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ANNEXE N' 9866 


(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Pierre Schneiter, 
président de l’Assemblée nationale. 


_ Nota. — Ce document a été inséré au compte rendu in extenso 
de la séance du 13 janvier 1955. 


ANNEXE N° 9867 


(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI portant ratification de la « Convention pour 
l'adoption d’un système uniforme de jaugeage des navires », 
conclue à Oslo le 10 juin 1947, présenté au nom de M. Pierre 
Mendès-France, présideñt du conseil des ministres, par. M. Pierre 
Mendès-France, ministre des affaires étrangères, par M. Edgar 
Faure, ministre des finances, des affaires économiques et du plan; 
ee M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, des 

rts et du tourisme, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. — (Renvoyée à la 
commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les règlements de juge actuellement 
en vigueur dans les différents pass présentent lant dans leurs prin- 
cipes que dans leurs modalités d’application des divergepces qui 


1 Assewmée nations. — S. de 1965. — 4 avril 1956. 





imposent parfois aux armateurs un surcroît de formalités et de frais 
inutiles, provoquent des retards préjudiciables à l'exploitation 
rationnelle des navires el aboutissent enfin à faire fréquemment 
attribuer à des navires identiques des tonnages différents. 

En vue de faire disparaître ces anomalies et d'établir en matière 
de jaugeage la parité de traitement entre les navires identiques de 
tous pavillons, les gouvernements de la Belgique, du Danemark, de 
la Finlande, de la France, de l'Islande, des Pays-Bas, de la Norvège 
et de la Suède ont conclu le 10 juin 147 à Oslo une convention pour 
l'adoption d'un système uniforme de jaugeage des navires, 

Par cet accord, les gouvernements contractants s'engagent à 
observer pour la détermination du tonnage des navires le règlement 
intitulé « Règlement international relatif au jaugeage des navires » 
qui est annexé à la convention d'Oslo. 

La convention d'Oslo qui, en vertu des dispositions de son arti- 
cle 16 n'entrera en vigueur que trois mois après avoir été ratifiée 

ar cinq au moins des huit gouvernements contractants, a été rati- 
iée avant le 1er octobre 1954 par le Danemark, l'Islande, les Pays-Bas, 
la Norvège et la Suède et entrera en vigueur dans ces pays le 
4er janvier 1955. 

Le moment nous paraissant venu de voir le Gouvernement fran- 
çais se rallier aux cinq gouvernements susvisés, nous avons 
l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la « convention pour l'adoption d'un système de jaugeage 
des navires » conclue à Oslo le 10 juin 1947 et à laquelle est annexé 
un protocole final qui prévoit les mesures propres à assurer l’uni- 
formité d'application et d'interprétation du « règlement international 
relatif au jaugeage des navires ». 


ANNEXE I 


Convention pour l'adoption d’un système uniforme 
de jaugeage de navires, conclue à Oslo le 10 juin 1947. 
Les Gouvernements de la Belgique, du Danemark, de la Finland 
À - France, de l'Islande, des Pays-Bas, de la Norvège et de À 
uède, 


1 
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Nations et daté du 30 juin 19%, qui est int « nnexe. Ce règl 
ment devient dès lors le règlement de mesurage el marquage 
des navires adopté par tous les Gou ements avant adhéré à la 
présente conventio 

La convention et son 1! exe int Cu pt hles d'êtr modif es 
conformément aux dispositions de l'article 12 

\rt, 2 Le mesurage et le marquage des navires doivent étre 
effectués sous le contrôle de l'autorit mpétente par des fonction 
naires dûment qualifiés loutefols, it Gouvernement de chaque 
pays peut mfier ces opéralioi \ Un re isation dûment recor e 
)af lui Dan tou les Cas le Louvernennt t inter é garantit que 
e mesurage el le marquage ont êt mplètement et efficacement 
effectur | 

art. 3 Un certi it appel Certificat international de jaugeage 
établi suivant les dishostUuon de la con lon conclue à Oslo, lt 
10 Juin 1947 » ot désigné ci-après Comme cerunicat ilernal ul 
de jaugeagt sera délivré à tout navire mesuré el marq e l 
mément aux dispositions de la présente convention. Un tel ce] if 
ne pourra etr« la! re à «à n autre navire 

Le certificat terna | de jaugeag se] | VI soit pat il 
rité compétente, soit par l'organisation dûment reconnue, vi à 
l'article % Dans tous les cas, le Gouvernement intéressé assurnera 
la pleine responsabilité du certificat, 

art i Le Gouvernement d'un pays iuquel la pr sente conven 
tion s'appliq \ peut, à la requête et au nom du Gouvernement 
d'un autre pas tique ce le convention s'applique, faire mesure 
et marquer, conformément aux prescriplions de la présente conven 
tion, tout navire appart | ce di ier pavs et lui délivrer, sous 
sa proprt res] RER certificat international de Jauserausc, 
Les frais occa par ce pérations seront supportés par le pro 
priétaire du navire, Le rm ve et le marquage, dans l'un des pays 
contractants, d'un navire en construction pour le compte d'un 


propriétaire ressortissant à un autre des pays contractants, s'effec- 


ltueront dans les mêmes conditions 
Tout certificat ainsi délivré doit porter une déclaration établissant 
qu'il a été délivré à la requète du gouvernement du pays auquel 
le navire appartient ou devait appartenir, Ce certifical sera reconnu 
au méme litre que le certificat de jaugeage délivré en vertu de 
l'article 3 de la présente t vention 
Le gouvernement qui aura délivré un tel certificat de ja 
sera tenu de tra ettre, sans délai, au gouvernement du pays 
auquel le navire apparent, une cop certifiée conforme du certi 
ficat de jaugeage et des lormules de mesurage d'après lesquelles 


lyeage 


celui-ci na été établi 


Lorsqu'un navire 
auxquels la présente 


est transféré de l'un dans l'autre des pays 
convention s'applique, le gouvernement qu 
est tenu de transmeltre sans délai au second 
une copie certifiée conforme 


premier de ces pays 
de ces pays, à la requête de celui-ci, 








set t le jaugeage dont le navire est pourvu et des formules 
] 1 Di1 
\ + l nal de jaugeage sera rédig 
elle du pays par lequel il sera délivré. Si cette 
0 langue anglaise, le texte sera reproduit « 
par ent ou en totalité, selon que cela sera jugé utik 
Li ° e jaugeage sera cor [orme au modèle appropi 
es 1 et 2? de l'annexe 
Art. € Le certificat international de jaugeage restera valabli 
nt qu le avire q el 1 a té lélivré n'aura pas subi de trans- 
forn L elles que son tonnage ou ses caractéristiques ne corres- 
j [ X que lui attribue ledit certificat, 
& | le transformations de cette nature, le navire sera 
el ent totalem t remesuré et le certific if 
’ conséquence modifié ou rénové, suivant la 
| npétente 
Q ! viré DOUTY d'un certificat international de jaugeag: 
le | dans l'autre des pays auxquels la présent 
} que, era, se] le « partiellement ou total 
t roms et. di que possible, pourvu d’un nouveau certi- 
' | de jaugeage délivré par le ou au nom du pays 
\ { iqi gouvernel ent contractant reconnaitra, aux 
cert int 1honaux de jaugeage délivrés par les autres gou 
Vi m ractants ou sous leur autorité, la même valeur 
IX rtif $ ernationaux de jaugeage délivrés par lui à ses 
, { | X 
Art & 1. Lorsqu'il touchera le port d’un pays auquel il n'’appal 
tient pa mais iquel la présente convention s'applique, tout 


ire pourvu G'un certificat international de jaugeage sera susce] 


Ce € trôle s'exercera aux seules fins de s'assurer : 

a) Que | tonnage net marqué sur le navire correspond au 
{ ce net porté sur le certificat de jaugeage: et 

h} Que le navire n'a pas subi de modifications de la nature de 
celles visées à l'article 6 de la présente convention. 

2 Seuls des fonctionnaires pPosst dant la compétent e nécessaire 

t outor s à exercer le contrôle précité. 
L L'exercice d'un tel contrôle ne doit en aucun cas occasionner 
navire de frais on de retard 


i. Si le contrôle révèle qui lé tonnage ou les caractéristiques du 


liffèrent de ceux mentionnés sur le certificat de jaugeage, 


navire 
le gouvernement du pays auquel le navire appartient doit en étre 
informé, sans délai, pour les suite liles 

Dès que la correction nécessairt aura été faite, le gouvel 
nement du pays qui l'aura provoquée en sera immédiatement 


ir riné 
Art. 9 Le béj 
réclamé en faveur d'un navire que 
nternatior il de i ceage 
art. 10, 


convention 


éfice de la présente convention ne peut être 
si celui-ci possède un certificat 


Si un navire : partenant à un pays auquel la présente 
applique a été mesuré, avant la mise en vigueur de 
la convention. dans Ce pays, conformément aux principes exposés 
dans l'annexe de ladite convention(et dont l'ensemble constitue 
le système universellement connu sous le nom de système bri 
le certificat indiquant le tonnage obtenu par l'applicatio 


tannique 
tanniqu 





de ce système et délivré dans le pays auquel appartient le navi 
conférera à celui-ci les mêmes privilèges qu'un certificat international 
1 
at 1 

Si à s la délivrance d’un tel certificat, le navire a subi des modi- 


flcations de la nature de celles visées à l'article 6 de la présente 
convention, il après i remesuré partiellement ou 
totalement sel le Cas, pourvu d'un certificat international de 


von vie 


\rt. 11 
io Le texte des lois, décrets, règlements et arrêtés d'application 
( de qui auront été promulgués ou pris sur les différentes 
matières qui rentrent dans le champ d'application de la présente 
Convt ton 

» Tous les rapports ou résumés de rapports officiels à leur dispo- 
sition, dans la mesure où ces documents indiquent les résultats de 
l'application de la présente convention et sous la réserve que ces 
apports ou résumés n'aieat pas un caractère confidentiel. 

Le gouvernement de Norvège est invité à servir d'intermédiaire 
pour recueillir tous ces renseignements et les porter à la Connais- 
sance des autres gouvernements contractants. 

art. 22. 1. Les modifications à la présente convention et au 
règlement annexé qui pourraient être considérées comme utiles ou 
nécessaires peuvent en tout temps être proposées par un gouver- 
nement contractant au gouvernement de Norvège. Ces propositions 
doivent étre communiquées par ce dernier à tous les autres gou- 
vernements contractants: si l'une quelconque de ces modifications 
est acceptée par tous les gouvernements contractants (ÿ Compris 
les gouvernements ayant déposé des ratifications ou adhésions qui 
ne sont pas encore devenues effectives) la présente convention 
et ou le règlement seront modifiés en conséquence. | 

2. Des conférences ayant pour objet une telle révision se tien- 
dront aux dates et lieux dont pourront convenir les Gouvernements 
contractants 

À cet effet, une conférence devra être convoquée par le Gouverne- 
ment de Norvège si cinq ou un tiers des Gouvernements contrac- 
tants en expriment le désir, étant entendu que le moindre de ces 
nombres sera pris en considération. 

art. 13. — 1. Un Gouvernement contraclant peut, au moment de 
la signature, de la ratification ou de l'adhésion, ou ultérieurement, 
notifier par une déclaration écrite adressée au Gouvernement de 
Norvège, son intention d'appliquer la présente convention à tous ses 
territoires d'outre-mer, colonies, protectorats ou territoires sous Suze- 
raineté ou sous mandat, ou à certains d'entre eux. La présente Con- 


Les gouvernements contractants s'engagent à se Cominu- 
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n s’appliquera dans tous les territoires désig s d 
ration deux mois après la date à lag e ei 
faut d'une telle notification, la présente nvel ne 
à aucun de ces territoires. 
Un Gouvernement contractant peut, à toute épx 
écrite. dre ssee Gouvernement de Norvèg til 
i de faire cesser l'application de la } l 
ses territoires d'outre-mer, colonies, protectorat ‘ 
suzeraineté ou sous mandat, ou dans certains d'entre eux 
ls la pre te convention aura été appliqu l 
| de cinq ns au Jnoins contormement X | S 
| raphe préc { t P s ce Cas, la présente 
: ppliquer dans tous les territoires mu 
te de la réceplion de cette déclarati | le G 
Le (,ouvernetr nt de Norvège iorine! t Li 
: ( s contractants de l'application de \ | 
| tout territoire d'outre-mer, colonie, protectorat ess 
uzerainelté ou sous mandat, conformément aux 


wagraphe premier du présent article, ainsi q la ct 
e application conformément aux dispositions du parag 
L nt article, en spécifiant, dans chaque cas, la date à 
| lle la présente convention sera ipplic ble ou cessera du t 
À 11. La présente convent NN, dont les text eo] 11 ] et 
français sont l'un et l'autre authentique doit étre 1 
actes de ratification doivent être dé] ns les chivi in 
vernement de Norvège, qui notifiera à tous l Gouvel 
ts signataires ts toutes les ratifical déposées 


ou 


é adhéren 
que la date de leu dé} 


at 
1 AT 


| 
0 ce ARR de + 


Art. 15. — Un Gouvernement non signataire de la presente Convel 
autre que le Gouvernement d'un terriloire auquel Particle 13 
plique) pourra, à toute époque, adhérer à la présente Convi 
€ après sa mise en vigueur. Les adhésions s'effectueront ] 
‘ fications écrites adressées au Gouvernement de Norvège et el 
idront effet trois mois après la date de ieur récepluo 
Le Gouvernement de Norvège informera tous les G i l 
F ataires et adhérents de toutes les adhésions reçues el de 1 
ÿ jeur récention. 
, art 16. La présente convention entrera en vigueur le {er juin 
| u48 entre les Gouvernements qui auront, à celle date, aéposé leur 
itication, et à la condition qu'au moins Cinq ratifications aient 
déposées au Gouvernement de Norvège. Au Cas ou cinq ratiti 
ns n'auraient pas été déposées à cette date, la présenté 
nvention entrera en vigueur trois mois après la date à laquelle 
{ | inquième aura été déposée. Les ratifications déposées posté 
: eurement à la date à laquelle la présente convention sera entrée 
f vigueuy prendront effet trois mois après la date de leur dépôt. 
: 


art. 


noncée par l'un quelconque des Gouvernerments € 


17. 


La présente convention peut à tout moment être 


niractants après 





expiration d'une période de cinq ans, complée à parur de la date 
\ laquelle la convention est entrée en vigueur pour le Gouvel 
ement en question. La dénonciation sera effectuée par une noti- 
fivation écrite adressée au Gouvernement de Norvège; celui-ci 
itifiera à tous les autres Gouvernements contractants toutes les 


énonciations reçues à la date de leur réception. 


Une dénonciation aura eflet douze mois après la date à laquelle 
la notification en aura été reçue par le Gouvernement de Norvège 
En foi de quoi, les plénipotentiaires ont apposé leur signature 
i-dessous. 

Fait à Oslo, ce dixième jour du mois de juin 1947 en un seul 


exemplaire qui doit ètre déposé dans les archives du Gouvernement 

de Norvège, lequel doit en transmettre des copies certifiées conformes 
à tous les Gouvernements signataires 

Signé: G. DE WINNE. Signé: A. van DRIEL. 

n | EN FFE 

P. Fiscner. I. E. SCHEFFER. 

E. SMit FN. 


J. CRISTIANSEN. | Le 
snessunes | Signé: L. AALL. 


Vieco DUNER. 


jené : W { AS 
| Signé : WALTER K. ASTROM. Lun Gomme. 





| Signé: G. Boos. 
| ANDERS ANDERSON. 
GUSTAF AMBJORN 


À Signé : J. BLONDEL. 


Signé: C. T. SVEINSSON. 


Ceci est pour certifier que la présente est une copie conforme 
lu document original, déposé dans les archives du Gouvernement 
royal norvégien. 

Oslo, le 26 juin 1947. 

Ministère royal des finances et des douanes, 
Directeur du service du jaugeage, 
Signé: L. AaALL, 


ANNEXE II 


Règlement international relatif au jaugeage des navires. 


Livre ler, — Table des matières: 
Partie 1. — Dispositions administratives 
Partie I. — Détermination et définition du jaugeage. 


| 


Partie II. — Détermination du tonnage brut conformément à la 
règle I. 

Partie IV. — Mesurage et calcul des déductions conformément à 
la règle I. 

Partie V. — Détermination du tonnage conformément à la règle I] 


Partie VI. Mesures de signalement. 
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ANNEXE N° 9869 


Session de 1955 Séance 


du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION. DE LOI tendant à la définition légale et à la pro- 


tection de la « Fourrure » ainsi que des noms d'animaux dont 
la dépouille est utilisée en fourrure, et à la re pre ion de la fraude 
dans la vente de ces articles ainsi que ns celle des produits 
il { en découla! {. présel (O4 par \! Marcel Massot, député. — 
envoyée à la commission des aflaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une circulaire en dat 
M. le ministre de l'agriculture, prise er cation de 1e 

- 8 , Il a loi du 
1er août 195 sur la répression des fraudes, a précisé que la dénomi- 


tion « fourrure », de même que sa traduction en langue étrangère 
L 


du 17 janvier 1954, de 


ap} 
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ne peuvent être utilisées que pour désigner la dépouille d'un 
animal garnie de ses poils, celle-ci étant préparée au moyen d'un 
apprêt ou de tout autre procédé destiné à en assurer la conservation, 
tout en préservant les poils y attenant. 

Si, depuis la publication de cette circulaire au Journal officiel 
du 30 mars 1954, l'utilisation abusive de la dénomination « four- 
rure » est moins fréquente, il est apparu, par contre, que les noms 
de certains animaux dont la dépouille est employée en fourrure, 
accolés à un terme tel que « synthétique », par exemple, sont 
très souvent utilisés pour désigner des produits d'imitation qui 
sont en réalité des articles textiles et qui, de ce fait, ne peuvent 
prétendre à la qualification de « fourrure 

Cette pratique est d'autant plus regrétltable que, dans un but 
neue get les documents de vente de ces produits mettent généra- 
ement très en évidence le nom de l'animal à fourrure, et minimisent 
le plus possible l'importance du qualificatif l'accompagnant, ce qui 
à PE résultat des confusions fâcheuses dans l'esprit des acheteurs. 

l importe donc qu'une protection légale plus complète que celle 
découlant de la circulaire précitée, semblable à celle existant pour 
la « soie » et le « Cuir » (lois des 11 juillet 1934 et 26 juin 19%56), 
soit accordée à la « fourrure afin que cette dénomination, ainsi 
que celle des animaux dont la dépouille est utilisée en fourrure, soient 
réservées uniquement pour désigner des articles confectionnés à 
partir des dépouilles de ces animaux 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Il est interdit d'importer, de détenir en vue de la vente, 
de mettre en vente ou de vendre sous le nom de « fourrure », ou 
sous toute dénomination comprenant le môt « fourrure » ou sa traduc- 
tion en langue étrangère, toutes matières ou produits ouvrés en 
découlant, présentant ou non l'aspect de la « fourrure », qui ne sont 
pas le ge oblenu de la dépouille d'un animal préparée au 
moyen d'un apprêt ou de tout autre procédé, destiné à en assurer 
la conservation tout en préservant les poils y attenant. 

Art, 2 Les noms des animaux dont la dépouille est utilisée en 
« fourrure », ou leur traduction en langue étrangère, ne peuvent 
être employés dans la dénomination des matières ou produits ou- 
vrés en découlant, visés à l'article premier ci-dessus 

Art, 3 Les dispositions qui précèdent ne font pas obtacle à la 
faculté, pour les exportateurs, d'utiliser pour leurs envois à desti- 
nation de l'étranger, toute appellation légalement admise dans les 
pays destinataires, 


Art. 4 Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application de la présente loi 
Art, 5 indépendamment des peines correctionnelles fixées 


var la loi du fer août 1905, en cas de tromperie ou de tentative de 
romperie, seront punis des peines portées à l'article 13 de ladite 
loi, ceux qui contreviendront aux dispositions de la présente loi, 
ou à celles du règlement prévu pour son application. 

Art. 6 La présente loi est applicable à l'Algérie et aux territoires 
d'outre-mer. 


ANNEXE N'9870 


Session de 1955 Séance du 13 janvier 1955. 

PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la « Convention universelle sur le droit d'auteur », signée 
à Genève le 6 septembre 1952, présenté au nom de M. Pierre 
Mendès-France, président du conseil des ministres, par M. Pierre 
Mendès-France, ministre des affaires étrangères, par M. Jean 
Berthoin, ministre de l'éducation nationale, et par M. Henri Ulver, 
ministre de l'industrie et du commerce, — (Renvoyé à la commis- 
sion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention universelle sur le droit d’au- 
teur, signée à Genève, le 6 septembre 1952 par les représentants de 
236 Etats dont la France, résulte d'une initiave prise en décembre 
148 par la conférence générale de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture (U. N. E. S. C. 0O.). 

La conférence intergouvernementale de Genève fut précédée de 
plusieurs réunions d'experts, Paris, juillet 1949, Washinglon, octobre 
1950, Paris, juin 1951, au cours desquelles le texte de la convention 
fut minutieusement élaboré. Cet accord, qui a pour ambition 
d'étendre au plus grand nombre possible d'Elats dans le monde une 
protection minima en matière de droit d'auteur ne devra en aucun 
cas porter préjudice aux systèmes internationaux déjà en vigueur, 
qui assurent notamment une protection plus développée mais avec 
une extension géographique plus restreinte. 

A cet eflet, des dispositions pertinentes ont été notamment 
prévues à l'article 17 de la convention, en vue d'assurer la sauvegarde 
de l'Union internationale pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques, connue sous le nom d' Union de Berne ”, à laquelle 
la France est légitimement attachée. 

Ainsi se trouveront associés par la nouvelle convention univer- 
selle non seulement les Etats membres de l'Union de Berne, mais 
aussi ceux qui comme les Etats-Unis d'Amérique ont adopté un 
système de protection fondé sur l'accomplissement préalable d'un 
certain nombre de « formalités », ceux enfin, qui, principalement 
en Amérique latine et en Asie, n'avaient jusqu'ici prévu aueune 
mesure législative ou juridique pour la protection sur leur territoire 
des œuvres des auteurs étrangers. 





Au moment ou le Congrès américain vient d'approuver Je 
mesures législatives nécessaires et où le président des Etats-Uni: 
s'apprête à effectuer la ratification de cette convention, le Gouver- 
nement français a jugé opportun de soumettre à l'approbation du 
Parlement français le projet de loi tendant à autoriser M. le pr: 
sident de la République à ratifier la convention universelle sur le 
droit d'auteur, 

L'acte de Genève comprend un préambule qui pose le principe 
d'une protection destinée à favoriser le développement des letires 
des sciences et des arts et 21 articles. 

L'article premier contient une énumération partielle et non limi 
tative des œuvres protégées. 

L'artice 2 pose le principe de l'égalité de la protection des œu 
vres sur l'ensemble des territoires des Etats contractants. Il est 
entendu que les ressortissants de l’un de ces Etats jouiront sur |: 
territoire de tout autre pays contractant de la protection que ce: 
pays accorde aux œuvres de ses propres reessorlissants, Le mêènx 
principe est appliqué pour les œuvres non publiées. 

L'article 3, particulièrement important, décide que le sign: 
« C » porté sur l'ouvrage à protéger, accompagné du nom du titu 
laire du droit d'auteur et de la mention de l’année de la première 
publication, dispensera l'auteur de remplir à l'étranger les forma 
lités qui pourraient éventuellement y être exigées pour la protec 
tion de ses droits. Désormais, les œuvres françaises seront protégées 
aux Etats-Unis, comme dans les pays d'Amérique latine, sans qu'il 
soit nécessaire de recourir aux formalités qui sont imposées aux 
nationaux de ces pays. Le signe « C » y pourvoira. C’est là, pour 
la France, un des avantages les plus certains de la convention 
de Genève 

L'article 4 traite de la durée de la protection. Il dispose que cette 
protection est réglée par la loi de l'Etat contractant où la protec- 
lion est demandée et que sa durée ne sera pas inférieure à une 
période comprenant la vie de l’auteur et vingt-cinq années après 
sa mort. Toutefois, l'Etat contractant qui, à la date de l'entrée en 
vigueur de la convention, ne calcule pas la durée de protection en 
relation avec la durée de la vie de l’auteur, pourra faire partir cette 
gere à compter de la pe publication de l’œuvre, étant 
en entendu que la durée de la protection ne sera pas inférieure 
à vingt-cinq ans à compter de la date de la première publication. 
L'article 4 précise en outre qu'aucun Etat contractant ne sera tenu 
d'assurer la protection d’une œuvre pendant une durée plus longue 
que celle fixée, pour la catégorie dont elle relève, par la loi de l'Etat 
dont l'auteur est ressortissant (ou par la loi de l'Etat contractant où 
celte œuvre a été publiée pour la première fois). 11 a été entendu que 
si une œuvre, à la suite d’un oubli ou d’une omission de l’auteur 
(ceci dans l'hypothèse où des formalités seraient exigées dans son 
pays d'origine), n'est pas protégée dans le pays dont l'auteur est 
ressortissant, sa protection ne pourra pas être exigée dans les autres 
pays contractants, bien qu'appartenant à une catégorie dont la 
protection est assurée par la convention. 

L'article 5 reconnait à l'auteur « le droit exclusif de publier, 
d'autoriser, de faire publier la traduction » de ses œuvres. Cepen- 
dant chaque Etat contractant peut, par sa législation nationale, res- 
treindre pour les écrits le droit de traduction, à la condition de se 
conformer aux dispositions suivantes: lorsque, à l'expiration d’un 
délai de sept ans, la traduction d’un ouvrage n’a pas été publiée dans 
la langue nationale (ou dans l’une des langues nelonelss! de cet Etat, 
tout ressortissant de cet Etat pourra obtenir une licence non 
exclusive pour traduire l'œuvre. Cette licence ne sera accordée 
que si le requérant justifie avoir demandé au titulaire du droit 
l'autorisation de publier la traduction. Il ne pourra se dispenser de 
cette autorisation que s’il n’a pu atteindre l’auteur. Il est admis, 
également, que le traducteur doit adresser des copies de sa demande 
à l'éditeur, dont le nom figure sur l’œuvre, et aux représentants 
diplomatiques ou consulaires de l'Etat dont l’auteur est ressortis- 
sant. La licence ne pourra être accordée avant l'expiration d'un délai 
de deux mois à dater de l'envoi des copies de la demande. Cette 
licence ne sera valable que pour l'édition à l'intérieur du terri- 
toire de l'Etat où elle est demandée. Le titre et le nom de l'auteur 
de l’œuvre originale devront être imprimés sur tous les exemplaires 
de la traduction. Enfin, la licence sera incessible. Les dispositions de 
l'article 5 n'ont pas été sans soulever certaines objections, 
mais il est évident que le délai de protection de sept ans, si faible 
qu'il puisse paraître au premier abord, constitue néanmoins un pro- 
grès, si l’on considère la situation existant à l'heure actuelle dans 
un grand nombre de pays. 

L'article 6 définit la « publication » d’une manière limita- 
tive: c’est, selon cet article, la reproduction et la mise à la dispo- 
sition du public d'exemplaires de l'œuvre permettant de la lire ou 
d'en prendre connaissance visuellement. 

Les articles suivants relatifs à la signature et à la remise en 
vigueur de la convention prévoient, en particulier, qu’elle entrera en 
vigueur trois mois après le dépôt de 12 instruments de ratification 
(dont quatre d'Etats ne faisant pas partie de l'Union de Berne). 

L'article 11 décide la création d’un comité intergouvernemental 
en vue d'étudier les problèmes que pose l'acte de Genève et de pré- 
parer les revisions périodiques de la convention. Ce comité est com- 
posé des représentants de 12 Etats contractants désignés en tenant 
compte d'une équitable représentation géographique. 

La convention prévoit en outre que tout Etat contractant peut 
déclarer que l'acte de Genève est applicable aux pays on territoires 
dont il assure les relations extérieures (art. 12, 13). Les différends 
entre pays signataires seront portés devant la Cour internationale 
de justice, à moins que les pays en cause ne conviennent d’un 
autre mode de règlement (art. 15). Enfin, il a été entendu (art. 16) 
ge, la convention serait établie en français, en anglais et en espa- 
gnol. 

L'article 17 précise, ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus, que la 
convention n'affectera en rien les dispositions de la convention de 
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Berne, ni l'appartenance à l'Union créée par cette dernière con- 
vention. 

Les articles 18 et 19 prévoient la sauvegarde des autres accords 

nclus entre diverses puissances (notamment les conventions 

naméricaines). I1 a été admis, toutefois, qu'en cas de divergence 
tre les dispositions de ces accords et celles de la convention de 
ève, les dispositions de cette dernière prévaudraient, 

Les articles 20 et 21 décident qu'il n’est admis « aucune réserve 
\ la présente convention » et confient au directeur général de 
l'U. N. E. S. C. O. le soin de diverses fonctions administratives. 

La convention, en plus de ses 21 articles, comprend la déclara- 

n annexe relative à l'article 17 destinée à lier les membres de 

ion de Berne. A cette déclaration fait suite une résolution 
cernant l'article 11 relatif au comité intergouvernemental. Les 
ze Etats qui seront représentés à ce comité sont les suivants: 
emagne, Brésil, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Inde, 
lie, Japon, Mexique, Royaume-Uni et Suisse, La durée normale 
mandat des représentants sera de six ans avec renouvellement 
tiers tous les deux ans. La conférence a émis le vœu que 
N. E. S. C. O. assure le secrétariat du comité 

rrois protocoles annexés à la convention ont été signés à Genève 

r les représentants de la France : 

Le premier de ces protocoles concerne la protection des œuvres 

personnes apatrides et des réfugiés. IL a été convenu que les 
rsonnes apatrides et réfugiées ayant leur résidence habituelle 
ns un Etat contractant sont, pour l'application de la convention, 
similées- aux ressortissants de cet Etat; 

Le second protocole prévoit l'application de la convention à 

s œuvres publiées par diverses organisations internationales, C'est 

si que l'Organisation des Nations-Unies et PU. N. E.S. C. O0 

ront leurs œuvres bénéficier de la protection prévue pour les 

teurs à l’article 2 de la convention de Genève: 
Aux termes du troisième protocole, il a été convenu que tout 
Etat adhérent pourra, au moment du dépôt de son instrument de 
tification, déclarer que la convention n'aura d'effet en ce qui le 
cerne qu'à la date où un autre Etat nommément désigné aura 
posé son instrument de ratification. 

À la date où ce projet de loi est soumis à l'approbation du Parle- 

nt français, les Etats signataires de la convention sont au 
nombre de 41. Sept ont d'ores et déjà effectué le dépôt de leurs 
struments de ratification ou d'adhésion. Un grand nombre suivra 

rtainement l'exemple donné par uotre pays, traditionnellement 
l'avant-garde de la protection universelle des œuvres de l'esprit. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

irticle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la « Convention universelle sur le droit d'auteur signée 
\ Genève le 6 septembre 1952, dont un exemplaire est annexé à 
la présente loi, 


ANNEXE I 
Convention universelle sur le droit d'auteur. 


Les Etats contractants, 

Animés du désir d'assurer dans tous les pays la protection âu 
droit d’auteur sur les œuvres littéraires, scienti  — et artistiques. 

Convaineus qu'un régime de protection des droits des auteurs 
approprié à toutes les nations et exprimé dans une convention 
universelle, s’ajoutant aux systèmes internationaux déja en vigueur, 
sans leur porter atteinte, est de nature à assurer le respect des 
droits de la personne humaine et à favoriser le développement des 
lettres, des sciences et des arts. \ 

Persuadés qu’un tel régime universel de protection des droits 
des auteurs rendra plus facile la diffusion des œuvres de l'esprit 
et contribuera à une meilleure compréhension internationale. 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art. fer, — Chaque Etat contractant s'engage à prendre toutes 
dispositions nécessaires pour assurer une protection suffisante et 
efficace des droits des auteurs et de tous autres titulaires de ces 
drolts sur les œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, tels 
que les écrits, les œuvres musicales, dramatiques et cinématogra- 
phiques, les peintures, gravures et sculptures | 

art, 2. — 1. Les œuvres publiées des ressortissants de tout Etat 
contractant ainsi que les œuvres publiées pour la première fois sur 
le territoire d’un tel Etat jouissent, dans tout autre Etat contractant, 
de la protection que cet autre Etat accorde aux œuvres de ses 
te -qup publiées pour la première fois Sur son propre 
erritoire. 

2. Les œuvres non publiées des ressortissants de tout Etat 
contractant jouissent, dans tout autre Etat contractant, de la 
protection que cet autre Etat accorde aux œuvres non publiées de 
ses ressortissants. : 

3. Pour l'application de la présente convention tout Etat contrac- 
tant peut, par des dispositions de sa législation interne, assimiler 
à ses ressortissants toute personne domiciliée sur le terriloire de 
cet Etat. 

Art. 3. — 1. Tout Etat contractant qui, d'après sa législation 
interne, exige, à titre de conditions de la Le gg des droits des 
auteurs l’accomplissement de formalités telles que dépôt, enre- 
pistrement, mention, certificats notariés, payement de taxes, 
abrication ou publication sur le territoire national, doit considérer 








ces exigences comme satisfaites pour toute œuvre protégée aux 
termes de la présente convention, publiée pour la première fois 
hors du territoire de cet Etat et dont l’auteur n'est pas un de ses 
ressortissants si, dès la première publication de À œuvre tous 
les exemplaires de œuvre publiée avec l'autorisation de l'auteur 
ou de tout autre titulaire & ses droits portent le symbole € 
accompagné du nom du titulaire du droit d'auteur et de l'indica- 
tion de l’année de première publication: le symbole, le nom et 
l'année doivent être apposés d'une manière et à une place montrant 
de façon nette que le droit d'auteur est réservé. 

2. Les dispositions de l'alinéa premier du présent article n’inter- 
disent pas à un Etat contractant de soumettre à certaines formalités 
ou à d’autres conditions, en vue d'assurer l'acquisition et la 
jouissance du droit d'auteur, les œuvres publiées pour la première 
lois sur son territoire, ou celles de ses ressortissants, quel que soit 
le lieu de la publication de ces œuvres. 

3. Les dispositions de l'alinéa premier ci-dessus n'interdisent pas 
à un Etat contractant d'exiger d'une personne estant en justice 
qu'elle satisfasse, aux fins du procès, aux règles de procédure telles 
que l'assistance du demandeur par un avocat exerçant dans cet 
Etat ou le dépôt par le demandeur d'un exemplaire de l'œuvre 
auprès du tribunal ou d’un bureau administratif ou des deux à la 
fois. Toutefois, le fait de ne satisfaire à ces exigences n'affecte pas 
la validité du droit d'auteur, Aucune de ces exigences ne peut être 
imposée à un ressortissant d'un autre Etat contractant si elle ne 
l'est pas aux ressortissants de l'Etat dans lequel la protection est 
demandée, 

4. Dans chaque Etat contractant doivent être assurés des moyens 
juridiques pour protéger sans formalités les œuvres non publiées 
des ressortissants des autres Etats contractants. 

». Si un Etat contractant accorde plus d'une seule période de 
protection et si la première est d'une durée supérieure à l'un des 
minimums de temps prévus à l’article 4 de la présente convention, 
cet Etat a la faculté de ne pas appliquer le premier alinéa du présent 
article 3 en ce qui concerne la deuxième période de protection 
ainsi que les périodes suivantes. 

Art. 4. — 1. La durée de la protection de l'œuvre est réglée par 
la loi de l'Etat contractant où la protection est demandée confor- 
mément aux dispositions de l'article 2 et aux dispositions ci-dessous, 

2, La durée de protection pour les œuvres protégées par la 
présente convention ne sera pas inférieure à une période compre- 
nant la vie de l'auteur et vingt-cinq années après sa mort. 

Toutefois, l'Etat contractant qui, à la date de l'entrée en vigueur 
de la présente convention sur son territoire, aura restreint ce délai, 
pour certaines Catégories d'œuvres, à une période calculée à partir 
de la première publication de l'œuvre, aura la faculté de maintenir 
ces dérogations ou de les étendre à d'autres catégorles. Pour 
toutes ces catégories, la durée de protection ne sera pas inférieure 
à vingt-cinq années à compter de la date de la première publication. 

Tout Etat contractant qui, à la date de l'entrée en vigueur de 
la convention sur son territoire, ne calcule pas la durée de protection 
sur la base de la vie de l’auteur, aura la faculté de calculer cette 
durée de protection à compter de la première publication de 
l'œuvre ou, le cas échéant, de l'enregistrement de cette œuvre 
préalable à sa publication; la durée de la protertion ne sera pas 
inférieure à vingt-cinq années à compter de la date de la première 
publication ou, le cas échéant, de l'enregistrement de l'œuvre 
préalable à la pub'ication. 

Si la législation de l'Etat contractant prévoit deux ou plusieurs 
périodes consécutives de protection, la durée de la première période 
ne sera pas inférieure à la durée de l’une des périodes minima 
déterminée ci-dessus. 

3. Les dispositions du numéro 2 du présent article ne s'appliquent 
pas aux œuvres photographiques, ni aux œuvres des arts appliqués. 
Toutefois, dans les Etats contractants qui protègent les œuvres 
photographiques et, en tant qu'œuvres artistiques, les œuvres des 
arts appliqués, la durée de la protection ne sera pas, pour ces œuvres, 
inférieure à dix ans. 

5. Aucun Etat contractant ne sera tenu d'assurer la protection 
d'une œuvre pendant une durée plus longue que celle fixée pour 
la catégorie dont elle relève, s'il s’agit d'une œuvre non publiée, 
par la loi de l'Etat contractant dont l'auteur est ressortissant, et 
s’il s’agit d'une œuvre publiée, par la loi de l'Etat contractant où 
cette œuvre a été publiée pour la première fois. 

Aux fins de l'application de la disposition précédente, si la légis- 
lation d’un Etat contractant prévoit deux ou plusieurs périodes 
consécutives de protection, la durée de la protection accordée | | 
cet Etat est considérée comme étant la somme de ces périodes, 
Toutefois, si pour une raison quelconque une œuvre déterminée 
n'est pas protégée par ledit Etat pendant la seconde période ou l'une 
des périodes suivantes, les autres Elats contractants ne sont pas 
tenus de protéger cette œuvre pendant cette seconde période ou 
les périodes suivantes. 

5. Aux fins de l'application du numéro 4 de cet article, l'œuvre 
d'un ressortissant d'un Etat contractant, publiée pour la première 
fois dans un Etat non contractant, sera considérée comme ayant 
été publiée pour la première fois dans l'Etat contractant dont l'au- 
teur est ressortissant. 

6. Aux fins de l'application du numéro 4 susmentlonné du pré- 
sent article, en cas de publication simultanée dans deux ou plusieurs 
Etats contractants, l'œuvre sera considérée comme ayant été publiée 
pour la première fois dans l'Etat + accorde la prolection la moins 
longue. Est considérée comme ee iée simultanément dans plusieurs 
pays toute œuvre qui a paru dans deux ou plusieurs pays dans les 
trente jours de sa première publication. 

Art. 5. — 1. Le droit d'auteur comprend le droit exclusif de faire, 
de publier et d'autoriser à faire et a publier la traduction des œuvres 
protégées aux termes de la présente convention. 
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\ défaut de cette notification, la présente conve 
e appliquera pas à ces pays ou territoires, 

Art, 14 1. Tout Etat contractant aura la faculté de dénor 
la prés conventi en son nom propre ou au nom de tout 
pa & | 1 territoires qui auraient fait l'objet de la notif 
( l'article 1%, La dénonciation s'effectuera par n 
[ Ire ( 1 directeur général des Nations Unies 1! 
l'eau la science et la culture 

2. Cette dénonciation ne produira effet qu'à l'égard de l'Etat 
lu ivs ou territoire au nom duquel elle aura été faite et seuleme: 
(l Ii iprès la date à laquelle la notification a été reçue. 

LE lout différend entre deux ou plusieurs Etats conti 
lants cernant l'interprétation ou l'application de la présent 
e ention qui ne sera pas réglé par voie de négociation sera port 
evant la Cour internationale de justice pour qu'il soit statué ] 
éll: \ moins que les Etats en cause ne conviennent d'un autr 
node de réglement 

Art. 16 1. La présente convention sera établie en français, «€ 
anglais et en espagnol, Les trois textes seront signés et feroi 
galen 101 

2. 1! sera établi des textes officiels de la présente convention « 
allen d, en italien et en portugais. 

Î Etat ractant ou groupe d'Etats contractants pour! 
faire établir par le directeur général de l'Organisation des Natior 
Unies pour l'éducation, la science et la culture, en *‘Cord avi 


tes dans la langue de son choix. 
textes seront annexés au texte signé de la conventio 


litres tt 


Art. 17 1. La présente convention n'affecte en rien les dis] 
ons de la ‘“onvention de Berne pour la protection des œuvre 
Ltteraire el rti stiqu s Hi l'apparten ince à l'union créée par cet! 


rnière convention. 
>, En vue de l'application de l'alinéa précédent, une déclaratior 
est annexée au présent article. Cette déclaration fait partie intégran 
le la présente convention pour les Etats liés par la convention à 
} ter janvier 1951 ou qui y auront adhéré ultérieurement 


| 
La signature de la présente convention par les Etats mentionn 


i-dessus vaut également signature de la déclaration: toute ratifi 
cation ou acceptation de la convention, toute adhésion à celle 
par ces Elats emportera également ratificati cceptation 
idhési à la déclaration. 

Art. 18 La présente convention n’infirme pas les conventio 


ou accords multilatéraux ou bilatéraux sur le droit d'auteur q 
sont où peuvent être mis en vigueur entre deux ou plusieurs répu 
bliques américaines mais exclusivement entre elles. En Cas di 
divergences soit entre les dispositions d'une part de l’une de ces 
conventions ou de l'un de ces accords en vigueur et d'autre pal 
les dispositions de la présente convention, soit entre les dispositions 
de la présente convention et celles de toute nouvelle convention ot 
de tout nouvel accord qui serait établi entre deux ou plusieurs 
républiques américaines après l'entrée en vigueur de la présente 
onvention, la convention ou l'accord le plus récemment établi 
prévaudra entre les deux parties. Il n’est pas porté atteinte aux 
droits acquis sur une œuvre, en vertu de conventions ou accord: 
en vigueur dans l’un quelconque des Etats contractants antérieu 
rement à la date de l'entrée en vigueur de la présente conventioir: 
dans cet Etat 

Art. 19, — La présente convention n'infirme pas les conventions 
ou accords multilatéraux ou bilatéraux sur le droit d'auteur ei 
vigueur entre deux ou plusieurs Etats contractants. En Cas de diver 
gences entre les dispositions de l’une de ces conventions ou accords 
et les dispositions de la présente convention, les dispositions de la 
présente convention prévaudront. Ne seront pas affectés les droits 
acquis sur une œuvre en vertu de conventions ou accords en vigueur 
dans l'un des Etats contractants antérieurement à la date de l'entrée 
en vigueur de la présente convention dans ledit Etat. Le pu 
article de déroge en rien aux dispositions des articles 17 et 18 de 
la présente convention. 


Art, 20, — 11 n'est admis aucune réserve à la présente convention. 
art, 21, — Le directeur général de l'Organisation des Nations 


Unies pout l'éducation, la science et la culture enverra des copies 
dûment certifiées de la présente convention aux Etats intéressés et 
au conseil fédéral suisse, ainsi qu'au secrétaire général des Nations 
Unies pour enregistrement par les soins de celui-ci. 

En outre, il informera tous les Etats intéressés du dépôt des 
instruments de ratification, d'acceptation vu d'adhésion, de la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention, des notiiications 
prévues à l'article 13 de la présente convention et des dénonciations 
prévues à l'article 14. 
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De 1n tin , ere elat 
Les membres de ! on internationale 1: 
res littéraires et rtistiques. part ! 
droit d'auteur, désirant resserrn eurs ! | 
base de ladite union et éviter tout conflit poux sites de ! 
existence de la convention de Berne et de la ve] nice 
Ont, d'un commun accord, accepté les terme 
suivante : 
:\ Les œuvres qui, x ter de 1 s' 
ne pays d'orig pa ax t q 
nvier 19%, l'union internationale créée } cette convi 
seront pas protégées par Ia convent - 
iteur dans les pays de | de B: : 
La convention universelle du droit d'auteur er 
ble dans les rapports entre les pavs 1] 
erne, en ce qui concerne la protection des vrese oui + tern 
cette convention de Ber ’ pavs d’ vin 


\ws de l'union internationale créée par cette convent 


Résolut Co l Je 11 


La conférence intergouvernementale du drait d'auteur, 

Avant considéré les questions relatives au com intergo 

ental prévu à l’article | 
da iteur, 

Prend les décisions sui 

1. Les premiers membres du comité seront les représentants dé 
douze Etats suivants, à raison d'un représentant et d'un suppléa 
désignés par chacun des Etats: Allemagne, Argentine, Brésil, Elats 

is d'Amérique, France, Inde, Italie, Japon, Mexique, Royaumu 


Uni et Suisse: 


& Le comité sera constitué des que Ia Conventi sera entree en 


vigueur conformément à l'articl il de cette « 
3. Le comité élira un prés ice-| 
n règlement intérieur qui devra assurer l'applk 
CI-apres: 
a) La durée normale du mandat des repi ants sera de six 
avec renouvellerne pat { | 


bh\ Avant l'expiratior de 1 


comité décidera quels nt les Etats { 

résentants dans son & et s 4 liée de 
uner des représent ts, Cessel te premier l voir des re! 
entants dans le comité, les Etats q ‘auront 
1 adhéré : 

ec" ii sera tenu compte d'une équitable | 
rentes parties du mondi 

Et émet le vœu 

Que l'Organisation des Nations 1! J l’édu la scienci 
et la culture assure le secrét: { du in 

En foi de quoi les soussignés, ayant déposé leurs pleins } 
respectifs, ont signé la présente conx 1 


Fait à Genève, le 6 seplembre 1952, en un exemplaire unique 


ANNEXE Il 


Protocole annexe 1 à la convention universelle pour la protection 
du droit d'auteur concernant la protection des œuvres des personnes 
apatrides et des réfugiés. 


Les Etats parties à la convention universelle pour la proteelti 
du droit d'auteur (ci-dessous désignée sous le nom de « Convention 
et devenant parties au présent protocole ; 

Sont convenus des dispositions suivantes 

1. Les personnes apatrides et les réfugiés ayant leur résidenc 
habituelle dans un Etat contractant sont, pour l'application de Ja 
présente convention, assimilés aux ressortissants de cet Etat 


2. € Le présent protocole seTu Sig et sourmm à la ratific ti l 
ou à l’acceptation par les Etats signataires et il pourra y être adhéré, 
conformément aux dispositions de l'article S de la convention 

h 


b) Le présent protocole entrera en vigueur | ir chaque Etat 
la date du dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'adhésion y relatif, à condition que cet Etat soit déjà partie à | 
convention. 

En foi de quoi les soussignés, 
présent protocole. 

Fait à Genève, le 6 septembre 1952, en français, en anglais et 
en espagnol, les trois textes faisant foi, n exemplaire uniq 
qui sera déposé auprès du directeur général de F1 L'RERLC 0. 
qui en adressera une copie certifiée conforme ix Etats signatair 
au conseil fédéral suisse, ainsi qu'au secrétaire général des Natiol 


[l 


Unies pour enregistrement par les soins de celui-ci 


vutorisés, ont signé le 


dûment 


ANNEXE II 


Protocole annexe 1! a la convention universelle pour la protection 
du droit d'auteur, concernant l'application de la convention aux 
œuvres de certaines organisations internationales. 

Les Etats parties à la convention universelle pour la protec 
du droit d'auteur ci-dessous désignée sous le nom de Convention 
et devenant parties au présent protocole, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

1. a) La protection prévue à l'alinéa 1 de l’article 2 de la conve: 
tion universelle pour la protection du droit d'auteur s'appliqu 
aux œuvres publiées pour la première fois par l'Organisation des 
Nations Unies, par les institutions spécialisées reliées aux Nations 
Unies ou par l'Organisation des Etats américains. 





même la protection prévue à l'alinéa 2 de l’article 2 de la 
1 lue aux susdites organisations ou institutions 
! t protocole sera signé et soumis À la ratification 
tin par di Flats sier tatres, et il POUFTA étre 

ment x dispositions de l'article 8 de la conventltor 
trera en vigueur pour chaque Etat à 
ana Pine t de ratification, d'acceptation ou 
v r ! { ] jue cet Etat soit déjà partie \ 
| | | ) g lûment autorisés, ont signé le 
: { a! francais, en anglais et 
ex fais foi, € un exemplaire unique 
recteur général de l'U. N. E. 8$. C. O., 

e con ertifiée conforme aux Etats signataire 
ec nsi qu } ecrétaire général des Nations 

t wijstr ñ 4 par lp soins de celui-ci 


ANNEXE IN 


Protocole 111 annexé à la convention universelle pour la protection 
du droit d'auteur relatif à la ratification, acceptation ou adhésion 
conditionnelle. 


[i "! 
‘ | | { ut | { vt (}. universelle pour 
la protection du roil d'a | ci-dessous désignée sous le nom de 
conventio \ des Etats parties aux divers systèmes existants dt 
prote ter l lu droit d'auteur, augmenterait considé 
rable mm | I | 
NO] ve t { jui 
l. Tout Etat partie au présent protocole pourra, au moment du 
nôt de trument de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, 
rer, par notification écrite, que le dépôt de cet instrument 
il d'effet, x fins de l’article 9 de la convention, qu'à la date 
e Etat nommément désigné aura déposé son instrument 
l 4 d “entat l'adhésion 
Eu pagi premier cidessus sera 
i { | se 1 rt 
| ( Org ce Natio Unies pour 
| ot ( 11 ‘ [ era tous lt Etats qui 
] \ ient adhérm : de toutè 
{ t ! | ile 
| \ incme date et rest wuvert à 
] t ] | Î t ue ln convert 
| l à la ral itioi 1 0] 
fl | \ A 1 1 lé pl ent 
6. A) 1 ion où l’adl era opérée pat 
| l effet iprès du directeur général 
de Org sut] le Nat I t pour l'éduc ition, la science el 
1 " 
Lu sent protocole entrera € vigueur au moment du dépôt 
d ] | ne instrum ratification, d'acceptation ou d'adhé 
Le directeur général lormera tous les Etats intéressés de la 
l'entrée € 1 ir du protocol Les instruments déposés 
p cette date produiront leurs effet \ dater de leur dépôt 
| to | , le L dûment autorisés, ont signé le 
| ent } 
Fait à Genève, le 6 septembre 1952, en français, en anglais et 
en € \£ _k s text faisant 1 en un exemplaire unique 
era anne \ exemplaire original de la convention Le 
ecteur £ | « lre ( PRIT coplt certifiée conforme aux 
taire 7 eil féd | de 1! Suisse, ainsi qu'au 


ral les Nations es pour enregistrement pal les 


ANNEXE N'9871 


Session de 1% Stance du 13 janvier 1959 


PROJET DE LOI modifiant l'article 66 de la loi n 50-1597 du 
30 décembre 1950 portant application à l'Algérie des ‘ue isitions 


de la loi du 1er septembre 1948 réglant les rapports entre bailleurs 


et locataires ou | its de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, présent ‘u nom de M. Pierre Mendès-France, 
[ dent du 1 di ministres, ministre des affaires étran 


£ ‘ Francois Mitterrand, ministre de l'intérieur; par 
M. Guérin de weaumont, garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par M. Maurice Lemaire logement et de la 
reconstruction Renvové à la commission de l'intérieur 


gères, par M 


ministre du 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dernier alinéa de l’article 66 de la loi 


no 50-1507 du %0 décembre 19 portant application à l'Algérie des 
d itions de la loi du 1 tembre 1248 réglant les rapports entre 
l eurs et locataires stipul le propriétaire ne pourra s'opposer 
1 tallati du téléphone 


nobstant les dispositions de ce texte, tout souscripteur d'un 
bonnement au téléphone doit fournir une autorisation du proprié- 
taire ou du gérant de l'immeuble où doit être installé le téléphone. 
En cas de refus de délivrer cette autorisation, il appartient au futur 
abonné de déférer le me gg devant la juridiction compétente 
our obtenir un jugement ou une ordonnance de référé en tenant 
jeu. 
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Sur requête de groupement d'usagers, l'administration a été 
amende à examiner si à l'autorisation du propriétaire exigée, ne 
pouvait être substituée une pièce faisant preuve que le propriétaire 
a été dûment informé de l'installation à intervenir 

Une telle procédure paraissant conforme à l'esprit dans lequel a 
été voté le texte législatif qui précède, il a paru nécessaire pour 
son application de faire apporter à la loi des modifications utiles. 

En métropole, l'article 10 de la loi n° 53-1333 du 31 décembre 1953 
répond à ces préoccupations, Cet article stipule en effet que: 

« Le propriétaire ne peut s'opposer à l'installation du téléphone ; 
l'autorisation préalable du propriétaire à fournir à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones est supprimée. Toutefois, le 
locataire devra notifier par lettre recommandée au propriétaire son 
intention de faire installer le téléphone, 

I] apparait désirable que les dispositions ci-dessus soient étendues 
à l'Algérie, d'abord pour la simplification apportée à la procédure, 
ensuite, pour uniformiser en métropole et en Algérie le mode 
opératoire suivi dans la souscription des abonnements au téléphone. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Déc rète 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion 

Article unique Le dernier alinéa de l'article 66 de la loi n° 50-1597 
du 30 décembre 1950 portant application à l'Algérie des dispositions 
de la loi du 1er septembre 198 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel est supprimé et remplacé par le texte suivant: 

« Le propriétaire ne peut s'opposer à l'installation du téléphone; 
l'autorisation préalable du propriétaire à fournir à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones est supprimée, Toutefois, le 
locataire devra notifier par lettre recommandée au propriétaire son 
intention de faire installer le téléphone, » 


ANNEXE N' 9872 


Session de 1955 - Séance du 13 janvier 1955.) 

PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention d'établissement entre la France et le Panama, 
signée le 10 juillet 1%3 à Panama, présenté au nom de M. Pierre 
Mendès-France, président du conseil des ministres, par M. Pierre 
Mendès-France, ministre des affaires étrangères; par M. Guérin de 
Beaumont, garde des sceaux, ministre de la justice; par M. François 
Mitterrand, ministre de l'intérieur; par M. Emmanuel Temple, 
ministre de la défense nationale et des forces armées; par M. Edgar 
Faure, ministre des finances, des affaires économiques et du plan ; 
par M. Louis-Paul Aujoulat, ministre du travail et de la sécurité 
sociale : par M. Henri Ulver, ministre de l'industrie et du commerce, 
et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, Renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des bonnes relations qui ont 
toujours existé entre la France et l'Etat dé Panama, il a paru oppor- 
tun de régler par un texte conventionnel les questions relatives 
à l'établissement de leurs ressortissants respectifs dans chacun des 
deux pays. Une convention a été signée le 10 juillet 1953 à Panama. 

Cette convention précise les conditions dans lesquelles les ressor- 
tissants de chacun des deux Etats intéressés pourront résider et 
s'établir dans l'autre pays, y exercer des activités professionnelles, 
artisanales, commerciales ou industrielles, recourir à l'assistance 
des tribunaux, bénéficier en temps de paix et en temps de guerre des 
avantages accordés aux nationaux du pays de résidence sans être 
astreints à toute obligation de service militaire ni aucune réquisition 
autre que celle imposée aux nationaux de ce pays, et demeurer 
soumis à la perception des impôts, contributions, droits et taxes 
auxquels sont assujettis ces mêmes nationaux. 

Les clauses de cette convention sont d'ailleurs semblables à celles 
d'autres conventions négocifes et signées précédemment avec plu- 
sieurs Etats étrangers. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
gères, 


Wwcrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — 8 Président de la République est autorisé à 
ntifier la convention d'établissement "ntre la France et le Panama, 
signée le 10 juillet 1953, à Panama, et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 





ANNEXE 
Convention d'établissement franco-panaméenne. 


Le Président de la République française et le Président de ] 
République de Panama, également animés du désir de renforce] 
les tiens d'amitié et de coopération entre les deux pays, ont résoln 
de conclure à cet effet dans l'intérêt des deux nations une conver 
tion d'établissement et ont nommé pour leurs plénipotentiaire: 
savoir : 


Le Président de la République française : 


M. Lionel Vasse, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiai 
de la République française à Panama, 

Le Président de la République de Panama : 

Son Excellence M. José Ramon Guizado, ministre des relation 
extérieures de Panama, 

Lesquels après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respec 
tifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Art. fer, — Les ressortissants de chacune des hautes parties contrac- 
tantes peuvent librement entrer sur le territoire de l’autre partie, 
y séjourner, y voyager, s’y établir et en sortir à tout moment, sou: 
réserve des dispositions des lois de police, de sûreté publique et 
de défense nationale, qui sont applicables à tous les étrangers. 

Art, 2. — Les ressortissants de chacune des hautes parties con 
tractantes jouissent sur le territoire de l’autre partie, du traitement 
de la nation la plus favorisée en ce qui concerne les droits privé: 
et civils, et notamment le droit d'acquérir, louer, posséder tous les 
biens meubles et immeubles et d'en disposer, conformément à 
la législation en vigueur. 

Art, 3. — Sous réserve de l'application de la réciprocité effective, 
les ressortissants de chacune des hautes parties contractantes auront, 
sur le territoire de l’autre partie contractante, aux mêmes condition: 
que les ressortissants de la nation la plus favorisée, le droit d'exercer 
toute activité commerciale ou industrielle ainsi que tout métier 
ou profession dont l'exercice n’est pas réservé aux nationaux. 

Art. 4. — Les ressortissants de chacune des hautes parties con- 
tractantes ont, sur le territoire de l’autre partie, libre et facile 
accès devant les tribunaux à tous les degrés de PR: tant 
pour réclamer que pour défendre leurs droits et intérêts. 

Ils jouissent, à cet égard, des mêmes droits et avantages que le 
nationaux. 

Les questions de la caution judicatum solvi et de l'assistance 
judiciaire gratuite seront toutefois réglées entre les hautes parties 
contractantes conformément aux stipulations intervenues ou à 
intervenir entre elles. 

Art, 5, — Chacune des hautes parties contractantes s'engage à 
ne prendre à l'égard des biens, droits et intérêts légalement 
possédés sur son territoire par les ressortissants de l’autre partie, 
aucune mesure de disposition, de limitation ou d’expropriation 
pour cause d'utilité publique ou d'intérêt général qui ne serait pas 
applicable dans les mêmes conditions, à ses nationaux ou aux 
ressortissants de tout autre état. Il en sera de même pour les 
indemnités auxquelles ces mesures donneront lieu. 

Art. 6. — 1° Les ressortissants des hautes parties contractantes 
ne seront astreints, en temps de paix et en temps de guerre, 
qu'aux réquisitions imposées aux nationaux et ils auront droit 
aux indemnités accordées à ces derniers par les lois en vigueur. 

20 Les ressortissants des hautes parties contractantes sous réserve 
des cas particuliers qui seraient réglés par un accord spécial sont 
exempts, sur le territoire de l’autre partie de tout service militaire 
dans les armées régulières, les gardes ou les milices et de toutes 
prestations militaires personnelles, ainsi que toutes contributions 
en argent ou en nature perçues en remplacement de ce service 
ou de ces prestations. 

Art. 7. — Sous réserve des dispositions contenues dans les accords 
de double imposition conclus ou à conclure, les ressortissant de 
chacune des hautes parties contractantes ne seront pas assujettis, 
sur le territoire de l'autre partie, à des droits, taxes, impôts ou 
contributions, sous quelque dénomination que ce soit, autres ou 
ee élevés que ceux qui seront perçus sur les nationaux, ils 
énéficieront notamment dans les mêmes conditions que les natio- 
naux des réductions ou exemptions d'impôts ou taxes et des dégrè- 
vements à la base y compris les déductions accordées pour charges 
de famille. 

Les dispositions ge précèdent ne feront pas obstacle à la percep- 
tion de taxes afférentes à l’accomplissement des formalités de 
olice, si ces taxes sont également perçues sur les autres étrangers. 
e taux de ces taxes ne pourra pas être supérieur à celui des taxes 
perçues sur les ressortissants de tout autre état. 

Art, 8. — Tout différend entre les parties contractantes relatif 
à l'interprétation ou à l'application de la présente convention 
qui n'aurait qu ètre réglé par voie de négociation diplomatique 
sera soumis la demande d'une des parties, à une commission 
de conciliation ne de rechercher une solution de litige et 
composée d'un représentant français et d’un représentant pana- 
méen. Au cas où ces deux représentants ne a ——# parvenir 
à un règlement dans les trois mois qui suivent la date à laquelle 
le différend leur a été soumis, ils désigneront, d'un commun 
accord, un nouveau membre choisi parmi les ressortissants d’un 
état tiers. A défaut d'accord, dans un délai de deux mois, sur le 
choix de ce membre, l’une ou l’autre des parties pourra demander 
au président de la cour internationale de fastice e procéder à la 
désignation d'un tiers membre de la commission qui assumera le 
rôle de commission d'arbitrage. 
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Cette commission fixera son règlement de procédure et statuera . Pr 
la majorité des voix de ses membres, Sa décision sera définitive 
et obligatoire. | — ne 
Art. 9. — La présente convention sera ratifiée conformément | Principaux consommateurs 
\ la constitution de chacune des hautes parties contractantes, Etats-Unis: 1948. 50 00 M9, 47.92 of 7 4 
Elle entrera en vigueur quinze jours après l'échange des instruments 15.30): e 3 54 000 A Le D, + 777 21-2005 SOS, ERURNS 2908 
 Feten qui sure lieu à Paris ‘Rovaumetinf: 40 : DE son’ 1 10. 
lle aura une durée de cinq ans et restera en vigueur après ce ) "99 S6ù, 48.000. Moyenne bise * "> 2205 SAM, 33.000; 
| > «u l r'i g Ir à $ 1952, 22,600: 1053 l nne, 22 40 
nn — que = à hautes parties contractantes n'aura pas | Union RTE + : 4010 7 1950, 7900: 4951 ) 
notifié par un préavis de six is s ntion d'en faire cesse 069 9400: 142 Ton ds 120 4.00 + 2 
10 A à préavis SiX mois Son intention d'en faire cesser 1952, 8.100: 1953, 7.700. Movenne. 7 900 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
résente convention et y ont apposé leurs sceaux 
Fait en double original, en francais et en espagnol à 
* dix juillet mil neuf cent cinquante trois. 
Pour le Gouvernement de la République français 
Signé: L. VAssE, 
_ Ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de France à Panama. 
Pour le Gouvernement de la République de 
Signé : JOSÉ RAMON GUIZabo, 
Ministre des relations extérieures, 


signé la 


Panama, 


Panama : 





ANNEXE N'9873 


(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord international sur l’étain signé à Londres le * juin 1954, 
présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil 
des ministres, par M. Pierre Mendès-France, ministre des affaires 
étrangères; par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 
économiqyes et du plan, et par M. Henri Ulver, ministre de l'indus 
trie et du commerce. — Renvové à la commission de la production 
industrielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'étain donne lieu à un commerce interna 
tional important, en raison de la distance qui sépare les grandes 
régions productrices (Extrême-Orient, Bolivie, Afrique centrale) des 
régions Consommatrices (Amérique du Nord, Europe). 

Pour éviter les fluctuations excessives de cours qui caractérisaieni 
le marché de ce métal, une organisation intergouvernementale 
de producteurs, connue sous le nom de comité international de 
l'étain, avait été créée avant la guerre: la France y participait par 
l'intermédiaire de l'Indochine. Ce comité, dont le rôle consistait à 
adapter le niveau de la production aux besoins de la consommation. 
fut dissous en 1966. 

A cette époque, un nouvel organisme intergouvernemental, le 
groupe international d'études de l'étain, fut mis sur pied; y étaient 
représentés les pays intéressés aussi bien à la consommation qu'à 
la production: son rôle consistait essentiellement à surveiller le 
marché. La France a participé activement aux travaux de ce groupe 
d'études. A partir de 194, une tendance à la surproduction chroni 
que de ce métal est apparue; certains membres du groupe d'études 
se sont émus et c’est à cet effet que des études furent entreprises 
en vue de la négociation d’un accord international sur l'étain. 

Une conférence internationale de l'étain fut convoquée à Genève 
du 25 octobre au 21 novembre 1950 par le secrétariat général des 
Nations Unies: elle reconnut la nécessité d'une coopération inter- 
gouvernementale destinée à faire face aux conséquences d'une éven 
tuelle surproduction (ou d’une pénurie) d’étain:; mais les délégations 
ne purent se mettre d'accord sur les mesures à adopter et la confé 
rence s'ajourna sine die. 

En 1953, les conditions favorables à la conclusion d’un accord 
semblèrent réunies: cessation des achats stratégiques par certains 
consommateurs importants, augmentation de la surproduction, baisse 
des prix qui étaient passés de 1.620 livres par tonne en février 1951 à 
603 livres dans le courant du troisième trimestre 1953 (avec un 
minimum de 566 livres en juillet). Une seconde session de la confé- 
rence internationale sur l’étain, convoquée par le secrétaire général 
de l'O. N. U., réunit à Genève, du 16 novembre au 9 décembre 1953, 
cinq pays producteurs (91 p. 100 de la production mondiale) et dix- 
huit pays consommateurs (90 p. 100 de la consommation mondiale), 
ainsi que sept pays consommateurs représentés par des observateurs 

Un projet d'accord fut établi par la conférence. IL a pour objet 
d'adapter la production aux besoins de la consommation et d'assurer 
ainsi une certaine stabilité des cours. Les dispositions essentielles 
prévoient : 

La mise en vigueur d'un contrôle des exportations en cas de sur- 
production ; 

La création d’un stock régulateur financé par les seuls producteurs 
et destiné à maintenir les cours entre un prix plancher et un prix 
plafond. 

L'accord sera administré par un « Conseil international de l'étain » 
dans iequel la représentation des producteurs et des consommateurs 
sera taire à raison de 1.000 voix pour chaque groupe et où les 
décisions importantes devront être prises par les deux collèges votant 
séparément. 

La France est, par ordre d'importance, le troisième pays consom- 
mateur et dispose de 55 voix au conseil. 





République fédérale allemande: 1948, 1.450 1949, 2.300: 1950. 7 Su: 
1951, 7.500: 1952, 7.200: 1953 5 a Move e, 5.300 | | 
Canada: 1948, 4.000: 1949, 4.200: 1950, 4.500: 1951, 4.700: 1952, 4.200 

1953, 3.950 Moyenne, 4.100 
Indes us à. SOÛ : 1949, 5700 1”, 1.700) 1051 4 0) 1959 » 40): 
1953, » 500 Movenn: 1.4) : 
Itulit 1918, 1.500: 1949, 9 50) 1950. 300 1951, 3.600: 1959 9 700: 
195:1, 2 800 Movenne, 2.700 É , 
Japon: 1918, 1.700: 1949, 1.80 19, 2,700: 1951, 3.500: 1952, 3.600: 
RONA 1. Go) Moyenne, 3.00) s 
Puys-Bas : 1948, 3.200: 1019 Ù 1950, 3.000: 1951, 2.400: 1959 8 700 
1951. 1.300. Movenne 4.40 
Consommation mondiale (U. R. S$S. S. exclu 1948, 151.500; 


1949, 115.000: 1950, 151.500: 14951, 139.500: 1952, 120.000: 1953, 
130.500. Moyenne 12 000) 

L'Union française est un petit producteur d'étain quelques cen 
taiues de tonnes provenant de la Loire-Inférieure, du Niger franc is, 
du Cameroun et du Maroc: d'autre part, il est peu probable que la 
production des Etats associés atteigr un chiffre important dans le 
courant des prochaines anné« Des dispositions sont prévues pour 
que la production nationale utilisée dans les limites de la zone france 
échappe à toute mesure de contrôle ou de contingentement 

C'est done essentiellement en qualité de consommateur que la 
France est intéressée à stabilisation du prix de Tl'étain dont 
l'industrie de la conserve alimentaire est grande utilisatrice sous 
forme de tôles étamées, connues sous le nom de fer blanc 

Sur un plan général, la France s'est toujours déclarée favorable 
à Ja conclusion d'accords tendant à une organisation des grands 


marchés de matières premières et à une coopération cconomique 
internationale, dans toute la mesure où les intérêts nationaux sont 
sauvegardés. Bien que la quantité d'étain incorporé à un objet fini 
ne représente généralement qu'une faible proportion de la valeur de 
celui-ci, les soubresauts des cours de ce métal n'étaient pas sans 
vrésenter de sérieux inconvénients pour les utilisateurs, C'est dans 
cet esprit que la délégation francaise a participé activement à la mise 
an point des Aispositions de détail qui constituent l'accord 

Elle à fait cependant des reserves formelles sur les chiffres fixés 


après de longues négociations pour le prix piancher (640 livres) et le 
prix plafond (SS0 livres), ce dernier notamment lui paraissant trop 
élevé. 


L'accor1 dont la durée est de cina ans a été ouvert à la signature 


des pays participant à la crence de Genève du 1er mars 1954 au 
Y juin 1954 
Les pays indiqués ci-dessous ont sigru 


Tous les producteurs présents à la conférence de Genève (Malaisie 
Bolivie, Indonésie, Congo belge et Ruanda-Urundi, Thaïlandi 

Les consommateurs suivants tovaurme-Uni, France, Canada, Pays- 
Bas, Indes, Italie, Japon, Australie, Belgique, Turquie, Danemark, 
Espagne, Liban, Equateur 


Les pays qui n'ont pas sig 
utérieurement à l'accord. 

Les Etats-Unis d'Amérique qui, pour des raison de politique inté- 
neure, avaient constamment adopté une attitude compréhensive mais 
reservée pendant les négociations préparatoires et au cours de la 
première session de la conférence n'ont pas caché, lors de la 
deuxième session, qu'ils n'avaient pas l'intention de signer l'accord ; 
ils ont cependant pris certaines mesures que l'on peut interpréter 
comme des manifestations de neutralité bienveillante à l'égard 
de l'accord, par exemple en s'engageant à ne pas jeter sur le marché 
les stocks stratégiques considérables qu'ils ont accumulés, La posi- 
tion de la République fédérale allemande est en tout point sembla- 
ble à celle des Etats-Unis. Quant au Gouvernement francais, désireux 
de coopérer à une œuvre de coopération économique internationale, 
il a néanmoins fait des reserves sur les prix limites inscrits à l'accord 
et il a usé du délai laissé aux signataires pour négocier une revision 
de ces prix. Il a obtenu certaines assurances de soutien, aussi 
bien de la part des producteurs que des consommateurs, à une 
proposition de revision du prix plafond qu'il fera inscrire à l'ordre 
du jour de la première réunion du conseil international de l'étain. 

Du point de vue technique, l'accord international sur l'étain 
paraît correctement concu et de nature à fonctionner de facon satis- 
faisante en tenant comple des intérêts des consommateurs et des 
producteurs. Il constitue le premier accord conclu depuis la dernière 
guerre en vue de régulariser les cours d'une grande matière pre- 
mière au moyen, notamment d'un stock régulateur dorit les règles 
de fonctionnement ont été prévues de façon à limiter les fluctuations 
des cours lorsque ceux-ci ont tendance à s écarter du prix plancher 
ou du prix plafond entre lesquels ils continueront de se former 
librement, II n’est pas sans intérêt de rappeler que le financement 
de ce stock est entièrement à la charge des producteurs, et que les 
consommateurs — la France notamment devront supporter uni- 
quement leur quote-part des frais administratifs du conseil. Cette 
stabilisation des cours présente un intérêt certain aussi bien = 
les industries consommatrices que pour les exploitations minières. 
La petite production nationale se trouvera donc encouragée en même 
temps que les industries françaises consommatrices d’étain seront 
rotégées contre les fluctuations de cours à caractère spéculatif serm- 
lables à celles qui ont fait suite à la guerre de Corée. 


conservent la possibilité d'accéder 
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b. Le conseil élit annuellement deux vice-présidents, dont l’un 
est chujsi parmi les représentants des pays producteurs et l’autre 
armi les représentants des pays consommateurs. Quand un vice- 
président remplit les fonctions de président, il ne participe pas au 
vote, mais il peut désigner une autre personne pour exercer les 
droits de vole de sa délégation. 

6. Le conseil nomme un secrétaire et un directeur du stock 
régulateur constitué conformément aux dispositions de l’article 8 
à cord, et il fixe le statut, les conditions d'emploi du 
directeur du stock régulateur (ci-après nommé le directeur) dont 
les fonctions sont définies par le présent accord, Ces fonctionnaires 
répondent devant le président de l’accomplissement de’ leurs fonc- 
tiot et ils sont assistés par le personnel que le conseil estime 
nécessaire, Le conseil doit approuver le mode de sélection, le 
statut et les conditions d'emploi de ce personnel 
t, le secrétaire, le directeur et le personnel subor- 
donné ne doivent détenir aucun intérêt financier dans l'industrie 

1 le commerce de l'étain, ou doivent renoncer aux intérêts qu'ils 
y détiennent: ils ne solliciteront, ni n'accepleront, en ce qui 
concerne leurs fonctions ou leurs obligations, aucune instruction 
d'aucun gouvernement, ni d'aucune personne ou autorité en dehors 
lu conseil ou de toute personne agissant pour le compte du conseil 
' formément aux dispositions du présent accor 

8. Le conseil prend les mesures nécessaires pour qu'aucune infor- 
mation relative à l'application ou à l'administration du présent accord 
ne soit révélée par un fonctionnaire, un employé ou un conseiller 
du conseil, à l'exception de ce qui est indispensable pour l'exercice 
normal de leurs fonctions en tertn du présent accord, ou de ce qui 
peut être autorisé par le conseil 

B) Réunions 9, a) Le conseil se réunit au moins quatre fois 
)ar an 
b) Le président ou le secrétaire agissant conformément aux dispo- 
sitions du paragraphe 3 e) du présent article, est tenu de convoquer 
le conseil si un représentant lui en fait la demande ou lorsque les 
dispositions du présent accord l'exigent. Le président peut en outre 
le convoquer de sa propre initiative. 
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sion contraire 


prise par le conseil, les réunions s« 
t au siège d sell, la convocation de chaque réunion étant 
1 sept jours au moins avant la date d'ouver- 


1 du conseil, le quorum est réputé atteint 
sque les représentants présents détiennent les deux tiers des voix 


s pays producteurs et des deux tiers des voix des pays consomma- 
s, étant entendu toutefois que, si lors d'une réunion quelconque 
nseil, le quorum défini ci-dessus n’est pas atteint, une nouvelle 
nion sera convoquée à l'expiration d'un délai d'au moins sept 
rs, Au cours de cette nouvelle réunion, le quorum sera réputé 
nt si les représentants détiennent plus de 1.000 voix. 
11. Tout pays participant peut, dans les formes qui seront approu 
s par le Conseil, autoriser un autre pays participant à représenter 
es intérêts et à exercer ses droils de vote lors d’une réunion du 
ist . 
C) Procédure de vote 12. a) Les représentants des pays pro- 
eurs d ent ensemble 1.000 voix qui sont réparties entre 
ix de manière que chacun d'eux reçoive un nombre initial de 
ix auxquelles s'ajoute une quote-part aussi proche que possible 
le la fraction que représente, par rapport au total des pourcentages 
e l’ensemble des pays producteurs, le pourcentage afférent à son 
ivs inscrit à la colonne 2 de l'annexe A au présent accord ou 
ié de temps à aut ( rimément au paragraphe 10 de larti 
| tant pays consommateurs détiennent ensem- 
ble 1 ix qu nt réparties entre eux de manière que chacun 
d'eux recoive un nombre initial de 5 voix auxquelles s'ajoute une 
ite-part i proch ie possible de la fraction que représente, 
rappol {otal des tonnages de l'ensemble des pays consomma 
rs, le tonnage de son pays tel qu'il est inserit à la colonne 2 
le l'annexe B au pres nt accord ; 
T ui (€ [0 
i) Si mnbre di ays consommateurs dépasse 30, le nombre 


initial de voix de chacun des représentants des pays Consommateurs 

est uniformément réduit, de manière que le nombre total de voix 

pour l'ensemble des pays consommateurs ne dépasse jamais 150; 
Lorsque, après la première réunion du conseil, un pays adhère 


1 présent rd à titre de pays consommateur, le conseil, statuant 


\ la majorité répartie simple, détermine son tonnage; à compter 
le cette détermination, ledit tonnage s'applique aux fins du présent 
article comme s'il s'agissait d'un tonnage inscrit à la colonne 2 
de l'annexe B: 

iii) Le plus tôt possible après le 1er avril 1%5 et, par la suite, 
chaque année, le conseil examinera les chiffres des importations 
nettes et la consommation d'étain de chaque pays consommateur 
pendant les trois dernières années civiles écoulées et publiera les 
tonnag revisés qui leur reviennent respectivement, ces tonnages 


vs 
la 1 


étant ovenne de leurs importations nettes et de leur consom- 
mation: ces tonnages s'appliqueront aux fins du présent article à 
dater de leur publication comme s'il s'agissait des tonnages inscrits 
à la colonne 2 de l'annexe B:; 


iv) Aucun représentant ne peut en aucune circonstance disposer 
d'un nombre total de voix supérieur à 490; 

V) Il ne peut pas y avoir de fraction de voix. 

b) Lorsque, par application des dispositions de l’alinéa a précédent 
ou des dispositions des articles 5, 8, 16, 17, 18 et 19, le nombre total 
des voix des consommateurs ou le nombre total des voix des produc- 
teurs est inférieur à 1.000, le restant des voix est réparti entre les 
autres représentants des pays producteurs ou les autres représen- 
tants des pays consommateurs, selon le cas, dans une proportion 
aussi voisine que possible du nombre des voix qu'ils détiennent 
déjà, déduction faite dans chaque cas du nombre initial de voix, 
étant bien entendu qu'il ne peut y avoir de fraction de voix. ; 

13. Sauf disposition contraire, les décisions du conseil seront prises 
à la majorité simple. Une abstention ne peut être considérée comme 
l'expression d'un vote affirmatif ou négatif 

D) Fonctions et obligation. — 14. Le conseil publiera : 

a) Le plus tôt possible, mais trois mois au moins après la fin de 
chaque trimestre de l'année civile, un état indiquant le tonnage 
d'étain qu'il détenait à la fin dudit trimestre ; 4 | 

b) Le plus tôt possible, mais trois mois an moins après la fin de 
chaque exercice financier, un rapport sur son activité au cours dudit 
exercice ; 

C Toutt S 
désirables. 

15. Le conseil prendra toutes dispositions utiles pour consulter les 
organismes appropriés de l'Organisation des Nations Unies et les 
institutions spécialisées, ainsi que toutes autres organisations inter- 
nationales intéressées aux questions de l'étain, et collaborer avec 
lesdits organismes, institutions et organisations. 

16. Le conseil peut, à la majorité répartie simple, demander aux 
gouvernements participants de fournir toutes informations nécessaires 
pour assurer une application satisfaisante de l'accord; sous réserve 
des dispositions de l'article 16, les gouvernements participants 
fourniront dans toute la mesure du possible, les informations ainsi 
demandées 

17. Le conseil a tous autres pouvoirs et il remplit toutes autres 
fonctions nécessaires à l'administration du présent accord, étant 
entendu toutefois qu'il n'a pas le pouvoir d'emprunter des fonds. 

18. Le conseil peut, s’il l'estime nécessaire pour faciliter l'exercice 
de ses fonctions, instituer un ou plusieurs comités et, dans la mesure 
qu'il juge utile, déléguer à ce ou ces comités, à la majorité répar- 
tie des deux tiers, l'exercice de tels de ses pouvoirs qui peuvent tre 
exercés à la majorité simple. Cette délégation de pouvoirs peut à 
tout moment être rapportée par le conseil à la majorité simple. 

19. a) Le conseil établit lui même son règlement intérieur. 

b) Sauf décision contraire prise par le conseil, les comités du 
conseil établissent leur propre règlement intérieur. 


autres informations relatives à l'étain qu'il estimera 





' E) Privilèges et imn tés 11 | 
i lexer les f | 
accord 
21. Le conseil jouit s x | ‘ 
les lois qui y sont en vis lique 1 
à l'exercice des fonctions q ii incom en vertu d | 
22. Dans chaque DAYS pal et à 2 À tre d 
Y sont er vigueur, le con Î Î dl Inesurt nec re 
\ l'exercice des font ms € i | vertu d présent 
\ 1, d’exonérations fiscal \ et tré 
ju ries em \ | rvica 
| D 
| art 1. Les dép tant 
conseil ou aux comil [A | 
lers sont à la charge de | 
2 4 Il est tx 1 d t« t eo 
Cu n \ | | ( | 
b) Les dépens h l 
y compris la rémt ral 
et du personnel sub 
cr-apres dénommé omnplt 
€) Toutes les di penses engage Î 
rations du stock régulateur, | lit 
opérations, y Compris toutes Île lé} fférent m gr 
aux COMMNASSIONS, Aux àüssul es, aux comm cal tel 
ques et télégraphiques, sont payé r | tr { 
régulateur dues par les pays participants en vertu de | le 8 du 
présent accord et inscrites par rec lt | (ri mi 
après dénommé « compte du 
3. Le conseil, lors de sa premièr 
a) Définit son exercice financi 
b) Approuve l'état estimatif des « tril et d lé pe au 
compte administratif pour la période qu lera entre la date 
de l'entrée en vigueur de j'accord et fin de l'exercice financier 
Par la suite, il approuvera des états ai els analogues pour chaque 
exercice financier. Si, à un moment qui ’ le l'exercice 
financier, il apparait probable que le sol du « pt iministratif 
ne sera pas suffisant pour couvrir les dépenses adm tratives et 
frais de bureau du conseil, celui-ci approuvera un état estimatif 
complémentaire pour le reste de l'exercice finane 
4. Sur la base de ces états estimatifs, ( fixe, en livré 
sterling, la contributi chaq ivernenmi t, qui 
est redevable de l'intégralité de sa contributio e ire d 
conseil dès que le chiffre ainsi fixé lui aura « notifié, Chaqu 
gouvernement participant payera, pour chaque voix déter pa 
lui au sein du conseil au moment de la fixation d contribution, 
1/2.000 du montant total requis, étant entendu toutefois que 1] 
contribution totale d'un g ernement ne peut, « iicun € tre 
inférieure à 100 livres sterling par ai 
5. a) Les payements au conseil effectui par un pays participant 
en vertu du présent article ainsi que des articles 7 et 8 sont faits 
en livres sterling par un compte sterling de l'espèce util par li 
pays participant intéressé, nobstant toute disposition contraire 
du présent paragraphe, tout pays a la latitude d'effectuer ses pavé 
ments au conseil en dollars des Elats1 le « oil ivertit ces 
dollars en sterling sur le marché officiel des changes de Londre 
b) Les payements par le conseil à un pays participant effectués 
en vertu des articles 11 et 20 sont vers 1 un compte sterling de 
l'espèce utilisé pour le pays participant intéressé, Lorsqu'un pays 
participant à préféré, conformément à l'alinéa a) ci-dessus, verser 


sa Contribution en dollars des Etats-Unis, il peut demander qu'une 
partie ou la totalité du payement effectué par le conseil soit affectée à 
l'achat de dollars des Etats-Unis pour nn compte: cette partie 


du payement ou sa totalité représentera par rapport au total des vers 


ments au pays participant dont il s'agit (en espèce et en étain, la 
valeur de l'étain étant calculée d’après le cours de l'étain comptant 
à la Bourse des métaux de Londres à la date à laquelle a été effectué 
le transfert d’étain), une proportion égale au rapport entre le mon 
tant des livres sterling achetées avec les dollars des Eltats-Ur 
ae au conseil en vertu du présent article et des articles 7 et 8 et 
e montant total des contributions effectuées par le pays- participant 
dont il s’agit (en espèces et en étain, la valeur de l'étain étant 
calculée d’après le prix plancher à la date de l'échéance de la 
contribution). 

c) Le i de Grande-Bretagne et 


Gouvernement du Rovaume-Uni 


d'Irlande du Nord s'engage à autoriser, sur demande, la conversion 
des sommes payées en vertu des articles 11 et 20 dans les conditions 
prévues par le présent article 

6. Tout pays participant qui, da un délai de six mois à dater 
de la notification du montant de sa contribution, ne s'en sera pas 
acquitté peut être privé par le conseil de son droit de vote aux 
réunions du conseil. Dans le cas où ledit pays ne se serait pas 


acquitté de sa contribution dans un délai de douze mois à compter 
de la date de la notification, il peut être privé par le conseil de tout 
autre droit qu'il possède.en vertu du présent accord, y compris 
la fraction de ses droits de participation au moment de la liqui- 
dation du stock régulateur aux termes de l'article 11 du présent 
accord qui équivaut à l'arriéré de sa contribution, étant entendu 
que, une fois versé le montant de la contribution due, le conseil 
rétablira le pays intéressé dans l'exercice des droits dont il aurait 
été privé aux termes du présent paragraphe 

7. Le conseil publiera aussitôt que possible, après la fin de chaque 
exercice financier, et après vérification par experts, le compte 
administratif et le compte du stock régulateur. 
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Prix ml } t plafond 

Art, € 1. Aux f | ent ord, il « institué, pour 
l'étain métal f XL | ‘ ( | x if ] | cond 
tot léterr ( ‘ 

2. Les prix plancher et prix plafond tiaux mt respectivement 
de 640 et Ka 1 | ‘ 

, a) Le « eil « nine de temps à itre, ou conformément aux 
di po ithot lt lt art 1 AL si le prix plan her et Île prix plafond 
sont tels qu'ils permettent d'atteindre les objectifs du présent accord 
et nl peut, à la 1! wité répartie simple, reviser l'un ou l'autre dé 
[a prix 1 M 4 \ 

b) Ce f | eil ‘ ira compte di tendances de la pro 
lc'jon et de la cor imimation d'étain à l'époque considérée, de la 
capacité « tante de produet de l'incidence du niveau du prix 
en vigueur r le n tie d ‘ ipacité de production suffisante, 
da l'avenir, el de tout autre facteur qu'il estime devoir prendre 
eh consid 11 

in. Le © eil re \ public jue 7} ble le prix 
revisés F1 bien en application di lispositions du présent 

| Le de celles de l'art [L 
Contrôls Î erporl 0 
art 1. Las ( | de tem] \ autre le quantités 
d'étain qui t être exportées par les pays producteurs confor 
mément | tio | présent Hier Fi léterminant ces 
quantité | ap} ent L « eil d'adapter l'offre à la demande, 
qe mar ré nl tenir le pr de l'étain métal à un niveau inter 
médiai entre le prix planche et le prix plafond Le conseil s'effor 
cera en outre de conserver d bles dans le stock régulateur des 
quanti [f te let et d'espèct pour pouvoir rectifier tout 
( rt entre l'off et la demand qui } vurrait résulter de circons- 
tance HITTUL t 
), Le conseil tôt q te fuire se po IFTa apres SA Con titution et, 
par la suite, une fois au moins tous les trois mois, évalue la demande 
probable d'étain 1 cours du trimestre suivant de l'année civile 
Cl-aprt dénonm période de contrôle insi que l'accroissement 
ou la diminution probable des tox ks ComINnerCcIAux pendant cette 
période, Compte tenu de ces estimations, du tonnage d'étain métal 
détenu da le stock régulateur, du prix vurant de l'étain, des dis- 
positions dk rlicles #8 et 11 insi que de tous autres élé- 
ment d'appre Ciation dont | y \ lieu de tenir « mots à le conseil peut, 
à la majorité réparti imple, fixer le montant total d'exportations 
iuitorisves po ir cell Ï riocde le contrôle Le const il peut, par la 
méme procédure modifier le montant total d'exportations auto- 
risées fixé précédemment, Pour déterminer ces montants, le conseil 
applique le principe onu u paragraphe 1 du présent article 

l'outefoi le mtrôle ne devient effectif en ce qui concerne le 
montant total d portal tot es que si 

1 Le tonnage du | k régulateur est de 10000 tonnes d'étain 
métal au moins: on 

bh) Le conseil. à la malorité répartie & mple . estime que le tonnage 
du tock régulateur era vraisemblablement de 10.000 tonnes avant 
la fin de la période de contrôle en cours, compte tenu du rythme 
d'accroissement du régulateur 

% La limitation des exportations pour chaque période de contrôle 
sera subordonnée à une décision expresse du conseil relative à ladite 
période et aucune limitation ne sera effective pendant une période 
de contrôle pour laquelle le conseil n'a pas fixé le montant total 
d'exportations aut ées conformément à la procédure indiquée au 
paragraphe 2 ci-du 
. Le montant total d'exportations auloristes pour une période de 
contrôle donnée est réparti entre les pays producteurs au prorata des 
pourcentages qui leur sont alloués à l'annexe A au présent accord 
ou au prorata des pourcentages qui peuvent leur être alloués dans 
un tableau rex des pourcentages publié conformément aux dispo- 
sitions du paragraphe 10 du présent article, et la quantité d'étain 
ainsi calculée pour chaque pays pendant une période de contrôle 
donnée constituera le montant d'exportations autorisées pour ce 
pays pendant ladite période de contrôle 

%. Si, après l'entrée en vigueur du présent accord, un pays quel- 
conque y adhère en tant que pays producteur, le conseil détermi- 
nera, à la majorité répartie simple, le pourcentage afférent audit 
pa YS À 

6. Lors d'une réunion qui aura lieu le plus rapidement possible 
après que le présent accord aura été en vigueur pi ndant un an et 
une fois l'an par la suite, le conseil réduira d'un vingtième le pour- 


centage de chaqué pays producteur et répartira à nouveau le pour- 
centage ainsi rendu disponible. Tout pays producteur peut, trente 
ours au moins avant la date de la réunion du conseil au cours de 
le pourcentage devenu disponible doit être réparti, remettre 
demande tendant à lui faire attribuer une partie 
en joignant à sa requête un exposé des raisons 
pays considére avoir droit à cette attribution. Le 
conseil examinera la sifuation ainsi que les requêtes éventuelles 
dont il pourra avoir été saisi et distribuera, à la majorité répartie 
simple, le pouret ntage entre les mr producteurs de la façon qui 
à son avis, permet le mieux l'application du principe selon leque il 
convient, pour satisfaire les besoins de la consommation intérieure 
et du marché mondial, de favoriser le recours progressif aux sources 
de production qui satisfont ces besoins de la façon la plus efficace 
et la plus économique, compte tenu de la nécessité de prévenir de 
graves perturbations économiques et sociales et compte tenu égale- 
de la situation des régions de production qui éprouvent des 
Dans le cas où la majorilé requise à celle 


laquelle 
au secrétaire ur 

de ce pourcentage, 
pour lesqui lles ce 


ment 
difficultés exceptionnelles 


tin ne serait pas atteinte, chaque pays producteur recevrait le même 
pourcentage que celui qu'il détenait avant que l'on ait procédé à la 
réduction d'un vingtième. 





7. Si, au cours de quatre périodes de contrôle successives pour les 


quelles des montants d'’exportations autorisées ont été fixés, les 
exportations nettes d'étain d’un pays producteur ont été inféri 
à % p 100 du total de ses exportations autorisées p 


lesdites périodes de contrôle, le conseil, lors de la première réuni 
qui à lieu après que ces faits auront été établis, réduira le pource 
tage de ce pays dans la proportion qui existe entre les exportati 
nettes d'étain dudit pays et les 95 p. 100 du total de ses exportatior 
autorisées à moins que ledit pays ne puisse apporter au conseil | 
preuve qu'il n’a pu exporter la totalité de ses exportations autorisé. 
pour des raisons indépendantes de sa volonté et que ce fait ne 
renouvellera probablement pas à l'avenir. 

8. Si le conseil estime qu'un pays producteur quelconque ne ser 
probablement pas à même d'exporter, pendant une période de 
trôle donnée, la quantité d'étain que le montant de ses exportation 
autorisées lui permet d'exporter, le conseil peut, à la ia jot 
répartie simple, augmenter le montant total des exportations aut 
risées de ladite période de contrôle de la quantité qu'il estimer 
nécessaire pour que le montant total requis des exportations autor 
sées soit réellement exporté. 

9. a) Les exportations nettes d'étain de chacun des pays prod 
teurs pendant une période de contrôle pour laquelle des montant: 
d'exportations autorisées auront été fixés sont limitées aux montant 
des exportations autorisées dudit pays pendant ladite période de 
contrôle. 

b) Si, nonobstant les dispositions de l'alinéa a) ci-dessus, pendant 
une période de contrôle pour laquelle les montants d'exportation 
autorisées ont été fixés, le total des exportations nettes d'étain d'ur 
pays producteur dépasse de plus de 5 p. 100 son montant d'export 
ions autorisées pour ladite période, le conseil peut exiger que c« 
pays apporte au stock régulateur une contribution supplémentaire 
équivalant à la quantité dont ses exportations ont dépassé son m 
tant d’exportations autorisées, 

Cette contribution se fera soit en étain métal, soit en espèces, : 
choix du conseil. Aux fins du présent paragraphe, toute fraction de 
la contribution faite en espèces est reputée équivalente à la quantite 
d'étain métal que cette somme permet d'acheter au prix plancher 
en vigueur. 

c) Si, nonobstant les dispositions de l'alinéa a) ci-dessus, pendant 
me périodes de contrôle successives pour lesquelles des montant 
‘exportations autorisées ont été fixes, le total des exportati 
nettes d'étain d’un pays producteur est supérieur au total de 
montants d’exportations autorisées pour lesdites périodes, le po 
centage de ce pays sera, pendant une année, réduit d’une fract 
égale au rapport de l'excédent exporté au total des montants d’ex) 
tations autorisées dudit pays pendant les quatre périodes de 
trôle en question ou, si le conseil en décide ainsi à la mai 
répartie simple, d’un abattement plus grand, mais ne dépassant 
toutefois le double de cette fraction. 

d) Si, nonobstant les dispositions de l'alinéa €) ci-dessus, per 
dant quatre autres périodes de contrôle successives pour lesquelle 
des montants d'exportations autorisées ont été fixés, le total di 
exportations nettes d’étain d’un pays producteur a été supéri 
au total des montants d'’exportations autorisées pendant lesditi 
périodes de contrôle, le conseil peut, outre la limitation imposée au: 
montants d’exportations autorisées dudit pays conformément aux 
dispositions de l'alinéa €) ci-dessus, décider que ledit pays ser 
déchu d'une partie de ses droits à participer à la liquidation du 
stock régulateur, cette partie ne pouvant, la première fois, dépasser 
la moitié des droits de participation en question. Le conseil peut, 
à tout moment, et aux conditions qu'il déterminera, restituer 
audit pays la partie de ces droits qui lui aura été ainsi retirée 

10, a) Dans le cas où, aux fins du contrôle des exportations, le pour 
centage d’un pays producteur est fixé ou réduit ou si, par suile du 
retrait d’un pays producteur, la somme des pourcentages n'est plus 
égale à cent, le pourcentage de chacun des autres pays producteurs 
est rectifié A ee de manière que le total des pour 
centages reste égal à cent, à moins toutefois que, pour donner effet 
au principe énoncé au paragraphe 6 du présent article, le conseil 
n'en décide autrement. 

b) Le conseil publiera ensuite, le plus tôt possible, le tableau 
révisé des pourcentages qui prendra effet aux fins du contrôle des 
exportations à compter du premier jour de la période de contrôle 
suivant celle au cours de laquelle la décision de réviser les pour 
centages aura été prise. - 

11. Tout pays producteur prendra telles mesures qui peuvent se 
révéler nécessaires pour faire respecter les dispositions du présent 
article et en assurer 2 nr afin que ses exportations corres- 
ondent aussi exactement que possible au montant de ses expor- 
ations autorisées pendant une période de contrôle quelconque. 

12. Aux fins du présent article, le conseil peut décider que les 
exportations d'étain d'un pays producteur quelconque comprennent 
l'élain contenu dans un produit quelconque dérivé de la produc- 
tion minière du pays en cause. 

13. L'étain est réputé avoir été exporté si, pour les pays énumérés 
dans la colonne 1 de l'annexe € au présent accord, les formalités 
indiquées à la ligne correspondante de la colonne ? ont été rem- 
plies. Toutefois, 

a) Le conseil peut, de temps à autre, nonobstant les dispositions 
de l'article 18, amender les dispositions de l'annexe C avec l'accord 
du pays intéressé, cet amendement devant avoir effet comme s’il 
avait été incorporé à l'annexe C; 

b) Si de l'étain est exporté d’un pays producteur dans des condi- 
tions qui ne sont pas prévues à la colonne 2? de l'annexe C, le 
conseil décidera si cet étain est réputé avoir été exporté dans le 
cadre du y accord et, dans l’affirmative, fixera la date à 
laquelle cette exportation est réputée avoir eu lieu. 
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Constitution du stocl: régulateur 


Art. 8. — 1. a) 11 sera constitué un stock régulateur conformément 
aux dispositions du présent article, et des contributions seront 
apportées à ce stock par les pays producteurs. 

h) Chacune de ces contributions ne peut être faite en étain métal 


qu'à concurrence de 7» p. 100 au maximum, le reste devant être 
versé en especes. 

’ Le montant total des contributions des pays producteurs au 
tock régulateur devra permettre la constitution d'un stock final 


quivalant à 25.000 tonnes d'étain métal. 


» Les pays producteurs apporleront des contributions initiales 

ju lant au total à 15.000 tonnes d'’étain métal. Ces contributions 
eront exigibles à la date fixée par le conseil. 

. a) Les pays producteurs verseront par la suite deux autres 


coutributions dont chacune sera, au total, l'équivalent de 5,000 tonnes 


l'étain métal. A moins que le conseil n’en décide autrement à la 
jorité répartie simple, la première de ces contributions sera 
ble dès que le stock régulateur disposera de 10.006 tonnes 


tain métal, et la deuxième 
ün tmétal. Il appartiendra 


vs producteurs dès que €es « 


dès qu il disposera de 15.000 tonnes 
au président du conseil d'aviser 
ntributions seront exigibles 
,) A tout moment, après la date fixée au paragraphe 2 du présent 
le, tout pays producteur pourra apporter au stock régulateur 
partie quelconque de sa contribution, alors même que ladite 
} ie de sa contribution ne devrait devenir exigible qu'à une date 
tvrieure,. 
. Le rapport entre la contribution de chaque pays producteur et 
total des contributions exigibles sera égal au rapport entre le 
rcentage figurant pour ce pays dans la colonne 2 de l'annexe A 
total des pourcentages des pays producteurs. 
a) Tout pays participant peut verser des 
\ s au stock régulateur, soit en espèces, 
encore en espèces et en étain métal. 
Le pays producteur qui verse ainsi au 
ibution volontaire sera, au cours des périodes de contrôle 
eures, autorisé à exporter une quantité d'étain équivalente 
contribution, en sus des quantités qu'il peut être autorisé à 
rter aux termes de l’article 7 du présent accord. 


les 





volon- 
métal, 


contributions 
soit en étain 


stock régulateur une 


Le président du conseil notfiera aux pays participants Je ver- 
ent de ces contributions volontaires. 
Le conseil peut, à tout moment, décider, à la majorité répar- 


simple, de réduire les contributions d'un ou des pays prodne 

rs qui le désirent, d'une quantité qui ne pourra dépasser au total 

montant global contributions volontaires versées dans les 
litions prévues au présent paragraphe; toutefois, le conseil ne 

t, en aucun cas, autoriser le remboursement des contributions 
versées en application des dispositions des paragraphe 2 et 3 
résent article. 

5, Aussitôt que faire se pourra, mais en taul trois mois au 
tard après qu'une contribution sera exigible, chaque pays pro- 
eur cédera gratuitement au conseil, en les mettant à la dis- 
lion du directeur à tel endroit que le conseil décidera, une 

lité d'étain métal ou de warrants d’étain équivalant à la par- 
sa contribution que ce pays désire verser en métal, cette 
ne pouvant toutefois dépasser 75 p. 100 de sa contribution, 
versera en espèces le complément de sa contribution. 

Si un pays producteur ne remplit pas ses obligations aux termes 
paragraphe 6 du présent article, le président en référera au 
seil: le conseil pourra priver le pays défaillant d’une partie ou 
la totalité des droits et privilèges qui lui sont garantis par le 
résent accord, et pourra également requérir les autres pays pro 
cteurs de combler le déficit. 
Le conseil pourra, à tout moment et aux conditions qu'il déter 
inera : 
a) Déclarer qu'il y a eu réparation du manquement. 
b} Rétablir le pays intéressé dans ses droits et privilèges, et 
c) Rembourser leurs contributions supplémentaires aux autres pays 
ducteurs. Ù 

Aux fins du présent article, toute partie d'une contribution 

versée en espèces est considérée Comime l'équivalent de la quan- 

tité d'étain métal qui pourrait être achetée au prix plancher en 
vigueur avec ce montant en espèces | : 

h) La partie de toute contribution effectuée en étain métal sera 
de 5 tonnes ou d'un multiple de 5 tonnes 


te 
aus 


cas 





K a 


Gestion et du stock régulateur. 

Art. 9 — 4. Le directeur est responsable du fonctionnement du 
stock régulateur et tout particulièrement des opérations d'achat, de 
vente et d'entretien des stocks d’étain, conformément aux disposi- 


lions du présent article et de l'article 11. 


fonctionnement 


2, Si le prix de l’étain au comptant à la Bourse des métaux de 
Loi dres : 
HA a) Est égal ou supérieur au prix plafond, le directeur, s'il dispose 
4 d'e tan : 


i) Offre de l’étain n vente à la Bourse des métaux de Londres au 
prix plafond, jusqu'à ce que le prix au comptant à la Bourse des 
métaux de Londres soit descendu au-dessous du prix plafond ou que 
l'étain dont il dispose soit épuisé ; + 

ii) Accepte directement des consommateurs des pays participants, 
ou des mandataires agissant directement au nom de ces consomiIna- 
teurs, des offres pour étain au prix plafond, ajusté pour tenir compte 
du lieu de stockage et de tous autres facteurs qui pourront être déter- 
minés par le président, étant entendu que toutes ces transactions 
portent sur des tonnages minimaux de 3 tonnes ou des multiples de 
5 tonnes: étant en outre entendu que le directeur, en acceptant ces 
offres directes, veille à une répartition juste et équitable de l'étain 
disponible dans le stock régulateur ; 





| 
| 
| 





b) Est situé dans le tiers supérieur de la marge qui sépare le prix 


plancher du prix plafond, le directeur peut offrir de l'étain en vente 
à la Bourse des métaux de Londres au prix du marché, s'il l'estime 
eu essaire pour empecher le prix du marché de monter trop brutla 
ement : 

c) Est situé dans le tiers médian de la marge qui sépare le prix 

plancher du prix plafond, le directeur n'achète ni ne vend d'étain., à 
moins que le conseil n’en d trement à la majorité réparti 
simple 
L Est situé dans le tiers inférieur de la marge qui sépare ke prix 
[ icner au prix plafond, le directeur peut acheter de l'étain an 
comptant à la Bourse des métaux de Londres, au prix du marcel 
sil l'estime néct ure pour € pu lt le prix marché de baisser 
trop brutalemant : 
LA Est égal ou inférieur au prix plancher, le directeur, s’il dispos 
des fonds necessaires, fait de ffres d'achat d'étain au comptant à 
la Bourse des métaux de Londres au prix plancher jusqu'à ce que le 
priX au complant à la Bourse des métaux de Londres soit supérieur 
au prix plancher, où jusqu'à « jue les f dont il dispose soient 
Cp lisses 

3. A tout moment, lorsque les dispositions du paragraphe du 
présent article permettent au directeur d'acheter ou de Vendre de 
l'étain au comptant à la Bourse des métaux de Londres, il peut, dans 
le cadre des instructions générales qu'il a reçu 


a) Acheter ou vendre de l’étain à trois mois à la Rourse des métaux 
de Londres ; 

b) Acheter ou vendre de l'étai au comptant ou à terme, sur tout 
autre marché d'étain reconnu 

i. Nonobstant les dispositions du présent article, le conseil peut 


autoriser le directeur, si celui-ci ne dispose pas de fonds suffisants 
pour les transactions qu'il doit effectuer, à vendre au prix du marché 
les quantités d'étain néce ir lui permettre de faire face aux 
vurantes iction 


ssaires po 


dépenses c« résultant de ses trans 


Modificat nm du taur du change des monnaies 

Art. 10 1. Le président peut, de sa propre initiative, ou doit, à 
la demande d'un représentant, convoquer l sans retard en 
vue de revoir les prix plancher et plafond s'il considère ou si le repré 
sentant considère, selon le cas, que cette revision est rendue néces 
par les modifications survenues dans valeurs relatives des 
monnaies, par rapport à celles qui prévalaient à la date d'ouverture 


conseil 


« | l 
aire ICS 


du présent accord à la signature 
2. Dans les circonstances prévue: au paragraphe premier du pré 
sent article, le président suspendra provisoirement, en attendant 


du conseil, les du stock cette 
suspension apparait nécessaire pour empêcher que le directeur 
n'achète ou ne vende de l'étain en quantités vraisemblablement 
préjudiciables à la réalisation des fins du présent accord 


3. Le conseil peut décider la suspension des opéralions du «stock 
la confirmer si les deux tiers des voix exprimées par 


la réunion opérations régulateur si 


régulateur ou la 
les pays producteurs ou les deux tiers des voix exprimées par Îles 
pays consommateur prononcent en faveur de cette mes 

celle majorité n'est pas obtenue, les opérations du stock régulateur 
reprendront au cas où elles auraient provisoirement suspendues 
Nonobstant Ia | opérations du stock régulateur, le cor 
conformément 


se ire “1 
étx 


suspension des 


eil pourra, aux dispositions du paragraphe 2 de l'ar 
ticle 7, fixer, pendant que les opérations du stock régulateur sont 
suspendues, le montant total des exportations autorisées pour li 


périodes de contrôle qui suivront 

ï. Dans un délai de trente jours à compter de la date à laquelle il 
aura décidé ou confirmé la suspension des opérations du stock régu 
lateur, le conseil examinera S'il y a lieu, de fixer des prix plancher 
et plafond provisoires et pourra le faire à la majorité répartie simple 

». Dans un délai de quatre-vingt-dix jours à compter de la date à 
laquelle auront été fixés les prix plancher et plafond provisoires, le 
conseil les examinera et pourra fixer, à la majorité simple, de nou 
veaux prix plancher et plafond. 

6. Si le conseil est dans l'impossibilité de fixer des prix plancher 
et plafond provisoires conformément aux dispositions du paragra 
phe 4 du présent article, il pourra, au cours de toute réunion ulté 
rieure, déterminer, par une décision à la majorité répartie simple, 
ce que devront être les prix plancher et plafond 
7. Les opérations du stock régulateur reprendront sur la base des 
prix plancher et plafond qui auront été fixés conformément aux 
dispositions des paragraphes 4, 5 et 6 du présent article, selon le cas. 

Liquidation du Stock régulateur. 

Art. 11. 1. Pendant la période de deux années qui prendra fin à 
la date d'expiration du présent accord, lorsque le conseil fixera con 
formement aux dispositions de l’article 7 le montant des exportations 
autorisées pour une période de contrôle quelconque, il tiendra 
dûment compte de la nécessité de réduire la quantité d'étain métal 
contenue dans le stock régulateur pour la date d'expiration de 
l'accord, et le montant total d'exportlalions autorisées pourra être 
fixé, si le conseil en décide ainsi à la majorité répartie simple, à un 
niveau inférieur au chiffre auquel le Conseil aurait, en d'autres cir 
constances, arrêté le montant total des exportations autorisées pour 
ladite période, 

2 Pendant cette même période de deux années, le directeur 
pourra prélever sur le stock régulateur, pour les vendre à un prix 


qui ne devra pas être inférieur au prix plancher, des quantités 
d'étain métal égales aux quantités dont le conseil aura réduit les 
montants totaux d'’exportalions autorisées conformément aux dis- 


positions du paragraphe 1 du présent article. 

3. A la date d'expiration du présent accord, le directeur arrétera 
le compte du stock régulateur et il ne procédera plus par la suite 
à aucun achat d'étain métal. 
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majorité répartie simple prises à grand rendement et ils encourager | 
qui s nt contenus dans ressources naturelles d'étain en empéchant 1 
L ( e directeur prendra les des gisements 
\ liquidation du stock régu Cc) Ils ne disposeront des stocks d'étain constitués à des fh 
commerciales qu'après avoir fait connaitr pui liq el ie t 
- - , 1 LWIIQUUII it 
[ L | l ]! intention six Inois à l'avance, en indiquant les rais Ie q I 
cette opération nécessaire, la quantité qui sera débloc 
‘ fé] ‘ l dis eitinn te .& ch jus ta L iuee 
| IS] itions prévues pour le déblocage, ainsi que !2 date 1 lacue! 
positions l'elain ainsi de bloq iè deviendra disponible AU « ut de ed 
: | opération, les intérêts des producteurs et des c mate 
compté | ock protégés contre toute désorganisation évitable « leurs mar 
l pi ICsSuItt | habituel fout gouvernement participant qui dés ri Re 
’ | tels stocks devra, sur la demande du conseil ou de tout 
t LS 1 111ISà | { vernerment partie pant qui estimera a1 1 t j 
|a l d'élain nécs | lants da celle affaire, procéder à des ec tat “er 
| ( nécessaire rechercher le meilleur moven d'éviter tout l 
} e d'une ct une } rl intérêts écor ormiques des pays prod icteur t les ! 0 
rv£ teur teurs Le gouvernerment participant tiendra ment 
‘ { l'a { ; ‘ tout ec - _—. 
», VU ‘ute recommandation du conseil en la : tière 
t Hi ii. Li 
Hictai qui Au: res 
lexmment à leurs Con Ve tes de (rat ct 4 
li il Uni ou plusieurs 
*, 15, 18 )ù 19 du Art, 15. — Les gouvernements partici] déclarent q 
t it lt al il ut éviter l'abaissement des niveaux de vie et l'intr IuCtiot l'A | 
Ï l ant € \t de concurrence déloyale dans le commerce mondial vi 
sv prof icllerment à assurer des normes de travail équitables dans 1] 
l'étain | 
| tributaire art d | 
É noie sn rt. 16, — 1. Aucune disposition du présent accord 
interprétée 
a) Comme obligeant un gouvernement participant à fourt 
s l'étein, mdtit 0 renseignements dont la divulgation serait son avis, « 
etlectué en douze aux intérêts essentiels de sa sécurité : ou 
ai . Lans — b) Comme empêchant un gouvernement tici} t di 
vendre la quantit Isolément ou avec d'autres gouvernements, toutes mesure 
el” versez seraient à Son avis, nécessaires à la pro \ des 
lieis de sa sécurité lorsque ces mesures 
té liquid ml 1) Se rapportent au commerce des armes, des munitior d 
Lt IQuUIuUt CormuI rial ln norra "1 A1 ’ t ès F3 Le 
lu présent articlk le il ae Suerre u au commerce d’autres 1! chandises et m 
suivant : destinées directement ou indirectement à 1 D ( 
es, 11 [1 it pro 6 + Pi 
e’ le solde éventuel forces armées d'un pays quelconque ; ou 
, h) Sont prises en temps de guerre ou d 


he 5 du présent article 


CHIC iuiXx dispos] 


CUxpul lons délaun sera eh 
| de l'élain en transit entre 
, dauns äaucuH pays 
2 p. N des exportalions 
noi iyant précédé la date à 
esl rt ti VIEUCUF, étant 
d s cerlains pays et 
vinetit le Cu pour- 
’ ‘ l'ét 
| | le conseil estime qu'il 


iurie d'étain, il pourra 
1 à la production 
\'il aura fixés et pour telle 


s ef tain pour ladite 


maximale d'étain que chaque 
unimateurs au cours de 


le conseil comparera le total 


! 


| 
( ponibilités prévues pour la période 
ta} le l'augmentation ou de la diminu- 

d in. Si le conseil estime qu'une grave 

ju produire, il pourra faire aux pays 


ement au plus haut degré pos 

pays producteurs ; 
s nsommateurs une répartition 
ju { l'éta métal disponibles à un prix qui ne 
1 pri fond, étant entendu que celui-ci 
ment aux dispositions des articles 6 et 10. 
ibilité à communiquer aux gouver- 
es en vue de la répartition des quan- 


| () x PSssSnrrs 


plication du présent accord, les 
{ tout en œuvre et coopéreront 
es objectifs de l'accord et partieu- 
| quantités suffisantes d'étain seront 
rement leurs besoins, ils ne devront 
l'étain à des fins déterminées, 


ions ou restrictions ne soient auto- 

L £ | ir les tarifs douaniers ct le commerce 
l'accord relatif au fonds monétaire international. 

turcerout de créer des conditions telles que la production 


puisse passer des entreprises à faible rendement aux entre 





tension internationale ; ou 
c) Comme empêchant un gouvernement participant de con 
ou d'appliquer tout accord intergouvernemu | Ù 
accord conclu pour le compte d'un gouvt 
dans le présent paragraphe) qui serait conclu par les fo 
ou pour leur compte en vue de satisfaire les besoir 
la sécurité nationale d’un ou plusieurs pays parti 
accord ; ou: 
d) Comme empêchant un gouvernement participant de ] 


toutes mesures résultant des obligations qui h inco 
vertu de la charte des Nations Unies } r le maintit | 
et de la sécurité internationales 

Li ! | 


2. Les gouvernements participants notil : 
pourra, au président du conseil toutes mesure 
l'étain dans le cadre des dispositions du sous-alin 
l'alinéa d) du présent article. Le président en avisera les 
pays participants. 

3. Une plainte pourra être adressée : | 
nement participant qui jugera dans le cadre du pr l 


les intérêts économiques de son pays gravement lésés par les n 
prises par un ou plusieurs pays participants, exception Î 
mesures prises en temps de guerre, conformément aux dis] 
du pagraphe 1 du présent article 

. Au reçu de la plainte, le conseil procédera à un exam 
faits et il décidera à la majorité des voix détenues par 1] 
consommateurs et à la majorité des voix détenues par Îles ]} 
producteurs si le gouvernement plaignant est fondé da ses fl 


et, dans l'affirmative, il autorisera celui-ci à se r 


Plaintes et différends 


Art. 17. — 1. Toute plainte selon laquelle un pays participi 
aurait commis une infraction au présent accord, sera, à la requête 
du pays plaignant, déférée au conseil qui prendra une décisi 
en la matière, 

2, Tout différend relatif à l'interprétation du présent accord q 
n’aura pas été réglé par voie de négociation devra, à la requête d: 
tous pays participant partie au diflérend, être soumis au conseli 
pour décision. 

3. Dans tous les cas où un différend aura été déféré au conseil 
en vertu du paragraphe 2 du présent article ou dans tous les € 
où une plainte im iquant un différend relatif à l'interprétali 
ou à l'application du présent accord aura été déférée au cons 
en vertu du paragraphe 1 du présent article, la majorité des ] 
participants, ou bien un ou plusieurs pays participants à conditio 
qu'ils disposent au moins du tiers des voix au conseil, peuver 
demander au conseil qu'après avoir examiné la question à for 
et avant de rendre sa décision, il prenne, sur les points en litige, 
'avis du comité consultatif dont il est question au paragraphe 4 du 
présent article. j 

4. a) A moins que le conseil n’en décide autrement à lunani 
mité des voix exprimées, le comité consultatif aura la composition 
suivante : 

i) Deux membres qui seront désignés par les pays producteurs 
et dont l'un doit posséder une compétence particulière dans le 
genre de questions faisant l’objet du différend et l'autre avoir une 
formation et une expérience juridique suffisantes ; 
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. L'amendement « era \ ] | ] 
à s par lesquels ou pour I mpte desquel \ ratif in ou 
1 lation aura été tifiée, « "TE ML \d ois M 
; | nt la réception, par le ( Ï lu Ro: me-Uni 
ou Grande-Bretagne et d'Irlande du ? l, de la de rat { 
£ eptati n nécess e 1 r } ] la totalit ] | X des ] 
] teurs et les deux tiers des voix des pays co unate 
: Le conseil d lera, le pl tôt possible api entrée « 
. gueur d'un amendement, si cel i est de naturt tüifier qu 
| rticipation à l'accord des pa onsommateurs qui n'auront } 
ou accepté l’amendemei t SUSI lue à part la d 
luelle l'amendement doit entrer en vigueur conformément 
| a a) ci-dessus, et il port cette décisio l 
tous les gouvernements participants. Si le conseil décide qui 
| ndement est de la nature indiquée ci-dessus, les pays Consom 
! rs qui ne l’auront pas ratifié ou accef té devront faire savi 
iu oseil, dans le mois qui suivra la décision de ce dernier, s’il 
parti 


( dèrent toujours l'amendement comme inacceptable et la 
I 


{ 
Cipation à l'accord des pays consommateurs qui agiront de la sort 
pso facto suspendue, étant entendu toutefois que, si l'un quel 
nque desdits pays consommateurs prouve au 1} qu'ii lui étai 
ssible de ratifier | ter un amendement avant soi 


Ga OS 
L 


11 1 con 
Ou U «at it: 1113 


Ù en vigueur dans les conditions prévues à l'alinéa a) ci-dessus 
par suite de difficultés d'ordre constitutionnel, le « eil pour 
différer le prononcé de la suspension en atler lant que c« diff 
Cultés soient surmontées et que le pays consommateur nouïlk 
lécision au conseil ; | 

c) Le conseil pourra réintégrer, aux conditions qu il jugera équi 


tables, tout pays consommateur qui aura été suspendu en exécutio] 
de l'alinéa b) ci-dessus. 5 
5. Le pays consommateur qui estimera que ses ets 


sés par un amendement pourra. avant l'expir ition du délai fixé en 


$ ertu du paragraphe 1 du présent article ou avant l'expiration de 
ë ut délai qui précédera le prononcé de la suspension d'u pa: 
‘onsommateur, en vertu des dispositions du paragraphe #4 b) du 
présent article, notifier sor, retrait au Gouvernement du Royaume 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord; ce retrait pr 
L effet à. la date de l'entrée en vigueur de l'amendement | | 


ix dudit pa 


Gale à laquelle la suspension aura été décidée, au ci 
ion. 





et suivant ce qui sera indiqué dans sa notifica 
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art. 21 1. Le présent ‘uvert \ Londr lu 


|: 1451 u H}) jJUr A 1 14 iatu re ot gouvernement 
repré si par des délég n de 1953 de la conférences 
des Nalions Unies sur | 

2. Le présent à i sera & il la ratification ou à l'acceplatior 
des gouvernement ignataire rinérmment à leur procédure 
constitutionnelles res] ve L instruments de ralification où 


d'acceptation seront déposés res du Gouvernement du Royaurm: 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
}. a) Le présent accord « rera en vigueur pour les gouvernement 
qu l'auront ratifi 1 accepté à celle dat le premier jour d'u 
ni ue fixeront gouvernements, par lesque ou au nom des 
que . ÿ (rune le ral ( 1 qd ceplation aura'été déposé 
\ - verre ent aevroi rt er Hot neuf des pays 
consomimmateurs eénuimere ! | 1HON TU 1 d l'annexe B au 
présent accord, détenant enseml noins 333 des voix dénombrées 
NS 44 CU! e o de ladite anne) et un nombre de pays pro 
ducteurs tels qu'ensemble ils détiennent au moins 900 dés Voix 
IN Drtt lans } ill } 11 X4 \ au présent accord ; 
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b) Dès que possible, après le dépôt d'un nombre tel d'instruments 
ratificatio | d'accept nn que les conditions ci-dessus énoncées 
olent rer 0 e Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande du convoquerà une reurmion des gouverne- 
mênt Ne” un desauels un instrument de ratification 
ou d'accept | dépos: fin que soit fixée la date de 
l'ent " Vig'u f li | \ Condition { le la date ainsi fixée 

it pf par b eo] ments d'au moins neuf des pays 

, e 1 de l'annexe B du 
présent | ensern! vu moins XX des voix dénom- 
ladite annexe et des gouvernements 

+ " At t ensemble au moin M) des voix 


\ au présent accord. 

| L | ire qui ratlifiera ou 
eptei rès la date d nm entrée en vigueur fixée 
nforn ragraphe % du présent article, l'accord entrera 


imment de ratification ou 


t t 


1 


D! 


» | t Vi eur « pl nt a rd 
L it I ne -[ ‘ {rande-Bretagne et 


d'Irlande 
| ’ le l'accord au secrétaire géné:- 


pour qu'il procède à son 
DIT | | ticle 102 de la Charte des Nations 
Unie lout amendement ésent accord lui sera pareillement 


Grande-Bretagne et 
ents intéres toute signature, ratifi 


b) Cor quera à la première réunion du conseil à Londres dans 
| Li l'entrée en vigueur du 


4 


sitions du paragraphe 3 


| fixés formén | aux dis] 


| | ernement, qu'il ait ou non été représenté 
| Nations Unies sur l'étain, 
po u présent près la première réunion du 
conseil | ta e dernier et aux conditions par lui 
f 


out rnement « t pourra, avec l'assentiment du 
Cons lit fix r ce dernier, faire une déclaration 
de part parte concernant un ou plusieurs terriloires dépen- 
dant | ve q territoires dépendants réunissent 
rticle 3% du présent accord subordonne 
par erve que ce ou ces territoires 
ent pas déjà fait l'objet d'une déclaration de participation sépa- 
| t de : cat d'acceptation ou d'adhésion 
du Gouvernet + tractant, Les dispositions du présent accord 
ippliqu 4 , nee à ce ou à ces terrilaires déperdants. 
3, 1Æ€5S CO ixee ww le « seil devront assurer une situa- 
tiot | ( erne | lroits de vote et les obligations 
fin reux d'adhérer ou de participer à l'accord 
pui Ys déjà participant k 
pôt d'un instrument d'adhésion 
etre 1 une-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande \ | notifiera l'adhésion à tous les gouvernements 
intére l 0 eil inter | u de l'élain 
r, Tout £ ement contractant qui fait une déclaration de 
rtié ncernant un ou des territoires dépendants, 
) nt article, doit adresser à cet 
calion au vernement du Royaume-Uni de Grande- 
MIT | e du Nord qui en fera part à tous les gouverne- 
ment ntere t 1 conseil internatior u de l'étain. 
| foi de q le ISsigt dûment autorisés à cet effet par 
respectifs, ont signé le présent accord aux 
lat figut t en regard de leurs signatures 
Les 1] ent wd « langues anglaise, espagnole et 
fran v font galotrn foi. Les textes originaux seront déposés 
au! ( vel du Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord qui « mettra une copie certifiée conforme à 
chacun d L vernement qui ont signé le présent accord ou qui 


Fait à Londre le fer mmars 1994 


ANNEXE N' 9874 


Session de 1% Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler aux années de travail 
passée lans la France métropolitaine, les années passées à 


l'étranger vt cn territoires d'outre-mer pour obtenir le bénéfice 
le l'assurance vicillesse et de la retraite des vieux travailleurs, 
présentée par M. Frédéric-bupont, député. — (Renvoyée à la com 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des Français ont eg de travailler à 
l'étranger pendant une partie de leur existence; d'autres ont accepté 
de travailler dans la France d'outre-mer, loin des leurs et sous un 
climat souvent redoutable. Les uns et les autres ont contribué au 
prestige de la France et certains ont contribué à la mise en valeur 
des territoires d'outre-mer. 


1 ASSEMNLÉE NATIONALE. — S, de 1956, — 4 avril 196. 





Lorsque ces Français reviennent dans la métropole, ils sont 
condamnés à devenir économiquement faibles, ne pouvant bénéficier 
des années de salariat passées en France d'outre-mer ou à l'étranger 
À um les allocations vieillesse ou les prestations d'assurance 
sociare. 

Il est exact + les intéressés, pour la plupart, n'ont participé 
aucune caisse de retraite pendant leurs années d'expatriation ma 
aussi bien pour les cadres que pour les salariés, nous avons d 
récemment instaurer un système de rachat qui permettrait à de 
cadres où à des saloriés qui n'avaient jamais cotisé de bénéfici 
d'une retraite. 

Nous avons l'honneur de déposer la proposition de loi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


irlicle unique. — Les années de travail effectuées en territoir: 
d'outre-mer, dans les Etats associés ou à l'étranger seront assimilé 
aux années de travail passées dans la France métropolitaine por 
bénéficier des retraites vieillesse de la sécurité sociale et d: 
retraites de vieux travailleurs. 

Un décret fixera les conditions de rachat des centisations po 
permettre de bénéficier de ladite loi. 


a ———— — 


ANNEXE N'° 9875 


Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux artisans un délai 
jusqu'au 1er janvier 1956, pour leur permettre de racheter leur 
cotisations afin de bénéficier des droits à l'assurance vieillesse 
artisanale, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyé: 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Retirée par l’auteur le 18 février 1955 (J. O0. du 19 février). 





ANNEXE N'°9876 


session de 1955. Séance du 13 janvier 1955.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernem: 
à modifier le décret du 29 décembre 1945 au sujet des avant 
imputables sur les prestations de sécurité sociale touchées 
les femmes d'assujettis ayant elles-mêmes exercé une act 
salariée, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Ren 

à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une femme, après plusieurs années de ti 
vail, s'est vu constituer une rente vieillesse d'assurance sociale 
plus souvent bien faible. 

Jusqu'à ce qu'elle ait 65 ans, son mari a touché une indemnit: 
de conjoint à charge, pour sa femme. Quand elle a atteind 65 ans 
l'indemnité Conjoint à charge » n'est plus versée au mari mai: 
à la femme. À ce moment, la femme a la douloureuse surprise di 
voir supprimer la retraite assurance sociale qu'elle s'était consti 
tuée, perdant ainsi le bénéfice de plusieurs années de travail et di 
cotisations. 

Ce résultat injuste est la conséquence du paragraphe 2 de l'articl 
148 du décret du 29 décembre 195 modifié qui précise: 

« Pour l'application des articles 6S (majoration pour conjoint à 
charge) et 76 de l'ordonnance du 19 octobre. 1945 modifiée et de 
l’article 13 de la loi du 23 août 1948, est considérée comme avantage 
au titre de la législation de sécurité sociale, soit une pension, un 
allocation ou rente acquise au titre de l'assurance vieillesse, e1 
vertu d'un droit propre...» 

Lorsque le montant des avantages examinés ci-dessus est infé 
rieur à la majoration pour conjoint à charge, il est servi un com- 
plément différentiel. 

L'administration invoque ce texte pour préciser que ce n'est 
Le la rente assurance sociale qui est retirée, mais le résultat est 
e même, puisqu'au lieu de bénéficier d’une majoration pour con- 
me , charge, l'intéressé ne perçoit qu'un complément diffé- 
rentiel. 

Nous pensons qu'il serait juste de préciser, pour éviter ce résul 
tat, que l'avantage visé dans le décret du 29 décembre 1945, qu'il 
s'agisse de pensions, d'allocations ou de rentes ne serait consenti 
ue pour la différence seulement. Ainsi, l'intéressé continuerait 
‘avoir le bénéfice, à concurrence des deux tiers, de sa pension, 
de sa rente ou de son allocation. 

Nous avons l'honneur de déposer la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter l’article 
118 du décret du 29 décembre 1%5 par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, vour le calcul du complément différentiel, visé au 
paragraphe précédent, il ne sera tenu compte que du tiers de l: 
pension, de l'allocation ou de la rente, » 


rs 
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ANNEXE N° 9877 





(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


JET DE LOI modifiant l'article 57 de la loi de finances du 
21 avril 1946, présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, 
‘sident du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
res, par M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux 
blics, des transports et du tourisme; par M. Edgar Faure, 
inistre des finances, des affaires économiques et du plan, et 
r M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
s économiques. — (Renvoyé à la commission de la marine 
rchande et des pêches.) 


: 


EXPOSE DES MOTIFS 


dames, messieurs, l’article 57 de la loi de finances du 27 avril 
: disposé que la reconstitution de la flotte de pêche en acier 
x ‘ettectueræt en conformité d’un programme unique, et pour en faci- 
» la réalisation il a institué une société anonyme à capital et 
nnel variables qui a pris pour dénomination: « Comptoir de 
nstruction de la flotte de pêche en acier ». 
dernier alinéa de ce même article, complété par l’article 30 
loi du 8 avril 1949, a prescrit qu’en ce qui concerne les biens 
trés, remplacés dans le cadre du programme ci-dessus, les 
tés de dommages de guerre se décompteraient en fonction 
les prix de péréquation retenus pour les navires de remplacement. 
bans la plupart des cas, l’indemnité de dommages de guerre se 
à une perte totale. Il arrive cependant qu'elle ne porte 
un dommage partiel, ou bien qu'elle s'applique à un dom- 
mage condaire (petit navire en bois par exemple) en plus du 
- ze principal (navire en acier). 
| es deux derniers cas, des difficultés a — se sont 
s relativement aux modalités de calcul de l'indemnité de 
nnages de guerre. La logique et l'équité veulent qu'en espèce 
inité soit établie en tenant compte des prix de péréquation; 
en la calculant d’après les règles de droit commun édictées 
loi du 28 octobre 1946, on aboutirait à des anomalies tantôt 
liciables aux intérêts du Trésor, tantôt aux droits des sinistrés. 
C'est pour mettre fin aux difficultés visées ci-dessus que le texte 
sé précise le champ d'application du régime particulier établi 
par la loi du 27 avril 1946. 
PROJET DE LOI 


président du conseil des ministres, 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par ie ministre des travaux publics, des transports et du 
risme, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 
irticle unique. — Le dernier alinéa de l'article 57 de la loi 

16-854 du 27 avril 1946 modifié est abrogé et remplacé par les 
lispositions suivantes : 

Entre les prix des navires construits ou achetés neufs en exé- 
cution du programme de reconstitution de la flotte de pêche en 
cier, il sera effectué une péréquation. Cette péréquation s'étendra 

te aux navires que l'Etat aura fait construire ou achetés neufs. Les 
S prix qui en résulteront serviront de base au calcul de toute indem- 
js nité de dommage de guerre applicable aux biens sinistrés recons- 
le tués dans le cadre du programme de reconstruction, avec l’auto- 
Hi risation du ministre chargé du logement et de la reconstruction. 
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lt 

1 PROJET DE LOI relatif à la procédure de codification des textes 

| législatifs concernant la marine marchande, présenté au nom de 

(à M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 

n- ininistre des affaires étrangères, par M. Jacques Chaban-Delmas, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme; 

st par M. Guérin de Beaumont, garde des sceaux, ministre de la 

st ustice; par M. Louis-Paul Aujoulat, ministre du travail et de 

n- la sécurité sociale, et par M. René Billères, secrétaire d'Etat à 

é- la présidence du conseil, chargé des relations avec les assemblées 
et de la fonction publique. — (Renvoyé à la commission de la 

L marine marchande et des pêches.) 

1 

fi EXPOSE DES MOTIFS 

it 

n, Mesdames, messieurs, les membres du comité central d'enquête 

sur le coût et le rendement des services publics ont été amenés 
n \ constater que les administrations publiques n'ont pas à leur dis- 


position une législation facile à connaître et à appliquer parce que 
es textes qui la composent ne se succèdent pas dans un ordre 
logique, faute d'avoir été rédigés à la même époque et dans l'esprit 
le d'unité nécessaire. : 
La législation applicable à la marine marchande n’a pas échappé 
\ ces inconvénients, il y a donc intérêt à ce que les textes inter- 
= ‘euus dans ce domaine fassent l’objet d'une codification. 
. Le projet de loi qui vous est présenté reproduit les dispositions 
des textes de même nature qui, concernant notamment les pensions, 
les forêts, la santé publique, les instruments monétaires, l’urba- 
nisme et l'habitation, ont déjà été adoptés par le Parlement. 
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Dans son article 1er ji] pose le principe d'une codification 
par décret en Conseil d'Etat, après avis de la commission supérieure 
Chargée d'étudier la codification et la simplification des textes 
législatifs et réglementaires. 

L'article 2 permet les adaptations de forme qu'impose le prin- 
cipe de toute codification. 11 interdit en revanche, afin de respecter 
les prérogatives du Parlement, toute modification de fond, 

Fe. l'article 3 prévoit la mise à jour annuelle du code ainsi 
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‘ Le président du 
étrangères, 


conseil des ministres, ministre des affaires 


LP 0600 Lt 5 DE C0 06 26 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion 

Art. fer, — Il sera procédé à la codification sous le nom de code 
de la marine marchande, des textes législatifs concernant les 
gens de mer, le navire, la navigation, les transports maritimes, 
le domaine public maritime, les pêches maritimes par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, du garde des sceaux, ministre de la 
Justice, du ministre des affaires étrangères, du ministre du travail, 
du ministre Chargé de la marine marchande, après avis de la 
commission supérieure chargée d'étudier la codification et la sim- 
plification des textes législatifs et réglementaires. 

Art. 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations 
de forme rendues nécessaires par le travail de codification à l'ex- 
clusion de toute modification de fond, 

Art, 3. — Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions, à l’incorporation dans le code de la marine marchande des 
textes législatifs modifiant certaines dispositions de ce code sans 
s’y référer expressément. 
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(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 

PROJET DE LOI portant modification du régime de l'adoption et de 
la légitimation adoptive, présenté au nom de M. Pierre Mendès- 
France, président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangères, par M. Guérin de Beaumont, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice; par M. Edgar Faure, ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan; par M. André Monteil, ministre 
de la santé publique et de la population, et par M. Gilbert-Jules, 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'adoption, lien fictif de filiation, destiné 
surtout à l’origine à perpétuer un nom, une maison, un héritage, 
est devenu presque exclusivement un moyen d'assurer un foyer à 
des enfants orphelins ou abandonnés. 

Les réformes législatives des vingt-cinq dernières années ont 
toujours eu en vue cette fonction désormais essentielle, lorsqu'elles 
ont élargi les conditions de l'adoption, en ont accru les effets, en ont 
créé des formes nouvelles plus proches de la filiation par le sang; 
lorsqu'elles ont pris, en un mot, des mesures propres à développer 
et faciliter cette institution. 

Le En qui vous est présenté poursuit les mêmes fins. Non 
sans doute qu’on puisse sans inconvénient augmenter indéfiniment 
les facilités de l'adoption. C’est ainsi que certaines propositions de 
loi, qui tendent à les accroître, semblent devoir se heurter aux 
limites qu'imposent l'intérêt de la famille légitime aussi bien que le 
souci de garantir au jeune adopté le milieu le plus favorable. 

On ne peut, sans nuire aux enfants légitimes, supprimer l'obstacle 
qu'en l’état du droit leur existence oppose à l'adoption, Au surplus, 
i est à craindre que l'adopté ne finisse par vivre dans un milieu 
que son origine, étrangère à la famille, peut rendre d'autant plus 
hostile que des dissentiments et des heurts d'intérêt se produiront 
presque inévitablement. Même si les enfants de l'adoptant éventuel 
sont majeurs et consentent à l'adoption, tout danger de cette nature 
n'est pas écarté, car les sentiments ir les ont poussés à donner leur 
adhésion peuvent disparaitre ou s'atténuer. Il vaut mieux, semble- 
t-il, fonder la famille adoptive sur des sentiments durables, l'appuyer 
sur les besoins permanents d'affection d'une part, de protection de 
l’autre, qui lieront les mineurs orphelins et abandonnés aux ménages 
sans enfants. 

Dans ces condition, il paraît préférable de ne permettre Îles 
adoptions en présence d'enfants légitimes, même majeurs et consen- 
tants, qu’à titre exceptionnel et temporaire, pour tenir compte des 
situations de fait, nées de la guerre. 

Les mêmes raisons interdisent de réduire les conditions d'âge et 
de durée de mariage, en cas d'adoption par deux époux. Ce serait 
multiplier les risques de survenance d'enfants après adoption que de 
diminuer, en l'abaissant à huit ou six ans, le délai déjà court de 
présomption de stérilité. 2 | 

C'est du côté de l'enfant que le Gouvernement a cherché à 
étendre les bienfaits de l'adoption et surtout de la légitimation 
adoptive. A cette fin, il propose d'élever à sept ans la limite qui est 
actuellement de cinq ans, au-dessous de laquelle un enfant peut 


bénéficier de cette dernière institution et, en outre, si l'enfant a été 
2 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 





18 
recuellli avant cet Age par de époux ne remplissant pas Îles de l'enfant, que les circonstances laissent présumer mauvais a 
conditions requises, de reculer cette limite d'autant de temps qu'il nistrateurs, Toutefois, il est bon de donner au juge de paix la fac: 
en man n : ment de l'aceneil, pour ‘nliser ces conditions de les introduire dans le conseil de tutelle, qui pourra déve t : 

Ainsi, celle ! Utut Fa le IUux Jeunes et fants, pourra- ment, s'ils en sont jugi s dignes, les investir des fonctions de tute 
t-elle Ctre tendue 1 de { né r. qu étaulent nrivés de se avantages En c« q li concerne | 5» effets de l'adoption sur les biens le pi 
jusqu} ju'elle perde « lant, par cette légère élévation de üre expressément, par un souci de précision, les conséquences de 
la limite d'âge. le ractère d'une limitatio issi proche que possible ruplure qui peut être prononcée par le tribunal, en vertu de l' 
de la famille légitime cle 3532, des liens de l'adopté avec sa famille d'origine rupt 

Dar le môme ordre d'idée, la transformation de l'adoption en totale, entraînant, entre autres, la perte réciproque des droits SUCCi 
légitimat idoptive, que la jurisprudence refuse en l'état du droit, soraux et alimentaires, laissant subsister. toutefois pour des rais 
est rendue ! bI | rvu évidemment que les conditions requises évidentes, les prohibitions de mariage. ; œ 
d'autre part sotent remplies Mais, surtout, il étend en ce cas les droits de la famille adopt 

C'est e pensée de faveur pour l'adopt et la légitimation sur la succession de l’adopté décédé sans postérité: l’adoptant s 
adoptive qui inspire principalement les changements introduits dans cède non plus seulement aux biens qu'il a donnés, mais à tous 
les règles du consentement, la procédure et la publicite : biens de l'adopté, au même titre qu'un autre héritier, et ses dr | 

Les règle lu consentement ont été assouplies, simplifiées ou passent, à son décès, à ses descendants légitimes et adoptifs. 
précisées, Les parents investis de la puissance paternelle, qu'ils Cette règle consolidera les liens de la famille adoptive et 
soient légitimes ou turels, gardent le droit de s'opposer à l’adop rapprochera encore davantage de la famille légitime. Ëlle est 
tion. Mais ils ne peuvent en abuser, et le tribunal peut passer outre surplus, la conséquence naturelle, d'une part, de la suppressior 
\ un ref niustific la parenté d'origine, et, de l'autre, de la formation d'une pare 

Le contrôle judiciaire est d'ailleurs maintenu dans les bornes légale avec l'adoptant et avec les enfants légitimes. 
qui paraissent nécessair non seulement le refus doit être abusif, Comme corollaire de cette disposition sur le plan fiscal, et 
mais il faut encore que les parents se soient notoirement désinté- dérogation à l'article 784, premier alinéa, du code général «à 
ressés de l'enfant, Nul ne doit en effet, s'il n'a démérité, ôtre privé impôts, les droits de mutation exigibles sur les transmissions à ! 
contre son gré de ses droits sur ses enfants; c'est une règle fonda gratuit entre l'adoptant et l'adopté seront liquidés et perçus, con 
mentale qu'il importe de conserver intacte dans l'intérêt de la tenu du lien de parenté résultant de l'adoption. sb 
famille 

PROJET DE LOI 


consentement », mais un avis que 


le conseil de famille ou de tutelle devra donner en cas de légitima 
tion adoptive, qui, elle, n'implique pas l'adhésion à un contrat 
préalable soumis à l'homologation du juge, mais résout en une 
simple action en justice, sur le modèle d'une légitimation ordinaire 
Quelle qu nt la forme d'ad ption d'ailleurs, il est utile d'enten 
dre la personne qui a recueilli et élevé l'enfant, Cette règle est 
étendue à la légitimation adoptive à l'adoption pure et simple, mais 
dans ce dernier cas, c'est à 1a première phase de la procédure, au 
| prendre, qu'il convient et qu'il 


D'autre part ce n'est pas un 


st 


moment de la première nn à 
est d'aille plu Cor li du prenure | VI= di cette personne . 
C'est donc le conseil de famille ou de tutelle qui et tend ses observa 
tions, Il va de oi qu le tribunal pourra la faire comparaitre 
directement devant lui s'il se juge insuffisamment éclairé par 
proce verbal de l'assemblée familiale : 
Dans le cas où l'enfant a été confié à des œuvres inveslies de 
l'exercice de la puissance paternelle, le consentement est, en l'état du 
droit, donné par le tribunal qui homologue ensuile sa propre 
décision, Cette double intervention, qui s'explique surtout par la 
volonté de respecter la forme contractuelle de la première phase de 
l'adoption, emble s perflue et des raisons de simplicité doivent 


l'emporter ici sur l'utilité de maintenir un certain parallélisme dans 


les formes juridiques. 11 en est de même lorsque le tribunal autorise 


l'adoption, malgré le refus des parents 

D'autre part, en ce qui concerne l'enfant naturel, le texte sup 
prime la nécessité qui, dans le droit en vigueur, est une Source de 
difficultés et obstacle à l'adoption, de l'accord des deux parents 


naturels de l'enfant, Le droit de consentir à l'adoption, conséquences 
normale de la puissance paternelle, appartiendra done au parent qui 
en est investi, l'autre devant toutefois être mis en demeure de faire 
entendre ses observations devant le tribunal. 

En ce qui touche la procédure, le projet permet la continuation 
de l'instance après la mort d'un des époux, pourvu que le dépôt 
de la requête soit antérieur au décès il prévoit expressément l'ouver- 
ture des voies de recours contre le jugement ; il s'efforce, d'autre part, 
de réduire les frais de légitimation adoptive en mettant la procédure 
à la charge des parquets, mesure jusqu'ici réservée aux pupilles de 


l'Etat recueillis depuis deux ans par les futurs adoptants (loi du 
15 avril 1943) 
En outre, le projet supprime la publicité dans les journaux 


d'annonces légales, qui pouvait être l'occasion de chantages exercés 
par les parents de l'enfant abandonné, et qui ne présente d’ailleurs 
qu'un intérêt minime, puisque la publicité de l'adoption se fait 
aussi, comme pour les autres changements d'état, par les registres 
de l'état eivil 

Dans un souci de simplification, le texte nouveau prévoit à cet 
égard, aussi bien pour l'adoption que pour la légitimation adoptive, 
une simple mention de la décision en marge de l'acte de naissance 
de l'adopté: la transcription n'est requise si l'intéressé est né à 
l'étranger ou si le lieu de sa naissance est inconnu ou ne doit pas 
être divulgué. En conséquence, la disposition spéciale de l'article 21 
(alinéa 4) de la loi du 15 avril 143, qui n'a plus d'objet, est abrogé. 

Diverses modifications affectent les effets de l'adoption sur les 
personnes et sur les biens 

Le texte précise, d'abord, la portée de l'adoption au regard de la 
puissance paternelle et de la tutelle. Pour couper court aux discus- 
Slons qui se sont élevées sur l'interprétation des dispositions 
actuelles, il dispose expressément que tous les droits de la puissance 
paternelle sont dévolus à l'adoptant. 1} vaut mieux, en effet, ne pas 
partager les droits entre la famille adoptive et la famille d'origine, 
mais donner la préférence à la première, à qui revient la garde et 
l'entretien de l'enfant 

En outre, la tutelle de l'adopté comporte une nouvelle organi- 
sation. Le conseil de famille est actuellement formé de parents, 
d'alliés ou d'amis de l'adoptant et donc de personnes qui ont peut- 
être désapprouvé l'adoption et éprouvent certains sentiments peu 
bienveillants envers l'adopté, Le remplacement de cet organisme 
par le conseil de tutelle, dont la composition ne présente pas les 
imémes dangers, supprime cet inconvénient. 

En cas d'interdiction, de disparition ou de décès des adoptants, 
Il y a également intérêt à recourir au conseil de tuteile, _… nommera 
‘un tuteur, plutôt que de restituer la puissance paternelle et l'admi- 





nistration de la fortune laissée par l'adoptant, aux parents originaires 


Le président du conseil des mimistres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembl 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui € 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Est validé l'acte dit loi du 8 août 1941 modifiant l: 
articles 344, 368 et 370 du code civil sur l'adoption et la légitimatior 
adoptive, sous réserve des dispositions suivantes. 

Art. 2, — Les articles 344, 347, 318, 349, 350, 851, 356, 357, 
399, 361, 362, 3653, 364, 265, 367, 368 et 369 du code civil sont modifi: 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 344. — Alinéas {er et 2 sans changement. 

Les adoptants devront avoir quinze ans de plus que les personn: 
qu'ils se proposent d'adopter sauf si ces dernières sont les enfa: 
de leurs époux: dans ce cas la différence d'âge exigée ne sera 


392 


que de dix années, 
« Art. 347. — Alinéas fer et 2 sans changement, 
« Si le mineur n'a plus ni père ni mère ou s'ils sont dans l'in 


sibilité de manifester leur volonté, le consentement est donné : 
conseil de famille, après avis de la personne qui a recueilli l'« 

« Art. 348. — Dans le cas prévu par les alinéas premier et 2 
l'article ; précédent, le consentement est donné dans l'acte même 
d'adoption ou par acte authentique séparé devant notaire ou der 
le juge de paix du domicile ou de [a résidence de l’'ascendant, 
à l'étranger devant les agents diplomatiques ou consulaires franc 

« Art, 349, — Si le mineur est un enfant naturel reconnu, 
consentement est donné par celui des père et mère qui exerci 


puissance paternelle sur l'enfant. Toutefois, si l'autre parent & 
l'a également reconnu n'a Eee donné son consentement, il y 
lieu de procéder suivant les formes prévues par l’article 317, 


2e alinéa. 
« Si l'enfant naturel n'a pas été reconnu ou si après l'avoir él 


il a perdu ses père et mère, ou si ceux-ci ne peuvent manifester 
leur volonté, le consentement est donné par le conseil des tutelle: 
après avis de la personne qui a recueilli l'enfant. 

« S'il s'agit d'un enfant légitime ou naturel sur lequel l’exercici 
de la puissance paternelle a été confiée à une association d: 
bienfaisance ou à un particulier en vertu du titre II de la loi à 
24 juillet 18S9, le-tribunal autorise l'adoption après avis de cet 
association ou de ce particulier 

« Art. 349 bis, — Lorsque l'adoption est rendue impossible par 
le refus abusif de consentement d'un des parents légitimes ou 
naturels, qui s'est notoirement désintéressé de l'enfant, au risqu: 
d'en compromettre la moralité, la santé ou l'éducation, et que 
l'autre parent consent ou bien est décédé, inconnu ou hors d'étal 
de manifester sa volonté, la personne qui se pe d'adopter 
l'enfant peut, par requête, demander au tribunal compétent pour 
homologuer r'acte d'adoption, d'autoriser celle-ci. 

« Art. 349 ter. — Dans tous les cas où le tribunal autorise l’ado} 
tion, le jugement est rendu selon les règles prévues pour l'homo 
logation et tient lieu d'acte d'adoption homologué, 

« Art. 350, — Premier alinéa, sans changement. 

« Si l'adopté est mineur de seize ans au jour du contrat ou si 
par application de l'article 352, il cesse d’appartenir à sa famill: 
d'origine, l'adoption lui confère purement et simplement le nom di 
l'adoptant, à moins qu'il n'en Soit autrement décidé par le juge 
ment d'homologation. 

«a Troisième alinéa, sans changement. 

« À la demande de l'adoptant, le jugement d'homologation peut 
décider que les prénoms de l’adopté âgé de moins de seize ans seront 
modifiés. 

« Art. 351, — L'adopté reste dans sa famille d'origine et con- 
serve tous ses droits sous réserve des dispositions de l'article 352 
Néanmoins, l'adoptant est seul investi, à l'égard de l'adopté, de 
tous les droits de la puissance paternelle, inclus celui de consentir 
au mariage de l'adoplé. En cas de dissentiment entre l’adoptant et 
l'adoplante, ce partage emporte consentement au mariage. 

« Troisième et quatrième alinéas, sans changement. 

« Les fonctions dévolues au conseil de famille des enfants légi- 
times sont remplies à l'égard des enfants adoptés par le conseil 
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des tutelles, tel qu'il est prévu par l'article 389, paragraphe 2 du 
présent code. 
. Sixième alinéa, sans changement. 
En cas d'interdiction, de disparition judiciairement constatée 
de décès des adoptants survenu pendant la minorité de l’adopté, 
tutelle de ce dernier est organisée par le conseil des tutelles. Dans 
e cas, le juge de paix peut comprendre ou admettre « 
\ssemblée, selon les règles établies par l’article 3S9 du présent 
le, les père et mère légitimes ou naturels ainsi que des parents 
unis soit de ceux-ci, Soil des ad ptants 
trt. 352. — Le tribunal en homologuant l'acte d'adoption peut, 
demande de l’adoptant, et s'il s’agit d'un mineur de ?1 ans, 
gitime ou naturel, décider après eiquête que l'adopté cessera 
\ppartenir à sa famille d'origine sous réserve des prohibition 
mariage visées aux articles 161, 162, 163 et 164 du présent code 
te reconnaissance postérieure à l'adoption sera nulle. 
rt. 356. — Premier alinéa, sans changement. 
Ils conservent leurs droits hérédit ires dans leur famille a orl 
e sauf au Cas prévu à l'article 352 du précédent code, 


tt 
lans cette 


rt. 357, — Premier alinéa, sans changement. 
Le surplus des biens de l’adopté appartient à ses propres parents : 
en outre, ceux-ci excluent toujours, pour les objets spécifiés à 


ilinéa premier du présent article, tous héritiers de l'adoptant 
utre que ses descendants. 

A défaut de descendants, le conjoint survivant de l’adoptant, 
il a consenti à l'adoption, a un d'oit d'usufruit sur lesdits objets. 

Si du vivant de l’adoptant et après décès de l’adopté, les enfants 

descendants laissés par celui-ci meurent eux-mêmes sans pos- 

i l'adoptant succède aux choses, par lui données, comme il 

dit ci-dessus, mais ce droit est inhérent à la personne de l'adop 

t et non transmissible à ses héritiers même en ligne des- 

jante. 

Dans le cas prévu à l'article 352, la succession de l'adopté 

‘dé sans descendants sera dévolue à l'adoptant ou à ss descen- 
lants légitimes ou adoptifs, et, à défaut, au conjoint de l'adopté. 

« Art. 359, — Dans les cas prévus par l'article 93 du présent 

le, l'acte peut être dressé par le fonctionnaire compétent en 
rtu dudit article, pour recevoir les actes de l'état civil. 

Ce fonctionnaire en adresse, dans le plus bref délai, une 
xpédition au ministre dont il relève, qui la transmet au procureur 
le la République du domicile de l'adoptant. 

Art. 361. — Le tribunal réum en la chambre du conseil vérifie 
près avis recueilli, les renseignements convenables : 

jo Si toutes les conditions de la loi sont remplies: 

« 20 S'il y a de justes motifs de l'adoption et si celle-ci présente 
des avantages pour l’adopté. 

rt. 362, — Premier alinéa, sans changement 

Dans le premier cas, s’il est appelé à statuer sur les nom et 
prénoms de l'adopté ou sur la rupture de ses liens de parenté avec 
sa famille d'origine, le tribunal décide dans la même forme Le 
dispositif du jugement contient les mentions prescrites par l'arti- 
cle 858 du code de procédure civile et indique les noms et prénoms 
anciens et nouveaux de l’adopté. 

{rt. 363. — En cas de refus d'homologation, chacune des parties 
peut, dans le mois qui suit le jugement, le déférer à la cour d'appel 
qui instruit dans les mêmes formes que le tribunal de première 
instance et prononce, sans énoncer de motifs. Si le jugement 
est réformé, l'arrêté statue, s'il y a lieu, sur les nom et prénoms 
de l’adopté et sur la rupture de ses liens de parenté avec sa famille 
d'origine. 

Deuxième alinéa, sans changement. 

« Dans le cas où l'arrêt décide qu'il y à lieu à adoption il contient 
les mentions prescrites par l'article 858 du code de procédure 
civile et indique les nom et prénoms anciens et nouveaux de 
l'adopté. 

« Quatrième alinéa, sans changement, 

« Art. 364. — Le jugement ou l'arrêt qui admet l'adoption est 
prononcé à l'audience publique. 

« Dans les trois mois, mention de l'adoption et des nouveaux 
nom et prénoms de l’adopté est portée en marge de l'acte de 
naissance de ce dernier, à la requête de l'avoué ou de l'une des 
parties intéressées. Si l’adopté est né à l'étranger ou si le lieu de sa 
naissance n'est pas connu ou ne doit pas être divulgué, la décision 
est transcrite, dans le même délai, sur les registres de l’état civil du 
domicile de l’adoptant ou, lorsque celui-ci n'a pas de domicile en 
France, sur les registres de la mairie du 1er arrondissement de Paris. 

« L'avoué qui a obtenu le jugement est tenu de faire opérer la 
mention ou la transcription, dans le délai indiqué ci-dessus, sous 
peine de l'amende prévue à l'article 50 du code civil. 

« Art. 365. — Premier alinéa sans changement. 

« L'adoption n'est opposable aux tiers qu'à partir de la mention 
ou de la transcription du jugement ou de l'arrêt d'homologation. 

« Lorsque la mention aura été portée à des dates différentes sur 
l'exemplaire des registres déposé à la mairie et sur celui déposé au 
greffe, l'adoption ne produira effet à l'égard des tiers qu'à la date 
de la mention portée en second lieu. 

« Art. 367. — L'adoption peut être révoquée, s’il est justifié de 
motifs graves, par une décision du tribunal rendue à la demande de 
l’adoptant ou de l’adopté et, si ce dernier est mineur, du conseil des 
tutelles qui désigne un administrateur ou un tuteur ad hoc pour le 
représenter. 

« Le jugement rendu par le tribunal compétent en vertu du 
droit commun, à la suite de la procédure ordinaire, après audition 
du ministère public, doit être motivé, il peut être attaqué par tou- 
tes les voies de recours. Son dispositif est mentionné en marge de 
l'acte de naissance ou transcrit, conformément à l'article 964% du 
présent code, et à peine des mêmes sanctions. 








« La révocation fai. cesser pour l'avenir tous les effets de l'ador 
tion, y compris, le cas échéant, ceux qui résultent de l'application 
de l'article 352 (le reste de l'alinéa Sans changement). 
ie alinéa, sans changement 

« Art. 368, — La légitimation adoptive n'est permise qu'en 
faveur des enfants âgés de moins de sept ans, abandonnés par | 
parents ou dont les parents sont inconnus ou décédés. Elle ne peut 
être demandée que conjointement par les deux époux non sé} rés de 
corps remplissant les conditions d'âge exigées par l'article 344 et 
- ayant ni enfants ni descendants légitimes. L'existenre d'enfants 
t 


eurs 


égitimés par adoption ne fait pas obstacle à de nouvelles légitima 
ions adoptives 

Toutefois, à l'égard des enfants confiés à des époux ne remplis 
sant pas les conditions d'âge ou de durée de mariage, ou recueillis 
par eux, la limite d'âge de sept ans est reculée d'autant de temps qu'il 
s'en est écoulé entre le moment où l'enfant a été confié à ces époux 
ou recueilli par eux et celui où ces conditions ont été remplies 

L'adoption peut être transformée en iégitimation adoptive selon 
la procédure prévue à l'article 369 lorsque les conditions requises 
au présent arücle existent lors du dépôt de la requête de légitimation. 

« Art. 369, — La légitimation adoptive ne peut résulter que d'un 
jugement rendu sur requête en audience publique, après que le 
tribunal aura recueilli les renseignements convenables et débat en 
chambre du conseil. 

« La requête est reçue par le procureur de la République, qui en 
saisit d'office le tribunal. 

« Si l’un des époux vient à mourir après que la requête a été 
présentée au tribunal, les dispositions de l'article 366 sont applicables, 

u La légitimation adoptive ne peut être admise que s'il y a de 
justes motifs ou si elle présente des avantages pour l'enfant 

Elle ne peut être prononcée qu'après avis, soit de l'œuvre on 
du particulier à qui a été attribuée, en tout ou en partie, l'exercice 
de la puissance paternelle sur l'enfant en vertu du titre [1 de la loi 
du 24 juillet 1889, soil, en dehors de ce cas, de la personne qui élève 
l'enfant, ainsi que du conseil des tutelles de la résidence de l'enfant 
ou du conseil de famille. 

La légitimation adoptive est irrévocable 

« Le jugement confère à l'enfant le nom du mari et, sur la 
demande des époux, peut ordonner une modification de ses prénoms. 

« 1] est susceptible des mêmes voies de recours que le jugement 
homologuant une adoption. 

« Dans les trois mois du prononcé du jugement ou de l'arrêt, 
mention de la légitimation adoptive et des nouveaux nom et prénoms 
de l'enfant est portée en marge de l'acte de naissance de ce dernier, 
à la diligence du procureur de la République, Si l'enfant est né à 
l'étranger ou si le lieu de sa naissance n'est pas connu ou ne doit 
as être divulgué, la décision est transcrite, dans le même délai, sur 
es registres de l'état civil du domicile des adoptants ou, lorsque 
ceux-ci n'ont pas de domicile en France, sur les registres de la mairie 
du fer arrondissement de Paris. 

« La légitimation adoptive n'est 'Y—— aux tiers qu'à partir 
de la mention ou de la transcription du goes ou de l'arrêt 

Lorsque la mention aura été portée à des dates différentes sur 
l'exemplaire des registres déposé à la mairie et sur celui déposé au 
greffe, la légitimation adoptive ne produira effet à l'égard des tiers 
qu'à la date de la mention portée en second lieu. » 

Art. 3. — Pendant un délai de cinq ans à compter de Ja publication 
de la présente loi, l'existence d'enfants et de descendants légitimes 
ne fera obstacle ni à l'adoption, ni à la légitimation adoplive pourvu 
que ces enfants et descendants soient tous ne —- et donnent leur 
adhésion à l'adoption ou à la légitimation adoptive dans un acte 
authentique. 


Art. 4. — Le quatrième alinéa de l’article 21 de Ja Joi du 15 avril 1943 
relative à l'assistance à l'enfant est abrogé, 
Art. 5, — Le deuxième alinéa de l'article 784 du code général des 


impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant 
dans les prévisions des alinéas 1°, 3, 4 et 5 de l'article 257 du code 
Civil... » 





ANNEXE N' 9880 


(Session de 1955, — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la révision des 
articles 49 et 50 de la Constitution, présentée par M. Barrachin, 
député, — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et dcs pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'exception des adversaires du régime, 
tout le monde est d'accord pour dénoncer la faiblesse organique 
de nos institutions et l'instabilité polhtique qui en est la consé- 
quence. 

Cette instabilité politique, dont s'accommodent dangereusement 
nos mœurs parlementaires, est pour l'étranger un sujet d'étonne- 
ment. Nos alliés y voient une raison de crainte et de défiance, 
Face à la permanence gouvernementale des autres démocraties 
et des régimes totalitaires, la France ne peut offrir que le spectacle 
d'une constante division. 

Devant les exigences toujours plus Pen ge dez intérêts parti- 
culiers, l'Etat se trouve trop souvent désarmé puisqu'il lui manque 
l'autorité que confère la durée. 
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C'est cette indispensable stabilité qu'il faut donc réaliser en 
premier lieu si l'on veut affermir le régime et toute réforme d'ordre 
constitutionnel ou législatif qui tendrait à ce but doit être, selon 
nous, favorablement examinés 

Les premières réformes constitutionnelles que vient d'adopter le 
Parlement, tout en étant de nature à renforcer le pouvoir exécutif, 
n'apportent pas de remède suffisant au mal prolond dont souffre le 
régime. 11 convient donc de rechercher une solution. 

Une étude approfondie des textes constitutionnels nous autorise 
à penser qu'on ne saurait trouver ailleurs que dans une révision des 
articles ayant trait à la dissolution, au vote de la question de con- 
fiance et à celui de la motion de censure, le véritable moyen d'assu- 
rer à notre pays la stabilité gouvernementale nécessaire. 

M. Paul Reynaud «a déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale 
une proposition tendant à modifier l'article 51 de la Constitution 
relatif à la dissolution, Nous souhaitons qu'elle soit adoptée, car le 
système proposé serait pleinement efficace. Si toutefois cette pro- 
position n'était pas retenue, il conviendrait alors d'en présenter une 
autre 

Nous proposons donc, en dehers d'une revision de l’article relatif 
à la dissolution, celle des articles 49 et 50, car la solution du pro- 
blème se trouve dans le perfectionnement des mécanismes qu'ils 
prévoient et qui se sont révélés insuffisants 

Le vice essentiel de notre régime parlementaire est en effet 
l'usage abusif de la question de confiance, Alors qu'elle ne devrait 
être posée « qu'à l'occasion d'un problème vraiment très grave, 
mettant en jeu les finances du pays, ou d'une question politique 
essentielle », ainsi que le soulignait M. André Philip, président 
de la commission de la Constitution, lors des débats du mois de 
septembre 196, les crises politiques sont frop souvent ouvertes sur 
des problèmes secondaires, et le renversement du cabinet est apparu 
peu à peu comme un incident normal de la vie parlementaire, 

en est résulté, à la fois, une dégradation progressive de la 
question de confiance, normalement destinée à l'approbation de la 
politique générale du Gouvernement, et l'inutilisation quasi com- 
ète de la motion de censure, conçue pour mettre en cause l’ensem- 
fie de la politique gouvernementale et Jui substituer un programme 
d'action positif 

Ces premières déformations en ont entraîné d'autres, De plus en 
plus les cabinets se sont trouvés à la merci de majorités d'occasion 
ou de coalitions purement négatives. Les crises se sont muiltipliées. 
A la stabilité des bureaux, la précarité des situations ministérielles 
s'est fâcheusement opposée, entretenant dans l'esprit du public la 
croyance à la toule-puissance des premiers, contrastant avec l'in- 
fluence passagère des seconds 

Les questions de personnes ont pris le pas sur les problèmes 
politiques et la pression des intérêts extérieurs au Parlement s'est 
accentuée dans la mesure même où le régime parlementaire s’est 
ainsi décomposé, 

Le nœud des difficultés que traverse la démocratie française est 
donc dans ces crises inutiles, purement destructives, coûteuses, déli- 
bérément provoquées sans motifs politiques sérieux et sans qu'il 
existe de majorité de rechange pour soutenir un nouveau Gouver- 
nement 

Le seul espoir de mettre fin à ces errements fâcheux est d'aborder 
franchement le cœur du problème et de savoir s'imposer les mesures 
d'exceptionnelle rigueur qui peuvent encore sauver le régime 
parlementaire 

Que veut-on obtenir ? Essentiellement deux choses: 

D'abord la stabilité gouvernementale, c'est-à-dire, pour un 
cabinet, la possibilité de durer suffisamment pour mettre en œuvre 
une politique ou un programme. 

Ensuite, le retour au fonctionnement normal de la procédure 
dite « de la crise », c'est-à-dire l'impossibilité de renverser un 
ministère sans qu'il existe en puissance une autre équipe, une autre 
majorité et un autre programme, 

Il faut dès lors faire en sorte qu'un Gouvernement ne puisse se 
dérober à ses responsabilités et n'ait la tentation d'abandonner je 
pouvoir à l'occasion d'une question de détail. 

IL faut exiger également que l'Assemblée ne puisse provoquer 
une crise politique sur un point secondaire avant qu'elle n'ait défini 
le programme politique qu'elle désire voir suivre par le nouveau 
u“ouvernement. 

Le système suivant, que nous vous proposons, tend à ce double 
but 

art. 49 et 50 La question de confiance ne peut être posée que 
par le président du conseil, après délibération du conseil des 
ministres, 

Si la confiance est refusée par l'Assemblée nationale, le Gouver- 
nement dépose dans le délai d'un jour franc une motion de con- 
fiance définissant l'ensemble de sa politique et dans le même 
délai les membres de l'opposition sont habilités à déposer une ou 
plusieurs modons de censure énumérant les principes d'un nouveau 
programme de Gouvernement. 

Tour à tour, et selon l'ordre où elles ont été déposées, chacune 
des motions de censure est mise aux voix en même temps que la 
motion de confiance, A chaque épreuve, les membres de l’Assemblée 
nationale ne peuvent voter que pour l'un des deux textes en 
présence, ou s'abstenir. Il en est de même dans le cas où, en 
l'absence de toute question de confiance préalable, une ou y 
motions de censure sont déposées contre le Gouvernement et que 
celui-ci est amené à leur opposer une motion de confiance. 

Le vote de la motion de confiance implique, selon le cas, l'adop- 
tion du texw primitivement + 4 par l'Assemblée nationale ou 
le rejet de celui qu'elle avait adopté. 


Le vote d'une motion de censure entraîne la démission collec- 
tive du cabinet, 





L'absence de présentation de motion de censure à la suite du 
dépôt d'une motion de confiance entraine de plein droit et sans 
débat la confiance au Gouvernement ainsi que l'adoption du texte 
primitif ou le rejet de celui que l’Assemblée avait adopté. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'ÿ y 3 lien de reviser les 
articles 49 et 50 de la Constitution. 





ANNEXE N' 9881 


Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret n° 55-23 du 5 jan- 
vier 1955 portant suspension provisoire du droit de douane d'im- 
orlation applicable aux ampoules servant à la fabrication des 
ubes cathodiques de téléviseurs, présenté au nom de M. Pierre 
Mendès-France, président du conseil des ministres, ministre des 
affaires étrangères, par M. Edgar Faure, ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan; parM. Henri Ulver, ministre de 
l'industrie et du commerce, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'état 
aux finances et aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fabrication des tubes cathodiques de 
téléviseurs nécessite l'emploi d'ampoules spéciales que l'industrie 
française n'est pas encore en mesure de fournir aux utilisateurs. 

Les fabricants de matériel de télévision sont donc tenus de 
s'approvisionner en ampoules dans les pays étrangers. 

Or, les ampoules sont passibles d'un droit de douane de 20 p. 100 
qui majore les prix de revient des tubes cathodiques fabriqués en 
France et concourt à placer ces articles dans une situation défavo- 
rable par rapport à ceux qui sont importés de l'étranger. 

Aussi, afin de favoriser l'industrie nationale et, en même temps, 
de limiter les sorties de devises aux seuls articles non fabriqués en 
France, a-t-il paru nécessaire de suspendre les droits de douane 
applicables aux ampoules servant à la fabrication des tubes catho- 
diques de téléviseurs. 

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint qui sera rapporté dès 
> verrerie française sera en mesure de fournir ce genre d’am- 
poules. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 8 
du code des douanes, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent 
être présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale 
assortis d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement si 
elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne 
l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 
projet de loi ci-après. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 55-23 du 
5 janvier 1955 portant suspension du droit de douane d'importation 
applicable aux ampoules servant à la fabrication des tubes catho- 
diques de téléviseurs. 


ANNEXE 


Décret n° 55-23 du 5 janvier 1955 portant suspension des droits de 
douane d'importation applicables aux ampoules servant à la fabri- 
cation des tubes cathodiques de téléviseurs. 
Le président du conseil des ministres, 


ve . + CRE] 


Décrète : 


Art. 4er, — Les droits de douane d’importation applicables aux pro- 
duits repris ci-après sont suspendus jusqu'au 31 décembre 1955. 


NUMÉRO 
du tarif douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ampoules et emballages tubulaires en verre: 

— Ampoules ; 

— — Ampoules ouvertes pour lampes et valves élec- 
tre] es, en verre Où en Crisia incoto € tr ins- 
parent, coloré, opalin, dépoli, métallisé, etc. ; 

— — — Ampoules rectangulaires, à fond semi-plat de 

diagonale égale ou supérieure à 33 cm. 


Ex-1242 A. 
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art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N° 9882 


(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à atténuer le taux de l'impôt sur 
les sociétés, dû par les sociétés dont le capital ne dépasse pas 
trois millions, présentée par M. Gilles Gozard, et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si les formes modernes de production ont 
conduit à fa constitution de grosses sociétés de capitaux pouvant 
investir des fonds considérables qui ne pourraient être réunis par 

seul producteur, notre système de production comporte cepen- 
jant aussi quantité de petites sociétés absolument indispensables 
et qui sont d'une importance bien moindre. 

Or, au point de vue fiscal, ces deux sortes de sociétés sont impo- 
ces au même taux. 

Il en résulte que si les établissements de la première catégorie, 

issants et riches, supportent allègrement leurs charges fiscales, 

n'en est pas de même des autres. 

Nombre de petites sociétés. à caractère essentiellement familial, 
nt un chiffre d’affaires réduit, soit qu'elles ne disposent pas des 

ncours financiers nécessaires pour s’agrandir, soit que la nature 
leur production rende leur extension impossible. 

Aussi éprouvent-elles de grosses difficultés à subsister, 

Elles n’en sont pas moins nécessaires à notre économie dont 
l'équilibre risquerait d’être détruit par leur disparition. 

C'est pourquoi il paraît opportun d’alléger le poids de leurs charges 
fiscales. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
{rticle unique. — Le code des impôts est complété par les dis- 
positions suivantes : 


« Pour les sociétés dont le capital ne dépasse pas trois millions, 
le taux de l'impôt sur les sociétés est réduit de 50 p. 100, » 





ANNEXE N° 9883 


(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer le payement des sommes 
encore dues pour l'emploi de prisonniers de guerre allemands, 
présentée par M. Gilles Gozard, et les membres du groupe socia- 
liste, députés. .— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur d'attirer votre atten- 
tion sur une question qui provoque dans nos campagnes un cer- 
tain émoi. É 

Vous savez qu'après la libération, des prisonniers de guerre 
allemands ont travaillé dans les exploitations agricoles françaises. 

Pour éviter que cette main-d'œuvre, si utile qu'elle puisse être, ne 
vienne, en raison de son prix de revient extrémement réduit, concur- 
rencer la main-d'œuvre française, les employeurs devaient verser 
une somme correspondant au salaire. 

Le recouvrement de ces « salaires » a dû être vraisemblablement 
poursuivi à l’époque avec une certaine négligence par l'administra- 
lion puisque le service liquidateur des prisonniers de guerre réclame 
actuellement des sommes importantes aux cultivateurs employeurs. 

Or depuis, la situation des exploitants agricoles a évolué dans un 
sens nettement défavorable. | 

Tel qui à l’époque aurait trouvé normal de payer et aurait pu 
payer, est maintenant dans l'impossibilité de se libérer vis-à-vis du 
fisc des sommes qui lui sont réclamées. : 

On peut, d'autre part, s'étonner que le retard incombant au fisc, 
des poursuites aient été engagées dans la plupart des cas. 

ll n’est guère admissible de faire supporter aux exploitants le 
manque de diligence des services fiscaux. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les sommes non payées au 1 janvier 195 
pour l'emploi de prisonniers de guerre allemands cessent d'être dues. 
Les poursuites sont abandonnées. 


st 





ANNEXE N° 9884 


Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir dans leurs droits au regard 
de l'assurance vieillesse les bibtiothécaires- gérants travaillant 
pour le compte de l'en‘reprise concessionnaire des bibliothèques 
dans les gares de la Société nationale des chemins de fer francais 
et du chemin de fer métropolitain de Paris, présentée par 
Mme Francine Lefebvre, député, — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les bibliothécaires qui assurent le service 
des bibliothèques dans les gares de la Société nationale des chemins 
de fer français et du chemin de fer métropolitain de Paris cons- 
tituent une catégorie de personnel qui se trouve dans une situa- 
tion particulière en ce qui concerne Lurs droits à pension de vieil- 
lesse de la sécurité sociale. 

En 1930, lors de l'institution d'un régime obligatoire d'assurances 
sociales, ce personnel, presque exclusivement féminin, n'a pas été 
affilié au régime général comme les autres salariés de l’industrie 
et du commerce, On a, en effet, estimé à cette époque qu'en rai- 
son de la nature des liens qui unissaient ces agents à l'entreprise 
concessionnaire de l'exploitation des bibliothèques, ils ne remplis- 
saient pas les conditions d'affiliation prévues par les textes en 
vigueur, 

Deux arrêts rendus par la cour de cassation le 25 novembre 19% 
et le 18 mai 198 ont, par la suite, décidé, au contraire, que ce per- 
sonnel était assujetti comme les aures salariés au régime obliga- 
loire des assurances sociales: un décret-loi du 14 juin 1938 a, de 
façon explicite, rendu obligatoire l'affiliation de ce personnel, mais 
il n’a pas prévu le versement des cotisations pour la période anté- 
rieure au cours de laquelle les agents en question avaient été 
exclus du régime général. 

Cette circonstance a aujourd'hui pour effet de diminuer très 
sensiblement la pension d'assurances sociales à laquelle ce per- 
sonnel aurait pu prétendre s'il avait été affilié aux assurances 
sociales dès le fer juillet 1930 

Certains employés ne peuvent, de ce fait, justifier des quinze 
années d'assurances prévues par les textes en vigueur pour avoir 
droit à une pension de vieillesse. 

Pour tous, il ne peut être tenu compte, dans la liquidation de la 
pension, du salaire perçu pendant les huit années correspondant à 
ladite période et la pension se trouve diminuée d'autant. 

Ces faits sont d'autant plus regrettables qu'ils ont également 
pour conséquence de rendre inefficaces, en ce e concerne les 
bibliothécaires des gares, les dispositions d'une décision paritaire 
prise le 9 juillet 1953 par les organisations syndicales les plus repré- 
sentatives des employeurs et des salariés de la profession, Cette 
décision a créé un régime complémentaire de retraite pour les 
personnels relevant de l'édition. Dans l'esprit de ses promoteurs elle 
doit permettre à tous les salariés ayant une certaine ancienneté 
dans cette profession de bénéficier d'une pension qui, compte tenu 
de celle versée par la sécurité sociale, doit leur procurer des res- 
sources s’élevant après trente ou quarante années d'activité à 60 et 
même à 66 p. 100 du traitement d'activité. 

Cela suppose, évidemment, que les intéressés obtiennent de la 
sécurité sociale le bénéfice d'une retraite correspondant aux coti- 
sations versées depuis l'origine de cette institution, c'est-à-dire 
depuis 1930, 

La proposition de loi que nous vous soumettons tend à remédier 
à la situation décrite ci-dessus dans laquelle se trouvent les biblio- 
thécaires-gérants des bibliothèques des gares. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les bibliothécaires-gérants travaillant pour le compte 
de l’entreprise concessionnaire des bibliothèques dans les gares 
de la Société nationale des chemins de fer français et du chemin 
de fer méropolitain de Paris peuvent, quel que soit leur âge et même 
s'ils n’exercent plus d'activité salariée, être intégralement rétablis, 
au regard de l'assurance-vieillesse, dans les droits qu'ils auraient 
eus si le régime général des_assurances sociales leur avait été appli- 
qué entre le fer juillet 1930 et la mise en vigueur du décret-loi du 
14 juin 1938 portant modification du décret du 28 novembre 1935 
sur le régime des assurances sociales applicable au commerce et 
à l’industrie. 

A cet effet, les intéressés devront effectuer, dans les douze mois 
du jour de la promulgation de la présente loi, à la caisse primaire 
de sécurité sociale de leur dernier lieu de travail, un versement 
égal au montant des cotisations qui auraient été acquittées pendant 
ladite période, au titre de l'assurance-vieillesse, s'ils avaient été 
assujettis au régime en question. 

L'entreprise concessionnaire donnera aux anciens membres de 
son personnel qui lui en feront la demande toutes précisions utiles 
sur le montant des salaires qu'elle leur a versés durant la période 
pouvant donner lieu à rachat. 

Art. ® — Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la 
date du versement effectué par leur titulaire au titre de la présente 
lui sont revisées avec effet au premier jour du trimestre civil sui- 
vant sa promulgation. 
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conjoints survivants des personnes visées à l’article premier 

drni ir leur demande à bénéficier des dispositions de la 

te loi, quelle que soft la date du décès de leur conjoint. 
Æ#ur per le réversion est liquidée selon les modalités pré 
es par l'ordo nce n° 45-24% du 19 octobre 145 modifiée, même 
le d est antérieur au 1° janvier 146 
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Sessjon de 1955 Séance du 13 Janvier 1955.) 

PROJET DE LOT modifiant les articles 75 et 80 du code pénal, pré- 
enté, au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil 
les ministre ministre des affaires étrangères, par M. Guérin de 
Beaumont, garde des sceaux, ministre de la justice: par M. Fran 
Ççols Mitlerand, ministre de l'intérieur; par M. Robert Buron, 
ministre de la France d'outre-mer; par M. Emmanuel Temple, 
ministre de la défense nationale et des forces armées, et par 
M. Guy La Chambre, ministre d'Etat, — (Renvoyé à la commis- 

I lice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la constitution et la création de l'Union 
française qui en découle justifie une modification de la rédaction des 
articles 75 et So du code pénal 

En assimilant les atteintes à la sûreté extérieure de tous les ter- 
rltoires et Elats de l'Union française aux atteintes à sa propre 
sûreté, In France ne fera d'ailleurs que remplir les engagements 
qui résultent pour elle de l'article 62 de la constitution. 

Elle doit, en effet, mettre en œuvre non seulement tous ses 
moyens inalériels, mais aussi tous ses moyens juridiques pour 
garantir la défense commune 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde dés sceaux, ministre de la justice qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer Les deux dernlers alinéas de l'article 75 du code pénal 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

Seront assimilés aux Français, au sens de la présente section, 
les autres Citoyens de l'Union française et les ressortissants des pays 
dont le Gouvernement français assume, en tout ou en partie, l'admi- 
nistration ou la défense, ainsi que les militaires ou marins étrangers 
4 sont au service de la France, des pays de l'Union française ou 
de ceux dont le Gouvernement français assume en tout ou en partie 
l'administration où la défense, 

« Seront, au sens de la présente section, assimilés à la France et 
au territoire français, les autres parties de l'Union française, ainsi 
que les pays dont le Gouvernement français assume en tout ou en 
partie l'administration ou la défense, » 

art. 2 L'article 80 ($ 1er) du code pénal est modifié comme 
suit 

" fo Qui aura entrepris, par quelque moyen que se soit, de porter 
iteinte à l'intégrité de s'Union française ou des pays qui la com- 
posent ou des pays dont le Gouvernement français assume en tout 
ou en partie l'administration ou la défense, ou de soustraire à l'admi- 
nistration où à la défense du Gouvernement français une partie 
des territoires sur lesquels elle s'exerce. » 

art. 3 La présente loi est applicable à l’ensemble des pays 
relevant du ministère de la Franse d'outre-mer. 


ANNEXE N° 9886 


Session de 1955. Séance du 13 janvier 1955.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faciliter la procédure d'application du décret du 23 novembre 
1954 relatif aux indemnités d'arrachage volontaire de vignes, 
présentée par M. Verneuil, député, — (Renvoyée à la commission 


des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 54-1168 du 23 novembre 1954 
tend à rétablir l'équilibre du marché viticole en indemnisant les 
viticulteurs qui accepteront de réduire volontairement la superficie 
de leurs vignobles, 

Ce texte législatif est susceptible d'atteindre le but visé à condi- 
tion qu'il soit largement diffusé, clairement expliqué et que les 
modalités de son application soient «imples et rapides, 

Or, à la date du 12 janvier 1056, lés viticulteurs intéressés n'ont 
pas encore pu obtenir de renseignements et de précisions leur 
permellant de prendre une décision. 





C'est done cinquante jours qui ont déjà été perdus et il n’en reste 
plus que soixante-six pour procéder aux formalités et réaliser l’arra 
Cchage avant la date limite du 30 avril fixée par le décret. 

Le nombre des agents de l'institut Fo vins de consomatior 
courante chargés d’instruire les demandes (2 pour 8 départements du 
Sud-Ouest) est manifestement insuffisant et ne laisse pas espérer 
dans un court délai, la visite des vignobles qu'exige l'instruetio 
des demandes 

De plus l'article 7 du décret prévoit, lorsque l'instruction des 
agents de l'E V. C. C, est terminée, un premier examen de commis 
sions départementales, qui ne sont d'ailleurs pas encore en place, 
et un deuxième examen de l'institut des vins de consommation 
courante chargé en dernier lieu de notifier aux intéressés les pr 
positions d'indemnisation. 

Il convient, à ce sujet, de noter que ces propositions seront fon 
tion de la classification des cépages et que cette classification 
pourtant prévue depuis plus de trois mois selon la procédure d 
décret du 30 septembre 1953, n’a pas encore été établie. 

Mais les versements ne pourront intervenir que lorsque l'arra 
chage aura été constaté par une nouvelle visite des agents de l'U. \ 
LE 

Dans ces conditions il est à craindre que les viticulteurs désireux 
de procéder à des arrachages volontaires ne puissent recevoir di 
propositions à temps voulu et procéder à ces arrachages assez tôt 
pour pouvoir ensemencer des cullures de remplacement. 

Il est aussi à craindre que le fait de ne verser aux intéressés 
qu'une partie de l'indemnité qui va leur être due, le complément ne 
devant être versé que sous certaines conditions qui ne sont pas 
nettement définies, ne décourage un grand nombre de demandes. 

A ce point de vue il faut tenir compte du fâcheux précédent que 
constituent les attributions de carburant détaxé, qui arrivent tou- 
jours en retard, et du remboursement des 15 p. 100 sur les achats de 
matériel agricole toujours attendu. 

Ces retards ont gravement compromis la confiance et il est extrè- 
memeént souhaitable de changer de méthodes si le Gouvernement 
désire que ses textes législatifs soient accueillis favorablement 
et produisent les résultats qu'il espère. . 

En ce qui concerne le décret du 23 novembre, nous sommes cer- 
tains que le Gouvernement peut obtenir une application rapide et 
efficace en décidant que les demandes d'arrachages seront instruites 
par les services administratifs dont il dispose sur place. 

Les fonctionnaires des services agricoles et des contributions 
indirectes constituent des cadres excellents dont la compétence, 
la valeur morale et le dévouement sont une garantie qui assurera 
la bonne exécution du décret d'arrachage volontaire. 

Bien informés des conditions dé productions viticoles locales, 
ls pourraient avec l’aide de quelques représentants de la profession, 
dans les meilleures conditions de justice et d'équité et aussi aux 
moindres frais assurer rapidement l'examen des demandes. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, afin d'assurer 
l'application rapide et efficace du décret n° 54-1168 du 23 novem- 
bre 1954, à : 

to Etablir avant fin janvier la liste des cépages tolérés, autorisés 
et recommandés suivant la procédure prévue au décret du 30 sep- 
tembre 1953 et la liste des cépages productifs, moyennement pro- 
ductifs et peu productifs suivant la procédure analogue ; 

20 Adresser sans délai dans les mairies des communes viticoles 
uné circulaire expliquant les conditions d'application du décret en 
question ; 

3% Décider que, dans les départements non dotés d’un nombre 
suffisant d'agents de l'institut des vins de consommation courante, 
l'instruction des demandes sera faite par les ingénieurs des services 
agricoles assistés par les contrôleurs des contributions indirectes 
départementaux ; 

jo Donner l'assurance aux viticulteurs que les indemnités d’arra- 
chage seront intégralement réglées dans un délai qui n'excédera pas 
trente jours fin de mois. 


ANNEXE N° 9887 





(Session dé 1955. — Séance du 13 janviér 19%5.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la propusilion de résolution (n° 9256) de 
M. Gosset et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer avant le 10 février 1%55 un projet de loi- 
programme visant à fixer et à financer un plan de mise en fabri- 
cation de matériel de chemin de fer propre à remédier au chô- 
mage partiel et à assurer le plein emploi dans les entreprises 
spécialisées et surtout à doter le nouveau réseau électrifié de 
la Société nationale des chemins de fer français de matériel 
roulant de gros tonnage propre à confirmer et à soutenir la ren- 
tabilité de ce réseau, par M. Schaff, député. 


Mesdames, messieurs, la politique de contraction des moyens de 
transports ferroviaires, le développement du pool international des 
wagons, l'électrification des grandes lignes, ainsi que l'existence 
d'un pare dé machines et de matériel roulant en bon état, ont déjà 
provoqué et provoquent encore une inévitable réduction des es 
grammes d'entretien et de renouvellement du matériel non $eu- 
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tement des ateliers propres à la Société nationale des chemins de 





ter francais, mais également des industries privées spécialisées 
jans In fabrication de matériel roulant pour les chemins de fer. 
1 n'est pas inutile de souligner en cette occasion la répercus 
eur le trafic ferroviaire du transport de gaz feeder de l'Es 

« Ja capitale, ainsi que sur l'alimentation directe des principaux 

tres de consommation et, par voie de cons 


par pipe-lines 

ce, sur la réduction du parc de matériel roulant 

ette situation à justifié de la part du ministère 
irection générale de la Société nationale 
is l'adaptation du programme de renouvellement du 


compétent 


des chemi 


conjoncture économique du moment 
si qu'il est rappelé dans l’exposé des motifs de la proj tior 
ition — objet du présent rapport la Société nationale des 


son 


1 
1 
ns de fer français renouvelle matériel au titre du compt 
itation. Il est donc absolument impossible d'inclure ce pla 


le mérite d'exister, dans une loi de programme. Par contr 





it fort utile que soit prévue une loi de programme pour l'éle 
ion des lignes relennes au plan d'équipement et de moder 
n. Une telle loi donnerait automat ement dk 0 
onstructeurs des installations fixes, des locomotives « loc 
ns modernes destinés à l'équipement des lignes électrifiées 
\ commission des moyens d communicatiot considéran 
essentielle une telle loi-programme, regrette avec le com 
it général au Plan que le minislère des travaux publics 
ransports et du tourieme n'ait pas cru devoir retenir les pr 
ns qui lui ont été faites dans ce sens 
tablissement de solides programmes d'équipe vent et de moder 
mn de la Société nationale des chemins de fer francais né 
\s faire perdre de vue la nécessité l'entrepret dre au plus tot 
nversion des usines, 
Enfin, il y aurait intérêt à ce que les sociétés de transport des 


‘reux par wagons de grande capacité ou entreprises proprié 


de wagons spécialisés, groupent leurs commandes et I! 
t suffisamment tôt aux usines chargées de leur exécution 
Pour les motifs ci-dessus exposés, votre commission vous demande 


ter la proposition de résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\ssemblée nationale invite le Gouvernement à déposer, avant 

15 mars 1955, un projet de loi visant à fixer et financer un pl 

mise en fabrication de matériel de chemin de fer, propre à 
remédier au chômage partiel dans les entreprises spécialisées 


ANNEXE N' 9888 


Session de 1955, — Séance du 13 janvier 1955. 

PROPOSITION DE LOI tendant à transférer les dossiers des aveugles 
civils et des paraplégiques descendants majeurs des Morts pour 
la France » du mnistère de la santé publique au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, présentée par 


M. Hénault et les membres du groupe d’astion républicaine el 
sociale, députés. — (Renvoyée à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, vu qu'antérieurement à la déclaration de 


guerre, il existait plusieurs centaines d'aveugles civils et de para 

plégiques majeurs qui, en raison de leur infirmité, ne pouvaient sub 

venir seuls à leurs besoins vitaux et, de ce fait, étaient à la charge 
exclusive de leur père, 

Vu que, privés de leur soutien matériel par le décès de celui-ci 

mort pour la France » entre 1939 et 19%, que faute d'être pris en 

charge par le ministère anciens combattants et victimes de la 

guerre, ils ont été contraints de solliciter le bénéfice 

l'assistance, notamment celles des 1% juillet 1905, 2 août 1949 

19 avril 1952, et qu'à ce titre, ils sont assimilés aux indigents or 

| naires, régis par la santé publique (inquisitions domiciliaires pério 

jues et dépendance directe des bureaux de bienfaisance 

Vu qu’en considération du sacrifice consenti par leur père, mort 
. pour le Pays, cet état de choses les place dans une situation aussi 
J humiliante qu'illogique et porte gravement alleinte à leur dignit 
de Citoyens, 

Compte tenu de la dette contractée envers eux par la Nation, il 
apparaît souhaitable qu'une loi, leur reconnaissant la qualité di 
pupille à vie, les rattache au ministère des anciens comballants el 
victimes de la guerre, 

Vu que le montant de la pension des bénéficiaires ne serait 
modifié et qu'à cet effet, leur rattachement au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre n'’entrainerait aucune charge 
supplémentaire pour le budget de l'Etat, 


Nous avons l'honneur de vous soumettre la 
suivante : 


des 


des 


de loi 


pr position 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Les aveugles civils et les paraplégiques, des- 
cendants majeurs des « Morts pour la France », sont transférés du 
Ministère de la santé publique au ministère des anciens combattants 


et victimes de la guerre. 


ee 











ne mr 





ANNEXE N° 9889 


session de 1955 Séance du 13 janvier 1955.) 


| POSITION DE LOT tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi 
1-0 Qu 11 Septembre 1954 relative aux forclusions encourues 
p} lé e 29 du décret n° 53-060 du 30 septem- 
14 glan pports entre bailleurs et locataires en ce 
| erne le ri ivellenent des baux à loyer d'immeubles 
| Caux à ge commercial, industriel ou artisanal, pré- 
st * par MM. Rabier, Mostefa Benbahmed, Minjoz, Ali Brahimi 
( membres groupe socialiste, députés Renvoyée à 
ss lie l'intérieur 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mi ut messieurs, la loi n° 541-901 du 11 septembre 1954 rela 
e x for rues en application de l'article 3% du 
ret n° 53-960 du 30 septembre 1953 n'est pas applicable à l'Algérie 
: | ! } le locataires de ln forclusion 
l | ( | eptembre 1953 stipule 


| ontester les motifs de 
iuvellement invoqués par le bailleur, 


Il Le Jo re q entend soit « 


is de rer | soit demander le 
parement de l'inden d'éviction où qui n'accépte pas les condi 
lions proposces par le nouveau bail doit saisir la uridiction compét- 
es (1 mo le Ja ilification du congé ou de la réponse 
d l propri Laure prt vue à l'art li 6, alitu \ 4 
Passé ci lai, il se trouvera forclos et sera réputé, Soit avoir 
[ [A | elt . 
La loi du 11 septembre 1%%4 ne G4-901 stipule en Son articli 
nique 
irlicle uniqu Pendant un délai dé trois mois à compter de 
la publication de la présente loi, les locataires occupant matériel 
lement les lieux, qui ont encouru la forclusion prévue par l'article 
2 du décret-] n° 53460 du 930 septembre 1953 en sont relevés de 
pi 1 nt 
Les udispositio de la présente loi sont applicables én l'absence 
l'une n de justice passée en force de chose jugée, La présente 
101 st ex | ED loi de l'Etat 
I n'y à e raison Valable pour que la présente loi ne s’appli 
jue pas à l'Algéne afin que, dans les mêmes conditions que dans 
la métropole li locataires ient relevés de la forclusion 
Tel est l'objet de la proposition de loi ci-dessous que nous vous 
demandons d Î li V lol ibprouve] 
PROPOSITION DE LOI 
irticle unique. La pro sition de loi n° 54-A du 11 si ptembre 
1434 relative aux forclusions encourues en application de l’article 29 


60 du 40 


seplembre 1953 est applicable à l'Algérie. 
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ret n° 08 


Session de 1955 Séance du 13 janvier 1955 
PROPOSITION DE LOI tend t à itoriser recours contre les 
décisions de l'administration de l'enregistrement relatives à l’exer- 
cice du droit de préemption, présentée par M. Joseph Denai 


Renvovée à la commission des finances. 


DES MOTIFS 


EXPOSE 


Mesdame messieurs, une loi intervenue pendant l'occupation 
rt, 4 de la loi du 31 décembre 1%41), incorporée ultérieurement 
us l'article 183 b 1 code de l'enregistrement et devenue main 
tenant l'article 194 du code général des impôts, à donné la possi- 
bilit à l'administration d l'enregistrement d'exercer un droit de 
préemplion sur les biens faisant l'objet de transactions dont elle 
estime le prix insuffisant 
Lel al cle est ainsi cot 
indépendamment de l'action a cordée par les articles 1897 à 
190% ci-dessus et pendant délai de six mois à compter du jour où 
s'ouvre cette action, l'administration de l'enregistrement peut 
exercer au profit du Trésor un droit de préemption sur les immeu 
bles. droits immobiliers. fonds de commerce ou clientèles, droit à 
un bail ou au bénéfice d'une promesse de bail portant sur fout ou 


dont elle estime le prix de vente insuffisant, 


partie d'un immeuble, 
nts droit le montant de ce prix majoré 


en offrant de verser aux ay 
d'un dixième 

« Le délai de six mois est rarnené à trois mois dans le cas où l’enre 
gistrement de l'acte a eu lieu au bureau de la situation des biens, » 


Dans le silence de ce texte, en ce qui concerne les modalités 
d'exercice du droit de préemption, quelques-uns des acquéreurs 
dépossédés ont néanmoins Cherché à administrer la preuve de la 


non-atténuation du prix mentionné dans l'acte, Mais ni les tribunaux 
civils ni les cours d'appel, saisis de ces litiges, n'ont autorisé les 
contribuables à faire la preuve de leur bonnré foi 

Par un arrêt du 5 août 1952 (Maridat), la cour de cassation s'est 
prononcée dans le même sens 

Cette décision est motivée comme sul : 

Attendu qu'il est reproché à l'arrêt attaqué d'avoir autorisé 
l'administration à exercer le droit de préernption sur l'immeuble liti- 
gieux par le seul motif qu'il suffirait pour obéir à la loi, comme elle 
l'avait fait en l'espèce, qu'en deliors de la manifestation de 
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sa volonté ei de son offre de payer le prix stipulé à l'acte de vente, 
none du dixième, elle estimait, sans intervention de qui que ce 
soit, ce prix insuffisant par rapport à la valeur vénale de l'immeu- 
ble, alors que l'exercice de la prérogative accordée à la Régie doit 
être soumise au contrôle des juges, l'acquéreur étant admis à prou- 
ver devant eux que le prix exprimé au contrat correspond à la valeur 
réelle du bien vendu 

« Mais attendu que l'article 188 bis a attribué à l'administration 
le pouvoir d'exercer selon les circonstances qu'elle seule a qualité 
pour apprécier, et sans avoir à justifier sa décision le droit de 
préemption de caractère exceptionnel, sur les immeubles dont le 
prix est jugé par elle insuffisant, que la loi n'a ni subordonné la 
mise en œuvre de ce droit à la preuve fournie par la Régie de l’insuf- 
fisance du prix sous le contrôle du juge, ni davantage autorisé 
l'acquéreur évincé à établir devant jui que le prix convenu entre les 
arties est en rapport avec la valeur vénale réelle du bien cédé à 
Pépoeue de l'aliénation : qu'en conséquence la cour d'appel était 
fondée à déclarer régulière la préemption exercée sur l'immeuble 
litigieux 

Ainsi donc, il est nettement étatli qu'en l'état actuel de la légis- 
lation, l'administration a la faculté d'exercer le droit de préemption 
selon les circonstances qu'elle seule a la faculté d'apprécier et 
sans avoir à justifier sa décision 

C'est là une prérogative régalienne et, partant, contraire aux 
principes du droit républicain 

Certes, dans une espèce où les parties avaient pu administrer la 
reuve que la préemption avait été détournée de son but fiscal, le 
ribunal civil de la Seine (jugement du 26 mai 1953) a annulé la 
préemption 

Mais le contribuable ne reste pas moins entièrement désarmé 
lorsque l'administration, simplement, a surestimé la valeur vénale 
de l'immeuble objet de la préemption. 

Pour mettre fin à une Situation aussi inique, il importe de 
compléter l'article 1904 du code général des impôts par une disposi- 
tion prévoyant que l'acquéreur depossédé pourra introduire une 
action devant le tribunal civil à l'effet d'établir que le prix estimé 
au contrat correspond à la valeur réelle du bien vendu, une action 
devant, à peine de déchéance, interventr dans le délai de vingt 
jours à compter de la notification de la décision de préemption. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que j'ai l'honneur, 
mesdames et messieurs, de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les articles 1904 et 1905 du code général des 
impôts sont complétés ainsi qu'il suit: 

« Art, 1905 bis Dans le délai de vingt jours, à compter de la 
notification de la décision de préemption prévue aux articles 1904 
et 1905, l'acquéreur ou l'héritier aépussedé peuvent saisir d’une 
enquête en expertise le tribunal civil dans le ressort duquel les 
biens sont situés. Il est statué sur l'expertise dans les conditions 
et suivant les règles prévues aux articles 1902 et 1903 ci-dessus. 

« Art, 1905 ter L'aequéreur ou l'héritier dépossédé peut con- 
server le bien frappé de préemption en acceptant le prix fixé par 
l'expertise majoré de 10 p. 100, » 


ANNEXE N° 9891 


Session de 1955, — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret n° 55-45 du 
10 janvier 1955 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation et rétablissant les droits de douane d'importation 
applicables à certains produits, présenté au nom de M. Pierre 
Mendès-France, président du conseil des ministres, ministre des 
affaires étrangères, par M. Edgar Faure, ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan; par M. Henri Ulver, ministre 
de l'industrie et du commerce, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques. — (Renvoyé 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application d'un avis aux importateurs 
du 10 janvier 1955 toutes restrictions quantitatives ont été suppri- 
mées à l'importation du sulfate de cuivre (n° ex-433 du tarif des 
douanes), du nitrate d'ammonium (n° 573 G du tarif des douanes), 
des carbures polyvinyliques (n° 700 1 du tarif des douanes) et des 
essieux non usinés, droits ou coudés, bandages, frottes et centres 
de roues (n° 73-16 bis du tarif des douanes). 

Cette mesure de libération eut toutefois préjudicié à certaines 
industries nationales si des dispositions spéciales n'avaient êté 
corrélativement prises | 

C'est ainsi qu'il est apparu nécessaire : 

to De prévoir l'institution d'un contingent tarifaire de sulfate de 
cuivre almissible en exonération du droit d'entrée de 8 p. 100 en 
faveur des utilisateurs contraints de se fournir à l'étranger en 
raison d'une insuffisance de notre production, et dont les importa- 
tions se trouveraient grevées de la taxe spéciale temporaire de 
compensation au taux de 10 p. 100 en vertu d'un arrêté intervenu 
conjointement avec l'avis aux importateurs susvisé ; 

% De prevoir l'institution d'un droit de douane, au taux de 
10 p. 100 en tarif minimum, et le rétablissement des droits de 
douane aux taux de ‘0 p. 100 et de 18 p. 100 en tarif minimum 
pour, respectivement, le nitrate d'ammonium, les carbures poly- 





vinyliques et les essieux, afin d'assurer aux producteurs nationa 
de ces marchandises la protection à l'abri de laquelle il leur « 
loisible de développer leurs activités. 

Ces diverses mesures ont été réalisées par le décret n° 55-1; 
10 janvier 1955. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'articl 
du code des douanes, qui prévoit que les décrets de l'espèce doiv 
être présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée natior 
assortis d’une demande de discussion d'urgence, immédiatem: 
si elle est réunie, ou dès l'ouverture de ia nouvelle session, si « 
ne l’est pas, nous evons l'honneur de présenter à vos délibérati 
le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


.. HER WENE UN EMEUS 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assem! 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques 
du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soute) 
la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 5; 
du 10 janvier 19%55 portant modification du tarif des droits de dou: 
d'importation et rétablissement des droits de douane d’importat 
applicables à certains produits. 


ANNEXE 


Décret n° 55-45 du 10 janvier 1955 portant modification du tari! 
des droits de douane d'importation et rétablissant les droits de 
douane d'importation applicables à certains produits. 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Art, fer, — Le tarif des droits de douane d'importation est modif 
comme suit en en ce qui concerne les rubriques n°s E 433 et 573 
de ce tarif: 

No Ex 433. — Sulfate de cuivre (1): taux des droits en tarif mi 
mum, 8 p. 100. 

Engrais chimiques azotés, en vrac, ou logés en emballages d' 
poids brut de plus de 25 kgs: 

No 573 G. — Nitrate d’ammonium: taux des droits en tarif mi 
muim, 10 p. 100. 

Art. 2. — Les droits de douane d'importation applicables 
produits repris ci-après sont rétablis : 

Produits de polymérisation : 

No 700 I — Carbures polyvinyliques (polystyrol, etc.): taux 
des droits en tarif minimum, 30 p. 100. 

Essieux non usinés, droits ou coudés : 

N° 73-16 bis. — I. Essieux non usinés: a) Droits: taux des droi! 
en tarif minimum, 18 p. 100; b) Coudés: taux des droits en tar! 
minimum, 18 p. 100. 

II. Autres: taux des droits en tarif minimum, 18 p. 100. 

Art, 3. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plu 
favorable les marchandises visées ci-dessus que l’on justifiera, dar 
les conditions et sous les réserves fixées par l’article 25 du cod 
des douanes, avoir été expédiées directement à destination du te: 
ritoire d'importation avant la date d'insertion du présent décre! 
au Journal officiel et qui seront déclarées pour la consommatio! 
sans avoir été placées en entrepôt ou constituées en dépôt. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques ce! 
du plan, le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétair 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N° 9892 





(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer le jury fiscal, présente 
+ M. Grousseaud, député. — (Renvoyée à la commission des 
inances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le principe de la séparation des pouvoirs, 
législatif, exécutif, judiciaire, a été le fondement de droit qui à 
commandé l'établissement des institutions de notre pays. Il tend à 
assurer aux citoyens le respect de leurs libertés et à empêcher 
l'arbitraire. 

On a maintes fois critiqué, à juste titre d’ailleurs, les emprises 
du Parlement dans des domaines qui n'étaient pas de son res- 
sort, mais on a bien souvent souligné les excès commis dans 4.4 
cation des lois. Singulièrement en matière fiscale, les contribuables 





(1) Le sulfate de cuivre peut être admis en exemption des droits 
dans la limite d'un contingent fixé annuellement par un arrêté 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
du ministre de l'industrie et du commerce, et aux “onditions fixées 
par cet arrêté. 
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se trouvent livrés à la toute-puissance volonté de l'administration 
des finances dont il ne s’agit pas de contester ni la compétence ni 
la bonne foi mais dont il faut bien reconnaitre que ses décisions 
sont sans appel sérieux. Une récente note de la direction générale 
des impôts, si elle marque une certaine volonté de compréhension, 
n'apporte cependant aucune garantie réelle. 

Le fisc demeure actuellement seul à se faire justice lui-même. 
1 faut donc que toutes mesures soient prises pour établir l'égalité 
jevant l'impôt mais en même temps que les dispositions adoptées 

ent de nature à assurer aux assujettis qu'ils ne subissent aucune 
loi d’airain. II semble que l’on puisse atteindre ce double résultat 
en instituant un organisme indépendant qui aura mission de con 
naître les différents éventuels et en supprimant pour l'administratior 
le droit aux vérifications domiciliaires directes 

Le jury fiscal ainsi créé remplacerait l'actuelle commission 

partementale des impôts directs qui se trouve malgré la récente 
réforme sous l’obédience de l'administration 

1] comprendrait cinq membres. Présidé par le président du tr 
bunal de commerce ou son suppléant, deux de ses membres seraient 

signés par les chambres de commerce, les chambres de métiers. 

s chambres d'agriculture ou par les représentants qualifiés des 
rofessions libérales suivant les cas et deux représenteraient 

idministration. 

Ce jury fiscal aurait compétence, s’il y a lieu, pour ordonner une 
érification domiciliaire faite conjointement par un représentant 
e l'administration et par un représentant de la profession du con- 
tribuable sujet à cette procédure. 

Ainsi, pensons-nous, seraient assurés les droits de l'Etat qui doit 
uvoir faire respecter les obligations des citoyens mais en même 
temps les indispensables garanties sans lesquelles les impôts ne 
peuvent être légitimement recouvrés 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
btenir une véritable paix fiscale l'adoption des dispositions sui 
intes : 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — I] est institué dans chaque département un jury fiscal 

imposé de cinq membres, ayant comme président le président 
lu tribunal de commerce ou son suppléant, deux membres désignés 
par les chambres de commerce, les chambres des métiers, les cham 
bres d’agriculture, les représentants qualifés des professions lihé- 
rales suivant les cas et deux représentants de l'administration 
fiscale. 

Il pourra être constitué plusieurs jurys si besoin est. 

Art. 2. — Le jury fiscal sera saisi de tout différend intervenant 
entre l'administration et le contribuable, Il en connaîtra souve- 
rainement et ordonnera, s’il y a lieu, une vérification domiciliaire 
jui sera faite conjointement par un agent de l'administration et 
par un représentant de la profession du contribuable. 


ANNEXE N'9893 


(Session de 1955.- 


PROJET DE LOI complétant l’article 66 © du livre II du code du 
travail et édictant des pénalités à l'égard de ceux qui s'opposent 
à l’accomplissement des devoirs des inspecteurs et contrôleurs 
des lois sociales en agriculture, présentée au nom de M. Pierre 
Mendès-France, président du conseil des ministres, ministre des 
affaires étrangères, par M. Roger Houdet, ministre de l’agriculture, 
par M. Guérin de Beaumont, garde des sceaux, ministre de la 
justice, par M. Henri Ulver, ministre de l'industrie et du commerce, 
par M. Louis-Paul Aujoulat, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, et par M. André Monteil, ministre de la santé publique 
et de la population. — (Renvoyé à la commission de l’agriculture 


Séance du 13 janvier 1955.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, pour assurer la prévention des accidents 
du travail, le législateur a laissé au pouvoir exécutif le soin de 
réglementer la vente des appareils, machines ou éléments de 
machines dangereux, ainsi que celle des produits, appareils ou 
dispositifs de protection contre les dangers de tous ordres auxquels 
sont soumis les travailleurs. 

Les dispositions en cause ont été insérées dans l'article 66 C du 
livre II du code du travail dont les deux derniers alinéas précisent 
que des décrets, pris après consultation des organisations profes 
sionnelles intéressées et après avis de la commission de sécurité 
du travail ou de la commision d'hygiène industrielle, déterminent 
les matériels dangereux et les conditions dans lesquelles est 
reconnue l'efficacité des produits, appareils ou dispositifs de 
protection. SEC 

En raison du développement intense de la mécanisation et de Ja 
motorisation dans les exploitations agricoles, il apparaît indispen- 
sable de prévoir que les décrets susvisés seront pris, en ce qui 
concerne les produits et matériels utilisés exclusivement en 
agriculture, sur le rapport conjoint du ministre de l'agriculture 
et du ministre du travail et de la sécurité sociale après consulta- 
tion des organisations professionnelles intéressées et d'une ou de 
plusieurs commissions dont la composition et le fonctionnement 
sont fixés par arrêté concerté de ces ministres. Cependant, s'il 
s'agit de matériels utilisés en agriculture, mais de façon non 
exclusive, l'intervention du ministre de l'agriculture né sera pas 
obligatoire. 


préconisons pour 





Ef l s'est avér r G ( 1 [4 } 4 er es Î Né ” à 
et ( trôle s des lois & lt t 1 lit t t \ pi 1tect les 
dispositions 1?! s qui Ss'’a | { tuellement à cenx 
mettent l ré le ‘ 
lu travail 

rel est t 

PROJET DE Loi 

Le président d seil des mi tres 

Décrète 

Li projet de loi dont la teneur uit sera présenté h l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'agriculture, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en tenir la dis I 

\rt, fer L'article 66 C du livre II du code du travail est ainsi 
cormplét 

« Les décrets ci-dessus visés nt pris sur le rapport conjoint du 
ministre de l'agriculture et du : tre du travail et de In sécurité 
sociale, après consultation d« rganisations professionnelles inté 


ressées et d'une ou de plusieurs commissions 
Sition et le fonctionnement sont fixés par arrêté concerté de 
ces ministres lorsqu'ils s'appliquent à des appareils, machines 
ou éléments de machines dangereux ainsi qu'à des produits, 
appareils ou dispositifs de protection utilis exclusivement en 
agriculture ; ils peuvent être pris sur les mômes rapports et après 


les mêmes consultations lorsqu'ils s'appliquent à de appareils, 


lont la compo- 


machines, éléments de ma produits ou dispositifs utilisés 
en agriculture, mais de facon non exclusive 

art. 2 Les inspecteurs et contrôleurs dk lois sociales en 
agriculture et les ingénieurs du génie rural sont chargés coneut 
remment avec les officiers de nolice inudiciair et, pour les établi 


sements soumis à leur contrôle, avec les inspecteurs du travail, 
d'assurer l'exécution des dispositions de l'article 66 C, dernier 
alinéa, du livre IT du code du travail, en ce qui concerne les appa 
reils, machines, éléments de machines, produits et dispositifs 
définis au dernier alinéa de cet article 


art 3. - Les pénalités prevu 1 | irticle 178 du livre I! du [u de 
du (raw \il sont a! pl { bli dans le conditiot fixées \tux articles 
1835 et 184 de ce livre à to CeUIx i mettent obstacle à l'accom 
plissement des devoirs di | ecteurs el contrôleurs des loi 
sociales en agriculture. et. en ce Qui concerne l'application ci-dessus 
prévue de l’article 66 C dudit livre, à l'accomplissement des devoir 


des ingénieurs du génie rural 


ANNEXE N' 9894 


Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin d'éviter une augmentation 
générale des forfaits industriels et commerciaux, présentée par 
MM. Dorey, Devemv, Joseph Duma Henri Grimaud, Henri 
Lacaze, Moisan, Sauvaijon, Schaff, Albert Schmitt, Ait Ali, Aubin, 
Jean Cayeux, Coudray et Barrot, députés Renvoyée à la com 
mission des finance 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où l'administration des contri 
butions directes va procéder à la fixation des bénéfices forfaitaires 
imposables au titre de l'année 1054, il nous semble opportun d'appe 
ler l'attention du Gouvernement sur le marasme qui sévit actuel 
lement dans certaines branches industrielles et commerciales 

Il est hors de doute que, pour la plupart des contribuables soumis 
au régime du forfait, l'année 1954 n'a marqué aucune augmentation 
des chiffres d'affaires et Ces bénéfices, bien au contraire 

En effet, au cours de l'année 1%4% on peut constater une certaine 
stabilité des prix de vente de l'ensemble des produits et servires 
Dans le même temps, les charges des entreprises n'ont pas dimi 
nué : elles se sont accrues, au eontraire, dans certains cas et notam 
ment-en ce qui concerne le prix des lovers commerciaux. L’aug 
mentation des salaires minima a entrainé des charges supplémen 
taires dans bon nombre d'entreprises 

Dans ces conditions. un relèvement général des forfaits nous 
paraîtrait arbitraire Afin d'éviter les inconvénients d'ordre érono- 
mique et social qui pourraient résuller d'une telle majoration et 
pour tenir compte des difficultés que traversent la plupart des entre 
prises nous pensons que toutes instructions utiles doivent être 
données aux contrôleurs des contributions directes afin que d'une 
manière générale ils évitent de procéder à une révision des forfaits. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires afin que, dans la détermination des bénéfices 
forfaitaires imposables au titre de l'année 1954, l'administration des 
contributions directes tienne compte de la stabilité des prix cons- 
tatée au cours de ladite année par rapport aux années précédentes 
ét du marasme qui sévit dans certaines branches industrielles et 
commerciales et que soit, par conséquent évitée, en règle générale, 
une révision du chiffre représentant le bénéfice forfaitaire imposable 
au titre de l’année 19583. 
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ANNEXE N' 9896 


AVIS ! e la justice et de légis 
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foncière, \] 


| intervenu au 
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| tout à L l'exposé de son rapporteur 
le système 

de celui-ci. Elle 
erché et les moyens 
nl é ( ence ] er à l'ensemble une 
bot { P e | f l'observations d'impor- 
blu ! ; t tant uclques-un di réformes 


de articles du 


1 disposant ou dernier 
hle « méme tem qu ra lieu celle de la 
I Ù ( | r but d'amener à 
ln naervation d hypothèqnes un titre qui n'aura pas déjà été 
| tatioi Mais dans un second 
t | certain nombre d'exceptions 
tro par prescription ou acces- 
nt ment ! re La deuxiñme est plus discutable : 
. Ô " ; ! nt 0 eérnier titulaire antérieur au 
ition de la réforme 
: : | ' lea tes intérieurs, 
| forme de 1955, que l'apport 
| Herement nece saire 
’ tre bénévolement 
tr le le faire n'est pas 
tre générale er) effet, 
des bureaux 
: ( crait diffirie 
1 e text l ntérieur non transcrit. En 
le « mentaire du décret retient 
le principe | loi Il semble cependant 
; it | { ter d toute In mesure du possible 
et d'amener tant qu ‘1 ra la publication de ces actes: la 
vral } text \ moine ju'elle ne fasse 


LEEL ire 
prévu par l'article 48, 


Il [| Î | des (Ps te À 1} #7 ane une conser- 
\ di \ ques el 1 Import exception qui se justifie 

par la difficulté qui exist vent, lorsqu'une assignation est 
: ; “ re ñ | t ! le & re! séetonements d'état 

Î l'1 jugement n'est euiet par lui-même à 

11 “1! t } ' les " 1? èques que dans ces cas 
LOL ( qu'il s'agit de l'exécuter que l'avoué 
l'hvpothèque judiciaire. Le fugement doit être extrait des 
1 r suppression, dans l'alinéa 1er, des mots: 
de ugements emportant hypothèque judiciaire ». 
| ut pour l'article 6 (personnes morales). 
d% Les actes eulets à publicité doivent contenir des indications 
précises sur l'état civil des parties, que l'officier ministériel qui en 
l'ant r devra certifier. Ces certifications sont établies au vu 


d'extraits de naissances avant moins de trois mois de date au jour 
de l'acte ou de la décision judiciaire (ces deux derniers mots 
devant disparaître l'observation ci-dessus est admise En cas de 
difficulté, 1 pourra être préférable de recevoir une expédition d’un 
acte de naissance plutôt qu'un extrait. Dans ce cas, l'officier minis- 
tériel, qui est un tiers, ne pourra l'obtenir qu'en vertu d'une cédule 
du juge de paix du canton où l'acte à été reçu et en vertu des 
dispositio de l'article 57 de la loi du 7 février 1924, ce qui com- 
pliquera vulièrement et ralentira la tâche de cet officier minis- 
tériel, N'y rait-il pas lieu de l'autoriser à recueillir directement 
l'ex hit conte nt le texte intégral de l'acte de naissance 
dont il besoin lorsqu'il faudra vérifier un point litigieux et 
qu'il demandi e préférence au greffe, mieux organisé que les 
malt | 6] er 
Article & 


l q d'inscription doivent être exclus des 
copies que les conservateurs des hypothèques sont tenus de délivrer 
en vertu de l'article 2196 nouveau du code civil 


ll semble que les bordereaux 


Articles 12, 14 et 14. 
La rédaction de ces articles pose un problème à la fois délicat et 
important, La matière des privilèges se trouve très profondément 
remaniée par le projet de décret. Désormais, les privilèges généraux 


sur les immeubles ne comprendront que les frais de justice et les 


| 


| 
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salaires des gens de service, ainsi que tout ce qui s'y rattache 
tandis que tous les autres privilèges portant actuellement sur la 
généralité des meubles et des immeubles vont être convertis « 
hypothèques légales désormais inscrites et figurer sous l’article 2121 
du code civil. Or, le projet de décret qui nous est soumis pour avis 
ne contient aucune nowWfelle rédaction de l’article 2101, mais il 
comporte, par contre, une rédaction précise, et qu'il y a lieu 
d'approuver, de l'article 2104. I n'y figure non plus aucune rédac- 
lion nouvelle de l'article 2121. De telle sorte que l'usager movyer 
du code civil ne trouvera nulle part la liste de ces privilèges conver- 
lis en hypothèques légales, sauf dans l’article 2101 actuel, qui n’en 
contient qu'une partie et où figurent encore des textes qui devraient 
être ou modifiés ou abrogés; qu'il n'y aura aucune correspondance 
entre les trois textes qui, en vertu du système nouveau, devraient 
reprendre l'ensemble de la matière, de telle sorte que la confusior 
déjà si grande, sera encore aggravée 

Il nous est indiqué que ce problème devrait être résolu par un 
texte de codification. Dans quel délai pourra-t-il paraître ? Il est 
craindre que, pendant de longs mois, il persiste une situation véri- 
tablement confuse et dommageatble, Certes, la rédaction de l'arti- 
cle 2101 comprenant avec les privilèges, sans doute, vingt-trois 
rubriques différentes, serait-elle particulièrement lourde, commu 
celle de l'article 2121, qui recueillerait l'ensemble des privilèges 
immobiliers devenus hypothèques légales, mais ce travail paraîl 
d'un te! intérêt que cet alourdissement en lui-même ne semble pas 


. 
une considération à retenir, 


article 15. 
La rédaction de cet article a soulevé une controverse entre les 
rédacteurs du projet et le ministère du travail. Sa rédaction est la 


ivante : 
Tous privilèges spéciaux ou généraux sur les immeubles autres 
que ceux visés aux articles 2103 et 2104 nouveaux sont transformés 


en hvpothèques légales et sont soumis aux règles édictées pour cette 
dernière par le code civil et le présent décret nonobstant toutes 
dispositions spéciales contraires 


Parmi ces privilèges qui, transformés en hypothèque légale, ne 
prendront effet qu'an jour de l'inscription, se trouve le privilège 
général s'attachant aux cotisations de sécurité sociale qui prendra 
effet concurremment avec celni des gens de service et ouvriers 
é'abli par l'article 2101 du code civil et l’article 519 du code de 
commerce 

M. le ministre du travail, tout en reconnaissant les inconvénients 
sur le plan du crédit du svstème actuel, qui consiste à inscrire au 
greffe du tribunal de commerce un privilège portant sur la totalité 
des biens d’un débiteur, y compris les immeubles, relève que Îles 
dispositions concernant la sécurité sociale ont un caractère d'ordre 
public qui assimile les cotisations aux créances d'impôts, Il prétend 
que des difficultés nouvelles seraient ainsi apportées au recouvre- 
ment des cotisations et aggraveraient la situation des caisses, 

Il ne semble pas que les observations du ministre du travail 
doivent être retenues. 11 serait, en effet, extrêmement regrettable, 
au moment où l’ensemble des privilèges existant sur les immeubles 
va se trouver transformé en hypothèque inscrite, de créer une excep- 
tion qui détruirait l'effet bienfaisant sur la détermination du crédit 
immobilier de chacun, de la réforme envisagée. I} est à craindre 
aussi que les caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales 
n'apportent pas un zèle suffisant au recouvrement de leurs cCati- 
sations en fonction des garanties qui leur ont été attribuées et que 
l'obligatoire attention qu'elles devraient désormais apporter à la situa- 
tion de leurs recouvrements soit de nature à éviter les inconvénients 
que chacun peut constater alourdissement de la situation de 
certains débiteurs et absorption, en Cas de faillite, de tout l'actif 
par les créanciers privilégiés. 

Il semble donc que ce soit à juste titre que les auteurs du projet 
n'aient opéré à cel égard aucune distinction à l’intérieur du régime 
qu'il crée et que leurs positions doivent être énergiquement 


soutenues. 


Article 20. 

Cet article, consacré à l'hypothèque de la femme mariée et des 
bineurs, comporte des observations importantes. 

L'article 213: assimile désormais l'hypothèque légale aux autres 
hypothèques, c’est-à-dire qu'elle n'a rang que dun jour de l’inscrip- 
tion prise; l'article 2135 prévoit que l’hypothèque légale de fa 
femme mariée peut être prise dès avant le mariage pour la dot ou 
les conventions matrimoniales et au cours de mariage, ainsi qu’au 
plus tard un an avant sa dissolution pour toute créance que la 
femme peut détenir contrée son mari. Elle n'a, dans ce cas, d'effet 
comme précédemment qu’à sa date et elle doit être renouvelée 
(art, 24 du projet). 

Cette transformation de l'institution de l'hypothèque légale a 
paru dangereuse à la commission: quelque désir qu'on puisse avoir 
de prévoir un régime uniforme, il paraît dificile de ramener sans 
danger l'hypothèque légale dé la femme au rang des hypothèques 
normalement inscrites. En effet, si l'inscription avant le mariage ne 
soulève pas de difficultés particulières, au contraire l'inscription et 
le renouvellement au cours du mariage risquent d'être considérés 
par le mari comme un acte d’hostilité et de méfiance et de nuire 
var suite à la solidité du lien conjugal. La formalité sera, par ail- 
eurs, très souvent umise soit par oubli, suit par crainte de repré- 
sailles: ainsi, le régime de l'hypothèque légale risque de ne plus 
constituer pour la femme une protection efficace 

La commission a donc estimé que, dans ce cas, et dans ce seul 
cas, une exception devait être faite au principe posé par le décret 
et qu'il était préférable de maintenir la dispense d'inscription et la 
procédure de purge qu'elle rend nécessaire. 

Nous disons qu'il s'agit d'un cas unique. L'inscription de l’hÿpo- 
thèque légale du mineur ou de l’interdit ne présente pas les mêmes 
difficultés. Dans ces cas et dans des conditions sur lesquelles des 
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«ervations seront à formuler, il existe une autorité qui pourra 

«crire l'hypothèque et assurer la protection nécessaire, La com- 
jun émet donc l'avis que les dispositions relatives à la femme 
ée soient mainlenues et que les articles correspondants du 
et, notamment l'article 2134 et l'article 2154 nouveau du code 
soient modifiés, que l'abrogation des articles 2193 et 2194 soit 
ptée dans la liste figurant à l’article 44 du projet. 

si le Gouvernement passait outre à cet avis, des observations 

faire sur l'application du texte: 





liaires derneurent 
La femme devrait être dispensée du renouvellement de son 
ription et ce, en raison des motifs mêmes exposés à l'appui de la 
lente observation : 

L'information de la femme au moment du mariage prévue par 

le 2136 (nouveau) devrait se faire non par écrit, mais verba- 

t, par une modification de l'article 51 du code civil, la remise 

imprimé entre les mains du mari ne constituant pas évidem 

t un moyen d’information efficace à l'égard de la femme: 

\rticle 2140 (nouveau) : 11 semble qu'il soit opportun, dans la 

tion de cet article, de préciser que l’hypothèque garantissant 

nsion alimentaire allouée ou susceptible d'être allouée à la 
me où à ses enfants, peut étre une hypothèque légale où une 
thèque judiciaire ; 

article 2143 (nouveau): ce texte organise l'inscription sur les 
du mineur, soit à l'ouverture de la tutelle, soit au cours de 
i. 11 prévoit la possibilité pour le juge de paix, si le conseil de 

le n’a pas été unanime dans sa décision relative à l'inscription 

endre, de demander l'homologation de la délibération par le 
inal de première instance. 

est apparu à la commission que cette disposition heureuse en 

principe devait être amendée. Le défaut d'unanimité révélera 
lus souvent un conflit entre le tuteur et la majorité du conseil, 
emble donc qu'il faille donner au tuteur comme au juge de paix 
faculté de saisir la chambre du conseil d'une procédure tendant 

‘homologation ou au rejet et que le tribunal ne puisse statuer 
près avoir entendu le tuteur. Pour respecter les règles de procé- 
en matière de chambre du Conseil, il serait bon d'inscrire: « et 
les conclusions du procureur de la République » et non: « après 
r entendu le procureur de la République ». 

Il est prévu que l'inscription sera prise par le juge de paix; sauf 
ine dispense totale de frais était prévue, il Vaudrait mieux en 
rger le subrogé tuteur dont c’est le rôle traditionnel, à charge 
t lui de rendre compte au juge de paix de l'exécution de la décision 
conseil de farnille. 

Article 2145 (nouveau): l'inscription prise comme il ést dit 
lessus et renouvelée tous les dix ans, le juge de paix est chargé 
renouvellement, On ne voit pas très bien comment ce renouvel- 

ment, qu'il soit opéré par le juge de paix ou le subrogé tuteur, sera 
fait exécuté. La dispense de renouvellement a paru à la commis 

s'imposer encore plus nettement que dans le cas de la femine 

ariée: en effet, la durée de la minorité est limitée par la loi et 

onvénient de maintenir l'inscription est faible. La commission a 

> estimé qu'il fallait donner validité à l'inscripton prise jusqu'à 

l'expiration d’un délai d'un an après la majorité ou la mainlevée de 

terdiction et elle émet le vœu que l’article 2145 (nouveau) soit 
lifié dans ce sens. 

Article 24, 


Cet article donne une nouvelle rédaction de l'article 21%4 du 
le civil et règle le renouvellement des inscriptions à l'expiration 
dix années pour l'hypothèque et le privilège. 11 est prévu que les 
nditions de ce renouvellement sont fixées par décret, N'y a-t-il pas 
une sous-délégation dont la Valeur constitutionnelle serait criti- 
juable et ne serait-il pas préférable de déterminer dans le texte le 
contenu du décret, dans lequel on devrait trouver les énonciations 
jui devront figurer sur des bordéreaux, ainsi que les modalités du 
refus ou du rejet de la possibilité du renouvellement. 
À l'occasion de la modification de l'article 2154, il paraît opportun 
signaler que l'article 2155 ne se trouve ni modifié, ni abrogé. Or, 
t article met à la charge de celui qui subit l’hypothèque légale les 
rais de l'inscription de celle-ci. 11 est à penser qu’en ne modifiant 
pas ce texte les auteurs du projet ont voulu appliquèr cette solution 
x privilèges convertis en hypothèque légale, il apparaît néanmoins 
utile d'attirer leur attention sur ce point, afin qué la solution qui 
paraît d'ailleurs admissible ne soit acceptée qu'après examen. 


t 


Article 25. 


Depuis que le texte du décret à été communiqué aux commis- 
sions, l'administration a envisagé de réunir toutes les dispositions 
le cet article, sans division en sections, en faisant porter les 
dispositions de l'article 2163 à la fois sur l’hypothèque légale et 
l'hyputhèque judiciaire. Cette modification parait justifiée puisqu'il 

igit, par modification des articles 2163 et 2164, des conditions dans 
lesquelles pourront être réduites ou levées les inscriptions sur les 
biens de la femme et du tuteur; l’hypothèque est à la fois valable 
pour l'hypothèque légale et l’hypothèque judiciaire. 

Dans le même groupe de textes figure une nouvelle rédaction de 
l'arücle 2161 du code civil qui remplace l’ancien article 2163 défi- 
nissant l'inscription excessive. Le nouvel article considère comme 
excessive l'inscription lorsque la Valeur d'un ou de quelques-uns des 
lnmeubles grévés excède 2,38 fois la créance en capital et accessoires 
lgaux. Une telle formule donne exactement les résultats Ce la pra- 
que actuelle en matière Es ne gp conventionnelle, mais elle 
peut alourdir le poids de l’hypothèque judiciaire, le tribunal, en cas 
de réduction, étant seul juge de la valeur vénale des biens grevés 
qui permet de déterminer les fonds libres et, par suite, l'étendue des 
biens sur lesquels la mainlevée pourra être donnée. 11 semble donc 
qu'il soit plus simple de maintenir le texte présent qui se contente 
e décider que sera réputée excessive l'inser pion lofsque là valeur 
d'un ou des domaines grevés excède de plus d'un tiers en fonds libres 
le montant des créances. 











art e 4 

Sur la liste des actes oblic rement publiés 1 bureau des hvi 
thèques de la situation des immeubles qu'il concer te, la Immis 
Sion a émis l'avis qu'il faut ajout 

1° L'exercice par l'Etat du droit empt , " 

2 Les conventions d'exploitation des carrières iciues pour 
délai supérieur à douze ans 

Art ss ia 

La publicité des actes notar doit avoir lieu dans un délai de 
deux mois; elle est prolongée d'u ique bureau en 
sus du premier. Pour les jugements, elle court à compter du fout 
où la d cision devient définitive il est ! vu q ces délais s'appli 
queéront sous réserve des ex €] ju el t fixé pi décret 
Déjà apparaissent dans 1 { | El l 

rt, 33, alinéa 1er), les tes co nant |! saisie immobilière 
commandement, saisie, convers le saisie, n li mina 
lion, transcription d'adjudication et sommation de purge inscrit 
dont les formalités comportent du léla | ix, M autre, 
il paral (N ré de préx li | pl | S ! le lot 

| s et vs I1S 111 | t L 
mettre la purge administrativi \ val € | 
mois du délai serait indispensable: il faut p ] 
long cette foi environ IX 1! Fr | | ‘ er! x de 1! \r 
ganisation foncière et de remei | 

a été observé enfin, d'une manière plus générale, que le délai 

de soixante jours était court et qu | était I | le respecter 
lorsqu'un privilège du vendeur devait être pris, un mois en supplé 
ment pouvait être accordé pour le tres actes, l'enregistrement me 


en movenne 


réstituant les pièces qu'au bout de trois semail 


Il faut également indiquer que la présence de deux textes 
différents, l’un déterminant les formalité & té à publication, 
l'autre les exceptions aux délais généraux prescrits par le premier 
constituera une difficulté d'application 1? négligeable et sera une 
source d'erreurs. 

C'est pourquoi il semble opportun de donner a qu'il y à lieu, 
dans les articles 31 à 33, de fixer li lélai à 1 EEE réduit à 
soixante jours lorsqu'il y a lieu à inscription du privilège du vendeur 
et laisser de côté les formalités dont les dél sont réglés par le 
textes spéciaux déjà existants et donner délai de six mois 
aux procès-verbaux de réorganisnt foncière et de remembrement 

Article i { 

Parmi les actes dont la publication sera obligatoire Il parait 
utile d'ajouter aux textes présentés, li ‘ Inn tratives 
susceptibles de modifier les désignalions d | ( les Corp 

- t | | j inriét le 


aussi parmi les limitations administratives du « de } 


servitudes administratives dont l'effet devi le jour en jour plu 
considérable Certains immeubles, en effet, ne | ent plu être 
vendus ou construits ou affectés certail nat l'utilisation, fl 


est indispensable que ces servitudes soient immédiatemt connues 


des tiers acquéreurs 


Article 36 
Cet article précise que l'entrée en vis ir est fixée au 1 | 
vier 1956 et règle les formalités applicabl ux actes déjà inter 
venus. Il serait utile de preciser que des bordert ix devront éôtri 
publiés dans les conditions d rticli 116 et uivants du code 
civil qui vont rester en vigut r po ir dk ett tériteut | tre 
provisoire 
Artici 
La commission émet l'avis que les opérations de régularisation 


prévues à cet article soient dispensées du payement de la taxe hypo 


thécaire ou que tout au moins cette taxe fasse l’objet d'un taux 
à l'occasion des 


extrèmement réduit. 11 devrait en être de méme 


actes déposés en vertu de l'article 3 du projet 
Article 45 
Cet article prévoit l'obligation de publier, dans les trois moi de 
leur acceptation, les soumissions constatant une insuffisance de prix 
u d'évaluation de biens ou droits immobiliers 
Ce dépôt parait d'un modeste intérêt, toutes les perceptions fis 
cales pouvant être dues étant perçues avant même qu'il soit optré 
La commission émet donc l'avis que soit supprimée une formalité 
inutile. | 
article 48 
Le dernier alinéa de cet article charge le décret d'application 
qu'il prévoit de fixer les allègements applicables aux droits d'hypo 
thèques frappant les opérations immobilières, La Commission 
signale tout spécialement comme devant faire l'objet de cet allé 
cement les inscriptions qui seront prises en remplacement di 
l'inscription d'office supprimée par le projet, D'une manière plus 
générale il y a lieu d'observer que la pulHicilé elle-même, dont le 
nombré va être multiplié, ne devrait plus exiger la taxation lourde 
d'aprés un tarif des droits d'enregistrement; seul devrait être rému 
néré, dans le nouveau système, le service rendu en allant, si cela 
est possible, jusqu'à l'exemplion du droit de timbre, L'authentifi- 
cation donnera lieu, en effet, à des ressources Cornpensatrices 
importantes pour le Trésor. 
Article 51 
Cet article pose le problème des mesures transitoires rendues 
très nécessaires par les modifications considérables apportées aux 
formalités et par l'obligation d'introduire, dans les bordereaux et les 
réquisitions, des renseignements d'étal civil qui, provisoirement, 
seront difficiles à obtenir, Le décret se contente de proroger, pendant 
dix ans, re de l'article 2 du décret n° 53-176 du 9 mars 1968 
qui permet de se contenter de renseignements verbaux fournis par 
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l'hypothèq judictaire devenus | else À Durs ir Le à nsc | régularité des Actes publiés par l'authenticité obligatoire, et 
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néce ures el les bordereaux établis ir ces renseignements verbaux > , : 
eront par ite incomplets et vent difficiles à rétablir dans les Pour assurer l'observation de ces nouvelles prescriptions, le d 
ouvell litions légal prévoit, dans certains cas limitativement précisés, le refus ou le 
Il semble doi indispe ble d'attirer l'attention de l'adminis de la formalité requise. 
tr tion ir la souplesse qu'il serait nécessaire de donner aux for Dans le souci de clarifier la situation hypothécaire des immeu 
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rendant plus aisée la récapitulation des renseignements su 
comptes des propriétaires, il a paru indispensable de limiter 
Vois el sicuene recherches aux cinquante dernières années. 
I, — Un autre inconvénient considérable du régime actuel 
Le projet mmuniqué à la commission ne contient aucune publicité réside dans le caractère occulte de diverses charges gr: 
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qualifié, pour une mise à jour des formalités au fer janvier 1956. comprennent les hypothèques léjales de la femme mariée et 
D'autre part, il est certain aussi que dans la plupart des cas les mineur ou de l'interdit, et les privilèges généraux sur les immeu 
locaux des conservations vont être insuffisants et mal adaptés à la institués par le code civil ou des lois spéciales, étant observé 
tâche nouvelle qui va incomber aux conservateurs. De la place sera le caractère général de ces diverses sûretés aggrave encore 
en effet nécessaire pour la rédaction des fiches et l'installation du ronséquences de leur caractère occulte. 


fichier et un problème de réorganisation des locaux se trouve donc 
ainsi posé 

Le personnel nécessaire pour la mise à jour restera indispensable 
pour la rédaction matérielle des fiches: il faut donc que d'une 
manière permanente (pour une durée qui sera supérieure à dix ans 
le personnel des conservations soit sensiblement augmenté. Efin 
de frais de matériel vont également être nécessaires: fiches et 
classeurs qu'il faudra notamment acquérir, La mise en place de la 
réforme pose done un problème financier, 11 est certain que sans 
un effort de l'Etat dans ce sens la réforme serait lettre morte 

La commission a cru utile, à la fin de ses observations, d'attirer, 
sur l'effort financier indispensable, l'attention du Gouvernement. 

Telles sont les conditions dans lesquelles, sous les réserves qui 


viennent d'être exprimées, votre commission de la justice et de 
législation a estimé devoir donner un avis favorable œu projet de 
décret qui lui à été communiq 16 


ANNEXE 
Projet de décret portant réforme de la publicité foncière. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Notre régime actuel de publicité immobilière donne lieu à des 
critiques sévères, Le développement des ventes par appartements, 
des prêts à la construction, des travaux de remembrement, en mul- 
tipliant le nombre des opérations immobilières, a fait vivement 
ressentir les défauts d'un tel régime. Le présent décret, conforrne 
aux conclusions de la commission interministérielle instituée par 
l'arrêté du 9 mars 1953, tend à remédier à certains de ces défauts. 

Î En premier lieu, l'organisation matérielle de la publicité n'est 
pas satisfaisante, Les conservateurs des hypothèques répertoriant 
dans leurs registre, sous le nom de chacun des propriétaires succes- 
sifs, les actes portant sur les immeubles, une demande de rensei- 
gnements sur la situation de ceux-ci nécessite l'examen des comptes 
de tous les propriétaires. Cet examen pouvant porter sur des actes 
nombreux et anciens, il en résulte fréquemment pour le requérant 
un délai d'attente assez prolongé, dont les inconvénients sont parti- 
eulièrement regrettables à une époque où le rythme de la construc- 
tion exige des opcrations rapides 

Le décret, en créant un fichier immobilier tenant compte des 
possibilités nouvelles offertes par le cadastre en vue de l’identifi- 
cation certaine des immeubles, substitue àce système la récapitula- 
tion, sur un compte personnel unique tenu au nom du dernier pro- 
priétaire, de tous les renseignements concernant les immeubles 
de celui-ci. L'expérience montre, en effet, que les demandes de 
renseignements se réfèrent, en général, au nom du propriétaire actuel 
de l'immeuble plutôt qu'à l'immeuble lui-même, surtout dans la 
partie rurale du territoire, où la désignation cadastrale des immeubles 
n'est faite que par parcelle et non par flot de propriété ou exploi- 
tation agricole, L'utilisation de fiches omplémentaires de caractère 
purement réel n'a été retenue que pour les immeubles urbains, en 
raison de 14 multiplication des propriétaires inhérente aux ventes 
par appartements, et pour éviter la répétition corrélative des mêmes 
enseignements sur les comptes de ces propriétaires. Ainsi, lorsque 
la réforme aura produit son plein effet, la délivrance des rensei- 
gnements pourra être presque immédiate. 

Sous réserve de l'intitution de ces fiches réelles, la nouvelle docu- 
mentation se rapproche du livre foncier en vigueur dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dont la 
particularité essentielle est également la a — de tous les 
renseignements immobiliers sur un même feuillet personnel. 





Le principe introduit par le présent décret est que toutes 
charges ne deviennent efficaces qu'à compter de leur inserin! 
relle-ci devant nécessairement préciser les immeubles sur lesq 
elle porte et énoncer les sommes garanties, A cette règle, ne 
apportées que des exceptions très rares: il subsiste, en effet, 
privilèges généraux dispensés d'inscription, savoir: le super-privi 


tr 


et le privilège des salariés — pour des raisons d'ordre social — et 
privilège des frais de justice — qui garantit des frais exposés 


l'intérêt commun des créanciers. Il n’a pas paru possible d'aller } 
loin dans la voie des exceptions au nouveau princine, sans riso 
d'ouvrir une brèche qui se serait inéluctablement élargie, rend 
illusoire toute la réforme. 

En ce qui concerne plus particulièrement les hypothèques lég 
de la femme mariée et du mineur ou de l'interdit, mainter 
en l'état actuel du régime matrimonial légal et du régime di 
tutelle, leur efficacité est subordonnée à des inscriptions spéci 
qui éliminent leurs inconvénients actuels. Des précautions < 
prises en faveur de la femme mariée qui sera notamment autori 
en cas d'introduction en justice d'une demande contre le mar 
prendre sur les immeubles de ce dernier une inscription provis 
de nature à la prémunir contre les manœuvres par lesquelles 
mari organiserait son insolvabilité. 

HI. — Le régime hypothécaire actuel présente encore Tlincor 
nient de ne pas soumettre à la publicité tous les actes intéres: 
la propriété immobilière. Le présent décret tend à combler ce! 
lacune en ajoutant de nouveaux actes à ceux dont la publicité ét 
précédemment requise par les textes en vigueur, Désormais, q 
s'agisse de contrats, de jugements, de demandes en justice, de tra 
missions à cause de mort, ou même de simples faits comme Ia cor 
truction ‘immobilière, la règle de la publicité obligatoire sera qu 
générale. 

La sanction du défaut de publicité demeure l'inonposabilité 
tiers comme sous l’emnire de la loi du 23 mars 1855, sanf dans 
cas où cette inopposabilité ne saurait être admise en raison de 
nature même des actes publiés (actes déclaratifs, attestations 
transmissions par décès), et dans lesauels le défant de publicité 
peut être sanctionné que par des dommages-intérêts. 

Telles sont les mesures essentielles que le présent décret à po 
objet de réaliser, en dehors de tout esprit de système, dans le s 
souci de l'efficacité pratique. 

Le président du conseil des ministres, 


. CE © . . 


Décrète : 
CuaPrrRe Ier. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Section I. — Création d’un fichier immobilier. 


Art, 4er, — ]l est tenu, pour chaque commune, par les Conser\ 
teurs des hypothèques, un fichier immobilier sur lequel, au fur et 
mesure des dépôts, sont répertoriés, soit sous le nom de chaq 
propriétaire, soit par immeuble, des extraits des documents publi 
avec référence à leur classement dans les archives. 


Le fichier immobilier donne la situation juridique actuelle de- 
fiches personnelles de propriétaire: 


immeubles, Il comporte des 
des fiches parcellaires et, éventuellement, des fiches d'immeuble 


Art. 2. — Aucune modification de la situation juridique d'u: 


immeuble ne peut faire l'objet d’une mutation cadastrale, si l'ac! 
ou la décision judiciaire constatant cette modification n'a pas €! 
préalablement publié au fichier immobilier. 
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3. — Aucun acte ou décision judiciaire sujet à publicité dans 
reau des hypothèques ne peut être publié au fichier immobilier 
droit du disposant ou dernier titulaire n’a pas reçu lui-même 
reçoit pas simultanément la publicité exigée par le présent 





fait exception à cette règle si le droit a été acquis sans titre, 
unent par prescription ou accession, ou si le titre du déposant 
rnier titulaire est antérieur au 1er janvier 1956. 

Section Il. - Mesures tendant à assurer l'era titude 
du fichier immobilier. 


in. — Tout acle sujet à publicité dans un bureau des hypo- 
es doit être dressé en la forme authentique. - 

actes reçus par les officiers publics ou ministériels étrangers 

t être légalisés par un fonctionnaire qualifié du ministère 
is des affaires étrangères et déposés au rang des minutes 

otaire français. IIS doivent être accompagnés, s'ils sont rédigés 

gue étrangère, d'une traduction en français, certifiée soit par 
nclionnaire susvisé, soit par un interprète habituellement 
is par les tribunaux. 

actes peuvent être publiés ou constituer le titre d'une inscrip 
de privilège ou d'hypothèque, à condition que les expéditions, 
s, extraits ou bordereaux déposés par les nolaires français pour 
conservés au bureau des hypothèques, comportent toutes les 
tions exigées par les articles 5 à 7 du présent décret et les 
es 2148 et 2154 nouveaux du code civil. 

». — Tout acte ou décision judiciaire sujet à publicité dans 
ureau des hypothèques, à l'exception des jugements emportant 
thèque judiciaire, doit contenir les noms, prénoms dans l'ordre 

l'état civil, domicile, date et lieu de naissance et profession des 
es, ainsi que le nom de leur conjoint. 

nom, prénoms dans l’ordre de l'état civil, date et lieu de 
ince des parties, le nom de leur conjoint, doivent être certifiés 
un notaire, huissier, avoué ou une autorité administrative, au 

i de tout bordereau, extrait, expédition ou copie, déposé pour 
cution de Ja formalité, 

La faculté de certifier les indications de l'état civil peut être 
rdée par décret, et pour les opérations les Concernant, aux 
ses de sécurité sociale ou d'allocations familiales et à certains 
inismes de crédit dont l’objet principal est de consentir des prêts 
ithècaires, 

ce qui concerne les allestations après décès, l'état civil doit 
indiqué et certifié pour le défunt et pour chacun des héritiers, 
esseurs irréguliers ou légataires. 

certificat est établi: 

Pour les personnes nées en France métropolitaine, au vu d'un 
it de l’acte de naissance ayant moins de trois mois de date au 
de l’acte ou de la décision judiciaire, sous réserve des exceptions 
eront fixées par décret: 

Pour les personnes, nées hors de France métropolitaine, au vu 
extrait de l'acte de naissance ayant moins d'un an de date, 
mpagné, s’il est rédigé en langue étrangère, d’une traduction 
rançais certifiée par un interprète habituellement Commis par 
tribunaux. En cas d'impossibilité pour les parties de produire 
extrait de l'acte de naissance, le certificat peut être établi au vu 
passeport ou d'une carte d'identité, ou, à défaut, d'un acte de 
riété. 

certificat précise les pièces au vu desquelles il a été établi, 
s’il est délivré au vu d'un extrait de l'acte de naissance pour 
personne née en France Inétropolilaine. 

\rt. 6. — Tout acte ou décision judiciaire sujet à publicité dans un 

reau des hypothèques, à l'exception des jugements emportant 
thèque judiciaire, doit contenir l'identification des personnes 

rales, sociétés, associations et syndicats, par leur dénomination, 
indiquer, en outre, pour toutes les sociétés, leur forme juridique, 

r siège social et la date de leur constitution définitive; pour les 
étés commerciales, leur numéro d'’immatriculation au registre 
commerce; pour les associations, leur siège, la date et le lieu 
leur déclaration; pour les syndicats, leur siège, la date et le lieu 

dépôt de leurs statuts. | 

L'identification des sociétés, associations et syndicats est certifiée 

ns les conditions prévues aux alinéas 2 et 3 de l'article 5. 

Le certificat est établi: 

{jo Pour les sociétés, associations et syndicats dont le siège est en 

rance métropolitaine, au vu de l'original, d’une expédition ou 
ine copie collationnée de tout acte constatant la dénomination, 
forme juridique ou le siège actuels de la personne morale; 
Pour les sociétés, associations et syndicats dont le siège n'est 
en France métropolitaine, au vu des mêmes documents délivrés 
certifiés par l'autorité administrative ou par l'agent diplomatique 
consulaire qui représente la République française au lieu du 
siège, accompagnés, s'ils sont rédigés en langue étrangère, d'une 
traduction en français certifiée soit par l'agent diplomatique ou 
consulaire susvisé, soit par un interprète habituellement commis 

par les tribunaux. oaeree 1 
loutefois, en ce qui concerne les sociétés immatriculées ou 
mmatriculées au registre du commerce postérieurement au 

ler mars 4954, le certificat peut être établi au vu d'un extrait ou 

pie dudit registre, délivré dans les conditions prévues à l'article 2: 

\ décret n° 54-37 du 6 janvier 1954 et reproduisant, notamment, 

les mentions relatives à la dénomination, à la forme juridique 

1 au siège social contenues dans l’acte constitutif et dans les 

actes modificatifs. ‘ 

En toute hypothèse, le certificat précise les documents au vu 

desquels il a été établi. 

irt. 7. — Tout acte ou décision judiciaire sujet à publicité dans 


un bureau des hypothèques doit indiquer, pour chacun des immeu- 
bles qu'il concerne, la nature, la situation, la contenance, la dési- 
£nalion cCadastrale 


(section, numéro du plan et lieudit) et, en 








outre, dans les communes où le cadastre n'est pas rénové, les 


ln nro tai ! 
n ms de S pr pri taire S Voisins, lorsque celte indication est indis 
pensanie pour l'identification des immeubles 
Le lieudit est rempl | | lication de la rue et du linero 
pour les immeubles sit lans les parties agglomérées dt nm 
nes | 1 es 
Les mêmes indi s doive »blig ement figur« dans tout 
raereau, extrait, « pos vut | ‘cul 
| { lé dk exét 
de la formalit 
S'il s’agit d'immeubl ul | le mmunes où le cadastr 
est r A et faisant l'obiet d e mutation par décès, d'un act 
aune decision judiciaire tr 1: a laratif ou constitutif d'un 
lroit réel s isceptible d'l Vpotht Ju [a « gnalion est faite confor 
Inément à 1 extrait cadastral ar t m de trois mois de date 
| r cdi attestation notariée de L'acte ou de la ision indiciaire 
{ t de « gement de Il : | li inents d'arpen 
tag | IS S} lalement en vue dk \ conserval d cadastre 
Cet ex | ou l 10 ni vent | ren servalteur 
hyYpothequ i l'ap} e la 1 | le la f nalit 
Section HI Obligations des co teurs di hypothèque 
Art, 8 L'article 2196 du code civil est remplacé par dispo 
sitions suivantes 
« Art, 2796 Les conservateur des hypothèqui sont tenus dk 
délivrer, à tous ceux qui le ri quièrent, Copie ou extrait des docu 
ments déposés à leur bureau dans la limite de cinquante années 


précédant celle de la réquisition, et copie ou extrait des inscriptions 


subsistantes, ou certificat qu'il n'« existe aucune 
IIS sont également tenus de délivrer ir réquisition des copies 
ou extraits du fichier immobilier 

art Ÿ Toute requi ion de « pie, extrait ou certificat déposée 
en application de l'article 2196 du code civil doit comporter l'iden 
tification des personnes du chef desquelles les renseignements 
sont requis, Savoir 

Pour les personnes physiques, les nom et prénoms dans l'ordre 
de l'état civil, et les date et lieu de naissance: 

Pour les personnes morales, leur dénomination, ainsi que les 
autres éléments d'identification prévus au premier alinéa de l'article 6 

La réquisition se rapportant à un immeuble déterminé doit 
comporter toutes Je indications prévues au premier alinéa de 
l'article 7. 

Les conservateurs sont tenus de délivrer le copies, extraits où 
cerlificats du chef seulement des personnes physiques on morales 
expressément dénommées dans la réquisition et, quand une réqui 
sition se rapporte à un immeuble déterminé, seulement ir cel 


immeuble, Toute erreur dans l'orthographe des noms et prénoms 
ou l’énonciation des prénoms dans l'ordre de l'état civil et di 
date et lieu de naissance des personnes physiques, dans Ja d 
gnation des personnes morales, où dans la désignation des mme 
bles, dégage la responsabilité des conservaleurs à raison des 
renseignements inexacts qu'ils peuvent être ament \ fournit 1 


vu des documents publiés, Il en serait de même en cas de non 
concordance entre les indications de ces documents et celles de la 
réquisition, bien que ces dernières fussent exact: 

Art. 10. Les documents déposés dans les conservations depuis 
plus de cinquante ans et moins de cent ans sont versés dans des 
d'archives spéciaux, habilités à en délivrer des copies ou 
extraits suivant les modalités déterminées par un arrêté des mini 
tres de la justice et des finances, 

Les documents déposés dans les conservalions 
cent ans sont obligatoirement versés, à Paris aux 
nales, et au chef-lieu de chaque département, aux 


centres 


depuis plu de 
archives natio 
archives 


départementales, dans les conditions fixées par le décret du 
21 juillet 196. 
CHAPITRE Il PUBLICITÉ LES PRIVILÈGES ET HYPOTHEQOLES 


Section I. - 


Des pra ilèges 


Art. 11. L'article 2103 du code civil est complété par un 
n° 6° ainsi CONÇU: 
Go Les créanciers et légataires d'une personne défunte, sur 


les immeubles de la succession, pour la garantie des droits qu'ils 
tiennent de l'article 878. 

Art. 12. — L'article 2104 du code civil est modifié comme suit: 

« Art. 2104. — Les créances privilégiées sur la généralité des meu 
bles et des immeubles sont: 
je Les frais de justice; 
« 20 Les salaires des gens de service, pour l'année échue et ce qui 

dû de l'année courante; les somimes pour lesquelles un privi- 
lège est établi à l'article 549 du code de commerce; les salaires et 
appointements des ouvriers, commis et façonniers, tels que lisseurs, 
guimpiers et passementiers, ainsi que tous ceux qui louent Jeurs 
services, pour les six derniers mois; les indemnités prévues par 
l'article 23 du livre Ier du code du travail, soit à raison de l'inobser- 
vation du délai congé, soit à raison de la résiliation abusive du 
contrat: le salaire différé, pour lequel un privilège est établi par 
l'article 73 du décret-loi du 29 juillet 1939, relatif à la famille et à 
la natalité française, pour l'année échue et l’année courante; la 
restitution aux ouvriers, employés ou bénéficiaires des retenues ou 
autres sommes affectées aux institutions de prévoyance, pour 
laquelle un privilège est institué par l’article 4 de la loi du 27 décem- 
bre 189%, pour la dernière année et ce qui est dû sur l'année cou- 
rante: les indemnités dues pour les congés payés; sans préjudice 
de l'application éventuelle des dispositions de l'article 47 a du livre Ier 
du code du travail. 

Art. 13. — L'article 2105 du code civil est modifié comme suit: 

« Art. 2105. — Lorsqu'à défaut de mobilier, les créanciers privi- 
légiés énoncés en l'article précédent se présentent pour être payés 


« 
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concurrence avec les autres créanciers 
t ces derniers et exercent leurs 
11 t lit article , 

art, 14 Les 2106 à 2109, 2111 et 2113 du code civil sont 
Art. 210 l e 1 réanciers, les privilèges ne produisent 
bl i'autant qu'ils sont rendus publics 
des hypothèques, de la manière 

et par les articles 2146 et 2148. 
e 1 formalité de l'inscription les 


\ | | eur privilégié, ou le préteur qui a fourni 
| immeuble conserve son pri- 

| qui d prise, à sa diligence, en la 
lorri 21 et 2148, et dans le délai de deux 
de vent e privilège prend rang à la 


blic pal l'article 1651 ne pt ut être exercée 

u à défaut d’inscrip 
l C1-Q imparti, au préjudice des 
ir l'immeuble du chef de l'acquéreur 


tri } | cohéritiet copartageant conserve son privi- 
‘ | le bien licité pour les soulte 
et retour lo pour le prix de la lcitation, par l'inscription 
faite Ù encre hacun des immeubles, en la forme prévue 
cle t 2148, et dans un délai de deux mois à dater de 
| * de \rtagre | djudication par licitation: le privilège 
| la date dudit acte où adjudication 
et légataires d'une personne défunte 
scription prise sur chacun des 
ibles 1 | res, wine prévue aux articles 2146 et 2148, 
t dans les quatre m e l'ouverture de la succession; le privilège 


trt E ‘ hypothèques inscrite sur les immeubles 
La e des créances privilégiées, pendant le délai 
lé ] rt 2108, 2109 et 2111 pour requérir l'inscription 
ri ut Û vent préjudicier aux créanciers privilégiés. 
routes « ces privilégiées soumises à la formalité de l'inscrip 
1 d elles les conditions ci-dessus prescrites pour 
ont } été accomplies, ne cessent pas 
l'hypothèque ne prend rang, 
A les insei ptions. » 
Art, 1 l privilèg péciaux où généraux sur les immeubles 
tr [ue et x articles 2103 et 2104 nouveaux du code 
rtii h\ thèques légales et sont soumis aux 
Dour lernières par le code civil et le présent 
décret, bstant es d tions spéciales contraires 


th 
l TE 


" | Il Lu hypothèques. 


\rt, fl e 2117 du code civil est modifié ainsi qu'il suit: 
légale est celle qui résulte de la loi. 
elle qui résulte des jugements. 

le est celle qui résulte des conven- 


L'hypothèque conventionnel 
t, 17 irticle 2122 du code civil est modifié ainsi qu'il suit: 
ir! Sol réserve des exceptions résullant des lois 

it | le débiteur de se prévaloir des dispositions 
2161 et suivants, le créancier bénéficiaire d’une hypo- 
thèque légale peut inscrire son droit sur ‘ous les immeubles appar- 
tenant actuellement à son débiteur, sauf à se conformer aux dis- 


positia de l'article 2146, I peut, sous les mêmes réserves, prendre 
des i il plémentaires sur les immeubles entrés, par la 
te, d e patrimoine de son débiteur. » 
Art. 18 L'article 2123 du code civil est modifié ainsi qu'il suit 
trt L'hypothèque judiciaire résulte des jugements 
| ntrad res, soit par défaut, définitifs ou provisoires en 
[ave r de celui qui be \ obtenu 
Elle résulte également des décisions arbitrales revétues de 
l'ordonnance judiciaire d'exécution ainsi que des décisions judiciaires 
rendues en pays étrangers et déclarées exécutoires par un tribunal 
fra Î 


US ! rve du droit pour le débiteur de se prévaloir, soit en 
cours d'instance, soit à tout moment, des dispositions des arti- 
cles 4161 et suivants, le créancier qui bénéficie d'une hypothèque 
judiciaire peut inscrire son droit sur tous les immeubles appartenant 
actuellement à in débiteur, sauf à se conformer aux dispositions 
de l'article 2146. I peut, sous les mêmes réserves, prendre des 
inscriptions complémentaires sur les immeubles entrés par la suite 
dans le patrimoine de son débiteur, » 

art. 19 Les articles 2129, 2190 et 2133 du code civil sont modifiés 


ainsi qu'il suit 
art 2129 La constitution d'une hypothèque conventionnelle 


n'est valable que si le titre authentique constitutif de la créance 
ou d'un acte authentique postérieur déclare spécialement la nature 
et la situation de chacun des immeubles sur lesquels l'hypothèque 
est consentie, ainsi qu'il est dit à l'article 2146 ci-après. 
\rt. 2130 Les biens à ven:r ne peuvent pas être hypothéqués. 
« Néanmoins, si ses biens présents et libres sont insuffisants pour 
la sûreté de la créance, le débiteur peut, en reconnaissant cette 
insuffisance, consentir que chacun des biens qu'il acquerra par 
la suite y soit spécialement affecté au fur et à mesure des acqui- 


sitions 


trt. 2133 L'hypothèque acquise s'étend à toutes les amélio- 


rations surven’.es à l'immeuble hypothéqué. 

« Lorsqu'une 
de construire à son 
hypothèque sur les 


personne possède un droit aotuel lui permettant 
rofit sur le fonds d'autrui, elle peut constituer 
Atiments dont la construction est commencée 





ou simplement projetée: en cas de destruction des bâtinx 
l'hypothèque est reportée de plein droit sur les nouvelles const 
tions édifiées au même emplacement. » 

Art. 20. — Les articles 2134 à 2145 du code civil sont rempl 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 2184. — Entre les créanciers, l'hypothèque, soit lée 
soit judiciaire, soit conventionnelle, n’a rang que du jour de | 
cription ms par le créancier à la conservation des hypoth 
dans la forme et de la manière prescrites par la loi. 

Lorsque plusieurs inscriptions sont requises le même jour 
tivement au même immeuble, celle qui est requise en vert 
titre portant la date la plus ancienne est réputée d’un rang antéri 
quel que soit l'ordre qui résulte du registre prévu à l'article 2 

« Dans le cas où un requérant est légalement dispensé de 
représentation d'un titre, le rang de son inscription est ré, 
antérieur à celui de toute inscription d’hypothèque judiciaire 
conventionnelle requise le même jour. 

« Si plusieurs inscriptions sont prises le même jour relativer 
au rmôême immeuble, soit en vertu de titres portant la même 
soit au profit de requérants légalement dispensés de la représ 
tation d'un titre, les inscriptions viennent en concurrence 
que soit l’ordre du registre susvisé. 

« L'ordre de préférence entre les créanciers privilégiés ou h1 
thécaires et les porteurs de warrants, dans la mesure où 
derniers sont gagés sur des biens réputés immeubles, est détern 
par les dates auxquelles les titres respectifs ont été publiés 
ge des warrants demeurant soumise aux lois spéciales 
es régissent. 

« Art. 21435. — L'inscription de l'hypothèque légale de la fen 
mariée peut être prise avant le mariage pour la dot et les con: 
tions matrimoniales, mais elle n'a d'effet que du jour de la c 
bration du mariage. 

« Elle peut être prise au cours du mariage ou, au plus tard, ur 
après sa dissolution, par la femme ou ses héritiers, pour la dot 
les conventions matrimoniales et, d’une manière générale, } 
toute créance que la femme acquiert contre son mari. Dans ce : 
elle n'a d'effet que de sa date, ainsi qu'il est dit à l’article 2 

« L'inscription prise au profit de la femme ou de ses héril 
doit être renouvelée conformément à l’article 2154. 

« Art. 2136. — Les dispositions de l'article précédent sont por! 
par écrit à la connaissance de chacun des époux au moment 
mariage, dans les conditions fixées par décret. 

« Art. 2187. — Si la femme introduit une demande en ju: 
tendant à faire constater une créance contre le mari ou les h 
tiers de celui-ci, elle peut, dès l'introduction de la dem: 
requérir une inscription provisoire, valable trois ans, et ren 
lable, de son hypothèque légale, sur présentation de l'original 
l'exploit d'assignation signifié au mari, accompagné d'un certil 
du greffier attestant l'inscription de l'affaire au registre visé 
l'article 76 du code de procédure civile. 

« Le même droit lui est accordé en cas de demande reconv: 
tionnelle, sur présentation d'une copie des conclusions. 

« Les règles édictées par les chapitres IV et suivants du titre X\/! 
du livre troisième du code civil sont applicables aux inseriplions 
provisoires. 

« En cas d'admission de la demande, Ja décision judiciaire 
mentionnée à la diligence de la femme, én marge de l'inscrip 
provisoire, à peine de nullité de celle-ci, dans le mois à «à 
du jour où elle est devenue définitive. Elle constitue le titre d 
inscription définitive qui se substitue à l'inscription provisoir( 
dont le rang est fixé à la date de cette dernière, dans la lin 
des sommes que conserve celle-ci. 

« Si la demande de la femme est totalement rejetée, le tribu 
ordonne, à la requête du mari, la radiation de l'inscription pr 
visoire. 

« Art. 2138. — Il ne peut être convenu dans le contrat de mari:£ 
u'il ne sera pris aucune inscription de l’hypothèque légale de 
emme. 

« Art. 2139. — Quels que soient les conventions et les régimes 
matrimoniaux et sauf stipulation expresse du contrat de mariage, 
la femme peut consentir, au profit des préteurs du mari, 
cession de son rang ou la subrogation dans les droits résult 
de son inscription. 

« Art. 2140, — 1] en est ainsi même en ce qui concerne l'hy]} 
thèque ee pm la pension alimentaire allouée ou susceplil 
d'être allouée à la femme, ur elle ou pour ses enfan!:. 

« Art. 2141. — Si la femme refuse de céder son rang ou de con 
sentir la subrogation dans les droits résultant de son inscripti 
pour rendre possible une constitution d’hypothèque que le mi: 
doit réaliser dans l'intérêt de la famille, ou si elle est hors d'état d 
manifester sa volonté, le juge peut autoriser, aux conditions qu :! 
estime nécessaires à la sauvègarde des droits de l'épouse, la cession 
du rang ou la subrogation au profit du prêteur du mari. 

« Art. 2142. — Les jugements sur les demandes du mari formé: 
en application de l'article précédent, son rendus dans les forme: 
réglées par les articles 861 à 863 du code de procédure civil 

« Art. 2143. — A l'ouverture de toute tutelle, le conseil de famil! 
ou le conseil des tutelles, après avoir entendu le tuteur, décide 
une inscription doit être requise sur les immeubles du tuteur; da:: 
l’affirmative, il fixe la somme pour laquelle il sera pris inseripliui 
et désigne les immeubles qui en seront grevés. 

« Au cours de la tutelle, le conseil de famille ou le conseil de: 
tutelles, après avuir entendu le tuteur, peut a prescrire qu'il 
soit pris, soit une première inscription, soit des inseriptions compl: 
mentaires, lorsque les intérêts du mineur ou de l'interdit paraisser! 
l'exiger. A cet effet, le conseil est réuni à la diligence du tuteur où 
du subrogé-tuteur, ou sur la convocation du juge de paix, 
la demande de toute personne intéressée. 

« Si la décision du conseil de famille ou du conseil des tutell: 
n'est pas prise à l'unanimité, le juge de paix a la facul! 


’ 
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Procureur de la République. | a pas indaiviqauellement désignés et 

« L'inscription est prise à la requête du juge de paix. | Si servate é nié la 4 ’ fous 1 
. ‘ } uccepre Fe qu , CONSIAIE LE OMIS 
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, . 2e ’ } re 1 ' | t 
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n des biens: NA è art. 23 L'article 149 d l vil est rernpli par les disposat 
io Les privilèges sur les immeubles, sous réserve des seules tions suivante r 
eptions visées à l’article 2107: t 
2 Les hypothèques légales, judiciaires ou conventionnelles, : A! 149 SONC | par li ervateur sous forme de 
« L'inscription, qui n'est jamais faite d'office par le conservateur, vil y roi 25 ROCTIENQNS CHNNENNSS, K ibrogallons aux 
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testamentaires, à charge de restitution, portant sur des créance 


Art. 2147, — Les créanciers privilégiés 
went prendre utilement inscription sur le 


ou hypothécaires ne 
récédent propriétaire, 


partir de la publication de la mutation opérée au pe d'un tiers. 
Nonobstant cette publication, le vendeur, le préleur de deniers 
pour l'acquisition et le copartageant peuvent utilement inscrire, 


dans les délais prévus par les artieles 2108 et 2109, les privilèges 
qui leur sont conférés par l’article 2103, 

L'inscription ne produit aucun effet entre les créanciers d’une 
succession si elle n'a été faite par l'un d'eux que depuis le décès, 
lans le cas où la succession n’est acceptée que sous bénéfice d'in: 
ventaire ou est déclarée vacante. Toutefois, les privilèges reconnus 
au vendeur, au prêteur de deniers pour l'acquisition, au copar 
tageant, ainsi qu'aux créanciers et légataires du défunt, peuvent 
ôtre inscrits, dans les délais prévus par les articles 2108, 2109 et 
11, nonobstant l'acceptation bénéficiaire ou la vacance de la suc- 
cession. 

En cas de saisie immobilière, de faillite ou de liquidation judi 

ire, l'inscription des privilèges et des hypothèques produit les 
effets réglés par les dispositions du code de procédure civile, du 
ie de commerce et des lois sur la liquidation judiciaire. Elle ne 
duit aucun effet si elle est prise dans le délai pendant lequel 


pi L 
les actes faits avant l'ouverture des faillites sont déclarés nuls 
Art. 22. — L'article 2148 du code civil est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 
« Art, 2148, — Pour opérer l'inscription, le créancier représente, 


soit par lui-même, soit par un tiers, au conservateur des hypothèques, 
l'original ou une expédition authentique du jugement ou de l'acte 
jui donne naissance au privilège ou à l’hypothèque. Peuvent être 
requises toutefois, sans communication de titres, les inscriptions 
de séparation de patrimoine établies par l’article 2111 et les ins- 
criptions d'hypothèques légales. 

« 11 y joint deux bordereaux signés et certifiés exactement calla- 
tionnés; un décret détermine les conditions de forme auxquelles 
le bordereau destiné à être conservé au bureau des hypothèques doit 
satisfaire, sous peine d'une amende de mille franes au profit du 
Trésor, ainsi que le coût des formules à utiliser pour l’établir. Au 
cas où l’inscrivant ne se serait pas servi d’une formule réglementaire, 
le conservateur accepterait cependant le dépôt, sous réserve des 
dispositions de l'avant-dernier alinéa du présent article. 

Chacun des bordereaux contient exclusivement: 

1° La désignation du créancier, du débiteur ou du 
si le débiteur n'est pæ propriétaire de l'immeuble grévé, confor 
mément au premier alinéa des articles 5 et 6 du décret du 

« 20 L'élection de domicile, par le créancier, dans un lieu quel- 
conque du ressort du tribunal civil de première instance de la situa- 
tion des biens; 

« 3 L'indication de la date et de Ja signature du titre, et la cause 
de l'obligation garantie par le privilège ou l'hypothèque: au cas où 
le requérant est légalement dispensé de la représentation d'un 
ütre es bordereaux énoncent la cause et la nature de la créance; 

« 4 L'indication du capital de la créance, de ses accessoires et de 
l'époque d’'exigibilité; en toute hypothèse, le requérant doit évaluer 
les rentes, prestations et droits indéterminés, éventuels ou condi- 
tionnels, sans préjudice de l'application des articles 2161 et suivants 
au profit du débiteur; si les droits sont éventuels ou conditionnels, 
il doit indiquer sommairement l'événement ou la condition dont 
dépend l'existence de la créance. Dans le cas prévu par l'article 8 
de la loi du 15 avril 1%53, instituant l'épargne-construction, l'ins- 
cription doit mentionner le montant originaire de la créance ainsi 
que la clause de revalorisation contenue dans le contrat de prêt: 

« 5 La désignation, conformément aux deux premiers alinéas de 
l’article 7 du décret du..…, de chacun des immeubles sur Jesquels 
l'inscription est requise ; 

« 6e L'indication de là date, du volume et du numéro sous lequel 
à été publié le titre de propriété du débiteur (ou du propriétaire, si 
le débiteur n'est pas propriétaire des immeubles grevés), lorsque ce 
titre est postérieur au 1er janvier 1956. 

« Le bordereau destiné à être conservé au bureau des hypothè- 
es doit contenir, en outre, la mention de certification de l'identité 
es parties prescrite par les articles 5 et 6 du décret du... 


ropriélaire, 





privile gires ou hypothé: ire 


Les actes el dé sions judici t constatant c« différentes con 
ventions ou dispositions et les copies, extraits ou expédi 
tions déposés au bureau des hyp« inhèques en vue de l'exécution des 
mentions, doivent être confornmu iUX prescriptions des articles 5, « 
et 7 du décret du : 

Le dépôt est refusé si le document déposé ne comporte pas la 
mention de certification de l'identité di parties requise par le 
articles 5 et 6 du décret ] | \ le l ble tt it p 
individuetlement désignés et JUC dilst 

La formalilé est r jetée d s le nditio prevu à l'article 92, 
paragra] he 3 du décret d 

Art. 2% $ 1er, L'article 2154 le civil est remplacé par les 
dispositions suivantes 

art. 2154 sous reserve des dispositions du dernier alinéa du 
présent article, il riptio conservent l'hypothèque et le privi 
lège pendant dix années à compter du jour de leur date: leur effet 
cesse si ces inscriptions n'ont pas été renouvelées avant l'expiration 
de ce délai, dans les conditions fixées par décret, 

« Le renouvellement est obligatoire, dans le cas où l'inscription 
du privilège ou de l'hypothèque a produit son effet légal, jusqu'au 
payement où à la consignation du prix, 

« Un règlement d'administration publique fixe les dispositions 
applicables aux établissements bénéficiant d'une dispense légale 
de renouvellement en vertu d'un texte antérieur au décret du. 

$ 2. — Le règlement d'administration publique prévu par le dernier 


alinéa de l’article 2154 du code civil sera publié avant le 1er janvier 


1996, 
Section I De la radiation et réduction des inst riplions 
Art. 925. Le chapitre V du titre XVI du livre troisième du 
code civil est modifié comme suit 
Section ! 

Ari. 2157. (Sans changement 

Art. 2158 Dans l'un et l'autre cas, ceux qui requièrent la 
radiation déposent au bureau du conservateur l'expédition de l'acte 


authentique portant consentement ou celle du jugement, 

Aucune pièce justificative n'est à produire au conservateur à 
l'appui de l'expédition de l'acte authentique notarié en ce qui 
concerne les énonciations établissant l'état, la capacité et la qua- 
lité des parties, lorsque ces énonciations sont certifiées exactes 
dans l'acte par le notaire 

« Art. 2159, 
« Art. 2160. 


Sans chagement 
Sans changement 


« Art. 2161. Lorsque les inscriptions prises en vertu des arti- 
cles 2122 et 2125 sont excessives, le débiteur peut demander leur 
réduction en se conformant aux règles de compétence établies 
dans l’article 2159. 


« Sont ge excessives les inscriplions qui grèvent plusieurs 
immeubles lorsque la valeur d'un seul ou de quelques-uns d'entre 
eux excède une somme égale au double du montant des créances en 
capital et accessoires légaux, augmenté du tiers de ce montant. 

« Art. 21462. — Peuvent aussi être réduites comme excessives, les ins- 
criptions prises d'après l'évaluation faite par le créancier des créan- 
ces condilionnelles, éventuelles ou indéterminées dont le montant 
n'a pas été réglé par la convention. 

« L'excès, dans ce cas, est arbitré par les juges, d'après les circons- 
tances, les probabilités et les présomplions de fait, de manière à 
concilier les droits du créancier avec l'intérêt du crédit à con- 
server nu débiteur, sans og 0 des nouvelles inscriptions à 

hypothèque du jour de leur dalo, lorsque l'événe- 
les créances une sornme plus 


prendre avec 
mel 
forte. 


aura porté indetermincées à 
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Section II Dispositions par lières relatives aux hypothèques 
légales de la femme mariée, du mineur ou de l'interdit. 
rt Que q Ü les conventions et les régimes 
Inatritn ix, el ul lation expresse du contrat de mariage, 
la férnim peut 1 [ME | laitier le ou partielle de l'hypothèque 
prise Ir inineu ble du inari, Imême lorsque cette hyp hèque 
garantit |! inmentaire allouée ou susceplible de Jui être 
ilour po ( ) ‘ur ses enfant 
« Si la ferme refuse de réduire l'hypothèque ou d'en donner 
maintevée totale « partielle, pour rendre possible une aliénation ou 
une constitul d'hypothèque que le mari doit réaliser dans l'intérêt 
de Ja famille, ou si elle est hors d'état de manifester sa volonté, 
le juge peul loriser aux « ditions qu'il estime nécessaires à 
la egard droit l'é] uit la réduction, soit la main 
| que 
trt La | peut Ù )ù l'hypothèque inscrite sur 
imineubles excède notoirement les sûretés suffisantes pour 
à gest ler ler au « | de famille ou au conseil des tutelles 
que celle hypothèq t réduite immeubles suffisants pour 
opére e pleine garantie en faveur du mineur ou de l'interdit. 
La ! total partielle de l'hypothèque peut, en outre, 
ôtre auto e par Île « oeil qui délègue le subrogé tuteur ou tout 
autre membre pouf ner l'acte de mainlevée 
S'il n'y à consentement unanime du conseil pour la réduction 
où la mainlevée de l'hypothèque la demande du tuteur est portée 
devant le tribunal civil: elle est formée contre le subrogé tuteur, 
tr. 21 Les jugemet ir les demandes du mari ou du 
tuteur da les cas prévu ur le leux articles précédents sont rendus 
dans de tort regret par 1 { “#1 à 63 du code de proc 
dure civil 
Si le ! ul pr nee la 7 tion de l'hypothèque à certains 
immeuble | ipti prise r lous les autres sont radiées, 
{ tone HI PUBLICITÉ DES DROITS SUR IES IMMEUBLES 
AUTRES QUE LI RIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 
art, 2 Sont obligatoirement publiés au bureau des hypo- 
tx l | { | tan les qu'ils concernent 
jo To l L r{ l'une condition suspensive, et toutes 
ns judiciair portant où constatant entre vifs 
Mutation ou co tution de droits réels immobiliers autres que 
les privilèges et hypothèques, qui sont conservés suivant les moda- 
li prévues par ( vil 
b) Bail pour une d e de plus de douze années, et, même pour 
un bail de moindre dur quittance ou cession d'une somme équi- 
valent lovt 1 fermages non éCchus : 


L cté e q distinctement pour constater des 
clauses d'i | ternpo re et toutes autres restrictions au 


droit de disposer, «i jue des clauses susceptibles d’entrainer la 
résolution, la révox on ou la cision d'actes soumis à publicité 
en vertu du ne 1: les décisior judiciaires constatant l'existence de 
telles cela ’ 

%e Les attestations notariées établies en exécution de l'article 27 
en vue de « later la transmission ou la constitution par décès de 
droits réel Hainobiliet 

io La les et décisions judiciaires, énumérés ci-après, lorsqu'ils 
portent de droits soumis à publicité en vertu du n° 1: 

a) La ctes confirmatifs de conventions entachées de causes de 
] ulite VU 51 Î 

a) Les actes constatant la réalisation d'une condition suspensive ; 

u) Les demandes en justice tendant à obtenir, et les actes et déci- 
sions constatant l'annulation, la résolution, la rescision ou la révo- 
cation d e convention ou d'une disposition à cause de mort; 

1) Les décisions rejetant les demandes visées à l'alinéa précé- 


dent et les désistements d'action et à 


( Lu tes et décisions déclaratifs : 

” Les jugement d'envoi en pos 
des biens d'un absent; 

Ge Les conventions d'indivision immobilière ; 

“ La décision du tribunal donnant acte du délaissement hypo- 
thécaire, prévue par l'article 2174 du code civil: 


‘instance ; 


ession provisoire ou définitive 


Se Les actes qui interrompent la prescription acquisitive confor- 
mément aux articles 2241 et 2248 du code civil, et les actes de renon- 
ciation à la prescriplion acquise ; - 

% La documents dont la forme et le contenu seront fixés par 


t. destir later les changements de nom des personnes 


lecret. aevstnes L M | 


physiques résultant d'une procédure administrative ou de toute 
autre cause reconnue par la loi, et les changements de dénomina- 
tion ou de siège d établissements publics ou d'utilité publique 
et des sociét associations et syndicats, 

art. 27 Dans les délais fixés à l'article 31, toute transmission 


ou constitution par décès de droits réels immobiliers doit être cons- 
tatée par une attestation notariée indiquant obligatoirement si les 
successibles où légataires ont accepté et précisant, éventuellement, 
les modalités de cette acceptation. 

Une attestation rectificative doit, le cas échéant, être établie, 
notamment lorsque la dévolution est modifiée, ou que les succes- 
sibles exercent ou modifient leur option postérieurement à la publi- 
cité de l'attestation notariée. Toutefois, la publication, au même 
bureau, d'un acte de disposition, par les syccessibles, dispense ces 
derniers de faire établir et publier une attestation rectificative. 

Les clauses de restitution contenues dans les testaments et les 
restrictions au droit de disposer dont peuvent être affectées les trans- 
misstons après décès, ainsi que toutes les clauses susceptibles d'en- 
trainer la révocation de ces dernières doivent être reproduites litté- 
ralement dans l'attestation notarice relative aux immeubles grevés. 
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Il n'est pas établi d'attestation notariée si un acte de partag 
portant sur la totalité des immeubles héréditaires est dressé et 
publié dans les dix mois du décès, 

Art. 28, — 1. Les actes et décisions judiciaires soumis à publicité 
par application du 1° de l’article 26 sont, s'ils n'ont pas été publié: 
inopposables aux tiers qui, sur le même immeuble, ont acquis, 
du même auteur, des droits concurrents en vertu d'actes ou de 
décisions soumis à la même obligation de publicité et publiés, ou 
fait inscrire des privilèges ou des hypothèques, Ils le sont également 
mème s'ils ont été publiés, lorsque les actes, décisions, privilège 
ou, RypeIques, invoqués par ces tiers, ont été antérieurement 
pupnes, 

Ne peuvent toutefois se prévaloir de cette disposition, les tiers: 
qui étaient eux-mêmes chargés de faire publier les droits concur 
rents, ou leurs ayants cause à titre universel. 

Les ayants cause à titre particulier du titulaire d’un droit visé au 
1° de l'article 26, qui ont publié l'acte ou la décision judiciaire 
constatant leur propre droit, ne peuvent se voir opposer les actes 
entre vifs dressés distinçtement pour constater des clauses d’inalié 
habilité temporaire et toutes autres restrictions au droit de disposer, 
ou les décisions judiciaires constatant de telles clauses, lorsqu 
lesdits actes ou décisions ont été publiés postérieurement, 

L'annulation, la rescision, la résolution ou la révocation d'un 
droit visé au 1° de l'article 26, lorsqu'elle produit un effet rétro 
actif, n'est opposable aux ayants cause à titre particulier du 
titulaire du droit anéanti que si la clause en vertu de laquelle elle 
est intervenue a été antérieurement publiée ou si sa cause réside 
dans la loi. 

2, Le défaut de publicité des actes de donation visés à l’article 
939 du code civil demeure opposable dans les conditions fixées par 
l'article %%1 du même code, 

3. A défaut de publicité, ne peuvent jamais être opposés aux 
iers définis par le premier alinéa du paragraphe 1: 

Les baux, pour une durée supérieure à douz ans: 

Les actes portant cession de loyers ou fermages non échus, pour 
une durée supérieure à trois ans. 

i. Toute personne intéressée qui, ayant publié son propre droit 
prouve qu'elle a subi un préjudice à raison soit du défaut de 
publication avant l'expiration du délai légal, soit de la publicité 
incomplète ou irrégulière d’un des actes visés aux numéros 3° à 9 
de l'article 26, peut demander des dommages et intérêts. 

Toutefois, le légataire particulier de droits immobiliers peut, 
sous réserve de l'application des articles 1035 et suivants du code 
civil, se prévaloir de la publication de l'attestation notariée à l'égard 
des ayants cause du défunt qui n'ont pas publié antérieurement 
les actes ou décisions judiciaires établissant, à leur profit, des droits 
concurrents. 

Le légataire particulier écarté en vertu des articles 10% et 
suivants du code civil peut, dans le cas où la transmission qui le 
prive de l'objet du legs n'a pas été publiée, obtenir des dommages 
et intérêts s'il a lui-même publié son droit. 

>. Les demandes tendant à faire prononcer l'annulation, la 
résolution, la rescision ou la révocation de droits résultant d’actes 
soumis à publicité ne sont recevables devant les tribunaux que 
si elles ont été elles-mêmes publiées conformément aux disposi- 
tions de l’article 26-4 c, et s’il est justifié de cette publication par 
un certificat du conservateur ou la production d’une copie de la 
demande revêtue de la mention de publicité. 

Art. 29, — 1. Dans le cas où plusieurs formalités de nature à 
produire des effets d'opposabilité aux tiers en vertu de l'article 
précédent, sont requises le même jour relativement au même 
immeuble, celle qui est requise en vertu du titre dont la date est 
la plus ancienne est réputée d’un rang antérieur, quel que soit 
l'ordre du registre prévu à l'article 2200 du code civil. 

2. Lorsqu'une formalité obligatoire en vertu des 1° à 3e de 
l'article 26 et de nature à produire des effets d'opposabilité aux 
tiers en vertu de l'article précédent, et une ru d’hypo- 
thèque, sont requises le méme jour relativement au même 
immeuble, et que l'acte à publier et le titre de l'inscription portent 
la méme date, l'inscription est réputée d'un rang antérieur, quel 
que soit l’ordre du registre susvisé. : 

3. Si des formalités concurrentes, obligaoires en vertu des 1° 
à % de l’article 26 et de nature à produire des effets d’opposabilité 
aux tiers en vertu de l'article précédent sont requises le même 
jour et si les actes à publier portent la même date, les formalités 
sont réputées du même rang. l 

i. Lorsqu'une formalité de nature à vroduire des eflets d’opposa- 
bilité aux tiers en vertu de l'article précédent, et la publicité d’un 
commandement valant saisie sont requises le même jour relati- 
vement au méme immeuble, le rang des formalités est réglé, quel 
que soit l’ordre qui résulte du registre susvisé, d’après les dates. 
d'une part, du titre exécutoire mentionné dans le commandement, 
d'autre part, du titre de la formalité concurrente; lorsque les titres 
sont de la méme date, la publicité du commandement valant 
saisie est réputée d'un rang préférable. 1 
5. En toute hypothèse, l'inscription d’hypothèque + par 
un créancier légalement dispensé de la représentation d’un titre 
est réputée d'un rang antérieur à celui de toute autre formalité 
requise le même jour. ne 
Art. 30, — Les notaires, avoués, huissiers et autorités administra- 
tives sont tenus de faire publier, dans les délais fixés à l’article 31, 
et indépendamment de la volonté des parties, les actes ou décisions 
judiciaires visés à l'article 26, nes 1°, 2° et 4e à 9° dressés par eux ou 
avec leur concours. 

Les notaires sont tenus de faire publier les attestations visées à 
l'article 26, ne 3, lorsqu'ils sont requis par les parties de les établir. 
Ils ont la même obligation lorsqu'ils sont requis d'établir un acte 
concernant la dévolution de tout ou partie d’une succession, les 
successibles doivent, dans ce cas, fournir aux notaires tous 
renseignements et justifications utiles 
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art. 31. — Les délais d’accomplissement de la formalité sont 
tixés comme suit: 

A. — Pour les attestations notariées, quatre mois à dater du jour 
à le notaire a été requis. 
La responsabilité des successibles peut être engagée, conformé- 
nent au premier alinéa de l’article 28-4 si le notaire est requis 
lus de six mois après le décès, ou, dans les cas où un événement 
ltérieur modifie Ja dévolution de la succession, la masse hérédi- 
ire ou l'option des successibles, plus de six mois après cet 
vénement. 

B. — Pour les décisions judiciaires, deux mois du jour où elles 

nt devenues définitives, ce délai étant à un mois pour les 
isions prononçant la résolution, la révocation, la nullité ou la 

‘ision d’un acte de nature à être publié, 

— Pour les autres actes, deux mois de leur date. 

u cas où la publicité doit être opérée dans deux ou plusieurs 

eaux, les délais ci-dessus prévus sont prorogés d'un mois pour 

qué bureau en sus du premier, 

sans’ préjudice des effets de droit pouvant résulter du défaut de 

licité, l’inobservation des délais prescrits par le présent article 
sanctionnée par une amende civile de 5.000 F à la charge des 
ciers publics ou mihistériels visés à l’article 30, ou des succes- 
les qui se sont abstenus de requérir un notaire pour établir 
ttestation après décès. 

\rt. 32, — 1. Nonobstant toutes dispositions spéciales contraires, 

publication requise en vertu des articles qui précèdent donne 
obligatoirement au- dépôt simultané, au bureau des hypothé- 
de deux expéditions, extraits littéraux ou copies de l'acte ou 
la décision judiciaire à publier. 

in est rendu au déposant, après avoir été revêtu par le conser- 

ir d'une mention attestant l'exécution de la formalité. 

utre, qui doit porter la mention de certification de l'identité 
je: parties prescrite par les articles 5 et 6, est conservé au bureau 
tes hypothèques; un décret fixe les conditions de formes auxquelles 

il doit satisfaire ainsi que le coût des formules à utiliser pour 

ablir. 

>, — Le dépôt est refusé : 

si l'expédition, extrait ou copie qui doit être conservé au bureau 

hypothèques ne comporte pas la mention de certification de 

entité des parties. 

Si les immeubles ne sont pas individuellement désignés et 
localisés ; 

En <as d'inobservation des prescriptions du décret prévu au 
iernier alinéa du paragraphe premier ; 

En cas de défaut de remise de l'extrait cadastral ou des documents 
l'arpentage visés au quatrième alinéa de l'article 7. 

. — La formalité est rejetée si, après avoir accepté le dépôt, 

conservateur constate : 

Soit l’omission d'une des énonciations prescrites par les 
rticles 5, 6 et 7, sauf redressement des erreurs matérielles de 
l'expédition, extrait ou copie, par un document rectificatif prenant 
effet à la date de son dépôt. 

Soit une discordance entre, d'une part, les énonciations 
relatives à l’indentification des parties ou à la désignation des 
mmeubles contenues dans le document à publier, et, d’autre part, 
les énonciations correspondantes contenues dans les titres déjà 
publiés depuis le fer janvier 1956 sauf justification de l'exactitude 
lu document à publier. 
irt. 33, — Sont publiés au bureau des hypothèques de la situation 
les immeubles et produisent, vis-à-vis des parties et des tiers, les 
eltets prévus par les dispositions spéciales qui les régissent: 
lo Le commandement valant saisie et les différents actes de 
procédure qui s'y rattachent (art. 674, 680, 6N6, 687, 6M, 716 et 318 
lu code de procédure civile, art, 2169 du code civil); 
> Les actes constitutifs du bien de famille insaisissable (art. 9 de 
la loi du 12 juillet 1909) ; 
% Les ordonnances et cessions amiables en matière d'’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, quel que soit le mon ant de 
l'indemnité ; 

‘ Les procès-verbaux de réorganisation foncière ou de remem- 
brement (art. 510 du décret du 7 janvier 1942 pris pour l'application 
de la loi du 9 mars 1941), les actes d'échange, les certificats 
d'opposition et les ordonnances d'homologation (art. 53 du décret 
du 7 janvier 1942) ; 

> Les arrêtés pris en application des articles 23 et suivants de 
la loi des 11 octobre 1940, 12 juillet 1941 en vue du remembrement 
amiable approuvés (art. 3 de la loi du 14 avril 1947); 

G@ Les règlements de copropriété des immeubles ou ensembles 
immobiliers (art. 8 et 9 de la loi du 28 juin 1938) ; 

7° Les décisions de classement et de déclassement des monuments 
historiques et des sites, visées par les lois du 31 décembre 1913 et 
du ? mai 1930; 4e 

& Les actes ou décisions judiciaires dont la publication est 
prescrite par les dispositions législatives particulières non abrogées. 

Les actes, décisions et dispositions énoncés ci-dessus, et les 
extraits, expéditions, ou copies déposés au bureau des hypothèques 
pour l'exécution de la formalité, sont soumis, sous réserve des 
exceptions qui seront fixées par décret, aux règles générales 
édietées par le présent décret notamment par les articles 4 à 7 et 
30 à % concernant la forme des actes, l’indentification des person- 
nes et des biens, les délais et les modalités de la publicité. 

Art. 34. — Sont également publiés, au bureau des hypothèques 
de la situation des immeubles, pour l'information des usagers, les 
rocès-verbaux établis dans les conditions fixées par décret, par 
e service du cadastre, pour constater les changements intervenus 
dans la désignation des rues et des numéros d'immeubles, les 
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Constructions et démolitions affectant des immeubles inserits au 
fi hier immobilier et situés dans la partie agglomérée d'une 
commune urbaine, ainsi que les modifications provenant d'événe- 
ments naturels. 

Art. 35. — Peuvent être publiées au bureau des hypothèques de 
: situation des inmyneubles qu'elles concernent, pour l'information 
ues usagers: 

1° Les promesses unilatérales de vente et les promesses unilaté- 
rales de bail de plus de douze ans : 

2 Les conventions relatives à l'exercice des servitudes légales 
prévues au titre IV du livre deuxième du code civil: 
| Les limitations administratives au droit de propriété, et les 
aCrosauons à ces limitations, dans les conditions fixées par décret 

Les actes où documents dont la publicité est prévue par le 
present article, et les extraits, expéditions ou copies déposés au 
bureau des hypothèques pour l'exécution de la formalité sont 
soumis, sous réserve des exceptions qui seront fixées par décret, 
aux règles générales édictées par le présent décret notamment 
par les articles 4 à 7 et 32 concernant la forme des actes, l’iden- 
tification des personnes et des biens, et les modalités de la publicité 


CHAPITRE IV. — ENTRÉE EX VIGUEUR DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


art. 936. Les chapitres 1, Il et II du présent décret entreront 
en vigueur le fer janvier 1156, 

Leurs dispositions ne seront pas applicables aux actes authentiques 
intervenus, aux actes sous seings privés ayant acquis date certaine, 
aux décisions judiciaires devenues définitives et aux transmissions 
par décès opérées, avant le 1er janvier 1956. Ces actes, décisions et 
transrmissions par décès seront régis, quant à l'obligation de la 
publicité et à leurs effets, par la législation antérieure, Toutefois, 
en ce qui concerne les ventes d'immeubles non publiées au 
31 décembre 1%5%4, le privilège du vendeur ou du prèéteur qui a 
fourni les deniers pour l'acquisition, prévu par l'article 2108 du 
code civil, ne pourra être conservé, à partir de cette date, que par 
une inscription prise à la diligence des parties dans un délai de 
deux mois à compter de la date de l'acte de vente, ce délai expirant 
uniformément le 28 février 1955 pour tous les actes d'une date 
antérieure au 31 décembre 1%%. En outre, tout extrait, expédition 
ou copie déposé dans un bureau des hypothèques à partir du 
fer janvier 1956 devra contenir les éléments d'identification des 
personnes et des immeubles exigés par les articles 5, 6 et 7, quelle 
que soit la date des actes, décisions ou transmissions par décès, 


Les privilèges, les hypothèques légales de la femme mariée et 
du mineur ou de l'interdit ainsi que les hypothèques judiciaires, 
inserits antérieurement au fer janvier 1953 seront soumis, quant à 
leurs effets, aux dispositions anciennes du code civil ou des lois 
spéciales les concernant: en particulier, les hypothèques légales 
conserveront le rang qui leur est attribué par les dispositions de 
l'article 213%5 ancien du code civil. 

Les créances nées antérieurement au fer janvier 1956 et garanties 
par un privilège ou une hypothèque légale dispensés d'inscription 
ma la législation antérieure devront, pour conserver le rang qui 
eur est attribué par cette dernière, faire l'objet d'une inscription 
dans les formes prévues par l'article 2143 (nouveau) du code civil, 
avant le fer janvier 1957. Jusqu'à cette date, la purge des hypothèques 
existant sur les immeubles appartenant à des maris ou à des tuteurs 
pourra étre faite conformément aux articles 2193 à 219% du code 
civil et au chapitre Ier du livre IV du décret du 28 février 1852. 
4 compter du fer janvier 1957, le présent décret sera applicable 
pour la conservation de tous les privilèges et hypothèques, 

Art. 37. — Pendant une période dont l'expiration sera fixée par 
décret et dontla durée ne pourra être inférieure à cinq ans, la 
publicité au fichier immobilier pourra être volontairement requise 
pour ceux des actes authentiques intervenus, des actes sous seings 
privés ayant acquis date certaine, des décisions judiciaires devenues 
définitives, des transmissions par décès opérées avant le {er jan- 
vier 196. 

Qui n'étaient pas soumis à la publicité sous le régime antérieur, 
mais y auraient été soumis ou admis en vertu du présent décret; 

Qui, soumis à publicité en vertu du présent décret, y étaient déjà 
sounris sous le régime antérieur et ont été publiées sous ce régime. 

Dans cette dernière hypothèse, la publicité au fichier immobilier 
ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor, la formalité 
prend rang à la date de fa formalité primitive et produit les mêmes 
effets. 

Le dépôt est refusé, ou la formalité rejetée, dans les conditions 
prévues par les nos 2e et 3° de l'article 32. 

Art. 38, — Par dérogation au dernier alinéa de l'article 7, la pre- 
mière formalité requise après le 1er janvier 1956 et porlant sur 
un immeuble situé dans une commune à cadastre rénové, même 
ei elle n’a pas pour objet de publier une mutation par décès, un 
acte ou une décision judiciaire translatif, déclaratif ou constitutif 
d'un droit réel susceptible d'hypothèque, donne lieu, sous peine 
de rejet de la formalité, à la remise au conservateur des hypothèques 
d'un extrait cadastral concernant l'immeuble intéressé. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux 
conventions visées à l'article. 2149 nouveau du code civil. 

Art. 39. — Par dérogation aux dispositions de l'article 9, le con- 
servateur peut, à titre exceptionnel, et seulement pendant une 
période dont l'expiration sera fixée par décret, accepter les réqui- 
sitions de copies, extraits ou certificats, qui ne mentionneraient 
pas les date et lieu de naissance des personnes désignées, 
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Dans ce cas, le conservateur est fondé à exiger l'indication du 
nom du conjoint desdites personnes si celle-ci lui paraît indispen- 
N ble pour les recherches M: prit «4 celle indication est four! le, 
la désignation n'en demeure pa moins incomplète et, S'il en 
résulte une erreur ou une omission dans dl certificats délivrés 
elle est réputée désignation insuffisante au sens de l'article 2197 
du code civil 

art st) Les énonciations relatives à l'identification des per 
sonnes physique 1 morales prescrites par les articles 5 et 6 doivent 
ètre complétée dans tout bordereau, extrait, copie, ou expédition, 
déposé au bureau des hypothèques, après le fe janvier 1956, pour 
l'exécution de la première formalité intéressant celles de ces per- 
sonnes qui sont ou deviennent titulaires d'un droit réel susceptible 
d'hvpothèque, par l'indication, dûment certifiée, de leurs noms, 
prénoms, dénominations ou siège pendant les cinquante années 
précédente | 

Un décret fixera la date à laquelle le présent article cessera d'être 


applicable 


art, 41 Les dispositions du premier alinéa de l'article 21% 
nouveau du code civil et celles de l'article 10 du présent décret sont 
respectivement applicables à la délivrance des copies ou extraits 
des documents déposés dar les conservations avant le fer janvier 


dans les centres d'archives 
départementales. 


unents 
nationales ou 


196. et au versement de c« don 
péclaux et aux archives 

Ar! 12 Les 
au profit des tier 


renonciation, cession ou subrogalion consenties 
acquéreurs ou prêèleurs, avant l'entrée en vigueur 
du décret-loi du 1% juin modifiant l'article 21% du code civil, 
ar une femme mariée bénéficiaire d'une hypothèque légale ou 
judiciaire garantissant la pension alimentaire judiciairement allouée, 
pour elle ou ses enfants, produiront tous les effets prévus par l'avant- 
dernier alinéa de l'article 21%5 ancien du code civil, même si 
actes ne contiennent pas la renonciation expresse de la femme. 

ll en sera de même en Cas de « femme à la vente 

Art, 43 Les dispositions du deuxième l'article 2193 
nouveau du code civil sont applicables à hypothèques, 
méme constituées avant le fer janvier 1966 


BUS 


ces 


oncours de la 


de 
les 


alinéa 
toutes 


LHAPT \ DISPOSITIONS DIVERSES 
art ‘1 1. Cesseront d'être applicables à compte r du te jan 
vier te 
L'article 148 de la loi du 21 ventôse an VII relative à l'organisation 


de la conservation des hypothèques 
La loi du 23 mars 1855 sur la transcriplion en matière hypothécaire, 


et les divers textes qui Font complétée ou modifiée, notamment 
le décret-loi du 30 octobre 19%, modifiant le régime de la transcrip 
tion, et la loi du 24 mai 1%51, organisant la publicité des insuf- 
fisances de prix ou d'évaluation constatées dans les actes soumis 


à la formalité de la transeription, sous réserve des disposilions du 


paragraphe 2 du présent article; 
L'article 2153 du code civil; 
Les articles 2193 à 219% du code civil et le chapitre fer du titre IV 


du décret du ?8 février 1852 sur les sociétés de crédit foncier, modi- 
fé par la loi du 10 juin 1853, sous réserve des dispositions transi- 
toires prévues à l'alinéa 4 de l'article 36 du présent décret: 

La loi du 3 septembre 1807 relative aux inscriptions hypothécaires 
en vertu de jugements rendus sur les demandes en reconnaissance 
d'obligations sous seing privé ; 

alinéas de 


2. Les trois derniers 
sont abrogé: 
Art. 45 Toute soumission constatant une insuffisance de prix 
ou d'évaluation de biens ou droits immobiliers est établie en triple 
exemplaire et, dans les trois mois de son acceptation, l'un des ori- 
ginaux est déposé au rang des minutes du notaire rédacteur de 
l'acte, sous peine d'une amende civile égale au vingtième de l'insuf- 
fisance reconnue, à la charge de la partie débitrice des droits. 

Le dépôt est effectué à la suite de la minute de l'acte. 

art, 46 $ Les articles 13, 14 et 15 du décret du 14 juin 
1953 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances 
de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de 
l'industrie des assurances sont modifiés comme suit: 

tri. 13 L'actif mobilier constituant les réserves mathérna- 
tiques et les cautionnements afférents aux opérations d'assurances 
contre les accidents du travail régis par la loi du 9 avril 1898 et les 
lois postérieures qui l'ont modifiée et complétée est affecté par 
privilège au payement des rentes dues par application desdites lois. 
Ce privilège prime le privilège général institué au premier alinéa de 
l'article 14 ci-après 

« Les immeubles affectés à la représentation des réserves mathé- 
matiques visées au premier alinéa ci-dessus sont grevés d’une hypo 
thèque légale, inscrite à la requête du ministre des finances. 

« Art, 14. — L'actif mobilier des entreprises françaises soumises au 
contrôle de l'Etat par l'article fer du Ee décret est affecté par 
un privilège général au règlement de leurs opérations d'assurances, 
de Capitalisation ou de dépôt, à l'exclusion du service des rentes 
dues aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit, par 
application de la législation des accidents du travail. Ce privilège 
prendra rang après le paragraphe 6° de l'article 2101 du code civil. 

Pour les sociétés ou assureurs étrangers, l'actif mobilier cons- 
tituant les réserves et les cautionnements, autres que ceux visé 
à l'article précédent, et affecté par un privilège spécial au règie- 
ment de leurs opérations d'assurances directes par les contrats 
souscrits où exécutés en France ou en Algérie. 

« Les immeubles des sociétés françaises ou étrangères d'assuran- 
ces, de capitalisation ou de dépôt, affectés à la représentation de 
leurs réserves techniques, son: grevés d'une hypothèque légale, 
inscrite à la requête du ministre des finances 


l'article 4 de la loi du 23 mars 1555 


jer 


! 








Art. 15. — Pour les entreprises pratiquant les opérations visé: 
aux paragraphes 1°, 20, 3 et 6e de l'article 1er du présent décret, la 
créance garantie par le privilège ou l’hypothèque légale est arrété: 
au montant de la réserve mathématique diminuée, s’il a lieu 
des avances sur polices, y compris les intérêts, et augmentée, | 
Cas échéant, du montant du compte individuel de participation au» 
bénéfices, ouvert au nom de l'assuré, lorsque ces bénéfices ne sont 
pas payables jmmédiatement après la liquidation de l'exercice qu 
les a produits, 


« Pour les autres assurances, la créance garantie est arrêtée, e: 
ce qui concerne les assurances directes, au montant des inden 
nités dues à la suite de sinistres et au montant de portions d 


primes payées d'avance ou provisions de primes correspondant à la 

période pour laquelle le risque n’a pas couru, les créances d’indem 

nilés étant payées par préférence, Pour les indemnités dues 
forme de rentes, elle est arrêtée au montant de la réserve math: 
matique. 

« Pour les opérations de réassurance 
arrétée au montant des réserves 
sont définies au règlement d'administration 
deuxième alinéa de l'article 3. » 

$ 2. — L'avis conforme du ministre des finances doit être men- 
tionné dans tout bordereau, extrait, expédition ou copie dépos: 
au bureau des hypothèques pour publier l'aliénation d'un immeu- 
ble appartenant à une entreprise visée à l'article 1er du décret du 
14 juin 198 précité ou pour inscrire un privilège ou une hypo- 
thèque sur un de ces immeubles. 

\ défaut de cette mention, le dépôt est refusé. 

8 3. Les dispositions du présent article entreront en 
le fer janvier 1956. 

Art. 46 bis. — L'article 679 du code de procédure civile est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 679. — Si le conservateur ne peut procéder à la formalité 
de publicité du commandement à l'instant de la réquisition, il fait 
mention, sur les copies qui lui sont déposées, de la date et de l'heure 
du dépôt, 

« Si la publicité de plusieurs commandements valant saisie du 
même immeuble est requise simultanément, seul peut être publié 
le commandement qui mentionne le titre exécutoire portant la date 
la plus ancienne; si les titres portent la même date, le commande- 
ment le premier en date; et si les commandements sont de la même 
date, celui dont la publicité est requise à la diligence de l’avoué le 
plus ancien, » 

Art. 47. — Les troisième et quatrième alinéas de l’article 2200 du 
code civil sont ainsi modifiés : 

« Dans les deux mois qui suivront la clôture de chaque volume du 
registre prescrit par le présent article, une reproduction de ce volume 
sera déposée sans frais au greffe du tribunal civil d'un arrondisse- 
ment autre que celui où réside le conservateur. 

« Le tribunal au greffe duquel sera déposée la reproduction sera 
désigné par arrêté du ministre de la justice, 

« Un décret déterminera les modalités d'application du présent 
article et, notamment, les procédés techniques susceptibles d’être 
employés pour l'établissement de la reproduction à déposer au 
greffe, » 

Art, 48. — Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstruction, du ministre de l’agriculture, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, détermine les modalités d’application du 
présent décret et, notamment des articles 1er à 3, 7, 26-%, 27, 30, 32 à 
Jo. 37, 38, ainsi que des articles 2136, 2137, 2148, 2154 et 2200 nou- 
veaux du code civil. 

Il fixe en particulier : 

Les conditions d'application de l'article 2 en cas de modification 
des désignations cadastrales ou de changement de limite, et iles 
modalités selon lesquelles les dispositions de l’article 816 du code 
général des impôts devront être modifiées en vue de la conservation 
du cadastre : 

Les justifications à produire en vue de l'application de l'article 3, 
ainsi que les conditions du refus du dépôt ou du rejet de la formalité; 

La liste des organismes habilités à certifier l'identité des personnes 
physiques ou morales conformément aux articles 5 et 6; 

Les modalités du refus du dépôt ou du rejet de la formalité en 
application des articles 3 et 37 du présent décret et des articles 2148, 
2149 et 2154 nouveaux du code civil. 

Il fixe, en outre, les allégements applicables 
thèques frappant les opérations immobilières. 

Art. 49, — Il n'est pas dérogé aux pes du chapitre II de 
la loi du 1er juin 1924 régissant les droits sur les immeubles situés 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
Art. 50, — Il sèra procédé, en la forme légale, à la mise en har- 
monie des textes actuellement en vigueur avec les dispositions du 
présent décret. - 
Art. 51. — Les dispositions de l'article 2 du décret n° 53-176 du 
4 mars 1%3 demeureront applicables pendant un délai de dix ans 
tprès la publication du présent décret. 

Art. 52. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
tes finances, des affaires économiques et du plan, le ministre des 
iravaux publics, du logement et de la reconstruction, le ministre de 
l'agriculture, le ministre du travail et de la sécurité sociale et le 
æcrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qi sera publié au Journal officiel de la République française. 
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ANNEXE N' 9896 


Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955 


\OSITION DE LOI portant réforme de la sécurité sociale, 
sentée par MM. Boutbien, Segelle, Robert Coutant, Arbeltier, 

er et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée 
commission du travail et de la sécurité sociale 


i 


EXPOSE DES MOTIFS 


james, messieurs, les difficultés financières que rencontrent les 
unes chargés de l'application de la législation sociale sont 
s et les expédients qui ont rendu possible, au cours des der- 
années, la continuation des payements aux assurés sociaux ne 
ent être renouvelés plus longtemps. D'ailleurs, les décisions 
nementales en matière d'allocations familiales vont avoir pour 
1 de faire disparaitre les excédents enregistrés pi r ce régime 
conséquent de mettre fin à la Compensation de fait qui s'était 
ce entre les excédents « allocations familiales » et le déficit 
ité sociale ». 
pour l’année 1954, ce déficit sera de l'ordre de 55 milliards. 
serves disponibles (25 milliards) ne représentant que ce qui 
rictement nécessaire aux mouvements de trésorerie de Fins 
. il est évident que des mesures doivent être prises d'urgence 
mettre définitivement les organismes de sécurité sociale à 
de faire face à leurs obligations, 
il nous parait également que le moment est venu d'apporter 
vislation de sécurité sociale un certain nombre de modifications 
| intes, pour en accroître l'efficacité sociale, à la fois par l'ex- 
tension du régime à de nouveaux risques, par l'inclusion de 
welles catégories sociales dans son champ d'application et par 
lioration de certaines des dispositions actuelles dont l'expé- 
a fait ressortir les insuffisances. 
La proposition de loi que nous vous présentons s'inspire donc 
tiellement de ces deux objectifs. Elle comporte les dispositions 
pales suivantes : 


I Extension du bénéfice des prestations en nature 
aux non-salariés 


Le coût des soins médicaux augmente dans des proportions 
idérables, en imême temps que s'accroît l'efficacité de la méde- 
Cette évolution rend l'accès à une médecine de qualité de plus 
ulus difficile non seulement pour l'immense masse des salariés, 
is aussi, désormais, pour un grand nombre de non-salariés. 
Il nous a donc semblé qu'il était nécessaire d'ouvrir l'assurance 
ladie et maternité, en ce qui concerne les prestations en nature, 
non-salariés. 


Il. — Suppression de toute limitation de la durée d'attribution 
des prestations en nature. 


ette disposition qui figurait déjà dans la proposition de loi 
6266 du 3 juin 1953 déposée par MM. Segelle, Arbeltier, Coutant, 
Gazier, Daniel Mayer et les membres du groupe socialiste à été 
reprise dans le présent texte. e 
ll est certain, en effet, que la distinction que l'ordonnance du 
{ octobre 1945 avait faite entre l'assurance maladie, l'assurance 


longue maladie et l'assurance invalidité était — dans une large 
mesure — artificielle. L'application de ces textes a abouti à une 


complication considérable, sur le plan administratif, et à l'encom- 
brement du contrôle médical qui a été ainsi empêché d'exercer son 
véritable rôle qui doit être de viser à la fois à la répression des abus 
et à l'application intelligente des textes législatifs dans un domaine 
où le facteur individuel est nécessairement très important. 
D'autre part, la rigidité et l'arbitraire des textes en question se 
t'heurtés aux réalités quotidiennes de la maladie. Peu à peu, les 
(férences qu'on avait voulu instaurer dans les modalités d'inter- 
vention de la sécurité sociale, en cas de maladie, ont perdu de 
r sens et de leur rigueur. MES RS 
Nous pensons done qu'il convient de simplifier notre législation 
tuelle, en considérant l'état de maladie lui-même, soit qu'il se 
présente encore en évolution (assurance maladie) seit qu'il puisse 
étre considéré comme consolidé (assurance invalidité). Dans cet 
esprit, nous avons supprimé les délais d'attribution des prestations 
quand il s'agit du remboursement des soins et nous avons uniformisé 
à trois ans le délai maximum d’attribution des prestations en espèces. 
Contrairement à ce que l'on pourrait penser, de telles mesures 
- de l'avis de tous les experts qualifiés — n'apporteront pas un 
accroissement de dépenses vraiment sensible par rapport à la situa- 
on actuelle, En compensation, d’alleurs, on devrait obtenir une 
liminution appréciable des dépenses de gestion administrative et 
surtout un aceroissement de l'efficacité du contrôle médical, dont 
l'importance ne saurait être négligée. 


I. — Intégration du risque chômage dans la sécurité sociale. 


La doctrine qui est aujourd’hui acceptée, on peut dire universel- 
lement, en matière de sécurité sociale tend à faire prendre en Consi- 
dération les besoins des individus touchés par un des risques dits 
sociaux, quel que soit ce risque. En d’autres termes, la Couverture 
par la sécurité sociale des besoins ainsi constatés ne Varie pas 
suivant la cause de l'arrêt de travail. Or, dans notre législation le 








risque chômage, essentiellement social, a été exclu du régime général 
de protection des salariés pour rester soumis aux règles tradition 
nelles et maintenant dépassées de l'assistance 

Il est temps de remédier à cet état de choses 
_ En outre, la politique du Gouvernement tendant à donner plu 
de souplesse à notre économie par la conversion industrielle doit 
faire envisager l'éventualité d'un chômage au moins temporairement 


accru. Let aspect humain de la politique économique doit être pris 
sans délai en considération 


n : 
IX - Institution d'un allocation nationale virilless 


Tout le monde reconnaît aujourd'hui que le montant des presta 
tions vieillesse attribuées par la plupart des régimes obligatoire de 
retraite est, de très loin, inférieur au minimum vital le plus chiche 
ment calculé. ; 

D'autre part, la diversité des régimes amène traiter les travail 

t 


leurs de façon entièrement différente et par conséquent inéquita 
ble, suivant la profession vers laquelle les hasard "dt la e les 
ont orte ntés 

Enfin, les modalités de financement de ces regime nt tre 
variables et aboutissent à créer d'autres inégalite qui, } r otre 
moins apparentes que les premières, n'en sont pas mor réelles 

Il faut s'efforcer de modifier cette situation 

Mais, il ne saurait être question de procéder à un alignement 


immédiat et automatique de toutes les prestations vieillesse servi 
ar les divers régimes obligatoires sur celles qui sont actuellement 
es plus élevées, Une telle proposition serait de pure démagogi 

IL est tout aussi impossible de bouleverser brusquement li 
divers systèmes de financement utilisés, sous peine de poser di 
problèmes économiques complexes et dont les répercussions 
ralient être graves 

Nous avons donc retenu une formule qui tend à amorcer l'unifi 
cation évoquée plus haut, tout en augmentant k prestations vieil 
lesse inférieures au S. M. I. G. et en faisant apparaître pour la 
première fois la notion de compensation nationale réelle des charges 
de la vieillesse par l'appel au budget de l'Etat. 


po 11 


\ . I ist alis ation partie ll du {ina icement 
Comme nous venons de l'indiquer à propos de l'allocation natio 
nale vieillesse, nous avons recherché les recettes supplémentaires 
nécessaires au fonctionnement de l'institution améliorée et élargie 
que nous préconisons en faisant appel à des ressoure« pour la 


plupart affectées certes, mais dont l'assiette est de tvpe f 
contrairement aux traditions établies en matière d'a ranct 
el de mutualité, 

Ainsi se trouvera mis partiellement en application le rincipe di 
solidarité nationale sur lequel repose toute sécurité sociale. En méme 
temps, certains inconvénients économiques découlant de Ia prise 


en considération de l'assiette salaires » seront évités 
ces questions primordiales ayant été évoquées, nou der 
donner quelques explications sur les mesures divers conts ’ 


dans notre proposition, 


f° Assurance maladie 


L'extension des prestations en nature de l'assurance maladie aux 
travailleurs non salariés et à leurs ayants droit répond, sans aucun 
doute, au désir des intéressés, 

Nous devons préciser que si les professions agricoles ne figurent 
pas dans le présent projet, ce n'est pas qne nous entendons les exclure 
du bénéfice de la mesure préconisée; nous pensons, au contraire, 
qu'elle doit être appliquée. Mais étant donné les particularités du 
monde agricole et du système d'assurances sociales auquel il est 
actuellement Soumis, i} nous à paru plus judicieux d'élaborer, en € 
qui les concerne, un texte spécial, déposé en même te imps que Ja 
présente proposition 

Les articles 3, 4 et 5 de la proposition de loi reprennent, comme 
l'avait fait notre proposition de loi n° 6266 du 3% juin 193%, déjà citée, 
les termes du protocole d'accord passé, le 18 février 1953, entre la 
confédération des syndicats médicaut français et la fédération 
nationale des organismes de sécurité sociale, On sait que la procédure 
relative à la fixation des tarifs d'honoraires médicaux, prévue par 
l'ordonnance du 19 octobre 19%45, s'est avérée inopérante ; les caisses 
et les syndicats des médecins n'ont pu trouver un terrain d'entente 
et les assurés sociaux supportent, de ce fait, un ticket modérateur 
double ou triple de celui que la loi avait prévu. 

L'adoption récente des dispositions susvisées par l'ensemble des 
membres de la commission du travail et de la sécurité sociale de 
l'Assemblée nationale ne peut que nous encourager dans la voie que 
nous avons prise dès 1953. 

Notre proposition de loi comporte ensuite un certain nombre de 
dispositions qui ont pour objet de réformer profondément l'assurance 
maladie et longue-maladie, 

Outre la suppression de tout délai d'attribution pour les presta- 
tions en nature et la fixation à trois années de la durée maximum 
d'attribution des indemnités journalières dont nous avons déjà parlé, 
nous prévoyons la suppression du ticket modérateur dans tous les 
cas où les abus ne sauraient être redoutés, comme par exemple en 
cas d'opération chirurgicale importante, d'hospitalisation d'au moins 
quatre semaines. 

Mais, il nous a paru indispensable de rechercher certaines éco 
nomies susceptibles d’alléger les charges des caisses, sans nuire aux 
intérêt des assurés. 

C'est ainsi qu'en matière de spécialités pharmaceutiques, nous 
avons été amenés à modifier l’article 15 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945, Ce texte oblige les caisses de sécurité sociale à admettre au 
remboursement les produits Rp dont le prix de vente 
au public ne dépassait pas de plus de 20 p. 100 le prix du même 

















36 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





produit, dans l'hypothèse où il aurait été fabriqué en officine. II 
est sans aucun doute anormal qu'une fabrication industrielle puisse, 
comme c'est le cas actuellement, aboutir à des prix de revient 
supérieurs à ceux d'une fabrication artisanale. 

Nous avons donc ramené à 100 p. 100 le plafond prévu par 
l'article 15, Nous ne nous Ccachons pas | cette disposition ne suffira 
pas à régler l'ensemble du problème des dépenses pharmaceutiques 
de la sécurité sociale. C'est toute Ja réglementation des prix applicable 
dans ce secteur qui mérite une refonte, Néanmoins, la mesure que 
nous envisageons permettrait d'obtenir immédiatement un résultat 
appréciable 

Dans le méme esprit, nous prévoyons de façon explicite la possi- 
bilité pour les caisses de créer des pharmacies pour la fabrication et 
la vente des produits pharmaceutiques aux assurés et à leurs ayants 
droit, comme elles ont déjà celle de créer des établissements de soins 
de toute nature, Mais dans les deux cas, nous avons précisé que les 
prix de journée ou prix de vente pratiqués ne sauraient être infé- 
rieurs aux prix de revient réel. S'il est, en effet, éminemment sou- 
haitable de permettre à nos institutions sociales de gérer les risques 
dans les conditions les plus économiques possibles, il serait condam 
nable d'admettre des pratiques qui n'auraient d'autre objet que 
concurrence déloyale à l'égard de certains organismes ou établisse- 
ments privés ou publics 

Enfin, certaines dispositions tendent à l'amélioration du contrôle 
exercé par les caisses de sécurité sociale 


2 Assurance invalidité 


Les pensions d'invalidité sont, dans l'état actuel de la législation, 
variables suivant la catégorie dans laquelle est classé l'invalide. 
L'expérience a montré qu'il était fort difficile, dans de nombreux cas, 
de classer les invalides dans l’une ou l'autre des catégories. En outre, 
lé taux de 30 p. 100 prévu pour la première catégorie est sans aucun 
doute insuffisant 

Enfin, la prise en considération, pour le caloul de la pension, du 
salaire moyen perçu par l'assuré au cours des dix dernières années 
d'activité, entraine un travail administratif considérable sans intérêt 
réel 

Pour ces raisons, nous proposons d'unifier à 40 p. 100 le taux des 
pensions d'invalidité, le salaire moyen considéré étant celui des 
trois dernières années, De plus, il nous a paru indispensable de 
porter à 50 p. 100 le taux de la pension, lorsqu'il s'agit d'invalides 
ayant au moins un enfant à charge. 


J Assurance décès, 


Le décès du soutien de famille entraine toujours de graves per- 
turbations dans les budgets familiaux. C'est pourquoi notre propo- 
sition tend à porter le « capital décès » à 180 fois le gain journalier 
de l'assuré, lorsque celui-ci avait au moins un enfant à charge. 


i Droit aux prestations. 


On a pu souvent constater que certaines personnes n'ayant pas, 
en fait, la qualité de salariés, se faisaient embaucher, réellement 
ou fictivement, lorsqu'elles avaient lieu de prévoir l'apparition 
d'une maladie de longue durée ou nécessitant une grave opération 
Les conditions d'ouverture du droit à l'assurance mala- 
elles obtiennent, au bout d'un temps de 
l'on peut, à juste titre, juger 


chirurgicale 
die étant très larges, 
travail très court, des droits que 
abusifs, 

Bien que l'extension des prestalions en nature à toute la popu- 
lation active réduise considérablement les inconvénients que nous 
venons de rappeler, il nous a paru nécessaire de prévoir des 
conditions d'ouverture des droits plus sévères pour les assurés 
sociaux nouvellement immatriculés, sauf bien entendu lorsqu'il 
s'agirait d'anciens étudiants ou d'anciens apprentis. 

Telle est la raison qui nous à amené à modifier l'article 79 de 
l'ordonnance du 1% octobre 145 (art, % de la proposition). 

C'est dans le méme but que l'article 63 tend à préciser que la 
personne participant à l'entreprise ou à l'activité professionnelle 
de son conjoint, travailleur non salarié, ne peut étre assujettie à 
ce titre aux assurances sociales 

De même, à l'article 64, nous avons prévu que les travailleurs 
non salariés qui exercent à titre occasionnel ou accessoire une 
activité salariée ne peuvent être affiliés de ce chef à la législation 
des assurances sociales, dans la mesure où le salaire qui leur est 
versé ne dépasse pas la moitié du salaire limite fixé pour le calcul 


des cotisations de sécurité sociale. 


5e Assurance chômage. 


Partant du principe de l'uniformité des besoins que nous avons 
rappelé plus haut, nous prévoyons l'indemnisation des journées de 
chômage involontaire, dans les mêmes conditions que celles des 
journées d'arrêt de travail pour maladie. ni k 

Toutefois, l'allocation chômage ne pourrait étre inférieure aux 
trois quarts du salaire journalier correspondant au S. M. I. G. ni 
supérieure au salaire eflectivement perçu par l'intéressé pendant 
les six moix précédant sa mise en chômage. à 

Les articles 48 et 49 de notre proposition précisent les conditions 
d'indemnisation du chômage partiel, dont les conséquences sociales 
dans notre pays ne sauraient être sous-estimces. 

Nous prescrivons également la prise en charge des frais de réédu- 
cation professionnelle, lorsque cette rééducalion parait nécessaire 
pour pemettre le placement de l'intéressé. Il s'agit dans ce Cas 
encore de faire pour les chômeurs ce qui est déjà fait pour les 
invalides et les accidentés du travail. 








Bien entendu, l'attribution et le maintien de l'allocation chôn 
sont subordonnés au contrôle habituel des services de la m 
d'œuvre et à l'acceptation par les intéressés des places qui 
sont offertes, dans la mesure où celles-ci sont convenables. 


6e Assurance vieillesse. 


Nous ne reviendrons pas sur le principe général auquel se ré! 
notre proposition de loi. Nous nous bornerons à indiquer que cha 
régime obligatoire d'assurance vieillesse recevrait chaque an: 
du budget de l'Etat, une contribution égale à 10 p. 100 du sal 
annuel correspondant au salaire minimum interprofessionnel gara 
pour chaque retraité ou tconjoint de retraité affilié audit régime 

Les avantages individuels accordés aux retraités et conjo 
seraient majorés d'autant dans la limite, toutefois, du sal 
annuel correspondant au S. M. 1. G. 

Ainsi l'effort de solidarité nationale aurait une portée très ge 
rale, tout en étant réservé aux personnes dont la retraite n'ait: 
drait pas ce qui peut être considéré comme minimum vital. 


7° Financement. 


L'équilibre financier du système serait assuré à la fois par 
économies et par des recettes nouvelles : 

A. — Economies, 

a) L'article 56 de la proposition de loi prévoit le transfert à 
charge du budget de l'Etat des frais de fonctionnement des servi 
ee et régionaux du ministère du travail et de la séeuri 
sociare, 

La justification de cette mesure est assez évidente pour que to 
développement soit inutile ; 

b) L'article 55 met à la charge du régime d'assurances social 
agricoles le versement des allocations aux vieux travailleurs salari: 
agricoles. Il serait, en effet, injustifiable de continuer à faire paye 
ces allocations par les travailleurs du commerce et de l’industrie. 

Cette question sera d'ailleurs évoquée dans notre propositi 
de loi relative à la sécurité sociale agricole : 

c) Les prix de journée des hôpitaux ont marqué, au cours d: 
dernières années des augmentations très considérables, C'est ain 
que les remboursements aux hôpitaux représentent à l'heur 
actuelle le poste de dépenses de loin le plus important des caisse 
de sécurité sociale. 

Certes, ce Le ge devra être étudié dans le cadre de la réforn 
hospitalière dont le Parlement est saisi depuis longtemps déjà, Ma 
nous pensons que dès maintenant il est possible et souhaitabl 
d'alléger les prix de journée en ne prenant plus en compte, pon 
leur établissement, les amortissements des dépenses relatives 
l'acquisition ou la construction de bâtiments ainsi qu'aux gross 
réparations et à l'entretien général. Il est certain, en effet, qu: 
la collectivité nationale tout entière doit participer à la mise e: 
ge de l'équipement sanitaire du pays et non pas seulement! 
es malades amenés à utiliser cet équipement à un moment donn 

De même, nous prévoyons que les frais qui découlent de l’ense: 
gnement dispensé dans les services de certains hôpitaux seron! 
exclus du calcul des prix de journée. 


B. — Recettes nouvelles 


a) La couverture des dépenses découlant de l'extension de l'a: 
surance maladie aux non-Ssalariés serait assurée pour 80 p, 14% 
par les cotisations personnelles des assujettis et pour 20 p. 10 
par le produit de la taxe affectée dont il est question plus bas. 


Ainsi, d'une part, serait préservée la notion d'effort individue! 


en matière de couverture du risque maladie et, d'autre part, serait 
étendu aux travailleurs non salariés le bénéfice de l'effort de soli 
darité nationale représentée par la taxe affectée sus-citée. 


La participation personnelle demandée aux intéressés ne serait 


pas excessive puisqu'on peut la chiffrer, compte tenu des statis 
tiques connues pour le régime actuel des salariés 
et par assujetti. 


b) Les ressources nécessaires à la mise en œuvre de l'assurance 


chômage seraient trouvées à partir d'une taxe annuelle affectée di 
compensation sur la fortune. Il nous paraît tout à fait souhaitable, 
et économiquement opportun, de faire assurer par la richesse natio 
nale acquise l'entretien des travailleurs réduits momentanément à 


l'inaction. 

De plus, cette taxe n'aurait aucune réperçussion sur les prix di 
revient ce qui constitue, à nos yeux, un véritable impératif ; 

c) Enfin, les ressources complémentaires nécessaires au fonc 
tionnement normal du régime général ont été recherchées, pour 
la raison qui vient d’être indiquée, par une majoration de l'impo 
sur les bénéfices et de la taxe proportionnelle. Par ce moyen, le- 
catégories sociales les plus aisées seraient appelées à contribuer : 
l'effort de protection consenti par la nation en faveur des déshé 
rités. 

Une partie des recettes ainsi obtenues serait d’ailleurs affecté: 
comme on l’a vu, à la couverture partielle des dépenses effectuée 
au titre de l'assurance maladie des non-salariés. 

On notera également que, dans tous les cas, sauf en ce qui 
concerne l'allocation vieillesse mise à la charge du budget général 
de l'Etat, les taxes prévues sont affectées à un objet propre. Nou 
entendons ainsi maintenir au budget social (autre que celui de l'a° 
sistance) une autonomie qui nous ges hautement souhaitable 
aussi bien pour la clarté et la stabilité qu'elle apporte au point d: 
vue économique, que pour préserver l'efficacité administrative 


et sociale d'une gestion non étatique. 
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peut récapituler comme suit les économies, les recettes et les 
nses nouvelles qui résulteraient de la mise en application de 
e proposition de loi, étant entendu qu'il s’agit d’estimations 
certaines comportent une marge d'incertitude nécessairement 
large : 
Dépenses (en milliards). 
Fxtension de l'assurance maladie aux non-salariés, 50, 
pplication des nouveaux tarifs médicaux, 20. 
forme de l'assurance maladie et longue maladie, 5 
élioration des prestations d'invalidité, ?, 
«urance chômage, 30. 
illocation vieillesse, 115. 
Total, 22, 
ticit actuel du régime général, 55. 
Total général, 277. 


À 


Economies (en milliards). 


usfert de l'A. V. T. S. agricole, 22, 

nsfert des frais administratifs, 2. 

luction des prix de journée, 4. 

luction des prix pharmaceutiques, ? 
zmentation de la cotisation des régimes spéciaux actuellement 
laires, o, 
‘ations de chômage actuelles, 7. 

Total, 43. 


Recettes (en milliards). 


sations des non-salariés, 27. 
* sur la fortune, 30. 
proportionnelle et impôt sur les sociétés, S0. 
en charge par le budget de l'allocation vieillesse, 115. 
Total, 262. 
F conséquence 
ci-dessous : 


À A 


nous vous demandons d'adopter le texte 


PROPOSITION DE LOI 


Assurance maladie. 


Art, fer, — Le bénéfice des prestations prévues à l'alinéa a de 
rlicle 22 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est étendu aux mem- 
bres des professions artisanales, commerciales, industrielles et des 
professions libérales et à leurs ayants droit, au sens de l’article 23 
ardonnance du 19 octobre 1%%5, dans les limites et conditions 
vues par l'ordonnance susvisée modifiée. 
Des dispositions particulières seront prévues par le règlement 
iministration publique, en ce qui concerne les membres des 
tessions médicales et para-médicales. 
Les définitions des professions ci-dessus énumérées sont celles 
figurant aux articles 4, 5 et 6 de la loi du 17 janvier 1948. 

\rt. 2, — Le règlement des prestations prévues à l'article fer ci- 

sus et à l'article ?S ci-dessous est effectué par les Caisses pri- 
maires de sécurité sociale établies en vertu de l'ordonnance du 
1 ctobre 1915. 

loutefois, les recettes et les dépenses correspondantes font l'objet 
l'une section spéciale dans la comptabilité de la caisse 

Les opérations relatives à celte section Sont surveillées par un 
comité constitué au sein du conseil d'administration de la caisse 
par les représentants des catégories professionnelles intéressées, 

art, 3, — L'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 145 est modifié 
comme suit’ 

Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus aux praticiens 
et aux auxiliaires médicaux par les assurés sociaux, à l’occasion de 
soins de toute nature et en cas de maternité, sont établis et présentés, 
pour chaque département, par les syndicats de chaque catégorie 
professionnelle intéressée. 

Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir été inscrits dans 
des conventions conclues entre les caisses régionales de sécurité 
sociale agissant d’après les propositions des caisses primaires du 
département intéressé, et lesdits syndicats. Ces conventions prennent 
effet à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant la date de leur 
olification aux organisations professionnelles syndicales nationales 
es r— représentatives des praticiens intéressés et à Ja F. NX. O0.S.S8., 

if appel de la part de ces dernières devant la commission nationale 
de conciliation, composée comme il est dit à l’article 10 bis ci-dessous. 

La commission nationale de conciliation se prononce, Sous un 
délai de quatre semaines, sur les conventions qui lui sont soumises. 

Si la décision de la commission nationale n'intervient pas dans 
‘e délai, la convention est considérée comme approuvée. 

Si la commission nationale de conciliation rejelle par une 
décision motivée une convention, celle-ci est réexaminée par les 
parties signataires, pour être éventuellement modifiée et soumise 
à la commission, qui statue définitivement dans les mêmes délais 
que ci-dessus. 4 

« Si le désaccord des parties ne permet pas la conclusion d'une 
convention, ou si la convention qu’elles ont passée est rejetée par la 
commission nationale de conciliation, la commission fixe les tarifs 
applicables, tant par les caisses que par les praticiens, en ce qui 
concerne les assurés sociaux. ; . 

« Ces tarifs demeurent en vigueur jusqu'à l'intervention d'une 
convention dans les formes définies ci-dessus, où d'une nouvelle 
décision de la commission nationale de conciliation procédant à leur 
revision d'office ou sur la demande de l'une des parbes, 

« Les décisions de la commission nationale de conciliation ne 
sont pas susceptibles d'appel. » né 

art. 4. — Il est ajouté à l'ordonnance du 19 octobre 1945 un arti- 
Cle 10 bis ainsi rédigé : nr e ONE 

« La commission nationale de conciliation prévue à l'article 10 
ci-dessus est composée de trois représentants des confédérations, 
fédérations ou unions de syndicats nationales, les plus représenta- 


L 


p es © 





tives de praticiens intéressés, et de trois représentants des orga- 
nismes de sécurité sociale, désignés par la F. N. 0. S. S | 
Lorsqu'une majorité ne peut se dégager au sein de la commis- 
Sion, Celle-ci s'adjoint un membre supplémentaire, choisi d'un 
commun accord Eee des personnalités indépendantes; à défaut 
désignation d'un membre supplémentaire, celui-ci 


d'accord sur la 
est désigné par le vice-président du conseil d'Etat. » 
Re 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est modifié 

« Tout praticien ou auxiliaire médical, qui demande à un assuré 
ne Re ep à or à ceux résultant du tarif fixé aux 
de nn) d'un — Pi ut à la requête écrite d'un assuré ou à la 
- À : ce ou organisme de sécurité sociale, ètre invité 
. # Her des motifs de ce dépassement, telles que la situation de 

rtune de l'assuré, la notoriété du praticien ou autres circonstances 
particulières, 
| justifications sont soumises à une commission paritaire 
départementale, composée de deux représentants des praticiens et 
de deux représentants des organismes de sécurité Le À - intéressés, 
L'organisation et le fonctionnement de la commission sont fixés par 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
de la santé publique et de la population, 

« Si la commission estime que les justifications fournies ne sont 
pas suffisantes, elle invite le médecin, sauf recours au conseil 
régional de l'ordre, à rembourser à l'assuré le trop-perçu par le pra- 
ticien ou auxiliaire médical et, éventuellement, provoque l'appli- 
cation de la procédure prévue aux articles 100 et suivants, sans 
préjudice de la part de l'assuré du recours à la juridiction de droit 
commun 

_« Les médecins et dentistes figurant, à leur demande, sur une 
liste spéciale dressée par le syndicat départemental de praticiens 
intéressé, peuvent dépasser les tarifs fixés comme il a été dit aux 
articles 10 et 10 bis ci-dessus, sous réserve des dispositions du 
1er alinéa de l’article 36 du code de déontologie, 

« Ladite liste doit être établie de telle manière que tout assuré 
puisse toujours trouver à sa portée des praticiens de médecine 
générale ou spécialistes appliquant les tarifs légaux 

« Les praticiens figurant sur cette liste doivent informer leur 
clientèle qu'ils sont autorisés à dépasser les tarifs applicables par 
leurs confrères par un avis apposé visiblement dans leur salon 
d'attente. 

« Toute inscription sur la liste, comme toute radiation, est commu- 
niquée sous quinze jours à la caisse primaire de sécurité sociale 
par le syndicat de praticiens, faute de quoi elle ne peut avoir effet. 

« Les organismes de sécurité sociale peuvent, À tout moment, 
faire appel des décisions d'un syndicat de praticiens devant la 
commission nationale de conciliation prévue aux articles 10 et 10 bis 
de la présente loi, lorsque ces décisions ne leur paraissent pas 
conformes aux conditions fixées par l'alinéa 5 ci-dessus 

Les décisions de la commission nationale de conciliation sont 
exéculoires,. 

Dans le Cas où la commission estime la liste établie par un 
syndicat de praticiens non conforme aux stipulations légales, ledit 
syndicat procède à la revision de la liste dans un délai d'un mois 

« A l'expiration de ce délai, ou si la nouvelle liste présentée est à 
nouveau rejetée par la commission nationale de conciliation, et 
jusqu'à l'approbation éventuelle de nouvelles propositions syndicales 
par la commission, l'application des dispositions prévues aux 
alinéas 4 et suivants du présent article est suspendue de plein droit, » 

Art. 6. — A l'alinéa 4 de l’article 15 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945, les mots « de 20 p. 100 » sont supprimés, 

Art. 7. — L'article 16 de l'ordonnance du 19 
complété comme suit: 

« Les frais de séjour sont remboursés par les caisses, dans la 
limite d'un barème d'hébergement fixé par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du ministre de la santé publique 
et de la population. 

« Toutefois, les caisses peuvent prolonger la durée de leur rem- 
boursement, sur avis du contrôle médical, et quand le séjour du 
malade doit être prolongé pour des raisons médicales. » 

Art. 8. — L'article 19 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est modifié 
comme suit: 

« Les bénéficiaires de l'assurance maladie peuvent s'adresser, pour 
recevoir les soins de toute nature, ainsi que pour se soumettre à 
des examens préventifs, à des établissements fondés par les caisses 
de sécurité sociale. | 

« La création de ces établissements doit être approuvée par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, après avis technique du 
ministre de la santé publique et de la population. Les règlements 
techniques en vigueur pour les établissements privés sont applicables 
aux étabiissements des caisses et assortis des mêmes sanctions, 

« Les prix pratiqués dans les établissements des caisses sont 
calculés suivant des modalités qui seront déterminées par le règle- 
ment d'administration publique. Is ne peuvent être inférieurs au 
prix de revient réel. 

« Les caisses peuvent passer des contrats avec les sociétés ou 
unions de sociétés de secours mutuels, »…. 

Le reste sans changement. 

Art. 9. — 11 est ajouté l'article 19 bis suivant à l'ordonnance du 
19 octobre 195: 

« Les caisses de sécurité sociale sont autorisées à créer des phar- 
macies pour la fabrication et la vente des produits pharmaceutiques 
et articles de pansement aux assurés et à leurs ayants droit, Nonobs- 
tant toute disposition législative ou réglementaire contraire, Îles 
prix de vente des produits et articles susvisés sont calculés suivant 
des modalités qui seront déterminées par le règlement d’adminis- 


« Ces 


octobre 1945 est 


tration publique. Ils ne peuvent être inférieurs aux prix de revient 
réels. : | 

« Les dispositions de l'alinéa 2 de l'article 19 ci-dessus sont appli- 
cables aux pharmacies des Caisses. » 
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art. 10 L'article 20 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 


b le nistration publique fixe les conditions dans 
les wryanisé et fonctionne le contrôle médical, y compris 


ciaux assisiltés et, en particulier, les modalités du 
( | | l exercé dans les établissements publics. » 
\ 11 Le dernier alinéa de l'article 22 de l'ordonnance du 
1 ( 1pprume 
A | L'article 24 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
[RE t 


l | palion de l'assuré aux tarifs prévus aux articles 10 

11, 24, 16, 18, et 14 ci-du is est fixée à 20 p. 100 
Let ion est supprimée dans les cas fixés par un 
fl re du travail et de la sécurité sociale et, notam- 


, 


D'opér hirurgicale ou de traitement spécial, dont le 
| nnenclature des actes professionnels est au moins 
h \ d'une durée supérieure à quatre semaines ; 
D e travail de l'assuré d'une durée supérieure à quatre 
De pre [ pharmaceutiques particulièrement onéreuses. 
\ Î rlicle 26 de l'ordonnance du 19 octobre lu est modi 
[ DEC | 
journalière prévue à l'article 22 est accordée à 
| | juatrième jour qui suit le point de départ de l'incapacité 
( L « 1 Inaxhnum pendant trois années ininterrompues. 
Elle | pour chaque jour ouvrable où non. » 
\ 11 L'article 27 de l'ordonnance du 19 oclobre 195 est 
l ü survient après vingt-huit jours d'arrêt de tra- 
\ f Ü igmentation de salaire intéressant la caté 
gori quelle appartient l'assuré, le taux de r'indemnité journa 
lle [ r la base du salaire normal de cette catégorie, 
ave { de la date d'application de l'augmentation de salaires. Le 
décre: } | règlement d'administration publique fixera les moda- 
| l'application des dispositions prévues au présent alinéa. » 
\ 15 @::! 2 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
l rrèté de M, le ministre du travail et de la sécurité 


fixe les cas dans lesquels les actes médicaux et traitements 
lispu s à l'assuré ot envisagés par son médecin, ainsi que les 


| ) d'arrêt de travail, doivent être portés sous trois jours 
\ | ce de la caisse, sauf Cas exceptionnels que celle-ci 
ip} era, l peine de sanctions fixées dans son règlement 
int et pouvant aller jusqu'à la déchéance du droit aux indem- 


{ journalières pour la période pendant laquelle l'absence de 
| | \ rendu son contrôle impossible, 

article 30 de l'ordonnance du 19 octobre 1%5 est 

\r l L'intitulé Chap. IT, — Assurance longue maladie » 
le | nance du 1% act;bre 145 est supprimé. 

Art. 18 L'article 32 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 


\rt. 19 L'article 33 de l'ordonnance du 19 octobre 19%5 est 
filé comm uit 
rout ré ou membre de la famille d'un assuré ayant subi 
un traitement d'une durée au moins égale à trois mois, ou ayant 
perçu di indemnités journalières prévues à l'article 22 pendant 
it mois au cours d'une période de six mois de date à 
le, peut sur sa demande ou sur l'invitation de la caisse faire 
objet d'un examen spécial auquel il est procédé conjointement 
par in médeci traitant, (le reste sans changement.) 
L'alinéa 3 est supprimé 
rt. 20 L'article 34 de 
supprirri 
\rt * 


l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
I L'article 3% de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
supprimé 
Ar! ) L'article 26 de 
modifié comme suit 
L'attribution de tout ou partie des prestations pures au présent 
itre est subordonnée à l'obligation pour le bénéficiaire : 


l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 


{jo Sar changement 
sans changement 
Sans changement, 


1° Sans changement. 


En 


d'inobservation des obligations ci-dessus indiquées, la 
caisse peut, après en avoir avisé l'assuré, suspendre, réduire ou 
supprimer le service des prestations, » 
\rt, 23 L'article 47 de l'ordonnance du 19 octobre 19%5 est 
RUUÉLLIEL 
\rt, 24 L'article 38 de l'ordonnance du 19 octobre 195 est 
modifié comme suit 
Lorsque le service des indemnités journalières prévues à l’ar- 
ticle 22 a été assuré pendant trois années ininterrompues, confor- 
mément à l'article 26 et que l'assuré ne remplit pas les conditions 


requises pour bénéficier des dispositions de l'article 51, ces presta- 
tions peuvent ètre à nouveau servies après une interruption d'un 
an et pour un nouveau délai de trois années ininterrompues si 
les conditions d'attribution des prestations prévues à l'article 79 
sont remplies à la date du premier jour du nouvel arrêt de travail. 


Un décret portant règlement d'administration publique déter- 
minera les modalités d'application de la présente disposition. » 

art. 25 Dans l'article 39 de l'ordonnance du 19 octobre 19%5, 
le mot indemnités journalières » sont substitués aux mots 

ilocation mensuelle 

Art, 26 L'article 40 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 


suppritit 
drt 27. — L'article 41 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 


supprimé 
PI 





Assurance maternité. 


Art. 28, — Les personnes visées à l'article premier ci-d: 
bénéficient des prestations prévues aux articles 45, 47, 48 et 4 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, dans les limites et condi 
fixées par lesdits articles. 

Des dispositions particulières seront 
d'administration publique en ce qui concerne les 
professions médicales et para-médicales. 


prévues par le règlen 
membres 


issurance invalidité. 


Art. 29, — Les alinéas 4 et 5 de l'article 51 de l'ordonnance 

19 octobre 1945 sont supprimés et remplacés par l'alinéa suix 

« soit à l'expiration du délai de trois ans prévu à l'artick 
ci-dessus. » 

art. 90. L'article 53 de 
modifié comme suit: 

« La pension d'invalidité est attribuée et liquidée par ia ca 
primaire de sécurité sociale. Le payement des arrérages est as 
par la caisse régionale de sécurité sociale. » 

Art. 31. — L'article 55 de l'ordonnance du 1% octobre 145 
supprimé. 

Art. 22, — L'article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 19%45 
modifié comme suit 

« $ fer, — La pension d'invalidité est égale à 40 p. 100 du sal 
annuel moyen correspondant aux cotisations versées au cours 
trois dernières années d'assurance précédant la date d'effet de 
pension. Des arrêtés du ministère du travail et de la sécurité soci 
pris après consultation du conseil supérieur de la sécurité soci 
fixent avant le 1er avril de chaque année... (le reste sans Changeme! 

« $ 2. — Supprimé. 

« $ 3. — Pour les invalides qui sont dans l'obligation d'a 
recours à l'assistance d’une tierce personne pour effectuer les ac! 
ordinaires de la vie, la pension est majorée de 40 p. 100 sans q 
celte majoration puisse être inférieure. (le reste sans changemen 

« $S 4et 5. — Sans changement. 

« $ 6 (nouveau), — La pension est égale à 50 p. 100 du salai 
annuel moyen défini au paragraphe premier ci-dessus, pour ! 
invalides ayant au moins un enfant à charge au sens de l’article 23 

Art. 33. — L'article 57 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 « 
modifié comme suit: 

L'assuré titulaire d’une pension d'invalidité, a droit ou ouvr 
droit aux prestations en nature de l'assurance maladie et de l'ass 
rance maternité. Ces prestations sont servies par la Caisse primai 
de sécurité sociale qui en supporte la charge. 


l'ordonnance du 19% octobre 195 


Assurances décès. 

Art. 34. — L'article 73 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 e: 
modifié comme suit : 

« L'assurance décès garantit aux ayants droit de l'assuré 1 
payement, dès son décès, d'un capital égal à 90 fois le gain jour 
nalier de base, tel qu'il est défini à l’article 27 ci-dessus, si le décéd 
n'avait aucun enfant à charge. Dans le cas contraire, le capital e! 
égal à 180 fois le gain journalier de base. 

« Alinéa 2. — Sans changement. 

« Ce capital ne peut être inférieur, suivant le cas, à 3 fois ot 
6 fois la moitié du salaire maximum mensuel servant de base a 
calcul des cotisations dues pour un assuré dont le salaire est régl: 
mensuellement, ni supérieur suivant le cas à 3 fois ou 6 fois ledi! 
salaire, 

« Il est accordé même en cas de décès survenu. 

(Le reste sans changement.) 


Droit aux prestations. 


Art. 35. — L'article 79 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
modifié comme suit: 

« Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations des assurance: 
maladie, maternité et décès, l'assuré social doit justifier, soit qu'il 
a occupé un emploi salarié ou assimilé pendant au moins soixant 
heures au cours des trois mois civils précédant la date des soins 
dont le remboursement est demandé ou des journées d'arrêt de 
travail susceptibles de donner lieu à attribution d’indemnités jour- 
nalières ou de la première constatation de la grossesse, soit qu'il 
s'est trouvé en état de chômage involontaire constaté pendant une 
durée équivalente au cours de ladite période. Il doit en outre 
justifier, en cas de maternité, de dix mois d’immatriculation à la 
date présumée de l'accouchement. 

Toutefois, pour les assurés âgés d’au moins vingt et un ans et 
nouvellement immatriculés qui n'exerçaient auparavant aucune 
activité professionnelle ou qui n'exerçaient une profession non 
salariée à titre principal, il conviendra de justifier d'au moins six 
mois d’'immatrculation et d'au mons cinq cent vngt heures d: 
travail au cours des six mois civils précédant la date des soins ou 
des journées d'arrêt de travail. Les dispositions du présent alinéa ne 
sont pas applicables aux personnes qui bénéficiaient avant leur 
immatriculation au régime général du régime de sécurité social: 
applicable aux étudiants. 

« Sont assimilés à des assurés nouvellement immatriculés, pour 
l'application de l'alinéa ci-dessus, les assurés au nom desquels aucun 
versement de cotisations n'a été effectué pendant une durée d'un 
an et qui n'ont pas été en état de chômage involontaire constat: 
pendant la même période ou qui ne se sont pas trouvés dans une 
situation assimilée. 

« S'agissant des personnes visées à l’article premier de la présente 
loi, l'assuré a droit ou ouvre droit aux prestations auxquelles il 

ut prétendre, en application des articles 1e et 25 ci-dessus, s’il 
ustitie de son activité professionnelle pendant toute la durée du 
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trimestre civil précédant la date des soins dont le remboursement 
st demandé ou la première constatation de la grossesse. IL doit. 
outre justifier — en Cas de maternité — de dix moi: d'immatri 
lation à la date présumée de l'accouchement 
art. 36. — L'article 80 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
lifié comme suit: 
Pour invoquer le bénéfice de l'assurance invali 
jai doit avoir été immatriculé depuis un an au moi 
trimestre civil au cours duquel est constaté l'état 
stifier, soit qu'il a travaillé pendant au moins d 
res au cours de cette année, dont soixante heures 
imestre civil précédant la constatation de l'état d'n 
il s'est trouvé en état de chômage involontaire const: 
e situation assimilée pendant une durée équivalente 


Ed 





: , 1 
rt. 37. — Il est ajouté à l'ordonnance du 19 octobre 1915 
le 80 b) rédigé comme suit 


Pour permettre la détermination de ses droits au bénéfice des 
tations maladie, maternité et décès, l'assuré doit remettre à sa 
«se une attestation établie par son ou ses employeurs, relative \ 

des de travail, salaires et cotisations afférentes moi vil 
référence. L'employeur est tenu de fournir cette attestation 
rié. 

Les pièces justificatives à fournir par les assurés non-salari 
nt déterminées par le règlement d'administration publique. 
rt. 38. — Il est ajouté à l'ordonnance du 19 octobre 1915 

le S0 c rédigé comme suit: 

L'assuré qui ne remplit plus les conditions requises pour être 
sujetti à l'assurance obligatoire, telles qu'elles sont définies aux 
cles 2 et 3 de la présente ordonnance et à l’article premier de Ja 
ente loi, perd immédiatement le bénéfice des prestations, I en 
de même de l'ayant droit qui ne remplit plus les conditions 
iises par l'article 23. 
rt. 39. — 1 est ajouté à l'ordonnance du 19 
le S0 d rédigé comme suit: 

Le règlement d'administration publique fixera les conditions 

s lesquelles les cotisations versées à un régime particulier 
ligatoire de sécurité sociale ou les périodes valables d'affiliation 
ces régimes seront prises en compte pour l'ouverture des droits 
ix prestations du régime général et inversement 


{llocation chômage 


Art. 40, — Les chômeurs involontaires ont droit à une alocatior 
irnalière égale à l'indemnité due en cas d'arrêt de travail Conse 
itif à une maladie. 

loutefois, cette allocation ne peut ètre inférieure aux trois quarts 
lu salaire journalier correspondant au minimum intel 

rofessionnel garanti sans pouvoir être supérieure au gain jour 
nalier moyen effectivement perçu par l'intréessé pendant les six 
mois précédant sa mise en chômage, y compris le cas échéant les 
allocations reçues en application du présent titre. 

Elle est due à partir du quatrième jour suivant l'inscription 
comme demandeur d'emploi et pour toute journée ouvrable ou noi 

Toutefois, si l’allocation est due pendant plus de quinze jours 
consécutifs, les trois premiers jours donnent lieu au versement di 
l'allocation. 

Art. 41. — Sont déchus temporairement du bénéfice de Flalloc 
tion de chômage les personnes qui refusent un emploi par le servict 
de la main-d'œuvre, rétribué dans les conditions contractuelles ou 
habituelles pour la région considérée, normalement accessible à 
partir du lieu de résidence de l'intéressé, qui n’est pas incompatible 
avec les possiblités physiques et professionnelles de celui-ci et qui 
ne risque pas de compromettre son reclassement normal ultérieur 

La déchéance temporaire peut également être prononcée à l'en 
contre des personnes qui refuseraient de se soumettre au contrôk 
des services de la main-d'œuvre et des caisses de sécurité sociale ou 
de participer à des travaux entrepris par l'Etat, les départements et 
les communes, en vue de lutter contre le chômage ou qui auraient 
touché ou tenté de toucher indûment des allocations 

Art. 42. — La prise en charge des frais de rééducation profession 
nelle peut être accordée par la Caisse primaire de sécurité sociale aux 
bénéficiaires de l'allocation chômage, lorsque cette rééducation parait 
nécessaire pour permettre le placement de l'intéressé, 

Dans ce Cas, la caisse verse en sus de l'allocation, une indemnité 
égale à la différence entre le montant de l'allocation chômage et le 
salaire minimum du manœuvre de la profession en vue de laquelle 
le chômeur est rééduqué. 

La rééducation professionnelle doit être dispensée dans des éta 
blissements agréés par le ministère du travail et de la sécurité 
sociale ou chez des employeurs ayant passé à cet effet Convention 
avec les caisses de sécurité sociale. 

Le refus de suivre les cours et stages de rééducation profession- 
nelle entraîne la déchéance temporaire du droit à lallocatijon 
chômage. 

Art. 43. — Ont droit à l'allocation chômage et éventuellement à 
la prise en charge des frais de rééducation professionnelle les salariés 
tirant de leur occupation une rémunération régulière et normale, 
aptes au travail, avant perdu leur emploi pour une circonstance 
indépendante de leur volonté, ou ayant volontairement quitté leul 
emploi pour un motif légitime et inscrits comme demandeurs d'emploi 
au service de la main-d'œuvre. 

En outre, les intéressés doivent justifier avoir accompli au rnoins 
mille heures de travail salarié au cours des douze mois €ivils pri 
cédant le début du chômage. 

Les travailleurs saisonniers ont droit au bénéfice des allocations 
chômage lorsque le chômage se place à une époque de l'année qui 
correspond, en règle générale, à une période de travail pour la pro- 
fession considérée. . 

Le règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application du présent article. 


calairt 





| 
| 


re 14. — Les jeunes gens âgés de dix-sept ans au moins ont droit 


HA. À à Ch mage égale au minimum prévu à l'article ci-dessus, 
15 J st ent avoir terminé leurs études ou leur apprentissage dep 1is 


m ins d'un an à la date de l'inscription comme demandeurs d'emploi 


d | . loi ms dd $—. TY | lus + trois mois comme demandeurs 
Ca a 1 qU'u a 10 } issible de leur procurer un emploi 
celle du ; rvi er ilitaire = ve JS s échéant d'une durée égale à 
rt p . 
2 À. Le réglement d'a iministration publique fixe les limites 
es prestations Fe gr en cumul des allocations chômage avec 
RD CNE = 1 PR #., des assurances maladie, maternité, 
| titre d loi — id lé et vieillesse, avec les pensions accor 
7? . he des 10!S Ges 31 mars et 24 juin 1919, avec les indemnités 
Anse. dc er unsi qu'avec les allocations dues au titre des 
- 1 > ISSI ince 
LE t = Le 0 Le ‘ nul de l'allocation chômage et des ressources 
. 2 IVe ; de u na ire dont peut disposer le chômeur et, eventuel 
! ni { | 1 t et ses ascendants et du scendants vivant sous 
mensuel” soum orne que dans la limite du salaire maximum 
salaire 1] n « Se on en nté d'autant de fois la moitié 
familiale = vd — Le ‘ lt 4 : s vivant au foye r. Les prestations 
ne i re] pas « nple pour la détermination des res 
st = 
PA tri : En tout état de cause l'alloc tion chômage ne peut 
art. 8 | gr ! si Ÿ ant atteint l'âge de soixante-cinq ans 
À + he . r ie jui subissent une perte de salaire par suite 
le la réduation à Mporaire de l'établissement qui les emploie ou 
e i 1! lu ion de l'horaire de travail h ‘bituel de l'établissement 
te le certains postes de travail dès lors que cet horaire se tronve 
1 eur à cent « nquante heure par mois ont droit à une allo 


C l n calculé comme il est dit à l'article 49 ci-dessous 
loutefois, le montant cumulé du salaire et de l'allocation ne 


} 1} 1 TS 1 = 
: v 4H + : aire minimum interprofessionnel garanti 
I 1 'allocatior visée à l'article ci-desa L 
. (OI VISOE i { dessus est égale, pour 
“haau leur 1 , } ) ‘ 4 | 
. 4 +” he Ir ut travail pt rdue à 1/173 du tot il di s allocations 
que les intéressés percevralent pendant un mois en cas de chômace 
C mplet As 
* h rs L COCA les salariés effectuant un nombre d'heures 
ch il su eur | quarar te par semaine, mais légalement 
) il] : ETREET { | Jin ent \ quarante heures par semaine. l'allo- 
cal F4 ere pour « ue heure de travail perdue par rapport an 
nom l hu ire ; usvi i quotient du total des allocations que les 
| ÊTessCs MM Vraient mx lant une semaine, en Cas de chômage 
mpl LB: | umbre d'heures «1 Vis 
rt JU Li Conditions d'attibution, ainsi que les modalités de 
ok ut | BEET } \ ‘( X article 1 et 19 de la présente loi 
: Î fixée | 1 { t d'adimmini (ration publique 1! en est 
mÔrr 1 } tinit . 
at 1 E e la | , bution notamment pour certaine caté 
gories ravailleur te] ue fr illeurs saisonrt { 
| val l aisont s, dockers 1 
cites AMD ‘le | l ers, dockers, tri 
Li allocation ne peuvent être pavés par li Caise de sécurité 
il 4 [A ir décision prise par l'inspection du travail 
Le * dispositions les article 11, 42, 45 et 46 s'appliquent aux allo 
cations de chômage partiel 
art. 51 Le service d allocations chômage est assuré par les 
sses primaires de sécurité sociale 


Le réglement d'administration publique fixe les modalités de 
liaison entre c« organismes et les services de main-d'œuvre ainsi 
que les mesures nécessaires an contrôle de la qualité de demandeur 
d'emploi pour l'attribution et le maintien des allocations visées au 


pre sent chapitre 
{ urance vivill NL 
art 52. — Il est attribué, sur un crédit inscrit chaque année au 
budget de l'Etat, une &s me déterminée dans les conditions de 
L" rt * E9 * oo" * * 
l'article 53 ci-après, à chacun des régimes d'assurance vieillesse 


obligotoire et notamment à ceux visés par l'article 17 de l'ordon 
nance du #4 octobre 145, par l'ordonnance du 19 octobre 1%5 sur 
les assurances sociales, par Ja loi du 17 janvier 198 et par le 
lécret-loi du 30 octobre 19%5 modifié relatif aux assurances sociales 
agricoles, ainsi qu'au fonds spécial et on régime d'allocation vieil 
lesse des exploitants agricoles institués par la lot du 10 juillet 1952, 

Art, 5%, — La contribution prévue par l'article précédent est 
égale, pour chaque retraité v compris les conjoints, à 10 p. 100 du 
salaire annuel correspondant au salaire minimum interproles ionne} 
garanti 

Toutefois, elle n'est pas versée an titre des retraités bénéficiant, 
en application du régime auquel ils sont affiliés, de prestations 
vieillesse égales ou supérieures, compté tenu de ladite contribution, 
au montant du salaire visé à l'alinéa précédent 

Art. 54 Les institutions et organismes d'assurance on d'alloca- 
lion vieillesse intéressés ublisent les ressources qui leur sont 
affectées en vertu des dispositions qui précèdent, à une majoration 
correspondante ces pensions, rentes et allocations qu'elles servent 
à ceux de leurs retraités n'étant pas visés par le deuxième alinéa 
de l'article 39 


Dispositions financières, 


art. 55. — La couverture des charges découlant de l'application de 
l'article fer de la présente loi est assurée, dans la proportion de 
SO p. 100, par des cotisations à la charge des assujettis et qui sont 
calculées suivant des modalités particulières déterminées par Île 
règlement d'administration publique et pour 20 p. 100 par le produit 
de la taxe complémentaire prévue à l'article 54 ci-dessus. 

Ces cotisations sont recouvrées par les caisses primaires de sécu- 
rité sociale dans les mêmes conditions que les Cotisations prévues 
par l'ordonnance du 4 octobre 1955. 

Art. 56. — La couverture des charges découlant des articles 40 À 
51 de la présente loi est assurée par le produit affecté d'une taxe 
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annuelle de compensation sur la fortune, suivant des modalités qui 
seront fixées par le règlement d'administration publique 

Cette taxe est recouvrée pour le compte de la caisse nationale de 
sécurité sociale par l'administration des 

Le produit de cette taxe est versé dans 
nationale de sécurité sociale, dans les délais et 
lités qui seront fixés par décret 

Le contentieux applicable en la 
tributions indirecte 

art, 57 Il est institué 
sociale, Celle taxe est assis 
et dans les mêmes Conditions 


int pôts 

son intégralité à la caisse 
suivant des moda- 
matière est celui relatif aux con- 
une taxe complémentaire de sécurité 
«ur les bénéfices des personnes morales 
que la taxe proportionnelle, sur les 
revenus des personnes physiques, Son assiette, son recouvrement et 
contentieux int réglés comme en matière de taxes perçues 


sut) 
et assimilés aux contributions 


pour le diver établissements publics 
directe 
Le produit de celle taxe est versé dans son intégralité à la caisse 


sociale, dans des délais et suivant des moda 


P ir di cret 


nationale de sécurité 
lités aui seront fixés 

La taxe est égale au sixième du montant net de l'impôt dû par les 
ee onnes morales onu les personnes physiques, à raison de leurs 
wnéfices de Il Qiitiett considérés 

art, 5h Les dépenses afférentes aux allocations aux vieux tra- 
Vailleurs salariés ayant exercé, à titre principal, une activité salariée 
agricole pendant la période considérée pour l'établissement de leurs 
droits à l'allocation instituée par l'ordonnance du 2 février 195 sont, 
janvier 1956, mises à la charge de la caisse autonome 
centrale de secours mutuels agricoles 

art, 59 L'alinéa 4 de l'article 38 de l'ordonnance du 4 octobre 
1M5 est complété comme suit 

Les frais de fonctionnement des divers services administratifs 
de la sécurité sociale institués en fonction des articles 25 et 27 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1%5, sont à la charge du budget général 
de l'Etat 

art. 6 A dater du ter juillet 1953, les annuités des emprunts, 
les dépenses ou l'amortissement des dépenses relatifs à l'acquisition, 
l'agrandissement, la transformation ou la construction de bâtiments 
ou de terrains, ainsi qu'aux grosses réparations et à l'entretien 
général, ne sont pas prises en considération pour la détermination 
du prix de journée applicable aux assurés sociaux et à leurs ayants 
droit et aux accidentés du travail dans les établissements publics 
d'hospitalisation, de soins ou de cure . 

En outre, dans les établissements situés dans les villes sièges de 
facultés de médecine ou d'écoles de plein exercice, un abattement 
de 10 p. 100 est opéré sur le prix de journée pour tenir compte des 
charge s à l'enseignement 


h dater du ter 


relative 


Conseils d'administration des caisses. 


Art. 61. — L'article 5 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 est modifié 


comme suit j À ù 
« pour un quart des représentants élus des catégories profession- 


nelles visées à l'article ter de la présente loi 

« Les représentants des salariés et des non salariés assujettis 
en vertu de l'article premier de la présente loi sont élus au scrutin 
de liste à un tour, avec représentation proportionnelle »… 

Art. 62 L'article 11 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 est modi- 
fié comme suit | 

« six membres élus par les représentants des catégories profes- 
sionnelles visées à l'article premier de la présente loi, au sein de ces 
mêmes conseils d'administration »… 
L'article 15 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 est modi- 


art. 63 

fié comme suit 

« …Seize représentants élus des caisses régionales de sécurité 
sociale et des caisses régionales d'assurance vieillesse des tra- 
vailleurs salariés, dont douze travailleurs et quatre représentants 


des catégories professionnelles visées à l'article premier de la pré- 
sente loi 


Art. 64 


fié comme suit 
« pour moitié des représentants des caisses régionales de 


sécurité sociale parmi lesquels trois quarts des travailleurs, y Com- 
pris des représentants du personnel des caisses et un quart de repré- 
sentants des catégories professionnelles visées à l'article premier 
de la présente loi ou de personnes connues pue leurs travaux ou 

dans le domaine de la sécurité sociale, 


: 


L'article 28 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 est modi- 


pour les services rendus la s 
« Pour un quart de représentants des organisations profession- 
nelles nolondies d'emploveurs, de commerçants, d'artisans, de 

libérales, de salariés et des associations 


membres des professions 


conformément à mars 


l'ordonnance du 3 


familiales, constituées 
1945 : 
Dispositions diverses. 
Art, 65 Les articles 11, 12 et 16 de la loi du 14 avril 1952 sont 
abrogés 
Art, 66 ll est ajouté à l'article 2 de l'ordonnance du 19 octobre 


1945 un deuxième alinéa rédigé comme suit: Tr 

« La personne participant à l'entreprise ou à l'activité profes- 
sionnelle de son conjoint, travailleur non salarié, ne peut ètre 
assujettie à ce titre aux assurances sociales, ni bénéficier à ce titre 
en qualité de salarié ou assimilé, des prestations familiales. Les 
conjoints visés ci-dessus admis à bénéficier du régime général de 
la sécurité sociale avant la promulgation de la présente loi peuvent 
demander le bénéfice des assurances volontaires prévues er 'article 
à ci-dessous et par l'article 6 de la loi du 30 octobre 1%M6. » 

art. 67 Il est ajouté à l'ordonnance du 1% octobre 1945 l'article 
3 ter ci-dessous : 

« Les travailleurs non salariés qui exercent à titre occasionnel 
ou accessoire une activité salariée ne sont pas affiliés du chef de 





cette activité à la législation des assurances sociales applicable aux 
travailleurs salariés ou assimilés. 

« Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux trava 
leurs qui tirent de leur activité salariée un salaire supérieur à la moi 
tié du salaire limite fixé pour le calcul des cotisations de sécu. 
rité sociale, » | 

Art. 68. — 11 est ajouté à l'article 3 de l'ordonnance du 19 oct, 
bre 1945 les alinéas suivants : 

« 8 Les gérants d’une société à responsabilité limitée, les gérant: 
d'une société en commandite, lorsque les ststuts prévoient qu'ils 
sont nommés pour une durée limitée dans le temps, même si leur 
mandat est renouvelable et que leurs pouvoirs d'administration 
sont, pour certains actes, soumis à l'autorisation de l'assemblée 
générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble 
la majorité du q —— social, compte tenu des parts appartenant à 
leur conjoint et à leurs enfants mineurs. 

« %® Les présidents directeurs, les directeurs généraux de socié 
tés anonymes. 

« 10 Les associés de sociétés à responsabilité limitée ne possédant 
pas la majorité du capital social, compte tenu des parts apparte 
nant à leur gg et à leurs enfants mineurs et qui exercent un 
emploi salarié dans la société, sous réserve qu'ils n’exercent pas 
une gérance de fait, auquel cas les dispositions du paragraphe # 
ci-dessus leur sont applicables. » 

Art, 69. — Sont abrogées toutes dispositions contraires 
sente loi. 

Art. 70, — Un règlement général d'administration publique rendu 
sur la propostion du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
des ministres intéressés déterminera toutes les mesures nécessaires à 
l'application de la présente loi. 


à la pré 





ANNEXE N° 9897 





(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler le décret n° 54-4301 du 
22 décembre 1%%4 relatif aux droits d'ouverture et de licence des 
débits de boissons, présentée par MM. Anthonioz, André Marie. 
Savale, Chastellain, Guy Petit, Coulon, Nigay, Kir, Lacombe, André 
Hugues, Jean-Michel Flandin et de Léotard, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l’intérieur.) è 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, se basant sur les pou 
voirs étendus qui lui ont été confiés par la loi n° 54-809 du 14 ao 
195%, a promulgué au Journal officiel du 31 décembre 1954 un décr:t 
n° 51-1314 du 22 décembre 1954 relatif aux droits d'ouverture et à 
licence des débits de boissons. 

Les dispositions de ce décret quintuplent d'une part le droit spécial 
d'ouverture applicable aux débits de boissons qui viennent à se créer 
dans les communes qui en sont dépourvues, d'autre part, relèver! 
la limite maximale des droits de licence auxquels les municipalité- 
peuvent fixer cet impôt spécial, enfin, créent une taxe nouvelle à la 
charge des débits de boissons en vue d'alimenter en particulier le 
fonds de propagande anti-alcoolique. 

Ce décret apparaît nettement avoir été promulgué dans des condi- 
tions non conformes au texte de la loi du 14 août 1954 et non prévues 
par lui, et par conséquent, constitue une mesure outrepassant les 
pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement. 

En effet, ces dispositions ne réalisent nullement l'allégement des 
charges financières qui pèsent sur les entreprises, ni la diminution 
du coût de la distribution, car il y a accroissement de la fiscalité 
d'une certaine catégorie d'entreprises, influant sur le coût de la 
distribution. : 

Il ne faut pas oublier en effet que le droit de licence est supporté 
par les établissements vendant des boissons à consommer sur place 
(hôtels, cafés, restaurants) ainsi que par les magasins vendant à 
emporter (épiceries, caves, etc.) et que le poids de l'impôt devra 
nécessairement se répercuter sur les prix pratiqués aux consomma- 
teurs par son incidence sur les frais généraux des entreprises. 

En outre, si l’on considère l'alcoolisme comme un mal national, 
les dispositions portent atteinte, contrairement au texte de la loi du 
14 août 1954, à l’un des principes affirmés dans le préambule de la 
Constitution, soit l'alinéa 12, stipulant que la nation proclame la soli- 
darité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui résul- 
tent des calamités nationales, et forment en tout état de cause une 
brèche très sensible au principe républicain à l'égalité de tous 
devant l'impôt. 

On ne peut prétendre que cette taxe spéciale imposée à une caté- 
gorie d'entreprises du commerce régulier soit justifiée par la respon- 
sabilité que celui-ci peut avoir dans l'alcoolisme. Les statistiques 
officielles ont démontré d'une part que si l'alcoolisme semble être 
en progression, le nombre des établissements vendant des boissons 
et en particulier ceux vendant à consommer sur place, ont diminué 
dans des cgnditions excessivement sensibles, d'autre part, que les 
effets de l'alcoolisme, appréciés en ce qui concerne la mortalité, sont 
pe graves dans les départements de distillation libre que dans les 
autres. 

Si le mal doit être recherché dans la consommation clandestine, 
il est injuste d'imposer au commerce légal, en le frappant d'un 
impôt exorbitant du droit commun, une pénalité financière pour des 
fautes dont il rest pas responsable. 

En outre, le décret contient un vice de forme, car contrairement 
au 4° alinéa de l'article 47 de la Constitution, il n’a pas été contre- 
signé par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
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risme, dont ressort naturellement la vente des boissons à consom- 
r sur place, élément tripartite de l'industrie hôtelière, activité 
ruement ep 
tin, si le droit de 100.000 F, applicable aux créations nouvelles 
« les communes dépourvues de débits de boissons, ne semble pas 
jevoir procurer de ressources budgétaires, l'importance de la taxe 
t de nature à décourager les moindres initiatives, par contre, 
vation des plafonds des licences et la création de la taxe de 
p. 400 vont mettre les municipalités dans un certain embarras. 
celles-ci auront à choisir entre deux formules : 
tenir compte des facultés contributives des commerçants 
sés (celles-ci ont des limites, surtout s'agissant d'activités déjà 
ment imposées) en fixant le taux uniforme de licenc® au mini- 
n pour ne pas aggraver la situation financière des professionnels 
plus modestes, et dans ce cas, voir une imposition spéciale (la 
taxe de 30 p. 100) pénaliser leurs administrés au profit d'un fonds 
iger à la commune : 
ou fixer la licence au maximum pour éviter cette hémorragie 
! cière extra-communale, et aggraver encore davantage la situa 
de la trésorerie des commerçants visés. 
promulgation du décret, qui dénote un excès de pouvoir de la 
du Gouvernement, apparaît absolument inopportune, et ses dis 
tions, comportant des conséquences graves, frappent injuste- 
t une catégorie déterminée de commerçants, accordant ainsi 
nouvelle prime à la consommation clandestine. 
c'est pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, l’adop- 
des dispositions suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


vrt. fer, — Le décret n° 54-1301 du 22 décembre 1954 relatif a. droit 
l'ouverture et aux licences des débits de boissons est annulé. 

\rt. 2.— Les délibérations des conseils municipaux prises en appli- 

tion du décret n° 51-1%M du 22 décembre 1954 sont caduques. 

sont seuls valables les taux de licence adoptés conformément à la 
législation en vigueur avant le 31 décembre 1954. 


Se ——— 


ANNEXE N'9898 





(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 44 du décret 
16-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines et 85 du décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947 
portant règlement d'administration publique du décret de base 
le la sécurité sociale dans les mines et ayant pour but de ne 
permettre la cession ou la saisie des ressources des organismes 
ie sécurité sociale minière qu'après autorisation du ministre de 
de tutelle, présentée par MM. Meck et Caloire, députés. — (Ren- 
vovée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, toutes les instances sont aujourd'hui 
nvaincues que si le régime de la sécurité sociale minière se 
trouve dans une situation financière de plus en plus difficile, ceci 
est dû à l'insuffisance des ressources par rapport aux prestations 
légales de tous genres à assurer par la sécurité sociale minière. 

Les ressources sont déterminées par le Gouvernement, les 
lépenses et charges échappent à peu près totalement à l'influence 
les administrateurs d'organismes de sécurité sociale qui se voient 
jans l'incapacité, dans la situation actuelle, non seulement d’équi- 
librer le budget des caisses, mais également de faire face à toutes 
les dettes que ces dernières sont nécessairement amenées à con- 
tracter vis-à-vis de tiers (hôpitaux, PS etc., etc.) 

Le premier devoir des caisses, dans le cadre d'une bonne gestion, 
est d'assurer avant tout le payement des prestations aux affiliés. 
Or, il arrive que des caisses se voient dans l'obligation d’entrevoir 
la fermeture de leurs guichets et de ne plus servir de prestations 
parce que les fonds destinés au payement de celles-ci sont bloqués 
par des saisies de la part de tiers qui, du fait de la situation finan- 
cière désastreuse des caisses, n'arrivent pas à encaisser les sommes 
qui leur sont dues pour des services effectués. , 

Nous estimons que de telles saisies ne doivent pouvoir se faire 
qu'à partir du moment où le ministère de tutelle donne son accord, 
ce qui veut dire à partir du moment où celui-ci prend ses respon- 
sabilités et assurera, malgré la saisie, à l'organisme de sécurité 
sociale minière en question l'apport d'argent frais qui lui sera 
nécessaire pour continuer son fonctionnement normal et payer 
toutes les prestations. , 

En vue de réâliser cette garantie aux organismes de 
sociale minière, nous vous soumettons la proposition de loi sui- 


vante : 


sécurité 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 44 du chapitre premier du titre IV du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 est complété in fine comme suit: 

« Ces ressources ne sont cessibles ni saisissables que selon les 
modalités et dans les conditions fixées par l'article 85 bis du décret 
n° 47-2100 du 22 octobre 1947. » F 

Art. 2 — Il est ajouté au titre II, chapitre IV du décret n° 47-2100 
du > octobre 1947, un article 85 bis ainsi Conçu: ù \ 

« Art. 85 bis. — La cession ou la saisie prévues à l’article 44 du 
décret me 46-2769 du 27 novembre 1946 ne peuvent être opérées 
qu'avec l'autorisation du ministre de tutelle. » 

















ANNEXE N° 9899 


Session de 1%55. — Séance du 13 janvier 41955 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur 
l'avis n° Jü11) donné par le Conseil de la République sur le pro 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale (in-Se ne 14508), relatif 
à la protection du titre d'œnologue, par M. Paternot. député (1 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République n’a apporté au 


texte voté par l’Assemblée Nationale, le 29 juillet 1954, qu'une 
légère modification. 
L'Assemblée nationale avait prévu dai l'article ? que le diplôme 


national d'œnologue créé par l'article ter serait délivré « par les 
recleurs des universités aux candidats ayant satisfait aux épreuves 
d'un examen subi devant les facultés des universités et par Île 
ministre de l’agriculture aux candidats ayant satisfait aux épreuves 
d'un examen subi devant les établissements d'enseignement supé 
rieur de l'agriculture », mais M, Jean Bertaud, rapporteur pour 
avis de la commission de l'éducation nationale du Conseil de la 
République, à, au cours de la discussion, fait observer que les règles 
administratives, ainsi que les règles universitaires, voulaient que 
les diplômes soient délivrés par les ministres et non par les recteurs 
eC il aproposé qu'en conséquence la première phrase de l'article 2 
soit rédigée comme suit 

Le diplôme national d'œnologue est délivré conjointement par 
le ministre de l'éducation nationale et le ministre de l'agricultur 
aux Candidats ayant satisfait aux épreuves d'un examen subi soit 
devant les facultés des universités, soit devant les établissements 
d'enseignement supérieur relevant du ministère de l'agriculture 

Le rapporteur de la commission des boissons s'en est remis à la 
sagesse du Conseil de la République, et M. Houdet, ministre de 
l’agriculture, a accepté l'amendement, Le Conseil de la République 
a adopté l'article 2 ainsi modifié et les autres articles sans modi 
fications. 

Votre commission des boissons vous propose d'adopter le texte 
nouveau te] qu'il ressort des délibérations du Conseil de la Répu 
blique, Le tableau ci-dessous vous permettra de comparer les 
textes 


Texte adopté par l'Assemblée nationale. 


Art. fer, — ]l est créé un titre d'œnologue réservé aux techniciens 
titulaires du diplôme national d'œnologue et qualifiés dans les opé 
rations d'élaboration et de conservation des vins 

Art. 2, — Le diplôme national d'œnologue est délivré par les re 
teurs des universités aux candidats avant satisfait aux épreuves 
d'un examen subi devant les facultés des universités et par le mi 
nistre de l'agriculture aux candidats avant satisfait aux épreuves 
d'un examen subi devant les établissements d'enseignement supé 
rieur de l’agriculture. Les modalités des épreuves et les programmes 
d'enseignement sur lesquels portent ces épreuves sont fixés par 
arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre de l'édu 
cation nationale. 

Art. 3. — Il est créé une commission consultative permanente 
d'œnologie auprès des ministères de l'agriculture et de l'éducation 
nationale. 

Cette commission est composée de seize membres ainsi répartis 

Cinq représentants du ministère de l'agriculture ; 

Cinq représentants du ministère de l’education nationale 

Un représentant du ministère de la santé E: 

Cinq représentants des organismes professionnels 

Cette commission est chargée de donner son avis sur toutes les 
questions intéressant la formation et l'exercice de la profession 
d'œnclogue ainsi que sur celles se rapportant au diplôme d'œnolo 
gue, et notamment au programime des connaissances théoriques, 
techniques et pratiques exigées à l'examen prévu à l'article 2 de la 
présente loi ainsi qu'aux modalités de cet examen 

Elle est également habilitée pour donner l’équivalence des titres 
prévue au paragraphe 2 de l’article 4 de la présente loi, Ses membres 
sont nommés pour trois ans par arrêté conjoint des ministres de 
l'agriculture, de l'education nationale et de la santé publique. 

Art. 4. — A titre transitoire, et pendant une période de cinq ans, 
à dater de la promulgation de la présente loi, le titre d'œnologue est 
attribué définitivement à tous les titulaires d'un diplôme d'ingénieur 
reconnu par la commission des titres d'ingénieurs, instituée par 
l'article 2 de la loi du 10 juillet 1934, d’une licence ès sciences ou du 
diplôme de pharmacien et justifiant soit d’un stage, soit d'un exer- 
cice honorable de la profession, pendant une durée de trois ans au 
moins, 

Pendant la même période, le titre d’œnologue peut être conféré 
aux personnes ne possédant pas le diplôme prévu à l'article fer, mais 
dont les titres ou la culture scientifique ou technique ont été jugés 
suffisants par la commission instituée à l'article 3 et qui, en outre, 
pourront justifier d'au moins cinq années de pratique. 

Sont dispensés de la condition d'avoir exercé la profession d'œno- 
logue, les titulaires de diplômes spécialisés reconnus par la Commis- 
sion instituée à l'article 3 comme attestant de connaissances suffi- 
santes en œnologie et délivrés antérieurement à la publication de la 
présente loi. | x ; 

Art. 5. — L'usurpation du titre d'œnologue, même arcompagné de 
quelque qualification que ce soit, est punie des peines prévues à 
l'article 259 du code pénal. 

Art. 6. — La présente loi est applicable à l'Algérie 





1) Voir également: Assemblée nationale, nes 1327-3812-6422-6026- 
8647: Conseil de la République, n° 474-626 (année 1954) et in-$° 
n° 261 (année 1954). 
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Texte adopté par le Conseil de la République. 


art, fer Conforme 

art. 2 Le diplôme national d'œnologue est délivré conjointe- 
ment par le ministre de l'éducation nationale et le ministre de l'agri- 
culture ix candidat ivant itisfait aux épreuves d'un examen subi 
soit devant les facultés des universités, soit devant les établisse- 
ments d'enseignement périeur relevant du ministère de l'agricul- 
ture. Les modalités des épreuves et les programmes d'enseignement 
sur lesquels portent ces épreuves sont fixés par arrêté conjoint du 
ministre de l'agriculture et du ministre de l'éducation nationale. 

art. 4 Conforme 

art. à Conforme 

art Conforme 

art 6 Conforme 

Texte proposé par la commission. 

Art, 1er Conforme 

art, ? Conforme 

Art. 4 Conforme 

art, 4 Conforme 

art 5 Conforme 

Art. 6 Conforme 

En conséquence, nous ax l'honneur de vous soumettre le texte 
ci-dessous 

PROJET DE LOI 

art, {er Conforme 

art. 2 adoption du texte du Conseil de la République Le 
diplôme natior d'œnologue est délivré conjointement par le minis- 


tre de l'éducation nationale et le ministre de l'agriculture aux Can- 
didats avant satisfait aux épreuves d'un examen subi soit devant les 
facultés des universités, soit devant les établissements d’enseigne- 
ment supérieur relevant du ministère de l'agriculture, Les modalités 
des épreuve et l programmes d'enseignement sur lesquels portent 
ces épreuves sont fixés par arrêté conjoint du ministre de l'agrieul- 
ture et du ministre de l'éducation nationale 
art 346 Conformes 


ANNEXE N' 9900 


Session de 19055, Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'institution d'un nouveau statut 
des travailleurs à domicile. présentée par M. André Liautey, député. 
Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

NH Ce document n'a pas été publié 


ANNEXE N' 9901 


Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouverne- 
ment à prendre toutes les mesures nécessaires en vue de modifier 
les textes en faveur des vieux travailleurs, afin de les rendre plus 
conformes à la situation économique et d'assurer aux intéressés 
des movens convenables d'existence, présentée par Mme de Lip- 
kowski, député Renvovée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, placées chaque jour en face du drame de 
li vieillesse, en raison même de leur profession, des assistantes 
sociales réunies en comité d'assistantes sociales pour la défense des 
vieux, ont étudié leurs problèmes et proposent des solutions con- 
crètes comme celles qui sont contenues dans différentes propositions 
de lois 

Considérant que la législation actuelle n'assure pas aux vieux 
travailleurs les moyens convenables d'existence prévus dans le 
préambule de la Constitution de 1%M6. Br 

Considérant que les services sociaux sont dans l'impossibilité 
d'apporter des solutions équitables aux situations angoissantes des 
rens âgés, 

"1 s'agit maintenant d'inviter le Gouvernement à réaliser des 
propositions sous forme d'une série de mesures à prendre d'urgence, 
savoir : 

Attribution d'une allocation de retraite égale à la moitié du 
salaire minimum interprofessionnel garanti aux travailleurs en 
activité, avec le bénéfice de l'échelle mobile 


Béné/iciaires. 

Les personnes âgées de soixante-cinq ans ou de soixante ans 
inaptes. 

1® Les bénéficiaires de l'allocation spéciale, — Leur allocation 

actuelle serait portée au taux de la nouvelle allocation de retraite, 

en tenant compte de leurs ressources, ne pouvant pas dépasser le 

salaire minimum finterprofessionnel garanti aux travailleurs en 


activité, allocation comprise. 
Il pourrait être servi une allocation différentielle, partielle. 





2° Les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés — 
Leur allocation actuelle serait portée aux taux de la nouvelle 21 
cation de retraite, dans la limite du salaire minimum interprofessio 
nel garanti aux travailleurs en activité, allocation comprise. | 

Il pourrait être servi une allocation différentielle, partielle. 

Conjoint à charge et conjoint survivant n'appartenant pas à : 
régime de retraite. 

La majoration pour conjoint à charge serait, comme dans 
législation actuelle, égale à la moitié de l'allocation de retraite, n 
au moment du décès de l’allocataire, le conjoint survivant aur 
son allocation portée à un taux égal à l'allocation entià 

Les ressources entreraient en compte dans la limite du salar 
minimum interprofessionnel garanti aux travailleurs en activi! 
allocation comprise pour le conjoint survivant. 

Par contre, la majoration pour conjoint à charge n'’entrerait Ï 
dans le décompte des ressources, ce qui revient à porter le plafond 
des ressources pour un ménage à un laux égal au Salaire minimu 
interprofessionnel garanti aux travailleurs en activité augmenté 
la majoration égale à la moitié de l'allocation de retraite, 

3 Les bénéficiaires des rentes de la sécurité et des rentes pr. 
nant des retraites ouvrières et paysannes, — Ils auraient droit à 
nouvelle allocation de retraite sans conditions de ressources. 

Moitié de l'allocation, sans condition de ressources pour le co 
joint à charge; 

Allocation entière sans condition de ressources pour le conj 
survivant n'appartenant pas à un autre régime de retraite. 

is Les bénéficiaires des pensions de sécurité sociale dont la pi 
sion est inférieure à la moitié du salaire minimum interprofession 
garanti aux travailleurs en activité, — Cette pension acquise ser 
complétée jusqu'au taux de la nouvelle allocation de retraite, « 
condition de ressources. 

Le conjoint à charge aurait la moitié de l'allocation, sans cor 
tion de ressources. 

Le conjoint survivant bénéficierait d'une pension de réversi 
égale à la moitié de la pension acquise par l'assuré; si cette pens 
de réversion était inférieure au taux de l'allocation nouvelle, 
serait portée à ce taux sans conditions de ressources. 

5° Les bénéficiaires de retraites complémentaires. — Lorsque 
pension acquise ajoutée à la retraite complémentaire donnerait 
somme inférieure à l'allocation nouvelle, elle serait complétée ; 
qu'au taux de cette allocation sans condition de ressourc: 

Mèmes dispositions que pour la catégorie précédente en ce 
concerne les conjoints à charge et les conjoints survivants. 

Go Les bénéficiaires des retraites des caisses autonomes. — 
retraites seraient à compléter jusqu'au taux de l'allocation nou 
sans condition de ressources, 

Mèmes dispositions que pour les pensionnés du régime géné: 
en ce qui concerne les conjoints à charge et les conjoints $Survivant 

7° Les retraités de la fonction publique, — Dans la mesure où leur 
retraite pourrait être inférieure à l'allocation nouvelle, et en ap] 
quant les mêmes dispositions que pour les pensionnés du régin 
général en ce qui concerne les conjoints à charge et les conjoi 
survivants. 

so Les bénéficiaires des rentes viagères à capital aliéné. 

% Les personnes âgées continuant à travailler et dont le £g 
serait inférieur au salaire minimum garanti aux travailleurs en à 
vité. — a) I pourrait être servi une allocation différentielle partiel 
le gain provenant du travail s'ajoutant éventuellement aux autr 
revenus de l'intéressé. 

b) Les pensions de sécurité sociale, les retraites complémentaire 
les retraites des caisses autonomes et celles de la fonction publiqu: 
étant le résultat de cotisations, seraient versées sans tenir compt 
des ressources provenant du travail de l'intéressé, sans que cela 
puisse toutefois dépasser le montant du salaire de ce dernier alor: 
qu'il était en pleine activité. 

A ce sujet, il serait souhaitable qu'il y eût une période transitoir 
entre la période de pleine activité et celle de l'arrêt complet du tra 
vail. Cet arrêt pourrait être amené progressivement soit par l'éla 
blissement de la possibilité d'un travail à demi-temps, soit en diri 
geant les intéressés sur des emplois plus doux que ceux qu’ils 
occupaient. 

10 Les personnes âgées ne bénéficiant pas de pension, ni de 
retraite, ni d'allocation et ayant un budget réel inférieur à la moitié 
du salaire minimum interprofessionnel garanti aux travailleurs er 
activité, 

Obligation alimentaire, — Sans négliger, bien au contraire 
d'éduquer les enfants à respecter leurs parents et à prendre soin 
d'eux lorsque ces derniers sont devenus vieux, l’idée de pension 
alimentaire semble difficile à retenir, sauf à étudier la question 
de donation de biens de parents à enfant durant la vie, 

Note, — Ces mesures ne doivent porter atteinte: 14° ni au béné 
fice de la Joi Cordonnier; 2° ni au bénéfice de la majoration de la 
tierce personne, réservés aux grands infirmes, ceux-ci ne devant 
être lésés d'aucune façon. 


Economies et récupérations financières. 


to Par la diminution du nombre de demandes de placements en 
hospices et maisons de retraite, — a) Les personnes âgées continue- 
raient davantage à vivre chez elles, ce que la majorité préfère 

b) Les enfants hésiteraient moins à les prendre en charge, si 
cette charge n'était pas presque totale ; 

c) Pour les vieillards qui iraient dans les maisons de retraite et 
dans les hospices, il ne s'agirait que d'un transfert des fonds ainsi 
récupérés. 

A noter qu'actuellement ces établissements sont insuffisants en 
quantité et en qualité. 

2 Par la diminution du nombre de cas d'hospitalisation. — Les 
vieillards mieux nourris et mieux chauffés seraient moins souvent 
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nalades de maladies aiguës. Leur séjour à l'hôpital, lorsqu'il serait 
quand même nécessaire, serait de moins longue durée, d'où écono- 
ies importantes sur les dépenses hospitalières. 
» Par la diminution, voire même la suppression des secours 
itomatiques. — Distribués notamment dans les bureaux d'aide 
ciale et qui faussent la notion de secours, celui-ci devant être 
ne aide passagère. D'autre part, le secours a toujours quelque 
se d’humiliant. 
° Par le moyen des impôts directs ou indirects, — Les gens âgés, 
vant alors des ressources leur permettant une vie plus décente, 
hèteraient des produits de première nécessité. L'argent qu'ils 
iraient reçu serait ainsi remis dans le circuit économique et une 
tie serait récupérée par le truchement des taxes et des impôts. 
5° Par la diminution du chômage et des indemnités qui en résultent. 
Donner à une partie de la population qui actuellement meurt de 
faim la possibilité de consommer permettrait l'écoulement de la 
‘duction et ne pourrait que contribuer à faire baisser le nombre 
chômeurs. 
6 Par l'augmentation des rentrées de cotisations de la sécurité 
‘jale, — En relation avec la diminution du nombre de chômeurs. 
Remarque. — Les allocations de retraite deviendront moins impor- 
tantes vers 1960, date à laquelle les diverses pensions provenant de 
gimes contributifs seront plus nombreuses et plus substantielles. 
Le vous prions-nous d'adopter la proposition de résolution 
ivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
ence les mesures nécessaires en vue de modifier les textes en 
faveur des vieux travailleurs afin de les rendre plus conformes à la 
tuation économique et d'assurer aux intéressés des moyens conve- 
ables d'existence. 


ANNEXE N' 9902 


(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression du contrôle polyva- 
lent et à l’abrogation de l’article 33 de la loi n° 54-817 du 14 août 
1954, présentée par M. Max Brusset et les membres du groupe des 
4 pere sociaux, députés. (Renvoyée à la commission des 
inances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le contrôle fiscal exercé par les polyvalents 

iscite chez les contribuables des réactions spontanées dirigées 
ontre un système fiscal qui tend à faire des commerçants, des arti- 
sans et petits industriels des collecteurs d'impôts. 

Si les commerçants tiennent à protester contre les opérations 
actuelles de contrôle fiscal, ce n’est pas qu'ils entendent d’une 
manière quelconque favoriser la fraude et encore moins s'opposer 
systématiquement à tout contrôle. Is souhaitent essentiellement 
une réforme du système fiscal qui tienne compte de la situation 
économique et sociale. 

Nous pouvons affirmer que dans certains cas l’action et le com- 
portement des polyvalents procédaient d'un esprit d'inquisition, 
voire même d'une volonté mal dissimulée d'arrêter le fonctionne- 
ment d'un commerce ou d’une entreprise, en infligeant à leurs pro- 
priétaires des amendes énormes. 

Enfin, il est regrettable qu'il soit rarement tenu compte de la com- 
exité des textes qui régissent notre fiscalité. Leur application et 
eur interprétation peuvent entrainer des erreurs ou provoquer des 
déficiences, pour lesquelles une grave pénalité n'est pas justifiée. 
Seuls des experts fiscaux peuvent connaître les cinq mille articles 
du code général des impôts. Nous souhaitons donc que les pouvoirs 
publics justifient leur attitude à l'égard du contribuable, en s’effor- 
çant de l'aider à payer les sommes dues et non en faisant de lui un 
adversaire qu'il faut saigner. 

L'Assemblée nationale avait, au cours de la précédente 
législature, voté la suppression des contrôleurs polyvalents, 
en diminuant d’un million de francs le crédit prévu pour ces agents 
(séance du 3 avril 1951). 

Le Conseil de la République n'avait pas suivi l’Assemblée dans ce 
vote (séance du 19 avril 1951) mais celle-ci reprenait en deuxième 
lecture son premier texte et demandait à nouveau la suppression du 
contrôle polyvalent (séance du 25 avril 1%51). 

Après les dernières élections, un nouveau vote intervenait dans le 
même sens. L'Assemblée manifestait pour la troisième fois 
sa volonté. 

I1 eût été logique que les volontés de l’Assemblée nationale expri- 
mées d’une façon aussi continue eussent une influence sur l'admi- 
nistration. 11 n'en a rien été, mais comme l'ont affirmé certains ora- 
teurs dans de précédents débats sur ce sujet, non seulement l'admi- 
nistration n’a pas supprimé le contrôle polyvalent qu'elle avait 
d'abord réservé à la ville de Paris, mais elle a encore, par la suite, 
un d le périmètre d'application de cette nouvelle méthode de con- 
rôle 


C'est ainsi que l'agent de contrôle ne devant plus transiger ou 
faire remise de la pénalisation de 100 p. 100 et la simple constatation 
d'une anomalie dans la comptabilité devant être considérée comme 
fraude, on est dans l'obligation de constater qu'un fonctionnaire 
fait à lui seul ce que n'oserait pas faire le législateur: doubler les 
charges de l'impôt. 

Ces méthodes démoralisent, en outre, un éminent corps de fonc- 
tionnaires, celui des contrôleurs des contributions directes et indi- 
rectes et de l'enregistrement qui ont toujours assumé avec beau- 
coup d'intelligence de lourdes responsabilités. 








Alors que, dans l'ancien système, le contrôleur, habitant du pays, 
jugeait de la bonne foi de l'intéressé et appréciait la pénalité, dans la 
nouvelle manière de faire, la centralisation des services de contrôle 
et de vérification a abouti à la création d'un état-major polyvalent 
anonyme qui juge sur pièce et non par contrats directs et qui décide 
souverainement s'il y à ou non bonne foi et si, par conséquent, la 
personne ineriminée doit être ruinée et traduite devant le tribunal 
correctionnel. 

Enfin, d'éminents techniciens des finances sont unanimes "à recon 
naître que le rendement d'un vérificateur monovalent est supérieur 
à celui d'un vérificateur polyvelent. 

Nous déplorons ces méthodes qui frappent des centaines d'hon 
nôtes gens, et nous estimons qu'il est impossible de laisser un tel 
système se généraliser. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à l'Assemblée 
nationale la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE Lol] 


Art. {er La suppression du contrôle polyvalent est ordonnée 
Art. 2. — L'article 33 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 est abrogé 


ANNEXE N'9903 


Session de 1%5. — Sémce du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer le droit proportionnel 
de patente actuellement applicable aux assujettis à la contribu 
tion des patentes qui remisent dans un garage public des 
véhicules servant à leurs besoins professionnels, présentée par 
Mile Marzin, MM. Marcel Cachin, Etienne Fajon, Estradère, 
André Mercier (Oise), Cristofol, Cagne, Pierre Meunier, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, députés Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, se fondant sur l'article 1463 du code 
général des impôts qui établit le droit proportionnel de patente 
sur la valeur locative des magasins, boutiques, usines, ateliers, 
hangars, remises et autres locaux servant à l'exercice des profes 
sions NT le ministre des finances impose au droit propor- 
tionnel de palen'e les contribuables (commerçants, médecins, etc 
qui remisent dans un garage public des véhicules servant à leurs 
besoins professionnels à raison de la valeur locative de l'empla 
cement occupé par les véhicules. 

C'est une pratique abusive et discriminatoire, En effet, l'exploi 
tant du garage étant Jui-même imposé pour les locaux affectés à 
l'exercice de sa profession, la valeur locative des emplacements 
occupés par les véhicules appartenant à des patentés est l'objet 
d’une double imposition au droit proportionnel 

D'autre part, les contribuables non assujettis à la patente et 
remisant leurs véhicules dans des garages publics ne sont pas 
— à juste titre — soumis au droit proportionnel, 

Enfin, on doit retenir qu'en raison des difficultés créées aux 
collectivités locales par la politique du Gouvernement, entraînant 
une augmentation du nombre des centimes additionnels et des 
conditions dans lesquelles sont déterminées les valeurs locatives, 
la contribution des patentes a été majorée dans de fortes proportions 
en 1%54%4 par rapport à l’année précédente, Il en résulte une charge 
fiscale excessive dans son montant et injuste dans sa répartition 

C'est pourquoi il devient nécessaire de préciser la portée et le 
champ d'application de l'article 146% du code général des imptôs, 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter 


PROPOSITION DE Lol 


Article unique. — Les assujettis à la contribution des patentes 
remisant dans un garage public des véhicules servant à leurs 
besoins professionnels ne seront pas imposés au droit proportionnel 
de patente sur la valeur locative de l'emplacement qu'ils occupent 


ANNEXE N' 9904 





(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI relative à une nouvelle répartition des 
dépenses publiques entre l'Algérie et la métropole, présentée 
ar M. René Mayer, député. — (Renvoyée à la commission des 
inances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années il est apparu que 
le budget de l'Algérie aurait des difficultés croissantes à subvenir 
aux dépenses d'investissement absolument nécessaires à la vie du 
pays, et même à la charge des dettes contractées par l'Algérie 
envers la France métropolitaine pour les mêmes fins. 

En effet, les investissements scolaires, médicaux et sociaux, qui 
sont en  — l'honneur et la charge de la France, entraïinent, 
après les dépenses en capital, des dépenses de fonctionnement, en 
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personnel et en matériel, dont les montants croissant régulière- 
ment ont absorbé toutes les disponibilités du budget ordinaire de 
l'Algérie, 
Cette situation est connue du Parlement qui l'a entendu exposer 
la discussion du budget de l'intérieur pour 


notamment, lors dk li 

1955, à l'Assemblée nationale, Le vote de crédits d'investissements 
plus importants que dans les années précédentes, s'il témoigne 
de la part du Parlement ur ilicitude certaine pour le dévelop- 


pement économique et social de l'Algérie, pour la lutte contre un 
chômage grandissant et l'amélioration du niveau de vie des 
populations des trois départements algériens, ne résoud pas, à lui 
seul, les qu ns posées annuellement à l'Algérie pour l'équilibre 
de son budyuet 
Un effort f | suffisagt 

but, Et 1 cel eg ird bien € 
une notable partie de l'opin 


nt certainement être accompli dans ce 
es erreurs doivent être corrigées dans 
nn métropolitaine sur la réalité actuelle 


1 
1 
il 
1! 


de la charge fiscale algérienne et sa Comparaison avec la même 
charge dai la métropols pécialement dans le domaine agricole. 
Une étude approfondie des éléments de comparaison montrerait 
que les décisions financières de la France peuvent étre prises en 
toute clart 

Depuis plusieurs années une nouvelle répartition des dépenses 
publiques entre la France et l'Algérie a été envisagée, Certains 
services publi nt, d'ailleurs, en vertu du statut de l'Algérie 


(loi du 1sS septembre 147 rt. 47 rattachés directement à la 
| 


métropole et dirigés par elle, C'est le cas de l'education nationale 


et de la justice 

ll apparait donc comme parfaitement logique de chercher dans 
ces services la base d'une répartition nouvelle des dépenses; 
puisque c'est la France qui en assure la direction, il est naturel 
que, si un sacrifice de solidarité nationale est, comme nous Île 
pensons, indispensable à l'avenir de l'Algérie, i soit effectué par 
un transfert de charges de ces services rattachés, par le statut, 
aux mministèr de l'éducation nationale et de la justice, et non 
an IMIITREMNILMEIILANNE. & néral 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. Elle propose en 


es de l'enseignement et de la justice 


effet, le transfert du dépens 
Mais, en ce qui concerne 


en Algérie au budget de ces ministères 
l'enseignement il ne saurait ètre question de supprimer t vute 
participation du contribuables algériens à ses dépenses, Une 
contribution de l'Algérie doit donc être prévue, Suivant quels 
modes doit-elle être réglée ? 

la loi, ayant posé le principe du 


Sur ce point nous pensons que 
à un règlement d'administration publique, 


algérienne, la détermination de la 
le montant de cette 


transfert, doit renvoyer 
pris apre avi de | Assemblée 
formule qui permettra d'établir, chaque année, 
contribution 

Vous estimerez sans doute qu'au moment où le Gouvernement 
se préoccupe de voir évoluer dans le sens de ja déconcentration 
administrative les institutions nées du statut de l'Algérie, il est 
indispensable de rendre à celles-ci la souplesse budgétaire 
nécessaire à l'accomplissement des tâches immenses qui s'imposent 
doivent être développées pour que Sa 


à un pays dont les richesses 
population si rapidement croissante puisse subsister et s'employer. 
Des dépenses administratives, mêmes louables, ne peuvent en 

| la solution des vrais problèmes 


effet fournir à elk seule 


algériens 
La meilleure preuve de la volonté du Gouvernement et du 


Parlement de continuer l'œuvre francaise en Algérie au prix des 
sacrifices financiers dans l'ordre économique et social vous paraitra 


résulter de l'adoption de la présente proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Art ter Les dépenses de l'éducation nationale et de la justice 
en Algérie serot \ partir du 4er avril 19%, transférées du budget 
tifs des ministères compétents pour la 


{, 
algérien aux budgets respectifs | u 
rvices rattachés aux termes de l'article 47 de 


direction de ces st 
la loi du 18 septembre 1147 

art. 2 Un règlement d'administration publique, pris après 
avis de l'Assemblée algérienne, déterminera la formule suivant 
laquelle sera, chaque année, calculée la subventian due par Île 
budget algérien au titre de l'éducation nationale 


ANNEXE N' 9905 


Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la proposi- 
tion de loi (ne 744) de M. Badie tendant à accorder des majora- 
tions d'ancienneté aux veuves de guerre fonctionnaires, agents 
et ouvriers de l'Etat, des départements, communes et des établis- 

lépartementaux et communaux, par Mme Grappe, 


sements publi » ue 

député 

Mesdames, messieurs, l'article 23 de la loi de finances du 9 décem- 
bre 1927, complété par les articles 33 et 3% de la loi de finances 
du 19 mars 198, avait accordé des majorations d'ancienneté valables 
pour l'avancement aux fonctionnaires anciens combattants de la 


guerre 1911-1918 , 4 
loi ne 12-813 du 20 juillet 1952 a étendu ces dis- 


L'article 6 de la M 4 2€: 
positions, en les complétant, aux fonctionnaires ayant participé à 


la campagne de 199-145 > 
Il semble normal que les veuves de guerre se voient également 


accorder une majoration d'ancienneté en égard à la situation dou- 
loureuse et préjudiciable qui résulte du décès de leur mari. 








Ces veuves de guerre, lorsqu'elles entrent dans une administr 
tion, sont placées dans le dernier échelon de leur grade tandis « 
les anciens combattants sont placés suivant leur situation pers 
nelle à l'échelon correspondant à l'ancienneté acquise en applicat 
des bonifications qui leur sont accordées en toute justice selon 
loi. 11 paraît donc juste de faire bénéficier les veuves des ancien 
combattants de majorations d'ancienneté qui leur permettraient de 
parvenir en fin de carrière au dernier échelon de leur fonction et 
par voie de conséquence, de percevoir une pension plus important 

D'autre part, l'article 54 du décret n° 51-5%) du 23% mai 1951 portant 
codification des textes législatifs concernant les pensions civiles « 
militaires de retraite stipule que « les veuves de fonctionnair 
civils et militaires ont droit à une pension égale à 50 p. 100 de 
pension d'ancienneté ou proportionnelle obtenue par le mari 
qu'il aurait obtenue le jour de son décès ». 

La liquidation de la pension du mari est basée sur le dernik 
grade obtenu (art, 26 du décret n° 51-590 du 23 mai 1951), En con: 
quence, la veuve du fonctionnaire bénéficie de 50 p. 100 des mai 
rations d'ancienneté qui avaient 616 accordées à son mari, anci: 
combattant, 

De plus, sont comprises dans la liquidation de la pension du m 
les bonifications de campagne de guerre on de services militaire 
prévues par les articles 8, 4, et 19 du décret n° 51-590 du 23 mai 19%! 

L'ancien combattant ayant quatre ans de campagne de guerre 
lorsqu'il est titulaire d'une pension d'invalidité d'au moins 40 p. 100 
bénéficie : 

1° Pour l'avancement, de deux ans de majoration, portant ain 
la durée des services militaires pris en compte dans ce cas à six ans 

2 Pour la retraite, de bonifications de campagnes égales à deu) 
fois le temps passé en campagne double et à une fois le temps pass 
en campagne simple, ce qui donne un nombre d'annuités au tit 
de la guerre fixé entre huit et douze ans. 

Si ce fonctionnaire vient à décéder, sa veuve bénéficie d'un: 
pension de réversion égale à 50 p. 100 de sa retraite et dans laquell: 
les services militaires se trouvent ramenés de dix ans à cinq ans. 

A bien examiner la proportion (n° 7434) dans son ensemble, 
semble que l'article 1er ne soit pas une conclusion logique de l'expo 
des motifs, puisqu'il envisage l'attribution aux veuves de guerr 
d'une majoration d'ancienneté valable uniquement pour l'av: 
cement et non pour la retraite, égale à deux dixièmes seulem: 
de la durée de la guerre qui a causé le veuvage. 

Ainsi pour 1914-1498 la majoration serait de onze mois à peine 
pour 1939-1945 d'un peu moins de quatorze mois. 

Si l’on admet, ce qui n'est que justice, que la majoration allou 
à l'invalide d'au moins 40 p. 100 doit être a plus forte possible, 
ne peut accepter que ces droits, au moment de leur report sur 
veuve, soient réduits dans des proportions aussi considérables. 

D'autre part, il semble injuste de créer entre les veuves de guél 
dont le sacrifice a été identique des différences de traitement. 

Enfin, une majoration uniforme simplifierait l'application de 1 
loi. 
Il apparaît donc raisonnable de fixer la durée de la majoration 
trois ans, ce chiffre correspondant à 50 p. 100 du temps valable por 
l'avancement et à 30 p. 100 du temps valable pour la retraite tel 
qu'ils sont définis dans l'exemple précité, Et il semble également 
logique de prendre cette majoration en compte pour la liquidati 
de la retraile. 

C'est pour ces raisons que la commission de l'intérieur vou 
propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à accorder des majorations d'ancienneté aux veuves « 
guerre fonctionnaires, agents et ouvrières de l'Etat, des départ: 
mennts, des communes ou des établissements publics de l'Etat 
des départemennts ou des communes. 


Art. fer, — Les veuves de guerre fonctionnaires, agents et ouvrières 
de l'Etat, des départements, des con munes ou des établissement: 
publics de l'Etat, des départements ou des communes bénéficient, 
en vue des avancements postérieurs à la promulgation de la présent: 
loi ainsi que dans le décompte des annuités valables pour la retraite, 
d'une majoration d'ancienneté égale à trois ans. 

Art, 2. — Les veuves de guerre visées à l'article 1er qui seraient 
déjà retraitées bénéficieront d'une revision de pension basée sur 1 
majoration prévue audit article. Cette revision devra avoir lieu dan: 
un délai de six mois à dater de la promulgation de la présente loi 





ANNEXE N° 9906 


(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les 
propositions de loi: 4° de Mme Grappe et plusieurs de ses collè- 
pe (no 3967) tendant à accorder la mise en d ibilité de droit 

la femme fonctionnaire en couches demandant, pour élever 
son enfant, à quitter temporairement les cadres de l'adminis- 
tration; 2° de M. Marcellin (n° 7747) tendant à accorder de: 
bonifications de service valables pour l'avancement aux mères 
re 1 fonctionnaires ou agents de l'Etat, par Mme Grappe, 
député. 


Mesdames, messieurs, la roposition de loi susvisée présentée 
par M. Marcellin a pe objet d'accorder, en matière d'avancement, 
aux mères de famille fonctionnaires ou agents de l'Etat, les 
avantages qui sont reconnus aux femmes fonctionnaires, en 
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1!1-20 
d'une 





tière de pension, par l'article 8 

s, à savoir une bonification 

nts qu'elles ont eus. 

uteur de cetle proposition s'appuie sur les congés suspensifs 

cienneté que ces mères de famille sont souvent contraintes 

solliciter (enfant malade, bébé à allaiter, etc.). 
eg rs du conseil s'est opposée à cette proposition de loi 

« les termes suivants: 

Le Gouvernement croit devoir appeler l'attention de l’Assemblée 

le fait que le persbnnel féminin bénéficie aux termes de la loi 
14 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires, de 
és pour couches et allaitement de durée égale à celle prévue 
la législation sur la sécurité sociale. Par ailleurs, outre ces congés 
sont de droit, il est permis aux administrations d'accorder aux 

de famille, dans la mesure où le fonctionnement du service 
en trouve pas atteint, des autorisations d'absence pour soigner 
exemple un enfant malade ou garder provisoirement un enfant 
bas age, 

Les intéressées sont considérées, pendant ces différentes périodes, 
une élant en activité et conservent les droits attachés à cette 
ition; elles ne perdent donc pas leurs droits à l'avancement 
L'octroi des bonifications considérées ne s'analyserait pas, 
conséquence, Comme la compensation d'un préjudice subi mais 

viendrait à accorder des avantages exceptionnels à des fonction- 
res qui, bien que n'ayant pas effectivement rendu de services, 
anceraient leurs collègues restés en fonctions. » 
Votre commission de l'intérieur pense qu'il peut 
et, exagéré d'accorder un an de bonification par 
vancement. 
Mais, peut être, pourrait-on envisager de corriger l'injustice dont 
t victimes les mères de famille en accordant la mise en 
<ponibilité de la femme fonctionnaire demandant à quitter tempo 
rement les cadres de son administration pour élever son enfant 
et de valider la première année pour l'avancement, 
En effet, l’article 120 du statut des fonctionnaires prévoit que: 
La mise en disponibilité est accordée de droit à la femme 

netionnaire ayant au moins deux enfants dont l'un est âgé de 
ins de cinq ans ou frappé d'une infirmité exigeant des soins 
ntinus, et demandant pour les élever à quitter temporairement 
s cadres de son administration. Cette mise en disponibilité, dont 
durée est de deux ans, peut être renouvelée à la demande de 
ntéressée aussi longtemps que sont remplies les conditions du 
remier alinéa du présent article, 
C'est-à-dire qu'il faut avoir deux enfants dont l'un a 
\q ans ou dont l'un a une infirmité. 
Mais là aussi rien n'est prévu pour Ja mère qui n’a qu'un enfant, 
ême si-ce dernier a moins de cinq ans, ni pour la mère de trois 
ifants dont deux de plus de cinq ans. 
De plus, le temps passé en disponibilité (pour les titulaires) ou 
n congé sans solde (pour les auxiliaires ou assimilées) pour les 
notifs cités ci-dessus n'est pas compté comme service valable ou 
didable pour la retraite. 
La femme fonctionnaire qui a eu des enfants peut seulement 
rétendre au moment de sa mise à la retraite (loi n° 48-1450 du 
) septembre 1948) à une bonification (art. 7) égale à un an par 
\fant. 
Si l'on considère que la femme qui met un enfant au monde 
ccomplit un devoir national, cette bonification devrait Iui être 
ccordée au même titre que celle accordée aux fonctionnaires pour 
ervice militaire et entrer en compte pour son avancement, C'est 
pourquoi la commission de l'intérieur vous propose d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


de la loi du 20 septembre 
année pour chacun des 





paraitre, en 
enfant pour 


moins de 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter la loi n° 46-24 du 19 octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnaires par un article 120 bis Concernant 
la mise en disponibilité des femmes fonctionnaires en couches 
demandant à quitter temporairement les cadres de leur administra- 
tion pour élever leurs enfants. 


Article unique. — H est inséré dans la loi n° 46-2294 du 1% octo- 
bre 1946 relative au statut général des fonctionnaires l’article 120 bis 
suivant : 

« Art 120 bis. — A l'expiration du congé prévu à l'article 96, la 
mise en disponibilité est accordée de droit à la femme fonctionnaire 
en couches demandant à quitter temporairement les cadres de son 
administration pour élever ses enfants. | | 

« La durée de cette mise en disponibilité ne peut dépasser trois ans 

« La première année sera valable pour l'avancement, » 


—_—— 


ANNEXE N' 9907 


(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l'arrêté ministèriel du 26 novembre 1954 relatif aux 
vins délimités de qualité supérieure « vins de Béarn » (« Rosé 
de Béarn » et « Rousselet de Béarn »), présentée par M. Mora, 
Castera, Tourné et les membres du groupe ccmmuniste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


le Journal officiel du 27 novembre 1954 
a publié page 11116 un arrêté du ministère de l'agriculture relatif 
aux vins délimités de qualité supérieure « vins de Béarn » (« Rosé 
de Béarn » et « Rousselet de Béarn »). 


Mesdames, messieurs, 














Dans son article 1°, cet arrêté stipule que: 

« L'arrêté du 20 dé 1951, fixant les conditions d'attril 
lion du label des vins délimités de qualité supérieure aux vins bém 
ficiant de l'appellation d'origine vins de Béarn Rosé de 
Béarn et « Rousselet de Béarn 


Et l’article 2 stipule que 


“embre 
est abrogé 


Li S Vins qui, jusqu'à la date de publication du présent arrété 
Dénéficiaient du label des vins délimités de qualitté supérieure, 
on application des dispositions de l'arrêté visé à l'article te ci 
uessus, 


pourront circuler sous ce label jusqu'au 31 décembre 1955 


Cette Inesure il jeté * Ja Cconsternation chez les Vignerons des 
communes de Bellocq, Salies-de-Béarn, Lahontan, Castagnède, 
Hôpital-d'Orior , Bérenx et Orañs, pour trois raisons principales 


La première c'est que, jusqu'à présent, la cave coopérative de 
Bellocq (Basses-Pyrénées) avait toujours été citée comme modèle 
et n'avait jamais encouru de reproches sur sa facon de procéder, 
étant donné que ses vins étaient les plus cotés des vins délimités 
de qualité supérieure et recevaient ainsi la consécration du public 

La deuxième raison, c'est que la suppression d'appellation accule 
un peu plus les exploitants à la ruine, leurs vignes avant êlé geictes 
et grèlées durant deux années consécutives, Or, il faut compter de 
15 à 20 F par litre de différence entre le prix du vin de consomma 
tion courante et celui du vin de qualité, Or, cette différence de 
prix joue sur 6.04 hectolitres en 1952 et sur 4500 hectolitres envi 
ron pour les années 1933 et 19054, années déficitaires 

La troisième raison, c'est que cette diminution des revenus va 
mettre les viticulteurs en difficulté pour amortir leur cave cons 
truite en 1945. Il est évident que si celte coopérative n'avait pas eu 
la certitude de bénéficier de l'appellation vin délimité de qualité 
supérieure, elle n'aurait pas engagé des capitaux ni contracté des 
emprunts si importants 

Supprimer cette appellation 
graves pour Ja coopéralive 


aura donc des conséquences très 


demandons, mesdames et messieurs 
résolution suivante 


En conséquence, nous vons 
de bien vouloir adopter la proposition dé 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger l'arrèté 
ministériel du 26 novernbre 1954 relatif aux vins délimités de qua 
lité supérieure vins de Béarn Rosé de Béarn » et Rousse 
let de Béarn 


ANNEXE N' 9908 


Session de 1955, Séance du 13 janvier 1905. 

PROJET DE LOI tendant à autoriser le 
blique à ratifier la convention générale relalive à la sécurité 
sociale signée à Paris, le 30 septembre 1454, entre la France £&t là 
Norvège, présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président 
du conseil des ministres, ministre des affaires étrangères, par 
M. Louis-Paul Aujoulat, ministre du travail et de la sécurité sociale, 
et par M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, (Renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Président de Ja Répu 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet la rati 
fication de la convention générale sur la sécurité sociale signée Île 
30 septembre 1954 entre la France et la Norvège. 

La convention franco-norvégienne de sécurité sociale à pour objet, 
en premier lieu, d'assurer l'égalité de traitement entre les ressortis- 
sants français et les ressortissants norvégiens au point de vue des 
droits et des obligations que comportent les diverses législations de 
sécurité sociale en France et en Norvège 

Par ailleurs, la convention franco-norvégienne à pour but de 
permettre aux nationaux des deux pays qui passent de l’un des pays 
dans l’autre, de bénéficier des prestations sans perte de leurs droits, 
Ce principe, appliqué notamment en matière d'essurence-vieillesse. 
a conduit, compte tenu des modalités particulières de la législation 
norvégienne, à la totalisation des périodes d'assurance accomplies 
en France avec les périodes de résidence en Norvège pour la liqui 
dation des pensions. 

Conclue dans un esprit de justice et de bonne volonté réciproque, 
la convention sera appliquée dans le même esprit. 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 


ratifier la convention générale de sécurité sociale entre la France et 
la Norvège signée à Paris, le 
est annexé à la présente loi 


30 septembre 1954, et dont le texte 
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ANNEXE 


Convention générale entre la France et la Norvège 
sur la sécurité sociale. 


Le Président de la République Française, 
Et sa Majesté le Hon de Norvègs 
Anita lu désir de garantir le bénéfice des législations sur la 
écurile Ciale en vigueur en France et en Norvège aux personnes 
auxquellé ppliquent ou ont été appliquées ces législations, ont 
résolu da ‘ re lt mvention et, à cet effet, ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires respectifs, savoir x 
n Pr lent de la République Française 
M. Louis Paul Aujoulat, ministre du travail et de la sécurité sociale : 
M. Jean Serre ministre plénipotentiaire, directeur des affaires 
deministratives et Cliales au ministère des affaires étrangères 
Sa Majesté le Roi de Norvègs 
Son Excellence M. Rof Andvord, armbassadeur extraordinaire et 


plénipotentinire de Norvège en France 


Lesque)} \ipre ivoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne 
et due forme nt convenus des dispositions suivantes 
| EH 1! PRINCIPES GÉNÉRAUX 
Art, fer ÿ {" Les ressortissants français ou norvégiens sont 
soumis respectivement aux législations de sécurité sociale énumérées 
à l'article 2 de la présente convention applicable en Norvège ou en 


France et en bénéficient dans les mêmes-conditions que les ressor 


tissants de chacun ces pa; sous réserve des dispositions de la 
pre ente convert 

$ 9 Les re rt ts français ou norvégiens qui quittent la 
Norvège pour rendre en France et ne remplissent pas dans ce 
dernier pays les conditions exigées pour être soumis à l'assurance 
obligatoire, peuvent, sous rserve des dispositions de la présente 


onvention, demander le bénéfice de l'assurance volontaire fran- 
çaise pour les risques pour lesquels ils étaient couverts en Norvège, 
dans lt Or conditions et délais que les salariés cessant d'appar 
tenir à l'asurance obligatoire française 


[NT délais courent de la date d'arrivée en France ou de la date à 
laquelle les intéressés ont cessé d'être souris à la législation nor- 
végienne si cetle date € t} stérieure 

art. 2 S 4er Les législations de sécurité ériale auxquelles 

applhiqu la présente conventiol nt 

te En Francs 

La législation fixant l'organisation de la sécurité sociale ; 

b) La législation générale fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles et concernant 
l'assurance du risqu imaladie, invalidité, vieillesse, décès et la 
couverture di charges de la maternité : 

c) La législation des assurances sociales applicable aux salariés 
et assimilés des professions agricoles et concernant la couverture 


des mêmes risques et charges ; 

d) La législation instituant une allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées 

e) La législation des prestations familiales 

1) Les législations sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles ; 
Les régimes Spéciaux de sécurité sociale, en tant qu'ils con 


4 
cernent de risques ou prestations couverts par les législations 
énumérés iux alinéas précédents et notamment le régime rela- 
tif à la sécurité sociale des gens de mmer; 

h) La législation relative aux travailleurs sans emploi. 


2 En Norvègs 

a) La législation relalive aux assurances qui garantissent JÎa 
maladie, le déc: et le remboursement des frais de maternité; 

b) La législation relative à l'assurance qui garantit les accidents 
du travail et maladies professionnelles ; 

ec) La législation relative aux allocations familiales; 

d) La législation générale relative aux assurances sociales qui 
concernent la pension de vivillesse : 

e) La législation relative aux assurances sociales qui concernent 
les pensions des aveugles et des infirmes : 

La législation relative aux assurances sociales concernant les 
prestations de chômage ; 

g) La législation relative à l'assurance pension des gens de 
mer 
8 2. La présente convention s'appliquera également à tous actes 
législatifs ou réglementaires qui ont modifié ou complété ou qui 
modifieront ou complèteront les législations énumérées au para- 
graphe ter du présent article 

Toutefois, elle ne s'appliquera 

a) Aux actes législatifs ou réglementaires couvrant une branche 
nouvelle de la sécurité sociale que si un arrangement intervient 
à cet effet entre les pays contractants ; 

b) Aux actes législatifs ou réglementaires qui étendront les 
régimes existants à de nouvelles catégories de bénéficiaires que 
s'il n'y à pas, à cet égard, opposition du Gouvernement du pays 
intéressé notifiée au Gouvernement de l'autre pays, dans un délai 
de trois mois à dater de la publication officielle desdits actes. 

art. 3, — ter Les travailleurs salariés ou assimilés français ou 


norvégiens ayant leur résidence habituelle en Norvège occupés tem- 
porairement en France par une entreprise ayant en Norvège un éta 
blissement dont les intéressés relèvent normalement, demeurent 
soumis aux législations des assurances maladie et accidents du tra- 
vail en vigueur en Norvège pour autant que la durée probable de 
leur occupation en France n'excède pas six mois; dans le cas 
où cette occupation se prolongeant, pour des motifs imprévisibles, 


| 
| 
| 
| 





au delà de la durée primitivement prévue excéderait six moi: 
l'application des législations relatives aux assurances maladie et 
accidents du travail en vigueur en Norvège pourra exceptionnelle 
nn être maintenue avec l'accord des autorités françaises comp 
tentes 

$ 2. — Les travailleurs salariés ou assimilés français ou norvégien. 
avant leur résidence habituelle en France, occupés temporairement « 
Norvège par une entreprise ayant en France un établissement d 
les intéressés relèvent normalement, demeurent soumis aux légis] 
lions de sécurité sociale en vigueur en France, pour autant que 
durée probable de leur occupation en Norvège ne se prolonge pa 
au delà de six mois: dans le cas où cette occupation se prolongea: 
pour des motifs imprévisibles, au delà de la durée primitivemer 
prévue, excèderait six mois, l'application des législations de sécurit 
sociale en vigueur en France pourra exceptiunnellement être mai 
tenue avec l'accord des autorités norvégiennes compétentes. 

$ 3. — Les personnes attachées à des entreprises de transport d: 
l'un des pays contractants et occupées dans les parties mobiles (per 
sonnel ambulant) de ces entreprises sont exclusivement soumis 
aux dispositions en vigueur dans le pays où l’entreprise à son sièg 

Toutefois, le personnel navigant des transports maritimes « 
aériens est Soumis aux dispositions de la législation du pays dont k 
navire ou l'appareil à la nationalité. | - 

$ 4 — Les agents diplomatiques et consulaires de carrière, : 
compris les fonctionnaires appartenant au cadre des chancellerie 
et les travailleurs salariés ou assimilés des services administratif 
fficiels détachés de l'un des pays contractants dans l'autr 
pays, Sont Soumis aux dispositions en vigueur dans le pays d’où il 
sont détachés, | 

$ 5. — Les autorités administratives suprêmes des Etats contractant 
pourront, d'un commun accord, exclure dans les cas autres que ceu 
prévus aux paragraphes ps du présent article, certain 
catégories de ressortissants français ou norvégiens de l’applicatior 
des législations de sécurité sociale du pays où ils résident. 


Tire 11 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


CHAPITRE Jer Assurance maladie, maternité, décès. 

Art. 4. — $ fer, Les ressortissants français ou norvégiens, cou 
verts par l'assurance obligatoire ou volontaire maladie, maternité 
décès en France ou en Norvège, qui transfèrent leur résidence d'u 
pays dans l'autre et qui, dans ce dernier pays, sont assurés à titre 
obligatoire, bénéficient, ainsi que leurs ayants droit résidant dar 
le même pays, des prestations maladie, maternité, décès prévues par 
la législation du pays de leur nouvelle résidence, s'ils remplissent 
les conditions requises pour bénéficier des prestations au regard de 
celte législation. Lorsque les intéressés se trouvent soumis à l'assu 
rance obligatoire du pays de leur nouvelle résidence avant l’expi 
ration d’un délai de six mois, à compter de la date à laquelle ils ont 
cessé d'être: soumis à la législation du pays de l’ancienne résidence 
il est lenu compte, pour la détermination du droit aux prestation: 
des périodes d'assurances accomplies successivement dans les deux 
pays, en faisant abstraction de la période comprise entre la sortie 
de l'assurance du premier pays et l'entrée dans l'assurance de l’autre 

En ce qui concerne l'assurance maladie, l'affection devra, en outre 
s'ôtre déclarée postérieurement à l'entrée dans l'assurance obliga 
toire du pays du nouveau lieu de résidence. 

$ 2. — Les ressortissants français ou norvégiens, couverts par l’assu 
rance obligatoire ou volontaire maladie, maternité, décès en Franc: 
ou en Norvège qui transfèrent leur résidence d’un pays dans l’autr 
et qui, dans ce dernier pays, ne sont pas couverts par l’assuranct 
obligatoire, peuvent demander leur affiliation à l'assurance volon 
taire et bénéficier, par suite, ainsi que leurs ayant droit résidant 
dans le même pays, des prestations maladie, maternité, décès prévues 
par la législation du pays de leur nouvelle résidence dans les même: 
conditions que les salariés cessant d’appartenir à l'assurance obli- 
gatoire de ce pays. Toutefois, le délai dans lequel la demande 
d'affiliation doit être présentée est fixé à six mois à compter de la 
date à laquelle les intéressés ont cessé d'être soumis à la législa- 
tion du pays de l’ancienne résidence. Lorsque cette condition est 
remplie, d'une part, aucune considération d'âge ne peut être opposée 
aux intéressés, d'autre part, il esltenu compte, pour la détermina- 
tion du droit aux prestations, des périodes d'assurance accomplies 
successivément dans les deux pays, en faisant abstraction de la 
ériode comprise entre la sortie de l'assurance du premier pays et 
‘entrée dans l'assurance de l’autre. 

En ce qui concerne l'assurance maladie, l'affection devra, en outre, 
s'être déclarée postérieurement à l’affiliation de l'intéressé à l’assu- 
rance volontaire du pays du nouveau lieu de résidence. 

Art, 5. — Un arrangement entre les autorités administratives 
suprèémes des pays contractants déterminera les modalités d'applica 
tion des dispositions de l'article 4. 


CnarttRE IL — Prestations d'invalidité. 


Art, 6. — Les ressortissants français ou norvégiens bénéficient des 
prestations prévues respectivement par la législation sur les infirme: 
et les aveugles applicable en Norvège et par la législation d’assu 
rance invalidité applicable en France dans les mêmes conditions que 
les ressortissants de chacun de ces deux pays. 

Art, 7. — Un arrangement administratif éventuel déterminera les 
modalités suivant lesquelles les autorités et organismes de sécurité 
sociale des deux pays contractants se préteront mutuellement leurs 
bons offices pour le contrôle des conditions du service, dans des Cas 
à déterminer, des pensions d'invalidité aux ressortissants français 
on norvégiens transfèrent leur résidence de l’un des pays dans l'autre. 
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t ieillesse 


CHAPITRE III. — 


Assurance 


Section I, — Egalité des droits. 

, Les ressortissants norvégiens sont soumis en France 
jégislations françaises d'assurance vieillesse et en bénéficient 
mêmes conditions que les ressortissants français 

9, — Les ressortissants français sont soumis en Norvège à 
gislation sur les pensions de vieillesse et en bénéficient dans 
memes conditions que les ressortissants de ces pays sous réserve 
qu'ils résident dans ce pays: 
Qu'ils y comptent cinq ans de résidence ininterrompue immé 


EN — 


le 
1es 


ent avant la date à laquelle ils font valoir leurs droits 

is, les absences provisoires n'entrent pas en ligne de 
Section IL. Personnes résidant en Norvège 

\ 10. Les institutions françaises de sécurité sociale versent 


ouvernement norvégien la pension à laquelle chacun des 
ressortissants norvégiens ou français résidant sur le territoire nor- 
végen à droit aux termes de la législation française et par appli- 
tion de la présente convention. 
Le Gouvernement norvégien assure 
a) Aux ressortissants français ou norvégiens qui n'ont pas droit 
pension prévue par la législation norvégienne, le service de la 
pension versée par les institutions françaises de sécurité sociale ; 
F4 Le cas échéant, le service de l'excédent de la pension versée 
es institutions françaises sur la pension norvégienne. 
Art. 11. — $ 1er. — Le droit à pension des ressortissants norvégiens 
u des ressortissants français au regard de la législation française 
est déterminée en totalisant, à la condition qu'elles ne se super- 


posent pas, les périodes d'assurance accomplies en France (ainsi 
que les périodes reconnues équivalentes d’après la législation 
française en vigueur) et les périodes de résidence accomplies en 
Norvège. 

loutefois : 

a) Les périodes de résidence en Norvège ne sont prises en con- 


icration que : 

Si elles sont accomplies après le 18e anniversaire de 
Si, au total, elles atteignent au moins cinq ans. 

h, En ce qui concerne les ressortissants norvégiens, les périodes 
d'assurance en France ne sont prises en considération que <i elles 
tteignent au total cinq années d'assurance ou si l'intéressé justifie 
de cinq années de résidence en France. 

$ 2 — Pour le calcul des pensions liquidées au titre de la légis- 
lation française par application de la présente convention, les 
périodes de résidence en Norvège sont décomptées comme périodes 
d'assurance du régime français auquel l'intéressé appartenait à la 
late à laquelle il a présenté sa demande de pension ou auquel il 
\ appartenu, en dernier lieu, antérieurement à cette date, 


l'intéressé 


Toutefois, lorsque le régime ainsi déterminé est un régime 
spécial] de sécurité sociale des professions non agricoles, les pério- 
les de résidence en Norvège sont décomptées comme périodes 


l'assurance au régime général de la sécurité sociale. 

$ 3, — Lorsque l'intéressé ne compte pas au moins une année 
entière d’assurance en France au cours des dix dernières années 
prises en considération pour la liquidation de la pension effectuée 
par application du présent article, cette liquidation est basée sur 
le dernier salaire ou revenu professionnel annuel perçu par l'inté- 


ressé en Norvège et déterminé dans les conditions fixées par un 
arrangement administratif, sous réserve que ce dernier salaire ou 


revenu professionnel ne soit pas inférieur au dernier salaire ou 
revenu professionnel perçu en France. 

Art. 12. — La pension à la charge des institutions françaises, 
calculée conformément à la législation françäise en tenant compte 
le l'ensemble des périodes visées à l’article 11, est réduite éven- 


tuellement et ramenée à un montant proportionnel à la durée 
tutale des périodes d'assurance en France comparée à la durée 
totale des périodes prises en considération pour l'ouverture du 
droit 

Section JII. — Personnes résidant en France. 

Art, 43. — & 1er, — Les ressortissants norvégiens ou français rési- 
dant en France bénéficient d'une pension déterminée conformé- 
ment à l’article 14 et servie par les institutions françaises de 
steurité sociale. | 

Tontefois, la présent article n'est attribuée 


ge prévue au 
aux ressortissants norvégiens que si ceux-ci comptent cinq années 
d'assurance en France ou s'ils justifient de cinq années de rési- 
dence ininterrompue en France à la date de la demande, les absen- 
ces provisoires n’entrant pas en ligne de compte. 

$ 2, — Si l'interressé ne compte aucune période d'assurance en 
France, les riodes de résidence en Norvège sont décomptées 
cornme périodes d'assurance au régime général de sécurité sociale. 

Art. 14. — Le Gouvernement norvégien rembourse aux institutions 
françaises de sécurité sociale une fraction de la pension dont le 
nontant est proportionnel à la durée totale des périodes de rési- 
lence en Norvège comparée à la durée totale des périodes prises 
en considération pour l'ouverture du droit, alors même que cette 
dernière durée excéderait le temps nécessaire pour obtenir le 
Maximum de la pension française. 

Pour l'application du présent article, ne sont pas considérées 
comme périodes de résidence en Norvège, les périodes qui ont en 
même temps le caractère de périodes d'assurance en France. 

Art. 15, — Si l'intéressé compte moins de cinq ans d'assurance 
bligatoire en France et si au cours d’une même année il a disposé 
en sus de sa pension de revenus dépassant le taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés pour la région parisienne, 60 p. 100 
de l'excédent sont déduits du montant de la pension sans que cette 








déduction puisse avoir pour effet de réduire la pension servie à une 
somme inférieure à celle dont les institutions françaises de sécurité 
sociale ont la charge définitive 

Art, 16. — Lorsque le titulaire d’une pension liquidée par appli- 
cation de l'article 13 quitte le territoire français les institutions 
françaises de sécurité sociale ne demeurent redevables À son égard 
que d'une pension réduite, dont le montant est fixé conformément 
aux dispositions de l'article 42 


La pension réduite prévue à l'alinéa précédent ne peut cepen 
dant, dans le cas où l'intéressé se rend dans un pays autre que la 
Norvège être inférieure à la pension qui lui aurait été accordée 
par Ja législation française en faisant abstraction des périodes 


de résidence at complice S en Norvègt 


Section IX Dis} 


Art. 17. — Pour l'application de 
administratif déterminera les éléments à 
la détermination de la pension norvégienne 

Get arrangement adiministratif déterminera également les 
à prendre en considération pour l'application de l'article 15 

Art, 18. — Les dispositions des articles 8 à 17 ci-dessus 
applicables à la détermination du droit et à la liquidation 
pensions de survivants 

art. 19 L'indemnité cumulable et l'allocation spéciale prévues 
par la législation française spéciale aux travailleurs des mines ne 
sont servies qu'aux intéressés qui travaillent dans les mines fran 
caises 


sions diverses 


l'article 10 b, un 
prendre en 


arrangement 
{ ompte pour 


revenus 


sont 


des 


CHAPITRE IN Accidents du travail et maladies professionnelles 

Art. 20 1: Les ressortissants des parties contractantes 
ne sont pas soumis aux dispositions contenues dans les législations 
concernant les accidents du travail et les maladies professionnelles 
qui restreignent droits des étrangers ou leur opposent des 
déchéances du seul fait de leur résidence dans l'un ou l'autre pays. 

8 2. Les autorités administratives compétentes des pays contrac- 
tants détermineront, d'un commun accord, les modalités de l'appli- 
cation éventuelle des législations sur les accidents du travail et 
les maladies professionnelles aux ressortissants d'un des pays se 
trouvant en état de détention sur le territoire de l'autre pays 

Art. 21. — Les majorations ou allocations complémentaires accor 
dées ou qui seront accordées en supplément des rentes d'accidents 


du travail, en vertu des législations applicables dans chacun des 
deux pays contractants, sont maintenues ou seront maintenues aux 
personnes visées à l'article 20 ci-dessus qui transfèrent leur rési 
dence de l’un des pays dans l’autre 

Art. 22, — Si un travailleur qui a obtenu réparalion d'une maladie 
professionnelle dans l'un des pays contractants, fait valoir, pour 
une maladie de même nature, des droits à réparation au regard 
de la législation de son nouveau lieu de travail dans l’autre pays, 
il sera tenu de faire à l'organisme compétent de ce dernier pays 


la déclaration des prestations et indemnités antérieurement 
au titre de la même maladie 

L'organisme débiteur des nouvelles prestations et indemnités 
tiendra compte des prestations antérieures comme si elles avaient 
été à sa charge. 


reçues 


Art, 23. — Un arrangement administratif déterminera les modalité: 
suivant lesquelles les autorités et organismes de sécurité sociale 
des deux pays contractants se préteront mutuellement leurs bons 


offices pour le contrôle des conditions du service des prestations 
attribuées en vertu des législations sur les accidents de travail et 
des maladies professionnelles aux ressortissants français ou norvé 
giens transférant leur résidence de l'un des pays dans l'autre 


CHAPITRE V. Allocations [familiales 


art. Les allocations familiales sont servies en France aux 
ressortissants norvégiens dans les mêmes conditions qu'aux ressor 


sn 
24. — 


tissants français, dés lors que les intéressés ont en France leur 
réidence permanente. 

Les allocations familiales sont servies en Norvège aux ressortis 
sants français dans les mémes conditions qu'aux ressortissants 


norvégiens, dès lors que les intéressés résident dans ce pays depuis 
six mois au moins 


TITRE JII. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET DIVERSES 
CHAPITRE Ier, — Entr'aide administrative. 
Art, 25, — Les autorités ainsi que les organismes de sécurité 


sociale des deux pays contractants se préteront mutuellement leurs 
bons offices dans la même mesure que s'il s'agissait de l'application 
de leurs propres régimes de sécurité sociale, 

Art. 26. — & 4er, Le bénéfice des exemptions de droits d'enregis- 
trement, de greffe, de timbre et de taxes consulaires prévues par 
la législation de l'un des pays contractants pour les pièces à produire 
aux administrations ou organismes de sécurité sociale de ce pays, 
est étendu -aux pièces correspondantes à produire pour l'application 
de la présente Convention aux adrministrations ou organismes de 
la sécurité sociale de l’autre pays 

$ 2. — Tous actes, documents et pièces quelconques à produire 
pour l'exécution de la présente convention sont dispensés du visa 
de légalisation des autorités diplomatiques et consulaires. 

Art. 27. — Les communications adressées pour l'application de la 
présente convention par les bénéficiaires de cette convention aux 
organismes, autorités et juridiction de J'un des pays contractants 
compétents en matière de sécurité sociale seront rédigées dans la 
langue officielle de l'un ou de l’autre pays. 
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Art, 28 Les recours qui devraient étre introduits dans un délai 
déterminé aupre d'une autorité ou d'un organisme d'un des pays 9 
contractant mpétent } r recevoir des recours en +. 4 de A N N E X E N 9909 
sécurits ciale, sont considérés comme recevables s'ils sont pré- tres 
sentés dar le méme dé] wuprès d'une autorité ou d'un organisme h : LE à : 
correspondant de l'autre pay Da: ce cas, cette dernière autorité session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955. 
ou ce dernier ru me devra transimetitre sans retard les recours us u 
| l'organisme compétent PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la Répuh 
rt. 29 ÿ (er Les autorités administratives suprèmes des à ratifier l'accord relatif au service militaire conclu le 22 juin ! 
Ftat | rréteront directement les mesures de détail pour entre la France el le Danemark, présenté au nom de M. P. 
l'exécution de “la présente convention en tant que ces mesures Mendès-France, président du conseil des ministres, par M. P: 
desesitent une entente entre elk Mendès-France, ministre des affaires étrangères, et par M. Fm 
La ti lori idministrative e Ccommuniqueront, en nuel Temple, ministre de la défense nationale et des forces arm 
term itile, les modifications survenues dans la législation ou la Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 
glen { n de leur } rnant les régimes énumérés à 
l'article EXPOSE DES MOTIFS 
& ? La ' ervice unpétents de chacun des pays 
ntractant CON iniqueront dl iutres dispositions prises en . Mesdames, messieurs, l'accord conclu le 22 juin 1949 entr 
vue de l'exé la pr { nvention à l'intérieur de leur France et le Danemark a pour objet de mettre fin aux difficu 
propre pa rencontrées par ceux des ressortissants des deux pays qui possèd 
£ 1 Sont co lérés dan< chacun des Etats contractants comme également la nationalité de l'autre pays et qui bien qu'ayant 
witorit udiministrative uprém au sens de la présente conven- | dans les forces armées de l’un des deux pays restent soumis à l 
tion. les ministr jui ont, chacun en ce qui le concerne, les | gation de servir dans celles de l’autre. 
régiron inét \ l'article 2 dans leurs attributions | Dorénavant, les intéressés qui ont satisfait à leurs obligati 
art. 20 l cord supplémentaire s'inspirant des principes | Militaires dans l’un des deux pays seront considérés comme à; 
de la présente convention réglera, en tant que de besoin, les satisfait à leurs obligations militaires dans l'autre. 
dispositio particulières applicables aux gens de mer Les termes de l'accord ont été arrêtés à la suite de négociati 
qui sont intervenues entre l'ambassade du Danemark en Fra: 


CHharrrne I Dispositions diverses 
Ar 1 Au « 1 des dispositio seraient arrêtées dans l'un 
lai | tre le deux pays contracltants en vue de soumettre 

\ de res! tior le commerce di devise des mesures seraient 
prise i t, d'accord entre les deux Gouvernements, pour assurer, 
conformément ix dispositions de la présente convention, les trans- 
ferts du HAE du le rt et d'autre 

\rt ) Il n'est pas dérogé aux règles prévues par les régimes 
vi \ l'article 2 pour les conditions de la participation des assurés 
wuux élections auxquelles donne lieu le fonctionnement de la sécu- 
ril | 

rt e loutes les difficultés relatives à l'application de 
la pr { vention seront réglées, d'un commun accord, par Îles 
autorit vdministrative suprémes des Etats contractants 

2 Au « où il n'aurait pas été possible d'arriver par cette 

Voie à ur Hution, le différend devra être réglé suivant une 
pi dure d'arbitrage orgar e par un arrangement à intervenir 
entre dl deux Gouvernement L'organe arbitral devra résoudre 
le différend sel | princiy fondamentaux et l'esprit de Ja 
| ile co 

Art, ÿ je La présente convention sera ratifiée et les 
instruments de ratificatio en seront échangés à Oslo aussitôt 
que | il le 

ÿ 2 Elle entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra 
Î lang | rutru le ratification 

Les prestations dont le service avait été suspendu en 
application des dispositions en vigueur dans un des pays contrac- 
tants « le la résidence des intéressés à l'étranger, seront 
servie partir du premier jour du mois qui suit la mise en vigueur 
de la } le « ention. Les prestations qui n'avaient pu être 
ittribués iux intéress pour la même raison seront liquidées et 
vrvi l mpl ul LA Eee date. 

Le } ent paragraphe ne recevra application que si les demandes 

t formulées d le délai d'un an à compter de la date de mise 


en vigueur de 1n prési ite convention 
iroits des ressortissants français ou norvégiens ayant 
t vigueur de la présente con- 


obtenu, antérieurement à l'entrée en 
vention générale, la liquidation de pensions ou rentes d'assurance 


vieillesse pourront être revisés à la demande des intéressés, 

La révision aura pour effet d'accorder aux bénéficiaires à partir 
du premier jour du mois qui suit la mise en vigueur de la présente 
convention, les mêmes droits que si la convention avait été en 
vigueur au moment de la liquidation 

loutefoi i le droits antérieurement liquidés ont fait l'objet 
d'un règlement en capital, il n'y à pas lieu à révision. 

S 5 Pour l'application de l'article 11 de la présente convention, 
ne seront prises en considération que les périodes de résidence en 
Norvège postérieures au fer juillet 1930, 

ar! \ S ter La présente convention est conclue pour une 
durée d'une année, Elle sera renouvelée tacitement d'année en 
année sauf dénonciation qui devra être notifiée trois mois avant 
l'expiration du terme 

s2 En cas de dénonciation, les stipulations de la présente 
convention resteront applicables aux droits acquis, nonobstant les 
dispositions restrictives que les régimes intéressés prévoiraient pour 
les cas de séjour à l'étranger d'un bénéficiaire, 

CE En ce qui concerne les droits en cours CR affé- 


rents aux périodes d'assurance ou de résidence accomplies antérieu- 
rement à la date à laquelle la présente convention cessera d'être 
en vigueur, les stipulations de cette convention resteront appli- 
cables dans les conditions qui devront être prévues par des accords 
complémentaires 

En foi de quoi, les plénipolentiaires 
présente convention et l'ont revètue de 


Fait en double exemplaire à Paris, le 


respectifs ont signé la 


leurs cachets, 
30 septembre 1954. 
Signé : L.-P. AUJOULAT. 
J. SERRES. 
Signe R ANDVORP, 
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et le Gouvernement français. 
Le Gouvernement danois ayant donné son assentiment à la con: 
sion de l'accord dont il s’agit, celui-ci a été signé le 22 juin 19 


Paris par M. Kruse, ambassadeur du Danemark représentant 
ministre des affaires étrangères danois et M. Robert Schum 


ministre des affaires étrangères. 

L'accord devant toutefois être approuvé par le Parlement a 
d'être ratifié, le présent projet de loi est déposé à cet effet sur 
bureau de l’Assemblée nationale. 

PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, ministre des affaires et 


gères, 


Décrète 
Le projet de loi don! la teneur suit sera présenté à l’Asseml 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé de: 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
Article unique. — Est approuvé la ratification de l'accord rel 
au service militaire conclu le 22 juin 1%9 entre la France et la Do 
mark et dont le texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Convention entre le Danemark et la France 
relative au service militaire. 


Le Gouvernement danois et le Gouvernement français ayant ré: 
de mettre fin, d'un commun accord, aux difficultés que rencontr: 
du fait de leurs obligations militaires, dans les deux pays, ceux 
leurs ressortissants respectifs qui possèdent également la nationu 
de l'autre pays, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, © 
convenu des dispositions suivantes: 

Art. ler, — Les ressortissants danois, qui possèdent également 
nationalité française, seront considérés comme ayant satisfait à leu 
obligations militaires en France s'ils ont satisfait à ces mêmes ob 
gations dans les forces armées danoises et s'ils en justifient par 
production d'un document officiel des autorités danoises. 

Art. 2. — Les ressortissants français, qui possèdent également ! 
nationalité danoise, seront considérés comme ayant satisfait à leur: 
obligations militaires au Danemark s'ils ont satisfait à ces même: 
obligations dans les forces armées françaises et s'ils en justifier 
par la production d'un document officiel des autorités françaises. 

Art. 3. — Un délai de deux ans, à compter de leur libération du se! 
vice militaire, sera accordé aux intéressés, pour qu'ils puissent, p:r 
la production du certificat susmentionné, régulariser leur situation 

Art. 4. — Ceux de ces ressortissants, qui auront pris volontairemu 
du service dans les forces armées de l'un ou de l'autre Etat, seront 
considérés comme ayant satisfait à leurs obligations militaires 
Danemark et en France. Un certificat précisant la nature des servit: - 
qu'ils auront accomplis sera, le cas échéant, délivré aux intére=- 
suivant les modalités prévues aux articles précédents. 


Art. 5. — Les dispositions de la présente convention n'affectent 
rien la condition juridique des intéressés en matière de nationalité 


Art. 6. — La présente convention entrera en vigueur dès l'échar. 
des ratifications, celui-ci devant avoir lieu à Paris aussitôt que faire 

OUrTA. 
PEN réstera en vigueur jusqu'à ce que les deux hautes par! - 
contractantes y mettent fin d’un commun accord, mais elle pour 
être dénoncée en tout temps sur le désir de l’une d'elles, mot 
nant avis donné à l’autre un an à l'avance. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la préser'e 
convention et y ont ap sé leur sceau. 

Fait à: Paris, en double exemplaire, le mercredi 22 juin 1949. 

Signé: J. C. W. Kauge. L. &. 
Signé: ScuuMax. L. S. 
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ANNEXE N° 9910 


(Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955.) 


OJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
ratifier l'accord relatif au service militaire conclu le 2 novem- 

re 1953 entre la France et l'Italie, présenté au nom de M. Pierre 
ndès-France, président du conseil des ministres, par M. Pierre 
ndès-France, ministre des affaires étrangères et par M. Emma- 
| Temple, ministre de la défense nationale et des forces armées 
Renvoyé à la commission de la défense nationaie 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accord conclu le 28 décembre 1953 entre la 
| e et l'Italie a pour objet de mettre fin aux difficultés rencontrées 
eux des ressortissants des deux pays qui possèdent également 
tionalité de l'autre pays et qui, bien qu'ayant servi dans les 
s armées de l'un des deux pays, restent soumis à l'obli 
n de servir dans celles de l’autre. 
rénavant, les intéressés qui ont satisfait à leurs obligations mili- 
s dans l'un des deux pays seront considérés comme ayant satis- 
\ leurs obligations militaires dans l’autre. 
s termes de l'accord ont été arrêtés à la suite de négociations 
sont intervenues entre l'ambassade de France à Rome et le Gou- 
‘ement de la République italienne. 
* Gouvernement de la République italienne ayant donné son assen- 
ent à la conclusion de l'accord dont il s'agit, celui-ci a été signé 
2 décembre 193 à Rome par M. Fouques-Duparc, ambassadeur 
France représentant le ministre et M. Zoppi. 
L'accord devant toutefois être approuvé par le Parlement avant 
ôtre ratifié, le présent projet de loi est déposé à cet effet sur le 
ireau de l’Assemblée nationale. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 


seres, 


Décrèle 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
tionale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d’en 
vxposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
trticle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
fier l'accord relatif au service militaire conclu le 28 décembre 1953 
entre la France et l'Italie dont le texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Convention entre l'Italie et la France 
relative au service militaire. 


Le Gouvernement de la République italienne et le Gouvernement 
de la République Française étant désireux de mettre fin, d’un commun 
ccord, aux difficultés que rencontrent, du fait de leurs ressortissants 
respectifs qui possèdent également la nationalité de l’autre pays, 
les soussignés, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne 
el due forme, sont convenus des dispositions s'ivantes : 

\rt. fer, — Les dispositions de la présente convention s'appliquent 
aux ressortissants de chacun des deux pays  — possèdent concurrem- 
ment par filiation ou en raison du lieu de leur naissance les natio- 
ualités française et italienne, et à ceux qui possèdent ces nationalités 
par application des lois en vigueur dans les deux pays, Sans mani- 
iestation de volonté de leur part, exprimée dans les formes requises. 

\rt. 2. — Les ressortissants de chacun des deux pays qui possèdent 

neurremment les nationalités française et italienne, doivent au 
moment où ils participent aux opérations de recensement de l'armée, 
et au plus tard avant la date d'appel sous les mg de la fraction 
e classe à laquelle ils appartiennent en raison de leur âge, s'ils ont 
fait l'objet d'un recensement d'office, exprimer le désir de s'engager 
\ satisfaire à leurs obligations militaires, soit dans l'armée française, 
soit dans l’armée italienne. Ils souscrivent, à cet effet, une déclara- 
tion en double exemplaire dont le premier reste entre les mains de 
l'autorité qui l’a recu et le second est adressé aux autorités compé- 
tentes de l'autre pays pour homologation ou pour attribution, selon 
… les intéressés désirent satisfaire à leurs obligations mili- 


laires dans les forces armées du pays qui a reçu la déclaration, ou, 
au contraire, dans celles de l’autre pays. | 
irt. 3. — Les ressortissants italiens ou français, qui se trouvent dans 


les conditions établies aux articles précédents, seront considérés 
cormme ayant satisfait aux obligations militaires qui leur sont 
imposées par les lois des deux pays s’ils ont satisfait à leurs obligations 
ans les Looces armées italiennes ou françaises et s'ils en justifient 
” la production d’un certificat authentique délivré, sur leur 
mancde, par les autorités italiennes ou françaises compétentes. 
irt, 4. — Les deux Gouvernements s'engagent, en outre, à se Com- 
iniquer mutuellement le nom de ceux qui ne se seraient pas 
formés à la déclaration qu'ils auront souscrite. Il Là conigree 
lors aux autorités compétentes des deux pays de yrendre toutes 
dispositions utiles pour astreindre les intéressés à remplir leurs obli- 
zatons militaires, sans préjudice des poursuites qui pourront être 
‘\ercées contre eux pour insoumission. k 
ut, 5. — Les jeunes gens, possédant la nationalité de chacun des 
deux pays, qui seront exemptés de service militaire pour inaptitude 
physique par l’un des deux pays, seront considérés comme ayant 
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satisfait à leurs obligations militaires s'ils justifient de leur situation 
par la production d'un certificat authentique délivré, sur leur 
demande, par les autorités compétentes dudit pays. Les autres dis- 
penses de service actif ne pourront être acceptées que dans la mesure 
où les mêmes dispositions existent à la fois dans la législation des 
deux pays. 

Art. 6. — Les jeunes gens, possédant la nationalité de chacun des 
deux pays, qui auront contracté un engagement volontaire, dûment 
acceplé, dans les forces armées de l'un de ces deux pays pour une 
durée qui ne sera pas inférieure à celle du service militaire actif 
légal dans ce pays à l'époque de leur engagement seront également 
considérés comme ayant satisfait à leurs obligations militaires. 

art. 7 Les jeunes gens, possédant la nationalité de chacun des 
deux pays, qui accompliront leur service dans les forces armées 
de l'un de ces deux pays, et bénéficieront d'une permission régulière 
pour se rendre dans l'autre, y seront considérés comme se trouvant 
en situation régulière sur production de leur titre d'absence 

Art, 8 Les dispositions de la présente convention ne mettront 
pas obstacle à ce que les autorités compétentes de chacun des deux 
états, prescrivent, en cas de mobilisation, l'appel sous les drapeaux 
des personnes visées par la présente convention et leur utilisation 
au titre des réserves, selon les modalités à intervenir prévues dans 
l'article 11. 

art. 9 Les dispositions de la présente convention n'affecteront 
en rien la condition juridique des intéressés en matière de nationalité, 

Les condamnations dont les personnes possédant à la fois la natio- 
nalité française et la nationalité italienne auraient pu être l'objet 
avant l'entrée en vigueur de la présente convention ne pourront 
en aucun cas être affectées par la présente convention 

Art. 10. Les situations antérieures à l'entrée en vigueur de la 
présente convention seront réglées dans chaque cas par la voie diplo 
matique dans l'esprit du présent accord. 

Art, 11. Les modalités d'application de la présente convention 
seront fixées par accord entre les administrations des deux pays. 

Art. 12. — Toutes les difficultés qui pourraient naître de l'application 
du présent accord seront réglées entre les deux gouvernements par 
la voie diplomatique 

Art. 13, — La présente convention sera ratifiée; elle entrera en 
vigueur le jour de l'échange des ratifications, qui aura lieu à Rome 
aussitôt que possible, 

Elle est conclue sans limitation de durée, chacune des parties 
pouvant la dénoncer à tout moment sur préavis d'un an. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention el y ont apposé leur sceau. 


Fait à Rome, le 2S décembre 1953. 


Pour le Gouvernement de la République italienne : 
Signé: Zorri. 


Pour le Gouvernement de la République française 
Signé : J. FOUQUES-DUPARC, 


ANNEXE N' 9911 


Session de 1955. Séance du 13 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier l'accord relatif au service militaire conclu le 6 mars 1952 
entre la France el la Grande-Bretagne, présenté au nom de 
M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, par M. Pierre Mendès-France, 
ministre des affaires étrangères, et par M. Emmanuel Temple, 
ministre de la défense nationale et des forces armées (Renvoyé 
à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accord conclu le 6 mars 1952 entre la 
France et la Grande-Bretagne a pour objet de mettre fin aux 
difficultés rencontrées par ceux des ressortissants des deux pays 
qui possèdent également la nationalité de l'autre Lu ny et qui, bien 
qu'ayant servi dans les forces armées de l’un des deux pays, restent 
soumis à l'obligation de servir dans celles de l'autre, 

Dorénavant, les intéressés qui ont satisfait à leurs obligations 
militaires dans l'un des deux pays, seront considérés comme ayant 
satisfait à leurs obligations militaires dans l’autre, 

Le présent accord, en réglant la situation militaire des jeunes 
gens possédant la double nationalité française et britannique, ne 
porte pas atteinte à la validité de la convention du 21 décembre 1949 
qui continue à s'appliquer aux ressortissants des deux pays possédant 
également la nationalité de l’autre qui auront servi dans Le forces 
armées françaises ou dans celles du Royaume-Uni entre le 3 sep- 
tembre 1939 et le 31 décembre 1%8 ou commencé leur service 
le 31 décembre 1%8 ou antérieurement à cette date, 

Les termes de l'accord ont été arrêtés à la suite des négociations 
qui sont intervenues entre l'ambassade de France à Zondres et le 
Foreign Office. 

Le Gouvernement britannique ayant donné son assentiment à ja 
conclusion de l'accord dont il s'agit, celui-ci a été signé Île 
6 mars 1952 à Londres par M. René Massigli, ambassadeur de France 
représentant le ministre et M. Selwin Liyod, ministre d'Etat. 
l'as devant toutefois être approuvé par le Parlement avant 
d'être ratifié, le présent projet de loi est déposé à cet effet sur le 
bureau de l'Assemblée nationale. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrets 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assémblé 
nationale par le ministre de affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 
trticle unique Le Président de la République est autorisé à 


ratifier l'accord relatif au service militaire conclu le 6 mars 195% 
entre la Frarse el la Grande-Hretagne et dont le tex'e est annexe 
\ la pr sente loi 

ANNEXE 


Accord franco-britannique relatif au service militaire. 


Le Gouvernement de la République francaise et le Gouvernement 
du HRovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 

\yant résolu de mettre fin aux difficultés que rencontrent ceux 
des ressortissants des deux pays qui possèdent également la nationa 
té de l'autre pays et qui, bien qu'avant servi dans les forces armées 
de l'un des deux pays, restent soumis à l'obligation de servir dans 
celles de l'autre 

Sont convenus des dispositions suivantes 

art jer Les sujet britanit iques qui } ssédent également la 
nationalité française seront considérés comme ayant satisfait aux 
obligations militaires qui leur sont imposées par 14 loi français 


s'ils ont satisfait à leur obligations dans les forvs armées du 
Royaume-Uni et s'ils en justifient par la production d'un certificat 
authentique, délivre ir leur dermande, par les autorités comp 
tentes du Royaume-Uni 

art. 2 Les ressortissants français qui possèdent également 


la nationalité britannique seront considérés comme avant satisfait 
aux obligations militaires qui leur sont imposées par les lois de 
la Grande-Bretagne, s'ils ont satisfait à leurs obligations dans les 
forces armées françaises et s'ils en justifient par !x production 
d'un certificat authentique, délivré, sur leur demande, par Îles 
autorités françaises compétentes 

art, 3 Lors ou à la suite du recensement pour le service mili- 
taire des jeunes gens qui, à la connaissance des autorités compé 
tentes des partiés contractantes, possèdent la nationalité des deux 
pays, lesdites autorités notifieront aux intéressés qu'ils ont le choix 
d'effectuer leur service militaire dans les forces armées de l'un 
ou l'autre pays, et que leur appel sous les drapeaux sera différé 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de 21 ans, à moins qu'ils ne 
demandent explicitement le contraire, S'ils usent de ce droit d'option, 
les dispositions correspondantes du présent accord leur seront appli- 
cables 


art. 4 Les jeunes gens possédant la nationalité des deux 
\Ays, qui seront exemplés du service militaire pour cause d’inap- 
titude physique ou dispensés du service dans les forces armées 
conformément aux dispositions de la législation régissant le service 


militaire obligatoire dans le pays intéressé, seront considérés, pour 
l'application du présent accord, comme ayant satisfait à leurs 
obligations militaires s'ils justifient de leur exemption par la pro 
duction d'un certificat authentique délivré par les autorités Com 
pétentes dudit pays 

art, 5 Les jeunes gens possédant la nationalité des deux 
pays, qui auront contracté un engagement dans les forces armées 
de l'un d'eux et y auront servi pendant une période au moins 
égale à la durée du service militaire légal dans ce pays à l'époque 
de leur engagement, seront considérés, pour l'application du présent 
accord, comme avant satisfait à leurs obligations militaires 

art, 6 Les jeunes gens possédant la nationalité des deux 
pays, qui auront bénéficié d'un ajournement où d'un sursis d'appel 
accordé par les autorités compétentes de l'un des deux pays, ne 
seront pas appelés sous les drapeaux de l'autre pays jusqu à l'expi 
ration de cet ajournement ou sursis, Un certificat authentique, 
délivré par les autorités compétentes du pays qui aura accordé 


l'ajournement ou le sursis, sera accepté comme preuve dudit 

ajournement ou sursis 
Ant. 7. Les ee gens possédant la nationalité des deux 
ant qu'ils accomplissent leur service dans Îles 


pays, et qui, pem | 
forces armées de l'un des deux pays bénéficieront d'une permission 
régulière pour se rendre dans l’autre pays seront considérés comme 
en situation régulière du point de vue de leurs obligations militaires, 
sur production d'un certificat authentique délivré, sur leur demande, 
par les autorités compétentes du pays ayant accordé la permission 
Ce certificat indiquera les nom, prénoms, grade et corps ou 
service de l'intéressé, ainsi que les dates auxquelles commence 
et expire la permission. L'intéressé pourra être requis de produire 
son certificat à tout moment au cours de son séjour. 

art. 8 IL appartient aux autorités compétentes des deux pays 
de prendre toutes dispositions utiles pour astreindre les intéressés 
à remplir leurs obligations militaires, sans préjudice des poursuites 
qui pourraient être exercées contre eux pour insoumission. 

art. 9. — Aueune disposition du présent accord ne mettra obstacle 
à ce que les autorités compétentes de l'une ou l'autre partie con- 
tractante presecrivent, en cas de nécessité, l'appel sous les drapeaux 
des pérsonnes vistes par la présente convention ou l'in cription 
ue leurs noms sur les contrôles des réserves. Aux personnes 
appelées sous les drapeaux par l'une ou l'autre des parties contrac- 
tantes, conformément aux dispositions du présent article, il sera 
délivré, à l'expiration de leur service extraordinaire ou antérieu- 
roment à cette époque, un certificat indiquant tous détails relatifs 
à la date et à la nature de leur appel sous les drapeaux. 











Art. 10 Les dispositions du présent accord n'’affectent en ri 
la condition juridique des intéressés en matière de nationalité 

art. 11 Toute contestation relative à l'application et à l’inte 
prétation du présent accord sera réglée par {a voie diplomatig 
ou, à défaut d'un tel règlement, par tels autres moyens dont 
parties contractantes pourront convenir. 

Art. 12 Les dispositions du présent accord pourront être éter 
dues par échange de notes entre le Gouvernement du Royaum: 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouverneme 
de la République française aux personnes en possession de 
nationalité des deux pays qui sont ou qui, à l'avenir, seront du 
l'obligation d'accomplir leur service militaire, conformément a: 
lois des Elats de Jersey et de Guernesey, 

art, 13 Aucune disposition du présent accord ne porter 
atteinte à la validité de l'accord du 21 décembre 199, concerna 
les ressortissants de l'une des parties contractantes possédant ég 
lement la nationalité de l'autre, qui auront servi dans les forc: 
armées françaises ou dans celles du Royaume-Uni entre | 
3 septembre 1939 et le 31 décembre 1948, ou commencé leur servi 
le 31 décembre 1%8 ou antérieurement à cette date. 

art, 14. Le présent accord entrera en vigueur à la date à 
laquelle le Gouvernement de la République Française fera savoi 
au Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord qu'il a obtenu l'approbation constitutionnelle requis 
loutefois, l'accord s’appliquera à tout service militaire commenc. 
postérieurement au 31 décembre 18 et demeurera en vigueu 
jusqu'à l'expiration d’un délai de six mois après la date à laquelle 
l'une des parties contractantes aura notifié à l’autre qu'elle le 
considère comme ne produisant plus d'effet. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cette fin par 
leurs Gouvernements respectifs, ont signé le présent accord et y 
ont apposé leur sceau 

Fait en double exemplaire à Londres, le 6 mars 1952, en français 
et en anglais, les deux textes faisant également foi. 





ANNEXE N' 9912 


Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955. 

PROPOSITION DE LOI tendant à promouvoir, sous la direction d’une 
caisse autonome de la construction, dolée de moyens appropriés 
aux besoins existants dans le domaine du logement, un vaste pro- 
gramme de réalisations, présentée par M. Couinaud, député, — 
Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi tous les problèmes qui se trouvent 
posés à l'autorité législative, il n'en est pas actuellement de plus 
urgent ni de plus impérieux que celui du logement. 

Depuis plusieurs années, l'opinion s'est fort justement émue de 
la situation présente mais elle attend encore que les gouvernants 
puissent indiscutablement lui apporter la solution de ce que nous 
qualifierons « de véritable fléau national » comme l'indiquait déjà en 
1953 l’auteur du rapport consacré à ce problème par le Conseil éco- 
nomique. 

En effet, malgré de très louables efforts qui, au cours des années 
précédentes, ont amélioré la législation et permis l'ouverture de 
nombreux chantiers, la crise du logement n'est pas en voie de 
régression. Elle tend même incontestablement à s'aggraver. 

Que l'on chiffre d'ailleurs à 320.000 ou à 240.000 logements les 
besoins annuels, on s'aperçoit immédiatement de l'insuffisance des 
réalisations actuelles qui, en dehors des opérations de reconstruction, 
sont appréciées dans les conditions les plus optimistes à 100.000 
appartements. 

Il est presque inutile de donner des chiffres pour dénoncer un 
mal que tout le monde reconnaît. Rappelons malgré tout qu'à Paris, 
30 p. 100 des immeubles collectifs ont plus de 100 ans d’âge, que 
20 p. 100 d'entre eux démontrent, par leur seul aspect extérieur, 
l'urgence absolue de réparations importantes, que les éléments de 
confort indispensables n'appartiennent qu'à une fraction d’entre eux 
et que plus de 4.000 immeubles renfermant 175.000 personnes défient 
les exigences les plus sommaires de l'hygiène et de la salubrité. 

Ces indications valables pour Paris ne tiennent au surplus pas 
compte de tous ceux qui ne sont pas logés et qui, au hasard des 
sous-locations excessives ou des chambres d'hôtel aux prix exorbitants 
sont les parias de notre société. Toujours pour Paris seulement 
00,000 personnes paraissent devoir rentrer dans cette catégorie. 

Il est en outre un aspect capital de la crise du logement sur 
lèquel nous devons insister car son importance n’est pas toujours 
suffisamment mise en lumière; n'hésitons pas cependant à revèenir 
sur cette constatation d'évidence, à savoir qu'au fil des jours 
s'allonge la liste des demandes. Certaines réalisations remarquables 
ont beau intervenir, l'ampleur du mal ne fait que S’accroître. Sans 
que l'on puisse fournir à ce sujet des statistiques réputées infaillibles, 
le contact que l'on est amené à avoir avec les sans-logis et la prise 
de conscience de leur immense détresse permettent de témoigner 
en toute objectivité de l'authenticité de cette affirmation. HN est 
indéniable que les difficultés en matière de logement s’aggravent 
de plus en plus. 

Une telle situation, au point de vue social, constitue une tare 
pour notre pays. La gêne qu'elle constitue pour la formation des 
jeunes foyers, annihile tous les effets d’une politique, par ailleur: 
avancée, dans le domaine de la famille, Socialement condamnable, 
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e est en outre politiquement dangereuse, cette dernière consta- 
nn ne pouvant être mieux étayée que par le passage ci-après 
rapport déjà cité, publié par le Conseil économique. 

Lorsqu'une société ne peut assurer à ses membres cet indispen- 
élément de la recherche du bonheur qu'est le foyer, lorsque | 
nes ne peuvent se marier, faute de logement ou lorsque l’équi- 
le leur jeune union est, dès ses débuts, compromis par les 
ns précaires où elle peut s'épanouir, lorsque les jeunes 
es sont odiéusement rançonnés par des sous-locations abusives, 

la venue d'un nouvel enfant, loin d'être saluée avec joie, est 
rée Comme une Catastrophe, parce qu'il n'y a pas de place où 
dormir, il faut craindre que tous ceux qui souff.ent de ces 
1< et ils sont chaque jour plus nombreux et dans toutes 
hes sociales — ne sojent conduits à la révolte 
semblable conclusion ne mérite-t-elle pas d'être méditée ? 
songé suffisamment d'autre part à l'évolution démographique 
e pays où un renouveau de la natalité fait monter rapidement 
iches jeunes de population. tandis que la durée movenne de 
nee se trouve prolongée ? Comment demain entend-on donner 
à tous nos vieillards et à tous les jeunes fovers ? Peut-on 
à leur refuser la place qui eur revient ? Les pouvoirs publics 
doivent-ils pas de se consacrer activement à la solution de 
mes aussi angoissants 
emment conscients de lextréme gravité de cette question, 
l’une de nos premières initiatives lorsque la représentation 
ie nous fit l'honneur en 1951 de nous confier un mandat à 
issemblée, que de déposer une proposition de loi tendant à 
r un financement régulier de la construction pour parvenir à 
‘ation de 50.000 logements annuellement, 

uis trois années, cette proposition n'a pu aboutir et elle n'a 

ème jusqu'alors faire l'objet d'une étude. Est-ce parce que notre 

in etait trop ambitieux et que la cadence de construction impo- 
tait jugée excessive pour notre économie ? Nous ne le pensons 
eu égard à l'ampleur des besoins, surtout si l’on considère que 

\llemagne de Bonn, pour un population de 48 millions d'habitants, 
ctruisait. dès 1951, 435 000 logements dans l'année, 

sans doute peut-on aussi objecter que la question ne se résume 
entièrement à un problème de financement, D'autre considéra 
s entrent en jeu telles que l'équipement des entreprises ou lutili 
in d'une main-d'œuvre quantitativement et qualitativement suf- 
nte, On nous accordera que dans le financement réside Ccepen- 
la difficulté cruciale, C'est la raison pour laquelle la présente 
sition de loi se trace uniquement pour objet de promouvoir, en 
eul domaine, des moyens que, par contre, nous jug’ons efficaces 

\ous ne saurions assurément manquer de reconnaitre le chemin 
réalisé depuis plusieurs années et nous rendons un hommage 
t spécial à ceux qui, parmi nos collègues, se sont plus particuliè 
ent penchés sur ces questions, L'utilisation partielle des fonds 
caisses d'épargne à l'effort de construction et l'affectation au 
ne but de 1 p. 100 du montant des salaires constituent des étapes 

entielles dans le domaine qui nous intéresse, 

Mais, ainsi qu'il a été noté précédemment, pour importantes 

elles aient été, ces améliorations n'ont pas été décisives et le 

blème demeure posé, 

L'aide supplémentaire que nous nous proposons d'apporter à la 
ctruction ne vise bien entendu que le cadre restreint des loge- 

ments économiques et familiaux, des H. L. M. et des logements de 

première nécessité, Il ne saurait être question de s'attacher à 
lification de locaux d'habitation somptuaires. 

L'autre part, les considérations que nous voudrions évoquer pour 
üfier notre proposition sont basées sur plusieurs constatations. 

ssentiellement, elles auront pour objet de remédier à l'insuffi- 

e des crédits insufflés dans le cycle de la construction. Elles se 

eront aussi pour but de noter à quel point les sommes utilisées 

renouvellement de notre capital immobilier sont investies trop 
ouement dans une seule opération, d'où un blocage de capitaux 
rmes sur une période d'amortissement excessive. Elles tenteront 
de définir tous les avantages de la création d’un institut cen- 

ral spécialisé ayant la haute main sur le financement des program- 
mes à réaliser, sous réserve bien entendu qu'il s’agisse d'un organe 
moteur et non d'une super-création bureaucratique, génératrice 

‘nteurs 
t sur la nécessité d'instituer, sous l'appellation de fonds 
me de la construction, cet institut central dont nous voulons 

re la clef de voûte de l’ensemble, que nous insisterons en 

r lieu 





fa 


A. — Le fonds autonome de la construction. 


La mise sur pied d'un tel organisme est, à notre avis, le meilleur 
gage d'une utilisation rationnelle des sommes affectées à la cons- 
tructi n. 

Faute de programme défini, en effet, et faute de Savoir si elles 
peuvent compter sur de nouvelles réalisations au cours des années 

ivantes, les entreprises du bâtiment vivent dans la crainte du 
ndemain et elles ne peuvent songer à s’équiper de façon plus 
ussée. La réalisation d’un programme garanti serait à n'en pas 

uter le meilleur gage d’une amélioration des techniques et de prix 
revient plus avantageux. Notons que le bâtiment constitue — 
trepartie de la crise du logement — le seul secteur industriel où 
débouchés soient assurés pour un délai indéterminé. 
un moment où tous les efforts sont orientés en faveur de la 
protnetivité, il faut savoir que cette garantie des débouchés est le 
eur facteur d'un accroissement du rendement. Dans le secteur 
idéré, s'il devient possible de réaliser un plan cohérent, défini, 
£ terme, la productivité peut alors passer du simple au double. 
\ dispositif coordonné est d'autant plus indispensable que cer- 
tains crédits restent actuellement sans emploi. Il en est notamment 





ainsi parfois du produit du prélèvement de 1 p. 100 sur les salaires, 
sur lèquel certaines chambres de commerce conservent d'impol 
tantes sommes en dépôts stériles 

La centralisation de l’ensemble des crédits par un fonds auto 
nome éviterait de semblables anomalies, en donnant la certitude 
d'un emploi immédiat 

Une certaine institution a déjà produit en Italie des résultats extri 
mement remarquables, la gestion étant alors confiée sous les aus 
jices de l'I. N. A. (Institut national des assurances) à la gestione 

N. A. Cusa » dont un comité autonome est le rouage essentiel, Ce 
cornité, de composition très large, dispose de pouvoirs étendus 
puisqu'il établit notamment les programmes annuels et répartit les 
londs par province. IL possède des comités provinciaux auprès 


desquels des inspecteurs I.N. A. Casa relèvent directement du 
président 

La nécessité d'une organisation autonome, lorsqu'il s'agit de 
mettre en œuvre un programme important et suivi, est encor 
démontrée par l'exemple américain des Home Loan Bank, institué 
en 1931 par le Président Hoover en pleine crise économique et qui 
depuis vingt-quatre ans, ont apporté la preuve de leur efficacit 
Le fonds autonome de la construction, dont nous proposor la 


création serait done chargé, à l’image du système italien, de colle: 
ter toutes les disponibilités devant être investies pour l'édification 
de logements. Pour sa composition, il devrait être principalement 
fait appel à de hautes personnalités spécialisées dans les problèmes 
monétaires et les questions de crédit, la construction étant dans 
l'obligation de recourir de façon importante, au crédit à long et 
moyen terme 

Les pouvoirs du fonds seraient doubles. D'une part, cet organisme 
serait Chargé de permettre l'exécution intégrale des prévisions ei 
mettant en œuvre à cet effet les ressources nécessaires; d'autre part, 
il aurait pour mission d'assurer le financement des program 
dégagés sur le plan local, en établissant dans la limite de ses dispo 
nibilités, une péréquation nationale 

Mais surtout que l'on ne trahisse pas notre pensée sur la concep 
tion que nous avons de Cet organisme essentiel que doit constituer 
le fonds autonome, En aucun cas, nous ne voulons en faire un 
mayen de centralisation. Limité à un rôle de banque centrale, cet 
organisme n'aurait pas pouvoir pour surveiller les réalisations tech 
niques, cetle tâche revenant tout naturellement aux services du 
M. R. L. En outre, sur ce point, c'est une large décentralisation 
que nous préconisons, les programmes devant être dégagés et 
exécutés sur le plan départemental aous l'impulsion des autorité 
directement qualifiées à cet égard, c'est-à-dire le préfet et le conseil 
général. 

Que le M. R. L. intervienne d'autre part au stade local pour la 
réalisation des opérations matérielles et la liaison avec les sociétés 
de construction, qu'une coordination ait lieu au ministère, cela 
semble indispensable, Mais, encore une fois, it faut éviter d'aboutir à 
une emprise des pouvoirs centraux, le fonctionnement de l'institution 
ne se conCcevant pas sans une large autonomie à la base, ainsi que dk 
démontre pleinement l'exemple italien, des I. N: A.-CASA 

En définitive, doté de pouvoirs considérables dans le cadre d'une 
décentralisation d'ensemble, confié aux mains de spécialistes, charge 
de soutenir et d'assurer l'effort de construction, le fonds autonorne est 
appelé à jouer un rôle essentiel. Mais il convient, bien entendu, de 
lui donner les moyens de remplir sa mission. 


B. — Le développement des ressources affectées à la construction 


Créé pour centraliser ces ressources, le fonds autonome serait en 
premier lieu alimenté par tous les moyens de financement déjà 
consacrés à la construction C'est ainsi qu'il recevrait le prélèvement 
de { p. 100 sur les salaires ainsi que les fonds, en provenance des 
caisses d'épargne, actuellement fournis par la caisse des dépôts, Il 
pourrait faire appel à l'emprunt par l'émission de bons et il recevrait 
annuellement des dotations budgétaires. 

Ce dernier apport reste cependant limité par les perspectives 
générales des charges de l’Elat et nous pe le sous estimer 
nu que d'attendre de Jui la solution du problème: les vues du 
souvernement sont peut-être différentes puisqu'un décret vient 
d'accorder au ministre du logement des autorisations de programmes 

ortant sur 255 milliards. Nous pensons que, dans le cadre budg: 
faire, ce programme sera difficilement réalisé, même compte tenu dé 
la réduction progressive des sommes consacrées à la reconstruction, 
à moins que finalement une autre source de financement ne soil 
admise. 

Le versement au fonds du prélèvement de 1 p. 100 sur les salaires 
ne doit pas d'autre part être interprété comme un abandon des réali 
sations locales de moyenne importante; bien au contraire, nous le 
répétans, l’élahoration des programmes devra être largement fonction 
à la fois des besoins de chaque département et de l'apport qu'il sera 
amené à fournir, notamment au titre de la contribution de 1 p. 100 

Dans la recherche des moyens éventuels de financement de la 
construction, il a été souvent fait allusion aux disponibilités de 
compagnies d'assurances. Pour notre part, nous estimons également 
souhaitable que ces sociétés soient astreintes à investir à ce titre, 
10 p. 100 des placements représentant leurs réserves techniques obli 
gatoires. 

Mais ni l'épargne privée encore hésitante en ce domaine, ni les 
crédits budgétaires, ni les contributions parafiscales ne paraissent 
devoir être siffisantes pour opérer le démarrage du vaste programme 
absolument nécessaire afin de recréer notre patrimoine immobilier 
national, 

Dans ces conditions, il est indispensable de recourir au procédé 
des avances remboursables de la Banque de France, sous réserve de 
rigoureuses précautions et sous le bénéfice des observations qui vont 
suivre. 
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Certes, nous concevons à quel point ce système peut inspirer à 
première vue d'inquiétudes et nous savons que Si la totalité des 
membres du Parlement sont absolument d'accord pour remédier à la 
crise du logement, il en est certainement beaucoup qui refuseraient 


de souscrire à une opération qui risquerait de relancer cet autre 
fléau que constitue l'inflation 

S'il est toutefois une question pour laquelle ce risque mériterait 
d'être couru, c'est bien pour le problème du logement, Au surplus 
les avances considérées ne sont pas destinées à une dépense défini- 
tive, Ell ont pour objet Ja création de biens d'équipement que sont 


les immeuble l'ar conséquent elles sont gagées par l'émission 
par le fonds de bons représentant une valeur réelle 

Mai il est exact en définitive que ces biens n'apparaissent pas 
hmimédiatement et que, dans l'intervalle, il pourrait se produire une 


ceriane tension sur les prix. Cette objection ne saurait échapper et, 
refusant également nous-mêmes de promouvoir un processus infla 
lionniste, nous nous proposons de démontrer, en analysant les 
facteurs actuels de la situation monétaire, que les risques sont beau- 
coup moins sérieux qu'on serait tenté de le craindre à première 
vue 

IL faut en effet distinguer la simple augmentation des disponi- 
bilités monétaires, à laquelle contribue incontestablement le sys- 


tème des avances remboursables et le processus inflationniste qui 
se caractérise dangereusement par une majoration rapide et continue 
de prix Le problème qui se pose est de savoir si véritablement 
les deux opérations sont toujours liées ou si, dans certains cas, 
l'émission de nouveaux signes monétaires peut rester sans influ- 
ence sur les prix 

Or, en se référant au huitième rapport du conseil national du 
crédit, publié en mai 1%5%4%, on constate ‘que le total des billets en 
circulation à augmenté de 186 milliards au cours de l’année 1953 
Dans le même temps cependant, les prix sont demeurés stables 
de sorte que l'expansion des moyens de payement a répondu 
à un renforcement da encaisses et des trésoreries tant des par 
üiculiers que des entreprises 

Le même rapport établit également la tendance au ralentis- 
sement de la vitesse de circulation de la monnaie et note la très 
sensible augmentation des dépôts dans les banques. Cette situation, 
qui résulte dans une large mesure du financement par la Banque 
de France du déficit des finances publiques c'est-à-dire des 
émissions de billet a eu au moins un résultat heureux, puis- 
qu'elle à permis de faire face de façon appréciable aux demandes 
de crédits émanant du secteur économique, 

La diffusion de nouveaux signes monétaires n'est donc pas 
loujours accompagnée de la reprise de l'inflation. En outre, si elle 
se limite, dans le cadre de la tendance actuelle à un accroissement 
des dépôts bancaires, elle peut être, surtout en période de reconver- 
sion, d'un sérieux secours pour le secteur industriel et de contri- 
buer à la « relance » de notre économie nationale. 

\ supposer aussi que les nouveux billets ne trouvent pas tous 
leur point de chute dans les banques et se traduisent par une 
demande accrue de produits de première nécessité, de la part des 
salariés, cette éventualité, outre qu'elle serait socialement sou- 
haitable, se placerait à un moment où la surproduction agricole 
menace d'entrainer un effondrement des cours dans le domaine 
du sucre, des produits laitiers et de la viande, 11 semble donc 
improbable qu'il puisse en résulter, de façon appréciable dans la 
conjoncture présente, une nouvelle tendance à la hausse de prix. 

Surtout, en dernier ressort, le système proposé ne serait pas 
plus dangereux bien au contraire que l'actuel mode de finan- 
cement qui met en jeu le Sous-comptoir des entrepreneurs et qui 
s'analvse lui aussi en un appel permanent au réescompte de l'ins- 
titut d'émission, c'est-à-dire à l'émission de billets, A cela s'ajoute 
toutefois, dans les années qui vont suivre, un angoissant problème 
de consolidation 

M. le rapporteur général de la commission des finances au 
Conseil de la République a analysé, le 25 novembre dernier, le 
mécanisme de ce financement, et mis en garde contre les risques 
qu'il présente, Il a noté qu'à l'issue de plusieurs opérations faisant 
intervenir le Sous-comploir des entrepreneurs, le Crédit foncier et 
la Banque de France, « tout se passait comme si la Banque finan- 
cait directement la construction d'habitations par le moyen d'émis- 
sions de billets de banque 

I n'est plus, dès lors, permis d'ignorer ce fait. Le financement 
de la construction est réalisé, en ce moment, grâce au concours de 
l'institut d'émission qui s'est trouvé contraint, depuis 1951, de 
procéder à des impressions de signes monétaires initialement modé- 
rées et limitées à 17 milliards mais, en progression constante depuis 
lors, pour atteindre au 4 novembre 1954, le chiffre inquiétant de 
189 milliards 

Dira-t-on que la Banque de France dispose de garanties en ce 
domaine ? Peut-on prétendre qu'elle a obtenu des contre-parties 
ou qu'elle est assurée à brève échéance. d'un remboursement ou 
d'une opération de consolidation ? Nous sommes, quant à nous, 
persuadés du contraire et nous pensons qu'un tel procédé, qui ne 
peut que s'amplifier, risque, si l'on n'y prend garde, d'être un dan- 
gereux facteur d'inflation 

Ne serait-il dès lors pas plus logique et plus honnète, sans chercher 
à sauver des apparences qui ne trompent plus guère, d'adopter direc- 
tement le système des avances, lesquelles demeureraient rembour- 
sables et, avantage considérable sur ce qui se passe actuellement, 
seraient gagées par des bons émis par le fonds autonome de la cons- 
truction. Ce procédé avait déjà été préconisé par nos soins dès 1951 
à l'occasion de notre proposition de loi. 

Rappelons, d'autre part, que les prêts accordés sous le bénéfice 
de l'actuelle législation, devront être consolidés par le crédit foncier, 
à l'expiration d'un délai de cinq ans. Cet établissement aura à faire 
face à ce titre, à compter de 1956, à des échéances qui l'obligeront, 
soit à recourir à des emprunts qui risquent de n'être _— couverts ou 
d'épuiser le marché des capitaux, soit plus probablement à faire 


| 








appel à l'Etat. On conçoit dans ces conditions, la fragilité de l'appa 
reil actuel du crédit à la construction et à quel point s'impose u 
solution plus nette et plus efficace. 

Les avantages du système proposé sont dès lors immédiats 
une construction précaire que des échéances prochaines risquent d 
ruiner, s'oppose une nouvelle organisation, dont les dangers «or 
par avance mesurés et qui présente en outre l'avantage : ; 

D'une efficacité non douteuse, alors que les réalisations actuell: 
sont à la fois mal définies et foncièrement insuffisantes ; 

D'une concrétisation des sommes avancées par la banque <o 
forme de bons représentant la contre-partie des constructions 
édifier : 

D'une garantie de remboursement qui n'existe pour le moment 
que de manière incertaine : 

D'un pouvoir de self-contrôle sur les modalités de financement 
de la banque de France grâce à l'action du fonds, tandis que 
système en vigueur est le fruit d'une improvisation hasardeuse et do 
engendrer l'inflation 

Nous n'hésitons donc pas à l'affirmer, les procédés de financeme: 
du moment sont la résultante d'une conception de résignatior 
d'où l'inflation peut aisément prendre son essor. Tout au contrair: 
les modalités envisagées, sans méconnaitre les écueils, sont basé 
sur des moyens d'action efficaces, où la prévision a le rôle essentie 

Le souci d'objectivité qui préside à cet exposé, nous conduit malgr 
tout à reconnaitre que le cyele de financement utilisé présenteme: 
possède l'avantage de ne pas conduire au réescompte à l'institu 
d'émission de la totalité des effets à moyen terme souscrits au titr 
de la construction. 

Le conseil national du crédit relève en effet que la caisse des dépot 
et consignations notamment, qui dispose de fonds d'épargne imp 
tants, est susceptible d'affecter des disponibilités au moyen term: 
« de sorte que le financement... de la construction iimmobili: 
n'est pas alors assuré par la création de monnaie », Il n'est pas ex 
non plus que les banques, grâce à leurs disponibilités accru: 
puissent, quoique dans une mesure beaucoup plus limitée, op 
de façon similaire. 

En tirant cependant parti des indications précédentes qui tend 
à établir que l'augmentation des signes monétaires résultant 
jeu des avances remboursables à la construction, aurait pour pri 
cipale conséquence un accroissement des dépôts bancaires, 
semble possible de demander à l'appareil du crédit de prendre 4 
charge annuellement une fraction des bons émis par le fond- 
autonome en compensation des avances, 

La limite serait à déterminer périodiquement en accord a 
le conseil national du crédit, la banque de France, le fonds ant 
et les organismes intéressés. Il reste entendu toutefois que le- 
ques pourraient être autorisées à céder ultérieurement d: 
au fonds si leurs disponibilités devenaient insuffisantes hp 
face à leurs opérations normales de crédit et notamment 
aux entreprises. 

La méme observation est valable pour les dépôts d'épargi 
ministre la caisse des dépôts, 

Ainsi serait donné aux plus haules instances des pouvoirs pul 
en matière monétaire un moyen de self-contrôle permettant d'el 
rayer, le Cas échéant, dans des conditions d'efficacité certaines, un 
renouveau des tendances inflationnistes. ; 

Gagé par des biens réels, limité dans ses conséquences, favorisé 
par la conjoncture présente, contrôlé sévèrement, le procédé des 
avances remboursables de l'institut d'émission que nous préconisons 
comme seul moyen d'obtenir des disponibilités suffisantes pour 
s'attaquer à la crise du logement, ne parait pas devoir compromettre 
les destinées de notre monnaie. 

C'est pourquoi mous pensons que Île montant desdites avances 
peut s'élablir annuellement au chiffre de 200 milliards de francs, ce 
qui permet de garantir la construction de 100,000 logements auxquels 
s'ajouteront les habitations financées par les autres ressources du 
fonds autonome, 

Un financement régulier des opérations de construction me *e 
limite pas cependant à la question des disponibilités immédiate 
IL doit s'appliquer à apporter la solution optima à l'amortisseme! 
et au rencivoloment du capital engagé. Sur ce point, égaleme!, 
il y aurait lieu peut-être de reviser les données existantes. 


C. — L'accélération de l'amortissement et la nécessité d'accroitre 
le rythme de rotation des capitaux. 


Si l’aide de l'Etat aux candidats à la construction est maintenant! 
importante, si les candidats reçoivent, sous forme de prêts, de: 
sormmes plus qu'appréciables pouvant même, dans cerlains Cas 
dépasser les 80 p. 100 octroyés en principe, il n’en demeure pa: 
moins que la charge d'amortissement est très lourde en raison prin 
cipalement du taux de l'intérêt en vigueur. 

C'est ainsi qu'une personne qui a bénéficié d'un prêt de 2.000.000 
au taux de 6 p. 100 pour une durée de 20 ans doit mathématiquemen! 
verser des annuités de 174.372 francs et débourser finalement 
3.487.140 francs, chiffre qui n'est plus très éloigné du double du 
capital prèté É - 

C'est précisément cet obstacle qui a conduit les pouvoirs publics 
à instituer les allocations logement et plus encore les primes à la 
construction, dont il faut noter que les unes comme les autres ne 
sont rien de plus que des charges budgétaires. 

Or, l'octroi direct d’avances remboursables sans intérêt au fonds 
autonome conduira nécessairement à une baisse infiniment souhai 
table du taux de l'intérêt demandé aux emprunteurs, les seuls capi 
taux que le fonds devra rémunérer étant, outre l'épargne privée, 
les sommes fournies par la caisse des dépôts. Dans ces conditions. 
il est possible d'admettre que ce taux d'intérêt pourra au moins 
être ramené à 4 p. 100. 
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‘opération précédemment envisagée aboutit alors à une charge 
elle de 174.164 francs et à un remboursement final de 
39280 francs. Un tel résultat ne peut manquer d'accroitre le 
bre des demandes et par conséquent des logements. 
j'autre part, il apparaissait possible que le candidat construc- 
it capable de rembourser en une période de 10 années, au 
vingt ans, les fonds pourraient être immédiatement replacés 
er la construction d'un nouveau logement. Tout bien consi- 
l'issue d'un cycle ae 20 ans, le patrimoine immobilier de 
e serait enrichi de deux logements au lieu d’un, sans que, 


la NX 

, t, la collectivité ait eu à accomplir un effort financier 
taire. 
inées nouvelles se rapportant à cet amortissement accé- 


ablissent à 246.582 francs de charges annuelles et à un 
total de 2.165.820 francs, soit pour l'intéressé lui-même un 
ze d'environ 500.000 francs, par rapport au prêt sur vingt ans 
1 million de francs à l'égard de l'hypothèse initiale. 
pour la collectivité que pour les aspirants au logement, le 
* de l'amortissement accéléré est donc infiniment avantageux 
fois, il est évident qu'une charge annuelle de cet ordre 
rarement être supportée par les intéressés, Il en serait autre- 

i l'Etat s’entremettait pour faciliter l'opération. 
upposant par exemple que l'Etat accepte de prendre à son 
la différence des annuités, soit 99.41S francs, l'accélération 

e de construction devient chose possible. 

intervention de l'Etat ne doit pas toutefois être considérée, 
e entraînant, du point de vue des finances publiques, une 
e importante nouvelle. En effet un prêt de 2 millions de francs 
rrespond à un logement Courant du type F 4, dans un 
ble collectif de la région parisienne oblige déjà l'Etat à faire 
ellement une dépense moyenne de 60.000 francs. Seule la diffé- 
e avec le chiffre avancé à l'alinéa ci-dessus est une charge 
lémentaire pour la collectivité, étant encore précisé que la durée 


versement est limitée à dix années — ce qui constitue le terme 
l'amortissement — alors que la prime est garantie pour vingt ans. 
h'autre part, en admettant comme retenues les estimations pré- 
entes fixant à 200 milliards le montant annuel des avances et 
arrêtant à 2 millions le chiffre moyen des prêts, c'est 
100.000 personnes que le svstème doit profiter annuellement 


En ce qui concerne ces dernières, il faut lever une objection, car 

projet qui vous est présenté n'a pas pour but de substituer défi- 

üivement le contribuable aux emprunteurs et de permettre à 

ix-ci de réaliser une opération financière. Dès lors le rembourse- 
ment sera poursuivi au-delà de la période d'amortissement accéléré 
de dix années 
Le principe de l'amortissement accéléré étant ainsi défini dans 

grandes lignes il importe d’en envisager l'application dans des 
concrets. Sans doute avons-nous conscience de déroger aux 
sages et nous demandons qu'on veuille bien nous en excuser car 
n'est pas habituel, au cours d’un exposé des motifs, d'abandonner 
le cadre des généralités pour produire des exemples concrélisés par 
calcul. Nous pensons, toutefois, que le système qui vous est pro- 
posé ne saurait éveiller suffisamment l'attention s'il ne sortait vic- 
rieux d’une confrontation avec des réalités chiffrées. 

Dans ce but, nous avons l'intention de définir un cycle de rota- 

des capitaux pour les opérations se rapportant, d'une part, 

ix logements économiques et familiaux conçus par le plan Courant 

d'autre part, aux organismes d’H. L. M. qui pratiquent le sys- 
time de la location. 

Le choix de ces deux exemples n'est pas indifférent. En effet, 
tandis que, d'une part, le plan Courant a défini un régime remar- 
juable à tous égards qui a déjà recueilli un large succès, par contre, 

construction en vue de la location, sous réserve d'un très reel 
effort en 1954, n'a pas encore connu, même dans le cadre des 
H. L. M., un développement suffisant. 

Il n’en reste pas moins que, dans les années qui vont suivre, 
est principalement à la location pure que devront tendre les efforts. 
Bien que l'accession à la propriété corresponde toujours au désir de 

nombre de nos concitoyens, ceux-ci sont souvent limités dans 
eurs possibilités et, dans quelques années, rares seront peut-être 

x qui auront les moyens de faire l'apport initial indispensable 
Une politique démocratique du logement, principalement axée vers 
es besoins des couches populaires de la Nation, exige donc que ne 

pas négligée la question de la construction d'immeubles locatifs. 

tte observation n'empêche pas, à titre préliminaire, d'envisager 
Ce à notre sens, pourrait encore être apporté comme amélio- 
ration au financement du plan Courant. 


I. — Cas des logements économiques et familiaux. 


incipe des logements économiques et familiaux rencontre, 

Je, notre entière adhésion et nous tenons encore une fois 

à rendre hommage à son promoteur, ainsi qu'à ceux qui, à Sa 
ile, ont persévéré dans cette voie. 

Mais l'amortissement sur vingt ans, de même que le payement 

par l'Etat à fonds perdus, de primes élevées au cours de cette 


période, nous semblent retirer beaucoup à la valeur économique 
_ procédé, 11e 
n outre, parmi certaines personnes qui doivent envisager le 


ment où elles prendront leur retraite et où elles ne disposeront 
alors des mêmes revenus, des hésitations se produisent 
ins l'exemple d'un logement F4, construit en dehors de la région 
sienne et où le prêt susceptible d’être accordé atteint 14.000 F, 
iuité, selon le régime actuel et toutes primes déduiles, est de 

00 francs pour une surface moyenne. à 
même somme prêtée pour le même temps à un taux d'intéret 
né à 4 p. 100, grâce aux mesures préconisées ci-dessus, aboutit, 
ur les cinq premières années, à une annuité semblable de 
15,000 francs, sous cette réserve importante que les primes n'entrent 

pi:s en ligne de compte. 











Mais on ne saurait cependant, à l'égard des futurs constructeurs, 
renier les engagements de l'Etat et les frustrer du droit aux primes. 
Si donc, dans le cas pris comme exemple, l'Etat s'engage actuel- 
à verser, à titre de primes, une somme globale de 1.200,00 F, 
on doit admettre qu'il est possible de raisonner sur la base de cette 


lement 


promes-e 
.Ur, grâce au principe de l'amortissement accéléré en dix ans, 
l'annuité devrait être portée à 228.000 francs et la différence, soit 


33.000 francs, prise en charge par l'Etat 

Mais, en définitive, ce dernier qui limite son concours à une 
période décennale, n'aura à verser que 930.000 franes et bénéficiera 
1 


a'un excédent de 270,000 franes. 


I est, dès lors justifié de ristourner aux constructeurs, une frac 
tion de cet excédent qui pourrait s'établir à 20.000 francs par an, 
l'annuité se trouvant ainsi ramenée à 115.000 francs 


A l'issue, toutefois, de la période de dix années où le rembourse- 
ment au fonds autonome serait entièrement réalisé, il serait exces- 
sif de considérer l'emprunteur comme entièrement libéré et il 
apparaît possible de lui demander le remboursement des sommes 
engagées par l'Etat pour permettre l'amortissement accéléré 
sommes, déduction faite des primes correspondant aux dix 
premières années, lesquelles demeurent assurément acquises, seront 
reversées sans intérêt jusqu'à la vingtième année, constituant ainsi 
une échéance très faible qui n'est pas supérieure à un loyer moyen 
et qui semble pouvoir être acceptée, même en cas d'amenuise- 
ment ultérieur des ressources 

D'autre part, malgré l'effort supplémentaire exigé de l'Etat au 
départ, le concours à fonds perdus apporté par ce dernier n'atteindra 
plus, tout bien considéré, que 600.000 F, soit la moitié environ de la 
charge budgétaire supportée aujourd'hui du fait du système des 
primes 

En conclusion, la baisse du 


Les 


taux des annuités, le remboursement 
à l'Etat de 50 p. 100 des primes, la poursuite dans le même temps de 
deux opérations de construction au lieu d'une, telles seraient les 
conséquences, dans le cas des logements économiques et familiaux, 
de la mise en application du principe de l'amortissement accéléré, 

Mais les inconvénients actuels d'un investissement prolongé des 


capitaux dans une même opération, sont encore plus marqués, 
en ce qui concerne les immeubles locatifs. 
IT. — Cas des immeubles édifiés en vue de la location. 
Jusqu'alors deux considérations inconciliables ont limité l’action 


des pouvoirs publics en ce domaine, 11 faut, en effet, assurer la ren- 
tabilité des constructions et tenir compte aussi des moyens dont 
disposent les candidats, ce qui conduit à des loyers nécessairement 
bas 

C'est pourquoi les fonds affectés à de semblables réalisations sont 
demeurés faibles, malgré un apport certain de la caisse des dépôts 
et consignations, Le système actuel qui prévoit un intérêt très faible 
de 1 p. 100 n’est au reste entré en vigueur que le {er janvier 1954. En 
outre, il présente le grave inconvénient d'imposer une lourde charge 
au Trésor, celui-ci accordant les fonds à 1 p. 100 aux organismes 
constructeurs et récupérant ces sommes auprès de la caisse des 
dépôts qui Jui impose cependant un taux voisin de 6 p. 100, 

L'institution du fonds autonome et la mise à la disposition de 
celui-ci d'avances sans intérêt est de nature à remédier à une telle 
situation. Le financement des opérations à 100 p. 100 doit, en outre, 
être envisagé 

Mais le délai actuel d'amortissement qui s'étale sur quarante- 
cinq ans absorberait pour un temps æ considérable de très larges 
disponibilités. Si un cycle plus court de rotation des capitaux, de 
l'ordre de vingt années, est bien entendu nécessaire, une telle solu- 
tion n'est en définitive, pas concevable sans l'apport financier de 
l'Etat. 

Placés devant la nécessité, soit de pratiquer des loyers prohibitifs 
et par voie de conséquence de ne pas construire, soit de requérir le 
concours de l'Etat, nous estimons préférable la seconde solution, 

Il n'en reste pas moins vrai que les organismes considérés, 
au-delà du délai d'amortissement, se trouvent avoir la propriété des 
immeubles qu'ils gèrent, alors que, cependant, leurs adhérents con- 
tinuent à verser des redevances locatives, II n'est pas excessif, dès 
lors, de demander à ces organismes de reverser au fonds, sous déduc- 
tion des frais de gestion et d'entretien, des revenus dont ils ne béné- 
ficient qu'en raison des apports de l'Etat. 

En ce qui concerne les H. L. M. de ce type construits depuis 1947, 
les textes d'application prévus par le décret du 9 août 195% pour la 
fixation des redevances locatives ne sont pas encore intervenus, Le 
taux des lovers est fixé à titre transitoire, par l'autorité administra- 
tive, selon les directives de l'arrêté du 29 juin 1949. 

Bien qu'il soit difficile de dégager, dans ces conditions, un taux 
moyen, admettons que ce dernier soit de l’ordre de 7.000 F par mois, 
ou encore de 80,000 F par an. 

C'est donc à ce chiffre de 80.000 F qu'il y aurait lieu de limiter 
l'effort annuel des occupants, le reliquat étant fourni par l'Etat. 

Dans l'hypothèse du même logement de type F 4 dont il a été fait 


état précédemment, le financement étant de 100 p. 100 sur un prix 
de revient de 2.310.000 F, l’annuité sur vingt ans, au taux de 2,90 
en vigueur, conduit à une redevance locative de 153.000 F, I en 
résulte une participation de l'Etat de 74.000 F qui est certes impor 
tante, mais non prohibitive pour le budget de la Nation 
IL — Effurt budgétaire nécessaire 
pour réaliser le programme de logement 
C'est en effet au budget que doit incomber, à notre avis, le 


financement de l'arnortissement accéléré, La diminution progressive 
des dépenses de reconstruction donnera la faculté d'introduire sans 
impôts nouveaux ce financement qui, pour être considérable, n'est 
pas disproportionné, compte tenu des réalisations prévues 
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Si, en dehors des moyens procurés par les avances, un ensemble 
égal de 1 urces est recueilli par ailleurs, ce qui paraît possible, 
c'e t in total de 400 milliards qui sera affecté Chaque année à la 
ruclion, en plus, bien entendu, des efforts individuels encou- 


rage par l'Etat grâce au procédé des primes à taux réduits. 
salement entre larcession à la propriété et le système 
locatif, c'est à première vue à 17 milliards en plus chaque année 


que devra faire face le budget 

\ oublions | toutefois, de mentionner que les primes à la cons- 
truction dont bénéficient les logements économiques et familiaux 
0 appelées progre sivement à disparaître et que cet élément per- 
met di nener à 12 milliards environ l'effort véritablement neuf à 
[AE nf 

C rges étant cumulatives du fait du démarrage annuel d’un 
| ive | inine, la dixième annuité sera de l'ordre de 170 mil- 
lard 

\ce stade, cependant, les charges dues aux opérations d'accession 


à la proprièle ne pourront plus s'accroitre puisque la première tran- 
éle entièrement remboursée, S'agissant, d'autre part, des 
n es locatifs, il conviendra alors au législateur de s'interroger 
po voir si le programme des réalisations doit être pours1ivi 

Par l'ampleur du programme de construction qu'il se propose de 
avantages que présente la rotation accélérée des 


réaliser par Îles 

capitaux, par les incidences budgétaires limitées qu'il peut avoir, par 
le précautions dont le système des avances est entouré, en vue 
d'evier inf le présent projet nous parait, sous réserve peut- 
etre d'améliorations qui ne nous seralent pas apparues, remplir les 
conditions pour porter remède, grâce à un financement régulier, à la 
(| reust rise du logement dans laquelle s'enlise de plus en plus 
F ré | \ 


loute nous objectera-ton que des modifications d'envergure 

ont susceptibles d'entrainer des perturbations importantes pour les 
| teurs. Mais nous avons le souci de conserver le bénéfice du 
une antérieur pour toutes les opérations en cours de réalisation 
ne r celles qui sont encore au stade de l'examen des dos- 
iers, D'autre part, nous tenons à limiter au maximum les modifica- 
particulier nous estimons souhaitable de maintenir le 


| ru ! t 
régime des primes à la construction, sauf bien entendu en ce qui 
concerne les logements économiques et familiaux, pour lesquels nous 
[RFA Dé) de dispositions plus favorables. 

S doute aussi pourra-t-on nous reprocher de ne pas laisser une 
place suffisante au financement par le secteur privé, abrs que cepen- 


dant c'est à ce but finat qu'il faut tendre. Tout en mentionnant sur 
ce point les hésitations de l'épargne individuelle à s'investir dans la 

mstruction iinmobilière, nous pensons malgré tout que le fonds 
witonome devrait s'efforcer de recourir au marché des capitaux, Il 
aurait également la faculté d'autoriser la négociation de bons remis 
par ses soins à l'Etat, en CORpRERn des avances. Les possibilités 
‘un reste improbables d'une tension inflationniste s'en trouveront 
réduites d'autant, de sorte que pour développer ce procédé, les por- 
teurs de bons pourraient acquérir ultérieurement à bon droit une 
ittribution prioritaire de logement, les bons qui porteraient alors 
intérêt n'étant cependant repris qu'à concurrence de 50 p. 100 de la 
valeur de l'appartement et le complément devant être apporté comp- 
tant sous forme d'argent frais 

C'est sous le bénéfice de ces observations que nous avons l’honneur 
der à l'Assemblée nationale, de vouloir bien adopter la pro- 
Sith le Joi « ipre 


PROPOSITION DE LOI 


ll est créé un fonds autonome de la construction ayant 
pour but de promouvoir un vaste programme de financement du 
logement, l'intervention de cet organisme étant toutefois limité 
ux opérations de constructions portant sur des logements ne dépas- 
ut pas les normes des logements économiques et familiaux ou 
des habitations à loyer modéré 

Ce fonds est doté de la personnalité administrative. Il dispode de 
l'autonomie de gestion. 11 est géré par un gouverneur auprès de 
qui un conseil d'administration est chargé de dégager les direc- 
lives générales de son action 

Le gouverneur est nommé par décret pris en conseil des ministres, 
sur présentation conjointe du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et du ministre du logement et de la recons- 
truction: ceux-ci ne peuvent cependant arrêter leur choix que sur 
une liste de trois noms fournie par le conseil d'administration, 


Le conseil d'administration est composé : 


art, 2 

bu gouverneur de la Banque de France ; 

bu directeur du Trésor au ministère des finances ; 

bu directeur général de la caisse des dépôts et consignations ; 
Du gouverneur du crédit foncier ; 

bu directeur des assurances au ministère des finances ; 

Du directeur de l'aménagement du territoire au ministère du 


logement et de La ri construction : ; 
bu directeur de la construction au mimstère du logement et de 


la reconstruction : 
Du président de la commission de la construction du plan; 

D'un membre du conseil national du crédit, choisi par ce conseil 
parmi ses membres ; : 

D'un président de chambre de commerce, désigné par le ministre 
de l'industrie et du commerce ; 

D'un mernbre du conseil national des assurances désigné en son 
sein par ce conseil; 

D La représentant des caisses d'épargne privées ; 

Du directeur de la caisse nationale d'épargne : 

D'un représentant des banques nationalisées, choisi par le mi- 


nistre des finances, des affaires économiques et du plan; : 
D'un représentant des banques privées, désigné par l'association 
professionnelle des banques au sein de cette association ; 


| 
| 
| 








De deux M ne — de l'union nationale des fédérations d 
nismes d'H. M., choisis par ce groupement parmi ses mem 
Art. 3. — Le fonds autonome est chargé de rechercher les mon 
financiers nécessaires à la réalisation des programmes de con<i: 
tion et de répartir ces moyens proportionnellement aux 
dégagés dans le cadre régional ou départemental. | 

Pour la détermination des opérations à promouvoir, les ser 

départementaux du ministère du logement et de la reconstru 
reçoivent la mission de dégager un plan de construction qu 
ensuile soumis au conseil général et arrêté définitivement par 
préfet. Les services centraux du:M. R. L. procèdent ultérieuremr 
à une coordination d'ensemble au stade national. Les program 
régionaux, visant plusieurs départements, leur sont soumis pi 
approbation. 
R Le fonds autonome centralise toutes les disponibilités dev: 
être affectées à la construction dans le cadre du premier alinéa 
l'article premier. Il peut, sur ce point, s'assurer le concours 
crédit foncier et des succursales de cet organisme 

Enfin, en vue d'aboutir à une nécessaire décentralisation 
services locaux du M. R. L. sont chargés de veiller à l’exécuti 
intégrale des plans de construction. Ts servent au surplus d'int 
médiaires auprès des sociétés de construction, et, à l'exclusion du 
réalisations intéressant plusieurs départements, ils ont tous po 
voirs pour accorder dans la limite des crédits alloués par le fond 
sur le plan départemental, les autorisations administratives cond 
tionnant le démarrage des travaux. 

Art. 4. — Le fonds dispose : 

1° Des produits du prélèvement de 1 p. 100 sur les salaires, dû p 
les employeurs au titre du décret n° 53-701 du 9 août 1953: 

2 D'une dotation correspondant aux prêts consentis aux H. L. M 
par la caisse des dépôts et consigrations et fournie par ce dernie] 
organise ; 

3 Des crédits budgétaires dégagés en faveur de la constructior 

4 Des prêts qui lui sont consentis, au taux en vigueur sur le mu 
ché au moment du versement, par les sociétés d'assurances 
de capitalisation de toute nature, ces prêts étant nécessaireme! 
fixés à 10 p. 100 des placements représentant les réserves te: 
niques, sans préjudice des dispositions de l’artiele 1% de la 
ne 52-45 du 3 janvier 1952 et de l’article 10 de la loi n° 53-320 
15 avril 1953; 

5% Du montant des emprunts qu'il peut être autorisé à émet 
avec l'autorisation de la Banque de France, du ministère des finar 
et du conseil national du crédit: 

Ge Pour une période de dix années, d’avances remboursable 
la Banque de France ne portant pas intérêt et fixées annueller 
à un minimum de 200 milliards, ces avances étant gagées par 
bons émis par le fonds autonome et délivrés à l'institut d'émis- 

7° Des redevances versées, à l'issue du délai d'amortissement 
constructions, par les sociétés d'H. L. M. pratiquant le sy: 
de la location simple ou location-participation et ayant bén: 
de prêts de l'Etat au taux minimum de S5 p. 100. 

Art. 5. — Les bons prévus au sixième alinéa de l'article préc: 
ne sont pas en principe négociables par la Banque. 

Toutefois, le fonds autonome de la construction, la Banqui 
France et le conseil national du crédit déterminent annuellem 
en accord avec les représentants des banques, la part de bons qu: 
celles-ci peuvent se procurer auprès de l'institut d'émission, en 
contre-partie d'une fraction, à fixer en même temps, de l'augmen 
tation du montant de leurs ressources. 

En cas de diminution ultérieure de ces 
ments de crédit ont la faculté de demander auprès de la Banque 
de France, sur production de justifications, la mobilisation des 
bons. 

La même procédure est applicable à la caisse des dépôts et con- 
signations. nes 

En outre, dans le but de faire appel aux capitaux privés pour 
l'œuvre nationale de la construction, la Banque de France est auto 
risée à céder une fraction des bons qu'elle détient, le montant 
global et le prix de cession étant déterminés périodiquement en 
accord avec le ministre des finances, le fonds autonome et le 
conseil national de crédit. 5 

La détention d'une fraction importante à déterminer ultérieure- 
ment de ces bons pendant une période minima de cinq années 
permet à l'organisme détenteur d'être représenté au conseil 
d'administration du fonds. 

Art. 6. — Les bons du fonds autonome acquis par les particuliers 
en vertu de l'avant-dernier alinéa de l'article 5 sont repris par le 
fonds dans le cas où leur détenteur désire se procurer un logement 

descendants et sous réserve 


n 
) 


ressources, les établisse- 


pour lui-même, ses ascendants ou 
que le bénéficiaire ne soit pas logé. Hs donnent droit dans ce Cas 
à une inscription prioritaire auprès d'un organisme constructeur 
étant entendu qu'ils interviennent à concurrence de 5 & 100 de 
la valeur de la construction et que le complément doit être versé 
comptant au moment d'entrer dans les lieux. 

Art. 7. — En vue d'accorder des bonifications d'amortissement 
destinées à permettre le remboursement en dix années des prêts 
accordés pour la construction et rentrant dans le proëramme lancé 
en application de l’article 4 le ministre du logement et de la 
reconstruction devra prévoir à titre de crédits budgétaires les 
sommes annuellement nécessaires. 

Il est précisé à cet égard que les bonifications d'amortissement 
sont égales à la différence des annuités correspondant, d'une part, 
au prêt en vingt année et, d'autre part, au même prêt amortissable 
en dix ans: les prêts du fonds étant en outre consentis au taux 
maximum de 40 p. 100 dans le cas général et taux de 1 p. 100 pour 
les opérations se rapportant aux immeubles destinés à la location. 

En outre, une super-bonification calculée sur la différence entre 
le montant global des primes actuellement consenties pour une 
même opération et les bonifications totales prévues à l'alinéa 
précédent est accordée à chaque intéressé pendant dix ans. 
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Passé ce délai et jusqu'à la vingtième année le fonds 
‘u recouvrement des sommes ayant été octroyées par l'Ela 
les primes antérieurement en usage. Ces sommes nm 
ntérêt et sont amortissables en dix fractions égales. Elles sont 
tilisées au remboursement des avances consenties par la banque 
France, 

En ce qui concerne toutefois les organismes d'H. L. M 


procède 


en sus 


système de location-participation ou de la locatio simple « 
l'amortissement est prévu sur quarante-Cinq ans avec dé 

is portant 1 p. 100 d'intérêt le délai de dix années dont il est 
état ci-dessus est doublé. Lesdits organismes sont astreir 
ompensation aux dispositions de l'alinéa 7 de l'article 4 du 


ent texte 
s bonifications auxquelles ils sont en droit de prétendre sont 
minées en fonction, d'une part, des annuités d'amortissement 
lées sur vingt ans et, d'autre part, des loyers moyens appliqués 
r janvier 1% pour la catégorie d'appartements considérée, ces 
iers taux devant être fixés ultérieurement par arrêté du ministre 
tu logement el de la reconstruction. Au surplus l'amortissement 
ne commence qu’à la fin de l’année où ont été achevés les travaux 
tie financement est assuré à 100 p. 100 
t. 8 — Il n’est en rien dérogé à la législation en vigueur « 
jui concerne les primes à la construction, sauf pour les primes 
ipportant aux logements économiques et familiaux, lesquelles 
supprimées 
9. — Un décret pris en la forme d'un règleme d'adminis 
nm publique dans un délai maximum de trois mois après 1] 
lication de la présente loi en fixera, en tant que de besoin, 
< conditions d'application. 
irt. 40, — Toutes dispositions contraires à la présente 
rogées dans la mesure toutefois où il n'est pas ainsi porte 
teinte aux opérations en cours d'exécution ou en cours d'examen 
1 moment où ladite loi entrera en vigueur 


O1 sont 


———_— 


ANNEXE N' 9913 


(Session de 19%59. — Séance du 13 janvier 1955 
PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier des majorations 
et des relèvements de taux de majorations prévrs par la loi du 

4 avril 1953 les rentes constituées auprès des institutions di 

prévoyance soumises au contrôle technique et financier de l'Etat 

résentée par MM. Eugène Claudius-Petit, François Benard, Secr 
ain et René Pleven, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les dévaluations monétaires successives 
int depuis plusieurs années amené le législateur à se préoccupe 
du sort des rentiers viagers, Un cerlain nombre de ceux-ci ont vu, 
de ce fait, dès avant la loi du 9% avril 19%»3 leurs rentes viagères 
majorées: tel est notamment le Cas des crédirentiers de la Caisse 
nationale d'assurances sur la vie (loi du 4 mai 1%8 et du août 
149) et des caisses autonomes mmutualistes (lois du 4 mai 194, 
du 9 juin 198 et du 24 mai 1%), des sociétés d'assurances (loi 
du 2 août 1949). 

Le financement de ces diverses majorations a été pris en charge 
par l'Etat, en ce qui concerne les rentiers de la caisse national 
d'assurances sur la vie et des caisses autonomes mutualistes, En 
pratique la solution adoptée a été sensiblement la même pour les 


rentes constituées par les sociétés d'assurances Ainsi a-t-on 
reconnu l'impossibilité où s* trouvaient en fait tes divers orga 


nismes de pallier par leurs propres moyens les conséquences des 
dévaluations successives; leur actif, composé pour la plus grande 
part de valeurs à revenus fixes a non seulement suivi le sort de Ia 
monnaie mais a subi en outre une nnportante moins-Value 
boursière. 

Cependant à côté de la caisse autonome d'assurances sur la vie. 
des sociétés d'assurances, des caisses autonomes mutualiste, il 
existe des organismes dits « caisse privée ». Celle-ci sont soumises 
\ l'autorisation préalable et au contrôle du ministère du travail: 
elles ont joué un rôle important dans la mise en place des régimes 
de prévoyance crées par les établissements industriels et corniner 
caux en faveur de leur personnel. 

On doit rappeler qu'avant l'assujettissement, à Ja date du 
{« janvier 1947 de tous les salariés à la sécurité sociale, un certain 
nombre d'employeurs avait souscrit au profil des employés dont Ja 
rémunération dépassait le plafond d'assujettissement et même 
parfois en faveur d'autres catégories de personnel, des contrats 
d'assurances-groupes prévoyant en particulier la constitution de 
retraites suivant le système de la capitalisation. Ces avantages 
étaient constitués soit à la caisse nationale d'assurances Sur la vie, 
soit auprès de sicitiés d'assurances, de caisses autonomes mutua 
listes ou enfin de caisses privées, la liberté de choix étant Je plus 
souvent laissée à chaque intéressé individuellement, Or, les rentiers 
des caisses privées de retraite étaient, jusqu'à la loi du 9% avril 1959, 
lemeurés en dehors du champ d'application des mesures de 
‘evalorisation. 

La législation a donc établi pour des rentes de même L ature un 
traitement discriminatoire suivant le statut juridique de l'organisme 
iprès duquel les rentes avaient été constituées, ES 
Sans doute la loi du 9 avril 1953 qui, par ailleurs, a considéra- 
blement augmenté ie taux des majorations pee ar les textes 
antérieurs et supprimé en même temps la condition de non 
ässujettissement 


la surtaxe progressive, a-t-elle en son article 12, 















Lt Le ut remédier à cet état de choses 


bien constaler qu'elle 


| Mais depuis le vote de cette 
I a le plus souvent apporté que des 
iuX relraites des Caisses privées 


F s auprès des caisses privées sont assiImi 
me es pur l'articli 12 de la loi du 9 ivril 153 à re opérations effec 

es entre particuliers: la revalorisation se trouve de ce fait 
supordonnee aux possibilifés financières de la caisse alors que 


pour les rentes de mème nature souscrites auprès de la caisse 
ilionai l'assurances sur la vie, des sociétés d'assurances et des 
es autonomes mulualistes, un mode de financement par l'Etat 
à « prevu par les textes légaux. C'est en effet à la caisse qu'il 
unbe d'obtenir en justice, à défaut d'accord amiable, remise 
{| ‘ parlielle de la majoration à sa charge « si sa situation 
personnelle ne lui permet pas de supporter cette majoration, » On 
les Caisses privées ne peuvent, pas plus que les autres organismes, 
rex elles-mêmes les rentes viageres dans les conditions 
prevues par la loi, Ayant tous un fonetionnement technique ana 
lgue el ues règles de placement très voisines on voit mal Comment 
| vent ( justifier les négalités fondamentales de traitement 
d ( tout état de cause les rentiers sont appelés à subir Îles 
pus IV 9 
2 L'assimilation effectuée par l'article 12 de la loi rend en fait 
ijipossible de la part des caisses privées, même au Cas où elles en 
auraient les moyens financiers, ce qui parait exclu, toute propo 
Sion d'a rd amiable en effet le rajustement des rentes servies 
par des organismes collecufs est logiquement une opération d'en 
sen bli Or la législation concernant Îles majorations de rentes 
souserites entre particuliers ne prévoit évidemment que des actions 


individuelles en justice en sorte que l'exécution d'un plan de reva 
Î 


lorisalon établi par la caisse, et qui d'ailleurs demeurerait insuffi 
sant, impliquerait au préalable de la part des rentiers un accord 
unanime, condition pratiquement irréalisable 

En fait on à vu depuis la promulgation de la loi du 9 avril 1953 
s'engager une série d'instances devant les tribunaux et qui pour 
la plupart ont tourné au désavantage des retraités 

C'est ainsi que dans une même entreprise des agents ayant 
versé des cotisations identiques à des caisses différentes se voient 
aliribuer des rentes dont le montant varie considérablement suivant 
qu'elle ont bénéficié ou non de mesures de revalorisation. 

Les textes actuellement en vigueur qui ont mis la revalorisation 

la charge des caisses privées de retraite n'ont pas permis à celles 
ct de se procurer des FessOoureces Mouvé Iles 

I ne saurait être envisagé, pour financer la revalorisation des 
rentes de faire appel à une contribution supplémentaire des 
employeurs adhérents à ces caisses. Ces derniers ne manqueraient 
pas en effet de fair remarquer qu'en versant des cotisations en 
francs Is se sont entièrement libérés de leurs obligations contrac 


tuelles et qu'il y aurait quelque injustice à les pénaliser pour avoir 
insotné des régimes de prévoyance au sein de leur entreprise à une 
époque ou nulle disposition légale onu conventionnelle ne les 
contraignait, On risquerai iu surplus de voir évoquer un tel pré 
cédent par le patronat chaque fois que sur le plan des conventions 
collectives ou d'accords d'établissement serait demandée par les 


salariés quelque amélioration de ces régimes complémentaires de 
prévoyance auxquelles leurs organisations syndicales sont si ferme 
ment attachées 

La seule lution équitable consiste à rattacher les caisses pri 
vées à l'un des groupes d'organismes d'assurance ou de prévoyance 


revalerisation, A cet égard il apparaît 
mutualistes sont les plus proches des 
régime semble done s'imposer 


mesures de 
autonomes 
unification de 


bénéficiaire de 
que les Caisses 


caisses privées, Une 


C'est pourquoi nous vous demandons de hien vouloir adopter la 


proposition de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 


trticle unique Les dispositions de l'article 12 de la loi n° 53-300 
du 9 avril 193 portant relèvement du taux de majoration de certai 
nes rentes viagères et extension du régime de majoration, ne sont 
pas applicables aux institutions de prévoyance qui ont obtenu 
l'autorisation requise par l'article 35 du décret-Joi du 25 octobre 
19% ou par l'article 1S de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 

Ces institutions sont, en ce qui concerne la majoralion des rentes 
viagères, régies par les dispositions de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 
modifiée par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953, dans les conditions 
prévues pour les caisses autonomes mutualistes par la loi n° 48-957 
du 9 juin 1948 et par l'article S (1°) de la loi n° 5°-695 du 24 mai 1951. 


ANNEXE N' 9914 


Session de 1955 Séance du 13 janvier 1955 


nom de la commission de la justice et de légis- 
9632) donné par le conseil de la République 


RAPPORT fait au 
lation sur l'avis (n° 


sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (in-#° 
n° 454) sanctionnant le non-usage du nom patronymique dans 
certains actes ou documents, par M. Defos du Rau, député, (1 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale avait adopté, à la 
suite de votre commission, et sans l'ombre d'une difficulté, les 


termes du projet de loi n° 428% sanctionnant le non-usage du nom 





(1) Voir: Assemblée nationale: ne* 4289-8787; Conseil de la Répu- 
blique: n°s 438-646 (année 1954) et in-8° no 264 (année 1954). 
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patronymique dans les actes publics ou authentiques ou dans un 
document administratif destiné à l'autorité publique. 
Or, le Conseil de la République, sur rapport de M. Rabouin, nous 


na renvové ce texte pra pour citer ce rapport : « avec une légère 
adjonc! lestinée à préciser que, bien entendu, l'interdiction 
dont 1 t 1 irait er lorsque les lois et règlements auto 
risent : perso! porter un autre nom patronymique que le 
sit [1 

A la vérité le texte voté par le Conseil n'est pas tout à fait le 
mere qu etui 1 explicité dans le corps du rapport: il com 
porte, en réalil l'insertion, dans le texte adopté à l'unanimité 
par l'Assemblée nationale de l'incidence suivante et hors Île 
cas où la régler ition en vigueur l'autorise à souscrire ces actes 
ou document is un état civil d'emprunt 

La première lrmpre ton de votre commission a été, à la lecture 
de cette adioncti qu'il parait difficile en droit, surtout en droit 
pénal ipre iVOir } IE interdiction formelle, et avoir créé 
et saneti 6 un délit, d'affaiblhir cette disposition pénale par une 
exception aussi vague que générale, et de ruiner par avance l'appli 
cation de cette interdiction pénale pour le cas où une règlemen 
tation ef vigueur vi irait perm titre le contraire 

Que faudrait-1 entendre par ce mots la réglementation er 
vigueur se peul-il qu'u y ait des réglementations qui 
fussent échec mix loi pén iles ? Et de quelles réglementations 
S'agit-il ? Vise-t-on des décrets ou pl 1 simple ment des arrètes, 
ou de instruction ministérielles. des circulaires administratives, 
etre 

On voit au irplu l'embarras des juges à appliquer un tel texte 
devant les controverses qu'il ne manquerait pas d'ouvri 

Et pourquoi, en fait, celte restriction ? Car le rapport du Conseil 
de la République est muet sur les raïsons qui ont pu amener la 
cconde chambre à nou gérer cette adjonction qui n'est pas 
apparue légere à votre commission mais, au contraire, Contes 
table en droit et grosse de conséquences en fait 

Il nou 1 donc fallu rechercher les mobiles de cette insertio 
dans be text proposé par le Gouvernement lui-même Et nous avons 
appris que cette adjonction à laquelle Je Gouvernement pourtant 
n'avait pa ong ut d'abord) avait été rédigée intentionnellement 


li 11 
en termes généraux (ce dont nous nous doutions et ce qui ne la jus 
? 


tifie toujours pas, bien au contraire’ mais conformément à une sug- 


gestion du département de la défense nationale en vue de ne pas 
gêner le recrutement de la légion étrangère dans laquelle, on Île 
sait, sont acceptés de engagements SOUS « état civil d'emprunt 
Votre commission à examiné à fond cette objection 
Elle a recherché quelles pouvaient être les dispositions légales 
qui permettent de tels engagements, et elle s'est demandé S'il } 
avait en cette matière raison fondée et suffisante de faire échec, 


pour ce Cas exC4 ptiot nel. au vote du projet de complément de l'arti 


cle 260 du code pénal, réclamé de partout 

I semble bien que l'incorporation dans la légion étrangère sous 
un faux état civil résulte d'une coutume qui avait fait l'objet de 
décrets très anciens et qui est confirmée par la circulaire minis- 
térielle du 10 février 1942 et, récemment, par l'instruction MinIs- 
térielle du ‘0 mai 1152, 1 quelle fixant les conditions générales de 
recrutement à cette légion, prévoit que Français et étrangers peur- 
vent s'y engager sous un état civil d'emprunt. Cette instruction 
constitue la mise à jour de précédentes instructions, C'est elle qui, 
en l'espèce, constituerait La « réglementation visée 

IL est vrai, d'autre part, que le conseil d'Etat, en s'appuyant sur 
ces décrets et sur la pratique qui, s'en est suivie, a reconnu à diver- 


ses reprises, contrairement du reste à une thèse singulière de l'admi 
nistration de la guerre, le droit à pension de ceux qui ont ainsi 
servi le pays malgré qu'ils l’aient fait sous un faux nom. 

Mais ces faits exceptionnels, quoique constants, ne nous ont pas 
paru devoir influencer le texte d'un article du code pénal sur l'op- 
portunité duquel tout le monde est, en principe, d'accord. 

En r'‘et, il ne s'agit, dans les faits objectés, que d'une situation 
cpéciale et exorbitante du droit commun, situation qui pourrait et 
devrait, le cas échéant, faire l'objet d'une loi spéciale. 

Mais de là à admettre qu'une « réglementation » ministérielle 
puisse faire échec à la loi pénale, il y a un pas que votre Comrmis- 
sion ne peut franchir sans apporter du désordre dans le code et 
l'application même de Ia loi 

Rien plus, it s'agit là d'une explication donnée hors texte, mais 
l'adjonction proposée est d'une nature si générale que d'autres que 
des légionnaires pourraient, par la suite, l'utiliser et que les légion- 
naires eux-mêmes pourraient en abuser en s en servant pour toutes 
sortes d'actes, privés ou publics 

Même dans la pensée qui l'anime, l'adjonetion ne saurait donc 
ütre accueillie 

En conséquence, votre commission de la justice et de législation 
a donc décidé, à l'unanimité des 28 votants (trois commissaires 
seulement s'étant abstenus), de reprendre la rédaction adoptée 
ar vous en première lecture, et qu'elle vous demande de vouloir 
Lien adopter à nouveau, en modifiant, toutefois, le numéro de l'ar- 
ticle nouveau introduit dans le code pénal, la loi du 6 décembre 1954 
venant précisément de créer déjà un nouvel article 260. . 


PROJET DE LOI 


trticle unique Reprise intégrale du texte adopté par l'Assem- 
blée nationale dans sa première lecture), — L'article 261 du code 
pénal prend place au paragraphe 7 de la section IV du chapitre II du 
litre premier du livre II du code pénal et est rédigé ainsi qu il 
sun : 

« Art. 961. — Sans préjudice de l'application des peines plus 
graves s'il y échet, sera puñie d'une amende de 50.000 F à 1 million 





de francs toute personne qui, dans un acte public ou authentiq 
dans un document administratif destiné à l'autorité publ 
n'aura pas pris le nom patronymique qui est légalement l 

« Le tribunal pourra ordonner que sa décision soit pu 
intég'alement ou par extraits dans les journaux qu'elle désis 
et affichée dans les lieux qu'elle indique, le tout aux frais 
condamné 


ANNEXE N'9915 





Session de 1955, — Séance du 12 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI concernant les droits à la retraite des magis 
trats et fonctionnaires entrés tardivement dans la magistratur 
ou dans l'administration à la suite d'événements de guerre, pri 
sentée par MM. Pflimlin, Bapst, Bourgeois, Fonlupt-Esperaber 
Kauffmann, .Klock, Kænig, René Kuehn, Alfred Krieger. Meck 
Mondon, Peltre, Ritzenthaler, Schaff, Albert Schmitt, Robert 
Schuman, Thiriet, Wagner, Wasmer et Wolff, députés, — (Ren 
voyée à la commission de la justice et de législation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les victimes de guerre dont la situa 
tion spéciale n'a pas encore trouvé de solution il faut compter 
cerlains magistrats et fonctionnaires qui subissent un préjudice 
quant à leurs droits à la retraite, Il s'agit notamment d'anciens 
avocats et officiers ministériels des départements du Rhin et de la 
Moselle ou d'autres départements qui ont été expulsés ou n'ont 
pu rentrer chez eux pendant l'occupation ou qui ont dû cesser 
d'exercer leur profession en raison des lois raciales ou d'événements 
de guerre. A cause de l'âge qu'ils avaient atteint au moment de 
leur entrée en fonction les intéressés ne peuvent prétendre qu 
une retraite proportionnelle, leurs droits à la retraite ne se caler 
lant dans l'état actuel de la législation qu'à partir du jour de le: 
enirée dans les cadres. Or cette retraite est nettement insuffisant: 
et ne leur permet pas de terminer leurs jours dans une situati 
matérielle digne des fonctions qu'ils ont remplies 

Le législateur a pris en faveur des cadres des entreprises privée 
des mesures remédiant à une situation analogue. L'ordonnance 
19 octobre 1945 qui constitue le texte de base en matière de sécuri 
sociale à en effet prévu en faveur des agents des cadres qui étai 
en raison du taux de leur rémunération dispensés du versement 
la caisse d'assurance vieillesse la possibilité d'effectuer des vers 
ments rétroactifs au titre de l'assurance vieillesse et d'avoir ain 
droit à une pension, Aïors que cette mesure s'applique même a 
agents des cadres qui n'ont pas été victimes de mesures exorbitant: 
du droit commun la présente proposition de loi ne vise que l: 
victimes de guerre 

L'article 6 de la loi du 23 août #98 complétant par un arti 
cle 127 bis l'ordonnance précitée du 19% octobre 195 a précisé et 
étendu les droits des personnes visées par cette ordonnance. Ce 
texte prévoit en faveur des intéressés qui étaient affiliés à une caisse 
spéciale de pension le transfert à la caisse primaire de sécurité 
sociale de tout ou partie des réserves 1nathématiques correspondant 
à la valeur des droits acquis envers leur caisse par les bénéficiaires. 
Ceux-ci peuvent en outre même s'ils n'ont antérieurement cotisé 
à aucune caisse obtenir par un versement forfaitaire de 21.580 F 
les mêmes droits que s'ils avaient toujours été assurés sociaux. 

Ce qui est équitable pour les cadres privés de toutes catégories 
l'est à plus forte raison pour les magistrats et fonctionnaires vic- 
times de guerre. Pour ces magistrats et fonctionnaires nous propo- 
sons de décider que la réserve mathématique correspondant à leurs 
versements antérieurs à leur caisse professionnelle et aux droits de 
plaidoirie retenus d'office pour la constitution d’une retraite sera 
transférée à la caisse de retraite des fonctionnaires et que les inté- 
ressés auront la faculté de compléter leurs droits à la retraite par 
un versement forfaitaire dont le montant serait calculé sur le trai- 
tement d'avant guerre correspondant par exemple au grade auquel 
ils ont été nommés au moment de leur entrée en fonction. Ainsi 
un ancien avocat ou greffier ministériel victime de guerre nommé 
par exemple juge de paix de 2e classe verserait un forfait calculé 
sur la retenue pour pension qui était faite en 1939 sur le traitement 
d'un juge de 2e classe. 

Cette loi ne lèserait ni les caisses professionnelles, ni les magis- 
trats et fonctionnaires nommés antérieurement. En effet, les caisses 
professionnelles, dont la situation est réglée par les lois des 17 jan- 
vier et 17 juillet 1948 et par le décret du 19 juillet 1948, auraient été 
obligées de verser un jour une pension à leur membre, si la guerre 
ne l'avait pas forcé d'abandonner sa profession, et le changement 
de sa situation décharge les caisses du service de cette pension. 
D'autre part, la faculté de compléter les droits à la pension assimi- 
lerait purement et simplement ces magistrats et fonctionnaires à 
leurs collègues; les versements pour la pension seraient exactement 
les mêmes pour tous, étant donné que les bénéficiaires de la loi 
verseraient pour le passé une somme identique à celle qui a été 
retenue sur le traitement de leurs collègues. 

Il faut d’ailleurs noter qu'en qualité d'avocats ou d'officiers minis- 
tériels les magistrats nommés tardivement avaient dès avant leur 
nomination coopéré avec la justice. 

Les mesures proposées n’entraineraient que de faibles charges 
financières pour l'Etat, le nombre des bénéficiaires n'étant pas 
élevé. Ces charges trouveraient d'ailleurs une contrepartie dans le 
versement des réserves mathématiques et des sommes forfaitaires. 
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situation matérielle des intéressés ne leur permettant 


pas, 
s la plupart des cas, de faire une seule fois le 


versement for- 





ré prévu, la faculté devrait être donnée de s'acquitter par 
ements échelonnés 
période pendant laquelle le versement forfaitaire serait admis 
t correspondre soit au nombre d'années d'exercice de l'an- 


cadres des 
l'entrée dans 


les 


profession, soit, Comme pour 


entreprises 
<, à la période de 1930 au jour de 


les cadres de 





PROPOSITION DE LOI 
jer, — Pour être intégralement établis dans les droits à la 


e à 274 ils pourraient prétendre s'ils étaient entrés en 
dès l’âge minimum requis, les magistrats et fonctionnaires 
ant avant le 2 septembre 1939 exercé une autre profession, 


conduits par suite d'événements de guerre, notamment 
vexpulsion, de repliement, de mesures exorbitantes du droit com 
liscriminatoires ou raciales, de lois d'exception, d’apparte 
' . aux F.F.1I. ou aux F.F.L., à abandonner leur profession et 
| it, postérieurement à cet abandon, entrés dans les cadres de 
istrature ou de l'administration, peuvent compléter les 
Ss : à la retraite que leur donne la législation actuelle, par un 
| wwnt forfaitaire dont le montant calculé au taux de la 
, e qu'ils auraient subie sur le traitement d'avant guerre 
mdant au grade auquel ils ont été nommés au momen: de 
ntrée en fonction. Ce versement est à effectuer à la caisse 
raite des fonctionnaires, 

intéressés peuvent faire ce versement forfaitaire pour un 
re d'années égal à celui durant lesquelles ils ont exercé leur 
ssion antérieure. Is ne sont cependant pas tenus de verser 
r toute cette période, mais s'ils réduisent le nombre des années 
| lesquelles ils font le versement forfaitaire, leurs droits supplé 
, aires à la retraite ne leur sont acquis que dans la proportion 

x eur versement supplémentaire effectif. 

s devront présenter leur demande dans mois de la 
mulgation de la présente loi, et peuvent l'autorisation 
« libérer par versements échelonnés 

Art. 2, — Si les intéressés ont bénéficié 


st 


les douze 


obtenir 


2. dans leur profession 
térieure d'un régime spécial de retraite ou de pension, les caisses 
xquelles ils étaient affiliés, ou institutions ou organismes qui 

uraient pris la suite, sont tenus, sur la demande des intéressés, 
je procéder au transfert à la caisse des retraites des fonctionnaires 
réserves mathématiques correspondant à la valeur des dr 
juis par les bénéficiaires, 
+s sommes ainsi transférées 
se de retraites de la somme 
ente loi. 


les 


its 


sur le 
visee à 


s’imputent 
forfaitaire 


versement à Ja 
l'article fer de la 


ANNEXE N' 9916 





Session de 1955. — Séance du 13 janvier 1955. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

citer le docteur Schweitzer à l'ordre de la nation, présentée par 

M. Vincent Badie, député, — (Renvoyée à la commission de l’édu- 
iion nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 14 janvier 1955, notre éminent compatriote 


le docteur Albert Schweitzer, seul Français, vivant, titulaire du 
rix Nobel de la paix, fête son quatre-vingtième anniversaire. 
loute sa vie a été consacré au service de l'humanité, Son acti 


té dans la brousse africaine, désormais légendaire dans le monde, 
\ contribué largement au rayonnement de notre pays. 
L'Assemblée nationale voudra donc adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale exprime au docteur Albert Schweitzer 
. mmage de sa reconnaissance et invile le Gouvernement à Je 
r à l’ordre de la nation pour le dévouement et l'abnégation 


{il a fait preuve durant toute sa vie. 


ANNEXE N'° 9917 


Session de 1955.— Séance du 13 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
revaloriser de façon sensible le traitement de la médaille mili- 

x taire, présentée par MM. Billat, Pierre Villon, Florimond Bonte, 
‘ Mulleret-Joinville, Tourné, Bartolini, Mme Prin, M. Pierre Meunier, 
les membres du 


membres du groupe communiste et es du groupe 
républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la comn- 
ssion de la défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


sdames, messieurs, il y a un siècle, le traitement annuel atta- 

\ la médaille militaire était de 100 francs or. sx 

est que l'attribution de la médaille militaire ne constituait pas 

ement une distinetion, mais un dédommagement pour les sous- 

ers et soldats méritants des infirmités et fatigues dues au 
service. 





| 








Présentement, le traitement est de 750 F œors qu'il devrait être 
de 25.000 F pour correspondre au taux en vigueur lors de la création 
de la médaille militaire, Entre 750 et 25.000 F la marge est vrai 
ment trop grande. Il est équitable de la combler sans tarder, tout 
au InoIns partie ernent 

C'est dans le but de procéder à cette revalorisation indispensable 
que nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter la 
proposition de résolution « ipres 

PROPOSITION DE RESOULTION 

L'Assemblée nationale invite le G ivernement à revaloriser dl 

f nm Sensible le traitement attaché à la médaille militaire 


ANNEXE N 9918 


Session de 1955 S ce du 18 janvier 1955 
RAPPORT fait au nom de la commission des movens de commun 
caluon et du tourisme sur les propositions de loi: 4° de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues (n° S270) tendant à apporter au 
régime de la loi du 22 juillet 1922 les aménagements prévus à 
l'article 12 de Ja loi n° 53-1327 du 3 décembre 1953 par l'appli 
calion des dispositions de la loi n° 50-4010 du 19 août 1%50 portant 
affiliation du personnel des deux sexes des transports routiers à 
là caisse autonome mutuelle des retraites; par l'application des 


dispositions de la loi du 20 novembre 1948 portant péréquation des 
pensions; par la fixation de mesures propre à assurer l'équilibre 
financier de la C. A. M. R.: 2° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues (n° 94319) tendant à l'abrogation du décret ne 54-83 du 
14 septembre 1954 relatif au fonctionnement de la caisse autonome 


mutuelle de retraites des agents des réseaux secondaires «de: 
chemins de fer d'intérêt général des réseaux de voies ferrées 
d'intérêt local et des tramways de M. Achille Auban et plu 
sieurs de ses collègues ne 9329 tendant à Tl'abrogation du 
décret n° 54-53 du 14 septembre 194 relatif au fonctionnement 


de la caisse autonome mutuelle de re’raites des agents des réseaux 


secondaires de chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de 

voies ferrées d'intérêt local et des tramways; 4 de M. Klock et 

plusieurs de ses collègues (n° 9953) tendant à apporter au régime 
de Ja loi du 22 juillet 1922 relative aux retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intéret général, des chemins de fer 

d'intérêt local et des tramways les aménagements prévus à 

l'article 12 de la loi n° 53-1427 du 31 décembre 1953, par M. Faraud 

député. 

Mesdames, messieurs, les anciens agents des réseaux des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des voies ferrées d'intérêt 
local et des tramways sont les seuls tributaires d'un régime de 
retraite institué par une loi qui, depuis la libération, n'aient pas 
bénéficié d'une revalorisation substantielle de leurs pensions 

Ainsi s'exprimait l'exposé des motifs du projet de oi ne 5754 


déposé par le Gouvernement de M. René Mayer en mar 195: 


Aucune solution définitive n'a encore été apportée à cette situa 
tion. 

L'article 12 de la loi n° 53-1927 du 31 décembre 1953 a bien permis 
d'accorder à ces retraités des coefficients d'augmentation provisoire 


mais ils attendent encore la péréquation intégrale de leurs pensions 
liée à la réalisation de J'équilibre financier de la caisse autonome 
mutuelle de retraite petits cheminots (C. A. M.R.) qui devait 
être assuré par une loi ultérieure 


des 


Les raisons de cet état de choses dont le Parlement s'est préoc 
cupé depuis plusieurs années sont suffisamment connues pour qu'il 
soit nécessaire de les exposer longuement 


Historique de la { 1. M.R. 


La loi du 2 juillet 1922 a créé un régime spécial de retraite pour 


les agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général. des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways 

La C. A. M.R. fonctionne comme un organisme de répartition: 
elle distribue aux agents retraités les recettes qui proviennent 
directement ou indirectement des agents actifs, la moyenne des 


pensions étant obtenue par le 
et le nombre des retraités 

La retraite normale est calculée d'après le salaire moyen des trois 
dernières années: pour les agents acüfs limite d'âge 55 ans et 
un cinquantième par année de service: pour les sédentuires 60 ans 
et un soixantième., 

Les. versements sont les suivants! 6 p. 
par le réseau: 1 p. 100 par le pouvoi 
Soit 48 p. 100 des salaires. 


rapport entre le montant des recettes 


100 par agent: 10 p. 100 
concédant : | P 106) par l'Etat 


Par suite de la fermeture de réseaux des voies ferrées d'intérêt 
local et la transformation de certains d'entre eux en transports 
routiets, il est résulté une diminution sensible des affiliés à la 
C.A.MR. alors que parallèlement le nombre des pensions liqui 
dées ne cessait d'augmenter, C'est ainsi que le nombre des coti- 
sants qui atteignait 40.000 de 1927 à 1438 est tombé à 28.000 envi- 


ron pour 23.000 retraités, 
Si l'on ajoute en outre les méfaits des dévaluations successives 
de la monnaie on comprend aisément difficultés rencontrées 
par la C.A MR. et les taux misérables pensions servies à 
retraités depuis quelques années. 

L'évolution qui s'est ainsi produite dans les transports n'aurait 
as eu de conséquences aussi fâcheuses si les mesures étendant 
e bénéfice du régime institué par la loi du 22 juillet 1922 aux agents 


les 


des ses 
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des services routiers avaient été effe ctivement appliquées. De plus, Mais, soucieuse en même temps d'aboutir à une solution 
leur applicatior urait perm ne péréquation normale des taux la commission des moyens de communication et du tourisr 
de pensiuns et la possibilité pour les agents des services routiers décidé d'élaborer une proposition de loi répondant aux pré _ 
de bénéficier d'un régime de retraite plus favorable tant au point tions du paragraphe 2 de l'article 12 de la loi du 31 décembre {ue 
de vue limite d'âge invalidité que taux de pensions Elle a repris la thèse du législateur de 1950 en tenant co 

Rappelons en effet que ln loi du 31 mars 1932 avait étendu le béné- la fois de l'avis du conseil d'Etat évoqué plus haut et des m 
fice de Ja loi du 22 juillet 1922 « aux agents des services publics de cations à la loi du 1% août 19%50 proposées par le Gouvernemen! 
transport en comm r roule, à condition toutefois qu'il s'agisse 153 et par les parlementaires auteurs de plusieurs propositior 
d'entreprisi cv déc par de départements ou les communes loi depuis deux ans ; F 
où exploitées en régie directe et fonctionnant d'une manière régu 
Lore el permanente » 

( dispo itior furent complétées et précisées par un décret du W/fiiation à la C. À. M. R. du personnel routier. 


0 decembre tft et un décret-loi du 17 Juin l'E 
Enfin La lei du 19 août 1% stipule dans son article unique: 


Le ! l e de La doi du 22 juillet 1922 et des lois subséquente 3 
Ù LL X agent vant u in de présence dans un emploi 
régulier et permanent de services publics automobiles autorisés 
de vovageur et de marchandise faisant commerce de transports 
route quelle qu it l'importance de lentreprise et qu'elle 
Ü régie, iffermée concédée, subventionnée ou 
libre 
Mais pas plus que les texte récédents la loi du 19 août 190 ne 
fut jamais appliquée malgré les interventions répétées de nombreux 
parlementaires et de votre comimission, Par la suite est intervenue 
la loi citée plus haut du 31 décernbre 1953 qui portait majoration 
à compter du f janvier lu des relrailes servies pat la CG. À. M. R 
Cette loi précisat en re 
Un projet de Joi tendant à fixer les aménagements qui devront 
être apportés au régime de la loi du 22 juillet 1952 ainsi que les 
imodalités corrélative le financermert, sera déposé avec demande 
de discussion d'urgence avant le 2s février 1%54 
Ce projet n'a vu le jour que le 29 ju 
Après avoir procédé à n examen, votre commission constatant 
qu'il abandonnait les dispositions approuvées par ie Parlement, mais 
non appliquées, se pronsnea pour le maintien de la C. À. M. R. et 
pour le principe de l'affillation des agents routiers 
C'est alor que le Gouvernement usant des pouvoirs spéciaux 
que lui à accordés la loi du 14 août 1950 a repris par décret n° 54-53 


du 14 seplembre fo les dispositions prevues dans Soi projet de 
loi. Ces dispositions ont suscité une vive émotion et un profond 
travaileurs intéressés dont elles Compro- 


mécontentement parmi les 
mettent dangereusement les intérêts et parmi les collectivités Jocales 
frappées de lourdes charges supplémentaires 
Le décret du 11 eplembre 1051 

Qui contient donc e décret 

Il reprend textuellement articles du projet de loi n° 8758 
dépo ê pal le ui vernement le 2 juin ut 

1» de la loi du 31 décembre 193 et s'éloigne 


{lt modifie l'articl | | 
de la péréquation promise puisqu'il bloque les pensions au 31 décem- 
bre 1053 el déf ivorise les agents part int en retraite en 1054 et ceux 


partis en 1992 et Fu) 
la loi du 19 août 1950 et supprime à temps la C. A. M. R. 


Il abroge 
par l'affiliatior \ régime général de la sécurité sociale des agents 
embauchés postérieurement au 1er octobre 1954 Il est ainsi mis fin 


h un régime particulier avantageux pour les affiliés et existant 


depuis 1%22 
Le mème que le projet de loi gouvernemental, le décret du 14 se 


= 
tembre classe en deux catégories les petits cheminots, ceux du 
présent et du passé d'une part, ceux de l'avenir d'autre part. 


Pour assurer aux premiers le respect du contrat initial, il est 
procédé au doublement global des cotisations versées à la C. A, M. R. 


qui passent 

Pour les exploitants de 10 à 135 p 

Pour les agents de 6 à 7 p. 100 

Pour les autorités concédantes de 1 i 

Pour l'Etat de 1! à S p. 1m 

Soit au total 36 p. 100 au Heu de 18 p. 1h) 

L'augmentation de la cotisalion ouvrière qui porte l'ensemble des 
retenues à 10 p. 100 (puisque 3 p. 100 sont également versés à la 
sécurité sociale). est difficile à admettre si l'on tient compte qu elle 
porte sur des salaires déjà insuffisants, 

Quant aux autorités Com édantes, villes ou départements, la charge 
qui leur est infligée se traduit dans de nombreux ces par des aug 
mentations de dépenses considérables (de l'ordre de 84 millions 
pour Lyon, 180 millions pour Marseille). 

L'article » du décret envisage bien l'attribution de subventions 
exceptionnelles aux collectivités locales, compte tenu des charges 
nouvelles qui leur sont ainsi imposées, mats les chiffres et les crédits 
au budget du ministère des travaux publics, des transports 
représentent qu'une faible partie du montant de 
C'est donc, en fin de compte, un très lourd 


100 des salaires ; 


\sSp tou) 


ATEL rits 
et du tourisme mnt 
ces charges nouvelles 


tribut qui est imposé à ces collectivités 
En ce qui concerne les petits cheminots nouvellement embauchés, 


le décret institue un nouveau contrat avec recul de l'âge de la 
retraite par substitution au régime particulier de la C. A. M. R. du 
régime général de la sécurité sociale. Votre commission considère, 
dans sa grande majorité, qu'une telle solution du problème des 
retraites des petits cheminots est inacceptable. Sans doute pourrait- 
elle être examinée si elle faisait partie d'un En d'ensemble sur 
des salariés ou sur les retraites des différents agents 
il n'en est rien. 
aux petits cheminots et tra- 
uré un service public * 
rs anciens, le même 


les retraites 
des entreprises de transports. Mais 

Alors pourquoi faire un sort spécial 
minots * N'ont-ils pas, comme les autres, ass 


Ceux de demain n'assureront-ils pas, comme leu 


vice public ? 
"Le “décret du 14 septembre constitue par là une mesure de régres- 


sion sociale à laquelle votre commission n'a pas voulu souscrire. 








Les raisons qui militent en faveur de l'affiliation du person 
routier sont de plusieurs ordres : 

i” Elle a été décidée à plusieurs reprises par le Parlement 
particuher, par tes jiois du 31 mars 1932 et du 1% août 1950. 4 

i'avis donné par le conseit d'Elai sur ce dernier texte suggér 
certaines modifications dont votre commission a décidé de t4 
compte, mais elle observe, une fois de plus, que cet avis n’a jam 
justifié la non-application de lu lot: 

z Elle est conforme à l'intérêt de la C. À. M. R. 

Mème limitée au seul personnel roulant et entretien, l'affiliati 
dex routiers apporterait à cette caisse d'importantes ressources no 
veiles qu'elle pourrait utiliser aux versements de pensions conver 
bles à lous ses ressortissants. L'affiliation des routiers, en effet. « 
taultipliant par quatre ou par cinq le nombre des cotisants à 
C. A. M. R. rélablirait un rapport actif-retraités suffisant pour que 
casse soit en mesure de faire face à toutes ses obligations, c'est-à-di 
le versement de pensions revalorisées, non seulement aux traminot 
et petits cheminots, mais également aux nouveaux affiliés, le 
routiers. La loi du 19 août 1950 ne jaisse planer aucun doute à c« 
égard puisqu'elle à pour objet d'étendre le bénéfice de la loi d 
22 juillet 1922 au personnel des entreprises des transports routier 
et publics; 

3 Elle est conforme à l'intérêt des routiers. « Il faut reconnaîtr: 
écrivait M. Peytel dans son rapport n° 70%6 sur le projet de | 
n° 5704, que le régime général de la sécurité sociale auquel so 
actuellement soumis les chauffeurs routiers, régime qui fixe 
soixante-cinq ans l'âge normal de départ en retraite, n’est pas ada] 
aux conditions de travail de ce personnel. » 

I] est reconnu que la promptitude et la sûreté des réflexes 
conducteurs, qui constituent un facteur essentiel de la sécurité 1 
lüière, s’affaiblissent rapidement après cinquante-cinq ans. 

Passé cet âge, le chauffeur soumis à des visites médicales prév 
par le code la route est souvent privé de son emploi au profit d 
plus jeune. Fréquemment, il reprend du service dans une 
entreprise qui profite de sa situation pour le payer au rabais 

La Vie des transports, organe de la fédération nationale des tr 
ports routiers apprécie de son côté, dans les termes suivant 
quaité professionnelle des conducteurs 

La qualité professionnelle du chauffeur est le plus importan 
tous les éléments du prix de revient. Un excellent Chauffeur pen 
trait un, bénéfice moyen de 20 p. 100 des dépenses, tandis qi 
mauvais chauffeur peut entrainer une perte au moins égale. » 

L'âge n'est pas le seul élément à considérer en matière de qui 
professionnelle, mais il est l’un des premiers comme le démontre 
politique de rajeunissement du personnel roulant appliquée par 
majorité des employeurs. 

* IL apparait donc souhaitable pour des motifs de sécurité, d'huma- 
nité et de rendement, mp l'âge de la retraite des chauffeurs routiers 
soit ramenée à cinquantle-cinq ans. 

Enfin cette mesure s'accorde avec l'intérêt général puisqu'elle 
amorce la réalisation de l’équivalence des conditions d'emploi entre 
le rail et la route, ce qui ne peut que favoriser une saine coordi- 
nation des transports. 


Réponses à quelques objections. 


Il résulte de ce qui précède que l'affihation des routiers ne saurai 
être présentée comme ayant pour unique objet de financer les pen 
sions des traminots et petits cheminots puisque les nouveaux adhé 
rents à la C. A. M. R. bénéficieront à leur tour des avantages consen 
tis aux traminots et petits cheminots par la loi du 22 juillet 1922. 

Sans doute l’affiliation des salariés de la route à la C. A. M. R. 
représenterau-t-elle une charge sociale nouvelle — employeurs et 
salariés supporteront une cotisation supplémentaire de 3 p. 100 — 
pour les entreprises du transport public routier, mais celles-ci ne 
peuvent raisonnablement soulever une telle objection puisqu'elles 
ont donné leur adhésion de principe à la création d'une caisse 
complémentaire de la sécurité sociale, restée d’ailleurs à l’état de 
projet, qui leur aurait réclamé des cotisations analogues à celles 
qu'ils devront verser à la C. A. M. R. 

On peut aussi alléguer, et cet argument ne manque pas de valeur, 
que la différence de traitement établie entre les chauffeurs du 
transport public et ceux du transport privé au détriment de ce: 
derniers n'est pas conforme au respect de la justice sociale et que 
l'aggravation, même légère, des charges du transport publie, favori 
sera son concurrent du secteur privé. 

A cela nous répondrons qu'il faut choisir, Ou bien il est entendu 
que transport public et transport privé évoluent chacun selon ses 
lois propres, ou bien il est entendu que transport public et trans 
port privé doivent supporter les mêmes charges fiscales et sociale: 
si l'on admet, comme la législation française en vigueur, que lt 
transport privé doit rester entièrement libre et que le seul transport 
routier public doit être réglementé. 

Le dernier argument, et sans doute le plus sérieux mis en avant 

ar les adversaires de l'affiliation des routiers et par ceux qui on! 
nspiré le décret du 14 septembre, est le suivant: 

« L'affiliation des routiers ne peut constituer qu'une solution de 
transition, voire de facilité. 
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L'équilibre de la C. A. M. R. sera assuré pendant quelques années, 
s pendant quelques années seulement, et une décade ne sera pas 
1lée avant que le rapport actifs-retraités de la C. A. M. R. réno- 
ne soit à nouveau inférieur à la normale car, de deux choses 
ou les cotisations prévues sont trop faible — il faudrait les 
bler ou l'âge de la retraite est trop avancé et il faudrait le 
le 
æ système établi par la loi au 22 juillet 1922 ne sera pas viablé 
que les âges de retraite prévus par cette loi seront maintenus 
ce qui concerne ce dernier point nous répétons que si le Gou 
ment juge opportun de procéder à la revision générale des 
es d'âge, il peut en réclamer la mise à l'étude par le Parlement. 
il serait profondément injuste et inacceptable de fapper une 
orie de travailleurs choisis Comme premières victimes non 
qu'ils détiennent des avantages exorbitants, mais parce qu'ils 
nstituent qu'un petit groupe déjà sacrifié. 
semble également raisonnable de penser que l'expansion du 
ort routier public, constante et rapide depuis vingt ans, st 
ivra Jongtemps encore et que le nombre des cotisants à la 
M. R. sera dans dix ans et dans vingt ans largement supérieur à 
d'aujourd'hui, 
supposer même qu'il existe une limite d'expansion bientôt 
nte dans ce secteur, le Parlement est-il tenu à ne prendre que 
lécisions définitives et sans appel ? 
sagesse ne consiste-t-elle pas à légiférer compte tenu des impé- 
s actuels et connus de la sécurité, de l'humanité, de la produc- 
et de l'intérêt général ? 


inalyse des dispositions adoptées par la commission 
des moyens de communication et du tourism« 


I Affiliés nouveaux à la C. A. M. R. 


a loi du 19 août 1950 portait affiliation de tout le personnel des 
rvices publics à la CG, A. M. R. La proposition n° S270 de nos collè 
gues communistes reprenait cette disposition, Le Gouvernement à 
tendu qu'une telle mesure était inapplicable. 
Par le projet de loi n° 57354, déposé le 5 mars 1953, il a proposé de 
streindre le bénéfice de cette affiliation aux seuls personnels 
ulants. 
La Commission à acceplé un moyen terme en proposant l'ins 
ption à la C. A. M. R. du personnel roulant et entretien (ateliers 
garages) des entreprises de transports publics: voyageurs et mar 
indises figurant au plan de coordination. 
Le pare du transport public ainsi défini comprendrait 60.000 camions 
16.000 cars. En admettant, ce qui semble au-dessous de la réalité, 
le nombre total d'agents roulant et entretien ne soit pas supé 
eur au nombre de véhicules, l'effectif de la C. A. M. R. se trouverait 
rté au minimum à 100.000 cotisants 
Cette augmentation sensible des effectifs apporterait à cet orga- 
sme la première condilion de son équilibre financier. 
Situation des cadres Pour tenir compte de la réponse faite par 
conseil d'Etat à la question n° 4 posée par le ministre des travaux 
‘ublics, sur l'interprétation de la loi du 19 août 1956 et de l'opposition 
s intéressés qui bénéficient d'un régime de conventions collectives 
ir donnant satisfaction, il apparait préférable de ne pas intégrer 
s cadres à la C. A. M. KR. 


IT, — Caisses et régimes particuliers. 


La commission a estimé que les caisses et les régimes particuliers 

certaines compagnies ou exploitations en régie des voies ferrées 

intérêt local ou de tramways, qui ont été maintenus en 1923, 
levaient être supprimés et leurs membres rattachés à la C. A. M. R. 
fin qu'il n'y ait plus qu'un régime spécial de retraites pour l’ensem- 
ble des réseaux et que tous les affiliés puissent bénéficier des mesu 
res de péréquation. 

Mais la commission a exprimé le désir que toutes mesures soient 
prises par les pouvoirs publies et les collectivités locales afin que 
soit assuré le maintien des droits acquis par les retraités et le per- 
sonnel en activité de service relevant de ces régimes particuliers. 


III, — Age de la retraite pour les agents routiers. 


‘inscription des agents routiers roulant et entretien à la 

C, A. M. R. a pour conséquence de ramener l’âge de la retraite de 
agents à cinquante-cinq ans pour les actifs et à soixante ans pour 
autres. 

Pour éviter au départ les lourdes dépenses que l'application 
matique et immédiate de cette mesure ferait supporter à la 
<e autonome, la commission propose que l’âge minimum d'admis- 

sion à la retraite vieillesse pour les nouveaux affiliés routiers 

progressivement ramené aux âges ci-dessus dans un délai de 
q ans. 

Prise en charge par la C. A. M. R. des pensions actuellement 
uidées des anciens agents routiers, roulant et entretien — La 
urité sociale qui cessera de percevoir les cotisations des agents 
üifs n’acceptera pas de conserver la charge des pensions qu'elle 
rt aux retraités des mêmes catégories. La réponse à la question 
3 posée au conseil d'Etat le 19 août 1950 est formelle : le système 
la sécurité sociale est basé sur la répartition, les cotisations des 
ifs servent à payer les pensions vieillesse: il y a donc obligation 
r le régime bénéficiaire des cotisations des actifs d'assumer la 
rge des pensions en cours. Mais il serait impossible à la 
\. M. R. de payer ces pensions au même taux que celles versées 

Seul le taux de la sécurité sociale sera maintenu aux 


1 


»s adhérents. 


sg nts routiers actuellement retraités. 








Cette prise en charge peut s'effectuer selon l'une des deux 
modalités suivantes 

1° La C. A. M. R. se substitue à la sécurité sociale pour le payement 
direct des pensions aux avants droit 

Mais le recensement de ces retraités représente un travail extré 
mement long et difficile, au « irplus d'une exactitude douteuse : 

2° Il apparait que la façon la plus simple de régler la question 
consisterait pour ja t A. M. R. à reverser à la sécurité sociale une 
sournme forfaitaire légressiv: corrt spondant au montant approxi 
matif des pensions dues aux retraits anciens routiers. 

on peut supposer que le nombre de ces derniers n'excède pas 
10.000 Le montant maximum du reversement annuel se chiffrerait 
A environ SN) millions 


I\ Péréquation 

Notre commission a réclamé à plusieurs reprises l'application 
de mesures de péréquation aux pensions actuelles et futures servies 
par la C. A. M. R 

I y à lieu également d'envisager le cas douloureux des pensionnés 
de la caisse autonome qui, ayant appartenu au personnel supérieur 
des réseaux, ont été mis à la retraite avant le fer janvier 1943 et dont 
la pension a été liquidée sur la base d'un salaire des trois dernières 
années, limité au maximum annuel de 24.000 F, en vigueur jusque 
là, pour le calcul des versements, alors que leur rémunération réelle 
a dépassé plus ou moins ce chiffre. 

Enfin de nouvelles mesures de péréquation devront dans l'avenir 
accompagner les revalorisations de salaires, 

A cet effet, la référence à la loi du 20 septembre 1948 qui a permis 
aux fonctionnaires et aux agents de grands services publics assimilés 
tels que: S.N.C.F., E.D.F,, R.A.T.P., mineurs, collectivités locales, 
de bénéficier de ces avantages, est apparu à la commission comme 
offrant le maximum de garanties aux actuels et futurs retraités 


\ Financement 


Du fait de l'affiliation des routiers, la caisse autonome comptera 
au minimum 100.000 adhérents au salaire moyen de 400,000 F 
Compte tenu de ces chiffres minima, par conséquent les moins 
avantagés, et des dépenses supplémentaires (péréquation, prise en 
charge des retraités routiers) que la C.A.M.R. devra assumer, son 
équilibre financier serait réalisé sans augmentation des cotisations 
en vigueur antérieurement au décret du 14 septembre 1954, par une 
participation de l'Etat 

L'intervention de l'Etat est justifiée par le fait que la dépréciation 
monétaire entraine pour la €. A. M. KR. l'obligation d'effectuer la péré 
quation des pensions et par conséquent de supporter un supplément 
de dépenses qu'elle ne peut prendre seule à sa chargt 

L'Etat à déjà accordé pour l'année 1954 une subvention de { mil 
liard 430 millions 

Cette contribution perse ôtre fixée à 7 p. 100 des salaires verse 
aux anciens affiliés des chemins de fer secondaires et des tramways 

A noter que l’article 2 du décret du 14 septembre avait porté cette 
contribution à 8 p. 100. 

Il résulle des calculs établis sur ces bases que l'équilibre de la 
C.A.M.R. serait assuré pour une période d'une dizaine d'années 
moins en admettant qu'on n'enregistre aucune expansion du tran 
port routier public 


Conclusion 


sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
des moyens de communication et du tourisme vous propose d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à apporter au régime des retraites des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérét 
local et des tramiraus., institué par la loi du 22 juillet 1922. Les 
aménagements prévus à l'article 12 de la loi n° 53-1327 du 31 décem 
bre 1953, 


Art, fer, Le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 et des lois subsé 
quentes relatives au régime spécial de retraites des agents des che 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des voies ferrées d'intérôt 
local et des tramways, est étendu au personnel roulant et au per 
sonnel d'entretien avant un an de présence dans les entreprises de 
transport public automobile, de voyageurs ou de marchandises, sou 
mises à la réglementation en vigueur en matière de coordination et 
d'harmonisation des transports ferroviaires et routiers 

Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables aux 
agents qui, en raison de leurs fonctions d'ingénieurs, de membres 
des cadres et assimilés, relèvent du régime complémentaire établi 
par la convention coliective nationale de retraite et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947. 

Art. 2. — ]1 est mis fin aux opérations des caisses visées aux para 
graphes 3 et 4 de l'alinéa 4 de l'article fer de Ja loi du 22 juil 
let 1922, Les agents tributaires de ces caisses sont affiliés à la caisse 
autonome mutuelle de retraites créée par l'alinéa 2 de l'article 1er 
de la loi du 22 juillet 1922. 

art. 3. , Le règlement d'administration publique prévu à l'article 6 


déterminera les conditions particulières dans lesquelles la légis 
lation relative au régime de la caisse autonome mutuelle de retraites 
sera appliquée, en matière d'établissement et de liquidation des 
droits, aux agents dont l'affillation à cette caisse résultera de l'ar- 
ticle 14e de la 


présente loi, et notamment les modalités selon 


lesquelles l'âge minimum d'admission à la retraite normale de 
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vieillesse, fixé à soixantecinq ans lors de l'entrée en vigueur de c) Carte de résident privilégié (valable 10 ans) renouvelable 


cette lo 1 brogre vernent rarené 


, dans un délai de cinq années, 
à celui que prévoit la loi du 22 juillet 1922 modifiée 


Enfin, il prescrira les modalités de remboursement par la caisse 
autonome mutuelle de retraite \ux caisses de sécurilé sociale du 
imontant de pire itio ervies par celles-ci au titre de l'assurance- 
vieillesse et, le cas échéant, de l'assurance-invalidité, aux agents 
avant exet ivant l'entrée en vigueur de la présente loi, des 
acthviti définie 1 paragraphe fer de son article fer et qui ne 
recoivent aux ivantage de ladite caisse 

\rt. A compter du fer janvier 1%5%4, les pensions et retraites 
servies par Ja « e autonome mutuelle de retraites seront péréquées 
conformément iX dispositions de la Hoi n iN-140) du 20 septem 
bre 148 et des text ubséquent 

Art ' \ nnpler du fer octobre 1951 l Etat Col tribu ra aux 
charge re Itant de nouvelles liquidations prévues à l'article 4 de 


la présente loi par le versement annuel à la caisse autonome mutuelle 


de retrait d'une somme égale à 7 p. 100 des salaires soumis à 
| 


relenitie che ensemble des agents affiliés à celle caisse soit au 
titre li Cotnpagtile el expl “tation issujetties à son régime spé- 
Cial e1 vertu de di po tions intérieures à la présente loi, soit du 
fait de l'absorption des caisses et régimes précédemment maintenus 

Pour permettre à la caisse autonome mutuelle de retraites de 
fuire face à « obligations en attendant la mise en vigueur de la 
présente Hoi, de avance remboursables dans un délai d'un 
an, lui seront conseuties par le Trésor 

art, 6 Un réglement d'administration publique pris dans les 
de IX Ho q 11 uvront la promuigation de la port sente loi en déter- 
ininera conditior qd application 

En dehors des dispositions prévues à l'article 3, il fixera notam 
ment la composition du conseil d'administration de la caisse auto 
none mutuelle des retrait et précisera les conditions dans les 
quelle vetl dernière vra substituée aux ‘“aisses particulières 
visée \ l'article 2, En outre, il ararêtera les modalités de la péré- 
quation de pensions prevu à l'article 4 

art, © Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la 
présente loi et, notamment elles du décret no 51-253 du 14 sep 


tembre 1954 complété par le décret n° 51-1064 du 39 octobre 1954. 

La présente loi entrera en vigueur an début du trimestre civil 
unmmédiatement postérieur à celui qui suivra la date de sa pro- 
mulgation 


——__——— 


ANNEXE N' 9919 


Session de 1% Séance du 18 janvier 1955. 


PROJET DE "OI tendant à modifier et à compléter l’ensemble des 
dispositions législatives et réglementaires relatives aux conditions 
d'entrée, de circulation, de séjour et d'exercice des activités 
professionnelles des étrangers en France métropolitaine, en Algé- 
rie et dans les départements d'outre-mer, présenté au nom de 
\ Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 
par M. Pierre Mendès-France, ministre des affaires étrangères; 
par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires éco- 
nornique par M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur ; 
par M, Henri Uiver, ministre de l'industrie et du commerce : 
par M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture; par M. Louis-Paul 
Aujoulat, ministre du travail et de la sécurité sociale; par 
M. André Monteil, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaire économiques Renvoyé à la commission 
de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les diverses dispositions applicables aux 
étrangers en France sont caractérisées par le souci constant qu'a 
eu le législateur d'accorder à æette catégorie de résidents, de tra- 
vailleurs ou de professionnels, le maximum de facilités et de 
garanties compatibles avec les nécessités de l'ordre publie. La 
législation et la réglementation en vigueur précisent les conditions 
d'entrée, de circulation, de séjour et de travail des étrangers en 
France et fixent les différentes taxes qu'ils ont à acquitter pour 
être munis des autorisations nécessaires 


jo Conditions d'entrée 


Tout étranger entrant en France doit être muni d'un passeport 
ou d'un titre d'identité en cours de validité dûment visé: le coût du 
visa est défini par le tarif des chancelleries du ministère des affaires 
étrangères: il est, sauf le cas d'accords de réciprocité, d'un coût 
impose de 400 F 

% Conditions de séjour. 

Le droit au séjour des étrangers en France est attesté par la 
délivrance par les services des préfectures d'une carte de séjour 
dont il existe trois catégories 

a) Temporaire (valable 6 mois) renouvelable pour six mois, 
délivrée aux nouveaux arrivants et aux travailleurs temporaires ; 

bi Carte de résident ordinaire (valable 3 ans), renouvelable, 
délivrée aux étrangers désirant établir leur résidence en France; 


| 10 ans) au total pour 1% ans: 3 taxes de 300 F, soit: 900 F. 


plein droit, délivrée aux étrangers entrés en France avant l'âu 
trente-cinq ans et justifiant d’une résidence ininterrompue de ty 
ans minimum. 

Taxes: 300 F pour un an (renouvelable pour 3 ans, puis 


L 


Je Conditions de travail 


Aucun étranger ne peut exercer une activité salariée en Fra 
s'il n'obtient au préalable une carte de travail: ces cartes so 
délivrées en fonction des autorisations de séjour dont jouissent le 
intéressés et en fonction de la situation de l'emploi et corresponde 
aux catégories suivantes : 


a) Carte temporaire, — Donne à son titulaire le droit d'exerce 








une activité salariée déterminée pour une durée limitée dans le 
les départements qu'elle énumère: sa durée de validité ne pe 
dépasser un an. Elle est renouvelable. 

b) Carte ordinaire à validité limitée, — Donne à son titulaire l 
droil d'exercer dans le ou les départements indiqués, la ou le 
activités salariées qui y sont mentionnées, Sa durée de validité est 
de trois ans, Elle est renouvelable, 

c) Carte ordinaire à validité permanente. — Donne à son titu 
laure le droit d'exercer sur l’ensemble du territoire la ou les acti 
viltés salariées mentionnées sans limitation de durée, La carte 
ordinaire à validité permanente est délivrée aux étrangers qui ont 
obtenu la carte de résident privilégié, ainsi qu'aux étrangers rési 
dents ordinaires qui justifient d'un séjour ininterrompu en France 
de plus de dix ans. 

d) Carte permanente pour toutes professions salariées Donne 
à son titulaire le droit d'exercer sur l'ensemble du territoire toute 
activité salariée de son choix dans le cadre de la législation appli- 
cable à l'exercice des professions. Elle est réservée aux titulaires 
de la carte de résident privilégié qui justifient d’un séjour en 
France de dix ans au moins à titre de résident privilégié, ce délai 
de dix ans étant réduit à raison d'un an par enfant mineur vivant 
en France. Elle leur est délivrée de plein droit. 


La première carte de travail est délivrée gratuitement: 1 1 
vellement est passible d'une taxe qui est prévue par 1e dé ! 
: décembre 1951 : cette taxe est ainsi fixée : 

Renouvellement de la carte temporaire, 50 F (la perception 
la taxe n'ayant lieu qu'une seule fois par an). 

Délivrance de la carte ordinaire à validité limilée, 800 F. 

Délivrance de la carte ordinaire à validité permauente, 1.200 

Délivrance de la carte permanente pour toutes professions Sa 
riées, 1.500 F 

L'exercice par des étrangers d'une activité commerciale, ind 
trielle, artisanale ou egricole est subordonné à l'obtention d'u 
carte: la carte n'est accordée sauf dérogations qu'aux étrange 
ayant obtenu l'autorisation de se fixer en France. 

La délivrance de la carte est soumise à un droit de timbre q 
varie généralement avec la validité. 


Pour les professions industrielles, commerciales et artisanale 
ce droit est de: 

500 F par mois de validité de la carte lorsque celle-ci est inf 
rieure ou égale à un an: 

8.000 F lorsque la validité de la carte est supérieure à un an 
mais inférieure ou égale à trois ans; 

15.000 F lorsque la validité de la carte est supérieure à trois ans 

Ces tarifs sont réduits de moitié et s'élèvent par conséquent à 
250 F par mois de validité de la carte lorsque celle-ci est inférieure 
ou égale à un an; 4.000 F et 7.500 F suivant les distinctions ci 
dessus, 

En ce qui concerne les cartes de même nature délivrées aux 
artisans étrangers qui exercent leur activité dans les conditions 
fixées par l'article 184 du code général des impôts et qui présentent 
une attestation du contrôleur des contributions directes certifiant 
qu'ils remplissent les conditions légales. 

Pour 1a profession d'exploitant agricole, sauf le cas de reprise 
d'exploitation abandonnée, la délivrance de la carte est soumise à 
un droit de timbre fixé uniformément à 8.000 F. 

Ainsi qu'il vient d’être expliqué, le système prévu par la législa- 
tion et la réglementation française a pour principal objet de faciliter 
aux étrangers l'accès progressif aux professions en méme temps que 
les conditions de séjour dont ils bénéficient, rendent leur installa- 
tion permanente : lorsque leur intégration dans l'économie nationale 
est jugée satisfaisante, il n’est plus apporté de limitation ni à leur 
séjour ni à l'exercice des professions de leur choix. Ce système 
rogressif, particulièrement libéral, aboutit donc normalement à 
‘assimilation de l'étranger au national, en ce qui concerne notamr- 
ment l'accès au travail. 

Cependant, certains pays qui apprécient par ailleurs les avantages 
consentis à leurs nationaux par la France, n'appliquent pas à nos 
compatriotes sur leur territoire, par le jeu des réglementations 
internes, une réciprocité effective de traitement, tant en ce qui 
concerne les délais de validié des titres de séjour ou de travail, que 
les taxes afférentes à la délivrance ou au renouvellement de ces 
documents. 

En Belgique, par exemple, la carte de séjour doit être renouvelée 
tous les six mois pendant cinq ans, elle est ensuite renouvelée 
tous les deux ans sans que la continuité de résidence permette aux 
Français l'accès à un statut privilégié. La carte de travail est déli 
vrée pour une entreprise déterminée et à la demande de l'employeur, 
conditions plus restrictives que celles eg aux Belges en France. 
La carte de commerçant et d’artisan est renouvelable tous les deux 
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sans qu'il soit tenu compte du séjour préalablement accompli. 

Français établis en Belgique demeurent ainsi constamment 
: un régime précaire et d'insécurité. 

Espagne, le permis de résidence n'est accordé que sur présen- 
in de la carte de travail: celle-ci n’est valable qu'un an et est 
ivelable sur la demande de l'employeur, cette demande est 

e au Bulletin officiel de l'Etat et de la province de manière à 
ettre à tout Espagnol de demander l'emploi dans un délai de 
e jours. Les taxes pour la déjivrance des cartes de travail, en 
ipe payables par les employeurs mais en fait par les employés, 
proportionnelles au salaire: elles sont de 4 p. 100 pour un 
e supérieur à 104KN) pesetas, ce qui Se produit dans la grande 
rité des cas: pour un salaire annuel de 12.00) pesetas, la t2xe 

is0 pesetas soit 3,840 F, Cer'aines exemptions sont accordées 
réserve de la réciprocilé, aux stagiaires et aux personnes rési 
depuis plus de Cinq ans en Espagne où ayant un conjoint ou 
nfants espagnols. 

Suisse, les permis de séjour et de travail sont liés: ils ne sont 
és pendant les cinq premières années qu'annuellement pour 
‘eule profession, un employeur déterminé et un seul canton, A 

de la 6° année, les Français peuvent obtenir un permis 
blissement valable trois ans pour toutes professions, il est 
le sans limite de temps sur l’ensemble de la Confédéraiion 
enouvelable automatiquement: Mais pour la délivrance des 
nis de séjour et leur renouvellement, nos compatriotes sont 

tous les cas soumis à des formalités nombreuses et à des 
trôles qui se superposent : ils doivent 

Trouver préalablement un employeur 
Demander une autorisation de travail à la police des étrangers; 
Obtenir un visa favorable de l'office cantonal de placement 
examine si la catégorie professionnelle visée est touchée ou 

nacée par le chômage : 
|} Etre agréés par les commissions paritaires 
IL est possibte de trouver d'autres exemples de ces inégalités de 
itement au préjudice de nos nationaux que consacrent les légis 
ons ou les réglementations de divers pays: il y a là une situation 
‘il conviendrait à faire disparaitre 
Il est nécessaire à celte fin de fournir à nos représentants diplo 
tiques les moyens de négocier avec les gouvernements étrangers, 
leur donnant la possibilité de menacer de mesures de rélorsion 
ix d'entre eux qui traiteraient nos ressortissants d'une facon qui 
correspond pas à la réglementation très bienveillante pratiquée 
ns notre pays, 
el est le but du projet de loi que le Gouvernement soumet à 
ire approbation: le texte proposé permettra, toutes les fois que cela 
\ nécessaire, de modifier à l'encontre des ressortissants Jde tel 
vs déterminé, l'ensemble des conditions de séjour et d'exercice 
es diverses activilés, de telle sorte que ces modifications ne pour 
it instituer en faveur de ces ressortissants étrangers, un régime 
is favorable que celui dont ils bénéficieront au moment de 
ntervention desdites dispositions. 
Pour des raisons analogues à celles indiquées ci-dessus (au début 
e l'exposé des motifs) il parait nécessaire de rendre ce projet de 
i applicable à l'Algérie et aux départements d'outre-mer. En effet, 
sauf en ce qui concerne les taxes des cartes de séjour ou des cartes 
professionnelles, les conditions d'entrée, de séjour et de travail 
les étrangers sont les mêmes en Algérie que dans la métropole. 
Enfin, si la condition des étrangers dans les départements d'outre 
er n'est pas régie par l'ordonnance du 2 novembre 19%%5, l'exten- 
nn des dispositions du projet de loi auxdits départements répond 
Lux mères préoccupations que celles exposées icien ce qui concerne 
France métropolitaine. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran 


res 
ores, 


Décrète 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
lionale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
\rt. der, — En vue de l'application d'une réciprocité effective, 
Gouvernement est autorisé à modifier et à np ie à l'égard 
de. ressortissants de certains pays étrangers, les dispositions qui, 
en France et dans les départements d'outre-mer, sont applicables 
étrangers en général en ce qui concerne les conditions d'entrée, 
ke circulation, de séjour et d'exercice des activités professionnelles, 
que les taxes et formalités qui s’y rapportent, de façon à les 
lap'er aux conditions, taxes et formalités imposées aux ressor- 
üissants français dans ces pays. 
Les dispositions prévues en application du présent article ne 


peuvent instituer en faveur des ressortissants de ce pays un régime 


avantageux que celui dont ils bénéficiaient si ces dispositions 
ent pas intervenues, ni préjudicier aux réfugiés visés par la 
vention de Genève du ?8S juillet 1951. 
rt. 2, — Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport 
ministre des affaires étrangères et des ministres intéressés et 
ès avis du conseil d'Etat, détermineront le régime applicable 
krance et dans les départements d'outre-mer en application 
la présente loi aux ressortissants de chacun des pays étrangers 
idérés. . 
ut, 3%, — La présente loi est applicable à l'Algérie sans qu'il 
porté atteinte aux pouvoirs de l'assemblée algérienne en matière 
icière. 








ANNEXE N' 9920 


sesslon de 1 Séance du 18 janvier 1955 

RAPPORT fait au nom de la cominission de la justice et de législa 

\ sur la propositio de Toi (1 7146) de M. Isorni tendant à 

inodifier l'article 401 du code pénal, en matière de filouterie d'ali- 

ments el de logement, par M. Grousseand, député 

Mesdames, messieurs, les usages de l'hôtellerie permettant da 
l'état actuel de notre droit à des clients peu scrupuleux d'abuser 
de la confiance et de Ja lovauté des hôteliers 

Des individus malhonnètes s'installent dans une chambre ou un 
ippartement, Y vivent, puis disparaissent sans laisser d'adresse: 
aussi tout recours civil estil illusoire 

on prélendra peut-être que de tels faits ne peuvent entrainer di 
préjudice en raison des possibilités que donnent à la fois l'art 


cle 2102, paragraphe 5°, du code civil et l'article 401 du code pénal 

L'article 2102 institue le priviloge st les bagages rnuis cette 
garantie st révèle sans efficacité, Car elle peut di paraitre tre 
facilement à l'insu du loueur qui n'a plus aucun moyen de pression 
pour le règlement de sa facture 

D'ailleurs les bagages, une fois sortis, ne peuvent plus être saisis 
et au bout de six mois la créance est prescrite en application dt 
l'article 2271 ($ 2), du code civil 

L'article 401 du code pénal modifié par la loi du 28 janvier 1997 
punit bien la filouterie de logement et répond ainsi dans son prit 
cipe au but recherché mais il subordonne toute sanction à la condition 
que l'occupation du logement n'excède pas la durée d'une journée 
d'hôtel, I suffira donc pour qu'on ne puisse plus invoquer 
ses dispositions, soit que l'hôtelier n'ait pas réclamé le règlement 
de cette première journée, soit que le client l'ait payée sous forme 
d'arrhes 

On comprend ainsi combien la législation actuelle est vaine dans 
sa volonté de protection 

C'est pourquoi à linstar du droit étranger et notamment du 
code pénal suisse, notre collègue Isorni propose que la condition de 
temps instituée par la loi du 2 janvier 1937 pour l'application des 
peines prevues pal l'article 401 du code pénal en cas d'attribution 
frauduleuse de logement soit supprimée, 11 fait justement observer 
que la législation actuelle conduit à ce paradoxal résultat que des 
faits sont punissables S'ils ne se prolongent pas et ne le sont plu 
s'ils se prolongent en sorte que le délit disparait lorsqu'il prend tout 
sa gravité 

Tenant comple du caractère quasi instantané de l'infraction dans 
la filouterie d'aliments onu de location de chambre, notre collègue 
M. Olmi prévoit un délai de dix jours au delà duquel on ne pourra 
plus se réclamer de l'article 404 du code pénal 

Le législateur de 1937 a estimé que la notion d'instantanéité et 
de concomilance caractérisant la flouterie d'aliments et de log: 
ment ne pouvait pas permettre de fixer une durée plus longue qu'un 
journée, IF a pensé que choisir un autre terme quelconque serait 
entrer dans l'arbitraire et méconnaitre les principes de notre droil 

Il apparait que ce raisonnement ne saurait se soutenir, En effet 
ce n'est pas parce que la fraude porte sur plus de vingt-quatre heures 
qu'elle ne doit entrainer qu'une dette civile 

Le fait punissable pénalerment c'est la volonté de prendre p 
session de quelque chose en étant déterminé à ne pas régler | 
somme due en raison de l'usage de ladite chose, 

Ce n'est point la prolongation de cet usage qui transformerait 
délit commis d'un caractère incontestablement pénal en dette civile 
C'est pourquoi on ne pourrait adraettre une telle argumentation, Du 
méme la présomption que l'hôtelier avait l'intention de faire crédit 
est purement gratuite ou fictive car on sait fort bien qu'il n'a nulle 
ment ce désir mais qu'il est tenu par les usages professionnels 

Cependant il ne convient pas de le protéger contre sa carences 
éventuelle, C'est pourquoi il nous apparaît nécessaire de prévoir un 
délai qui pourrait être fixé à dix jours 

Votre commision de la justice vous propose dans ces condition 
d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique Le sixième alinéa de l'article 401 du cods 
pénal est remplacé par les dispositions suivantes 

« Toutefois, dans les Cas prévus par les deux alinéas précédents, 
l'occupation du logement ne devra pas avoir excédé une durée 
de dix jours 


ANNEXE N' 9921 


Session de 1955 Séance du 18 janvier 1955. 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les abus résultant, pou 
les professionnels Salariés, des dispositions de l'article 20 de 
l'ordonnance du 19 septembre 1%5 portant création d'un ordre 
des experts comptables et comptables agréés, présentée par 
M. Raphaël Babet, député. — (Renvoyée à la commission des 
afaires économiques.) 


Retirée par l’auteur le % mai 1955 (Journal officiel du 4 mai). 
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ANNEXE N' 9922 


Séance du 18 janvier 1955 


LT ht n 15 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
h réduire } 


l'alcoo!, er U O quil s'applique aux eaux-de-vie d'Armagnac rl 
le Cognac, | entée par MM. Haurens, Olivier Calliot, Marcel 
David, Faraud, Gaborit, Gaïllard, Abel Gardey, Leamarque-Cando, 
\ rellet Xi ; lrémouilhe et Verneuil députés Renvovée 


0 L CON lt M) ofi 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarne LL teur le touvernement à comnmus une erreur 
manifeste quand, par son décret 1 11-1153, du 13 novembre 1954, 
qui augmenté de 20 p. 100 le droit de consommation sur l'alcool 
et dont la légalité pourrait être contestée, il a eru combattre le 


fléau de l'alcoolisme, I est bien établi, en effet, que la majoration 
vinciblement à la fraude, et que l'alcool non 


de ce droit po e nn 
taxé est le vérilable pourvoveur de l'alcoolisme 
L'exposé des motifs du projet de loi de finances pour 1955 (p. 17) 
contient à cel égard iveu formel: on v lit notamment que 
la diminution de lu consommation de certains alcools entrainait 
une moins-Value dé contributions indirectes Ce qui revient à 
reconnaitre que la précédente augmentation de 30 p. 100 réalisée par 


le Gouvernement de M. Laniel, à eu pour conséquence une dimi 
nution sensible des recettes fiscales, sans arrêter pour autant les 


progrès de l'alcoolisrnm ll est vain de chercher, à l'aide de droits 


quasi prohibitifs, à juguler le fléau, alors que l'augmentation de 
C4 droits constitue e prune de plus en plus payante pour la 
fraude, celle-ci répandant les alcools de basse qualité et les plus 
nocif Le mal est là o1 uffecte de ru pa le voir 


t d'autant plus déplorable qu'elle a pour consc- 





Let ituutio ‘ 
quence de frapper de droits élevés des eaux-de-vie de haut lignage, 
celles d'Armagnac et de Cognac, bénéficiant de l'acquit jaune d'or 
et dont le vieillissement est une des conditions d'exceptionnelle 
qualite On port insi atteinte aux intérêts les plus légitimes de 
régions viticol vu on ne connait pas les ravages de l'alcoolisme, 
et dont le caux-de-vie sont un des fleurons du terroir, ainsi que 
des éléments précieux d'exportation 

Il est donc nécs re, sans même attendre le retour à une concep 


lion plus rationnel: de la question générale du droit de consorni 
mation r l'alcool, de réduire dès maintenant ce même droit, 


s'appliquant aux eaux-de-vi d'Armagnac et de Cognac 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réduire sans 
retard par voie réglementaire le droit de consommation sur l’alcoo! 


en tant qu'il s'applique aux eaux-de-vie des régions délimitées et 
à appellation contrôlée d'Armagnac et de Cognac 


ANNEXE N' 9923 


Séance du 18 janvier 1955.) 


Session de 1% 
RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
h conclure des accords internationaux en vue de la création d'une 


communauté ÆEurope-Atrique, présentée par MM. Sid-Cara el 
Hakiki, députés Renvovée à la commission des affaires étran- 


cères.) 


PROPOSITION DE 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, dans Île communiqué 
officiel, publié à la suite des entretiens franco-allemands d'octobre 
dernier, à indiqué qu'il reconnaissait souhaitable d'encourager 
les associations d'entreprises et de capitaux français et allemands 
en Europe el outre-mer, en vue de contribuer à la mise en valeur 
des ressources ainsi qu'à l'accroissement et la rationalisation de la 
production , De telles associations « demeureraient largement 
ouvertes aux autres pays et en particulier aux pays de l'Europe 
occidentale 

Pour hâter la mise en valeur de l'Afrique le recours aux capitaux, 
aux techniciens et à l'outillage moderne de l'ensemble des pays de 

et non seulement des nations qui ont actuellement des 


| Europe n . 
responsabilités africaines est une nécessité, Cette mise en valeur 
source de profits pour les deux continents. 


doit être ur 

Encore convient-il de préciser qu'il ne doit pas s'agir d'une exploi- 
tation de l'Afrique au bénéfice de certains trusts mais d'un échange 
enrichissant les deux parties en Cause 

our qu'il en soit ainsi, il faut que, dès le départ soit constituée 
ane esselation des différents états ou territoires de l'Europe et du 
continent africain tout entier, les uns et les autres placés sur un pied 
d'égalité 

Il va de soi, que 
du sol africain et qui 
titre des deux continents, 


l'Unibn française, qui s'étend sur près de 40 p. 100 
sera appelée à fournir des représentants au 
se doit de prendre des initiatives abou- 


tissant aux confrontations nécessaires. 





voie reglementaire le droit de consommation =ur 





En son dernier état, le plan de Strasbourg, sur lèquel nous fais 
quelques réserves, prévoyait une grande conférence imternatio 
ul réunirait, d'une part, tous les états membres du conse 
l'Europe et de l'O.E.C.E. et d'autre part les territoires d'outre. 
intéressés. 

Cette assemblée générale devrait avoir lieu le plus rapidern: 
possible, car l'union économique de l’Europe et de l'Afrique $ 
pose plus que jamais ; 

Le dernier conflit à accusé durement les traits des grands bla 
qui S'esquissaient jusque-là 

Lependant, seul jusqu'ici, le bloc américain est constitué de fa 
cohérente, par suite de la prédominance économique exercée | 
le plus important des états du nouveau continent. 

La Russie, après avoir placé sous sa dépendance certains états 
l'Ouest, s’est isolée des autres par sa politique du « rideau de fer 
relachant des liens commerciaux traditionnels, Dans le même temps 
elle tendait à créer un bloc asiatique, centre d'attraction pour les 
pays neutralistes comme l'Inde ou certains territoires d'Australasie 
Les regroupements expliquent en grande partie que les pays di 
l'Ouest européen, qui ne représentent dans l'échelle du monde qu'ui 
petit promontoire, éprouvent de réelles difficultés d'approvisionne 
ment en matières premières et d'exportation de produits finis. Chez 
les peuples à forte natalité, le chômage menace, aggravé en Alk 
magne occidentale par la présence de nombreux réfugiés 

I est donc grand temps de mettre en chantier « l'union Europe 
Afrique » qui répond à un triple impératif: géographique, écono 
mique et politique 
_ Politiquement, tous les territoires africains considérés trop souvent 
jusqu'ici sous le seul angle de « terres de peuplement », sont à des 
litres divers, directement ou indirectement, placés sous la souveraineté 
d'Etats européens, Aucun Etat extra-européen ne possède de terri 
toires africains, 

éographiquement, c'est devenu un lieu commun de dire que la 
Méditerranée est un trait d'union et non une barrière. 

Sur le plan économique et stratégique l'Afrique offre à l'Europe 
des sources d'énergie considérables, des matières premières et des 
aliments, Elle peut abriter des usines de guerre et offre des possi 


bilités de replis stratégiques dont, seule, l'Europe est Urvue 
Elle pourra enfin, dans la mesure où elle sera industrialisi ueil 
lir des travailleurs européens. 

Mais sur ce point, il ne faut pas oublier qu'il existe d s 


chômeurs africains, qui espèrent, légitimement, trouver un : 
et l'occasion d'un relèvement de leur niveau social grâce à 
activité économique nouvelle. 

Une union Europe-Afrique conçue dans l'intérêt commun des d 
continents est donc parfaitement réalisable. Toutefois, certains p 
semblent dangereux par la méconnaissance des besoins et des né 
sités africaines dont témoignent leurs auteurs. 

I y a des plans d'exploitation de l'Afrique par l'Europe di 
certains sont fort anciens, Il en est de très nocifs dont les inspi 
tions racistes se discernent, bien que soigneusement dissimulé: 

La France, dans sa politique coloniale d'avant guerre, a procé 
peut-être sans célérité à la mise en valeur des territoires extlr 
métropolitains. Mais cette lenteur s'explique aisément, si l’on Con 
dère qu'elle a surtout consacré des crédits importants à des dépens 
non rentables qui sont la raison même de sa présence. 

Seule responsable de l'ordre, la France a su manifester récen 
ment, qu'elle préférait les solutions humaines aux méthodes dur 
ment répressives. 

On peut craindre qu'il n'en soit plus ainsi lorsque, à l'occasior 
de troubles sociaux que connaissent bien les vieux pays et qui on! 
encore plus d'amplitude dans les Etats en pleine évolution, « 
imanifesteront les pressions de sociétés « à responsabilité limitée 
dont l'influence se mesurera à l'échelle de l'Europe. 

M. Delavignette, directeur de l’école de la France d'outre-mer, à 
très justement noté, que pour « tuer l'Afrique il y a des plans de 
mise en valeur — anti-colonialistes comme il se doit — qui revêtent 
les allures d'un pacte européen hien supérieur en efficacité, en 
nocivité, à l’ancien pacte colonial ». 

Certes, ces reproches ne s'adressent pas au plan de Strasbourg 
dont nous avons signalé plus haut l'intérêt, Mais comment ne pas 
regretter que l'assemblée de Strasbourg n'ait pas voulu reconnaitre 
les structures politiques actuelles, en limitant arbitrairement, 
l'activité des territoires d'oure-mer, aux seules industries de trans- 
formation des matières premières produites par eux ainsi qu'à des 
industries fournissant certains biens de consommation. Or, l'Afri- 
que apporte sa part, peut-être la plus importante, au bien commun 
et ne peut être frappée de mesures restrictives. 

Ce sont les illusions entretenues par la méconnaissance des pro- 
blèmes africains qui amenèrent, voici quelques années, un ministre 
de la France d'outre-mer à préciser qu’ « il n’est pas sans danger que 
certains esprits en France et surtout à l'étranger s’habituent à 
penser que l'Afrique pourrait devenir une sorte de bien Commun 
de l'Europe ». 

La conclusion d'accords entre sociétés européennes pour exploi- 
ter l'Afrique et plus particulièrement l'Afrique française ne doit 
pas aboutir, en fin de compte, à une colonisa ion, qui serait dange- 
reuse pour les territoires d'au delà des mers mais aussi pour la 
métropole elle-même : la colonisation des trusts. 

Ces inconvénients seront éliminés lorsque l'ensemble des terri- 
toires africains discutera, sur un plan d'égalité, avec les nations 
européennes, des travaux à réaliser en priorité, des matières pre- 
mières à produire, des industries à créer. 

Si certains Etats se refusent à ces conversations il faudra, bien à 
regret, restreindre le nombre des interlocuteurs, mais non supprimer 
la conférence. 
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« premiers résultats obtenus constitueront la meilleure des 
yandes et il est possible que l'Europe qui n'a pas pu réaliser 
unité sur un problème d'armement trouve dans la mise en 
r de l'Afrique un motif puissant d'union. 
- ces motifs, nous avons l'honneur de vous demander de bien 
adopter la proposition de résolution suivante 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


emblée nationale invite le Gouvernement à conclure des 
internationaux en vue de la création d'une communauté 
ÿ Afrique. 


ANNEXE N' 9924 


Session de 1459 


POSITION DE LOI tendant à assurer la représentation des 
ancens combattants au -ein du conseil supérieur de la fonction 
publique et des Commissions administratives paritaires instituées 

) la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
tionnaires, er par M. Badie, député Renvovée à la 
mission de l’intérieur 


Séance du 18 janvier 1955 


EXPOSE DES MOTIFS 
Vesdames, messieurs, devant l'incohérence qui régnait dans la 
ition des fonctionnaires, l'Assemblée constituante a voulu les 

r d’un statut en votant la loi du 19 octobre 1949. 
| Malheureusement, nul texte n'étant parfait, nous avons été ume- 

à constater e ce statut, quant à la représentation des fonction- 
es dans les divers conseils consultatifs institués, était incomplet 
jue, notarminent, il risquait de léser gravement une catégorie de 
fonctionnaires plus particulièrement intéressante que toutes les 
res, celles des anciens combattants et victimes de guerre. 
Certes, dans la fonction publique, les anciens combattants et les 
times de guerre ne sont qu'une très forte minorité mais qui 
rrait devenir rapidement une majorité importante si la loi sur 
es emplois réservés était strictement appliquée et les vacances 
l'emplois dans les adininistrations scrupuleusement déclarées. 
Bien entendu, en plus de la loi sur les emplois réservés, ils ont pu 
bénéficier d'un certain nombre de mesures pour la plupart inspirées, 
juste raison, des dispositions qui avaient été prises après la 
guerre de 1914-1918. Il faut reconnaitre que ces dernières mesures 
ne bénéficièrent qu'à un nombre infime d'anciens combattants et 
le victimes de guerre, lésant en cela les plus intéressants: les grands 
blessés et les malades à convalescence prolongée. Bien mieux, les 
ens combattants et leurs ayants cause des guerres d’Indochine 
et de Corée, malgré la loi n° 252-833 du 18 juillet 1952, en furent 
écartés puisque ces mesures étaient limitées dans le temps. 
De plus, par suite de la réforme de la fonction publique en 1%46, 
‘une des situations offertes ne correspondait à celles que les Can- 
lidats se seraient vu offrir s'ils étaient demeurés en fonction durant 
guerre. C'est ainsi que les anciens rédacteurs de ministère sont 
levenus soit des administrateurs civils (indices 300-630) ou des 
igents supérieurs (indices 225-550), Or la seule carrière offerte par 
in concours équivalent, et parfois supérieur, à celui des anciens 
édacteurs est celui des secrétaires d'administration dont les indices 
sont 185-360 bien que les premiers concours aient été offerts avec un 
traitement de fin de carrière équivalent à l'indice 450. 
Quant à l'application de l’article 6 de la loi du 19 juillet 192 accor- 
nt aux anciens combattants des bonifications d'ancienneté vala- 
es pour les avancements, elle se heurte à une certaine inertie des 
iministrations et à l'indifférence des organisations syndicales qui 
+ préoccupent peu d'un texte qui ne bénéficie qu'à une minorité de 
rs mandants. 
be plus, administrations comme syndicats, rêvent de rattraper ces 
fications, gagnées au prix du sang, à l’occasion des avancements 
hoix qui leur permettraient de retarder à leur convenance les 
ciens combattants et les victimes de guerre en l'absence de leurs 
représentants 
Il est inutile de rappeler les mobiles qui ont amené l'Assemblée 
constituante à voter les articles 19 et 21 de la loi du 19 octobre 1946. 
Le Parlement a voulu permettre aux fonctionnaires de veiller à la 
stricte application des textes législatifs et réglementaires pris en 
leur faveur et de participer à l'élaboration de ceux les modifiant. 
L'erreur a été de confier la représentation des fonctionnaires aux 
{ seules organisations syndicales qui ne peuvent, en raison de leur 
caractère trop général, défendre les intérêts particuliers des anciens 
Combattants et des victimes de la guerre. 

Sans vouloir entraver en quoi que ce soit l’action des syndicats et 

bon fonctionnement des organismes prévus par le statut de la 

“lion publique, nous pensons qu'il est indispensable, tout en res- 

nt la règle de la simplicité, de compléter ces conseils par des 
repr-sentants dûment qualifiés des anciens combattants et des victi- 
ne: de la guerre qui, en raison de la complexité des textes, noin- 
breux, qui les régissent, apporteraient à ces organismes leur £g ande 
txpérience des problèmes les concernant. 

Et puis, les associations de fonctionnaires anciens combattants et 
Viciimes de la guerre n'ont-elles pas essentiellement un caractère 
Professionnel indiscutable qui devrait les placer, bien qu'étant asso- 
Ciations déclarées selon la loi de 1901, à équivalence de droits avec 
les syndicats régis par la loi de 4884 ? 









On ne peut donc les assimiler, ainsi que cela avait été fait lors des 
débats parlementaires en 1946, à des sortes d'amicales ne poursui 
vant que des buts à caractère de bienfaisance. 

Il est à noter qu'il suffirait, d'après la loi du 19 octobre 1946, à ces 
associations de se grouper en un syndicat de fonctionnaires des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour qu'elles obtien 


nent, légalement, leur représentation officielle tant au conseil supé- 
rieur de la fonction publique qu'au sein des commissions adminis 
tralives paritaires 

Nous soulignerons à cette occasion d'une part, qu'en raison du 
nombre de ses mandants, ce syndicat deviendrait le plus représen 
tatif de la fonction publique et que, d'autre part, la compétence de 
ses représentants Ss'élendrait à toutes les questions intéressant les 
fonctionnaires en général alors qu'ils ne demandent aujourd'hui 
q ' mpetence réduile à leurs seuls problèmes 

Par ailleurs, le Gouvernement ne vient-il pas lui-même de propo 
sel t uginentatio au nombre des représentants paritaires 
conseil supérieur de la fonction publique ! 

La responsabilité qui découlerait dk cette representation n'est 
d'ailleurs pas pour effrayer les anciens combattants et victimes de la 
guerre qui n'ont que leurs associations pour les défendre efficacs 
ment 

Certes, on vient d'offrir aux associations de fonctionnaires anciens 


combattants et victimes de la guerre de leur communiquer les ordr 
supérieur de la fonction publiqu 


du jour des réunions du conseil 
de leur demander leur avis sur les questions les concernant et même 


de les entendre au sein de cel organisme en qualité de commissior 
techniques 
C'est un net progres el ces associations sont reconnaissantes an 


Gouvernement d'avoir ainsi voulu marquer l'intérêt qu'il porte aux 
problèmes qui les préoccupent 

Seulement, élles ne peuvent se contenter de ce geste qui ne peut 
satisfaire leur désir d'efficacité entière dans la défense des intérêts 
dont elles sont chargées 

En effet, il sera trop facile de ne jamais mettre à l'ordre du jour 
les questions les intéressant afin de ne pas avoir à les résoudre 

De plus, aucun texte n'obligera le conseil supérieur de la fonction 
publique à recueillir l'avis des intéressés, ni à les entendre même en 
qualité de conseillers technique S 

Par ailleurs, la question des commissions administratives pari 
taires n'est pas réglée et c'est un ispect au problème qui n'est pas 


le moins dangereux pour les anciens Combattants et les victimes 
de la guerre puisque c'est au sein de ces commissions que ceux-ci 
peuvent être lésés dans leurs avancerments 


Nous estimons que les représentants des anciens combattants 
et des victimes de la guerre doivent ètre présents et avec voix 
délibérative à chaque réunion de ces conseils consultatifs afin 
de permettre de sauvegarder les droits de leurs mandants, Certes 
ils ne doutent pas de l'évidente bonne volonté des représentants 
syndicaux, inais ceux-ci ne peuvent avoir toujours à l'esprit la 
législation si complexe des anciens combattants et des victimes 
de la guerre et peuvent ainsi involontairement les léser 

Ceci exposé Il n'est pas douteux qu'une grave erreur ait été 
commise en 1%6 et il appartient au Parlement de la réparer 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante étant entendu que la compétence des représentants 
des anciens combattants et victimes de la guerre désignés par 
l'U. F. A. C. pour le conseil supérieur de la fonction publique et 
pour les commissions administratives paritaires par les associations 
ou les sections de fédérations d'anciens combattants et victimes 
de la guerre groupant des fonctionnaires se limilerait naturel 
lement aux questions relatives aux anciens combattants et victimes 
de la guerre et ne devrait en aucune tnanière s'ingérer dans Île 
domaine syndical 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, Le premier alinéa de l'article 19 de la loi n° 46-224 du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires est complété 
ainsi qu'il suit 

« En sus des membres désignés ei-dessus le conseil supérieur 
de la fonction publique comprendra six fonctionnaires anciens 
combattants ou victimes de guerre nommés par décrets en conseil 
des ministres dont trois sur proposition de l'Union francaise des 
anciens combattants 

Art. 2. Le premier alinéa de l'article 21 de la loi n° 46-224 du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires est complété 
ainsi qu'il suit: 

En sus des représentants du personnel élus selon les modalités 
ndiquées au premier alinéa le ministre intéressé désignera cha 
que administration ou service quelles qu'en soient la nature et 
l'importance des effectifs quatre fonctionnaires anciens combattants 
ou victimes de guerre dont deux sur proposition des organisations 
de fonctionnaires anciens combattants ou victimes de guerre 

art. 3. — Les représentants des anciens combattants et des vic 
times de guerre désignés par leurs organisations ou par l'adminis 
tration sont appelés à siéger dans toutes les réunions du conseil 
supérieur de la fonction publique et des commissions administratives 
paritaires. 

Leur rôle est de veiller à l'application stricte des lois et règlements 
pris en faveur des anciens combattants et des victimes de guerre 
ainsi qu'au respect de la priorité à valeur professionnelle notée 
égale, des anciens combattants et des victimes de guerre, pour 
les avantages de carrière notamment les avancements sur tous 
les autres fonctionnaires. 
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Tant au sein du conseil supérieur de la fonction publique qu'au A l'heure actuelle, la cour de cassation continue d'admettr 
ein des com : n viministratives paritaires ils ne peuvent Validité de telles clauses lorsqu'elles s imitée a a à 
en aucun « fopventr de un débat pour présenter une se — Done. clauses lorsqu'elles sont limitées dans le temps 
ion ou u in jui 1m it 1 relatif à la situation des anciens Cette Jurisprudence heurte sens de l'éauité et le noi. . 
combattants et victimes de la guerr de la More travail. bond mrdnie pr = 

Dans le « l'infraction à cette règle l'un quelconque des membres La limitation dans le temps ou dans l'espace, demandée 7 
peut solliciter le remplacement du représentant fautif, Le rempla- cour de cassation, n'apporte qu'une atténuation ‘fréquemmer t 
cement est obligatoire lorsque la majorité absolue des membres en intérêt pratique à la rigueur d'une telle clause. 
fait La ch è Mouve( Dans de nombreux cas, ces clauses de restriction de la libert 

\rt, 4 La lecrets et textes pris en application de la loi travail ont abouti pratiquement à empêcher le salarié d’exerce 
n° 46,224 du 1% octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires spécialité, voire même à lui interdire la possibilité d'exercer 
CLASS LE LEL LL ‘ fonction de dispositions de la présente loi métier pendant une période déterminée, l’amenant ainsi pre 


ANNEXE N' 9925 


sessio e 1455 Séance du 18 janvier 1955 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 


\ imposer \ compagnies de cars concessionnaires de la Société 


nationale des chemins de fer français assumant le service des 
lignes supprimée les réductions de tarifs praliquées par la 
Sociclté nationale de chemins de fer francais en faveur des 
invalides de guerre, présentée par M. Badie, député, — (Renvoyée 
à la commission des pensions 


EXPOSE DES : MOTIFS 


Mesdare [EU (QUE la loi accorde aux invalides de guerre des 
réductions de tarifs des chemins de fer et en ce qui concerne les 
urands thivalto réduction de 55 p. HN pour eux-mêmes et pour 
leur guidi 

La perte de receltes résultant de ces dispositions est compensée 
par une dotation du ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre à la So té nationale des chemins de fer français figu 
rant dans le budget du ministère des anciens combattants et victimes 
de la yluivrre 

La Société nationale di chemins de fer francais observe ces 
dispositior Ma ‘ concessionnaires qui assurent le service 
les cars remplacant les lignes secondaires n'accordent, au maximum, 
qu'une réduct de 50 p. 100 pour le pensionné lui-même et refusent 
toute réduction pour le guide 

De ce fait, les invalides de guerre et en particulier les grands inva- 
id se trouvent graverment | 

M. le ministre des travaux publies et la direction de la Société 
nationale des chemins de fer français ont annoncé par la voie de 
la presse qu'un certain nombre de lignes secondaires seront rem- 
placées tr prochainement par des services de cars exploités par 
les concessionnair le la Société nationale des chemins de fer 
Irancçais 

Hi est done urgent et important que le Gouvernement invite la 
Société nationale des chemins de fer français à imposer à tous ses 
concessionnaires qui assumeront le service des lignes supprimées 
les mêmes obligations légales de réduction des tarifs 


Il ourait été contraire à l'esprit élémentaire d'équité que Îles 
invalides de guerre perdent les avantages qui leur sont reconnus 
par la loi du fait de rationalisation des services de la Société 
nationale des chemins de fer francais et en soient les victimes. 

C'est pour ces raisons que nous vous proposons d'adopter la 
proposition de résolution suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nation 
avec les compagnies l 
de chemins de fer francais assumant le service des lignes suppri- 
mées et ne faisant pas double emploi avec les lignes de chemin 
de fer existantes, afin qu'elles accordent aux invalides de guerre 
des réduction de tarifs identiques à celles qui sont pratiquées 
par la Société nationale des chemins de fer français. 


ile invite le Gouvernement à passer des accords 
de ir: concessionnaires de la Soriété mationale 


ANNEXE N' 9926 


Session de 145 Séance du 18 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à prohiber l'usage de la clause de non- 
concurrence postérieure au contrat de travail des représentants de 
commerce, présentée par M. Coulon, député. (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décrets des 2 et 18 mars 1791, article 7, 
instituent la liberté du commerce, de l'industrie et du travail. 

Ce principe est une des bases fondamentales de notre régime poli- 
tique, économique et soci id, réaffirmé par la Constitution du 27 octo- 
re oc 
d e en consequence, regrettable de constater que la jurispru- 
dence, depuis déjà un certain temps, à admis des restrictions à cette 
rèvle notamment en matière de contrat de travail. 

Alors que l'article 1134 du code civil dispose qu'une clause est illi- 
cite lorsqu'elle est prohibée par la loi, quand elle est contraire aux 
bonnes mœurs ou à l'ordre public, la jurisprudence a admis, contrai- 
rement à l'esprit de ce texte et en l'interprétant, la validité des 
clauses d'interdiction après la résiliation du contrat de travail. 
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obligatoirement à changer d'activité. 

Ces conséquences sont particulièrement graves dans le cas d 
représentant de commerce. En effet, en lui interdisant de conti 
de visiter les clients qu'il prospecte déjà depuis de nombre 
années, on l'oblige inéluctablement à changer de métier ou tout 
moins de branche d'activité, ce qui, en matière de représentation 
le même inconvénient que de le contraindre à reconstituer enti 
ment une nouvelle clientèle. 

Devant de telles clauses, si limitées ‘oient-elles dans le temps 
peut se poser ces questions: Comment vivra ce représentant pend 
les années d'interdiction où il ne pourra exercer son métier? Co 
ment vivra sa famille? 

Sur ce point, certaines législations étrangères contiennent des d 
positions réglementant les clauses restrictives de la liberté du tr 
vail. D'autres vont jusqu'à déclarer nulle toute convention restre 
gnant les possibilités de concurrence du représentant de commer: 
après la fin du contrat 

La France, qui a toujours été à l'avant-garde de la défense du pri 
cipe de la liberté du travail sous toutes ses formes, ne peut laisse 
se prolonger un état de choses contraire à ses principes et qui plac 
ses ciloyens dans une situation moins favorable que ceux d’autr 
pays bénéficiant d'une législation plus récente à ce sujet, 

Différentes propositions de loi ont été déposées au Parlement à 
cours de ces dernières années, 


C'est en s'inspirant de leur esprit que nous présent de nouvear 
à l'Assemblée nationale un texte tendant à interdire li lauses res 
trictives de la liberté du travail dans la profession qui e bit plus 
gravement les conséquences: celle des représentants de con erce 

Depuis de nombreuses années, les conditions sociales ont lé 
et il est difficile d'admettre à l'heure actuelle qu'il ne soit plus pos 


sible à un représentant de commerce d'exercer normalement 
métier sous prétexte de préserver exclusivement les intérêts di 
employeur. Ceci est d'autant plus évident qu’en matière de 1 
sentation il ne peut être question de secrets de fabrication ou à 
et que l'intérêt de l'employeur se résume à limiter la concurr 
normale, puisqu'il est toujours préservé de la concurrence dél 
par les règles applicables en la matière, Cette limitation est 
aussi, contraire au principe de la liberté du commerce, 

En outre, il faut bien admettre que de telles restrictions age 
vent le déclassement économique de nombreux salariés et 
conséquent entraînent le chômage de ceux-ci. 

Nous considérons de ce fait qu'aucune limitation ne peut : 
apportée à la liberté du travail des représentants de commerce 
nous sommes persuadés que nous préservons les principes de 
République en soumettant à votre adhésion la proposition de 
ci-après : 

PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. Le livre Ier du code du travail, titre IE, chapitri 
$ 5): « Règles particulières aux voyageurs, représentants et pl 
ciers du commerce et de l'industrie est complété par un ar 
cle 29 S rédigé comme suit: 

« Art. 29 S, — Est nulle, comme contraire à l’ordre publie, tout: 
clanse d'un contrat de travail, régi par l’article 29 K, comportar! 
pour le voyageur, représentant ou placier, une restriction quel 
conque à la liberté du commerce, de l'industrie ou du travail po 
térieurement à l'expiration ou à la résiliation de son contrat d: 
travail si cette résiliation est le fait de l'employeur. 

« Le voyageur, représentant on placier demeure responsable a 
cours du contrat, comme après la rupture, de tout acte de concur 
rence déloyale qu'il pourrait commettre, » 


ANNEXE N° 9927 (Rectifiée) 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneme: 
à déposer avant le 15 février 1955 un projet de loi portant suppre- 
sion de la taxe sur les transactions et réforme des finances locales, 
wrésentée par MM. Estradère, Cristofol, Mmes Marzin, Grappe 

M. Lamps, André Mancey, André Lenormand, Gravoille, Pierr: 
Meunier, les membres du groupe communiste et les membri 
du groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoy 
à la commission des finences.! 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 23 de la loi n° 54-40: 
xx 10 avril 1954 portant réforme fiscale, le Gouvernement deva 
déposer avant le 31 décembre 1954 un projet de loi supprimar 
en particulier la taxe sur les transactions. 

Or, jusqu’à maintenant l’Assemblée nationale n’est saisie d’auci 
texte de cette nature. 
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énients de l'ancienne taxe sur le chiffre d'affaires. Elle se pré- 
nte à chaque échelon de la vente 
C'est le type de la taxe à cascade. Créée en 


e d'armement et appelée par un ancien 





1939 sous le nom de 
iu conseil 


1 
président « 


sou du soldat : elle devait, par un acte dit loi du Gouver- 
ment de Vichy, devenir la taxe sur les transactions 
suppression s'impose car, en définitive, ce sont les consom- 
eurs qui en supportent toutes les conséquences, Mais, comme 
1is 1948, les taxes locales sont des taxes additionnelles à la 
sur les transactions, que ces taxes constituent l'essentiel des 
urces des municipalités, la suppression de la taxe sur les tran 
ons doit s'accompagner d'une réforme des finances locales 
il est superflu de souligner l’urgente nécessité. 
est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
\ demandons de bien vouloir adopter. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
ssemblée nationale invite le Gouvernement à déposer avant 
» février 1955 un projet de loi portant suppression de la taxe 


r les transactions et réforme des finances locales 


ANNEXE N'9928 





\ 


(Session de 1955. — Séance du 18 janvier 1955. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ venir en aide aux victimes des inondations, présentée par 
MM. Waldeck Rochet, Rosenblatt, Gautier, Cagne, Billat, Midol et 


les fnembres du groupe communiste, députés. Renvoyée à 
la commission des finances, 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de graves inondations ravagent le tlerri- 
toire, en particulier les régions riveraines des grands fleuves, le 
Rhône, le Rhin, la Garonne, la Seine, la Saône et autres grands 
cours d'eaux. 

Des milliers de familles de sinistrés sont 
nombreux habitants sont chassés de leurs 
d'habitation sont gravement endommagées, le 
vent hors d'usage, des récoltes sont détruites, 

Il est indispensable de prendre des mesures de 
dégager des crédits en vue d'accorder aux familles 
des secours d'extrême urgence, de prévoir leur indemnisation en 
fonction des préjudices subis, et de financer les travaux nécessaires 
‘ur prévenir de nouvelles inondations 
C'est pourquoi le groupe communiste 
de l’Assemblée nationale le proposition de 


dans la désolation. De 
logis, leurs maisons 
mobilier est sou- 


sauvetage et 


des sinistrés 


| l'approbation 


ci-après : 


soumet à 
résolution 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre des 
mesures de sauvetage à l'occasion des inondations et à dégager les 
crédits nécessaires : 

jo Pour venir en aide aux victimes des inondations 
de secours d'extrême urgence aux familles des sinistrés: 

% Pour indemniser les sinistrés en fonction des préjudices subis 
par eux; 

% Pour financer les travaux d'intérêt national à effectuer en vue 
de prévenir de nouvelles inondations. 


ANNEXE N° 9929 


par l'octroi 





(Session de 1955. — Séance du 18 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir une nouvelle option pour 
le régime des pensions civiles et militaires en faveur de certains 
fonctionnaires, agents ou ouvriers des élablissements industriels 
le l'Etat, présentée par M. André Morice, député. — (Renvoyée 

la commission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

î Mesdames, messieurs, l’article 69 de la loi du 14 avril 1924 avait 

permis d'inclure dans son champ d'application les agents apparte- 

nant à certaines catégories et notamment, dans l'administration 

des postes et télégraphes, les dames sténo-dactylographes des admi- 

nistrations centrales, les dames dactylographes des services exté- 

ieurs, les gérantes de cabines téléphoniques et les agents du ser- 

vice des lignes et des installations téléphoniques, qui étaient jusque- 

là tributaires du régime de la caisse nationale de retraite pour la 

Vi'illesse. nc | 

L'option en faveur de la loi du 14 avril 1924 devait s'exercer dans 

délai d’une année à partir de la date de publication du décret 

la 2 avril 1926 concernant l’affiliation au régime général des pen- 
sions, DE 17 avril 1927. NE 

La grande majorité des agents appartenant aux catégories sus- 

désignés profitèrent de la faculté ainsi mise à leur disposition. 

Mais certains d’entre eux, soit par ignorance des conditions plus 

ivantageuses qui leur étaient offertes, et surtout ceux déjà mis à 

la retraite à ce moment, soit que ces avantages ne leur aient pas paru 


5 ASSEMBIÉE NATIONALE. — S. de 1955. — 5 avril 14%6. 


pr 


Cependant, la taxe sur les transactions présente tous les incon- 





compenser la faculté qu'ils tenaient de leur ancien régime de cesser 
leurs fonctions à l'âge de 50 ans, ne déposèrent pas leur option 
leur était imparti 

Une nouvelle facilité leur fut 
1924 par 1 


offerte de demander leur affilia 
article 72 de la loi de finances du 


a presque totalité du personnel en activité à cette époque, mieux 
l avantages que lui procurerait cette affiliation, profita 
de ces nouvelles dispositions 
Restait donc un nombre peu 
il, de méme que la premiére 
dispositions et ne purent 
du 14 avril 1924 
ET l'article 20 de la loi du 27 février 19%48 qui accorda à nouveau 
une option dans un délai de six mois ne visant que les agents en 
iCtuiviIte, ceux qui étaient déjà retraités ne } fait, 
une option rendu dévaluation 


important 
fois, ne 
rétablir leur 


d'agents déjà en retraite 
furent pas avertis de ces 
situation vis-à-vis de la loi 


rent, de ce 
n raison de la 


1ro- 


necessaire 


t 
de leur pension C.N R.V. d'un montant actuellement dérisoire 
C'est en vue de permettre à ces agents de pouvoirs jouir d'une 
pension raisonnable qui présente proposition de loi est déposée, 


bien peu d'agents étant placés dans cette posinon et, 
budgétaire étant d'un ordre très peu élevé 

Remarquons qu'en {48 une disposition semblable avait permis au 
personnel en activité” et en retraite de fuire valider les services 
d'auxiliaires omis jusqu'à cette date et qu'il est de stricte justice 
qu'il en soit de même pour les agents tributaires du régime C. N 
R. V. en ce qui concerne une nouvelle option en faveur du régime 
de retraite prévu par la loi du 20 septembre 148 


par suite, son 
incidenc« 


PROPOSITION DE LOI 

irticle unique Dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, les fonctionnaires et agents visés 
aux articles 29 et 69 de la loi du 14 avril 1924, ainsi que les ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat visés à la loi du 21 mars 192$ 
qui ont oplé pour le régime de la caisse nationale de retraites pour 
la vieillesse pourront, en activité ou en retraite, formuler une nou 
velle option pour le régime des pensions civiles et militaires (loi 
du 20 septembre 1948). 
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Session de 1955. — Séance du 18 ianvier 1955 


PROPOSITION DE LOI 
tours pour l'élection 


instituant un serutin départemental à deux 
membres de l'Assemblée nationale, 
présentée par M. Barrachin, député Renvoyée à la commis 
sion du suffrage universel, lois constitutionnelles, du règle- 
ment el des pétitions 


des 


des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’auteur de la présente proposition ne saurait 


être tenu pour un partisan enthousiaste ou résigné du mode de 
scrulin utilisé lors des élections législatives en 1951, 11 s'est oppo 


sé sans relâche au système des apparentements. 
leur mécanisme est demeuré à ses yeux injuste et immoral, Par 
suscroit les événements ont démontré que les apparentements 
électoraux ne présageaient nullement les contours des futures 
majorités, et encore moins la stabilité des futurs gouvernements. 

La recherche d'un mode de scrutin plus juste, plus simple et 
plus apte à dégager des majorités réelles s'impose donc en vue des 
prochaines élections législatives 

Il n'y à eu en réalité que deux systèmes électoraux qui soient 
parfaitement clairs et loyaux: la représentation proportionnelle 
intégrale — qui n’a jamais éié appliquée en France —, et le scrutin 
majoritaire à deux tours. 

Or, l'expérience de la représentation proportionnelle incomplète 
faite par la IVe République n'a pas donné des résultats susceptibles 
de lui valoir la faveur des électeurs, Mettant exagérément en évi- 
dence les divergences de l'opinion, durcissant les partis politiques, 
elle a conduit, semble-t-il, à paralyser l'action gouvernementale, 
et à introduire une instabilité constante à l'intérieur même du 
pouvoir exécutif. Le désir évident de la majorité des Français est 
aujourd'hui de voir s'accroitre la stabilité des gouvernements, et 
par là même, de voir remettre en honneur le principe majoritaire 
dans les lois électorales. 

L'application de ce principe 


Aujourd'hui encore 


pose cependant le problème des 
dimensions de la circonscriplion, Doit-il s'appliquer dans le cadre 
de l'arrondissement et se traduire par un scrutin uninominal, ou 
dans celui du département et prendre la forme d'un scrutin de liste ? 

Le scrutin d'arrondissement parait présenter au premier abord 
des qualités de simplicité qui le font préférer, Mais il n'est loyal 
qu'en apparence. Et l’on ne saurait soutenir qu'il soit propre à 
assurer la stabilité des gouvernements, La Ille République lui doit 
une centaine de ministères d'une durée moyenne de sept mois. 
Entre 1928 et 1932 la France a connu 11 gouvernements; entre 
1932 et 1936, 12 cabinets se sont su:cédé. 

Le scrutin uninominal, sous la Ille République, ne fut ni bon ni 
beau. L'exhumation de ce système, disparu dans le désastre, aurait 
en fait toute chance de ressusciter mœurs déslorahles et des 
maquignonnages immoraux., Il laisserait ouvert par surcroît un 
champ très large aux manœuvres du parti communiste. 

L'auteur de cette proposition a déjà soutenu qu'une loi élec- 
torale était toujours, dans une certaine mesure, une loi de circons- 
tances; peu le disent, mais chacun sent bien qu'elle est fatalement 
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conçue en fonetion non d'une doctrine, mais de l'opportunité poli- 
tique, el en vue de la protection et de la continualiun du régime de 

 dérr ratie parti ent 

De : jours, la menace constante qui pèse sur la démneratie 
vient de l'ex 0 che, 0 lans le cadre de l'arrondissemen, 
la défens votre le candidat cryplo-communiste, dont la véritable 
tundunce st ; vent voilde, risque d'être Souvent malaisée, 
Mesure-t-on les conséquences que pourrait avoir pour le déclin du 
puy notamment le domaine de la politique internationale 
— l'élection de candidats d'étiquettes diverses, qui, pour être bien 
placés au premier tour de scrutin, prendraient vis-à-vis du parti 
communiste des engagements secrets Et l'on sait combien la 


discipline de l'extreme-gauche rend réalisables de telles opérations. 
Elle se feront partout ear dans la conjoncture internationale, 


les maitres du parti communiste préféreront l'élection d'un candidat 
désorma Hé à leur politique, à la bataille pour l'un des leurs 

dont les eh vs vront douteuses 
Est-il absurde de penser que dans les circonscriptions où Île 
candidat du parti communiste n'aurait aucune chance d'être élu, 
le mot d'ordre serait de pousser en tête, dès le ter tour, un candidat 
urrait à bien porte] l'étiquette socialiste, radicale, 


(] 11 pi 
M. R.P,, indépendante, paysanm \ RS. ou R.P.F. avec le seul 
but de rrettre en mauvaise posture et amenger au désistement le 
député sortant qui aurait volé les accords de Londres et de Paris ? 

Le cadre départemental, avee scrutin de liste, élimine de tels 
dangers, et ne rend cependant nullement impossible une application 
efficace du principe majoritaire, Bien mieux, il permel en outre, et 
notre proposition s'y emploie, de faire une place légitime au principe 
proportionnaliste le lexlte qui vous est soumis ici permet même 
l'application de la R.P. chaque fois qu'un groupe national impor- 
lant le juge nécs re 

Le mécanisme repose sur un scrutin départemental à deux tours. 
Toute liste groupant la majorité absolue au premier tour est élue, Au 
second tour, aucune liste nouvelle n'est admise: mais les listes 
présentées au premier lour peuvent ou se retirer ou fusionner entre 
elles 

Les marchandages qui risqueraicat de préceder le second torr 


sont évilés par une disposition aux termes de laquelle le nombre 
de candidats de chaque liste figurant sur une liste de coalition, et 
leur ordre de présentation sur cette liste, sont déterminés à Ja 
représentation proportionnelle suivant le système de la plus forte 
movenne, ir la base du nombre de suffrages obtenus au tour 
par chacune des listes qui participent à la coalition C'est donc en 
quelque sorte l'électeur lui-même qui construit la liste du deuxième 
tour 


Au second tour, toute liste ayant obtenu la majorité absolue des 
uffrages est élue en entier, C'est l'application du principe majo- 
rituire vec Celle garantie que des co-listiers auront sans doute 
plus de mal que des apparentés » à prendre au Parlement des 
attitudes contraires 

Si aucune liste n'obtient la majorité absolue, les sièges seront 
répartis selon le mécanisme de la R.P, et à la plus forte moyenne. 


En la forme, cetle proposition tend à modifier certaines disposi- 
tions de la loi du % mai 151, laquelle d'ailleurs modifiait elle-même 
des artiel de la loi électorale de 19%%6, Cette méthode a l'avantage, 


en laissant subsister dé muitiples points de la loi de 1951, d'éviter 
l'alourdissement du présent texte 

Il suffira en conséquence de relever ici qu'il n’est point porté de 
changement aux régimes spéciaux de la Seine, de la Seine-el-oise 
et des lerriloires d'outre-mer 

On notera également qu'on a laissé subsister, en s'en remettant 
sur ce point à la sagesse de l'Assemblée nationale, les modalités de 
panachage et de vote préférentiel, tels qu'ils existaient dans la loi 
de 11 

On a aussi expressément repris, et ceei après mûre réflexion, la 
notion du groupement national, c'est-à-dire de groupement présen- 
tant des listes dans 30 départements sous une même étiquette, 
en inscrivant dans la présente proposition qu'il ne pourrait y avoir, 
au second tour, de fusion qu'entre les listes appartenant à ces 
groupements nationaux 

Le but de cette mesure est d'éliminer les listes fantaisistes. En 
effet, la disposition faisant payer les frais électoraux aux listes 
n'oblenant pas 35 p. 100 des voix s'est révélée de peu d'effet. Les 
intéressés, fantaisistes par définition, croient toujours à leur succès ! 
Or, augmenter les pénalités financières risquerait à la longue d'être 
peu démocratique. La mesure proposée semble autrement efficace, 

Un projet, semblable à celui-ci, fut défendu devant l'Assemblée 
nationale le 22 février 1951 par l'auteur de la présente proposition, 
Le président du groupe parlementaire socialiste y avait vu « la base 
d'une transaction possible et d'une transition acceptable ». Sa prise 
en considération avait, ce jour-là, fait l'objet d'un vote favorable 
de personnalités de tous les groupes de l'Assemblée, parmi lesquelles 
on relève, d'ailleurs, le nom de M. Pierre Mendès-France 

Dans la conjoneture actuelle, notre proposition augmente nota- 
blement le libre choix de l'électeur, tout en évitant de livrér le 
oandidat puis l'élu à la pression éventuelle de « délégations » pré- 
fabriquées, A la notion peu populaire d'apparentements, elle 
substitue celle, plus morale, de coalition, Elle assure le libre jeu 
du principe meletoire sans exclure le régime praportionnel, et 
s'efforce d'adapter ce que chacun des régimes contient de valable 
on soi aux mœurs et aux désirs présents de l'opinion publique. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter — L'article ter de la loi n° 51-519 du 9% mai 1951 relative à 
sélection des membres de l'Assemblée nationale est modifié comme 
suit : 


« Les articles ter, 6, 13 et 28 modifiés de la loi n° 46-2151 du 2 octobre 
146 sont abrogés. » 


Art. 2. — Les députés de la France métropolitaine à l’Assemb) 
na.jionale sont élus au serutin de liste majoritaire à deux tou 
avec fusion de listes, panachages et votre préférentiel, conforménu 
aux dispositions de la présente loi. 

Les circonseriptions électorales sont celles définies à l'articic 
de la loi du 5 octobre 1945, tel qu'il est modifié à l'article 1e de 
loi du mai 151 

Art. 3. — Plusieurs listes ne peuvent avoir dans la méme circur 
cription le même titre, ni être rattachées au même parti ou à |! 
même organisation. Chaque liste doit comprendre un nombre 
candidats égal au nombre de sièges attribués a la circonseriptior 
correspondante, conformément au tableau n° 2 annexé à la loi du 
9 mai 1951. 

: Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt de ! 
iste, 

En cas de décès de l'un des candidats au cours de la campagn 
électorale, les candidats qui ont présenté la liste auront la facult 
de le remplacer par un nouveau candidat au rang qui leur conviendra 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs iistes dans la mému 
circonscription. 

Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonseription, La 
loi du 17 juillet 189 sur les candidatures multiples est applicable 
aux élections à l'Assemblée nationale, 

Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
article, acte de candidature sur plusieurs listes ou dans plusieurs 
circonscriptions, il ne peut être valaniement proclamé élu dans 
aucune circonscription. Toute liste constituée en violation des 
dispositions non abrogées explicitement de l'article fer de la loi du 
9 mai 1951 est interdite. Elle ne sera pas enregistrée, Les voix 
données aux candidats appartenant à une telle liste seront consi- 
dérées comme nulles. 

En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d'une liste, 
les candidats de cette liste peuvent se pourvoir devant le tribunal 
administratif compétent. Ce tribunal doit rendre dans les trois jours 
sa décision qui sera sans appel 

L'ensemble des prescriptions du présent article seront applicables 
au premier comme au second tour de scrutin. 


art. 4. — Aucune listé n'est élue au premier tour de scrutin si 
elle n'a réuni, en moyenne, au moins la majorité lue des 
suffrages. 

Dans le cas où aucune liste ne remplit la condition ncée 
ci-dessus, il est procédé à un second tour de serutin. 

Art, 5. — Aucune liste comportant des candidats nouveaux n'est 


autorisée à participer au second tour, 

Art. 6, — Les listes présentées au premier tour peuvent se m 
tenir au second tour, se retirer ou constituer entre elles une 
plusieurs listes de coalition. 

Toutefois, la fusion ne pourra se faire au second tour qu'e 
les listes de partis ou groupements nationaux: est considéré com 
national, tout parti ou groupement qui présente un ou plusie 
candidats dans trente départements au minimum sous la mé 
étiquette, 

Art. 7,,— Le nombre de candidats de chaque liste figurant & 
une liste de coalition, et l'ordre de présentation des candidats « 
cette dernière liste sont déterminés à la représentation proportio 
nelle suivant le système de la plus forte moyenne sur la base à 
nombre de suffrages obtenus au premier tour par chacune des list: 
qui participent à la coalition. 

La liste de coalition est arrêtée sur ces bases par le président du 
tribunal civil du chef-lieu du département dès que la demande lui 
est présentée par chacune des listes qui désirent fusionner. Li 
président du tribunal eivil Ja fait immédiatement enregistrer. 

Art. 8. — Au second tour, toute liste ayant obtenu la majorité 
des suffrages exprimés est élue en entier. 

Si aucune liste n'obtient la majorité absolue, les sièges sont 
répartis entre les listes en présence au second tour à la répartition 
proportionnelle suivant le système de la plus forte moyenne. 

art. 9. — Toutes les dispositions non contraires à la présente loi 
prévues par la loi du 9 mai 1951 et par le décret d'application du 
12 mai 191 demeurent en vigueur. 

Art. 10, — Des décrets pris en conseil des ministres fixeront les 
conditions d'application non encore réglementées de la présente 
loi. 





ANNEXE N° 9931 


(Session de 1955. — Séance du 18 janvier 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
ques et de législation sur les propositions de loi: 1e de M. Fré- 
érie-Dupont (n° 340) tendant à la protection des animaux; 2 de 
M. Louis Rollin (n° 1656) tendant à modifier et à la 
loi du 2 juillet 1850 dite, loi Grammont; 3% de M. Soustelle et 
pluvieurs de ses collègues (n° 2309) tendant à modifier et à 
compléter la loi du 2 juitlet 1850 en vue d'assurer la répression 
effective des mauvais traitements envers les animaux, par 
M. Grousseaud, député(1). 


Mesdames, messieurs, nos collègues de Benouville, Mantillot, 
Liautey, Ca$sagne, Pindivie et Lefranc, auteurs des oppositions à 
l'adoption sans débat du de + n° 83S9 sur les propositions de 
lois relatives à la protection des animaux. les ont ainsi motivées: 

M. de Benouville désirait, notamment, obtenir des peines variant 
de quinze jours à deux ans de prison, un contrôle rigoureux de 








(4) Voir également les nes 8389-8747. ali 
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_ 
ivisection, l'abolition de la tolérance des courses de taureaux 
de tradition ininterrompue, subsidiairement qu'il ne soit 
tait usage des chevaux. 

\, Montillot, Liautey et Cassagne déclaraient qu'ils ne pou- 
t admettre que seuls soient yrotégés les animaux dormnesti- 
ils remarquaient que la loi Grammont punit « les mauvais 
nents exercés sur les animaux et que le texte nouveau ne 
w que les actes de cruauté » ce qui apparait comme une 
ion. 
pinvidic, au nom de la commission de l'agriculture, saisie 
vis, présentait un article nouveau concernant la vivisection 
blissant en partie le texte primitif du rapport. 
efranc et ses collègues Evrard, Delabre et Notebart dépo- 


un amendement assimilant les combats de coqs aux Courses 
eaux en cas de tradition ininterrorpue. 
commission de la justice saisie de tous ces amendements 
lé à la majorité de ne retenir que le texte présenté par 
vidic au nom de la commission de l’agriculture el la pro- 


\| 
de MM. Lefranc, Evrard, Delabre et Notebart. 
onséquence, elle a maintenu l'intégralité de son texte en 
concerne les peines, estimant qu'il s'agissait de sanctions 
tes: elle n’a pas jugé utile de modifier l'expression + actes 
sauté » qui n'apparait pas nécessairement restrictive par 
t à « mauvais traitements » mais qui semble exprimer plus 


‘est-à-dire la souffrance infligée 


ent ce qu'il faut réprimer c 
restreindre le champ d'appli- 


‘écessité. Enfin elle a préféré 
aux seuls animaux domestiques. 
contre la commission de la justice, contrairement à son pre 
entiment, a accepté, avec des modifications, que la vivisection 
réglementée conformément d’ailleurs à l'opinion du rappor- 
texte adapté doit être compris comme un compromis entre 
idées évidemment contradictoires. Moralement, la vivisection 
condamnable, mais scientifiquement et dans l'état actuel des 
aissances humaines il ne semble pas contestable qu'elle puisse 
ire des services 
établit un contrôle qui pour les établissements d'enseignement 
“elui du doven ou du directeur responsable pour les laboratoires 
lans tous lés autres cas, il exige l'autorisation du préfet sur 
s du doyen de la faculté ou du directeur de l'école qualifiée 
approuver l'intérêt des recherches envisagées. 
fin, par analogie avec la situation admise pour les courses de 
aux, la commission a décidé à la majorité que la présente 
e s'appliquerait pas aux combats de cogs lorsqu'une tradition 
errompue peut être invoquée. 
lelles sont, mesdames, messieurs, 
rtées à la proposition de loi qui est vous 
re commission de la justice vous prie de 
le texte suivant: 


les modifications qui ont été 
est soumise et que 
bien vouloir adopter 


PROPOSITION DE LOI 


\rt. ter à 3 (voir n° 8389.) 


ou la recherche et l'expérimentation 


rt, 4. — La vivisection 
tifiques sur les animaux ne peuvent être pratiquées que : 

jo Dans les établissements d'enseignement et les laboratoires 
; l'autorité des doyens et directeurs desdits établissements; 
Dans tous autres cas avec l'autorisation du préfet sur l'avis 
doyen de la faculté ou du directeur de l’école qualifiée pour 


nrécier l'intérêt des recherches envisagées 
[a vivisection ne peut, sauf en cas de nécessité, 
sans anesthésie. 
\rt, 5. — La présente loi n'est pas applicable aux courses de tau- 
eaux lorsqu'une tradition ininterrompue peut être invoquée. 
ll en est de même en ce qui concerne Îles combats de 4 — 
it 6. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
wrogées et notamment la loi du 2? juillet 1850 relative aux Mauvais 
ritements exercés envers les animaux domestiques modifiée par 


1 loi du 24 avril 1951. 


être pratiquée 





ANNEXE N° 9932 


(Session de 1955. — Séance du 21 janvier 1955.) 


sur la proposition de 


la commission 
collègues 


RAPPORT fait au nom de 


li ‘ne 8472) de M. Françis Caillet et plusieurs de ses 
tendant à compléter les textes d'attribution du pécule aux ayants 
cause des prisonniers de guerre décédés en er ou après 


rwyetriement, par Mme Mathilde Gabriel-Péri, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Me dames, messieurs, la proposition de loi n° 8172 dont le rapport 
6 confié tend à compléter les textes d'attribution du pécule 
ayants cause des prisonniers de guerre décédés en caplivité ou 
pres rapatriement. 
Les lois me 50-258 du 8 
buent sur la base de deux décrets 
iux syants cause des prisonniers 


rapatriement. 
les formalités nécessaires, 


\pres avoir rempli 
Le un an avant de connaître 1 au du 


laux mensuel du pécule était fixé à 


août 1950 et no 51-632 du 25 mai 1951 attri- 
de ‘00 millions un pécule destiné 
décédés en captivité ou après leur 


les intéressés durent 
27 mai 1952 que le 





Quelques mois après, le 8 septembre, au grand étonnement des 
des veuves, ascendants et orphelins, une instruetion du ministre des 
anciens con battants définissait d manière restrictive les condi 
tions d'application. 

Ces dispositions restrictives sont particulièrement injustes: bien 
que les veuves soient bénéficiaires d'une pension de guerre, elles 
doivent avoir contracté mariage avant la fin de la captivité pour 
bénéficier du pécule 

La circulaire ministérielle du 8 septembre 1952 lèse également les 
orphelins qui devraient cependant retenir notre attention 

Un prisonnier qui marié après son retour de captivité, s'il 
viert à disparaitre, ses enfants ne pourront recevoir le pécule même 
si ces orphelins ont eu le malheur de perdre leur mère. 

Quant aux ascendants, le sort qui leur est réservé ne peut laisser 
indifférent le législateur. 


une 
auit 


s'est 


» D VIT * 
, Pour recevoir une pension d'ascendant, le revenu imposable ne 
doit pas actuellement dépasser 60.000 F. Par conséquent, il s'agit 
d'une autre catégorie de victimes de guerre aussi déshérilée, Alnsi 


les parents avant perdu leur fils en capt € après $s reton 
sont exclus du ben fice du k à de a+ - + p a 2 
€xCI ! l qu'ils n'ont pas sollicit 

en 193% d'allocation militaire. 
Depuis le déclanchement 
années se sont écoulées, Au 
familles de nos morts comme 
conséquences de la guerre, 
Qu'en 1954, des ascendants puissent remplir les conditions exigées 
par la loi pour recevoir une pension de guerre s'élevant à 43.000 F 
par an, ce fait démontre qu'ils ne se placent pas dans la catégorie 
de citoyens condamnés pour profits illicites durant hostilités 
d'ailleurs ces mauvais Français sont loin d'avoir restitué au Trésor 
public l'argent mal acquis ke 

Mais la mesure inhumaine qui s'applique aux ascendants susvisés 
s'étend également à ceux dont la belle-fille, sans enfant, est décédée 


conflit mondial, 
cette longue période, 
Français ont subi 


du deuxième 
cours de 
tant d'autres 


quinze 
les 
les 


les 


fic A Le motif invoqué pour refuser à l'ayant cause le béné 
ice du pécule est que la veuve du prisonnier Loos À ! 

” A ‘ ail l ati 
militaire | Î l'allocation 
! En bref, il ressort de l'instruetion du ministre des anciens com 
battants que la quasi-totalité des ayants cause sont exclus du 


bénéfice du pécule qui aurait été perçu par le prisonnier s'il n'avait 
pas trouvé la mort pendant ou après son retour de captivité Ré 
I convient de rappeler que le rapporteur de la commission des 
pensions demanda le 8 décembre 1953 d'aproger les dispositions de 
la circulaire ministérielle en question. Le Gouvernement opposa la 
loi des maxima alors qu'il s'agissait simplement de Mpertr aux 
ayants cause les deux crédits de 500 millions inscrits au budget de 
a y 1951. Les dispositions qui frappent cette catégorie de vie 
re Aa gr paraissent si contraires à l'équité que cette proposi 
À. À eh nd par les représentants des diflérenis groupes de 
En conséquence, votre commission des pensions vous demande 
à la majorité absolue, d'adopter la proposition de loi suivante : 7 


PROPOSITION DE LOI 
» } tn JU } .p 
tendant à étendre à certaines catégories d'ayants cause le bénéfice 


pag À cs aurz ayants Cause des anciens prisonniers de 
guerre décédés en captivité ou après rapatriement 

+ er ,& ie sit ” ’ { 
d l (7 Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 51-632 du 
21 Mai 191, complétées par l'arrêté du 27 mai 19%? attribuant un 


. SeDUsIES qu ogg té des anciens prisonniers de guerre décédés 
de 0 1 après rapatriement sont applicables aux veuves ayant 
es RCE retour de captivité du prisonnier décédé 
_ y  m ot = —À répondent aux dispositions des articles 3 
art, 2. Les enfants mineurs nés d’ ‘age € ‘ É | 

la fin de la captivité peuvent, en cas À débie és À ts gr étesére 
au bénéfice du pécule sous ies mêmes conditions. à NT Sr 
; he à. - Les dispositions de l’article L 335 du code des pensions 
n itaires d invalidité et des victimes de la guerre, complétée 

l'arrêté du 27 mai 1952 attribuant un pécule aux ayant . use es 
anciens prisonniers de guerre décédés en captivité ou a rès se atie- 
ment, sont applicables aux ascendants qui ne pouvaient re! dr x 
l'allocation militaire à la date du 8 mai 1945, sous fée, a il 
n existe pas d'ayant cause plus favorisé et qu'ils répondent à tout r 
les autres conditions d'attribution du pécule à Eng 


ANNEXE N° 9933 


(Session de 1955, — Séance du 21 janvier 1955.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à i G 
RES l i inviter le Gouverne 
à permettre la distribution de tartines le con ER en 
écoles où la distribu‘ion du lait s'est avérée impossible et d'en 
faire bénéficier tous les élèves quel que soit leur Age résentée 
< MM. ment et Raymond Lefevre, députés, — (Renvoyée 
à la commissi > : ati 1 
£:5…, on de la famille, de la population et de la santé 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'initiative prise par le Gouvernement 
d'une distribution gratuite de lait aux enfants de toute les écoles 
est heureuse et a été bien accueillie par les organisations de DrO- 
ducteurs de lait. Cependant, l'application, notamment dans | 
communes rurales où les effectifs scolaires sont peu élevé 1a 
mise en pratique ont souvent découragé les meilleurs volontés. = 
s, € 
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raison de la faible quantité du lait nécessaire d'abord, et ensuite 
de la difficulté de trouver la personne qui pourrait être chargée de 
l'opératior 

Pour ur le de 20 élèves par exemple, 4 litres de lait sv:fisent 
mais ce lait doit €tre u pasteurise vu stérHIse, 1 parvenir € ur 
Clable dits | le CAT c'est-à-dire dont tou les ani IUX Sont sul 
certificat du vétéri e exemmnpls de tuberculose 

La faible quantité de lait néc« ure ne permet pas d'obtenir de 
lait pasteurisé ni stérili el aucun producteur de lait ne consent 
h faire patenter son étable pour une si faible quantité de lait, 1 
en résuile que la plupart des communes rurales renoncent à pra 
tiquer la distribution de lait pourtant souhaitable 

Cependant, dar un esprit d'équité, les enfants des campagnes 
doivent bénéficier des crédits mis à la dispositions de toutes les 
écoles de Frances 

Il semble qu'il pourrait être remédi \ cet état de chose en sub- 
Uluant là où la distribution de lait s'est avérée impossible, celle 
d'une distribution de tartines beurrées qui aurait le même effet 
au point de vit unitaire et encouragerait également la consom 


Imation de produits laitiers 


Par ailleurs, il est indi pen blu que q 1e1 que soit leur âge, tous 
les enfants qui fréquentent l'école bénéficient du même avantags 
on ne peut concevoir qu'un certain nombre d'entre eux regardent 
leurs camarades avec le sentiment d'être laissés de côté. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à permettre la 
distribution de tartines beurrées aux enfants des écoles rurales 
où la distribution de lait s'est avérée impossible, et de faire bém 
fic ler du l'initiative gouvernemental le enfants de tous âges dé 
touts le écoles de France 


ANNEXE N'9934 


Session de 1955 Séance du 21 janvier 1955 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale modifiée 
par le Conseil de la République tendant à refuser l'homologation 
des articles 2% et 24 de la décision votée par l'Assemblée algérienne 
au cours de sa ordinaire de mmai-juin 1952, tendant à 
modifier et à compléter la décision n° 49-045 instituant un régime 
d'assurances sociales non agricoles, et à mditier lestits art 


cles (1 Renvovée à la nimission de l'intérieur 
Le Conseil de la République a adopti la proposition de loi dont la 
teneur suit 
Proposition de loi tendant à refu vomologalion des articles 23 
et 24 du \ décision \otée par lAssemb,ée algérienne au cours de 
sa on ordinaire de mai-juin 1%2, tendant à modifier et à 
compléter la décision 1! 19413 instituant un régime d'assurances 
sociales non agricoles et à modifier l'article 23 de cetle décision 
Art per et 2 Conformes 
art, 3 Supprimé par le Conseil de ;a République 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 janvier 1955 


Le président, 


signé L: ASTON MONKNER VILLI 


ANNEXE N' 9935 


Session de 1955 Séance du 21 janvier 1955.) 

à permettre aux anciens combattants 
percevoir dès l’âge de 
sécurité sociale, 
Renvoyée à la 


PROPOSITION DE LOI tendant 
cessant toute activité professionnelle de 
soixante ans la retraite maximum de la 
présentée par M. Bernard Lafay, député, - 
commission du travail et de Ia sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne 45-244 du 19 octobre 1%45 
garanti une pension de retraite aux assurés sociaux qui ont atteint 
l'gâe de soixante ans 

Cette retraie est égale à 20 p. 100 du salaire annuel moyen 
(calculé d'après celui des dix dernières années précédent la liqui- 
dation) pour les assurés qui justifient de trente années de cotisation. 
Sont comarises dans ce temps les années passées sous les drapeaux. 

Pour les assurés ne justifiant pas de trente années, il est prévu 
soit une retraite proportionnelle a leur temps de versement (entre 


quinze et trente ans), soit une rente, soit Île remboursement des 
cotisations si les versements ont été trop faibles 

Par ailleurs, lorsqu'un assuré demande la liquidaion de sa pension 
après l'âge de soixante ans, celle-ci est mayJorce qe 4 p 100 du salarre 


postérieure à cet Age ». La pension 
salaire de base pour une activité pour 


Cependant, l'article 64 de l'ordon- 


annuel de base par année 
atteint ainsi 40 p. 100 au 
suivie jusqu'à soixante cinq ans 


1245-6008-8053 et in-So n° 1664: 
(année 1%4) et in-S° n° 1 


nationale nes 


690-770 


Assemblée 
République n° 


1) Voir 
Conseil de la 
(année 1%50). 


| 

















nance précitée stipule que, dès soixante ans, un assuré peu 
tendre à 4a pension de 40 p. 100, s'il a exercé une « activite 
culièrement pénible (de nature à provoquer l'usure prém 
de l'organisme 

La loi prévoit donc elle-méme des exceptions notables au pt 
qu'e lle | posé 

Dans cet ordre 
catégorie d'assurés 


d'idées il convient 
particulièrement 


d'attirer l'attention sur 
dignes d'intérêt: les an 


combattants pour lesquels et paradoxalement, l'aménagement 
1%55 de l'assurance vieillesse a marqué une régression par ra 
aux avantages dont ils bénéficiaient antérieurement. 


En effet, avant l'ordonnance de 1945, un ancien combat 
pouvait prétendre à une liquidation anticipée de sa pension 
l'âge de cinquante cinq ans et surtout il ne lui était pas imj 
comme c'est le cas maintenant, de cesser toute activité pr 
sionneile pour pouvoir la percevoir. 


On doit cependant penser que le législateur, en aménag 
l'assurance vieillesse, n'a pas voulu aggraver la situation 
anciens combattants. C'est pourquoi une modification de l'ord 


nance du 19 octobre 1945 apparaît souhaitable. 

Il conviendrait, sinon de rétablir entièrement la situation d’av 
195, du moins de prévoir que, dès l’âge de soixante ans, un anc 
combattant, tituiaire de la carte et cessant toute activité salari 
pourrait prétendre à une pension de 40 p. 100 du salaire ann 
de base à 

Pareille mesure serait juste, du fait même de la nature 
personnes qu'elle intéresserait et parce qu'elle rétablirait en par 
une situation dont on n'a jamais discuté le bien fondé. Elle aur 
une portée morale et matérielle en apportant un apaisement a x: 
anciens combattants qu'une santé souvent délicate, sans les rend 
absolument invalides, contraint cependant, après une longue v 
de travail, à cesser leur activité quelques années avant les travail 


leurs qui n’ont pas fait la guerre. 


On ajoutera, de surcroît, qu'un tel aménagement ne risquerait 


pas d'avoir des conséquences financières graves pour la sécurit 
D'une part, en effet, les bénéficiaires en seraient relat 
vement peu nombreux, d'autre part, la sécurité sociale réaliserai! 


sociale 


des économies, n'ayant plus à verser à ceux qui en profiteraient 
les indemnités journalières en cas de maladie. 
C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames, essieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
trticle unique Il est ajouté à l'article 63 de l'ordor 


n° 45-2454 du 19 oclobre 1945, alinéa 2, in fine: 

« Toutefois pour les anciens combattants titulaires de la 
du combattant, la pension est égale à 40 p. 100 du salaire à 
de base, sous réserve qu'ils n'exercent plus d'activité prof 
nelle. 





ANNEXE N' 9936 


Session de 1955, — Séance du 21 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemt 
à faire bénéficier les soldats du contingent accomplissant le 
service dans l'armée ce l'air des mêmes réductions du temps «: 
service dont bénéficient les soldats accomplissant leur service dun: 
l'armée de terre, présentée par MM. Raymond Guyot, Pierr: 
Villon, Joinville (Alfred Malleret), Bartolini, Büillat, Guigue 
Mine Prin, MM. Pierre Meunier, Pierre Cot, les membres du group: 
communiste et Jes membres du groupe des républicains progre: 
sistes, députés, — (Renvoyée à la commission de la défen“ 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS . 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a fait connaître à l’Assem 
blée nationale la décision de libérer au cours des mois de janvier 
et février les jeunes gens appelés sous les drapeaux en novembre 195: 
Cette décision est en voie d'application, mais il s'avère qu'elle n: 
concerne que les soldats accomplissant leur service dans l’armé 
de terre. 

Ainsi les jeunes gens appartenant à la même fraction du méêmi: 
contingent mais accomplissant leur temps de service dans l’armé: 
de l'air sont injustement privés d'une réduction du me de servic 
qui devrait être la même pour tous. Cette discrimination ne pet 
que susciter un très grave mécontentement parmi ces jeunes gel 
et leurs parents. Elle porte atteinte au principe de l'unité de l’arm:: 


et à celui de l'égalité des citoyens dans leurs droits et devoi 
devant l'Etat. 

C'est pour réparer cette injustice que nous vous demandor 
d'adopter, mesdames et messieurs, la proposition de résolutio 


suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer immr 
diatement aux jeunes gens du contingent, appelés avec la deuxièrm 
fraction du contingent de 1953 et accomplissant leur service militaire 
dans l'armée de l'air, la même réduction du temps de service don! 
bénéficient les jeunes soldats de la même fraction du même contin 
gent dans l'armée de terre. 














emp 
qui 
situa 
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° | Néanmoins, il pourrait sembler que le premier alinéa de l'article 3% 
A N N E X E N 993 7 d | 1 1 ‘ du 10 avril bi sortant rédtEns fiscale, tient À 

















CUS. 108 À trepi ses en situation irrégulière par rapport aux 
res, ce} 1 plus nombreuses 
(Session de 1955. — Séance du 21 janvier 1%55 | En effet cet article d M 
euies peuvent obtenir des comif ndes four Ù a! 
sITION DE LOI tendant à introduire plus de souplesse dans | le la part de l'Etat pe nn he — 
voix du mode de payement des baux à ferme, présentée | €t de: blissements publics ainsi que des et treprises concédées 
MM. Lalle, de Sesmaisons, Bricout, Rincent, Boscary-Monsser lées par l'Etat, les départements et les communes. les 
Laborbe, Charpentier, Bourdellès, Saint-Cyr, Pelleray, Antoine entreprises qui justifient avoir aa 31 d cembre de l'année précédente 
n, Raymond Lefèvre, Rousselot, Levacher, Toutblane, souse1 es déclarations qui leur incombent en matière d'assiette 
s. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture et sat ç à leurs obligations en matière de payement des cotisa 
| J EXPOSE DES MOTIFS Lette regie est certainement incomplète car elle ne tient pas 
" ‘ e du Charges à allocations familiales ou de congés \ayés (no- 
d mesdmes, messieurs, aux termes de l'alinéa 5 de l'article 22 nment dans le bâtiment et les travaux publics) auxquelles toutes 
ri u statut des baux ruraux modifié par la loi du 23% mars 1953 le prix à Re ‘ h + doivent légalement faire fac« 
ue fermage doit obligatoirement s'inscrire dans le cadre * À Dur un équilibre norma! et une équité absolue entre les 
iv itités Maxima et minima des denrées fixées par arrété pré hé Us | S I — corn IF le S. | ipparait donc souhaitable d'in 
lé apres avis de la Commission consultative des baux ruraux \ { es + » lans l'article de loi précité 
il x est réglable soit en nature, soit en espèces, soit partie en | l'el sil + D la agées le proposition de loi que j'ai l'honneur, 
in et partie en espèces. Les parties optent pour le mode de en voueEut le soumettre à votre approbation 
nt à la conclusion du bail. Toutes ces dispositions étant 
public, on ne peut done changer en cours de bail le mode PROPOSITION DE LOI 
Ar [ ment du fermage. Si les parties ont choisi le payement en 
ur elles doivent conserver ce genre de payement Pt ndant tou’ trticl un'qUu« Le premier alinéa de l'article 39 de la lol 
a Et vice-versa. i v:-404 du 10 avril 1954 portant r« forme fiscale est abrogé et remplat 6 
nd présente de grands inconvénients pour les fermages en blé, par les dispositions suivantes 
\ térêt des fermiers et des propriétaires commande le payement Seules peuvent obtenir ues commandes de fournitures de travaux 
vail ire. ou de transport de la part de l'Etat, des départements, des commun 
Dans ce Cas, le blé, chose fongible, devient la propriété du bailleur et des établissements publics, ainsi que des entreprises concédées 
era tite de la remise de cette céréale par le fermier, ou contrôlées par l'Etat, les départements et les communes, Îles 
arit \ la suite de cette remise effectuée au plus tôt à l'échéance prévue entreprises qui justifient avoir au jour de l'adjudication et suivant 
lat bail, le opriétaire peut disposer, conformément au règlement les conditions de perception des différents organismes, souscrit 
Ta marché des céréales, des grains dont il est devenu propriétaire les déclarations qui leur incombent en matière d'assiette et satisfait 
ien ces conditions, le bailleur peut prétendre aux mêmes droits qui \ leurs obligations en matière de payement des cotisations de la 
producteur, bénéficier des primes diverses et supporter les diffé sécurité sociale, allocations familiales et congés payés 
urs, rentes taxes. 
Il y a donc intérêt à étendre cette disposition, si telle est la 
té des parties, à tous les baux stipulés, en totalité ou en partie, o 
vables à parité du cours du blé, le propriétaire et le fermier étant A N N E X E N 9939 
rs considérés comme des producteurs différents. 
Les livraisons en nature étant avantageuses et pour le fermier et bals: ds des so DT di 
pour le propriétaire, il y a lieu de les encourager. Or, à la conclusion x \ de 1955, — Séance du 21 janvier 1955. 
du bail, trop de propriétaires et de fermiers se sont un peu hâtivement PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
mes @ accord sur un payement en espèces. 5 dti 99 : ’ Conseil de la Rép iblique, ter dant à fixer pour une période 
comme les dispositions de l'alinéa 5 de l'article 22 du statut des de trois années les contingents de décorations sans traitement 
baux ruraux sont d'ordre publie, les parties ne peuvent changer le ittribués aux administrations publiques et à modifier la loi 
mode payement en cours de bail et sont liées entre elles pour validée du 29 juin 142 relative à la disciplfne de la Légion 
toute la durée de ce bail par un accord, qui ne leur donne à la prati d'honneur et de la médaille militaire (1). Renvové à la COM 
que aucune satisfaction. ‘ le la lustice et de Kgis’ation . 
D'une manière générale, en matière agricole, les contrats eg ; 
être extrêmement souples: il doit en être de même pour le mode de e Conseil de évubliaue ännté îÎe nrnta ni ln 
payement des Smeg. Il faut laisser suffisamment de liberté tant L è | de la République a adopté le projet de loi dont la 
ux preneurs qu'aux bailleurs, et leur permettre de changer de drt fer Conforme 
mode de payement en cours de bail. rt © Le nombre total des croix de commandeur, celui des 
C'est la raison pour laquelle nous déposons la proposition de loi croix d'officier et celui des croix de chevalier, tels qu'ils résultent 
suivante : de l'article 2 de la loi précitée du 19 juillet 1948, seront réduits 
! PROPOSITION DE LOI A compter du 1° décembre 19%54, de 10 p. 100, 
| A compter du 1er décembre 1955, de 15 p. 100, 
trticle unique. — Ajouter après l'alinéa 5 de l’article 22 du statut \ com! ter du ter décembre 1956, de 20 p. 100, 
\ les baux ruraux modifié par la loi du 23 mars 1953 les alinéas Art, 3 et 1 Conformes | | 
— suivants : Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 janvier 1955 
« Toutefois pour les baux stipulés en totalité ou en partie payables Le crésilont 
D \ parité du cours du blé, elles peuvent à l'expiration de chaque Signé Catrens Momen viLTe 
période triennale reviser le mode de payement des fermages. DE 
156 La même faculté sera accordée dans les trois mois de la r— 
| gation de la présente loi aux parties liées par un bail en c°urs stipule N 
en totalité À en partie payable à parité du cours du blé. » A N N E X E N 9940 
m ÿ à Session de 193, — Séance du 21 janvier 1955.) 
eT A N N E X E N 9938 PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ë ——— à prendre d'urgence les mesures nécessaires en vue d'améliorer 
Il , 21e la situmion des personnels de la régie des douanes conformément 
à (Session de 1955. — Séance du 21 janvier 1%.) ux revendications légitimes de ces personnels, par MM. Sauer, 
Cristofol, Marcel Cachin, Pierrard, Giovoni, Marc Dupuy, Kriegel- 
+ PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 39 de la loi du Valrmont, Maton, Barthélemy, Signor, Gravoille, Pierre Meunier, 
A 10 avril 1954 portant réforme fiscale, présentée par MM. Penoy les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
. et Schaff, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de des républicains progressistes, députés. Renvoyée à la commis- 
la sécurité sociale.) sion des finances, 
EXPOSE DES MOTIFS 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis le 15 décembre dernier, les person- 
Mesdames, messieurs, l’amnistie fiscale adoptée par notre assemblée nels de la régie des douanes, à l'appel de leurs organisations 
el trée dans les faits depuis plusieurs mois, à permis à toutes syndicules C. GT, F.0, C.F.T.C., autonomes, qui représentent 
ntreprises se trouvant en difficulté du fait d'une fiscalité parfois la quasi-totalité des effectifs de la régie des douanes, appliquent 
lourde et surtout des circonstances particulières traversées par strctement les règlements douaniers, Hs entendent ainsi protester 
notre pays depuis plusieurs années de rétablir leur situation et d'être contre les refus successifs des gouvernements de satisfaire leurs 
dés :rmais en règle, tant en matière de législation fiscale que sociate revendications instifi‘es an donble point de vue du bon fonction 
l'ont en reconnaissant que notre fiscalité soit loin d'être clrire el nement du service et des interêts légitimes des agents des douanes 
en Céplorant la timidité des réformes intervenues, il fau! reconnattre Ce mouvement de protestation a déjà eu de graves répercussions 
R lue le plus grand nombre des entreprises ont aujourd'hui ro pu sur | on jue du pays, Elles ne manquer nt pas de s'rccen 
es procédés de fraudes qui s’expliquaient parfois dans certaines t fait aue les personnels des donanes, sachant que leur cause 
nstances que nous avons connues. Hormis quelques cas parti est juste, pouranivront leurs efforts pour la faire triompher 


Culier< d'entreprises, que des difficultés de trésorerie momentanées 
empêchent d’acquitter dans le délai prescrit les différentes charges 
qui leur incombent, il y a lieu de penser que les entreprises en 
situation irrégulière de feur plein gré, sont maintenant fort rares. 


1) Voir: Assemblée nationale, nes 8973, 9733 et in-8o no 1717: Conseil 
de la République, nes 767 (année 1954), 6 (année 1955) et in-8&e me 4 


» y," 
année 1%55). 
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Quelles sont donc les revendications des agents des douanes et en 
quoi sont-elles justifiées 

LA per si Û de la régie des douanes réclament 

Lu format d'emplo ou des nominations en surnombre 
{ l | lemments de rrière normaux aux différents 
cadres de l'adim tration des douanes et permetlre une organisation 
ralionneile d vrvice, à SavVoil 

a) 25 emplois en surnombre de directeurs-adjoints, 117 emplois 

d'inspecteurs centraux de fr catégorie, 209 emplois 

d'inspecteurs centraux de 2° catégorie. Blocage sur 
é budgétaire des inspecteurs adjoints et inspecteurs; 

contingent budgétaire des contrôleurs principaux 
avant accédé au cadre B avant le 1er janvier 1949; 

C) Pour les agents de constatation et agents principaux de cons- 
latation, réduction des cadences d'avancement d'échelon. Cadence 
demandée: durée minimum, dix-huit mois, durée moyenne, deux 
ai 

Ces mesures tendent à harmoniser les carrières des agents de la 
régie des douanes avec celles des fonctionnaires de la régie des 


en surnui [ 
en surnormbm 
la mème & 
b Mie hor 


d) Augmentation de 500 unités des effectifs du corps d'encadrement 
des agents des brigades des douanes 

Les effectifs de ce corps étaient, avant 1952, de 3.300 unités. Ils 
furent arbitrairement rarmenés à 2.140 

e) Transtormation de 1900 emplois de prépusés en 1.%00 emplois 
d'agents brevetés (transformation nécessaire pour tenir cômpte 
de l'évolution des fonctions des agents des brigades des douanes). 

Le coût de ces diverses mesures serait d'environ 230 millions de 
francs 

Un crédit de 440 millions serait également nécessaire pour la 
revalorisation des indemnités ci-après: 

io Indemnité de tenue d'uniforme 
annuite l'entretien, 28.000 F 

Ces taux sont ceux dont bénéficie le corps de la gendarmerie. 

> Indemnité professionnelle aux inspecteurs chargés de la véri- 
fication des marchandises Taux actuels, 9.000 à 15.00 F par an; 


taux demand 1 


Première mise, 40,000 F: 


27.000 à 45.000 F par an 


Indemnité de sujétion aux inspecteurs-rédacteurs. — Taux 
moyens actuels, 34.000 à 56.006 F; taux demandés, 51.000 à 84.000 F. 
‘° Indemnité de responsabilité de comptable, — Taux actuels, 


15000 à 150.000 F: taux dermandés, 45.000 à 225.000 F. 

5 Concession de logement Maintien, en matière de logement, 
des avantages concédés au personnel avant le 31 décembre 1949. 
üe Indemnité de nuit, — L'indemnité de nuit que perçoivent les agents 
des brigades des douanes n'a pas été revalorisée depuis novembre 1950. 
Déjà, à cette date, le taux de 30 F de l'heure était insuffisant. 1] 
devrait être porté à 60 F de l'heure pour tenir compte des frais occa- 
sionnés par les sorties nocturnes et la pénibilité de celles-ci. 
7 Indermnité de risques Les taux de l'indemnité de risques 
ont actuellement de 27.000 F pour les préposés, 33.000 F pour les 
brigadiers et agents brevetés, 39.000 F pour le personnel d'enca- 
drement, 36.000 F pour les lieutenants et 42.000 Fpour les capitaines. 
Compte tenu de la revalorisation des traitements, ces taux 
devraient être portés respectivement à: 30.00) F, 36.000 F, 42000 F. 
Pour les officiers (capitaines et lieutenants) un taux unique: 
45.000 F. Le montant de l'indemnité de risques devrait être soumis 
à retenue pour la retraite, au même titre que le traitement prin- 
Cipal 

Le Travail extra-légal effectué à la demande et pour le compte 


des usagers a) Majoration de 35 p. 100 des taux horaires: 


laux demandés 

6 heures à 21 heures: brigades, 365; bureaux, 485. 

Entre ?1 heures et 6 heures: brigades, 500; bureaux, 67. 

b) Suppression des plafonds d'heures de travail extra-légal et du 
maximum de perception annuelle pour les officiers. 

ce) Minimum de perception pour travail extra-légal égal à une 
heure 

d) Vacation de trois heures pour le travail extra-légal effectué 
un dimanche ou un jour férié. 

L'ensemble de ces revendications sont justifiées. 

En effet, les agents des cadres A, B et C des douanes sont dans 
une situation telle en matière d'avancement, d’échelons et de 
grades que, pratiquement, il est impossible actuellement d'assurer 
des promotions régulières et normales. 

Des difficultés de même ordre ont existé, il y a quelques années, 
dans d'autres administrations. On y a remédié par des transfor- 
mations d'emplois et par des « surnombres » importants, 

Quant au pérsonnel des brigades, les dispositions découlant de la 
lettre rectificative du 7 février 1951 du ministre des finances, 
prise en application de l'article 67 de la loi du 8 août 1950, ne 
sauraient lui donner satisfaction 

Certes, de nouveaux cadres, par transformation d'emplois en 
agents brevetés, de brigadiers en brigadiers-chefs et de brigadiers- 
chefs en adjudants et adjudants-chefs, ont bien été créés. 

Mais, à l'expérience, le nombre de ces transformations d'emplois 
s'est avéré insuffisant pour une exécution rationnelle du service 
et pour assurer un déroulement normal de carrière au personnel 
des brigades des douanes 

Le corps des sous-officiers (brigadiers et brigadiers-chefs) attel- 
gnait, avant la rélurme de 1941, an effectif de 3.300 unités Ce 
corps fut remplacé par un cadre d'encadrement de 2.140 unités. 
Cette diminution de 1.169 agents ne permet plus un encadrement 
normal des agents d'exécution et a eu de graves répercussions 
sur la carrière des ex-brigadiers qui n'ont pu étre intégrés dans le 
nouveau cadre d'encadrement. 

C'est pourquoi, le syndicat national des agents de cnnstatation 
de recherche et de surveillance des douanes avait, en décembre 1953, 
adressé au ministre du budget un rapport demandant que les effectifs 
du nouveau corps d'encadrement soient portés de 2.140 à 2.640 





unités, soit une augmentation de 50 unités. Ceci aurait eu po 
de fixer le pourcentage des transformations d'emplois à So 
des effectifs du corps des sous-officiers, à noter que ce po 
lage est celui admis par la fonction publique pour des ré! 
identiques. 

Curps d'agents brevetés. — La loi de finances de 1951 prés 
la création d'un corps d'agents brevetés en trois tranchi 
1.200 agents. La constitulion de ce cadre fut achevée le 4e di 
bre 1155. 

L'effeclif de 3.600 unités ne permet pas l'accomplissement 
tâches qui incombent à ces agents, conformément aux disposi! 
de l'article 3 du décret du 27 mars 1952 portant statut du 
d'agents brevetés. La répartition de ces 3.600 unités n’a pas pe 
d'affecter un nombre nécessaire d'agents brevetés dans les brig 
assurant le service dans les bureaux de tourisme, dans les bris 
mobiles, etc. Les effectifs de ce corps devraient être, pour un ! 
tionnement normal du service, portés à 5.500 unités, soit une 
mentation de 1% unités. 

A deux reprises, au cours de l'année 1954, des délégations sy 
cales ont entretenu le ministre du budget et la direction du perso: 
du ministère des finances de ces propositions, mais, quoique le bi 
fondé de ces revendications n'ait jamais été contesté, aucune su 
n'y a été donnée, 

a réforme de 1951 a créé de grandes difficultés pour l'utilisat 
rationnelle des effectifs des nouveaux corps, dont l'implantat 
s'avère impossible, et a créé des conditions anormales d'avancen 
et de mutations, ce 7 lèse gravement les intérêts du person: 
et à amené le profond mécontentement de celui-ci. 

Situation des officiers. — Des propositions ont été faites par 
direction générale des douanes tendunt à reclasser ces agen! 
Celles-ci n'ont jamais dépassé le stade de la direction du personne! 

En attendant que ce corps soit doté d'un statut lui permettar 
l'accès au cadre À, il conviendrait que les nominations de lieutenant: 
à capitaines s'effectuent après un séjour de six à huit ans dans ! 
grade de lieutenant sans qu'il soit tenu compte des effectifs d 
grade supérieur. 

En refusant de prendre en considération les revendications de 
personnels de la régie des douanes, le Gouvernement est le se: 
responsable de leur mouvement de protestation. 

De plus, le Gouvernement voudrait faire croire que ce 1 vemen! 
n'affecte aucunement l'économie du pays, alors que les conséquences 
financières d'une seule journée d'application des règlements dénns 
sent largement les crédits nécessaires à la satisfaction pendant une 
année des revendications du personnel de la régie des douanes 

C'est pour cette raison que les usagers exprimant leur opini 
leur mécontentement posent au Gouvernement le dilemme sui 

« Pour libérer notre économie des entraves qui pèsent sur le 
loppement normal de nos échanges internationaux, du fait de : 
ments trop consciencieusement appliqués, le Gouvernement doit : 
dement satisfaire les revendications des agents de l’administratior 
douanes si celles-ci sont justifiées Si elles ne le sont pas les pou: 
publics doivent intervenir rapidement pour mettre fin à l'aspi 
qui menare l'industrie et le commerce de notre pays. » 

Les organisations syndicales groupant la quasi-totalité des per 
nels de la régie des douanes partagent le point de vue des usage: 
et comprennent le cri d'alarme lancé par les groupements de ti 
sitaires, les industriels, les commerçants et les chambres de 
commerce. 

Les syndicats des agents des douanes ont été les premiers, 
cours de ces dernières Semaines, à dénoncer les répercussi 
en économiques et financières de leur mouvement de prot: 
ation. 

I apparaît aujourd'hui clairement que le Gouvernement à ur 
conception très différente. 11 n'a pas compté avec la ténacité et | 
persévérance des fonctionnaires des douanes qui, conscients de leur: 
+ et de leur dignité, poursuivent sans défaillance une lutt 
difficile. 

Ni la direction générale des douanes, ni le ministère des finances 
n'ont pris et ne peuvent prendre publiquement position contre le: 
revendications du personnel des douanes qu'ils savent justifiées. 

Voilà pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandor 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d’urgen: 
les mesures nécessaires en vue d'améliorer la situation des pe 
sonnels de la régie des douanes conformément aux revendicatior 
légitimes de ces personnels. 





ANNEXE N° 9941 


(Session de 1955, — Séance du 21 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneme: 
à abroger le décret du 3 janvier 1955 déclassant le canal du Berry 
et à faire procéder à certains travaux de réfection de cette vi 
d'eau, présentée par MM. Cherrier, Pierre Villon, Védrin 
Mme François et les ménbres du groupe communiste, députés. 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et « 


tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret du 3 janvier 1955, le Gouvern: 
ment vient de décider que le canal du Berry sera fermé à la na: 
| qu et déclassé sur la totalité de son parcours à partir du 1er févri 
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Ainsi malgré l'opposition des commissions d'enquête comme celle 
département du Cher, qui avait émis à l'unanimité moins une 
tention un avis défavorable au projet de déclassement du canal 
Berry, malgré l'opposilion des collectivités intéressées et du 

rlement, le Gouvernement à passé outre et veut appliquer une 
ure contraire à l'intérêt national. 


urtant la commission des moyens de communication et du 

risme, dans sa séance du 25 juin 1954, avait adopté à l'unanimité 
pport n° 8375 de M. Regaudie, député de la Haute-Vienne, sur 
oposition n° 7340 que nous avions eu l'honneur de déposer le 
vembre 1953 et avait invité le Gouvernement : 


A ne procéder à aucun déclassement de Canaux, en particulier 

eux du Berry, avant que ne soit mise en application la loi 

-301 du 9 avril 1953 tendant à augmenter, par la perception de 
tax sur les transports par navigation intérieure, les dotations dé 
l'Et consacrées à l'amélioration des voies navigables; 


»! À faire procéder d'urgence aux travaux de réfection de cette 
dans les parties: Montluçon Saint-Amand Fontblisse et 
lisse — Marseilles-lès-Aubigny ; 


A faire améliorer ces deux tronçons en les portant à 1,80 mètre 
rofondeur. 


lysant la situation du trafic sur le canal du Berry, le rapport 
f it remarquer : 


Il semble bien que la diminution du trafic sur le canal du Berry 
t pas due à des raisons d'ordre économique, industriel ou com 
‘al, mais uniquement à un manque d'entretien, faute de crédits 
sants, notamment depuis 1920, 


Il serait donc nécessaire que le canal du Berry obtienne les 
dits modestes qui lui sont nécessaires pour les travaux indispen 
les, l'entretien des ouvrages, le curage des biefs. Une importante 
reprise du trafic doit s'ensuivre En effet, l'activité industrielle et 
commerciale de la région  — le Canal du Berry traverse — usines 
\ gaz de vierzon, tuileries du Berry (La Guerche-Sancorins), Carrière 

sable (Vierzon-Nemours), usines de ciment et de chaux de Beffes 
rières de pierre du Dun-sur-Auron, ferrailles de Montluçon, 
briques et tuiles de Ronnne, grains et bois de Bourges, charbon 
le Blanzy, Montceau-les-Mines, Decèzes est telle qu'elle assur( 
uit certainement un trafic substantiel au canal si des crédits satis- 
faisants lui permettaient d'être désormais rationnellement entretenu 


Le déclassement n'entrainerait que des économies assez faibles 
is contribuerait de façon certaine à l'appauvrissement de la 
gion intéressée. » 


Et à propos lu déclassement des première et troisième branches 
lu canal du Berry, le rapport posait des questions précises qu'il 
est difficile d’éluder : 

Si donc les première et troisième branches sont déclassées, 
en théorie, c'est une économie de 14 millions par an que fait le 
budget national, Ceci est l'actif de l'opération, mais pourquoi l'admi 
nistration des ponts et chaussées n'a-t-elle pas chiffré le passif ? 


« Le projet de l'administration, rappelons-le, consiste à laisser 
quelques biefs én eau au total environ 7 kilomètres — à vider les 
95 kilomètres restant et à laisser én état, C'est-à-dire envasés et 
servant de rigoles aux eaux de pluie et de collecteurs aux petits 
ruisseaux qui actuellement alimentent le canal en certaines parties. 


« Pour arriver à cette solution, le projet parle de barrages, de 
voiles de ciment, de pont fixes, de consolidations d’écluses, A combien 
se monteront ces travaux importants ? 


« Qui entretiendra ces étangs ? Qui payera leur entretien et à 
combien se montera cet entretien ? Qui entretiendra les parties 
vidées ? Le projet est muet sur ces dépenses. Il cependant possible 
de les imaginer. » 

Aussi la référence à la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouver 
nement à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social pour justifier le décret 
du ï janvier 1955 déclassant le canal du Berry serait une simple 
dérision si la décision gouvernementale n'avait pas des conséquences 
graves dans tous les domaines. 

At-on pensé à la situation pénible qui attend les éclusières, les 
veuves d'agents, les cantonniers du Canal licenciés et privés de leur 
logement ? 

i-t-on pensé à la batellerie artisanale berrichone qui sera réduite 
au chômage et conduite à Ja ruine ? 


Mais les conséquences de la mesure gouvernementale pour le 
régune des eaux, pour l'agriculture et la pêche, pour la protection 
contre l'incendie, pour le danger d'épidémie suffiraient à elles seules 
à condamner le décret de déclassement. 


Pour toutes ces raisoms, nous vous demandons, mesdames, mes 
sieurs, dé vous opposer à la liquidation d'une partie de notre patri- 
Moine national ét d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le décret 
du % janvier 195 déclassant le canal du Berry et à faire gd 
l'urgénce aux travaux de réfection de cette vole d'eau dans les 


eux tronçons: Montluçon—Saint-Amand—Fontblisse et Fontblisse— 
Marseilles -lès-Aubigny dont la profondeur sera portée à 1,80 mètre. 








ANNEXE N' 9942 


du 21 janvier 1955 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À suspendre, pendant le 
mois dt janvier 1455, l'ap icatior lé l'alinéa fer de l'artiole 24 du 
réglement, présentée par M, Paul Reynaud, député. — (Renvuyée 
à la Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles 


‘'u règlement et des pétitions 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le premier alinéa de l'article 24 du règle 
ment de l’Assemblée nationale pose le principe qu les matincées 
les mercredi, jeudi et vendre lè Chaque seinaine sont réservées 

X (ravaux des Ccommiss 

La nécessil im herielnist di voter le budget dans les délais les 
plus Courts et d'éviter autant que possible la procédure néfaste 
des crédits provisoires | se à l'Assemblée un rythine de travail 
Ux epl )] e] 


Il convient, dans ces litions, d'utiliser au moins dans le pré 
sent im toutes | nibles pour lisvuss on en séanhrt 
publique 
Ces motifs avaient déjà &6té évoqués par M. Mendès-France, l'an 
dernier, par moi-même ère encore et vous avez bien voulu les 
accepter pour le mois de d 

IS sont encore valables maintenant, en raison surtout du retard 
tr à la discussion budgétaire et de l'importance des pro 
Chains travaux législatifs de l'Assemblée nationale 
C'est pourqui {, nous Vous 
de résolution suivante 


vinbrt 


demandons d'adopter la proposition 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale 4 le de suspendre 
janvier 1%, l'application du 
réglement 


pendant le mois de 
premier alinéa de l'article 2% du 


ANNEXE N'9943 


Session de 1455 Séance du 21 janvier 1955 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toules mesures nécessaires afin de garantir aux tra- 
vailleurs et pendant toute la période où ils seront privés de leur 
emploi du fait des inondations le pavement de leur salaire com- 
plet, présentée par MM. Waldeck Rochet, Cagne, Gautier, Midol, 
Linet, Mine Gabriel-Péri, MM. Gosnat, Marc Dupuy, Gravoille, 
Muller, Marcel Noël, Lambert, Pierre Meunier, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
députés Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurilé sociale 


pr Iyressisies 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans de nombreux départements les inonda- 
tions prennent un caractère d'extrême gravit 

Les fleuves et rivières en crue dépassent en maints endroits les 


cultes atteintes lors du désastre de 1910) 

Non seulement des populations doivent être évacutes mais des 
travailleurs ne peuvent rendre sur le lieu de leur travail, les 
communications étant coupées 


De plus, des usines, des entreprises diverses, menacées ou envahies 
par les eaux, ont dû fermer leurs portes 

Ainsi, des milliers de travailleurs sont réduits an chômage dans 
les départements de Saône-et-Loire, du Rhône, de Seine-et-Marne, 
de Seine-æt-Oise, de Vaucluse, etc 

Aux pertes matérielles qu'ils subissent, aux soucis qu'ils éprouvent 
du fait des inondations s'ajoute l'angoisse du lendemain, Comment 
vont-ils assurer leur existence et celle de Jeur famille ? 

Le Gouvernenient doit donc prendre d'urgence les mesures qui 
s'imposent. 

Décider l'inscription de ces travailleurs au fonds de chômage 
là où il existe serait une disposition d'autant plus injuste que les 
intéressés supportent des dépenses plus élevées qu'en temps normal 

IL semble donc équitable que le Gouvernement décide de leur 
garantir le payement de leur salaire complet pendant toute la période 
où ils seront privés de leur emploi par Cas de force majeure 

C'est l'objet de In présente proposition de résolution que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernerrent à prendre toutes 
mesures néréssaires afin de garantir aux travallléurs, et mg 
toute la période où ils seront privés de leur emploi du fait des 
inondations, le payement de leur salaire complet. 





ee 




















72 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N' 9944 


Si mn de 1% Séance du 21 janvier 1955 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur l'avis 
ne 631) don: par le Conseil de la République sur la proposition 


de loi (in-S° n° 14%) adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
allouer aux compagnes des militaires, mar'ns ou civils morts 
pour la France, 1: secours annuel égal à la pension de veuve de 
uerre, par M. Draveny, député (1 


Mesdarne messieu] au cours de sa séance du 2 juillet 1954, 
l'Assemblée nationale dopltail ins débat la proposition de réso 
lution (1 19%), transformée en proposition de loi par la commis 
lon dc pu vf unaritue tendant à accorder aux compagnes des 
militaire marit vu civils morts pour la France un secours annuel 
égal à la pension de veuve de guerr 

Dans sa séance du 2 décembre 1954, le Conseil de la République, 
examinant le texte volé par notre Assemblée nationale, usant de 
on droil constitutionnel, à pensé devoir amender la loi votée en 
première lecture 

Le premier amendement introduit dans le texte à l'article fer, 
premier alinca, après les mmol pension de veuve, les mots de 
soldat 

Le deuxième amendement porte également sur les mêmes arti- 
cle et alinéa: le Conseil de la République, à la formule: « Fran 
Cais ou étranger là où dk rapports de réciprocité sont établis », 
préféra la formule Français ou étrangers ressortissants des pays 
avant conclu ui ccord de réciprocité avec la France 

Le troisième amendement est une condition et il fait l’objet de 
deux nouveaux alinéas, in fine, à l'article fer, ainsi conçus 

0 N'ait pas un enfant qui bénéficie d'une pension au titre du 


d cès du militaire, du marin ou du civil susvisé 
En tout état de cause, ce secours ne peut être attribué tant que 
la disparition ou le décès ouvre droit à une pension pour une veuve 


ou pour des enfants légitimes, adoplifs ou naturels reconnus, » 

Le quatrième amend ent ajoute au texte volé par l’Assem- 
blée nationale un troisième article ainsi conçu 

Le contestatior relatives IX présentes dispositions seront 

soumise \ la juridiction unpétente en matière de pensions mmili- 
tuires 

Si certuir unendements votés au Conseil de la République 
n'appellent aucun commentaire de la part de votre commission 
des pensions, celle-ci pense qu'il est de son devoir d'attirer l'atten- 
tion des me nbres de l'Assemblée nationale sur les deux premiers 


par nos collègues sénateurs 

En effet, dans l'esprit des auteurs de la présente loi, il s'agissait 
de faire disparaitre l'injustice existant envers la compagne qui, 
pour des raisons indépendantes de sa volonté, n'avait pu s'unir 
à son compagnon par les liens légaux du mariage et faire obtenir 
à la compagne du soldat, du marin, du civil mort pour la France, 
comine à celle de l'officier ou du sous-officier, un secours équi- 
valent à la pension de la veuve légitime, quel que soit le grade du 


militaire décédé 
A la suite d'une entrevue avec Monsieur le sécrétaire d'Etat au 


budget, un accord est intervenu pour porter le montant du secours 
versé à la compagne de l'officier ou du sous-officier aux trois 
quarts de la pension allouée à la veuve du militaire du même grade, 
sans toutefois que le taux du secours soit inférieur à la pension ver- 
sée à la veuve du soldat 

Au sujet du deuxième amendement concernant la réciprocité, 
sur intervention de notre collègue Bignon, votre commission des 
pensions a estimé que cette condition était superfétatoire puisque 
toute veuve, dont l'époux était mort au front ou des suites de ses 
blessures, avait droit à pension quelle que soit sa nationalité et que 
ce n'était qu'en matière de pension de victime civile que la répro- 
cité pouvait être admise 

Enfin, sur la proposition de notre collègue Tourné, votre commis 
sjon des pensions a admis à l'article 1 un nouvel alinéa à insérer 
à la suite du deuxième et ainsi conçu 

Les compagnes des victimes civiles de guerre de nationalité 

étrangère ne bénéficieront de ce droit que si elle sont ressortissantes 
de pays avant conelu un accord de réciprocité avec la France, » 

Compte tenu de ces considérations, votre commission des pensions 
vous propose le texte sui int 


amendements adopt 


PROPOSITION DE Loi 


Art, ter, (Nouvelle rédaction proposée par la commission), — Un 
secours annuel dont le montant est égal à la pension de veuve de 
guerre est accordé aux compagnes des militaires, marins ou civils 


morts pour la France » des suites de ses blessures ou de maladies 
imputables au servi à la déportation ou à la captivité, Français 
ou étrangers, sous réserve qu'il soit attesté par des enquêtes minu- 
tieuses que, lors de la mobilisation ou de l'arrestation, elles 
avaient vécu trois années avec ces militaires, marins ou civils, que 
la liaison avait été rompue par le décès ou la disparition de ceux-ci 
et qu'elles ne sont pas mariées ou ne vivent pas en élat de concu- 
binage notoire 

Le montant du secours versé à la compagne de l'officier ou à 
celle du sous-officier sera porté aux trois quarts de la pension 





1) Voir également: Assemblée nationale, nos 5499, 8051, 8505, 8609 ; 
Conseil de la République, nes 436, 668 (année 1954) et in-S n° 267 


année 195% 








allouée à la veuve du militaire du même grade, sans toutef 
que le taux du secours soit inférieur à la pension versée à 
veuve du soldat 

Les compagnes des victimes civiles de la guerre de national 
étrangère ne bénéficieront de ce droit que si elles sont ress 
lissantes de pays ayant conclu un accord de réciprocité avec 
France. 

Conforme 
téressé 

Conforme.) 1° N'ait pas acquitté l'impôt sur le revenu des per 
sonnes physiques ou qu'elle ait acquitté ledit impôt pour un reven 
net ne dépassant pas 60,000 F après application de l'abattement 
à la base et déduction pour charges de famille : 

Conforme.) 2° N'ait pas un enfant qui bénéficie d'une pension a 
titre du décès du militaire, du marin ou du civil susvisé. 

Conforme En tout “lal de cause, ce secours ne peut êtr 
attribué tant que la disparition ou le décès ouvre droit à pensior 
pour une veuve ou pour des enfants légitimes, adoptifs ou naturels 
reconnus 

art. 2 Conforme 

Art, 3 (nouveau \doption du texte du Conseil de la République). 

Les contestations relatives aux présentes dispositions seront 
soumises à la juridiction compétente en matière de pensions mili- 
laires. 


Le secours n'est attribué qu'à la condition que l'i 


ANNEXE N'9945 


Session de 1955. Séance du 21 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la nomination par l’Assem- 
blée nationale d'une commission parlementaire d'enquête chargée : 
{o d'assister au déroulement des élections qui doivent avoir lieu 
dans la commune du Moule (Guadeloupe) pour pourvoir les deux 
postes de conseillers généraux vacants; 2 d'examiner les manipu- 
lations frauduleuses subies par la liste électorale de ladite com- 
mune postérieurement au 27 avril 1953 et d'en déterminer les auteurs 
et complices, présentée par M. Girard et les membres du groupe 
communiste, députés Renvoyée à la commission du suffrage 
universe], des lois constitutionnelles, du règlement et des péti 


tions 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en exécution de la loi n° 54-917 du 16 se] 
tembre 1%, des élections se sont déroulées à la Guadeloupe | 
24 octobre 1951 pour la reconstitution du conseil général dissou 
par décret du 24 décembre 1953, 

Dans la comimune du Moule, qui comporte deux cantons, des 
bagarres ont eu lieu, provoquées par les manœuvres frauduleuse: 
des présidents de bureau, entre autres: utilisation d’urnes irrégu 
lières comportant deux serrures identiques s’ouvrant par des clefs 
identiques, de listes d'émargement non conformes à la liste électo- 
rale de la commune et sur lesquelles les électeurs ne se retrouvaient 
as aux numéros portés sur les cartes électorales, Au cours de ces 
agarres, les urnes de deux bureaux sur quatre ont été brisées. Les 
urnes des deux bureaux restants ont été transportées le soir à la 
préfecture sur réquisition concordante et simultanée des deux 
présidents de bureau. Le tribunal administratif, érigé en bureau 
électoral, n'a pu procéder à leur dépouillement, les listes d’émarge- 
ment ayant disparu. 

Ainsi, les deux postes de conseillers généraux du Moule n'ont pas 
été pourvus, Hs sont effectivement vacants depuis la dissolution 
du conseil général, c'est-à-dire depuis plus de treize mois. 

Conformément à l’article 22 de la loi du 10 août 1871, des élections 
doivent avoir lieu avant le fer février 1955 pour combler ces vacances. 

La présence de parlementaires français pour assister à ces élec- 
tions est une impérieuse nécessité, pour garantir, par le strict 
respect de la loi, une expression libre et sincère de la volonté popu- 
laire. 

Dans la commune du Moule, la légalité électorale est en vacances 
depuis le 27 avril 1953. Voici les faits: 


Première falsification. 


Sans que le tribunal administratif, juge de l'élection, ait jamais 
eu à statuer sur la régularité des opérations électorales qui se sont 
déroulées dans la commune en question le 26 avril 1953 et qui ont 
abouti à la proclamation d'un conseil municipal, le Gouvernement 
a institué une délégation spéciale administrative par un décret du 
2 pmai 103 

Cette délégation spéciale administrative installée le 6 mai à la 
place du conseil municipal élu a falsifié la liste électorale du Moule 
close le 91 mars 1953, fait e 5 juillet 1953 une parodie d'élection 
et proclamé es 27 candidats sans base populaire voulus par l'exécutif. 

Chacun sait qu'en vertu des articles S du décret réglementaire du 
2 février 1852 et 25 du décret organique de même date, dans les 
douze mois qui suivent la clôture d'une liste électorale, une élection 
doit avoir lieu sur ladite liste 

Le 5 juillet 1%53, les élections devaient avoir lieu sur la liste close 
le 31 mars 1953, sauf radiation d'’électeurs décédés ou condamnés 
et inscription d'urgence de certaines catégories d’électeurs par le 
juge de paix. en vertu des articles 12 et 16 de la loi du 28 août 196. 

Les « élections » se sont déroulées sur une liste totalement diffé- 
rente de la liste électorale du Moule, close le 31 mars 1953, ce qui 
constitue le faux et l'usage de faux en écritures publiques. 
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quelques preuves de nos affirmations : 

ttre 280/S en date du 20 mai 1953 du président de la délégation 
strative spéciale à monsieur le préfet de la Guadeloupe. 
juillet 1953, devant le tribunal correctionnel de Fort-de-France, 
dent de la délégation administrative spéciale a avoué avoir 
au préfet de la Guadeloupe la lettre suivante : 


gation spéciale à monsieur le 
bureau à Basse-Terre 


S, — Le président de la délé 
préfet, 1re division, 1er 


Monsieur le préfet, 


éponse à votre lettre du 19 mai 1953, j'ai l'honneur de vous 
ompte de ce que les électeurs inscrits sont au nombre de 


tion d'urgence: 71. 
“hiffres sont établis d’après les listes que j'ai en mains. Is 
eptibles de modifications une fois les nou velles listes élec 
es Imises à jour et rectifiées, 11 y aurait lieu ce prévoir un 
e cartes supplémentaires. » 
nal officiel, débats parlementaires du 3 juin 1954, page 2798. 
de M. le ministre de l’intérieur à la question écrite no 11160 
æ nombre d'électeurs dont l'inscription a été ordonnée par 
it entre le fer avril et le 26 avril 1953 est de 71. entre le 
et le 5 juillet 1953 est de 314. » 
1 offiiel, débats parlementaires du 28 août 1954, pages 4368 
réponse de M. le ministre de la justice à la question écrite 
R 


près les renseignements parvenus à ma chancellerie, aucune 
ion d’électeur sur la liste électorale de la commune du Moule 
‘ ordonnée par le juge de paix de cette localité entre le 27 avril 
le 5 juillet 1953. » 
t exact que par deux jugements en date du 23 avril 1953, le 
paix du Moule à ordonné l'inscription d'urgence sur la liste 
rale du Moule de 65 électeurs, mais le seul jugement qu'il 
rendu en matière électorale après cette date au cours de 
e 1953, est un jugement en date du 4 juillet 193 rejetant 
lemande d’inseription présentée par le président de la délé 
\ spéciale pour six cent vingt électeurs, à savoir quatre-vingt 
it fonctionnaires mutés et cinq cent vingt-deux citoyens pri 
s omis par erreur matérielle, Ces prétendus électeurs omis sont, 
la plupart, des électeurs d'une commune voisine qui n'ont 
s été inscrits sur la liste électorale du Moule et n'ont, à aucun 
ment, sollicité leur inscription dans ladite commune, 
L'inscription des centaines d'électeurs supplémentaires qu'on 
ret ve sur la liste électorale du Moule le 5 juillet 13% n'a donc 
té ordonnée par le juge de paix du Moule, comme l'affirme 
M le ministre de l'intérieur, Elle à été faite par le président de la 
lélégation spéciale, frauduleusement, en violation de la loi malgré 
gement contraire du juge de paix. 
Mais ce n’est pas tout. 
_Des cartes électorales nouvelles ont été délivrées par les membres 
la délégation spéciale pour le scrutin du 5 juillet, Les numéros 
portés sur ces cartes comme étant les numéros d'inscription des 
teurs sur :a liste électorale sont différents de leurs numéros 
l'inscription sur la liste électorale ciose le 31 mars 1953. 
Le 5 juillet 1953, il a donc été fait usage pour le scrutin d'une 
te falsifiée absolument différente de la liste électorale légale. 


Deuxième falsification. 


La municipalité, sortie des élections frauduleuses du 5 juillet 1953, 
| procédé à une deuxième falsification de la liste électorale du Moule, 
tte fois, en 195%, en vue des élections pour reconstitution du 
nseil général. Voici les faits. 
Par circulaire en date du 19 novembre | 
si comment il devait être procédé à la revision des 
rales pour l’année 1954: 
Je vous signale que, conformément aux instructions de M. le 
istre de l’intérieur, il ne sera pas nécessaire de procéder à l'éta- 
blissement intégral des listes électorales à l’occasion de la prochaine 
revision. 
Dans ces conditions, un exemplaire des tableaux rectificatifs 
sera annexé à la liste électorale de 1953 pour former celle de 1954. 
Les noms des électeurs figurant sur le tableau des radiations seront 


1953, le préfet précisait 
listes élec- 


ffés sur la liste de 1953, mais les numéros d'inscription des autres 
lecteurs ne seront pas modifiés. Le tableau des additions viendra 

\ la suite de la liste électorale de 1953, les nouveaux inscrits prenant 
les numéros à la suite du dernier inscrit sur cette liste, » 

Les membres de la commission administrative de revision de la 
liste électorale du Moule pour l’année 1954 ont, en effet, établi 
el transmis à la préfecture deux tableaux rectificatifs destinés à 
être annexés à la liste électorale de 1953 pour constituer la liste 
“lectorale officielle de 1954. 

Le premier tableau des rectifications comporte 228 additions, numé- 

rotées de 4 à 228 et 104 retranchements numérotés de 1 à 104. Le 
deuxième tableau des rectifications comporte 20 additions numé- 
roltes de 4 à 20. L?s trois documents officiels détenus à la préfecture 
Cons!ituant la liste électorale de 1954, à savoir la liste électorale de 
153 arrêtée à 6.091 électeurs et les deux tableaux rectificatifs, 
Comportent au total 6.329 noms d’électeurs inscrits, y compris les 
homs de 135 électeurs radiés. La liste officielle détenue à la préfecture 
Comporte donc un total de 6.1% électeurs, compte non tenu de 
luelques défalcations à faire pour double inscription. 
Mais, en même temps, les membres de la commission adminis- 
Uve ont, en violation de la circulaire préfectorale, établi une 
liste électorale entièrement refondue comportant d’après la lettre 
n° JS) en date du 30 avril 1954 adressée par 1e maire du Moule au 
préfet, 6,610 électeurs inscrits au 31 mars 1. 


tr 





ardée occulte à la mairie. Les 
‘nt sous un numéro totalement 


électeurs déjà inscrits en 1953 y fig ire 


différent de leur numéro d'insenption sur la liste électorale de 1953 
Les 23 électeurs figurant sur le tableau des additions de 1454 et 
qui cevr ient avoir les numéros d'inseri puon sur la liste de 1%4 
allar e O2 à 6329, puisque le dernier inscrit de la liste de 1%53 
porte le numéro Gt et qu'ils devaient prendre numéro à partir 
du dernier inserit, figurent sur le faux sous des numéros inférieurs 
1 GUN 
C'est à partir de ce faux occulte qu'ont été établies les listes 
Cantonales et les listes d'émargement du scrutin du 24 octobre 1954 
La liste électorale du Moule a donc bien été falsifiée deux fois 
postérieurement à sa clôture le 31 mars 1953, une fois par les membres 
de la délégation spéciale en vue du scrutin du 5 juillet 1953, une 
| l par l'actuelle municipalité en vue du scrutin pour la 
a [ER lu des conseillers généraux 
Voici pour terminer un tableau qui illustre bien ces deux falsi 
fic { n1S 
Numéros d'inscriptior ir la liste électorale 
uirard Rosan-Josep} 
Scrutin du 26 avril 1953 si : 1013. 
Scrutin du 5 juillet 1953 ‘ 121 
Scrutin du 24% octobre 14 , ; AS « 10793 
Girard Marcellus 
Serutin du 26 avril 1%3 : ” tee. 1015 
Scrutin du 5 juillet 1059 ; ds ; 2126 
Scrutin du 24 octobre 1954 g * 1075 
Gargar Jeanne-Mari 
Scrutin du 26 avril 193 . sent PT te 
Scrutin du 5 juillet 1953 .. Fee AA . Re 22595 
scrutin du 24 octobre 1954 TT : sole u LEA 


Ludger Alicia-Calixte 

Scrulin du 26 avril 1953 SP TT 
on _ Æ ŒN  EP  P en e 4278. 
DOFUS OR 20 OUR MR ss svccar tonne one ones tres 1698. 

Les autorités administratives et judiciaires sont saisies de ces faits 
scandaleux 

Mais le moins qu'on puisso dire c'est que leur décision n'est pas 
pro pla 

De toute façon, le Parlement qui vote la loi a son mot à dire 
quand elle est viole dans un domaine qui touche au fondement 
mème des institutions républicaines 

Persuadés qu'une commission d'enquête est nécessaire pour éviter 


au prochain scrutin les légitimes réactions du corps électoral mou 
lien et permettre le déroulement des opérations de vote dans l'ordre, 
légalité et la dignité, nous avons l'honneur, mesdames, messieurs, 


1 
e vous prier d'adoptez la proposition de résolution dont la teneur 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
décide la création d'une 
membres 
dotée de 


L'Assemblée nationale 
lementaire d'enquête composée de sept 
mément à l'article 16 du règlement et 
par l’article 9 de la loi du 6 janvier 1950 


commission par 
nommés confor 
pouvoirs prévus 


Cette commission aura pour mission: 1° d'assister au déroulement 
des élections qui doivent avoir lieu dans la commune du Moule 
Guadeloupe) pour pourvoir les deux postes de conseillers généraux 


vacants, de veiller au respect de la légalité électorale, à la liberté 
et à la sincérité du scrutin; d'examiner les manipulations frau 
duleuses subies par la liste électorale de ladite commune posté 
rieurement au 27 avril 195% et d'en déterminer les auteurs et 
complices, 


ANNEXE N' 9946 


Session de 1955 Séance du 21 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux victimes des inondations du mois de janvier 1955 
la qualité de sinistrés et à les faires bénéficier des droits et 


avantages réservés à ceux-ci par différentes dispositions législa- 
tives, présentée par MM. Jean-Paul David, Secrétain, Henri 
Queuille, Yvon Dbelbos, Pierre Souquès, Genton, Chassaing, 


Badie, de Moro-Giafferri, Bour- 
Renvoyée à la commission de 
cuerre et du logement 


Garavel, Maurice Faure, 
Marie, députés, 
dommages de 


Degoutte, 
delles, André 
\ reconstruction. des 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les inondations actuelles qui affectent une 
vaste partie du territoire métropolitain, prennent dès à présent 
l'ampleur d'une catastrophe nationale. 

Des villes et des villages sont partiellement ou en totalité envahis 
par les eaux, Un grand nombre de leurs habitants ont subi dans 
leurs biens des pertes parfois irremplaçables: des maisons, des 
bâtiments sont inondés ; de vastes territoires de culture sont recou- 
verts; les cheptels ont souffert en certains endroits: des usines, 
entreprises et commerces sont gravement affectés, Leurs stocks 
sont parfois détruits et l'arrêt du travail cause un grand préju- 
dice à leur économie ainsi qu'aux ouvriers et employés qui se 
trouvent de ce fait, sans ressources. 
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Des Initiative ri il elles prouvent une fois de plus la géné- 
rosit le l l cilovens, ne suffisent pas à répurer comte il 
le faudrait des per ble par un grand nombre de Français. 
Il convient que la lurité de la nation tout entière s'affirme en 
cell comme « ( déjà produit, et que le Gouverne- 
ment f e | er | victimes de ces inondations, des droits 
et avantages rés: ix sinistrés par les différentes dispositions | 
législative | 
En « } [ut t j à} # Hum 11 le dé} ser la proposition de réso- | 
ut le 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nati le invite le Gouvernement à déposer d'ur 
[ projet de loi considérant comme sinistrés, les victimes | 
le ! tiot le janvi 10,5 et à les faire bénéficier des droits | 
et avantage réser \ ceux-ci par les différentes dispositions | 


VISULUI 


ANNEXE N' 9947 


5 de Séance du 21 janvier 1/55.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à libérer les détaillants de toutes les taxes sur le chiffre d'affaires 


el à report IX | urs leur collecte et leur contrôle, 

présentée par M, Frai Leenhardt et les membres du groupe 

soc lalis ta téput Renvoyce à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, mm eurs, le 10 avril 1954, le Gouvernement Lanie]l 
faisa dopter m | position des socialistes, une réforme fiscale, 

Nous prolt \ ce mu que cette réforme allait renforcer 
les privilèges de id ociétés el aggraver le fardeau des petites 
{ | t | t 

\ urd'hui de tous l ns du pays monte la même protestation 
Les corninet ut irtisan e sont rendu comple que la réfornu 
fiscule a été faite contre eux. Ils en réclament une nouvelle. 

De quoi pl nent 

D'être impo de facon arbitraire, sans garantie suffisante de 
léfense, d'être écras par l'accumulation des droits simples et des 
pénalités, et d'être traités trop systémat quement en fraudeurs. 

Quelle est ta réforme qui peut les satisfaire ? 

Une réforme i d exonérerait de loutes taxes indirectes, qui 
lés libérerait leurs déclaretions et versements sur le chiffre 
d'affuire 

C'est pré nent la réforme que le groupe socialiste a réclamée 
dan \ pro} ti le loi n° 6007 « tendant à simplifier la fiscalité et 
a el) COFrINUI l"1 | lire 

Cette proposition que nous avons opposée à la tribune de l'Assem 
blée nationale au projet gouvernemental, fusionnait dans la taxe 
à la valeur ajoutée loutes les autres taxes et situait le poids de cette 
taxe au stade de la production et du commerce de gros. 


Ainsi le contrôle, qui porte actuellement sur 2.150.000 redevables 
assulettis aux taxes sur le chiffre d'affaires, serait concentré sur 
651,000 producteurs et grossistes, ét 1.500.000 détaillants en seraient 
totalement libérés 

Nous étions partis de cette idée que les détaillants n'ont ni les 

bise iles approfondies qu'exige l'application de taxes 


connaissances 


dont les taux varient suivant la marchandise, ni les moyens de rému- 
nérer des experts comptables ou des conseillers fiscaux pour se 
mouvoir à travers les subtilités administratives comme le font les 
entreprises importantes 


De même qu'il y a dan notre société des « économiquement 
faibles » et drs « économiquerme 1t forts », il y a des « fiscalement 
faibles et des « fiscalement forts 

Lu détaillant les fiscalement faibles » sont sans défense en 
face d'obligations trop complexes et d’un contrôle qui leur inspire 
souvent une terreur irraisonnée que ne ressentent pas les « fiscale- 
t forts entoure de leur état-major de spécialistes, experts 


pen 


ét conseillers 
Ce que l'administration réprime comme « fraudes » n'est souvent 


de la part des détaillants qu'une faute involontaire, fruit de l'igno- 
rance ou de l'incompétence 

Si les propositions socialistes avaient été adoptées il y a deux ans, 
il n'y aurait pas aujourd'hui de malaise fiscal. 

Mais le gouvernement Laniel était plus sensible aux revendications 
de la grande industrie qu'aux doléances du petit commerce. 


La tare de commercialisation. 


Aujourd'hui notre idée à fait son chemin, nous en constatons avec 
plaisir les progrès lorsque nous voyons preposer une « taxe de comr- 
mercialisation » qui reporterait «la perception des taxes indirectes 
au stade où le contrAle est le plus facile » c'est-à-dire au stade où 
le producteur vend au premier acheteur le produit fini. 

Mais pourquoi une nouvelle taxe . 

Qui dit nouvelle taxe dit nouvelle assiette, nouvelles déclarations, 
nouvelles modalités d'application, nouveaux contentieux. 

N'est-il pas bien préférable de s'en tenir à une taxe unique et de 
tusionner dans la taxe à la valeur ajoutée toutes les autres taxes 
comme le faisait notre proposition ne 60657 ? 

La taxe de commercialisation soulève de sérieuses difficultés 
d'application. Elle s'applique à la première vente du « produit fini ». 
Mals 11 est impossible de définir d'une façon suffisante l'état de pro- 








duit fini dans lequel se trouve une marchandise pour êtr. 
Comme devant être utilisée à la consommation. Une plan 
exemple est un produit fini si elle sert à faire une étag 
devient une matière première si elle sert à faire un meuble 
analogues sont nombreux. 


Des forfaits indwiduels sur le chiffre d'affaires ? 


L'idée a séduit de nombreux syndicats mais cette solution n' 
qu'une fausse espérance 

La multiplicité des taxes et des taux nécessitera les même: 
gences complables et les mêmes contrôles que ceux dont le 
merce se plaint. 

Le forfait peut se concevoir en matière d'impôts directs q 
il s’agit de déterminer un revenu difficile à évaluer faute d'élé: 
complables suffisants, mais il est contraire à toute justice lot 
s'agit d'impôts récupérables pour lesquels le redevable n'est « 
Collecteur 

Les formalités qu'impose le régime déplacent les responsab 
de l'imposition en ce sens qu'elles en chargent les agents du tr 
dont l’activité serait plus profitablement dirigée vers le contrôle 
comnptabilités des entreprises les plus importantes. 


Une réédilion de la taxe professionnelle forfaitaire? 


A la recherche de la paix fiscale ou du pacte de non-agress 
entre le fisc et le contribuable », certains projets rejoignent l'in 
ration de la taxe professionnelle" forfaitaire proposée par le goux 
nement Laniel et écartée par l'Assemblée nationale 

M. Ulver avait défendu cette taxe dont l'idée était de calculer l 
bénéfices industriels et commerciaux des petites et moyennes entr 
prises d'après des barèmes nationaux établis en fonction de la pr 
lession, de la valeur locative, des moyens de production, de l'effectit 
employé, à l'exclusion du chiffre d'affaires et du bénéfice. 

On voit aujourd'hui reparaître sous une autre forme le svstèn 
forfaitaire basé Sur des cœfficients nationaux par profession. Il serait 
appliqué non seulement aux bénéfices industriels et commerciaux 
mais aux taxes sur le chiffre d'affaires. La hase de calcul serait 
cependant beaucoup plus précise que celle proposée par M Ulver 
Tout renoserait sur le volume des achats léquel dev: rester 
soumis à un contrôle rigoureux 

Le bénéfice serait détérminé par l'application aux achats d'un 
coefficient unique par profession fixé Sur le plan national par 
commission paritaire 

Un tel projet contribuerait à cristalliser les marges du comn 
et à le détourner de tout effort de concurrence, Cette tendanci 
pas besoin d'être renforcée, 

il méconnaît l'extrême diversité des situations au sein d’une n 
profession, Le coefficient national excéderait les possibilités co 
butives des uns et resterait très en deçà des possibilités des au 

On ne peut oublier l'individuahsme du Français, Celui-ci se ser 
injustément broyé par un système inhumain s’il ne peut plus fair 
valoir dans tous ses détails la situation particulière qui est la sie: 
son train de vie, ou faire au besoin appel à la commission dép: 
mentale, 

De deux choses l'une: ou les coefficients seront très modérés el 
rendement nécessaire ne sera pas atteint, ou ils seront élévés et 
système deviendra rapidement une machine infernale contre le petit 
commerce, 

Pour ce qui est du chiffre d’affaires, le même projet prévoit l’appl 
cation du taux usuel sur le montant non plus des ventes mais des 
achats, ce qui n'a rien d’un forfait. 

Le forfait n'interviendrait que lorsque le même établissement r 
lise des opérations de nature différente taxables à des taux diff 
rents. Un taux moyen serait alors recherché d'un commun accord 
avec l'administration. On retombe alors dans la discussion entre f 
et contribuable que le projet avait pour but d'écarter. 

Ainsi, ni la taxe de commercialisation, ni l'extension des forfaits 
individuels au chiffre d'affaires, ni la taxation forfaitaire suivant des 
coefficients professionnels ne peuvent apporter au petit commerc: 
la libération des serviludes auxquelles il est mal adapté. 

Le groupe socialiste demande donc à l’Assemblée nationale et au 
Gouvernement de reconsidérer ses propositions tendant à une 
réforme complète des taxes sur le chiffre d’affaires. 


Réponse à quelques objections. 


1. — Pourquoi Supprimer la laxe locale ? 

Le but n'est pas seulement de libérer les détaillants des servituu 
qu'elle leur impose. Cette taxe est injuste et anti-démocratique, c 
elle fait supporter aux seuls consommaleurs modestes Ja charge « 
deux tiers des budgets locaux. 


Elle crée des avantages pour certaines collectivités constituant «à 


centres commerciaux attractifs au détriment d'autres collectivit 


En raison de ses défauts, elle oblige déjà l'Etat à procéder à u 
péréquation des recettes. 

La taxe locale est Ja plus fraudée de toutes les taxes. Le Cons 
économique a évalué la fraude dans certains secteurs aux deux tit 
du produit de la taxe. II est difficile de continuer à faire suppor! 
au consommateur une taxe dont une partie seulement rentre da 
les caisses de l'Etat, 

Il faut admettre enfin que l'assiette de la taxe localé a subi da 
les deux dernières années de telles amputations que sa suppressi 
est virtuellement consacrée. 
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\ loi de finance du 24 mai 1951 qui a institué la taxe unique sur 
viandes a été la première à fusionner les différentes taxes sur 
iftre d'affaires perçues à tous les stades et à supprimer de ce 
la taxe additionnelle en prévoyant en son article 17 que le pr 
de ladite taxe serait ventilé entre les collectivités locales par 
t pris par le ministre des finances, après avis conforme des 
1issions financières des Assemblées. 
décret du 5 septembre 1953 portant aménagement du régime 
cier de certains produits de large consommation a supprimé en 
» temps que la taxe sur les transactions la taxe locale addition 
sur les ventes de ces produits. 
diminutions de recettes qui se trouvent imprsées ainsi aux 
tivités locales sont prises en charge par l'Etat, qui rembours 
oins-values resultant de l'application de ce décret. 
loi du 10 avril 1954 est venue apporter certaines additions à 
liste déjà longue des exonérations en matière de taxe locale 
sw. ux immobiliers, commissions et courtages sur les marchan 
jises à l'étranger, engrais ete 
te liste n'est pas close, un décret du 31 décembre 1954 a exonér 
ixe locale les prestataires de services en ce qui concerne Jes 
«ports de marchandises à l'étranger 
plupart de ces mesures fragmentaires qui atteignent un nombre 
ectable d'entreprises et de biens Ss’accompagnent cependant de 
igation pour les redevables de continuer à déclarer pour €ha 
de leurs applications ou chantiers, les recettes ainsi exonérées, 
ures destinées à permettre le décompte aux collectivités locales 
sommes sujettes à péréquation. 
us pouvons sans crainte d'erreur formuler les plus expresses 
‘rves sur la valeur des documents ainsi produits par les redeva 
s et sur le mode de répartition aux collectivités locales. 
H. Comment fournir aux collectivités 
une recette de remplacement ? 


locales 


Notre proposition n° 6057 a prévu la création d'une caisse autonome 
es collectivités locales, établissement public jouissant de la person 
lité civile et de l'autonomie financière dont les ressources seraient 
nstituées par un prélèvement de 16 p. 100 sur le produit de la taxe 
ir la valeur ajoutée et des taxes niques 

Cette caisse garantirait à chaque collectivité des ressources égale: 
celles perçues par elle l’année précédente. 

Une partie de ce prélèvement sur fonds d'état permettrait d’ali 
enter une caisse de crédit et d'équipement des collectivités locales 
Il va sans dire que ces mesures devraient s'inscrire dans le Cadr 
plus vaste de la réforme générale des finances locales, et d'une 

uvelle répartition des charges entre l'Elat et les collectivités 
cales. 
II. Comment l'Etat fera-t-il face au prélèvement 


Prev 1 pour les collectivités locales 


Par l'allongement du circuit d'imposition de la taxe à la valeur 
joutée. L'assujettisséement sera obligatoire pour tous les grossistes 
mais à un taux réduit. 

Par le rendement accru de la taxe à la valeur ajoutée devant 
résulter du transfert de la perception et du contrôle aux stades où 
ils sont les plus faciles. 

Par une majoration du taux actuel de la taxe à la valeur ajoutée 

Par la double limitation de la détaxation des investissements: à 
uné annuité d'amortissement, et aux seuls investissements qu'un 
décret en Conseil d'Etat aura classés comme présentant un intérêt 
national évident. 

Le gouvernement Laniel avait reproché au système de l'annuité 
l'amortissement sa complexité comptable. On peut juger maintenant 
ue l'administration n'a pas pu échapper à cette complexité. 

La loi du 10 avrii 1954 a prévu en son article 8 (2°) que sera réduite 
\ taxe à la valeur ajoutée ayant grevé les achats et les importations, 
pérés pour les besoins de l'exploitation, portant sur les biens autres 
jue ceux visés à l'alinéa 1° et sous réserve des dispositions prises par 
lécret après avis du commissariat de plan de modernisation et 
‘équipement. 

En ce qui concerne les redevables qui ne sont pas passibles de la 

ve à la valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires, cette déduc 

n pourra être réduite au prorata de la valeur des produits suumi: 

‘ette taxe ou exportés. 

bes décrets en date du 29 juin 1954 ont fixé les modalités d'appli 

ion des dispositions législatives ci-dessus. 

Les instructions administratives données aux services financiers 
vertu de ces décrets indiquent que si la déduction est la règle en 
matière de taxe à la valeur ajoutée, ce principe est soumis à des 
conditions d'ordre économique et fiscal rigoureuses et à des restric- 
tions particulières qui en limitent la portée. 

L'inclusion d'une partie des frais généraux de production et de 

ite dans le domaine des éléments déductibles a éliminé la condi 

n d'ordre comptable prévue par la détaxation par le décret du 

septembre 1953. 

ce critère comptable est toutefois maintenu afin de permettre le 

ntrôle des déductions et le calcul des droits à reverser en cas de 

ation d'entreprise, de cession de biens séparés, d'abandon de la 
lité d’assujettis à la taxe à la valeur ajoutée, d'affectation d'un 

.n à un usage n'ouvrant plus droit à déduction. 

\insi tout en rejetant la motion d'amortissement pour l'octroi de 
la déduction de la taxe à la valeur ajoutée sur les biens d'équipe- 
ment, le ministre des finances a été contraint d'en tenir 28” a 
posteriori dans de nombreuses circonstances rendant ainsi la égis- 
lation d'une complexité extrême par la règle du « prorata » ra 1pelée 
ci-dessus .t le reversement de laxes déduites dans des con itions 
telles que leur contrôle est très difficile à exercer. 





Quant à la double tax ! \v 
# SJ ee iouble taxation des investissements que le gouvert: 
1 pre mn vouloir « limine I [açon générale, elle subsiste 
nd maines, La réforme apparaît après le recul, comme 


le subvention déguisée, comme un avantage de trésorerie exorbi 

rs cord À di grosses entreprises industrielles qui n'étaient pas 

4 Lee u d rl ‘ent de celles dont les moyens de trésorerie 
uentvinsuinsants pour entreprendre une modernisation 


À € ! * = défavorisé les entreprises qui effectuent des presta 
vice comme es transports. Elle a pénalisé les services 


y ? r 
iblics lus ‘1S a tot 
} istriel qui vendent des produits non taxables comme le 
2az et l'électricité 
— v NH rend om! 1 'urd Qui que nous 
s ra 1 Quand nous éCcriVIONSs: « lé privilège 
æ 1ONS ; l ( ae ue » 
alourdira le fardeau dt tous les autres = . id} 
lu lars TT. ont Ç \ . FT 
ù esst n + } À couté moins de 150 milliards en 1954. Il 
pl l e de reviser ces dispositions et d'utiliser don 
naässe pour la suppression dé la taxe locale et 1 l 
; 1m ] \ ta 4 à libéra 
| 1.1 NW) redevables des taxes sur le chiffre d fair 
Lu Cine } 
dé l tar« a 1 le ur ajoulee à élé m en échet 
M EXperiënce révèle bien d'autres erreurs et malfaçons qui toute 
uent d fait qu I pe I | fo nap 
A 1 que le principe même de la réforme n'a pas 
Le r'app rt de la commission Loriot définissait la taxation de la 
valeur äjoulée comme le payement par chaque enireprise d'u € 
Ve | | lifférer t . 
Manthiés 1 u rence entre ses ventes et la somime de ses achat 
vueclues aupres d'autres entreprises 
{ 1 1 2 
e prin pi est mis en échec par ine innovation malheureust 
le a loi du 10 avril 1454 qui consiste à di duire de l'in pô l 
Lunpot déja acquitt alors aux inc udi “déduis 
og mn _ e lors q le principe voudrait qu'on déduise 
Quelles sont les € inséquences de cette innovation 
1! ex [ el matiere de taxe à la valeur ajoutée, comme il existait 
en maticre de taxe à la production, des bac différentes et nous ne 


“ontestons pas la nécessité de t lis! 

, | de ces disparités d'imposition prises el 

aveur notamment des produits agricoles tr nsformés hs G 
M | 


vaieur 


pparait immédiatement que la déduction de la taxe à Ja 
| ajoutée acquittée à l'achat sur une matière taxée au taux 
reduit et employée à la fabrication d'un produit taxé au taux plein 
lait supporter au redevable qui acquitte ce dernier taux non seu 
lement la taxe à la valeur ajoutée sur la valeur ajoutée par son 
entreprise mais, également, la différence entre le taux réduit et 
laux plein sur ses achats, C'est là une conséquence très grave, qui 
= er og je de l'impôt, et va l'encontre du but recherché par 
. Si l'on prend pour exemple le bois brut de scierie taxé à l'achat 
1,90 p. 100, le charpentier qui l'emploie doit payer, nor seulement 
16,89 p. 100 sur la valeur qu'il a ajoutée, mais également la diffé 
rence entre 7,50 et 16,86 sur ses achats, 

En sens inverse, il arrive que les taxes acquittées aux taux plein 
sur les achats dépassent les taxes dues par les redevables bénéfi 
Clant d'un taux réduit, 11 en est ainsi, en particulier, pour les entre 
prises de travaux immobiliers bénéficiant d'une réfaction de 35 p. 100 
sur le montant des marchés, Dans ce cas, l'administration oppose 
à l’assujetti le « butoir » prévu par l'article 275 du code général des 
impôts, qui ne permet pas que la déduction puisse aboutir à un rem 
boursement, même partiel, de la taxe ayant frappé une marchandise 
déterminée. : | 

\insi, un entrepreneur de travaux immobiliers qui aura employé 
plus de 65 p. 100 de matériaux se voit opposer ces dispositions (voir 
Journal officiel des débats du 5 novembre 1%54, p. 4767 ce qui à pour 
conséquence qu'il ne paye rien sur la valeur ajoutée par son entre 
prise aux matériaux qu'il emploie, mais ce qui l'oblige à suivre 
pour chaque marché, la valeur de ces marchandises créant ainsi 
une complicetion comptable sérieuse, sans commune mesure avec 
les intérêts en cause. i 

C'est encore, dans ce domaine, tenir en échec le principe ci-dessus 
rappelé de 11 (axe à la valeur ajoutée que nous avions respecté dans 
notre proposition de loi ne 5057. | 
Il est une autre innovation, contre laquelle nous nous élevons 
c'est celle de l'option « facultative » pour la qualité d'assujett à 
la taxe à la valeur ajoutée. viole 

Notre solution consistait en l'institution « d'une seule taxe rem 
plaçant l'ensemble des prélèvements actuels sur les affaires, sou 
pe Ty à 44 certaines taxes uniques spéciales: viandes, 

Dans ce système, qui formait un tout cohérent, il n'y avait pas de 
ace dans tout lé circuit d'imposition à un régime « facultatif » 
'application des mesures édictées par l'actuel ministre des finances 
nous donne raison une fois de plus sur ce point. 


Des + à la taxe à la valeur ajoutée rencontrent les plus 
grandes difficultés de la part de certains de leurs fournisseurs : se 
faire facturer la taxe et, partant, n'ont pas la possibilité d'en déduire 
le montant de leurs propres impositions. Les commercants véi 
dant habituellement « franco » domicile distinguent sur leurs fr 
ve » —Y$" d prix du transport pour ne pas soumettre célui- 
ci à la taxe à la valeur ajoutée laissant ainsi Ja Charge de cette tax 
if 15 j issant ainsi la Charge de cette taxe 

Il est inutile de s'étendre sur ces conséquences qui faussent les 
pratiques commerciales et crééent des complications. | 

Nous répétons, ce que nous proclamions en 1%3 dans notre propo- 
sition de loi: «la complexité du système fiscal ne résulte pas A 
L'REES de taux différents mais de modalités d'assiette spéciales 
à des catégories d'entreprises différenciées », ? ù 


Il est grand temps de porter remède à ces multiples difficultés, 
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La simplification que nous réclamons ne suffira pas à apaiser com 
plétement Le malaise fiscal 

Il faut encore que la mise en œuvre de ces réformes s'accompagne 
de mesures de bienveillance de la part du Gouvernement, 

Sauf dans le cas de manœuvres frauduleuses caractérisées, les 
redevables de la nouvelle T, V. A. doivent être exemptés de toutes 
pénalités à l'occasion de la première vérification de leur compta 
bilité et ce pendant e période suffisante permettant l'examen 


de la situation de tous les assujetti 

Cette mesure comporte pour les services financiers l'obligation 
d'effectuer Jr contrôbh au cours de la période où l'impôt n'est 
pas prescrit et appelle l'accélération des mesures de fusion des régies 


volées depuis {MX mais non encore réalisées à ce jour. 

De toutes façons, il y a urgence à remédier à la complication, à 
l'enchevôétrement IX incohérences de notre fiscalité indirecte, 

Est-il raisonnable que les préoccupations fiscales absorbent aujour 
d'hui l \ £grari part de l'activité des chefs d'entreprises ? 

Pour toutes les 1 ins exposées ci-dessus, nous vous dernandons, 
mesdames et messit d'adopter la proposition de réolution sui- 
vants 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder 
d'urgence à la réforine complète des taxes sur le chiffre d'affaires 
pour l'extension du régime de la taxe sur la valeur ajoutée à tous 
le lades de fabrication, transformation et de distribution jusqu'au 
stade du détail exclu, c'est-à-dire jusqu'au moment où les produits 
sont livrés au détaillant en vue de la revente en l'état 


Elle demande lu & ippression de la taxe sur les transactions et de 
la taxe locale ainsi que la réforme des finances locales 


ANNEXE N' 9948 


session de 1%55 


Séance du 21 janvier 1955 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réaliser un aménagement et une extension de la rélorme fiscale 
consécutive à l'application de la loi du 10 avril 1954 par: une réduc- 
tion du champ d'application des opérations du contrôle fiscal: une 


extension du régime des forfaits en matière d'impôt sur les B. L C.: 
une réforme de la patente; l'égalité devant l'impôt frappant les 
revenus du travail, présentée par MM. Eugène Pébellier, Boscary- 
Monsservin, Diximier, Gaillemin, Michel Jacquet. de Léotard, Olmi, 
Paquet, Guy Petit, Pupatl, Antier, Jacques Bardoux, Ben Tounes, 


Deshors, Estèbe, Laborbe, Le Roy Ladurie, André Liautey, Lous- 
tlaunau-Lacau, Mazel, Montllot, Oopa Pouvanaa, Pluchet, Joseph 
Renaud, Toublanc, Vassor, de Villeneuve, Valle et Raffarin, dépu- 
tés Renvoyée à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme fiscale réalisée par la loi du 
16 avril 1954 substituant le régime de la taxe à sa valeur ajoutée au 
régime de la taxe à la produelion a été inspirée par le souci d'étaler 
les prélèvements fiscaux sur les opérations successives qui intéres- 
sent un produit fabriqué ou transformé jusqu'à sa mise à la dispo- 
silion du consommateur 

Le législateur a, en outre, attendu de cette réforme une réduction 
sensible de la fraude fiscale 

Si cette réforme a été accueillie avec faveur par la grosse industrie 
en raison, notamment, des allégements fiscaux intéressant les inves- 
tissements, elle n'a pas répondu aux vœux ardents de la quasi-una- 
nimité des industriels, commerçants, artisans, petits et moyens, qui, 
en raison de la complexité de l'appareil fiscal, du régime privilégié 
des coopératives de consommation, des difficultés économiques de 
l'heure, ne peuvent consacrer des crédits et un temps importants 
à la tenue d'une comptabilité rigoureuse. 

Les artisans, les commerçants, les industriels les plus modestes 
sont, en outre, violemment heurtés par le fait que la partie des 
revenus de leur travail correspondant à un minimum vital est 
imposée à des taux de 9 et 18 p. 100 alors que le taux de l'impôt sur 
les traitements et salaires est de 5 p. 100) 

Cette injustice apparait à beaucoup d'autant plus grave que le 
caractère fondamental de l'impôt direct qui devrait être uniforme, 
wrsonnel, progressif, a complètement disparu par l'intervention de 

Etat qui, reniant sa mission tutélaire en faveur de l'effort, des ris- 
ques el de l'initiative privés, tente de dériver vers lui les capitaux 
et l'épargne en offrant à ses prèteurs le privilège exorbilant de 

revenus sans impôts » ! 

Le maintien du caractère de la patente comme impôt de réparti- 
tion présente dans la conjoncture actuelle de graves dangers, car il 
tend à accélérer le dépeuplement et la régression des départements 
« économiquement faibles »; il importe d'asseoir l'impôt des patentes 
sur des critères d'ordre général 

La grande majorité des industriels, artisans et commerçants sou- 
haite une réforme fiscale qui s'est exprimée dans les motions de 


leurs syndicats professionnels, associations, unions, fédérations et 
qui a été précisée en outre dans des propositions de lois déposées 
bureau de l'Assemblée nationale notamment par nos collè- 


sur Île 
gues Guy Petit, Boisdé, Truffaut, etc.: elles préconisent toutes la 
suppres<fon on tout au moins la réduction du champ d'application 
du svstème déclaratif, une plus grande extention des forfaits, l’impo- 
sition « à la base » par l'institution de taxes frappant les matières 
remières, l'énergie ou les produits industriels à un seul stade de la 


fabrication 





En attendant la mise en application d’une telle réforme, il v a | 
dans le cadre de la loi du 10 avril 1%4, de prenure d'urgence des 
0Sitions législatives satisfaisant les demandes essentielles des à 
riels, commerçants et artisans les plus modestes, | 

Lel aménagement et celle extension de ja rélorme fiscale con 
ront en outre à une réduction encore plus large de l'évasion fis 
la fraude ayant son maximum d'ampleur dans les transactions 
interviennent entre le fabricant, le grossiste et le commer 
détaillant. | 

En conséquence, nous invitons le Gouvernement à décider } 
décret ou à proposer d'urgence au vote de l’Assemblée les dispe 
tions suivantes : 

1° A compter du fer juillet 1955, la taxe sur les transactions « 
supprimée (comme il est prévu par la loi du 10 avril 1954): le ta 
de la taxe à la valeur ajoutée sera fixé pour procurer au Trésor d 
ressources équivalentes. 

La taxe à la valeur ajoutée ne sera pas étendue aux commer 
de gros mais s’appliquera à toute entreprise prestataire de service: 
ou apportant une transformation dans la composition des objets « 
son activité: en conséquence, toute entreprise revendant soit à ell 
même soit à des tiers des marchandises en l’état n’est pas tem 
d'acquitter la taxe. 

L'artisan fiscal pourra obtenir le bénéfice du forfait pour acquitt: 
l'impôt à la valeur ajoutée; l'établissement de ce forfait sera discut: 
contradictoirement par la =ommission paritaire de « bonne entente 
prévue à cet effet. 

Les taxes uniques et les exonérations de taxes sur les produit: 
alimentaires déjà appliquées seront maintenues : 

2° A compter du fer juillet 1955, les taxes additionnelles à la taxe 


des transactions (taxes locales) seront supprimées: le taux de la taxe 


à la valeur ajoutée sera fixé à cette date pour procurer aux collecti- 
vités locales, par voie de péréquation, des ressources équivalentes ; 

3° A compter du fer janvier 1956, l'impôt des patentes sera supprimé 
et remplacé par une « taxe professionnelle indiciaire » établie en 
fonction de critères généraux (loyer, nombre d'ouvriers ou d'em- 
ployés, nature de l'activité, zones de salaires...) : 

i° A compter du 1e janvier 1956, et par référence aux résultats de 
l'exercice de l’année précédente, il est accordé à tout industrie], arti- 
san, commerçant dont le chiffre d'affaires est inférieur à 15 millions 
ou dont le bénéfice présumé est inférieur à un million, la faculté 
d'obtenir le régime du forfait pour la fixation de son bénéfice pro- 
fessionnel. 

Pour la fixation des B. I. C. forfaitaires, des commissions de bonne 
entente, de composition paritaire, seront créées, présidées par u 
juge du siège dont la voix sera prépondérante en cas de partage 

5 Le taux des B. I. C. affectant les résultats de l’entreprise pers 
nelle sera fixé à compter du {er janvier 1955 à 5 p. 100 pour la fr: 
tion inférieure à 440.000 F; le taux est maintenu à 18 p. 100 pour 
tranche supérieure. 

Nous prions donc l’Assemblée nationale d'adopter la propositi: 
de résolution suivante : 


PROPUSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser un amé 
nagement et une extension de la réforme fiscale consécutive 
l'application de la loi du 10 avril 194 par: | 

Une réduction du champ d'application des opérations du contrôle 
fiscal : 

Une exten ion du régime des forfaits en matière d'impôt sur les 
LG: 

Une réforme de la patente : 

L'égalité devant l'impôt frappant les revenus du travail. 


ANNEXE N' 9949 


(Session de 1955. — Séance du 21 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendantà inviter le Gouvernement 
à accorder un secours de première urgence de un milliard aux 
habitants du Maut-Rhin, victimes des inondations, présentée par 
MM. Wasmer, Fonlupt-Esperaber, Wagner et Ritzenthaler, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondations qui viennent de dévaster 
la région du Rhin ont causé des dégats particulièrement importants, 
notamment aux propriétés agricoles. Les moyens de subsistance 
d'une partie notable de la population ont été anéantis. 

Des secours importants dont il n'est pas possible de prévoir 
l'ampleur sont indispensables. Seule, la solidarité de la nation peut 
venir en aide de façon suffisamment efficace ue amoindrir la 
misère que les dégats, s'élevant à plusieurs milliards, risquent de 
provoquer. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer un 
secours de première urgence de 300 millions aux habitants du Haut- 
Rhin et du Bas-Rhin, victimes des inondations de janvier 1955. 














+ EN Da eu 





qu 














mt: 


axe 
axe 
cti- 


es: 

mé 
en 

‘n 


de 


nt 
ux 
A 

sg. 


er 
ts, 
ce 
ur 
ut 


la 
de 


de 


in 
t- 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








— ASSEMBLEE NATIONALE 77 





ANNEXE N'9950 


Session de 1955. — Séance du 21 janvier 1955 


POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
rendre sans délai les Inesures nécessaires a l'effet d'honorer 
engagements en ce qui concerne les garanties accordées aux 

oducteurs d’oléagineux pour la récolte de 1951, présentée par 
Verneuil, député, Renvoyée à la commission de l’agricul- 


EXPOSE DES MOTIFS 
lames, messieurs, la politique de reconversion des cultures 
entaires au profit de cultures susceptibles d'un certain déve- 
nent dans le cadre de la satisfaction des besoins de l'Union 


tr ise vient d’être sanctionnée par les décrets du 13 novembre 
us, organisant le marché des corps gras fluides alimentaires, et 


articulièrement des oléagineux métropolitains. 

décrets devraient permettre d'obtenir rapidement la produc- 
prévue de 97.500 tonnes d'huile raffinée, soit 200.000 tonnes 
aines. Cette politique peut se réaliser dans le cadre d’embla- 
ents de l'ordre de 150000 hectares, soit une augmentation 
000 à 80.000 hectares sur les surfaces actuellement consacrées 
te culture, 

s. les décrets du 13 novembre 19%54 semblent devoir encourager cette 
iction, il faut cependant considérer que leur diffusion auprès 
producteurs n'a pas amené les réactions de satisfaction que 
pouvait attendre, 

s\ une première explication de cette attitude peut être trouvée 
la réserve naturelle de la paysannerie en présence de mesures 
zistes dont les circonstances climatiques, agronomiques ou 
iomiques ne favorisent pas toujours la réalisation, il est évident 
le ciimat de confiance nécessaire à la réussite des objectifs 
s aux décrets du 13 novembre 1954 reste soumis à l'exécution 

ile et dénuée de tout esprit de procédure financière adminis 

ive des engagements pris par l'Etat dans des circonstances 
laires. 

c'est ainsi que le non-règlement, sous des prétextes divers, des 

nmes dues par l'Etat, en vertu des garanties apportées par le 

ret du 26 juillet 1947 (qui organisait la production en graines 
gineuses, n’est pas Sans créer une inquiétude fortement pré- 
ciable aux réalisations voulues par le Gouvernement en 
tière de reconversion agricole. 
importe peu, en effet, à l’agriculteur de savoir si ces règlements 
trouvent différés en vertu de contestations soulevées notamment 
les administrations financières en raison de règlements de 
iptes particuliers à telle ou telle de ces administrations. 
seul fait constaté par le producteur consiste à voir les engage 
ments pris par l'Etat honorés en temps utile et les règlements 
financiers escomptés par lui opérés selon les principes des trans- 
tions civiles et commerciales les plus courantes. 
C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, d'in- 
ter le Gouvernement à donner des instructions aux administrations 
ressées pour qu'il soit procédé sans autre délai au règlement 
les sommes ques aux producteurs d'oléagineux en ce qui Concerne 
\ récolte 1951, 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner sans 
lai aux administrations financières intéressées des instructions à 
l'effet d'honorer les engagements pris par l'Etat en Ce qui concerne 
producteurs d'oléagineux en vertu du décret du 26 juillet 1947, 
Met en garde le Gouvernement contre les procédés employés par 
s responsables des administrations financières qui, Sous prétexte 
règlements de compte intérieurs aux diverses administrations 
responsables, en arrivent à vicier les engagements de principe pris 
le Gouvernement, et qui consistent, en toute équité, à verser 

x producteurs les sommes qui leur restent encore dues sur les 
rix formellement garantis par les pouvoirs publics, 

ittire l'attention du Gouvernement sur le changement d'esprit 
et de méthodes qui doit être exigé de ces administrations et qui doit 
tendre à assurer le respect des engagements pris et de la parole 
donnée, 

Le met en garde contre le climat de méfiance qu'inspire de plus 
en plus à la paysannerie l'emploi de tels procédés et le dommage 
œrtain qu'en subirait l’action gouvernementale dans la tâche de 
reconversion économique que lui a conférée le Parlement jusqu'au 
dl mars 1955. 





ANNEXE N° 9951 


(Session de 1955.— Séance du 21 janvier 1955. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urzence un crédit de secours de 100 millions aux 
iinistrés du département de l'Aube, victimes des inonda- 
tions actuelles, présentée par MM. Briot, Rincent, André Mutter 
et Marcel Noel, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la persistance du mauvais temps à provo- 
lué dans l’Aube de très graves dégâts. 

La Seine, l'Aube, l'Ource sont sortis de leurs lits, provoquant des 
inondations sur des milliers d'hectares de prairies et de cultures et 











obligeant de nombreux habitants à quitter leurs maisons envahies 
par les eaux 


Les dégâts sont considérables: il faut signaler de nombreuses mai 
sons endommagées, des arbres déracinés, des jardins et des planta 
Hions « nplètement à nlis, des ponts emportés, des lignes tél 
phoniques et télégraphiques coupées, isolant des villages et inter 
disant toute communication, Enfin, l'impossibilité pour les agricul 
teurs d'exploiter des terrains recouverts se traduit par une moins 
value de recettes importants 

L'ensemble des dégâts peut être estin à plusieurs centaines du 
Hi ] 

1 nombreuses personnes ont et hébergées selon les amitiés ou 
les disponibilités, Enfin les ouvriers sont sans travail, Devant la 
gravité de ces événements, nous crovons devoir insister tout parti 
culièrement aufrès du Gouvernement pour qu'une aide efficace el 
minédiate soit apportée \ ces populations sinistrées el nous vous 
demandons, en consequence de bel vouloir adopter la propositi 1h 


de résolution suivante 


PROPOSITION DE Lol 
L'Assemblét nationale invite le Louvernerment à accorder 
d'urgence un crédit de secours de 100 millions et des exonérations 
fiscales aux sinistrés du département de l'Aube, victimes des inon 
dations actuelles, 


ANNEXE N' 9952 


(Session de 145 Ssvance lu 21 Janvier 1% 

PROPOSITION DE LOI tendant x faciliter l'établissement des jeunes 
des professions libérales et l'accès de ces professions au crédit à 
moyen terme, présentée par M. Rene Pleven, député Renvoyée 
à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la plupart des pays de l'Europe occi 
dentale, et notamment en France, les difficultés de la jeunesse 
qui se destine aux professions libérales sont aussi souvent évoquées 
que vainement déplorées. 

A la fin d'études longues et ardues, beaucoup de jeunes hommes 
et de jeunes femmes se trouvent devant le problème parfois insur 
montable de se procurer les fonds nécessaires à leur installation, 
à l'acquisition de leurs instruments de travail, au démarrage de 
leur activité. IIS se trouvent ainsi dans l'impossibilité d'exercer la 
profession à laquelle ils se sont préparés et de nombreuses vocation 
sont contrariées ou relardées 

Le problème ne se pose pas seulement au moment de l'accession 
à la profession 

Les activités libérales, comme toutes les autres, doivent faire 
face à des nécessités d'équipement, de modernisation, Les installa 
tions faites au début d'une carrière doivent être bien souvent armé 
nagées ou transformées au cours de celle-ci. 

Le seul rappel de ces obligations, lourdes et nombreuses, qu'il 
est superflu de détailler, fait sentir combien il est surprenant 
qu'aucune organisation particulière de cerédit n'ait été prévue 
usqu'ici pour répondre aux besoins des professions libérales, Cette 
lscune est d'autant pus regrettable que les dépréciations monétaires 
ont épuisé souvent les ressources qui permettaient jadis à bien des 
familles d'aider à l'élablissement des jeunes ou de disposer de 
réserves ou de fonds de roulement 

Il est, d'autre part, socialement et politiquement désirable que 
comme cela fut toujours le cas dans notre pays, les professions 
libérales puissent se recruter largement dans les milieux de res- 
sources Imodestes, et que puissent ainsi demeurer largement ouvertes 
les possibilités de promotion sociale 

Ces différentes considérations inspirent la présente proposi 
tion de loi qui a pour objet d'organiser le crédit à moyen terme 
à ces professions libérales qui ne doivent pas devenir le monopole 
des privilégiés de la fortune. 

Notre preposilion comporte deux titres, Le premier concernant 
l'attribution de prêts aux jeunes diplômés qui viennent de quitter 
les écoles ou les facultés et ne disposent pas des Capitaux qui leur 
sont indispensables pour débuter dans leur profession; le second 
relatif à l'octroi de crédits permettant aux professionnels exerçant 
déjà leur activité de bénéficier de prêts d'équipement et de moder 
nisation. 

Les modalités de détail de ces prêts, en particulier leur durée 
de même que les intérêts à percevoir, seront déterminés par un 
décret d'application. 

Pour que les mesures envisagées portent leur plein effet, il 
importe que les opérations dont il s’agit soient traitées par un orga 
nisme possédant une expérience approfondie des problèmes sociaux, 
apte à analyser les situations individuelles, capable d'apprécier les 
faculiés personnelles, et spécialisé dans l'attribution des crédits 
à moyen terme qui sont seuls susceptibles d'apporter une aide 
efficace aux membres des professions libérales. 

C'est pour ces motifs qu'il est prévu de confier l'étude et la 
réalisation des prêts à l'organisme de crédit à moyen terme du 
crédit populaire: la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial 
et indnstriel 

En raison méêine de ses attributions actuelles et de l'heureuse 
action qu'il a menée en faveur des petites et moyennes entreprises, 
cet établissement semble le plus qualifié pour examiner les deman- 
des émanant des professions libérales. 














78 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
La caisse de crédit à moyen terme du crédit populaire n'aurait Les demandes des intéressés peuvent être transmises par 
d'ailleurs en aucune manière le monopole de ces opérations, les établissement de banque agréé. Elles sont soumises pour avis 


dermandes de crédit à moyen terme au profit des professions libé 
rales lui seraient transmises aussi bien par les guichets des banques 
populaires qui sont ses correspondants naturels que par ceux des 
banques privées ou des établissements de crédit natiünalisés 

En Allemagne et en Belgique, où le problème de l'accession au 
crédit des professions libérales a été tout au moins partiellement 


lu, cé t d'ailleurs les organismes homologues de crédit pop 
laire ou de crédit professionnel qui ont été chargés du service de ces 
pré in terri Une telle solution offre l'avantage non nmégli 
geable d'éviter les risque les charges et les délais dont s'accomna 
une néci uremment l'intervention d'un nouvel organisme 
\fi le permettre, «4 autre part une sélection professionne ile pius 
usée et d'a-surer une heureuse répartition des crédits, tant sur le 
plan terrilorial que uivant les secteurs d'activit il est proposé 
l'instituer d Commit départementaux, dont la composition serait 
fixée par dl lecret d'application, comités qui comprendraient, en 
tous la ( . I « plusieurs représentants des organisation profes 
nelle le plu représentatives, et qui seraient appelé à formuler 
un avi r les demandes présentées par les intéressés 
Quant aux ressources qui seraient affectées à la réalisation dt 


prêts, 1 convient de distinguer deux hypothèses correspondant aux 
objets respectifs des titres 1 et 1} de la présente proposition de loi 

Dans le cas des prêts à consentir aux jeunes diplômés qui aspirent 
\ installer et à exercer leur profession, il ne saurait être question 
d'envisager au départ d'autre source dk capitaux qu'une dotation 
d'origine budgétaire. Cette dotation pourrait être constituée par pri 
lèvement sur les crédits du fonds national du chômage qui sont 


actuellement disponibles; elle serait ultérieurement complétée par 
des avance \ provenir du fonds de modernisation et d'équipement 

En ce qui concerne au contraire les prêts destinés au perfection 
nement de l'équipement ou à la modernisation des installations di 
professionnels comptant déja plusi années de pratique, il est 
prop de faire apuel au concours de la caisse nationale d'assurance 
vieilless vs prolessions hbérales, en raison méme des ressources 


provenant des cotisations de leurs membres, dont disposent les Cais 
es qui fui nt affiliées par secteur professionnel 
1 total 


\ la première dotation budgétaire, qui ne serait utilisée 
qu'exceplonnellement pour les prêt titre 11, serait fixée à 1 mil 
lard du [rar 

L'organisme chargé de l'attribution des prèts serait ducroire des 
opérations et aurait à prendre toutes les garanties qu il estimerait 
convenables ou qui lui serntent indiquées par les comités départe 


mentaux 

Le souci de renforcér la sécurité des opérations conduit tout natu 
rellement à prévoir, en outre, la constitution d'un Fonds coilecul 
de garantie mutuelle wuquel l'Etat participerait au départ, mais 
que viendrait alimenter ultérieurement le produit d'une majoration 
d'intérét 

Une commission de contrôle rendrait compte chaque année à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques et à M. le ministre 
du travail, de l'emploi des ressources et de la gestion du fonds collec 
tif de garantie mutuelle 

lelle est, dans ses traits essentiels, l'économie de cette proposition 
de loi, dont un décret aurait à fixer et à préciser les modalités 
d'application 

Ce décret permettrait notamment de mettre à jour chaque année 
la liste des professions libérales dont les membres pourraient se 
prévaloir des disposilions de la loi Nous proposons que celle-ci 
s'applique aux professions suivantes: médecin, auxiliaire médical, 
avocat, dentiste, agent général d'assurances, sage-femme, pharma- 
cien, archictecte, géomètre, expert comptable, ingénieur, conseil, 
vélérinaire, mais la question se pose de savoir si d'autres professions 
ne pourraient p être appelées à bénéficier du même régime de 
crédit, I en est ainsi pour les professions telles que: notaire, avoué, 
huissier, commmissaire-priseur, agent de change, syndic ou adminis- 
trateur de hien<, liquidateur judiciaire, agréé, courtier juré d'assu- 
rances, greffier, expert devant les tribunaux, courtier en valeurs, 
bitre devant le Tribunal de commerce, homme de lettres, artiste, 
etc. 
IL est à souligner que la mise en œuvre de la formule de crédit 
ainsi schématisée ne saurait se heurter dans la pratique à aucune 
difficulté particulière, dès lors qu'elle s'insérerait dans des cadres 
préexistants, et qu'elle s'inspire valablement de conceptions déjà 
éprouvées qui en garantissent à la fois la souplesse, la sécurité et 


l'efficacité 
PROPOSITION DE LOI 


art, {er Des prêts à moyen terme destinés à faciliter l'instal- 
lation, l'aménagement, l'équipement et la modernisation, euvent 
à toute personne de nationalité française titulaire 
des diplômes exigés pour l'exercice d’une des professions libérales 
énumérées à l'alinéa ter de l'artele 6 de la loi du 17 janvier 1948. 
Gette liste peut être complétée par voie de décret, pris sur la pro- 
position du ministre chargé de la jeunesse ou du ministre de l'éduca- 
filon nationale. 

Art. à — Les prêts de l'espèce peuvent concerner d'une part 
(titre ler) les jeunes diplômés, d'autre part, (titre H) les membres 
des professions libérales exerçant leur aotivité dans le cadre des 
réglementations en vigueur 


être consentis 


Titre 1e, 


urt, 3. — En vue de permettre l'accès des jeunes diplômés à 


l'exercice d'une profession libérale, des prêts à moyen terme peu- 
vant être consentis par l'organisme cenfral de moyen terme du 
crédit populaire: la caisse centrale 
et industriel 


de crédit hôtelier, commercial 





comité siégeant en principe au chef-lieu du département ou l’emor 
teur se propose d'exercer son activité, L 
L'avis de ce comité portera sur la moralité et la situation 
demandeur, ainsi que sur les conditions d'exercice de la profes: 
dans la région où l'installation est envisagée. 

Art. 4. Les deman les de prêts seront transmises, avec l'avis 
‘omité départemental, pour examen et décision à la caisse centr 
ae crédit hôtelier, commercial et industriel, chargée de la gesu 
et de la répartition des avances. 

art. 5 Le montant meximum des prêts est fixé à 3 millions 
francs par prêt individuel. 11 peut être majoré par arrêté du minist: 
es finances et des affaires éc« nomiques,. 


Titre 1. 


art 6 En vue de permettre l'aménagement, la modernisatio 
et le rééquipement de ieur installation professionnelle, des pré! 
à inoyen terme peuvent étre consentis aux membres en exerci 
des professions libérales. 

Art. 7 Les demandes de prêts peuvent être transmises par tou 
établissement de banque agréé, à la caisse centrale de crédit hôte 
lier, commercial et industriel qui statue sur ces demandes. 

Art, 8, — La caisse nationale Lassesences vieillesse des profession: 
libérales el ses sections professionnelles sont autorisées à passe] 
avec la Caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industrie 
une convention, en vue de permettre la réalisation de prêts aux 
membres en exercice des professions libérales à l'aide des fonds 
dont disposent les caisses affiliées à la caisse nationale. A cette fin, 
les obligations et bons susceptibles d'être émis par la caisse cen 
trale de crédit hôtelier, commercial et indutriel, pour la réalisation 
de ces prêts, sont ajoutées à la liste des valeurs admises en remploi 
des dispmnibilités des sections professionnelles, indiquée à l'article 12 
alinéa fer du décret du 27 août 1949, 


Dipositions générales. 
Art. 9, — A titre de fonds de démarrage, une dotal de 1 milliard 


de francs est mise à la disposition de la caisse ce le de crédit 
hôtelier, commercial et industriel, en vue de l’attri, ‘on de prêts 


tels qu'ils sont définis aux titres Ier el II de la prés loi 

Art. 40, — En vue de cautionner les obligations de runteurs, 
il et institué un fonds collectif de garantie mutuelle fonds qui 
est géré par la caisse centrale de crédit hôtelier, c: cial et 
industriel est constitué par une dotation budgétaire le de 
100 millions de francs. il est d'autre part régulièrem: enté 
par une majoration du taux C'intérêt des prêts ayant ! te 
cette garantie collective. 

Aït. 11. — Une commission de contôle rend compte anni 


à M. le ministre des finances et des affaires économiqu: 
M. le ministre du travail de l'emploi des ressources ainsi 
gestion du fonds collectif de garantie mutuelle. 

Arl. 12, — Tous actes dressés ou formalités accomplies en a] 
cation des dispositions de la présente loi sont exempts de tous droits 
de timbre et d'enregistrement. 

Art. 13. — Un décret déterminera les conditions d'application de 
la présente loi. 

Il fixera notamment : 

La composition des comités départementaux et de la commission 
de contrôle : 

Le taux, la durée, les conditions de réalisation et d'amortissement 
des avances ; 

Les règles de fonctionnement du fonds collectif de garantie 
muluelle. ; 

Art, 14 — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


ANNEXE N'9953 


(Session de 1955. — Séance du 21 janvier 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au mom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi (n° 154) 
de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à 
déterminer la situation professionnelle et sociale des 
de taxi propriétaires de leur véhicule, par M. Linet, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
à pour objet de régler une situation délicate et malheureuse d’une 
catégorie spéciale de travailleurs: les chauffeurs de taxi, propriétaires 
de leur voiture. 

Il s'agit de donner à ces travailleurs une situation professionnell: 
et sociale qu'ils ne possèdent pas actuellement. Cette absence est 
cause de maintes aifficultés. 

L'article unique qui est proposé a pour objet de leur donner le 
qualificatif de « travailleur indépendant », ce qu'ils sont réellement. 

L'exposé des motifs de la ge de loi démontre d'une façon 

remptoire qu'ils constituent bien une catégorie de travailleurs 
indépendants. 11s ne sont ni salariés, ni artisans: encore bien moins 
ne peuvent-ils être commerçants. Is assurent un service public et 
sont astreint à une réglementation rigide comme des salariés. 

Le 9 août 1947, votre commission du travail et de la sécurité sociale 
avait demandé l'avis du conseil économique et M. le ministre du 
travail en date du 3 décembre 1949, indiquait aux chauffeurs de 


(1) Voir également les n°s 3069-8251. 
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votre acti 


assimiles 


le conseil économique est formel En raison de 
des conditions d’expluitation, vous ne pouvez être 


iiswis. » 
tet, ils ne peuvent être classés dans les professions artisanales 
nt pas des artisans Car il manque à leur situation les carw 
ssentiels de la définiuon des artisans 
it ils ne peuvent faire état de cette prérogative du droit de 
qu'est la cessibilité. Le chauffeur petit propriétaire ne peut 
e à la vente de son autorisation de circuler 
in peut employer jusqu'à cinq compagnons ou apprentis 
iffeur propriétaire reçoit une autorisation d'exercer sa pi 
jui est strictement personnelle. 11 ne peut employer personne, 
seil économique établit, entre autres, comme critère d 


it la liberté d'accès à la profession, Or le nombre de licences 


t 
r 


6 dans la plupart des villes et, en particulier, dans les plus 

Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Toulouse, par des arrétés 

aux pris en applicalion des lois du 5 avril 18S4 et du 
1937. 

| 7 (J. O. du 9 juin 1937), M. le ministre des finances, précisail 


de la situation fiscale des chauffeurs de taxi, pl 
voiture 
e saurait être question de classer les chauffeurs dans la 

e des artisans, car leur prolt ssion ne comporte pas les ope 

de confection et de main-d'œuvre qui caractérisent essei 

ent les industries artisanales 
sont nullement astreints à s'inscrire comme les artisans au 
des métiers, ainsi que l'a précisé M. le président de la 

e des métiers. 

M ministre du travail et de la sécurité sociale le confirmait 
ne réponse à M. Mare Rucart (J. O0. du S mars 1%0, ne 21 C. R., 
parlementaires, Conseil de la République) : 

1: regard de la lai du 17 janvier 148, les chauffeurs ne peuvent 
onsidérés, en général, comme des artisans puisque leur pro 
n ne comporte pas en principe l'inscription au registre des 


" 1 
pri taires 


rs » 
tant pas des artisans, les chauffeurs de taxi propriétaires de 
voiture sont encore moins des commerçants 

ne sont pas Sournis aux principales impositions qui frappent 


Immerçantis. 
loi du 27 décembre 1927 les a exonérés du 
te et la loi du %1 décembre 193% a étendu cette 

ix dont la voilure comporte jusqu'à sept places. 

1e possèdent pas de fonds de commerce, ni de clientèle propre. 
ninistration leur délivre une autorisation de circuler et de 
inner laquelle est incessible et strictement personnelle (art, 12 
urêété ministériel du 31 décembre 1%38), 
ont astreints à la limitation de la durée de la journée de travail 
» du même arrêté) ce qui les différencie des commerçants 
me des artisans et les assimile aux salariés. 
contraire, on trouve de nombreuses raisons de dire qu'ils 
“urent un service de caractère public ou, plus exactement, semi- 
blic, au cours duquel ils mènent une activité professionnelle 
ndependante 
M. le ministre de l'intérieur et M. le préfet de police, qui sont les 
teurs de la réglementation administrative de la profession de 
ffeur de taxi, depuis qu'elle existe, et qui sont, par conséquent, 

s que personne, qualifiés pour en définir la nature, n'ont cessé 
(firmer que les chauffeurs sont les membres d’un service public 

ermi-publie. 
est ainsi que M. le ministre de l’intérieur écrivait à la chambre 

licale des cochers-chauffeurs, le 24 mars 19%48: 

Votre profession doit, en effet, être considérée comme un service 
semi-public et, à ce titre, elle comporte des devoirs et des obligations 

culières dont il est tenu compte à l’occasion des droits et avan- 
ages qui peuvent, corrélativement, lui être accordés, » 

3 octobre 1950, M. le préfet de police confirmait : 

Les taxis, ayant essentiellement le caractère d'un service public, 

lispositions de cette loi leur sont applicables, » 

s'agit de la loi donnant droit à l'accès, par priorité, dans les 

sports publics aux mutilés et invalides de guerre. 

Üi commerçants, ni artisans, ni fonctionnaires, ni salariés, les 

uffeurs de taxis propriétaires constituent bien une catégorie ori- 
tale de travailleurs indépendants. Il convient done de définir, une 
hs pour toutes, leur qualité juridique et sociale. 

s chauffeurs de taxi, propriétaire de leur voiture, sont, en outre, 
15 du bénéfice des lois sociales. 

Siis sont affiliés, par le décret-loi du 29 juillet 19%, à une caisse 
d'iloeations familiales et qu'ils perçoivent ces aïtiocations au taux 
des travailleurs indépendants, ils sont privés de l’aliocation de salaire 
unique ; pour la plupart, ils sont exelus des assurances sociales. 

Pour un certain nombre d'entre eux, ce problème constitue un 
“rlable drame. Nombreux sont les exemples où ces travailleurs, 

leur conjoint, frappés par la maladie, contraints à débourser des 

mes importantes, voient leur foyer plongé dans ta gêne. 
Plseurs oas typiques même, nous ant été signalés où les chauf- 
fous hospitalisès plusieurs mais ont dù vendre leur véhicule pour 
régler les frais d’hospitalisation, perdant leur gagne-pain et se trou- 
Vant dans la misère. \ 

Voil: donc une catégorie de travailleurs dant les réformes sociales 
de 1%6 n’ont nullement amélioré le sort, alors que l'amélioration 
était voulue par le législateur. I 
Cependant, votre commission du travail et de la sécurité sociale 

ayant constaté que la question du financement des cotisations de 
Seurité sociale pour les chauffeurs de taxi, petits propriétaires, 
nécessite une étude plus approfondie, l'article 2 de la proposition 
de loi ne 154 ne figure pas dans la proposition de loi qui vous est 
soumise. 

L'artiele 3 de la proposition de loi n° 154 répond à l'une des prin- 

Cipales revendications des chauffeurs de taxi, propriétaires, en 
proposant qu'ils ne soient plus assujettis à la taxe sur les transactions 


payement de la 
exonération 





et à la taxe locale. Mais il a fait l' 
ministre des 
qu une étude est nécessaire sur cet ar 


finances Votri ‘ommission 


bjet d'un avis défavorable du 
considère également 
le, qui, de ce fait, ne figure 


pus n plus dans la présente roposition de loi 
Les etuues ne sauraient toutefois dorer indéfiniment. Il est, en 
r 1 : 


ellel, reconnu par tous indispensable 
peine d'assister à la disparition raj 


aurie de travailleurs qui 1 


aounc ue Sen rapporter aux engagemk 
nuimbvreuses délégations de cette } 
correspondance, par tous les groupes 
Assel 
C'est 'urq voire commissiol 


vou ir de d’adopte \ propo 


PROPOSITION 


\r le ur ut Les chauffeurs et 
eue 1 d'une voiture, qu'ils cor 
re. lition que cette w rt ‘ 
el qu les prix dk transport soient 
taire, constituent une catégorie profs 
leurs it dépendants 


ANNEXE 


session de 1955 Séance 


PROPOSITION DE LOI tendant à 


la loi n 4-092 dau 11 jui 1954, 
malades bénéficiant de l'assistance 
par MM. Mora, Fayet, Mmes Sportiss 
Muller, Robert Ballanger et les ru 
députés Renvoyée à la comn 
EXPOSE DES 

M4 sdarnes, messieurs, le 11 juin 
voté ja loi accordant une allocation à 
médicale gratuite, ho pilalis s el à don 
Elle a ainsi reconnu la nécessité « 
gorie ae Franc us qui { lispost t d 
tant de faire face aux besoins les p 


Elle à ainsi admis qu'il n'était p 
longtemps ces malades à leur triste sit 

Cependant, 2ette loi comporte une 
laisse en 
l'Algérie, Or, il est un fait que le n 
plus élevé en Algérie qu'en France 
de sécurité sociale y « 
part les conditions de vie y sont tell 
et en particulier celui des tubercul 
bien supérieur. 

C'est pourquoi il nous 
de la loi'n° 54-592 du 11 juin 1954 à 
présente proposition de loi que nou 
et messieurs, de bien vouloir adopter 


PROPOSITION 


ae régler celle situation sous 
de de cetle intéressante Caté 


ittendent depuis cinq années. Il convient 


ts pris à leur égard devant de 
verbalement et par 
de nombreux élu de notre 


fa , 
lession., 


ivail et de la sécurité sociale 
de loi dont la teneur suit 


DE LOI 


les cochers propri taires d'un 
luisent et gèrent cux-mernes, 
lus de sept places 
miormes à un tarif réglemen 
travail 


[LET le pas pi 


ssionnelle el sociale du 


N' 9954 


du 21 janvier 1%5 


ire à l'Algérie l'application de 
accordant une allocation aux 
médicale gratuite, présentés 
e, Roëa, MM. Linet, Musmeaux, 
“obres du groupe communiste 
l'intérieur.) 


\iission de 


MOTIFS 

195%, l'Assemblée nationale à 
uUx hénéficiair« se de l'assistance 
icile 

li venir en aide à cette cal 
aucune ressource leur permet 
lus élémentaires de la vie 


as possible d'abandonner plus 
uation 
lacune importante puisqu'elle 


dehors du bénéfice de ces dispositions les malades de 


ombre d'assistés médicaux est 
étant donné que le régime 


t beaucoup moins développé, et que d'autre 


*s que le nombre des malades, 
ux y est proportionnellement 


apparaît nécessaire d'étendre le bénéfice 


l'Algérie. C'est l'objet de la 
s vous demandons, mesdarnes 


DE LOI 


Article unique. — La loi ne 54-592 du 11 juin 1%% est étendue 


à l'Algérie. 





ANNEXE 


Session de 1955 seance 


PROPOSITION DE RESOLUTION tenda 


à organiser des distributions 


gratuites de lait aux 
mn 


N° 9955 


du 21 janvier 1955.) 


nt à inviter le Gouvernement 
titulaires de 
ent faibles, présentée par 





la carte sociale des é q 
MM. Dronne et Gaubert, députés 
de la famille, de ja populailon et 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, le décret n° 
en vertu de la loi du 14 août 1%%4 
mettre en œuvre un programme d'’é 
économique et de progrès social, à 
aux municipalités et aux 
améliorent l'hygiène alimentaire et 
achètent et distribuent du lait et du 


associations de 


Renvoyée à la commission 


le la santé publique.) 


MOTIFS 


41-981 du 1er octobre 1%54, pris 
autorisant le Gouvernement à 
quilibre financier, d'expansion 
prévu l'octroi de subventions 
parents d'élèves qui 
qui, plus particulièrement, 
sucre aux enfants des écoles. 


Le décret n° 54-1096 du 10 novembre 19% en a préeisé les conditions 


d'application, qui ont été développé 


es dans une circulaire inter- 


ministérielle n° 233 du 26 novembre 14454. 


Certes, les distributions de lait au 
as en elles-même critiquables, elles 
es centres urbains. Elles se justif 
rurales productrices de lait, où la pl 


x enfants des écoles ne sont 
se justifient pleinement dans 
ient moins dans les régions 
upart des enfants ont du lait 
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À 


h volonté chez eux. Elles soulèvent des difficultés d'organisation 
pour répartir rapidement dans de bonnes conditions d'hygiène, 


un lait sain et appétissant. Elles constituent une charge financière 
pour les municipalités et pour 1 associations de parents d'élèves, 
car la subvention accordée par l'Etat ne peut couvrir qu'une partie 


de la dépense 
En réalit celle mesure à clé prise moins dans l'intérêt des 
enfants que pour procurer un débouché nouveau à une production 


uxecédentaire d t | ul qui faire. 11 est évident qu'ii vaut mieux 
listribuer du lait IX écoliers que de laisser perdre ou de le jeter. 
Mais il est une catégorie de personnes auxquelles il aurait été 


plu ile de distribuer du lait: les personnes âgées économiquement 
faible qui, d [ait de leur âge, ne peuvent plus travailler et qui 


De pu dix an on à fait beaucoup d'efforts en France en faveur 
e l'enfance, 1 faut à notre sens nous en féliciter, Mais il n’a pas 
été fait grand chose en faveur des vieux, dont beaucoup ont été 
vi in grand nombre d'entre eux, sans soulien, 
ne perçoivent qu'une maigre allocation, qui leur permet tout juste 


Nou vons en France du lait en excédent, Le Gouvernement 
à trouvé les fonds pour encourager et aider les municipalités et les 
issociatio de parents d'élèves à distribuer du lait aux enfants 
| école Il pourrait dégager des crédits pour financer des distri- 
butions de lait aux personnes âgées les plus malheureuses, les 
titulaires de la carte sociale des économiquement faibles, à raison 
d'un litre où d'un demi-litre par jour 

Les distributions de lait aux pauvres vieux ne soulèveraient pas 


de difficult d'organisation, Les mairies délivreraient tous les 
mois ou tous les trimestres des bons, que les intéressés utiliseraient 
chez le détaillant de leur choix, comme pour les distributions de 
sucre instituées par le décret 1? 1%9%1 du 8 décembre 1954 

En con éCquence, nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter 
la olution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organiser des 
distributions gratuites de lait aux titulaires de la carte sociale des 
économiquement Faible 


ANNEXE N' 9956 


susston de 1055 


Séance du 21 janvier 1%». 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
la République, relatif au développement des crédits 
du budget annexe de la caisse nationale 
Renvoyé à la commission 


le Conseil du 
affectes aux dépenses 
d'épargne pour l'exercice 1955 |! 
(AL hate 
Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit 

rt, fer Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
rattaché pour ordre au budget général de l'exercice 1955 est fixé 
et en dépenses ordinaires à la somme de 26.811.500,000 F. 


en revelles 
dépenses sont réparties par chapitre, confor- 


Li sa recettes et Îles 
mément à l'état À annexé à la présente lol 


art. 2à 4 Conformes 
Etats Bett Conformes 
Etat A. lableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
caisse nationale 


dépenses ordinaires du budget annexe de la 
d'épargne pour l'exercice 1955 (en milliers de francs). 
RECETTES 
{ onforme 
Caisse nationale d'épargne 
DEPENSES 
Conforme à l'exception dé 


8e partie Dépenses diverses. 


Chap. 6070 Versement à la dotation de la caisse nationale 


d'épargne, 105.999 
lotal pour la 8° partie 111.199 


Versement au budget général 

Chap. GUN Versement au budget général de l'excédent des 

recettes sur les dépenses, 9.189.664. 
RECAPITULATION 

tre partie Dette publique, 15.262.500 (conforme). 

ï partie Personnel | 

&e partie Matériel, fonctionnement des services et 
d'entretien, 1.210.090 (conforme 


travaux 


{) Voir Assemblée nationale, ne 9307-9472 et in-8 n° 168 : Con- 
seil de la République, n° 6% (année 1954) 7 (année 1955) et in-8° 


n° à (année 1955). 





de 1955. — 5 avril 19%66. 
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ü® partie, — Charges sociales, 80.033 (conforme). 
Se partie, — Dépenses diverses, 141.49. 
Versement au budget général, 9.189.664. 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 26.811.500 


s Etats B et C. 
Conformes, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 janvier 1955 
Le président, 
Signé. GASTON MoNNERvIL I 


ANNEXE N' 9957 


Session de 1955, — Séance du 21 janvier 1%5.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux délais pour le dépôt 
déclarations fiscales, présentée par MM. Raymond Boisdé et Eug 
Pébellier, députés. — (Renvoyée à la commission des finan 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application rigide des articles 175 à 223 
vode général des impôts soulève de réelles difficultés du fait de 
parution souvent tardive de la loi de finances et des décrets qui | 
complètent, 

Ces deux articles sont ainsi libellés : 

« Art, 175, — Exception faite des déclarations prévues aux articles 
et 101 (régime des forfaits et taxation adininistrative) qui doiv: 
ètre souscrites avant le 1er février, les déclarations doivent parve: 
avant le 17 nars. Toutefois, ce délai est prolongé j'squ'au 31 mar 
en ce qui concerne les commerçants et industri qui arrêtent 
leur exercice comptable le 31 décembre. 

« Art, 223. Les personnes morales et associatio 
l'inpôt sur les sociétés sont tenues de souscrire | 
prévues pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des } 
siques, en ce qui concerne les bénéfices industriels et 
régime de l'imposition d'après le bénéfice réel). 

« Toutefois, la déclaration du bénéfice ou du déficit € lans 
les trois mois de la clôture de l'exercice ou, si aucun ex est 
clos au cours d'une année, avant le {er avril de l’anné« 

Le code général des impôts fixe ainsi d’une manière 
les délais impartis pour la déclaration des stocks et des 
réels réalisés par les entreprises imposables d’après le bénét 
Un délai de deux mois est jugé nécessaire pour déclarer le m 
des stocks existant à la fin d’un exercice et un délai de trois 
pour l'établissement du bilan et des comptes de résultats. 

Or l'expérience démontre que si certaines difficultés peuvent « 
assez facilement surmontées par les entreprises qui clôturent 
exercice en cours d'année, il en va tout autrement pour celles q 
suivant l’année civile, dressent leur bilan au 31 décembre. Pour ce: 
dernières, les délais limites du 28 février et du 31 mars se situer 
dans la période où la loi de finances, et surtout les décrets qui « 
règlent l'application, interviennent souvent avec un retard appréciable 

Dans cet ordre d'idées, nous rappellerons à titre d'exemple la dat 
de parution, ces dernières années, des divers décrets relatifs à la 
constitution de « décotes ou dotations sur stocks indispensables 

Décret du S mars 1951 applicable à l'exercice 1950; 

Décret du 7 mai 1952 applicable à l'exercice 1951; 

Décret du 18 mars 19%53 applicable à l'exercice 1952; 

Décret du 2? mars 1954 applicable à l'exercice 1953. 

La conséquence imputable à ce retard, c’est qu’il n’est pas ne lé 
à une entreprise d’une certaine importance d'envisager l’élablis: 
ment de son bilan sans tenir compte des obligations ou des possibi- 
lités découlant d’une loi de finances ou de décrets d'application 
qu'elle ignore le 31 décembre, attendu que les textes dont il s’ag 
apportent chaque année des éléments nouveaux et importants sal: 
lesquels le bilan ne peut être dressé correctement. 

Or si un délai de trois mois a été jugé, en principe, nécessaire 
pour l'établissement du bilan et des comptes des résultats des entrt- 
prises, il est indispensable que celles-ci soient informées en tem}: 
opportun des lois et décrets leur permettant de respecter les limit: : 
de ce délai et, par conséquent, que tous les éléments économique : 
et fiscaux soient portés en temps opportun à leur connaissanct 
c'est-à-dire Je 31 décembre. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, il est logique d'ail 
mettre que des délais supplémentaires suffisants A accordé 
aux intéressés, Car il est paradoxal que les pénalités de retard pui: 
sent être appliquées aux entreprises qui n'ont pu respecter ponctuel 
lement le délai fixé, alors que certains éléments indispensables : 
l'établissement des déclarations leur sont communiq és avec plusieur 
mois de retard. 

La proposition de loi dont la teneur suit a précisément pour obje' 
d'introduire dans les dispositions des articles 175 et 223 susvisés d 
code général des oo un additif pone que pour les entreprise - 
imposables au bénéfice réel et qui clôturent leur exercice le 31 décem 
bre, lorsque la loi de finances et les décrets qui l'accompagner 
interviennent postérieurement au 31 janvier, un délai de deux moi 
après la parution du dernier texte législatif ou réglementaire ser 
accordé aux contribuables pour le dépôt de leurs déclarations. 
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11 importe de souligner que la modification proposée ne nuira en 
n aux intérêts du Trésor, puisque pour les personnes physiques 
date de l’exigibilité des tiers provisionnels ne dépend en aucune 
inière de la production de la déclaration et que, pour les personnes 
rales, les acomptes Lg ge continueront à être versés aux 
mes dates d’exigibilité, seul le solde de liquidation étant reporté 
quinze jours de la remise de la déclaration. 


PROPOSITION DE LOI 


\rt. ter, — Dans l'article 175 du code général des impôts: 
Supprimer « toutefois » dans le texté actuel du paragraphe 1er; 
Ajouter un second paragraphe ainsi conçu: 

Toutefois, lorsque des textes législatifs ou réglementaires visant 

\blissement des bases d'assiette des impôts frappant les résultats 
‘année civile seront publiés postérieurement au %1 janvier, un 

i de deux mois après la parution du dernier texte législatif ou 
mentaire sera accordé aux contribuables pour le dépôt de leurs 
rations. » 
t. 2, — Dans l’article 223 du code général des impôts : 
Supprimer « toutefois » au deuxième paragraphe ; 
Ajouter un troisième paragraphe ainsi conçu: 
loutefois, pour les entreprises passibles de l'impôt sur les socié 
jui arrêtent leur exercice le 31 décembre, lorsque des textes 
itifs ou réglementaires visant l'établissement de bases d’assiette 
mpôts frappant les résultats de l’année civile seront publiés 
ieurement au 31 janvier, un délai de deux mois après la paru- 
lu dernier texte législatif ou réglertientaire sera accordé à ces 


rises pour le dépôt de leurs déclarations. » 
3. — Insérer dans le code général des impôts un article 23 bis 
rédigé : 


s contribuables qui, faute de présenter leurs comptes d'exploi- 

dans les délais prévus, auront déposé dans ces délais une 

ration sommaire d'après laquelle l'exercice en cause présente 

sultat déficitaire incontestable même avant l'établissement de 

mptes, ne feront pas l'objet de l'application de pénalités en 

e dépôt de leurs comptes détaillés et complets n'excédant pas 
eux mois de retard. » 





ANNEXE N° 9958 


(Session de 1955. — Séance du 21 janvier 1955. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

‘ccorder un premier secours d'urgence de 410 millions de 
francs aux habitants et aux collectivités locales du département 
du Haut-Rhin ayant subi des dommages du fait des innondations 


janvier 1955, présentée par M. Kuehn et les membres du 

upe indépendant d'action républicaine et sociale, députés. 
Renvoyée à la commission des finances 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, des chutes de pluie d’une importance 


exceptionnelle ont provoqué dans le département du Haut-Rhin 
des inondations catastrophiques; des routes ont été complètement 


défoncées et sont devenues impraticables, des ouvrages d'art 
ébranlés et des installations administratives endommagées: des 
maisons d'habitations ont été envahies par les eaux. 


Il n’est pas encore possible de dresser avec exactitude la liste 
de toutes Ls localités qui ont subi des dégâts, mais on peut esti- 
mer que les dommages se montrent à ce jour à plusieurs milliards 
de franes. 

Pour faire face aux dépenses de première nécessité que doivent 
engager d'urgence les collectivités et pour indemniser les victimes 


les dommages mobiliers et immobiliers, nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter la proposition 
de résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'ur- 


gence un premier secours de 100 millions de francs aux habitants 
et aux collectivités locales du département du Haut-Rhin ayant 
subi des dommages du fait des inondations de janvier 1955. 


a ——— 
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(Session de 1955. — Séance du 21 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour venir en aide aux victimes 


de la catastrophe de Firminy, présentée par MM. Deixonne, 
bierre-Fernand Mazuel, Sion et les membres du groupe Soca- 
liste, 2 — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 18 janvier 1955 à 16 h. 30, au fond du 
a Monterrat à Firminy un coup de grisou a causé la mort de 
mineurs. 
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\verties par l'unique rescané, les organ'sations de secours ont 
pu se mettre à l'œuvre et, aidés par les centres de Roche-la-Molière 
el de Saint-Etienne, les sauveteurs parvinrent après de rudes 
efforts à remonter à 23 heures les corps victimes ae 

tte catastrophe minière 

Les victimes 
reprendre du 


calcinés des 
rt 

laissent 17 
service 


L'un des mineurs venait de 
) dans la mine au retour du service militaire. 
Celle tragédie ne peut laisser insensible le Gouvernement. Il 
doit venir en aide immédiatement aux familles privées de leur 
soutien et prendre en charge les enfants des travailleurs martyrs. 
IL est égaiement nécessaire de faire toute la lumière sur les 
causes de cet accident afin que les services techniques s’emploient 
\ en empêcher le retour. 
C'est pouranuni nous vous 
résolution suivante, 


orphelins 


proposons d'adopter la proposition de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le 
familes des victimes de la tragédie de la mine de Firminy et à 
ordonner une enquête destinée à déceler les causes de la catas 
trophe afin d'étudier les mesures qui en empécheront le retour 


Gouvernement À secourir les 


Si —— 


ANNEXE N' 9960 


Session de 1955. — Séance du 21 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier certaines caté 
gories de fonctionaires retraités des dispositions de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancien- 
neté pour les personnes ayant pris une part active et continue 
à la résistance et prévoyant des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publies, 


présentée par M. Pierre Souquès, député, (Renvoyée à Ja 
commission de l'intérieur 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 accorde 
des bonifications d'ancienneté aux fonctionnaires titulaires de la 
carte de « combattant volontaire de la Résistance 

Or, la rétroactivité n'étant pas incluse dans ce texte, ceux des 
agents et fonctionnaires retraités avant le 26 septembre 1951, et 
ütulaires de ladite carte, n'ont pas bénéficié de ces dispositions, 

Il en resulle à leur égard une injustice certaine qui 
à soulever de nombreuses protestations. 

A la suite d'interventions multiples effectuées auprès du ministre 
des finances, celui-ci s'est opposé à donner satisfaction aux inté 
ressés sous prétexte que celte rétroactivité entraînerait la revision 
de la carrière des retraités antérieurs à la loi et, de ce fait, la 
revision d'un très grand nombre de pensions. 

Cependant, cet argument ne semble pas pouvoir être raisonna- 
blement retenu: en effet, le loi du 26 septembre 1951 n'a pu être 
effectivement appliquée qu'après la parulion du décret n° 53-584 
du 25 juin 19%53 portant règlement d'administration publique pour 
son application, et les fonctionnaires mis à la retraite entre ces deux 
dates (26 septembre 1%51 et 25 juin 1%53%) ont cependant obtenu 
la revision de leur pension. 

Il apparaît donc qu'il n’est pas possible, en toute justice, de refuser 
le bénéfice de la loi du 26 septembre 1953 à ceux des agents et fonc- 
tionnaires de l'Etat, des collectivités publiques et des entreprises 
nationalisées, mis à la retraite antérieurement, et qui remplissent 
les conditions requises. 


continue 


C'est pourquoi je vous demande, mesdames et messieurs, de 

vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — La loi n° 51-1124 du 26 septembre 1931 accor- 


dant des bonifications d'ancienneté aux fonctionnaires titulaires de 
la carte de « combattant volontaire de la Résistance » est applicable 
à tous les agents et fonctionnaires mis à la retraite avant le 26 sep- 
tembre 1951 et remplissant les conditions fixées par la loi. 


ANNEXE N' 9961 





(Session de 1955. — Séance du 21 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission spéciale d'enquête chargée 
de vérifier sur place les modalités d'application du code du travail 
et de la loi du 30 juin 1950 dans les territoires d'outre-mer et 
territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, par M. Hettier de Boislambert, député. 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 
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ANNEXE N' 9962 


Session de 1%%5 Séance du 21 janvier 1955.) 
e 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes des inondations de la région pari- 
sienne, présentée par M. Arbellier, Mme Degrond, MM. Depreux, 


Gazier, Gérard Jaquet, et les membres du groupe socialiste, 
députés Kenvoyce à la commission des tinances. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarm EE eu les très graves inondations qui ravagent 
notre pay affectent particulièrement le bassin parisien 


La crue de la Seine et de ses affluents a causé en Seine-et-Marne, 
Seine-el-Oise et Seine d'irréparables pertes aux ouvrages publics et 
tux biens privés, En parleulier: jiminmeubles et meubles ont souvent 
subi de très graves dommages 

Des travaux d'aménagement et de sauvegarde ont bien été effectués 
ur les cours d'eau susvisés après les inondations antérieures, mais 
beaucoup sont vélustes ou se sont révélés insuffisants pour parer 
à une poussée des eaux d'une rare amplitude. 

Le montant des dégats subis justifie la prévision de très impor- 
lants crédits d'investissement aux fins de travaux de protection 
des villes et agglomérations menacées par les crues, 

Enfin, il importe de venir très rapidement en aide par la voie 
d'importants secours, aux communes et à leurs habitants sinistrés 
qui, souvent, sunt dépossédés de tout. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
olution Suivante 


vViclorieuerment 


proposition de r 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, profondément émue par la gravité des 
inondations qui ravagent la région parisienne, invite le Gouverne- 
metit 

le À ouvrir immédiatement au ministère de l'intérieur d'importants 
crédit fin de venir en aide aux communes et aux particuliers 
inistré 
20 A prévoir d'importants crédits d'investissement pout le finance- 
ment des travaux nécessaires à la sauvegarde et à la protection 
efficace des agglomérations et villes du bassin parisien susceptibles 
d'être sinistrées par les inondations 


ANNEXE N° 9963 


Session de 1955. Séance du 21 janvier 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 8972) portant majoration d'une pension exceptionnelle, 
par M. Darou, député 


Mesdames, messieurs, les suppléments exceptionnels de pension 
prévus avant la guerre 1999-1945 en faveur des veuves de maréchaux 
de France et des généraux ayant exercé de grands commandements 
vendant la guerre 194-498 ont été majorés successivement par 
‘ordonnance n° 45-1723 du 2 août 1945 (triplement), par l’article 21 
de la loi n° 48-337 du 27 février 1948 (majoration de 40 p. 100) et par 
la loi n° 53-25 du ?S janvier 1953 (majoration de 50 p. 100) à compter 
du ter janvier 192 

Ainsi, les suppléments de 
20.000 F ont été portés à 252.000 F. 

ll reste nécessaire d'appliquer la même majoration au supplément 
de 20000 F accordé à la veuve du général Ferrié, par la loi du 
15 avril 1 

lel est l'objet du projet de loi que votre commission des finances 
soumet à votre approbation 


pension chiffrés initialement à 


PROJET DE LOI 


triicle unique 
à Me veuve Ferrié, par la loi du 
252.000 F à compter du ter janvier 1952. 


- Le supplément exceptionnel de pension accor lé 
15 avril 193, est porté à 
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Session de 1955. Séance du 21 janvier 1955.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
la justices et de législation sur les propositions de loi: 1° de M. Le- 
franc et plusieurs de ses collègues (n° 7847) tendant à modifier 
et à compléter le décret du 22 bre 1953, lui-même modifié 
par le décret du 30 septembre 1953 relatif à la 
de londs de commerce; 2 de M. Mignot (n° 8404) tendant à com- 
vléter le décret n° 53-874 du 22 bre 1953 relatif à la 
gérance de fonds de commerce; 3% de M. Raymond Boisdé et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 9263) tendant à modifier les décrets 
n° 53-874 du 22 septembre 1953 et n° 53-963 du 30 ee Ma 

’ 


relatifs à la location-gérance des fonds de commerce 
N Desson et plusieurs de ses collègues (n° 9370) tendant à modi- 





fier le décret du 22 septembre 1953 (modifie le 30 sepremore : 
relatif à la location-gérance des fonds de commerce et notan 

à exclure du champ d'application de certaines de ses dispos 

les entreprises de théâtre, de music-hall et de cinéma; : 
M. Gaston Manent, sénateur, et plusieurs de ses collègues (ne 
tendant à ajouter à l’article 4 du décret n° 53-874 du 2 sep 
bre 1953, modifié par le décret n° 53-963 du 30 septembre 

r NT ii en faveur des mutilés de guerre, par M. Mi: 
député Si 


Mesdames, messieurs, par le rapport n° 8969, voire commis 
de la justice vous a proposé de modifier et de compléter les dé: 
n° 3-74 du 22 septembre 1953 et 53-963 du 30 septembre 1953 : 
tifs à la location-gérance des fonds de commerce. 

Il était précisé dans ce rapport qu'il ne s'agissait nullement 
porter atteinte au principe fnême des décrets, mais de les ada 
aux nécessités pratiques et de préciser d’une façon exacte la si 
tion juridique découlant de la résiliation des contrats passés à 
rieurement à la législation nouvelle. 

Ainsi, il était roposé une modification à 
décret harmonisant le texte avec celui de l’article 11, 
_ De même, l’article 2 était modifié pour que des règles soi 
édictées parallèlement à celles fixées pour les fonds de comme 
lorsqu'il s’agit d'établissements artisanaux. 

D'autre part, des dispositions nouvelles étaient insérées p 
régler le sort des contrats de location-gérance conclus avant 
parution du décret. 

Enfin, il était instauré des exceptions aux articles 4, 5 et 8 « 
décret dans des cas spéciaux. 

Ce rapport ayant été adopté à l'unanimité et le vote sans dé! 
ayant été demandé, M. le garde des sceaux, ministre de la justi 
a fait opposition. 

Votre commission de la justice et de législation a examiné ! 
diverses observations ainsi faites, mais a maintenu son point de vu: 
Toutefois, ayant eu entre temps d'autres propositions de loi 
examiner et ayant estimé par ailleurs devoir également apport 
d'autres modifications aux décrets des 22 et 30 septembre 19; 
elle a estimé que, dans un but de clarté, il était préférable d: 
codifier de telle manière qu'il n’y ait qu'un texte Sur la matière 
Je ne reviendrai pas sur les motifs qui ont justifié les modifi 
cations proposées par le rapport d'origine et je me bornerai à 
exposer les raisons pour lesquelles d'autres modifications ont été 

ajoutées. 

L'article 1e, conformément au texte du rapport d'origine et sl 
monisant avec l’article 11, permet la sous-gérance. 

L'article 2 maintient, malgré les observations de M. le gard: 
sceaux, l'application possible du texte aux établissements artisan x 

L'article 3 impose au locataire-gérant de nouvelles obligation: 
permettant de connaître exactement sa situation. Il exige, notim 
ment, qu'il indique toujours son numéro d'’immatriculation :: 
registre du commerce ou au registre des métiers, et le sièg: 
tribunal où il est immatriculé. 

Par ailleurs, il est nécessaire que, pour qu'un texte impo: 
certaines obligations ait une valeur, des sanctions soient pré\ 
en cas d'infraction. C'est cette lacune que votre commissiol 
entendu combler. 

L'article 4 vise les conditions que doivent remplir les person 
qui veulent donner leur fonds en location-gérance. Le texte 
décret prévoit que ces personnes doivent avoir depuis plus de se] 
années exercé une activité commerciale dans la même branch: 
d'activité professionnelle, 11 nous a semblé préférable d'éclairer 
ce texte et de préciser à quel titre a été exercé l’activité comm: 
ciale, 

ll a paru, en outre, sage d'ajouter qu'également le loueur dev 

sséder une pleine capacité commerciale et être de national 
rançaise. 

Par ailleurs, dans un but de codification, il y a lieu de reproduire 
à la fin de l'article 4 les dispositions de l’article 2S de la loi 
M décembre 1952 relative aux comptes spéciaux du Trésor, en ver! 
desquelles les conditions de l'article 4 ne sont pas applicables au 
collectivités locales ni à certains établissements de crédit qi 
consentent des prêts aux entreprises industrielles et commerciale 

L'article 5 du décret prévoit qu'il ne sera possible de déroge: 
aux conditions de l'article précédent que ee une ordonnance Su 
requête du président du tribunal civil. Or, il s'est avéré dans la pr 
tique que, devant bien des tribunaux, systématiquement les demai 
des de dérogation étaient rejetées, même lorsque les motifs invo- 
qués étaient parfaitement valables. 

Le décret précisait que pour obtenir cette dérogation, l’intére: 
devait justifier qu'il était dans l’impossiblité d'exploiter son fon: 
personnellement ou par l'intermédiaire d'un préposé. Pour pallir 
cette situation votre commission avait songé à énumérer les €: 
dans lesquels une dérogation pourrait être demandée, mais € 
s'est aperçue qu’en raison de la variété de ceux-ci, il était imp: 
sible d'en faire une énumération complète. C'est pourquoi, en 
définitive, elle a estimé que la seule solution serait d'ajouter :1 
texte ancien, l'adverbe « notamment », ceci justifiant à la fois qu 
les tribunaux voudront bien examiner, avec l'esprit le plus lar: 
possible, les demandes de dérogation qui seront formulées du mome:! 
qu'il n'y aura pas d'inconvénient et, que d'autre | —e l'impos: 
bilité d'exploiter personnellement ou par l’intermédia de prépos: - 
ne doit pas être le seul critérium d'appréciation. 

C'est pourquoi, d'ailleurs, la commission n'a pas cru devoir ajout: " 
de nouvelles dispositions au texte de l'article 5, sans toutefois à 
la proposition de loi de M. Manent tendant à exclure ces condition : 
fixdes par l'article 4 les mutilés de guerre d'au moins 10 p. 100, ‘ 


l'article 4er 


t 


ACE 








(1) Voir également le n° 8969. 
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MM. Desson et 


position de loi de 
iispositions des articles 4 et 8 les contrats relatifs À des entré 


Minjoz tendant à 


: de théâtres, music-halls et de cinémas 
iverbe « notamment » doit permettre, ci 


t { 1] 


mpte tenu des « 
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où les personnes se trouvent et des situ s Y es, d'obt 
bénéfice des dispositions de l'article 5 
e commission a estimé devoir, par ailleurs, étendre les pouvoirs 


sident du tribunal en Jui permettant non seulement de réduir 


: 


de sept ans, mais même de le supprimer. 


\ l'article 6 que votre Commission à estin \ | l 
dispositions des articles 4 et 5 ne s'appliq ' pas \ 
laires de fonds qui sont mineurs, aliénés, interdits ou t 
“onseil judiciaire. Bien entendu, il appartiendra la 
pecter les règles de droit commun ] r passer 
gérance 
est point apporté de modification à l'article 7 du décret 
ur harmoniser le texte, il est subst au « ficatif 
taire du fonds » celui de « loueur du fonds : 
cle 8, en dehors d'une modification identique à celle di 
est inchangé. Toutefois, il convient de pr er la d 
lle, en cas de contestation, le tribunal de commerce com: 
apprécier la valeur du fonds, et la commissior . à cet égard 
is le texte 1roposé par M. Boisdé: cette valeur loit étri 


e au jour de l'introduction de l'instance er 
s que le loueur du fonds opte pour le prix de 
es publiques 
ticle Y nouveau est créé et correspond à l'article 6 du ri 
licles 9 et 10 du décret sont reproduits dans un article 
le 11 est reproduit sous le même numéro et sous une form 


see 


le but indiqué plus haut, de codifier les textes en la matière, 


lieu d'ajouter sous les articles 12, 13 et 14, les d 
i du 25 novembre 1951 
S l'article 15 est inscrite la modification intervenue par | 
iécembre 19541 qui reporte au 30 avril 1955 les effets | 
lu décret en ce qui concerne les contrats de location-géranct 
antérieurement au 23 septembre 1953 
Les articles 16, 17 et 18 nouveaux sont la 
i et 5 du rapport primitif. 
sous l'article 20, il y a lieu d’abroger tous les 


reprodu tion des al 
textes ant 


commission n’a pas cru devoir inclure dans le texte certaines 
tions formulées par M. Boisdé. 
ci préconisait que le loueur du fonds puisse, sur sa demande, 
imis à cotiser aux organismes de sécurité sociale afin de conser 
droits aux prestations-vieitlesse 
| est apparu qu'il n’y avait pas lieu de prévoir une telle dispo 
puisque, dans le système actuel, il est obligatoire pour le 
aire du fonds de continuer à cotiser, et s’il n'y avait qu'une 
ceci porterait atteinte aux conditions mêmes de l'équilibre 
gimes de vieillesse des non salariés et notamment à celui 
dustriels et commerçants. 
La proposition de loi de M. Boisdé prévoit également des exonéra 
fiscales. Celles-ci n’ont pas été écartées, mais la Commission 
timé préférable que de telles dispositions, après exämen de la 
mission des finances, soient inscrites dans le code général des 
En conséquence, votre commission de la justice et de législation, 
animité, et en vous demandant l'adoption sans débat, vous 
propose le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la location-gérance des fonds de commerc« 
et des fonds artisanaux. 


\rt, 4er, — Nonobstant toute clause contraire, tout contrat ou 
ention par lequel le propriétaire ou l'exploitant d'un fonds di 
merce ou d’un établissement artisanal en concède totalement 
partiellement la location à un gérant qui l'exploite à ses risques 

et pcrils est régi par les dispositions ci-après. 

Art. 2, — Le fcataire-gérant a la qualité de commerçant ou, s'il 
git d’un établissement artisanal, d'artisan et est soumis à toutes 
es obligations qui en découlent. 1 doit, en particulier, être imma- 
triculé au registre du commerce ou, éventuellement, au registre 
es métiers, avec l'indication de sa qualité et du nom de celui qui 
a loué le fonds. Cette inscription fait l'objet de mesures de 
} ité légale. Le loueur du fonds est tenu de faire établir ou 
fier son inscription personnelle avec la mention expresse de 

nise en location-gérance. Il est soumis, en outre, à toutes Je 
ligations attachées à la qualité de commerçant ou d'artisan 


Art. 3, — Le locataire-gérant est tenu d'indiquer en tête de ses 
factures, lettres, notes de commande, documents bancaires, tarifs 
et prospectus, ainsi que sur toutes les pièces signées par lui ou 


n son nom, son numéro d'immatriculation au registre de Commerce 

1 au registre des métiers et le siège du tribunal où il est imima 

culé, sa qualité de locataire-gérant du fonds ainsi que le nom, la 
lualité, l'adresse et le numéro d’immatriculation au registre de 

ommerce ou des métiers du loueur du fonds. | 
loute infraction aux dispositions de l'alinéa précédent sera punk 
d'une amende de 2.000 à 24.000 F. F 

\rt. 4. — Les personnes physiques ou morales qui concèdent un 
location-gérance doivent : 

{1° Posséder une pleine capacité commerciale ; 

2 Etre de nationalité française ; 

% Avoir exploité pendant sept années au moins le fonds mis en 
gérance ou un fonds relevant de la même activité professionnelle, 
ou avoir exercé pendant une durée équivalente les fonctions dé 
gérant ou de directeur commercial ou technique dans la branchi 
professionnelle à laquelle appartient le fonds considéré. 
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Art. 16. — Nonobstant toutes dispositions contractuelles contraires, 
vendant un délai de deux mois à compter de la publication de 
a présente loi, chacune des parties ayant, antérieurement au 
23 septembre 1%53, conclu un contrat de la nature de celui défini 
à l'article fe, pourra signifier à son co-contractant, par acte 
extra-judiciaire, la résiliation de la convention 

Art. 17. Sauf accord des parties, la résiliation prendra effet, 
en ce qui concerne les dispositions de l'article 8, au jour de la 
notification prévue à l'article 16 et, en ce qui concerne les dispo- 
sitions contractuelles, le dernier jour du mois suivant la notification. 

Art, 18, — Le locataire-gérant ne pourra être indemnisé que des 
dépenses normales d'aménagement susceptibles d'être amorties au 
cours de la durée de la convention et dont l'amortissement n'aura 
pu être réalisé au jour où il devra quitter les lieux en exécution 
de la résiliation. 

Le loueur du fonds sera tenu de reprendre les marchandises 
entreposétes dans le fonds à concurrence des quantités existantes 
au premier jour du contrat de location-gérance. 

Art, 19, — La présente loi est applicable à l'Algérie, 

Art. 20, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi et notamment : 

Le décret n° 53-874 du 22 septembre 
gérance de fonds de commerce ; 

Le décret n° 53-963 du 30 septembre 
gérance de fonds de commerce ; 

L'article 28 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954. 

La loi n° 54-1166 du 22 novembre 1954 modifiant et complétant 
le décret n° 53-874 du 22 septembre 1953, relatif à la location-gérance 
de fonds de commerce, de façon à permettre la revision du prix 
du loyer des baux portant sur des fonds de commerce lorsque par 
le jeu d'une clause d'échelle mobile, ce prix se trouve modifié 
de plus du quart; 

La loi n° 54-1281 du 28 décembre 1954 prorogeant les dispositions 
de l'article 12 du décret n° 53-874 du 22 septembre 1%3 relatif à 
la location-gérance des fonds de commerce. 
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session de 195%. — Séance du 24 janvier 1955.) 
PROPOSITIOS Dé RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux victimes des inondations et de la tempête dans 
le département du Bas-Rhin, pré<entée par MM, Kauffmann, Kœænig 
et Wolf, députés Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, des pluies incessantes et la fonte brusquée 
des neig°s dans les Vosges et le bassin du Rhin, ont provoqué des 
crues soudaines et générales de tout le réseau fluvial du départe- 
ment du Bas-Rhin. Le Rhin et ses affluents, en déversant leurs 
vaux sur les campagnes, ont inondé d'immenses étendues de terres 
cultivées, noyé les caves des riverains, causé d'importants dégâts 
aux habilants des villes et des villages, et contraint au chômage 
les ouvriers des usines submergées. 

Au même moment, une tempête d'une violence inoule s'est abattue 
dans la nuit au 9 au 10 janvier sur l'ensemble du département, 
arrachant toitures et arbres, détériorant les installations tékphoniques 
et électriques. La violence du vent a atleint son paroxysme dans les 
arrondissements de Saverne et de Sélestat. 

Tous ces dégâts s'ajoutant à une situation économique déjà pré- 
caire pour bien des activités, nous invitons i’Assemblée nationale à 
adopter la praposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide aux 
victimes des inondations et de la tempête dans le département du 
Bas-Rhin 


ANNEXE N' 9966 


session de 1955. Séance du 24 janvier 1955.) 
PROPOSTNON DE LOI ayant pour objet la revision des majorations 
des rentes viagères, prévue par les lois relatives aux rentes viagères 
publiques et privées, présente par M. Frédéric-Dupont, député 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Depuis la loi du 13 septembre 1946 re;a 
tive à l'aide de l'Etat à certains de ses rentiers viagers, nombreuses 
sont les lois de majorations des rentes viagères jusqu'à la dernière 
sous la forme du décret du 21 décembre 1%4, pris en application 
de la loi ne 54-809 du 14 août 1Kh. 

Ces différentes majorations intéressent aujourd'hui aussi bien le 
secteur public que le secteur privé. Effectuées sous l'empire de 
considérations différentes, elles diffèrent également dans leurs con 





ditiuns. Ces différences ont été parfois aggravées dans les décrets et 
meme les arrètés pris pour leur application. 


Certes il ne saurait être parlé de codification dans une ma: 
encore aussi mouvante et d'ailleurs temporaire, en principe. T 
fois, le rapprochement de ces textes nombreux et différents 
ressortir dès maintenant des principes fondamentaux pour toute: 
majorations, en faisant aussi apparaître des différences de t: 
ment des crédirentiers qui ne peuvent s'expliquer que par des on 
sions fâcheuses que les intéressés admettent difficilement car « 
créent entre eux des inégalités injustifiables. 

C'est ainsi que le décret du 31 décembre 1951 s’est borné à m 
fier les taux dès majorations de la loi du 4 mars 1948, laissant inch 
gées ses autres dispositions. Celles-ci imposent des conditions d'ag 
de non-inscription à l'impôt de la surtaxe progressive, conditi 
auxquelles ne sont plus assujettis les bénéficiaires des majorati 
dans les autres mmatières, depuis la loi du 9 avril 493. Cett: 
supprime également toutes conditions relatives à la nationalité 
crédirentier. 

De même, la loi de 1%5 précise que les majorations ont lieu 
plein droit, alors que les crédirentiens de Ja loi du 4 mai 1%8 
vent encore solliciter leur majoration. 

be même encore, on relève entre les rentes viagères versée: 
le secteur public et celles du secteur privé une anomalie d'aut 
phus regrettable qu'elle n'est pas explicable, depuis Ja loi du 9 a 
1%3. Cette loi a institué une catégorie de bénéficiaires à majora! 
de 300 p. 100 entre le 17 septembre 1940 et le 1er septembre 1 
alors que les rentiers viagers de l'Etat ou des compagnies d'a 
rances dont la rente a pris naissance pendant la même période 
perçoivent que 20 p. 100 de majoration, 

De même enfin, les points de départ des différentes majorations 
sont pas toujours les mêmes, 

NH y a Jà un ensemble de dispositions touffues, pas coordonné: 
Une synthèse législative s'impose. Il y a beaucoup de petits r 
tiers. Ils sont désarmés, tout au moins décontenancés devant ce! 
complexité de lois, décrets, voire même les arrêtés, pris pour ji 
exécution. H faut simplifier leurs recherches, autant que possible 

Le texte que nous proposons tente celle simplification et répa 
certaines imperfections actuelles. I] n'abroge pas, ce rest pas encor 
possible, la législation et la réglementation d'application en cour 
Celles-ci demeurent dans toutes leurs dispositions non contraires 
la présente loi. 

Ce texte ne peut pas non plus avoir pour résultat de diminuer ou 
de supprimer tout avantage que Je crédirentier tiendrait des dispo 
sitions antérieures, abrogées par la loi à intervenir P 

Les pensions servies en vertu des lois spéciaes aux victimes d'ac- 
cidents du travail et de maladies professionnelles demeurent en 
dehors de la présents proposition et restent soumises aux règles 
spéciales qui leur sont propres. F 

Nous avons l'honneur de vous proposer le texte suiva 


PROPOSITION DE LAI 

Art. 4er, — A partir du fer janvier dr, il est qguocédé d'office aux 
majoralions, édictées par la Joi, des rentes viagères, pensions 0 
retrailes, quel que soit le statut juridique du débirentier (Elat. sociét: 
pèrsonne morale où privée) sans que le titulaire ait à justifier d'a 
cune condition d'âge, de nationalité ou de ressources. 

Art. 2. — Le montant de la majoration est égal: | 

A 750 p. 100 de la rente actuelle pour celles qui ont été constitue | 
avant le ter septembre 1939. 

A 0 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 1° 
tenmrbre 1939 el le fer janvier 1%; 

Et à 100 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 1° 
vier 4556 et le 1er janvier 1%0. 


Art. 3. — Restent en vigueur toutes dispositions des lois et ré 
ments antérieurs non contraires aux dispositions de la présente 
Art. à. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
Art. 5. — Les pensions servies en vertu des lois spéciales aux : | 
times d'accidents du travail et de maladies professionnelles restt:! 


soumises aux règles spéciales qui leur sont propres. 





ANNEXE N° 9967 | 





(Session de 1955. — Séance du 24 janvier 1955.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemrt! 


à venir en aide aux sinistrés de S , Victimes d: î 
inondations, présentée par MM. Bégouin, Arbeltier et Marc Ja L 
quet, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondations qui ravagent en ce momer! 
le département de Seine-et-Marne ont provoqué une véritable 
catastrophe. Des milliers de personnes ont subi des pertes cons! 
dérables, des familles sont chassées de leurs logis, des immeubie- 
sont endommagés, tout commerce est pratiquement arrêté, de- 
récoltes sont détruites. - 

Aussi est-il indispensable de venir en aide aux habitants de: 
communes inondées et d'accorder un premier secours d'extrême 
urgence d'un milliard pour indemniser les préjudices supporté- 
par les malheureuses populations et financer les travaux nécessaire: 

ur prévenir toute nouvelle inondation. D'autre port. les contri- 
vuables sinistrés vont avoir à régler leurs impôts de 1954 dans le- 
semaines qui suivent; beaucoup, du fait des dommages éprouvé. 
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: avoir à faire face à de grosses dépenses. C'est pourquoi nous 
ons que les pertes subles pourraient être déductibles desdits 
Sfrésor ne subirait aucun préjudice puisque les sinistrés 
-raient normalement déduire leurs pertes de l'impôt sur le 
nu de 1955. Ce n'est par conséquent qu'un décalage d'un an 
: les rentrées fiscales. 
permettant cette déduction, on allègerait les lourdes charges 
vont peser sur les Seine-et-Marnais. et notamment sur les 
merçants sinistrés du fait du manque à gagner consécutif à 
rèt de tout commerce, et par l'obligation où ils vont se trouver 
renouveler leurs Stocks détruits ou endommagés. 
1s pensons également qu'un rang de priorité pourrait être 
rdé dans l'octroi des prêts par la caisse de crédit agricole de 
et-Marne. 
est nécessaire en effet que ceux-ci puissent réparer res 
légâts causés aux constructions, remonter leur cheptel, renou- 
le matériel détruit indispensable à-+la remise en état des 
inondées et au réensemencement., 
r toutes ces raisons, et devant l'ampleur de cette catastrophe, 
vous demandons d'adopter la proposition de résolution ci- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\ssemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
res suivantes à l'occasion des inondations du département 
ine-et-Marne : 

hégager les crédits nécessaires à concurrence d'un milliard 
permettre d'accorder un premier secours d'urgence aux sinis- 
de Seine-et-Marne, et financer les travaux de protection contre 
nouvelle inondation : 

Autoriser les contribuables sinistrés à déduire de leurs revenus 
innée 1954 le montant des pertes subies du fait des inondations ; 
Autoriser la caisse de crédit agricole de Seine-et-Marne à 
‘der aux agriculteurs sinistrés des prêts en priorité pour réparer 
lommages encourus, 


ANNEXE N' 9968 


(Session de 1955. — Séance du 24 janvier 1955. 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 23 de la loi 
du 11 juillet 1938, sur l'organisation générale de la nation en 
emps de guerre, et à organiser une indemnisation équitable, 

cas de réquisition d'usage de terres labourables ou de pâtu- 
rages, présentée par MM. Lefranc et Bricout, députés. — (Renvoyée 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 23 de la loi du 11 juillet 1938 est 

conçu dans les termes suivants : 
Les indemnités dues à la suite de réquisitions sont calculées 
tenant compte uniquement de la perte effective que la dépo- 
sion définitive ou temporaire impose au prestataire au jour de 
réquisition, abstraction faite du gain qu'aurait pu lui procurer 
la libre disposition de cette chose et la hausse des prix faussés 
par la spéculation et l'accaparement ou par toutes autres circons- 
lances imputables à l'état de guerre ou de tension extérieure. » 

Le principe de fixation ne varictur au jour même de la réquisition 
l'indemnité due a été de nouveau proclamé par l'article 37 du 
lécret du 28 novembre 1938 qui a souligné que cette indemnité 
ne devait comprendre que le montant de la partie effective imposée 
‘1 jour de la réquisition. 

Dr, de nombreux terrains ont été réquisitionnés pendant la 
période 1940-1945, pour installer des baraquements ou des maisons 
semi-provisoires, et, par suite d'une pénurie de logement qui ne 
pourra être résorbée avant plusieurs années, les réquisitions d'usage 
àlnsi pratiquées nr de se prolonger. 

Ainsi, le propriétaire qui exploitait lui-même en 190 et qui a 
subi la réquisition d'usage, ne touchera, en,19%5, que l'infime 
pus de ce qui lui serait dû en droit commun, de même que le 
ocataire-fermier qui aurait continué son bail et réglé son fermage 
dans l'espoir de retrouver un jour la libre disposition de la terre, 
palerait alors un fermage basé sur la valeur 19%54, mais serait 
indemnisé au titre réquisition sur la base des prix mg en 1940. 

Le législateur de 1938 a voulu, à l'origine, faire obstacle à la 
spéculation de la part du requis, mais on a abouti, en définitive, 

une injustice criante et flagrante. 

Les cours et les tribunaux s’en étaient tellement rendu compte 
qu'ils ont recherché une solution d'équité parfaitement saine et 
tlendable, en décidant que l'indemnité de réquisition d'usage 
en matière de terrains agricoles, serait fixée en quintaux de blé, 
ce qui permettait une indemnisation correcte du requis. 

Malheureusement, cette jurisprudence ne s'est point maintenue 
et on en revient actuellement à l'application stricte des principes 
posés par les textes susvisés. . 

Un tel revirement ne parait pas critiquable sous l'angle du droit, 
Mais il est des plus choquants si l’on considère l'équité. 

Peut-il être admissible qu'en matière de locaux industriels et 
commerciaux, les. loyers soient adaptés aux circonstances écono- 
miques, qui ont amené une augmentation considérable de ceux-ci, 
alors que cette adaptation est refusée en matière de réquisition ? 

Peut-il être admis de méme que depuis la loi du 1er septembre 1948, 
le loyer des loccux à usage d'habitation et DR subisse 
une augmentation progressive et constante, alors que la puissance 


1 








publique qui aurait pratiqué la réquisition d'usage il y a dix, douze 
ou quatorze ans, continuerait à indemniser le requis d'une façon 
dérisoire, le transformant en perpétuel lésé ? 

Il apparait, évidemment, impossible qu'il en soit ainsi, et c'est 
Jour ces raisons qu'il est demandé à l’Assemblée nationale d'adopter 
e texte ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'article 23 de la loi du 11 juillet 1938 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Les indemnités pour réquisition d'usage de terrains de culture, 
sont calculées en considération de la valeur locative de l'immeuble 
requis, celle-ci étant chiffrée suivant la législation applicable en 
matière de baux ruraux. » 


Art, 2, — Les indemnités non encore chiffrées seront déterminées 
conformément aux dispositions de l'article 4er, 

Art, 3. — Les indemnités — auraient été chiffrées depuis le 
1er janvier 1940 sur des bases différentes, pourront, sur la demande 


des requis, et à compter de celle-ci, être libellées selon les dispo- 
sitions de l'article 4er, 


ANNEXE N° 9969 


‘Session de 1955, — Séance du 25 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 45 mai 1955 pour les sinistrés victimes des inondations 
du mois de janvier 1955, la date d'exigibilité du tiers provisionnel, 
présentée var M. Barrachin, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondations catastrophiques qui se sont 
produites au mois de janvier 1955, ont entraîné des dégâts dont le 
montant, à l'heure actuelle, peut déjà se chiffrer à plusieurs dizaines 
de milliards; dans la seule région parisienne, plus de 300 localités 
ont dû être en partie évacuées; dans le bassin de la Garonne comme 
dans ceux du Rhône, de la Loire, de la Saône et de la Moselle, de 
nombreuses communes disparaissent sous les eaux. Dans ces condi- 
tions, de très nombreux contribuables vont se trouver dans l’impos- 
sibilité absolue de régler au 15 février les sommes dont ils sont 
débiteurs envers le fisc. 

Au moment où la solidarité nationale se manifeste de toutes parts 
en faveur des personnes victimes de cette catastrophe et alors que 
le Gouvernement a déjà décidé que des secours importants en nature 
et en argent soient attribués à nos infortunés compatriotes, il paraï- 
tra certainement normal à l'Assemblée nationale que les victimes 
des inondations aient la faculté de reporter à une date ultérieure 
le premier tiers provisionnel exigible sur leurs impôts de 1954. 

Tel est le but de la proposition de résolution ci-après que nous 
avons l'honneur de vous demander de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter an 
15 mai 19%55 la date d’exigibilité du tiers provisionnel pour les contri- 
buables victimes des inondations du mois de janvier 1955. 


ANNEXE N° 9970 


(Session de 1955. — Séance du 25 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux sinistrés du département de Seine-et-Oise, victimes 
des inondations du mois de janvier 1955, un secours d'urgence 
de 200 millions de francs, présentée par M. Mignot, député, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondations catastrophiques, qui ne sont 
comparables, dans nos annales, qu’à celles de l’année 1910, pro- 
voquent en ce mois de janvier 195 dans toutes les régions où les 
fleuves en crue ont débordé de leur lit, des dégâts énormes que 
l’on peut déjà chiffrer à plusieurs milliards de francs. 

Parmi tant de départements sinistrés, la Seine-et-Oise est un des 
plus atteints: la situation est particulièrement critique à Juvisy, 
Athis-Mons, Ablon, Villeneuve-le-Roi, Villeneuve-Saint-Georges, Argen- 
teuil, Montesson, Rueil, Bougival, le Pecq, Sartrouville, Conflans, 
Andrésy, Achères et Poissy. 

Organisations privées et pouvoirs publics font l'impossible pour 
porter secours aux victimes des inondations. 

Etant donné l'ampleur de la catastrophe, il est absolument néces- 
saire que la nation tout entière témoigne sa solidarité aux infortunés 
sinistrés et c'est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assem- 
blée nationale de vouloir bien adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 


sinistrés de Seine-et-Oise, victimes des inondations de janvier 1955, 
un secours d'urgence de 200 millions de francs. 











| 
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ANNEXE N'9971 ANNEXE N° 9973 
‘ = ( session de 1955. Séance du 2% janvier 1955 
TET | 1 des f PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice du 
i ( | de la République 1 où-1439 du 2 novembre 1950 au personnel de surveillanc: 
\ 1ssemblée { ile So ne 1641) ] l'administration pénitentiaire, présentée par M. Dorey, d 
crédits ur l'exercice 1953; Renvoyée à la commission de la justice et de Kgislatk 
(ollectif de régularisation), par Chartes 
léputli EXPOSE DES MOTIFS 
M e Cons la Républiq Mesdames, messieurs, les conventions collectives prévoient 
2 ve s nm compiémentaire pour le travail de nuit. exige de 
| nditions physiques et oblige celui qui y est astreint à une ali 
on supplémentaire, En conséquence une dépense est impos 
ï res 
. 19 de rc e ( Dans les administrations publiques et pour des raisons évidem 
) nbre 1954 sues, le décret ne 50-M7» du 28 novembre 1950 actroie à 
enst ffére I naire louaniers, P. T. T., police, et une 
* es par i dt de 90 francs par heure de nuit (21 heures à 6 heures 
( ! { ex tion I | bien certain que la modicité de cette somme ne constitue 
| un sala portant rétribution supplémentaire pour un travail ef 
ie la Nul, Mais apparail beaucoup plus comme une compensa 
L'A ‘ 1e. « effet, estim | de dépense alimentaire et de sujétions spéciales. 
re { les créd C'es quoi, parait illogique que le personnel de l'adminis 
° Or, « e la date tri vé ire, et pus précisément celui qui assure Je service 
TTL ectif de 1! le HEL e lx licie pas des dispositions de ce décret. 
de pr \ La pt lure des payerments r ext En prit e, les agents de l'administration pénitentiaire affectés 
vil | rveillance des détenus assurent un service de nuit deux 
s fois par semaine. Pourtant, les traitements des agents de l’a 
et a ministraltion pénitentiaire ne tiennent pas compte de ces eujétl 
t f ( iles, Ces agents sont à parité indiciaire avec les agents di 
P. T. T et des douanes et leurs traitements sont inférieurs à ce 
( l le ‘ Dr votre cCormmis e la poiice. Plus e1 re, ceux des agents des P. T. T. et des adm 
le texte \ e Conseil di strations financiaires (agents d'expédition des P, T. T.. contrôle 
les P, T. T., inspecteurs des P. T. T., officiers des douanes, ete. ( 
| placés à un indice supérieur bénéficient de l'indemnité de nuit 
PROJET DE LOI \ , les agents de l’administration pénitentiaire se trouvent, pa 
cet état de fait, privés d'un complément de rémuir ition appré 
| 11 \ ‘ ble, ce d'autant pus que les traitements du personnel pénitentiaire 
\rt. 1 sup} sont des plus modestes... L'extension du bénéfice des dispositions du 
— lécret n° 50-1175 du 28 novembre 1950 doit répondre à un s 
d équité 
PROPOSITION DE LOI 
ANNEXE N'9972 Article unique. — Les dispositions dun décret ne 50-1475 du 28 no 
bre 1950 sont applicables au personnel pénitentiaire effectuant 
vTr + le } il 
& de 1955 Séance du 25 janvier 1955 etes à ee 
RAPPORT fuit 1 nom de la commission du suffrage 
‘ lu réglement et des petiions 9 
ms gt —— ANNEXE N' 9974 
pe l | { e mo le janvier 1955, l’applici ——— 
néa e l'article 24 du règlement, par M. Minjoz, député. session de 1955. — Séance du 25 janvier 1955.) 
miier linéa d article : 
n — Asa Le" "po e n 1 vil - &. he PROPOSITION DE LON tendant à réserver aux travaux de décoration 
ge teudi et vendredi de chaque semaine p. 100 des crédits affectés à la construction des bâtiments pub 
di . présentée par MM. Jean Cayeux, Bacon et Gosset, députés 
Renvoyée à la commission de l'éducation nationale. 
mn t l de voter le budget dans * 
! (1 » L "1 1 
Wu QU RER Ne DES DORE EXPOSE DES MOTIFS 
| \issemblée un rythme di 
Mesdames, messieurs, la situation des artistes, de précaire qu'e 
ll convient, dans ces conditions, d'utiliser au moins dans le présent était il y a quelques années, devient actuellement très critique. - 
mois tout ‘ éances disponibles pour la discussk les pouvoirs publics ne prennent pas des mesures de sauvegardi 


C motif léjàa invoqués par M. Mendès-France en 


u pP He | éme au mois de décembre dernier, ont déjà 
| l'assentimet de l'Assemblée | 
val le \ votre Commission en 
| Iget e et l'impo 

| X | | l'Assembice 

Le \ 1 pour laquelle, pa VOIX « itre une, 
la ’ | sition de résolution présent par M 
’ efois, comme cela av uit été fait prece 
| | e l'article 24 tout entier serait su pei lu 
fi * ch \' 

[ ence, votre commission du suffrage universel, des lois 
constitu elle du règlement et des pélitions vous 

( \ | dl ter a propo ition de résolution uivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


t suspendre, pendant le mois de janvier 1955 


1 tppl de l'artu lé 24 du rt qle ment 


L'Assemblée nationale décide de suspendre, pendant 


janvier 1955 l'appli tion de l'article 24 du règlement 


{) Voir: Assemblée nationale, n° 829%), 8772: Conseil de la Répu- 
blique, n° 638, 659 (année 1Y54) et in-8° n° 266 (année 1954). 








lemment, que 
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in risque de voir disparaître Ja continuité du patrimoine artistiqn 
ar | France. 

Notre pays ne peut, sans déchoir, se contenter de vivre sur 50 
passé, alors que, dans le même temps, d'autres nations sont décidé: 
à tout mettre en œuvre pour conquérir la prééminence dans ! 
domaine artistique, 

Il ser navrant que, la reconstruction du pays se faisant dans u 
esprit mesquin d'économie, la France abandonne sou visage avenan 
el que ses consiructions prennent un aspect purement fonctionne 
dépourvu de toute âme 

Un arrêté du 15 novembre 1949 a réservé à la décoration artistiqu: 
1 p. 100 des crédits consacrés à la construction de bâtiments scola 
res, N'est-il pas illogique de décorer certains bâtiments et de laisse] 
le plus grand nombre c'édifices publics privés de tout élément déco 
ratif identifiant notre époque ? 

La splendeur artistique de nos monuments est une des cause: 
principa.es du développement du tourisme qui constitue pour ja 
France une imporlante source de richesse. Ce sont les artistes d’au 
jourd'hui qui ont ja tâche de continuer l'œuvre du passé et de renou 
veler ainsi une des causes d’attran de notre pays. Le rayonnemen 
artistique de la France ne durera que dans Ja mesure où l'on permet 
tra aux métiers d'art de continuer leur activité et aux artistes de 
vivre et de créer. 

C'est vOWquoi, no: pensons que l'extéensian à tons les bâtiment: 
d'Etat et des collectivités publiques du 1 p. 100 consacré à la déco 
ration artistique constitue une mesure d'intérêt primordial. Notre 
proposition pose le principe de cette extension et laisse aux décrets 
d'application le soin de préciser des ouvrages auxquels devra s'éten- 
dre la règle du 1 p. 100, étant bien egtendu que celle-ci ne peut 
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Le daté 
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erner l'ensemble des vastes travaux qui peuvent être entrepris 
un ministère, mais qu'elle s'appliquera seu ment aux parties 
itiments présentant un caractère architectural et monumental. 

les sont les dispositions que nous 2vons l'honneur de vous sour- 





re 
re 


PROPOSITION DE LOI 


+ 4er, — Un pourcentage de 1 p. 100 des crédits de construc- 
ouverts aux administrations de l'Etat, des dénartements, des 
munes ainsi qu'aux collectivités publiques dotées de l'autono- 
‘dministrative et financière est réservé aux travaux de décora- 
de ces constructions. 

2 — Les crédits pour dépenses d'équipement affectés aux 
ux de décoration s'élèvent à 1 p. 100 du coût des constructions 
e celles-ci sont financées uniquement sur les crédits de 
et à 1 p. 100 de la subvention accordée aux collectivités 
ues lorsqu'elles ont l'initiative et la charge financière des 
tructions. 

3. — Les programmes de décorations à exécuter sont arrêtés 
e financement est assuré dans les mêmes conditions que les 
ammes de construction. 
t. 4 — Les architectes et tous maîtres d'œuvres proposent 
artistes peintres, sculpteurs, sta'uaires et décorateurs créateurs 
essionnels qui participent à leurs ouvrages. 

présentent à la commission des achats el commandes de l'Etat, 
nt au ministère de l'éducation nationale, les projets conçus 
eux. 

5. — Des décrets d'application préciseront la nature des 
ves et le montant minimum des dépenses de construction 
urront justifier des travaux de décoration. 


ANNEXE N° 9975 


(Session de 1955. Séance du 25 janvier 1955.) 
— PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le financement du fonds 
national de l'allocation vieillesse agricole par l'institution d’une 
“e statistique sur la fortune, présentée par MM. Waldeck Rochet, 
lricart, Tourtaud, Fourvel, Billat et les membres du groupe com- 
uniste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la taxe statistique et de contrôle douanier 

0,75 p. 100 instituée par l'erticle 23 de la loi n° 52-799 du 
1n juillet 1952, destinée à financer le fands national de l'allocation 
vieillesse agricole, a été définitivement abrogée par l’article 3 du 
décret no 54-1318 du 31 décembre 1954. 

En décembre, lors de la discussion du budget de l’agriculture, 
e Gouvernement accorda une avance de 7 milliards, afin que 
les allocations impayées depuis octobre soient servies aux béné 
ticiaires, 

IN est évident que cette avance une fois absorbée, le prablème 
se posera à nouveau et cela sans doute dès la prochaine échéance 
d'avril. 

Le Gouvernement s'était engagé à déposer un texte assurant un 
financement durable et stable du fonds d'allocation vieillesse agri 
cole. 

Jusqu'à maintenant toute ressource en provenance de l'Elat se 
trouve supprimée du fait du décret du 31 décembre. 

Nous rappelons que nous avians proposé des mesures de finan- 
cement mettant 25 p. 100 du financement à la charge des exploi- 
tants et 75 p. 100 à la charge de l’Elat financés par une majoration 
spéciale de l'impôt sur les grosses sociétés. 

Nos collègues dn groupe socialiste avaient de leur côté proposé la 
création d’une taxe sur la fortune avec de larges exonérations à 
la base et pour les enfants. 

Ces deux propositions furent rejetées par l’Assemblée nationale 
qui leur préféra une taxe statistique et de contrôle douanier de 
0,73 p. 100. 

Aujourd'hui, le Gouvernement s'appuyant sur des accords inter 
nationaux abroge celle taxe. 

Le Parlement doit done revoir la question, pour prendre des 
mesures qui deviennent urgentes, la situalion actuelle ne pouvant 
se prolonger sans mettre à nouveau en péril le principe même 
de l'allocation vieillesse agricole. 

Ces mesures sont d'autant plus urgentes que le Parlement vient 
d'améliorer heureusement la loi du 10 juillet 1952, en étendant 
le bénéfice de l'allocation vieillesse à de nouvelles catégories de 
vieux paysans. 

C'est pourquoi, nous proposons par le texte ci-après l’institu 
ion d'une taxe sur la fortune dont le taux et l’assietle seront fixes 
Par décret. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter. 


dt 


RE 


Ty 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A dater du 1 janvier 1955, il est institué 
une laxe sur la fortune destinée à remplacer les ressources pour 
le financement du fonds national vieillesse agricole couvertes 
jusqu'à cette date par la taxe statistique et de contrôle douanier 
abrogée par l'article 3 du décret n° 54-1318 du 31 décembre 1954 

Le taux et l'assiette de cette taxe seront fixés par décret prévoyant 
de larges exonérations à la base et pour charges familiales. 








ANNEXE N° 9976 


(Session de 1955. Séance du 25 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION. tendant à inviter le Gouvernement 
à surseoir à tous les recouvrements d'impôts frappant les pêcheurs 
à la part, présentée par M. Marcellin et les membres du groupe 


indépendant paysan, députés - (Renvoyée à la commission de 
la Ina! èé marchande el des s 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une réglementation irrationnelle, sinon 
incohér: ite, à fait des poeht s i | part lié Pt esslon injust 


ment brimée : 

Au regard de la législation du travail, ils sont considérés comme 
des artisans et privés, en conséquence, du bénéfice des allocations 
familiales au même taux que les salariés de l'industrie, et de la 
possibilité d'être admis aux fonds de chômage ; 

Au regard de la législation fiscale, ils sont considérés comme des 
salariés et les patrons cecneurs embarquées comme des Chefs 
d'entreprises industrielles 

Cetle situation paradoxale entraine un mécontement grandissant 
qui ne saurait se perpétuer sans porter un préjudice considérable 
à une corporation si fréquemment éprouvée par le sort, Déjà on 
voit s'amorcer un exode des marins pêcheurs artisanaux vers 
d'autres professions plus rémunératrices et moins dangereuses. D 
nombreux bateaux sont obligés de désarmer faute de pouvoir com 
pléter leur équipage 

Cette désaffection risque d'entraiñer rapidement des conséquences 
fâächeuses sur l'économie générale des régions côtières dont la 
pêche constitue l'activité fondamentale: conserveries, chantiers de 
construction de bateaux, fabriques de filets et de cordages, voile 
ries, elec. 

Il est urgent de donner à Ja pêche artisanale un statut cohérent 
et équitable qui tienne compte, sous le double point de vue de la 
législation fiscale et de la législation du iravail, des caractéris 


tiques particulières à une profession qui ne saurait être assimilée 
à aucune autre. 
C'est pourquoi, nous soumettons à votre approbation la proposition 


de résolution ci après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à surseoir à tout 
recouvrement des impôts frappant les patrons pêcheurs embarqués 
et les simples pêcheurs à la part, jusqu'à Ce qu'ait été préparé et 
adopté un statut de la pêche artisanale qui tienne compte, au 
regard de la législation fiscale et de la législation du travail, des 
caractéristiques particulières à cette profession. 


ANNEXE N' 9977 


Session de 1955. Séance du 25 janvier 1955. 

PROPOSITION DE LOI tendant à rouvrir, pour une durée de deux 
ans, aux anciens marins victimes d'accidents professionnels, lc: 
délais prévus par la loi n° 18-1469, du 22 septembre 1M8, pour 
faire valoir leurs droits au bénéfice du cumul d'une pension pour 
accident professionnel et d'une pension de retraite de la caisse 
de retrailes des marins, présentée par M. Marcellin et le 
membres du groupe indépendant paysan, députés, — (Renvoyés 
à | h2 iches 


Cominission de la mari narchande el des pêch 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1169 du 22 septembre 18 à 
prévu en son article 24 

« Un nouveau délai de six mois à partir de ,a promulgation de 
la présente loi est ouvert aux anciens marins, victimes d'accidents 
professionnels, pour faire valoir leurs droits au bénéfice des dispo- 
sitions de l'article 63 (8 2) du décret du 17 juin 1938 et du décret 
du 20 décembre 193$. » 

Les dispositions ainsi visées des deux décrets précités sont celles 
qui autorisent le cumul d'une pension pour accident professionnel 
de la caisse générale de prévoyance des marins et d'une pension 
de vieillesse de la caisse de retraites des marins. 

A l'expérience, ce délai de six mois s'est avéré extrémement 
insuffisant, pour que les intéressés puissent faire valoir leurs droits. 
En effet, la population marilime n'a pas eu partout connaissance, en 
temps voulu, de cette nouvelle loi ou bien n'en a pas saisi tout de 
suite l'importance et les conséquences pratiques. 

S'agissant d'une population particulièrement laborieuse et fré- 
quemiment éprouvée, il semble qu'il serait a d'ouvrir à 
son bénéfice de nouveaux délais, suffisamment longs cette fois, 
pour que les droits de tous soient enfin constatés. 

C'est dans cette intention que nous vous proposons d'adopter 
la proposition de loi ci-après. 





a tar Hu 
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; à mulgation de la présente loi, étaient titulaires de la retraite sil 
PROPOSITION DE LOI combattant, ou avaient formulé une demande à cet effet, ou, sit nc 


Art, er Le deuxième alinéa de l'article 24 de la loi n° 48-1469 
du 22 septembre 148 est abrogé 

art. 2 Un nouveau délai de deux ans, à partir de la promul- 
gation de la présente loi, est ouvert aux anciens marins, victimes 
d'accidents professionnels, pour faire valoir leurs droits au bénéfice 
des dispositions de l'article 63 ($ 2) du décret du 17 juin 1%8 et 
du décret du 20 décembre 1938. 


ANNEXE N° 9978 


Session de 1955. — Séance du 25 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article L 258 du code 
des pensions militaires d'invalidité et de victimes de la guerre 
et l'article 26 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 en vue de 
supprimer cerlaines anomalies relatives à la retraite du com- 
battant, présentée par M. Ducos, député.— (Renvoyée à la 
commission des pensions 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le taux de la retraite du combattant a été 
élevé par la loi du 31 décembre 1953. Toutefois, même si le plan 
quadriennal est exécuté intégralement, les anciens combattants 
seront encore bien loin de bénéficier d'une retraite digne d'eux. 
Mais, en dehors même de la question de la majoration — éminem- 
ment souhaitable du taux, il y a. dans les prescriptions légales 
relatives à la retraite du combattant, des anomalies qu'il importe 
au plus haut point de faire cesser 

Il est dit, aux alinéas 4 et suivants de l'article L 258 du code des 
pensions tniltaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

Toute retraite du combattant dont les arrérages échus n'ont pas 
été payés sans raison valable dans le délai d’un an est annulée. En 
cas de réclamation ultérieure du titulaire, le rétablissement de la 
retraite ne donne lieu à aucun rappel d'arrérages antérieurement 
à la date de la réclamation 

« La déchéance est applicable aux héritiers ou ayants cause des 
anciens combattants qui n'ont pas produit la justification de leurs 
droits dans le délai d'un an suivant le décès de leur auteur ou suivant 
la remise du livret de retraite du combattant si celle-ci est posté- 
rieure au décès, Le délai d'un an est porté à deux ans pour Îles 
anciens combattants autochtones des territoiresd'outre-mer domi- 
ciliés dans ces terriloires. ».. 

Ces mesures sont fondées sur une fausse conception de la retraite 
du combattant. Le législateur a eu l'air de considérer l'octroi de cette 
retraite comme une sorte d'avantage surérogatoire, Comme une 
sorte de faveur 

Or, elle est un véritable droit, au même titre que la pension 
d'invalidité, Elle s'ajoute à cette pension qui généralement, hélas! 
est insuffisante, Et, pour les non pensionnés, elle constitue une 
réparation, bien faible, certes, mais non négligeable, dans de nom- 
breux cas, des dommages subis par ceux qui se battaient dans les 
premières lignes, et souvent ont reçu des blessures ou contracté 
des maladies qui, bien que n'ayant pas été assez graves ou assez 
apparentes pour leur valoir une pension de guerre, n'en ont pas 
moins causé une diminution prématurée de leur santé et de leur 
aptitude physique 

ls font partie de ceux qui, selon le mot de Clemenceau, « ont 
des droits sur nous Or, les droits acquis sur le champ de bataille 
sont imprescriptibles, 11 faut done en finir avec cette pénalité aussi 
mesquine qu'injuste qui consiste à refuser les arrérages à ceux 
qui, pour des motifs divers, ont laissé ee une année sans récla- 
mer le paiement et à les obliger à faire une nouvelle demande 
comme s'ils n'avaient jamais été bénéficiaires de la retraite. 

Mais la situation de ces retardataires a été considérablement aggra- 
vée par l'article 26 de la loi n° 53-1440 du 31 décembre 1953 

Voici ce que dit le dernier alinéa de cet article : 

« Les anciens combattants qui, antérieurement à Ja date de la 
promulgation de la présente loi étaient titulaires de la retraite du 
combattant ou avaient formulé une demande à cet effet, continueront 
à bénéficier du régime et des taux antérieurs. » 

Ce texte entraîne des conséquences fâcheuses. 

D'assez nombreux anciens combattants qui, n'ayant pas perçu les 
échéances d'une année, se sont vu retirer le carnet de retraite anté- 
rieurement au 3% décembre 1953, ne se sont pas hâtés de faire une 
nouvelle demande ou même n'ont pas su qu'il leur était possible 
de la faire, ont laissé ninsi passer la susdite date sans avoir adressé 
leur dossier. Ils ne peuvent pas, comme auparavant, bénéficier de 
l'ancien régime 

Il en est de même pour ceux qui, n'ayant obtenu la carte de com- 
battant que dans les derniers mois de 1953, ne se sent point hâtés, 
bien qu'ayant l'âge requis, de solliciter la retraite. La nouvelle loi 
étant survenue, ils sont eux aussi soumis au nouveau régime. 
C'est pour faire cesser ces anomalies et ces injustices que nous 
demandons à l'Assemblée nationale de voter la proposition de loi 
suivante 
PROPOSITION DE LOI 
art, fer, Sont supprimés les alinéas 4,5 et 6 de l’article L 258 du 


rode des pensions militaires d'invalidité et des victires de la guerre. 
art. 2 Remplacer le cinquième alinéa de l'article 36 de la 


loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 par l'alinéa suivant : 
« Les anciens combattants ne réunissant pas les conditions prévues 
aux alinéas précédents, mais qui, antérieurement à la date de la pro- 





vu retirer le carnet de retraite pour non-payement pendant 

an, ne l'avaient pas demandé de nouveau, ou, ayant l'âge requ { 
l'article L 256 du code et étant en possession de la carte à 
combattant, n'avaient pas encore décidé de demander la retr ‘h 
le 7 janvier 1%, continueront à bénéficier ou seront admis à b lé] 
ficier du régime et des taux antérieurs. » S 





ANNEXE N° 9979 


(Session de 1955. — Séance du 25 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernen 
à mettre en œuvre, dans les services de l'administration 
postes, télégraphes et téléphones, une organisation de la médecirc 
du travail, à l'exemple de celle qui fonctionne, de par la loi, d 
de nombreux secteurs de l'industrie privée, présentée par MM. J: 
Cayeux, Bacon, Mme Francine Lefebvre, MM. Bouxom, Lecoi 
Joseph Dumas, Meck, Gabelle, Paul Couston, Robert Bichet 
Moisan, députés, — (Renvoyée à la commission des moyens 
communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a eu l'occasion, 
maintes reprises, notamment lers de l'examen des projets de bu 
get, de connaitre les conditions souvent déplorabhles, et part 
même inhumaines dans lesquelles de nombreux employés, ouvrier 
agents et fonctionnaires de l'administration des postes, télégraph: S 
et téléphones sont amenés à exercer leurs fonctions. 

Que ces mauvaises conditions de travail! résultent d'une cri 
d'effectifs ou proviennent de l'insuffisance, de l’inadaptation, de |’ 
salubrité des locaux, ou encore du manque ou de la vétusté du ma! 
riel, el'es n’en ont pas moins indubitablement des répercussio 
dommageables sur l'état de santé du personnel qui se trouve soun et 
ar ailleurs aux sujétions inhérentes à ce service public à caract: | 
industriel et commercial fortement marqué. 

Les récents rapports des commissions consultatives provisoires : 
ambulants et bureaux gares et du centre des chèques postaux 
Paris viennent de mettre ces faits en pleine lumière. 

Mais à ces premières causes déjà anciennes. s’en ajoutent d’aut 
qui préoccupent vivement tous ceux qui étudient d’un peu près 
réformes introduites par la mécanisation des divers services « 
postes, télégraphes et téléphones. 

Il s’agit des incidences sur la santé du personnel et son rendeme 


des nouvelles méthodes de travail et normes adoptées à l’occasio: - 
de cette mécanjsation qui est particu'ièrement poussée dans ee 
centres de chèques postaux et de télécommunications et va l'êtr (ei! 
de plus en plus, dans le service des lignes. PA 
Comme pour l'industrie privée les notions de recherches et de 


modernisation techniques, de rentabilité, de spécialisation et } 

suite de haut rendement, de productivité sont désormais adopté 
par l'administration dans ses services d'exploitation où elle utili: 
des machines, souvent ultra-modernes, des types les plus différent 

D'autre part, l'évolution de certains services a provoqué d’impo 
tantes concentrations de personnel: 

Dans la région parisienne sont répartis près de 50.000 agent: 

On note à Paris: 

Chèques, 4.300 agents; central interurbain, 4.000 agents; régional! 

1.700 agents: télégraphique, 1.400 agents; Paris tri n° 1, 1.400 agents PF 
gare tri Est, 1.600 agents; gare tri Nord, 1.100 agents. | 

En province nous noterons : 

Chèque postaux Lyon, 1.300 agents: chèques postaux Lille, 90 
agents; chèques postaux Bordeaux, 750 agents; Marseille gare, 
900 agents. 

L'existence de telles concentrations dans les grandes villes pose 
par elle-même un ensemble de problèmes médicaux-sociaux aggra- 
vés du fait que ces services utilisent des milliers de jeunes venus de 
régions parfois fort éloignées et de femmes (près de 90 p. 100 de per- 
sonnel féminin dans les centraux téléphoniques et chèques postaux). 

On ne saurait oublier également que l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones utilise une grande variété de personnel 
et de nombreux ouvriers de différentes spécialités dans ses grandes 
branches d'activités: bureaux de postes, bureaux gares, ambulants, 9. 
chèques postaux, caisse nationale d'épargne, centraux téléphoniques, ki: 


lignes à grande distance, télégraphes, stations radio-électriques, t 
câbles sous-marins, parcs automobiles, métiers divers, services de . 
recherches et de contrôle technique, dépôt central du matériel, d 
centre national d'études des télécommunications. 

Il s'ensuit que le service médical des postes, télégraphes et télé- al 
phones doit être en mesure d'exécuter au mieux des tâches com- à 
plexes et vastes: 

Les unes essentiellement médicales : “ 

D'autres, et ce ne sont pas les moins importantes et les moins d 
difficiles: surveillance de l'hygiène générale des bureaux, adapta- l 
tion des techniques et des rythmes à la physiologie humaine, déga- s 
gement de l'incidence des conditions de travail sur l’état de santé, 
enquête sur le lien de travail À l’occasion des cas de tuberculose, à 
étude de la pénibilité, des attitudes et gestes aux différents postes de 
travail mécanisés, suggestions en vue d’une amélioration des condi- q 
tions de travail et de l'adaptation du matériel et des machines, avis s 
sur les nouveaux plans de locaux, contrôle des jeunes agents fémi- « 
nins et masculins, constatation, contrôle et lutte contre les accidents t 


intervenus dans l'exécution du service, et les maladies qui par leur 
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uvellement semblent révéler un caractère professionnel, avis 
cernant l'utilisation des agents à ménager: femmes enceintes 
 allaitant, employés d'un certain âge, agents réintégrés après 
é de longue durée, de maladie grave. 
\ longue énumération ci-dessus, mais non limitative, relative aux 
nes qui attendent le service médical des postes, télégraphes et 
phones, ne surprendra pas l'ensemble de nos collègues qui con- 
«sent bien les conditions réelles de travail dans cette adminis- 
tion. 
a but visé est celui vers lequel tend notre législation en matière 
médecine du travail qui, selon le docteur Mazel, professeur de 
jecine du travail à l'université de Lyon: « concilie par une heu- 
e rencontre tous les intérêts en présence: ceux des salariés dont 
protège la santé physique et l'équilibre pre, en qui elle 
vegarde la dignité de la personne; ceux de l'entreprise où, par 
la productivité est accrue, l'effort professionnel étant réalisé 
; un climat psychologique amélioré et par une main-d'œuvre 
ix adaptée à une tâche plus conforme aux exigences de la phy- 
igie et aux règles de l'hygiène; ceux enfin de l’économie natio 


faut bien le dire, l’organisation actuelle du service médical des 
es, télégraphes et téléphones basée sur les dispositions de la 
ilaire du 16 septembre 1949 ne permet pas, par analogie avec 
médecine du travail, de résoudre les tâches posées dans les ser 
: par l'exploitation mécanisée. 
remarque en particulier que, pour l'administration, la notion 
‘onditions de travail concerne seulement l'état des lieux et non 
ivail lui-même, sa nature et ses répercussions physiologiques. 
médecin qualifié doit pouvoir pénétrer sur le lieu de travail, 
former, se familiariser avec les activités diverses et appliquer les 
cipes généraux de la médecine du travail. 
actuellement, pour 220.000 agents des postes, télégraphes et 
phones et près de 20.000 bureaux disséminés sur l’ensemble du 
ritoire, le médecin chef des postes, télégraphes et téléphones ne 
cut faire appel, tant budgétairement que réglementairement — et 
r intermittence — qu'à un seul docteur, désigné sous le titre res 
tif de médecin inspecteur des locaux, ce qui confirme la limita- 
n que nous avons soulignée relativement à la conception de 
iministration en matière de conditions de travail. 
est pourquoi, afin que le service médical des postes, télégraphes 
téléphones puisse faire face à l’ensemble de ses responsabilités, 
s l'intérêt du service publie et de celui d'un personnel pour 
iel le Parlement n'a pas ménagé ses éloges, nous avons l'honneur 
vous demander de bien vouloir adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier l'orga- 

ation du service médical de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, par analogié avec les dispositions prévues 

ur la médecine du travail, en assurant la mise à la disposition de 

grand service à caractère industriel et commercial: de médecins 
jualifiés, d’infirmières, de locaux et matériels médicaux, compte 
tenu de l'importance de son nombreux personnel, en vue d'étendre 
rapidement aux services de cette administration le bénéfice intégral 
le la législation sur la médecine du travail. 


ANNEXE N° 9980 





(Session de 1%55. — Séance du 25 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour assurer la reprise de la 
M. T. O. (Manufacture des textiles oranaise) qui vient dé fermer 
ses portes, réduisant au chômage 700 ouvriers, s’ajoutant aux 
2.200 chômeurs que compte déjà la ville de Tlemcen, présentée par 
MM. Rabier, Mostefa Benbahmed, Wagner, Emmanuel Véry, Ali 
Brahimi et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ville de Tlemcen (Oran) vient de recevoir 
un coup brutal avec la fermeture de la Manufacture des textiles 
oranaise (M. T. O.) employant 700 ouvriers qui vont rejoindre les 
2,000 chômeurs enregistrés à cette heure. 

Ainsi donc, près de 3.000 chefs de famille se trouvent privés de 
tous moyens d'existence dans une ville de 73.000 habitants au 
moment ïe plus rüde de l'hiver. Tlemcen, la ville la plus originale 
d'Algérie, « la perle du Maghreb » comme l’appelaient déjà les 
anciens, vit dans la gêne, dans l'inquiétude, dans l'angoisse même. 

industrie déjà ancienne de plus de quarante ans, la M. T. O. était 
devenue la plus prospère de cette ville de l'artisanat puisqu'elle 
comptait dernièrement encore 1.500 ouvriers et ouvrières, Se Cconsa- 
crant d’abord au tissage des tapis, elle a entrepris la fabrication 
de textiles à partir de 1939 et s’est largement développée pendant 
la période de guerre et de pénurie, à partir du jour surtout où l’Algé- 
rie fut coupée de la métropole. 

Sa fermeture semble due à des difficultés financières, en raison 
des avances importantes dont elle a bénéficié jusqu'ici, avances 
qu’elle ne peut rembourser. 

L'arrêt de cette industrie pose pour la ville de Tlemcen un problème 
social très grave. Disposant de ressources très modestes, la muni- 
cipalité ne peut prendre en charge que 45 chômeurs sur ses chan- 
tiers de travail, alors que 2. chômeurs sont déjà reconnus. 








Par ailleurs, de nombreux artisans, qui recevaient la matière 
première, les fils de laine, de cette manufacture, sont condamnés 
au chômage à brève échéance, et le mal ira ainsi S’amplifiant 

Les pouvoirs publies ont le devoir d'envisager les mesures urgentes 
et énergiques nécessaires pour donner du travail aux nombreux 
chômeurs de Tlemcen, en particulier, de l'Algérie en général et pour 
remettre en marche la Manufacture de textiles oranaise 


\ cet eflet, nous vous proposons d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 


mesures nécessaires pour assurer la reprise de la M. T. O. (Manu- 
facture des textiles oranaise) qui vient de fermer ses portes, réduisant 
au chômage 7 ou rs tant aux 2.200 chômeurs que compte 
déjà la ville de tlenmice! 


ANNEXE N' 9981 


Session de 1955 Séance du 25 janvier 1959 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 48 du décret 
n° 53-705 du 4 août 195% portant réforme du registre du commerce, 
présentée par MM. Moisan, Jean Cayeux, Catrice, Bouxom, Joseph 
Dumas, Lucas et Sauvage, députés Renvoyée à la commission 


de la justice et de législat 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret n° 53-705 du 9 août 1953 portant 
réforme du registre du commerce di pose, dans son article 48, que 
tout commerçant est tenu de se faire inscrire au registre du com 
merce, « inême s'il est tenu, par ailleurs, de se faire inscrire comme 
artisan au registre des métiers 

ll en est résulté une certaine confusion: d'une part, un grand nom 
bre de greffiers des tribunaux sont incités à considérer l'immatricu 
lation au registre des métiers comme un complément facultatif de 
l'inscriplion au registre du commerce et de leur côté, certains arti 

LI 


sans négligent celte immatriculation. Par contre, il est d'autres 
artisans qui se voient mis en demeure de se faire inscrire au regis 
tre du comainerce, quelque minime que soit leur activité commet 
ciale occasionnelle, méme si elle n'est que complémentaire et 
non pas distincte de leur activité artisanale, même si elle ne pro 
cure qu'un revenu négligeable, Outre les frais élevés qu'elle impose 
à l'artisan pour le coût de la formalité, cette inscription le rend 


passible de la contribution des patentes et de la taxe pour frais de 
chambre de commerce. 


11 semble qu'il faille distinguer entre les artisans qui accompli 
sent habituellement des actes de commerte ne se rattachant pas, 
par leur objet, à la profession exercée par leur auteur et ceux ils 
sont le plus grand nombre qui sont amenés, accessoirement à 
leur activité propre de production ou de prestation de services, à 
faire des actes d'entremise, achetant et vendant des produits fini 
C'est le Cas, par exemple, du bourrelier qui vend des sangles et des 
fouets, celui du forgeron qui procure à ses clients du matériel agri 
cole, celui du coiffeur qui propose à sa clientèle des articles de 
parfumerie. 

Or, suivant une jurisprudence constante du conseil d'Etat, 
professionnel inscrit au registre des métiers qui vend, accessoire 
ment, des produits finis se rattachant à son activité artisanale, est 
uniquement artisan. De nombreux arrêts ont posé le critérium sui 
vant: si les opérations commerciales occasionnelles se rattachent, 
par la nature des objets vendus, à Ja profession artisanale exercée 
et si les bénéfices qu'elles procurent ne représentent qu'un revenu 
d'appoint, le caractère d'artisan l'emporte et l'ensemble des béné 
fices est réputé de source artisanale voir notamment arrêts du 
25 juin 1927, du 27 juillet 1928, du 8 juin 1997, du 12 mai 1952 

Quant à la mesure de publicité à l'égard des tiers recherchée par 
le registre du commerce, elle parait suffisamment assurée par 
l'unmatriculation, au registre des métiers, de l'artisan qui exerce 
une activité commerciale complémentaire 

En n'imposant l'inseription au registre de commerce qu'aux seuls 
artisans se livrant à des opérations commerciales indépendamment 
de l'exercice de leur profession, on aboutirait à une simplification 
administrative dont bénéficieraient les artisans et les greffes des 
tribunaux eux-mêmes, toute interprétation arbitraire et toute con- 
fusion se trouvant écartées, 

C'est pour ces motifs que nous avons l'honneur de vous soumettre 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le second alinéa de l'article 48 du décret 
n° 53-705 du 9 août 1953 portant réforme du registre du commerce est 
modifié comme suit: 


« 4° À tout individu commerçant, même s'il est tenu, par ailleurs, 
de se faire inscrire Comme artisan au registre des métiers, Toutefois, 
cette inscription n'est pas obligatoire pour l'artisan dont les actes 
de commerce se limitent à la revente en l'état ou à la fourniture, 
soit de produits manufacturés, soit d'accessoires constituant un com- 
plément naturel de son activité artisanale 
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ANNEXE N° 9982 


Gr on de 1455 Séance du 2 Janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
aux sinistrés du département de Saône-et-Loire, 


à venir en aide 
Renvovée à 


présentée pari M. Pierre-Fernand Mazuez député 


maimission des finances 
FXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnt messieur comme un grand nombre de départements 
franca le dép urtement de Saüneæt-Loire a subi, dans ses régions 
riVerairt les 1 [ le linondatior 

La déga e chiffrent pal du centaine de millions 

IH semble qu'étant donné le caractère du fléau, l'œuvre de recons 
truction doit être amplement idée par un effort collectif de la 
Na! ! . 

C'est pourquoi nous déposons la proposition de résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée national vite le Gouvernement à déclarer le dépar 

tement de Saône-et-Loire sinistré, et à le comprendre dans un vaste 


programme de secout d'urgenc« puis d'aide à la reconstruction 
établi à l'échelle de Ia Nation, pour les victimes des inondations 


récentes 


ANNEXE N° 9983 


St ion de 155 Séance du 26 Janvier 1955. 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ apporter une aide immédiate aux victimes des inondations 
de janvier 1955 dans le département de la Seine, présentée par 
M. Bernard Lafay, députk Renvoyée à la commission des 


finance 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par leur ampleur, leur durée, les dégâts 
matériels qu'elles entrainent, les inondations qui sévissent actuel- 
lement dans le département de la Seine ont pris l'aspect d’une 
catastrophe qui parait difficilement réparable en ayant recours 
aux seules ressources départementales et communales, 

Lu reroit à: sem 6 que je défaut de concours des finances 
national y laut ! es into illons exigees les autorités de 
tutelle ont pour une large part empêché que soient poursuivis les 
grands travaux qui seuls auraient permis d’entraver les effets de 
la crue actuellk 

Un bilan exact ne pourra être établi à coup sûr que dans plusieurs 
semaines mais, d'ores et déjà, il est certain que les destructions 
seront considérables 

Il conviendra que le Gouvernement prenne, le moment venu, 
en pleine connaissance de cause, les mesures profondes qui S'im- 
posent pour empêcher que l'économie nationale ne se trouve 
dégradée pour de nombreux mois, et, en accord avec le département 
de la Seine, pour que les risques d'inondation soient éliminés dans 
l'avenir | Ë 

Cependant, sans plus attendre, face aux dégâts constatés et qui 
ne peuvent être sous-estimés, face aux détresses morales et physi- 
ques qui sont le lot de plusieurs milliers de sinistrés, il parait 
nécessaire que soient prises des mesures d'urgence. Elles complé- 
teront celles déjà prises par la ville de Paris et par le département 
de la Seine 

Ces mesures doivent tendre | 

A apporter un premier secours immédiat aux victimes des inon 
dations ; , 

\ les assurer, au plus fort de leur détresse, que la solidarité 
nationale n'est pas un vain mot; 

A leur donner, dès maintenant, l'assurance que tout sera mis 
en œuvre pour leur faciliter, dans l'avenir immédiat, le retour à 
ane vie normale 

Dans ces conditions, nous demandons que soient dégagés les 
crédits qui permettront d'accorder aux sinistrés des secours dont 
ln nécessité ne fait aucun doute, Par ailleurs, il serait particuliè- 
rement efficace de permettre aux contribuables sinistrés de déduire, 
dans leurs prochaines déclarations d'impôts, correspondant par 
conséquent à leurs revenus de 1%»%, le montant des pertes subies 
lors des inondations de janvier 1955 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'approuver la proposition suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement er 

jo À dégager les crédits nécessaires à concurrence de L milliards 
pour permettre d'accorder un secours d'urgence aux sinistrés du 
département de la Seine, victimes des inondations de janvier 1955: 
dd A autoriser les contribuables sinistrés de ce département, à 
déduire de leurs revenus de l'année 1954 le montant des pertes 
subles du fait des inondations de janvier 1955, dans leur prochaine 
déclaration à l'administration des contributions directes, 














ANNEXE N' 9984 


Session de 19%55. — Séance du 26 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverner 
à venir en aide aux victimes des inondations et de la tem: 
dans le département de la Moselle, présentée par MM. & 
Robert Schuman, Alfred Krieger, Peltre et Thiriet, députés 
Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les crues soudaines de la Moselle, d 
Sarre, de la Seille et de la Nied ont été, cette année, au poin 
vue de leur importance et des dégats, égales à celles, hélas, en 
trop récentes de 1947. Ces cours d'eau. en déversant leurs e 
sur les campagnes, ont inondé d'immenses étendues de te 
cultivées, noyé les bacs des riverains, causé d'importants domm 
aux biens matériels des habitants et condamné de nombreux c 
de famille à interrompre leur activité profesfionnelle. 

\ tous ces dégâts, il convient d'ajouter ceux occasionnés par 
tempête qui, dans la nuit du 9 au 10 janvier, s'est abattue sur 
Lorraine. 

Celte nouvelle épreuve s'ajoutant à celle infligée à cette régi 
durant la dernière guerre et par les graves inondations de 1947, 
auteurs de la présente proposition de résolution invitent l’Assembl 
nationale à adopter la proposition suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir effica 
cement en aide aux sinistrés des inondations et de la tempête dar 
le département de la Maselle. 


ANNEXE N° 9985 


Session de 1955. Séance du 26 janvier 1955.) 

RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commiss 
d'étude de la parafiscalité sur les taxes parafiscales figurant 
l'état G annexé à la loi de finances (en application de l’article 1 
de la loi de finances pour l'exercice 1954, — Loi n° 53-1308 
31 décembre 1%5%), par M. François Benard, rapporteur. 


TOME 1 
CONCLUSIONS GENERALES 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 24 de la loi de fina 
ces pour l'exercice 1954 (loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953), 
a élé institué au sein de la commission des finances une sou 
comimission de dix membres « chargée d'émettre un avis sur li 
taxes qui figurent à l'état G de la loi de finances ». 

cette sous-commission a été constituée au mois de mars 19%5: 
Elle a immédiatement établi un questionnaire détaillé qui a ét 
adressé à tous les ministères afin d'obtenir tous renseignement 
utiles sur les taxes parafiscales figurant à l’état G de la loi de fin 
ces pour l'exercice 1954. 

La réunion de cette documentation a demandé de nombreux 
mois, Votre sous-commission vous présente, dans le rapport ci- 
joint, une note descriptive indiquant, pour chacune des taxes, le: 
textes qui la régissent, son assiette, son taux, son mode de recou 
vrement, l'affectation des fonds, l'organisme et les règles de ges- 
tion, les recettes et les dépenses, ainsi que, le cas échéant, les 
derniers bilans et la situation de trésorerie. 

Bien que les renseignements ainsi recueillis ne soient pas tou- 
jours aussi complets que votre sous-commission l'eût désirée, elle 
estime nécessaire de les mettre à votre disposition dans le présent 
document, afin de permettre à chacun de disposer des éléments 
indispensables pour former son jugement. 

Le dépouillement des réponses au questionnaire et leur examen 
critique ont occupé votre sous-commission pendant le dernier tri- 
mestre 1954. 

Pour cetle étude, votre sous-commission a fait appel à la mission 
de contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat, 
mise à sa disposition par l'article 24 de la loi de finances pour 
1954. Votre sous-commission remercie tout particulièrement mes- 
sieurs les contrôleurs d'Etat des renseignements qu'ils lui ont 
fournis, soit par écrit, soit de vive voix. Pour un certain nombre 
de taxes, votre sous-commission a entendu en outre les commis 
saires du Gouvernement, le président ou le directeur de l'organisme 
bénéficiaire et les fonctionnaires des administrations centrales 
intéressées, 

Mais il ne vous échappera pas qu'un tel travail ne peut être mené 
à bien en trois mois. Aussi, votre sous-commission a-t-elle surtout 
fait porter ses investigations sur les taxes inscrites à la rubrique 

Finance, affaires économiques et plan ». Elle poursuivra ce tra- 
vail au cours de l’année 1955. 

Parallèlement, votre sous-commission a été amenée à examiner 
le projet d'Etat G proposé par le Gouvernement pour 1955, et elle 
a da statuer soit sur l'inscription de taxes qui ne figuraient pas à 
cet état pour 1954, soit au contraire, sur la suppression de taxes qui 
y figuraient. 
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fin, au cours de ses travaux, votre sous-commission a eu, à 
jeurs reprises, connaissance de taxes non inscrites à l’état G 
\ que présentant, à ses yeux, un caractère nettement parafiscal. 

s'étonne ET aient pu être recouvrées et demande au 
vernement de lui donner son opinion sur chacune d'elles. 
ensemble de ces travaux a amené votre sous-commission à 
uler quelques observations générales qu'elle se réserve de 
pléter ultérieurement. 








conclusion de ses travaux, votre sous-commission vous sou- 
le présent rapport. Elle a conscience de son  imperfection, 
elle est également convaincue de sa nécessité, Le domaine 


parafiscalité ne peut être exploré et remis en ordre en une 
11 faut d’abord y voir clair, et c’est le premier but que nous 
s poursuivi. 
1s trouverez donc ci-après : 
Un exposé général, à la fin duquel se trouvent les conclusions 
rales de la sous-commission : 


Un examen détaillé des 143 taxes parafiscales actuellement 
sces, 
EXPOSE GENERAL 
I. — L'EVOLUTION JURIDIQUE DE LA PARAFISCALITE 


A. — Les études extra-parlementaires. 
vant d'entreprendre l'examen de l'état G de la loi de finances 
l'exercice 1%55, n'est pas inutile tout d’abord de rappeler 
nent, dans un souci de mise en ordre du budget de la nation, 
es charges qui en découlent pour le pays, la parafiscalité vient 
ver sa place dans la loi budgétaire annuelle. 
cour des comptes a formulé des observations sur divers 
nismes para-administratifs dans ses rapports sur les années 
à 195, sur les années 1946-1947, plus particulièrement au sujet 
fonds de l'habitat, des centres d'apprentissage des chambres de 
amerce et de métiers pour les années 1948 et 1949, et pour les 
umbres de commerce et de métiers pour les années 1951 et 1952. 
nmcurremment, les administrations fiscales et financières, dans 
ventaire de la situation financière de 1913-1946, donnaient un 
ercu de l'ampleur du problème par une note sur l’évolution de 
semble des charges parafiscales de la France qui était complétée 
une autre note lors de la mise à jour, en 1951, de cette situation 
inciere, 
Par aillcurs, de hauts magistrats, comme le contrôleur général 
l'armée, Jacomet et le conseiller d'Etat Laroque, ou l'inspecteur 
L ral Nollet, commettaient d'importants travaux tandis que 
MM. les professeurs Trotabas, Laufenburger, Chrétien ou MM. Duver- 
{ Uri et Merigot, éclairaient l'opinion des techniciens par des 
les remarquables. 
leur côté, les administrations des contributions 
ronnaient en 1954 deux études faites par deux des 
MM. Vieillard et Clerc, inspecteurs de ces administrations. 
Enfin, la commission présidée par M. Nathan et chargée de l'étude 
la disparité entre les prix français et étrangers Cconsacrait, le 
{5 janvier 1954, quelques unes des pages de son rapport à ce sujet. 


directes 
leurs, 


De 


B. — Les premiers travaux législatifs. 


L'article 261 du décret du 9 décembre 1948 posa le principe que 
tout droit ou taxe perçu au profit d'organismes publics ou privés 
et inclus dans les prix devait désormais être prévu par une loi, les 
lroits ou taxes déjà existant devant, sous peine de nullité, être 
homologués dans un délai déterminé. 

En voici le texte: 

Aucun droit ou taxe ne peut être perçu au profit d'organismes 
publics ou privés et inclus dans les prix sans que la loi en ait auto- 
risé l'institution et réglé les modalités d’assiette ou de recouvre- 
ment. 

Les perceptions faites pour le compte de ces organismes qui 
n'ont pas fait l'objet d’une autorisation légale explicite seront nulles 
de plein droit si, avant le 30 = 1949, les textes qui les instituent 
n'ont pas été soumis à une homologation qui sera prononcée par 
décret contresigné par les secrétaires d’Etat aux finances et aux 
affaires économiques et, le cas échéant, par le ministre intéressé. 
Ceux qui ordonneraient ces perceptions et ceux qui en feraient le 
recouvrement seraient poursuivis comme concussionnaires. » 

Dans ce même temps, le Parlement, à qui revient seul le droit 
de voter l'impôt, et à qui incombe le devoir de contrôler son utili- 
sation, tendait de légiférer dans cette matière, déjà vieille de 
de vingt ans, il est vrai, mais que la guerre et l'occupation avaient, 
par les interventions multiples dans tous les secteurs économiques 
de la nation, fait échapper à tout contrôle, taxes ou redevances de 
péréquation. 

Les travaux parlementaires ont trouvé leur origine dans les 
remarquables rapports de notre ancien collègue, M. Blocquaux dont 
le nom s'attache à la remise en ordre des comptes spéciaux du 
Trésor et des organismes paradministratifs. 

Le premier texte voté dans ce domaine fut la loi du 6 mars 1949 
sur les comptes spéciaux dont l’article 31 était ainsi libellé: 

« Le ministre des finances déposera avant le 30 juin 19%49, un 
projet de loi concernant les caisses et organismes divers recevant, 
à quelque titre que ce soit, le produit de taxes fiscales ou parafiscales, 
ou de redevances ou indemnités diverses résultant notamment de 
la législation des prix. 

« Le projet de lai précisera le statut de ces organismes, la nature 
des dépenses qu'ils sont autorisés à effectuer, les modalités de 
contrôle des comptes et les règles de placement des disponibilités. 

«“ 11 prononcera la réintégration au Trésor, sous forme de comptes 
s ui de tous organismes gérés par des services administratifs 
e at. 








« Il fournira la liste de tous organismes, fonds ou comptes qui 


d 


sont actuellement gérés par des établissements publics ou es 
entreprises nationales sous la responsabilité du Trésor et qui 
devront, désormais, être prévus, suivis et contrôlés annuellement 


dans les mêmes conditions que les comptes spéciaux du Trésor, » 

L'article 51 de la même loi prévoyait des modalités concernant 
l'actif et le passif des organismes en liquidation, Cet article était 
ainsi rédigé : 

« Sauf dérogation résultant d'un décret en la forme de règlement 
d'administration publique pris sur le rapport du ministre des finan 
ces et des affaires économiques et du ministre intéressé après avis 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée natio 
nale et avis de la commission des finances du Conseil de la Répu 
blique, l'actif et le passif des organismes de liquidation visés à 
l'article 1er du décret du 12 septembre 1%9, sont pris en charge 
par l'Etat. Les recettes et les dépenses résultant de cette prise en 


charge seront imputés au compte spécial créé par l'article 149 de 
la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, » 
ce texte ainsi modifié par l'article 36 de la loi n° 53-75 sur 


comptes spéciaux du Trésor en 1953: 

« Sauf dérogation résultant d'un décret en la forme de règlement 
d'administration publique, pris sur rapport du ministre des finan 
ces et des affaires économiques et du ministre intéressé, après vi 
conforme de la commission des finances de l’Assemblée natio 
nale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, sont pris en charge par l'Etat, l'actif et le passif de 
liquidation des organismes ci-après 

1° Groupements d'importation et de 
cation de la loi du 11 juillet 1938; 
Groupements nationaux ou 
par la loi du 23 octobre 1941; 

Jo Caisse de péréquation ou d'allocations professionnelles ; 

« 4° Sociétés ou établissements professionnels créés dans le cadre 
de la loi du 17 novembre 1943; 

« 5° Tous organismes professionnels ou interprofessionnels auto 
risés, à quelque titre que ce soit, à percevoir des taxes de redevances 
présentant un caractère obligatoire, Les recettes et les dépenses 
résultant de cette prise en charge seront imputées au compte spé 
cial créé par l’article 169 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 196 


répartition créés en appli 


20 départementaux d'achat institués 


C. — Le statut juridique de la parafiscalité. 


1° Les tertes législatifs 


Le projet de loi prévu par l’article 31 de la loi du S mars 1949 fut 


5 


seulement déposé 30 janvier 1951 par M. Maurice Petsche, alors 
ministre des finances (document parlementaire A. N, tre Jégisl 
ture, n° 1193 

En vue de permettre au Parlement de se prononcer en pleine 


connaissance LE cause sur le statut de la parafiscalité, la commis 
sion des finances de l'Assemblée nationale a, d'une part, demandé 
au ministre des finances et des affaires économiques de vouloir 
bien lui communiquer le tableau d'ensemble des taxes à caractère 
parafiscal, avec indiquation de celles qui ont été soit institués par 
une loi, soit homologuées conformément aux dispositions de l'article 
261 du décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, et, d'autre 
part, elle a provoqué l'insertion dans la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 
d'une disposition chargeant le comité central d'enquête sur le 
coût et le rendement des services publics, d'établir un plan de 
réforme sur les organismes parafiscaux visés par l'article 31 de la 
loi du 8 mars 1949. 

Les renseignements fournis par le Gouvernement à la demande 
de la commission des finances ont été publiés en annexe du rapport 
Blocquaux sur les comptes spéciaux de 1950 (A. N. tre législature, 
n° 9506). 

Quant au plan de réforme du comité central d'enquête, il a donné 
lieu à de nombreuses conclusions qui constitueront des éléments 
de travail très précieux pour les sous-commissions parlementaires. 

Les principales dispositions du projet de loi de 1951 furent repri 
ses dans le titre III de la loi du 25 février 1953, Elles peuvent 
s'analyser ainsi: 

« a) Champ d'application du texte (art, {er et 2 tous orga 
nismes qui sont habilités à percevoir des taxes parafiscales ou char 
gés d'en gérer le produit, à l'exception: 

« Des organismes de sécurité sociale ; 

« Des organismes qui perçoivent des cotisations en vertu d'une 
disposition contractuelle, d'un statut réglementant ou d'une conven 
tion collective du travail; 

« Des barreaux, ordres, 
professions libérales : 

« Des chambres d'agriculture, de commerce et de métiers. 

« b) Création des taxes parafiscales (art, 3 et 4), Une taxe para 
fiscale ne peut être instituée qu'en vertu de la loi. Les modalités 
d'assiette et de recouvrement, ainsi que les taux, sont déterminés 
par arrêtés conjoints du ministère de tutelle, du ministre chargé 
des affaires économiques et du ministre du budget, 

« c) Mesures de contrôle: 

« Du Parlement (art. 5). La liste des taxes parafiscales fait l'objet 
d'un état annexé à la loi de finances, toute taxe ne figurant pas 
gs cessant d'être perçue à compter de la promulgation 
e la loi. 

« De l'administration (art. 6). Tutelle du ministre intéressé, du 
ministre des affaires économiques, du ministre du budget. Contrôle 
économique et financier de l'Etat, tenue d'une comptabilité dis- 
tincte sauf pour les services administratifs de l'Etat dont les opéra- 
tions donnent lieu à ouverture d'un compte spécial du Trésor. 

« Juridictionnel de la cour des comptes (art. 14). 


les 


chambres ou conseils les 


concernant 
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« d) Procédure de recouvrement (art. 7). Comblant une lacune 
qui avait été la source de nombreuses difficultés, l'article 7 dispose 
qu'en cs de retard dans le payement des taxes, le recouvrement 
sera poursuivi 

« S'il s'agit de taxes perçues pour le compte des services adminis 
tratifs de l'Etat dans les conditions prévues pour le recouvrement 
des créances de l'Etat, étrangères à l'impôt et au domaine (titre de 
perception rendus exécutoires par le préfet). 

« S'il s'agit de taxes perçues par le compte de tous autres orga- 
nismes, recouvrement par les percepteurs en vertu de titres de 
erception visés par le contrôleur d'Etat et rendus exécutoires par 
fe préfet 

e) Dispositions diverses 

1. Les fonds libres doivent être déposés au Trésor, sauf déro- 
gation spéciale accordée par le ministre chargé des affaires écono- 
imiques et le ministre des finances, D'autre part, les contrôleurs 
d'Etat peuvent en autoriser le placement en bons à court terme 
émis par le Trésor avec ja garantie de l'Etat 

2. En cas de liquidation, les bonis sont versés au Trésor. 
Toutefois, ils peuvent, par décret en conseil d'Etat, après avis de 
la commission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la 
commission des finances du Conseil de la République, être dévolus 
en tout ou en partie à des organismes poursuivant des buts sem- 
blables à celui de l'organisme supprimé 

En 1%%, la loi de finances ronlorenlt le contrôle du Parlement 
en créant une sous-comimission de dix membres, munie de pouvoirs 
d'enquête, afin d'émettre un avis sur les taxes fixée sà l'état G. 

L'article 24 de cette loi n° 53-1308 est ainsi rédigé : 

"1 La liste des taxes parafiscales et de péréquation 
chaque année, l'objet d'un état annexé à la loi de finances. 

\u sein de chaque Assemblée du- Parlement, une Ssous-Commis- 
sion de dix membres de la commission des finances munie de 
pouvoirs d'enquête est chargée d'émettre un avis sur les taxes qui 
figurent à cet état, A cet effet, elle dispose du concours de la mission 
de contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat. 

(LL Toute taxe parafiscale ne figurant pas à l'état G annexé à 
la présente loi, cessera d'être perçue le fer juillet 1954. Seront, toute- 
fois, perçues jusqu'au 31 décembre 19%4 les taxes parafiscales omises 
à cet état dont la perception, pendant cette période, aura été décidée 
par décrets en conseil d'Etat, rendus après avis conforme de la com- 
imission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la commis- 
sion des finances du Conseil de la République et contresignés par 
le ministre des finances et des affaires économiques. 

LE Dans la présentation du projet de loi de finances de 
l'exercice 1955, l'état visé au paragraphe I ci-dessus sera complété 
par l'indication, pour chacune des taxes, de son taux, de son assiette 
et de son produit au cours des années 1953 et 1954. » 


fait, 


d Statut des organisines parafiscaux 

De ces textes, il résulte que le législateur a reconnu lui-même 
l'extrème difficulté de donner une définition précise de la parafis- 
calité 

Soni exclus de cette définition les organismes de sécurité sociale, 
les organismes qui perçoivent des cotisations en vertu d'une dispo- 
sition contractuelle, d'un statut réglementaire ou d'une convention 
collective du travail, les barreaux, ordres, chambres ou conseils 
concernant les professions libérales, les chambres d'agriculture, de 
commerce et de métiers 

Par contre, la loi considère comme taxes parafiscales les prélè- 
vements obligatoires, recevant une affectation déterminée, institués 
par vole d'autorité, généralement dans un but d'ordre économique, 
professionnel et social, et échappant en totalité ou en partie aux 
règles de la législation budgétaire et fiscale en ce qui concerne Îles 
conditions de création de la recette, de détermination de son assiette 
et de son taux, de la procédure de recouvrement ou de contrôle 
de son emploi. Tel est, du reste, le sens de l'avis du conseil d'Etat 
du 11 mai 1951 sur la définition des taxes parafiscales, 

Le législateur entend également que les taxes de péréquation ou 
redevances de compensation dont le régime est soumis aux dispo- 
sitions de la loi précitée du 2% juillet 1953 sont des prélèvements 
présentant les caractères sus-rappelés et dont l'objet est de supprimer 
ou de réduire, aux différents stades de la production et de la distri- 
bution, les écarts de prix entre produits ou services. 

Ceci conduit à l'idée que les établissements publics vivant de 
ressources provenant de la perception de taxes, par opposition à 
ceux qui vivent de subventions, devraient être çonsidérés : 

Ou comme des organismes à ressources parafiscales ; 

Où comme des entreprises, soumises à ce titre au contrôle de la 
commission de vérification des comptes des entreprises publiques, 
abstraction faite des établissements publics qui rentreraient dans 
l'une des exceptions de l'article 2 de la loi du 25 juillet 1953. 

NM demeure cependant entendu que les taxes pour services rendus 
n'entrent pas dans le domaine de la parafiscalité, c'est ainsi que 
les établissements hospitaliers, vivant des prix de journée payés 
par les hospitalisés ou pour leur compte, € est-à-dire de prix de 
vente de services rendus, échappent à cette classification. 

Ces diverses catégories d'établissements publics correspondent 
d'ailleurs à diverses modalités de contrôle parlementaire : 

Les organismes vivant de subventions de l'Etat sont soumis à ce 
contrôle par le biais du vote parlementaire des crédits correspondants, 

Les organismes à ressources parafiscales le sont par le biais du 
rote de l'état G, 
; y 5 À publiques peuvent l'être à l'occasion du rapport 
d'ensemble, qui est publié par la commission de vérification des 
comptes et par les rapports d'information de la sous-commission 





chargée du contrôle des entreprises nationalisées 


Echappent par contre au contrôle les établissements qui n: 
trent dans aucune de ces catégories; dans la mesure où 
situation pourrait être regardée comme une anomalie, il s’ensu: 
l'opportunité de veiller à rattacher les établissements publ 
l'une ou l'autre catégorie. Ce ne serait d'ailleurs que l'applic 
logique de l'idée que les sommes perçues du public par un ét 
sement peuvent être ou des prix de vente de biens ou de ser: 
ou des taxes parafiscales mais qu'elles ne peuvent être rien d'a 


3 La classification des tares parafiscales. F 


En dépouillant les réponses au questionnaire, votre sous-com 
sion s'est rendu compte de la difficulté qu'il y a à classer les ta 
parafiscales, Le ministère des finances, dans l’état G, les a clas: 
ee rubrique ministérielle, en prenant pour critère la tutelle 
e ministre se trouve devoir exercer de par les textes constit 
de chacun de ces organismes. 

Cette façon de procéder ne peut, pour l'instant, que facilite: 
tâche de contrôle du Parlement. 11 sera peut-être nécessaire. 
la suite, d'adopter une nouvelle classification, lorsque le budget 
l'Etat comprendra toutes les taxes parafiscales et recettes affect 
ainsi que le budget social]. 

Il semble alors que le système proposé par le professeur Trota! 
pourrait trouver à ce moment sa justification, à savoir: 

Parafiscalité d'ordre professionnel: destinée à assurer le fi: 
cement d'organismes divers (chambres et bourses de cormmer 
chambre de métiers, chambres d'agriculture, caisse nationale d 
lettres, groupements professionnels). 

Parafiscalité d'ordre économique: 1° Taxes perçues au profit 
services d'intérêt général ou destinées an financement d'étud: 
et de recherches techniques devant permettre de favoriser la m 
au point des méthodes nouvelles en vue de provoquer la bais 
du prix de revient ; 

2 Taxes destinées à subventionner certaines branches de la pr 
duction (taxe d'encouragement à la production textile, taxes perçu: 
au profit du fonds forestier national, du centre national cinémat 
graphique, etc.) : 

3 Prélèvement dit « amortissement technique » et provisio 
inscrites dans les arrêtés de prix, destinés à permettre le rééqui; 
ment et la modernisation des industries en fonction du program 
d'investissements : 

s Redevances de compensation prévues par les arrêtés de pi 
ayant pour objet la supression ou la modification des écarts en! 
les prix des produits et services aux différents stades de la prod 
tion ou de la distribution. 

Parafiscalité de nature sociale: cotisations de sécurité social 

Taxes perçues au profit du budget annexe des prestations fn 
liales agricoles : 

Taxes perçues au profit du fonds national de l'habitat: 

Redevances destinées au fonctionnement de centres d’appri 
tissage et de formation professionnelle et perçues par des grou] 
ments professionnels indépendamment de la taxe d’apprentissag: 


II. — L'EVOLUTION ECONOMIQUE 
DE LA PARAFISCALITE DE 1946 A 


Il a semblé intéressant de procéder à une comparaison de l'état 
qui nous est soumis par le Gouvernement avec les notes relativ 
aux taxes vnarafiscales figurant dans l'inventaire de la situatio 
financière présenté par M. Robert Schuman en 1946 et celui m 
à jour en 1951. 


1954 


A. — Comparaison des taxes recensées en 1946, 1951 et 1954. 


L'inventaire de 1946 groupait sous la rubrique des taxes parafi: 
cales (annexe IF E, p. 444 à 459), les charges sociales, d’une part 
d'autre part, les dépenses couvertes au moyen de diverses taxe 

rçues par les administrations fiscales et enfin, les charges pro 
essionnelles 


J. — Charges sociales. 


En ce qui concerne les charges sociales, l’article 2 de Ja loi 
n° 53-633 du 25 juillet 1953 a expressément exclu du champ de la 
règlementation des taxes parafiscales, « les organismes de sécurité 
sociale soumis au contrôle de la cour des comptes déterminés par 
la loi n° 49-1650 du 31 décembre 1949, ainsi que les comités din 
prises, les services médicaux du travail et les organismes chargé: | 
du service des congés, des indemnités d’intempéries et du salaire | 
de garantie des ouvriers dockers . : 

La première rubrique de l'inventaire de 1%%6 a donc disparu de 
l'état G. Elle ne figurait du reste déjà plus dans l'inventaire de 1951. 
si ce n'est en ce VE concerne le budget annexe des prestation: 
familiales agricoles. 11 est bien évident que la budgétisation de l'an 
cien fonds de solidarité agricole impliquait qu'il ne figure plus au 
titre des taxes parafiscales. 

On retrouve néanmoins à l'état G diverses taxes de caractère 
social destinées à alimenter, soit les fonds de garantie des accident: 
du travail en agriculture en Algérie, soit les fonds de majoration 
des rentes viagères, soit les fonds de garantie au profit des victime: 
d'accidents d'automobile et enfin, le fonds national d'allocation de 
vieillesse agricole ou le fonds spécial. 

Les taxes qui sont ainsi ag sous la rubrique « assistance 
et solidarité », du « ministère des finances et des affaires écono- { 
miques » ne sont pas directement affectées aux organismes de sécu- 
rité sociale, mais à des fonds autonomes gérés par le ministère de: 
finances, ce qui explique, en ce qui les concerne, qu'elles aient con- 
servé le caractère paraliscal. 


LA 















} 















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 





fait d’avoir exclu du champ d'application des taxes parafis- 
: les ressources affectées aux Charges sociales implique la néces- 
de mettre au point, le plus rapidement possible, le budget social 
\ nation, réclamé par le Parlement, afin de lui permettre d'avoir 
vue d'ensemble des efforts consentis par la collectivité dans 
lornaine 


[a 


Il. — Dépenses couvertes au moyen de tares diverses 
perçues par les administrations fiscales. 
us cette rubrique, l'inventaire de 1946 groupait les dépenses 


d'agricul- 


enties au profit des organismes suivants: chambres 
fonds 


e, de commerce et de métiers, O. N. I. C., ports maritimes, 
l'habitat, encouragement à la production textile. 
‘article ? de la loi n° 53-6%3 du 25 juillet 1953 a expressément 
lu du champ d'application des taxes parafiscales, les chambres 
griculture, de commerce et de métiers. 
et ensemble de rubriques disparait 
ir 1955. 
De même, les taxes perçues en vue de l'encouragement à la pro- 
ction textile constituent des recettes affectées au titre VII du 
dget et ne figurent donc plus à l'état G. 
Les ports maritimes continuent à percevoir les taxes de péage. 
int donné qu'il s'agit de taxes pour services rendus, elles n'ont 
; leur raison d’être dans les taxes parafiscales. 
\ l'état G, seules subsistent les taxes perçues au profit du fonds 
l'habitat et de l'O. X. LE C. 


donc de l'état G proposé 


II, — Charges professionnelles. 


sous cette rubrique, l'inventaire de 1916 visait: 

lo Les comités d'organisation de l'office central de répartition des 

roduits industriels (0. C. R. P. L.). 

» Les groupements interprofessionnels et divers. 

3e Les taxes autorisées par les arrêtés de prix. 

1. Les comités d'organisation et l'O.C.R.P.I., d'une manière 

uérale, ont disparu. Ils ne figuraient déjà plus dans la mise à jour 

l'inventaire en 1951. 

>, Les taxes autorisées par les arrêtés de prix constituent ce qu'il 
coutume d'appeler: taxes de compensation et de péréquation 
les prix. 

La mise à jour de 1951 excluait de manière expresse des taxes 

rafiscales les taxes de péréquation et de compensation, estimant 

elles ne constituaient qu'une « modalité de la fixation des prix ». 

L'article 13 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 a, au contraire, 

pressément soumis au statut des organismes parafiscaux, ceux 

ii assument « la gestion des caisses de péréquation ou de compen- 
ation ». Il résulte de ces dispositions que l'état G proposé pour 19%59 

Hnporte sous la rubrique du ministère des finances et des affaires 

onomiques toute une série d'opérations de compensation et de 

réquation effectuées en application de l'ordonnance du 40 juin 1945 

ir les prix ou la législation particulière visant les produits sidérur- 
siques le$ produits chimiques et pharmaceutiques, les produits 
gricoles et alimentaires, les papiers, les combustibles. Le détail de 
ces taxes est précisé à l'état G. I ne figurait, ni à l'inventaire 
le 1946, ni à sa mise à jour de 1951. 

Les taxes de péréquation ont été créées dans le but essentiel 
d'assurer la protection des consommateurs en période de pénurie. 
IL est à noter qu'elles ont pris un développement considérable 
sous l'occupation. 11 s'agissait alors en établissant l'unité du prix 
d'éviter que le consommateur soit victime de hausses dues à la 
surenchère. 

Le mécanisme de la péréquation se matérialise en un versement 
aux bénéficiaires de ristournes provenant de redevances payées par 
les assujettis. Théoriquement, l'opération devrait se solder par une 
moyenne nulle ou voisine de zéro, le prix s’établissant à un niveau 
intermédiaire entre les divers prix de production. La péréquation 
peut jouer, en effet, tant sur le 7 proprement dit du produit que 
sur certains éléments du prix, tels que les frais de transport, de 
stockage ou diverses charges. Ce système, indispensable en période 
de pénurie à la défense du consommateur apparaît dans l'abondance 
comme un frein à la baisse des prix. La péréquation, en supprimant 
toute concurrence, défend les positions acquises des producteurs 
et n'encourage nullement leur modernisation. Ces péréquations 
pourraient se justifier si elles avaient pour but de faciliter la recon- 
version des entreprises les moins rentables, c'est-à-dire, présenter 
un caractère essentiellement provisoire, mais elles doivent être 
considérées comme anti-économiques si elles se contentent de main- 
tenir des entreprises non viables aboutissant à une sclérose de la 
vie éconnomique de la Nation. 

Votre sous-commission a, sur ce point, la même opinion que celle 
exprimée de M. Robert Schuman: « Les taxes de péréquation doi- 
vent, semble-t-il, être considérées pour les entreprises ainsi péna- 
lisées comme une charge parafiscale ». 


3. La dernière catégorie de taxes visée par l'inventaire de 1946 
concerne les taxes perçues au profit de divers groupements inter- 
professionnels. Aucune énumération n'en était faite, pas plus qu'en 
ce qui concerne la taxe de péréquation. La mise à jour de 1951 s'est 
efforcée d'opérer une classification de ces taxes qu'elle répartissail 
selon les rubriques suivantes: 

t° Encouragement à certaines productions; 

to bis Fonds national de progrès agricole; 

% Etudes et recherches techniques ; 

3% Formation professionnelle ; 

ie Organismes divers. 








Certaines taxes visées sous la rubrique « encouragement à cer- 


taines productions » sont actuellement récapitulées aux comptes 
spéciaux du Trésor ou au titre VIII du budget (Fonds forestier 


national, fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres de 
Paris, fonds de soutien des hydrocarbures et assimilés, ete.). 

Un retrouve, par contre, à l'état G, certaines taxes qui y figuraient 
déjà en 1951: taxes perçues au profit du groupement interprofes- 
sionnel des oléagineux métropolitains, du centre national du cinéma, 
de la caisse des lettres et du fonds national de progrès agricole. 

Les taxes qui étaient groupées sous la rubrique « études et recher 
ches techniques » se retrouvent pratiquement toutes à l’état G sous 
la rubrique « industrie et commerce », Celles figurant sous la rubri 
que formation professionnelle se retrouvent, soit à la rubrique 

industrie et commerce » de l'état G, soit à la rubrique minis- 
tère de l'éducation nationale Enfin, à l'exception des chambres de 
commerce, de métiers, d'agriculture, des comités techniques dépar 


tementaux des transports, du conseil supérieur des transports et 
des groupements d'achat, les taxes figurant à la rubrique orga 
hismes divers », se retrouvent également à l'état G 


B. — Evolution du nombre des taxes parafiscales depuis 1946. 


Il apparaît donc que le nombre des taxes parafiscales n'a subi di 
diminution en 1955 par rapport à 1946 que dans la mesure où: 

1° Le champ d'application de la parafiscalité a été réduit en vertu 
de l’article 2 de la loi du 25 juillet 1953; 

20 Certaines opérations de répartition 
ont cessé ; 

3° De manière seulement très limitée, par la suppression volontaire 
d'un organisme. 


L'état G comporte, par ailleurs, 
nouveaux qui ne figurent ni 
1951. 

Cette augmentation du nombre des taxes résulte, dans une large 
inesure, d'un recensement qui tend chaque jour à serrer de plus 
près la réalité. Il est hors de doute qu'un plus grand nombre de 
taxes, qui n'avaient pas été relevées précédemment, mais qui n'en 
existaient pas moins, ont été inscrites à l'état G en 1%54, en raison 
des dispositions de l'article 24 de la loi de finances de l'an dernier 


liées” au temps de 


guerre 


un grand nombre d'organismes 
sur les listes de 1046, ni sur celles de 


prévoyant que seules pourraient continuer à être recouvrées les 
laxes figurant à l'état G; dans la mesure où les nouvelles taxes 


figurant à l’état G résultent uniquement de cet effort de clarifica- 
tion, on ne peut donc que s'en féliciter, car cela permet au Parle 
nent d’avoir une plus juste appréciation des charges parafiscales. 

Par contre, il faut bien remarquer que de nombreuses taxes para 
fiscales ont également été créées depuis 1946 

Il en est ainsi plus particulièrement dans le domaine agricoie, 
où se multiplient les comités interprofes&onnels en matière viticole, 
les centres techniques dans différents domaines et, d'une manière 
générale, les organismes tendant à exercer sur les produits agricoles 
des pouvoirs d'organisation du marché, 

Cette augmentation réelle du nombre des taxes s'explique parfois 
par l'insuffisance des crédits budgétaires affectés à la réalisation de 
certains projets que l'administration considère comme nécessaires 
et pour lesquels à défaut de crédits on autorise les organismes 
professionnels à se procurer par d'autres moyens les ressources 
nécessaires. Elle s'explique également dans une certaine mesure par 
le jeu de la loi des rmaxima qui impose pour toute dépense nouvelle 
l'obligation de prévoir une recette, 

La comparaison des états dressés en 1946, en 1951 et en 1954 fait 
donc ressortir une limitation du champ d'application de la para- 
fiscalité, en méme temps qu'un recensement plus exact des taxes 
existantes et la création de nouvelles taxes. Les listes des organismes 


bénéficiaires de taxes parafiscales que l'on obtient ainsi peuvent 
ètre rapprochées des listes d'organismes divers qui figurent aux 
comptes spéciaux du Trésor ou qui sont annexées aux différents 


budgets. Lorsqu'il s’agit d'élablissements publics, offices ou entre- 
prises nationales, il y a lieu, en effet, de rappeler que, en vertu 
de l’article 6 de la loi du 25 gp" 1953, les opérations accomplies par 
des services administratifs de l'Etat, grâce à des taxes parafiscales, 
doivent donner lieu à ouverture de comptes spéciaux du Trésor. 
Il n'est pas certain que cette prescription impérative ait été res 
pectée. 


D'autre part, traditionnellement, la loi de finances prévoit, parmi 


la liste des renseignements à fournir aux assemblées, figurant à 
l'état G: 

1° Un état des divers offices et organismes pourvus de l'auto- 
nomie financière et recevant des subventions de l'Etat à l'appui 


de chaque projet du budget ; 

2° L'état des prévisions détaillées des recettes et des dépenses des 
offices et établissements publics autonomes à caractère adminis 
tratif bénéficiant d'une subvention de l'Etat: 

3e La nomenclature de tous les organismes susvisés. 


Cette liste de renseignements couvre partiellement le domaine 
de la parafiscalité, mais il est bien évident qu'un grand nombre 
d'organismes, et notamment tous ceux à caractère professionnel, 
bien que bénéficiant de l'appui de l'Etat pour le recouvrement de 
leurs recettes, échappent totalement au contrôle du Parlement. 

Ces charges, qui ne peuvent être évaluées que très approximati- 
vement, sont généralement affectées au financement de la politique 
sociale, Or, il est pen dans l’état actuel des chaises, de dire la 
charge qu'elles représentent pour les finances publiques et pour les 
contribuables. Si on peut faire le re 
rent dans les différents documents 
de taxes ont des budgets 
l'examen et au contrôle du 


oupement de celles qui figu- 
udgétaires, on grand nombre 
articuliers et ne sont ras soumises à 
arlement. 
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L'application de ces principes pose les problèmes suivants: 
La charge de la parafiscalité sur l'économie. | 1° Les recettes reprises dns es comptes spéciaux et pe fig 
“.: | | | à aucun état de là loi de finances sont-elles légalement recouv.: 
La charge de la parafiscalité sur l'économie est très difficile à | N'y aurait-il pas lieu de prévoir une autorisation de perception 


apprécier 

a cominission chargée d'étudier les causes de la disparité des 
prix français et étrangers, présidée par M. Nathan, a consacré un 
chapitre de son rapport à l'étude de la parafiscalité, Les seules taxes 
figurant à l'état G& étaient évaluées à 27 milliards pour 1953 et 28 mil- 
liurds 775 millions pour 1954, ce total ne comprenant pas certaines 
taxes considérées comme parafiscales par votre sous-Cormission, 
notamment les taxes de caractère social, non plus que les redevan- 
ces de péréquation ou de compensation, ni les taxes de caractère 
économique, L'ensemble de la charge considérée par la Comimnission 
Nathan est évalué à 76 milliards. 

additionné le produit des 


Votre sous-Comimnission à par ailleurs 

laxes figurant à l'état G&, Elle aboutit à 32.123 millions pour 1%3 et 
#7.4% millions pour 1%4. Ces chiffres sont certainement inférieurs 
à la réalité, D'une part, l'état G ne comporte pas l'évaluation d'un 
grand nombre de taxes, D'autre part, ces chiffres ne comprennent 
pas les taxes de péréquation, ni celles du service des alcools. 

Comple tenu dk différences de procédés employés, il semble 
bien que la charge réelle soit très voisine de celle retenue par la 
commission Nathan 


Si l'on voulait avoir une vue d'ensemble de la charge parafiscale, 
il faudrait ajouter à ces chiffres divers éléments dont le plus — vil 
i 


tant est le budget social de la Nation. On en trouve une évaluation 
dans le rapport vénéral de M. Berthoin sur le budget de 1954 
document €. R. n° 545, année 1953). Sur les 2.295,5 milliards de ce 


budget, les ressources fiscales affectées représentent % milliards, 
sécurité sociale 1.192,3 milliards, le reste est repré- 


le cotisations de 
senté par des ressources budgétaires, des avances de trésorerie et 
diverses recettes 

Votre sons-commission s'efforcera, au cours de l'année qui vient, 
de déterminer avec davantage d'exactitude le poids réel de toutes les 
charges parafiscales sur l'économie générale du pays, qu'elles figu- 
rent aux comptes spéciaux, au titre VIII du budget, à l'état G, ou 
qu'elles demeurent à l'écart de tout document budgétaire 


CONCLUSIONS GENERALES 

\ l'issue de sa première année de travaux, les premières conclu- 
sions de votre sous-commission visent surtout à clarifier la situation 
et à remettre de l’ordre dans un domaine qui en a grand besoin. Elle 
vous propose done un certain nombre de mesures qui, à ses yeux, 
préliminaire indispensable à un assainissement de 


constituent Île 
finances et de l'économie générale du pays. 


l'administration, de 


Ces mesures sont, les unes d'ordre budgétaire et administratif, 

les autres d'ordre financier, les dernières d'ordre juridique. 
l Mesures d'ordre administratif et budgétaire. 

Votre sous commission estime que la volonté du Parlement de 
remettre en ordre la parafiscalité n'a pas encore été suffisamment 
ressentie par le Gouvernement ni par les services administratifs. 

Certes, depuis l'exercice 1954, le budget comporte la liste des 
taxes parafiscales dont la dm“ < est autorisée. 


Mais il est tout d'abord certain que cette liste est incomplète et 
que de véritables taxes parafiscales continuent à être perçues bien 


que ne figurant l'état G. Le présent rapport en fournit plu- 


sieurs exemples di 
D'autre part, l'état G comporte un nombre d'erreurs tel qu'il est 
considérer comme de simples erreurs matérielles. 


pus à 


difficile de les 
C'est bien plutôt la manifestation du manque de contrôle et de 
l'absence de coordination entre les services intéressés. 


Enfin, les recettes affectées au titre VIII du budget, aussi bien 
que la nomenclature des comptes spéciaux, font apparaître des taxes 
qui ne sont pas récapitulées à l'état G et dont la nature est pourtant 
très voisine, 

Votre sous-commission demande donc: 

A Sur le plan administratif, que le Gouvernement utilise 
les pouvoirs qu'il détient pour mettre en application la loi du 
2 juillet 1953, ce qui implique : , 

a Les mesures réglementaires touchant au statut des organismes 
et à leur contrôle (à cet égard, il y aurait peut-être lieu de reporter 
au 3% décembre 1955 le droit reconnu au Gouvernement par l'arti- 
cle 10 de la loi du 2% juillet 1953. Ce report ne semble cependant 
qu'une formalité, le Gouvernement ut toujours prendre les 
décrets nécessaires à l'application des lois). 

b) Les mesures administratives nécessaires pour : 

Assurer l'autorité de la mission de contrôle ; 

Coordonner l'action des services intéressés (contrôle d'Etat, direc- 
tion de la coordination au ministère des affaires économiques, 
direction du budget et de la comptabilité publique au ministère 
des finances, directions techniques des ministères ayant des com- 
missaires du Gouvernement) ; 

Désigner le service responsable auprès duquel seront centralisées 
toutes les questions parafiscales. 4 

B. — Sur le plan strictement budgétaire, que le Gouvernement, 
pour le budget de 1956, reconsidère entièrement le problème de la 
parafiscalité en tenant compte des principes suivants: 

a) L'état G constitue l'autorisation annuelle de percevoir les 
recettes parafiscales, de la même façon que l'état A constitue celle de 
rervevoir les voies et moyens et l'état B celle de percevoir les 
recettes affectées. s 

En conséquence, toute taxe non exclue du champ d'action de la 
arafiscalité par l'article 2 de la loi du 25 juillet 1955, ne figurant ni 
À l'état À ni à l'état B, ne peut continuer à être perçue que si elle 


figure à l'état G. 














Ciale en ce qui les concerne ? 
2° Quels critères séparent les recettes du titre VIII, de celle 

comptes spéciaux et des taxes parafiscales ? 

3° Le statut de la parafiscalité, par les garanties qu'il impl 
ne doit-il pas s'étendre à toutes ces recettes ? 

En faisant ces observations, le but de votre sous-commission 
pes d'étendre son champ d'action, déjà très large, mais de permi 
à l’Assemblée de se faire une juste idée des charges budgét 
et para-administratives. Ê 

b) L'état G constitue bien l'autorisation de percevoir les rec 
parafiscales, mais il ne les crée pas. La procédure de création 
prévue par les articles 3 et 4 de la loi du 25 juillet 1953. Il ne les - 
prime pas non plus, mais il peut faire obstacle à leur recouvremet 

11 s'ensuit que, dans la présentation matérielle de l’état G, il sem 
préférable de se limiter à une énumération comparable à celle 
états A et B. Votre sous-commission craint qu'il soit plus nuisil 
qu'efficace de mentionner sur cet état lui-même le taux de la taxe, 
les textes qui lui servent de base. 11 s’agit là de simples ren: 
gnements n'ayant pas valeur législative. De même, si l’évaluati 
des recettes a un sens dans les états A et C, car elle sert de sup} 
à l'équilibre budgétaire, elle n’en a pas à l’état G où elle se born 
indiquer le poids de la parafiscalité. 

Ces renseignements sont cependant nécessaires. C’est l'article : 
de la loi de finances pour 195% qui en avait prévu la production 
l'état G pour 1955. 

Votre sous-commission estime qu'ils auraient mieux leur pl 
dans l'annexe au projet de loi de finances fixant Févaluation « 
voies et moyens. 

L'état G comprendrait uniquement dès cette année l'indication : 
la taxe et de l’organisme bénéficiaire. 

Les autres renseignements (assiette et taux de la taxe, textes d 
base, produit de la dernière année et produit évalué pour l’ann: 
suivante) figureraient dès l’an prochain avec les voies et moyens 

Votre sous-Commission vous propose done de compléter l’article : 
du projet de loi de finances pour 1955 par l'alinéa suivant : 

« L'évaluation des voies et moyens annexée à Ja loi de financ: 
comprendra, à partir de l'exercice 1956, l'indication pour €hacur: 
des taxes parafiscales figurant à l’état G, de son taux, de son assielt 
des textes législatifs et réglementaires qui la régissent, ainsi que € 
son produit pour l’année écoulée et de son évaluation pour l'exercice: 
suivant : 

c) L'état G doit permettre de suivre l'évolution des taxes par 
fiscales. 11 doit faciliter les comparaisons d’une année sur l'autr 
et la détermination de la charge parafiscale par grands secteur 
d'activité. 

A cet égard, un classement pes rationnel pourrait être recherche 
permettant par exemple de déterminer la charge pesant sur le 
produits agricoles, sur la main-d'œuvre, sur l'énergie, etc. 

Toutefois, s'agissant d'un document budgétaire, on peut égal 
ment défendre la présentation actuelle que votre sous-commissio 
accepte de maintenir, à défaut de plus commode. Il est toujour 
Le à partir de ce classement, de rechercher les renseignement 

sires, 

Par contre, elle estime indispensable de faciliter les comparaison 
d'une année à l’autre, et, notamment, de faire ressortir clairemen 
les créations et les suppressions. 

Elle préconise donc la numérotation continue des taxes parafi- 
rales. Cette numérotation doit être reprise d'année en année di 
façon à permettre au Parlement de se prononcer sur l'intérêt qu: 
peut présenter toute modification apportée à l’état G. 

Cette numérotation doit porter sur les taxes et non sur les orga 
nismes, car ce sont les taxes qui font l’objet d’une autorisation 
annuelle. 

Votre sous-commission vous propose, en conséquence, d'adopter 
cette nouvelle présentation dès cette année. 

d) Etant donné que la loi du %5 juillet 1953 a exclu du domaine 
de la parafiscalité les organismes de sécurité sociale soumis au 
contrôle de la cour des comptes, votre sous-commission estime néces- 
saire que la présentation du budget soit complétée par le budget 
social de la nation. Faute de cela, le Parlement et Je pays n'auront 
qu'une idée incomplète des charges obligatoires. 11 serait vain de 
remettre en ordre les comptes de l'Etat sans présenter également 
les comptes des charges sociales : 

e) Vo sous-commission vous fait part, à l’occasion de l'examen 
des diverses taxes, de ses observations particulières. Ses conclu- 
sions peuvent se résumer comme suit: 

Taxes dont elle accepte ou demande la suppression, 28: 

Taxes dont elle accepte l'inscription nouvelle, 5; 

« nn supprimée par le Gouvernement dont elle demande l'inscrip 
on, 1. 
Votre sous-commission a, pa” ailleurs, relevé plus de 15 taxe: 

parafiscales ne figurant pas à l’état G. Elle se demande si le Gou- 

vernement a conscience que cette omission implique leur non-recou- 
vrement et elle insiste pour que cette situation soit régularisée par 

la suppression desdites taxes ou leur inscription à l’état G. 


II. — Mesures d'ordre financier. 


Votre sous-commission a été abligée de constater que les pres- 
criptions de la loi du 5 ne 1953 concernant les finances des orga- 
nismes parafiscaux ont été rarement respectées. 

A. — L'article 6 de la loi du 25 juillet 1953 fait obligation aux 
organismes gestionnaires de subir le double contrôle d’un commis- 
saire du Gouvernement et d’un contrôleur d'Etat. Cette obligation 
est assez généralement respectée. Il n’est cependant pas inutile de 


la rappeler. 
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même article pose ensuite deux obligations: 

l'égard des organismes semi-publics, l'obligation de retracer 
; une comptabilité distincte les opérations effectuées au moyen 
taxes parafiscales. A 

respect de cette obligation dbit être imposé avec force, faute 
oi tout contrôle devient impossible, notamment à la liquida- 
ie l'organisme. D’autre part, il ne faudrait pas que des syndi 

u des associations utilisent à leur profit des fonds affectés par 
à un autre objet; 

l'égard des services administratifs de J’Etat, l'obligation d'ouvrir 
comptes spéciaux du Trésor. 11 semble bien que cette obligation 
té totalement perdue de vue, l'Etat s'étant peu préoccupé de 
umettre à cetle obligation. Elle peut se révéler excessive à 
ins égards, mais il y aurait lieu dans ce cas de modifier la 
lation. En tout cas, cette obligation prouve bien que le fait de 
er à un compte spécial ne dispense pas une recette de figurer 
tat G. 


— L'article 8 de la loi du 25 janvier 1953 fait obligation de 
er les fonds libres à un compte du Trésor, sauf dérogation 
rdée par le ministre des finances et des affaires économiques. 
efois, le placement des fonds disponibles en bons à court terme, 
par le Trésor ou avec la garantie de l'Etat, peut être autorisée 
contrôleur d'Etat. 
te prescription n'est pratiquement pas respectée, La plupart 
rganismes, même publics, ont leurs Fonds dans des banques et 
, souvent, dans des banques privées, sans en avoir jamais reçu 
risation. Quelques-unes ont cependant souscrit des bons du 
| 1, 
placement des fonds dans les banques privées, qui elles 
mines souscrivent des bons du Trésor, aboutit à faire payer par 
l'Etat au profit des banques des intérêts sur des fonds prélevés grâce 
\ son autorité, On ne verrait pas sans surprise l'Etat verser des 
intérêts aux dépositaires des sommes provenant de l'impôt. C’est ce 
jui se passe en matière parafiscale. 
votre sous-Commission demande donc de manière impérative au 
tre des finances de donner les instructions nécessaires pour 
respecter l'article S. 

L'article 9 de la loi du 25 juillet 1953 prévoit, en cas de 
ression d'une taxe parafiscale ou de dissolution de l'organisme 
sé de la perception ou de la gestion, l'apurement des comptes 

versement du boni au Trésor. La dévolution en tout ou partie 
rganismes poursuivant un objet semblable est subordonnée à 
crets en Conseil d'Etat pris après avis conforme de la commis 
des finances de l’Assemblée et avis de la commission des 
es du Conseil de la République. 
( règles n'ont pas été respectées. Votre commission rappelle 
le ouvernement et les contrôleurs d'Etat à leur respect 
En outre, elle demande à connaitre les conditions dans lesquelles 
été apurés les comptes des arganismes dont les taxes ont été 
\pprimées depuis la dernière loi de finances. 
Fafin, elle s'élève contre la légereté avec laquelle, dans certains 
cas, antérieurement à la suppression de la taxe, le Gouvernement a 
itiisé les bonis d’un organisme au profit d'opérations sans rapport 
avec la taxe. 
Les taxes parafiscales sont, par définition, des taxes affectées. 
Les règles de l'affectation ne doivent pas être transgressées. 


8 


III. — Mesures d'ordre juridique. 


a La création et la suppression des organismes privés béné- 
liciant de taxes parafiscales. 

Votre sous-commission a été amenée à constater qu’en dehors 
de ses aspects administratif, budgétaire et financier, la parafiscalité 
posait des problèmes juridiques délicats, Elle se situe en effet à la 
lisière du droit public et du droit privé. Il ne saurait être question 

faire rentrer dans le droit commun administratif des organismes 
privés d'intérêt publie, et d'alourdir encore un appareil administratif 
déjà très important. Mais il n’est pas possible non plus de laisser 
« perpétuer parallèlement aux administrations publiques des orga- 
nismes qui, bénéficiant de ressources plus stables que celles-ci et 
jouissant d’une plus grande autonomie dans leurs décisions comme 
dans leur gestion, tendent à utiliser à des fins intéressées des fonds 
mis à leur disposition par l'Etat. 


Certes, la loi du 5 juillet 1953 a organisé un contrôle technique 
et financier et a posé certaines règles de gestion. Encore convien- 
drait-il que le Gouvernement les précise et tienne la main à leur 
application. 

Mais, surtout, lorsqu'il s’agit d'organismes privés, le Gouver- 
nement ne peut intervenir ni dans leur création ni dans leur sup- 
ression. Il ne peut créer ni supprimer une société privée, un Syn- 
dicat ou une association. 

Son intervention n'est possible que lorsqu'elle est prévue par la 
loi, s'agissant d'organismes de caractère hybride, tels les centres 
techniques de la loi de 1948 ou les organismes d'intervention prévus 
par les décrets de 1953. 

Votre sous-commission se demande si la loi du 25 juillet 1953 est 
suffisante, lorsqu'elle se borne à exiger que les bénéficiaires de 
taxes parafiscales soient « des établissements ou groupements profes- 
sionnels ou interprofessionnels possédant la personnalité morale 


A cet égard, une association de la loi de 1991 remplit les con- 
ditions. Son régime juridique est-il pour autant adapté au maniement 
des deniers publics ? Les garanties sont-elles suffisantes ? 

Votre sous-commission demande que le Gouvernement étudie 
cette question et qu’il lui fasse part de ses conclusions au plus tard 
pour le budget de 1956. 





b) La création, la modification et la suppression des taxes para- 
iscales 


Si l’on s'en rapporte à la loi du 25 juillet 1953, les taxes parafis 
cales ne peuvent étre instituées qu'en vertu de la loi. Des arrêtés 
interministériels en déterminent ou approuvent « les modalités 
d'assiette et de recouvrement ainsi que le taux 

Cette procédure semble parfaitement adaptée à son objet et 
votre sous-commission l'approuve 

Elle ne compromet en rien les prérogatives du Parlement qui est 


ainsi à l'origine des taxes (Centres techniques par exemple) et qui 
garde en outre son droit de contrôle annuel par le biais de l’état G 

Une discussion a cependant surgi à ce sujet à propos de l’ar 
icle à de la Joi du 25 juillet 1953 qui prévoit « Toute taxe parafiscale 
e figurant pas s l'état G& cessera d'être perçue à compter de la 
promulgation de la loi de finances Certains ont déduit de ce text 
que ne pouvait en aucun cas être perçue une taxe ne figurant pas à 
l'état G. Votre sous-Comimission penst que le texte est clair: lors 


Ju ulhie laxe esl creère € cours d 


I innée, elle ne pouvait de toute 
évidence figurer à l'état G. Elle peut être mise en recouvrement, 


inais ne pourra conunuer à être perçue si elle ne figure pas à l'état G 
lors du vote de la loi des finances suivant sa création 

Le Parlement aval { pose à priori le principe d'une certaine caté 
gorie de taxes, retrouve chaque année son droit de contrôle à 


posteriori. 


Bien plus délicat semble le problème soulevé par le paragra 
phe HI de l’article 25 proposé par le Gouvernement dans le projet 
de loi de finances pour 1%5, ainsi Hibelé : 

Le Gouvernement pourra, par décrets rendus en conseil de 
ministres, pris après avis du Conseil d'Etat, prendre, pendant l'année 
1955, toutes mesures de suppression, d'allègement et de simplifi 
cation concernant les taxes figurant à l'état G. 


Pour justifier ce texte, le Gouvernement se réfère à la loi du 
14 août 1954 qui ne lui permet d'agir par décrets que « sous réserve 
qu'aucune modification ne soit apportée aux dispositions incluses 
dans le budget de 1955. » 

Votre sous-Commission ne pense pas que cette limitation puisse 
jouer à l'égard de l'état G. En effet, d'une part, cet état ne constitue 
qu'une autorisation de percevoir, non une obligation, d'autre part, 
il est sans influence sur l'équilibre budgétaire, Rien ne s'oppose donc 
de ce point de vue à toute mesure de modification, d’allégement ou 
di SUP} ression 

Du reste, s'agissant du taux de l'assiette et du mode du recou 
vrement des taxes parafiscal le Gouvernement doit normalement 
procéder par voie d'arrêté interministériel, C'est bien ainsi qu'il 
procède pour ce qui concerne les péréquations ou compensations, les 
centres techniques et de nombreux organismes, Dans ce cas l’adop 
tion du projet gouvernemental alourdirait inutilement la procédure 
puisque le Gouvernement pt ut d'ores et di jà les simplifier ou les 
alléger par simple arr 

Peut-il cependant toujours supprimer les taxes ? Non, lorsque la 
loi a elle-même préc leur affectation et leur institution. Peut-il 
même précisé toutes les modalités, comme c'est le cas pour le 
comités interprofessionnels viticoles. Il faut que, dans ce cas, il 
fasse usage des pouvoirs spéciaux qu'il détient. 

Votre sous-commission tient à faire remarquer que le Gouverne 
ment a pu, par décret pris dans Île cadre des pouvoirs spéciaux, 
suspendre puis abroger la taxe de statistique et de contrôle douanier 
créée par une loi dans ses plus importantes modalités 

c) De l'influence de la taxe sur l'organisme : 

Votre sous-Ccommission s'est demandé si le texte proposé par le 
Gouvernement à l’article 23 n'allait pas au delà des taxes, pour viser 
les organismes. Elle a interrogé en ces termes le ministre des 
finances et des affaires économiques le 29 décembre 1954 


« Monsieur le Président, 


La sous-commission de contrôle de la parafiscalité serait dési 
reuse de savoir si le texte proposé par le Gouvernement sous 
l'article 23, paragraphe II, du projet de loi de finances permettrait, 
non seulement la suppression des taxes figurant à l'élal G, mais 


aussi celle des organismes qui les perçoivent 
Dans la négative, il conviendrait de Jui indiquer si la suppres- 

sion desdits organismes, même s'ils revêlent la forme d'une société 
commerciale ou toute autre forme de droit privé, pourrait être 
prononcée dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 de la 
loi no 48-1968 du 17 août 1948, élant fait observer qu'aux termes du 
second alinéa de l’article 7 susvisé, il entre dans la compétence du 
pouvoir réglementaire de supprimer les services fonctionnant sous 
ntrôle de ;’Etat et que les organismes percevant les taxes para- 
fiscales sont précisément soumis à ce contrôle, tant en application 
dudit article que de l'article 6 de la loi du 25 juillet 1953 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération et de mes sentiments les meilleurs. 

Le président, 
Signé: HExrI DOREY. » 


| } 
1 


Aucune réponse ne lui est parvenue à cu jour 

Compte tenu de res diverses observations, volre sous-commission 
vous propose la suppression du paragraphe IH de l'article 23 du 
projet de loi de finances. Elle pense qu'il serait plus utile de donner 
au Gouvernement, pour l'année 1955, les pouvoirs qu'il détenait 
de l’article 10 de la loi du % juillet 1953 et qu'il n'a pas exercés 

En définitive, votre sous-omammission demandera à la commis- 
sion des finances de faire siennes ses observations lors de l'examen 
de la roi de finances, 

Les conclusions générales feront l'objet, le cas échéant, d'articles 
de ;oi qui seront soumis à vos délibérations. 

Les conclusions particulières pourront être discutées lors du vote 
de l'état G 















96 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 9985 





La sous-commission espère que son travail n'aura pas été vain 
et q e Parlement la 1. | espère également qu'il ne remet- 

\ pas « l | ir des mesures fragmentaires, 
1 po vai urs de l'année 1953 avec le souci 
le ‘ ga nes dont lutilité semble incontes- 
table [pl \ ve e ferme désir de réduire au maximum 
es p en para ux ét de faire rentrer dans le cadre bud- 

| | ictivités qui urront se concilier avec la 1égis 
il 1 Û \ matière. ivient, en effet, de ne pas 
ir | \ es essentiels de l'unité et de l'universaité 
lu idure 1 le le T l ine des prérogalives essentifiles u 
! 1 Î 

FOME HI 


Examen des taxes classées sous les rubriques: 
« AFEAIRES ETRANGERES » « AGRICULTURE » 


WPFAIRES ETRANGERES 
OFFICE DE PROTECTION DES REFVGIES ET APATRIDES 


broit de timbre tnt croit \ansen 
Liyune 1! de l'état G 
\ Textes législatifs et reglementaires. 
Loi du : mai 1% ] int approbation de l'arrangement signé 
t der e 12 mai 1926 el re \ la délivrance des certificats 
L'ide 1x [us Ï 11 L 

L'art ) | it l'apposition d'un timbre spécial 

tu Na e dl 1 = 

bec lu 16 } Jr \ s inodalilés de percep- 
de ce droit et la répart lu produit du timbre, modifié par 
les d lu 29 Lo et du 17 juin 1937 

Décret 1-29 qu € [l t ] i élendant à toutes les calé 

gories de réfu perce} it Nans 
B Assiette, taux et recouvrement. 
isstette et taux 

ll existe % catégori tirnbre russt \rméniens, ukrainiens 
éspagnois, polonais, hongrois, 1 mains, hécoslovaques et divers. 
Cha EL eo le timbres co hd juoltilés su:vantes exprl 
mées en valeur or: 2,90 F,5 FE, 2 F1: F. Le coefficient de change 
jui leur « isSig Tu hi 1 1951 est de 12. Par cons 
juent, acluellemen timbres nnt une valeur respectivement de 
JU, OA), JUL € LU | 

Un article spécial du projet de lui portant fixation du budget du 
ministère di ffaires étrangères pour 1955 propose de fixer uniior 
meément 14 leur du timbre à 100 F, sous réserve de certaines eXo- 
néralionns 1 de la perception du demmi-droil au prulit de certaines 
catégories de réfugiés. 

R ivrenen 

Les timbres sont imprimés et distribués par l'office français. de 
protection des réfugiés et apatrides, et distribués aux préfectures par 
lintermeédia les trésoriers-payeurs généraux qui centralisent les 
receltes grovenant de la perception du droit Nansen effectuée par les 
régisseurs des recettes des préfectures et sous-préfectures à l'occa- 

nn de l'apposition des timbres sur les cartes de séjour des réfugiés. 

Les recettes sont transférées au receveur général des finances de 
la Seine, lequel crédite le compte de l'agent comptable de l'office. 

Li ésoriers-paveurs généraux adressent enaque mois à l'agent 
complabl in élai mensuel con:tituant un compte d'emploi des 
timbres adress 

Dès réceplion de ces élals et après contrôle avec les chitres 
accusés par le receveur général de la Seine, le produit du droit 
Nansen est imputé, suivant ses origines, à chaque catégorie de 
ri fugiés , | Ê 

Depuis le 1 ju 1954, est ouvert dans les écritures de j'agent 
comptable un compte tiers, intitulé « Fonds humanitaire ». lequel 


li 
rétrare toutes les opérations de recettes et de dépenses effectuées au 
litre du dr l jal Nanst 


{ Aftectation de la taxe et gestion des fonds. 


L'article à dt \ loi du 7 mai 1954 stipule que le ministre des 
affaires étrangères veillera à ce que la moitié au moins du produit 
du timbre Nansen soil iflectée aux œuvres qui pourvoient en France 
aux besoins des réfugiés y résidant : SL 

Le décret d'application du 6 juillet 19934 précisait aux arlicies 11, 
12 et 13 le pourcentage à verser directement au président de l'office 
central des réfugiés russes en France et au président des deux offi- 
ces centraux des réfugiés arméniens à Paris Je contrôle de ; utilisa 
tion des fonds ainsi que le comité chargé des attributions de l'office 
international Nansen, en cas de disparition de ce dernier. | 

Ces disp “sitions ont Cl abrogées hi remplacées par les dispositions 
uutvantes par le décret du 17 juin 1937: s 
me 1! — hes timbres Nansen distincts portant la mention « réfu- 
giésa russes réfugiés sarrois « réfugiés arméniens » sont appo- 
eds sur la carte d'identil les intéressés selon leur origine. Au com- 
mec om nt de chacun des trimestres usuels, Ja délégation en 
France de l'office international Nansen verse directement 00 P. 100 
du produit des timbres Nansen de chaque catégorie durant le trimes- 
ire écoulé, respectivement au président de l'office central des réfu 
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giés ru;ses en France, au président des réfugiés sarrois et, ir 
sément et collectivement, aux présidents des deux offices cen 
de réfugiés arméniens à Paris. 

« Art. 12 — La répartition du produit visé ci<lessus des tim 
Nansen des différentes catégories aux œuvres d'assistance pr 
ment dites des réfugiés russes, arméniens et sarrois organisée 
France, ainsi que le contrôle de son utilisation, sont effectué: 
des comités de répartition. 

Les membres de ces comités sont nommés tous les trois 
respectivement par l'office central des réfugiés russes en France 
les deux offices centraux des réfugiés arméniens à Paris et 
l'office des réfugiés sarrois à Paris. 

Ces nominations sont soumises à l'agrément du ministre 
affaires étrangères. 

Art, 13, — A défaut d'un organisme international constitu: 
désigné pour reprendre en cas de disparition de l'office internat: 
Nansen pour les réfugiés, les attributions de celui-ci visées da: 
e sent décret, c'est-à-dire la préparation, la distribution des 
‘res Nansen et la centralisation du produit de leur utilisation, 
attributions seront dévolues à un comité Nansen pour la France : 
rosé du représentant de la Société des nations en France pour 
réfugiés, d'un représentant du ministère des affaires étrangères, 


président et des deux représentants de l'office central des réfu: 


russes en France, des présidents des offices centraux des réfus 
russes en France, des présidents des deux offices centraux des r 
= arméniens à Paris, du président de l'office des réfugiés sar: 
à Paris, 

« Ce comité versera le produit total du timbre Nansen aux m 
dents des offres de réfugiés dans les conditions prévues à l'a 
cle 11 ci-dessus, » 

Dejuis l'intervention de la loi du % juillet 1952, il appartien 
l'office français de protection des réfugiés et apatrides de pren 
toutes mesures utiles dans ce domaine notamment en ce 
concerne l'impression des vignettes, leur distribution, la ceentr 
sation et la répartition du produit des timbres « Nansen» 


OFFICE DE PROTECTION DES REFUGIES ET APATRIDES 
lares de chancellerie. 
(Ligne 2 de l’état G.) 
NOTA Cette taxe ne figurait pas à l’état G de 1954. 


I. — Textes. 


Loi n° 52-803 du 25 juillet 1952 (Journal officiel du 27) créant l'O. } 
P.R.A 

L'article 6 habilite l'office à percevoir des droits de chancellerie 

Décret n° 53-377 du 2 mai 1953 (Journal officiel du 3) organisant 
fonctionnement de l'office, . 

Décret n° 52-104 du 25 septembre 1952 (Journal officiel du 27) fixant 
le tarif des droits de chancellerie à percevoir au profit de l'office. 

L'article 7 prévoit la modification du tarif par arrêté intermin: 
tériel. 
Arrêté du 11 avril 1%53 (Journal officiel du 15) modifiant le ta 
fixé par le décret précédent. 


IL — Taxe. 


Les droits de chancellerie perçus par l'O. F. P. R. A. sont du 
par les réfugiés et les apatrides, qui sont en quelque sorte ses usager 
lors de l'établissement ou de l'authentification par ses soins d 
différentes pièces que son rôle est de leur fournir, dans des cond 
lions voisines de celles où les Français de l'étranger versent de 
droits de chancellerie pour les services analogues que leur rende! 
les consulats français. 

Leur tarif comporte 17 droits gradués de 120 F à 1.250 F selon ki 
nalure des actes ou documents, le droit dû pour des traductions 
étant bien entendu proportionnel à la longueur du document et 
les actes destinés à suppléer en cas de mariage à un acte de nais 
sance, pouvant être établis à la vacation. 

La loi du 25 juillet 1952 donne à l'office la possibilité d'accorder 
des exonérations totales ou partielles à celles existant en faveur de: 
nationaux français en matière de droits de chancellerie: l’arrété du 
25 septembre 1952 a en conséquence prévu: 

Le demi droit (qui n'est pas toujours mathématiquement la 
moitié du droit entier, mais un montant en approchant, fixé par l: 
tarif) « après justification et à titre exceptionnel lorsque le requéran: 
se trouve dans une situation qui lui rendrait le payement entier d! 
droit pu onéreux, sans qu'il y ait toutefois lieu de lui accorder 1 
gratuité ». 4 

L'exonération pour les indigents, sur justification. 

Les réfugiés peuvent invoquer, à cet effet, une disposition légal: 
ou une convention. è 

Les demi-droits ou exonérations as pre assez libéralemen! 
accordés, ces dernières l'étant actuellement pour environ le quar: 
des actes établis par l'office. 


III. — Organisme bénéficiaire. 


1. Fonctions. 


L'O. F. P. R. A. est destiné à exercer la protection juridique et 
administrative des + ge et à assurer l'exécution en France de: 
effet, auxquelles la France et il s'agit. 


en fait, de la convention de Genève du 28 juillet 1 À poid 
d'ailleurs une partie de leurs dispositions, a rendu ucs de nom- 
breux accords antérieurs; elle vient d'être ratifiée par la France le 
23 juin 19%54 en exécution de la loi du 17 mars dernier, et elle est 
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Lans 

donc en vigueur à son égard depuis le 2 septembre, en verlu d'une 
disposition ui fixe son entrée en vigueur dans un pays cinquante 
jours après la ratification de celui-ci. Le décret de promulgation n'est 
toutefois pas encore paru. 

” La France va, d'autre part, sans doute adhérer à une convention 
sur les apatrides qui vient d'être établie à New-York le 24 octobre 

»rnier. 
de l'égard de ces diverses catégories de ressortissants, la tâche 
de l'office consiste à: | 

Reconnaître leur qualité de réfugié ou d'apatride; 

Authentifier les actes ou documents nationaux en leur posses- 
sion dans les mêmes conditions que le font normalement les consuls, 
ou établir lui-même de tels documents quand les intéressés en 
sont démunis. : 4 r”" 

En fait, plus de la moitié des documents établis par l'office sont 
des certificats affirmant la qualité de réfugié: plus de la moitié du 
restant est constituée par des attestations d'état civil nécessaires 
pour le mariage en France des réfugiés. 

2, Organisation. 

L'ottice est un établissement public doté de la personnalité civile, 
de l'autonomie financière et de l'autonomie administrative, notion 
nouvelle dans le droit français et qui semble destinée à marquer 
l'indépendance du directeur de l'office à l'égard du ministre des 
affaires étrangères. 

Le< organes de l'office sont : 

Un directeur nommé pour trois ans par le ministre des affaires 
étrangères et que le décret du 2 mai 1%#3 rend responsable de la 


gestion finanelère de l'office. C'est là encore une innovation qui ‘ 


serait considérable si, d'une part, sa signification n'était pas impé- 
nétrable, et si, d'autre part, elle n'était d'une légalité douteuse, 
une loi seule pouvant créer une respnsabilité : 

Un conseil qui assiste le directeur, présidé par un représentant 
du ministre des affaires étrangères, est composé de représentants 
de » autres ministres et d'un représentant des organisations offi- 
cellement habilitées à s'occuper des réfugiés, en l'espèce, la prési- 
dute du service social d'aide aux émigrants, siège en présence 
du délégué pour la France du haut commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés. 

Installé à Paris, 7, rue Copernic, l’office a un effectif budgétaire 
de 71 agents et un effectif réel aujourd'hui de 73 agents, dont 36 et 
un à mi-temps français et 36 et un à mi-temps étrangers. ” 
son personnel de direction est composé de fonctionnaires des 
affaires étrangères en activité ou en retraite et ses effectifs d'exé- 
cution ont élé presqu'entièrement repris des services à Paris de 
l'organisation internationale des réfugiés. L'élément le plus original 
en est constitué par les 20 officiers de protection (selon leur dési- 
gnation officielle littéralement traduite de l'anglais), chargés des 
contacts de l'office avec ses administrés et dont 15 sont eux-mêmes 
des refugiés, 

3. Fonctionnement. 

Le projet de budget de l'office pour 1955 prévoit: 

En recettes: la subvention de l'Etat, 41 millions de francs; les 
droits de chancellerie, 15.771.000 F; l'excédent de recettes des exer- 
cices précédents, 7.639.000 F. Au total, 64.410.000 F. 

En dépenses, les postes suivants: personnel (y compris les inderm- 
nités diverses et charges sociales), 52.915.000 F ; matériel, 10.330.000 F; 
remboursement de frais, consultations juridiques et contribution aux 
frais de contrôle financier, 1.165.000 F. Au total, 61.410.000 F. 

On indiquera que les droits de chancellerie ont rapporté: en 
195%, 17.607.530 F ; au 31 octobre 1954, 16.969.645 F. 

Les dépenses de l'office en 1953 ont été de 59.503.910 F. 


IV. — Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission constate que les taxes de chancellerie ne 
figuraient pas sur la liste des taxes parafiscales dont la perception 
élait autorisée pour 1954. Elle regrette cette omission qui manifeste 
de la part du Gouvernement une absence de coordination dans le 
domaine de la parafiscalité et s'étonne que la taxe ait été recouvrée 
en violation des dispositions législatives en vigueur, Sans vouloir 
examiner le bien-fondé de cette taxe, dont le produit ne couvre que 
le quart des dépenses, elle accepte néanmoins l'inscription demandée 
par le Gouvernement pour l'année 1%55, se réservant de revenir 
ullérieurement sur cette question. 


AGRICULTURE 
OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CEREALES 


Taxe de statistique sur les céréales. — Redevance sur les entrées 
de blé, — Cotisation de résorption. — Taxe de stockage. — Taxe de 
péréquation. — Taxe sur les livraisons directes. — Taxe sur les 
livraisons directes. — Taxe sur les blés d'échanges. — Versements 
compensateurs (transports interdépartementaux)., — Redevance de 
compensation du prix des stocks. 


(Lignes 3 à 11 de l’état G.) 


Note préliminaire. 
L'élat G de la loi de finances pour 1954 énumérait sous deux rubri- 
ques les taxes perçues aux prots de l'O. N. I, C, 
I, — Rubrique « agriculture ». 


Taxe de statistique sur les céréales. — Redevance sur les entrées 
de blé, — Cotisation de résorption. — Taxe permanente dégres- 
Sive. — Taxe de péréquation. 
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IL. — Rubrique « Finances et aflaires économiques »: III. Opérations 
de compensation ou de péréquation effectuées en application de 
l'ordonnance n° 15-1183 du 30 juin 195 sur les prix ou de législa- 
tion particulière, 


HI, — Produits agricole et alimentaires. 


"es de péréqualion des frais de magasinage des organismes stue- 

eurs. 

Taxe de péréquation des frais de transport de blés et de farines. 

Taxe de compensation du prix des stocks, 

Taxe de péréquation entre les prix de vente en France à l'expor- 
lation des céréales, 

Taxe de péréquation des frais de conservation des stocks de report 
de blé et du stock de sécurité. 

Taxe de péréquation des frais de livraison des blés, 

L'établissement de ces listes a donné lieu à des erreurs maté- 
rielles regrettables et manifeste une tolue absence de coordination 
entre les services du ministère de l'agriculture et ceux des aflaires 
éonomiques, Le tableau ci-dessous indique dans quel sens il doit 
être rectitié, 

Rubriques de l'état G en 195%. Rubriques correspondantes en 1955 
Taxe de statistique sur les | Taxe de statistique sur Îles 

céréales, céréales. 

Redevamce sur les entrées de b'é. | Redevance sur les entrées de bié. 
Cotisation de résorption, Cotisation de résorplion, 


Taxe permanente dégressive, Taxe de stockage, 

Taxe de réréquation. Taxe de péréquation. 
(Ne figure pas à l'élat G.) Taxe sur des livraisons directes, 
(Ne figure pas à l'état G.) Taxe sur les blfs d'échange, 





Taxe de péréquation des frais de 
transports de blés et de farines. / Versements compensateurs (trans- 

Taxe de péréquation des frais de | ports interdépartementaux), 
livraison des blés, } 

Taxe de compensation du prix | Redevance de compensation du 
des stécks. prix des stocks. 

Taxe de péréquation des frais de (Celle taxe n'existe plus.) 
magasinage des  orgarismes | (Cette taxe, prévue en 193%, n'est 
stockeurs. pas perçue.) 

Taxe de péréquation entre les | (Cette taxe, prévue en 1939, n'est 





les prix de vente en France, pas gçerçue, Elle figure néan 

à l'exportation des céréales, moins à la rubrique Finanœæs 

Taxe de péréquation des frais de et affaires économiques dans 

conservation des stocks de le projet du Gouvernement 

report de blé et du stock de (ligne %5). Votre sous-Commis 

sécurité, sion en propose la suppres- 
sion. 


Votre sous-commission vous propose d'accepter les modifications 
proposées à l'état G, qui sont des modifications de pure forme et 
ne reflètent en réalité ni création ni su} pression de taxes, Elle se 
réserve d'étudier ultérieurement de manière approfondie la gestion 
de l'O, N. I. C. et l'utilité des taxes dont cet office bénéficié, 

Les renseignements concernant chacune des taxes précitées, font 
l'objet d'un développement particulier. 


L — L'organe de gestion: 
l'office national interprofessionnel des céréales. 
1° Nature juridique, 


L'office national interprofessionnei des céréales, institué par la 
loi du 15 août 1956, a été réorganisé par le décret n° 53-975 du 3 sep- 
tembre 1953 pris en application des lois n° 48-1268 du 17 août 1148 
et 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement économique et finan- 
cier modifié par le décret n° 54-1077 du 4 novembre 1954. 

Cet office constitue un établissement public, jouissant de la per- 
sonnalilé civile et de l'autonomie financière. 

Un contrôleur d'Etat, placé sous l'autorité du ministre des finances 
et des affaires économiques, exerce le contrôle financier dudit éta- 
blissement. 

L'agent comptable de l'office national interprofessionnel des céréales, 
nomimé par décret pris sur proposition du ministre de l'agrieul 
ture et du ministre des finances et des affaires économiques est 
mn de la cour des comptes et soumis aux vérifica de 
‘inspection générale des finances. 


2° Règles de gestion. 


La gestion de l'office national interprofessionnel des céréales est 
confiée à un conseil central et à un comité pérmanent, Les décisions 
desdites assemblées doivent intervenir dans les conditions suivantes : 

4° Elles sont prises à la majorité absolue des membres présents ; 

2% Elles ne deviennent exécutoires qu'après approbation expresse 
du ministre de l'agriculture et des ministres intéressés. 

Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques peuvent déléguer au commissaire du Gouver- 
nement et au contrôleur d'Etat leur pouvoir d'approbation. 

La représentation des professionnels au sein du conseil central 
et du comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales est ER de la manière suivante par l'article 2 du décret 
du 30 septembre 1953 : 

Conseil central de 43 membres, dont: 22 représentants des produc- 
teurs de céréales, 15 représentants du commerce el des industries 
utilisatrices. 6 représentants des consommateurs. 
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Comité permanent de 15 membres, dout: le président du conseil 
central, 7 membres représentant les agriculteurs. 5 metnbres repré- 
sentant les commerçants ou utilisateurs, 2 membres représentant 
les consommateurs. 

Au conseil central et au comité permanent siègent avec voix 
Consultative : 

Le comunissaire du Gouvernement : 

Le directeur général de l'office national interprofessionnel des 
céréales: 

Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole ou 
son représentant ; 

Le directeur général des impôts on son représentant ; 

à Le comes d'Etat auprès de l'office nationat interprofessionnel 
es céréales : 

Les représentants des ministres intéressés, 


3 Personnel. 


Les effectifs budgétaires de l'office national interprofessionnel des 
céréales ont varié de la manière suivante au cours des dernièrs 
Exercice 1945-1946, — Titulaires, 25, contractuels, 164; auxiliaires, 
à Evercice 946 1oT — Titulaires, 26; contractuels, 164; auxiliaires, 
, Paorrice 107 -Ps — Titulaires, 225; contractuels, 1%; auxiliaires, 
QT RL EE — Titulairés, 212; contractuels, S$8; auxiliaires, 

Exercice 1949-1550 (budget primitif), — Titulaires, 252; contrac- 
tuels, 69; auxiliaires, 2.25, Total, 2.607, 

Rs Ru — Tilulaires, 23; contractuels, 54; auxiliaires, 
Q serre 960-100. — Tilulaires, 262; contractuels, 5; auxiliaires, 
QExerrire 1961-1562. — Titulaires, 262; contractuels, 55; auxiliaires, 
E,. tes te RE ge, 596 (1); contractuels, 
pr nc ve Titulaires, 530 (2); contractuels, 5; auxi- 
Exercice 1953-1%%4. 


F Tilulaires, 5% (3); contractuels 55; auxi- 
liaires, 1.017. Total, 1006. : 


IT. — Les taxes parafiscales. 
A. — Tares de statistiques. 
(Ligne 3 de l'état G.) 


Depuis la campagne 19%40-1%M1, il est perçu sur toutes les quantités 
de céréales entrées en ep stockeurs une taxe de statistique 
dont le produit est destiné à couvrir les dépenses administratives de 
l'office national interprofessionnel des céréales. 

Celle taxe a remplacé celle instituée précédemment par l'arti- 

ele 15 bis du code du blé (décret-loi du 29 juillet 4939) dont le taux 
éiail variable en fonction des tranches de livraisons, 
La base juridique de cette taxe a été constiluée par les lois du 
Gouvernement de Vichy et les ordonnances du Gouvernement provi- 
soire prises à l'occasion de chaque campagne. Ultérieurement la per- 
ceplion de la take en cause a été légalisée par l'article 29 de la loi 
n° 50-28 du 8 août 1950, modifié par l'article 39 de la loi de finances 
n° 53-79 du 7 février 1953. 

Le laux de la taxe est fixé pour chaque campagne céréalière par 
le decret fixant les prix et les modalités de payement des céréales. 
Pour la campagne en cours, le taux résulte de l’article 8 du décret 
ne 51-779 du 34 juillet 1954. 

Il est à noter que la loi de finances du 7 février 1953 a limité à 
1,25 p 100 du prix à la production le prélèvement effectué au titre 
de la taxe statistique et de la taxe perçue sur les céréales au profit 
du fonds national de progrès agricole. 

Le laux de cette taxe et son produit ont été les suivants: 
Campagne 1940-1941. — Taux, 1 F 
Campagne 1941-1942, — Taux, 1 F. 

Campagne 1942-1943. — Taux, ? F. 

Campagne 1913-1944. — Taux, 3 F. 

Campagne 1944-1915. — Taux 4 F. 

Campagne 1915-1946. — Taux, 6 F: produit, 153.593.088 F. 
Campagne 1946-1947, — Taux, 10 F; produit, 553.383.67%6 F. - 
Campagne 1947-1948. — Taux, 17 F; produit, 388.752.860 F. 
Campagne 1918-1949, — Taux, 25 F; produit, 1.616.014.583 F. 
Campagne 1919-1950, — Taux, 22,90 F; produit, 1.639.263.619 F. 
Campagne 1950-1951. — Taux M,75 F; produit, 1.338.329.853 F, 
Campagne 1951-1902, — Taux, 90 F; produit, 1.564.451.687 F. 
Campagne 1952-1953, — Taux, 30 F; produit, 1.775.165.676 F. 
Campagne 1953-1951, — Taux, 27 F; produit, 1.971 millions de francs, 

(évaluation.) 

Dr“ 1954-1005. — Taux, 27 F + 10 F, au dejà du cinquantième 
quintal, ) 

ll est à noter que jusqu'à la campagne 1953-1954, le montant de 
la taxe statistique élait obligatoirement grevé prélè vements 
divers prévus expressément pur le décret qui en fixait je taux. 


(1) Titularisation de 254 agents de bureau et de service du cadre 
complémentaire au ter janvier 1962. 
: (2) Dont 330 agents de bureau et de service du cadre complémen- 
aire, ! 
: (3) Dont 334 agents de bureau et de service du cadre complémen- 
atre, 





€es prélèvements obligatoires pour les trois dernières CaMpagneg 
étaient les suivan!<: | , 
Campagne 1950-1991: 3 p. 100 au profit du fonds naion-! de ;,9. 


grès agricoie, 5 p. 106 pour améliorèr la culture du blé dan: | 11. 
que du Nord. à 

Campagne 1951-1952: en sus des prélèvements prévus au cours de 
le caumpazne 1950-1951, prélévement de 2,50 F par quintal pour :... 
rèr la multiplication et l'échange des semences de qualité, 

Campagne 1952-1953: 5 p. 100 au profit du fonds national de pros; 
agricole, 1,50 F pour l'amélioration du blé dur en Afrique du \ 
1,29 F pour l'amélioration des semences, ° 

En application des textes légaux et réglementaires, les organi-rnes 
stockeurs, pour toutes les quantités de eéréa:es reçues par eux, pré. 
lèvent sur le prix payé aux ucteurs ou aux détenteurs de 67,3. 
les, le montant de la taxe de statistique dont fils deviennent : np. 
tables à l'égard de l'administration des contributions indirectes. 

La taxe est assise et percue par l'administration des eontribuliong 
indirectes et sou recouvrement poursuivi comme en matière à un. 
pôts indirects, 

Les sommes exigibles sont liquidées et encaissées sur le 1: @ 
rélévés précisant les quantités de céréales entrées en @rgani-mes 
stockeurs, Ces relevés sont remis ou adressés au service des contri. 
butions indirectes dans les dix premiers jours du mois suivant el] 
au titre duquei les taxes sunt dues. 


B. — Redevance sur les entrées de blé. 
(Ligne 4 de l'état G.) 


Depuis le début de la campagne 1950-1951, le régime des majors. 
tions de prix des céréales prévu à l'article 9 du code du blé à «4 
remis en vigueur. Toutelois les majorations bi-mensuelles de pi \ à 
la groduction, lorsqu'elles ont existé, ont toujours eu un {aux 
inférieur à celui s'appliquant au prix de rétrocession praliqué par les 
organismes stockeurs. 

Les céréales rétrocédées par les organismes stockeurs élant 
décomptées à un prix tenant compte de la majoration bi-men-uelie 
applicable à l'époque de rétrocession quelle que soit la date d'en- 
tréè des céréales en magasin, il est apparu nécessaire de repreiidre 
auxdits organi-ines stockeurs, sous forme de redevance, la différence 
existant entre les deux majoralions de pris sur loules les entrées de 
céréales, : 

Cette redevance d'ordre économique est perçue en application de 
l'ordonnance sur les prix du 30 juin 1945. | 

Toutelois depuis la campagne 1953-1954, les majorations büunen- 
suelles de prix étant abandonnées pour les céréales secondaires, 
la taxe sur les entrées en compensation des majorations bin 
suelles n'est perçue que sur les livraisons de blé. 

Le principe de ceîte taxe, depuns la 1950-1951, e* 
inserit dans le décret annuel fixant les prix et les modalités de 
rétrocession et de stockage des céréales. 

La taxe sur les entrées est assise et perçue par l'administration 
des contributions indirectes et son recouvrement poursuivi Corine 
en matière d'impôts indirects. 

Le produit de la taxe en cause est affecté à la réduction du prix 
des farines et du pain. 

Le produit de cette taxe au cours des différentes campagnes c:l 
le suivant: : 

Campagne 1950-1951, 2.113.22%6.513 F toutes céréales. 

Campagne 1951-1952, 2.213.793.277 F toutes céréales. 

Campagne 1952-1953, 1.981.257.58 F toutes céréales. 

Campagne 193-1954 (1), 1.550.000.000 F toutes céréales. 

Des recouvrements sont encore en cours au titre de la campagne 
1903-1954. 

Cette taxe a été supprimée pour la campagne 1954-1955 jusqu au 
16 mai 1955 (art. 10 du décret n° 541-779 du 31 juillet 1954). 


C. — Cotisation de résorption. 
(Ligne 5 de l’état G.) 


La cotisation de résorption est une taxe à la charge des produc- 
teurs on détenteurs de céréales, déterminée en fonction de limpor- 
tance de leurs livraisons de céréales. 

Le produit de cette cotisation est destiné à procurer à l'offie 
national interprofessionnel des céréales les ressources nécessairt3 
en vue d'assurer la” ion des céréales excédentaires. 

La cotisation de résorption, à l’origine applicable uniquement :1 
blé, peut, conformément aux dispositions l'article 16 du décret 
ne 53-975 du 30 septembre 1953, être étendue aux céréales secon- 
daires soumises au contrôle de l'office. 

Les ressources destinés à permettre à l'office des céréales ce 
résorber les excédents de récoltes ont été prévues au cours de !1 
période de 1936 à 1%9 par différents procédés, par prélèvements cn 
espèces en r lieu et ensuite par prélèvements en nature, 
institués par le décret-loi du 29 juillet 1459 qui n’a pas été mis «1 


lication, 
“a cours des campagnes qui se sont écoulées pendant Ja périoce 
de guerre ainsi qu'au cours de celles qui ont suivi immédiatemei!, 
l'insuffisance de récolte a fait que, le problème de la résorption 0 
se posant pas, aucune disposition n’a été prévue à cet effet. 

Ce n'est qu'à la fin de la g 6 — 1949-1950 que la néces:ité 
d'assurer des exportations de ançais s’est fait sentir. 

Le décret n° du 2 août ratifié ultérieurement por 
l’article 40 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 4953 pour |: ; 
récoltes 1950-1951 et 1952, à institué à nouveau une cotisation de 
résorption sur toutes les quantités de blé livrées. 








(1) 1.429.496.187 F au 31 juillet 1954, 
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Les dispasitions du déere! du 22 août 1x0 ont été reprises, pour 
la récolte 1993, par le décret n° 53-687 du 51 juillet 1%5 portant reûres- 
:t économique et financier. ' | 

Le décrel n° 3-07 du 30 seplembre 1955 (art. 13) inslilue pour 
j'aveair la cotisation de résorption. F4 
La cotisalion instituée par les textes précilés est perçue selon 
barème progressif, élabli en tonction des tranches de livraisons. 
haque récolte, le décret relatif au prix des céréales et aux 
modalités financières de la campagne fixe le montant du taux 
sunple de la cotisation de résorption correspondant aux quintaux 
de blé livrés dans la tranche de 76 à 100 quintaux. Le régime appli 
à la campagne 1954-1955 résulle de l'article 2 du décret 

11-727 du 17 juillet 1954. 

Le taux simple appliqué aux différentes récolles ainsi que le 
produit de la taxe sont indiqués ci-après : 

Récolte 1950: taux simple, 50; produit de la cotisation, 1.21% mil- 
lions 416.693 F. 

Récolte 1951: taux simple, 60: produit de la cotisation, 2.318 mil 
li »11< 271.809 F. 
weolte 492: taux simple 50; produit de la cotisation, 2.084 mil 
lions 140.538 F. 

Récolte 19%%: taux simple, 100: produit de la colisalion, 5 mil 
ards de francs (prévision de recette), 

Récolte 195%: 196. 

Les organismes. Slockeurs sur toutes les quantités de blé recues 

r eux prélèvent, S'il y a lien (exonération de 0 à 23 quintaux) 


sernel 


ui 
pour cC 


cable 


ile prix payé au producteur, ie montant de la colisation de résorp- 
jont is demeurent complables à l'égard de l'administration 
contributions indirectes, 

La cotisation est assise et percue par l'administration des contri 
huuons indirectes et son recouvrement poursuivi comme en malière 
d'impôts indirects. 

Les sonmmnes exigibles sont liquides sur le vu de relevés élalis 
par les organismes Slockeurs conformément au modéle fixé par 
jadministralion des contributions indirectes remis ou adressé aux 
services de ladite administration dans les dix premiers jours du 
mois suivant celui au titre duquei la cotisation est due, 


( 
+ 
à 


D. — Tare de stockage. 
(Ligne 6 de l'élat G.) 


Sur toutes les quantités de blé entrées chez les utilisateurs il est 
perçu une taxe dont le montant est égal à une fraction de la diffé 
rence entre le prix applicable à l'époque de la livraison el le prix 
en \igueur en fin de campagne. 

Il est à noter que: 

{o Rien que prévue au stade de l'utilisation des b'és, la moilif 
de la laxe est à la charge des producteurs car celte fraction vient 
en déduction du prix lors de la fixation de la valeur du quintali de 
blé à la production (art. 9 du code du blé; art, 10 du décret 
n° 57-975 du 30 septembre 1955); 

2 La taxe n'est pas due sur les quantités de b£ exporkKes soit 
\ nature, soit sous forme de farine 

La taxe permanente dégressive insliluée par Particle 15 bis du 
code du blé et reprise sous forme de taxe de stockage par l'article 12 
du décret du 90 septembre 1953, est destinée à couvrir les dépenses 
résullant, pour l'office nalional interprofessionnel des céréales, du 
financement et de l'entretien de stocks, à l'exceplion du stock spé 
cal de sécurité à la charge de l'Etat 

Ciaprès figurent, pour les dernières campagnes au cours des- 
quelles la taxe en cause à élé remise en vigueur, le taux moyen 
el le produit de la taxe. 


L: 














DÉSIGNATION TAUX MOYEN PRODUIT 
Francs-cealimes. Francs. 

Campagne 1950-1951.............. 27,5 1.235.703.19% 
Campagne 1951-1992...,......000. 50 1.421.774 .590 
Campagne 1912-1953... ... aena 2 1.161.618.713 
Campagne 1953-1054... donnnvess 2 1.260.000 .000 

(évaluation). 
Campagne 1954-1955. ..... css ss Gi » 
—___— a 





A recouvrements sont encore en cours au litre de la Campagne 
LINE LATE . 

La taxe est assise, recouvrée et poursuivie comme en matière 
d'impôts indirects. Elle est percue sur la base des déclarations que 
les intéressés remettent ou adressent dans les dix premiers jours de 
Chaque mois au receveur des contributions indirectes dans le res- 
Sort duquel se trouve situé leur établissement principal ou siège 
Social (art. 9 bis du décret du 9 décembre 1937, modifié par le décret 
du ‘1 août 1938, relatif aux obligations à remplir par les meuniers 
et établissements qui se livrent au commerce des blés, des farines 
de semoules ou autres produits dérivés). 


E. — Taxe de péréquation. 
(Ligne 7 de l'état G.) 


Le montant de la marge de rétrocession des organismes stockeurs 
fixé chaque année par le décret annuel relatif aux prix et aux moda- 
lités de rétrocession et de stockage des céréales, est établi pour 
l'ensemble des organismes stockeurs sans pouvoir effectuer de 
différence Suivant les charges auxquelles les organismes slouckeurs 
Ont à faire face à l’aide de cette rémunération fixe, 





a —— — _—— eee et 


L'analyse des silualions des organismes stockeurs a montré que 
dans les régions de petite et movenne culture leurs charges c'aient 
supérieures à celles des organisines slockeurs de grosse Cuilture par 
suite de l'importance du nombre des livreurs et de la faible impor: 
lance des réceptions des céréales 

Pour corriger le caractère fixe de la marge de rétros ‘“ssion, il à 


lé institué, dans le.cadre des peralions prévues par l'ordonnance 
sur les prix du 50 juin 1955, une péréquation des charges des orga- 
hisimes slockeurs, Celle péréquation et alimentée par un prélève- 
ment effectué sur les marges de rétrocession des organismes stoc- 
keurs et le produit dudit préleverment est versé Hix organismes 
siockeurs sous forme de primes par réception de céréales 

La laxe de péréquation, instituée par chique décret de campagne, 
élait percue sur toutes l of s réales des organismes stoc- 


keurs, Depuis la campagne 1953-1%%4, la péréquation ne jouant que 
pour le blé, la taxe n'est perçue que sur les surlies de bli 

La taxe de péréquation est assise et recouvrée par l'administration 
des contributions indirectes et son recouvrement est poursuivi 
comme en 1nalière d'impôts indirects, 

Le lableanu ci-après donne pour les différentes campagnes le taux 
de la taxe de péréquation, celui de la prime par réceplion et le pro 
duit de la taxe, 





A ————— En —— à 

















DÉSIGNATION TAXE PRINE PRODUIT 
da péréquation | par réreplion, de la taxe 
Frances Frances Francs 
Campagne 195%0-1451........ D 10 hn.185.219 
Campagne 1991-1002........ 5 100) 352.961 .,%14 
Campagne 1962-1953. ....... 6 150 ON, 4), CNE 
Campagne 1953-1954. ...., (1) 7 (1) 200 (2) 41106). CNXD 
Campagne 1054-1059 7 " " 
(1) lé seulement 
(2) Evaluation 518.312,800 F au 931 juil'et 1954. 
nn REP 





Des récouvrements sont encore en urs au titre de la € inpasne 
1953-1051 


F Taxes sur les livraisons directes. 


' 


(Ligne S de l'état G.) 


1o Taxe sur les livraisons directes à la charge des organismes 
Slockeurs., — Sur loules les livraisons de céréales effectuées directe 
ment par les producteurs chez les utilisateurs avec l'autorisation et 
sous le contrôle de la coopéralive, il est perçu une taxe dont le 
montant, fixé par le décret relalif aux prix des céréales et aux 
modalités financières de la campagne, ne peut être inféricur à la 
moilié de la marge de rétrocession 

tien que constituant une taxe d'ordre économique destince à 
reprendre aux coopéralives le bénéfice susceptible de résulter pour 
elles de l'absence du passage des céréales dans leurs magasins, la 
taxe sur les livraisons directes à été expressément instituée par 
l'article 18 du code du blé, 


Le taux ei le produit de la laxe au cours des dernières campagnc® 
sont indiqués ci après : 














DÉSIGNATION TAUX PRODUIT 
met mnt LCL ER 
l'ourceatage. Francs 
Campagne 1950 1951,..,....,...,,0. 51,90 10.068.620 
Campagne 1991-1952.............. 51,00 JN.411.R 
Campagne 1952-4953. ............, 47 51.911.227 
Campagne 1993 195%.........,.. .… ü1 36.000 .00X) 
(18.510.259 F au 
31 juillet 1954). 











Des recouvrements sont encore en cours au titre de Ja campagne 
1953-1954. 

Le produit de ladite taxe est affecté au fonds de participation aux 
charges d'amortissement des coopératives, 

La taxe est assise et perçue par l'administration des contribu- 
lions indirectes el son recouvrement poursuivi comme en malière 
d'impôts indirects, 

20 Taxe à la charge des utilisateurs en cas de livraisons directes, — 
Rien que n'étant pas prévu expressément par un texte légal, Le 
bénéfice réalisé par les utilisateurs, lorsque les blés et les autres 
céréales leur sont livrés en usine ed les producteurs, donne lieu 
à une reprise en application de l'ordonnance sur les prix du 30 juin 
1M5. 

En particulier pour les meuniers, celte reprise est égale au forfait 
départemental d'approche des blés inciu dans le prix des farines, 
ce forfait étant diminué d'une somme forfaitaire pour couvrir les 
frais restant à la Charge du meunier (6 francs pour la campagne 
1903-1954). 

Cette taxe d'ordre économique est prévue dans les décrets annuels 
relatifs aux prix el aux modalités de rétrocession des céréales, 
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Elle est assise et recouvrée par l'administration des contributions 
indirectes et sun recouvrement poursuivi comme en matière d’im- 
pôts indirects, 

Le produit de cette taxe est affecté également au fonds de parti- 
cipation aux charges d'amortissement des coopératives. 

Au cours des précédentes campagnes le produit de cette taxe a 
été je suivam : 

Campagne #20-1951, 4.170.4S PF. 

Campagne 1901-4002, 3728.07 F. 

Campagne 1292-1953, 275.270 F. 

Campagne 1253-1954, 3 millions de francs (2977.02 F au 31 juillet 
151 

Des recouvrements sont encore en cours au litre de la campagne 
40% 1004 

G. — Tare sur les blés d'échange. 
Ligne 9 de l'état G.) 


En apolication de l'article 19 du code du blé, les es de blés 
el de farines remises aux meumiers ou boulangers titre de rému- 
nération en nature donnent heu à une en cr du bénéfice que 
celte opération entrainerait au profit des transformateurs. 

Le décret ne D-872 du 25 guillet 1%% et l'arrêté du 2% juillet 1950 
pris pour l'exécution de la boi ne Wi-%42 du 25 inars 19%5ü, sltipulent 
que la redevance, d'terminée par quintal de céréales, comprend 
les élements suivants 

Différence entre le prix net de la céréale payée au prodncteur 
par l'organisme slockeur et le prix de réirocession de la mème 
corcale toutes taxes comprises 

Le reversement sur forfait de frais d'approche mis à la charge 
des exploitants de moulins pour les blés et les seigles faisant l'objet 
de livraisons directes ; 

Les cotisations, taxes ou redevances, quel qu'en soit le caractère, 
qui frappent les biés ou seigles achetés par les meunmiers où orga- 
hismes stockeurs,. 

Le taux de cette redevance est variable suivant les campagnes et, 
au cours d'une méme campagne, avec le département (au cours 
de la compagne 13-1954 ce laux varie de 500 à 600 F par quintal). 

Le produit de cette redevance est affecté an fonds de participa- 
tion aux amoriissements à la charge des coopératives, 

La redevance est assise et percue par r’administration des con- 
tributions indirectes et son recouvrement poursuivi comme en 
matière d'impôts indirects. 

Le produit de ces redevances s'est élevé: 

Campagne 14-1954, 113.270.22%9 F. 

Campagne 1051-1002, 155.124.551 F, 

Campagne 1002-4063, 174.206.4% F. 

Campagne 1967-1004, LM.SIS.853 F, 


I. — Versement compensatcur [transports interdépartementaux). 
(Ligne 10 de l'état G.) 


La lui du 15 mars 493, relative à l'organisation du marché de la 
farine, a organisé la péréquation des frais de transport interdépar- 
tementaux de blé et de seigle supportés par la meunerie, les frais de 
transport à l'intérieur du département étant couverts par un forfait 
destiné à rémunérer les frais d'approche des blés et les frais de 
livraison des farines, 

Les bureaux gérés par la profession organisée, vérifiaient et liqui- 
daient les comples qui leur étuent présentés par les meuniers et 
procédaient à leur mandatement. 

La caisse professionnelle de l'industrie meunière chargée de gérer 
les comptes de péréquation assurait le payement des mandats émis 
par les bureaux de péréquation et percevait la taxe de péréquation 
appelée « versement compensateur », perçu sur chaque quintal de 
blé wu de seigle entrant au moulin à l'exception des blés et seigles 
d'échanze, 

Le montant de ce versement est fixé pour chaque département, 
par arrèlé du ministre de l'agriculture sur proposition de l'Office 
national interprofessionnel des Céréales. 

Le décret du 30 septembre 195%, réorganisant l'Offite national 
Interprofessionnel des céréales a supprimé les bureaux de péréqua- 
tion et à confié leurs attributions à l'Office national interprofession- 
nel des céréales 

1 est prévu par ce texte qne l'Office rembourse, dans la limite des 
mouvements autorisés par lui, tes frais afférents à tout ou partie 
des transports interdépartementanx de blé et de farine de blé, des- 
lince à la panification, ainsi que les frais de stockage de ces farines. 

L'article 26 du décret du %0 septembre 1953 a supprimé la péré- 
quolion des frais relatifs aux transports de seigle. 

Pour assurer la couverture des dépenses prévues, le versement 
compensaleur, qui constitue un des éléments du prix de revient des 
farines, continue à être perçu sur chaque quintal de blé entrant au 
moulin à l'exception des blés d'échange, 

Le taux des versements compensalteurs est actuellement fixé par 
arrété du ministre de l'agriculture, du ministre des finances, des 
affaires économignes et du plan, du secrétaire d'Etat au budget, du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan. 

L'arrêté du ?S août 19%, a fixé comme suit, le montant du verse- 
ment compensateur, à compter du ter septembre 195. 

Ain, 145 F; Aisne, 20 F; Allier, 70 F: Basses-Alpes, 210 F: Hantes- 
Atpes, 10 F: Alpes-Maritimes, 310 F; Ardèche, 170 F: Ardennes, 20 F; 
Ariège, 145 F. Aube, 20 F: Aude, 145 F: Aveyron, 145 F: Belfort, 
14 F. Bouches-du-Rhône, %0 F; Calvados, 20 F; Cantal, 445 F: Cha- 
rente, % F: Charente-Maritime, 95 F; Cher, 50 F: Corrère, 120 F; 
Corse, 420 F:; Côte-d'Or, 70 F; Côtes-du-Nord, 20 F; Creuse, 70 F; 
Dordogne, 95 F:; Doubs, 120 F: Drôme, 430 F; Eure, 20 F; Eure-et- 


Loir, 20 F: Finistère, 20 F: Gard, 205 F; Haute-Garonne, 115 F; Gers, 
115 F: Gironde, 190 F: Hérault, 180 F: Ille-et-Vilaine, 20 F: Indre, 





CE, 
50 F; Indre-et-Loire, 20 F; Isère, 145 F; Jura, 120 F: Landes, 1:; y. 
Loir-et-Cher, 20 F; Loire, 120 F; Haute-Loire, 4» F; Loire-Infér,. or. 
4 F; Loiret, 20 F: Lot, 20 F; Lot-et-Garonne, % F; Lozère, 10 y ? 

Maine-et-Loire, 20 F; Manche, 80 F; Marne, 20 F; Haute Morse 
7 F; Mayenne, 20 F; Meurtheet-Moseile, %5 F; Meuse, 4, y! 
Morbihan, 45 F; Moselle, 120 F; Nièvre, # F; Nord, 60 F. 6, 
20 F; Orne, 45 F; Pas-de-Calais, 20 F; Puy-de-Dôme, 9, F: h:...! 
Pyrénées, 155 F: Hautes-Pyrénées, 155 F: Pyrénées-Orientales, 1 4. 
Bas-Rhin, 170 F; Haut-Rhin, 180 F; Rhône, 145 F; Haute Sie 
129 F; Saône-et-Loire, 1% F: , 2 F: Savoie, 205 F: 
Savoie, 1% F: Seine, 60 F; Seine-Maritime, 2% F; Seine-et-Marne 
0 F; Seine-tise, 60 F; Deux-Sèvres, 50 F; Somme, % F: Tarn 
15 F; Tarn-et-Garonne, % F; Var, 275 F: Vaucluse, 180 F:; Vendée’ 
% F; Vienne, ©0 F; Haute-Vienne, 70 F; Vosges, 130 F; Yonne. y’ 

Pour la campagne 1454-1955, le taux moyen pondéré du ver<cient 
compensateur s'établit à 78,90 F par quintal de blé, soit, pour une 
quantité de blé introduite en meunerie de 48 millions de quintsux 
une recette de 3.787.200.000 F. à 


Haute. 


L — Redevance de compensation du prir des stocks. 


(Ligne 11 de l’état G.) 

En application de l'article 10 bus du code du blé il est percv. en 
cas d'augmentaiion de prix sur les stucks de blé, de céréale<. de 
farine et de semoule, une redevance dont le taux, au quintal, est 
Cgal à la différence entre l'ancien et le nouveau prix. 

Celle disposition a été reprise par l'article 22 du décret n° 53975 
du % septembre 1953, qui à prévu expressément, en Cas de baisse 
de prix, le versement, au profit des détenteurs de stocks, d'une 
indemnité compensatrice, régularisant ainsi 
demment admise par mesure d'équité. 

Le produit des redevances compensatrices a initialement cons. 
titué un élément de recette du marché du pain et a ainsi contribué 
à atténuer dans ce domaine les interventions de l’Elat; ultérieure- 
ment lorsque les indemnités compensatrices ont élé supportées 
par le produit de la taxe permanente dégressive, les Mb vances 
compensatrices ont constitué un élément de recettes de ce comte 
afférent au stockage. 

Cette redevance économique est assise et perçue par l'admii:. 
tration des contributions indirectes sur le vu des déclaration: de 
stocks obligatoirement fournies par les détenteurs de céréale: et 
de produits dérivés. 

Au cours des icédentes campagnes les interventions relatives 
aux slucks de céréales ont donné lieu aux opérations suivantes: 

Campagne 1950-1951. — Redevances compensatrices, 1.544.689.S12 F: 
indemnités compensatrices, 637.925.927 F 

Campagne 1954-1952. — Redevances compensatrices, 2.106.976.8% F: 
indemnités compensatrices, 452.438 423 F. 

Campagne 1952-1953. — Redevances compensatrices, 647.792.820 F; 
indemnités compensatrices, 262.142.221 F. 

Campagne 1953-1954. — Redevances compensatrices, 
indemnités compensatrices, 1.617.700.000 (1). 


mémoire; 


FONDS NATIONAL DE PROGRES AGRICOLE 

Sont étudiées sous cette rubrique : 

La taxe sur les céréales (ligne 12 de l’état G) ; 

La taxe sur les vins, cidres, eaux-de-vie, 
(ligne 13 de l’état G);: 

La taxe sur les betteraves, Île 
de l'état G): 

La retenue sur les primes à la culture du lin 
l'état G); 

La retenue sur les primes de compensation douanière des filasses 
de chanvre (ligne #44 ter de l'état G): 

Les cotisations versées par les organismes stockeurs au profit dn 
groupement national interprofessionnel des oléagineux métropoli- 
tains (ligne 18 de l'état G) ; 

Les cotisations versées par les producteurs et industriels utili<a- 
teurs des fruits à cidre et dérivés, am profit du groupement nation: 
Er memes des fruits à he et dérivés (ligne 24 de 
‘état G). 


poirés et hydromls 
l'alcool 
(ligne 14 bis de 


sucre et (ligne 14 


L — Notions générates. 


Le fonds national de progrès agricole a été institué par un décret 
du 16 janvier 1947 (Journal officiel du 48 janvier 1947). 1 a été oerga- 
nisé par un certain nombre de textes: arrété du 9 avril 1947, règle- 
ment intérieur du ? juillet 1948, arrèté du 1er octobre 1948. 

Le fonds gère annuellement un volume de ressources de l'ordre 
d'un milliard, Pour la majeure partie, lesdites ressources provieu- 
nent de l'affectation de taxes paraliscales. 

Le fonds n'æ pas la personnalité civic. On peut le définir comme 
un ensemble de procédures administratives et comptables propre; 
à assurer l'exécution d'un arme d'amélioration et de vulg:- 
risation techniques par une collaboration entre des services publi: 
et les organisations professionnelles agricoles. Ces procédures coni- 
portent notamment: 

L'ouverture d'un certain nombre de comptes à la caisse nalio- 
nale de crédit agricole, à savoir: un compte d'attente unique divi-é 
en sous-comples correspondant à chacune des productions, des 
comptes d'exécution ouverts au nom des grandes associations pro- 
fessionnelles (Association générale des ucteurs de blé, Fédéra- 
tion des associations viticoles, Associat des producteurs de lin, 
Institut technique de la betterave, etc.), comptes qui alimentent 
l'exécution des programmes confiés à ces grandes associations; 

Des bndgets qui sont appronvés par le ministre de l’agriculture 
et par les ministres chargés de la tutelle économique et financière ; 


(1) 1.736.922,548 F au 31 juillet 1954. 
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une assemblée consultative: le conseil national agricole (arrêté 
du 17 janvier 2 y —"- officrel du 23 avril 1948), qui a paur 
sache d'examiner les prograïmines et les projels de budgets. Son 
rte essentiel doit être la coordination des programmes techniques, 
Le conseil national est composé de représentants des administra- 
tons et des organisations professionnelles. 

Les programmes d'action technique, ainsi que le budget corres- 
pondant, sont établis chaque année suivant le processus suivant: la 
rofession, en liaison avec les services administratifs, prépare le 
prour amine qui est soumis au conseil national. Celui-ci établit les 
roposilions qui sont soumises au centrôle d'Etat au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques ef, en dernier ressort, au ministre 
de l'agriculture qui donne son ee définitive, 

L'exécution du programme est confiée à la profession ou à des 
œrvices administratifs. Elle s'effectue sons le contrôle technique 
dun inspecteur général de l’agriculture et sous le contrôle financier 
d'un contrôleur d'Etat. 

Le tableau ci-après fait ressortir l'action du 
rosrè agricole pour Fexercice 19%:3: 

Les sections alimeniées par des ressources aulres que parafis- 
cales ne seront pas étudiées dans le présent rapport. Seront seules 
examincees : 

La section céréales alimentée par une taxe sur les céréales figu- 
rant à l'état G (ligne 12); 

La section beiteraves alinentée par des taxes sur la betlerave, 
le sucre et l'alcool figurant à lélat G (ligne 44); 

La section vins alimentée par un prélèvement sur la taxe unique 
sur les vins visé à l'état G (ligne 12) ; 

La section en fruits à cidre alimentée par un prélèvement sur 
les droits de circulation frappant les cidres, poirés et hydromels, visé 
à l'état G (ligne 13) ; 

voa. — La taxe prévue à la ligne 24 de l'état G pour alimenter le 
groupenvwent national interprofe-sionnel des fruits à cidre et dérivés 
sera éindiée dans le cadre du fonds national de progrès agricole 
auquel le G. N. EL F. C. se rattache étroitement. 

La section oléagineux constituée en fait par le groupement inter- 
professionnel des oléagineux métropolitains (6. E © M. ), alimenté 
ar une cCotisalion versée par les organisines siocxeurs, visée à 
[ ligne 18 de l'état G. 

La section lin. alimente par une retenue de 10 p. 100 du montant 
des primes aftribuées aux linicuiteurs, dont on peut estimer qu'elle 
constitue une taxe parafiscale, bien qu'elle ne figure pas à l'état G 
proposé par le Gouvernement (ligne 14 bis nouvelle). 

La section chanvre, alimentée par une retenue de 10 p. 160 du 
montant des primes attribuées aux pee de chanvre, dont on 
Eee estimer qu'elle constitue une taxe parafiscale, bien qu'elle ne 
\zure + 9 à l'état G proposé par le Gouvernement 
nouvel C). 


fonds 


national de 


I 


(Cigne 14 ter 


JL. — Taxe sur les céréales perçue 
au profit du fonds national de progrès azrieo!e. 


(Ligne 12 de l'Etat G.) 
A. — Terles législatifs et réglementaires. 


I. — Décret n° 48-1256 du 9 août 148 (Journal officiel du 10 août 1918) 
fixant le prix des céréales pour La campagne 198-199. 


Arlicle 40, — Affectation an F.N.P.A. (Financement des pro- 
granumes d'action technique destinés à l'amélioration de la pro- 
duction des céréales notamment par la recherche, l'expérimentelion 
et la produetion coopérative des semences) du 1/20 du produit de la 
taxe de statistique. 

Ceite dernière taxe est perçue au profit de l'O.N.L C. sur Îles 
céréales entrées en O.S. par prélèvement sur le prix paré aux 
produeteurs. 


IL. — Loi n° 50-28 du 8 août 190 relative anx dépenses de fonction- 
nement des services civils pour lexercice 1450 (Journal officiel 
du 12 août), 

Article 29. — Les dispositions de l'article 10 du décret précédent 
sont RER applicables à la campagne 1959 el aux campagnes 

Suivantes. 


UE. — Décret ne 51-1056 du 31 août 251 (Journat ofliciel du 
1 septembre 1%51) fixant le prix des céréales pour la campagne 
1951-1952. 

Article 44. — Sur le produit de la taxe de statistique fixé pour 

l'exercice considéré à 9% F par quintal sont prélevés : 

1° 5 p. 1090, c'est-à-dire 1,50 F au profit du F.N.P.A. pour le 
financement des programmes d'action technique de la section 
« céréales », 

® 5 p. 100, c'est-à-dire 1,50 F, pour l'amélioration de la cuiture 
du blé en Afrique du Nord. 

P 250 F par quintai pour « assurer la multiplication et l'échange 
de semences de qualité dans les départements à faible rendement 
en céréales, nu -- par arrêtés du ministre de l'agriculture ». 

Ce dernier ement manque de base légale suffisante. 
Article 16, — Les ismes stockeurs et les établissements de 

sélection et de mult tion prélèvent, sur le prix payé aux 

Broducteurs: Une cotisation de 10 F destinée au progrès technique 

50 quint produelion du blé et prélevée sur les livraisons excédant 

aux. 

La création de i i 
de base M : celle cotisation supplémentaire manqne elle auss 





IV. — Décret n° 52-MS du M juillet 142 (Journal officiel du M juillet) 
fixant les prix des céréales pour la campagne 1952-1903. 
L'article 11 de ce texte maintient le système des prélèvements 
sur le produit de la taxe de statistique (laissée à 4 F par quintal) 
mais modifie le pourcentage de deux sur trois des dits prélèvements : 
Amélioration du bié dur en Afrique du Nord: 1 F par quintal. 
Multiplication et échange (dite aciion semences »): 1,50 
par quintal. 
L'illégalité de ce dernier prélèvement n'est toujours pas couverte. 
Les dispositions relatives à la surcotisation de 10 F ne sont pas 
reproduites: celle-ci ne sera pas recouvrée en 2962-1953. 


V. — aArtiele 39 de la loi n° 55-79 du 7 février 42:33 (Loi de finances 
pour l'exercice #9) (Journat officiel du 8 février art. 2%). 

Celle disposilion législative à eu pour effet: 

a) De légaliser rétroactivement pour ja 
cotisation de 10 F par quintal excédentaire. 

Ne sont pas légalisés, en revanche, les prélèvements faits enr le 
produit de la taxe de statistique, savoir: 2,90 F par quinlal en 
194-1062, et 1, 50 F par quintal en 1152-195, 

b) D'affecter rétroactivement au F.N. P. A. 
sation de 10 F par quintal excédentaire 

ec) be supprimer à partir de la campagne 1952-4953 le prélèvement 
sur la taxe de statistique, remplacé par une taxe distincte au 
profit de la F. N. P. A. 

Ce texte transière an décret annuel fixant le prix du blé le soin 
d'arrêter pour chaque cmmpagne de taux de da taxe technique 
prélevée sur chaque quintai de céréale entré en organisme stockeur 
et celui de la Totisation par quintl de blé vendu au-delà du cinquan- 
tième. Toutefois la somme de ces deux taxes et de a taxe de 
statistique ne pourra dépasser 1,25 p. 100 du prix du blé à da 
produc tton. 


campagne 1901-1902 Va 


le produit de la coti- 


VL. Décret no 53-688 du + juallet 149 (Journal officiel du 7 août 1953) 
fixaut les prix pour la campagne 1fxi-1404. 
En vertu de l'article 11 de ce texte, sont perçues an profit du 
F.N.P.A.: 3 F par quintal de céréale commercialisé, 5 F par 
quintal de blé livré en sus du cinquantième. 


VIL — Décret n° 24-779 du 91 jufllet 15% (Journal ofliciel du 
f août 1965) fixant Les prix pour !a campagne 1951-1995. 

En vertu de l'article 8 de ce texte, sont perçus au profit du 
F.N.P.A.:5%F sur chaque quintal de blé, mais et de riz, 5 F en sus 
par quintal de blé livré au-delà du cinquantième quintal 

Le seigle; Forge et l'avoine ne sont plus imposés au profit du 
F. N. P. À. 


B. Taux, assiette et recouvrement de la tare 
pour la campagne 1954-1955. 


Taux et assiette : 
3 F sur chaque quiutal de lé, maïs et riz. 
5 F en sus sur chaque quintal de blé livré au-delà du cinquan- 
liènie. 
Recouvrement: 
La taxe est à la charge des productenrs de céréales, 
Elle est retenue par l'organisme siockeur (copérative ou négo- 
Ciant) sur le prix des céréales livrées, 
Elle est perçue par les receveurs des contribnlions indirectes 
(art. 16 dm décret dn 1 août 1641), selon les modalités propres 


à cette administration (déclaration mensuelle et titre de per- 
ception le cas échéant). À sf | 
e contentieux est le même que pour les contributions indi- 


rectes, 
€. — Gestion des fonds. 


Le programme d'action est éiabli chaque année, ainsi que Île 
budget correspondant par accord entre l'administration (agri- 
culture, affaires économiques, contrôle d'Etat) et les professions 
(commussion des semences el des progrès techniques de la pro- 
dneclion des céréales) selon le processus suivant: 

Réunion préparatoire de la commission des semences et des 
progrès techniques ; 

Réumion d'une commission 
général de l'agriculture chargé du contrôle technique de 
(section céréales) ; 

Conseil national agricole : 

Transmission du budget, 
aux affuires économiques ; 

Approbation définitive du 
ture, 

L'exécution dn programme s'effleetne sons le contrôle technique 
d'un inspecteur général de l'agricuiture et sous le contrôle finan- 
cier d'un contrôleur d'Elat 

Les ressources recouvrées par les contribnliions indirectes sont 
versées à la caisse nationale de crédit agricole (compte d'attente 
céréales). 

Ces ressources sont ensuile distribnées aux parlies prenantes 
désignées dans le budget de campagne après visa de chaque déblo- 
cage par le contrôleur d'Etat près le F, N. P. A. 

Les sommes afférentes aux actions effectuées directement par 
Fadministration sont ratlachées au budget ordinaire par voie de 
fonds de concours. 

Les sommes afférentes aux actions confifes à la profession sont 
gérées par l'Association générale des producteurs de bié. 


technique présidée par LONERT 
.N.P.A. 


pour approbation au contrôle d'Etat 


budget par le ministre de l'agricul- 








D Recettes et dépenses 
| FR Reveties, 22.523.402 F: dépenses, 213.277.113 F. Excédent, 


[EU Hevetle 20.078.623 F; dépenses, 227.99%:.029 F, Excédent, 
NARITNAOL ES à 
1h (1 Recettes, G00.6N0,052 F: dépenses, 227.1041.:M42 F. Excé 


dent Her 27.710 F 
lu V7 à Er | lotal 
Out ISO NN: FF, Excédent, 55 m4 F. 


Recctis 1196.571.89 F: 


dépenses, 


Note sur les recelles L'importance manifeste des chiffres de 


recette et d'exeédent appelle toutefois quelques restrictions 
Les indicahons ont Clé fourmes par années civiles alors que la 
dopense exceute par compagne (ter seplembre-31 août); 


Les recelles de #92 ne mentonnent pas le produit de la cotisation 
de tu 1! par qu nial exrédentaire, ce produit ayant été bloqué pro 
visoirement par les trésonerspayeurs généraux; il n'est pris en 
comple ci de is que dans les écritures de 1% 

Bien qu'a la date considérée du ter puin 1% à ne reste plus que 
trois mois pour atleindre le terme de la campagne, les dépenses 
restant à faire (notamment les fonds de concours à verser) peuvent 
être évaludes à 4) pmllions. L'execdent final semble dès lors devoir 


tre de l'ordre de #06 mniilromn 


Nole sur les d'pens En ce qui concerne les dépenses, les 
credits ouverts pour La dernière campagne (193535-1%4) s'élèvent 
h ‘2 milliuns (pour une évaluation de recelles de 55 millions). 

LA 2 million e répartissent comme suit: profession, 74 mil- 
ons; 1 N. KR. A, 50 mullons: génie rural, #4 millions; direction 


de la produchon agneole, 22% miens. (Dont 200 au btre de l'action 
« échange semences »  admunistré par celle direction pendant 
lPexercice considéré). 

Vour La mume campagne, les crédits de fonctionnement ouverts 
à la profession étaient les suivants: personnel, 20.757.44X) F: dépla 
cements, 5.740000 F: frais généraux, 1754040) F: démonstrations 
régionales DOM O F: vulgarisation, 4tMM1NO FF: contrôle des 
semences (frais de cuilurs DOM) F: désherbages, 3.700.000 F; 
autres avions techniques, 2060.00 F: A.GP.M, (mais), S.500.000 F; 
GA, (rentabilité), 2,500,000 F,. Au total, 74.012.000 F, 


III -— Taxe sur les hbeteraves, le sucre et l'acoo! perçues au profit 
du fonds national de progrès agricole. 


(Ligne 14 de l'état G.) 
\ Tertes législatifs et réglementaires. = 


1 Décret ne 40 S6S du 90 avril 1M46 (Journal officiel du 1er mai 1946) 
relaluf au plan de la production belleravière, 


Ce texte fait choix de la méthode du prix de revient pour la 
fixalion du prix de la belierave pendant quatre campagnes sueces- 
saves (104 3-EMS à 1 UE 

Son arlicle 3% précise que 1e prix de la tonne, net de loule taxe, 
sera égal au prix de revient, majoré d'une marge de modernisation. 

Son article % institue une caisse de méecanisation de la culture 
belleravière dont le financement sera assuré par une colisalion sur 
les belleraves, le sucre et l'alcool. 

A l'origine, les laxes ont donc été instiluées en leur principe par 
un décret shmple 

Leur taux aurait dû normalement être fixé par l'arrêié inler- 
mainistenel dont Farlicle 5 susvisé prévoyait l'intervention aux 
fins de préciser les imodalilés de fonctionnement de la caisse de 
mécanisation 

Cet arrclé n'est jamais intervenu. HN semble done qu'à l'origine, 
seules des décisions d'ordre professionnel aient imposé la réparlition 
de ia taxe, moitié sur la matière première, moilié sur le produit 
transforme 
hi Le décret mo 49-1176 du 25 juin 1949 (Journal ofJiciel du 
à août 1949), pris en exéculion de l'article 261 du décret du 
9 décembre MS portant réforme fiscale, à homologué purement 
et simplement les taxes techniques existantes sur la betterave, 
le sucre et l'alcool. 

[LL Ullérieurement, les arrèlés de prix ont fixé pour chaque 
Campagne, d'ailleurs sans modification, Île taux de la taxe sur la 
betterave et celui de la taxe sur le suere (ex.: compagne 1992-4997: 
arreté ne 22417 du 12 décembre 1932 Bulletin officiel des services 
des prix du 14 décembre 1932) pour la betterave et arrêté ne 22K1 
{memes dates) pour le sucre: campagne 133-1%M4; arrèté ne 22606 
du 24 novembre 195% (Bulletin officiel des services des prir du 28) 
art, © pour la bellerave, art 3 pour le sucre) Pour l'alcool, le montant 
de 5 F par hectolitre résulle seulement du taux traditionnel adopté 
pour la convershon des betteraves en alcool, 


9 


LE Taux, assiclte el recouvrement de la tare, 


to Taux et assiette, — 5 F par tonne de betteraves, 5 F par 
hectolitre d'alcool, 3, SK: F par quintal de sucre, 

Ces taux sont motivés de facon suivante: Fortairement, 1 tonne 
de betleraves donne: 1? hectolitre d'alcool on #» kilos de suere ; 

d Recouvrement de la taxe, — a) Betleraves, Par retenues eflec- 
tudes par les industriels sur les prix de la betterave an moment 
du règlement de celleci: b) Sucre, Par règlement direct des 
fabricants de sucre; €) Alcool, Par retenues, par le service des 
alcools sur les comples des industriels au moment du payement 
du solde des alcools 


— 





(1) fer juin 1154, 
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I convient de souhgner que, pour plus des huit dixième + 
recouvrement des taxes est opéré par deux organismes }; Le 
Confédération générale de la betterave et syndicat des fabrica L 
sucre, Ces deux organismes versent leurs fonds au comple d'attert. 
ouvert à la caisse national” de crédit agricole au nom du ! = 


national interprofessionnel de la production betleravière. 
C. — Gestion des Jonds. 


Les fonds sont attribués à linstitut technique de Ja hetlerive 
selon la procédure habiluellement utilisée par le fonds nation: y 
progres agricole (proposition de FI. T. B. — Avis du conseil natony 
agricole. Approbation par le ministre de l'agriculture, s 
visa du contrôleur d'Etat). 

Les fonds sont débloqués sous Ja signature du contrôleur à rt 
et du ministre, 

Hi sont ensuile gérés librement par FELT B. 


L'institut technique de 1a betterave est une associalion « le 
réghne de la loi de 1901 

L'I, TB. est administré par un « Conseil de direction » qu'a 
une commission consullalive de 60 membres an moins et e 


commussion scientifique, Le conseil de direction comprer 
représentants des organismes suivants: 

Syndicat des fabricants de sucre ; 

Confédération générale des planteurs de betteraves; 

Fédéralion nationale des coopéralives : 

Groupement national interprofessionnel de la produetion bellerx 
viore : 

Syndicat des distitlateurs : 

Syndicat des fabricants d'alcool! : 

Syndicat des producteurs de graines. 

Les slaluis prévoient la possibuité pour le conseil de délézuer 
lous pouvoirs à son président, ou des pouvoirs limilés à d'autres 
personnes. En effet, le « bureau » est l'organe exécutif le plus 
actif, bien qu'il ne soit pas prévu par les statuts. 

Un inspecteur général de l'agriculture assure le contrôle t 
nique, un contrôleur d'Etat le contrôle financier, 


D. — Recettes. et dépenses. 


1e Recelles provenant de taxes parafiscales 
utilisées par l'institut technique de la betterave. 
Année 148, — Colisations: belteraves, 29.131.540 F; sucre, 
2.624 F: alcoo!, 5.672.004 F. Au total, 58.110.168 F. 
Année 1949 — Cotisations: betteraves, 44803%% F; sucre, 
33.776.040) F: a!voo!l, 12.500.006 F, Au total, 91.079.985 F. 


Année 199% — Cotisations: betleraves, 52243.600 F; sucn, 
20.945.616 F: alcool, K.S48.765 F. Au total, 2038071 F. 
Année 1951. —  Colisations: betleraves, GS194.70 F; sucre, 


M, 462.73 F: alcool, 16.2M.K70 F. Au total, 1.004.001 F. 
Année 132, - Cotisations: belleraves, 97.841.810 F; sucre, 
41.418821 F; alcool, 13.834.970 F. Au total, 116.095.601 F, 


2% Jépenses,. 

Année 1MS. — Administration et frais généraux, 10.996.447,50 F: 
subventions el éludes générales, 13.220.505,50 F ; services techniques et 
mécanisation, 4.281.012 F: services études scientifiques, 6.987.999,50 F: 
service documentation, 2.449.122 F: services pulpes, 2.519.001 F; 
subventions aux acheleurs, 5.814.000 F. Au total, 46.177.485,50 F, 

Année 1949, — Administration et frais généraux, 12.989.746,50 F: 
mécanisation de la culture betieravière, 52.270.611 F; essais cullu- 
raux, 223280,50 F: lutte contre les ennemis de la betterave, 
9.307.015 F; brochures, congrès el voyages à l'étranger, 4.433.961 ,0 F: 
pulpes et enseignement agricole, 04.017 F; essais moteurs à 
alcoo!, 1521416 F: IL N.R. A. 694.000 F; fonds de progres, 
2.202.000 F., — Au total, 4.977.966,90 F. 

Année 1950, — Administration et frais généraux, 414.719.332,50 F: 
mécanisation de la culture betleravière, 37.740.618 F: essais et action 
générale, 5.7812#} F: lutte contre tes ennemis de la betterave, 
3411908 F: vulgarisation, 419.7354,90 F; progrès agricole, 
1.600.000 F: pulpes, 500.004 F: essais moteurs à alcool, 1.800.000 F; 
INRA, S000.000 F; réserves pour travaux techniques, 3.150.000 F. 
Au total, S0.900.243 F. 

Année 1951, — Administration et frais généraux, 19.060.595 F; 
mécanisation, semis et démariage, 6.275.000 F:  mécanisalion, 
arrache et changement, %.%8SH3F: démonstration et mécant- 
sation, S.505.620 F: essais régionaux, 6.311538 F: juile contre les 
ennemis de la bellerave, 9062052 F: vulgarisation, 6.814.664 F: 
voyages d'études et congrès à l'étranger, SK301 F: pulpes verts 
et collets, 1.300.000 F:; L N. R. A., 8.965.000 F; fonds de progre:, 
agricole, 2.877.940 F. Au tolal, 106.047.083 F 

Année 14952, — Administration et frais généraux, 24.431.607 F; 
mécanisation, semis et démariage, 6.:H5.USS mécanisation, 
arrachage et chargement, 46.286.984 F: démonstration et mécani- 
sation, 1.767.407 F: essais régionaux et action départementale, 
504403 F: lutte contre les ennemis de la betterave, 7.696.862 F; 
vulgarisation, 2.463,55 F: congrès et voyages à l'étranger, 801.192 F; 
pulpes verts et collets, 200.000 F: LE N.R. A., 9.3%5.000 F; fonds de 
progrès agricole, 3.200.000 F. Au total, 107.708.588 F. 

Pendant cette période, les effectifs du personnel ont évolué de ja 
façon suivante : 

Décembre M8, 2%: décembre 1949, 14: décembre 1950, 14; décem- 
bre 194, 15: décembre 1952, 13: décembre 1933, 14. Plus ci 
collaborateurs à temps incomplet (ingénieur, directeur technique, 
trésorier). 
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3 Tableau récapitulatif. 


sis. — Recettes, 58.410.168 F; dépenses, 46177.485,50 F. Diffé- 
rer |" 11.982.682,50 F. _ . : _ »s + . ec 

mo, — Receltes, 9107985 F dépenses, 9197:.966,50 F. Sulde, 
9 «7 080,50 F. 

. “ g . Recettes, 92.088.071 F; dépenses, 80.900212 F; Diffé- 

ces, 11.137.829 
TA : Recettes, 135.051951 F; dépenses, 106.047.0% F Diffé- 
reuces, 29.004.918 F. £ . à 

vor. — Recettes, 116.095.601 F; dépenses, 1077085388 F. Diflé- 
reuces, 8.387418 F. 

observations. — 1° Les résultats de 1953 n'ont pas élé communi- 

La raison invoquée par l'E T.B. est la suivante: 

Les comptes 193 n'ont pu être contrôlés, le budget 1%1 

avrrouvé par le conseil national agricole dn 21 décembre 1953, 
navant pas encore reçu le visa du inunistre des affaires économi- 
ucs à la date du 8 juin »: 
% Les prévisions budgétaires pour 195% n'ont pas été fournies; 
% La ventilation des dépenses ne fait pas apparaitre les dépenses 
propres à l'E T. B. et les subventions versées par elles au budget du 
ministère de l'agriculture ; 

;» La récapitulation des dépenses fait apparaitre un excédent de 
5 millions au 3% décembre 152. Aucune silnation de trésorerie n'a 
montré dans quelle mesure cet excédent n'est pas purement 

mptable. 

' LITE présente son activité comme étant purement teehnique : 
amélioration de la culture betteravière, — Perfectionnement des 

matériels de récolte des racines. — Utuisation des sous-produits, — 

Lutte contre les maladies et les insectes, — Diminution du prix de 
evient. 

Fra fait, cet organisme utilise une grande partie de son budget à 

accorder des subventions à des constructeurs de machines agricoles, 


IV. — Taxe sur les vins et alcoo!s perçue au prolit 
du fonds national de progrès agricole. 


(Ligne 13 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 

L — Arrèté du 25 septembre 1947, instituant une retenue sur le 
prix du vin en vue de l'amélioration de la production viticole 
Journal officiel du 26 septembre 1947). 

Ce texte pris en vertu de l'ordonnance du 30 juin 1943 institue: 

{ Une retenue de 2 F par hectolitre perçue sur les moûts de rai- 
sinus, vins, vins doux naturels, mistelles, vins de liqueur, vermouths 
sortant de la propriété; également et au même stade sur les ven- 
danges, en appliquant à ces dernières la base de conversion sérvant 
à l'assiette du droit de circulation ; 

> Une retenue de 20 F par hectolitre d'alcool pur sur les eaux-de- 
vie, alcools de vin et alcools de marcs. 

Le dernier alinéa de l'article fer précise que ces retenues sont 
supportées par la production, recouvrées par les indirectes, ulilisées 
pour l'amélioration de ia production viticole, le contrôle de Ja qualité 
et l'expansion des vins, enfin versés au fonds national de progrès 
agricole, 


U. — Décret n° 48-1986 du 9 décembre 19%8 portant rélorme fiscale 
(Journal officiel du te janvier 1949), 


Deux articles de ce texte intéressent la section « Viliculture »: les 
articles 224 et 225. 

L'article 24 supprime les taxes spéciales sur jies vins de liqueur 
el les eaux-de-vie à appelalion d'origine contrôlée, les taxes sur les 
vins perçues au profit du fonds national de solidarité agricole et 
enfin la retenue destinée au F. N. P. A. 


Article 25. — Pour remplacer les taxes supprimées à l'article pré- 
cédent, les droits de consommation et de circulation sont majorés 
elle F. N. P. A. est alimenté par: - 

a) Un prélèvement de % k par hectolitre effectué sur le droit de 
consommation fr t l'alcoo! pur contenu dans les vins de liqueur 
el les eaux-de-vie d'origine contrôlée ou réglementée ; 

b) Un 126* du droit de circulation (art. 1619 du C. G. L). 


II. — Décret n° 48-1988 du 21 décembre 1948 fixant de nouveaux 
laux pour la taxe à la uction et les impôts indirecls (Journal 
ofliciel du fer janvier 1949). 


En modifiant les tarifs ce texte a également modifié le pourcen- 
axe des prélèvements opérés par le droit de circulation; la part du 
F.N. P. A. est alors fixée à 1/1%#. 


IV. — Déeret n° 50-1261 du 6 octobre 19590 pris en application de 
l'article 3% de la loi du 8 août 12950 relative aux dépenses de fonc- 
luonnement des services civils pour l'exercice 1950 et à certaines 
dispositions d'ordre financier (Jowrnal officiel du 10 octobre 1%u). 


L'article 20 abaisse le droit de circulation mais élève à 1/120° le 
prélèvement fait au profit du PF. N. P. A. 
. Le prélèvement -de 20 F par hectolitre d'alcool pur institué par 
l'article 25 de la réforme fiscale n'a pas été légalement supprimé ; 
il a cessé toutefois d’être effectué en vertu d’une décision ne 2889 du 
VON Que Je veus Dee, en Lg 4 L eue 1949, cn 
suppression du relèvement du it de consommation 
rendail caduc le prélèvement de 20 F au profit du F. N. P. À. Il 





semble plutôt que le fait d'avoir ramené les droits de consommation 
sur les alcools à des taux uniformes n'ait plus permis aux régies 
financières de distinguer les produits ouvrant droit au reversement 
de 20 F (perte de recelle annuelle pour le fonds de progrès (environ 


: millions), : 

V. — En définitive, la matière est actuellement régie par les 
dispositions des articles 45 et 1619 du code général des 
impôts, 


On notera : 

Que les droits institués au profit de la section « Vin » du F. N. P. A. 
ont un fondement légal incontestable: 

Qu'en pratique et sous des furmes diverses, le prélèvement fait 
au profit dudit fonds équivaut toujours à 2 F par hectolitre de vin; 

Que la réforme fiscale du % décembre M8 a opéré un transfert 
de charges: depuis le Her janvier 1949 le consommaleur supporte au 
lieu et place du vigneron le poids des recherches techniques collec- 
tüives : 

Que par une dérogation aux règles générales du fonds de progrès 
(l'arrêté du 2% septembre 1M7 porte exceptionnellement la signature 
du président du conseil, à côté de celles du ministre des finances 
et du ministre de l'agricullure), le produit des taxes peut être 
affecté non seulement à l'amélioration de la production mais éga- 
lement au contrôle de la qualité et à « l'expansion des vins », c'est- 
à-dire à la propagande, 


B. — Taux, assiette et recouvrement de la tare 
depuis le décret du 6 octobre 1%w, 


Taux et assiette. — Un 120e du droit de circulation sur les vins 
ramené à 240 F l'hectolitre (soit, en fait, 2 F par hectolitre). 

L'assiette est celle du droit de circulation, la recette étant pré- 
levée sur le produit de ce droit. 

Recouvrement, — Le recouvrement du droit de circulation est 
effectué par l'administration des contributions indirectes, lieu de 
la délivrance des congés où acquits-à-caution. 

Les directeurs 4 pe pe ge des contributions indirectes répar- 
tissent le produit du droit de circulation entre les diverses parties 
prenantes: Trésor, fonds national de sotidarité agricole, fonds natio- 
nal de progrès agricole, Au vu de cette répartition, les trésoriers- 
payveurs généraux donnent aux différentes sommes l'imputation 
qui convient, 


C. — Gestion du funds, 


Les programmes d'action technique et les budgets correspondants 
sont préparés par les divers orgarmsmes professionnels où adminis- 
tratifs (services agricoles, service de la protection des végétaux, 
institut de la recherche agronomique, institut technique du vin), 

Ils sont soumis à l'avis du conseil national agricole, puis approu- 
vés par le contrôle de l'Etat et le ministre de l'agriculture, 

L'exécution du programme s'effectne sous le contrôle technique 
d'un inspecteur général de l'agriculture et le contrôle financier d'un 
contrôleur de l'Etat. 

Les ressources sont distribuées aux parties prenantes figurant au 
budget après visa du contrôleur de l'Etat. 

Les sommes afférentes aux actions efflectntes directement par 
l'administration sont rattachées au budget ordinaire par voie de 
fonds de concours, 

Les sommes afférentes aux actions entreprises par la profession 
sont versées à « l'institut technique du vin », Cet institut n'a pas de 
versonalité juridique: il constitue seulement une section spécia- 
isée de la fédération des associations viticoles (F, A, Y.), Son action 
s'étend aux trois départements algériens. 


D, — Recettes et d'penses. 
4° Tableau général, 
ns 





CAMPAGNE CAMPAGNE CAMPAGNE 
DÉSIGNATION 1051-1952 1052-1058. 1063-1064. 
Bubget 1952. Budget 1953, Budget 1054. 
- France. France. France. 
Prélèvement sur le droit 
de circulation........... (1) 7:.500.104/"2) 84.226.986 81.198.932 
Prélèvement sur le droit 
de consommation. ...... » » 
Dépenses de la Section... 68.505.000 78.633.900! (3) 101.687.19G 














(1) Reste à recouvrer (al érie), 1.914.000 F, 

2) Reste à recouvrer (Algérie), 1.924.029 F. 

(3) Montant des crédits ouverts pour l'exercice en cours et non 
dépenses réelles, Le L t de VI T. V. pour 19%4 se présente en 
déficit (— 17.500.000 F). C'est qu'en cours d'année, mais à une date 
imprévisible au moment de l'approbation dudit budget, l'E T. V. de- 
vail, en exécution du décret n° 53-977 du %0 septembre dernier, être 
déchargé d'une fraction de ses dépenses par transfert à un organisme 
nouveau, l'institut des vins de consommation courante, Alégé désor- 
mais d'une partie de ses charges, l'E T, V, aura à l'avenir une 
plus grande aisance budgétaire pour poursuivre son action utile. 
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2 Ventilation des dépenses de 1953. 


Une ventilation par objet des dépenses de la section « Viticul- 
ture » donnerait suffisamment la physionomie de l'action poursui- 
vre 

A. — Institut technique du vin. 

L — Viticulture : 

Vulgarisation des méthodes par publications périodiques, tracts et 
films, 6.000.000 F 

Formation professionnelle, 362.000 F. 

Recherches sur les sols et contrôle des amendements, — Labo- 
raloires, 2.670.000 F, 

Recherches sur la motorisation, 1.886.000 F. 

Vulgarisation régionale de toutes méthodes, 11.362.000 F. 

Lutte contre la grêle et les gelées, — Essais, Lutte contre les 
maladies, 3.863.000 F, 

Slations d'averlissements (Algérie), 510,000 F, 


[LL (Enologie, 2.101.000 F. 
IH, — Sous-produits de la vigne et du vin, 2.3%5.000 F, 
IV. — Actions économiques : 


Contrôle et sélection des bois de vigne, 2.495.000 F. 

Subventions au comité national de propagande en faveur du vin 
el au concours général agricole, 3.457.000 F. 
x Contrôle qualificatif des vins (répression des fraudes), 3 millions de 
rancs 


V. — Frais généraux: personnel, matériel, déplacement, documen- 
lation, 6.152.000 F, 
B. Ministère dé l'agriculture. 


Institut de la recherche agronomique, 12.505.000 F,. 
Protection des végétaux, 5.144).000) l 
Direction de la production agricole, 11.800.000 F, 
Dépenses d'intérêt commun du fonds national de progrès agricole, 
2.700.000 F. 


V Taxe sur les cidres, poirés et hydromeis 
perque au profit du fonds national de progrès agricole. 


(Ligne 3 de l'état G.) 
A — Tertes législatis et réglementaires. 


L — A l'origine, la section a été financée par des prélèvements 
sur le boni de péréqualions anciennes ayant eu pour objet d'équi- 
librer les prix des pommes employées aux divers usages industriels 
(distillation, confiturerie, cidrerie). 

| C'est la réforme fiscale du 9 décembre 19%8 (Journal officiel 
du fer janvier 1949) qui a complété les ressources de la section par 
une modique contribution paraliscale. 

L'article 225 a institué au profit du fonds de progrès un prélè- 
vement de 1/126 sur le produit des droits de circulation frappant les 
cidres, poirés et hydromets. 

[LLR L'article 5 du décret n° 15-1988 du 31 décembre 198 (Jowr- 
nal officiel du 1° janvier 1%49%) a relevé le droit de circulation et 
parallèlement à baissé de 1/1%5 le taux du prélèvement. 

IV. L'article 20 du décret ne 59-1261 du 6 octobre 140 a baissé 
le montant du droit de circulation et a relevé en compensation le 
quantum du prélèvement à 1,120 (art, 161% du code général des 
impôts). 


B. — Taur, assiette et recouvrement de la tare 
depuis le décret du 6 octobre 1950, 


_ Taux et assiette, — 1/120 du droit de circulation sur les cidres, 
mn et hydromels (soit, en fait, 1 F par hectolitre mis en cireu- 
ation, chiffre maintenu sans cuangerment depuis le début). 
Recouvrement, — Le prélèvement sur le droit de circulation est 
effectué dans les mêmes conditions que pour le vin (ef. plus haut). 


C, — Gestion du fonds. 


Le programme et la gestion du fonds interviennent dans Îles 
mémes conditions que celles exposées à propos de la taxe sur les 
vins. 

La profession est représentée par le groupement national inter- 
professionnel des fruits à cidre. 

Pendant de nombreuses années, la partie du programme tech- 
nique qui n'était pe assumée par l'administration s'est exécutée 
dans un cadre juridique incgrtain puisque la commission de contrôle 
des vergers, qui en avait la charge, n'avait pas d'existence légale. 
L'établissement, au cours de l'année 1953, de l'unité de contrôle et 
de l'unité de gestion à mis fin à une telle situation: désormais, le 
groupement national interprofessionnel des fruits à cidre, qui + 4 
sentait officiellement l'interprofession, est responsable de l'exéculion 
des programmes. 

Il y a lieu de signaler que le décret-loi ne 53-978 du 30 sep- 
tembre 1433 relatif à l'orientation de la production et de. la commer- 
cialisation des cidres et poirés en créant une « commission des ci 
et poirés de consommation » a réduit le rôle du G. N. L F.cC. 


D. — Recettes et dépenses. 
Rendement du prélèvement. 


Campagne 1950-1961, 4.757.073 PF. 
Campagne 4961-1002, 4.297.6M PF. 
Campagne 1902-1444, 4.213.12% PE, 





Au 31 décembré 
| s'élevait à 1.285.420 F, 


Ventilation des dépenses. 


Commission de contrôle des vergers: 41951, 3.516.570 F; 1j 
5.004.900 F ; 19053, 4.505.572 F. 5. 
Institut national de recherche agronomique: 1951, 5:5800% p: 
1952, 6.302.500 F ; 1953, 7.890.000 F. : 
Dépenses d'intérêt commun du fonds national du progrès agricole: 
1901, 444.080 F : 1952, 450.000 F ; 1953, 500.000 F. ’ 
hirecteurs des services agricoles (fonds de concours) pour Jes 
« commissions départementales des vergers »: 1951, 6.5S5.00) F: 
1952, 3.380.000 F : 1953, 2.381.500 F. s 
Protection des végétaux: 41951, 120.000 F; 1952, 210.000 F: 142 
2%.000 F, 
Totaux: 1951, 16.245.650 F; 1952, 16.095.400 F; 1953, 15.602.072 p. 

On remarque immédiatement que les recettes sont inférieures : 1% 
dépenses. En eflet, le G. N. LF.C. dispose d'autres ressources «re 
celles du prélèvement susvisé et notamment : $ 

D'un boni de péréquation effectué en 19%%6; 

De l'actif laissé par la « commission interprofessionnelle pour l'ex 
ploitation de fruits à cidre », récemment dissoute et dont la créotion 
était bénévole ; 

De la taxe de 8 F par tonne perçue par le G. N. I. F.C. pour «an 
fonctionnement administratif (ef plus loin). 

li convient en outre de signaler : 

Que les actifs de péréquation qui alimentent pour la majeure par- 
tie le budget de la section cidricole du F. N. P. A. seront, au rviline 
actuel des prélèvements épuisés vers le milieu de 1955: 

Que la taxe parafiscale qui assure le fonctionnement admini-tra. 
tif du G.N.I.F.C, (taxe de 8 F par tonne) est d'un rendement tr.p 
faible et trop incertain ee prendre la relve de la taxe. technique, 

Les dépenses propres à l'interprofession et groupées sous la rubri- 
que « commission de contrôle des vergers » se répartlissaient üin:i 
pour 193: 

Frais de fonctionnement, 2.023.637 F. 

Création d'un verger e rimental (subvention), 200.000 F. 

Propagande technique, 553.95 F. 

Etude sur le machinisme, 173.000 F. ; 

Etudes sur les techniques de la distillerie industrielle, 1.550.000 P, 

Au total, 4.595.572 F, 


VI. — Taxe sur les fruits à cidre perçue au profit du groupement 
national interprofessionnel des fruits à cidre et dérivés. 


(Ligne 24 de l'état G.) 


Remarque préliminaire. 


Celle taxe n'affecte pas le fonds national de progrès agricule, 
Cependant elle alimente le G. N. I. F. C. et la principale activité de 
cet: organisme (surtout après l'intervention du décret-loi m° 53153 
du 3% septembre 1953 sur l'orientation de la production cidricole et 
de la commercialisation des cidres et poirés) est constituée par la 
gestion d'une partie du budget de la section « Fruits à cidre » dudit 
fonds de progrès. Il est donc indiqué de l'étudier dans le cadre du 
F. N. P. A. 

L — Tertes législatifs et réglementaires. 


L — La loi proivisoirement applicable du 28 juillet 1942 a créé 
un groupement national interprofessionnel groupant six professions 
(agriculteurs, distillateurs, cidriers, confituriers, producteurs de jus 
de pomme, commerçants en fruits). 

L'article 6 a prévu le financement du groupement par des parii- 
cipalions de chacune des organisations professionnelles. 

I. — L'arrêté du 18 janvier 1946 {Journal officiel du 26 janvier 1940) 
a substitué, au système des participations syndicales, une taxe de 
8 F par tonne de fruits commercialisés, dont 4 F à la charge dn 
roducteur et 4 F à la charge du transformateur ou négociant. Celle 
axe est perçue depuis le er janvier 1946. 


II. — Assiette, taux et recouvrement de la taxe. 


Assiette et taux. — 8 F par tonne de fruits à cidre commerciali<{"< 
(4 F à la charge du producteur, 4 F à la charge du transformateur 
ou négociant). 

Recouvrement — 11 y a lieu de noter que la taxe de 8 F par tonne 
de fruits a pratiquement perdu son caractère obligatoire, sauf peul- 
être en ce qui concerne les distillateurs. Le versement des autres 
professions Tait l'objet de négociations annuelles. 


IIL..— Gestion des fonds. 
Les fonds sont gérés par le G. N. L F. C. 


IV. — Recettes et dépenses. 


Bien que le taux de la taxe soit resté inchangé depuis 196, le 
rendement de celle-ci est très irrégulier; il dépend de l'importance 
essentiellement variable des récoltes et plus encore, semble-t-il, des 
difficultés du recouvrement. 

1950, — Recettes, 3.044.773 F; dépenses couvertes par la taxe, 
1.440.,7 


786 F. 
: Er x À v” Recettes, 3.632.738 F; dépenses couvertes par la taxe, 
M9. : 
F LS Recettes, 2.062.388 F; dépenses couvertes par la taxe, 
HS — Recettes, 9.2%9.456 F; dépenses couvertes par la taxe, 


1952 l'excédent des recelles sur les dépenses 
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PRE” 
Les dépenses sont constituées par des frais d'administration. A 
artir de 193%, le G. N. L F. C. s'est vu confier une action technique ; 
rement dit ont été fusionnés le budget administratif du G. N, L 

et le budget de la commission centrale des vergers. 

Fn eftet, les attributions encore valables du groupement compren- 


au 


vent: . : 
; L'établissement annuel d'un bilan des ressources et des besoins; 


La préparation de toute mesure propre à assurer l'équilibre du 
marché. : ; 4 

Légalement le G. N, I. PF. C. ne pussède pas de compétence en 
matière de technique agricole. Son aplitude à gérer une section du 
fonds de progrès aurail done pu étre mise en doute, Et cependant 
«a mission essentielle consiste actuellement en la mise en œuvre 
dune partie relativement faible du programme de la section fruits 
à cidre du F. NX. P. A. 


VII — Cotisations versées les organismes stockeurs au protit 
du groupement national interproiessisnnel des oléagineux maeiro- 
politains (G. 1. 0. M.). 

(Ligne 18 de l'état G). 


Note préli minaire. 


Le G. IL O0. M. est étudié sons la rubrique « fonds nalional de 
progrès agricole » en raison de l'évoluiion des tâches qui lui ont été 
confiées. 

Lors de sa création en 1941, c'élait un organisme important au 
service du ravitaillement générai doté du pouvoir réglementaire 
te. art. 3 de la loi du 6 août 1%41 ci-dessous), Les cotisations, cons- 
tantes pendant de nombreu<es années, reniraient sans difficultés, 
étant recouvrées par un organisme commercial, le G, N, 4. P. O., qui 
exercait le monopole d'achat des graires oléagineuses, 

En août 1949, c'est-à-dire an début de la campagne 1949-1950, ce 
monopole prend fin en ce qui concerne les colzas mmétropolitains et 
autres graines secondaires, Parallèlement le &, 1. 0. M. perd ses 
tâches économiques, assume quelques besognes liquidatives et 
s'occupe principalement de la production, du contrôle et de la répar- 
tition des semences, 

s'il est maintenu en fonction, en 10 à 193, sur un pied, il est 
vrai très amoindri, c'est en raison de l'existence du plan de 7 ans 
(1917-1954). Instrument nécessaire de l'exécution des garanties impli- 
quées par ledit plan, le G. 1. O. M. conerélisail aux yeux des produc- 
teurs la volonté de l'administration de tenir sès promesses, d'ailleurs 
extra-légères, 

En 1%53, le ministère de l'agricullure avec l'accord des affaires 
économiques s'est servi de ce qui restait du &. 1. O. M. pour résou- 
dre une difficullé du fonds de progrès: la section oléagineux de ce 
fonds avait disparu faute de ressources devant l'opposition irrédue- 
tible de l'association générale des producteurs d'oléagineux (A.6.P.0.) 
qui avait imposé la suppression de la cotisation de 15 F par kilo- 
gramme versé par le producteur de colza. Le G. L O0. M. offrait 
l'avantage d'ayair une existence légale (loi validée du 6 août 141) 
et une cotisation réglementaire. De plus le paragraphe 7 de l'article 3 
lui reconnaissait une certaine vocation en malivre agricole, 

Le 6. 1 O0. M. à done recu la charge de reprendre les lâches qui, 
dans l'ancienne section « oléagineux » du F NX. P. 4. étaient assumées 
par l'A. 6. P. ©. 


I. — Teztes législatifs et réglementaires. 


Loi du 6 août 1941 relative à la production et à l'utilisation des 
malières oléagineuses végétales d'origine métropolitaine (Journal 
olliciel du % août 1941, validée par l'ordonnance du 9 août 144). 


Cette loi en son article fer, crée le groupement interprofessionnel 
des oléagineux métropolitains. 

Ce groupement est chargé (art. 3) : 

1° De faire toutes propositions reiatives à l'orientation, la coordi- 
nation, la réglementation de la production et la récolle des graines 
et fruits oléagineux métropolitains : : 

% De diriger l'importation, la production, la répartition des 
semences : 

3 De créer, sous contrôle du ministère de l'agriculture, des orga- 
nismes d'étude et d'expérimentalion, des stations de roulliplication 
de graines de semence, financer sous forme de fonds de concours 
versés au budget de l'agriculture loules recherches, expérimenta- 
üons où démonstrations ; 

‘° De déterminer les besoins en graines et en faire ia répartition; 

5” D'établir les contrats-tvpes de culture : 

6e D'élablir les règlements relatifs au stockage, aux ventes et aux 
livraisons de graines ; 

7 D'émettre des avis ou propositions sur les prix d'achat en 
Culture et les prix de vente des produits fabriqués, : , 

L'article 6 de la loi autorise le groupement, pour couvrir ses frais, 
à percevoir une cotisation sur les quantités de graines et fruits 
faisant l'objet d'un commerce. | 

Le taux de cette cotisation est fixé par arrêté conjoint du ministre 
de l'agriculture et du ministre (ou secrétaire d'Etat) chargé des 
affaires économiques. 

Depuis la création du G. I. O. M. les taux successifs ont été fixés 
par les arrêtés suivants : 

Arrètés du 3 septembre 1942, du 30 décembre 1932, du 20 avril 195. 

Arrêté du 3 avril 1947: 40 F par quintal de graines et taxes diverses 
sur les huiles d'olive, olives et pépins de raisins. 

Arrèté du 27 aoûl 1948 (Journal officiel dn 9 septembre 1948) : 
1° 70 F par quintal de graines, dont 3% F affecl‘- au financement 
de l'équipement des organismes stockeurs:; 2° x F par 100 kilo- 
grammes sur les huiles d'olive commercialisées : 5° 10 F par 100 kilo- 
&ramines de raisins, 











Ces sommes sont exigibles dès la mise en vente pour la tritn- 
ration en ce qui concerne les graines, fruits et pépins et dès la 
cession au Commerce el aux ulilisaleurs pour les huiles d'olive 
produites en France. 

Les cotisations sont perçues par le groupement national d'achat 
des produits oléagineux (G. N. A. P. O.) pour le compte du G, 1, 0. M. 
el les laux sont applicables dès la recoile d'oléagineux #48, 

Arrèté du 5 octobre 1960 [Journal officiel du 11 novembre 1950), — 
Ce texle abroge les dispositions de l'arrêté du 27 août 1248 et les 
reinplace par une colisalion de 45 F par 100 kilogrammes de graines 
oléagineuses métropolitaines, Sur le produit de cette cotisaiion, une 
somine de 930 F par 100 kilogramimes est encore réservée an finan- 
cement d'un programme d'équipement des organismes stockeurs 

Exigible dès la mise en vente des graines pour la trituratwn, la 
taxe est recouvrée par les organismes stockeurs pour le cotmpte du 
G LO M 

Ce texte entrait en vigueur dès la récolte 150 

arrèlé du 12 mars 19933 Journal officiel du 19 mars 195%) Cet 
arrêté ne modifie pas le montant de la cotisation qui reste fixé 
à 45 F par 100 kilogramimes de graines: par contre, la réserve insti- 
tuée pour financer le programme d'équipement des organismes 
stockeurs n'est pas reprise, Le soin de ventiler le produit de la coli- 
sation est réservé à une décision commune des ministres de l'agri- 
culture et des affaires économiques, C'est qu'en effet, en plus de 
l'équipement des organismes siochsuts et de son financement propre, 
le &. 1. O, M. s'est vu chargé de mettre au point et de suivre ua 
programme d'action technique, 


B. — Taur, assielte et recouvrement de la tate. 
Taux et assiette, — 45 F par quintal de graines oléagineuses, 
Recouvrement, — Exigible dès la livraison des grajnes pour la 


frituration celte cotisation est versée par les organismes stockeurs 
au &, 1. O0, M 

Pour les achats directs en culture, ce sont les utilisateurs qui en 
doivent le versement direct au G. 1, 0. M. 

Les organismes stockeurs sont tenus de déclarer mensuellement 
au 4. }. O. M., par nature de graines, leurs entrées et sorties. 

Même obligation de déclaration mensuelle d'entrées pour les tri- 
turateurs ayant acheté directement en culture, 

Assiette et recouvrement surveillés par le corps de contrôle des 
oléagineux et corps gras. 


C. — Gestion du fonds. 


Les fonds sont gérés par le G. 1. 0. M. 

Le G. 1. O, M. est un organisine interprofessionnel, de caractère 
para-adiministratif. 

A l'origine, le groupement jouissait de la personnalité civile, 11 
élait géré par un comité de gestion dont la composition était fixée 
par l'article ? de la loi du 6 août 1941. 

L'ordonnance du % août 41%%4, relative à l'organisation dun ravi- 
taillement et de la production agricole a placé le G. 1. O0. M. sous 
l'autorité directe du ministéere de l'agriculture, 

Le directeur de la production agricole au ministère de l'agricul- 
ture a<<ume auprès du groupement les fonctions de commissaire du 
Houvernerment, tandis qu'un contrôleur d'Etat assume la tutelle 
financière, 

Le comilé de gestion ayant été supprimé par l'ordonnance du 
3 août 19464, il a été créé en 1947 une commission consullative des 
oléaginenux, en vue d'assurer la représentation des professionnels au 
sein du G. LE O0, M. (arrêté du ?2S août 1947, publié au Journal officiel 
du 14 septembre). Cetlé cominission qui comprend 15 membres 
nommés par arrêté du ministre de l'agriculiure aprés ronsultatien 
des organismes professionnels les plus représentatifs, est composée 
comme suit: 

Cinq représentants des producteurs d'otéaginenx ; 

Cinq représentants de Firdustrie de l'huilerie ; 

En représentant des coopératives d'huilerie : 

Un représentant des coopératives agriroles de stockage d'oléa- 
£ineux : 

Un représentant des organismes sltockeurs-négociants ; 

Le contrôleur d'Elat près le G. L 0: M.;: 

Le directeur du G, 1. 0, M 

La commission consultative est présidée par le commissaire du 
Gouvernement, 

Les membres de la commission consultative des oléagineux ont 
élé nommés par arrèlé du 2 août 1947 (publié au Journal officiel 
du 14 septembre), 

IH n'existait pas avant la guerre d'organisme privé chargé d'opé- 
rations analogues. 

Le siège du G. T1. O0. M. est situé actuellement 174, avenne Victor. 
Hugo, à Paris (16°), après avoir été jusqu'au mois de juillet 1%55, 
12, avenue George-V, : 

Les organismes financiers assurant la gestion matérielle des fonds 
du groupement sont les suivants : 

Caisse nationale de crédit agricole, paierie générale de la Seine, 
Crédit Ivonnais, Comptoir national d'escompte, centre de chèques 
postaux de Paris. 


D. — Recettes et dépenses. 


te Rendement de la taxe. 


Par campagnes: 1950-4961, 9.414.942 F; 1951-1902, 13.902.498 F; 1952- 
1963, 25.509.746 F ; 1953-1954, 66.090.291 F, 

Ou par années civiles: 1950, 5.660.143 F: 1951, 5.532.754 F; 1952, 
22.582.474 F: 1963, 90.881.506 F : 1954, 50.250.510 F. 

Bien plus que la variation du volume des récoltes, les différences 
de rendement traduisent les difficuités de la collecte des fonds 
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(mauvais vouloir des débiteurs, incertitude sur le rôle joué par les 
O0, S, mandataires des triburateurs dans les relations avec Île 
6.1 O0. M. on débiteurs finaux, avis du conseil d'Etat obligeant à 
restituer 11527552 F au titre de la récolte 191, caractère douteux 
de loblization imposde aux organismes stockeurs non coopératifs….). 
Fncore doit-on noter que les recouvrements obtenus l'ont été par 
la contrainte, inspection des ©, $S, (et des huiliers) par des agents 
spéelalhisés, comtmissionnés par le contrôle économique et retenues 
effretnées d'office chez les industriels à la diligence dn contrôle 
financier commun à plusieurs organismes du secteur des corps gras, 


2 Dépenses. 
A Période antérieure à 19%, 

Jusqu'en 1%%, le budget du G. I. 0. M. s'est élevé aux sommes 
jmdiquies ci-après : 

Frercice 1042-4008, 7.518.000 F. 

Execreire V0, 04.457.000 F (dont 5%4165 F à titre de parti- 
Cipalion au financement du curps de contrôle des oléagineux et 
corps gras). 

Exercice 1914-1045, 47.306.113 F (dont 10 millions de francs à 
titre de participation au financement du corps de contrôle des 
oléaginenx et corps gras). 

Exercice 1945-16, 42290.507 F (dont 10.050.000 F à titre de parti- 
Cipalion au financement du eorps de contrôle des oléagineux et 
corps gras 

Exercice 1046-1947, 21.263972 F Tdont 4.720.000 F à titre de parti- 
Cipation au financement du eorps de contrôle des oléagineux et 
corps gras 

Exercice 1945-1958, 33.720.000 F (dont 485.000 F à titre de parti- 
Cipalion au financement du corps de contrôle des oléagineux et 
corps £ras). 

Exercice 1948-1049, 43.62% 000 F (dont 4.800.000 F à litre de parti- 
Cipation au financement du corps de contrôle des oléagineux et 
Corps gras 

Exercice 1949-1950, 70.230.000 F (dont 10 millions de francs à titre 
de parlicipalion au financement du corps de contrôle des oléagi- 
neux el corps gras). 

h Période actuelle. 

NM est rappelé que jusqu'à la fin de la campagne 1952-1953 deux 
tiers du produit de la taxe ont élé consacrés aux subventions 
d'équipement des organismes slockeurs. Au début de Ja présente 
campagne, on pouvait considérer qme le financement de ce plan 
était provisionné à 100 p. #0; les travaux qui restent à faire pour 
l'exéculer sont d'ordre exclusivement administratif, C'est done de 
questions techniqnes que le G. 1. 0, M. S'occupe désormais, 

Le budget de 1953-1%%4, si l'on met à part l'équipement des 
organismes sluckeurs évalné à environ 129 millions de franrs, 
entièrement financés, se présente comme un budget de fonctionne- 
ment restreint, 


En voici la ventilation: 

te Frais d'administration, 21.672.000 F (dont 7 millions de francs 
de subvention au corps de contrôle des oléagineux et corps gras). 

Pour exécuter les tâches qui ni avaient été dévolnes par la Jni 
du 6 août 1961, le &. 1 O0, M, dispos it à l'origine d'une organisation 
administrative importante, à savoir : 

Une direction générale à Paris, 
100 personnes ; 

Des directions régionales en province, dont le nombre a varié 
au cours des années, C'est ainsi qu'en 1%M%4, il existait 19 directions 
régionales formant un effectif de 180 employés, En #M%6, les 13 direc- 
tions qui fonclionnaient encore furent supprimées et le personnel 
licencié (une centaine d'employés). 

Actuellement (juin 1964), les effectifs du G. I. O0. M. se composent 
de treize personnes, à savoir: un directeur, six agents des cadres, 
dont cinq techniciens, denx secrétaires, deux dactylograäphes, un 
complable, un aide-comptabie. 

2% Dipenses techniques, 14.840.000 F dont: méthodes de culture, 
A to ou) F:; lutte contre les parasites, 5.859.000 F; séchage en 0.8. 
4 million de francs: sous-produits, 2:10.000 F; enquête culturale 
et documentalion, 1.500.000 F. : 

HN D convient de noter que ces crédits ne seront utilisés direc- 
tement par le G.1. 0. M qu'à concurrence de 7.735.000 F Île 
l'étant sous forme de subventions au fonds de concours, selon la 
répartition suivante : 

Institut national de la recherche agronomique, 2.880.000 PF. 

birections des services agricoles, 1.900.000 F, 

Génie rural, { million de franes. 

Protection des végétaux, 115.000 F. 

Laboratoires relevant de l'éducation nationale, 1.810.000 F. 

Au total, 7.105.000 PF. 


avec un effectif d'environ 


VUI. — Retenue sur les primes à la culture du Un 
au profit du fonds national de progrès agricole. 


(Ligne 14 bis de l'état G.) 
A. — Testes législatifs et réglementaires. 


{. — L'arrêté interministériel] me 21 925 du 14 janvier 19652 
(Bulletin pu des services des prix du 7 février 1952), relatif aux 
modalités d'attributions des primes au lin pour la c -1968, 
hmpose en son article 7 une retenne de 10 p. 100 
primes attribuées aux liniculteurs:; la méme retenue est opérée 
sur les primes attribuées aux row rs et aux teilleurs. Une déci- 
sion commune du ministère de |!" iture 


et du taire ru = 
aux affaires économiques à affecté aus de la au 
national de progrès agricole (section lin). 





NH semble qu'une telle retenue constitue une taxe parafi-cile 
Son prélèvement es} obl : @lle est frappée d'affectation «, 
ciale, son produit est ulitisé en dehors dès règles de Ja comptab:lt, 
publique. 4 

A l'origine la taxe, dont le rendement a procuré au budget de 
1952 uné rentrée de plus de 45 millions, devait servir à alimenter 
plusieurs exercices, Elle n'était donc pas en principe renouvelle 

I. — Cependant l'arrêté n° 2 24 du 3 janvier 193 (Bulletin 
officiel des services des prit du 8 janvier 193) reconduisit pe: 
la campagne 192-1453 les dispositions du texte précédent, du moins 
en ce qui concerne la prime à la liniculture. 

NL — L'article 6 de l'arrêté me 23 791 dun 43 août 19%%4 /Pulleiin 
officiel des services des prix du 21 août 1954) a maintenu le systéme 
de la retenue pour la campagne 1953-1964. 


B. — Taur, assiette el recouvrement de la tare. 


Taux et assiette, — Prélèvement de 10 p. 100 du montant des 
primes attribuées aux liniculteurs. 

Recouvrement, — Le prélèvement est effectué sur les princes 
verstes. 11 n'y a donc pas de difficultés de recouvrement, 


C. — Gestion du fonds. 


Les fonds sont soumis aux règles générales du fonds nalivral 
de progrès agricole. 

Les crédits débloqués sont utilisés, soit par voie de fonds de 
concours, par les services administratifs du ministère de l’agricul- 
us soit directement par l'association générale des producteurs de 
in. 

Leur utilisation est contrôlée par un inspecteur général du mini-- 
tère de l'agriculture pour la partie technique, par un contrôleur 
d'Etat pour la vartie financière, 


D. — Recettes et dépenses. 


Recettes, 


1952, 45 millions de francs; 1%, 45 millions de francs; 1954, 45 mil- 
lions de francs. 

Dépenses. 

En dépenses, l'importance des budgets de 1953 et 1954 est sensi- 
blement équivalente: 24 et 23 millions de francs (exception fuile 
d'une avance de 9.500.000 F à une « Gestion provisoire rouissage- 
teillage », qui a entrepris des essais d'ordre industriel dont la suile 


est reprise en 1954 par le fonds textile). 


La ventilation du budget de 1%5%4 est la suivante: 

te Crédits gérés par l'A. G. P. L, 9.477.000 F, savoir: frais de 
fonctionnement, 3.027.000 F (plusieurs collaborations correspondant 
à l’activité pleine d'un seul agent) : technique eculturale, 2.150.000 F ; 
machinisme de la culture, 1.300.000 F; vulgarisation, 3 millions de 
francs. 

20 Crédits gérés par le ministère de l'agriculture, 14.790.000 PF, 
savoir: institut natiunal de la recherche agronomique, 5.440.000 F; 
directions des services agricoles, 8 millions de franes: répression 
des fraudes, 130,000 F: station d'essais de semences, 260.000 F; réa- 
liation d'intérêt commun, 1 million de francs. 

Note, — On constate que les recettes excèdent de beancoup les 
dénenses, Ainsi le budget de la section « Lin » du F. N. P, À. élait 
entièrement doté par les excédents de l'exercice antérieur, I en 
était de même, du reste, pour le budget de 1953. 


Observations de la sous-commission. 


Depuis la création du F, N. P. A. (1947) la section Mn a ‘ié 
financée par les reliquats provenant de l'anciegne société d’impur- 
tation des lins de semence et de la centrale linière, orgañisme 
commercial qui, pendant la pénurie, avait la cp 2 tisser à façon 
les lins correspondants Lil pd gp y À | À cit 
teurs. La ges du e se age entre 
l'arc ation générale des producteurs dé lin (A. G. P. L.), le groupe- 
ment national interprofessionnel du lin et certains services relevant 
du ministère de l'agriculture. 

C'est l'épuisement de ces recettes exceptionnelles qui a conduit, 
en 1952, à instituer une contribution ialé, Votre sous-commission 
estime au'il s'agit d'une taxe parafiscale. Elle demande au Gouverne- 
ment s'il entend la supprimer puisqu'en raison de sa non-inscription 
à l'état G, elle ne pourra plus ètre recouvrée en 1955. 


compensation douanière 


(Ligne 14 ter de l'état G). 
A. — Tertes législatifs et réglementaires. 


Arrêté interministériel du 46 juin 1%3 relatif aux primes de com- 
gere douanière accordées aux filasses ph — À pen- 
an 


campagne 1952-1963. 
Cet arrêté a institué une retenue de 10 p. 100 au profit du fonds 
national de progrès agricole. 
* — eéscompté d'une telle retenue était de l'ordre de 
14 ions. Mais, © 


payement des pritnes DES de talus etes À A 
n - 
mercialisation filasses, le ministère de l’agriculture ne it 
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-omportait essentiellement la reprise, inadmissible dans le cadre 
pr institution publique Sans but lucratif, d'un contrat fort oné- 
he passé avec une Imaison de sélection étrangère. 


La suppression pure et simple de la retenue a donc été préconisée. 
arrété interministériel du 5 mai 1454 (Journal officiel du 23 mai 1954). 


Cet arrèté a adopté une autre solution, I a supprimé l'affectation 
je la retenue au F. N. P. A. et en a attribué le produit, sans môme 
… préciser la destination, à la fédération nationale des producteurs 


de chanvre. 
B. — Taur, assielle et recouvrement. 


Taux et assielle, — 10 p. 10 des primes de compensalion doua 
nivre accordées aux filasses commercialisées . 

Recouvrement, — Le prélèvement est effectué sur les primes 
versées, I n'y à donc pas de difficultés de recouvrement, 

C. — Gestion du fonds. 
Par la fédération nationale des producteurs de chanvre (sans 
destination précise;. 
D. — Recettes. 

Recctltes escomplées: 1% millions en année pleine; 5 millions 

pou EUOTA 


Observations de la sous commission. 


L'ancienne section « chanvre » du F.N.P.A. dont l'importance 
à loujours été faible, a exclusivement vécu grâce aux reliquals d'une 
sæicté d'importation. Ses ressources élaient épuisées fin 1%4, 

Eu 1253, le ministère de l'agriculture s'est soucié de la faire 
revivre. L'arrôté interministériel du 16 juin 1953 relalif aux primes 
de compensation douanière accordées aux filasses commercialisées 
pendant la campagne 1952-1953, à institué sur le montant des primes 
une retenue de 10 p. 106 destinée au fonds national de progres agri- 
cole, I s'agit indéniablement d'une taxe paraliscale, prélevée sur le 
producteur: institution par voie d'autorité, affeclalion spéciale, 
gelion hors budget Votre sous-comimission estime qu'il s'agit d'une 
iuxe parafiscale. Elle demande au Gouvernement s'il entend la 
supprimer puisqu'en raison de sa non-inscriplion à l'état, G elle ne 
pourra plus être recouvrée en 155. 


FEDERATION PROFESSIONNELLE AGRICOLE 
POUR MAIN-D'ŒUVRE SAISONNIERE 


Retenue sur Le prix de la betterave, 
(Ligne 15 de l'état G.) 


À. — Raison économique de la taxe. 


Depuis longtemps déjà, la main d'œuvre agricole disponible en 
France n'est pas suflisante pour accomphr louies les liches néces- 
saires, plus particulièrement durant la période des granius travaux 
el pour la cuiture belteravitre. ! 

Celle situation à imposé et mmpose encore de recourir à une 
main-d'œuvre saisonnière étrangere qui, actuellement, est composee 
surtout d'Haliens et de Belges. 

En fonction du niveau des salatres exi-tant en Belgique et en 
Halie, d'une part, en France, d'autre part, et compte lennu de la 
valeur relative des monnaies de ces pays, la France à élé amenée à 
consentir, dès 1946, aux travailleurs agricoles saisonniers étrangers, 
une compensation de change dont le taux, modifié à diverses 
reprises, a fait l'objet d'accords diplomaliques franco-ilaliens et 
franco-belges dont les derniers en date sont respectivement des 
% février et 18 mars 1954 (binages) et des 29 juillet et 7 août 1954 
(arrachages). 


B. — Textes législatiés et réglementaires. 


La compensation de change a été organisée pour la premicre 
fois, après la publication du décret du 930 avrit 1946 relaluf au plan 
belleravier, par les arrêtés du 22 mai 1946 et du 5 novembre #6. 

Chaque année furent pris deux arrêtés, L'un au printemps l'autre 
à l'auiomme. Le premier aulorisait la confédération générale des 
planteurs de betteraves (C. G. BR.) à percevoir, à la tonne de bette- 
raves — et en dehors du prix de celle-cr — les montants nécessaires 
au remboursement des sommes prêlées par la caisse nationale de 
crédit agricole pour le financement de la compensation de change 
et, depuis #7, de l'introduction des saisonniers étrangers, Le 
deuxième arrêté déterminait le prix de la betterave el contenait 
diverses mesures accessoires, parmi lesquelles la fixation du mon- 
tant de la retenue prévue pour la compensation de change et 
l'introduction des saisonniers étrangers 

En 1M9, cette retenue, appelée pour la première fois officielle- 
ment taxe parafiscale, fut homeolngnée — par applicalion de 
l'article 5 de la loi du 17 août 1M8 et de l'article 261 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1%8 portant réforme fiscale — par le 
décret n° 49-1352 du 29 juin 1949. qui eut, comme effet secondaire, 
celui de rendre désormais inutile la prise, chaque printemps, 
d'un arrêté contenant l'autorisation de principe de percevoir la 
relenne. 

L'article 5 de la loi n° 53-623 du 25 juillet 1953 ayant prévu que 
la liste des taxes parafiseales ferait l'objet d'un état annexé à la loi 
de finances, la retenne sur te prix des helleraves, homologuée par 
le décret précité du 29 juin 1949, fut reprise à l'étal G annexé à 
la loi de finances pour l'exercice 1954 (n° 41308 du 31 décem- 
bre 1953). 





C. — Assiette, taux et recouvroment. 


De 1946 à 1951: 

Eau ce qui concerne la fixation même du montant de la relenue 
au.vrisce, elle fut comprise, d'une manière très précise, de 146 à 
lot inclus, dans l'arrêté d'automne relatif au prix des betteraves 
sucrières, lendant toute cette période, il a été réellement effectué 
une retenue par tonne de racines livrées, en dehors du prix de ta 
bellerave. La confédération générale des planteurs de betteraves en 
clail seule responsable, 

Campagne 1952-1453 

En 19%, l'arrété fixant le prix des betteraves sucrières ne Cort 
tenait rien avant trait à La relenue, mas l'arrêté ne 22-88 du 
12 décembre 1952 relatif au prix du sucre disposait qu'une somine 
de 2 F comprise dans le prix du sucre, départ usine, serail perçue 
par le service de gestion des périqualions de la direchon de la 
complabitité publique, pour alunenter la caisse de péréquations de 
stockage el la caisse de compensalhon pour compensation de change 
des ouvriers étrangers créée par l'arrêté du 22 mai 146 
Celle somme comprend, d'une part celle de #3 F, dile taxe de 
éréquation des frais de stockage et celle de 48 F pour la caisse de 
mnoensaltion de change des ouvriers étrangers, Elle est due pour 
chaque quintal de suere vendu, d'une part, par les fabriquants de 
sucre, d'autre part, par les unporialeurs pour les sucres en prove- 
nance de l'étranger, 

Outre la redevance de 4$S F précilée, les recelles de la taxe de 
Ccompensalion de change sont constituées également par une rede- 
vance de 62,10 F par tonne de bhelleraves-aicool due par les dislal- 
laleurs, 

La redevance de 4$ F étant inchuse dans la somme de 28 F due 
par les fabriquants de sucre sur chaque quintal de leur production, 
départ usine, le service de gestion des péréquations la percevmt 
Cconjoutement avee Ta taxe de péréquation des frais de stockage 
à La fin de chaque trimesire suivant les prescriplions de l'arrêté 
n° 22,532 précité, 

En ce qui concerne les sucres de provenance étrangère, la somme 
de 48 F était perçue suivant le processus relalé au chapitre « taxe 
de péréquation des frais de stockage du suere » 

La redevance de 62,50 F due par les distilatenurs sur chaque tonne 
de betteraves traitée par eux, élant incluse dans les impôts frappant 
le produit final, était perçue directement par le service des alcools 
qui la reversait an service de gestion des péréquations, 

Campagne 1959-4951 

Pour la campagne 1953-1054, les dépenses correspondantes ont 614 
laissées à la charge de l'interprofession et Ta taxe à disparu du 
rix du sucre, Mais elle continue à être incluse dans le prix de la 
elierave, 

Voici, en effet, le texte de l'article 9 de l'arrêté du 26 novem- 
bre 1%: 

tri. 21 Sans préjudice des disposilions de l'article 5 du 
décret n° 53-801 du 4 septembre 193, comple tenu, d'une part, d'une 
marge limite de fabrication de 4.100 F à la tonne de betteraves, 
et, d'autre part, de la compensation de change des ouvriers étrangers, 
déduction faite de Ja part qui dont être payée par les betteraves de 
distillerie, seront partagées entre tes planteurs bénéficiant du prix 
fixé à l'article 1er du présent texte, les fabricants de sucre de 
betlieraves, et es producteurs des départements d'outre-mer, les 
charges résultant: 

« Les conditions de fixation des prix de la betlerave et du sucre 
cristallisé prévues aux titres FE et H: 

« De l'application de la parilé des prix entre les sucres métropa- 
lilains, à la production et les sucres des départements d'outreier 
au stade « délivré port métropolitain », 

« Des frais entrainés par le financement du stock de report et de 
l'écoulement des sucres sur les pays et territoires autres que ceux 
visés à l'article premier du code des douanes, 

PI charges ainsi déterminées, i sera déduit : 

La contribution de l'Etat prévue par l'article 10 du décret 
n° 53-801 du 4 septembre 105% (2.900 millions de francs) : 
*« Les sommes correspondant an versement par les fabricants de 
sucre Inélropohitains sur le tonnage de belleraves excédentaires 
travaillées en sucrerie, de la différence entre le prix de la betterave 
à 4.990 F la tonne à S°5 et celui de la betterave excédentaire, et au 
reversement de la différence entre le montant des taxes afférentes 
au prix de la bellerave du contingent et de la belterave excéden- 
taire (laxe à l'achat, et laxe au profit du budget annexe des presla- 
lions familiales agricoles), 

« Saut accord interprofessionnet à intervenir avant le fer février 
1%4, le solde de ces charges sera réparti entre planteurs de bette- 
raves et fabricants de sucre à raison respectivement de 55 p. 106 et 
de 45 p. 100 après déduction de la participation des producteurs des 
départements d'outre-mer fixée à 16 p. 100 dudit solde, » 

Pour ladile campagne, les versements nécessaires an finance- 
ment de la compensation de change et de l'introduction des 
ouvriers belleraviers étrangers ont été effectués par la caisse d'ex- 
porlation des sucres gérée par le groupement national interprofes- 
sionnel de la production betleravière (517.000.000 F) et par la régie 
des alcoo!s (120.000.000 F). 

Campagne 1954-1055: 

Pour la campagne en cours 194-1955 aucun texte ayant pour objet 
d'organiser le financement en cause n'a élé publié jusqu'ici, 

Comme il a élé dit précédemment fa C, G. B, empruntait, au 








début et au cours de chaque Campagne annuelle, les fonds qui lui 
étaient nécessaires à la caisse nationale de crédit agricole, Ensuite 
elle assumait la gestion des opérations de compensation de chance 
et de payement des frais d'introduction, Puis elle remboursait fina- 
lement la caisse nationale de crédit agricole à l’aide des sommes qui 
lui étaient versées en application des dispositions de l'arrêté d'au- 
tomne. 
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Toutes ces tâches sont désormais prises en charge par la fédéra- 2 La caisse des primes de transport aux eultivaleurs qui à «14 

tion professionnelle agricole pour la main-d'œuvre saisonnière u'üisée au cours des campagnes 1945-1946 et antérieures 

(F. M. O.) qu'un arrêté du 30 mars 195% a substiluée à la C. G. B. Les comptes de ces deux caisses ont été définitivement arret; 4 


L'Etat à d'autre part, passé avec la F. M. O., à la date du 30 mars 
4054, la convention prévue par le décret ne 53-48 du 30 septembre 
453. 

La F. M. O. duit êire pourvue d'un commissaire du gouvernement 
désigné par le ministre du travail. Elle reste soumise au contrôle 
d'Elat, comme précédemment la C. G. B. pour le comple « compen- 
salon de change », 


Observations de la sous commission. 

Le Gouvernement n'a pris aucune mesure pour prévoir les frais 
de compensation de change des ouvriers betteraviers pour la cam- 
agne 1%5%4-1%, estimant que cette question devait être réglée par 
l profession, Les retennes ellectuées sur le prix des betteraves 
perdraent alors leur caractère porafiscal puisque la puissance publi- 
que n'interviendrait plus pour donner à ces retenues un caractère 
obligatoire comneorlant la sanction de l'Etat. 

Dans ces conditions, votre sous commission estime que la ligne 15 
doit être supprimée de l'état G 

Toutefois, votre souscommission constate une certaine contra- 
diction dans l'attitude du gouvernement qui propose d'inserire cette 
taxe à l'état G sans prendre, par ailleurs, aucune mesure régle- 
mentaire pour en d'lterminer le taux et en ascurer le recouvrement. 
Si le gouvernoment estime que la taxe doit être maintenue, il con- 
viendra qu'il prenne les arrêtés necessaires et, compte tenu des 
explications qu'il fournira, votre sous-commission proposera, éven- 
tuctlement, le maintien de la taxeà l'état G. 


GROUPEMENT NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 
DE LA PRODUCTION BETTERAVIERE 
Tare sur les betteraves, le sucre et l'alcool. 
(Ligne 16 de l'état G) 

Nole préliminaire, — Le groupement nalional interprofessionnel 
de la production betleravière (6. N, 1. P. B.) était aiunenté à Flori- 
gine pur des colisations obligatoires sur chaque produit émanant du 
comité d'organisation de la suererie, du comité d'organisation de la 
dishiilerte et du groupe spécialisé des planteurs de betteraves 
(article 8 de la loi du 7 août 141) 

Depuis la dissolution des comités d'organisation et la disparition 
du groupe spécialisé des planteurs de betteraves qui était rattaché 
à la corporalion paysanne, les cotisations continuent à être versées 
var le syndicat des fabricants de suere, les syndicats de fabricants 
‘alcools et la confédération générale des planteurs de betteraves 
qui ont repris respectivement les charges des comités d'organisation 
et du groupe spécialisé des planteurs. 


\ Assiotte, taux et recouvrement. 


Assiette A l'unité de production des matières premières ou des 
produits fabriqués. 

Taux. \nnée 1942, 0,20 F: année 1943, 0,20 F: année 144, 0,40 F: 
année 1955, OA40F; année 1%6, 0,65 F; année 147, 0,70 F; année 
148, Of) F: année 1948-1949, 0,99 F: année 1449-1950, 0,90 F; année 
190-1051, 0,60 F:; année 1951-12, 0,80 F; année 1252-1953, 0,80 F; 
année 1903-1951, 0,0 F, 

Betteraves: 0,80 par tonne de betleraves. 

Alcoo!: 0,80 par hectolitre d'alcool, 

Sucre : 0,20 par quintal de sucre. 


Les taux ont été en augmentation de 1912 à 1948 pour suivre Ja . 


dévaluation monétaire. 

En 10-151 une forte récolle et une grosse campagne de trans- 
formation a permis de diminuer la cotisation. 

Le taux à dù être relevé en 1251-4952, la campagne ayant été 
moins importante, 1 n'a pas bougé depuis. 

Recouvrement : 

Betleraves, Par relenne effectuée par les industriels sur le 
prix des betteraves au moment du règlement de celles-ci, 

Sucre, — Par l'intermédiaire dun syndicat des fabricants de sucre. 

Alcool. — Par retenue mar le service des alcools sur les compies 
des industriels au moment du payement du solde des alcools. 


B. — Organisme de gestion: le G. N. 1. P. B. 


Nature juridique, — Elle résulte de la loi du 7 août 191. 

Membres du GG, N. L P. B. — Fabricants de suere, distil'ateurs 
Industriels, planteurs de membres d'une coopérative, 
distillateurs agrivoles, 

Organismes financiers assurant la ges'ion matérielle des fonds. — 
Société générale, agence centrale, Crédit lyonnais, agence centrale ; 
crédit sucrier et commercial, 15, rue du Louvre, 

Situation du personnel. — 13 personnes, 

Elat des créances, — Néant. À signaler que l'exercice n'est pas 
colendaire mnais par campagne (fe octobre — 30 septembre). 

Concours financier de l'Elat, — Néant. 


betteravex, 


Partie économique. 


I y a lieu de signaler que le G. N. L P. B. à été chargé par diffé- 
rents textes de la gestion de diverses caisses. 

Pendant In guerre il à géré les deux caisses centrales ci-après, 
destintes à favoriser la production betteravière : 

je La caisse des primes de culture qui a fonctionné pour les cam- 


pagnes 1941-1942 à 1944-1945 inclus : 





les reliquals en ont été attribués su trésor. 

Depuis ia guerre le G. N. 1. P. B. a été chargé de la gestion de 
deux autres caisses : | 

te La caisse de péréquation des rendements, créée en vertu @ 
l'article 4 du dicret du 3% avril 1246 relatif au plan de procuct, 
betteravière. 

Cette deruière caisse n'existe plus. Elle à cessé de fonctionner à 
partir de la campagne 1951-1952 Le reliquat des fonds qu'elle dée 
nait a été versé au trésor le 24 octobre 152. 

Cette caisse recevait teus les ans une somme ajoutée au prix du 
sucre el qui élait destince à rajuster par voie de piréquation le r 
dement moyen des régions particulièrement sujettes aux variati 
de eliimat: 

2° La caisse des transferts de betteraves, destinée à faciliter 
transferts de betteraves de distillerie sur sucrerie en prenant 
charge les frais de transport des racines. 

Cetle caisse, créce pour Ja campagne 1917-1948 par l'arrété du 
21 oetobre 1947 qui envisageail des mesures pour accroître la prod 
tion suecrière en diminuant la produetion d'alcool, à été alimen 
au cours de la campagne 147-1948 par une redevance de 60 francs 
au quinlal de sucre et un versement des sucreries bénéficiaires des 
racines (400 f par tonne de betteraves reçues). 

Les opérations de transiert souhaitées ont eu lieu en 1947-1958 «1 
le reliquat de cette cuisse à servi à financer des péréqualions d 
méme nature au cours de la campagne 1948-1949. 

Au cours de la campagne 1%%9-°950 l'arrété de prix du fer décembre 
19:9 a affecté nne somme de 300 francs par quintal de sucre à fi 
cer de nouveaux transferts de betteraves de distillerie sur sucreri 

Ces opérations ont eu leu au cours de la campagne 1949-1990 el 
suivantes. Les opérations de ces diverses caisses ont, bien entendu, 
été soumises à l'exercice du contrôle financier. 


Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission constate que le G. N. L P. B. a été «up. 
primé par l'article 17 du décret ne 54-1259 du 20 décembre 1%4, qui 
révoit sa dissolution et sa mise en liquidation conformément : 
a loi du 5 juillet 1953. 

Le même décret a institué un nouveau groupement national inter. 
rofessjonnel de la betlerave, de la canne et des industries produc. 
r.ces de sucre et d'alcool, 

Ce groupement a notamment pour objet de gérer une caisse 
interprofessionnelle instituée en vue de faciliter l'écoulement d'; 
sucres produits et alimentée par les contributions des professionneis 
intéressés, 

Il semble donc qu'il y aurait lieu de modifier l'état G pour tenir 
compte de ce décret, Votre sous-commission vous propose de su: 
primer de l'état G la ligne 16 actuelle, sous réserve des explications 
du Gouvernement, 


CAISSE PE PEREQUATION DE STOCKAGE DES SUCRES 
Tare sur le sucre. 


(Ligne 17 de l'état G.) 

Cette taxe figure également à la ligne 94 au titre du service de 
gestion des péréquations qui en administre effectivement le produit. 
I y a donc lieu de la supprimer à la ligne 17 où elle n'a été insérte 
que par suite d'une erreur matérielie. 

Toutes les exolications sur cette taxe sont fournies lors de l'étude 
consacrée à ia ligne 91. 


GROUPEMENT NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 
DES OLEAGINEUX METROPOLITAINS 


Cotisations versées par les organismes stockeurs. 


(Ligne 18 de l’état G.) 
Les cotisations affectées au G. 1. O0. M. sont étudiées dans le cadre 
du fonds national de progrès agricole. 


GROUPEMENT NATIONAL INTERPROFESSIONNEL LINIER 
Tare sur les transactions concernant les lins en pnille. 
(Ligne 19 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Le G. N. L L. a été eréé par la loi du 22 juillet 1941, confirmé par 
l'ordonnance du 9 août 19% 

Le taux de la taxe est fixé par arrêté ministériel. Le dernier date 
du 25 janvier 1950. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


En vertu de l'arrêté du 25 janvier 190, t! est perçu: 

37,50 F par quintal de lin vert non battu pour les lins exportés : 

15 F par quintal de lin vert non battu pour les lins teillés en 
France. 

La première de res taxes est supportée à raison de 25 F par l’ache 
teur et de 12,50 F par le vendeur, La part incombant au linieulteur 
est déduite du prix de vente par l'acheteur, lors du ement, à 
charge par ce dernier de payer la totalité de la taxe au G. N. 1. L 

La seconde taxe est perçue par les teilleurs pour le compte du 


groupement. 
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C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


\'fectation de la taxe. — La taxe est affectée au G. N. L L. qui 
LT Li — EE des d'encouragement à la production du 
ln, de moraliser le marc hé des lins en paiile et de procéder aux fur- 
malités nécessitées ar l'exportation. 
urganisme de gestion. — Le G. N. L L. était à l'origine géré par 
un comité de gestion. Depuis l'ordonnance du 3 août #M4, il et 
lacé sous l'autorité d'un commissaire du gouvernement et le con- 
trole d'un contrôleur d'Etat. 

cestion des fonds. — Les fonds sont répartis en 3 sections dis- 
tinctes. Les fonds personnets du G. N. L L. sont déposés à la 
p N. ©. L et gérés par le direcleur sous la surveillance du contrd 
Jeur d'E't. 


Les crédits de l'Office des changes pour les exportations sont 
déposés au Crédit du Nord. 
Les fonds relatifs au payement des primes à la linicullure sont 


déposés à la Paierie générale de la Seine. 


D. — Recettes et dépenses. 


Les renseignements concernant le personnel, les recettes et les 


dépenses n'ont pas été fournis. 


COMITE GENERAL INTERPROFESSIONNEL CIANVRIER 


Tare sur la fudasse de chanvre. 
(Ligne 20 de l'état G.) 
A. — Textes législatfs et réglemeniaires. 


Le comité général interprofessionnel chanvrier a éié créé par la 
Joi ne 303 du 20 février 1942 (Journal officiel du 2 mars). 

Le taux de la taxe est fixé par arrêté, Le dernier en date est du 
1: juin 1M8 (Journal officiel du 1° juillet). 


à 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 

Le taux de la taxe de financement est fixé par arrêlé du ministre 
d> l'agriculture, du ministre chargé de la production industrieHe 
et du ministre (ou secrétaire d'Elai) des affaires économiques, La 
tuxe est perçue sur les filasses de chanvre commercialisées, Les 
taux successifs ont été fixés par les arrêtés suivants: 

25 novembre 1942, 0,40 F par kilogramme pour 1912; 

2 avril 4943, 0,40 F par kilograrume pour 1942; 

2 mars 1944, 0,50 F par kilograrame pour 1944. 

%, novembre 146, 0,20 F par kilogramme pour 195. 

>, novembre 1946, 1,10 F par kilogramine pour 1246. 

13 juin 1948, 1,20. 

L'arrèté de financement du 15 juin 1%45$ (publié au Jowrnal officiel 
du 1er juillet) est toujours en vigueur et prévoit une participation 
érale de 0,85 F par kilogramme de filasse, pour chaque partie, soit 
au total 1,70 F 


Cependant, les industriels utilisateurs ayant décidé unilatérale- 
ment, au début de 194%, de s'affranchir du comité général interpro- 
fessionnel chanvrier, afin de se soustraire notamment aux dispo- 


sitions générales relatives à l’organisation du marché, la perception 
des laxes de fonctionnement a été très irrégulière, et supportée 
uniquement par les producteurs agricoles qu'il était facile de con- 
lraindre au payement, à l'occasion du règlement des subventions 
économiques émanant du fonds d'encouragement aux textiles 
nalionaux. 

Actuellement, cette situation va devoir ©tre tranchée, du fait de 
la loi ne 53-653 du 25 juillet 155, qui met le comité général interpro- 
fessionnel chanvrier dans l'obligation d'exscuter l'arroté de finan- 
cement du 15 juin 1948. 





C. — Aliectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe. — La taxe a ét6 créée par l'article 7 de la 
loi ne 303 du 20 février 1942 pour assurer le financement des dépenses 
du C. G. L C., par une participation financière égale des produc- 
teurs et des utilisateurs. 

Organisme de gestion. — Le C. G. I. C., créé par la loi du 20 février 
192, est un organisme interprofessionne], de caractère para-admi- 
histratif, placé sous la double tutelle technique du ministère de 
l'agriculture et du ministère de l’industrie et sous la tutelle finan- 
cière d'un contrôleur d'Etat. 

Les membres du comité, qui avaient été désignés par arrété du 
21 mai 1942 (publié au Journal officiel du 10 juin) comprenaient 
six représentants des producteurs de chanvre et six représentants 
des industriels utilisateurs, Le comité était présidé par le secrétaire 
général de la fédération nationale des producteurs de chanvre. 

Le commissaire du Gouvernement est M. le directeur des indus- 
tries diverses et des textiles du ministère de l'industrie et du com- 
merce., 

A a du groupement est situé 30, rue Paul-Ligneul, le Mans 

Sarthe), 

Le €, G. I. C. a, en fait, officialisé l'existence du comité interpro- 
fessionnel chanvrier, dont la création avait été décidée en réunion 
mixle de la fédération nationale des producteurs de chanvre et des 
industriels et négociants, le 10 mars 19%, et dont l'Assemblée cons- 
titutive avait eu lieu le 19 novembre de la même année, avec pour 
objectif essentiel, la signature d'une convention collective pour les 
ventes de chanvres français. 











Le personnel du groupement est composé comme suit: un secré- 
taire général, un contrôleur, deux sténo-dactylographes, un comn- 
lüble à temps partiel, un employé aux écritures à temps partiel. 

I n'y à eu aucune modification «sensible dans les effectifs au 
cours des dernières années, 

Trésorerie, — Les fonds libres du C. G. 1. C. sont déposés à la 
caisse régionale de crédit agricole mutuel de la £erthe. 

Le montant maximum en a été de 7.281859 francs à la date du 
St juin 1958, 

Au 51 décembre 193, 11 était de 2.023.381 franes 

Les créances à recouvrer au 31 décembre 1%53 sont en cours d'élas 
blissemenut 

En effet, elles nécessitent la reprise individuelle de tous les achats 
effectués par les utilisateurs et l'obtigation de la perception de 6,5 
pur kilogrammie qui leur incombe, 

Sans pouvoir le fournir d'une manière précise, il est cependant 
possible d'en indiquer le volume, du fait qu'il est forcément égal à 
la participation de la production agricole pour la période déterminée, 

La carence de la participation industrielle a amené le contrôle à 
faire bénéficier le comite général! interprofessionnel Chanuvrier du 
concours financier de l'Etat 

Pour les exercices 1951, 102 et 195%, une eubvention de 2 40400 F 
par an à 66 nccordée pour aider au fonctionnement (voir Milan ei- 
dessou Celle subvention a été imputée sur les disponibilités du 


funds d'encouragement à la productien textile, 
Pilan au 21 décembre 1953, 
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GROUPEMENT INTERPROFESSIONNEL BES FLEURS 


ET PLANTES AROMATIQUES 


Tarc sur les fleurs et plantes aromatiques 
(Ligne 21 de létal G). 


A. — Textes législatifs et réslementaires. 
interprofessionnel créf par ta loi validée n° 3:08 du 

Journel off.c.el du 13 août 1941), loi dont à ne reste 
artcie 


Organi-ime 
15 juitlet 191 


praliquement en vigueur que troi 


Art, 3. instituant un commissaire du Gouvernement représen- 
tant le ministère de l'agriculture et celui du commerce et de lla- 
dusirie, 

art. 9. Conférant la personnalité civiie 

Art. 10, Autorisant le groupement a prélever soit sur la vente 


des produits, soit par d'autres moyens, des taxes destinées : 

A couvrir les frais de gestion : 

A constituer des fonds de péréquation et de stabilisation des prix; 

A financer des fonds de réserve couvrant des pertes éventuelles 
sur marchandises commercialisées par le groupement ; 

A alimenter des caisses de propagande, 
el d'une façon générale à concourir à l'assainissement du marché 
ainsi qu'à la réalisation de tous buts d'intéret interprofessionnel. 

La loi neo 2Sy du 2S mai 143% (Journal officiel du fer juin 143) a 
modifié l'objet du groupement qui constitue désormais « le groupe- 
ment interprofessionnel unique composé de tous les producteurs 
de fleurs et plantes à parfum (coopératives comprises) et des indus- 
triels de la parfumerie »., Sa compétence est limitée à la production 
florale destinfe à la parfumerie, 

Un arrêté du 4 avril 1949 (Journal offiriel du 45 avril) a institué 
en dehors des taxes normales une cotisation spéciale de propagande 
de 3 F par kilogramme de fieurs d'oranger. 

Les divers taux ont été fixés en dernier lieu, pour l'exercice 1949- 
1950, par un arrêté non publié du 15 Septembre 19%9. Ces taux ont 
été reconduits une première fois par l'a-rété du 5 octobre 1940 (exer- 
cice 1950-1051) publié au Journal officiel du 31 octobre 1950 (ce texte 
a cependant fixé par kilogramme de fieurs d'oranger à 1 F la taxe 
destinée au financement normal du G. 1. R F. P. A. et à 1,39 F la 
cotisation affectée au fonds de propagande de l'eau de fleurs d'oran- 
ger). Une seconde fois pour l'exercice 1951-4952 par l'arrêté du 20 juin 
1951 (Journal officiel du 4 juillet 1951) puis pour l'exercice 1952-1953 
par l'arrêté du 2%4 juillet 1%2 (Journal officiel du 2 août 1952) : enfin 
pour l'exercice 1953-1954 et pour les exercices suivants par l'arrélé 
du 2% mai 13, publié au Journal officiel du 9 juin 1953. 


B. — Assiette, 


Pour les trois fleurs principales, les taxes sont de: 2,39 F par kilo- 
gramme de rose payé en moyenne 175 F: 2,50 F par kilogrammne Ge 
fieur d'oranger payé en moyenne 1450 F; 5 F par kilogramine de jas- 
in payé en moyenne 459 F. 

Elles sont supportées, théoriquement, moitié par le producteur, 
moitié par l'utilisateur, Elles sont, en fait, à la charge des consom- 
Inateurs. 


taux et recouvrement. 
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C. — Gestion des fonds. 


Les funds sont administrés par le G, I. F. P. À, organisme inter- 
professionnel géré, à l'origine, par un comité de gestion dont la 
composihon était fixée par les lois des 16 juillet 143 et 28 mai 1M3. 

L'ordunnance du 9 août 1M4 l'a placé sous l'autorité directe du 
conunissaire du Gouvernement à la direction de la production indus- 
triclle au ministère de l'agriculture, assisté d'un comité consultatif 
dont Île membres sont désignés par arrêté interministériel sur 
proposition des organismes qualifiés (agriculture, industrie, com- 
eree ! 

te L'effectif du personnel est le suivant: un directeur technique, 
un complable, un daclylographe 

%e Le but de la taxe au profit du G. N. 1. F. P. A. élait ainsi défini 
par l'article 10 de la lui du 16 juillet 1941: «couvrir les frais de 
geslion ainsi que, selon le cas, constituer des fonds de péréquation 
en vue de stabiliser les prix et faciliter par tous les moyens utiles 
l'assainissement du marché ». 

Le but est de maintenir la production régionale de fleurs à par- 
fus malgré la concurrence étrangére (lalie, Bulgarie, Turquie) et 
ñ concurrence nord-africaine, 

Les modalités d'intervention du groupement sont normalement 
les suivantes : 

Octroi d'indemnilés en culture : 

Encouragements (exemple: replantalion de rosiers) : 

Exécution de travaux techniques d'intérét commun (molocul 
ture, lutte antigréle ou antigel 

Propagande ; 

Mais aussi des entremises dans Îles rapports privés (exemple: 
contrat &, 1 F, P. A, ou des opérations dont le caractère comimner- 
tal est indiscutable [gestion de stocks régulateurs de néroli ou 
d'absolu d'oranger!). 


BROUPEMENT NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DE PRODUCTION 
ET D'UTILISATION DE SEMENCES, GRAINES ET PLANTS 


Hedevances pour cartes professionnelles, tares el cotisations 

concernant 

te Les céréales et semences ; 

2 Les graines fourragères : 

de Les graines polagères de betleraves fourragères, semi-fourragères, 
de fleurs et légumes secs de semences : 

4 Les graines de betteraves industrielles : 

# Les pommes de terre et topinambours de semence ; 

6 Les produits horticoles et de pépinières, 


(Ligne 22 de l'état G.) 
A Textes législatifs et réglementaires. 


Le groupement national interprofessionnel de produetion et d'uti- 
lisation des semences, graines et plants (G.N.LS.), a créé par 
la loi du 11 octobre 1%41, maintenue en application par l'ordonnance 
du % août 1M4 portant rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territoire français, 

Les taxes et redevances ont été reprises dans l'arrêté du 19 février 
3%%%, paru au Journal officiel du 10 mars. 


h Allectation de la taxe et gestion du fonds. 


Le but général poursuivi par le G.N LS. est de coordonner 
‘action des différents professionnels, producteurs, coopératives, 
négociants uliisaleurs, en vue d'améliorer la production française 
des semences, graines et plants tant en qualité qu'en quantité. 


Le G,N. IS. est composé d'un secrétariat général et d'un certain 
pombre de sections : 

pre section : Céréales de semences, 

2 section: Graines fourragères. 

% section: Graines polagères, betleraves fourragères, semi-fourra- 
gères, de fleurs, et légumes secs de semence. 

4 section Graines de betteraves mdustrielles. 

Le section: Pommes de terre et topinambours de semence, 

6e section: Produits horticoles et de pépinières, 

La 7e section: Bois et plants de vignes a été détachée de l'organisme 
el rallachée, à dater du fre mai 1%5%, à l'office des vins de consom- 
mation courante. 

Les taxes sont destinées à couvrir les frais de gestion du grou- 
pement, Leur produit est affecté directement à la section qu'elles 
concernent. 

Le secrétariat général est alimenté par la section. Outre le renou- 
veHement annuel des cartes professionnelles, il doit assurer Île 
recouvrement des taxes et solsveness, assurant ensuile, par ses 
versements, le financement de chacune des sections dans le cadre 
du budget annuel acceplé par le ministère de l'agriculture et celui 
des affaires économiques. 

Le budget du G.N.LS. comporte également un chapitre en vue 
de couvrir les dépenses du comité technique permanent de la sélec- 
hon des plantes cultivées. 

Le G. N LS. fonctionne, depuis l'ordonnance du 8 août 1944 relative 
à l'organisation du ravitaillement et de la production agricole qui 
a supprimé les comités directeurs, sous l'autorité de son commissaire 
du Gouvernement: le directeur de la production agricole au ministère 
de l'agriculture, lequel est assisté pour l'exercice des attributions 
qui lui ont été confites par l'article fer de l'ordonnance précitée dans 
chacune des sections du G. N.1I.S. par une commission consultative 
instituée par arrêté du ministre l'agriculture et composée de 
professionnels proposés par les organismes les plus représentatifs. 


L 





Effectil du personnel au 1 juin 1954. 


Secrétariat général en commun avec la 4 section graines de Let. 
leraves industrielles, 9. 

fre section: céréales, 3. 

2e section : fourragères, 15. 

3e section: potagères, 6. 

4e section : pommes de terre, 4, 

section: horticulture, 11. 


C. — Assiette, taux et recouvrement. 


Il s'est révélé impossible d'établir une taxe unique pour l'ensemble 
du G.N.1I.S. en raison de la diversité des produits en cause 
L'arrêté du 19 février 1953 fixe comme suit dans son article fer les 
caractéristiques des taxes frappant chaque produit : 

Art, fer, — Les frais de gestion du groupement national inter 
professionnel de production et d'utilisation des semences, graines 
et plants (G.N.LS.) seront couverts par des redevances pour 
cartes professionnelles, taxes et cotisations, instilnées et recouvrées 
pour chaque calégorie de semences, graines el plants, dans les 
conditions suivantes : 

a) Céréales de semences. 

ll est instilué sur les semences de bé, d'avoine, d'orge, de seigle 
et de mais destinés à la production du grain, semences dont les 
normes répondent aux conditions du décret ne 49-774 du 41 juin 1949 
el à celles de l'arrêté du 4 octobre 149, une taxe dont le montant 
est fixé à 3 F par quintal de semences négocié par les produc- 
teurs grainiers, au premier stade de ia produelion. 

Cette taxe est due à parts égales par les utilisateurs et les produce 
teurs grainiers, à charge par ces derniers d'en acquiller la totalité 
du G.N.LS, 

En cas d'exportation on d'importation, lexportatenr et l'imporla- 
teur restent redevables du montant de la taxe, avec faculté de la 
répercuter pour moitié sur les usagers ou les établissements 
destinataires au premier stade. 

Indépendamment de celle taxe, les bénéficiaires de la carte 
professionnelle délivrée par le G.N.LS. (première seelion) son 
astreints au payement d'une redevance annuelle dont 1e morluig 
est fixé comme suit: 

Sélectionneurs (A. 1.\, 4.000 F. 

Producteurs-grainiers (B. 1.), 1.000 F. 

Exportateurs-importateurs, (E. 1. 1.), 500 F. 

Marchands-grainiers spécialistes (C. 1.), 500 F, 

Délaillants (D. 1.), 300 F. 

Commissionnaires-placiers (G. 1.), 300 F. 

Les délégations de cartes prévues à l'article 3 de Ja décision 
ne 13 du 5 février susvisée donnent lieu à une redevance de :0 F 
par calégorie d'activité, 

b) Graines fourragères. 

l'est institué une cotisalion annuelle forfaitaire dont le montant 
est fixé comme suit, et au payement de laquelle sont astreints les 
titulaires de la carte professionnelle : 

Transformateurs (C. 2.), 7.000 F. 

Exportateurs-importateurs (E. L 2.), 5.000 F. 

Exportateurs (E. 2.), 3.000 F. 

lmportateurs (I. 2.) sauf pour les graines de lin, 7.000 F. 

importateurs pour les graines de lin seulement (LE lin 2.), 5.000 P. 

Courtiers-nationaux (GN. 2.), 1.500 F, 

Courtiers-régionaux (GR. 2.), 850 F. 

Ramasseurs (B. 2.), 300 F. 

Distributeurs (D 2), %00 F. 

Les délégations de cartes prévues à l'article 3 de la décision n° 1 
du 5 février 1943, donnent lieu à une redevance de 50 F par cale- 
gorie d'activité, 

En outre, il est institué : 

to Une redevance de 0,50 p. 100, ad valorem, sur toutes les impor- 
tations de graines fourragères ; 

2 Une redevance de 0,40 p. 100, ad valorem, sur loutes les expor- 
tations de graines fourragères de semences, 

Celle taxe est due par les exportateurs à l'occasion de l'établissement 
des attestations de prises d'échantillons. 

€) Graines potagères de betleraves fourragères, semi-fourragères, 
de fleurs et légumes secs de semences, 
Il est institué : 

jo Une redevance sur toute les importations de 2,50 p. 100, ad 
valorem ; 

% Une redevance sur les exportations de graines de betteraves 
fourragères de 4 p. 100, ad valorem. Cette taxe est due par les expor- 
tateurs à l'occasion du visa des attestations de qualité; 

3% Une cotisation annuelle forfaitaire dont le montant est fixé 
comme suit, et au payement de laquelle sont astreints les titulaires 
de la carte professionnelle : 

Producteurs-grainiers (B. 3) (selon la superficie des contrals 
enregistrés): 1.000 hectares et au dessus, 60.000 F: 500 hectares à 
99 hectares, 50.000 F; 250 hectares à 499 hectares, 35.000 F: 10 hec- 
tares à 249 hectares, 25.000 F: 75 hectares à 99 hectares, 18.000 F; 
Ho hectares à 74 hectares, 12.000 F; moins de 50 hectares, 7.500 F. 

Commissionnaires-placiers (G. 3), 1.500 F. 

Courtiers en graines potagères (IL. 3), 12.000 F. 

Marchands grainiers spécialistes (C. 3), 7.500 F. 

Marchands grainiers non spécialistes (D. 3), 1.500 F. 

Marchands grainiers spécialistes de paquelage sans marque (F. 
pe le nombre de dépositaires) : plus de 10.000 dépositaires, 12.000 F ; 

1.000 à 9.999, 9.000 F; de 200 à 999, 5.000 F; moins de 2 déposi- 
laires, 1.500 F, 
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Les délégations de cartes prévues à l'article 3 de la décision ne 13 
du à février tu43 donnent dieu à une redevance de 50 F par calégorie 
d'activité. L ré 
routefois, en ce qui concerne les délégations de cartes de paque 
age sous marque, la redevance, dont le montant est recouvré pour 
le compte du &. N. 1.8. par la maison d'édilion, est fixée à 50 F par 
délégation généraie accordée par la maison éditrice de paqgnetages 
multiples et aux sièges des coopératives, el à 20 F par délégation 
sous marque aux grossisles aux sièges de maisons à succursales 
…ccordée aux détaillants, dépôts et succursales de maisons à succur- 
sales multiples, dépôts de coopératives, dépositaires de paquetages 
suis Inarque. 

Le recouvrement de la cotisation annuelle forfaitaire pourra être 
assuré pour l'ensemble de leurs adhérents par les organisations 
professionnelles intéressées. Celles-ci devront reverser intégralement 
au G. N. LS. les sommes ainsi perçues; elles pourront toutefois être 
autorisées à en conserver une certaine fraction en rémunération 
du service rendu. Les modalités de l'accord à intervenir à ce sujet 
entre le G.N.LS.'et les dites organisations professionnelles, ainsi 
ue la fixation de la fraction retenue, devront faire l'objet d'une 
convention qui sera soumise à l'approbation du commissaire du 
couvernement et du contrôleur d'Etat, chef du service du contrôle 
administratif et financier des groupements, 

d\ Graines de betteraves industrielles. 

Il est institué : 

te Une taxe sur les contrats de culture dont le montant est fixé 
à 0 F par hectare de culture, moitié à la charge du producteur 
granier et anoitié à la charge du cultivateur multiplicateur. 

Le recouvrement de la part due par le cultivateur multiplicateur 
sera assuré par le producteur grainier. 

L'agriculteur autorisé à vendre directement sa récolte est redevable 
de la totalité de la taxe. 
>» Une retlevance de 2? p. 100, ad valorem, sur les importations. 
celte taxe est due par tous les bénéficiaires de la licence d'impor- 
tation et devra être versée lors de la délivrance de la licence. 
indépendamment de ces taxes, les bénéficiaires de la carte profes- 
sjonnelle délivrée par le G.N. LS. (4% section) sont astreifnts au 
payement d'une redevance annuelle dont le montant est fixé comme 


Producteurs-grainiers (B. 4), 1.000 F. 

lmportateurs-exportateurs (E. {. 4), 1.000 F, 

Exportateurs (E. 4), 500 F, 

lmportatenrs (1. 4), 500 F. 

Marchand grainier spécialiste (C. 4), 500 F. 

Détaillants (D, 4), 200 F. 

Commissaire-placier (G. 4), 300 F. 

Les délégations de cartes prévues à l'article ? de la décision n° 13 
du 5% med 143 donnent lieu à une redevance de 50 F par catégorie 
d'activité, 

e) Pommes de terre et topinambhours de semence. 

Les bénéficiaires de la carte professionnelle délivrée par la section 

pornmes de terre et topinambours de semence » du G&. Ne: LS. sont 
astreints au payement d'une redevance annuelle de %0 F par 
Ccalegorie, 

indépendamment de cette redevance, les collecteurs-expéditeurs 
de plants de pommes de terre, en ce qui concerne les plants fran- 
cais, les importateurs, en ce qui concerne les plants d'importation, 
sont astreints au payement d'une taxe fixée à 2 F par quintal de 
semence de l'espèce, 

{) Produits horticoles et de pépinières. 

Il est instilué une redevance de 2 p. 100, ad valorem, sur toutes 
les importations de produits horticoles, repris aux numéros 29, 60, 
61 A, 61 B, 62, 63 et 64 du tarif dounier, ainsi que sur les importations 
de graines d'arbres. 

= taxe est due par les bénéficiaires dès que l'importation est 
réalisée, 

Imdépendammment de cette taxe, les bénéficiaires de la carte 
professionnelle délivrée par la 6 section du G.N.I.S, (activités 
horticoles et activités professionnelles paysagistes) sont astreints au 
po d'une redevance annuelle, dont le montant est fixé comme 
suit: 

Négociants horticoles (B, 6), 300 F 

Activités professionnelles paysagistes (C, 6), 300 F. 

Agents horticoles (D. 6), 300 F. 


CROUPEMENT NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DE PRODUCTION 
ET D'UTILISATION DE SEMENCES, GRAINES ET PLANTS (SEC- 
TION VIGNE) 


Redevances versées par les détenteurs de la carte professionnelle 
des producteurs et négociants en bois et plants de vignes. 


(Ligne 23 de l'état G.) 


Ces redevances ont les mêmes bases juridiques que les autres 
redevances versées au groupement 11 suffit donc de se référer à ce 
qui a été dit concernant la 22 pour lout ce qui concerne les 
textes, l'affectation, l'organe gestion, etc. Les recettes et les 
dépenses figurent dans le tableau général qui y est point. 

La taxe fixée à 4,000 F par professionnel plus 10 F par are de 
Vigne mère ou millier de plants en pépinière. 

Il à a lieu toutefois de signaler que l’article 29 du décret n° 53-980 
du 1953 relatif à l'assainissement du marché du vin a 
prévu 1” d'une redevance nouvelle devant se substituer à 
celle qui est ici étudiée, Le it de cette nouvelle ressource est 
SL S dans les uen, y * à \ À du apr Là gg 
e pour un mentan 10 millions, a rubrique « Fonds 
d'assainissement de la viliculture », 








Vocre sous-commission, constatant que celte taxe figure à l'état R , 


de la loi de finances (tnbleau des ressuurces affectées) s'étonne que 
le Gouvernement l'ail fait également figurer à d'état G. Elle vous 
prupase de la supprimer purement et simplement de l'état G, tout 
en regretlent la différence de procédure adoptée pour les plants de 
vignes et les autres catégories de semences, graines et plants. 


GROUPEMENT NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 
DES FRUITS A CIDRE ET DERIVES 


Cotisations rersées par les producteurs et industriels 
ulilisateurs des fruits à codre et dérivés. 


(Ligne ?4 de l'état G.) 


Les colisalions affectées au G.N.IF.C, sont étudiées dans le 
Cadre du fonds national de progrès agricole. 


BUREAU NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DU COGNAG 


Redevance destinée à couvrir les frais de Jonctionnement du burros 
(Ligne 2%, de l'état G.) 


A. — Tertes législatifs et réglementaires, 


Le bureau national interprofessionnel du cognac a été créé par 
un arrèté du 7 janvier 1%41 pris en application de la loi du 27 r 
tembre 1946 portant organisation de la répartition des produits 
agricoles et denrées alimentaires, 

La redevance normale a élé instiluée par un arrêté du 15 juin 
1946 et est modifiée chaque année par arrêté, Une redevance 
spéciale destinée à financer la publicité cotlective de la zone dollar 
a été instituée par un arrêté interministériel du 91 août 1953, 


B. Assietle, taux et recouvrement, 


4° La redevance instituée par l'arrêté interministériel du 15 juin 
1%46 est assise sur la base du volume exprimé en alcool pur, des 
mouvements d'eaux-de-vie ayant droit à l'appellation d'origine 
« Cognac » effectués par les bouilleurs de cru, bouilleurs de profes- 
sion, coopératives de distillation, coopératives de vente, marchands 
en gros, entrepositaires, négociants. 

% La redevance instituée par l'arrêté interministériel du 31 août 
1953 est perçue sur toutes les quantités d'eaux-de-vie de Cognac 
expédiées à destination des Elats-Unis sous le couvert de l'acquit 
Jaune d'Or. 

Taux: 

jo L'arrêté interministériel du 16 juin 1946 avait fixé le taux de 
la redevance à 50 centimes par htre d'alcool pur pour l'exercire 
496, et ces dispositions avaient été prorogées d'une année dans 
le cadre général de l'arrêté interministériel du 2% décembre 147 
concernant les cotisations et taxes destinces à couvrir les en cg 
adiministratives des comités et groupements interprofessionnels rat- 
tachés au ministère de l'agriculture, à 

Ce taux a été modifié comme suit par l'arrêté interministériel 
du 27 août 1951: 

70 centimes par litre d'alcool pur de Cognac pour les mouve- 
ments de place : 

1 F par litre d'alcool pur de cognac pour les ventes à la consom- 
mation inférieure à 1.000 hectontres d'alcool pur au cours de la 
campagne ; " î . , 4 

1,0 F pour les sorlies excédant 1.000 hectolitres d'alcool pur, 

0,50 F par litre d'alcool pur pour les eaux-de-vie autres, 


Ces modifications ont été apportées d'une part dans le souci 
d'une meilleure répartition des charges suivant les catégories de 
professionnels, d'autre part pour couvrir l'augmentation des prix et 
des services entre 196 et 1951, et enfin principalement pour 
permettre la eréation et le fonctionnement d'une stalion viticole 
dotée d'un laboratoire de recherches qui à été agréé par le service 
de la répression des fraudes en janvier 1951. ne 

d% Le taux de la redevance spéciale affectée à la publicité coller - 
tive aux Etats-Unis est demeuré inchangé et correspond à 5.000 
par hectolitre d'alcool pur exporté vers ce marché, 


Recouvrement : 

4° La redevance assurant la couverture des frais de fonction- 
nement du bureau national est, suit versée directement au bureau 
national dans le cas de livraison à la consommation par acquit ou 
par congé effectuées par les négociants, entrepositaires, coopératives 
de vente, soit retenue par l'acheteur et versée par Ii au bureau 
national dans le cas d'achats aux bouilleurs de cru, bouilleurs de 
profession, marchands en gros de place, coopératives de distillation. 

% Le versement de la redevance spéciale publicité collective 
Etats-Unis est assuré directement au bureau national par les 
exportateurs, 


C. — Atlectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe: 

La redevance normale créée pur (l'arrêté interministériel da 
15 juin 1946 est destinée à assurer les frais de fonctionnement et de 
propagande générale du bureau national du cognae. 

La redevance spéciale créée par l'arrêté interministériel du 31 août 
1953 est affectée au financement du fonds de In publicité collectite 
en faveur du cognac, organisé sur le marché américain depuis 
le 1° septembre 1952, 
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ons nee 
Organisme de gesbion 
te Nalure juridique Organisme interprofesshmnet de caractère 
para-adimimistrotif doté de ta personnolité civile de l'autonomie 
financicre, rattaché directement au ministère de l'agricullure, et 
dount de budget est soumis à l'approbation du contrôleur d'Eltut du 
munistore des finances el des afiaires economiques. 

Régles de gestion En veriu de larrêlé du 9 juillet 1946, 
fous les pouvoirs exereés précédemment par les représentants de la 
au Conmrissaire du Gouvernement auprés 
trente 


ERUL on out cit comics 
de qui fonctionne une commission interprofessionnelle de 
hoeimbret 

Les décisions prises par le commissaire du Gouvernement sur 
Ë ré de La € ommmisshon interprofessionnelle sont soumises pour 
houndogalion au ministre de lagricullure. 

Un conceit de d'rechon présidé, égclement, par le commissaire 
du Gouvernement assure la permanence de l'action du hurean. 
deux conmmmissions, d'une Chargée des questions tech- 


Eu outre, 
questions sociales, ont été constitudes sur de 


niques, l'autre des 
lyoe paritarre 

Le controleur d'Elat est chargé du contrôle de toules les opéra- 
tions comptable HW présente et fait approuver les budgets par Îles 
minisicres eormpétents, HF suit enfin de très près la marche de l'orga- 
hisine et la situation éconcommiauc de la région, re qui lui permet de 
sas<urer de Ja meilleure affcetahon des ressources budgétaires, 

PO Représentation des pro'essjonnels En vertu de l'arrêté dn 
9 juillet 1956, la représentation des professionnels au sein de la 
Commission est assurée comme Seuil 

Neuf représentants de Ja viticulture : 

Trois représentants de la fédération des coopératives: 

Un représentant du syndicat des producteurs de Finecau des Cha- 
rentes ;: 

Un représentant des techniciens viticoles ; 

Un représentant des ouvriers agricoles ; 

Huit représentants des négociants ; 

Trois représentants du syndicat des bounilleurs de profession ; 

Un représentant du syndicat des courtiers; 

Lu représentant des industries annexes: 

Un représentant du personnel des cadres et de la maitrise (com- 
merce): 

Un représentant des ouvriers de chi, 

Les membres de la commission sont nommés pour deux ans par 
arrété du ministre de l'agricullure, sur proposition des fédérations et 
syndicats professionnels, 

Les directeurs des services agricules de la Charente et Charente- 
Maritime sont membres de droit 

Les directeurs des contributions indirectes de la Charente et de 
la Charente-Maritime sont également convoqués aux réunions de la 
comanmsston, 

Gestion des fonds 

La gestion des fonds est assurée directement par le bureau national 
sous le contrôle de M. le contrôleur d'Etat. 

Personnel : 

Effectifs du personnel an 931 décembre du burcan national dn 
cognac et de la station viticole: année 1946, 2%: année 41947, %; 
anne MMS, 26: année 1949, 26: année 1950, 27; année 1951, 28; 
année 1992, 90; année 193, %. 


BUREAU NATIONAL DE L'ARMAGXAC 


Redevance destinée à couvrir les frais de functionnement 
du bureau. 


(Ligne 26 de l'état G) 
A. — Textes législatifs et réglementaires. 
. 


Le bureau national de l'armagnac a été créé par un arrêté du 
1t septembre 1M1 pris en application de la loi du 27 septembre 1940 
organisant la répartition des produits agricoles, I a été modifié par 
un arrêté du 13 février 1M5 (7, O. du 22 février) et par un arrêté 
du 29 avril 1953 

le taux dés redevances résulle d'un arrèté du !7 juin 1946 modi- 
fié par un arrêté du 10 juillet 1954, 


B. -_ Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux: 


A. — Taxe sur cartes professionnelles: &00 F, arrêté du 
17 juin 196, 

B. — Taxe sur vente d'armagnac : 400 F l'hectolitre. 

C. — Taxe sur vente de vin blanc région délimitée: 10 F l'hecto- 


litre, 


Recouvrement : 
Les taxes sur la vente de vin et d'armagnac sont versées au 
B. N. 1. A. lors de la délivrance du titre de mouvement, 


C. -  Atflectation des taxes et gestion des fonds. 


Aflectation des taxes: 

Les taxes sont affectées au financement du B.N.IL A.,, de Ja 
à " de la défense de la qualité, et, d'une manière générale, 
. l'organisation économique et jnterprolessionnelle du marché. 





—— 


Organe de gestion : 

Le B.N. 1 A. est présidé par un commissaire du Gouverneme)t 
désigné par le ministre de l'agriculture, qui prend ou soumet ;, 
ministre les décisions entrant dans le cadre des attributions 4, 
bureau. 

Le burean n'est en réalité qu'un organe consultatif, Ses men. 
bres sont nommés par le ministre de l'agriculture parmi les repri- 
sentants du producteur, des bouilleurs, des courtiers et du cou. 
merce (arrèlé du 29 avril 1263). 

Personnel: 

An 31 décembre 1959: 1 
3 dactylos-secrétaires, 


directeur, 1  secrétaire-comptalle 
L 


COMITE INTERPROFESSIONNEL DU VIN DE CIAMPAGXE 


Cotisations dues par les négociants et récoltants sur les ventes 
de bouteilles de Thampagne. 

Droits relali{s au port de la carte professionnelle des récollants, 
négociants et Courliers el commissionnaires en vins de Uhan- 
pagne. 

Droits rattachés à l'erploitation de marques de vin de Champagne 
par les négociants. 

Droits sur la valeur de la récglle. 


(Lignes 27, 28, 29 et 20 de l'’élat G.) 
A. — Textes législatifs et régicmentaires. 


Loi du 12 avril 191 portant création d'un comité finterpro! 
sionnel du vin de Champagne. 

Décret du 8 seplembre 1954, relatif à l’organisation du C.L VC, 

Ordonnance du 3 août 19%%4 (art, 4er). 

Arrèlé du 20 juillet 1946, portant attribution du commissaire du 
Gouvernement et de la commission consultative du comité intr- 
professionnel du vin de Champagne. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Les laxes parafiscales perçues par le comité interprofessionnel 
du vim de Champagne sont de trois sortes : 

Cotisations sur les cartes professionnelles ; 

Cotisations sur les vendanges ; 

Cotisations sur les ventes en bouteilles. 

a) Cartes professionnelles : 

La cotisation sur les cartes professionnelles symbolise seulement 
le rattachement des ressortissants, Son taux est le suivani: 

Récoltants-manipulants, 400 F par marque : 

Récollants-manipulants, 500 F par marque principale ; 

Récollants-manipulants, 100 F par marque secondaire; 

Négociants non-manipulants, 300 F par marque; 

Courtiers, 300 F par marque courtier. 

b) Cotisations sur les vendanges: 

Cette redevance instituée au taux de 6 p. 100 en 1941 à élé pro- 
gressivement ramenée à 1,% 100 de la valeur des quantitrs 
récollées. Elle est supportée entièrement par le récollant s'il conser\e 
sa récolle mais se EN en cas d'achat par un manipulant 
à raison de 1 p. 100 à la charge du vendeur et 0,50 p. 100 à la charse 
du négociant acheteur. 

c) Cotisations sur les ventes en bouteilles: 

11 y a lieu de distinguer entre les ventes des récollants-manipulants 
et celle des négociants-manipulants. 

Les premiers acquittent 2 F par bouteille. 

Les  négociants-manipulants (maisons de Champagne) sort 
imposés à un taux individuel obtenu en mullipliant par 0,002 le 
prix moyen unitaire de vente du redevable. 

Au taux ainsi obtenu il est appliqué actuellement une réfection 
de 60 p. 100: 

Exemple: une maison, dont le prix moyen est de 500 F, payera 
done : 

T = 500 F x 0,002 — 60 p. 100 = 0,40 p. 100 = 2 F par boulc#iie. 

Une maison, dont le prix moyen est de G00 F, payera: 

T = 600 F x 0,002 — 60 p. 100 = 0,48 p. 100 = 2,88 F par bouteille. 

Ce système de calcul permet d'établir une certaine progressivilé, 
le taux individuel étant d'autant __ élevé que le prix moyeu 
pratiqué est lui-même plus important, 


Recouvrement : à 

Recouvrement direct, les redevables étant débités par le C. I. V.C. 
sur la base de leurs déclarations de récolle pour la cotisation sur 
les vendanges des récoltants, le relevé de leurs achats pour la col- 
sation des négociants sur leurs aehats de vendanges, les déclaration 
mensuellés ou trimestrielles d'e itions et d'afaires pour 
Ja cotisation sur les ventes en bou 

Les redevables adressent eux-mêmes le montant dè leurs coli- 
sations et des avis de débit trimestriels leur sont envoyés à cet effet. 

A noter seulement que, pour les quantités de vendanges achetée: 
par les négociants, la part due par le récoltant vendeur est reten:i° 

r le négociant au moment du prets des raisins. C'est donc 
R'négocient, dans ce cas, qui verse la cotisation du récoltant, 
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C. — Affectation de la tare et gestion du fonds. 


Affectation de là taxe: 

ll n'y à aucune affectation directe des receltes aux dépenses. 
Toutes les ressources sent affectées dans le cadre du budget annuel 
aux différentes activités de l'interprofession: encouragement à la 
reconstitution du vignoble, équipement des coopératives, recherches 
techniques, formation professionnelle, information et accueil, œuvres 
sociales, etc, 

Organe de gestion: 

Le comité interprofessionnel du vin de Champagne est un orga- 
nisine para-administralif créé par la loi du 12 avril 1941 et le décret 
du 8 septembre 1941. 

Il a été maintenu par l'ordonnance du 3 août 1944 et réorganisé 
par l'arrêté du 20 juillet 1946. 

Jusqu'à la Libération les pouvoirs de décision ont été exercés par 
Je bureau exécutif, autorité collégiale composée du président de la 
propriété, du président du commerce et du commissaire du Gou- 
vernement. 

L'ordonnanee d'août 1944 a placé le €. I. V. C. sons l'autorité directe 
du ministère de l'agricullure, qui à délégué ensuite ses attributions 
de tutelle au commissaire du Gouvernement, Ce dernier détient 
seul en principe toutes les responsabilités. 

Les professionnels n'ont plus que des attributions consultatives, 
mais en fait il convient de dire qu'ils continuent à jouer un rôle très 
important daus la gestion interprofessionnelle. 


B. 





— 


Quant au contrôle d'Etat il supervise la gestion financière, En 
principe, comme en fait, il ne s'occupe que du côté financier de notre 
gestion, lopporlunité meine des décisions lui échappant. 

Conformément à l'arrèlé de 116, le commissaire du Gouver- 
nement est assisté d'une commission permanente (1 négociant, 
1 récoltant) et d'une commission consultative (5 négociants, 5 récol- 
tants, autant de suppléants), 

Gestion des fonds, 

Le CI. V.C. assuré lui-même la gestion de ses ressources, Le 
fonds dont il dispose ainsi, est appelé souvent caisse de la commu- 
nauté champenoise, 

Personnel 

Effectif au 31 décembre de chaque annéc: 41951, 40: 1942, 67; 
1945, 76: 1944, 61: 1943, 63: 1946, 63, 1947, 959, 1048, 06; 1949, 57; 
1950, 33; 1901, 31: 1952, 31: 1053, 31. 








D. — Recettes et déponses. 
A. — Recettes, 


Produit annuel depuis la création des ‘axes: : 
Exercices 1er aclobre — 30 septembre: 1941-1942, 48270083 PF: 
1642-1043, SS273.086 F; 1049-1944, 64.046.024 F: 1944-1945, 29,4590.414 F ; 


1915-1946, S4OGIRIT F: 1046-1947, 81.535.243 F: 1047-4948, 81.001.205 F; 
148-1049, 125.788.742 F: 1MU-AO0DN, 125. 246.087 F: 1050-1951, 168 mil- 
lions D00,500 F: 1061-1002, 161483.046 F;, 1952-4053, 196 millions 
D8HGUS F (15 mois). 

Pour mémoire signalons seulement que les cotisations dun com- 
merce ont représenté en 1953, 4% millions sar un chiffre d'affaires 
estimé à 16 milliards, soit 0,75 p. 100, 


Dépenses. 


Tableau des dépenses par nature. 


















































———————— — EE 
ANNÉES  : A. 4,0 caawrrés | recoxsrirenox | éouiPEMExT | ProPaGanpe | FORMATION auvess 
d'administration et recherches protessionnelle sociales. 
+ Francs. Francs. France. Frances. Francs. France. France. Francs. 
AOGT-AOED 00000 0 s « » 100.000 11.912.381 » » » » » 
AOUL-ADIS sssooossossossens 3.053.010 563. 27 2.043.226 » ” » 1.806.508 
AUSD-ADEL cococoosooseee . 5.9:0.563 215.000 92.271.057 » ” ” 7.024, 189 
LOU -AMID soso .… 2,139.911 19.041 37.50 » n " 1.1*6.0% 
OR ns choeurs cooodse 9.295. 104 GES. 2 11.208.609 » 516.300 802 .01S 108,97 5.677.841 
1916-1947 cesse ve 1 12.555.410 1.879.500 16.86. 390 » 3.68%.946 3.312.056 1.137.800 6.86. 702 
AONT-AMIS soooo 00e 0 0 0 « «el 22.732.317 2,962. 24; 4.163.805 10.734.899 1." 01,n2 9. 780, 798 3.674.003 9.1"0.668 
ELITE CE RRREEREEEEEER .| 26.682,07 2, 103,952 2.196.277 30 ,00).000) 16.994.871 95.066.850 1.2%.447 11.227.969) 
El + 2 PARRRRENNRRNN 21.968.010) 5.4 .9307 707.108 25.004.901 29.139. 0) 27.004.411 D.013.5388 8.687,53 
+ LUC LS HO ERPPETEPEREEER ….. 2,711 6.64°.691 1.9%M.517 00.96.2602 25.272,9N2 20.581,21 5.499.171 8.46:.97% 
US SR Le 5.704 11.002.813 » 42.000.000 20.162,27 16.799,74 5.907,90 8.627.900 
1002-10 ss ssossoosee ee ? 73.606 11.153.539 ” 61.000.000 30, 129.928 21.992.121 o.903.081 9.045.134 
sas 
Boni ou déficit année par année : | | 
On a donné plus haut le montant des recettes année par année D. — Bilan au 31 décembre 1953, 
cl les chiffres de dépenses pour chaque exercice, 
Ci-dessous le montant des réserves dont la C.IL V.C. disposait Actif. 
à la fin de chaque exercice, ce chiffre ressortant de la comparaison ml , è 
e'feetuée entre les ressources totales et les dépenses et charges dans 1° Immobilisations non amerties ,.,,.,,,,,...,....4 12.812 F. 
le cadre des bilans annuels successifs : (mimobilisations ainorties, Vateur pour  mé- 
- - n - y n= BU doi snuestetesseatese mr sbamidantué 20 90.5 
20 septembre 1942, 36.853.070 F: 90 septembre 1949, 52.284.571 F; MERS are dl ‘ 5.) 
\ septembre 1954, 64.046.624 F: 30 septembre 1945, 124998. F; 2 Dépôts et avances, — Dépôts et cautionnements, 
30) septembre 1916, 149.23:.9906 F; 30 septembre 1947, 180.782 F; avances à VA. V.C. et groupements divers pour Fr. 
%) septembre 448, 18S.401.003 F: 30 septembre 1919, 127.396.111 F; A cubbras sites ss 2.177.195 
0) septembre 1959, 105.6435.980 F; 30 septermbre 1951, 120,951.452 F; de l'ufinnbiée ton , : " 
3) septembre 1952, 109.638.113 F: 31 décembre 195%, 115.1%.410 F. ” Cotisations débiides. (échues eu mon @chnes: 
Négociants ,.....s.s.cossssecsorccsocsres 43.300.311 
Récoltamts s...ssocssososoe ce ee sus. 6.102.060 
C. — Trésorerie. Lee. — 49.467.401 
Dé é i° Débiteurs divers ,............,...,.,..4 ss... 1.677.508 
Utilisation des fonds disponibles : ve N 5° Titres de placement. — Bons du Trésor, bons du 
Les disponibilités sont placées en bons du crédit agricole, obli- crédit agricole, obligations, rentes françaises ........ 107.165 .000 
gallons el pontes françaises. L 6 Disponibilités caisses et banques ........... 35.312.978 
Ces  diflérents placements à court terme représentaient une 0 rte RMS mr "RSR éunotit 378.221 
somme de 105.165.000 F dans notre bilan au 31 décembre 1%. lies 
Pour parer à des dépenses imminentes il arrive fréquemment Total de l'actif ........... sdotäée diebégee ss 196.191.175 PF. 
que des sommes relativement importantes se trouvent disponibles _… = 
dans les comptes à la recette des finances ou dans diverses autres 
succursales bancaires. Passif. 
A titre d'exemple ces liquidités représentaient à fin décembre 
dernier: 35.912.978 F. Réserve générale au 31 décembre 1453: 
Elat des créances à recouvrer an 31 décembre 1953: Réserve au 1e octobre 1952.,.........,..... cossssee 109.638.113 P, 
Excédent des ressources de l'exercice ...... sovse 5.858.927 


Cotisations échues négociants-manipulants, 5.4%2.074 F. 
Cotisations échues négociants non-manipulants, 70.152 F. 
Cotisations échues récoltants, 4.361.620 F. 
Cotisations échues récollants non-manipulants, 494.388 F. 
Total, 10.358.594 F. 
Le versement de la presque totalité de ces débits devait intervenir 
dans les premiers mois de 1 


année 1954, 








115.196.440 F. 
Provision pour subvention « reconstituijion du 


vignoble » ,...... cles tris lois ben dt PACE TEA . _47.100,009 
Valeurs exigibles (dépenses engagées) ,,..,.,..... 97.504.799 





Total du passif .....,.,....sssssssssvsososrs 190.191.179 F. 
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COMITE INTERPROFESSIONNEL DU VIN DE BORDEAUX 
Cotisations destinées au [mancement du comité. 
(Ligne M de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Loi n° 48-1284 du 18 août 198 modifiée par la loi n° 50-601 du 
81 mai 1250, 

Arrèté du 29 avril 19%49, puis du 30 août 1%0, fixant les coti- 
salions 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette, — La cotisation est exigible pour toutes les retiraisons 
de vins d'appellation contrôlée de la région de Bordeaux faites de 
la propriété à quelque destination que ce soit, ainsi que sur les 

uantités desdits vins fabriquées par tes marchands en gros et les 
élaillants, Seuls en sont dlsponsls, les vins déplacés pur le récol- 
tants de cave à cave et les moûts expédiés chez des professionnels 
qui les trailent à façon sous le régime du transit. 

La cotisation est assise suivant les mêmes règles que le droit de 
circulation. 


Taux. — Par hectolitre en volume, pour les vins à appellation 
contrôlée de la région bordelaise: 12 F (arrêté du 29 avril 4%49); 
230 F (arrèté du 30 août 1950). 

Recouvrement. — Les rerouvrements sont opérés par les receveurs 
buralistes des C. 1. lors de la levée des titres de mouvement où, 
à l'issue des fabrications, pour les quantités élaborées par les mar- 
chands en gros:et les débitants. 

Les sommes revenant au comité interprofessionnel font l'objet 
d'un virement au comple ouvert au noin de cet organisme, soit au 
Trésor, soit à la caisse de crédit agricole. 


C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


Aflectation. — La perception est faite au profit du comité inter- 
professionnel des vins de la région de Bordeaux qui reste cependant 
redevable envers l'administration des contributions indirectes des 
frais d'assiette et de perception décomptés et payés dans les con- 
ditions réglementaires. 

Le comité a pour buts essentiels la propagande générale des vins 
de Bordeaux, l'application et le contrôle des appellations, et, d'une 
manière générale, l'organisation économique et interprofessionnelle 
du marché. 

Organisme de la gestion. — Le comité est un organisme semi- 
public doté de la personnalité civile et composé de: 


16 délégués des producteurs élus dans chaque appellation par le 
ou les syndicats représentatifs; 

8 délégués du conseil général de la Gironde en exercice; 
de tits des divers syndicats de négociants en vins de la 
sironde ; 

1 délégué de la fédération des caves coopératives de producteurs 
de la Gironde ; 

1 délégué des coopératives de consommation ; 

1 délégué des syndicats ouvriers agricoles ; 

1 délégué du commerce de détail ; 

2 délégués du syndicat des courtiers ; 

1 délégué de l'hotellerie, 

lL est contrôlé par un commissaire du Gouvernement. Les ques- 
tions financières sont contrôlées par un contrôleur d'Etat. Un bureau 
élu par le comité assure le fonctionnement administratif avec l'aide 
d'un directeur dont la nomination ést soumise à l'agrément du 
ministre de l'agriculture. 

Personnel: — 8 à plein salaire; 4 à collaboration partielle, 


D — Recettes et dépenses. 


Produit de la tare. 
En 1952, 49.533.028 F, 
En 1953, 51.771.447 F. 
Dépenses. 


Dépenses de premier établissement, 610.529 F. 
rais de personnel, d'administration et de gestion, 4.142.105 F, 
rais de mission, 390.549 F. 
Frais de fonctionnement (loyer, téléphone, imprimés, etc.), 4 mil- 
lion 382.969 F. 
Frais de pagande, 30,394.069 F. 
Contribution mobilière, 126060 F. 
Charges diverses (amortissement prôt, frais de recouvrement con- 
tributions indirectes, service des fraudes, subventions à recherches 
scientifiques), 6.313.979 F. 


Trésorerie. 


Fonds libres déposés à la caisse régionale de crédit agricole, Au 
31 décembre 1%, les valeurs disponibles étaient; 


C. R. C. A., 27.041.095 F. 
Caisse, 75.256 F. 

Chèques postaux, 121.907 F. 
Compte régie avance, 21.072 F, 





n° » L . . : . 7 de 

Etat des créances à recouvrer au #1 décembre 1953, 4110763 F 
(sommes dues par négociants exportateurs n'ayant pas en 1936 ;7 
satisfait à lewrs obligat d'exporta DE, 

Concours financiers apportés par t'Etat ou.les colleetivités, -_ p,.! 
de #0 millions consenti par Ja caisse nationale de crédit, agricole }. 
Le watt de la msison du vin et équipement en vVoilures-exp... 

ns. : ; 

Boni ou déficit. — Jusqu'en 1%, reliquat déficitaire de 44.175 %11 

En fin d'exercice 1953 a été affecté à l'extinction à due con 
rence des rtes antérieures, l'exédent de recettes dudit exercice 
soit, ONG F. | 

Le reliquat déficitaire s'est trouvé ainsi ramené à 4624.70 F. 


"5 


LU 
, 


Bilan au 1 décembre 1953. 








Actif, 

Valeurs disponibles : 
Banque CRCA .....sooésosoesss se ce ssossssssssee +. 27.041.090, F, 
CHISSS ,...ssoscooone poses sesssessense te ne css... 75. 
Chèques postaux ,....... désrencnseseopceesossaseseceses 120.007 
Compte avance M. Barailthe ,,...........sssssssmussssse 21.072 

Valeurs engagées : 
Actions Gobineanu ......... déco otmosesensassssensssces .  D,905.980 
Garantie téléphone ............3oosssmcosssosessese 4.000 
Parts caisse locale..................s.sses vosseoss ss 10.000 

Valeurs réalisables : 
"M4 4-4 ARRETE CRE foceotoé sé 910.000 
Résultats exercices antérieurs ......... écobosedssete . 14.178.511 
Provision pour achat vin (C.N.P.)............... …..s 17.280 
PR co. 12.03.22 

49.401.272 F. 
Passif. 

Exigibilités : 
C. R. C. A. emprunt moyen terme 5 AnS..........ss.s… 1.400.000 F, 
C. R. C, A. emprunt long terme 30 ans................. . 39.159.229 
Excédent de rétcettes. ........7. nos consossosssossoee 8.842.017 





* 49. i01 .27> F. 





COMITE INTERPROFESSIONNEL DES VINS DOUX NATURELS 


Cotisations destinées au financement du comité. 
(Ligne 32 de l'état G.) 


A. — Toxtes législatifs et réglementaires. 


Loi n° 200 du 2 avril 1943 créant un comité interprofessionnel des 
vins doux naturels. 

Arrèlé du 16 mars 1945 et arrêté ultérieurs fixant le taux des coli- 
saltions. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette. — Volume des vins doux naturels: nombre d'heclolilres 
commercialisés au départ de la propriété. 

Taux. — La taxe avait été fixée à 10 F par hectolitre de V.D.N. 
commercialisé par arrêté interministériel du 15 juin 1%4, prorosé 
par arrèté du 16 mars 1945. 

Elle a été portée à 8 F par hectolitre par arrêlé du 12 novembre 

915. 

Elle a été portée à 10 F par hectolitre par arrèté du 29 seplem- 
bre 1947. 

Elle a été portée à 20 F par hectolitre par arrêté du 24 mai 1953. 

Elle a été maintenue en application par les arrêtés des 8 avril 191, 
3 mars 1950 et 12 juin 1%2. 

Le taux a été changé suivant l'importance du montant des dépenses 
prévues pour chaque exercice budgétaire et du volume de vin doux 
naturel commercialisé. 

Modalités de recouvrement. — Perception directe auprès des inti- 
ressés (négociants et producteurs) au moment de la levée des titres 
de mouvement. 


C. — Affectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe. — La taxe est affectée à la couverture de 
tous les frais du comité: dépenses administratives, répression des 
fraudes, publicité, ete. 

Organisme de gestion. — Le comité des vins doux naturels, créé 
par la loi du 2 avril 1943, est dirigé par un commissaire du Gouver- 
nement assisté d'un bureau-directeur de quatre membres désigné; 
par le comité. | 

Le comité lui-même est composé de vingt-quatre membres dési- 
gnés par les divers organismes ER. ntéressés. 

Le commissaire du Gouvernement side la commission consul- 
tative du comité (arrêté du 13 avril 4945). Un contrôleur d'Etat sur- 
veille les questions administratives et financières. 

Gestion des fonds, — Les fonds, gérés par le comité, sont déposés 
au crédit agricole, 
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personnel. — Situation des effectifs au 31 décembre de chaque 
année: 
Au 341 décembre 1943. — Chef de service, 1; employé, 1. Total, 2. 
Au 31 décembre 19%4. — Chefs de service, 2; employés, 3, Total, 5. 
Au 11 décembre 1945. — Chefs de service, 2; employés, 5. Total, 7. 
Au 31 décembre 1946, — Chefs de service, 2; employés, 5. Total, 7. 
Au 31 décembre 1947. — Chefs de service, 2; employés, 2, Total, 2. 
Au 31 décembre 1948, — Chefs de service, 2; employés, % Total, : 
Au 31 décembre 1%M49. — Chef de service, 1; employés, % Total, ! 
Au 31 décembre 1950, — Chef de service, 1; 
Au 21 décembre 1951. — Chef de service, 1 
Au 31 décembre 1952. — Chef de service, 1 
Au 31 décembre 1953, — Chef de service, 1 


employés, 2. Total, : 
2, Total, : 
2. Total, : 


employés, 


» 

} 

| 

d 
, employés, 2, Total, : 
2 

2 
employés, 2 


0 Q0 æ - 
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D. — Recettes et dépenses. 
A. — Recettes. 

Produit annuel depuis la création de la taxe. 
Exercice 1943-1944, 980.263 F, 
Exercice 1944-1949, 1.926.495 F. 
Exercice 1945-1946, 1.957.842 F 
Exercice 1946-1947, G97.701 F, 
Exercice 19M7-1948, 2.493.961 F. 
Exercice 1948-1949, 3.715.181 F 
Exercice 1949-1950, 3.707.586 F. 
Exercice 1990-1951, 5.289.508 F. 
Exercice 1951-1952, 4.994.464 F. 
Exercice 1952-1953, 5.177.848 F. 


B. — Dépenses. 


Montant annuel des dépenses par nature. 






































— 
NATURE DES DÉPENSES 
» dr if è Frais Frars ee , M 
EXERCICES! Frais de de *ATEeS | TOTAL 
de à , Impôts divereses 
épla- fonction 
rersonnel nl 
ce ment nement LU 
: > ——— im | mn 
Francs Francs Francs brancs trance France 
1942-1944... 129.085! 2.856 | 112.909 ’ 147.598, 392 504 
4914 1945.......1 A4SN.116! 25.19 |! 126.069 1.067 105.023. 646.070 
1945-1946. ...... 820.135, 29.971 | 110.810 | 1.238 07 409! 1 334.597 
1946-1947... ..... 1.046.853), 59.046 27.625 1.900 012.N70| 4 804 284 
1947-1918... 1.602.419! 49.GK2 | 116,54) ” 907.09319 675.784 
1919-1919. . .. 1.689.986 24.500 |! 261.513 2.#60 960.149; 2 914.388 
2949-1950... 1.834.925 08.191 | 147.141 | 3.600 |1 124.312) 3.168.199 
4900-1951....... 180285) 61.124 | 246.153 4.260 11 542 13813 656.519 
101-1952. ......12262. 849! S6.4M | 283.478 5.34) [= 167} 4.841 249 
1902 1953. ......12.366 112. 25.911 | 298.382 | 8.200 | 1.774.704! 4 533.359 
| l | 





—————— _— 


(1) Publicité, fraudes, réceplions, ele. 





C. — Trésorerie. 
Les fonds sont déposés à la caisse de crédit agricole à Perpignan. 
Le montant maximum du compte bancaire s'est élevé à 
© 381.263 F le 30 avril 1954. 
1 s'élevait le 31 decembre 1953 à 4.167.829 F. 
Etat des créances à recouvrer au 91 décembre 1953. 
Le montant des cotisations arriérées s'élevait à 512.878 F, 


Boni ou déficit année par année (différence recettes dépenses.) 
OR 











EXERCICES BONI DÉFICIT 
Francs Francs, 
Exercice 1943-1944. ........... ééue 587.709 » 
Exercice 1944-1945................ 640.425 , 
Exercice 1945-1946. .... succes 623.249 . » 
Exercice 1946-1947. ........... dde , 1.116.573 
Exercice 1947-1948. ............... , 211.823 
Exercice 1948-1949. ............... 770.793 » 
Exercice 1959-1950. ............... 539. 427 » 
Exercice 1950-1951................ 1.632.968 Û 
Exercice 1961-1952. ............... 153.219 
Exercice 1952-1953. ........... Fu 644.489 ” 











Bilan 1952 145, 





DÉSIGNATION ACTIF PASSIF 
Frances, ai Franes. 
mobilisations. Matériel... 121.408 8 


Disponibilités : 


CT PS 17.946 F 
Fe . J.SI8.216 
Chèques postaux. 221.878 
1.058.040 F 058 040 » 
Résullat de l'exercice. ...,....... » 1.189 108 
mc si —— 
à. 1K9. 08 4.180. UN 
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INSTITUT NATIONAL DES APPELLATIONS D'ORIGINE 


Quote-part du droit de circulation du vin. 
(Ligne 33 de l'état G.) 


A Textes législatifs et réglementaires. 


lo Le décret-Joi du 90 quiet 196 a décidé que les vins pour 
lesqueis les viliculleurs deinanderwent le bénélice d'une appellation 
d'origine contrôlée payeraient une taxe spéciale de 2 F par hecto 
lire, assise el recouvrée dans les condilions prévues en malière 
de droit de circulation. La moitié de cette taxe spéciale Clait affectée 
à l'institut (alors comilé) des appellations d origine, 

Ces dispositions furent élendues an cognac et à l'armagnac par 
le docreldoi du 23 août 1997, article 10 (laxe de 10 F par hectolitre 
d'alcool pur), aux vins de liqueur à appellation d'origine contrôlée 
ar le décret-loi du 20 juin 1495, articæe 2 (laxe de 15 F par hecto 
ire d'alcool pur) et aux eaux-de-vie à appellation d'origine contrô 
l‘ée ou réglementée bénéficiant de laequit blanc modèle fx par 
la loi du 17 d‘cembre 1941, article premier (taxe de 10 F par hecto- 
litre d'alcool pur 

2 Le décrel-oi du 2? mai 198, article 8, à majoré de 8 p. 100, au 
profit exclusif du Trésor, la totalité de ces taxes de 2 F,10Fet 15 F. 
L'institut national n'a donc nultement bénéficié de cetle majo 
ration ; 

Je Lorsque le décret-oi du 20 mars 19%9 (art. premier) a décidé 
de réintégrer au budget général toutes les taxes à caractère fiseal, 
l'administration des finances à appliqué cette disposition à l'institut 
nalional des appellations d'origine ; 

4e La taxe de 2 F a été portée à 10 F loi de tinances du 90 décem- 
bre 1941), puis à 20 F (loi du 19 novembre 1943). 

La loi du 2 février 1945 fusionna cetle taxe avec celle qui avait 
été créée au profit du fonds national de solidarité agricole (devenu 
lui-même le budget annexe des presialions familiales agricoles). 

C'est la raison de la rédaction de l'article 29 de la loi du 
27 avril 196 qui parle de pourcentage de taxe affectée à l'institut 
national des appellations d'origine, au tieu d'un chiffre fixé comme 
antérieurement en valeur absolue 

En ce qui concerne les eaux-de-vie et vins de un le taux 
de la tave spéciale fut porté à 0 F et 80 F par heclolitre d'alcool 
pur par la loi du 3% décembre 1941, puis, par la loi du 16 juin 1948, 
à 2% F et 400 F, la ventilation se faisant toujours, comme en 1%, 
à raison de moitié à Flinstitut national des appellations d'origine ; 

ne L'article 29 de la loi du 27 avril 19%6 a redonné à la taxe l'affec- 
tation supprimée en 1999. La rédaction de cet article 29 avait comme 
résultat de faire apparaitre dans le budget du fonds national de soli- 
darité agricole une dépense affectée à l'institut national des appel- 
lations d'origine, ce qui pouvait sembler, pour le moins, bizarre. 

Go Aussi, pour répondre à un vœu éinis par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, Fadministration modifia cet 
article de loi dans le décret du 9 décembre 1%8 (art. 226) qui est 
devenu l'article 1620 du code général des impôts par suite de la 
codification décidée par le décret du 6 avril 1950, 


PB. — Taux, assiette et recouvrement. 


La quote-part prélevée sur le produit de la taxe de circulation 
nest pas déterminée de manière fixe. Elle résulle chaque année d'un 
arrêté interministériel, D'après les summes versées, le taux est 
environ vingt fois plus élevé qu'en 19% 

Jusqu'en 1929, les sommes lui revenant étaient versées à l'institut 
national directement par la direction générale des contributions 
indirectes: depuis lors, elles lui sont versées par le Trésor, I n'y à 
jumais eu de contestation sur la matérialité de ces versements, 


C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe. — L'E N. A. 0. a pour objet d'établir les 
rondilions de production des vins, et enux-de-vie à appellation 
d'origine contrôlée, de surveiller l'exécution des décrets pris dans 
ce sens, de défendre les appellations d'origine en France et à 
ds et, enfin, de donner des avis au Gouvernement en la 
matière, 
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Organisme de gestion. — L'.. N. À. O0, est un organisme privé, 
d'intérêt public dont la composition vient d'être remaniée par un 
décret du 2 avril 195%. I comprend les représentants des profes- 
siwnnels. 

Une commission financière examine les questions administratives 
et financières 

Le budget est préparé par elle: il est arrêté par les ministres de 
l'agrieullure et des finances après délibération du comité. 

La gestion est soumise à uu contrôleur financier, Le comité est 
somimis aux vérifications de l'inspection des finances. 


Gestion des fonds, Les fonds doivent être déposés, sans intérêt, 
auprès du Trésor. 
Personnel Le personnel salarié directement par l'institut 


halional des appellations d'origine comprenait au 31 décembre 1953: 

f° A Paris: un directeur, un complable, un inspecteur général 
des conseillers techniques, un chef de secrétariat admimistratif, 
un chef de contentieux (à mi-temps), six techniciens (ingénieurs 
agronomes), trois secrétaires, cinq dactylographes, un téléphoniste, 
un huissier 

2e En province: 21 conseillers techniques (ingénieurs agronomes, 
agricoles ou assimilés) et une dactylographe. 

En outre, l'institut national verse un fonds de concours au 
service de la répression des fraudes pour spécialiser une brigade de 
15 inspecteurs dans la surveillance des boissons à appellation d'ori- 
pue 
Enfin, Ü verse régulièrement chaque année des sommes impor- 
lantes comme honoraires: en France à 19 avocats: à l'étranger, 
à 17 autres avocats qui lui apportent leur concours dans le millier 
d'instances judiciaires qu'il engage annuellement contre les frau- 
deurs, 


D. — Recettes et dépenses. 
A. — Recettes. 


Produits de la cotisation et versement de l'Etat: 1997, 4:50.000 F: 
193, 2 millions de francs; 1999, 4 millions de francs; 1%40, 3 millions 
de francs; 1941, 3.100.000 F: 442, 4 millions de francs: 1943, 5 mil- 
luns de francs; 1%M4, 5 millions de francs: 1%%5, 8.300.000 F; 1746, 
15 millions de francs: 1947, 3100.00 F;: 1948, 56.877.700 F: 1949, 
73.128.000 F; 1900, 71.087.080 F: 1951, S0.3.000 F; 1952, 102.408.000 F ; 
125%, 108.,891.000 F ; 1%54 (provisoire), 11.75.00 F. 


B. — Dépenses (prévisions pour 1954). 


Personnel, 44.482.90 F: matériel et loyer, 7.600.000 F; déplacements 
en France, 1% millions de francs; documentation et représentation, 
4.500.000 F; délimitations-expertises, 3 millions de francs; subventions 
aux syndicals viticoles, 8 millions de francs; répression des fraudes 
en France, 22.655.040 F: contentieux (poursuites judiciaires), 5 mil- 
hons de francs; répressions des fraudes à l'étranger, 5 millions de 
francs; risiournes sur D. 1, 1.200.000 F: contrôle de la qualité à 
l'exportation, 100.009 F. Au lotai, 116.557.300 F, 


C. — Trésorerie. 


fo Le décret du fer avril 19% prévoit que les fonds de l'institut 
national doivent être déposés au Trésor, En conséquence, et en appli- 
calion des instructions du ministère des finances, direction du 
budget, les fonds de l'institut national sont déposés à la paierie 
générale de la Seine et aux chèques postaux. Cependant, une auto- 
risation spéciale de l'administration des finances à permis à l'institut 
national d'avoir un comple au Crédit industriel et commercial, rue 
de Marignan, à Paris, pour lui permettre d'effectuer dans des condi- 
lions pratiques les payements auxquels il est astreint à l'étranger 
pour le règlement des frais judiciaires qu'il engage et le recouvre- 
ment des dommages-intéréts qu'it obtient. I s'agit d'ailleurs d'un 
petit compte dont le montant n'a jamais dépassé 5 millions au grand 
maximum qui, en fait, est alimenté au fur et à mesure des besoins. 

2 Les créances à recouvier au 31 décembre 1953 se montaient 
à 72919M F et consistaient exclusivement en dommages-intéréts 
judiciaires (dont une partie doit être malheureusement annulée 
chaque année comme irrecouvrable). 

3e L'institut national n'a bénéficié d'aucun concours financier de 
l'Etat ou des collectivités locales, si cen'est, en 1953, un versement 
de 1500000 F de la part du comité national de propagande en 
faveur du vin, qui participait avec lui et la direction des archives 
nationales à l'exposition organisée à l'hôtel de Rohan, sous le titre 
« Le Vin de France dans l'Histoire ». 


COMITE NATIONAL DE PROPAGANDE EN FAVEUR DU VIN 


Quote-part du droit de circulation du vin. 
(Ligne 3% bis de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 
fe Origine : 


La loi du 4 juillet 49% sur la viticulture et le commerce des vins 
dans son article 16, à institué un « fonds de propagande » destiné 
à développer la consommation et l'exportation du vin. Ce texte 
législatif avait également prévu la création d'un comité de propa- 
gande chargé d'étudier les conditions d'utilisation de ce fonds. 
Créé par décret du 8 décembre 1%, le comité national de propa- 
£ande en faveur du vin a disposé à cette époque de ressources 
résultant du recouvrement de certaines redevances prévues aux 
articles 285, 60, 61, 125, 21 et 238 du code du vin (taxes sur Îles 
hauts rendements pénalités aux infractions, infractions aux aute- 
risations d'emploi des moûts concentrés — prélèvement de 10 p. 100 





sur les droits de douane concernant les vins tunisiens importés en 
France en sus des contingents normaux, etc.). Enfin, le décret-loi 4 
M juillet 1455 instituant le régime des vins bénéficiant d'une appel- 
lation d'origine contrôlée, avait prévu, à la -dermande des vite: 
teurs, une laxe spéciale sur les vins, de 2 F par hectolitre, répartie 
pour la moilié à l'institut national des appellations d'origine 4; 
vins et eaux-de-vie, un quart au Trésor et un quart au comité nat. 
nal de propagande en faveur du vin. 

De 1921 à 1%%9, en vertu de ces textes, le montant des ressour. : 
du C. N. P. V. a varié de 3 à 5 millions de francs avec lesquels ji! à 
organisé une vaste propagande collective d'intérêt général, tant +, 
France qu'à l'étranger, sous le signe du slogan bien connu « Rey 
sans vin, journée sans soleil ». 

En accord avec les diverses associations privées spécialisées (250. 
ciation de propagande pour le vin, comité national féminin 
propagande, société des médecins amis des vins de France) il ; 
participi à de nombreuses manifestations nationales et internationales 
(foire de Paris, arts méaagers, concours général agricole, tour 
France cycliste, train-radio du vin et de la chanson, expositions 
diverses, concours annuels, expositions internationales). 

Le comité fut, en outre, le promoteur de la campagne en faveur 
du « vin compris » dans le prix des menus dans les restaurants +t 
les établissements hôteliers. 

En 1%, mis nécessairement en sommeil, il a néanmoins ait 
différents organismes de recherches et d'études vilicoles à pour- 
suivre leur activité. 

De 1M1 à 1M7, l'absence de la France de la plupart des marches 
extérieurs à facilité l'installation de certains pays viticoles conen:- 
rents qui, récemment venus à la viticulture, ont fait des effor!: 
considérables pour améliorer la qualité de leurs vins. 

En 18, il est apparu urgent de reprendre la propagande sur |; 
marchés étrangers et de préparer l'action à entreprendre sur 
marché intérieur lui-même, tant en raison de la sous-consomn 
lion consécutive aux années de guerre, que l'amélioration progre: 
sive des récoltes, 

2 1948, — Réorganisation du cornilté : 

Un décret n° 48-1355 du 235 janvier 1948 a reconstitué le comité 
national qui à reçu pour mission de soumettre au ministre de l'as 
cullure toute mesure destinée à développer la consommation 
l'exportation du vin et des raisins. 

Ses membres ont été nommes par arrêté de M. le ministre de 
l'agriculture du 12 mars 1948, pour une période de cinq ans. ln 
décret du 30 mai 1%90, modifiant le précédent, a simplement prévu 
la nomination de deux vice-présidents de facon à associer étroite. 
ment à la présidence la prodnetion des vins fins, celles des vins de 
consommation courante et le commerce du vin. 


B. — Organisme de gestion. 


L'organisation du comité : 

L'organe délibérant est constitué par le comité national propre- 
ment dit qui comprend % membres (décret du 23 janvier 149%, 
artielé 2): 

Dix représentants de la viticulture dont einq représentants de: 
coopératives viticoles désignés par les organisations les plus repre- 
sentatives ; 

Un représentant de l'union centrale des coopératives agricole: 

Six nage nee er de viticoles ; 

Quatre représentants du ministère de l'agriculture ; 

Trois représentants du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

Un représentant de Ta santé publique : 

La politique générale de propagande est définie au cours (° 
séances plénières présidées par M. le ministre de l'agriculture et por 
le président en titre du C. N. P. Y. 

Le comité peut s'organiser en sections spécialisées et faire appel 
à des experts, Sa commission permanente est en fait constituée par 
sa commission des finances dont la composition est la suivante : 

Le président (assisté des deux vice-présidents: négoce-production : 

Le président de l'E N. À. O.: ; 

Le directeur de la production agricole du ministère de l'agri- 
culture ; 

Le contrôleur des dépenses engagées au ministère de l'agriculture : 

Le représentant du directeur du budget du ministère des finance: ; 

Un membre de la commission des boissons de l’Assemblée nationale ; 

Deux membres de la commission d'exportation des vins de France 
(Bourgogne-Champagne). 

L'organe d'exécution est représenté par le secrétariat permane1t 
qui est chargé de toutes les opérations administratives,de la prépa- 
ration des programmes de propagande, ainsi que de leur réalisation, 
après approbation par M. le ministre de l'agriculture (art. 5 du décret 
de constitution du 23 janvier 1948). 

La gestion des fonds : : 

La tion matérielle des fonds se réduit en fait à la gestion de 
la régie d'avances créée par décret du 7 mars 1936 (Journal officiel 
du 10 mars 1936) et dont le montant maximum des avances à éi° 
relevé par arrêté interministériel du 17 mars 194 (Journal officiel du 
7 avril 1954). 

Le plafond actuel (200.000 F) est justifié dans le délai de deux 
mois et dans les conditions prévues par les règlements de la compla- 
bilité publique. 

Personnel: 

Au 31 décembre 1 

Un directeur, ingénieur agronome, 
de l'agriculture, ingénieur des services 
détaché depuis le 15 mars 1%48; 

Un agent technique (ancienne secrétaire rédactrice, non fonction- 
naire); 


t 


les effectifs étaient les suivants: 
fonctionnaire du ministère 
agricoles de l'Etat, en service 
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neitin 
Un rédacteur, régisseur d'avances (fonctionnaire du ministère de 
J'agricuiture) ; 
Un Cormmnus ; 
Trois employées, dont deux sténodactylographes 
natres}), 
Depuis le 1* avril 1954, par Suite d’une démission, le personnel 
rcduit à six personnes. 
Les rémunérations de ces agents, fixées par arrêté du ministre de 
l'azriculture et du ministre des finances et des affaires économiques, 
sont expressément prévues par un arrêté interministériel du 
23 août 1945. 


(non fonc tien- 


C. — Financement. 


Le financement du C. N. P. V. organisme d'Etat, est étroitement 
lié à eelui de FI. N. A. O. organisme privé d'intérét public puisqu'il 
repose sur les mêmes texies de base. 

11 s'agit notamment de l'article 181 quater du code des contri- 
bulions indirectes, modifié par l'article 226 du décret ne 48-1986 du 
y décembre 1%8 portant réforme fiscale, ainsi rédigé : 

« ll est attribué respectivement à l'institut nalionel des appel 
sions d'origine des vins et des eaux-de-vie el au connité national de 
propagande en faveur du vin, en remplacement des culisations 
professionnelles des producteurs affectées au budget général par le 
dcret du 20 1nars 1939, une part prélevée sur la fraction revenant 
au Trésor du produit du droit de consommation et du droit de cireu- 
Lion prévus aux ariicles 23 et 173, dans la mesure où ces droits 
s'appliquent aux vins, vins de liqueur et eaux-de-yie à appellation 
d'origine contrôlée ou régleinentée, 

« Des arrétés du ministre des finances déterminent chaque 
année l'importance de ces prélèvements avec lesquels, d'une part, 
l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux-@e-vie 
organise et centralise la défense des appellations et la lutte contre 
le: fraudes qui les concerne en France et à l'étranger, d'autre part, 
le comité national de propagande en faveur du vin réalise la propa 
gande destinée à développer la consommation et l'exportalion du 
van. » 


D. — Resettes et dépenses. 


A. — Receiles: 

En application du texte précité, le comité national de propagande 
en faveur du vin a reçu les subventions suivantes du ministère des 
finances qui ont fait l’objet de raitachement aux chapitres corres- 
pondants du budget du müinistère de l'agriculture selon la procédure 
des « fonds de concours ». 

Les fonds inutilisés d'un exercice font, en principe, l'objet de 
reports sur l'exercice suivant, conformément à l'article 16 de la loi 
ju 4 juillet 1991. 

B. — Dépenses: 

L'état prévisionnel des dépenses pour l'exercice 19%, qui ont élé 
approuvées le 7 mai 1%534% par M. le ministre de l'agricuiture, est 
reproduit en annexe 3 au présent rapport. 

Depuis l'exercice 1947, les dépenses du comité national se sont 
élevées : 

En 1M7 à 716.703 F, en 1948 à 6.394.201 F, en 1949 à 10.607.241 F, 
en 1250 à 2183.18 F, en 1951 à 39.052.605 F, en 1%2 à 64.911.140, 
en 1953 à 69.438.100 F. 

L'engagement des dépenses définitives est soumis à la même 
rucédure que celles des dépenses de l'Etat (engagement — ordon- 
nancement) et tombe sous le contrôle des services spécialisés des 
ministères de l'agriculture et des finances : 

Direction de la production agricole — 
engagées — service de la comptabilité au 
culture — direction des finances extérieures du 
finances — chancelleries des affaires étrangères — 
avoirs du Trésor à l'étranger. 

C. — Trésorerie : 

Le comité national de propagande en ‘aveur du vin ne dispose 
que des fonds libres correspondant au fun:tionnement normal de sa 
rôgie d'avances, soit en moyenne 100.000 F par mois, pour Île 
règlement de factures dont le montant reste inférieur à %.000 F. 

Les dépenses comprises entre 30.000 et 500.000 F sont réglées 
par la voie administrative régulière. s 

Celles qui dépassent 500000 F impriquent automatiquement la 
procédure dite des marchés ou la passation de contrats spéciaux. 

Le comité national n'est pas habilité à- effectuer la revente du 
malériel publicitaire qu'il édite, I ne pent hénéficier d'aucun 
concours financier des collectiviKs professionneïles  viti-vinicoles 
dont il est absolument indépendant et distinet. 


contrôle des dépenses 
ministère de l'agri- 
ministère des 
agents des 


Etat des prévisions de dépenses pour l'exercice 1954. 
A. — Dépenses administratives. 


1. Traitements et indemnités du personnel, 4.650.000 PF. 

2. Frais de gestion, 1.150.000 F. 

3. Matériel, magasinage, entretien, 350.000 F. 

4. Frais de déplacements des membres et 
comité, 300.000 F. 

5. Frais postaux et frais d'expédition de colis de matériel de pro- 
Pagande à l'étranger, 2.0W.0u0 F, 

6. Imprévus, 100.000 E. 

Total, 8.550.000 F. 


du personnel du 





DB. —- Propagande à l'étrangs {À 


7. Participation aux expositions internationales : Montréil et 
divers, millions de francs. 

S. Financement des programmes de propagande présentés par les 
ainbassades et les conseillers cunmmerciaux des postes francais à 
l'étranger : 

Allemagne, 5 millions de Angleterre, % millions de francs; 


t. . 
iTunes, 


Irlande, 500.004) F: Danemark, 1! million de francs: Suède, 5 millions 
de francs; Norvège, 2 mullions de francs: Finlande, 200.000 è 
Suise, 1.700.000 F; Etats-Unis, 5 millions de francs: Autriche, 


L'onuilion de francs Total, 26.700.000 F 

Ÿ. Subvention aux groupements « Amis des vins de 
l'é ranger » (Beigique, Pays-Bas), 14 millions de franes, 

10 Fraus de mission à l'étranger, 3 millions de francs 

11. Publicité par radiodiffusion et télévision étrangères, 
mémoire 

1? Propagande uvale à l'étranger, 200.000 F, 

11 Doeuinentation inédicale, 500,000 F, 

14 Publicité lumineuse, reconduction des contrats en cours jus- 
q'''aux dates légales de dénonciation, 4 009.000 F 
15 Achats de vins pour manifestations à 

Total, 53.909.000 F, 
15 Editions et rééditions : 
a) Dépliants « Un art de France, le savoir-boire » en langues étran- 
geres, 5 millions de franes, 
b) Brochure « Présentation des vins de 
et allemande), ? millions de franes, 
Cc) Brochure « Br'viaire de l'amateur de vins » 
{ million de francs. 
d) Carte générale « Les vignobies de France », 1 million de francs, 
e, Cartes viticoles régionales décoratives, 2.:#30.000 F. 
[) Menus de pour l'hôtellerie étrangère, 1 
de francs 
Total, 12.509.009 F,. 
17. huprévus, 41.000 F. 


France à 


pour 


l'étranger, MN.000 F, 


France » (langue anglaise 


langue anglaise), 


propagande rilhion 


Récapitulalion générale, 
D'penses ädiinistratives, 8,541000 F, 
Propagande à l'étranger, 4000060) F, 
Editions et r‘édilions, 12.500.000 EF 
linprévus, 41.000 F, 

Toial, 73 millions de franes. 


E Observations de la sous-commlssion. 


La quote-part du décret de circulation affectée au comité cons- 
liltue une ressource affeciée qui est imputée à un chapitre du budget 
de l'agriculture, ouvert pour mémoire, le chapitre 44%, L'ordon- 
nanceimment des dépenses s'effectue selon la procédure propre aux 
dépenses de l'Etal: contrôle des dépenses engagées, mandatement... 

Les seules caractéristiques qui le différencient des procédures 
habituelles concernent : 

to L'affectation de la taxe ; 

2 Une certaine autonomie de gestion. 

Il y à lieu de rappeler qne les récentes discussions du budget de 
l'agriculture ont conduit à modifier le libellé du chapitre 44-24, con- 
forimément du reste au vœu de la cour des comptes et au rapport de 
M. Gabelle sur le budget de 1954. Selon le vœu de l'assemblée, bes 
dépenses doivent être désormais consacrées uniquement à la propa- 
gande en faveur du vin « auprès des étrangers ». 

Pour l'ensemble de ces motifs, et se réservant d'étudier ultérieu- 
rement de manière plus détaillée cette question, votre sous-commis- 
sion estime que la quote-part du droit de circulation destinée an 
comilé doit être netteinent distinguée de celle affectée à l'E N. A, 0, 


Elle vous propose d'en faire une ligne spéciale de l'état G. 
COMITE INTERPROFESSIONNEL DES VINS 
D'APPELLATION CONTROLÉE DE TOURAINE 


Cotisations destinées au financement de ce comité, 
(Ligne 34 de l'état G.) 
A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Loi ne 52-197 du 29 novembre 1952 portant création du comité, 
Arrêlié du 5 janvier 1953 fixant les cotisations. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 
Assielle : 

La cotisation est exigible pour toutes les retiraisons de vins À 
appellation contrôlée de la région de Touraine faites de la propriété 
à quelque destination que ce soit, ainsi que sur les quantités desdits 
fabriquées par les marchands en gros et les détaillants. Seuls en 
sont dispensés, les vins déplacés par les récollants de cave à cave 
et les moûts expédiés chez des professionnels qui les traitent à 
facon sous le régime du transit. 

La cotisation est assise suivant les mémes règles que le droit de 
circulation. 

Taux: 

30 F par hectolitre en volume pour les vins à appellation contrôlée 

« Touraine », 
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Recouvrement 

Les reconvrements sont opérs par les reccveurs-buralistes des 
C. 1. lors de la levée des tutres de mouvement où à l'issue des fabri- 
cations, pour les quantilés élaborées par ies marchands en gros et 
Les débutants 

Les sommes revenant au comité interprofessionnel font l'objet 
d'un virement au compie ouvert au nom de cel organisme, soit au 
Trésor, soit à la caisse de crédit agricole, 


( Allectation de la taxe et gestion du fonds. 


Aifectation de la taxe 

La perceplion est faite an profit du comité interprofessionnel 
des vins de la r'gion de Touraine qui reste cependant redevable 
covers l'administration des contributions indirectes, des frais d'as- 
siette et de perception d'comples et payés dans les conditions régie 
mentir 

Le comité à pour but de veiller à la qualité des vins de Touraine, 
d'organiser La pronagande d'une manère générale et d'améliorer le 
marvhé de ces vin 

Organ'sme de gestion 

Le €, LV. T. ect un organisme para-adininistratif doté de la per 
vmmnalité civile, composé des repr'sentants de la profession suivant 
la répartition cr apré 

Doure d'légués des producteurs élus par le ou les syndicals vili- 
cotes les plus représentati"s de la Touraine, 

Douze délégués des svndicats les plus repré entalifs de négociants 
en vins de Toura mm 

Deux délésufs en exercice du conseil général d'Indre-et Loire 
et deux délégn en exercice du conseil général de Loir-et-Cher; 

Un délégué du commerce de détail de chaque département; 

Deux délfgués de l'hôtellerie de chaque dénariement : 

Un d'iégué de l'institut national des appellations d'origine. 

est contrôlé par un commissaire du Gouvernement el un con- 
trôoleur d'Etat 

l'ersonnel 

Le comité participe aux dépenses de personnel du secrétariat des 

vins de Touraine 


D Recettes et dépenses. 
Aunnce 1%: 
Recettes. 
Culisations mrofessionnelles, 2944061 F. 
Imtéreis, 14,792 F 
Receties diverses et arcidentel'es, 1.153.047 F, 
Total des recettes, 4 4 50 E 


Dépenses. 

Traitements, 56.400 F: gralificalion fin d'année, 4.700 F: sécurité 
sociale, 7.510 F: allocations familiales, 7.028 F; versement de 5 p. 100, 
220, — Total, 78.28 F 

Frais de réception en France, 19 416 F 

Vournilures de bureau, 11.892 F; timbres-posles et téléphone, 
5 40 F Total, 17:77 F 

Frais généraux de publicité, 519.410 F; cave, approvisionnement, 
M7 F Total, 00:57 F 

Vrais de banque, 285 F: duvers frais, 16.731 F. — Total, 17.046 F. 

Total des d inpenses, ON, 504 F. 
Solde d'aponil le, 3.749.296 F 
Année 14 (Budget prévisionnet) : 


A. — Recettes. 
Produit de la tax 
Exercice 1%, 3.023.000 F, auxquels s'ajoute un report de 3.750.000 Fr. 


BR. — hépenses, 
Montant annuel des dipenses par nature : 
lonchonnement, SM FF propagande, 4500000 F; divers, 
low EF Fota!, LION F 


OC. — Trésorerie, 


Etat des créances À recouvrer au 31 décembre 41953, 172.590 F. 


COMITE INTERPROFESSIONNEL DES VINS 
DE LA REGION DE BERGERAC 


Cotisations destinées au [financement du comité, 
(Ligne % de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Loi n° 53-101 du 26 février 193 portant créalion du comité inter- 
professionnel des vins de la région de Bergerac, 
Arrèlé du 18 juillet 1953 fixant les colisations. 


DB. — Assiette, taux et recouvrement. 
Assiette : 


La cotisation est exigible pour toutes les retiraisons de vins à 
appellation contrôlée de la région de Bergerac faites de la propriété 
à quelque destination que ce soit, ainsi que sur les quantités desdits 
vins fabriquées par les marchands en gros et les détaillants, Seuls 
en sont dispensés les vins déplacés par les récollants de cave à cave 
et les moûts expédiés chez des professionnels qui les traitent à façon 
sous le régime du transit 

La cotisation est assise suivant les mêmes règles que le droit de 
circulation, 





Taux : 
Par hectlolitre en volume : 


50 francs pour les vins à appellation contrôlée « Monlbazillae 

13 francs pour les vins à  appellalion contrôlée « Bergerac . 
« Rergerac supérieur », « Roselie » et « Pécharmant »: 

10 francs pour les vins à appellation conirôlée « Montravel », « Haut 
Montravel » el « Côles de Moniravel ». 


Recouvrement: : 

Les recouvrements sont opérés par les receyeurs-buralistes des 
CO. L lors de la levée des litres de mouvement où à l'issue des fabri- 
cations, pour les quantités élaborées par les marchands en gros et 
les déluitants. 

Les sommes revenant an comité interprofessionnel font l'objet 
d'un virement an comple ouvert au nom de cet organisme, soit ou 
trésor, soit à la caisse de cré_:t agricole, 


C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe: 

La perception est faite an profit du comité interprofessionnel d°3 
vius de la région de Bergerae qui reste cependant redevable enves 
l'administration des contributions indirectes des frais d'assielle et 
de perceplion décomptés et payés dans les condilions réglemen. 
| ures, 

Le comilé a pour but l'amélioralion de la qualité et la propagande 
des vins de la région de Bergerac. 

Organisme de gestion : 

Le comité est un organisme para-administratif doté de la person. 
nalité civile, 1 est composé de représentants des professionnels, 
est contrôlé par un commissaire du Gouvernement et un contrô. 
leur d'Etat, 


D. — Receties et dépenses. 


Les prévisions de recetles pour 195% s'élevaient À 7.209 150 frai C&, 


COMITE INTERPROFESSIONNEL DES VINS D'ORIGINE 
DES PAYS NANTAIS 


Cotisations destinées au financement du comité, 
(Ligne 36 de l'état G.) 


A. — Textes législatiis et réglementaires. 


Loi ne 53247 du 31 mars 195% portant création d'un comité inter- 
professionnel des vins d'origine du pays nantais. 
Arrèlé du 1 juillet 4963 fixant les cotisations. 


F. — Ass:ette, taux et recouvrement. 
Assiette : 

La cotisation est exigible sur toutes les retiraisons de vins 
appellation contrôlée du pays nantais faites de la propriété à quelque 
destination que ce soil, ainsi que sur des quantités desdits vins 
fabriqués par les marchands en gros et les détaillants, Seuls en 
sont dispensés les vins déplacés par les récollants de cave à cave 
et les moûls expédiés chez les professionnels qui les traitent à façon 
sous le régime du transit. 

La colisalion est assise suivant les mêmes règles que le droit de 
circulation. 

Taux : 

% francs par heeclolitre en volume pour les vins à appellalion 
contrôlée « Muscadel », « Muscadet des coteaux de la Loire », « Mus- 
cadet de Sèvre et Maine », 

Recouvrement: 

Les recouvrements sont opérés par les receveurs buralistes des 
C. L lors de ta levée des titres de mouvement ou, à l'issue des fabri- 
cations, pour les quantilés élaborées par les imarchands en gros et 
les débitants. 

Les sommes revenant au comité interprofessionnel font l'objet 
d'un virement au comple ouvert an nom de cel organisme, soil à 
la caisse de crédil agricole, soit au trésor, 


C. — Aflectation de la taxe et gestion du fonds. 


Aïleclalion de la taxe: 

La perceplion est failé au profit du comnilé interprofessionnel des 
vins du pays nantais qui reste cependant redevable envers l'admi- 
nistration des contributions indirectes des frais d'assiette et de per- 
ception décomplés et payés dans les conditions réglementaires. 

Le comité a pour objet essentiellement l'amélioration de la qua- 
lité et la propagande. 

Organisme de gestion : 

Le comité est un organisme para-adiministratil doté de la person- 
nalité civile, : 

I est administré par un comilé composé de huit représentants 
des viticulteurs, de huit représentants des négociants, d'un repré- 
sentant de l'E N. A. ©. et d'un membre du conseil général de la 
Loire-Inférieure. 

Son activité est contrôlée par un commissaire du Gouvernement 
et un contrôleur d'Etat, 

Personnel : 

Le travail est effectué par le personnel du secrélariat de la F. N. 
S. E. A., moyennant une contribution du comité en fonetion des 
heures de travail 
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D. -— Recettes et dépenses. 


A. — Recettes. 
produit annuel depmis la création de la taxe : 


Le comité a été. créé le 5 mai 195% et la taxe de MF par hectotitre 
y'a clé mise en récouvrement qu'à compiler du fer juin. 

Produit de la taxe du fer juin 1955 au 5 décembre 1959, 1.599.176 F. 

Emprunt court terme (Caisse de crédit agricole), &M000 F. 


rolal, 2.099.176 F. 


B. — Dépenses, 


Montant annuel des dépenses par chapitre: 
chap. L — Matériel, 42.257 F. 
chap. HE — Traitement, 21.000 F. 
Chap. IV. — Déplacement, 11.024 F.. 
Chap. V. — Fonctionnement, frais généraux, 56.300 F. 
Chap. VIL — Propagande, 5K5.262 F. 
Chap. VIN. — Remboursement prêt court terme et  intérèts, 
1 Hi 597 
Total des dépenses, 1.229 730 F. 
Excédent des recètles, 869.146 F. 


CONSEIL INTERPROFESSIONNEL 
DES VINS D'ANJOU ET DE SAUMUR 


Cotisations destinées au financement du comité. 
(Ligne 37 de l'état G.) 
A. — Textes législatifs et régiementaires. 


Loi n° 52-826 du 16 juillet 1%2 portant création du conseil inter 
prulessionnel des yins d'Anjou et de Saumur, Arrèté du 10 novembre 
{4:2 fixant les cotisations, 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette: La cotisation est exigible pour toutes les reliraisons de 
vins à appellation contrôlée de la région d'Anjou el de Saumur 
faites de la propriété à quelque destination que ce soit, ainsi que 
sur les quantités desdits vins fabriqués par les marchands en gros 
el les détaillants, seuls en sont dispensés les vins dépiacés par les 
récollants de cave à rave et les moûts exnédiés chez des profes- 
sionnels” qui les traitent à facon sous le régime du transit. 

La cotisation est assise suivant les mémes règles que le droit 
de circulation. 

Taux : 

3% F par hectolitre en volume pour les wins à appellation contrôlée 

d'Anjou et de Saumur, 
Recouvrement : 

Les recouvrements sont opérés par les réceveurs-buralistes des 
C. L. lors de la levée des titres de mouvement ou, à l'issue des fabri- 
calions, pour les quanlilés élaborées pat les marchands en gros et 
les débitants. 

Les sommes revenant au comité interprofessionnel font l'objet 
d'un virement au compte ouvert au nom de cet organisme, soit au 
Trésor, soil à la caisse de crédit agricole, 


. C. — Aflectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe : 

La ion est faite au profit du comité interprofessionnel 
des vins dé la n d'Anjou et de Saumur qui reste cependant 
redévablé envers ‘l'administration des- eorttributions indirectes des 
frais’ d'assiette et dé perception décomptés et payés dans les condi- 
ons réglementaires. 

.Le comité a’ pour’ objet là propagande, le contrôle de la qualité et, 
d'une mänñèré généralé, l'organisation économique et interprofes- 
sionnelle du marché. 

Organisation de gestion : 

Le comité est un ne pe para-adæministratif doté de la person- 
halité civile. 11 est administré par : 

Douze délégués des producteurs, douze délégnés du commerce, 
ee m4 27 N du conseil général de Maine-et-Loire, un délégué 
e l'I. N. A. ©. 


Il est contrôlé 
trôleur d'Etat. 

Personnel : x 

Un secrétaire général, un secrétaire dactylographe. 


par un commissaire du , Gouvernement. et un con- 


D. — Recettes et dépenses. 
À. — Recettes. 


Produit de la taxe 15 mois), 7.500.000 F, auquel s'ajoute un report 
de 3 millions de Les : ” je 


B. — Dépenses. 
Montant des nses nature (45 mois) : 
P , F;. , 6.150.000 F; premier 
Élablissement, 80.000 F;: divers, . F. — Total. 8.610.000 F, 





COMITE  INTERPROFESSIONNEL D'EXPORTATION DES VINS DE 
COXSOMMATION COURANTE ET DES VINS DELIMITES DE QUA- 
LITE SUPERIEURE 


Cotisations destinées au financement du comité. 
Ligne % de l'état G.) 


Celle  colisation à été prévue par l'ärticle 6G de la loi 
n° 93-62 du 22 juillet 1953 qui fixe un taux maximum au plus égal 
à celui de la cotisation existant dans les régtons où fonctionne um 
conseil mterprofessionnel des vins 

Les modalités d'assiette et de recouvrement sont théoriquement 
les mêmes que celles prévues pour les cotisations au profit des 
autres conseils on comités in'erprofessionnels 

Toutefois, Ja loi du 22 juillet 1953 n'est pas entrée en application, 
Le comit® national n'a pas été constitué et te taux de la cotisation 
n'a pas élé fixé, 

Votre sous-commmission désirerait obtenir des précisions sur l'inté- 
rél que présente le maintien à l'état G de ces cotisations, alors que, 
par ailleurs, le Gouvernement à prévu la création d'un institut 
des vins de consommation courante dont les recettes figurent au 
itre VII du budget de l'agricullure et à l'état R de la loi de finances 
pour 1955 

Dans ce bul, elle vous propose de supprimer la ligne 38 de l'état G, 


CENTRE NATIONAL'® DU COMMERCE EXTERIEUR 


Redereuce liée à l'usage du label d'exportation qui couvre obligas 
tocrement les rrportations des produits suivants: [ruits et légumes, 
œufs et volailles, [leurs coupées. 


Ligne 3% de l'état GC.) 
Régime juridique. 


L'apo-ilion d'une vignette représentative du labe: « label d'expor- 
talionu » à été rendue obligatoire sur tous colis de fruits et léginmnes 
destinés à l'exportation par un règlement d'administration publique 
du 2 août 147, pris en application de la loi du fer août 15, modifice 
et complétée par le décret-Joi du 14 juin 1938. 

Le financement du syslème ainsi insiilué est assuré aux termes 
du décret du 2 août 1M7 par la cession, à titre onéreux, aux expor- 
tuteurs, des vignettes représentatives du label. La perception des 
redevances, dont le montant est variable selon la nature des pro- 
duits, est effectuée par le centre national dn commerce extérieur, 

Le produit de ces redevances est affecté aux tâches d'intérêt géné- 
ral intéressant l'exportation des fruits et légumes, A cet effet, il a 
été institué un comité technique des fruits et légumes, organisme con- 
sullatif interministériel et interprofessionnel qui est chargé d'étu- 
dier et de proposer toules mesures tendant à définir, à garantir, à 
contrôler la qualité de ces produits et, d'une manière générale, à 
favoriser une organisation rationnelle de Jeurs marchés intérieur et 
exlérieur (arrété du 2% février 1952, — Journal officiel du 25 fé- 
vrier 12). 

Les modalités d'affectation et de gestion des redevances repré- 
sentées par le label d'exportation ont été fixées par un arrété du 
26 février 1932 (Journal officiel du 11 mars 1952), 

Des dispositions analogues ont été prises pour assurer le contrôle 
de la qualité à l'exportation en matière de produits de basse-cour 
et de flenrs coupées, 

I! n'existe pas d'instance judiciaire en cours, 


UNION NATIONALE DES PRODUCTEURS DE JUS DE FRUITS 


BRederance liée à la délivrance de certificats de qualité 
pour l'exportation des jus de fruits. 


(Ligne #0 de l'état G.) 
A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Les taux et modalités d'assiette el de recouvrement des redevances 
liées à la délivrance de certilicats de qualité ont été fixés par arrêté 
du 30 mai 1949 (Journal officiel du 30 mai). 


B. -_ Assiette, taux et recouvrement. 


Le taux de la redevance a été fixé à trente francs par hectolitre 
de jus de fruits expédié vers l'étranger ou l'Union française, Cette 
redevance est versée à un comple spécial ouvert dans les écritures 
de l'union nationale des producteurs de jus de fruits et de légumes. 

Les opérations de recouvrement n'ont donné lieu jusqu'à présent 
à aucune instance judiciaire, 


C. — Organisme de gestion. F 


L'union nationale des producteurs de jus de fruits est un syndt- 
cat professionnel créé en application de la loi de 1884 


+ 


Il n'existe ni commissaire du Gouvernement, ni contrôleur d'Etat, 


D. — Recettes et dépenses. 
A. — Recettes. 


Période du 1er octobre 1949 au 1e octobre 1950, 61.244 F. 
Période du {+ octobre 1950 au 1e décembre 1051, 97.078 F. 
Période du 1er décembre 1951 au 1e octobre 172.990 F. 
Période du 1er octobre 1952 au 1er octobre 1943, 265.772 F. 
Période du 1+ octobre 195% au 1er octobre 1964. 977.960 F, 


1 
{ 
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B. — Dépenses 
Période du ter octobre 1949 au ter octobre 1950, 61.944 F. 
Période du 1er actobre 190 au fer décembre 1951, 97.078 F. 
Période du 1er décembre 1951 au fer octobre 1952, 172.900 F, 
l'ériode du ter octobre 1952 au + octobre 19%, 363.772 F. 
Période du ter octobre 1953 au ter octobre 1954, 977.300 F. 


C. — Trésorerie, 
Les fonds sont déposés au Comptoir national d'escompte, agence 
de l'Opéra 


CENTRE TECHNIQUE INTERPROFESSIONNEL 
DES FRUITS ET LEGUMES 


Cotisations versées par les vendeurs en gros de [fruits et légumes. 
Ligne 41 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Loi n° 48-128 du 22 juillet 1948 relative aux centres techniques. 
Arrèlé du 2% septembre 1952 portant création du centre technique 
Interprofessionnel des fruits et légumes. 


Arrèté de financement du 3 avril 1%. 
B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux : 

La colisation est fixéeà 1 p. 1.000 du montant des achats effectués 
par tout détaillant ou assimilé, auprès de toute personne physique 
ou morale vendant en gros des fruits et légumes frais. 

Recouvrement 

Les cotisations sont perçues par les vendeurs en gros qui en 

recouvrent la valeur auprès de leurs adhérents détaillants, 


C. — Affectation de la taxe et Gestion du fonds. 


Affectation de la taxe : 

Le produit de la taxe est affecté au centre technique interprofe<- 
sionnel des fruits et légumes qui, en outre de ses statuts, à pour 
objet: l'amélioration de la productivité des opérations de transport 
et de manutention, l'élaboration des normes, standards et garanties 
de qualité, la gestion du service des nouvelles du marché el le 
contrôle des produits normalisés, et d'une manière générale, la 
documentation et l'organisation du marché. 


Organisme de gestion : 

Le centre a le statut juridique des centres techniques prévu par 
la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948. 

I est administré par un conseil d'administration de 2 membres 
nommés par le ministre de l'agricullure sur proposilion des organi- 
sations professionnelles. 

I est contrôlé par un commissaire du Gouvernement et un 
contrôleur d'Etat. 

Le ministre de l'agriculture, assisté d'un comité directeur placé 
sous la présidence de son représentant et composé de quatre 
membres nommés par le conseil d'adiministration, assure le 
fonctionnement technique du service des nouvelles du marché qui 
relève directement du directeur de la production agricole, 


D. — Recettes et dépenses. 


A. — Recettes (1955) : 
Produit annuel. 


1° Produit-redevance, 0, 17 p. 100, 74168.069 F dont 17.257.482 F 


à recouvrer au 31 décembre 1963, 

% Subvention ministère de l'agriculture, 9.150.000 F dont 
1.850.000 F à recouvrer au 31 décembre 1953. 

3% Subvention centre national du commerce extérieur, 6 millions 
de francs, dont 6 millions de franes à recoüvrer au 31 décembre 1955. 

fe Subvention A. F. A. P., 2.300.000 F. 

5 Abonnements au Bulletin du service des nouvelles du marché, 
2060.07 F. 

6» Recettes diverses, 41.899 F. 

Total, 94.610.565 F, dont 25.107.482 F. 


R. — Dépenses: 71.095.310 F (voir détail ci-dessous). 


Excédent des recetles, 
01.610.565 F — 71.006.910 F = 23.515.250 F. 5h 
Armertissement (matériet + mobilier), 2.020.876 F. 
Net, 21.191.379 F. 
C. — Trésorerie : 
Les fonds libres étaient déposés aux organismes ci-dessous: 
a) Comptoir national d'escompte de Paris, 
b) Caisse régionale de crédit agricole ; 
€) Compte chèque postal. 


Concours financiers. 
Ministère de l'agriculture, 9.150.000 F. 
Centre national du commerce extérieur, 6 millions de francs. 


A. F.A.P., 220,000 F. 
Comptoir national d'escompte de Paris (facilité de caisse) 


(plafond : 15.000.000 F.). 





_—_ 


CENTRE. TECHNIQUE DES CONSERVES 
DE PRODUITS AGRICOLES 


Cotisations versées par les entreprises. 
(Ligne 42 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Loi n° 48-128 du 22 juillet 1948 fixant le statut juridique des 
centres techniques. 

Arrélé du 11 octobre 1%0 instituant un centre technique des 
conserves de produits agricoles, 

Arrèlé de financement du 26 février 1954. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux: 

Le taux de la redevance a été fixé par une première délibération 
du conseil d'administration du centre technique en date du 17 1» 
vembre 10 approuvée par arrêté interministériel du 2% décem. 
bre 1%0 (7.0. du 3 janvier 1941) conformément à la loi n° 4s-1» 
du 22 juillet 1938 (art, 8 et 9%): 1 p. 1.000 du montant annuel des 
ventes réalisées, sauf pour les conserves de plats cuisinés à bace 
de viande de boucherie et de porc où il fut fixé à 0,50 p. 1.000. 

Par délibération du 17 mars 1%51 approuvée par arrété du 
27 juin 1% (J. 0. du 4 juillet 1951), ce taux fut porté à 1,50 p. 1.09 
pour les ventes de conserves de truffes et de hoies gras. 

Le taux n'a pas varié depuis lors, Les dernières dispositions 
intervenues, résultant de la délibération du 17 décembre 11: 
approuvée par arrêté du 26 tévrier 1954 (J. 0. du 5 mars 1954) con. 
formément à la loi du 22 juillet 19%8 et à l’article 4 de la loi n° 53-62? 
du 2% juillet 1953, ne l'ont pas modifié (les modifications ont porté 
sur les modalités du régime forfaiiaire applicable aux entreprises 
dont le chiffre d'affaires annuel ne dépasse pas 5.500.000 F). 


Recouvrement: 

Le versement de la redevance est dû au centre technique qui 
en assure la perception. Les ressortissants du centre technique lui 
font parvenir des déclarations justificatives des ventes réalisées, 
le versement des cotisations accompagne ces déclarations, A titre 
de pénalité, des majorations sont prévues pour retard (1 p. 1.000 
par jour jusqu'à 930 jours, 2 p. 1.000 au-delà), depuis la délibération du 
conseil d'administration du 20 octobre 1951, approuvée par arrèlé 
du 20 novembre 1951 (J. 0. du 1er décembre 41951). 


C. — Affectation de la taxe et gestion du fonds. 


Assiette et taux: 

Le, produit de la taxe est affecté au fonctionnement du centre 
technique dont l'objet est ainsi défini par les statuts: 

Promouvoir la progression des techniques et pres à l'amé- 
lioration du rendement et à la garantie de la qualilé dans les 
industries de conserves agricoles et notamment susciter et orienter 
des études, recherches et investigations techniques susceptibles 
d'améliorer la productivité et la qualité, dans l'intérêt de tous les 
éléments concourant à la production ; 

Rassembler et tenir à jour la documentation technique néces- 
Saire à la profession, tenant compte notamment des progrès inter- 
venant à l'étranger et diffuser ces renseignements auprès de la 
profession ; 

Réaliser par des organismes propres ou extérieurs au centre 
technique (bureaux d'études et laboratoires) l'étude et l'expéri- 
ee on des procédés de fabrications et des recherches scien- 
ifiques ; 

Créer ou soutenir, en collaboration s'il y a lieu avec les orga- 
nismes agricoles intéressés, des centres expérimentaux spécial: 
Le 2 odults. ee er A cn ou es ns De 
‘obten 8 s les s ap re sés par l'industrie 
de la conserve agricole ; sr 

Assurer la liaison technique de l'industrie des conserves avec 
les producteurs agricoles : . 

Etudier le pee de la normalisation, préparer et proposer 
des normes et ‘tendre à l'unification des termes techniques et de: 
méthodes d'analyses, en accord avec les organismes habilité: ; 

Organiser ou subventionner un service de vérification de la 
qualité ayant pour but de conseiller les conserveurs, de faire res. 
pecter l'hygiène dans les usines, de contrôler les matières première:, 
Done les matières agricoles entrant dans les fabrications, 
e faire respecter les normes et de contrôler la qualité des conser- 
ves vendues aussi bien sur le marché intérieur qu'à l'exportation ; 

Entreprendre tant en France qu'à l'étranger les enquêtes et 
études techniques susceptibles de développer les débouchés de la 
conserve agricole : . 

Etablir des liaisons avec les autres organisations d’études et de 
recherches, en France et à l'étranger. 


Organisme de gestion: 

Le centre technique des conserves de EE agricoles est un 
établissement d'utilité pu e, régi par la loi 48-1223 du 22 juil- 
let 1948 fixant le slatut juridique des centres techniques industriel:. 

Le centre technique des- conserves de produits les est admi- 
nistré par un conseil d'administration dont les membres ont été 
nommés arrété ministériel du 11 octobre 1%0 sur proposition 
des organisations profescionnelles. 

L'organisme est placé sous la tutelle technique du ministère de 
l'agriculture. Par décision fhinistérielle du 7 novembre 1%w, le 
directeur de la uction a élé nommé commissaire du 
Gouvernement le centre ue. 
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Le centre technique est également doté d'un contrôleur d'Etat, 
chargé du contrôle financier conformément à l'ordonnance du 
o, novembre 1954. 

"Les statuts du centre technique, homologués le 3 février 1951, 
ont précisé les modalités de celle administration du centre par le 
conseil, son président el son directeur général. 

Personnel: 

Conformément à l'article 3 de la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948, 
Je conseil d'administration du centre technique, lors de sa première 
r‘union le 17 novembre 195%, à fait choix d'un directeur général à 
qui il a délégué les pouvoirs nécessaires à la direction du centre. 
Cette nomination a élé approuvée par décision ministérielle du 
» novembre 1950, 

En plus du directeur général, le personnel du centre technique 
a compris : 

4u %1 décembre 19%: un chef comptable, deux sténo-dactylo- 
graphes et un directeur du centre expérimental des Landes; 

\u 31 décembre 1951: un directeur administratif, un chef comp- 
table, deux sténo-dactylographes, et, pour le centre expérimental 
des Landes, un directeur, un adjoint au directeur et deux aides- 
Ouvriers, 

Au 31 décembre 1932: un directeur administratif, un chef camp- 
table, deux sténo-dactylographes, trois inspecteurs techniques 
et, pour le centre expérimental des Landes, un directeur, un adjoint 
au directeur et trois aides-ouvriers : 

«au 31 décembre 1953: un directeur adjoint au directeur général, 
ua directeur administratif, un chef comptable, quatre sténo-dacty- 
lographes, une dactylographe, un ingénieur agricole, trois inspec- 
teurs techniques, et. pour le centre expérimental des Landes, un 
directeur, un adjoint au directeur et deux aides-ouvriers, 


D. — Recettes et dépenses. 
A. — Recettes: 
Les colisalions perçues ont été, pour 1951, de 16.176.526 F. 
Les cotisations perçues ont été, pour 192, de 26.527.202 F. 
Les cotisations perçues ont été, pour 1955, de 2.226.213 F. 


B. — Dépenses: 
En 1951, 13.449.643 F, en 1922, 24.911.010 F; en 1953, 29.167.902 F. 


C. — Trésorerie : 

Fonds libres. — Sont déposés aux chèques postaux et au crédit 
industriel et commerciil de France : 

Montant maximum (au 31 décembre 1952), 12.553.682 F, 

Montant au 31 décembre 1953, 9.849.053 F. 

{réances à recouvrer au 31 décembre 1953: néant, 

Concours financiers : \ 

Subventions du ministère de l'agriculture: 600.000 F en 1951, 
120.000 F en 1952, 800.000 F en 1453. 

subventions d'organismes privés: 1 million de francs en 1933. 

Prêts de a caisse de crédit agricole d'Aire-sur-Adour (1952): 
doux, lun de 1.500.000 F, l'autre de 3 millions de francs. 

Prèts du crédit national, destinés au financemen tde l'édification 
de laboratoires de recherches, contrôle et analyses par l'institut 
hational de la conserve, dans le cadre du plan d'investissements 
(1951): 22.700.000 F. 

Ronis ammuels: 4.256.739 F en 1951, 9.281.118 F en 1952, 1.820.284 F 
en 1953. 

Compte de gestion au 31 décembre 193. 
Recettes : 

Catisalions encaissées, 28.226.243 F. 

Intérêts sur bons du Trésor, 28.500 F, . 

Intérêts sur compte préavis C. LC, et à vue, 257.274 F. 

Subvention ministère de l'agriculture pour Artiguères, 700.000 F, 
Subvention chambre sydicale des furges, 1 million de francs, 

Total, 30.212.017 F, 
Bépenses : 

Frais administratifs, 7.619.052 F. 

Frais service de vérification, 11.212.609 F. 

Frais centre Arliguères, 4.506.579 F, 

Frais expérimentation, 3.236.141 F. 

Soit, 26.602.381 F. 
Excédent de recettes, 3.609.636 F. 
Total, 39.212.017 F. 


Compte de résultats. 
Crédit: 
Pertes sur cessions de matériel roulant, 512.402 F. 
\mortissements de l'exercice, 1.246.950 F. 
Résultats nets de l'exercice. à reporter, 1.820.284 F. 
Total, 3.609.636 F. 
Débit: 
Solde créditeur du compte de gestion, 2.609.6% F, 
Total, 3.609.636 F. 


CENTRE TECHNIQUE DE LA SALAISON, DE LA CHARCUTERIE 
ET DES CONSERVES DE VIANDE. 
Cotisation versée par les entreprises intéressées. 


(Ligne 43 de l'état G.) 
Nora. — Cette laxe ne figurait pas à l'état G pour 1954. 


à 





A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Le centre technique a été institué par arrêté du 17 août 1954 
Journal officiel du 2S août 154) pris en application de a loi 
n° 48-128 du 22 juillet 148 fixant le statut des centres techniques 
industriels, 


B Assiette, taux et recouvrement. 


Les articles 8 et 9 de la loi du 22 juillet 1918 précitée autorisent 
la création, pour couvrir les dépenses de fonctionnement des centres 
techniques industriels, de cotisations parafiscales, dont le taux 
l'assielle et les modalités de recouvrement sont fixés par arrêté 
interministériel. Le département de l'agriculture a saisi, à cette fin, 
les services du ministère des finances et des affaires économiques, 
d'un projet d'arrété 

En attendant l'intervention de ce texte, le centre a fonctionné 
au ralenti sur des avances consenties par les organisations profes- 
sionnelles, 


C Altectation de la taxe. 


Conformément aux dispositions de lai sur les centres techniques, 
le centre à été institué à l'instigation des organisations reprèsen- 
latives de la profession 

I a pour mission de promouvoir le progrès des techniques, de 
participer à l'amélioration du rendement et à la garantie de la 
qualite dans les branches d'industries intéressées, 


D. Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission vous propose d'accepter l'inscription À 
l'état & de cette nouvelle taxe prise en vertu de la loi de 1%, se 
réservant de se prononcer sur le fond au cours d'un examen 
ultérieur, 


CENTRE TECHNIQUE DE LA CANNE ET DU SUCRE 
DE LA REUNION 


Cotisations ve ‘ces par les planteurs et transformateurs de canne, 


(Ligne 44 de l'état G.) 
A. Textes législatifs et réglementaires. 


Loi n° 4S-1228 du 22 juillet 195$ relative au statut juridique des 
centres techniques 

Arrèlé du 19 mai 19%, créant le centre technique de la canne et 
du sucre de la Réunion. 

Arrèté de financement du 23 août 1954. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux: 

Par délibération du 11 juillet 1952, approuvé le 26 seplembre 1952 
(Journal officiel du 1er octobre 1952) io conseil d'administration du 
centre a fixé la taxe due au titre de la campagne précédente à 2 F 
C. F. A. par tonne de cannes livrée en usine, 

(Ii s'agissait de profiter du dernier versement effectué aux plan- 
teurs au titre de la campagne 151 pour prélever la redevance 
nécessaire à la mise en route du centre sans attendre les finance- 
ments de la campagne 1992,) 

La délibération du 20 mars 1953 (approuvé par arrété publié 
au Journal officiel du 5 juin 1%3) a porté le taux à 6 F C. F. A. par 
tonne de cannes. 

L'arrèté du 23 août 195% a ramené le taux à 5 F 50 C.F. A. par 
tonne. 

Recouvrement: 


Les cotisations des planteurs sont retenues par les fabricants de 
sucre sur un des versements effectués en payement des cannes et 
elles sont reversées au centre comme les cotisations perçues par 
les fabricants sur les cannes de 1eurs propres plantations. 

Les fabricants ont toutefois réglé les deux tiers de leurs cotisa- 
tions (1.400.000 F) en un seul versement opéré par le canal de leur 
syndicat. 


C. — Affectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe: 

Financement des tâches mises en œuvre par le centre mr 
l'accroissement permanent de la productivité agricole et industrielle 
en vue d'obtenir l'abaissement nécessaire des prix de revient et 
l'amélioration des conditions de travail. 

Défini de façon générale et compléte par les statuts du centre 
le programme de l'action actuelle peut se résumer ainsi: 

Sélection des meilleures variétés de cannes: 

Augmentation des rendements culiuraux grâce aux indications 
données par le diagnostic foliaire sur les besoins exacts des 
terrains ; 

Préparation des mesures permettant de payer les cannes en 
fonction de leurs richesse sucrière réelle, constatée par analyses, 

Organisme de gestion: 

Le centre est un établissement d'utilité publique régi par Ja lof 
n° 48-1228 du 27 juillet 19:8 fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels, 1 ést géré par un conseil d'administration 
nomrnié par arrêté ministériel (Journal officiel du 27 mai 1952), sur 
proposition des organisations professionnelles, 
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La tutelle technique est exercée par le ministre de l'agriculture 
— a désigné, par décision du 19 mai 1952, le directeur de la pro- 
duclion agricole comme commissare du Gouvernement, ce rôle 
étant délégué, en tan. que besoin, au directeur des services agri- 
coles de la Réunion. 

Le contrôle financier de l'Etat est exercé conformément à 
l'ordonnance du 23 novembre 1944. 

Personnel 

Conformément à l'article de la loi me 48-1228 du 22 juillet 198, 
le conseil d'administration du centre technique, lors de sa première 
réunion le 5 juin 192, à fait choix d'un directeur général à qui il 
délègne les pouvoirs nécessaires à la direction du centre, Cette 
nomination à été approuvée le 19 juin 1962. 

En plus du directeur général, le personnel du centre technique 
a Compris : 

En 122: denx nssistants, deux aides assistants, deux échan- 
tilonneurs, une dactylographe, un garçon de faboratoire, un 
chauffeur ; 

En 1%: un chimiste, quatorze assistants, deux nides assistants, 
quatorze échantillonneurs, un comptable un garçon de labora- 
toire, un chauffeur. 


D. Recettes et dépenses. 


Ces renseignements ne sont pas parvenus 
CENTRE TECHNIQUE DE LA CANNE ET DU SUCRE DE LA MARTINIQUE 


Cotisations versées par les planteurs et transformateurs de canne 
(Ligne 15 de l'état G). 
A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Loi n° 48-1228 du ?% juillet 1958 relalive au statut juridique des 
centres techniques 

Arrèté du 10 octobre 1%2 portant eréation du centre technique 
de la canne et du sucre de la Martinique. 

Arrèlé de financement du 10 février 1954, 


B. Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux: 

Pur délibération du 26 janvier 14539, approuvé le 9 seplembre 1953 
Uournal officiel du 18 septembre) le conseil d'administration du 
centre a fixé la taxe à 90 F par hecloitre d'alcool pur et 20 F par 
quintal de sucre brut. 

La délibération du 15 octobre 1%53 (approuvée par arrêté du 
40 février 1954, Journal officiel du 5 mars 194), a porté les tamx à 
2% F par quintal de sucre brut et à 45 F par hectolitre d'alcoo! pur 
de rhum contingenté. Cette modification de taux a été rendue 
nécessaire par suite de la parution tardive de l'arrêté homologuant 
la délibération du 26 janvier 1%35. 


Recouvrement : 

Le recouvrement des colisations est opéré auprès des sucreries 
et des distilleries an vu des quantités de sucre et de rhum livrées 
par ces établissements sur le marché intérieur et à l'exportation. 
Les sommes perçues à titre de cotisation sont déduites du prix 
des cannes proportionnellement au partage des rfalisations entre 
transfonnateurs et planteurs à l'occasion du règlement du premier 
acotuple. 


C. — Affectation de la taxe et Sestion du fonds. 


Méème régime que pour la taxe perçue à la Réunion. 


Personnel : 

Conformément à l'article de la Ini 481228 du 22 juillet 1948, le 
conseil d'administration du centre technique, lors de sa première 
réunion le 2 décembre 1961, a fait choix d'un directeur général à 
qui it délègne les pouvoirs nécessaires à la direction du centre. Cette 
nomination a été approuvée le 5 mars 195, » 

En plus du directeur général, le personnel du centre technique 
comprend : 

Un directeur adjoint, un conseiller technique, deux technologistes, 
deux chimistes, deux assistants, un secrétaire, un comptable, une 
sténo-dactylographe, du personnel ouvrier à temps. 


D. — Recettes et dépenses. 


Les renseignements comptables ne sont pas parvenus. 


CENTRE TECHNIQUE DE LA CANNE ET DU SUCRE 
DE LA GUADELOUPE 


Cotisations versées par les planteurs et trans/ormateurs de canne. 
(Ligne 46 de l'élat G.) 


A Textes législatifs et réglementaires. 


Loi n° 48-128 du 22 juillet 1M8 relative au statut juridique des 
centres techniques. 

Arrèté du 2 juin 199 portant création du centre technique de la 
canne et du sucre de la Guadeloupe. 

Arrèlé de financement du 18 février 1%4. 





B. — Assiette. taux et recouvrement. 


Assiette et taux : 

Par délibération en date du 29 septembre 493%, approuve Je 
1 février 1954 (Journal officiel du 17 mars 1951) le conseil d'admir…. 
tration du centre a fixé le taux de cotisation comme suit: 

1° 14 F par lonne de canne apportée à tout établissement ind 
triel (sucreries et distilleries) à payer par les propriétaires Je 
cannes : planteurs, colons ou industriels : 

2 7 F par tonne de cannes manipulée par chaque établisseme:t 
industriel et à verser par le propriétaire de l'établissement. 

Recouvrement : 

Le recouvrement des cotisations est opéré auprès des sucreri 
et des distilleries auxquelles il est fait obligation de. verser mens 
lement au centre technique le montant des sommes dues personi! 
lement et ceiles retenues sur le prix des cannes apportées par le; 
colons et planteurs dans le courant du mois précédent. 


C. — Aflectation de la taxe et gestion des fonds. 


(Même régime que pour Ja taxe perçue à la Réunion.) 


Personnel: 
En plus du directeur général, le personnel du centre technique 
de la Guadeloupe doit comprendre : 
. Un directeur adjoint, un technologiste de suererie et un techro- 
lagisle de distillerie, un dologue, un secrétaire, un cCotnptable, 
une sléno-daclylographe, et du personnel ouvrier employé à temp, 


D. — Recettes et dépenses. 


Les renseignements comptables ne sont pas parvenus, 
CONFEDERATION NATIONALE DES PLANTEURS DE CHICOREE 


Tare sur la chicorée à café. 
(Ligne 47 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Loi n° 51676 du 24 mai 1%A relative à ja culture et au prix de la 
chicorée à café. 
Décret ne 52-6341 du 31 mai 1952, 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et laux: 
1 p. 100 de la valeur des racines. 


Recouvrement : 

Les sécheurs retiennent aux producteurs sur le prix des racines 
qu'ils règlent; pour le planteur sécheur non patenté, la cotisation 
est prélevée sur le prix de sa production de racines dont le tonnage 
forfaitaire est basé sur un rendement de 23 p. 100. 


C. — Affectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe: 

La taxe est destinée à couvrir les dépenses administratives de la 
confédération et sa part dans les dépenses du comité de direction, 
ainsi que tous frais décidés pour l'élargissement du marché extérieur 
et intérieur de la chicorée, les recherches agronomiques où teclh- 
niques de production et la défense de la profession. 

Gestion du fonds : 

Les fonds sont gérés par la confédération, organisme régi par les 
lois des 21 mars 1884, 12 mars 1920 et 25 septembre 1927. 

ls sont déposés à la caisse de crédit agricole, 

Personnel : 

Un secrétaire général: 

Un secrétaire général ; 

Une sténo-dactylographe : 

Un contrôleur permanent : 

Trois contrôleurs temporaires du 1e octobre au {+ février de 
chaque année, 


D. — Recettes et dépenses. 


Exercice campagne 1952-1953, 
Recettes: 
Avances, 9 millions de francs. 
Intérêts sur te en 6.069 F. 
Cotsatens Pante pe Sa Fr, £ 
Cotisations planteurs , 12. : 
Retenues sur salaires (A.S. et prévoyance) 193.064 PF. 
Total 9.351 F. 

Recettes 9.511. . 
Dépenses 8.426.255 F. 


Solde créditeur au 30 septembre 1953 1.085.028 PF. | 
Dépenses : 
L — Recherches: 
Sélection de la graine, néant. 
H. — Mécanisation arrachage : 
Subvention pour études de machines, néant, 








ique 


hno- 
ble, 
ps, 


REE 


le la 


ines 
tion 
nage 


e ]a 
lion, 
teur 
ech- 


les 


de 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 123 





Œ 


ni. — Vulgarisaltion : 
hevue Le planteur de chicorte à rafé, 2114 F. 
Documentation et participation 65.120 F. 
Total 22H F. 
IV. — Admistration et frais généraux: 
Traitements du personnel 3.534.840 F, 
Uharges sociales et assurances accidents 520.027 F. 
Frais de déplacements et frais de voiture 955.046 F, 
Fournitures et frais de bureau 136.568 F. 
PT. T. (téléphone), 90.540 F 
Participation aux frais du comité de direction, 2.950.000 F. 
Total, 8.127.021 F. 
Total génétal, 8.426.925 F. 


REDEVANCE PERCIE A L'OCCASION DE LA PDELIVRANCE I 
CERTIFICATS DE CONTROLE DES CONSERVES ALIMENTAIN 
EXPORTEES 


ES 
ES 
(Ligne 48 de l'état G.) 

Nota. — L'organisme bénéficiaire n'est pas encore désigné, 


A. — Régime juridique. 


Le décret du 9 mai 1959 pris en applicalion de la loi du ter août 1905 
el du décret du 1% juin 1438 à organisé le contrôle de la qualité des 
conserves à Flexporlation, Le financement de ce contrôle est prévu 
par le décret, 

Il n'a pas encore € fait appel à l'autorité de décret du 9 mai 1949 
pour le contrôle qualificatif des conserves qui s'exerce cependant 
systématiquement depuis mai 147, en vertu d'un avis anx expor 
tateurs complété par une circulaire douanière contresignée par le 
uinistère de l'agricullure, 


EP. — Justification à l'inscription prévisionnelle 
demandée par le Gouvernement. 


Le Gouvernement fait valoir les arguments suivants concernant 
le relard apporté à l'application du décret du 9 mai 1949: 

«“ 1 à seinblé, en effet, nécessaire, avant de définir les modalités 
d'application du décret, d'acquérir une connaissance suffisante des 
difficullés à surmonter et des solutions à apporter aux différents pro- 
blèmes soulevés, notamment, d’une part, par les modalités de prélè- 
vement des échantillons représentalifs des lots à exporter et, d'autre 
part, par les critères à retenir en vuc des examens desdils échan- 
Uullons, 

«“ Sur le premier point, les sept ans d'expérience n'ont pas élé 
inutiles et bien des notions ont été dégagées et confirmées, Pendant 
ces sept ans (où des dizaines de milliers de certificats ont été délivrés 
parles services au vu des bulletins d'analyse d'un laboratoire agréé 
et contrôlé par le service de la répression des fraudes) le financement 
a été assuré par le centre technique des conserves de produits agri- 
coles (loi du 22 juillet 1948) par ies organisations professionnelles, 
et enfin par chaque exportateur. 

« Pour le deuxième point (critères de qualité, ete.', HN était diffi- 
cile de se référer au décret pris en ##2 pour réglementer la fabri- 
sation et la vente des conserves (répression des fraudes), décret dont 
là revision, ouvrage de longue haleine, a justement été entamée 
vers 1949. . 

«“ Celle revision est maintenant chose faite et le nouveau décret 
a été étudié et adoplé par le conseil d'Etat, le 16 décembre dernier. 

« S'il va devenir possible de s'appuver sur ses dispositions pour 
définir les critères de qualité à exiger des conserves destinées à lex- 
portation, il ne faut pas compler pouvoir le faire légalement avant 
un certain nombre de mois car le dferet n'a pas encore recueilli les 
nombreuses signatures qu'il exige et la prise des arrèlés consécutifs 
demandera encore de longs délais. 

« C’est donc bien à titre prévisionnel, comme je vons l'ai indiqué, 
que l'inscription du décret du 9 mai 1949 dans la loi de finances à 
été proposée pmisqu'il est bien improbable qu'il soit fait appel à sa 
force légale en 1955. » 


C. — Observations de la sous issi 





Votre sous-commission s'étonne qu'il ait fallu sept ans pour régu- 
lariser la perceplion de taxes et souhailerait avoir des précisions 
complémentaires sur les bases juridiques des recouvrements actuels. 

En eflet, aucun organisme bénéficiaire n'exislant, le produit de 
ces taxes doit être rattaché au budget (taxe pour services rendus). 
Dans ces condilions, votre sous-commission vous propose de ne pas 
«accepter l'inscription de celle taxe à l'état 6. 


COMITE PROFESSIONNEL DE L'INDUSTRIE 
DES PATES ALIMENTAIRES 


Redevances versées par les fabricants de pâtes alimentaires 
et de couscous. 


(Ligne 49 de l'état G.) 
A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Le comité interprofessionnel de l'industrie des pâles alimentaires 
résulte de la loi ne 2657 du 24 juin 1%41 portant organisation de lin- 
dustrie des pâtes alimentaires. . 

La promulgation de celte loi est la conséquence de la promulgation 
des lois et décrets-lois : 

Du 145 août 193%6 créant l'O N. L R.: : 
Du 17 juin 1938 créant le comité professionnel de la meunerie: 
Du 17 juin 193 créant le comité professionnel de la semoulerie,. 





en - 


L'industrie des pâtes alimentaires, industrie utilisatrice au second 
degré, devait entrer logiquement dans le Cadre général des indus- 
tries ulilisatrices du blé 

C'est à celle fin que la création du comité professionnel de l'in- 
RS des pâles alimentaires, organisme para-administratif, a été 
r'aisee 


Le taux de la laxe est fixé chaque année par arrèté ministériel. 


. : B. — Assiettes, taux et recouvrement. 
ss + 
La laxe est due sur les matières premières mises en œuvre, par 
les fabricants de pâles alimentaires et de couscous. 
Taux 


Son faux, exprimé en francs par quintal de matières premières 
mises en œuvre, est fixé pour chaque campagne, du ter août au 34 juil- 
let, par un arrèlé du ministre des finances et des affaires économi- 
ques el du minisire de l'agriculture 

Le laux de la taxe est établi en fonction des prévisions de dépenses 
el des prévisions de l'activité profes lonnelle pou la période consi- 
dérée. 

Ces laux ont élé successivement de: 

75 F du fer septembre 144 au 3 décembre #M1. 

25 F du fer janvier 1442 au 1 décembre 142. 

2 F du fer janvier 143 au 31 août 4043. 

F du 1er septembre 43 au 4 juillet 1945. 

n F du ter août 1945 au 30 septembre 1947 

20 F du 1er octobre 1937 au 31 décembre 1450 

15 F du fer janvier 1954 au M juillet 103, 

10 F du ter août 1953 au 31 juillet 154, 

Recouvrement: 

Toute demande de bons d'approvisionnement doit être accompa- 
gnée du versement de la cotisation correspondante, La situation 
complable du fabricant lui est notifiée avec l'envoi des bons d'appro- 
visionnement 

Des rappels périodiques donnent aux fabricants le détail de leur 
relevé de compile, 


C. — Atiectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe : 

L'article 3 de la loi du 24 juin 1941 stipule que le C, P. I P. A, est 
autorisé a prélever sur les (transactions qu'il contrôle et dans les 
condilions fixées par un arrété du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de lagricullure, une laxe destinée à 
couvrir ses frais de fonctionnement et ceux que nécessile l'excreice 
de sa mission (défenses administratives — recherches...) 

Organisme de gestion : 

Le C. P. L P. 4, est un comilé professionnel, organisme semi-publie, 
doté de la personnalité civile, 

WH est l'organe représentatif des intérêts généraux de l'industrie 
des pâtes alimentaires. 

IL recoit des ministres de tutelle les instructions nécessaires à 
l'exercice de sa mission. 

H est administré par un comité nommé par arrêlé et comprenant 
dix représentants de Findustrie métropolitaine, deux représentants 
de l'industrie algérienne et un représentant de l'industrie tunisienne, 

Le commissaire du Gouvernement, nommé sur proposition du direc- 
teur général de FO.N. TC. par arrété du 11 juillet 4947, pris en 
application de lartiele fer de la loi du 24 juin 141, donne Son avis 
sur les règlements professionnels qui tui sont soumis et qui sont 
rendus exécutoires par le ministre de l’agriculture. 

Le commissaire du Gouvernement a délégation de signature dn 
ministre de l'agricullure pour approuver le budget annuel du 
CELP.A 

Le contrôleur d'Elat, nommé par arrêlé dun ministre des finances 
et de l'économie nationale, contrôle le fonclionnement financier et 
économique du €, P. LP. A., suivant les instructions et directives du 
ministre dont il est le représentant. 

Il a délégation de signature du ministre des finances et des 
aflaires économiques pour approuver le budget annuel du comité, 

11 assiste avec voix délibérative à toutes les séances du comilé, 


Gestion des fonds: 
La gestion matérielle des fonds, qui sont déposés en banqne el aux 
chèques postaux, est assurée par le personnel administratif du comité, 
sous le contrôle du contrôleur d'Etat. 


CAISSE PROFESSIONNELLE DE L'INDUSTRIE SEMOULIERE 


Redevances verstes par les fabricants de semoules 
métropolitaines et nord-africaines. 


{Ligne 50 de l'état G.) 


Taxe de péréquation du prix des semoules. 
(Ligne %4 de l'état G.) 


Nole préliminaire. — La caisse professionnelle de l'industrie 
semoulière perçoit deux taxes: l’une affectée à la péréquation du 
prix des semoules, l'autre purement professionnelle, qui sert à 
couvrir les frais de fonctionnement du comité professionnel de la 
semoulerie et le prix du rachat éventuel des contingents. La pre- 
mière figure à l'état G à la rubrique des taxes de péréquation. 

En raison de l'identité de l'organe de gestion, ces deux laxes 
sont étudiées ensemble 


"SR Tes 


L, | 
à 
4 











— —— —_——_—— 





124 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





A. — Textes législatifs et réglementaires. 


La loi n° %571 du 11 août 19%4 créant la caisse professionnelle de 
l'industrie semoulière est la conséquence de la promulgation des 
lois et décrets-lois : 

Du 1: août 193% créant l'O, N. EL R.: 

Du 17 juin 128 créant le comité professionnel de la meunerie : 

Du 17 juin 19% créant le comité professionnel de la semomlerie, 
Chargé, aux termes de l'article 5% dudit décret, d'établir les statuts 
d'une organisation professionnelle obligatoire de l'indhstrie semou- 
lère, Cetle organisation a pris le nom de caisse professionnelle 
de l'industrie semmouliètre. 


D. — Assictte, taux et recouvrement. 
Assiette - 
L'assiette des deux taxes est constituée par le nombre de quin- 
taux de blé trilnrés par les semouliers adhérant à la caisse profes- 
sionnetle de l'industrie semoulière, 


Taux 


La taxe de pér‘quation perçue par la caisse professionnelle de 
l'industrie semouliére est fixée pour tous les moulins à un taux 
uniforme par quintal de blé trituré en semoulerie, 

I'en est de méme pour la cotisation professionnelle. 

Les laux sont fixés par la caisse professionnelle et approuvés par 
arrété ministériel 

Le taux de la taxe de péréquation à varié selon les prévisions 
générales de hausses ou de baisses de tous les facteurs de nature à 
affecter le prix des semoules, telle laxe est répercutée dans le prix 
de la semoule, 

Quant au taux de la cotisation professionnelle, ÿ a varié selon 
les prévisions de dépenses de fonclionnement du comité profession- 
nel de la semoulerte et les possibilités de rachats de contingents, 
Cette taxe n'est pas incluse dans le prix de la semoule, 

Recouvrement : 

Jusqu'en 19561, la taxe de péréquation et la cotisation profession- 
helle ont 616 perçues par le comité professionnel de la semoulerie, 
leur recouvrement étant assuré par les syndicats professionnels. 

Depuis 19511, c'est la caisse professionnelle de l'industrie Se noN- 
fière qui perçoit la taxe et la cotisation, avec les mêmes modalités 
de recouvrement, 


C Allectation des taxes et gestion du fonds. 


Affectation des taxes 

Aux termes de l'article 3 de la loi du 11 août 1941, qui complète 
le décret-doi du 17 juin 1958, la taxe de péréquation à pour but wne 
compensation obligatoire entre les divers éléments constitutifs du 
prix et tous les facteurs nouveaux, susceptibles d'affecter lesdits 
prix pour mainienir constant, pendant la durée d'une mème eam- 
pagne, le prix des semoules de qualité courante, d'origine métro- 
nee ou nord-africaine, destinées à la consommation ct à la 
abrication des pâtes alimentaires 

La cotisation professionnelle sert à couvrir les frais de fonction- 
nement du comité professionnel de la semoulerie et le prix du 
rachat éventuel des contingents, en vue de la réduction des moyens 
de production excédentaires. 

Organisme de gestion : 

La caisse professionnelle de l'industrie semoulière est dotée de 
la personnalité civile, 

ele est l'organe représentatif des intérêts généraux de la semou- 
lerie métropolitaine, algérienne et tunisienne. 

Elle reçoit du ministre de l'agriculture jes instructions néces- 
Saires à l'exercice de sa mission. 

1 La caisse professionnelle de l'industrie semoulière est admi- 
nistrée par un conseil de gestion composé des membres du comité 
professionnel de la semoulerie, nommés dans les conditions fixées 
par l'article 4 du décret du 17 juin 128 et représentant les intérêts 
de da semoulerie métropolitaine, algérienne et tunisienne. 

1 Aux termes du décret susvisé, le comité professionnel de la 
semoulerie comprend un maitre des requêtes ou un conseiller d'Etat, 
président, quatre représentants des intérêts de la semoulerie métro- 
polilaine nommés par arrèlé du ministre de l'agriculture, trois 
représentants de la semoulerie algérienne, nommés par arrèlé du 
ministre de l'agriculture et du ministre de l'intérieur sur proposition 
du gouverneur général de l'Algérie et un représentant des intérêts 
de la semoulerie tunisienne, nommé par arrêté du ministre des 
affaires étrangères, sur proposition du résident général de France 
à Tunis. 

\ Des membres suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 

Le conseil de gestion de la cuisse professionnelle de l'industrie 
semoulière élit, parmi ses membres, à la majorité des voix et pour 
une durée d'un an, un président, un secrétaire et un trésorier, 
ainsi que les personnes chargées de les suppléer en cas d'empé- 
chement 

Le président doit être alternativement métropolitain et nord- 
africain ou inversement, Si le secrétaire est métropolilain, le 
trésorier doit êlre nord-africain où inversement. 

Un commissaire du Gouvernement, qui a été nommé par arrèlé 
du 11 juillet 1M7, contrôle les décisions du comité fessionnel de 
la semouterie et la caisse professionnelle de l'indus semoulière. 
Ni donne son avis sur les règlements + lui sont soumis et qui sont 
rendus exéeutoires par le ministre r ulture. 

Le commissaire du Gouvernement a délégation de signature du 
ministre de l'agriculture, pour approuver le budget annuel du 
comité professionnel de la semoulerie, 





Un contrôleur d'Elat nommé par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques contrôle le fonctionnement financier : 
économique de la caisse professionnelle de l’industrie semoulicre 1 
du comité professionnel de la semoulerie. 

IH a délégation de signature du ministre des finances et 4: 
affaires économiques, pour approuver le budget annuel du comité 
professionnel de la semoulerie. Un décret du 17 février 1910 |; 
permet d'assister avec voix délibérative à toutes les séances du 
comité professionnel de la semoulerie. 

Gestion du fonds: 

La caisse gère elle-même ses fonds. 

La gestion matérielle des fonds qui sont déposés à la Banque de 
France et aux chèques postaux 2 assurée par le personnel adui. 
nistratif de la caisse sous le contrôle du contrôleur d'Etat. 

Personnel: 

Depuis leur création, le comité professionnel de la semoukerie ct 
par la suite la caisse professionnelle de l'industrie semoubiere 
occupent 6 personnes : cadres, 3; employés, 3. 

Le bureau d'Alger qui fonctionne depuis 195 occupe 3 personn: 
cadre, 1; employés, 2. 


D. — Rocettes et dépenses. 
Recelles, — Produit annuel depuis la création de la taxe. 


Campagne 1941-1942, taxe de péréquation, 6.525.360 F; cotisalion 
professionnelle, 702.123 F. 

Campagne 1942-1943, taxe de péréquation, 5.066.118 
professionnelle, 1.133.066 F. 

Campagne 1243-1944, taxe de péréquation, 4.922.512 
professionnelle, 1.003.920 F. 

Campagne 1944-4945, taxe de péréquation, 5.388.312 
professionnelle, 1.582.758 F. 

Campagne 1M5-1946, taxe de péréquation, 9.124.996 
professionnelle, 4.325.842 F. 


cotisation 


” 


cotisation 


… 


cotisation 


… 


cotisalion 


Cotisation 146-1947, taxe de péréquation, G.245.5#%4 F; cotisation 
professionnelle, 2.701.669 F. 
Campagne 1947-1948, taxe de péréquation, 46.899.500 F; cotisation 


professionnelle, 7.456.270 F. 

Campagne 1948-1949, taxe de péréquation, 20.334.229 
professionnelle, 16.560.743 F. 

Campagne 1#%9-1#0, taxe de péréquation, 26.028.043 
professionnelle, 16.573.649 F. 

Campagne 1950-1951, taxe de péréquation, 75.55.63 
professionnelle 29.270.872 F 


: cotisation 


cotisation 


cotisation 


ER. 


Campagne 1951-1952, taxe ‘de péréquation, 103.6%.860 F; cotisation 
professionnelle, 12#.019.350 F. VS 
Campagne 1962-1953, taxe de péréquation, 3.2%5:2.7% F; cotisation 


professionnelle, 121.377.89% PF. 


Dépenses. 
I. — Taxe de péréquation : 
Campagne 191-492. — Reversement au syndicat de Marseille, 
2710.57 F. 
Campagne 1942-1953, — Reversement au syndicat de Marseilk, 
283,2 F. s 
Campag » 1949-4954. — Reversement au syndicat de Marseille, 
285.22 F. 
Cam » 1954-1955, — Remboursement de frais de transport 
de sacherie, 369.49 F. 
Campagne 1945-1946 : 
Rappels sur salaires, 3.206.373 F. 
Frais de laboratoire, 862.8 F. 
Reversement au syndicat de Marseille, 1.457.792 F. 
Total, 5.525.998 F. 
Campagne 1946-1947: 
Frais de laboratoire, 1.462.703 F. 
Remboursement de frais de transport « blé », 719.79 F. 
Reversement sur campagnes 1942-1943 et 1943-1944, 5.425.318 F 
Total, 7.597.816 F. ; 
Campagne 1947-1948 : 
Primes d'assiduité sur 1946-1947, 5.044.992 F. 
Frais de laboratoire, 3.421.558 F. 
Total, 8.439.530 F. 
Campagne 148-1949 : 
Frais de sacherie, 97.768 F. 
Frais de laboratoire, 1.625.739 F. 
Total, 1.723547 P. 
Campagne 1949-1990: 
Frais de laboratoire, 2.579.5%6 F. 
Remboursement taxe additionneile, 7.312.1% F. 
Total, 9.891.728 F. 
Campagne 1950-1961 : 
Frais de laboratoire, 1.612.501 F. 
Frais de personnel et de fonctionnement, 5.138.359 PF. 
Total, à 
Campagne 1951-1992: 
Rem rsement taxe permanente dégressive, 52.047.966 F. 
Frais de et de fonctionnement, 3.976.966 F. 
Total,  — F, 


C 002-1963 : 
onoseneent frais de tran t à hors taxe », 39.448.714 F. 


Rernboursement taxe permanente dégressive 1950-1%61, 4.879.712 F. 
Déficit impertalion blés Œ— — 119.281.1%6 F. 
Déficit sur échange blés italiens-syriens, 160.235 F. 
Déficit sur importation de blés turcs, 49.414.711 F. 
Frais de personnel et de fonctionnement, 5.668.907 PF. 

Total, 226.0:3.459 F. 
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Les ogds provenant de la taxe paraliscale sont déposés dès leur 
pe rcepliof au compte de la caisse professionnelle de l'industrie 
emoulière, à la banque de France. . 

” Les fonds disponibles qui n'ont pas été utilisés pour les besoins de 
la péréquation sont convertis en bons du Trésor par l'intermédiaire 
de la banque de France. 

Le montant maximum de ces fonds s'est élevé à la fin de la cam- 
pagne 1951-1952 à 186.722.010 F. 

Au A1 décembre 1953, ils s'élevaient à 85.427.965 F. 
Le montant des créances à recouvrer au 31 décembre 193 
s'élevait : 
: - Pour la métropole à 43.605.870 F ; 
> pour l'Afrique du Nord à 38.932.376 F. 
Soit au total, 82.538.246 F. 


Boni ou déficit par année 

Années 1941-1942: boni, 3.754.763 F. — Déficit, néant. 
années 1942-4943: boni, 6.587.987 F, — Déficit, néant, 
années 1943-1944: boni 10.920. #9 F. — héficit, néant. 
Années 1944-45: boni, 15.932.315 F. — Déficit, néant. 
Années 1945-1%46: boni, 1953.23 F, — Déficit, néant. 
Années 1946-1947: boni, 18.185.981 F, — Déficit, néant. 
années 1947-1948: boni, 26.645.951 F. — Déficit, néant. 
années 1948-1949: boni, 45.256.673 F. — Déficit, néant. 
Années 1949-49%0: boni, 61.392.984 F, — Déficit, néant. 
Années 1950-4961: bomi, 125.13%6.146 F. — Déficit, néant, 


Aunées 1951-1952: boni, 486.722.010 F. — Déficit, néant, 
Années 1952-1953: boni, néant, — Déficit, 5.299.741 F, 


Dernier bilan au 31 juillet 193 
Produits: 
Boni sur exercices antérieurs, 186.722.(M0 F. 
Cotisations débitées aux ressortissants, 98.952.705 F, 
Total, 225.03180 F. 
Charges : 

Remboursement frais de transport « hors taxe », 29.148.711 F. 

Remboursement taxe permanente dégressive 1950-1951, 4.579.512 PF, 

héficit sur importation blés exotiques, 119.981.176 F. 

héficit sur échange blés italien et syrien, 16.950.296 F, 

Déficit sur importation de blés turcs, 49.444.711 F. 

Total, 230.374.546 F. 
Soit pour la campagne 1952-1933 un déficit de 5.299.741 F,. 
Il, — Cotisation professionnelle : 

Comme pour la taxe parafiscale, les fonds provenant de la coti- 
sation professionnelle, sont déposés à la Banque de France. Les fonds 
disponibles qui n’ont pas été utilisés pour couvrir les frais de fonc- 
tonnement du comité professionnel de la semoulerie où qui n'ont 
pas été affectés au rachat des contingents sont convertis en bons 
du Trésor par l'intermédiaire de la Banque de France. 

Le montant maximum de ces fonds s'est élevé à la fin de la cam- 
pagne 1951-1952 à 257.721.54M F. 

Au 41 décembre 1953 ils s'élevaient à 196.994.597 F, compte tenu 
des créances. 

Le montant des créances à recouvrer au 31 décembre 1953 
s'élevait à 49.186.002 F. 


Boni ou déficit par année. 


Années 1941-1942: boni, 440.883 F. — Déficit, néant. 
Années 1942-1943: boni, 492.40 F, — Déficit, néant. 
Années 1943-1944: boni, méant, — Déficit, 77511 F. 


Aunées 1944-1945: boni, 3.435.315 F, — Déficit, néant. 
Années 1945-4946: boni, néant, — Déficit, 2886 F. 
Auntes 1246-1947: boni, néant. — Déficit, 117.21: F. 


Années 1947-1948: bomi, néant, — Déficit, 1400277 F, 
Aunées 1948-1949: boni, 8.547.423 F. — Déficit, néant. 
Années 1949-1950: boni, 7.731.3% F. — Déficit, néant. 
Années 1950-1941 : boni, 63.228.308 F. — Déficit, néant. 
Années 4951-12: boni, 59.947.124 FE. — Déficit, néant. 
Années 4952-4953: bonmi, 117.367.5%5 F, — Déficit, néant. 


Le dernier bilan de la caisse professionnelle de l'industrie scmou- 
lière au 31 juillet 1953 se présente ainsi: # 
Actif. 
Matériel et constructions, 45 724.716 F. 
Cautionnement, 4#.000 F. 
Débiteurs divers, 45.718.013 F. 
Bons du Trésor, 25.025.000 F. 
Banque, 230.993.739 F. 
Caisse, 408.314 F. 
Total, 347.917.782 F. 
Passif. 
Fonds de réserve, 17.91.24 F. 
Résultat exercices antérieurs, 117.122.967 F. 
Résultats de l'exercice, 147.809.509 F. 
Crédileurs divers, 65.073.986 F, 
Total, 347.917.782 F. . 


L2 


Observations de la sous-commission. 


La sous-commission observe que ces taxes ont été créées dans 
l'intérèt des producteurs et des organismes stockeurs. Le Gouverne- 
ment en ayant autorisé la perception, il lui appartient de veiller à ce 
que les programmes de production de blés durs métropolitains ou 
nord-africains soient sérieusement étudiés afin d'éviter la multipli- 
cation des transports entre la France et l'Afrique du Nord. La sous- 
commission demande au Gouvernement de définir la politique qu'il 
entend suivre r la production du blé dur en ce qui concerne la 
France et l'Algérie, le Maroc et la Tunisie. 





se 
CMSSE PROFESSIONNELLE DE L'INDUSTRIE MEUNIERE 


Cotisations versées par les meuniers. 
(Lignes 51 de l'état G.) 


A. — Textes légisiatifs et régtementaires. 


L'organisation professionnelle obligatoire de l'industrie meunière, 
prévue par l'article 20 bis du texte annexé au décret de codification 
du 24 avril 1996, complété par l'article 3 du décret-loi du 17 juin 198, 
el dénommée caisse professionnelle de l'industrie meunière, a été 
formée entre toutes personnes, sociétés où groupements coopératifs, 
exploitant en France des moulins servant à la fabrication des farines 
de blé, destinées à l'alimentation humaine, qui ont déclaré adhérer 
aux slatuts de ladite caisse, 


B Assiette, taux et recouvrement. 
Assiellt 


Aux termes de l'article 21 des statuts de la caisse professionnelle 
de l'industrie meunicre, la cotisation professionnelle est proportion- 
nelle au nombre de quintaux de farine panifiable livrés à l'intérieur, 
par “- façon que sur le marché, ou exportés au cours de chaque mois. 

aux : 

Le taux de la taxe est coté par l’organisation professionnelle, et 
apourouvé par le ministre de l'agriculture 

La cotisation professionnelle est fixée pour tons les moulins à un 
laux uniforme par quintal de farine livré en vue de ia consommation 
humaine, 

Toutefois, elle est réduite de 80 p. 100 pour les moulins se livrant 
exclusivement à la mouture des blés de consommation familiale, à la 
condition que la quantité de farine livrée la dernière année ne soit 
pas supérieure à 2.04) quintaux 

Les taux de Ja taxe ont été successivement de 

Du fer mai 19939 au 31 juillet 1943: taxe normale, 0,0 F: taxe ré- 
duite, 0,10 F 

Du fer août 1943 au 31 décembre 1946: taxe normale, 1 F: taxe 
réduite, 0,20 F. 

Du fer janvier 1947 au 31 décembre 1937: taxe normale, 1,50 F; taxe 
réduiie, 0,30 F, 

Du 1e janvier 1948 au 30 juin 1:00: taxe normale, 4 F; taxe réduite, 
0,0 F 

Du 1er juillet 1950 au 31 mars 1951: taxe normale, 6 F; taxe réduite, 
1,20 F. 

Du fer avril au 31 décembre 1951: taxe normale, 42 F; taxe réduite, 


Depuis le fer janvier 1952: taxe normale, 29 F: taxe réduite, 4 F, 
Les changements de taux ont été motivés par la dépréciation 
monétaire d'une part, el par la nécessité d'auginenter les ressour- 
ces de la caisse pour lui permettre l'accomplissement de sa mission, 
d'autre part. 
Recouvrement : ‘ 

Les exploitants de moulins adressent chaque mois au sirge de 
la caisse professionnelle de l'industrie meunière une déclaration de 
leurs livraisons de farine, à laquelle is joignent le montant de la 
taxe correspondante. 

Aux termes de l'article 16 des statuts et de l'article 20 du texte 
annexé au décret de codification du 2% avril 1936, modifié par 
l'article 2 du décret-loi du 17 juin 1938, le défaut de payement de la 
cotisation professionnelle entraine la radiation de la caisse profes- 
sionnelle de l'industrie meunière de l'exploilant et la suppression 
du contingent du moulin. 

Ces mesures, qui sont levées après régularisation de la situation, 
suffisent à assurer Île recouvrement des cotisations en supprimant 
pratiquement tout contentieux. 


C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe 

Aux termes de l'article 20 bis du décret de codification du 
24 avril 1936 ajouté par l'article 3 du décret-4oi du 17 juin 1438, la 
cotisation versée à la caisse professionnelle de l'industrie meuméère 
est destinée à la résorplion progressive el mag des moyens 
de production des farines de blé et des contingents de meunerne par 
leur rachat corporatif et volontaire, sans que la résorption puisse 
avoir pour effet de ramener la capacité totale d'écrasement de la 
eunerie à un niveau inférieur au double de la capacité d'écrase- 
ment nécessaire pour subvenir aux besoins de la Consommation 
nationale. 

Organisme de gestion : 

La caisse professionnelle de l'industrie meunière est dotée de la 
personnalité civile, Elle s'interdit la recherche de tout bénélice, 
l'ensemble de ses ressources devant être intégralement employS à la 
réalisation de son objet statutaire. 

La cais-e professionnelle de l'industrie meunière est administrée 
par un conseil d'administration de 24 membres. Le comilé de direc- 
lion est choisi parmi les membres du conseil d'administration 

Le conseil d'administration est uniquement composé de profes- 
sionnels ainsi répartis : 

1° Les présidents des comités rigionaux qui, en cas d'empéeche- 
ment, sont valablement suppléés par un membre de la Commission 
exécutive du comité régional, désigné par celle-ci; 

% Peux mandataires des coopératives meunières de producteurs; 

3° Un mandataire des coopératives meunières de consommateurs, 
Ces trois mandataires sont désignés respectivement par les repré- 
sentants desdites coopératives au sein des comités régionanx, 

Il n'y a pas de commissaire du Gouvernement près la caisse pro- 
fessionnelle de l’industrie meunière, mais un simple représentant du 
ministère de l'agriculture, 


2 5 et TAT te À © IR 








126 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—— 


— ASSFMBLEE NATIONALE 





Le contrôleur d'Elat contrôle le foretionnement financier de la 
Caisse suivant les instructions et directives du ministre des finances 
et des affaires économiques 

1 a délégation de signature du ministre dont il est le représentant, 
pour approuver le budget annuel de la caisse. 

1H assiste, ainsi que le représentant du ministre de l'agriculture. 
avec voix délibérative, aux séances du conseil d'adiministration et 
des scimblées générales ordinaires et extraordinaires. 

Gestion des fonds : 

Les fonds et valeurs de la caisse professionnelle de l'industrie 
meunière sont déposés à la Burque de France à la diligence du cais- 
sier qui à seul qualité pour cficeltuer le dépôt ou le retrait sous sa 
signature el celle du directes, dans la limite de la délégation qui 
est faite à ce dernier par le président du conseil d'administration. 

Les dépenses courantes administratives sont effectuées, soit direc- 
lement par le caissier, soit par l'entremise des trésoricrs des comités 
rogionaux où départementaux, au moyen d'une avance faile par le 
Caissier, dans la limite fixée par le conseil d'administration sur les 
fonds à sa disposition. 

l'ersonnel 

Les effectifs de la caisse professionnelle de l'industrie meunière 
sont stables, Au 31 décembre 1953, le personnel, employés et cadres, 
comprenait 43 personnes, dont 16 étaient affectées aux opérations de 
péréqualion des frais de transport et aux opérations de compensation 
confites à la caisse professionnelle de l'industrie meunière par la loi 
du 15 mars 1943 et la décision n° 2 du 8 mars 1943 du comilé d'orga- 
hisalion de la meunerie 

La caisse professionnelle de l'Industrie mennière sera dessaisie 
prochainement de ces opérations accessoires et l'effectif correspon- 
dant à son objet statutaire se trouvera ainsi ramené à 27 agents, 


SERVICE TECHNIQUE INTERPROFESSIONEL DU LAIT 
(ST. LL.) 


Cotisation sur la valeur franco-frontière 
de la totalité des produits laitiers importés. 


(Ligne 52? de l'état G.) 
4. — Textes législatifs et réglementaires. 


Ordonnance n° 45-1580 du 17 juillet 1M5 /Journal officiel du 19 juil- 
let portant organisation du service provisoire de l'économie laitière). 
Alin de permettre le fonchonnement de l'organisme, l'article 7 de 
cette ordonnance autorise la créalion d'une cotisation à percevoir 
sur le lait et les produits laitiers 

Décret ne 46-1734 du 1 juillet 1946 (Journal officiel du 7 août), Ce 
décret fixe pour la première année de fonctionnement le taux de cette 
Colisalion à 2 p, 1000 du prix C'achat à la production du lait et des 
produits lailiers, Ce taux à été maintenu au cours des années posté- 
rieures et pour la dernière fois par le décret n° 50-750 du 24 juil- 
let 19% {Journal officiel du 29 juillet), Le système imposait des décla- 
rations à SO collecteurs environ qui étaient redevables de la 
taxe : il à été praliquement abandonné en 19%. 

Décret n° 0-14 du 18 novembre 1950 [Journal officiel du 21 novem- 
bre). Tout en laissant subsister les textes antérieurs, ce décret a 
autorisé le $. P, E, L. à percevoir une cotisation de 0,50 p. 100 sur 
la valeur franco-frontière de la totalité des produits laitiers importés. 

Le $S. P, E. L.,, qui était essentiellement chargé de promouvoir 
une organisation interprofessionnelle, a vu ses tâches se réduire 
peu à peu à la gestion de laboratoires, 

Le décret loi n° 54079 du %0 septembre 1953 [Journal officiel du 
fer octobre) a consacré cette évolution en transformant le service 
wrovisoire de l'économie lailière em un service technique interpro- 
Rusisnnel du lait, IH n'a pas abrogé l'article 7 de l'ordonnance du 
17 juillet 1955 qui sert encore de base fgale au décret du 18 novem- 
bre 1950, toujours en vigueur. 


PB. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assietle et taux: 

0, p. 100 de la valeur franco-fronlière de la toltalilé des produits 

laitiers importés, 
Recouvrement: 

Les importateurs de produits laitiers sont tenus d'adresser une 
déclaration au service, me le cours du mois suivant celui pendant 
loquel ces produits ont élé dédouanés, Le versement de la cotisation, 
dont le montant est calculé sur cette déclaration à l'aide des élé- 
ments qu'elle comporte, doit également être effectué dans le courant 
du mois qui suit celui de la date de dédouanement de la marchan- 
dise. 

L'article 4 du décret stipule que le défaut de payement de la cali- 
sation, quinze jours francs après mise en demeure par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, entrainera l'application des dis- 
positions de l'article 13 de l'ordonnance du 17 juillet 1945, portant 
création d'un service provisoire de l'économie laitière, Ces disposi- 
tions consistent à frapper les contrevenants d'une amende de 200 à 
000 F, pouvant être portée en cas de récidive à 20.000 F. Le tri- 
bunal peut en outre ordonner l'affichage et la publication du juge- 
ment aux frais du condamné. 

En fait, les moyens répressifs mis à la disposition du service n'ont 
Jamais été mis en œuvre, de telle sorte qu'aucune instance judiciaire 
ne saurait être actuellement en cours de règlement. 

Néanmoins, des contacts ont été récemment pris avec la direction 
de la coordination économique et des entreprises nationales du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, en vue d'étudier la possibilité 
de poursuivre le recouvrement de certaines taxes _demeurées 
impayées, dans le cadre des dispositions de l'article 7 de la loi 
ue 52-62 du 25 juillet 1953, portant aménagements fiscaux. 





C. = Gestions des fonds. 


Les fonds sont gérés par le S. T. I. L., organisme doté de la person. 
nahté civile et de l'autonomie financière, placé sous l'autorité 
ministre de l'agriculture. 


Adiministré par un directeur nommé par arrêté du ministre de 
l'agricullure et choisi, sauf raisons exceplionnelles, parmi les for 
tionnaires du département de l'agriculture, le S.T. I. L, n'a pas de 
Commissaire du Gouvernement, . 

En vertu de ces disposilions, un arrèlé en date du 21 octobre 1» 
a confié l'admunistralion du service au directeur de la production 
agricole, 

Conformément aux disposilions de l'article 9 de l'ordonnance lu 
17 juillet 1%5, un contrôleur d'Elat est placé auprès du service dans 
les conditions prévues par l'ordonnance du 23 novembre 1944. 

La représentation des professionnels au sein du service provisoire 
de l'économie laitière, qui était assurée par un conseil de 25 mem- 
bres, n'a pas été maintenue à la suite de la réforme opérée par le 
décret du 30 septembre 1953, remettant en vigueur l'article 23 de la 
loi du 2 juillet 19% portant création d'un comilé central du lait cons 
Uluant l'organisme consultatif permanent du ministre. 

Ce comité, dont la composition vient d'être fixée par le décrel 
ne 54-514 du 18 mai 195%, à notamment pour mission de proposer }: 
pee d'action technique du service technique interprofession- 
nel du lait, 


du 


D. — Recettes et dépenses. 
IL — Recettes. — Produit de la tare. 


Année 1931: beurre, 16.853.893 F: fromages, 12.398.199 F; autres 
produits laitiers, 4.369.181 F. — Total, 35.621.273 F. 

année 1952: beurre, 27.624.132 F; fromages, 18.297.149 F; autres 
produits laitiers, 4.860.545 F, — Total, 50.781.826 F. 

Année 1953: beurre, 55.185.566 F: fromages, 18264274 F: autres 
produits laitiers, 6.086.950 F, — Total, 79.536.790 F. 


Note sur les recettes, 


Le rendement de la taxe, en 1953, a 616 exceplionnellement gonflé 
par suile de l'importance anormale des nnportalions de beurre faites 
au cours de l'hiver 1952-4953, Compte tenu de l'état du marché laitier 
et de la contraction corrélative des importations, il est aujourd'hui 
en très nette régression. 

Les frais de recouvrement, calculés sur la moyenne des deux 
dernières années, S'élablissent à 1,72 p. 109. 

Pour la rentrée des cotisations arriérées, le ST. LE n'a pas 
encore recouru à la voie contentieuse (It est à noter qu'il n'aura 
d'actions à intenter qu'en ce qui concerne Îles fromages et les laits 
de conserve, Pour les beurres importés, le recouvrement est assuré 
à titre indirect par les services du Trésor poursuivant la récupéra- 
lion des plus-values à l'importation.) Le S.T. 1. L. estime à 16 mil- 
lions le montant des taxes à recouvrer au- 31 décembre 195, 


Nole sur les dépenses. 


Les dépenses du S. T. LE L. sont limitées au domaine technique, 

Son service d'enquêtes et de documentation procède à quelques 
éludes ginérales (exemple: résultats à attendre d'un ee géné- 
ralisé de la traite mécanique; son influence sur la qualité du nil}, 
il dépouille et divuigue les enseignements d'une centaine de revues 
spécialisées, dont une trentaine d'étrangères. 

Ses laboratoires effectuent annuellement quelque 19.000 ana- 
lyses chimiques ou bactériologiques. Plus spécialement ils assurent : 

Dans l'intérêt général, le contrôle des beurres de crèmes pasteu- 
risées, le contrôle de la qualité des beurres de stockage ; 

A la demande d'un cerlain nombre de syndicats régionaux, Île 
contrôle de la qualité du lait et le dosage de la matière grasse, l'ana- 
lvse des fromages et des laits conservés, le contrôle hygiénique et 
la valeur résiduaire des eaux de laiterie ; à 

Sur appel des entreprises particulières, le dépannage les fabrica- 
tions. 

Hs poursuivent un certain nombre d'éludes d'ensemble (exem- 
ple: conservation des beurres en fonction de l'emballage). E 

Un collège d'experts chargés d'apprécier la qualité organoleptique 
des beurres se réunit une quarantaine de fois par an. 

Le personnel qui complait 90 cadres et employés au 31 décembre 
1950 a 616 ramené aux effectifs suivants au 31 décembre 195: 

Cadres: siège central, 3; lahoralaires, 6: services extérieurs, 2 

Employés: siège central, 10; laboratoires, 13: services extérieurs, 2. 

Total: siège central, 13; laboratoires, 11; services extérieurs, 4. 
— En tout, 55, 


Observations de la sous-commission. 


A l'avenir, le 8. T. !. L. conslituera l'une des trois pièces essen- 
tielles de l'organisation du marché laitier (décrels-lois des 30 sep- 
tembre 1953 et 12 octobre 1%54). 

Au rythme présent (rappelons que le S. T. I. L. traverse une 
période d'adaptation à des tâches accrues) les dépenses annuelles ne 
dépassent s 30 millions. Mais, d'après les renseignements 
recueillis, il faut prévoir dans une première el prochaine étape 
qu'elles atteindront 40 millions (documentation et statistiques, y 
compris l'administration générale: 15 millimns; laboratoires et ser- 
vices extérieurs: 2% millions). 
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Parallèlement, les recelles ne peuvent que s’amenuiser. L'accrois- 
<ement continu de la uction laitière rend les importations 
superflues, sinon indésir , Spécialement en matière de beurres: 
toutefois, pour ces derniers, le respect des accords commerciaux ne 
ermet guère de descendre au-dessous de 4000 tonnes. Une éva- 
nation optima du produit de la cotisation de 0,5% p. 100 donne 
pour l'avenir : 

importation -de beurres, 8 millions: importation de fromages, 
15 millions: importation de lait en poudre et divers, 5 millions, 
coit 28 millions auxquels ajouter environ 2,35 millions de recettes 
diverses encaissées en rémunération de services rendus. 

Le déséquilibre entre les recettes normales et les dépenses nor- 
males est donc évident. 

La sous-commission demande comment le Gouvernement entend 
tinancer les dépenses du S. T. 1. L. à l’averur, 

D'autre part, elle regrette que le S. T. 1 L. n'ait pas fait toute 
diligence pour recouvrer les dépenses arriérées dont le montant 
peut étre estimé à 15 millions et elle demande au contrôle d'Etat de 
rappeler le $. T. 1. L. à ses obligations dans ce domaine. 

Enfin, la sous-commission estime qu'il existe une ‘cer!laine 
dsproportion entre le laboratoire parisien et les services provin- 
ciaux réduits à deux antennes (Strasbourg et Toulouse), Une décen- 
tralsalion serait souhaitable. 


COMITE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 
DU LAIT DE BREBIS (C. N. L L. B.) 


Tare sur le lait de brebis. 
(Ligne 52 bis de l'état G.) 


Nole préliminaire. — Cetle taxe ne figure pas à l'élat G proposé 
par le Gouvernement. 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


1 — Un décret du 8 novembre 1947, publié au Journal officiel du 
9 novembre, a créé, « dans le cadre du service provisoire de l’éco- 
nomie laitière », un comité national interprofessionnel du lait de 
brebis. Cet organisme, dépourvu de personnalité civile, était qualifié 
‘our exercer, «en ce qui concerne la production laitière ovine, 
ls attributions prévues l’article 2 de l'ordonnance du 17 juillet 
1555» créant le S. P. E. L. (conseiller du ministre de l'agriculture 
dans l'élaboration de la politique laitière et la mise au point de 
programmes de recherches et d'expérimentations techniques, con- 
trôle des fabrications fermières et industrielles, gestion de labora- 
toires et de caisses de compensation, étude des éléments consti- 
tulifs du prix du lait). 

Son financement administratif était assuré, en fonction de l'arti- 
cle 7 (toujours en vigueur) de l'ordonnance précitée du 17 juillet 
1%5. Pratiquement, il était chargé de recouvrer, pour le compte 
du $. P, E. L., dont il faisait partie, le produit de la taxe de 2 p. 1.000 
dans le secteur de production du lait de brebis. 


I. — Le C N. I. L. R. gérait en outre deux fonds spéciaux. 


L'arrèté ne 171% du 27 mai 1947 (B. ©. S. P. du % mai) fixant à 
23 F par litre le prix du lait de brebis pour la campagne 1946-1947, 
aulorisait en son article 2 une majoration de 1,125 F destinée à rému- 
nérer le transport de la ferme à la laiterie: le C. N. 1. L. B. était 
habilité à gérer une caisse de péréquation des frais d'approche, ali- 
mentée par le produit de cette cotisation, Une disposition analogue 
a été reprise pour les campagnes suivantes (dernier taux de la majo- 
ration: 2,50 F). u 

D'autre part, le même arrèté no 171%, faisant référence au texte 
créant le fonds national de progrès agricole, autorisait en son arti- 
cle 3 uné retenue sur le prix revenant au producteur en vue de 
constituer un « fonds d'amélioration de ia production ». 


HI, — Les textes ultérieurs et notamment les arrètés dn 28 avril 
18 (B. O0. S. P. du 30 avril) concernant la campagne 1947-1948 et 
l'arrêté du 47 mars 1949 (B. O. S. P. du 18 mars) concernant la cam- 
paene 1948-1949 n'ont pas reproduit les dispositions relatives aux 
unds d'amélioration. 


IV. — A partir de la campagne 1949-1950 les prix du lait de brebis 
ont été libérés. Par voie de conséquence, la péréquation des frais 
de transport a disparu, les laiteries se bornant désormais à surpayer 
le lait produit dans les zones éloignées de leur centre de ramassage. 
En revanche, la taxe technique a continué à être mise en recou- 
vrement, 11 était impossible au producteur de s'y soustraire puis- 
qu'elle faisait l'objet d'un prélèvement à la source. IL semble donc 
Dénevel sait bien une taxe parafiscale et non une simple cotisation 
énévole, 


B. — Taux, assiette et recouvrement. 


0,10 F par litre de lait de brebis. 

En principe, la charge de cette taxe se partageait par moitié entre 
agriculteurs et industriels. En fait, la participation des premiers 
était de 0,25 F, celle des seconds de 0,15 F seulement. 


C. — Gestion des fonds. 


Le C. N. I. L. B. n'a pas la personnalité civile. C'est en fait une 
succursale du $S. P. E. L. qui, suivant l'avis du comité national con- 
sultatif int nnel des produits lailiers. ne devrait pas étre 
rallachée au $. T. L L. 








D. — Recettes et dépenses. 
L — Recettes. 

Pour 1952, la taxe a rapporté environ 12.800.000 F. 
[LR Dépenses. 


(D'après le budget du comité pour 1952). 

Service de la répression des fraudes, 5.850.000 F, 
Frais de procédure, 400,000 F 
Subvention traite mécanique, 1.300.000 F, 
Contrôle laitier, 2.190.000 F. 
Formation professionnelle, 600.000 F. 
Pesage. — Campagne 1952, 1.500.000 F, 
Concours ovins, 400,000 F 
Subventions appareils refroidisseurs, 299,000 F, 
Subventions aux fédérations, 100.000 F, 

Total, 12.800.000 F, 


Note. 


_Le S, T. I. L. possède sur le Ç. N. 1. L. B. une créance de douze mil- 
liuns représentant un arriéré de collecte de cotisation au profit du 
S. P.E 


+. 


Observations de votre sous-commission. 


Votre sonuscommission estime que la taxe sur le lait de brebis 
constilue une véritable taxe parafiscale, Le Gouvernement n'ayant 
pas proposé son inscription à l'état G, votre sous-commission désire- 
rail savoir en vertu de quels textes elle continue à être perçue, 


CENTRE TECHNIQUE DU BOIS 


Tare sur les produits d'erploitation forestière et de scierie. 
(Ligne 53 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Loi n° 48-128 du 22 juillet 1%8 relative au statut juridique des 
centres techniques, 

Arrêté du 15 février 1952 créant le centre technique du bois par 
transformations du centre technique des exploitations, scieries et 
exploitation forestières. 

Article 34 de la loi n° 53-75 du G février 1953 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor (taxe unique sur les bois), 

Code général des impôts article 1613 — annexe HI article 992, 
annexe IV artieles 156, 157, 158, 159, 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Ilistorique de la taxe : 

L'article 4 de la loi me 46-2172 du 90 septembre 196 a institué au 
profit du fonds fonds forestier national une taxe perçue soit sur les 
produits des exploitations forestières, à l'exclusion des bois de 
chauffage, soit sur les produits de scieries. Par ailleurs, l'article & 
de la loi du 13 août 1940 et l’article 4er du décret n° #6-26%6 du 27 no- 
vembre 1%6 ont créé une contribution professionnelle destinée 
à couvrir les frais de l'organisation de la gs forestière. 

L'article 3% de la loi n° 53-75 du 6 février 1%53 a fusionné en une 
taxe unique, la taxe perçue an profit du fonds forestier national, la 
contribution professionnelle forestière et la taxe additionnelle perçug 
par l'administration de l'enregistrement sur le produit des adjudi- 
cations des forêts, 

Assiette de la taxe: 

Les modalités. d’assiette de la taxe unique forestière sont fixées 
par l'arrêté ministériel du 30 octobre 19%2, (Articles 156, 157, 158 de 
l'annexe IV du code général des impôts), 

Les opérations imposables comprennent, d'une part, les ventes 
et les reventes de produits d'exploitation forestière faites par des 
industriels, des commerçants et des artisans ainsi que les ventes de 
sciages bruts faites par des scieurs, à l'intérieur où pour l'exporta- 
tion, d'autre part, les utilisations par les redevables précités, pour 
les besoins de leurs fabrications, de bois bruts provenant de l'exploi- 
tation forestière ou de la scierie. 

Exonérations : 

Bois pour le chauffage, la carbonisation ou la distillation; 

Bois conditionnés pour gazogènes ; 

Bois pour extraits tannants; 

Bois de feu feuillus; 

Délignures de scierie destinées à la fabrication des pâtes ou des 
panneaux : 

Sciages feuillus et sciages de pin maritime destinés à l'expor- 
tation ; 

Bois sous rails de toutes essences destinés à l'exportation; 

Bois de ltonnellerie destiné à l'exportation, 

Taux : Éd 

Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 6 février 1953 les taxes 
forestières fn + $ 

1° La taxe du fonds forestier national de 3 p. 100 (C. G. L 
art. 1613). 

2e Le, contribution professionnelle de 0,50 p. 10 (C. G. L 
art. 1614). 

Ces taxes ont été fusionnées en uné taxe de 3,50 p. 100 sur les pro 
duits forestiers par l'article 34 de la loi du 6 février 1953, Corréla- 
tivement la taxe sur les adjudications des forêts a été supprimée 
et la répartition du produit de la taxe unique a été fixée sur les 
bases visées ci-après, 
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Recouvrement : au l’aide d'un moulinet ou cadre ; 
Autérieurement perçue par une régie de recettes dépendant du soueBee éificielle à l'aide d'un Ru * le er "A, 


ministère de l'agriculture, la taxe en cause est recouvrée, depuis le 
fee janvier 1%%, par l'administration des contributions indirectes 
dans les mêmes conditions que les taxes sur le chiffre d'affaires. 
Toutefois, les redevables sont tenus à fournir mensuellement une 
déclaration distincte de celle prévue pour les taxes sur le chiffre 
d'affaires. 
Contentieux * 

Les infractions sont réprimées selon les modalités et sous le 
bénéfice des sûretés prévues en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires 


C. — Afiectation de la taxe et gestion du fonds. 


Allectation de la taxe : 

Le produit de la taxe ip sur ies produits forestiers, après pré- 
lévement annuel au profit du budget général d'une somme forfai- 
taire de 905 millions, est réparti de la manière suivante ; 

#5 p. 100 au profit du fonds forestier national; 

7,4) p. 100 du budget de l'agriculture (art, 3 de la loi n° 51-426 du 
16 avril 1951) ; 

7,4) p. 100 au centre technique du ‘bois pour être utilisés dans la 
limite du budget approuvé par le ministre de l’agriculture, le minis- 
tre de l'industrie et du commerce et le ministre chargé des affaires 
économiques 

Organisme de gestion : 

Le centre technique du bois provient de la fusion et de la trans- 
formation de deux centres techniques : 

Le centre technique des exploitations, scieries et industries fores- 
tières, institué par arrêté du 19 juillet 1949, déjà dans le cadre de la 
loi du 22 juillet 1948: 

Le centre technique des industries du bois et de l'ameublement, 
association régie par la loi du fer juillet 19 et déclarée à la Préfec- 
ture de pee, le 13 avril 1919 (n° 13.809). Les professionnels de ces 
deux catégories industrielles se trouvent représentés au sein du 
conseil d'administration. 

Il a été constitué selon le statut propre aux centres techniques 
en vertu de la loi du 22 juillet 1%M8: conseil d'administration nommé 
par les ministres inttressés sur proposition ou organismes profes- 
sionnels, commissaire du Gouvernement, contrôleur d'Etat, 








Personnel : 
=— RTE NET IEC SE 
INGÉNIEURS | PERSONNEL 
ANNÉES . ; TOTAL 
et cadres. d'exécution. 
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(1) Année de création du centre technique des exploitations, 
scieries et industries forestières. 
(2i Année de fusion des organismes dans le cadre du centre 


technique du bois. 
(3, Les eflectifs totaux prévus pour je fonctionnement normal du 


centre ne sont pas encore atteints. 





D. — Recettes et dépenses. 
Recettes (produits de la taxe). 


Exercice 1951, 260.%24.974 F. 

Exercice 1952, 30.384.710 F. 

Exercice 1963, 253.668.771 F. 

Les fonds disponibles sont en dépôt à la Paierie générale, aux 
chèques postaux et à la Société générale, 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA PECHE 
Taxes  piscicoles. 
(Ligne 54 de l'état G.} 
A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Loi du 12 juillet 1941. 
Décret du 12 us 1%41 portant règlement d'administration publi- 
qu per l'appl ation de l'article 5 de la loi du 15 août 1829 sur la 
èche fluviale. 
. Décret ne 50-112 du 23 janvier 1950, 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux: 
te Adjudicataires et cofermiers sur les eaux du domaine 2" 
à l'exception de ceux visés au paragraphe 2 ci-après, 2. F. 
2e Permissionnaires de grande he et adjudicataires de lots 
«1e à une valeur inférieure à 3.000 F, sur les eaux du domaine 
publie, 600 F. 
% Permissionnaires de petite pêche et compagnons des adjudica- 


taires, cofermiers et permissionnaires sur les eaux du domaine 
publie, tous pêcheurs vendant tout ou partie de leur pêche, pécheurs 


T1 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1955, — 24 avril 1956, 





n d , 
pécheurs à la traine (aux appâts artificiels on naturels à l’aide d' 
canne, à l'aide d'un cordeau fixé à un bateau où tenu à la Lis, 
pécheurs aux filets ou aux engins autres que la balance à écre! 
visses, la Eu bosselle à anguilles, la vermée et les lignes 
diverses, F. s 

ie Tous autres pêcheurs, 100 F. 

En outre, tout pêcheur, à quelque catégorie qu'il appartienne 
paye, s'il s'adonne ou participe à la péche du saumon, une taxe sun 
plémentaire spéciale fixée à 500 F. s 

A noter, toutefois, que les inscrits maritimes, lorsqu'ils exercer 
la pèche en vertu de droits particuliers qui leur sont reconnus par 
les lois et règlements, sont dispensés de payer la taxe piscicole 
(art. 5, loi du 15 avril 1829, 3e alinéa). 

A noter, aussi, que sont dispensés du payement de Ja taxe 
piscicole: les titulaires de la carte d'économiquement faible, le4 
rands invalides de guerre bénéficiant des statuts prévus aux articles 

31 à 40 du code des pensions militaires d'invalidité et des viclinwes 
de la guerre, les conjoints des membres des associations agréces 
de pêche et de pisciculture et enfin les mineurs de moins de 
16 ans (loi n° 53-664 du 1° août 1955). 


Recouvrement: 

Dans les eaux libres, lacs, canaux et cours d'eau du territoire, 
etc, nul ne peut se livrer à la pêche s'il ne fait partie d 
association de pêche et de pisciculture agréée (actuellement por 
le préfet), et s’il n'a versé, en sus de sa cotisation statulaire, : 
taxe annuelle (la taxe piscicole) (art. 5 de la loi du 15 avril 1829 ur 
la pêche fluviale). 

Les modalités de recouvrement de cette taxe sont fixées par le 
décret du 12 juillet 19%%1 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 5 de la loi précitée du 
15 avril 1829, puis précisées par l'arrêté du 12 janvier 1942, organi- 
sant la mise en valeur du domaine piscicole national { Journal offic,cl 
du 18 février 1942). 

La taxe est perçue par les trésoriers des associations de pêche et 
de pisciculture en même temps que la cotisation statutaire annuel 
de membre adhérent à ces associations, Le payement de la taxe e:t 
constaté par l'apposition sur la carte de membre d'un timbre-vignetle 
édité par l'atelier général du timbre. 

Les trésoriers des associations tiennent une comptabilité des 
cartes d'adhérents délivrées ainsi que des timbres-vignettes vendus 
par eux. Les trésoriers des fédérations départementales tiennent 
une anus analogue pour l'ensemble de leurs départements 
respectifs. 

Le produit de la taxe piscicole est viré par les soins des trésoriers 
des associations de pêche et de pisciculture au compte de chèque: 
postaux de la fédération départementale dans les dix premiers jours 
de chaque mois. A la fin de chaque mois, les trésoriers des fedr- 
rations (qui sont soumis à l'agrément des préfets), virent au 
compte de chèques postaux du conseil supérieur de la pêche le 
roduit total des taxes versées, au cours du mois précédent, das 
e département, 


C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


Le conseil supérieur de la pen constitue un organisme adol- 
nistratif chargé, notamment, de centraliser les produits de la taxe 
annuelle et néficiant, à cet eflet, de l'autonomie financiere. 
(Art. 5, loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale.) 

Aucun autre texte ne traite de la nature juridique du con:eil 
supérieur de la pêche. 

elui-ci n'est pas actuellement doté, comme l'est le conseil 
supérieur de la chasse, de personnalité civile. 

'article 7 du décret du 12 juillet 1941 stipule qu'«un arrété 
concerté du secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
aux finances. précisera, notamment, toutes règles relatives à la 
comptabilité, à la gestion et à la conservation des fonds ainsi qu'au 


contrôle de leur emploi ». 
Cet arrêté date du 12 janvier 1942 (Journal officiel du 18 février 


1942). 

Son article 4 porte que: « Sur le produit de la taxe, le conseil 
supérieur de la 1e prélève les sommes nécessaires pour couvrir 
ses frais de fonctionnement ». | 

Le surplus est réparti, en tout ou partie, entre les fédérations 
départementales sur la proposition du conseil supérieur de la pêche. 
par décision du ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


Peuvent faire l’objet de subventions : 

1° Les dépenses de fonctionnement des fédérations ; 

2% Les dépenses de surveillance de la pêche fluviale, de répre*- 
sion, de lutte contre la pollution, de repeuplement des eaux et 
d'entretien de la pisciculture ; 

% Les travaux d'intérêt piscicole éxéeutés dans le cadre du pro- 
a établi conformément aux dispositions de l'article 5 du 
écret du 12 juillet 1941; 

Les re de fonctionnement du laboratoire d'hydrobiolo 
gie appliq à la pisciculture. 

L'article 5 du même arrêté précise que: «Le contrôle financier 
du conseil supérieur de la pêche sera assuré, conformément aux 
di tions du décret-loi du 30 octobre 1954, par un fonctionnaire 
qui sera désigné par le ministre des finances. 

« Le contrôle de l'emploi des fonds par les fédérations départe- 
mentales et les associations sera assuré les officiers des eaux el 
forêts agissant suivant les ordres de la tion générale ou sur li 
demande du conseil supérieur de la pêche ». 

Ledit conseil ne comporte pas de commissaire dn Gouvernement. 
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La 
l'article 5 du décret précité du uillet 1941, modifié par décre 
3» octobre F4 o comprend, sous la présidence du directeur Général 
des eaux e . 

+ Douze présidents de fédérations départementales d'associations 
de pêche et de pisciculture (correspondant aux douze zones de régle- 
mentation uniforme de la pêche) ; , 

d Trois membres élus pa le conseil d'administration de la fédé- 
rotin,  sammé des adjudiciaires et permissionnaires de pêche 

ux fers, ! 
' 3 lluit représentants des administrations intéressées. 

En outre, siègent au conseil supérieur de la pêche, mais avec 
voix consullative seulement, sept personnalités nommées par le 
ministre de l'agriculture, choisies parmi les techniciens des ques- 
tions de pêche et de pisciculture, les propriétaires riverains. les 
consommateurs et les fabricants d'articles de pêche. ; 

Personnel: 

Secrétaire général du conseil: un conservateur des eaux et forêts, 
chef du service des relations avec les pècheurs. Payé par l’admi- 
RS il ne reçoit pas d'émoluments du conseil supérieur de 
la pêche, 

ahdit conseil, Ïl dispose: a) d'un secrétariat administratif ; 
b' d'un service de trésorerie, à savoir: 

secrétariat administratif : 

Un chef du secrétariat administratif: 

Un secrétaire assimilé à un adjoint administratif ; 

Deux sténodactylographes : 

Un garde-chef commis de la garderie. 

Service de la trésorerie : 

Un trésorier: inspecteur général honoraire des eaux et fortts: 

Un trésorier adjoint ; 

Un aide-comptable ; 

Deux sténodactylographes. 

Les « frais généraux » du conseil supérieur de la pêche (dépenses 
de pe frais généraux, frais de déplacements et bulletin 
d'information) n'ont été, en 1953, que de 3 p. 100 des dépenses 
tutales dudit conseil, Encore faut-il préciser que ces 3 p. 100 
comprennent 0,30 p. 100 pour l'édition du bulletin d'information 
du conseil supérieur de la pêche, et 0,12 p. 1400 pour couvrir les 
frais de déplacement encourus par les représentants des pêcheurs 
à l'occasion des réunions du conseil. 


D. — Recettes et dépenses. 
Recettes. 


Produit annuel depuis la création de la taxe. 


Année 1942, 9.453.951 F; année 1943, 10.951.041,60 F: année 1945, 
1041178 F; année 1945, 23.451.054 F: année 146 31.570.443,90 ?r': 
année 1947, 87.086.156 F; année 1948, 113.191.927 F: année 1949, 
11.206.246 F: année 1950, 245.183.72 F; année 1951, 312.242282 F; 
année 1952, 362.966.121 F; année 1955, 387.169.213 F. 

L'augmentation depuis 19% des recettes annuelles du conseil 
snpérieur de la pêche provient d'une part, des augmentations des 
taux de la taxe piscicole (en 1%4, 1946, 1949 et 1950), d'autre part, 
de l'augmentation du nombre de pêcheurs: en 1941, 9%%.000 
pècheurs environ payaient la taxe piscicole, alors que, actuellement, 
(chiffres de 1952) 2.307.226 pêcheurs à la ligne (dont 440,580 
pécheurs au lancer), payent la taxe, A cela s'ajoutent 19,512 
pécheurs aux engins et aux filets. 


Dépenses. 


Montant annuel des dépenses. 

Année 1942, 2.248.498,40 F; année 1943, 7.778.175,590 F:; année 1944, 
43.618,590,50 F: année 1945, 16.130.168,50 F: année 1946, 28.74.6930 F; 
année 1947, 53.025.629 F; année 41948, 88.401.437 F; année 149, 
127.167.817 F: année 1950, 173.701,503 F: année 1951, 255.071.675 F; 
année 1%52, 301.271.512 F; année 1953, 375.666.749 F; 

En ce qui concerne l'année 1955, le montant des dépenses par 
nature s’élablit comme suit: 


tre section du budget du conseil. — Frais généraux du conseil et 
articipation du conseil au fonctionnement des fédérations dépar- 
ementales, 24.463.082 F, soit 6,6 p. 100 des dépenses totales du 
conseil. 

Sur cette somme, 11.213.082 F correspondant aux frais généraux 
du conseil, soit 3 p. 100 des dépenses totales, mais si l'on retranche 
de ces 11.213.082 Ë le montant des crédits afférents à l'édition du 
Bulletin d'information du conseil (1.269.764 F), on constate que les 
frais généraux du conseil ne représentent que 2,6 p. 100 de ses 
dépenses totales. 

2 section. — Garderie. — La garderie a couté en 1953, 250.890.595 F, 
soit 66,7 p. 100 des dépenses totales, dont 62,5 p. 100 pour Île 
personnel de garderie et 4,2 p.100 pour le matériel de garderie. 

3 section. — L'alevinage et les travaux piscicoles sont revenus 
en 1953 à 85.786.201 F, soit 22,8 p. 100 du total. 


4 section. — La recherche et la technique de la lutte contre la 
pollution des eaux, représentent en 1953, 12.243.143 F, soit 3,3 p. 100 
du total. 

5e section. — Les dépenses diverses se sont chiffrées en 19%53 à 
2.343.728 F, soit 0,6 p. 100 du total 

En somme, on peut dire, en lablant sur les dépenses réelles de 
1%53, que lorsqu'un pêcheur paye sa taxe de 100 F: à 

3F see Ÿ— frais généraux du conseil, contre 2 F 10 en 1%; 

3 F 60 ad fonctionnement de la fédération à laquelle il appartient, 
contre 2 F 50 en 4950; 


8 Assmuuée NATIONALE, — S. de 1955, — 241 avril 1956. 


composition du conseil — de la ptche est définie par 





66 F 70 à la garderie, contre 69 F en 1X4'; 
pu E . aux travaux piscicoles et au répeuplement, contre 20 F 3% 

3 F 30 à la recherche et à la technique de la lutte contre la pollu- 
on, contre 5 F 56 en 4%) : 

0 F 60 à des dépenses diverses, comme en 1950. 

Précisons que, dans les .nnées qui ont précédé l'année 1959, la 
garderie absorbait S5 p. 100 du budget du conseil supérieur de la 
pêche, soit Ja presque totalité de ce budget, A l'occasion de l'aug- 
mentation, en 1950, des taux de la taxe piscicole, le pourcentage des 
dépenses de garderie a pu être ramené à 66,7 p. 100, 

Trésorerie : 

Les services des finances se sont toujours opposés jusqu'alors À 
ce que les fonds libres du conseil supérieur de la pêche soient placés 
méme en valeurs d'Etat, ” 

Les fonds libres du conseit supérieur de la pêche figurent done 
actuellement à son compte chèque postal, 

Le montant maximum atteint par ces fonds est celui correspon- 
dant au 31 décembre 1953, à savoir 3087561 F. 

En fait, sur ces 30S.756.981 F, 120 millions de francs environ doivent 
être considérés comme « réservés »; en effet, il paraît prudent de dis- 
poser Chaque année d'un fonds de roulement d'environ 60 millions 
de francs pour parer aux dépenses du conseil en attendant les ren- 
trées de taxes fraiches, En outre, il parait également prudent de 
réserver 60 autres millions, pour le cas où des votes du Parlement 
auraient une incidence financière sur jies dépenses du conseil, 
notamment les dépenses de garderie, ceci durant les cinq ans à 
venir, 

Le montant des fonds libres du conseil au 31 décembre 1953 n'est 
donc pratiquement que de 188.756.98 F. 

Mais, le conseil supérieur de la pêche a décidé d'incorporer À 
son budget 1954, 130 millions de franes, prélevés sur ces fonds 
libres, pour être affectés à des dépenses non susceptibles de se 
renouveler d'année en année (travaux piscicoles, repeuplements), 
de sorte que fin 1954, et tenu compte de ce que bon an mal an, 
le montant des crédits restant sans emploi en fin d'exercice est 
de l'ordre de 43 millions de francs, le montant des fonds libres du 
conseil ne sera que de: 58.756.981 + 43.000.000 101.756.981 F. 

Si donc, lors de l'élaboration de son budget de 1955, le conseil 
supérieur de la pêche décide d'effectuer sur ces fonds libres un 
prélèvement analogue à celui de 195%, ils seront pratiquement 
résorbés fin 1955. 

A ce moment-là, et du fait que le budget du conseil supérieur 
de la pêche n'est équilibrée qu'à l'aide de prélèvement sur ses fonds 
libres, ledit conseil sera dans la stricte obligation, soit d'envisager 
l'augmentation du montant du taux de la taxe piscicole, soit de 
supprimer de son budget la section correspondant aux repeuple- 
ments et aux travaux piscicoles, C'est d'ailleurs la raison pour 
laguelle le conseil supérieur de la pêche à d'ores et déjà émis le 
vœu que les taux de la taxe pisecicole soient d'ores et déjà augmen- 
tés, pour porter notamment la taxe de base de 100 F à 1% F, 


Boni ou déficit année par année. 


Les recettes du conseil supérieur de la pêche ont toujours 616 
excédentaires par rapport à ses dépenses, à savoir de: 

Année 1942, 7.205.452 F: année 1943, 3.172.866,10 F: année 191, 
3.412.587, F; année 1945, 7.321.485,50 F: année 1946, 2.815.813,90 F ; 
année 1947, 34.060527 F; année 1948, 24.782890 F; année 194, 
21.128.429 F: année 1950, 71.482.220 F: année 1951, 57.170.607 F; 
année 1952, 61.694.609 F; année 1953, 11902.49% F, 


Dernier bilan. 


Le dernier bilan est celui de l'exercice 1953. I s'établit comme 
sui : 
a) Recettes: 

Reliquat de la taxe piscicole 1950, 175.000 F. 
Reliquat de la taxe piscicole 1952, 94.908.200 F, 
Taxe piscicole 1953, 286.986.100 F. 

Recettes « taxes », 382.069,300 F, 
A déduire: Remboursement de taxes 19%51 payées en trop, 62.600 F, 

Recettes nettes taxes, 382.006.700 F. . 
Contributions pour non alevinage, 389.160 F, 
Recettes accidentelles, 4.773.383 F. 
Total général des recettes, 587.169.243 F, 

b) Dépenses: 

Conseil supérieur . de la pêche et fédérations, 24.463.082 F, 
Frais de garderie, 250.890.595 F. 
Travaux piscicolés et repeuplements, 85.786.201 F. 
Recherches piscicoles, 12.243.143 F. 
Divers, 2.343.728 F. 

‘Total général des dépenses, 375.666.749 F. 
Solde créditeur de l'exercice, 11.502.494 F. 
Solde créditeur au 1er janvier 1953, 297.254.487 F. 
Solde créditeur au 21 décembre 1955, 208.756.981 F. 


Observation de la sous-commission. 


La sous-commission constate que le conseil supérieur de la pêche 
demande le relèvement du taux de la taxe piscicole, Elle demande 
au Gouvernement s'il estime que les ressources de cet organisme 
sont suffisantes pour remplir sa mission, 
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CONSEIL SUPERIEUR DE La CHASSE ET FEDERATIONS 
DEPARTEMENTALES DE LA CHASSE 


Cotisations versées par les porteurs de permis de chasse 
en lant que membres d'une dciété départementale de chasse. 


(Ligne 55 de l'état G.) 


A. — Textes légisiatits et réglementaires. 


Loi n° 52-#9 du 21 juillet 1952 reprise dans l'article 368 du code 
&:néral des impôts. 
Article 3 de l'annexe MI du code général des impôts. 


B. — Assietle, taux et recouvrement. 


Assiette et taux: 

La loi de 1%32 a institué un permis national de chasse annuel 
donnant leu à ce versement d'une somme de 1.590 F ainsi répartis : 
C0) F à l'Etat, 900 F aux communes, 000 F aux sociétés départe- 
mentales de chasseurs, 

Recouvrement : 

Le permis de chasse est délivré par le sous-préfet on le préfet et 
transmis an percepleur qui invite l'intéressé à retirer el en payer 
le montant. 

Les sommes ainsi perçues sont centralisées par les receveurs des 
finances et trésoriers-paseurs généraux des départements qui virent 
le montant de ces cotisations au conseil supérieur de la ehasse, 
lequel crédite les fédérations départementales pour quatre cin- 
quièmes et conserve un cinquième pour lui-même. 


C. — Aflectation de la taxe et gestion des fonds. 


Organisme de gestion. 

Nature juridique. — La loi du 28 juin 1941 avait créé le conseil 
supérieur de la chasse en lant que comité central des fédérations 
départementales des chasseurs, pour remplarer l'association dite 
« Counité national de la chasse », mais la loi postérieure du 27 décem- 
bre 191 lui à donné la qualité d'établissement public rattaché au 
ministère de l'agriculture. 

Le conseil d'administration du conseil supérieur de la chasse 
est de droit composé de 14 membres, savoir : 

Le directeur général des eaux et forêts, président; 

Trois officiers des eaux et forêts : 

Un représentant du ministre de l’intérieur ; 

Un représentant du ministre des finances : 

Un représentant du ministre de la justice ; 

Sept personnalités eynégéti L 
qui sont nommés par le ministre de !’agriculture: 

Pour les fonctionnaires, après proposition par les départements 
ministériels intéressés : , 

Pour les personnalités eynégétiques et depüis l'arrêté du ministre 
de l'agriculture du 20 juin 1M47, après proposition r le congrès 
national annuel des présidents des fédérations départementales 
des chasseurs. 

H n'existe pas de commissaire du Gouvernement puisque Île 
my du conseil supérieur de la chasse est légalement le direc- 
eur général des eaux et forêts, Mais, par suite de son rattachement 
au ministère de l'agriculture, le conseil supérieur de la chasse ‘est, 
au point de vue financier, contrôlé comme établissement public, 
par M. le contrôleur d'Elat à l'agriculture. 

Gestion des fonds: 

L'ordonnateur est le conservateur des eaux et forêts chef dm 
service de la chasse du ministère de l'agriculture et secrétaire 
général du conseil supérieur de la chasse. ‘ 

L'agent comptable est nommé par le ministre des finances. 

Personnel : 

Secrétaire général: le conservateur des eaux et forêts chef du 
service de la chasse ; 

Un chargé de mission et de contrôle ; 

Un secrétaire de l'ordonnateur, chef du secrétariat, 

Deux secrétaires techniques; 

Un ingénieur ; 

Un garçon de bureau; 

Un aide-comptable ; 

Agence comptable (un titulaire, un adjoint); 

Trois dactylographes ; 

Un vétérinaire ; 

Deux laborantines : . 

Un ingénieur-chimiste, 


D — Recettes et dépenses. 


A. — Recettes: 

Les produits annuels des cotisations des porteurs de permis sont 
les suivants : 

Année 1942, 19192065 F: année 1943, 9244195 F;. année 1944, 
19400.570 F; année 195, 89.731.670 F; année 1946, 179.310.100 F: 
ainée 1947, 1K2637.300 F; année 498, 403.177.000 F. 

Départements d'outre-mer : 

Année 149, 53%5.970,100 F, dont 181.400 L 


Année 1961, 556.716.400 F, dont 1.140.800 F. 
Année 1952 1.002,081.200 F, dont 826.500 F. 
Année 1963, 1.065.887.600 F, dont 1.114.900 F. 
B. — Dépenses: 
Ainsi qu'il a été dit haut, les 
année, est indiqué ei …s, ont été versées, à concurrence 
quatre cinquièmes aux fédérations départementales 








affectent obligatdirement 75 p. 100 des sommes ainsi recueillies à 
l'entretien d’une ou pores Paqness de ge chargés de la police 
de la chasse dans le département (art. 4 de la loi du 2 juin 11). 

Le cinquième restant constitue les ressources € s du 
conseil supérieur de la chasse. consacre 4 à 5 p. 169 
de ses gg — ts sions D À pq mr VE il utilise Je 
resie pour intérêts aux chasse, tantô une àctior 
directe, tantôt par une action indirecte. ” 

Dans NM... cas (action directe), rentrent les dépenses des 
—— _ —#" d'élevage, des pre — — ou d'intéret 
national pour gibier plaine bois, montagne et pour je 
ibier d'eau, du laboratoire d'étude des maladies da gibier. di 
aboratoire de toxicologie, de l'école des gardes-chasse de Cadarache, 
des études scientifiques en uipement des phares, des 
études de génétique sur le sylvilagus), des études pour la protection 
de la nature et de la vulgarisation de ces études, etc. 

Dans le deuxième cas (action indirecte}, le conseil supérieur de 
la chasse agit par voie de subventions des associations spé: 1 
lisées et surtout pour des fédérations iquement faibles dont 
la part sur les cotisations de porteurs de is est insuffisante 
pe leur assurer un fonctionnement normal et indispensable sur 

plan national. 

C. — Trésorerie : 

Les fonds restent déposés à la caisse centrale du Trésor ct 
conformément aux indications données par le ministre des finances 
il n'en et demandé le virement au compte eg du con:cil 
supérieur de la chasse qu'au fur et à mesure des besoins, 


FEDERATIONS DEPARTEMENTALES AGREEES DE GROUPEMENTS 
DE DEFENSE CONTRE LES ENNEMIS DES CULTURES 


Imposilimm spéciale de cinq centimes additionnels au principal 
de la contribution foncière des proprittés non baties. 
(Ligne 56 de l'état G). 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


La loi du 25 mars 1941 organisant la protection des végétaux et 
les textes subséquents avaient prévu la création obligatoire, par le; 
syndicats corporalifs, de groupements de défense D ge— contre 
les ennemis des cultures, dont les dépenses étaient couvertes par 
une imposition spéciale de cinq centimes additionnels portant sur 
le principal de la contribution foncière ées propriétés non bâtie:. 

Les syndicats corporatifs agricoles po été dissous par l’article 2 
de l'ordonnance du 12 octobre 19%4 déclarant nuls et de nul effel 
les textes relatifs à l'organisation corporative de l’agriculture, l'or- 
donnance ne 45-2627 du 2 novembre 19% a substitué aux groupe- 

Le I. S R'ols Re" R 

s a grou- 

pelnents doivent notamment adhérer à une fédération déparle- 

mentale par le ministère de l'agriculture et dont les ressources 

sont constituées par une imposition spéciale de cinq centimes 

additionnels à la contribution foncière des propriétés non bâtie:, 
visée à l’article 1608 du code général des impôts. 


B. — Acsiette, taux et recouvrement. 


Assiette : 

L'imposition est calculée sur les mêmes bases que la contribution 
foncière des propriétés non bâties et, dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, sur le revenu imposable 
servant de base à la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 

Taux: 

Le montant de l'imposition est fixé, dans les anciens départe- 
ments, à cinq centimes additionnels au principal fictif de la contrt- 
bution foncière des p tés non bâties. 

Dans les de du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
le taux de l'imposition — primitivement fixé à 0,15 p. 100 du revenu 
servant de base à la taxe foncière sur les tés non bâties — 
a été ex dv # y de er RE eg À kg 
bre 1 0 revenu r vier 1953, 
en .: de tenir compte des modifications des revenus imposable 

rovenant de l'application, à compter de la même date, des résultats 

e la revision accélérée des propriétés non bâties prescrite par 
l'artiele 28 de la loi n° 48-809 du 13 mai 1948. 

Recouvrement : 

L'imposition est établie et recouvrée dans les mêmes conditions 
que la contribution foncière des propriélés non bâties ou la taxe 
foncière des propriétés non bâties. 


C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


Les articles 2 et 3 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 organisant 
la protection des végétaux ont institué dans le cadre de la loi de 18Ki, 
des « groupements de défense contre les ennemis des cultures », 

gr par € ion communale où 


intercommunale, et. Pour bénéficier de cet agrt- 
ment, ces groupements ent Ratistuire conditions : pion 
des slatuts-type établis par le ministère de l’agriculture, engagemert 
de se conformer aux méthodes de lutte préconisées par le service 
de la protection des végétaux, contrôle du ministère 

à une fédération départementale agrée 


de l'agriculture, 
1e. ministre 


par de l’agriculture. 
I existe ainsi, dans chaque département, une fédération de: 
de défense contre les ennemis des cultures, elle-mér1e 
par le ministre de uiture. 
arreté Qu 13 mel 2947, toujours en vigueur, précise: 
« Art. 1e, — Les ressources des fédérations des 
groupements de défense contre les ennemis des cultures provenant 
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de l'imposition spéciale de cinq centimes additionnels au principal 
fictif de la contribulion foncière des proprélés non bhâlies doivent 
être exclusivement réservées à la réalisation pralique de la lutte 
contre les ennemis des cultures. 

« Art, 2. — Le projet de budget de chaque fédération des groupe 
ments de défense contre les ennemis des culture, établis par le 
conseil d'administration de la fédéralion, est soumis à l'approbation 
de l'ingénieur en chef, directeur des services agricoles avant l'assem- 
blée générale à laquelle il doit être présenté. 

art. 3. — L'ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
et l'inspecteur de la protection des végétaux sont chargés de sur 
veiller l'exécution des programmes établis par la fédération en 
fonction des prévisions budgétaires. » 

En fait, c'est le directeur des services agricoles qui également 
est souvent le secrétaire administratif de la fédération) qui assure le 
contrôle administratif et financier de cette fédération. L'activité des 
groupements de défense et des fédérations varie considérablement 
d'un département à l'autre. Les ressources dont bénéficient ces 
fédérations sont extrèmement faibles, ainsi qu'il ressort du tableau 
ci-joint établi pour l'année 193 (la Valeur du centime additionnel de 
la contribution foncière pour 195% a été mullipliée par 5). 

Toutefois l'administration centrale, soucieuse de contrôler plus 
effectivement l'activité de ces fédérations étudie actuellement un 
arrêté qui modifierait l'arrêté du 11 mar 1947, tendant notamment 
à ce que les projets de budgets des fédérations soient soumis chaque 
année à l'approbation du ruinistre de l'agriculture, Dans la situation 
présente il n'est pas possible de répondre par plus de précisions au 
questionnaire élabii par la sous-commission de la parafiscalité, 


D. — Ressources das fédérations de groupements de défense 
contre les ennemis des cultures en 1953. 


(= 5 centimes addilionnels à la contribution foncière.) 


Ain, 48.975; Aisne, 97.025: Allier, 5$.780* Alpes (Basses), 19.310; 
Alpes (Haultes-), 16.85%; Alpes-Maritimes, 12.770: Ardèche, 33.19; 
Ardennes, 41.500: Ariège, 22.175; Aube, 41.385; Aude, 58.550: Aveyron, 
82%: Bouches-du-Rhône, 3%283%0: Calvados, 151.825: Cantal, 950.200; 
Charente, 58.005; Charente-Maritime, S24%5: Cher, 41.460: Corrèze, 
M0; Corse, 5.615; Côte-d'Or, 95.965; Côtes-du-Nord, 80.820; Creuse, 
553.020. 

Dordogne, 75.0%0; Doubs, 40780: Drôme, 474%: Eure, 124.540; 
Eure-et-Loir, 91.865: Finistère, 69.120: Gard, 60.760: Garonne (Haute), 
72565: Gers, 6.ÆW: Gironde, 76.105: Hérault, 72185 :Hle-et-Vilaine, 
85.975: Indre, 46.220: Indre-et-Loire, 57.14%; Isère, 73.45: Jura, 51.840; 
Landes, %5.0%;: Loir-et-Cher, 56.183: Loire, 42665: Loire (Haute), 
13:49: Loire-Inférieure, 62.K60; Loiret, 717%): Lot, 50,475: Lot-et 
Garonne, 80.315; Lozère, 26585: Maine-el-loire, 101,565: Manche, 
12805; Marne, 482%: Marne (laule-), 90.549; Mayenne, 79.400; 
Meurthe-et-Moselle, 32.590; Meuse, 90,375; Morbihan, 63.22%; Moselle, 
130.400; Nièvre, 57.205. 

Nord, 121.490: Oise, 91600: Orne, 103.665: Pas-de-Calais, 115.570; 
Puy-de-Dôme, 81.840: Pyrénées (Basses-), 26.985: Pyrénées (Hautes-), 
18.55; Pyrénées-Orientales, 21.670: Rhin (Bas-), 205.870; Rhin (Haut-), 
M0: Rhône, 31.625; Saône (Haute-), 53.540: Saône-et-Loire, 120.455 ; 
Sarthe, 90,690: Savoie, 17.245: Savoie (Haute-), 20,773: Seine, 31.605; 
Seine-et-Marne, 101360:  Seine-et-Oise, 88.560:  Seine-Inférieure, 
188%; Sèvres (Deux-), 73.92%: Somme, 117.375: Tarn, 62.410: Tarn- 
et-Garonne, 70.235: Territoire de Belfort, 3.280: Var, 22585; Vaucluse, 
MIS0: Vendée, 80005: Vienne, 50.080: Vienne (Haute-), 33.960; 
Vosges, 40275; Yonne, 63.70». 


SECTION VITICOLE DU FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE AGRICOLE 


Majoration de 5 F du droit de circulation sur les vins, 
(Ligne 957 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Loi ne 50-960 du $ août 1950 (Journal officiel du 13 août) modifice 
par une doi n° 54-911 du 14 seplembre 1% (Journal officiel du 
1ü septembre) : 

Crée un fonds nalional de solidarité agricole ; 

Définit les ressources et les charges du fonds. 

Arrêté du 5 septembre 1950 (Journal officiel du 10 seplembre) 
modifié par deux arrêtés du 7 mars 1951 (Journal officiel du 51 mar) 
el du 24 septembre 191 (Journal officiel du 29 septembre ; 

Définit la composition de la commission chargée de contrôler la 
gestion de la section viticole du F. N. $. A. 

Décret n° 51-1446 du. 12 décembre 1951 (Journal officiel du 19 dé- 
cembre) : 

Ajoute un article 1620 bis au code général des impôts qui majore 
de 5 F par hectolitre le droit de circulation sur les vins prévu à 
l'article 438 du même code. 


B. — Taux, assiette et recouvrement, 


La majoration de 5 F par hectolitre du droit de circulation sur 
les vins, prévue à l’article 433 du code général des impôts, est 
liquidée el recouvrée comme le droit lui-même. Le druil est en 
Principe liquidé lors de l'expédition à la consommation. . 

Le produit de la majoration est rattaché au budget du ministère 
de l'agriculture selon la procédure des fonds de concours et reversé 
à la caisse nationale de crédit agricole. 





C Altectation de la taxe et ges‘ion des fonds. 


La section viticole est jusqu'à présent la seule section du fonds 
national de solidarité agricole créé par l’article 8 de la loi du 8 août 
1%. Le fonds n'a pas la personnalité morale, IL est géré par la 
Caisse halonale de crédit agricole « sous le contrôle » (art. & % al 
de la loi) d'une commission comprenant: un conseiller d'Etat, 
président, le directeur du Trésor, le directeur général des impôts le 
directeur générai de la caisse nalionale de crédit agricole, le direc- 
teur des affaires professionnelles et sociales au ministère de l'agri- 
Cullure (ou leurs représentants), un représentant de la fédération 
halionale du crédit agricole et trois viti teurs sinistrés désignés 
par le ministre de l'agriculture sur Ia proposition de la €, G. A, En 
fait, la commission est un véritable organisme de décision puisqu'elle 
arréle les éléments de calcul des remises d'annuités et en décide 
les attributions, 


Utilisation des ressources, 


Les ressources sont intégralement affeciées à la prise en charge 
par le funds de lout où partie des deux premières annuiés des prêts 
spéciaux consentis aux viliculleur victimes des calainités agricoles. 

La loi du 14 seplembre 1950 à élargi de Champ d'application de 
la loi du NS août 1950 dans trois directions 

Lorsqu'une des annuités ou les deux annuilés élaient échues 
avant le NS août 1959, le bénéfice de la remise est reporté à due 
concurrence sur les annuités à échoir postérieurement ; 

Il peut s'appliquer aussi à tout ou partie de la troisième annuilé 
dans des conditions fixées par arrêtés interminislériels, dans le cas 
où les viliculteurs sinistrés seraient de nouveau victimes de cala- 
mités dans les trois années qui suivent celle du sinistre 

La remise peut enfin s'étendre à tout ou partie de la troisième 
et de la quatrième annuités, dans les condilions fixées également 
par arrèlés interministériels lorsque par suile des calamités ayant 
motivé le prèt, l'arrachage et la replantation de la vigne seront 
reconnus nécessaires el lorsque ces opéralions sont effecluées confor- 
imément aux modalités fixées par lesdits arrêtés 

Jusqu'à présent aucune prise en charge sur les troisième et qua- 
trième annuités n'a encore élé faite 

Les éléments de calcul des remises, arrôtés par la commission, 
sont les suivants : 

D'une part il est tenu compte : 

De la campagne au cours de laquelle a eu lieu le sinistre; 

Des quantités de vins déclarées au cours de ceile campagne; 

Des superficies de vigne les ayant produites; 

Du montant de la première et de la deuxième annuilés; 

De la date d'échéance de la première annuilé, 
et d'autre part des montants moyens de frais d'exploitation et de 
prix de vente des récolles 

Les premiers éléments sont fournis à la caisse nationale de crédit 
agricole, pour chaque emprunteur, par les caisses régionales 
prèéleuses, Les montants moyens de frais d'exploitation et de prix 
de vente des récolles sont cnleulés au moyen des renseignements 
fournis par la direction générale des impôts, 


D. — Recettes et dépenses. 
A Recettes de la section viticole du F. N.S. À. 


Les droils perçus et affectés au chapitre intéressé du budget du 
ministère de l'agriculture ont élé les Suivants (en millions de 
francs 

Année 1951, 195: année 1952, 1% 
(au 531 octobre), 184. 

Etant donné le mode de recouvrement, il y à un décalage, pour 
un mème exercice, entre les chiffres ci-dessus et les sommes 
crédilées au compte de la section viticole du F.N.S$8. A. ouvert à 
la caisse nationale de crédit agricole, Ces sommes ont été de 
(en millions de francs 

Année 1951, 53; année 1959, 192: année 1953, 203; année 1%%4 
(au 30 juin), 103. 


année 1953, 159; année 19%5% 


’ 


B - Dépenses de la section viicole du F. N. S$S. A. 


Le tableau ci-après fait ressortir le montant, par exercice, des 
annuilés prises en charge par le F, N. $ el, afin d'apprécier 
l'importance du concours du fonds aux viliculteurs sinistrés Île 
montant des annuilés échues (en millions de francs) et le pour- 
centage de couverture des annuilés échues 

Année 1%%,. Remises versées, 0,9; annuilés échues, 1,7, — Pour- 
centage de couverture, 50,7 

Année 1951: Remises versées, %,4; annuilés, échues, 28,3, — 
Pourcentage de couverture, 86,1, 

Année 1952: Remises versées, 118: annuilés échues, 1428, — 
Pourcentage de couverture, 82,6. 

Année 1953: Remises versées, 1592; annuilés échues, 208, — 
Pourcentage de couverture, 76,5. 

Année 19%5% (au %0 juin): Remises versées, 48,7; annuités échues, 
néant, — Pourcentage de couverture, néant. 

Les annuités échnes antérieurement au fer janvier 1%%, soit 
91 rmillions, ont été prises en charge par le F.N.K A. à concur- 
rence de 392,5 millions, soit près de 80 p. 100 
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ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


Tare d'apprentissage assise sur le montant des sommes imposables 
a la taxe proportionnelle dans l'agriculture. 


(Lignes 5% de l'état G.) 


Nota. — Celle taxe ne figurait pas à l'état G pour 1954. 

Cette taxe à été instituée par la Joi de finances du 13 juullet 1925, 
article 25, Aux termes de l'article 224 du code général des impôts, 
« le produit en est inscrit au budget de l'Etat pour y recevoir 
l'affectation prévue par la loi ». 

Affectation : 

fe À l'origine, rette taxe était affectée « à l'extension des écoles 
de métiers, des écoles pratiques de commerce et d'industrie, des 
écoles professionnelles nationales, des cours professionnels ou de 
louies autres œuvres ayant pour objet la rénovation de l'appren- 
Uussage où la préparalion des enfants à une profession Commerciale 
ou industrielle, ainsi qu'au fonchonnement on au développement 
des laboratoires des sciences pures et appliquées », 

Une interprétation stricte de ces dispositions avait conduit à en 
réserver, en principe, le bénéfice aux établissements, cours ou œuvres 
relevant de « l'enseignement technique » industriel ou commercial. 

2e L'article 29 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953 Journal 
officiel du $S) à étendu ce bénéfice aux établissements, cours ou œuvres 
relevant du ministère de l'agriculture en ouvrant aux assujettis 
qui exercent une profession industrielle ou comimnerciale « à objet 
agricol la possibilité de faire désormais, à des institutions de for- 
mation professionnelle agricole on à des œuvres complémentaires 
de cette formation, des versements susceptibles d'entrainer exont- 
ration lotale ou partielle du montant de la taxe due par ces assujeltis, 


[LR Assnjettis 

fo À l'origine, c'étaient uniquement « les sociétés, associations 
el organismes passibies de l'impôt sur les sociélés » (art, 224 du 
code, & 2, >). 

2 L'article 29 précité y a ajoulf: « Les sociétés coopératives de 
production, tronclormetion, conservation et vente de produils agri- 
coles, ainsi que leurs unions », 

[LL Recouvrement: 

Cette taxe est établie et recouvrée comme en matière d'impôt 
direct, Tout assujetti a seulement la facullé d'obtenir, sur sa 
demande, une exonération totale ou partielle de ladite taxe en 
considération des dispositions prises par Jui, dans des conditions 
réglementaires strictement énumérées, en vue de favoriser l'ensei- 
gnement technique, industriel, commercial on agricole, Les demandes 
d'exonération, adressées à l'inspecteur départemental des contribu- 
tions directes, sont accordées, suivant la dépendance administrative 
des bénéficiaires, par le comité départemental de l'enseignement 
technique ou par la commission départementale agricole de la 
taxe d'apprentissage. 


Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission ne comprend pas les raisons qui ont amené 
le Gouvernement à inscrire à l'état G celte taxe qui n'y figurait 
pas en 1951 

D'une part, les propositions du Gouvernement visent seulement 
l'agriculture, et la taxe perçue dans l'industrie et le commerce ne 
figure pas à l'état G. Or, le régime juridique des deux taxes est 
parfaitement comparable, 1 faudrait done inscrire les deux ou n'en 
inscrire aucune 

D'autre part, la taxe d'apprentissage ne semble avoir en rien un 
caractère parafisea) 

Dans ces conditions, et sous réserve des explications que pourrril 
fournir le Gouvernement, votre sous-commission vous propose de 


[21 


refuser l'inscription à l'état G de la ligne. 


TOME TITI 


Examen des taxes classées sous les rubriques. 


ESUCATION NATIONALE. — FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET PLAN 


EDUCATION NATIONALE 


COMITE CENTRAL DE COORDINATION DE L'APPRENTISSAGE, 
DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 


Taxes sur les salaires versés par les employeurs. 
(Ligne 9 de l'élat G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Le comité central de coordination de l'apprentissage du bâtiment 
et des travaux publics a été eréé le 14 août 4942 dans le cadre du 
comité d'organisation du bâtiment et des travaux publics, sur la 
base de la loi du 27 juillet 1942. 

Ses modalités de fonctionnement ont été précisées à nouveau par 
un arrêté du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, du 
15 juin 1949 [Journal officiel du 29 juin), 





B. — Assiette, taux et recouvrement de la taxe. 


Assiette, — Montant des salaires et traitements bruts, c'est-i dire 
effectivement payés sans plafond ni abattement de 10 p. 100 pour 
le personnel non sédentaire, 

aux. — 0,90 p. 100. 

Recouvrement. — Le recouvrement est exercé par les caisses do 
congés payés du bâtiment et des travaux oublies qui l'effectuent « 
méme temps que celui des cotisations de congés payés. 


C. — Afestation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe. — La taxe est affectée à l'apprentissage 
proprement dit des métiers manuels des bâtiments et des travaux 
publics à l'exclusion toutefois des métiers de l'électricité, 

Organisme de gestion, — Le comilé central de coordination 4e 
l'apprentissage du bâtiment et des travaux publics jouit de la ca, 
cité juridique atiribuée par le titre ler de la loi du 1e juiilet 1901 aux 
associations déclarées (art. 3% de l'arrèlé du 15 juin 1949). 

Conformément aux articles premier et 2 de l'arrêté susvisé 
comité central et les conseils de direction des groupements dépa 
tementaux ne comprennent que des professionnels, pour moilié des 
employés et pour moitié des salariés. 

Gestion des fonds. — Les fonds sont gérés par le C. C. C. A. lui. 
mème, sous le contrôle d'un contrôleur de l'Etat. 

Le ministre chargé de l'enseignement technique recoit chaque 
année un compte rendu de l'utilisation des fonds. H envisage l'in! 
tution d'un coramissaire du Gouvernement afin d'assurer pleinern: 
ra contrôle de la gestion, en ce qui concerne l'emploi technique des 
onds. 


Personnel. 


L'effectif, dont la composition a peu varié depuis l'année 1911, 
élait composé comme suit au 31 décembre 192: 

A. — Siège (y comoris le personnel assurant le service des cours 
par correspondance du C. C. GC. À.) : 

1 secrétaire général, 1 secrétaire général adjoint, 2? chefs de 
service, 1 conseiller technique (à mi-temps), 4 chef comptable, 
1 chef de secrétariat, 1 employé administratif principal, 2 compta- 
bles, 3 employés administratifs, 1 secrétaire sténodactylographe, 
3 sténodactvios, 1 dactylographe, 11 classeurs-archivistes, 2 manu- 
tentionnaires, ! garçon de bureau. — Total, 32. 

B. — Secrétariat de Lyon (pour les groupements départemen- 
taux d'apprentissage du Rhône, de l'Isère et de la Drôme-Ardèche 

1 secrétaire interdépartemental, { comptable, 1 sténodactylographe 
correspondancière, 1 sténodactylographe, — Total, 

C. — Secrétariat de Marseille (pour le groupement départemental 
d'apprentissage des Bouches-du-Rhône) : 

1 secrétaire départemental. 1 comptable, 1 sténodactylographe. 
— Total (dont un à temps partiel). 3. 

Le fonctionnement des secrétariats des autres groupements dépar- 
tementaux est assuré par une partie du personnel des secrélarial: 
des organismes syndicaux régionaux on départementaux du bâti- 
ment et des travaux publics en faveur desquels une subvention 
globale est versée annuellement à la fédération nationale du 
bâtiment et des travaux publics, 


D. — Recettes et dépenses. 


























PRODUIT MOXTANXT BOXI 

ANNÉES des des dépenses 2 

colisalion< annuelles. par annve 

Francs. Francs. Francs. 
1952-10he-..ssssssosossnuse 81.563.241 29.210.176 42.923.465 
D. conccooosessses se ... 18.205.983 16.126, 885 2.108.911: 
MB. sosocsesses ss... 104.840. 81.874.999 19.965.297 
LM .sssoscocosscoste ….... 164.502 991 125.995 ,270 38.567.641 
DEP EEE ER EEE EEE ER 22.851.662 26.869, 205 15.982.906: 
nc cconsocver sosssssee 397.971.739 19.061.578 18,94. 14 1 
DL caen Sectes eg es 361.2M.721 30.839.052 30.462.600 
Ml rénendes coscsocss6586e 151.578. 425.880 ,665 15.697.606 
LUE. cocon c_ss.ssossse 602. 806.64? 576.41 .471 26.505. 1:1 
AB... snssmronpossessee ….. 67.715.269 65.906.721 52.438.577 
+ PORN TE . | 3.083.463.868! 2.820,499.18:| 263.024.68: 








La ventilation des dépenses depuis 1950 se présente comme sui: 


1950, 
fo Subventions, 165.072.565 F. 
% Indemnités compensatrices, 42.626.611 F. 
3° Primes aux appremti<, 11.473.900 F. 
4 Cours par correspondance, 71.963.515 F. 
5e Propagande générale, 4.195.043 F. 
6° Frais généraux, 35.600.238 F. 


Total. F0.839.0 F. 
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1051. 
y» Subventions, 210.711.2S87 F. 
» indemnités compensatrices, 66.592.993 F. 
primes aux apprentis, 15.723.000 F. 
w Cours par correspondance, 85.115.881 F. 
5 Propagande générale, 4.584.165 F. 
ve Frais généraux, 44.843.099 F. 

Total, 425.880.665 F, 

1952. 

{jo Subventions, 251.3%5%6.812 F. 
% indemnités compensatrices, 112.831,729 F. 
Primes aux apprentis, 20.719.000 F 
je Cours par correspondance, 135.622,367 F, 
…» Propagande générale, 6.364.499 F. 
Ge Frais généraux, 49.407.131 F. 

Total, 576.301.471 F, 

1959. 

{o Subventions, 222 S08.83%8 F. 
3e Indemnités compensatrices, 129.189.765 F. 
2e Primes aux apprentis, 37.833 000 PF. 
w Cours par correspondance, 177 543.525 F 
ro Propagande générale, 6.471.159 F, 
6 Frais généraux, 51.370.412 EF. 

Total, 625.306.729 F. 


Il y a lieu de souligner que le C C.C. A. estime avoir besoin 
d'un fonds de roulement d'une certaine importance, le rythme des 
d‘vuenses étant très différent de celui des rentries. Une somme de 
: millions est bloquée en excédent des besoins normaux de tréso- 
rerie dans les caisses de la B. N.C.L et de la caisse générale de 
l'industrie du bâtirrent. 


ASSOCIATION NATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT PE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE DE LA REPARATION DE L'ALTO- 
MOBILE, DU CYCLE ET DU MOTOCYCLE 


Cotisation à la charge des entreprises concourant à la réparation 
de l'automobile, du cycle et du motocycle. 


(Ligne 60 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


La cotisation à caractère parafiscal instituée au bénéfice de 
l'apprentissage des métiers de la réparalion de l'automobile et du 
cycle a été: 

Créée à l'origine par une décision homologuée du comité d'or- 
£anisation de l'industrie et du commerce de l'automobile et du 
cycle (décision n° 109 du 2 novembre 19%5) ; 

Homologuée, jusqu'au 30 septembre 1950, en vertu de l'article 161 
du décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, par le décret 
n° 49-4291 du 25 iuin 1949 (J. ©. du 27 septembre 149); 

Reconduite par la loi n° 50-1619 du 31 décembre 190 (J. 0. du 
17 janvier 1941) jusqu'à la promulgation de la loi prévue par lur 
ticle 31 de la loi du 8 mars #49 (c'est-à-dire en pratique jusqu à 
l'intervention de la loi sur la parafiscalité: : 

Validée enfin en vertu de la loi du 25 juillet 1953 par son inscrip- 
Hion à l'état G de la loi de finances 1954. 

Le produit de cette taxe constitae te fonds de formation profes- 
sionnetle de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocyele 
(art, fer de l'arrêté interministériel du 2 décembre 1%, J, O. du 
10 janvier 1953, rectificatif J. O0. du 2% janvier). 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 

Assiette et taux: 

En vertu de l'article G de l'arrêté du 2 décembre 192, le taux de 
la votisation est fixé par arrêté interministériel (Enseignement 
technique, affaires économiques, industrie et commerce) dans la 
limite de 2 p. 100 des salaires et appointements du personnel concou- 
rant au fonctionnement des ateliers et des services de réparations 
(en fait seuls sont imposés les salaires des techniciens à l'exclusion 
des salaires du personnel administratif). S 

Le taux a été de 2 p. 100 de 1945 à 1952. I est de { p. 100 depuis le 
1 janvier 1955. 

Recouvrement : 

Les entreprises assujetties sont imposées sur la base des déclara- 
lions qu'elles sont tenues de faire (en fait chaque trimestre) (art 6 
de l'arrêté susvisé). 


C. — Gestion des fonds. 


Les fonds sont gérés par une association de la loi de 1901 dile 
« Association nationale pour le développement de la formation 
professionnelle de la réparation automobile, du cycle et du molo- 
cycle » (art, 2 du même arrêté). À 

Celte association dont les statuts sont approuvés par les secré- 
laires d'Etat à l'enseignement technique et aux affaires économi- 
ques, est soumise au contrôle de l'ordonnance du 23 novembre 1% 
el à la surveillance d'un commissaire du Gouvernement. Les déci- 
sions du conseil d'administration et de l'assemblée générale ne sont 
valables qu'après approbation. En cas de liquidation, le boni du 
fonds est dévolu à l'Etat. 








CAISSE 


NATIONALE DES LETTRES 
Coti sation sur le { haffre d affaires des maisons l'édition 
ct perceplion sur Les dronts d'auteur. 


Ligne 61 de l'état G), 


Note préliminaire, Cette taxe ne figurait pas à l'état G pour 1954. 


Historique de la caisse nationale des lettres. 


La Caisse nationale des lettres a été créée par” la loi n° 46-21% du 
ff octobre 19446 qui fixait les buts de cet organisme et la compo- 
Sion de son Comité de direction, La loi assurait le financement par: 

Une cotisation de 0,50 p. 106 sur le chiffre d'affaires des entre- 
prises d'édition dont le chiffre d'affaires de l'année précédente 
était supérieur à 2 millions de francs 

Une retenue de 0,50 p. 100 sur tes 
entreprises d'édition, à titre de droits 
leurs avants droit, 

bes subventions de 
dons et legs, le 


versements effectués par les 
d'auteur, aux auteurs ou à 


l'Etat onu autres collectivités publiques, des 
remboursement des avances et prêts, 

La loi de 1%%6 ne fut jamais appliquée; l'Etat inserivit bien 
® millions de subventions, 1mais les écrivains refusèrent de payer les 
(axes, 

La question fut reprise en 147 par le dépôt de deux nouvelles 
propositions tendant à modifier la loi de 1%6. Sur le rapport de 
M. Deixonne, l'Assemblée nationale adopla sans débat, le 13 fé- 
vrier 148, des dispositions toutes nouvelles prévoyant une redevance 
de 6 p. 100 acquittée par les éditeurs sur le prix de vente des œuvres 
du domaine publi 

Ce furent celle fois les éditeurs qui 
s'appliquèrent à démontrer que cette 
percevoir et surtout trop onéreuse 

Le 1% mai 148, le Conseit de la République rejetait le 
public payant et lui substituait une contribution de 2 p 
chiffre d'affaires des maisons d'édition 

L'avis du Conseil de la République fut examiné par la commis- 
sion de l'éducation nationale de i'Assemblée nationale, mais le débat 
publie ne put intervenir avant la fin de la législature, A la demande 
du ministre de l'époque, la question fut reprise par la commisssion 
de l'éducation nationale de l'Assemblée nationale et un texte transac- 
tionnel fut élaboré, 11 maintenait le domaine public payant, le limi- 
tant aux œuvres modernes, abaissant le taux de 6 à 4 p. 1060 et pré- 
voyant des exonérations, L'Assemblée nationale n'a pas suivi sa 
commission et est revenue le 7 juillet 1%5%4 aux dispositions de la 
loi de 1%%6 (taxes sur le chiffre d'affaires et les droits d'auteur). 

A son tour le Conseil de la République s'est prononcé, le 15 dé- 
cembre 1%3%4, pour le retour aux disposilions de 1946, en y apportant 
les modifications suivantes : 

La cotisation sur le chiffre d'affaires réalisé par les entreprises 
d'édition est ramené à 0,4 p. 100 et les entreprises dont le chiffre 
d'affaires de l'année précédente est inffrieur à 10 millions de francs 
sont exonérées ; 

La retenue sur les droits d'auteur est ramente également À 
0,4 p. 100 et, lorsque l'ouvrage est édité pour la première fois, aucune 
retenue n'est faite sur les dix premiers mille exemplaires. 

Il reste encore à l'Assemblée nationale à se prononcer sur ces 
modifications. 


s'estiméèrent 
redevance serait 


surImposes et 
difficile à 


domaine 
100 sur Île 


Observations de la sous commission. 


Votre sous commission s'est étonnée de voir figurer à l'état G de 
195 alors qu'elle n'y figurait pas en 1954, la double cotisation sur le 
chiffre d'affaires des éditeurs et sur les droits d'auteur, perçue en 
principe au profit de la caisse nationale des lettres, et dont la mise 
en recouvrement n'a pas élé poursuivie jusqu'à présent. 

Elle demande an Gouvernement si l'inscription qu'il propose 
correspond à son désir de mettre immédiatement en recouvrement 
les colisations sur la base des textes existants ou s'il est dans son 
intention d'attendre la promulgation du texte actuellement en dis- 
cussion, Dans le but de provoquer les explications du Gouvernement, 
elle propose de ne pas retenir l'inscription des cotisations susvisées à 
l'état G, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


IL. — ASSISTANCE ET SOLIDARITE 


Fonds agricole de: 
Garantie des accidents du travail: 
Prévoyance des blessés de la guerre: | 
Rééducation professionnelle des mutilés du travail; 
Solidarité des employeurs ; 
Majoration des rentes d'accidents du travail. 


1° Contribution des exploitants agricoles assurés contre les accidents 
du travail, perçue sur les primes de leurs contrats, 


(Ligne 62 de l'état G.) 
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2 Contribution des exploitants autres que l'Etat employeur, non 
assurées contre les accidents du travail, perçue sur les capitaux 
constututifs de rentes nmuses à leur charge. 


(Ligne 63 de l'état G.) 


Nole préliminaire I existe cinq fonds agricoles dont on trou- 
Vera clapres une analvse sommaire 

En l'état actuel de la réglementation (décret n° 54-08 du 23 jan- 
Vier 1%) seul le fonds agricole de majoration des rentes est alimenté 
par les contributions visées à l'état G. 


\ Textes législatifs et réglementaires. 
(| Fonds agricole de garantie. 


La loi dun 9 avril 1898 (art. 24 et 25) rendue applicable aux pro- 
fessions agricoles par la loi du 15 décembre 1922 (art. 13) à créé un 
fonds de garantie destiné à assurer le payement des rentes en cas de 
défaillance du débiteur, 

L'alimentation du fonds agricole à été déterminée par la loi dn 
30 décembre 1922, modifiée par les lois validées du 24 décembre 1940 
el du 15 mars 1M4% (code général des impôts, art, 1622, 162%, 1624). 


LL Fonds agricole de prévoyance des blessés de la guerre. 


Ce fonds eréé par la loi du % novembre 196, modifiée par les 
lois du 24 décembre 140 et dun 15 mars 144, à été étendu à l'agri- 
cullure par la loi du %0 décembre 1922, 1 prend en charge les rentes 
lorsque l'accident présentant le caractère d'accident du travail, a été 
causé où aggravé par une blessure de guerre, 


[LE Fonds agricole de rééducation professionnelle 
des mutidés du travail. 


Institué par la loi du 5 mai 19%, ce fonds a été étendu à l'agri- 
Cullure par la loi du 14 mai 1990, 


IV. Fonds agricole de solidarité des employeurs. 


Le funds de solidarite des employeurs a été créé par la loi du 
24 wciobre #M0 pour prendre en charge certains accidents du travail 
dus à des faits de guerre dans les professions agricoles comme dans 
les professions non agricoles 

Comme les deux fonds précédents, ce fonds est alimenté par une 
laxe perçue dans les condilions fixées par les lois du 24 décembre 1910 
et du 15 mars 194, 


V Fonds agricole de majoration des rentes. 


En présence de la hausse du coût de la vie à la suite de la guerre 
NAS, la loi du #5 juillet 1922 avait institué des taxes pour Île 
financement d'allocations temporaires accordées à certaines catégo- 
nes de bénélicires de rentes au titre de la loi du % avril 1898, Ces 
allocations élaient payées par les débirentiers et remboursétes par 
le fonds de Sarantie, Un fonds de majoration spécial à l’agriculture 
alimenté par une contribution des exploilants agricoles fut institué 
par La doi du 27 juillet 1%M, Le fonds agricole de majoration des 
rentes à pris la suile de ce fonds spécial sous le régime de la loi du 
fé mars M5, à dater du fer avril 1944, 

Le fonds agricole de majoralion des rentes qui est désormais 
seul alimenté par la taxe, trouve sa justification dans les différentes 
lois de majoration qui se sont succédé depuis 1990 au fur et à mesure 
de la dépréciation monétaire, 

Depuis la erdation du fonds agricole par la loi du 16 mars 1943, 
les dispositions tégislalives suivantes Æ intervenues en la matière: 

Ordonnance ne 45-387 du 1 mars #M5;: 

Ordonnances nes 45-2713 et 2714 du 2 novembre 1%M5; 

Loi ne 45-246 du 16 octobre 1946; 

Loi ne 45 08 du 7 seplembre LMR; 

Loi ne 491111 du 2 août 144: 

La ne 52-08 du 25 juillet 462: 

Lan me 4-02 du ? septembre 115% 

Var application des articles 84, 8 et 86 de la loi du 30 octobre 196, 
la caisse des dépôts à ouvert dans ses écritures, à la date du fer jan- 
vier #47, des comples à des fonds spéciaux aux accidents du travail 
avricole, correspondant aux quatre premiers des fonds susnormmés ; 
les attributions du ministre du travail à l'égard de ces donds ont 
été transférées à eelle méme dale au ministre de l'agrieullure, 
le ministre des finances élant toujours contresignataire des décrets 
qui fixent les taux, 


P Assiette, taux et recouvrement. 
| Determination de l'assiette. 


Conformément à la loi du 20 juin 1924, la contribution des exploi- 
tants assurés est perçue sur toutes les primes d'assurances arquitiées 
au titre de la législation sur les accidents du travail: les exploi- 
tants non assurés autres que l'Etat employeur doivent, d'autre part, 
acquitter le montant de la taxe à un taux spécial sur les capilaux 
couslilulifs des rentes mises à leur charge. 








I. — Taux successifs. 


Au fur et à mesure de leur création, ces fonds ont été alimentée 
chacun par une taxe spéciale à un taux fixé séparément. 

a) Fonds de garantie. — Selon l'article %5 de la loi du 9 avril 188 
(abrogé par la loi du 39 décembre 1922), le fonds de garantie était 
alimenté par des centimes additionnels à la contribution des } 
tentes, Les non-palentables assurés éiaient taxés en proportion des 
primes d'assurances; les non-assurés, en proportion de capilaux 
constitutifs de rentes. 

Le système de la taxation d'après les primes d'assurance à él 
inauguré par la loi du 12 avril 1906. I à élé appliqué dès le début de 
l'assujetissement des exploitations agricoles et fixé par la loi di 
30 décembre 1922 à 2 p. 1000 sur les primes d'assurances et à 4 p. 100%) 
sur les capilaux constitutifs pour les deux premières années, 

En 1937, le taux était passé pour les assurés, à 2 p. 100 des primes, 
— pour les non assurés, à 5 p. 100 des capilaux constitutifs. 

b)} Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre, — Ia 
méme loi du 340 décembre 1922 à fixé pour les années 1923 et 1925, la 
contribution des assurés pour l'alimentation de ce fonds à 1 p. #40 
sur les primes d'assurances et à 2 p. 1000 sur les capitaux constitutifs. 

Pour lannée 1937, le taux de la taxe n'était plus que de 2 p. 10000 
sur les primes et 4 p. 10000 sur les capitaux. 

c) Fonds agricole de rééducation professionnelle des mutilés du 
travail (loi du 14 mai 1930). — Le taux de la taxe élait fixé, en 19%, 
à 0,15 p. 100 des primes pour les assurés, 0,60 p. 100 des capilanx 
constitutifs pour les non-assurés. 

d) Fonds agricole de solidarité des employeurs. — Le taux à été 
fixé par l'article 4 de la loi du 24 octobre 1940 qui l’a créé à 5 p. 100 
des primes pour les assurés et à 15 p. 100 des capitaux constitutifs 
pour les non-assurés. 

ec) Fonds agricole de majoration des rentes, — Le taux a élé fixé 
par la loi du 27 juillet 1939 à 2 p. 100 des primes pour les assurés, 
à 4,50 p. 100 des capitaux constitutifs pour les non-assurés. 

Ainsi, l'assuré agricole versail: 

En 19%, pour le fonds de garantie 1 p. 1000; en 198, 2 
prunes. 

En 1932, pour le fonds de prévoyance, 1 p. 10000; en 1928, 2 p. 100) 
des primes, 

En 19%, pour le fonds de rééducation 0,50 p. 100; en 1938, 0,15 p. 100 
des primes, 

En 19%, pour le fonds de majoration, 2 p. 100; en 1938, 5 p. 100 
des primes. 

Eu 1%41, un taux global a élé fixé pour l'ensemble des fonds, avec 
répartilion par catégories de taxes entre les différents fonds. Pour 
les professions agricoles, le taux fut alors de 10 p. 160 sur les primes, 
de 29,5 p. 100 sur les capitaux constitutifs. 

Une loi de majoration des rentes étant intervenue le 3 avril 1942, 
les: taux passent respeclivement à 16 p. 100 et 49 p. 100, À la suite 
d'une nouvelle loi de majoration le 16 mars 1943, les laux passent à 
22 p. 160 pour les assurances couvrant lous les risques, à 40 p. 100 
pour les contrats comportant seulement la couverture des risques 
de mort et d'incapacité permanente, à 66 p. 100 pour les capilaux 
constitutifs, 

Pour les années suivantes, ces taux deviennent: 

Garantie totale, — En 19%%4, 20 p. 100 des primes; en 1945, 20 p. 100 
des primes : en 1%46, 29 p. 100 des primes. À : 

Garantie partielle. — En 1944, % p. 100 des primes; en 19%, 
2% p. 100 des primes: en 16, 46 p. 100 des prunes. Mn. 

Non assurés. — En 1914, 60 p. 100 des capitaux constitutifs: en 
1945, 60 p. 100 des capitaux constitutifs; en 1946, 80 p. 100 des capitaux 
constitutifs, 2 L 

Depuis 1946, ils se sont conslamment maintenus aux mêmes 
chiffres qu'en 1M6. s 4 

Depuis 1948, l'intégralité du produit des taxes est versée au fonds 
agricole de majoration (dernier décret en date du 23 janvier 1%, 
Journal officiel du 2 janvier), les autres fonds ayant des ressources 
suffisantes pour faire face à leurs charges, qui sont d'ailleurs faibles. 


100 des 


II. — Modalités de recouvrement. 


Eïles font l'objet du décret dn 26 décembre 1940, modifié par les 
déerels du 31 janvier 1944 et du 19 janvier 1949. , 

Les taxes sont perçues par les organismes d assurances en même 
temps que les primes et le montant est versé à l'administration de 
l'enregistrement qui le reverse à la caisse des dépôts et consignations 
chargée de la gestion des fonds après retenue d'un vourcentage 
de 3 p. 100 pour frais de perception. Les organismes d'assurances 
effectuent trimestriellement des versements d'acomptes, une régu- 
larisation a lieu avant le mois de juillet de l'année suivante. 


C. — Cestion des fonds. 


Les fonds agricoles ne possèdent pas de personnalité juridique. 
Leur réglementation actuelle a pour base les articles N4, 85 et 86 de 
la loi du 30 octobre 1946. Ce sont des comptes ouverts dans les éeri- 
tures de la caisse des dépôts et consignations gérés financièrement 
par elle sous le contrôle des ministres de l'agriculture el des finances. 


D. — Recettes et dépenscs. 


La caisse des dépôts et consignations fait connaître que les ren- 
seignements complables nécessaires figurent dans es rapports qui 
sont adressés, chaque année, à l'Assemblée nationale et au Conseil 
de la République par la commission de surveillance de la caisse. 
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rour faciliter votre étude, nous vous indignons sommairement 
ci dessous les renseignements comptables pour les années 153 et 
4201. 

Recettes, 

Produit global de la taxe pour les années 1953 et 49% (en milliers 
de francs) : 

Contribution des assurés. — En 1953, 3946.36; en 1954 (évalua- 
tion), 4.170.000. f 

Contribution des employeurs non assurés. — En 195%, 5.641; en 
451 (évaluation), 7.000, 


Dépenses, 

Pépenses effectuées pour chacun des fond: bénéficiaires des taxes 
à alimentation : 

Fonds agricole de garantie des A. T.: en 195%, 11.911.000 F: en 
4251 (évaluation), 13 millions de franes. 

Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre: en 19, 
4.211.000 F ; en 19% (évaluation), 500.000 F. 

Fonds agricole de rééducation professionnelle des mutilés du travail : 
en 1953, 4.681.000 F ; en 1%5%4 (évaluation), 7 millions de francs. 

Fonds agricole de solidarilé des employeurs: en 1953, 17.806.000 F ; 
eu 154 (évaluation), 18 millions de francs. 

Fonds agricole de majoration des rentes d'A  T.: en 1%2 
4.23%6.911.000 F; en 1954 (évaluation), 4.382 millions de francs. 


Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission croit utile de souligner l'importance du 
taux de la taxe (29 p. 100) par rapport au montant des primes: la taxe 
constitne ainsi un système de répartition se superposant à celui de 
la capitalisation sur lequel est basée l'assurance, Comme elle est 
percue en même temps que la prime par les vorganismes d'assu- 
rances, ceux-ci subissent la répercussion immédiate des inconvé- 
hients que suscite l’encaissement de somunes en progression cons- 
tante et parfois avec rétroactivité. 

D'autre part, le maintien du même taux depnis 496 ne s'expli- 
ge que par l'accroissement continu des primes, L'augmentation 
es rentes prévue par la loi n° :4-S%2 du 2? septembre 194 obligera, 
sans doute, à augmenter le taux actuellement en vigueur. 

Enfin, la sous-commission souhaite que les cinq fonds soient 
regroupés pour 1956 et que des règles communes soient instituées 
pour en faciliter le fonctionnement. La multiplicité des organes de 
gestion risqne d'alourdir la trésorerie et la sous-commission aimerait 
connaître dans les comptes d'ensemble la proportion des frais de 
gestion par rapport aux sommes réparties. 

En ce qui concerne le fonds agricole de rééducation profession- 
nelle des mutilés du travail, la sous-commission constale que les 
sommes mises à disposition ne dépassant pas 7 millions ne lui 
ag pas d’avoir une action eflective, Elle demande donc que 
e qu soit mis en mesure de remplir son rôle ou qu'il soit sup- 
pruné. 

En ce qui concerne le fonds agricole de majoration des rentes, 
la sous-commission demande qne des rachats de cotisations soient 
rendus possibles, ce qui permettrait aux bénéficiaires de percevoir 
des sommes plus en proportion avec le coût de la vie et altégerait la 
geslion du fonds. 


Fonds de garantie des accidents du travail (section Algérie). 

Fonds de prévoyance des blessés de la guerre (section Algérie). 

mr — rééducation professionnelle des mutjlés du trava (seclion 
A ). 

Fonds de solidarité des employeurs (section Algérie). 

Fonds de majoration des rentes d'accidents du travail 
Algérie). 


(section 


4° Contribution des assurés contre les accidents du travail 
perçue sur les primes de leurs contrats, 


(Ligne 64 de l'élat G.) 


2 Contribution des ee gg autres que l'Etat, non assurés contre 
les accidents du travail, perçue sur les capitaux constitutifs de 
rentes mises à leur charge. 


(Ligne 65 d: l'état G.) 


Note préliminaire. — L'état « G » proposé par le Gouvernement 
mentionne sous deux rubriques aiftérentes les taxes parafiscales 
perçues au profit des fonds relatifs à la législation sur les accidents 
du travail en Algérie. 


Première rubrique. 


Contribution des exploitants assurés contre les accidents du travail 
perçue sur les primes de leurs contrats. 

Contribution des exploitants autres que l'Etat employeur, non 
assurés contre les accidents du travail, perçue sur les capilaux 
constitutifs de rente mise à leur charge. 

Aux termes de l'état « G », ces deux contributions sont destinées 
à alimenter les fonds suivants : 

Fonds de garantie des accidents du travail; 

Fonds de prévoyance des blessés de guerre; i 

Fonds de réédueation Arme à des mutilés du travail; 

Fonds de solidarité des employeurs. 

RSS pee que ee ee 
uniquement l il est que les deux contributions visées 
sous cetle rubrique ne ent concerner que les employeurs qui 
demeurent au de la loi de 1898 pour des contrats 





d'assurance exécutés ou des accidents survenus en Algérie, Ces 
fonds ayant du reste des disponibilités suffisantes, le produit des 


taxes d'alimention perènes à été affecté en totalité au fonds de 
majoration des rentes, 


Deuriéme rubrique. 


Contribution spéciale des assurances contre les risques de rvspon- 
Sabilité civile et participation correspondante des entreprises d'assu- 
rances, au profit du fonds de majoration des rentes d'accidents du 
travail afférents aux professions non agricules — section Algérie 

C'est par suite d'une erreur matérielle qu'il a été indiqué à l'état 
« (à » que ce fonds de majoration était alimenté par une contri- 
bulion spéciale des assurés et une participation correspondante des 
entreprises d'ÆSurances — ligne qui en réalité concerne le fonds de 
majoration des rentes viagères allouées en réparation d'un préjudice 
figurant immédiatement avant l'énnmération de l'état « G » 

En réalité, le fonds de majoration des rentes afférent aux pro- 
fessions non agricoles est alimenté comme les fonds précédents 

Votre sous-commission vous propose d'opérer les rectificalions 
matérielles nécessaire, 


L — FONDS AGRICOLES 


Les départements algériens ont le même régime que la métropote 
pour les accidents agricoles, 

En conséquence le taux de la taxe, fixé annuellement par décret, 
est le même pour l'Algérie que pour les départements méfropolitains 
(soit, respectivement, 29 p. #00, 46 p. 100 et 80 p. 100) et les chiffres 
constatant les opérations des divers fonds comprennent les opérations 
en Algérie, En fait le produit de la taxe en Algérie est de l'ordre de 
210 millions el, sur les %.000 majoralions payées par le fonds de 
majoration, 2.000 à 3.000 concernent l'Algérie 

Il convient toutefois de noter que si a loi de majoration du 
25 juillet 1952 à été, par son article 23, rendue immédiatement 
applicable à l'Algérie, les précédentes faisaient l'objet d'un acte 
législatif distinet, 


IL. FONDS NON AGRICOLES 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Les départements algériens ont gardé le régime de la loi dm 
9 avril 189 pour les accidents du travail non agrroles. 

La loi du 9% avril 1898 a été élendue à l'Algérie par la loi du 
2% septembre 1M9, Cette dernière loi, par son. article 5, instituait un 
fonds spécial de gauaniie pour l'Algérie, Ce fonds à été supprimé par 
la loi du 30 décembre 1922 et remplacé par le fonds de garantie 
commun pour Ja métropole et l'Algérie 

Le fonds de majoration des rentes fait l'objet d'un compte spécial 
à l'Algérie depuis le décret n° 50-1573 du 2 décembre 1950, 


PB. — Taux et assiette des taxes. 


Conformément à l'article ? de la loi du 39 décembre 1922, la quotité 
des taxes est fixée annuellement par décret. Le produit des taxes est 
actuellement affecté en totalité au fonds de majoration des rentes 
depuis la loi du % avril 194%. 

le 1948 à 195%, les taux ont été les suivants: 

Garantie totale, 26 p. #00 

Garantie partielle, 41 p. 100, 

Capitaux constitutifs, 72 p. #09, 

Les disponibilités dun fonds ont permis de les ramener pour 1954 
(Décret n° 59-1906 du 320 décembre 163, Journal officiel des ? et 3 jan- 
vier 1%) respectivement à: 22 p. 100, 2 p. 100, 72 p. 100, 


C. — Partie comptable. 


Les renseignements. comptables sont fournis par les rapports de 
la caisse des dépdis et consignations en méme temps que pour bles 
fonds agricoles. 

Pour la commodité des comparaisons, le lablean ci-dessous indi- 
que les chiffres concernant 193 el 1954. 


Recettes. 
Produit global des taxes perçues en Algérie pour les années 1953 
et 1954 (en milliers de francs) : 
Contribution des assurés: en #95%, SMART: en 1954 (évaluation), 
818.000 
Contribution des employeurs non assurés: en 1959, 47.610; en 1%4 
(évaluation), 50.000, 


Dépenses, 


Dépenses effectuées par chacun des fonds bénéficiaires des taxes 
d'alimentation : 

Fonds de garantie des A. T.: en 1959, 9.487.000 F: en 1954 (évalua- 
tion), 1? millions de francs. 

Fonds de prévoyance des blessés de guerre: en 1953, 520000 F; 
en 195% (évaluation), 1 million de francs. 

Fonds de rééducation professionnelle des mutilés du travail: en 
1953, 4.193.000 F ; en 1954 (évaluation), 3.700.000 F. 

Fonds de solidarité des employeurs: en 1953, 23.205.000 F; en 
19%% (évaluation), & millions de frames 

Fonds de majoration (cormple Algérie) : en 1963, 631.324.000 F; en 
1954 (évaluation), 614 mitlions de francs. 
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Observations de la sous-commission. 


La souscommission formule sur ce chapitre les mêmes obser- 
Valions que précédemment, à savoir: unilormisation des modes de 
geslion et refonte totale du système, afin de permettre an Gou- 
vernement de définir la politique sociale qu'il entend suivre à 
l'égard de la main-d'œuvre africaine. 


MAJORATION DES RENTES D'ACCIDENTS DU TRA- 
PROFESSIONS NON AGRICOLES  (SEC- 


FONDS DE 
VAIL AFFERENT AUX 
TION ALGERIE) 


Contribution spéciale des assurés contre les risques de responsabi 
dig civile, participalion correspondante des entreprises d'assu- 
ranucers, 

Lignes 66 et 68 de l'état G.) 


Observations de la sous-commission. 


Comme suile aux observations figurant dans la note préliminaire 
insérée lors de l'étude des lignes 65 et 66, votre sous-commmission 
propose la suppression de ces taxes qui correspondent à une erreur 
imalérielle 


FONDS DE MAJORATION DES RENTES VIAGERES ET  PEN- 
SIONS ALLOUEES EN REPARATION D'UN PREJUDICE ET 
SERVIES PAR LES COMPAGNIES D'ASSURANCES 


Contribution spéciale des assurés contre les risques de responsabilité 
civile calculée sur la prime nette d'impôts, 


l'arlscipalion correspondante des entreprises d'assurances 
sur la base des majorations de rentes payées. 


(Lignes 68 et 69 de l'état G.) 
A. — Textes législatifs et réglementaires. 


La loi ne 51-605 du 24 mai 1951, modifiée par la loi n° 53-300 du 
9 avril xt pourtant majoralion de certaines rentes viagères et pen- 
ions, à instilné dans son article % un fonds commun destiné à 
financer lesdites majorations, Outre la contribution de l'Elat, ce 
fonds commun est alimenté, en parlie par les compagnies d’assu- 
rances et en partie par les assurés 

Un décret ne 51-1315 du 16 novembre 1951, modifié par le décret 
ne 54-1204 du 2S novembre 1954, en précise les modalités d'appli- 
cation, 


B Assiette, taux et recouvrement. 


te La participation incombant aux sociétés d'assurances est fixée 
en pourcentage du montant des mmajuralions de rentes payées par 
chacune d'elles, 

Le laux inilial de 5 p 
der avril 1, 

Le montant des frais exposés par les socittés a été fixé au même 
pourcentage, de sorte que la contribution des assureurs ne donne 
pas lieu à un versement effectif. 

2 La contribution des assurés est fixée en pourcentage de la 
prime nelle d'impôts 

Le taux initial était de 0,2%: p. 100 applicable : 

A la totalité des primes des contrats d'assurances couvrant les 
risques de toute nalure résullant de l'emploi de lous véhicules 
autres que les aéronefs; 

A la moitié des primes des contrats couvrant certains risques de 
responsabilité civile 

Ce taux à été ramené par la loi du 9 avril 1953 à 0,20 p. 100, appli- 
cable à la toialité des primes des deux catégories, 

Elle a élé perçue en ce qui concerne la loi du 24 mai 1951 sur les 
primes émises en 1952 et, en ce qui concerne je loi du 9 avril 1953 
sur les primes émises après le ter janvier #%4. Cetle contribution 
doit, en vertu de l'article ter du décret n° 33-1204 du 28 novembre 13, 
cesser d'être perçue à compter du ter juillet 1955. 

Le recouvrement en est effectué par les sociétés d'assurances, 
sous leur responsabilité, Elle est ensuile reversée suivant les moda- 
lités applicables en matière de taxe unique sur les contrats d'assu- 
rances. 


100 à élé ramené à 2,5 p. 100 à compter du 


C Altectation des taxes et gestion des fonds. 


A'fecialion des taxes : 

Les taxes sont affectées à l'alimentation du fonds commun des- 
tiné à financer les majorations de rentes viagères allouées en répa- 
ration d'un préjudice, 

Ce fonds commun reçoit en outre une participation de l'Etat ins- 
crite au budget des finances, 

Gestion des fonds: : 

Le fonds commun est géré par la caisse des dépôts et ronsigna- 
tiuns, 1 n'a pas la personnalité juridique et done ni conseil d'admi- 
nistralion ni comilé de gestion, 


D — Recettes et dépenses. 


Aucune opération n'a été retracte par le fonds en 1951 et 1902. 
En fait, à y à eu des versements de majorations par les compagnies 
d'assurances el les remboursements faits à cellesi par la caisse des 
dépôts vut £lé repris dans la comptabilité de l'exercice 13. 





1953 : 
Recettes. 


Contribution des assurés, 149.358.315 F. 

Ce chiffre correspond aux versements effectués par les assurés 
en 1952. I a été mis seulement en 1%3 à la disposition du fonds 
commun, les instructions données aux receveurs de l’enregistre- 
ment ayant tardé à paraître. En 1955, la surprime n'a pas été perçue, 
le décret du 16 novembre 1%14 n'ayant prévu de perception que pour 
l'année 1952, et celui du 28 novembre 1%3 seulement pour la période 
du ter janvier 1954 au ter mr 1955. 

Crédits budgétaires (charges communes), 60 millions de francs, 

Total, 209,358.,315 F. 
Dépenses. 


Avances aux sociétés d'assurances pour leur permettre d'assurer 
le service des majorations, 65.845.878 F. 
1004 : 
Recettes. 


Contribution des assurés (évaluation), 70 millions de franes. 
Crédits budgétaires (charges communes), 30 millions de francs. 


Dépenses. 

Avances aux sociétés d'assurances pour leur permettre d'assurer 
le service des majorations, 205.102 544 F' 

Il est rappelé qu'aux termes du décret du 16 novembre 1951 le 
fonds commun est débité non du moñtant annuel de chaque majo- 
ration, mais des réserves mathématiques des imajurations à la charge 
des socictés d'assurances, 


FONDS DE MAJORAT:ON DES RENTES VIAGERES CONSTITUEES 
AUPRES DES COMPAGNIES D'ASSURANCES 


Surprime de la prime nette d'impôts applicable aux contrats de 
rentes viagères des Compagnies d'assurances et de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie. 


l'articipation correspondante des compagnies d'assurances 
sur la base des majorations de rentes payées. 


(Lignes 70 et 71 de l'état G.) 
A. — Textes législatifs et réglementaires. 


La loi n° 49-1098 du 2 août 1949, modifiée par la loi n° 53-300 du 
9 avr 1953, portant majoration de certaines rentes viagères consti- 
tudes par les compagnies d'assurances Sur la vie, à prévu que le 
financement des majorations qu'elle instituait serait assuré par un 
fonds commun alimenté partie par une contribution de l'Etat, partie 
par une egntribution des compagnies d'assurances et partie au 
moyen d'une surprime appliquée aux primes à payer sur les con- 
trals de rentes viagères antérieurs au fe janvier 1%%9 et sur les 
contrats souscrits postérieurement au 2 août 1949. 

Un décret du 2? novembre 1949 a ouvert dans les écritures de la 
Caisse des dépôts et consignations le fonds commun dont il a précisé 
les règles de fonctionnement. 

Un décret en date du 30 mai 1%50 a précisé : 

Le taux de la surprime et son mode de recouvrement ; 

Le taux de la contribution à la charge des entreprises d'assurances 
el son mode de recouvrement. 

Un arrété du 12 imaf 1952 a précisé les modalités de versement de 
la surprimne, 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


te Surprime des contrats de rente viagère : + 

La surprime est fixée à 0,25 p. 100 de la prime nette d'impôts, À 
compler du fer janvier 1992. . 

Le recouvrement en est effectué par les sociétés d'assurances 
pour le compte du fonds commun. Le montant de la surprime est 
recouvré el reversé suivant les modalités n Vg en matière de 
taxe unique sur les contrats d'assurances. Elle fait toutefois l'objet 
d'un versement unique lors dé la liquidation, le 15 juin de chaqne 
année, de la taxe due pour l'année édente. 11 doit Ctre déposé. 
à l'appui du versement annuel, un état spécial établi en double 
exemplaire sur des formules imprimées mises à la disposition des 
sociétés d'assutances par le service de l'Enregistrement. 

2% Contribution à la charge des entreprises d'assurances : 

Le taux de cette contribution a été fix£ par le décret du 90 mal 
195%, à dater du fe janvier 1950, à 5 p. 100 du montant des majora- 
tions de rentes payées par chacune desdites entreprises: le même 
décret a prévu que les frais exposés par les sociétés d'assurances 
our la liquidation et le payement desdites majorations, frais qui 
Boivent leur être remboursés par le fonds commun, seraient évalués 
forfaitairement à 5 p. 100 du montant des majorations, en sorte que 
la contribution des sociétés d'assurances ne donne pas lieu à verse- 
ment effectif. 


C. — Afloctation des taxes et gestion des fonds. 


Affectation des taxes: | 

Les taxes ont pour objet d'assurer le financement des majorations 
de rentes viagères instituces par la loi du 2 août 1949. 

ll convient, cependant, de rappeler que les ressources du fonds 
de majoration comportent également un versement de l'Etat inserit 
au t des finances (charges communes), chapitre 46-94. 

Gestion des fonds : 

Le fonds commun prévu par la loi du 2 août 1949 n’a pas de per- 

sonnalité juridique, son fonctionnement est réglé par le décret du 
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> novembre 1%49 qui prévoit que le fonds consent des avances aux 
sociétés d'assurances pour leur permetllre d'assurer le service des 
majorations de rentes qu'elles versent aux crédirentiers. 

Il n'y a donc pas de conseil d'administration, ni de comité de ges- 
tion du fonds qui est géré par la Caisse des dépôts et consignations. 
Le personnel affecté à la gestion est compris dans le personnel des 
| sociétés d'assurances chargé de la liquidation et du payement des 
| majorations. 





Observations de la sous-commission. 


La sous-commission constate que les dépenses, pour leur quasi- 
totalité, sont supportées par l'Elat, les taxes parafiscales intervenant 
pour environ 6 p. 100 dans le financement de ce fonds. 

Par ailleurs, la revalorisation des rentes viagères prévue par la 
loi du 9 avril 1953 ne s'applique pas aux rentiers des caisses privées 
de retraite qui, soumises à l'autorisation préalable et au contrôle du 
ministère du travail ont joué un rôle important dans la mise en 
vigueur des régimes de prévoyance créés par des établissements 
industriels ou commerciaux en faveur de leur personnel. 

La sous-commission relève donc qu'un traitement discriminatoire 
a été établi suivant le statut juridique de lorganisation auprès 
duquel les rentes ont été constituées et demance que le Gouverne- 
ment apporte un remède à la situation de certains rentiers viagers 
injustement frustrés de leurs droits, 


FONDS DE GARANTIE AU PROFIT 
DES VICTIMES D'ACCIDENTS D'AUTOMOBILES 


Tare recourrée par les entreprises d'assurances 
et perçue sur Les assurés. 


Contribution perçue sur les entreprises d'assurances elles-mêmes 
et non récupérée sur les assurés. 


Contribution des responsables d'accidents d'automobiles 
non couverts par une assurance pour la totalité du dommage. 


(Lignes 72, 73 et 74 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


L'article 15 de Ja loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 à institué un 
fonds de garantie au profit des victimes d'accidents d'automobiles 

Elle a prévu pour alimenter ce fonds des contributions des sociétés 
d'assurances, des automobilistes assurés et des responsables d'acci- 
dents non assurés, 

Le décret portant réglement d'administration y = du % juin 
1952 a prévu que le taux de ces contributions serait fixé par décret 
sur la proposilion du ministre des finances dans certaines limites. 
H a également réglé le mode de fonctionnement du fonds. 

Les taux des contributions ont élé fixés par décret du 8 août 1:22 
el les modalités de recouvrement par arrêté du 25 septembre 1952. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux. — Le R. A. P. du 30 juin 192 a prévu que les 
cotisations seraient fixées par décret dans la limite des mmaxima ci- 
après : 

Contribution des sociétés d'assurances: 12 p. 100 de la totalité des 
charges du fonds de garantie ;: 

Contribution des responsables d'accidents corporels non assurés: 
10 p. 100 des indemnités restant à leur charge. Toulefois, ce taux 
est ramené à 3 p. 100 lorsque l'accident a été provoqué par un véhi- 
cule utilisé par l'Etat, une collectivité publique on une entreprise 
bénéficiant de l'autorisation prévue à l'artiche 47, alinéa 4 du décret 
du 14 novembre 1949 relatif à la coordination et à l'harmonisation 
er transports ferroviaires et routiers ou d'une autorisation équiva- 
enie; 

Contribution des assur$s: 2 p. 100 des primes versées pour l'assu- 
rance des véhicules automobiles. , 

En application des dispositions précilées, le décret du 8 août 1952 
a fixé la contribution des sociétés d'assurance à 10 p. 100 de la tola- 
lité des charges du. fonds de garantie, la contribution des respon- 
sables d'accidents corporels non assurés à 10 p. 100 des indemnités 
restant à leur charge (taux normal) et à 5 p. 100 (taux réduit), la 
contribution des assurés à 1,50 p. 100 des primes. 

Recouvrement, — La contribution des sociétés d'assurances est 
liquidée et recouvrée par le fonds de garantie Ini-même: la contri- 
bution des responsables d'accidents non assurés est liquidée et 
recouvrée par l'administration de l'enregistrement: la contribution 
des assuré<, assise sur les primes ou colisalions qu'ils versent aux 

' sociétés d'assurances, et percue par les assureurs et recouvrée sui- 
vant les modalités applicables en matière de taxe unique sur les 
contrats d'assurance (arrêté du 23 septembre 1952). 


C. — Affectation des taxes et gestion des fonds. 


Affectation des taxes. — Les taxes sont affectées au fonds de 
£arantie chargé, dans le cas où le responsable des dommages 
demeure inconnu ou se révèle insolvable, de payer les indemnités 
allouées aux victimes d'accidents corporels causés par des véhicules 
automobiles ou assimilés. 

anisme de gestion, — Le fonds de garantie, que la loi du 
31 décembre 1951 a doté de la es civile, est un groupement 
obligatoire de toutes les sociétés où organismes agréés pour prâli- 
uer en France métropolitaine les rations d’assurances contre 
es risques résultant de l'emploi des véhicules visés à l'article 15 de 
la loi du 31 décembre 1951. !1 est administré par un conseil d'admi- 

















nistration composé de 12 membres dont l'énumération est donnée 
par l'article 20 du décret du 30 juin 192 et comprenant : 

Un représentant des sociétés d'assurances mutuelles agricoles 
désigné par la caisse centrale d'assurances mutuelles agricoles 
« risques accidents » ; 

Six représentants des autres sociétés on organismes d'assurances 
désignés par ces sociétés : 

Cinq membres dé<ignés par arrêté du ministre des finances res- 
peclivement sur Ja proposition du directeur général de la caisse des 
dépôls et consignations, de l'assemblée des présidents des chambres 
de commerce de France, de l'assemblée permanente des présidents 
des charbres d'agriculture de France, de la fédération nationale 
des clubs automobiles de France et de la fédération nationale des 
transporteurs routiers, 

Le conseil élit son président parmi ses membres 

Règles de gestion, — Le fonds de garantie est soumis au contrôle 
du ministre des finances, Un commissaire du Gouvernement dési- 
gné à cet effet par le ministre assiste à toutes les réunions du 
conseil d'administration ou des comités institués par ce conseil; 
il peut se faire représenter tous livres et documents comptables, 

Les décisions prises par le conseil d'administration ou ses comités 
ne sont exéculoires que si le cominissaire du Gouvernement ne 
signifie pas, dans un certain délai, qu'il s'oppose à la décision (décret 
du 20 juin 495, art, 24), 

En vertu de l'article 17 du décret dun 90 juin 1952, il a été ouvert 
dans les écritures de la caisse des dépôts et consignations un compte 
de dépôt intitulé « fonds de garantie automobile »., 

Toutes les opérations concernant ce compte sont ordonnées par 
le représentant qualifié du fonds. 


Trésorerie. 


Népôts des ressources disponibles du fonds au 31 décembre 1952: 
Laisse des dépôts et consignations, 84.573.800 F, 

Rarnque Scalbert, 4.845.488 F. 

Crédit foncier de France, 315.472839 F, 

Banque Mallet frères, 38.212.202 F, 


Observations de la sous-commission. 


Ce fonds, de création récente, à pour but d'indemniser les vic- 
limes d'accidents d'automobiles dont les auteurs n'ont pu être iden- 
tifiés ou sont insolvables et non assurés. Dès à présent, on à pu cons- 
later que 930 p. 100 des dossiers réglés concernent les automobilistes 
ayant pris la fuite par crainte de sanctions judiciaires pénales, el non 
obligatoirement des chauffeurs non assurés, On peut évaluer en effet 
la proportion des automobilistes non assurés à moins de 5 p. 100, 
D'autre part, parmi les auteurs d'accidents non assurés, du fait de 
la non-observance des clauses du contrat; on à pu constater que 
26 p. 100 d'entre eux n'étaient pas titulaires du permis de conduire. 

En ce qui concerne le fonctionnement du fonds, la sous-commis- 
sion demande que les sommes qu'il détient soient déposées dans les 
caisses publiques, conformément à la loi. EHe souhaite d'autre part 
que des négociations soient engagées avec des pays étrangers en 
vue d'établir un système de réciprocité en matière d'assurance, Elle 
note enfin que, dans les années à venir, il sera peut-être nécessaire 
de rajuster le montant des taxes au cas où une augmentation des 
sommes à verser se produirait en raison de l'augmentation de la 
circulation. 


FONDS SPECIAL DES ALLOCATIONS-VIEILLESSE AUX PERSONNES 
NE RELEVANT D'AUCUNE ORGANISATION AUTONOME D'ASSU- 
RANCE-VIEILLESSE DE CARACTERE PROFESSIONNEL 


Tare spéciale à la charge des personnes ne se trouvant pas dans 
l'impossibilité d'exercer une activité professionnelle assujettie à 
la surtaxe progressive et ne cotisant à aucun régime d'assurance- 
vieillesse. 

(Ligne 75 de l'élat G.) 


A. — Textes législatifs et réglementation. 


Loi n° :2-7% du 10 juillet 1952, notamment l'article 46 (Journal 
ofliciel du 11 juillet): qui institue le fonds spécial et en définit les 
ressources 

Loi n° 51-301 du 20 mars ‘195%, article 12 (Journal officiel du 
21 mars): qui majore le droit de timbre douanier pour contribuer 
au financement du fonds spécial. 

Loi n° 54-854 du 31 août 1954, article 8 (Journal officiel du 2 sep- 
tembre): qui ouvre au budget du ministère des finances (charges 
communes) un crédit de 700 millions au profit du fonds spécial, 

Décret n° 52-1098 du 26 septembre 1%2 (Journal ofjiciel du 27 sep- 
tembre): qui fixe les conditions d'application de la loi du 10 juillet 
1%2 notamment en ce qui concerne le mode de gestion et l'organi- 
sation administrative du fonds ainsi que ses ressources, 

Décret n° 51-495 du 22 février 1954 (Journal officiel du % février) : 
qui fixe les modalités d'application de la taxe sur les oisifs, 


B. — Taux, assiette et recouvrement. 


Assielle, — Taxe à taux unique due par les pie à la surtaxe 
progressive ayant au moins 21 ans (25 ans en cas d'études) et moins 
de 65 ans (60 ans pour les femmes) n'ayant pas par ailleurs élé affi- 
liés pendant au moins six mois à un régime de retraites. 

Diverses exonérations sont prévues, pour les invalides, les pen- 
sionnés, elc. (cf. décret 54-195 du 22 février 1%5%4) (Journal officiel 
du 25 février 1454). 

Taux. — 10.000 F par assujetti, 
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Modalités de recouvrement, — Comme pour les impôts directs : 
— vole de rôles ee le service des contributions directes — Candi- 
ons el sanclion de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


C. — Atlectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe, — Taxe affectée an financement du fonds 
quel institué par l'article 46 de la loi n° 52-799 de la Joi du 
40 juillet 1952. 

Le fonds a la charge: 

A titre provisoire: de l'allocation-vieillesse aux bénéficiaires de 
l'ancienne allocation temporaire qui n'ont pas encore été pris en 
charge par celui des régimes d'assurance-vieillesse auquel ils ressor- 
tissent (caisses professionnelles de la loi du 17 janvier 1948, sécurité 
Soviale agricole, ete), Les dépenses de cette catégorie, qui repré- 
sentent des avances remboursables diminuent progressivement au 
fur et à mesure des prises en charges * 

A titre définitif, de l'allocation vieillesse aux personnes ne rele- 
vVant d'aucun régime d'assurance-vieillesse (inclassable). 

Organisme de gestion, — Le fonds  — des exclus, doté de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière, est géré par la 
Caisse des dépôts et consignations ; 

Le fonds spécial est surveillé par une commission spéciale com- 
renant des représentants des divers organismes participant à son 
inancement (article 46 de la loi du 10 juiliet 19%52) : 

Les dépenses supportées par le fonds incombaient précédemment 
au Trésor qui versait l'allocation temporaire à laquelle s'est subs- 
tiluée l'allocation spéciale, 


D, — Recettes et dépenses. 


Au titre de la taxe sur les oisifs, le fonds n'a encore rien perçn. 
La taxe est recouvrée pour la première fois en 1954. Les estimations 
sont très incertaines: elles vont d'une cinquantaine à une centaine 
de millions par an. 

Autres ressources du fonds. — Outre la taxe sur les oisifs, le fonds 
spécial perçoit, à titre de recettes permanentes : 

Une contribution « de tous les organismes chargés d'allouer des 
retraites, rentes, pensons ou allocations de vieillesse en applica- 
tion des dispositions législatives et réglementaires » (article l de 
la loi du 10 juillet 1262) : 

Le produit de la majoration de 0,39 p. 100 du droit de timbre 
donamier, versé au fonds par le budget général (article 12 de la loi 
ne 1-3 du 20 mars 1954) ; 
et en outre: 

Le montant de l'avance de 5 milliards prévue par l'article 50 de la 
loi du 10 juillet 1952 ; 

L'intérêt des sommes déposées en comple courant au Trésor; 

Le produit des placements effectués pour l'emploi de ses dispo- 
nibilités : 

Le montant des sommes qu'il aurait éventuellement payées pour 
le compte d'un autre organisme et que cet autre organisme lui 
rembourserait (caisses professionnelles de la loi du 17 janvier 148), 
etc. : 

Les recettes diverses et accidentelles ; 

Les dons et legs. 

La fraction du droit de timbre douanier affectée au fonds spécial 
ne peut être considérée comme une taxe parafiscale. Elle est en effet 
attribuée à l'organisme en question sur crédit budgétaire. Pour 
12%, ce crédit est de 700 millions. I a été ouvert au budget du 
ministère des finances (charges commumes) au chapitre 46-% par 
l'article 8 de la loi n° 54-854 du 31 août 1954, 


Observations de la sous commission. 


La laxe de 10000 F sur les oisifs a élé mise en recouvrement 
pour la première fois en 195%. Une circulaire à été adressée à cet effet, 
aux agents de perception par la direction générale des impôts. Les 
prévisions de recettes sant encore très Ï ises. 

En tout état de cause, son but n'est pas d'assurer le financement 
complet du fonds spécial mais de permettre un contrôle de l'assu- 
jettissement aux caisses de vieillesse. - 

ün peut même la ronsidérer comme un premier pas vers la créa-* 
tion d'un fonds national de vieillesse, La sous-commission désire- 
rait connaître, sur la création de ce fonds, tes intentions du Gou- 
vernement, car le Trésor ne peut indéfiniment soutenir par des 
avances le financement des régimes de retraites. 


FONDS NATIONAL D'ALLOCATIONS DE VIEILLESSE AGRICOLES 


Taxe de statistique et de contrôle douanier 
(Après la ligne 75 de l'état G.) 


Note préliminaire, — Cette taxe n'est plus recouvrée ue: le 
4e octobre 1%4,. Elle est supprimée depuis le fer janvier . Elle 
figurait à l'état G pour 1954. Elle ne figure plus à l'état G proposé 
par le Gouvernement pour 1%5. 


A. — Voxtes légisiatifs ot réglementaires. 


a) l'our la tare de statistique et de contrôle douanier 
et le fonds national d'allocations vieillesse agricoles. 


Loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, article 23 (Journal officiel du 
st DPRL ES EN ER gr ms vieillesse 
cotes, Institue axe ique € trôle à 

Arrèté du 10 juillet 1952 (Jowrnal officiel du 41 juillet): fixe les 


conditiuns d'application de la taxe. 


- fixe les conditions d'application de la loi du 








iciel du 19 octobre : 

juillet 1952 notam.- 
ment en ce qui concerne les ressources et les dépenses de la caisse 
nalionale d'allocations dé vieillesse agricoles. 

Loi n° 54-301 du 20 mars 14%4, artièle 12-41° (Journal officiel du 
21 mars): majore le taux de la taxe: en affecte une fraction aux 
caisses professionnelles de la loi du 17 janvier 1948. 

Loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, article 23 (Journal officiel 41 
11 juillet): crée le fonds nationat d'allocations de vieillesse agr:i- 
coles: institue la taxe de statistique et de contrôle douanier. 

Arrêté du 3 septembre 1954, article 5 (Journal officiel du 5 sep- 
tembre): prévoit l'affléctation aux pensions des salariés agricoles 
d'une part du produit de la taxe revenant à l’agriculture. 

Décret n° 54-391 du 14 septembre 1954 (Journal qiciel du 18 sep- 
termbre): suspend pour la période + octobre-31 décembre 1954 ja 
perception de la taxe. 

Décret n° 51-949 du 14 septembre 1954 (Journal officiel du 2 <ep 
tembre) : fixe la procédure des versements d'acomptes sur la fraction 
de la taxe de slatistique (0,15 p. 100) affectée aux caisses profe-- 
sionnelles de la loi du 17 janvier 1948, antres qu'agricoles, 

Loi ne 55-21 du 5 janvier 1955: modifie la loi du 10 juillet 192 et 
la répartition du produit de la taxe de statistique. 


Décret n° 52-1166 du 18 octobre 1952 (Journal 


b) Pour les caisses des organisations autonomes des régimes 
des professions libérales, artisanales et industrielles et commerciales. 


Loi n° 48-401 du 17 janvier 1948 (Journal ofliciel du 18 janvier : 
institue les caisses. 

Décrets d'application: ne 48-1179 du 19 juillet 4948 (Journal officiel 
du 24) pee es professions libérales: me 48-1213 du 19% juillet 14: 
(Journal officiel du 25) et n° 49-1435 du 18 octobre 9 (Journal 
ofliciel du 20) pour les professions artisanales : n° 48-1756 du 19 novem- 
bre 148 (Journal ofliciel du 21) pour les professions industrielles 
et commerciales, 
fixant notamment les règles de composition et de fonctionnement 
des caisses. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


La valeur des marchandises À l'importation et À l'expor- 
tation, telle qu'elle est définie pour l'application des droits de douane : 
C. LL. F. à l'importation, F, O. B. à l'exportation. 

Un certain nombre d'exceptions sont prévues aux articles 2 et 2 
de l'arrêté du 10 juillet 4952. 

La taxe n'est pas perçue sur les échanges effectués entre le terri- 
toire douanier métropolitain, l'Algérie et les départements d’outre- 
ner. : 

Taux. — Avant le 20 mars 1954: 0,40 p. 400 (loi du 10 juillet 19:?, 
— ÿ D: après le 20 mars 1%64: 0,75 p. 100 (loi du 20 mars 151, 

Recouvrement: assuré par l’apposition de vignettes imprimées par 
l'atelier général du timbre sur les déclarations de À -.. s 

Les textes ne po aucune disposition particulière concernant 
le contentieux. direction générale des douanes estime que les 
règles du code des douanes et du code du timbre sont applicables. 


C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation : 
Avant le 20 mars 1954,.la totalité de la taxe était versée au fonds 
national d'allocations de vieillesse agricoles (non saläriés). 
Depuis le 20 mars 1%64, elle est affectée à concurrence de 0,60 p. 100 
aux organismes agricoles et pour 0,45 p. 109 aux caisses profession- 
nelles des régimes des : a) indutrielles et commerciale, 
b) libérales, c) artisanales (loi du 20 mars 1%4, art. 12, 1) ir 
Va tion de l'allocation prévue par la. mème en 
ces s 
Depuis le 1æ _19%54, la ventilation ci-dessus subsiste et une 
sous-ventilation est faite sur le aflecté aux erganismes 
. Pour couvrir les s de vieillesse des 
agricoles, la caisse nationale d'allocations de vieillesse 
ole retrocède à la caisse centrale de secours muluels _ 
P. 


la neuvième partie des recettes qu'elle a encaîssées sur les 0, 
qui lui sont affectés (arrêté du 3 septembre 1954). | 

Depuis le fer juillet 1954, la part allouée aux professions non agri- 
coles est rame à 0,10 p. 106. 


Depuis le ter dctobre 1%54, la taxe n’est plus perçue. 
_ Organismes de gestion : 


A. — Fonds national d'allocations de vieillesse agricole. 


a) 1 a un caractère provisoire. — L'article 23 de la loi du 10 uil- 
let 192 déclare que le fonds est créé « en attendant l'institution 
d'un fonds national d'allocations de vieillesse subventionnant éga- 
lement tous les S ». 

b) Structure. — fonds n'a pas la personnalité morale. 11 est en 
compte de service ouvert dans les écritures de la caisse nationale 
de crédit qui dispose des fonds suivant les ordres de vire- 

section + du 43 D les opérations sur 

y — duit 2 affectée aux caisses 
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financées non seulement par le fonds, mais aussi par des ressources 
provenant nolamument d'une double colisalion professionnelle : 

L'une de 1.000 F à la charge de chaque membre non salarié de la 
famille, dépendant du régime agr'cole ; 

L'autre de 5 F par franc de revenu cadastral ancien (tarif 
anplicable avant le 1° janvier 19933) avec exonération lorsque le 
revenu cadastral de l'exploitalion est inférieur à 150 F. 

Les colisations sont liquidées et recouvrées par les caisses d'allo- 
cations farniliales agricoles, Elles sont centralisées auprès de la 
caisse nationale d'allocations de vieillesse agricole. 

Cette caisse qui, sur la base des dossiers élablis par les caisses 
d'partementales d'assurances sociales, établit les mandats aux allo- 
calaires, est un organime privé, régi par La Hoi du 14 juillet 1900 
«ur les sociélés on caisses d'assurances mutuelles agricoles, est un 
vrganisme privé, soumis au contrôle de la cour des comptes dans 
le cadre de la loi du 31 d'ecimbre 1149, 


PB. — Caisses professionnelles de la loi du 17 janvier 15 
(des régimes autres qu'agricol®.) 


Ce sont des organismes privés dotés de 11 personnalilé morale et 
de l'autonomie financ'ère, soumis à l'agrément du ministre du 
travail et du ministre de tulelle et dotés d'un statut lvpe agréé par 
ces mêmes ministres, HS sont soumis au contrôle de la cour des 
comptes au titre des disposilions de la loi n° 49-1650 du 51 décem- 
bre 1919. 


Observations de la sous-Commission. 


La sous-commission remarque que ce fonds et la taxe de slalis 
tique et de contrôle douanier y afférent ne figurent plus à l'état G 
ACTA 

La perception de la taxe de statistique a été suspendue tempo- 
rairement par le décret n° 55-34 du 14 seplembre 19%%4 el elle vient 
d'être supprimée définitivement Or, dès le quatrième trumestre 
1154, des difficuités de trésorerie se sont présentées pour les caisses 
d'allocations de vieillesse agricole, difficultés qui n'ont pu être 
surmontées que par des avances du Trésor, La sous-Ccommission 
demande done au Gouvernement de préciser sa politique à l'égard 
du fonds el de faire connaitre les ressources qu'il entend lui affecter. 
Elle désire d'autre part que le Gouvernement prenne des mesures 
rapidement, ce fonds ne pouvant fonctionner sous régime d'avances 
du Trésor, môme lorsque celles-ci sont demandées par une loi. 


CAISSES D'ASSURANCES ACCIDENTS AGRICOLES DES DEPARTEMENTS 
DU BAS-RHIN, DU HAUT-RIHIN ET DE LA MOSELLE 


Tare assimilée aux contributions directes. 
(Ligne 76 de l'état G). 


A. — Textes législatifs et régiementaires. 


La taxe est applicable seulement dans les départements du Bas 
Khin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

lustituée par la loi allemande d'exécution du code local des 
assurances sociales du 5 août 1912 (litre H, 8 4%), cetle taxe doit 
bien que n'étant pas expressément visée par l'ordonnance n° 45-2922 
du 19 octobre 1943 — être regardée comme maintenue en vigueur 
en verlu des dispositions de l'article 242 du code spécial aux (rois 
départements et de celles de l'ordonnance du 1% seplembre 14 
relatives au rétablissement de la légalité républicaine dans lesdits 
départements. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


La taxe est, depuis le ter janvier 1946, une taxe annexe à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâlies, instituée, dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, par l'ordonnance du 
19 octobre 1913 précitée. 

Elle est calculée en fonction des revenus imposables servant de 
base à la taxe foncière, 

En sont exemmplés les terrains affectés aux chemins de fer ainsi 
que les bois de l'Etat. 

Alfectalion de la taxe. 

La taxe est une taxe de répartilion, dont le faux effectif varie en 
conséquence chaque année, 

ecouvrement : 

Le comité directeur de chaque caisse fixe, pour chaque commune, 
le contingent à verser à la caisse pour la totalité de ses membres. 

Le contingent communal est couvert, en premier lieu, à due 
concurrence, par le produit de la location de la chasse sur celle 
comraune 

Le surplus est réparti par la direction des contributions directes 
entre tous les contribuables de la commune soumis à la Laxe foncière 
sur les propriétés non bâties, sur la base du revenu imposable 
servant de base à cetle iaxe, 

Les cotisations individuelles sont élablies et recouvrées comme 
celles de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 

La taxe est soumise aux mêmes règles de contentieux que la 
laxe foncière sur les propriétés non bâlies. 


C. — Afiectation de la taxe et gestion des fonds. 


La taxe est affectée aux caisses d'assurances accidents agricoles 
qui s'appelaient à l'origine « Corporations agricoles ». Ces Caisses 
ont pour but de couvrir les risques d'accidents du travail agricole 
dans les trois départements, HN y à lieu de rappeler que ce risque 
n'est pas couvert dans le reste de la France par le régime des 
assurances sociales agricoles. 








D Raceîtes et dépenses. 
Produit de la tare. 
1046, 29104.972 F: 1947, 46450%43 F: 1048, 4603579492 F: 1949, 
27.707.800 F: 1940, 500. 940.700 PL: 1961, 62 LON 200 EF: 1002, 575.06% 430 
francs, 195, SN7.5M Go 1 





Observations de la sous commission. 


Votre sous-commission eslime qu'il Y a lieu de maintenir cette 
lake propre aux trois départements de l'Est 

Elle juge loulefois fâcheux que le terme « corporalion agricole » 
continue à être employé pour les organismes de geslion en raison 
des équivoques qu'il peut provoquer 

Elle vous propose de le remplacer par celui de ‘aisses d'assu- 
rances accidents agricoles » qui correspond mieux à la réalité. 


Il. — SERVICE DES ALCOOLS 


Redevances générales el spociales 

Surlaxes de compensation 

Soulle sur les produits à base d'alcool en provenance des départe- 
ments d'outre-mer, 

Suriaxe sur les rhums et tafias hors contingents en provenance des 
Géparlements et des terntoires d'outre-mer où des Elus associés. 

Surlaxe de compensation sur les vinaigres importés 

Majoralion de prix de res-ion sur les alcools transférés du compte 
export idioun au Ccomple intereur 

Soulte sur manquants d'alcool réactionnel 

Surlaxe de Compensalions sur les genmévres. 


(Lignes 3: à 81 di l'état G 


l Redevances générales et spéciales. 
A Justification des rederant vs, 


Les raisons économiques des redevances générales et spéciales 
doivent être recherchées dans le désir 

De sauvegarder le monopole du service des alcoo!s en pénalisant 
l'ulilisation d'alcooës libres lorsque l'alcool d'Etat peut convenir aux 
imémes emplois ; 

De permettre, par l'application des redevances spéciales où d'un 
taux réduit de la redevance générale, Putilisalion de certains 
alcools à des usages qui exigent des alcools spéciaux, Soit en raison 
de leurs qualités organoleplhiques (cognac, esprit de cognac, arma- 
gnac, rhum, kirsch)}, soil en raison de leur nature (alcool méthylique). 

Par ailleurs, ces redevances étant remboursées en cas d'expor 
tation n'ont aucune incidence en cas d'expédition à l'étranger des 
produits élaborés avec des alcools soumis aux redevances, 


B Régime juridique de la redevance générale, 


Iislorique de la taxe. — Créée par l'article fer du décrelloi du 
21 avril 1959, la redevance générale fait l'objet des articles 342 et 
53 du code général des impôts 

L'article 382 s'applique à Ia généralité des alcools libres (élhvliique, 
méthylique, propylique et isopropylique) à l'exception toutefois 

bes alcools méthyliques utilisés en franchise de droit de consom- 
mation el qui sont dors soumis à la redevance générale au taux 
réduit fixée en application de l'article 33: 

De certains alcools éthyliques (cognac, espril de cognac, armagnar, 
rhum, kirsch) lesquels, employés à des usages bien d'terminés, 
sont passibles des redevances spéciales prévues par l'article 384 du 
code. 

1. — Redevance prévue par l'article 382, 


Assietle, — Abstraction faile des deux exceplions sus-indiquées, 
la redevance générale frappe tous tes alcools non acquis du service 
des alcools el qui sont ulilisés soil à la préparation d'un produit 
industriel, que l'alcool se trouve où non dans le produit fini: 

Soit .à des manipulalions faisant perdre au produit le droit à Ja 
dénomination générique d'eau-de-vie, c'està-dire dans tous les cas 
où l'alcoot libre mis en œuvre ne peut être vendu sous le nom 

d'eau-de-vie » telle que celle dénomination est définie par Îles 
décrets pris en exécution de la loi du for août 195 sur les fraudes 
commerciales 

Affectation. — Le produit de la redevance générale est versé au 
service des alcools, 

Taux. — Le taux de la redevance générale prévue par l'article 382 
du code général des impôls est fixé par arrêlé ministériel, H est égal 
à la différence entre le prix de cession, par le service, de l'alcool 
pour la fabricalion des apéritifs et le prix d'achat, par le service, 
des alcools reelifiés extra-neutres de mares, 

be nombreux changements du taux de la redevance générale, 
sont intervenus depuis le 24 avril 1939, ls ont eu pour cause, soil 
la modification du prix de cession des alcoots, soil la modification 


du prix d'achat des alcools exira-neuires de arcs, C'est ainsi que 


depuis l'arrèlé ministériel du 9 avril 1951, ee a fixé à 32.000 F par 
hectolitre d'alcool pur le prix de cession de l'alcool pour la fabri 
cation des apérilifs, la redevance générale s'est élablie à: 

19,874 F par heclolitre d'alcoo! pur (A. M du 29 avril 1951). 

20.130 F par hectolitre d'alcool pur (A. M. d'u juin 12. 





18.682 F par hectolitre d'alcool pur (A. M. du 27 avril 1955. 
Modalités de recouvrement, — La redevance géntrale due par 
l'utilisateur de l'alcool est perçue par l'administration des contri- 
butions indirectes, soit après chaque ublisation où mensuctlement 
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————— ne 


s'il s'agit d'un utilisateur entrepositaire; soit dès la réception des 


alcoo!ës libres s'il s'agit d'utilisateurs mon ecutreposilaires. 

Mode de contentieux, — 1€ contentieux eat éclui de l'administra- 
Uon des contributions indirectes; les infractions à la réglementation 
son passibles du tribunal correctionnel tandis que les litiges relatils 


äu fond des droits sont de la compétence du tribunal civil. 


IT, — MRedevance pr'vue par l'article 388, 
Assielte, — En application de l'artivle 383% de code général des 
hnpots des arrétés ministériels ont prévu des taux réduits de Ja 


redevance générale pour les alcools méthyliques utilisés ou livrés à 
des usages exonérés du droit de consommation. 

Affectation, — 14 produit de la redevance sur les alcools méthy- 
liques est versé aux services des alraols k 

Taux. — Les différents taux de la redevance frappant les alenols 
mothyliques avaient été fixés par l'arrêté ministériel du 21 juillet 
VEN à 4,5 F pour ceux mlilisés à la fabricalion de produits chimiques, 
à 17,9 F pour le méthanol ntilisé au chauffage ou à l'éclairage, à 
60,40 F pour te éthanol utilisé à la carburation. 

Ces taux ont été portés, par l'arrêté ministériel du 21 avril 1949, à: 

100 F pur les alcools fabrication de 
himiqu 

1.00 F pour le mm 
la carburation 


inéthyliques utilisés à la 
road 


thanol utilisé au chauffage, à l'éclairage ou à 


20 F pour le mélhanol utilisé comme solvant pour peintures et 
Vernis el comme anii-gel. 
Modaliti de recouvrement, — Les redevanres afférentes aux 


incthyhiques exonérés du droit de consermmation sont versées 
directement au service des alcools par les producteurs des méthanots 
eux-mormes, À cet égard les dénaturateurs d'alcoo! méthyliqne en vue 
de la vente sont assimilés à des produrteurs et recoivent l'alcool en 
franchise de la redevance, à charge par eux d'en verser le montant 
au service des alcools 

Les producteurs et dénalurateurs assimilés font connaître an 
service des alcoo!s les quantités imposables par l'envoi, au début de 
chaque mois, d'un relevé certifié par le service local des contribu- 
Liuns indirectes, et mentionnent les quaulités utilisées ou expédiées 


H mil 


par eux au cours du mois précédent 
Contentierx Le méme que celui prévu pe le recouvrement 
de la redevance définie par l'article 382 du code général des impôts. 


C, Régime juridique des redevances spéciales. 


Historique de la taxe, — L'articie ter du décret du 21 avril 1939, 
repris par l'article 384 du code général des impôts, a institué des 
redevances spiciaies sur cerlains alcools libres ulilisés à des usages 
bien déterminss 

Assiætte Sont passibles des redevances spécinltes les: 

Eaux-de-vie avant droit à l'appellation contrüdée « cognac » ou 
« armagnac » el ulilisées à la préparation de liqueurs ou apérilifs ; 

Alcools ayant droit à l'appellation contrôlée « esprit de cognac » 
ulilisés à la préparalion de vins mousseux : 

Rhuums, tafins naturels et kirschs entrant dans la composition de 
grogs el punetrs 

Affectation. Le produit des redevances spéciales est versé au 
service des alcook, 

Taux, — Le taux de ces redevances spéciales est fixé chaque 
trimestre par arrété ministériel. 1 est égal à la différence entre le 
wix de cession par le service des alcools, de l'alcool destiné à la 
fabrication des apéritifs majoré de 109 F par hectolitre d'alcool pur, 
et le cours moyen des eaux-de-vie passibles de la redevance spt- 
ciale, sur les places de Cognac pour les cognacs et esprit de cognar, 
Condom pour les armagnars, Marseille, Bordeaux et Havre pour 
les rhums et tafias, Strasbourg et Fougerolles pour les kirschs. 

Depuis leur créalion le laux de ces redevances à varié tous les 
trimestres en raison 

1 Des changements de prix de cession de l'alcool; 

% Des fluctuations des cours moyens des eaux-de-vie considérées. 

Les cours movens des cognacs, esprit de cognac, et kirschs élant 
généralement supérieurs au prix de cession de l'alcool pour la fabri- 
cation des apérilifs, la redevance spéciale est nulle lorsque <es eaux- 
de-vie sont utilisées aux usages déterminés par l'article 1er du décret 
du 21 avril 103, 

Modalités de recouvrement et mode de contentieux — Mèmes 
modalités que celles prévues pour la redevance générale définies 
par l'article 382 du code général des impôts. 


Il. — Surtaxe de compensation. 


La surlaxe de compensation a été créée par les articles 3 et 5 du 
décret-loi du 21 avril 1929, hien que reprise au code général des 
impôts à l'article 36, la surtaxe de compensation esi recouvrée, pour 
le compte du service des alcools, par la direction générale des 
douanes et droits indirects lors de l'importation des eaux-de-vie, 
liqueurs, vins de liqueurs, apéritifs à base de vin, gin, wiskies et 
autres préparations alcogliques consommables en l'étal, originaires 
de l'étranger, des territoires d'outre-mer ou des territoires et Etats 
associés de l'Union française, 


III. — Soulte sur les produits à base d'alcool 
en provenance des départements d'outre-mer. 


Bien que reprise à l'article 387 du code général des ôts, la 
soulte sur les produits à base d'alcool en provenance des rte- 
ments d'outreuner est recouvrée, pour le compte du service des 


alcools, par la direction générale des douanes et droits indirects, 


lors de l'importation des produits à base d'alcool, destinés à la 
consommation de bouche, he titrant pas plus de Gr et provenant 
des d'partements d'outre-mer, 





— 


IV. — Surtaxe sur (cs et ù en pr 
nance ‘éce éépartememie ot des leriloires - @'auUemor € ce 
Etats associés. 


Bien que reprise à l'article 289 du code général des impôts, rette 
suriaxe est recouvrée, pour le compte du service des alcools, par là 
direction générale des douanes et droiis indirects, lurs de l'impori 
lion en sus du contingent légal, fixé à 2M4050 hectolitres d'ales | 
pur, des rhinns et tafias des départements d'outre-mer, des territoires 
d'outre-mer et des terriloires et Etats associés de l'Union francaise. 


V. — Surtaxe de compens:tion sur les vinaigres. 


Pien que reprise à l'article 390 du code général des impôts, estte 
suitaxe est recouvrée, pour ie compte Gu Service des alcools, par la 
direction générale des douanes et droits indirects, lors de l'anper- 
lation de vinaigres en provenance de l'étranger. 


VI. — Majoration du prix de cession sur les aisools 
transiérés du compie exportalion au comp intérieur. 


Le transfert obligatoire au compte intérieur des quantités d'alcool 
acquis au larif « exportalion » el non exportées dans un certain 
délai a été prévu par l'article 3 du décret du 21 juillet 195, coditié 
à l'article 159 de l'annexe HI du code général des impôts. 

Les arrèlés portant fixation des prix de cession prévoient depuis 
le à janvier 1947 des prix de cession majorés pour cerlaines 
catégories d'alcool, faisant l'objet de transfert an compte intérieur. 

Assiette, — La majoration du prix de cession s'applique à l'heure 
actuelle aux alcools qui comportent pour l'intérieur le prix de 
cession de 20% F l'hectolitre d'alcool pur, lorsqu'ils sont trans- 
férés du compte d'exportation au compte intérieur: 

Soit obligatoirement, lorsque les quantités d'alcool ex 
en stock à l'inventaire de fin d'année dépassent le triple 
liés exportées an cours de l'exercice : 

Soit volontairement. Mais en €as de transfert volontaire la majo- 
ralion nest due que si les quantités en sock au moment de ja 
demande excédent le triple des quantités exportées au cours des 
trois mois précédents. 

Affectation. — Le montant de la majoration de prix de cession est 
versé au service des alcoots, 

Taux. — L'arrêté ministériel du 4 janvier 1947 avait fixé à 4.000 F 
our les aicools de bouche et à 5.000 F pour les alcools de:tines 
à la fabrication de produits de parfumerie, la majoration par hecto- 
litre d'alcool pur, du prix de cession des alcooës transférés, Ceite 
majoralien restée inchangée pour les alcools de bouche a été rame- 
née à 3000 F (A. M. du 29 novembre 197), puis portée à 4.000 F 
(A. M. du 29 octobre 1968), par hectoditre d'alcool pur, pour les 
ulcools destinés à la fabrication des produits de parfumerie. 

Les variations de taux de la majoration résultent des arré!ts 
ministériels fixant les prix de cession des alevols, arrèlés dans la 
ee ge desquels n'intervient pas l'administration des contri- 
vutions indirectes, 

Modalités de recouvrement, — La majoration est perçue par 
l'adeministration des contributions indirectes en même temps que 
le complément de prix de cession auquel sont soumis les alcools 
transférés, 

Mode et contentieux. — Le contentieux est celui de l'adminis- 
tration des contributions indirectes. 


VII. — Soulte sur manquants d'alcool réactionnel. 


Aux termes d'un arrêté ministériel du 25 avril 194, repris par 
des arrûlés ultérieurs, le prix de cession de l'alcool éthylique déna- 
turé en vue des usages industriels est moins élevé qua l'alcoo! 
dit alors « alcool réactionnel », doit être transformé chim uerment 
au cours de la fabrication par les industriels nommément désignés 
dans chaque campagne, de certains produits dont la liste est arrc- 
tée, en accord avec le service des alcools, par le service chargé du 
contrôle des industries chimiques au mimistére de l'industrie et du 
conmmnerce, 

Assielte, — En contrepartie de ce prix moins élevé, les arrèlés 
fixant les prix de cession prévoient qu2 tout manquant d'alcool 
réactionnel supérieur à 5 p. 100 des charges entraine versement, 
au profit du service des alcools, d'une soulle spéciale fixée par 
lesdits arrêtés, indépendamment des recouvrements opérés par 
l'administration des contributions indirectes en vertu de la régle- 
mentation fiscale (droit de consommation et taxes à la production). 

Taux successifs, — Arrêté ministériel du 25 avril 1941, 1435 F; 
arrêté ministériel du 4 décembre 49%41, 375 F; arrêté ministériel du 
à novembre #42, 800 F: arrêté ministériel du 29 mars 1945, 4.000 F; 
urrèêté ministériel du 8 février 1946, 2000: arrêté ministériel du 
à janvier 1947, 3.300; arrêté ministériel du 20 novembre 1947, 4.000; 
arrêté ministériel du 29 octobre 1948, 7.000, consécutifs à l'aug- 
mentation des prix de cession des alcoo!s. 

Modalités de recouvrement, — indépendamment des prises en 
charge habituelles au compte tenu par le service des contributiors 
indirectes, les quantités d'alcoot réactionnel introduites chez luti- 
lisateur sont inscrites par celui-ci sur un carnet spécial, dont les 
surties sont constituées par les quantités présentées à la dénatura- 
tion et celles mises en œuvre en présence du service. Par ailleurs, 
les utilisateurs adressent nt aux services chimiques de 


l'Etat mn état des quantités de produits fabriqués mentionnant en 
ue correspondante d'alcool. Vérifié et éven- 


tation, 
es quäi- 


outre la quantité 
tuellement reclifié, cet état est renvoyé à |’ teur pour étre 
classé par lui à l'appui de son compte 


le sorvhe des contributions indirectes rapproche les états de sorties 
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du carnet d'emploi. Si les états ont été modifiés en réduction par les 
ingénieurs des services chimiques de l'Etat, le montant de ces 
réductions constitue le manquant # considérer. S'il excède la déduc- 
tion de 5 p. 109 sur les quantités d'alcool réactionnel introduites 
dans l'établissement depuis le règlement trimestriel, le surplus est 
soumis à la souke perçue selon les mémes modalités qu'en matière 
de contributions. indirectes. | 
Contentieux. — Identigne à celui des contributions indirectes, 


VIITL. — Surtaxe de compensation sur les genièvres. 


Cette surtaxe, dant le recouvrement est prévn par le code général 
des impôts, n'avait jamais été perçue, selon les renseignements 
fournis à la sous-Ccommission. 

Elle ne figurait pas à l'état G pour 1954. Le Gouvernement en 
propose l'inscription pour 1955 


Observalions de la sous-commission. 


Le caractère paraliscal des taxes visées à l'état G peut être discuté. 

En effet, si l'on se réfère à la définition des taxes parafisrales 
données par le conseil d'Etat, ces taxes n'échappent pas aux règles 
de la législation budgétaire en ee qui concerne les conditions de 
la recelle, de délermination de son assiette et de son taux ni de la 
procédure de recouvrement, Seul le contrôle de l'emploi des fonds 
se présente sous une forme particulière. 

Toutes les redevances, surtaxes et soulles sont établies par des 
articles du code général des impôts, qui en fixent les modalités 
d'assiette, et le taux est déterminé par des textes pris en exécution 
des dispositions législatives qui les instituent, 

Par ailleurs, le recouvrement de ces diverses taxes est effectué 
par les administrations des contributions indirectes ou des douanes, 
selon les règles pr »s à ces administrations, telles qu'elles sont 
tracées par le code général des impôls et le code des douanes. 

Le contrôle de l'ermploi des fonds, par contre, échappe au droit 
commun en malière budgétaire. 

En effet, le service des alcools à nn caractère hybride. Les crédits 
dont it dispese ne figurent pas dans les chapitres budgétaires, Cepen- 
dant, le personne] qui les gère a la qualité de fonctionnaire, La 
gestion n'est pas soumise à mn contrôleur des dépenses engagées, 
mais à un contrôleur d'Elat, L'agent comptable est tributaire des 
règles de a comptabilité publique et justifiable de la cour des 
cnnptes,. 

Sur le plan strictement financier, votre sous-cormmmission cons- 
tate que le service des alkcooës apparait dans deux documents brd- 
golaires: les comptes spéciaux du Trésor, à raison des avanres 
qui ui sont consenties, les charges communes, où sont arrêtées, 
conformément à l'état C, les prévisions de recettes et de dépenses. 

Cet étal vise expressément les taxes figurant à l'état G. On peut 
du reste se demander si be produit de ces taxes n'est pas d'autre 
part confondu avec l'ensemble des droits sur l'alcool figurant à 
l'état À de la loi de finances « voies et movens applicables au 
budget général ». 

Ainsi, tant sur le plan administratif que sur le plan financier, la 
nature juridique du service des alcoo!s el celle des laxes accessoires 
qu'il perçoit n'est pas strictement définie. 

Votre sous-commission pense que celte situation ne peut durer 
car elle empêche lout contrôle parlementaire effectif et eile risque 
de prêter à comlestation lors du recouvrement des taxes. . 

Elle demande au Gouvernement : 

to De définir le caractère juridique du service des alcools: 

% De prendre position sur le caractère fiscal ou parafiscal des 
taxes figurant à l'état G et, le cas échéant, de supprimer celles-ci 
de l’état G; 

% De prouver l'utilité de l'inscription d’une nouvelle taxe, non 
inserite en 195%, la surtaxe de compensation sur les genièvres, 
dont elle propose la suppression. 


EI. — OPERATIONS DE COMPENSATION ET DE PZEREQUATION 
A. — Produits sidérurgiques. 


SOCIETE DFE GERANCE DES CAISSES PROFESSIONNELLES 
DU COMMERCE DES PRODUITS SIDERURGIQUES 


Redevance de compensation du prix des produils sidérurgiques. 
(Ligne 8 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et rég'ementaires. 


Loi validée ne 68 du 12 janvier 1942, relative au commerce des 
produits sidérurgiques. 

Cette loi: crée une caisse de compensation; prévoit des versements 
compensatoires; renvoie à des arrêtés les modalités d'application 
de la taxe. 

Ordonnance n° 45-1483 du 20 juin #M3 relative aux prix. 

Des arrêtés pris lors de chaque augmentation de prix dflerminent 
le taux de la redevance el son mode de versement. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux. — Le montant unitaire de la taxe est forfaitaire 
et égal pour chaque catégorie de produits à l'écart entre les prix 
anciens et les prix nouveaux. En général, il s'agit de l'écart entre les 
prix de base et non pas entre les prix réels de stock. 

Le tonnage retenu est celui qui excède le stock outil d‘fini dans 
les arrêtés d'application pris lors de ehaque versement. 

Recou — Les modalités de recouvrement sont prévues 
dans les arrêtés d'application sus-visés. 





C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe. — La loi validée du 12 janvier 19%42 a prévn 
que lors des modifications dans les prix des produits sidérurgiques, 

S versements compensatoires correspondant à la plus-value résui- 
tant de la vente des stocks aux nouveaux cours seraient définis par 
des arrètés d'application et versés à une caisse professionnelle du 
commerce des produits sidérurgiques. 

L'affectation de cette taxe doit être faite par arrêté du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et du ministre de l'industrie et du 
commerce, 

Organisme de gestion La gestion est assurée par la société de 
gérance des caisses professionnelles du commerce des produits 
sidérurgiques. 

Celle société à responsabilité limitée est adiministrée par mn 
conseil d'adiministration composé de professionnels, sous le contrôte 
du rminisière de l'industrie et du commeree et d'un contrôleur d'Etat. 

Elle est, d'autre part, en vertu de ses statuts, sous la dépendance 
du syndicat national du commerce des produits sidérurgiqnes. 

Gestion des fonds. — La taxe de compensation est perçue par la 
société de gérance, Les fonds sont déposés à un compte sans intérét 
à la caisse des dépôts et consignations, où its sont bloqués, 

Personnel Le personnel utilisé est celui du syndicat qui, depuis 
deux ans, prend en charge les frais de gestion. 


Observations de la sous-commission. 


Cette laxe résultant d'une oi de 19%2 validée a pour but de 
freiner les spéculations sur stocks de produits sidérurgiques en 
cas de hausse, 

La sous-commission s'étonne de cette mesure unique concernant 
les seuls produits sidérurgiques; en effet, seuls les produits sidérur- 
giques sont astreints à cette législation particulière, alors que les 
auires Sont soumis au régime des réévaluations de bilan. 

La sous-cormmmission invite le Gouvernement à exposer Îles rai- 
sons économiques justifiant cette exception on à supprimer la taxe 
de l'étal G pour 1166, 


B Produits chimigucs et pharmaoceutizues. 
COMPTOIR FRANCAIS DES SUPERPHOSPHATES 


Redevance de péréqmation des frets, transports et manutention 
des phosphates bruts. 


Redevance de péréquation des frais de livraison 
des superphosphates et phosphates moulus. 


(Lignes 86 et S3 de l'état G.) 


A. Mecaniome des redovances. 


La péréquation de divers frais inclus dans les phosphates fonc- 
tionne depuis qu'un prix umique frauco à été fixé pour les phos- 
phates moulus (1% juillet 1M2), NH ne s'agit pas à proprement 
parler d'une taxe nmais de la prise en charge par trois caisses 
gérées simultanément par be mème organisme de certains frais 
accessoires grevant les engrais phosphatés et du remboursement 
forfaitaire par les bénéficiaires; :1 y a péréquation c'est-à-dire 
subvention dans certains cas et prélèvement supérieur aux frais 
réels dans d'autres qui se bafancent en définitive pour aboulir 
à uu prix franco atlillsateur unique dans toute la France, 

La péréquation s'applique : 

lo Aux frets, transports et manutention des phosphates importés 
de l'Afrique du Nord, 

2 Aux transports intérieurs des superphosphates, 

3 Aux transports des phosnhates mouius, 

Les trois péréquations concernant les engrais phosphatés ont 
été institués pour assurer le inaintien d'une taxation umuforme, sur 
l'ensemble du territoire, de superphosphates, phosphates moulus et 
autres engrais phosphatés : 

D'une part, les transformateurs recoivent À des prix identiques 
les phosphates bruts d'Afrique du Nord grâce à la péréquation des 
frais accessoires qui conditionn. elle-même l'unité de prix au 
départ des différentes sources de production (Algérie, Tunisie et 
Maroe | : 

D'autre part, les distributeurs en culture et fabricants d'engrais 
composés reçoivent les superphosphates et phosphates moulus à 
des prix uniformes quelle ne soit la position géographique des 
producteurs par rapport à celle de l'utilisateur. 

Chaque année un arrêté des prix proroge cu modifie les forfaits 
de péréquation pour tenir comple des résuitats financiers de l'année 
précédente et des variations des prix des phosphates, des frêls, frais 
de transpart et frais accessoires divers tels que frais de manutention 
ct taxes payées en douane, 


D. — Taux, assietie et recouvrement. 


Les forfaits prélevés ont varié en fonction des tarifs de transports, 
frèts et manutention, des disponibilités financières des caises et 
des subventions qui ont pu être accordées par l'Etat notamment 
lorsque le Gouvernement désirait éviter une hausse des engrais 
ge en (191) malgré l'augmentation des frais supportés par 
es caisses. 

Le forfait prélevé par la première caisse est passé de 95 F par 
tonne (6 avril 1945) à 2.600 F actuellement, 
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Celui de la deuxième de 8 F (15 juillet 142) à 99 F par kilogramme, 

Celui de la troisième de 8,50 F (ls juillet 1942) à 52 F par kilo- 
Eranmne 

Les caisses débilent les utilisateurs onu transformateurs an vu 
des documents d'expédition du forfait fixé par l'administration, 
elles paient les frais réels supportés par les phosphates, 

Le contentieux utilisé prend la forme de recouvrement par Îles 
contributions indirectes avee émission d'un ordre de payement 
sur avis du contrôleur d'Etat compétent, I n'a joué qu'une seule 
fois pour une affaire de peu d'importance actuellement en cours de 
réglement 


[a Cestior des fonds. 


Le compluir français des superphosphates, société à responsabilité 
hunlée assure la gestion des trois caisses; il s'agit en pratique 
d'un groupemen, de producleurs à la têle duquel à élé nommé un 
directeur général gérant de la société, 

Celle suciélé à recours à quatre banques dont la Banque de Paris 
et des Pays-Bas et la Banque Worms. Elle occupe pour les frets 
18 personnes et pour les superphosphates et phosphales moulus #5. 

Aucune observalion n'a élé faite par la cour des comptes en ce 
qui concerne sa gestion, qui à été contrôlée notamment lorsque la 
sociélé à eu dans le passé à distribuer la subvention de l'Etat aux 
producteurs d'engrais phosphatés 

La gestion de ce comploir s'effectue sons l'autorité de la direction 
des industries chimiques au ministère de l'industrie et du commerce 
el le contrôle financier d'un contrôleur d'Etat, 


D Recettes et depenses. 
le Hecettes, 


Li recelles de trois caisses au cours des quatre dernières 
années ont été les suivantes 

lo Caisse de péréquation des frets, transports et manulentions 
des phosphates de l'Afrique du Nord 

a) Montant du forfait de péréquation ; 

b) Wifférence entre le débit aux récepliunnaires des écarts entre 
les poids délivrés supérieurs aux poids factures et le crédit des écarts 
entre les poids délivrés inférieurs aux poids facturés, en exécution 
des articles 4 (10e alinéa) et 5 (4e alinca) de l'arrêté du 6 novem 
bre fu, 

Aunce f'Ka), 


a dite ciiseé hs … 2.326.947.02% F. 
0) . - SPORTS CPR PE 1.612.108 F. 
24.59.61 F, 

Année 1951, 
a) PR QU AE 2.547.110.669 F, 


bd se : PTTIT ose cessesee 4.975.507 


2.502 .0K86,23%6 F, 
L: E— z = 


Année 1952, 


a) s . ses.ssi …. 2.301.576. F. 


Mat ianirhiiontimienest sante ie soute is es 9.600,72 
2.361.267.026 F. 
Année 1953 oi Te 
nn se . Vitcrtitititésu datant 2,429.853.554 F. 
TE obocobosodtociasidettétdasseteere 14.003. H38 


2.444.816.802 F, 

2 Caisse de péréquation des transports de superphosphates (mon- 
tant du forfait de péréquation): année 190, S53.5M4.126 F; année 1961, 
1043,291.497 F; année 1952, 1.936168 F; année 1953, 1+.049.492.024 F. 

4% Caisse de péréquation des transports de phosphates moulus 
(montant du forfait de péréquation): année 1959, 116,308.123 F; 
année 1951, 166,172873 F; année 91952, 124.175.851 F, année 1955, 
127.500.761 F, 


20 I penses, 


Li dépenses de la caisse des frets, 
ont élé les suivantes en 1050, 1951 et 1992: 


transports et manutention 


Résultat de l'exercice 1950, 


Débit, 

Assurances toisdtiias dont tabs sois des .e 10.107.675 F, 
SR no nc ed dada conte « 8.019.551 
PP mi . 223.817.50S 
a db ef, PR SO EE rt are « 0.066.312 
CO ER OR. en. he . 25.050.292 
onto destio li tt Re 1.288. 429.579 
10, ESSOR PRET en she » » MÉiene 23.074.172 
Frais financiers RE PP RE pp EE A née 183.007 
RO RS. à «bos Sédeusé 4.509. 140 
Impots pe oder oéésesdcadosiée sue 9.7.0 
Déplacements et représentation. ....... . M2.455 
OR . ss cusncctsttnnf so. 00.648 

— - 5.480.963 


| 2.199.223.099 F. 





Résultats de l'exercice 1951, 


Débit, 

M PE cod 14.109.054 P. 
ON PR RE . 10.111.651 
Frais de déchargement......................s.... . 302,040 ,570 
Du OA en d'A GH.85 4.705 
tt Sn de 2.688. 757.90! 
Rajustement de fret...... en re PE Verre mt 60.180.743 
A A RE © 
Re 2 NE CNRS 1.018.299 
Déplacements représentation ......... ……  J»4.300 
OO RER « 812.962 
RE EP Es pe RES 9.620 

———— 7.238.208 
DORE RE it sn olliieotiti on 10.813 


3.714.283.812 | 


Re ES 


Résultats de l'exercice 1952. 


Débit, 

A PR PAPE PES : 11.088.074 F, 
OR PP CR PR 8.002,70) 
Frais de déchargement....... né ro évediidéser . 223.983. 085 
ACNORE T 166.413.9M6 
Et de D a dora and bé ss ds La sa ce tu 1.459.204.91 
Rajustement de frel...........s..ss.sce sisédondite 27.783.079 
EP PET OST PE PPT 20 7.273.514 
Déplacements représentation ..,...,.... 279.200 
LAN PPS TE PIN PRE PR 1.006.957 
ERNST I T0 PP ‘ 11.310 

—————— 8.670.625 
Frais financiers .,.... PRPETE Éssèus sioddores diese 10.497 


2.201..247.007 F. 
3 Trésorerie. 


Les fonds disponibles des caisses sont en compte courant dans 
les RE el gérés en accord avec le contrôleur d'Elat compétent, 
qui à oblenu qu'un intérêt soit versé aux caisses (1 million 500 F 
à la caisse des frets en 1952), Les disponibilités actuelles, de l'ordre 
de 400 à 5 millions, vont étre réduites par la baisse des forfaits 
dans un prochain arrété de prix: elles ne doivent cependant pas 
descendre au-desous de 200 à 300 million: qui correspondent aux 
sommes dues à court terme, 

La caisse des frets a pris en charge, en 1951, la répartition de la 
subvention au prix des engrais phosphatés au cours de cet exercice, 
les résultats financrers ont été déficitaires (perle 161 millions), 

En 1950 et 1952, les bonis ont élé respectivement de 138 et de 
161 millions. 


4° Concours financiers de l'Etat ou de collectivités publiques. 


Les fonds suivants ont été reçus du Trésor en 1947 et 19% et 
redistribués dans les conditions ci-après : 

a) 147. — Subvention de 219 millions de franes sur le cha- 
pitre 7102 du budget du ministère de la production industrielle 
afin de compenser : 

L'insuffisance du forfait de péréquation maintenu bas pour éviler 
une hausse du prix des engrais | msg À 

Les pertes subies par les producteurs du fait de la baisse générale 
de 10 p. 1006 imposée à leurs fabrications alors qu'une baisse de 
5 p. 100 seulement était appliquée aux matières premières entrant 
dans ces fabrications. 

b) 1%. — Subventions accordées aux producteurs d'engrais phos- 
phatés pour empécher, en faveur de l'agriculture, une majoration du 
prix des engrais: les sommes ci-dessous ont été redistribuées tant 
au titre de la caisse des frets des phosphates importés d'Afrique du 
Nord qu'au titre de la caisse des transports des superphosphales et 
des phosphates moulu ; 

250 millions de francs imputés sur le budget du ministère de l’agri- 
culture (état A, chapitre 5230) à la suite des arrétés des 18 et 
29 avril 1951 du ministre de l'agriculture ; 

1 &52 millions de francs sur le fonds de stabilisation des prix à la 
suite d'une décision interministérielle du 18 janvier 1952. 

Diverses décisions ministérielles ont fixé les modalités de la ven- 
tilation de ces subventions: compensation aux producteurs et affec- 
tation aux caisses, La part de la caisse « frels » figure pour 
977.868.931 F, celle du compte superphosphates pour 116.122.193 F et 
celle du comple « phosphates moulus » pour 5.294.744 F, 


Observations de la sous-commission. 


Le maintien de ce régime semble lié à celui des garanties de prix 
accordées aux agriculteurs, En effet » de revient des grands 
produits agricoles risquerait d'être modifié dans des proportions 
importantes si le prix des engrais eux-mêmes pouvait varier libre- 
ment. On estime en ce qui concerne les engrais phosphatés, que la 
péréquation des frais accessoires permet d’amortir des écarts de prix 
de l'ordre de 20 p. 100 et il est à remarquer que les zones où il serait 
utile de développer la consommation sont en général loin des usines, 
qui ont évidemment dès l'origine cherché à écouler leurs produits 
à proximité. L'incanvénient majeur des pé ations réside essen- 
tiellement dans le fait que les producteurs se désintéressent des frais 
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accessoires et qu'il pourrait en résulter quelquefois des transports 
anarchiques, si les caisses ne jouaient pas leur rôle régulateur, 

D'une manière générale les caisses exercent une pression Ccons- 
tante sur les transporteurs, notamment la S. N. C. F., ur obtenir 
des tarifs de faveur et il ne semble pas que ta France soit défavorisée 
à eg point de vue; les distributeurs d'engrais se plaignent bien davan- 
tage des marges réduites - leur sont accordées par l'administra- 
tion ainsi que du taux des impôts indirects qui frappent les engrais ; 
les sont notablement plus faibles qu'aux Etats-Unis, par 
exemple, les secands sont sept à huit fois plus élevés. Dans certains 
pays les engrais et Surlout les amendements calcaires sont entière- 
ment détaxés et même subventionnés. En fait la péréquation joue 
comme une auto-subvention professionnelle en faveur des utilisa- 
teurs les plus éloignés des centres de production. 

Votre sous-comunission estime que cette péréqualion doit être 
maintenue. 


SYNDICAT PROFESSIONNEL 
DE L'INDUSTRIE DES ENGRAIS AZOTES 


Redevance de péréquation des prix des engrais azotés. 
(Ligne 88 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Un décret du 6 juin 19% a créé un compte spécial « fonds de com- 
pensation du marché des engrais azotés » ouvert dans la comnptabilité 
de la caisse nationale de crédit agricole, Ce compte a été supprimé 
par la loi ne 364 du 2 juin 1943. | 

Un décret du 22 février 1940 a créé la caisse de compensation du 
prix des engrais, gérée par l'office national industriel de l'azote. Cette 
caisse ne fonctionre plus depuis 1942. Elle avaît reçu à l'origine une 
dotation nominale de 130 millions dont 400 réellement versés. 

L'arrêté n° 4518 du 27 octobre 1942 fixant le prix des engrais azotés 
a EE l'établissement d'une péréquation entre les producteurs de 
su se d'ammoniaque et l'indemnisation de deux usines à conditions 
difficiles. 

Enfin à la reprise des importations (19%46-1M7) les arrêtés mes 513 IA 
et 1177 IA ont introduit le principe du reversement des bénélices sur 
importations à la caisse des engrais. 

Tels sont les principaux textes qui ont été pris avant la création 
de la caisse de compensation des prix des engrais azotés par l’arrèté 
du 29 août 147 (Journal oafliciel du 4 septembre 1947). 

La caisse des transports a été officialisée par arrêté n° 20310 du 
11 juin 1949 publié au Bulletin officiel des services des prix du 
15 juin. 

Le régime actuel de péréquation résulte des dispositions de l'arrêté 
ne 21772 du 29 juin 1%4. Les prix français et étrangers de l'ammo- 
niac et des engrais azotés (à l'exception du nitrate de soude depuis 
septembre 1%2) sont péréqués ainsi que les dépenses afférentes aux 
transports franco de ces produits. En outre, un abaissement du prix 
de la cianamide, engrais très recherché mais cher, est réalisé par 
le moyen d'une légère majoralion des prix des engrais anmmoniaco- 
uitriques. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


La caisse de — “cine des prix des produits chimiques azotés 
percoit actuellement : 

1° Les reversements par les i rtateurs d'ammeniac et d'engrais 
azotés (à l'exception du nitrate de soude) de la différence entre le 
prix de vente intérieur français des produits similaires et le prix 
réel de revient des produits importés ; 

2 Une taxe d'harmonisation s'appliquant à tous les tonnages d'en- 
grais ammoniaco-nitriques vendus ou utilisés; 

3e Un forfait de transport payé par les producteurs d'ammoniac et 
d'engrais azotés (à l'exception du nitrate de soude). 

Les dèux premières ressources permettent la péréquation des prix 
des uils importés avec ceux de production nationale ainsi que 
l'abaissement du de la cianamide de chaux. Le forfait de trans- 
port permet la péréquation des frais de transport de l’ammoniac et 
des engrais azotés simples (à l'exception du nitrate de soude). 

Les taux successifs ces redevances ont été fixés arrêtés du 
ministre de l'économie nationale après avis du ministère de l'indus- 
trie et du commerce en fonction des disponibilités des trois postes de 
la caisse et de la situation des industries en cause. Actuellement les 
ammonitrates et le nitrate d'ammoniaque versent à la caisse = et 
tivement 17,29 et 29 F aux 100 kilogrammes d'engrais pour in 
niser les producteurs de la Cianamide qui reçoivent 380 et 410 F aux 
100 kilogrammes suivant le titre, Le forfait de transport a également 
varié dans le temps; il diffère suivant les engrais et la position 
EEE des usines par ra aux utilisateurs (ammoniac : 
mn F 100 kilogrammes: nitrate de chaux: 215 F les 100 kilo- 
grammes ; Cianamide : 250 F les 100 kilogrammes). 


C. — Organismes de gestion. 


Le syndicat essionnel de l'industrie des engrais azotés assume 
la pen de la caisse sous le contrôle technique de la direction 
des industries chimiques, administratif d'un contrèleur d'Etat et 
économique de la direction générale des prix. 

Le personnel comprend 40 personnes. 

Les fonds libres sont déposés à la paierie générale de la Seine et 
à l'union des mines (caisse de © nsatian), à la Banque de Paris 


et des Pays-Bas pour la caisse de transport d'engrais, à la Banque 
nationale pour le commerce et l'industrie pour la caisse de transport 
d'ammoniac, + 





D. — Recettes et dépenses. 


Les recettes annuelles en milliers de frames ont été les payantes: 











es 
CAISSE « : s. 

ANNÉES ds RECETTES RECETTE 
compensation cograie. emmoniac. 
NSP ONE se 1.005.764 1.069,62? 121.957 
JL ERROTRORN 616.27 1.417.181 111.78 
OS A Si1.238 1.902,38 177.115 
|. root ses 175.671 2,125. 00 181.082 
1953-1954 (six mois). ...... 57.689 752.118 73.222 














Les principales dépenses de la caisse de compensation entre 1947- 
198 et 1953 y compris les six inois de 1993-1954 ont élé les suivantes 
(en milliers de francs) : 

Versements aux producteurs français, 1.265.660; versements aux 
importateurs, 2.701.813: prix producteurs, 1 676.123; versements aux 
usines à conditions difficiles, 510.932: frais financiers, 85.265; rever- 
sement sur subvention de l'Elat, 40 @1. 

Les dépenses de la caisse engrais pendant la période 1949-1950, 
1953-1954 (6 mois) ont été : 

Transports remboursés, 6.739.117; agios, 3.721; frais de fonction- 
nement, 7.234. 

Celles de la caisse ammoniac pendant la même période, également 
en milliers de francs : 

Transports, 93%6.687; agios, 10; frais de fonctionnement, 361, 


Observations de la sous-commission. 


Les intentions du Gouvernement lorsqu'il institua la compensation 
dans le domaine des engrais furent les suivantes : 

1° Assurer la péréquation des prix des engrais azotés produits en 
France avec ceux de production étrangère ; 

2 Maintenir et étendre l'activité des usines sans avoir comme 
principal objectif l'abaissement des prix de revient, mais l'extension 
de la production et de l'emploi des engrais azotés ; 

3 Assurer la péréquation des prix perçus par les producteurs après 
examen des résultats d'exploitation. 

H faut reconnaitre que les résultats oblenus ont justifié ces 
moyens exceptionnels puisque l'équilibre entre la production et la 
consommation peut être considéré comme acquis en 1%% grâce à 
l'apport massif de productions nouvelles. 

Le relour à une solution plus libérale des problèmes posés par le 
marché de l’'ammoniac et des engrais azotés paraît présenter plus 
d'avantages que d'inconvénients à l'heure actuelle, car il est souhai- 
table qu'au moment où cette industrie atteint sun plafond de pro- 
ductjon commercialisable en France, un nouvel effort soit fait par 
elle pour mettre en œuvre des techniques nouvelles, pour serrer les 
prix de revient et supprimer les transports trop onéreux, autrement 
dit s’appréter à lutler en fonction des données géographiques et tech- 
niques de production et compte tenu des rivalités -internationales. 

Sans doute les pouvoirs publics devront-ils ménager les transitions, 
car cette industrie s'est développée grâce à leur appui et selon le 
vœu des agriculleurs eux-mêmes par l'autofinancement et la pro- 
tection dont elle a bébéficié jusqu'à présent, H s'agit de supprimer 
les eflets quelque peu arbitraires de ceux-ci sans cependant la mettre 
en péril dans son ensemble parce qu'elle présente un caractère indis- 
pensable. 

On peut done conclure : 

1° Que la péréquation des prix de certains produits azotés importés 
et le cas échéant de l'ammoniac importé avec les similaires de pro- 
duction nationale, se justifiera encore pendant un certain laps de 
temps pour éviter des ruptures d'approvisionnement ou des dispa- 
rités de prix trop importantes ; 

90 Que la marge d'harmonisation destinée à abaisser le prix de la 
Ccianamide de chaux ne Coit être maintenue qu'à titre temporaire en 
attendant une reconversion de cette industrie et afin d'éviter dans 
l'immédiat une majoration de prix de cet engrais ; 

3° Que la péréquation intégrale des frais de transport des engrais 
azotés et surtout de l'ammoniac devra, dans un avenir proche, être 
réformée compte tenu des conditions actuelles de production, de 
façon à mettre fin à une pere qui entretient des conditions 
artificielles de vente et entrave le libre jeu de la concurrence. 
Cependant cette réforme, pour être efficace, ne devra pas entrainer 
de ruptures brutales dans l'appareil de production. 11 est à craindre 
en eflet que le retour à un marché concurrentiel ne place à la fois 
les usinessmeuves dans une situation provisoirement défavorable 
par rapport à celles qui ont amorti leur outillage et les usines du 
groupe sud en difficullé par suite de leur position géographique ; 

4 Que la situation financière de la caisse de compensation des 

rix des produits chimiques azotés ainsi que la nécessité de ménager 
es transitions du régime actuel vers un régime de plus grande 
concurrence justifient encore, pour le moment des solutions de com- 
promis dans lesquelles cependant les mécanismes de péréquation 
doivent avoir un rôle aussi limité que possible. 

Quant aux conclusions du comité central d'enquêtes sur le coût et 
le rendement des services publics tendant à supprimer la péréquation 
des frais de transport tout eu maintenant un prix franco unique, 
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votre sous-commission s'inquiète des répercussions d'une telle 
mesure 

En effet, les régions les plus éloignées des centres de production 
risquent de ne pas être approvisionnées en engrais azolés par Îles 
usines dont la marge de transport pourrait se trouver insuffisante, 
Ces usines ne livreralient dans ces régions que dans la mesure où 
elles auraient des stocks importants à écouler, ce que nous ignorons. 
En tout état, de cause, li est à craindre de sérieuses difficultés 
d'approvisionnement 

Gest pourquoi voire sous-commission estime que toute modifica- 
fion au régime actuel ne peut être apportée qu'avec une extrême 
prudence et après une étude approfondie du marché qui se trouve 
en pleine évolution. 


, 


SOCIETE COMMERCIALE DE L'ACIDE SULFURIQUE 


Redevance de péréquation des prix des pyrites et du soufre, 
(Ligne 89 de l'état G.) 


Note préliminaire. — L'état G de la loi de finances pour 1954 
sé parait : 


D'une part, la taxe de péréquation des prix du soufre, perçue 
au profit de la chambre intersyndicale de l'industrie du soufre, 

D'autre part, la taxe de péréquation des prix des pyriles, perçue 
au profit de la société commerciale. de l'acide sulfurique. 

L'état G proposé pour 19535 ne fait apparaitre ss cette dernière 
société, comme bénéficiaire de la redevance de péréquation du prix 
des pyriles et du soufre, 


A. — La disparition de la caisse de péréquation du soufre gérée 
par la chambre intersyndicale de l'industrie du soutre. 


La caisse de péréquation du soufre a été créée en vue d'opérer 
la péréquation des soufres bruts importés de diverses provenances 
(principalement Etats-Unis d'Amérique et Italie) et les soufres bruts 
de production métropolitaine, 

Son maintien, justifié économiquement tant qu'a duré la pénurie 
de soufre, ne l'élait plus vers la fin de l'année 1%:2 lorsque la 
pénurie cessa. 

A celle époque les disponibilités en soufre américain, bon marché 
(14 à 4 F le kilogramme), étaient suffisantes pour couvrir Îles 
besoins de la campagne. Les importations de soufre italien cessèrent 
donc parce — d'un prix de revient trop élevé (40 F le kilograrmmme). 
La société languedocienne, dont le prix de revient d'extraction 
restait supérieur à 50 F au kilogrammme pour une production annuelle 
de 1#.000 tonnes, aurait dû cesser son activité qui, du point de vue 
économique, ne se justifiait plus. 

Cetle solution n'ayant pas élé retenue, les remboursements 
étaient toutefois limités à une production de 12.000 tonnes à comp- 
ter du fer janvier 195%. Le prix de péréquation était done maintenu, 
mais ramené de 26 F à 21,350 F le kilogramme, grevant les prix 
des soufres bruts importés d'une taxe de péréquation de l'ordre 
de 8,20 F au kilogramme. 

En juillet 193%, à la suite de l'arbitrage rendu par le président 
du conseil, l'arrêt d'exploitation de la société languedocienne a été 
décidé mais, en contre partie, la caisse de péréquation devait 
prendre en charge les dettes de la société languedocienne pour un 
montant de 276 millions de francs. 

Pour permettre ce remboursement, la caisse de péréquation était 
prorogée; toutefois l'arrêté 22517 imposant ces conditions précisait 
que la caisse cesserait de fonctionner dès que les remboursements 
à ladite société seraient effectués. 

Cependant pour éviter un changement de prix des soufres agri- 
coles en cours de campagne, l'arrêté 22.622 du 3% décembre 1953 a 
dixé, pour la campagne en cours 1953-19%54, le prix de péréquation du 
soufre à 20,0 F maintenant une taxe de péréquation de 5,50 F par 
kilogrammme de soufre brut, 

Depuis le 31 août 1954, la caisse de péréquation a cessé de fonc- 
tionner, avant rempli ses obligations envers la société languedo- 
cienne, La taxe de péréquation grevant les prix des soufres est sup- 
primée, les prix de ces produits se formeront désormais sur la base 
d'un prix de soufre brut comparable avec celui des autres pays 
européens. 

Il va être procédé à la liquidation de la caisse, Un bilan définitif 
va ôtre établi. L'actif et le passif seront transférés à l'Etat par 
l'entremise du service liquidateur des organismes professionnels. 


PB. — Mécanisme de la compensation du prix des pyrites 
et du soutre qui subsiste en 1955. \ 


La caisse de péréquation des pyrites, créée par décision du direc- 
teur des industries chimiques en date du 3% septembre 1941 publié 
au Journal officiel du 6 octobre 1941, est destinée à assurer dans Île 
cadre de la réglementation la péréquation de prix des ptites et du 
soufre utilisés par l'ensemble des usines d'acide suifurique françaises 
pour déterminer un prix également uniforme de l'acide sulfurique 
el des engrais qui en dérivent. 

En ce qui concerne les pyrites, la compensation fonctionne par 
le jeu de versements ou de rislournes à concurrence de la différence 
entre le prix de revient des pyrites d'importation et des pyrites 
métropolitaines d'une part et du prix de péréquation des pyriles 
fixé par arrêté de prix d'autre part. 

Pour le soufre, la compensation joue entre le | du soufre fixé 

ar arréré de prix et le prix du soufre contenu dans les pyriles sur 
a base du prix de péréquation des pyrites, 





C. — Assiette, taux et recouvrement. 

Le prix de péréquation (qui conditionne les prix de l'acide <ut- 
furique) est teriminé chaque année en tenant compte des prix 
el programmes d'importation des pyrites, des prix et programme: 
d'ulilisation du soufre, et de la situation financière de la caisse. 

Le prix de Pa ualion des pyrites a été fixé par arrêté du 12 <ep- 
tembre 1952 à 8000 F par tonne, Un nouvel arrêté n° 22.741 à été 
pe le 18 mai 1954. 

æs recouvrements sont opérés par l'organisme gérant qui groupe 
les producteurs d'acide sulfurique.” - . | ch <it 

Il n'y à pas de contentieux, 


D. — Organisme de gestion. 


La décision du répartiteur de la chimie F. 18 du 17 septembre 1941 
modifiée par les décisions F, 31 du 10 juin 1942 et F. 36 du 4 jan- 
vier 1943 et par la décision du 13 décembre 1915 du directeur des 
industries chimiques auprès du ministère du commerce et de l'indus- 
trie, a institné la caisse de péréquation des pyrites: sa gestion est 
assurée par la société commerciale de l'acide Maries (S. C. A. S.), 
sise 139, rue du faubourg Saint-Honoré, Paris (8), société anonyme 
fondée par les producteurs francais d'acide sulfurique essentiellement 
wur assurer l'achat en commun des matières premières nécessaire 

leur industrie; ces achats ont lieu pour la plus grande part à 
l'étranger (Espagne Portugal, Chypre, Scandinavie, elc.). 

Le personne} de la caisse (une trentaine de personnes) travaille, 
et pour la S.C. A.S., et pour le syndicat des producteurs d'acide 
sulfurique. 

La gestion est placée sous le contrôle économique de la direction 
des prix, technique du ministère de l'industrie et du commerce, 
financier d'un contrôleur d'Etat. 


E. — Résultats financiers. 


Les | tee de péréquation des dernières campagnes sont les 
suivantes : 

1900, 124.528.256 F; 1951, 149.584.298 F; 1952, 58865193 F; 
1903, 83.295.974 F. 

vu tenu des reversements, les résultats s'établissent comme 
SU: 

Année 1918, 132.615.000 F de déficit: année 1949, 463.695.000 F de 
boni: année 19%, 267.365.000 F de déficit: année 1951, 150.425.000 F 
de déficit; année 1952, 360.462.000 F de boni; année 1953, 21.660.000 F 


. de déficit (chiffre provisoire). 


Depuis Sa création la caisse n’a reçu qu'une subvention de l'Etat 
en 147 (loi du 13 août 1947); cette subvention de 110 millions avait 
été nécessitée par le désir du Gouvernement d'éviter une hausse des 
prix de l'acide sulfurique et des engrais, corrélative à la dévaluation 
de notre monnaie, 

Sauf ce cas exreptionnel, le prix de péréquation a toujours été 
adapté de façon à assurer l'équilibre de la caisse, compte tenu de 
l'aelif de celle-ci. 


Observations de la sous-commission. 


Un prix unique pour les matières sulfureuses (soufre et pyrites) 
entrant dans la fabrication de l'acide sulfurique a paru nécessaire, 
l'acide sulfurique étant essentiellement une des matières premières 
indispensables à la fabrication des engrais (superphosphates, sulfate 
d'ammoniaque et sulfate de potasse), En effet, 60.000 tonnes 
d'acide vont à ces fabrications sur une production totale de l'ordre 
de 1.200.000 tonnes-an. Or, le prix des engrais en France est iden- 
tique dans tous les points du territoire, comme le prix des grands 

roduits agricoles (blé, lait, betteraves). Supprimer l'unité de prix de 

‘acide tant que subsistent les prix franco uniques pour les engrais 
réclamés par l’agriculture ainsi que ceux des grands produits agri- 
coles, a paru jusqu'à présent impossible. 

En outre, dans les circonstances actuelles et du fait de l'existence 
du pool charbon-acier, la suppression de la péréquation aurait pour 
incidence d'augmenter d'environ 10 p. 100 le x de l'acide qui va 
aux consommateurs métallurgistes de l'Est, soit près de 100,000 ton- 
nes: cette région en effet est très éloignée des ports de réception des 
pyrites et des centres de uction d'acide (frais de transport: 
1.850 F . tonne du port à uze (Moselle) au lieu de 450 F moyenne 
péré uée) entrainerait une majoration de 10 p. 100 du prix de 
’acide. 


L'existence d'un prix de péréquation en France ne semble pas 
avoir d'effet vis-à-vis de l'étranger, si bien que l'on ne connaît pas 
de mesure de rétorsion qui ait pu être prise à l'étranger contre la 
France du fait de l'existence de ce prix de péréquation. 

En ce qui concerne la libéPation des échanges, celle-ci ne peut 
avoir aucun effet, semble-t-il, vis-à-vis du LES de ne = cr 

En ce qui concerne le commerce extérieur des produits dérivés 
des matières sulfureuses mises en pre: il ne semble pas que 
l'existence de cette péréquation ait un effet sensible sur ce com- 


merce. 
L'existence du x de péréquation est un élément de stabilité 
car les produits ués sont constitués pour la plus grande partie 

r des produits ation; en , l'incidence des 
Fuctuations du français sur la situation de la caisse 
Elton rancatse ant emembe des prairies 
sentent les pyrites françaises dans l'ensem . 
Me SOUS comenisien conclut donc au maialien de la péré- 
quation, 
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CHAMBRE INTERSYNDICALE DE L'INDUSTRIE DU SOUFRE 
Taxe de péréquation des prir du soufre. 


(Après la ligne 89 de l'état G.) 

Cette taxe qui figurait à l'état G pour 1954, n'est pas reprise dans 
Le. propositions du Gouvernement pour 15. Les motifs de cette 
suppression sont exposés lors de l'étude consacrée à la ligne 89. 

Votre sous-coïnmission vous propose d'accepter la suppression de 
celle taxe. 


SYNDICAT NATIONAL DES PRODUCTEURS D'IODE 


Tare de péréquation des prix de l'ivde, 
(Ligne 90 de lélat G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


La caisse de péréquation de l'iode a été créée à l'origine par une 
leltre du ministre de l'économie nationale du 25 mars #M7 au 
ministre de la production indusirielle, en application de l'ordonnance 
ne ho-701 du 19 avril 1945 relative au régime de péréquation des 
échanges avec l'étranger. A la suite de la mise en liberté contrôlée 
des prix de ce produit, l'existence et le fonctionnement de celle 
caisse ont été précisés par l'arrêté n° 20.685 du 28 mars 19%, 


PB. — Assiette, taux et recouvrement. 


issiette. — La caisse de péréquation de l'iode n'est pas alimentée 
ur une taxe mais par un reversement des importateurs d'iode, 
déterminé pour chaque importation par arrêté et constitué par la 
différence entre le prix de péréquation et le prix de revient d'impor- 
talon. 

Taux. — Le taux par kilogramme d'iode importé est passé de 
00 F en mars 1947 à 1.565,65 F en mars 1954. 

Recouvrement, — Les versements sont effectués par l'importateur 
unique, avec payement d'acomptes avant la fonction de l'arrêté 
de péréquation. > 


C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe. — La péréquation permet de verser aux 
producteurs français la différence entre le prix de revient moyen 
et le prix de vente, taxé autrefois, en liberté contrôlée depuis 1948. 

organisme de gestion, — La caisse de péréquation" de l'iode est 
g'rée par le syndicat national des producteurs d’iode et des produits 
des algues marines, syndicat professionnet régi par le livre II du 
code du travail. 


Gestion du fonds, — Les fonds sont déposés à la société générale ; 
les fonds libres sont placés en bons du Trésor, 
Personnel, — Le personnel est pratiquement nul, la caisse ne 


fJüisant que quelques opérations par an, 


Observations de la sous-commission. 


La création de la caisse de péréquation de l'iode a eu pour but 
essentiel de permettre à l'industrie française des algues inarines de 
se maintenir en activité jusqu'à sa reconversion totale en permettant 
la vente en France de l'iode à un prix unique. 

En effet, l'iode consommé en France (environ 75 tonnes par an) 
provient essentiellement de deux sources différentes: 

a) lode importé du Chili: 53 tonnes par an en moyenne, Cet 
iode est extrait du « caliche », roche constitutive des gisements de 
hitrate de soude. 

b) lode fabriqué en France: 20 tonnes par an en moyenne: 

Par épuisement des cendres d'algues vu « soudes » provenant 
de la calcination des algues d'épaves : 

Par déminéralisation des algues fraîches ou algues de coupe 
traitées en vue de la fabrication des alginates, l'iode étant alors un 
sous-produit (source encore peu importante). 

Les prix de revient, en 1%5%, de ces deux catégories d'iode sont 
les suivants : 


lode importé : 2,87 dollars, soit 1.004 F le kilogramme ; 

lode extrait des soudes : 3.850 F le kilogramme. 

Il est évident que cette grande difiérence de prix, résullant de 
deux procédés de fabrication différents, entrainerait, en l'absence 
d'une péréquation de prix, ia disparition immédiate de l'industrie 
française de l'iode. 

Or, le problème de l'iode est lié à celui de l'industrie des goémons. 

Celte industrie, répartie des Côtes-du-Nord au Morbihan, ocenpe 
20 ouvriers et fait vivre 2.000 à 2.500 goémoniers et leur famille, 
Suit au total une population d'environ 10000 âmes. 

Le maintien de l'industrie goémonière est, pour ces raisons, 
demandé par le ministre de la marine marchande. . À 
ai cetle industrie est actuellement en voie de transformation 
ro onde, 

Déjà un des principaux établissements s'est consacré entièrement 
à la uction de l’algine. L'iode ne devient alors qu'un sons- 
produit de fabrication qui pourra d'ici peu être vendu à un prix 
similaire au prix d'importation. 
mn «9 producteurs dirigent leurs recherches dans des voies 
ifférentes : 


1° Recherches particulières ayant pour but l'utilisation des algues 
lnarines dans la fabrication de la pâle à papier; 





2° Etudes de l'association de recherche pour l'industrie des algues 
marines (A. R. 1. A. M.) dirigées vers !a production de mannitol, 
Un atelier-pilote est actuellement en cours de montage, 

Par la suite, l'A. R. 1. A. M. à l'intention d'étudier l'extraction du 
furfurol, de la larminarine, la fabrication des fibres artificielles à 
base d'alginates. 

Les résultats déjà obtenus permettent de penser que d'ici un an 
ou deux cette industrie pourra <+ passer de la caisse de péréquation. 

Le prix de péréquation de l'iode étant actuellement de 1.800 F 
le kilogramme net (coefficient 13% par rapport à 1939) la suppression 
de cel organisine en faisant disparaitre la production française 
d'iode, ramènerait le prix à celui de l'iode importé soit, compte 
tenn des frais et du bénéfice de l'importateur, à 1120 F environ. 

Votre sous-commission; compte tenu des efforts actuellement 
entrepris en vue de « reconvertir » l'industrie française de l'iode, 
vous propose de maintenir provisoirement la taxe de péréquation. 


C — Produits agricoles et alimentaires. 


GROUPEMENT NATIONAL D'ACIAT 
DES PRODUITS OLEAGINEUX 


Tare de péréquation et compensation des produits oltagineur, 
(Après la ligne 90 de l'état G.) 


Note préliminaire, — Cette taxe qui figurait à l'état G pour 1944 
n'est pas reprise à l'état G du projet de loi de finances pour 1965, 


I. — Opérations de compensation et de péréquation effectuées par 
le groupement national d'achat des produits oléagineux. 


A l'état G annexé à la loi de finances de l'exercice 1954 mention 
élait faite de péréquations par l'entremise du G. N. A. P. O0, en exécu- 
tion d'un seul texte: l'arrêté n° 22-249 du 21 octobre 1492. 

A la vérité, la référence indiquée est inadéquate: le texte visé 
par elle n'a prévu aucune péréquation, il à soumis les huiles et 
graisses de lin su régime dit du « cadre de prix »: bien mieux en 
ses articles 2 et 5 il a précisé æ* dorénavant les prix de cession du 
G. N. A. P,0, aux utilisateurs de graines ou huiles de lin seraient 
« librement débattus entre le groupement et l'acheteur », De toute 
évidence cette formule exelut la possibilité d'introduire dans les 
prix de cession, à titre général et obligatoire, une marge destinée à 
alimenter une péréquation où une compensation quelconque. 

Et cependant tout au cours des années 1953 et 19% le G. N. A. P. O, 
a efleclué des péréquations notamment en matière de siccatives 
mais ces opéralions ont seulement résulté des décisions ministé- 
rielles, S'il y a eu en l'espèce infraction à la loi du 2 juillet 1953, 
l'infraction restait au demeurant mineure puisque le principe des 
mesures avait été adopté à une date antérieure à l'entrée en vigueur 
de ladile loi. Au reste les péréquations du G. N. A. P.0, peuvent 
ainsi que toutes les opérations semblables, se prévaloir des dispo- 
sitions générales de l'ordonnance du 30 juin 1945. 

En revanche, il eût été légitime d'inscrire à l'état G au titre des 
taxes de fonctionnement la redevance de 7 p. 1000 prélevée au béné- 
fice du groupement. 

Cette redevance de gestion a véritablement un caractère parafiscal 
en ce qui concerne Îles organismes qui, comme le G. N. A. P.0., 
ont été créés en vertu de l'acte dit loi du %3 octobre 1941: elle est 
obligatoire; son produit peut faire l'objet à tout moment de prélè- 
vements au profit du Trésor: son boni après liquidation revient à 
l'Etat; une fraction de son quantum est obligatoirement affectée à 
l'alimentation des caisses de péréquation et la loi reconnaît à toutes 
les taxes de péréquation un caractère para-fiscal. Confusion parait 
avoir été faite entre les organismes de la loi du 23 octobre 141 et 
ceux qui avaient élé créés en fonction de la loi du 11 juillet 1938 sur 
l'organisation de la nation en temps de guerre: pour ces derniers la 
redevance de gestion n'était jamais qu'une rémunération commer- 
ciale ; pour les premiers c'était une taxe. 


IT. — Opérations de compensation poursuivies 
par le G. N. A. P. O. en 1954. 


Une opération seulement a concerné les huiles alimentaires; deux 
autres ont concerné le secteur des huiles de lin. 

a) Huiles alimentaires. — Sous la signature des ministres des 
finances, des affaires économiques, de l'agriculture, de l'industrie 
et du commerce, est intervenue, le 21 septembre 1953, une décision 
qui autorisait le G. N. A. O0. à importer, en provenance de 
l'étranger, un contingent de 80.000 tonnes de graines composé comme 
suit : 20.000 tonnes de colza, 10.000 tonnes de kardiseed, 20.000 tonnes 
d'arachides, 20.000 tonnes de soya. 

A cet effet le G. N. A. P. O recevait une allocation supplémentaire 
de devises fortes, Le bénéfice à provenir de cette opération (diffé- 
rence entre le prix de revient et les prix de cession taxés) devait 
être affecté à la couverture du déficit entrainé par une exportation 
de blé montée en dehors de l'accord de Washington. 

Au 30 avril 1953 les importations étant terminées, les réalisations 
étaient les suivantes: 

19.677 tonnes de colza ayant procuré un bénéfice de 179.539.664 PF. 

3.693 tonnes de kardiseed ayant procuré un bénéfice de 14 millions 
470.405 F. 

23.773 tonnes d’arachide ayant entraîné: pour l’arachide en coque 
une perte de 18.566.814 F; pour l'arachide décortiquée un gain de 
106.207.405 F. 

Enfin 27.54 tonnes de soya ayant procuré un bénéfice de 20 mil- 
lions 301.016 F. * 

Soit au totai un gain de péréquation de 901.9%4.674 F, 





foie 
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Cette somme devra intégralement revenir au complé spécial du 
Trésor « Opéralions de compensation sur denrées et produits divers » 
à charge pour ce dernier d en créditer l'O. N. 1. C. 

Le contrôle d Elat à été amené à regretter que l'opération n'ait 
pas été exécutée par le G, N, À. P, ©, avec le désir d'obtenir tout le 
profil escompté qui était de l'ordre de 450 millions. Non seulement le 
groupement à fait des opérations déficitaires ainsi qu'il mn “4 gt ai 
titre des arachides en cogne mais il n'a pas toujours facluré à ses 
ressortissants la marchandise cédée au prix maximum qu'autorisait 
l'arrêté des prix. Les cessions qui ont été faites par le G. N. À. P. ©. 
à des prix insuffisants l'ont été par ce dernier sans qu'il ait recueilli 
l'adhésion écrite de ses tuteurs. 

b) Risltourne à l'exportateur des huiles de lin. — L'huile de lin 
n'a pas été exportée en l'état, elle entrail dans la composition d'un 
certain nombre de produits (peinture, linoléum, etc.) fortement 
concurrencée À l'exportation par les produits étrangers. D'autre part 
le prix français de l'huile de lin, séquel.e de la politique suivie par 
l'ancien pool, atteignait des niveaux sensiblement supérieurs aux 
prix mondiaux. Les utilisateurs d'huile de lin ont donc demandé 
et obtenu l'institution d'une ristourne à l'exportation; par une 
décision du ministre du commerce celle-ci leur à élé accordée pour 
l'année 1953 et pour l'année 1%54 au taux de 50 F par kilo pour les 
exportations destinées à des pays à change apprécié, de 40 F pour les 
autres pays. 

Pour couvrir la dépense le G. N: A. P. O. à reçu instruction d'im- 
porter en provenance du Benelux 5%0 tonnes d'huile qui ont laissé 
un bénéfice de 26.627.504 F. * 

Pour la première année la dépense s'est élevée à 15.73.6089 F. 

Les dépoases de 1954 ne sont pas complabilisées à l'heure actuulle 
mais en principe elles devraient étre maintenues à l'intérieur du 
disponible laissé à la clôture des comptes de l'exercice précédent. 

Au resté l'emploi des ristournes s<e justifie de moins en moins 
au fur et à mesure que baisse le prix de l'huile de lin sensiblement 
passé de 170 F au début de 1953 à 420-115 F actuellement. D'ailleurs 
ce niveau de 115 F n'est plus guère éloigné du prix mondial. 

€) « Ensemble lin franco-marocain ». — L'approvisionnement fran- 
Cais en matières premières est pratiquement couvert par l'exporla- 
tion à concurrence des deux (lers. Aussi bien le Gouvernement 
s'est-H préoccupé d'obtenir dans les territoires de l'Union fran- 
Çaise un complément de production en encourageant la culture du 
lin oléagineux, C'est dans le cadre d'une telle politique que les 
ministres de l'économie et du commerce ont, par des lettres adres- 
sées au résident général du Maroc ainsi qu'au gouverneur géné- 
ral de l’Almérie en date du 22 décembre 19%52, eréé « un marché 
commun franco-marocain du lin ». Ces lettres comportaient l’enga- 
gement par la métropole de garantir un prix rendu « magasin gros- 
siste local » de 63 F par kilo au producteur du protectorat. 

La garantie a été étendue, sous réserve des corrections de qua- 
Jité, au lin olfagineux cultivé dans la métropole.’ Le règlement des 
différences de prix que les tractations particulières faisaient ainsi 
apparaitre au détriment des producteurs a été réglé forfaitairement 
par l'octroi à ces derniers d'une indemnité au kilo, variable mais 
forfaitaire. 

On admettait À juste titre que le prix auquel le G. N. A. P. O. 
cédait ses graines de lin d'exportation aux industriels de l'hujiierie 
constituait des prix directeurs pour unè période déterminée ; l'indem- 
hité était donc fixée à la différence entre Je prix de cession du 
G. N. A. P, O, et le prix de garantie transformé en un prix C. À. F, 
Marseille. 

La ristourne a été successivement de 4 F, 8 F, 15 F, elle s'élève 
à l'heure actuelle à 2 F 50. 

Il est en ellet évident qu'elle ne peut que s'élever au fur et à 
mesure que les prix de cession diminuent. 

La dépense était couverte par les ressources générales de la 
péréquation lin. Rappelons en effet que le G. N. A. P. O. a détenu 
tout au long des exercices considérés le monopole des importations 
des graines et d'huile de lin, qu'il a été maitre dans ces conditions, 
sous le contrôle d'1 commissaire du Gouvernement et de son contrô- 
leur d'Elat, de fixer à son gré le prix de cession de la matière 
première: qu'il avait ainsi la possibilité de fixer ses prix de vente 
sensiblement au-dessus de ses prix de revient moyens et de se 
ménager une marge de bénéfices suffisante pour alunenter un 
ensemble de péréquations. 


Les résultats financiers ont été les suivants: 


{re tranche: 


Le marché commun franco-marocain a commencé à fonctionner 
dans les derniers mois de 1952 et a concurrence d'un tonnage 
maximum fixé par l'autorité de tutelle à 25.000 tonnes (graines). 

Recettes, 109.963.9206 F; dépenses, 81.666.606 F; reliquat, 28 mil- 
lions 296.600 F en plus. 

Les dépenses s'analysent comme suit: 

a) Ristourne sur stock accordée aux fndustriels qui détenaient 
des approvisionnements importants au 4 décembre 19%2, date 
laquelie le G. N. A. P. O a ramené son prix de cession de 72 à 
67 F 5%. Ce changement de prix a dévalorisé évidemment les stocks 
disponibles en usines. Rien que l'indemnisation des stocks ne fut 
plus obligatoire (elle l'élait antérieurement sous le régime du prix 
de taxation unique) it a paru opportun d'indemniser les industriels 
afin de précipiter la baisse du prix de l'huile de lin, 78.287.120 F, 

b) Indemnisation de la perte de valeur subie par les lins métro- 
polilains disponibles en organismes stockeurs à la même date du 
à décembre, 55.476 F. 

€) Risiourne ag lin marocain, mémoire, 





d) Prise en charge de la perte subie par le Trésor au dénouem.:t 
d'une lettre d'ag nt ayant couvert au Maroc la production 4: 
graines de semences, 2.824.000 F. 

Au total, 81.666.606 F, À 

d% tranche 195: 

Récelles, 842.175.856 F;' dépenses, 258.852.981 F; excéden's 4 
recettes, 583.623,575 F en plus. 

Les dépenses s'analysent comme suit: 

a) Ristourne versée aux producteurs de la métropole et du Mare, 
176.594.672 F. 

b) Indemnisation des moins-values sur stock, 75.195.155 F. 

Le 13 novembre 1953, lors de l'abaissement du grix de la graine, 
de 67 F 50 à 61 F, les industriels ont, à nouveau, reçu une indem. 
nisation pour les couvrir, dans la limite globale de 4.00 tonnes 
de la moins-value subie par leur stock-oulil. Cette décision à ‘14 
molivée moins par souci de maintenir une pratique ancienne que 
d'imposer aux industriels une baisse de prix immédiate et plus que 
proportionnelle à l'abaissement du prix de la graine. 

c) Prise en charge d'une compensation arcordée au comptoir 
français de la sidérurgie téchange compensé d'huile et de camions 
avec l'ârgentune), 7.062.474 F. 

Au total, 258.852.281 F. 

3 tranche 1954: 


L'opération est en cours. 


III. — Modifications survenues dans l'organisation du marché des 
viols deneunes sold mure sens 


La structure ancienne de l'organisme d'intervention, struclura 
qui remontait à la période 1999-1941, a été remise sérieusement eu 
cause par les décrets-lois 93 et 974 du 2% septembre 1955. 

La convention générale passée entre l'Elat et le G. N. A. P. 0. 
le 31 mars 1954 avait Ôlé au upement son monopole de droit en 
matière d’importations étra s de corps gras. En revanche, | 
ne © pq du 13 novembre 1954 revient sur cet essai de libératio 
avorté. 

Le traité ne traite cependant que des huiles el graines à huile 
fluide alimentaire. 

Pour les concrètes qui alimentent en matières premières la savon. 
nerie et la re et intéressent cependant la production de 
l'Afrique équatoriale et des territoires d'Océanie, rien ne sera chan. 
au système actuel, liberté de prix et de comimercialisation, liber!* 
d'importation sous réserve d’un jumelage des licences qui son! 
délivrées seulement aux industriels justifiant d'achats suffisants 
dans les territoires de l'Union française. 

Pour les graines et huiles de lin, la compétence du G. N. A P. 0. 
serait maintenue au moins provisoirement (monopole d'importation 
du groupement, péréquations). Il est cependant permis de mettre en 
doute la nécessité du maintien du statu quo, L'abaissement pro:r 
sif du prix de l'huile de lin sur le marché français rend de mois: en 
moins nécessaire l'encouragement exceptionnel à l'exportation. LA 
garantie d'écontéement et de prix qu'il serait encore désirable d ap- 
porter à la culture marocaine et accessoirement à la production 
métropolitaine pourrait, semble-t-il, être assurée à l'avenir par un 
simple contrôie des licences individuelles d'importation. Le morno- 
ee d'importation du groupement en matières de siccatives (il pro- 
te grandement aux indusiriels allégés par lui de l'obligation d'avoir 
des services d'achals extérieurs et sans doule de certaines charges 
de trésorerie) tomberait 

En matière d'huiles alimentaires (arachide, olive, colza), l'orga- 
nisation est fondée sur le décret n° 53-974. Elle repose Sur trois 
organismes : 

Un comité national interprofessionnel, assises con<ultatives hatili- 
fées à élaborer et à suivre l'exécution d'une politique nationale des 
corps gras; 

Une société professionnelle chargée d'effectuer les opérations 
commerciales reconnues nécessaires ; | 

Un fonds de soutien institué sous la frme d'un compte spétial du 
Led dont Je secrétaire d'Élat aux affaires économiques est l'ordon- 

ur; 

Ce fonds est alimenté: 

Par une ns CL Re: 

Par des écarts bé iaires sur les opérations d'achat et 
de vente effectuées par des d'intervention; 

Par un prélèvement sur les du G. N. A. P. O. 

La cotisation profe revétirait probablement la forme 
d'une taxe additionnelle aux droits de sortie perçus au bénéfice des 
territoires d'outre-mer. Le taux envisagé serait de 1 franc par kilo 
pee ce qui, pour ce seul produit, donnerait une recette 

m 


ues financiérs ous per le fonds seralent assez 
serait en effet le suivant, 


lement : 
Un prix campagne (considéré comme prix normal — soit pour 
r'aschide déor ué 9% francs); pr 


Un prix afond! pour l'arachide 6,50 PF); 

Un Prix intervention ui ne peut s'écarter du prix de campagne 
de plus de 5 p. 100 (en ou en moins). 

La société pronos ne s'immisce pas dans les relations 
entre industriels triturateurs d’arachides et négociants e ateurs 
de cette marchandise. Elle n'intervient, sur instructions du comité 
de gestion du fonds, dans la mesure où les ex de Dakar ne 
trouvent à vendre la production locale au prix d'intervention. 
Elle e alors soit en vue de la revente immédiate, sait en vuo 
d'un stockage. Elle ne peut céder la graine qu'au prix plafond. Au 
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ments 
cas cependant où les cours mondiaux seraient plus élevés, elle pra- 
tiquerait lesdis cours. : ee Paso. 
Ainsi la société professionnelle ne vend en principe jamais à 
rte: sur les arachides françaises, elle encaisse la différence entre 
É prix limites et le prix d'intervention. Sur graines et huiles d'ori- 
érangère elle vend, dans la plus mauvaise hypothèse, au cours 


ine un » si 
Bondial c'est-à-dire à son prix de revient. 


comme d'autre part le recours à l'exportation n'est pratiqué que 
our pallier l'insuffisance des besoins de l'huilerie métropolitaine, 
le risque d’avoir à racheter des soldes invendues de récolte est très 
e. Au surplus, l'éventualité d'une mévente ne se conçoit guère 


aib} , - : 
per dans l'hypothèse où une même campagne verrait apparaitre des 
excédents eoncomitants sur plusieurs productions de l'union, par 


exemple sur l'arachide et sur l'olive., L'équilibre du fonds ne serait 
que passagèrement troublé par un tel accident. 11 se rétablirait de 
lui-méme sur une durée de six campagnes (le plan applicable aux 
récolles 1954 à 1959). LS 

Pour 1%4%, année au cours de laquelle les récolles d'oléagineux 
ont été inférieures à la moyenne, aucune intervention n'est à pré- 
L . 
ge l'huile d'olive, le prix d'intervention sera fixé à la parité 
€. A. F. Marseille du prix de l'huile d'arachide (lui-même déterminé 
à partir du prix d'intervention des graines). Les excédents de pro- 
duetion, au cas où la trituralion annuelle excéderait 97.500 tonnes, 
feraient l’objet de mesures d'intervention n'engageant pas le fonds 
de soutien. 

Le colza bénéficiera d'un régime privilégié : 

Le soutien de son marché sera assuré à la fois dans le cadre du 
décret du 13% novembre dernier (1.1%6) (organisation du marché 
des corps gras fluides alimentaires) et de celui du 30 septembre 192 
(74) créant un fonds de garantie mutuelle géré par le ministère de 
J'agriculiure ; 

Le marché de celle graine bénéficiera de l'action exercée en 
matière de contrôle général des importalions de corps gras; 

Un prix garanti lui est assuré (prix élevé puisque très voisin de 
deux fois le prix du blé); 

Un fonds spécial est institué à son intention ; | 
Une cotisation additionnelle contribuera à l'alimentation de ce 
onds ; 
Enfin l'intervention est de tous les instants: elle se pratique an 
niveau des tractations privées. L'organisme stockeur recevra pour 
chaque opéralion une prime « prime temporaire » égale à la diffé- 
rence entre le prix garanti de 66 F et le cours moyen hebdomadaire 
de la semaine de la vente, cours constaté à ja bourse de commerce 
de Paris par une coinmission speciale. ; 

Le volume de la récolte de 1%%4 permettant des prix de marché 
supérieurs an prix garanti, la question de l'équilibre du fonds spé- 
cial ne se pose pas dès à présent. Elle se posera fatalement dans 
l'avenir. Une cotisation versée par les producteurs eux-mêmes ne 
peut garantir à «es derniers un Complément de prix suffisant en cas 
de récolte abondante. C'est dire que le recours au fonds général de 
garantie des produits agricoles fait partie des éventualités qui sont 
à priori acceptées. 


IV. — Situation liquidative du G. N. A. P. ©. 


Les relards apportés à la création d’une société professionneile 
des huiles alimentaires, les facilités que le groupement continue à 
apporier aux usines triturant le lin ne sont pas des motifs suffisants 
pour justifier longlemps son maintien en activité. De plus, le décret 
ne 11%6, en attribuant une parlie de son boni au fonds de soulien 
des oléagineux fluides, postule sa mise prochaine en liquidation, 

Quel est l'ordre de grandeur du solde bénéficiaire à envisager ? 
Celui-ci semble élevé. 

Au fer mai 1954, les disponibilités s'élevaient à 3.700 millions, les 
débiteurs divers à 7:21 mnillions, soit en chiffres ronds un actif 
réalisables de 4,4 milliards. Au passif, le fonds de slabilisation était 
doté de 1.199 millions. Les péréquations s'inserivaient pour 1.220 mil- 
lions, les provisions diverses (risques sur marchandises, créances 
douteuses, risques contentieux, liquidation) pour 1.224 millions. Ces 
provisions avaient été constituées sur ordre de la tutelle financière. 
Quoi qu'il en soil, le contrôle faisait connaitre le 25 mai à la 
direction du Trésor que la plupart d'entre elles n'avaient plus de 
raison d'être et qu'il était possible de réintégrer au fonds de stabi- 
lisalion quelque 700 millions. Les réintégrations auraient pu par ja 
suite étre encore un plus fortes. Le boni virtuel, immédiatement 
mobilisable, est donc de l'ordre de 2 milliards, Or, le décret régle- 
mentaire n° 54-113%6 dispose en son article 7 que des décrets simples 
fixeraient les conditions de son aflectation au fonds de soutien. H y 
a là une violation de la loi du 25 juiHet 1953 qui, dans ce cas, pré- 
voit l'avis conforme de la commission des finances, 


Observations de la sous-conmimission. 


fo Votre sous-commission demande au Gouvernement s'il ne 
conviendrait pas d'inscrire à l’état G les taxes suivantes : 

G. N. À. P. O. — Taxe de fonctionnement. — Loi du 23 oclobre 19%1. 
Société professionnelle des oléagineux fluides, — Erarts de 
péréquation. — Ordonnance du 25 juin 1945. — Décrel-loi n° 54-1136 du 
13 novembre 1954. 

Fonds de soutien et de régularisation du marché des okKagineux 
fluides alimentaires. — Colisalion professionnelle sur les graines, — 
Décret-loi ne 54413% du 13 novembre 1954 (art. 8). 

Fonds de soutien el de régularisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires. — [Cotisation professionnelle sur les huiles 





d'olive, — Décret-loi 51-11%6 du 13 novembre 1954 (art. 14), 


Fonds complémentaire de garante des graines olagineuses 
métropolitaines, — Cotisation addilionnelle. — Décret-oi 51-113 du 
13 novembre 1954 (art. 5). 

2 Le Gouvernement a-t-il l'intention de reconduire en 1955 les 
péréquations pratiquées l'an dernier sur le marché du lin. 

Je Votre sous-comimission invile le Gouvernement à respecter 
les dispositions de la loi du 6 février 1933 (art. 3%6) et de celle du 
2 juillet 1933 (art, 9) concernant la dévolution des biens des grou- 
pements. A celte fin l'affectation du so'de bénéficiaire devra étre 
prononcée non par un décret simple mais par un décret en Conseil 
d'Etat après avis conforme de la commission des finances de l'As- 
sembliée nationale et avis de la commission des finances dun Conseil 
de la République, En outre la même procédure devrait être observéé 
à l'occasion des pn'lèvements qui seraient autorisés à titre d'acomp- 
tes sur le boni escompté, en attendant la clôture des opérations de 
liquidation. 

Sous réserve de ces explications, votre sous-commission acreple 
la suppression de la ligne concernant le G. N. A. P, 0. à l'élat G. 


SERVICE DE GESTION DES PEREQUATIONS 


Taxe de compensation de change pour paiement 
des oucricrs clrangers. 


(Avant Ja ligne 91 de l'état G.) 


Celle laxe figurait en 1954 sous celle rubrique et sons la rubrique 
du ministère de l'agriculture, Le Gouvernement, à juste titre, pour 
195 ne la reproduit pas au litre du service de gestion des péréqua- 
lioüns, Votre sous-commission vous propose d'accepler celle sup- 
pression. 

Toutes les explications concernant celte question sont fournies 
dans l'élude consacrée à la ligne 15, 


SERVICE DE GESTION DES PEREQUATIONS 


Redevance de péréquation des frais de stockage des sucres. 


(Ligne 9 de l'état G.) 
A. — Raison économique de la taxe. 


Le sucre élant fabriqué sur une période de trois mois, d'octobre 
à décembre, et sa commercialisation s'échelonnant sur douze mois, 
le stockage névessile des frais importants qui, normalement, de- 
vraient augmenter le prix du sucre au consommateur proportion- 
hellement au temps de stockage, 

Afin de maintenir constant le prix du sucre, pendant toute Ja 
campagne, il a été institué une caisse de péréquation alimentée par 
une redevance inelnse dans le prix du sucre 

‘Les fonds prélevés au moyen de cetle redevance, versée par les 
fabricants et les importateurs pour chaque quintal de suere vendu 
ou importé, sont rislournés par la caisse aux industriels pour toutes 
les quantités de sucre stockées dans leurs entrepôts, sous forme de 
prime mensuelle, 


B._ -— Assiette, taux et recouvrement de la taxe. 


Assiette La taxe de péréquation des frais de stockage est incluse 
dans le prix du sucre fixé par arrèlé au début de chaque campagne 
(octobre-novembre). 

Elle est due pour chaque quintal vendu, d'une part, par les fabri- 
cants de sucre de la métropole ou des départemenis d'outre-mer 
(D. O. M.) sur l’ensemble de leur production et, d'autre part, par les 
importateurs sur les importations en provenance de l'étranger au 
moment de leur arrivée dans la métropole, 

Recouvrement, — Comme il est indiqué au premier paragraphe, 
ce sont les fabricants de sucre et les importateurs qui sont assujettis 
à celle taxe, 

Conformément aux prescriptions des arrêtés, les fabricants de 
sucre sont tenus de fournir chaque trimestre au service de gestion 
des péréqualions de la direction de la complabilité publique, un état 
des tonnages vendus au cours de celle période accompagné d'un 
chèque du montant de la taxe afférente à ces ventes, 

En ce qui concerne les importations de l'étranger, la perception 
de la taxe intervient après détermination de son montant par la 
direction générale des prix et des enquêtes économiques qui en 
avertit le service de gestion des péréquations: pour les D, ©, M. il 
a été admis qu'une somme forfaitaire calculée d'après le volume 
des importations se substiluerait à la redevance, 


C. — Aflectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe, — La taxe est destinée à alimenter une 
caisse chargée de verser aux fabricants de sucre, aux raffineurs, 
aux aggloméraleurs-broyeurs, sous-répartiteurs et négociants autres 
que grossistes, une prime de conservalion par quintal et par 
mois de stockage selon les prescriptions de l'arrêté fixant le prix du 
sucre, dans une période comprise entre le 1e janvier et le 930 sep- 
tembre. 

Organisme de gestion. — Le comité central de ravitaillement des 
sucres (CG. C. S.) 2, rue du Colonel-Driant, à Paris, était chargé 
du payement des primes de stockage jusqu'en 1945, époque à laquelle 
li a clé dissous, 
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Le groupement national d'achat des sucres (G. N. A. S.) 37, rue 


des Matliurins, Paris-#*, était personnellement responsable de la 
erceplion de la taxe sur toutes les importations en provenance de 
‘étranger. Cet organisme est en liquidation depuis novembre 1952 
L'organisme liquidateur est le service liquidateur des organismes 
professionnels (5. L. O. P.). 


Observations de la sous-commission. 


La sous-commission fait remarquer que le taux de la taxe indiqné 
à l'état G est erroné, Le chiffre exact est de 382 F par quintal vendu 
ou Wmvurté. 

D'autre part, la ligne 17, qui fait double emploi avec la ligne 91, 
doit être supprimée 

Enfin, l'on peut se demander, étant donné que le stockage inté- 
resse une produelion sériensecment concentrée, et que le sucre est 
souvent vendu au délail à des prix inférieurs au prix autorisé, si la 
taxe de péréquation des frais de stockage est complétement justifiée ; 
la sous-commission aimerait connaitre les objections du Gouverne- 
ment à la suppression de cetle taxe qu'elle pourra être amente à 
proposer ultérieurement, 


SERVICE DE GESTION DES PEREQUATIONS 


Redevance de compensation du prir des sucres importés. 
(Ligne 92 de l'état G.) 


A Raison économique de la taxe. 


I s'agit d'un prélèvement égal à la différence entre le prix fixé 
pour le sucre métropolitain et le prix de revient d'importation, Ce 
prélèvement, créé à l'origine pour uniformiser le prix du suere en 
prolégeant la production française, est maintenant utilisé à des fins 
diverses (attribution d'une indemnité exceptionnelle aux planteurs, 


aude à l'exportation  * 


B Assieîte, taux et recouvrement. 


Assiette Le prix limite de vente sur le territoire métropolitain 
des sucres de production étrangère étant fixé au même niveau, aux 
Stades correspondants, que cell des sucres de qualité similaire de 
production métropolitaine, l'arrêté n° 22.35 du 18 gr 1953 prescrit 
(art. 3) que les importateurs sont tenus, à titre de mesure acces- 
suire de verser au service de gestion des péréquations, la différence 
entre le prix fixé pour le suëre métropolitain de qualité correspon- 
dante et le prix de revient d'importation déterminé dans les condi- 
tions prévues à l'article 2. 

Par ailleurs, pour, certaines opérations de compensation sucres 
métropolitains-sucres étrangers, dites opérations E. X. L M., des 


arrèles paruculiers tixent la redevance à verser au service des péré- 
quations, 
Taux Le taux de cette taxe n'est pas constant, it est fonction 


de la différence entre le prix du sucre métropolitain tel qu'il est fixé 
par les arrètés de prix, et le prix de revient sur le terriloire métro- 
politain des sucres de production étrangère. 

Modalités de recouvrement, — Conformément aux dispositions 
de l'arrêté ne 22-%5 précité, le montant de cette taxe est déterminé 
ee la direction générale des prix et des enquêtes économiques et 
es conditions de son versement au service des péréquations sont 
fixées par un arrêté pris par le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

En ce 2 concerne les affaires E. X. 1. M., le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, qui autorise ces opérations, fixe le montant 
des ristournes à reverser au service des péréquations. 


C. — Afestation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectalion de Ia taxe, — L'affectation du produit de cette taxe 
n'est prévue par aucun arrété, 1 alimente en partie l'aide à l'expor- 
lation des sucres métropolilains sur les territoires de FUnion fran- 
çaise, I a également été utilisé en 16% au payement d'une inderm- 
nité exceptionnelle de 375 F par tonne aux planteurs de betteraves 
(arrêté ne 22-337 du 12 décembre 1962). 

Organisme de gestion. — Antérieurement à la campagne 1950- 
11, le groupement national d'achat des sucres (G. N. A. S.) était 
seui habilité à percevoir le montant de la taxe sur les sucres 
importés, Ce groupement a été dissous en novembre 1952. 

La gestion est maintenant assurée par le service de gestion des 
p'réquations, 


D. — Recettes et dépenses. 


PMODONI0S. CODE OÙ DD scout els dotés 510.005.9N3 F. 
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Obserrations de la sous-commission. 


Votre sous commission demande au Gouvernement de lui faire 
connaitre ses intentions concernant l'organisation du marché du 
sucre et la résorplion des exc ‘dents, 

Dans la mesure où le produit de la taxe de compensation a le 
mème but que la subvention inscrite au budget des charges com- 
munes, elle demande s'il n'y aurait pas dieu de rattacher ces deux 
ressources an même chapitre budeétaire, ce qui donnerait une vue 
plus exacte de l'effort consent en faveur des planteurs de belleraves, 





SERVICE DE GESTION DES PEREQU ATIONS 


Redevance de compensation des prir des beurres importés. 
(Ligne 93 de l'état G.) 


A. — Raisons économiques de la taxe. 


La taxe de compensation du prix des beurres importés se justifie 
essentiellement par un souci de défense de la produetion nations. 
Elle vise en effet à établir une parilé aussi pe que passible 
entre le prix de vente des its importés et celui des beurres 
métropolilains, sans qu'il en résulte de bénéfice iMicite pour Jes 
importateurs. 

lle donne d'antre part la possibilité an Gouvernement de freiner 
les prix en période de hausse, puisque, subsidiairement à la fixation 
autoritaire des prix de vente, les receltes constituées par la red. 
vance brute assurent le financement (sans intervention du Trésor 
des transports autoritaires et des stockages obligés qui permettent 
au ministère de l'agriculture de disposer d'une masse produits 
aptes à être commercialisés où et quand l'intérêt général le réclarne. 

Enfin, les excédents produits par la perception des redevances ur 
les beurres importés ont utilisés, a différentes reprises, sur déci. 
sion ministérielle on interministérielle, à la réalisation de mesures 
d'équilibre économique (aide accordée aux producteurs de lait pas 
teurisé en 1%M8, aux fabricants de beurre métropolitain en 1%4%1%,) 
aux importateurs et aux exportateurs de fromages en 1951-1952, aux 
exportateurs de produits métropolitains dans le cadre d'opératior, 
compensée à base de produits laitiers en 1952-1953, aux stockeurs de 
beurre métropolitain en 1%54). 

La taxe de compensation constitue donc un véritable élément de 
régulation du marché intérieur. Elle n'a pas d'incidence sur les 
marchés étrangers où elle n'a jamais entrainé, semble-t-il, de 
mesure de rétorsion à l'égard de la France. 

Le fait que son taux n'est pas fixé forfaitairement, mais varie avec 
le prix de vente intérieur et avec le prix de revient des impor!) 
tions, confère à la taxe une grande souplesse et en fait aux mains 
du Gouvernement, un outil à usages multiples. 


B. — Textes législatifs et réglementaires. 


L'institution de la taxe de compensation de prix des beurres 
importés découle directeinent: 

Des dispositions de l'ordonnance 45-751 du 19 avril #%M5, relative 
au régime de la péréquation des échanges avee l'étranger : 

Des dispositions de l'ordonnance 45-1183 du 30 juin 195 relalive 
aux prix; 

Et de celles de l'arrêté ne 19-600 du ?er juin 19%48 relatif à la fixation 
des prix des produits importés. 

Toutelois,des redevances de nature identique avaient déjà été 
perçues antérieurement, par le groupement national des produiis 
laitiers (7, rue Scribe à Paris), en particulier à l'occasion — d'ex; 
tation de beurre sur l'Angleterre, dès 1299 — d'échanges compeiss 
de produits lailiers avec les zones franches, pendant la période 194: 
1%4; d'importations (effectuées sous la responsabilité de lImpei 
durant les années 1946 et 1947. 

La première application littérale de l'arrêté n° 19.600 aux beurre: 
d'importation correspond à la promulgation de l'arrêté ne 4.099 !. P. 
du 8 octobre 1948. Depuis cette date, le versement de la redevance 
de comnensation a été rappelé dans tous ies arrélés fixant le prix de 
vente des beurres d'importation. 


C. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux. — Tous les tonnages de beurres importés sup- 
portent la taxe en cause, dont le mentant, extrèmement variable 
suivan les importations, est défini d'une façon générale par la diffe- 
rence existan] entre le prix de vente fixé par arrêté el le prix de 
revient (homologué par la direction généräle des ix et de: 
enquêtes économiques) majoré des frais de transport intérieurs €! 
des frais de stockage. 

Recouvrement, — La redevance a ét successivement perçue par 
le groupement national des produits laitiers (période antérieure an 
14 décembre 19%) puis par le service de gestion des péréquations 
de la direction de la comptabilité publique à compter du 14 décem- 
bre ##%n). 

Le produit de la redevance à élé successivement affecté : 

Au comple « Spécial a visionnement en denrées et produits 
alimentaires » géré par l'ex-minisière du ravitaillement jusqu'au 
milieu de Fannée 1949: 

Puis au compte « Spécial opérations de compensation sur denrées 
et produits divers » géré par le service des péréquations. 


D. — Recettes et dépenses. 


Campagnes 1949-1950, 1960-1951: recettes, 1.751.511.804 F; restes à 
recouvrer. 6.859 F. FAR 

Campagnes 1961-1952, 1952-1953: receltes, 3.320.757.617 F; restes à 
recouvrer, 410.106.378 F. 

Boni: recettes, 5.072.199.421 F; restes à recouvrer, 410.113.237 F. 

Ce boni a . servi pour un tolal de 3.557.643.066 F à la réalisa 
tion de différentes mesures d'équilibre économique. 

Le reliquat, soit 1.14.556.35 F, est déposé à la paierie générale de 
la Seine et doit servir : 

fo A financer le stockage des beurres métropolitains pour la cam 
pagne 1962-1954 : 

2 À régler les moirs-values résultant des opérations de compen- 
sation: beurre-blé, beurre-colza de la campagne 1952-1953, 





ver 
la | 


tio 








sup- 
able 
hffe- 
L de 


s et 
par 
| an 


ions 
€mn- 


uits 
l'au 


rées 


s À 


4 


isa- 
de 
mn 


en 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 149 








Observations de la sous-Ccommission. 


La sous-commission acceple que celle taxe soit maintenue mais 
elle désirerait connaître quel est le montant des importations de 
peurre et leur origine. | 

File demande au Gouvernement de préciser le lien existant entre 
cette redevance et la politique d'organisation du marché du beurre 
pour les années à venir. | 

Elle demande également quelle est l'affectation des recettes et si 
cles seront uniquement réservées aux produits laitiers. 

Elle demande pourquoi le produit de cette taxe ne figure pas en 
recetles au fonds d'assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers au titre VII du budget de l'agriculture, «e qui permet- 
trait d'avoir une vue plus précise de l'effort en faveur des produc- 
tours de lait. 

Elle désirerait savoir enfin pour quelles raisons cette redevance 
a (6 maintenue pour les beurres importés alors qu'elle a été sup- 
primée en ce qui concerne les fromages. 


SERVICE DE GESTION DES PEREQUATIONS 


Redevance de compensation du prir des fromages importés, 
(Après la ligne %3 de l'état G.) 


Nota. — Celle taxe ne figure plus sur l'état G proposé par le Gou 
vernement 


A. — Raison économique de la taxe. 


La taxe de compensation <e justifie par un double souci: 

be rapprochement entre les prix de vente des fromages importés 
et ceux des productions nationales correspondantes ; 

be normalisation et de freinage des cours. 

Ces dominantes économiques expliquent que la redevance n'ait 
été perçue (ou l'indemnité versée) que lorsque l'une ou l’autre des 
jusufications préeitées existait. 

Définie par une différence entre deux prix dont l'un (le prix de 
vente fixé par arrêté) reflétait l'évolution du marché intérieur, la 
taxe de compensation s'est révélée être d'une grande souplesse et 
constitue un excellent outil de la politique gouvernementale. 

Il ne semble pas qu'elle ait eu quelque influence que ce soit sur 
les marchés étrangers. 

Le décret n° 53-704 du 9 août 1953 n'a, jusqu'à présent, modifié en 
rien les règles de son application. 


B. — Textes législatifs et réglementaires. 


L'institution de la taxe de compensation du prix des fromages 
importés découle directement : 

Des dispositions de l'ordonnance n° 45-751 du 19 avril 1945, relative 
au régime de la péréquation des échanges avec l'étranger : 

bes dispositions de l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 145, relative 
au prix; 

El de celles de l'arrêté ne 19-600 du fer juin 1948, relatif à la fixation 
des prix des produits importés. 

Celte taxe apparait effectivement pour la première fois dans 
l'arrêté n° 4142 1. P. du 8 novembre 1%48, relatif à une importation 
de fromage danois. Depuis cette date, elle n'a eu qu'une existence 
intermittente. 


C. — Modalités de fonctionnement. 


Perçue à l'origine par le groupement national des produits laitiers 
(7, rue Scribe, à Paris), elle l’est, depuis 1949, par le service de ges- 
lion des péréqualions. 

Les recetles et les dépenses qu'elles à entrainées ont été intégra- 
lement comptabilisées par ce dernier service. 

Le prix d'achat des Femmes d'importation étant tantôt plus élevé, 
el tantôt moins élevé que le cours métropolitain, la taxe de com- 
pensation a, alternativement, pris l'apparence d'une redevance 
perçue sur les importations ou, au contraire, d'une indemnité versée 
aux importaleurs. 

D'une façon générale, redevance on indemnité ont toujours été 
définies par la comparaison entre le prix de vente métropolitain 
fixé par arrêté et le prix de revient homologué par la direction géné- 
rale les prix et des enquêtes économiques 

Au total, depuis l'existence de la taxe de compensation, le verse- 
ment des indemnités aux importateurs à S'4 de plus de 309 mil- 
lions le montant des redevances perçues. Les fonds nécessaires au 
règlement de cet excédent de dépenses ont été prélevés sur les sur- 
plus provenant de la taxe de compensation du prix des beurres 
importés. 


Observations de la commission. 
Votre sous-commission désirerait savoir r mp raison le Gou- 
a 


vernement à supprimé cette taxe de l'étal G, alors qu'il maintenait 
la taxe sur les beurres (ligne 953). 


COMITE PROFESSIONNEL DE LA SEMOULERIE 


Redevance de péréquation du prix des semoules. 
(Ligne % de l'état G.) 


Les renseignements concernant cetle redevance et les observa- 
lions de la sous-commission sont exposés à la ligne 50, 









OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CEREALES 


Redcvence de péréquation du prix de vente des céréales 
en France e! à l'exportation, 


Ligne %5 de l'état G.) 


Celle redevance, qui figurait déjà à l'élat G en 194, est à nouveant 
proposé par le Gouvernement pour 1955. 

Instiluée en 1%, elle n'a jamais élé perçue. Elle est actuellement 
remplacée par la cotisation de résorplion visée à la ligne 5. 

Däns ces conditions, votre sous-commission vous propose de sup- 
primer cette redevance dont l'inscription semble résulter d'une 
erreur matérielle. 

(Se reporter à l'étude des taxes perçues au profit de l'O, N. IL. C+ 
lignes 3 à 11.) 


OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CEREALES 


Taxe de péréquation des frais de magasinage 
des organismes stockrurs. 


Tare de péréquation des frais de transport de bits et de farines. 
Tare de pértqualion des frais de livraison des blés, 
Taxe de compensation des prir des stocks, 


Tare de péréquation des frais de conservation 
des stocks de report de blé et du stock de sécurité, 


(Après la ligne % de l'élat G.) 


Ces taxes figuraient en 1954 à l'état G sous la rubrique finances et 
affaires économiques. Elles n'y figurent plus dans les propositions 
du Gouvernement pour 195, soit qu'elles ne soient pas perçues, soit 
qu'elles fassent double emploi avec celles inscrites à la rubrique 
agriculture de l'état G. Votre sous-commission vous propose d'accep- 
ler ces suppressions. 

(Se reporter à l'étude des taxes perçues au profit de l'O, N, I C, 
lignes 3 à 11.) 


GROUPEMENT NATIONAL D'ACHAT DU RIZ 
Tare de péréquation des prix de vente du riz. 
(Après la ligne % de l'état G). 


Nota. — Celle taxe figurait à l'état G pour 194 n'est pas repri<e 
dans les propositions du Gouvernement pour 1955, 

La caisse de péréquation des riz, créée par l'arrêté interminis- 
téricl du 20 mars 1541 (Journal officiel du 6 avril), a eu pour objet 
de permettre la vente à la consommation de tous les riz, y compris 
le riz Camargue, dans les conditions et à un prix fixés par arrété, 

Gérée et administrée par le groupement national d'achat du riz, 
elle à consisté en un simple compte interne dont les écrilures ont 
été tenues par cet organisme dans le cadre de l'exercice, bien 
qu'elles se balancent par Campagne, c'est-à-dire du fer novembre au 
31 octobre 

En fait, cette péréquation « fermée » qui s'est effectuée entre les 
riz importés et les riz français, n'a eu d'autre but que d'assurer aux 
riziculteurs de Camargue une aide financière pour tenir compte des 
investissements nécessités par cette culture. 

Cette aide financière a pu être procurée aux intéressés grâce aux 
bénéfices réalisés sur les riz importés, du fait de la différence entre 
le prix mondial et celui du marché intérieur français, les importa- 
tions donnant lieu à la prise en compte, par la caisse, d'une rede- 
vance de péréquation basée sur cette différence de cours. 

Ainsi, la Caisse a fonctionné suivant le principe suivant 

A. — Elle encaissait la différence entre, d'une part, les prix de 
revient déclarés des riz importés et, d'autre part, le prix moyen de 
péréquation établi par la direction des prix. 

B. — Elle déboursait au profit des producteurs la différence entre, 
d'une part, le prix moyen de péréquation susvisé et, d'autre part, 
le prix de revient déclaré des riz métropolitains. 

La péréquation sur le riz s'’analvee donc essentiellement comme 
un droit de douane occulte destiné + co. mi la culture métropoli- 
taine et dont le produit lui était attribué, 

Il à pu ainsi ére versé aux riziculteurs de Camargue, sous forme 
de ristournes ou primes de stockage, des sommes s'élevant à: 
22 millions en 148-1949: 0 millions en 1949-4959; 1.361 millions 
en 1950-1951 ; 651 millions en 1951-1902. 

La caisse a fonctionné aussi longtemps que le groupement 
d'achat du riz a assuré le monopole de l'importation du riz, le rôle 
régulateur de celle caisse avant, d'ailleurs, été la principale raison 
des prorogalions successives d'activité du G. N. A. R. jusqu'à l'an 
dernier. 

Le groupement étant entré en liquidation à la date du fer novemn- 
bre 1953, la caisse n’a pu que suivre le même régime et son rôle se 
borne depuis cette date à la vente des riz d'importation qu'elle 
possédait en stock à la fin de la dernière campagne. 


Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission accepte la suppression de cette taxe. Elle 
demande que la liquidation de la caisse de péréquation et du grou- 
pes soit eflectuée conformément aux prescriptions de la loi du 
» juillet 1953. 

lle invile le Gouvernement à jui faire connaître la situation 
financière à la mise en liquidation et l'affectation des bonis, 
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SERVICE DE GESTION DES PEREQU ATIONS 


Taxe de compensaiion des prix de vente des cossettes de chicorée 
Après la ligne 9% de l'état G), 
\ Raison économique de la taxe. 
Celle taxe de péréquation à été élablie pour maintenir le prix 
des cossetles de chicorée à café, au moment où l'approvisionne 
ment en calé est redevenu normal, dans la métropole, ceci afin 


éviter l'effondrement du prix de la chicorte dont la demande 
cluit beaucoup moins imnortan'e, 


LE Textes légisiatifs et réglementaires. 


La redevance vété fixée por arrêté n° 91-52 da 6 février 1951 et 
Un arrete n° 22-281 Qu 5 janvier Xi 


C Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux 287 F par quintal de cossetles de chicorée à 
café prélevés ur de écheurs el raffineurs, sur les stucks détenus 
Pour enx 

Recouvrement Les s‘cheurs et raffineurs détenteurs des stocks 
de cosselles de cuicorée de la Campagne 1950-1951 élaient assujetlis 


à celle taxe 

Hs devaient, dans le mois suivant la date de la vente, transmettre 
au service de gestion des péréquations de la direction de la compla- 
bilité publique, un diat des lonnages vendus au cours de cette 


p'riode accompagné d'un chèque du montant de la taxe afférente 
à t vote 
h Ilectation de la taxe et gestion du fonds. 
\ffectlalon de la taxe, — Le produit de cette taxe est utilisé: 


le Pour des reversoments aux sécheurs et ralfineurs détendeurs 
de stocks de la campagne 1949-14), au fur et à mesure de leur vente 
à dater du tee octobre 1050, 

2 Aux sécheurs détenteurs de stocks au 0 septembre 1932 de 
cosselles de la campagne 1961-1062 (arrèté ne 22-284 du 3 janvier 195%, 
prévoyant le versement d'une indemnité compensatrice de 250 F 
par quintal, à la suile de a baisse des prix de vente), 


Gestion du fonds, — Par le service de gestion des péréquations. 


E — Recettes et dépenses. 


Receolles (redevance), 9SH3L173 F; dépenses (ristourne), 80.095.600 
francs: bont, IR 0 015 F. 


Celle somme est déposée à la payerie générale de la Seine. 


Observations de la sous-comimission. 


L'arrêté n° 22.608 du ? février 1954 fixant le prix des racines et 
cosselles séchées de chicorée n'a prévu le versement d'aucune rede- 
vance, D'après les renseignements fournis à Ia sous-commnission, il 
n'est pas envisagé non plus d'opérations de celle nalure pour 
AUCH ES UOTE 

Votre sous commission aceeple donc la suppression de cette taxe, 
Fe demande au Gouvernement S'il entend liquider le comple ouvert 
dans les écrilures du service de gestion des péréqualtions, Elle lui 
demande également de respecter la loi du % juillet 1953 pour la 
liquidation et l'affectalion du boni. 


D. — Papiers. 
CAISSE GENERALE DE FEREQUATION DE LA PAPETERIE 
Redevance de péréquation des pâtes à papier françaises et étrangires. 
(Ligne 96 de l'élat G). 


A — Organisation administrative. 


La Caisse générale de péréquation de la papeterie (G. G. P. P.) 
a été créce, en vertu d'un arrété du 14 novembre 4%41 modifié par 
arrêté du © sepleunbre 1942, dans le but de mettre à la disposition 
des fabricants de papiers el cartons des pâtes de prix à peu près 
équivalent, quelle que soil leur origine. 

La U.G. PP, est une suciélé anonyme à capilal el à personnel 
variables, Son capital est de 132.500 F et ses efleclifs se composent 
de seize personnes 

Elle est administrée par un conseil d'adiministration composé de 
personnalités représentalives de la profession. 

La surveillance de l'Etat sur les opérations de la C. G.P.P. est 
ellectuée par un commissaire du Gouvernement (industrie et 
commerce) et par un contrôleur d'Etat, Un commissaire aux prix 
varticipe également aux travaux du conseil d'administration, Enfin, 
“ UC. &. P. P. est soumise au contrôle de la cour des comples, par 
applicalion des dispositions des articles 13 el 14 de la loi n° 53-335 
du 25 juillet 193 portant aménagements fiscaux, : 

Eu application du décret n° 55-9023 du 30 septembre 1953 relatif 
au statut, à l'organisation et au fonctionnement des organismes 
d'intervention ne de caractère privé, une convention à été 
passte, le 51 mars 1%, entre l'Elat el la C. G. P.P, 





B. — Rôle économique 


La péréquation des plâes à papier — et, le cas échéant, des buis 
à pâles — a été créfe et maintenue parce que la salisiaction des 
besoins français en papier — notamment en papier journal — dépe;q 
en grande partie de l'étranger et que le marché international des 
bois el pâles, pou offrant et donc essentiellement sp£eulatif, accuse 
| et jé - des hausses on des baisses d'une ampleur extraordinaire 
dont il convient de proléger, soit l'ensemble des consommateurs 
francais, soit noire indusirie nalionale, soil mème, à la fois, ces 
deux secteurs de noire économie 

La France est tribulaire de l'étranger parce que le sapin épicé 
malière première essentielle pour l'industrie papetière, est peu 
abondant dans la forêt francaise 

Celie situation est illustrée par le fait qu'en 1955, 42,50 p. 100 des 
pâtes mises en œuvre ont dû être importées et que les 37,50 p. 1m 
de pales fabriquées en France ont élé elles-mêmes produites à 
ET de bois dont 40 p. 109 avaient fait l'objet d'importation. bone 
es besoins de la papeterie francaise en malières premières doivent, 
à concurrence des deux liers environ, élire directement où indirecte. 
ment salisfaits par l'étranger (étant entendu que du papier fabriqué, 
notamment du papiir journal, doit être également imporlé en 
certaine quantité pour pallier l'insuffisance de la production nat 
nale en produils finis). 

Pour permettre d'apprécier à quel point les marchés de l'extérieur 
sont spéculaiifs, il suffit de noter, par exemple, certaines fluc- 
lualions considérables des pâles scandinaves; le prix du quintal de 
pâle au bisulfile à varié de la facon suivante: 40 F ei octobre 1948: 
2 F en juillet 1949; 12% F en janvier 19352; 48 F en octobre 1%», 

En méme ternps que fournisseurs de la France en matières 
premières servant à la fabricalion du papier, les scandinaves soul 
ses concurrenis aux sixdes du papier et du carlon. 

L'industrie scandinave, très concentrée, manœuvre en parfaite 
communauté de vue dans les deux secteurs et peut menacer à 
volonté, soit l'industrie des pâtes, soit l’industrie du papier en France 

Un exemple a été donné ci-dessus pour les pâles. Pour le papuer, 
il suffit de rappeler qu'en 1952, les pays scandinaves offraient à la 
France leur papier kraft à un prix inférieur à celui auquel ils lui 
vendaient en méme temps leur pâle à papier kraft. 

Que les prix scandinaves soient supérieurs aux prix francais où 
qu'ils leur soient inférieurs, il est évident que, en raison de l'impor 
tance des varialions des cours mondiaux et de leur renversement 
parfois brutal, la protection de la production et de la consommation 
francaises ne peul être efficacement oblenue par le moyen d'un 
droit de douane, parce que celui-ci ne saurait s'adapter à une situ 
tion essentiellement mouvante avec toute la souplesse et Ta rapidité 
indispensables, Ceci, qui à été jusqu'ici, et qui reste, la deuxième 
raison du maintien de la péréquation des pâles, à déjà été expos 
maintes fois, notamment par M  Vimeney dans l'excellent rapport 
qu'il à établi sur la 6€. G. P.P., en mai 19514, pour le comité central 
d'enquèle sur le coût et le rendement des services publics, 


C. — Mécanisme de la péréquation. 


La technique proprement dite de la péréquation consiste, pour fa 
C. G. P.P., à percevoir des « redevances » et à verser des « primes », 
en parlant de bases fixées par la direction générale des prix, en 
accord avec le ministère du commerce et de l'indusirie. 

La valeur globale des pâles prises en péréquation, en 1953, s'est 
élevée à 28 milliards et demi de francs. Pendant le même exercice, 
les frais de gestion de la C.G.P.P. dont le bilan, au 31 décem 
bre 1953, est ci-joint), se sont élevés à 18 millions de franes, ce qui 
représente une charge inférieure à 0,05 p. 100 sur les masse: 
péréquées. 


Observations de la sous-commission. 


La péréquation, dont le fonctionnement et assuré de façon 
satisfaisante par le C. G.P. P., suscite périodiquement des critiques. 
Certes, le système de péréquation acluellement en vigueur est 
perfectible sur divers points; mais, dans l'état actuel du marché 
national et du marché mondial, it paraît ulile de maintenir la 
péréquation des prix des pe à papier, effectuée par la caisse 
générale de péréqualion de la papeterie. 


BUREAU CENTRAL DES PAPIERS DE PRESSE 


Redevance de péréquation du prir du papier journal 
(Ligne 97 de l'état G.) 


A. — Organisation administrative. 


Le bureau central des papiers de presse a élé créé pour assurer 
la péréquation du prix du papier journal dans les condilions fixées 
par l'arrêté du 17 janvier 1953 (Bulletin officiel des services des prix 
du 18 janvier). 

U figure à l'état G, annexé À la loi de finances, par application 
de l'article 13 de la loi du 25 juillet 19353, portant aménagements 
fiscaux, qui soumet à la réglementation des taxes parafiscales 1c° 
organismes qui assument la gestion des caisses de péréquation ou 
de compensation des prix. 

Le bureau central des papiers de presse est composé de repré- 
sentants des usines de papier journal et de représentants de la 
presse, qui constituent deux collèges paritaires; la présidence et la 
vice-présidence en sont attribuées par alternance à un représentant 
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CE 

de la presse el à un représentant de la papeterie; deux secrétaires 
néraux représentant respectivement les deux collèges assument sa 
Fion administrative. 
l',, bureau central des papiers de presse a recu du secrétsire 
d'Etat aux affaires économiques, l' ment PRÉ par l'article 3 de 
arreté du 417.janvier 1953. La surveillance de l'Etat sur les opé- 
rations du bureau central est confiée à trois commissaires du 
couvernement, représentant les affaires économiques, l'information, 
l'industrie et le commerce et au contrôleur d'Elat. La convention 
rendue obligatoire par le décret n° 53-%ÿ du 30 septembre 1% est 
actuellement en cours d'établissement el d'examen par les différen- 
+ parties intéressées et doit normalement être conclue prochaine- 


nl. 

"a péréquation du prix du papier journal est largement simplifiée 
ar l'intervention d’un organisme d'approvisionnement en commun 
qui groupe la plus grande partie des achats de la presse, réalise 
la totalité des importations et gère le slock commun de sécurité 
de la presse; la société professionnelle des papiers de presse (cette 
société a effectué la péréquation du prix du papier journal du 
= juillet 1947, date à laquelle elle a pris la suite du comité des 
papiers de presse, jusqu'au 18 janvier 1953). 


B. — Rôle économique. 


Le système de péréquation des prix du papier journal, prévu par 
l'arrèté du 17 janvier 1953, et assuré par le bureau central des papiers 
de presse, normalise le marché du papier journal en France, Car 
il permet, tout en maintenant le libre choix des organes de presse, 
en ve qui concerne leur fournisseur, d'égaliser les charges qui 
résultent de la combinaison des éléments suivants: 

jo De la Fe ge entre le prix du papier français et le prix 
du papier étranger; celle-ci est, en eflet, nécessaire, en l'absence 
de droit de douane à l'importation du papier; elle a permis d'assu- 
rer la limitation des importations par un accord entre les deux pro- 
fes<ions ; 

> De la prréqueilen des frais de transport; le principe a en effet, 
été admis que le papier journal devait être payé le même prix par 
tous les organes de presse, quelle que soit leur posilion géogra- 
phique; ce principe a, d'ailleurs, élé étendu à l'Afrique du Nord et 
à l'Afrique occidentale française ; 

3 De la gestion d'un stock commun de sécurité, assuré par la 
société professionnelle des papiers de presse, et qui entraîne notam- 
ment des frais bancaires et des dépenses de magasinage et d’assu 
rance; <e stock, commun à tous les journaux, est destiné à assurer 
la continuité de parution des organes de presse, en permettant de 
faire face aux brusques modifications de consommation, où anx 
difficultés résultant, soit de troubles sociaux, soit de difficultés de 
tausports pouvant entrainer notamment des retards dans les impor- 
tions, Soil méme de la simple application, à la méme époqne, par 
h presque totalité des papeteries, de la législation sur les congés 


C. — Mécanisme de la péréquation. 


La société professionnelle établit le prix de revient de ses ventes, 
composé au prix moyen du papier en stock, du prix d'achat du 
papier d'importation et du por en provenance des. usines fran- 
çaises et des frais d'exploitation de la société, qui comprend nolam- 
ment les frais de gestion du stock de sécurité. Le prix de revient 
de la société professionnelle est péréqué par le bureau central avec 
ke prix de revient des ventes directes des usines, établi sur la base 
du prix taxé départ usine, majoré des frais de transport, jusqu'au 
lieu he mg des journaux et publications périodiques. 

Dans l'état actuel de ces divers prix, les redevances de péréquation 
sont versées par les usines, au nombre de huit, appartenant à + 
suciétés; les ristournes de péréquation sont versées à la sociélé 
professionnelle des papiers de 3 et, exceptionnellement, à une 
usine, Située à Saint-Girons, nt les ventes directes supportent 
les frais de transport élevés. 

Pour Vannée 1933, les redevances de U  nhstas se sont élevées 
à 14.981034 F et les ristournes à 155.347.:20 F. 

Les denx secrétaires généranx nt le bureau central dés 
papiers de presse sous la re: <abilité du | er os et du vicé- 
président. Les opérations mâatérielles sont € tuées par Île r- 
sonnel de la société professionnelle des papiers de presse. Les frais 
de gestion propres au bureau central des papiérs de presse se sont 
levés, pour 1953, à 121.594 F. 


Observations de la sous-commission. 


Le nouveau régime, instilué depuis le début de 1959, qui a créé 
la péréquation entre le prix des ventes directes et le prix des ventes 
de la société professionnelle des papiers de presse, a permis de réta- 
blir l'équilibre sur le marché du papier journal. Cette situation 
d'équilibre parait d'autant plus. appréciable, qu'antérieurement, 
l'approvisionnetnent de la presse en papier a connu. de nombreuses 
el ôndes perturbations ayant nécessité, à diverses reprises, 
‘Teil Un LOL Le ik œhique, due le soccer @u paris 

que système du unique, dans secteur du 2 à 
journal, sera plus généralement considéré comme le et 
pour beaucoup de raisons il est probablement le meilleur tout au 
moins actuellement en France — l'Etat aura un pet ava à ce 
que la papeterie et la presse puissent discuter directement leurs 
nm essentiellement opposés et parvenir d'elles-mêmes à une 

1 


n éonelut donc au maintien de la taxe à 


1 
l'état. G.. 








E. — Combustibles. 


CAISSE DE COMPENSATION DES PRIX DES COMBUSTIBLES 
MINERAUX SOLIDES 


Redevance de compensation des prix du charbon, 
(Ligne 98 de l'état G). 


A. — Raison économique de la caisse. 


La caisse de compensation des prix des combustibles minéraux 
solides (CC. P.C. M.S.) créée par un décret-loi du 26 septem- 
bre 1439, a été consliluée en établissement public doté de la persons 
nallté civile et de l'autonomie financière par la loi du 27 octobre 1940, 

Son rôle primitif était de réduire les écarts de prix entre les 
combustibles métropolitains et les combustibles importés par le jeu 
des surtaxes imposées aux combustibles les moins chers et de 
ristournes attribuées aux combustibles de prix plus élevé, 

Celle surlaxe a élé fixée par des arrêtés ministériels des 30 sep- 
tembre, 2 octobre et 3 novembre 1939 à 15 p. 100 de la valeur des 
charbons francais. 

Le champ d'action de la €. C. P.C. M.S, a été élendu aux brais 
d'agglomération importés, par un arrêté du 9 septembre 1999. 

Cependant, le régime de la surtaxe ayant été supprimé au 
11 février 1912, la eaisse a dû fonctionner avec des subventions 
budgétaires. Celles-ci lui ont permis de ramener Île prix des char- 
bons et brais importés au niveau des prix des produits français par 
l'attribution de ristournes de compensation. 

Dans le même temps, la hausse des prix de revient des houillères 
françaises et l'impossibilité où se sont trouvés les pouvoirs publics 
de relever dans les mêmes proportions les prix de vente, les a con- 
duits à utiliser la caisse de compensation, pour assurer le versement 
à ces compagnies, des indemnités compensatrices de l'insuffisance 
des prix de vente, instituées à partir du fer septembre 1942. Ce régime 
est resté en vigueur jusqu'à la fin de février 1946. 

Le principal de la ©. C. P. C. M.S. depuis la libération consiste à 
répartir les subventions allouées aux chafbons importés (à l'excep- 
tion des charbons domestiques), pour ramener le prix de vente au 
niveau des prix français, et aux usines d'agglomération du littoral, 
pour permettre de maintenir le prix des agglomérés à un niveau 
comptable avec la politique des prix des gouvernements. 

Les opération sessentielles de la C. C. PC. M.S. sont actuellement 
les suivantes : 

a) Subventions aux charbons à coke importés, en vue de placer 
la sidérurgie française en position compétitive avec les sidérurgies 
étrangères, compte tenu des charges spéciales auxquelles elle doit 
faire face. 

b) Subventions aux fines d'origine française et étrangères utili- 
cées pour la fabrication des agglomérés peur les usines du littoral, 
de manière à maintenir le prix des agglomérés dans la limite fixée 
par la direction des prix. 

c) Subventions aux exportations de charbon sarro-lorrain en 
Afrique du Nord, dans la limite autorisée par la haute autorité de la 
C. E. C. A. en vue notarmment de pallier les ruptures de charge des 
transports à la frontière, 

Ces subventions a, b, et e sont appelées à diminuer progressi- 
vement, de manière à disparaitre à l'achèvement de la période 
transiloire du traité C. E. C. A 

d) Subventions aux houillères du Sud-Oranais (exécution d'une 
convention passée le 11 avril 14:41 entre la métropole et l'Algérie et 
approuvée par le Parlement (loi me 52-875 du 22 juillet 152). 

€) Subventions aux importations de «harbons dans les trois 
territoires de l'Afrique du Nord, en vue de les livrer à un prix s@ 
rapprochant des prix français. 


B. — Textes réglementaires. 


La C. €. P. C. M. S$S. a été instituée par un décrel-loj du 26 sep- 
tembre 1939 (Journal officiel du 3 octobre 1439). 

Ses conditions de fonctionnement ont été prévues par ce décret-loi 
et par les arrêlés d'application pris dans les conditions fixées par 
celui-ci, savoir : 

Arrêté interministériek du 2% octobre 1939 relatif audit fonction- 
nement (Journal officiel du 26 octobre 1939). 

Arrêté ministériel du 3 novembre 193% relatif aux prix de gros 
des charbons, cokes et agglomérés (Journal officiel du 6 novem- 
bre 1%). 

Arrêlé ministériel du 9 décembre 1939 relatif aux opérations de 
compensation sur de brai de houille utilisé pour l'agglomération 
(Journal ofliciel du 11 décembre 19%). 

Arrêté ministériel du 12 janvier 19%40 relatif au prix du brai de 
houille et des agglomérés, anthracites de synthèse et semi-cokes 
(Journal officiel Au 43 janvier 1940). 

Les autres textes concernant la €. C. P. C. M. S. sont notamment 
es suivants: 

Loi du 27 octobre 10 (Journal officiel du 11 novembre 1940) 
relative à la €, C. P. C. MS. en vertu de sa quelle la C. C. P.C. M.S 
est d'une pe constituée en établissement public, doté de la person- 
nalité civile et de l'autonomie financière et d'autre part, placée 
sous l'auorité du ministre chargé des mines, et soumise au contrôle 
financier de l'Etat. 

Arrêté interministériel (industrie et finances) du 18 décembre 1940 
déterminant, en application de l'article 7 de la loi du 27 octobre 1949, 
le fonctionnement administratif et financier de la caisse 

Décret-loi du 27 juin 1940 relatif aux avances à accorder pat la 
C. CP. C. M. S, Journal officiel du 28 juin 1910). 
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Décision interministérielle du 25 mai 1%6 étendant à l'Afrique 
du Nord l'intervention de la C. €, P. C. M.S, tant pour les charbons 


limporiés que pour les charbons indigènes. 
Loi n° 48-4437 (art, 6) du #4 seplembre 1918 


les pertes résultant des exportations de charbon. 
Loi n° 52835 du 2 juillet 1952 (Journal officiel du 23 juillet 1952) 


portant approbation d'une convention: Etat francais-Algérie relative 


au régime financier des houillères du Sud-Oranais. 


Décisions diverses sur la compensation des charbons franco-sarrois 


exportés en Allemagne au titre des échanges techniques, 


C. — Modalités de fonctionnement et de gestion. 


La C C. P.C. M.S. est un établissement publie, doté de la person- 


nalité civile et de l'autonomie financière (loi du 27 novembre 1940). 

Depuis la libération, son rôle principal est de répartir les subventions 
allouces aux charbons importés pour ramener le prix de vente à 
la limite de leur zone normale d'écoulement au niveau des prix 
français, et aux usines d'agglomérations du littoral pour permettre 
le maintien des prix des boulets à un niveau compatible avec fa 
politique des prix du Gouvernement, 

Elle dispose à cet effet de crédits alloués par la loi de finances 
au ministère des finances au chapitre « Subventions économiques ». 
Ces crédits sont actuellement de 16 milliards de francs (18 milliards 
de franes initialement prévus réduits à 16 milliards), Des arrêtés de 
transfert débloquent ce crédit par tranches au ministère de l'industrie 
et du comunerce 

Elle dispose en outre, pour la participation de la métropole an 
déficit des houillères du Sud-Orunais. des crédits inscrits au budget 
de l'industrie et du commerce (application de la convention Elat- 
français-Algérie approuvée par La loi mo 52-875 du 22 juillet 1952). 

Elle e<t administrée par un conseil d'administration dont les 
membres sont nommés par arrété ministériel et qui comprend des 
représentants du ministère des finances et des affaires économiques, 
du ministère de l'industrie et du commerce et de la Banque de 
France. 

Le directeur de la caisse est nommé par décret. 

Un agent comptable nommé par arrêté du ministre des finances 
a la responsabilité de toutes les opérations de recettes et de dépenses 
de la caisse, Les fonds déposés à la paierie générale, 

La 0.6. P.C. MS. est soumise à différents contrôles: 

Contrôle des ministères de tutelle (finances, industrie et commerce), 

Contrôle exercé par un contrôle financier dans les conditions 
prévues par l'ordonnance du 23 novembre 144 portant organisation 
du corps des contrôleurs d'Etat, 

Cour des comptes, 

Recette centrale des finances, 

Inspection des finances. 

Personnel: 19 personnes + 1 agent complable, 


Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission a procédé à plusieurs auditions. Elle vous 
propose de maintenir la redevance à l'élat G pour 1%55, se réservant 
de réexaminer à nouveau la question. 


SOCIETE AUXILIAIRE DE GESTION CHARBONNIERE PORTUAIRE 


Redevance de péréquation des charbons importés 
à usage domestique, 


(Ligne 99 de l'état G.) 


Note préliminaire, — Cette redevance ne figurait pas à l'état G 
de 1%. Elle y a été ajoutée par le décret n° 354-769 du 20 juillet 19%, 


l'organisme bénéficiaire étant alors l'association nationale des grou- 
pements professionnels d'importateurs revendeurs, 


A. — Mistorique de la taxe. 


La péréquation dont il s'agit à été instituée à compter du fer avril 
193, par l'arrêté n° 221% du 30 mars 1953 (art. 2, 2) modifié par 
les arrêtés n° 224% du 9 septembre 1953.n° 22515 du 2 avril 1%. 

Jusqu'au 1 avril 143 les charbons faisant l'objet de cetle péré- 
quation entraient dans le cadre des charbons compensés, A dater du 
der avril 1953, par suile de l'instauration de la Communauté euro- 
du charbon et de l'acier et de la décision prise par la Haute 
Autorité de supprimer toute compensation, l'Etat n'a plus eu à 
intervenir dans la régulation du prix de ces charbons. 

Cependant, en vue d'éviter des distorsions considérables de prix 
À la consommation pouvant atteindre 2000 et 3.000 F la tonne 
provoquées elles-mêmes par les différences considérables existant 
entre le prix de revient des charbons importés de diverses origines 
(Belgique, Allemagne, Grande-Bretagne, L.R.S.S., Tonkin), il a été 
procédé au ter avril 19533 au stade de l'importation de revente à une 
péréquation des — de cerlains charbons peu abondants sur Île 
marché et spécifiquement domestiques : À 

Classés et criblés > 20 millimètres des catégories anthracites, 
maigres anthraciteux, maigres, quart-gras et demi-gras; 

Boules: 

Briquu:tes de lignite. 

Les boulets et demi-gras ont été exclus de la péréquation en 
seplembre 2: la ee — r la nr ue à ., 
réquation s'a ve donc actuellement sur chaque 
RON importé des catégories ci-dessus (demi-gras et boulets 
exceptés). Son montant représente la différence entre le prix de 


revient effectif et le prix fixé par des barèmes équilibrés établis par 


Journal officiel 
du 19 septembre 1MX) disposant que la €. €. PC. MS. peut faire 
entrer en ligne de compte dans la compensation les bénéfices et 





la direction des mines et de la sidérurgie et la direction génies 
des prix. Cette différence est calculée de sorte que l'ensemble 4° 
versements et des reversements soit en équilibre. né. 
A la demande de la Ilauie Autorité, le fonds de péréquation ti, 
actuellement trois comptes distinets : + 
Péréquation des classés et criblés > 20 millimétres en prove 
des pays C. E. C. A. 
cites des briquettes de lignitte en provenance des pays 
Péréquation des classés et criblés > 20 millimètres en provena 
des pays tiers. . 
Modalités de recouvrement : 
Par chèques bancaires sur avis de débit on avis de crédit 4 
directement sur l'imporlateur por le fonds de péréquation. 


! 
ilante 


ice 


äblis 


PB. — Organismes. 


Nature juridique : 

Du Lee avril 1453 au 1e avril 195, les opérations de péréquation 
ci-dessus étaient effectuées dans le cadre de l'Associalion national 
des groupements professionnels des importateurs revendeurs 4 x 
G. P. LR.) représentant la profession de l'importation charbonniure 
(association régie par la loi du 1er juillet 1901) en vertu d'une conver. 
lion passée entre l'A. N.G.P.LR. et la caisse de compensation 
“des prix des combustibles minéraux solides (C, C. P. €. M. S) y 
date du #9 avril 1553, approuvée par décision interministérieile dy 
14 avril 19553. 

A partir du 1° avril 1954, le connpte de péréquation est géré par la 
société auxiliaire de gestion charbonnière portuaire (S. A. G.E 
société anonyme au capital de 200 millions de franes, 10, rue Cimx 
rosa, Paris, par application d'une convention entre la S. A G FE c. 
et l'Elat en date du 30 mars 1955, dans les conditions prévues par Je 
décret n° 53-953 du 30 septembre 1953 relatif aux organismes d inter 
vention économique de caractère privé. 

Règles de gestion : 

Les opérations de péréquation sont soumises au contrôle de l'Etat, 
et suivies par un comité de geslion présidé par un ingénieur général 
des mines et auquel assistent le commissaire du Gouvernement, 
le contrôleur économique et financier. 

Font partie de ce comilé: un commissaire général aux prix, et 
cinq représentants de la profession de l'importation : charbonnière 
et à titre consultatif un représentant de l'association technique de 
l'importation charbonnière (A.T IL. C.). 

Organismes assurant la gestion matérielle des fonds: 

Les opérations matérielles de la péréquation sont assurée: po 
les services de la caisse de compensation des prix des combu:tibles 
minéraux solides (€. C. P. C. M.S$S.) en application d'une convention 
passée le 29 juillet 1%54 entre ladite caisse et la S. A. G. E. C, celte 
convention ayant élé approuvée + le commissaire du Gouverne 
ment et le contrôleur d'Etat auprès de la S. 4. G. E. C. 

‘Les opéralions sont effectnées d'une manière entièrement indé 
pendante des opérations de l'établissement public. 

Personnel : 

Deux personnes, 


Observations de la sous-Ccommission. 


Votre sous commission rappelle que cette redevance ne figurat 
pas à l'état G pour 1%4. Elle y a été ajoutée par le décret n° 1-79 
du 20 eee 1%%4, l'organisme hénéliciaire étant alors l’associalion 
nationale des groupements professionnels d’'importlateurs revendeurs. 
L'état G pere par le Gouvernement pour 1%5 indique comme 
bénéliciaire la caisse Ge compensation des prix des combustibles 
minéraux solides. En réalilé, l'organisme gestionnaire, depuis le 
ter avril 1%4, est la société auxiliaire de gestion charbonnière por- 
tuaire. Volre sous-commission vous propose de rectifier l'état & en 
conséquence, 

Votre sous-commission vous de maintenir la redevance À 
l'état G, se réservant de revenir ultérieurement sur cette question. 


SOCIETE AUXILIAIRE DE GESTION CHARBONNIERE PORTUAIRE 


Redevance de p‘réquation des f[rais de déchargement 
des navires de mer. 


Rederance de péréquation drs frais de passage 
en chantier de stockage. 


Redevance de péréquation des frais d'amenéc aux usines 
d'agglomération du littoral. 


(Lignes 109, 101 et 102 de l'état G.) 


Note préliminaire. — Ces redevances figuraient sur l'état G pour 
1%5%4, au bénéfice de l'association nationale des groupements profes 
sionnels d'importateurs revendeurs. 


A. — Mécanisme général des péréquations. 


Le fonds commun de déchargement, de passage en chantier et 
d'amenée su le pour tous les charbons étrangers acheminés por 
mer ou par le Rhin, et destinés à l'importation-revente, les Char:e3 
et risques du déchargement des navires, du passage en chantier de 
stockage des charbons ou de l'acheminement dans les usines de 
Fan > ti criblage ou agglomération, des charbons destinés à étre 

availlés, 

Il rend ces services moyennant des mages forfaitaires qui sont 
fixées par la direction des mines et la direction des prix apr: 
examen et vérification par le contrôleur d'Etat des comples de ré<ul- 
tats, obtenus grâre à des accords directs, généraux, portuaires où 
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it 
articuliers, ayant pour objet la négociation, avec les manutention- 
Paires et les transporteurs, de la diminution des prix au-dessous des 


barèmes homologués ou approuvés par la direction des prix. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Les forfaits sont au nombre de trois: 

a Furfait de déchargement ; ; S : 

b Forfait de frais d'amenée aux usines d'agglomération ; 
Forfait de passage en chantier, 

Assiette : , 

ns sont perçus en fonction du tonnage, celui-ci étant déterminé 
ar cargaison À ri de cargaison, compte tenu d'une teneur 
moyenne en humidité. - 

Le forlait de déchargement est acquitté par les revendeurs de 
charbons importés sur les houilles, cokes domestiques, agglomérés, 
fines et brais, importés par leur entremise. 

Le forfait de frais d'amenée est acquitté par les agglomérateurs 
sur les fines et brais destinés aux usines d'agglomération du littoral, 
de Strasbourg et de la région parisienne. 

Le forfait de passage en chantier est acquitté par les revendeurs 
de charbons importés sur les agglomérés, les cokes domestiques, les 
houilles autres que les fines destinées à l'agglomération, importés 
par leur entremise. 

Taux : 

Les taux de, forfaits ont élé ajustés dans les conditions visées au 
aragraphe 2 ci-dessus, compte tenu des conditions générales de 
l'importation. 

Les dépenses prises en charge par le fonds commun n'ont pas 
été seulement influencées par la hausse constante des tarifs de 
manutention et de transport- Le coût et je volume relatif des opé- 
rations sont encore particulièrement sensibles à des facteurs tels 
ue: 

Le volume des importations de charbons soumis à d'importantes 
fluctuations, en raison du caractère complémentaire de l'importation ; 

La réduction.des tonnages importés ou l'ufÿlisation de navires 
d'un tonnage peu adapté à la structure commerciale, liée à la 
névessité de respecter les relations commerciales existantes, ayant 
pour effet de multiplier les transports d'amenée des charbons — 
3% p. 100 du tonnage importé ont fait l'objet, en 1949, de transports 
d'amenée, 91 p. 100 en 1992. ; 

Les conditions de receplion dans les ports; 

La conformation et le tonnage des navires importateurs, les tarifs 
de déchargement étant le plus souvent fonction du lype des navires 
à décharger; 

La provenance des charbons importés, en raison des sujétions 
de transport; les importations de charbons américains sont effectuées 
par de gros porteurs — Liberly-ships — peu adaptés au transport 
de pondéreux et, par suite, d'un prix de revient de déchargement 
extrémement élevé. 

Le fonds commun de déchargement s'est efforcé, par une action 
directe, de peser sur les prix par voie d'accords généraux, portuaires 
ou particuliers avec les manutentionnaires et les importateurs. 

Le fonds a ainsi obtenu, non seulement des réductions de prix 
sur les tarifs homologués pour les opérations dans les ports consi- 
dérés, mais il a encore poursuivi une compression relative des 
opéralions ou des transports anormaux, s’efforcant de compenser, 
par une meilleure organisation des réceplions, l'accroissement de ces 
opérations, dû aux facteurs énoncés plus haut, Cette action a encore 
permis de proposer, en 1949 et en 1954, une réduction importante du 
montant du forfait de déchargement. 

C'est compte tenu de cetle double influence qu'il convient de 
considérer les changements intervenus dans le montant de chacun 
des forfaits, 


c 


Forfait de déchargement. 


1er mars 1946 au 31 décembre 1946. 110 F. 

{er janvier 1947 au 28 février 1947, 171 F. 

1er mars 1947 au 30 juin 1947, 162 F. 

1er juillet 1947 au 6 novembre 1947, 171 F. 

7 novembre 1947 au 31 décembre 1947, 280 F. 
1er janvier 1918 au 931 juillet 1949, 375 F 

17 août 1949 au 15 septembre 1954, 300 F. 

16 septembre 1951 au {er avril 1954, 420 F. 

A partir du {eravril 1954, 320 F. 


Forfait de frais d'amenée aux usines d'agglomération du littoral. 


1e" juillet 1947 au 31 décembre 1947, 35 F, 
1er janvier 1948 au 20 octobre 1948, 40 F, 
21 octobre 1948 au 29 avril 1951, 50 F. 

20 avril 1951 au 15 septembre 1951, 60 F. 
Depuis le 16 septembre 1951, 72 F 


Forfait de passage en chantier. 


1er mars 1946 au 31 décembre 1946, 10 F. 

1er janvier 19%47 au 6 novembre 1947, 14 F. 

7 novembre 1947 au 31 décembre 1947, 20 F. 

1er janvier 19%48 au 20 octobre 1948, 25 F. 

21 octobre 1948 au 31 juillet 1949, 30 F. 

1er août 1949 au 19 avril 1951, 25 F. 

20 avril 1951 au 15 septembre 1951, %5 F. 

Depuis le 16 septembre 1951, 42 F. 

Recouvrement : 

Les marges forfaitaires ont été, jusqu'au 31 décembre 1953, col- 
lectées par les upements professionnels d’importateurs revendeurs 
(un par région) à l'occasion de la facturation de la marchandise 
Lu opéraient pe le compte de l'association technique de l'impor- 

© re, 
Les sommes ainsi collectées étaient reversées au fonds commun. 








Depuis le 1er janvier 1954, et en raison des réformes apportées 
dans les conditions des G. P, L. R., le fonds commun collecte direc- 
tement les sommes, d'après les reseignements qui lui sont fournis 
à cet effet par l'échelon professionnel régional concernant la répar- 
tilion et l'éclatement des cargaisons. 

Contentieux : 

La gestion étant réalisée avec le concours de la profession, sous 
le contrôle du commissaire du Gouvernement et du contrôleur d'Etat, 
il a été possible d'éviter tout recours aux instances judiciaires. 

Les décisions prises par le conseil de direction ou le président 
de l'organisme, en accord constant avec le commissaire du Gouver- 
nement et le contrôleur d'Etat, ont toujours élé respectées, 


C. — Organisme de gestion. 


La gestion du fonds commun a été assurée, jusqu'au ter avril 1954, 
par l'association nationale des groupements professionnels d'impor- 
lateurs revendeurs, association régie par la loi du fer juillet 1901, 

Les professionnels étaient représentés au sein de cet organisme 
par leurs organisations professionnelles régionales ou nationales, 

Les opérations concernant ce fonds commun ont été suivies par 
un commissaire du Gouvernement et un contrôleur d'Etat, ces 
derniers assistant à toutes les réunions du conseil de direction de 
l'association et étant associés à toutes les décisions de gestion. 

Le contrôleur d'Elat, en accord avec le commissaire du Gouver- 
nement, examine, contrôle et approuve tes recettes ainsi que Îles 
dépenses el charges du fonds commun. Il est assisté, depuis 1946, 
dans ce travail par un expert-complable nommé par ses soins. 

Toutes les affaires ont pu étre ainsi régulièrement approuvées en 
cours d'exercice, préalablement au règlement et avant l'arrêté des 
comples généraux d'exercice. 

Conformément à la convention passée avec l'Etat, la gestion de ce 
fonds commun a été confiée, postérieurement à la date du 
fer avril 195%, à une société anonvme dite « société auxiliaire de ges- 
tion charbonnière portuaire » dont le siège social est fixé à Paris, 
10, rue Cimarosa, associant, par le truchement des professionnels 
el des organisations syndicales, les intérêts permanents et particu- 
liers de la profession. 

Celte société a été, par la même convention, agréée par Île 
ministre des finances répondant aux conditions requises par Île 
décret n° 53-9933 du 5 septembre 1453. 

Cette forme juridique est par ailleurs mieux adaptée à la nature 
des opérations à effectuer. 

Le contrôle des opérations effectuées par 11 société dans le cadre 
du fonds commun sera réalisé conformément aux règles édictées à 
cet effet par le décret n° 53-933 du 930 septembre 1953 relatif au 
statut, à l'organisation et au fonctionnement des organismes d'inter- 
vention économique de caractère privé 

Le personnel de l'association nationale des groupements profes- 
sionnels d'importateurs revendeurs a évolué ainsi qu'il suit depuis 
1970 : 

Au 31 décembre 1950, 24 personnes 

Au ‘1 décembre 1951, 22 personnes. 

Au 31 décembre 12, 23 personnes. 

Au ‘1 décembre 1%3, 21 personnes 

L'effectif moyen depuis l'institution du fonds commun a été de 
22 personnes. 

Il convient de noter, qu'indépendamment d'un contrôle et d'une 
intervention toujours plus accentuée, le nombre des affaires annuel- 
lement traitées par les services du fonds commun dépassait en 1962 
de 40 p. 100 celui de 149. 

La gestion du fonds commun a été poursuivie sons le contrôle 
des autorités de tutelle, ces dernières intervenant directement lors 
des réunions du conseil de direction. 


Obserrations de la sous-commission. 


Votre sous-commission a entendu diverses personnalités qui 1m 
ont exposé leur point de vue concernant l'utilité et le mécanisme de 
ces redevances, 

Son attention a été plus particulièrement attirée sur les rede- 
vances de péréquation des frais de passage en chantier de stockage, 
dont l'utilité semble contestable. 

Votre sous-commission se réserve de revenir ultérieurement sur 
celte question. 


SOCIETE AUXILIAIRE 
DE GESTION CHARBONNIERE PORTUAIRE 


Redevance de péréquation des brais français. 
(Ligne 103 de l'état G.) 


A. — But de la péréquation. 


Le produit de la taxe permet d'assurer la consommation des brais 
durs de houille, produits par les usines françaises, d'un prix de 
revient rendu usine consomimatrice généralement plus élevé que 
celui des brais d'importation, 

Le compte de la péréquation procède, à cet effet, aux reversements 
nécessaires, au profit des utilisateurs de brais français afin d'assurer 
une parité de prix rendu usine des brais des diverses provenance, 
tant françaises qu'étrangères. 

La péréquation des brais français permet la consommation, par 
les usines d'agglomération du littoral, de la région parisienne et de 
Strasbourg, des brais durs de houille français, d'un prix de revient 
rendu usine supérieur à celui des brais d'importation, 








— 
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Ce faisant, elle permet de diminuer d'autant, les approvisionne- 
ments à effectuer sur l'étranger et se trouve ainsi être néra- 
trice d'une économie de devises en assurant la consomma de 
produits nationaux, auquels seraient préférés les brais étrangers en 
raison du moindre prix de ces derniers. 

L'écoulement de la production française est, de plus, normalisé, 
les hbrais français étant dirigés sur les usines les plus hes des 
cœnires de production, afin d'éliminer les transports anormaux. Cette 
normalisation est acceptée sans difficultés par les intéressés. 

La tâxe est incorporée au un de revient du brais, et par suite, 
au prix de revient des agglomérés; son montant est susceptible 
d'être modifié en cas de variation du marché français et notamment 
des conditions d'approvisionnement en brais. 


dant _ Assiette, taux et recouvrement. 
ssiette : 

La taxe est perçue sur toute tonne de brais dur de houille importée 
par les agglomérateurs du liltoral, de Strasbourg et dé la région 
ones © postérieurement au 1° novembre 1952. 

aux : 


Le taux de la taxe, d'abord fixé à %40 F par tonne, a été porté, 
arrèlé en date du 1 novembre 1953, à 590 F par tonne, afin 
tenir compte des nécessités de la péréquation dans le cadre des 
rammes envisagés. 
Il est actuellement possible de prévoir une baisse de ce montant 
dans un proche avenir, 
Recouvrement : 


Le montant de la taxe est reversé, par les agglomérateurs récep- 
lionnaires de brai importé, au compte de péréquation des brais 
français, après notificat par avis de débit. 

La perception de la taxe, ainsi que le service des reversements 
n'ont donné lieu à aucune instance contentieuse et tous les pro- 
bièmes particuliers ont pu être réglés dans le cadre professionnel, 
y ts du commissaire du Gouvernement ét du contré- 

ur at. 


C. — Organisme de gestion. 


La gestion du compte de péréquation a été assurée, jusqu'au 
ae avril 19%%, par l'A. N. G. P.L R.,; association régie par la loi du 
a" juillet 1x. 

Les professionnels étaient représentés au sein de cet organisme 
par leurs organisations régionales et nationales. 

Les opérations concernant le compte de péréquation des brais 
français ont été suivies par un commissaire du Gouvernement et 
un contrôleur d'Etat, ces derniers assistant à toutes les réunions 
du conseil de direction de l'association et élant associés à toutes les 
décisions de gestion. 

Le contrôleur d'Etat, en accord avec le commissaire du Gouver- 
nement, examine, contrôle et approuve les recettes ainsi que les 
dépenses et charges du compte de péréquation des brais français. H 
est assisté dans ce travail par un expert comptable nommé par ses 
soins 

Tous les dossiers 
approuvés en cours 
d'exercice, 

Conformément à la convention passée avec l'Etat, la gestion de 
la péréquation des brais français a été confiée, postérieurement à la 
date du ter avril 19%5%4, à une société anonyme dite « Société auxiliaire 
de gestion charbonnière portuaire ». dont le siège social est fixé à 
Paris, 10, rue Cimarosa, associant, r le truchement des prolfes- 
sionnels et des organisations syndicales, les intérêts permanents et 

iculiers de la profession. 

Cette société a été par la- même convention, agréée par le 
ministre des finances comme répondant aux conditions requises par 
le décret ne 54933 du 30 septembre 1953. 

Cette forme juridique est par ailleurs mieux adaptée à la nature 
des opérations à effectuer. ? 

Le contrôle des opérations effectuées par la société, dans le cadre 
de la péréquauon des brais français, sera réalisé conformément aux 
règles édictées à cet effet par le ret n° 13-033 du 30 septembre 1953 
relatif au statut, à l'organisation et au fonctionnement des orga- 
nisines d'intervention économique de caractère privé. 

Antérieurement au 4e novembre 1%2, la péréquation des brais 
français avait été poursuivie par l'intermédiaire d'une caisse profes- 
sionnelle privée instituée en vertu des délibérations des organi- 
sations professionnelles intéressées, 


uvent ainsi être régulièrement vérifiés et 
‘exercice, avant l'arrêté des comptes généraux 


1. Recettes et dépenses. 


La taxe ayant élé instituée pour prendre effet à dater du 1er novem- 
bre 1102, la durée du mier exercice + we la période écoulée 
entre le ter novembre 1962 et le 31 décembre 1955, 

Le premier exercice n'a pu être ne pu gp Cu ç 
siers de péréquation n'ayan s encore re tous constitués 
les intéresse faute de disposer des pièces justificatives de tranport 
qui sont fournies périodiquement par les transporteurs. 

Les renseignements consignés ci-dessous présentent donc un carac- 
tère provisoire. 

Les recettes globales de l'exercice se montent à 47.904.809 F. Les 
reversements effectués à ce jour, s'élèvent à 5.107.7%M4 F. di ‘di 

Dans les recettes, rent cependant un certain nombre cré- 
ances en cours _ ——#.., conformément aux règles adop- 
tées pour la gestion du compte. 

Le compte de péréquation n'a reçu aucun concours financier. 

11 est actuellement ble de fixer |” du boni que 
révèlera le compte lors la clôture du premier exercice. La silua- 





tion du compte devrait cependant permettre un ajusteme 

À + ee | mesure où les conditions op À. 
sic ment en s français ne seraient pas sujett in 

tantes modifications. PRE" d'un 


Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission, à la suite des auditions auxquell.. 
a procédé, n'est pas convainene de l'utilité de celte péréquati; 
le plan de l'économie générale du pays. Elle est par contre oblise 
de constater , sa suppression immédiate entrainerait de graie. 
perturbations locales. : 

Elle vous propose donc de maintenir provisoirement celle rcde. 
vance et souhaite qu'un effort de productivité et de compr.- ion 
des prix de revient soit poursuivi. 


elle 


sur 


FEDERATION NATIONALE DES DENATURATEURS D'ALCOO! 


Redevance de péréquation des frais d'entrepôt. 
(Ligne 104 de l'état G.) 


A. — Textes légisiatils et réglementaires. 


Décision du 1* juillet 1946 et du 30 janvier 1947 du ministre de 
l'économie nationale. 


Arrèlé du 30 décembre 1947. 


B. — Mécanisme de la péréquation. 


A partir du 28 mars 1946, l'Etat a institué une majoration des 
prix de cession fixés par arrêté, applicable aux alcooïës en provenance 
d'usines rectificatrices et à ceux livrés par les entrepôts de l'Etat 

Du fait de l'établissement de ces majorations qui s’élevaient, en 
moyenne, à 80 F à l’hectolitre à l'époque, et qui varient a luel. 
lement entre 120 et 500 F à l’hectolitre, le prix effectif de ce-.ion 
par l'Elat de la matière première n'était plus le même pour tou. je; 
dénaturateurs nya certains, d'après leur situation géographique, 
seraient amenés à s'approvisionner pour tout où partie, en alcools 
soumis à la majoration; il en résulterait deux inconvénients : 

a) Difficulté d'établir un exact prix de revient de Ta matiire 
première (alcool) étant donné les différences de taux de majoralion 
et les quantités très variables de ces alcools que les dénaturateurs 
pouvaient avoir à acquérir; 

b) Obligation d'établir un prix de vente plus élevé dans les zones 
où les entreprises de dénaluration seraient obligées de s’approvi- 
sionner, pour tout ou partie, en alcools soumis à majoration d'Etat; 
les consommateurs de ces zones se trouvent ainsi défavorisés. 

Pour pallier ces inconvénients, il est apparu équitable de r‘par- 
tir le coût de ces majorations d'Etat sur l'ensemble des approvi 
sionnements nécessaires à la profession, de manière à maintenir un 
prix moyen de vente sensiblement égal sur l'ensemble du territoire. 

Dans ce but, il a été créé une caisse de péréquation dont les 
recettes sont assurées par une cotisation ineluse dans le prix de 
vente des alcools dénalurés à charge par elle de rembourser les 
majorations que certains dénaturateurs auraient à payer. 

Par décision en daté des 1e juillet 19%46 et 30 janvier 1947. le 
ministre de l’économie nationale a autorisé à répercuter les majo- 
rations de prix de cession tr nt les alcooës de rectification ou 
livrées les entrepôts d'Etat en relevant les prix de vente des 
alcools dénaturés à 90 et à So, à concurrence des sommes nécessaires 
au remboursement des majorations. 

Par la suite, les majorations instituées par l'Etat s'étant étendues 
en particulier sur les usines et les entrepôts du Midi, et les taux 
ayant augmenté, il en a été tenu compte dans la fixation des prix 
dans la striete mesure destinée à alimenter la taisse de péréquation. 

Ces cotisations qui ont atteint à un certain moment 30 F pr 
hectolitre d'alcool à 90 vendu, et 2 F 5, 
sont actuellement de 20 F le Je (à usage ménager) et 10 F 
pour le 95° (à mp < industriel). 

La perception des cotisations a lieu an cours du mois suivart 
celui où les ventes ont été réalisées. Le remboursement des ma)- 
rations est effectué, en principe, dans le même délai, parfois seule- 
ment an cours du deuxième mois rès celui des enlèvemei!s 
suivant l'importance et la durée des vérifications à effectuer, 


C. — Organisme de gestion. 


La caisse de péréquation-est gérée par la fédération nationale 
des dénaturateurs d'alcool (cf. l'étude de cet organisme après 1 
ligne 107). 


D. — Recettes et dépenses. 
Exercice 1962. 


A. — Excédent provenant de l'exercice 1951, 18.013.094 F. 
B — Dee c— par les dénaturateurs à !1 
caisse de péréqu .sur leurs ventes). 
Produit ennuel, 46.483.265 F en plus. " | 
Total, 34.496.659 F. Sa" à j 
toi an éneturateurs avant acquis des dicoois soumis à major:- 
Excédent (à reporter sur l'exercice 1953), 17.101.060 F en moins 
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Exercice 1953. 


4 — Excédent provenant de l'exercice 1952, 17.401.000 F. 
mn Recettes (versements effectués par les dénalurateurs à la 
case de péréquation, sur leurs ventes (y compris 59,029 F d'intérets 
venant du remboursement de 2 millions de franes de bons du 
Trésor, effectué le 9 octobre 1953). 
Produit annuel, 15.906.825 F en plus, 
Total, 22.207.888 F. 

Dépenses (remboursements effectués par la caisse de péré- 
qualion, aux dénaturateurs ayant acquis des aicoo!s soumis à majo 
ration), 21.749.788 F en moins. 

Excédent, 11.562.100 F. 


Trésorerie : 

Tous les fonds reçus an titre de la redevance de péréquation des 
tas d'entrepôt sont déposés en comple à la banque du Crédit 
jonnais, et les payements sont effectués au moyen de chèques tirés 
«ur cet établissement. 

A partir de l'année 1952, les disponibihtés ont éié en partie plactes 
en bons du Frésor, d'un million chacun, déposés au Crédit Iyonnais: 
cs bons sont inclus dans les sumines portées sur les fiches 

« Recelies et dépenses » ci-jointes, 

Par la suile ces bons sont présentés au remboursement, au fur 
et à mesure des nécessilés de caisse 

Les redevances de péréquation élant versées par les dénalurateurs, 
chaque mois sur les ventes du mois précédent, il n'existe pratique- 
ment jamais de créances à recouvrer en fin d'exercice, 

La caisse de péréquation ne recoit aucun concours financier de 
l'Etat ou de collectivités quelconques 

Les excédents de recelles d'un exercice sont reporlés sur Île 
suivant 

Nola. — A titre indicatif, il est à présumer qu'au 31 décembre 1954, 
l'excédent à reporter sur l'exercice suivant sera de l'ordre d'environ 


» millions (dont 4 millions en bons du Trésor). 


F. — Métaux non ferreux. 


GROUPEMENT D'IMPORTATION 
ET DE REPARTITION DES METAUX 


Redevance de péréquation des prix du nickel importé. 
(Après la ligne 104 de Félat G.) 


Nota. — Ceile taxe, ajoutée à l'état G de 195% par le décret du 
20 juillet #4, n'est pas reprise dans les proposilions du Gouver- 
ement pour 1955. 

Avant te 4er juillet 1954, la redevance de péréquation payée par 
les importateurs était égale à 40 p. 100 de la différence entre le 
prix ntérieur français du nickel affiné et le prix de revient d'im- 
porlalion du nickel canadien. 

Le reversement de cette différence aboutissait à placer sur un 
plan d'égalité les imporialeurs de métal canadien et les acheteurs 
de mélal ealédonien. 

L'arrêté me 22-K11 du 4 août 1934 a supprimé ce reversement et à 
done mis pratiquement fin à l'opération de péréqualion. Les dispo- 
mibilités de la caisse étant totalement épuisées, les fonds néces- 
saires à l'alignement des prix faits aux ulilisateurs français sur les 
prix fails aux utilisateurs allemands (conséquence de la mise en 
vigueur des traités de la C. E. C. A.) a nécessité l'inscription d'une 
subvention budgétaire qui doit être versée au G. LR. M. Un crédit 
de 900 millions est prévu à cet effet au budget des finances (charges 
communes), 


Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission vous propose d'’accepler la suppression de 
celle redevance. 

Elle désirerait cependant connaitre sur quelles bases à élé cal- 
culée la subvention de 90 millions et quelies mesures le Gouverne- 
ment entend prendre pour éviter que la Nouvelle-Calédonie n'annule 
l'effet de cette subvention sur le prix du nickel en augmentant les 
laxes qu'elle perçoit à son profit. 


FONDS D'INVESTISSEMENT POUR LE DEVELOPPEMENT ECONO- 
MIQIXE ET SOCIAL DES TERRITOIRES D'OUTRE MER (INSTITUT 
DES FRUITS ET AGRUMES COLONIAUX) 


Tare sur les [fruits et préparations à base de [fruits 
exportés hors des départements d'outre-mer. 
(Ligne 195 de l'état G.) 
Nota, — Cette taxe a élé ajoutée à l'état G de 1%%4 par le décret 
du 20 juillet 1954. 


I. — Caractéristiques de la taxe. 


La taxe sur les fruits et préparations à base de fruits à élé insli- 
luée par l'article 24 du décret du 13 février 1932 et l'arrélé d'appli- 
calion du 6 mars 1%4. 

Celle taxe est perçue sur les expéditions de fruits et de prépara- 
tions à base de fruits hors des départements d'outre-mer quelle 
qu'en soit la destination. 

Le taux a été fixé à 0,75 p. 100 de la valeur en douane pour les 
fruits frais et 0,50 p. 100 pour les préparations à base de fruits. 

Cette taxe est perçue par le service des douanes comme en matière 

douanes, 











— Organismes bénéficiaires. 


Le fonds d'investissement pour le développement économique 
des terriloires d'outre-mer (section des départements d'outre-mer) 
bénéficie du montant de ta taxe en vue de son affectation aux frais 
de fonctionnement et d'investissement de l'institut des fruits et 
agrumes coloniaux dans ces départements et d'une quote-part des 
frais généraux dudit institut dans la métropole 

L'I, F. A. C. est une association créée sous l'égide de la loi de 1901 
avec un conseil d'administration à majorité de fonctionnaires, 
soutnis au contrôle de linpection générale de la France d'outre-mer. 


IT. — Renseignements comptables. 


La taxe à commencé a être perçue en mars 49%. M n'est pas 
possible d'indiquer des chiffres pour une année entière 

Les dépenses effectuées par FE F, A, C. sont des dépenses de per- 
sunel et de matériel effectuées dans un bat de recherche scienti- 
fique intéressant les fruits et agrumes, 


Observations de la sous-Ccomimission. 


La souscommission souhaile que le Gouvernement indique s'il 
eslune que les études techniques de l'institut des fruits et agrumes 
coloniaux doivent être financées par le moyen de taxes dont Île 
montant se répercule sur les consommateurs ou, au contraire, si 
les dépenses de celle nature doivent être supportées par l'ensemble 
des contribuables, 

Elle désirerait, en outre, connaitre l'effectif du personnel employé 
par l'institut dans la mmétlropole et dans chacun des départements 
d'outre-mer, 

Enfin, elle souhaiterait connaitre la liaison qui existe entre cet 
organisme et les autres organismes de recherche et notamment Pins- 
Uüilut de recherche agronomique. 

Dans le but de provoquer les explications nécessaires, elle vous 
propose de supprimer ;a ligne 1065 de l'état G, 


FONDS D'INVESTISSEMENT POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMI- 
QUE ET SOCIAL DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER (SECTION 


D. ©, M.) 
(AMELIORATION PU RESEAU ROUTIER DES DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER) 


Tare sur les carburants. 
(Ligne 106 de l'état G.) 


Nota. — Celle taxe à été ajoutée à l'état G par le décret du 
90 juillet 1994. 


I. — Caractéristiques de la taxe. 


Institute par les articles 22 et 23 du décret n° 52-152 du 13 février 
1952, pris en application de l'article 6 de la loi n° 51-1509 du 
31 décembre 1951, et l'arrêté d'application du 30 mars 1%. 

Assielle : 

Essence de pétrole (sanf lessence d'aviation) et gas oil (sauf 
celui destiné aux centrales électriques) importées dans les dépar- 
tements d'outre-mer, 

Taux : 

300 F par hectolitre pour l'essence et 290 F pour le gas oil en 
Guadeloupe, Guyane et Martinique, En Réunion, ces faux sont res- 
peclivement de 150 et 100 F C. F. A. 

Recouvrement: 
Taxe perçue par le service des douanes 


Il. — Organismes ou services bénéficiaires. 


Pisignaltion: 
Le produit de la taxe est versé au budget départemental. 
Règles de gestion 
Le budget départemental verse ‘'e produit de Ja taxe an 
F. 1. D. O. M., à titre de contribution supplémentaire pour l'équi- 
pement du réseau roulier départemental, Les travaux sont autorisés 
par le comité directeur du F. 1 D 0. M. 


III, — Renseignements compiables. 


Produit de la taxe: 

La taxe n'a commencé à être perçue que dans le courant de 195, 
Aucun renseignement sur les somines recouvrées ne sera écnlralisé 
avant la fin de l'année, 

Dépenses effectuées par l'organisme bénéficiaire ; 

Aucune dépense n'a encore été effectuce, 


Observations de t&a Ssous-Comnuission. 


La sous-commission désirerait obtenir des précisions sur les caté- 
gories de routes des D, O, M. qui peuvent bénéficier du produit 
de la taxe, En effet, l'arrêté interministériel vise les D, 0. M. sans 
indiquer si les subventions sont affectées aux routes nalionales ou 
départementales, Dans la mesure où elles ne porleraient que sur 
celle dernière catégorie, on peut se demander pourquoi le contre- 
seing du ministre des travaux publics à été jugé nécessaire, 

La sous-commiseion désirerait, d'autre part, être tenue informée 
de la liaison entre le fonds routier et le F, 4, D. O0. M, 
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COMITE INTERPROFESSIONNEL DU RHUM 


Redevance sur les importations de rhum contingenté. 
(Ligne 105 de l'état G.) 


A Textes légisiatits et -ég'ementaires. 


L'article 25 de la loi de finances du 3% décembre 1997 contenait 
le paragraphe suivant 

« L'action contre la fraude sur les rhums et tafias sera précisée 
dans des conditions qui seront fixées par décret rendu sur le rapport 
des ministres des colonies et des finances. Elle sera confiée, sous le 
contrôle des ministres des colonies et des finances, à un comité 
interprofessionnel des rhums, semblable à celui qui a été institué 
pour le vin. » 

L'arrêté interministérwl (France d'outre-mer, économie natio- 
nale el agriculture) du 21 octobre #M7 (Journal officiel 12 novem- 
bre 1947 page 11107) à créé « un comité paritaire de coordination 
dénommé comité interprofessionnel du rhum ». 

Les attributions de ce comité consultatif (art. 2) ne se restreignent 
pas à la seule répression des fraudes, Elles s'étendent à toutes les 
questions et tous les problèmes intéressant la production et le com- 
merce du rhum. 

De 1M8 à 19% inclus, les ressources dn comité interprofessionnel 
du rhum provenaient d'une cotisation librement consentie, payée à 
tarif égal par les producteurs et les importateurs : 

Chaque produrteur versait globalement sa cotisation de l’année 
au syndicat dont il faisait partie, ceci proportionnellement au contin- 
gent d'exportation dont il bénéficiait, Chaque importateur de rhum 
en France versait à son syndicat le montant annuel de sa cotisation 
basce sur la quantité de rhum qu'il avait importée, 

Les syndicats de producteurs et d'importateurs transmettaient au 
comité le montant des cotisations annuelles qui leur avaient été 
verses, 

A partir de 1949 une crise menaçant le marché dn rhum. des 
mesures furent proposées par le comité pour obtenir l'équilibre. 
C'est alors qu'intervinrent le décret n° 49-74 du 16 juin 19%4% et un 
arrêté interministériel d'application de la même date. 

Celui-ci autorisa le ministre des affaires économiques et du plan 
à prendre toutes mesures de blocage des rhums du contingent qui 
s'avéraient nécessaires 

C'est ainsi qu'en 1951, trois dixièmes du contingent furent défini- 
tivement bloqués, ce qui enleva aux producteurs d'importantes 
recelles qu'ils escomptlaient normalement. 


Le système du payement global des cotisations basé sur le mon- 
tant du contingent annuel de chacun des producteurs révéla 
difficile à appliquer, Un système de versement au jour le jour, à 
concurrence des quantités de rhum exportées sur la France ou 
importées dans la métropole, parut infiniment préférable, 

Par arrêté interministériel du 5 janvier 1932 /Journal officiel du 
41 janvier 1902 p 459) « le statut des bureaux nationaux défini 
ar celles des dispositions encore en vigueur de la loi du 27 septem- 
re 10 est applicable au comité interprofessionnel du rhum », 

Enfin, par arrêté interministériel du 3 mars 19%52 [Journal officiel 
du 7 mars 19%, p. 2710) « le comité interprofessionnel du rhum est 
aulorisé à percevoir une redevance supportée par moilié par Îles 
exnéditeurs et les importatenrs sur les importations dans la métro- 
pole du rhum contingenté dans la limite de 200 F par hectolitre 
d'alcool pur ». 

L'article 2 décide: « L'administration des contributions indirectes 
est autorisée à prendre toutes mesures nécessaires quand il n'est pas 
justifié du payement de la redevance visée à l'article fer », 


se 


B Assiette, taux et recouvrement. 
Assiette : 

La cotisation est basée sur la quantité de rhmm contingenté 
exporté sur la France (ou l'Algérie) par les producteurs et sur la 
quantité de rhum contingenté introduite en Fiance (ou Algérie) 
par les importateurs. 

Taux : 

Depuis 1948 le taux de la cotisation a été fixé à 9% F par hecto- 
litre d'alcool pur exporté par les producteurs et même taux payé 
par les importateurs à l'entrée en France du rhum contingenté. 

L'assiette à changé en 1962. 

Le taux a été porté à 100 F par hectolitre d'alcool pur (limite 
autorisée par l'arrêté ministériel du 3% mars #%2) par décision du 
comité, à partir du 4% puillet 1% pour les producteurs el du 
der août 1954 pour les importateurs. 

Recouvrement: 

Au moment de l'exportation de rhum contingenté vers la France 
fou l'Algérie) le producteur doit fournir au service des contributions 
indirectes du lieu un récepissé d'une banque agréée par le comité 
coûstatant qu'il à versé sa cotisation sur la quantité pour laquelle il 
dernantie un certificat de contingent d'exportation. 

De même pour entrer en France (ou en Algérie) du rhum contin- 
genté, l'importateur doit présenter, au service des contributions 
indirectes du port d'importation, un récépissé d'une banque on de 
son syndicat constatant rt a versé la cotisation afférente à la 
quantité de rhum qu'it veut importer, 


Les banqnes on syndicats font parvenir mensuellement au comité 
le total des sommes qui leur ont été versées comme cotisations par 
les producteurs ou les imporlateurs, 





EE , 


C. — Aflectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe : 
La taxe est affectée au comité interprofessionnel du rhum 
Organisme de gestion : 


Le comité est un comité consultatif doté de la personn:l;t4 
civile (loi provisoirement applicable du 27 septembre 1%, 
Le règlement intérieur approuvé par l'arrêté ministérie] \u 


18 mai 1%3 énumère les pouvoirs du président en son articke {x 
libellé comme suit: ! À 

#« Art, 18. — Par délégation permanente du comité interprofes. 
sionnel, le président : | 

Dispose des pouvoirs d'administration les plus étendus : 

Engage valablement le comité interprofessionnel par sa seule 
signature vis-à-vis des tiers : | 

Le représente devant les tribunaux : 

A tous pouvoirs au nom et pour le compte du comité interprof 
sionnel pour procéder à l'ouverture de tout compte courant dns 
toute banque, percevoir eu verser au compte du comité, dos 
tous ordres relatifs aux mouvements de fonds, retraits ou à pôts 
concernant le compie ;: 

Signe tout extrait de délibération du comité, tout procès-verh; 
de séance. » 

Le président est assisté (art. 8) de trois commissions permanertes 
composctes de quatre membres au moins et de six au plu:: 

Une commission financière : 

Une commission de propagande : 

Une commission de la répression des traudes. 

En pratique ces commissions se réunissent une ou plusieurs 
fois chaque trimestre sur convocation du président où derma 
d'un des membres 

Le comité au complet (14 délégués titulaires et 14 suppléant.) se 
réunit régulièrement en séance plénière le premier mardi de 
chaque mois sauf en août, 

L'autorité de tutelle (art. 12) est représentée auprès du cor 
par un commissaire du Gouvernement qui doit être régulièreient 
convoqué aux séances du comité et des commissions, I ne prerl 
pas part aux votes. 

Il a droit de veto à l'égard des décisions du comité. Ce droit 
être exerc£S dans les quinze jours de la notification des décisun 
Le velo est suspensif jusqu'à décision du ministre intéres- 

Par décision du 3 mars 1%2 signée par les ministres de ! 
culture, de la France d'outre-mer et des affaires économiques, il 
nommé un commissaire du Gouvernement. 

Le comilé (art.13) est soumis au contrôle économique et finan- 
cier de l'Etat prévu par l'ordonnance du 23 novembre 14. 

Le contrôleur d'Etat doit être régulièrement convoqué aux stancr; 
du comité et des commissions sans ‘outefois prendre part aux vote: 
Sous les mêmes conditions que celles prévues à l’article ci-de-:: 
le contrôleur d'Etat peut exercer, à l'égard des décisions du connut 
pouvant engager directement ou indirectement les finances & 
cet organisme, un velo suspensif jusqu'à décision du secrélin 
d'Etat aux affaires économiques. 

Conformément à l'arrêté interministériel du 24 octobre 11 
(J. O. du 12 novembre 1947, p. 11107), article 3, le comité se com 
pese de: : 

eo) Dre membres représentant les territoires producteurs à rai 
son de : 

Deux pour la Martinique ; 

Deux pour la Guadeloupe ; 

Un pour la Réunion ; 

Un pour Madagascar ; 

Un pour l'indochine. ‘ 

b) Un représentant du commerce d'exportation de la Guadeloupe: 

Un représentant du commerce d'exportation de la Martinique: 

Le commerce d'exportation de la Réunion étant représenté par 
le délégué de la production de ce territoire. # 

c) Cmq membres représentant le commerce métropolitain d'impor- 
tation et d'exportation. 

Ces divers membres sont ss — par les syndicats intéressés et 
sont agréés par le ministre de l'économie nationale ou celui de la 
France d'outre-mer. 

Organisme financier assurant la gestion matérielle des fond:: 

Banque du « Crédit industriel et commercial », 61, rue du Bac, à 
Paris (3°). 

Personnel : 

a) Au M décembre 1952 et 1953, 

Un délégué générai :; 

Deux secrétaires-rédacteurs ; 

Un comptable : 


Deux sténodactylographes. L 


D. -_ Recettes et dépenses. 
Recettes: 1 ù 

L'année budgétaire correspond à l'année rhumière des Antilles 
qui va du fer avril d’une année au 31 mars de l'année suivante. 

1° Année budgétaire exceptionnelle (fer mars 2952 — 51 mars 19595) : 
produit des cotisations, 38.015.807 F. 

% Année budgétaire normale (fer avril 1953 — 31 mars 1%4)° 
produit des cotisations, 36.021.390 F. 


Dépenses : 
40 ter mars 1952 — 31 mars 1953 (année budgétaire exceptionnelle) : 
Services administratifs, 10.293.162 F. Th 
igade de la répression des fraudes (fonds de concours au mini: 
tère de l'agriculture et divers), 8.368.589 F. 
ande, 18.25 F. 


. 7.467 
Total, 36.919.218 F, 
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90 4er avril 1953 — 31 mars 1954: 
Service administratif, 9.558.598 F. 
brivzade de la répression des fraudes (fonds de concours au minis- 
tre de l'agriculture et divers), 7.765.739 F. 
Propagande, 13.597.393 F. 
Total, 2.921.730 F. 


Trésorerie : 

Fonds libres. — Ils servent de réserve et sont déposés au « Crédit 
industriel et commercial » qui centralise toutes les recettes et paye 
k< dépenses (chèques). Un intérêt est payé par la banque pour les 
{: nds disponibles. 

Montant de ces fonds libres: 

a) Au fer mars 1952, solde laissé par le comité Done 
au moment de sa transformalion en comité avant la forme de 
purean national (loi du 27 septembre 10), 5.412584 F. 

b) Montant au 3% mars 1%%4 (correspondant au 51 décembre 1%) 
(montant maximum), 8.218.265 F. 

Boni par année: 

année budgétaire exceptionnelle fer mars 1952 — 31 mars 1953: 
excédent, 1.096.589 F. 

année budgétaire 1er avril 1953 — 31 mars 1%4: 

2.099.600 F. 


Observations de la sous-commission. 


La sous-commission constate que le comité interprofessionnel du 
rhum est chargé de financer le service de la répression des fraudes 
en ce qui concerne les rhums et tafias. L'aide financière accordée 


var les contrôlés anx contrôleurs semble être une mesure discu- 
jahle. La redevance perçue par ce comité étant d'autre part en 
parie utilisée à assurer la propagande en vue de la consommation 


du rhum, la sous-commission demande au Gouvernement s’il estime 
celte mesure conforme à la politique antialcoolique récemment pré- 


conisee, 


FEDERATION NATIONALE DES DENATURATEURS D'ALCOOL 


Cotisation versée par les entreprises agréées de dénaturation. 
(Après la ligne 107 de l’état G.) 

Note préliminaire, — A l'état G de la loi de finances pour 1951, 
sous la rubrique « Service des alcools », figurait une « taxe perçue 
par la fédération nationale des dénaturateurs d'alenol ». Cette taxe 
n'est pas reprise dans le projet d'état G pour 1955. 

A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Décret n° 49-17%6 du 2% 
fit de la F N. D. 4. 


juin 1%9 homologuant la taxe perçue 


en! 
B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Les cotisations sont versées par les entreprises agréées de dénalu- 


ralion, au taux suivant: 

{2 F par hectolitre, vendu, d'alcool dénaturé à usages ménagers 
(un ); 

%, F par hectolitre, vendu, d'alcool dénaturé à usages industriels 
(96e). 


Ces cotisations sont versées par chèques au compte de F. N. D. A., 
en même temps que lui sont adressées les déclarations mensuelles 
des mouvement d'alcool et des ventes du mois précédent, 


C — Affectation de la taxe et gestion du fonds. 


Les dénaturateurs d'alcool agréés pour la dénaturation par le 
procédé général en vue de la vente constituent une profession très 
spéciale en ce sens qu'ils traitent et distribuent un produit national 
relevant du monopole d'Etat. - 

Leurs opérations sont suivies par la régie jusqu'à la dénaturation 
incluse et leurs activités limilées aux contingents d'alcool mis, 
chaque année, à leur disposition par l'Etat. ; 

L'alcool dénaturé à usages ménagers est distribué par leurs soins 
aux innombrables revendeurs, grossistes et détaillants, épiciers, 
droguistes, marchands de couleurs, aux dispensaires, crèches, méde- 
cins, pharmaciens, sages-femmes, etc. x 

L'alcool dénaturé à usages industriels est mis par eux à la dispo- 
sillon de la moyenne et petite industrie qui l'utilise surtout comme 
solvant dans la fabrication des peintures et vernis, des produits 
d'entretien, ete. 

La profession des dénaturateurs agréés constitue, en somme, 
entre l'Etat fournisseur et la clientèle utilisatrice, l'organe de prépa- 
ralion et de distribution qui assure à l'écoulement d'une importante 
bariie de la production des alcools d'Etat (près de 900.000 hectolitres 
d'atcools dénaturés pour la campagne 1951-1952). 

La F.N.D. A. est l'organe intermédiaire entre le service des 
alcools, les dénaturateurs et les grossistes et détaillants-revendeurs. 
A ce point de vue, elle remplit un certain nombre de tâches d'ordre 
administratif, économique et technique, pour le développement de 
la vente des alcools du inonopole. 

Elle est en mesure de fournir aux ee 1 publies tous élé- 
ments d'information concernant, en particulier, la situation statis- 
lique des entreprises de dénaluration, leur activité et les moyens 





 — 


dont elles disposent pour traiter et distribuer les quantités d'alcool 
mises à la disposition des usagers. 

Elle veille notamment à ce que les alcools à usages ménagers 
destinés plus particulièrement aux pauvres gens (sinistrés, réfugiés, 
foyers sans gaz ou électricité, crèches, pouponnières, femmes ayant 
des enfants en bas âge, etc.) soient bien poussés jusqu'aux parties 
les plus reculées du territoire afin d'en faciliter l'obtention par tous 
les intéressés, 

Son action vise en outre à développer : 

Les moyens de stockage pour permettre la dispersion des stoeks 
sur le territoire : 

Les moyens de 
à coup. 

Parmi les études techniques qu'elle entreprend, la propagande 
qu'elle assure par T. S. F., cinéma, presse, concours, la recherche 
continue des débouchés, elle est un agent de propagation et de déve- 
loppement de l’utilisation des alcools à usage ménagers et industriels. 

C'est pour ces raisons d'ailleurs que les pouvoirs publics avaient 
d‘jà reconnu, avant la guerre, la nécessité d'accorder à la profession 
une taxe de 0,90 F à l'hectolitre d'alcool dénaturé. 

Les redevances actuelles ne constituent donc que la reconduction 
de l'état de fait antérieur. 

L'incidence de cette taxe est très minime par rapport au prix de 
vente: elle est inférieure à deux pour mille 

Les écrilures sont soumises à la vérification périodique du contrô- 
leur d'Etat, 


distribution pour assurer une distribution sans 


D. Recettes et dépenses. 
Erercice 1952, 


Excédent de l'exercice précédent, 2.993.914 F. 


A. — Produit de l'exercice 1952, 12.396.108 F 
Total, 15.390.022 F, 
B. Dépenses : 
Appointements, sécurité sociale, impôt 5 p. 100, assurances, 
S.0MLGU EF. 
Loyer, jimpôt locatif, chautfage, éclairage, entretien des locaux, 


109.501 F. 

Fournitures de bureau, frais de correspondance, téléphone, abon 
nements, documentation et divers, 497.579 F. 

Déplacements et contrôles, 925.212 F. 

Etudes, propagande, concours, 3.047.797 F 

Cotisalions à des organismes professionnels, 370.000 F. 

Secours maladie à un employé, 20.000 F, 

Achat de bons du Trésor, 1.920.000 F. 

Total, 12.900,00 F. 

Excédent de l'exercice à reporter sur l'exercice suivant, 2.189.982 F 

plus deux bons du Trésor de 1 million chacun. 
Erercice 1953. 

Excédent de l'exercice précédent, 2.489.982 F. 

A. — Produit de l'exercice 1953, 11.674.943 F. 

B. — Dépenses: 

Appointements, sécurité sociale, impôts sur traitements, assurances, 
6265.16 F 

Loyer, impôt locatif, chauffage, éclairage, entretien des locaux, 
208.158 F. 

Fournitures de bureaux, frais de correspondance, téléphone, abon- 
neinents, documentation et divers, 872.244 F. 

Déplacements et contrôles, 991.963 F. 

Etudes, propagande, concours, 4.001.669 F. 

Cotisations à des organismes professionnels, 460.000 F, 

Total, 12.899.150 F. 


Excédent à reporter sur l'exercice suivant, 1.265.779 F, 


Total, 14.164.925 F 


Trésorerie : 

Tous les fonds reçus au titre de la taxe parafiscale sont déposés 

en comple à la banque du Crédit Iyonnais,.et les payements sont 
effectués au moyen de chèques tirés sur cet établissement, 

Au coufs de l'année 19%», il a été souscrit deux bons du Trésor 
de 1 million chacun, déposés au Crédit lyonnais: mention de ces 
bons figure sur les fiches « produit et dépenses » des années 1552 et 
14:53. 

La taxe étant acquiltée par les redevables, chaque 
mois sur les ventes du mois précédent, il n'existe pratiquement 
jamais de créances à recouvrer en fin d'exercice, 

La F.N. D. A. ne reçoit aucun concours financier de l'Etat ou de 
collectivités quelconques. 


parafiscale 


Les excédents de recettes d'un exercice sont reporlés sur Île 
suivant, 

Observations de la sous-commission. 
Votre sous-commission constate que le Gouvernement n'a pas 


proposé la réinseriplion de celle laxe à l'état G pour 1955. L'après les 
informations qu'elle a recueillies, il semble qu'il s'agisse d'une erreur 
maiérielle, 

Votre sous-Commission 
connaitre sa position, 

Dans le cas où la réinscription serait demandée, elle devrait 
figurer, non pas au titre du service des alcools, comme en 1%%, mais 
au titre du financement des divers organismes professionnels, aprés 
la ligne 107, 


demande au Gouvernement de lui faire 
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TOME IV 
Examen des taxes classces sous les rubriques: 


INDUSTRIE ET COMMERCE. — LOGEMENT ET RECONSTRUCTION. 
— SANTE PUBLIQUE ET POPULATION. TRAVAIL ET SECURITE 
SOCIALE. TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. 
— MARINE MARCHANDE 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


CENTRE TECHNIQUE DES INDUSTRIES DE LA FONDERIE 


Cotisatuns des entreprises ressortissant au centre, 
(ligne 108 de l'élat G.) 


A Textes législatifs et réglementaires. 


Le centre technique des industries de la fonderie a 614 conslitné 
Sous l'égide de La loi n° 48-228 du 22 juillet 148 fixant le statut juri 


dique des centres techniques industriels (Journal oflicicl du 
21 juillet), 

Ua été constitué par des délibérations du conseil d'adiministra- 
lion et créé par arrèté du ministre de l'industrie et du commerce 


et du mimistre des finances et des affaires économiques en date du 
7 avril 1249 


B Assiette, taux et rocouvrement de la taxe. 

Assiette 
La cotisation ou taxe est n 
duits fabriqués par 


niques des industries 
intérestes 


sise sur la valeur commerciale des pra- 
les entreprises ressortissant aux centre tech- 


de la fonderie dans les branches d'activité 


Taux: 
Le taux qui avait 616 fixé à 4 p. 100 par une délibération du con- 
soit d'administration du centre en dote du #3 juin 1%M49 approuvée 


par arrété On K août 1949 à fait l'objet des aménagements suivants 
à compler du 1er janvier 1953, d'libéralion du conseil d'administra- 
Lion du 18 février 1953, approuvée par arrêté du 15 avril 195%, 

a) Bonificalion de 5 p. 100 au profit des organismes versant régu- 
hérement leur cotisation: ; 

b) Limilation à 15 millions par ressortissant du plafond des coti- 
Sations 


Ces aménagements ont 616 motivés par le souci d'alléger les coti- 
salions en accordant un avantage aux entreprises qui s'acquittent 
régulièrement de leurs obligations et en liunitant les cotisations des 
entreprises qui, étant donné leur importance, possèdent souvent 
elles mêmes des laboratoires de contrôle ou de recherches, 


Recouvrement 


Les colisalions sont appelées, conformément à la délibération 
approuvée par arrété du 8 août 1949, Les entreprises redevables éla- 
blissent et justifient les décomptes des cotisations sous leur respon- 
sabilité, elles en font parvenir au centre technique le montant avec 


son justificatif dans le délai maximum de quarante-Cinq jours. 
A la fin de chaque période, les actions judiciaires sont poursuivies 


devant les tribunaux civils, 





hé tetes 
C. — Atlestation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectalion de la taxe : 


La taxe assure les ressources nécessaires au fonclionneme, 
centre technique des industries de la fonderie dont l'articke * 
statuts définit la mission. : 

Le centre partage son activité entre : 

D'une part, l'assistance technique aux fonderies sous forme de 
conseil dont la gamme s'élend du simple procédé d'atelier jusq 
plus récentes applications de la métallurgie, ce qui suppose l'é 
sement préalable de standard de fabrication ; 

D'autre part, la recherche, qui porte notamment sur les matiôres 
premières, les méthodes métallurgiques et de moulage, la mécan. 
sation, les causes de rebuts, ele. 

Pour réaliser cette double action, le centre dispose d'ingénieurs 
Spécialisés dans l'aide technique ou dans la recherche. I procéd 
également à l'établissement des normes et au contrôle des label, 4 
marques de qualité intéressant la fonderie. 

Organe de gestion : 

Le centre pe 24 des industries de ia fonderie est un établis. 
sement d'utilité publique conforme à la loi du 22 juillet 1MS. 1 6 
administré par un conseil d'administration composé de 14 meribres 
nonumés par arrêlé du ministre de l'industrie et du commerce, 4 
raison de : 

7 représentants des chefs d'entreprise de fonderie, 4 représentants 
du personnel technique de fonderie et 3 personnalités. 

Il comporte, en outre, des commissions techniques au nombre 
d'une vingtaine pour l'étude des problèmes propres à la fonderie en 
liaison avec les industries voisines. 

Les présidents et vice-présidents de ces commissions font partie 
du comité scientifique et technique, aux côtés de personnalités 
scientifiques particulièrement compétentes pour les recherches en 
matière de fonderie, 

Le centre est contrôlé par un commissaire du Gouvernement, 
conformément à l'article 5 de la loi du 22 juillet 1948 el par un 
contrôleur d'Elat dans le cadre de l'ordonnance du 23 novembre li 

Règles de gestion : 

Ces règles sont défines par les statuts du centre technique con. 
forimément à la loi de 18. Le centre assure lui-même la gestion 
matérielle des fonds. 


du 
les 


LU aux 


Personnel: 
Siluation des effectifs au 31 décembre de chaque année: 
Année 1949, 237 pour les services centraux uniquement, les labo 
raloires régionaux élant alors indépendants du centre. 

Année 1950, 220 dont 60 pour les laboratoires régionaux, 

Année 1961, 7 dont 60 pour les laboratoires régionaux. 

Année 1932, 319 dont 61 pour les laboratoires régionaux, 

Année 1953, 310 dont 85 pour les laboratoires régionaux, 


D. — Recettes et dépenses. 


Produit annuel depuis la création de la tare. 
(En millions de ‘rancs.) 


Année 1949 (y compris le produit de la taxe d'encouragement qui 
assurait le financement du centre avaut sa transformation en centre 
technique industriel et jusqu'à l'entrée en vigueur de la cotisation 
actuelle au ter septembre 1949), 487; année 1950, 367; année 1951, 42, 
année 1952, GS; année 1995, 480, 


Montant annuel des dépenses par nature. (En millions de francs.) 





















































'ENSES S . PENSES  D'INVESTISSEMENTS 
DÉPENSES ORDINAIRES S'EEPLOMTATION ___perss FS D" F sde 
head ersonnel |. articipati lmmobitiers 1 Mobiliere tie 
27 Divers ®. Par ren Total à . Total. tota 
LOMD so ssocvosesoscsser brosse ssssessse 118 19 35 232 5 15 904 
ND RRECT soso css soso M9 71 2 318 92 4 136 44 
1901 nsc se86ee 279 &5 31 299 192 153 235 630 
1902 ssssvep02s nsc ssseseseees 2:6 93 19 458 204 26 260 718 
ND rase nhobcén sos sans ete 266 9 2% 487 , 9 9 196 
(1) Appointements, honoraires, charges sociales, versements forfaitaires sur Salaires. 
(% Entretien des immeubles, meubles et machines, gestion générale et fonctionnement. Fournitures. 
(%) Participation au fonctionnement de divers organismes en rapport avec la mission du centre. 
(4) Les investissements ont concerné essentiellement l'édification des laboratoires centraux et régionaux et autres installations techni- 
ques liées aux laboralaires. 


en 


(5) Investissements concernant le mobilier d'usage général et le matériel de laboratoires. 
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Les fonds libres du centre technique des industries de la fonderie 
sont placés en bons du Trésor. Leur montant maximum a atteint 
“7 millions en février 1%0 dans l'attente de la réalisation des inves- 
ussements importants que le tableau ci-dessus fait apparaitre. Le 
moutant des fonds libres placés en bons du Trésor altelgnait 59 mil- 
ons de franes au 31 décembre 1953. 


Etat des créances à recouvrer au 31 décembre 1953. 


Le montant au 31 décembre 1953 des cotisations en retard est 
donné c€i- s avec l'indication de la période à laquelle elles se 
rapportent et le pourcentage qu'elles réprésentent par rappert à la 
jutalité des cotisations de la profession pendant la même période : 

4e trimestre 1949, 161.000 F; moyenne, 0,2 p. 100. 

Aunée 1950, 1.966.000 F ; moyenne, 0,7 p. 100. 

Année 1951, 7.315.00 OF ; moyenne, 1,4 } 100. 

Année 1952, 13.589.000 F ; moyenne, 2,2 p. 100, 

Année 1953, 27.053.000 F ; moyenne, 7,7 p. 100. 

Total, 50.081.000 F ; moyenne, 2,6 p. 100. 

Les chiffres ei-dessus concernent des entreprises qui ne contes- 
tent pas leur appartenance à la profession de la fonderie, Quelques 
cas de frontière — peu nombreux — se posent, dont il n’est pas tenu 
compte ici. 

Les chiffres indiqués pour 19%53 correspondent essentiellement à 
des sommes dues par de petites et moyennes entreprises dont les 
moyens comptables sont les et que les contrôleurs du centre 
aident à faire leurs déclarations lors de leurs passages, ce qui néces- 
site certains délais. Le centre admet que les créanres ainsi indi- 
quées ns 1953 n'ont en aucune façon de caractère éventuellement 
contentieux. 

Boni ou déficit par année (en millions de francs.) 

Exercices antérieurs à 1949: boni, 288; déficit, néant, 

Année 1949: boni, 192; déficit, néant. 

Année 1950 : -boni, néant ; déficit, 75. 

Année 194: boni, néant; défieit, 200. 

Année 1962: boni, néant; défieit, 108, 

Année 1953: boni, néant ; déficit, 14. 

Les chiffres portés ci-dessus sont ceux : 4 figurent aux comptes 
d'exploitation annuels: ils tiennent compte des ressources acces- 
soires du centre: intérêt des bons dun Trésor et recettes diverses. NS 
ne coincident donc pas strictement avec la différence entre Îles 
dtpenses et le produit de la taxe pendant l’année eorrespondante. 


CENTRE TECHNIQUE DE L'INDUSTRIE HORLOGERE 


Cotisations des entreprises ressortissant au centre. 
(Ligné 109 de l’état G). 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Le centre technique de l’industrie horlogère a été créé Je 
1« juillet 4945. Ses ressources étaient alors fournies par des cotisa- 
tions bénévoles. Son régime actuel résulte d'un arrété du 22 avril 
149 (Journal officiel du 26 avril 1949) pris dans le cadre de la loi 
ne 48-1228 du 22 juillet 198 relative aux centres techniques indus- 
triels. 

B. — Assiette, taux et recouvrement. 


a) Assiette et taux: 

L'ussiette de la taxe est fixée. par une délibération du conseil 
d'idministration du centre technique du 12 mai 1950 approuvée par 
un arrèté du 2 oetobre 19%50 (Journal officiel du 5 octobre 1%). 

l° Ebauches de montres et porte-échappements reçus par des 
fibricants: 2 p. 100 du prix de vente; 

> Montres vendues en France et montres exportées au premier 
stade de distribution et dont l’ébauche n'a pas subi la taxe de 
2 p. 100 ci-dessus : 0,4 p. 100 de la valeur commerciale ; 

3° Produits finis d'horlogerie autres ve montres et porte-échap- 
pements : 0,1 p. 100 de la valeur commerciale. 

b) Recouvrement : 

Pour les ébauches de montres les fabricants d’ébauches ajoutent 
la taxe à leurs factures et en adressent la moitié au centre, soit par 
l'intermédiaire de’ leurs organismes syndicaux, soit directement, 

Pour les montres vendnes en France et provenant de l'importa- 
tion, le recouvrement est fait par la fédération de l'horlogerie en 
gros sur la base de 0,416 francs français par franc suisse. 

En ce æ concerne les produits finis d’horlogerie, la taxe con- 
cerne exclusivement l'horlogerie de gros volume dont le syndicat 
s'acquitte forfaitairement sur la base de 3.600.000 F par an. 


C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


a) Affectation de la taxe: 


La taxe est affectée au fonctionnement du centre technique de 
l'industrie h « Cétéhor », qui a pour objet de promouvoir le 
ue des techniques et de participer à l'amélioration de la pro- 
uctivité et de la qualité, ainsi qu'à la garantie de cette dernière. 
Dans les diverses branches de l'industrie horlogère, le centre exé- 


cute dans ses laboratoires ou fait exécuter dans d’autres labora- 
toires, les études, recherches, essais et autres travaux scientifiques 


ou tec nécessaires. 1] met sur pied les moyens s à la 
Vérification et à la certification de la qualité et ue Pa docu- 
Imentation qu'il diffuse. 1! collabore à formation et au fonction- 
nement des cadres et de la main-d'œuvre. Il assure toute 





sons nécessaires sur le plan technique et d'une manière générale 
s'intéresse à toutes les initiatives se rapportant à son objet. 

Le statut du Contre teehni juitiet 

statu cen niqne cest conforme à la loi du 22 

1948 sur les centres techniques industriels. 

Le conseil d'administration comprend 21 membres nommés par 
arrêté du ministre de l'industrie et du commerce dont : 

10 représentants des chefs d'entreprises de l'industrie horlogère; 

1 représentant du commerce en gros : 

4 représentants du personnel technique ; 

6 personnalités. 

Son activité est contrôlée par un commissaire du Gouvernement 
et par un contrôleur financier. 

c) Gestion des fonds : 

Le centre technique gère lui-même les fonds, conformément aux 

directives du conseil d'administration. 


D. — Recettes et dépenses. 
a) Recettes. 


Produits annuels depuis la création de la taxe: 
Année 1960, 16.385.227 F; année 1951, 25.600.436 F; année 1953, 
23.815.128 F; année 1953, 20.128.168 F. 


b) Dépenses. 


Montant annuel des dépenses par nature: 

Dépenses de personnel: en 160, 10.970.318 F; en 1951, 14.982.080 F': 
en 1952, 19.976.861 F : en 1953, 22.577.N06 F. 

Dépenses de matériel: en 10, 3.108.394 F; en 1951, 4.391.500 F; 
en 1%52, 10.816.246 F : en 1953, 9.385.455 F. 

Boni ou déficit année par année : 

Boni pour l’année 1%#), 9.297.540 F, 

Boni pour l'année 1951, 5.800.000 F. 

Boni pour l'année 1952, 1.457.443 F, 

Boni pour l’année 1953, 40.885 F. 


Observations de la sous-commission. 


La sous-commission constate que les cotisations versées sont 
calculées sur des bases différentes de celles qui découlent des 
textes RSS. Il y aurait lieu de porter remède à cette 
anomalie. - 


INSTITUT TECHNIQUE D'ETUDES 
ET DE RECHERCHES DES CORPS GRAS (I T. E. R. G.) 


Cotisation des entreprises ressortissant à l'institut. 
(Ligne 110 de l'état G). 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


15 pe 1946. — Décision créant un établissement professionnel 
dénommé « Institut technique d'études et de recherches des corps 
gras ». 

Ce texte a été pris par le secrétaire général de l'office protes- 
sionnel des industries de corps gras, pour maintenir en activité, 
après la dissolution de l'Office, le secteur d'études et de recherches, 
jugé indispensable, aussi bien dans l'intérêt national que dans 
celui des entreprises intéressées. 

Pour couvrir les frais de fonctionnement de ce nouvel étabiisse- 
ment, les articles 4 et 5 de cette décision instituaient une cotisation 
à la charge des ressortissants de l'office ; toutefois le taux, les moda- 
lités d'assiette et de perception devaient être déterminés ultérieu- 
rement. Ù 

II. — Arrêté du fer mars 19:17 (Journal officiel des 9 et 10 juin 1947) 
portant modification de la décision n° 1 de l'office professionnel des 
corps gras. 

Les modifications affectent les articles 4 et 5 de la décision anté- 
rieure : 

Art. 4 — Nouvelle rédaction: la cotisation est due par toutes les 
entreprises industrielles dont l'activité principale a pour objet la 
transformation ou l'utilisation des corps gras d'origine végétale ou 
animale. 

Art. 5. — Nouvelle rédaction: le taux en est fixé à 1 p. 1.000 du 
chiffre d'affaires annuel des entreprises assujetties, Le recouvre- 
men en ést assuré par l'établissement lui-même. Enfin, la cotisation 
ne doit avoir aucune répercussion sur le prix des produits fabriqués 
par les redevables. 

II. — Arrêté du 18 août 1950 (Journat officiel des % et 26 septem- 
bre 1950), Transformation de l'institut technique d'études et de 
recherches des corps gras (1. T. E. R. G.) en centre technique indus- 
triel en application de l'article 11 de la loi ne 48-1228 du 22 juillet 
118, fixant le statut juridique des centres techniques industriels, 


IV. +- Arrêté du 16 mal 1951 (Journal officiel du 18 mai 1951 et 
annexe äu Journal officiei du 19 mai 1951). Approuve purement et 
simplement la délibération du conseit d’ istration de l'I. T, 
E. R. G. en date du 12 octobre 1951 qui avait proposé aux pouvoirs 

ublics de fixer à compter da 1°" janvier 1951 le taux de la cotisation 

0,50 p. 1000 du chiffre d'aflaires des entreprises intéressées, 


V. — Arrêté du 3 février 1954 (Journal el des 8 et 9 février 
1954). Approuve la proposition du conseil d'administration en date 
du 18 décembre 1952 et fixe à compter du fe janvier 1953 au taux de 
0,30 p. 1.000 du chiffre d’affaires la cotisation de l'institut, 
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B. — Rendement de la taxe, 


























ANNÉES COTISATION |ENCAISSEMENT RESTE 
estimée. effectil, À recouvrer, 
Francs. Francs. Francs. 
2917 (1 p. 1.000)... .…. 37.100 ,000 37.207.742 102.258 
2938 (1 p. 1.000)......... .. 55. 700,000 4.317.032 1.352.068 
#M9 (1 p. 1.000).....,..... 91.5) ,000 85.914.255 5.585.611 
1960 (4 p. 1.000)... 57.000, 000) 49,228. 8.271.969 
1951 (0,50 p. 1.000)..,,.... 72,000 ,000 57.219,214 15.350.786 
1952 (0,59 p. 1.000)........ 57.600,00 58.080.805, 19.519.195 
1953 (0,50 p. 1.000)......., 10.220.000 C.783.806 33.596. 19% 
Montant cumulé des restes À recouvrer................. 83.718.114 








Le tableau ci-dessus comporte quelques différences (voir chiffres 
en ilalique) avec celui présenté par le ministère du commerce et de 
l'industrie, On remarquera plus particulièrement que ce département 
a cru devoir minimiser le montant total des restes à recouvrer 
(— 6.097.914 F) et masquer les effets de la crise subie par l'institut 
au cours de l'année 1953 du fait du mauvais vouloir des cotisants (les 
recettes encaissées au cours de l'année n'ont pas été de 18.181.720 F 
mais de 6.783.806 F seulement). 

D'autre part, si l'on rapproche les chiffres fournis par la tutelle 
technique des résultats du bilan au 3% décembre 1953 communiqués 
en annexe par ses soins, on relève une nouvelle divergence, en sens 
inverse il est vrai: le bilan n'évalue plus les cotisations arriérées 
ge" 70,410,000 francs (contre 77.620.000 F acensés par la direction 
des industries chimiques), L'explication de la différence est simple : 
l'établissement, en présentant ses comptes de fin d'année, avait jugé 
bon de tenir pour nulle la partie des restes afférents aux exercices 
antérieurs à la transformation de l'E T. E. R. G. en centre tech- 
nique. De récents arrêts des tribunaux judiciaires dénoncent le 
caractère excessif d'un tel pessimisme. 

Les frais de recouvrement sont peu élevés: 0,31 p. 100. 

Indépendamment du produit de la rotisation professionnelle VI. 
T. E. R. G. bénéficie d'une partie de la taxe d'apprentissage (4% mil- 
lions an maximum par an) et de quelques produits divers (ventes 
de publications, prix de travaux à façon.) pour environ 1 million 
et demi. 


C. — Utilisation des fonds par l'organisme. 


Le volume annuel des dépenses de l'E, T. E. R. G. varie sensible- 
ment, Toutelois seule l'importance des frais de premier établisse- 
ment explique la brusque poussée qui surcharge certains exercices 
(achat d'un immeuble, aménagement d'un laboratoire au siège..). 

Année 4196, 1.871644 F: année 1947, 11.489.289 F; année 1948, 
24.081.960 F; année 19, 3S041.8M% F; innée 19%, 35.267.4M F; 
année 1951, 54.191.002 F; année 19%, 71.356.108 F; année 1953, 
41.118.263 F. 

Essentiellement les dépenses du centre se groupent sous trois 
objets: la documentation (y compris une part importante prise par 
la recherche S—-7 w l'enseignement et la recherche en 
laboratoire, Au budget de 1954 la répartition était la suivante: 

Documentation, 4.100.000 F, 

Enseignement, 3.200.000 F. . 

Laboratoires (y compris les laboratoires subventionnés), 5.900.000 F. 

Fonctionnement : 

Personnel, 27.700.000 F. 

Frais généraux, 3.750.000 F, 

Déplacements, 1.700.000 F. 

Total, 23.150.000 F, 

Travaux, 1.300.000 F. 

Total général, 47.650.000 F. 

on peut regretter la disparition déjà ancienne d'un service dont 
l'intérêt était certain, celui de «l'équipement industriel », Ce ser- 
vice était à la disposition des entreprises, notamment des petites 
et moyennes usines, pour l'étude des aménagements à apporter à 
leur structure technique. 

Effectifs : 
23 agents, y compris quelques agents à rémunération partielle. 


CENTRE D'ETUDES TECHNIQUES DES INDUSTRIES 
DE L'HABILLEMENT 


Cotisation des entreprises ressortissant au centre. 
(Ligne 111 de l'état G.) è 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Le centre technique des industries de l'habillement a été consti- 
tué conformément À la loi du 22 juillet 1948 sur les centres techni- 
ques industriels par arrèlé du 22 août 1952, Au vant, le centre 


existait sous forme d'établissement professionnel et avait été créé 
par décision du commissaire provisoire de l'office nas 
des industries de l'habillement, en date du 5 décembre 1 
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B. —- Assiette, taux et recouvrement. 


v ar À taux : Lui 
In arrêt u 6 novembre 1953 approuvant une délibérat: 
conseil d'administration du 27 juin à déterminé les modalités 4°" 
sielte et le taux de la cotisation qui sont fixés à 0,15 p. 100 qu 
chiffre d'affaires des entreprises. ” 
Recouvrement : 
Le centre assure lui-même le recouvrement des fonds. 


C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe: 

La taxe est affectée aux dépenses de fonctionnement du centre 
d'études techniques des industries de l'habillement, qui à pour objet 
de promouvoir le progrès des techniques, de participer à l’amélhiorà. 
lion du rendement et à la garantie de la qualité dans les industries 
de l'habillement. 

Le centre a notamment pour objet de préciser et faire appliquer 
les méthodes techniques el éventuellement les règlements les plus 
aptes à l'amélioration de la qualité et de la productivité, de cour. 
donner toutes initiatives de ce genre, d'étudier les problèmes tech. 
niques généraux des différentes branches, et d'assurer la liaison 
avec les fournisseurs et les clients, ainsi que celle des ateliers de 
confection avec les laboratoires de sciences pures ou appliquées, 
de favoriser ou d'entreprendre la création de faboratoires ou d'ate. 
liers expérimentaux, de rassembler la documentation, d'entrepre:. 
dre les études techniques, les recherches nécessaires au dévelop 
pement des débouchés, d'étudier les problèmes de généralisation, 
d'établir les règles permettant le contrôle de la qualité, de parti- 
ciper aux à à et vérifications techniques correspondantes, 
de collaborer la formation et au perfectionnement des cadres 
et salariés. 

Organisme de gestion: 

Le centre d'études techniques des industries de l'habillement 
est constitué conformément aux règles prévues par la loi du 22 juil- 
let 18, Le conseil d'administration comprénd: huit représentants 
des chefs d'entreprises, quatre représentants des cadres et ouvrier, 
deux représentants de l'enseignement technique et deux personni- 
lités. IL est contrôlé par un contrôleur d'Etat et un commissaire 
du Gouvernement. 

Gestion des fonds : 

Le centre gère lui-même les fonds nécessaires à sa mission. 
Personnel : 

Au 31 décembre 1953, le centre employait 13 personnes, 


D. — Recettes et dépenses. 


Jusqu'à présent, la taxe prévue par l'arrêté du 6 novembre 19:23 
n'a pas encore été recouvrée et le projet de budget pour 15 prc- 
voit un ensemble de dépenses de 23.700.000 F. 

Le fonctionnement du centre a été assuré ge présent par des 
ressources propres provenant d'abonnements, de démonstrations 
de coupe, de ventes de patrons et de brochures, et de prestations 
de services. Le tableau ci-dessous fait ressortir la ventilation des 
dépenses et des recettes par catégorie au 3%1 décembre 13. 

Cours de promotion ouvrière: dépenses, 1.001.630 F; recettes 
1.759.070 F. 

Patronage C. M. et C. L.: dépenses, 795.147 F; recettes, 1.179.465 F. 

Patronage C. F.: dépenses, 527.769 F ; recettes, 597.593 F. 

Etudes organisations : dépenses, 1.181.101 F ; recettes, 686.571 F. 

Etudes formations : dépenses, 452.083 F ; recettes, 610.870 F 

Abonnements: dépenses, 35.680 F; recettes, 1.452.900 F. 

Essais et recherches: dépenses, 507.116 F; recettes, 582.780 F, 

Administration: dépenses, 3.846.278 F ; recettes, 5.446.801 F. 

Mensurations: dépenses, 688.690 F; recettes, 500,000 F. 

Total: dépenses, 9.295.744 F: recettes, 12.816.050 F. 
Excédent &æ recettes, 3.180.306 F. 


CENTRE TECHNIQUE D'ETUDES ET DE RECHERCIHES 
DE L'INDUSTRIE DES LIANTS HYDRAULIQUES 


Cotisation perçue sur la production de ciment. 
(Ligne 112 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Le centre d'études a été créé sous le statut d'établissement 
professionnel suivant la loi du 17 novembre 19,3, par décision di 
commissaire provisoire de l'office ionnel de l’industrie des 
chaux et ciments, confirmé té ministériel du 15 juillet 1916. 
IL a été transformé en centre technique industriel, conformément 
à la loi du 22 juillet 1948, par arrêté interministériel du 22 décembre 
1952. 


PB. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette : 
La taxe est assise sur la tonne de ciment vendue. 


aux: 

Le taux a été fixé à 10 F par tonne de ciment vendue par arrélé 

de prix n° 12692 du 4 juillet 1947 et confirmé par arrêté ministériel 

du 2 avril 1953. 

Recouvrement : 

La taxe est recouvrée par appel direct chaque trimestre échu. 

L'industrie du ciment ne comportant qu'une soixantaine d'usines 

upées en une quarantaine de sociétés. aucun problème de conten- 

ux ne s'est pee. . 
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C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe: 

La taxe est affectée aux frais de fonctionnement du centre d'études 
et de recherches de l'industrie des liants hydrauliques qui a pour 
objet de promouvoir le progrès des techniques, de participer à 
l'amélioration du rendement et à la garantie de la qualité dans 
cette industrie, et notamment par les moyens suivants: documen- 
tation, orientation ou conduite d'éludes et recherches, participation 
au contrôle des produits fabriqués ainsi que des matières premières 
ou produits divers employés, études et essais de prototypes de maté- 
riels, participation aux enquèles sur la normalisation. 

Organisme de gestion : 

Le centre d'études et de recherches de l'industrie des liants 
hydrauliques est géré conformément aux dispositions de la loi du 
93 juillet 198 fixant le statut juridique des centres techniques 
industriels. 

Son conseil d'administration comporte dix représentants des chefs 
d'entreprises, quatre représentants du personnel technique, six repré- 
sentants de l'enseignement technique supéricur ou personnalités 
diverses. I est contrôlé par un coimimissaire du Gouvernement et un 
contrôleur d'Etat. 

Gestion des fonds : 
Les fonds sont gérés directement par le centre d'études, 
Personnel : 

Le tableau suivant fait ressortir l'évolution du personnel depuis 
1057: 

année 19473: cadres et ingénieurs de recherches, 4; personnel 
employés et ouvriers, 3. — Effectif total, 7 

\unée 198: cadres et ingénieurs de recherches, 6; personnel 
cmpovés et ouvriers, 6. — Eflectif total, 12. 

année 1919: cadres et ingénieurs de recherches, 
cmployés et ouvriers, 7. — Effectif total, 14. 

Année 19%0: cadres et ingénieurs de recherches, 8; personnel 
employés et ouvriers, 7. — Effectif total, 15. 

\nnée 1951: cadres et ingénieurs de recherches, 8; personnel 
employés et ouvriers, 7. — Effectif total, 15. 

\innée 1952: cadres et ingénieurs de recherches, 13; personnel 


personnel 


employés et ouvriers, 16, — Effectif total, 29 
année 1953: cadres et ingénieurs de recherches, 11; personnel 
employés et ouvriers, 24. — Effectif total, 38. 


INSTITUT FRANCAIS DU PETROLE 


Cotisation sur les ventes des entreprises ressortissant à l'institut. 
(Ligne 113 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


L'institut français du pétrole a été créé par arrêté ministériel dun 
90 juin 1917 (Journal officiel du 18 juillet 1947) modifié par arrêtés 
des 20 septembre 1950 et 4 décembre 1953 

C'est un établissement professionnel dans le cadre de la loi du 
1: novembre 143, . 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 
Assiette : 

Sont considérées comme redevables, les personnes ou sociélés 
Llulaires d'’autorisations spéciales d'importation de pétrole brut ou 
de ses dérivés et résidus, et personnes ou sociélés productrices 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux d'origine nationale, 

L'assiette de la taxe est établie sur trois bases: 

1° Produits imporlés ou en provenance des raffineries: quantités 
mises à la consommation c’est-à-dire dédouances. 

2 Produits nationaux: quantités déclarées au service des douanes 
en vue du payement de la taxe intérieure. 

3% Produits deslinés à la navigation côtière, pêche marilirne, 
aviation civile et commerciale : quantités vendues sous douane. 

Taux de la taxe : 

Les dernières modifications intervenues en novembre 1952 ont eu 
pour but d'assurer le financement du programme de construction 
et d'équipement échelonné sur cinq ans. Pendant cette période, les 
taux seront progressivement ramenés à leur niveau de 1952. Le taux 
sur l'essence et le gas oil a déjà été ramené de 13% F à 12,50 F en 
novembre 1953. 

Recouvrement: 

Jusqu'au 31 mars 1950, le recouvrement élait assuré par la caisse 
de compensation du pétrole et produits dérivés. 

Depuis le 1° avril 1950, c'est l'institut français du pétrole qui 
procède lui-même à ce recouvrement 

Par accord avec les sociétés intéressées, les modalités de ce 
recouvrement sont les suivantes : 

a) Déclaration à l'institut des quantités taxables dans le cours du 
mois qui suit celui du fait générateur; 

b) Règlement à l'institut du montant dans un délai maximum 
de soixante-quinze jours à partir du dernier jour du mois du fait 
g'nérateur. 


C. — Affectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe: 
La taxe est affectée aux dépenses d'enseignement, de recherches 
et de documentation correspondant à la mission de Finstütut fran- 
çais du pétrole, 
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Cette mission est ainsi définie par ses statuts: 

1° Provoquer ou effectuer les études et tes recherches présentant 
un intérêt pour le développement en France des connaissances 
scientifiques et des techniques industrielles : 

2 Former des cadres, ingénieurs ou tnaîtrise, capables de parti- 
ciper au développement des connaissances nouvelles, à leur diffu- 
sion et à leur application effective ; 

æ Documenter l'administration, l'industrie et les techniciens sur 
les connaissances scientifiques et les techniques industrielles inté- 
ressant l'économie du pays. 

La répartition entre les trois principaux postes de dépenses fait 
ressortir que les frais d'enseignement représentent 25 p. 100, les 
frais de recherches 70 p. 100 et la documentation 5 p. 100, 

Organisation de gestion : 

L'institut du pétrole est un établissement professionnel établi 
dans le cadre de la loi du 17 novembre 143 

IL est administré par un directeur général assisté d'un conseil 
d'administration composé de douze membres maximum comprenant 
des représentants de l'industrie du pétrole, des sociétés de recher- 
ches et des sociétés de raftinage. 

Le directeur général est nommé par un arrêté conjoint du minis- 
tre chargé des carburants et du ministère des finances et des 
affaires économiques, I est révocable dans les mêmes formes. 

Les membres du conseil sont désignés par un arrêté conjoint des 
mémes ministres, Is sont nommés pour Six ans, avec renouvel- 
lement du conseil par moitié tous les trois ans, 

Le conseil d'adiministration est soumis an contrôle des commis 
saires du Gouvernement et d'un contrôleur d'Elat, 

L'institut comporte 

Un siège situé à Paris (XVIe) 2, rue de Lubeck, groupant des 
services de direction et d'administration ainsi que le centre de 
documentation : 

Des établissements d'enseignement et de recherches situés en 
Seine-et-Oise : 

a) Des écoles : 

Pour la formation des ingénieurs, (Ecole nationale supérieure 
du pétrole, école nationale des moteurs) 

Pour la formation de la maitrise forage et raffinage 

Pour le perfectionnement en cours de carrière (stages de per- 
fectionnement) : 

b) Des départements de recherches groupant des laboratoires et 
stations d'essais dans lesquels sont poursuivies les recherches et 
éludes intéressant la profession et les utilisateurs, Ces départements 
portent sur les recherchse de pétrole, les raffinages et la chimie du 
pétrole et l’utilisation des produits du pétrole 

Personnel: 
1945, 40: 1946, 221: 1947, 298; 1948, 909; 1949, 9312; 1950, 918, 1951, 


200: 1952, 397; 1954, 496. 
INSTITUT DE RECHERCHES DE LA SIPERURGIE 


Cotisation des entreprises ressortissant à l'institut, 
(Après la ligne 113 de l'état G). 


Nota Cette taxe, qui figurait à l'état G pour 1954, n'est pas 
reprise dans les proposilions du Gouvernement pour 1955, 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


L'institut de recherches de la sidérurgie est un établissement 
professionnel au sens de la loi du 17 novembre 1M3, 

IH a été créé par la décision n° 2S5 du 7 décerbre 1944 du comité 
d'organisation de la sidérurgie. 

L'arrêté du 2% juin 1%47 (Journal officiel du 4 juillet) a, dans 
son article 7, confirmé les décisions relatives à l'institut de recher- 
ches,. 

Les cotisations ont ét6 fixées par les arrêtés nes 11779 et 11810 du 
27 avril 1945. Après plusieurs relèvements successifs, les taux actuel- 
lement en vigueur résultent des arrêtés n° 21681 du 21 avril ft et 
n° 21859 du 29 seplembre 1951, 


B. Assiette, taux et recouvrement. 


a) Assiette et taux: 

Prélèvement sur le prix de vente des aciers: ce prélèvement, 
fixé à l'origine à 25 F, est actuellement de 105 F par tonne, 

Prélèvement sur le prix de vente des fontes: ce prélèvement, 
fixé à l'origine à 15 F, est actuellement de GS F par tonne, 

Prélèvement sur le prix de vente des aciers spéciaux: ce pré- 
lèvement, fixé à l'origine à 100 F, est acluellement de 168 F par 
tonne. 

Il a été initialement prévu que les entreprises garderaient à leur 
disposition une partie du prélévement fixé par le directeur de ja 
sidérurgie. Cette disposition n'a pas joué, en effet, le produit de la 
taxe ayant été intégralement versé. Bien que le texte ne soit appli- 
cable qu'aux ventes sur le marché intérieur, les professionnels 
ont accepté que le prélèvement soit également opéré sur les ventes 
à lexportation, De même, la contribution sur le prix de vente 
des aciers Spéciaux a été maintenue après le rétablissement de la 
liberté des prix pour ces produits, 

Le ministère de l'industrie et du commerce procède actuellement 
à un nouvel examen du problème du financement de l'institut, 
compte tenu des condilions nouvelles créées par l'ouverture du 
inarché commun, 

b) Recouvrement : 

Les sommes provenant des prélèvements ci-dessus sont bloquées 
dans les comptes du Comptoir des produits sidérurgiques et mis À 
la disposition de l'E R.S. L D. au fur et à mesure de ses besoins 

9 
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C. — Afectation de la taxe et gestion des fonds. 


a) Affectation des fonds: 

Les soummmes provenant du prélèvement sont destinées à assurer 
le fonctionnement de l'institut de recherches sidérurgiques. 

Le but de cet institut est d'entreprendre les recherches que Îles 
sociétés sidérurgiques ne peuvent effectuer individuellement, soit 
parce qu'il s'agit de recherches de base d'une rentabilité lointaine, 
soit d'essais à l'échelle industrielle dépassant les possibilités finau- 
cières individuelles 

I est à noter que des organismes analogues à l'E R.S. L D. 
existent dans d'autres pays. Ces organismes ont mis leurs ressonrres 
en commun pour effectuer des recherches sur le plan international 
(bas fourneau de Liège recherches subventionnées par ja Haute 
Autorilé de la €. E. C. 4.) 

b) Organe de gestion 

L'EUR S LD, est un établissement professionnel an sens de la 
loi du 17 novembre 195% administré par un conseil romposé de 
sept membres au moins et de onze membres au plus, mommés 
par la chambre syndicale de la sidérurgie pour une durée de deux 
ans et rééligihles 

HW est contrôlé par un commissaire du Gouvernement et un 
contrôleur d'Etat 

ll Le [LEE da fonds: 
Les fonds sont gérés directement par PTE R. S$, L D. 

«l Personnel 
M décembre 1938: #2 personnes don! :% ingénieurs assimilés. 
M décembre #04: 126 personnes domt 4% ingénieurs a<similés, 
1 décembre 14% | RUN personnes dont 63 ingénieurs assimilés. 
41 
1 
1 


asshmmiles, 


el 

et 

el 
décembre 1951: 272 personnes dont 77 ingénieurs et assimilés. 

et 

et assimilés. 


décembre 192: TN personnes dont S9 ingénieurs 
« décesnbre 11 HO personnes dont 92 ingénieurs 


Observations de la sous-commission. 


A partir du ter mars 1957, date de l'ouverture du marché commun, 
l'orrèté de prix fixant Le prix minimum de vente des aciers ordi- 
naires et sa répartition entre les différentes parties prenantes cessa 
d'être en vigueur par application des dispositions du traité instituant 
la CE. C. A 

Les colisalions obligatoires tombèrent done d'el'esmêmes et de ce 
fait, disparut également le caractère parafiscal des versements des 
industriels à lLRS. LD 

I semble que cette taxe ne fut maintenue à l'état G annexé à la 
loi de finances 199% que pour couvrir l'activilé de cet établissement 
pendant l'exercice en cause dans le cas où des accords satisfaisants 
h'auraient pu être passés avec la sidérurgie francaise qui s'élait 
offerte entre temps à financer bénévolement VER. S. 1. D. dans des 
conditions analogues aux condilions antérieures. 

Cet accord est intervenu pour une année, 

Votre sous-commission accepte done la suppression de cette taxe 
et demande le respect de la loi du 25 juillet 1955. 


CENTRE NATIONAL DE LUTTE CONTRE LE VARRON 


Cotisation sur la valeur des cuirs el peaut 
ulidisés en tannerie où erportes. 


Ligne 114 de l'état G.) 
A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Le centre national de lutte contre le varron est un élablissement 
professionnel eréé conformément aux dispositions de la loi du 
17 novembre 1443 

Le taux de la taxe résulte des décisions n° 1-142 du 20 avril 1947, 
ne 1-160 du er nai 1968, me 12-171 du S vnars 1949 conformément à la 
loi ne 643 du 25 juillet 1953, Le taux de cette taxe à été confirmé 
par un arreté interministériel en date Qu 19 janvier 193 (Journal 
ofliciel du 22 janvier 


P. — Taux, assiette et recouvrement. 


a) Taux et assiette 

L'assietlte de la taxe est constituée par la valeur des cuirs bruts 
de bovins et de peaux de veaux métropolilains utilisés en tannerie 
ou exportés 

Le laux de la taxe fixé à 2 p. 100 en 1947 a été ramené à 1 p. 100 
à partir du 20 avril 1948, puis à 0,50 p. 100 en mars 149, en raison 
de la hausse des prix des euirs, Le taux est resté le mème depuis 
cette date 

b) Recouvrement: 

La taxe est facturée par les vendeurs publics onu négociants en 
cuirs achetant à la production, qui doivent en verser le montant 
au centre national de lutte conre le varron dans le mois suivant la 
facturation des marchandises, 


C. — Affectation de la taxe et règles de gestion. 


a) Affectation de la taxe : 

La taxe est affectée au fonctionnement du centre national de 
lutte contre le varron dont l'objet est l'organisation, l'exécution et 
le contrôle de la lutte contre l'hypodermose des bovins où varron. 
Ce parasite à des effets nélastes sur l'élevage, la boucherie, le com- 
merce des cuirs et l'industrie de la tannerie. 

b) Organe de gestion : 

Le centre national de lutte contre le varron est un établissement 
prolessionnel conformément à la loi du 17 novembre 1943, Il est 
administhé par un conseil d'administration de treize membres. 





Ces sièges sont réservés: deux à l'élevage, un à la boucherie, un 
à la collecte, deux à la tannerie, un à un fonctionnaire du ministre 
de l'agricullure, un à la direction de la production agricole. ur à 
un fonctionnaire du ministère de l'agriculture, services vétérinaires, 
un à un fonctionnaire du ministère de l'industrie et de l'énergie — 
direction des industries diverses et des textiles, un à un reéprésentart 
de la fédération ouvrière des cuirs et peaux, un à un représentait 
de la fédération ouvriére agricoue, un à un représentant de l'ordre 
des vélérinaires, un à un représentant de l'association française des 
chimistes de l'industrie du cuir. 

Le président directeur général nommé par décision des autoritts 
de tutelle assure le fonctionnement régulier de l'établissement ais 
que l'exécution des décisions du conseil 

Le centre est contrôlé par un commissaire du Gouvernement ct 
un controleur d'Etat. 

€) Gestion des fonds: 

Les fonds sont gérés directement par le centre national de lutte 
contre le varron. 

Eu raison du caractère saisonnier de la lutte contre le varron. il 
est amené à engager au cours des six premiers mois de l'annee 
ND p. 100 des dépenses prévues au budget, ce qui nécessite la cous- 
litulion de réserves, 


CENTRE D'ÉTUDE DES MATIERES PLASTIQUES 


Cotisation sur le chiffre d'affaires des fabricants de matières plastiques. 
(Ligne 115 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Le centre d'études des matières plastiques est un établissement 
professionnel régi par la loi n° 43-612 du 17 noveinbre 1943. 

Les cotisations actuellement perçues résultent d'un arrêté du 
13 octobre 1919 (Journal ofliciel du #5). 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 
Assielle : 

La luxe est perçue sur le chiffre d'affaires des fabricants de 
malières plastiques organiques et semi-organiques désignées à 
l'arrèté du 13 ccltobre 1939. 

Taux: 

Le laux est fixé par le conseil d'administration en accord avec le 
contrôleur d'Elat, comple tenu des dépenses prévues pour chaque 
exercice dans la limite d'un maximum de 4 p. 199. 

Dans l'avenir, il sera fait application de la procédure prévue par 
la loi n° 3-6 du 23 juillet 1933 (art. à). 

Le taux à varié comme suit: 1949, 2 p. 100; 1950, 2,25 p. 100; 1951, 
2 p. 100: 1952, 2 p. 100: 195, 2 p. 100. 

Recouvrement: 

Les versements sont effectués par le syndicat des fabricants de 

malières plastiques qui collecte les cotisations des adhérents. 


C. — Affectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe : 

Le produit de la taxe est affecté au centre d'études des matières 
plastiques en vue de couvrir les dépenses suivantes : 

1. — Administration (service de documentation, bureau de norima- 
lisation). 

I. — Travaux de laboratoire. 

Conservatoire des arts et métiers. 

Fcole polytechnique. 

Laboratoire de chimie physique de la Sorbonne. 

Laboratoire central des industries électriques. 

Organe de gestion : 

Le centre d'études des matlières plastiques, organismes profese 
sionnel, est conforme à la loi du 17 novembre 143. 

Il est adininistré par un conseil d'administration de quinze mem- 
bres, contrôlé par un commissaire du Gouvernement et un contrôleur 
d'Etat. 

Personnel : 

Administration: un directeur, un secrélaire technique, une secré:- 
taire administrative. 

Laboratoires : trois ingénieurs, un licencié ès sciences, un chimiste. 


SOCIETE PROFESSIONNELLE DE LA PORCELAINE FRANCAISE 


cotisations perçues sur le chiffre d'affaires des entreprises intéressées, 
(Après la ligne 115 de l'état G.) 


Nora. — Celle taxe, qui figurait à l'état G pour 19», n'est pas 
reprise dans les propositions du Gouvernement pour 1%55. 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Loi du 17 novembre 1943, relative aux sociétés professionnelles, 
Arrété du 6 avril 154 (Journal oflicrel du 9 avril 1954) fixant le 
taux el les modalités de recouvrement des cotisations, 


B — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux: 

L'arrêté du 6 avril 1954 a fixé à 0,08 p. 100 du chiffre d'affaires des 
entreprises intéressées, le taux de la redevance perçue au profit de 
la Société professionnelle de la porcelaine française. Cette taxe est 

ue sur les entreprises relevant des branches: norcelaine, pâtes 
et émaux céramiques pour vaisselle. 
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Le taux précédemment en vigueur étail de 1 p. 100 (arrêlé ne 15-808 

du 19 septembre 16). 
Recouvrement : 

Les entreprises sont tenues d'adresser spontanément dans le cou- 
rant de chaque mois à la Société professionnelle la déclaration du 
chiffres d'affaires réalisé au cours du mois précédent el le montant 
de la cotisation qui y correspond. 

A défaut, le reconvrement s'effectue par assimilation aux taxes 
sur le chiffre d'affaires (art. 5 de l'arrêté du 6 avril 1%54). 


C. — Atllectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe: 

Les sommes versées par les fabricants des pâles et émaux céra- 
miques sont ristournées à la Société française de céramique. 

Les autres sommes sont affectées au fonctionnement de la Société 
professionnelle de porcelaine française dont l'objet est ainsi défini 
par les statuis : 

jo Créer des entreprises témoins lui appartenant et procéder à 
des installations permettant d'effectuer l'essai à l'échelle indus- 
trielle de techniques ou de fabrications nouvelles dans les entre- 
prises appartenant aux associés ou à la société. 

% Faciliter l'exportation des produits fabriqués par les associés 
vers l'Algérie, les colonies, les pays sous mandat, les protectorats, 
et à l'étranger, notamment par la prospection des marchés, 

Organisme de geslion : 

La Société professionnelle de la porcelaine française est un orga- 
nisme créé en 1%5, en vertu de la loi du 15 novembre 19435 sur la 
gestion des intérêts professionnels. 

Elle est administrée par un conseil d'administration de douze 
professionnels, assisté d'un conseil technique et soumis à la tutelle 
d'un commissaire du Gouvernement et au contrôle d'un contrôleur 
d'Etat. 

Gestion des fonds : 

La gestion est assurée par le président et le directeur général 

agissant sur mandat du conseil d'administration. 
Personne! : 

Au 31 décembre 1946, 13: au 31 décembre 1947, 13; au 91 décem- 
bre 1938, 13; au 1 décembre 19%%9, 10: au 31 décembre 1950, 9%; 
au 21 décembre 1951, 7; au 91 décembre 1952, 6; au 51 décem- 
bre 1953, 5. 


D. — Recettes et dépenses. 


I — Recettes: 

Les rapports entre la sociélé et la profession sont caractérisés par 
les difficultés avec lesquelles à été recouvrée la cotisation régle- 
mentaire : 

Le montant des recouvrements s'est élevé: en 1918, à 6.923.992 F: 
en 1949, à 363.851 F; en 1950, à 1.369.235 F; en 1951, à 997.829 F; 
en 1952, à 194.777 F. 

En présence de celle siluation qui menaçait l'existence, Îles 
dirigeants de la société professionnelle ont confié en 195%, le recou- 
vrement de la cotisation aux syndicats patronaux. En dépit des 
efforts tentés par les autorités de tutelle pour qu'il s'agisse d’une 
délégation effective de pouvoirs aux syndicals, ceux-ci se sont bornés, 
en fait, à soutenir la société de leurs subventions calculées au plus 
juste pour assurer la couverture des dépenses réduites à l'extrême. 
C'est ainsi qu'il est rentré dans les cuisses de la société en 1%5, 
3.027.965 F. 

Depuis la mise en vigueur de la loi du 25 juillet 1953 (arrêté du 
6 avril 1954), le taux de la redevance sur le chiffre G'affaires est 
fixé à 0,8 p. 100. Ce taux a été déterminé pour assurer à la société 
une ressource d'environ 4 millions de francs. Il est d'ailleurs à noter 
que les fabricants de pâtes et émaux pour la porcelaine, ressor- 
tissants de la société professionnelle, ont demandé et oblenn que 
le produit de leurs cotisations soit reversé à la société française de 
céramique pour pouvoir oblenir le concours technique de celte 
dernière. 

En sus de la cotisation, la société encaisse les revenus de 
portefeuille constitué par des réserves accumulées dans les débuts 
où les taxes rentraient à peu près normalement et par un cautionne- 
ment déposé au crédit national en garantie de prèts consentis à 
quelques porcelainiers pour installation de fours modernes, Ces 
revenus financiers s'élèvent à environ 1.800.000 F par an. 

I. — Dépenses : 

La nature de l'activité de la société ressort de i'emploi de ses 
ressources. 

Au cours des dernières années, les dépenses essentielles se sont 
décomposées comme suit: l Lo 

Frais généraux: 1949, 5.068.089 F; 1950, 5.227.096 F; 1954, 5.074.564 
francs; 1952, 5.012.383 F;: 1953, 4.271.407 F. 

Voyages et représentation: 1949, 596.691 F; 1950, 377.883 F; 
1951, 498.573 F; 1952, 471.642 F; 1953, 101.793 F; 

Amortissement : 1949, 151.490 F; 1950, 181.700 F; 1951, 282.626 F; 
1952, 140.049 F; 1953, 177.800 F. 

Versement à la Société française de céramique: 1919, 1 million 
de francs; 1950, 1 million de franes; 1951, 1 million de francs; 
1952, néant; 1953, néant. 

Fonctionnement de laboratoire: 1949, 1.400 F; 1950, 41.128 F; 
1951, néant; 1952, néant; 1953, néant. - 

Quant aux frais généraux, ils comportent les rubriques suivantes : 

Personnel et charges sociales: 1949, 3.819.144 F: 1950, 3.635.472 F; 
1951, 3.909.610 F; 1952, 3.858.827 F; 1953, 3.311.155 F. 

Conseiller technique : 1949, néant; 1950, 200.000 F; 1951, 240.000 F,; 
1952, 240.000 F; 1953, 240.000 F. 

Publicité. — Propagande: 1949, 59.012 F; 1950, 390.590 F; 1951, 
2.700 F; 1952, néant; 1953, néant. 

Frais de correspondance: 1949, 132.412 F; 1950, 180.081 F; 1951, 
63.389 F; 1952, 105.040 F; 1953, 91.420 F. 


son 





Taxes d'enregistrement: 1949, 14.451 F: 1950, 1 F; 1951, 9.601 F: 
1952, 4.920 F; 1953, néant. 

Subventions diverses: 1949, 125.600 F: 1950, 78000 F: 2961, 
10.000 F: 14952, néant: 195%, néant 

Frais localifs: 738.646 F; 1900, 450.843 F: 1951, 2002349 F: 1959, 
062,749 F: 1955, 393.154 F 

Frais de bureaux: 1949, 428.7: 
1952, 92.858 F: 1953, 97.66 F. 

Divers : 1949, 33.086 F: 1950, 59.767 F: 1051 136.900 F: 1959, 119 999 F; 
1903, 136.043. 

Totaux: 1949, 5 068.089 F: 1950, 3.227.006 F: 1951, 9.704.264 F; 

1952, 5.012.388 F: 1959, 4.271.407 F 

Ces tableaux mettent en évidence que la quasi-totalité des 
ressources passe en frais généraux, en frais de voyage el de repré 
sentalion. Les frais de fonctionnement de laboraloire sont inexis- 
tants et le concours de la Socié'é francaise de ceramioue est prati 
liquement interrompu depuis 1951, en même temps que cessaient 
les versements pour études et recherches, 


8 F; 1950, 225.542 F; 1951, 143.621 F:; 


Observations de la sous COMMISSION, 


Le Gouvernement n'a pas inscrit à l'état G pour 1955 la cotisation 
recouvrée au profit de la société de la porcelaine française 

Voire sous-comimission, compte tenu des renseignements fournis 
par M. Simonnet, craint que celle suppression présente des incon- 
vénients dans l'immédiat. Elle vous” propese done de maintenir la 
taxe à l'état G pour 1955, 


SOCIETE PROFESSIONNELLE DES PRODUITS FRANCAIS 
DE TERRE CUITE 


Cotisation perçue sur le chiffre d'affaires des entreprises intéressées, 
Ligne 116 de l'état G.) 


A Textes législatifs et réglementaires. 


Loi du 17 novembre 1953, relative aux sociétés professionnelles, 
Arrêté du 6 avril 1%%4 (Journal officiel du 9% avril) fixant le taux ct 
les modalités de recouvrement de la cotisation. 


B Assiette, taux et recouvrement. 


Assielle : 

Le chiffre d'affaires de l'industrie des briques et tuiles (terre cuile), 
Taux : 

1 p. 100 du fer octobre 1946 au fer juiilet 1950: 

O,S5 p. 100 du fer juillet 4950 au fe janvier 195%: 

0,6 p. 100 du fer janvier 195% au fer janviet 1%; 

0,50 p. 100 à partir du 1er janvier 1954. 
Recouvrement : 

Sur déclaration des industriels, accompagnée du réglement, 

A défaut, selon la procédure prévue par l'article 5 de l'arrété du 

G avril 1954 (assimilation aux taxes sur le chiffre d'affaires), 


C. — Affectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe : 

La taxe est affectée au fonctionnement de la Société professions 
nelle, qui à pour objet: 

fo La réalisation d'entreprises pilotes on d'installations permettant 
d'effectuer l'essai à l'échelle industrielle des techniques et des 
fabrications nouvelles dans les entreprises appartenant aux socié- 
laires ou à la Société : 

2 De faciliter, notamment par la prospection des marchés, l'ex- 
portation vers l'Algérie, les colonies, les pays sous-mandats, les 
protectorats et les nations étrangères, de produits fabriqués par les 
sociétaires. 

Son activité ne s'exerce que dans les industries de briques et 
tuiles. Son action porte à la fois sur la mise au point des installations 
des sociétaires qui font appel au concours de ses techniciens et du 
imatériel de-contrôle installé sur camionnetles, sur des travaux de 
laboraloire à l'échelle semi-industrielle et sur des essais destinés à 
déterminer les caractéristiques des produits finis obtenus en usine. 

Organisme de gestion : 

La société a été créée en 1946 en vertu de la loi du 17 novembre 
1943 sur la gestion des intérêts professionnels : 

Elle est administrée par un conseil d'administration de vingt mem- 
bres choisis parmi les industriels de la profession, Ce conseil est 
assisté d'un comité de direction et d'un comité technique; son 
activité est contrôlée par un commissaire du Gouvergerment el un 
contrôleur d'Etat. 

Personnel : 

Au 31 décembre 1946, 6: au 31 décembre 1947, 12: au %1 décembre 
1938, 18; au 51 décembre 1959, 17; au 31 décembre 1950, 19%; au 1 dé- 
cembre 1951, 2%; au 31 décembre 1952, 31; au 31 décembre 1955, 99, 


D. — Recettes et dépenses. 


[ — Recettes: 

Le produit de la taxe parafiscale a varié d'année en année sons 
l'influence du volume des ventes, des prix et du taux appliqué, 
Son montamt a été le suivant : 

En 1948, 51.751.282 F; en 1949, 13%1.672.358 F; en 1950, 96.146.070 F; 
en 1941, 121.19.479 F; en 1952, 124.720.579 F: en 1953, 1403.204.179 F. 

Degis le début de l'année 1954 où s'applique le nouveau régime 
(loi Tu 25 juillet 1955 — arrêté du 6 avril 1954), les cotisations 
rentrent normalement, Il a été recouvré 82 p. 100 des taxes ducs sur 





ER 








164 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





—— 


le chiffre d'affaires connu. bes mises en demeure vont étre adressées 
à 1% affaires pour les inviter à se mettre en règle. 

Le inontant des recelles parafiscales escomptées en 195%, est de 
90 millions de francs, Les encaissements effectifs du premier trimestre 
sont sUpCrIeurs aux prCVISIONS. 

[LL Dépenses 

Des versements hmportants élalient dus à fa Société francaise de 
céramique en vertu du texte originaire autorisant la perception de 
la taxe. Ln-ecimquièmme des sommes recouvrées devait être rétrocédé 
à un organisine de formation professionnelle qui a été en l'espèce, 
la S.F.t 

Les € et recherches sont d'importance très inégale d'année 
en année, en raison des efforts faits à cerlaines époques pour des 
fours tunnels d'essai, NH faudrait d'ailleurs y ajouter les traitements 
d'ingénieurs qui figurent aux fraix généraux 

L'accroissement des ameortissements est attribuable à l'importance 
de plus en plus grande des investissements en dinatériel et en 
hurmobilisations pour essai 


Les comparaisons d'une année à l'autre sont d'ailleurs faussées 
par le fait que certaines dépen n'ont pas été constamment imputées 
de la inéme façon: tes foires expositions, le film, la propagande ont 


figur aux frais généraux jusqu en tuiu 
Il ressort de ces documents que la Société professionnelle des 


produit francais de terre cuite, maintenant installée dans ses 
propre laboratoire rue de Cronsladt, dans les locaux que lui a 
cédés la Société francaise de céramique, est un organisme actif à la 
foi ur Le plan de la recherche industrielle et sur celui du contrôle 
et des mises au point des fabrications en usine 

Elle projette d'installer une station d'essais sur produits fabriqués 


ation thermiques, sonores, étanchéité) pour répondre aux 
dermandes de plus en pius nombreuses des fabricants 


SOCIFTE FRANCAISE DE LA CERAMIQUE 


Cotisation sur le chiffre d'affaires des € ntreprises. 
(Ligne 117 de l'état G.) 


A — Textes législatifs et réglementaires. 


Loi du 91 décembre 1953 (Journal ofJiciel des 4 et 5 janvier 1954) 


Clat LP 
arrété du 6 avril 1954 (Journal ufficiel, 9 avril 1954). 


h Assiette, taux et recouvrement. 


A l'origine, aucune taxe n'élait créée en propre pour la Société 
francaise de céramique, mais celle-ci recevait des fonds grâce à des 
versements effectués à son profit par la Société professionnelle de 
la porcelaine française 

Un syslème de perception autonome a été institué par l'arrêté du 
C avril 155 

Assiette : 

Chiffre d'affaires des industries suivantes: produits réfractaires. 
faienve, carreaux-et dalles céramiques, céramique sanilaire, tuyaux 
de gri grès pour l'industrie chimique, poterie, 

Taux 
2 p. 100 du chiffre d'affaires. 
Recouvrement: 

Les versements sont opérés triunestriellement par les intéressés. 

A défaut, il est procédé comme en matière de chiffre d'affaires. 


C._ — Affectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe : 

La taxe est affectée au fonctionnement de la Société française de 
céramique, qui à pour but d'apporter une assistance technique aux 
cntreprises de la profession 

Organisme de gestion : 

Créée en 147 par réunion de l'Association scientifique et technique 
de la céramique fondée en 1937 et du Centre national d’études et 
de recherches céramiques fondé en 12, la Société française de 
céramique est une association reconnue d'utilité publique. 

Aussi la question est-elle posée, en quelque sorte en permanente, 
de sa transformation en centre technique de la loi du 2 juillet 1948, 
forme qui paraîtrait mieux répondre à sa véritable activité. 

La société à son siège à Paris, 44, rue Copernic, et possède des 
laboratoires, 23, rue de Cronstadt; elle employait, au 31 décembre 
IUT, soixante deux personnes 

Le conseil d'administration de la société est contrôlé par un 
commissaire du Gouvernement et un contrôleur d'Etat. 


D. — Recettes et dépenses. ,. 


La Société francçafse de céramique n'a de ressources véritablement 
propres que depuis le fer janvier dernier. Jusque-là elle ne disposait 
de la plus grande part de ses moyens que comme mandataire de la 
Société promus de la porcelaine française, en plus de quoi, 
la Société professionnelle des produits français de terre cuite lui 
reversait 20 p. 100 de sa propre redevantre: elle versait par contre 
usqu'à 1962 inclus des sommes importantes à l'institut de céramique 
rançcaise, organisme dont le rôle est essentiellement de formation 
professionnelle et qui, à ce titre, est financé surtout par la taxe 
d'apprentissage 

Sous le régime, qui s'applique depuis le 1 janvier dernier, de 
l'arrêté du 6 juin 1%5%, la Société de céramique française bénéficie 
directement de la redevance parafiscale pay | À la plus grande 
part de l'industrie céramique ; en remplacement du versement 2 
pour 100 de sa propre redevance que lui faisait la Société des uits 








de terre cuite, celle-ci s'est engagée à lui demander chaque année 
es travaux pour un montant d'environ 11 millions, 

La sociélé francaise de céramique a, dans les années écoulé 
réalisé des investissements importants en acquérant l'immeuble 
où elle est installée, 44, rue Copernic, et en construisant des lab 
raluires, 23, rue de Cronstadt (15°). Dans lun et l'autre cas, les 
opérations ont été réalisées par des sociétés civiles immobilières dort 
elle détient pratiquement la totalité du Capital, dans le cas de la rue 
Copernic, et dont elle détenait les deux tiers, dans le cas de la rue de 
Cronstadt, l'autre tiers appartenant au centre technique des liar 
hydrauliques; elle a été conduite plus récemment à céder une 
fraction de sa part dans la rue de Cronstadt à la société de la terr 
cuite, 

Ces investissements achevés, les dépenses de la société en 1%2 
se sont montées à 73.072.061 F. dont les principaux postes sont 
constitués par : 

Les dépenses de personnel, 19.553.862 F. 

Les frais de locaux, 7.579.053 F. 

Les frais de voyage, 3.363.507 F. 

Les matières premières et essais, 3.188 979 F. 

Les publications, 3.159.842 F. 

Quant au bilan, il déerit essentiellement les immobilisations 
énumérées ci-dessus qui sont portées en écritures pour 219 millions 
el, en contrepartie, l'accumulation au cours des années précédentes 
de fonds qui ont permis de les financer. 

Recettes. 

Le recouvrement des cotisations s'est fait dans le passé avec plus 
ou moins de facilité suivant les branches de l'industrie céramique. 
Depuis la réglementation nouvelle, la situation est assez satisfaisante 
avant même toute mesure coercitive, Seuls dans la branche de la 
poterie une quarantaine de potiers marquent un notable retard dans 
les versements mais laissent l'espoir d'une régularisation. 

Au total, pour le premier trimestre 1954, 256 adhérents sur 205 
Me — avaient versé 97 p. 100 de recettes prévues. 

e montant de recettes escomplé pour 1%5%4 est d'environ 
70 millions de francs. 

Dépenses: 

Au moven de ses ressources annuelles, la société française de céra- 
re à pu, dans le passé, non seulement couvrir ses dépenses cou- 
rantes telles qu'elles sont détaillées au dossier transmis par l'auto- 
rité de tutelle technique mais encore financer d'importantes immo 
bilisations, soit pour l'acquisition de son siège social, rue Copernie, 
soit pour la construction du laboratoire de la rue de Cronstadt, 

Ces opérations sont maintenant terminées et les recettes peuvent 
être entièrement consacrées au fonctionnement de la société et 
notamment du laboratoire au profit des branches cotisantes de l'in- 
dustrie céramique. 


‘ 


FONDS DE FORMATION PROFESSIONNELLE DE LA SIDERURGIE 


Cotisations des entreprises intéressées. 
(Après la ligne 117 de j'état G.) 


Note préliminaire, — Le terme de « fonds de formation profession- 
nelle de la sidérurgie » n'a jamais recouvert ni une personnalité juri- 
dique, ni mème un organisme de fait ayant une direction et composé 
d'un personnel d'exécution même réduit: il ne correspondait qu'à 
un compte alimenté par le produit d'une taxe et débité au profit de 
la formation professionnelle dans la sidérurgie, compte qui faisait 
l'objet d'opérations décidées, en accord avec l'administration, par la 
chambre syndicale de la sidérurgie et réalisées par le comptoir français 
des produits sidérurgiques qui gérait le compte. 

Au surplus, depuis le 17 mai 1953, date d'ouverture du marché 
commun du charbon et de l'acier, le fonds de formation profession- 
nelle de la sidérurgie a cessé de fonctionner, au moins sous sa forme 
parapublique. 

Le Gouvernement, qui l'avait fait figurer à l'état G pour 1%, 
ne l'a pas reprise dans ses propositions pour 1955. 


A. — Assiette, taux et recouvrement de la taxe. 


Assiette et taux: 

La taxe consistait dans un prélèvement effectué sur le prix de 
venle des proauiis sidérurgiques. 

Ce prélèvement avait d'abord été prévu dans tous les arrêtés qui 
depuis le 27 avril 1945 avait fixé le prix de vente des produits sidé- 
rurgiques. 

En application de la loi du 17 auût 198 et du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1918 portant réforme fiscale, le prélèvement avait été 
ensuite homologué jusqu'au 31 décembre 1950 par le décret me 49-1290 
du 25 juin 1949 re prorogé au delà de cette date par diverses lois. 
En dernier lieu ii avait été reconduit jusqu'au 31 décembre 1953 par 
l'article 10 (alinéa 2) de la loi ne 53-683 du 25 juillet 1933 et prévu à 
l'état G annexé à la loi de finances pour l'exercice 1954. 

Les taux successifs du prélèvement à la tonne avaient été à diverses 
reprises relevés à la suite dé l'augmentation des prix de vente des 
produits sidérurgiques. 

Recouvrement : 

La taxe était recouvrée par le comptoir français des produits sidé- 
rurgiques; celui-ci la retenait en recouvrant le montant des factures 
à la suite des ventes de produits sidérurgiques effectuées par les 
entreprises de la sidérurgie. 

uit annuel de taxe avait atteint 755 millions de francs 
dans l’année scolaire 1952-1953. 

Les défaillances dans le payement de la taxe paraissent n'avoir 
er concerné qu'un ou deux cas douteux; elles n’ont pas donné 
ieu à un recours à une procédure contentieuse, 








me PEL ET 












































hhiee 


ubk 
lab 


ions 


t 
nies 


plus 
que. 
inie 
» a 
Lans 


20 


Iron 


Srite 
OU- 
ito- 
LIL 


nie, 
et 


‘in- 


Op- 
1r1- 
se 
u'à 

de 
ait 


ais 


hé 
mn- 
ne 


de 


C- 


>S 


ir 
é 





pe ER VA Pr ro 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 165 





Comme it a déjà été dit, la taxe était destinée à faciliter le dévelop- 
pement de la formation professionnelle des ouvriers, contremaîtres, 
agents de maitrise des usines sidérurgiques. 


B. — Organisme bénéficiaire. 


Organisation : . 

Les maniements de fonds auxquels donnaient lieu le recoavrement 
de la taxe et l'utilisation de son produit étaient réalisés par la comp 
toir français des produits sidérurgiques (3, rue Paul-Cézanne, Paris) 
société créée, en vue de la réalisation des opérations commer- 
ciales auxquelles elle est intéressée, par la chambre syndicale de la 
sidérurgie. 

Mais c'est celle chambre syndicale (3, rune de Madr:d, Paris) quiéta 
blissait les programmes dont la taxe permettait l'application et qui en 
assurait la réalisation. 

En la matière, les responsabilités étaient officiellement assumées 
par la commission de la formation professionnelle de la sidérurgie 
qui siège dans les locaux de la chambre syndicale. 

Cette commission avait été créée par la décision n° 372 en date 
du 14 juin 196, du directeur de la sidérurgie, commissaire provisoire 
de l'office professionnel de la siderurgie, qu'était venu confirmer 
l'arrêté ministériel du 28 juin 1947. 

La commission avait pour objet de définir et proposer les prin- 
cipes selon lesquels doit être développée la formation professionnelle 
dans la sidérurgie, de proposer la répartition des sommes perçues 
sur les ventes. 

Elle était composée de quinze membres: cinq emmnloyeurs, cinq 
ingénieurs ou agents de maitrise, cinq ouvriers; elle se réunit plu 
sieurs fois par an. 

Aux séances de celle commission étaient convoqués les représen- 
lants des ministères du travail et de l'enseignement technique, 

Mais c'est évidemment Ja direction des mines el de la sidérurgie du 
ministère de l'industrie et de l'énergie qui suivait le plus près, parmi 
toutes les administrations intéressées, la gestion du fonds de forma- 
tion professionnelle de la sidérurgie; le directeur de ce service jouait 
le rôle de commissaire d'Etat 

Il ne semble pas y avoir eu de contrôleur d'Elat désigné pour 
assurer Île ontstle financier. 

Réalisations : 

Le produit de la taxe était utilisé pour rembourser aux entreprises 
une partie des charges, 60 p. 100 environ, qu'elles supportaient du 
fuit de la réalisation par elles du programme établi par les organis- 
mes disigeants du fonds concernant l'apprentissage, 

Ces remboursements avaient-is le caractère juridique de subven 
tions ? Ce point ne parait pas avoir été jamais éclairci, I semble 
qu'il soit admis tacitement que les acquisitions immobilières ou 
mobilières ge faisaient les entreprises ulilisant les somimes qui 
étaient versées demeurent leurs propriétés. 

Faisaient l'objet des subventions du fonds: 

Les deux écoles de maitres ouvriers métallurgistes de Longwy 
(20 à © élèves) et de Thionville (30 à 40 élèves), où n'ont accès que 
des ouvriers possédant déjà le certificat d'aptitude professionnelle et 
désireux d'obtenir le brevet: 

L'école régionale de la sidérurgie de Metz qui forme des contre- 
maitres et agents de maitrise amsi que des monileurs de centres 
d'apprentissage (38 à 45 élèves); 

Les 65 ateliers d'apprentissage. 

Les mode de financement parafiscal de l'apprentissage dans la 
sidérurgie avait paru nécessaire pour empêcher les sociétés de 
sacrifier cet apprentissage à l'abaissement de leurs prix de revient 
sans obliger cependant les entreprises 1solées on incertaines de 
leur avenir à installer leurs propres centres et tout en permetlant 
au contraire à d'autres de participer à l'apprentissage dans une 
mesure qui autrement eûl dépassé leurs possibilités particulières. 


C. — Renseignements comptables. 


On trouvera ci-dessous des indications concernant le produit de 

la taxe et l’utilisation de ce produit. 
Produit de la taxe : 

Ce produit a évolné de la façon suivante : 

ter nai 1945-30 seplembre 19%49, 3.125.866 F. 

4er octobre 1945-30 septembre 1916, 31.459.:58 F. 

1e octobre 1946-30 septembre 1947, 185.970.929 

4er octobre 1947-30 septembre 1948, 276.251.697 

ter octobre 1948-30 septembre 1919, 400.144.176 

1er octobre 1919-30 septembre 1950, 411.8%5.688 

ter octobre 1950-30 septembre 1951, 416.%97.969 

4er octobre 1951-30 septembre 1952, 735.089.818 F. 

1er octobre 1952-30 avril 1953, 299.771.292 F. 


D. — La situation actuelle. 


Comme il « déjà été indiqué, la taxe parafiscale n'est plus perçue 
depuis le fer ynai 1953 bien v sa perceplion ait été prolongée 
jusqu'au 31 décembre@®%3 par la loi du 2 juillet 193 puis jusqu'au 
31 décembre 19% du fait qu'elle avait été inscrile à l'élat G annexé 
au budget de 1954. 

La chambre syndicale de la sidérurgie a prévu un système de 
financement privé de l'apprentissage dans la sidérurgie, Ce système 
qui a remplacé le sysltème de financement parafiscal consiste en 
ceci: chaque société s'est obligée vis-à-vis de la chambre syndicale 
à consacrer à l'apprentissage une somme annuelle de 5.600 F par 
ouvrier, somme qui est suffisante pour assurer le financement 
auparavant réalisé par le fonds parafiscal; si une société ne devait 
pas employer à l'apprentissage (pratiqué chez elle ou dans une autre 
entreprise) des sommes correspondant au chiffre de 5.600 F par 
ouvrier, une somme correspondant aux insuffisances constatées 
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devrait être bloquée sur le montant de ses factures par le comptoir 
français des produits sidérurgiques: au bout de trois ans si la société 
devait rester défaillante la somme bloquée serait employée confor- 
mément aux directives de la commission de la formation profession- 
nelle 

Cette dernière commission siège toujours: elle se réunit tous les 
trois mois, non plus pour accorder des « subventions », mais pour 
définir les principes selon lesquels doit se poursuivre la formation 
professionnelle 

1 convient d'ajouter que le fonds parafiscal à cessé de fonctionner 
sans qu'ait été éclaircie la question de savoir qui était le proprié- 
taire des biens achetés au moven de ses « subventions »; en fait, ces 
biens sont demeurés à la disposilion des sociétés, 


Observations de la sous-conimission 


Votre sous-cCommission acceple de supprimer de lélat G les 
cotisations qui, d'ailleurs, ont cessé d'être percues 
Elle demande l'application de Ha loi du 2% juillet 193 concernant 
la hiquidation des comples qui doit succéder à toute suppression de 
taxes parafise ae: 
REDEVANCES OÙ  PRELEVEMENTS SUR LES COMBUSTIBLES 
Ccntre d'études et de recherches des Charbonnaaes de France. 
Fonds d'utiisation rationnelle des combustibles. 
Fonds d'assistance et de recherches minitres 
Fonds de formation professionnelle des houiilères. 


(Ligne 118 de l'état G.) 


I Centre d'étude et de recherches des charbonnages de France. 
A — Tertes li gislatifs et réglementaires. 


L'arrêté interministériel, n° 16664 du 27 décembre 1946 (Bulletin 
officiel des serrices des prir du % décembre 16) remplacé par 
l'arrêté ne 19.869 du 14 octobre 148 (art, 4) (Bulletin officiel des 
services des prix du 20 octobre 4MN) homologué par décret ne 49-1176 
du 25 juin 1949 en application de l'article 261 du décret n° 48-1966 
du % décembre #MS portant réforme fiscale, à imposé aux mines de 
houille et de lignite de verser aux eharbonnages de France, une 
cotisation pour le financement des recherches techniques à exéculer 
par les organismes qualifiés, 


R Assiette, taux el recouvrement. 


a) Assietle: 

Le “fonds est alimenté par des cotisations assises sur le tonnage 
de l'extraction nette de houille et de liguite produits par l'ensemble 
des mines françaises (houitlères de bassin et mines exceplées de la 
nationalisation). 

A ces colisations obligatoires prescriles par l'arrêté, s'ajoutent: 

Depuis le {er janvier 195%, un complémegt de colisation consenti 
par les houillères de bassin : 

Une participation des mines de la Sarre. Un contrat en date 
du 7 octobre 1948, pas-é entre la régie des mines de la Sarre et le 
C. ER. €. H. AR. à convenu que la régie verserait la méme coli- 
sation et bénéficierait des mmémes droits sur les résultats des 
recherches que les houillères de bassin français. 

Un nouveau contrat, en date du fe décembre 1953 a précisé que 
la cotisation ne concernait que les frais d'exploitation, toutefois à 
celie cotisation s'ajoute une somme correspondant à ax part des 
mines de la Sarre dans ce qui serait le loyer des immobilisations 
réalisées par le GC. E R, C. IL AR, 

b) Taux: 

Cotisation réglementaire : 

Du jier janvier au 6 novernbre 1947: 2 F par tonne de houille ou de 
lignite pour toutes les mines ; 

bu 7 novembre au 31 décembre 1947: 4 F par tonne de houille ou 
de lignite pour toutes les mines: 

Du er janvier au 39 octobre 19%*: 5 F par tonne de houille pour 
toutes les mines: 4 F par tonne de lignite pour les houillères du 
bassin de Provence: 3 F par tonne de lignite pour les mines exCcep- 
tées de la nationalisation sauf Hostens: 1,25 F par tonne de lignite 
pour les mines d'Hostens, 

Depuis le 21 octobre 1938: 12 F par tonne de houille pour toutes 
les mines: 8 F par tonne de lignite pour les houillères du bassin 
de Provence: 5 F par tonne de lignite pour les mines exceptées de 
la nationalisation, sauf Hostens: 2 F par tonne de lignile pour les 
mines d'Hostens, 

Cotisation complémentaire bénévole: 

1953: 3,79 F par tonne de lignite et de honille, 

1954: 3 F par tonne de lignite et de houille, 

Participation des mines de la Sarre : 

Cotisation : 12,3 F par tonne. 

Loyer: 55.500.000 F. 

c) Modalités de recouvrement. 

Les cotisations sont payables mensuellement à trente jours fin de 
mois de produelion 

Elles sont versées : 

Directement aux charbonnages de France par les houillères de 
bassin. 

Par l'intermédiaire de la société d'études d'exploitations minières, 
, rue Saint-Dominique à Paris, en ce qui concerne Îles mines 
exceplées de 1a nationalisation. 

d) Contentieux — Instances judiciaires, 

Pour leur grandesgnajorité, les cotisations rentrent régulièrement, 
et jusqu'à présent, #mcun recouvrement n'a élé effectué par la voie 
coutentieuse, 
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C, — A/Jectation de la tare et gestion du fonds. 
Affectation de la taxe: 

Les recettes provenant des cotisations sont affectées an centre d'élu- 
des et de rechervhes des Charbonnages de France (CERCHAR.), 
servie créé en mars 1947 pour rermplir la mission conférée aux 
Charbonnages de France par l'article 3 (%) de la loi du 17 mai 1946 
relative à la nationalisation des combustibles minéraux, suivant lequel 
cet établissement est chargé de développer, diriger et coordonner 
les recherches techniques se rapportant aux activités intéressant 
les mines awsnsi que d'orienter les méthodes d'exploitations des mines 
et de traitement et d'utilisation des produts extraits ». 

Le centre d'études et de recherches des Charbonnages de France 
poursuit essenbetlement tes objectifs ci-après : 

}! rocède et fuit prn éder 

A loutes éindes ou recherches qui intéressent les Charhonnages de 
France et qui comportent, soit des travaux de laboraloire, soit des 
sepni-industriets 

A loutes études où recherches qui intéressent l'hygiène et la sécu- 
pile dans les voines de eharbon 

D'autre part, il est le conseil des Charbonnages de France pour 
lonies les questions dont ceux-ci le saisissent, 


ecssus 


Depuis sa création (fer juillet 145) le centre de recherches à pour- 
suivi des étude 

Sur le lavage de+ charbons (examen du fonctionnement des lavoirs, 
améhoration des bacs à piston, nouveaux proecdcs de lavage, trai 


lement des sehiamimes ‘ 

Sur l'agglomération ‘économie de brai, utilisation du brai liquide, 
emploi des érmulsions de brai, Hunts nouveaux, agglomération des 
ba purs duits 

Sur la carbonisalion (fabrication de coke avec les eharbons lorraine, 
atnétioration dans le choix des pâtes à coke, fabrication de semi-coke 
pulverulent 

Sur la gaztifcation intégrale et la gazcifiration souterraine ; 

Sur da fluidisation: : 

Sur les explosifs de ür« lé : 

Sur l'amélioration des grisonmètres : 

Sur la combustion (amélioration des appareils utilisant des Char- 
bons flarabants 

D'autres études moins importantes ont élé entreprises (conversion 
du méthane en gaz de synthèse et Carbon black, produits mouillantes, 
poussières, struciture des houiiles, infiammation des mélanges gri- 
souteux par les chasses d'air comprimé, détonateurs, appareils de 
sanvelage, afrage, éclairage, séchage des schlammes, oxydation des 
huiles de graissage), 

Le centre d'études à construit à Verneuil-sur-Oise des laboratoires 
modernes qui ont retuplaré ceux de Villiers-Saint-Paut et de Montin- 
con: la construction de ces laboratoires à été intégralement financée 
par la fonds de recherches techniques sans recours aux avances 
du Trésor 

A coté des éludes de laboratoire et à la suile de conventiuwns avec 
divers bassins, des s'alions semi-industrielles ont élé construites : 

A Marienau (Lorraine) et Decazeville pour la cokffaetion: 

A Masingarbe 'Xord Pas-de-Calais) pour Ja gazéifiration intégrale : 

A Cotlelborn, Malstait, Reden (Sarre): Champagnac et Messeix (Au- 
Vorgne): Couriot (Luire) pour le lavage : 

A Meurehin (Nord, l'as-de-Calais); à Fontanes (Cévennes) pour 
l'agglomération 

Organe de ge:tion: 

Le funds est géré par les Charbonnages de France, — (CER. 
CHAN.) 

Celle gestion est contrôlée par le directeur des mines et de la sidé- 
rurgie, commissaire du Gouvernement auprès des Charbonnages de 
France, et par la mission de contrée économique et financier des 
Charbonnages de France et des hauillères de bassin. 

Le €, ER. €. NH. A Rest doté de l'autonomie financière, 

Les comptes et bilans sont soumis, en même temps que reux des 
charbunnages, an contrôle de la commission de vérification des 
Gompies des entreprises publiques, 






Il Fonds pour l'utilisation rationnelle des combustibl. 5 
(F. U. R. C.) 


\ Tertes legislatifs et réglementaires. 

Le fond< pour l'utilisation rationnelle des combustibles (F. U. R. €.) 
a été créé en exécution des dispositions de l'article 4, 4 de l'arrèté 
ne fout du 14 oclobre 148 fixant les prix des combustibles miné- 
raux solides (Bulletin officiel des services des prix du 20 octobre 18), 
homologué par décret n° 4941158 du 25 juin #49, pris en appli- 
ation de l'article 261 du décret n° 48-1%S6 du 9% décembre 198 
portant réforme fiscale 

ll D résuile de ces dispositions que les mines et usines autres que 
les usines d'agelomérés du lilloral ou-assimilés seront tenues de 
verser, sur les recettes à provenir des nouveaux prix de vente, une 
somme d'un france par tonne nette de houille ou de lignite, au fonds 
d'utilisation rationnelle des combustibles géré par les charbonnages 
ut France, 


B {ssiette, taux et recoutrement. 

a) Assielie 

Le fonds est alimenté par des cotisations assises sur le (tonnage 
de l'extraction nette de houille et de lignite produits par l'ensemble 
des mines francaises (houillères de bassin ei mines exceplées de la 
bationalisatron 

A ces colisalions obligatoires prescrites par arrèlés s'ajoutent: 

Depuis le fer janvier 1941. une cotisation | par l'association 
technique de Fimportation charbonnière (4. @°I. €.) assise sur Îles 


quantités Ce caaiwon importées en France et dont le laux est le 





ns | 
méme que celui applicable aux cotisations obligatoires: ce verseme: t 
résulle d'échange de notes entre les charbonnages de France. | 

résident de l'A, T. I. C. et le contrôleur d'Elat des charbonnages 4. 
‘rance et de l'A.T. L C.; / | 
lue participation des mines de la Sarre: par une conventi» 
intervenue le 27 janvier 1%0 entre la régie des imines de la Sarre «1! 
les charbonnages de France, il fut décidé que les mines de la Sarre 
pariiciperaient au fonctionnement du F.U.R.C, moyennant ure 
colisatidn égale à celle des houillères françaises par tonne de 
produelion nelle déduile dans le rapport des ventes de France et en 
Sarre aux ventes totales à daler du 1° janvier 1949; une nouvel 
convention en dale du 1er décembre 195% a modifié la précédente 
avec effet rétroactif au 1er avril 1951, date de relèvement du taux des 
cotisaitons, pour préciser que les mines de la Sarre ne partliciperaiet 
qu'au budget ordinaire du F. U. R. C, lequel est réservé aux dépense: 
avances, subventions, faites en vue de l'utilisation rationnelle des 
combusib'es, sans autre contrepartie comptable que, le cas échéant 
des créances à court et moyen terme, mais qu'en revanche, elles ne 
subviendraient pas aux ressources du budget extraordinaire qui 
assure Îles prises de participation et les avances destinées à la cons 
truciion de biens immobiliers, ayant comime but l'amélioration et 
l'utilisation des combustibles. 

bh) Taux successifs: 

Du 21 octobre 146 au 31 mars 191: 1 F par tonne pour tous com- 
bustibles, 

Depuis le fer avril 49451: 2 F par lonne pour tous combustibles, 
dout 1,39 F pour le budget ordinaire et 0,5%) F pour le budget 
extraordinaire. 

€“) Modalités de recouvrement : 

Les cotisations sont payables mensuellement à trente jours fin 
de mois de production. 

Elles sont versées: 

Direcleinent aux echarbonnages de France par les houillères de 
bassin, les mines de la Sarre et l'A. T. LE €. 

Par l'intermédiaire de la société d'études d'exploitations minières, 
, rue Saint-Dominique, à Paris, en ce qui concerne les mines 
exceplées de la nationalisation. 

d) Contentieux. — Instances judiciaires: 

Pour leur grande majorité, les cotisations rentrent régulièrement, 
et jusqu'à présent, aucun recouvrement n'a élé effectué par la voi 
conlenticuse, 


C. — Affectation de la tare et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe: 

Le funds pour l'utilisation rationnelle des combustibles a essen- 
lieilement pour objet: 

D'apporter son aide à l'étude et à la mise au point de proto- 
tvpes el au lancement de séries d'appareils à haut rendement pour 
l'utilisation de combustibles nationaux : 

D'informer les utilisateurs au moyen de visites, démonstration, 
conférences, ele, : 

De soutenir les écoles techniques qui assurent la formation de 
techniciens et de chauffeurs, notamment l'office central de chauffe 
rationnelle : 

D'effectuer des études particulières dans le cadre de la colli- 
boralion avec les organismes intéressés dans l'utilisation des combu:- 
libles, soit officiels (comité consultatif de l'énergie), soit privés 
(constructeurs, installateurs, négociants en €harbon): 

D'assurer la liaison avec les services étrangers correspondan!s 
et la participation aux congrès ou organismes permanents traitant de 
l'utilisation de l'énergie, d'organiser des visiles techniques d'infor- 
mation à l'étranger. 

Organisme de gestion : 

Le fonds est géré par les charbonnages de France. 

Uetle gestion est contrôlée par le directeur des mines et de la 
sidérurgie, commissaire du Gouvernement auprès des charbonnages 
de France et par la mission de contrôle économique et financier des 
charbonnages de France et par la mission des houillères de bassin. 

Les dépenses et les recettes du F.U.R C. font l'objet d'un 
compte spécial annexé à ceux des charbonnages de Franre et 
soumis, eh méme temps que ceux-ci, au contrôle de la commission 
de vérificalion des comptes des entreprises publiques. 


III — Fonds d'assistance et de recherches minières (F. A. R. M.). 


A. — Teztes législatifs et réglementaires. 


L'assistance professionnelle aux mines à condilions difficiles 
avait été organisée, dès 1927, par le comité central des houillères de 
France. 

A "ei effet, le comité central avait constitué la société d'études 
d'exploitations minières ($. E. E. M.). 

Un accord intervenu le 23 mai 1937, entre les houillères fran- 
caises du Nord et du Pas-de-Calais, de l'Est et du Centre-Midi, avait 
abouti à l'établissement d'un nouveau régime d'assistance profes- 
sionnelle. è 

Aux termes de cet accord, les cotisations perçues jusqu'ici ces- 
saient d'avoir un caractère purement bénévole et prenaient Ja 
forme d'une cotisation obligatoire calculée à la tonne extraile. Le 
caractère obligatoire des cotisations a été confirmé par un arrété 
ministériel! du 30 septembre 1939, publié au Journal officiel du 1er octo- 
bre 192%, page 118%, Ce texle a élé remplacé par l'arrêté me 19.80 
du 14 octobre 1%8, article 4 [Bulletin ofliciel des services des prir 
du 20 octobre 1948) homologué par décret ne 49-1178 du 25 juin 1949, 
ris en application @® l'article 261 du décret n° 48-1986 du 9% décem- 
bre {M8 portant réforme fiscale, = EL 

Le taux des cotisations élait fixé par des décisions én comile 
d'organisation des houillères, prises en application de décisions 
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interministérieties sur l'indemnité compensatrice, puis en applica- 
tion des arrètés sur les prix de vente du charbon. 12 
Comme suite -à la nationalisation des combustibles minéraux, 
ar da Loi du 47 mai 1946, l'objet du fonds d'assistance aux mines à 
conditions difficiles a été étendu aux recherches minières, et a pris le 
nom de « Fonds d'assistance et de recherches minières » (F. A. KR. M 
Son fonctionnement à été réglé par les décisions générales n° 8 du 


4 avril 1947 et n° 2: 22 du 18 juillet 1952 des charbonnages de France. 


B. — Assiette, taux el recouvrement. 
Assiette : 

Le fonds est alimenté par des cotisations assises sur le tonnage 
de l'extraction nette de houille et de lignite produite par l'ensemble 
des mines francaises, houillères de bassin et mines exceplées de la 
nationalisation (La production des mines de la Sarre el les charbons 
unportés ne versent pas celle cotisation). 

Taux : 

Du fer janvier au 31 décembre 1916: 7 F par tonne de houille por 
toutes les mines, # F par tonne de lignile pour toutes les mines 
1 F par tonne de ligniie pour Hogiens 

Du ter janvier au 1 décembre 1957: 3 F par tonne de houille pour 
toutes les mines. 1,75 F par tonne de lignite pour toutes les mines 

{ Hostens, 0.50 F par tonne de lignile pour Hostens 

Depuis le {7 janvier 198: 2 F par tonne de houille pour toutes 
les mines. 1,50 F par tonne de lignite pour toutes les mmines sauf 
Lostens. 0,4 F par tonne de lignite pour Hostens 

Depuis ie {°° janvier 1%54, bien que le taux n'ait pas été modi- 
fis, le montant des colisalions appelées à correspondu à 1 F pour 
la houille, 0,7% F pour la lignile; Iostens restant inchangé, 

Recouvrement : 

Les cotisations sont payables mensuellement à trente jours, fin 
de mois de production, 

Elles sont versées: 

Directement au comple du F, A. R. M. par les houillères de 
bassin : 

Par . l'intermédiaire de Ja Soeifié d'éludes et  d'exploilalions 
minières, 3%, rue Saint-Dominique à Paris (7°), en ce qui concerne les 
mines exceplées de la nationalisation, 

Contentieux, — Instances judiciaires: 

Pour leur grande majorité, les cotisations sont versées très régu- 
lierement et jusqu'à présent aucun recouvrement n'a été fait par la 
voie contentieuse, Le cas échéant, les créances du F. AR. M. au titre 
hire des cotisations, sont produites en cas de faillite ou de liquida- 
lion judiciaire. 


C. — Ajjectation de la tare el gestion du fonds. 


Affectation de la taxe: 

Financement des recherches minières, — Le F. A. R. M. peut 
financer les travaux de recherches de gisements de houille et 
de lignite;, en principe en dehors des périmètres des concessions 
ou des permis d'exploitavion. 

Financement des travaux meufs. — Les mines exceptées de la 
nationalisatton doivent rechercher elles-mêmes les mevens de finan- 
coment de leur plan de production et d'outillage. 

Pour ceux des travaux neufs reconnus uliles dans l'intérêt géns- 
ral on professionnel ou réalisés à laide de crédits privés, le F.A.R.M. 
peut afrorder certains appuis financiers pouvant consister, soit en 
une bonification d'intérêts sur les crédits nécessaires au financement, 
suit une garantie du. remboursement tolal ou partiel de ces crédits. 

Loriqu'il est établi que le recours au moven de financement par 
les crédits privés ne peut être obtenu, le F. A. R.-M, peut cependant 
apporter des concours financiers, sous forme d'avances remboursables 
à certaines mines du secteur privé, en ce qui concerne leurs travaux 
neufs reconnus utiles dans l'intérêt général ou professionnel, Sauf 
impossibilité démontrée, les représentants des intérêts privés enga- 
gés dans. la société intéressée sont toujours invités à participer à 
l'effort fourni par la société, Les avances remboursables font, dans 
shaque cas, l'objet de contrats entre lé F, A. KR. M. et la mine inté- 
ressee. 

Subvention pour déficit d'exploitation. — Lorsque les condilions 
d'exploitation d'une entreprise -rminière auraient pour conséquence 
de laisser . à l'entreprise des charges anormalement lourdes, Île 
F. A. R. M. peut. dans cerlaines conditions, accorder des subventions 
à fonds perdn à de telles entreprises en participation an déficit 
d'exploitation permanent, pour des produetièns- de  houille ou de 
lignilte postérieures à l’année 1%; toutefois, cette facullé a été 
utilisée pour venir en aide, lors de la fermeture, à certaines inines 
dont l'exploitation ne se justifiait qu'en période de pénurie. 

Avances de trésorerie. — Le fonds peut faire exceptionneilement 
des avances remboursables à court terme, avec ou sans intérot, 
aux mines dont la situation de trésorerie momentanée le justifierait, 
et qui sont dans l'impossibilté de trouver les concours financiers 
nécessaires. 

Organisme de gestion : 

Le fonds est géré par les-charbonnages de France. 

Les décisions comportant intervention en faveur des mines du 
secteur privé sont prises par le directeur général des charbonnages 
de France, sur avis d'une commission composée de représentants 
des charbonnages de France et de la chambre syndicale des mines 
exceplées de la nationalisation et à laquelle participent le chef de la 
mission de contrôle des charbonnages de France et des houillères 
de bassin et le directeur des mmines et de la sidérurgie. 

La gestion du fonds est contrôlée par le directeur des mines et 
de la sidérurgie, commissaire du Gouvernement auprès des charbon- 
nages de France et par la mission de contrôle écoroffiique et financier 


auprès des charbonnages de France el des houillères nationalisées. 

es comptes du F, 4, R. M. sont soumis en méme temps que ceux 
des charbonnages de France, au contrôle de la commission de véri- 
fication des comptes des entreprises publiques. 





IV. Fonds de formation pro‘essionnelle des houilières 
(F. F. P. M.). 


A. - Testes li gislatufs et réglementaires. 


Le fonds a été institué par la loi n° 4% du 21 septembre 143, 
organisant l'apprentissage dans l'industrie des combustibles miné- 
raux solides, Initialement, il était destiné à couvrir les dépenses du 
comité nalional et des comités régionaux et à participer aux dépenses 
des entreprises pour l'organisation et le fonchonnement de l'appren- 
lissage, 

La gestion de ce fonds à ét confiée aux charbonnages de France, 
par application de la loi de nationalisation des combustibles minés 
raux du 17 mai 1946, dont l'article 3% dispose notanmment: « Les char- 
bonnages de France sont un organise de direction avant pour 
attributions 


üw De d velopper, diriger el coordonner la formation profese 
sionnelle et, en particulier, de l'apprentissage, » 


B. — Assiette, tlaur el recouvrement, 
Assiette : 

Le fonds e<t alimenté par des cotisations assises sur le tonnage 
de l'extraction nette de houille et de lignite produite par l'ensemble 
des mmines françaises (houillères de bassin et mines exceplées de Ta 
häalionalisalion),. 

Taux 

Du fe janvier au 6 novembre 1917: 10 F par lonne de houille on 
de lignilte pour toutes les mines 

Du 7 novembre au 31 décembre 197: 15 F par tonne de houille 
ou de lignile pour toutes les mines 

Du 1er janvier au 20 octobre fi: 90 F pat tonne de houillé pour 
toutes les mines: 

2 F par tonne de lignite pour les houillères du bassin de Provence ; 

12 F par tonne de lignite pour les mines exceptlées de la natio- 
halisalion, sanf Hostens 

7,00 F la tonne de hignite pour Hostens 

bu 21 octobre au 31 decembre 19%48: 90 F par tonne de houille 
pour toutes les mines: 22 F par tonne de lignite pour les houilleres 
du bassin de Provence: 12 F par tonne de Hgnilte pour les mines 
exceplées de la nationalisation, Sauf Hostens, Suppression de la 
colisation pour Jes mines d'Hostens 

Du fer janvier 1949 au 29 mars 1931: {4 F par lonne pour lous com 
bustibles et pour loutes les nunes, pnines d Hostens exceplaes, 

Depuis le 30 mars 4%1: 1 F par tonne de houille ou de hgnile 
pour les houillères de bassin: 0,40 F par tonne de houille on de 
lignite pour les mines exceplées de la natidnalisation, sauf Hostens, 

La duminulion du taux pe cotisations est corrélative à la lini- 
tation de l’objet de ce fonds dans les conditions ci-dessous indiquées: 

Modalités de recouvrement: 

Les cotisations sont payables mensuellement à trente jours fin 
de mois de production, 

Elles sont versées: 

Directement au fonds de formation professionnelle des houillères 
pur les houillères de bassin ; 

Par l'intermédiaire de la société d'études d'exploitations minières, 
3%, rue Saint-Dorminique à Paris, en ce qui concerne les mines 
exceplées de Ja nationalisation, 

Contentieux. — Inslances judiciaires: 

Pour leur grande majorité, les cotisations rentrent régulièrement 
et jusqu'à présent, aucun recouvrement n'a du étre effectué par la 
voie contentieuse, 


C. — Affectation de la tare et gestion du fonds. 


Affectalion de Ja taxe: 

L'objet du fonds a été limité par une décision des’ charbonnages 
de France du 13 janvier 1949, mmodifiée par une décision du’? fé- 
vrier 1932, d'où il ressort que les houillères de bassin assument 
désormais directement les Lrais de formalion professionnelle de 
leurs agents. 

Actuellement, les cotisations au F.F.P.N, ont seulement pour 
objet la couverture : 

Des frais généraux du service central de formation professionnelle 
des charbonnages de France, du fonctionnement de l'école des 
cadres de Bergoïde et des frais de 

Des frais d'établissement de films réalisés directement par Îles 
charbonnages de France : 

Des subventions accordées par la profession aux écoles des mines, 

Organisme de gestion : 

Le fonds est géré par les charbonnages de France. 

Cette gestion est soumise au contrôle du directeur des mines et 
de la sidérurgie, commissaire du Gouvernement auprès des charbon- 
nages de France et de la mission de contrôle économique et financier 
des charbonnages de France et des houillères de bassin. 

En outre, les comptes et bilans du F, F. P, H. sont soumis, en 
méme temps que ceux des charbonnages de France, au contrôle de 
la commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 


stage : 
age ; 


D. — Recettes et dépenses. 


L'état annexé ne reprend les recettes et les dépenses du F.F.P. TT, 
que depuis la gestion des charbonnages de France, suit depuis le 
fer juin 16, 

Pour que la situation soit complète, 11 y a lieu d'ajouter les 
recettes et les dépenses de septembre 1952 au 34 mai 1%46, 

Pour cette période, les receltes se sont élevées à 542.500.274 F. 
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Le< du penses à 206, N51.0% F 
Soit un excédent de %5:.71n.220 F 
nl 


Ainsi, à | fin 1948, le total des recettes s'élevait à 3263150 180 F 
et le tolal des dépenses à 11.777.244 F 

La différence SOI 81671976 F, représente l'importance du 
e Fond qui se déconnpose comme suit 

| lnmmmobilisalions, — HBergoïde: terrain, matériel mobilier. — 
Valeur nette eo . rade 2 x s 13.118.006 F, 

11 Titres d: partieipations Valeur nette Le AK. 0011 

HE, — Valeur d'exploitation tork). : 129,815 

IN Débileurs divers 12.158.140 F créditeurs 
divet 0.6:8.0:6 F, Soil send essospercesseste . DS 

19,551.839 F. 
Valeurs disponible 32.120.137 F. 
81.671.926 F. 
FONDS PROFESSIONNEL DE RECHERCHES DE LIANTS 
LT D'ETUDES TECHNIQUES POUR L'AGGLOMER ATION 
lare perçue sur la production d'agglomérés. 
Ligne 119 du l'etat G 
\ Textes législatifs et réglementaires. 

] \ redevanre percue au profit du fonds de recher hes techniques 

a éié des l'origine considérée et gérée comme une taxe parafiscale, 


Elle a été homologute comme telle par le décret ne 49%-11%8 du 
2 juin 1949, pris en application de l'article 261 du décret ne 48-1986 
du 9% décembre 1%, portant réforme fiscale (Journal officiel du 
ar janvier 149 


. B. — Assiette, taux et recouvrement. 
Sietle 

La taxe est percne sur toute tonne d'agglomérés de houille 
produits par les usines d'agglomération du littoral, de Strasbourg et 
de la région parisienne, Ces agglomérés sont fabriqués à partir des 
fines de charbon et de liant (brai). 

Taux 

La taxe à été surcessivement perçue aux faux suivants: 

er janvier 1947 au 7 novembre 1947, 5 F par tonne, 

7 novembre 1947 au ter janvier 1948, 7 F par tonne, 

ter janvier 1948 au 21 octobre FR, 10 F par tonne, 

Postérieurement au 21 octobre 1MS, 12 F par tonne. 

Recouvrement 

La taxe est recouvrée avec le concours d'organismes profession- 
nels régionaux, sur la base des productions des usines assujetties, 

La perceplion et la gestion de la taxe n'ont pas donné lieu à 
instance judiciaire, et les problèmes posés par la gestion du fonds 
ont pu étre résolus sous la tutelle du commissaire du Gouverne- 
ment et du contrôleur d'Etat et avec le concours de la profession, 
dans le cadre de la discipline professionnelle, 


C Aflectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe: 

Le produit de celle taxe est affecté à l'étude et à l'expérimen 
falion-, en liaison avec les professionnels, de techniques, procédés et 
äppareils nouveaux susceplibles d'être utilisés pour la fabrication 
des agglomérés de houille dans les usines d'agglomération ou sur 
les chantiers des importateurs 

Parmi les opérations faites par le fonds professionnel, on peut 
Citer la réalisation d'une usine pilote marchant au brai de pétrole 
liquide fourni par les raffineries de pétrole francaises, au lieu de brai 
de houille importé, L'étude de cette technique qui, d'ores et déjà, est 
appliquée dans un certain nombre d'usines des charbonnages et de 
l'agglomération du littoral, se poursuit par la recherche de matériels 
nouveaux permettant des économies de matières, partant, des éco- 
nounies de prix, et par la recherche d'amélioration de la qualité des 
agslomérés de houle 

Le but final est la réduction de l'importation de brais d'origine 
étrangère dont nous hmportions, avant la mise en œuvre de Flutili- 
sation des brais de pétrole des raffineries françaises, 400.000 tonnes 
par an 

Celle réduction porte actuellement sur 0.000 tonnes, d'où une 
économie de devises qui se monte actuellement à 500.000 tonnes 
environ, soit SN millions de francs 

La réduction de nos besoins de brai d'importation et le prix 
compétitif des brais de pétrole ont permis de peser sur les prix des 
brais d'importation (réduction du prix des brais d'importation pour 
la campagne ter octobre 1953-39 seplembre 1954, égale à 15 p. 100 du 
prix de ces brais pour la campagne précédente), 

La baisse de prix du brai d'importation a permis de réduire les 
prix de ruvient des agglomérés et la subvention versée par le Trésor, 
par la voie de la caisse de compensation des prix des combustibles 
uinéraux solides (CE. €. P._ €. M. S.), aux agglomérateurs du littoral, 

Les prix des agglomérés ont en effet fixés par voie réglemen- 
taire el toute baisse du prix de revient entraine une réduction de la 
subvention versée aux usines d'agglomération du littoral. 

Organisihe de gestion : 

La gestion des fonds a élé assurée du fer janvier 41947 au 
91 mars 454, par l'association nationale des groupements profes- 
sionnels d'importateurs revendeurs, association régie par la loi du 
fer juillet tn 

Depuis Le ter avril 1934 et en application de la convention passée 
avec l'Etat, la gestion est confiée à la Société auxiliaire de gestion 
charbonnière portuaire, 10, rue Cimarosa, Paris (16°), la gestion 





devant être réalisée en conformité avec les dispositions de la li 
n° GE du 25 juillet 1955 portant aménagements fiscaux. 

Les essais et recherches dont la charge est supportée par 1! 
fonds de recherches techniques, sont conduits sons le contre 
d'un comité de gestion. Le comité détermine les programmes étud 
et préparés par un comilé composé de techniciens et en suit là 
réalisation 

La représentation des professionnels est assurée dans le com 
de gestion 

Le fonds de recherches techniques est géré sons le controle 
du directeur des mines et de la sidérurgie, commissaire du Gouve: 
nement, 

Il est, en outre, soumis an contrôle financier de l'Etat prévu par 
l'ordonnance du 2% novembre 1%%, portant organisation du corp: 
des contrôleurs d'Elat, et la loi n° 535-633 du % juillet 4953, portant 
aménagements fiscaux. 

FONRS D'AMORTISSEMENT 
DES CHARGES D'ELECŒTRIFICATION RURALE 


Contribution annuelle des distributeurs d'électricité. 
(Ligne 120 de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Celle taxe a été créée par l'article 108 de la loi de finances dn 
ot décembre 1%. Les conditions de sa perception et de son utilis: 
lion ont élé modifiées à plusieurs reprises; actuellement elles 
résultent de l'intervention de : 

L'article 3% de la loi n° 46-628 du $S avril 1946 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz: 

Du décret ne 47-1997 du 1% octobre 1947 pris en application de 
l'article 3S et modifié par le décret du 13 août 1952: 

Enfin de l'arrêté du 9 avril 198 pris en application du décret du 
11 octobre 147. 


saisis PB. — Taux, assiette et recouvrement. 
ASSIeRLe : 

La taxe porte sur les recettes nettes des distributeurs d'énergie 
électrique en basse tension, c'est-à-dire sur le montant des recette: 
brutes diminuées de la taxe sur les transactions et de la taxe locale 
sur les ventes an détail, de la taxe départementale où communal 
perçue en vertu de la loi du 13% août 126, du montant des majora 
lions de tarif perçues pendant l'année pour le compte des collecti 
vités publiques en vertu du cahier des charges et de la convention 
en vigueur pour leur permettre de faire face aux charges d'électrifi 
Cütion rurale. 

Taux : 

L'article 108 de la loi de finances du 31 décembre 19% et le décret 
du 16 avril 1937 avaient prévu que la taxe devrait apporter une con- 
tribulion annuelle globale de 70 millions à répartir entre les distri 
buteurs, une contribution de l'Etat de méme somme devant s'y 
ajouter. 

Le décret du 7 juin 19% a prévu que la contribution correspon- 
drait à un pourcentage fixe des recettes nettes des distributeurs: ce 
eg - élant de 2,0 p. 100 pour les communes de 2.060 habi- 
ants et plus, de 0,56 p. 100 pour les communes de moins de 2.000 
habitants. 

Ces taux ont été maintenus par Îles arrétés des 9 avril 1958, 
15 mars 1949, 19 avril 195%, 4 avril 1951, 29 janvier 1%, 
18 novembre 1953. 

ls viennent d'être majorés par l'arrêté du 10 juillet 1954 qui fixe 
à 3,80 p. 100 le taux des prélèvements dans les communes de 2.00) 
habitants et plus, et à 0,75 p. 100 le taux de ces prélèvements dans 
les communes de moins de 2.000 habitants. 

Recouvrement: 

Les conditions de recouvrement de la taxe sont précisées par les 
articles ter, 2, 5 et 6 de l'arrêté du 9 avril 1948. 

Tout distributeur est tenu d'adresser directement au fonds d'amor- 
tissement et à l'ingénieur en chef du contrôle, avant le 1er avril de 
chaque année, les déclarations de l'énergie consommée en basse 
tension et des encaissements correspondants effectués et la liste des 
communes intéressées, ces déclarations étant faites séparément pour 
les communes d'au moins 2.000 habitants et pour celles de moins 
de 2000 habitants. 

Le fonds d'amortissement assure le contrôle de ces déclarations 
et chaque distributeur est tenn de présenter ses livres à toule réqui- 
silion de ses représentants qualifiés. 

La contribution méme est versée directement à Electricité de 
France chargée de la gestion des opérations du fonds d'amortisse- 
ment, une première moitié de la somme due, dans les dix premiers 
jours du mois d'avril, le solde dans les dix premiers jours du mois 
de juillet. 

Contentieux : 

Hormis le payement d'office ordonné par le préfet pour quelques 
régies retardalaires, aucun mode de contentieux n'a été utilisé. 1 
n'existe aucune inslance judiciaire réglée ou en cours de règlement, 
les versements s'effectuant normalement. D'ailleurs, la plus grande 
partie du produit de la taxe est à la charge d'Electricité de France. 


C. — Affectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation de la taxe: 
La taxe est deslinée à alléger, pour les communes rurales, la 
charge des travaux d'électrification. 


Organe de gestion : : 
L'organisme bénéficiaire de la taxe est le fonds d'amortissement 


des charges d'électrification rurale (20, boulevard de Latour-Mau- 
bourg, Paris-7*). 
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Organisation. — L'article fer du décret du 11 octobre 1447 stipule 
que le fonds d'amortissement est placé sous lautorilé du ministre 
chargé de l'électirieité et sous le contrôle des collectivités dont il 
allège les charges afférentes à l'électrification rurale 

A Electricité de France a élé confiée la ge-<lion des onérations du 
fouds d'amortissement, lequel est d'ailleurs adiministrativement ua 
cotupte spécial ouvert dans les écritures d'Eiectricité de Franre , 
montant de la trésorerie que détenait Electricité de France, à ce 
titre, s'élevait à 93.%%0 millions au 51 décembre fs 


Les ressources du fonds sont utilisées conformément aux dé 
sions d'un conseil, le conscvil du fonds d'am orti<s<enm 1 des chat ‘ 
d'électrification, qui est nommé par décret pris sur rapport du n 
uistre chargé de l'électricité et qui comprend F3 membres: un dél 
gué du ministre Chargé de l'éleciricité, un délégué du ministre des 
finances (c'est un décret du 10 juillet 15% qui à prévu ce délégue 
un délégué du ministre de l'intérieur, un délégué du ministre de 
l'agriculture, quatre déicgreés des collectivités électrifées, deux 
délégués d'Etectricité de France service national), un délégné 
d'Electricité de France service des distributions). un déléeé de 
régie d'électricité ou de sociél£é d'intérèt collectif agricole, un deié 


gué des organisations agricoles. 
L'application des décisions du conseil est assurée par un personnel 


dont les effectifs étaient de 29 personnes au 51 d'cembre 1955 (il y 
avait 18 personnes le 31 décembre 1%%K 

En vertu de l'article 14 du décret du 14 octobre 19157 le directeur 
de l'électricité on son repreéentant siege à conscii du fonds d'armor- 
tissement à titre de commissaire du Gouvernement, Le commis- 
saire peut présenter toules observalions qu'il jugera conformes à 
l'intérêt général et le cas échéant demanter une deuxième détihé- 
ration concernant une décision qui ne fui paraîtra pas conforme 
à l'intérèt général. Apres nouvelle délibération, S'il maintient tout 
ou partie de ses observalions, la décision du conseil ne peut devenir 
définitive qu'après homologalion du ministre chargé de PFélectrieit 

L'ordonnanre du 23% novembre 19:15 re e 111 ntrôle d'Etat 
s'applique au fonds d'amortissement eu vertu du décret  dn 


40 juillet 1904. 
En outre, ce mème décret du 10 juillet 1455 à prévu que les états 
de prévisions de recelles et de dépenses in<i que fes conples 


annuels de ge<lion seraient approuvés par rrélés conjoints du mi- 


nistre des finances et des affaires économiques et du ministre chargé 
de l'électru le. 

Réalisations du fonds, — Le fonds d'amortissement facilite lélec 
trilicalion des campagnes dont le développement risquerauit d'étre 
retardé du fait que Ja rentabilité de lat ernent des r'<caux est 


! 


moindre dans les campagnes que dans les ville 

Les collectivités obtiennent, grâce à l'intervention du fonds, 
l'allégement des charges d'intérêt et d'amortissement des ernmprints 
que, conformément aux cahiers des charges, elle doivent contracter 
pour assurer, en totalité où en partie, le financement des réseaux. 

L'allégement atteint 70 à 100 p. 100 de l'importance des charges; 
le taux de la participation du fonds est dimioué du faux de la sub- 
vention de l'Etat: le taux de base de 70 p. 1) est mmajoré pour tenir 
compte des conditions dans lesquelles ont été effectués Les travaux 
(existence de supports durables, nature des disjuncieurs, ete.l, et 
aussi du retard de l'électrilication dans le département 

Les règ'es ont été prévues par le décret du 95 octobre 1947 modi- 
fié par le décret du 13 août 1952 qui permetlent d'évaluer forfaitai 
rement les charges des collectivités, La période durant laquelle est 
fourni l'allégement ne coincide pas nécessurement avec celle durant 
laquelle est supportée la charge: elle est en effet de trente an; 
mais l'allégement annuel peut varier au cours de la période, 

Les programmes allégés peuvent être soit des progranunes sub 
ventlionnés ou agréés par le ministre de l'agriculiure soit d'autres 
programmes, Les communes bénéficiaires peuvent être toutes Jes 
communes dont la population agglomérée ne dépasse pas 2.000 habi- 
tants. 

Le concours du fonds d'amortissement dans chaque cas déter- 
miné fait l'objet de plusieurs décisions de <a part: une décision 
d'agrément des travaux qui, sauf cas exceptionnels, est prise avant 
ue les travaux soient commencés, une décision d'allégement qui 
fixe, après que les travaux sont achevés et d'après leur roût, le 
montant de l'annuité d'allégement dont bénéficiera Ja collectivité 
maitre d'œuvre et qui lui permettra d'assurer le service des emprunts 
contractés par elle ; entre les deux décisions principales interviennent 
des décisions accessoires relatives au versement d'acomptes, 


ASSOCIATION FRANCAISE DE NORMALISATION 


Imposition additionnelle à la patente. 
(Ligne 121 de l'état G.) 


A. — Textes législatiés et réglementaires. 


Loi du 21 mars 1947, articles 58 et 59, repris dans l'article 1609 
du code général des imnôts. 
Décret du 24 mai 1941 fixant le fonctionnement de l'A. F. N. OR. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette : 
4 jus additionnelle à la patente, dans les mêmes conditions 
que l'imposition pour frais de chambre de commerce, 


Taux : 

Le montant total de cette imposition est fixé, pour chaque exer- 
cice, par un arrêté interministériel, contresigné par le ministre de 
l'industrie et du commerce, le ministre des finances et des affaires 

omiques et le ministre ou secrétaire d'Elat au budget, 





_— 


Le taux de l'imposition est ensuile déterminé, comple tenu de 
ce brontant total, par les services qualifiés de 1 iduministration des 
contributions directes 

Reconvreinment 

Le montant de chaque attribution mensuelle est versé À 
PA FOON. OR. par voie de virement bancaire par les trésoric:s 
pa) scncraux des différents départements, 


C. — Affectation de la taxe et gestion du ionds. 
Affectalior 
D'après les disposilions de ces articles, le produit net de l'inipa- 
Sion additionnelle à la palente est attribué à l'association fran- 
Caise de normalisation (AFNOR 
Organti-ime de ve- i! 
Associalion française de normalisatio à FN OR , 2), rue 
Notre-Dame-des-Victoires, Paris 
Nature juridique 
Association sans but lucratif loi de 1904), créée en 1926 
Déviarce d'utilité publique décret ne 657 du à mars 113, Journal 


ofpicet du 12 mars fi 

Règles de gestion 

Les règles de gestion de l'A F N. GR ont fixées par un décret 
du 24 mai ft, dont les dispositions se combinent avec celles de 
l'ordonnance du 2% novembre {#44 sur le contrôle d'Elat et celles 
de la loi du 2% juillet 195% (réglementation des taxes parafiscales), 

Le conseil d'administration est nommé par décret 

Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont ascumées 
par le commissaire de la normalisation, nommé par le ministre de 
l'industrie et du commerce 

Un contrôleur d'Etat est chargé du contrôle financier de l'A. F, 
NOR 

leprésentation des professionnels: 

a! Conseils il est prévu une représentation équilibrée des profes. 

ces an d'veloppement de Ta normalisation, 
res de l'association: parmi les 4800 adhérents de l'asso 


Shots fl 


b Mer 


Ciadion, 24) environ sont, soil des svndirats prof slow! soit 
des firmes privécus 

Personnel au 51 di nbre de chaque année: 

147. 1255 1908, LS: 1049, 196: 1990, 156: 1061, 169; 1959, 167; 1903, 
155. 

h Recettes et dépenses. 
\ Recettes 
Produit annuel depu \ cr'alion de la laxe: 
1957: smuimes allouves » Imtllions de francs; sommes encaissées, 


21.183.222 1! 

1958: sommes alloures, 63 millions de franes; sommes encaissées, 
10.110.097 F. 

1919: somimes allouée, 81 millions de francs: sommes encaissées, 
SU MUR 

1940: sommes alloudes, 84 millions de francs; sommes encaissées, 
05.24)011 F. 

191: sommes allouces, 102 millions de francs; sommes encaissées, 
113.181.85 F. 

152: sommes allouées, 152 millions de francs; sommes encaissées, 
143.341.267 E 

155: sommes allouées, 164 millions de francs: sommes encaissé 
166.518.) EF, 

Les sommes effectivement pereues pour chaque exercice du 
fer janvier au 31 décembre ont constamment différé des montants 
théoriques, du fait du chevauchement des encaissements d'un exere 
cice sur l'autre, 


LYTIS 
Css 


B. — Dépenses: 
Montant annuel par nature, Répartition (Millions 
145: 45.016.570, Personnel, 29,7: administration générale, 25,3, 


LOIS: Sa 280, — Personnel, 48,5: administralion générale, 26, 
1040: 102 44020), — Personnel, 70,1: administration générale, 22,0, 
1950: 1195780, — Personnel, S0,:: administration générale, ‘4,2, 


151056.04%5, — Personnel, 11,8: administration générale, 39,9, 
19 087,216, Personnel, 1225: administration générale, 626, 
da 2017.02 4.025. lersonnel, 111,6: administration générale, 66,7. 

La différence entre dépenses et recetles par la taxe, provient des 
ressources propres de 4 F. N. OR. (colisalions, ventes de norimes, 
ete 





ee Trésorerie : 

Les fonds libres assurent la trésorerie courante de l'association 
el restent en banque (Credit commercial de France, Banque natia- 
nale pour le commerce et l'industrie), Quand le montant des fonds 
libres dépasse momentanément la trésorerie minimum, il est passé 
avec les banques des conventions de blocage à quelques mois aveg 
intéreéts, 

Maxioum des fonds libres: 14.058.079 F en mai 195%, 

Moulant des fonds libres au ‘1 décembre 19653: 19042912 PF, 

Créances à recouvrer au 1 décembre 496593: 7.387.809 F, 

Subventions publiques: 6 millions de francs en 1947, 

Subvention supprimée à partir de 148, 

Boni ou déficit année apres année : 

1947, 1.151.500 F en moins, 

148, 1615978 F en moins. 

1919, 411.615 F en plus, 

1950, 2.510.122 F en plus 

151, 6.639.612 F en moins. 

1052, 304 F en plus. 

195% (Boni provoqué par des rentrées massives dans les deux der. 
niers muis de l'année), 16.076.129 F en plus. 























170 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





CENTRE NATIONAL DE LA CINEMATOGRAPHIE FRANCAISE 


Cotisation de l'industrie cinématographique, 
Ligne 122 de l'élat G.) 


À. — Textes législatifs et réglementaires. 


Lo l 200) du 2% octobre 1056 Journal ofliriel du % octobre 
BUT HALL il vatron d ut centre national de la cinéimmatogra- 
pie 
Cette bai fixe, à l'article 12, les diverses recettes du centre: 
Subvention vol tion I rolfesshonnetles, produnt de ! exploitation 
d fils réali pour le coinple du centre, produit des accords de 
paricipalion financiere 
L'article 1% prévoit que le « centre arrête le montant des coltisa- 
lions dues par La profession ». I prévoit également le mode de recou- 
Vrenmentl 
En vertu de l'article 2, le centre prend des décisions réglemen- 
taire Concerhat l'assrette et le taux des cotisations 


Décisson réglementaire me 17 du 23 décembre 1MS$8, du centre 
habional de la cinetmatograplhie 

Fixe la luux de cotisation 

0,24 p. 100 du chiffre d'affaires pour les exploitants: 

0,00 p. #00 Qu chiffre d'affaires pour les distributeurs et exporla- 
le: f 
0,90 p. 100 du chiffre d'affaires pour les éditeurs de journaux filmés, 

Décision réglementaire me 17 bus du 7 avril 14 


Ramcne les taux précédents à 0,22 p. 100, 0,55 p. 100 et 0,3% p. 109, 


D — Taux, assiette et recouvrement de la taxe. 


fo Taux el assielle 
0,22 p. 104) du chiffre d'affaires pour les exploitants; 
6 p. 100 du chiffre d'affaires pour les distributeurs et exporta- 


teur 
0,6 p. 100 du chiffre d'affaires pour les éditeurs de journaux filmés. 


2e Recouvrement: 

L'article 14 de La doi du 25 octobre 1946 prévoit que les cotisations 
ml recouvrées par les organisations svndicales patronales, En eas 
ie hretwe co lee par be directeur general, @éiles sont recouvrées 
par ce dernier selon les règles prévues en maticre de contributions 
Ladires le 

Le 23 novembre 1957, le directeur général a constaté la carence 
des wrganisations des diverses branches en ce qui concerne le recoi- 
vrement des cotisations, Par décision du 2% novembre 147, les a 
relevées de leur mission de rero vrement. 

Le directeur recouvre done les cotisations selon les règles prévues 
en mmaliere de contributions indirectes, Les contraintes sont émises 
par l'agent eomplable du centre, Le contentieux est judiciaire ou 
œdummistratif selon 1x nature de contestation. 


L. — Gestion des fonds. 


Les fonds sont gérés par le centre national de la cinématographie, 

établissement public doté de l'autonomie juridique et financière, 
sous la tutelle du moinistre de l'industrie et du commerce, 
La gestion s'effectue selon les régies des finances publiques. 1 
et soumis au control financier prevu par le décret du 2 octobre 
IX (arrèté du J1 mai 148 fixant les attributions du contrôleur 
financier 

La bi du %5 octobre 1946 avait assuré la liaison entre le centre 
professionnels au moven d'un conseil paritaire dont 
sont trouvées considérablement réduites par l'ins- 
de la cinématographie (décret du 


nalienal et les 
les atirilmithons se 
tilulion du conseil supérieur 
2 seplembre FE 

Le total de l'effectif budgétaire du centre s'élève à 271 agents. 


Observations de la sous commission. 


Votre souscommission n'a pu étudier de manière approfondie le 


centre du cinéma 
Cependant, d'après les indications portées à <a connaissance, il 


semblerait que le centre bénéficie d'autres ressources parafiscales 

que les cotisations visées à l'état G, et, notamment, des taxes de visa, 

du prétévement sur les émoluments du conservateur du registre 

publie de ia cinéimatographie, des amendes et des droits d'inscription. 
Elle aumerail savoir l'opinion du Gouvernement sur ce point, 


FONDS DE DE\XELOPPEMENT 
bE L'INIMSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE 


Tare spéciale sur le prix des billets. 
(Ligne 123 de l'état G.) 
Tare de sorties de films. 
Ligne 12M de l'état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


EL — Loi n° 48-1474 du 2%: septembre 1%M8 instituant une aïde 
L 


temporaire à l'industrie cinématographique. 


Cette loi à prévu deux taxes: une taxe additionnelle au prix des 
plates et une taxe de sortie de films, à compter du ter octobre 1%8, 
ans qui à été proragée Jean ne 3% sep- 

0, puis jusqu'au 


pour une durée de ftruls 
tembre 4054 par le décret ne 0152 du ter février 1! 


Mt décembre 


LOU par la loi n° XI-6N4 du 6 août 1953. 





Taxe addilionnelle au prix des places. — La taxe additionnelle an 
prix des plares dans les salles cinématographiques était fixée de la 
imaniere suivante : 

Du 1er octobre 198 au fer septembre 1953: 3 francs pour les billets 
dont le prix était compris entre % franes et 9 franes inclus: 
10 francs pour les billets d'un montant égal on supérieur à 100 franes : 

bu 2% seplembre 1953 an 31 décembre 199; 3 francs pour les 
billets de moins de 106 francs: 10 francs pour les billets de 100 francs 
à 149 francs; 5 francs en p'us par tranche inférieure on égale à 
1 francs pour les billets dont le prix est égal ou supérieur à 
LA francs. 

Les redevables de la taxe étaient les exploitants de salles ciné- 
Malugrapaiiques commerciales dans lesquelles étaient données régu- 
liéremenut deux séances par semaine. 

La constatation et la perception étaient assurées par l'adminis 
tralion des contributions indirectes et le produit était porté en 
recelles au fonds spécial. 

Fase de sorlie des films. — Celle taxe élait perçue <ur chaque 
fin lors de la délivrance du visa d'exploitation exigé par l'ordon- 
hünee du % juillet 1955. Elle élait proportionnelle an métrage. Les 
modalités de payement et d'encaissement en avaient été fixées par 
des arrèlés des 3% décembre 148 et 11 janvier 149 précisant: d'une 
part, que le conservateur du registre public de la cinématographie, 
régisseur de recelles pour l'encaissement de la taxe, pouvait accor- 
der des délais de payement n'excédant pas six mois: d'autre part, 
W virail le produit des sommes encaissées par fui chaque semaine 
au comple de l'agent comptable du centre national de cinérmato- 


grüphie. 


UE — Loi ne 3-68 du G août 195% portant création d'un fonds 
de développement de lindustrie cinématographique (/our- 
nal of[u tel du 7 août 14554). 


Ce fonds de développement se substitue, à compter du er janvier 
Ut, au fonds d'aide temporaire et il est alimenté par deux laxes 
ühalogues à celles prévues ci-dessns, Le taux et l'assiette de la taxe 
addilionnel'e au prix de< plares sont fixés par Farticle 4 de la loi 
du 6 août 145%, Le taux de la taxe de sortie de films à élé fixé par un 
arrété interministériel du 6 mars 1%34 


B — Taux, assiette et recouvrement des taxes. 


Taxe addilionnelle au prix des places, — Cetle taxe vient en 
complément du prix des billets d'enirée dans les salles de spectacles; 
elle est de: 

5 francs pour les billets dont le prix est inférieur à 1006 francs: 

10 francs pour les billets dont le prix est de 100 francs au moins 
et de 149 francs au plus: 

5 francs en sus par tranche inférieure ou égale à :0 francs pour 
les billets dont le prix est égal on supérieur à {4 francs. 

La taxe est percue par l'administration des contributions indi- 
rèvies selon les méimes modalités que la taxe sur les spectacles, 

I y a lieu de noter que sont redevables de la taxe tous les exploi- 
tants de salles cinémalographiques commerciales où non, quel que 
soit le nombre de séances hebdomadaires, Toutefois, les exploitants 
ayant enregistré, pendant une année, moins de 1.20 entrées hebdo- 
madaires el n'ayant pas réalisé plus de 6 millions de recettes peu- 
vent renoncer au bénéfice du concours financier institué par la loi, 
Dans ce cas, la taxe n'est pas prélévée. 

Taxe de sortie des films (art. 3 de la loi du 6 août 1943). — Insti- 
tuée à compter du fer janvier 1%% pour une durée de quatre années, 

vuvant être portée à six années par décret, la taxe de sortie de 
itms est proportionnelle au métrage Elle est perçue pour chaque 
film lors de la délivrance du visa d'exploitation. Son montant est 
fixé par arrêté interministériel dans la limite de rraxima légaux. 
Les fims destinés à des représentations non commerciales, ainsi 
que les journaux filmés, sont exemplés de la taxe. ù 

Pour la période allant du f# janvier 1954 au 90 avril 1%, le taux 
de la taxe était le suivant: 

Film de long métrage étranger en version originale, 25 F par mètre, 

Film de court métrage, 50 F par mètre. 

A partir du fer mai 134, les taux ci-dessus ont été portés respec- 
tivement à 4560, 5 et 50 F. 

Les modalités de payement et d'encaissement prévues pour la 
taxe de sortie de films sous le régime de la loi de 1MS seront sans 
doute étendues à la nouvelle taxe. 


CU. — Gestion des tonds. 


Les fonds provenant des taxes visées ci-dessus sont gérés par le 
fonds de développement de l'industrie cinématographique, institué 
var La loi du 6 août 153, Pas plus que le fonds d'aide temporaire de 
a loi de 1%48, ce funds ne possède ja personnakté juridique. 

Le fonds est géré par le directeur général du centre national de 
la cinématographie, assisté d'un conseil et mon plus, comme Île 
fonds d'aide temporaire, par un conseil d'administration présidé par 
le directeur général. 

Le conseil comporte sept représentants de l'administration, six 
représentants de l'industrie cinématographique, à raison de trois 
représentants patronaux et trois représentants salariés. 

Le contrôle de la gestion est effectué par un contrôleur d'Etat. 

Les fonds sont utilisés conformément au but fixé par le titre 
de la loi du 6 août 1953 en vue du développement de la production 
de films à long métrage et à court métrage, du développement de 
l'exploitation cinématographique et des industries techniques, du 
développement de la propagande en favear du cinéma français à 
l'étranger et de la distribution de films français en France et à 
l'étranger. 
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ASOCIATIONS CHARGÉES DE PROMOUVOIR L'EXPORTATION 
DE FILMS FRANCAIS A L'ÉTRANGER 


Prélèvement sur les recelies réalisées à l'étranger, 
(Ligne 12% de l'état G.) 


Nota. — Cette taxk ne figurait pas à l'état G pour 1754. Elle est 
proposée par le Gouvernement pour 1055. 


A. — Textes lézislatiés et réglementaires. 


L'article 36 de la loi du 6 août 19% portant création d'un fonds 
de développement de l'industrie cinémalographique, a prévu la 
r ssibiiité d'opérer un prélèvement de 4 p. 109 sur les recettes 
r'alisées à l'étranger en vue de permetire au fonds de concourir, à 
concurrence de 50 p. 100, aux dépenses de tonctionnement d'asso- 
atlions soumises au contrôle administralif et financier de l'Eiat, 
et chargées de promouvoir la propagande et l'exportation commerciale 
ue films francais à l'étranger. 

Ce prélèvement s'applique depuis le fer janvier 1994, 


B. — Taux, assiette et recouvrement. 


Le prélèvement de 4 p. 100 porte sur les recelles réalisées à 
l'étranger par les films cinémaltographiques français, I est prélevé 
cur les versements effectués par le fonds aux producteurs de films 
de long métrage lorsque le concours financier trouve sa base de calcul 
dans des recettes réalisées à l'étranger. 


C. — Cestion des fonés. 


Les fonds sont gérés par le fonds de déeloprement de l'industrie 
cinémalographique (voir plus haut 


D. — Recettes et dépenses. 


Les évaluations qui ont pu être faites du produit des prélèvements 
permettent de penser que le montant en avoisinera 60 millions, 


Observations de la sous-Commission. 


Votre sous-cormmission demande an Gouvernement comment il 
a pu mettre celte taxe en recouvrement en 154 alors qu'elle ne 
ligurail pas à l'élal G. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 
FONDS NATIONAL D'AMELIORATION DE L'HABITAT 


Taxe de compensclion sur les locaux d'habitation 
inoccupés où insufjisamment occupés. 


Prélèvement sur les loyers. 


(Lignes 126 et 125 de l'état G.) 


Le fonds national d'amélioration de l'habitat. 


Nature juridique : 

Cet organisme a éte primitivement dénommé pur l'article 10 de 
l'ordonnance du 28 juin 19:53 Caisse nationale d'amélioration el de 
l'entretien de l'habitat urbain et rural, 1 s'agissait alors d'un établis- 
sement publie doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière. Très peu de temps après, par ordonnance du 26 octo- 
bre 1945, fut substitué à cette caisse, un Fonds national d'améliora- 
tion de l'habitat, dépourvu de personnalilé et d'autonomie, dont 
la gestion fut confiée au Crédit foncier, azissant sous le contrôle 
de l'Etat. Cette substitution avait pour ohjet d'assurer une mise 
en applicalion du système, plus rapide, plus souple et moins onéreuse, 

Règies de gestion : 

Les règles de gestion du fonds sont déterminées par le décret du 
2%; octobre 1955 portant R. A. P. relatif au fonds. 

L'article er de ce texte prévoit que l'élat de prévision des dépenses 
le fonclionnement du Fonds nalionat d'amélioration de t'habitat, 
arrêté chaque année par la commission nationale, organisme 
directeur du fonds, est approuvé par le ministre des finances. 

La gestion du Fonds national d'amélioration de Tlhabilat est 
soumise aux vérifications de, l'inspection générale des finances et 
au contrôle financier prévu par la loi du 1% janvier 1953 Un 
contrôleur d'Etat assure de manière permanente le contrûie de 
l'activité du fonds. Il suit de très près toules les opérations de cet 
organisme el siège à chacune des séances de la commission 
nationale. 

La jurisprudence est élaborée par la commission nationale qui 
en informe, par voie d'instructions les commissions départementales 
qui ont délégation de compétence pour staluer sur les dossiers 
concernant des travaux dont le montant es inférieur à 600.000 F 
(1 million de francs dans la seine). 

Au sein de ces commissions départementales, siège l'inspecteur 
départemental de l'urbanisme et de l'habitation qui exerce les 
fonctions de commissaire du Gouvernement, en vertu de l’article 10 
du R. A. P. du 26 octobre 1945 

Le commissaire du Gouvernement peut porter devant la commis- 
Sion nationale, dans le délai d'un mois, les décisions des commis- 





sions départementales, qu'il s'agisse de décisions de rejet ou de 
décisions prises en vertu d'une délégation de pouvoirs. 

Les articles 2 et 3 du décret susvisé fixent la composition de la 
commission nationale et des commissions départementales 

Outre les représentants des difiérentes adininistralions intéres- 
Sces, les commissions se composent de techniciens du bâtiment 
représeniants des entrepreneurs et des architectes) de représetie 
lanis des Chambres syndicale: des propriétaires et des localaires 
et de représen!'ants des syndicats, 

Gelion des fonds 

C'est le crédit foncier qui assure celte gestion 

Mas le rû'e du fonds cousiste non seulement à octroyver des 
subvenbons à fonds perdus, mais également et surtout à permettre 
aux propriétaires bénéficiaiws de ces subventions d'obtenir des 
ouvertures de crédit auprès du sous-comploir des entrepreneurs et, 
le cas échéant, du crédit foncier 

Il sert de plus une bonification d'intérèt à l'organisme préteur 
qui peut ainsi consentir aux propriélaires des prêts à taux réduit, 

La constitution par 1e tonds d'une réserve de garantie permet 
également au sous-comploir des entrepreneurs d'accorder ces ouvers 
lures de crédit sans prise d'hypothèqu sauf cas execeptionnels}), 

La consolidation par le crédit foncier de ces ouvertures de erôdit 
peut ensuite être demandée pour les travaux dépassant 400.000 F, 

Personne! Silualion des effectifs au 31 décembre de chaque 
annee 

Le fonds national d'amélioration de lhabilat- étant géré par Île 
crédit foncier, il n'a pas été nécessaire de créer de nouveaux services 
pour assurer le fonctionnement de cet organisime dont la gestion 
s'avère pour celle raison, des plus économiques 

Dans les départements, il incombe aux directeurs départemens 
laux du crédit foncier d'instruire les dossiers déposés, Ceux-ci sont 
uidés, dans les départements où l'activité du fonds est la plus acte, 
par un on plusieurs commis rémunérés par leurs soins sur des crédits 
alloués par le fonds national sous forme de commissions En outre 
des agents appartenant aux délégations départemeniales du ministère 
de la reconstruction et du logement (service de l'inspection de 
l'urbanisme et de l'habitation) participent au contrôle technique des 
op'raltions par l'examen des dossiers el le cas échéant la visite des 
chantiers, 

Par contre la commission nationa'e et la commission de la Seine, 
et depuis 1951 la commission de Seine-eit-Oise (la suppression de 
la délégation d‘partermentale du er‘dit foncier de Seine-æt-Oise 
avant entrainé Ja création d'un secrétariat de La commission 
d'amélioration de ce déparlement) disposent d'effectifs rémunérés 
directement par le fonds, 


Taxe de compensation sur ies locaux d'habitaiion 
inoccupes ou insuffisamment occupss. 


Détermination de l'assiette : 

La taxe de compensation sur les locaux insuffisamment occup's 
a été anstituée par l'article 18 de l'ordonnance n° 45-234 ou 
11 octobre 195 instiluant des mesures exceplionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du logement 

Aux termes de l'article du décret n° 45-2444 du 30 décembre 1947, 
fixant les conditions d'application de Partuele 18 précilé, la taxe de 
compensation est due par touies les personnes disposant de locaux 
d'habitation insuffisamment occupé, tels qu'ils sont définis à l'ar- 
ticle 4 du décret n° 47-2135 du 46 janvies 1947. Les conditions d'occu- 
patlion sont appréciées eu égard au nombre de pièces prineipales 
que comporte l'appartement (pièces considérées comme habitables 
au sens des dispositions du reglement sanitaire) et au nombre de 
personnes y possédant teur résidence principale. 

Dans les communes où les conditions d'xcupation suffisante ant 
été réduites par l'arrêté inlerministénet pris par application du 
dernier alinéa de l'article 4 du décret du 16 janvier 1947 susvis, la 
taxe de compensation est assise d'apres es conditions définies par 
cet arrèlé. 

Toutefois, les pièces devenant excédentaires par suile d'un décès 
ne sont assujetlies à Ja laxe qu'à compter du fer janvier de la 
deuxième année suivant celle où les décès est survenn, 

L'assiette de la taxe de compensation a été étendue par l'arlicie 3 
de la loi n° 48-4978 du 3 décembre 1958 aux locaux inoccupés, La 
définition de ces locaux est donnée par l'aiticle 3% du décret du 
16 janvier 1947; y figurent notamment les résidences secondaires, 

Affectation de la taxe de compensation : 

Aux termes de l'article 18 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, 
le produit de la taxe de compensation. étail affecté à concurrence 
des trois quarts au fonds nalional de l'amélioration de l'habitat 
institué par l'article 10 de l'ordonnance n° 45-1421 du ?8 juin 1455 
et à concurrence d'un quart, au budget général, à titre de contri- 
bulion aux frais de fonctionnement des services municipaux du loges 
ment. . 

La loi n° 51-388 du %3 mai 1951, avant mis fin au remboursement 
par l'Elat des dépenses de persomel des services du logement, le 
produit de la taxe a été, en totalité, affecté au fonds national 
(article 34 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952). 

Mais, depuis la publication de la loi n° 50-893 du 2? août 190 ins- 
tiltuant une aide financière au profit de rerlains localaires ou 
gr << en vue de leur permettre de couvrir certaines dépenses 
de déménagement et de réinstallation, le produit de la taxe de 
compensation est utilisé, en premier lieu, à concurrence de 400 mil. 
lions de francs, pour le financement des primes de déménagement 
et de réinstallation instituées par cette lon 

En fait, le fonds national ne dispose donc que de l'excédent du 
produit de la taxe sur le montant des primes versées, 


Taux successifs: 
a) Décret n° 45-2130 du 11 octobre 1943, 
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L'article 3% de ce décret disposait qu la taxe de comp usation 
Élait égale au montant de la contribution mobiliére affecté des 
coefficients ci-après 

Pour une pièce excédentaire, 0,50 pour deux pièces excédentaires, 
1,50, pour trois pièces excédentaires, 4 pour quatre pièces excéden- 


taire », el ainsi de suile, er ugmentant de ? par pièce ext édentaire 
ou-delh de Ia quatrième 

b) Décret n° 47-2414 du 20 décembre 1947 

L'exporhehes de deux anné: ipplication du décret du 11 octo 
bre 194% avait fait ressortir la nécessité de lui apporter un certain 
hommbre de modificatron 

Fi re qui concerne en } irticulier le taux de la taxe il est 
fpparu plus équitable, au lieu de lier ce taux à la contribution mobi 
lière globale, d'apporier un correctif qui, tenant compte du nombre 
de piéces principales di logements, conduirait à appliquer le coeffi 
Cent prévu, non pins à la contribution mobilière elle-même mais 
à Lu fruction di: otle contribution corre pondant à une pièce prin- 
Cipale du local considéré 

\ X lerrm de l'article 3 du décret du 70 décembre 147 
le taux de la taxe était égal au quotient de la contribution mobilière 


r de mombhr principales du local, ledit quotient étant 


) e de pièrs 
affecté de l'un des coefficients ci après 


Pour ne pièce excédentaire » avec un maximum de 5000 F 

Pour « IX pièces ext dentaires : 10 avec uni Ia XI de 
20 Ou) | 

Pour trois pièces excédentaires: 415 avec un maximum de 
PO Ou) f 

Pour quatre pièce éexcédentaires: 25 avec un maximum de 
to) Ou À 

lour cinq pièces excédentaires: 95 avec un maximum de 
Lou nu) E 

Pour X ! es excédentairs in avec un maximum de 300.000 F 

Pour vplt pièces exvédentaires: 395 ave UN  HäaximuNm de 
100 000 

Pour huit pièces excédentaires : 635 avec un maximum de 500.000 F, 
et ainsi de suite, en augmentant de 10 par pièce excédentaire au 
delà de la huitième, avec un maximum de 500000 F par cote 

D'autre part, un adou ement à été apporté à la taxation: 

fe D locaux situés à plus de ? kilomètres de la limite de la par- 
tie agglomérée d'une commune, quand le quartier ou Heudit dans 


lequel ni ès lesdits lo ix m'est pas relié à 
un service régulier de transports en commun fonctionnant tous les 


Jour ouvrable 
D 


l'agglomération par 


2° D locaux wtiti à titre de résidences “ondaires. 

Dans l'un et l'autre € les coefficients et maxima prévus ci 
de nt e1 Î de munlie 

{ hr re UN FUME) € 1 décembre 1918 

I s'est avéré que, même depuis l'application du décret dn 
0) décembre 1957, la plupart des asenjeHis payaient Ja taxe qui leur 


était 7? de mais, qu'en raison de :sa modicité relative, ils 


n'étaient } neilés à échanger leurs locaux msuffisamment occupés 
contre d'autre locaux comprenant moins de pièces 
Sans attendre les incidenres des majorations des prix des lovers 


à intervenir « application de la loi du 17 septembre 1%48,.il à ainsi 
paru indispensable de donner une efficacité accrue à la taxe de com 
pensalion, en modifiant le décret du 30 décembre 1947 par la fixation 
pour chaque détenteur d'un local excédentaire, non seulement d'un 
inaximunm d'imposition comme il était déjà prévu, mais également 
d'un eninititumnmn. 

De méme, le montant des Pnefficients à été augmenté à compter 
de deux pièces excédentaires. Ainsi.ces coefficients furent fixés aux 
chiffres ci-après 

Vour deux pièces excédentaires: 35 avec un minimum de 2.0 F 
et un maximum de 1004k) F: 

Pour de pièces excédentaires: 15 avec un minimum de 7.00 F 
et un max de 30.000 E 

Pour trois pièces excédgntaire 
et un maximum de 60.000 F: 

Pour quatre pièces excédentaires: 45 avec un minimum de 
22 00 F vi \imaxbmumnm de 90.000 F 

Pour cinq pièces excédentaires: 60 avec un minimum de 30.000 F 
et un maximum de 120.04 F; 

Pour six pièces excédentuires: 79 avec un minimum de 37.500 F 
et un maxhmum de 15%.000 F;: 

Pour sept pièces excédentaires: 90 avec un minimum de 15.000 F 
et un maximun de 10.000 F; 

Pour huit pièces excédentaires: 110 avec un minimum de 55.000 F 
et un maximum de 220.000 F, : 
et ainsi de suite, en auginentant le coefficient de 20, le minimum de 
10.000 F et le maximum de 10.000 F par pièce excédenlaire au delà 
de la huitième, la taxe ne pouvant atteindre, en aucun cas, un mon- 
tant supérieur à 500.000 F par cote 

d) Décret n° 20627 du ‘1 décembre 1950 

En vue de renforcer l'efficacité des mesures décidées par le Par- 
lement et le Gouvernement pour encourager la reprise de travaux 
“entretien des propriétés exislantes et l'édifiration de constructions 
nouvelles, il a été décidé de réduire, d'une façon générale, le taux 
de la taxe. D'autre part, la réduction déjà consentie dans les com- 
munes non pourvues d'un service du logement, aux détenteurs de 
résidences secondaires qu'ils utiliseut pour les vacances de leur 
farmille, à été étendue aux redevables propriétaires de mêmes rési- 
dences dans les communes dotées d'un service du lagement. 

Enfin, une exonération totale a été prévue pour les redevables 
lugés dans des constructions neuves édifiées postérieurement à la 
loi du ter seplembre 1948. 

Le taux de la taxe de compensation est ainsi devenu égal au quo- 
tient de la contribution mobilière par le nombre de pièces prin- 
cipales du local considéré, ce quotient étant affecté de l'un des 
coefficients ci-après : 

Pour une pièce -excédentaire: $ avec un minimum de 2.000 F 
et un maximum de 8.000 F: 


30 avec un minimum de 13.000 F; 





ue 
Pour deux pièces excédentaires: 12 avec un minimum de 6000 p 
et un maximum de 24.000 F; 
Pour trois pièces excédentaires: %4 avec un minimum de 1200 ! 
Lun maximum de 48.000 F, 
‘1 ainsi de suile, en augmentant le coefficient de 12, le minim 
e 0.000 F et le maximum de 21.000 F par pièces excédentair 
lelàä de la troisième, 
En aucun cas, la taxe ne peut alteindre un montant supérieu 
300.00 F par cote, 
Modalités de recouvrement : 


L'article 6 du décret n° 47-214 du 30 décembre 1917, rm pris sous 
l'ariicle 64 de l'annexe HE au code général des impôts, dispose 
les rôles de la taxe de compensauon sont établis et recour 


comte en malicre de contributions directes 

Les rôles qui étaient établis dans toutes les communes avant 
décret du %) décembre 1947, par le service des contributions dir 
Sunt dressés, depuis ce dernier texte, par le service du logenw 
dans toutes les communes où existe un tel service, 

Des rôles supplémentaires peuvent être éiablis, jusqu'au 30 avr 
de l'année, suivant colle de l'imposition pour le recouvrement de 
laxe due par les redevables omis aux rôles primitifs où insuffisan 
ment imposés dans ces rôles, 

La laxe est majorée d'un quart en cas de défaut de déciarat 
dans les dé'ais prescrits, En cas d'inexactitude de la déclara! 
elle est doublée pour la fraction afférenie, au nembre de pièce: 
dissumultées, 

Mude de contentieux utilisé jusqu'au % juillet 1953: 

\ux termes de Particle S du décret n° 47-2414 du 30 décembre 194:7 
repris Sans changement par l'article 65 de l'annexe IE au cod: 
general des impôts, les réclamations en matière de taxe de comper 
sation sont présentées, instruiles el jugées comme en matière de 
contributions directes, 

Touiefoi<, dans les communes où existe un service du logement 
les réclamations sont instruites par ce service et soumises à l'avis 
du comité consultatif du logement, Les réclamations sont dor 
enregistrées à la direction départementale des contributions direc ls 
et communiquées au service du logement avec les feuilles d'instru 
lion, dans les conditions prévues aux articles 26 et 358 de l’instru 
lion générate du 2% octobre 193%, pour les demandes visant d 
taxes dont l'assietle n'est pas assurée par le contrôleur 

Apres avoir recueilh l'avis du comité consultatif du logement 
service fomuule ses concusions sur la suite susceptible d'étr: 
réservée à la demande et renvoie le dossier à la direction po 
décision. 

Par contre, les réclamations visant des cotisations établies dar 
les conmunes non purvues d'un serviee du logement, et pour 
lesquelles l'assiette de la taxe incombe au service des contribution 
directes, sont enregisirées à la direction, transmises à l'inspecteur el 
soumises par ce dernier à l'avis de la commission communa'e 
des impôis directs dans les mêmes conditions que les réclamations 
concernant la contribution mobilière, 


Instances judiciaires réglées ou en cours de règlement : 

Il n'est pas tenu de statistique d'ensemble des décisions rendues 
par les conseils de préfecture et te Conseil d'Etat, en matière d’impo- 
silion à la taxe de compensation. A la date du 15 avril 1%54, le ser- 
vice élait en possession de vingt-neuf arrêts du Conseil d'Etat com- 
miuhiqués par la direction des coniributions directes et du cadasire. 


Prélèvement sur les loyers. 


Détermination de l'assiette : 
Le prélèvement sur les loyers a été institué par les articles 11 et 
12 de l'ordonnance du 2 juin 1%5, modifiée par l'ordonnance du 
26 octobre 14, 
Les modalités de l'assiette de cette taxe ont été déterminées par 
plusieurs textes successifs : 

Décret n° 457-2538 du 26 octobre 19 pris en application des arti- 
cles 11 et 12 de l'ordonnance susvisée. s 

Loi ne 53-80 du 7 février 1953 (article 81) qui prévoit une extension 
de celle assiette. 

Décret no 53-700 du 9 août 193 (articles) qui introduit la notion 
nouvelle de redevances d'occupation. 

Le prélèvement sur les loyers est assis sur les loyers bruts (char- 
ges comprises), courus pendant l'année précédente et afférents: 

Depuis l'origine: aux locations soumises, antérieurement à l'en- 
trée en vigueur de la loi du 1er septembre 198, à la réglementation 
de la loi du 1° avril 1926 modifiée ou de la loi du 28 février 1941 
modifiée. 

Depuis l'intervention de F'article 81 de Ja loi n° 53-80 du 
7 février 1953: É 

aux loyers des locaux commerciaux et artisanaux situés dans 
les immeubles dont la moitié au moins de la superficie totale est à 
usage d'habitation, professionnel ou administratif. 

Aux loyers des locaux créés où aménagés avec le concours du 
fonds national d'amélioration de l'habitat. 

Aux lovers des logements silués dans les immeubles placés sous 
le régime de la co-propriété institué par la loi du 28 juin 1938 et 
qui on’ obtenu l'aide financière du fonds avant ou après leur mise 
en co-propriété. 

A compter du fer janvier 1955, ce lèvement sur les loyers sera 
également assis sur les redevances d'occupation courues à compter 
du ter janvier 1954 (article 6 du décret du 9 août). 

Affectation de la taxe : 

Le produit du prélèvement sur les loyers est destiné à alimenter 
le fonds national d'amélioration de l'habitat institué par l'article 10 
de l'ordonnance qu 28 juin susvisée modifiée par l'oraonnance du 
26 oclobre 1%, 
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Cet organisme constitue une sorte de muluelle dont le rôle 
consiste aider les propriétaires à assurer l'entretien et la conser- 
vation de leurs immeubles en leur accordant des subventions à 
fonds perdus susceptibles d'être complétées par des ouvertures de 
crédit à taux réduit consenties par le Sous-Comploir des entrepre- 
neurs et consolidables par le Crédit foncier de France 

En application de l'article 102 de la loi du fer septembre 198, 
un pourcentage du produit du prélèvement sur les lovers (20 p. 100 
au maximum) était mis en réserve pour le fonds commun de l'allo 
cation logement (à compter de l’année 1950). En fait des déblocages 
importants sont intervenus au profit du fonds national d'amélio 
ration de l'habitat, au titre des années 1950, 1951 et 1952 le fonds 
commun n'avant pas l'utilisation de la totalité des sommes derneu 
rant bloquées pour le fonds commun représentent simplement les 
pourcentages suivants : 1950, 5 p. 100; 1951, 15 p. 100: 192, 8 p. 100 

Pour l'exercice 1953, ce pourcentage sera vraisemblablement 
fixé asp 100 

Quant à l'exercice 195%, la totalité du produit du prélèvement 
loit revenir au fonds national d'amélioration de l'habitat, l'article 
12 du décret n° 53-700 du 9 août avant suspendu pour cetle année-là 


l'application des dispositions de l’article 102 de la loi du 4 sep- 
tembre 1948. 
Taux successifs : 
Primitivement le aux était différent selon qu'il s'agissait de 


lovers antérieurement soumis à la réglementation de la loi du 
{er avril 1926 ou à la loi du 28 février 141 et selon que les proprié 
taires élaient des personnes morales ou physiques. (Articles 19 et 
1! de l'ordonnance du 28 juin modifiée). 

Les taux étaient ainsi fixés : 

Pour les immeubles soumis à la réglementation de Ja loi du 
je avril 1926 modifiée: 5 p. 100 pour les personnes physiques 
10 p. 400 pour les personnes morales; 

Pour les immeubles soumis à la réglementation de la loi du 
% février 1941 modifiée: 2,5 p 100 pour les personnes physiques; 
100 pour les personnes morales. 

Par la suite, la loi du 22 mars 1950 à uniformisé le taux du 
prélèvement à 5 p. 100, dans tous les cas. Ce taux a été appliqué aux 
loyers courus à compter du fer janvier 1949. 

Dernièrement enfin, l'article 6 du décret n° 53-700 du 9 août a 
porté le taux du prélèvement à 8 p. 100 sur les loyers el redevances 

ccupation courus du 1° janvier 195%. Une réduction de ce taux 

\ p. 100 est prévue par le même texte en faveur des propriétaires 

i justifieront avoir consacré le quart de leurs ioyers au finanve- 
ment de travaux de réparalion sur leurs immeubles. 

Cette mesure, qui est une compensation des majoralions semes- 
triclles de loyer dont la continuation est prévue par le décrel susvisé 

qu'à ce que soit atteinte la valeur locative, à élé prise pour inciter 
les propriétaires à réparer leurs immeubles. 
Modalités de recouvrement : 

Le recouvrement du prélèvement sur 
soins du ministère du budget (service de l'enregistrement). 

Les sommes dues par les propriélaires sont versées entre Îles 
mains du receveur du lieu de la situation du iocal loué, au vu d'une 
déclaration détaillée qui doit être déposte pendant les trois premiers 
mois de chaque année. Les directeurs départementaux de l'enre- 
gistrement peuvent toutefois proroger ce délai, répartir les redeva- 
bles en catégories et fixer, pour chacune d'elles, la période durant 
laquelle le dépôt des déclarations doit être effectué, 

A compler du fer janvier 1955, les déclarations souscrites par les 
propriétaires désireux de bénéficier du taux réduit de 4 p. 100 devront 
ètre accompagnées d’une fiche de renseignement dont le modèle 
se trouve annexé au décret n° 54-244 du 6 mars 194. 

Mode de contentieux utilisé jusqu'au 2 juillet 1953: 

Ainsi qu'il résulte des dispositions prévues par article 5 du 
décret n° 45-2538 du 26 octobre 195 et confirmées par l'article 81 
de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, le mode de contentieux utilisé en 
matière de prélèvement sur les loyers est le même que celui relatif 
à l'exigibilité, au recouvrement ou à la restitution des droils d’enre- 
gistrement. Le dernier alinéa de l'article 81 de la loi précitée a 
également étendu au prélèvement sur les loyers les sanctions 
prévues en matière de baux et de locations verbales. 

Ce sont donc les tribunaux judiciaires (et la cour de cassation le 
cas échéant) qui sont compétents en l'espèce. 

Instances judiciaires réglées ou en cours de réglement: 

Des renseignements fournis par le ministère du budget, il ressort 
que deux instances judiciaires ont été effectivement réglées depuis 
l'institution du prélèvement sur les loyers: 

L'une, dans le département de la Seine: le jugement rendu par 
le tribunal a été favorable à l'administration de l'enregistrement 
et exécuté par les parties; 

L'autre, dans le département de l'fileæt-Vilaine à Redon, défa- 
vorable à l'administration de l'enregistrement. 1} s'agissait de déter- 
miner si un immeuble partiellement sinistré devait être ou non 
passible du prélèvement. En principe, en effet, les locaux sinistrés 
sont exonérés de cette taxe jusqu'au 1° janvier de la deuxième 
année qui suit celle au cours de laquelle ils sont réparés ou recons- 
truits (art. 81 de la loi du 1er septembre 19%48). Mais en fait, lorsque 
les locaux sinistrés sont habités dans les conditions quasi normales 
et donnent lieu au versement d'un loyer normal, l'administration 
de l'enregistrement considère eu le prélèvement est dû par le 
propriétaire. Mais chaque cas doit être examiné eu égard aux cir- 


les lovers est 


assuré par Îles 


constances de fait. En l'espèce, il a été reconnu que le prélèvement 
ne devait pas être acquitté. 

Actuellement, aucune instance judiciaire n’est en cours de régle- 
ment. 

Il apparaît donc 
donner pratiquemen 


ue le versement de cette taxe s'effectue sans 
lieu à des contestations. 





Trésorerie. 


Jusqu'à présent, par suile de l'incertitude qui subsistait sur 14 
Cadence des entrées et des sorties de fonds, on s'en était tenn à 
assorbir le crédit du compte d'un intérêt forfaitaire de 1,50 p. 100 
La réserve constituée pour garantir la bonne fin des opérations de 
credit faisait seule l'objet d'un placement en bons du Trésor, 

Mais la stabilité ius grande de ressources du fonds et l'expée 
rence acquise qu rylhme des sorties ont permis récemment de 


réduire tres sensiblement le volume des dispomibilités nécessaires 
pour faire face aux différents règiements. Cut sommes en raison de 
leur caractère de fonds exigibles à vue, sont désormais pi Miuctives 
d'un interéèt de 0,0 D. tou 

| Tout le surplus, (les trois quarts environ) esl employé en bons du 
frésor et en escomple d'effels du is-Compmoir souscrits pour des 
(ravatix ibventionnes par te fond uuns tes proportions ri pectives 
de un quart et trois quarts, au taux de 23,50 p, 100 à 4 p. 100 (pour 
les bons du Trésor et de 3,2% p. 100 el 3,55 p. 1in) (pour l'escomple 
des effets Les nouvelles mesures se traduisent pour le fonds par 
un accroissement appréciable du revenu de ses capitaux 


Il y a d'ailleurs lieu de souligner que jusqu'ici, il ne s'agissait 
pas à proprement parler de fonds fonds national d'améio- 
ralion de Fhabilal n'ayant pas disposé de ressources suffisantes eu 
vgard au nombre sans ces croissant de demande présentées, 

Mais, élant donné qu'il s'écoule toujours un laps de temps assez 
long entre le moment où une subvention est accordée et celui où 


libres, le 


elle est réglée (le règlement n'intervenant qu'après l'exécution des 
travaux et la fourniture de justifications de celle exécution), les 
sommes qui sont engagées restent encore plusieurs mois dans la 
trésorerie du fonds et ne peuvent donc être considérées comme 
inemplorées puisqu'elles ont élé théoriquement affectées 

I en résulte inévitablement des chevauchements d'un exercice 
sur l'autre, les subventions accordées au cours d'une année étant 
souvent régiées au cours de l'année suivante, C'est pourquoi il 


importe de considérer les résoltats globaux obtenus 
Ainsi, au 41 décembre 1953, les sommes que le fonds national 


détenait outre la nr rve de garantié évaluée à 72 millions en 
chiffres ronds, soit, en valeur nominale, après transformation en 
bons du Trésor, S15 millions) représentaient le montant des suh- 
ventions n'ayant pas encore fait l’objet de règlements: soit 2.500 mil- 
lions de franes environ). 
Concours financiers extérieurs : 

#. — Le fonds -ayvant démarré avec des ressources nettement 
insuffisant eu égard aux besoin d'entretien et de réparation du 
atrimoine ummobilier. l'Etat fui à accordé en 1950 une avance de 


1 de Ja toi du 21 juillet 1950) qui a 
*“onduile pour les exercices suivants, 


trésorerie de un milliard (art 
Clé jusqu iti SUCCESIVEMENL Ft 


pour permeltre à cel organisme de poursuivre son activité qui se 
développe chaque année davantage 
B. — Par ailleurs, certaines collectivités locales accordent aux 


propriétaires une aide complémentaire à celle du fonds national 
d'amélioration ‘de l'habitat. 

Dans le département de la Seine, il y a lien de mentionner que 
des crédits ont été votés par le département et la ville de Paris en 
vue d'apporter une aide complémentaire aux propriétaires bénéfi- 
ciaires de subventions du fonds national d'amélioration de l'habitat : 

19 millions par la ville de Paris. 

10 millions par le déparlement de la Seine. 

Sur ces crédits, une vinglaine de millions ont été accordés aux 
propriétaires susvisés, sous forme d'une subvention complémentaire 
représentant 10 p. 100 des travaux retenus par le fonds national 
d'amélioration de l'habitat. 

Il a également été décidé par le département de la Seine et la 
ville de Paris d'apporter un concours financier aux propriélaires 
issujettis ou non au prélèvement sur les loyers effectuant des tra- 
vaux-dont le coût est inférieur à 50.000 F et qui ne peuvent, en 
tout état de cause, faire l’objet du concours du fonds (qui ne prend 
pas en considération les travaux d’un montant inférieur à celte 
somme, pour éviler un éparpillement excessif de ses ressources). 

Il “onvient, en outre, de souligner les efforts déployés dans Île 
méine sens par d'autres villes et départements, tels que: 

Haut-Rhin, — À Mulhouse, la municipalitf a encouragé, en 1951, 
pae l'octroi de subventions analogues à celles du fonds national 
d'amélioration de l'habitat des travaux ayant pour objet l'aménage- 
ment de nouveaux locaux par la transformation et la mise en état 
d'habitabilité de mansardes et la division de grands appartements. 

Plus de 180 logements ont ainsi élé créés à Mulhouse, pour lesquels 
la ville à accordé 4.800.000 F de subventions complémentaires, 

A Colmar, une procédure analogue a été adoptée. 

Bas-Rhin. — La ville de Strasbourg a favorisé en 1950 la création 
de 400 logements soit par aménagement de grangs logements, soit 
par la création de logements dans des combles ou des mansardes 
(opéralion appelée « opération mansarde »). 

Meurthe-et-Moselle. — Le département de Meurthe-et-Moselle a 
accordé des subventions complémentaires aux propriétaires déjà 
bénéficiaires du concours dun fonds national d'amélioration de l'habi- 
lat. Un crédit de 40 milliards à été réservé à cet effet en 1,1 et 
permis également d'accorder une aide identique aux propriétaires 
bénéficiant de subventions an titre de l'habitat rural 

La ville de Nancy a accordé notarnment des subventions complé- 
mentaires pour un montant de 1.500.000 F, 

Saône-et-Loire. — Le conseil général a voté en 1950 un crédit de 
19 millions, réduit par la suile à cinq millions, au titre de l'aide 
complémentaire à apporter aux propriétaires. Certaines villes de ce 
département (Mâcon, Tournus. Chalon, Paray-le-Monial) ont éga- 
lement voté des crédits pour accroître l'aide consentie aux proprié- 
taires. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIUNALE 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


ASILES DE VINCENNES ET DU VESINET 
ET AUTRES ETABLISSEMENTS NATIONAUX 


l'rélevement sur le montant des travaux publics 
adjugeés dans la région parisienne, 


(Ligne 12S de l'état G.) 
A Textes lécisl'atifs et réglementaircs. 


L: prélèvement a élé : 

institué par le décret du S mars 1855 en faveur des établissements 
Nalionaux de convalescence de Vincennes et du Vésinel: 

Etendu à l'ensemble des établissements nationaux de bienfaisance 
de la région parisienne par la loi de finances du 31 décembre 1913 
(art. 27); 

Maintenu par le décret du 20 juillet 1954 

Le décret de 1#55 stipulait que 1e prélèvement était destiné à 
rouvrir les dépenses d'hébergement des ouvriers et ouvrières du 
bâtiment convalescents où inapies au travail et depuis, par exten- 
sion, tous les convalescents, 

Les prélèvements sur le fonds commun permettent d'équilibrer 
les budgets des établissements nationaux susvisés, qui ne bénéficient 
d'aucune autre subvention de l'Etat. Sa suppression entraînerait done 
la nécessité d'ouvrir un nouveau chapitre au budget de l'Etat afin 
d'y inserire les erédils correspondants mdispensables au bon fonc- 
Uonnement des établissements, 


: . B Assiette, taux et recouvrement. 
suite 

Le prélèvement est effectué sur le montant des mémoires cor- 
respondant au coût de la main-d'œuvre lorsque les trois conditions 
sont réumie 

te Travaux 
Seine ; 

2 Travaux publics intéressant l'Etat, le département de la Seine, 
la ville de Paris, l'administration générale de l'assistance publique 
de Paris, le crédit municipal de Paris, les communes et les éta- 
blissements publics où hospitaliers, dans le département de la Seine : 

3 Travaux de construction proprement dits on travaux d'amé- 
hagement #1 d'entretien impliquant où non la fourniture de mate- 
riaux. de marchandises ou d'objets divers, 

Taux 

Taux fixe de 1 p. 109 sur le montant du mémoire correspondant 

au coût de la main-d'œuvre, 
Recouvrement 

Virement par M. le payeur général de la Seine du produit de la 

luxe à un compte spécial, 


effectués sur le terriluire du département de la 


C Aiiectation de la gestion et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe : 
Fonctionnement des établissements 
de la région parisienne, en particulier : 
Etablissement national des convalescents de 
Elablissement national des convalescents du 
Hospice national des Quinze-Vingts ; 
Institution nationale des jeunes aveugles, à 
Institution nationale des sourds-muets, à Paris. 
Gestion du fonds 
Le fonds commun » constitué par l'ensemble des prélèvements 
de 1 p. 100 effectués sur le montant des travaux publics adjugés dans 
le département de la Seine n'a pas d'organisme de gestion propre. 
Sa gestion est confiée à la recette générale des finances de la 
Seine, service des fonds placés, 19, rue Scribe, a Paris. 
Les versements effectués à chaque établissement 
Suivant les règles propres à celui-ci, 


nationaux de bienfaisance 
St-Maurice ; 
Vésinet; 


Paris; 


sont utlisés 


D .;- Recettes et dépenses. 


En ce qui concerne les versements effectués au profit des éta- 
blissements nationaux de bienfaisance, ceux-ci se sont élevés: au 
titre de 1992 à 330 millions, au titre de 1953 à 310 millions, au titre 
ce 1 à 420 millions 

En outre, des opérations secondaires sont directement effectuées 
par la recelle des finances, 


UNION NATIONALE ET UNIONS DEPARTEMENTALES 
D'ASSOCIAFIONS FAMILIALES 


l'rélévements sur les ressources des régimes de prestations familiales. 
(Ligne 129 de l'état G.) 


\. — Textes législatifs et réglementaires. 


Ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1945 (Journal officiel du &# mars) 
qui définit les associations familiales, autorise la création de leurs 
unions départementales et de leur union nationale, indique l'objet, 
la nature juridique, le mode d'administration et les ressources de 
ces Won 

Décret ne 45-27 du 3 mars 195 modifié par le décret ne 45-1516 du 
Q juillet 191% (Journal officiel des 4 mars et 10 juillet). — Texte d'ap- 
cation de l'ordonnance du 3 mars, notamment en ce qui concerne 
LA réglementation des élections aux conseils d'administration des 


uniunis et aux assembltes géucrales des associations, 





Loi n° 51-602 du 2% mai 1951, article 2 (Journal officiel du °) 
qui prévoit la constitution d'un fonds spécial destiné à assurer le 
fonctionnement de l'U. N. A. F. et des unions départementales et pose 
le principe qu'il sera aiimenté par un prélèvement sur les ressources 
des divers régimes de sécurité sociale 

Décret n° 51-944 du 19 juillet 1#%1 (Journal officiel du 2 juillet 
qui précise les modalités de constitution et de gestion du fond: 
spécial. 


B. Assiette, taux el recouvrement. 


Taux : 

Le taux du prélèvement, qui n'a jamais varié, est de 0,03 p. 109. 

Celle taxe consiste en un prélèvement effectué chaque année, sur 
les ressources des régimes de prestations familiales précisés à l'arli- 
cle 2 de la loi du 2% mai 1954. 

Assiette : 

Le prélèvement est calculé sur le montant des prestations légales 
servies au cours de l’année précédente « par les différents régimes 
de prestations familiales, autres que les régimes spéciaux visés aux 
1°, 2°, 3° de l'article 61 du décret du 8 juin 1946 », c'est-à-dire autres 
que les régimes : 

Des adininistralions, services offices, établissements publics de 
l'Etat pour leur personnel titulaire, auxiliaire et contraclne); 

Des départements et communes ; 

Des établissements publics départementaux et communaux n'ayant 
pas le caractère industriel ou commercial. 

Recouvrement: 

Le décret du 19 juillet 1951 prévoit qu'avant le 1er mars de chaque 
année, les caisses et organismes chargés du parement des presta- 
tions familiales qui doivent subir le prélèvement, font parvenir en 
double exemplaire aux ministres dont ils relèvent, et ceux-ci trans- 
mettent au ministre de la santé publique et de la population, un état 
indiquant par catégories le montant des prestations légales servies 
au cours de l’année précédente. 

Un état global est envoyé : 

Pour les caisses d'allocations familiales du régime général par la 
caisse nationale de sécurité sociale ; 

Pour les caisses d'allocations familiales mutuelles agricoles, par la 
caisse centrale d'allocations mutuelles agricoles ; 

Pour les sociétés de secours minières, par la caisse 
nationale de sécurité sociale dans les mines. 

Les caisses et organismes débiteurs se trouvant dans l’impossibi- 
lité d'adresser pour la date prescrite du {er mars des états définitifs, 
il à été admis: 

Qu'un premier état provisoire indiquant les prestations servies au 
cours des trois premiers trimestres de l'année p.écédente serait 
envoyé pour le fer mars au ministère de la santé publique ; 4 

Qu'un élat complémentaire provisoire indiquant les chiffres du 

uatrième trimestre de l’année précédente serait adressé au même 
dpsriement, le 15 juin au plus tard. 

Qu'enfin un état définitif reprenant les chiffres pour l’année 
entière serait adressé en méme temps que l'état provisoire des trois 
premiers trimestres de l’année suivante. 

Le ministre de la santé publique transmet à l'union nationale des 
associations familiaies un exemplaire de chacun des états globaux 
ou particuliers, suivant les régimes. 

D'autre part, il sollicite, sur les états en question, l'avis d'un 
comité technique dont l'article 3 du décret du 19% juillet 191 précise 
qu'il est « chargé d'assister le ministre dans la constitution du 
fonds spécial » Cet organisme placé sous la présidence du ministre 
et la vice-présidence d'un président de chambre ou conseiller maître 
à la cour des comptes, comprend des représentants des divers dépar- 
ternments et organismes mmninistériers intéressés ainsi, que de 
VU. N A. F Ses membres sont désignés pour trois ans. 

L'avis du comité porte uniquement sur les problèmes de principe 
ue peut soulever la définition de l'assiette du prélèvement. En fait, 
ds se son! posés, en raison notamment de la diversité des régimes, 
lurs des premiers exercices d'application de la loi du 21 mai 1951. 
Ainsi: queïs sont les régimes soumis au prélèvement? Quelles sont 
pour chacun de ces régimes, les catégories de prestalions servies qui 
doivent entrer en ligne de compte? etc Lorsque aucune question de 
ve ne se pose, le comilé n'est pas réuni. Tel a élé le cas en 
O4. 

Dans la partie « renseignements comptables » on trouvera un tableau 
indiquant quels sont les régimes assujettis au prélèvement et quelles 
catégories de prestations ont été retenues. LE 

Après l'avis du comité (ou l'accord officieux des ministères et 
organismes qui y sont représentés si la réunion du comité est esli- 
mée superflue), le ministre de la santé publique notifie aux minis- 
tres intéressés le montant du prélèvement de 0,0} p. 100 qme chaque 
régime doit effectuer, Dans le mois de cette notification, les sommes 
correspondantes sont virées au compte ouvert à la paierie générale 
de la Seine au nom de l'union nationale des associations familiales. 
L'union les y conserve en dépôt en attendant que soit faite la 
répartition des fonds dont il est question ci-après. 

bons le cas où une caisse où un organisme assujetti au prélève- 
ment ne ferait pas le virement dans le délai prescrit, le règlement 
de sa dette est assuré, à la demande du ministre de la santé publique, 
par les soins du ministre compétent. 


autonome 


C. — Affectation de la taxe et gestion du fonds. 


Affectation et répartition des ressources: 

La loi du 24 mai 19%541 affecte le montant du prélèvement à la 
constitution du « fonds spécial » destiné à assurer le fonctionnement 
de l'union nationale des associations familiales et des unions dépar- 
tementales d'associations familiales créées en application des dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1945. 
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Les “besoins financiers de ces organismes sont exprimés de la 
manière suivante : 

jo En ce qui concerne les unions départementales d'associations 
familiales. — Avant le 1er février, chaque union départementale d'as- 
sociations familiales adresse au directeur départemental de la popu 
lation et de l'entraide sociale, en deux exemplaires, son comple de 
gestion de l'année précédente et un projet de budget pour l'exercice 
en cours faisant ressortir : 

a) En dépenses: 

Le déficit éventuel de l'année antérieure ; 

Les frais de personnel (détaillés 

Les frais de déplacement et les frais de représentation ; 

Les frais généraux (détaillés) : 

Les dépenses spéciales (ventilées en: colisations à FUN A F,, 
Documentation, études et enquêtes 

Les frais d'établissement {matériel 

b) En recettes: 

Les attributions sur le fonds spécial: 

Les subventions (des con-eils général, mumrcipal, des autres col- 
lectivités publiques, etc.) ; 

Les ressources propres (colisalions, dons, collectes diverses). 

On remarquera que les prévisions de recelies ne Cotnporlent pas 
le reliquat disponible au 1° janvier sur les attributions au litre üu 
funds spécial de l'exercice antérieur. 

En effet, l'époque lardive à laquelle les unions disposent des fond: 
d'attribution ne leur permet pas de les uliliser avant le %1 décembre. 
ls constituent chaque année un volant de trésorerie pour les pre- 
miers mois de l'exercice suivant (cf. p. 16.) 

Un troisième exemplaire du comple de gestion et du projet de bud- 
gel est adressé par chaque union départementale à lU.N.A.F. Tous 
ces documents doivent être accompagnés de pièces justificatives (rap 
port et programme d'activilé, élat nominatif et chiffre des emplois 
rémunérés, nombre des adhérents, etc.) 

Le directeur départemental de la population remet au préfet l'un 
des deux dussiers qui fui sont adressés avec son rapport et, avant le 
45 mars, le préfet transmet ce dossier, accompagné de son propre 
avis, au ministre de la santé pablique. 

% En ce qui concerne l'union nationale des allocations familiales, 
elle adresse les mémes pièces que les unions départementales et 
dans le même délai, au ministre de Ja santé publique. 

L'U.N.A.F., d'autre part, fait parvenir au ministre ses propo 
sitions en vue de la repartition du fond: pécial entre elle-1nême et 
les diverses unions départementales, 

Saisi des demandes de chaque union départementale et de l'union 
halionale ainsi que des propositions de répartition ci-dessus, le mini-- 
tre de la santé publique soumet ces documents pour avis à l'examen 
d'une commission consultative présidée par le directeur général de 
la population et de l'entraide et comprenant 

Un représentant de la cour des comptes : 

Quatre représentants du ministre de la santé publique ; 

Le président et quatre membres du conseil d'administration de 
l'U.N À 

L'avis de cette commission étant donné, le ministre procède, par 
un ou plusieurs arrèlés, à fa réparütion entre VUNAF. d'une 
part, et chacune des umions départementales d'autre part, des res 
sources du fonds spécial. Quatre critères sont retenus par le décret 
du 19 juillet 42954 —- et on fait l’objet de précisions par PUNAF, — 
pour fixer la somme attribuée à chaque union départementale : 

Le nombre de familles adhérentes aux associations familiales que 
groupe l'union ; 

La population du département: 

Le fonctionnement et les réalisations de l'union départementale 
(rythme des instances délibérante<, qualité des assemblées générales, 
qualité des avis et revendications de l'union, etc.). 

Les difficultés propres au département. 

A chacun de ces critères est appliqué un système de cotes qui 
permet de chiffrer les éléments impondérables. 

L'expression « fonds spécial » employé par la loi de 1951 et le 
décret d'application demande à être bien précisée. 

fo « Le fonds spécial destiné à assurer le fonctionnement de 
V'U. N. A. F. et des U. D. A. F. » n’est autre que le montant annuel 
du prélèvement de 0,0% p. 100 versé, comme il a été dit ci-dessus, 
au crédit du compte ouvert spécialement au nom de lU.N.AF. 
à la paierie générale de la Seine. I ne s'agit donc absolument pas 
d'un fonds avant la personnalité morale. 

2% La gestion de ce « fonds spécial » est assurée par l'UN.AF., 
ui effectue les virements, en application des arrêtés de répartition 
u ministre de la santé publique et sous son contrôle. 


3% Il présente un caractère annuel en ce sens qu'i signifie: le 
montant du prélèvement afférent à une année donnée, Ainsi s'ex- 
plique : 

Que le décret de juiilet 1951 parle d'un comité technique chargé 
d'assister le ministre « dans la constilution du fonds » et que ce 
comité se réunisse en principe (sous la réserve énoncée plus haut) 
chaque année pour délerminer à quelles sommes s'appliquera 
mécaniquement le prélèvement de 0,03 p. 100; 

Que les documents du ministère de la santé publique et de 
l'U.N.A.F. parlent du fonds de 1952, du fonds de 1953, etc. 

Organisme de gestion: 

Nature juridique. — L'ordonnance du 3% mars 1945 a prévu un sys- 
‘ème de représentation des intérêts familiaux avec ; 

A la base, des associations familiales ; 

des fédérations d'associations familiales dans le cadre départemen- 
tal, appelées unions départementales ; 

Une confédération de ces unions, qui esl l'union nationale des 
associations familiales. 


travaux), 





125 uuions départementales et l'union nalionaäle sont des assoria- 
tions déciartes, librement créses dans le cadre dela hoi du 97 quil 
let 1901, sous réserve des dérogations résultant de l'ordonnance qui 


en prevoit la constituwhon., Eiles jouissent de plein droit de la capa- 


cité juridique des associations reconnues comme établissements d'utie 
lité publique lorsqu'elles ont oblenn l'agrément dont il est question 
plus loin, Elles bénéticient également des divers avantages HSCauix 
arcordés aux établissements d'udilié publique asant pour objet Pas- 
sislance où la Wenfaisanes, Elles peuvent posséder tous biens mette 
bles où immeubles utiles au fonclhionnement de leurs services, œuvres 
ou mstitutions 

Chaque union établit ses statuts et un règlement intérieur, Cenxe 
ci sont obligatoirement soumis à l'agrément, pour les umions dépar- 


twmentales, de l'union nationale et pour celle dernière, du minit=- 
tère de la sante publique, En fait, les unions départementales ont 
adonuté es «tatut bhpes arrêtés par une commission d'agrément 
créée à titre provisoire auprès du tministre de la santé publique, dont 
les travaux étaient présidés par le président de la section de légis- 


lation du conseil d'Etat, et qu s'est dissoute après la constitution 
et l'agrément de FU.N.A.F 
Objet, — Les unions départemeniales et MENAF, sont dotées 


d'un statut légal de représentation défini à Partele 6 de lordon- 
nance du 5 mars fa, qui leur confère les prérogatives suivantes : 

to Donner leur avis aux pouvoirs publics sur tes questions d'ordre 
familial et leur proposer les mesures qui paraissent conformes 
aux intérêts malériels et moraux des familles; 

% Représenter officiellement l'ensermble des familles françaises 
auprès des pouvoirs publies et, notamment, désigner où proposer Îles 
délégués des familles aux divers conseils, assemblées on autres orga- 
nismes institués par l'Etat, le département, la commune ; 

3 Gérer tout service d'intérêt familial dont les pouvoirs publics 
estimeront devoir leur confier la charge ; 

4 Exercer devant toutes les juridictions tous les droits réservés 
à la purtie civile relativement aux faits de nalure à nuire aux 
intéréls moraux et malériels des familles, 

Gestion et contrôle des unions: 

Au sein de chaque union une assemblée générale est prévue, 
L'assemblée générale de l'union nationale, qui groupe les délégués 
de toutes les unions départementales, se réunit trimestriellement, 

L'organe de gestion est le conseil d'adiministration qui, tant pour 
l'union nationale que pour chacune des unions départementales, est 
élu au « suffrage familial » selon tes modalités définies aux articles 
id et 11 de l'ordonnance du 3 mars 1945 et aux articles ? à 7 du 
décret d'application du méme jour. Celui de l'union nationale com- 
prend 241 personnes. 

L'U.N.A.F, a créé dans son sein un certain nombre de commis- 
sions de travail: fiscale, de sécurité sociale, du logement, des prix, 
etc. Deux sont obligatoires en vertu de l'article 13 de l'ordonnanre 
du %-mars 1945: celle de la famille rurale et celle de la famille 
ouvrière. 

Les effectifs du personnel employé par l'U. N. A. F. sont Îles 
suivants: chefs de service, S: rédacteurs et assimilés, 140: secré- 
taires et asshwilés, 4; secrétaires sténos et assimilés, 6; sténodactylo- 
graphes, 6; dactylos et employés de bureau ou assimilés, 6. Au 
lulal, 40 

Le contrôle des unions esi prévu par l'article 9 du décret du 
19 juillet 4951 et par les slaluts de F'U.N.A.F, 

Ceux-ci stipulent, dans leur article 23%, que « les registres de 
l'Union nationale et ses pièces de complabilité ainsi que Îles 
rapports annuels et les comples qui lui sont adressés par chaque 
union départementale sont présentés sans déplacement sur toute 
réquisition du ministre compétent en malière familiale ou du 
préfet de la Seine, à tout délégué ou fonctionnaire accrédité par eux » 
et, dans leur article 24: « le sministre compétent en matière familiale 
a le droit de faire visiter par ses délégnés les élablissernents fondés 
par l'union et de se faire rendre compte de leur fonctionnement ». 

Traitant plus particulièrement de l'emploi des ressources du 
fonds spécial, l'article 9 du décret précité déclare: 4 la gestion du 
fonds spécial ainsi que l'emploi des sonunes provenant de ce fonds, 
attribuées à l'union. nationale des associations familiales et aux 
unions départementales sont soumis au contrôle du ministre de la 
santé publique et de la population et du ministre des finances et 
des affaires économiques; les livres, registres, pièces et documents 
annexes de comptabilité sont présentés sans déplacement, sur loute 
réquisition des ministres, aux fonctionnaires accrédités par eux à cel 
effet », 

En fait, il ne semble pas qu'un contrôle du ministère des finances 
ait été exercé jusqu'à présent dans le cadre de ce texte. Le dépar- 
tement de la santé publique, par l'intermédiaire des directeurs 
départementaux de la population et de l'entraide, vérilie la compta- 
bilité des unions départementales notamment à l'occasion de la 
vérification de la justification des demandes d'attribution, Une 
mission de vérification a élé récemment confiée à un inspecteur 
général de la santé publique qui sera amené à contrôler aussi 
l'union nationale, Cette mission, dans l'esprit du ministère de la 
santé, devrait avoir un caractère permanent. 

n'y à pas de controleur d'Etat auprès de l'UN.AF, 

Autres ressources des unions : 

Outre es attributions sur le fonds spécial, les unions perçoivent { 

Des cotisations des associations familiales adhérentes; 

bes subventions publiques ou privées; 

Des rémunérations on indemnités pour les frais de gestion que 
peuvent comporter les divers services familiaux, 

Ces fonds sont appelés « fonds libres », 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


OS FIGE NATIONAL D'IMMIGRATION 
14 ’ ue à l'oxvcasum du renoureUement 
‘ utorisatiot ‘ traraudl des Ctranvers 


Ligne 1% de l'état G 


\ Textes logis!atifs et réglementaires. 

La taxe L « n Liturce f Ll'artie be » de la oi n° 1-60 du 
0, l'sl relutive au developpement des crédits affectés aux 
dl ju ‘ «lt in tt etat cle vr\nes NUS pour l'exercice 11 
(iravan et url labe 

Le tontai et imodul de perceplion sont fixés par décret 
1 D AL à décembre tit 

l décret 11028 du 12 welobre 154 (Journal officiel du 18/19) à 
i rhror t \t Ü le ml véndral des hHupols, 

[E Assiette, taux et recouvrement. 
(1 ’ 

Le ton de la laxe est peren à l'occasion du renouvellement 

de l'autoi on de travaul, cest-à-dire au mounent de la remise 


aux travailleurs ctrangers de toute carte de travail, en remplacement 


des cartes de travail venues où non à expiration, et exceplion faite 


“ changements de profession et des changements de département 
La taxe est Variable selon la catégorie des cartes renouvelées (cf. ci- 
HI “tnt 

Avant L'institution de la taxe sur le renouveliement des cartes de 
travail il n'existait aucun organisme privé chargé d'opérations ana- 


logues à celles effectutes par l'office national d'immigration, 

Cet office a été alimenté jusqu'au fer avril 4952 uniquement par 
des redevances représentatives de frais el versées par les employeurs 
beneliciaires de imain-d'œuvre étrangère. 

La taxe nouvelle à done eu pour objet d'apporter à l'office national 
d'immigration une deuxième ressource qui, aux termes de la loi, 
devail servir el a effectivement servi à réduire la participation 
de DElat aux frais d'introduction des familles de travailleurs étran- 
t! rs dthst que cernes des ernployseurs 

la \ 

Le montant de la taxe est fixé comme suit, depuis son institution 
PT compiler du fer janvier 1952 

Pour le renouvellement de la carte temporaire de travail, 500 F. 

Pour la remise de la carte ordinaire de travail à validité limitée, 
DL TES | 

Pour la remise dk la carte 
permanente, 1.200 1 

Pour la remise de la carte permanente valable pour toutes profes- 
sions salarites, 1.500 F 

Modalités de recouvrement : 

La taxe est acquiltée par voie d'apposition sur la carte de travail 
et au moment de sa remise au travailleur étranger, de timbres 
mobiles d'une série spéciale dont l'administration de l'enregistrement 
ü<sure la fabrication et la vente 

Les dépenses relalives à l'impression, l'approvisionnement et à 
la débile de ces timbres sont réglées par un prélèvement sur le 
produit des ventes 

Mode de contentieux utilisé jnsqu'an n juillet 105,7 : 

En raison des modalités de perception de la taxe (apposition des 
timbres sur la carte du travailleur au moment de sa délivrance) il 
n'existe pas de contentieux 

Cette taxe échappe à l'application des dispositions de l'article 7 
de a loi du 25 juillet 1953 (avis du ministre des finances du 28 novem- 


bre 193). 


ordinaire de travail à validité 


C Aftectation de la taxe et gestion des fonds. 


Affectation de la taxe: 

Conformément à l'article 5 de la loi du 24 mai 1951 et à la délibé- 
ration du conseil d'administration de l'office national d'immigration 
du 21 octobre 1902, le produit net de la taxe sur le renouvellement 
des autorisations de travail délivrées aux étrangers admis à exercer, 
en France, une profession salariée, est réparti de la facon suivante : 

Deux tiers sont affectés à l'abaissement du taux de la redevance 
versée, par les employeurs, à l'office national d'immigration, à 
litre de remboursement forfailaire . des frais d'introduction des 
travailleurs étrangers; 

Un tiers est affecté à la réduction de la participation de l'Elat 
aux frais d'introduction des familles des travailleurs étrangers. 

Organisme de gestion : 

L'office national d'immigration, hénéficiaire du produit de la 
laxe, est un établissement public nalional à caractère administratif. 
l'est doté de l'autonomie financière (décret du 26 mars 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'organisation de l'office 
national d'immigration, modifié par décret du 20 septembre 1%48). 

L'office national d'immigration est administré par un conseil 
d'administration et ses services sont placés sous l'autorité d'un 
directeur 

Il est soumis au contrôle financier de l'Etat prévu par le décret 
du 2: novembre 1%%4. 

Les pouvoirs et le rôle du contrôleur d'Etat sont ceux définis par 
ce dernier texte 

Le conseil d'administration est composé de fonctionnaires repré- 
sentant les divers départements ministériels intéressés, 

Le siège de l'office est situé 90, avenue Victor-Ilugo à Paris. 





Gestion des fonds: 

Les operations de recelles et de dépenses et la gestion matérielle 
des fonds sont effectués par un agent comptable nommé pur arrété 
des ministères des finances el des affaires économiques et du travail 
el de la sccurilé sociale, el justiciable de la cour des comples. 

Personnel : 

La situation des effectifs du personnel au 31 décembre de chaque 
année depuis l'institution de ja taxe est la suivante: 91 déceim- 
bre 1952, 151; 31 décembre 1953, 132. 


D Recettes et depenses. 
Recettes : 

La perception de la taxe instituée par la loi du 24 mai 1951 a 
donné les résullats suivants : 

152: produit brut, 60.44.0900 F; produit net, 59.138.000 F. 

13: produit brut, 65.720.000 F; produit net, 64.405.600 F. 

Dépenses : 

Le produit de la taxe a été englobé dans l'ensemble des recettes 
de l'office national d'immigration. I n'est pas affecté à la couverture 
de dépenses particulières, I ne peut donc étre précisé le montant 
annuel des dépenses, par nalure. qu'elle sert à couvrir. 

IL esl indiqué à titre d'information que pour l'année 1953 Îles 
révisions des receltes de l'office ont été de 40.047.500 F (y compris 
fa taxe) et les prévisions de dépenses de 475.845.244 F. 

Pour l'année 1%, les prévisions sont les suivantes: 
321.618.700 F (y compris la taxe); dépenses, 319.111.737 F. 

Trésorerie : 

L — Les fonds libres de l'office national d'immigration sont 
ulilisés pour le parement des opérations d'immigration dont il est 
fait l'avance pour étre ensuite récupérés sur les employeurs béné- 
ficiaires. 

Ils sont déposés en compte au Trésor. Leur montant maximum 
en à élé au 90 juin 1953: 007.258.217 F et au 31 décembre 1%5: 
215.15.16 F. 

Il Boni ou déficit année par année : 

1952. — Excédent de recettes: 237.391.902 F. 

1953. — En cours de règlement, excédent de recelles prévu: 
154 millions de franes. 

A titre d'information, il est indiqué ci-après la siluation des 
comptes de résultats de l'office national d'imanigration avant la 
perception de la taxe parafiscale, c'est-à-dire avant le {°r janvier 1952, 

Exercice 1946: débit, néant; crédit, 79.969.959 F. 

Exercice 1947: débit, 56.053.082 F: crédit, néant. 

Exercice 1948: débit, 109.209.912 F; crédit, 109.209212 F, 

Exercice 1949: débit, 47.472.363 F; crédit, néant. 

Exercice 14%: débit, néant; crédit, 21.996.051 F. 

Exercice 1951: débit, néant; crédit, 137.164.490 F. 


recettes, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
OFFICE NATIONAL DE LA NAVIGATION 


Tare de visa des conventions d'affrétement 
et lettres de voiture de la natrigation intérieure. 


(Ligne 131 de l'état G.) 
A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Article 5 de la loi provisoirement applicable du 22 mars 1941: 
Un arrêté pris conjointement par le secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et par le secrétaire d'’Elat aux 
communications fixe le montant et les conditions de recouvrement 
des taxes que les bureaux d'affrétement sont autorisés à percevoir 
sur les transporteurs, les expéditeurs et les courtiers de fret, afin de 
couvrir les dépenses de fonctionnement des services de l'exploitation 
réglementée, » 
Au début, le taux de la taxe a été fixé par décision du directeur 
de l'office national de la navigation. Le premier arrêté est intervenu 
le 8 septembre 1950. Le taux actuel résulte d'un arrèté du 31 mai 1952, 


PB. — Taux, assiette et modalités de recouvrement, 


fe Taux et assiette (par bateau) : 

Bateaux d'un tonnage : 

Egal ou inférieur à 120 tonnes, 5 F; supérieur à 120 tonnes, 10 P. 
(15 septembre 1939). 

Egal ou inférieur à 120 tonnes, 40 F; supérieur à 120 lonnes, 80 F. 
{11 décembre 1947). 

Egal ou inférieur à 120 tonnes, 55 
(31 décembre 1947). ; 

Egal ou inférieur à 120 tonnes, 6 F; supérieur à 120 tonnes, 190 F. 
‘© novembre 198). . 

Egal ou inférieur à 120 tonnes, 75 F; supérieur à 120 tonnes, 150 F. 
{8 novembre 1950). 

Egal ou inférieur à 120 tonnes, 150 F; supérieur à 120 tonnes, 300 F. 
(31 mai 1952). + 

Les ajustements successifs sont consécutifs aux variations des 
conditions économiques et à la hausse des taux de fret. 

Il a lieu de noter que le taux actuellément prévu est indexé 
sur le niveau moyen limite des frets base juin 1947. 

2 Modalités de recouvrement. 

La taxe est perçue au comptant par le bureau d'affrétement qui 
enregistre le contrat de transport. 

Aucun transport ne pouvant se faire si la convention d'affré- 
tement ou la lettre de voiture n'est pas fixée + le bureau d'affré- 
lement, aucune instance judiciaire n'est à prévoir, 


F; supérieur à 120 tonnes, 110 F. 
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C. — Gestion des fonds. 


Les fonds sont gérés par l'office natianal de la navigation, éla- 
puissement public à caractère indusiriel et commercial d'autono- 
mie financière loi du 11 novembre 1%0) sous le contrôle technique 
d'un commissaire du Gouvernement et le contrôle financier d'un 
contrôleur d'Etat. | 
La représentation des professionnels an sein de l'office national 
la navigation n'est pas assurée actuellement. Le comité consul 
(if prévu par lüädite loi ne s'est jamais réuni, et il à été supprimé 
cuite de l'annulation à la libération des textes relalifs à l'orga 
tion des professions. 
Un nouveau statut de l'office national de la navigation est en 
cparalion qui comporterait un conseil d'administration comprenant 


| 


{ 
ta 
} 


— 


qu {rt représentants des professionnets. 
D. — Recettes et dépenses. 
yat. — Recettes, 13.768.575 F; dépenses, 275.80.572 F; insuffi 
+ ’ en recelles, 2620619497 F: pour: entage des recettes par 
rapport aux dépenses, 3 p. 100, 


ju, — Recettes, 21.609.720 F: 
caunce en recelles, 286.571.531 F; 
rapport aux dépenses, 7 p. 100, 

3 — Recettes, 27:22.468 F: 
sance en recelles, 27%2.463.3%% F; 
ranport aux dépenses, 9 p. 100. 

11 y a lieu de noter que les dépenses retenues au tableau ci 
dus concernent uniquement les dépenses de fonctionnement des 
bureaux d'affrétement et des services de l'exploitation réglementée 
des voies navigables. 

Le bilan présenté pour 193 par l'office national de la navigation 
tait ressortir des dépenses beaucoup plus élevées car il est tenu 

mple de dépenses n'ayant rien à voir avec la gestion des bureaux 
d'affrétement: primes où subventions compensatrices sur les frets, 
couverture de déficit des sociétés de traction sur berge, bonification 
d'intérêt pour la reconstruction du pare fluvial. 

En tout état de cause, le produit de la taxe ne couvre qu'une 
partie des dépenses de fonctionnement de l'exploitation réglementée 
des voies navigables. 

La différence fait l’objet de crédits correspondants aux crédits 
ju-crits au chapitre 45-31 du budget des travaux publics, 


dépenses, 908.155.284 F: insuffi 
pourcentage des recelles par 


dépenses, 906.783.951 F: insuffi 
pourcentage des recetles par 


Bilan de 1953 
Dépenses: 
Frais de fonctionnement de l'exploitation réglementée, 
lons 782.968 F, 
Exploitation de la traction sur diverses voies, 86.887058 F. 
Application de l'article 59 de la loi du 27 avril 1946, 112.300.530 F. 
Indemnités commensatrices sur les frets, 126.491.827 FE. 
Total, 532.105.583 F. 
Recettes : 
Produit des visas d'affrétement, 27.323.700 F. 
Montant des dépenses couvertes par des cr'dits 
CLo.0S1.8S3 F. 
Total, 632.105.583 F. 


a 


306 mil 






budgétaires, 


CONSEIL SUPERIEUR DES TRANSPORTS 


Cotisations versées par les entreprises de transports. 
(Après la ligne 131 de l'état G.) 


Nota. — Ces cotisations ne figurent ni à l'état G, pour 1951, 
hi sur les proposilions du Gouvernement pour 1955. 

L'office national de la navigation perçoit, actuellement, des 
sommes qui peuvent avoir le caractère de taxes parafiscales: il 
s'agit des cotisations versées par les entreprises de transports publics 
de navigation intérieure pour couvrir les dépenses de fonctionnement 
du conseil supérieur des transports. Les fonds collectés par l'office 
sont reversés à ce conseil. Le taux des cotisations pour 154 a élé 
fé par arrêté du 3 août 1%54 (Journal officiel du 20 août 1954). 

L'office va percevoir prochainement les taxes créées par la loi 
n° 53-33 du 9 août 1953 augmentant par la perception de taxes sur 
les transports par navigation intérieure les dotations de l'Etat à la 
Inodernisation des voies navigables. Un décret n° 54-26 du 
43 août 1954 vient de fixer les modalités d'application de cette loi. 

Votre sous-commission désirerait connaître l'opinion du Gouver- 
nement sur l'inscription de ces deux taxes à l'état G. 

Elle désirerait également savoir si le conseil supérieur des trans- 
ports ne perçoit pas d'autres taxes sur les autres entreprises de 
Lansports qui auraient également le caractère de laxes parafiscales. 


MARINE MARCHANDE 


COMITE CENTRAL ET COMITES LOCAUX 
DES PECHES MARITIMES 


Conributions aux dépenses administratives des comilés. 
(Ligne 132 de l’état G.) 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Ordonnance du 14 août 1955 portant réorganisation des pêches mari- 
limes, — Les articles 13, 18, 19 et 20 concernent plus particulièrement 
le comité central. 

Les comités locaux sont au nombre de 87, 








LE Taux, assiette et recouvrement. 


Prélèvement ad ralorem sur les ventes de poissons et de produits 
de la mer 

Taxes forfaitaires calculées en fonction du tonnage, de l'impor- 
tance de l'équipage, de la durce d'armeinent des navires de pèche, 

20 Taux 

Taxes percues au profit du comité central: 

Le taux est proposé annuellement par le comité dans son projet 
de budget (les taux ad ralorem ont varié de 0,50 p. 1000 à 1,Su p, fU0U), 

Faxes percues au profit des comités locaux 

Certains comités modifient leurs taxes annuellement à l'occasion 
de leurs propositions budgétaires (les taux moyens ad valorem ont 
Varie de OM) jr toux) à à j' TETE 

Les taxes sont approuvées selon les modalités prévues par l'arti- 
cle 3 de la loi n° 535-633 du 25 juillet 1953 (arrèté interministériel). 

3 Recouvrement 

Les taxes ad valorem sont perçues, partie sur les producteurs, 
parlie sur les prenners ächelteur 

Par les comités locaux, pour leur compte et pour celui du comité 
central : 

Par le comité centrat directement en l'absence du comité local. 

La procédure est réglée par une circulaire du ministère de la 
inarine marchande du 40 avril 1051 

Les taxes forfaitaires sont perçues trimestriellement, Dans certains 
ports, elles remplacent les taxes ad valorem 

En cas de non-payement des taxes, sont applicables les sanctions 
prévues à l'article 17 de l'ordonnance du 19 août 1945. 


C. — Affectation des taxes et gestion des fonds. 


Affectation : 

Les taxes perçues par le comité central sont affectées: fo à la con 
verlure des dépenses de fonctionnement du comité central et du 
service social des pêches maritimes: 2e au financement du comité de 
propagande pour la consommation du poisson. 

Les taxes perçues par les comités locaux sont affectées à la con 
verture des dépenses de fonctionnement des comités lucaux (adini- 
nistration, activités économiques et sociales), 

Organismes de gestion: 

Le comité central et les comités locaux ont la personnalité morale 
et l'autonomie financiere (depuis le 1er août 1948 pour les comites 
locaux: arrèté du 2S janvier 144%) 

lis possèdent des pouvoirs d'organisation et de décision en matière 
professionnelle, le premier à l'échelon national, les seconds dans 
leur ressort géographique, 

Les membres du comité central sont nommés par le ministre de 
la marine marchande sur proposition des organisations syndicales 
nationales représentatives, Les membres des comités locaux sont 
désignés par les organisations syndicales tncales où, à défaut, élus, 

Le comité central et les comilés locaux désignent en leur soin un 
bureau et un président, 

Règle de gestion: 

Le comité central établit un projet de budget qui est contrôlé par 
le contrôleur d'Etat et approuvé par le ministre, 1 assure la gestion 
de son budget sous les memes contrôles 

Les comités locaux assurent eux-mêmes Ja préparation et la gestion 
de leurs budgets, Le chef du quartier d'inscription maritime veille 
à la légalité et à la bonne exécution du budget, Les budgets et bilans 
sont vérifiés par le comité central, contrôlés par le contrôleur d'Etat 
et approuvés par le ministre, 

Personnel: 

Comité central: un président: un secrétaire général; trois cadres; 
trois secrétaires; une sténodactylo. 

Service social des pêches maritimes: une directrice; une direc- 
irice adjointe ; trente-neuf assistantes sociales, 

Comités locaux: en général un onu deux employés (secrétaire-tré- 
sorier-dactylographe), Pour les cormités moins importants, un ern- 
ployé à mi-temps. 


COMITE CENTRAL DES PECIHES MARITIMES 
ET COMITES LOCAUX DES PECHES MARITIMES 


Taxes perçues pour l'organisation et le contrôle 
de la profession de mareyeur-erpéditeur, 


. (Ligne 133 de lélat G.) 


A Textes légistatifs et réglementaires. 


Loi du 7 septembre 148. 
Décret d'application du 6 décembre 1948, 


B. —— Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux: 

Prélèvement ad valorem sur les achats de produits de la pêche 

maritime faits par les tilulaires de la carte professionnelle de 
mareyeur-expéditeur. 

Le taux de ce prélèvement a diminué au fur et à mesure de l'amor- 
tissement des frais d'installation des organismes: 0,75, 0,50, 0,40, 
0,35, 0,30 p. 1000. 

Droits perçus lors de la délivrance des cartes professionnelles de 
mareyeur-expéditeur et de pécheur-expéditeur: carte de mareyeur, 
5.000 F; carte de pêcheur, 2.000 F 
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= _ 
Recouvrement 

Le recouvrement s'opère dans les mêmes conditions et en même 
tes que des prétèverment< ur es ventes de produits de la péche 
opérés au profil des comités central et locaux (instruction financicre 
du 2: décembre 11% 

En cas de non-pavement, il est prévu: 

Des sanctions pénales, à la dihigence des administrateurs de l'ins- 
Crplion maritime ou des agents de l'institut scientifique et tech- 
nique des péches pnaritimes (loi du 7 seplembre #%%8N, art, 6); 

be< sanctions adiminisiralives, consistant dans la suspension ou Île 
getrait de la carte professionnelle (loi du 7 septembre 1%8, art, 8). 


C Aflectation de la taxe et gestion des fonds. 


A ffr« ation: 
Couverture des dépenses de contrôle de l'exercice de la profes- 
sion de moreyeur-expéditeur 
Organismes de gestion 
Le décret du 6 décembre 1948 a ‘nsttué un conseil du marevage, 
organisme consultatif placé auprès du ministre de la marine mar- 
chande et composé de 21 professionnels désignés par le ministre sur 
proposition des syndicats 
Le mmémé texte a ouvert dans les écritures du comité central des 
péches maritimes un fonds de marcyage, 
Règles de gestion 
Le budget préparé par le conseil dun mareyage est visé par le 
contrôleur d'Etat et approuvé par le ministre qui l'exécute 
Les fonds libres sont gérés par le comité central comme ses fonds 
propres 
Personnel: 
a) Service du mareyvage du ministère de la marine marchande : 
Un agent contractuel à l'administration centrale : 
Un auxiliaire à mu-termps au quartier de Boulogne : 
Dans les autres quartiers, le service est assuré par des agents de 
l'inspection maritime rémunérés par des heures supplementaires : 
b, L'institut scientifique et technique des pêches maritimes assure, 
sur le plan technique, l'application de la réglementation. 


COMITE PROFESSIONNEL DES IMPORTATEURS DE PRODUITS 
DE LA PECHE MARITIME 


Taxe perçue pour l'organisation et le contrôle de la profession 
d'importa.cur de produits de la péche maritime. 


Ligne 134 de l'état G.) 
\ Textes législatifs et réglementaires. 
Ordonnanre n° 45-1812 du 14 août 1945 loi ne 48-1400 du Tseplem- 


bre #98, doi du 41 mai #01, décret du ? mai 195% décret du 
Ar février 1%, arrèté du 12 avril 1951 


, 


* . B Assiette, taux et recouvrement. 
RE LEE! 

1° Droit percu lors de la délivrance et lors de la validation des 
cartes professionnelles d'imporlaieurs de produits de la pêche mari- 
Line 

2 Prélèvement ad valorem sur les produits de la pêche mari- 
Line 

Taux : 

13,000 F par carte professionnelle et 1 p. 1000 sur la valeur des 

produits de la pêche marilime importés, 
Recouvrement 

Le droit de délivrance et de validation de la carte professionnelle 
d'importation est perçu par les soins du comité professionnel au 
moment de la remise de la carte professionnelle aux intéressés, 

Le prélèvement ad valorem est effectué auprès des importateurs 
par les soins du comité professionnel aux vues d'états établis par les 
bureaux de douane, Des sanctions pour les infractions aux décisions 
du comité sont prévues par le décret du ? mai 1953, articles 23, 24 
ct 2, 


C. — Atflectation des taxes et gestion des fonds. 


Affectation : 

Le produit des taxes est affecté à la couverture des dépenses de 
fonctionnement du comité professionnel des importateurs de produits 
de la pèche maritime 

Urganisme de gestion : 

Le comité professionnel Ces importateurs de produits de la 
péche maritime a la personnalité morale et, depuis le décret du 
ter février 19%, l'autonomie financière, H possède des pouvoirs d'or- 
ganisation et de décision en matière professionnelle à l'échelon 
national, Ses membres sont nommés par le ministre de la marine 
inarchande sur proposition des syndicats, 

Règles de gestion : 

Le budget annuel proposé par le comité et visé par le contrôleur 
d'Etat est approuvé par le ministre de la marine marchande. Le 
comité assife lui-méme la gestion de son budget sous les mêrñes 
contrôles, 

Personnel: 

Au 3% décembre 1954, le comilé appointait: un président, un secré- 
taire général, un secrétaire, un complable, un employé de bureau, 
une dactylographe sténolypiste. 


D. -_ Recettes et dépenses. 


La mise en place de l'organisation professionnelle des importa- 
teurs vient à peine d'être achevée. Le. comité professionnel à été 
installé au mois de janvier 1954 et le secrétaire d'Etat à 


la marine 





ns 
marchande est manlenant en mesure de procéder à Ta délivran,, 
des cartes professionnelles, Le comité procède à l'établissem 
son premier budget, Aucun renseignement ne peut donc être f, 
à ce sujet. 


INSTITUT SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DES PECHES MARITIMES 


Tare afférente à l'erercice du contrôle sanilaire des coquillages. 
(Ligne 1%: de l'élat G.) 
Tare afférente à l'erercice du contrôle de la fabrication 
des conserves de poissons. 
(Ligne 1%; de l'état G.) 


1° Taxe afférente à l'exercice du contrôle sanitaire des coquillages 


A — Tertes législatifs et réglementaires. 
__ Articles 11 et 14 du règlement d'administration publique dy 
20 août 1939 relatifs à la salubrité des huîtres, moules et aulr« 
coquillages. 
Arrêté du 2 mars 19%0 délerminant les différents modèles d'ét,. 
quettes, 


Décrets du 4% octobre 4947 et du 14 octobre 1933 relatifs à l'institut 
scientifique et technique des pêches maritimes, 


B. — Assiel'e, taux et recouvrement. 
Assiette : 

Aucun colis contenant des huitres, des moules et autres coquil. 
lages ne peut être transporté ou mis en vente S'il n'est muni d'une 
étiquette de salubrité délivrée par l'institut scientifique et tech 
des pêches maritimes. 

Taux : 

Les étiquettes sont délivrées moyennant payement d'une tar 

dont le taux a varié. 
Recouvrement : 

Le recouvrement est effectué par les agents de l'institut chargé 

de la vente des étiquettes. 


À 4ffectation de la tarre. 


Le produit de la vente des étiquelles alimente le budge! da 
l'institut des pêches, en vue de permettre à celui-ci d'assu 
contrôle sanitaire des coquillages, 


2 Taxe afférente à l'exercice du contrôle de la fabrication 
des conserves de poissons. 


A. — Terles législatifs et réglementaires. 


Décret-loi du 13 mai 1910 instituant un contrôle de la fabrice lon 
des conserves de poissons, cruslarés, et autres animaux mn 

Décrets du 13 octobre 497 et du 14 octobre 193 relalifs à | 
titut scientifique des pêches maritimes. 


B. — Assiette, taux et recourrement. 
Assiette : 

Chaque caisse de conserves de poissons, crustacés et autres 
animaux marins doit obligatoirement, à sa sortie de l'usine, 
accompagnée d'un certificat de contrôle, 

Taux : 

Le taux de la taxe a varié selon les époques. Son produit 
versé pour partie à limstitut scientifique et technique des peches 
maritimes, et pour partie à la confédération des industries de trai- 
tement des produits des pêches maritimes, selon le tableau ci-jount: 

A. — 19 décembre 160: EL. S. T. P. M., 0,50 F. 

A. — 9 mars 143: LS.T.P.M..1F 
ransco 

. — 12 novembre 196: L S. T. P.M.,4F, 

A. — 5 mars 1949: LS. T. P.M.,6F 

A — 3 février 1950: 1 S. T. P. M., 6 F; confédération, 4 F; total, 
10 F. 

A. — 98 juillet 195%: L S. T. P. .M, 7 F; confédération, 6 F; total, 
13 F. 

Recouvrement : 
Le recouvrement est effectué lors de la vente des certificats 


C. — Affectation de la tare. 


En vertu de l'article 2 modifié de l'arrêté du 3 février 1950, l'ins- 
titut scientifique et technique des pêches maritimes reçoit le pro- 
duit de la taxe en vue d'assurer le contrôle sanitaire des conserves 
de poissons. Il en reverse une partie à la confédération des indus 
tries de traitement des produits des pêches maritimes en vue de 
rembourser à cet organisme les dépenses mises à sa charge au litre 
du contrôle effectué par lui pour le compte de l'institut. 


3° Organisme de gestion: l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes. 


L'institut scientifique et technique des pêches marilimes est un 
établissement public de l'Etat doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière. HN est administré un conseil d'admini- 
tration sidé par le ministre de la marine marchande, En appli 
cation de l'article 13 du décret du 15 octobre 1947, il est soumis «ul 
contrôle financier institué par le décret du 2% octobre 4953. Ce con- 
trûle est exercé par le contrôleur des dépenses engagées près là 
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dpartement de la marine marchande. Les décisions du conseil 
d'administration ayant une incidence badgétaire doivent être reve- 
tues du visa du contrôleur financier. 

En veriu du décret du 15 octobre 19:17, le conseil d'administration 
devait comprendre 13 personnalités scientiliques et 13 renrésen 
tunts des professionnels. Ces chuffres ont été modifiés par le décret 
du 14 octobre 1953 fixant à © le nombre des personnalilés scienti- 
tiques et à 16 celui des représentants des professionnels, 

outre ces deux catégories, le conseil d'administration comprend 
Je ministre, président, le président du conseil supérieur de la marine 
marchande, vice-président, le directeur des pêches maritimes et le 
-ésident du comité central des piches maritimes, 

L'institut doit assurer, par l'intermédiaire de son agent compta 
be, la geslion matérielle des fond<. Le personnel de l'institut est 
rémunéré, en partie sur le budget de ia marine marchande et, pour 
sw reste, au moyen du produit de la vente des étiquettes sanitaires 
et des certificats de contrôle, ainsi que d'une contribution du funds 
de mareygage. 

Au 31 décembre 1955, il se présentait comme suit: 

Service  adm#mistralif, 2  avents: service de la 
25 agents; service des contrôles, 130 agents 


recherche, 


ji» Receîtes et dépenses de l'institut scien‘ifique et te=hnique 
des pêshcs maritimes. 
A — Recettes (en milliers de francs). 
3 

Taxe afférente à l'exercice du contrôle sanitaire des coquitliges : 
Année 1919, 26323; année 19%, 9.366; année 151, 27.353; 
nude 192, 2SUNGY : année 953, 45.026. 

Taxe afférente à l'exercice du contrôle de la fabrication des con- 
grves de poissons : 

Année 194%, 11.86S: année 195, 9.00; 
année 1952, 13.263; année 1953, 17.800, 


û 
année 1951, 21.531; 


B. — Dépenses (En milliers de francs). 


(D'après les pourcentages établis par l'inspecteur général, 
chef du service des contrôles.) 


\nnée 1949: contrôle des coquillages, 19.15%; contrôle des con- 
særves, 9.76. 
\unée 1959: 
srves, 12.123. 
innée 19.1: 
serves, 13.024. 
année 1922: 
srves, 13.152. 
innée 1253: 
serves, 13.220, 


comrôle des coquilliges, 29375; contrôle des con- 
contrôle des coquillages, 315%; contrô'e des con- 


contrôle des coquillages, 31.869; contrôle des con- 





contrôle des coquillages, 32.760; contrôle des con- 


C. — Trésorerie, 


Les fonds libres de l'institut scientifique et technique des pêches 
maritimes sont déposés à un Coinpte courant au Trésor à la dispo- 
stion de l'agent compiable, 

Créances à recouvrer au 31 décembre 1933: néant. 

Concours financiers apportés par l'Etat ou par des organismes 
prives : 

Subvention versée par l'Etat sur le budget de la marine marchande 
en compensation des taxes précédemment perçues à l'institut et 
incorporées en 1959 au budget genérai (en milliers de franes : 

Année 1940, 1.125; année 11, 1.585: année 1942, 153: année 1943, 
1383; année 19454, 1.383: année 19,5, 1.783: année 1916, 3.60; 
année 1945, 9.0: année 1918, 19.000: année 19249, 19.60): année 1%, 
19.000; anuée 1951, 19.00; année 1932, 23.600: année 1953, 34.000, 

Subvention de FEtai pour l'armement du navire océanographi- 
que « Président-Théodore-Tissier » (en milliers de francs 

Année 1958, 19000: année 1919, 25.000: annie 1950, 
année 1951, 44.04): année 1992, 61 759: année 1954, 21.000, 
Contribution versée par le fonds de mareyage pour l'exercice du 
contrôle du mareyage (en milliers de francs 

Année 1938, néani: année 1919, 2.739; année 1950, 3.500; année 
1951, 3.500; année 1952, 4.000): année 1953. 4.900 
Compte administratif de l'institut des péches maritimes pour 
l'exercice 1953: 

Recelies, 145.980.€47 F; dépenses, 131.683.890 F; excédent des 
recettes, 11.296.757 F, 


18,000 ; 


Ô Observations dc la sous-Commission. 

Votre sous-commission appelle l'attention de l'Assemblée et du 
Gouvernement sur l’article 3 de la loi fixant le budget de la marine 
marchande pour 1955, ainsi libellé : 

io Les taxes à percevoir par tonneau de jauge brute, au titre des 
navires de pèche, instituées par l'article 2 de la loi du 7 janvier 1920 
sont majorées comme suit: 

10 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 10 tonneaux et 
inférieur ou égal à 30 tonneaux : 

60 F pour les bateaux d’un tonnage supérieur à 30 tonneaux et 
inférieur ou égal à 100 tonneaux : 

80 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 100 tonneaux. 

Les bateaux d’un tonnage inférieur ou égal à 10 tonneaux demeu- 
rent exemptés de toute taxe. 

2e Le produit des taxes prévues au paragraphe précédent sera 
affecté intégralement à la couverture des dépenses de la recherche 
scientifique et technique appliquée aux industries de la péche 
Inaritime. 
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Le Gouvernement justifiait ainsi l'introduction de cet article dans 
le bieu de la marine mmarchandk 

Expusé des motifs. — La loi Gu 7 janvier 1920 a autorisé, au profit 
de l'oftice scienthique et technique des peches marilimes — trans- 
foriné en institut pat le d'eret du 14 wctobre 103 la perceplion 
de taxes snéciales notamment au titre des navires de poche. 

Le taux de ces taxes par tonneau de jauge brute était fixé à: 

1 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 6 tonneaux et infé- 
rieur ou égal à 50 tonneaux : 

1,5) F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 30 tonneaux et 
iniérieur ou égal à 100 tonneaux 

2 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur À 100 tonneaux, 

Leur produit, durant les années 1927 à 1U3S incluses, a oscillé entre 
SON.) 6 4USOUU F, Suit une moyenne annuelle de l'ordre de 
JUAN) F, 

Mais l'articie 2 du décret du 20 mars 193%9 a prévu que les recettes 
à caractère fiscal atiributes aux offices et établissements publics 
seraient porites en recelle au budget général à compter du 
jer janvier 195% et cesseraient de recevoir toute affectation spéciale, 

Pour compenser celle suppression de recette, l'office des péches 
a reçu de l'E'at, de 1939 à 1253, une subvention annuelle destinée 
eh parhe à couvrir des dépenses de fa recherche scientifique et 
technique appliquée aux industries de la pêche maritime 

Celle situation a été modifite par le décret n° 53-1012 du 14 octobre 
193 qui à eu pour conséquence la suppression de toute subvention 
à l'office devenu l'institut scientifique et technique ces peéches 
maritimes, 

Aussi, pour l'exercice 1954, les crédits destinés au financement 
des dépenses entrainées par les recherches à 44 mer ontils été ins- 
crits au chapitre 5:-12 du budget de la marine marchande, article 3, 
« Participation de l'Etat aux d'penses de la recherche scientifique 
et technique appliquée aux industries de sa péche marilime », 

Ces crédits, dont le montant pour 1954 à été fixé à 5 millions de 
francs, sont neliement insuffisants pour permettre à l'institut des 
pèches de remplir. pendant toute l'année, le rôle qui lui est dévolu, 
ce qui n'est pas sans inconvément pour les travaux de recherche 
lesquels devraient ètre poursuivis sans interruption, 

Pour pallier ces inconvénients, il est apparu nécessaire d'imposer 
une contribution à l'armement à ia pécue qui bénéficie pour une 
large part des r'sultats des travaux de recherche, 

Ce but peut ctre atteint en majorant ‘es ‘axes sur la jauge des 
bateaux de pêche, prévues par la loi du 7 janvier 1920 pour le finan- 
cement de l'ancien office des pêches et en affectant intégralement 
leur produit à la couverture des dépenses de la recherche scienti- 
fique et technique appliquée aux industries de la pêche maritime, 


Ces taxes pourraient étre portées au coefficient 40 — ce qui n'est 
nuilement exagéré si l'on se rétère à l'augmentation du coût de la 
vie intervenue entre 1920 et 195% — elles rapporteraient ainsi une 


somme de l’ordre de 12 a 14 millions de franes qui, s'ajoulant aux 
crédits budgctaires, permettrait de poursuivre pendant toute l'annte 
les travaux de recherche a la mer particulièrement intéressants 
pour la profession des pcches, 

Tel est l'objet de l'article de loi ci dessus 

Votre sous-commission constate donc que le Gouvernement vient 
de donner à une taxe qua avait été réalffectée au budget général en 
1939 un caractère parafiseal, 

Elle lui demande s'il ne conviendrait pas de l'inscrire à l'état &, 


COMITE INTERPROFESSIONNEL DE L'OSTREICULTURE 
ET DES CULTURES MARINES 


Contribution aux dépenses administratives du comité, 
(Ligne 137 de l'é‘at G.) 


A. — Textes legislatifs et rég'ementaires. 


L'ordennance n° 45-1813 du 14 août 1935 (Journal officiel dun 
15 août, p. 5061) a réorganisé les pêches maritimes en prévoyant 
notamment la création d'organismes interprofessionnels se substi- 
tuant aux organismes corporatifs institués par l'acte dit «loi du 
13 mars {ln qui avait créé la coiporation des pèches marilimes, 

Les dispositions de cette ordonnance ont été étendues à la con- 
chyliculture ‘par un décret n° 50-214 du 6 février 19% (Journal 9f[i 
ciel du 15 février, p. 126). 

En exécution de ces textes est intervenu un arrêté du ministre 
de la marine marchande du 6 fevrier 1959, non publié au Journal 
officuel et qui a créé le comité interprofessionnel de l'ostréicullure 
et des cultures marines. 

C'est afin de couvrir les dépenses de cet organisme qu'a été 
instituée par un arrêté interministériel du 22 avril 1950 (Journal 
ofliciel du 2 mai 1950, p. 4784) la taxe visée ci-dessous, 


B — Assiette, taux et recouvrement. 


Assielte et taux: 

1° Taxe de 1 F sur chaque colis conchyliwole destiné à la vente 
à la consommation, à l’'exéusion de ceux provenant des pécheurs, 

Le taux de celte taxe fixé à 0,60 F par l'arrêté du 29 mars 1% 
a élé porté à 1 F à partir du 15 octobre 1953 par arrêté du 12 octobre 
1953. 

%0 Taxe annuelle de 3 F par are et décimètre carré de bouchot 
concédé sur le domaine public maritime, avec minimum de percep- 
tion de 100 F par concessionnaire (arrété du 22 avril 1950). 

Un arrèlé du 3) mars 191 a toutefois réduit à 2 F par are, à 
compter du 1° janvier 1951, la taxe afférente aux établissements 
de pêche situés sur propriétés privées: 1 à été prévu en outre que 
les établissements de piche situés sur le domaine public et d'une 
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superticie d'un seul tenant au moins égale à 100 hectares pour les 
parcs à huitres en eaux profondes et à 15 hectares pour les établis- 
“ments mytilicoles bénéficieraient pendant les trois premières an- 
nées de leur eréation, d'une réduction exceptionnelle de 50 p. 100, 
Ces réductions ont été consenties pour encourager la création de 
res à huitres de grandes étendues susceptibles d'une plus grande 
produetivité et la création de pares à moules, 


Recouvrement 

La taxe sur les colis conchylicoles est perçue par l'institut scien- 
tifique et technique deg pêches maritimes à l'occasion de la déli- 
vrance par ce dernier, aux expéditeurs de cols, des étiquettes de 
dubrité, L'institut prélève à son profit 3 p. 100 du produit er aissé, 

Le recouvrement de la taxe sur les bouchots est opéré par Île 
ervice des Domaines au titre d'un compte de trésorerie, à charge 
de reversement au compte courant du €omité interprofessionnel 
de l'ostréiculitnre et des cultures marines. 

L'intervention du comilé central des pêches marilimes comme 
intermédiaire entre le Dormaine et le comité interprofessionnel, 
intervention prévue par l'article 3 de l'arrêté précité du 22 avril 1050, 


a Cté supprimée par un arrèté du ministre de la marine marchande 
et du ministre du budget en date du 30 mars 1%51 (Journal officiel, 
août, p. 10 

La taxe est percue annuellement sur les établissements de pêches 
marithne situés sur le domaine public comme sur les propriétés 
privée lorsqu'une redevance domaniale est due par un élablisse 
ment, La taxe est recouvrée, en principe, en même temps et suivant 
les mmômes règles que la redevance, L'administration des Domaines 
préleve S p. 100 des sommes recouvrées, 

{ Atlectation des taxes et gestion des fonds. 


Affectation du taxes 

Le produit des taxes est affecté au fonctionnement et aux dépen- 
Ses générales du comilé interprofessionnel de l'ostréiculture et des 
cultures marines et des comilés locaux, ainsi qu'à la propagande 
en vue de la vente des produits conchylicoles, 

Organisme de gestion : 

Le comité interprofessionnel de l'ostréiculture et des cultures 
arr \ été créé par le décret n° 50-124 du 6 février 1%#%0 portant 
application de l'article de l'ordonnance du 1% août 1945 relatif à 
la réorganisalion des pêches maritimes prévoyant la possibilité 
d'étengre à la conchyheutture les dispositions de ce texte, 

La nalure juridique du comité interprofessionnel de Tl'ostréicul- 
lure est done la méme qu celle des autres organismes créés en 
appli ion de l'ordonnanre susviste 

Le comité interprofessionnel et ses 


r) 


comités locaux sont composés 


de représentants des organisations syndicales nommés par Île 
iministre de la marine marchande et désignés par les syndicats les 
plu repré st tatits 

Hôcgli le gestion * 

Le comité interprofessionnel et ses organismes locaux ont l'auta- 
honte financière, mnais ils sont soumis à la tutelle des contrôleurs 
d'Etat qui s'exerce, en ce qui concerne le comité, en vertu des arti- 
cles 15 et 16 du règlement du 6 février 1%5% et, en ce qui concerne 
] comit locaux, en vertu des articles 13 et 11: du statut-type du 
comte ado} té Le fu fcvrier 1m), 

Personnel 


Le personnel du comité compose d'un président, d'un secré- 

laire administraluf et d'une dactylographe, 

ETABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES DE LA MARINE 

fo Taxe sur les passagers (ligne 138 de l'état G). 

2 KRedevance pour remplacement par duplicalta d'un livret profes- 
sionnel maritime adiré (ligne 139 de l'état G). . 

d Participation au produit du droit de timbre des connaissements 
ligne 140 de l'état 6), 

\° Produit des amendes judiciaires ou disciplinaires prononcées à 
l'encontre des gens de mer (ligne 141 de l'état G), 

uw Relèvement du prix de vente des feuilles de rôle d'équipage et 
des feuilles de couverture (ligne 142 de l'état G). 

G Droits pour la délivrance ou le renouvellement des cartes et per- 
mis de circulation (ligne 143 de l'état G) 

2° Droits de permis de pêche pour les plaisanciers (ligne 143 de 
l'état LU}, 


Affectation des taxes et gestion des fonds. 


Les différentes taxes énumérées ci-dessus sont perçues au profit 
de l'établissement national des invalides de la marine, établisse- 
ment public doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
ciore, 

Cet organisme est destiné à gérer, sous l'autorité directe du 
Ininistre de la marine marchande, les services d'assurances des 
marins du commerce et des pèches mafitimes contre la vieillesse, 
les décès, les accidents, la maladie et l'invalidité. 

Elant donné l'autorité directe du ministre de la marine sur cet 
établissement, il n'y a pas de commissaire du Gouvernement, Le 
contrôleur des dépenses engagées assure le contrôle financier, Le 
ministre est assisté du conseil supérieur de l'établissement national 
des invalides de la marine, ayant pour mission la surveillance et la 
protection dudit établissement, " 

Ce conseil supérieur comprend: douze membres représentant les 
l "uvoirs publics, dix membres représentant les armateurs, dix mem- 
res représentant les marins navigants, deux membres représentant 
les anciens marins, pensionnés, veuves, orphelins, etc. 





1° Taxe sur les passagers. 
A. — Tertes législatifs et réglementaires. 


La taxe sur les passagers a été instiluée par l'article 5 de la 1} 
n° 47-16K3 du 3% septembre 1947. Son taux a été fixé suecessivemer! 
var l'article 5 de la loi n° 47-1683 du 3 septembre 1%7, l'article ! 

a loi du 28 février 191 et l'article 3 de la loi du 31 décembre 14,1, 


B. — Assiette, laur et recouvrement de la tare, 


Assiette et taux: 

La taxe est perçue sur tous les passagers embarquant où débar. 
quant dans un port de la France métropolitaine. Elle varie avec |à 
catégorie ou la place utilisée par les voyageurs et la provenance où 
la destination des passagers. 

Le taux initial de 147 variait de 20 F pour les passagers du pont 
en provenance de l'Afrique du Nord, et 10 F pour les passager 
pont en provenance des Iles britanniques ou assimëées, à 41.000 F 
par passager de cabines de luxe. 

Ce taux inilial à été amélioré de 100 p. 100 en 1951 et à nouv: 
de 100 p. 100 par la loi de finances de 1952, en vue d'équilibrer 
budget de l'établissement national des invalides, tout en diminuant 
la subvention de l'Etat, 

Recouvrement : 

Celte taxe est perçue en même temps et dans les mêmes co! 
tions que les droits de quai, institués par la loi du 2S mars 1928, $S 
recouvrement est assuré par l'administration des douanes. Le 
duit est transmis mensuellement à l'agent comptable de létablis-c- 
ment national des invalides de la marine par l'intermédiaire du 
Trésor publie, 

C. — Recettes. 


1950, 229.504.223 F; 1951, 426.350.08 F; 1952, 750.590.920 F: 19 », 
863.586.000 F, 


20 Redevance pour remplacement par duplicata d'un livret 
protessionnel maritime adiré. 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Celle taxe à été créée par l'article 21 de la loi de finances ün 
26 janvier 1892 pour la délivrance des duplicata de fascicules 
mobilisation des inscrits maritimes La loi à été modifiée par 1 
ticle 69 de la loi de finances du 5% décembre 1921 et l'article 27 de la 
loi n° 48-1469 du 51 décembre 1%8, le livret maritime ayant remplacé 
le fascicule de mobilisation. Elle vient à nouveau d'être modifice 
par la loi fixant le budget de la marine marchande pour 1955. Désor- 
mais le taux de la redevance sera fixé par décret. 


B. — Assiette, taur et recouvrement. 


Assiette et taux: 

La redevance est de 100 F par livret professionnel maritime pour 

les embarquements et débarquements au commerce et à la pêch 
Recouvrement: 

Le recouvrement est assuré par les trésoriers des invalides de la 
marine et leurs préposés sur mandats de recettes ordonnancées par 
les administrateurs de l'inscription maritime. Ces recettes sont 
adressées mensuellement par ces complables à la direction de l’éta- 
blissement national des invalides de la marine. 


C. — Recettes. 


Le produit très minime de cette recette est compris dans les 
recettes aiverses du chapitre 6 du budget « Invalides » de 1993, Il 
s'est élevé à 284.100 F. 


3° Participation au produit du droit de timbre 
des connaissemen 


A. — Tertes législatifs et réglementaires. 


En vertu de la loi de finances pour l'exercice 1952, n° 52-4041 du 
14 avril 1952, article 35, la moitié du produit du droit de timbre des 
connaissements est affecté à l'établissement national des invalides 
de la marine, 


B. — Assiette, laux et recouvrement, 


Assielle et taux: 

a) Connaissements créés en France : 

600 F sur l'original destiné aux capitales, 

300 F lorsqu'il s'agit de petits Cabotages de port français à port 
francais, 

150 F par connaissement supplémentaire au delà du quatrième ; 
"! Connaissements en provenance de l'étranger: droit minimum 

e 00 F, 

L'article 2 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1%53 a majoré de 20 p. 100 
le prix de ces timbres, 

Recouvrement : 

Apposition sur les connaissements ou timbrage des connaisse- 
molle à l'extraordinaire, 

Les préposés des douanes et les débitants de tabac s’approvision- 
nent en timbres auprès des comptables du timbre de leur résidence. 
Le timbrage à l'extraordinaire est réalisé par. l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre. Les recettes revenant 
à l'établissement national des invalides de la marine sont relevées 
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it 


nsuellement par chaque direction de l'enregistrement et trans- 


fa ' DD 

force ensuite à l'agent comptable central du Trésor. lequel vire le 
vwoduit au compte courant de l'établissement national des invalides 
de la Inarime, 


C. — Recettes. 


1952, 100.269.805 F ; 1953, 325.001.000 F, 


i° Produit des amendes judiciaires ou disciplinaires 
prononcées à l'encontre des gens de mer. 


A. — Tertes législatifs et réglementaires. 


Ces taxes ont été instituées par les lois des {7 mars 1888 et 17 dé- 


ceunbre 1926. Un certain nombre d'articles de ces deux textes pre 
: des amendes dont le taux actuel doit être multiplié par 210, 
pius les décines. 
B. — Recouvrement et affectation de la tare. 
Les trésoriers des invalides de la marine, sur mandats émis par 


le administrateurs de l'inseriplion maritime, encaissent les amendes, 


l recettes sont ver ‘s à l'élabliss iment national des invalides de 
la marine, en verlu de l'article G de la loi du ter mars 18SS et de 
l'article 8 de la loi du 17 décembre 1926. 
C. — Recettes. 
| 1953, le montant des amendes encaissées a été de 862975 F. 


» Relèvement du prix de vente des feuilles de role d'équipage 
et des feuilles de couverture. 


A. — Tertes législatifs et réglementaires. 
Cetle taxe à été insiduée par la loi du 21 mars 1SS: Le taux en 
modifié par décreldloi du 17 juin 1938, arjicle 78, par la loi du 
ptembre 1948, article 26 et enfin par la loi n° 53-139 du 51 décem 
bre 1455, article 4. 
B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et tan 
La taxe e<t de 100 F par feuille de rôle et par feuulle de couverture. 
Recouvrement: 
Les prix des feuilles de rôle d'équipage et des feuilles de couver- 
ture sont portés aux rôles d'équipage et perçus en méme temps que 
laxes dues aux caisses de l’etablissement national des invalides 
de la marine lors du désarmement du navire En cas de non pare- 
ment, le recouvrement est poursuivi selon la procédure applicable 
aux établissements publics. 


C. — Recettes. 


Le produit peu important de celle laxe peut être évalué à 30 mil 


l >. 


[2] 


° Droits pour la délivrance ou le renouvellement 
des cartes et permis de circulation. 


A. — Textes législatifs et réglementaires. 


Cette taxe a 6l6 créée par l'article 5 de la loi n° 53-1329 du 
1 décembre 1953. Elle vient d’être modifiée par le paragraphe 3 de 
l'article 3 de la loi fixant le budget de la marine marchande pour 
155. 


B. — Assiette, taux et recouvrement. 


Assiette et taux: 
La taxe est perçue lors de la délivrance ou du recouvrement annuel 
permis ou cartes de circulation visés par certains articles de 
la loi du fer avril 1942, 

Permis de circulation: article 6: 

a) Pour les embarcations affectées à l'exploitation de parcelles 
concédées sur le domaine public maritime, lorsque cette navigation 
h'alteint pas trois milles ; 

b) Pour les embarcations n'ayant pas été utilisées par les entre- 
prises industrielles ou agricoles. 

Cartes de circulation: articles 7 et 8: 

. 4) Pour tous bateaux de plaisance n'ayant à bord aucun personnel 
professionnel maritime salarié : 

b) Pour tes sociétés de navigation de plaisance ou de sports 
nautiques pour les bateaux ou engins de sports nautiques qu'elles 
nes 2 et qui sont utilisés éx:lusivement par les membres de la 
société : 

c) Pour les entreprises qui louent des engins de sports nautiques. 

Le taux est réduit de 50 p. 100 au profit des pensionnés de la marine 
âgés de plus de cinquante-cinq ans. 

Recouvrement : 

Par application du décret n° 53-227 du 10 décembre 198, les droits 
en cause donnent lieu à l'émission d’un titre de petception par 
l'administrateur de l'inscriplion maritime. Le trésorier des invalides 
de la marine préposé en assure l'encaissement. 

La taxe est affectée au fonds de réserve de l’élablissement 
nalional des invalides de la marine r application de l'article 5 


des 


de la loi du 31 décembre 1953. Ce fonds de réserve a fait l'objet de 





l'article 6 de la loi n° 53-306 du 10 avril 1953 (Journal officiel du 


11 avril de l'article du décret-loi du 30 septembre 1953 (Journal 
officiel du ter octobre) et du décret du 11 juin 19%54 (Journal officiel 


du 17 juin). 





( Recettes. 

Au fer août 1954, les recettes encaissées au titre de l'article 5 de 
la loi du 31 décembre 1953 étaient de 33.66.3270 F 

Nota, — Cette taxe destinée au fonds de réserve en vue de réali- 
salions Sociales en faveur des marins, correspond aux facilités que 
représentent des services effectifs rendus aux navigations de cireu- 
latioæw et de plaisanes usage des ports, balisage, sauvetage et 
attribution de carburants exemptés de la taxe douanière 

7° Droits de permis de pêche pour les plaisanciers. 
\ Tertes législat [s et réglementaires. 

Cette {axe à été créée par la loi du ter avril 1942. San laux à ct 

modisié par da lo d eplembre 147 et 31 décembre 1953, 
BE Usstetts taux el recouvrement. 
Assiette et taux: 

Baleuux de % tonneaux de jauge brute et au-dessou 1942, 9300 F; 
1247, 1.00 F: 1055, 2.000 F. 

Bateaux au-dessus de 5 tonnes: 1942, 90) F; 1947, 1.000 F; 
105%, 2040 F. 

En plus pour ces dernières categories par tonneaux ou fractions 
de tonnes: 1942, 26 F: 1947, 90 F:; 1953, 200 F, 

Recouvrement 

La procédure est la méme que celle des droits pour les cartes ct 

permis de circulation, 
C Recetti 

Au ter août 1934, les recettes encaisstes au titre de l'article G 

{ lu loi du 51 décembre 153 étaient de 10.243.880 F, 
# 
ANNEXE N'£29e6 
(Session de 1%55 Séance du 26 janvier 1955.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 

Conseil de la République, relatif au développernent des crédits 


du ministère des travaux publics, des trans- 


akectés aux dépens 
l'exercice 1955 Travaux pubiics, 


ports et du tourisme put 


transports et tourisme) :1! (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Le Cofseil de la République a adop'é le projet de loi dont la 
tenenr suil 

Art. fer, Il est ouvert au ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires du buduet 


des travaux publies, des transports et du tourisme, pour l'exercice 


1955, des crédits s'élevant à la somme de 229.271.209.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 59.6N3.564.00) F, au 
titre 11: Movens des services »; et, à concurrenre de 169.587 mmil- 
lions 645.000 F, au titre IV: « Interventions publiques », confor- 
mément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état À annexé à la présente loi 

art. 2. Il est ouvert au rninistre des travaux publics, des 


transports et du tourisme, au titre des dépenses en capital du budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 


155, des crédits s'élevant à la somme totale de 26,129697.000 F et 


des autorisations de programme s'élevant à la somme flulale de 
22 nulliards de franes 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: ou 
litre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à roncurrenre de 


15.951.997.000 F pour les crédits de payement et de 22 milliards de 


francs pour les autorisations de programme; au titre VI: « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat », à concurrence de 
22.700.000 F pour les crédils de payement; et au titre VIH: « Répa- 


rations des dominages de guerre », à concurrence de 10,175 millions 
de franes pour les crédits de payement, conformément à la répar- 
tition par service et par chapitre figurant à l'état B annexé à la 
présente loi, 

Art 3 —.,.,. nm 


Art. 4 à 8. — Conformes. 


(Etats C et D, conformes). 

Art. 9. — Les collectivités locales, les syndicats de départements on 
de communes pourront emprunter auprés des caisses publiques les 
sommes nécessaires à la reconstruction de ponts détruits par faits 
de guerre. 

Les charges d'amortissement desdits emprunts, qui devront être 
conclus pour une période d'au moins quinze ans, seront remhourstes 
aux vollectivités locales, à partir de l'année suivant la réalisation 
desdits emprunts, sur les crédits inscrits chaque année au budget 
des travaux publics pour les travaux de reconstruction. 

Art. 10, — Supprimé par le Conseil de la République. 

(4) Voir: Assemblée nationale 
n° 10697; Conseil de la République: nos 


nos JM), 9540, 9729, 97% et in-$e 
743, 753, 763 (année 1954). 
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lle M cer 'e de ‘its { FR sé ’ 
Etat À. 1 beau, par service et par chapitre, des cré hits ouverts Time VIE — MRÉCARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 
sur lérerace 155 au titre des dépens:s ordna.res. 
Conforne 
Et illiere di nes Tr : raide é . 
es fra } Total pour j'é‘at B: autorisations de programme, 22 600 rép. 
crédiis de payement, 26.129.697. k 
Travaux publics, transporis et tourisme 
; E'ais C et D, 
1, » n à : ce ( \PT 
Ù TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME pres 
Délibfré en séance pubiique, à Paris, le 26 janvier 1953. 
Tome 1 MOYEXS DES SERVICES | Le président, 
Contor: à l'exception 4 | Signé: GASTON MONAERV I IE 
| mes 
1 1 tie, — l'ersSonnel. - Hémunération d activité. | 
Chap, S-I1 — Ponts et chaussées, Rémunésralions principales | ° 
gran. principales, | ANNEXE M:° 9987 
Coran, 311 Pont chaussées, = Conducteurs de chanticrs | mix 
[a ion s dl travatun HRémuncrations principes, 11.710.096. à ; à L su 
lola; pour la tre pârtie, 23.004.316 | (Session de 1955. — S'ance du 26 janvier 1053,) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la loi du 15 décembre 199 
Re APITULATION | relative à la lécisialion sur les accidents cu travail en agricut. 
ture cet le décret-loi du 30 octobre FES relatif au régime api 
tre partie, — P __K l \ l'actis 23.608.516 aix assurances sociales dans l'agriculiure, présentée par M. 1! 
= pa — | nel en reraile, — Pensions el a.lociltiuns d'ric-Dupont, député, — (Renvosfe à la commission de l'agricul 
LINOLS Conlurime.) ture.) ù 
je rl l'er [l en à \ Len retrai't _— irees & iaies, ” ) ; ne à 
22681. (Conforn EXPOSE DES MOTIFS 
" pa Ma e, et fo ionnement des services, 3.618.339 é s d s : 
(Con'orm Mesdames, messieurs, depuis pluseurs années les Gouvernements 
* parti Fravaux dentrelien, 2195.12 !Conforme.) qui se sont succédé se sont pench S sur les écarts de trailers 
Ge partie Subvention de fonce ionnement, Æ8.4679. ‘Conforme. existant dans le domaine de la fiscalité entre tes entreprises prices 
7 par’ lt Dénen | ; 1.4! Conforme.) et cerlaines entreprises classées dans les professions agricoles, et en 
se partie Dérenes rattichées à des exersices antérieurs, mé- particulier les coupératives axreoles, 
muire, (Con ne} , Dans plusieurs projets de loi de finances, nons avons relevé une 
l'ota! le titre M. 2:9.6K3.364 vo.onté très nelle d'amfnager .a fiscalité dans un esprit de | 
grande équité. 
C'est ainsi que dunes le projet n° 15, (décembre 1951) présenté par 
line I INTERVENTIONS PUBLIQUES M. René Pieven, président du conseil, M. R°né mayer élant ministre 
des finances et M. Courant, ministre du budget, nous trouvons 
Conforme à exception dt article 0 ainsi rédigé : 
« Sous réserve des dispositions des ar'icles 251 et 290 du code gén. 
w parle tchuon d« ononmtque Subrentons aur entrepr ses ral des impots, les taxes sur le chiffre d'affaires sont exigibles quelle 
d'intérèt national. que soit la forme juridique de l'entreprise lorsque les opérati 
seraient muposées si elles élarent effeciuées par des industriels 04 
Chap, 15 1? Chemins de fer \oplic ion de l'artivle 18 de la des commercarnts... » 
Convention du St août 19:57 entre L'Elal et la sociélé na'jona:e des En 1952, le projet de réforme fiscale portant n° 4579, présenté pr 


chemmnes de fer francais, 64.000 007 

Chap, 4511 Chemins de fer Application des articies 19, 19 bis 
01 19 qualer de la convention du 91 août 1937 entre l'Elal et la 
Suc.été nalionale des chermins de ler francais, 73.999.905. 

To'al pour la parte, 113.9311.16. 
RECAPETE LATION 

de parle, — Action internationa'e, 11.109, :Confurme.) 

“ parlle, — Action économique, — Encouragements et Interven- 
Lons, 6%:.061, Conforme.) 


æ partie, — Action économique. — Subventions aux entreprises 
dintérér malional, 113.911.1%6 
üe parie, — AcClion sociue. — 
(Conforme.) 
“e partie 


Assistance et solidarité, 21.909.999. 


Fépenses rattachées à des exercices antérieurs, mé- 


Woire. (Conforme. 
Total pour le titre EV. 1677875 613 
Toia! pour :'élat A, 229.271.209 
Etat B. Tableau, par service et par chanitre, des autorisations 


de programme accordées et des crédits de payement odveéris au 
Litre des dépenses en capital pour l'erercice Vos, 


‘En milliers de francs.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


LU — TRAVAUX PUBLICS TRANSPORTS ET TOURISME 


line NV, — INVESPSSEMENIS EXÉCUTÉES PAR L'ETAT 


ge partie — Transports, communicalions et télécommunications. 
Chap. 53-%0 = Voies de navigalioa intérieure, — Equipement: auto- 

risatluns de programme, 2.330400; credits de payement, 2.434.499. 
Chap, 5422 — Travaux de déiense contre ‘es eaux: autorisations 

de programimne, A0.000: crédits de payement, 1.009.998. 

lolai pour la 3e parlie: autorisations de programme, 20.683.000 ; 
crédits de payement, 44.334 197. 

Total pour le titre V: autorisations de programme, 22.000.000 ; 
crédits de payement, 15.924.997 


Trrne VE. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Contorme 


M. Antoine Pinay, président du conseh et ministre des finances 
des affaires économiques, M. Brune, ministre de l'intérieur, M. Abe. 
lin, secrétaire d'Etat aux finances et M Moreau, secrétaire d'Etat on 
budget, contenait un ariicle 6 énumérant es opérations frappées par 
la taxe sur la valeur ajoulfe et disant dans ses paragraphes e et f: 

e) Les opéralions effeciufes par les sociétés coopératives de pro- 
duction, de transformation, de conservation et de vente de produits 
agricoles et eurs unions, sauf lorsqu'elles effectuent des opérations 
usueilement pratiquées. par les culiivaleurs agissant isolément. C5 
sociétés sont néanmoins assujellies à 14 laxe lorsqu'elles effectuent 
ces dernières opérations avec des moyens industriels où suivant des 
mthodes commerciales: 

[) Le affaires faites par lies sociétés coupératives d'approvision- 
nement et les organismes d'achat en commun lorsqu'elles effectuent 
ou font effectuer les opérations visées à l'article 264 du code géneral 
des impôts on lorsqu'elies ne rempiissent pas les conditions pour 
bénéficier de l'article 8 ci-dessous » 

La méme année, le projet 4982 portant modification-de la légis'a- 


tion fiscale, présenté par les signalaires énumérés ci-dessus, 
MM. Antoine Pinay, Brune, Abelin et Morean, prévoyait dans son 


article 33 la suppression de la patente et dans son article 41 le rem- 
p'acement de celle-ci par une taxe professionnelle, « due annuel'e- 
ment par toute personne physique ou morale exerçant une profes 
sion autre qu'une profession rétribuée par traitement ou salaire... ». 

Cette id'e dernière a d'ailleurs été reprise dans le projet ne 7164 
portant réforme fiscale, présenté par M. Joseph Laniel, président du 
conseil, M. Edgar Faure, ministre des finances, M Martinaud-Déplat, 
ministre de l'intérieur, et M. Ulver, secrétaire d'Etat au budget, dans 
les articles 53 et 61 dudit projet n° 7164. 

Une telle constance venue de personnalités aussi averties, connais- 
sant admirablement les problèmes délicats et minutieux de la fisca- 
lité, démontre de manière formel'e celte volonté d'équité. 

Malheureusement, pour des motifs mulliples, ces textes n'ont pu 
être soumis à l'appréciation de l'Assemblée. 

Nous ne devons pas oublier qu'au cours de la précédente législa- 
ture, en mai 1949, un amendement de notre estimé collègue, M. Emile 
Hugues, spécifiant que « les sociétés coopératives de production, de 
transformation, conservation et vente de produits agricoles ne pour: 
ront bénéficier de l'exonération prévue à l'article 91 du décret portant 
réforme fiscale et à l’article 16 du projet n° 6082 si elles effectuent 
leurs opérations avec des moyens industriels ou suivant des méthodes 
commerciales en ce qui concerne notamment la collecte des produits, 
l'agencement du matériel ou la recherche des débouchés », n'a ete 
repoussé que par une seule voix : 

C'est encore une indication que nous devons retenir. 

Il est bon de rappeler les écarts de traitement existant entre les 
entreprises privées et les entreprises classées dans les professions 
agricoles et en particulier les coopératives. 

Ces dernières ne sont pas soumises aux bénéfices industriels et 
commerciaux, puisqu'elles ne réalisent pas de bénéfices mais de 
simples bonis. 
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++ échappent à la palente dont on nous annonce régulièrement 


4 parition et qui, en réalité, à la vie dure, L'an dernier, elle à 
ur pre : » 
k ne majoration massive des contribuables. 
ä . coopératives agricoles, profitant de textes législatifs imprécis, 
ment dans la quasi-totalité des cas à la fiscalité indirecte, En 
tte nous retrouvons comme Critérium : le prolongement de l'activité 
enalte de Fagriculteur, moyens industriels et commerciaux, sans 
n on ait jamais défini, et il me semble difficile d'en fixer les fron- 
+ e où commence et où timif l'activité normale de l'agriculteur, 
où commencent et où finissent les movens industriels et com- 
iaux. . + . 
L' pans ses conditions, il est normal, il est humain que les directeurs 
) de coopératives se servent de ces hnprécisions pour éviler les charges 
: qui pri ent sur l'ensetuble de l'industrie et du commerce, 
Loc mêmes entreprises classées dans Îles professions agricoles 
é appel: 
\ la tuxe de 5 p. 100 sur les salaires : 
\ la taxe de 1 p. 104 sur les salaires au profit de l'habitat; 
Ft pavent des charges sociales infiniment moins élevées que les 
entreprises privées. 
D On rapide tableau démontre mieux qu'une longne explication les 
D éouris existants : 
3 {ccidents du travail: 
à  Eutreprises privées, — Imposables. 
N Looptralives, — linposables 
\scurances sociales (maladie), invalidité, décès, vieillesse : 
Eutreurises privées, — A la charge de l'employeur, 10 p. 100; l'em- 
vé, 6 p. tou. 
coopératives. — A la charge de l'employeur, 85 p. 190; l'employé, 
1 HLL 
Prestations familiales : 
Entreprises privées, — 16,75 p. #00. 
inopéraltives. 3 à 15 p. 104 selon les dénarlements, moyenne: 
71p LL 
Médecine du travail: 
Entreprises privées, — 1 p. 100, 
Coopcratives., — Exonérées. 


Versement forfaitaire : 
Eutreprises privées, — 3 p. 100. 
ralives, — Exonérées, 

Prelevement logement: 

Eutreprises privées. — {1 p. 100, 

Luupéralives., — Exonérées. 

Si l'on établit un calcul basé sur un million de salaires, ce qui 
représenie une somme minime, On s'aperçoit que l'entreprise privée 
aura paré de ses deniers en plus du million de salaire 55.500 F, 
tandis que l'entreprise coopérative n'aura décaissé en sus qne 
00 F. 

Cet écart est considérable. 

D'autant plus qu'il est unique dans notre légisiation. 

En effet, les artisans, méômes les plus humbles de nos petits vil- 
lage<, paient les mêmes charges sur les salaires que les grandes 
ntreprises, Hs s'acquittent de la taxe sur les transactions, taxe 
je regrette de le dire, subir une concurrence 


t mnt 


wale, elte., et doivent, 

nées de la part d'ateliers ruraux organisés et gérés par les coopé- 
les qui, profilant des privilèges ci-dessus énumérés, cherchent à 
eler dans le salariat des travailleurs honnêtes, consciencieux, éco- 


mes qui devraient, plus que quiconque, avoir au moins l'appui 


wral de lElat. Quel appui pourrait étre plus solide, plus magni- 
que que la stricte égalité ? 

Autre point de comparaison, la fiscalité des coopératives ouvrières, 
Sil est des organismes démocratiques, sociaux dans toute la beauté 
du mot, ce sont bien ces coopéralives qui rassemblent des ouvriers 
qui, mettant leur travail en commun, ont réussi à créer des entre- 
prises parfois, et souvent même, importantes, 

Ur, ces coopératives ouvrières sont soumises exactement à la même 
fiscalité que les entreprises privées, sauf pour la partie de bénéfices 
qui est ristournée au personnel en fin d'exercice, partie considérée 
comme un Salaire supplémentaire. 

Ce n'est d'ailleurs pas 1à un cadeau qu'on leur accorde, puisque 
l'article 214 du code général des impôts prévoit pour certaines sociétés 
traitements. remboursements forfaitaires de frais ou toutes 
autres rémunérations, sont adimis en déduction du bénéfice, elec. 

Il est étonnant de constater que les artisans et les coopéralives 
ouvrières, d'une part, el les coopératives agricoles, d'autre part, sont 
souris à des fiscalités différentes, tout l'avantage allant aux organi- 
salions agricoles, alors que ceux-là qui devraient être les plus avan- 
lagés,» j'entends les artisans et les coopératives ouvrières, devraient 
être l'objet de la plus minutieuse attention des pouvoirs publics. 

En réalité les coopératives agricoles sont considérées, une fois de 
Plus, comme le prolongewent de l’activité de l'agriculteur, celui-ci 
tlant détaxé, celles-là le sont, tandis que les coopératives ouvrières 
sont considérées comme des industriels: ces derniers élant imposés, 
lesdites coopératives le sont. Le räisonnement est un peu simpliste 
el le résultat regrettable, 

D'autant plus que l'ouvrier qui travaille dans une coopérative 
Guvrière et qui, fiscalément, ne bénéficie de rien, met la main à la 
Pâle, apporte son travail effectif, tandis que les coopératives agricoles 
sont une défense d'intérêts, intérêts très respectables que nous devons 
Inénager, mais intérêts cependant. 

Au surplus, il est permis de s'interroger: les coopératives agricoles, 
que la loi de 1922 et le décret-loi de 1935 ont incluses dans les profes- 
Sons agricoles, méritent-elles ce titre ? Je ne le crois plns. 

Cela était vrai au temps où la coopérative élait le prolongement 
du syndicalisme agricole, à l'époque où chacun des adhérents on les 
membres du bureau, ou le président pouvaient suivre la bonne mar- 
che de la coopérative. Nous en sommes loin. A tel point qu’une voix 
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autorisée, reproduite d'ailleurs, dans le Bulletin de la documenta- 
tion francaise, n° 194, du 23 <seplembre #54, le professeur Laver- 
gne dit: 

« Les coopératives agricoles ou artisanales de prodnction ou de 
vente sont lien animées, commime les entreprises capitalistes, par la 
recherche du profit. » 

Je ne ie permettrai point de m'attaquer à la coopérative agricole 
qui à longlemps rendu et qui reud encore, d'énormes services, Celle- 
ci a sa place dans l'éconemie nationale, mais, cependant, je me per- 
mets de croire qu'il est exageré d'accorder à des entreprises comsi- 
dérables, qui sont devenues de véritables adiministrations, parfois 
lentaculaires, alors que les mmémes avantages sont refusés aux arti- 
sän<, aux coopératives ouvrières et à l'ensemble des entreprises libres. 

N'uublions pas que trop souvent les dirigeants des coopératives font 
muroiter au monde agricole l'exemption d'impôts et de charges fis- 
cales dent elles bénélicient pour l'atnener à travailler avec elles 


En fait. les cooporalives sont « devenues » des entreprises indus- 
trielles et commerciales semblables aux entreprises privées, 
Elles achélent, transforment, condiltionnent, vendent, non seule- 


leurs adhérents mais aus-i aux usagers, ont des dépôts, 
vérilables magasins de vente, des représentants, des démarcheurs, 
uhilisent la publicité, bénéficient même de la radio (émission agri- 
Ccoles,, possedent des usines hinportantes, très modernes, des entre- 
pots considérables, des pores de camions les plus fournis; elles 
out créé des services adumnistratifs importants, totalisant des chif- 
fres d'affaires atteignant plusieurs milliards, en un mot, et ceel 
est tout à leur honneur, ont adopté les méthodes commerciales 
et industrielles les plus poussées, dignes des plus grandes firmes... 
mais bien éloignées de lagriculteur exploitant, 

Les avantages dont elles bénéficiaient étaient indispensables pendant 
la période de créalion, Aujourd'hui, elles sont devenues adultes 
el capables de supporter très allègrement les charges qui pèsent 
sur l'ensemble de l'économie francaise, 

Trop souvent, les présidents et les bureaux des coopératives sont 
entre les nains des directeurs. A tel point, que dans un rapport 
de M. de Laulanie, secrétaire général de la fédération nationale de 
la coopération agricole (juillet 4452) on pouvait lire : 

Certains es directeurs) ont tendanre à se 
le vérilable maitre de l'affaire et parfois à agir 
président du cousen. Cect est inadinissible, » 

Plus récemment, notre commission de l'agriullure, 
séance du 5 noverubre 195%, à entendu les observalions de la 
Lion nalionale de la coopération agricole 

Le rapport en discussion prévovait, dans un 
directeurs de coopéralives ne pourront, méme s'ils 
agricoles, représenter la coopéralion ou les agriculleurs à 
réunion professonnelle », 

La fédération nationale de la coopération à demandé la suppres- 
sion de cet alinéa, en soulignant que « les présidents et adiminis- 
traleurs de coopératives n'ont pas toujours le temps et ne peuvent 
avoir la qualification nécessaire pour assister à ces réue- 


ment à 


considérer comme 
sans l'accord du 
dans «<a 
fcdéra- 


arlicle 8 que « les 
sont exploitants 
aucune 


toujours 
niontis 
C'élail reconnaitre par là que la coopération agricole est passée, 
autant cela puisse otre regretlable, des mains des agriculteurs entre 
celles des directeurs administratifs. Directeurs qui sont devenus 
de véritables industriels et commerçants agissant, cela est tentant, 
pour le compile de laur mandat, mais dans des conditions qui n'ont 
absolument rien à voir avec la produetion agricole elle-même, 

J'ajouterai que cela est tout à fait normal étant donné l'importance, 
le « gigantisime » qui a frappé la coopération en France. Celle-ci 
n'est pas restée à l'échelle des hommes, elle s'est transformée, 
par des moyens modernes, en une entreprise capitaliste et la terrmi- 
nologie d'agricole accolée au mot coopérative a aujourd'hui la 
méme valeur que l'appellation d'industrie agricole ou commerce 
agricole pour signaler le domaine d'activité de la société, 

Le personnel qui travaille dans ces Coopératives ou dans les entre- 
prises privées, effectuant les mméimes opérations, est interchangeable, 
Les coopéralives emploient aujourd'hui des ingénieurs, des ouvriers 
spécialisés PI, P2, PS5, qui peuvent passer d'un employeur chez un 
autre, sans s'occuper de la forme juridique qui régit les entreprises 
où ils travaillent. Le conducteur d'un camion, que ce camion appar- 
tienne à une entreprise de stockage privé ou à une entreprise 
de stockage coopéralif, effectue exactement la même besogne. 
Pourquoi ne sont-ils pas soumis aux môêimes règles et aux mêmes 
charges sur le plan social ? Pourquoi, dans un Cas, l'emploveur doit-il 
décaisser 33,75 p. 100 en sus des salaires versés el dans l'autre cas, 
135,5 p. 109 seulement. 

Le personnel parisien ou des grandes cités des unions de coopé- 
ralives: dactylographes, chauffeurs, comptables sont au régime agri- 
cole, Il est bizarre que la secrélaire d'une union, située à Paris, 
ait un statut basé sur celui des travailleurs agricoles. 

Je ne parle pas des avantages considérables accordés sous forme 
de subvention et de crédit très libéraux. 

Il n'est pas dans mon intention de demander à l'Assemblée la 
suppression de tous ces avantages, pas plus que de taxer de quelque 
manière que ce soit les agriculteurs exploitants. 

Je ne demanderai que ce qu'a dernandé la commission parilaire 
de la laiterie, commission à laquelle participent les représentants 
des différentes centrales syndicales ouvrières, dans la motion qu'elle 
a établie le 12 mai 1953 et que je rappelle ci-dessous : 

« La commission mixte de la laiterie, réunie le 12 mai 1953 au 
ministère du travail, sous la présidence de M. Person, inspecteur 
du travail pour discuter la convention collective nationale, constate ; 

« Que la conclusion d'une telle convention s'avère difficile, en 
raison de la non-participation des coopératives dites agricoles; 
ces coopératives qui, en fait, effectuent des opérations 


« Que 
bénéficient du régime social agricole, ce qui crée 


industrielles, 
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un déséquilibre, tant pour les avantages fournis aux salariés, que 
pour les conditions d'exploilation des entreprises industrielles qui 
! trouvent, de ce fait, lourdement pénalisées, de cette siluation 
pâlissent finalement les salariés des entreprises privées; 

Que celle situation se trouve encore aggravée par le défaut de 
concordance en mmatière de salaires aboutissant à ce aue, dans la 
iualion présente, les entreprises industrielles appliquent intégra- 
lement, depuis mars 1952, le hbaréme de salaire minima à cetle 
époque, en fonction des accords antérieurs, alors qne les entreprises 
coopéralives se refusent à le faire, bien que leurs organisations 


représentatives aient souscrit à des a”cords similaires, 
Demande 
Qu'un accord intervienne entre Île ministère du travail et Île 


ministère de l'agriculture pour que l'organisation professjonnelle des 
coopératives Jaitières participe officiellement aux travaux de la 
commission mixte de (a laiterie, afin que les personnels qui tra- 
vaillent dans cette profession bénéficient des mêmes avantages, 


quelles que soient les entreprises qui les emploient industries 
ou Coopérative 
Que des dispositions soient prises afin qu'un régime identique 
régisse tant les salaires que les entreprises industrielles ou coopé- 
ralives en malière de conventions collectives, de sécurité sociale 
et de salaires 
Je demanderai donc simplement un aménagement des charges 
uw les laires pour que disparaissent les éearts signalés pous haut 
el L pourquoi je dépose la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE Lol 


art, 1e Les dispositions du premier alinfa de l'article fer de 
la loi du 1% décembre 1922, modufié par la loi du 30 avril 1926, sont 
abrogées à partir et y compris: « les entreprises de toute nature ». 

\rt, ? Les paragraphes d), #1, [,, g), h', 11, j!, du paragraphe 2? 
de l'article ter du décret-oi du 930 oclobre 19%5, modifié par le décret 
du 20 avril 1956, sont abrogés, 





ANNEXE N’ 9988 


Session de 1955. — Séance du 26 janvier 1455.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 21 de la loi 
ne 54-401 du 10 avril 1154 portant réforme fiscale, présentée par 
MM. Bricout, de HBénouville, Max Brussel, Golvan, de Gracia, 
Guthmuller et Quinson, dépulés, — (Renvoyce à la Commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 de la loi n° 51-104 du 10 avril 1954 
exonère de la taxe sur les transactions, et donc de la taxe locale, 
les affaires faites par les entrepreneurs de travaux immobiliers, 

L'article 21 de la méme loi ajoute que les moins-values par rapport 
À la législation en vigueur au fer janvier 1954 affectant les ressources 
des collectivités locales et du fonds national de péréquation du fait 
de l'exonération, en matière de taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires, y compris la surlaxe visée à l'article 137% 
du code général des impôts, des affaires réalisées par les entre- 
wreneurs de travaux immobiliers, seront prises en charge et rem- 
Doursées trimestriellement par l'Elat aux collectivités locales et 
au fonds national de péréqualion. 

Ces dispositions sont appliquées à partir du ter juillet 1954. Le 
présent article ne prévoit donc pas la compensation des pertes subies 
entre le ter octobre 1953 et le 90 juin 1954 par les finances des collec- 
tivités locales, alors que ces pertes peuvent avoir les mêmes causes 
que celles qui seront compensées après le fer juillet 1954, 

Enfin, ces pertes dépassent, dans certaines communes, le chiffre de 
deux millions de francs, On conçoit alors les difficultés qu'une telle 
situation peut créer lorsque de petites communes sont engagées dans 
des travaux, tels que la réalisation d'une adduetion d'eau ou la 
construction d'un groupe scolaire, qui constituent pour elles de 
lourdes charges. 

Dans ces conditions, Îl nous apparaît souhaitable de fixer la date 
d'application des dispositions prévues par l'article 21 au 1er octobre 153 
au lieu du fer juillet 1054. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopler la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOH 


Art, fer, — L'arlicle 21 de la loi n° 51-403 du 10 avril 1954 est modifié 
comme suil: 

« Les moins-values par rapport à la législation en vigueur an 
fer janvier 1954, affectant les ressources des collectivités locales et 
du fonds national de péréquation du fait de l'exonération, en matière 
de taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, y 
compris la surtaxe visée à l'article 1574 du code général des impôts, 
des affaires réalisées par les entrepreneurs de travaux immobiliers, 
seront prises en charge et remboursées trimestriellement par l'Etat 
aux collectivités locales et au fonds national de péréquation, à partir 
du ter octobre 4953, » 

Un décret fixera les modalités d'application du présent article, 

Art. 2, — Toutes dispositions contraires sont abrogées, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le décret-oi du 23 août ts 
sur la procédure de recouvrement de cerlaines créances comme 
ciales, présentée par M  Haumeer, député, — (Renvorc \ = 

commission de la justice et de législation.) 5 "4 


EXPOSE DES MOTIFS 


Rs no ee 


Mesdames, messieurs, l'auteur du décret-loi du 1% juin 192% mir 
fiant le décret-doi du 2% août 1937 sur la procédure d'injon 
payer s'était aperçu du grave danger d'une procédure ne lai 
au débiteur qu'un délai très court pour former son contred 
our retnplir, dans la quinzaine, les formalités prescrites et 
ciment celles relatives à la consignation préalable des droit 
greffe, I avait cru éviter ces inconvénients en attribuant com] 
exclusive au tribunal du domicile du débiteur, « nonobstant tou 
clause attributive de juridiction ». Dans sa pensée, le débit 
remplissant toutes ces formalités au tribunal de son domiei 
devait rencontrer aucun ob<siacle sérieux à se mettre en règle 

Le texte du nouvel article 9 du décret-Joi du 25 août 1977 
cependant assorti d'aucune sanction, de telle sorte que les cas « 
plus en plus fréquents où ce'le preseriplion n'est plus observée 
créanciers trop habiles s'évertuént de plus en plus souvent et : 
sent presque toujours à obtenir l'ordonnance du président 4 
tribunal autre que celui du domicile du débiteur: ce dernier ] 
d'auire ressource qu'essaver de remplir dans le délai très ci 
quinzaine toutes les formalités prescrites, I n'y parvient que 
rarement, ce qui entraine eetlte conséquence inadmissible que. : 
dépit de la violation d'une prescription légale, l'injonction 
force exécutoire sans possibilité d'aucune voie de recours, 

Il est done indispensable, pour donner à l'article 9 toute sa valewr 
de le compléter par une sanction particulièrement efficace : 
saneclion nécessaire parait devoir être ia nullité de linjor 
oblenue frauduleusement, Le texte, ainsi complété, mettra fin 
des manœuvres trop habiles de certains créanciers, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilior 
loi suivante ; 


L 


L 


PROPOSITION DE LOI 
trticle unique. — L'article 9 du déeret-oi du 25 août 1947, mod 
par le décret-loi du 14 juin 188, est complété par le deuxiw 
alinèa suivant: 
« Lorsqu'il apparaitra de la notification faite que le domicile # 
débiteur est situé en dehors du ressort du tribunal de comme 
saisi, le président refusera le visa et le greffier refusera la forme 
exécutoire prévus par l'article 6, Les visa et formule exécuton 
délivrés en violation de cetle prescription n'auront aucun effet 4 
les ordonnances rendues ne seront susceptibles d'aucune exéculio 
Le magistrat des référés, saisi dans la forme des articles 86 4 
suivants du code de procédure civile, statuera sur les difficult 
relatives à cette exécution. 
« La présente loi est applicable à l'Algérie. » 





ANNEXE N°’ 9990 





(Session de 1955. — Séance du 26 janvier 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réserver aux travaux de décoration 
un pourcentage de 1 p. 100 des crédils de constructions ouverts 
aux adiministrations de l'Etat, aux départements, aux commune 
ainsi qu'aux colléelivités publiques doiées de l'autonomie admin 
trative et financière, présentée par MM. Jean-Paul Palewski, Tr 
boulet, de Bénouville et Jean-Michel Flandin, députés, — (Renvorre 
à la comainission de l'éducation nalronaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des crédits pour la construction d'édificss 
neufs sont ouverts annuellement aux administrations de l'Etat, ant 
départements, aux communes ainsi qu'aux collectivités publiques 
dotées de l'autonomie administrative et financière. 

Un pourcentage de 1 p. 100 est actuellement réservé aux seu 
batiments scolaires pour la décoration et ne représente qu'une tre 
faible partie de la décoration dans ces bâtiments, Il est, en outre 
illogique de décorer certains bâtiments et de laisser le plus gran 
nombre d'édifices publics privés de tout élément décoratif, \ 

Il convient, toutefois, de préciser la nature des bâtiments qui 
ar leur caractère architectural, peuvent recevoir une décoration 

ans le cas d'un barrage, par exemple, le 1 p. 100 ne serait appliqu 
que sur la partie présentant un caractère architectural et. non 1 
celle afférente à la construction du lac artificiel ou des installationf 
accessoires, 

Le prix de ces décorations constituerait d'abord un investissement, 
puis un enrichissement du patrimoine artistique de la nation; et, p 
suite, aiderait au développement du tourisme et à l'éducation arti* 
tique de la nation. 

nfin, il permettrait à des milliers d'élèves sortant des écoles de 
beaux-arts de poursuivre une carrière difficile et longuement pr 
parée, On a constaté qu'acltuellement 80 p. 100 des élèves de © 
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masi 
oles abandonnaient leur métier après sept années d'études pen- 
dant lesquelles ils ont coûté à l'Etat 406 millions. 

La France a exporté en 1%%3%, un milliard 300 millions d'œuvres 
d'artistes décédés, sur lesquelles le Trésor à prélevé pour son seul 
profit, des sommes considérables. L'Etat prélève, en outre, dans les 

les de ventes (hôtel Drouot et autres), des droits &insi que sur les 
eutrées dans les musées et les monuments historiques, (à Versailles, 
“00.00 entrées payantes) et il lire Lénéfice de la reproduction des 
a iwres d'art dont il fait commerce (calcographie, ateliers nationaux, 
Trocadéro, Hôtel des monnaies, Gobelins, ete). Les touristes qui 


visitent nos villes d'art auraient dépensé, en 1953, près de 130 mi!- 
liards, appoint considérable pour le Trésor, L'Etat se sert aussi des 
valeurs ürlistiques de la France pour sa propagande à l'étranger 


on voit, par là, l'importance de toute œuvre décorative pour l'éco- 
nomie de la nation 
Le ministre de l'éducation nationale à pris un arrété ouvrant un 
édit de 1 p. 109 sur les constructions scolaires à partir de 50 mil- 
lions de subvention. Or, cel arrêté n'a été que très partiellement 


appliqué. Les plus linportantes constructions scolaires vont étre 
achevées et toutes ne seront pas décorées, comme on pouvait 
l'espérer d'après l'arrêté. 

Un grand nombre de pass étrangers mous avant précédés on 
ivis dans cetle voie, mais sous une forme moins restrictive, font 
actuellement un effort considérable, Hs facilitent aux artistes une 
collaboration étroile avec les architectes et les ingénieurs pour 


d'velopper le patrimoine artistique. 

l convient donc d'étendre, en France. à 
w bénéfice des dispositions de l'arrêté du 
nationale. À 

c'est pour ces raisons 
proposition de loi suivante : 


constructions 
l'éducation 


toutes les 
ministre de 
nous vous demandons 


que d'adopter la 


PROPOSITION DE LOI 

100 des crédits prévus pour les 
ranstructions diverses ouverts aux administrations de FElat, aux 
départements, aux communes ainsi qu'aux collectivités publiques 
lutées de l'autonomie administratise et financière est réservé aux 
ravaux de décoration de ces constructions 

crédits pour dépenses d'équipement affectés aux 


Art, fer, — Un pourcentage de 1 


Er 


wrt, 2, — Les 


travaux de décoration s'élèvent à 1 p. 190 du coût des constructions 
lrsque celles-ci sont financées uniquement sur tes crédits de l'Etat, 
et à ! p. 100 de la subvention accordée aux collectivités publiques 
jorsque ces dernières ont Finilialuive £t la charge financière des 
constructions, 

4rt, 3. — Le financement est assuré dans les méines conditions 


ie les programmes de constructions, 


Art. 4. — Tous les projets de décoration ‘eront soumis à la commis- 
mn des achals et commandes de l'Elat, siégeant au ministère 
de l'éducation nationale, 

rt. 5. — Des décrets préciseront ia nalure des ouvrages et Île 


montant minimum des dépenses de construction qui pourront justifier 
Lks travaux de décoration. 





ANNEXE N° 9991 





(Session de 195. — Séance du %6 janvier 1455.} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires en vue du reclassement 
du personnel des agents des brigades des douanes, pré<enlce par 
MM. Gaston Palewski, Kœnig, de Bénouville et les membres du 
groupe des républicains sociaux, dépulés — (Renvorée à la com- 
lnission des finances.) 


Ce document n'a pas élé publié, 





ANNEXE N°’ 9992 


(Session de 195. — Séance du 26 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à dégager un crédit de deux milliards pour venir en aide aux 
sinistrés des inondations de la Gironde, présentée par MM. Rarma- 
rony et Sourbet, députés, — (Renvoyée à la commission des 
linances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondations dans le département de la 
Gironde ont pris un caractère de gravilé exceptionnelle, Le Gouver- 
hement se doit de prendre immédiatement touies les mesures néces- 
Saires afin que les sinistrés puissent recevoir les premiers secours 
el les dédommagements auxquels ils peuvent prétendre en raison 
du préjudice important qu'is subissent. 

Déjà pour d'autres départements, notamment pour le département 
de la ine, des propositions de résolution ont élé à juste titre 
déposées afin que soient dégagés les crédits nécessaires permettant 
d'apporter un secours d'urgence aux sinistrés, La méme mesure 
doit être prise pour le département de la Gironde. Les crédits ne 
sauraient être inférieurs à 2 milliards, 





Par ailleurs, it y a lien d'antoriser les contribuables sinistrés À 
déduire de leurs revenus de l'année 1954, le montant des pertes subies 
du fait des inondalions de janvier 1%5% 

C'est la raison pour laquelle nous demandons le 
it SUIN AH ; 


vote de la propo- 


PROPOSITION DE RESOLITION 


L'A: 
1° À 


emblée nationale invite le 
dégager un crédit de 2 


ul Secours à urgence aux 


Gouvernement: 
ulliards pour permettre d'accorder 
sinistrés du département de la Gironde ; 
2° A autoriser les contribuables sinistrés de ce département à 
déduire de leurs revenus de l'année 4954 le montant des perles 
subies du fait des inondations de janvier 1%% dans leurs prochaines 
déclarations à l'administration des contributions directes: 

Je A prendre toutes dispositions pour qu'un moratoire de 90 jours 
accordé à tout habitant d'une localité sinistrée pour 


sol sinistré ou 


le payement de leurs delles ou obligations, ce moratoire pouvant 
Cire accordé soit de plein droit, soit par décision du président du 
tribunal civil, 





ANNEXE N' 9993 


(Session de 1955, — Séance du 26 janvier 1955.) 
LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI (n° 4555) relalif aut 


comples spéciaux du Trésor pour l'année 1955, présentée au nom 


de M. Pierre Mendés-France, président du conseil des ministres, 
par M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques (1), — (Renvoyée à Ja commission des finances.) 


Paris, le 20 janvier 1955. 


Monsieur le président de ?'Assemblée nationale, 
l'atais-Bourbon, Paris. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire 
reclficatives au projet de loi 1 


leur, sous ce pli, diverses notes 
Gooo relatif aux comple s spéciaux du 


Trésor pour l'année 195 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
{res haute considération. 


Le secrétaire d'Etat aur finances et aux affaires économiques 
GILBENT-JULES, 


, 
une 


NOTE No 1 


Réintégration, aux comptes spéciaux du Trésor, 
des vpérations du fonds [orestier national. 


budget de l'agriculture de l'exercice 19535 relatifs 
au fonds forestier national (état €, titre VIH, dépenses effectnées sur 
ressources affectées, # E) ont été disjoints sors de l'examen de ce 
budget par le Parlement, qui à ainsi marqué son désir de voir les 
opérations du fonds forestier national retracées dans les comptes 
spéciaux. 

Les propositions ci-après ont pour objet de réintégrer ce fonds 
aux comples spéciaux du Trésor, Elles visent également à mettre 
à <a disposition de ce fonds les moyens financiers jugés nécessaires, 


Les So rt du 


I Modifications apportées aux dispositions spéciales. 


Ajouter les articles de loi suivants” 
Art 24 bis. — L'article 94 de la loi n° 53-55 du 6 février 
modifié 


1959 « st 
ailisi 
Après prélèvement au profit du budget général d'une sommé for- 
failaire représentalive du produit de la taxe additionnelle de 2 p. 100 
instituée-par le décret-oi du 9 août 1955 sur le produit des adjudica- 
tions des forêts soumises au régime forestier, et dont le montant 
sera fixé annuellement par arrété du ministre des finances, Île 
produit de la taxe unique visée à l'alinéa précédent est réparti 
de la manière suivante : 

87,5 p. 100 versés au Comple =} 
forestier national »; 

5 p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de fonds de 
concours, conformément aux dispositions de l'article 3% de la loi 
n° 51-126 du 16 avril 1£H, premier alinéa; 


tciat du Trésor, intitulé « Fonds 


ve hd MR as ee ». +, 2.06 016 60 6 6.8 6.0 6:06, 6 6 9 0 


(Le reste sans changement 

Exposé des motifs, — Le prélèvement de 335 millions de francs 
opéré au profit du budget géucral, sur le produit de la taxe unique 
créée par l'article 24 de la toi n° 53-55 du 6 février 1953, à été institué 
pour compenser la perle de ressources provenant de la suppression 
de la taxe additionnelle de 2 p. 100 créée par le décret-joi du 9 août 19% 
sur le produit des adjudications de forêts soumises su régime forestier, 

Le chiffre de 305 millions de francs axant été calculé sur le produit 
des ventes réalisées au cours de l’année 19341, pendant laquelle les 
cours du bois avaient atteint un niveau particulièrement élevé, il 
est proposé, pour tenir compte de cette particularité, d'arrêter 
désormais ce chiffre compte tenu de ce qu'eût été le produit de la 
taxe de 2? p. 100, si elle eût été maintenue, À titre imdicalif, ce chiffie 
est fixé à 220 millions pour l'exereire 1%. 


41) Voir le n° 9733. 
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Cette modification. de méme que la proposition visant à porter 
de N p. 00 à N5,5 p. 108) la part revenant au fonds forestier national 
sur Le produit de la taxe unique (la part affectée an fonds de concours 
versé au budget de l'agricuilure élant rédinte à dne concurrence) 
permettra de mettre à la disposition de ce fonds les moyens jugés 


li t ures à la poursuite de ses opet TUE 

sr! »1 tes 1H est ' ord au munistre de l'azricullure pour 
l'ex 1, au fire du comple spécial « Fonds forestier natio- 
hal +, tue ilorisation de programme de 5.22% aniliions de francs, 
œilist FC pa L 

Chap, 1" Fravaux de rehoisement, 2200 millions. 

Cha 2 — Travaux de cen-ervation et de mise en valeur de la 
furet, 92% million 

lola, 8422: millions. 

] pose es mmotils L'anali<e des opérations cor e<pordant À 
l'auto don de programme demandée au présent arte est donnée 
ciapire dans !lexposé des motifs des modifications apportée à 
1 ‘ut 

Il Modifications apportées à l'état B 
« Comptes d'aftectation spéciale ». 
(I mn millions de francs } 

Ï l [Hi Compte d'atfe ion spo iale I compléts corntme 

eur! 


Receltles 


Fonds furestie national 

1 Produit de la luxe, 2.673 

20e Remboursement des prêts en argent pour reboisement, 10 

jo Remboursement des prêts sous forme de travaux de rebui<e- 


ment exécutés par PEtat mémoire 

io Remboursement des prets en argent pour équ“ement el pro- 
techion de la forét, 73 

” Remboursement des préts sous forme de travaux d'équipement 
et de protection, ? 

Ge Remboursement des prêts pour éviler le démermbrement et les 
coun 1 [l ) 

Re TA t "u à lemlelles, 7 
be Report du olhe LOUE F 1 vu JL 1 embre 154, 6:10, 
lutal, %%ou. 
1°} 

Chap, 1 Keboisement, 35841 

Chap. 2 Cotst ion et muse en valeur de la furût, 2.082. 

Chap. 5. Versommet, Hi :. 

Chu i Materiel), 02 

t hap ) 1» puisses dne rs il ht tent les, E 

Chap. Re ciment di ixes uiment roues, 195 

Lha! 1 Resers pour parermermnts 1: exertvies uit ivurs, 3.100. 

Volta } 
Erposé des mots d modif tions apportées à l'élat B, 

L dépenses du wute d'affeclalion spé-laie Fonds: forestier 

Dali al » iiali ent com suit (en mubiers de francs); 
Dépenses en capital. 

Chap {er Rel einen! 

Autorisations de } DLLTELEE lemandées pour l'exereirce, 2.200.000, 

Crédits de pavement demandés pour lexercice 1Sw: opéraons el 
c IAB" op tions mont nd) AM) mi) NAN CNNI), 

Chap, 2? nisériaton et muse en valeur de la forél 

\ irisatn |' « Intuit CPLM TT es jo lexervire 1955, 
HAN HEL 

Credits de payement demandés pour l'exercice 1%5: opérations €1 
cou LEON), opéralions nouvelles, 4u3.000, soil, 2.082.000, 

chap Pr nuel 

Crédit pour lex 1953, 206.000 

Credits demand pour uxt ive 1%% 

\ | R lions du personnel technique et d'encadre- 
1 . Li 0 
ts Rémunération du personnel administratif, 102.000, 
lola }1 , TU 
En fr! ur lex ie 1955, 11.000, 

Le crédit supplémentaire demaomdé s'analyse comme suil: 

| \p! mi du décret 1 1218 du % dicemdire 1955 portant 
re\i \ Nil is ‘ wlslosraplhies) irt, 2), D en plus. 

2* Ap} du decret } 7 du 17 seplewbre 1%53 instituant 
une indemuité écia Muressis art. 1°, 2.011 en flus, art. 2 
1 ù) CN pu SO: l SuY ! 

\ cat d dé: 510 et 5h51 du 26 mai 195; 
art, dr, 4.010 en plu l, 2, 1.572 en pus. Soil, 6.212 en plus. 

4e Application du d ot me 51-1009 du 9 tobre AY5i: art, 4er, 
Ju en plus; art. 2, 88 en {lus. soil, Ji en plus, 

En plus pour le chapilre 1%, 41.00, 

Chap, 4 Maté pie 

Clé votAi P ur l'exercire 1955, 68.000 

Crédits demandés pour exer ice fi: 

Ant, 17, Frais de déplacement du personnel technique, 10.000. 

set, 2 Matériel et frais de bureau, — Frais généraux, 20.000. 


t des memb'es des conseils :par- 
je la iorèt privée el des metubres 


ar! } Frais de @ plarerne 
tementaux et du conseil surerieurt 
du comité de contru.r 
Art. »« (ancien #4) 
Lot 62 000 


En moins pour l'exercice 1955, 6000, 


21H) 


l'ropagande, néant 





RQ, 
Celle différence s'analyse comme suit: 
Financement des dépen-es de propagande sur la dotalion du ha 
pitre 2, oh), 

uhäp, 5. —- D‘penses diverses ou acridenteiles: 
Urédiis votes pour l'exercice 1951, 1 Ou), 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5 (article unique}, 1.00%, 
Chap, 6 — Remboursement des taxes indüiment çerçues: 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 260.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1933 (article unique}, 193 000. 

En moins pour l'exercice 145, 63.000, 


Conséquences des dispositions de l'article 24 bis du présent } t 
de loi. 
Chap, 7. — Réserves pour payements sur exercices ullérieur: 


Crédits volés pour l'exercice 1%4%, 3.109.000, 

Credits demandés pour l'exercice 1953, 3.450.000, 
En plus jour l'exercice 1955, 350.00, 

Conséquences des propositions formulées ci-dessus, 


NOTE Xe 2 

Art, 9 bis (nouveau), — Clôture d'un comple au 34 janvier 1%: 

Le comple spécial Application de l'accord de payement fran 
polonais (lei du 10 seplembre 194357 »s'sera définlhivement ‘lo. 
31 janvier 1%. 

Ex:osé des motifs, — En nouvel accord de payement récemment 
conclu avec la Pologne prévoit que les avances qui pourront « 
consenlies au Gouvernement polonais en vue d'alimenter le com 
ouvert au nom de la banque nationale de Pologne dans les écrit 
de la banque de France seraient prises en charge par l'in-lit 
d'émission à compter du fr janvier 1%. Dés la mise en vigueur d 
cet accord, cet établissement à versé au Trésor une Somme 
1.783 millions représeniant le décourert existant au comple spécial. 
Celui-ci élant ainsi. soldé et n'ayant plus à retracer de nouvelles 
djeralions pour èlre civs, 


NOTE No 3 


art. 3. — Elal C. — Compte spécial de règement avec les Gou- 
verneiments élrangers, « Lontribulion des nations signalaires du 
pacte Atlantique au financement de diverses ds penses d uudérêl muli- 
laire : 

L'état C est modifié ainsi qu'il suit: 


Défense nationale 


guerre 

Contribution des nations signalaires du pacte Atlantique au finan- 
cermernt le diverses d'penses dinlerelt mulilaire, 1 milliards de 
tranics. 

Exposé des motifs. —= Le pr jet de joi n° 96,5 relatif aux comples 
spéciaux -du Trésor pour Lannée 155 à grésu que le découvert du 
cumple de l'espèce serait maintenu à 9 milliards comimne en 1954. 
Ce plafond était jusé suffisant pour faire face au développement 
escompié des opérations (de 61 à 39 1nilliard-) dès lors que le sole 
prévisionnel du comte au 31 décembre 1%54% sembiail des étre 
nettement inférieur à la limite de 9 milliards. 

Cependant, certains faits nouveaux sont intervenus qui cond { 
à reloucher sensiblement les estimations primilives, 


Tout d'abord, des relards dans la liquidation des dpen« 
salaire, en difflérant les rémboursèements américains, ont porté 
découvert, au Gt d'Cembre dernier, au voisinage du platond ; 
9 milllurds. Le Compte spécial S'est dès lors tronvé privé di i 
marge de trésorerie dont il aurait disposé si le plafond, comme où 
lé pensait, n'avait pas élé atteint. 

Pur aojlmnrs, Île ‘calage entre ies dépenses et Îles recelles de 


l'année 195% parait, devoir être nellement supérieur aux premières 
prévisions, du fait, notamment, de la mise em application anticipée, 
dès le ter février prochain, de certaines dispositions figurant an 
projet de statut des forces américaines au Maroc, actuellement en 
Cours dé négochltions. ; 

Dans ces conditions, il parait nécessaires que le découvert du 
complie de règlement « Contribution des notions signataires dn.pa: lc 
Atlantique au financement de dixerses défenses d'intérêt mili- 
taire » soit porté, pour l'année 1955, de 9 à 15 milliards de francs, 
Ce relèvement né modiflera daieurs pas l'équilibre général des 
comptes spéciaux, fixé à 55 milliards pour l'année 1955 dans le 
p uiet de loi de finances, car le découvert au 31 décembre 195 
pourra normalement être ramené au niveau de 9 milliards, égal à 
ceiui enregistré au 31 décembre 151. 


——————_—_ 


ANNEXE N° 9894 


———— 
(Session de 1955. — Séance du 26 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par FAssemblée nationale, modifié par le Cork eil 
de la République, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1955, 
var M. Gabelle, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances à examiné 
en deuxième lecture le budget de l'agriculture, retour du Conseil 
de la République, Vous trouverez, ci-dessous, le compte-rendu de 
ses décisions. 





(1) Voir: Assemblée nationale: nes 4235, 9525, 9399, 9600, in-8° 
no 1654, 2e lecture, no 866: Conseil de la République: nes 666, 


719, 105 (année 1951) et in-8° n° 321 (année 1954 








AA), 
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Chapitre 31-01 — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. 

Vote A. X.: 381.019. 

Vote C. R.: 581.020 4. 1.000 F, Amendement de M. Bonnefous 
(commission de la santé) pour marquer son plein accord avec les 
uispositions du décrel n° 51-1143 du 13 novembre 19541 modifiant 
l'article 315 du code général des impôls en ce qui concerne la 


qualifieation de boui!leur de cru. 
C. F. A. N.: 281.02, Adoption des crédits du Conseil de la 
tépublique, 


Chapitre 42-31. — Dourses. 


Vote A. N.: 152.397. d 

Vote €. R.: 153.3; — 1.000 F. Amendement L. André: donner 
aux élèves de tous les établissements d'enseignement agricole bené- 
fivjant des dispsitions de la loi du z3 septembre 1938, les mêmes 
possibiiités qu'ont les élèves des écoles nalionaies d'agriculture 
on des écoles d'enseignement ménager, de recevoir des bourses de 
l'Etat. En conséquenre, il serait nécessaire d'ajcuter à l’article 2 et 
à l'article 4: …« Etablissement d'enseignement agricole bénéfti- 
ciant des dispositions de la loi dn 2% septembre 1948 ». 

€ U à 113.996. Adoption du chiffre du Conseil de la 


République. 


Chapitre 54-24. — Pronagance auprès des étrangers 
en faveur du vin. 


Vole A. N.: mémoire. 

Vote C. R.: mémoire. Nouveau libellé, — Amendement Jean 
Durand « Propagande en faveur du vin ». 

C. F. A. N.: votre comainission vous propose de reprendre le Utre 
voté en première le’türe par l’Assemblée nalionale., 


Chapitre 46-52 — Remboursement à la caisse nationa'e 
de crédit agricole, 

Vote A. N.: 60.200, 

Vote C. R.: 60.199 — 1.000 F. Amendement de M. Brousse. — Pro- 
létation contre le relard pour accorder les crédits pour les prêts 
d'installation. 

F. 4, N.: 6019. Adoption du chiffre du Conseil de la République. 


Le. 
Chapitre 51-%2. — Mise en valeur des Landes de Gascogne. 


Vote A. N.: A. P., 200.000; C. P., 161.99). 

Vote C. R.: A. P., 300.000; C. P., 161.998 — 1.000 F. Amendement 
de M. Darmanthe, Appeler l'allention du Gouvernement sur l'en- 
trelien des pistes sahariennes ouvertes au titre des crédits prévus 
pour les Landes de Güscogne et eur les digues à créer sur les cou- 
zants eGliers. 

C. F. A. N.: A. P., %00.000, C. P, 165.9. Adoptien du chiffre du 
Conseil de la République. 


Chapitre 61-60. — Subvention d'équipement pour le génie rural, 


Vote A. N.: A. P., 16.180.000; C. P., 10.972.377. 

C. F. C. R.: A. P., 16.180.000; C. P., 10.971.577. Réduction indicative 
de 1 mililon tendant à souligner l'insuffisance des crédits de paye- 
ment demandés par rapport aux autorisations de programme. 

Vote C. R.: A. P., 9.880.000: C. P., 10.571.377. Amendement de 
M. Béné supprimant à ce chapitre les crédits de l'article 6, amé- 
nagement des grandes régions agricoles (études et travaux) que le 
même amendement inscrit à un chapitre 61-61 nouveau. L'amen- 
dement a pour objet d'inscrire des crédits suffisants pour l’aména- 
gement des grandes régions agricoles, notamment celles de la 
Durance et du Languedoc. 

C. F. À. N.: A. P., 16.180.000: C. P., 10.952.977. Reprise des chiffres 
adoptés en première lecture, le transfert de crédits à un nouveau 
chapitre n'élant pas recevable, 


Chapitre 61-61 (nouveau). — Subvention pour aménagement 
de grandes régions agricoles. — Etudes et travaux. 


Vote A. N.: À. P., néant: C. P., néant. 

Vote C. R.: A. P., 6.309.000: C. P., 400.000. Chapitre introduit par 
amendement de M. Béné (voir chap. 61-60), 

C. F. À. N.: A. P., néant; C. P., néant. Rejet de ce chapitre nou- 
véau qui n'est pas recevable. Votre commission demande au Gou- 
vernement de s'engager à maintenir l'affectation des crédits prévus 
à l’article 6 du chapitre 61-60. 


Chapitre G0-12. — Prèts d'équipement rural. 


Vole À. N.: A. P.. 30.722.000: C. P., 18.567.000. 

Vote C. R.: A. P., 23022009; C. P., 17.967.000. Conséquence de 
l'amendement adopté au chapitre 61-60, — Réduction correspondant 
à l'insertion d’un chapitre 60-14 (nouveau). 

CG. F. A. N.: A. P., %0.72000; C. P., 18:567.000. Reprise des 
chiffres adoptés par l'Assemblée nationale, — Méme observation 
qu'au chapitre 61-60, 


Chapitre 60-14 (nouveau). — Prêts pour aménagement 
des grandes régions agricoles, — Etudes et travaux. 


Vote A. N.: A. P., néant: C. P., néant. 

Vote C. R.: A. P., 2.700.000; C. P., 600.000. Conséquence de l'amen- 
dement adopté au chapitre 60-12. 

C. F. A. N.: A. P., néant; C. P.. néant. Rejet de ce chapitre nou- 
veau. — Mémes observations qu'aux chapitres 61-60 et 61-GL, 





Article 7 bis (nouveau). 
Texte proposé par le Conseil de la Républiqne : 

La part du prélèvement revenant au Trésor autorisé par l'article 51 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 et par le décret n° 52-50 du 
10 mai 1952 est inserile à concurrence des trois quaris dans les 
écritures du Trésor au compte d'affectation spéciale intitulé: « Fonds 
national pour le développement des adduclions d'eau » cité par 
l'article fer du décret n° 51-982 du fer octobre 1954. 

Les sommes correspondantes se cumulent avec les autres recettes 
dudit fonds pour être affectées à l'octroi de subventions aux collec- 
tivités qui, pour réaliser des adductions d'eau dans les communes 
rurales sont inscrites au programme conditionnel prévu par larii- 
cle 8, paragraphe 1er, alinéa 0) de la loi n° 53-1312 du 31 décembre 
1953. 

Dans ce programme seront intégrées les affaires ayant bénéficié 
des dispositions de l'article 2 de la loi ne 5340 du 7 février 1953 
qui est abrogé à dater de la promulgation de la présente loi. 

Les subventions correspondantes sont calculés selen les normes 
en vigueur et intégralement versées en annuilés, 

L'article 24 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 est abrogé, 

Texte proposé par voire commission ces finances: 

17 alinéa: conforme, 

2* alinéa: conforme. 

Dans ce programme seront intégrées les affaires ayant bénéficié 
des dispositions de l'article 2 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 
gd lesquelles les subventions correspondantes sont calculées selon 
ès normes en vigueur el intégralement versées en annuilés. 

Dernier alinéa: confonne, 

Observation de votre commission des finances: 

Votre commission vous propose d'adopter le texte du Conseil de 
11 République sous réserve d'une modification aux alindas 3 et 4 
tendaut à maintenir en vigueur l'article 2? de la loi du 7 février 1953, 


Article 11 bis (nouveau). 


Texte proposé par le Conseil de la République : 

Les viticulteurs sinistrés dont le rendement moyen au cours des 
dix dernières campagnes est inférieur à 49 hectolitres à l'hectare sont 
dispensés des charges de distillation obligatoire instituées par le 
décret du 3%) septembre 1955. 

Texig proposé par votre commission des finances: 

Conforme. . 

Arlicle 12 bis (nouveau). 


Texte proposé par le Conseil de la République : 

Lorsque l'analyse prévue au premier aolinéa de l'article 2? dm 
décret ne 51-956 du 14 septembre 1954, modifié par l'article 12 de 
la présente loi, aura révélé pour les mares dont l'autorisation de 
destruction aura éié demandée, une teneur alcoolique faisant appa- 
raître que ces mares ont été arrosés, les producteurs intéressés ne 
seront pas dispensés des prestations viniques, dont le taux sera 
doublé en ce qui les concerne, 

Texte proposé par votre commission des finances: 

Conforme. 

Article 13 (nouveau). 


Texte proposé par le Conseil de la République : 

La slation d'essais de semences du ministère de l'agricullure sera 
rattachée à l'institut national de la recherche agronomique à dater 
du 1er janvier 1955. 

Les transferts de crédits entre chapitres du budget du ministère 
de l'agricullure que ce ratlachement rend nécessaires seront effec- 
tués par arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

Texte proposé par votre commission des finances: 

Conforme. 

En conséquence, votre commission des finances vous propose 
d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte voté par le Conseil de la République), — 
1 est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre des dépenses 
ordinaires pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme 
de 14.957.841.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 11 millions de francs, 
au litre 1. — « Delle publique et dépenses en atténuation de recelles, 
chapitre 15-81, remboursement sur produits divers des forêts »; à 
concurrence de 15.643.792.000 F, au titre HI. -— « Moyens des ser- 
vires », et, à concurrence de 1.:#%3.049.000 F, au titre IV, — « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition par servire 
Fa par chapitre, qui en est donnée à l'état À annexé à Fa présente 
oi. 

Art. (adoption partieile du texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique). — MH est ouvert au ministre de l'agriculture, pour l'exer- 
cice 1955, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant à 
la somme de 53.498.999.000 F et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 62.500 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: au 
litre V: « Investissements exécutés par l'Elat », à concurrence de 
1.051.087.00%) F pour les crédits de payement et de 4.948 millions de 
francs pour les autorisations de programme; au titre VI: « Inves- 
lissements exécutés avec le concours de l'Elat », à concurrence de 
49.547.912000 F pour ies crédits de payement et de 57.532 millions 
de francs pour les autorisations de programme, conformément à la 
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répartition, par service et par chapitre, figurant à l'état B annexé 
à la présente loi 


® + + Les’ CHU LUUE. LL der ae re C0. E 


Art 7 bis (nouveau) (adoption partielle du texte voté par le Conseil 
de la République) La part du prélévement revenant au Trésor 
autorisé par l'article 51 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 et par 
le décret n° 52-539 du 10 mai 1952 est inscrite à concurrence des 
trois quarts dans les écritures du Trésor au compte d'affectation 
spéciale mlituié: « Fonds national pour le développement des adduc- 
tions d'eau », créé pur l'article fer du décret n° 54-982 du fer octobre 
1951 

Les sommes correspondantes se cumulent avec les autres recettes 
dudit fonds pour être affectées à l'octroi de subventions aux collec- 
livités qui, pour réaliser des adductions d'eau dans les communes 
rurales, sont inserites au programme condilionnel prévu par l'arti- 
cle #, paragraphe fer (alinéa D) de La doi n° 531412 du 31 dé- 
cemmbre Ty, 

Dans ce programme seront intégrées les affaires ayant bénéficié 
des dispositions de l'articke 2 de la loi ne 51-80 du 7 février 1953 
our lesquelles les subventions correspondantes sont calculées selon 
fe. normes en vigueur et intégralement versées en annuités. 


L'article 24 de la Loi n° 53-80 du 7 février 1953 est abrogé 


N RTIRTTIST $S d'ulde <-hiihdilers à Sie -duSs 
Art. 11 us (nouveau) (adoption intégrale de l'arlicle nouveau 
Iniroduit par Le Conseil de la République. — Les viliculiteurs sinistrés 
dont le rendement moyen au cours des dix dernières campagnes est 
inférieur à 40 hectolitres à l'hectare sont dispensés des charges de 
distillation obligatoire instituées par le décret du 30 septembre 1955. 


(nouveau) (adoplion intégrale de l'article nouveau 
futroduit par le Conseil de la République). — Lorsque l'analyse 
pee au premier alinéa de l'article 3% du décret n° 54-9%% du 
à seplembre 1954, modifié par l'article 12 de la présente loi, aura 
révelé pour les mmarrs dont l'autorisation de destruction aura été 
dernandée, une teneur alcoolique faisant apparaitre que ces mares 
auront été arrosés, les producteurs intéressés ne seront pas dis- 
pes des prestations viniques, dont le taux sera doublé en ce qui 
ex concerne 

Art, 13 (nouveau) 
duit par le Conseil de la 


Art. 12 bis 


(adoption intégrale de l'article nouveau intro- 
tépublique). — La station d'essais des 
semences du ministère de l'agriculture sera rattachée à l'institut 
national de la recherche agronomique à dater du 1er janvier 1955. 
Les transferts de crédits entre chapitres du budget du ministère 
de l'agriculture que ce rattachement rend nécessaires, seront efex 
tués par arrété conjoint du ministre de l'agriculture et du secrétaire 
d'Elal aux finances et aux affaires économiques, 


ETATS ANNEXES 


(En milliers de francs.) 


ETAT A 
Agriculture. 
Trrux HI, MOYENS DES SERVICES 
Chapitre 31-04. Administration centrale, — Rémunérations prin- 


Cipales, 381.0M, Adoption du chiffre du €. R, 
Tolai pour le titre MI, 13.613.792. 


Trrme IV, INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Chapitre 43-21. — Bourses, 113.396. Adoption du chiffre du C. R. 
Chapitre 14-24. Propagande auprès des étrangers en faveur du 
Vin, memoire, Adoplion du titre de l'A. N. | 


Chapitre 46-52, Remboursement à la caisse nationale de crédit 
agricole, 60.19%. Adoption du chiffre du C. R. 
otal pour le titre IV, 1.333.049. 
Total pour les dépenses ordinaires, 14.957.811, 


ETAT 8 
Agriculture. 
Tire V,. — INVESTISSEMENTS FXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Chapitre 51-72, — Mise en valeur des landes de Gascogne: autori- 


salions de programme, 300.000; crédits de payement, 164.99. Adop- 
on des chiffres du CG. R, 


Totaux pour le titre V: autorisations de programme, 
5.248.000; crédits de payement, 3.951.087, 
Trinx VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC L& CONCOURS DE L'ETAT 


Chapitre 61-60 Subrentions d'équipement pour le génie rural: 
autorisations de programme, 16.180.000; crédits de payement, 
40.972.377. Reprise des chiffres de l'A. 

Chapitre 6-12 — Prèts d'équipement rural: autorisations de pro- 
gramme, 30.722.000; crédits de payment, 38.567.000, Reprise des 
chiffres de l'A N. 

Totaux pour le titre VI: autorisations de 
57.552.000 ; crédits de payement, 19.54.9102. 
Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de 
programme, 62.500.000; crédils de payement, 53.498.999. 


programme, 








ANNEXE N’ 9995 


(session de 1955, — Séance du 26 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à modifier ou rétablir les articles 
860, 861, 864, 868, 922, 1078 et 1079 du code civil relalifs aux r:3. 
poris à succession, au calcul de la quotité disponible, à la resci. 
sion pour lésion ou à la réduction dans les rte de d'ascendants, 
présentée par MM. Henri Louis Grimaud et Lecanuel, députés, — 
(Renvoyée à ia commission de la justice et de la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ancien article 859 du code civil, traitant 
de l'ouligation du rapport, gar l'hérilier donalaire à ses co-hériliers, 
des immeubles reçus du défunt à titre de donalion, posail eu prin 
cipe la règle du rapport en nature. 

Foutetois, le rapport avait lieu en moins prenant si tous les héri. 
tiers élaient d'accord pour l'eflectuer de celle manière ou lorsque 
l'on ne pouvait faire autrement; il en élait ainsi dans Je cas prévu 
par l'artilce 860, lorsque l'immeuble avait été aliéné avant l’ouver 
ture de la succession, Le rapport en moins prenant était en outre 
facultatif pour l'hériter donataire lorsqu'il existait dans la succe 
sion, selon les termes de l'article 859, des immeubles « de méme 
nature, Valeur et bonté » dont on pouvait faire des lots à peu près 
égaux pour les autres co-hériliers, ou encore, d'après la jurispru- 
dence, lorsque le défunt avait formellement autorisé son héritier 
à faire le rapport de celle manière. 

Mais lorsque le rapport s'eflecluait en moins prenant, cette facon 
de l'exécuter ne devait en rien modifier la silualion de l'héritier qui 
en élait tenu, ni celle de ses co-héritiers auxquels le rapport était 
dû: celte situation devait être la même, en définitive, que si le rap- 
port avait été fait en nature. 

H en résullait notamment cette conséquence que le rapport en 
moins prenant des immeubles se faisait sur le pied de la valeur 
de l'immeuble au moment de l'ouverlure de la succession, puisque 
c'est à ce moment que la restitution de l immeuble aurait dù être 
eflectuée, Ainsi en était-il décidé par l'article 860, 


Modijirations apportées au système du code civil. 


Une loi -du 7 février 193, ainsi qu'un décrel-loi du 17 juin 138, 
ont modifié complètement ce double principe de la règle du rap- 
port en nalure et de l'évaluation, au moment de l'ouverture de la 
succession, de l'immeuble rapporté en moins prenant, 

Prenant le contre-pied de l'ancien article 859, qu'avait respecté 
la loi du 7 février 1988, le décret-loi du 17 juin suivant applique aux 
immeub'es donnés la même règle que pour les meubles. I stipule 
en effet, dans un nouvel article 859, que « le rapport des immeubles 
ne peut être exigé en nalure, à inoins d'une slipulalion contraire 
de l'acte de donation ». 

, ‘Quant à l'article 860, relatif à l'évacuation de l'immeub'e faisir | 
l'objet d'un rapport en moins prenant, il a été successivement modt- 
fé par la loi du 7 février, puis par le décret-loi du 17 juin 1958. 

Ayant maintenu la règle du rapport en nature, la loi du 7 février 
conservail la disposition de l'article 860 touchant le rapport en 
moins prenant en cas d’aliénalion de l'immeuble donné avant l'ou- 
verture de la succession, Mais elle transformait complètement la 
seconde disposition de cet article en stipulant que le rapport serait 
de la valeur de l'immeuble à l'époque de la donation. 

A son tour, le décret-loi du 17 juin, qui, dans le nouvel article 859 
avait, comme on-l'a vu, substilué la règle du rapport en moins 
prenant à celle du rapport en nature, modifiait le même article 600, 
d'une part en supprimant la disposilion relative au rapport en 
moins prenant de l'immeuble aliéné, puisque celle disposition 
n'avait plus sa raison d'être, et d'autre part en géntralisant la règle 
de l'évacuation à l'époque de la donation, dans lous les Cas de rap- 
port d'immeuble en moins prenant. 

L'adoption de ce nouveau mode d'évalualion entrainait ipso facto 
l'application, au seul cas de rapport en nature, des règles édiciées 
par les articles 861 et suivants relatifs aux impenses et aux frais 
engagés pour l'amélioration ou la conservation du bien, comme aux 
dégradations ou aux détériorations ayant diminué sa valeur. L'im- 
meuble objet du rapport en moins prenant devant être évalué au 
ee de la donation, il n'était plus question, en etlet, de compte à 
aire avec les cohériliers pour les causes d'amélioration ou 
de moins-value impulables à l'hérilier donataire ou à son acqué- 
reur, Imais postérieures à la donation. 

C'est pourquoi l'article 861 nouveau stipulait désormais que « si 
le rapport est fait en nature, il doit être tenu compte, etc. » et non 
plus « dans tous les cas » selon les lermes de l’ancien article. Cette 
restriction des dispositions de l'article 861 s'appliquait également aux 
articles 862 et 863, Quant à l’article 864, relalif aux améliorations ou 
aux détériorations imputables à l'acquéreur de l'immeuble rappor- 
lable en moins prenant, il fut supprimé purement et simplement 
comme élant devenu sans objet, 


Faut-il maintenir ces modifications ? 


Examinons d'abord le bien-fondé des modifications relatives à la 
règle du rapport en nature des immeubles donnés. 

Celle règle s'inspirait du souci de maintenir entre les enfants une 
égalité parfaite, Consacrant sur ce point le régime de notre ancien 
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droit qui appliquait lui-méme le système priunilif du droit romain, 
les auteurs du code civil estimaient que celle égalité risquait d être 
rémpue si l'un des enfants pouvait eonserver des biens fonciers 
tandis que les autres ne recevraient que de l'argent dont ils auraient 
à faire un emploi plus ou moins judicieux. 

Le développement des vaseurs mobilières, depuis la promulgalign 
du code civil, à fait perdre à cet argument beaucvup de son ina - 
tance: aussi, l'utilité du rapport en nature n'élail-eile plus guère 
détendable. 

Par ailleurs, ce système entrainait des conséquences fâcheuses, 
non redoutables. D'une part, la réunion du bien rapporté à la 
masse le faisait rentrer dans l'indivision. Compris dans le partage, il 
pouvait être finalement attribué à un autre que celui qui lavait 
recu. 

D'autre part, la résolution du droit du donataire à la propriélé 
exclusive au bien rapporté étant rélroactive, cette résolution entrai- 
t celle de tous les droits réels nés de son chef sur le bien en 

stuon. 
be si graves inconvénients rendaient désirabie l'adoption d'un sys- 
‘ème contraire à l'ancien, En posant désormais comme règle le rap- 
nort en moins prenant, aussi bien pour les immeubles que pour les 
meubles, le décret-loi du 17 juin 1938 l'avait fort bien compris. HN 
convient donc de maintenir l'article 859 nouveau. 

Quant au mode d'évalnation des immeubles à rapporter en moins 
prenant, l'importante réforme accomplie sur ce point essentiel par 

wsislateur de 193 répondait, si l’on se réfère aux travaux prépa- 
raloires, à celle idée que c'est au moment de l'ouverlwre de sa 
succession, que le donateur s'est définitivement dépouillkf et que, 

mséquent, il n'avait pas eu à prévoir des fluctuations aux- 
es il aurait peul-être échappé. 

Sans doule, mais si ces flucluatigns se produisent, est-il équilable 
d'en faire profiter un seul des co-hérihiers si elles vont dans le sens 
de la hausse, ou inversement, de les faire supporter par lui seul ? 

La question ne se poserait guère si l’on était assuré de la stabilité 
économique et de valeurs immobilières à peu près constantes, Elle 
ne semble pas avoir relenu l'attention du législateur de 193%8, à une 
époque où, malgré l'évolution de la conjoncture, après plusieurs 
d'valuations, régnait une stabilité relative permettant peul-être de 
considérer que la valeur au jour de la donation correspondait à la 
! 
k: 


…wsure de l’appauvrissement du donateur comme au gain réalisé 

ir le donataire. 

Mais aujourd'hui, le bouleversement apporté au marché des 

uneubles par l'évolution de la siluation évonomique et monétaire 
fait du système instauré en 1958, l'un des moins équitables de notre 
droit. 1! crée au profit de l'héritier donataire qui a reçu, par exemple 
en 1959, un immeuble estimé un million alors qu'il en vaut dix ou 
vingt aujourd'hui, un privilège exorbitant, puisque la succession du 
donateur venant à s'ouvrir, Fhérilier dont il s'agit ne sera tenu de 
rapporter fictivement à la masse qu'une somme d'un million. 

En vertu du principe de l'égalité dans les partages, il apparait 
donc indispensable de revenir à l'ancien système et de modifier 
en conséquence l'article 860, en stipulant que le rapport en moins 
prenant sera dû de la valeur de l'immeuble à l'époque de l'ouverture 
de la succession 

Quant à l’article 861, applicable de nouveau dans tous les cas, 
il conviendrait de ‘ut restiluer <a rédaction ancienne, sauf à rem- 
placer les mots « au temps du partage » par l'expression « au temps 
de l'ouverture de la succession », afin de mettre cet article en 
concordance avec le précédent. 

Par ailleurs, le retour à l'ancien mode d'estimation d'après la 
valeur lors de l'ouverture de la succession crée une difficulté en 
«as d’aliénation de l'immeuble par le donataire lorsqu'on se trouve 
en période d'instabitité économique. Le donataire sera-t-il tenu de 
rapporter la valeur de l'immeuble à l’époque du décès du donateur 
même s’il l’a vendu beauroup moins cher ou inversement? Il 
semble équitable de décider qu'en cas d’aliénation, le rapport sera 
de la valeur au jour de l'aliénation, à moins que le donateur n'ait 
prescrit le rapport en nature, et de reprendre à cet effet l’ancien 
article 86%, abrogé par Ja loi du 7 février 1938, en lui donnant ‘ne 
rédaction nouvelle. 

Mais si, au nom du principe de l'égalité entre copartageants, on 
revient à l’ancienne règle pour lévalualion des immeubles rappor- 
tables en moins prenant. le même principe ne commande-t-il pas 
l'adoption d'une règle semblable pour les valeurs mobilières et en 
£énéral pour tous les biens meubles, corporels ou incerporels ? 

A l'époque de la rédaction du code civil, répétons-le, les valeurs 
mobilières représentaient très peu de chose dans la composition des 
patrimoines, et les articles 868 et 869 ne s'’occupaient que du mobi- 
ler meublant et numéraire, l’article 868 étant déclaré applicable 
aux meubles incorporels par la jurisprudence. Mais aujourd'hui les 
fortunes mobilières se sant considérablement développées. Or, les 
valeurs mobihères, les fonds de commerce, les meubles en général, 
subissent, eux aussi, les fluctualions Ques à l'évolution de la 
conjoncture économique et il n'est que de rappeler l'évolution des 
cours de Bourse pour constater que depuis la dernière guerre, de 
nombreuses valeurs ont acquis une plus-value supérieure, même, 
à celle des immeubles 


D'autre part, l'évaluation à l’époque de l'ouverture de la succes- 
sion, pour tous les biens, ineubles et immeubles, faisant l’objet 
d'un rapport en moins prenant, permettrait de rétablir intégra- 
lement, comme on le proposera plus loin, Fancienne règle posée 
par l’article 922 du code civil ur l'évaluation des biens en vue 


du calcul de Ja quotité disponible. On mettrait fin en même temps 
aux difficultés rencontrées dans la pratique par le fait que d'après 
celle règle, on estimait tous les biens en se plaçant à l” 


époque du 











décès, sans distinction entre les immeubles et les meubles, alors 
que pour ces derniers, en matière de rapport, l'estimation élait de 
la valeur au jour de la donation. 

I paraïitrait donc équitable et rationnel, malgré des difficultés 
\ossibles d'application dans certains ças particuliers mais vraisem- 
nee assez rares, de modifier en conséquence l'article 86 et, 
de même que pour les immeubles, de prévoir, en cas d'aliénation, 
le rapport de la valeur à cette époque. 

Enlin, comme en matière d'immeubles, le donataire serait dispensé 
du rapport en cas de perte par cas fortuit, 


Incidences de la rélorme sur le calcul de la quotité disponible 
et de la réserve 


La loi de 1938 ayant mAdifié, en cas de rapport en moins prenant, 
le imode d'’évalualion de l'immeuble donné, cette même loi devait 
modifier parallèlement l'article 922 du code civil eu stipulant que 
les biens ayant fait l'objet de donations entre vifs et réunis fActi- 
vement aux biens existants pour le calcul de la quotité disponible 
seraient estimés d'après leur état et leur vateur au jour des 
aonalions. 

Or, si l’on rélablit l'ancienne règle de l'évaluation au temps du 
décès du donateur pour le rapport en moins prenant des immeubles, 
il convient de rétablir également sur ce point l'ancienne disposition 
de l'article 922, en décidant que leur réunion fictive à la masse <e 
fera d'après leur état à l'époque des donations et leur valeur au 
temps du décès du donateur 

La méme observation s'applique à l'évaluation des biens meubles. 

Enfin, si l’on veut élablir une concordance complète entre Îles 
règles postes par l'arlicie 922 et les nouve les règles proposées pour 
le rapport, il y à lieu de prévoir que, si le bien donné a été aliéné, 
ce bien sera rapporté fictivement pour sa valeur à l'époque de 
l’aliénation, à moins que le donateur n'en ait prescrit le rapport 
en nature, auquel cas l'évaluation serait celle du temps de l'ouver- 
ture de la succession 

Ainsi on reviendrait à l'esprit du code civil qui est de reconstituer 
le patrimoine du défunt tel qu'il aurait êté counposé à sa mort s'il 
n'avait pas fait de libéralités, exception faile pour les biens aliénes 
el non soumis au rapport en nature, pour lesquels il est équitable 
et logique, de prévoir une évaluation distincte. 


Modifications Souhailables des articles 1058 et 1079 
relatifs aux partages d'ascendants faits par actes entre vifs. 


L'arlicle 1078 a trait à la rescision du pariage d'ascendant pour 
lésion de plus du quart 

Une question se pose aussitôt: à quelle époque évaluer les biens 
compris au partage ? Le code (ancien article 1079) était muet sur 
ce point, mais d’après la jurisprudence il fallait se placer au moment 
du décès de l'ascendant ou de chacun des ascendants de qui 
venaient ces biens. 

Par le nouvel article 1078 ia loi du 7 février 193% a stipulé que les 
biens devaient ètre estimés suivant leur valeur à l'époque de l'acte, 

lei encore, ce mode d'évaluation apparait contraire à l'équité et à 
l'égalité que l'action en rescision doit précisément permettre de 
rélablir, lorsque les bièéns compris au partage ont subi d'importautes 
fluctuations postérieurement à l'acte et antérieurement au dérès de 
l'ascendant, étant donné que les coparltagés donalaires sont en 
méme temps les hériliers du donateur. 

C'est pourquoi, conformément aux principes dont l'application est 
proposée pour les- modifications précédentes, il } aurait lieu de 
substituer au mode d'évaluation fixé par l’article 107% celui de 
l'évaluation à l'époque du décès de l'ascendant. 

Quant à l’article 1079 nouveau, il prévoit la réduction possible du 
lot attribué au coparlagé qui aurait reçu un avantage plus grand 
que la loi ne le permet 

Les termes de l'ancièn article 1079 pouvaient laisser supposer 
qu'il s'agissait d'une action en nullité, mais la jurisprudence en 
décidait autrement. Elle y voyait une action en réduction et d'après 
elle, pour vérifier l'atteinte à la réserve, il fallait s'attacher à la 
valeur des biens à l'époque du décès de l'ascendant, 

Le nouvel article 1079 est muet sur ce point Mais comme malgré 
les dispositions du dernier alinéa de cet article on se trouve désor- 
mais en présence d'une véritable action en réduction, il paraît 
indiqué de préciser dans cet article le mode d'évaluation prévu par 
l’article 922 “gs le calcul du disponible. 

C'est sous le hénéfice de ces diverses observations que nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles du code civil ci-après énumérés 
sont modifiés ou rétablis ainsi qu'il suit: 
« Art. S60. — Le rapport en moins prenant est dû de la valeur de 


l'immeuble à l'époque de l'ouverture de la succession, à moins de 
stipulation contraire de l'acte de donation. 

« Art. 81. — Dans tous les cas, il sera tenu compte au donataire 
des impenses qui ont amélioré la chose, eu égard à ce dont sa 
valeur se trouve augmentée au lemps de l'ouverture de la 
succession. . 

« Art. 864. — Dans le cas où l'immeuble a été aliéné par Île 
donataire, le rapport est de la valeur au jour de l'aliénation, sauf 
compte à faire pour les améliorations ou dégradations survenues 
par le fait du donataire. Si toutefois le rapport en nature était 
prescrit par l'acte de donation, le rapport se ferait en moins prenant 
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conformément à l'article SCO, sans que la révocation de la donation 
puisse être durmandce, et les améliorations ou dégradations faites 
tant par le dunalaire que par l'acquéreur devraient ètre imputées 
conformément aux trois articles précédents. 

« Art. SGX, — Le rapport des meubles, corporels ou incorporels, 
se fait en moins prenant, sauf volonté contraire du donataire, NH se 
fait d'après leur état à l'époque de la donation et leur valeur au 
termps du décès du donateur 

« Dans le cas d'aliénation par le donataire, le rapport est dû de la 
valeur au jour de l'aliénalion d'après l'état à l'époque de la donation, 
Si toutefois le rapport en nalure à Clé imposé par l'acte de donation, 
le rapport en moins prenant se fait conformément à l'alinéa précé- 
dent, sans que la révocation de la donation puisse être demandée. 

« Les meubles qui ont péri par cas fortuit et sans la faute du 
donataire ne sont pas sujels à rapport. 

« Art. 922. — La réduelion se Réterimine en formant une masse 
de tous les biens existant au décès du donateur ou testateur, On y 
réunit fictivement ceux dont il a été disposé par donation entre vifs, 
d'après leur élat à l'époque des donations, et leur valeur au temps 
du décès du donateur ou au temps de l'aliénation s'ils ont été 
aliénés, sauf dans ce dernier cas, si l'acte de donation imposait le 
rapport en nature des biens dont il s'agit. On calcule sur tous ces 
biens, après en avoir déduit les dettes, quelle est, eu égard à la 
qualité des héritiers qu'il laisse, la quotité dont le donateur ou 
testateur a pu disposer. 

« Art. 1058, — La rescision du 
l urra être prononcée que si celui qui 
ésion de plus du quart, 

« Pour juger s'il y a lésion dans le partage fait entre vifs, on 
estime les biens suivant leur état au moment du partage et leur 
valeur à l'époque du décès de l'ascendant on au moment de l'alié- 
nalion pour les biens qui auraient été aliénés. 

« Le défendeur à l'action en rescision peut en arrêter le cours et 
empêcher un nouveau partage en usant de la facullé accordée par 
l'article #01 

« Lorsque la rescision du partage fait par acte entre vifs aura 
été prononcée, comme aussi dans le cas de nullité prévu par 
l'article 1057, les enfants ou descendants qui viendront au nouveau 
parlage feront le rapport des biens qui leur avaient été attribués 
par l'ascendant, suivant les règ'es prescrites par les articles 855 
et suivants 
« Art. 1059 S'il résulte du partage et des dispositions faites par 
vréciput que J'un des copartagés aurait un avantage plus grand que 
a loi ne le permet, celui-ci on ceux des copartagés qui n'auront 
pas reçu leur réserve entière pourront demander la réduction, à leur 
profit, du lot attribué au précipulaire. 

« Pour juger s'il v a atleinte à la réserve, on suit les règles pres- 
crites par l'article 92 

« Le défendeur peut arrêter le cours de l'action en offrant d'aban- 
donner aux demandeurs, soil en nature, soit en numéraire, ce qui 
excède la quotité disponible, jusqu'à concurrence de ce qui leur 
manque pour compléter leur part dans la réserve. » 


partage lait par l'ascendant ne 
la demande a subi une 
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PROPOSITION DE LOI modifiant la répartition des sièges des mem- 
bres du Conseil de la République, présentée par MM. Joseph Laniel, 
Le Hoy Ladurie, Louvel et Tribou'et, députés, — (Renvoyée à la 
commnission du suffrage universel, des 1ois constilutionnelles, Cu 
réglement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs La présente proposition de loi tend à la 
création d'un siège supplémentaire de membre du Conseil de Ja 
République dans le département du Calvados, Elle trouve sa justi- 
fication dans la publication des résultats du recensement de là 
population en 1454 

Aux termes de l'article 5 de la loi du 2 septembre 198 relative à 
l'élection des membres du Consen de la République, il est attribué à 
chaque département un siège jusqu'à 154009 habitants et, en suite, 
un siège par 250,00) habitants où fraction de 250 000, Sur la base de 
ces chiffres, le département du Caïvados, dont la population lors dn 
recensement de 1946 était de 460.026 habitants, avait obtenu deux 
sièges seulement, Or, le recensement de 1954 fait apparaître que la 
povulation du Calvados est passée à 4129 habitants, soit un 
accroissement de 10,7 p. 100. Ce nouveau chiffre, rapproché fe 
ceux de la loi susvisée du 23 seplembre 1948, permet au département 
du Calvados de prétendre à l'attribution d'un troisième siège. 

Certes, d'autres départèements ont vu leur population varier dans 
des proportions justitlant, toujours sur la base de la loi de 19%, 
une modification du nombre des sièges sénatoriaux. Mais si l'on s'en 
tient à la liste des départements qui appartiennent à la série renou- 
velable au mois de juin 1955, on constate que trois départemen's 


Mesdames, 


seulement, à savoir le Calvâdos, la Loire et la Marne, se trouvent 
dans le cas de voir augmenter le nombre de leurs sièges et que, 
parmi ces trois départements, c'est la situation du département &u 
Calvados qui doit être reconsidérée par priorité. 

Le département de la Loire, en eflet, qui pourrait revendiquer 
quatre sièges au lieu de trois, à vu sa population passer de 631.7 
à 654.482 habitants, L'accroissement 


n'est que de 3,6 p. 100, et ie 





ohitre permettant l'attribulion d'un quatrième siège (654.001) n'e+ 
dépassé que de 481 unités. 

lans le département de la Marne, qui comptait 386.926 habitent} 
en 19%6, c'est un total de 415.141 habitants qui à été dénombré en 
1954. L'accroissemnent est de 7,3 p. 100. 

Quant au département du Calvados, sa population qui, avec 44° a! 
habitants, est supérieure de 27.850 habilants-à celle du départen «it 
de la Marne, s'est, on l’a dit, accrue de 10,7 p. 100. 

Au surplus, si une modification du nombre des sièges n'étail pas 
décidée, la situation serait particulièrement choquante pour !a 
département du Calvados. Ce département bénéficierait, en effet 
d'une représentation sénatoriale inférieure à celle de deux autres 
départements, à savoir les Basses-Pyrénées et la Sarthe qui,- avec 
respectivement 420019 et 420.393 habitants, soit 22972 et ©°2:5% 
habilants de moins que le Calvados, disposent chacun de trois 
sièges. Le même inconvénient n'existe pas pour le département 6e 
la Marne dont le chiffre de population est inférieur à celui de ces 
deux derniers départements. De même pour le département de !à 
Loire: la population de ce ‘îépartement est inférieure à celle de 
tous les départements qui bénéficient de quatre sièges sénatoriaux. 

Telles sont les raisons pour lesquelles les auteurs de la présente 
proposition de loi, sans, bien entendu, s'opposer à ce qu'à la faverr 
d'une revision plus large, les deux départements dont it vient d'être 
question voient augmenter le nombre de leurs sièges, demandent 
que les possibilités qui s'offrent d'une nouvelle répartition soit ex. 
minées de manière à permettre l'attribution d'un troisième siège ce 
membre du Conseil de la République an département du Calvados, 
Il semble que celte mesure puisse se facre, en raison d'antres modi- 
fications nécessaires on possibles, sans augmenter le chiffre total 
des membres du Conseil, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le tableau no 4 visé à l'article 5 de Ja loi 41 
23 septembre 198 relative à l'élection des membres du Conseil de 
la Répub'ique et annexé à ladite loi est modifié ainsi qu'il suit: 

. . . . . L . . L] LL LL L] L2 LL L . .._.. . . . LL LA LL . . . . . . 

« Département du Calvados: 

« Nombre de conseillers, 5, 
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PROPOSITION DE LOT tendant à accorder aux travailleurs privés 
d'emploi du fait des inondations, une indemnisation caleulée sur 
la base du sa'aire perçu le mois précédent, présentée par 
M. Bégouin, député, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondations qui viennent de dévaster de 
nombreux départements ont causé des milliards de dégâts auxquels 
il faut ajouter les souffrances vhysiques et morales endurées par 
les sinistrés. 

Malheureusement, là ne s'arrête pas le bilan de la catastrophe: 
des usines, envahies par les eaux, ont dû arrêter toute activité, des 
chantiers ont été fermés, des salariés n'ont pu se rendre à leur tra- 
vail, des milliers de travailleurs ont élé ainsi contraints à un chô- 
age forcé. 

bes mesures ont bien été prises pour secourir ces chômeurs. Des 
allocations de chomage et certaines indemnités vont leur étre 
allouées. 

De son côté, le Gouvernement à déposé un projet de loi visant 5 
accorder aux travailleurs privés d'emploi du fait des inondations, 
une rémunération minimuin égale à 7o p. 100 du salaire minimum 
interprofessionnel, garanti pour les célibataires, 85 p. 100 pour les 
chargés de famil'e, le salaire minimum interprofessionnel garanti 
étant choisi- pour base. 

Ce projet à, bien entendu, notre approbation, mais nous pensons 
qu'il est insuffisant. 

En eflet, le manque à gagner dont sont victimes les travailleurs va 
peser lourdement sur leur budget. 

D'autre part, beaucoup d'entre eux ont été frappés par la calas- 
trophe : logis, mobilier, vêtements, linge endommagés ou perdus. 

Il va faïloir réparer ou renouveler l'indispensable. 

Nous estimons, pour notre part, qu'accorder un pourcentage dm 
salaire interprofessionnel garanti, fût-il le plus élevé possible, serait, 
en quelque sorte, pénaliser la classe ouvrière, victime directe en 
indirecte des inondations. 

C'est pourquoi, meslames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


nous vous demandons 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les travailleurs privés d'emploi par suite des 
inondations recevront une indemnisation calcuiée sur la base du 
salaire perçu le mois précédent, 
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ten et 

PORT fait au nom de la comimission de la production industrielle 
ail pas k _— là prupositior de résoluilon (n° #53) de M. André Mancey et 
Dur a ue ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 


lusteurs + ” . 
| effet, +3 à poursuivre derechel les négociations avec la République 
autres todérale d'Allemagne afin que les ressortissants polonais aan 
successivement dans les mines ou établissements assi 





»" vec L travail'é | | ss 
22,5% nulés de France et d'Allemagne bénéficient de la convention géné. 
> trois rate sur la sécurité sociale, signée à Paris, le 10 juillet 14, entre 
ent ve \ |, France et la République fédéraie d'Allemagne : 2° à faire béné 
de ces fvier, en attendant, les intéressés de la légi-lation | française 
de !a ] apvhwable en imalière de sécurité sociale dans les mines, par 
lle 4e \i. André Mancey, dépuié. 
Tiaux. . 
ésente \esdemes, messieurs, après la première guerre mondiale, an 
faverr L cours des années de 1919 à 1924 et méme plus tard, la France ayant 
d'être un besoin pressant de main-d œuvre, de netubreux Polonais qui tra- 
indent , vaillaient en Westphaïte, furent recrulés par les autorités françuises 
t exx. à d ipalion en Alernagne, pou travailler dans les mines fran 
‘ge da caisses 
vados. à la remarque des mineurs polonais relalive aux années de coli 
modi- cxliouns ellectuées par eux à la caisse des retraites en Allemagne 
total (koappsehaft}, les autorités françaises leur ont fait + promesse que 
ce nées de cotisations leur seraient comptées pour la retraile en 
France, lorsqu'ils en auraient atteint l'âge. 
plus de trois décades ont passé et un nombre important de ces 
mineurs Sont disparus, finissant leurs jours dan< la misère, en 
raison de ce qu: seules les années effectuées dans les Imines fran- 
oi 1 cases étaient prises en considération pour le calcul de leur retraite. 
il de Or, comme la plupert d'entre eux n'avaient pas accompli au moins 
L: quinze années de service dans les mines françaises, Hs n'ont pu 
“EP 2 prélendre à la retraite, bien qu'avant à leur aclif plus de trente 
* anutes de services miniérs au rours de leur existence, Par voie le 
D “quence, les veuves de ces inineurs polonais ne touchent 
7 jucune pension, En outre, précisons que ces mineurs et veuves de 
hs mineurs ne peuvent bénélicrer de l'allocation spéciale aux écono- 
 miquement faibles, ne remplissant pas les conditions de la loi 
francaise, 
be sorte que leur silualion se sésume à ceci: ni droit à pension, ni 
au logement, mi au charbon, ni aux soins médicaux. 
lout cela parce que, malgré les assurances données, les années 
passées dans les mines de Westphalie ne leur sont pas comptées. 
\c'uellemernt, mesdames et messieurs, il reste environ 4.009 
mineurs qui, avant conservé la nationalité polonaise, sont exelus de 
la Convention franco-allemande signée le 19 juillet 195% et ratifiée le 
Ë 15 janvier 1952, dans le cas où ils ne sont déclarés ni « réfugiés » 
rivés ni personnes déplucées »:; et ce, du fait des dispositions de l'accord 
sur complémentaire n° 3 à ladite convention. 
Par Certes ! On laisse aux vieux mineurs polonais, la possibilité de 
il el réclamer la qua'ñé de réfugié, aupres de l'Oifice français de prote :- 
lon des pr‘fugiés et apatrides siégeant au ministère des affaires 
étrangères, 
Mais pour obtenir ce cerlifivat de réfugié, il faut que les intéressés 
signent une déclaration hostile au Gouvernement de la République 
r de démocratique de Pologne, avec qui nous avons des relations dipla- 
nels maiiques normales, sur des questions politiques où religieuses, ou 
par qu ils renoncent à ia protection des eutorités officielles consulaires 
" de la Pologn”». 
he: Ces procédés sont contraires aux principes élémentaires de la 
pv liberté. Ils constitment à p'acer les vieux mineurs polonais devant 
des celle condition immerale: « Reniez votre patrie, renoncez à votre 
tra- nationalité et vous toucherez la pension ». 
chô- Tout homme respectueux des droits de la personne humaine et 


De de la liberté de conscience, doit coinme nous s'opposer à l'emploi de 
es tel'es méthodes, 


étre Lorsque le Gouvernement francais recrula ces mineurs, il leur 
* promit solennellement, et cela personne ne le conteste, que leur 
t à leumps de travail dans les mines en Westphalie, serait pris en 
ns, compte pour déterminer ‘eur droit à pension. 
un Le devoir et l'honneur du Gouvernement français exigent que 
les celle promesse soit terue. 
anti bes négocialions doivent être poursuivies pour amener le Gouver- 
nement de la République fédérale de Bonn à modifier sa position, 
ons lais en atlendant nous estitnons que la siluation dramatique de 
* tes mineurs po'onais doit être réglée selon les disposilions de la 
va légi-lation française en malière de sécurilé sociale dans les mines, 
L C'est pourquoi, mesdames et messieurs, votre commission de Ja 
las- Produetion industrielle vous demande de bien vouloir adopter la 
, Proposition de résolution suivante: 
du 
ait, PROPOSITION DE RESOLUTION 
on 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 
te) 1° A pour-uivre les négociations avec la Répuhiique fédérale 
d'Allemagne afin que les ressortissants polonais ayant travaillé 
successivement dans les mines ou établissements assimilés de 
France et d'Allemagne bénéficient de ja convention générale sur 11 
sécurité sociale signée à Paris, le 10 juillet 1950, entre la France et 
la République fédérale d'Allemagne ; 


les 2e A faire bénéficier, en ailendant, les intéressés de la législation 
du française applicab'e en matière de sécurité sociale dans les mines 














ANNEXE N° 9999 


(Session de 19455. — Séance du 26 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI instituant un régime exceptionnel et provisoire 
d indemnisation ‘ii laveur de salariés victimes des inondations, 
présenté an mom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil 


des ministres, par M. Louis-Paul Aujoulat, ministre du travail et 


de la sécurité sociale, par M. Robert Buron, ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, — 


Renvosé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dume<S, messieurs 
d'aitrbulson normal des allo. alions de 
suivants 

a) L'ensemble des salariés bénéliviera de ce régime, quelle que 
soit là nalure de Flentreprise, à l'exception loutefois des enire- 
prises du bâtiment déja couvertes par un régime spécial d'indemni- 
sation des intempéries el qu, de ce fut, resleront soumises à 
celle législation plus avantageuse pour les intéressés (loi du 21 octo- 
bre 1446) : 

b\ Le montant des allocations est fixé à 75 p. 100 du saluire horaire 
national interprofessionnel garanti, soit, à Paris, 7.290 F pour Île 
salarié célibataire et à S5 p. 100, soil 8.260 F, pour le salarié chef de 
lanmulle, alors que dans la région parisieune les allocations de 
chômage ne permettent d'attribuer aux intéressés que 4.200 F pour 
un chômeur célibataire ct 6.020 F pour un chômeur ayant une per- 
sonne à charge : 

ce) Les plafonds, c'est-à-dire les sommes que le travailleur en 
chômage partief peut cuunuler üu titre de son horaire avec Îles 
indemnités pour heurçes perdues, sont également supérieurs 

La prise d'effet de la présente loi a été fixée au 10 janvier, jour 
auquel se silue la première crue, celle du Rhin. 


le présent pre et de loi dérog: au systeme 
chomage sur les points 


PROJET DE LON 


Le pré-ident du conseil des ministres, 
Pécré le : 

Le proiet de loi dent la teneur suit sera ge à l'Assemblée 
nahonale par je ministre du travail et de la sécurité sociale, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 

Art. fer, Les salariés de tous les établissements, quelles que 
soient leur forme juridique el leur importance, qui subissent des 
arréts de travail du fait des inondations, bénéfickront du régime 
spécial d'indemnisation fixé par la présente lui jusqu'à une date 
qui sera fixée par le décret pris en conseil des ministres. Toulelais, 
lorsque le travail est rendu dangereux où hmpossille sur leur 
chantier, les travailleurs des professions du bâtiment et des travaux 
publics resteront sous le réghne des dispositions de la Toi du 
1 octobre 1%6 concernant les indemnilés accordées aux lravailleurs 
du bâtiment et des travaux publics en cas d'intempéries. 


Art. 2. — Le nombre des heures perdues ouvrant droit à indemni- 
sation est égal à la différence centre l'horaire de référence et 
l'horaire praliqué pendant la quutorzane considérée. 

L'horaire de référence est égal à la durée moyenne hebdomadaire 
de travail pratiqué pendant le mois précédant l'arrêt de travail, sans 
pouvoir excéder quarante heures. 


Art. 3. — Le montant des indemnités visées à l'article fer est fixé 
à 75 p. 100 du salaire horaire national minimum interprofessionnel 
garanti du heu d'emploi, y compris la prime horaire non hitrar- 
chisée visée par le décret no 74-1003 du 9 octobre 1954, pour les sala- 
riés célibataires, et à #5 p. 4100 pour Îles salariés ayant au moins une 
personne à charge. 

Toutefois, le montant des indemnités perçues pendant une qua- 
torzaine, joint au salaire relaluf à Ja même période, ne peut 
dépasser cent vingt fois le salüire horaire national minimum inter- 
professionnel garanti augmenté de la même prime pour le salarié 
célibataire et ‘ent cinquante fois pour le chef de famille. Les primes 
de rendement nentrent pas en ligne de cormpte dans le mun- 
tant des somunes perçues par les travailleurs pour le ealeul des 
plafonds. 

Art. 4. — Les indemnités accordées dans les ronditions fixées à 
l'article ler ne sont pas considérées comme constituant un salaire et 
ne donnent pas lieu, en conséquence, au versement de cotisations 
pour charges sociales. 

En vue de la détermination du droit des bénéficiaires aux diverses 
prestalions de la sécurité sociale, les périodes pour lesquelles fs 
auront éié indemnisés sont assimilées pour une méme durée à des 
périotes de chomage involontaire constaté. 


Art, 5 — Les indemnités fixées à l'article 2 sont versées par les 
employeurs dans les mèmes conditions de temps et de lieu que les 
salaires. 

Les indemnités éventuellement versées aux rsonnels à salaire 
mensuel qui n'auraient pas conservé l'intégralité de leur salaire 
restent à la charge de l'employeur. 

Les indemnités allouées aux autres catégories de salariés sont 
remboureées par l'Etat, 
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Art. 6, — Les Indemnités versées aux travaillewrs À salaire horaire Lomment s'élonner, dans ces conditions, que nombre d'Eléme.: 
ser nt remboursées aux cimployeurs, sur présentation d'etats nomi de valeur parmi les chefs de divisian et les attachés de préle ‘ 
: = " « » " ! * à : \ 
na 4 visés par les inspecteurs du travail, à condition que ces cherchent à s'évader de leur administration pour obtenir un «4. 
états volent sun sés à ceux-ci dans les quinze jours qui suivent la Chement qui leur apporte un traitement très souvent sup rie 
pr gl altérente an, payement des indemnités ceiui qu'ils percevaient auparavant, sans compter les avan'az | 
. È La 7 gro iront L'obget de mandats émis par halure attachés à leur nouvelle fonction ? : 
rl prete sur es Ccreuns necrits au cha itre * Fonds national de LComrmet s'é ne sel x \} Lt © 
chomage du budget du ministre dt ! t , ‘ ‘ / + e * élonner aussi que les jeunes £ens munis du dip "ne 
en g \ du travail et de la sécurité de licencié, exigé depuis 1911 pour l'accession au grade d’altaché 
de prélecture s'orientent vers d'autres carrières lus lucr: N - 
À - até | , » autres carrières plus lucralive 
3 La présente loj prendra ellet à compter du 10 jan Dans ces conditions, l'équité exige qu'il soit procédé d'urgence, 





ANNEXE N' 10000 


(se lu de 1955, — Séance du 26 janvier 1450.) 


. * ® 
PROPOSITION DE RESOLUTION te dant à inviter le Gouvernement 
A TEVISEr Je Coisseinent lidiciaire des chefs de divison des prétec- 
tures et sous-profectures, hrésenl(e par MM. Penoy el Schaff, dépu- 
Cs. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me hers collègues, la situation administrative des chefs de divi- 
Ston de préfectures e<t actuellement rég'ée par un décret du 10 juil- 
let 1913 qui fixe le classement des intéressés entre les indices 410 et 
HW, L'indice 550 étant prévu pour la classe exceptionnelle. 

Un historique rapide de l'évolution des traitements de ces fonc- 
Honnaires depuis 1914 permet un certain nombre de constatations 
dont nous reliendrons c.-après les poin!'s principaux 

lo Antéricurement à 1914, les traitements des chefs de division de 
prélectures classés parmi les fonctionnaires départementaux, étaient 
lixés par les Conseils généraux et s'échelonnaient généralement entre 
1.40) KF et 6.000 F par an. À ces trailements s'ajoutaient des indem- 
nités variant de 1:40 F à 3000 F, 

\vant 1939, ces fonctionnaires bénéficiaten® d'une échelle dite 
ministérielle qui les assimilait aux chefs des services départementaux 
et nolamment aux directeurs des régies financières, Cette assimila- 
Lon devait subsister sous le Gouvernement de fait, dit Gouvernement 
de Vichy et elle fut d'ailleurs confirmée par un décret du 18 no- 
vembre 19%; 

29 Ainsi donc, les chefs de division recevalent en 1918 avant l'app'i- 
callon du décret précité, un trailement de 210.000 Æ égal à celui 
que percevalent au méme slade les inspecteurs divisionnaires du 
travail où encore les directeurs départementaux de la population et 
des régies financière 

lo Mais la mesure générale intervenue le 10 juillet 198 a rompu 
celle parité en assimilant les traitements des chefs de division, non 
plus aux hauts fonctionnaires précités, mais à ceux qui se trouvent 
linmédiatement sous leurs ordres, En effet, l'indice 500 auquel pla- 
funnent en fait les chefs de division (les classes exceptionnelles de 
04) à 5:59 qui vont leur être prochainement accordées Sont pratique- 
ment inaccessibles à la gi inde majorité d'entre eux) est l'indice de 
fin de carrière des inspecteurs principaux des régies financières, 


des commissaires des enquêtes économiques, des inspecteurs de lois 

sueiaies en agriculture e! des commissaires de police principaux 
or, on conviendra que les fonctions exercées par ces divers fonc- 

Honnaires que nous venons de citer, dont l'importance est évidente, 


ne sauraient quand même êlre assimilées à celles des chefs de 
division de prélectures, qui sont les collaborateurs immédiats des 
préfets intrôlant en fait et coordonnant l'activité des techniciens 
» sont les chefs des services extérieurs. 

L'aultorilé et la responsabilité des chefs de division se sont encore 
accrues par la possibilité que le décret du 26 septembre 19%3 a 
donnée aux préiels de déléguer une parlie de leurs pouvoirs aux 
fonctionnaires du Cadre nalional des préleciures, c'est-à-dire aux 
chefs de division. 

Dans la pratique, les préfets n'ont pas hésiler à user de cette 
faculté — ce qui nélait au demeurant que la confirmation d'une 
situation existante — maniles'ant ainsi ‘eur conflance à l'égard de 
fonctionnaires dont le plus grand nombre avaient déjà prouvé pen- 
dant l'occupation de notre pays qu'à bien des titres jis la mérilaient 
amp ement, 

Ft cependant, les chefs de division, malgré leur position et les 
délégations de pouvoirs dont ils sont détenteurs, se trouvent aujour- 
d hui dans une situation très nettement défavorisée par rapport aux 
autres chefs de service. Ainsi donc, leur au'orité se trouve quelque- 
luis diminuée en raison de ces causes matérielles alors que leur 
I polis lité s'est accrue, 

Mais il y à plus grave encore. C'est ainsi que l'examen comparatif 
de la situation des chefs de division et des fonctionnaires des collec- 
tivilés locales sur lesquels s'exérce par leur intermédiaire la tutelle 
administrative, aboutit également à des inégalités choquantes. 

Sait-on, en eflet, que les chefs de division des préfectures ont un 
traitement inférieur à celui des secrétaires généraux de mairie des 
villes de 60.000 habitants ou encore des directeurs d'hôpitaux d'un 
établissement de 2000 lits ? ; 

Et cependant, la carrière de chef de division de préfecture est de 
celle qui exigent, en dehors de connaissances intellectuelles sanc- 
tonnées par un diplôme universitaire, des connaissances pratiques 
dont il est tenu le plus grand compte pour l'avancement de ces fonc- 
tionnaires. Alors que les secrétaires généraux de mairie, par exemple, 
accèdent directement en quelques années à l'indice le plus élevé de 
leur traitement, les chefs de division sont soumis à une sélection très 
sévère, nécessilant no‘amment leur inscription sur une liste d’apti- 
tude établie à l'échelon national. 
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reclassement de ces fonctionnaires dont le déclassement actue est 
inadmissible. Il s'avère, en fait, indispensable que le classement irulte 
Claire des chefs de division de préfectures soit désormais au moins 
identique à celui des chefs de service départementaux. 

Tel est le but de la présente proposition de résolution que 
l'honneur, mes chers collègues, de soumeitre à votre approbation 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nal'onale invile le Gouvernement à procéder d'urgerrs 
au reclassement des chefs de division de préfectures, par lo i 
d'une échelle indiciaire de traitement identique à celle des chefs 4e 
service départementaux variant entre les indices 500-620, 





ANNEXE N' 10001 


—— 
(Session de 1955. — Séance du 26 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° %o56i portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1954; °° ratification de décrets, par M. Chartes 
Baranzé, rapporteur général, député. 


Mesdame<:, messieurs, le Gouvernement a déposé sur ie bureau 
de l'Assemblée un projet de loi collectif d'engagement portant. 

1° Ouverture et ennulation de crédils sur l'exercice 1954; 

2 Ratification de décrets. 

Les projets de loi collectifs qui interviennent à divers moments 
de l'exercice ont pour objet de modifier, en les adaplant aux besoins 
constatés, les chiffres inscrits primilivement dans la loi de finances. 

Le collectif d'engagement ouvre des crédiis supplémentaires à 
tant les dotations insuffisantes avant que ne soit close la période 
au cours de laquel'e les services ont la possibilité d'engager des 
dépenses nouvelles, c'est-à-dire avant Je 13 décembre gour les 
dépenses de matériel, et le 21 décembre pour les dépenses 
personnel. 

Le colleclif d'ordonnancement tend à meilre en 
dofations de certains chapitres évalualifs avec le 
engagements effectivement conslatés 

Le collectif de régularisation enfin ne doit, en principe, ccm 
ter que des ajustements de crédits ayant pour objet de régulariser 
les dotations de chapitres sur lesquels s'imputent des dépenses 
budgétaires payées sans ordonnancement préalable, et dont le n 
tant n'est donc connu que lorsque tous les payements ont été arretes 
el comptabilisés, c'est-à-dire après le dernier jour du mois à 
février. 

Au cours des précédentes années, le Gouvernement à souvent 
omis de saisir, en temps utile le Parlement d'un coilectif d'engage- 
ment, il a reporté les ajustements de crédits qui auraient dû normia- 
lement en faire l'objet au collectif d'ordonnancement, Votre com- 
mission des finances a, maintes fois, déploré celle pratique qui 
introduit une incontestable confusion dans l'exécution du budget. Le 
dépôt d'un collectit d'engagement eur 195% tient comple de ces 
ubservations et l'on ne pourrait que féliciter le Gouvernement de 
celle iniltative, si elle avait été prise dans le souci exclusif de 
respecter les règles et les délais de la comptabilité publique. à 

Or, il ne Semble pas tue cette intention ait été seule à détermi- 
ner l'action du Gouvernement. Si l’on se rapporte, en eflel, à 
l'exposé des motifs du projet de loi de finances pour l'exercire 1955, 
en constate que celui-ci est établi de manière à confronter les 
crédits demandés pour 1955, non point avee ceux volés dans la lot 
de finances en 1954 — (loi ne 53-1308 du 31 décembre 1953) — mais 
avec les chiffres reclifiés de celle-ci, compte tenu des dépenses 
nouvelles intervenues dans le courant de l'année. Le collectif qui 
nous est soumis a incontestablement pour objet de donner une base 
valable à cette présentation. Ainsi, le Gouvernelnent peut inscrire 
que le montant total des charges budgétaires pour l'exercice 1 
atteindra 3.313 milliards de francs contre 3.327 milliards de francs 
en 1954 — chiffres tenant compte du présent collectif d'engage- 
ment et de tous les textes spéciaux ayant, en cours d'année, 
ouvert des crédits supplémentaires au titre de l'exercice 195%. Si 
l'on comparaîit des choses comparables, il faudrait substituer à ce 
dernier chiffre celui de la loi de finances: soit 3.191 milliards qui, 
rapproché des évaluations pour l'exercice 1955 ferait apparaître une 
augmentation de dépenses de 122 milliards de france de 1955 sur 1954, 
alors que la comparaison retenue par le Gouvernement tend à faire 
ressortir une diminution de 14 milliards de francs. 

Votre rapporteur général à insisté sur ce point dans son rapport 
général, « R 

L'examen de ce projet de loi collectif appelle une seconde obser 
vation. Pour les dépenses ordinaires des services civils, le nombre 
des chapitres pour lesquels des crédits supplémentaires sont deman- 
dés s'élève À cinquante-huit, Pour vingt-neuf d'entre eux, les 
demandes formulées ont gour objet de régulariser des dépassements 
de crédits consentis par le ministre des finances. 
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Cette procédure dite du visa en dépassement de crédits est abso- 
Jument irrégulière. Dans la mesure où l'on considère que laulo- 
risalion de dépenses donnée par le Parlement constitue un élément 
qui ne peut être modifié que par l'autorité qui l'a fixce, € est-à-dire 
par le Parlement, il est évident que le fait pour le ministre des 
finances de s'arroger le droit d'autoriser certains servires à dépen 
ser au delà des crédits qui leur ont été ouverts, constilue un \éri 
table abus de pouvoirs. S 

11 est sans doute des cas urgents où des autorisations de dépenses 
doivent être Mises à la disposition des services, pratiquement sur 
l'heure. Le Gouvernemeni à la possibililé, dans ce Cas, d'agir par 
décrets, mais lorsque aucune nécessité supéricure ne se manifeste 
et que le Parlement est en session, il doit avoir recours à la pro 
cédure normale. L ; 

Certes, celle-ci s'avère bien lourde lorsqu'il s'agit d'autoriser des 
alusiements de crédits de faible montant rendus inévitables par 
les aléas normaux de la vie administrative. Peut-être serail il pos- 
«ibte de mettre au point une procédure souple qui comporterait 
une autorisation parlementaire préalable et globale de la dépense 
inscrite à une arlicle du chapitre du budget des finances: 1 — 
Charges communes « Dépenses éventueiles » et perlnellrait Ja ven 
Hilation de celte dotation par voie réglementaire. | 

Toutefois, pour qu'une telle procédure ne puisse donner lieu à 
une extension abusive, il conviendrait de préciser que son apli- 
cation ne saurait entrainer l'ouverture au cours de l'exercice, el 
pour un méme chapitre, de crédits supplémentaires alleignant un 
montant supérieur à un pourcentage a d‘lerminer de la doltalion 
j'uitiaie du chapitre intéressé, no 

lelles sont, mesdames, messieurs, les considérations générales 
que votre commission des finances à jugé utile de soumettre à vos 
réflexions, 

Les observations particulières quelle a fermulées sur certains des 
chapitres compris dans le présent projet de loi collectif sont expo- 
sées ci-après: 

EXAMEN DES CHAPITRES 
Seclion IL 
Dépenses ordinaires des Services civils. 
OUVERTURES DE CREDITS 
Aftaires étrangères. 
Chapitre 37-M. — Réparations civiles. 
Crédits ouverts par les textes antérieurs, { million de francs. 
Crédits supplémentaires proposés par le Gouvernement, 125 mil- 
lions de francs. 
Total, 126 millions de francs. 

Crédits supplémentaires proposés par la commission des finances, 
123 millions de francs. 

A concurrence de 118 millions de francs, ce crédit supplémentaire 
a pour objet de mettre fin à un vieux litige franco-espagnol connu 
sous le nom de « Affaire du train de Chambéry 

En 1915, des ouvriers espagnols ayant travaillé en Allemagne ren- 
traient dans leur pays, lorsqu'en gare de Chambéry, ils furent pris 
à partie par la population. 

Le gouvernement espagnol avait demandé à la France le verse- 
ment d’une somme de 200 millions de francs de dommages en 
réparalion des dommages subis. A la suite de longues négociations, 
un compromis est intervenu qui implique le versement à l'Espagne 
d'une somme de 118 millions de francs. 

Votre commission des finances ne s'oppose pas à l'inscriplion du 
crédit supplémentaire demandé. Toulefois elle insiste auprés du 
Gouvernement pour qu'il fasse connaitre en séance publique s'il 
s'agit d'un règlement partiel du contentieux franco-espagnol où d'une 
affaire prenant place dans un règiement général de ce contentieux, 


Education nationale. 


Chapitre 43-53. — Jeunesse et sports, — Développement des sports, 
des activités physiques dans les milieux du travail et des aclivités 
de plein air. 

Crédits ouverts par les textes antérieurs, 128.617.000 F. 

Crédits supplémentaires demandés per le Gouvernement, 100 mil- 
lions de francs. 

Total, 525.617.000 F. 

Crédits supplémentaires proposés par la commission des finan- 
ces, néant. 

Volre commission des finanees n'a pas cru pouvoir approuver 
l'ouverture d'un crédit supplémentaire tendant à majorer ce cha- 
pilre d'une somme égale au quart de ja dotation primilive de celui 
ci sans que cetle proposition soit juslifiée d'une façon détaillée et 
précise. 


Finances et affaires économiques. 


L — Charges communes. 


Chapitre 12-04. — Frais de trésorerie. 

Crédits ouverts par les textes antérieurs, 8.100 millions de francs. 
Crédits supplémentaires demandés par le Gouvernement, 2.500 mil- 
Lions de franes. 

Total, 10.600 miilions de francs. 

Crédits supplémentaires proposés gar la commission des finances, 
2.500 millions de francs. 
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Au cours de la discussion du budget des finances, 1, — Charges 
communes, pour l'exercice 194, l'Assemblée nationale, Sur la pro- 
posilion de sa commission des finances avait réduit d'une somime 
d'un milliard de francs la doiation de ce chapitre. Elle estimait en 
effet, que le coût des opérations effectuces pour le compte du Tré- 
sor par l'institut d'émission, le crédit national et les banques était 
excessif, La proposilion du Gouvernement qui tend à majorer d'une 
somme importante la dotation de l'exercice 19535, montre qu'aucune 


mesure n'a élé prise dans le sens souhaité par le Parlement, 
La commission les finan‘es renouvelle done les observalions 
queue avait précédemment formulées sur ce point. 
Chapitre 92-93. — Pensions mililaires 
Crédits ouverts par les text niériecurs, 90.659.%%) 4x) 1 
Crédits supplémentaires demandés par :e Gouvernement, 7.780 mile 


ions de francs, 
Total, 98.139.999. 00) F 

Crédits supplémentaires proposés par la comimission des finances, 
08. 139,909,000 F, 

Lors de l'examen du projel de loi collectif de régularisation pour 
l'exercice 1953, votre comimission des finances avait conslalé que ie 
tuontant lolal des dépense: payees À ce chapitre, pour cet exercice, 
Clait de 9%6.933.990.000 F, somme supérieure de 6.314990000 F au 
montant de la dotation prévue pour l'exercice 1951 

Les propositions qui nous sont faites aujourd'hui dans ce projet 
de Joi collectif d'engagement, révèlent que les dépenses réelles 
impulables à ce chapitre, s'élèvent à la somme de 98.:39.999000 F, 
L'importance de ce chiffre montre combien votre commission des 
finances était fondée à attirer l'attention du Gouvernement sur 
l'insuffisance manifeste de son évaluation des dépenses payables en 
1901. 

Il semble que pour 19%5, le Gouvernement ait compris la vanité 
de ce genre de sous-Ævaluations et qu'il ait tenu omple des obser- 
vations de volre commison des finances, Il propose en effet au 
présent chapitre une somme de 99.20 millions de francs qui parait 
correspondre aux nécessités exactes, 

Votre commission des finances prend acte de cet effort et insiste 


de la façon la plus pressante pour qu'à l'avenir, les prévisions 


budgétaires Soient toujours formulées de la manicre la plus sihi- 
cère et la plus complète, 

Il Charges communes 
Chapitre 42-21 (nouveau), — Indemnités versées aux collectivités 


locales à titre de garanties de recelles en matière de taxe 
locale, 

Crédits demandés par le Gouvernement, 10 milliards de francs. 

Crédits proposés par la commission ds finances, néant. 

Les articles 21 et 22 de la réforme fiscale ont prévu que les col- 
leclivités locales recevraient une subvention pour compenser les 
pertes de recettes subies du fait de cette réforme (délaxation des 
produits de large consommation, et nouveau régime fiscal des entre- 
preneurs de travaux iminopiiers), Pour compenser ces mons 
values, le présent collectif comportait une demande de crédil da 
10 milliards de francs. 

Toutefois, en raison de la longueur des délais nécessaires À l'adop- 
lion définitive de ce collectif, le Gouvernement à pris un décret 
d'avances (décret no 55-14 du 1 janvier 1935) qui a ouvert les 
crédits inilialement prévus à ce chapitre, 

L'ouverture du crédit proposé est donc devenue sans objet. Votre 
comimission des finances vous propose, en cons iuence de suppri- 
mer ce chapitre 


Chapiire 44-92. — Subventions économiques. 


Crédits ouverts par les textes antérieurs, 37.120 millions de franre. 

Crédits supplémentaires demandés par je Gouvernement, 11 imif- 
liards de francs. 

Total, 48.120 millions de franes 

Crédits supplémentaires proposés par la commission des finance® 
11 millions de francs, 

L'augmentation de crédits demandée a pour objet de couvrir les 
charges suivantes: 

1.990 millions de francs pour l'indemnisation des stocks: 

3.40 tuillions de francs pour la subvention au pain, au titre de 
la période 31 août-31 décembre 1951; 

9.600 millions de francs gour la subvention à l'exportation de 
ccreaies, 

L'examen de ce chapitre a donné lieu À une large discussion 
devaut votre commission des finances. M, Briot a notamment pro- 
testé contre la nécessité dans laquelle se trouve le Gouvernement 
de subventionner le pain. I a critiqué le procédé qui consiste, d'une 
part, à alourdir lé prix du blé par une série de taxes dont le mon- 
tant total est de l’ordre de 800 francs pour un quintal et, d'autre 
Part, à inscrire ensuite une subvention au budget pour maintenir je 
prix du pain à un niveau acceptable, Le président Paul Ravnaud a 
souligné que la subvention au pain n'était qu'un des aspects du 
gratui problème des prix français qu'il fauira bien traiter un jour. 
M Faggianelli à estimé, pour sa part, qu'une réforme complèle du 
marché des céréales devait être effectuée. 


Chapitre 54-93. — Dégrèvement des carburants agricoles, 


Crédits ouverts par les textes antérieurs, 7.9999000% F. 
Crédits supplémentaires demandés par le Gouvernement. 1.600 
millions de francs 
Tolal. 9.:29.999.000 F. 
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Crédits supplémentaires proposés par la commission des finances, 
1.60 mmilliuns de franre, 

Le crédit supplémentaire proposé par le Gouvernement a pour 
objet de couvrir l'augmentation des contingents attribués aux béné- 


ficiares: 6: litres au heu de x» litres de gas oil par hectere mato- 
ris, M. bPineanu à rappelé que ln commmssion des finances avait 
signalé l'insuffisance des crédits prévus primitivement à ce chapitre 


en outre, que la dolalion inserile dans le projet de 


el à prrrosd, 
serail également inférieur aux besoins, 


budget de 19 
I, — Affaires économiques. 


Remboursement de charges fiscales 


Chapitre 5443 — 
industrielles et agricoles. 


{ ! { 
ïü vraies 'IMTRREUE 


Crédits ouverts par les textes antérieurs, 45 milliards de francs 

Orédits supp'émentaires demandés par le Gouvernement, 12 mil 
liards de fratws 

Total, 57 milliards de francs 

Crédits supplémentaires proposés par la commission des finances, 
121 muiliards de francs, 

te crédit supplémentaire est nécessaire pour couvrir la tolalité 
des dépenses de 1% relatives à l'aide aux exporlaleurs sur la base 
des lexites acluellement existants, L'insuffisance de crééilts que 
revéle la proposition du Gouvernement avait été signalée par votre 
commission des finances au débul de l'année. Votre commission des 
finances demande en outre au Gouvernement de bien vouloir four- 
nr, publiquement à l'Assemblée nationale des indications vréeises 
sur les calégories d'activités bénéficiant de l'aide à l'exportation, 


intérieur. 


Chapitre 9601 — Participation de l'Etat aux dépense: des services 
de police et d'incendie de la ville de Paris. 


Crédiis ouverts par les lexles aniérieurs, 18.761.380. F. Ë 
Credits supplh'inmentaires demandés par le Louve rhe rue hi, 1 mmil- 
Jard de fran 

lot. 1095010000 F. 

Crédits supplémentaires proposés par la commission des finanses, 
4 emilhurd de franvs. 

Le Gouvernement justifie cette inscription de crédit en invoquant 
les besoins réels résullant de l'applitalion du nouveau sialut des 
wrsonnes de police, Au cours de la discussion du bidiget de 1%, 
1 avait été entendu que les crédils nécessaires à l'application de 
ce slalut seraient éventuellement demandés dans le collectif si la 
dotation prévue au budget s'arérail insuffisante, 


Travail et sécurité sociale. 


Chapitre 172 — Series de la sccurité sociale, — Contribution 
annuelle de l'Elat au funds spécial de retraites de là caisse auto- 
noue haliunale de sécurilé sociale dans les mines el à diverses 
caisses de relrates, 

Crédits ouverts par les textes antériewrs, 13.787.339.000 F. 
Crédits supplémentaires demandés par le Gouvernement, 300 mil- 


lions de francs. 
lotal, 14.085.229 000 F. 
Crédits supplémentaires proposés par la commission des finanres, 
MN) pulls de francs, 


Ce crédit supplémentaire correspond à un compliment de dala- 
bon rendu néressaire par le fait que Ja loi du 39 août 1%5%% à appli- 
Qué à majoration de 10 p. 1 à compter du fr juin 1954 alors que 
le projet de bai inilial mentiommait le fer juillet, sans qu'une cor- 
rection des d'penses correspondantes ait été faite, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — Traraur publics, transports el lourisme. 


Chapitre 4% 1%. — Chemins dé fer. — Application de l'article 18 de 
la convention du 31 août 1937 entre l'Elat et la Société nationale 
des chemmns de ler francais. 

Crédits ouverts par les textes antérieurs, 17 milliards de franes. 

Crédits supplémentaires demandés par le Gouvernement, 20 rmil- 
liurds de frames. 

Total, 67 milliards de francs. 

Crédits supplémentaires proposés par la commission des finances, 
20 uulliards de francs. 

Ce crédit supplémentaire à pour objet d'assurer l'équilibre finan- 
cier de la Soriélé nationale des chemins de fer français. Votre 
commission rappelle qu'elle avait signalé, dès la fin de l'exervire 
17, notamment par la voix de M. Renard, rapporteur du budget 
des travaux publics, des transports et dn tourisme, une sous-éva- 
luation de 20 milliards de francs du crédit prévu par le Gouverne- 
ment à ce chapitre. 

Le crédit supplémentaire qui est aujourd'hui demandé confirme 
l'observation de la commission des finances. Celle constatation ne 
confère que plus de poids à l'avertissement qu'elle donne aujour- 
d'hui que le montant des crédits prévus à re rhapitre pour 1955 
sera intérieur d'une quinzaine de milliards aux besoins réels, 





Sec tion IT, 
Dépenses en capital des services civiis. 
OUVERTURE DE CREDITS 


Présidence du conseil. — Etats associés. 


Chapitre 68-80. — Assistance technique aux Etats du Cambodge, 
du Laws et du \Viet-Nam. 

Gouvernement : aulorisations de programme, 
AM millions de francs; crédits de parxements, 500 millions de francs 

Propositions de la comimission des finances: autorisalions de pro- 
granmue, AM nullions de francs; crédits de payement, %0 millions 
de francs. 

Votre commission des finances a fait siennes les ob<ervalions que 
M. Christian Pineau à présentées à ce chapitre, S'il s'agit, grâce 
à ces cerédils, d'accorder des secours aux réfugiés du Nord-Viet- 
Nam, votre commission des finances n'a aucune objection à faire. 
Si, au contraire, celle antorisation de programme et ce crédit de 
payement sont destinés, comme ele le craint, à acquérir des ter- 
rains destinés ensuite à être attribués aux réfugiés, elle formule les 
plus expresses réserves, Elle considère, en eflet, qu'une opération 
de ret ordre relève de la seule compétence du Gouvernement du 
Sud-V\iel-Narn. 


Proposilions du 


Travail et sécurité sociale. 


Chapitre 66-10 (nouveau). — Réadaplation et reclassement 
de la main-d'œuvre, — Formation professionnelle des adultes, 


Propositions du Gouvernement : autorisations de programme, 
1 milliard de francs; crédits de payement, 1 milliard de francs. 

Propositions de la commission des finances: autoerisalions de pro- 
Eee" 1 milliard de francs; erédits de payement, { milliard de 
rancs, 

Il a été décidé de faire passer le nombre des stagiaires des centres 
de formation professionnelle de 20.000 en 1951 à 25.000 en 1%5. Les 
crédits qui sont demandés dans le présent projet de loi ont pour 
objet de permettre les aménagements malériels indispensables pour 
accueillir le surcroit d'efflectif. 

Etant donné la date à laquelle interviendra ce collectif, ces cré- 
dits seront reportés de l'exercice 1954 sur Flexerrice 1955 au titre 
duquel is pourront être utilisés. 


EXAMEN DES DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 4. — Inscription d'un chapitre 
à l'état des dépenses obligatoires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement: 
L — L'état E annexé à la loi de finances V l'exercice 1954 
(ne SI-AUHE du 31 décembre 149) est complélé ainsi qu'il suit: 


ee Le. 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


L — Charges communes. 


e« Chap. 51-21. — Indemnités versées aux collectivilés locales à 
litre de garanties de recelles en matière de taxe locale. » 

HI. — Les dépenses imputables au chapitre 41-21 du budget des 
charges communes r l'exercire 195% « Indemnités versées aux 
collectivités locales Litre de garanties de recettes en matière de 
taxe locale » sont acquiltées par les trésoriers payeurs généraux, où 
pour leur compte, Sans engagement et ordonnancement prélable. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — lol 
no 51-104 du 10 avril 1%%4 dispose, dans ses articles 21 et 22, que 
l'Etat doit rembourser aux collectivités locales les pertes de recelles 
subies par celles-ci, du fait des exonérations prévues en malière de 
taxe locale par la réforme fiscale, 

Pour faire face à l'incidence de ces dispositions, l'ouverture au 
budget des charges communes d’un chapitre doté d'un crédit de 
10 milliards de francs est proposée par ailleurs (chap. 41-21). 

Cependant, il convient de préciser, par ailleurs, d'une part, que 
les dépenses dont il s’agit ont le caractère de dépenses obligatoires, 
et, d'autre part, qu'elles peuvent étre arquitiées par les trésoriers 
payeurs generaux. où pour 1eur compie, sans engagement el ordon- 
nancement préalable. 

Tel est l'objet du présent arliele. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification. 


Article 5. — Recouvrement des créances des organismes français 
ete caractère commercial en Allemagne et en Autriche. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les créances 
des organismes français en cours de Re R en Allemagne et en 
Autriche envers des débiteurs français résidant sur le territoire 
francais, sont reconvrées selon la procédure applicable aux créances 
de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 

Exposé des motifs présenlé par le Gouvernement. — Au début 
de l'occupation alliée en Allemagne et en Autriche, certaines lâches 
de contrôle et de gestion incombant aux services français ont dû 
ètre exercées par des organismes de caractère commercial. 

L'évolution de la situation a entraîné la disparilion progressive 
de ces organismes; leur liquidation a été entreprise par les hauts 
commissariats de la R ue Francaise 
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ll convient de rendre possible le recouvrement par la voie admi- 
nistrative des créances dont ils sont lilu:aires envers des débi- 
teurs français résidant sur le terriloire français. 

Tel est l'objet du présent article. 

Décision de la commission des finances 

Cet article a éilé adopté sans modificalion. 


Article 6. — Indemnisation des distillateurs dont les contingents 
ont élé réduits ou supprunces. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le chapitre 


ouvert pour mémoire au budget du mninistére des finances 
ç. — Charges communes) au titre de la subvention au service des 
alcools pour l'indemnisation des distiliateurs dont les contingenis 
ont été réduits ou supprimés, est doté en cours d'exercice d'un cré- 
dit égal au montant nominal des litres remis aux distillateurs par 
applic ation des dispositions de l'article 12 de la loi n° 53-1314 du 

5t décembre 1953. 

Le rattachement des crédits sera effectué par arrèlé du ministre 
des finances, des affaires économiques el du plan, el du secrélaire 
d'Etat aux finances el aux affaires économiques. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. Le compte 
ouvert dans les écritures du service des alcools, par app'ication 
des dispositions de l'article 8 du décret no 53-703 du 9 août 1953 
relatif au régime économique de l'alcool, est débité du montant 
nominal des émissions de litres à remettre aux distillateurs dont 
les contingents ont été réduits ou supprimés. Ce compte doit, au 
préalable, être alimenté par une subvention budgétaire impulée à un 
chapitre ouvert pour mémoire-an budget des finances (EL — Charges 
communes) et qui, en cours d'exercice sera doté, par arrêté, d'un 
crédit égal au montant nominal des émissions, 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances a adoplé ce texte sans modifi- 
cation. Toutefois, sur la proposition de M. Christian Pineau, ele 
demande au Gouvernement que les distillateurs qui accompissent 


un effort personnel de reconversion — eifort qui exige la disposi- 
tion de capilaux imporlants — reçoivent en priorilé les titres pré- 


vus à cet article. 


Article 7. — Ralilication de décrets, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont ralifiés 
en conformité des dispositions des articies 4 du décret du 2% juin 
1954 et 5 du décret du 2% novembre 1934, les décrets suivants, pris 
en application de l'article 43 de la loi du 90 avril 1921: 

te Le décret ne 54-938 du 1% septembre 1%54 porlant autorisation 
de dépenses à litre d'avance en excédent des crédits ouverts (Inté- 
rreur); 

2e Le décret n° 51-952 du 14 septembre 1954 portant autorisation 
de dépenses à titre d' avances en excédent des crédi s ouverts (Tra- 
vail et sécurilé soc iale) ; 

3 L'article ? du décret n° 54-992 du 6 octobre 195% instituant des 
mesures exceptionnelles ayant pour objet de faciliter et d'a célé- 
rer la reconstruction des zones éprouvées par séismes en Algérie et 
de permettre le logement provisoire des sinistrés; 

‘io Le décret n° 51-1065 du 2? novembre 195% portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouveris 
(Affaires étrangères, — I. Services des affaires élrangères 

5 Le décret n° 51-1064 du 2 novembre 1954 porlant autorisation 
de dépenses, à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(France d'outre-mer). 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
article a pour objet D ralifier des décrels pris en verlu de l'arli- 
cle 45 de la loi du 30 avril 1921 et des textes subséquents, pour 
autoriser le payement de dépenses urgentes à litre d'avances en 
excédent des crédits ouverts, 

Les molifs qui ont conduit le Gouvernement à utiliser les procé- 
dures prévues par les textes subséquents sont exposés ci-après en 
annexe pour chacun des décrets dont la ratification est demandée. 


ANNEXES A L'EXPOSE DES MOTIFS 


Décrets dont la ratification est demandée, 


fe Décret n° 512% du 13 septembre 195% portant autorisation de 
dépenses à titres d'avances, en ercédent des crédits ouverts 
(intérieur). 


Exposé des motifs: 

Le tremblement de terre qui a endeui!lé l'A gérie a rendu néces- 
saire l'attribulion de secours d'extrême urgence pour venir en aide 
aux sinistrés, 

A cet effet un crédit supplémentaire de 100 millions de francs a 
élé mis à la dispos sition du ministre de l'intérieur selon la procédu ire 
prévue par l'articie 43 de la loi du 930 avril 191. 


Texte du décret: 
Le président du conseil des ministres, 


VOST S ee Ce s LAN Lt OT LL 0006 CEE 66 Le 


Décrète : 

Art. fer, — Est autorisée, à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts par la loi ne 531320 du 31 décembre 1953 et par des 
textes spéciaux, l'imputation au bndget général de dépenses s'éle- 
vant à 2” somme totale de 100 millions de francs applicables au 
chapitre 46-91: « Secours d'extrême urgence aux viclimes de cala- 
D publiques » du budget de l'intérieur pour l'exercice 1951. 

2. — Les dépenses ainsi aulorisées seront engagées, ordon- 
sales et acquittées comme en matière de dépenses budgétaires. 








Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification des assem- 
hices dans les délais fixés par les articies 4 du décret du 2% juin 
1934 el du à» du décret du 29 novembre 1434 

Art. #. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du pian et le secrélaire d'Elat aux finances el aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, le l'exécution 
du présent décret, q'u sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 


Fail à Paris, le 11 seplemitre 1954. 


2e Décret n° 51-48 du 1% septembre 1954 portant autorisation de 
dépenses à titre d'atances en ercédent des crédits ouverts (travail 
et @écurilé sociale 


Exposé des molifs. 

La <iluation financière difficie de la caisse autonome mutuelle 
de relrailes des pelits cheminois a néressilé Lintervention dun 
décret, pris en application de l'arlic'e 1% de la loi n° 54-809 du 
15 août 1955, et modifiant le régime de financement de cet orga- 
hisine, 

Le décret d'avances ci-après Aa eu pour but de ‘ixer les disposi- 
lions d'ordre budgétaire corréiative destinées à permettre à la 
C. A. M. R. de continuer à assurer la charge de la péréqualion des 
pensions et de rembourser les avanres qui lui ont élé consenties 
par le Trésor, 

Texte du décret: 
Le président du conseil des ministres 


Dbécrète : 


Art. fer, Est aulorisée, à litre d'avance, en excédent des crédits 
ouverts par la loi no 93-1326 du 31 décermbre 1933, l'imputalion sur 
le chapitre 45-22 « Services de la sécurité sociale Contribution 


annee de l'Elat au fonds spécial de retraites de la caisse auto- 
nome nationale de sécurilé sociale dans les mines el à diverses 
caisses de relrailes » du budget dun travail et de la sécurité sociale 
pour l'exercice 1951, de dépenses s'élevant à la somme de 1.19% mil- 
lions de francs. 

La dépense ainsi autorisée sera engagée, ordonnancée et acquiliée 
comme en malière de dépenses budgétaires. 

Art. 2 sur les crédits ouveris pour l'exercice 195% au ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, par la loi 
no 53-1314 du 31 décembre 1953 et par des texles spéciaux au 
litre du budget des finances et des affaires économiques (L 
Charges communes), un crédits de 1.190 mullions de francs est défi- 
hilivement annuié sur le chapitre 2973-94 « Dépenses éventuelles el 
accidentelles ». 

Art. 3. Le présent décret sera soumis à la ralification des 
assemblées dans les délais fixés par les articles 4% du décret du 
25 juin 1951 el 5 dn décret du 29 novembre 194. 

\ri. à. Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du p'an et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
imiques sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
pub!ié au Journal ojliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 1% septembre 1954. 


J Décret n°0 31% du G octobre 1984 instituant des mesurrs 
exceptionnelles ayant pour objet de faciliter et d'accélérer la 
reconstruction des zones éprouvées par séismes en Alyére et de 
permettre le logement prorisoire des sinistrés. 


Exposé des motifs: 

A la suite du tremblement de terre qui a endeuillé l'Algérie, 
une somme de 100 millions de francs à élé mise 4 a disposition 
du minisière de l'intérieur, seion la procédure prévue par l'ar- 
cle 4% de la loi du ‘0 avril 1921, par le décret ne 51-98 du 
15 seplembre 1954, en vue de l'attribution de secours d'extréme 
urgence aux populalions éprouvées par le séisrme. 

Mais il convenait également d'instituer des mesures exceplion- 
nelles ayant pour objet, d'une part, de faciliter et d'accélérer a 
reconstruction dans les zones dévastées, el, d'autre part, de per 
mettre le logement provisoire des sinistrés, 

En vue de la dotation au budget de l'Algérie d'un fonds spécial 
qui centralisera l'ensemble des opérations de recettes et de dépenses 
de reconstruction et d'aménagement des zones éprouvées, une aulo 
risation de programme de ? milliards de francs, assortie d'un crédit 
de payement de 500 millions, à été prévue par le décret n° 51-992 
du 6 octobre 1954. 

En application de l'article 43% de la loi du 90 avril 1921 et de 
l'article 4 du décret du 25 juin 195%, les dispositions financières 
de l'article 2 du nouveau texte sont soumises au Parlement pour 
ralification. 


Texte du décret 

Art. 2, — En vue de la dotation au budget de l'Algérie d'un fonds 
spécial qui centralisera l'ensemble des opérations de recettes et de 
dépenses de reconstruction et d'aménagement des zones sinistrées, 
il est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre du budget général 
pour l'exercice 195%, une aulorisation de programme de 2 mil 
liards de francs applicable au chapitre 68-80 du budget du ministre 
de l'intérieur. Est autorisée, à titre d'avance, en excédent des 
crédits ouverts par la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et par 
des textes spéciaux, l'impulation sur le même chapitre de dépenses 
s'élevant à 500 millions de francs. La dépense ainsi autorisée sera 
engagée, ordonnancée el acquiltée ceumns en matière de dépenses 
budgétaires 
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Ce fonds peut, en outre, être alimenté par toutes ressources d'ori- 
gine publique onu privée et notamment 

a) Par des dotations du budget de l'Algérie pouvant étre pré 
levées sur les fonds indisponibles de la caisse de réserve ; 

b) Par le produit des emprunts que l'Algérie peut contracter. 
Dans la limite de 4 milliards de francs, l'Etat accorde sa garantie 
à res emprunts pour lesquels les charges d'annuités seront réparties 
entre l'Elat et l'Algérie selon de modalités fixées par un arrèlté 
ini terre 


&e Décret n° 54 1067 du ? novembre 1%,4 portant autorisalion de 
dép nsvs u ture d'arvanre tu crecdent -des crédits ouverts 
(Affaires étrangères. — 1, Services des affaires étrang res). + 


Exposé dr tHolif 
Sa Majesté l'empereur d'Elthiopie s'est rendu à Paris en visile 
offivielle, sur invitation du Président de la République, du 28 au 
it octobre 
A cetle occasion, à à été néressaire de mettre à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, un crédit supplémentaire de 
40 emilthenr de francs, 


Texte du décret: 


14 pre | 1! du « eit du mini es, 
. “EL. 106000004420 'E 
Lu LL 
Art, fer Fat autoriste À titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts par Le doi ne 53-1909 du 1 décembre 1953 et par des textes 
péciaux, limpultation au budget général de dépenses s'élevant à 
la somme de deux mulliuns de francs 10.04).000 F) appli ables au 


chapitre 103: « Frais de réception de personnages étrangers el 


présents diplomatiques du budget des affaires étrangères (LL Ser 


vices di affaire étrangères) pour l'exercice 1454 

Art. 2, — ‘es dépenses uinsi autorisées seront engagées, ordon 
nancées et acquitltées comme en malière de dépenses budgétaires. 

Art. 3 — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Par- 
lement dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
1XM et 5 du décret du 29 novembre 14H. 

Art. 4 Le ministre des finances, des aflaires économiques 


et du plan et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ,a 
République française 


Fait à Paris le 2 novembre 1%. 


be Hécret n° 541064 du ? norembre 1954 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en ercétdent des credits ouverts (France 
d'outre mer 


Exposé des motifs, 


Ce texte, qui se réfère aux dispositions de la loi du 20 avril 1921 
et aux décrets des 25 juin et 29 novembre 14%, est destiné à per- 
mettre l'exécution des dépenses entrainées par l'application des 
récenis accords francu-indiens relatifs aux établissements français. 
Texte du décret 


Le président du conseil des ministres, 


Déc re le 

Art, fer. — Est autorisée, à titre d'avances, en excédent des 
crédits ouverts par la loi n° &}AUMS du 3% décembre 1953 el pa: 
des textes spéciaux, l'imputation, au budget de la France d'outre-mer 
(dépenses civiles) de dépenses s'élevant à la somme de 60 mil 
lions de francs, applicable au chapitre ci-après: 

Chap. 27% Application des accords du 21 octobre 1954, 60 mil- 
lions de fra 


Art. 2 Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
nancées et acquitlées comme en matière de dépenses budgétaires. 
Art. © — Le présent décret sera soumis à la ratification des 


Assembites dans les délais fixés par les articles 4 du décret dun 
5 juin 124 et 5 du décret du 29 novembre 19H. 

art. 4 Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de ja 
République française, 

Fait à Paris, le 2 novembre 1954 

Décision de la commission des finarees: 

Votre commission des finances a adopté cet article sous réserve 
que le Gouvernement justifie, en séance publique, l'ouverture de 
crédits de 60 millions de francs eflectuée par le décret du 2 no 
vembre 1954 au titre de l'application des accords franco-indiens. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 
sion des finances a l'honneur de soumettre à votre approbation le 
projet de loi dont la teneur suit. 


PROJET DE LOI 


Art, ter, — M est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordi- 
haires des services civils pour l'exercice 1%, en addition aux crédits 
ouvert: par les lois relatives au déve:onpement des crédits aflectés 
aux dépenses des services civils pour l'exercice 1954 et par des textes 


spéciaux. des crédits s'élevant à ls somme totale de 8:.515.328.000 F 





et répartis par service et par chapitre conformément à l'état 14 
annexé à la présente oi. 

art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au litre des dépenses en 
Capital des services civils pour l'exercice 1%54, en addition aux 
aulorisalions de programme et aux crédits de payement alioués par 
les lois re'alives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des servies civils pour l'exercice 19%54 et par des textes spéciaux, des 
autorisations de programme et des crédils de payement s'élevant 
respectivement à 4.117 millions de francs et à 2.950 millions de francs 
et répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Sur les autorisations de programme et iles crédits de 
payement ouverts aux ministres, au litre des dépenses en capital 
des services civils pour l'exercice 1953, par les lois relalives au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses des services civils pour 
l'exercice 1954 et par des textes spéciaux, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
ôli millions de francs et 130 millions de francs sont définilivement 
annu:és, conformément à l'état C annexé à la présente bi. 

Art. 4. — 1. — L'état E annexé à la loi des finances pour l’exer- 
cice 19545 (n° 53-18 du 31 décembre 1953}, est compété ainsi qu'il 
sul: 


ess 2% 2 « à 


FINANCES ET AFFAIRES BLONOMIQUES 


L — Charges comgnunes. 
ERIC LEE OUT NN AT ANNEES € © 0 

« Chap. 41-21. — Indemnités versées aux collectivités locales à 
tilre de garanties de recettes en matière de taxe locale. » 

HW. — Le$ dépenses imputables au chapitre 41-21 du budget des 
charges communes pour l'exercice 1954 « Indemnités versées aux 
collectivités locales À titre de garanties de recettes en matière de 
taxe loca'e », sont acquittées par les trésoriers payeurs généraux, ou 
pour leur compte, sans enzagement et ordonnancement préa;able 

art. 5, — Les créances des organismes français en cours de liqui- 
dation en Allemagne et en Autriche envers des débiteurs français 
résidant sur le territoire français, sont re“ouvrées selon la procé- 
dure applicable aux créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine, 

Art. 6. — Le chapitre ouvert pour mémoire au budget du ministère 
des finances (L — Charges communes) a titre de la subvention 
au service de< alcool, pour l’indemnisalion des distil'ateurs dont les 
contingents ont été réduits ou supprimés, est doté en cours d'exer- 
cice d'un crédit égal au montant nominal des titres remis aux dis- 
tillateurs par applicalion des disposilions de l'article 12 de la loi 
ne 53-1314 du %1 décembre 1953. 

Le raltachemert des crédits sera effectué par arrêté du ministre 
des finances, des affaires économiques et dun plan, et du secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques. 

Art. 7. — Sont ratifés en conformité des dispositions des articles 4, 
du décret du 25 juin 1934, et 5, du décret du * novembre 1934 les 
décrets suivants, pris en appiication de l'article 13 de la loi du 30 avril 
1921 : 

to Le décret ne 51-25 du 13 seplembre 1%54 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (inté- 
rieur) : 

2% Le décret ne 54-952 du 1% septembre 1954 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avan-es en excédent des crédits ouverts (travail 
et sécurité sociaie) : 

2e L'article 2 du décret ne 51-992 du 6 octobre 1954, instiluant des 
mesure: exceptionnelles ayant pour objet de faciliter et d'accélérer 
la recons'ruction des zones éprouvées par séismes en Algérie el de 
permettre le logement provisoire des sinistrés : 

je Le décret ne 34-1063 du ? novembre 19%3 portant autorisation de 
dépenses à litre d'avances en excédent des crédits ouverts (affaires 
étrangères. — 1. Services des affaires étrangères) : 

5e Le décret neo 54-1061 du 2? novembre 1954 portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avances en excéden! des crédits ouverls (France 
d'outre-mer). 


ETATS ANNEXES 
ETAT A. — DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par serrure et par chapitre, des crédits supplémentaires 
accordés sur l'exercice 1%4. 
(En milliers de francs.) 


Affaires étrangères. 
I — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Trrne MI — MOYEXS DES SERVICES 
ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. ‘ 
Chap. 24-95, — Missions. — Organisation et participation à des 
conférences internationales, 35.000. 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-M. — Réparations civiles, 123.000. 
Total pour les affaires étrangères, 160.000, 
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Agriculture. 
Tree IL — MOYEXS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. Rémunérations d'activité. 
Chap. 3185. — Direction générale des eaux et forèts, — Salaires et 
accessoires de salaires du personnel ouvrier, 61.000, 
3e partie. — Personnel en activité el en retraite, 


Charges soctales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 15.100. 


Total pour l'agriculture, 76. 3:00. 


Anciens Combattants et victimes de la guerre. 
Tourne IV, — IXTERVENTIONS PUBLIQUES 
G° partie. — Arlion sociale, assistance et solidarité. 


Chap. 46-05 (nouveau). — Négociation franco-belge du 2 juillet 
101, 201.683. 
Chap. 46-23, — Pensions d'invalidité, 5.709.900. 
Chap. 46-27. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de la 
lui du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 600.000, 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
6.001.685. 


Education nationale. 


Turee MI MOYEXS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 200.000, 


Personnel en aclvuité et en retraite. 
Charges socules. 


3e partie 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obiigaloires, 809.000, 


ou partie. — Travaur d'entretien. 
Chap. 35-41. — Enseignement technique, — Travaux d'entrelien, 


150.000. 
Total pour le titre HE, 1.12%0.0KX), 


TrrRe IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Action éducative et culturelle. 





Chap. 43-53. — Jeunesse et sports. — Développement des sports, 
des activités physiques dans les milieux du travail el des acuvités 
de plein air, néant. 

Tolal pour l'éducation nationale, 1.150.000, 


Finances et affaires économiques. 
EL — CHARGES COMMUNES 


True Ier, — DETTE PUBLIQUE KT DÉPENSES 
EN AITÉNUATION DE RECETIES 


e ; Nr 
{re partie, — belle intérieure. — belle perpétuelle 
et amortissable. 


Chap. 11-01. — Services des renles perpéluelles et amorlissables 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à mnyen terme, 2.215.000, 


2 partie. — Dette intérieure, — Delle [lottante, 


Chap. 12-04. — Frais de trésorerie, 2.300.000, 
Tolal pour ;e litre 1er, 4.713.000, . 


Tromk DE — Moyexs DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activilé, 


Chap. 31-93. — Amélioration de la situation des personnels de 
J'Elat, 6.000.000, 


2% partie, — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chap. 32-95. — Pensions militaires, 7.780.000, 
Chap. 32-91. — Pensions civiles, 6.100.000. 
Total pour la 2 partie, 13.80.0000, 
Total pour le titre III, 19.8S0.000, 











Turmx IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


LA . . L2 - . . . . . . 2 - 
je partie \iction économique, — Encouragements 
ct amlderrentions. 
Chap. 11-92 Subventions économiques, 11.000.000 
Chap. 11-05, — Dégrévement des carburants agricoles, 1.600.000 
Coup. 11-91 nouveau sSsubrention au service des à CE pong 
l'indemnisation des distilateurs dont les conlinzents ont été réduits 
OU Suüpplrauibes, metre 
Totfñl pour la &e partie, 12.640.009, 
Tola! pour le titre IV, 12 64%) 000 
Tola! pour les finances (1 — Charges communes), 33 195.000, 
IL. SERVICES FINANCIERS 
Tarn HE — Moxexs DES SENVICKS 
J partie l'ersonnel en activité el en retraite. 
Charges sociales. 
Chap 39-M. — Prestations et versements obligatoires, 150.000, 
Terme IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e parlie, — Action internationale. 


Chap. 12-01, \ssislance économique à des Gouvernements étran- 
vers, 1.300.014) 


Total pour les services financiers, 1.150.000, 


ll AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tring IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
fe partie. _— Aeftion Ccconomtqur — Encoura 0m nis 


et antercentions 


Chap. 44-15 Pemboursement de charges fiscales à certaines 
activités industrielles eL1 agrioles, 12.000.000, 


France d'outre-mer. 


Tirume HI MOYENS DES SERVICES 


fe partie. — Matériel et fonctionnement des services, 
Chap. 31-11, — Personnel d'autorité en service dans les territaires 
d'outre-mer, — Remboursement de frais, 280.000, 
Chap. 34-01, — Magistrats de droil civil et de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer, — Remboursement de 


frais, 0.000. 
Total pour le titre FH, 730.000. 


True IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, Interventions politiques et adminisiralires. 
Chap. 41-91, — Subventions aux badlgels fédéraux el locaux des 
lerriloires d'outre-mer, 99.315. 
Tolsl pour la France d'outre-mer, 389.315, 
intérieur. 
Tune HI MOYEXS DES SERVICES 


& partie. Maténel et Jonct'onnement des services. 


Chap, 94-51. — Sûreté nahonale, — Remboursement de frais, 
241.000, 

Chap. 35-42, — Sûreté nationale, — Matériel, 20.000, 

Chap. 31492. — Achat, enutreten et fonctionnement du matériel 
automobile, 55.000, 

Chap, 34-91. — Iépenses de tran<tmission, 70.000, 


Total pour la %#* partie, 335.000. 
D parlie. Travaux d'entretien. 
Chaf. 95-91, — Travaux immobiliers, 1.000, 


G partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-51. Participation de l'Etat aux d“fpenses des services 
de police et d'incendie de la vile de Paris, 1.000.000, 
7* partie. Dépenses diverses. 


Chap. 37-M. — Frais de contentieux et réparations civiles, 21.000. 
Total pour le litre 1, 1.400.000, 
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Tome IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 7e partie. fiction sociale, — Prévoyance 
7e parlie Action sociale. — Assistance el solidarité. Chap. 47-11 — Services de la santé, — Mesures générales de 
| . : protection de la santé publique, 45.000, 
Chap. #6-91 Secours d'exliême urgence aux \icliimes de <ala- Uhap. 47-12 — Services de la santé, — Protection maternelle el 


puités pustques VALLE 
lolal pour l'intérieur, 1.4:0.000, 


Présidence du conseil. 


1. SERVICES CIVILS . 
\ Services généraux. 
Trrre HI MoYExs DES SENVICES 


7 partie Dépenses diverses. 


thap r u1 Fond sp 'huux. 61 4). 
B Service juridique et technique de la presse, 
Trrne IV INTENVENTIONS PUBLIQUES 


{re parti Interventions poludiques et administratives. 
Chap. 41-01 Subvention à l'agence France-Presse, 116.009, 
Chap, 41-06 Allègement des charges supportées par Îles jour- 

aux à raison des communivalions téléphoniques des correspon- 

dunts de presse, 20.0#M) 

Total pour le service juridique et technique de la presse, 


1:23. 1H, 
Présidence. Eiats associés. 
True HI MOYENS DES SERVICES 
jre parti l'ersonnetl Rémunéralions d'artitvité, 


Chap. 31-11 Commissariat général de France en Indochine. — 
Nauts cormmissarials et services communs, — Rémunéralions prin- 
Cipüles, :#1.0KM), 

Chap. ‘1-21 
culturelle 

Chap. 51-31, — Services techniques. 


Mission d'enseignement français et de coopération 
Rémunérations principales, 65.000, 
Rémunérations principales, 


3 1%.0un) 
Total pour le titre DH, 255.000, 
Trong IV, — INIBNVENTIONS PUBLIQUES 
7e parti Action socrale, — Prévoyance. 
Chap. 4:-0! Subvention à la caisse de retraites de la France 


d'ouire mer, 1ot.00m 
Total pour les Elals associés, 385.04, 


Reconstruction et logement. 


Ture Hi MOYEXS DES SERVICES 


{re partie Personnel Rémuncrations d'actvité. 


Chap. 1-12 Services extérieurs. — indemniés et allucatiuns 


diverses, 07.8:0 


Santé publique et population. 


Tune IV. INIRUVENSIONS PURIIQUES 


G* partie icon sor,ale issistance et solidarité 

Chap. 16-72 Services de la populalion et de l'entr'aide, — 
Assisiane à l'enfance, XIE), 

Chap. 46-23 Services de la population et de l'entr'aide. — 
Assistance à la famille, 1m 000 


Chap. 46-21 Services de la population et de l'entr'aide. — 
Allo-alions de maternité (jm pulation hon active), 90.0), 
Chap 16 22 Service de la population et de lentr'aide. — 


Alluücalions aux familles nécessiteuses dont les soutiens indisyen- 
sables sont appelés sous ‘es drapeaux, 709.000, 

Chap. 46 26 Service de la population et le l'entr'aide, — 
Assistance médicale gratuite, 2.200.44x1 

Chap. 4627 services de la population et de l'entr'aide. — 
Asslance aux iuberculeux, 170.tkm) 

Chap. 40 2% Services de la population et de l'entraide, — 
Muospilalisation des protégés fran‘ais et des indirents étrangers 
appartenant à des pays sans traités de réciprocité, 80.000, 

Chap. 16-M Services de la population et de l'entr'aide — 
Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux ineurables, 1.15%4).040), 

Chap, #5 Disiribulion graluile de sucre aux éconuimique- 


ment faibles, 24000 
Total pour la 6° purtie, 5.190.009. 





infantile, 70.44), . 
Total pour la 3° partie, 115.000. | 
Total pour la santé publique el populalion, 5.245.000, 





Travail et sécurité sociale. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES | 
% partie, — Aclion éducalive et culturelle 
Chap. 4512 — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Formalior: professionnelle des adultes, 191.000, | 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
Chap. 47-22. — Services de la sécurité sociale. — Contribution 


annuelle de l'Etat au fonds <pécial de retraites de la caisse autu- 
nomme nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses 
caisses de retraites, 200.000, 

Total pour le travail et la sécurité sociale, 791.009, 


Travaux publict, transporis et tourisme. 


à 3 


1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOUR'SME 





Trine IN, — MOYENS DES SENVICES 
Ge partie. — Subvention de fonctionnement. 
Chap. 6-21. Routes. — Remboursement de frais à l’Union 


halionale des associations de tourisme, 16.560, 





Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


&e partie. — Aclion économique. — Subrentions 
aux entreprises d'intérét national. 


Chap. 45-43. — Chemins de fer. — Application de l'a 'le 18 ter 
de la convention du :H# août 1957 entre l'État el la Société nationaie 
des chemins de fer francais, 2.000.000, 
Total pour les travaux publies, transports et tourisme, 
20.016.060, 





[LLR MARINE MARCHANDE 
Tirne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
“+ partie. — Acliun sociale, — Prévoyance. 


Chap. 47-%1. — Subvention à l'établissement national des inva 
lides de la marine, 4:x).0)0, 


ETAT 8. — DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits de. payement accordés sur l'exercice 1954. 


(En milliers de franes.) 


Aflaires étrangères. 


L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


2 er 


Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 


4. 
_ 


ve partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-10, — Achat et aménagement d'immeubles diplématiques 





et consuiaires: aulorisations de programme accordées, 100.00; 
ciédits de payement accordés, 100.000, 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et parlicipalions, 


£e partie Investissements hors de la métropole. 


one 


Chap. 68-01 (nouveau), — Participation de la métropole au pro- 
granmne de luile contre le chômage en Tunisie: aulorisations de 
programme accordées, 800,000: crédits de payement accordés, 800.000, 

Totaux pour les affaires étrangères: autorisations de pro- 
gramme accordées, 900.000, crédits de payement accordés, 
ÿ 000. 
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Agriculture. 





Trrme V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Par L'ETAT 
ire partie — Agricullure. 


Chap. 51-60. — Grand travaux d'hvdraulique et d'équipement 
agricoles: autorisations de programme accordées, 40.00; crédits de 
payement accordés, 10.006), 

Chap. 91-80, — Travaux d'équipement des eaux et forêts: 
risations de prograrutme accordées, GO: crédits de payement 
accordés, 6.00. 

Totaux pour Île titre V: 
dées, 46.000; crédits de 


RL LEE 


autn- 


autorisations de programme accor- 
payement accordés, 16.040, 


Time VL — INVESTISSEMENTS EXÉÈCLIÉS AVEC LE CONCOURS BE L'ETAT 


A. — Subventions et participations, 
ire partie. — Agriculure. 
Chap. 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural 
aultorisaliuns de programme accordées, 1400000: crédils de paye- 
auetil accordés, RATR LEUR 


Totaux pour l'agricullure: autorisations de programme accor- 
dées, 1.146.000; crédits de payement accordés, 20.00, 


4 Education national”. 


Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 
Chap. 56-10. — Ecoles nationales et élablissements d'enseignement 
technique. Equiperment: autorisations de prograunme accordées, 
221.00, crédit de payement accordés, néant, 


France d'outre-mer. 
(DEPENSES CIVILES.) 


Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
8e partie, — Investissements hors de la métropole. 
- Chap. 6824M. — Subventions pour l'équipement pour l'équipement 
public des territoires d'outre-mer: autorisation de programine accor- 
dées, 100.000, crédits de payement accordés, 100.000, 


intérieur. 


Trree VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETar 


A. — Subveulions el participations. 
9° partie. — Transports, communications et télécommuniralions. 
Chap. 63-20, — Subventions d'équipement pour la voirie dépar- 
tementale et communale: autorisations de programme accordées, 
410.000; crédils de payement accordés, 53,000, 


Ge partie: — Logement et urbanisme. 


Chap. 65-50. — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
Jes réseaux urbains: autorisations de programme accordées, 50.000; 
crédits de payement accordés, 25.000, 

Totaux pour l'imtérienr: autorisations de programme accor- 
dées, 160.000; crédits de payement accordés, 80.000, 


Présidence, Etats associés. 
Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


? 8° partie, — Investissements hors de la métropole, 


Laos et du Viet-Nam: autorisations de programme accordées, 500.000 ; 
crédits de payement accordés, 59.000. 


Travail et sécurité socia!'e, 


| Chap. 68-80, — Assistance technique aux Ftats du Cambodge, du 
| Trrme VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Ge partie. — Equipement culturel et social, 


Chap. 6-10 (nouveau). — Réadaptation et reclassement de la maip- 
d'œuvre, — Formation professionnelle des adultes: autrisatigns de 
accordé:, 


y accordées, 1.000.000, crédils de payeun 








Travaux publics, transports et tourisme. 


TRANSPORTS ET TOURISME 


L — TRAVAUX PUBLICS 


Trink V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS Pan L'ETAT 


3° partir Transports ommunicalions et télécommunications, 
Chap 53-20. — Routes et ponts. — Reconstruction et grosses répit 


rations autorisations de programe accordées, MON: credits de 
paseiment accordés, :%).0tK) 

Chap. 53-90 Voies de navisation intérieure. — Equipernent: 
autorisations de programme accordées, 70000, crédits de payement 
accordés, 70.04) 

Totaux pour les (ra 
risalions de programme arvcordées, 
parement accordée REA LEE 


x publics, transports et tourisme: auta- 
1200: crédits de 


ETAT C. — DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVMS 


Tablean, par services et par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits de payement annulées sur l'erercice 14, 


(En milliers de francs.) 
Education nationale. 
Titre 


INVESTISSEMENTS EXÉCUISS Par L'ETAT 


6e partie Equipement culturel el social. 


Chap. 56-15 Ecoles nationales et établissements d'enseignement 
technique Equipement (plan quinqguennal autorisations de pro- 
gramme accordées, 34000: crédits de pasement accordés, 150000) 

Chap, 96-16 Centres d'apprentissage, - Equipement (plan quin- 
quennal autorisations de pi ratntin ACrordre O0: crédits 
de parement iorordés, néant 

Fat IX pour kel thon na nale el pont l'état ( tutorisa- 
ons de programme accordres, 611.00) rédil le parement 


accordés LRCIAL ERA 





ANNEXE N° 10002 


{=e ion de 1955 Suanre du ?6 janvies EUNT | 
RAPPORT fait an nom de la commission dits finances sur le projet 
de loi (n° 9233) relalif au développement des erédits affu:lés aux 


dépenses du ministère des finances, des affaires économiques et 

du plan jour lexercice 19355 |! Charges communes), jai 

M. Faggianclir, dépule. 

Mesdames, messieut Comm on nom l'indique, le budyet des 
charges communes comprend toutes les dépenses de l'Etat qui n'ont 
pu être venhilées entre les budzets des différents ministére ul 
en raison de leur natur il en raison de la date à laquelle elles 


out été décidés 





Lorsqu e mesure d'ensemble est prise au ours de la prépa- 
ration du budget il est, en effet, d'usage d'en évaluer globalement 
le coût, d'inscrire 4 rdil sorréspondant au budget di chartes 
Communes et de repartir ensuite « re le ditleret vitni 
tration par prélérvenmwnt sur ce crédit, les sommes nére \ire à 
l'application de la mesnr msidérée, 

C'est la procédure bien et e des arrflés de répurbtion dont 
la conmmodi suffit moiement à justifier 1 Mais est certain 
que celle procédure eulèie de lintcret gux comparaisor que lon 
est toujours tenté de faire entre les huds resdife, 

Le budget de charge comaunes, + heif de passage » pour 
certains créas, est isveplible de se gonfler et di téconfhkr 
d'une année à l'autr IL couvieut done de me pas attacher une 
liuportance excessive aux mpataisons globales, m de considérer 
surtout l'évolution d'une année à l'autre de chacune des parties du 
bud 

Sous celle réserve, nous indiquerons que le budget de 1955 est 
en augmentation se ibie par rapport à celui de l'exercice proc édent : 

En 19,55, 902.205.0974000 F; « 19 [n: Û 00 FF, — En plus, 
133.4120.:1%000 F. 

Le budget des charges coinmunes comporte des dépenses (en 
milliards) se répartissant en a Ù D de la marmièr misante : 

Titre 1, — belle publique et dépenses en atlénuation de recelles, 
Lin. 

Titre II. — Pouvoirs publics, 4.2, 


Titre IH, — Movens des <ærrires, : 
Titre IV, — Juiterveulions publiques 
Total, 695,7. 

Les grands traits du budget des charges communes pour l'exer- 
cice 1955 sont les suivis: 

1° Accroissement sensible des dépenses de dette publique, — Cette 
augmentation e$f la suile logique du mouvement déjà amorcé les 
années _ précédentes : 

2e Augmentation considérable des « movens des services », aussi 
Men en ce qui concerne les mesures acquises que les mesures 
nouvelles, L'application des décrets relatifs à l'ausmentation des 
bas salaires intervieut pour 9 milliards daus l'augmentation des 
mesures acquises, l'incidence de la surcompensation des allocations 
farniliales pour 4,7 milliards, l'accroissement des crédits destinés 


6 321,9 
… © de 
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aux pensions d'ancienneté pour 163 mmiiliards et l'attribution de 
majorations d'ancienneté aux fonctionnaures anciens combattants 
pour ? potharus 

L'essentiel de: mesures nouve'les est constitué par l'amélioration 


«! La ati | personnel ivils et vmililairés en activité et en 
retraite et du victimes de la guerre dont le coût est évalué à 
&t milliards pour le seul bulzet général; 

. Accroissement dé sotmes deslinces aux interventions 
p'blique Le développement normal des primes à Ha ons<truc 
hon exive li riotion de 36 milliards de crédits nouveaux 

D'autre part, } de 23 milliards de crédits sont consacrés à des 
LE es nouvel ue plan de l'action reonomique 

La décomposition d crédits nouveaux affectés à cette destination 
et la ui ante 

Subventions éconormiqgun 7 01 00) : 

{ burant rico 2 AM) CM) : 

bonds de garantie mutuelle et d'orentalion de Ja production agri 
cuis : hullio 

Compensation des disparilés des charges salariales des charbon 
} Û fran <, & mullron 

elle est la physionomie genérak du budget des charges com 
munes pour l'exercice 1955 

Auani de pa=ser à l'examen di chapitres et de vous fuire 
‘ unitre les décisions de votre commission des finances, voire 
rapporteur « ! toute unis vous fournir des rensetisnement omplé 
TETE tt l ‘ des points es-entiels qui viennent à cire CVOIUEs, 
pt ot 

| ution de | dette nublioue : 

14 eréudi ‘l brentreo Cconommqnes, 

La l it dl fonctionnaires 

CHAPITRE pr 
LA DETTE PUBLIQUE 
£ | — Les charges de la deite. 

L charve de la dette publie à progressé très rap dement depuis 
| BUT mme de montre te Tableau ivan 

Deile perpétuelle et amertissah'e: en 2 01.787.109; en 195, 
do ru au en 1004, 67 00 NE: en Lin, NA. 500), 722 

belle flottante un VU, nn. NOM, 40h en 1953, GS252.000; en 14, 
S'ToMbeMNI: en nn, OM IN (MM) 

Dette extérieure: en 1052, 25.556.894; en 19353, 26.M9.16i; en 1051, 
ot tm): en Pr, 22 SU HU 


aurait en 17, 1121500: en 1953, 1.138.900; en 195%, 4.080.%N; 
ne HAN t 02% AN) 


‘ en 10, LUE: en 195%, 159.:61.94; en 


belle publiqu À 
4, LU UE, en Fins, Jus. 05.291 
Le tableau ci-dessus ne distingue cependant pas la dette perpé 
lucl'e et la detie ammortissable Si nous avions la possibinté de faire 
celte distinction, mot nous apercevrions, Commune le souligne un 
wpuscule récent du secrétariat d'Etat au budget, que la delle per 


peiuclle à co sidérablement diminué, Île transiert des charges 
s'étant ettectué vers la dette ameortissable intérieure, 

Celleci à notablement augmenté, du fait des emprunts réalisfs 
lue, de méme que la dette flotiante et à vue, L'augmentation 


| a! . 
de la dette flottante et des engagements à vue du Trésor marque Îles 
besoins er ints de celui-ci pour assumer la charge du déficit 
budgélaire et des dépenses à couvrir au moyen de ressources d® 
trésor rit 

En revanche. la dette extéricure, dont l'augmentation par rapport 
à 1008 pesait lourdement jusqu'en 1953 sur la ba'ance des payements 
de la Fi e. s'est -labiliscée celle année-là à 26 milliards et depuis, 
duuinue lenmiement ral régulièrement, puisque les charges à 
asminer à litre par le budget re sont plus aujourd'hui que de 
+ tuil'iards enviror 

Voire ropporteur eftectuera pas cette année, comme les années 
précédentes, une ébudè déläillée des divers C'éments de la dette 
Ï vhlique 

M. Bu A dar nr rapport général, a consacré, en effet, une 
Clude trés conpiète au problème de la detie publique, en France et 
à l iNger, qui fui ressortir la pr gression inéluctable et très 
juauiélane de nos charges de delle, Cette progression posera, à 


brève échéance, ur grave problème budgétaire si la politique d’'em- 
dernières années, continue à être prali 


prunt, qui à élé suivie € 
LA int 

UM et intéressant, en revanche, d'examiner un aspect moins 
‘ u «le vhorvese de dette celles qui sont groupées sous Île titre 
ut dette garantie » 


2 La dette garantie. 


Les engagements contractés par l'Etat au titre des garanlies 
accordées à des emprunts réalisés soil par des collectivilés publiques 
érangéres on des organismes internationaux, soit par des colleeil- 
vilés ou élablissements francais publies ou privés, sont en voie 
d'arcroissement rapide 

Suivant les renusvignements fournis par l'agence comptable de la 
dette publique, le montant de la dette garantie est passé de 38 mail- 
liurds en capital resiant où au 31 décembre 1952, à 546 mil'iaris 
au M décembre HS, ma'gré la diminution des engagements de 
l'Etat au titre des garanties accordées à des entreprises industrielles, 
commerciales où artisanales, En effet. les répercussions de la loi 
loi du 21 juillet fai, article 29, et du décret du 2 août 1950, accor- 
te l'Etat aux ouvertures de crédits ou aux préts à la 


dant la agrantie «à : 
conctegotie consentis part le Crédit foncier on le Sous-comptoir des 


entrepreneurs, son sppelées à accclérer le rythme de croissance de 





la dette garantie, Les engagements à ce titre, qui portaient an 
1 décembre 1955 sur un capital de 84 milliards, pourraient atteindre 
Zn mil'iards à la fin de 1954 

En définitive, l'évolution de la delle garantie résulle de deux 
mouvements en sens inverse : 

Diminution des engagements an titre des garanties aux entre. 
prises industrielles et commnerciales ; 

\ccroisseme-nt des garanties au titre de la politique de construe- 

101) 

Les garanties au titre de la polilique de construction n'ont pas 
encore eu à jouer pour l'instant. Par contre, il est possih'e de faire 
le point de ce qu'ont coûté ies garanties accordées aux entreprises 
indu-trielles et commerciales, 


Les charges supportées par le Trésor depuis 1946 au titre 
des garanties à des entreprises industrielles ou commerciales. 


Un certain nombre de Jois, intervenues pendant la dernière 
guerre où depuis la Libération ont autorisé le ministre des finances 
à donner la garantie de l'Elai pour facililer le financement d'inves- 
lissement<, de fabrications industrielles ou d'opérations commer- 
ciales lorsque ces financements présentaient un intérêt national. Fel 
a été l'objet des ais du 12 septembre 1940, du 23 mars 1941, du 
135 août 1917 (art. 24), du 2 août 199 (art. 8), du 5 juillet 1919 
(art. 16), en dernie: lieu de j'artiele 47 de la loi du 31 décembre 195%. 

Lorsque en raison de la défaillance de l'emprunteur, l'Etat doit 
se substituer à lui pour régler une échéance en capital ou en inté- 
rt, le payement est imputé au budget du ministère des finances 
{charses communes), au chapitre 14-01 « garanties diverses ». 

Lorsque de teis pavements ont été ellectués, l'Etat devient créar- 
cer de l'enireprise défaillante et l'agent judiciaire du Trésor est 
chargé de poursuivre le recouvrement de la créance. I y a lieu de 
remarquer toutefois que l'on impute sur le même chapitre les verse- 
ments d'avances effeclués au profit de la Compagnie française d'assn- 
rances pour le commerce exiérieur, lorsque le compte retraçant les 
opération < d'assuronce-crédit effectuées pour le compte de l'Etat Le 
présente pas de dispenibilités suffisantes pour faire face au paye- 
ment des sinistres. ‘ 

HW y à leu de noter, enfin, que les récupérations sur les créances 
de l'Elat ou les rembour<ements d'avances par la €. 0. F. A € E 
étant poriés à une ligne de recelles aux produits divers, le chapitre 
1501 supporte les payements bruts, dont le total est supérieur à la 
charge supportée en définitive par l'Etat. 

Depuis 1916 ies charges ain<i supportées {payement brut) par le 
budget <e sont élevées aux chiffres snivants : \ | 
| En 1919 (payements relatifs à 1919 et aux années antérieures 
3.221 milions : en 190, 4.164 mill'ons: en 14951, 2.42% millions: en 
j'use, RUES millions; en 19553, 5.283 millions ; en 1954 (au 25 novenbre), 
199 MalONS, 

Soit au total 2.9 millions environ depuis l'origine, c'est-à-dire 
en pralique depuis 190, Le total <e répartit de la facon suivante 
se:on les différentes lois qui ont motivé les dépenses: 

1. Loi du 12 septembre 1940 sur la lettre d'agrément: 10.211 mil- 
liuns depuis l'origine, IL est rappelé que ce chiffre comprend les 
perles mises à la charge de l'Elat en raison de la destruction pour 
fails de guerre de slocks con:lilués sous lettre d'agrément ou en 
raison de la garantie contre la mévente dont bénéficiaient les 
fabricalions agréées sous le régime des lettres d'agrément antérieures 
à 194%, Enfin il comprend éga:ement le coût de la garantie partielle 
contre les risques du stockage du beurre ou des fromages de garde 
resullant des décrets pris ces dernières années, 

2. Loi du 2% mars 1941: 6.355 millions. — La loi du 23 mars 19:1 
permetllait de donner la garantie de l'Etat « en vue de facililer Ja 
conslilution ou l'adaptation des moyens inüustriels destinés à assurer 
la fabricaïion des produits nécessaires aux besoins du pays », aux 
capilaux investis dans des entreprises privées. Celle loi a été abrogée 
par l'article 48 de la loi n° 1:36 du 531 décembre 1953. Les pertes sup- 
portées de ce fait ont élé provoquées essentiellement par des entre- 
prises créées sous l'occupation ou en 1953 et 1916 pour lex'raction 
de tourbe, la fabricalion de fibres textiles ou de papier à partir de 
malières premières nationales, ou l’exploilation des bois en Afrique 
équaloria'e, 

4%. Loi du 18 mai 1952, approuvant la convention du 15 avril 1912 
entre l'Etat et la Compagnie centrale d'hydrogénation et de syn- 
thèse: 520 millions, Cetle entreprise, créte sous l'occupation pour 
fabriquer de l'essence synthétique, n'est jamais entrie en aclivité. 
Le service de ses emprunts obiigataires, qui bénéficient de la garantie 
de l'Etat, est pris en charge par le Trésor. 

ï. Ordonnance du 6 novembre 1914 sur la lettre de garantie de 
112 millions. La leltre de garantie, destinée à permettre au lende- 
nain de la libération le démarrage de pelites entreprises d'intérêt 
local n'a pas coûlé cher à l'Etat. La récupération des créances de 
l'Elat <e poursuit et la perte définilive ne dépassera sans doute pas 
0 millions. 

5. Loi du 13 août 1917 (art. 25) sur la garantie des crédits 
accordés pour le financement des films français à l'é‘ranger: 6 mil- 
lions. Celle créance à élé récupérée, 

6. Loi du 3 juillet 199, arlic'e 16, sur les garanties dont peuvent 
bénélicier les opérations de commerce extérieur: 

a) Assurance-crédil: 931 millions, Au début de 1954, la compagnie 
d'assurance avait remboursé toutes les avances que le Trésor avait 
dù lui consentir antérieurement, principalement en 1916 et 1957. 
Toutelois, de juin à novembre 151, de nouvelles avances, pour un 
montant de %41 millions, ont dû être consenties en raison de défaut 
de payements importants de la part de clients étrangers, principale- 
ment au Brésil et en Turquie: 

b) Prélinancement des exportations: 490 miliions. M <'agit de la 
garantie, généralement parle:le, donnée par l'Etat aux crédits à 





#61 1 


Ya@ > » 

















sit. 








ne <a 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 201 





court terme consentis par Îles banquiers pour le financement de 
fabrications destinées à l'exportation. 

7. Loi du 2 août 1949, article 8, rela'ive à la garantie de l'Etat 
pour le financement des marchés des sociétés nationales aéronauli 
que: et de la S. N. E. C. M. 4.: 5.06 millions, Cette loi de circons- 
tance volée à une époque où les socièlés de constructions aéronau- 
tiques connaissaient des difficultés financières considérabies el ont 
dû étre réorganisées, a cessé d'être applicable dès 1054. 

Pour faire le bilan exact des sommes qua coûlées au Trésor la 
puise en jeu de sa garantie, il serait necessaire de connaître le 
mont des recouvrements oblenus par l'agence judiciaire du Trésor 
Votre commission des finances souhaile que l'agence judiciaire soit 
en mesure de fournir ces renseignements et, à cet effl, syive à 
part dans sa comptabilité les opérations dont il s'agit. 

Les sommes effectivement récupérées à ce filtre ne doivent pas 
d'ailleurs être très élevées, quelques milliards au maximum; mais, 
si l'on tenait compte des engazements pris } es entreprises défa 
lanies, on s'apercevrait sans doute qu ils couvrent une parlie impor- 
tante, peut-être la moil'é, des versements bruls effectués par Île 


Trésor, avec ceile réserve que la récupéralion sera échelonnee sur 
une période très longne, 

Quoi qu'il en soit, il faut enregistrer avec satisfaction le fait que 
les crédits demandés au titre de garanties soient en diminution: 


1.600 millions pour 1955, contre 4.050 millions pour 1991, 


CHAPITRE 1 


LES SUBVENTIONS ECONOMIQUES 


Le budset des charges communes n'est pas le seul document 
budyélaire dans lequel figurent des crédits d'action économique, Les 
crédits de celte nature figurant dans le budget de l'Etat avoisinent, 
er, effet, 10 miltiards en 1953, en y comprenant les dépenses su 
ressources affectées, Le budget des charges communes regroupe, 
cependant, une partie imporlante de ceux-ci puisque les dépenses 
d'action économique y figcrent pour une sonune globale de 
65,5 milliards qui se répartissent entre les cinq chapitres suivants 

Chap. 41-91. — Encouragement à :a construction inmmmobilière, 
Primes à la construction, 14 milliards. 

Chap. 41-92 — Subventions économiques, 289 milliards, 

Chap 41-93. — Dégrévements des carburants agricoles, 10,6 mil 
liards. 

Chap. 45-95. — Subvention au fond de gsranltie mutuelle et d'orien- 
lation de la production agricole, 7 milliards. 

Chap. 45-91. — Compensation des disparités des charges salariales 
des charbonnages francais, 6 milliards. 

Tolal, 63,9 milliards. 

Nous examinerons successivement les difitrentes dotations ins 

crites sous ces rubriques: 


t 


A. — Encouragement à la construction. 


I n'est pas nécessaire de s'élendre longuement sur un méca 
nisime bien connu. Nous indiquerons cependant que le montant 
cumulé des décisions provisoires de primes, c'est-à-dire le volume 
total des enjagements pris en imalière de primes à la construction 
depuis la création de celles ci atteignaient au 17 novembre 17,3 rmil- 
liard<, 11 est vraisemblable qu'à la fin de l'année ce chiffre à été 
uisin de 18,5 milliards. 


B. — Subrentions économiques. 


Sous celte rubrique fizurent des dolalions dont la destination 
est très diverse. Le crédit demandé pour 1%595 s'analyse comme 
suit 

Charbon: : 

Participation de ja métropole au déficit des houillères du Sud- 
orarai:, 900.000 F, 

Subvention à la caisse de compensation des prix des combusti- 
bles minéraux solides et indemnité compensalrice à la Société 
hätionale des chemins de fer français pour réduction des tarifs de 
transport du charbon, 7.100.000 F. 

sucre: 

Aide à l'exporlation des sucres, 3.100000 F 

sucres des D. O. M., 1.100.000 EF, 
Blé, farine, pain: 

Marché intérieur, 5 millions de francs, 

Marché extérieur (exportations sur l'étranger, les départements 
€: les territoires d'outre-mer), 10.900.000 F, 

Nickel, 900.000 F. 
Total, 2s.900.000 F. 

Vous trouverez ci-après quelques explications complémentaires 
sur l'objet exact des diverses subventions prévues ci-dessus, ainsi 
que sur leur mode de calcul. 


$ 17. — Les subventions pour le Charbon. 


Les subventions demandées au titre du charbon sont prévues 
vur 7.600 nillions au projet de budget des charges communes, 
les comprennent quatre cléments: 

Subvention à la caisse de compensation des prix des combustibles 
minéraux solides, 6.100 millions. 

Indemnité compensatrire versée à la Société nationale des che- 
mins de fer français pour réduction des tarifs de transport du 
charbdn., 4 milliard. 

Houillères du Sud-Oranais, %00 millions. 








1o Subuention à la raisse de compensation des prix 
des Combnstibes mincraur solides. 


Cette subvention a pour objet de: 

Ramener le prix des fines à coke importées à parité avec celui 
des fines d'origine nationale, En dépit des progrès réalisés dans le 
Urailement des charbon: lorrains, en vue de la cokéfaction, la sidé- 
rurgie française à en effet besoin d'importer des fines à coke et des 
cokes que praliquement l'Allemagne est sente à même de lui lournir ; 


Abaisser Île prix des fines d'agglomération inportces ou nations 
nales destinées à In prénara tion des boulets dans les nsines d'asglos 
Iméralion d la zone Titlorale et de la région parisienne ; 

Prendi en charte une parle de la perle subie pur les IHouil- 
lêres de Lorr e et les Charbonnages sarrois sur les exportations 
u charbon rt Frais surf l'Alema e «ani sud : 

Lormpenser une p e du prix de revient des charbons hoportés 
en Afrique du Nord, de telle sorte qne es prix de ces charhons 
rendus port algérien, soient à parilé av: le Diix praliques à 
Nantes 

Le montant total de ces différentes subventions s'établit comme 
eut 

Fines (l cokes por ‘ el 1 { niremment cokes in por! %, 
40 millions 

Fines d'asscloméralion françaises et étrancères, 1.800 millions 

Exportations Sarro-borraine, 200 millions 

Alrique du Nord, 700 millions 

Divers, 25%0 millions, 

Cette dernière subvention corresoond en parii'ulier à d HhoPs 
tutions da varbon en provenance de pays hors de la €, E, €, A. 

Toti1, 9000 millions, contre 12 milliards pour 1451 
Mais ù va lieu de rappeler que les négociations en cours, 


relatives à l'harmonisation des tarifs de transports RhurLorraine et 


la suppression des ruplures d harge aux frontières doivent nor 
inalement aboulir à une diminution, de l'ordre de © milliard des 
dépenses cidessns 

D'autre part, la diminution du volume des importations de vharbon 
par rapport QuIX àatiihees pre dentes el la sil pres toi Le foute 
subvention sur de nombreuses qualités antérieurement subven- 
Uonnées à limportalion entrainent une compression des dépenses 
de la Caisse de compensation, HN doit en résulter une diminution 


des besoins de trésorerie de l'organisine., HN a paru dès lors possib'e, 


. 
de faire un prélèvement de 1.100 millions sur la trésorerie de la 
Caisse pour financer à due concurrence le programme d'importation 


de 195%, Celle trésorerie se trouvera alors réduile au minimum 


nécessaire pour le fonctionnement de In Caisse 
En outre, la Caisse qui se proposail de reverser an Trésor 
LE mitlions orrespondant à des bonis réalisés sur des exportations 


de charbon remontant à l'année 1946, a été invitée à affecter ces 
#0) millions à la couverture des dépenses d'imporlations de fan, 

Dans ces conditions, le montant de la subrention à verser à lo 
Caisse de compensation à été ramené à 6.100 miflions, 


2e Subrention compensatrice à la S$S. N. C. F. 


Une baisse de 10 p. 100 en faveur de certains transports de charbon 
a été instituée à compler du 26 pnai 1953 par une décision ministé. 
rieile du 24 mai 1992, Valable prumilivement pour l'excreice 190, 
cette décision à élé reconduile d'année en année, 

Cette baise s'appliq le : 

Aux transports par (rain complet à destination de la région parte 
sienne ; 

Aux transports destinés à l'industrie sidérurgique, 

Le total de la dépense est £valuf à 1 milliard. 


, 


Jo Houillères du Sud-Oranais. 


Aux termes de la convention conclue entre la France et l'Algérie, 
el approuvée par le Parlement, la métropole doit prendre en charge 
la moilié du déficit sur les ventes de charbon des Houilléres dm 
Sud-Oranais sur le marché algérien et la tolalilté de ce déficit pour 
les exportations, Sur ces bases, la contribution métropolilaäine 
s'établit à: 

Couverture du déficit sur les ventes en Algérie, 300 millions, 

Couverture du déficit à l'exportation, 209 millions, 

Total, 200 millions. 


$ ?. — Subventions pour les sucres. 
A, — Métropole. 


L'article 12 du décret du 9 août 1953 relatif au régime éconne 
mique de l'alcool dispose que le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, et le ministre de l'agriculture, sont aulo- 
risés à garantir l'écoulement de 390.000 lonnes de sucre (base: sucre 
cristallisé) provenant de la production métropolilaine des dépar- 
tements et des territoires d'outre-mer. 

Celle garantie doit consisler en un remboursement forfataire de 
20 p. 100 de la différence entre le prix du sucre métrpolitain et la 
moyenne du cours mondial des trois mois précédant le 1er octobre 
de la campagne considérée, Le même texte annule et remplace toutes 
les dispositions antérieures relalives à des exonérations ou rembour- 
sements de taxes en faveur de la production belteravière et sucrière, 
el, notamment, l'article 6 de la loi de finanres dun 24 mai 1931 
portant exonération de la taxe de 10 p. 100 pour les belteraves utili- 
stes à la fabrication du sucre exporté. 

Sur la base des prix pratiqués sur le marché mondial an cours 
du troisième trimestre de 1954, l'écart de 90 p. 100 visé par le décret 
représente 14 F, 
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Mais l'article 5 de Ja doi du 1} août 195% relative au budget 
annexe des preslations familiales agricoles pour 545 a rétabli 
lexwnération de la lave versée au budget annexe sur les belleraves 
exportées directement où utilisées pour la fabrication du sucre 
exporté, Celle taxe représente 3 F 615 par kilo de sucre, En se 
privant de celle recette pour les sucres exportés, l'Etat considère 
qu'a à déjà fait un apport d'un montant équivaiænt à la caisse 
d'exportaliun des sucres, de telle sorte que, dans ces conditions 
la contrbulion budgélaire n'est que de: 14 k 3,615 F 10,5 F 
par kilogramimne, En conséquence, le montant de la subvention a 
été cialu! à 

1085 F x ‘00 006 Oui) 4115 millions de francs 
arrondi à 3.100 millions de francs. 


[H Départements d'outre-mer. 


I s'agit d'une subvention de 4% F par quintal de sucre sert} 
des trois départements de la Guadeloupe, de la Maruimique el de 
la Réumiun 

Celle subvention a pour wujet de rendre le prix du sucre de 
canne compélihf avec celui du sucre de bellerave, coumple tenu, 
d'une part, des charges qui cohérent le prix du surre de canne (frais 
de transport notamment) et, d'autre part, des éléments qui allègent 
ce prix ractère propre de la culture de la canne — régime fiscal 
moins lourd qui ne comporte pas, en particulier, la perceplion de la 
taxe au profit du budget annexe des ;restations fanubales agriredes 
qui grève les prix de la betterave — existence d'un sous-produit, le 
> LE 

Sur la base d'une expédition de 310.000 lonnes de sucre des dépar- 
lemments d'outre-mer ou cours de la ca upastrie 1% 1955, la sub 
vention s établit à 1.400 millions. 


$ 7. — Subventions pour le blé, la farine et le pain. 


Les charges financières entraînées tant par la stabilisation du prix 
de vente du pain que çgar la résorplion des excédents de blé ont 
alleint ou atteindront les chiffres suivants: 

Subvention au pain: en 195%-19%%%, 11.785 millions de francs; en 
124-195, 8.400 mil'ions de francs, 

tésorplion des excédents: en 1937-1951, 10.700 millions de franes; 
en 1954-1955, 21.000 millions de franrs. 

Tolal, en 19919055, 224835 millions de francs; en 1954-1955, 
22 milliards de francs. 

Indemnisation des stocks de blé an fer août 1951: en 1952-1954, 

Héant, en 1954-1955, 1.900 millions de franes, 


1. Campagne 1953-1954, 
En ce qui converne la campagne 1953-19», les dépenses d'un mon- 
tant de 22.483 millions ont été couvertes: 
a) Pour le pain: 
Par un crédit de 
& janvier 1954); 
fur un crédut de 1.83 millions ouvert au collectif d'ordonnance- 
ment 1953 (loi du 19 février 1%356) ; 
Par un crédit de 5.700 millions ouvert par le décret d'avance du 
3 mai 1451. 
b) Pour les exporlations : 
Par un crédit de 10.700 millions ouvert par le décret d'avance du 


JS nai 1. 


200 millions ouvert au budget général (loi du 


2. Campagne 1954-1955. 

En ce qui concerne la campagne 1954-1955, les dépenses, d'un 

montant de 2 milliards, doivent être couvertes: 
a) Pour le pain: 

Par un crédit de 5 milliards prévu an budget: 

Par un crédit de 3.500 millions qui sera demandé à l’occasion du 
collectif d'ordonnancement 1954 

b) Pour les exportations: 

Par un crédit de 3.600 millions qui sera demandé à l'occasion du 
collectif d'ordonnancement; 

Par un crédit de 10.900 millions grévu au budget; 

Par un prélévement de 7 mitlia L sur les ressources du fonds 
de garantie mutuel agricole pour lequel une subvention de 7 mil- 
hards est prévue au budget, qui bénéticierait, en outre, du pro- 
duit d'une recelte atlectée à créer. 

Au crédit prévu à ce doub'e titre s'ajoute pour la campagne 
4054-1055 une somme de 1909 millions au titre de l'indemnisation 
des stocks de blé au ?r août 1955 consécutive à la baisse de 200 F 
intervenue à celte dale, Le erédit correspondant sera demandé à 
L'occasion du collectif d'ordonnancement 1954. 

Les annexes 1 et Il, jointes au présent rapport, font ressortir les 
condilions dans lesquelles les crédits grévus au titre de la cam- 
pagne 1953-1954 ont élé uliisés, L'annexe HI indique les prévisions 
de dépenses au titre de la campagne 1954-1955. 

Votre commission des finances a voté Jes crédits demandés pour 
les subventions « bé, farine, pain ». 

Toutelois, elle a fait porter sur ces crédits une réduction indi- 
cative de 1 million en vue d'oblenir du Gouvernement des expli- 
cations complémentaires, en séance publique, sur la politique 
d'exrortation qu'il entend suivre en ce qui concerne les produits 
agricuies, el en particulier le blé et le sucre. 


$ 5. — Subventions pour le nickel. 


L'approvisionnement des industries françaises consommatrices de 
nickel est essentiellement basé sur les livraisons que ut faire à 
ces industries la soviélé « Le Nickel », seule produetrice dans l'Union 
francaise, Cette société produit en Nouvelle-Calédonie du minerai, 


du ferro-nivkel et de la matte de nickel; Ja malle est transilormée 
en France en nickel affiné 





La sidérurgie fine (acicrs spéciaux) est la plus grosse consomma- 
trie de nivkel alliné et pratiquement la seule consommatrice de 
lerro-nivkel, Les a'iers fins et spéciaux avanñt été, le fer acût der- 
hier, intégrés dans le marché commun du charbon et de l'acier, 
il est indispensable que la <idérurgie fine française suit mise, en 
ce qui concerne ses approvisionnements en malières premières, dans 
des condilions rigoureusement égales, tout äau imoins suffisamment 
concurrentie les à l'égard des sikiérurgies concurrentes et notam- 
ment de la sidérurgie allemande. 

Pour celle raison el à la suite d'une enquête faite sur les condi- 
lions d'approvisionnement de la sidérurgie allemande, les prix de 
vente du nickel et du ferro-nickel avaient été abaissés par arrêté 
du # août 1951. 

Comme le grouçement d'importation et de réparlilion des mélaux 
ne dispose plus de fonds pour intervenir sur le marché du nickel, la 
seule solution possible resiait la sabvenlion budgstaire. 

La subvention demandée jinilialement élait de 90 xillions de 
franes se pueliflant comme suit: 

Nickel affiné: 3,80) tonnesx7o= 283 millions. 

Ferro-nickel: 3.000 tonnes x 210= 6% mi:lions. 

Arrondis à 9006 millions 

Mais l'arrêté ne 22924 du 23 décembre 195% (Journal officiel dn 
21 décembre 1955) à modilé comme suit le montant des subrentions: 

Nickel affiné, Sû F le kilograrmme. 

Ferro-nikel, 160 F le kilogramme. 

Sur la base des mémes tonnages, la subvention totale deviendrait: 

Nickel affiné: %.S% tonnes x 80 = 39% millions, 

Ferro-nickel: 3.00) tonnes x 160 = 480 millions, 

Total, 78: millions, 

La subvention inserile dnns le budget des charges communes 
pour 1955 avant été évaluée avant l'intervention de l'arrélé du 
23 décembre 1%5%, continue à figurer pour 900 millions au cha- 
pitre 44-92 Votre commission des finances ayant eu toutefois 
connaissance des conséquences budgétaires de l'arrèlé du 23 décem- 
bre 1%54% a es<limé qu'il était normal de ralhener celle subvention 
à 850 millions, Ce chiffre comprend une marge de sécurité qui tient 
comple du fait que la consommation du nickel sera cerlainement, 
si on en juge par les besoins exprimés pour le premier trimestre 
de 1953, plus élevée que celle qui résullait des prévisions faites lors 
de l'élaboration du budget, 

Il est à remarquer que les prix des différentes qualité de ferro- 
nickel subissent une compensadion plus forte que le prix du nickel 
affiné. Cela pour arriver à des grix de vente suffisamment bas de 
facon à inciler les sidérurgistes à consommer des quantités crois- 
santes de ferro-nickel et des quanlilés moindres de nickel afliné. 
En effel, le programme de développement de la suciélé Le Nickel 
qui doit permeitre un abaissement progressif des prix de revient 
porte, essentiellement, sur une extension de fabrication de ferro- 
hickel en Nouvelle-Calédonie, Ja production de nickel affiné ne s'avé- 
rant pas suscepüible d'amélioration sensib.e, donc d'abaisseiment du 
prix de revient. 

Dans des explications qu'il a fournies à votre commission, le Gou- 
vernement souligne : 

lo Que l'activité de la société Le Nickel en Nouvelle-Calédonie 
est l'étément essentiel de la prospérilé de ce territoire ; 

20 Que la disparité des prix français et du prix mondial (%00 F 
le kilogramme) ne tient pas à une ‘infériorité technique de la pro- 
duetion française. Le nickel est le seul éKkment récupérable dans 
les minerais calédoniens, Au contraire, les gisements du Canada, 
principal produ-teur mondial, sont des gisements complexes où le 
nickel apparaît plus comme un sous-produit du cuivre et du platine 
que comme le métal principal. 

Cette disparité du prix français et du prix mondial doit d'ail'eurs 
disparaître dès la mise à exécution du grand programme de moder- 
hisation au sujet duquel la société Le Nickel sollicite les autori- 
sations des administrations compétentes françases el néo-alédo- 
miennes, Ce prograrmme, fondé essentiellemert sur la production 
de ferro-nickel dans des fours de fusion électrique, nécessilera 
la construction d'un grand barrage de régularisation sur la rivière 
Yaté; 

3e Que ei l'on voulait imposer à la société Le Nickel de vendre 
en France au prix mondial, elle serait: 

Ou dans l'obligaton de suspendre son activilé; 

Ou de vendre toute sa production à l'extérieur à des prix rému- 
nérateurs élant donné la pénurie considérable de nickel existant 
dans le monde, et celle pénurie ferait obstacle à l'approvisionne- 
ment des industries consommiatrices françaises qui ne pourraient 
trouver à l'exiérieur le nickel dont elles auraient besoin. 

Le maintien de la production nationale est donc indispensable. 

Voire commission a toulefois observé qu'il ne servirait de rien 
d'attribuer une subvention pour abaisser le prix du nicke!, si par le 
jeu d'impôts ou de taxes locales, reflet de cette subvention était 
détruit, C'est ce qui risque de se produire si le terriloire dans lequel 
ce mélal est produit augmente à due coneurrente les taxes qui 
fcappent le nickel. Votre commission a estimé qu'il convenait de 
prémunir nos finances contre un lei risque, qui conduirait pure- 
ment et simplement, à faire attribuer indirectement une subvention, 
par le budzet générai, au terriloire. 

Elie vous propose danc d'adopter l'article additionnel ainsi conçn 
qui figure dans le projet de loi: 

« Toute production de matière première indisnensable à la métro- 
po'e en provenance d'un territoire d'outre-mer qui bénéficie d'une 
subvention inscrite au budget générai ne peut être frappée de taxes 
ou impôts locaux nouveaux ni d'augmentation des impôts locaux 
existants sans amtorisalion préalable du ministre des finances et 
des affaires économiques. » 

Ele estime que c'est une sauvegarde indispensab'e, fante de qnof 
nous verrons chaque année le montant de la subvention croître sans 
éflet appréciable pour les ulilisaleurs. 


























m. Qu due … abat, 
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C. — Dégrèvement des carburants agricoles. 


D'après les renseignements fournis à voire commission le ton 
nage de carburants ayant donné jieu à d$flaxe en 1952, li el 
previsions pour 156 est ie suivant (en mètres cubes) : 

En 1932, essence, 311.000: en 195%, 319.000: en 1953. 223.04, 

En 1932, gas oil, 86.000; en 195%, 93.000: en 1953, 107.00. 

En 1952, pciro.e, 02.000: en 195%, 5100: en 19535, 20.0 

La majoralion d'un mmidiard prévue au titre des carburants az 
cotes pour 1955 a pour but, d'après ïes explications fosrnies par e 
Louvernement, de tenir Comm! te de l'accro einen des besoins k's 
agriculteur:, comple tenu de l'augmentation du pare des tracteu 
Elle ne tient pas compie de l'augmentalion de 3 F par litre s 
le gas oil pour laquelle des cmdils spéciaux seront ouverts dans 
la lui de finances, 

I y a lieu d'autre part de sou'izn 
se de demander dans le collectif de 1954 une dotation susr émet 
ire de 1.600 millions correspondant 

0 litres par hectare motorisf, 
Elant donné la dale tardive de celle mesure, il eat pralab'e 
qu'une partie imoorlante du crédit ne pourra toulefais êlre u e 
en 195%. Cette partie sera reporlée sur l'exercice 1955 dont ‘es 
majorés ainsi d'autant, 





] 
{ 
l 


dits seront 


Votre commission des finances, inalgré ces explications, redoute 
que le crédit proposé ne tienne ras suffisamment compte de l'aus 
mentation du nombre des tracteurs depuis l'an deriier. Ele exprine 
la crainte que éelle nmouve''e motorisation de nos movens de ro- 
dnction ne permetle pas d'attribuer à chaque agriculteur les 63 lires 
de carburant dégrerés à l'he‘tare qui istiluent :e miniintm 


souhailtab'e. 


D. — Compensation des disparités des char 
des charbonnages. 


La silualion des houilières francaises se fCara"térise € puis le 
deuxième semestre 1952 par de graves difficmtés commerciales, H a 
fallu stocker, puis chôümer, Le chômage déix sévère en 1033 s'est 
encore aZgravé en 1551: portr l’ensemb'e des hassins, la moyenne 
pondérée des journées de chômage s'est élevée à ou jour Un 
bassin au<<i important que le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, qu 
fournit à lui seui pus de Ia moilié de ln production francais \ 


chômé huit jours A l'autre bout de l'é‘he!!e, un bassin comme la 
Proven:e a chômé cinquanie-cing jours 

Certes, depuis que'que te’nos, le marchf charbonnier a rétronré 
un regain d'activité — d'une part, le marché charbonnier euronten 
a connu au quatrième trimestre, sous l'impuision des demandes de 
la sidérurgie, une phase de haute conjoncture qui s'est ripercutée, 
aveés un décalage d'aileurs sensib'e, sur le marché français — 
d'autre part, la progression de l'activité industrielle nationale com- 
mence à entrainer d'heurenses répercussions, Par contre, les en'è- 
vements de la Société nationale des chemins de fer francais € 
d'Electricité de France sont en. régression, Au tolal i! ect néanmoi 
rerm's de dire que les persnestives d'écou'ement de la produretiol 
francaise sont favorables tout au moins pour ,le préimier tri. 
mestre 14%. 

Mais, au-de'à, l’incertilude subaislte et it convient de mettre À 
profit la détente actue:e pour consolider la posilion des charhon- 
nages françcdis. 

On sait que nos houillères sont soumises à une double concur- 
ren:e, celle du fuel et ce!e des charbons élrangers. 

La progression du fuel a eté considérab'e en !%351: elle a contuit 
— pour ce seul exercice — à éimines une consomimalion équivalant 
à 1,5 milions de taanes de charbon, Certes, les produits pétroliers 
méritent leur place sur le marché: mais it faut, d'une part, que ja 
concurren’e entre ces deux combuslib'es ne soit pas faussée, d'anire 
part, que l'on mesure bien ja gravilé des difficullés qu'entraine, pour 
les mines, une progression trop rapide du fuel, 

Le: j:nporlations de charbon ont, par rapport au niveau alleint 
avant la guerre, marqué une régression très sensib'e, À leur niveau 
aluel, elles continuent cependant à peser fortement sur | 


l 
1 


le Marché, 
et ce d'autant pus, que le trailé instituant la €. FE, €, A, 
à la mise en place de mécanismes proteclionnisies pour les impcr- 
lations en provenan:e des pays de ‘a Communauté 

En fase d'une production nationale de 56,3 millions de tonnes, À 
laquelle s'ajoute un apport sarrois de 4,6 millions de lonnes, les 
importations ce sont éevées à 11,3 miliions de lonnes {en progression 
de 300.000 lounes par rapport aux chiffres de 19553), 

La créalion de tarifs dire’ts internationaux décidée le 20 janvier 
par le conseil des ministres de la €. E, &. %.. en amenuisant considr- 
rah'ement la prolection géographique dont benéfl'iaient, jusqu'à 
présent. les houil'ères francaises, laisse peser sur Celles-ci la menace 
d'ure ‘orle poussée des charbons étrangers. 

Ainsi tombe une nouvelle barrière prolégeant nos honillères 
avant qu'il ne soil mis fin au handicap fondamental que constitue le 
surcroît de charges financières et de charges salaria!es g'evant Île 
prix de revient du charbon francais 

Devant celle situation préoccupante, le gouvernement a pris des 
mesures. Le prix du fue, qui était resié bloqué malgré la hausse les 
cours internahonaux du pétrole rendu à été maporé de # p. 100, mais 
surtout, et ceci intéresse plus direciement le présent rapport, il a 
prévu l'octroi d'une subvention de 6 mitliards devant assurer — 
selon les termes du projet de loi des finances — « la compensation 
partiells en faveur des charbonnages francais des disparités de 
charges salariales dans le cadre du raarché commun du charbon 
et de l'acier r. 

Cette mesure présente un doub'e intérêt Elle doil permeltre ure 
haisse du prix du charbon. Elle s'aliaque «1 prob'ème fondamental 
des houilières frincaises dans le cadre de la C, E. €. A. à savoir 
l'excès de charges salariaes, 


» oppo-e 











La baisse du prix du Charbon va dans le sens de la politique 
gouvernemeniaie de réduction des coûts de produ‘lion: ee doit 
permeilre aux houilères d: renlorcer leur posilion en leur rendant 
passible, Stis aggravalion de ‘eur situation financière, des baisses 


Li 
de prix, vVariab'es suivant les qualités établies, en fonclion des nou 


ve.les condiliuns du marché, sur la base des prix rendus chez :e 
consommateur, 








Les charges sa'ariales des minces francaises sant supéritues de 
2 P, 100 à celies @:s houil'ères aleminds, Lorsqu'on sait que le 
prix de nt d'une tonne de charbon in waore 6 p Ho «e 
charges Inain-d uvre, où comorend aisément les diffi‘uités 
que pen éprouver es ui lères francaises à supporter !a Concrr. 
ren ‘|! re € bi [l eur produ vil es place au meéil- 
leur "ang houi..eres de la C. E, t( A, iminédialement après la 
SAT 

L'harmonisaltion des \ *s <f iles e dars 1 nven 
1 1 Sur dispos] 1s ‘nistio s 4 IUxte au (ra (MAITRE {l 
{ FE. ©. A.. est um vre d ounzue haueine jm pra les Ines $ 

renire dat au pan \leraatioma: qu'au plais nalionnl 

Il € heureux que le Gouvernement en ail S initiati Le 

édit de 6 mi'liards doit ermmettre de meîitre au point des soltut'ons 
le racière } hate es so ulions desront x r à ramener N 
charges qu: Supporient es houilères au titre des dive'ses prestations 
de sécurl ocia'e, au niveau de l'ensernbh'e de lindus fran 
caise, L'aignement de “Misalions sur ceïles du régime général per 
ireltrait de ramener f 15 à 10 p. ft des sûaires les versements 
elfeclnes au litre des risques maladie et! vieil'esse Par ailleurs, 

levrait être procs4A à an nl'égerment de la chargse que | 
sen pour :e< houil'ères, le logement de leur personael, Là « QE 
\'aliznenm sur Îles harge sit rlées « ç rat par lindusire 
serait sus’eplib'e de Il e sen nent |! poids des charges 
suaria'es 61. pa à actu re nire lies < li l eo 
industrie qui » essenlis le pour 11 éonomt] du AE 

La subvention de 6 milliards ne couvre qu'une parle du h lan 
Ii Frappe nos houillères dans Ta von rré e jinlerualjonale dun 
seul point de vue des cha'ges salariales L'efort d'allévoment des 
charges pet être poursuivi dans d'autres domaines, Ainsi la mesure 
d'alégement de charges financières dont le principe a rotor 
rar le Par uent da la loi @ finanes de 1955, devrait anporl'r 

1e conir'bulion Hn] [HE 1 1 do.ilique crireprlise, 

CHAPITRE HI 
LA SITUATION DES FONCTIONNAIRES 
Exposé des mesures prises à leur égard. 
Dep is l'achèvement du reclassement 25 décembre 19:90) 


jusqu'au début de 14954. la politique des Hhouvernements sucressits 
en matière de rémunéralions pubiiques s'est essentiellement (ra 
duiie par les mesures suivantes: 

1e Un efort d': revalorisation générale des frailements qui, amorce # 
par le décret du 24 nai 19%, à élé poursuivi par le décret du 
26 seplembre 1951, qui à tnajoré uniformément de 20 p. 100 es Trai 
lements bruls de fin de reclassement, en laissant subsister un 
complément provisoire du trailermment soumis à relenue pour pension 
et fixé uniforménent à 12000 EF; 

20 Diverses mesures transpasant dans 'e domaine de la fonction 
publique une politique socia'e sonrieuce d'assurer Un iininun de, 
ressources aux salariés les plus défavorisés; 

Création du complément de rémunérahions garanti rrété du 
0 septembre 19531) iniéressant les fonctionnaires classés en dessous 
des indices 154 à 169 (suivant les zones de salaires, taux maxis 
21.000 à 25.000 F: 

Oetroi d'une indemnité 
lembre 1955), taux maximum à longine: 36.000 F, 

La création de ces deux jindemmilés avait abouli à un resser 
rement marqué de l'éventail hiérarehique et créé dans la fonelion 
publique un malaise particulièrement sensible dans le cadre de 
l'enseignement et de l'armée et fondé en particulier sur les comp: 
raisons des rémunérations du secteur publis el du secteur nalionna- 
lisé, 

C'est pour celle raison que, toui en continuant à marauer sa sol'i- 
citude aux salariés les plus défavor:sés, ainsi qu'en fait foi le rele- 
vemment à comvler du 1! octobre 1%, de l'indemnité snéeae 
cégressive (portée de ‘6.000 à 21.600 F1, je Gouvernement set 
efflorcé de réaliser une certaine remise en ordre des rémunérations 
de la fonction publique dns 'e sens d'une restauration des va'eurs 
hiérarchiques,. Cette tâche 2 été poursuivie de tros façons difté 
rentes: 

Par la hiérarchisalion progressive dn cormp'ément provisoire de 
traitement wniforme de 12.000 francs (3.009 franes à empter du 
ler juillet 1955460900 francs à compiler du fr janvier 1%, l'indem 
nil& éiant sppelée à être cormp'èlement hiérarchiste et incorpore 
au irailemment le fer janvier 19556); 

Par le remaniement du mode de calcul de l'indemnité de rési- 


spéciale dégressive (décret du 17 sen 


dence, qui ne tenait compile à l'origine que d'une fraction des émo 
luments dépassant 450.000 francs, suivant un barème dont la com- 
plexilé à éié, à jusle litre, criliquée el qui se trouve mainicnant 


trés simalitié: 

Enfin, par la erfalion d'une prime hiérar-histe non soumise À 
retenue pour pension, jouant à partir de l'indie 450, el destinée À 
permettre d'assurer un recrulement salisfaisant aux cadres s1pé 
reurs de l'administration. 

Toutefois, pour tenir comple du fait que res diverses mesures 
pouvaient ne pas donner des avanlages su'fisauts à un certain 
nombre de catégories movennes de fonctionnaires, le Gouverreme:t 
a décidé de remanier l'ancien complément de rémuneraton garanti 

rrelé du 20 septembre 1941 en l'éteulant à toute la ‘rar -hie au 
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faux minimum uni'o:me de 9000 francs, Celle mesure laisse subsis- 
ter 1 1 component résidentiel progressif accordé au traitement 
de | qui lait maintenu à son montant pour la partie supérieure 
à 0600 fraru et qui se confond avec ce supplément temporaire, 
d jue la dégressiviié améhe cet amien complément résidemtiel au 
nlve oumo iu in I Î 

1 | er | 1e € ‘ e rurmist en orirn ivant été € 6rée par 
4 1 el 16 mai fi est Ja deuxième élane comcré- 
Î ë par ve] lôvrels «€ date du 8 novembre 1954, qui est pro 
] i l pro hon du Parement et fait ‘objet de l'insefi; on 
d ' t de 45 omilliarfs 500 au budget des chorg communes 

i tiliards pour Île [LEE ts qui ppiiquenmt à lensembhe 
d | el! en activité, y mnoris la majoration de l'indemnité 

' (l Î ‘) t 

«,n ru M } 14 ‘ 14 vI | Î rvs el les pension 
1 A 

| l tard po la [EL } hi [ue 

Un Hit de #40 millio est. war ail'eurs prévu au titre des 
ui ropiret t 1 one! erfeignant et qui nanpreunent, outre 
le « ler in lermmnité wrinituire spéciae, un cerlain 
1 nf RUIT l nel! le t latultairt 

I nt. d nronres de rations, les disf lions géné- 
paie | La Louve ecment pour mi orvr ja luditon des 
4 ‘ le vw! ” l' vo ‘ Lit ré pprée er les 
"x { le divers EL res, vols trouverez, en annexe 

We IV à xu D ! ni mnbre Ge tab IX qui retracent Île 
1 [ rénu { ( TEE e l'Etat 
hi lu f | t 1 eu xt V); 

\ une tu 1 wetobre 1934 (pour h diverses zones d'abatte- 
r l é exes V à X 

\ Jen fer pan r 2955 pour les diverses zones d'abatte 
n Val): 
ll | ortir 

L ni ti globale b nnuc'le dont ont bénéficié les fonc- 
{ l à Par l mail 1 | Janv de Jus (annexe X1): 

| ti le rép ne g al brules depuis \ fin du 
L i F1 r la zum 5 batlement (P nexe XII 


L'audition de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction pub':que. 


Jh e du ?1 j \ votre comm lon des finances avait 
{ rot Ccrammen du projet de li 1 tif aux charges 
‘ ‘ mat ! ( liscnssiton sur le pro 
1 \ rom rat le Î | naires Au terme de retle 
Î v'l vai | * la motion suivante, due à l'initiative 
{ ‘ | 
La « Hinisston du finances d le de réserver les chapitres 
AU € \ “;, du budge harses communes jusqu'à laudi 
i } ur ve ! 
Ceil : evra porter tumment sur la double nécessité: 
« | r une fois gour toutes la hiérarchie des traitements des 
it ll 
« În ser la ppre<sion progressive des primes non soumises 
à relr [ ! es échelles de rémunéralion et lèsent grave 
1 (| 
La il ion des nances Cludiera après règlement des 
quest le da lueiles conditions devra ètre amé:iorée Ja 
« 1 fu 1 } ire * 
[ ( l went à la décision qu'elle avait prise, votre commission 
\ entendu le Gouvernement, dans sa séance du 26 janvier. Après 
ivoir ex essentiel des diverses mesures prise en ce qui con- 
cerne le fo tionnaires Au Hillères, secrélaire d'Elat à la vré 
le e d û vil chargé de ia fonction publique, à tenu à examiner 
les d Ù tiques soulevées par les mesures prises par le Gou 
\ ° D'anr e seévr e d'Etat, ces critiques portent sur 
| o { culIval 
le La revalorisation serait insuffisante, surtout dans le secteur 
di la fo ‘11 va Les traitements sont le moins tievés : 
2e ! <lhilution d'un nouveau complément forfaitaire serait un 
expédient en contradiction avec le principe de ia hicrarchisation du 
mniphe te déjà Xistannt : 
je ! part ee \e trait 616 faite dans la revalorisation à 
l'indemnité de résidence, qui n'entre pas en ligne de comple pour 
; : 
le ° cltrait 
i L litutieo 1 UE prit hicrarch jure, dent le point de départ 
est fixé seulement à l'indice 150 aurait pour effet de grovoquer une 
nouvelle délériorati \ de la ‘érarc he 
” La consécration el méme l'augmentation des primes spécifi 
ques en particulier le cell Ices aux ensei£Nhants, accentue 
rail e célérisvralion de la hiérarchie: 
de L'ensemble des mesures prises à la fin de 1954, à l'exception 
de l'intégration des 6.000 francs du complément temporaire de trai- 
term ne bénéficient en rien aux retraités et augmentent la 
dispari existant entre es traitements, d'une part, les pensions 
d'ancienneté ef d'invalliité d'autre part ; 
7e Toutes les mesures prises en 1% ne seraient que des pallia- 


tifs, qui n'amorcen! pas de remise en ordre d'ensemble du mode 
de rémunération des fonctionnaires, 

Avant ainsi résumé les diverses abjeclions fuiles aux mesures 
prises par le Gouvernement, M. Billères à reconnu que certaines 
d'entre elles avaient une valeur indiscutable, 

C'est le cas, en particulier, de l'objection concernant l'insuffi- 


sance des avantages accordés aux retraités. Une autre erilique 


aurait également valable, c'est celle qui concerne l'insuffisance de la 
iérarchisation de l'augmentation globale de traitement entre les 
indices 200 et 250, c'est-à-dire dans un secteur où les fonetion- 
hüires sont particulièrement nombreux. 








Le ministre a reconnu, d'autre part, qu'il est fâcheux d'avur 
à mainicnir des primes spécifiques, comine celles accordées au per 
sonne! enseignant, el mème d'avour à les auginenter, mais il à fai 
reinaärquer que ces primes éiaient indispensables pour faire fa 
aux difficulies de recrutement existant dans certains corps. 

De toute manière, il ne serait possible de les faire disparaitre quu 
dans Va Mesure où un effort d'ensemble aurait déjà permis 
porter le traitement de base liérarchisé à un niveau tel que la «1 
pression ue ces primes ne consiluerait pas une diminu'ion de trai 
lement pour ceux qui en bénéficient. 

C'est dire qu'il nest pas possible d'envisager cet « épongeage » 
des primes avant d'avoir atteint un certain niveau de revülurisa- 
ion des traitements de base. 

En ce qui concerne les criliques soulevées par la prime hiérar 
chiste, M. Billères a tenu à souligner que la création deseelle prime 
avait eu pour objet de faire face à une désafflection vis-à-vis de la 
founciion publique dans les cadres supérieurs, désaffection qui se 
traduit par une augmentation constante des demandes de mise en 
disponibilité, de détachement et même des dérmissions. 

Seules, des considérations fimincières impéreuses ont limilé le 
montant des erédits susceptibles d'être atiectés à celte prame, ce 
qui à conduit le Gouvernement à situer le point de départ de la 
rime à l'uviice 4%, A titre indicatif, pour étaler tout le long de 
a grille la prime hiérarchique, une somme de 54 milliards eût été 
nécessaire. 

Ayant examiné objectivement les diveres criliques failes à Ja 
réforme, M. le secrélaire d'Etat chargé de la fonction publique en 
a montré l'aspect positif. 

Il est tout d'abord une mesure dont l'intérêt est absolument 
indiscutable du point de vue de la restauration de la hiérarchie et 
de la remise en ordre des rémunérations: c'est linltégration pro 
gressive des 9040) F du complément provisoire de traiteinent, eflec- 
luce en deux élüpes (GO EF au fer janvier 1% el 2.000 F au 
17 janvier 195), Celle mesure est valable pour toute la hiérarchie, 
ne lèse as lex retraités et constitue également une revalorisation 
encore modeste, mais certaine, du traliement de base, puisque 
celui-ci est passé de 141.000 F à 147.000 F et atlcindrait, au 1 jan- 
vier 1m, 1020000 EF. 

On à pu reprocher à la majoration d'indemnité de résidence de 
désavantager les retraités et de comporier les mêmes inconvémients 
que le régime de zone de salaires. 11 faut cependant reconnaitre 
que la mesure prise en décembre en re qui concerne cetle inde 
nité à fait cesser, au-dessus de l'indice 2, un état de fait preju- 
diciable aux fonctionnaires, puisque Fabatiement de 25 p. 100 qui 
sumsistait à partir de ce niveau depuis mai 1%%4 a élé supprimé. 

L'objection essentielle formulée par la plupart de ceux qui cri 
tiquent les projeis gouvernementaux consiste  inconteslablement 
dans l'attribution d'un nouveau complément de traitement, non 
soumis à retenue et non hiérarchisé. 

IH est ceriain qu'il peut paraiire illogique de créer un nouveau 
complément de traitement au moment où lon s'efforce de réparer 
l'erreur qui à consisté à maintenir, après le reclassement, un com- 
plément provisoire de 12009 F. Ce reproche s'esiompe cependant 
s'il est permis d'envisager dans l'avenir que ce nouveau complé- 
ment de traitement aura le même sort que le précédent, c'est-à-dire 
sera progressiveynent intégré dans le traitement de base, Mais, ici, 
interviennent évidemment des considérations financières qui limmi 
tent les possibilités du Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Elat chargé de la fonction publique a ensuite 
abordé le problème de l'élaboration d'un plan d'ensemble de reva- 
lorisation et de remise en ordre des traitements, Le Gouvernement, 
a-t-il dit, à acceplé de mettre à l'étude un plan de cel ordre avant 
le fer juillet 195, dans le dessein de unectire fin au système des 
primes, des indemnité particulières, grâce à une revalorisation du 
traitement de base respectant les règles hirarchiques et tendant à 
rapprocher les rémunérations des fonctionnaires de celles des agents 
du secleur nalionalisé. . ; 

Quel que soit le chiffre du traitement de base auquel il convien- 
dra de s'arrèter, il est certain que les difficultés finäncières inpn- 
seront de n'alteindre ce chiffre que par paliers successifs. Il ne 
semble d'ailleurs pas qu'il soit raisonnable, du point de vue finan- 
cier et économique, de fixer à l'avanee des phases datées et chif- 
frées pour la réalisation d'un plan de celle nature. 

En terminant, M. Billères à tenu à affirmer, une fois de plns, 
qu'il était conscient de la nécessité d'une remise en ordre des 
rémunérations et des retraites, qui rende à la fonction publique la 
place qui doit être la sienne dans la nation. 





L'audition de M. le ministre des finances et des affaires é:onomiques. 


I appartient à M. Edgar Faure, après l'exposé technique de M. le 
secrélaire d'Etat à la fonction publique, d'appeler l'attention de la 
commission sur l'aspect financier des mesures décidées par le Gou- 
vernement. L'ensemble de ces mesures représente une charge toia:e 
de 48 milliards, c'est-à-dire un effort nouveau qui, depuis une 
longue période, n'avait pas élé ellectué en faveur de la fonction 
publique. fe “a 

Faisant appel à l'autorité du rapporteur général de la commission 
des finances, M. Edgar Faure a rappelé que celui-ci, dans son rap- 
port sur la loi de finances, avait souligné l'importance des sommes 
consacrées en 1955 au fonctionnement des services. Le minisire 
estime que le Gouvernement a élé ainsi à l'extrême lJlimle de 
l'effort de transfert qu'il pouvait effectuer en ce qui concerne des 
dépenses qualifiées d'improduclives; en d’autres termes, il n'est pas 
possible de modifier l'équilibre général du budget et on ne peut 
demander au Gouvernement d'aller au delà du chiffre global de 
l'effort qu'il a consenti. 

ll reste la question de la répartition des crédits ouverts. Le 
Gouvernement à estimé qu'i' élait de son devoir de faire un effort en 
faveur de la hiérarchie pour “onserver à l'Elat ses élites, mais il n'est 
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ar interdit à la commission des finances d'évoquer le problème de 
a ventilation des crédits dans la limile des 48 milliards. En ce qui 
concèrne l'avenir, le ministre n'est pas parlisan de fixer par avance 
les étapes des diverses mesures à prendre; la meilleure garantie à 
donner aux servileurs de Ja fonction publique,. c'est selon lui 


d'aboutir à une situation financière saine, qui permette de faire en 
leur faveur l'effort attendu. 
Les délibérations de la commission des finances, 


Après l'audition des deux ministres, votre commission des finances 
a repris l'examen des problèmes posés par les diverses mesures 


adontées en faveur des fonctionnaires « les retraités, 

Elle a tout d'abord pris acte de l'engagement du Gouvernement 
de mettre à l'étude dans un délai rapproché (avant le 1e juillet 1%5) 
un plan d'ensemble de revalorisalion de la rémunéralion de la fon 
tion pubiique. 

Sans sous-eslimer l'importance des mesures gouvernementaies dont 
certaines se siluent bien dans la jiignre d'une remise en ordre, la 
cormnim!ssion à, dans son ensemule, considéré ju S HN avätthi SUI 
la grande majorité des traitements qu'une incide faib'e et qu'elles 
avaient, pour les relrailés notamment, un caracière décevant. 

Aussi, voire Commission a-t-elle Été unanime à marquer son désir, 
par la disjonclüion des chapitres inlérassés, d'inviter le Gouverné 
nent à accentuer dès celle année son doub'e effort lant en faveur 
de la rémunéralion que de la retraite, dans des limiles raisonnables 
« lans le sens de l'intégration progressive des compléments de 


traileiment, 

cet effort supplémentaire, si raisonnable soit-il, votre commis 
sion est pleinement consciente qu'il sera d'un ordre assez élevé. I 
ne peut en cire autrement pour toute mesure d'ensembe s'appli 
quant au redressement de la fonction publique, dont le déclasseme 
progressif de! 


is 1950-1951 n'a suscité que de timides iniliatives © 
des mesures fragment 3 ] 
gius aples à compliquer le probème qu'à le régier 

L'absence de définition acte du droit et aussi du 

source permanente de malaise et de trouble dans la doncl publi 
jue. La détermination d'un plan de remise en ordre | 
et l'esprit de textes déjà consacrés, offre plus d'avai Ju'elle ne 
suscite de difficullés en ce qu'elle élabhit une base de dis 
sion ciaire entre l'Elat et ceux qui ont mission de le serv 





1 
ires génératrices du désordre acluel et souvent 
_ 


La référence aux possibilités financières n'est pas de celle que les 
serviteurs lovaux de l'Elat me puissent comprendre et admettre, à 
telle élape du redressement, L'obscurilé et le dé<ordre des textes ne 
sauraient, ir contre, onstituer pour iglemps un moven de 
défense avoué ou tarite. Aussi, me permettre-t-on d'affirmer avec une 
entière convichion que plus grave qu'on ne pense est le problèrne 
de la fonction publique parvenu à ce point de cerise, Un Elat divisé 
contre lui-même ne peut valablement résister aux forces coulisées de 
l'économie moderne qui, sous la forme svndica'e ou corporalive, 


menacent trop souvent et trop gravement le pouvoir politique, seul 
arbitre souverain de l'intérêt général, I es! donc permis de genser 
que, situé dans celte perspective, lé problème de la fonction publi- 
que imérilait mieux que des solutions fragmentaires et sucressives, 
sans aucun den entre elles et que c'est, en dépit des sacrilices 
demandés, dans la voie d'un réglement portant sur l'ensemble de 
la revalorisation que le Parlement a le devoir de s'engager. 

Telles sont les observalions générales dont votre rapporteur a cru 
bon de vous faire part avant de passer à l'étude des chapitres el des 
articles du projet de loi. 

La large discussion du problème des fonclionnaires par votre 
comimnission des finances à évidemment dominé l'examen du budget 
des charges communes. Ayant disjoint les divers chapitres qui 
concernaient la siluation des fonclionnuires et des retraités, la 
majorilé des membres de votre commission a voté l'ensemble du 
budget. Toutefois, un cerlain nombre de nos collègues n'ont pas 
cru devoir la suivre. 

M. Lamps qui avait, au début de la discussion, déposé une mo- 
tion préjudicielle demandant que le budget ne soil pas examiné 
tant que le Gouvernement n'aurait pas donné une solution salis- 
faisante aux revendications des fonctionnaires el retrailés, à rap- 
pelé celle position et demandé, au nom des commissaires coInmu- 
histes, le rejet de l'ensemble du projet. 

Finalement, l'ensemble du budget à été adopté, sur appel nomi- 
hal, par 23 voix contre 10 et 8 abslentions. 


CHAPITRE IV 


Examen des articles. 


Le Gouv:rnement avait cru bon d'insérer dans le projet des 
charges communes, un certain nombre de dispositions spéciaies 
n'ayant pas trait aux crédits, Ces dispositions fljuraient sous deux 
titres : 

Le titre 11. — Dispositions d'ordre fiscal: 

Le titre HE. — Dispositions relatives au personnel. 

D'autre part, un certain nombre de nos collègues avaient déposé 
des articles additionnels ayant trait à des malières diverses. 

Votre cormmission a considéré qu'il était de son devoir de faire 
en sorte que l'ensemble des discussions budgétaires puisse être 
conduit à son terme dans les délais les plus rapprochés. Aussi, 
a-t-elle dé:idé, dans un souci de bonne méthede, de disjoindre du 
projet de budget des charges communes la plupart des dispositions 
n'ayant pas un rapport direct avec ce budget. Il en est ainsi, en 
particulier, de toutes celtes qui sont comprises dans le titre HN: 
« Dispositions d'ordre fiscai ». 

Votre commission des finances n'a donc nas examiné ce titre, 
non plus que les amendements on articles additionnels qui s'y ratla- 
chaient. Elle se propose de demander au Gouvernement de bien 








vouloir reprendre ces dispositions dans un projet de loi spécial 
relatif à diverses dispositions d'ordre financier, projet de loi qui 
pourrait être examiné dés le voie de la loi de {inances. 


D'autre part, dans le titre I du pr‘sent projet: « Disposilions 
relatives au persona À Gouvernement avait inséré un cerlain 
nombre d'art S rl int a doi lu 19% octobre 1956 ou teurs 
iutres trxles Cats 1 Statu les | iHairt 

Toujours dans un « i de rapidité, votre commission des finan- 
res ta pas Cru devoir examiner es textes Elle considère d'ail- 
leurs qu'elle n'aurait 1 le faire ef wwement sans disposer au préa- 
lable de l'avis des commissto compélentes, 11 demeure entendu 
que Si ces Commissions, anrès :e8 avoi tudiés, décidatent de deman- 
der à : assemblés la r ise de ces textes, votre commission des 
finan ne IManquerail pas de se rallier à celle position, 


TITRE 1H 


Dispositions d'ordre fiscal, 


Articl } 
Contrôle di revenus mobili 
Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Le denxième 
alinca du paragraphe ! de l'article 14% du code géméral di impôts 


est modifié ainst qu'il suil 
Elle est, en outre, tenue de remettre au directeur départemental 
des contributions directes du lieu de l'établissement payeur, dans 
des conditions qui sont arrêtées par le ministre des finances (E 
relevé des sommes payées par elle, sous quelque forme que ce soit, 
ir présentalion ou remise des coupons ou d'instruments repré- 


sentatifs de coupons, Ce relevé indique, pour chaque requérant, 
es nom el prénoms, son domicile réel et le montant net des sommes 
par lui touchées ou la valeur de l'avantage en nature dont il a béné- 
hiot 

Le reste ii hang ent 

Expo des motifs présenté par le Gouvernement Cet artic'e 
se bon à apporter aux dispositions du deuxième alinéa du para- 
craphe 1 de l'article 149 du de général de mpôts relatif à léta 
blissement des relevés de coup une modification de forme tendant 
à adapter les dispositions de cet article aux modalités nouvelles de 
certains emprunts émis (emprunts de la $S. N. GC. F, et d'E. D, F. 
notamment) qui prévoient non plus le payement des coupor en 
especes comme c'était la règle au moment où ce texte est inter- 
venu mais leur paveinent sous forme de certains avantages en 
nature (bons kilomètres, coupons donnant droit à une fourniture de 


courant, el 
Pour tenir compte de cette wrticularité. le nouveau texte précise 
Î | | 


que Îles relevi que les établi ment paveurs doivent adresser 
chaque année au service des contributions directes devront comporter 
nor seulement le montant net des sommes touchées par le bénéfi 
ciaire des coupons mais également, le cas échéant, la valeur de 
l'avantage en nature dont il à profité 
Décision de la commission des finanres La commission d 

finances a estimé que ces dispostions d'ordre fiscal n'avaient pas 
leur place dans le bud L du charge communes et en a décidé la 


disjonction, 
irüicle 4, 


, courtages, honoraires 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement Les disposilions 
de l'article 210 du code général des impôts sont applicabies aux 
adtministrations de l'Etat, des départements et des communes el, 
d'une manière générale, à lous les organismes placés sous le con- 
trôle de l'autorité administrative. L 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Sous sa 
forme actuelle, le premier alinéa de l'article 240 du code général 
des impôts prévoit que les chefs d'entreprise ainsi que les contri- 
buables dont les revenus sont rangés dans la catégorie des bénéfices 
des professions non commerciales, qui, à l'occasion de l'exercice de 
leur profession, versent à des tiers ne faisant pas parlie de leur 
personnel salarié, des commissions, courlages, rislournes comimer- 
ciales ou autres, vacations, honoraires occasionnels où non, grati- 
fications et autres rémunérations, doivent déclarer ces somimnes dans 
les conditions prévues aux articles 87 et 89 ci-dessus lorsqu'elles 
dépassent 5.000 F par an pour un même bénéficiaire 

D'autre part, l'article 24 de Ja loi ne 54-104 du 10 avril 1954 dispose 
que « les sommes appartenant à la catégorie des bénéfices des 
professions non commerciales au sens de l'article 92 du code général 
des impôts, à l'exclusion des revenus des charges et offices, el 
qui donnent lieu à une déclaration obligatoire au service des con 
tributions directes, en vertu des articles 240, 241 et 19% du code 
général des impôis, sont soumises à un versement forfaitaire de 
0 p. 100 à la charge du bénéficiaire », 

Or, à l'exception de ceux qui font l'objet des relevés produits par 
les caisses de sécurité sociale en vertu des dispositions de l'article 1994 
du code général des impôts, la déclaration des honoraires versés par 
les administrations de l'Etat, des départements el des communes 
ainsi que par les organismes placés sous le contrôle de l'autorité 
administrative, n'est actuellement prévue par aucun texte 

Il s'ensuit que ces honoraires — tels par exemple ceux qui sont 
versés par la caisse de sécurité sociale au titre de la législation sur 
les accidents du travail — ne peuvent pas, d'après la législation 
actuelle, bénéficier du régime institué par l'article 24 de la loi du 
19 avril 1954 précité 

Les dispositions envisagées ont pour but de donner à ce régime 
d'imposition un champ d'application plus large et plus conforme à 
l'esprit dudit article, : 


Déclaration des commission 
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Décision de la commission des finances, — La commission des Décision de la commission des finances. — La commission des 
finanres a estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient pas finances a estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient pas 
leur place dans le budget des charges communes et en a décidé la leur place dans le budget des chârges communes et en a décidé 
dis jonc or la disjonetion. 

tirlicte à 
* . . : Article &. 

f) laratro à | ouduire par les « iisses de sécurité ociale. - Sanctions, 

Texte de Flartele proposé par le Gouvernement, — L'article 19% Répression des infractions au statut de la viticulture, 


du code général des impôts est complété par l'alinéa suivant 
Toote infraction aux prescriptions du premier alinéa ci-dessus 


donné Leu à l'application de l'amende prévue à l'article 1335-1. Cette 
ainecnde est majorée dans les conditions fixées audit article, lorsque 
les relevés n'ont pas été fournis dans les délais :mpartis par l'arrêté 
Lulerin torie! Isv is 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. - En vertu 
d dispositions de l'ariicle 194% du code général des impôts, Îles 
cai dde curilé socia'e chargées de la gestion des risques maladie 
et maternité, Les organismes charges de la gestion des risques maladie 
el maternité des régimes spéciaux de sécurité sociale, ainsi que Îles 
suite où unions de soriciés de secours mutuels fonctionnant 
Comte orgatiistun d'assurances sociales agricoles pour les assu 


ranres pnaladie et malernité, sont tenus d'établir annuellement, et 
de fournir à l'adeministration des contributions directes, nn relevé 
récapituatif par médecin, dentiste el sage-femme, des feuilles de 
maladie et notes de frais remises par les assurés 

Mais, en l'état actuer de la législation, l'obligation qui résulle de 
ce texte n'est assortie d'aucune sanction 

Or, l'article 25% de la loi n° 54-404 du 10 avril 1%% dispose que 
e les sommes appartenant à la catégorie des bénéfires des professions 
hon commerciales au sens de l'article 92 du code général des impôts, 
à l'exelusion des revenus des charges et offices, el qui donnent lieu 
à une déclaration obligatoire au service des contributions directes en 
vertu des articles 2%0, 241 et 19% du code général des impôts, sont 
soumises à un versement forfaitaire de 5 p. 100 à la charge du 
bénéficiaire 

Il s'ensuit que le défaut de production des relevés précités risqne 
de soulever de graves difficultés, les praticiens ne pouvant être 
admis à bénéficier du nouveau régune d'imposition à raison du 
montant des honoraires non déciarés 

La mesure envisagée à pour but de contraindre les organismes 
lutéressés à se conformer exactement à leurs obligations et de donner 
ainsi à l'article 24 de la loi du 10 avril 19% son plein effet, en appli- 
quant aux infractions commises les amendes fiscales qui sanctionnent 
les omissions ou inexactitudes en matière de déclaration de traite- 
menis el suaires par les employeurs. 

Décision de la commission des finances, — La commission des 
finances à estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient pas 
leur place dans le budget des charges communes et en a décidé 
la disjonction. 


aricle 6. 


limpôt sur la dynamite, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le troisième 
alinéa de l'article 4 du code général des impôts est modifié et 
rédigé ainsi qu'il suit 

Le droit à percevoir ne peut être supérieur à 10 F par kilo- 
gratin ” 

Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il existe 
traditionnellement une équivalence entire les charges fiscales 
supportées respectivement par la dynamite, les poudres à feu et les 
explosifs à base de nitroglycérine. Cette équivalence s'est trouvée 
rompue par l'article 22 de la loi de finances du 14 avril 1952 qui a 
triplé le tarif de l'impôt sur les dynamites et celui de la redevance 
sur les explosifs à base de nitroglycérine, sans toutefois faire subir 
la méme augmentation au plafond du droit à percevoir sur les 
dynamiles, I en résulte que, dans de nombreux cas, l'impôt de 
consommation grevant les poudres et explosifs de mines du monn- 
pole est supérieur à la charge fiscale supportée par certains tubes de 
dynamites 

Le présent texte vise à faire cesser cetle anomalie, 

Décision de la commission des finances La commission des 
finances a estimé qne ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient pas 
leur place dans le budget des charges communes et en a décidé 
la disjonetion, - 


Article 7. 


Taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, —+ 
l'apiers de presse 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — L'alinéa 2% 
de l'article 1575 du code général des impôts est modifié et rédigé 
Come suil 

« 2e Les alluires visées à l'article 274, 5e et %, alinéa b). » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
artice a pour objet de régulariser législativement une silualion 
existant, en fait, depuis plusieurs années, à savoir l'exonération du 
pasement de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'alfaires dont bénéficient les papiers de presse. Il reproduit une 
disposition proposée par la commission des finances du Conseil de 
la République et adoptée par cette assemblée dans sa deuxième 
séance du 31 décembre 1953, lors de la discussion de la loi de finances 
pour l'exercice 1954 (Journal officuel du ter janvier 1954, Déb, C. R. 
p. 2K21, 2e colonne) 

celte exonération bénéficiera également aux encres d'imprimerie 
et à leurs solvants dont les ventes sont, 96 la promulgation de 
la loi n° 51-817 du 14 août 1904, exonérées de la laxe sur la valeur 
ajoutée, 





Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1 — L'ar 
licle 12% du code du vin est abrogé et remplacé par les disposi- 
Lions suivantes : 

Toule infraction aux dispositions du décret n° 53-977 du 20 sep- 
tembre 1955 et des t'xtes réglementaires pris pour son application, 
ainsi qu'aux dispositions du code du vin, est constatée et pour- 
suivie comme en matière de contributions indirectes par les agents 
des contributions indirectes on des contributions diverses, par Îles 
asents chargés de la répression des fraudes ou par tous autres 
agents habilités à cet effet par décret, Les infractions aux dispa- 
sitions de l'articie 49 du décret mo 52-877 précité peuvent être 
constatées par tout moyen de droit. 

« Toule iniraction est punie correctionnellement d'une amende 
de 25.000 à 500.000 F avec affichage du jugement, et en ouire, en 
cas de récidive, d'une peine de dix jours à un mois d’emprison- 
nement, le tout sans préjudice, s'il y a lieu, des pénalités édictées 
par d'autres textes. 

« Sera puni des mêmes peines quiconque aura trompé on tenté 
de tromper sur la nature, la qualité, la variété ou l'origine des 
bois où plants de vigne ou qui, sans motif légitime, détiendra des 
bois ou plants de vigne dont ja commer-ialisation est interdite eu 
la désignation variéta!e inexacte, dans ses dépôts, magasins, locaux 
ou voitures servant à son commerce, ou dans leurs dépendances, 
üinsi que dans les gares, les halles, les foires ou les marchés, 

« De plus, en cas de récidive, la fermeture de l'établissement on 
l'interdiction de vendre ou de faire du commerce de bois et plants 
de vigne pourront être ordonnées par le tribunal, soit à titre tem- 
poraire, soit à titre définitif. 

Aux peines ci-dessus s'ajoutent: 

« fo En cas d'infraction aux dispositions de l'article 1: du décret 
ne 53-977 du 30 septembre 1953 relatif aux redevances sur es rel- 
dements élevés, le remboursement des redevances fraudées ou 
compromises et le payement d'une amende fiscale égale au triple 
desdites redevances; 

« 20 En cas d'infraction aux dispositions des articles 85, 86, 9, 
91, 93 et 91 du code du vin ainsi qu'à celles des articles X à 99 
du décret du 30 seplembre 1953 susvisé, le payement d'une amende 
fiscale de 200.0 F par hectare ou fraction d'hectare de vigne 
planté irrézulièrement sans préjudice de l'arrachage des plantations 
irrégulières. Celte amende est applicabie annuellement pendant 
toute 4a durée de la plantation; 

« 39 En cas d'infraction aux dispositions des articles 4er, 3, 4, 
6, 7 el 12 du dévret ne 53-977 du 30 septembre 1953, le payement 
d'une amende fiscaie égale au triple du éroit de circulation et de 
la taxe umique sur les quantités non représentées: celte nénalité 
est également encourue par les négociants que l'administration 
autorise à se substiluer aux récoltants pour la représentation des 
vins bloqués; 

« 49 En cas d'infraction aux dispositions de l’artic'e 50 du code 
du vin, le payement d'une amende fiscale de 400.0 F par hec- 
tare ou fra-tion d'hectare de terrains cédés où transmis en vin- 
lation desdites dispositions. Celte amende demeure  exigibie 
annue!lement pour toute ia durée de la cession irrégulière ; 3 

« 5 Si les alcooïs viniques et les alvooïs de vin de prestation 
obligatoire ne sont pas livrés aux dates limites régiementlaires, une 
amende fiscale égale à la valeur d'achat par l'Etat des alcools de 
prestation non livrés. Celle amende est doublée si le relardalaire 
h'a pas efleciné la livraison dans le délai de trois mois à compter 
des dates limiles visées ci-dessus, 

« Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, que le juge- 
ment de condamnation soit publié intégralement ou par extraits 
dans les journaux qu'il désignera, et affiché dans les lieux qu'il 
indiquera, notamment aux portes du domicile et des magasins du 
condamné, sans toutefois + les frais de celte publication puis- 
sent dépasser le maximum de l'amende encourue. 

« En cas de récidive, l’affihage devra toujours être ordonné. 

« L'administration peut, en outre, refuser au préslalaire tout 
tiire de mouvement pour la mise en circulation de ses vins ou de 
ses eaux-de vie à partir des dates limites fixées pour la livraiswn 
des alcools, la mesure pouvant étre maintenue jusqu'à ce que Ja 
totalité de ces derniers ait élé mise à la disposilion du service 
des alcoo!s. é 

« Le produit des amendes visées au présent article est versé au 
tonds d'assainissement de la viticulture institué par l'arlicle 24 
du décret me 33-977 du 30 septembre 1955. » 

IL. — Les infractions aux articies 17, 18, 20, 27 (8 3) et 29 du 
décret ne 53-977 du 30 sepltembrè 1953 peuvent être, en outre, cons- 
tatées et poursuivies comme en matière de fraude et fasitications et 
punies des peines prévues à l'article 13 de la loi du 1 août 1205, 
modifiée par la loi du 21 juiliet 1929, sans préjudice des peines plus 
graves fixées par la mêm? loi en cas de fraude, et des sanctions 
encourues, le cas échéant, pour les infractions fiscales connexes qui 
sont conslatéss et poursuivies comme en matière de contributions 
indirectes. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret 
ne 57-977 du 30 sepiembre 1953 a modifié profondément le statut de 
la viticulture. Cependant, en ra'son des limites fixées à Ja délégation 
de pouvoir par la loi du 11 juillet 1953, ce texte n’a pu adapter, en 
fonction de la nouvelie r‘glementation, les dispositions répressives, 
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rotamment celles qui font actuellement l'objet de l'’urticle 125 du 
code du vin. | 

Le présent article tend à réaliser cette adaptation, 

Décision de la commission des finances, — La commission des 
finances à estime que ces disvositions n'avalent pas eur place dans 
k budget des charges Communes el en à décide la d,<jonction,. 


Article 9. 


Dispositions répressives relatives an marché des céréales. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le montant 
des ainmendes fiscales, prévues par les décrets de codificalion modi 
tiés des 2% avril 19936 et 25 novembre 1937, el le décret-oi du 13 juin 
4%38 relalif à la semouler'e, à l'exclusion de celles dont le taux est 
fixé en fonction de la valeur des marchandises où du montant des 
droits fraudés, est affecté du çcoeffivient 29. 

A l'exclusion de celles déja répriimées par des lextes antérieurs, 
les infractions aux dispositions du décret ne 35+%:5 du 20 septembre 
1953 et des décreis prévoyant le régime de chaque campagne ainsi 
qu'aux textes régementaires pris pour leur application, sont punies 
d'une amende fiscale de 2.000 francs par infraction, majorée, le cas 
échéant, du quintuple des taxes, redevances el cotisations éludées ou 
comprommises, où des sommes dont 1 aura été indüment demandé le 
parement, Les disposilions des alinéas 5, 6, 7 et 8 de l'article 55 du 
iexte annexé au décret de codification du 24 avril 1996 sont appli- 
cables aux infractions visées au présent alinéa. 

L'article 31 du texie annexé au décret de codification du 2% novem- 
bre 1937 est applicable aux infractions aux dispositions des 
articles 1% (atinéa 31 el 16 de la loi du 5 juillet 191. 

Les disposilions de l'article 8 de Ia loi du 15 mars 1953 sont 
applicables au défaut de payement du versement compensateur visé 
à l'article 7 du décret n° 53-976 du 9%) septembre 1953, 

Exposé des motifs présente par le Gouvernement, — Le présent 
article contient quatre séries de dispositions, 

La première répond à la nécessité de majorer le montant de 
cerlaines amendes fiscales, fixées généralement à 50 ou 100 francs 
pur des textes antérieurs à 1999. 

La seconde a pour but de réprimer Îles infractions au décret 
ne 03-955 du 30 septembre 19533 relatif à l'organisation du marché 
des céréales ainsi que les fraudes en matière de taxes, redevances, 
cotisations, primes et indemnités dont le régime est précisé dans 
les décrets fixant, pour chaque campagne, le prix et les modalités de 
rétrocession des céréales. 

Le troisièine alinéa permet de san.tionner les infractions à celles 
des dispositions de la Joi du % juillet 1941 — relative au marché des 
céréales secondaires — maintenues en vigueur par le décret 
ue 53-975 du 30 septembre 1955. 

L'abrogation de l'article 4 de la loi du 15 mars 1953 par le décret 
ne 53-956 dn 30 seplembre 1953 ne permet plus de réprimer le défaut 
de payement du versement compensateur institué par l'article 7 du 
méme décret, Le dernier paragraphe a pour objet de combier cette 
larune. 

L'ensemble de ces dispositions, jointes anx mesures répressires 
déja existante, permetiront à Ll'adimtnistration des contributions 
indirectes de remplir, avec efficacité, son rôle de contrôle ct de 
financement du marché des céréales, 

Décision de la comanission des finances. — La commission des 
finances à estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient pas 
leur place dans le budget des charges communes et en a dé‘idé la 
di-jonc ou. 


Article 10. 


Jugements et arrêts de séparation de corps. — Exonéralion 
du droit proportionnel de condamnation. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le para- 
graphe 2° de l'article 697 du code général des impôts est complété 
ain<i qu'il suit: 

« 2° Sur les jugements et arrêts prononçant un divorce ou une 
séparalion de Corps ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Au regard 
des droits d'enregistreinent frappant les actes judiciaires, la législa- 
lion en vigueur assujettit à des régimes différents, lorsqu'ils 
comportent condamnation à des dommages-intérêts à titre indermni- 
taire, d'une part, les jugements et arrêts de divorce, lesquels sont 
exonérés du droit proportionnel de condamnation par l'artile 697, 
2, du code général des impôts et ne donnent en principe ouver- 
ture qu'au aroit fixe de 5.800 F prévu à l'article 673 du même 
code, d'autre part, ies jugements et arrèts de séparation de corp, 
qu'aucune disposition n'exonère du droit proportionnel. 

Cette disparilé des régimes applicables à deux catégories de déci 
sions judiciaires se rapportant à la même matière constitue une 
anomalie particulièrement fâächeuse depuis que la loi n° 48-89 du 
29 mai 1948 a complété l'article 211. du code civil par un quatrième 
alinéa dont l'objet est d'étendre au cas de séparation de corps la 
possibilité, déjà conférée aux juges en matière de divorce, d'allouer 
au conjoint au profit duquel la décision est rendue des dommages- 
intérêts pour le préjudice moral qui lui est causé. Depuis l'entrée 
eu vigueur de cette loi, les décisions prononcant une séparation 
de corps se sont trouvées assujellies, beaucoup plus fréquemment 
que dans le passé, au droit proportionnel de condamnation, dont le 
taux est actuellement fixé à 4,60 p. 100 par l'article 696 du code 
susvisé, 

Dans ces conditions, il a semblé opportun et égnitable d'admettre 
les jugements et arrêts de séparation de corps au bénéfice de l'exn- 
néralion déjà accordée en matière de divorce. Tel est l'objet du 
présent article, 








Décision de la commission des finances, — La commission des 
finances a estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient pas 
leur place dans le budget des charges communes et en a décidé la 
dis jonction, 


trticie 1 


Passeport, — Laissez-passer et sauf-conduits, 
Titres de voyage des réfugiés, — Régime fiscal, 


Texte de l'article praposé par le Gouvernement, — EL — 4) Les 
deuxième et troisième alinéas du paragraphe premier el Je second 
alinéa du paragraphe 3 de l'arlicie 966 du code général des linpôts 
sont abroges. 

bj I est ajouté à l'arlic'e 96 du code 
paragTapues 4 4 o &lisi CONÇUS: 


général des impôts deux 


« ÿ 4 — Les titres de voyages délivrés aux réfugiés on apatrides 
sont valables deux ans et sont soutmis à une taxe de 1.400 F, 
« & » — Le payement du prix des passeports Visés au para- 


graphe premier et des taxes édictées par les paragraphes 3 el 4 ci 
dessus est constaté par l'apposition sur des formules sans vaeur 
fiscale, dans les conditions qui sont fixées par un arrêlé du ministre 
de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques, de timbres mobiles du modèle institué par le drcret 
du 9 juillet 1925. » 

H. — a) Le premier alinéa de l'articie 967 du code général des 
impôts est complété ainsi qu'il sul: 

« Toulelois, le visa est délivré gratuitement, par mesure de rfel- 
prücilé, aux ressortissants des puissances étrangères dont la hsle est 
établie par un arrêté du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de linicrieur et du secrélaire d Etat aux finances et aux affaires 
Économiques, » 

b) H est ajouté à l'article 967 snsvisé un alinéa ainsi concu qui 
prendra place entre le premier alinéa complété comme il est dit 


&i-dessus et le deuxième alinéa de cet article: 


« Les dispositions du présent article sont applicables aux visas 
des titres de vovages délivrés aux réfugiés et aux apalrides, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, L'article 28 
de la Convention internationale de Genèie du ?8 juillet lo] rela- 


tive au statut des réfugiés a prévu la délivrance, par les éclats 
contractants, aux réfugiés résidant régulièrement sur leur territoire, 
de titres de vosage leur permetlant de voyager hors de ce territoire, 
En exécution du paragraphe 5 de l'annexe à celle convention, la 
durée de \aidilé des üiltres délivrés en France a él lixée à deux 


ans. 

Le paragraphe 3 de la même annexe avant précisé, d'autre part 
que les droits à percevoir pour la délivrance des litres susx 
dépasseraient pas le tarif le plus bas appliqué aux passeports nalin- 
naux, l'arlicle ci-dessus fixe à 1.100 F le montant de la ta 
rente à ceux de ces titres qui seront établis par les antorités fran 
chitfre correspond aux deux tiers du prix actuel des 
passeports qui sont valables trois ans, 

Ce régime sera appliqué aux titres de voyage délivrés aux apa- 
trides et aux réfugiés qui ne peuvent pas prétendre au bénéfice de Ja 
convention de Genève 

L'article susvisé unifle par ailleurs le mode de perceplion des 
droils et taxes exigibles en prévoyant l'utilisation de timbres mobil 
de la série unique créée par le décret du 9 juillet 1925. 

D'un autre côté, le dit article complète et modifie l'article 7 du 
code général des impôts, conformément aux prescriptions du para- 
graphe 10 de l'annexe à la convention précitée, par une disposition 
qui assujellit les visas des titres de voyage pour réfugiés aux mêmes 
droits que les visas des passeports 

Il prévoit, au surplus, la possibililé d'accorder le bénéfice de Ja 
réciprocité aux pays étrangers, dont la liste sera établie par arrêtés 
intérministériels, qui accordent la gratuité du visa aux nationaux 
francais, 

Décision de la commission des finances, — La commission des 
finances a estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient pas leur 
pet dans le budgel des charges communes et en a décidé la dis 
onclion, 


caises, Ce 


Article 12, 


Frais de justice dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, —= 1 — Sous 
réserve des dispositions ci-après, les frais de justice perçus dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle sont 
liquidés en multipliant par 25 le montant en principal des droits 
caiculés conformément aux règles posées par les lois locales des 
18 juin 1878, 20 mai 1898 et 6 décembre 1899, modifiées par Îles 
lois locales subséquentes et par la loi du 6 janvier 1922 

Toutefois, les droits gradués sont calculés en multipliant par 23 
les limites des tranches et les droits correspondants, tels qu'ils sont 
lixés par les textes susvisés, 

Pour les affaires n'ayant pas trail à des intérêts patrimoniaux la 
valeur de l'objet est en principe de 2:%.000 F, Le tribunal peut la 
réduire ou l'augmenter, sans pouvoir descendre au-dessous de 
12.500 F, ni dépasser 5 millions de francs. 

Les droits d'écriture sont égaux aux émoluments alloués par le 
tarif général des greffiers en malière civile el commerciale pour les 
expédilions. 

texle copié doit, sur chaque page, occuper le même espace 
que celui prévu audit tarif. 
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En matière criminelle, correctionnel'e ou de simple police, ' Pr L É 
ls dro \ } ir à l'occasion de tous arréls ou jugements sont Droit entier (Art. 8 de la loi du 6 janvier 1992). 
CHAUX à à ALLIE 
e Des dro figurant au tarif général des frais de justice en Tarif de 19932 
Balivre critiiinm du police eorrecilu v ‘u de Sinple poire, Jus ju à 100 PF, 5 F. 
ro 4) traits de timbre et d'enregistrement dont serait grevée la be plus de 100 à 30%) F inclus, 10 F. 
Mmuinule de-dits arr ou jugements d'après le code général des be plus de x) à uw) F inclus, 20 F. 
hu] be plus de 0 à 7:0 F inclus, 90 F. 
\ fi és tarifs de re \de sont, en tant que de besoin, rendus De plus de 70 à 1.04) F inelus, 10 F. 
pbm dans les départerm du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de be plus de 1.000 à 1.30 F inclus, 5% F. 
la Moselle De plus de 1.300 à 2.46 F inclus, 60 F. 
Les perceptio fixées ou présent paragraphe sont exclusives de be plus de 2.530 à 4000 F inclus, 80 F. 4 
cel ée à l'article KO b de la loi locale des 18 juin 1878-20 mai 1808. be plus de 4.000 à 7.000 F inclus, 110 F. R 
hi Les droits établis an paragraphe 1 sont réduits de moitié be plus de 7.000 à 10.00) F in-lus, 160 F. y ; | 
da procédures par orlonnance péna'e du tribunal de <imp'e au delà de 10.000 F e! jusqu'à { million de francs les droils s'ac- 
police rsque la condamnation acquiert autori de la chose jugée croissent de #0 F par échelon de 3.00) F. 73 
ù dus eipal uu delà de 1 million de francs jusqu'à 10 millions de francs: de 
Le t ju un MA P s lieu lorsque l'op osl'ion élevyce contre une 0 F par échelon de D. #4) Fr , 4 
or@ ice pénale est rejelée par jug ment à raison du défaut de Et au-delà de 10 millions de francs: de 20 F par échelon de 
« hip i d nCUpé au débat priim pal 3.000 F. 
! + pans e Cas prevu à l'arllrle 27, alinta 2 de la loi loca:e Nouveau barème résultant du présent article (tranches et droitg 
Ou 6 d'cembre 1S99, le minimum de l'actif nel qui doit étre laissé ltiplié * 25) : 
äu | Le est de 50.000 F 1 , ; multipliés par 2) : 
\ Les demandes en rembourmement de frais <e prescrivent Jus qu'à 2.41) F, 12 F. a- * 
par quatre an à compter de la date où lesdits frais ont été perçus De 2.4) a At - F, = F. 
pour le réanciers domiciliés en Europe, et par cinq ans pour les De J.A0 à 11.274) F, 9 F 
créance domiciliés hors du territoire européen be 11.2: à 14. 1.4) F, 10) EF. 
vi L'article 20, 2e, de la loi du 6 janvier 192 est ainsi modifié : he 1* LE. NU F, 1.00 F. 
« lour l'ordonnance d'envoi en possession (art, 1008 du code be 25000 à 33.200 F, 1.20 F. 
civil » node du cou De 500 À 22.500 F, 1.200 F. 
VII — L'alinéa premier de l'article 29 de la loi du 6 janvier 1992 De 32.00 à 400.00 F, 2000 PE. 
est remplacé par A mb. A ce À À € la loi du 6 janvier 1932 De 100 à 172.000 4 Ÿ- 4 
« En ouverture partielle $ IS rais " } ant . De 133.000 à 24.000 , 1.tx : de auee : 
surlaxe de 5 p , 100" 4 4. D j— pd js D h Au delà de 23%.000 F el jusqu à 25 millions de francs les droits 
prescriplions de la législation ee le < at iquidés d'après Îles s'accroissent de 1.000 F par échelon de 125.000 ve 
le ressort duquel est situé le De DE + À qu me cons vu dela de #5 millions de francs jusqu'à 2% millions de francs: 
droits, Le recouvrement de cette surtaxe se fait s a meme «9 ces de 7% F par échelon de 125.000 F et au delà de 20 millions de 
le principal des frais. » «+ NU SUNUNANCINONL av francs: de 200 F par échelon de 125.000 F. 
vu Les sommes perçues à titre de ! j 
. . . u ! rui 1e uslice so t' 4 in- : 
êles au franc Île pl un CL 5 ue } ice n irron Eremples chiffrés. 
IX Les disosilions du présent article ceront appliquées dès 


à Le Nc vigueur 0 le règlement des frais de toutes les pro- 

dures, à l'exceplion de celles « mil autérieuremen l je 

Don dr p ++ qui ont antérieurement fait l'objet 
L 77! , t , 

grises À oups loules les dispositions contraires à celles du 

Expo É des molifs présenté par le Gouvernement. Les déci- 
a À 4 es par les juridictions siégeant dans le Bas-Rhin, Je 
droits + ie .… d" ns ro + " + ee _ 
lemments français, mais de . frais de lostice » iauidés autres dépar- 
sel Le Le DAT juslice », liquidés par les grefles 

Le larif de ces frais de justice demeure fixé à l'heure actuelle 
par une loi du 6 janvier 1%, sous la seule réserve d'une ma jora- 
lion de 8 p 100 prévue à l'article 9 du décret du 2? mai 148 et 
à l'article 4 du décret du 29 novembre 19% et d'une majoration 
de 15 p. 100 présue à l'article 8 de la loi du 31 décembre 198. C'est 
dire qu'il nest plus en rapport avec la valeur actuelle de la 
Montiale 

L'article ci-dessne tend à relever ce tarif 

Au cours de la précédente législature, le Gouvernement avait 
déposé un projet de loi ayant méme objet que ledit article: mais ce 
projet na ou abogtir parce qu'il ne comportait pas une refonte 
complète des tarifs des frais de justice en matière civile, en pre- 
nant pour base, d'une part, les émoluments versés aux greffiers 
des juridictions du reste de la métropole et, d'autre part, les droits 
de limbre et d'enregistrement exigibles sur les décisions judiciaires 
d'apres le code général des impôts, 

La chancellerie à fait procéder à l'étude détaillée nécessaire pour 
adapler le tarif des frais de justice en vigueur dans le ressort de la 
cour d'appel de Colmar au: tarifs de l'intérieur 

Mais la matière des frais de juetire est si étroitement liée à la 
procédure judiciaire qu'il est pratiquement impossible de mod:fier 
lune sans l'autre, Or, la loi du 2° juin 19235 à maintenu en vigueur, 


dan les trois d pariements di l'Est, les règles du code de procé- 
dure civile loca: ainsi que de nombreuses prorédures gracieuses 
dont on ne trouve pas l'équivalent dans les autres départements. 
Tant que ces règles subsisteront, il parait préférab'e de conserver 


la réglementation des frais de justice propre aux trois départle- 
ments, en adartant seulement le barèlMe de ces tarifs aux condi- 
lions économiques nouvelles 

I en est autrement en matière pénale, la procédure françaie 
avant élé introduile depuis 1921 dans le ressort de la cour d'appel 
de Colmar, C'est la raison pour laquelle l'article proposé prévoit, en 
celle matière, l'unification des tarifs, disposition qui ne présente pas 
de difficulté 

Fn malière civile, cet article ne modifie d'ailleurs pas profon- 
dément les prescriptions qui fixent le montant des frais de justice 
el ne porte pas atleinte aux règles traditionnelles en vigueur dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

S'il est exact que les droits fixes actuellement perçus seraient 
multipliés gar 2, en revam he il a été tenu compile, en ce qui 
concerne les droits gradués, de l'accroissement des frais déjà 
réalisé du seul fait de l'augmentation des eommes faisant l'objet 
des litiges Aussi l'article ci-dessus se borne-l-il, sur ce point, à 
multiplier par 23 les limites des tranches et les droils correspondants. 

Les nouveaux harèmes et les récullats de leur application sont 
au surplus analysés dans les deux tableaux ciaprès qui montrent 
que la majoration envisagée est en réalilé lrès modérée, 








APPLICATION 
APPLICATION | du tarif actuel | APPLICATION 
(tarif de 1992 
VALEUR DU LITIGE du et majorotions du 
larif de 1992. de 8 p. 100 tarif proposé. 


et 15 p. 100). 








Frances. Frances. Franes. 
g RE T nssothiétoss . 40 50% 1.500 
À FR ARR OEE PE à &cO 1.002 2.004) 
400.000 F. cs. Ra 4.680 5.067 6.0) 
ri. © à ARE 8.00 9.975 40.00) 
3.000.000. F. scsersemossss 2%). 080 93.333 5.0) 
TOPLLIXLN US ARPEREEEEEEE EEE 62.080 18.973 82.04) 
00.000.000 F. sscscossssese 402.80 126.783 162.000 











ns 


De plus de S.000 à 10.000 F inclus, 235 F 

be plus de 10.000 à 12.000 F inclus, 25,50 F. 

be plus de 12.000 à 13.000 F inclus, 30 F. 

be plus de 13,000 à 20,000 F inclus, 3 F. 

be plus de 20.000 à 23.000 F inclus, 5 F. 

be plus de 23.000 à 30.000 F inclus, 55 F 

De plus de 30.000 à 25.000 F inclus, 65 F. 

be plus de 35.000 à 40.000 F inclus, 35 F 

De plus de 40,000 à 45.000 2 > + 4 

Je s de 45.000 à 50.000 F inclus, % F. 

rt ela de 50.000 F, les droits s'élèvent de 10 F par échelon de 

1000 F. | 
Nouveau barème résultant du présent article (tranches et droits 
mullipliés par 25) : 

Jusqu'à 2.500 F, 25 F. 

De *.5%00 à 7.240 F, 50 F. 

De 7.500 à 15.000 F, 87 F. 

be 13.000 à 25.000 F, 125 F, 

De 25.000 à 97.500 F, 162 F. 

De 27.500 à 55.000 F, 200 F. 

De 55.000 à 72.000 F, 250 F. 

De 75.000 à 100.000 F, 312 F. 

De 100.000 à 125.000 F, 375 F. 

be 125.000 à 120.000 F, 437 F. 

De 150.000 à 175.000 F, 500 F. 

De 175.000 à 200.000 F, 562 F. 

De 200.000 à 250.000 F, 625 F. 

De 250.000 à 300.000 F, 687 F. 

De 300.000 à 375.000 F 750 F. 

De 273.000 à 500.000 F, 87: F. 

Le 500,000 à 625.000 PF, 1.12% F. 

De 625.000 à 720.000 F, 1.375 F. 

De 730.000 à 875.000 F, 1.625 F. mn 

De 875.000 à 4 million de francs, 1.875 F. 

D'un million à LA: 2” 

de 1.125.000 à 1.240. , 2.355 F. 

+ "ch de 1.250.000 F, les droits s'élèvent de 250 F par échelon 


de 250.00) F, 
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à ——— 
Exemples chiffrés. 
de de 
APPLICATION | 
APPLICATION | du tarif actuel | APPLICATION 
: . laril de 1932 
: A SECCESSION d: - i 
VALEUR DE LA ” et majoretives | du 
' tarif de 1952 de = p. 100 | tarif proposé. 
| et 15 p. 100; 
ES — En 
hs Francs Francs, France. 
w4 F pébosmcosshe he 95 117 2) 
L TTL ON PP ETETEEEEE EE EEE 1:5 179 2 
LUN NO FO socoossssssesse NY CAEN +.» 
, D O4 un OO0 FF. ssssssssssse 1.015 1.295 1.972 
» MNO.O000 F..sccocssssossese 5.01 6.263 6,1» 
) ! 10 04H), 00H) D cossensertse 10.01 12.13 .129 
j 4 000.000 FF. ...... 2.0: %,019 21.98% 21.125 
: À — 
. Les dispositions proposées ont essentiellement un caractère finan- 
- puisqu'elles tendent à mettre un terme à la perle de recelles 
«uhie par le Trésor du fait de l'insuffisance des tarifs actuels des 
frais de justice. C'est la raison pour laquelle le Gouvernement en 
demande l'adoption sans attendre qu'ailt pu être réalisée, en matière 
civile, l'unification de la procédure judiciaire sur l'ensemble du 
territoire. . à: E, 
hécision de la commission des finances, — La commission des 
D quances à estimé que ces disposilions n'avaient pas leur place 
d le budget des charges communes el en a décidé la disjonc- 
* uvn 
à . 
+ Article 13. 
Augmentalion de cerlains droits de sceau, 
: Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Seront perçus, 
… daprès le tarif ei-dessous, sans préjudice des frais d'insertion 
D 0 Journal officiel S'il y a lieu, mais sans addilion d'aucun droit 





d'enregistrement, ni d'aucun décime, les droits de sceau élablis au 
yrolit du Trésor sur les actes suivants: 

substitution ou addition de nom, 100.000 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les droits 
de sceau perçus à l'occasion des décrets portant substitution ou 
addition de nom, dispenses d'alliances ou de parenté et dispenses 
d'ave en vue de mariage, naturalisation et réintégration dans la 
aualité de Français, libération des liens de l'allégeance française, 
élaient fixés par l'ordonnance n° 45-105 du 20 janvier 1945. 

La loi ne 53-59 du 3 février 1953, due à l'initiative du ministère 
de la santé publique et de la population, à doublé les droits de sceau 
eus à l'occasion des décrets de naturalisation, réintégration et 
lhhration des liens d'allégeance. 

Une semblable mesure parait opportune en ce qui concerne les 
droits de sceau perçus à l’occasion des décrets portant substitution 
vu addition de nom. 

La réforme envisagée offrira l'avantage de procurer au Trésor 
une augmentation de ressources importante, tout en sauvegardant 
les situations dignes d'intérêt, la chancellerie conservant le droit 
de consentir les remises lotales ou partielles Gu2 lui donne la loi 
du 21 avril 1852. 

L'article ci-dessus reproduit, dans la mesure où elle a élé adoptée 
par la commission de: finances de l'Assemblée nationale (voir 
rapport n° 3969 de M, Charles Barangé), une disposition qui a été 
insérée dans le projet de loi n° 7679, relatif à diverses dispositions 


d'ortre financier (art, 66). 
Décision de la commission des finanres, — La commission des 
finances a estimé que ces dispositions n'avaient pas leur place 


dans Île 


Lori. 


budget des charges communes et en a décidé la disjonc- 


Article 14. 


Ajustement du taux des amendes civiles et des amendes 
à consigner lors du pourvoi en cassation, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1° Les 
amendes prévues par les articles 50, G3, 192, 252, 413, 1394, 2148, 


259 et 223 du code civil sont comprises chacune entre un mini- 


mom et un maximum fixés conformément au tableau ci-dessous: 
Article 50: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 F, 
Article 63: minimum, 2.000 F; maximum, 20000 F, 


Article 2: minimum, 2.000 F; maximum, 20,000 F, 


Article 252: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 F, 
Article 413: minimum, 1.000 F: maximum, 10.000 F, 
Article 43941: minimum, 500 F; maximum, 2.000 F, 
Article 2148: minimum, 2.000 F; maximum, ‘0.000 F. 
Article 2202: minimum, 20.004) F; maximum, 200.000 F, 
Article 2203: minimum, 40.000 F; maximum, 400.000 F. 
2° Les amendes prévues par les articles 10, 67, 213, 244, 246, 263, 


264, 276, 374, 390, 479, 751, 1030 et 1039 du code de procédure civile 
sont comprises chacune entre un minimum et un maximum fixés 
Conformément au tableau ci-dessous : 

Article 10: minimum, 500 F; maximum, 2.000 F, 

Arlicle 67: minimum, 200 F; maximum, 2.000 F. 

Article 213: minimum, 7.500 F; maximum, 20.000 F. 

Article 244: minimum, 5.000 F; maximum, 20.009 F. 

Article 246: minimum, 15.000 F; maximum, 60.000 F, 

Article 263: minimum, 5.009 F; maximum, 20.000 F, 
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Artic'e 264: minimum, 5.000 F:;: maximum, 20.000 F. 
Article 216: minimum, 200 FF: maximum, 2.000 F, 


Article 374: minimum, 2.900 F: maximum, 10.04) F, 


article 9290: minimum, #00) FF: maximum, 40.404 F, 

Article 479: minimum, 29509 F: maximum 10000 F. 

article 701: minimum, 1006 FF: maximun, 5.000 F 

Article 1090: minimum, 5.000 F: maximun, 20000 F, 

Article 1099: minimum, 900 FF; maximum, 2.000 F, 

* ] procédure ei\:16 


Le deuxième alinéa dé l'article 553 du code de 
est modifi 


« En cas d'appel jugé 


ainsi qu'il suit: 
dilatoire ou abusif, la juridiction d'appel, 
en déclarant l'appel irrecevable, devra condamner l'appelant à une 
amende de 900 à 2000 F, sil s'avit de l'appel d'une ordonnanre 
ou de l'appel d'un jugement d'un juge de paix ou d'une dérision du 
conseil de prud'hommes, et de 1000 à 4.000 F S'il s'agit de l'appel 
d'un jugement d'un tribunai de première instance ou d'un tribunal 
de commerce, » 
io Le premier 


est modilié ainsi 
« En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, l'appelant pourra être 
10.000 F sil le l'appel 


alinta de l'article 471 


qu'il suit 


du code de procédure civile 


condamné à une amende de 2.500 à s'agit de 
d'un jugement d'un juge de paix ou de l'appel a'une ordonnance, et 
de 5.000 à 20000 F sur l'appel d'un juzement d'un tribunal de 
première instance où d'un tribunal de commerce, » 


ïe Le taux de l'amence prévue à l'article 68 du code de commerce 
est compris entre 41.000 et 4.000 F. 
üe Le minimum de l'amende prévue à l'article 18 de la loi du 


1S mars 1919 tendant à la création d'un registre du commerce est 
porté à 3.000 F et son maximum à 50.000 F. 
1° Le taux de l'amende prévue à l’article 20 de la loi du 22 jan- 


vier 1851 sur l'assistance judiciaire, modifice par la loi du 
10 juillet 1901, est compris eutre 500 et 2000 F 

So Les nouveaux taux d'amendes civiles édictés par les articles 
ci-dessus sont applicables aux faits, actes ou omissions, postérieurs 
à la publication de la présente loi. 

9% Le taux de l'amende à consigner lors du pourvoi en cassation 
€st fixé comme suit 

30.009 F lorsque la dérision attaquée est contradictoire; 

15.000 F lorsque la décision atlaquée est rendue par défaut ou 
par conlumace. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, cette consignation sera 
exigée pour tous les pourvois, dispensés ou non du ministère d'avo- 
cat, saus les cas prévus à l'article 520 du code d'instruction eri- 


du 2? 
cassation 


minelle et à l'arlic'e 17 de la loi brumaire an IV, concernant 
l'organisation du tribunal de 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 
ci-dessus tend à rajuster taux de diverses amendes civiles dont 
le montant, inchangé depuis de nombreuses années, est parfois 
dérisoire et impropre à prévenir et à sanctionner les infractions à 
la loi. Le relèvement de certaines des amendes vises également à 
écarter les appe!s abusifs ou formés dans un but purement dila- 
toire, Il en est ainsi en particulier de l'amende à consigner lors du 
pourvoi en cassation dont le faib'e taux actuel est un encourage- 
ment à des pourvois insuffisamment fondés qui ont pour consé- 
quence d'alourdir de plus en plus, au Re des finances publi- 
ques et d'une bonne administralion de la justice, le fonctionne- 
ment de la cour de cassation. 

Le rajustement de cerlains taux est tempéré par l'institution 
d'un minimum et d'un maximum. Le relèvement, opéré suivant une 
discrimination tenant comple de certaines situations (officirs d'état 
civil), n'est pas uniforme. 

Décision de la commission des finances. — La commission des 
finances a estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient pas 
leur place dans le budget des charges communes el en a décidé 


la disjonclion. 


les 


Articles 15 à 17. 


Institution d'une redevance fixe des mines, 


Texte de l'article 15 proposé par le Gouvernement, — Les conce®s 
sionnaires de mines, les titulaires de permis d'exploitation de mines, 
les explorateurs de mines de pétrole et de gaz combustibles sont 
tenus, à compter du 1er janvier 195, de payer une redevance fixe à 
l'Etat Cette redevance est annuelle et réglée d'apres l'étendue de 
la concession ou des terrains compris dans le périmètre du permis 
et d'uprès la nature de la substance minérale 

Texte de l'article 16 proposé par le Gouvernement, — Les tilu- 
laires de concession, de permis d'exploitation et de permis exclusifs 
de recherches bénéficieront de mesures d'exonération partielle ou 
totale de la redevance fixe des mines, tenant compte de l'activité des 
travaux d'exploitation et de recherches entrepris à l'intérieur des 
périmètres de leurs titres miniers. Cette exonération sera totale en ce 
qui concerne les concessions, permis d'exploitation et permis exclu- 
sifs de recherches faisant l'objet de travaux de recherche ou d'exploi- 
tation suffisants. 

Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par le ministre de 
l'industrie et du commerce et du plan, préciseront les conditions de 
l'exonération prévue au présent article 

Texte de l’article 17 proposé par le Gouvernement. — Des décrets 
en conseil d'Etat, contresignés par le ministre de l'industrie et du 
commerce et par le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, fixeront le tarif de la redevance fixe des mines, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les articles 
33 et 3% de la loi du 21 avril 1810 avaient institué une redevance fixe 
des mines, proportionnelle à la surface concédée., Par la suite, cette 
redevance fixe fut régie par les articles 2%4 à 238 de l'ancien eode 
général des impôts directs et elle fut appliquée aux permis d'exploi- 
tation de mines et aux permis exclusifs de recherches d'hydrocur- 
bures liquides ou gazeux, comme aux concessions, 








— 
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D'un rapport relativement faible, cette redevance, dont le taux Décision de la commission des finances. — La commission 4 


Élait fixé à 

1,40 franc par hectare pour les concessions et permis d'exploila- 
lion, ce aux étant porté à 3 par heciare pour les concessions 
inexploitées depuis dix ans; 

110 F, 0,5% F ou 0,10 F par hectare pour les permis exclusifs 
de recherches d'hydrocarbures liquides où gazeux, 
ut supprunée à compler du 4 janvier 1959 par l'article ter du 
décret n° 48-1986 du % décembre 193 portant réforme fiscale, 

Mais, en adoplant une telle mesure, seul le côté fiscal de celle 
redevance avail lé envisagé, sans que son inltérèt minier ait élé 
sufisanmment pris en considération, L'article 4 de Ja loi du 
8 avril 1M0 porlant fixation du budget des dépenses et des recet- 
tes de l'année 19M0 avait, en effet, introduit la disposition  sui- 
vante s 

« … à défaut de payement de la redevance fixe pendant deux 
annees conséculives, la déhéance peut étre prononcée suivant 
les formes prescrites par l'article 6 de la loi du 27 avril 188. » 

Grâce à celle disposition, la redevance fixe des mines devenait 
un frein à l'accaparement minier et permettait, en outre, par la 
déchéance de concessionnaires inactifs et parfvis méme disparus 
depuis longtemps, de rouvrir des gisements à la recherche et à l'ex- 
ploitation. 

Alin de favoriser la mise en valeur du sous-sol francais, il con- 
vient de rétablir une redevance fixe dont la suppression risque de 
conduire à la condamnation définitive ou de longue durée de cer- 
lains gisements. 

I importe, toutefois, de ne pas perdre de vue que ce rétablisse- 
ment ne devrait pas avoir pour conséquence un alourdissement 
des charges fiscales supportées par les concessionnaires où permis- 
sionnaires qui exploitent ou effectuent des travaux de recherche 
normalement, C'est pourquoi ont été prévues des mesures d'exoné- 
ration qui copduiront à n'imposer les titres miniers que pour une 
part de la redevance fixe excédant un seuil qui sera établi en fonc- 
on directe des quantités extraites et des travaux de recherche 
réalisés, Les taux de la redevance fixe et le mode d'établissement 
des seuils seront prévus avec des marges suffisantes pour éviter 
que soient touchées les exploitations de gisements difficiles dont le 
rendement par hectare est faible. 

Décision de la commission des finances - La commission des 
finances a estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient pas 
leur place dans le budget des charges communes et en a décidé 
la disjonetion, 


Article 18. 


Vente aux enchères publiques à la requèle des percepleurs, 
Subrogation de l'administration à l'adjudicataire, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1. Lorsqu'en 
vue du recouvrement des impôts directs ou de tous autres produits, 
ua pervepleur fait procéder à la mise en vente aux enchères publi- 
ques d'objets ou d'effets mobiliers, le Trésor public a le droit de se 
faire subroger à l'adjudicalaire par l'officier public ou ministériel 
chargé d'eflectuer la vente 

2, Le percepleur poursuivant la vente doit à cet effet, aussilôt 
que l'officier public où ministériel a adjugé les objets ou effets, Jui 
déclarer qu'il exerce au profit du trésor publie le droit prévu à 
l'aluwa premier du présent article. L'officier public ou ministériel 
prononce limmédiatement la subrogation du Trésor public à ladju- 
dicalaire. 

3 1 est fait mention par l'officier public où ministériel à son 
procès-verbal: a) de la déclaration du percepleur; b) de la subro- 
galion du Trésor à l'adjudicataire 

ï. Les objets ou eflets mobiliers sont remis par le percepteur 
au service des domaines 

D. Le débiteur est libéré à concurreñre du prix d'adjudicalion, 
diminué des seuls frais qui seraient restés à sa charge si le Trésor 
ne s'était pas fait subroger, 

La dépense est imputée sur les disponibilités du comple « Opéra- 
tions commerciales de l'enregistrement et des domaines ». 

Si le prix oblenu lors de la vente des objels ou effets par le service 
des domaines est supérieur au prix d'adjudication, la plus-value 
ainsi réalisée bénéficie au débiteur. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les ventes 
mobilières auxquelles les percepteurs doivent recourir pour assurer 
le recouvrement des impôts directs et des autres produits qu'ils 
prennent en charge se heurtent depuis quelque temps à de sérieuses 
difficultés, provoquées par des organisations qui s'efforcent de 
s'opposer au déroulement normal des ventes aux enchères publiques, 
en portant des enchères ridiculement faibles, et en invoquant les 
dispositions de l'article 62% du code de procédure civile pour se faire 
déclarer adjudicataires, les enchérisseurs éventuels ayant été préa- 
lablement écartés par intimidation. 

De telles pratiques, qui tendent actuellement à se généraliser, 
pourraient avoir pour effet de compromettre gravement le recou- 
vrement. 

Pour faire échec à ces manœuvres, il paraît opportun de donner 
au Trésor la faculté de se faire déclarer adjudicataire des objets mis 
en vente an lieu et place de l'adjudicataire, si l'enchère portée 
apparait manifestement insuffisante, 

æs objets ainsi acquis par le Trésor seraient ultérieurement 
remis en vente par les soins du service des domaines dans les 
meilleures conditions de temps et de lieu, rendant impossible toute 
manœuvre pour éloigner les acquéreurs éventuels. 

La mesure préconisée garantirait entièrement les intérêts du rede- 
vable: en effet, celui-ci conserverait intégralement les garanties et 
avantages de la vente aux enchères publiques; en outre, il profi- 
terait de la plus-value obtenue dans la vente effectuée par les soins 
du service des domaines, sans avoir à supporter aucun frais supplé- 
mentaire, 





finances a estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaier: 
leur place dans le budget des charges communes et en à déc: 
dis jonction, 


Article 19, 


Suppression de certaines taxes de navigalion, dans les départe: : 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Sont 
més à compter du {#7 janvier 15: 

A la Guadeloupe, les droits de congf, de passeport, de l 
et balises, d'expédition des caboteurs et de permis; 

A la Martinique, les droits de congé, de passeport, de peau 
de permis, de phare, de mouillage provisoire, de jatigeage, d'arc 
rage el de balisage et le droit annuel des caboteurs locaux : 

A la Réunion, les droits de congé, de passeport et de bphar 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le servi 
des douanes des départements de la Guadeloupe, de la Martinique e 
de la Réunion continue à recouvrer, en vertu de la réglementation 
locale, diverses taxes de navigation, qui ne sont pas perçues par je 
service des douanes métropolitain. 

Le taux de ces droits étant minime, leur recouvrement entrain 
aussi bien pour le commerce que pour le service des douanes. 
travail hors de proportion avec le rendement de l'impôt, dont 
produit est reversé soit an budget de l'Etat, soit au budget part. 
culier des collectivités locales. 

Dans un but de simplification, ainsi qu'en vue de réaliser en celle 
matière l'unification désirable entre les législations applicables 
d'une part, dans la métropole et, d'autre part, dans les départ 
ments en question, dans le cadre de la loi du 19 mars 19%%6, qui à 
érigé ces territoires en départements, il à paru opportun de suppri- 
mer les taxes dont il s'agit, sans qu'il doive en résuller, d'ailleur, 
une diminution de recettes appréciable pour les bénéficiaires à 

Tel est l'objet du présent article. 


Décision de la commission des finances, — La commissior 
finances a estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient 
leur place dans le budget des charges conununes el en à décide à 
dis jonction. 


Article 90, 


Simplification des formalités douanières entre les différents 
territoires de l'Union française, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — FT — 1 t 
ajouté au titre XI du code des douanes un chapitre V ainsi hilx 


CHAPITRE V 
Dispositions comm'anes. 


« Art. 9 bis, — 1° Dans les relations directes entre le terrilors 
douanier, d'une part, et les territoires de l'Union francaise 
compris dans te terriloire douanier, la Tunisie et la zone fran 
du Maroc, d'autre part, ainsi que dans les relations entre deux j: 
ties du territoire douanier, le service des douanes du territoire de 
départ est autorisé, pour le comple du service des douanes du l 
toire de destination, à procéder aux opérations douanières et à per- 
cevoir le montant des droits et taxes dont le recouvrement incombe 
normalement à ce dernier. 

« %e Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont applicables 
dans les relations directes entre le terriloire douanier, d'une part 
les territoires de l'Union française non compris dans le territoire 
douanier, les Etats associés du Cambodge, du Laos et dun Viet-Nam, 
la Tunisie et la zone française du Maroc, d'autre part, que sons 
réserve de l'accord des autorités qualifiées de ces derniers lerri- 
toires, » 

I. — L'article 429 du code des douanes est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 429, — 1° Lorsqu'il est fait application des dispositions de 
l'article 322 bis ci-dessus, l'exportation ou la tentative d'exportalion 
sans déclaration donne lieu, indépendamment des sanctions prévues 
var la législation du territoire de départ, à l'application des péna- 
ités édictées en cas d'importation sans déclaration dans le territoire 
de destination, sous réserve qu'il s'agisse de marchandises prohibée:, 
assujetties à des droits de consommation intérieure, ou fortement 
taxées à l'entrée dans le territoire de destination. 

« > Le service des douanes du territoire de départ est anlorisé à 
percevoir, au profit du budget du territoire de destination, le mor- 
tant des réparations pécuniaires ainsi encourues. 

« % Les dispositions du présent article ne sont applicables dar: 
les relations directes entre le territoire douanier, d'une part, le: 
territoires de l'Union française non compris dans le territoire dou 
nier, les Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, li 
Tunisie et la zone francaise du Maroc, d'autre part, que sous réserve 
de l'accord des autorités qualifiées de ces derniers terriloires. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 4? 
du code des douanes fixe les sanctions applicables gi n'e 
procédé qu'une seule fois, au lieu d'expédition, aux ificatior:- 
douanières qui, normalement, devraient avoir lieu d'abord à la sort” 
du territoire d'expédition, ensuite à l'entrée dans le territoire de 
destination. Le spstème de la visite douanière unique dont le pri 
cipe est implicitement posé dans cet article a pour résultat d'acce- 
lérer l'exécution du service des douanes et de diminuer les sujétiois 
imposées aux usagers. 

Mais, dans sa rédaction actuelle, l'article 429 ne vise que les reli- 
tions entre la France continentale, d'une part, la Corse, l’Algéri, 
la Tunisie et le Maroc, d'autre part, et vice versa. 

Il convient d'étendre les avantages du système à l'ensemble d'- 
trafics réalisés entre les différentes parlies du territoire douanier, l°! 
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qu'il est défini à l'article premier du code des douanes, ainsi qu'à 

ceux réalisés entre le territoire douanier métropolitain et les autres 

parties de l'Union française ou encore avec la Tunisie et la zone 
française de l’Empire chérifien. 

Tel est l’objet du présent article qui reprend les dispositions de 
l'article 61 du projet de loi n° 76%8 relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier. : 

Décision de la commission des finances, — La commission des 
finances a estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient pas 
jeur place dans le budget des charges communes el en a décidé la 
jisjonction. 
"+ Article 21. 

Taxe spéciale perçue au profit de J'élablissement national des 
invalides de la marine sur tous les passagers embarquant ou débar- 
quant dans un port de la France métropolitaine. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 

Ja loi n° 47-1683 du 3 septembre 1917 
Deuxième colonne du tableau 

« Espagne ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 5 de 
Ja loi n° 47-1685 du 3 septembre 1947, modifié par l'article 4 de la 
oi n° 51-238 du 28 février 1951 et l'article 3 de la loi n° 51-1493 du 
1 décembre 1951, à prévu :àa perceplion, par les soins de l’adminis- 
tration des douanes pour le versement trimestriel à l'établissement 
national des invalides de la marine, d’une taxe sur tous les passagers 
embarquant ou débarquant dans un port de la France métropoli- 
taine. Le taux de cette taxe est déterminé dans des conditions qui 
sont actuellement les suivantes et qui iont l'objet d'un tableau 
annexé ci-après, reproduit à l'article 5: 


L'article 5 de 
est complété comme suit 


annexé audit article, ajouter: 








ss 











PASSAGERS EN PROVENANCE OÙ A DESTINATION 
Des pays étrangers 
ou lerritoires français d'outre-mer 
silués dans le: lmmites 
du cabot:ge iulernational. 
DÉSIGNATION : e 
De é 4 é = 
256 2 : 
long - E + CE L- > g \gér.e. 
CE LS EN e*5 
cours E è à Tuuiie Maroc s © 5 
2% s _+ 
= + 
LE. œ 
1 3 4 ÿ 6 
—— _ — nes | _ — ——— 
| Frances Frances, Francs | Frances. | Frances Fraucs 
LA 
Par passager de 
cabine de Juxe 
01 apparte 
ment de luxe.| 4.000 : , 2.000 | 2.0) e 
Par passager de 
de fre classe. .| 2.100 “0 €) 600 | 1.20 G00 
Par passager d: 
de 2e classe..| 1.20 200 309 300 600 2x) 
Par passager de 
de 3° classe... 800 $0 100 100 100 100 
Par émigrant ov 
passager de 
DOM és 200 100 su 80 200 80 


























Or, les exploitants d’une ligne nouvelle reliant Port-Vendres À 
l'Espagne ont protesté contre l'application qui leur est faite des 
taxes prévues aux taux de la colonne 5 dudit tableau, l'Espagne 
n'ayant pas été comprise par omission dans le tarif réduit applicable 
aux pays limitrophes de la France (colonne ? du tableau), Cette 
réclamation justifiée doit être retenue et il est proposé d'ajouter 
l'Espagne à la liste des pays énumérés dans la colonne 2 du tableau 
annexé à l’article 5 de la loi susvisée 

Décision de la commission des finances. — La commission des 
linances a estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient pas 
leur place dans le budget des charges communes et en a décidé la 
disjone tion. 

Article 22, 


Echanges d'immeubles domaniaux. — Modification 
des règles de compétence. 

Texte de l’article pre par le Gouvernement, — 1° L'article 7 
du décret du 19 juillet 1934, modifié par l'article 13 du décret du 
5 juin 1940 et par l'article 4 de la loi du 1 décembre 1942, est de 
nouveau modifié comme suit : 

«“ Si la valeur de l'immeuble domanial ne dépasse pas 3 millions 
de francs suivant l'évaluation qui en sera faite par le service des 
domaines, l'autorisation de passer l'acte d'échange sera donnée par 
le directeur départemental des domaines de la siluation de l'im- 
meuble domanial ou de sa plus forte partie. 

« En cas de désaccord entre les services locaux intéressés, l’auto- 
risation de passer l'acte sera donnée par le chef du service des 
domaines, après entente, le cas échéant, avec le département minis- 
tériel chargé de la gestion de l'immeuble », 





> Le premier alinéa de l'article 9 du décret du 19 juillet 1954 
modifié par l'article 15 du décret du 5 juin 1940 et par l'article 6 ce 
la loi du 1er décembre 19%42 est de nouveau modifié comme suit: 

« Si la valeur de l'immeuble domanial dépasse 3 millions de 
francs, excéder 10 millions de francs, suivant l'évaluation 
faite par l'adminisiration des domaines, le chef du service des 
domaines, après avis des services locaux et, en cas de désaccord, 
après entente avec le d'pariesment ministériel chargé de la gestion 
de l'immeuble domanial, fera procéder, s'il estime qu'il y a lieu 
de donner suile au projet, à une experlise qui sera € nfiée à un 
expert unique désisné par le directeur des domaines de la situation 
de l'imineuble domanial ou de sa plus forte partie, » 

Jo Le premier alinéa de l'article 10 du décret du 
modifié par l'arti 7 de la loi du 1° décembre 1942, 
modifié comme suil 

Si la valeur de l'immeuble domanial excède 10 milions ce 
francs, suivant l'évaluation qui en sera faite par l'administration 
des domaines, le cauef du service des domaines, après avis des ser- 
vices locaux et en cas de désaccord, après entente avec le départe- 
ment ministériel chargé de la gestion de Flimmmeuble domaniat, 
dfcidera S'il y a lieu de donner suite au projet d'échange, Dans ce 
cas, trois experts seront nommés: un par le directeur des domaines 
de la si'uation de l'immeuble domanial où de sa plus forte partie, 
un par le propriétaire de l'immeuble offert èn échange, un par 
le président du tribunal civil de la sitaation de l'immeuble doma 
nial ou de sa pus forte partie 

is L'article 14 du déeret du 19 juullet 143%, modifié par l'article 96 
de l'acte dit « loi du 31 janvier 1%M4 », est de nouveau modifié 
comme sui: 

« Si la valeur des immeubles cédés à l'Etat excède 500.000 F, 
les formalités établies per l'article 2194 du code civil, par les avis du 
conseil d'Elat des 9% mai 1807 et 5 mai 1812, et par l'article K:4 du 
code de proctdure civile, pour mettre tout créancier, ayant sur Îles 
hareubles échangés hypothèque non insc.ile, en demeure de pren- 
dre inscription, sont remplics à la diligence de l'administration des 
domaines. 

« Les nouveaux chiffres limites pr£vus par le présent article peu- 
vent éire mouifiés par décret pris sur la proposition du ministre 
des finances 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement I, — Les 
articles 7 à 10 du décret oi du 19 juille! 193%, modifiés par l'ar- 
ticle 15 du décret-loij du 3 juin 19310 et par les arucles 4 à 7 de la loi 
du 1er décembre 1952, ont fixé ainsi qu'il suit les règles de compé- 
lence en matière d'échanges d'immeubles domaniaux 

Si la valeur de l'immeuble domanial, telle qu'elle résulte de 
l'évaluation faite par le service des domaines, ne dépasse pas 
200.000 F, l'autorisation de passer l'acte est donnée par le directeur 
dépariemental des domaines. 

Si celte valeur dépasse 200.000 F sans excéder 1 million de francs, 
l'autorisation de passer l'acte est donnée par le chef du service 
des domaines, après expertise par un expert unique des biens com- 
pris dans l'échange et après entente, ie cas échéant, avec le dépar- 
tement ministériel chargé de la gestion de l'immeuble domanial. 

Au-dessus de ce dernier chiffre, le chef du service des domaines, 
au vu d’un rapport d'expertise établi par trois experts, décide s'il y 
a lieu de donner suile au projet, mais il appartient au ministre de 
fixer dédnilivement les conditions de l'échange et d'autoriser la 
passation de l'acte. 

Il convient de mettre ces chiffres en harmonie avec les circons- 
lances économiques actuelles, comple tenu de la hausse considérable 
enregistrée dans les cours pratiqués sur le marché immobilier, 

La réalisation de prograinmes de construction par l'Etat, les col- 
lectivités locales ou les organismes publies d'habitation à loyer 
modéré n‘cessitant fréquemiment des optrations d'échange intéres- 
sant le domaine privé national, il existe un intérêt manifeste à 
accompiir, dans un dessein de célérité et d'économie, les formalités 
auxquelles ces opérations donnent lieu. 

IL — L'article 14 du décret-loi précité du 19 juillet 193%, modifié 
par la loi du 31 janvier 1944 a fixé à 15000 F la limile au-dessous 
de laquelle l'administration des domaines peut se dispenser d'accom- 
plir les formalités de purge des hypothèques légales susceptibles de 
grever les immeubles cédés à l'Etat par voie d'échange. 

Or, l'article 11 de la loi n° 53-318 du 945 avril 1933 a autorisé la 
même administration à payer, sans l’accomplissement des formalités 
de purge des privilèges et hypothèques, les prix d'acquisition par 
l'Etat d'immeubles dont la valeur n'excède pas 500 000 F 

IL est normal que ée .dernier chiffre soit également relenn, en 
matière d'échange, au lieu de celui de 15.000 F, qui n'est d'ailleurs 
plus en rapport avec les conditions économiques présentes. 

HI, — Les nouveaux chiffres limites ainsi fixés étant fonction des 
fluctuations du marché immobilier, il parait expédient, dans un 
but de simplification, de laisser au pouvoir réglementaire le soin 
de les adapter dans l'avenir aux conditions nouvelles, 

Décision de la commission des finances, — La commission des 
finances a estimé que ces dispositions n'avaient pas leur place dans 
le budzet des charges communes et en a décidé la disjonction 


19 juillet 1934, 
est de nouveau 


Article 23, 

Redevances dues à l'Etat en raison de l'occupation temporaire de 
terrains ou de bâtiments faisant partie d'un aérodrome, — Mode 
de recouvrement. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 18 du 


décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime juridique, 
administratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation 


aérienne pubiique est complété comme suit: 

«“ Les redevances dues à l'Etat en raison de l'ocupation temno- 
raire de terrains ou de bâtiments faisant partie d'un aérodroime 
dépendant du domaine public national, continuent d'élre recouvrés 
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par l'administration des domaines suivant les règles édictées par la 
réglementation domaniale. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 18 
du décret n° 53-803 du 24 septembre 1953 dispose notamment que les 
redevances dues à l'Etat en rémunération de services rendus aux 
usagers et au publie sont recouvrées selon les règles applicables en 
matière de créances étrangères à l'impôl et aux domaines 

Ur, les redevances dnes à l'Etat en raison de l'occupation des 
terrains et bâtiments dépendant des aérodromes nationaux consti 


luent des produits domaniaux que l'administration des domaines, 
selon la législation en vigueur, est seule habilitée à nsseoir et à 
‘ Usser. On he saura sans inronvénients sérieux, enlever la com- 


pélence au service des domaines pour le recouvrement de ces rede- 


D'ur part, © ñboutirait à mettre Île modalités du recouvre- 
ment du redevances domaniales à des règles différentes selon qu'il 
pagirait de dépendances d'acrodrome ou d'autres catégories du 
comaine public mational 

Par ailleur l'artele 18 visant seulement le recouvrement des 
redevance l'assiette de relles-ci continuerait d'incomber à l'admni- 
histrahon des domaines, I en résullerait une dualité d'attributions 
qui serait la source de complications inutil notamment en malière 
'ORT utieuse, dur le cas où le Hlige porterait à la fois, comme c'est 
le va plus fréquent, sur le recouvrement des redevances et sur 
leur exigibiinte 

En co juence, il co t de compléter l'article 18 par une 
dispositio consacrant La compétence du servire des domaines pour 
le recouvrement d« redevai d'occupation temporaire dues à 
l'Etat 

let est l'ol | LL. lu prop t d rticle mmodificatif. 

E wa ch \ commission du finances La commission des 
fr ‘ « n estimm e « ip ition h avatent pas leur place dans 
le budget de charges communes el en a décidé la disjonction, 

trticl H 
Droit fixe pour la délivrance des autorisations de voirie, 

Texte de l'article prop par le Gouvernement, — L'article pre- 
mer du décret du 3% octobre 19% instituant un droit fixe pour la 
délivrance d autorisations de voirie, pris en exécution de la loi du 
N juin 19% el modifié par l'article 54 de la loi n° 46-2914 du 23 
decembre 16, est de nouveau modifié et complété comme suit : 

La délivrance des autorisations de voirie sur le domaine public 
hational est tbordonnée au payement par les intéressés d'un droit 
Nhxe de 0 F en is des droits et redevances perçus au profil, soit 
de l'Etat, soit d COoNmAnUunN ' 

Le montant de ce droit pent être modifié par décret pris sur le 
rapport du ministre des finanres et du ministre des travaux publies. » 

Expo de molits présenté par le Gouvernement L'article pre- 
voter du décret du 30 octobre 1#5 [Journal officiel du M octobre 


125) à institué un droit fixe de 20 F pour la délivrance des autori- 
ions de voirie sur le domaine publie mational. 

Ce droit est destiné à tenir « unplte au Trésor du travail occasionné 
aux agents de l'Etat par la délivrance et le contrôle desdites auto- 


Le montant en a 616 porté à 100 F par l'article 5% de la loi 
he 46 2M5 du : décembre 146 e 

En raison de la hausse des prix des salaires snrvenue depuis, 
ce chiffre parait aujourd'hui insuffisant et il ne semble pas excessif 
de Le porter à #0 F 

Par ailleur dès lors que le droit en question ne constitue pas un 
véritable impôt, W parait expédient, pour l'avenir, de laisser au pou- 
voir réglementaire, dans un but de simplification, le soin d'adapter 
le taux aux fluctuations de la conjoncture économique. 


et 


Décision de la commission des finances La commission des 
finanres na estimé que ces dispositions d'ordre fiscal n'avaient pas 
leur place dans le budget des charges communes et en a décidé la 


uisjonc Lion 
Article 25. 


Cession d'un ensemble industrie} appartenant à l'Etat. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Est autorisée 
la cession à la régie autonome des pétroles d'un ensemble industriel 
appartenant à l'Etat et comprenant 

le Une partie de l'usine électrochimique de Boussens, siluée sur 
les comraunes de Boussens, Mancioux et: Martres-Tolosane (Haute- 
Goronne d'une superficie de 39 hectares 50 ares 65 centiares êt 
comprenant terrains, bâtiments et installations diverses ; 

2e Une installation servant au transport et à la distribution du gaz 
halurel et comprenant terrains, bâtiments, canalisations souterraines, 
station le tout situé sur les communes de Peyrouzet, Saint-Elix- 
Seglan, Aurignac, Alan, Le Frecher, Broussens, Martres-Tolosane, 
Mondavezan, Cazères, Lavelanet-de-Comminges, Saint-Elix-le-Château, 
Lafitte - Vigordane, Carbonne, Marqueflave -Capens, Noé, Longages, 
Mauzac, Le Fauga, Muret, Roques, Portet-sur-Garonne et Toulouse 
(h tite -tsarornitu 

ke ne installation servant à la recherche et à l'exploitation de 
gisements pétrolifères comprenant matériel de forage, bureaux, maga- 
sins, bâtiments d'habitation, le tout situé sur les communes de 
Saint-Marcet, Saint-Gaudens, Latoue, Aulon, Plagnes et Martres-Tolo- 
sane (Haute-Garonne), 

Celle cession sera consentie moyennant le prix global de 
1710506.019 F et constatée par actes administratifs à la diligence du 
chef du service des domaines au secrétariat d'état aux finances et 
aux affaires économiques. L 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La régie 
aulonome des pétroles, établissement public de l'Etat de caractère 
industriel, a té créde en 1941 pour la recherche et l'exploitation des 
gisements de pétrole à l'intérieur de certains périmètres et nolam- 





__—_—_—L9 
ment dans la région de Saint-Marcet (Haute-Garonne). En vi 
faciliter ces recherches, l'Etat a remis à" la régie, dès le débu: 
1942, un ensemble de bâtiments et installations comprenant 

1° Le secteur B de l'usine à Boussens (Haute-Garonne) qui 4 
dait du domaine de la poudrerie nationale de Toulouse : 

2-Le pipe-line de Peyrouzet à Toulouse, réalisé par la dir 
des carburants, service dépendant du ministère de la prod 
industrielle (actuellement département de l'industrie el du 
Imerce 

æ L'actif provenant du centre de recherches de pétrole du M 
service d'Etat relevant du méme ministère, 

En 1943 la commission spéciale désignée pour déterminer la - 
de cet actif l'a estimé à 17.566.949 F, mais des, controverses : ! 
élevées sur la procédure à adopter pour régulariser le transfer 
ces installations, l'affaire n'a pas reçu de solution immédiate 
par une décision du 2 décembre 1%4%, le ministre des finar 


admis, sous réserve de l'autorisation législative, le principe de Ja 
cession en toute propriété, à la régie de l'usine de Boussens et 
sagé la même solution pour le pipe-line de Peyrouzet et pour { 
du C. R. P. M 

La régie autonome des pétroles a de sa propre inilialive versé on 
Trésor les 19 septembre 1950 et 6 novembre 1951 une somme » 


de 1756 M9 F représentant l'évalnation en 1%3 de l'en 
des immeubles qu'elle avait reçus de l'Etat, 

Dans sa séance du 18 janvier 1952 la commission centrale de 
trôle des opérations immobilières poursuivies par les services pu 
a émis un avis favorable à la réalisation des cessions projetées m 
nant le prix de 17456649 F sans formuler de réserves, 

Les immeubles à aliéner avant dans leur ensemble une va 
supérieure à 100 millions et leur aliénation devant avoir lieu à 
l'amiable, l'opération doit être auloriséie par une loi, Conformén 
aux dispositions des articles 26 et 27 modifiés de la loi n° 50-92 du 
8 août 1950, 

En principe, le prix de cession doit correspondre À la - 
vénale des immeubles à la date de la mutation, c'est-à-dire à 
date nécessairement postérieure à celle de Fautorisation és 
live, mais l'application de cette règle au cas particulier sou 
rait des difficultés, le transfert étant effectif depuis 1%2, le 
élant payé et le délai nécessaire pour la passation des actes 
pas le fait de la régie autonome, Dans ces conditions la « 
projetée peut être réalisée, à titre exceplionnel, moyennant ur 
égal aux sommes déjà versées par la Régie (17.566.949 F) et qui 
s'éteindra par compensation avec le montant de ces verser 

Décision de la commission des finances, — La commissior 
finances a estimé que ces dispositions n'avaient pas leur pla 
le budget des charges communes et en a décidé la disjon 


TITRE HI 


Dispositions relatives au personnel. 


Article 26. 
Réouverture des délais en faveur.des agents de l'Etat 
ayant laissé prescrire leurs droits à pension. 


n 


Texte de. l'article proposé par le Gouvernement, — Les foncl 
haires civils, les militaires tribultaires du code des pensions €ivik 
et militaires de retraite, les ouvriers de l'Etat affiliés à la 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949, les personnels affiliés à la loi du 29 juin 
1927 modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1950, ainsi que leurs 
ayants cause, pourront demander, jusqu'au 31 décembre 1%5, les 
pensions, rentes ou allocations auxquelles ils auraient eu droit 
s'ils avaient présenté leur demande dans le délai de cinq ans prévu 
par la loi. . 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Un certain 
nombre de fonctionnaires, de militaires et d'ouvriers ont omis di 
présenter leur demande de pension dans le délai de cinq ans exigé 
par la loi. I a paru équitable de leur permettre de recouvrer, à 
compter du fer janvier 1955, les droits qu'ils ont laissé prescrire Il 
est donc proposé de leur ouvrir cette possibilité jusqu'au 31 décem- 
bre 1955. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
sans observalions, après que vôtre commission eût repoussé un 
amendement de M. Lamps tendant à supprimer toute forclusion 
en malière de présentation de demande de pension, 


Article 27, 


Droits à pension des militaires dégagés des cadres en 1940 
et ayant repris de l’activité, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le premier 
alinéa de l'article 135 du code des pensions civiles et militaires es! 
ainsi complété : , 

« Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux officiers 
et sous-officiers de carrière mis d'office à la retraite avec le béni” 
fice d'une pension proportionnelle par suite de l'abaissement de: 
limites d'âge réalisé par les lois des 2 août et 2 août 1940. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l'article 123 du code des pensions eiviles et milifaires, un fonc- 
tionriaire où un militaire retraité par limite d'âge n'a pas la possibr 
lité d'acquérir de nouveaux droits à pension s’il reprend un nouvel 
emploi. 

Ces dispositions sont particulièrement rigoureuses à l'égard des 
anciens militaires dont la mise à la retraite a été prononcée en 
1940 par suite de l’abaissement de leurs limites d'âge. , 

‘ ll est donc proposé de prévoir une dérogation spéciale en leur 
aveur 
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pécision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
cans modification ; votre commission avait auparavant repoussé 
un amendement de M. Lamps tendant à faire bénéficier de dispo- 
ahons anvlogues les retraités rappelés à l'activité au cours de la 
guerre 1939-1949. 


Article ?8, 


Extension aux ouvriers de l'Etat et de l'imprimerie nationale 
de certains avantages accordés aux tributaires du code des pensions. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1. Le dernier 
a de l'article 16, paragraphe premier de la loi n° 49-1097 du 
‘it 1%49 et le dernier alinéa de l'article 5 de la loi n° 59-91 du 
17 août 1950 sont modifiés ainsi qu'il suit: 
La demande d'allocation doil être présentée dans le délai de 


ans » 


ciliq 


11 — Le deuxième alinéa du paragraphe V de l'article 12 de la 
loi ne 49-1097 du 2 août 1949 el l'article 27 bis de la loi du 29 juin 1927 
modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 19% sont modifiés ainsi 
qu'il sun: 


Les enfants atteints au jour du décès de leur auteur d'une infir- 
mité permanente les metlant dans l'impossibilité de gagner leur 
vie sont assimilés aux enfants mineurs » 
ut. — Les ouvriers de FEtat tributaires de la loi n° 19-1097 du 

ût 1949 et les personnels de l'imprimerie nationale tribulaires 
F à loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 14950, 
que leurs ayants cause, bénéficiaires de la loi du 30 novembre 
ut réglant les droits à pension des fonctionnaires et agents civils 
votimes de faits de guerre peuvent obtenir la revision de leur situa- 
de facon qu'à tout moment ils bénéficient des émoluments 
le< plus avantageux sans que l'administration puisse leur opposer 
plion signée par eux, leur conjoint ou leur père. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Un certain 
nombre de dispositions insérées dans les lois du 31 décembre 1953 
accordé des avantages particuliers à des catégories de pen- 
nés de l'Eiat. Toutefois, ces mesures ne concernent que Îles 
ilaires du code des pensions civiles el militaires, I parait équi 
lable d'en faire bénéficier également les ouvriers de l'Etat et les 
vents de l'imprimerie nationale, 
I s'agit 
te De Particle 16 de la loi du 31 décembre 1953 qui relève de la 
furclusion certaines veuves, bénéficiaires d'allocations. 
> De Farlicle 21 de la mème loi qui ouvre un droit à pension à 
certaines catégories d’orphelins infirmes : 

be Particle %, paragraphe HN, de la loi du 31 décembre 193 
relalive au plan quadriennal des anciens combatlanis qui permet 

x fonctionnaires victimes de guerre et à leurs ayants cause de 
revenir à tout moment sur l'oplion que leur avait ouvert la loi du 
Jo novembre 19541. s 

Hhécision de la commission des finances, — Adopté sans obser- 
Valton, 


Articles 29 à 3. 


Aménagement de la position de détachement et de disponibilité 
des fonctionnaires, — Institution d'une pension proportionnelle 
à jouissance différée, 

Texte de l’article 29 proposé par le Gouvernement, — I — Le 
premier alinéa de l’article % de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
est ainsi modifié : 

« Tout détachement est prononcé sur la demande du fonction- 
naire dans des condilions qui seront fixées par des règlements 
d'administration publique. It est essentiellement révocable, » 

IL. L'article 99 de la loi n° 16-2294 du 19 octobre 1946 est ainsi 
complété : 

6 Détachement auprès d'une entreprise privée pour y effectuer 
des travaux nécessités par l'exécution du programme de recherche 
d'intérêt national défini par le conseil supérieur de la recherche 
scientifique. » 

HE. — 11 est ajouté à la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, l'article 
suivant : 

Art. 103 bis, — Dans le cas prévu au 6 de l’article 99 ci-dessus, il 
pourra être mis fin au détachement par décision du ministre chargé 
de la recherche scientifique. » 

IV. — L'alinéa premier de l'article 10% de la loi ne 46-2294 du 
19 octobre 1946 est remplacé par les dispositions suivantes : 

“« Un détachement de longue durée, prononcé sur la demande 
du fonctionnaire dans le cas prévu à l'article 99, paragraphe 6, 
ne peut être renouvelé qu'à titre exceptionnel et pour une seule 
période de einq ans. » 

Texte de l'article 30 proposé par le Gonvernement, — T. — La 
loi n° 46-229%4 du 19 octobre 1946 est complétée par un article 112 bis 
üinsi Conçu ; 


« Chapitre W bis. 


« Hors cadre. 


« Art. 112 bis, — Le fonctionnaire comptant au moins quinze 
années de services effectifs accomplis en position d'activité ou sous 
les drapeaux dans un emploi conduisant à pension du régime 
général des retraites, détaché soit auprès d’une administration ou 
d'une entreprise publique dans un emploi ne conduisant pas à 
pension du régime général, soit auprès d'organismes internationaux, 
pourra, dans le délai de trois mois suivant son détachement, être 
placé, sur sa demande, en position hors cadre. 

«“ Dans cette position, il cesse de bénéficier de ses droits à l’avan- 
cement et à la retraite. 

« La mise hors cadre est prononcée par arrêté conjoint du prési- 
dent du conseil, du ministre des finances et du ministre intéressé. 
Elle comporte aucune limilation de durée. 








« Le fonelionnaire en position hors cadre peut demander sa 
réinlégralion dans son cadre d'origine. Celle-ci est prononcée dans 
les conditions prévues à l'article 103 

Le fonctionnaire en position hors cadre est soumis aux régimes 
slalutaire et de retraile régissant la fonction qu'il exerce dans eetie 
position. Les retenues de 6 p, 100 et de 12 p. 100 pour la retraite, 
prévues au décret du 20 juin 14% ne sont pas exigibles 

Le fonctionnaire, lorsqu'il cesse d'être en position hors cadre et 
n'est pas réintégré dans son cadre d'origine, peut-être mis à la 
retraite et prétendre, soit à la pension d'ancienneté prévue à l'arti- 
cle L 4 du code des pensions civiles et militaires de retraite, soit 
à la pension proportionnelle prévue à l'article L 6 (ke) dudit code, 

En cas de réintégration, ses droits à pension au regard du 
régime général recommencent à courir à compter de ladite réinté- 
gration 

Toutefois, dans le cas où il ne pourrait prétendre à pension at 
litre du régime de retraile auquel il a été affilié pendant sa mise hors 


cadre, il pourra, dans les trois mois suivant sa réintégration, solli- 
citer la prise en compte dans le régime général de la période consi- 
dérée. sous réserve du versement de la retenue de 6 p. 100 corres- 
pondant à ladite période calculée sur les émoluments attachés à 


l'emploi dans lequel il est réintégré 
L'organisme dans lequel l'intéressé a été employé devra égale- 

ment verser sur les méines bases la relenue de 12 p. 100 prévue par 
le décret du 30 juin 19%%4 

I — Les fanelionnaires qui, à la date de promulgation de la 
présente loi, sont en position de détachement auprès d'une entre- 
prise où d'un organisme visé à l'article 112 bus de la loi du 19 octo- 
bre 1%%6, pourront obtenir, avec effet du fer janvier 195, le bénéfice 
de la position hors cadre à condition qu'ils fassent la demande 
dans le délai de trois mois suivant la promulgation de la présente loi. 

Texte de l'article M proposé par le Gouvernement L'article 
L ü du code des pensions civiles et militaires de retraite est complété 
ainsi qu'il suit: 

us io Aux fonctionnaires qui ont effectivement accompli quinze ans 
ue servires 


Il fo L'article L 37 (fer alinéa) du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est remplacé par les dispositions suivantes : 
Sauf dans les cas prévus au second alinéa de l’article précédent, 
la jouissance des penstons proportionnelles visées à l'article L 6 (hp) 
pour les femmes fonctionnaires et à l'article L 6 (4%) est différée 
jusqu'à l’âge de 60 ans pour les agents qui appartiennent à la caté- 
gorie B au moment de la cessation de leur activité et à 65 ans pour 
ceux qui appartiennent à la catégorie A. : 

2e Toutefois, pour les femmes fonctionnaires qui ont obtenu Île 
bénéfice de l'article L 6 (3°), avant le 31 décembre 1954, la jouissanre 
de la pension restera fixée à l'époque où elles auraient acquis le droit 
à pension d'ancienneté ou auraient été atteintes par la limite d'âge 
si elles étaient restées en fonction. 

Texte de l'article 32 proposé par le Gouvernement | Le 
troisième alinéa de l'article L 139 du code des pensions civiles et 
militaires de retraile est complété ainsi qu'il suit: 

Lorsque le cumul est autorisé, le total des émoluments ne peu 
excéder soit 75 p. 100 du traitement de base afférent à l'indice s00 
prévu par le décret du 10 juillet M8, soit le maximum normal de 
la pension de l'un ou de l'autre des régimes auquel l'intéressé à 
été affilié, » 

IE. Le deuxième alinéa de l’article L 140 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Le cumul de ces pensions obtenues du chef d'un méme agent 
est autorisé dans la limite d'un montant égal à la moitié de celui 
prévu au troisième alinéa de l'article L 159. » 

Texle de l'article %3 proposé par le Gouvernement. Les 
articles 114, 145, 116, 117, 118, 120 et 121 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires sont remplacés par les dis- 
positions suivantes : 


« Art. 114. — La disponibilité est prononcée par arrêélé ministé- 
riel, soit d'office, soit à la demande de l'intéressé. 

Toutefois, dans les cas prévus à l'article 117 de la présente loi, 
elle est prononcée par arrété conjoint du président du conseil des 
ministres et du ministre intéressé, 

« 11 existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une dispo- 
nibilité spéciale. 


« Art, 115 — La mise en disponibilité ne peut étre prononcée 
d'office que dans les cas prévus aux articles 92 et 3 ei-dessus, Dans 
le premier cas, le fonctiënnaire placé dans cette posilion perçoit, 
pendant six mois, la moitié de son fraitement d'activité, les 
dispositions de l'article 44, %e alinéa, lui sont applicables, 

« La durée de la disponibilité prononcée d'office ne peut excéder 
une année, Elle peut être renouvelée à deux reprises pour une durée 
égale. A l'expiration de cette durée, le fonctionnaire est, soit 
réintégré dans les cadres de son administration, soit mis à la 
retraile, soit, S'il n'a pas droit à pension, rayé des cadres par 
licenciement. 

Toutefois si, à l'expiration de la troisième année de disponi- 
bilité, le fonctionnaire est inaple à reprendre son service, mais 
qu'il résulte d’un avis du comité médical, visé à l'article 89 ci- 
dessus, qu'il doit normalement pouvoir reprendre ses fonctions 
avant l'expiration d’une nouvelle année, la disponibilité pourra faire 
l’objet d'un troisième renouvellement, 


« Art. 116, — La mise en disponibilité sur demande de l'inté- 
ressé ne peut être accordée que dans les cas suivants: 

« a) Accident ou maladie grave du conjoint ou d'un enfant: Ja 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
mais est renouvelable à deux reprises pour une durée égale ; 

« D) Etudes ou recherches présentant un intérêt général: la 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
mais est renouvelable à une reprise pour une durée égale” 
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« €) Pour convenances personnelles: la durée de {a disponibilité 
ne peul, en ce cas, excéder un an, mais est renouvelable une fois 
pour une durée évale : 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation mili- 
laire, la durée de la disponibilité ne pent, en ce cas, exéder trois 
mais peut être renouvelée une fois pour une durée égale. 

rt. 115, — La disponibihié peut être également prononcée sur 
la demande du fonctionnaire, pour exercer une activilé relevant de 

1 Compeiente, dans une entreprise publique ou privée, à condition 

a) Qu'il soit constaté q mise en disponibilité est compa- 
lible avec les nécessités du service : 

« bb) Que l'intéressé ait accompli au moine dix années de services 
efleciits dans l'administration 

ec) Que l'aclivité présente un caractère 
de la fin qu'elle poursuit ou de 
l'économie nationale 


d'intérêt publie, à raison 
Il unporlance du rôle qu elle jou dans 


« Que l'intfre n'ait pa eu, Au  Comire des Cimq dernières 
num. La exercer un comrûe sur l'entreprise, soit à participer à 
l'élaboration ou à ln pas-aiton de mn aes avec elle 

V4. AS, — Le fonctionnaire 1nis en disponibilité sur sa demande 
h à rent à auru r'nuneratron 

Foutefois, la fermime fonchhonnaire place en disvomibilité en appli- 
calin d obsposH on de l'article 120 a«lim'a prenmer ci dessoux, 
| it la totaliié d allcations privres à la loi du 22 août 1956. 

tot, 120, — La mis n disnonibilité est accordée de droit à la 
femme fonclionnaire et sur <a demande pour élever un emianmt Agé 
de moins de ein ans où atteint d'une iafirmité exigeant des soins 
L bin 

La mise en disponibilité peut être accordée sur sa demande à 
la fem fo Lionnaire Dour «uvre Son mari, si ce dernier est 
astroint à établir sa r‘sidence habitue le, à raison de sa pro'ession, 


en un bu éloignt du livu de l'exereive des fonctions de la fermme, 
La disponibilité prononcée en application des dispositions du 


pr 1 arit ” re | ut xt der deux ut 2° ville [TO il être remoti- 
volce tant que les conditions requises pour l'obtenir sont remplies, 
ns pouvol en aucun eus, exctder dix munées au total. 


del. 121, — La disponibilité prononce en apolication de lar- 
Liele 117 ne peut excéder trois annce;; elle peul être renouvelle une 
fois pour une durée égaie » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Sous l'empire 
de la légisiation en vigueur les fonctionnaires de lElat appe'és à 
servir dans une entreprise publique ou dans un orzanisine inter- 
halional sont pla dans la positicen de détachement qui leur per- 
mel, moyennant le versement de la retenne de 6 p, 100 pour la 
retraite prélevée sur le traitement qu'is percevaient dans leur admi- 
nisitration d'origine, de conserver leurs droits à la pension de l'Elat. 

Quand à ceux qui quittent le service de l'Etat sans réunir Îles 
conditions requises pour prétendre à pension d'ancienneté, ils 
erdent tout droit à pension et voient tout au plus rétablis dans 
es droits qui résulté de leur affiliation aux assurances 
swaes 

Celle sdualion a soulevé de nombreuses protestations. 

Dans le premier cas, en eftet, l'intéressé n'a pas la possibilité 
d'obtenir uue pension rémunérant son activité réelle tandis que l'Elat 
se trouve appelé à supporter la charge d'une pension rémunérant 
des services qui n'ont pas été accomplis à son profit. 

Dans le second cas, la régtemeniation est exagérément rigoureuse. 

I est done envisagé d'aménager le statu des fonctionnaires et le 
r'gime des pensions dans mn sens plus libéral. 

Tout d'abord, il serait permis aux fonctionnaires comptant au 
moins quinze ans de services de se faire placer dans une nouvelle 
position « hors cadre » qui n'entrainerait pas la rupture de leurs liens 
uvec l'Etat et ne s'opposerait donc pas à une réintégration éventu- 
elle mais qui leur permettrait d'obtenir cumulativement deux pen- 
sions domt l'une à jouissance différée rémunérant le temps passé 
au service de l'Etat, et l'autre les services accomplis dans leur nou- 
vel emploi 

D'autre part, À ceux qui quitteraient le service de l'Elat sans 
possibilité de délachement serait désormais ouvert un droit à pension 
proportionnel'e à jouissance différée, simplement subordonné à 
l'accomplissement de quinze ans de services effectifs préalables. 

Ces mesures sont complétées par des dispositions tendant: 

to A simpliier la procédure du détachement et faciliter la mise 
en service délaché des fonctionnaires appelés à effecluer des travaux 
de recherches; 

2e A assouplir les règles de la disponibj'ité, notamment en faveur 
des femmes fonctionnaires : 

%.A ménager les limiles de cumul de deux pensions 

Décision à la commission des finances, — La commission des finan- 
ces a disjoint les articles 29 à 2 ci-dessns, Elle a estimé que ces 
textes, qui modifient le statut des fonctionnaires, devaient faire 
objet d'une étude séparée par les commissions compétentes. 


auraient 


Article 9. 


Aménagement de la législation sur les cumuls. 

Texte de l'artice proposé par le Gouvernement. — I sepa procédé, 
dans un délai de trois mois, par décret pris dans les conditions et 
formes précisées à l'article 6 de ‘a loi n° 48-1268 du 17 août 1948, à la 
réforme de la réglementation sur les cumuls d'emplois, de rémuné- 
rations, de rémunérations d'activités et de pensions, de pensions. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La réglemen- 
tation sur les cumuls, qu'ils s'agisse des cumuls d'emplois, de rému- 
uérations publiques, de pensions et des rémunérations ou de p:usieurs 
pensions résulte d'un ensemble de textes qui se sont superposés les 
uns sur les autres et qui n'obéissent plus, ni à une procédure, ni à 
des principes communs. 

L'intervention d'une r 


forme est aprarue indispef#ffable. 





ee) 
Le décret que le Gouvernement demande au Parlement l'autorisation 
de prendre à cet effet tendrait, essentiellement par des mesures 
d'assouplissements, à adapter la législation a la conjoncture actue! E 

Décision de la commission des finances. — Cet article à été adonii 
par la commission des finances après avoir été complété par l'alinea 
suivant dû à l'initiative de notre collègue Marcel David: 

« Le déerel prévu à l'a'inta précédent ne peut en aucun cas porter 
atteinte aux droils reconnus à eerlaines calégorics de personru 
par des dispositions législatives particulières, » 


Article 5 


O’Zzanisation des services du Conseil économique. 

Texte de l'arbcie proposé par le Gouvernement, — Le Cons 
économique pourra, dans la timale des crédits inscrits à son bud. 
recruter les personnels prévus aux articles 12, €j et 14 de la loi 
n° 43-1550 du 29 août 1917, modifiée nonobs'ant les limitations en 
effectifs que comportent iesdils articies. 

Exposé des moiifs présenté par le Gouvernement, — Lors de 
création du Conseil économiaue, les articles 16 et 16 de la loi du 
20 août 1947 ont fixé la coinposilion de son personnel et les effectifs 
de chacune des calégories de celui-ci L'efiectif global était ext 
mement restreint puisqu'il ne comportait au tolal, du secrélaie 
£: néral aux agents supallernes, que soixante et onze personne 

Depuis sept ans, tant les attributions que l'activité du Conseil éco. 
mnique ne cessent de se déveiopper considérablement, Dans cvs 
“ondidions, les effectifs des diverses catégories de son personnel 
alement prévus se sont très rapidement révélés trop faibles, 

L'objet du présent article est de supprimer les dispositions rigides 
"onitenues dans la loi du 20 août 1915 et de laisser au bureau Gu 
‘onseil économique la possibilité d'adapter avec souplesse aux beso 
les effectifs des diverses catégories du personnel. x 

Décision de la commission des finsnces, — Adoplé sans ot 
valions,. £ 


Article 96 


+ 





rélrailes des aïents des coillectiviks locu:e. 


Maintien des droits acquis, 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, = LE — L'arlie] 
de a loi n° 55-1320 du 31 décembre 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'inlérieur pour 
l'exercice 19% est annulé. 

I. — Les agents tribuiaires de la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales qui ont été assujettis à un règlement 
parliculier de retraites régulièrement approuvé et dont les pensions 
ont été révisées ou ont élé ou seront concédées en exécution du 
décret n° 49-1116 du 3 octobre 1949 conserveront, sous réserve de l'ap- 
pication des dispositions de l'article 15 dudit décret, le bénéfice du 
nombre et du taux des annuités résultant du règlement particulier, 
pour les services antérieurs au fer juillet 1941. 

Toute révision de ces pensions résullant, postérieurement an 1 dé. 
cermbre 1954, d'une modification des émoluments leur servant de 
base, sera effectuée suivant Jes mêmes modalités de caleul. 

IH. — Les articles 3 ct 4 de !a ioi n° 2756 du 3 juillet 1941 sont 
abrogés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 6 
de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1955 avait eu pour objet de per- 
mettre à certains agents des collectivités locales de conserver, dans 
leur pension, le bénéfice de certains avantages que comporiaient 
les régimes de retfaites en vigueur avant l'intervention de la loi du 
3 juillet 1941 et dont le maintien avait été considéré comme illégal 
par ie Conseil d'Etat 

Les difficultés qu'a soulevé l'interprétation de cet article en ayant 
rendu l'applicaiion impossible, il est proposé de leur substituer un 
nouveau texte qui légaliserait la situation de fait antérieure à la 
jurisprudence du Conseil d'Etat en consacrant sans ambiguité le 
principe des « droits acquis » et en permetiant aux intéressés de 
se voir maintenir le bénéfice d'un calcul d'annuités effectué pour la 
période antérieure au fer juillet 1941, sur des bases plus avantageuses 
que celles du régime actue!, | à 

Décision de la commission des finances, — Sur intervention de 
notre collègue Guy Petit, la commission des finances a disjoint les 
paragraphes Il et I du présent arlicle. 


Régime des 


TITRE IV 
Disposiiions diverses. 
Article 31. 


Dotalion accordée aux anciens Présidents de la République 
française. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 11 est attribué 
aux anciens Présidents de la République française une dotation 
annuelle d'un montant égal à ceiui du trailement indiciaire brut 
d'un conseiller d'Elat en service ordinarre 

La moitié de cette dotation sera reversible sur la tête de la veuve 
ou, en cas de décès, sur la tête des enfants jusqu'à leur majorile. 

La présente disposition prendra effet du 1e janvier 1955. 

La loi du 16 juillet 1932 est abrogée. , 

Exposé des imotifs présenté par le Gouvernement, — La dotation 
annuelle de 200.000 F accordée à d'anciens Présidents de la Répu- 
blique, par la loi du 16 juillet 1932, n'a pas été revaloriste depuis 
l'époque où elle a été instituée. 

il est proposé d'en porter le montant au traitement d'un conseiller 
d'Etat en service ordinaire, soit 1.664.000 F au fer janvier 1955, 

Décision de la commission des finances: adoplé sans observation. 
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Article 38, 


Fonds destinés à l'amélioration de la productivité 
des services administratifs, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les crédits 
au ministre des finances, des affaires économiques et du 
l'amélioration de la produrtivilé des services adiminis- 
jratits pourront étre transférés, en cours d'exercice, du budget des 
s communes au budget des départements ministériels inté- 
ressés, par arrèlés pris sous la signalure du ministre des finances, 
ds affaires économiques et du plan et du secrélaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 

Exposé des motifs proposé par le Gouvernement, — Une meilleure 
roductivité doit être recherchée aussi bien dans le secteur public 
ww dans le secteur privé. 

hans cel esprit, l'ouverture d'un cédit de 0 millions est prévue 
au budget des charges communes pour l'exercice 1955 (chapitre 31-43 
« Fonds destiné à l'amélioration de la productivilé des services 
administratifs »} 

es crédits doivent être mis à la di<position des administrations 
en vue de leur permettre de faire face à des dépenses avant pour 
ubit de perfectionner les inéthodes el d'accroitre le rendement des 
TV it es. 

Il convient, par suile, de prévoir des dispositions autorisant le 

transtert de ces crédits en cours de l'exercice, du budget des charges 
“ununes aux budgets des déparleinents ininislériels inléressés. 
Tel est l'objet du présent article, 
Décision de la commission des finances — Votre 
des finances à adopté cet article, se réservant de 
ouvernement, en séance publique, des explications 
des fonds destinés à l'amélioration de la 
services administratifs. 


ouverts 
plait pour 


Care 


‘ 
LI 


U 


commission 
demander au 
sur l'emploi 
productivité dans les 


Article 99. 


Réforme du régime 
des saisies-arrêts applicable dans les terriloires d'outre-mer, 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les décrets 
relatifs à la saisie-arrêt et à la cession des salaires prévus à Farli- 
cle 108 de la loi n° 52-1522 du 15 décembre 19452 instituant un code du 
travail dans les terriloires et terriloires associés relevant du ministère 
de la France d'outre-mer sont applicables à tous les personnels civils 
et imililüires de l'Elal et des collectivités et élabliss:ments publics 
non assujettis aux autres disposilions de ladite loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La réforme 
du régime des saisies-arrêls, cessions et retenues sur traitements ou 
salaires dans Île territoire d'outre-mer et en cours de réalisation 
dans le cadre tracé par l'article 108 de la loi n° 52-1322 du 15 décem- 
bre 1952 instituant un code du travail dans les terriloires et 
krriloires associés relevant du ministre de la France d'outre-mer. 

Toutefois, ne sont soumises aux dispositions des décrets à prendre 
en exécution de l'article 108 que les personnes auxquelle s'applique 
la loi du 15 décembre 1432: sont donc exclues du champ d appli- 
vallon de ces décrets, anx termes du troisième alinéa de l'article fer 
de celte loi, « les personnes nommées dans un emploi permanent 
d'un cadre d'une adininistration publique »… 

Ur, la réglementation actuellement en vigueur dans les territoires 
d'outre-mer en ce qui concerne la saisie-arrêt et la cession des trai- 
tements des fonctionnaires est peu satisfaisante; résultant de textes 
disparates, elle est variable suivant les territoires, 

WU paraît hantement souhaitable, non seulement de procéder à 
une refonte et à une unification de celte réglementation, mais 
encore de faire en sorte que celle-ci soit la mâme que celle qui va 
être appliquée aux travailleurs définis au deuxième alinéa de l'arti- 
cle fer de la loi du 15 décembre 19452, 

Décision de la commission des finances. — Voire 
a disjoint cet arlicie, pour en reporter l'examen à 
loi relatif à diverses disposilions d'ordre financier, 


commission 
un projet de 


Article 40. 


Approbation de l'élat de prévision de recettes et de 
du service des alcools pour la campagne 1959-1454. 


dépenses 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont approuvées, 
conformément à Fétat © annexé à la présente loi, les prévisions 
de recettes et de dépenses du service des alcools pour la carmpa- 
gne 14-10. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'état des 
prévisions de recettes et de dépenses du service des alroo!ës pour la 
rampagne en cours est annexé au présent projet de loi en confor- 
milé des dispositions de l'article 8 du décret n° 55-709 du 9 août 1455. 

Décision de la commis<ion des finances, — Votre commission des 
fnances à disjoint cet article et l'état annexé : elle à estimé, en effet, 
qu'un délai supplémentaire ni était nécessaire pour effectuer une 
élude sérieuse des prévisions de recettes et de dépenses du service 
des alcools, Elle a donc décidé de rattacher ce texte et l'élat annexé 
à la loi de finances, 


Article 41. 
Extension anx cautionnements déposés par les candidats aux élections 


aux conseils généraux de la preseriplion prévue par l'article 96 de 
la loi de finances du 26 septembre 1938 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le premier ali- 


héa de l'article %6 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 198 est complété 
comme suit: 

« Sont 
à dater 


serits et acquis au Trésor public, dans un délai d'un an 
e leur dépôt, les cautionnements versés à la caisse des 








des dépôts et consignalions par les candidats aux élections à l’Assem- 
biée nationale, au Conseil de la République, aux conceils généraux 


el aux CONSels MUNICIPAUX 
bre 1946 (art. 2), me 46% 


en application des lois n° #6-M51 du & octo- 
du 27 octobre 1946 (art. 10), ne 19-285 du 
2 mars 1919 (art. 5) et n° 45-1582 du 5 septembre 1947 (art. 236). » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 
de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 198 prévoit la prescription au 
profit du Trésor publie de cautionnements non remboursés 
dans le délai posés par les candidats aux élections 
à l’Assemblée nationale, au Conseil de la République et aux conseils 
DUC IPatix. 

Ur, celle prescription ne s'étend pas aux cautionnements déposés 
à l'occasion des élections aux conseils généraux dont le régime a élé 
fixé par la loi du 2 inars 1949, 

H convient donc de mettre fin À cette disparité de trailement en 
complétant l'énuméralion figurant à l'article %6 de la loi du %6 seu 
tembre 1938 par une mention visant les conseils généraux. 

Tel est l'obhiet du présent arlicie, 

Décision de la commission des 
Valois, 





fous les 


ao Wii à! [ee 


finances. —- sans obser- 


Adopté 


Articl 52. 
Contribution de la ville de Paris 
de péréqualion de la 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement Le dernier all: 
hneéa de l'articie 16 de la loi n° 53-4290 du 31 décembre 143 est modifié 
ainsi quil suit à compter de l'exercice 195: 

La parlicipation de la ville de Paris au fonds départemental de 
péréquation sera égale à 0.06 F par 110 F du chiffre d'affaires réalisé 
sur son terriloire et soumis à la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur la chiffre d'affaires » 

Exposé des motifs présenté par Gouvernement, — L'article 16 
de la loi n° 53-1320 du 1 décembre 14%} qui a doublé à compter de 
l'exercice 1954 la contribulion que la ville de Paris doit apporter 
au fonds commun de la taxe locale réparti entre les communes 
suburbaine de la Seine, entraine pour la capilale une charge supplé- 
mentaire annuelle de plus d'un milliard de francs 

Le maintien d'une telle disposition étant de nature à causer cer- 
faines difficultés financières à la ville de Paris, il est proposé de 
ramener celle charge supp'émentaire dans la limite de l'effort aue la 
collectivité peut raisonnablement supporter à ce filtre, ce qui bmpli- 
que la limitation à 0.06 p, 100 du lanx de la contribution de la canitate 
au fond départemental de banlieue aciuellement fixé à 0,10 pp. 109. 

Tel est l'objet du présent artirie, 

Décision de la 
tions, 


u fonds commun départemental 


luxe locale de la Seine, 


commission des finances, — 


Adoplé sans observa- 


Article 43 (nouveau), 
Régime fiscal des produits d'outre mer bénéficiant d'une subvention 
de la métropole, 


Texte de l'article additionnel proposé par la commission des finan- 
ces, Toule production de matière première indispensable à la 
métropole en provenance d'un terriloire d'outre-mer, qui bénéficie 
d'une subvention in-crite au budget général, ne peut être frappée de 
taxes ou impôts locaux nouveaux, ni d'augmentation des impôts 
locaux existants, sans autorisation préalable du ministre des finances 
el des affaires économiques. 

Exposé des motifs, — I est normal que dans le cas où une produe- 
tion d'outre-mer bénéficie d'une subvention de la métropole, directe 
ou indirecte, aucun impôt on taxe nouveau frappant cette produetion, 
ne soit pris par le territoire dont elle est originaire, sans l'accord 
préulable de ia métropole. 

Faute d'une telle précaution, le montant de la subvention accordée 
pourrait être absorbé par des aggravalions de taxes indirectes et son 
effet serait complétement annulé au seul bénéfice du territoire 

Pour parer à cet inconvénient, votre commission vous propose 
l'article additionnel ci-dessus, 

Article 44 nouveau), 
Fonctionnement des souscommissions de contrôle 
des entreprises nationalisées. 


Texte de l'article additionnel proposé par la commission des finan- 
ces 1. — Les sous-cormmissions chargées de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte 
instituées par les lois des 21 mars et 3% juillet 1957 ont pour mission 
d'informer le Parlement sur l'activité et la gestion, tant adrminis- 
trative que financière, de toutes les entreprises visées par la loi 
ne 49-058 du 19 juillet 1914, de leurs filiales et de leurs parlicipalions, 
tant par examen des comptes el des documents relatifs aux exerrices 
écoulés que par étude de la silualion présente et des perspectives 
d'avenir de ces entreprises, compte tenu des prévisions de leur direc- 
lion. 

I. — Dans chacune des Assemblées, les sous-commissions éta- 
blissent aunne lement un rapport qui est présenté à l'appui du rap- 
port sur le budget du ministère chargé de la tutelle de l'entreprise 
correspondante. 

Pour les affaires n'appartenant pas à un secteur de coneurrence 
privé, ce rapport doit donner toutes les indications sur les peérspec- 
tives économiques et financières de l'affaire au cours de l'exercice 
à venir. 

HI, — Ces sous-commissions sont romposées par moitié, dans 
chacune de< assemblées, de membres de ja commission des finances 
et de membres d'autres commissions, Elles sont présidées par un 
metnbre de la commission des finances 

Le rapporteur général et les rapporteurs epéciaux de Ja commis. 
sion des finances participent aux travaux des sous-commissions pour 
les affaires concernant les budgets dont ils ont la charge. 
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le règlement peut modifier le nombre des 
ainsi que la représentation 


Dans chaque Assemblée 


membres Cothpusant Ces Cofitissions 


des différentes commissions, sous rcserve de re specter les disposi 
hons du present arbiele 

[A L Conninisshons ont habilitées à à fuire COMIEUHHIqUET 
tout document d crvice de quelque nalure que ce soit, relatif au 
fonctionnement des entreprises, socict ou clablissements Ssotumis 
à leur mirole 

La présentation de ces documents constitue un témoignage au 
se de L'article à de La doi n 0-10 du à vier 14) 

Tout témoin est tenu de conmauniquer à la commission, à <a 
demande et sans délai, tout document détenu par lui et dont celleæi 
estime la Contial ‘nce néce ire à cconnbli ment de sa mission 

Le secrel professionnel ne peut :tre opposé que dans les termes 
de l'article 33 du code pénal 

| La TT ontnissto peuvent charger la commission de 
vVériicalion des conmples des entreprises nalionales instituée par lar- 
bu » d la don du 6 janvier 1918 de toules enqguéèles el études se 
rapportant à | muplissement de leur mis I 

| rapport particuliers de ia comm de x fication des 
comptes afférent iX enireprises contrôlées par eebie conmmission 
DIET ( \ dispos Lion dr: rapporte d ) Cod bois parlenu il 
I ni en 

| rapporteur de la comm ton de Î ion des comvnles des 
entreprises nationales “rt ad jo . aix rapporteurs d:< sol 
conti c'iargées de uvre et d'apprécier 1 geshion des entre 
jt \tional et [TM Il toi mixie pour | mplis 
sv te eur tm LE 

Exp le nrotil Sur la proposition de M. de Tingt votre 
Cotnti n «a adopté } texte ei-d «t l nié au nom de la <ons- 
Corn “ai Cha de ) r la ge-tion des entreprises nationa- 
liste 

Ce texte est deslir d'une part, à préciser le fonctionnement de 
{ ) ; vi ‘à et, d'autre part, à renforcer leurs moyens 
d action 

DIF lt h l we du observations qui dent et de celles figu- 
rant 1 regard des chanitres sur les diats A et BR annexés, voire 
commission d finances vous dema d'adopter le projel de loi 
ci ap 


PROJET DE LOI 
TITRE er 


Dispositions relatives à l'exécution du budget des charges communes. 


Art ter Il est ouvert au ministre des finanre des affaires écono- 
Pibqut et du plan, au titre d dépens: ordinaires du budget des 
Charve Conbhtintiin pour f%w, d crédits s'élevant à la somme 


lobale «d 14027400 000 F 

Le crédits « apprhiqua hi 

A concurrence de 253.261.881.000 F, au 
d ‘penses en atlénualtton de recettes 

A concurrence de 9.206.2%6.004) F, au titre 

A concurrence de 74 128.727.000 F, au titre M 

Ft, à concurrence de 81.677. 7U0N.tHM) F, üu 
publiques 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à lélat A, annexé à la présente Hoi 

Art. 2 — est ouvert au ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, au titre des dépenses en capilal du budget des 
charges communes, pour l'exercice 15, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de %286.:200.000 F el des crédils de 
pasement s'élevant à la somme de 3.165.900.) F 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: Investissements exécutés par l'Elal », à concurrenre 
de 1165.200000 F pour les crédits de payement et de 1.286.300,000 F 
our les autorisations de programme ; 

Au titre VI Investissements exécutés avec le concours de l'Elat », 
à concurrence de ? milllards de francs pour les crédits de payement 
et pour les autorisations de programme 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la présente loi, 


r 
titre er: dette publique et 
I: pouvoirs publics: 
movens des services! 
ütre IN: interventions 


TITRE IT 


Dispositions fiscales. 
Art. 3 à 25. — Disjoints, 
TITRE HI 
Dispositions relatives au personnel. 


art. 26 — Les fonctionnaires civils, les militaires tribulaires du 
code des pensions civiles et rmmiliiaires de retraile, les ouvriers de 
L'Elat affiliés à La loi n° 49-1097 du 2 août 1949, les personnels affiliés 
à La loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août KW, 
ainsi que leurs ayants cause, pourront demander, jusqu'au 31 décem- 
bre 1%, les pensions, rentes ou allocations anxquetles ils auraient 
eu droit s'ils avaient présenté leur demande dans le délai de cinq 
ans prévu par la loi. 

Art. 27, — Le premier alinéa de l'article L 133 du code des pensions 
civiles et mililaires est ainsi complété : 

« Toutefois ces disposilions ne sont pas applicables aux officiers et 
sous-officiers de carrière mis d'office à la retraile avec le bénéfice 
d'une pension proportionnelle par suite de l'abaissement des limites 
d'âge réalisé par les lois des 2 août et %5 août 1960 » 








x -rétiicss-— 

Art, 28, — FI. — Le dernier alinéa de l'article 16, paragraphe | 
la loi n° 59-1097 du 2 août 1919 et le dernier alinéa de l'article = 
loi n° 50-981 du 17 août 1950 sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« La demande d'allocation doit ètre présentée dans le déja 
cu U ans. » 

— Le deuxième alinta dn paragraphe V de l'article 12 4 1, 
loi n° 49-1097 du ? août 1949 et l'article 27 bis de la loi du 9 ju 
modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1950 sont modifiés ai 
sul 

« Les enfants atteints au jour du décès de leur auteur d'urs 
iufirmité permanente les mellant dans l'impossibilité di 
leur vie sont assimilés aux enfants mineurs, » 

HI, — Les ouvriers de l'Elat tributaires de la loi ne 
2 août 1959 et les personnels de l'imprimerie nationale tril 
de la loi du 2% juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août ! 
ainsi que leurs ayants cause, bénéficiaires d2 la loi n° 2057 du 
vernbre 191 réglant les droits à pension des fonctionnau 
agents civils victimes de faits de guerre peuvent obtenir la 1: 
de leur situation de facon qu'à tout moment ils bénéficie 
émoluments les plus avantageux sans que l'administration 
leur opposer Poplion signée par eux, leur conjoint ou leur pèr 


de à 


19-100 


Art 29 à 53. — Disjoints. 
Art, 3%. — MN sera procédé, dans un délai de trois mo 
décret pris dans les condilions et formes précisées à l'ar 


de Ja loi n° 48-1208 du 17 août 1958, à la réforme de la réglement 
cumuls d'emplois, de rémunérations, de rémuné: 
d'activité et de pensions, de pensions, 

Le décret prévu à l'alinéa précédent ne 
alleinte aux droits reconnus à certaines cat 
par des dispositions législatives particulières 


eur Îles 


peut en aucun cas | 
‘gories de pers 


Art. %, — Le Conseil économique pourra, dans la limite 
crédits inscrits à son budget, recruter les personnels prévu 


arlicles 12, 435 et 1% de Ja loi n° 47-1550 du 20 août 1947, mod 
nonobstant les Timitations en effectifs que comportent lesdits ar 
Art, 926, — L'article 6 de a loi n° 53-120 du 31 décembre 
relative au d'velonpement des crédits affectés aux déperis 
miinsicre de Fiulérieur pour l'exercice 1%5% est annulé, 


TITRE IV 


Dispositions diverses. 


Art. 97. — I est attribué aux anciens Présidents de la République 
francaise une dotation annuelle d'un montant égal à cel 


traitement indiciaire brut d'un conseiller d'Elat en service ordina 

La moitié de celle dotation sera réversible sur la tête de Ja 
on en cas de décés, sur la tête des enfants jusqu'à leur majorité, 

La présenie disposilion prendra effet du 1° janvier 169, 

La loi du 16 juillet 1% est abrogée. 

AM. JS, — Les crédits ouveris au ministre des finances 
affaires économiques et du plan, pour l'amélioration de prod 
vilé des services adininistralifs pourront étre transférés en 
d'exercice du budget des charges communes au budget des déj 
tements ministériels intéressés par arrèlé pris sous la signature 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et du 
secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Art. 39 et 40, — Disjoimis, 

Art. 41. — Le premier alinéa de l'article % de 
du 26 septembre 1958 est complété comme suit : 

« Sont prescrils et acquis an Trésor public, dans le délai d'un an 
à daler de leur dépôt, les cautionnements versés à la caisse des 
dépôls et consignations par les candidats aux élections à l’Assemblée 
nalionale, | 


la loi n° 48-1516 


au Conseil de la République, aux conseils généraux el 
aux conseils municipaux, en application des lois n°s 46-2151 du 3 octo 
bre 1946 (art. 29), 46-2383 du 27 octohge 1946 (art, 10): ne 49-285 du 
2 mars 1939 (art. 5) et n° 45-1332 du 5 septembre 1947 (art. 26). » 

art. 42 — Le dernier alinfa de l'article 16 de la loi n° 53-1320 an 
M1 décembre 1955 est modifié ainsi qu'il suit à compter de l'exer- 
cice 1%: 

« La participation de la ville de Paris an fonds départemental de 
péréqualion sera égale à 0,06 F par 100 F du chiffre d'affaires réalisé 
sur son lerriloire et soumis à la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires. » 

Art, 43 (nouveau), — Toute production de matière première indis- 
pen<sable à la métropole en provenance d'un territoire d'outre-mer, 
qui bénéficie d'une subvention inscrite au budget général, ne peut 
être frappée de taxes onu impôts locaux nouveaux, ni d'augmentalion 
des impôts locaux existants, sans autorisation préalable du ministre 
des finances el des affaires économiques. 

Art, 4% (nouveau), — — Les sous-Commissions chargées de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationales et des 
sociétés d'économie mixle inslituees par les lois des 24 mars el 
3 juillet 1917 ont pour mission d'informer le Parlement sur l'activité 
et la gestion, tant administrative que financière, de toutes le: 
enreprises visées par la loi n° 49-45%S du 19 juillet 149, de leur 
filiales et de leurs participations, tant par examen des comples el 
des documents relatifs aux exercices écoulés, que par étude de 
la situation présente et des perspectives d'avenir de ces entrepri-e;, 
comple tenu des prévisions de leur direction, 

H. — Dans chacune des Assemblices, les sous-commissions 
établissent annuellement un rapport qui est présenté à l'appui du 
rapporteur le budget du ministère chargé de la tutelle de l'entre- 
prise correspendante., 

Pour les affaires n'appartenant pas à un secleur de concurrence 
privé, ce rapport doit donner toutes les indications sur les pers 
pectives économiques et financières de l'affaire au cours de lexer- 
cire à venir. 

I, — Ces sons-commissions sont composées par moitié, dans 
chaenne des Assemblées, de membres de la commission des finances 
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Rene 
et de membres d'autres Commissions. Elles sont présidées par un 
membre de la commission des finances on 
Le rapporteur général et les rapporteurs spéciaux de la commission 
finances participent aux travaux des sous-commissions pour les 


4, 

ur 

affaires concernant les budgets dont is ont la charge. 

Dans chaque Assemblée, le règlement peut modifier le nombre 


des membres composant ces Commissions, 
tation des différentes commissions, sous réserve de 
dispositions du présent article. : . 
1V. — Les commissions sont habilitées À se faire communiquer 
tout document de service de quelque nature que ce soit, reiatif 

\ fonctionnement des entreprises, sociétés ou établissements 
<oumis à leur contrôle. | 
La présentation de ces documents constitue un témoignage au 
s de l'article 9 de la loi n° 59-10 du 6 janvier 1950 
rout témoin est tenu de communiquer à la commission, à <a 
demande et sans délai, tout document détenu par lui et dont celle-ci 
time la connaissance nécessaire à l'accomplissement de sa mission. 
Le secret professionnel ne peut ètre opposé que dans les termes 
l'article 358 du code pénal. 

y — Les sous-commissions peuvent charger la commission de 
vérification des comptes des entreprises nationales instituée par 
l'article 58 de la loi du 6 janvier 148 de toutes enquôtes et études 
rapportant à l'accomplissement de leur mission. 

Les rapports particuliers de la commission de vérification des 
comptes afférents aux entreprises contrôlées par celle commission 
sont à la disposition des rapporteurs des sous-commissions parle- 
mentaires visées an présent article. 

Les rapporteurs de la commission de vérification des comptes des 
entreprises nationales sont adjoints aux rapporteurs des Sous-Comrmmnis 
sions chargées de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
nationales et des sociélés d'économie mixte pour laccomplissement 
de leur mmsSsiton, 


ainsi que la représen- 
respecter les 


« 


€: 


dt 


st 
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(Session de 1955. — Séance du 27 janvier 1955.) 

tendant à inviter le Gouvernement 
des inondations <arvenues en 1% 
M. Devemy, 


PROPOSITION BE RESOLI TION 
à venir en aide aux victimes 
dans le département de Saône-et-Loire, présentée par 
député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPO»E DES MOTiFS 


Mesdames, messieurs, comine dans beaucoup d'autres régions de 
notre pays, des dégâts considérables ont éié causés dans le départe- 
ment de saûne-et-Loire par ks inondations qui viennent de se pro- 
duire. 

ces dégä!s sont de tous ordres, el aucune catégorie sociale n'a été 
épargnée. 

A la campagne, plusieurs milliers d'hectares de terres cullivables 
sont devenues juutuisables pour la saison 195. Dans de nombreux 
centres, des stocks importants de marchandises ont été détruits. Les 
inondations survenues dans les usines ont réduit au chômage un 
grand nombre d'ouvriers, notamment à Chalon et à Mäcon. De 
hombreux commerçants ont été également sinistrés, 

Il est indispensable que, dès maintenant, le Gouvernement fasse 
connaître ‘es mesures qu'il prendra pour venir en aide à ces popu- 
lalions éprouvées, 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de soumettre à voire 
proposilion de ré-oiulion ssvante : 


approbation la 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


effivace- 
dépar- 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir 
ment en aide aux victimes des inondations survenues dans le 
tement de Saône-et-Loire, en décidant notamment: 

le D'accorder des indemnités de dépannage de première urgence; 

2e be donner aux contribuables des délais supplémentaires pour le 
pavement des impôis ; 

Jo D'accorder des dégrève nm nts d'impôts : 

4 D'insliluer une indemnisation des dommages analogue à celle 
qui à été prévue par la loi du 28 octobre 1956 pour les dommages de 
guerre. 





ANNEXE N° 


10004 


(Session de 1955. — Séance du 27 janvier 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la 
finances sur le projet de lui (n° uw) et la lettre rectificalive 
(ne 993) au projet de loi relalif aux comptes spéciaux 
pour l'année 1955, par M. Pierre Ferri, député (1). 


. Mesdames, messieurs, conformément aux décisions prises par 
l'Assemblée nationale iors de la discussion du budget de l'agricul- 
ture et de celui des travaux publies, votre commission des finances 


ie 


commission des 





(1) Voir également le ne 9753, 








avait deïnandé au Gouvernement le rétablissement parmi les comp- 
tes <péciaux non « budgétises du fonds forestier national et du 
fonds spécial d'investissement roulie r 

Le Gouvernement s'est engagé à donner satisfaction à l'Assemb'ce 
nationale et la lettre rectificative qui fait l'objet du présent rapport 
supplémentaire rétablit en efiet le spécial du fonds forestier 
national. 


comptu 


En ce qui concerne le compte spécial du fonis d'investissement 
ruulicr, lé Gouvernement à indique son intention d'en proposer le 
rélabiissethent par lelltre reclificative au projet de loi de finances, 
qui comprend en effet deux asticles relatifs au gas oil et au fuei oil. 

re Commission des finances n'a pas cru devoir accepler celte 
pi ‘dure. Eile insiste pour que lablissement du fonds d'inves- 
Lssement routier soil proposé par lettre rectificative au projet de loi 
reialil aux comptes Spéciaux du Trésor et demandera à l'Assemblée 


de réserver le ne sur l'ensemble de 
jusqu au Moment où ele au,a ootenu 
serve de 


d'adopter les dis; 


l'article 2 du 
satisfaction 
votre commission vous propose 


projel de loi 


celle observation, 


)sittonis sul ,anties 


PROJET DE LOI 


Fée sv ts VTT Sn UNE EN AIME de er TE Ts 6 


art. 9 bis. - Le compte l'accord de 


. spécial L) 
pasement fran 


Application de 


-polonais (loi da 10 septembre 1947) sera définiti- 
véeinent clos le 31 janvier 145 


Art. 24: quinquies L'article 94 de la loi n° 53-55 du 6 février 


1953 est ainsi modifié : 

\prés prélèvement, au profit du budget général, d'une somme for- 
fatlaire représentative du produit de la taxe additionnelle de 2 p, 109 
insliiuee par le décretdoi du 9 août 145 sur ie produit des adjudica- 
Lions des forcés soumises an régime forestier, et dont le montant sera 


fixé annuellement par arrôté du ministre des finances, le produit de 


Ja taxe unique visée à l'alinéa précédent est réparti de la manière 
suivante 
83,3 p. 109 versés au cornple spécial du Trésor, intitulé « Fonds 


forestij r nat onhal , 
o p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de fonds de 
conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi 
n° 91-126 du 16 avril 1951, premier alinéa. 
(Le reste sans changement.) 


Concours, 


Art. 2i series. Il est accordé au ministre de l'agricullure pour 
l'exercice 1955, au titre du comple spécial « Fonds forestier natio- 
Hal », une aulorsalion de programme de 3.23% miilions de francs, 
ainsi répartie 
Chap. fer, — Travaux de reboisement, 2,300 millions, 
Chap. 2. — Travaux de conservation et de mise en 
forêt, 95% millions. 


otal, 3.2%5 millions. 


valeur de la 


Etat 8. Comptes d'affectation spé iale. 


Agricullure, 
Recettes : 

Fonds forestier national : 

1° Produit de la taxe, 3.625. 

2 Remboursement des prêts en argent pour reboisement, 10, 

3 Remboursement des prêts forme de travaux de rehoisee 
ment exéculés par l'Etat, mémoire, 

‘° Remboursement des prêls en argent pour équipement et pro- 
tection de la forêt, 55. 
09 embourserment des prêls sous forme de travaux d'équipement 
et de protection, 2. 

Go Remboursement des prûts pour éviter le démembrement et les 
coupes abusives, 95. 
79 Recelles diverses ou aceidentelles, 3. 


sous 


8o Report du solde créditeur au 31 décembre 1954, 6.200, 
Total, 9.950. 

Dépenses 
Chap. 1° teboisement, 2.813. 
Chäp. 2 — Gonservation e{ mise en valeur de la forêt, 2.082. 
Chap. 3. — Personnel, 217. 
Chap. 4 — Matériel, 62 
Chap 9. — Pépenses diverses ou accidentelles, 1 
Chap. 6 tembhoursement des taxes indûüment percues, 195. 
Chap. 7 Réserve pour payements sur exercices ultérieurs, 3.459, 


Tota!. 9.0, 
Fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses métro- 
politaines : 


mens ee ler se 2 + = + « 


Etat C. — Comgies de règlement arec les gouvernements étrangers. 
Comptes d'opérations monétaires. 


Défense nationale (guerre). 


Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au finan- 


gun de diverses dépenses d'intérêt militaire, 15 millions de 
ranics, 
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ANNEXE N° 


10005 


(Session de 1955. — Sfance du 27 janvier 1955.) 

PROJET DE LOI portant ouverture de erédits provitoires applicables 
aux dép'uses des services civils pour le imois de février 1955, pre 
senté où nom de M. Pierre Mendés- France, président du coms il 
des ministres, par M. Robert Ruron, ministre des finances, des 
affayres économiqnes et du plan, et par M. Gilhert-Jules, secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vote du budget de l'exercice 1955 n'étant 
pas susceplible d'être acquis avant le {7 février prochain, il est 
indispensable de prévoir la mise en œuvre d'un nouveau régime 
de crédits provisoires afin d'éviter une inlerruplion du fonetionne- 


ment des servires publics Le présent projet de Hoi. qui concerne 
uhbgoerment be services civils dont Le budget n'est pas encore pro- 
mulgue, tend à ouvrir les dotations nécessaires à cet effet 

W à été élabli en prenant pour base les crédits inscrits dans les 
pes de loi de développement des dépenses de l'exercice 1%5 
orsque ces projets ont déjà été volés en première lecture par 
l'A imblée nationale et, dans le cas contraire, les crédits accordés 
par Le Parlement au titre de l'exercice 1954, modifiés pour tenir 
compte de l'incidence financière des lois on des textes réglemen- 
luires intervenue depuis le vote du budget de 1051 

Toutefois en ce qui concerne le budget annexe de Ta radiodiffn- 
sion-tétévision francaise, dont le vole en première lecture bien que 
non encore intervenu est susceplible d'avoir lieu avant le 31 jan- 
vier lb, les crédits ont été calculés sur la base des proposilions du 
Gouvernement pour l'exercice 405 

Les crédits proposés concernent le mois de février, 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
Trune Ver 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


Article er, — Disposidions générales relatives à l'exécution du budget. 
Texte de l'article L — Le dépenses du budgært général, ainsi 
que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour le mois de 


février 1%5%, réglées conformément aux dispositions de la présente 
loi et des lois de développement 


réglementaire susceplible 


A Aucune mésure législative ou 
d'entrainer. soit une dépn nsèe nouvelle, soit l'accroissement d'une 
de pu nse dejà exiskante, soit une majoration de da charge mette 


entrainée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà des 
montants g'obaux fixés par les artic'es 2? à 9 ci-après et par les lois 
de développement où de provoquer une diminntion des recettes dont 
la percephon a élé autorisée par l'article 43 de la loi n° 54-1313 du 
M décembre 105%, onu encore, soit d'accroître les charges, soit de 
des divers régimes d'assistance et de sécurité 


réduire les ressourret 

ociale, ne pourra intervenir au cours du mois de février 1955, sans 
avoir fait l'objet HU va lieu, de l'ouvertnre préaable d'un crédit 
provisionnel on supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu | été dégagées, en contrepartie et pour un montant équiva- 
lent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes 
déjà autori soit des économies correspondant à la suppression 


d'une dépense antérieurement autorisée. . i 

Exposé des motifs, Le présent article reprend les, disposilions 
de l'article fer de la loi du 31 décembre 195% porlant ouverture de 
crédils provisoires applicables anx dépenses des services œivils 
Es le mois de janvier 1955 et autorisation provisoire de percevoir 
és linpols pour l'exermice 49%, 

I tend à garantir pour le mois de février 1955 le maintien de 
lPéquiibre des finances publiques en subordonnant à des conditions 


de financement l'intervention de toute mesure entrainæil aussi bien 
un rokssement de dépenses qu'une perle de recetles, qu'il s'agisse 


de harges de l'Etat, telles qu'elles sont relracées au budget -géné- 


. 


ral, ou d charges des divers régimes d'assislanee et de sécurité 
sociale puisqu'en définitive tout dccouvert dans çe domaine vient 
Lnalcinent peser sur la trésorerie. 

\ ), — Services civils. = Dépenses ordinaires, 


| — Il est ouvert aux ministres, pour le mois 
de tévrier 1955, au titre des dépenses ordinaires des services civils, 
impulables eur le budget général, des crédits provisoires dont le 
montant t tixé globalement à 126.067.816.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 22.792.881.000 F, au titre Ier « Dette publique et 


enses en atténuntion de ferettes »° 


dép 

A concurrenvce de 6617973000 F. an titre DE « Pouvoirs publies »® 

A concurrence de 64.571.85%000 F, au titre 11 « Moyens des ser- 
Views - 

A concurrence de 939.299103.000 F, au titre IV « Interventions 
publiques », 


Exposé des motifs, — Les crédits demandés au titre du présent 
article ont été calculés d'une manière générale en prenant pour base 


les dotations inscrites dans les projets de lyi relatifs au dével « 
pemeut des dépenses de l'exercice 1903, lorsgne ces projets ont déjà 





été votés en première lecture par i Assemblée nationale, et da 
cas contraire, les dotations accordées au titre de l'exercice 14 
modifiées conformément aux prévisions du Gouvernement figuc. 
sous le paragraphe A « Mesures acquises » du projet de budz: 
l'exercice 19055. 

Lne proportion arithmétique des dotations ainsi retenues aura: 
conduit à ouvrir pour le mois de février 1955 des crédits aller: 
approximativement 120.766.3%6.000 F. _ 

En réalité la demande du Gouvernement s'élève à 126 millions 
07.816.044 F, soit un excédent de 32.520000 F environ. 

A raison de 3.5832#%.000 F, il a pour objet de couvrir les-d 
devant résulter, pour le mois de février 1%5, de l'applicat 
decrels du 9 octobre et du S novembre 1%4 portant améliora! 
la situation des personnels civils et militaires de l'Etat en «a 
el en retraile, el des victimes de la guerre. 

A concurrence de 218 milliards il doit permettre de rég'e: 
marchés passés en 1934 sur Îles suteristlions d'engagement 
anticipation sur l'exercice 195 accordées au ministre de l'int 
dans le budget de #54 ainsi que d'engager immédiatement j 
travaux d'ordre imobilier. 

Pour une somme de 1.681 millions de franes, fl doit permette ay 
ministère du travail et de la sécurité soriale de verser an fond: 
cial de retrailes de la caisse de sécurilé sociale dans les mines ‘à 
subvention qui permettra à cet organisine de faire face à l'échéa 
du 97 mars 1%. 

Enfin, les erédits demandé: an titre de certains ministères 
apparaître, par rapport an dourième mathématique, une duminu 
de 1909130040 EF qui s'exolique notamment par l'inégalte répart 
de cerlaineés dépenses sur l'ensembie de l'année, 


à 


— Serrices civils, — Dépenses en capital 
(crédits de payement. 


Article 2. 


Texte de l'article, — I est ouvert aux ministres, pour le 


"de féitiér 195, au titre des ‘dépenses en capilal des services 


hupulalbes sur le budget général, des credits 
montant et fixé globasement à 31.903059.000 F. 
Ces erédils s'appiiquent: 


provisoires do 


A concurreèenre de 3.2529343.000 F au titre V « ‘Investissem 
exécutés par lElat »; 

\ concurrence de 8.332%53.000 F au titre VI « Investisse: 
exéculrs avec 16 concours de l'Elat, A. — subieniiuus el 


Cipalions »,; 

A concurrence de 2284 55,000 F au titre VE «. Inves!lissem 
exécutés avec le concours de l'Etal. B. — Prêts ct avances »; 

A concurrence de 17.119.916.000 FE au titre VW « Réparation- 
dommazes de gnerre ». 

Expose des motifs. — Les crédits proposés an titre des dépe: 
en capilal imputabies sur le budget général ont éié calcu'és « 
base des crédits de paverment prévus pour ja Continnualion des 0 
lions, en cours dans les différents projets de loi de développer 
des dépenses de l'exercice 195. 

La différence par rapnort am chiffre demandé pour le moi 
jauvier s'explique essenlieNement par le fait que les crédits du mn 
de février au titre de la subvention à la €. 4. R. FE C, ont « 
caleulés eur Ja base des crédits prévus pour 195, Je budzet du 11. 
ment et de la reconstruction paraissant devoir être volé en greèim 
lécture par l'Assemblée nationale avant le 1er février 1995. 


— Services civils. — Dépenses en capital 
(antori-ations de programme). 


Article 5. 


Texte de l'article. — HW est accordé aux ministres, au titre drs 
dépenses en capital des services civils imontablés sur le budg 
général, des anlorisalions de programme provisoires d'un montant 
de 1.994.553.000 F. 

Ce3 autorisalions de programme s'apnliquent: 

A concurrence de 191.300.00 F, au titre V « Inveslissements exé 
cutés. par l'Etat »; 

A concurrence de. 4.043.1214000 F, au. titre VI « Investissements 
exécutés avec le concours de L'État... — A4. — Subrentions el paril 
cipalions »; . 

A concurrence de 157.833%.000 F, au titre VI « Investissements e:é- 
culés avec le conrours de l'Etat. — BR. — Préls et avanres ». 

Exposé des motifs. — Les autorisation de programme demandées 
au titre de cet article concernent le budget des affaires étrangères 
et le budget du travaii et de la sécurité sociale. 

Ajoulées à celles accordées pour le mois de janvier 1955, elles 
restent inférieures au quart des autorisations de programme prévues 
pour 1953, conformément à la règle fixée pour le calcul du premier 
douzième. 

Article 5. — Dépenses effectuées sur ressources affectées. 

Texte de l'article. — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois da 
février 1935, œu titre des dépenses effectuées sur ressources affectées 
(titre VIII) des crédits de payement d'un montant global de 
2.767.606.000 F. 

Exposé des motifs. — Les crédits de payement demandés a1 
titre de cet article ont été cakulés suivant les mêmes bases qué 
celles retenues pour les dépenses lmpulables sur le ludgel £énéra:. 


nses de fonctionnement et d'équipement 


Article 6 — Dé 
s budgets annexes (crédits de payement). 


imputables Sur 


Texte de l'article, — M est ouvert aux ministres, pour le mois 4 
février 1%5, au litre des dépenses des services civils impnlables sur 
les budgets annexes rattachés pour ordre an budget général, des 
crédits provisoires s'étevant à la somme tolale de 31.732.19#9.000 F. 





TTL 


Jon 
E: 
pas 


def 


l'ex 


T 
gral 
rép 
ture 
“re 
fin 
aux 

le 
mal 
cort 

FE: 
des 
dit 


Ti 
dan 
Trés 
pré 
cit] 

ar 
Lréd 
enéi 
reve 
Trés 

E1 
sper 
le 
jun 
com 
ken 


Te 
mes 
tabl 
résu 
des 

Le 
ét 
affa) 
sion 

Ex 
trad, 


Artic 
ca, 








des 


ait 








| 
Fa 
ù 


| 


VERS 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





ASSEMBLEE NATIONALE 219 








A concurrence de 30.389.872.000 F, ces crédiis s'appliquent aux 
déenses d'exploitation et, à eoncurrence de 1.342.621.000 F, aux 
dépenses d'é quipement. s «dits , re es se 

Exposé des motifs. — Le s crédits dont l'mverlure est proposée 
par le yrésent arlic'e ont été caiculés suivant les mêmes règ'es 
que celles indiquées pour les dépenses ordinaires el en capiial 
jmoulab'es sur le budget général. 





«jee 7. — Autorisations de programmes et de payement accordées 
au titre des dépenses mises à la charge de la caisse aulunome de 
la reconstruction. 


Texte de j'article. — 1 est accordé äu ministre du logement et 
de la reconstruction, pour le mois de février 1%, au titre des 
dévenses mises à ia charge de la caisse auionome de la recons- 
traction, des crédits de payement provisoires s'élevant à 16.372 mil- 
lions de francs. É 

Exoosé des motifs. — Les crédits prévus ont élé calculés sur la 
base du douzième des crédits de payement inscrits dans :e proje! de 
loi (ne 9303) relalif au déveioppement des crédils affectés aux 
dépenses du ministère du logement el de la reconstruction pour 
l'exercice 190. 


Article 8. — Répartidion des crédits. 


Teste de l'article, — Les crédits et les autorisations de pro- 
gramme provisoires accordés par les articles 2, 34, 4, 5, 6 el 7 seront 
répartis, par service el par chapitre, conformément aux nomencla- 
lures proposées dans les projets de loi de déveionpement pour l'exer- 
ve 159, au moyen de décrets pris sur le rapport du ministre des 
finsnces, des affaires économiques et du plan el du secrétaire d'Elat 
aux finan-es e! aux affaires économiqnes, 

Ces crédits et ces autorisaliuns de programme deviendront auta- 
maliquement cadues dès ;a promuigalion des lois de déveioppement 
correspondantes. 

Exposé des motifs. — Conformément à l'usage, les crédils deman- 
dés aux articies ci-dessus seront répariis par décrets enire les 
différents chapitres intéressés. 


Articie 9. — Comptes spéciaux du Trésor. 


Texte de l'artive. — Le Gouvernement est aulorisé, en atien- 
dant la promulgation de la loi relative ux comples spéciaux du 
Tresor pour l'année 1955, et dans la mesure où ces dispositions sont 
prévues dans le projet de joi n° 96%, à appliquer aux comples spe- 
ciaux du Trésor au cours du mois de février 1%5, le régime prévu 
par la législation en vigueur en fixant provisuirement par décret les 
crédits liimilatifs el les découverts indisrensables à l'exécution des 
onéraiions relracées par ces comtes, et à exécuter les opérations de 
recetles et de dépenses relracées dans les comptes spéciaux du 
Trésor. 

Exposé des motifs. — Afin de permettre la gestion des comptes 
snéciaux du Trésor au cours du mois de février 1955, en attendant 
le vate définitif du projet de loi annuel relatif à ces comples, il 
jmoorte de donner au Gouvernement la fa-ullé de doter lesdits 
comptes par déeret, conformément à la procédure déjà adoptée pour 
de mois de janvier 1955. 


Artivle 10. — Interdiction des mesures nuurelles. 


Texte de l’article. — HN est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entrainant des augmentations de dénenses jimpu- 
tables sur les crédits ouverts par les arlicies précédents qui ne 
résicteraient pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, 
des dispositions de la présente loi et des lois de développement. 

Le ministre ordonnaieur, le ministre des finances, des affaires 
éonomique et du plan et le secrétaire d'Elat aux finances el aux 
“flaires économiques seront personnellement responsab'es des déci- 
sions prises à l'encontre de la disposition ri-dessus. à #, 

Exrosé des motifs, — Le présent article reprend une disposition 
traditionne:le des loi de finances antérieures, 


Tune II 


Voies et moyens. 


Article 11 — Règlements effectués au mayen de tilies émis par la 
caisse autonome de la reconstruction el autorisation d'émission 
pour le juyement d'indemnités d'étiction. 


Texte de l'article. — An cours des mais de janvier et février 1%5: 

fo Pour permettre le régiernent des indemnités de reconstitution 
sont prorogées: 

a) L'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconstruciion, par l'artic'e 11 de la loi n° 43-1933 du 91 décembre 
49%:8 mo lifié ; 

b) Les dispositions prévues aux arlieles 41 et 42 de Ja loi n° 560-125 
du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 51630 du 
21 mai 1954, et à l'article prenuier de la loi ne 53-319 du f5 avril 193, 
dans :a limite d'une autorisalion de 26 milliards de francs. 

2e Pourrout élre réglés dars la limite du maximum de 20 mil- 
l'ons de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 12 de 
Ja loi n° 53-135 du 31 janvier 1933, complétées par l’article 5 de ja 
Jui no 5145) du 24 mai 1951, les indemnilés de dépossession gux 
Soiiés, insitutes par l'article 3 de la loi ne 49-573 du 25 avril 199, 
€: les indemrmalés dues aux inaustriels, commerçants el artisans qui 




















ne peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la charge de 
l'Etat par l'article 73 de la loi n° 51-088 du 2% mai 151; 

ÿe Pourront être réglces dans la limite d'un montant maximum 
de 6.250 millions de francs, es indemnités motilières versées en 
application des aruces 11 el 13 du décret ne 55-517 du 9 août 1953 
modifié ; 

ï° Le ministère des finances, des 
plan es! autor.sé à émett:e des litres pour l'applicat on de la loi 
ne 4S-UA3 du 29 août 1958 realive à l'indemnité d'éviction, dans la 
limite de 123 mallions de franrs. 

Expasé des molifs. — Cet arlivle à @gour objet de permettre le 
règlement au cours des mois de janvier el février 195 des indem- 
rités suivante: : ? 

lndemniiés de reconstitution dins les conditions fixées par l'arti- 
Cle 11 de ja loi no 48-1973 du 31 d'cembre 1948 modifiée, par les 
articles 41 el 42 de la loi ne 24-135 du 34 janvier 19% ompiélés par 
l'arlic'e » de la loi n° 31-630 du 21 mai 1:51, et par l'article 1er de 
ia loi n° 53-9319 du 1% avril 14353: 

Indemnilés de dépossessson aux spoliés instituées par l'article 3 
de Ja loi ne 49-553 du 23 avri, 194; 

Indemnités dues aux inJdusiriels, commercants et artisans qui ne 
Æeuvent bénéficisr du report de jeurs baux et mises à la charge de 
de. en applicelion de l'article 33 de la loi ne 951-528 du 21 mai 

1) 

ladeïna:lfs pour pertes de hiens, meub'es d'usage courant el fami- 
RL en anpiieauor des arlicies 11 el 13 du décret n° 53-717 du 9 août 
105% no ijilié : 

A lemaiiés d'éviction prévues par la loi n° 48-1413 du 26 août 


affaires économiques et du 


The HI 
Dispos tions diverses. 
art. 12. 


_— Créations, suppressions et transfsrmeations 
d'enplois aulurisées 


Texte de l’artide, — Sont créés, supprimés ou transformés lee 
eimpaouis pour la crealion, suppression où transformation desqueis 
des aménagements de crédits sont volés dans les différentes lois 
re.alves au développement des crédits affectés aux dépenses des 
services civi's el militaire. 

Sont réputés avoir été créés, eupprimés 6u transformés les 
ehipois pour la création, suipression ou transtormation desquels des 
modifications de crédit ont élé votées dans les différentes lois rela- 
lives au développement des c'édits affectés aux dépenses des services 
civis el mmilitaires pour les exer'‘ices 1951, 1952, 4953 et 1954 

Exposé des motifs, — Cet article se borné à reprendre une dispo- 
sision traditionnelle de la toi de finances, Toutefois, sa rédaction a 
êlé légèrement modifiée pour donner un caractère plus juridique 
aux erialions, Suppression: et transformalions d'empois porr Ja 
réalisalion desquelles des modifications de erédits ont élé prévues 
dans jes lois de développement. Diverses lois de développement étant 
déjà promuignées il y à intérêt à re que le vote de cet articie Inter- 
vienne le plus rapidement possible, 





ANNEXE N° 10006 
(Session de 1955, — Séance du 27 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LO! portant modificalion du régime des assurances 
sociales agrico'es (régime des sa'ariës), p'ésentée par Mine Lais- 
sa”, MM. Boulbien, Tanguy Prigent el les membres du groupe 
socianste, dépulés, — [Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution des modes de travail et d'exis- 
lence des travailleurs de lagricuture présente un rela"d cerlain 
eur ceux des travailleurs du commer-e et de l'indusirie, Ce décalage 
s'explique en partie par la nalüre originale de la vie agricole 
expioilations diversiliées à l'extrême, p'uralilé des méthodes de tra- 
vail, rythme saisonnier, En ce qui concérne les garanties sociales 
consenlies aux ouvriers agricoles, ce relard ne saurait étre exp'iqué 
par les mêmes raisons. 

En matière de sécurilé sacia'e proprement dite, la parilé des sa'a- 
riés agricoles avec es salariés du régime général n'est que théo- 
rique. En effet: 

Les prestations en nature déterminées par le tarif de responsabi- 
lité des caisses d'assurances sociales agricoles ne sont pas toujours 
éga'es à celles qui résultent des tarifs du régime général; 

Les conventions passées en malière d'honoraires entre les Caisses 
d2> sécurité socia es et les praticiens ne sont pas applicables, lorsqu'il 
s'agit des assurés agricn!es: 

Les prestalions en espèces servles aux assurés agricoles sont très 
nellement plus faibles que celles dont bénéficient les assnjetlis du 
ézine général: en ellet, les indemnités journalitres sont basées 
sur le salaire minimum garanti agricole qui est très inférieur au 
sa'aire minimum interprofessionne!, 

Le texte qui eft présenté ici ne saurait avoir la portée générale 
que ses auteurs auraient souhaité car les réformes de siruclure qui 
s'imnosent dans le régime agricole ne concernent pas seu'ement les 
assurances sociales, mais devraient s'étendre au régime des pres- 
tations familiales des salariés comme des exp'oilants, aux accidents 
du travail, à Ja Kgisiation eur les sa'aires, sur. les conditions de tra- 
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vail, d'hygiène et de sécurité, En un mot, c'est une refonte com- 
pète qui devient urgente des texles du code du travail agrico'e et 
de la sécurité sociale agricole dans leur sens le plus large. 

A défaut, le présent texle à la prélent'on plus modeste de dis- 
pen-er aux travailleurs salariés de l'agriculture un régime d'assu- 
rances maladie, maternilé, invalidité et décès équivasent à cetul 
dont jouissent le; assurés qu régime général, Les modifications pro- 
posées portent donc essentieilement sur. 

La euppression de la longue maladie à 
durant trois années la garantie maladie : 

La réduction à deux, au lieu de trois, du 
d'invalides ; 

La notion de minimum st de maximum du capital décès en tenant 
compile des charges de famille de l'assuré; 

La mise en place de conventions entre es caisses de 
socia'e agricole et le corps médical: 


laqnelle est substituée 


nombre de catégories 


mutuaïité 


L'harmonisation du arf de responsabilité des organismes de 
gestion 

Les dispositions ne sauraient être considérées que comme une 
dlape sur la vole de la réalisation d'un régime complet de. protec- 


tion des travailleurs de l'agricuilure, Te régime s'impose au prermier 
chef pour des raisons sociales, comple tenu de l'impérieuse néces- 
sité d'améliorer leur condition, et pour des raisons économiques car 


HO n'est pas possible de réaliser un programme d'expansion sans 
garantir aux arlisans de celle expansion un standing convenable. 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer L'article 7 ($ 2) du décrel-loi du % octobre 194% est 
odillé IMERLELA ut 

« Ant, 1,8 2 BWénélicient de prestations de même nature que 
celles attribuées aux assurés du commerce et de l'industrie, en cas 
de maladie ou d'accident 

e à) L'assu 

« b) Son conjoint, Toutelols ne bénéfl'ie pas s prestations le 
conjoint de l'assuré obligaioire qui a \ propre chef, à 


des prestations au titre d'un autre régime d'assur 

« ec) Les enfants de moins de seize ans non sa' 
de l'assurs où de son conjoint, qu'ils soient légilimes, naturels, 
reconnus où non, recueillis, adoptifs ou pupilles de la nation dont 
l'assuré est tuteur 

« ont assimilés aux enfants de moins de seize ans 

« (eux de moins de dix-sept ans placés en apprentissage dare les 
Conditions prévues par la loi du 18 janvier 1929 modifiée, re'ative à 
l'apprentissage agrivo'e, onu dans les condilions déterminées par le 
titre Lee du livre ler du code du travail et le décret du 24 mai 1938 
sur l'orientation et la formation professionne!'e. 

« Ceux de moins de vingt ans qui poursuivent leurs études: 

« Ceux de moins de vingt ans qui sont, par suile d'infirmité ou 
de maladie incurable, dans l'impossibilité pe’manente de se livrer à 
un travail salarié: 

« d) L'ascendant, le desrendant, le 
degré ou l'a'tié nu mène degré de l'assuré social, qui vit some le 
toit de celui-ci et qui se consacre exclusivement aux travaux de 
ménage el à l'éducation d'au moins deux enfants de moins de qua- 
forze ans à la charge de t'assuré, 

« Bénéficient des prestalions de l'assurance maternité : 
femme de l'assuré: 
droit visé à l'alinéa € ci-dessus. 


capilal est versé en 


d 
droit, de s<o!t 
a 
iriés, à la charge 


collatéral jusqu'an troisème 


e a) L'aseuré ou la 
« bb) L'ayvant 
« \ 1 décès de 


l'assuré un priorilé aux 


Personnes qui élaient, au jour du décès, À la charge effective 
totale et permanente de l'assuré. Si aucune priorilé n'est invo- 
quée dans le délai d'un mois suivant le décès de l'assuré, Île 


Capital est attribué au conjoint survivant non 
de fait ou, à délaut, aux descendants et, 
de Cnjus me laisse ni conjoint survivant ni 
ascendants. » 

Art, : L'article 9 (48 1er et 4) du décret-loi du 20 octobre 1995 
est modifié comme suit 

« Art 9, & ter L'assuré social agricole qui: 

« Soit à l'expiration de la troisième année de soins; 

« Soit après la stabilisation de son élat intervenu avant le délai 
susvise, 

« Soit après consolidation de la blessure, en cas d'accident non 
régi pur la législation relative aux accidents du travail.… (Le reste 
sans changement.) 


séparé de droit ou 
dans le cas où Île 
descendants, aux 


«ft Le amontant de la pension de l'assuré invalide est égal 
à 406 p. 100 du salaire annuel moyen correspondant aux colisations 


afférentes aux trois dernières années d'assurance précédant soit 
lu fin des délais précités, soit à la date de la consolidation de la 
Mes-ure 

« Pour les assurés invalides ayant au moins un enfant à charge 
au sens de l'artické 7 ($ 2) du présent décret, la pension est 
cale à 50 p. 100 du salaire annuel moyen défini ci-dessus. 

« La pension des assurés invalides qui sont dans l'obligation 
d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les 
actes ordinaires de la vie est majorée de 40 p. 100 sans que cette 
majoration puisse être inférieure au montant minimum de la mojo- 
ration pour tierce personne accordée par la législation des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles en agriculture. 

« En aucun cas, la pension d'invalidité ne peut étre inférieure au 
montant de s'allocation aux vieux travailleurs salariés prévue pour 
les bénéficiaires des villes de plus de 5.00 habitants. » 

Art, 3 — « Art. 67 (nouveau), # ter, — La garantie par les caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles pour la couverture des 
frais de maladie et maternité est fixée pour chaque caisse confor- 
mément au tatif de responsabilité établi par la caisse centrale de 


secours imuluels agrécoles, 





on. 

® $ 2. — La participation de l'assuré au tarif de responsabilits + 
fixce à 20 p. 100. 

« Cette participation est supprance dans les cas fixés par un 
arrêté du ministre de l'agriculture et notamment en cas: 

« D'opération chirurgicale ou de traitement spécial, dont le cocrt 
cient à la nomenclature des actes professionnels est au moin: ::, 
à ©; 

« D'hospitalisation d'une durée supérieure à quatre semaine 

« L'arrêt de travail par flassuré d'une durée supérieure à 
semaines ; 

« De preseriplions pharmaceutiques particulièrement onére 

« Toutes dispositions contraires ou différentes sont abrogée: 

Art. 4. — L'article 6 ($$ 2, 3 et 4) du décret n° 50-444 du 20 avr! 
19% modifié par les décrets n° 50-124 du 18 septembre 1950, ne 51:27 
du 6 juin 1951 el ne 51-1263 du 7 novembre 1951, est amodifié come 
suit : 

« Art. 6, $ 2. — Le capital garanti aux ayants droit de l'sscur 
visé à l'article 7, paragraphe ?, du décret-loi du 30 octobre 1: 
er. cas de décès de ce dernier est égal à 90 fois le gain journalier 
de base déterminé conformément aux dispositions du paragraphe 
c'après si le décédé n'avait aucun enfant à charge, Dans le cs 
contraire, le capilal est égal à 180 fois le gain journalier de ba« 

« Ce capital ne peut éêlre inférieur, suivant le cas, à trois fois où 
six fois la moitié du salaire forfaitaire mensuel servant de ba-c »1 
calcul des cotisations pour un assuré de la même catégorie pro- 
fessionnelle que l'assuré décédé ou, si les cotisations de ce dernier 
étaient calculées sur la base de salaire réel, du salaire mensuel 
traximum servant d'assiette au calcul des cotisations d'assurance, 
sociales agricoles, ni supérieur, suivant le cas, à trois ou six fois 
le salaire ainsi déterminé. 

« 8 3 (3 alinéa). — L'assuré est réputé avoir perçu au cours des 
périodes ayant donné lieu à l'octroi des indemnités journalières de 
Inaladie ou de maternité, un salaire égal au double desdites indem 
nilés à l’exelusion des majoratiens prévues au secomd alinéa du 
paragraphe 1% ci-dessus. 

« $1 En cas d'hospitalisation à la charge des organismes de 
mutualité sociale agricole, les indemnités journalières et les pensions 
d'invalidité sont servres intégralement lorsque l'assuré à deux enfants 
ou plus à sa charge »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 9. — L'article 7 ($$ fe et 2) du 
odilié, est modilié comme suil: 

e Art. 7, $ 1er, 7e alinéa (nouveau). — Toutefois, lorsque l'as 
nouvellement immatriculé était au moment de la dermande d'inmmia 
triculation, âgé d'au moins 21 ans et n'exerçait auparavant aucune 
activité salarite ou assimilée ou exerçait une profession non sa 
rice à titre principal il a droit ou ouvre droil aux prestations dans 
les conditions prévues aux alinéas fr et 4 ci-dessus, Les dis 
sions du présent alinéa ne sont pas applicables aux personnes 
qu bénéficiaient avant leur imanatriculation au régime agricole, 

än régime de sécurité sociale applicable aux étudiants. 

« # alinéa (ancien 7°). — Sans changement. 

« Art. 7, $ !°r, 8e alinCa (nouveau). — En vue de la détermina- 
Lon des droits de l'assuré au bénéfice des prestations maladie, 
maternité et décès, le ou les employeurs de l'assuré sont tenus de 
fournir à l'assuré, qui doit la remetire à la caisse mutuelle d'assu- 
rances sociales agricoles, une attestation indiquant les «périodes de 
travail et les cotisations afférentes au mois civil de référence, 

« Je alinéa (nouveau). — L'assuré qui cesse de remplir les condi- 
tions requises pour être assujelti aux assurances sociales obliga- 
toires perd immédiatement le bénéfice des prestations, Il en est de 
méme de l'ayant droit qui ne remplit plus les conditions fixées 
a l'article 7 ($ 2) du décret loi du 30 octobre 1%5 modifié par 
l'article premier de ia présente loi. 

« $ 2 — L'assuré est répulé exercer un emploi agricole salarié ou 
assimilé aux cours des périodes pendant lesquelles : 

« 11 à donné lieu au versement des cotisations correspondant à 
cet emploi: 

« Il à effectué un versement volontaire des cotisations; 

« Il a perçu les indemnités journalières prévues en cas de maladio 


décret du 20 avril 1*9 


ou de maternilé ».…. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 6. — L'article 8 du décret ne %0-545 du 20 avril 1950 modifié, est 
moditié comme suit: 

« Art. &. — Les indemnilés journalières déterminées à l'article 6 


du présent décret sont dues, pour chaque jour ouvrable ou non, à 
compter du quatrième jour qui suit le point de départ de l'incapa- 
cite de travail et au maximun pendant trois années ininterrompues. 

« Le taux de l'indemnité journalière est modifié, le cas échéant, 
pour tenir compte de ia varialion générale des salaires des profes- 
sions agricoles, dans les conditions déterminées par le règtemert 
G'administration publique. 

« Lorsque le service des indemnités journalières à été assuré 

ndant trois années ininterrompues et que l'assuré ne remplit pas 
es conditions prévues pour bénéficier des prestations de l'assu- 
rance invalidité conformément aux dispositions de l'article 9 (8 1er), 
du décret-loi du 30 octobre 19% modifié, elles peuvent être à nou- 
veau servies après une interruption d'un an et pour un nouveau 
éclai de trois années ininterrompues si l'assuré remplit les condi- 
tions prévues à l'article 7 du présent décret à la dale du premier 
jour du nouvel arrêt de travail, » 

Art. 7. — $ fer, — Les caisses muluelles d'assurances sociales 
agricoles sont tenues d'appliquer les tarifs d'honoraires et frais 


accessoires dus, fixés conformément aux dispositions ci-après. 


$ 2. — Les tarifs d'honoraires et frais accessoires dus aux prati- 
ciens et auxiliaires médicaux par les assurés sociaux à l'occasion 
de soins de toute nature et eu cas de maternité sont élablis et 
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uésentés pour chaque département par les syndicats de chaque 
«atevorie professionnelle intéressée. 


11: ne sont applicables qu'après avoir été inscrits dans des conven- 


nons conclues entre les caisses d'assurances sociales agricoles et 
les syndicats professionnels el nolifiées aux organisations profes- 
«junnelles syndicales nationales les plus représentatives des prati- 
: OUT. intéressés et à la caisse centrale de se ours agricoles sauf 

devant la commission nationaie de conciliation. Celle-ci se 


j nce dans un délai d'un mois sur les conventions qui lui sont 
<oumises. A défaut de décision dans le délai prescrit, les conventions 
sont considérées comme approuvées, 
Si, par une décision molivée, la commission nationale refuse d'ap- 
“aver une convention, les parties signälaires doivent réexaminer 
cete-ci en vue d'y apporler éventuellement les modifications néces- 
e<, La commission procède à un nouvel examen dans les mémes 


Ü que précédemment et”slatue défiiitivement,. 

Si à défaut d'accord entre les parties, aucune convention n'a été 
conclue, où Si la convention a é'é rejetée par la commission natio- 
nue, celle ci fixe les tarifs applicables aux assurés par les caisses 
et es praticiens. Ces tarifs restent en vigueur jusqu'à la concinsion 
dune convention ou une nouvelle décision de la commission natio- 
nate de conciliation. 

Les décisions de la cormmission nationale de conciliation ne sont 
pas sus eptibles d'appel, 

— Lorsqu'elle statue sur les conventions conclues par les 


pe mutuelles d'assurances sociales agricoles, la commission 
1 ale de conciliation comprend trois représentants des confédé- 
rations, fédérations ou unions de syndicats nationales les plus repré- 
sentalives de praticiens intéressés et trois représentants des orga- 
nismes de mulualité sociale agrico'e désignés par la caisse centrale 
de secours mutuels agricoles, 

dr. 8. — Les dispositions des articles 100 à 105 du chapitre 11 
du titre V de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1955 sont appli- 
es au régime agricole. 


Lorsque la section des assurances sociales du conseil national de 
l'ordre des médecins visée à l'article 100 est saisie de questions 
intéressant les assurances sociales agrico:es, les représentants des 
ses mutuelles d'assurances sociales agricoles sont substilués aux 
I sentants, médecins et administrateurs des caisses de sécurité 

Ce 
4rt, 9 — Tout praticien ou auxiliaire médical qui demande à un 
HEE social agricole des honoraires supérieurs à ceux résultant du 
tarif fixé à l’article précédent peut, à la requête écrile de l’assuré 
\ la demande d'un service ou organismes d'assurances sociales 
agrivoies, ê're invité à justifier des motifs de son dépassement. 
Ses juslifications sent soumises à une commission parilaire dépar- 


twmentale composée de deux représentants des praticiens et deux 
rexisentants des organismes d'assurantes sociales agricoles inté- 
ressés, 

S; la commission eslime que les justificalions fournies ne sont 


pa recours au conseil 
régional de l'Ordre, à rembourser à l'assuré le trop-perçu par Île 
praticien où auxiliaire médical et, éventuellement, provoque les 
sanctions disciplinaires devant la section des assurances sociales du 
conseil national de l'Ordre des médecins, sans préjudice, de la part 
de l'assuré, du recours à la juridiction de droil commun. 

Les caisses d'assurances sociales agricoles reçoivent communica- 
tion des inscriptions sur la liste des praticiens admis à dépasser 
les tarifs déterminés à l’article précédent, dressée par les syndicats 
départementaux de praticiens intéressés. Celle communication à 
lieu dans les quinze jours de l'inscription; à défaut, l'inscription 
n'est pas prise en considération par la caisse. 

Les caisses d'assurances sociales agricoles peuvent faire appel des 
décisions des syndicats de praticiens devant la commission nationale 
de conciliation lorsqu'elles sont de nature à léser les assurés sociaux 
et notamment lorsqu'elles ne permetlent pas à ceux-ci de pouvoir 
s'adresser à des praticiens de médecine générale ou à des spécia- 
listes appliquant les tarifs légaux. 

Art. 10, — Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
appliquent, en cas d’hospitalisation dans les établissements hospi- 
taliers publics, les tarifs prévus pour les malades payants de la 
catégorie à laquelle appartient le malade. 

Les caisses remboursent les frais de séjour dans la limite d'un 
barème d'hébergement fixé par le ministre de la santé publique 
el de la population et du ministre de l'agriculture, Toutefais elles 
peuvent prolonger la durée du remboursement, sur avis du contrôle 
médical et quand le séjour du malade doit être prolongé pour des 
raisons médicales. 

Le règlement général d'administration publique prévu à l'article 11 
fixe les conditions dans lesquelles est organisé et fonctionne Île 
contrôle médical sur les assurés soignés domicile ou dans Îles 
tlablissements publics, 


Art. 41. — Un règlement d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre de l’agriculture, du ministre du budget, du 
ministre des finances et des aflaires économiques, du ministre de 
la santé publique et de la population, fixera les conditions d’appli- 
cation de la présente loi. 3 


Art. 12. — Les dispositions contraires à la présente loi et notam- 
ment les contenues dans le décret-loi du 28 octobre 4195 


: suffisantes, elle invile le médecin, sauf 


auxquelles se réfère l'article 13 du décret-loi du 30 octobre 1935, 
sont abrogées. 





ANNEXE N° 10007 





(Session de 1%5. — Séance du ?7 Janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI téndant à sauvegarder les droits à pension 
des personnes qui ont exercé successivement plusieurs activités 
professionnelles au cours de leur carrière et à leur accorder. au 
üilre de chaque régime de retraite public ou privé auquel elles 
ont été affiliées, une pension correspondant à la durée des servires 
justiciables de ce régime, présentée par MM  Dorey et Moisan, 
députés. (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les personnes ayant exercé successivement 
plusieurs activités professionnelles au cours de leur carrière se 
trouvent en butle à des difficuliés multiples pour faire valoir leurs 
droits à pension, et, bien souvent, perdent une bonne parle de la 
rémunération à laquelle elles pourraient légitimement prétendre, 


Ces difficultés rendent d'ailleurs plus difficiles les changements 
d'emplois qui pourraient être souhaitables sur le plan de l'activité 
économique générale, Beaucoup restent rivés à une profession pour 
ne pas perdre leurs droits, alors qu'ils pourraient rendre de plus 
grands services dans un autre secteur 


En ce qui concerne l'administration, les dispositions actuelles du 
coœie des relrailes, mème après les modifications apportées par la 
loi ne 53-1314 du 31 décembre 1953, ermpèchent bien des départs 
volontaires, qui pourraient permettre de réduire les effectifs sans 
avoir à recourir à des licenciements toujours désagréables et 
onéreux. 


C'est la raison pour laquelle js nous paraît désirable de reconnaitre 
à toute personne amende par son âge ou par infirnilé à cesser son 
activité professionnelle le droit à la rémunération de la totalité de 
ses services, et ce, nonobstant les clauses restrictives qui peuvent 


se frouver dans les différents régimes de retraites auxqnuels elle 
élait susceptible d'être affiliée. 
Il convient d'ailleurs de noter que, dans de nombreux cas, ces 


dispositions auront pour eflet de mettre à la charge d'organismes 
qui pratiquent le système de la répartition, et sont, par conséquent, 
munis de ressources suffisantes, l'obligation de rémunérer dans des 
conditions qui ne comportent aucune hummliation les services de 
personnes qui se trouvent aujourd'hui démunies de toutes ressonr 3 
après une longue vie de labeur et qui doivent recourir À l'assis- 
lanre, Celle mesure a'équité aurait donc un effel bénéfique pour 
les finances des collectivités Incales, 


Tel est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les artivles SS à 9 du code des pensions civiles et 
Militaires de retraite sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Art. 88. — Le fonctionnaire civil ou militaire qui vient à quitter 
le service pour quelque cause que ce soit, avant de pouvoir obtenir 
une pension, une rente viagère d'invalidité ou solde de réforme, 
recevra une pension correspondant à la durée de ses services” 

« 19 À partir du premier jour du suivant son 
cinquième anniversaire ; 

« 20 Eventuellement, à compter du jour où 1l sera reconnu par 
la commission de réforme prévue-à l'article 45 du présent code, 
à son existence 
atteint d'une infirmité le metllant dans l'impossibilité de subvenir 


« Art. 89, — Le deuxième alinéa de l'article 89 est abrogé. 


mois soixante. 


« Art. 90. — Les deuxième et troisième alinéas de l’article 9 sont 
abrogés. » 
Art. 2. Toute personne avant rempli pendant au moins six mois 


les conditions d'activité professionnelle requises pour être assujettie 
à un régime de retraite public ou privé quel qu'il soit, recevra à 
partir de son soixante-cinquième anniversaire ou, le cas échéant, 
du jour où elle sera reconnue atteinte d'une infirmité Ja mettant 
dans l'impossibilité de gagner sa vie, et nonobstant toute disposition 
législative ou toute clause contraire, une pension correspondant à 
la durée des services justiciables de ce régime accomplis de facon 
continue ou discontinue dans les activités relevant de cet organisme, 


L'application des présentes dispositions ne saurait avoir pour effet 
d’entrainer la rémunération des mêmes services dans deux pensions 
différentes. 


Ces dispositions sont applicables, à competr du 4e janvier 1955, 
aux personnes ayant cessé leur @ctivité avant cette date, à charge 
pen elles éventuellement de verser ou de reverser à l'organisme 
iquidateur les cotisations correspondantes, 


Toutelois, lorsque les intéressés auront dû quitter leur profession 
par suile d’une des fautes visées à l'article 83 du code des pensions 
de retraite, la pension à laquelle ils pourront prétendre pour les 
services accomplis sous le régime relatif à celte profession sera 
égale à la pension minima du régime général de la sécurité suciale. 


Art. 3, — Les dispositions de la présente loi prendront effet le 
fer janvier 1955, 
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ANNEXE N° 10008 


(Session de 1955. — Séance du 27 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 


sur des projets de Hoi: 1° (ne 6147) tendant à la ratification 
du décret n° %3::%0 du 28 avril 1953 porlant modification du 
tarit des droits de douane d'exportation; ” (n° S%7) tendant 


à la ralification du décret n° 51-436 du 16 avril 1954 portant 
suspension provisoire du droit de douane d'exportation appli- 
cable aux ferrailles; ‘%° (n° Y21K) tendant à la ratification du 


décret n° 54816 du 13 août 195% portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation, suspension ou rétablissement 
des droits de douane d'importation applicables à certains produiis; 
4e (ne 925) portant ratification du décret n° 541-984 du 30 sep- 
lembre 1%:4 portant réduction provisoire des droits d'importation 
applicables aux oranges; 5° ‘n° %%9) porlant ratification du 
décret n° 51-1048 du 26 octobre 195% qui porte suspension et 
rétablissement des droits de douane d'importation applicables 
à certains produits; G° (n° %%40) portant ratification du décret 
ne Dh 1017 du 26 oclobre 1954 qui porle suspension des éroits 
de douane d'importation applicables aux mécaniuues et claviers 
de pianos; 7° (n° 9361) portant ratification du décret n° 51-1046 
du 26 octobre 1954 qui porte approbation rartielle d'une demande 
de dérogation 11 tarif douanier métropolitain appiicable dans le 
département de la Guyane; 8° (he 93921 tendant à la ratifleation 
du décret n° 54-1072 du 4 novembre 1954 portant suspension ou 
rétablissement des droits de douane d'importation applicables à 
certains produits; 9% (ne 99%) portant ratification du décret 
ne 511051 du 4 novembre 1%4%4 portant réduction du éroit de 
dounne d'importation applicable anux pommes de terre de semence 
admises dans la limile d'un contingent annuellement par arrêté 
du ministre de l'agriculture, par M. Vals, député, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, les projets qui font l'objet du présent 
rapport sont relalifs à la raliflcalion de décrets dont ceriains sent 
la résullante de l'ouverture, à la date du fer mai 1955, du marché 
commun des produits sidérurgiques entre les pays membres de 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

D'autres décrets visant les droits de douanes applicables à 
cerlains produits et à certaines marchandises sont soumis à rati- 
fcation conformément aux disposilions du deuxième alinéa de 
l'article & du code des donanes, 


Nous analysrons très brièvement chacun de ces projets. 


l'ro) 1 de lai no Gt7. 


ratiler le décret ne 53-270 du ?8 avril 195, 
portant modification du tarif des drois de douane d'exportation 
consécutivement à l'entrée en vigueur du marché commun des 
produits sidérurgiques entre les pays mermbres de la Communauté 
curopéenne du charbon et de l'acier, 

Diverses dispositions ont été prises, à cette 
de modifier le tarif des douanes d'importation, de 
perception de cerlains droits d'entrée et d'harmoniser le 
sortie avec la nouvelle nomenclature du chapitre 75 du tarif 
d'entrée, Des mesures ont élé prises tendant à exonérer, dans 
les relations entre les pays de la Communauté, des droits 4e 
douane et taxes d'effet équivalent, les produits sidérurgiques placés 
dans le marché commun 

1H — Modilication du tarif d'entrée. — L'objet du décret soumis 
à ratitieation est tout d'abord de substituer à notre ancien chapi- 
tre 75 du tarif d'entrée du Code des douanes un nouveau chapitre 
consacré aux fontes, fers et aciers établi sur la base de la nomen 
clature internaiionale de Bruxe'les, 

H. — Modification du tarif de sortie, — La modification du tarif 
d'impertation a rendu nécessaire une mise en place du tarif de 
sortie qui s'applique aux produits susvisés, 

Le décret soumis à ratification a done également pour but-d'har- 
moniser les deux tarifs, Il prévoit que le droit de sortie reste fixé 
à 90 F par à kilos bruts, avec exonération des ferrailles, déchets et 
débris, placés dans le marché commun et définis par un avis de 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier paru au Jour- 
nal officiel du 29 avril 1953. | 

Après avoir analysé les dispositions de ce décret, votre commis- 
sion a décidé de soumettre à votre approbation sa ratification, dans 
le texte suivant: 

« Est ratifié et converti en loi le déeret ne 53-370 du 28 avril 195, 
portant modifleation du tarif des droits de douane d'exportation. » 


L 
l'rojet de loi ne 8367. 


Ce texte tend À 


occasion, en vue 
prescrire la 
tarif de 


Ce projet tend À la ratification du décret n° 54-436 du 16 avril 1954, 
portant suspension provisoire du droit de douane d'exportation 
applicable aux ferrailles, 

La France demeurait le seul pays membre de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acièr à percevoir un droit de sertie 
sur les ferrailles à destination de pays liers. 

Votre commission des affaires économiques approuve la disposition 
prévue dans le décret qui doit être de nature a favoriser les échan- 
ges directs entre la France et les pays tiers. 





_ _—_—Q 

Elle soumet done à voire voie la ratification du décret n° 54 ;» 

dans la forme snivante : y 

« Esi ratihiée el converti en loi le décret ne 54-46 du 16 avril 19: 

portant suspension provisoire du droit de douane d'exportation anni; 
cable aux ferrailes. » à 


Projet de loi n° MAS, 


Ce projet tend à ralifier le décret n° 51-816 du 13 août 1954 portant 
modification du tarif des droits de douane d'importation, suspension 
ou rélablissement des droits d'imporiation applicables à certains 
produits. 

D'une part, ce texte prévoit l'exonération des droits de douane 
pour certains matériels d'équipement nécessaires à notre industrie 
des dentelles, tulles, broderies et guipures, traditionnellemeit 
importés de Grande-Bretagne, d'Allemagne et de Suisse. 

Se plaçant en définitive dans le cadre d'une politique d'expan:ion 
économique par modernisalion &e notre outillage, ce décret ne peut 
que recueillir notre approbation. 

Les métiers utilisés par notre industrie étaient frappés de droits 
à L'imporiation qui génaient, sans contrepartie pour l'économie 
nationale, un secteur de notre production déjà en, position concur. 
rentielle très fâcheuse sur les marchés extérieurs. Ms'agit, en elfet, 
le plus souvent, d'entreprises familiales à caractère artisanal ne 
disposant pas de capilaux importants, mais orientées vers l'expor. 
tation et qui, par conséquent, doivent retenir toute notre attention. 

Le décret porte, en outre, rétablissement de droits de douane 
d'importation applicables à divers produits chimiques (mono et 
polyamines acyeliqres) que les utilisateurs français étaient contraints 
d'acheter en grande partie à l'extérieur, Notre production s'élant 
améliorée, il convenait de rétablir les droits frappant ces produits, 

Votre commission n'a aucune observation à formuler sur ce point. 

En conséquence elle vous propose de ralifier, dans le texle du 
projet de loi ne 9218, le décret n° 54-816 du 13 août 1954. 


Projet de loi n° 9325, 


Ce projet tend à ratiller le décret no 54-964 du 20 septembre 19 
portant réduction provisoire du droit de douane d'importation appli 
cable aux oranges, , 

IL s'agit de proroger une disposition 
24 avril 1954 qui avail réduit le droit de douane applicable aux 
oranges corrélalivement à l'institulion du payement d'une taxe 
spéciale temporaire de compensation de 10 p. 100 ad valorem. 

La réduction du taux du droit ne devrait s'appliquer que jusqu'au 
% septembre 1954. Les opérations d'importation n'ayant pas été 
avhevées à cette date, le Gouvernement propose de proroger le 
délai d'application de la réduction jusqu'au 31 octobre 1954. 

IL s'agit d'une opération de régularisation que votre commission 
vous propose de ralifier dans le texte du projet de loi no 9525 


rise par décret ne 54-554 du 


CE A 


Projet de loi n° 9359. 


Cerlaines industries françaises de création récente ont hesair, 
pour se déve.opper, d'acheler les fournitures qu'elles metlent ea 
œuvre dans les meilleures conditions possibies el, à cet égard, 
lorsque ces fournitures sont assurées par l'étranger, le droit de 
douane d'importation, en aggravant ‘’eurs charges, gène leur exten- 
sion et les empêche de lulter utilement contre la concurrence 
extérieure. 

ll en est ainsi en malière de production des additifs pour lubri- 
fiants dont la fabrication est entreprise en France et dont un des 
composants de base, le bisulfure de benzile déchloré peut étre 
acquis à bon comple à l'étranger. 

De même, pour promouvoir l'expansion agricole il est nécessaire 
de facililer au maximum la commercialisation des produits agri- 
coles en réduisant, notamment, les charges supporlées à lJ'occa 
sion de l'importation de fournitures étrangères non fabriquées en 
France. 

Les plateaux à alvéoles pour l'emballage des œufs, dont l'usage 


présente de muilliples avantages (transports et manipulations, 
risques de casses), doivent justement élire achetés à l'étranger 


fauie d'être fabriqués en France. 

IL est apparu dans ces conditions opportun de suspendre provi- 
soirement la perception des droits de douane d'importation 
applicables : 

D'une part, au bisulfure de benzile déchloré. 

D'autre part, aux plaléaux à alvéoles pour l'embaïlage des œufs. 

Tel a élé l'objet de l'article” premier du décrel n° 954-1018 du 
26 octobre 1951. 

En contreparlie, la suspension des droits de douane d'importa 
tion prononcée en faveur de certains produils dans le dessein de 
faciliter l'approvisionnement des utiisaleurs nationaux et de leur 
permettre de comprimer au maximum leur prix de revient, ne 
se justifie plus à partir du moment où les fournitures en cause 
peuvent êlre assurées par les producleurs français dont l'activité 
mérite d'être soutenue sur le plan de l'intérêt général. 

Les fabricants de douilles et culots de lampes électriques se 
trouvent dans ce cas et il a été, dès lors, nécessaire de revenir 
sur la mesure de suspension des droits de douane antérieurement 
prise, en rétablissant la protection que le législateur a accordée 
et qui n'élait pas appliquée depuis l'intervention de l'arrêté du 
17 mai 1954. ) 
un, a été l'objet de l'article 2 du décret n° 54-1018 du 26 oclo- 
re 1954. 

Votre commission vous prosose de ratifier ce décret dans le texle 
du projet de loi ne 9559. 
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Projet de loi n° ®. 


Certaines industries francaises, faute de poux oir s'approvisienner 
auprès des producteurs näalioräux, sont contraintes d'importer tout 
, parte des fournitures dent elles ont besoin et supportent de ce 
n ja charge des droits d'importation, | 
‘Lette situation s'avère anormale lorsque le droit protecteur est 


ru bien qu'i n'y ait rien à protéger, S k 
J plie se révèle dangereuse quand e.le freine ou arrêle l'activité 


industries travaillant pour l'exporiatiun. | | 
el était justement le cas des fabricants de pianos qui, tribu- 
_ de l'étranger gour les mécaniques (à l'exclusion des €che- 


er er qe pour les claviers comportant 85 noles et plus, ne pou- 
vuent plus conserver Îles marchés extérieurs pen à peu conquis 

ir leurs concurrents élrangers placés dans de metleures conditions. 
| 1 e<t, dans es conditions, apparu nécessaire de su<pendre l'appli- 


cation des droits d'importation sur ces arlicles. d. 

‘yel à été l'objet du décret n° 34-1017 du 26 oclobre 1%54, que 
vutre commission Vous propose de ralifitr dans le texie du projet 
de loi n° 360, 


Projet de loi no 9361. 


pans le double dessein d'agir sur le coût de la vie dans son 
ement et de l'équiper dans les meilleures conditions possibles, 
e nrélel de la &wuyane à demandé ue soient eéxoncrés des druis 
de douane d'importation d'une part, les saindoux, margarines, sa 
css, saucissons el similaires aulres que de fuie, les farines où 
poudres de viandes et de poissons, et, d'autre part, les bateaux 
pour là navigation intérieure servant au transport des marctan- 
des et les engins flottants divers. 

ll est apparu que salisfaction pourrail étre donnée, eu égard aux 
motifs invoqués dont l'intérét est évident, sauf loulefois en ce qui 
concerne les saindoux, margarines et produits de charcuteri? visés 
‘ sis que la métropole peut fournir en quantilés suffisantes 
pour les besoins de la œuyane c'est-à-dire sans qu'il y ait lieu 
à verceplion des droits de douane. 

La mesure à été réalisée per le décret ne 34-1046 du 925 oc:o- 
bre 151, que voire commission vous propose de raiudfier Cans 
texte du projet de loi ne 9561. 


départ 


Projet de loi ne 93%. 


Les industries nationales, tribulaires de l'étranger pour des 
matières prernières que la production française ne peut fouruir, 
supportent à l'occasion de leurs importations des droits d'entrée 
qui revètent un caractère purement fiscal puisqu'il n'y à pas lieu à 
prolec tions. 

Les charges qui leur sont ainsi imposées peuvent gèner leur 
développement et méme les empêcher de prospecter utilement Îles 
marchés extérieurs, dont il sera difficile ultérieurement de déloger 
Les concurrents étrangers. 

ll est, dans ces conditions, nécessaire, lorsque l'intérêt général 
l'exige, de renoncer à des recettes budgétaires et de prononcer la 
suppression de certains droits d'importation soit à titre provisoire 
pour réserver un avenir encore indéterminé, soit jusqu'à une date 
précisée s'1 apparait que dans un laps de temps connu la production 
jrançcaise pourra couvrir nos besoins. 

C'est ainsi qu'il est apparu opportun de prendre une mesure de 
l'espèce en faveur: 

a) Du téréphtalate de diméthyle (Ex 516 A dm tarif) 
4 janvier 1956), indispensable aux filateurs français de 
matière. 

el est l'objet du décret n° 54-1072, articles fer et 2; 

b) be l'essence de lémon gras (Ex 616 G du tarif) (jusqu'à une date 
qui sera ultérieurement déterminée}, indispensable aux producteurs 
francais d'huiles essentielles et de matières premières aromatiques. 

Tel est l'objet du décret n° 51-1072, article fer, 

Par contre, le rétablissement des droits d'importation s'impsse 
lorsque l'industrie nationale développée ou convertie s'avère capable 
de fournir aux utilisateurs français les produits dont ils ont besoin 
el qu'ils se procuraient, au préalable, en tout ou en partie, à 
l'étranger. & 

Ainsi, les fils de fibres synthétiques pures onu mélangées peuvent 
tire aisément préparés pour la vente au détail par les producteurs 
français, et pour les inciter à réaliser cette dernière main-d'œuvre, 
il était nécessaire de les assurer d'une protection en rétablissant 
les droits d'entrée sur les marchandises de l'espèce d'origine étran- 
re. 

Tel à été l'objet du décret ne 54-1072, article 3. 

Pour ces raisons, notre commission vous propose de ratifier Île 
décret ne 54-1072 du 4 novembre 1954. 


(jusqu'au 
cette 


Projet de loi n° 938. 


Pour tenir compte de ses engagements internationaux et pour pre- 
mouvoir son expansion économique, notre pays est amené à Sup- 
er anse les restrictions quantitalives des importations 
cl'rangères. 

Celle libération peut mettre en péril certaines aclivités nationales 
el il est apparu nécessaire, pour en atténuer les effet, d'instituer 
une laxe spéciale temporaire de compensation qui grève les trans- 
ferts de devises auxquels donnent lieu les achats à l'étranger de 
cerlaines marchandises étrangères. 1 

Cependant, à son tour, le surcroit de charges imposé ainsi aux 
importateurs s'avère contraire aux intérêts généraux du pays quand 
les marchandises grevées doivent obligatoirement élre commandees 
à l'étranser. 














Tel élait le €eas en ce qui concerne les pommes de terre de 
semen‘e admises dans Ta limite d'un contingent fixé ahnuellement 
par le département de l'agriculture, comple lenu des besoins des 
pianteurs. 

ll ent certes été possile de maintenir le sfafu quo ante en exoné- 
rant les lubercules aont il s'agit de la taxe spéciale temporaire de 
compensalion, mais celle di-positinrs eût été contraire à la politique 
de libération des échanges, si les mesures de conträje n'avaient pas 
élé supprimées, on eût constitné une mesure discriminatoire st 
seules les pommes de terre de semenre hors contingent avaient été 
grevées de.làa taxe spéciale temporaire de compensation. 

Compie tenu de rele silualion, votre commission vous propose de 
ralifier le décret me 91-1051 du & nennmbre 1954, dans le texte du 
projet de loi ne 9. 

Tous les décrets susvisés ont 616 pris en vertn de l’article 8 dm 
code des douanes el, pour les molifs exposés plus hant, votre com- 
Imision vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE Lot 


portant ratification de décrets tendant à modifier certains tarifs 
de droûs de douane d'importation et d'exportation. 


Art der, — Est ralifié le décret n° 53-370 du ?$ avril 13 portant 
modification du tarif des droils de douane d'exportation, 

Art, 2 Est ratifié le décret ne 55-436 du 16 avril 1954 portant 
suspension provisoire du droit de douane’ d'exportation applicable 
aux ferrailles, 

art. 3%, — Est ratifié le décret n° 54-816 du 13 août 1954 portant 
modification du tarif des droits de douane d’importalion, suspen- 
sion ou rétablissement des droits de douane d'importation appli- 
cables à cerlains produits 

Art. f Est ratifié le décret me 54-984 du % septembre 1%4 por- 
lant réduclten provisoire du droit de douane d'importation appti- 
cable aux oranges. 

Art. 3. — Est ratifié le décret ne 54-408 du 26 octobre 1%:4% portant 
suspension el rétablissement des droits de douane d'importation 
üpplicables à certains produits, 

art. 6. Est ratifié le décret ne 54-1047 du 26 octobre 14534 por- 
lant suspension des droits de douane d'importation applicables 
aux Inécaniques et claviers de pianos, 

Art. 7. — Est ratifié le décret n° 515-106 du %6 octobre 14% portant 
approbation partielle d'une demande de dérogation an tarif doua- 
nier métropolitain applicable dans le département de la Guyane, 

Art. & — Est ratifié le décret ne 51-1072 du # novembre 14m por- 
tant suspension ou rétablissement des droits de douane d'impor- 
lation applicables à certains produits, 

Art. 9, — Est ratifié le décret me 55-1074 du k novembre #%5:4 por- 
tant réduction du droit de douane d'importation applicable aux 
pommes de terre de semence importées dans la limite d'un contin- 
gent fixé annuellement par le ministre de l’agriculture. 





ANNEXE N° 


10009 


(Session de 1955. Séance du 27 janvier 19,55.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer le droit de préemption 
des professionnels de l'agriculture, prisentée par MM. de Sexmai- 
sous, Baurens, Becquet, Boscary-Monsservin, Rricout, Hriot, Char- 
pentier, Detœuf, Antoine Guitlon, Golvan, Laborhe, Lamarque- 
Cando, Robert Laurens, Louslau, Lucas, Mehaignerie, Patria, lel- 
leray, Pinvidie, Tanguy Prigent, Pupat, Saint-C\r, Tremouilhe, 
Toublanc et Vassor, dépulés, — (Renvoxée à la commission de 
l'agricul!ure.} 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamezs, messieurs, les trois derniers alinéas de l'article 5 bis 
du statut des baux ruraux (ordonnance du 17 wclobre 1913, modifiée 
par la loi du 13% avril 1946) accordent, sous certaines conditions, un 
droit de préemption aux pro‘e<sionnels de l'agriculture (cultivateurs 
exploitants, ouvriers agricoles ou loules auires personnes), qui 
auront pris l'engagement d'exploiter le fonds loné à la cessation du 
bail en cours où de le faire exploiter, en cas de force majeure, par 
leur conjoint ou leur descendant; ce droit de préemption est subsi- 
diaire en ce sens qu'il ne joue que dans le cas où le bénéficiaire 
du droit de préemption (fermier on métayer en place) n’en a pas fait 
usage dans les délais prévus, Le droit se matwérialise par une auto- 
risation délivrée par le président du tribunal paritaire cantonal, 
slaluant par voie d'ordonnance. 

Or, il résulte d'une jurisprudence constante de la cour de cassation 
que l'exercice du droit de préemplion par « un professionnel de 
l'agricullure » entraine ipso facto l'obligation, pour €e dernier, 
d'expulser le preneur en place à la fin de son bail, aucun congé 
n'étant nééessaire, 

On voit done que le droit de préemption suheidiaire des pro'es- 
sionnels de l'agriculture à pour conséquenre nécessaire l'expuision 
automatique du preneur trop panvre pour acheter. 

La suppression de ce droit se justifie done pleinement. L 

Voilà pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article nnique. — Les trois derniers alinéas de l'article 5 bis de 
l'ordonnance du 17 oclobre 1945, modifiée par la Loi du 13 avril 1946. 


sont abrogés, 

















224 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE Annexe n° 10010. 





ANNEXE MN’ 10010 


(Session de 195%, — Séance du 27 janvier 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pr jet 
de loi adoplé par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la Mépublique, re;alif au développement des Crédits allectés 


Votre € 


aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme pour l'exercice 1955 (|. Travaux publics, transports 
et tourisme), par M. François Benard, député (1). 


Me dam InessIeurs, Au cours le en ane du 7% janvier 1953, 


minission des finances à examiné les modifications apportées 


par le Conseil de la République au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, di transports et du tourisme (1 Travaux publics, tran:- 
ports et tourisme 

Ces modifications po tent d'une part sur les états A et B relatifs 
aux chapitres de dépenses de ce département ministériel, et, d'autre 
part, aux articles des dispositions spéciales insérées dans ce projet 
de loi 

Les résultats de l'examen de votre commission des finances sont 


expo s Crapres 


C 


L 


C. F 4, À néant. La 


\ 


\ 


\ 


Ln 
U 


— 


n 
(année 1951) el 


10 ASSEMNLÈE NATIONALE. — S 


Article fer, 
ETAT A 


1-11 l'unts et chaussées, — Rémunérations principales 


hapitre 


(En milliers de francs.) 

svt: 2.7).778 

avant repoussé le budget a 
pour attirer l'attention sur la 


siluation des commis. Cet amende- 


e commission 
adoplé un amendement ( 1000 F) 
réforme de l'auxiliariat et la 

ment à êlé retiré en sca 

le A. N L:19,776, — 
thélems lilularisation 
à avril 1% 

1.000.000 de francs. Amendement présenté par la commission 
transports. Pas de transfert aux bases aériennes des emplois 
nécessaires pour les besoins civils. 

- 1.000 F, Amendement présenté par M. Levindrev. Augmenta- 
lion des cadres qualifiés et élimination des tâches supplémentaires 
imposées aux ingénieurs des ponts, 

R.: 3.719.535, — 1.000 F, Revision du 
et personnels administratifs. 


3.:19.7:%, Conforme au 


Le 
1000 F. 
auxiliaires au 


Amendement présenté par M. Bar- 
litre de la loi du 


des 


des 


statut des ingénieurs 


texte de la commission des 


3.119.119 Adoption du chiffre voté par le Conseil de 


— Ponts et chaussées. Condurteurs de chantier 


et agents de travaux. Rémunérations principales. 
v! 11.776.911 

F. A, N.: néant. — La commission avant repoussé le budget 
h'a pas proposé de chiffre, Auparavant elle avait adopté ur abat- 
tement de 1? mällion pour voir aboutir les négocialions en cours 
au sujet de la situation des personnels des ponts et chaussées. 
le A. N.: disjoint (en première lecture), — Par 585 voix contre 91. 
La disjonciion élait demandée par différents députés et la com- 
mission des transports), On demandait par cetle disjonction Ja 

lorme générale des cadres de conducteurs et agents de travaux; 
leur classement en « servie actif », 

11.776.999, — (En deuxième lecture) — 2.000 F. Amendemen:is 
de M. Noël pour relèvement indiciaire des catégories intéressées 
ct rétroactivité au fr janvier 1954 (#0 c. 216) 

F, ©. R: 1177.98, — 1.000 F, Explications complémentaires 
sur :a suppression propose de 100 agents de travaux. 
ie €, R.: 11.756.996, — 1.000 F, Amendement de la commission 
des moyens de communication demandant que les conducteurs de 
chantiers et agents de travaux soient classés service actif ». 

- 1000 F, Amendement de la commission des moyens de com- 
munication demandant que la question des indices des conduc- 
teurs et agents de travaux soit revue très rapidement. 

F. A. N.: 11.770.990. Adoption du chiffre du C. R, 

{ initre 45-47 — Chemins de fer {ppiiration de l'article 18 
de la convention du 31 août 1997 entre l'Etat et la S. N. C. F. 

v! (PIRLIRACEL 

F. A. N. (première décision néant. Avant de repousser l'en- 
sembie du budget, la commission avait effectué un abattement de 
to milliards pour demander: te un calcul non sous-estimé du 
déficit; 2° un ensemble complet de mesures de coordination, 

R. — 63.000000, Ajustement au déficit probable, 

F, A. N. (dernière décision): 65.000.000, Accepte l'augmentation 
de » milliards 
ile A. N.: 61.299.008, — 1000 F. Amendement Benoît pour inté- 
gralion des servici le guerre des cheminots dans le décompte 
de l'ancienneté 
(1) Voir les nes: Assemblée nationaie, 9900, %:10, 9729, 9730 et in-S° 
» 1697, 2e lecture: 9985; Conseil de la République, 713, 333, 763 


(année 195). 


de 1955, — 2 mai 195%6. 


in-s° n° 6 





——— 


— 1.000 F. Amendement de la commission des transports Love 
supprimer le payement obligatoire de 25 kilomètres pour { 
marchandise entrant en France. 

Vote C. R.: 61.999.997. — 5.000 F. Amendement de M. Dutoit pour 


application des lois des 14 avril 1924, 6 août 1948 et 20 septen 
bre 1918, aux agents de la S. N. C. F., des réseaux secondai 
et des chemins de fer algériens (prise en compte dans le cale 
des pensions des services militaires, campagne, double, et ; 


C. F. A. N.: 61.999.997. Adoplion du chiffre du Conseil de la R 
blique, 
Chapitre 15-14, — Chemins de [er — Application des articles y 


| 


eo 


\ 


Gvt: 71.000.000. 
C. F 


‘ote C. 


c. F 


19 bis et 19 quater de la convention du M août 197 entre | Etut 


et la Société nalionale des chemins de fer français. 


9 € À + 
budget. 
ute A. N.: 53.999.997, — 1.000 F. Amendement de M. Benoît deman 
dant la péréquation intégrale et automalique des pensions ; 

— 1.000 F. Amendement de M. Benoît invitant le Gouvernement 
à ne pas supprimer le gardiennage des passages à niveau a 
qu'on ait établi partout des passages supérieurs ou inférieurs ; 

— 1.000 F. Amendement de M. Guillon tendant à accorder 
cheminots anciens combattants de 1911-1918 le bhénéfie de |; 
campagne simple ou double. 

F. C. R.: 73.999.993. — Substilution à la réduction indi'ative de 
1000 F pour la non-Ssuppression du gardiennage des passages ; 
niveau, d'une réduction de 5.000 F marquant son désir de x 
ces passages à nivean remplacés par des passages supérieurs 01 
inférieurs seulement dans le cas de lignes à grand trafic. Demar le 
à l'Assemblée nationale de reconsidérer sa position. 

R.: 73.999.99% — Conforme au texte de la commis: 
\ 13.999.995. — Adoption du chiffre du Conseil de 


néant, — La commission à repoussé l'ensemble 4» 


: À. NN. 
République. 


Article 2. 
ETAT 8 


Crédits de payement (en milliers de francs). 


Chapitre 53-30, — Voies de navigation intérieure. — Equipement 


\ 


L. 


\ 


C 


v 
{: 
\ 


C 


st 


di 


ote A. N.: 2.531.500. 

F. ©, R.: 2.534.199. — 1.000 F pour inviter le Gouvernement à 
créer un arti‘le nouveau: « Achèvement du canal du Nord 

« mémoire ». 

ote C. R.: 2.454.199 — L'abattement ci-dessus a été maintenu par 
la commission ei accepté par le Gouvernement qui s'engage à 
névoir la reprise des travaux du canal du Nord dans les opér 
ions nouvelles de ce chapitre. 


. F. A. N.: 2.521.199, — Adoption du chiffre du Conseil de la 
République, 
Chapitre 53-32. — Travaux de déjense contre les eaux. 
ole A. N.: 1.009.999, 
F. C. R.: 1.009.999. 
ote C, R.: 1.009.998. — Amendement de M. Auberger: réduction 


indicative de 1.060 F pour appeler l'attention du Gouvernement 
sur l'insuffisance des +vrédits et la nécessité d'établir un pro- 
gramme de travaux de défense contre les çaux et d'en prévoir 
les modalité sde financement, 

F. A. N.: néant. — Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique. 


Dispositions spéciales. 
Article 9, 


Texte de l'Assemblée nationale. 
Les collectivités locales, les syndicats de départements ou de 
miaunes pourront emprunter auprès des caisses publiques les 
mmes nécessaires à@la reconstruction de ponts détruits par faits 
» guerre, compris dans la voirie nationale et inscrits au plan de 


reconstruction. 


conclus pour une période d'au moins 
sées aux collectivités locales, à partir 


Les charges d'amortissement desdits emprunts qui devront être 
er ans seront rembour 
e l'année suivant la réali- 


sation desdits emprunts, sur les crédits ins’rits chaque année au 


bi 


la 


ment de M. 


fi 


n° 
lo 


iè 


idget des travaux publics pour les travaux de reconstruction. 
Texte du Conseil de la République. 

Premier alinéa (à la fin): supprimer les mots: *« … compris dans 

voirie nationale et inscrits au pian de reconstruction » (amende- 

Denvers). 

Deuxième alinéa: conforme. 

Proposition de la commission des finances: ' 

Votre commission des finances vous propose d'adopter la modi- 

ation apportée à cet article par le Conseil de la République. 


Article 10, 


Texte de l’Assemblée nationale. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 143 de l'ordonnance 
» 45-2283 du 9 octobre 195 modifié et à celles de l’article 10 de la 
i no 48-1992 du 31 décembre 1918, il pourra être procédé au minis- 
re des travaux publics. des transports et du tourisme, dans la 
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mi crédits inscrits au budget, à des intégrations complé- 
ne S—, dans le corps des administrateurs civils en faveur des 
onctionnaires supérieurs de l'administration centrale qui apparte- 
paient avant le 31 décembre 1945 au cadre supérieur de iadite 
administration et qui remplissaient toutes les conditions requises 
ar les textes précités pour être nominés administrateurs civils. 

En tout état de cause, les nominations visées ci-dessus ne pour- 
ront porter le pourcentage d'intégration iniliale au delà de 80 p. 100 
de l'effectif réel des cadres supérieurs à la dale du 51 décembre 1915. 

Texte du Conseil de la République. 

cupprimé: amendement de M. Michel Debré, 

proposition de la commission des finances : 

Votre commission des finances a considéré qu'il serait de mau- 
vaise méthode de retarder le règlement d'une siluation de personnel 
dont Ja difficulté est incontestable. Elle vous propose, en consé- 
quence, de reprendre Je lexte que vous avez volé en première 
le ‘ture. u 

Fn conséquence, votre commission des finances vous propose 
d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art. fer, (Adoption du texte volé par le Conseil de la Répu- 
blique.) — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
vrts et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires du budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme, pour l'exercice 
1955, des crédits s'élevant à la somme de 229.271.209.000 F, 

Les crédits s'appliquent: à concurrence de 59.683.564.000 F, au 
titre IH: « Moyens des services »; et, à concurrence de 169 milliards 
587.645.000 F, au titre IV: « Interventions publiques », conforme- 
ment à Fétat À annexé à la présente loi. 

Art. 2. (Adopuon du texte volé par le Conseil de la Répu- 
blique.) — H est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, af titre des dépenses en capital du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme, pour 
l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme totale de 26 milliards 
49.697.000 F et des autorisations de programme s'élevant à 1a 
somme totale de 22 milliards de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: au 
tire V: « Investissements exéculés par l'Etat », à concurrence 
de 15.93%1.997.000 F pour les crédits de payement et de 22 milliards 
de francs pour les autorisations de programme ; au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat », concurrence de 
22.700.000 F pour les crédits de payements; et au titre VII: « Répa 
rations des dommages de guerre », à concurrence de 40.175 mil- 
lions de francs pour les crédits de payement, conformément à la 
répartilion par service et par chapitre figurant à l'état B annex$ 
à la présente loi, 

MER so ss + 

Art. 4et S. — Conformes,. 


(Etats C et D, conformes.) 


Art. 9. (Adoption du texte modifié par le Conseil de la Répu- 
blique.) —-Les collectivités locales, les syndicats de départements 
ou de communes pourront emprunter auprès des caisses publiques 
les sommes nécessaires à la reconstruction de ponts détruits par 
faits de guerre. 

Les charges d'amortissement desdits emprunts, qui devront être 
conclus pour une période d'au moins quinze ans, seront rembour- 
sées aux collectivités locales, à partir de l’année suivant la réaii- 
Salion desdits emprunts, sur les crédits inscrits chaque année au 
budget des travaux publics pour les travaux de reconstruction. 

Art. 10. (Reprise du texte supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique.) — Par dérogation aux dispositions de l'article 43 de l'or- 
donnance n° 45-283 du 9 octobre 19:15 modifié et à celles de l’ar- 
ticle 10 de la loi n° 48-199 du 31 décembre 1948, il pourra étre 
procédé au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme dans la limite des crédits inscrits au budget, à des inté- 
grations complémentaires dans le corps des administrateurs civiis 
en faveur des fonctionnaires supérieurs de l'administration centrale 
a appartenaient, avant le 31 décembre 1945, au cadre supérieur 
e ladite administration et qui remplissaient toutes les conditions 
+ 10 par les textes précités pour être nommés administrateurs 
civils. 

En tout état de cause, les nominations visées ci-dessus ne pour- 
ront porter le pourcentage d'intégration initiale au delà de 80 p. 400 
de l'effectif réel des cadres supérieurs à la date du 31 décembre 1945. 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires 


(En milliers de francs.) 
Travaux publics, transports et tourisme, 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tirne III. — MOYENS DES SERVICES 


Adoption des chiffres votés par le Conseil de la République. 


4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


A à 1-41. — Ponts et chaussées. — Rémunéralions principales, 
119.11. 
Chap. 31-13. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers 
et agents de travaux. — Rémunérations principales, 11.776.996, 
Total pour la {re partie, 23.608.546. 
Total pour le titre III, 59.683.564. 
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Trone IV, — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 
Adoption des chiffres volés par le Conseil de la République, 


5e partie, — Action économique, — Subventions 
aux Cnlrepriscs d'intérêt national, 


Chap. 45-12. — Chemins de fer, — Appiication de l'article 186 de 
la convention du 31 août 1937 entre l'Elat el la Société nationale des 
chemins de fer français, 61.999.997, 

Chap. 43-M, — Chemins de fer. — Application des articles 19, 19 bis 
et 19 quater de la convention du 31 août 1937 entre l'Elat et le 
Sociélé nationale des chemins de fer français, 73.999.998. 

Total pour la 5° partie, 113.941.186. 
Total pour le litre IV, 169.587.615, 
Tolal pour l'état A, 29.271.209, 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
drogramme accordées et des crédits de payement ouverts au türe 
des dépenses en capila pour l'exercice 1%%, 

(En milliers de francs.) 
Travaux publics, transports et tourisme. 
1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Trrme V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Adoption des chiffres volés par le Conseil de la République. 


9° partie. — Transports, communications et télécommunications, 
Chap. 52-20. — Voies de navigation intérieure, — Equipement: auto- 
risations de programme, 3 8S0.000; crédits de pren 2.331.199. 

Chap. 53-32. — Travaux de défense contre les eaux: autorisations 


de programme, 200.000: crédits de payement 
Aolal pour la 3e partie: autorisations de 
20.083.000 : crédits & payement, 14.331.497, 
Totai pour le titre V: autorisations de programme, 22.000.000 ; 
crédits de payement, 15.931.997. 
Total pour l'élat B: autorisations de programme, 22 000,090 ; 
crédits de payement, 26.129.697. 


, 1.009.998, 
programme, 


Etats C et D. 
Conformes. 
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1 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE LOI porlant institution d'un régime d'assurance- 
maladie aux membres non Salariés des professions agricoles, par 
Mme Laissac, MM. Boutbien, Tanguy Prigent et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 


(Session de 1955. — Séance du 2 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’une des plus graves lacunes de l'actuelle 
législation sociale des professions agricoles est, assurément, de ne 
point garantir contre les risques maladie le travailleur qui n'est pas 
salarié, Jusqu'ici, le législateur a laissé ce soin à l'assurance facul- 
tative. La modicité des ressources des organismes facultatifs, la 
liberté d'adhésion qui a pour eflet de drainer surtout les mauvais 
risques, s'opposait à l'octroi de garanties sérieuses. Cependant 
un progrès important a été réalisé dans certains départements 
depuis la mise en place de caisses facultatives dites « gros risque », 
e apportent aux exploitants agricoles des garanties plus substan- 
tielles bien que limitées, Encore qu'elles marquent un grès, ces 
institutions nouvelles ne sauraient ré e Dloinemen!: Qux aspi- 
rations des agriculteurs, car elles présentent toutes les faiblesses 
de fonctionnement inhérentes au libre choix incompatible avec un 
financement suffisant, et à des garanties incomplèles, notamment 
en la forme de franchises de risque trop importantes. 

La proposition qui est présentée réalise un ensemble infiniment 
plus cohérent et complet puisqu'il consiste à transposer à l'usage 
des travailleurs agricoles non salariés, l'ensemble des garanties 
accordées aux travailleurs salariés, Devant l'impossibilité de résou- 
dre acluellement toutes les contradictions et de combler toutes les 
lacunes de la législation sociale agricole, ce texte a du moins l'am- 
bition de jeter les bases complètes d'un régime d'assurance mala- 
die, maternité, invalidité et décès à l'usage des exploitants. 

Les bénéficiaires en seront donc tous les membres non salariés 
des professions agricoles; ils bénéficieront de toutes les prestations 
des assurances sociales à l'exception des indemnités journalières en 
ce qui concerne a maladie et la maternité. 

Le financement proposé est inspiré par le souci de ne pas aggraver 
les difficultés de trésorerie des exploitants agricoles, notamment 
dans la petite exploitation et afin de tenir compte du fait qu'en 
tant que consommateurs et ulilisateurs ils participent indirecte- 
ment, dans une très large mesure, au financement du régime géné. 
ral. C'est pourquoi il a été proposé d'assurer trois quarts des res 
sources nécessaires par une taxe de compensation sur la fortune 
et de répartir par ailleurs un quart entre propriétaires fonciers et 
exploitants, Au surplus, en reténant le revenu cadastral comme 
assiette de la cotisation demandée à l'exploitant, on aura tenté de 
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dégager des bases plus équitables que ne représenterait la pratique 
de la cotisation individuelle. 

Compte tenu de la structure du monde rural et de l'efficacité 
reconnue des institutions de mutualité sociale agricole, il à paru 
souhaitable en tous points de confier aux caisses mutuelles d'assu- 
rances sociales, à l'intérieur d'une section spécialisée, la gestion 
de ce nouveau risque. Celle mesure à pour heureux eflet de placer 
sous l'autorité d'un même conseil d'administration l'ensemble des 
institutions “sociales et d'éviter la création toujours onéreuse de 
caisses distinctes. 

Dans l'attente d'une refonte complète des régimes de protection 
sociale en agriculture, la présente proposition aurait, du moins, 
l'utilité de pallier sans tarder l'insécurité quasi totale dans laquelle 
se trouvaient les travailleurs agricoles non assurés sociaux, Si elle 
élait volée, une première et grande élape serait franchie dans la 
voie de la rénovation de l'expluitation agricole familiale aujour- 
d'hui tré gravement mentcée. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er Les chefs d'exploitation ou d'entreprises assimilées 
définies par le décret-loi du 0 octobre 1935 relalif aux associations 
agricoles et à certaines personnes exerçant des professions connexes 
à l'agriculture, et par l'article 8 du décret du 31 mai 1438 tendant 
à aménager el à compléter les dispositions applicables gux allo- 
cations familiales en agriculture ainsi que les membres de leur 
famili, conjoints, ascendants, descendants, frères, sœurs ou alliss 
au mvme degré, non assurés sociaux obligatoires qui travaillent 
habiluellement avec eux sur l'exploitation ou habitent sous Île 


mème toit, Sont assujettis obligatoirement au régime d assuranre 
maladie, maternité, invalidité et décès institué par la presente loi. 
art. 2? - Les personnes visées à l'article fr ci-dessus bénéfi- 


cient de l'attribution des prestations d'assurance maladie et de 
maternité déterminées pour les salariés agricoles par le décret du 
3) octobre 1% modifié, a l'exceplion des indemnités journalières 
en cas de maladie et maternilé et cela dans des conditions fixées 
par un décret pris sur la proposition du ministre de l'agriculture 
après consultation du conseil central d'administration de la mutua- 
lité sociale agricole. 

Art. 3%, — & fer, — ]l est instilué au sein de chaque caisse 
mutuelle d'assurances sociales agricoles et de la carsse centrale de 
secours mutuels agricoles une section <péciale d'assurance maladie 
maternité dotée de l'autonomie financière et gérée de façon dis- 
lincte des sections d'assurance sociale obligatoire des salariés. 

4 2, — Celle section d'assurance maladie maternité fonctionne 
dans les conditions fixées par les staluts et règlement intérieur de 
la caisse départementale au sein de laquelle elle est consbtuée, 
lesquels comportent obligatoirement un certain nombre de pres- 
criplions contenues dans les statuts types et règlement intérieur 
type élablis par la caisse centrase de secours uluels agricoies 
el approuvés par le mimstre de l'agriculture 

Art. 4. — & per, — Les sections d'assuranre ma'adie maternité des 

caisses mutuelles d'assurances agricoles sont coassurées par la sec- 
tion d'assurance maladie maternité de la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles en vue de réaliser une compensation nationa'e des 
charges. Les règles de cette coassurance font l'objet d'un règlement 
spécial approuvé par le ministre de s’agricullure sur proposilion du 
conseil central d'administration de la mutualité sotiaie agricole. 
2 — La caisse centrae de secaurs muluels agricoles assure Ja 
coordination des opérations et le contrôle de la ge-<tion administra- 
tive et financière de la section d'assurance maladie maternité des 
caisses mutuelles d'assurances sociales agriroles. 

$ 3. — Les organismes instituts par la présente loi sont soumis au 
contrôle du ministre de l'agriculture. 

Art. 5. — Le financement du régime assurance maladie, maternité, 
invalidité, décès institué par la présente loi est assuré : 

ie Pour un quart par des cotisations dont %0 p. 100 sont fournies 
par une cotisation proportionnelle à la contribution foncière des pro- 
rriétés non bâties, nee par le propriétaire et dont 7 p. 100 seront 
fournis par une colisation proportionnelle au revenu <adastral: 

2e Pour les trois quarts par une taxe annueile de compensation 
sur la fortune selon les modalités qui seront déterminées par le règle- 
ment d'administration pub.ique, 

Art. 6, — Sont applicabies de plein droit aux personnes visées à 
l'article ter de la présente loi: 

Les dispositions de la législation en matière d'assurances sociales 
agricoles concernant, notamment, les règles de fonctionnement de 
l'organisation autonome des professions agricoles, du contrô'e et de 
la tutelle administrative s'exercant sur elle, des exemptions fiscales 
de la franchise postale, de l'incessibilité et de l'insaisissabilité des 
allocations 

Les dispositions de la législation eh matière de prestations fami- 
liales agricoles relatives au contrôles des assujettis et des bénéfi- 
ciaires, au recouvrement des cotisations, aux sanctions en cas de 
non-versement des cotisations ou de fraudes, 

Art. 7. — Quiconque sera convaincu d'avoir, moyennant une rému- 
nération quelconque, offert ou accepté + ou prèté des services 
à un exploitant en vue de lui permettre de se soustraire aux obliga- 
tions mises à sa charge par la présente loi, sera puni d'une amende 
de 21000 F à 180.000 F et d'un emprisonnement d'un mois à six 
mois et, en cas de récidive dans le délai d'un an, d'une amende de 
210.000 F à 2 millions de francs et d'un emprisonnement de trois mois 
à deux ans. 

Art, 8. — Un règlement d'administration publique pris sur le Le 
port du ministre de l'agriculture et du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale détermine les conditions dans lesquelles sont coor- 
données les dispositions relatives à l'assurance sociale obligatoire et 
celles relatives à l'assurance maladie-maternité pour ceux des adhé- 
rents À cette dernière assurance qui travaillent occasionnellement 


en qualité de salariés. 


_— —- ——— 





ANNEXE N° 10012 


(Session de 1955. — Séance du 27 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi me 4 par l’Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de la République, complétant l'article 23 de la joi du 
Ji mars 128 relalive au recrutement de l'armée, par M. Tribou- 
let, député (1). 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté sans 
modification le texte, oh en première lecture par l'Assembiee 
halionale, du projet de loi concernant les possibilités de prolonga 
tion du sursis accordé aux étudiants. « 

Mais, le Conseil de la République a judicieusement pensé qu'i 
élait utile, pour uniformiser la législation, d'étendre à l'armée de 
mer l'application de la mesure envisagée. 

Votre commission de la défense nationale, après en avoir déll- 
béré, a accepté l'article supplémentaire proposé dans ce but par 
le Conseil de la République, bien que sa rédaction aurait pu être 
rendue plus précise par la reproduction exacte des termes employés 
pour la modification de l’article 233 de la loi du 31 mars 1%%8, en 
ce qui concerne l'obligation de consuller préalablement les orga- 
hismes universitaires compétents. 

Mais, votre commission de la défense nationale, soucieuse de ne 
pas relarder le vote définitif du projet de loi dont les dispositions 
devraient être mises en application dans quelques jours, c’est-à-dire 
au moment où il va étre procédé à l'appel des prerniers éléments 
du contingent incorporable en 1955, fait confiance au ministre des 
forces armées pour que soit incluse, dans l'établissement des dé- 
crels d'application, l'uniformisalion de la procédure désirée par ie 
Parlement. 

C'est pourquoi, à l'unanimité, elle vous propose d'adopter le texte 
suivant : 

PROJET DE LOI 


complétant l'article % de la loi du 1 mars 192 sur le recrutement 
de l'armée et les articles % et 39 de la loi du 13 décembre 1932 
sur le recrutement de l'armée de mer et l'organisation des 
reserves. 


CR | CE 


Art. à? (nouveau) (adoption intégrale de l’article nouveau introduit 
par le Conseil de la République). — Les articles 38 et 39 de la loi 
du 13 décembre 1%2 sur le recrutement de l'armée de mer et l’or- 
ganisation de ses réserves sont modifiés comme suit: 

a) Art. 38. — 11 est ajouté à l'article 38 l'alinéa suivant: 

« En outre, une prolongation de sursis, dans les mêmes limites 
æ celles prévues pour les étudiants en médecine, peut étre aecor- 

ée pour leur permettre l'achèvement d'un cycle de scolarité où 
d'un stage. » 

b) Art. 99. — Il est ajouté à l’article 39, entre le deuxième et 
le troisième alinéa, l'alinéa suivant : 

« Les demandes de prolongation de sursis prévues à l'alinéa 2 de 
l’article précédent sont adressées directement au ministre de la 
délense nationale et des forces armées. » 
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(Session de 1955. — Séance du 27 janvier 1955.) 


RAPPORT lait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur l'avis (ne 9585) donné par le Conseil de la République sur la 
proposilion de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-8° n° 1504) 
tendant à modifier les arliotes 335, 340, 341 et 342 du code civil 
relatifs à la recon des enfants naturels, par M, Isorni, 
député (2). 


à la é absolue des membres 
Rapport adopté ee 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice vous propose 
d'adopter le texte tel qu'il a élé amendé par Je Conseil de la Répu- 

lique, 

D'une manière générale, 11 s’agit de modifications de forme. Une 
de ces modifications, toutefois, présente un caractère plus important. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 7430, 8645, 9092, 9227, 9228 et 
in-8e me 41617, 2° lecture, n° 9692; Conseil de la République, 
nes 605, 682 (année 194) et in-& ne ?S1 (année 1954). 

(2) Voir également: Assemblée nationale, nes 379, 6992, 291:; 
Conseil de ja hp nes 448, 628, 657 (année 1954) et jn-8° 
ne 257 (année 1954). 
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C'est celle qui tend à reporter à l'article 312 du code civil, sous une 
autre forme, la inodification que l'Assemblée naliona:e avait apportée 


à l'article 335. « 

Le Conseil de la République propose que le texte voté par l'Assem- 
biée nationale soit ainsi amendé: 

« Les enfants nés d’un commerce incestuenx ou adultérin peuvent 
néanmoins réclamer des aliments, sans que l'action ait pour effet 
de proclamer l'existence d'un lien de filiation dont l'élab.issement 
demeure prohibé ». 

Notre collègue M. de Moro-Giaflerri a estimé que les mots « dont 
l'établissement demeure prahibé » vidaient le texte de sa substance. 
Votre commission n'est point de cet avis. En eflet, le texte du 
Conseil de la République ne change en rien la significalion de celui 
que nous avions adopté. L'Assemh'ée nalionale avait précisé que 
l'action en justice n'avait qu'une fin: « oblenir des aliments », Le 
Conseil de la République a, d'une manière plus netle, proposé que 
l'action ne puisse avoir pour effet de proclamer l'existence d'un lien 
de fiiation dont l'élablissement demeure prohibé. 

Mais ce dernier texte ne peut empêcher la preuve de la filiation 
puisqu'il conviendra d'abord d'établir que les enfants qui réclament 
des aliments, sont nés d'un commerce incestueux où aduilérin. La 
référence aux condilions prévues par les articles 310 et 3511 du code 
civil, telle qu'elle résulte du nouvel article 3 bis, en sont la preuve, 
puisque ces deux articles concernent expressément la recherche de 
la paternité et de la maternité hors mariage. 

au surplus, il n'y avait pas la moindre équivoque dans l'esprit du 
Conseil de la République, puisque le rapporteur de la commission de 
celle Assemblée écrivait: 

« Votre commission à accepté le principe du nouveau texte, Il ne 
Jui parait pas possible de refuser aux enfants adultérins ou inces- 
tueux, victimes innocentes d'une faute, la simpie possibilité de vivre 
que constiluent les aliments. » 

Ainsi, ce qui demeure prohibé, c'est l'établissement de la flliation 
avec les conséquences que cela pourrail avoir sur l'état civil, et non 
la preuve de cette filiation, celle-ci ne pouvant avoir qu'une seule 
fn: obtenir des aliments, 


C'est dans ces conditions que votre commission de Ja justice 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modijier les articles 310, 314 et 342 Qu code civil relatifs 

à la reconnaissance des enfams nalurels et a insliiuer un 

article 3542 bis du méme code (adoption du titre du Conseil de la 

R‘publique.) 

Art, fer ‘adoption de la suppression p'ononcée par le Conseil c'e 
la République). — Texte de l'arltic'e supprimé par le Conseil de la 
République : 

L'article 33% du code civil est complélé par les disposilions sui- 
vantes: 

« Toute‘ois et sous réserve du désareu prononcé en application 
des erticlés 312 et suivants, tout enfant incestuenx où aditérin peut 
étab'ir en justice, à seu'e fin d'oblenir des aliments, qu'il est né 
dudit comtmerre, sans que celle preuve puisse avoir aucun autre 
effet. 

L'action ne peut être intenlée que dans ‘es délais prévus par !e 
dernier alinéa de l'article 30. 

« La cause est instruite en la forme ordinaire et débatlne en 
chambre du conseil, le ministère public entendu. Le jugement esl 
rendu en audiènce pubiiqie. » 


Art, 2 (adoption du texte du Conseil de la République). Le 
troisième allinéa de l’article 310 du code civil est ainsi modifié: 

« 20 Dans le cas de séduction accomplie à l'aide de manœuvres 
dolosives, abus d'autorité, promesse de mariage on flançailles, » 

Après le neuvième aiinéa, ji est inséré un dixième alinéa ainsi 
Conçu : 

« Jo Si le père prétendu établit par l'examen des sangs qu'il ne 
peut êlre le père de l'enfant. » 


Art. 3 (adoption conforme par le Conseil de la République). 


Art. 3 bis (nouveau) (adastion intégrale de l’artic'e nouveau jn!ro- 
duit par le Conseil de la République). — L'article 312 du code civil 
est complété par les disposilions suivantes: 

« Les enfants nés d'un commerce incestuenx on aduitérin »eu- 
vent néanmoins réclamer des aliments sans que l'action ait pour 
effet de proclamer l'existence d'un lien de filialion dont l'£lablis- 
sement demeure prohibé, - 

« L'action ne peut être intentée que dans les conditions et delais 
prévus se:on les cas par les articles 310 et 311 du code civil. 

« La cause est instruile en la forme ordinaire et débaltne en 
chambre du conseil, le ministère public entendu. Le jugement est 
rendu en audience pub'ique. » 


Art, & (adoptior du texte du Conseil de la République). — Le cha- 
Pitre HE du titre Vit du livre ler du code civil est complété par un 
arlicie 342 bis ainsi conçu: 

« Art. 342 bis. — Lorsqu'une fl'iation est étab'ie par un acte où 
Par un jugement, nulle filiation contraire ne pourra être postérien. 
rement reconnue sans qu'un jugement étabiisse, préalablement, 
l'inexactitude de la première, » 


Art. 5 (adoplion con‘srme pa: le Conselj d2 la République). 





ANNEXE N° 10014 


(Session de 1955 Séance du 27 janvier 1955.) 

RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Réprre 
biique demandant à l'Assemb'ée nationile de prolonger de douze 
jours le délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'examen en 
première lecture de la proposition de loi relative à la réorganisa- 
tion municipale en Afrique occidentale francaise, en Afrique équa- 
toriale francaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, — (Ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit . 


En application de l'article 20, huitième alinéa de la Constitution, 
le Con-eil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de douze jours le délai constitutionnel qui Ini est imparti 
pour l'examen en première lecture de la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, relative à la réorganisation municipale 
en Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 janvier 1955, 

Le président, 
Signé : GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N'’ 10015 


(Session de 1055, Ssance du 27 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier certains musées 
classés du droit de préemption de l'Elal sur les œuvres d'art ven- 
dues en vente publique, présentée par M. Soustelle, député, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout le monde concédera qu'il est de la plus 
haute importance de permettre aux collectivités publiques d'œuvres 
d'art, vérilables trésors culturels ouvert à tous, de s'enrichir aux 
meilleures conditions, sans léser bien entendu les intérêts légitimes 
des particuliers. 


C'est le but qu'a poursuivi ie iégislateur en instituant, par l'arti- 
cle 37 de la loi du 31 décembre 1921, le droit de préemption de l'Etat 
sur les œuvres d'art vendues en vente publique, Grâce à ce droit 
qu'exercent, dans le cadre du décret du 18 mars 1924, les représen- 
lants qualifiés des musées nalionaux et de certains établissements 
tels que le Muséum, ceux-ci se trouvent à méme d'acquérir des 
œuvres d'art, objets de haute curiosité, sivres rares, elc., dans les 
conditions les plus favorables, I leur est possible en effet de substi 
tuer l'Elat au dernier enchérisseur, 


Or, ce droit n'est pas reconnu à d'autres musées, par exemple à 
d'importants musées de province, qui ne peuvent acquérir d'œuvres 
d'art qu'en renchérissant sur les amateurs dans des conditions 6vi- 
demment défavorables, La présente proposition a pour objet de per- 
mettre l'extension du droit de préemplion à certains établissements 
de ce genre, 


Afin d'éviter tout abus, deux précautions ont été prises, En pre- 
rnier lieu, le droit de préemption ne serait étendu, en tout élat de 
cause, qu'à des musées classés, dont les conservateurs sont fonetion- 
naires de l'Elat, et peuvent par conséquent bénéficier d'une délé- 
gation de pouvoir du ministre de l'éducation nationale, au nom de 
qui s'exerce ce droit. En outre, seuls bénéficieraient de cette dispo- 
sition les musées figurant sur une liste approuvée par arrêté du 
ministre, 


Croyant contribuer de cette manière à l'extension de notre patri- 
moine artistique et à la tâche d'éducation populairé dont nos musées 
sont l'instrument, nous vous demandons en conséquence d'approuver 
la proposiion de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions de l'article 37 de la loi du 31 décerne. 
bre 1921 et du décret du 18 mars 124 relatives au droit de préemp- 
tion de l'Elat sur les œuvres d'art vendues en vente publique peuvent 
être étendues aux musées remplissant les conditions fixées à l'article 
suivant, 


Art. 2, — Peuvent exercer ce droit les musées classés figurant en 
outre sur une liste fixée par arrèlé du ministre de l'éducalion 
nationale, 














228 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N' 10016 


(Session de 145. — Séance du 27 janvier 1955.) 


2 LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (ne 93093) relatif 
au développement des erédits affectés aux du ministère 
du logemont et de la reconstruction vour l'exercice 1955, présentée 
an nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des 
ministres, par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et 
— affaires économiques (1). — (Renvoyée à la commission des 
inances.) 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une lettre, accom- 
pagnce de diverses notes explicatives, que je vous serais obligé de 
vouloir bien transmettre à M. le président de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 99304 relalif au développement 
des erédits affectés aux dépenses du ministère du logement et de 
la reconstruction pour l'exercice 1955. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
baute considération. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur affatres économiques, 
GILBERT-JULES, 


ANNEXE 
NOTE Ne 1 
Modification proposée au titre de l'état A. 
Dépenses ordinaires. 


Chap. 91-12 — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9909, 97.886. 

Augmentation proposée, 38.158, 

Nouveau crédit dermandé, 136.043. 

L'augmentation proposée correspond à l'extension à l’ensemble 
du personnel technicien titulaire (administration centrale et ser- 
vices extérieurs) du bénéfice de la prime de rendement, L'inscrip- 
tion de la totalité du crédit au présent chapitre s'explique par 
l'impossibilité de procéder immédiatement à la ventilation des 
bénéficiaires entre l'administration centrale et les services exlé- 
rieurs, les opérations de titularisation n'étant pas encore terminées, 


NOTE Ne 2? 
Modification apportée à l'état A. 


(En milliers de francs.) 


Chap. 46-01, — Subventions à des organismes poursuivant une 
action d'information et d'éducation en faveur du logement et de 
l'urbanisme 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9903, 1.000 

Majoralion proposée, :.000 

Nouveau crédit, 4.000 
Renforcement de l'aide accordée à certains organismes, 


NOTE N° 3 


Article 16 bus. 


Texte de l'article 16 bis, — Dans la lmite de 500 emplois 
ds agenis temporaires et contractuels du ministère du logemen 
et de la reconstruction qui étaient en fonction au 1e janvier 1952 
wourront bénéficier, à tilre personnel, des dispositions de la loi 
M 19 octobre 1946, relative au statut général des fonctionnaires. 

Des règlements d'administration publique dont les dispositions pren- 
dront ellet du fer janvier 193% fixeront les modalités d'intégration 
et les règles de carrière applicables à ces agents. 

Exposé des motifs, — Au cours des récents travaux, les commis- 
sions compétentes de l'Assemblée nationale ont demandé au Gou- 
vernement d'adopter toutes mesures propres à assurer l’achèvement 
rapide des travaux de reconstruction, et de mettre en œuvre, à 
cel effet, un plan échelonné sur les prochaines années. 

La perspective d'un achèvement prochain des tâches de réparation 
des dommages de guerre incitera tout naturellement les agents des 
cadres temporaires du ministère du logement et de la reconstruc- 
tion à rechercher sans plus attendre les possibilités de reclassc- 
ment susceplibles de leur être offertes dans d’autres administra- 
tions ou dans le secteur privé. 

Or, il importe d'éviter que ce ministère ne se voie privé dans les 
circonstances actuelles du concours d'agents qualifiés dont le main- 
tien est indispensable pour assurer, dans les délais prévus, l'exécu- 
tion du programme fixé par le Gouvernement. 





(1) Voir les nes 9640, 9709, 9742, 9732 





ll est apparu le moyen le plus sûr d'éliminer un tel risque 
élait d'accorder bénéfice d'une titularisation à ceux des agents 
des cadres temporaires les plus méritants qui n'ont pu faire l'objet 
d'une telle mesure au titre des emplois de titulaires — précédein- 
ment autorisés par le Parlement. 

C'est re une nouvelle tranche de titularisation est proposée, 

Sur Jes titularisations prévues, 200 environ sont réservées à 
des personnels ayant déjà la possibilité d'être titularisés en applica 
eh 1 en vigueur, notamment de la loi n° 51-1124 du 4 sep- 
crmbre 1° - 


NOTE Ne 4 
Article 17 bis (nouveau) 


Amélioration de la pyramide des effectifs des personnels 
administratifs titulaires. 


Texte de l’article 17 bis — Sont autorisées les transformations 
d'emplois prévus à l’état E ci-annexé. 

Exposé des motifs. — On observe depuis des années un arrêt 
presque tlolal de l'avancement au choix des personnels adminis- 
tratifs titulaires. 

Il a élé admis (décret du 4 juillet 191) qu'en l'absence de vacan- 
ces dans les cadres permanents, les fonctionnaires inscrits au 
tableau d'avancement pouvaient, dans certaines conditions, être 
détachés dans les cadres temporaires Mais ce système n'a constitué 
qu'un pee nettement insuffisant, les détachés subissant, au 
moment de leur réintrégration, une perte de traitement et d’ancien- 
neté., Un simple élargissement des En de détachement en 
retardant, d'ailleurs, le moment, des réinlégrations ne feraient 
qu'accroître les désavantages résultant pour les intéressés d’une 
telle procédure. 

Les cadres temporaires, au contraire, numériquement plus impor- 
tants, et constitués de personnels plus instables, comportent un 
cerlain nombre de vacances. 

Hi apparait donc indispensable d'améliorer les possibilités d’avan- 
cement des personnels administratifs titulaires et, à cet eflet, 
de procéder à une modification des pyramides des cadres permanents 
par une augmentation du nombre des emplois d'avancement et une 
suppression d'emplois de début (cependant que lopération inverse 
serait effectuée dans les cadres temporaires). 

Tel est l'objet de la mesure proposée. 


ETAT E 


Tableau des transformations d'emplois autorisées 
par l'article 17 «bis ». 


Administration centrale. 


Personnel adminisiralif titulaire. 


Créalions. — 1 sous-directeur: 3 chefs de bureau: 5 sous-chefs 
de bureau; 2 contrôleurs; 2 vérificateurs ; 1 chef de groupe. Au 


total, 14. 
Suppressions. — 9 rédacteurs; 5 commis. Au total, 14. 


Personnel administralif temporaire. 


Créations. — 9 rédacteurs; 5 commis. Au total, 14. 

Suppressions. — 1 sous-directeur: 3 chefs de bureau; 5 sous-chefs 
de bureau: 2? contrôeurs - comptables; 2 vérificaleurs - compiab:es; 
1 chef de groupe. Au total, 14, 


Services ertérienrs. 


Personnel administralif titulaire. 


Créations. — 3 chefs de service dénartemental; 6 chefs adjoints 
de service départemental: 143 chefs de section; 35 sous-chels de 
section; & <ontréeurs: 17 vérilicateurs. Au total, 83. 

Suppressions. — 28 rédacteurs, © comrnis. Au (olal, 83. 


Personnel adrministratit temporaire 


Créations — 58 rédacteurs: 25 commis. Au total, 83. 

Supyressions, — 3 chefs de service départemental; 6 chefs adjoints 
de service départemental; 14 chefs de section; 35 sous-chefs de sec- 
tion; 8 contrôleurs comptables; 17 vérificateurs complables. Au 


total, 83. 
NOTE Ne 5 


Moäiticaiions apporiées à l'état B. 
(En milliers de francs) 


Chapitre 55-46. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées: 
A. — Autorisation de programme prévue dans le projet de Joi 
ne 1003, 85.000. 
e, 150.000, 


Majoration pr 
Nouvelle autorisation de programme, 235.000. 
B. A mn de payement prévu dans le projet de loi n° 9005, 
1.020.000, 
Majoration proposée, 30.000. 
“sé Nouveau crédit de payement. 1.040.000, 
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Exposé des motifs. — Les majorations proposées sont destinées 
permettre l'exécution des travaux nécessités par l'aménagement 


es quais de Kergroise (Morbihan). 


M A 


NOTE Ne G 


1° Modilications apportées à l'état C. 
(En millions de ‘rancs.) 


Chapitre 70-10. — Versement à la caisse autonome de la recons- 
truc lion : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 9303, 198.867. 
Majoration proposée, 5.000. 
Nouveau crédit, 203.867. 


2° Moditications apportées à l’état D. 
(En millions de francs.) 


$ 1. — Indemnités el avances payées aux sinistrés : 


Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant 
ou familial: 

Dotation inscrite dans le Fe n° 950%: autorisations de pro- 
gramme, 29.277 ; autorisations de payement, 25.000. 

Majoration proposée: auicrisalions de programme, 5.000; auto- 
risations de payement, 5.009. 


Totaux: autorisations de programme, 30.277; autorisations 
de payement, 30.000. 


Exposé des motifs. — L'Assemblée nationale a adopté un amen- 
dement aux termes duquel les sinistrés âgés de plus de 7% ans 
seront remboursés annuellement de deux dixièmes des titres qui 
leur ont été remis en règlement de leur indemnilé pour sinistre 
mobilier, Les majorations proposées sont destinées à faire face, 
dans le cadre des ordres de priorité existants, aux dépenses supplé- 
mentaires enirainées par cette mesure. 





ANNEXE N°10017 





(Session de 1955. — Séance du 27 janvier 1955.) 


> LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (ne 9655) relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955, présentée au 
nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des minis- 
tres, par M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques (1). — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
gnée d'une note explicative, que je vous serais obiigé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nalionale. 


Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 9655, relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 1955. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’asssurance de ma trés 
haute considération. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Signé: GUBERT-JULES, 


ANNEXE 
EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


La présente lettre rectiticative traite de diverses questions inté- 
ressan! les probièmes des transports. 


Essentiellement, elle a deux objets d’ailleurs étroitement liés 
l'un à l'autre. D'une part, elle propose une augmentation des droits 
intérieurs sur le gas-oil et, d'autre part, elle prévoit un important 
nn ea des recelles affectées au fonds d'investissement 

utier. 


En outre diverses autres dispositions stipulent la détaxation des 
Carburants aériens, une augmentation de la subvention de l'Etat 
à la caisse de retraites des petits cheminots et la création d'une 
tranche urbaine du fonds d'investissement routier. 


Ces différents articles font l'ob d'un titre supplémentaire au 
projet de loi relatif aux comptes iaux du Trésor pour l'année 1955. 


() Voir les nes 9773, 9993, 10004. 











Le projet de Hoi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 19%55 est complété comme suit: 


TITRE V 
Dispositions relatives au fonds d'investissement routier. 
Article 37 


Modilication du taux de la tare intérieure de consommation 
sur le gc ol. 


Texte de l'article — 1 — A compter du 15 novembre 1954, À 
zéro heure, la taxe intérieure de consommation prévue au tableau B 
de l'ariicle 205 du code des douanes est modifiée comme suit en ce 
qui concerne les produits désignés ci-après : 

Produits lourds du pétrole et produits assimilés : 

Gas-oils : 

ut cine terne ba Om dd sm ds 

Autres: unité de perception, hectohtres ; quotité, 3.015 

Les dispositions de l'article 266 lus du code des douanes sont appli- 
cables à cetie modification qui ne s'applique ni en Algérie, ni dans 
les départements d'outre-mer. 

La majoration de taxe résultant des dispositions ci-dessus n'est 
pas soumise aux prélèvements effectués au profit du fonds d'inves- 
lissement routier. 

Il. Les dispositions de l'article 414 du code des douanes sont appli- 
cables aux détournements de produits pétroliers d'une destination 
privilégiée au point de vue fiscal et celles de l'article 411 du même 
code, à toute manœuvre avant pour but ou pour résuMat de faire 
bénéficier indüment son auteur ou un tiers d'une exonération, 
d'un dégrèvement ou d'une taxe réduite vrévus en ce qui concerne 
ces prodaits. 

Exposé des motifs. Le présent article à pour objet de majorer 
les droils de consommation applicables au gas-oil dans le but d'équi- 
librer les charges incombant aux transports par fer el aux trans- 
ports par route. 

Il prévoit en outre la répression des manœuvres frauduleuses 
tendant à transférer le bénéfice des détaxations de carburants à 
d'autres bénéficiaires que ceux visés par la lai 

Le produit de la majoration proposée, qui est évalué à 7.300 mil- 
lions pour l'exercice 1%3 servira à gagner diverses opérations inlé- 
ressant les transports, sait : 

Augmentation de la détaxation du gas-oil instituée pour les agri- 
culteurs, 600 millions 

Déiaxation des carburants de l'aviation civile, 1.200 millions. 

Versement à la caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérôt général, 1.000 millions. 

Majoration des recelles affectées au fonds d'investissement rouu- 
lier, 4.500 millions. 

Au total, 7.290 millions. 

Ces diverses mesures font 
ci-dessous : 


__. 


l'objet d'articles de loi proposés 


Article 38 
Dégrèvement relatif au gas où utilisé pour les travaux agricoles. 


Texte de l'article, — 1. Le dégrèvement prévu par l'article G 
de la loi du 23 mai 1951, en ce qui concerne le gas oùl ulilisé pour 
les travaux agricoles est porté à 2.000 F par hectolitre. 

Cette disposition n’est pas applicable aux tickets émis an titre de 
l'année 1954, normalement venus à expiration le 30 novembre 1%. 

Il. — Les crédits ouverts au ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan, sur le chapitre 44-93 « Dégrèvement des 
po mn agricoles » du budget des finances, des affaires écono- 


miques et du plan (1. — Charges communes) pour l'exercice 1955, 
sont majorés d'une somme de 69 millions de francs. 
Exposé des motifs. — Afin que les agriculteurs ne supportent pas 


la majoration de la taxe intérieure du gas-oil proposée à l'article 
précédent, le montant de la délaxe prévue pour le gas-oil qu'ils 
utilisent doit être angmenté d’une somme correspondante, évaluée 
à 609 millions pour l'exercice 1955 et gagte par une partie du pro- 
duit de la majoration de la taxe intérieure sur la consommalion 
du gas oil. 


Article 29. 
Dégrèvement relatif aur carburants utilisés par l'aviation civile. 


Texte de l'article, — I est institué, à compter du fer janvier 1955, 
un dégrèvement de Ja taxe intérieure de consommation prévue 
au tableau B de l'article 265 du code des douanes en ce qui con- 
cerne les carburants désignés ci-après qui sont consommés par 
l'aviation civile pour des essai de moteurs d'aviation ou des vols ne 
donnant pas droit à l’avilaillement en franchise. 

3% A. — Essences de pétrole même additionnées d'éthyl-fluide, 
d'inhibiteurs de gomme et autres produits analogues, 

334 C. — Pétrole lampant. 

3% E. — Produits légers autres. 

Les laux, conditions et limites de ce dégrèvement seront fixés par 
décret, 

Les ouvertures de crédits nécessaires seront opérées par arrêté 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 

Exposé des motifs. — Une .détaxation est instituée au bénéfice de 
l'aviation civile, sur les carburants qu'ehe utilise, Afin d'éviter la 
fraude, particulièrement facile en ce domaine, et pour qu'il soit 

ossible de se rendre compte aisément du montant du concours 
inancier apporté par l'Elat à l'aviation civile, des crédits seront 
ouverts au budget général pour permettre de ristourner aux béné- 
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fiviaires le montant de la détaxe dans des conditions qui seront 
fixées par décret 

En 195, ceile délaxation est évaluée à 1.200 millions gagée par 
une partie du produit de l'augimentalion de la taxe intérieure sur 
la consommalion de gas oil 


Article 40 


Augmentation de la subrention de l'Etat 
à la caisse de retraites des petits cheminots. 


Texte de l'article, — 11 est ouvert au chapitre 47-22 Service de 
la sécurité sociale Contribution annuelle de l'Elat au fonds 
spécial de retrailes de la caisse autonome nationale de sécurité 
suriale dans les mines et à diverses caisse de retraites » du budget 
du travaut et de la sécurité sociale rour l'exercice 495%, un crédit 
d'un mulliard de frarcs qui sera versé à la caisse autonome mutuelle 
de retrait des agents des chemins de fer secondaires d'intérèt 
général des chemins de fer d'intérêt loral et des tramways. 


Exposé des motif Le décret ne 54-05 du 14 septembre 1954 a 
réparti entre l'Flat, les collectivités locales, les employeurs et Îles 
salariés, les contributions à ver<er par ceux-ci à la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents de chemins de fer secondaires 


d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, 
plus connue sous le nom de C. A. M. KR. ou de caisse de retraites 


des petits cherminot 


La charge prévue par ce décret pour les collectivités Jocales, 
les employeurs et les salariés parait devoir être trop lourde à la 
suile de la prise en charge des pensions versées par les caisses 
visées aux alinéas 3% et 4 du paragraphe 4 de l'article premier de la 


loi du 22 juillet tur2 
'est pourquoi est proposé d'augmenter de 1 milliard la sub- 
vention de l'Etat à la €. À. M. KR. pour réduire d'autant cette charge, 
L'ouverture de crédits envisagée sera gagée par une partie du 


produit de lanwmentation de la taxe intérieure de consommation du 
gas-oil provue à l'article 37 ci-dessus 


Article 41 
Augmentation des recvtlles 
afJectées au Jonds d'investissement routier. 
Texte de l'article Le prélèvement eflectué sur le produit des 


droits intérieurs sur les carburants routiers au profit du fonds d'in- 
vestissement routier est fixé comme suit 

Pour 1955: 14 p. 100 au profit de la tranche nationale; 2,5 p. 100 
au profit de la tranche départementale; 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale; 1 p. 10 au profit de la tranche urbaine, Total, 
20 p. 100 

Pour 1956: 14,5 p. 100 au profit de la tranche nationale; 2,5 p. 100 
au profit de la trancae dépariementale; 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale; 1,5 p. 100 au profit de la tranche urbaine, Tolal, 
4 | p. 100 

A partir de 1955: 15 p. 100 au profit de la tranche nationale: 2,5 
pour #04 au profit de la tranche départementale : °2,5 p. 100 au 
am de la tranche vicinale; 2 p. 100 au profit de la tranche urbaine. 
otul, 22 p. 100 

Exposé des motifs L'acecroissement continu de la circulation 
routière pose des problèmes de plus en plus aigus pour l'ensemble 
du réseau roulier français. 

Les sommes consacrées ces dernières années à l'équipement et 
à la modernisation de nos routes sont désormais insuffisantes. 
D'autre part, il convient, pour l'Elat, d'aider certaines grandes 
grandes villes à améliorer leurs voiries 2ngestionnées,. 

C'est pourquor le Gouvernement a décidé de majorer très sen- 
siblement les recettes affectées au fonds d'investissement routier. 
ll est donc proposé pour 1955, de relever à 20 p. 100 le prélèvement 
effectué sur le produit des droits intérieurs sur les carburants 
routiers, aciuellement fixé à 14 p. 100, 

Pour 11%, un nouveau relèvement portera ce pourcentage à 
21 p. 100, Enfin, à partir de 1957, le prélèvement sera fixé à 22 p. 100, 

L'augmentation dont bénéficierait ainsi re fonds d'investissement 
routier s'élèverait à environ 12 milliards en 1%5%5, à 14 milliards 
en 1956 et à 16 milliards par an en 1957. 

L'accroissement de dépenses qui en résullerait serait partielle- 
ment gagé, d'une part, pour 4.500 millions, par la majoration des 
droits intérieurs sur le gas-oil proposée ci-dessus et, d'autre part, 
pour 33%61 millions, par la prise en charge par le fonds d'investis- 
sement routier des dépenses de reconstruction des ouvrages d'art 
détruits par le faits de guerre, jusqu'à présent supportés par Île 
budget des travaux publics, des transports et du lourisme (Sec- 
tion 1 

En ce qui concerne la tranche nationale du fonds d'investisse- 
ment routier, le pourcentage du prélèvement passera à 1% p. 100 
en 1955 puis à 14,5 p. 100 en 1956 et, enfin, à 15 p. 109 à partir de 
127, contre 10 p. 100 actuellement. 

Par ailleurs, ainsi qu'il est proposé plus loin, il sera créé une 
tranche urbaine du fonds d'investissement routier bénéficiant 
d'un prélèvement de 1 p. 100 en 14%. année de démarrage, de 
4,5 p. 100 en 1956 et de 2 p. 100 à partir de 1957. 


Article 42 


Prise en charge par le fonds d'investissement routier 
des dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits de guerre. 


Texte de l'article, — 1. — Sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts. 
— (Constructions et grosses réparations » du budget des travaux 
publics, des transports et tourisme (section 1) pour l'exercice 1%5, 





sont définitivement annulés un crédit de paiement de 3.361.500.000 F 
et une autorisation de programme de 4.765 millions de franc. 

II D — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront désormais supportées par le fonds d'investissement 
roulier, savoir : 

Par la tranche nalionale pour les ponts sur routes nationales: 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins dépar 
tementaux ; 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux e! 
ruraux, 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines, 

Exposé des motifs. — Compte tenu de l'accroissement des recettes 
affectées au fonds routier, il a été jugé possible de faire supporter 
les dépenses de construction des ponts détruits par faits de guerre 
par les différentes tranches du fonds, 


Article 43. 


Il est ouvert au ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur ressources affec- 
tées du budget des travaux publics, des transports et du tourisme 
(seetion 1) pour l'exercice 19%5, un crédit de 28.770 millions de francs 
et une autorisation de programme de 41.740 millions de francs. 

Ce crédit et celle autorisation de programme s'appliquent au 
Cchanitre 8521 « Fonds spécial d'investissement roulier (réseou 
national) » du titre VII « Dépenses effectuées sur ressources affec- 
tées ». 

Exposé des motifs. — Le chapitre 8-21 du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme (seclion 1) concernant Île 
fonds d'investissement routier (tranche nationale) a été disjoint 
par l'Assemblée nationale, qui à ainsi marqué son désir de voir le 
fonds bénéficier de ressources plus importantes. 

Le présent article a pour objet de rétablir le chapitre 85-21 avec 
les chiffres correspondant aux pourcentages de prélèvement prévus 
à l'article 41. 

Les opérations de la tranche nationale se présenteraient alors 
comme suit en recettes et en dépenses (en milliers de francs). 

Receltes attendues : 

Excédent de recettes enregistré en 1952 et 1953, 1.750.000, 

Prélèvement de 4% p. 100 sur le produit des droiis intérieurs sur 
les carburants routiers, 27.020.000, 

D'penses prévues, 28.770.000, 


Chapitre 85-21. 


Fonds spécial d'inrestissemgnt roulier (réseau national). 
(En miliions de francs.) 


Aulorisalions de programme demandées pour 1955: opérations 
annuelles, néant; opérations nouvelles, 41.740 

Crédits de payement demandés pour 1955: opérations en cours, 
11.520: opérations nouvelles, 14.25%. Soit 28.770. 

Justifications, — Les opérations nouvelles prévues pour 1955 ont 
pour objet de poursuivre l'exécution du programme d'aménage- 
ments routiers en réalisant dans toule la mesure possible des 
ensembles cohhérents : 

Dégagements autour de Paris jusqu'à Chartres, Orléans, Mon- 
targis, Meaux, Senlis, Chantilly, Beauvais, Magny-en-Vexin, Rouen, 
Dreux : 

Aménagement des grands itinéraires, spécialement: Paris-Lyon- 
Marseille, Paris-Lille, Paris-Bordeaux, Bordeaux-Marseille et bre- 
telle Nimes N. 7, Metz-Sarre et Strasbourg-Bâle, Marseille-Toulon- 
Cannes-Nice : 

Dégagement des grands centres: Lille et bassin minier, Lyon et 
eg à Saiat-Elienne: Bordeaux, Toulouse, Grenoble, Stras- 
vourg, Nice; 

Suppression de 33 passages à niveau (s'ajoutant aux 4! en cours 
ou terminés), mise en chantier de 15 grands ponts remplaçant 
des ouvrages vélusles; 

Suppression, par des opérations peu coûteuses, de nombreux 
points singuliers dangereux sur l'ensemble du réseau des routes 
nationales : 

Opérations préliminaires à l'autoroute Est de Marseille. 

En outre, la reconstruction des ponts détruits par faits de guerre 
sur les routes nationales sera accélérée dès 1955. 


Article 44. 
Création d'une tranche urbaine du fonds d'investissement routier. 


Texte de l'article. — E — A compter du fer janvier 1955, il est 
créé une tranche urbaine du fonds d'investissement routier destinée : 

io A remédier dans les grandes villes à la congestion des voies 
urbaines supportant une circulation importante. 

Le bénéfice de cette disposition sera réservé aux villes de plus 
de 10.000 habitants sous forme de subventions ne pouvant dépasser 
50 p. 100 du montant des travaux. 

2% A financer la reconstruclion des ponts détruits par faits de 
guerre sur la voirie urbaine. 

Dans un délai de six mois après la promulgation de la pré- 
sente loi, sera dressé conjointement par le ministre de l’intérieur, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et le 
ministre du logement et de la reconstruction, après consultation 
des assemblées locales intéressées, un plan des grands travaux 
rouiers urbains à réaliser dans un délai de sept ans. 11 sera approuvé 
par un décret en conseil d'Etat. 

La tranche urbaine sera gérée par le ministre de l'intérieur, 
assisté de la commission de gestion de la tranche nationale du 
fonds routier dont la composition a été fixée var l'article 5 de la 
loi n° 51-1480 du 930 décembre 1951. 
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11 — N est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des dépenses 
cttectmées sur ressources affectées du budget de l'intérieur pour 
l'exercice 195, un crédit de 1.%9 millions de francs et une autori- 
sation de programme de 2.500 millions de francs. 

Ce crédit et cette autorisation de programme s'appliquent au 

chapitre (nouveau) 86-54 « exéculion da plan d'amélioration de 
ja voirie urbaine » du titre VIII « dépenses effectuées sur ressources 
affectées ». 
" Exposé des motifs. — Les dispositions prévues au présent article 
permettront aux grandes villes congestionnées par une circulation 
sans cesse en augmentation, de trouver, dans la tranche urbaine 
du fonds d'investissement routier qu'il est proposé de créer, une 
aide pouvant atteindre 50 p. 100 du montant des grands travaux à 
entreprendre. 

be plus, elles permettront d'assurer le financement de la recons- 
truction des ponts détruits sur les voies urbaines. 


Article 45. 


tugmentation des crédits ouverts au titre des tranches 
départementale et vicinale du fonds d'investissement routier. 


rexe de l’article, — IL est ouvert au ministre de l'intérieur, en 
addition aux crédits et aux autorisations de programme accordés 
au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées du budget 
de l'intérieur pour l'exercice 195, des crédits de payement et des 
autorisations de programme s'élevant respectivement à 1.90 mil- 
lions de francs et 2 milliards de francs, répartis comme suit: 

Chap. 86-51. — Exécution du plan départemental d'amélioration 
du reseau routier: autorisations de programme, 1 milliard de francs; 
crédits de payement, 9%5 millions de franes, 

Chap. 86-53. — Exécution du plan vicinal d'amélioration du réseau 
routier: autorisations de programme, 1 milliard de francs; crédits de 
parement, 965 millions de fran-s 

Au total: autorisations de programme, ? milliards de francs; 
crédits de payement, 1930 millions de francs. 

Fxposé des motifs. — Les crédits et les autorisations de programme 
qu'il est proposé d'accorder correspondent à l'augmentation du 
oucentage affecté aux tranches départementale et vicinale du 
Pond: d'investissement routier, qui de 2? p. 100 actuellement passe 
à 2,5 p. 100 à partir de 1955. 





ANNEXE N° 10018 


(Session de 1955. — Séance du 27 janvier 1955.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 9288) relatif au 
développement des crédits affectés ‘aux dépenses du ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan pour l'exercice 1955 
(1. — Charges communes), présentée au nom de M. Pierre Mendès- 
France, président du conseil des ministres, par M. Gilbert-Jules, 
secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques (1), — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
née de diverses notes explicatives, que je vous serais obligé de vou- 
loir bien transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 9238 relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan pour l'exercice 1951 (1 — Charges 
communes), 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Signé : GT BERT-JULES, 


ANNEXE 
NOTE Ne 1 


Modifications proposées à l'état A. 
(En milliers de francs.) 


_ 


Chap. 33-91. — Personnel en activité. — Prestalions et versements 
bbligatoires : 

Crédits prévus dans le De — de loi n° 9288, 15.268.646. 

Majoration proposée, 2.615.000. 

La Re Tu. mm RS te ( ou toont 

ration e s'applique ‘article 1e (prestations fami- 

liaies), ‘£te doit rmettre Vâe couvrir l'incidence du décret 
n° 51-1323 du embre 1%%4 portant réforme et amélioration 
de certaines prestations familiales. 

,Les crédits és seront répartis par voie d'arrêté en cours 
d'exercice entre les différents budgets intéressés (budgets civile 
et militaires à l'exclusion des budgets annexes). 


{1) Voir le n° 10002, 








Chap. %-2. — Personnel en retraite, — Prestations et versements 
obligatoires : 
Crédits prévus dans le projet de loi n° 288, 6.023.000. 
Majoration proposée, 75.000, 
Nouveaux <rédits demandés, 6.098 000. 
Incidence pour le personnel en retraite, du décret ne 54-1523 du 


D 


91 décembre 1954 visé an chapitre précédent. 

Chap. 44-%6 (nouveau), — Remboursement au titre de la baisse 
de 15 p. 100 sur le prix des matériels de presse: 

Crédits prévus dans le projet de loi n° %8$, néant, 

Crédits demandés, 300.000, 

Application de l'article 50 de Ja loi n° 54-817 du 14 août 1954 
relative à certaines disposilions d'ordre fiscal, I est rappelé que 
cet article prévoit l'extension aux matériels destinés aux travaux 
de composilion et d'impression de certaines entreprises de presse 
du bénéfice de la baisse de 13 p. 100 prévue en faveur du matériel 
agricole par la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 

Le crédit de 300 millions de francs demandé permettra de couvrir 
la dépense correspondante 

Chap. 46-92, — Prestalions familiales rattachées aux pensions 
d'invalidité : 

Crédits prévus dans le projet de loi n° 288, 3.220.000, 

Majoralion proposée, 1:%1.00x), 

Nouveaux crédits, 3.350.000, 

Application du décret n° 51-1323 du %1 décembre 41954 portant 

réforme et amélioration de certaines prestations familiales, 


NOTE No 2 

Modification proposée au projet de loi. 

Après l'article 35 ajouter le nouvel article suivant: 
Article 35 bis. 


Dispositions en faveur des personnels non fonctionnaires des 
services français en Allemagne et en Autriche et des services 
en Sarre, 


Texte de l'article, — Est autorisée la transformation en emplois 
permanents au ministère des affaires étrangères de certains emplois 
lemporaires des services français des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre, 

Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de l'Etat ou 
d'une collectivité publique en fonction au {er janvier 1%55 dans ces 
services scront titularisés soit dans l'un des emplois créés en appli- 
cation de l'alinéa précédent, soit dans des emplois vacants des 
administrations ou services permanents de l'Elat, par dérogation 
aux règles applicables en matière de recrutement, après vérification 
de leur aptitude à occuper lesdits emplois. 

Des règlements d'administration publique à intervenir dans un 
délai maximum de trois mois pour les agents des services français 
en Sarre et, avant le 30 juin 195, date de dissolution de leur 
cadre temporaire, pour les agents des services des affaires allemandes 
et autrichiennes, fixeront le nombre et la nature des emplois 
permanents nouvellement créés ainsi que les conditions dans Jes- 
quelles seront effectuées les tilularisations évoquées ci-dessus. 

Les agents qui renonceraient à postuler leur titularisation béné- 
ficieront d'un pécule, Celui-ci leur sera versé à la date de leur 
cessation de fonctions, le montant en étant déterminé au 1° jan- 
vier 1%5, méme pour ceux d'entre eux admis à exercer leurs 
fonctions en qualité de contractuel aprés cette date. 

Exposé des motifs. — A l'occasion du vote des crédits affectés 
au fonctionnement des services français en Sarre, le Gouvernement 
s’est engagé à proposer dans le cadre du budget des finances, des 
affaires économiques et du plan (1 — Charges communes), un 
article de Ja loi permettant, d’une part, d'assurer la titularisation 
de personnels non fonctionnaires en service à l'administration des 
affaires allemandes et autrichiennes et dans les services français 
en Sarre, d'autre part, d'accorder, sous forme du versement d'un 
pécule, des conditions de licenciement améliorées à ceux des agents 
qui renonceraient à postuler leur titularisation. 


NOTE No 3 
Modification proposée au projet de loi. 
Après l’article 42, ajouter le nouvel article suivant: 


Article 43. 


Suppression des prorata d'arrérages dus par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie au décès de ses rentiers. 


Texte de l’article, — La caisse nationale d'assurances sur la vie 
est autorisée, en ce qui concerne les rentes qui ont été constituées 
auprès d'elle avec une clause prévoyant le paiement, au décès du 
rentier, des arrérages courus de la date du dernier terme échu jus- 
qu'au jour du décès, à supprimer cette clause moyennant le paie- 
ment au rentier de la valeur de rachat desdits arrérages s’il s’agit 
de rentes en cours de service ou une majoration de la rente promise 
s'il s'agit de rentes non encore délivrées. Cette majoration est cal- 
culée d'après la valeur de rachat du prorata d'arrérages dus au décès. 

Exposé des motifs, — Depuis 190, les nouvelles constitutions de 
rentes effectuées auprès de la caisse nationale d'assurances sur la 


vie par des déposants directs ne comportent plus le paiement d'un 
prorata d'arrérages ee la période courue de la date du dernier 
u décès du renlier; une mesure du même ordre 


terme échu au jour 











232 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





vient d'être adoptée en ce qui concerne les constitutions de rentes 
qui seront opérées à l'avenir par les déposants collectifs, 

Cette réforme répond à un souci de simplification administrative 
en supprimant les calculs que comporte la liquidation des prorata 
d'arrérages et l'examen des pièces justificatives produites par les 
ayants droit des rentiers afin d'établir leur qualité, Mais elle ne 
pourra produire son plein effet que si elle est étendue aux rentes 
déjà constituées lorsqu'elles viendront à échéance, ainsi qu'à celles 
dont le servire est en rours, 

Ce résullat ne peut être atteint que si est rendue obligataire, 
moyennant une compensation légitime, la transformation des anciens 
contrats 

Tel est l'objet du présent article, 


NOTE Ne & 
Modilfication proposée au projet de loi. 


Après l'article 42, ajouter le nouvel article suivant: 


Article #4. P 


Aménagements apportés au prélèvement sur le produit brut 
des jeux dans les casinos. 


Texte de l'article. — Les dispositions de l'article unique de la loi 
ne 49-17 du 7 décembre 1949 et les dispositions de l'article premier 
du décret-loi du 2% juillet 19% sont abrogées et remplacées par les 
disposilions suivantes: 

LL — Le tarif du prélèvement progressif opéré au profit de l'Etat 
sur le produit brut des jeux dans les casinos régis par la loi du 
15 juin 1907 est fixé comme suit: 

10 p. 10) jusqu'à ? millions de francs. 

15 p. 100 de 2 millions à 5 millions de francs. 

2 p. 100 de 5 millions à 10 millions de francs. 

% p. 100 de 10 millions à 30 millions de francs, 

55 p. 100 de 30 millions à 60 millions de franes. 

5 p. 100 de 60 millions à 100 millions de francs. 

60 p 100 de 100 millions à %0 millions de francs. 

65 p. 100 de ‘#0 millions à 500 millions de franes, 

70 p. 100 de %0 millions à 70 millions de francs. 

Ko p. 100 au-dessus de 700 millions de francs. 

I, — Pour le calcul de l'impôt progressif visé à l'alinéa précédent, 
il sera déduit préalablement du produit brut des jeux une somme 
égale à 26 p. 100 dudit produit, 

HI, — L'abattement de 26 p. 100 précité ne sera acquis par les 
Casinos que dans la mesure où son montant sera employé soit à 
des investissements propres à développer l'équipement touristique, 
arlislique ou sportif, soit à des dépenses ou à des subventions au 
bénéfice de manifestations ou d'établissements présentant un intérêt 
touristique, artistique ou sportif, 


IV, — Douze pour cent, au moins, des sommes ainsi affectées 
devront être mn  ÿ' à des dépenses ayant reçu l'approbation du 
conseil municipal dé la commune où le casino exerce son exploitation. 

V. — L'article 38 de la loi de finances pour l'exercice 1953 est abrogé. 

VI — Un décret contresigné par le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre de l’intérieur et le ministre 
de la santé publique et de la population fixera les modalités d'appli- 
cation du présent article, 

Exposé des motifs, — 
d'allèéger le prélèvement opéré par l'Etat sur le produit 
jeux dans les casinos. 

Cet allégement résulte de deux modifications qu'il est proposé 
d'apporter aux règles de calcul du prélèvement (alinéas 1 et h). 

En premier Jeu, seraient doublés tes paliers suivant lesquels 
s'échelonnent les taux progressifs, De la sorte, le montant des 
diverses tranches serait porté au coefficient 20 par rapport à celui 
en vigueur avant guerre, Celle modification répond aux demandes 
exprimées par le syndicat des casinos autorisés de France et par 
l'association nationale des maires et délégués de chambres d'indus- 
trie des stations thermales, climatiques, balnéaires et touristiques. 

En second lieu, et se cumuiant avec l'avantage précédent, le 
taux de l'abattement à la base opéré sur le produit brut des jeux, avant 
tout prélèvement, serait porté à 26 p. 100, Cet abattement se justifie 
— les dépenses que les casinos doivent affecter, dans le cadre de 
eur activité, soit à des équipements, soit à des manifestations 
d'intérél touristique, artistique ou sportif. 

L'alinéa NI du présent article précise à ce sujet les dépenses 
ouvrant droit à l'abattement. 

Enfin, inspiré des suggestions présentées l'an dernier à la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale, mais dont l'application 
aurait été complexe, le texte de l'alinéa IV prévoit que les dépenses 
ouvrant droit à l'abattement à la base devront être, dans la propor- 
tion d'au moins 12 p. 100, faites avec l'assentiment du conseil 
municipal de la commune où le casino exerce son exploitation. 


Les dispositions précédentes entraineraient, si elles n'étaient par- 
tiellement compensées, une perte de recettes pour le budget général 
 — ne serait pas inférieure à 200 millions de francs, mais, étant 
onné les avantages directs et indirects que les communes doivent 
retirer de ces nouvelles dispositions, il paraît justifié d'abroger 
l'article 3x de la lui de finances de 1993 qui a prévu le reversement 


Le présent article a pour objet ee al 
rut des 





à chaque commune, siège d'un casino, de 10 p. 100 du prélèvement 
opéré re l'Etat, Ce reversement avait élé proposé par le Gouver- 
nement pour soutenir l'effort de faire, en faveur du tourisme, par 
les stations thermales, climatiques ou balnéaires. 

Les nouvelles dispositions garantissent aux communes la réali. 
sation de dépenses dont l'objet et le montant seraient analogues à 
os que leur permettait d'effectuer le reversement Consenii par 
"Etat. 

De la sorte, la perte pour le budget général ne dépasserait pas 
60 millions. 





ANNEXE N° 10019 





(Session de 195%, — Séance du 27 janvier 1955.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 9909) relatif an 
développement des erédits affectés aux dépenses du budget 


annexe de la radiodiffusion-télévision pee pour l'exercice 1955, 
présentée au nom de M. Pierre Mendès-France, président du 
conseil des ministres, par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. (1). — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompagnée 
de deux notes explicatives, que je vous serais obligé de vouloir bien 
transmettre à M. le président de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. c k 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 430 relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de ja radiodiffusion-télévision 
française pour l'exercice 195, LA { e 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Signé: GILBENT-JULES. 


ANNEXE 
NOTE Ne 1 
Roocttes. 


fre section. — Recettes d'exploitation. 


Chap. 7. — Remboursements à la radiodifusioné'évision fran- 
caise des services rendus par elle à divers départements ministé- 
riels ou à des organismes publics. E #4 

Evaluation proposée dans le projet de loi n° 9309, 1.350 millions 
de francs. 

Nouvelle évaluation proposée, 1.775.075.000 F. 

in plus, 25.075.000 F. 

Celle majoration de recettes est destinée à couvrir les augmenta- 
tions de crédits anaiysées ci-après au titre des chapitres 1070 el 3010 
en vue d'améliorer et d'intensifier certaines émissions. 


Dépenses. 
ire section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 40 (nouveau), — Frais d'émissions d'emprunts : 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 9309, néant. 

Nouveau crédit demandé, 20 millions de francs. 

La dotation demandée au titre du présent chapitre est destinfe à 
couvrir les frais de courlage et d'impression des titres de l'emprunt 
qui sera éventuel.ement lancé en 1953 (Cf art. 6 du projet de loi 
ne 9309). 

Chap. 1021. — Services extérieurs, — Rémunération des personnels 
de renfort temporaire : 

Crédit demandé au projet de loi ne 9309, néant. 

Nouveau crédit demandé, 10 millions de francs. 

En plus, 10 millions de francs. 

Inscription d'un crédit destiné à permettre la rémunération de per- 
sonnels recrutés en renfort temporaire à certaines périodes de l'an- 
née pendant lesquelles l'activité de la R.T.F. est particu:ièrement 
intense (festival, échanges internationaux, manifestations diverses). 

Chap. 1070, — Emissions d'information. — Personnel permanent. 
— Col:aboralions au cachet ou à Ja vacation: 

Crédit demandé dans le projet de loi ne 9309, 539.246.000 F. 

Augmentation proposée, 11.388.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 5:0,634.000 F. 
Fe. — — destiné à l'intensification et à l'amélioration de certaines 
issions. 
é + - 2010, — Matériel d'entretien technique et frais d'exploitation 

u réseau : 

Crédit demandé dans le projet de loi ne 9909, 2.000.089.000 F. 

Diminution proposée, 16.313.000 F. 

Nouveau endit demandé, 2.013.776.000 F. 


{1) Voir le ne 9627. 
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La diminution proposée s'analyse de la façon suivante : 


1» Regroupement dans le cadre du chapitre 3120 « Frais d'études » 
de la totalité des crédits prévus au budzet annexe de la radio- 
diffusion-télé vision française pour cet objet, %0 millions de francs; 
do Intensiflcation de certaines émissions, 12.6S7.000 F en pus. 
Net en moins, 16.313.000 F. 

Chap. 9040, — Loyers et indemnités de réquisilion : 

Crédit demandé dans le projet de loi n° 93%9, 50.713.000 F, 

Augmentation proposée, 8 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 78.743.040 F. 

La majoration de crédit demandée est destinée à couvrir les dépen- 
ses entrainées par ia remise en «lat de locaux libérés par l'admi- 
aistration de la radiodiffusion-télévision française à Marseile. 

Chap. 3120. — Frais d'études: 

Crédit demandé dans le projet de loi n° 9%9, 15 millions de francs. 

Augmentation proposée, 30 millions de francs. 

. Nouveau crédit demandé, 43 milions de francs, 

Rezroupement dans le cadre du présent chapitre de la totalité des 
rrédits prévus au budget annexe de la radiodiffusion-lélévision fran- 
çaise pour les études. 

Chapitre 7090, — Versement au fonds de réserve: 

Crédit demandé dans le projet de loi n° 99909, 5.615.000 F, 

Diminution proposée, 38 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 635.00 F. 

La diminution de crédits proposée an titre du présent chapitre 

constilue la contrepartie des augmentlaïiions demandées par àaiieurs. 


RÉCAPITULATION POUR LES DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Chapitre 40: 20 millions de francs en plus. 
Chapitre 1021: 10 millions de francs en glus. 
Chapitre 1070: 11.383.000 F en plus. 
hapitre 2010: 16.313.000 F en moins. 
Chapitre %M0: 8 millions de francs en plus. 
Chapitre 3120: 30 millions de francs en plus. 
Chapitre 609%: 28 millions de francs en moins. 
Tolaux: 79.388.000 F en plus; 51.313.000 F en moins. 
Net, 25.07% F en plus. 


2% section, — Dépenses d'équipement. 
Tranche condilionne:le. 


Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole : 
Aulurisalion de programme conditionnelle demandée dans 1e projet 
de loi ne 9309, 750 millions de francs, 
Augmentation proposée, 200 millions de franez. 
Nouvelle autorisation de programme demandée, 9% millions 
de francs. 


La majoration de l'autorisalion de programme demandée au pré- 
sent chapitre concerne : 

1° Le centre de la redevance de Lille, 50 millions de francs: 

% La première tranche de la Maison de la Radio de strasbourg, 
450 millions de francs. 

Tolal, 200 mil.ions de francs. 

Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans la métropole : 

Autorisation de programme conditionnelle demandée dans le projet 
de loi n° 9909, 2.875 millions de franrs. 

Augmentation proposée, 55 millions de franrea. 

Nouvelle autorisalion de programme demandée, 2.990 millions 
de francs. 

La majoration de l'autorisation de programme demandée tend à 
tééva.uer l'autorisation de programme initialement prévue au titre 
du centre émetteur relais de Lorraine. 

Au total le programme conditionnel, primilivement arrêté à 
2920 millions de francs, serait ainsi porté à 4.175 millions. 

Il sera éventuellement financé dans les conditions prévues par 
l'article 6 du présent projet de loi. 


NOTE No 2 
Inscription d'une disposition législative nouvelle. 
Arlicle 14 (nouveau), 


Ajustement des recettes et des dépenses 
du budget de la radiodiffusion-télérision française, 


Texte de l'article, — Lorsqu'ils ne nécessitent pas l'ouverture de 
nouveaux crédits au budget général, les ajustements de recettes el 
de dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise, reconnus nécessaires dans le cours d'un exercice, pourront 
tre effectués par arrêté du ministre chargé du budget. 

Ces arrêtés seront publiés au Journal officiel de la République 
française. 

Exposé des motifs, — Celle disposition s'inspire de l'article 17 de 
la loi ne 19-933 du 23 juillet 1939 concernant les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la délense nationale. 

IL paraît souhaitable au Gouvernement d'étendre celle disposition 
au budget annexe de la radiodiffusion-lélévision française, de 
manière à permeltre un éventuel ajustement des recelles et des dé- 
penses de ve budset annexe en cours d'exercire dans l'hypothèse où 
celui-ci n'implique pas une majoration des crédils inscrits au budget 
général. 





ANNEXE N'10020 


(Session de 1%5. — Séance du 9% janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a accorder d'urgence un crédit de secours de 200 millions et des 
exonérations fiscales aux sinistrés du département du Rhône, 
viclines des inondations du mois de janvier 1955, présentée par 
MM. Soustelle et Charret, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 7 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la persistance du mauvais temps a pra- 
voqué dans le Khône de très graves dégâts. 

Le Rhône et la Saône sont sortis de leurs lits, provoquant des 
inondations à Lyon et sur des milliers d'hectares de prairies et de 
culture, et obligeant de nombreux habitants à quitler leurs maisons 
envahies par les eaux. 

Les dégâts sont considérables: il faut signaler de nombreuses 
maisons endommagées, des rues défoncées, des fondations sapées, 
us arbres déracinés, des jardins et des plantations complètement 
uné‘antis, des ponts emmporlés, des lignes téléphoniques et télégra- 
paiques coupées, isolant des villages et interdisant toute commu- 
nication. Enfin, l'impossibilité pour les agriculteurs d'exploiter des 
terrains recouverts se traduit par une moins-value de recettes 
importantes, 

L'ensemble des dégâts peut être estimé à plusieurs centaines 
de millions, 

De nombreuses personnes ont été hébergées selon les amitiés 
ou les disponibilités, Enfin, les ouvriers sont sans travail, Devant 
la gravité de ces événements, nous croyons devoir insister tout 
parliculièrement auprès du Gouvernement pour qu'une ‘aide effi- 
cace et immédiate soit apnortée à ces populations sinistrées et nous 
vous demandons en conscauence de ets vouloir adopter la pro- 
position de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Ass-mblée pationaie invite le Gouvernement à accorder d'urgence 
un crédit de 49 millions et des exonérations fiscales aux sinistrés 
du déparlement du Rhône victimes des inondations du mois de 
janvier fo. 





ANNEXE M'° 10021 


(Session de 1%. Séance du 28 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression des zones de sa 
présentée par MM. Jean-Michel Flandin, Max Brusset, de Benou- 
ville et Briot, députés, — (Renvoyte à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à un moment où une rénovaliun éconos 
mique s'impose, où les grèves toujours latentes risquent de se 
déciencher et de paralyser les activités tmulliples du pays, nous 
estimons qu'il est nécessaire de résoudre les probièmes les plus 
urgents, 

La critique des zones de salaires n'est plus à faire, leur injustice 
n'est plus à démontrer, Leur existence et leur maintien conslituent 
une plaie permanente pour la population. 

Les zones de salaires ont trouvé leur justification à une époque, 
où, par suile des circonstances, en particulier celles qui étalent 
nées de la guerre el de l'occupation, la pénurie des biens de consom- 
Imation en méme temps que la différence de prix était sensible 
d'une région à l'autre pour les produits de consommation. 

Aujourd'hui les zones de salaires, par suile de l'évolution de la 
situation économique, sont devenues au contraire une eause d'in- 
justice nouvelle pour les salariés. Dans de nombreux cas, les prix 
pratiqués par le jeu des ententes professionnelles atteignent, en 
effet, l'unification à la base, de sorte que les seules différences 
sont déterminées par 6 prix des transports. De ce fait, un consom- 
mateur de province qui reçoit un salaire inférieur à celui d'un 
consommateur du département de la Seine, doit payer au moins 
un prix égal et souvent supérieur à celui que doit acquilter le 
consommateur parisien pour se procurer le pain, le beurre, la 
viande, le sucre ou le charbon. 

Le système des zones de salaires répartit les 28.22% communes 
de France en 11 catégories, Dans chacune de res catégories, exceplée 
la première qui groupe 302 communes, le salaire et les allocations 
familiales subissent des aballements qui varient de 0,75 p. 100 pour 
la deuxième zone à 13,5 pe 100 pour la dernière, Le découpage a, 
en principe, élé commandé par « les différences constatées entre 
le coût de la vie dans les comuunes considérées », Cependant, 
une telle | pr > se trouvait déjà démentie en 1951 par l'institut 
national des siatistiques qui déclarait que les variations du coût 
de la vie à Paris avec une commune quelonque du terriloire ne 
dépassaient pas ? p. 100, Or, les abatlements de salaires atteignent 
13,5 p. 100 et ceux des allocations familiales 20 p, 109 dans certaines 
zones. Pour les fonctionnaires, et plus particulièrement les imsii- 
tuteurs, ces aballements touchent également l'indemnité de rési- 
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dence qui, on le sait, représente de 27 p. 100 à 23 p. 100 du traitement 
indichure d'un instituteur, 24 p. 100 à 214 p. 100 de celui d'un agrégé. 

C'est ainsi qu'un instituteur de troisième classe, s'il réside à 
Saint Yon, en Seine-et-Oise, marié, deux enfants, fermmme sans pro- 
fession, dont le traitement est à l'indice 284, perd, chaque mois, par 
rapport à son collègue de première zone, à Paris, Versailles ou 
Melun ou Rocquencourt, 7.961 F, 

L'injustice du système se double d'anomalies incompréhensibles 
dans son application. Comment justifier que la Seine-et-Oise, par 
rxemple, dunt la vie économique est étroitement dépendante de 
Varis appartienne dans sa grande majorité à des zones différentes 
de celle de Paris, que ces üt comimunes soient réparties en quatre 
zones différentes, ce qui fait qu'un instituteur d'Egly gagne moins 
que celui de la commune limitrophe, Arpajon ? De inême, un 
professeur de Melun à un traitement supérieur à celui de Bordeaux, 
car Melun se trouve intégrée dans la première zone de salaire, 
celle de Paris qui ne subit pas d'abattement; et Bordeaux, à la 
# catégorie où l'abattement atteint 5 p. 100. Les exemples sont 
illimités 

Enfin le sysième actuel aboutit done à des injustices flagrantes 
pour le calcul du montant des allocations familiales, pour la fixation 
du taux de la retraite des vieux travailleurs, ainsi que pour la déter- 
mainalion des iidemnités de résidence des fonctionnaires. H convient, 
non plus de diminuer le taux, mais de supprimer définitivement 
une institution créée dans des circonstances exceptionnelles pour 
la protection des travailleurs, et dont le maintien aujourd'hui, où 
rien ne le justifie plus, constitue une brimade et une dérision à 
l'égard de ces mêmes travailleurs. 


C'est pourquoi nous demandons an Parlement de prendre d'urgence 
les mesures législatives qui s'imposent et de bien vouloir adopter 


la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Le système des zones de salaires tel qu'il est en vigueur 
actuellement, est supprimé à dater de la promulgation de la présente 


loi 
Art, 2, — Toutes dispositions contraires sont abrogées, 


ANNEXE N° 10022 


(Session de 1955, — Séance du ?8 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: te Le projet de loi (ne %%#) instituant un régime excep- 
liounnel et provisoire d'indemnisation en faveur des victimes 

des inondations; 2 La proposition de résolution (n° %43) de 

M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 

le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires afin de 

garantir aux travailleurs et pendant toute la période où ils seront 
privés de leur emploi du fait des inondations le payement de leur 


salaire complet, par M. Titeux, député. 


Mesdames, messieurs, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe des républicains progressistes ont déposé une 
propusiuon de résolution tendant a inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures nécessaires afin de garantir aux travailleurs 
rivés de leur emploi à la suite des inondations le paiement de 
Lu salaire, 

Parallèlement le Gouvernement à déposé un projet de loi instituant 
un régime exceptionnel et provisoire d'indemnisation en faveur des 
salariés victimes des inondations. 


L'article 1e du projet détermine les ayants droit, le deuxième 
alinéa excluant les travailleurs des professions du bâtiment dans 
leur ensemble: votre commission du travail vous propose une modi- 
ficalion permettant d'étendre le champ d'application aux petites 
entreprises artisanales visées dans un article 5 bis du projet qui vous 
est soutnis par la commission. 


La commission tlent À préciser par aitleurs l'interprétation qu'elle 
entend donner au premier alinéa de l'arlicle 1e tout ouvrier 
qui aura perdu des heures de travail du fait des inondations, soit par 
l'impossibilité de se déplacer, soit parce qu'il aura apporté son 
concours bénévole à des opérations de sauvelage, ou à des mesures 
de sécurilé, bénéficiera des avantages de la présente loi. 

Enfin, à l'article S, votre commission vous propose de substituer 
la date du 3 à celle du 10 janvier 1965 afin de tenir compte au maxi- 
mum des pertes subies par les travailleurs de certaines vinces 
par des inondations partielles préalables aux crues générales. 


Des raisons de complabilité ne permettent pas un effet rétroactif 
sur l'exercice 1%64, 


Votre commission du travail demande également que la circulaire 
Les fasse appel aux employeurs pour qu'ils fassent l'effort 


e compenser par un effort pu la différence entre l'indemnité 
de chômage et le salaire rée 





C'est à l'unanimilé que votre commission du travail et de la 
sécurité sociale vous demande d'adopter le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


instituant un régime erceptionnel et provisoire d'indemnisation 
en faveur des travailleurs privés de leur emploi du fait des inon- 
dations. 


Art, fer, — Le personnel de tous les établissements, quelles que 
soient leur forme juridique et leur importance, qui subit des arrèts 
de travail du fait des inondations, bénéficie du régime spécial 
d'indemnisation déterminé par la présente loi. 

Toutefois, ce régime spécial n'est pas appiicable aux travailleurs 
des professions du bâtiment et des travaux publics garantis par 
la loi n° 46-22 du 21 octobre 1%%6 concernant les indemnités à accur- 
der aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics en cas 
d'internpéries. 

Art, 2, — Le nombre des heures perdues ouvrant droit à indem- 
nisation est égal à la différence entre l'horaire de référence et 
l'horaire pratiqué pendant la qua‘orzaine considérée. 

L'horaire de référence est égal à la durée moyenne hebdomadaire 
de travail pratiquée pendant le mois précédant l'arrêt de travail, 
sans pouvoir excéder quarante-cinq heures. 

Art, 3. — Le montant des indemnités visées à l'article 1e 
est fixé, pour le salarié célibataire, à 75 p. 100 du salaire horaire 
minimum garanti, j compris l'indemnité horaire non hiérarchisée, 
et à & p. 100 pour le salarié ayant au moins une personne à charge 
au sens de la réglementation sur le chômage. 

Toutefois, le montant des indernnités perçues pendant une quator- 
zaine joint au salaire relatif à la méme période ne peut dépasser, 
pour le salarié célibataire, cent vingt fois'le salaire horaire minimum 
garanti, Y compris l'indemnité horaire non hiérarchisée, et cent 
cinquante fois pour le chef de famille, Les primes n'entrent pas en 
compte dans le montant des sommes perçues par les travailleurs 
pour le calcul des plafonds. 

Art. 4. — Les indemnités accordées dans les conditions fixées aux 
articles 2 et 3 ne sont pas considérées comme constituant un Salaire. 

En vue de la détermination du droit des bénéficiaires aux diverses 

restations de la sécurité sociale, les périodes pour lesquelles les 
ravailleurs auront été indemnisés sont assimilées pour une même 
durée à des périodes de chômage involontaire constaté. 

Art, 5. — Les indemnités fixées aux articles 2 et 3 sont versées 
par les employeurs dans les mêmes conditions que les salaires. 

Les indemnités versées aux travailleurs à salaire mensuel qui 
n'auraient pas conservé l'intégralité de leur salaire restent à la 
charge de l'employeur. 

Les indemnités allouées aux autres catégories de salariés sont 
remboursées par l'Etat. 

Art, 5 bis. — Les entreprises du bâtiment et des travaux publics 
qui ne sont pas soumises au versement de cotisations chômage- 
intempéries seront remboursées par l'Etat, selon la procédure prévue 
à l'article 6 et dans les limites fixées aux articles 2, 3 et 3 de la pré- 
sente loi, des indemnités qu'elles auront versées en application de 
la loi n° 46-2299 du 21 octobre 196. 

Art. 6. — Les indemnités versées aux travailleurs à salaire horaire 
seront remboursées aux employeurs, sur présentation d'états 
nominatifs visés par les inspecteurs du travail, à condition que ces 
élats soient adressés à ceux-ci au plus tard le trentième jour qui 
sui! l'expiration de la période afférente au payement des indemuités. 

Art. 7. — Les remboursements feront l'objet de mandats émis 
par les préfets sur les crédits inscrits au chapitre « Fonds national 
de chômage » du budget du ministère du travail et de la sécurité 
sociale. 

Art. 8. — La présente loi a effet à pe du 3 janvier 1955 et 
jusqu'à une. date qui sera fixée par décret pris en conseil des 


ministres. 





ANNEXE N° 10023 





(Session de 1955, — Séance du 28 janvier 1%.) 


%æ RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de lai PA 965) et les lettres rectificatives 
(nos 9993-10M7) au projet de relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année par M. Pierre Ferri, député (1). 


Mesdames, messieurs, la présente lettre rectificative traite de di- 
verses questions intéressant les blèmes de transports. 

Essentiellement, elle a deux objets d'ailleurs étraitements liés l’un 
à l'autre. D'une part, elle js une augmentation des droits inté- 
rieurs sur le gas-oil et, d'autre part, elle prévoit un important 


penis s recetles aflectées au fonds d'investissement rou- 
er. 


En outre, diverses autres dispositions stipulent la délaxation des 
carburants aériens, une augmentation de la subvention de l'Etat à 
la caisse de retraite des petits cheminots et la création d'une tranche 
urbaine du fonds d'investissement routier. 
Ces différents articles font l'objet d’un titre RS au 
er loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'an- 
e 


Votre commission des finances vous en l'adoption, sous 

réserve d'une modification à l'article 44: il est appart, en effet, 

qu'il*ne convenait pas de limiter le bénéfice de la tranche urbaine 
(4) Voir également les nos 9773-10004. 
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du fonds routier aux seules villes de plus de 150.000 habitants, des 
localités de moindre importance pouvant connaître des difficuités de 
circulation nécessilant des travaux d'investissement. 


PROJET DE LOI 
Titre V. 
Dispositions relatives au fonds d'investissement routier. 


Art. 27. — 1. — A compter du 15 novembre 1.54, à zéro heure, 
la taxe intérieure de consommalion prévue au tabeau B de l'ar- 
ticle 263 du code des douanes est modifiée comme suit en ce qui 
concerne les produits désignés ci-après : 

Produits lourds du pétrole el produils assimilés: 

Gas-oils : 

EN RRRTr se ques res eos et ose ss de 0 000 2 

Autres: unité de perception, hectolitres; quotité, 3.013, | 

Les dispositions de l’arlicle 266 bis du code des douanes Sont appli- 
cables à cetle modification qui ne s'applique ni en Aïgérie, ni dans 
le: départements d'outre-mer. 

La majoration de taxe résultant des dispositions ci-dessus n'est 
pas soumise aux prélèvements effectués au profit du fonds d'inves- 
tissement routier. 

ji. — Les dispositions de l'article 411 du code des douanrs sont 
applicab:es aux délournements de produits pétroliers d'une destina- 
tion privilégiée au point de vue fiscal et celles de l'article 411 du 
méme code, à toute manœuvre ayant pour but ou pour résullat de 
faire bénéficier indûment son auteur ou un tiers d'une exonération, 
d'un dégrèvèement ou d'une taxe réduite prévus en ce qui concerne 
ces produits. 

art. 28. — I. — Le dégrèvement prévu par l'article 6 de la loi dn 
3 mai 1951, en ce qui concerne le gas oil ulilisé pour les travaux 
ricoles, est porté à 2.000 F par hectolitre. 

Cette disposition n'est pas applicab.e aux tickets émis au titre 
de l’année 1951, normalement venus à expiration le 30 novem- 
bre 1954. 

H. — Les crédits ouverts au ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan, sur le chapitre 41-93 « Dégrèvements des 
carburants agricoles » du budget des finances, des affaires écono- 


\o 
us 


miques et du plan (1. — Charges communes) pe l'exercice 19%, 
sont majorés d'une somme de 600 millions de francs. 
Art. 239. — Ji est institué, à compter du fer janvier 195, un dégrè- 


vement de la taxe intérieure de consommation prévue au tableau B 
de l’article 265 du code des douanes en ce qui concerne les carbu- 
rants désignés ci-après qui sont consommés par l'aviation civile 
pour des essais de moteurs d'aviation ou des vois ne donnant pas 
droit à l’avitaillement en franchise 

331 A. — Essences de pétrole même additionnées d’éthylfluide, 
d'inhibiteurs de gomme et autres produits analogues. 

31 C. — Pétrole lampant. 

334 E. — Produits légers autres. 

Les taux, condilions et iimiles de ce dégrèvement seront fixés par 
décre:. 

Les ouvertures de crédits nécessaires seront opérées par arrêté du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 

Art. 40, — Il est ouvert au chapitre 47-22 « Service de la sécurité 
sociale, — Contribution annuelle de ! Elat au fonds spécial de retrai- 
tes de la caisse autonome nationa:e de sécurité sociale dans les 
mines et à diverses caisses de retraites » du budget du travail et 
de la sécurité sociale pour l'exercice 1955, un crédit d’un milliard 
de francs qui sera versé à la caisse autonome muluelle de retraites 
des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 

Art, 41. — Le prélèvement effectué sur le produit des droits inté- 
rieurs sur les carburants routiers au profit du fonds d’investissè- 
ment routier est fixé comme suit: 

Pour 195: 14% p. 100 au profit de la tranche nationale; 2 1/2 p. 100 
au profit de la tranche départementaie; ? 1/2 p. 100 au profit de 
la tranche vicinale; 1 p. 100 au profit de la tranche urbaine. Total, 
20 p. 100 

Pour 1956 + 14 1/2 p. 100 au profit de la tranche nationale; 
2 1/2 p. 1 au profit de la tranche départementale ; 2 1/2 p. 100 au 
profit de la tranche vicinale; 1 1/2 p. 100 au protit de la tranche 
urbaine. Total, 21 p. 100. 

A partir de 1%57: 15 p. 100 au profit de la tranche nationale; 
2 1/2 ?: 100 au pe de la tranche départementale ; 2 1/2 p. 100 au 

e 


rofit la tranche vicinale ; 2 p. 100 au profit de ia tranche urbaine. 
olal, 22 p. 400. 
Art, 42, — EL — Sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts. — Cons- 


tructons et grosses réparations » du budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme (section 1) pour l'exercice 1955, sont 
détinilivement annulés un crédit de payement de 3.%61.500.000 F et 
une autorisation de programme de 4.765 millions de francs. 

Il. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront désormais supportées par le fonds d'investissement 
routier, savoir : 

Par la tranche nationale pour les ponts sur routes nationales: 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins dépar- 
tementaux : 

F Par la tranche vicinaie pour les ponts sur chemins vicinaux et 
uarux, 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 

Art. 43. — J1 est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses effectufes sur res- 
sources affectées du budget des travaux publics, des transports et 
du tourisme (section 1) pour l'exercice 1955, un crédit de 28.770 mi'- 
gr AL francs et une autorisation de programme de 41.740 mil'isns 

nes. 





_-— 


Ce crédit et celte autorisation de programme s'appliquent au chag 
Pitre 83-21 « Fonds spécial d'investissement routier (réseau natio- 
nall» du titre VII « Dépenses effectuées sur ressources affectées », 

rt, 44. — I, — A compter du fer janvier 1955, il est créé . une 
tranche urbaine du fonds d'investissement routier destinée : 

1° A remédier dans les villes à la congestion des voies urbaines 
supportant une circu.alion importante, 

Le bénéfice de celte disposilion sera accordé aux villes sous forme 
de subventions ne pouvant dépasser 50 p. 100 du montant des tra- 
VAUX ; 

2° A financer la reconstruction des ponts détruits par faits de 
guerre sur la voirie urbaine. 

Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente 
loi, sera adressé conjointement par le ministre de l'intérieur, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 1e 
ministre du logement et de la reconstruction, après consultation 
des assemblées locales infressées, un plan des grands travaux rou- 
liers urbains à réaliser dans un délai de sept ans, I sera approuvé 
par décret en conseil d'Etat. 

La tranche urbaine sera gérée par le ministre de l'intérieur, 
assisté de la commission de gestion de la tranche nationale de fonds 
routier dont la composition a été fixée par l'article 5 de la loi n° 51-1180 
du 30 décembre 1951, 

IL — 11 est ouvert au ministre de l'intérieur. au titre des dépenses 
effectuées sur ressources affectées du budget de l'intérieur pour 
l'exercice 19%%5, un crédit de 1.99%9.000.000 F et une autorisation de 
programme de 2.500.009.000 F. 

Ce crédit et cette autorisation de programme s'appliauent au cha- 
pitre (nouveau) S6-54 « Exécution du plan d'amélioration de la voi- 
rie urbaine » du titre VIE « Dépenses ellectutes sur ressources 
affectées », 

Art, 45. — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, en addition aux 
crédits et aux autorisations de programme accordés au titre des 
dépenses effectuées sur ressources affectées du budget de l'intérieur 
pour l'exercice 195, des crédits de payement et des autorisations 
de programme s'élevant respectivement à 1930 millions de francs 
et 2 milliards de franes, répartis comme suit : 

Chap. 86-51, — Exécution du plan départemental d'amélioration 
du réseau routier: crédits de payement, 14 milliard de francs; aulo- 
risations de programme, 965 millions de frarcs 

Chap. 86-53. — Exécution du plan vicinal d'amélioration du réseau 
rouiier: crédits de payement, 1 milliard de francs; autorisations de 
programme, 965 millions de francs, 

Totaux: crédits de payement, 2? milliards de francs 
salions de programme, 1.930 millisns de franss, 


autori- 


’ 





ANNEXE N' 10024 


(Session de 1955. Séance du 28 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la 4-0 mg relatif au Li des orédits affectées 
aux dépenses du budget annexe de la Caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 195, par M. Raymond Boisdé, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des finances, au cours de 
sa séance du 28 janvier 1955, a examiné .es modifications apportées 
par le Conseil de la République au projet de loi que l'Assemblée 
nationale avait voté en première lecture, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne pour l'exercice 1955, 

Les décisions de votre commission des finances sont exposées 
ci-après (en milliers de francs) : 

Chapitre 60-70, — Versement à la dotation 
de la caisse nationale d'épargne, 


Vote A. N.: 106.000, 

C. FE. C. R.: 105.99, Par cette :éduction indicative, la commission 
des finances du Conseil de la République confirme sa proposition 
des années précédentes relative à une revalorisation subslan- 
tielle des ressources du fonds de dotation. 

Vote C. R.: 105499 Conforme à la commission des finances du 
Conseil de la res 

C. F. A. N.: 105.99. Votre commission des finances vous propose 
d'adopter la réduction indicative votée par le Conseil de la Répu- 
blique. Toutefois, elle n'entend pas lui donner un caractère aussi 
pressant que celui que l’autre Assemblée y altache, Elle demande 
seulement au Gouvernement de bien vouloir étudier la ques- 
tion de la revalorisation du fonds de dutalion de la caisse natlio- 
nale d'épargne et de faire connaître, au Parlement, les résultats de 
cette étude dans le cadre du projet de budget pour l'exercice 1956. 


Chapitre 60-90, — Versement au budget général 
de l'excédent des recettes sur les dépenses. 


Vo!e À. N.: 9.182.063. 

C. F. C. R.: 9.189.664. Conséquence de la réduction opérée au cha 
pitre 60-70. 

Vote C. R.: 9.189.664. Conforme au vote de la commission des finan- 
ces du Conseil de la République. 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 9907-9472 et in-Se 4628: 2e leo» 
ture, n° 956; Conseil de la République, n°s G5 (année 1954), 
7 (année 1955) et in-#° n° 4 (année 1955). 
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C. F. A. N.: 9.180.664. Adoplion du chiffre voté par le Conseil de la 
République 
Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 
sion des finances vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


art. ter (adoplion du texte voté par le Conseit de la République). — 
Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne rattaché pour 
ordre au budget général de l'exercice 1955 est fixé en recettes et 
en dépenses ordinaires à la somme de 26 11.500.000 F 

Les recettes et Îles dépenses sont réparties par chapitre, confor- 
mément à l'état À annexé à la présente loi, 

Art, 2 à 4. — Conformes, 


Etat A 


d'épargne, 105,999.,000 F. 
Chapitre 60-90, — Versement au budget général de l'excédent 
des recetles sur les dépenses, 9.180.664.0684 F 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 26.811.500.000 F. 


Etats B et C. 


Conformes, 





ANNEXE N° 10025 





(Session de 1955 — Séance du 28 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI tendant à compléter l'article 479 du code pénal, 
présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil 
des ministres, par M. Emmanuel Temple, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, et par M. François Mitterrand, ministre de l'inté- 
rieur, — (Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inscriptions tracées sur les murs ou sur 
loute autre surface appartenant au domaine public ou aux propriétés 
Ee s ne sont actuellement réprimées pénalement que si Île 
exte de l'inscription constitue en lui-même une infraction ou si 
le procedé par lequel a été faite l'inscription entraîne une dégra- 
dation qui, aux termes d'une jurisprudence récente de la cour de 
cassation (arrêt Lucas du 24 juin 153) doit être de nature à altérer 
dans sa substance la surface sur laquelle à êté tracée l'inscription 
ou nuire à la viabilité du chemin el à l'intégrité du sol. 

Il en résulte que les simples inscriptions au blanc d'Espagne ou 
par tout autre produit facilement lavable échappent à l'application 
des articles 257 et 479 (Ie) du code pénal et que des particuliers 
peuvent impunément couvrir les murs et les chaussées d'inscriptions 
qui les souillent, nuisant ainsi aux intérêts généraux de la cité, au 
tourisme, au commerce et parfois à la tranquillité publique. 

Le texle ci-dessous à pour but de remédier à cette lacune en 
sanctionnant d'une amende de + — police de la troisième classe 
de contraventions et, en cas de récidive, d'une peine d'emprison- 
nement de huit jours au plus les auteurs d'inscriplions non autorisées 
sur les biens du domaine de l'Etat ou sur les immeubles appartenant 
à des particuliers. . . 

Cetle nouvelle disposition répressive ne s'oppose pas à ce que Îles 
particuliers on l'Etat qui auraient subi un dommage du fait de ces 
inscriptions n'obtiennent selon les règles du droit commun la 
suppression des inscriptions, signes ou dessins aux frais du contre- 
venant et le cas échéant des dommages-intérèts. Elle leur permet, 
s'ils le préfèrent, de porter leur action civile devant la juridiction 
répressive en la joignant à l'action publique. 

Dans tous les cas où l'infraction constatée n'expose pas son 
auteur à des réparations civiles ou aux peines d'emprisonnement 
prévues en cas de récidive, la procédure simplifiée de l'amende de 
composition pourra être employée. 


PROJET DE LOi 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique, — L'article 479 du code pénal est complété par 
les 12e et 14e ainsi conçus: 

« 1% Ceux qui, sans autorisalion de l'administration, auront, par 
quelque procédé que ce soit, effectué des inscriptions, tracé des 
signes où dessins sur un bien meuble ou immeuble du domaine de 
l'Etat, des collectivités territoriales, ou sur un bien se trouvant sur 
ce domaine soit en vue de permettre l'exécution d'un service publie, 
soit parce qu'il est mis à la disposition du publie ; 

« {ie Ceux qui, sans être propriétaire, usufruitier, ou locataire d'un 
immeuble, ou sans y être autorisés, par une de ces personnes, y 
auront par quelque procédé que ce sit, effectué des inseriptions, 
tracé des signes ou dessins, » , 

Fait à Paris, le 28 janvier 1955 





ANNEXE N: 10026 





(Session de 1%5. — S£ance du ?S janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 100%) portant ouveriure de crédits provisoires app!i 
bles aux dépenses des services civils pour le mois février 1955, 
par M. Charles Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé sur le burean 
de l'Assembite nationale un second projet de douzième provisoire 
tendant à ouvrir les erédils nécessaires pour assurer le fonctionne 
ment des services civils pour le mois de février 195, Ce projet de 
loi concerne uniquement les services civils dont le budget n'e:it 
pas encore promuigué. Selon la procédure appliquée au calcul des 
crédits provisoires du mois de janvier, il a été établi en prenant 
pour base les crédits inscrits dans les projets de loi de développement 
des dépenses de l'exercice 1955, lorsque ces projets ont déjà c'é6 
volés en première lecture par l'Assemblée nationale et, dans le 
cas contraire, les crédits adoptés par le Parlement pour l'exercice 19%:, 
modifiés pour tenir compte de l'incidence financière des lois ou des 
textes réglementaires intervenus depuis le vote du budget de 19%1. 

Toutefois, en ce qui concerne le budget annexe de la radiodiffu- 
sion-lélévision française, dont le vote en première lecture, bien 
que non encore intervenu, est susceptible d’avoir lieu dans un 
très bref délai, les crédits ont été calculés sur la base des proposi- 
tions du Gouvernement pour l'exercice 1955. 

Vutre commission des finances vous propose l'adoption sans modi- 
fication du projet de loi déposé par le Gouvernement, 


PROJET DE Lol 
TITRE Jer 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


Art. fer, — I  — Les dépenses du budget général, ainsi que les 
opéralions de trésorerie de l'Etat sont, pour ie mois de février 1955, 
réglées conformément aux dispositions de la présente loi et des lois 
de développement. 

IL — Aucune mesure législative onu réglementaire susceptible d'en- 
trainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense 
déjà existante, soit une majoration de la charge neite entrainée par la 
gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà des montants 
globaux fixés par les articles 2 à 9 c1-après et par les lois de dévelop- 
pement ou de rte sud une diminulion des recettes dont la per- 
ceptlion a été autorisée par l'articie 13 de la loi n° 54-1315 du 31 décem- 
bre 1%5%4, ou encore, soit d'accroître les charges, soit de réduire 
les ressources des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, 
ne pourra intervenir au cours du mois de tévrier 195, sans avoir 
fait l’objet, s'il y a lieu, de”l'ouverture préalable d'un crédit 
provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'aient été dégagées, en contre-partie e pur un montant équi- 
Valent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi Îles 
recetles déjà autorisées, soit des économies correspondant à la 
suppression d'une dépense antérieurement autorisée. 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de février 1955, 
au titre des dépenses ordinaires des services civils imputables sur 
le budget général, des crédits provisoires dont le montant est fixé 
globalement à 126.057.816.000 F. 

Ces crédits ds à concurrence de 22.792.881.000 F, au 
titre ler « Detie publique et dépenses en alténuation de recettes »; 
à concurrence de 653.973.000 F, au titre Il « Pouvoirs publics »; 
à concurrence de 63.371.859.000 F, au titre HE « 4 — des services »; 
à concurrence de 39.239.103.009 F, au titre IV « Interventions pubii- 

ues ». 

* Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de février 1955, 
au tiire des dépenses en capital des services civils imputables sur 
le budget général, des crédits provisoires dont le montant est fixé 
globalement à 31.909.059.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 3.252.313.000 F; au 
titre V « Investissements exécutés par l'Elat »; à concurrence de 
8.352.243.000 F, au titre VI « Investissements exécutés avec Île 
concours de l'Etat. — A. — Subventions et participations »; à 
concurrence de 2.884.557.000 F, au titre VI « Investissements exé- 
culés avec le concours de l'Etat. — B. — Prèts et avances »: à 
concurrence de 17.419.916.000 F, au titre VII « Réparations des 
dommages de guerre ». 

Art. 4. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capilal des services civils imputables sur le budget général, des 
autorisations de programme provisoires d'un montant de 1 mil- 
liard 34.457.000 F. 

Ces autorisations de pos s'appliquent: à concurrence de 
191.500.000 F, au titre « Investissements exécutés par l'Etat »; 
à concurrence de 1.045.124.000 F, au tire VI « Investissements exé- 
culés avec le concours de l'Elat. — A. — Subventions et partici- 
pations »; à concurrence de 157.833.00) F, au titre VI « Investisse- 
ments exéculés avec le concours de l'Etat. — B. — Prêts et 
avances ». 

Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, pour ie mois de février 1955, 
au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées (Titre VIII) 
des crédits de payement d'un montant global de 3.767.666.000 F. 

Art. 6. — ll est ouvert aux ministres, pour le mois de février 1955, 
au titre des dépenses des services civils imputables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget général des crédits provi- 
soires s'élevant à la sorame totale de 31.732.499.000 F. 
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A concurrence de 30.389.875.000 F, ces crédits + m2 aux 
dépenses d'exploitation et à concurrence de 1.342621000 F, aux 
dinenses CRT Û 

Art. 7. — Il est accordé au ministre du logement et de la recons- 
traction pour le mois de février 1953, au titre des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, des crédits 
de vayement provisoires s'élevant à 16.572 millions de francs, 

art. 8. — Les crédits et les autorisations de programme provi- 
soires accordés — les articles 2, 3, 4, 5», 6 et 7 seront répartis, par 
services et par chapitre, conformément aux nomenclaiures proposées 
dans les projets de loi de développement pour l'ezercice 1955, au 
moven de décrets pris sur le rapport du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et du secrélaire d'Etat aux finances 
iux affaires économiques. 
ces crédits et ces autorisations de programme deviendront aulo- 
matiquement caducs dès la promulgation des lois de développement 
correspondantes. ; 

\rt. 9. — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la promul- 
gation de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1955, et dans la mesure où ces dispositions sont prévues 
dans le projet de loi n° 9655, à appliquer aux comptes spéciaux 
du Trésor, au cours du mois de février 1%5, le régime prévu par 
la législation en vigueur en fixant provisoirement par décret les 
crédits limitatifs et les découverts indispensables à l'exécution des 
opérations retracées par ces comptes, el à exécuter les opérations 
de recettes et de dépenses retracées dans ies comptes spéciaux 

Tresor, 

, rt 10, — J1 est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entraînant des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient 
pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, des dispo- 
sitions de la présente loi et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances, des affaires 
tconomiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques seront personnellement responsables des déci- 
sions prises à l'encontre de la disposilion ci-dessus, 


el 


TITRE NH. 
Voies et moyens. 


Art. 11. — An cours des mois de janvier et février 1955: 

{» Pour permettre le règlement des indemnités de reconstitulion, 
sont prorogées : 

a) L'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconstruction, par l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 decerabre 194%, 
modifié ; 

b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 
du 31 janvier 1950, complétés par l'article 3 de la loi n° 51-650 du 
4 mai 1951, et à l’article premier de la loi n° 53-319 du 15 avril 1955, 
dans la limite d’une autorisation de 20 milliards de francs: 

> Pourront êtres réglées dans la limite du maximum de 250 mil- 
lions de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 
de la loi n° 531% du 31 jan fier 1953, complétées par l'article 5 de la 
loi no 51-650 du 24 mai 1%51, les indemmtés de dépossession aux 
spoliés, instituées par l’article 3 de la loi n° 49-573 du 25 avril 1949, 
et les indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui 
ne peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la charge de 
l'Etat par l’article 73 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; 

3% Pourront être réglées dans la limite d’un montant maximum 
de 6.250 millions de francs, les indemnités mobilières versées en 
ms "rue des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1955 
modifié ; : 

4% Le ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
est autorisé à émettre des titres pour l'application de la loi n° 48-1313 
du 29 août 1948 relative à l'indemnité d'éviclion dans la limite de 
42 millions de francs. 


TITRE HE. 
Dispositions diverses. 


Art. 12. — Sont créés, supprimés ou transformés les emplois pour 
la création, suppression ou transformation desquels des aménage- 
ments de Crédits sont votés dans les différentes lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses des services civils 
et militaires. - 

Sont réputés avoir été créés, supprimés ou transformés les emplois 
pe la création, suppression ou transformation desquels des mndi- 
ications de crédit ont été votées dans les différentes lois relalives 
au développement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils et militaires pour les exercices 1951, 1952, 1953 et 1954, 
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(Session de 1955. — Séance du 28 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétilions sur les 
modifications d'un certain nombre d'articles du règlement, pour 

tutionneile 


l de la toi consti du 7 décembre 1954, par 
M Étinjos député. 


Mesdames, messieurs, l'adoption de nouvelles règles constitution- 
nelles conduit l’Assemblée nationale à modifier un certain nombre 
d'articles de son règlement, 





En effet, la loi constitutionnelle du 7 décembre 1954 a profon- 
dément modifié le régime des sessions, la procédure et les délais 
d: la discussion des textes législatifs, les règles de l'immunité r- 
lementaire, les dispositions relalives à la présentation et au maintien 
en fonctions du cabinet. 

Chacune de ces modifications retentit sur la rédaction des dispa- 
sitions réglementaires qui tendent à en assurer l'exécution au sein 
de l'Assemblée. 

Nous examinerons successivement les articles modififs de la 
Constitution, et à propos de chacun d'eux, les remaniements qu il 
y a iieu d'introduire dans les divers aïrticles du règlement. 


Article 9 de la Constitution (ler et ?e alinéas). 
Ancien texte: 

Art. 9. — 1. L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en 
session annuelle le second mardi de janvier. 

2. La durée totaie des interruptions de la session ne peut excéder 
quatre mois. Sont considérés comme interruplions de session les 
ajournements de séance supérieurs à dix jours. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . +. 
Nouveau texte 

Art 9 — 1. L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en 
session ordinaire le preinier mardi d'octobre, 

2. Lorsque cette session a duré sept mois au moins, le président 
du conseil peut en prononcer la clôture par décret pris en conseil 
des minisires, Dans celte durée de sept mois ne sont pas comprises 
les interruptions de session. Sont considérés comme interruptions 
de session les ajournements de séance supérieurs à huit jours 
francs. 

La substitution du nouveau régime des sessions à l'ancien système 
de la session annuelle entraine la modification des articles 2 
(alinéa 1er), 14 (alinéa 2) et 18 bis (alinéa ter) du règlement, 

Dans les deux premiers de ces textes, il y a lieu de remplacer 
les mots « session annuelle » par les mots « session ordinaire ». 

Dans le troisième, les mots « pour la durée de la session annuelle s 
doivent être remplacés par les mots « au début de la législature 
ou de la session ordinaire ». 

Les textes modifiés deviennent donc les suivant: 

Art. 2 - 1. Au début d'une législature ainsi qu'à l'ouverture de 
la première séance de chaque session ordinaire de l'Assemblée 
nalionale, le plus âgé des membres présents prend place au fauteuil 
jusqu'à la proclamation de l'élection du président, 

Art, 14. — 2. Les commissiors générales nommées au début d'une 
législature demeurent en fonctions jusqu'à l'ouverture de la deuxième 
session ordinaire suivante. Elles sont, par la suite, nommées pour 
un an et renouvelées à l'ouverture de chaque session ordinaire. 

Art. 18 bis. — 1, Une commission de 22 membres titulaires et 
de 22 membres suppléants, nommée au début de la législature ou 
de la session ordinaire, suivant la procédure prévue à l'article 16 
pour la nomination des commissions générales, et en même temps 
que celles-ci, examine les questions relatives à l'immunité parle- 
mentaire instituée par l'article 22 de la Constitution, Cette commis- 
sion prend la dénomination de « commission des immunités parle- 
mentlaires » 

Votre commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règiement et des pélitions a adopté ces textes. 

Par ailleurs, elle a profité de la modification de l’article 14, pour 
faire droit à la demande de la commission de la production indus- 
trielle unanime, qui désirait s'appeler: « Commission de la produc- 
tion industriells et de l'énergie ». 


Article 11 de la Constilution (4er alinéa). 


Ancien texte: 

1. Chacune des deux chambres élit sont burean chaque année, 
au début de sa session, à la représentation proportionnelle des 
groupes, 

. . . . . . L2 . . . . . . . . . . . . . . . . . e . 2 . . . . . L2 . . . 
Nouveau texte : 

1. Chacune des deux chambres élit son bureau chaque année au 
début de la session ordinaire et dans les conditions prévues par le 
règlement. 


Le nouveau texte constitutionnel entraine la modification des 
articles et 10 du règlement de l’Assemblée, Toutefois, la disposition 
constitutionnelle nouvelle ne doit être appliquée que lors de l'entrée 
en vigueur de l’article 11 modifié, c'est-à-dire au mois d'octobre 1953, 
La commission <e propose de soumettre à l'Assemblée en temps 
utile les modifications indispensables. 


Article 12 de la Constitution. 
Ancien texte : 
Art. 12. — Quand l'Assemblée nationale ne siège pas, son bureaw, 
contrôlant l’action du cabinet, peut convoquer le Parlement; il doit 


le faire à la demande du tiers des députés ou à celle du président 
du conseil des ministres. 


Nouveau texte : 


Art. 12, — 1, Quand l'Assembiée nalionaie ne siège pas, son bureau 
peut convoquer le Parlement en session extraordinaire ; le président 
de l’Assemblée nationale doit le faire à la demande du président du 
conseil des ministres où à celle de la majorité des membres com- 
posant l'Assemblée nationale, 

2. Le président du conseil prononce la clôture de Ja cession extra- 
ordinaire dans les formes prévues à l'article 9. 

3. Lorsque la session extraordinaire a lieu à la demande de la majo- 
rité de l’Assemblée nationale ou de son bureau, le décret de clôture 
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— 
ne peut être gris avant que le Parlement n'ait épuisé l'ordre du jour 
Limité pour lequel à a été convoqué, 

Le troisième alinca de cet article nouveau limite l'ordre du jour 
des sessions extraordinaires convoquées à la demande de la majorité 
de l'Assemblée nationale ou de son bureau. 

il y à donc lieu d'assurer le respect de cette règle constitutionnelle 
en reslrelgnant le jeu de certaines dispositions du règlement qui 
conduisent à des inscriptions automatiques à l'ordre du jour. 

On peut, en cetle matière, distinguer deux catégories d'affaires : 

fe Celles qui n'ont pour objet que d'assurer le fonctionnement 
pormal des vrganismes de l'Assemblée on de faire parcourir un 
stade de pure forme aux affaires qui sont pendantes devant elle. 
4%: les sont 


Art. à (al. 2 Vérification des pouvoirs. 
Art, 10 (al, 14 Remplacement des membres du bureau. 
Art, 16, 15 bis, 19 el 115. — Remplacement des membres de com- 


mni-<ion 
Art. 18 bis (al. 15 et 16) Demande d'autorisation de poursuites. 
Art. 31 (al. 2). Octroi de pouvoirs d'enquêle aux commissions. 


Dans tous les cas, l'inscription automatique à l'ordre du Le 
hn'exerce pas d'influence notable sur les débats réels; il n'est donc 
1s né aire de suspendre le jeu de ces dispositions réglemen- 
aires 


2e Tout autre est la silualion qui risque d'être créce par le jeu 
de: articles suivant 

Art. 96 (al. 2 el 3). — Affaires sans débat. 

Art. 90 (al. 2), Fixation wnimédiate de la date de la discussion 
d'interpellations par le moyen de 50 signatures. 

Art. %5 (al. 2e), - Questions orales. 

D'une part, en eflet, l'inscription. à l'ordre du jour de projets 
ou proposilions de loi, même sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
aboutit ipso facto à dépasser le cadre de l'ordre du jour lunité pour 
lequel le Parlement a été convoqué, 

En outre, s'il s'agit d'affaires venant en 2e lecture ou dans une 
lecture ullérieure, les votes sans débat risqueraient d'avoir pour 
conséquence, en faisant courir les délais conslitutionnels impartis 
au Conseil de la République, de l'obliger à inscrire à son ordre du 
our des affaires qui, elles aussi, dépasseraient le cadre de l'ordre du 
Jour limité de sa session extraordinaire. 

Les mêmes conséquences se produiraient vis-à-vis de l'Assemblée 
nationale si le Conseil de la République inserivait à son ordre 
du jour des votes sans débat en 2e lecture ou pour une lecture 
ultérieure. 

Les commissions dun règlement des deux Assemblées ont jugé bon 
de prévenir cette difficulté par le moyen d'une nouvelle disposition 
réglementaire et telle est la raison de la modification ci-dessous 
proposée pour l'arlicle 36 du règlement de l'Assemblée nationale. 

D'autre part, dans les deux cas visés aux articles 90 et 95 de son 
règlement, l'Assemblée ouvre (et notamment en matière d'interpel- 
lalions) des débats de contrôle de l'activité gouvernementale autres 
que ceux prévus à l'ordre du jour limité arrêté pour la session; les 
autoriser serait évidemment contraire à l'alinéa 3 de l'article 12 
nouveau. 

Signalons enfin qu'en vertn du huitième alinéa de l'article 20 
de la Constitution, les délais d'examen des deux Chambres ne sont 
suspendus que pendant les interruptions de session. 

Us doivent donc courir à nouveau pendant les sessions extra- 
ordinaires, mais la limitation de l'ordre du jour, imposée pour 
certaines sessions extraordinaires par l'article 12 (alinéa 3) de la 
Constitution, parait inconeiliable avec l'obligation, également cons- 
tilutionnelle, qui serait faite aux deux Assemblées de statuer, durant 
ces mêmes sessions, au cas où viendraient à expirer les délais qui 
leur sont impartis par l'article 20 de la Constitution. 
juence, et en accord avec la commission du règlement 
du Conseil de la République, il est proposé d'insérer dans le règle- 
ment de l'Assemblée nationale (comme 1 sera fait dans le règlement 
du Conseil de la République) une nouvelle disposition prévoyant 
qu'au cours des sessions extraordinaires réunies en application de 
l'article 12 (alinéa 3) de la Constilution, c'est-à-dire à la demande 
de la majorité de l'Assemblée nationale ou de son bureau, les délais 
impartis par l'article 20 de la Constitution ne recommenceront à 
courir que pour les seules affaires inscrites à l'ordre du jour limite 
de ces sessions extraordinaires. 

En conclusion, votre commission a estimé qu'il y avait donc lieu 
de modilier les articles 36, 90 et 95 du règlement, de la marière 
ci-dessous indiquée, et d'insérer dans le règlement un nouvel arlicle 
29 bis, qui pouvait ètre conçu comme suit: 


En con« 


Article 36 du règlement, 
Ancien texte: 

!. Le Gouvernement ou la commission saisie du fond peut deman- 

der le vote sans débat d'un projet ou d'une proposition ; celle 
demande doit être adressée au président de l’Assemblée qui en saisit 
la conférence des présidents, 
2, Lorsque le rapport et, s'il y a lieu, le ou les avis, ont été dis- 
tribués, le vote sans débat de l'affaire est inscrit, sur décision de 
la conférence dont le président donne communication à l’Assemblée, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant cette 
communication, La décision d'inseription à l’ordre du jour sans 
débat est affichée et notifiée aux présidents des groupes. 

3. Lorsque le rapport ou Favis n'est pas distribué, le vote sans 
débat est inscrit en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant sa distribution. Si l'avis n'est pas distribué dans le 
mois qui suit la distribution du rapport, le vote sans débat est 
inserit en té'e de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
l'expiration de ce délai, 

Nouveau texte: 

4. Sans changement, 

2. Sans changement, 

S. Sans changement. 





4 (nouveau). — Toutefois, les voles sans débat ne peuvent être 
inscrits à l’ordre du jour des séances tenues au cours des sessions 
extraordinaires du Pariement réuni pour un ordre du jour limité, en 
application de l'article 12 {alinéa 3) de la Constitution, 


Article 59 bis nouveau du règlement. 
Nouveau texle : 

Au cours des sessions extraordinaires du Par'ement réuni pour un 
crdre du jour limité en application de l’article 12 (alinéa 3) de la 
Constilu'ion, les délais impartis par l'arlicle 30 de la Constilution 
ne recommencent à courir que pour les seules affaires inscrites à 
l'ordre du jour de ces sessions extraordinaires. 


Article 90 du règlement, 
Ancien texte: 


2. Toutefois, sur demande écrite de l'interpeliateur, remise en 
mème temps que son inlerpellation et revèlue de la signature de 
‘© membres dont la présence doit être constatée par appel naminal, 
l'Assemblée, informée sans délai de l’interpel'ation par le président, 
peut décidé par assis et levé, sans débat, qu'il sera procédé à Ja 
Hxa'ion de la date de discussion immédialsment après la notification 
de l'interpel'ation au Gouvernement. 
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D'ici s UND bte CPE TS LA TETE Foi. 


Nouveau texte: 


. 0.2... 0 0 0 0 0 0 0 000 6 2 0 0 0 0 0 0 60 € © © 00 © © € 
2, Sans changement. 
D'Or 0 


5, Les dispositions du deuxième alinéa du présent article ne sont 
Pas applicäb'es au cours des sessions extraordinaires du Par'ement 
réuni pour un orrde du jour limité, en application de l'article 12 
(alinéa 3) de la Constitu'ion. 

Article 95 du règ'ement. 
Ancien texte: 

1. L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les questions 
orales, En outre, dix questions orales sont inscrites d'office et dans 
l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l’ordre du jour de 
chaque vendredi. 

Nouveau texte: 

1. Lix questions orales sont inscri'es d'office et dans l'ordre de 
leur inscription au rôle, en tête de l’orire du jour de chaque ven- 
dredi, sauf lorsque l'Assemblée siège au cours d'une session extra- 
ps du Par:ement réuni, pour un ordre du jour limilé, en 
application de l'ariicie 12 (alinéa 3) de la Constitution. 


Article 14 de la Constitution (?e et 3° alinéas), 


Ancien texte: 
2. Les projets de loi et les propositions de loi formulées par les 
membres de l’Assemblée nationa.e sont déposés sur le bureau de 
celle-ci. 

3, Les propositions de loi formulées par les membres du Conseil 
de la Répubique sont déposées sur le bureau de celui-ci et trans- 
mises sans débat au burean de l'Assembiée nationa'e. Elles ne sont 
pas recevabies lorsqu'eiles auraient pour conséquence une diminution 
de revelles ou une création de dépenses, 

Nouveau texte: 

2. Les projets de loi sont déposés sur le bureau de l’Assemblée 
nationale ou sur le bureau du Conseil de la Répub'ique. Toutefois, 
les projets de loi tendan' à autoriser la ratification des traités prévus 
à l'article 27, les projets de loi budgétaires ou de finances et les 
projets comportant diminution de recetles ou création de dépenses 
doivent être déposés sur le bureau de l'Assemblée na'ionale. 

3. Les propositions de loi formulées par ies membres du Pariement 
sont déposées sur le bureau de la Chambre dont ils font partie, et 
transmises après adoption à l'autre Chambre, Les propositions de 
loi formu'ées par les membres du Conseil de la République ne sont 
pas recevables lorsqu'elles auraient pour conséquence une diminu- 
on de recelles ou une créalion de dépenses. 

La nouve:le rédaction de l'article 14 entraine un remaniement 
important de l'article 20 du règlement qui traite du dépôt des projets 
et des propositions. 

1. I n'y a plus lieu désormais de faire un sort différen: aux projets 
et propositions déposés en premier lieu à l’Assemblée nationale, et 
aux projets «t propositions dénosés en premier lieu au Conseil de 
la République. Toutes ces catégories d’affaires doivent étre visées 
par l'alinéa 1er de l’article 29, et l'alinéa 2 peut donc être supprimé. 

2, Les alinéas 4 et 5 ont trait à l'examen de la recevabilité des 
atflaires venant du Conseil de la République ou de l’Assemblée de 
l'Union française, Pour ces dernières, il n’v a pas de changement. 
Mais les affaires venant du Conseil de la République ne se présen- 
teront plus sous la forme de simples propositions de sénateurs, mais 
sous celle de textes adoptés en première lecture par le Conseil. 
Leur recevabilité aura déjà fait l'objet d’un double examen: celui 
du président du Conseil de la République et celui de cette Assemblée 
elle-même. 

Il apparaît done que cette recevabilité ne peut plus faire l’objet 
d'une simple appréciation du président de l'Assemblée (après, éven- 
tuellemen’, avis du bureau et décision de l’Assemblée), mais qu'elle 
ne saurait être décidée, le cas échéant, que par l’Assemblée elle- 
même sur un rapport de sa commission compétente ou de la com- 


mission des finances 
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fl a donc été proposé par voire rapporteur — el votre commission 
l'a suivi — de remanier en ce sens les alinéas 4 et %, de lelle sorte 
que l'ensemble des cinq premiers atinfas de l'arlice 20 se présen- 
{era désormais de la manière suivante : 


Article 20 du règlement. 
Ancien texte: 

1 Les projets de loi présentés au nom du Gouvernement, les 
propositions de loi ou résolution présentées par les dépulés, 
düment authentiqués, sont déposés sur le bureau de l'Assemhite 
nationale, imprimés, distribués et renvoyés à l'examen de la com- 
mission compétente ou d’une commission spéciale de l’Assembife. 

> conformément au premier alinéa et à la première phrase du 
troisième alinéa de l’article 14 de la Constitution, les propositions 
de loi formulées par les membres du Conseil de la République ne 
sont recevables sur le bureau de l’Assemblée nationale que si elles 
Jui ont été transmises sans débat préalable en séance publique ou 
au sein d’une commission du Conseil de la République. Lorsqu'elles 
sont recevables, elles sont déposées sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, imprimées, distribuées et renvoyées à l'examen de la 
commission compétente ou d'une commission spéciale de l’Assem- 
biée. 

3. Les pps de résolution transmises par le bureau de 
l'Assemblée de l’Union française sont transmises par le président de 
jassemblée nalionale au président de la commission compétente. 

s. La recevabilité des propositions transmises par le bureau du 
Conseil de la République où par le bureau de l’Assemblée de l'Union 
française est appréciée, quant à l'application des articles 14 
(dernière phrase) et 74 (dernier alinéa) de la Constitution, par le 
résident de l’Assemblée nationale lequel, après avis du bureau de 
l'assemblée, peut, en cas de doute, soumettre la question de rece- 
vabilité à la décision de cette Assemblée, 

5. Le débat engagé devant l’Assemb'ée sur une question de rece- 
yabilité ne peut gr porter sur le fond*; les présidents des com- 
rmissions intéressées, un orateur pour et un oraleur contre, peuvent 
seuls être entendus, 


2 À 


Nouveau texle: 

1. Les projets de loi dont le Gouvernement saisit l’Assemblée 
nationale, les projets ou proposilions de loi adoplés ou modifiés par 
Je Conseil de la République, les proposilions de loi ou de résolution 
présentées par les députés, [...] sont déposés sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, imprimés, distribués et renvoyés à l'examen 
de la commission compétente ou d'une commission spéciale de 
l'Assemblée, 

Supprimé. 

Sans changement. 

3 bis (nouveau). Lorsqu'une proposition de loi, adoplée en premier 
lieu par le Conseil de la Répubiique et transmise à l’Assemblée 
nalionale, apparait irrecevable à la commission compétente on à Ja 
commission des finances, en application de l'article 14 (alinéa 3 
in fine) de la Constitution, l'Assemblée nationale est appelée à 
statuer Sur la recevabilité, par un rapport spécial de l’une ou de 
l'autre de ces deux commissions, Le rapport au fond ne peut étre 
discuté qu'après la décision prise sur le rapport spécial. 

x. La recevabilité des propositions transmises ([...] par le bureau 
de l'Assemblée de l’Union française est appréciée, quant à l'appli- 
cation [...] de l’article 71 (dernier alinéa) de la Constitution, par 
le président de l’Assemblée nationale lequel, après avis du bureau 
ae l’Assemblée, peut, en £<as de doute, soumettre la question de 
recevabilité à la décision de cette Assemblée, 

5. Les débats sur la recevabilité prévus aux alinéas qui précèdent 
ne peuvent [...] porter sur le fond; les présidents des commissions 
intéressées, un orateur pour et un oraleur contre, peuvent seuls 
être entendus. 
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La modification de l'article 44 de la Constitution doit amener 
d'autre part le Parlement à prendre des mesures pour coordonner 
les travaux des deux Assemblées. 

C'est ainsi que, tout d'abord, il ne serait pas de bonne méthode de 
travail que l’Assemblée nationale et le Conseil de la République 
insecrivent en même temps à l’ordre du jour des projets ou des 
propositions ayant le même objet, Cette difficulté avait été résolue 
sous l'empire des lois constitutionnelles de 1875, par l'article 104 
du règlement de la Chambre des députés, qui stipulait que celle-ci 
ne pouvait inscrire à son ordre du jour une affaire dont la déli- 
bération était commencée au Sénat avant le vole définitif de l'autre 
Assemblée. 

il y aurait donc lieu d'inscrire un texte de ce genre dans le 
règlement de f’Assemblée nationale, et sa place normale serait 
avant l'articie 86, au chapitre 44: « Des rapports de l’Assemblée 
nationale avec le Conseil de la République et avec le Gouverne- 
ment », 

Dans le même ordre d'idées, l faut remarquer que les délais 
d'accord entre les deux Assemblées ne sont. pas les mêmes suivant 
que la première étude d’une affaire a lieu devant l'Assembice 
uationale ou devant le Conseil de la République. 

Dans 1e premier cas, le Conseil de la République dispose d'un 
remier délai de deux mois, et ce n'est qu'après la deuxième 
1 de l'Assemblée nationale que s'ouvre le délai de cent 
ours. 

Dans le deuxième cas, le délai de cent jours s'ouvre immédiate- 
ment après la première lecture de l’Assemblée nationale. 

Dans ces itions, il n'est plus possible désormais à l'Assemblée 
Nationale de r sous un même rapport un projet on une pro- 
position exam en premier lieu par le Conseil de la République 
svec des projets ou des propositions qui en seraient au premier 
stade de l'examen par l'Assemblée nationale. Sans doute sera-t-il 
loujours de bonne méthode que la commission de l'Assemblée 


ce 1e 








nationale … se livrera à cet examen s'entoure de tous les élé- 
ments d'information et, s 11 en est nécessaire, prenne ses in<pira- 
tions également dans un texte qui, par hypothèse, lui aurait été 
envoyé par le Conseil de la République; des considérations de cet 
ordre pourront utilement figurer dans l'exposé des motifs du rapport. 
Mais l'intitulé dn rapport ne devra s'appliquer qu'à l'une ou à 
l'autre catégorie de ces textes, faute de quoi une situation inextri- 
cable serait créée en matière de délais. 

1 y aurait donc lien d'inscrire en tête de l'artivlte 2% du règlement 
une disposition réglant celle situation. 

Tels étaient les arguments que votre rapporteur avait fait valoir 
en faveur de l'introduction dans le règlement des textes suivants : 

Avant l'article 86 du règlement : 

Art. Si bis, — Si les deux Chambres ont été saisies de projets o® 
de proposilions de loi sur le méme objet et si la détibéralion est 
commencée au Conseil de la République, l'Assemblée nationale 
h'inscrira pas les projels ou propositions à son ordre du jour avant 
le vote définitif du Con«il de la République. 


Artiste 9 du règlement. 


Avant le premier alinéa : 
Les rapports des comimissions ne peuvent porter que sur des 
rujels ou proposilions se trouvant devant elles au méme stade de 
rocédure de discussion législalive. 
ais votre commission, se rangeant À l'avis de M. Maoisan, « 
disjoint ces textes qui lui ont semblé de nature à favoriser cer- 
taines manœuvres. 

La modification de l'article 1% de la Constitution a encore une 
autre conséquence quant à l'application de l'article %6 (alinéa 2} 
de la Constütution, qui autorise le Président de la Répubhique à 
Se — SN dans certaines conditions, une nouvelle délibération de 
a loi. 

La question se pose désormais de savoir si cette nouvelle déli- 
bération doit commencer dans la Chambre qui a adopté le projet 
ou la proposition de loi en premier lieu ou, au contraire, dans la 
Chambre qui l'a adopté en dernier lieu. 

Aux termes de la Constitution, l'Assemblée nationale vote seule 
la loi, et c’est devant elle, en fait, que se produit toujours le 
dernier acte de la procédure législalive : adoption définitive du texte 
ou constatation de l'adoption conforme par le Conseil de la Répu- 
blique. 

IL apparaît donc dans ces conditions que c'est devant l'Assemblée 
nationale que doit s'ouvrir la procédure de nouvelle délibération, 
Votre commission a donc accepté de modifier comme suit le premier 
alinéa de l'article 22 du règlement: 


Article 2 du règlement. 
Ancien texte: 

1. Lorsque, suivant les termes du deuxième alinéa de l'article 36 
de la Constitution, le Président de ia Répuljique demande une 
nouvelle délibération, le président de l'Assemblée donne lecture 
de son message à l'Assemblée nationale, 

Nouveau texte : 

1. Lorsque, suivant lès termes du deuxième alinéa de l'article % 
de la Constitution, le Président de la République demande une 
nouvelle délibération, le président de l'Assemblée nationale donne 
lecture de son message à l'Assemblée nationale, qui procède en 
premier lieu à la nouvelle délibération. 
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Article 20 de la Constitution. 
Ancien texte : 

Art. 20. — 1, Le Conseil de la République examine, pour avis, 
les projets et propositions de loi volés en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 

2. 11 donne son avis au plus tard dans les deux mois qui suivent 
la transmission par l'Assemblée nationale, arme. il s'agit de ia 
loi de budget, ce délai est abrégé, le cas échéant, de façon à ne 
pas excéder le temps utilisé par l'Assemblée nationale pour son 
examen et son vote, Quand l'Assemblée nationale a décidé l'adoption 
d'une procédure d'urgence, le Conseil de la #2 — donne son 
avis dans le même délai que celui préfu pour les débats de 
l'Assemblée nationale par le règlement de celle-ci. Les délais pré- 
vus au présent article sont suspendus pendant les interruptions 
RS lis peuvent être prolongés par décision de l'Assemblée 
nationale. 

3. Si l'avis du Conseil de la République est conforme ou s'il n'a 
pas été donné dans les délais En à l'alinéa précédent, la loi 
est promulguée dans le texte volé par l'Assembiée nationale. 

4. Si l'avis n'est pas conforme, l'Assemblée nationale examine 
le projet ou la proposition de loi en seconde lecture, Elle statue 
définitivement el souverainement sur les seuls amendements pro- 
posés par le Conseil de la République, en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en 4 En cas de rejet total ou partiel de 
ces amendements, le vole en seconde lecture de la loi a lieu au 
scruun public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale, lorsque le vote sur l'ensemble a été émis 
par le Conseil de la République dans les mêmes conditions, 

Nouveau texte : 

Art, 20, — 1. Tout projet ou proposition de loi est examiné succes- 
sivement dans les deux Chambres du Parlement en vue de parvenir 
à l'adoption d'un texte identiqne. 

2. A moins que le projet ou la pape n'ait été examinée par 
lui en première lecture, le Conseil de la République se prononce au 
plus tard dans les deux mois qui suivent la transmission du texte 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. 

3. En ce qni concerne les textes budgétaires et la loi de finances, 
le délai imparti au Conseil de la République ne doit pas excéder 
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le temps précédemment ulilisé par l'Assemblée nationale pour leur considération — non seulement de son texte initial, comme le pré- 
examen et leur vote. En cas de procédure d'urgence déclarée par voit dé à l'article 53 du règlement — mais également du texte 


LAsembiée nationale, le déiai est le double de celui prévu pour les 
déhals de l'Assemblée nationale par le règiement de celle-ci. 

1. Si le Conseil de la République ne s'est pas prononcé dañs les 
déiais prévus aux précédents alinéas, la loi est en élat d'être pro- 
buulguce dans le texte voté par l'Assemblée malionale, 

. Si l'accord n'est pas intervenu, l'examen se poursuit devant 
chacune des deux Chambres, Après deux lectures par le Conseil de 
la République, chaque Chambre dispose, à cet effet, du délai utilisé 
par l'autre Chambre lors de la lecture précédente sans que ce délai 
puisse être inférieur à pt jours où à un jour pour les textes visés 
uu tror-veme alta 

6. A défaut d'accord dans un délai de cent jours à compter de la 
transimission du texte au Conseil de la République pour deuxième 
lecture, ramené à un mois pour les textes budgétaires et la loi de 
finances el à quinze jours au cas de procédure applicable aux affaires 
orgentes, l'Assemblée nationale peut statuer définitivement en repre- 
nant de der r texte volé par elle ou en le modifiant par l'adoption 
on où p eu des amendements proposés à ce texie par k Conseil 
de la Républiq 

i Ni l'A ciublée nationale dépa e ou prolonge les délais d'exa- 
uen dont elle dispose, le délai prévu pour l'accord des deux Cham- 
bres est augmenté d'autant 

N, Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant les 
Iterruplions de session, Is peuvent être proongés par décision de 
l'Assemblée nationale 

Le nouvel article 20 a modifié d'une manière très importante la 
procédure de la di sion législative devant les deux chambres 
par l'institution navelles » assorties d'un système délicat 
de délais 

Ce nouveau régime appelle tout d'abord l'harmonisation de cer- 
fnins textes du reglement avec celui de la Constitution, l'introduc- 
lion des dispositions perimellant de mettre à l'ordre du jour des 
affaires pour lesqueiles le délai est très réduit (en grocédure ordi- 
naire et en procédure d'urgence), la délimitation du débat à partir 
de la deuxième lecture, et enfin la détermination des conditions 
dans lesquelles la procédure d'élaboration de Ja loi prend fin. 

Votre rapporteur, pour ce qui concerne les modifications du règle- 
ment qui lui semblaient découler de l'application du nouvel arti- 
cle 20 de la Constilution a fait valoir, devant la commission, les 
arguments suivants: 

1, Tout d'abord, il y a lieu de prévoir que les secondes délihé- 
ralions grévues par l'article 53 peuvent avoir lieu dans toutes les 
dectures de l'Assemblée nationale, 11 conviendrait donc de suppri- 
mer, dans cet article, les mots « en première ou en deuxième 
lecture 

?, Ensuite, il y a lieu de remplacer les mots: « deuxième lecture 
de l'Assemblée nationale » par les mots « lectures ullérieures ». 
C'est le cas de l'arlir'e 66 bis (alinéa fer). 

Il convient également d'inscrire dans l'article 66 le nouveau délai 
d'urgence (doub'e de, celui de l'Assemblée) dont dispose le Conseil 
de la République. 

Dans le même ordre d'idées, fl convient d'assurer, en termes 
modifiés aux alinéas 2, 3 et 6 de l'article 66 bis, la distribulion en 
temps utile es textes venant au Conseil de la République. 

3, En malière budgétaire el en matière d'urgence, le délai dont 
dispose l'Assemblée nationale au cours de l'une des nayettes posté- 
rieures à la deuxième peut être réduit à un jour franc; en matière 
ordinaire, il peut être réduit à sept jours. Si par conséquent l’Assem- 
biée nationale recoit um texte du Conseit assorti d'un délai aussi bref 
dans l'intervalle de deux conférences des présidents, il faut qu'elie 
puisse l'inserire à son ordre du jour, nonobstant les règles, à juste 
Litre sévères, de l'article 24 actuel. 

La solution peut être trouvée dans un texte analogue À celui qui 
existe déjà dans l'article 66 bis (alinéa 5) (2e lecture des urgences en 
fin de sessjon), Celle solution conduit à introduire dans l'article 34 
un nouvel alinéa 8, et à remanier l'alinéa 5 de l’article 66 bis. 

ï. a) Le nouveau régime des navettes pose d'autres part la ques- 
tion de la recevabilité d'initiatives nouvelles à partir de la denu- 
xième lecture, En modifiant sur ce point l'article 20 de la Constitu- 
tion, le Parlement a voulu que dorénavant la procédure d'élabora- 
tion de la loi permetle aux Assemblées « de parvenir à l'adoption 
d'un texte identique ». 

I résulte de la discussion dans les deux Chambres, des opinions 
exprimées et des initiatives présantées, 7 les rédacteurs de la 
réforme n'ont cependant pas entendu que la discussion puisse s'égi- 
rer en cours de navelle, au risque de s'éterniser, sur des disposi- 
tions nouvelles sortant du cadre des textes initiaux. En revanche, 
cette discussion doit, à l'intérieur de ce cadre, pouvoir prendre en 
considération toute nouvelle rédaction susceptible de réaliser 
l'accord. 

On est done conduit à considérer que la première lecture dans 
chacune des deux Assemblées établit le ca néral de la dis- 
cussion ultérieure, cadre que celte discussion ne devra pas déborder. 
A partir de la deuxième lecture, ne seront donc plus recevables: les 
rectifications au projet initial déposées par le Gouvernement (let- 
tres rectiflcalives), ni les initiatives diverses de chaque Assemblfe 
par voie d'amendement, qui tendraient à introduire en cours de 
navetles des articles additionnels comportant des dispositions nou- 
velles. 

En revanche, resteraient recevables les contre-projets qui, dans 
une nouvelle rédaction, se situeraient dans le cadre fixé par la - 
mière lecture, cette recevabilité étant appréciée dans Îles conditions 
d'ores et déjà fixées par l'actuel article 70 (alinéas 3 et 4 du règle- 
ment) 

b) Dans le méme souci de faciliter et d'accélérer l'adoption d'un 
texte identique par les deux Chambres, devrait être inscrite dans le 
règlement Ja faculté pour le Gouvernement de demandr Ja prise en 





adoplé par le Conseil de la République. 

D'ail'eurs, le Gouvernement s'est toujours vu reconnaître, jus- 
qu'ivi, en deuxième lecture, le droit de demander la reprise du texte 
uu Consel!. 

L'autre part, le Conseil de la République se propose également 
d'insérer, dans l’aruicle 6 de son règlement, une disposition ana- 
logue pertmellant au Gouvernement de demander la prise en consi- 
déralion du texte adopté par l’Assemblée nationale, 

La modificalion ci-dessous proposée, de l’article 75 du règlement 
de l’Assemb'ée nationale, vise, en régularisant une pratique 
ancienne, à diminuer Je nomb'e de mnavelles entre les deux 
Chambres. 

c) La nouvelle rédaction de l'article 20 conduit également à 
réexarminer la manière dont l’Assemblée peut statuer sur les amen- 
dements du Conseil de la République lorsqu'elle eniend mettre fin 
à la procédure législative, en statuant définitivement dans les termes 
de l'alinéa 6 in jine de l'article 20. 

La pratique qui s'était instaurée depuis 1947 à propos de l'appii- 
calion de l'ancienne rédaction de l’arlic’e 20 permetlait à l’Assem- 
b'ée nationale de faire des découpages et des assemblages de textes. 
Elie se fondait sur les mots: l’Assemblée « statue. sur les amen- 
dements proposés par le Conseil de la République, en les acceptani 
ou en les rejetant en tout on en partie ». 

Le texte nouveau est rédigé d’une manière sensiblement diffé. 
rente: « L'Assembiée nationale peut statuer définitivement en repre- 
nant le dernier texte voté par elle ou en le modifiant par l'adoption 
d'un ou pusieurs des amendements proposés à ce texte par le 
Conseil de la République, » 

L'Assemb'ée ne peut plus p'océder à des découpages ou à des 
assemblages : elle est tenue de prendre Je texle intégral de l’amen- 
dement proposé par le Conseil. 

L'application de cette règle, qui a été inscrite dans le texte en 
faveur du Conseil de !a Képublique, irait cependant à l'encontre 
de son objet si elle élait poussée À sa limite extrême. En eflet, 
lorsque les deux Assemblées divergent sur une date, sur un d‘“lai 
ou sur un nombre (montant d'un crédit par exempe\, il apparaît 
que la disposition constitutionnelle serait respectée dans son espril 
s'il était permis à l'Assemblée nationale d’adopler une date, un 
dé'ai ou un nombre se eiluant entre son dernier texte et celui 
du Conseil de la République. Si cette faculté ne lui était pas accor- 
dée, ele pourrait être obligée, pour metire fin aux navettes, de 
reprendre purement et simplement son dernier texte qui, évi- 
demment, s'écarlerait davantage de l'amendement proposé par le 
Conseil de la Répuh'ique que le texte transactionnel. 

5. Enfin, il convient de fixer la manière dont la procédure légis- 
lative prend fin. 

Quatre hypothèses peuvent < présenter: 

L'Assemblée nationale adopte conforme le texte amendé par le 
Conseil de la République : 

Le Conseil de la République adopte conforme et dans les délais 
constitutionnels le texte de l'Assemblée nationale: 

Le Conseil de la République ne statue pas dans le premier délai 
de deux mois (et dans ce cas, la Constitution prévoit que le texte 
de l’Assemblée nationale devient définitif) ; 

L'Asseinh'ée nationale statue définitivement en usant du droit qui 
lui est reconnu par l'alinéa 6 in fine de l’article 20, 

Lés modifications proposées pour j’article 87 du règ'ement avaient 
pour objet d'établir les règles applicables à chaque cas. 

Les considérations développées dans les <inq paragraphes qui 
précèdent, avaient conduit votre rapporteur à proposer j'adoption 
des textes suivants: 


Articie 21 du règlement, 
Ancien texte: 
AL 6 Ge. à C0 0.106 NM 0:10 O6 CIBLE 9 O9 QE TR O De 
2. Quand l’Assemblée tient séance, les commissions ne peuvent 
siéger, en dehors de ces trois derni-journées, qu'à titre exceplion- 
nel dans les cas suivants: 
CR D | 


Examen des texles en aeuxième lecture; 


LL tp +. 2 ea. € 
Nouveau texte: 
ee ee 
2. Quand l'Assemblée tient séance, les commissions ne peuren' 
siéger, en dehors de ces trois demi-journées, qu'à titre exceplion 
nel dans les cas suivants: 


mm mm se.epre 


Examen des textes à par‘ir d'une deuxième lecture; 


Serena ten ape atrer.ss 
_ 


Arlicle 31 du règ'ement. 


Ancien texte: 
Sept premiers alinéas eans changement, 
Nouveau texte: 

Sept premiers alinéas sans changement. 

8. “Toutefois, "lorsque dans l'intervalie de deux conférences des 
présidents, l'Assemblée nationale reçoit du Conseil de la République 
des projets et proposilions de loi sur lesquels elle doit se pronon- 
cer en troisième lecture ou dans une lecture ultérieure, la discus- 
sion de ces affaires peut avoir lieu dans les conditions prévues aux 
alinéas > ei 5 de l'arlicie CG bis ci-après, 
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Article 58 du règlement. 
Ancien texte: 
{, Avant le vote sur l’ensemble, en première ou deuxième lecture, 
des projets et proposilions.…. 


Nouveau texte: 
Li 


y Avant sur le vole sur l'ensemble [...] des projets et proposi- 
Les modifications proposées à ces trois arti les ont été adoptées 
uauanimement par votre commission. 

Mais une large discussion s’est instaurée au sujet des idées ém'ses 
dans le paragraphe 4 de l'exposé ci-dessus, relatif aux modifications 
du réglement entrainées par la revision de l’article M de la Consti- 
tulion et à propos de la discussion du texle c:-après, proposé pour 
l'aruele 59 du règlement: 


1 


Article 59 du règ'ement, 
Ancien texte : 


1 Loréque le Conseil de la République donne un avis non 
coutorme, en tout ou en partie, a1 texte adopté par l'Assemblée 
] ale, l'Assemblée examine le projet ou la proposition de joi en 
nude lecture. 

Elie statue définil:vement et souverainement sur les seuls amen- 
dements proposés par le Conseil de la République, en les accep- 
tunt ou en les rejelant en lout ou en parlie. 

En cas de rejet total ou partiel de ces amendements, le vote 
en <econde lecture de la loi a lieu au scrutin pub'ic et à la majorité 
absorie des membres composant l'Assemblée natjonale, lorsque le 
vote sur l'ensemble a été émis par Je Conseil de la République dans 
les mêmes conditions. 


7 


Nouveau texte: 


1. La prem'ère lecture de chacune des deux Chambres arrête les 
limites de la discussion légis'ative. 

En conséquence, il ne sera reçu au cours de la deuxième lecture 
ou des lectures ultérieures de l'Assemblée nationa’e : 

Ni reclifications da texte des projets de loi ayant fait l’objet de la 

remière lecture ; 

N: nouveaux articles additionneïs propoéés par les commissions ou 

ir voie d'amendement, au texte du Conseil de la gs À 

Xi contre-projets dont la recevabilité, en l’état de la procédure, ne 
serait pas conforme aux règes posées par les alinéas 3 et 4 de 
Fartwle 70 ei-après. 

2 L'Assemblée nationale ne peut statuer à titre définitif, confor- 
mément au sixième alinéa de l'article 20 de la Constitution, en 
adoptant un ou plusieurs des amendements proposés par le Conseil 
de la République, qu'à la condition d'accepter intégralement, pour 
ces amendements, la rédaction du Conseil de la République. Toute- 
fois, l'Assemblée peut statuer définitivement en adoptant partielle- 
ment les dispos'tions concernant les dates, chiffres ou délais, pro- 
posés par le Conseil de la République. 

M. Prélot, soutenu nolamment par M. Paul Coste-Floret, a estimé 
are celle rédaction ne correspondait prs exactement à 1'esprit et 
à la lettre du nouvel article 20 de la Constitution, surtout si l'on 
tenait compte de ce que, dans le texte proposé par le Conseil de 
la République pour ledit arlicle, l’Assemblée nationale avait, en 
deuxième lecture, supprimé la phrase suivante: 

Après deux lectures par le Conseil de la République, chaque 
fois que le texte revient devant l’une des deux Chambres, celle-ci 
se prononce, sauf coordination nécessaire, sur les seuls arlicles res- 
lanl en discussion. » 

La commission a suivi son président et a rempiacé le texte ci- 
de-sus, proposé par votre rapporleur pour l'arlicle 59, par le texte 
suivant: 

Art, 39, — 1, L'Assemblée nationale examine les projets et pro- 
Posilions de loi qui lui sont transmis par le bureau du Conseil d2 
la République, conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de Ja 
<onstilution, 

« 2, A chaque lecture, l’Assemblée nativnale est saisie de l’en- 
Semb'e du texte adopté par le Conseil de la République et peut, 
Si eile l'estime nécessaire, modifier les articles adoplés par les deux 
Chambres dans un texte identique. - 

« 3 Après deux lectures par le Conseil de la République, elle 
dispose à cet effet du délai utilisé par le Conseil lors de la lecture 
précédente sans que ce délai puisse être inférieur à sept jours ou à 
un jour pour les textes budgétaires et la loi de finances ainsi que 
dans le cas de procédure d'urgence déciarée par elle. 

i. Si l'Assemblée nationale dépasse ou prolonge les délais d'exa- 
Men dont elle dispose, le délai prévu pour l'accord des deux Cham- 
dres est augmenté d'autant. 

« ». Les déïais prévus au présent article sont suspendus pendant 
les interruptions de session mais ils continuent à courir pendant les 
Sessions extraordinaires sous la réserve fixée par l'article 59 bis. 
Lis peuvent étre prolongés par décision de l’Assemblée nationale. 

« 6. A délaut d'accord dans un délai de cent jours à compter de 
la transmission du texte au Conseil de la ag ee Le pour deuxième 
leciure, ramené à un mois pour les textes budgétaires et la loi 
de finances et à quinze jours au Cas de procédure applicable aux 
äflaires urgentes, l’Assembiée nationale peut statuer définitivement 
‘a reprenant le dernier texte volé par eïle ou en le modifiant par 
l'adoption d’un ou plusieurs des amendements proposés à ce texte 
Par le Conseil de la République, » 








Votre commission, par contre, a adopté les modifications sui- 
vanies proposées par voire rapporteur, aux articles 66 et G6ü bis du 
règlement: 


Article 66 du règlement 
Ancien tex'e: 

1. Lorsque l'Assemblée nalionale a décidé l'urgence, le Conseil 
de la République, conformément à l'artic'e 20 de la Constitution, 
donne son avis dans le délai maximum de trois jours francs privu, 
pour les débals de l'Assemblée nationaie, par le premier a:inéa 
de l'article 61 ci-dessus. 
se 

Nouveau texte: 


!. Lorsque, dans sa première lecture, l'Assemblée nationa'e a 
décidé l'adoption de la pro-tdure d'urgence, le Conseil de la Répu- 
blique dispose pour sa première le’lure, d'un délar égal au doub'e 
de ‘celui prévu pour la première leclure de l'Assembée nationale 
par l'article 64 (alinéa 1) ci-dessus. 


me « 


Article 6G bis du règlement, 


4. Tout projet ou proposilion pour lequel l'urgence a été adoptée 
en première lecture par l'Assemblée nationale conserve le bénéfice 
de la procédure d'urgence pour sa discussion éventuelle en deuxième 
lecture. 

2. Lorsque le Conseil de la République a émis un avis « non 
conforme » sur uhe affaire adoptée en première lecture par l'As- 
semblée avec la proc‘dure d'urgence, cet avis est imprimé et dis- 
tribué sans délai et renvoyé à la commission précédemment saisie 
du fond. 

3. La commission dispose, pour faire distribuer son rapport ou le 
faire insérer au Journal officiel, d'un déiai maximum de huit jours 
francs à compler de la distribution de l'avis du Conseil de la Répu- 
blique. 

, Los que Je rapport est distribué, la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, est inscrite d'office en tête de l’ordre du jour de 
la plus prochaine séance réservée par la conférence des présidents 
uux discussions d'urgence, après, s'il v a lieu, la suite des discus- 
sions d'urgence en première lecture déjà commencées, 

5. Toutefois, dans les séances qui précèdent la clôture ou l'inter- 
ruplion de la session, la discussion d'urgence en deuxième lecture 
du rapport distribué peut, à la demande de la commission, avoir 
lieu en fin de séance après annonce, affichage et notificalion au 
président du conseil et aux présidents des groupes dans les condi- 
lions prévues au dernier alinéa de l'article 61 ci-dessus. 

6. La discussion sur le fond en deuxième lecture ne peut jamais 
commencer avant la distribution de l'avis du Conseil de la Répu- 
bique. 

Nouveau texte: 

1. Tout projet ou proposition de loi pour lequel l'urgence a été 
adoptée en première lecture par l'Assemblée nationale conserve le 
bénéfice de la procédure d'urgence pour ses lectures uitérieures. 

2. Lorsque le Conseil de la République a modifié dans sa première 
leclure un projet ou une proposition adopté en première lecture par 
l'Assemblée nationale avec la prorédure d'urgence, le texte du 
Conseil de la République est imprimé et distribué sans délai et 
renvoyé à la commission précédemment saisie du fond, 

3. La commission dispose, pour faire distribuer son rapport ou le 
faire insérer au Journal ofjiciel, d'un délai maximum de huit jours 
me à compler de la distribution du texte du Conseil de la Répu- 
ique. 

$. Sans changement, 

5. Toutefois, dans les séances tenues par l’Assemblée entre deux 
réunions de la conférence des présidents, ainsi que dans les séances 
qui précèdent la clôlure ou l'interruption de la session ordinaire, la 
discussion d'urgence [...] du rapport distribué peut, à la demande 
de la commission, avoir lieu en fin de séance après annonce, aff- 
chage et notification au président du conseil et anx présidents des 
qe dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 61 
ci-dessus, 

6. La discussion sur le fond f[..,] ne peut !...] commencer avant 
la distribution du texte modifié en dernier lieu par le Conseil de la 
République. 

En ce qui concerne l’article 68 du règlement, la commission «a 
estimé ne pas devoir ajouter, avant l'alinéa 1er, la disposition 
ci-après, proposée par votre rapporteur: 


Article 68 du règlement, 
Avant l'alinéa 1er: 
à . dispositions de l'article 59 sont applicables à la discussiun du 
udget, 
Par conire, votre commission a adopté les modifications suivantes: 


Article 73 du règlement. 
Ancien texte: 


Avant l'examen des contre-projets ou de l'article premier, le Gou- 
vernement peut demander la prise en considération de son texte 
inilial, régulièrement déposé sur le bureau de l’Assemblée; il peut, 
en cours de discussion, faire la même proposition pour un ou plu- 
sieurs articles ou chapitres. Cette de e a la priorité sur les 
autres contre-projets et amendements, 











——. 





Nouveau texte: 

Avant l'examen des contre-projets ou de l'article premier, le Gon- 
vernement peut dermander la prise en considération de son texte 
initial, régnlièrement déposé soit sur le bureau de l'Assemblée, 
soit sur celui du Conseil de la République; il peut, en cours de 
discussion, (le reste sans changement). 


Article 87 du règlement, 


Ancien texte: 

1. ÿ 1er, — Les projets et propositions de loi amendés par le Conseil 
fe la République et sur lesquels l'Assemblée nationale a statué défi- 
hitivement en deuxième lecture, sont immédiatement transmis par 
le président de l'Assemblée au Gouvernement, aux fins de promul- 
gation 

2 # 2 — Lorsque le Conseil de la République a émis un avis con- 
forme sur un projet ou une proposition de loi, le président appelle 
tnmmédiatement l'Assemblée, si elle tient séance, à prendre acte de 
cet avis conforme. 

3%. Dans le cas où l'avis conforme parvient à l'Assemblée dans 
l'intervalle de deux séances, le président en prend acte et en informe 
l'Assemblée au début de sa plus prochaine séance. 

4. Dès que l'Assemblée ou son président a pris acte de l'avis 
ronforme, la loi devenue définitive est transmise par le président 
de l'Assemblée au Gouvernement, aux fins de promulgation. 

5, # 3, — Lorsque le Conseil de la République n'a pas donné son 
avis dans le délai qui lui était imparti, le président appelle immé- 
diatement l'Assemblée, si elle tient séance, à prendre acte de l'expi- 
ration de ce délai. Si l'Assemblée ne décide pas la prolongation du 
délai, il transmet sur-le-Champ la loi devenue définitive au Gouver- 
nement, aux fins de promulgation. 

6. Lorsque le délai imparti au Conseil de Ja République vient à 
expiration dans l'intervalle de deux séances de l’Assemblée nationale, 
le président de l'Assemblée, à moins qu'il n'ait été saisi entre temps 
d'une demande de prolongation du délai, prend acte de l'expiration 
de ce délai et transmet sur-le-champ la loi devenue définitive au 
Gouvernement, aux fins de promulgation. Au début de sa plus pro- 
chaine séance, l'Assemblée, selon le cas, est, soit informée de l'expi- 
ration du délai imparti au Conseil de la me 2 gg et de la trans- 
mission de la loi au Gouvernement, soit appelée à se prononcer sur 
la demande de prolongation du délai. 

7. $ 4. — À délaut de promulgation par le président de la République 
dans le délai de dix jours ou de cinq jours, à compter de la trans- 
mission de la loi au Gouvernement, d est pourvu à la promulga- 
tion, par le président de l'Assemblée nationale, conformément à 
l'article 26 in fine de la Constitution. 


Nouveau texte: 

1. Les projets et propositions de loi, adoptés ou modifiés par le 
Conseil de la République, que l'Assemblée nationale a adoptés sans 
modification, sont immédiatement transmis par le président de 
l'Assemblée au président du conseil, aux fins de promulgation. 

2. Lorsque le Conseil de la République a adopté sans modification 
un projet ou une proposition de loi précédemment adopté par l'Assem- 
blée nationale, le président de l’Assemblée nationale appelle immé- 
diatement l'Assemblée, si elle tient séance, à prendre acte de cette 
adoption conforme. 

3. Dans le cas où la notification de l'adoption conforme parvient 
à l'Assemblée dans l'intervalle de deux séances, le président en 
pus acte et en informe l'Assemblée au début de sa plus prochaine 
séance. 

4 Dès que l'Assemblée ou son président a pris acte de l'adoption 
conforme, la loi devenue définitive est transmise par le président 
de l'Assemblée au président du conseil aux fins de promulgation. 

5. Lorsque le Conseil de la République n'a pas procédé à sa pre- 
mière lecture dans les délais prévus aux alinéas 2 et 3 de l'article 20 
de la constitution, le président de l'Assemblée nationale appelle 
immédiatement l'Assemblée, si elle tient séance, à prendre acte de 
l'expiration de ces délais. Si l'Assemblée ne décide pas la prolon- 
gption des délais, il transmet sur-le-champ la loi devenue définitive 

1 président du conseil, aux fins de promulgation. 

6. Lorsque le délai dont dispose le Conseil de la République vient 
à expiration dans l'intervalle de deux séances de l'Assemblée natio- 
nale, le président de l’Assemblée, à moins qu'il n'ait été saisi entre 
temps d'une demande de prolongation du délai, prend acte de l'expi- 
ration de ce délai et transmet sur-le-champ la loi devenue définitive 
au président du conseil, aux fins de promulgation. Au début de sa 
plus prochaine séance, l'Assemblée, selon le cas, est, soit informée 
de l'expiration du délai imparti au Conseil de la République et de la 
transmission de la loi au président du conseil, soit appelée à se pro- 
noncer sur la demande prolongation du délai. 

7. Les projets et propositions de loi sur 'esquels l'Assemblée natio- 
nale a slatué définitivement, en pense u Ge alinéa de l'article 
20 de la Constitution, sont immédiatement transmis par le président 
de l'Assemblée an président du conseil, aux fins de promulgation. 

8. !d, ancien alinéa 7. 


Article 2 de la Consütution. 


Ancien texte : 

Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée de son 
mandat, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correc- 
tionnelle qu'avec l'autorisation de la chambre dont il fait partie, 
sauf le cas de flagrant délit. La détention ou la poursuite d'un 
rgmitre du Parlement est suspendue, si Ja chambre dont Hi fait 
partie le requiert. 


Nouveau texte: 
* Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée des 
sessions, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correc- 
hionnelle qu'avec l'autorisation de ja chambre dont il fait parte, 





sauf le cas de flagrant délit. Tout parlementaire arrêté hors session 
peut voler par procuration lant que la chambre dont il fait par,» 
ne s'est pas prononcée sur la levée de son immunité parlement: 
Si elle ne sest pas prononcée dans les trente jours qui swvront 
l'ouverture de la session, le pariementaire arrêlé sera libéré 4: 
plein droit. Sauf les cas de flagrant délit, de poursuites autorisées 
ou de condamnation définitive, aucun membre du Parlement ;» 

ut, hors session, être arrêlé qu'avec l'autorisation du bureau ce 

chambre dont il fait partie. La délention ou la poursuite d'un 
membre du Parlement est suspendue, si la chambre dont il fait 
patrie le requiert. 

Ces nouvelles dispositions constilutionnelles avaient semblé, à 
voire rapporteur, devoir entrainer, pour leur application, l'introdu-- 
tion dans le règlement, d'un nouvel article #8 ter. 

Votre comunission a estimé qu'il convenait de réserver celte 
question, peu urgente, mais assez importante pour mériter un exa- 
men spécial dans une proposition ultérieure. 


Articles #5, 49 et 50 de la Constitution. 


Les modifications introduites dans ces articles par la réforme ont 
trait à la majorité requise en matière d'’invesliture, de question de 
confiance ou de molion de censure, ainsi qu'au délai du vote de 
la question de confiance ou de la motion de censure. 

I y a lieu de mettre les articles 49, 50 et 82 du règlement en 
harmonie avec le nouveau texte constitutionnel. 


Article 49 du règlement. 
Ancien texte: 

4. Lorsque, par application de l’article 49 de la Constitution, le 
président du conseil pose la question de confiance, le vote sur ladite 
question ne peut intervenir qu'un jour franc après qu'elle a cie 

; i a lieu au scrutin public. ‘ 

2. La confiance ne peut être refusée au cabinet qu'à la majorité 
absolue des députés à l’Assemblée. 
= . LL . L . LA . . . . ss LZ . . . . < . . . . . ee . . . . LD . ee . 

Nouveau texte : 

1. Lorsque, par application de l'article 49 de la Constitution, le 
président du conseil pose la question de confiance, le vote sur ladite 
pee ne peut intervenir que 24 heures après qu'elle a été posée, 

a lieu au scrutin public. 

2. La confiance est refusée au cabinet à la majorité absolue des 
députés à l’Assemblée. 


ar pee ee 


Article 50 du règlement, 
Ancien texte: 


pie es t'as ee + de + + VITETIIIT nids dise « : 
2. Le vote sur la motion de censure ne peut intervenir qu'un 
jour franc après son dépôt; il a lieu au scrutin public. 


_...… CRC | 


Nouveau texte: 


2. Le vote sur la motion de censure a lieu dans les mêmes Con- 
ditions et les mêmes formes que le scrulin sur la question de con- 
fiance. 


nee Ars. « * 


( Article 82 du règlement. 


Ancien texte : 


mme te“ 


2. Le pointage est de droit lorsque la majorité absolue des mem- 
bres composant l'Assemblée est requise par les articles 45, 49, ©, 
57 et 90 de la Constitution. H est également de droit lorsque cette 
majorité est requise par l'article 20 in fine de la Constitution si 
l'écart entre la majorité absolue des membres composant l’Assem: 
blée et le nombre des bulletins blancs n'est pas supérieur à vingt- 
cinq. 
enr ee de lee ee se“ «as. 

Nouveau texte: 

2. Le pointage est de droit lorsque la majorité absolue des mem- 
bres composant l'Assemblée est requise par les articles (...) 4, 
50, 57 et %0 de la Constitution. | 

Il est également de droit dans le cas prévu par l'article 45 (ali- 
néa 3) de la Constitution. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter les 
textes suivants: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
modifiant les articles 2, 14, 18 bis, 20, 22, 24, 54, 36, 49, %0, 58, 59, 
66, 66 bis, 73, 82, 87, 90 et 95 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale, et y introduisant L'article 59 bis nouveau. 


Art. 4e, — Le premier alinéa de l’article 2 du règlement est modi- 
fié comme suit: 

« Au début d'une législature, ainsi qu’à l'ouverture de la première 
à dd. session Le que de RUE al 2 

s membres présen place jusqu 
Drosimneues de l'élection du t.» 

Art. 2. — L'article 14 du règlement est ainsi modifié: 
he 15° est comme suit: 


4° Le paragrap it: 
e Commission de la produc industrielle et de l'énergie. 5 
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% Le deuxième alinéa est modifié comme suit: 

« Les commissions générales nommées au début d'une législature 
demeurent en fonctions jusqu'à l’ouveriure de la deuxième session 
ordinaire suivante. Elles Sont, par la suite, nommées pour un an, 
t renouvelces à l'ouverture de chaque session ordinaire, » 

art. 3. — Le premier alinéa de l'article 18 bis du règlement est 
modifié comme. suit : 

. Une commission de 22 membres titulaires et de 22 membres 
suppléants nommée au début de la législature ou de la session 
rdinaire, suivant la procédure prévue à l'article 16 pour la nomi- 
lion des commissions générales, et en même temps que celles-ci, 
xamine les questions relatives à l'immunité parlementaire instituée 

l'article 22 de la Constitution. Celte cominission prend la déno- 
nination de « commission des immunités parlementaires, » 

art. 4. — L'article 20 du règlement est modifié ainsi qu'il suit: 
j° Le premier alinéa est modifié comme suit: 

, Les projets de loi dont le Gouvernement saisit l'Assemblée 
nationale, les projets ou proposilions de loi adoplés ou modifiés 
par le Conseil de la Répubiique, les propositions de loi ou de réso- 
lution présentées par les députés, sont déposés sur le bureau de 
l 
{ 


L 


€ 
l 
€ 
] 
] 


.<emblée nationale, imprimés, distribués et renvoyés à l'examen 
je la commission compétente ou d'une commission spéciale de 
l'Assemblée. .» 

» Le deuxième alinéa est supprimé. 

3 11 est introduit entre le troisième et quatrième alinéas un nou- 
vel alinéa ainsi Conçu: 

} bis. -- Lorsqu'une proposition de loi, adoptée en premier 
jieu par le Conseil de la République et transmise à l'Assemblée 
nationale, apparait irrecevable a la commission compétente ou à 
la commission des finances, en application de l'article 14 (alinta 3 
in fine) de la Constilulion, l’Assemblée nationale est appelée à 
statuer sur la recevabilité par un rapport spécial de l’une ou de 
l'autre de ces deux commissions, Le rapport au fond ne peut être 
discuté qu'après la décision prise sur le rapport spécial. » 

° Le quatrième alinéa est modifié ainsi qu'il suit: 

« La recevabilité des propositions transmises par le bureau de 
l'assemblée de l'Union française est appréciée, quant à l’applica- 
tion de l’article 71 (dernier alinéa) de la Constitution, par le prési- 
dent de l’Assemblée nationale lequel, après avis du bureau de l'As- 
semblée, peut, en cas de doute, soumettre la question de receva- 
bililé à la décision de cette assemblée. » 

5” Le cinquième alinéa est modifié comme suit: 

. Les débats sur la recevabilité prévus aux alinéas qui précèdent 
ne peuvent porter sur le fond: les présidents des commissions intéres- 
sces, un orateur pour et un orateur contre, peuvent seuls être 
entendus. » 

art. 5. — Le premier alinéa de l'articie 22 du règlement est modifié 
comme suit: 

« Lorsque, suivant les termes du deuxième alinéa de l'article 26 
de la Constitution, le Président de la République demande une 
nouvelle délibération, le président de l’Assembice nationale donne 
leciure de son message à l’Assemblée nationale qui procède en 
premier lieu à la nouvelle délibération. » 


Art. 6. — Le cinquième alinéa de l'article 24 est ainsi modifié: 
« Examen des textes à partir d'une deuxième lecture; » 
Art, 7. — L'article 34 du règlement est complété comme suit: 


« Toutefois, lorsque dans l'intervalle de deux conférences des 
présidents, l’Assembiée nationale reçoit du Conseil de la Républi- 
que des projets et propositions de loi sur lesquels elle doit se 
prononcer en troisième lecture ou dans une lecture ultérieure, la 
discussion de ces affaires peut avoir livu dans les conditions pré- 
vues aux alinéas 5 et 6 de l'article 66 bis ci-après. » 

Art. 8. — L'article 36 du règlement est complété comme suit: 

« Toutefois, les votes sans dS“bat ne peuvent être inscrits à 
l'ordre du jour des séances tenues au cours des sessions extra- 
ordinaires du Parlement réuni pour un ordre du jour limité, en 
application de l'article 12 (alinéa 3) de ja Constitution, » 

Art. 9. — Les premier et deuxième alinéas de l’article 49 du 
règlement sont modifiés comme suit: 

« Lorsque, par application de l'article 49 de la Constitution, le 
résident du conseil pose la question de confiance, le vote sur 
dite question ne peut intervenir que vingtquatre heures après 
qu'elle a été posée II a lieu au scrutin publie. 

- la confiance est refusée au cabinet à ia majorité absolue des 
députés à l’Assemblée. » 

Art, 10, — Le deuxième alinéa de l’article 50 du règlement est 
modifié comme suit : 

« Le vote sur la motion de censure a lieu dans les mêmes condi- 
tions et les mêmes formes que le scrutin sur la question de 
confiance. » 

Art. 11, — Le début du premier alinéa de l’article 58 du règle- 
ment est ainsi modifié : 

«“ Avant le vote sur l’ensemble des projets et propositions »… (le 
reste sans changement). 

Art, 42, — Les dispositions de l'article 59 du règlement sont rem- 
placées par les dispositions suivantes. 

« L'Assemblée nationale examine les projets et propositions de loi 
qui lui sont transmis par le bureau du Conseil de la République, 
conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution. 
« A chaque lecture, l'Assemblée nationale est saisie de l'ensem- 
ble du texte adopté par le Conseil de la République et peut, si elle 
l'estime nécessaire, modifier les articles adoptés par les deux cham- 
bres dans un texte identique. 

« Après deux lectures par le Conseil de la République, elle dispose 
à cet effet du délai utilisé par le Conseil lors de la lecture précé- 
dente sans que ce délai puisse étre inférieur à sept jours ou à un 


pe pour les textes budgétaires et la loi de finances ainsi aue dans 


e cas de procédure d'urgence déclarée par elle. 











« Si l’Assemblée nationale dépasse ou prolonge les délais dont elle 
dispose, le délai prévu pour l'accord des deux chambres est aug- 
menté d'autant, 

« Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant 
les interruplions de session mais ils continuent à courir pendant 
les sessions extraordinaires sous la réserve fixée par l’article 59 bis. 
ls peuvent être prolongés par décision de l'Assemblée nationale. 

« A défaut d'accord dans un dflai de tent jours à compter de la 
transmission du texte au Conseil de la République pour deuxième 
lecture, ramené à un mois pour les textes budgétaires et la loi de 
finances et à quinze jours au cas de proc‘dure applicable aux affaires 
urgentes, l’Assemblée natÿnale peut statuer définitivement en repre- 
nant le dernier texte voté par elle ou en le modifiant par l’adoplion 
d'un ou plusieurs des amendements proposés à ce texte par le 
Conseil de la République, » 

Art. 13, — Il est inséré dans le règlement un article 59 bis ainsi 
rédigé : 

« Au cours des sessions extraordinaires du Parlement réuni pour 
un ordre du jour limité, en application de l'article 12 (alinéa 3) de 
la Constitution, les délais impartis par l'ar‘icle 20 de la Constitution 
ne recommencent à courir que pour es seules affaires inscriles à 
l'ordre du jour de ces sessions extraordinaires. » 

Art. 14. — Le premier alinca de l'article 65 du règlement est 
modifié comme suit: 

« Lorsque, dans sa première lecture, l'Assemblée nationale a 
décidé l'adoption de la procédure d urgence, ie Conseil de la Répu- 
blique dispose pour sa première lecture d'un délai égal au double 
de celui prévu ee la première lecture de l'Assemblée nalionaie 
par l'article 64 (alinéa 1) ci-dessus, » 

Art 145, — Les dispositions de l'article 66 bis du règlement sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Tout projet ou proposition de loi pour lequel l'urgence a été 
adoptée en première lecture par l'Assemblée nationale conserve 
le bénéfice de la procédure d'urgence pour ses lectures ultérieures, 

« Lorsque le Conseil de la République a modifié dans sa première 
lecture un projet ou une proposition adopté en prt mière lecture 
es l'Assemblée nationale avec la procédure d'urgence, le texte du 
‘onseil de la République est imprimé et distribué sans délai et 
renvoyé à la commission précédemment suisie du fond, 

« La commission dispose, pour faire distribuer son rapport ou 
le faire insérer au Journal officiel, d'un délai maximum de buit 
jours francs à compler de la distribution du texte du Conseil de 
la République, 

« Dès que le rapport est distribué, la discussion d'urgence en 
deuxième lecture est inscrite d'office en têle de l'ordre du jour de 
la prochaine séance réservée par la conférence des 3 dents aux 
discussions d'urgence, après, s'il! y a lieu, la suile des discussions 
d'urgence en première lecture déjà commencées, 

« Toutefois, dans les séances tenues par l'Assemblée entre deux 
réunions de la conférence des présidents, ainsi que dans les séances 
qui précèdent la clôture ou l'interruption de la session ordinaire, 
la discussion d'urgence du rapport distribué peut, à la demande 
de la commission, avoir lieu en fin de séance après annonce, 
affichage et notification au président du conseil et aux présidents 
de groupes dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'arti- 
cle 61 ci-dessus, 

« La discussion sur le fond ne peut commencer avant la distri- 
bution du texte modifié en dernier lieu par ie Conseil de la Répu 
blique., » 

Art. 16. — L'article 73 du règlement est modifié comme suit: 

« Avant examen des contreprojets ou de l'article fer, le Gouver- 
nement peut demander la prise en considération de son texte initial, 
régulièrement déposé soit sur le bureau de l’Assemblée, soit sur 
celui du Conseil de la République: il peut, en cours de discussion, 
faire la même proposition pour un ou plusieurs articles ou chapitres. 
Cette demande a la priorité sur les autres contreprojels el amen- 
derments. » 

Art. 47. — Le deuxième alinéa de l'article 82 du règlement est 
modifié comme suit: 

« Le pointage est de droit lorsque la majorilé absolue des membres 
composant l'Assemblée est requise par les articles 49, 50, 57 et 9% 
de la Constitution, » 

Art. 18. — Les dispositions de l'article 87 du règlement sont 
remplacées par les disposilions suivantes : 

« Les projets et propositions de loi, adoptés ou modifiés par le 
Conseil de la République, que l’Assemblée nationale a adoptés sans 
modification, sont immédiatement transmis par le président de 
l'Assemblée au président du conseil aux fins de promulgation. 

« Lorsque le Conseil de la République a adoplé sans modification 
un projet ou une proposition de loi précédemment adopté par l'Assem- 
blée nationale, le président de l’Assemblée nationale appelle immé- 
diatement l’Assemblée, si elle tient séance, à prendre acte de cette 
adoption conforme. 

« Dans le cas où la notification de l'adoption conforme parvient 
à l’Assemblée dans l'intervalle de deux séances, le président en 
prend acte et en informe l’Assemblée au début de sa plus pro- 
chaine séance. 

« Dès que l'Assemblée ou son président a pris acte de l'adoption 
conforme, la loi devenue définilive est transmise par le président 
de l'Assemblée au président du conseil, aux fins de promulgation. 

« Lorsque le Conseil de :a République n'a pas procédé à sa 
remière lecture dans les délais pres aux alinéas 2 et 3 de 
‘article 20 de la Constitution, le président de l’Assemblée nationale 
appelle immédiatement l’Assemblée, s1 elle vient séance, à prendre 
acte de l'expiration de ces délais. Si l'Assemblée ne décide pas 
la prolongation des délais, il transmet sur-le-champ la loi devenue 
définitive au président du conseil aux ‘ins de promulgation. 

« Lorsque le délai dont dispose le Conseil de la République vient 
à expiration dans l'intervalle de desx séanres de l'Assemblée 
nationale, le président de l’Assembiée, à moins qu'il n'ait élé saisi 























244 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





entre temps d'une demande de prolongation du délai, prend acte 
de l'expiration de ce délai et transmet sur-le-champ la loi devenue 
définitive au président du conseil, aux fins de promulgation. Au 
début de sa plus prochaine séance, l'Assemblée, selon le cas, est, 
soit intormée de l'expiration du délai imparti au Conseil de la 
République et de la transmission de la loi au président du conseil, 
soit appelée à se prononcez sur la demande de prolongation du 
délai 

« Les projets et propositions de loi sur lesquels l'Assemblée natio- 
nale a statué définitivement, en application du sixième alinéa 
de l'article 20 de la Constitution, sont igsmédiatement transmis 
par le président de l'Assemblée au président du conseil, aux fins 
de promulgation. 


« A défaut de promulgation par le président de la République 


dans un délai de dix jours ou de cinq jours, à compter de la trans- .- 


mission de la loi au président du conseil, il est pourvu à la promul- 
gation par le président de l'Assemblée nationale, conformément à 
l'article 36 in fine de la Constitution. » 


Art. 49, — L'article 90 du règlement est complété par la dispo- 
sition suivante 

« Les dispositions du deuxième alinéa’ du présent article ne sont 
pas applicables au cours des sessions extraordinaires du Parlement 
réuni pour un ordre du jour limité, en application de l'article 12 
(alinéa 3) de la Constitut.on. » 


Art. 90, — Le premier alinés de l'article 95 du règlement est 
modifié comme suil: 

« Dix questions orales sont inscrites d'office et dans l'ordre de 
leur inseription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi, sauf lorsque l'Assemblée siège au cours d'une session 
extraordinaire du Parlement réuni pour un ordre du jour limité, 
en application de l'article 12 (alinéa 3) de la Constitution.» 





ANNEXE N° 10028 


(Session de 1955. — Séance du 28 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier et à compléter l'article 65 du 
livre II du code du travail, présenté au nom de M. Pierre-Mendès- 
France, président du conseil des ministres, par M. Louis-Paul 
Aujoulat, ministre du travail et de la sécurité sociale; par M. Fran- 
çcois Mitlerrand, ministre de l'intérieur, par M. Jacques Chaban- 
Delmas, ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rise ; par M. Henri Ulver, ministre de l'industrie et du commerce, 
et par M. André Monteil, ministre de la santé publique et de la 
population. — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 


rilé sociaie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 65 du livre II du code du travail 
énumère !es établissements, entreprises et emplacements de tra- 
vail soumis aux dispositions du chapitre premier du titre II du 
code du travail et des règlements d'administration publique pris 
en vertu de l'article 67 du même livre, en vue d'assurer l'hygiène el 
Ja sécurité des travailleurs. 

Cette énumération comprend: « les manufactures, fabriques, usi- 
nes, chantiers, ateliers, laboratoires, cuisines, caves et chais, maga- 
sins, boutiques, bureaux, entreprises de chargement et de déchar- 
rement, théâtres, cirques et autres établissements de spectacles et 
Pers dépendances, de quelque nature que ce soit, publics ou privés, 
laïques ou religieux, mème lorsque ces établissements ont un carac- 
tère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance ». 

Par ailleurs, l'acte dit: « Loi du 21 mars 1941 » a étendu le béné- 
lice de ces dispositions aux « salariés des offices publies et ministé- 
riels des professions lilérales, des sociétés civies, des synuicals 
professionnels et associations de quelque nature que ce soit ». 

Mais, cette énumération, quoique fort longue, laisse en dehors de 
la réglementation non seulement les mines, minières, carrières et 
les entreprises de transports publics ou privés, mais encore cerlai- 
nes catégories d'établissements industriels ou commerciaux tels 
que les garages de voitures automobiles, les cafés, hôtels et reslau- 
rants, elc., qui de ce fait, ne sont pas tenus de se conformer aux 
dispositions du code du travail concernant l'hygiène et la sécurité 
des travailleurs. Un jugement relativement récent, qui menace de 
faire jurisprudence, a relaxé des fins de la poursuite un hôtelier qui 
avait fait l'objet d'un procès-verbal pour infractions à des mesures 
de sécurilé prescrites par le décret du 10 juillet 1913 modifié, pris 
en exécution de l'article 67 du livre 11 du code du travail pour a 
seule raison que les hôteis ne sont pas compris, dans l'énuméra- 
tion fixée par l'article 65 du méme livre. 

Le présent projet de loi a pour objet de faire disparaître ces ano- 
malies en soumettant, d'une façon générale, tous les établissements 
industriels ou commerciaux aux Ve gp du chapitre premier 
du titre H du code du travail. I n'est fait d'exception que pour les 
entreprises de transports publics et pour les mines, minières, ear- 
rières et leurs dépendances. 

Ces industries font en ellet l'objet d'une réglementation spéciale 
qui se justifie par leur caractère technique particulier. 

En ce qui concerne les transports publics, il s'agit de disposi- 
tions légisiatives ou réglementaires tendant spécialement à la sécu- 





rité de l'exploitation mais qui, par là même, édictent un certain 
nombre de mesures de protgclion en faveur du personnel, Leur 
complément s'avère cependant nécessaire compte tenu, nolammen! 
de révolution de la Kgislation de droit commun. La procédure envi. 
sagée permettra de le faire dans la mesure et avec toute la sou- 
plesse désiratble. 


La réglementation particulière aux industries extractives est fon 
dée sur la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières 


Les limites des domaines d'application respectifs du livre I du 
code du travail et de la régiementation issue de la loi de 1810 ne 
sont pas définies nettement par les textes réglementaires et rés; 
tent dans chaque cas d'accuris entre les services chargés de Le; 
appiiquer. 

Le texte de loi proposé permeltrait de préciser nettement ces 
limites et, s’il est nécessaire, d'étendre les dispositions du Lvre Il 
à cerlaines dépendances des mines, manières et carrières. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


| 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationa'e Par le ministre du travail et de la sécurité sociaie qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Les dispositions de l'article 65 du livre II du 
code du travail sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art 65. — Sous réserve des exceptions prévues au troisième 
alinéa, sont soumis aux dispositions du présent chapitre, les établis- 
sements industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque 
nalure que ce soit, publics ou privés, laïques ou religieux, même 
s'is ont un caractère coopératif d'enseignement professionnel ou de 
bienfaisance, y compris les établissements où ne sont emplovés que 
les membres de la famille sous l'autorité, soit du père, soit de la 
mère, soit du tuteur. 


« Sont également soumis à ces dispositions les offices publics 
ou ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles, le: 
syndicats professionnels, les associations et groupements de quelque 
nature que ce soit, ainsi que les élablissements hospitaliers publics 
et les établissements de soins privés. 

« Ne sont pas soumises à ces disposilions les mines, minières et 
carrières et leurs dépendances et les entreprises de transport par fer, 
par roule, par eau et par air. 


« Toutefois, lesdites dispositions ou les règlements pris en appli- 
cation de l'article 67 nourront être rendus appli ables en tout ou 
parlie aux entreprises ou établissements visés à l'alinéa précédent 
ou à cerlaines parties de ceux-ci par décrets pris sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et respectivement du 
ministre chargé des mines ou du ministre des travaux publics, des 
pere et du tourisme qui délermineront leurs conditions d'appli- 
cation, » 





ANNEXE N° 10029 


(Session de 1955. — Séance du 3 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à la disposition des par inondation un premier 
crédit immédiat de 200 miliions de francs pour le département 
du Rp par MM. Laborbe, Lacombe, Jarrosson et 

Pierre Montel, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un grand nombre de riverains du Rhône 
et de la Saône viennent de subir des dommages mobiliers et immo- 
g— très importants, du fait de l'ampleur et de la soudaineté de 
a crue 

Un grand nombre de sinistrés se trouvant dans des conditions 
matérielles voisines de la misère du fait des pertes occasionnées par 
l'inondation. 

Principalement pour les sinistrés dont les immeubles sont en 
maçonnerie de terre, oMigation va être faite d'effectuer des travaux 
ue de consolidation avant de pouvoir entrer dans leurs 
habitations. 

Devant cette situation, nous vous demandons de vouloir bien 
adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre Immédia- 
tement à la d ition de l'administration préfectorale du Rhône 
un premier crédit de 20 millions de francs, alin de répondre aux 
besoins des sinistrés du département, 
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- ANNEXE N° 10030 





(Session de 1955. — Séance du 2% janvier 1955.) 


FROPOSITION DE LOI concernant la dispense de timbre pour les 
procuralions en vue de la représentation aux assemblées géné- 
rales dans les sociétés présentée par M. Jean Cayeux, 
député, — (Renvoyée à ia cominission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 47-1735 du fe septembre 147 a 
élabli le statut de la coopération et, <e faisant, elle a, tout en 
reservant l'application des législations particulières déià existantes 
ou à intervenir à l'égard de certaines catégories de sociétés coopé- 
ralives, dégagé et imposé un certain nombre de règles essentielles. 

Pour ne citer que celle qui a pe directement rapport avec 
l'objet de la présente proposition de loi, il est rappelé que le législa- 
teur de 1947, soucieux de distinguer des sociék£fs à ‘ormes capitalistes 
des sociétés à objet purement coopératif, a, en ce qui concerne les 
as-emblées générales, qu'elles soient extraordinaires ou ordinaires, 
soumis la validité de la délibération à des quorums et à des majo- 
rilés calculés, non plus, comme dans la loi du 24 juiilet 1867 sur 
ls sociétés anonymes, en considération el en proporliun des actions 
en capital dont les propriétaires sont présents ou représentés, mais 
suivant un pe plus démo:ratique et + conséquent plus 
conforme au but poursuivi en commun par les coopéralteurs, sui- 
vant le nombre de ceux-ci au sein de l'organisme dont ils font partie 
et aussi, ce qui vaut d'être souligné, à raison, dans tous les cas, 
d'une voix par membre. 

Mais le quorum, mème réduit par la loi n° 19-1030 du 2 août 19:9 
sur ‘a coopération de détaiilants au tiers du nombre des membres 
inscrits, e e qui 0 “y les assemblées générales ordinaires, est 
néanmoing fixé par la loi pré’itée à la moitié pour les assemblées 
généreles” extraordinaires. Et il paraît impossible d'abaisser ces 
pourcentages, surloui dans le deuxième cas, alors qu'il s'agit d’assem- 
b'ées réunies en vue de décisions importantes, comme, par exemple, 
la modification des staltuis ou l'exclusion des associés. 

La réunion d'un nombre aussi important d'adhérents pour la 
constitution même de l'assemblée est bien souvent malaisée, sinon 
impossible. 

Certes, la loi a prévu la convocation subséquente d'assemblées 
sans quorum obligatoire, Mais ce”i entraine pour les sociétés coupé- 
ratives qui se trouvent dans l’obligation d'y recourir des frais sup- 
Ipémentaires de convocation, de publicité accrue, de locatjon de 
salle et impose aux administrateurs, dont il est rappelé que leurs 
fonctions sont gratuites, un double travail et aux adhézents ayant 
répondu au premier appel et désireux par fidélité de se rendre au 
second, un double dérangement et, ie cas échéant, de nouveaux 
frais de voyage. 

Il rèste, bien en!endu, la faculté (voir Alfred Nost, Le Code de la 
coopération, édition 1928, ne 160) de se faire représenter; celle 
facuité, d'ordre général, est conservée par la législation spéciale 
ici en vigueur, sous celle réserve que celte représentation sera 
assurée par un autre adhérent de la société. Mais cela ne résout 
pas pour autant le problème en raison de cette autre règle d'essence 
coopérative: une vaix et seulement une voix par adhérent. 

Or, la représentation, pour étre valable par l'émargement du 
mandataire sur la feuille de présen’e et, par conséquent, pour être 
retenue par la computation du quorum de base et des majorités 
qui en émaneront, doit résulter inéluctablement d'une procuration 
écrite, c'est-à-dire, suivant la terminologie usuelle, d'un « pouvoir », 
lequel doit d'ailleurs être spécial et établi, sauf pour les assemblées 
réunies sukséquemment à un défaut initial de quorum, pour une 
assemblée considérée et après mention faite à l'ordre du jour figu 
rant dans la convocation, 

L'inconvénient, et on ne saurait le sous-estimer, est qu'à lui 
seul l'établissement matériel de ce « pouvoir » est générateur d'un 
droit de timbre qui dans le moment présent est de 159 F. 

Si le coopérateur doit supporter cette dépense, il s'abstiendra, 
peu soucieux pour une part sociale, qui, si elle se trouve par exem- 
ple au capital de 1.000 F, ne lui rapporte au taux maximum de 
6 p. 100 que 50 F (après défalcation de l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières). 

Si d'aventure c'est la coopérative elle-même qui, dans le souci 
de la formalité inéluctable qu'ont ses administrateurs de l'assem- 
blée générale annuelle, accepte de prendre celle dépense à sa 
charge, on aperçoit immédiatement dans l'exemple ci-dessus d'une 
part sociale de 1.000 F, que le capital initialement apporté par 
l'adhérent et qui doit servir au fonctionnement de la coopérative 
pour la réalisation de ses buts principaux et précis, se trouve avoir 
dsparu du patrimoine social à l'expiration de la sixième année et 
même plus rapidement s'il a dû être réuni plus d'une assemblée 
par an. Comment, dès lors, la société pourra-telle restituer le 
montant de sa part nominale au coopérateur qui, suivant son droit, 
voudrait user de la faculté de retrait ? 

Il ne s’agit pas ici d'une exonération d'un impôt proprement dit, 
mais uniquement de faciliter la bonne administration des sociétés 
coopératives, dont il est superflu de rappeler qu'elle est soumise 
au contrôle souverain des assemblées générales. 

Mais seulement la dispense de la formalité du timbre dont on 
s'aperçoit qu'elle a déjà semblé pouvoir être supprimée, sans F. 
l'ait manifesté expressémént, au législateur de 1947 lorsqu'il a 
admis pour les sociétés coopératives le vole par correspondance, 
la lettre missive a priori n'exigeant l'apposition d'aucun timbre 
fiscal, entendant par là même entretenir et encourager au moyen 
d'une manifestation qui, pour se traduire à distance, n'en est pas 











moins directe et effective, l'affectio societatis élément primordial 
et essentiel de la coopération. 

A cet égard, il apparaît très certainement qu'un vote par man- 
dataire qui aura assisté et participé à la délibération, vaudra mieux 
qu'un vote par correspondance émis sans autre information au seul 
vu de la sèche énonciation d'un ordre du jour insuffisamment expli- 
cite où à l'occasion de résolution dont la rédaction première aura, 
en cours de séance, donné lieu à des propositions de retouches 
importantes. 

C'est dans cet esprit que vous est présentée ia présente proposi- 
tion de loi, Elle ne modifie en rien la structure des sociétés qu'elle 
concerne, c'esl-à-dire des sociétés coopératives qui se réclament de 
la loi du 10 septembre 1947 et de toute loi satellite et se soumettent 
aux obligations qu'elles imposent, Elle reste sans influence ni inci- 
dence en ce qui touche lesdites soc.6tés coopératives sur le régime 
qui leur est applicable, occasionnellement d'ailleurs suivant leur 
nature, au regard des impôts généraux et des taxes particulières, 
qu'il s'agisse de la taxe proportionnelle, de la surtaxe progressive, 
de la taxe à la production, de la taxe sur le chiffre d'affaires ou de 
la taxe à la valeur ajoutée et de toutes autres. 

Les dispositions, de même portée ‘imilée que celle dont nous 
souhaitons l'adoption profitent déjà fragmentairement à certaines 
formes de la coopération, par exemple aux coopératives de con- 
sommation (loi du 7 mai 1917, art 5, al 4), aux sociétés coopéra- 
tives de construction (loi du 1% août 1920, art. 10), aux sociétés de 
crédit mutuel et sociétés coopératives agricoles (loi du 5 août 1920, 
art. 31) et tous récemment encore aux coopératives de caution 
mutuelle. An surplus, il suffit de rappeler que lorsque la loi du 
fer avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels est intervenue — 
et n'est-il pas exact de dire que la coopération est l'une des réali- 
sations les plus positives de l'idée et des principes de la mutualité ? 
— celte loi, dans son article 6, paragravhe premier, a accordé 
« l’exemption des droits de timbre et d'enregistrement pour Îles 
pouvoirs dont les sociélaires sont porteurs à l'assemblée générale ». 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi que voici : 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 10 de la loi n° 457-1775 du 10 septembre 
1947 est complété ainsi qu'il suit : 

« En cas de représentation par mandataire dans les conditions 
prévues par les lois pariicuiières à la catégorie des coopératives 
intéressées, sont exemptés de droits de timbre et d'enregistrement 
les pouvoirs dont les sociétaires sont porteurs à l'assemblée géné- 
rale. » 





ANNEXE N° 10031 


(Session de 1955. Séance du ?$S janvier 1965.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifié par le 
Conseil de la République relalif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'éducation na le pour 
l'exercice 1951 (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 

Art, fer, — Il est ouvert au ministre de J'éducation nationale, au 
titre de l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme 
de 250.1K5.7:1.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : à concurrence de 227.295.680.000 F, au titre 
HI: « Moyens des services »; et à concurrence de 22890.051.000 F, 
au titre IV: « Interventions publiques », conformément à la répar- 
tilion par service et par chapitre, qui en est donnée à l'élat A annexé 
à la présente loi, 

Art, 2, — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale pour 
1955, au titre des dépenses en capilal, des crédits de payement s'éle- 
vant à la somme de 73.869.9%8.000 F et des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 87.809.9%#%.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
de ?4.996.999.000 F pour les crédits de payement et de 31.25 millions 
de francs pour les autorisations de programme, conformément à la 
A par service et par chapitre figurant à l'élat B annexé 
à la présente loi: * 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de l'Elat », 
à concurrence de 48.872.999.000 F pour les crédits de payement et 
de 55.884.999.000 F pour les autorisations de programme, conformé- 
ment à la répartition par service et par chapitre figurant à l'état B 
annexé à la présente loi. 

Art, 3 à 7. — Conformes. 


(Etats C et D, conformes.) 


Art. 8. — Les crédits ouverts au ministre de l'éducation nationale, 
au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 1955, pourront faire 
l'objet de translerts de chapitre à chapitre par arrété pris sous la 
signature du ministre des finances, des affaires économiques et du 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 9287.9591-9685-9745 et in.&° n° 1655 ; 
Conseil de la République, n° 727 (année 1954), 4, 5 (année 19%55), 
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plan, du ministre de l'éducalion nationale et du secrftaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, après avis conforme de 
la commission des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République 

Art, 9, — Conforme 


Etat À. = Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'exercice 1555 au titre des dépenses vrd,naires. 


(En milliers de francs.) 
Education nationale. 
TITRE II — MOYENS DES SERVICES 
Conforme à l'exception de : 
fre partie, — Personnel. Rémunérations d'activité, 
Chap. 91-01 — Administration centrale, — Rémunérations prin- 


Cipales, 5N4.0N7. 


Chap 31-15 Grands établissements d'enseignement supérieur. 


— Ecoles normales supérieures, — Institut de France, — Académie 
de médecine, — Indemnités et atlocations diverses, 119 49 

Chap. 31-21, — Lycées et collèges, — Rémunérations principales, 
mt , 
20.08), 15359, 

Chap. 313%. — Ecoles normales primaires, — Rémunérations 
principales, 3. 108 UE, 

Chap, M-2%%, — Ecoles primaires élémentaires, — Rémunéra- 


lions principales, 91.299.674. 

Chap. 91-55. — Etablissements publics d'enscignement technique. 
— Indemnités et allocations diverses, 455.40 

Chap. 91-51, — Jeunesse et sports, — Rémunérations principales, 
3.0 160 

Chap. 91-61 — Bibliothèques, — Rémunérations principales, 
KE: 570 

Chap. 91-65. — Archives de France, — Rémunérations princi 
pales, 176.210 

Chan, 9-82 — Architecture. — Indemnités et allocations diver- 
ses, 26.106, 

Chap. 1-91, — Indemnités résidentielles, 25.926.169 

Chap. 91-92 — Services communs. — Inspection générale et admi- 
nistration académique. — Rémunérations principales, 2.332.090, 

Tolal pour la 1re partie, 180.62.3%6. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 4-21, — Enseignement du second degré. — Rembourse- 
ment de frais, 175.000, 
Chap %-34. — Enseignement du premier degré, — Entrelien des 


élèves instituteurs en cours de scolarité, 1 440.423, 
Chap. 31-62, — Bibliothèques. — Matériel, 103.663, 
Total pour la #* partie, 5.168.061. 


6e partie, — Subrentions de fonctionnement. 


Chap. 96-61. — Bibliothèques. — Fonctionnement et encourage- 
ments divers, 313.098, 

Chap. 26-71. — Arts et lettres, — Enseignement et production 
artistiques. — Subventions diverses, 5.658, 

Chap. 5-74. — Théâtres nationaux, 1.656.087. 

Total pour la 6° partie, 19,027. .K%5. 
Totaux pour le titre I, 227.2%5.680, 

Titre IV, Titr 


TITRE IV — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Conforme à l'exception de ; 
3° partie, — Action éducative et cullurelle. 
Chap. 430% — Centre national de la re’herche scientifique. — 
Expédilions polaires, 30.000, 


Chap. 43-21. — Enseignement du second degré. — Aide aux inter- 
nats, 425.000), 


Chap. 43-52, — Jeunesse et sports. — Développement de l'éduca- 
tion populaire et des activités éducatrices et culturelles, 301.998. 
Chap. 43-72. — Arts et lettres, — Commandes artistiques et acqui- 


sitions d'œuvres d'art, 120.%18, 
Total pour la 9° partie, 19.281.239 


7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
Chap. 47-12. — Contribution forfaitaire de l'Elat aux charges d'en- 
seignement et de recherche médicale, 239.999, 


Total pour la 7° parkie, 2.055.193, 
Total pour le titre 1V, 22.890.051. 
Total pour les dépenses ordinaires, 250. 186.731. 





—— 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisation de 
programme accordées et des crédits de payements ouverts pour 
l'exercice 1955, au titre des dépenses en capital. 

(En millers de francs.) 
Education nationale. 
TITRE V — INVESTISSEMENTS EXECLTES PAR L'ETAT 
Conforme, à l'exception de: 
6e partie, — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-82 — Bâtiments civils et palais nationaux, — Travant 
d'équipement: autorisations de programme, 1.5X5.000; crédits de 
payement, 1.125.000. 

Tolaux pour la 6e pe autonsations de programme 
0.225.009; crédits de payement, 23.853.999. 


7e partie. — Equipement administratif et divers. 


Chap. 57-80, — Construction d'immeubles nécessaires an fons 
tiounement des administrations et services publics de l'Elat: auto 
risalions de prograrmme, 1:Æ40.000: crédits de payement, 7%4:.0xx) 

Totaux pour La 7° parliie: autorisations de programn, 
1.350.000; crédits de payement, 790.000. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme, 
31.925.000; crédits de payement, 24.996 999. ‘ 


TITRE VI — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Conforme, 
Totaux pour les ‘dépenses en capital: autorisations de pro 
gramme, S7.809.%6: crédils de payement, 73.869.998. 


Délibiré en séance publique, à Paris, le 28 janvier 1955. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIA 





ANNEXE N° 10032 





(Session de 1955. — Séance du 28 janvier 1955.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil économique sur les 
proposilions de loi: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses 
collègues (n° 5465) tendant à porter le salaire minimum garai!i 
applicable aux travailleurs des agricoles, à parité avec 
célui de l'industrie et du commerce; 2% de M. Loustau et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 5589) tendant à mettre à parité le 
salaire minimum garanti des travailleurs agricoles avec celui 
des professions industrielles et commerciales (1). 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution du 11 mai 1% om laquelle il s'est saisi des pro- 
positions de loi nes 5465 et 5589 relatives à l'application à l'agrivul- 
ture du même salaire minimum ‘garanti qu'à l'industrie et au com- 
merce ; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Rius au nom de 
sa Ccomunission des affaires sociales ; 

Après avoir rejeté le contre-projet d'avis présenté par le groupe 
de l'agriculture : 

A. — Considérant que l'institution d'un Salaire minimum garaxt} 
agricole inférieur au S. M. I. G. de l'industrie et du commerce 
constitue une injustice et porte aux travailleurs agricoles et à leut 
famille un préjudice matériel et moral : 

B. — Considérant la situation difficile dans laquelle se trouvent 
les travailleurs salariés de l’agriculture ; 

C. — Considérant que tous les citoyens français ayant les mêmes 
devoirs doivent avoir les mêmes droits ; 

D. — Considérant que 18 100 seulement des exploilants agri 
coles emploient de la main-d'œuvre salariée permanente ; 

E. — Considérant que la motorisation a provoqué une réduction 
importante du nombre d'ouvriers employés et qu'il est indispen- 
sable que l'utilisation du progrès technique contribue à améliorer 
les conditions de travail et de bien-être des ouvriers: 

F. — Considérant qu il est anormat que les abattements de zone 
appliqués à r’agriculture soient supérieurs à ceux des autres pro- 
e<sions ; 

G. — Considérant que tous les travailleurs de l'agriculture, 
ouvriers salariés et Yet doivent POTE un revenu qui 
leur permette de vivre dignement du fruit de leur travail. 

Emet l'avis, 

1. Qu'il y a lieu de ramener les abattements de zones agricoles 
au même niveau que ceux de l'industrie ; 

2. Qu'il y à lieu de prendre en considération les propositions de 
loi nes 5465 et 5589, tendant à appliquer à l'agriculture le même 
salaire minimum garanti qu'à l'industrie : 

3. Qu'il est indispensable que l'agriculture trouve dans une poli- 
tique agricole cohérente (expansion raisonnée, organisation des 
marchés agricoles, etc.) la garantie d'un revenu permettant aux 
agriculteurs de faire face à leurs obligations et d'avoir un standard 
de vie en rapport avec celui des autres branches de la production. 

AL Voir les n°s 5465-5589 (renvoyées à la commission de l'agri- 
culture). 

















ravant 
il: 


dire 


fons 
auto 
My tuu) 
DE DEEE 


In! 


VILLA 


ur les 
Le ses 
arartt 
L avec 


S prie 
ricul- 
Conte 
mm de 
roupe 
arant} 
nerce 
| leur 
uven! 
èmes 
agri 
iction 
speri- 
liorer 


zone 
pro- 


lture, 
| qui 


coles 


xs de 
néme 


li- 
Mes 
aux 
dard 
‘tion. 


'agri- 











DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


247 





— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 10033 





(Session de 1953. — Séance du ?3 janvier 1%5). 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur: LE. les propositions de loi: 1° de MM. de Moro-(iafferri 
et André Hugues (n° 72380) tendant à interdire au propriétaire Île 
droit de refuser le renouvellement du au nt loca- 
taire lorsque ce refus serait dicté par le désir de louer à des loca- 
taires non <omumerçants qui n'ont pas avec le propriétaire Îles 
Lens familiaux prévus par le premier paragraphe de l'article 14 
du décret ne %+-%60 du 3% seplembre 193; 2e de MM. Legaret, 
trançcois Benard et Secrélain (n° 716%) tendant à modifier les 
dispositions du décret du 30 septembre 1953 relatif aux 
du bailleur et du locataire, industriel, commerçant ou artisan en 
«as de non-renouvellement de son bail; 3% de MM. Jean-Louis 
vivier et André Hugues (n° 7:89) tendant à ajouter un article 10 Lis 
au détret n° 2x4) du 30 sep 1953 sur les baux Commer- 
ciaux; 4° de M. de Léotard (n° 7:61) tendant à modifier l'arti- 
cie 37 du décret me 53-960 du 30 septembre 1953 réslunt les rap- 
ports entire bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux: 5° de M. Vigier (ne 7241) tendant à modifier 
l'article 10 du décret n° 53-960 du 38 septembre 1953 sur les baux 
commerciaux; 6° de M. Vigier (ne 700) tendant à modifier l'arti- 
ce 15 du décret no 53-40) du 30 sentembre 1953 sur les baux 
commerciaux; :° de M. Vigier (neo 7822) tendant à ajouter un 
article 9 his au décret n° 7 %4 du 30 septembre 1953 sur Îles 
baux commerciaux; Se de M. Vigier (n° 2Xk) tendant à moditier 
l'article 9 du décret n° :3-%0 du 38 septembre 1953 sur le: baux 
commerciaux; % de M. Minjuz et plu-ieurs de ses collègues 
ins SD) tendant à modifler la législation dile sur la propriété 
coummerciale; 10 de MM. Maurice-hokanowski, Peylel et Fouchet 
(ne SAS) tendant à modifier l'article 10 du décret n° :7-%50 du 
30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux; 11° de M. Min- 
jo4 et plusieurs de ses collègues (n° 8557) tendant à permettre 
la réévaluation, au 31 décembre 1953, des inde d'eviction 
précédemment fixées au protil de locataires et leur 
maintien dans les lieux jusqu'au payement d'une indemnité 
complémentaire ; 12° de M. Charret (n° 8616) tendant à compléter 
les dispositions exisiantes eoncernant les baux commerciaux; 
13° de M. Vigier (n° 8622) tendant à rendre applicables aux arti- 
sans et f les dispositions de l'article ter du décret du 
30 bre 1953 relatif aux baux commerciaux: 14° de M. Vil- 
lard et plusieurs de ses collègues (ne 8701) tendant à modifier 
les dispositions du détret n° 53-960 du 30 septembre 1953 modilié 
var la loi du 21 décembre 1953, relalif aux baux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal; 12° de M. Euzène Pebellier et plu- 
sicurs de ses collègues (n° N92%) fendant 4 modifier éertaines 
dispositions du décret ne 53-960 du 90 seplembre 193 modifié par 
la loi ne 53-1246 du 31 décembre 19% relative aux baux ocom- 
merciaux; 16° de M. Lefranc (n° %16) tendant à régler tes 
rapports entre bailleurs et localaires pour le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou locaux à usage des artisans 
non Commerçants; 1:° de M. Beauvais, sénateur, el plusieurs 

de ses collègues (n° 7299) tendant à la modification de l'article 14 

du décret n° 53-960 du :9 septembre 1455 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui conrerne le renouvelle- 

ment des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercCial, industriel ou artisanal; 1%° de M. Jean Boivin-Cham- 
peaux, sénateur (ne 7870), tendant à modifier l'articie 14 du décret 
ne 53-W0 du septembre 1953 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires, en <e qui concerne le renouvellement des 
baux à loyers d'immeubles ou de locaux usage commercia 
industriel ou artisanal: 19% de M. Jean Boivin-Champeaux, séna- 
teur (ne 82), tendant à compléter le décret n° 53-%60 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre balleurs et locataires en 
ce qui concerne le renou des baux à loyers d'immet- 
bles ou de locaux à usage Commercial, industriel ou artisanal; 

11, la proposition de résolution de MM. Minjoz et de Moro-Giaf- 

lerri (ne 8k6) tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 

mesures nécessaires pour mettre fin aux expulsions résuitant de 
la stricte application de l'article M du décret n° 523-960 du 30 sep- 
tembre 1953, par M. Mignol, député. 


Mesdames, messieurs, dans un précédent rapport, me 74%, votre 
tommission de la justice et de législation vous avait proposé un 
certain nombre de modifications au décret du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à 
Usage commercial, industriel ou artisanal et votre Assemblée a suivi 
sua! propositions qui sont devenues la loi n° 53-1916 du 31 décembre 


Dans le même rapport, il était fait état de ce que la commission 
de la justice et de législation aväit été étonnée de la publication 
du décret du 3%0 septembre 1953, alors qu'elle avait antérieurement 
Inis au point un texte longuement et minutieusement étudié qui 
avait fait l’objet du rapport ne 61 annexé au procès-verbal de la 
séance du 26 mars 1953. Il était ajouté que, devant cette situation, 
el compte tenu des multiples critiques s contre le décret du 
3 septembre 4953, il était nécessaire d'apporter de nombreuses modi- 
fications a texte, le r— exécutif lui-même ayant affirmé 
dans l'exposé des motifs décret: « que le Parlement pourra évi- 
demment a à ce texte de base tous les compléments qui lui 
ad 7" — utiles ». 

us rapidement, votre commission de la justice 


aboutir pl 
et de législation avait alors estimé qu'il était nécessaire, à l 
de ne saisir l'Assemblée que d'un: premier train de inodineations 





du décret, et c'est ainsi que le rapport n° 7435 ne correspondait, 
en réalité, qu'à une première partie. 

Lors des débats concernant ces premières modifications, cette 
idée a été confirmce® par tous et aussi bien le Gouvernement quêe 
les représentants de votre commission et la plupart des rie- 
mentaires qui sont intervenus ont déclaré formellement qu'il fal- 
lait mettre à l'étude un deuxième train de modifications du décret. 

C'est l'objet du présent rapport au cours duquel nous allons 
examiner brièvement les diverses modifications proposées en met- 
tant le texte du décret du 90 septembre 1953 et celui soumis à 
votre appréciation : 

Article 1 du décret. 
Texte ancien 

Les dispositions du présent décret s'appliquent au baux des 
immeubles ou locaux dans lesquels un fonds de commerre est 
exploité, que ce fonds appartienne à un commerçant, à un industriel 
ou à un arlisan el en outre: 


fo Aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l'exploitation 
d'un fonds de commerce quand leur utilisation est indispensable 
à l'exploitation du fonds et qu'ils appartiennent au propriétaire du 
local ou de l'immeuble où est silué l'établissement printipal, En 
cas de pluralité des propriétaires, les locaux accessoires devront 
avoir élé loués au vu el au su du bailleur principal en vue de 
l'utilisation jointe ; 

2e Aux baux des terrains nus sur lesquels ont été édiflés — 
soit avant, soit après le bail — des constructions à usage commen 
cial, industriel ou artisanal, à condition que ces constructions aient 
été élevées ou exploliées avec le consentement express du proprié- 
taire. 

Texte nouveau : 

fo Aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l'explot- 
tation d'un fonds de commerce quand leur utilisation est néces- 
saire à l'exploilation du fonds et qu'ils appartiennent au proprié 
taire du local ou de l'immeuble où est situé l'établissement prin- 
cipal. En cas de pluralité de propriétaires, les locaux accessuires 
devront avoir élé loués au vu et au su du bailleur en vue de 
l'utilisation jointe ; 

20 Aux baux des terrains nus sur lesquels ont été édifiés + 
soit avant, soit après le bail — des constructions à usagé ««4n- 
mercial, industriel ou artisanal, à condition que ces constructions 
aient été élevées ou exploitées au vu et au su du bailleur. 

Les deux seules modifications apportées au texte sont les euf- 
vantes : 

En ce qui concerne les baux de locaux d'immeubles accessoires, 
il faut justifier que l'inilisation est « nécessaire » et non pas 
« indispensable » à l'exploitation du fonds. 

C'est le retour au crilérium antérieur au décret du 30 septembre 
195%, et pour lequel il existe une jurisprudence abondante ; 

En ce qui concerne les baux des terrains nus sur lesquels ont 
élé édifiées des contructions, la condition exigée est que ces cons- 
truclions aient été édifiées ou exploitées « au vu et au su du 
bailleur » et non avec son « consentement exprès », C'est le 
domaines et se référant au consentement tacite, 


Article 2 du décret. 
Texte ancien : 
Les disposilions du présent décret s'appliquent également : Î 
ee s 
Texte nouveau: } 
930 bis Aux baux des locaux loués par les officiers ministériels 
accomplissant légalement des actes de commerce. » 
ee 
ll est nécessaire de régler le sort de ces officiers ministériels et, 
spécialement, des agents de change, inscrits, d'ailleurs au registre 
du commerce, qui se sont vu refuser par les tribunaux à la fois le 
droit à la propriété commerciale et le droit au bénéfice des dispo- 
sitions visant les locaux professionnels prévues par la loi du {er sep- 
tembre 1948. 


MR TA ee LETCUT RE LEA ». CRC 


Article 5 du décret. 
Texte ancien: 

Premier alinéa. — Par dérogation aux articles 1736 et 1737 dn 
code civil, les baux de locaux soumis aux dispositions du présent 
décret ne cessent que par l'effet d'un congé donné suivant les 
usages locaux et au moins six mois à l'avance, 

Texte nouveau: 

Premier alinéa, — Par dérogation aux articles 1736 et 1737 du 
code civil, les baux de locaux soumis aux dispositions du présent 
décret ne cessent que par l'effet d'un congé donné au plus tôt un 
an et au moins six mois avant l'expiration du droit de jouissance. 

Hi est préférable de ne pas s'en rapporter seulement aux usages 
locaux et d'unifier d'une façon absolue les délais de congé en la 
la matière, 

En outre, de méme qu'il est nécessaire qu'un délai minimum soit 
observé, il est également nécessaire de er un délai maximum, 
sinon, le propriétaire aurait la faculté de donner congé dès le len- 
demain de la signature d'un bail ou de son renouvellement, ce 
qui aurait pour conséquence de gêner d'éventuelles cessions. 


Texte ancien: 
Alinéa 5. — Le doit étre donné par acte extra-judiciaire, 


Il doit, à peine de nullité, préciser les motifs pour lesquels il est 
donné et reproduire les termes de l'article 29. 














248 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLFE NATIONALE 





Texte nouveau : 

Alinéa 5. — Le congé doit être donné par acte extra-judiciaire 
Il doit, à peine de nullité, préciser les motifs pour lesquels il est 
donné. Ê 

La suppression de la référence à l'article 29 s'explique par la 
modification méme, proposée plus loin, dudit arlicle 29, 


Article 6 du décret. 
Texte ancien : 
Alinéa 5. — La notification prévue à l'alinéa précédent doit, À 
peine de nullité, reproduire les termes de l'article 29. 
Texte nouveau: 
(Suppression de l'alinéa.) 
L'explication est la méime que pour la suppression proposée à 
l'alinéa 5 de l'article 5. 


Article 8 du dferet, 
Texte ancien : 

Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail. Toutefois, le 
bailleur devra, sauf exceptions prévues aux articles 9 et suivants, 
payer au locataire évincé une indemnité dite d'éviclion éga:e au 
préjudice causé par le défaut de renouvellement. 

Texte nouveau : 

Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail. Toutefois, le 
bailleur devra, sauf exceplions prévues aux artic'es 9 et suivants, 
payer au locataire évincé une indemnité d'éviction égale au préju- 
dice causé par le défaut de renouvellement, 

Cette indemnité comprend notamment la valeur marchande dn 
fonds de commerce, délerminée suivant les usages de la profession, 
augmentée éventuellement des frais normaux de déménagement et 
de réinstallation, ainsi que des frais et droits de mutation à payer 
our un fonds de même valeur, sauf dans le cas où le propriétaire 
AT la preuve que le préjudice est moindre. 

Votre commission a estimé qu'il élait n‘cessaire de préciser les 
divers éléments constitutifs du préjudice subi par le locataire. Bien 
que les tribunaux aient évidemment un pouvoir d'appréciation 
sauverain pour chiffrer l'indemnité, il est utile que les experts, qui 
seront éventuellement désignés par eux pour les éclairer, aient une 
mission bien déterminée, qui les amène à examiner tous les chefs 
de préjudice, 

Il n'en reste pas moins que l'énumération proposée n'est pas 
strictement limitative et que, par ailleurs, le propriétaire peut tou- 
jours justifier, dans un cas parlicuiier, que certains de ces éléments 
peuvent être nuls. 

Article 9 du décret. 
Texte ancien: 

Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être 
tenu au payement d'aucune indemnité. 

. . . . . . . . . . +. .... . . . . . . . . . . . . LL . . . . 
Texte nouveau: 


L2 . . . . . . . . L . . . . . . . . LJ . . . . L2 LL . . . e 
1° bis Si, au cours de la location et sous réserve, soit des excep- 
tions prévues au deuxième alinéa de l'article 4, soit de l'accord 
du bailleur, le fonds n'a pas élé exploité par le locataire lui-même 
ou par son auteur, sauf le cas de promesse de vente, plus de la 
moitié du temps durant lequel le locataire ou son ayant droit a 
disposé du local. 

Il est normal de prévoir que le bailleur puisse refuser le renou- 
vellement, sans être tenu au payement d'une indemnité, du moment 
qu'il n'y n pas eu une exploitation effective du fonds par le loca- 
taire, pendaut une durée minimura. 

Bien entendu, doivent être exceptés les cas de l'autorisation accor- 
dée à cette fin par le bailleur et de Ja location-gérance régulière. 

Texte ancien: 

2 S'il est établi que l'immeuble droit être totalement ou partielle- 
ment démeli comme élant en état d'insalubrité reconnue par l'au- 
torité administrative ou s'il est établi qu'il ne peut plus être occupé 
sans danger en raison de son élat. 

Texte nouveau: 

2e S'il est établi que l'immeuble doit être démoli totalement ou 
dans sa partie intéressant le fonds de commerce, comme menaçant 
ruine ou comme étant en état d'insalubrité établi aux termes d'une 
reconnaissance préalable et définitive de l'autorité compétente. 

IL apparaît nécessaire pour qu'il n'y ait pas de difficultés d'inter- 
prétation de rédiger d'une façon plus précise le texte. Si l'immeuble 
n'est pas habitable, il est facile pour le bailleur d'entamer une 
procédure administrative et celle-ci sera, pour le locataire, une 
garantie contre tout abus qui pourrait se produire. 


- 


Article 10 du décret, 


Texte ancien: 

Le propriétaire a également le droit de refuser le renouvellement 
du bail pour reconstruire l'immeuble à charge de payer au locataire 
évincé, préalablement à son départ, une indemnité égale à trois 
années de loyer. Le locataire a le droit de rester dans les lieux aux 
clauses et conditions du contrat primitif jusqu'au commencement 
etfectit des travaux. 

Si l'immeuble reconstruit comporte des locaux à usage commer- 
cial, le locataire a droit de priorité pour louer dan: l'immeuble 
reconstruit, sous les conditions prévues aux articles 11 et 12 &i- 
dessous. 

Texte nouveau: 

Le bailleur a également le droit de reluser le renouvellement du 
bail pour construire un immeuble ou reconstruire l'immeuble exis- 
tant, à charge de payer au locataire évincé, préalablement à son 
départ, une indemnité égale à cinq fois le lover de la dernière 
année. 





Lorsque l'immeuble a été édifié par le locataire ou ses auteurs 
ce droit ne pourra être exercé qu'à l'expiration d'un délai 4 
quinze années à compter de l'édification, : 

Toutefois, si l'immeuble reconstruit comporte des locaux à us:ave 
commercial, le locataire a droit de priorité pour louer dans l'in. 
meuble reconstruit, sous les conditions prévues aux articles 11 et 
12 et si, de ce fait, il peut reprendre son commerce, il ne lui sers 
dû qu'une indemnité compensatrice de privation temporaire (le 
jouissance qui ne pourra excéder l'indemnité prévue à l'alinsa 
précédent. Le locataire a le droit de rester dans les lieux aux clauses 
et conditions du contrat primilif jusqu'au commencement effectif 
des t'avaux. 

Si le hailleur a acquis à titre onéreux le bien immobilier depuis 
moins de six ans, il ne pourra excéder le droit prévu à l'alinéa pre. 
mier qu'à condition de s'engager, lors de la notification du refus 
de renouvellement, à aménager dans le nouvel immeuble d:: 
locaux commerciaux équivalents à ceux qui existent, 

Si le bailleur ne respecte par l'engagement prévu à l'alinéa pré. 
cédent ou s'il ne commence pas les travaux dans un délai de 
deux ans à compler de la notification du refus ou encore si, étant 
commercant où industriel déjà établi, il fonde dans l'immeuble 
reconstruit une succursale ou agrandit son commer.e, le locataire 
sortant aura droit à l'indemnité prévue à l'article 8. 

H est apparu à votre commission que le texte du décret était trop 
vague puisque dans n'importe quelle hypothèse, il suffit ur le 
bailleur de payer une indemnité modeste de trois années de lover 
pour évincer son locataire et faire disparaitre son fonds de com. 
merce, sous le seul prétexte de reconstruire. 

Après que votre commission eût repoussé un amendement ten. 
dant à la suppression pure et simple de l'article 10, une solution 
de coinpromis est intervenue. Elle procède de l'idée de concilier à 
la fois le désir de ne pas empêcher la construction et cependant 
de garantir les locataires d'abus dont ils pourraient être victimes, 
C'est dans cet esprit que l'indemnité a élé portée à cinq années de 
loyer au lieu de trois. Egalement, plusieurs conditions ont été 
osées pour écarter toute possibilité de spéculation: ainsi, si c'est 
e locataire qui a édifié l'immeuble, il est mis à l'abri de l'appli- 
cation du texte pendan! quinze années. De même, si le bailleur e:t 
ni = depuis moins de six ans, il doit, dans le nouvel immeu 
le, donner à son locataire des locaux rommerciaux équivalents, 

Entin, pour que ces dispositions spéciales ne créent pas un 
prétexte pour le bailleur de refuser le renouvellement, un délai 
de deux ans lui est imparti, à compter du jour de la notification 
du refus, pour commencer les travaux. 

Si le Ineataire doit subir une interruption d'exploitation, fl a droit 
à une indemnité compensatrice de privation temporaire de jouis- 
sance. 

Article 13 du décret, 
Texte ancien: 

Le propriétaire peut également différer, pendant un délai maxi- 
mum de trois ans, le renouvellement du bail s'il se propose de suré- 
lever l'immeuble, et si celte surélévation rend nécessaire l'éviction 
temporatre du locataire. 

Celui-ci a droit, dans ce cas, à une indemnité égale au préjudice 
subi, sans pouvoir excéder trois ans de loyer. 

Texte nouveau: 

Le bailleur peut également, À charge pe lui de prévenir le 
locataire par acte extrajudiciaire six mois à l'avance, différer pen- 
dant un délai maximum de trois ans, le renouvellement, s'il 
procède à la surélévation de l'immeuble, même si cette surélévation 
rend nécessaire l'éviction temporaire du locataire, à la condition 
qu'il soit muni de l'autorisation administrative à cet effet. 

Le locataire a droit, dans ce cas, à une indemnité compensatrice 
de privation temporaire de jouissance. 

Afin d'éviter des abus dans l'application du droit pour le haïil- 
leur de surélever son immeuble — ce qui est une bonne solution 
au point de vue du logement — il est nécessaire de fixer les condi- 
tions exactes d'application et de garantir le locataire, 

C'est ainsi, d'une part, qu'il est prévu la délivrance d'un acte 
extrajudiciaire, alors que Île décret ne le prévoyait pas, et que, 
d'autre part, pour éviter une utilisation abusive des dispositions de 
l'arlirle 13, 5 est indispensable qu'au préalable le propriélaire ait 
obtenu l'autorisation administrative de surélever. 


Article 15 du décret. 
Texte ancien. 

Le droit au renouvellement n'est pas opposable au propriétaire 
qui a obtenu un permis de construire un local d'habitation sur tout 
ou partie d'un des terrains visés à l'article premier, paragraphe 2. 

Ce droit de reprise ne peut en tout état de cause être exercé que 
sur la partie du terrain utilisable à la construction. 11 donne lieu 
s'it a pour effet d'entraîner obligatoirement la cessation de l'exploi- 
tation commerciale, industrielle ou artisanale, au payement de 
l'ndemnité prévue à l'article 10 ci-dessus. 

j Texte nouveau: 

Le droit au renouvellement n'est pas opposable au bailleur qui 
a obtenu un permis de construire un local d'habitation sur tout ou 
partie d'un terrain nu sur lequel le locataire n'avait édifié aucune 
consiruetion au vu et au su du bailleur. 

La reprise ne peut en tout état de cause être exercée que sur la 
partie du terrain utilisable à la construction. Si elle poge sur une 

rtie nécessaire à l'exercice normal de l'exploitation, elle donne 
ieu au payement de l'indemnité prévue à l'article 10. 

11 vous est sé de modifier le champ d'application de l'arti- 
cle 15. En effet, le texte actuel, peut-être en raison d'une mauvaise 
rédaction, ne vise que des terrains nus sur lesquels ont été édifiées 
des constructions par le locataire et avec le consentement exprès 


du propriétaire, 
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Au contraire, le texte qui vous est proposé vise tous les terrains 
nus, y compris ceux loués nus qui auraient fait l'objet de construc- 
tions sans que le propriétaire en ait eu connaissance, Dans le cas 
où le retus de renouvellement qui ne doit viser que la parle du 
terrain utilisable à la construction, empêcherait l'exercice normal 
de l'exploitation, le bailleur devra une indemnité correspondant à 
cinq fois le ioyer de la derniere année. 


Article 16 du décret. 
Texte ancien : 

Le propriétaire ou le principal lo“ataire qui, en mème temps qu'il 
est bailleur des lieux, est le vendeur du fonds de commerce qui 
y est exploité, ne peut refuser le renouvellement qu'à la charge de 
payer Pindemnité d'éviction prévue à l'article #, sauf si justite 
d'un motif reconnu grave et légitime à l'encontre du preneur, 


Texte nouveau: 


Le bailleur qui, par Jui-même ou ses ayants droit est en même 
tumps le vendeur, depuis moims de vingt ans, du fonds exploité 
dans les lieux et qui a recu le prix intégral, ne peut refuser le 
renouvellement qu'a charge de paser l'indemnité d'éviction prévue 
à l'article 8, sauf s'il jusüutie d'un motif reconnu grave et légitime 
à l'encontre du preneur. 

Le décret a retenu le principe qui est bon en théorie et que la 
rommussion de la justice n'a pas voulu écarter, selon lequel le 
propriétaire ne peut pas reprendre à son compte le fonds qu'il à 
vendu antérieurement. 

routefois, la jurisprudence a quelque hésilalion à <e fixer pour 
apprécier si le cadre d'application vise uniquement ou non le ven- 
deur mnmédiat. Votre commission x estimé devoir déterminer légi- 
tumemént dans le temps le champ d'applicatisn et s'est arrêtée à 
un détai de vingt années, qui pourrait ètre un juste milieu. 


Arücle 17 du décret. 
Texte ancien: 

Le renouvellement des baux concernant des immeubles appar- 
tenant à L'Etat, à l'Aigérie, aux départeinenis, aux “ommunes et 
aux établissements publics, ne peul être refusé sans que la <ol'ec- 
tivité propriétaire soit tenue au payement de l'indemnité d'eviction 
prévue à Larlicle 8, wine si son refus est justifié par une raison 
d uulité publique. 


Texie nouveau: 

loutefuis, lorsque cclre éventualité est prévue par une clause 
du contrat, le renouxellieinent des baux passés pur l'Elat, après 
le ter juillet 195, en ce qui concerne les inuneubles lui appartenant 
et affectés &u ministère de la dé’ense nationale et des forces 
unnées, peut être refusé pour un motif tiré de l'utilité publique 
ei en vertu d'une décision prisé dans chaque cas, conjointement 
par le ministre des finances ct des affaires économiques et par le 
luinistre de la défense nationale. 

En ce cas, le locataire évincé auquel doit être donné, par acte 
exirajudiciaire, un préavis d'une année, bénéficie d'une indernnité 
égale à deux années de loyer, exigible seulement le jour le léva- 
cualion des iieux. 

L'arlicle 17 du décret du 20 sentembre 1953 qui a déià été modifié 
par la loi du 31 décembre 1953 en inversant le texte d'origine, déride 
qu'en toute hypothèse le refus de renouvellement d'un bail signé 
par une collectivité ou un établissement public entraine le droit à 
l'indemnité d'éviction. 

Le nouvel alinéa a pour objet d'établir cependant une exceplion 
très particulière à cette règle, dans l'intérêt méme des locataires. 
Fan eilet, le ministère de la défense nationale possède un certain 
nombre de terrains ou locaux qui, en temps de paix, ne lui servent 
pas et qu'il ioue à des industriels où commercants. Comme ces ter- 
rains ou locaux peuvent être nécessaires dans des circonstances 
exceptionnelles, le ministère de la dé'ense nationale, à juste titre, 
se refuse à donner un titre locatif aux occupants de peur que ceux- 
ci puissent ensuite invoquer le droit à la y commerciale. 
Grâce à la disposition nouvelle préconisée, le droit des occupants 
sera consolidé, rar un véritable contrat de location pourra être passé 
puisque le ministère de la défense nationale ne redoulera pas les 
conséquences qu'à juste titre il pouvait erainure. 


Article 18 du décret. 
Texle ancien: 

En cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, la collectivité 
publique qu poursuit l'exproprialion peut se soustraire au payement 
ue l'indemnité d'éviction prévue à l'article 8, en offrant au com- 
mercant, à l'artisan ou à l'industriel évincé, un immeuble équiva- 
lent situé à l'emplacement de l'ancien ou dans le voisinage. 

Dans ce cas le iocataire perçoit une indemnité compensatrice de 
Sa privation temporaire de jouissance et, le cas échéant, de la moins- 
Value de son fonds. Il est en outre remboursé de ses frais normaux 
de déménagement et d'ermménagement. 


Texte nouveau : 


Lorsque la collectivité publique justifie d'un motif d'utilité publi- 
que, elle peut se sousiraire au payement de l'indemnité d'éviction 
prévue à l'article 8 en offrant au locataire évincé un local corres- 
ONGANt à £es besoins et situé à un emplacement équivalent de 
ancien. 

Dans ce cas, le locataire percoit une indemnité compensatrice de 
Sa privaljon temporaire de jouissance. Il est, en outre, remboursé 
de ses frais normaux de déménagement et d'emménagement. 

Le rédacteur du décret du 30 septembre 1953 a commis une confn- 
sion en insérant dans un texte relatif aux rapports entre proprié- 












taires et locataires de locaux à usage commercial, industriel où arti- 
sünal, une disposition concernant l'expropriation dont la réglementa- 
tion ne doit pis êire fixée jet. 

Par contre, si, comme l'a décidé le Parlement, il est normal qu'en 
toute hypothèse ainsi que le prévoit l'article 417, la collectivité 
publique propriélaire (et non expropriante) soit tenue an versement 
d'une indemnité d'éviction, il n'en est pas moins logique que, si 
elle peut se dispenser du payement de celte indemnité, elle ait la 
facullé de le faire du moment qu'elle ne cause pas de préjudice à 
SoR lucataire. Le Cus peut se présenter fréquemment lors d'une opé- 
ration d'urbanisme, et puisque le locataire retrouve un fonds équi- 
valent, il préférera certainement même cette solution au payement 
d'une indetonité, du moment qu'il obtient réparation du préjudice 
que cette opération à pu lui occasionner, 

Article 20 da décret. 
Texte ancien: 

Aucun locataire pouvant prélendre à l'indemnité d'éviction ou à 
une des indemnités prévues aux articles 10 à 17 ci-dessus ne peut 
Cire obligé de quitter les lieux avant de l'avoir reçue, à moins que 
le propriétaire ne lui verse une indemnité provisionnelle à fixer par 
le président du trilunal civil, lequel sera saisi et statuera dans les 
conditions prévues à l'article 30, 

Celle indemnité sera hmpulée sur le montant de celle qui sera 
définiivement fixée, soil à l'amiable, soit en justice, si éelle-ci lui 
esl supérieure, Dans le cas contraire, le locataire sera tenu envers 
le propriétaire au remboursement de la différence. 

Le locataire usant du droit prévu à l'alinéa premier a droit au 
maintien dans les lieux aux causes et conditions du contrat de bail 
expiré jusqu'au payement de l'indemnité provisionnelle. 

Texte nouveau: 

En cas d'éviction, les lieux doivent être remis au bailleur pour le 
premier jour du terme d'usage qui suivra l'expiration du délai de 
quinzaine à compiler du verserhent de l'indemnité entre les 1nains 
du locataire lui-même ou, éventuellement, d'un séquestre. A défaut 
d'accord entre les parties, le séquestre sera nommé par le jugement 
prononcant condamnation au payement de l'indemnité ou à défaut 
par simple ordonnance sur requête. 

L'indemnilé est versée par le séquestre au locataire sur sa seule 
quiltance s'il n'y a pas d'opposition de la part des créanciers et 
contre remise des clés du local vide, sur juslifica'isn du payement 
des unpots, des loyers et sous réserve des réparations locatives. En 


‘cas de non-remise des clés à a date fixée, le séquestre retiendra 


sans aucune formalité 4 p. 100 par jour de retard sur le montant 
de Findemnisation et restituera celte retenue au bailleur sur sa 
seule quittance. 

Cet article à fait l'objet d'une longue discussion au sein de votre 
commission, et c'est finalement par 15 voix et 5 ab<tenticns que le 
texte proposé à été volé 

La préoccupation essentielle de ceux qui ont voulu modifier leg 
dispositions de l'article 20 à été d'éviter qu'un locataire à qui l'in- 
demnité d'éviction était due, puisse être obligé de quitter les lieux 
sans être en possession de la somme qui doit lui permettre d'ac- 
quérir un autre fonds, 

Votre commission à été émue des abus qui ont pu se produire du 
fait de la possibilité du versement d'une indemni'é provisionnelle 
alors surtout que celle-ci, dont le critérium ne peut être valablemen 
déterminé par le juge faute d'éléments, a été fixée à un montant 
tout à fait minime. 

Le principe du versement de l'indemnité d'éviction avant l'éva- 
cualion des lieux par le locataire est le corollaire normal du droit 
de refus de renouvellement accordé en toute hypothèse au proprié- 
taire: le respect du droit de propriété justifie que le bailleur puisse 
toujours reprendre les lieux qui lui appartiennent, mais à la condi- 
tion expresse qu'il répare l'intégralité du préjudice subi et permette 
au locataire évincé d'assurer la continuité de sa vie professionnelle, 

Par contre, l'innovation du texte proposé est fort inléressante pour 
le propriétaire, car il ne contraint pas celui-ci à payer l'indemnité 
à laquelle il a été condamné par décision de justice si, en contre- 
partie, il peut justifier que de son côté il est créancier, Pour réserver 
c> droit indiscutable en même temps que celui du locataire d'être 
payé avant d'évacuer les eux, l'intervention d'un tiers en la per- 
sonne d'un séquestre permet de résoudre le problème. 

En contrepartie, il est également logique que, st ce droit doit être 
reconnu an locataire, celui-ci libère les lieux dans un bref délai sous 
peine de voir amputer le montant de son indemnile. 


Arlicle 21 du décret. 
Texte ancien: 

Sauf stipulalion contraire au bail ou accord du bailleur, toute sous- 
location totale ou partielle est interdite. 

En cas de sous-location autorisée, le propriétaire est appelé à 
concourir à l'acte, 

Lorsque le loyer de la sous-location est supérieur au prix de la 
location principale, le propriétaire a la faculté d'exiger une augmen- 
tation correspondante du loyer de la location principale, augmenta- 
tion qui, à défaut d'accord entre les parties, est déterminée confor- 
mément à l'article 30 ci-après. 

Le lorataire dait faire connaître au propriétaire son intention de 
sous-louer par acte extra-judiciaire ou par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Dans les quinze jours de la réception 
de cet avis, le propriétaire doit faire connaitre s'il entend concourir 
à l'acte. Si, malgré l'autorisation prévue à l'alinéa premier, le ball- 
leur refuse ou s'il omet de répondre, il est passé outre. 


Texte nouveau : 


Sauf slipulation contraire dn bail on accord écrit du bailleur toute 
sous-location totale ou partielle est interdite, 
(Sans changement.) 
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Le prix de la sous-location autorisée ne peut être supérieur au prix 
du bail principal, sauf si le locataire principal justifie avoir effectué 
des améliorations inatérielles importantes, 

Le locataire doit faire connaitre au propriétaire son intention de 
sous-louer par acte extrajudiciunire ou par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, Dans les quinze jours de la récep- 
tion de cet avis, le propriétaire doit faire connaitre s'il entend ron- 
courir à l'acte, Si, malgré l'autorisation prévue à l'alinéa premier, 
le bailleur refuse ou s'il omet de répondre, il est passé outre 

Le principe posé par l'anteur du décret du 30 septembre 1953, à 
savoir l'interdiction de sous-loration, reste imaintenu., L'auteur du 
décret prévoyait deux exceptions: soit une stipulation contraire du 
bail, soit un accord du bailleur. Dans le deuxième cas, il est cer- 
fain que, dans la pratique, des difficultés peuvent surgir du fait de 
l'imprécision de la forme de cet accord. C'est pourauoi votre com- 
mission a estimé nécessaire que cet accord revèle ia forme éerile, 
| Votre commission à, par ailleurs, estimé que, sauf si des amélio- 
ralions spéciales avaient entraîné des charges supplémentaires pour 
le locataire principal, il ne serait pas admissible que ce locataire prin- 
cipal puisse sous-loner à un prix supérieur au montant du loyer qu'il 
paye luimméime, C'est ce principe que votre commission a voulu 


. 


énoncer dans l'alinéa 5 de l'artile. 


Article 2% du décret. 
Texte ancien: 

Le mon'ant du loyer des baux: à renouveler ou à reviser doit 
ecrrespondre à la valeur locative équitable. 

Celle-ci pourra être déterminée nolamiment d'après : 

fe La surface totale réelle affectée à la réceplon du public ou 
à l'exploitation en tenant comp'e, d'une part, de la vétusié et de 
l'équipement des locaux mis à la disposition de l'exploitant par le 
propriélaire et, d'autre part, de la nature et de la destination de 
ces locaux, de leurs accessoires et de leurs dépendances. Il peur être 
tenu compte de la surface des ouvertures sur rue par rapport à la 
surface totale du local: 

2 La surface totale réelle des locaux annexes éventuellement 
affectés à l'habitation de l'exploitant ou de ses préposé: ; 

%e Les éléments commerciaux ou industriels en tenant compte, 
d'une part, de l'importance de la ville, du quartier, de la rue et de 
l'emplacement et, d'autre part, de la nature de l'exploilalinn et des 
commod.tés oflertes pour l'entreprendre, Il sera également tenu 
compie des charges jmposées au locataire, 


Texte nouveau: 
4er alinda (sons changement). 


Celle-ci sera déterminée notamment d'après: 

0 ss 6 5 à, dr 6.018 ete c'e e ls:15 0 5 CR 
9 

x . LS L' 0 à Nm '016 vérin prurs 6 Bo v 0.11. . 


… . . . . . . . L . . . . . . . . . - . . . . . - . LA . 
Sauf clause contraire du ba, les prestations, taxes lo‘atives 
et fournitures indiv duelles sont rembhourses dans les conditions 
prévues par l'article 38 de la loi n° 48-1350 du fer septembre 193K, 
Cet article vise le moyen de calculer le montant du loyer, L'au- 
teur du décret du 3% septembre 1953 n'a repris qu'en partie le tex'e 
qui avait élé élaboré por votre cominission dans le rapport vo'é 
avant l'intervention dudit décret, I est certain que ce texte est 
imparfait, mais la complexité du problème est telle qu'il est pré- 
férable de ne pas modifier le texte du décret sans trouver une règle 
parfaitement équitable pour calculer la valeur locative. En raison 
du fait que chaque silualion est particulière, il est maltériellement 
impo-sible d'instaurer une règle simple et notamment de rechercher 
une solution qui se rapprocherait des dispositions prévues sur ce 
pe: par la loi du 1 septembre 1%8 visant les locaux d'habita- 

011. 

Devant cette situation, il est normal que les règles édictées par 
l'article 23 soient assez soupies, mais jl n'en reste pas moins que 
la formule du décret du 90 sepleimbre 1953 revèt, à cet égard, un 
caractère excessii au point que les experts appliquent encore au 
chiffre réel du montant du loyer des méthodes très diverses qui 
entrainent des variations trop importantes dans la comparaison des 
décisions de justice, Aussi comme l'adverbe « notamment » est 
maintenu et justifie qu'i ne s'agit pas d'une énumération limi- 
fative, il parait nécessaire tout de méme d'aflirmer que ces 
règles doivent être à la base de la fixation des loyers et ne corres- 
pondent pas seulement à une simple possibilité d'appréciation. 

Un alinéa nouveau règle la quesiion du remboursement des pres- 
Jations, taxes et fournilures, Dans la protique, des difficultés ont 
pu surgir, notamment dans des immeubles comprenant à la fois 
des focaux d'habi'altion et des loraux commerciaux, alors que des 
règles positives ont été fixées à cet égard par la loi du 1e sep- 
tembre 1948 pour les locaux d'habitation. I est préférable de dire 
d'une facon expresse que ces mêmes règles s'appliquent aux locaux 
eonmerciaux. 

Article 21 du décret, 
Texte ancien: 

Les loyers payés d'avance, sous quelque forme que ce soit, et 
mème à litre de garantie, portent intérêt au profit du loca'aire, 
au laux pratiqué par la banque de France pour les avances sur titres, 
pour les sommes excédant celle qui correspond au prix du loyer 
de plus de deux termes. 


Texie nouveau: 
Les loyers payés d'avance au titre de dépôt de garantie ne peu- 
vent excéder six mois de loyer. 
Toutes clauses et conventions contraires aux dispositions du pré- 
sent arikvle sont frappés de nullté, 
L'auteur du décret du 30 septembre 1953 a voulu pratiquement 
écarter l'exigence de plus de six mois de loyer au titre de dépot 








de garantie, en accordant le droit au payement d'un intérêt a: 
locataire. 

Votre commission a jugé plus simple, dans le même esprit, d'inter- 
dire d'une façon absolue Île payement d'un dépôt de garantie de 
plus de six mois de loyer. 


Article %5 du dferet, 


Texte ancien: 

(Alinéa fer), Toute clause insérée dans le bail prévoyant la ré:j. 
liation de plein dro:t à défaut de payement du loyer aux échéances: 
convenues, ne produit effet qu'un mois après un Ccommandemetr,! 
de payer demeuré infructueux. Le commandement doil, à peine de 
nullité, mentionner ce délai. 

Texte nouveau : 

Toute clause insérée dans le bail prévoyant la résiliation de plein 
droit, soit à défaut de payement du loyer aux échéances convenu: 
soit pour une infraction aux clauses du bail, ne produit effet qu'i 
Inois après une sommation ou un commandement de payer demeuré 
infructueux. L'acte doit, à pe.ne de nullité, mentionner ce délai. 

Le législateur à prévu une mesure de faveur sous la forme d'un 
délai pour le localaire défaillant en re qui concerne le payement 
de son loyer, II est logique que les mines dispositions soient cten- 
dues dans le cas d'autres manquemen's aux obligat ons du localaire, 
gere que le non-payement du loyer est cerlainement le plus grace 

e ceux-ci, 


Article %6 du décret, ‘ 


Texte ancien : 

Les loyers des baux d'immeubles ou de locaux régis par les dis. 
posilions du présent décret, renouvelés ou non, peuvent être revises 
à la demande de l'une ou de l'autre des parties sous les réserves 
prévues aux articles 27 et 2% ci-dessous 

La demande doit être formée par acte extrajudiciaire ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 

A défaut d'accord entre les parties dans les trois mois qui suivent, 
la demande sera portée, à la requête de la partie la plus diligente, 
devant la juridiction compétente. L'affaire sera jugée conformément 
aux dispositions des articles 20 et 31. 

Le nouveau prix est dû à dater dn jour de la demande, à moins 
que les parties ne se soient mises d'accord avant ou pendant l'ins- 
tance sur une date plus ancienne ou plus récente. 

ÿ* alinéa (supprimé.). 


Texte nouveau : 

Les loyers des baux d'immeubles ou de locaux régis par les dis- 
positions du présent décret, renouvelés ou non, peuvent être revisés 
à la demande de l'une ou de l'autre des parties sous les réserves 
prévues aux articles 27 et 28 ci-dessous. 

La demande doit être formée par acte extrajudiciaire ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 

Le nouveau prix est dû à dater du jour de la demande, à moins 
que les parties ne se soient mises d'accord avant ou pendant l’ins- 
tance sur une date plus ancienne ou plus récente. 

La suppression du troisième alinéa qui est préconisée par volre 
cominission est la conséquence des propositions de modifications qui 
vous sont faites pour l'article 29. Cet article 29, en raison de sa 
es vise le cas de la procédure de revision, et ceci est plus 
pgique puisque l'article 29 est compris dans le titre VI intitulé : « De 
la procédure. » 


Article 29 du décret, 


Texle ancien: 

Le locataire qui entend, soit contester les motifs de refus de 
renouvellement invoqués par le bailleur, soit demander le payement 
de l'indemnité d'éviction, ou qui n'accepte pas les conditions pro- 
posées pour le nouveau bail, doit saisir la juridiction compétente 
dans les trois mois de la notification du congé ou de la réponse du 
propriétaire prévue à l’article 6, alinéa 4. 

Passé ce délai, il se trouvera forelos et sera répu'é, soit avoir 
renoncé au renouvellement on à l'indemnité d'éviction, soit avoir 
accepté les conditions nouvelles proposées. 


Texte nouveau: ‘ 

Toutes les contestations relatives à l'application du présent décret 
sont portées, à défaut d'accord entre les parties à l'expiration d'un 
délai de trois mois à compter de la notification et quel que soit le 
montant du loyer, devant président du tribunal civil de la situa- 
tion de l'immeuble par voie d'assignation délivrée à la requête de 
la partie la plus diligente. 

Les parties doivent comparaître en personne ou se faire assister 
où re pet par un avocat régulièrement inscrit ou un avoué près 
le tribunal. 

Le juge «a r mission de concilier les parties. 

Si la conciliation intervient, il est dressé un procès verbal qui a 
force exécuteire, 

Des moditications importantes sont préconisées par votre commis- 
sion sur l'engagement de Mg Tout d'abord, rien ne jus- 
tife que le ataire soit igé d'engager l'instance, et il — a 
pes de raison de ne pas mettre les parties sur un pied d’ té. 

‘ailleurs, comme il est prévu que c'est la partie la plus diligente 
qui engagera la procédure, celle qui y a intérêt agira, dès que pos- 
sible, pour faire valoir ses droits. 

texte actuel te cet autre inconvénient qu'il crée une 
forclusion découlant du délai alors que le texte proposé évite cette 


forclusion. 
‘La suppression de celle-ci est non seulement avantageuse r le 
locataire qui ne risque plus de perdre son droit du seul fait d'une 
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négligence, dont il peut d'ailleurs n'être pas responsable, C'est 
aussi un avantage pour le propriélaire qui ne risque pas, après 
avoir acquis un droit, de le perdre du fait que, périodiquement, 
des relevés de forelusion sont accordés. Déjà, d'aïleurs, votre 
\:semblée a jugé équitable de le faire et c'est ainsi que le Parle- 
ment a voté la Joi du 11 septembre 1954 visant précisément le 
relevé de forelusion concernant l'article 29. - 

La deuxième innovation du texte de votre commission est Île 
relour à la procédure de conciliation. Elle a estimé qu'il était 
préférable d'épuiser toutes les chances pour aboutir à un accord 
avant que les juges ne soient appelés à trancher. Celle mesure ne 
peut que favoriser les rapports entre bailleurs et locataires, ce qui 
est parfaitement souhaitable, Un délai de trois mais de réflexion 
est done prévu et, par ailleurs, le juge, avant de trancher Île litige, 
doit tenter de concilier les parties, ce qui évilera peut-être des 
{rais supplémentaires, relativement coûleux, 


Article 90 du décret. 
Texte ancien: 

Lorsque le bailleur consent au renouvellement et que le différend 
orte sur le prix, la durée, les conditions accessoires on sur 
l'ensemble de ces éléments, les parties conparaissent, quel que 
soit le montant du loyer, devant le tribunal civil de la situation de 
t'immeuble ou devant le juge qui le remplace, lequel sera saisi et 
slatuera suivant la forme prévue pour les référés, 

Les délais d'assignalion sont ceux prévus à l'article 72 du code 
de procédure civile. 

Les parties peuvent se faire assister ou représenter par un avoué 
ou par un avocat régulièrement inserit, 

Le président du tribunal civil pourra charger des experts de 
rechercher tous les éléments d'appréciation permetlant de fixer 
équilablement les conditions du nouveau bail, Ne peuvent être 
désignés comme experts, dans Île ressort du tribunal dont ils 
dépendent et auquel le litige est sonmis, les greffiers, les huissiers 
el leurs employés. Le rapport de l'expert est déposé au greffe dans 
les trois mois de la réceplion de l'avis de sa nominalion; passé ce 
délai, le président du tribunal, à la requête de la partie la plus 
diligente, nomme un nouvel expert en remplacement du défaillant, 

Le président du tribunal slätue par ordonnance motivée. 


Texte nouveau : 


Si les parties sont seulement en désaccord sur les conditions du 
nouveau bail, le juge, après avoir erecistré les offres et les 
demandes commet un expert désigné par chacune des parlies, à 
moins que celles-ci tombent d'accord sur le nom d'un seul expert. 
Les parlies doivent choisir les experts sur une liste spécia'e établie 
par la cour d'appel au début de chaque année judiciaire sur pro- 
positions respeclives des organisations représentalives des proprié- 
aires et des organisations représentatives des commerçants, indus- 
triels et artisans en dehors des greffiers et huissiers dépendant du 
tribunal et de leurs employés. 

S'il y a désignation de deux experts, ceux-ci remplissent en 
commun leur mission, les parties appelées. En tout état de cause, 
ils doivent procéder à une tentalive de conciliation. . 

En cas de conciliation devant le ou les experts, la nouvelle 
convention, élablie par ces derniers, est signée par les parties. 

A défaut de conciliation, le ou les experts déposent leur rapport 
toujours en un document unique, chacun des experts, en cas de 
désaccord, faisant connaître son avis motivé. Le dépôt doit être 
effectué dans les trois mois de la réception de l'avis de désignation 
fait par le greffe. 

En cas de refus ou de défaillance d'un expert pendant le délai 
prévu à l'a'inta précédent, la partie qui l'avait choisi pourra le 
faire remplacer sur simple requète dans les conditions fixées au 
premier alinéa. 

A l'expiration du délai de trois mois, an cas de défaillance de 
l'un des experts, l'autre expert dépose son rapport, 

Après le dépôt du rapport, la partie la plus diligente assigne à 
nouveau devant le juge. Celui-ci stalue par ordonnance motivée, 
après avoir, s’il s'estime insuffisamment éciairé, ordonné la compa- 
rulion des exrerts, un transport sur les lieux, ou la désignalion 
d'un tiers expert. 

L'innovation préconisée par votre commission, et adoptée dans 
son principe par 18 voix el 2 abstentions, consiste dans le système 
de la double expertise, Ce n'est plus une faculté pour le juge 
d'avoir recours à une mesure d'information, mais c'est une obli- 
galion de commettre, si un désaccord subsiste sur les conditions du 
nouveau bail, un expert désigné par chacune des parlies sur une 
lisfe spéciale établie par la cour d'appel sur propositions respec- 
Uves des organisations représentatives des parties. 

Ce système n'est pas le relour au régime de la loi de 1926 qui 
à fait apparaître certains inconvénients. En effet si, à l’époque, les 
parties désignaient elles-mêmes un arbitre en choisissant celui-ci 
übsolument librement, il n'en est pas de même dans le texte pro- 
pes car, d’une part le choix est rmilé sur une liste dressée à 
‘afance, et, d'autre part, il ne s’agit plus d'arbitres mandataires 
des parties, mais d'experts qui, s'ils sont désignés par les parties, 
sont néanmoins nominés par le juge. On évite ainsi le choix 
d'hommes dont les qualités seraient insuffisantes, comme on l'a 
souvent vu sous le régime de la loi de 1926. D'autre part, le juge 
connaîtra rapidement les méthodes de travail des experts et pourra 
Yite apprécier leur objectivité. Ainsi il sera beaucoup mieux informé. 


Cette solution est celle qui est vivement souhaïñlée à la fois par 
Jes chambres de propriétaires et les syndicats professionnels Car, 
à tort ou à raison, les parties se figurent toujours que l'expert 
unique désigné par le juge retient les principes plus ou moins favu- 

soit au propriétaire, sait au locataire. La confiance régnera 
davantage, et ce système permeltra cerlainement plus de concilia- 








tions sans revenir devant le juge, d'autant plus que votre commis- 
sion a tenu à ce que les deux experls travailent absolument en 
commun. 

Les troisième, quatrième et cinquième alinéas nouveaux répondent 
à la préoccupation d'obtenir que les opérations d'experlise soient 
rapidement exécutées, 

Enfin, le dernier alinéa est le résuitat de divers amendements sur 
lesquels votre commission s'est prononcée: la facullé pour le juge 
d'un transport sur les lieux, ainsi que la faculté de Faire compa- 
raitre les experts devant lui a été aduplée à l'unanimité, La possi- 
bilité de désignation d'un tiers exçert à été adoptée par 11 voix 
contre 9 el 1 abstention, les uns estimant qu'il y avait toujours 
lieu de laisser la liberté au juge de procéder à une nouvelle 
mesure d'information, les autres estimant, au contraire, que Île 
juge devait, en toule hypothèse, pouvoir statuer, ayant tous Îles 
éléments d'information dans un document unique dans lequel les 
experts soil seraient d'accord, soit motiveraienut leurs points de 
vue. 

Article 931 du décret, 
Texte ancien: 

Pendant la durée de l'instance, le locataire est tenu de continuer 
à payer les loyers échus au prix ancien ou, le cas échéant, au 
prix qui pourra, en tout élat de cause, être fixé à titre provisionnel 
par la juridiction saisie conformément à l'article Frécédent, sauf 
coimple à faire entre le bailleur et le preneur, après fixation défini- 
live du prix du bail renouvelé, 

Dans le délai d'un mois qui suivra la signification de la décision 
définitive, les parties dresseront un nouveau bail duns les conditions 
fixées judiciairement, si mieux n'aime Je locataire renoncer au 
renouvellement ou le bailleur refuser celui-ci à charge de celle 
des parties qui aura inanifesté son désaccord de supporter tous 
les frais. 

Faute par le bailleur d'avoir envoyé dans ce délai à la signature 
du preneur le projet de bail conforme à la décision susvisée ou, 
faute d'accord dans le mois de cet envoi, l'ordonnance ou l'arrêt 
fixant le prix ou les conditions du nouveau bail vaudra bail, 


Texle nouveau: 

fer alinéa. -- (Sans changement.) 

Dans le délai de deux mois à comgter de la signification de la 
décision définitive, les parties dressent un nouveau bail dans Îles 
conditions convenues ou fixées judiciairement si mieux n'aime 
l'auteur de la demande de renouvellement renoncer à celle-ci, à 
charge par lui de supporter tous les frais, 

Faute par le bailleur d'avoir envoyé dans ce délai 4 la signature 
du preneur le projet de bail conforme à la décision susvisée ou, 
faute d'accord dans le mois de cet envoi, l'ordonnance ou l'arrêt 
fixant les conditions du nouveau bail vaudra bail. 

En dehors de la modification du délai d'un mois porté à deux 
mois à compiler de la signification de la décision définitive pour 
permellre aux parlies de dresser le nouveau bail, il apparait nèces- 
saire de supprimer la possibilité pour le bailleur de reluser, à ce 
stade, de signer le bail; sinon cela consisterait four celui-ci à 
revenir sur son eccord puisqu'au début de la procédure, ainsi que 
l'indique l'article 30, le bailleur n'était en désaccord que sur les 
conditions du nouveau bail dont il avait admis le principe” 


Article 32 du décret. 
Texte ancien : 

Si le bailleur refuse le renouvellement et si le locataire entend, 
soit contester le motif de ce refus, soit demander payement de 
l'indemnité d'éviction, il assignera le bailleur devant Îe tribunal 
civil de la silua'ion de l'immeubie. 

Il en sera de même si le bailleur refuse Je renouvellement du 
bail aux conditions déterminées en application de l'article :# 
ci-dessus. L'assignation devra, dans ce cas, être notifke dans Îles 
trois mois de la noûfication du refus de renouvellement. 

L'aflaire est insiruile el jugée comme en matière sommaire, 


. . . . . . . . . . . . LL . . . ae e . e LL . . . ee . .. LA . LD . . . . ee 
Texte nouveau: 


Si les parties sont en désaccord sur le principe du renouvellement, 
sur le principe cu l'évaluation ae l'indemnité d'éviction ou sur le 
montant des dommages-intéréls dus au locoataire, le juge enregistre 
leurs prétentions respectives et Jes renvoie à se pourvoir devant 
le tribunal. 

Celui-ci statuant comme en matière sommaire est saisi à peine 
de forclusion par voie d'assignalion dans le délai d'un mois de la 
signification du procès-verbal de non-conciliation, Cette signification 
doit mentionner ce délai à peine de nullité. 

Appel peut être interjelé au plus tard dans le mois de la date 
de signification du jugement du tribunal et, au cas de décision 
rendue par défaut, dans Je mois de l'expiration des délais d'oppo- 
sition. 

Comme îl a été indiqué à jl'articie 29, toutes les contestations 
relatives à D 0 e la loi sont d'abord soumises au Frésident 
du tribunal, Lorsqu'il n'v a discussisn que sur les conditions : de 
renouveilement, les articies 30 et 31 règlent la procédure. Lorsqu'il 

a discussion sur les autres questions qui sont les plus impor- 
antes puisqu'elles mellent en jeu le fonds de commerce lui-méme, 
le président du tribunal, après la tentative de contiliation, et 
après avoir enregistré les prétentions des parties, les renvoie devant 
le tribunal. Un délai d'un mois à compiler de la signification du 
poses de non-cohcilialion doit étre observée four saisir le 
riDUN As, 
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Article 3% du décret, 


Texte ancien: 

Toutes les actions exercées en vertu du présent décret autres 
que celles fixées aux articles 18 el 29 à 32 ci dessus, sont portées 
devant le tribunal civil de la situation de l'immeuble, Elles se 
prescrivent par un délai de deux ans. 

L'affaire est imstruite et jugle comme en matière sommaire. 

Texte nouveau 

Toutrs les actions exercées en vertu du 
prescrivent par un délai de deux ans, 

La suppression de certaines dispositions de cet article est la 
conséquence du caractère ginéral des articies 29 À 2, qui 
indiqnent déjà que la juridiction compétente est celle de la situation 
de l'immeuble ct que la procédure est faile comme en matière 
sommaire, 


présent décret se 


Arlicle % bis (nouveau). 


Les baux renouvelés juhciairement ne pourront être cédés qu'en 


mème leimps que tous les autres éléments du fonds de commerce. 
L'acqu in un fonds dont le bail à été ronouveé judiciairement 
ne po ü, Sauf aulorisalion du bailleur, exercer dans les lieux 
loucs Lin conmnerce auire que celui exercé effectivement pendaut 
les roi, années ayant précédé le renouvellement. 

Mt voire commission à estimé nécessaire d'interdire la cession 
du seu] bail renouvelé judiciatrement, c'est parre qu'elle n'a pas 
vouiu contraindre € propriétaire, s'il ne l'acceç;le pas, à renouveer 


un bail pour permettre ensuile au locataire de spéculer sur sn 
droit sans vendre un fonds. 

De mme, votre commission a voulu que le locataire ne puisse 
pas, apres avoir contraint le boilleur contre son gré à lui renou- 
veler le bail, exercer un commerce autre que celui qu'il assurait 
electivement mème si son bail ne comporte pas de condition 
restriviive à cet égard, ce qui permeltrait notamment d'effectuer 
la vente d'un simr;ie pas de porte, 


Article 38 du décret. 
Texte ancien 

Sous réserve des dispositions de la loi du 2% mai 19%2 relative 
à l'applicalion aux étrangers des lois en matière de baux à loyer 
el de baux à furine, les dispositions du présent décret concernant 
le renouvellement du bail ne peuvent être invoquées par les 
commerçants, industriels où arlisans de nationalité étrangère, à 
moins que, pendant les guerres de 1914 et de 199, ils n'uent 
combaliu dans ies armées françaises où alies, ou qu'ils n'aisnt 
des enfants avant la qualité de Français. 

Les disposilions de l'article 14 ci-dessus ne s'appliquent pas aux 
bailleurs de nationalité étrangère, à moins qu ils ne se trouvent 
dans les conditions prévues in fine au précédent alinéa. 

Les dispositions du yrésent article derneurent applicabie au cas 
où les bailleurs el locataires de nationalité étrangère agiraient par 
personne interposce 

Texle nouveau : 

Sous r'serve des conventions diplomatiques et des dispositions de 
la loi dur 23 mai 1942... 

(Le :esle sans changement.) 

Le deret pose le principe que les d'spositions concernant 
l'ensemble de la législation ne peuvent être invoquées par les 
localaires de nationalité étrangère, sanf si ceuxæi ont acquis 
cerlains titres vis-à-vis de ;a Franre, Le décret fait des réserves, 
comte tenu de la Hoi du 28 mai 1915. M apparaît nécessaire à 
votre rommission d'ajouter également des réserves ur les 
conventions dipiomaliques qui, depuis la Constitution de 1916, sont 
supéricures à la loi interne, 


Article 2% his (nouveau). 


L'article 146% du code général des impôts est ainsi complété: 

« Les disposiions du présent article ne seront opposables aux con- 
fribuables que lorsque des majorations effectuées sur les valeurs 
locatives servant de base au droit proportionnel de patente, seront 
intervenues par voie de rôles adressés avant le 31 décembre 1947 au 
propriélaire occupant où non et au localaire, 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ont un caractère interpré- 
lalif et s'appliquent aux revisions en cours au 47 avril 4954, aux 
discussions pouvant frire l'objet de recours à cette date et aux 
possurs hayan!t pas lait l'objet à celle date d'une décision défini- 
INR » 

La législation ancienne prévoyait que des majorations de loyer 
ne devaient pas entrainer des majorations d'impôts et de taxes, bien 
entendu à lexceplion du droit d'enregistrement du bail. Le décret du 
30 soentembre 1953 n'a rien prévu à cet égard, Néanmoins, il est 
nécessaire de prévoir un texte qui, de la part de l'administration des 
finances, ne puisse souffrir de difficultés d'interprétation, et c'est 
pourquoi celui-ci vous est proposé sous la forme ci-dessus, 


Article 41 du décret. 
Texte ancien : 

Pour lous les baux en cours ou prorogés, ces demandes peuvent 
être renouvelées où formées, dans les conditions du présent décret, 
nonolsiant toute péremption, forclusion ou déchéance, sous la seule 
réserve des dérisions de justice passées en force de chose jugé 


avant mis fin au bail ou conetaté l'absence de droit au renouvelle- 
ment lorsqu'elles sont intervenues pour lune des causes et aux 
conditions prévues au présent décret, 





Texte nouveau: 

Pour lous les baux en cours ou rogés, ces demandes peuvent 
être renouvelkes ou formées, dans ES cndusne du présent décret 
nonobsiant toute péremption, forclusion ou déchéance, sous la seule 
réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée 
ayant mis fn au bail ou constaté l'absence de droit au renouvelle. 
ment lorsqu'elles sont intervenues pour l'une des causes prévues au 
présent décret, 

La nouvelle rédaction de cet article ne diffère que par Ja suppres- 
sion des termes « et aux conditions ». Le principe est que les congus, 
demandes de reprise, renouvellement, payement d'indemmnité d'e 
lion et les relus de renouvellement n'ont pas besoin d'êlre renouvelé; 
du moment, soit que les baux sont en cours où prorogés, soit qu'il 
ns a pas de décision de justice devenue définilive ayant déjà tranché 
a question. 

Toutefois, l'article 41 précise que ces décisions doivent être inter 
venues, el c'est normal, pour une des causes, c'est-à-dire pour un 
motif, prévu au décret. Le terme « condition » qui est joint à celui 
de « cause » laisse supposer qu'il vise des condilions de forme 

Pour qu'on ne puisse pas interpréter dans ce sens, il apparaît néces< 
saire d'apporter la modification préconisée ; car, sans cela, en risque 
rait d'étendre considérablement la portée de l'artiele #1, En ellet, 
les décisions de justice qui ont été rendues antérieurement au décret 
cu 0 septembre 1933 ne l'ont certainement pas été dans les cond 
tions de forme prévues an décret; il serait ainsi possible de revenr, 
en interprétant largement, sur loutes les décisions de justice dec 
nues définitives. 

Article 43 du décret. 
Texte ancien: 

Si une demande de reprise ou un congé a été formé avant la mise 
en vigueur du présent décret, le locataire peut former ou renouveler 
jusqu'au 31 mars 1%54 une demande de renouvellement ou de pa): 
ment d'une indermuilé d'éviction. 

Texte nouveau: 

fer alinéa. (Sans changement.) 

A la condition que l'indemnité d'éviction fixée par décision de jus- 
tice, même définitive, n'ait pas, avant le 31 mars 1951, été versée, 
consignée ou effectivement mise à la disposition des locataires main 
tenus dans les lieux par les lois de prorogation successives, ceux" 
pourront, dans les trois Imois de la promulgation de la préseute loi à 
peine de forclusion, demander devant le tribunal l'indemnité com 
émentaire d'éviction à laquelle ils peuvent avoir droit pour par 
aire la révartition du préjudice par eux subi, évalué au 31 mars 
1954. 

Cette nouvelle disposilion est inspirée par les propositions de loi 
de nos co‘lègues Minjoz d'une part, et Klock et Penoy d'autre part 
Elle est basée eur un princiwe d'équité. En effet, À ee 31 mars 
1954, aux termes du décret du 3% septembre 19553 un locataire peut 
former où renouveler une demande d'indemnité d'éviction. Cette 
indemnité doit être fixée à la date du départ des lieux ou tout au 
moins de la fin des prorogolions. Or, les lois successives de proroga- 
tion ont maintenu certains localaires dans les lieux qu'ils occupaient, 
et si des inderanités d'éviction auxquelles ils avaient droit ont été 
fixées par décision de justice définitivement rendues à une époque 
où les conditions économiques n'étaient pas les mêmes que celles 
qui existaient au 31 mars 1954, ces locataires non seulement perce- 
vraient des indemnités ne correspondant plus au préjudire suhi, et 
ne leur permettant pas de se réinstaller, mais seraient victimes d'une 
injustice en face de ceux qui ont utilisé l'ouverture du nouveau droit 
prévu par l'article 43. 

Article 44 du décret. 


Texte ancien: - 
Les baux prorogés par la loi du 15 juillet 1953 et pour l'Algérie par 
la décision ne 52043 de l'assemblée algérienne homologuée par 
décret du 27 décembre 1952, le demeurant jusqu'au 31 décembre 153. 
En l'absence d'une décision de justice passée en force de chose 
jugée ayant mis fin au bail ou consiaté l'absence de droit au renou- 
vellement, pour l'une des causes et aux conditions prévues au pré- 
sent décret, ils continuent au delà de cette date s'il n'y a pas été 
mis fin dans les conditions fixées audit décret. 


Texte nouveau: 

Les baux prorogés par la loi du 13 juillet 1953 et pour l'Algérie par 
la décision n° 52-043 de l'assembiée algérienne homolognée par 
décret du 27 décembre 1952, le demeurent jusqu'au 31 décembre 195. 
En l'absence d'une décision de justice passée en force de chose 
jugée ayant mis fin au bail ou constaté l'absence de droit au renou- 
vellement, pour l’une des causes prévues au présent décret, ils con- 
tinuent au delà de cette date s'il n'y a pas été mis fin dans les con- 
ditions fixées audit décret. | 

La modification apportée est la même que celle qui est préconisée 
pour l'article 41. 1 n'est donc point besoin de renouveler les explica- 
tions à cet égard. 

Article #7 du décret. 
Texte ancien : 

Sont pe — toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret et notamment : 

(Le resle sans changement.) 

Texte nouveau : 

Ajouter à l'article 47: 

« La loi n° 47-1656 du 2 septembre 1917 relative à la fixation du prix 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal ayant fait l'objet d'une prorogation : 

« La loi n° 47-1679 du 3 septembre 1917 tendant à modifier les arti- 
cles 2 et 3 de la loi du 18 avril 1946 réglant les apports entre loca- 
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taires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
lover d'immeubles ou de locaux à usaze commercial où industriel. 

« La loi ne 48-589 du 21 mars 1948 modifiant l'article 2 de la loi du 
48 avril 1946 modifié par la loi du 3 septembre 1947 réglant les rap- 
ports entire locataires et bailleurs en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux / loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
° vu industriel; 

nr la pr 50-1599 du M décembre 190 relative à la prorogation 
de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage conunercial, 
ndustriel ou artisanal; 

ne et ne 32-1278 du 2 décembre 1952 relative à la prorogation de 
certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, indus- 
tel ou artisanal; d ù 

« La loi ne 52-1109 du 31 décembre 1932 rendant applicables dans les 
départements d'outre-mer les dispositions de la loi ne 46-714 du 
13 avril 1946 et de toutes celles qui l'ont modifiée ou commlétée, 
modifiant la loi du 30 juin 1926 réglant les rapports entre locataire® 
el bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles où de locaux à usage commercial ou industriel, » 

Les textes supplémentaires dont l'abrogation est demandée en sus 
de ceux qui étaient prévus à l'article 7 du décret, aboutissent à 
abroger toutes les dispositions relatives à la législation qui nous 
intéresse, antérieures au 30 septembre 1955. 

Le fait que l'auteur du déeret n'ait pas, à l'époque, abrogé ces 
texies se justifiait à ce moment-là, mais n'eæt plus fondé mainte- 

ni 
Votre commission de Ja juslice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LAI 


tendant à modijier certaines dispositions du décret n° 353-960 du 
x septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baur à loyer d'bm- 
meubles ou de locaur à usage commercial, indusiriel ou artisanal. 


Art. 4er, — Les paragraphes 1° et 2° de l'article 1er du décret 
ne 27-960 du %0 septembre 1%3 sont ainsi Imodifiés : 

«“ to Aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l'exploi- 
tation d'un fonds de commerce quand leur utilisation est néces- 
saire à l'exploitation dun fonds et qu'ils appartiennent au propric- 
taire du local ou de l'immeuble où est situé l'établissement prin- 
cipal. En cas de pluralité de propriétaires, les locaux accessoires 
devront avoir été loués au vu et au su du bailleur en vue de Futi- 
lisation jointe ; k 

« Aux baux des terrains nus sur lesquels ont été édifiées — soit 
avant, soit après le bail — des constrnctions à usage commercial, 
industriel où artisanal, à condition que ces constructions aient été 
clevtes ou exploitées au vu et au su du bailleur. » 

Art. 2. — I est inséré dans l'article 2 dun décret n° 53-060 du 30 sep- 
lembre 1953, après le paragraphe 9°, un paragraphe 3° bis ainsi 
rédigé : 

« Je bis. Aux baux des locaux loués par les officiers ministé- 
rels accomplissant légalement des actes de commerce, » 

art. 3 — Le premier alinéa de l'article 5 du décret ne 53-960 du 
% septembre 193% est ainsi modifié : 

« Par dérogation aux articles 1736 et 1733 du code civil, les baux 
de locaux soumis aux dispositions du présent décret ne cessent que 
par l'effet d’un congé donné au plus tôt un an el au moins six mois 
avant l'expiration du droit de jouissance. » 

Le dernier alinéa de l'article 5 dudit décret est ainsi modifié: 

« Le congé doit être donné par acte extrajudiciaire. IH doit, à 
peine de nullité, préciser les motifs pour lesquels il est donné. » 

Art. 4, — Le cinquième alinéa de l'article G du décret n° 53-960 
du 30 septembre 143 est abrogé. 

Art, 5. — L'articie 8 du décret n° 53-900 du 30 seplembre 1953 
est ainsi complété: 

« Cette indemnité comprend notamment la valeur marchande du 
fonds de commerce, déterminée suivant les usages de la profession, 
augmentée éventueilement des frais normaux de déménagement et 
de réinstallation, ainsi que des frais et droits de mutation à payer 
pour un fonds de même valeur, sauf dans le eüs où le proprictaire 
lait la preuve que le préjudice est moindre. » 

Art. 6. — ]l est incéré, dans l'article 9 du décret n° 53-960 du 
20 seplembre 1953, après le paragraphe {%, un paragraphe 1° bis 
ainsi rédigé : 

« 1° bis Si, au cours de la localion et sous réserve soit des excep- 
tions prévues au deuxième alinéa de l'article 4, soit de l'accord du 
bailleur, le fonds n'a pas été exploité par le locataire lui-même ou 
par son auteur, sauf dans le cas de promesse de vente, plus de la 
moitié du temps durant lequel le locataire ou son ayant droit à 
disposé du local. » 

Art, 7. — Le paragraphe 2e de l'article 9 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 est ainsi modifié: 

« 2° S'il est établi que l'immeuble doit être démoli totalement 
ou dans sa partie intéressant le fonds de commerce, comme menàa- 
Çant ruine ou comme étant en état d'insalubrité établie aux termes 
: —— reconnaissance préalable et définitive de l'auiorité compé- 
Unte. » 

Art. 8. — L'article 10 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
ainsi modifié : 

« Le bailleur a également le droit de refuser le renouvellement du 
bail pour construire un immeuble ou reconstruire l'immeuble exis- 


tant, à charge de payer au locataire évincé, préalablement à son 
départ, une indemnité égale à einq fois le loyer de la dernière 
année. ue l'immeuble a été édifié par le locataire ou ses 


auteurs, ce it ne pourra être exercé qu'à l'expiration d'un délai 
quinze années à compter de l'édification. 





« Toutefois, si l'immeuble reconstruit comporte des locaux à usage 
commercial, le locataire à droit de priorté pour louer dans l'im- 
meuble reconstruit, Sous les conditions prévues aux articles 11 et 
12 et si, de ce fait, il peut reprendre son commerce, il ne lui sera 
dû qu'une indemnité compensatrice de privation temporaire de 
jouissance, qui ne pourra exécéder l'indernnité prévue à l'alinéa 
précédent. Le locataire a le droit de rester dans les lieux aux clauses 
et conditions du contrat primitif, jusqu'au commencement effectif 
des travaux. 

« Si le bailleur a acquis à litre onéreux le hien immobilier depuis 
moins de six ans, il he pourra exercer le droit prévu au premier 
alinéa qu'à condition de s'engager, lors de la nolification du refus 
de renouvellement, à aménager dans le nouvel immeuble des 
locaux commerciaux équivalents à ceux qui existent 

« Si le bailleur ne respecte pas l'engagement prévu à l'alinéa 
précédent ou si'il ne comimence pas Jes travaux dans un délai de 
deux ans à compler de la notification du refus ou encore si, étant 
conunerçant ou indusiriel déjà établi, il fonde dans l'immeuble 
reconstruit une succursale ou agrandit son rommerce, le locataire 
sortant aura droit à l'indemnité prévue à l'article 8. » 

Art, 9, — L'article 13 du décret ne 593-960 du 39 septembre 1953 est 
ainsi modifié. 

« Le bailleur peut également, à charge par lui de prévenir le Joca- 
laire par acte extra-judiciaire six mois à l'avance, différer pendant 
un délai maximum de trois ans le renouvellement, s'il procède À 
la surélévation de l'immeuble, même si cetle surélévation rend 
nécessaire l'évietion temporaire du locataire, à la condition qu'il 
soit muni de l'autorisation administralive à cet effet 

« Le locataire a droit, dans ce cas, à une indemnité compensa- 
trice de privalion temporaire de jouissance®, » 

Art. 40, — L'article 15 du décret n° 59-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifié : 

« Le droit au renouvellement n'est pas opposable au bailleur qui 
a obtenu un permis de construire un local d'habitation sur tout ou 
partie d'un terrain nu sur lequel le locataire n'avait édifié aucune 
construction au vu et au su du bailleur. 

« La reprise ne peut, en tout élat de cause, étre exercée que sur 
la partie du terrain utilisable à la construction, Si elle porte sur 
une partie nécessaire à l'exercice normal de l'exploitation, elie 
donne Tieu au payement de l'indemnité prévue à l'article 40. » 

Art. 11. — L'article 16 du décret n° 53-49 du 3% septembre 199 
est ainsi modifié : 

« Le bailleur qui, | lui-même ou ses ayants droil, est en même 
temps le vendeur, depuis moins de vingt an<, du funds exploité 
dans les lieux et qui à recu le prix intégral, ne peut refuser le 
renouvellement qu'à charge de payer l'indemnité d'éviction prévue 
à l'article 8, sauf s'il justifie d'un motif reconnu grave et légitime 
à l'encontre du preneur, » 

Art. 12, — L'article 17 du décret ne 53-3469 da M sep'embre 1953 
est ainsi complété: 

« Toutefois, lorsque celle éventualité est prévue par une clause 
du contrat, le renouvellement des baux passés par d'Etat, apres 
le 4er juillet 1955, en ce qui concerne les immeubles lui apparte- 
nant el affectés au ministère de la défense nationale et des forces 
armées, peut être refusé pour un motif tiré de l'utilité publique et 
en veriu d'une décision prise dans chaque cas conjointement par 
le ministre des finances et des affaires économiques et par le 
iministre de la défense nationale 

« En ce cas, le locataire évincé auquel doit être donné, par acte 
extra-judiciatre, un préavis d'une année, bénéficie d'une indemnité 
égale à deux années de ioyer, exigible seulement le jour de l'éva- 
cualtion des lieux. » 

Art. 19, — L'article 18 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1952 
est ainsi modifié : 

“ Lorsque la collectivité publique justifie d'un motif d'utilité 
publique, elle peut se soustraire au payement de l'indemnité d'évie- 
lion prévue à l'arlicle 8 en offrant au locataire évineé un loed 
correspondant à ses besoins el silué à un emplacement équivalent 
de l'ancien, 

« Dans ce cas, le lcalaire perçoit une indemnité compensatries 
de sa privation temporaire de jouissance, Il est, en outre, rem 
boursé de ses frais normaux de déménagement et d'emméaage 
ment, » 

Art, 15. — L'article 20 du décret no 53-960 du 30 septembre 19% 
est rempracé par les dispositions suivantes: 

« En cas d'éviction, les lieux doivent étre remis au bailleur pont 
le premier jour du terme d'usage qui suivra l'expiration du délai 
de quinzaine à compter du versernent de l'indemnité entire les 
mains du lacataire lui-méme ou, éventuellement, d'un séquestre. 
A défaut d'accord entre les parties, le séquestre sera nominé pas 
le jugement prononçant condamnation au payement de l'indemnité 
ou, à défaut, par simple ordonnance sur requéte. 

« L'indemnité est versée par le séquestre au locataire sur <a 
seule quitiance s'il n'y a pas d'opposition de la part des créanciers 
et contre remise des elés du local vide, sur justification du paye- 
ment des linpôts, des loyers et sous réserv: des réparations loca- 
tives. En cas de non-remise des clés à la date fixée, le séquestre 
retiendra sans aucune formalité 1 100 par jour de retard sur le 
montant de l'indemnité et restituera cette retenue au bailleur sur 
sa seule quitlance, » 


Art, 15. — Les premier et troisième alinéas de l'article 21 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sont ainsi modifiés : 

« Alinéa fer, — Sauf stipulation contraire du bail ou accord écrit 
du bailleur, toute sous-location totale où partielle est interdite. 

« Alinéa 3, — Le prix de la sous-loeation autorisée ne peut être 
supérieur au prix du bail principal, sauf si le locataire principal! jus- 
fie avoir effectué des améliorations matérielles importantes » 
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Art, 16. — Le deuxième alinta de l'article 23 du décret n° 52-%0 
du ‘% seplembre 1953 et ainsi modifié : 

« Celle-ci sera déterminée notamment d'après: », 

(Le reste de l'alinéa sans changement, 

L'article 23 du décret n° 53-000 du 30 septembre 1933 est ainsi 
compielé 

« “auf cause contraire du bail, les prestations, taxes locatives et 
fournitures individuelles sont remboursées dans les condilions pré- 
Vues par l'aflicie 3% de la loi n° 48-1260 du 1° septembre 1918. » 

Art. 17. — Il est ajouté à l'article 21 du décret n° 55-X0 du 50 sep- 
lenmbre 1953 les alinéas suivants : 

« Les loyers payés d'avance au litre de dépôt de garantie ne 
peuvent excéder six mois de loyer 

« Toules c'auses ou conventions contraires aux dispositions du 
présent article sont frappées de nullité, » 

Art. 18, — Le premier alinéa de l'article %5 du décret n° 541-960 du 
0 “eptembre 1953 est ainsi modifié : 

« Toute clause insérée dans le bail prévoyant la résiliation de 
plein droit, soit à défaut de payement de loyer aux échéances conve- 
hues, soit pour une infraction aux ciau$es du bail, ne produit effet 
qu'un m après une sommation on un commandement de payer 


. P 
demeuré infructueux, L'acte duil, à peine de nullité, mentionner ce 


délai. » 

Art. 19 — Le troisième aïinéa de l'article 26 du décret ne 53-960 
du 20 septembre 1%53 est abrogé. 

art. 20, — L'article 29 du décret n° 53-960 du 20 septembre 1953 est 


ainsi modifié 

loutes les contestalions relatives À l'appl'cation dun présent 
décret sont por'ées, à défaut d'accord entre les parties à l'expiration 
d'un délai de trois mois à compler de la notification et quel que soit 
le montant du loyer, devant le président du tribunal civil de la s:tua- 
tion de l'immeuble par voie d'assignalion délivrée à la requête de 
la partie la pus diligente, 

« Les parties doivent comparaître en personne ou se faire assister 
ou repr'senter par un avocat régulièrement inscrit ou un avoué 
près le tribunal 

« Le juge a pour mission de concilier les parties. 

Si la conciliation intervien', il est dressé un procès-verbal qui a 
force exécutoire. » 

art, 91 L'article 930 du décret no 
ainsi modifié : 

« Si les parties sont seulement en désaccord sur les conditions du 
nouveau bail, le juge, après avoir enregistré les offres et les 
demandes, commet un expert désigné par chacune des parties, à 
moins que celles-ci; tombent d'accord sur le nom d'un seul expert 
Les parties doivent choisir les experts sur une liste spéciale établie 
par la cour d'apnel au début de chaque année judiciaire sur propo- 
sitions respectives des organisations représentatives des proprié'aires 
rganisalions représentalives des commerçants, industriels et 
artisans en dehors des grefliers et huissiers dépendant du tribunal, 
et de leurs emnloyés 

« S'il y à désignalion de deux experts, ceux-ci remplissent en 
commun leur mission, les parties appelées, En tout état de cause, 
ils doivent procéder à une tentative de conciliation. 

En cas de conciliation devant le ou les experts, la nouvelle 
convention, établie par ces derniers, est signée par les parties. 

« À défaut de conciliation, le ou les experts déposent leur rapport 
en un document unique, chacun des experts, en cas de désaccord, 
faisant connaître son avis motivé, Le dénûôt doit être effectué dans 
les trois mois de la réception de l'avis de désignation fait par le 
greffe 

« En cas de refus ou de défaillance d'un expert pendant le délai 
prévu à l'alinéa précédent, la partie qui l'avait choisi pourra le faire 
remplacer sur simple requêèle dans les conditions fixées au premier 
alinéa 

« A l'expiration du délai de trois mois, en cas de défaillance de 
l'un des experts, l'autre expert dépose son rapport. 

« Après le dépôt du rapport, la partie la plus diligente assigne À 
nouvean devant le juge. Celui-ci statue par ordonnance motivée 
après avoir, s'il s'estime insuffisamment éclairé, ordonné la comma- 
rution des experts, un transport sur les lieux ou la désignation d'un 
liers expert, » (Le resle de l'article sans changement.) 


art. 99 — Le deuxième alinéa de l'article 31 du décret n° 53-X0 
du ‘0 septembre 1953 est ainsi modifié: 

« Dans le délai de deux mois à compter de la signification de la 
décision définitive, les parties dressent un nouveau bail dans Îles 
conditions convenues ou fixées judiciairement si mieux n'aime 
l'auteur de la demande de rénouvellement renoncer à celle-ci, à 
charge par lui de supporter tous les frais. 

« Faute par le bailleur d'avoir envoyé dans ce délai à la signa- 
ture du preneur le proiet de bail conforme à la décision susviste 
ou faute d'accord dans le mois de cet envoi, l'ordonnance ou l'arrêt 
fixant les conditions du nouveau baïñ vaudra bail. » 


art, 23, — Les trois premiers alinéas de l'article 22 du décret 
ne 54-960 du 30 seplembre 1953 sont ainsi modifiés : 

« Si les parties sont en désaccord sur le principe du renouvelle- 
ment, sur le principe ou l'évaluation de l'indemnité d'évietion ou 
sur le montant des dommages-intéréts dus au locataire, le juge enre- 
gistre leurs prétentions respectives et les renvoie à se pourvoir 
devant le tribunal. 

« Celui-ci statuant comme en matière sommaire est saisi à peine 
de forclusion par voie d'assignation dans le délai d'un mois de la 
signification du procès-verbal de non-conciliation. Celle significa- 
tion doit mentionner ce délai à peine de nullité. 

« Appel peut être interjelé au plus tard dans le mois de la signi- 
flcation du jugement du tribunal et, en cas de décision rendue par 
défaut, dans le mois de l'expiration des délais d'ovvosition. « 


52-000 du 30 septembre 1953 est 





Art. 2%. — L'article 3 du décret n° 53-900 du 30 septembre 193 
est ainsi modidé : 

« Toutes les actions exercées en vertu du présent décret se pres. 
crivent par un délai de deux ans. » 

Art, 25. — Il est inséré dans le décret n° 53-960 du 20 septembre 
1953 un article 25 bis ainsi conçu: 

« Les baux renouveiés judiciairement ne pourront être cédés qu'en 
mème temps que tous les autres éléments du fonds de commerc:. 
L'acquéreur d'un fonds dont le bail à été renouvelé judiciairement 
ne pourra, sauf autorisation du bailleur, exercer dans les lieux loués 
un commerce autre que celui exercé effectivement pendant les trois 
années ayant précédé le renouvellement. » 

Art. 26, — Le premier alinéa de l'article 38 du décret n° 53-%0 du 
20 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Sous réserve des conventions diplomatiques et des dispositions 
de la loi du 23 mai 1943... » 

" (Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 27, — ]l est introduit dans le décret n° 53-860 du 90 septembre 
1953 un article 38 bis ainsi conçu: 

« Art. 38 bis. — L'arlicle 1463 du code général des impôts est ai:j 
compicté: 

« Les dispositions du présent arlice ne seront opposables aux 
contribuables que lorsque les majorations, effectuées sur les valeurs 
locatives servant de base au droit proportionnel de patente, seront 
intervenues par voie de rôles adressés avant le 31 décembre 1947 aux 
propriélaires, occupants ou non, et aux locataires. » 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ont un caractère inter 
prétatif el s appliquent aux revisions en cours au fer avril 1954, aux 
décisions pouvant faire l'objet de recours à celle date et aux recours 
n'ayant pas fait l'objet à celte date d'une décision définitive, » 

Art. 28, — Dans les articles 41 et 51 du décret ne 53-960 du 30 sep 
tembre 1953, les mots: « et aux conditions » sont supprimés. 

Art. 29. — 1I est ajouté à l'article 43 du décret n° 53-960 du 20 sep 
tembre 1953 un alinéa nouveau ainsi concu: 

« A la condition que l'indemnité d'éviction, fixée par décision de 
justice même définitive, n'ait pas, avant le 31 mars 1954, été versée, 
consignée ou effectivement mise à la disposition des locataires mai 
tenus dans les lieux par les lois de prorogalion successives, ceux-ci 
pret, dans les trois mois de la promulgation de la présente :i 

peine de forcluSon, demander devant le tribunal l'indemnité com 

-émentaire d'éviction à laquelle ils peuvent avoir droit pour par 
aire la réparation du préjudice par eux subi, évalué au 31 mars 
0, » 

Art. 30, — L'article 47 du décret n° 52-N0 du 20 septembre 1952 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« La loi n° 45-1656 du 2 septembre 1947 relative à la fixation di 
prix des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal ayant fait l’objet d'une prorogation; 

« La loi n° 57-1679 du 3 septembre 19:7endant à modifier les arti- 
cles ? et 3 de la loi du 18 avril 1936 réglant les rapports entre lac 
taires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux 
lover d'immeubles ou de locaux à usage commercial on industriel: 

« La loi n° 48-589 du 21 mars 19:38 modifiant l'article 2 de Ja lot 
du 18 avril 1946 modifié par la loi du 3 septembre 1947 réglant ic: 
rapoorls entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel; 

« La loi n° 50-1599 du 31 décembre 1959 relative à la proroga!ion 
de cerlains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercia!, 
industriel ou artisanai; ; 

« La loi n° 52-1278 du 2 décembre 1952 rendant applicables dans ‘es 
départements d'outre-mer les dispositions de Ja loi no 46-744 du 
18 avril 1916 et de toutes ceiles qui l'ont modiffée ou complétée modi- 
flant la loi du 39 juin 19% réglant les rapports entre locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles où de locaux à usage commercial ou industriel: 

« La Ini n° 52-1509 du 31 décembre 1952 relative à la prorogation 
de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercie!, 
industriel ou artisanal, » 





ANNEXE N' 10034 





(Session de 1955. — Séance du 28 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, instituant un régime exceptionnel et 
pores d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de 
eur emploi du fait des inondations (1). — (Renvoyé à la corn- 
anission du travail el de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit: 

Art. ter, — Le personnel de tous les établissements, quelles que 
soient leur forme juridique et leur importance, qui subit des arrêts 
de travail du fait des inondations, bénéficie du régime spécial 
d'indemnisation déterminé par la présente loi. 

Toutefois, ce régime spécial n'est pas applicable aux travailleurs 
des professions du bâtiment et des travaux publics garantis par la 
loj n° 46-2299 du 21 octobre 16 concernant les indemnilés à 
accorder aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics en 
cas d'intempéries. 

Art. 2. — Toutes les heures de travail perdues seront indemnistes. 





(14) Voir: Assemblée nationale, nos 9999, 9943, 10022 et jin-£e° 
ne 1749; Conseil de la République. nos 30 et 335 (année 1955) et 
in-Se ne 9 (année 1956). 
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ci la perte de travail résulle de la fermeture totale ou partielle 
de l'entreprise, le nombre d'heures de travail indemnisées sera égal 
à la différence entre l'horaire de référence et l'horaire pratiqué 
cndant là quatorzaine considérée, L'horaire de référence est égal 
: la durée moyenne hebdomadaire de travail pratiquée pendant les 
deux mois précédant l'arrêt de travail, 

si la perte de travail provient de l'impossibilité pour le travailleur 
é se rendre sur le lieu de son emploi, le nombre d heures indem- 
nisées sera égal à celles qu’il aurait normalement effectuées, compte 
tenu de la inoyenne du travail dans l'élablisseieut pendant la 
période considérée. 

art. 3. — Le montant des indemnités visées à l'article fer est 
fixe. pour le salarié célibataire, à 73 p. 100 du salaire horaire 
winumum garanti, y compris l'indemnité horaire non hitrarchisée, 
&: p. 400 pour le Salarié ayant une ou deux personnes à charge, 
e' 106 p. 100 pour le salarié ayant au moins trois personnes à 
hargse. 
k Toutefois, le montant des indemnités perçues pendant une qua- 
torzaine joint au salaire relatif à Ja méme période ne peut dépasser 
420, 115 ou 160 fois le salaire horaire minimum garanti, y compris 
lindemnité horaire non hicrarchisée, selon les cas prévus à l'ali- 
néa précédent. Les primes n'entreut pas en comple dans le montant 


des sommes perçues par les travailleurs pour le calcul des plafonds. 
art. 4 à 8. — Conformes. 
lélibéré en séance publique, à Paris, le 28 janvier 1955. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N°10035 





(Session de 1955, — Séance du 28 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur le projet de loi, adoplé par l'Assembice nationale, 
modifié par le Conseil de la République, instituant un régime 
exceptionnel et provisoire d'indemnisat en faveur des travail- 
leurs privés de Jeur emploi du fait des inondations, par M. Tileux, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, dans un souci de rapidité, votre commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale vous propuse d'adopter le 
texte tel qu'il résulte des délibérations du Conseil de la République. 





ANNEXE N° 10036 


(Session de 19,55. — Séance du 31 janvier 1%5.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au reclassement dans leur grade de 
lieutenant des sous-officiors de carrière promus sout-lioutenants 
à litre temporaire pendant la campagne de guerre 1939-1940, puis 
lheutenants à titre temporaire, durant la captivité en Allemagne 
el mis à la retraite comme aspirants ou sous-lieultenants après 
trois ans de service, en application de l'acte dit loi du 22 août 
1%0, présentée par M. Badie, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant Ja première partie de la guerre 
174 1945, 1.900 sous-officiers de carrière furent, dès 1940, nommés 
sous-Jieutenants à titre temporaire pour faire face à l'encadrement 
ces unités combattantes. 

La majeure partie de ces officiers tombèrent glorieusement aux 
Champs d'honneur; d’autres furent faits prisonniers avec leurs uni- 
tés, après avoir vaillamement combatlu; d'autres encore, en raison 
de l'armistice de 1910 furent rendus à Ja vie civile et nommés dans 
divers emplois adminitratifs. 

Par décret du 5 avril 1945, le Gouvernement de l'époque nomma 
les ofliciers prisonniers, au grade de lieutenant à titre temporaire. 

En 1915, après la capitulation de l'Allemagne et après leur retour 
sur le sol national, le ministre de la guerre du Gouvernement provi- 
soire décida (par D. M. n° 585 — CAB-MIL/PM du 6 septembre 1915) 
de placer ces officiers dans le grade de sou:-lieutenant à titre tempo- 
raire, en attendant l'examen de leur éituation, en vue de leur nermi- 
nation éventuelle, soit au titre de l'armée active, soit au titre des 
réserves, soit de remeltre aspirants ceux ayant dépassé Ja limite 
d'âge. Après examen des dossiers, le ministre de la défense nationale 
prit en 19%6 la décision suivante : 

a) Les officiers ayant moins de 37 ans d'âge furent intégrés dans 
le cadre actif et sont maintenant capitaines, échelle 3, indice %0; 

b) Les officiers ayant plus de 37 ans (300 environ) qui possédaient 
les flus beaux états de services (légion d'honneur, médaille mili- 
taire, croix de guerre 1914-1918, 19%9-1910, plusieurs fois cités on 
blessés) furent, en l'absence de textes législatifs, permettant de les 
faire rentrer dans le cadre des officiers d'active, remis aspirants, en 
applicalion de l'acte dit loi du 29 août 4940 ou nommés sous-lieute- 
nants de réserve et mis à la retraite, échelle ?, indice 2%. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 9999, 9943, 10022, 10034 et in-8&e 
n° 1749; Conseil de la République, ne 30 el 33 (année 1955) et 
in-8° n° 9 {année 1955). 








Ces excellents ‘ervileurs du grade d'adjudants-chefs ou d'adju- 
dants, ayant de dix-huit à rente ans de service, qui constituaient 
l'élite des sous-officier<, se trouvent, après avoir brillamment exercé 
un commandement d'officier face à l'ennemi, classés après le sergent 
de quinze ans de service, échelle 4, indice 260. 

Il en résulte, pour ces promus du feu, une anomalie choquante 
et vexalaire quil convient de réparer. 

En 1921, le Parlement vota, en faveur des officiers à titre tempo- 
raire de la guerre 1915-1918, la loi du ?2 juillet 4921, les confirmant 
dans leur grade et les faisant bénélicier de la pension de retraite du 
grade. 

Le Gouvernement avant récompensé les plus jeunes en les nom- 
mant dams Je cadre actif des officier:, le Parlement ferait œuvre 
de” justice, en accordant aux anciens, dégagés des cadres comme 
aspirants ou Ssous-lieutenants, leur reclassement dans le grade de 
lieutenant et le bénéfice correspondante, 

En conséquence, mous vous proposons, Mesdames, Messieurs, de 
vouloir adopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les sous-officiers d'active nommés au grade de sous 
lieutenant à titre temporaire durant la campagne de guerre de 
1999-1910, puis deux ans après, durant leur captivité, au grade de 


lieutenant à titre temporaire qui, en 19:6, en raison de leur âge ou 
diminutions physiques ré-ullant de faits de guerre, ont été mis à 
la retraite comimne sous lieutenants où aspirants, par re de 
l'article 3 de l'acte dit loi du 22 août 1910, seront reclassés dans 
le grade de lieutenant et confirmé: à titre définitif même s'ils sont 
actueHement dégagés de toutes obligations militaires. 

Art. 2. — Les officiers recevront une pension de retraite du grade 
de lieutenant calculée suivant leur ancienneté de service, sur la 
base du quatrième échelon, « après douze ans de service, indice 390 » 
ou « après svize ans de service, indice 350 » du tableau ] annexé 
à l'arrêté du f*r éeptembre 1918 et de la loi du 20 septembre 1918 
sur les pensions, 

Art. 3. — Sont exclus du bénéfice de la présente Joi, les officiers 
qui, pendant leur captivité, auraient accepté de travailler pour l'en- 
nerni, 





ANNEXE N° 10037 


(Session de 1955. — Séance du 931 Janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI relative au mode de recouvrement des taxes 
sur le chiffre d'affaires et aux mesures à prendre en vue de termm- 
pérer la riguenr des dispositions législatives et réglementaires, 
présentée par M, Wasmer, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une note administrative du 21 octobre 1954 
et un décret du 4 novembre 1954 ant pris diverses mesures en vue 
de tempérer certaines rigueurs fiscales vis-à-vis de certains contri- 
buables dont il était impossible de négliger plus longtemps les véhé- 
mentes protestations. 

Les nouvelles mesures constiluent une amélioration indiscutable ; 
toutefois, elles sont absolument insuffisantes et doivent étre complé- 
tées sur de nombreux eng 

La présente proposition de lol a pour objet de continuer cette 
action gouvernementale du point de vue plus particulier des taxes 
sur le chiffre d'affaires. 

En effet, ces taxes qui représentent aujourd'hui plus de 50 p. 100 
de l'ensemble des rentrées fiscales, sont dotées de règles de recou- 
vrement établies en porte à faux sur des principes erronés. 

La première taxe établie à l'origine était au taux très modeste de 
02% p. 100 applicable aux opérations de ventes réalisées par les 
entreprises industrielles et commerciales. 

Cette taxe très légère était évidemment à la charge personnelle 
des redevables de l'impôt, et il était naturel que la législation pri- 
mitive tienne compte de cette situation. 

Mais aujourd'hui, les bases de l'impôt ont été profondément modt- 
flées. Les produits sont grevés non plus seulement de l'ancienne 
taxe sur le chiffre d'affaires devenue la taxe sur les transactions, 
mais encore d'une taxe unique d'une ampleur considérable qui grève 
le produit lui-mêmg et se trouve donc étre à la charge du consom- 
mateur. 

Ainsi, le redevable de l'impôt n'est plus un véritahie contribuable. 
L'impôt qu'il paye n'est pas le sien; f le percoit sur le consomma- 
teur en remplissant le rôle d'agent auxiliaire de recouvrement de 
l'administration des contributions indirectes. 

Cette situation aurait dû avoir sa répercusslon sur les conditions 
de perception des taxes sur le chiffre d'affaires, Devenu simple agent 
auxiliaire de recouvrement, le redevable aurait dû être placé sous la 
direction étroile des agents de l'administration, et cela sans avoir de 
responsabilité plus grande que celle des fonctionnaires eux-mêmes. 

Or, non seulement il n’en est pas ainsi, mais encore l'assimilation 
de sa situation à celle d'un contribuable personnel s'est considéra- 
blement accentuée et aggravée. 

I a élé constitué personnellement responsable du payement cor- 
rect de l'impôt recueilli par ses soins pendant les bols dernières 
années, et cela même lorsqu'il s’est borné à appliquer les instruc- 
tions données par les agents de l'administration chargés de le 
contrôler et de le diriger, Le fonctionnaire qui se trompe n'est pas 
responsable, mais De ge auxiliaire de recouvrement qui a exécuté 
ses ordres erronés est responsable à sa place, 
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Bien plus. tour versement insuffisant efleciné par ses soins Île 
rend redevable d'une pénalité de 200 p. 100 lorsque sa bonne loi est 
admise et de 400 p. 109 dans le cas contraire. 

Les taux très lourds des taxes sur le chiffre d'affaires et plus 
articulièrement de la nouvelle taxe à la valeur ajoutée, conduisent 

des reprises fiscales sans aucun rapport avec les bénéfices réalisés 
par le cormribuable et même parfois avec tout le capital investi 
dans son entreprise, 

Ces reprises, augmentées des reprises en matière d'impôt sur Îles 
bénéfices industriels et commerciaux, de surlaxe progressive, elc., 
rendent véritablement intenable Ja situation de contribuables de 
qe bonne foi, ayant tou'ours fait le possible pour satisfaire à 
eurs obligations fiscales et qui se sont même bornés, dans certains 
cas, à suivre les directives données par l'administration elle-même. 

On pourrait ciler de très nombreux cas lamentables heurtant la 
plus élémentaire équité, 

On se bornera à signaler l'affaire jugée par le tribunal adiminis- 
tratif de Rennes, le 17 “avril 1054 (Gazette du Palais des 27 et 2% oclo- 
bre 19%), Les motifs de la décision expliquent l'affaire de la façon 
suivante 

Un contribuable avait payé les taxes sur le chiffre d'affaires sur 
la base d'une solution qui lui avait élé donnée à lui-même par 
l'adininistration, Ces taxes se rapportaient à la construction de routes 
suivant marchés passés avec l'administration des ponts et chaus- 
ses, c'est-à-dire avec l'Etat lui-même. Les prix avaient été hasés 
sur la charge de chiffre d'affaires indiquée par l'administration. 

Or, au cours d'un contrôle, les agents vérificateurs, sans dénier 
l'existence de la décision antérieure, ont considéré celle-ci comme 
erronte et ont exigé du redevable un rappel de droits très consi- 
dérable. 

Ainsi, l'Etat, constructeur de routes, qui devait en définitive sup- 
porter l'impôt, profilait du taux réduit, tandis que l'Etat fisc pro- 
cédait à une véritable spoliation du redevable coupable seulement 
d'avoir suivi fidèlement ses directives, 

Oue pouvait faire, dans cette situation, le tribunat ? 

Vu l'état actuel de la législation, fl a dû, en constatant la 
situation, condamner le redevable. 11 a pourtant rejeté la pénalité 
en constatant que l'erreur n'était pas le fait du redevable mais celui 
de l'administration elle-même. 

Toutelois, il s'agit d'une solution unique sur re dernier point. 
Toute la jurisprudence est dans le sens que le double droit est exi- 
gible dans une circonstance semblable. 

Il faut ajouter encoré ceci: par souci d'équité, le tribunal a 
reconnu que le redevable avait la possibilité d'exercer une action 
en indemnité contre l'administration des indirectes pour réparation 
des conséquences de la soluijon inexacte à son égard. Toutefois, 
celte reconnaissance est purement platonique car, en fait, une sern- 
blable action n'est guère praticable et l'on ne connait aucun exemple 
de proctdure engagée sur un point semblable. 

On trouvera cependant déplorable que dans des cas semblables 
la loi donne à l'administration la possibilité de réclamer au rede- 
vable de lourdes taxes que celui-ci pourrait théoriquement récupérer 
par une indemnité à la charge du Trésur. 

Ce n'est pas tout. 

Les redevables des taxes sur le chifre d'affaires sont privés en 
fait depuis quelques années de leur droit de recours auprès des tri- 
bunaux administratifs en raison de la situation suivante. 

l'endant de longues années, les tribunaux administratifs avaient 
la possibilité de faire varier le montant des amendes pour les adapy- 
ter À la faute du contribuable d'après l'appréciation indépendante 
qu'ils en faisaient. 

Or, dans le but évident de supprimer la plupart des possibilités 
de recours, l'administration a supprimé cette faculté donnée primi- 
tivement aux tribunaux. Aggravant, en même temps, de façon consi- 
dérable les pénalités, elle s'est réservée à elle-même la possibilité 
d'en accorder remise totale ou partielle. 

Ainsi, l'erreur de bonne foi est sanctionnée par le double droit 
pour un impôt qui n'est pas celui du redevable, alors que dans la 
même situation, en matière d'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux personnels au contribuable, l'erreur de bonne fol 
est sanctionnée par une majoration de 25 p. 100 seulement. 

On voit facilement la situation du redevable en présence de cette 
surprenante législation. 

L'administration lui fait un redressement de, par exemple, 100 F 
qui lui semble injustitié. Toutefois, une très large remise de 
l'amende lui est proposée s'il accepte, de telle sorte que son 
décaissement ressortira à 110 ou 120 F. 

Par contre, si le litige est soutenu, le redevabla ne peut manquer 
en cas d'échec de voir valider la contrainte décernée contre lui 
avec la pénalité du double droit, soit de 300 F. 

Il est évident que, dans cette situation, le redevable même cer- 
tain de son bon droit préférera payer de suite 110 ou 120 F plu- 
tôt que de se voir réclamer 300 F dont il n'est aucunement certain 
d'obtenir la remise gracieuse partielle de l'administration après 
avoir succombé en justice, 

IL faut encore ajouter ceci. Le contribuable uvait À l'origine 
faire opposition à une contrainte dans un délai de trente ans. 
Aujourd'hui le délai est réduit à trois mois, et même à seulement 
douze jours s'il veut éviter avec certitude d'être l'objet d'une 
saisie, 

D'autre part, encore, si le redevable ayant paré à la suite d’une 
mesure d'exécution reconnait l'erreur dont il a été l'objet, le recours 
en restitution lui est désormais supprimé par un décret Laniel 
tout récent, 

Que conclure ? Il est impossible de ne pas redresser — et au plus 
tôt — cette situation de fait introduite peu à peu dans celte matière. 
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La présente proposilion de loi a cet objet el envisage d'y par- 
venir par les mesures suivantes: 

Le texte proposé décrit les règies à suivre en présence de cinq 
siluat.ons différen:es. 

1° Le redevable a perçu l'impôt conformément aux directives 
fixées par l'administralion, inais celle-ci revient sur sen point de 
vue prhmit:f. 

Eu ce cas, aucun rappel de taxes ne peut être exigé pour le 
\asse ; 

; 20 Le redevable a commis des erreurs de perception, mais celle: 
ci sont reconnues excusables et n'impliquent aucune négligen 
sérieuse de la part du redevable. 

Dans ce cas encore, le redevable ne peut avoir à suppor'er aucun 
rappel pour l'impôt exigible du consommateur et qu'il a de bonne 
{oi omis de percevoir, 

Il faut toutefois faire exception en ce cas pour l'impôt exigble en 
raison de livraison à so:-mérme, 

La règle d'or à suivre à cet égard est la suivante: toute erreur, 
toute faute qui ne serait pas sanctionnée vis-à-vis d'un foncli 
naire ne doit pas être davantage sanctionnée à l'encontre du rer. 
vable, son auxiliaire. Encore faut-il tenir compte que le redevable 
n'est pas, comme le fonctionnaire, un spécialiste du droit fiscal; 

3° Le redevable a comm's une erreur de perception impliquant 
de Sa part une négligence sérieuse, mais sans in‘ention 
fraude. 

En ce cas, il peut avoir à désintéresser le Trésor de tout ou parte 
de l'impôt non perçu pendant la période non couverte par la pres. 
criptlion : 

4e Le redevable néglige de mauvaise foi de percevoir l'impôt, mais 
il ne le fait pas payer par le consommateur, 

En ce cas, le redevable est constitué personnellement débi‘eur 
de l'impôt non perçu pendant la période non couverte par la pre-- 
cription et il doit, en outre, supporler une + constituant un 
dommage-intérêt pour le préjudice subi par le Trésor; 

5 Le redevable néglige de verser au Trésor l'impôt qu'il à fait 
payer au consommaleur, En ce cas, il doit désintéresser le Trésor 
avec dommages intérêts comme dans le cas précédent. 

D'autre part, il se trouve dans la même situation que le comp- 
table de deniers publics ayant détourné des fonds appartenant au 
Trésor. 

I sera donc l'objet de poursuites pénales. Toutefois, comme il 
n'a pas la qualité de fonctionnaire, il ne sera pas jusiiciable de la 
cour d'assises, mais seulement du tribunal correctionnel. 

Ces poursuites sont obligatoires; tou'efois, l'administration e:t 
autorisée à s'abstenir de les exercer si aucun délit de cette naïure 
n'a été commis antér:eurement depuis un délai de trois ans, 

Telle serait la nouvelle position du redevable des taxes sur le 
chiffre d'affaires dans les cinq situations envisagées. 

Mais ce n'est pas tout, 

Le redevable élant en réalité un agent auxiliaire de recouvre 
ment, un contact étroit et permanent doit être élabli entre lui et 
l'administration. 

IL doit y avoir collaboration, et collaboralion confiante, pour le 
plus grand intérêt du Trésor: il ne pourra manquer d'en résulter 
une grande amélioration dans le recouvrement de l'impôt. 

Par ailleurs, pour faire naître cette collaboration confiante, il 
faut évidemment faire table rase du pass; le redevable doit pou- 
voir exposer sa siluation sans avoir à redouier, pour la période 
antérieure, des rappels d'impôts et de pénalités. 

A un autre point de vue, les agents de l'administration doivent 
donner leurs directives par écrit après chaque contrôle de façon à 
permettre de déterminer le degré de responsabilité du redevab'e 
dans les fautes susceptibles d'êlre ultéreurement relevées. 

Il est apparu enfin que certaines mesures devaient être prises en 
vue de faciliter l'intervention des tribunaux administra!ifs. 

Tout d'abord, les tribunaux devront avoir à nouveau toute latitiwle 
pour fixer les amendes, et même pour prescrire les rappels d'impôts, 
piusque ces rappels ont en réalité le caractère de pénalités vis-à-vis 
du redevable qui n'a pas lui-même la charge de l'imposition. 

Un autre point de vue est à envisager. redevable ob‘ient la 
restitution d'impôts reconnus non exigibles. 

RE ns la siluation fausse actuelie, il profile de 
ions, 

Or, ceci est inexact puisque le consommateur a eu, en réalité, la 
charge de cet impôt. 

La solution juste n'est pas toutefois très faclle à discerner: il faut 
établir des distinctions. 

Si le redevable récupère par voie contentieuse des impôts payés 
en trop, il doit avoir la possibilité d'être couvert de ses frais et de 
percevoir une sorle de prime pour avoir aidé au redressement d'une 
situation inexactle. Il est dans ce cas, d’une certain façon, le repré- 
sentant des intérêts du consommateur anonyme. 

Le texte proposé envisage de reverser en ce cas au redevab'e la 
moitié de l'impôt perçu à tort. 

La reslitution au consommateur de l’autre moitié se heurterait à 
des impossibilités pratiques; il est proposé de la verser au fonds 
spécial des allocations familia'es agricoles, représentant les intérêts 
des familles nombreuses æyant une lourde charge du fait des impôts 
sur la consommation. 

L'erreur de perception peut être aussi relevée par l'administration 
elle-même lors d'un contrôle, En ce cas, le redevable fautif ne doit 
pas pouvoir tirer avantage de son erreur, 

D'autre part, comme il + aura pas eu des années de procédure, 
le consommateur sera peut-être plus facile à retrouver que dans le 
premier cas. Il recevra donc en retour l'impôt payé en trop, mais s’il 
ne peut être retrouvé, l'intégralité de la somme payée en trop devrait 
être reversée au fonds Spécial des allocations familiales agricoles. 

Toutelois, il devrait y avoir tout d'abord compensätion entre excès 
et insuftisances de versement, 
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On peut penser que les mesures décrites ci-dessus dans leurs 
grandes lignes normaliseront de façon très satisfaisan e les rapports 
de l'adminitration et des redevables en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires. Mais elles ne feraient pas disparaître pour celle catégorie 
d'impôt, non plus que pour tous les autres impô:'s, les injustices 
extraordinaires que des taxes établies à des taux excessifs font appa- 
raître dans des Cas particuliers $ ! 

On se rendra compte de la situation existant à cet égard en exp)- 
sant ici un cas concret. 

Il s'agit du propriétaire d'une usine, munie de ses moyens de 
production, donnant celle-<i en localion. 

Les clauses du bail peuvent se résumer ainsi: 

pour les immeubles par nature, les charges du locataire sont 
celles prévues par le code civil. 

Pour le matériel, suivant une claus: très habituelle, le locataire 
devra rendre en fin de bail un matériel ayant les mêmes possibilités 
d'utilisation que le matériel reçu à l'entrée du bail. S'il y a amélio- 
cation, le propriétaire devra une indemnité au locataire; dans le cas 
contraire, l'indemnité sera versée par le locataire au propriétaire. 
Le loyer prévu est de 700.000 F par an. 

pans cette situation, le propriétaire ne peut, on le voit, s'enrichir 
du fait de cette convention. Son seul avantage consiste à toucher son 
tover de 700.000 F destiné à couvrir les réparations aux bâtiments, 
les impôts, la rétribution de son capital. 

On =’altendrait donc à le voir grever de 100.000 F à 200.000 F 
d'impôts. 

Que l'on est loin du compte! 

En réalité, sauf pour la pratente qui est celle de 1954, 
suivants ont été élablis au titre de 1951: 


les impôts 


Impôt foncier ............. dtéséseossessas ons ne 20,578 F, 
Patente (du propriétaire) ........... vussiuioéss SR 1.675.250 
Taxes sur le chiffre d'affaires, sur le loyer (plus 

pénalités: 6.800.156 F) ......,............ ss... . 3.100.078 


Impôt sur les sociétés (plus pénalités: 3.764.100 F) .. 15.057.580 


A sadodétseateeis ss APR Ne … ÿ À 
Non compris les pénalités: 10.561.556 F. 
On ne peut manquer d'être véritablement stupéfait, ahuri, abruti 
en constatant une imposition de cette nature. Elle appelle les expii- 
cations suivante: : 


Patente. 


Celle-ci représente pour plus de 1.500.000 F la charge afférente aux 
locaux donnés en location. Elle est donc plus que double du loyer 
de 700.000 F. Cette anomalie provient d'une disposition particulière 
à la législation des trois départemnets de l'Est qui assoit la taxe 
sur les locaux loués à Ja différence des autres départements où 
elle est assise sur le bureau du proprictaire. 

Par le jeu des centimes additionnels, il s'ensuit automatiquement 
que, dans la généralité des cas, la charge de patente dépasse le 
montant des loyers payés au propriétaire. Dans le cas présent, la 
patente à élé calcule sur 71 centimes. A Mulhouse, elle aurait été 
calculée sur 111 centimes et son montant aurait dépassé le triple 
du loyer. 

Celle éjtuation existe en A!lsace-Lorraine depuis huit ans. Elle a 
été maintes fois signalée à l'administration, en particulier par 
l'auteur de la présente rroposition de loi. Mais ceci sans aucun 
succès, 


Tares sur le chiffre d'affaires et impôt sur les sociétés. 


Les taxes sur le chiffre d'affaires et l'impôt sur les sociétés 
dépassent de façon extraordinaire le montant du loyer perçu par le 
propriétaire; en voici le motif. 

L'administration considère que le simple renouvellement, même 
sans amélioration du matériel, devrait être à la charge légale du 
propr'élaire, lequel doit être considéré comme recevant un suppié- 
ment de loyer en nalure à chaque dépense de remplacement du 
locataire, dépense atteignant chaque année de 40 à 50 millions. 

Ce sui-disant loyer supplémentaire devient donc taxable à la fois 
aux taxes sur le chiffre d'affaires et à l'impôt sur les sociétés. 

Cette solution de l'administration est toute récente et contraire à 
toutes ses solutions antérieures. Eile ne tien pas debout et se trouve 
contestée devant la juridiction administrative. 

Mais la décision définitive n'interviendra pas avant des années, 
et l'on ne peut d'ailleurs être assuré de la solution des juges. 

En attendant, le propriétaire devrait supporter chaque année — 
our un loyer de 700.000 F — une charge fiscale d'environ 20 mil- 
ions; 30 millions avec les pénalités. 

Et comme les clauses de bail sont très généralement les mêmes 
dans tous les cas, la plupart des locataires d'usines doivent être 
recherchés dans les mêmes conditions, Et de même, les collectivités 
ubliques en raison des contrats de concession qui sont tous dans 
e même <ens. 

Voit-on alors les conséquences de la posilion démentielle de 
l'administration sur le point considéré? 

Un propriétaire recevant un loyer de 700.000 F ne peut pas payer 
20 millions. 

Ou bien Je locataire cessera de renouveler le matériel, et alors ce 
sera la mort de l'usine cessant rapidement d'être compétitive. 


Ou bien le bail sera ré:ilié et l'usine fermée. 


Dans tous les cas, le personnel perdra son gagne-pain et de nou- 
veaux chômeurs seront à Ja charge de l'Etat. 


Cette question intéresse donc le sort des milliers de familles 
ouvrières. : 
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Elle intéresse aussi grandement le sort de l’économie nationale, 
car Le plan de reconversion de la production implique forcément Fa 
possibilité pratique de pouvoir louer une usine, C'est le moyen Île 
plus normal de spécialiser la production, de ja ralionali“er, de 
réduire les frais par exploitalions conjuguées, de rénover des usines 
vétustes ou de tirer le meilleur parti d'un matériel ancien en 
l'aflectant à un seul genre de production. 

Voici donc exposé un cas bien yrobant; nous ajoutons un second 
exemple. 

On sait que les industriels et commerçants doivent affecter à 
l'effort de construction d'habitations une somme égale à 1 p. 100 
des salaires payés par eux l'année précédente, 

Ils peuvent notamment se libérer de leur obligation en accordant 
des subventions destinées à aider à la construction, 

L'abbé Pierre a entrepris son action qui à eu un si grand 
retentissement en faisant ressortir que le principal obstacle à 
l'accession des humbles à la propriété d'une petite maison résidait 
dans le fait que le candidat à la consiruction ne pouvail disposer 
des premiers fonds indispensables. 

Dans ces conditions, les subventions des exploitants présentaiont 
le plus grand intérêt. I était naturel qu'elles soient accordées aux 
ouvriers et employés les plus mérilants, les plus dignes d'intéret, 

On peut ajouter que, pour bien des motifs, les patrons ont un 
réel avantage, dans bien des cas, à disposer sous cette forme de 
leurs fonds destinés à l'effort de construction. 

Voici donc, dira-t-on, un moyen de construire de nombreuses 
reliles maisons individuelles qui transformeront la vie de leurs 
propriétaires de condition très modeste. 

Comme c'est mal connaitre le genre d'activité de nos adminis- 
trations fiscales! 

Celles-ci ont en effet décidé que toutes les subventions de l'espèce 
pourraient être accordées en exonération d'impôt, à l'exception de 
celles devant profiler au personnel de l'entreprise! 

Ces subventions, versées soit par l'entreprise, soit par des orga- 
nismes agissant avec ses fonds suivant ses directives, sont const. 
dérées comme des salaires donnant lieu au payement de l'impôt 
cédulaire et de l'impôt général. 

Ce point de vue ne peut manquer d'être partagé au regard de la 
sécurilé sociale, surtout depuis la loi du 20 mars 1951. 

Peut-on dire à la décharge de l'administration que ces solutions 
s'imposaient ? C'est bien douteux en présence de la jurisprudence 
de la cour de cassation spéciflant que le caractère juridique d'un 
salaire ne peut être attribué à des subventions bénévoles ne constli- 
tuant pas la rétribution d'un travail déterminé. 

Quoiqu'il en soit, voici le résultat: pour chaque subvention de * 
100 F à un salarié, celui-ci aura environ % F à consacrer à la 
construction, peut-être moins, tandis que le patron devra débourser 
135 F, peut-être pius, en charges d'impôt et de sécurilé sociale. 
En définitive, chaque somme disponible pour la construction don- 
nera lieu à la perception de 50 p. 100 au moins de son montant en 
taxes fiscales et parafiscales. 

Peut-être de grandes sociélés pourront-lles tourner Ja difficult 
par exemple dans le cas où Citroën subventionnerait l'organisme 
de construction de Simca, à charge de réciprocité, 

Mais celte possibilité est exclue de l'immense majorité des cas, 
notamment pour les moyennes ou petites entreprises où les rapports 
humains sont plus étroits et doivent inciler davantage à l'attribution 
de semblables subventions. 

En résumé, la position de l'administration en cette matière aura 
sans doute comme conséquence que l'accession à la propriété d une 
petite maison sera refusée à de modestes travailleurs, 

On a tenu, dans ce cadre restreint, à citer seulement des solutions 
ayant une portée néfaste à l'égard de très nombreuses personnes de 
condition modeste, à l'égard aussi des intérêts généraux du pays. 

Si on voulait par ailleurs aborder des situations strictement parti- 
culières, un volume n'y suffirait pas. On peut s'en rendre compte 
en constatant par exemple que les droils de succession entre frères 
et sœurs sont aux taux de 40 p. 100 sans abattements à la base, 
ce taux atteignant fréquemment en fait le 100 ». 100 par suile de 
l'impossibilité légale de déduire la plupart des dettes, 

Ajoutons encore ceci: nous avons borné nos remarques aux 
affaires fiscales, Or, malheureusement, celles-ci ne sont pas les 
seules à envisager. 

L'application de textes récents trop nombreux, imposés par le 
malheur des lemps, est la cause de Lien tristes stiluations. Citons 
seulement à ce sujet les matières suivantes: constructions immo- 
bilières, législation des loyers, législation de la sécurité sociale. 

Chaque lecteur un peu éclairé voit surgir en ces domaines de 
pénibles exemples qui ont eu leurs répercussions dans les discus- 
sions parlementaires. 

Quelques mots d'explications semblent nécessaires en matière de 
sécurité eociale. Dans nombre de cas, on voit des assurés forcés de 
cotiser à plusieurs régimes sans pouvoir prétendre à plusieurs pres- 
tations correspondantes éventuelles, On voit même un seul revenu 
donner lieu à deux cotisations parallèles pour deux régimes différents. 
L'assurance obligatoire est un tbienfait lorsqu'elle est faile pour 
l'assuré; elle devient un moyen d'oppression lorsque l'assuré est 
fait pour l'assurance. 

Nous ne nous élendrons pas davantage sur tous ces points 
croyant avoir amplement démontré la nécessité de trouver un moyen 
our tempérer la rigueur des textes légaux ou réglementaires à 
‘égard d'un trop grand nombre de nos concitoyens, ceux de condi- 
tion modeste étant naturellement les plus éprouvés. 

Ainsi donc, la nécessité se fait sentir impérieusement de créer 
une instance destinée à assurer la sauvegarde des droits de 
l'individu. 

Mais, quelle solution pratique donner au problème ? 
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si nous considérons les autres pays, nous pouvons constater 
que celle instane existe presque partout, sauf, bien entendu, dans 
les Elals lotatmtaires. 

Dans l'ancienne France, le monarque a été pendant des siècles 
le défenseur, le recours du peuple à l'encontre des diverses féoda- 
lies, de leurs réglementations et privilèges abusifs. 

Dans les lemmps modernes, il n'est resté de ces pouvoirs au chef 


de Lklat que le droit de grâce en faveur des criminels et délin- 
quant 
On ne voit pas pourquoi ce droit ne pourrait pas s'exercer, dans 


des conditions ientiques, mon pas à l'égard de coupables, mais à 
l'égard de bons opprunés par certains textes, ou même 
seulement par leur interprétation abusive, 

I ne s'agit pas de doter de Président de la République de pou- 
vVours d'oppression, imais au contraire de lui permettre de pouvoir 
rudresser des situations partirulières et collectives À — en 
un mot, assurer aux cilovens l'exercice de leur liberté prévue par 
la constitution, faire que la République soit effectivement un gou- 
vernement pour le peuple, .«omme il est exprimé à l'article ? de 
la Constitution 


citovens 


A condition, bien entendu, que les droits souverains du Parle- 
ment soient pleinement sauvegardés, la réforme proposée rentre 
done entièrement dans le cadre des institutions de la France. 


En pratique, le but recherché serait réalisé par la création d'une 
commission tout à fait indépendante des organismes publics, mais 


placée scus l'autorité directe du chef de l'Etat. 
Cette commission serait constituée par de hautes personnalités 
désignées par les corps constitués les plus élevés: la cour de 


cassation, le conseil d'Elat, l'académie des sciences morales et 
politique 

Les membres de cette commission seraient au nombre de sept, 
ce chiffre paraissant indiqué, d'une part, pour éviter un corps trop 
nombreux, d'autre part, pour permettre à la commission de se 
diviser en Ssouscormmissions pouvant étudier par spécialités les 
requêtes qui viendront, sans doute, r,ombreuses. 

bu point de vue de la compétence, il faut naturellement per- 
mettre à la commission de prendre toutes décisions à effet immédiat 
avant pour but de réformer toutes solutions abusives portant atteinte 
graveinent en toutes matières aux intérêts légitimes, à la liberté 
ou à l'honneur des citoyens. 

ll ne s'agira d'ailleurs pas en général d'annuler purement et 
simplement les mesures néfastes, Imais seulement de tempérer leur 
rigueur: la lui reste la loi. 

Et en tout état de cause, le dernier mot reslera au Parlement, 
car celui-ci pourra toujours décider la réintroduction du texte dans 
la législation. 

Resie à envisager la procédure à suivre devant la commission et 
l'exécution de ses décisions. 

Pour la procédure, il a paru nécessaire d'adopter une formule 
très souple permettant de remédier à toutes les situations sans en 
être empêché par des forciusions: en conséquence, le soin a été 
laissé à la commission de fixer elle-même sa procédure pour per- 
mettre de l'adapter à toutes les nécessités, Dans notre idée, la 
commission devrait être saisie par des placets adressés au Président 
de la République, sans aucune condition de forme. 

Concernant l'exécution des décisions de la commission, celles-ci 
seraient assimilées aux décisions judiciaires passées en force de 
chose jugée, 

Tel Fe l'objet de la présente proposition de loi. 11 est à supposer 
que l'effet bienfaisant de ses mesures se fera rapidement sentir. 

Il reste à fournir quelques brèves explications au sujet de la 
rédaction des différents articles, 

L'article ter pose le principe que les taxes sur le chiffre d’affaires 
sont à la charge des consommateurs, le rôle du commerçant 
étant celui d'agent auxiliaire de perception du Trésor. 

L'arlicle 2 fait ressortir les conséquences à tirer du prineipe 
posé par l'article premier, suivant les modalités déjà exposées. On le 
constatera d'ailleurs: ces nouvelles règles n'auront pas pour effet 
d'innocenter un redevable gravement coupable. Tout au contraire, 
celui-ci est placé en ce cas en présence de ses véritables responsa- 
bilités. 

Il saura dans quel cas il devra être considéré comme vérilable- 
ment malhonnète, et il devra en conscience reconnaitre l'exactitude 
de la loi à cet égard. 

I sera évidemment tout naturel de le voir déférer au tribunal 
répressif chaque fois qu'il se sera approprié des taxes perçues pour 
le compte du Trésor. 

Cette situation sera en fait beaucoup pe rigoureuse que la 
situation de fait actuelle, mais ceci à très juste titre. 

L'article 3 tire les conséquences des dispositions des précédents 
articles en prescrivant une collaboration étroite entre les agents 
fonctionnaires de l'administration et les agents auxiliaires ayant la 
charge de la perception de l'impôt. 

Cette collaboration sera notamment réalisée par la nécessité de 
clôturer tout contrôle par un procès-verbal faisant ressortir la façon 
dont le commercant remplit son rôle et tes directives qui lui sont 
données à ce sujet pour l'avenir. 

L'article 4 exprime les mesures transitoires destinées à faciliter 
le passage de l’ancien régime au nouveau dont l’un des buts néces- 
saires est de réaliser une liaison étroite entre les agents de l'admi- 
nistration et les redevables. 

I est indispensable pour arriver à ce résultat de faire table rase 
du passé pour que les redevables puissent exposer sans crainte de 
rappels d'impôts leur situaticn exacte aux agents vérificateurs. 

L'article 5 dispose que les nouvelles dispositions seront appli- 
cables en cas de taxation forfaitaire, 

L'article 6 a pour objet de remanier les dispositions antérieures 


en vue de faciliter le recours à justice du contribuable, tout en 
adaptant le régime des restitutions à la nouvelle situation, 
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L'article 7 prévoit la modification des dispositions du code général 
des impôts pour tenir compte des preseriptions de la nouvelle loi. 

L'article 8 décide la constitution de la commission créée sous la 
haute autorité du Président de la République en vue de tempérer la 
rigueur des lois. 

Toutes explications ont été données plus haut sur le sens des 
mesures envisagées. 


DE LOf 


Art, fer, — Les taxes sur le chiffre d'affaires sont à la charge des 
consommateurs, Elles sont perçues en sus du prix pour le compte du 
Trésor par les vendeurs de produits et marchandises, les façonniers, 
preslataires de services, etc., lesquels, ayant la qualité de commer- 
Çants, sont tenus de percevoir l'impôt à titre d'œot auxiliaires 
de perception du Trésor. Ils sont redevables des taxes Sans que 
l'impôt puisse être considéré comme étant à leur charge, sauf le cas 
de consommation personnelle, 


Art. 2 — Les fautes et erreurs de perception des redevables des taxes 
sur le chiffre d'affaires sont sanctionnées dans les mêmes conditions 
_ pour les agents qualifiés de l'administration et de la façon sui- 
vante : 

a) Lorsque le redevable a perçu l'impôt dans les conditions 
fixées où admises par l’adrninistration, aucun rappel de taxe ne peut 
être exigé de lui pour le passé, 

b) Lorsque le redevable a percu l'impôt dans des conditions 
inexactes ou omis de percevoir l'impôt exigible, aucun rappel de 
taxe ne peut être exigé de Jui, s'il s'agit d'une erreur excusable 
n'inpliquant aucune négligence sérieuse de la part de l'agent auxi- 
liaire de recouvrement, 

c) Lorsque le redevable a commis une erreur de perception 
impliquant de sa part une négligence sérieuse, mais sans intention 
de fraude. il sera tenu de couvrir le Frésor de l'impôt non perçu. 

2 sera de mème pour les contributions personnelles du rede- 
vame, 

d) Lorsqu'un redevable néglige de mauvaise foi la perception de 
l'impôt sur le consommateur, il est constitué personnellement débi- 
teur avec majoration maxima de 200 p. 100. 

e) Lorsqu'un redevable néglige de verser au Trésor l'impôt qu'il 
a fait payer au consommateur, il est soumis à la même pénalité. 

En outre, il sera déféré aux tribunaux répressifs et puni des 
peines visées à l'article 405 du code pénal. Sa poursuite sera obliga- 
toire en cas de récidive dans les trois ans 

Les règles fixées par le présent article sont applicables aux 
affaires en cours, même liligieuses, sous réserve qu'elles n'aient pas 
denné lieu au payement de l'impôt. 


Art. 3. — Les redevables de l'impôt sont tenus de rester en liaison 
permanente avec les agents de l'administration dont ils dépendent, 
ceux-çi avant de leur côté l'obligation d'apporter leurs meilleurs 
soins à diriger avec toute la courtoisie et la largeur de vue possibles, 
l'activité de leurs agents auxiliaires de perception. 

Les opérations de ces derniers Sont contrôlées sur place à inter- 
valles réguliers fixés par l'administration. 

Chaque contrôle donne lieu à l'établissement d’un procès-verbal 
indiquant la facon d'opérer de l'agent auxiliaire pour le passé et les 
instructions et conseils donnés pour l'avenir. 

Ces procès-verbaux dont le redevable doit recevoir copie sont 
l'élément principal permettant de déterminer la nature des erreurs 
et fautes qui pourraient être relevées à l'avenir dans sa gestion. 


Art. 4. — A titre transitoire, il ne pourra être effectué aucun rappel 
d'impôt pour la période courue jusqu'à l'expiration du dernier mois 
avant précédé la promulgation de la présente loi. 

En outre, pour la période courue postérieurement, mais avant le 
premier contrôle effectué en exécutinn de la présente loi, le rede- 
vable ne pourra être rendu débiteur de sommes dépassant les impôts 
éludés, sans intention de fraude. 


Art. 5, — Les dispositions qui précèdent sont applicables en cas de 
taxation forfaitaire, la faute du redevable devant être appréciée 
en ce cas du point de vue de l'exactitude et de la sincérité des 
renseignements fournis en vue de la fixation du forfait par l'admi- 
nistration. 

Art. 6. — En toutes matières, notamment fiscales ou douanières, 
les redevables peuvent faire opposition devant le tribunal compétent, 
aux titres de perception émis par l'administration dans le délai d’un 
an. Le recours est admissible même si le payement a été effectué à 
la suite de poursuites. : 

L'opposition interrompt l'exécution du titre. Sur requête de 
l'administration, la juridiction saisie pourra ordonner la constitu- 
tion d’une garantie suffisante par le redevable. 

Le redevable a un délai de trois ans pour réclamer l'impôt qu'il 
estime avoir élé payé à tort, ce délai courant de la date du payement. 

Lorsque l'impôt ou la taxe a été payé le consommateur, le 
redevable ne peut oblenir restitution que la moitié de son mon- 
tant, l’autre moilié élant versée au fonds spécial des allocations 
familiales agricoles. 

Lorsqu'il est reconnu au cours d'un contrôle qu'il y a eu retenue 
excessive d'impôt, le pe me doit être reversé d'office par le Trésor 
au consominateur, si la chose est possible, 

En cas d'impossibilité, le surplus est versé au fonds des allo- 
cations familiales agricoles, 

Toutefois, il peut être établi une compensation entre excès et 
insuffisances de versement. 

Art. 7. — Les présentes dispositions modifient toutes celles qui 
leur sont contraires. 

Les dispositions du code général des impôts relatives aux taxes 
sur le chiffre d’affaires seront remaniées par décret pour les adapter 


aux dispositions de la présente loi. 


PROPOSITION 
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art. 8. — 1 est créé sous la haute autorité du Président de la Répu- 
blique et sous sa présidence ou de son délégué, une commission 
ayant pour objet de tempérer la rigueur et les conséquences injustes 
des lois et textes administratifs de toute nature, particulièrement 
en maiière fiscale. 5 

Ouire le Président de la République ou son délégué, les membres 
de cetie commission sont conslilués par deux conseillers à la cour 
de cassation et deux conseillers d Etat désignés par leurs collègues 
ainsi que par deux notabilités désignées par l'académie des sciences 
morales et politiques. 

Cette commission détermine elle-même les conditions de son 
fonctionnement, les formalités a remplir pour recourir à sa haute 
autorité, la procédure à suivre pour l'exécution de ses décisions. 

La commission a qualité pour suspendre l'application individuelle 
de toute décision ou de tout texte réglementaire lorsque, à son 
avis, la liberté, l'honneur ou les intérêts des ciloyens risquent 
d'être gravement et injustement compromis 

Les décisions de la commission sont transmises immédiatement 
à l'Assemblée nationale sous forme de pétitions, Elles sont publices 
au Journal officiel. 

Lorsque la décision de la commission tend à une réduction ou à 
une suppression de perceplion fiscale individuelle, elle est transmise 
simultanément au ministère intéressé qui fait connaitre dans le mois 
si, dans la limite de ses pouvoirs, il a pu porter remède à la situation 
constatée par la commission, 

L'effet suspensif de la décision de la commission prend fin si la 

tition est rejetée par le Parlement 

Les décisions de la commission sont exéculoires dans les condi 
tions des décisions de yushire, Elles ne peuvent être réformées que 
par la commission elle-même ou par le Parlement. 





ANNEXE N' 10038 


(Session de 1955. — Séance du 31 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier d'une prime de 
séjour de 16 p. 100 du montant de la pension civile principale 
certains retraités d'Algérie, présentée par MM. Rabier, Mostefa 
Benbahmed, Wagner, Le Coutaller, Ali Brahhni et les membres 
du groups socialiste et apparentés, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des retraités algériens est péen- 
hiaireiment la suivante à leur mise « la retraite: leurs ressources 
sont brutalement diminuées de moilié, Cela tient à ce que leurs 
moyens d'existence s'appuient durant toute leur carrière sur un 
traitement renforcé de l'indemnité algérienne de 33 p. 100 sur 
laquelle aucune retenue pour la retraite n'est effectnée. 

Un exemple précis peut donner la preuve de cette chute brutale 
du revenu chez ces reiraités. 

Prenons celui d'une catégorie très nombreuse de fonctionnaires, 
certainement la plus nombreuse, celle de l'indice 185 dont le trai- 
tement budgétaire afférent est de 299.000 F par an (chiffre de 
juin 19553). 

Le ménage sans enfant perçoil en activité: 

Traitement brut: 299.000 F ; 

Indemenité complémentaire de résidence: 41.290 F; 

Indemnité de %3 p. 100: 112.503 F; 

Indemnité de situation de famille : 7.809 F; 

Traitement réel, déduciion faite de la retenue de G p. 100 pour 
pension: 413.283 F. 

Pension calculée à 40 annuilés: 239.200 F. 

La différence constatée est ainsi de 204.083 F. 

Cette différence s'est aggravée dépuis juin 41953 Ne seraitce 
que par le décalage accentué enire les rémunérations d'activité et 
les pensons de retraite provoqué par les effets du décret du 
26 mai 1954 et des décrets du 8 novembre 1%5%4 qui nuisent aux 
intérêts de l'ensemble des fonctionnaires el qui, en Algérie, accentue 
encore ce décalage. 

I faut noter que ce décalage du niveau de vie intervient pour le 
travailleur de la fonction publique au moment où, avec son épouse, 
ils sont âgés el ont besoin d'un régime alimentaire et de soins 
spéciaux dont le coût élevé ne peut être compensé par les avantages 
(restreints pour le retraité) de la sécurité sociale. 

Ce ménage ne perçoit donc plus que 17.000 F par mois pour vivre 
ans les mêmes conditions qu'il vivait quelques mois auparavant 
avec son traitement. 

La logique exigerait que l'indemnité de 33 p. 100, dite supplément 
algérien, supporte, tout au long de la carrière du fonctionnaire, une 
relenue pour la retraite. Ce supplément n'a pas le caractère essentiel 
d'une indemnité de résidence puisqu'il s'applique uniformément 
(en pourcentage) à l’ensemble des fonctionnaires du cadre algérien 
de tout territoire algérien. IL a, au contraire, le caractère d'un 
traitement complémentaire justifié par l'éloignement de la métropole, 
les voyages et les cures nécessaires, les difficultés d'existence, le taux 
de la vie plus élevé que dans la métropole. Voici d’ailleurs comment 
en 1953 le gouverneur général de l'Algérie définissait ce supplément 
qui n'était alors que de 25 p. 100: 

« L'usage s’est établi depuis longtemps d’allouer en Algérie aux 
instituteurs français soumis aux mêmes conditions de nomination 
et d'avancement que leurs collègues métropolitains un traitement 
Supérieur à celui de ces derniers dans la proportion d'un quart 
environ. » 





Le gouverneur général ne cilait le cas des instituteurs que parce 
que le rapport qu'il rédigeait ne concernait qu'eux seuls, mais il 
aurait pu dire: 

« Les fonctionnaires francais du cadre algérien, le mot français 
différenuciant alors le métropolitain de l'autochtone qui, lui, née 
percevait pas ce supplément « colonial ». 

C'est ce qui conduit à considérer comme juste ta demande des 
fonctionnaires selon laguwlle ils réclamaient que la retenue pour 
retraite s'applique sur ce supplément, ce e aurait dû entrainer 
bien entendu une majoration des retraites algériennes de #3 p. 100, 

Mais il est apparu que les adversaires de cette demande, je veux 
dire les services financiers du gouvernement général, multipliant les 
embûches et évoquant le montant élevé des subventions que l'Algérig 
devrait payer pendant la période de transition, le mieux serait da 
proposer une mesure partiellement sa'isfaisante, sans doute, mais 
rapide et qui, tout en procurant une amélioration sensible et immé- 
diate des retraites, n'en fermerait pas pour aulant la porte à un 
règlement complet de la question. 

C'est ainsi que, sur l'initiative d'un grand nombre de membres 
de l'assemblée algérienne, une proposition de décision fut votée qui 
accordait une prime de séjour de 16 p. 100 aux retraités civils rému- 
nérés sur le budget algérien et qui auraient compté au minimum 
quinze années de service sur le territoire . 

Les fonctionnaires en activité résidant en Algérie et payés sur Île 
budget algérien devaient, selon cette même décision, supporter une 
retenue de 1 p. 100 sur les émoluments soumis à relenue pour consli- 
tulion de pension, 

A cette cotisation devait s'ajouter une participation de l'Algérie, 

Le gouverneur général réclama une seconde lecture du texte 
voté. 

A l'occasion du second vole, la question de l'incompétence de 
l'assemblée algérienne a été soulevée sous la raison que l'article 43 
du statut de l'Algérie attribue au gouverneur général seul la compé- 
tence en malière de dépenses de personnel 

On pourrait discuter à perle de vue sur le point de savoir si leg 
retraités, qui ne sont plus fonctionnaires, constituent ou non un pers 
sonnel, Quoi qu'il en soit, il faut noter que lors du vote du budget 
ordinaire en mars 195%, un crédit indicatif d'un million de francs 
avait été volé par l'assemblée algérienne au chapitre 113 pour Île 
même motif el que ce budget a été homologué sans aucune 
remarque. 

Le président de l'assemblée algérienne et le président de la 
fédération générale des retraités (section d'Oranie) ont déposé une 
requête en annulation de l'arrêté du gouverneur général portant une 
annulation de la décision de l'assemblée algérienne 

Mais ces initiatives ne régleront pas pour autant le problème dans 
l'immédiat. Par ailleurs, il apparait indispensable de retenir le me 
grand nombre possib'e de retraités en Algérie. D'abord parce que leur 
départ prive l'économie algérienne de revenus intéressants, ensuite 
et surtout parce que leur départ est très souvent suivi de celui des 
fil:, surtout dans la période présente. 

C'est donc pour parer partiellement et provisoirement aux incon- 
vénients de la situation pécuniaire qui est faite aux fonctionnaires 
aigériens d'une part et, d'autre part, pour les inciler à demeurer en 
Algérie pendant leur retraite, que nous avons l'honneur de soumettre 
à votre approbalion la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Ont droit an bénéfice d'une prime de séjour dans 
les conditions fixées par la présente décision, s'ils continuent à 
résider en Algérie : 

1° Les retrailés civils titulaires: 

D'une pension d'ancienneté, 

D'une pension d'invalidité, 

Ou d'une pension proportionnelle acquise pour limite d'âre, 
concédée au titre du code des pensions civiles du régime de la caisse 
générale des retraites de l'Algérie, s'ils comptent au minimum 
quinze années de services civils effectifs rémunérés sur le budget de 
l'Algérie. 

Sont toulefois dispensés de la condition de durée de services les 
retraités qui bénéficient d'une pension d'invalidité ; 

2 Sous les mêmes réserves, les retraités qui, lorsqu'ils étaient 
en fonction, ont été rétribués sur le budget des établissements publics 
de l'Algérie, visés à l'article 1er de la décision n° 49-047 de l'asseme- 
blée algérienne rendue exécutoire par un arrêté du 10 juin 1949, 
relative à l'application aux fonetionnaires de l'Algérie de la-loi du 
19 octobre 1%M6, portant statut général des fonctionnaires ; 

3 Leurs veuves et leurs orphelins titulaires d'une pension de 
reversion. 

Art, 2. — La prime de séjour est égale à 16 p. 100 du montant 
de la pension. 

Art. 3, — Les fonctionnaires en activité qui résident en Algérie 
et sont rémunérés sur le budget de l'Algérie et sur celui de l'un 
de ses établissements publics visés à l'article 1er ci-dessus supportent 
une retenue de 1 p. 100 sur les émoluments soumis à retenues 
pour constitution de pension. A cette cotisation s'ajoute une parti 
cipation de l'Algérie, 

Art. 4. — Les arrérages de la prime de séjour sont exclusivement 
payables en Algérie. 

Art. 5. — Les fonctionnaires qui ne peuvent prétendre pour quel. 
que cause que @æ soit au service de la prime de séjour, ont droil 
au remboursement de la retenue subie d’une manière effective, 
dans les conditions fixées à l'article 3 de la présente décision. 

Art, 6. — Des arrêtés du gouverneur général fixeront les modn. 
lités d'application de la présente décision qui prendra effet du 
107 avril 1954, 
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ANNEXE N° 10039 


(Session de 1955 Séance du 34 janvier 1955.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait ou nom de la commission des 
finances sur le projel de loi (n° Y288) et la lettre rectificative 
au projet de loi (ne #00IN) relatif au développement des orédits 
affectés aux depen-es du ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan pour l'exorcice 19255 (1. Charges com- 
munes), par M. Faggianeili, député (1). 


Mesdames, messivure, votre conmmnission, saisie d'une lettre receti- 
flsaiive me WNNIS ou budget des charges communes, à examiné 
celle-ci dans sa séance du JE janvier 1955. 

Elle à adopté les diverses modifications de crédits proposées qui 
ont pour objet, dune part, de traduire l'incidence du décret 
he: vi du 4 décembre 195%, portant réforme et amélioration 
de certaines prestations farmilisles, d'autre part, de permettre l'appli- 
cation de l'artic'e 50 de Va loi ne 51-817 du 14 août 195%, qui étend 
aux pualériels de presse la baisse de 15 p. 100 prévue en faveur du 
matériel agricole 

Votre commission à également adopté les articles 55 bis et 43 
proposés par la lettre rectificaltive, 

En revanche, elle a modifié le texte de l'article 44 concernant 
l'aménagement du prélèvement sur le prodnit brut des jeux dans les 
casinos, Vous trouverez chaprès Ja nouvelle réduction adoptée par 
votre commission qui s'inspire de l'article additionnel qu'elle avait 
inséré sous le ne 36 bis dans Le rapport sur le projet de loi n° 3678 
relalf à diverses dispositions d'ordre financier. 


PROJET DE LOI 


Art. % bis. — Est autorisée la transformation en cmplois perma- 
nenis au ministère des affaires étrangères de certains emplois 
temporaires des services français des affaires allemandes et autri- 
chiennes el des services français en Sarre. 

Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de }J'Etat ou 
d'une collectivité publique en fonction au fer janvier 195% dans ces 
services seront litularisés soit dans l'un des emplois créés en appli- 
cation de l'alinta précédent, soit dans des emplois varants des admi- 
mistrations ou services permanents de l'Etat par dérogation aux 
règles applicables en matière de recrutement, après vérificalion de 
leur antitude à occuper lesdits empiois. 

Des règlements d'adeministration publique à infervenir dans un 
délai maximum de trois mois pour les agents des services français 
en Sarre et, avant le 30 juin 1%55%, date de dissolulion de leur eadre 
temporaire, pour les agents des services des affaires allemandes 
et autrichivnnes, fixeront le nombre et la nature des emplois perma- 
nents nouvellement créés ainsi que les condilions dans lesquelles 
seront effectuées les tilulaiisations évoquées ci-dessus. 

Les agents qui renonceront à postuler leur titularisation bénéf- 
cieront d'un pécule, Celui-ci leur sera versé à la dale de leur 
cessation de fonctions, le montant en étant décerminé au fr jan- 
vier 195%, mème pour ceux d'entre eux admis à exercer leurs 
fonctions en qualité de contractuel après cetle date. 


Art. 13 bis La Cai:se nationale d'assurances sur la vie est aulo- 
risée, en cé qui concret les rentes qui ont élé constituctes auprès 
d'e ü\ e clause prévoyant le payement, au décès du renlier, 
des urrcrages courus de la date du dernier terme échu jusqu'au 
jour du décès, à supprimer cette clause moyennant le payement 


au renl'er de la valeur de rachat desdits arrérages s'il s'agit de 
renies en cours de servie ou une majoration de la rente promise 
su uit de rentes non encore délivrées, Cette majoration est calemée 
d'après la valeur de rachat du prorala d'arrérages dus au décès. 


6040082000 CV OV VOST POP NE 


Art. hi is. — 1, — Les dispositions de l'article unique de la loi 
ne 44107 du 7 décembre 1%49 sont abrogées el remplacées par les 
suivantes 

« Le tarif du prélèvement progressif optré eur le produit brut des 
jeux dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1907 s'établit comme 
suit 
10 p. 100 jusqu'à 2 mi'iions de francs; 

15 p. 100 de 2000.00 F à 5 millions de francs; 

25 p. 100 de 5000.00 F à 10 millions de francs; 
15 p. 100 de 1.000.001 F à 90 millions de francs; 
p. 100 de 000.004 F à 60 millions de francs; 
55 p. 100 de 600)001 F à 100 millions de francs; 
C0 p. 100 de 10000001 F à 900 millions de francs; 
CG p. 100 de 20000000 F à 500 millions de francs; 
70 p. 100 de D00.4(KN.0OM EF 700 millions de franes; 
#0 p. 100 au-dessus de 700 millions de franes. 

« IL D — Les recelles supplémentaires dézagées au profit des 
casinos par l'application du nouveau barème fixé au paragraphe 
premier ci-dessus devront être consacrées, à concurrence de 5 p. 100 
de leur montant à des travaux d'investissement destinés à l’amélio- 
ration de l'équipement louristique dans les conditions fixtes par 
décret contresigné par le ministre des finances et des affaires 
coonomiques, le ministre des travaux publics, des transports et du 


— ————— ———— 
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(1) Voir égalezment Je ne 10002, 





lourisine, le ministre de l'intérieur et le ministre de la san'é 
publique, 

« Les travaux d'investissements visés à l'alinéa précédent seront, 
sauf dispositions expresses du décret à intervenir, effectués dans la 
commune où est exploité le casino bénciiciaire de l'applicaiion du 
nouveau barème. 

« lis pourront être affectée, en tout ou en partie, à l’équinement 
du casino, de <es annexes el de ses abords, après accord entire le 
conressionnaire des jeux et le conseil municipal. 

« Le décret d'application précisera les moxtalilés d'emploi en 
Capital ou annuilés d'emprunt et les condilions dans lesquelles 
l'emprunt gagé par les receties de celle nalure sera paranti par les 
collectivités locales. » 


ETAT A 
(En milliers de francs.) 


Finances et affaires économiques. 


LL — CHARGES COMMUNES, 
Three NI. — MOoYExS DES SENVIES. 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. 


Charges suciaies. 


. . . . - . . . . . . . . - . . . . . . . . . - . - . - . . . . . LA 
Chap. 23-91 Personnei en activilé, — Prestations et versements 
ob'ivaloires, 17.883.616. 
Chap, 33-92» Personnel en retraite. — Frestations et versements 
obl'galoires, 6.088.000, 


. . L L . . . . . . . . . . . . 22 . . 2 . . L . . . LL ee . e . . 
Tite IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES. 
& parie. Action économique, — Encouragements 


el interventions. 


é + e.06.0 d 6 06 mé Con ED Ga RS D» DE CC p1e. Mie Te ne oh 


Chap. 41-96. Remboursement au titre de la baisse de 135 p. 100 
sur le prix des malériels de presse, 200.000. 


G° partie. — Action sociale, — Ass'stance et solidarité. 
. . . L2 . . . . . . . . L2 L . . . . . . 2 . . 2 . . LL . . L2 . L . . . e 
Chap, 46-92 — Prestations familiales rattachées aux pensions d'in- 


validiié, 3.350.009. 





ANNEXE N° 10040 


(Session de 1955. — Séance du 31 janvier 1955.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à faire bénéficier de l'article 12 de 
la loi ne 43-1150 du 2% septembre 1918 et des articles 6 et 7 de la 
loi ne 19-1097 du 2 août 1949 les anciens combattants des armées 
alliézs naiuralisés français, pré<entée par MM. Fiorimond Bonte, 
LTalinaud, Alcide Benoit, Mouton, Bariolini, Musmeaux, Marc PBupuy 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyce 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les arsenaux et les chemins de ler, 
par exemple, de nombreux naiuralisés français ayant servi dans une 
armée a!lite pendant les guerres 1914-1918 et 1939-1915 ne bénéficient 
as de tous les droits acrordés par la loi aux anciens combattants 
rançais d'origine, Et, cependant, les personnes dont il s’agit sont 
titulaires de ‘la carte du combattant et perçoivent la retraile du 
combattant, 

C'est pour réparer cetle injustice que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de Joi suivanlie: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — L'article 12 de la loi du 20 septembre 1948 el l’article 6 
paragraphe premier, alinéa 3, de la loi du 2 “oût 1949 sont ainsi 
complétés : 

« Sont pris en compte les temps de services militaires efectués 
dans les armées alliées pendant les guerres 1914-1918 et 1939-1945 
par les naluralisés français lilulaires de ja carte du combattant. » 

Art. 2? — L'article 7, paragraphe 11, alinéa 2, de la loi du 
2 août 1919 est ainsi complété : 

« Ces bénéfices de campagne sont accordés aux naturalisés fran 
çais avant servi dans les armées alliées pendan| les guerres 1914-1913 
el 1999-1915. » 
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ANNEXE N° 10041 


(Session de 1955. — Séance du 91 janvier 1%55.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à ne pas procéder à la fermelure de la ligne de chemin de fer 
de Sablé à Loué {Sarihe; et à maintenir le trafic voyageur sur la 
line de Chéteau-du-Loir à Saumur et Thouars, présentée par 
M. Robert Manceau et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés, — (Renvoyce à la commission des moyens de communicalion 
el du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement #nvisase la fermeture 
de la ligne de cheanin de fer de Sabié à Loué (sarthe). Or, plus 
de 5.000 têtes de bétail sont expédites des gares de Loué, Brulon et 
Poillé-sur-Vègre de-servies par celle ligne. De pus, près de 
10.00%) tonnes de marchandises sont transportées sur celle ligne 
aboutissant à la voie principa'e du Mans à Angers, La S. NX. C, F. 
en lire des recelies appréciables, Supprimer la ligne de che;nin de 
fer de sablé à Loué serait entraver l'activité économique de cette 
régioi 
[ e qui concerne la ligne de Cliäteau-du-Loir À Saumur et 


Toouars dont le Gouvernement envisase la fermeture au trafic 
vovagcur, on peut dire que ceile décision aurait des conséquences 


Ü sasireuses pour les régions intéressées, 

En effet, cette ligne de chemin de fer est le seul moven de trans- 
port pub'ié reliant le Sud du Maine à l'indre-et-Loire et à l'Anjou 
Les communes rura:es qui sont sur son parcours seraient vouces à 
l'isolement, 

La vile de Châfteau-du-Loir serait particulièrement frappée. Elle 
serait privée de relalions commerciales importantes el son activité 
en subirait toules les répercussions. 

tien ne justifiant les mesures en\i:agées par le Gouvernement, 
nous vons demandons, mesdames et messieurs, d'adopter la propo- 
silion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à ne pas procéder 
la fermeture de !a ligne de chemin de fer de Sablé à Loué (Sartne) 
el à mainlenir au trafic voyaseur la ligne de Chäleau du-Luir à 
Saumur et Thouars. 


À 
€ 





ANNEXE R° 10042 


(Session de 1955. — SSance du 31 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la justice et de 
légisiation sur les propositions de loi: 1° de M. Alphonse Denis 
et plusieurs de ses collègues (n° 9649) tendant à l’abrogation de 
l'article 235 du déeret n° 53-960 du 3) septembre 1953 et à la fixa- 
tion d'un plafond pour le montant des baux commerciaux, arlisa- 
naux et indusiriels: 2 de M. Jean-Louis Vigier et plusieurs de 
ses collègues (n° 9714 reclifié) tendant à bloquer les loyers comme:- 
ciaux au niveau qu'ils ont atteint au {er octobre 1954, par M. Mignot, 
député. 


Mesdames. messieurs, la question de la fixation du montant des 
luyers des locaux commerciaux est une question fort complexe pour 
laquelle, il faut bien le reconnaître, une solulion équitable n'a pu 
encore être trouvée. 11 n'est pas possible, comme en malière de 
locaux d'habitation, de trouver une solution mathématique, car il est 
évident que tellement d'éliments entrent en ligne de compte dans 
le calcul de la valeur locative équitable que chaque cas d'espèce 
est différent. Aussi, l’article 23 du décret du 30 septembre 1%3 n'a 
fait qu'édicter des règles de principe qui permettent de retenir 
un Cadre pour je caicul du loyer, mais qui laissent également toute 
latitude dans l'application. 

IL est indéniable que les décisions de jurisprudence démontrent 
l'existence d'une augmentation sensible du moniant des loyers 
Commerciaux, contre le principe de laquelle, d'ailleurs, personne 
ne s'insurge: la consolidation du droit à ja propriété commerciale 
duit avoir pour corollaire un réajustement du prix des loyers. 
Nous avons assisté dans le passé, comme pour les locaux d'habitation, 
à une polilique néfaste en ce sens que les loyers ne suivant pas 
le coût de la vie n'ont pas augmenté dans une proportion permettant 
d'avoir une politique souhaitable de la construction. 

Mais il n'en reste pas moins qu'actuellement, nous assistons 
à une augmentation assez massive du montant des loyers commer- 
Ciaux et c'est ainsi que, par rapport à 1951, il est établi que la 
fixation triennale nouvelle marque une augmentation de T'ordre 
d'un pen plus de deux fois, alors qu'heureusement, depuis 1#1, 
la politique économique du pays a permis d'obtenir une stabilisa- 
tion des prix. C'est ce motif qui a amené une réaction justifiée 
de la par: d:s organisations professionnelles; celles-ci redoutent, à 
juste titre, que de nouvelles augmentations aussi importantes — 
alors que les prix restent stabilisés — n'entraînent de trop lourdes 
charges pour les commerçants et industriels, et c'est dans ces 
conditions que plusieurs propositions de loi ont été déposées. 

Notre ègue, M. Alphonse Denis, a déposé une proposition 
de loi aux termes de laquelle il est proposé de limiter la majoration 











des lovers à un coefficient par rapport au prix du fer septembre 193, 
celui-cs devant êire recherché par analogie si celte référence est 
impossible. M. Des n'a pas manqué de faire valoir que sa solution 
était fort simple et permetllait d'éviter des discussions, Elle avait, 
par ailleurs, pour but d'éviter toute spéculation et de fixer un plafond 
intangible. 

Votre commission de la justuive et de législation a bien voulu 
nous suivre en rejetant celle proposition qui, précistment, est 
intouilable en raison même de Sa simphe:té devant un problème 
particulièrement compiexe, La Solution du coefficient d'augmen- 
lation est injuste car elle à pour point de départ un prix qui, 
lui-mcme, est loin d'être loujours le prix valable 

H est bien des baux qui, au 1% septembre 1999, ne contenaient pas 
un prix de loyer Correspondant à la valeur locative et, par ailleurs, 
rien ne pormet d'affirmer que le prix de 145 est plus valable qu'un 
auire, Or, si à ce prix est appliqué un coefficient, il est bien évident 
que l'erreur se multiplie et devient d'autant plus injuste, Cette 
thèse est parfaitement illustrée par :es résultals jurisprucentiels, 
H est établi que, pour le tribunal de la Seine, les cocificients de 
majoralion pour l'année 1%, par rapport à 1949, Varient du coeffi- 
cient 5 au coefficient 22: que, pour l'année 1162, les coefficients 
varient de 7,4 à 939,5; que, pour l'année 1953, les coefficients varient 
de 11,1 à %M,5 el que, pour année 154, is varient de KL à 96. De la 
née manière, devant le tribunal de Marseille, les coefficients 
d'augmentation pour l'année 1%5%, par rapport à 19, varient de 
8 à 15: pour l'année 195%, de 5,5 à 25 et, pour l'année 1%, de 12 à 3. 

Ainsi, nous constatons un très large éventail des coefficients 
d'augmentation et en supposant a prior que la valeur locative ait 
clé équiiablement fixée, 11 en ressort que le prix de 199 est tris 
variable 

L'année 1999 n'est pas elle-même en cause et il est évident qu'un 
autre point de départ révélerait au inoins dans la même mesure les 
mémes injustices 

Créer un coefficent de majoration timite aboutiraii à créer un 
bouleversement complet dens Ja fixation du montant des loyers, 
Certains subiraient des augmentations massives, tandis que d'autres 
devraient être riajustés en diminution assez grande, Il faudrait 
même alors, dans ce cas, songer au remboursement des sommes 
trop perçues el cetle solution devient limpensable, J'ajoulerai égale- 
ment que notre coilègue Alphonse Denis ne tient pas comple des 
modifications qui ont pu survenir dans un commerce considéré 
depuis 1939, Pour des raisons les plus diverses, les conditions d'exer- 
ce d'un comunerce ont pu varier considérablement, aussi bien 
dans le sens d'une augmentalion que dans celui d'une diminution 
de l'activité, 

Notre collègue Vigier, dans sa proposition de loi, propose une 
autre solution, M part du principe qu'il y aurait heu de bloquer 
le montant des lovers du moment que les prix sont eslabilisés et 
c'est ainsi qu'il est amené à her ce Liscage uvec l'arrêlé du 17 fé- 
vrier 154% tout en limilant le champ d'application de son texlte aux 
loyers qui ont été revisés depuis le fer octobre 19%, 

Votre commis-ion de la justice et de législation, sur ma proposition, 
a également écarté celle solulion pour diverses raisons, 

Tout d'abord, le blocage des loyers commerciaux est une mesure 
trop radicale qui, en raison de son Caractère absolu, entraine forcé- 
ment des solutions inéquilables; elle suppose que le prix bloqué 
est celui correspondant à la valeur locative alors que, bien souvent, 
ceci ne correspond pas à la réalité, 

Par ailleurs, elle lie ce principe du blocage à l'arrêté du 17 fé- 
vrier 1:51. Or, personne ne conteslera que la stabilisation des prix 
ne remonte pas seulement à février 1%5%4 mais s'est produile en 
121, comme conséquence d'une politique générale qui à été appli 
quée à partir de celte date. Ainsi donc, la référence correspond 
à une base erronée qui est celle d'un texte législatif et non de la 
réalité, En outre, il convient de rappeler que l'arrêté du 17 fé- 
vrier 1954 ne vise pas l'ensemble des prix de toutes les marchandises 
objets de transactions dans des locaux commerciaux et industriels, 
des exceplions élant faites dans l'arrêté lui-même el celui-ci 
prévoyant, par alieurs, des dérogations possibles par d'autres arrêtés 
iminisiériels. Comment, dans la pratique, pourrait-on alors faire 
une distinction et comment résoudre le cas des locaux industriels 
et commerciaux dans lesquels seraient effectuées des transactions 
visant à la fois des marchandises dont ;es prix sont bloqués par 
l'arrêté du 17 février 1954 et des marchandises dont les prix seraient 
libres, On peut même se poser la question de savoir si l'arrêté 
du 17 février 1954 est bien, dans la pratique, appliqué d'uné façon 
absolue. 

Par ailleurs, la- proposition de biocage des loyers serait liée à 
un texte qui risque de subir des inodilications, voire même d’être 
rapporté el, dans ce Cas, il n'y aurait plus de base à la législation 
envisagée. 

Enfin, la proposilion de loi de notre collègue Vigier, qui ee 
d'ailleurs, il faut le dire, d'un principe parfaitement justifié, fini- 
rait probablement par aboulir à une solution que, certainement, 
son auteur n'a pas voulue, Si les loyers étaient bloqués au 1e octo- 
bre 1%54, celle date aurait forcément le caractère d'une base pour 
l'avenir et, par voie de conséquence, les prix actuellement pratiqués 
seraient en quelque sorte officialisés. Or, nons savons parfaitement 
que certains loyers sont actuellement nettement excessifs ou, 
qu'exceplionnellement, certains sont insuffisants, Ce ne sont d'ail- 
leurs pas forcément ceux fixés par voie judiciaire, qui n'en repré- 
sentent qu'un faible pourcentage, Mais ce sont souvent ceux 
fixés en accord entre les parties à la suite de circonstances pere 
culières qui ont pu obliger locataires ou propriétaires à céder à 
une pression. 

Devant cette situation, la commission de la justice et de légis- 
lation a bien voulu suivre la proposilion que nous avons faite qui, 
tant sur le plan de l'équité que du droit, paraît la plus juste, Nous 
reconnaissons que celle formule n'est pas parfaite en raison de 
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Ja complexité de la matière, mais c'est celle qui, à nos Yeux, se 


rapproche le plus de la justice, 

Nous sauvegardons le principe que le loyer d'un local commer- 
cal ou industriel doit correspondre à la valeur locative équitable 
ainsi que l'énonce l'article 23 du décret. Lorsque le propriétaire 
renouvelle un bail, ce texte doit continuer à s'appliquer pleinement 
et il appartient aux parties de se rapprocher sur un prix qui est 
déterminé par le cadre précisé dans l'article 24. 11 faut espérer que 
l'Assemblée approuvera rapidement la modification qui est proposée 
dans un autre rapport par votre commission de la justice et concer 
nant la double expertise (voir rapport ne 100%). 

Por contre, si la législation permet, dans le cadre de l'article 27 
du décret du 9 septembre 1%, de réviser je prix du loyer tous 


les trois ans, il ne faut pas oublier qu'il s'agit là d'un droit reconnu 
légalement, mais exorbitant du droit commun. En réalité, le contrat 
de bail est un contrat synallagmatique pour lequel les parties fixent 
leurs droits et obligations réciproques normalement pendant neuf 
années, puisque la loi prévoit qu'un bail industriel ou commercial 


doit étre fait pour cette durée, Ce n'est donc que dans des circons- 
fances exceptionnelles qu'il doit étre permis de modifier les condi- 
tions du contrat relatif an montant du loser durant la période de 


neuf ant {es qui he les parties, I est donc parfaitement équitable 
de subor » nner ce droit de révision à certaines conditions, 
Actuellement, le texte prévoit effectivement une limitation: l'ali- 
néa 2 de l'article 27 indique que la demande de révision n'est rece- 
Vable que S'i v a une variation -de plus du quart de Ja valeur 
locative découlant des conditions économiques, Compte tenu des 
circonstances actuelles, D a été, à plusieurs reprises, soulenu 
devant les tribunaux que les demandes en révision étaient irre- 
cevables mais, en dehors d'une ou deux décisions de justice, à 


hotre connaissance, l'ensemble des tribunaux n'a pas retenu ce 
moven d'irrecevabhilité, La raison en est bien simple, c'est que la 
valeur locative n'est pas un criltérium précis et qu'il n'est point 
possible a priori d'établir si sa variation est de plus ou de moins 
du quurt 

C'est pourquoi, au lieu de se référer à la valeur locative évoluant 
— comme le reconnait le tex'e actuel Imi-méème — suivant Îles 
conditions économiques, il est préférable d'y substituer un cadre 
plus réel et c'est pourquor it vous est proposé d'admettre comme 
crilérium la variation de plus du quart des indices économiques. 
C'est à dessein et dans le même sens qu'il est substitué au terme 
« conditions économiques » celui « d'indices économiques ». 

Le texte qui vous est proposé ne précise pas de quel indice 11 
s'agit mais 1 est évident que, dans notre esprit, c'est celui qui 
correspond le plus à la réalité, c'est-à-dire l'indice des 213 articles. 
NH est certain qu'il n'y a pas lieu de retenir, par exemple, celui 
du coût de la construction qui est exceptionnel et qui ne peut 
être pris en considération, tout au moins en l'état de la législation, 
celle n'asant jamais envisagé de faire varier le prix des loyers 
en fonction de la rentabilité d'un immeuble. 


La solution préconisée a, entre autres avantages, de ne pas se 
référer à une date de réféieme qui serait forcément arbitraire 
et également de ne pas ses les lovers jusqu'à une date déter- 
minée, ce qui obliserait étidemment un Jour à les débloquer et à 
provoquer ainsi des à-coups. C'est done une formule parfaitement 
souple qui est proposée et qui, ayant pour résullat passager d’arré- 
ter provisoirement la hausse des loyers, compte tenu des circons- 
tances économiques, n'empêche pas, pour l'avenir, des augmen- 
talions équitables, 


Il à paru cependant nécessaire à votre commission de prévoir 
une exception à la règle, exception que personne ne peut contester, 
Si la situation particulière du local ‘ommercial pu industriel a 
évolué pour une cause quelconque, il est logique que les parties 
nage néanmoins reviser le prix du loyer. Il est impossible de 
aire une énumécration des motifs pouvant entrainer une modifi- 
cation des facteurs de commercialité d'un fonds de commerce; 
ceux-ci peuvent être très divers, Je ne citerai, pour exemples, que 
le cas d'un immeuble qui, ayant été rénové, donne une plus- 
Value incontestable au fonds — Je cas d'un commerce qui a accru 
sa clientèle grâce à la fermeture d'un fonds concurrent voisin — 
le cas d'un développement particulier d'un quartier par suite de 
constructions neuves augmentant la clientèle ou, au contraire, 
d'un quartier de plus en plus désaffecté entrainant une diminution 
de la chentèle, ete. 

Encore fallait-il, pour éviter que, grâce à celte exception, le 
{ xte ne devienne inapplicable, que l'importance de la modification 
matérielle soit suffisante: votre commission s'est arrêtée à une 
Variation de plus de 10 p. 100 de ja valeur Iceative 


Votre commission, sur une intervention de notre collègue M. Mau- 
ree Grimaud, s'est posée la question de savoir jusqu'à quel stade 
de la procédure ce nouveau texte pourrait s'appliquer. Elle a 
estimé que ce texte pouvait être invoqué même dans le cas 
d'instances en cours pourvu qu'une décision de justice ne soit pas 
devenue définitive, Elle na pas estimé devoir donner à cet égard 
une précision dans son texte, du fait qu il se substituera à l’arti- 
cle 27 du décret du 30 septembre 19%} et qu'ainsi s'appliqueront 
à lui les dispositions de l'article 39 dudit décret disant que les 
dispositions du décret « sont applicables de plein droit aux baux en 
cours ainsi qu'à toutes les instances introduites avant sa publi- 
cation et en cours à cette date », 


Evidemment, on pourrait soutenir que ceci ne règle pas le cas 
des instances engagées postérieurement au décret du septem- 


bre 1933 mais il convient de ne pas oublier que les dispositions du 
texte revétent le caractère d'ordre public et que, par vole de consé- 
quence, dans le silence même du texte, les nouvelles dispositions 
s appliquent automatiquement aux instances en cours du moment 





qu'il n'est pas intervenu de décisions de justice ayant force de 
chose jugée. 

C'est pourquoi votre commission de la justice et- de législation 
vous propose d'adopter le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 27 du décret n° 53-900 du D septembre 1957 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles où de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal, 


Article unique — L'article 27 du décret n° 53-960 du 20 septem- 
bre 1953 est ainsi modifié : 

« La demande en revision ne pourra être formée que trois ans 
au moins après la date d'entrée en jouissance du locataire ou 
après le point de départ du bail renouvelé. 

« De nouvelles demandes pourront être formées tous les trois 
ans à compter du jour où le nouveau prix sera applicable. 

« Ces demandes ne seront pas recevables si, depuis la dernière 
fixation amiable ou judiciaire du loyer, les indices économiques 
n'ont pas varié de plus du quart, à moins que soit rapportée la 
preuve d'une modification matérielle des facteurs locaux de commer- 
cialité des lieux loués ayant entrainé par elle-même une variation 
de plus de 10 p. 100 de la valeur locative. » 





ANNEXE N°1C043 


(Session de 1955. — Séance du 931 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits provisoires app'icab'es 
aux dépenses des services civils pour ;e mois de février 19:5, 
présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du 
conseil des ministres, par M. Robert Buron, m:nistre des finan'es, 
des affaires économiques et du plan, et par M. Gilbe”tJues, secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaire: économiques, — (Ren- 
voyé à la commission des financ#s.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vote du budget de l'exercice 1955 n'étant 
pas susceptib'e d'être acquis avant le fer février prochain, il est 
indispensable de prévoir la mise en œuvre d'un nouveau régime 
de crédits provisoires afin d'éviter une jinterruplion du fonclionne- 
ment des services publics. Le présent projet de loi, qui concerne 
uniquément les services civils dont :e budget n'est pas en°ore 
promulgué, tend à ouvrir les dolations nécessaires à cet effet. 

Il a été établi, en prenant pour base les crédits inscrits dns 
les projets de loi de déve:oppement des dépenses de l'exercice 1959, 
lorsque ces projets ont déjà été votés en première lecture par 
l'Assemb'ée nationale, et, dans le Cas contraire, les crédits accor- 
dés par le Parlement au titre de l'exercice 1951, modifs pour 
tenir compte de l'incidence financière des lois ou des textes rég'e- 
mentaires intervenus depuis le vole du budget de 1954. 

Toutelois. en ce qui concerne le budget annexe de la radiodiffu- 
sion-téKvision française, les crédits ont été caleulfs sur la base des 
propositions du Gouvernement pour l'exercice 1955 afin de ne pas 
retarder le développement de ce service. 

Les crédits proposés concernent le mois de février. 

A la différence du projet de loi déposé le 27 janvier dernier 
dan le n° 10005, le présent texte ne comporte plus de crédits pro- 
visoires au titre des budgets des travaux pubics, des transports 
et An tourisme (1. — Travaux publics, transports et tourisme), @es 
affaires étrangères ‘1. — Servire des affaires étransères), de l'agri- 
culture, de l'éducation nationale ainsi qu’au titre du budget annexe 
de la caisse nationale d'épargne. En effet, ces budgels ont, depuis 
lors, élé détinilivement adoptés par les deux Assembiées. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
TITRE ler 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
Article 1er, 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


Texte de l’article. — 1. — Les dépenses du budget général, ainsi 
que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour le mois de 
février 1955, réglées conformément aux dispositions de la présente 
loi et des lois de développement. 

II, — Aucune mesure législative susceptib'e d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d’une dépense déjà existante, 
soit une majoration -de la charge nette entrainée par la gestion 
des comptes spéciaux du Trésor au delà des montants globaux fixés 
par les articles 2 à 9 ci-après et par les lois de développement ou 
de provoquer une diminution des recetles dont la perception a 
été autori#e par l'article 143 de la loi ne 51-1315 du 31 décembre 
1951, ou encore, soit d'accroître les charges, soit de réduire Îles 
ressources des divers régimes d'assistance et ce sécurilé sociale, 
ne pourra intervenir au cours du mois de février 195%, sans avoir 
fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préalable d’un crédit pe 
visionnel ou supp:émentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient 
été dégagées, en contrepartie et pour un mon'ant équivalent, soit 
des ressources nouvelles ne figurani pas parmi Jes recelles déjà 
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autorisées, soit des économies correspondant à la suppression d'une 
dévense antérieurement aulorisée, 

Exposé des motifs. — Le présent arlicle reprend les dispositions 
de l’article 1° de la loi du 51 décembre 1954 portant ouverture 
de crédits provisoires applicables aux dépenses des services eivi:s 
pour le mais de janvier 195 et autorisation provisoire de percevoir 
les impôts pour l'exercice 1959. a" 

I! tend à garantir, pour le mois de février 1955, le maintien de 
l'équilibre des finances publiques en subordonnant À des condi- 
tions de financement l'intervention de foule mesnre entraînant aussi 
bien un accroissement de dépenses qu'une perte de recettes, qu'il 
s'agisse des charges de l'Etat, tel'es qu'elles sont retracées au bud- 
get général, ou des charges des divers régimes d'assistan'e el de 
sécurilé sociale puisqu'en définitive tout dfcouveri dans ce 
domaine vient fina:ement peser sur la trésorerie, 


Artic'e 2, 
Services civils. — Dépenses ordinaires. 


Texte de l'article. — MH est ouvert aux ministres, pour le mois 
de février 1955, au titre des dépenses ordinaires des services civils, 
imputables sur le budget général, des crédits provisoires dont le 
montant est fixé globalement à 83.9:5.0:2.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

\ concurrence de 22.791.961.000 F, au titre 1er « Dette publique 
et dpenses en allénualion de receltes »; 

\ doncurrence de 653.973.000 F, au titre IT « Pouvoirs publics »; 

A concurrence de 36.770.555.000 F, au titre II « Moyens des ser- 
vices », 

\ concurrence de 23.728.550.000 F, au titre IV « Interventions 
publiques ». 

Exnosé des molifs. — Les crédits demandés au titre du présent 
article ont él6 calculés d'une manière générale en prenant pour 
base les dotations inscrites dans les projets de loi relalifs au déve- 
lonpement des dépenses de l'exercice 195, lorsque ces projets ont 
déja été volés en première lecture par l'Assembh'ée nationale, et 
dans le cas contraire, les dotations arcordées an titre de l'exer- 
cice 191, modifiées conformément aux prévisions dun Gonverne- 
ment figurant sous le paragraphe A « Mesures acquises » du projet 
de budget de l'exercice 1955. 


Article 2. 
Services civils. — Dépenses en capital (crédits de payement). 


Texte de l'article. — M est ouvert aux ministres, pour le mais 
de février 1955, au titre des dépenses en capital des services civils 
imputables sur le budget général, des crédits provisoires dont le 
montant est fixé globalement à 21.870.9:5.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 51.685.000 F, au titre V « Investissements 
exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 4.180.250.000 F, au titre VI « Investissements 
exccutés avec le concours de l'Elat. A. — Subventions et parlicipa- 
tions »: 

A concurrence de 767 millions de francs. au titre VI « Inveslisse- 
ments exéculés avec le concours de l'Elat. B. — Prêts el avances »; 

A concurrence de 16.572 millions de francs, au titre VII « Répara- 
tions des dommages de guerre ». 

Exposé des motifs. — Les crédits proposés au titre des dépenses 
en capital impuiables sur le budget générai ont élé calculés sur la 
base des crédits de payements prévus pour la continuation des 
opérations en cours dans les différents projets de loi de dévelop- 
pement des dépenses de l'exercice 1955. 

La différence par rapport au chiffre demandé pour le mois de 
fanvier s'explique essentiellement par le fait que les crédits du 


. mois de février an tre de la subvention à Ja C. À. R. E. C. ont 


été calculés sur la base des crédits prévus pour 19%55, le budget 
du logement et de la reconstruction paraissant devoir étre voté en 
première lecture par l’Assemblée nalionale avant le 1er février 1955. 


Article 4. 
Services civils. — Dépenses en capital (autorisations de programme). 


Texte de l'article. — Il est accordé aux ministres, au titre des 
dépenses en capital des services civils imputables sur le budget 
général, des autorisations de programme provisoires d'un montant 
de 1.045.124.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent au titre VI « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat. — A. — Subven- 
itions et participations ». 


Exposé des motifs. — Les autorisations de programme demandées 
au titre de cet article concernant le budget du travail et de la 
‘sécurité sociale. 

Ajoutées à celles accordées pour le mois de janvier 19%55, elles 
restent inférieures au quart des autorisations de programme prévues 
pour ES conformément à la règle fixée pour le calcul du premier 
douzième. 


Article 5. 
Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Texte de l’article. — T1 est ouvert aux ministres, pour le mois de 
février 1955, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées 


(titre VIN) des crédits de payement d'un l il- 
lf ) payement montant global de 4 mil 


373 millions de 








Exposé des motifs. — Les crédits de payement demandés au 
titre de cet article ont été calculés suivant les mêmes bases que 
celles retenues pour les dépenses imputables sur le budget général. 


Dépenses de for clionnement et d'équipement i nputables 
sur les budgets anneres (crédits de payement). 


Texte de l'article. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de 
fe vriet LEUER au titre des dépenses des services CVS Huputables sur 
les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général, des 
crédits provisoires s élevant à la somme (lolale de 29.17%. 20800 F, 

A concurrence de 281553810000 F, ces crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploilation et, à concurrence de 1323.621.000 F, anx 
dépenses d'équipement, 

Exposé des motifs, — Les crédits dont l'ouverture est proposte 
par le présent article ont élé caleulés suivant les mêmes règles qre 
celles indiquées pour les dépenses ordinaires et en capital impu- 
tables sur le budget général. 


Article 7. 


Autorisations de payement accordées au titre des dépenses 
mises à la charge de la Caisse autonome de la reconstruction, 


Texle de l'article, — Il est accordé au ministre du logement et 
de la reconstruction, pour le mois de février 1%55, au titre des 
dépenses mises à la charge de la Caisse autonome de la recons- 
truction, des autorisations de payement provisoires s'élevant à 
16.572 millions de francs, 

Exposé des motifs. — Les crédits prévus ont été calculés sur la 
base du douzième des autorisations de payement inscrites dans Île 
projet de loi (ne 9903) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère du logement el de la reconstruction 
pour l'exercice 1955, 


Article 8, 


Répartition des crédits. 


Texte de l’article, — Les crédits et les autorisations de pro- 
gramme provisoires accordés par les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 seront 
répartis, par service et par chapitre, conformément aux nomencla- 
lures proposées dans les projets de loi de développement pour l'exer- 
cice 19%5595, au moyen de décrets pris sur le rapport du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Les crédits el ces autorisations de programme deviendront auto- 
matiquement caducs dès la promulgation des lois de développement 
correspondantes, 


Exposé des motifs, — Conformément à l'usage, les crédits deman- 
dés aux articles ci-dessus seront répartis par décrets entre Îles 
différents chapitres intéressés. 


Article 9. 
Comptes spéciaux du Trésor, 


Texte de l’article, — Le Gouvernement est autorisé, en atten- 
dant la promulgation de la loi relative aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1055, et dans la mesure où ces dispositions sont 
prévues dans le projet de loi ne 9655, à appliquer aux comptes spé- 
ciaux du Trésor au cours du mois de février 1955, le régime prévu 
par la législation en vigueur en fixant provisoirement par décret les 
crédits limitatifs et les découverts indispensables à l'exécution des 
opérations retracées par ces comples, et à exécuter les opérations de 
recettes et de dépenses retracées dans les comptes spéciaux du 
Trésor. 

Exposé des motifs. -- Afin de permettre la gestion des comptes 
spéciaux du Trésor au cours du mois de février 1955, en attendant le 
vote définitif du projet de loi annuel relatif à ces comptes, il importe 
de donner au Gouvernement la faculté de doter lesdits comptes 
par décret, conformément à la procédure déjà adoptée pour le mois 
de janvier 1955. 


Article 10. 
Interdiction des mesures nourelleé, 


Texte de l'article. — 11 est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entraînant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédils ouverts par les articles précédents qui ne 
résulteraient pas de l'application des. lois et ordonnances antérieu- 
res, des dispositions de la présente loi et des lois de développement, 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques seront personnellement responsables des déci- 
sions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus. 


Exposé des motifs. — Le présent article reprend une disposition 
traditionnelle des lois de finances antérieures, 
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Tome JI 
Voies et moyens. 
Article 11, 


Règlements e/lectués au moyen de titres émis per la Caisse aulto- 
nome de La reconstruction et autorisation d'émission pour le 
payeiné nt d'indemmiles d cru lon. 


Texte de l'article Au cours des mois de janvier et février 1955: 

1e Pour permettre le règlement des indemnités de reconstitution, 
Sent prorogoes ; 

a) L'autorisation d'émission donnée à la Caisse autonome de la 
reconstruetion, par l'article 11 de la loi n° 48-1953 du 51 décem- 
bre 1418 moditié : 

b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 52 de Ja loi n° 50435 
du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 
24 nai HA, et à l'article te de la loi n° 55449 du 15 avril 1955, 
dans la bmite d'une autorisation de 20 milliards de franes. 

2e Pourront être réglées dans la limite du maximum de 2% mil- 
lions de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de 
la loi n° 541% du 1 janvier 199%, complétées par l'article 5 de la 
loi ne 51-650 du 2% mai 1951, les indemnités de dépossession aux 
spoliés, institudes par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 25 avril 1959, 
ct les indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui 
he peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la charge de 
l'Etat par l'article 7% de la loi n° 51-588 du 2% mai 1951; 

3e Pourront être réglées dans la limite d'un montant maximum 
de 6.2%0 millions de francs, les indemnités mobilières versées en 
application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 
Wodifié : F 

io Le ministère des finanres, des affaires économiques et du 
plan est aulorisé à émettre des titres pour l'application de Ja loi 
ne 48-1313 du 29 août 1918 relative à l'indemnité d'éviction, dans 
la limite de 123 millions de franes. 

Exposé des motifs Cet article a pour objet de permettre Île 
réglement au cours des inois de janvier el février 1%5 des indem- 
hilés suivantes 

Indemnités de reconstitution dans les conditions fixées par l'ar- 
ticle 11 de Ja loi n° 481973 du %1 décembre 198 modifiée, par Îles 
articles 41 et 42 de la loi n° 50-15 du 31 janvier 190 complétés 
par l'article 5 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1954, et par l'article 1er 
de la loi ne 53:19 du 15 avril 1953; 

Iidemnités de dépossession aux spoliés instiluées par l'article 3 
de la toi ne 49573 du 23 avril 1959; 

Indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui 
ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises à la charge 
de l'Etat en application de l'article 73 de la loi ne 51-598 du 24 mai 
191 ; 

Indemnités pour pertes de biens meubles d'usage courant et 
familial en application des articles 11 et 13 du décret ne 53-717 du 
9 pnoût FU modifié : 

lndeimnilés d'éviction prévues par la loi n° 18-1313 du 26 août 198. 


Trine I 
Dispositions diverses. 
Créations, suppressions et transformations d'emplois autorisées. 


Texte de l'article, — Sont créés, supprimés ou transformés les 
emplois pour la créalion, suppression ou transformation desquels 
des aménagements de crédits sont votés dans les différentes lois 
rolalives au développement des crédits affectés aux dépenses des 
services civils et militaires pour l'exercice 1955. 

Sont réputés avoir élé créés, supprimés ou transformés les 
emplois pour la création, suppression où transformation desquels des 
modifications de crédit ent été volées dans les différentes lois rela- 
tives au développement des crédits affectés aux dépenses des servi- 
ces civils et militaires pour les exercices 1951, 1952, 1953 et 1954. 

Exposé des motifs, — Cet article se borne à reprendre une dis- 
posiliqn traditionnelle de la loi de finances, Toutefois, sa rédaction a 
été lézèérement modifiée pour donner un caractère plus juridique aux 
créalions, suppressions et transformations d'emplois pour la réalisa- 
tion desquelles des modifleations de crédits ont été prévues dans les 
lois de développement, Cette disposition faisait l'objet de l'artiele 12 
du projet de loi de finances pour 1955. Elant donné que diverses 
lois de développement ont déjà été promulguées, il paraît préférable 
que le vote de cet article intervienne le plus rapidement! possible. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Bern te 


Décrète : 
à Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
fationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et par le secrétaire d'Etat aux finanres el aux aflaires 
économiques qui sont chargés d'en exposer les mutifs et d'en 
soulenir la discussion: 





Tire ler 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


Art, fr, — JT, — Les dépenses du budget général, ainsi que les 
opcralÿns de trésorerie de l'Etat sont, pour le mois de février 1955, 
réglées conformément aux dispositions de la présente loi et des 
lois de développement. 

I, — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
soit une majoration de la charge nette entraince par la gestion des 
comples spéciaux du Trésor au delà des montants globaux fixés 
par les articles 2 à 9 ci-après et par les luis de développement ou 
de provoquer une diminution des recettes dont la perception a été 
autoriste par l'article 13 de la loi n° 54-1315 du 31 décembre 1954, 
ou encore, soit d'accroître les charges, soit de réduire les ressources 
des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra 
intervenir au cours du mois de février 1955, sans avoir fait l'objet, 
s'il y a lien, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel ou 
supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été dégagées, 
en contre-partie et pour un montant équivalent, soit des ressources 
nouvelles ne figurant pas parmi les recettes déjà autorisées, soit 
des Cconomies correspondant à la suppression d'une dépense antc- 
rieurement autorisée, 

Art. 2. — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de février 1955, 
au titre des dépenses ordinaires des services civils imputables sur 
le budget général, des crédits provisoires dont le montant est fixé 
globalement à 83.9:5.012.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 22.791.961.000 F, au titre Ier « Dette publique 
et dépenses en allénuation de recelles »; 

A concurrence de 653.973.000 F, au titre I « Pouvoirs publics »; 

A concurrence de 96.7:0.555.000 F, au titre HI « Moyens des 
services »; 

A concurence de 23.728.5:0.000 F, au titre IV « Interventions 
publiques ». 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres. pour le mois de février 1955, 
au titre des dépenses en capital des services civils imputables sur 
le budget général. des crédits provisoires dont le montant est fixé 
globalement à 21.870.955.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 251.685.000 F, au titre V « Investissements exé- 
culés par l'Etat »; 

A concurrence de 4180.2%0.00 F, au titre VI « Investissements 
exéculés avec le concours de l'Etat, — A, — Subventions el parti- 
cipations »; 

A concurrence de 767 millions de francs, au titre VI « Investis- 
cements exécutés avec le concours de l'Etat — B, — Prèts et 
avances »,; 

A concurrence de 16.572 millions de francs, au titre VII « Répa- 
rations des dommages de guerre ». 

Art. 4. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépences en 
capital des services civils imputables sur le budget général, des 
aulorisations de programme provisoires d'un montant de 1.05 mil- 
lions 121.000 F. 

Ces autorisalions de programme s'appliquent au titre VI « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat. — A. — Subventions 
et partivipations ». 

Art. 5. — ]l est ouvert aux ministres, pour le mois de février 1955, 
au litre des dépenses effectuces sur ressources aflectées (titre VI) 
des crédits de payement d'un montant global de 1.373 millions de 
francs. 

Art. 6. — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de février 1955, 
au litre des dépenses des services civils impulables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget général, des crédits provi- 
soires s'élevant à la somme totale de 29.179.208.000 F. 

A concurrence de 28.155.581.000 F, ces crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 1.325.621.000 F, aux 
dépenses d'équipement. 

Art. 7. — Il est accordé au ministre du logement et de la recon- 
struction pour le mois de février 1955, au titre des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstrurtion, des auto- 
risalions de payement provisoires s'élevant à 46.2:2 millions de 
francs. 

Art. 8. — Les crédits et les autorisalfons de programme provisoires 
accordés par les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 seront réparlis, par service 
el par chapitre, conformément aux nomenclatures proposées dans 
les projets de loi de développement pour l'exercice 1955, au moyen 
de décrets pris sur le rapport du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et du secrétaire d'Elat aux finances el aux 
affaires économiques. 

Ces crédits et ces autorisations de programme deviendront auto- 
matiquement caducs dès la promulgation des lois de développement 
correspondantes. 

Art. 9. — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la promul- 
ation de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 

année 1955, et dans la mesure où ces dispositions sont prévues 
dans le projet de loi n° 9%655, à appliquer aux comptes spéciaux du 
Trésor, au cours du mois de fëvrier 1955, le régime prévu par la 
législation en vigueur, en fixant provisoirement par décret les 
crédits limitatifs et les découverts indispensables à l'exécution des 
opérations retracées par ces comptes, et à exécuter les opérations 
prete el de dépenses retracées dans ies comples spéciaux du 

résor. 


Art. 10. — I est interdit aux ministres de prendre des mesures 


nouvelles entrainant des augmentations de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient 
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pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, des dispo- 
sitions de la présente loi et des lois de développement. | 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques seront personnellement responsables des déci- 
sions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus. 


Tome II 
Voies et moyens. 


Art, 41. — Au cours des mois de janvier et février 195: , 

{ Pour permettre le règlement des indemnités de reconstilution, 
sont prorogées : print « 

a) L'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconstruction, par l'article 11 de ja loi n° 48-1953 du 31 décem- 
bre 1918, modifié; : 2 E 

b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la loi ne 50-135 
du 31 janvier 19%, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 
91 mai 1951, et à l'article fer de la loi n° 53-319 du 15 avril 1955, 
dans la limite d'une autorisation de 20 milliards de francs; 

% pourront être réglées dans la limite du maximum de 20 millions 
de franes, selon les modalités prévues aux articles 4#t et 42 de la 
loi n° 53-135 du 31 janvier 19%3, complétées par l'article 5 de la 
loi n° 51-650 du 24 mai 1951, ies indemnités de dépossession aux 
spoliés, instituces par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 25 avril 1919, 
et les indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui 
ne peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la charge de 
l'Etat par l’article 73 de la loi n° 51-298 du 24 mai 1%; 

3e Pourront être réglées dans la limite d'un montant maximum 
de 6.20 millions de francs les indemnités mobilières versées en 
application des articles 11 et 13 du décret ne 53-717 du 9 août 1953 
nodifié ; 
4e Le ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
est autorisé à émettre des titres pour l'application de la loi n° 48-1313 
du 29 août 19:8 relative à l'indemnité d'éviction dans la lhnite 
de 125 millions de francs. 


Tome I 
Dispositions diverses. 


art. 42. — Sont créés, supprimés ou transformés les emplois pour 
la création, suppression ou transformation desquels des aména- 
gements de crédits sant votés dans les différentes lois relalives au 
dévelonpement des crédits affectés aux dépenses des services civils 
et militaires pour l'exercice 1955. 

Sont réputés avoir été créés, supprimés ou transformés les emplois 
pour la création, suppression ou transformation desquels des modi- 
ficalions de crédit ont été votées dans les différentes lois relatives 
au développement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils et militaires pour les exercices 1951, 1952, 1953 et 1954, 





ANNEXE N'° 10044 


(Session de 1955. — Séance du 31 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lalion sur: I. Le projet de loi (n° 9253) portant amnistie dans 
les territoires d'outre-mer; 11. Les propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 1126) tendant: 
a) à accorder l'am à tous les démocrates d'outre-mer 
condamnés en raison de leur participation à la lutte anti- 
colonia!iste de leur peuple; b) à la cessation des poursuites 
envers tous les démocrates d'outre-mer emprisonnés préventi- 
vement ou poursuivis pour les mêmes motifs; 2° de M. Jacques 
Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 6317) tendant à accorder 
l'amnistie aux es malgaches et aux patriotes mal- 
gaches poursuivis à l’occasion des événements de 1947; 3° de 
M. Ranaivo Jonah (n° 8321) portant amnistie de certains crimes, 
délits et contraventions commis à Madagasca l'occasion des 
divers événements qui sq sont produits de 1943 à 198; 4° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 8519) tendant à 
accorder l'amnistie pour les crimes, délits et contraventions, à 
caractère politique, commis dans les et territoires 
d'outre-mer et dans les territoires et Elats associés avant le 
1er mai 1954: 5° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues 
(ne 853%) tendant à l'amnistie de certains crimes, délits et contra- 
venlions commis en Afrique noire française, à ret en 
Algérie; JII. Les amendements n°s 312, 313, 91% de M. Daniel 
Mayer, no 521 de M. Mamadou Konalé, et n° 30 de M. Gabriel 
Paul relatifs à l’amnistie dans jles territoires d'outre-mer et 
disjoints du rapport n° 3573 de M. Duveau relatif à l'amnistie, 
par M. Silvandre, député. 


Mesdames, messieurs, conformément aux engagements pris par 
elle lors de la diseussion de la loi d’amnistie du 6 août 1953, votre 
commission de la justice et de législation a procédé à l'examen des 
textes dont elle Ctait saisie concernant l’amnistie dans les terriloires 
d'outre-mer. 

, Certes, des mesures d'amnistie de droit commun re À 
l'Algérie, aux territoires et départements d'outre-mer élaient déjà 
prévues F la loi du G août 19553. 

Mais, d'une part, ces mesures n'avaient qu'une portée limitée 

lcondamnations, pour des faits antérieurs au fer janvier 1959, à des 
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peines d'amendes ou à des peines d'emprisonnement inférieures 
ou égales soit à trois mois sans sursis, soit à un an avec sursis), 
et, d'autre part, les mesures d'application prévues par l'article 46 
de la loi du 6 août 1953 ne sont pas encore intervenues pour 
l'ensemble de l'Union française. Votre commission de la justice a, 
d'ailleurs, demandé à cet égard, au Gouvernement, de hâter le plus 
possible la publication de ces mesures d'application. Indépendam- 
ment de ces mesures partielles et limitées, il est apparu particu- 
lièrement nécessaire et urgent à votre commission d'accomplir un 
large geste de clémence et d'oubli à l'égard des ressortissants de 
l'Union française qui ont pu se laisser entrainer à des actes graves 
à l’occasion de manifestalions ou de troubles. 

La nécessité de telles mesures d'apaisement a, d'ailleurs, été 
admise par le Gouvernement qui, le 31 août 1954, a déposé lui- 
mème un projet de loi d'amnistie applicable à certains territoires 
d'outre-mer, 

Une fois le principe de l’amnistie acquis, votre commission a eu 
à résoudre deux problèmes: il lui a fallu d@a'abord déterminer Île 
champ d'application territorial qu'elle entendait donner à la loi; 
ensuite, elle a dû délimiter le contenu même de la loi, c'est-A dire 
les infractions ou les condamnations qui bénéficieraient soit de 
l'amnistie, soit de la grâce amnistiante. 


I. — Champ d'application territorial de la loi. 


Contrairement à l'avis de son rapporteur qui estimait que l'amnistie 
pour étre efficace devrait être la plus large possible et s'élendre 
à tous les territoires de l'Union française où des événements ou 
des troubles avaient eu lieu, votre commission de la justice a 
refusé, par 17 voix contre 15 et une abstention, de prendre en 
considération les propositions de loi dont elle élait saisie (notam- 
ment celle de M. Aubame) qui s'appliquaient à la plupart des 
terriloires et départements d'outre-mer ainsi qu'à l'Afrique du Nord, 

Votre commission a préféré s'en tenir au projet du Gouvernement 
qui ne vise que certains événements — limilativement énumérés — 
qui se sont déroulés en Afrique occidentale et équatoriale fran- 
Çaise, au Togo et à Madagascar. Elle a, en eflet, jugé nécessaire 
de s'en tenir au critère posé par le Gouvernement, dans l'exposé 
des motifs du projet, selon lequel la loi ne doit s'étendre, pour le 
moment, « qu aux seuls territoires où règnent définitivement Île 
caline, la paix, et, aussi, cet esprit d'union et de fraternité qui 
s'impose plus que jamais à tous les membres de la communauté 
française », Ainsi, cette décision a pour conséquence d'écarter en 
particulier l'Afrique du Nord du bénéfice de l'amnistie et, par 
ailleurs, de n'appliquer l'amnistie qu'à des fails déjà assez éloignés, 


II, — Etendue des mesures d'amnistie proposées, 


Après avoir rejeté divers amendements tendant, soit à amnistier 
toutes les condamnations quel que soit le quantum de la peine, 
soit à étendre J'amnistie à toutes condamnations à une peine pri- 
vative de liberté inférieure ou égale à vingt ans, votre commission 
a adopté le texte proposé par le Gouvernement en l'étendant à 
toutes les condamnations à une peine privative de liberté inférieure 
ou égale à quinze ans 

A l'article 2, la commission a estimé qu'il élait excessif d'exclure 
du bénéfice de l'amnistie toute personne “myant ét# condamnée pour 
une infraction quelconque, même de nature politique, à une peine 
de prison inférieure ou égale à deux ans. Elle n'a admis cette 
exclusion que dans le cas où il s'agirait d'une infraction relative 
à des faits sans caractère politique ayant donné lieu à une condam- 
nation égale ou inférieure à deux ans de prison sans sursis. 

La commission a acceplé, comme le lui demandait le Gouver- 
nement, dans l'article 3, d'exclure de l'armnistie tous ceux qui 
auraient été condamnés pour crime de meurtre ou d'assassinat, 

LA commission à adopté les dispositions concernant l'amnistie 
accordée aux fonctionnaires, employés et agents des administralions 
civiles et militaires, proposées par le Gouvernement dans Îles 
arlicles 4 à 6, en décidant, toulefois, à l'article 6, que les mesures 
de restitution des droits à pension pourraient avoir un eflet 
rétroactif. 

La commission a également accepté l’article 7 amnistiant certains 
délits, spécialement énumérés dans ce texte, sous réserve des 
explications qui seront fournies ultérieurement par le Gouvernement 
concernant ne des textes visés dans l'article. 

A l'article 8, la commission, tout en admetlant dans son principe 
les propositions du Gouvernement en matière de grâce armnistiante, 
a estimé nécessaire de fixer dans la loi la composition de la 
commission consultative qui sera chargée d'examiner les demandes, 
et ce, par analogie avec les dispositions qui avaient été retennes 
par la loi du 9 mars 1946 amnistiant certaines infractions commises 
en Algérie. 

Enfin, la commission a adopté les dispositions générales proposfes 
par le Gouvernement dans les articles 9 à 14, dispositions qui sont 
devenues traditionnelles en matière d’'amnistie, 

En outre, dans un article 8 bis, la commission a repris, en les 
adaplant, les dispositions de l'article 37 de la loi d'amnistie du 
6 août 1953, en ce qui concerne les eflets de l'amnistie. 

Telles sont les dispositions retenues par votre commission de la 
justice. Mais, il faut signaler qu'elle a été, en outre, saisie de 
divers amendements de M. Gautier et de M. Minjoz tendant à 
amnistier d’autres infractions que celles visées dans le projet de 
loi. A la demande de plusieurs membres de votre commission, 
certains renseignements d'ordre technique concernant les incidences 
de ces amendements ont été demandés au ministère de la France 
d'outre-mer; celte étude demandant d'assez longs délais, les auteurs 
de ces amendements ont accepté de les retirer provisoirement afin 
de ne pas retarder le vole par la commission du présent rapport, 
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se réservant le droit de les déposer à nouveau lors de la discussion 
en séance publique. 

Votre commission de la juslice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant qui ne peut que contribuer à aflermir 
les lens qui unissent la métropole et les territoires d'outre-mer, 
à apporter, dans les territoires auxquels il s'appliquera, l'apaise- 
ment nécessaire et à y faire disparaitre le souvenir d'événements 
douloureux. 


PROJET DE LOI 
portant amnistie dans certains terriloires d'outre-mer. 


Tome le 


Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique. 


Art. 1er, — Sont amnistiés les faits commis au cours ou à l'occa- 
ion des événements énumérés ci-après lorsque ces faits n'ont 
entraines initialement ou ne sunt susceftibles d'enlrainer qu'une 
condamnation à l'amende ou à une peine privative de liberté, assor- 
lie où non d'une amende, dont la durée est inférieure ou égale à 
quilise àhis. 


1. — Afrique équatortale [rançaise. 


A. — Gabon: 

a) Affaire Iloua dit Tongo (1948); 
b) Alluire Monga (Paul) (1%49); 
c) Affaire de Port-Gentil (juin 1953) 

B, — Moyen-Congo: 

Affaire Iiata (Carmille) (1915). 
C. — Oubangui-Chari: 
Affaire Kete (Jean) (1952), 

D. — Tchad: Î 
a) Affaire N'üaba (Henri) (1947); 3 
b) Affaire de Doba (octobre 190360 à février 1951); 
ct) MRébellion armce de Bebalem-Moundou et affaires annexes 

{inars avril 1952). 


Il, — A/rique occidentale française. 


Incidents de la Côte d'Ivoire (1919-1950). 


NL — Togo. 
Affaire de Vogan (1951). 


IV, — Madagascar, 


a) Manifestation du 19 mai 1956 à Tananarive; 

b) Incidents de Sabotsy-Namehana (Tananarive) du 24 juin 196: 

€) Incidents d'Andruranggvola (district d'Ifanadiana) de décem- 
bre 1946; 

d) Incidents d'ordre divers à l'occasion des élections de 1945 à 
d7 en vue de désigner des représentants de la population autoch- 
tone aux deux assemblées nationales constituantes, à l’Assemblée 
nationale (tre ligislature), au Conseil de la République et aux 
essembiées locales : 

€) Evénements dits « rébeilion malgache » de 1917-1948. 


Art, 2%. — Sont exclus du bénéfice des dispositions de l'article 1° 
teux qui ont fait l'objet d'une condamnation pour un autre crime 
ou délit relatif à des faits sans caractère polilique, à une peine pri 


bative de liberté égale ou supérieure à deux ans sans sursis. 


Art. 3%. — Sont également exclus du bénéfice de l'amnistie de 
droit ceux qui, à l'occasion des événements énumérés à l'article 4er, 
se sont rendus coupables, cumme auteurs, coauleurs ou complices, 
du crime de meutre ou d'assassinat, 


Trrne IL 


Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents 
des administrations civiles et militaires. 


Art. #. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu où pouvant 
donner lieu à des sanctions disciplinaires qui sont la co uence 
des condamnations judiciaires amnistiées, rendues à la suite des 
événements énumérés à l'article ter, 

Les bénéficiaires des dispositions du présent article pourront être 
rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où Ja sanction à 

roduit eflet, sans qu'ils quissent toutefois ‘prétendre à reconstitu- 

on de carrière ni À indemnité, 

Art, 5, — Sont amunistiés les faits ayant donné lieu à des sanc- 
tions disciplinaires prononcées pour « incapacité morale » contre 
les fonctionnaires, agents, ouvriers et employés de l'administration 
civile, en vertu de larrété du haut commissaire de la République 
à Madagascar, en date du 18 juin 1947. 

Les hénéflciaires des dispositions du présent article seront rétablis 
dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanction à produit 


eflet, sans qu'ils puissent toutelois grétendre à reconstitution de 
carrière ni à indermnité, 





Art, 6. — Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air 
qui aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension 
en vertu des condamnations prononcées pour des faits amnisliés 
par la présente loi, pourra, par décret, étre réintégré dans lesdits 
grades et décorations, En ce qui concerne les droits à pension, les 


inesures ainsi prises pourront avoir efet pre une périvde anlé- 
tieure à la promulgation de la présente li, 
Trrne HI 
Amnistie de certains délits. 
Art. 7. — Amnistie p'eine et entière est accordée aux infractions 


commises dans les territoires d'outre-mer antérieurement au 1% jan- 
Vier 1954 et qui sont prévues par les textes suivants: 

Articles 27, 50, 1, 33, premier alinéa, de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse, modifie par les ordonnances des 6 Imai 
et 2 août 1944 et 13 septembre 1945. 

Décret du 4 décembre 1920 modifiant pour Madagascar l’article 61 
du code pénal. 

Décret du 4 décembre 19% modifiant pour Madagascar J'article 91 
du code pénal. 

Décret n° 1:-1730 du 2 seplembre 1947. 


Trrrg IV 
Amanistie par mesure individuelle, 


Art. 8. — Peuvent être admises par décret au bénéfice de l'amnis- 
nie les personnes condamnées pour des faits commis au cours où à 
l'occasion des événements énumérés à l'article 1, à des peines 
privalives de liberté supérieures à quinze ans. Les intéressés auront 
un délai d'un an, à compter de la gromuligation de la présente li 
ou de la date à laquel:e leur condamnation sera devenue détinitive, 
pour demander le bénéfice de l'amnistie, Il sera statué sur les 
dossiers après avis d'une commission comprenant: deux directeurs 
du ministère de la justice, deux directeurs du ministère de la 
France d'outre-mer el dix députés désignés par l'Assembiée natio- 
hüle. 


Tire V 
Dispositions d'ordre général. 


Art. 8 bis. — L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu'elle 
puisse jamais donner lieu à restilution, la remise de toutes les 
p— jrincipales, accessoires et complémentaires, notamment de 
a relégation, conume aussi elle rétablit son auteur dans le béné- 
tice du sursis qui à pu lui ètre accordé lors de la condamnation 
antérieure. 

Art. 9, — L'ammistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toule juridiction compétente en vue 
de faire élablir l'innocen:e du condamné, 


Art. 10, — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, mi dans je droit au port de la médaille 
militaire, Il sera statué à cet égard et pour chaque cas imhvi- 
duellement par la grande chancellerie sur la proposition du ministre 
de la France d'outre-mer, et après avis du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, ou, s'il y a lieu, du ministre de la défense 
nationale, 

Art. 11. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérèts civils, le dossier pénal sera versé 
aux débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de zépression aura été saisi avant la promul- 
gätion de la présente loi. soit par cilation, soit par l'ordonnance 
de renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas 
échéant, sur les intérêts civils, 

Art. 12, — L'amnistie n'est [as applicable aux frais de poursuite 
et d'instance avancés par l'Etat ou territoire. La contrainte par 
corps ne pourra être exercée contre les condamnés ayant bénéficié 
de l'amnistie si ce n'est à la requète des victimes de l'infraction 
ou de leurs avants druit. 

Art. 13. — Les contestalions sur le bénéfice de la présente amnis- 
tie sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par les articles 590 et suivants du code d’intruction criminelle. 

Lorsque le droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé par un 
inculpé, rrévenu ou accusé, la requête doit être présentée à la juri- 
diction compétente pour statuer sur la poursuite. Dans ce dernier 
cas, les débats sont soumis aux mêmes règles de procédure et de 
publicité que pour la poursuite elle-même, . 


Art, 14. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, à yeine de sanctions disciplinaires 
pouvant aller jusqu'à la révocation ou a destitution, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un 
dossier judiciaire ou de police, ou dans tout document quelconque, 
les condamnations, les peines disciplinaires et déchéances eflacces 
par l'amnistie. 

Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les 
greftes —— -# à cette interdiction, 

IL est interdit, sous les même peines que ci-dessus, de rarpeler 
ou de laisser subsister sous quelque forme que ce soit dans tout 
dossier administratif ou tout autre document quelconque concer- 
nant les fonctionnaires, agents, emplayés ou ouvriers des services 
publics ou concécés, les peines disciplinaires effacées par J'amnistie. 
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ANNEXE N° 10045 


(Session de 1955. — Séance du 31 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adop'é par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, relatif au développement des erédiis atiectés 
aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exer- 
cice 1955, par MM. Simonnet et Marcel David, députés (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 

au cours de sa séance du 31 janvier 1955, les modifications appor 
tées par le Conseil de la République au projet de loi, adopté en 
première lecture par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affeclés aux dépenses du ministère de l'éducation nalio- 
\ale. 
Les décisions de l'une et l'autre Assemblées, les motifs qui ont 
déterminé le sentiment du Conseil de la République, les propo 
sitions de votre commission des finances sont exposés ci-après pour 
chacun des chapitres modifiés. 

D'autre part, le Conseil de la République a modifié l'article S 
relatif à la procédure d'approbation des transferts de crédits, en 
vue de soumettre les arrêtés de transferts, non seulement à l'avis 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée nationale, 
mais aussi à l'avis conforme de la commission des finances du 
conseil de la République. 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir suivre le Conseil 
de la République sur ce point et est revenu à la procédure tradi- 
tionnellement suivie jusqu'ici, c'est-à-dire l'avis conforme de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale et l'avis de la 
commission des finances du Conseil de la République, 


EXAMEN DES CHAPITRES 
(En milliers de francs.) 


Chapitre 31-01. — Administration centrale. 
Rémunérations princ;pales. 


Gvt: 584.689 

Vote A. N.: 581.628 — 1.000 F. Amendement de M. Gau. L'A. NX. liera 
le vote de la réforme de l'enseignement au budget 1956. 

C F. C. R.: 551.688, Adoption chiffre A. N. 

Votre C. R.: 5%4.687 — 1.000 F. Amendement de M. Morel tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un ministère des beaux-arts 
Proposilion de la commission des finances de l'Assembice 

nationale : 

Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 


Chapitre 31-12. — Universités et observalotres. — Indemnités 
et allocations diverses. 


Gvt: 397.412. 

Vote A. N.: 397.410 — 2.090 F. Amendements de M. Cogniot concer- 
nant l'indemnité des doyens jugée insuffisante et les moniteurs 
de travaux pratiques. 

C. F. C. R.: 997.411 + 1.000 F. Suppression de l'abattement A. N. 
concernant les moniteurs de travaux pratiques pour l’enseignement 
supérieur: ces emplois, tout en permettant d'accorder une rému- 
nération à certains étudiants titulaires de bourses, faciliteront 
dans les facultés la réalisation de travaux pratiques, sous réserve 
que ne soit pas négligé le recrutement par ailleurs d'un personnel 
qualifié. 

Vote C. R.: 497.411. Chiffre C. F. C. R. accepté par le Gouvernement, 
Proposition de la commission des finances de l'Assemblée 

nationale : 

Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 


Chapitre 31-45. — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
— E, N. S. — Institut de France, — Académie de médecine. — 
Indemnités et allocations diverses. 


Gvt: 119.610. 

Vote A. N.: 119.610. 

C F.C. R.: 119.609 — 1.000 F pour demanger que l'indemnilé allouée 
aux membres libres de l'Institut soit revalorisée sur la base des 
anciennes parités. 

Vote C. R.: 119.609. Adoption du chiffre C. F. C. R. 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée 
nationale : 
Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 


Chapitre 31-21. — Lycées et collèges. — Rémunérations principales. 


Gvt: 25.580.127. 
Vote A. N.: 23.590.497. Réservé, puis adopté. — Chiffre de la lettre 
reclificative. 


(1) Voir: Assemblée nationale: nos 9287, 9591, 9685, 9715 et in-8° 
ne 1685, 2e lecture, n° 100%; Conseil de la République: n°s 727 
(année 1954), 4, 5 (année 1955) et in-8° n° 8 (année 1955). 








CO. F, CR: 25.580.135 — 1.000 F: pour demander le développement 
de l'enseignement secondaire par correspondanee. 
— 1.000 F: pour demander que soit accélérée la transformation 
des collèges en Ivcées. 
Vote C. R.: 25.580.13%. Adoption du chiffre €. F. C. R. 
Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale 
Adoption du chiffre vot£ par le Conseil de la République. 


Chapitre 51-91 Ecoles normales primaires. 
Rémunérations principales. 


Gvt: 3.468.046. 


Vote A. N.: 5.1i8.096, Réservé, puis adopté Chitre lettre rectfe 
ficalive. 

C. F. C. R.: 3.168.096 + ?0 millions. Rectification d'une erreur maté- 
riell2. 

Vote ©. R 3.168.055 1.000 F. Amendement de M. Canivez pour 


demander au Gouvernement Ta modisication d'indice suivante : 

l'indice 175, au lieu de 110, pour les élèves de première année 

ce formation professionnelle ef, pour les élèves instituteurs en 

rernplacement, l'indice 185 avec indemnilé de résidence et de 

lagement comme les instituteurs stagiaires, 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nule 

La commission des finances a adoplé le chiffre voté par le 
Conseil de la République. Elle accepte Findication donnce au Gou- 
verpement en €# qui concerne la maïoration d'indice prévue en 
faveur des élèves de prernière année de formation professionnelle, 
Fn revanche, elle n'est pas favorable à ce que les élèves instituteurs 
de deuxième année fassent des remplacements, 


Chapitre 51-31 Leoles primaires élémentaires 


et allucations diverses. 


Indemnitcs 


Gvt: 01.293.677. 

Vote A. N.: 1.292.675, Réservé, puis adopté. Chiffre L. R. — 1.000 PF, 
Créalion du grade de directeur d'école publique, 

1000 F pour que ls 2% postes d'instiluteurs d'enseigne- 
ment ogricole nouvellement créés soient transformés en postes 
ordinaires. 

C. PF. C. R.: 91.293.671 1.000 F, Suppression de l'abatlement A. N.$ 
la cormmission, estimant qu'il convient de développer l'enseigne 
ment agricole, approuve la création d'emplois proposée 

5.00) F pour appeler l'attention du Gouvernement sur Ja 
siluation dans les départements d'outre-mer en ce qui concerne 
aussi bien tes effectifs et le personnel que les locaux 

Vote C. R.: 91.289.673 1.000 F. Amendement de Mme Pevaud et 
de M. Jean Bertaud, acceplé par le Gouvernement, demandant 
la prise en charge par l'Etat des trailements des professeurs 
d'enseignement spéciaux actuellement à la charge des départe- 
ments. 

— 1.000 F. Amendement de Mile Dumont pour souligner la 
nécessité de créer des emplois supplémentaires d'instituteurs dans 
les cours complémentaires, les écoles maternelles et é.oles pri- 
maires. 

+ 95.000 F. Rétablissement, après explications du ministre, du 
crédit abattu par la €. EF. C. R. 

Proposilion de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale : 

La commission des finances a rétabli la réduction indicative de 
1.000 F effectuée en première lecture par l'Assemblée nationale 
en vue de demander que les 250 postes d'enseignement agricole 
créés soient transformés en postes d'insiituteurs ordinaires. 

Elle a accepté les autres modifications proposées par le Conseil. 


Chapitre 21-45. Etablissements publics d'enseignement technique. 
Ï 9 1 


Indemnilés et allocations diverses. 


GvL : 965.151 

Voile A, N.: 967.151. Réservé avant L. R. puis adopté chiffre L. R, 

C Æ, C. R.: 967.101 Adoplion du chiffre A. N, 

Vote C. R.: 967.450 — 1.000, — Amendement de Mle Mireille Dumont 
pour inviler le Gouvernement à faire jouer la revalorisation envi- 
sagée de l'indemnité de fonction des directeurs de cen res d'appren- 
Ussage à compter du 1° janvier 1951 
Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natia- 

nale : 

Adoplion du chiffre volé par le Conseil de la République, 


Chapitre 31-51, — Jeunesse el sports. témunéralions principales. 


r Gvt.: 3.092.162. 


Vole A. N.: 3.092.163. Réservé puis adopté chiffre L. R. 

C, F. C. R.: 3.092.162, Réduction de 1.000 F pour demander l'intensle 
licalion de l'enseignement physique, 

Vote C. R.: 3.092.160 — 1.000 F. Amendement de M, Canivez pour 
demander l'établissement de la parité entre les traitements des 
inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports et ceux des 
inspecteurs principaux de l'enseignement technique el de l'hygiène 
scolaire. 

— 1.000 F. Amendement de Mile Mireille Dumont pour demander 
la transformation de l'intégralité des maitres d'éducation physique 
en chargés d'enseignement. 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée nalio- 
nale : 
Adoption du chiffre volé par le Conseil de la République 
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Chapitre 31-61, — Bibhothèques. — Rémunéralions principales. 

Gvt.: 509.671 

Vote 4. N 103.671. 

C. F, C. R.: 503.60 — 1.000 F pour protester contre l'insuffisance de 
la dotation et pour demander que le nombre des personne:s des 
Bibliothèques soit accru pour faire face aux besoins. 

Vote C. R.: 601.670, Adoption du chiffre C. F, €. R. 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nate : 
Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République, 


Chapitre 2145, — Archives de Franve, — Rémunérations principales. 


Uvt : 718.210 
Vote 4. N.: 178.20 1.000 F. La commission de l'éducation nationaie 
désire oblemir la création d'un poste d'inspecteur général 
EC. FC R.: 178.10 + 1.000 F. Désaccord avec l'Assemblée nationale 
sur la création d'un poste d'inspecteur général, 
Vote C. R.: 178.210, Adoption du chiffre C. F, C. R. 
Proposilion de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nue 
Adoption du chiffre volé par le Conseil de la République. 


Chapitre 1-82 — Architecture Indemnués et allocations diverses 


Gvut: 20.407. 

Vote A. N 26.407 

C. F. GC. R.: 26.406 1.000 F pour appeler l'attention du Gouverne- 
ment sur le fonctionnement des commissions des sites qui ralten- 
tissent ou méme empéchent l'exécution de certains travaux jus- 
tués 

Vote C. MR.: 26.406. Adoplion du ‘hiffre €. FC. R 
Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 

pale 
Adoption du chiffre votf par le Conseil de la République. 


Chapitre 31-91 Indenindés résidentielles. 


Gvt.: 25.096.174 

Vote A. N.: 25.926170 — 1000 F. M. £Signor. Dévalorisation des 
relrailes par accroissement des indemmités. Situalion des postes 
déshérités. Uetroi de l'indemnité de résidence pour les norma'iens 
en stage 

CF CR 25.026.171 + 1000 F, Suppression de la réduction indi- 
cative volée par l'Assemblée nationale, la commission estimant 
qu'il convient de: maintenir une distinction entre les fonction- 
naires ‘ilulaires et les élèves maitres, 

Vote € R, 25.926.168 — 2000 F. Amendement de Mle Mirefle 
Dument pour demander la fixation de l'irdemnité compensatrire 
accordé: aux élèves des E. N. $S. par la loi du 245 mars 195% aux 
quatre cinquièimes de l'indemnité de résidence 
Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 

nale 

La commission a adoplé la réduction indicative de 2.00 F proposte 

4 le Conseil de la République. En revanche, elle a rétabli la réduc- 
ion indicative de 1400 F que l'Assemblée avait adoptée en première 

lecture et que ie Conseil n'avait pas cru devoir retenir. 


Chapitre 31-92, — Services communs. — Insvection générale 
el administration académique. — Rémunérations principales. 
Gvt.: 2.5.0 


Vote À N.: 2#M0M. Abatlement réduit à 1.000 F à la demande dn 
ministre qui l'accepte, 
C. F. C. R.: 222.090 — 1000 F pour appeler l'attention du Gouver- 
nement sur la nécessité de développer l'éducation physique dans 
lès écoles primaires. 
Vote OC R.: 252.00, Adoplion dn chiffre C. F, 
Propositi on de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
pale : 
Adoption du chiffre volé par le Conseil de Ja République. 


Chapitre 9-2. — Enseignement du second degré. 
Remboursement de frais. 


Gvt 175.000 
Vote À N.: disjonetion. Disjonction sur demande de la commission 
| 


de l'éducation nationale, Méême motif que ia commission des 
linances A. N. (remboursement des frais de voyage des maîtres 

d'internat). 
C. F. OC. R.: 175.000 Rélab'issement du crédit supprimé par l'A. N 
Vote €. R.: 175.000, Adoption du chiffre C. F. C. R. 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natto 
pole 

Adoption du chiffre voté par le Conseil de Ja République. 


Chapitre MM. — Enseignement du premier degré. 
Entretien des elèves instiüluteurs en cours de scolarité. 


Gvl.: 1.140.421. 
Vote A N.: dispoint. Disponetion en vue d'obtenir l'augmentation du 
recrutement et satisfaction des revendication des élèves-maîtres. 
C 1.140.423 Rétablissement du crédit 
Vote C R 1.110423, Adoplion du chiffre C. F. C. R 





Proposition de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale 

Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République, 1x 
commission continuant néanmoins à considérer que les crédits de 
ce chapitre sont insuffisants. 


Chapitre 93:62. — Bibliothèques. — Matériel. 


Gvt.: 103.664. 
Vote A. N.. 108.664 
C. F. re, R. 103.663 — 1.000 F pour protester contre l'insuffisance äu 
crédit, 
Vote C. R.: 10.663. Adoption du chiffre C. F. C.R 
Proposition de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
näle : 
Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 


Chapitre 3661. — Bibliothèques. 
Fonctionnement et encouragements divers. 


Gvt.: 913.009. 
vote A N.: 213.099. 
C. F. C. R.: 313.098 — 1.000 F pour protester contre l'insuffisance du 
crédit. 
Vote C. R.: :43.098, Adoplion du chiffre C F. C R. 
Dep de la commission des finances de l’Assemblée natia- 
nale : 
Adoption du chiffre voté par le Conseil de Ja République. 


Chapitre 36-51. — Arts et lettres. 
Fnseignement et productions artistiques. — Subventions diverses 


Gvt.: 63.659. 
Vote A. N.: 63.659. 
C. F. C. R.: 63.658 — 1000 F pour protester contre le retard apporté 
à l'attribution d'une subventicn aux grands salons, 
Vote C R.: 61.68. Adoption du chiffre C. F. C. R. (accepté par le 
Gouvernement). 
oies de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
pare : 
Adoption du chiffre voté par le Conseil de Ja République. 


Chapitre 9671. — Théüätres nationaur. 


Gvt.. 1.656.087. 

Vote A. N.: 1.056.086. Réduction C. F. A. N. acceptée par le Gouver- 
nement. 

C. F. C. R.: 1.656.087 + 1.000 Suppression de la réduetion votée par 
s'Assemblée nationale, la commission estimant que la Comédies 
française à bien rempli son rôle au cours de l'année 1954. 

Vote C. R.: 1.656.087. Adoption du chiffre C F. 

Proposition de la comruission des tinances de l'Assemblée natio- 
nale 
Adoption du chiffre voté par le Conseil de Ja République. 


Chapitre 43-02. — C. N. R. S. — Erpéditions polaires. 


Gvt.: 30.000. 

Vote A. N.: 10.000. Position G. F. N. A. adoptée par l'A. N. 

C. F. C. R.: 30.000 + 20 millions. Suppression de l'abattement opér& 
par l'Assemblée nationale, la commission des finances estimant 
qu'il convient d'accroître les moyens mis à la disposition des 
expéditions poiaires. 

Vote C. R. 30.000, Adoplion du chiffre C. F. C. R. 
| saut de la commission des finances de l’Assemblée natio- 

naue : 

Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 


Chapitre 43-21. — Enseignement du second degré. 
Aide aux inlernats. 


Gvt.: 425.000 

Vote A N.: disjoint. Disjonction pour qu'il soit remédié à la situa- 
tion  : inte rnats dans les lycées de jeunes filles. 

C. F. C. R.: 425.000 + 425 millions, Rétablissement du crédit, la com- 
LA A, insistant pour que tous les internats de lycées de jeunes 
filles EE d'une façon norma:e. 

Vote C. #25.000. Adoption du chiffre C. F. C. R. 

Propiion de la commisston des finances de l’Assemblée natio- 
pale 
Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 


Chapitre #352 — Jeunesse et sports. 
Développemnet de l'éducation populaire. 


Gvt.: 302.000 

Vote A. N.: 301.999 — 1.000 F. Amendement de la commission de 
l'éducation nationale pour accentuer l’effort sur ce chapitre. 

C. F. C. R.: 301.998 — 1.000 F pour demander au Gouvernement de 
peusine et accroitre son ellort dans le domaine de l'éducation 
populaire 

Vote C. R. 301.998. 14 - chifre C. F. C. 
dass de la corum des finances de l'Assemblée natio- 


nale : 
Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 
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Chapitre 43-72. — Arts et lettres. 
Commandes artistiques et acquisilions d'œuvres d'art. 


Gvt.:.120.320. 
Vote A. N.: 120.319 — 1.000 F. Amendement de Mlle Marzin. Insuf- 
fisance des crédits pour commandes artistiques. 
. F. C. R.: 120.313 — 1.000 F pour protester contre l'application 
trop restrictive du prélèveinent de 1 p. 100 et pour demander 
notamment que le montant minimum des travaux soumis à ve 
prélèvement soit ramené de 59 mitlions à 25 millions de francs. 
Vote C. R.: 120.8. Adoption du chiffre C F. C. R. 


Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nie: 
Adoption du chiffre volé par le Conseil de la République. 


Chapitre 47-12. — Contribution forfaitaire de l'Etat 
aux charges d'enseignement et de recherche médicale. 


Gvt.: 240.000. 

Vote A. N.: 240.000, 

€. F. ©. R.: 240.0) Adoption du chiffre A. N. 

Vote C. R.: 239.999 — 1.000 F. Amendement de M. Dubois pour sou- 
ligner l'insuffisance du crédit destiné à l'assistance publique de 
Paris. (Accepté par le Gouvernement ) 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
bale : 
Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 


Chapitre 56-82. — Bdtiments civils et palais nationaur. 
Travaux d'équipement. 


Gvt.: A. P., 1.595.000. 

A. N.: À. P., 1.595.0(x) 

C. F. C. R.:'A. P., 1.585.000 — 10.000 — suppression, compte tenu 4e 
l'intervention de l'article 16 de la loi du 31 décembre 1954, des 
crédits ouverts par la lettre reciificalive au titre des éludes devant 
préparer l'évacualion du pavillon de Flore. 

R.: A. P., 1.585.000. 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
hale : 

Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 


Chapitre 37-80. — Construction d'immeubles nécessaires 
au fonctionnement des administrations el services publics de l'Etat. 


Gvt.: A. P., 4.350.000; C. P. 790.000. 

Vote A. N.: A. P., disjoint; C. P., disjoint. Disjonction votée à la 
demande de la commission de l'éducation nationale pour obtenir 
l'inscription des crédits nécessaires pour le transfert des services 
financiers installés au Pavillon de Flore. 

Vote C. R.: A. P., 1.350.000; C. P.,: 790.000 + 1.350 millions de 
francs de programme et + 790 millions de francs de payement. 
Rétablissement, compte tenu de l'intervention de l'article 16 de 
la loi n° 54-1315 du 31 décembre 1954 qui a ouvert les crédits 
nécessaires pour la construction d'un immeuble destiné à loger 
les services financiers actuellement installés au Pavillon de Flore, 
du crédit demandé par le Gouvernement et supprimé par l'Assem- 
blée nationale. 

Vote C. R.: A. P., 1.350.000; C. P., 790.000. Adoption du chiffre 
C. F. C.R. 
Proposition de la commission des finances de l'Assemblée 

hationale : 

Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 

Sous le bénéfice des indications qui précèdent, votre commission 
des finances a l'honneur de soumettre à votre approbation le projet 
de Loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art, fer (adoption partielle du texte volé par le Conseil de la 
République). — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
au titre ae l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 
2%0,185.729.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 227.295.678.000 F, au 
titre IL: Moyens des services; et à concurrence de 22.890.051.000 F, 
au titre IV: Interventions publiques, conformément à la réparlilion, 
pe service et par chapitre, qui en est donnée à l'élat A annexé à 

présente loi. 


Es 


Art. 2 (adoption du texte modifié par le Conseil de la République). 
— Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale pour 19%55, au 
titre des dépenses en rm) des crédits de payement s'élevant à la 
somme de 73.869.998. F et des autorisations de programme 
s'éleyant à la somme de 87.809.999.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », concurrence 
de 24.996.999.000 F pour les crédits de payement et de 31.925 millions 
de francs pour les autorisations de programme, conformément à la 
répartitian per service et par chapitre figurant à l'état B annexé à 
présente loi, 





Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 48.872.999.000 F pour les crédits de paye- 
ment et de 55.851.999.00) F pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'élat B annexé à ia présente loi. 

Art. 8 (reprise du texte volé par l’Assemblée Nationale). — ji.es 
crédits ouverts au ministre de l'éducation nationale, au titre des 
dépenses en capital, pour l'exercice 1%55, pourront faire l'objet de 
transferts de chapitre à chapitre par arrété pris sous la signature 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, du 
ministre de l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aiaires économiques, après avis conforme de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale et après avis de la commission 
des finances du Conseil de la République. 


ETAT A 


{En miliiers de francs.) 


Education nationale. 


Chap. 31-01. — Adininistration centrale, — Rémunérations prine 
Cipales, 384.087. (Adoption chiffre GC, R.) 
Chap. 91-12. Universités et observaloires, — Indemnités et ullo- 


calions diverses, 997.411. (Adoption chiffre C. R.) 

Chap. 31-15. Grands établissements d'enseignement supérieur, — 
Ecoles normales supérieures. Institut de France. — Académie 
de médecine. Indemnités et allocations diverses, 119.609, (Adoption 
chiffre C. R.) 


Chap. 91-21. — Lycées et collèges. Rémunérations principales, 
25.580.135. (Adoption chiffre C. R.) 

Chap. 31-91. Ecoles normales primaires. — Rémunérations prin- 
Cipales, 3.468.095, (Adoption chiffre C. R.) 

Chäp. 31-41 Ecoles primaires élémentaires. Rémunérations 


principales, 1.299.673. (Adoption partielle chiffre C. R.) 
Chap. 4-45 Elablissements publirs d'enseignement technique. 
— Indemnités et allocations diverses, 967.490. (Adoption chiffre C. R.) 
Chap. 31-11. — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales, 
3.092.160, (Adoption chiffre C. R.) 
Chap. 31-61, Bibliothèques 
(Adoption chiffre C. R.) 


Rémunérations principales, 503.670, 


Chap. 1-65. — Archives de France. — Rémunérations principales, 
178.210. (Adoption chiffre C. KR.) 

Chap. 31-82. Archilecture, — Indemnités et allocations diverses, 
26.#%5. (Aaoplion chiffre C. R.) 

2 H-M. — Indemnilés résidentielles, 25.926.168. (Adoption 
partielle chiffre C. R.) 

Chap. 31-92, — Services communs Inspection générale et admi- 
nistralion académique. — Rémunérations principales, 2.332.090 (Adop- 
tion chiffre C. R. 

Chap. 31-21. — Fnseignement du second degré. — Remboursement 
de frais, 175.000. (Adoption chiffre €, R.). 


Chap. %4-M. — Enseignement du premier degré. — Entretien des 
élèves instituteurs en cours de scolarité, 1.140.423. (Adoption chiffre 
CG. R.). 

Chap. 34-62. — Bibliothèques. — Matériel, 103.663. (Adoption chiffre 
C. R.). 

Chap. 36-61. — Bibliothèques, — Fonctionnement et encourage- 
ments divers, 313.098, (Adopliun chiffre C. R.). 

Chap. 36-71. — Arts et icttres. — Enseignement et production 
artistiques. — Subventions diverses, 63.658, (Adoption chiffre GC. R.). 

Chap. 96-71. — Théâtres nationaux, 1.656.087, (Adoption chiffre 
C. R). 

Chap. 43-02. — Centre national de la recherche scientifique, — 
Expéditions polaires, %).0. (Adoption chiffre C. R.). 

Chap. 43-21. — Enseignement du second degré. — Aide aux inter- 
nats, 425.000), (Adoption chiffre €. R.', 

Chap. 43-52. — Jeunesse et sports. — Développement de l'édnca- 
tion populaire et des activités éducatrices et culturelles, 901.998. 
(Adoption chiffre C. R.). 


Chap. 45-72. — Arts et lettres. — Commandes artistiques et acqui- 
sitions d'œuvres d'art, 12018. (Adoption chiffre C. R.). 
Chap. 45-42 — Contribution forfailaire de l'Etat aux charges 


d'enseignement et de recherche médicale, 259.999. (Adoption chiffre 
A 7 5 
Total pour les dépenses ordinaires, 250.185.729, 


ETAT 8 


(En milliers de francs.) 
Education nationale. 


Chap. 5682. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Travaux 
d'équipement: autorisations de programmes, 1.585.000, crédils de 
payement, 1.135.000, (Adoption du chiffre du C, R.), 

Chap. 97-80. — Construction d'immeubles nécessaires au fonc- 
tionnement des administrations et services publics de l'FElat: auto- 
risalions de programme, 1.350.000; crédits de payement, 7%.000, 
(Adoplion du chiffre du €. R.}). 


Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro- 
gramme, 87.809.999; crédits de payement, 73.869.998, 








279 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 10046 


(Session de 1955. — Séance du ter février 1955.) 


® LETTRE RECTIFICATIVE au pro'et de loi ‘ne 9288) re'atif au 

développement des crédits aflerts aux dépenses du ministère 
des finances, des allaires économiques et du plan (1 — Charges 
communes) pour l'exercice 1965, pré-entce an nom de M, Pierre 
Mendès-France, président du conseil des ministres, par M. Gilbert- 
Jules, secrétaire d'Etat aux finances &l aux affaires économiques (1). 
— (licnvoyée à la commission des finances.) 


Paris, ;e 1er füvrier 1955. 


M. le président de l'Assemblée nationale. 


J ho ir de vou dre r, sous ce pli, une lettre accom- 
p | note exp.icatives, jue Je vuus seras obivé de vouloir 
en transn re à M, le président de la commission des finances 
de | \ssembice nailounaie, 

Ce document concerne des modifications que le Gouvernement 
propose d'agjor iu projet de loi n° 923$, relalif au développement 
ur éd feet aux dépenses du ministère des finamces, des 
atfair nomiques et du p'an, pour l'exercice 1%%5 (1. — Charges 
commu 

Veuillez agréer, M. le président, ji'assurance de ma très haute 
Considuraturi, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Signé : GILBERNT-JULES. 
ANNEXE 
NOTE 


Modification proposée au projet de loi. 


Après l'arlic'e 42, ajouter: les nouveaux articies suivants: 

A! eé À imenagement de la dette de la société Bréguet 

envers t'Etal. 

Texte de l'articie Le ministre des finances, des affaires éco- 
noimiques et du pan est autorisé à faire remise à la société des 
alesers d'aviation Louis Bréguet, à concurrence de 1.700 miilions 
de fran d'une parle de la delte de cetle société envers l'Etat 
provenant de la mise en jeu de la garantie donnée par l'Etat aux 
crédits qui lui ont été consentis pour le financement de Ja cons- 
truclion des avions Bréguet beux-Ponts, 

Exposé des motifs, — La construction, par la Soœiélé Bréguet, des 
ajpareils beux-Ponts 56l et 763, a amené un déficit très élevé. L'en- 
dellement de la sociélé vis-à-vis de la caisse des marchés, qui a 
rendu nécessaire la nomination d'un administraleur provisoire en 


avril 1, est ou va èlre bientôt résorbé grâce à des mesures bud- 
le ministre des travaux publics, des transports 


gélaires prises par 
ët du tourisime, Mais la delle envers l'Etat s étabiit à 2,1 milliards. 

Celle silualion à été examinée par une commission que présidait 
un conseiller d'Etat, Celle-ci a déconseillé ja mise en liquidation, 


qui n'entrainerait pour le Trésor que de faibles recouvrements 
(valeur insutfisante de réalisation de l'actif, grevée de surcroît par 
de lourdes indemnités de licenciements). En revanche, la commmis- 
sion s'est déclarée favorable à un aménagement de la dette qui 
rende !} sible le rentflouement de la société et la puursuile de son 
activité aéronautique. 

be nombreuses raisons, en effet, militent en faveur du maintien de 
la Société Bréguel: ses réalisations techniques, les travaux et éludes 
qui lui sont actuellement confits pour la défense nationa:e (armée 
de l'air et afronavale), la nécessité de conserver un support indus- 
triel aux Deux-Ponts exploilés par Air France. H existe donc là un 


potentiel de grande vaieur, dont la constitution a coûté de longs 
etlorts, et qu'il importe, en conséquence, de préserver. 

Il s'agissait donc de rechercher une solution qui ménage les inté- 
rêls de l'Elat et rende possible le renflouement; dans cette pers- 


pective, la nécessité d'une augmentation de capital apparaissait 
évidente, Tout en permellant de transférer les responsabilités de 
gestion de entreprise, elle redonnerait À la société. dont la situa- 
lon actuelle est très précaire, de nouvel'es possibilités financières. 

Une première formule, consistant en l'apport de capilaux nouveaux 

ir les actionnaires, à été écartée. Ceux-ci, en effet, même dans 

‘hypothèse d'une remise totale de dette, n'auraient pu fournir 
(comme l'ont fait ressortir les consultations effectuées) qu'un mon- 
tant insuffisant de capilaux. La solution qu'ils proposaient, impliquant 
la recherche d'un financement à long terme de 500 millions, appa- 
ralssait en définitive avantageuse pour les responsables actuels et 
onéreuse pour l'Etat, De plus, elle ne résolvait pas tous les pro- 
blèmes de morganisation. 

Dans ces conditions, une seconde formule a semblé pouvoir étre 
retenue, dans la mesure où el'e préserve mieux les intérêts de 
l'Etat. Elle consiste à associer des capitaux privés à ceux d'une 
soc été naliontie de constructions aéronautiques. Cette formule 
résoudrait, pour 1955, les problèmes de trésorerie de la société et 
lui assurerait une plus grande stabilité: d'autre part, ces mesures 
de regroupement renforceraient le potentiel de notre industrie 
acronautique 


e te 


(1) Voir égaemeni les nes 102, 10018, 10099, 





Toutefois, pour qu'une telle mesure produise son effet, il con- 
vient que l'Elat acceple de remettre une partie de la dette. Le 
texte de loi ci-joint a donc pour objet de ep une remise de 
dette s'élevant à 1.700 millions sur un tolal de 2.100 millions. Le 
surplus de celte detle sera laissé à la charge de la société, avec 
possibi:ité d'amortissement à long terme (15 ans par exemple); de la 
sorte, le montant de l'annuité, déterminé en fonction du chiffre 
d'affaires que l'on estime probabie au cours des annces prochaines, 
serail supportable par la société, 


Article 16. — Réintégration en surnombre 
de certains fjoncliunnaires. 


Texte de l'article. — Pourront étre admis d'office à bénéficier 
d'une pension d'ancienneté les fonclionnaires révoqués avec ou sans 
pension par décision prise au titre de j'épuration administrative 
et annulée par décision contentieuse, sous réserve que ces agents 
n'ayant pas encore été réintégrés dans leur cadre d'origine le soient 
en surnombre des effectifs budgétaires de ce cadre. Pour prétendre 
à celle mesure, les intéressés devront, toutelois, justifler des condi- 
tions de durée de services exigées pour j’ouverture du droit à une 
pension de cette nature. Dans le cas contraire, les azents réunissant 
plus de quinze années de services effectifs comptant pour la retraite 
se verront allribuer une pension proportionneile à jouissance immc- 
diate. 

Les présentes dispositions rendent sans objet les pourvois que les 
fonctionnaires qui en bénéficieront auraient déposés en raison de 
leur non-réintégration. 

Exposé des motifs, — Au cours des dernières années, de nombreux 
fonctionaires révoqués ou placés en disponibilité au lendemain de 
la Libération par une décision postérieurement annulée par une 
pen administrative n'ont pu obtenir leur réintégration dans 
eur corps d'origine. Dans certains cas, il n'existait aucune vacance, 
dans d'autres hypothèses, ces réintégrations auraient compromis 
l'avancement de jeunes collègues professionnellement méritants 
et qui pouvaient prétendre à des bonifications pour fait de guerre 
ou de résistance. 

Pour éviter ces difficultés budgétaires ou psychologiques et en 
méme temps faire respecter les décisions des juridictions adminis- 
tratives, l'article ci-joint prévoit la réintégration en surnombre de 
ces fonctionnaires. 

Toutefois, cetle mesure ne doit pas priver ces agents d'avantages 
dont certains de leurs collègues amnistiés ont pu bénéficier. Aussi 
l'artic'e précise-t-il ézalement les conditions suivant lesquelles ces 
fonclionnaires pourront être mis à la retraile. 


ANNEXE N° 10047 








(Session de 1955. — Séance du 1er février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur l'avis (n° 8551) donné par le Conseil de la Répub'ique 
sur la proposilion de loi adoptée par l’Assembiée nationale (in-&e, 
no 12:35) tendant à étendre aux entreprises de transports les 
dispositions de l'articie 1er de la loi du 11 octobre 1946 relalive à 
l'organisation des services médicaux du travail, par Mme Francine 
Lefebvre, député (1). 

Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté con- 
forme l'article fer de la proposition. 

A l'article 2, le Conseil de la République propose que des décrets, 
et non des règlements d'administration publique, fixent les modalités 
d'application de la présente loi à chaque catégorie d'entreprises. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale vous propose 
d'accepter le texte modifié par le Conseil de la République, 


PROPOSITION DE ILAI 


Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — Des 
décrets fixeront pour chaque catégorie d'entreprises les modalités 
d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 10048 





(Session de 1955. — Séance du 1% février 1955.) 


RAPPORT fait eu nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
sition de :oi (n° 8312) de M. Legaret, tendant à assurer le recru- 
tement et à définir le statut de certains fonctionnaires de la ville 
de Paris et du département de la Seine, par M. Quinson, député. 


Mesdames, messieurs, il est bon de signaler dès le début de ce 
rapport que la ville de Paris n'a pas le même régime que celui qui 
est accordé par la République au plus petit village de France, et 
que dans le domaine municipal, les lis du pays ne sont pas appli- 
cables à notre capitale. è 

Si les édiles parisiens sont bien élus par le corps électoral et 
représentent ainsi l'opinion populaire, il n'en reste pas moins que, 








(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 6281, 6%63; Conseil 
de la 1 TCRR nos 122, 216, 286 (année 19%5%4) el in8° ne 110 
(année 195). 
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contrairement à ce qui existe dans toutes les communes de France, 

le conseil municipal de Paris ne nomme pas son maire. 

Paris n'a pas de maire pour régler les affaires de la commune. 
L'Etat lui a donné une administration bicéphale: deux préfets qui 
dépendent directement du Gouvernement et non des élus du peuple. 

æ prélet de la Seine est à la tète de la direction de tous les 
services muaicipaux, hors les services de police qui dépendent dire:- 
tement du préfet de police, et c’est lui qui instruit toutes les affaires 
d'ordre communal et, comme il est le représentant du ministre de 
l'intérieur, on peut donc dire que le vérilable maire de Paris est le 
ministre de l’intérieur. 

Le personnel communal est done, en fait, un personnel au service 
du ministre de l'intérieur, tout comme les fonctionnaires du 
ministère. 

On répond à cet élat de fait que l'administration d'une ville de 
l'importance de Paris est délicate, complexe, que les problèmes qui 
se posent dans une cité de population considérable ayant un budget 
exceptionnei représentent des intérêts plus nationaux que propre- 
ment locaux, 

Il ne peut donc échapper à personne que l'importance des admi- 
nistrations parisiennes qui se situent pratiquement à l'échelon natio- 
na! mérite, une fois de plus, l'attention du législateur, qui a déjà 
fixé le statut des personnels communaux et ceux des personnels de 
] Elat. 

C'est le but de la proposition de loi de M. Legaret, proposition 
qui intéresse les administrateurs du département de la Seine et de 
la ville de Paris, et qui vise à régler à la fois le problème de jeur 
recrutement par son article fer, et aussi le statut desdits fonction- 
paires par les articles 2 et 3 de la proposition de lof. 

Le problème de recrutement de ces administrateurs est posé depuis 
plusieurs années mais n'a jamais pu étre résolu jusqu'à ce jour. 
C'est la raison pour laquelle il exige maintenant une solution rapide, 
car c’est de celle solution que dépend l'avenir des cadres administra- 
tits et, par là-même, on peut dire, l'administration elle-même de la 
ville de Paris et du département de la Seine 

Il est bon, aïssi, de rappeler que jusqu'en 1917, date à laquelle 
fut étendue aux administrations parisiennes la réforme de la fonction 
publique, les cadres des deux préfectures et de l'assistance publique 
étaient recrutés comme ceux des ministères, par un concours de 
rédacteur ouvert aux candidats titulaires d'une licence ou d'un 
dipiôme équivalent. 

Ce sont ces fonctionnaires que nous voyons aujourd'hui à l'œuvre 
et qui sont en tous points comparables à ceux des ministères 

Dès l’origine, cependant, des tentatives de discrimination ont éte 
Jaites pour rejeler ce rsonnel dans une catégorie mineure. Et, 
cependant, les anciens chefs de bureau, sous-chefs et rédacteurs des 
deux préfectures et de l'assistance publique ont été, comme leurs 
collègues de l'Elat, intégrés soit comme administrateurs, soit comine 
azents supérieurs, avec des indices identiques à ceux des ministères. 

On conçoit mal pourquoi, étant allé jusque-là dans l'assimilation, 
on ait craint de pousser jusqu'à sa conclusion un raisonnement 
lozique, et pourquoi, depuis la création de l'école nationale d'admi- 
nistration, on ait refusé d’admeltlre le principe du recrutement des 
futurs administrateurs de la ville de Paris et du département de la 
Seine par ladite école. 

Et c'est ainsi que depuis plus de sept ans on ne recrute plus 
d'administrateurs. H est urgent de remédier à cet état de chose qui 
dure, au plus grand préjudice d'une grande administration qui a été 
iviimement liée à l'histoire de Paris el à celle de la France. 

La meilleure solution paraît pouvoir être trouvée dans un complé- 
ment à l'ordonnance du 9 octobre 1915, qui règle la sortie des 
élèves de l’école nationale d'administration, Quelques-uns de ses 
anciens élèves deviendraient ainsi administrateurs des préfectures 
et de l'assistance publique parisiennes. 

Cette solution présenterait le dosble avantage d'offrir désormais 
à ces élèves des débouchés particulièrement intéressants comportant 
une carrière exactement semblable à celles qu'ils peuvent acquérir 
éctuellement dans un ministère, et de résoudre au mieux la délicate 
question du recrutement de ce corps d'élile que constituent depuis 
Jongtemps les administrateurs de la ville de Paris et du département 
de la Seine. 

Cette solution ca'merait peut-être celte effervescence qui se mani- 
feste à l’écote nationale d'administration depuis la rentrée de l'année 
scolaire 1954-1955. 

On sait que, après entrée par concours et après sortie couronnée 
par un concours, les élèves de l'école nationale d'administration 
peuvent se croire assurés de devenir un jour de hauts fonctionnaires 
et, cependant, ces illusions semblent être flétries depuis quelques 
années à tel point, d’ailleurs, qu’un journal, Le Journal du Parle- 
ment, n'hésilait pas à écrire le fer décembre 1951: 

« Si l’on tient, pour d'obseurs molifs, à conserver cetle grande 
école, pourquoi ne pas dire franchement aux candidats qui s'y pré- 
sentent que le séjour qu'ils y feraient ne leur ouvrirait vraisembla- 
ment aucune porte ? » 

La proposition de loi de M. Legaret a l'avantage d'ouvrir une 
porte, et, cependant, il existe des adversaires du recrutement direct. 
Quels sont, a l'heure actuelle, leurs arguments ? 


8 argument est la sauvegarde du niveau élevé des élèves 
for par cette école d'administration et, pour cela, la nécessité 
de limiter le plus possilde l'effectif des promotions. 

Réponse. — Depuis 4945, il n’a été procédé à aucun recrutement de 
cadres administratifs dans les trois administrations parisiennes. Pour 
combler ce hiatus de dix années, il suffirait actuellement d'une 
dizaine d'élèves en plus. Il est difficile de prétendre qu'un tel chiffre 
pourrait abaisser le niveau des promotions de l'école nationale 
d'administration. 

Deuxième argument: l'argument financier. Compte tenu des 
Chiffres avancés ci-dessus, il ne nous paraît pas que cet argument 
8 une valeur bien certaine, d'autant | — le consejl municipal 

aris accepterait d'assumer une partie des charges suppKmen- 











aires résullant, pour l'école nationale d'administration, de l’accrois- 
sement des effectifs des promotions. 

Troisième argument : certains soutiennent que le rôle des adminis- 
trateurs parisiens est plus un rûle d'exécution qu'un rôle de 
conception. 


Réponse, — On pourrait épiloguer à l'infini sur la valeur de la 
distinction entre les administrateurs chargés des tâches de concep- 
lion qui, seuls, seraient des « administrateurs de plein exercice », 
et les admiñistrateurs chargés des tâches d'exécution que l'un can- 
lonnerait dans un rôle mineur. 

Pour rester dans le Cadre forcément limité de la présente étude, 
nous nous élèvérons seulement contre l'argument selon lequel une 
véritable conception ne se trouve qu'à l'échelon des administrations 
centrales, Jes ministères ayant, seuls, en cflet, une compéten’e 
nalionale. 

11 faut admettre que le: grandes administrations parisiennes ent 
à faire face à des problèmes d'une importance capitale, dont beau- 
coup sont propres à l'agzlomération parisienne, dont d'autres ne 
seront posés el résolus ailleurs qu'en fonction de ce qui aura été 
fait à Paris, et qui tous ont des conséquences sur le plan national. 

Car tous les problèmes nouveaux posés par l'évolution technique, 
sociale ou politique, ont presque toujours historiquement dû être 
résolus d'abord dans ia capitale, par une réglementation appropriée 
qui n'a été que par la suile extrapolée ou adaptée à l'échelle natio- 
hale (pour ne prendre qu'un exemple, le code de la route me fait 
el n'a toujours fait que reprendre les dispositions des diverses ordon- 
nances sur la circulation du prélet de police). D'autre part, les 
disposilions réglementaires étudiées et mises au point dans les admi- 
nistrations centrales des ministères ne sont presque jamais appli- 
cable, en l'état, à l’agglomération parisienne, tant en raison de la 
Situation particulière à divers égards de celle-ci que du régime adini- 
histratif qui lui est propre el qui en est la conséquence, 

Enfin, quatrième et dernier argument: certains objecteront que si 
les administrateurs, issus de l’école nationale d'administration, pou- 
vaient être affectés dans les administrations parisiennes, ils n'y 
trouveraient pas les mêmes débouchés de carrière que leurs collègues 
des ministères. 

Nous avons le devoir de préciser que, dans les administrations 
parisiennes comme dans les ministères, ils auraient la possibilité 
d'accéder normalement à la classe exceptionnelle et que, de plus, 
les postes de sous-directeurs et directeurs qui, dans les ministères, 
sont souvent réservés à de; membres du a { préfectoral ou à des 
techniciens, leur seraient également accessibles, Il n'est même pas 
exclu que, dans un avenir prochain, les administrateurs de Ja ville 
de Paris et du département de la Seine puissent retrouver l'accès 
de la carrière préfectorale comme celle des tribunaux administratifs 
qui leur a été contesté par des décrets récents. 

Les cadres de l'inspection générale des services leur seraient aussi 
ouverts. 

Ainsi donc, il sembie normal que les administrateurs du dpar- 
tement de la Seine, de la ville de Paris et de l'assistance publique 
sortent de l'école nationale d'administration, et la commission de 
l'intérieur, en acceptant cette solution à l'unanimité, a tenu à rejeter 
en méme temps la solution prévoyant la création d'un centre pour 
la formation des candidats reçus administrateurs de la ville de Paris, 
même si ce centre doit fonctionner sous l'égide de l'école nationale 
d'administration. | 

La question du recrutement, traitée par l’article fer, la proposition 
de loi de M. Legaret règle ensuite la question relative aux possibiiités 
de détachement réciproque des administrateurs civils et des admi- 
nistraleurs de la ville de Paris et du département de la Seine. 

Là encow, il suffit CRE les dispositions du dé‘ret n° 49-720 
du ?3 mai 1949, portant règlement d'administration publique relati- 
vement au stalut des administrateurs civils. 

Le titre IV, article 12, paragraphe 2 de ce décret précise, en effet, 
que peuyent être détachés dans un corps d'administrateur civil 
« les fonctionnaires et membres d'un autre corps recrutés par la 
voie de l'é’ole nationale d'administration ». 

Et pour donner à cette disposition une valeur législative alors 
qu'elle n'avait jusqu'ici qu'une valeur réglementaire, l'auteur de la 
proposition de loi a rédigé l’article 2, adopté lui aussi à l'unanimité 
par la commission de l'intérieur. 

L'article 3 a pour but d'appliquer aux administrateurs de Ja ville 
de Paris et du département de la Seine les avantages prévus par 
la loi du 19 octobre 1916 relative au statut général des fonction- 
naires et les statuts particuliers correspondants. 

C'est la conséquence des articies {er et 2. Cet article a été adopté 
à son tour à l'unanimité. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition de 
loi de M. Legaret, adoptée à l’unanhmnité par la commission de l’inté- 
rieur, et dent le texte est le suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modijier l'ordonnance n° 45-223 du 9 oclobre 1945 relative 
à la formation, au recrutement et au statut de certaines catégones 
de fonctionnaires et instütuant une direction de la fonction publique 
et un conseil permanent de l'admanistration civile, 


Art. 4er, — Les articles 5 (premier alinéa), 12 et 43 (premier alinéa} 
de l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1945 modifiée par l'article 118 
de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 5 ques alinéa), — 11 est créé une école nationale d'admil- 
nistration chargée de la formation des fonctionnaires qui se destinent 
au conseil d'Etat, à la cour des comptes, aux carrières diplomatiques 
ou prélectorales, à l'inspection générale des finances, au corps des 
administrateurs civils, au corps des administrateurs de la ville de 
Paris et du département de la Seine ainsi qu'à certains autres corps 
ou services déterminés par décret, pris après avis dn conseit d'Etat 
el contresigné du ministre intéressé et du ministre des finances, 
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« Art. 12, — Les fonctionnaires appartenant aux corps et aux ser- 
vices auxquels prépare l'école nationale d'administration sont suu- 
mis aux dispositions générales du statut de la fonction publique, sous 
reserve des dispositions applicables au conseil d'Etat et à la cour 
des comples, ainsi qu'aux dispositions particulières qui peuvent les 
régir lorsqu ils appartiennent à un cadre 1ocal, Is sont, en ce qui 
concerne la discipiine et le licenciement, régis par des règles idenli- 
ques, Les règ'es seront fixées par un règlement d'administration 
publique. 

« Art, 13 (premier alinéa, — T1 est créé un corps d’administratenrs 
chuis recrutés exclusivement parmi les élèves issus de l'école natio 
nale d'administration. Ceux de ces fonctionnaires qui appartiennent 
aux cadres de la préfecture de la Seine, de la prélecture de police 
et de l'administralion générale de l'assistance publique forment le 
corps des administrateurs de la ville de Paris et du département de 
la Seine, » 


art. ? Les adiministrateurs de la ville de Pari: et du département 
de la Seine peuvent être délachés dans un cadre d'administrateurs 
civils, Ds sont soumis, pendant 1x durée de leur détachement, aux 


disposilions du titre IV du décret ne 49-720 du 28 mai 1949 portant 
réglement d'administration publique relatif au statut des adminis- 


traleurs civils, Ils peuvent nolamment bénéficier des règles prévues 
par l'article 16 dudit décret, 
Art, 3, — Un règlement d'administration publique déterminera les 


conditions dans lesquelles les avantages prévus par la loi du 19 octo- 
bre 1946 relative au statut général des fonctionnaires et les statuts 
particuliers correspondants sont applicables aux administrateurs de la 
ville de Paris et du département de la Seine. 


ANNEXE N'10049 


———_— 


(Session de 1955 Séance du 1er février 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de 
la République partent extension à l'Algérie de la loi validée du 
3 avril 1912 prohibant la conclusion de pactes sur le règlement des 
indemnités ducs aux victimes d'accidents, par M. Rabier, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Consei! de la République a modifié le 
proie de loi portant extension à l'Algérie de la loi validée du 3 avril 
M2 prohibant la conclusion de pactes sur le règlement des indem- 
hités dues aux victimes d'accidents, afin d'étendre également <e 
lexte aux départements d'outre mer. 

Votre commission de l'intérieur a accepté cette modification. 

Elle vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


portant ertension à l'Algérie et aux départements d'outre-mer de 
da loi validee du 3% avr 1%%2 prohibant la conclusion de pactes sur 
le règlement des indemnités dues aut victimes d'accidents, 


Article unique (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Les dispositions de la loi validée du 3 avril 492 prohibant la conclu- 
sion de pactes sur le règlement des indemnités dues aux victimes 
d'accidents sont rendues applicables à l'Aigérie et aux départements 
d'outre mer, 





ANNEXE N' 10050 





(Session de 1955. — Séance du £r février 1055.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter la représentation des terri- 
toires d'outre-mer et des territoires associés au Conseil economique 
pour tenir compte de l'expansion économique de ces territoires et 
des par'icularités propres à chaque groupe de territoires: A. O. F. 
- Togo ; A. E. F,-—Cameroun; Côte des Somalis; Madagascar, pré- 
sentée par MM, Aubame, Bechir Sow, Douala, Grunitzky, Abbas 
cuèye, Henri Guissou, Maurice Lenofmand, Hubert Maga, Mamba 
Sano, Nazi Boni, Mamadou Ouedraogo, Marcel Ribère, Senghor et 
Zodi Iknia, députés. — (Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 mars 1951 et ‘e décret n° 51-527 
du 10 mai 1951 fixent la composition du Conseil économique. Celui-ci 
comprend: « 15 conseillers pour les départements et territoires d’ou- 
tre-mer », alurs que 153 conseillers représentent la France et l'Algé- 
rie. Celle disproportion est accablante si l’on considère que les terri- 
toires d'outre mer et les territoires associés représentent trente mil- 
hons d'âmes, que les importations françaises en provenance de l’ou- 
tre-mer représentent 25 p. 100 du tulai des importations françaises, 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 7257, 8683 et In-Se ne 1522, 9694: 
Conseil de la République, nes 467, GS0 (année 195i) el in-Se ne 11 
(année 1%). 








J 


et que les exportations francaises vers l'outre-mer représentent 26 à 
42 p. 100 du total des produits exportés par la France métropolilaine, 

En conséquence nous proposons à l'approbation de l'Assemblée 
hälionale la proposijon de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La représentation des territoires d'outre-mer et 
des territoires associés au Conseil économique est augmentée, En 
conséquence, le nombre des conse.llers désignés par l’Assemblée de 
l'Union française est porté de trois à six et l'alinéa 12 de l'artjcie 9 
du décret ne 51-527 du 10 mai 19%51 est ainsi rédigé : 

« … Six conseillers désignés par l’Assemblée de l'Union francaise 
sur des listes de candidats présentés par les associations coopératives, 
les syndicats agricoles de planteurs et éleveurs, les organisations 
artisanales, les sociétés de prévoyance, les chambres de commerce, 
ou par des organismes de même nature des territoires d'ouire-mer 
ei des tlerriloires associés. » 





ANNEXE N° 10051 


(Session de 1955. — Séonce du 1e février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la désignation, par l’Assem- 
bite nalionale, d'une commission chargée d’'enquêter sur ja 
manière dont sont respectés les droits et libertés fondamentales 
au cours des enquêtes police et des instructions judiciaire:, gré: 
sentée par MM. Gazier, Deixonne, Eugène Montel, Pineau, Mostefa 
Benbahimed, Robert Coutant, Dejean et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelies, du règlement et des pélil'ons.) 


EXPOSE DES XOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de plusieurs procès récents, des 
accusés se sont plaint d'avoir subi des brutahtés, sévices ou tortures 
lors de leurs interrogatoires. Des écrivains et des journalistes émi- 
nents ont fait état d'abus du mème ordre qui se seraient produits 
dans la métropole et dans les pays d'outre-mer. 

Dans certains cas les relations des faits allégués ont été conteslées, 
Dans d'autres cas, alors qu'elles apparaissaient très vraisembiabies, 
elles n'ont été suivies ni de sanctions, ni même d'enguêtes. 

L'opinion s'est légilimement émue. 11 est indispensable, dans l'in- 
térêt méme de la démocralie, de savoir si des atteintes ont été réel- 
lement portées aux principes fondamentaux de notre morale et de 
notre droit, et dans l’aflirmaiive, quelles en ont été la nature et 
l'étendue. 

L'ignorance et le silence volontaires seraient de véritables actes de 
complicité engageant gravement notre responsabilité, 

Si les commissions parlementaires d'enquête n'ont pas toujours 
réussi à faire châtier des coupables, elles ont eu le mérite de mettre 
en lumière des faits mal connus. 

En ce domaine où il s'agit sans doute au moins autant de modi- 
fier des comportements que de réformer des textes, la publicité 
donnée aux abus constilue en ele-même un premier remède. 

Pour ces motifs, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art, fer, — L'Assemblée nationale décide de désigner à la repré- 
sentation proportionnelle des groupes et conformément aux articles 14 
{alinéa 5) et 16 du règlement, une commission de vingt deux mem- 
bres chargée d'enquêter sur la manière dont sont respectés les 
droits et les libertés de l’homme et du citoyen lors des enquêtes de 
police et des instructions judiciaires dans la métropole et dans les 
pays d'outre-mer. 

Art. 2, — La commission devra avoir terminé son enquête dans les 
six mois qui suivront sa désignation. 

Art. 3. — Cette commission aura les pouvoirs prévus par l’arti- 
cle 9 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 19% portant modification et 
codification des textes relalifs aux pouvoirs publics. 





ANNEXE N° 10052 


(Session de 1955. — Séance du 4er février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accordèr aux militaires dont les unités ont participé à la lutte 
contre les inondations une exveptionnelle avec bon de 
transport gratuit, présentée par MM. Mido!, Malleret-Joinville, Estra- 
dère, Mmes Vermeersch, Galicier, Rose Guérin, MM. Cagne, Bou- 
tavant, Barthélemy, Lucien Lambert, Marc et et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun s'est plu à souligner le dévouement 
des soldats appels à lutter contre les inondations qui ont déxgsté 


| des régions eulières de notre pays el à venir en aide aux populations 
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rouvées. Ce dévouement fut d'autant plus remarquable qu'il était 
\ement désiméressé. k ed 

L Assemblée nationale s'honorerait donc en leur manifestant sa 
L . , 


onnaissance. | : 
s est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 


d'adopter la proposition de résolulion suivante: 


—… 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


1'assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder anx 
itaires dont ‘es unités ont participé à la lutle contre les inonda- 
une permission exceplionneile avec bon de transport graluil. 


n 





ANNEXE N° 10053 


(Session de 1955. — Séance du 1 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à inviter lé Gouvernement à 
surseoir a l'application de la circulaire ministérielle interdisant 
l'emploi des « conservateurs » chimiques pour les beurres fermiers, 
“ésentée par MM. Waldeck Rochet, Tourtaud, Gabriel Paul, André 
Lenormand, Gravoille, Goudoux, Tricart et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture.) 

EXPOSE DES XOTIFS 


Mesdames, messieurs, une circulaire du ministère de l’agriculture 
interdit à dater du 1er avril prochain, l'emploi, d'usage courant, des 
conservateurs chimiques pour les beurres fermiers. 

Un prétend justifier cette mesure pour des raisons de défense de 
la qualité des beurres. | 

En vérilé, il s’agit ici comme en d'autres domaines, d'éliminer Ja 
production d'une grande masse de pelits et moyens producteurs, 

Le serait, en effet, un moyen de résorber une partie des excédents 
de beurre dont le volume en stock au 1 janvier était de 15.000 ton- 
nes au minimum. Cerlains journaux professionnels bien informés 
aff rment que le slock est de 20.000 tonnes. 

seulement, une telle résorplion frapperait gravement les petits et 
moyens producteurs qui se verraent privés d'une de leurs ressour- 
ces essentielles. 

Bien que la commercialisation ne soit pas formellement interdite, 
le résultat sera le même puisque les collecteurs seront dans l'impos- 
sibilité légale de traiter les beurres ramassés dans les fermes et 
qu'ils ne peuvent ies conserver en l'état. 

IL importe donc, au moins de mettre en place toute une organisa- 
lion pour ramasser et trailer les crèmes. Cela ne peut se naliser en 
quelques mois. Des moyens financiers sont à prévoir. 

Nous proposons donc que l’Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à Surseoir à l'application des mesures institutes par la cir- 
culaire ministérielle afin de sauvegarder dans l'immédiat la situa- 
lion de milliers de petits producteurs. 

Pour l'avenir, avant toule réforme, il importe que les mesures 
ttchniques soient mises en place, avec l'accord des cultivateurs, 
auxquels doivent être assurés les moyens leur permettant de modi- 
fier des méthodes, aussi anciennes que celles de la fabrication des 
beurres fermiers, par l'installation de beurreries coopératives notam- 
nt et l’organisation du collectage des crèmes, 

L'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à surseoir à l’appli- 
Cilion de la circulaire du ministre de l’agriculture interdisant l'em- 
ploi de conservateurs chimiques pour les beurres fermiers jusqu'à ce 
que soient créées les installations permettant de substituer Je collec- 
taze des crèmes à celui des beurres fermiers. 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à favoriser, par des 
mesures financitres, l'inslallition de beurrerics modernes, nolam- 
ent de beurreries coopératives. 





ANNEXE N° 10054 





(Session de 1955. — Séance du 1er février 1953.) 


PROJET DE LOI ns par l’Assemblée nationale, modifié par le 
Lonseil de la République, adopté avec modifications par l’Assem- 
blée nationale en deuxième lecture, modifié par Je Conseil de 
la République dans sa deuxième lecture, relatif au développe- 
ment des Crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'édu- 
cation nationale pour l'exercice 1955 (1). — (Renvoyé à la com- 
Inission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit: 

Art, fer, — Conforme. 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 9287, 9591, 9683, 9715 et in-&° 
n° 1685: deuxième lecture, ne 10031, 10045 et in-Se n° 1735: Conseil 
de la République, nes 727 (année 1954) 4-5 (année 1955) et in-Se 
n° 3 (année 1955}; deuxième lecture, nes 41-52 (année 1955) et 
in-8e ne {1 (année 19551 








| 


Art. 8. — Les crédits ouverts au ministre de l'éducation natio- 
na:e, au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 19359, pour- 
ront faire l’obiet de transferts de chapitre à chapitre par arrètés 
pris sous la signature du ministre des flnan‘es, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l'éducation nationale ef du se‘nt- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, anrès avis 
conforme des commissions des finances du Parlement. Toutefois 
si aucun accord n'a pu être réalisé entre les deux commissions € 
le Gouvernement dans le délai d'un mois à compter de la date 
à laquelle la commission des finances de l’Assemblée nationale 
aura fait connaitre son premier avis sur chacun de ces arrêtés, 
ceux-ci pourront être publiés avec le seul avis conforme de Ja 
commission des finances de l'Assemblée nationale 

Délibéré en séance publique, à Paris, le fer février 1955. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N° 10055 


(Session de 1959, — Séance du fer février 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionae, modifié par le 
Conseil de la République, adopié avec modifications par l'Assem- 
blée nationale en deuxième lecture, modifié par le Conseil de 
la République dans sa deuxième lecture, relatif au développe- 
ment des crédits afleclés aux dépenses du ministère de l'agri- 
culture pour l'exercice 1955 (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Le Conseil de la Répub'ique a adopté le projet de loi dont la 
teneur suil: 
Art. 2, — Con'orme. 

Etat B (non conforme). — Tableau, par service et par chapitre, 
des autorisations de programme accordées et des crédits de paye- 
ment ouverts sur l'exercice 1955 au titre des dépenses en capital, 

(En milliers de francs.) 


Agricultwe. 


TrumEe °V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS ‘PAR L'Etat 
(Sans modification.) 


Trurnx VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT? 


Cénforme à l’exceplion de: 

Chap, 61-60, — Subventions d'équipement pour le génie rural: 
aulorisations de programme, 9.880.000, crédits de payement, 
10.572.377. 

Chap. 61-61 nouveau), — Subvention pour aménagement des 
grandes régions agricoles. — Eludes et travaux: aulorisalions de 
programme, 6.300.000; crédits de payement, 400.000, 

Chap. 60-12, — Prêts d'équipement rural: autorisations de pro- 
grainme, 28.022.000; crédils de payement, 17.967.000, 

Chap. 60-14 (nouveau), — Prêis pour aménagement des grandes 
régions agrico'es, — Etudes et travaux: autorisations de programme, 
2.300.000 ; crédits de payement, 600.000, 

Totaux pour Je titre VI: autorisations de programme, 

27.522.000; crédits de payement, 49.547.912, 
Totanx pour les dépenses en capital: autorisations de pro- 
gramme, 62.500.010; crédits de payement, 53.498.999, 
Art. 7 bis, — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le fer février 1955. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N° 10056 





(Session de 1955. — Séance du 1er février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, adopté avec modifications par l’Assemblée natio- 
naie en deuxième lecture, modifié par le Conseil de la Répu- 
bique dans ea deuxième lecture, relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
om À gr l'exercice 1955, par MM. Simonnet et Marcel David, 
tputés (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
en troisième lecture, les modifications proposées par le Conseil de 
la République, qu'elle vous demande d'adopter. 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 9285, 9525, 9599, 9600 et in-8e 
ne 1654; deuxième lecture, nes DS56, 9994 "et in-8e n° 1746; Conseil 
de la République, nes , 119, 7% (anhée 1954) et in-8e ne 321 
(année 1954); denxième lecture, mes 32, 39 (année 41955) et in-8° 
ne 10 (année 1955), 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 9287, 9591, 9685, 9715 et in-8o 
n° 1685; deuxième lecture, nes 100%, 10045 et in Ro no 1755: troisième 
lecture, n° 10054; Conseil de la République, nes 727 (année 1954) 4-5 


—— 1955) et in-So ne 8 (année 1955) ; deuxième lecture, nes 41-42 
: 


année 1955) el in-8° ne 11 (année 1955), 


és Es 
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PROJET DE LOI 


Art. 8 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
crédits ouverls au ministre de l'éducation nationale, au titre des 
dépenses en capilal, pour l'exercice 19%, pourront faire l'objet de 
translerts de chapitre à chapitre par arrêté pris sous la signature 
du ministre des finances, des affaires économiques et du pan, du 
ministre de l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques, après avis conforme des commissions 
des finances du Parement, Toulelois, sj aucun accord n'a pu être 
réalisé entre les deux commissions et le Gouvernement dans Je 
délai d'un mois à compter de la dale à laquelle la commission 
des finances de l'Assemblée nationa!'e aura fait connaître son pre- 
mièr avis sur chacun de ces arrêtés; ceux-ci pourront être publiés 
avec le seul avis conforme de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. 





ANNEXE N° 


10057 


(Session de 1955, — Séance du 1° février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté pur l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de 
la République, adoplé avec modifications par l'Assemblée natio- 
nale en 2 lecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa ?%e lecture, relalif au développement des corédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1955, par 
M. Gabelle, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
en troisième lecture, les modifications proposées par le Conseil de 
la République, qu'ele vous demande d'adopier, 


PROJET DE LOI 


ne ee. 

Etat 8 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Tableau, 
par service et par chapitre, des autorisations de programme accor- 
dées et des crédits de payements ouverts sur l'exercice 1955, au 
titre des dépenses en capital. 


(En milliers de francs.) 


Agriculture. 
Yrrne VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Chap. 61-60, — Subventions d'équipement pour le génie rural: 
autorisations de programme, 9.880.000 ; crédits de payement, 10.572.377, 


Chap. 61-61 (nouveau), — Subventions pour aménagement des 
grandes régions agricoles, — Etudes et travaux: autorisations de 


programme, 6.300.000: crédits de payement, 400.000. 

Chap. 60-12 Prêts d'équipement rural: autorisations de 
gramme, 202200; crédits de payement, 17.967.000. 

Chap. 60-15, — Prèts pour aménagement des grandes régions agri- 
coles Etudes et travaux: autorisations de programme, 2.700.000; 
crédits de payement, 600.000, 

Totaux pour le titre VI: autorisations de 

97.552.000; crédits de payement, 49.547.912, 

. . . : PUMA MR € . . UNS ee 00 

Tolaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro- 
gramme, 62.:00.000; crédits de payement, 53.198.999 


pro- 


programme, 





ANNEXE N° 


 — — 


10058 


(Session de 1955, — Séance du 1e février 1955.) 


PROPOSITION DE REFSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à relarder du 1% février au 15 mars la date d'exigibilité du tiers 
rovisionnet pour les commerçants et les artisans, présentée par 
Maurice Faure, député, — (Renvoyée à la commission les 
inances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le marasme économique qui sévit dans un 
Cerlainx nombre de départements de notre pays, notamment ceux 
qui sont dépourvus de richesses industrielles et qui s’adonnent prin- 
Cipalement à une petite polyculture rurale, a rendu très difficile La 
Silualion de trésorerie de nombreux commerçants et artisans. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 9285, 9525, 9599, 9000 et in-8° 
n° 1651; 2 lecture, nes 9856, 990$ et inSo ne 41746; 3% lecture 
nee 10055: Conseil de la République, nes 666, 719, 71 et in-Se ne zi 
(année 1954); 2e leclure, nee 92, 32 (année 1955) el in-8* ne 10 


ER) 
Beaucoup d'entre eux se trouveront, quelle que soit leur borne 
volonté, dans l'impossibilité de fait de régler au 15 février le 1. 
provisionnel de l'impôt, 
C'est la raison pour laquelle nous demandons an Gouvernement 
d'accorder aux contribuables de la catégorie susvisée, un délai 21. 
plémentaire d'un mois pour se melire en règle avec le fisc. ‘ 


Liers 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Geuvernement à retarder 4% 
15 février au 15 mars la date d'exigibilité du tiers provisionnel pour 
les commerçants et les arlisans. 





ANNEXE N° 10059 





(Session de 1955. — Séance du 1e février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemer 
à simplifier les formalités imposées par les structures admin: 
tratives actuelles et la multiplicité des caisses de crédit parti. 
lement compétentes aux industriels candidats à la reconversion 
ou à la décentralisation de leurs présentée par M. Mai 
rice Faure, député. — (Renvoyée à la commission des affair-s 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'encouragement à la reconversion de; 
entreprises marginales et anachroniques et à la décentralisation de 
certaines d'entre elles actuellement installées dans es régions de 
forte densité industrielle, vers les régions déshéritées de notre pars, 
constituait l’un des points essentiels du programme présenté par le 
Gouvernement dans l'exposé des motifs de la loi de pleins pouvoirs 
économiques et financiers. 

IL avait soulevé de grands espoirs dans le pays et provoqué vn 
certain nombre d'initiatives de la part d'industriels désireux de 
procéder à la reconversion ou à la décentralisation de leurs entre. 

rises. 

P'ais il faut bien reconnaître que ces iniliatives sont en granle 

artie paralysées par la complexité des rouages administratifs hat. 
ités à statuer sur leur demande et qu'aucun industriel de provinre, 
sauf à passer plusieurs semaines à Paris, n'est à même d'en 
débrouiller seul l’écheveau, 

Sont compétents, en eflet, et tout à la fois, les services de l’arré. 
nagement du territoire, le fonds national de la productivité, lr; 
groupes n°s 6, 7 et 11 de la comunission des investissements 0: 
commissariat général au plan, le Crédit national, le Crédit hôte. 
lier, industriel et commercial, etc., et, circonstances aggravantes, 
ces organismes relèvent, bien entendu, de ministères différents. 

I serait de la plus haute importance, si l’on veut favoriser ces 
initiatives et obtenir des résultats certains et rapides, de simplihier 
au maximum la structure de ces organismes, en confiant notam- 
ment à une seule institution le soin de recueillir les demandes, 
d'instruire les dossiers et de statuer sur leur sort. 

Ce n'est d'ailleurs là, hélas, que l'un des nombreux exemples 
pris sur le vif de l'incroyable anarchie qui règne trop souvent dars 
notre administration, en y engendrant une superposition et une 
concurrence de compétences propres à entretenir la paralvsie de 
l'ensemble et à inspirer en tout cas d'utiles et sages réflexions 
aux autorités préposées à la réforme administrative, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à simplifier les for- 
malités imposées par les structures adiministralives actuelles et la 
multiplicité des caisses de crédit partiellement compétentes aux 
industriels randidats à la reconversion ou à la décentralisation de 
leurs entreprises. 





ANNEXE N° 10060 





(Session de 1955. — Séance du 1 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à assurer Ja réparation intégrale 
des dommages causés aux biens mobiliers et immobiliers par ies 
inondations de 1956; 2° à mettre en œuvre un plan de travaux 
afin d'éviter le retour de semblable catastrophe, présentée par 
M. Waideck Rochet, Mmes Duvernois, Rose Guérin, Roca, Vail- 
lant-Couturier, MM. Cagne, Charles Benoist, Robert Ballanger, 
Gautier, Mare PUPUTe Kriegel-Valrimont, Muller, Rosenblatt, Lam- 
bert, Barthélémy, Pierre unier, les membres du groupe com- 
munisté et les membres du groupe des républicains progressiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mois de décembre 1954 et de 


nvier 
1955 ont été marqués par les crues de nombreux fleuves et 


vières. 


La Seine, la Marne, l'Oise, l'Yonne, la Garonne, le Rhône, la 





(annce 1955), 


Saône, le Lot, le Doubs, le Rhin, la Moselle, la Meurthe, d'autres 
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sortant de leur lit ont envahi les localités riveraines. Des 
dézats considérables ont été causés aux biens meubles et immeu- 
bles ‘aux bâtiments d'habitation et dans certains endroits aux 
terres cultivées, déjà ensemencées, aux arbres fruiliers, etc. 


Un communiqué officiel dont les données sont probablement au- 
dessous de la vérité a dressé le bilan suivant: 314.300 hectares sous 
les eaux ; 532% immeubles d'habitation évacués; 51.176 personnes 
1.317 entreprises fermées et 48.389 chômeurs. 


mer 
encore 


‘uces, 


par l'ampleur des dommages constatés on peut considérer Îles 


n entes inondations comme une vérilable catastrophe nationaie. 
1 existe des milliers de familles plongées dans la détresse et à 

fjaut venir en aide immédiatement sous la forme de secours 
toutes sortes (argent, vèlements, linge, charbon, etc.). 


Mais une angoisse plus cruelle encore étreint tous les sinistrés. 
Comment feront-ils face aux frais énormes que nécessitera la remise 
en état du logement, du petit pavillon, la reconstitution du mobi- 
li ndomimagé par les eaux ? Comment les paysans travailleurs 
pourront-ils rempiacer leur cheptel noyé, procéder aux réparations 
des termes, hangars, etc. ? Comment les artisans ruraux pourront- 
ils renouvvier leur oulillaze ? 


Car les déprédations sont de toutes sortes, Dans les locaux d'’ha- 
bitation inond£s il faudra, au minimum, refaire les peintures, la 
tapisserie, les installations électriques, les boiseries, les parquets, 
les portes, les fenêtres déformés par l'eau. 1 faudra aussi procéder 
à la aésinfection non seu:ement des locaux mais aussi des terra:ns 
inondés. 


Les constructions légères si nombreuses dans les banlieues des 
erandes villes, dans les lotissements, ont vu leurs murs se lézarder. 
arlois, les fondations elles-mêmes ont élé minées par les eaux. 
bes glissements de terrains se sont produits. Dans certains cas mème, 
cerains logements seront inhabitables, 


De plus, l’on ne saurait oublier que la réfection des rues, routes 
et chemins de grande communication, envahis par les eaux, s'im- 
pose elle aussi d'une façon urgente. 


Or, les dépenses de remise en état, de reconstitution des biens 
mobiliers et immobiliers, de réparation des voies de communication 
seront d'un coût si élevé qu'elles ne pourront pas êire supportées 
ni par la plupart des sinistrés n1 par des collectivités locales, 


Devant l’ampleur de la catastrophe, il est légitime de faire app*l 
à la solidarité nationale comme cela s'est fait par exemple pour jes 
sinistrés de guerre, à qui les victimes des inondations devraient 
pouvoir, en ce qui concerne le remboursement des dommages subis, 
être assimités. 


D'autre part, l'expérience prouve qu'on peut conjurer les dégats 
causés par le gonflement brusque du volume des eaux par la mise 
en œuvre d'un plan de dé'ense contre les inondations, 


La construction de barrages, de bassins de retenue, l’approfondis- 
ement des cour: des fleuves et rivières, l'amépagement de déri- 
valions, le rehau<sement des berges conjugués avec le reboisement 
sont des mesures indispensables si l'on veut éviter le relour de 
catastrophes semblables à celle de janvier 1%. 


ues grands travaux ne sauraient évidemment être mis à la charge 
des collectivités iocales et départementales et des crédits devraient 
cire Gégagés en vue de les réaliser par tranche annuelle. Le Parle- 
ment devrait être appe:é à en discuter. 


En résums#, c'est la double nécessilé, d'une part, d’assurer la 
réparation intégrale des dommages causés aux biens mobiliers et 
immobiliers par les inondalions de janvier 195 et, d'autre part, de 
procéder à l'exécution des grands travaux susceptibles d'éviter le 
relour de semblables catastrophes qui a inspiré la proposition de 
loi suivante que nous vous demandons, mesuames et messieurs, de 
bien vouioir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les dommages causés aux biens mobiliers et ÿmmo- 
biliers par les inondations de décembre 1954 et janvier 1955 ouvrent 
droit à réparation intégrale. 


Art. 2. — Dans des conditions qui seront fixées par un règ'ement 

d'administration publique à intervenir avant le 1% mars 1955, les 
Sinistrés par inondations feront la déclaration des dommages qu'ils 
auront subis à la mairie de leur Jocalité. Ces déclarations seront 
centralisées à la préfecture de chaque département. 


Art. 3, — Dans le délai de six mois suivant le dépôt de cette 
déclaration, les dommages subis seront intégraiement remboursés, 
Art. 4. — A cet effet, un premier crédit de 5 milliards de francs 
pe gui au budget du ministère du logement et de la recons- 
ction. 


Art. 5, — Avant le 30 avril 195, le Gouvernement déposera sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi comportant Ja 
mise en œuvre d’un plan de travaux susceptible d'éviter le retour 
d'inondations généralistes. 








ANNEXE N° 10061 


(Session de 1965. Séance du 2? février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les disposilions nécessaires pour protéger l'agri- 
culture algérienne contre une invasion de sauterelles, pr entée 
par M. Ould Cadi, député. (Renvoyce à la commission de l'inté- 
r.eur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


l'ture alvérienne est mena de par une 


gros dégâts dans ie Sud. 


Mesdames, messieurs, l'agrk 
invasion sautereiles qui a délà causé de 

Des mesures urgentes doivent tre prises pour empêcher l'exten- 
sion de ce fléwr, Aussi, vous demandons-nous d'adopler d'urgence 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les dispositions nécessaires pour protéger l'agricuilure aigérenne 
contre un2e invasion de sauterel'es signalée dans le Sud a'g'ren où 
elle a déjà causé de gros dégâts. 

Elle invite le Gouvernement à donner :a plus large publicité aux 
mesures qu’ prendra pour assurer la destruction de ces dangereux 
ennemis des cultures. 


ANNEXE MN’ 19062 


(Session de 1955. — Séance du 2 février 1955.) 


PROJET DE LOI relalif à l'élection des députés, présenté au nom 
de M, Pierre Mendès-France, président du conseil des minisires, 
par M. François Milierrand, min sire de l'intérieur Renvoyé 
à la comin ssion du suffrage universel, des lois constitulionnelles, 
du règiement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien que non contesté depuis le miieu dv 
XIXe siècle, le principe da suffrage universel à donne lieu, dans son 
application, à des solulions diverses, C'est ansi que depuis l'avène 
ment de la Ille République différents modes de scrutins on! éié 
appliqués en France. 

A la lumière de ces exptriences successives, il apparaît opportun 
de revenir au scrutin d'arrondissement. 

Il est, en effet, simple et clar, l'attribution des sièges n'est pas 
soumise à un mécanisme bien souvent incompris de l'électeur et, 
enfin, ce dernier est pius facilement en mesure de connaitre la per 
sonnalité du candidat à qui il accorde son suifrage. 

D'auire part, l'élu, représentant une circonscription territor'ale 
plus réduite, peut d'autant mieux se consacrer aux problèmes qui 
s'y posent et connaitre ainsi, d’une façon plus approfondie, les don 
nées de la vie française. 

L'institution du scrutin d'arrond'ssement facilite done le choix de 
l'électeur en permettant ainsi à l'é.u de s'atlacher davantage encore 
aux intérêts du pays. 

Le projet de loi qui vous est soumis rétablit le scrutin d'arron- 
dissement dans les départements métropoiitains, à l'exceplion de 
celu: de la Seine. Dans la forme succincte où il est réd'gé, il permet 
au Parlement de prendre une position de principe en faveur de ce 
mode de scrutin et de lui donner d'ores et déjà des modalités d'an 
plication eusceptib'es d'entrer en vigueur sans autre modification ou 
adjonction. 

Toule'ois, il donne à la comm'ssion du suffrage universel, émana- 
tion de votre Assemb!ée, la possibilité de proposer avant le 31 décem- 
bre 1955 des modifications au tableau des circonscriptions électorales, 
Ainsi, la Commission aura-t-elle la facalté de mettre les cirronccr p 
tions en harmonie avec les nouvelles données démographiques et 
d'en diminuer le nombre en supprimant les plus petites circons 
criptions dont la populalion ne parait pas devor correspondre à un 
siège légis!atif. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembl'e 
nationale par le ministre de l'intéreur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les membres de l'Assemblée nationale sont 
élus au scrutin uninominal selon les règ'es antériesrement prévues 
ar la loi du 21 juillet 1927 et conformément au tableau annexé à 
a loi du 25 mars 1932 tel qu'1 a été modifié par la loi du ?5 mars 
1992 tel qu'il a été modifié par Ja loi du 20 mars 19%. Touielois, ce 
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tableau pourra, avant le M décembre 1955, être modifié par décret 
ris sur la proposition de la commission du sufirage universel de 

Assemblée nationa'e. 

Les dispositions de la présente Joi ne sont pas applicables an dépar- 
tement de la Seine, aux départements algériens ni aux départements 
et territoires d'outre-mer. 

Toules disposilions contraires à la présente loi sont abrogées. 





ANNEXE N' 10063 


(Session de 1955. Séance du 2 février 1955.) 
PROPOSITION DE IOI tendant à permettre la réévaluation an 

M decembre 195) des indemnites d'éviction précédemment fixées 

au prolit de locataires commerçants et leur mainten dans Îles 

Heux jusqu'au payement d'une indemnité complémentaire, pré- 

sentée par M. Kiock, député. (Renvoyée à la commission de la 

jusuce et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 41 du décret dun 
0 soplembre 1953, modifié par la loi du 31 décembre de la méme 
année, les demandes d'indemnité d'éviciion ne peuvent être renou- 
vektes ou [ormées si des décisions de justice passées en force de 
chose Juge ont mis fin au bail ou constaté l'absence du droit au 
renouvellement lorsqu'elles sont intervenues pour l'une des causes 
el aux condilions prévues au décret dont il s'agit. 

Or, les lois sircessives de prorogation ont maintenu certains loca- 
lares jusqu'au 31 décembre 1953 Gans les lieux qu'ils occupaient et 
les indemnités d'éviction auxquelles ils avaient droit ont été fixées 
par dérision de justice, définitivement rendue à une époque où les 
conditions éconoiniques n'étaient pas les mêmes que celles qui exis- 
laient au 31 décembre 1953, 

Ainsi, il est certain, d'une part, qu'en l'attente du statat définitif 
de la propricté commercia’e, le Kgislateur a maintenu ces locataires 
dans les l'eux qu'ils occupaient et que, d'autre part, il leur a été 
attribué des indemnités d'éviction qui ne correspondaient plus au 
préjudice par eux subi au 3% décembre 1953, date à laquelle ils 
devaient quitter les lieux. Is sont dans l'impossibilité de pourvoir, 
avec celle indemnité, à leur réinstallation. 

En conséquence, il est nécessaire qu'avant d'être tenus de quitter 
les lieux, ces locataires puissent ee le rajustement, aux 
cond tions économiques actnelles, des indemnités d'éviction qui ent 
été fixées à leur profil, en ajoutant à l'article 41 du d'eret du 30 sep- 
tembre 1953, modifiée par la loi du 31 décembre 1953, in fine, Île 
paragraphe suivant : 

« Les locataires maintenus dans les lieux par les lois de proroga- 
lion successives ne seront tenus de quilter les lieux qu'ils oceupent 
qu'après versement de l'indemnité compl'mentaire à laquelle ils 
peuvent avoir droit pour parfaire la réparalion du préjudice par eux 
subi, évalué x 31 décembre 1953, » 

Cette demande d'indemnité complémentaire devra être formée, À 
peine de forclusion, dans les trois mois de la promuigat on du pré- 
sent texte, 


Fn conséquence, nous vous dernandons d'adopter la proposition ‘de 
Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Il est ajouté à l'artic'e 41 du décret du 2 sep- 
décembre 195%, in fine, ie 


Article nnique 
lembre 1%%, modifié par la loi du 51 
paragraphe suivant : 

« Les locataires maintenus dans les lieux par les lois de prorogation 
success ves ne seront tenus de quitter les lieux qu'is occupent 
qu'après versement de l'indemnité complémentaire à laquelle als 
peuvent avoir droit pour parfaire la réparation du préjudice par eux 
subi, évalué au 31 décembre 1953. 

« Cette demande d'indemnité complémentaire devra être formée, 
à peine de forelusion, dans les trois mo's de la promulgation de la 
présente loi, » 





ANNEXE N° 10064 





(Session de 1955. — Séance du 2? février 1955.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 8, 34, 33 et 
19 du code général des impôls pour les chefs d'entreprises per- 


sonnelles et les associés en nom des socictés de personnes en 
instituant le salaire fiscal du chef d'entreprise, prets par 
MM. Klock, Bapst, Fonlupt-Esperaber, Pflimlin, Meck, Schaff, 


Albert Schmitt et Wasmer, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'artisan ou le commerçant qui exploitent 
une entreprise personnelle sont assujettis à la taxe proportionnelle 
et à la surtaxe progressive en vertu des articles premier et 34 
du code général des impôts sur le bénéfice net réalisé par eux. 

Cependant, les profits qu'un artisan ou un commerçant retirent 
de l'exercice de leur prolession proviennent, d'abord de leur acti- 


vilé personnelle, puis de la mise en valeur de Jeurg capilaux. Aussi, 





NATIONALE 


quand furent instilués les impôts sur le revenu, on tnt comte 
pour la fixation du laux des impôts cédulaires, du caractère mi118 
de ces profils: c'est ainsi, qu'après de nombreuses variations à 
laux des impôts cédulaires Desoent les revenus du capital, des 
professions industrielles et commerciales, et du travail s'étabi 

en juillet 1948, à: 

% p. 100 pour l'impôt sur le revenu du capilal (1. R. V. M): 

24 p. 100 pour l'impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et 
Cotn'nherciaux,; 

15 p. 100 pour l'impôt cédulaire sur les traitements et salaire< 

On appliquait donc aux revenus artisanaux et commerciaux un 
laux d imposition intermédiaire entre le taux frappant les revenus 
du capilal et le taux frappant les revenus du travail. 

Cet équilibre relatif fut ensuite bouteversé : 

Par la suppression « temporaire » de l'impôt cédulaire sur les tr 
lements et salaires, remplacé par un versement forfaitaire 
9 100 à la charge de l'employeur ; 

ar l'unification du taux des différents impôts céduiaires opérée 
par la réforme fiscale du 9 décembre 198, 

De telie sorte que, depuis lors. 

Les revenus des professions arlisanales on commerciales sont 
laxées à 18 p. 109 comme les revenus du <apital; 

Les revenus du travail ne supportent plus l'impôt cédulaire. 

Pour les professions artisanales, la loi du 14 août 1954 a porté de 
200.000 à 410.000 F la fraction du tbénélice imposabie à laque 
s'applique un taux réduit de 9 p. 100 en matière proportionnelle, en 
spécifiant, d'ailleurs, que ce nouveau plafond devait être pris en 
considération pour l'imposition des bénéfices réalisés pendant 
née 1953. 

D'autre part, un décret ne 54-1073 du & novembre 1954 a apporté 
éga'ement, mais seulement à compter de l'imposition des revenis 
de 19%5%, un certain allégement au barème de la taxe proportionn 
sur le revenu des personnes physiques en modifiant l'article 1x3 
du C. G. I. Le taux de cette taxe est réduit de 18 p. 100 a 9 p. 1% 
pour la fraction n'excédant pas 220.000 F des bénéfices industri 
et commerciaux, des rémunérations allouées à cerlains gérants et 
associés, des produits des charges et offices et des bénéfices de 
l'exploitalion agricole. 

Nul ne peut sérieusement contester la réalité du travail personnel 
fourni par l'artisan ou le commerçant qui assume la charge, aujour- 
d'hui redoutable, de diriger une entreprise personnelle. Assurmant 
le plus souvent la responsabilité technique ou commerciale de la 
gslion, en assumant toujours la responsabilité financière, son lra- 
Vail personnel n'a pas une valeur moindre que celle du cadre 
salarié; il ne mérile donc pas de se voir appliquer un régie 
fiscal discriminatoire. 

Le principe d'équité qui, plus que toutes les autres branches du 
droit, doit gouverner le droit fiscal, exige que les revenus du travail 
vwersunnel suient dans lous les cas soumis à un régime fiscal iden- 
ique Alors que les revenus des salariés sont exempts de tout 
impôt cédulairè à leur charge, il apparaît d'autant plus choquant 
de taxer intégralement à 18 p. 100 les revenus provenant de l'exer 
cice des professions artisanales et commerciales : 

Que, d'une part, ces revenus sont souvent constitués en période 
d'inflation par la plus-value prise par les stocks et ne corresponde :t 
donc que partiellement à un enrichissement réel; 

Et que, d'autre part, ces revenus sont, par ailleurs, intégralement 
soumis à la surtaxe progressive, même s'ils n'ont pu être apprt- 
hendés matériellement par le chef d'entreprise. 

Il est donc indispensable que les exploitants personnels et les 
associés en nom des sociétés de personnes qui sont fiscalement 
dans la même situation lorsqu'ils n'ont pas exercé l'option pour 
le régime de sociétés des capilaux, se voient reconnaître le droit 
au « Salaire fiscal » c'est-à-dire que, dans la mesure où des bén‘- 
fives réalisés par eux correspondent à la rémunération normale de 
leur aclivilé professionnelle, ces bénéfices doivent être taxés comme 
les revenus professionnels de tous les salariés, et non sur les reve- 
nus de capitaux. 

Pour tous ces molifs, nous vous demandons d'adopter la proposi- 
tion de loi suivante qui modifie, pour les chefs d'entreprises per- 
sonnelles et les associés en nom des sociétés de personnes, les 
articles 8, 31, 3 et 39 du code général des impôts. 


PROPOSITION DE LOI 
Art ter, — L'article 8 du code général des impôts est ains! 
modifié : 

Premier alinéa. — Sans changement. 

Après cet alinéa, ajouter l'alinéa suivant: 

« Toutelois, les sommes prélevées à titre de rémunération par 
les associés des sociétés en nom collectif et les comimnandités de: 
sociélés en commandite simple donneront lieu, non à Se 
de la taxe proportionnelle, mais au versement forfaitaire de 5 p. 1 
à la charge de la sociélé, dans la mesure où ces rémunérations 
correspondent à un travail eflectif et personnel, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 34 du code général des impôts est ainsi modifié : 

Premier alinéa. — Sans changement. 

Après cet alinéa, ajouter l'alinéa suivant: 

« Toutelois, les sommes prélevés à titre de rémunération les 
exploitants individuels donneront lieu, non à l'application de la laxe 
roportionnelle, mais âu versement forfaitaire de 5 p. 100 prévu à 
’arlicle 231 du présent code, à la charge de l'entreprise dans la 
mesure où ces prélèvements peuvent être considérés comme la 
rémunération d'un travail effectif et personnel. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3%. — L'article 3% du code général des impôts est ainsi modifié: 

Premier alinéa, — Sans changement, 
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me 


ajouter à l'atinéa ?, après les mots: 


« … par l'exploitant ou les associés », 
la phrase suivante : + " pe Li | 
."_. sous réserve des dispositions de l'article 8, deuxième alinéa, 
et de l'article 34, deuxième alinéa. » 
Le resle sans changement.) k | 
Art. à. — L'article 3% du code général des impôls est ainsi modifié : 
kidiger comme suit le 1°: 
yo Les frais généraux de toute nature, les dépenses de per- 
nel et de main-d'œuvre, y compris les sommes prélevées à litre 


de rémunération par les exploïlants individuels et les associés en 
nom des saciélés de personnes conformément aux arlicles & et 34 
éu présent code, le loyer des immeubles dont l'entreprise est 
Joca'aire. » 


(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 10065 





(Session de 1955. — Séance du 2? février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
garantir aux travailleurs requis pour comballre les inondations et 
leurs conséquences le payeynent intégral de leur salaire habitue!, 
présentée par MM Charles Benoist, Cagne, Waldeck MRochet, 
Mnes Duvernois, Vaillant-Coulurier, Guérin et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 


finan-es.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondalions de janvier 1955 ont exigé la 
participation nombreuse d'hommes et de fermes d'une part, pour, 
wrler secours aux sinistrés (déménagement, hébergement, ravilail- 
lement, soins), d'autre part, pour assurer la protection des quartiers 
menacés {construction de batardeau, digue, pompage jours et nuits), 
Entin des services de vingt-quatre heures sur vingt-quatre devaient 
étre mis sur pied afin de transporter par baleau les habitants des 
tiages supérieurs des immeubles des quartiers mondés. 

Toutes les personnes avant prêté leur concours, soit au titre de 
membre du corps des sapeurs-pompiers, soit à un autre titre et qui 
furent souvent maintenues sur piace par réquisition des collectivités 
locules, ont fait preuve d’un total dévouement. Aussi serait-il anor- 
mal qu'eiles fussent privées de leur salaire. Elles subiraient ainsi un 
préjudice marqué. . 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien voulorr adopter la proposition de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asemlyée nationale invite le Gouvernement à garantir le paye- 
nt intégral de leur salaire habituel à tous les salariés, requis par 

col'ectivités publiques à l’occasion des inondations de jan- 
r (99, soit pour faire obstacle à l’envahissement des eaux, soit 
ir procéder an sauvetage, à la protection, soit, enfin, pour porter 
cours aux sinistrés. 
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ANNEXE N° 10066 





(Session de 1955. — Séance du 2 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer des impôts exigibles en 1955 les victimes des récentes 
‘ présentée par M. Waldeck Rochet, Mmes Duvernois, 
Vaillant-Couturier, Guérin, Roca et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les victimes des inondations de décem- 
bre 1954 et janvier 1955 ont subi des dommages considérables. 

Pourtant, selon la Kégislation en vigueur, elles devront s'acquitter 
comme les autres contribuables des divers we exigibles en 1955. 

Certes, le ministère des finances et des affaires économiques a 
lait connaître par un communiqué du 27 janvier 1955 les mesures 
qu'il gr prendre en faveur des sinistrés. 

Des délais supplémentaires seront accordés, les demandes de 
remise gracieuse examinées avec bienveillance. Les majorations, 
em ou indemnités applicables en cas de relard ne seront pas 
recia es. 

Pour intéressantes qu'elles soient, ces dispositions ne posent pas 
en grineipe que le contribuab:e victime des inondations sera exonéré 
des impôts exigibles en 1955. Elles envisagent notamment la procé- 
dure de la remise gracieuse et non pas l'exonération. 

_L'est gr — il nous a semblé indiscutable de déposer la propo- 
Silion de résolution suivante, que nous vous demandons de bien 
vouloir adopter : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exonérer des 
impôts exigibles en 1955 les vicitmes des récentes inondaiions. 
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(Session de 1955. Séance du 2? février 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION teadant à inviter le Gouvernement À 
accorder aux collectivités locales les crédits nécessaires à l'altri- 
bution de secours d'urgence aux viclimes des inondations, présen- 
tée par M. Waldeck Rochet, Mmes buvernois, Vaillant-Couturier, 
Guérin et Roca et res membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieure, le groupe parlementaire communiste a déjà 
souligné l'ampleur des dégñis causés par les inondations de jan- 
vier 1955 et proposé diverses mesures en vue de la réparation des 
dommages subis par les simstrss, 

Aujourd'hui il entend appeler l'attention sur l'impérjeuse nécessité 
de mettre à la disposition des collectivités locales les crédits dont 
elles ont besoin pour attribuer des secours d'urgence aux sinistrés. 

En effet, dans de nombreuses localités, la détresse des victimes 
des inondations est telle que les municipalités doivent faire des 
efforts considérables pour leur venir en aide, efforts qui s'ajoutent 
d'ailleurs à reux qui ont ét# accomplis pendant Ja période de crue 
des-fleuves et rivières, 

Nous vous demandons donc, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir 1doplcr la proposition de résululion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
collectivités locales les crédits nécessuires à l'attribution de secours 
d'urgence aux viclimes des inondations. 





ANNEXE N° 10068 





{Session de 1955. — Séance du 2 février 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
financer la distribetion graluite et quotidienne d'un demi-litre de 
lait à chaque titulaire de la carte des faibles, 
yrésentée par MM. Klock, Bapst, Meck, Pflimlin, Albert Schmitt, 
Schaîf et Wasmed, députés, (Renvoyée à la commission de la 
familie, de la popuialion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le décret neo 54-1221 du 8 décembre 1954, pris 
en vertu de la loi du 14 aout 195%, autorisant le Gouvernement à 
mettre en Œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
éconunmuque et de progrès social, a institué r’attribution, à titre gra- 
tuit, de sucre aux titulaires de la carte sociale d économiquement 
faibles. En vue de bénéficier de cette aftribution, les personnes titu- 
laires de celle carte reçoivent, sur demande adressée au maire de 
leur résidence, un bon élabli conformément à un modèle arrèlé par 
le ministre de la santé publique et de la population, qu'elles peuvent 
présenter à un détaillant de leur choix qui leur délivre en échange 
la quantité de sucre déterminée par le ministre. Les dépenses affé- 
rentes à l'exécution de ce décret sont imputées sur les crédits 
ouverts à cel effet au budget du ministère de la santé publique. 

D'autre part, le décret ne 54-981 du fer octobre 1954 a prévu l'octroi 
de subventions aux municipalités et aux associalions de parents 
d'éléves qui achètent et distribuent du lait et du sucre aux enfants 
des écoles, selon des conditions déterminées par un déeret du 
10 novembre 1954 et précisées dans une circulaire interministérielle 
ne 233 du 26 novembre 1954. 

Nous ne méconnaissons nutlement la portée de !a mesure prise, ni 
sa relative opportunité. Des distributions gratuites de lait et de 
sucre aux enfants des centres urbains, si elles sont faites avec discer- 
nement et suivant l'avis du médecin scolaire, sont certainement jus- 
tifiées et utiles. Elles servent, d'une part, l'intérêt de beaucou 
d'enfants démunis de ressources suffisantes, et elles contribuent, 
d'autre part, à ouvrir de nouveaux débouchés à une production lai- 
tière excédentaire 

Reconnaissons cependant qu'en dehors des enfants qui méritent 
certes toute la sollwitude du Gouvernement, il est une autre caté- 
gorie de personnes qui ne mérile pas moins d’attentions et dont les 
besoins sopt peut-être encore plus hmpérieux : ce sont les personnes 
âgées, économiquement faibles, parce que sans ressources et sans 
soutien. Le Gouvernement et nos Assemblées se doivent de ne pas 
ignorer leur misère. I faut dégager des crédits pour financer des 
distributions gratnites de lait à ces personnes âgées et nécessiteuses, 
et ceci à raison d’un derni-litre par jour, Ces distributions pourraient 
se faire dans les mêmes conditions que celles qui ont été arrêtées 
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par le décret no 122 du 8 décembre 1954 pour les distributions de 
sucre aux mêmes catégories 
Nous vous proposons donc l'adoption de la résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLL TION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À dégager des 
crédits destinés à financer la distribution gratuite et quotidienne 
d'un derpi-titre de lait à chaque titulaire de la carte sociale des 
économiquement faib'es. 





ANNEXE N' 10069 





(Session de 1955. — Séance du 2 février 1955.) 
commission des boissons sur ‘a 
proposition de résolution (n° 9143) de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à porter les 
avances sur warrants aux viticulieurs à 20 F le degré-hec! 
et à accorder aux caves coopératives de vinification les mêines 
facilité d'emprunt sur Warrants qu'aux particuliers, par 
M. Tourné, député, 


RAPPORT fait au nom de la 


Mesdames, messieurs, le 10 novembre 1954, au nom du groupe 
communiste, je déposais sur le bureau de l'Assemblée la pro- 
posilon de résolution ne 9:43 que j'ai l'honneur de rapporter au 
nom de la commission des boissons de l'Assemblée nationale. 

Celle proposition invitait le Gouvernement à accorder aux viti 
culleurs des avances gages sur le vin en cave pour leur per 
mettre de faire face à leurs besoins immédiats, sans ètre obligés 
de commercialiser leur vin à vil prix. 

C'était le vœu de tous les viticulteurs. 

C'était auss! le point de vue des associations viticoles françaises. 


Celle proposition était présentée au début d'une campagne qui 
s'annonçait difficile, Elle venait après une campegne, où le prix 
minimum du vin avait été porté par le Gouvernement à 290 


le degré-hecto. 

Il était donc logique que les avances sur warrants soient portées 
à un taux égal au montant de ce prix minimum de 290 F le degré 
hecto, 

Le Gouvernement n'a pas cru bon de faire sienne cette position 
toute de sagesse, Mais, depuis le dépôt de celle proposition, des 
événements nouveaux ont surgi. Nolamment après le décret du 
19 janvier organisant la camnagne. 

Aussi, après cette introduction, 11 est nécessaire 
situation du marché vilicole actuel sur trois points essentiels : 
organisation de la campagne, politique de soutien des cours. 


d'analyser la 
prix, 


Prir. 


En ce début de février 1955, les prix des vins de consommation 
courante sont très élastiques, Pour des vins similaires, les prix 
changent d'une région à une autre. 

Les offres sont rares et les achats de vin dékloqués depuis 
le :5 janvier dernier portent sur des quantités relativement peu 
importantes, 

Les négociants vivent surtout sur leurs importants stocks ou 
retirent les vins achetés par leurs soins, alors qu'ils étaient encore 
bloqués. Cela n'aide pas à la bonne tenue des mercuriales, 

Sur les places du Midi, les prix pratiqués pour des vins loyaux 
et marchands titrant entre %,5 et 10°,5, varient entre 250 et 265 F 
le degré. 

Dans certaines régions de France moins bien équipées pour ‘a 
conservation du vin, les prix descendent jusqu'à 220 F le degré 
hecto 

La renrise 

I n'est pas exagéré de dire que les prix 
mation courante ont craqué, 

A quelques nuances près, nous retrouvons les situations précé 
dentes dans les périsdes les plus mauvaises. 


annoncée ne se manifeste nulle part. 
es vins de consom- 


Organisation de la campagne, 


Depuis le décret du 13 janvier, la campagne viticole pour 1954- 
1955 est officiellement organisée. 

Les disponibilités de la récolte 1954 ont été arrêtées par ‘a 
direction générale des contributions indirectes à 107 millions d'hec- 
tolitres, 

Pendant les quatre premiers mois de la campagne, la consom- 
mulion taxée a absorbé 16.200.000 F, Ce qui est très encourageant. 

Si, à ces chiffres, nous ajoutons 3 millions d'hectolitres destinés 
à l'exportation, 6 millions d'hectolitres pour la distillation cbtiga- 
toire ; 7 millions d'hectolitres de stocks de sécurité en fin de cam- 
pagne. 13 millions d'hectolitres de consommation en franchise, et 
7 millions d'hectolitres définitivement bloqués; de la masse d* 
d'hectolitres de vin disponibles en début de cam- 
16.200.000 + 3.000.000 + 6.000.000 + 7.000.000 + 
62.200.000 hectolitres. 


107 millions 
pagne nous enlevons: 
13.000.000 + 17.000.000 


Il reste : 

107.000.,000 — 62.200.000 — 44 ÆX.900 hectolitres libres à la vente. 

Et ces chiffres sont serrés. 

Si on tient compte que la consommation taxée est de 4 millions 
d'hectolitres par mois dans les meilleurs cas, avec les 44.800.004) 
hectolitres de vin existant actuellement sur le marché, nous avons 
du y - libre à la vente pour onze mois soit jusqu'au mois de jan- 
vier 1966, 





_—_—__—. 

Dans la mesure où il n'existe aucune harmonie entre l'offre + 

la demande, on ne peut pas parler d'une véritable organisation 
de la campagne. 


Puliüique de soutien des cours. 


La politique de soutien des cours des vins à la production 
n'est pratiquée qu'en théorie et comme nous venons de le voir 
plus haut nous avons du vin sur le marché pour onze mois, Celty 
siiualion joue contre les producteurs. 

La seule mesure de soutien des cours est constituée. par }ez 
avances sur Warrants, mais ies avances sur Warrants consentis 
jusqu'ici atteignent théoriquement pour les vins libres à la vente 
270 F le degré-hecto au maximum. Une fois l'intérêt de ces 
avances payé aux caisses de crédit agricole prêteuses, il ne reste 
aux viticulleurs que 260 ou 26% F le degré dans le meilleur des 
cas. Mais depuis huit jours, du fait de la baisse du vin à |: 
production, les caisses de crédit agricole ne grèlent au maximura 
que sur la base de 2:0 F le degré-hecto, 

De son côté, le vin bloqué, lui, peut bénéficier d'avance: de 
l'ordre de 125 F le degré. 

Comme il est souligné dans l'exposé des motifs de la pronosilion 
de résolution ne 9%43, la moyenne des avances se Siluait pour 
l'ensemble du vin à peine à 197,59 F le degré-hecto, et actuelle 
ment elle est tombée à 1°0 F. 

Dès lors, il n'est pas possible de parler d'une vérilable politique 
de soulien des cours. 


lourd de 


L'avenir s'annonce conséquences. 

Après celle analyse objective de la situation, on ne peut pas man. 
quer d'èlre inquiet pour l'avenir du marché vilicoie, 

Et la passivité du thouvernement en celle matière ne fait qu'az:ra- 
ver la légilime inquiélude des viliculleurs, dont le vin consiilue à 
ressource essentiel.e, 

Les seu.es nouvelles mesures envisagées par le Gouvernement jus- 
qu'ici consisteraient en une augmentalion des avances sur Warrants, 
pour les seu!s vins bsoqués, Sans vouloir minimiser l'importance 
celte mesure, on ne peut pas dire qu'une modique augmentaiion des 
avances sur Warrants pour ies vins boqués aura une réelle 
dence sur le marché des vins libres à la vente. 

uis, le Gouvernement voudrait à nouveau permeltre es trans 
ferts de distillation dont la mise en vigueur en 19%4 eut d'heureuses 
influences sur les prix à la production, notamment en fin de car 
pazne. 

Mais le prix de 235 F le degré hectoiitre, pratiqué l'élé dernier pour 
l'achat des vins destinés à ia fabrication des a!coo!s de transiert au 
prix exceplionne! de 19.620 F, serail considéré par les services muis- 
tériels comme trop élevé. 

D'ailleurs, aucune décision définilive n'a été prise jusqu’à ce jour. 


L'augmentation des avances Sur warrants 
est indispensable. 


Comme première mesure, :e Gouvernement devrait relever imm# 
dialement le montant des avances sur Warrant pour les vins libres 
comme pour les vins bloqués. Pour les vins libres, tenant comp'e 
que le prix de 2% F le degré hecto est pariout considéré comme un 
minimum nécessaire, les avances sur Warranlis devraient êire au 
moins de 2%0 F le degré heclo, Mais pour que les caisses de crédit 
agricoie aient une marge de garantie, votre commission est d'uc- 
cord pour que les avances sur Warrants soient portées à 280 F 
degré hecto. Les avances consenties aux vins bloqués devraient 
être au moins de 200 F le degré. 

C'est le vœu des associations viticoles, 

Par de telles avances, le Gouvernement manifesterait sa volon'é 
de voir se stabiliser les cours à des prix cunvenab'es et, en même 
temps, il permettrait matériellement aux producteurs de résisker à 
la baisse. 

Mais j'’augmentalion des avances sur warrants n'est cependant 
qu'un aspect de la politique de soutien des cours réclamée par les 
p'oducteurs. 


D'autres mesures de Soutien des cours 
s'imposent d'urgence. 


A. — Suivant le désir exprimé par votre commission, notamment 
ar le vote à la majorilé absolue des membres la composant, de 
a proposition de résolulion n° 9245, le 17 novembre 1 le prix 
minimum du vin devrait être porté à nouveau à 290 F le degré-hecto. 
La commission des boissons réaffirme celte position et trouve surgre- 
nant que jusqu'ici le Gouvernement n'ait pas cru bon la suivre. 

B. — Le relour à un éche'onnement des sorlies de récoltes, aveo 
pee Are pour les pelilts producteurs, devrait être envisa;é 
au plus x 

Si l’on veut éviter le pire, il est urgent de réaiiser une vérilable 
harmonie entre l'offre et la demande. . 

C. — Comme le demande l'E. V. C. C. les primes à l'exportation 
devraient être portées à 1.500 F l'hectolitre, à condition que le vin 
à exporier soit payé au minimum à 29% F :e degré-hecto, 

D, — La remise en route du syslème de transfert d'alcool s'avère 
indispensable. 

Point n'est besoin de texte nouveau. L'arrêté du 3 juin 1954, pré- 
voyant la fabrication des alcooïs de transfert au prix exceptionnel 
de 19.62% F à la condition que les vins achetés soient payés sur la 
base de 25 F le SR” n'a jamais été abrogé. 

Les ministres de l’agriculture et des finances peuvent d'un com- 


mun accon redonner vie à tout moment à ce décret du 3 juin 1954. 
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_ scalité, qui fra les vins de consommation courante, 
HS te é'svée. En Pet, directement, dès la sortie des chais, 
vin de consommation courante subit %40 F de taxe unique et 
5 F de droits de circulation, soit 1.1% F par hectolitre. 
la représente dans cerlains cas 50 p. 100 du prix d'achat du 
vin à la production. Le + SP 
comme l'a d'abord demandé notre commission des boissons, et 
comme l'a voulu aussi notre Assemblée nationale par le vote à 
j'unanimité de la proposition ne 3297 intervenue le 1% avril 1954, 
a'ilé sur les vins de consommation courante ne devrait pas 


fi s + 
er mo F par heetolitre. 11 est d'ailleurs paradoxal — consla- 
tuns-le — que le Gouvernement n'ait pas era bon de suivre la volonté 


pe rement exprimée de l’Assemblée nationale, dans ce domaine. 
{ne diminution de la fiscaiilé sur les vins ne pourrait avoir que 
dhwureux résullats en ce qui concerne l'écoulement de la récolte. 
D'autant plus que la fiscalité abusive actuelle ne peut pas man- 
auer d'encourager certains assujellis à +e soustraire à ses ellets 
par la fraude. d . ‘ 
Les caves coopératives, très nombreuses dans le pays, et dont le 
socia! est bien connn, devraient pouvoir bénéficier à tout 


rû apr 
moment de la sollicitude des pouvoirs publics. 


Attendre, c'est aller vers le pire. 


Pa: ce rapport, d'aileurs très incomplet — car d'autres mesures 
euvent s'ajouter à celles qui ont été énumérées plus haut — votre 
umission des boissons tient à attirer l'attention de l’Assemb'ée 
nae sur la gravilé que risque de revèlir à nouveau la cerise 
vole dans les jours à venir. D'autre part, elle insisté pour aver- 
le Gouvernement des graves inconvénients, qui ne manqueront 
as de résulter de la désorganisation actuelle du marché viticole. 
|} faut donc que le Gouvernement agisse au plus tôt pour revi- 
rer un marché devenu bien malade, cela en grénant l'avis de la 
ninission des boissons, trop souvent oubliée au moment des prises 
de position officielles, qui engagent le présent et l'avenir de la 
viticulture. 


En conséquence, mesdames et messieurs, votre commission des 
poissons vous demande de bien vouloir voter la présente proposi- 
ÿon de résolution ainsi rédigée après modification : 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement: fo à pratiquer 
une vérilab'e politique de soutien des prix du vin à ia production; 
% à porler les avances sur warrants aux viticulteurs à 280 F le 
desré-hecto: 3% à accorder aux caves coopéralives de vinification 
kes mémes facililés d'emprunt qu'aux parliculiers, 





ANNEXE N° 10070 


(Session de 1955, — Séance du 2 février 1955.) 


RAPPORT au nom de la commission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre el du logement sur la proposition de loi, adoptée 
LE l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Répu- 
lique, tendant à imdemuiser les commerçants, industriels et artli- 
sans sinistrés de la perte de leur Groit au bail, par M. Ilalbout, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi votée par l'Assemblée 
nalionale en première lecture le 30 juin 1954 a été modifiée par le 
Conseil de la République, en sa séance du 14 décembre. 

Chaque article a été l'objet de retouches, pour la plupart judi- 
tieuses. Un seul, l’articie 5, a été modifié totalement et à prévu pour 
juger des contestations une seule ‘juridiction: le tribunal civil. 

Le souci du Consehi de la République a été le même que celui de 
l'Assemblée nationale : éviter les muiliples injustices dont restent vic- 
limes les locataires, commerçants, industriels et artisans sinistrés 
privés de leur droit au bail dans les immeubles reconstruits ou non. 

Votre commission vous propose d'adopter l'article premier avec la 
re qu'apporte le terme « évaluée », proposé par le Conseil de 
a République. 

A l’article 2, elle donne un avis conforme pour ies deux premiers 
alinéas, notamment à la rédaction nouvelle du paragraphe a: adjonc- 
El des termes « remembrement » et exploitalion « normale » du 
onds, 

Par contre, elle demande à l’Assemblée nationale de reprendre aux 
En b'et c le texte voté en première lecture. Et, sur ce point, 

à commission à été unanime. En effet, it y a lieu de prévoir à ces 
paragraphes uniquement le cas où l'autorisation a été donnée de 
reconstruire « à un emplacement différent de celui de l'immeuble 
détruit », Les propriétaires qui ont reconstruit au même emplacement 
élaient tenus d'accorder aux locataires sinistrés le report du droit au 
bail sur l'immeuble reconstruit, en vertu de l'acte dit loi ne 722 du 
3 juil'et 1942. C’est donc le riélaire — et non l’Elat — qui eût 
ui au locataire, privé injustement de son droit, une indem- 
isation. 

De même, à la fin du paragraphe ce, lorsque le propriétaire avaît 
consenti à des tiers sur l'immeuble reconstruit ou à reconstruire des 
droits mpeeebies à l'ancien locataire — il est bien certain que 
l'adjonction, exclnant « toute opération spéculatrice pour le proprié- 


Voir: Assembléé nationale, nes 2365, 4583, 4969, 5893, 6168 et 
in 8e ne 144, 2 lecture, ne 9721: Conseil de la République, ne 3%, 
61, 612 (année 1954) et in-Se ne 24 (année 1954). 











taire », est indispensab'e. Sur ce point encore, votre commission & 
élé unanime. 

A l'article 2 ($ d) nouveau, introduit par le Conseil, votre commis- 
sion vous propose l'avis conforme — car ce paragraphe est la reprise 
d'un texte qu'elle avait adopté antérieurement. 

Votre commission acceple la rédaction donnée au paragraphe € 
par le Conseil de la Répubh'ique, Mais, en sus, elle vous propose 
d'inclure le chiffre 8 dans la nomenclature des articles de la loi 
ne 46 29 du 2 octobre 1946 auxquels il se réfère Cette adjonction 
résulle de l'adoption sous une autre forme de l'article 8 (nouveau) 
introduit par le Conseil de la République, 

Votre commission vous propose d'adopter l'article 3, amendé par le 
Conseil de la République. Elle s'est relusée à tont autre amende- 
ment. Le ministère du logement, s'il dispose d'autres locaux, pourra 
toujours les proposer au localaire sinistré qui les acceptera dans la 
mesure où il les trouvera bons pour sa réinstallation définitive, 

La nouvelle rédaction de l'article 4 soulève un point de droit impor- 
tant. En première lecture, le texte adopté était le suivant: «Dans 
tous les cas autres que ceux énumérés à l'article 2 ci-dessus, lorsque 
l'éviction d'un locataire provient du fait volontaire du propriétaire, 
l'indemnité est à la charge de celui-ci, » 

Le Conseil de la République a remplacé ces mots : « fait volon- 
taire » par la « faute » du propriétaire. 

En adoptant le premier texte, la commission de la reconstruction 
avait voulu Jaisser en dehors du champ d'application de la loi le 
moins de cas parlicuiters possible, Akec le mot « faute » l'application 
deviendra restrictive; le locataire sinistré débouté de toute possibi- 
lité d'indemnisation au titre de l'article 2 devra faire preuve de la 
« faute » du propriélaire. 

Il ne s'agit pas évidemment de la faute pénale. Or le propriétaire 
a pu très bien, sans qu'il n'y ait aucune faute au sens strict, évincer 
le locataire sinistré. En maintenant les mots « fait volontaire s» 
comme vous le propose la commission de la reconstruction, l’Assem- 
blée nationale donnerait une marge d'appréciation plus valable au 
tribunal, surtout si l'on rapproche ces mots du membre de phrase : 
« excluant. toute opéralion spéculalive pour le propriélaire », réin- 
troduit à l'article 2 (8 c). 

Donc, en definitive, votre commission vous propose de reprendre le 
texte de l'article 4 voté en première lecture. 

Après les exposés très convaincants des rapporteurs du Conseil de 
la République. votre commission estime que la nouvelle rédac ion de 
l'article 5 (unit$ de juridiction) *st la solution de sagesse, Eile vous 
propose donc d'adopter le texte au Conseil de la République. 

Il en est de même de l'article 6 dont la rédaction est revenue 
améliorée par amendement de la commission de la justice du Conseil 
de la République. 

Votre commission est entièrement d'accord sur le principe de l'ar- 
ticle 8 (nouveau). Néanmoins il devient sans objet en raison de la 
nouvelle rédaction du paragraphe c de l'article 2 qui fait mention de 
l'article 8 de la loi n° 46-Z89 du 28 otocbre 196. 

En conclusjon, votre commission de la reconstruction espère que 
le texte ainsi amendé, qu'elle vous propose d'adopter en deuxième 
lecture, pourra devenir le texte définilif, que les sinistrés locataires, 
commerçants, industriels et artisans, privés de leur droit au bail, 
attendent hé:as depuis déjà trop longtemps. 


TABLEAU COMPARATIF 
Article 1er, 


Texte de l'Assemblée nationale: 

Les personnes physiques ou morales ayant exercé une profession 
commerciale, industrielle ou artisanale dans des immeubles ou 
locaux détruits par faits de guerre, dont elles étaient locataires. au 
moment du sinistre et qui ne peuvent bénéficier du report de leurs 
baux prévu par l'acte dit loi n° 722 du 28 juillet 1942 ou par la 
loi no 49-10% du 2 août 1919, ont droit à une indemnité dans la 
mesure du préjudice par elles subi de ce fait. 

L'indemnité est appréciée soit à la date de la réinstallaion déf- 
nitive, quel que soit l'emplacement de cette réinstallation, soit À 
la date à laquelle l'évaluation interviendra si, à cette date, le 
sinistré n'est pas réinstallé définitivement, 

Texte du Conseil de la République : 


fer alinéa. — Conforme. 
L'indemnité est évaluée soit. (le reste sans changement). 


Texte proposé par votre commission : 
fer alinéa, — Conforme, 
Adoption du texte du Conseil de la République. 


Article 2, 
Texte de l'Assemblée nationale : 


Sous la réserve que les ayants droit remplissent les conditions 
fixées par les articles 10, 41 et 14 de la loi n° 46-2389 du % octo- 
bre 1946 pour bénéficier de la législation des dommages de guerre, 
l'indemnité est due par l'Etat: 


a) Si les conséquences de l'application de la législation sur 
l'urbanisme font obstacle au report du bail soit en empéchant la 
reconstruction de l'immeuble loué, soit en d'autorisant dans des 
conditions telles qu'elles ne permettent plus l'exploitation du fonds; 

b) Si, antérieurement à la publication de la loi ne 49-1096 du 
2 août 1959, le propriélaire avait obtenu l'autorisation de transférer 
l'immeuble ou de le reconstruire à un emplacement différent de 
celui de l'immeuble détruit d'après des plans définitivement agréés 
ne eg la transformation ou le changement d'affectation de 
‘ancien immeuble ou des anciens locaux: 
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€) Si, antérieurement à la publication de la loi n° 49-109% du 
2 août 1919, en considtration de plans définitivement agréés avant 
cette date, comportant l'autorisation de trans'érer ou de reconstruire 
ailleurs, le proplétaire avait consenti à des tiers, sur l'immeuble 
reconstruit ou à reconstruire ailleurs, des droils locatifs, avant date 
certaine, opposables à l'ancien locataire, dans des conditions excluant 
toute possibilité de report du bail pour ce dernier, el toute opération 
spéculative pour le propriétaire ; 

€) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu du 
Lénélice de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1956, par apolicalion des 
arlic'es 10, 11 et 15 de ladite loi. Toulelois, si, par application des 
textes susvisés, ou si, par suite de nouvelles dispositions légales ou 
réglementaires, le propriétaire est mis en possession de ses droits à 
indemnité, le locataire reversera à l'Etat l'indemniié qu'il a perçue 
au titre de la présente lai, 

Texte du Conseil de la République : 

4er alinéa, — Conforme 

a) Si l'application de la législation sur l'urbanisme ou le remem- 
brement fait obstacle au report du bail soit en empêchant ja rerons- 
truclion de l'immeuble loué, soit en l'autorisant dans des conditions 
telles qu'elles ne permettent pius l'exploitation normale du fonds; 


…de transférer l'immeuble ou de le reconstruire d'après des p'ans 
COPRRIIVOIRORL BIO 5 coco ère 


de translérer où de reconstruire, le propriélaire. é.& 8 SD à 
excluant toute possibilité de report du bail pour ce derner; 

d) Si le propriétaire a demahdé l'indemnité d'éviction et si le 
locataire à renoncé à se substituer au propritlaire pour la recons- 
teuction de son imimeub'e, dans des condilions prévues à l'articie 3 


de la loi n° 49-1006 du ? août 1919; 


le locataire qui bénéficiera du report de son bail devra reverser 
DS EM rno res 818 ct unter e dre sr os es es » 2" 


Texte proposé par votre commission: 

4er alinéa. — Conforme 

a) Adoption du texte du Conseil de la Répuhiique re 

b) Rejet du texte du Conseit de la République, — Reprise intégrale 
du texte adopté par l'Assemblée nationale. , ! 

€) Rejet du texte du Conseil de la République, — Reprise intégrale 
du texte adopté par l'Assemblée nationale. 

d) Adoption du texte da Conseil de la Répnb'ique. 

e) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu du 
bénéfice de la loi ne 46-2389 du 23 octobre 1916, par application des 
articles #, 10, 11 et 1i de ladite loi, Toutefois, si, par application 
des textes ausvisés, où si, par suite de nouvelles dispositions légales 
où réglementaires, le propriétaire est mis en possession de ses 
droits à indemnité, le locataire qui bénéficiera dun report de son 
bail devra reverser à l'Etat l'indemnité qu'il a perçue au titre de la 
présente loi. 

Arlicie 3. 
Texte de l'Assemblée nationale : 

L'Etat n'aura pas à payer s'indemmnité prévue à l'article 2 s'ii met 
à la disposilion du locataire sinistré, dans un délai d'un an à comp- 
ter de la fixation définitive des son montant, un local avec conces- 
sion d'un droit au bail simitaire à celui interrompu. Toutefois, le 
locataire sinistré pourra reiuser le locai qui lui est offert si celui-c{ 
ne permet pas l'exercice de la profession. : 

L'Etat pourra, en ce cas, 5e libérer va:ablement en faisant offre 
d'un droit au bail sur un local construit en application de l'ordon- 
nance n° 15 2061 du 8 septembre 19:35 on encore, dans les conditions 
qui seront définies au décret prévu par l'article 10 de la loi n° 51-60 
du 24 mai 1954, dans un immeub.e construit par :es organismes d'ha- 
bitalions à loyer modéré. 

Texle du Conseil de la République: 

L'Est + eo « 
du locataire sinistré, non encore réinstallé, dans un délai d'un 
an. 
ne permet pas l'exercice normal de sa profession. 

2 alinfa: conforme, 

Texle proposé par votre commission : 

Adoplion du texte du Conseil de la République. 


Article 4, 
Texte de l'Assemblée nationale : 

Dans tous les cas autres que ceux énumérés à l'article 2 ci-dessns, 
lorsque l'éviction d'un locataire provient du fait volontaire du pro- 
priélaire, l'indemnilé est à la charge de celui-ci. 

Texte du Conseil de la Répubiique : 

Dans tous les cas autres que ceux énumérés à l’article 2 ci-dessus, 
lorsque l'éviction du locataire provient de la faute du propriétaire, 
l'indemnité est à la charge de celui-ci. 

Texte proposé par votre commission : 

Rejet du texte du Conseil de la République, — Reprise intégrale du 

texte adoplé par l'Assemblée nationale, 


Article 5. 


Texte de l'Assemblée nationale : 
Toutes contestalions afférentes à l'application des artlic'es 2 et 3 
de la présente loi sont de la compétence des juridictions instituées 
pour le règlement des litiges souievés par l'application de la législa- 





R 
lion sur les dommages de guerre. A défaut d'accord amiable, } 
montant de l'indemnité prévue à l'article 2 est fixé par les lines 
juridictions. 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité grévue à l'article 4 de a 
présente ioi est évaiuée par !e tribunal civil conformément aux dis. 
positions des alinéas 2 ei 3 de l'article 4 Ge la loi du 30 juin 1%% 
modifiée par la loi n° 46-7354 du 18 avril 1936, réglant les rapports 
entre locataires el bailleurs £n ce qui concerne le renouvellement 
baux à loyer d'imimeubies ou de locaux à usage commmercial og 
industriel. 

Les juridictions compétentes sont celles du lieu de l'immeub'e 
Sinistré. 

Texte du Conseil de la Répuhiique: 

Toules les contestations afférentes à l'app'ication de la présente 
loi param de la compéience du trivunal civil du lieu de l'immeuble 
simsire. 

L'indemnilé est fixée en tous jes cas par le tirbunal civil et ce 
conformément aux disposilions du décret no 53-%60 du 30 septem 
bre 1953, modifié par la loi n° 53-1316 du 31 décembre 1953, réglant 
les rapports en're locataires et baileurs en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usa 
Comimercial ou ‘nlustriel. L 


Texte proposé par votre commission : 
Adoption du texte du Conseil de la République. 


Article 6. 


Texle de l'Assemb'ée nationale : 

Toute personne qui, à l'occasion de la présente loi, aura fourni des 
déc'arations ou des renseignements inexacts, produit où fait établir 
sciemment des justifications inexactes sera punie des peines pré- 
vucs à l'arlicie 72 de la loi n° 16-289 du ?8 octobre 196. 

Texte du Conseil de la République : 

Toute personne qui, sciemmen!, à l'occasion de la présente lof, 
aura fourni où fait Clabiir des déclarations ou des justifications 
invxactes, sera punie des peines prévuees à l'article 72 de la loi 
n° 16-2389 du 28 octobre 1916. 

Texte propwxé par votre commission: 

Adoplion du texte du Conseil de la République. 


Ar!ticie 8 (nouveau). 


Texle du Conseil de la République : 

Les articies fer, 2, 3, 5 et 6 de la présente loi sont applicables ant 
locataires commerçants dont le propriétaire sinistré est visé par l'ar- 
lice 8 de :a loi n° 16-2389 du 33 octobre 1946. 

Texte proposé par votre commission: 


Suppresson du texte du Conseil de la République (inclus dans ls 
nouveile rédaction du paragraphe e) de l'article 2). 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er adoption du texte du Conseil de la République). — Les per. 
sonnes physiques ou morales avant exercé une profession commer- 
ciale, industrielle où artisanale dans des immeubles ou locaux détruits 
par faits de guerre, dont elles étaient locataires au moment du 
sinistre et qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux prévu 
Par l'acte dit loi ne 722 du 28 juiilet 1942 ou par la loi ne 49-1096 du 
2 août 1949, ont droit à une indemnité dans la mesure du préjudice 
par elles subi de ce fait. 

L'indemnité est évaluée soit à la date de la réinstallation défi. 
nitive, quel que soit l'empiacement de cette réinstallation, soit à 
la daie à laque:le l'évaluation interviendra si, à cette date, le sinis- 
tré n'est pas réinstallé définitivement. 

Art, 2 (Nouvelle rédaction proposée par la commission). — Sous 
la réserve que les ayants droit remplissent les conditions fixées par 
les articles 10, 11 et 15 de la loi n° 46-2389 dun 28 octobre 19:56 pour 
bénéficier de la législation des dommages de guerre, l'indemnité 
est due par l'Elat: 

a) Si l'application de la législation sur l'urbanisme ou le remem- 
brement fait obs!acle au report du bail soit en empêchant la recons- 
truction de l’immeub'e loué, soit en l’autorisant dans des condi- 
ns telles qu'elles ne permeltent plus l'exploilation normale du 
onds : 

b) Si, antérieurement à la pub'ication de Ja loi ne 49-109 du 
2 août 1919, le propriétaire avait obtenu ji’autorisation de transférer 
l'immeuble ou de le reconstruire à un emplacement différent de 
celui de l'immeub'e détruit, d'après des plans définitivement agréés 

révoyant la transformation ou le changement d'affectation de 

‘ancien immeuble ou des anciens tocaux ; 

€) Si, antérieurement à la publication de la lof ne 59-1096 du 2? août 
1919, en considéraiion de plans définilivement agréés avant cette 
date, comportant l'autorisalion de transférer ou de reconstruire 
ailleurs, le propriétaire avait consenti à des tiers, sur l'immeubl? 
reconstruit où à reconstruire, des droits localifs, ayant date cer- 
taine, opposables à l’ancien locataire, dans des conditions excluan: 
toute possibilité de report du bail pour ce dernier, et toute opéra- 
tion spéculative pour le propriétaire ; 

d) Si le propriétaire a demandé l'indemnité d'éviction et si ;+ 
locataire a renoncé à se substituer au propriétaire pour la recons- 
truction de son immeuble, dans les conditions prévues à l'article J 
de la loi n° 49-1096 du 2 août 19:9: 

€) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve excla d'u 
bénéfice de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 196, par application 
des articles 8, 10, 11 et 14 de ladite loi. Toutefois, si, par application 
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ET TEE . 4: 2 
des textes susvisés, ou si, par suite de nouvelles dispositions légales 


ou réglementaires, le propriétaire est mis en possession de ses 
droits à indemnité, le locataire qui bénéficiera du report de son 
pail devra reverser à l'Elat l'indemnité quil à perçue au iitre 
de la présente loi. 

art 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — L'Elat 
n'aura pas à payer l'indemnité prévue à l'article 2 s'il met à ‘a 
disposition du locataire sinistré, non encore réinstallé, dans un 
délai d'un an à compter de la fixation définitive de son montant, 
un local avec concession d'un droit au bail similaire à celui: 
interrompu. Toutefois, le Jocataire sinistré pourra refuser le local 
qui lui est offert si celui-ci ne permet pas l'exercice normal de 
sa profession. 

L'Etat pourra, en ce cas, se libérer valablement en faisant offre 
d'un droit an bail sur un local construit en application de l'ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1915 ou encore, dans les condi- 
tions qui seront définies au décret prévu ar l'artic'e 10 de la loi 
ne 51-650 du 25 mai 1951, dans un immeuble construit par les 
organismes d'habitations à loyer modéré. 

Art. 4 (rejet du texte du Conseil de la République,  — int4 
grale du texte adopté par l'Assemblée nationale). — Dans tous 
les cas autres que ceux énumérés à l’article 2 ci-dessus, lorsque 
l'éviction du locataire provient du fait volontaire du propriétaire, 
l'indemnité est à la charge de celui-ci. 

Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la République), — Toutes 
les contestations aflérentes à l'application de la présente loi seront 
de la compétence du tribunal civil du lieu de l'immeuble sinistré. 

L'indemnité est fixée en tous les cas par le tribunal civil et ce 
conformément aux dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1053, modifié par la loi n° 53-1346 du ‘1 décembre 1953, réglant 
les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne € 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel. e 

art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — Toute 
…rsonneé qui, sciemment, à l'occasion de la présente loi, aura 
fourni où fait établir des déclarations ou des justilications inexactes, 
sera wunie des peines prévues à l’article 52 de la loi n° 462389 du 
2 octobre 1946. 

Art. 7 (adopté conforme par le Conseil de la République). 

art. 8 (suppression de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). 

Texte adoplé par le Conseil de la République, — Les articles fer 
9. %, 5 et 6 de la présente loi sont applicables aux locataires com- 
mercants dont le propriétaire sinistré est visé par l'article 8 de 
ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916. 





ANNEXE N° 10071 





(Session de 1955. — Séance du 2 février 1955.) 


AVIS présenté au nom de la.commission des finances sur le rap- 
port de M. Minjoz (ne 10027) sur les modifications d'un certain 
nombre d'articles du règlerhent, pour l'application de la loi cons- 
tiltutionnelle du 7 décembre 1954, par M. Simonnel, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
le 2 février le rapport de M. Minjoz sur les modifications d'un 
certain nombre d'articles du règlement pour l'application de la loi 
constitutionnelle du 7 décembre 1954. Elle vous demande de com- 
pléler l'article 4 et de modifier l’article 42 de ce rapport en vue 
d'arriver dans les meilleurs délais à un accord définitif entre les 
deux Chambres du Parlement. 

Flle vous propose de modifier comme suit les arlicles 4 et 12 du 
rapport de M. Minjoz. 

Article 4. 
Texle adoplé par la commission du suffrage universel: 

L'article 20 du règlement est modifié ainsi qu'il suit: 

4° Le premier alinéa est modifié comme suit: 

« Les projets de loi dont le Gouvernement saisit l’Assemblée 
hationale, les | ou D gr dé loi adoptés ou modifiés 
ar le Conseil de la République, les propositions de loi ou de réso. 

ition présentées par les députés, sont déposés sur le burean de 
l'Assemblée nationale, imprimés, distribués et renvoyés à l'examen 
de la commission compétente ou d'une commission spéciale de 
l'Assemblée.» 

2° Le deuxième alinéa est supprimé. 

Je Il est introduit entre les troisième et quatrième alinéas un 
houyel alinéa ainsi conçu : 

CR 
Modifications proposées par la commission des finances: 

L'article 20 du règlement est modifié ainsi qu'il suit: 

4°. — Conforme. 

2° Le deuxième alinéa est modifié comme suit: 

,«“ Les projets de loi déposés obligatoirement sur le bureau de 
l'Assemblée nationale en vertu de l’article 44 de la Constitution ne 
Peuvent faire l'objet de rectifications de la part du Gouvernement 


après leur adoption en première lecture. » us 


8e. — Conforme, 


2 





À 


dispose à cet elflet du délai utilisé par 


Article 12. 
Texte adopté par la commission du suffrage universel: 
Les dispositions de l'article 59 du règlement sont remplacées 


par les disposilions suivantes: 


« L'Assemblée nationale examine les projets et propositions de 


loi qui lui sont transmis par le bureau du Conseil de la République, 
conformément aux dispositions de 


l'article 20 de la Constitution. 
A chaque lecture, l'Assemblée nationale est saisie de l'ensemble 


du texte adopté par le Conseil de la République et peut, si elle 
l'estime nécessaire, modifier les articles adoplés par les deux Cham- 
bres dans un texte identique. 


Après deux lectures par le Conseil de la République, elle 
De. 


L'ARLS AE. Es sde. Gb e 


Modificalions proposées par la commission des finances: 
{er alinéa: conforme, 
2e alinéa: conforme. 
A chaquè lecture, l’Assemblée nationale statue uniquement sur 


les articles et chapitres qui n'ont pas été adoptés par les deux 
Chambres dans un texte identique, » 


&e alinéa: conforme. 
Sous ces réserves, votre commission des finances a donné un avig 


favorabie aux conclusions de votre commission du règlement, 





ANNEXE N° 10072 


pn 
(Sessjon de 1955. — Séance du 2 février 1955.) 


RAPPORT falf au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 18#3) ayant pour objet, dans les territoires 
relevanl qu ministère de la France d'outre-mer aulres que les 
Fiablissements français dans l'Inde, la protection des monuments 
naturels, des sites et des monuments de caractère historique, 
srientitique, grlistique ou pittoresque, le classement des objets 
historiques, scientifiques ou elhnographiques et la réglementation 
des fouilles, par M. Senghor, député, 


Mesdames, mess'eur<, on ne sera pas étonné que le projet de lol 
que j'ai mission de défendre devant vous n'ait pas fait l'objet d'un 
exposé des motifs plus important, Car il ne s’agit de rien moins que 
de protéger, classer et conserver le patrimoine culturel de chaque 
lerriloire et peup'e d'oulre-mer, C'est, sans aucun doute, que la 
cause allait de soi et ne souffrait pas de discussion dans son en- 
semb'e, 

Le problème, 


I convient tout d'abord de bien définir le problème. Il n'est qu'un 
aspect, une question, d'un problème plus général, qui est celui de 
la protection des richesses de chaque territoire, richesses aussi bien 
naturelles que culturelles. 

Il faut le dire, la question la plus angoissante est celle de la 
protection de la nature, puisqu'elle est d'ordre économique et qu'elle 
est posée d'une facon dramalique par la progression vertigineuse 
de la population humaine, Il est vrai que cetle question, un orga- 
nisme international, l'Union internationale pour la protection de la 
na'ure, créée sous les auspices de l'U, N. FE. S. C, O., s'emploie à 
la résoudre. Celle-ci vient de tenir à Copenhague, du 25 août au 
3 seplemibre 1954, sa quatrième assemblée générale, qui réunissait 
les délégués de trente-trois pavs. S'agissant de l'Afrique, il y a 
mieux: un organisme intergouvernemental, la C. C. T. A. (Commis- 
Sion de coopération technique en Afrique) qui s’est chargée d’orga- 
niser des conférences internationales pour la protection de la faune 
et de la flore africaines. Je signalerai méine que la France a adhéré 
à la convention de Londres, signée en 1933, qu'elle a participé à la 
conférence de Bukavu (Congo belge), qui s'est tenue en octobre 1953 
et a proposé des amendements à la convention, Malgré tout, votre 
commission des terriloires d'outre-mer a cru bon, à l'occasion du 
présent pont de loi, de demander au ministre de la France d'outre- 
mer le dépôt d'un autre projet aussi complet, qui aurait pour objet 
une protection efficace de la nature dans les territoires d'outre-mer. 


Pour en revenir à notre propos, le projet actuel, encore une fois, 
ne poursuit pas un but économique, mais culturel, Il est question 
de conserver dans et à chaque territoire ses richesses historiques, 
artistiques, pittoresques ou simplement ethnographiques. 


La remarque en a élé faile, depuis longtemps, en ce qui concerne 
les œuvres d'art, les colonisaleurs se sont d'abord comportés en 
iconoclastes, poussés par la fureur religieuse ou guerrière. Ce sont 
les mercenaires du sultan du Maroc pillant Tombouctou et Djenné, 
brülant leurs bibliothèques après la bataille de Tondibi (1591). Ce 
sont les Anglais mettant Bénin à sac me rt la prise de la ville, 
trailant ses magnifiques bronzes comme des ue sans valeur, Ce 
sont les missionnaires de toutes religions brisant les « idoles » et 
les remplaçant par des horreurs sulpiciennes — gs ils les rem- 
plaçaient, Puis vinrent les amateurs de « curiosités » exotiques, a 
emporlèrent, comme souvenirs, les plus belles pièces d'art. 
résullat de toutes ces actions est, qu'avant la dernière guerre, les plus 
beaux spécimens de l'art polynésien et de l'art négro-africain se 
trouvaient en Europe, dans les musées on les collections particu- 
lières, Et l'art ne larda pas à s'abätardir en Atrique et en anie, 
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tte 
pour larir dans plusieurs territoires. Comment eût-il pu en être 
autrement? A la désagrégation morale provoquée par de nouvelles 
religions el un nouvel ordre social, s'ajoutait l'absence des archétypes 
qui perpclualent une tradilion artistique, 11 me s'agit pas, ici, de 
condarmner la colonisation — on ne condamne pas l'Histoire — mais 
de rappeler les faits et d'expliquer une évolution qui n'était pas 
fatale, Car la civilisation peut et doit être la renaissanre des civilisa- 
tions traditionnelles, fécondées par jes apports de l'Europe, et non 
leur mort, 

C'est exactement ce qu'ont commencé à comprendre, dès avant 
4959, les principales puissances colonisatrices: l'Angleterre, la Bel- 
gique, la Hollande, Ja France, Œlles ont alors édiclé les mesures 
nècessaires, commune le décret du 2% août 1997, pour maintenir sur 
place, dans les muSes locaux, souvent faits de monuments histo- 
riques, les œuvres d'art à sauver, comme celles qui avaient pu 
l'être déjà. Certaines mêmes restituèrent aux territoires quelqués- 
unes des belles p'èces qu'on avail arrachtes à leur cadre naturel, 

Mais nous n'avons parlé des œuvres d'art que pour leur valeur 
exermplaire, Le projet du Gouvernement va plus loin. M comprend 
également tous les objets qui ont une valeur ethnographique, voire 
elhnojogique. Ainsi les produils de l'artisanat qui sont presque tou- 
fours, il est vrai, des Œuvres d'art dans les civilisations tradition- 
nelles, où n'existe pas « l’art pour l'art ». À cela s'ajoute les objets 
hisloriques et les monuments de caraclère historique, c'est-à-dire 
des écrits et monuments témoins aussi bien de l’histoire coloniale 

1e de celle du peuple autochtones avant la conquête. Enfin, les 

les naturels réputés pour leur beauté et, partant, objets de tou- 
risme, Au sens large du mot, toutes ces richesses sont, en même 
femps, objets de science pour l'ethnologue, l'historien on l'artiste. 

Les fouilles constituent un aspect complémentaire de la question. 
Elles permettent de retrouver les œuvres-lémoins des plus anciennes 
civilisations autochtones, en Afrique singulièrement. C'est ainsi que 
s'est constituée, depuis vingt-cinq ans, une véntable archéologie 
africaine avec des hommes comme Griaule, Lebœuf, Monod et Fagg, 
qui à permis de mettre au jour la civilisation Sao (Tchad), la civi- 
Hsalion Nok (Nigéria, d'autres encore au Sahara, en Rhodésie et 
en Afrique du Sud, 1 me fudrait encore signaler les fouilles entre- 
prises en Ouganda, au Kenya et au Tanganyika, qui semblent révéler 
que cest en Afrique que le premier homme, l'Homo faber, a laissé 
des vestiges les plus sbondantis. C'est dire tout l'intérêt que l’archéo- 
togie africaine mg pour les sciences humaines (cf. D. P. de 
Pedrals: Archéologie de l'Afrique noire, Payot, 1951). 


L'économie du projet, 


Le titre Ier concerne le classement: les dispositions générales 
pe 1e à 5), les biens meubles et immeulbes (art. 6 à 16), les 

onuiments nalurels et les sites (art. 17 à 25), la commission consul- 
fative (art. 26 à 32). 

Votre commission des territoires d'outre-mer vous propose très 
peu d'amendements à ce titre comme aux suivants, La raison essen- 
lielle en est qu'il s'agit, je le répète, d'un problème dont l’impor- 
fance est telle qu'il prête peu à discussion, D'autre part, le projet 
ne fait que reprendre l'essentiel des dispositions juridiques qui sont, 
en la matière, applicables à la métropole, 

Je n'insisterai pas sur les amendements de détail qui ont pour 
objet de présenter une meilleure rédaclion du texte, où les mêmes 
expressions disent les mêmes choses, comme « chef du territoire » 
ou « arrêté de classement ». 

Plus importants sont les amendements que votre commission pro- 
pose à l'article 26. Elle pense que seuls les conseillers territoriaux 
sont, sur le plan local, les représentants légitimes du territoire et 
que s'agissant de biens appartenant au territoire, l'assemblée locale 
oit être représentée à la commission consultative, à côté du secré- 
taire général et des fonctionnaires des services compétents. cet 
dant, elle admet, pour Madagascar, la compétence de l'Académie 
malgache, 

Le titre 11 concerne les fouilles. 1] est encore plus important que 
le titre ler, Pour les raisons indiquées plus haut, L'importance de 
la matière explique la rigueur de ses dispositions. 


Elle explique également la sévérité des dispositions pénales con: 
tenues dans le titre HI, Mais celles-ci ne risquent pas de s'appliquer 
aux pauyres et aux analphabètes qui ignorent la loi, encore que nul 
ne Soit « censé ignorer la Joi », En effet, ne sont ssibles de 
l'amende ou de l'emprisonnement que les délinquants mauvaise 
foi. Le texte insiste très judicieusement sur la préméditation, « Qui- 
conque aura sciemment... intentionnellement », précise-t-il. 


Entin, le titre IV concerne les dispositions diverses. Votre com- 
mission vous propose, à l'article 49, un amendement qui a pour 
jet, de ne faire prendre les arrêtés d'application que sur avis de 
l'assembite locale compétente: Grand Conseil ur les territoires 
groupés, assemblée territoriale pour les autres, l'on nous com- 
nne bien. Il est bon et naturel qu'outre la commission prévue à 
article 26, où siègent, au demeurant, deux membres de l'assemblée 
territoriale, l'assemblée locale compétente soit associée à la rédaction 
des arrêtés d'application. Mais il est non moins bon qu'il ne s'agisse, 
ici, que d'une consultation, L'erreur serait d'exiger, ici, un avis 
conlorme en une matière technique qui ressortit traditionnellement 
à l'exécutif et qu'il convient, pour cette raison, de « dépolitiser », 


Tel quel, le texte que nous présentons à votre approbation sera 
un instrument efficace pour la constitution et la préservation du 
patrimoine eulturel de chaque peuple d'outre-mer. Car l” euro- 
péen, l'apport eg) ne doit 1e & le scion qui, 
sauvageon rmetlra ja produc 
lsation métisse, 
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lrujlé succuienté d'une div | 


PROJET DE LOI 


ayant pour objet, dans les territoires relevant du ministère de le 
France d'outre-mer, la protection des monuments naturels, (es 
sites et des monuments de cararière historique, Srientijiue 
artistique ou pilioresque, le classement des objets historiyw, 
scientifiques ou ethnographiques et la réglementation des foules 


TITRE Ier 
Du classement. 
Art. 1er, — Jl est établi, dans chaque terriloire relevant du minis 
tère de la France d'outre-mer, une liste de biens immmobilier- Le 
liste de monuments naturels ou de sites dont la conservation cy 


la préservation présente un intérêt historique, artistique, scwn'i. 
fique, légendaire ou pittorésque. La liste des biens immobilier. et 

la liste des monuments naturels et des siles sont publiées y 
Journal ofjiciel du territoire 

L'inscription sur ces listes est prononcée par arrélé du chef du 
terriloire sur proposition de la commission prévue à larlicle % 
ci-après, et nolifiée par celui-ci aux propriéiaires des biens, mon 
ments et sites. Elle entraine, pour ces propriélaires, l'obligation ce 
ne pas modifier l'aspect du bien, du monument naturel ou du 
de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation 
normale en ce qui concerne les fonds ruraux, de réparations « 
rantes et d'entretien en ce qui concerne les immeubles et les 
meubles, sans en avoir avisé le délégué permanent prévu à 
l'article 29 ci-après, au moins deux mois avant la date envis:z 
pour le début des travaux. Enfin, elle interdit l'exportation du Lien 
dans les conditions fixées à l'article M ci-après. Les effets de cette 
inscription cessent de s'appliquer si l'inscription n'est pas sure, 
dans les six mois de la notification, de la proposition de classement 
prévue à l'article 4 ci-dessous. 

Art, 2. — Les biens mobiliers où immobiliers, les monuments 
naturels et les sites inscrits ou non dans la liste prévue à l'article 1e 
euvent être classés dans les conditions et selon les distinctions 
tablies par les articles ci-après. 

Art. 3%. — Les biens meubles et immeubles, les monuments na'n- 
rels et les sites dont la conservation présente, du point de vue 
l'histoire, de l'art ou de la science, un intérêt public peur: 
être l'objet d'un classement en totalité ou en partie. 

Sont compris parmi les immeubles susceplibles d'être cla- 
les terrains qui renferment des stations de gisements anciens el 
immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégaer 
ou assainir un immeuble classé ou proposé pour le classement 

Art. 4. — La proposition de classement est notifiée au propriétaire 
intéressé, sur l'initiative du chef du territoire, par l’autorilé ai 
nistrative du lieu. Les effets du classement s'appliquent de } 
droit au bien meuble, immeuble, au monument naturel ou au 
en cause à partir de cette notification. Ns cessent de s'appliquer 
la décision de classement n'intervient pas dans les six mois de 
cette notification. 

Art. 5. — Les eflets du classement suivent le bien, le monument 
naturel ou le site, en quelque main qu'il passe. Nul ne peut acquerir 
de droits par prescripüon sur un immeuble, un monument naturel 
ou un site classé. 

Quiconque aliène un bien, un monument naturel ou un sie 
classé, ou une parcelle d'un site classé est tenu de faire connaitre 
à l'acquéreur l'existence du classement préalablement à l'aliénation. 

Toute aliénation d'un bien, d'un monument naturel où d'un 
site classé ou d'une parcelle de site classé doit, dans le mois de 
sa date. étre notifiée au chef du territoire par celui qui l’a consentie. 

Les biens, les monuments naturels et les siles classés et les 
pense de ceux-ci ne peuvent être détruits et déplacés ni être 
‘objet d'un travail de restauration, de réparation ou de modifica- 
tion quelconque sans l'autorisation du chef du ierritoire suivant 
les conditions qu'il aura fixées. 

Art, 6. — Le chef du territoire peut faire exécuter d'office, aux 
frais du territoire, les travaux de réparation et d'entretien qui 
sont jugés indispensables à la conservation des biens classés. Pour 
assurer l'exécution des travaux urgents de consolidation dans un 
immeuble classé, le chef du territoire, à défaut d'accord amiable 
avec le propriétaire, peut autoriser, par arrété, l'occupation tempo- 
raire de l'immeuble et des immeubles voisins. Sa durée ne peut 
excéder six mois; elle peut donner lieu à indemnité en cas de 
préjudice. 

Art. 7. — Aucune construction neuve ne peut être adossée à un 
immeuble classé sans autorisation expresse du chef du territaire. 

L'affichage est interdit sur les immeubles classés. Il peut être 
également interdit autour desdits immeubles dans un périmètre 
ui _ 2 chaque cas particulier, déterminé par arrêté du chel 
u territoire. 

Les servitudes légales d'alignement et autres qui pourraient cau- 
ser la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux 
immeubles classé 


8. 

Aucune servitude ne peut être établie par convention sur- un 
immeuble ciassé qu'avec J'agrément du chel du territoire. 

Art. 8. — Les immeubles appartenant à l'Etat sont classés par 
arrêté du chef du territoire, avec l'autorisation alable du 
ministre dans les attributions duquel l'immeuble se trouve placé. 
prononcé par décret où osReeE à 1e progoeiion 6n Ministre 

nonc en "Etat, sur la 
Le l'éducation nationale et des beaux-arts. 

Les immeubles apppartenant au groupe de territoires sont classés 


arrété du erneur général. 
PES mme ! rtenant au territoire sont classés par arrété 
du chef du territ Ceux appartenant aux communes ou aux 
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éiabiissements publics sont classés par arrété du chef du territoire, 
y a consentement de la personne publique propriétaire, et 
* os avis du chef de la région, du cercle, du département où du 
lunct, suivant les cas, où l'immeuble est situé. 
pn cas de désaccord avec le propriétaire, ie classement est pro- 
poncé par arrêté du ministre de la France d outre-mer. 

‘ant % — Les immeubles appartenant à toute personne autre 
que celles énumérées à l'article 8 sont cassés par arrété du chef 
* territoire, S'il y à consentement du propriétaire. L'arrclé déter- 
Pine les conditions du classement et mentionne l'acceptation de 
des conditions par le propriélaire. En cas de contestation sur 
janterprétation eu l'exécution de cet acle, il est statué par le chef 
wrritoire, sauf recours devant le conseil du contentieux. 
A délaut de consentement du propriétaire, le classement pourra 
dur rononcé d'olhiice par !le chef du terrioire, après avis de la 
conmission de classement et constituée à l'article 26 ci-dessous. La 
ntidcation du .<lassement inlormera le propricltaire de son üroil 
éveutiel à une indemnité. | 45 
Le classement pourra donner lieu à une indemnit# représenta- 
ue pouvant résulier, pour le propriélaire, ue la servituue uu 
sement d'ofiice. 
La demande devra être produite dans les six mois à partir de la 
nouicalion du classement. 

Les contestations relalives à l'indemnité sont portées devant 


La 


ja juridiction civile compelente du ressort dans lequel les 
umeubles sont silués. 
ut. 10. — Tout décret ou arrêté prononçant le classement d'un 


yumeuble est, à Ja dilitence du chef du teriiloire, notiié au 
propriclaire et transcrit au bureau de la c<onservalion des hYpo 
inèques où au bureau de la conservation foncière de la situation 
de | immeuble. 

uctle transcription ne donne 
fiscal 

ut. 11. — L'expropriation d'un immeuble classé ou proposé pour 
le classement, celle des immeubles dont l'acquisition est nécessaire 
pour isoler, dévager, assainir où mettre en valeur un immeuble 
issé ou proposé pour le classerent est réglée par les lois et 
roglements em vigueur. 

A défaut d'arrêté de classement et lorsque l'utilité publique a 
tt déclarée, l'immeuble demeure soumis provisoirement à tous 
les eïiets du classement, mais cette sujétion cesse ce plein droit 
\, dans les trois mois de la déclaration d'utilité publique, l'admi- 

pstralion ne poursuit les formalités À gen a l'expropriation. 

aucun immeuble classé ou proposé pour le classement ne peut 
tire compris dans une enquèle aux fins d'exproprialion pour cause 
dutiité publique sans l'autorisation du chef du territoire. 

art. 12, — L'immeuble classé appartenant au terriloire on à un 
élabhissement public ne peut étre aliéné qu'avec l'autorisation 
du chef du territoire dans les conditions prévues par les règlements 
en vigueur. 

Art.,13. — Le déclassement total ou partiel d'un immeuble classé 
et prononcé dans la même forine que son classement, L'acte de 
déclassement est notifié aux intéressés et transerit au bureau de 
la conservation des hxpothèques ou au bureau de la conservation 
foncière de Ja situation de | immeuble. Cette transcriplion ne donne 
leu à perception d'aucun droit fiscal. 

Art. 14. — Les biens mobiliers classés appartenant à l'Etat sont 
inaliénables, Les biens mobiliers classés appartenant au territoire, 
aux communes où aux établissements publics ne peuvent être 
allénés qu'avec l'autorisation du chef du territoire et dans les 
ormes prévues par les lois et règlements. La propriété ne peut 
en étre transférée qu'à l'Etat, à une personne publique ou à un 
tiablissement d'utilité publique. 

Les propriétaires ou détenteurs des biens mobiliers classés ou 
inscrits sur la liste prévue à l’article premier sont tenus, lorsqu'ils 
tn sont requis, de les présenter aux agents accrédités par le chef 
du territoire. 

Art. 15. — L'acquisilion faite en violation de l'article 14 est nulle. 
Le. actions en nullité ou en revendication peuvent êlre exercées 
à loute époque tant par le chef du territoire que par le prop:iélaire 
triginaire. Elles s'exercent sans préjudice des demandes en domma- 
Fes intérêts qui peuvent être dirigées, soit contre les parties contrac- 
lantes, solidaireiment responsables, soit contre l'officjer public qui 
a prêté son concours à l'aliénation. 

L'acquéreur ou sous-acquéreur de bonne foi, entre les mains 
duquel le bien est revendiqué, a droit au remboursement du prix 
de son acquisition, Si la revendication est exercée par le éhef du 
lerritoire, celui-ci aura recours contre le vendeur originaire pour 
l montant iflégral de l'indemnisation qu'il aura dû payer à 
l'acquéreur ou sous-acquéreur. , 

Les dispositions du présent article sont applicables aux objets 
Ycrdns ou volés. 

Art, 16. — Le chef du territoire pourra exercer, au nom du terri- 
\üre, sur toute vente publique de biens conformes à la définition 
Juen donnent les articles premier et 3, un droit de préemption 
pr l'effet duquel le territoire se trouvera subrogé à l'adjudicalaire. 
éclaration est faite, par le chef du territoire ou en son nom par 
le délégué permanent institué à l’article 29 ci-dessous, qu'il entend 
éventuellement user de son droit de préemption, lequel sera for- 
l'ulé à l'issue de la vente, entre les mains de l'officier publie ou 
Ministériel dirigeant les adjudications. La dérision du chef du terri- 
loire devra intervenir dans le délai de quinze jours. 

Art. 17, — Les monuments naturels et les siles sont classés par 
le. autorités mentionnées aux articles 8, 9 et 10 ci-dessus et dans 
le: conditions prévues à ces articles. 

Art. 18. — L'affichage, ainsi que la pose de panneaux réclames 
Sont interdits sur les monuments naturels et dans les sites classés. 
le peuvent être également interdits autour desdits monuments et 
sites, dans un périmètre qui est, dans chaque cas varliculier, déter- 
ICiné par un arrêté du chef du {erritoire. 


lieu à la perception d'aucun droit 


€ 








Aucune servitude ne peut être élablie, par convention, sur un 
monument naturel ou un sile classés qu'avec l'agrément du chef du 
terriloire. 

Art. 19 Le chef du territoire peut faire exécuter d'office, aux 
frais du terriloire, les travaux de réparation et d'entretien qu sort 
jugés ifidispensables à la conservalion des monuments nalurels 
classés 

Art. 21, L'expropriation des, monuments naturels onu des sites 
peut élre poursuivie confommément aux dispositions prevues pour 
ies immeubles à l'article 11 de la pr'sente lo 

Art. 21 Autour des monuments naturels et des sites classés 
ou inscrits sur la liste prévue par l'article 1 de la présente 
l5;, une zone de proleelion peut être établie par arrété du chef 


di lerrilo.re pris en con eil et apres à umplissenie t des forma- 
liés suivante 

Le projet déterminant avec précision les limites de celle zone, 
avec indicaluon des prescriptions à imposer pour assurer la pro 


tection, doit être notifié aux propriciaires intéressés el publié au 
Journal officcel ou territoire 

La com nission prévue à l'article 26 ci-après entend les proprié- 
luires, ainsi que les representants des dihers services publics ou 
toutes autres personnes intéressées qui demmanderaient à présenter 
leurs observalions ou qu'elle croirait devoir convoquer, Elle 
élablit un procès-verbal de ses opérolions et l'adresse, avec son 


avis, au chef du terriloire 


Art. 22, — L'arrèté de protection est notifié au propriétaire et 
transcrit an bureru de la conservation des hypothèques de la silua- 
tion des immeubles compris dans la zone de prolechon, Cette trans- 
criplion ne donne lieu à perc-plion d'aucun droit fiscal 

Art, 23 A dater de la nolificalion, les proprictaires des parcelles 
comprises dans la zone de protection onu leurs ayants droit sont 
tenus de se conformer aux prescriptions de l'arrêté 


A parlir de celie date, il leur est accordé un délai d'un an pour 
faire vaior, devant les tribunaux compétents, leurs réclamations 
contre les effets desdites prescriptions, Passé ce déiui, aucune récla- 
mation n'est admise 

Art. 21 Les monuments naturels et les sites appartenant au 
terriloire on à un élabiissement public ne peuvent être alténés 
qu'avec l'autorisation du chef du territoire, 

Art. 2. Le classement des monuments naturels et des sites 
est opéré dans les formes prévues pour les iameubles par lar- 
ticle 135 de la présente Joi. 

Art, 26, — Il est institué, dans chagne territoire, auprès du chef 
du terriloire, une commission des monuments et des siies, objets 
historiques, arlstiques, scientifiques, ethnographiques ainsi Com- 
posce : 

to Le secrétaire général du Gouvernement ou son délégué, prési- 
dent : 

2% Le dirécteur de l'institut local de la recherche scientifique ou 
son représentant; 


% Le directeur des travaux publics ou son représentant; 
4 Le chef du service chargé des domaines et de l'enregistrement 


cu son représentant; 

»° Le chef du service de l'enseignement ou son représentant; 

6° Deux membres de l'assemblée territoriale désignés par celle-ci; 

7° Deux personnalités désignées par décision du chef du terrilojire 
en raison de leur compétence dont une au moins ne remplisse pas 
de fonction publique. A Madagascar, une de ces personnalités sera 
un membre de l’Académie malgache. 

Le représentant de l'institut local de la recherche scientifique à la 
commission remplit lés fonctions de secrélaire-orchiviste. Dans les 
terriloires où il n'existe pas d'instiluf de recherche, la commission 
désigne son secrétaire-archivisle. 

Art, 27. — La commission est consulté: 

Sur toute demande ou proposilion de ciassement de biens mobiliers 
et immobiliers, de monuments najurels ou de siles prévus à l'article 
premier de la présente loi; 

Sur tout projet d'aliénation de biens mobiliers, immobiliers, de 
monuments naturels ou de siles classés; 

Sur toute opération tendant à détruire, déplacer, reslaurer ou 
modifier de quelque façon que ce soit les biens mobiliers, iimmo- 
biliers, les monuments nalure!s et les sites classés ; 

En cas de refus du délégué prévu à l'article 29 ci-après, sur 
foule demande d'exporlation de biens présentant un intérêt histo- 
rique, artistique, scientifique ou elhnographique, classés ou inscrits 
sur la liste prévue à l'article premier ou sur la lisie prévue à 
l'article 31 ci-après; 

Art. 2 — Pour l'exercice de ses différentes attributions, la com- 
mission dispose de tous moyens d'enquête et d'investigations utiles, 
Eïle peut, notamment, désigner comme enquêteur soit l’un de ses 
inembres, soit le délégué permanent prévu à l'article 29 ci-après, 
soit un expert noruné, sur sa proposition, par le chef du territoire. 

Art. 29. — Le directeur de l'Institut local de Ja recherche scien- 
tifique ou son représentant est le délégué permanent de la commis- 
sion. Dans les territoires où il n'existe pas d'’instilut de recherche, 
la commission désisnera son délégué permanent. 

Le délégué permanent est assermenté. J} a pour fonction: 

De veiller à la conservation des biens mobiliers et immobiliere, 
des monuments et des siles classés où inscrits sur la liste prévue 
à l'article 1er, 

De provoquer, s’il y a lieu, le classement de nouveaux biens 
mobiliers, immobiliers, monuments nature's ou sites. IL est alors 
chargé de l'enquête préliminaire ; 

De contrôler toute demande d'exportation de biens classés on 
inscrits sur la liste prévue à l'article fe ou sur la liste prévue 
à l'article 31 ci-après; sur son avis favorable, le chef du territoire 
peut accorder l'autorisation d'exportation. En cas contraire, la 
demande est transmise à ce dernier qui, après consullalion de la 
commission, décide en dernier ressort; 
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De requérir éventuellement, au cas où l'exportation est refusée, Art. 40, — Lorsque par suile de travaux ou d'un fait quelconque 


l'acquisition de biens conformément à l'article 32 ci-après. Il exerce 
dans les ventes publiques, le droit de préemplion qui, aux termes de 
l'article 16, appartient au chef du territoire, 

I peut à tout instant pénétrer sur les terrains où sont effectués 
des fouil'es ou sondages, 11 peut se faire présenter les objets 
découverts el exercer, au mom du chef du territoire, le droit de 
revenulcalions prévu à l'erticle 3% ci-après, 

I constate, par procès-verbal, les infractions prévues aux articies 3, 
7, 13, 1, 35, 35, 27, 40 et 13 de la présente loi à l'exceplion ces 
exportations frauduleuses prévues à l'article 51, lesqueiles sont de la 
compétence du service des douanes, Le déégué permanent doit 
foutefois signaler au servire des douanes louie tentative d'expor- 
lation frauduleuse dont il aurait eu connaissance, 

Art, :# Le secrélaire-archiviste de la commission établit et 
détien 

1° La liste des immeubles classés, Cette liste comporte: 

Une description sommaire de l'immeuble avec plans, croquis et 
photograuhies à l'anpui, la situation juridique de l'immeuble, l'éten- 
due du ciassement intervenu, le nom et le dornicile du propriétaire, 
la date de l'arrèté de classement ; 

2 La liste des monuments naturels et des «tes classés comportant 
les mérmes indications que ci-dessus et, en outre et éventuellement, 
la descriplion des parcelles, leur plan, leur situation juridique, le 
hom el donmiwile de chacue propriétaire, les limites des monuments 
naturels ou des sites et toutes indications pouvant servir à leur indi- 
viduolisation 

3 La liste des abjets mobiliers classés, Cette liste indique: 

La nature et la description exacie de l'objet inserit avec docu- 
ment à l'appui, 

Le lieu où il est déposé, 

Le nom et le domicile du propriétaire ou du détenteur et s'il y 4& 
lieu le nom du propriétaire de l'immeuble où il est déposé, 

La date de l'arrêté de classement 

Art. 31 L'exportation hors du territoire des biens classés ou 
inscri «ur la liste prévue à l'artiel: premner est interdite, Elle peut 
néanmoins être aulorisée excepuionnellement par le chef du terri- 
toire. 

En outre, dans chaque terriloire, une lisie de catégories d'objets 
présentant un inlérèt historique ou scientifique Sera élablie par 
arroté Qu chef du territoire sur l'avis de la commission de classement. 
Les objots contenus dans ces catégories ne pourront être exporiés 
hors du territoire sans autorisation du chef du territoire. 

Art. Le chef du territoire a le droit de retenir, soit pour 
le compte du territoire, soit pour le compte d'une commune on d'un 
établissement publie, les objets dont l'exportation est demandée, 
moyennant le pavement à l'exportaleur d'une équitable indemnité. 

Le montant de cette indemnité est fixé à l'amiable ou à dire d'ex- 
pert si l'expertise est demandée par l'exportateur. 

Le droit de rétention pourra s'exercer pendant une période de six 
ons. 


TITRE 1H 
Des fouilles. 


Art. Nul ne peut effectuer, sur un terrain lui appartenant 
où appartenant à autrui, des fouilles ou des sondages, à l'effet de 
recherches d'objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, la 
science, l'art ou l'archéologie, sans en avoir obtenu au préalable 
l'autorisation du chef du terriivire. Toute fouille autorisée devra faire 
l'objet d'un comple rendu, toute découverte doit être conservée et 
hnmédialtement déclarée à l'autorité administrative, 

Art, M Le chef du territoire peut, dans l'intérêt des collecti- 
vilés publiques, revendiquer les pièces provenant des fouilles, dans 
les conditions provues à l'article % ci après 

Art, % Le chef du territoire peut prononcer le retrait de l'auto- 
risation de fouilles précédemment accordées : 

fe Si les prescription impostes pour l'exécution des recherches ou 
pour la conservation des découvertes effectuées ne sont pas observées ; 

2 5i, en raison de l'importance de ces découvertes, le Gouverne- 
ment du territoire estime devoir poursuivre lui-même des fouilles 
ou procéder à l'acquisition des terrains. 

A compiler du jour où l'administration notifie son intention de 
ee le retrait de l'autorisation, les fouilles doivent être sus- 
pendues 

Art. 6 En cas de retrait d'autorisation pour inobservation des 
conditions édietées, l'auteur des recherches ne peut prétendre à 
aucune indemnité en raison de son éviclion ou des dépenses qu'il 
a eéfleciuces. 

IL peut toutefois, obtenir le remboursement du prix des travaux 
où installations pouvant servir à la continuation des fouilles si celles- 
ci sont poursuivies par l'administration. 

Art. #7, Si l'autorisation des fouilles est retirée pour permettre 
à l'administration de poursuivre celles-ci, l'attribution des objets 
découverts avant la suspension des fouilles demeure réglée par ies 
disposillion de l'article %9 ci-après. 

Art. 38, — Le chef du territoire peut procéder d'office à l'exécu- 
tion de fouilles ou de sondages sur des lerrains ne lui appartenant 
pas à l'exception, touiefois, des terrains attenant à des Ehmeubies 
âtis et clos de murs ou de clôlures équivalentes, À défant d'accord 
amiable avec le propriétaire, l'exécution des fouilles ou des sondages 
est déclarte d'utilité publique par arrêté du chef du territoire, qui 
autorise l'occupation temporaire des terrains. 

L'occupation ne peut, en aucun cas, excéder cinq années. 

Art. 3%, — La propriété des découvertes effectuées au cours des 
fouilles et exécutées dans les conditions prévues à l'article 3% oi- 
dessus est parltagte entre le Gouvernement du territoire et le pro- 
priftaire du terrain, suivant les règles de droit commun. 

Le cef du territoire peut, toutefois, exercer sur les objets trouvés 
Je droit de revendication prévu aux artucles 34 et 95. 





des monuments ruines, vestiges d'habitations ou de s£pni! 
anciennes, des inscriptions où généralement des objets pouvant 
resser la préhistoire, l'histoire, la science, l’art, l'archéologie, 
mis à jour, l'inventeur de ces objets et le propriétaire de L'innieu 
où ils ont été découverts, sont tenus d'en faire la déclaration im 
diate à l'administrateur-maire où au chef de région, de départen + 
ou de cercle ou de district suivant le cas, du lieu de la déconr, 

Art. 41. — Le chef du territoire statue sur les mesures à prenire 
à l'égard des découvertes de carac:ère immobilier faites fortuilerent 

La propriété des trouvailles de caractère mobilier faites for 
tement, demeure réglée par l'article 716 du code civil, mais le Gou 
vernerment du territoire peut revendiquer ces trouvailles move: t 
une indemnité fixée à l'amiable on à dire d'expert. Le montant 
l'indemnité est réparti entre l'inventeur et le propriétaire suivant 
les règles du droit commun, les frais d'expertise éventucile ctant 
imoutés sur elle. 

Dans un délai de trois mois à partir de la fixation de la valeur da 
l'objet, le chef du territoire peut renoncer à l'achat; 11 reste 1 
en ce cas des frais de l'expertise. 


iTes 


TITRE HI 
Dispositions pinalcs. 


Art. 42. Toute infraction aux dispositions des alinéas 2 et de 
l'article 5 et aux dispositions de dernier alinéa de l'article 14 d: 
présente loi sera punie d'une amende de 1.000 à 10.000 F. 

Art. 43. — Toute infraction aux dispositions du quatrième alinsa 
de l'article 5, des alinéas fer et 4 de l'article 7, des alinéas fer et ° 4 
l'arlicle 18, de l'alinéa 1er de l'article 23 de la présente loi « 
punie d'une amende de 1.000 à 10.000 F, sans préjudice de l'action 
en dommages-intéréts qui pourra étre exercée où les mesures pri 
en violation desdits articles, En outre, les affiches el les panacaux 
pourront être enlevés par l'adrainistration aux frais du contrevena 

Art. 44. — Quiconque aura sciemment aliéné, acquis, sou-trait 
exporté ou tenté d'exporter des biens classés où inserils sur la list 
prévue à l'article ter, en violation des articles 14 et 31 de la prés 
foi, sera puni d'une amende de 5.090 à 109.000 F et d'un emprisu 


nement de six jours à trois mois ou de l'une de ces peines seulement : 


sans préjudice des actions en dominages-intérèts visées à l'article 1, 

Le tribunal saisi pourra prononcer la confiscation au profit du 
territoire des objets en cruse. 

Quiconque aura exporté ou tenté d'exporté des objets appartenant 
à l’une des catégories figurant sur la liste prévue à l'article 51, al 
néa ?, en fraude des dispositions de l'article 31 in fire sera puni 
d'une amende au moins égale au double de la valeur de:dits objets, 
lesque!s seront saisis et confisqués au profit du territoire. 

Le chef du territoire statuera sur la destination des objets confis- 
qués. . 

à - cas de récidive, je délinquant sera en outre puni d'un empri- 
sonnement de six jours à trois mois. 

Art. 45, — Quiconque aura intentionnellement détruit, abattu, inu- 
tilisé ou dégradé un bien classé sera puni des peines portées à l'ar- 
ticle 257 du code pénal sans préjudice de tous dommages-intérc!:. 

Art. 46. — Quiconque aura sciemment enfreint les prescription: 
des articles 53, 35, et a sera puni d'une amende de 10.00% à 290.0 F 
sans préjudice de l'action en dommages-intérêts qui pourra être exer 
cée contre ceux qui auront contrevenu auxdits articles. 

Art. 47. — Quiconque aura sciemment ajiéné ou acquis des bien: 
ou objets provenant de fouilles en violation de l'article 3% ou de: 
biens dissimulés en violation des articles 33 et 40 sera puni San: 
préjudice de tous dommages-intérêts d'un emprisonnement d'un à 
six mois et d'une amende de 21.006 à 200.000 F, ;aquelle pourra élire 
porlée au double du prix de la vente, ou de l'une de ces peines 
seulement. 

Art. 48, — Les infractions prévues aux articles 42 à 47 ci-dessus: 
seront constatées par des procès-verbaux dressés par les conserva 
teurs ou gardiens des biens classés, désignés dans les condition 
fixées per le chef du terriloire et dûment assermentés à cet effet 
ainsi que par les officiers de police judiciaire et les agents asser- 
mentés de l'autorité publique. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 49. — Des arrêtés des gouverneurs généraux pour les groupes 
de territoires. et des chefs de territoire pour les territoires non grou- 
pés détermineront, en tant que de besoin, sur avis du grand conseil 
ou de l'assemblée territoriale, les modaités d'application de la pré- 
sente loi. 

Art, 50, — Sont abrogées pour les territoires dans lesquels la pré- 
sente loi est applicable toutes dispositions antérieures contraires à 
la présente loi et notamment : 

Le décret du % août 1937 relatif à la protection des monuments 
naturels et des sites de caractères historique, scientifique, légen- 
daire ou pre des colonies, des de protectorat et territoires 
sous mandat relevant du ministère des colonies : 

Le décret du 2% janvier 194 relatif au classement des objets d'in- 
térêt historique et à la réglementation des fouilles en Afrique occider- 
tale française ; 

Le décret du 17 septembre 1%5 étendant à l'Afrique équatoriale 
française les dispositions du déeret du > re 19%44 relatif au cias- 
sement des objets d'intérêt historique et à la réglementation des 
fouilles en Afrique occidentale française. 
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ANNEXE N° 10073 


(Session de 19%5%5. — Séance du 2 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires économiques 

sur les pri vpositions de loi: 1° de M. Juies-Julien et pluseurs de 
«es collègues (n° Pa EPS organisation de l'artisanat; 2° de 
M Villard et piusieu’s es collègues (ne 25%) portant organisa- 
tion de l'artisanat; 3° de M. Estradère et piusieurs de ses col- 
lèzues (n° 305 tendant à établir un statut juridique et fiscal en 
nat; 1° de M, Meck et plusieurs de ses collègues 
68) relative au statut de l'artisanat, par M. Kiock, Wpulé. 


Me-dames, messieurs, rsrement encore l'idée d'une réforme légis- 
paie a été acrueillie ave: une unanimilé teliement prononcée que 
celle qui a saiué l'idée de la réforme du statut de l'artisanat. Les 
pilieux artisanaux français ont, en effet, reconnu depuis longiemr s 
ja nécessité de modifier la loi du 26 juillet 195 portant vrganisation 
de l'artisanat. 

&i nous essayons de scruler les raisons pour lesqueïles celte loi 
ne donne plus satisiaction aux milieux artisanaux, nuus sommes 
amenés à retenir d'abord le grief principal suivant: la notion de 
l'artisan y est définie d’une manière trop rigide, surtout depuis que 
Je décret-loi du ? mai 198 à réduit à cinq le nombre maximum des 
compagnons que peut occuper l'artisan. A ce grief dominant s’en 
ajoutent d'autres qui découlent de l'évoluiion économique de l'arli- 
«anal: la rég'ementation des sociétés artisanales, l'institution de 
assemblée des présidents de chambres de m tiers de France, les 
attributions des chambres de méliers en matière d'apprentissage et 
d'autres points encore, Ce sont là autant de lacunes de la loi de 
“5: elles ont été combles en partie par des dispositions ullé- 
rieures, mais qui n'ont pas été intégrées dans la charte de base 
de l'artisanat, 

Avant d'entrer dans une étude détailée des points essentiels que 

nporte le statut de l'artisanat, nous voudrions formuler une 
rt narque préliminaire: il ne nous parait pas opportun de vouloir 
régler par notre projet de loi la question de la fiscalité des arti- 
sans, cette matière relevant de la fiscalité et non du domaine de 
lo-yanisation professionnelle; au sur;lus, un projet de loi qui règle- 
rail la question de la fiscalité artisanale ne risquerait-il pas de sou- 
lever un certain nombre de questions connexes débordaut le cadre 
de l'artisanat dans leurs répercussions directes ou indirectes et 
susceptibles par constquent de relarder démesurinent la discus- 
sion, l'adoption et la promuigation du statut de l'artisanat français ? 

En vertu du mandat qui m'a été confié par votre comrmnission 
des affaires économiques, j'ai rassemb'é la ducumentalion néces- 
sure afin de la soumettre à une étude ap; rolondie. J'ai confronté 
mes c.nclusions avec toutes les opinions des organisations proies- 
sonnelles représentalives de l'artisanat qui se sont mani'estées 

tant au sein qu'à l'extérieur du comilé exlraparlementaire de l’aïti- 

sant, Toutes les organisations ont été entendues et de nombreux 
collègues de l'Assemblée nationale ont co:laboré aux queïque quinze 
sances de travail que le comité a consacrées à l'étude et à la 
discussion du présent rapport qui est le fruit de ces confrontations. 

Nous sommes actuellement en présence de quatre proposilions 
qui sont tes suivantes: 

Pro’osition ne 1:53 présentée par M. Jules-Julien et divers col- 
lègues ; 

Proposition ne 256 présentée par M. Villard; 

Proposition ne 363 présenKe par M. Estradère et les memhres 
du zroupe communiste et du groupe des républicains progressistes ; 

P’oposition n° 568 çrésentée par M. Meck et un certain nombre 
d'autres députés des d‘partements de l'Est. 

Il n'existe pas à vrai dire à l'heure actuelle de projet gouverne- 
men!al. 

La ;remière de ves proposilions peut cependant étre considérée 
dans une certaine mesure comme un projet gouvernemental. Elle 
est, en effet, la reproduction du zrojet qui a été pendant longtemps 
txininé dans les divers ministères, projet qui n'a malheureuse- 
ment pas réussi à sortir des bureaux des services centraux et que 
M. Jules-Juiien a déposé alors de sa propre initiative en sa qualité 
de député. 

Tous les textes tendent à régler, dans l'ensemble, les mêmes 
points, Un seul déroge à ce principe, c'est celui de M. Estradère 
el de ses collègues du groupe rommuniste: il vise à régler non seu- 
lement le statut juridique de l'artisanat, mais également son statut 

“al, Pour les raisons que nous avons indiquées + haut, nous 
nous bornerons toutefois dans notre exjusé à l'aspect juridique 
£énéral en laissant de côté tout ce qui a trait à la fiscalité arti- 
sanaie dans ce projet. 

Un autre point a été disioint, lui aussi, celui du personnel; il a 
été régé entre temps par un texte spécial. 

Ces principes étant posés, nous nous proposons d'examiner tout 

d'abord la définition de l'artisan, de consacrer ensuite des QE 
pements importants à la situation des chambres de méliers et de 
terminer notre rapport par le mgime spécial de l'artisanat dans les 
œ ee recouvrés, c’est-à-dire le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la 

ose ile 


PREMIERE PARTIE 
L'artisan et l'entreprise artisanale. 


D'une Don énérale et à part quelques divergences, on ne peut 
que souligner la ressemblance frappante de touies les pro tions 
sur ce nt, ir structure, les critères retenus pour la définition 
de l’arlisan, voici autant de points de ressemblance. 








Je voudrais formuler ici une remarque de terminologie. Si nous 
faisons abstraction des propositions nes 505 et 568, toutes les propo- 
silions emploient, pour qualifier le patron, le terme de maitre- 
artisan. Or, celle expression peut donner lieu à des équivoques. On 
pourrait croire que le maitre-arlisan est obligatoirement quelqu'un 
qui est en possession du brevet de maiirise. Ur, ce brevet n'est pas 
exigé dans toutes les propositions et par ailleurs des dérogations et 
des dispenses sont prévues. Dans ces condilions je vous proposerais 
d'adopter la terminolngie suivante: le terme artisan désignerait 
celui qui travaille à son propre comp e, le terme compagnon serait 
employé pour son personnel. On établirait ainsi une situaion claire 
et nette, 

Ceci dit, examinons les divers critères qui ont élé retenus pour 
qualifier l'artisan. 

L'idée du travail manuel se retrouve dans toutes les proposi ions, 
C’est en somme le trait dominant de l'artisan. Mais toutes les avti- 
vités manuelles constiluent-elles des proiecssions artisanales ou ne 
convient-il pas de ne re'‘enir que ceraines d'entre elies ? Prenons 
l'exemple d'un fabricant de tire-bouchons en fil métallique, Ce n'est 
pas un artisan, c'est un bricoleur, il peut ètre un industriel, mais il 
ne sufflt pas de fabriquer en série de teis objets pour ètre un arti- 
san, méme si celle fabrication se fait sans intervention de machi- 
nes. Partant de cclle idée, deux propositions suggèrent l'élablisse- 
ment d'une liste des métiers artisanaux: serait artisanaie l'activité 
figurant sur cetle listé (à condition qu'elle soit exercée selon les 
autres critères relenus pour la définition de l'artisan); ne serait 
par artisanale l'activité qui ne figure pas sur la liste, L'avantage 
de l'idée d'une liste des métiers artisanaux ne saurait être nié: la 
délimitation de l'ariisanat vis-à-vis du commerce et de l'industrie 
serait plus nette, Pour tenir comple de la diversité de l'artisanat 
qui varie par exemple dans nos régions côtières, la liste des métiers 
artisanaux ne saurait pas se contenter du plan national: il faudrait 
qu'elle tienne compte des particularités locales ou régionaies, Je 
vous ai cilé les métiers qui s'exercent dans les régions côtières, 
il y en a d'autres, je pense par exemple aux conserves de foie 
gras du Périgord 

Encore un point sur lequel toutes les propositions sont d'accord: 
pour éiever et maintenir le niveau professionnel de larti anat, 
convient d'exiger des artisans une certaine cavacilé professionnelle, 
Il né saurait être question de porter atlen'e au principe de la libre 
concurrence, celle-ci devant de toute facon être maintenue, Mais si 
celui qui désire s'élabiir comme artisan ne doit rencontrer aucune 
difficulté en ce qui concerne la liberté de la création d'entreprises, 
il faut bien, cependant, exiger de lui certaines garanties profeseion- 
nelles, non seulement dans son propre intérêt, mais aussi et 
surtout dans celui du consommateur et de la sécurité publique. 
Diverses solutions ont é'é préconisées sur ce point; pour les uns 
c'est Fexamen de maîtrise, pour les autres c'est le brevet profes 
sionnel, pour d'autres enfin le C. A. P, Je crois devoir vous pro- 
poser de retenir comme condition d'exercice d'un mélier artisanal 
à son propre compte le brevet professionnel. 

En voici les raisons: le brevet protessinnel est un examen 
intermédiaire entre le C. A. P. ou brevet de compagnon et le brevet 
de maitrise. En procédant ainsi nous rejoindrions ln réglementation 
qui à déjà élé instituée pour la profession de coiffeur par la loi du 
23 mai 1946. Je ne crois pas que Aaous devions retenir comme condi- 
tion de capacité le C. A. P. (certificat d'aptitude professionnelle) ou 
le brevel de compagnon, ces deux examens ne consliluant que 
l'échelon de base, celui par lequel on doit passer de toute façon, 
mais non un aboutissement. Quant à l'examen de maîtrise on ne 
saurait l’exiger comme condition d'exercice de la profession arti- 
sanale, réservons-là plutôt à ceux qui entendent former des appren- 
lis, ainsi que le prévoit la loi du 10 mars 1937 sur l’apprentissag 
artisanal; il ne nous reste donc que le brevet professionnel. 

Un autre critère qui a été retenu par les propositions 143, 25% et 
M est le suivant: l'artisan ne doit pas occuper en dehors des 
membres de sa famille, plus de cinq compagnens, Toutefois, et c'est 
à mon avis un progrès cerlain par rapport à l'ancienne loi de 1925 
sur les chambres de métier, toutes ces PE prévoient la 
possibilité d'un dépassement de ce chiffre de cinq compagnons pour 
«erlains métiers, dont le mode d'exerciec n justifie 

Je ne voudrais pas consacrer de plus longs développements à 
ce point, puisque toutes les propositions p. révoient celle clause, 
Perinetlez-moi toutefois d'anticiper sur la dernière partie de mon 
rapport qui traite de très rares points sur lesquels l'artisanat 
d'Alsace et de la Moselle désire maintenir son régime particulier 
ct de vous signaler que nous serons amenés à éludier une autre 
réglementation en ce qui concerne ces départements. 

Comment se conçoit le rôle de l'artisan dans son entreprise ? 
Il est certainement différent de celui de l'industriel, Toutes les 
proposilions retiennent comme critère la formule suivante: l'exer- 
cice pour son propre comple, en se réservant la direction de l'en- 
treprise, mais en prenant part habituellement à l'exécution du 
travail. Celle formule est judicieusement choisie. Elle consacre Île 
caractère manuel de l'äctivilé de l'artisan, tout en tenant compte 
des nécessités de prendre contact avec la clientèle, de se rendre 
sur place afin de pouvoir exécuter un devis, et d’autres déplace- 
ments indispensables, 

Compte tenu de ces observations je vous propose donc de retenir 
pour la définition de l'artisan le texte que voici et qui figure comme 
article 1e du projet annexé au présent rapport. 

« Art, fer, — L'artisan est celui qui exerce un métier manuel 
déterminé pour lequel il justifie d'une qualification professionneile 
attestée par la session, soit d'un brevet professionnel ou d'un 
brevet de maîtrise, soit d'un des titres, diplômes ou équivalences 
prévus par décret visé à l'article 3 ci-après, ou du certificat d'arti- 
san et qui: 

« a) Exerce pour son propre compte; 

« b) Assure la direction de son entreprise et prend habituellement 
part à l'exécution du travail. 
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« 11 peut: m'amène à vous proposer la formule, je l'emprunte au projet no :. 
« à) Avoir une activité complémentaire, notamment de nature « peut êlre invilée à titre consultalif toute personne susrepti) 


commerciale ; 

b) Travailler chez lui ou au dehors pour le publie ou à façon 
pour des donneurs d'ouvrage de son choix, utilisant des matières 
premières lui appartenant ou fournies par la clienèle, employer 
des machines et la furce imoirice, avoir enseigne, magasin, chantiers 
ect représentants. 


« N°ne peut employer en dehors de son conjoint, de ses 
awendants, descendants, collatéraux ou alliés jusqu'au troisième 
degré mvcius el de ses apprentis, un nombre «ae compagnons ou 


u' auxiliaires supérieur à cinq, sous réserve des dérogalions prévues 
par Les décrets visés à l'artirle 3%, » 
Les dispositions qui suivent dans Îles diverses propositions 


n'appellent pas d'observations particulières, Toules les propositions 


sont unantimes à leur sujet, je ne saurais donc que vous recoim- 
mander de Les adopler, Elles concernent les points suivants et 
figurent dans les projets Julien et Villard sous les numéros que 


chacun d'eux: 


2). 


jindique en regard de 

Les entreprises artisanales (art 

Les entreprises exploitées sous forme de sociétés en nom collectif 
ou en commandite simple ou par action ou de sociélés à respon- 
sabilité limilée (mais pas les sociélés anonymes) (art, 2). 

Les décrets fixant les conditions d'attribution du brevet profes- 
shonnel et les équivalences admises (art. 3). 

Les décrets fixant les conditions dans lesquelles le ministre chargé 
de l'artisanat pourra attribuer la qualité artisanale à des entreprises 
qui, tout en dépassant le normmbre maximiim des compagnons, fpros- 
sèdent néanmoins toutes les autres caractéristiques des entreprises 
artisanales (art. 4). 

D'autres dispositions que je vous propose d'admettre telles quelles, 
puisqu elles se retrouvent pratiquement sans inodifications dans 
toutes les propositions, sont les suivantes : 

La définition du compagnon (art. 6). 

L'institution du répertoire artisanal 
culation des artisans (art, 7 et 8). 

L'inscriplion au registre des métiers (art. 9 s. q. q.). 


et la procédure d'immatri- 


DEUXIEME PARTIE 


Les chambres de métiers. 


La matière des chambres de métiers occupe, et c'est compréhen- 
Sible, là prinipale piare dans lous les projets. Ces organismes cons- 
lituent, en effet, la réunion légale de milliers d'artisans, Créées en 
vertu de la loi du 26 juillet 1%25, elles ont, à l'heure actuelle, un 
quart de siècle d'exisience. On a donc pu dégager certaines expé- 
riences et examiner dans quelle mesure et de quelle façon on pour- 
rait « faire mieux », Tout cela s'est concrétlisé dans les projets sur 
lesquels porte hotre étude. 

\ mon avis, on peut diviser la matière des chambres de métiers 
en trois parties 

La conception et l'organisation des chambres de métiers; 

Leur fonctionnement; 

Leurs attributions. 

lei encore, nous retrouvons cette ressemblance caractéristique 
des projets, ressemblan.e que je serais tenté d'expliquer par le fait 
que, depuis des années, des projets ont été établis, qu'il ï a 
eu une certaine interpénétration entre les principes contenus dans 
les divers projels, ce qui n'a pu que faciliter la tâche de votre 
rapporteur. 

Voyons tout d'abord la conception et l'organisation des chambres 
de métiers, Dans tous les projets, les chambres de métiers sont 
considérées comme des établissements publics, Je voudrais toutefois 
he pas omeltre de vous recommander une nolion complémentaire 
contenue dans les proets Estradère et Me:k, à savoir que les 
chambres de métiers sont non seulement des établissements publics, 
Mais également dotées de la personnalité civile. Sous réserve de 
celle modification, j'estime + nous pouvons nous rallier aux 
lices contenues dans les projets Julien et Villard, dans les articles 9, 
10, 12, 43, 14, 15, 16, 17, 18, devenus respectivement les articles 15, 
16, 15, 18, 19, 20, 21, 2 et 23. 

Envisageons à présent le fonctionnement des Chambres de métiers. 
Les dispositions contenues à ce sujet dans la proposition de M. Jules- 
Julien peuvent à mon avis nous donner satisfaction; elles prévoient 
d'ailleurs, comme la plupart des autres propositions, l'élaboration 
d'un règlement intérieur, l'institution d'un bureau, la tenué d'assem- 
blées plénières avec un quorum de la moitié, des décisions prises 
à la majorité absolne, la grauité des fonctions de membre, sous 
réserve de payement de jetons de présence, l'établissement d'un 
budget annuel et d'un compte de gestion, une liste détaillée des 
rocelles ordinaires et des recelles extraordinaires, autant de points 
sur lesquels je vous propose d'adopter les dispositions des proposi- 
tions Julien et Villard. 

Trois points cependant appellent des observations: tout d'abord la 
presence de certains fonctionnaires dans les assemblées plénières 
des chambres des métiers, Sur ce point je voudrais vous proposer 
d'abandonner les formules alourdissant le fonctionnement des cham- 
bres de métiers; ainsi je n'estime pas nécessaire de faire assister 
d'office aux séances le représentant de l'enseignement technique, le 
directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre, le direc- 
teur départemental] des services agricoles, Que l'on prévoie la pré- 
sence d'office aux assemblées plénières des chambres de métiers du 
réfet ou de son représentant et du délégué du ministère chargé de 
artisanat, c'est normal, Quant aux autres fonctionnaires, nous 
faisons conflance aux chambres de métiers: eiles sauront bien 
s'entourer de l'avis de ceux qui pourront leur rendre service. El cela 





d'aider la chambre de méliers dans ses travaux. » Je crois que ” 
lormule est la plus heureu<e, vu son caractère souple. 

Le deuxième point sur lequel je voudrais vous proposer 
solution différant de celle que préconise l'ensemble des propo:; 
règle la question de l'autorité de tutelle: les chambres de m: 
commune tous les organismes élus, sont soumises à la tute'le adm 
trative; or, qui duit exercer celle surveillance ? On à précon 
diverses solutions; on a retenu en général la compétence du nu: 
tère chargé de l'artisanat, mais je voudrais vous proposer sir 
point la solution adeptée par le projet n° 568 à savoir la compéter 
du préfet, Ce choix s'inspire des considératons suivantes: le }; 
se Louve sur place, il à la possibilité d'assister personnelleme 
ou de se faire représenter aux séances du bureau et de l'asse: 
lénière de la chambre de métiers de son département; Ja sure. 
lance administrative qui découle de la tieile est donc us 
surveillance effective. Comment concevraiton ure telle suryex, 
lance, si c'était le ministère chargé de l'artisanat qui devrait L'exes. 
cer sans délégation ? il va sans dire que les chambres de mx 
relèvent du service de l'ariisanat, service spécialisé qui existe au, 
du ministère charge d: l'arüsanat; mais celte surveillance ne j4 
s'exercer que par l'intermédiaire nu préfet qui reçoit en quelq 
sorte, en vertu de la loi, une délégaiion de pouvoir pour efleciuer 
nom du ministère chargé de l'artisanat et dans Îles meilier 
condtiions, vu qu'il se trouve sur place. la surveillance qui nor. 
lement incomnberait au ministère, 

J'en arrive, toujours dans le cadre de la deuxième partie con 
crée aux chambres de méliers, à un point un peu compliqué, mas 
sur lequel heureusement les avis ne sont pas tro artagés: celui 
des attributions des chambres de méliers. Considérons de 
comme acquises les attributions sur lesquelles l'accord existe entre 
les divers projels: les chambres de mébers sont des corps repri. 
sentatifs de l'artisanat, compétents en matière d'apprentissage, da 
perfectionnement professionnel, chargés de délivrer les brevets :! 
diplômes, de tenir le répertoire artisanal, de déffendre les intéré; 
professionnels et économiques, de créer des organismes d'i t 
commun, des wuvres d'entraide et d'assistance, d'organiser des 
exposiliuns, d'entreprendre dis études et des enquêtes sur l'a 
sanat. 

Sur tous ces points, les projets sont unanirr.es. 

Passons et examinons les auires qui pour une 
autre ne figurent pas dans tous les projets. 

Tout d'abord l'organisation des cours professionnels: si ce 
compétence des chambres de métiers ne se trouve pas éhuime 
dans tous les projets, c'est certainement que les uns ou les autre; 
se sont référés à la loi du 19 Mars 1937 sur l'apprentissage artisan 
et ont considéré comme tout à fait normal que les chambres ce 
métiers organisent des cours professionne!s; mieux vaut toutefois !e 
rappeler dans ie statut de l'artisanat. 

La surveillance de l'apprentissage n'est en somme qu'un com 
Hire de la fonction principale des chambres de métiers: l'organik 
sation de la formation professionne!le à tous ses échelons; voulor 
oragniser l'apprentissage dans les entreprises artisanales sans donner 
aux chambres de métiers le pouvoir de surveillance serait inefficace, 

La tenue du répertoire artisanal par les chambres de métier 
entraîne comme corrollaire inséparable l'élablissement en corpt 
tence exclusive des ceriificals artisanaux 

Les chambres de métiers étant par définition des organisi 
représentatifs de l’ensemble des ariisans d'une même circonscrij tion 
territoriale, il convient de compléter la définition par deux additions 
que j'emprunte aux projets 30% et 568: la possibilité pour 
chambres de métiers d'émettre des avis de leur propre inilialie 
d'une part et la consultation obligaloire des chambres de métiers 
pour les pouvoirs publics d'autre part. 

Les idées que j'ai été amené à exposer ci-dessus peuvent avoir 
laissé une impression insuffisamment claire. Je vous propose doi 
de les résumer en formulant l'article relatif à la compétence ces 
chambres de métiers comme suit: 

« Art. 9%. — Les chambres de métiers, organismes représentatifs 
des artisans de la circonscriplion, ont pour attributions: 

« a) De sauvegarder conjointement avec les orzanisations profes. 
sionnelles les intérêts généraux de l'artisanat, notamment en lultant 
contre le travail noir en collaboration avec les services de l'inspec- 
tion du travail, les parquets et tous les autres services compétents; 

« b) De tenir le répertoire artisanal et en délivrer en compélence 
exclusive les certificats artisanaux; 

« c) D'organiser et de réglementer la formation et le perfection- 
nement professionnels dans les entreprises artisanales de la circon:- 
cription en application de la loi du 10 mars 1937 et en accord avec 
les syndicats professionnels artisanaux intéressés; de surveil'er 
l'apprentissage artisanal, d'organiser des cours professionnels, de 
délivrer les certificats, brevets et diplômes sanctionnant l'appren- 
tissage et le perfectionnement professionnel dans l'artisanat; les 
chambres de métiers sont chargés à l'exclusion de tout autre orgi- 
nisme, de la réception et de l'immatriculation de tous les contrats 
d'apprentissage artisanaux; d 

« d) De promouvoir et de créer des œuvres d'entr'aide et d'as-is 
tance artisanale sous réserve des autorisations prévues par les lois 
et règlements en vigueur; 

« e) De procéder à des études et enquêtes concernant les intéré!s 
généraux des métiers; de formuler des avis lorsqu'elles en so: 
sollicitées ou de leur propre initiative et d'émettre des vœux; leur 
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avis doit être demandé en particulier sur toutes les questions 
d'apprentis et de perfectionnement dans les différents métiers 
ou groupes de métiers susceptibles d'ètre exercés sous la forme 
arlisanale; 
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er leur concours au bg 2 re de l'organi- 
er Patelsionnelle et d'assurer toules les liaisons utiles avec les 
vrzanisipes EP dilne: 
: n > » . ° à 
. e De oursuivre dans la limite de leurs attributions l'élude 
| la réalisation de projets à frais communs; 4 ? 
cu ‘i Les chambres de métiers peuvent étre chargées par les pou- 
irs publics de gérer dans l'élendue de leur circonscription des 
vices publics dans l'intérêt des artisans. La 
“, Les chambres des métiers doivent être consultées sur toutes 
Jes questions relatives aux intérêts des méliers et être appeltes à 
collaborer à l'étude. à la préparation el à la réalisation des yrojets 
économiques, locaux et régionaux. of a as se 
. Elles correspondent librement entre elles ainsi qu'avec les 
administrations publiques de leur circonscriplion et le ministre 
narzé de l'artisanat, le ministre chargé de l'enseignement tech- 
nue et le ministre du travail pour toutes les questions relevant 
de leur compétence. » ; 
comment se présente maintenant dans 
u<acré aux chambres de métiers. : 
Lans sa première partie (la concertion et l'organisation des 
-hambres de métiers) il pourra dans l'ensemble avoir la teneur des 
“roielts Julien et Viilart, c'est-à-dire le contenu de leurs arlicies 9, 
to, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17 et 18, sous la réserve que j'ai faite dans 
mon rapport à propos du caractère d'établissements publies dotés 
de la personnalité civile. Ces articles sont devenus les articles 19 
à ?i du projet annexé au présent rapport). “a 
En ce qui concerne le fonctionnement des chambres de métiers 
vous proposerais, toujours sous de bénéfice des observalions que 
j'ai tormulées à ce sujet, de retenir après adaplation le contenu 
des articles 11, 19, 20, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29 el 20, devenus 
rpectivement les arlicles 25 à 33. Pa : 
ouant aux attributions des chambres de métiers, elles ont fait 
l'objet des articles 21 dans les propositions de Julien et Villard et 
#) dans les propositions Estradère et Meck, je vous ai proposé une 
nouvelle rédaction de ces textes faisant en quelque sorte un amal- 
game des articles dont je me suis inspiré. C'est l'objet de l'article 34 
de la çroposilion annexée. 


“ 


l'ensemble le chapitre 


[au 


TROISIEME PARTIE 
L'assemblée des présidents de chambres de métiers 
de France. 


Cette matière est entièrement nouvelle, n'ayant pas été réglée 
par la loi du 26 juiliet 1925. Les disposilions que nous retenons 
ne font en somme que sanctionner un organisme qui existe djà 
à l'heure actuelle pour les <hämbres de métiers comme pour les 
chambres de commerce et les chambres d'agriculture: une assemm- 
bée de présidents. Comment, en eflet, assurerait-on une unité de 
vues sur toute l'étendue du territoire, si l'on ne donnait pas à ses 
collectivités départementales la possibilité de se grouper dans une 
assemblée ayant une base plus large, à savoir le plan national ? 

L'assemblée des présidents de chambres de métiers de France 
qui est traitée essentiellement dans les propositions Villard et 
Estradere est dotée de la personnalité civile; elle élit son bureau et 
san président, tenant deux assemblées plénières par an, a son 
règlement intérieur et ses ressources propres (cotisations payées par 
l'ensemble des chambres de métiers à raison de tant far artisan 
inscrit); elle a enfin des attributions déterminées qui ne donnent 
pas lieu, à mon avis, à des observations particulières. Je vous pro- 
pose d'adopter les dispositions des articles 31 à 34 de la proposition 
Villard, dont Je contenu correspond sensiblement aux articles 22 
à ; de la proposition n° 3%5 de M. Estradère. C'est l’objel des 
articles 36 à 38 de la rédaction qui vous est proposée. 


QUATRIEME PARTIE 


Les dispositions diverses et transitoires. 


Bien que les modifications apportées par la réforme du statut de 
l'artisanat soient dans l'ensemble moins importantes qu'on aurait 
pu l’admettre, des dispositions transitoires doivent cependant être 
prévues. IL s’agit, en eflet, de régler tout d'abord le sort des 
personnes ou des sociétés reconnues artisanales lors de l'entrée 
en vigueur de la loi et qui ne rempliraient plus les conditions 
exigées à l'avenir, Une seule solution me parait possible: elles 
sont considérées comme possédant une dispense du brevet pro 
fessionnel. Je ne saurais partager, sur ce point, l'idée de divers 
projets qui déclarent que ces entreprises sont considérées comme 
possédant une équivalence au brevet professionnel conférant for- 
cément des droits correspondants, D'accord pour la dispense, mais 
quant à l’équivalence, on ne saurait l'admettre. Sous cette réserve, 
je vous recommande donc d'adopter les dispositions de l'article 841 
du projet Julien dont les idées se retrouvent d'ailleurs dans Jes 
autres projets (voir art. 39 de l'annexe). 

Une autre disposition qui se rattache, en quelque sorte, à Ja 
précédente tend à donner à certains artisans pendant une période 
de cinq années la possibilité de régulariser leur situation; elle 
fait l'objet de l'article 32 de la proposition n° 143 el de l'article 36 
de la tion n° (devenu l'art. 40). 

Voyons à présent ce re advient si l'artisan est dans l'impossi- 
bilité de continuer à diriger son entreprise ou s’il vient à décéder. 
Sur ce point encore, nous trouvons heureusement une entière 
concordance de vues entre toutes les Reis: l'entreprise 
qui remplit les conditions prévues par ailleurs, pourra être gérée 
Par le conjoint ou par les enfants, tout en restant artisanale, mais 
après un délai d'un an il faut qu'à la tête de l'entreprise se 
trouve de nouveau un professionnel ou une professionnelle qualifiés. 








Ce délai d'un an peut, selon toutes les propositions, être pro- 
rogé. En ce qui concerne la procédure de cetle prorogation, 
vous suggère la compétence du préfet sur avis conforme de 
chambre des métiers (voir art. 42). 

La nécessité de sanclions ne saurait être mise en doute, car 
toute loi qui doit être efficace, doit être doublée de sanctions. 
Exception faite de la proposition ne 395, nous les retrouvons dans 
tous les projets, Ces sanctions concernent essentiellement le défaut 
d'inscriplion au répertoire artisanal, le défaut de mention du 
numéro d'inscription sur les factures, lettres commerciales, notes, 
tarifs, prospectus, l'usage injustifié des appellations d'artisans ou 
des dsrivés de ce mot, les sanctions seront prononcées par 1e 
juge de paix du domicile de l'artisan. 

e voudrais attirer voire ailention sur une omission; vous savez 
qu'une peine ne peut être prononcée qu'en verlu d'une lot, er, 
on ne parait pas avoir prévu la fermeture d'office des entreprises 
irrégulières en cas de récidive, Car, que ferons nous après tout 
des entreprises qui refuseraient purement et simplement de se 
conformer à la loi et préféreraient payer l'amende, même lorsqu'elle 
est porlée au double après une constatation de récidive ? Il me 
semble que eelte lacune doive être comblée et je vous propose 
donc de reraplacer l'alinéa correspondant de l'article 34 de la pro- 
position ne 143 par le texte suivant: 

« En cas de récidive, les peines sont portées au doulhle. Elles 
peuvent également comporter la fermeture de lentreprise ceons- 
tuée ou exploitée en violation de la loi. » 

Ceci dit, nous pouvons récapituler le chapitre consacré aux 
dispositions diverses et transitoires comme suit: un premier article 
s'inspire de l'article 31 du projet n° 443, Un autre regroduit l'ar- 
ticle 2, un autre l'article 7%. Ce chapitre se terminerait par l'ar- 
ticle 43 refondu, dont je viens de compléter la teneur, 


CINQUIEME PARME 


Dispositions particulières 
aux départements recouvrés. 


Les départements recouvrés ont eu dès le début une législation 
parliculière en matière d'arlisanat el de chambre de métiers, C'est 
d'ailleurs sur el:e que nos prédécesseurs et nous-mêmes avons 
calqué l'organisation des chambres de métiers. Avec la nouvelle loi 
qui doit sortir des discussions actuelles nous pouvons réaliser un 
as très hmportant vers l'unification législative, c'est-à-dire vers 
‘introduction des lois françaises générales dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Répondant au vœu même qu'ont émis les chambres de métiers 
d'Alsace et de la Moselle, le Gouvernement peut profiter de la refonte 
de la législation de l'artisanat pour introduire dans ces départe- 
ments les textes Kgislatifs suivants (voir art. 46, alinéa %: 

La loi du 10 mars 19%7 portant organisation de l'apprentis- 
sage dans les entreprises artisanales ; 

æ titre Ier du livre Ier du code du travail relatif à l'appren- 
lissage; 

La loj du 27 mars 1934 relative au registre des métiers. 

Celle introduction nous permet de franchir un pas très important 
puisque l'unification législative sera accomplie à partir de ce moment 
dans le domaine de l'apprentissage artisanal et de la formation pro- 
fessionnelle dans son ensemble, I! faut reconnaître en toute objec- 
livité que les départements de l'Est ont prouvé par ce geste leur 
désir de collaborer avec le Gouvernement à l'unification législative, 


En introduisant la loi sur le statut de l'artisanat, nous aurons 
franchi un autre pas non moins important que le précédent. 


Mais les chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle ont 
exprimé le vœu formel qu'il ne soit pas porté altein'e à leur légis- 
lation particulière sur les trois points que voici: 

Tout d'abord, le nombre des salariés que peut occuper l'artisan: 
je vous prie de vous reporter à notre article fer dans lequel nous 
avons fixé, sauf dérogations exceptionnelles, le maximum des sala- 
riés de l’entreprise artisanale au chiffre de cinq. Or, une telle 
limitation n'a jamais exislé en ce qui concerne l'artisanat de 
départements recouvrés; on ne saurait l’introduire sans risquer 
de provoquer des perturbations extrêmement graves dans l'économie 
de cette région. L'artisanat d'Alsace et de la Moselle ne connaît pas 
la définition quantitative des entreprises artisanales mais unique- 
ment la définition qualitative. N'est pas seulement partisan celui 
qui reste au-dessous de cinq travailieurs; l'artisan, c'est ceiui qui 
exerce un métier manuel déterminé, selon certains principes bien 
définis, Ces principes, tout en n'ayant pas été ceux de la loi de 
1925, n'en ont pas moins abouti à assurer à l'artisanat une limite 
maxima de grandeur, moins rigide certes que le chiffre de cinq, 
mais qui existe néanmoins. 11 serait trop long de vouloir entrer 
ici dans tous les détails de cette réglementation; je crois pouvoir 
rhe contenter de la proposition suivante: introduire dans les dépar- 
temenis recouvrés la définilion de l'artisan telle que nous l'avons 
établie, mais insérer un article ainsi conçu: dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, le nombre de comna- 
gnons ou d'auxiliaires n'est pas limité à cinq, la réglementation 
antérieure relative aux eflectifs de l'entreprise artisanale devant 
rester en vigueur (art. 47). 

Deux autres points complètent le tableau de res quelques rares 
dérogations, Le premier concerne le financement des chambres de 
métiers ; il a déjà été reconnu par le projet Julien dans son article % 
et par :e projet Villard Es dans son article 26, Les chambres 
de métiers de V'Est qui du fait de leur avance sur les autres ’elles 
ont fêté leur cinquantenaire il y a six ans) ont à leur actif dee 
réalisations plus pousses et conservent du fait de leur définition 
une structure Kgèrement différente des autres: el'es doivent pou- 
voir disposer de moyens financiers un peu plus importants et sur 
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tout proportionnés à la grandeur des entreprises. Pour celle raison, 
les articles que je viens de citer contiennent une disposition ayant 
la teneur suivante, reprise dans article 26 de l'annexe de ce 
rappo L: 

« Toutefois, en ce qui concerne la chambre des métiers d'Alsace 
et celle de la Moselle la loi ne 48-977 du 16 juin 1918 continue d’être 
appi'quée » (art, 31, alinéa 5). 

Voyons enfin le dernier point, les dispositions de la loi locale 
sur les professions qui sont remplacées par la présente loi. La loi 
qui sortira de nos débats réglera l'organisation du secteur artisanal; 
elle sera done applicable au lieu et place des dispositions correspon- 
dantes de la loi locale. On pourrait se contenter en pareille circons- 
tance de la formule d'usage prononçant l'abrogation de toutes les 
dispositions contraires Mieux vaut cependant énumérer ces der- 
hières, Je vous propose donc la rédachon suivante : 

« Art, 46. — La présente loi s'applique également aux départe- 
ments du Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; à partir de ce 
moment sont abrogées, en ce qui concerne l'artisanat dans ces 
départements, les dispositions législatives contraires de la régle- 
meéntation locale et notamment les articles ter, 2, 3, 4, 5, %5, %5 à, 37, 
45, 46, 47, 109, 109 à, 109 b, 409 €, 108 d, 403 €, 103 g, 109 À, 103 à, 109 k, 
10% 1, 108 mm, 109 n, 103 o, 103 p, 108 q, 143, 144, 148 (n° 9 c) de la 
loi locale sur les professions du 26 juillet 1900, 

« Sont introduites dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle : 

« La loi du 10 mars 1937 portant organisation de l'apprentissage 
dans les entreprises artisanales ; 

« Les dispositions du titre premier du livre premier du code du 
travail relatives à l'apprentissage ; 

« La loi du 27 mars 1%%4 relative au registre des métiers. 

« Ces lois remplacent les dispositions correspondantes du code 
local sur les professions, à savoir les articles 126, 126 a, 126 b, 127, 
127 a, 127 D, 127 ce, 127 d, 127 e, 127 f, 127 0, 128, 129, 129 a, 129 b, 
120, 130 a, 131, 1 à, 194 b, 191 €, 132, 132 a, 114 a, 148 (n°s 9, 9 a, 
ÿ het 10) qui cessent d'y être applicables, » 

Tel est, mesdames, messieurs, le rapport que j'ai à vous soumettre 
concernant le statut de l'artisanat. Si vous voulez bien adopter la 
loi telle que j'ai l'honneur de vous la proposer, vous aurez fait du 
travail de synthèse, empruntant à chacune de + propositions ce 
qu'elle contient de meilleur, Du fruit de notre discussion et de notre 
scrutin dépend l'avenir de notre artisanat, C’est entre nos mains que 
la nation a remis le soin de bâtir un bon édifice juridique portant 
le nom de statut de l'artisanat. Inspirons-nous à cette occasion 
des réalisations que les chambres de métiers ont déjà à leur actif 
à l'heure actuelle et donnons-leur l'occasion, par une amélioration de 
la législation, de faire encore mieux, Que cette idée soit le fil con- 
ducteur de nos débats et qu'il en sorte une loi souple inspirée de 
bon sens, d'une application facile et efficace. 


PROPOSITION DE LOI 
portant statut de l'artisanat. 


TITRE 1er 
L'artisan et l'entreprise artisanale. 


Art, fe, — L'arlisanat comprend l'ensemble des entreprises exploi- 
tées par des artisans. 

L'artisan est celui qui exerce un métier manuel déterminé pour 
lequel il justifie d'une qualification professionnelle attestée par la 
possession, soit d'un brevet professionel on d'un brevet de maitrise, 
soit d'une des équivalences prévues par décret visé à l'article 3 ou 
du certificat d'artisan et qui: 

a) Exerce pour son propre compte ; 

b) Assure la direction de son entreprise et prend habituelle- 
ment part à l'exécution du travail. 

Il peut: 

a) Avoir une activité complémentaire, notamment de nature com- 
merciale ; 

b) Travailler chez Jui ou au dehors, pour le public ou à façon 
pour des donneurs d'ouvrage de son choix, utilisant des matières 
premières lui appartenant ou fournies par la clientèle, employer des 
machines et la force motrice, avoir enseigne, magasin, chantier et 
représentants. 

| ne peut employer, en dehors de son conjoint, de ses ascendants, 
descendants, collatéraux ou alliés jusqu'au troisième degré inclus 
et de ses apprentis, un nombre de compagnons ou auxiliaires supé- 
rieur à cinq, sous réserve des dérogations prévues par les décrets 
visés à l'article 3. 

Art. 2, — L'entreprise artisanale est celle qui est exploitée par 
un arlisan répondant aux conditions ci-dessus fixées. 

indépendamment des dispositions relatives aux coopératives arti- 
sanale<, l'entreprise artisanale peut être constituée sous forme de 
société en nom collectif ou de société en commandite simple ou 
par actions ou de socitté à responsabilité limitée. 

Dans les cas prévus à l'alinéa précédent, la gestion de la société 
doit ètre exercée y un ou plusieurs artisans possédant la majorité 
du capital social, Le nombre des personnes travaillant effectivement 
dans l'entreprise ne doit pas dépasser celui prévu par les disposi- 
tions de l'article premier. Les entreprises artisanales constituées 
sous des formes de sociétés autres que celles prévues au second 
alinéa du présent article ont un délai de six mois pour se conformer 
aux dispositions de la présente loi, afin de pouvoir conserver la 
qualité artisanale, 

Art, 3. — Pour chaque métier ou upe de métiers susceptibles 
d'être exercés sous la forme artisanale, des décrets pris sur le rap- 
port du ministre chargé de l'artisanat, après consultation des 


12 ASSEMBLÉE NATIONALR, — S. de 1955, — 2? mai 1956. 





ht. 
ministres de l'éducation nationale, de Ja justice, du travai 4 
ministre chargé des affaires économiques et, éventuellement des 
autres ministres intéressés, après avis de l'Assemblée des président 
des chambres de métiers de France et des organisations nations 
professionnelles représentatives de l'artisanat, fixent pour l'enseny 
du territoire métropolitain : 


a) Les diplômes, titres et équivalences prévus par le deuxiims 
alinéa de l'article premier ; ; 

b) Le nombre de compagnons ou d'auxiliaires qui, par dérogation 
à l'article premier, pourront être employés au-delà du nombre 
cinq dans les métiers dont le mode d'exercice le justifie; toutetog 
l'emploi occasionnel d'une main-d'œuvre en excédent au nombre 
fixé ne fera pas pen à l'artisan le bénéfice de la présente loi 4 
ce concours supplémentaire est limité à quatre-vingt-dix jours py 
an consécutifs ou non. 

c) Les conditions dans lesquelles le ministre chargé de l'artisan 
pourra, sur demande des organisations artisanales intéressées 4 
après avis d'une commission nationale constituée par arrêté minis 
tériel, attribuer la qualité artisanale à des entreprises qui, bien que 
dépassant le nombre de compagnons ou d'auxiliaires fixé comme j 
est dit ci-dessus, possèdent néanmoins toutes les autres caracléri. 
tiques d'une entreprise artisanale. 


Art. 4. — Le maître-artisan est l’arlisan en possession du bre 
de maitrise institué par l'article 44 du cod: de l'artisanat, Ce lim 
professionnel confère à l'artisan le droit de faire précéder à sn 
profit personnel le nom du métier qu'il exerce du titre de « maitre 

Il est interdit de se servir du titre de maître, soit seul ou en li 
son avec le nom d'une profefsion, ou avec le qualificatif « artisan :, 
à quiconque ne remplit pas les conditions prévues plus haut sou 
peine des sanctions suivantes : 

Une amende de 5.000 F à 10.000 F pour une première infraction: 
en cas de récidive, l'amende pourra être portée à 25.000 F et ure 
peine d'emprisonnement d’une durée maxima de 20 jours pourn 
être ordonnée, ou l'une des peines seulement. 


Art, 5. — Le certificat d'artisan est délivré par la chambre des 
D, dans le ressort de laquelle doit être exploitée l'entreprise 
artisanale. 

Les conditions d'attribution de ce certificat et notamment la déter. 
mination des diplômes, titres ou équivalences exigés pour sa d 
vrance seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre chargé 
de l’enseignement technique et du ministre du travail et de la sécr 
rité sociale, après avis de l’Assemblée des présidents des chambres 
de métiers de France et des organisations nationales professionnelles 
D Q —L de l'artisanat. 

In décret, pris dans les mêmes formes, fixera la composition de 
la commission nationale chargée de statuer sur les recours concer 
nant la délivrance du certificat d'’artisan. 


Art, 6. — Le compagnon est l'ouvrier qualifié travaillant dans une 
entreprise artisanale et possédant une qualification professionnelle 
attestée par la possession du certificat de compagnon ou du cer: 
ficat d'aptitude professionnelle. 

Art. 7. — Il est institué un répertoire artisanal tenu par let 
chambres de métiers. 

Tout artisan doit, antérieurement à son établissement en cette 
qualité, requérir son immatriculation au répertoire artisanal de 
chambre de métiers dans le ressort de laquelle est située son explor 
tation. 

En cas d'activités multiples, l'artisan ne doit requérir son inscrip- 
tion qu'au titre de son activité principale. Toutefois, H doit signaler, 
= vue de leur mention au répertoire, ses activités complémen- 
aires. 

L'inscription des entreprises artisanales exploitées sous forme de 
société a lieu sur requête du ou des gérants. 

L'immatriculation donne lieu à la délivrance par le président de 
la chambre des métiers ou par le vice-président qu'il déléguera à 
cet effet, après avis de la commission du répertoire visée à l’article 
26 ci-après, du certificat d’artisan délivré dans les conditions prévues 
à l'ariicle 5. En cas de rejet, la décision du président doit intervenir 
dans le délai de trente jours qui suit la demande d'immatrieulation. 
Elle est por.ée à la connaissance de l'intéressé par lettre recon- 
mandée avec demande d'accusé de réceplion. Faute par le prési- 
dent d'avoir statué dans le délai ci-dessus fixé, la demande est consi- 
dérée comme agréée. 

Le président de la chambre des métiers peut, après avis de Ja 
commission du répertoire et par lettre recommandée avec demande 
d'accusé de réception, mettre en demeure le professionnel qui so 
serait installé sans requérir son immatriculation au répertoire arli- 
sanal, d'avoir à accomplir cette formalité dans le délai de trente 
jours francs à compter de la mise en demeure. 

Faute par le professionnel de salisfaire à cette mise en demeure 
dans le délai fixé ci-dessus, la commission nationale prévue à l'ar- 
ticle 5 est appelée à statuer à la requête du président. 

Les modifications ou les radiations au répertoire artisanal sont 
effectuées dans les mêmes formes que l'inscription. Les immatricu- 
lations, les modifications on radiations ne deviennent définitives 
sm e jour de l'expiration du délai de recours prévu à l'article 
suivant. 


Art. 8. — Un recours suspensif contre les décisions du sident 
de la chambre de métiers en matière d'inscription, de modification 
eu de radiation d'inscription au répertoire artisanal peut être intro- 
duit devant la commission nationaie prévue à |’ le 5 par tont 
intéressé dans le délai d'un mois à compter de la date de notifi- 
cation desdites décisions, en cas de décision expresse, où à compter 
de l'expiration du délai de trente jours francs qui suit la date de 
la demande, en cas de décisions implicites. 

Cette commission statue en dernier ressort. Ses décisions ne peu- 
vent être attaquées que par voie de recours pour excès de pouvoir. 
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art. 9. — Tout artisan doit, dans le mois qui suit son inscription 
définitive au répertoire artisanal, requérir au ifier du tribunai 
de commerce ou du tribunal civil, en tenant lieu, dans le ressort 
duquel se trouve son exploitation, son mscription au registre des 
métiers. 11 devra, à cette occasion, présenter à l'appui de sa demande 
une pièce d'identité et le certificat d'artisan visé à l'article 5. 

Si l'artisan n'a pas + — jui-méme son inscription, la chambre 
des métiers doit le faire dans le mois y suit l'inscription définitive 
au répertoire artisanal: elle s'adresse à cet effet au greffier du tri- 
punal de commerce ou du tribunal civil en tenant lieu, dans le 
ressort duquel se trouve l'exploitation de l'artisan. , 

cette inseription se fait dans les conditions prévues aux articles 
47 à 60 du code du commerce pour l'inscriplion au registre du 

rce. | 
Les modifications ou radiations au registre des métiers ne peu- 
vent être inscrites que si elles ont été préalablement effectuées au 
repertoire artisanal. - à ps 

Art. 40. — L'immatriculation au registre des métiers est assimilée, 
dans tous ses eflets, à l'inscription au registre du commerce, en 
ce qui concerne l'ouverture des droits de l'artisan à se prévaloir, 
le cas échéant, de la législation en vigueur concernant la pro- 
priété commerciale pour les locaux à usage p:ufessionnel artisanal. 

art. 11. — Tout artisan exerçant, CR à son acti- 
vité artisanale, une activité commerciale doit, outre son imrmatri- 
culation au registre des métiers, requérir son inscription au registre 
d: commerce. 

routelois, cette inscription n'est pas obligatoire et la position 
principale demeure artisanale quand l'activité commerciale de l'arti- 
san consiste en reventes en l'état de produits manufacturés ou en 
fournitures d'accessoires constituant un complément professionnel 
naturel du métier pour lequel l'immatriculation au registre des 
métiers à été requise. à 

art. 142. — Les dispositions législatives relatives à la location- 
gérance des fonds de commerce sont applicables aux artisans pro- 
priétaires d'entreprises artisanales mises en gérance et aux loc a- 
laires artisans-gérants desdites entreprises. Les deux catégories 
d intéressés font obligatoirement l'objet d'une immatriculation au 
rezistre des métiers. 

Toutefois, l'inscription au registre du commerce desdits artisans, 
propriétaires et locataires-gérants n'est pus obligatoire quand l'acti- 
vilté commerciale de l'entreprise consiste en reventes en l'état de 
produits manufacturés ou en fournitures d'accessoires constituant 
un complément professionnel naturel du métier pour lequel l'imma- 
triculation des intéressés au registre des métiers a élé requise. 

Par contre, la radiation du registre des métiers de l'artisan pro- 
priétaire de l'entreprise et son immatriculation au registre du com- 
merce ainsi que celle de son locatare-gérant sont obligatoires quand 
ce dernier ne remplit pas les conditions exigées pour ètre immatri- 
culé au registre des métiers. ‘ 

Art. 43, — La compétence des tribunaux de commerce est étendue 
aux actes de production et de prestation de services des artisans 
immatriculés au registre des métiers. La participation de ces derniers 
au fonctionnement des tribunaux de commerce fera l'objet d'une 
loi spéciale. 

Art. 44. — Nul ne peut exercer pour son compte ou pour le romple 
d'autrui un métier artisanal ni se prévaloir de la qualité d’artisan 
et des prérogatives attachées à cette qualité, s’il ne remplit pas les 
conditions prévues par la loi, 


TITRE II 
Les chambres de métiers. 
A. — Organisation. 


Art, 45. — Les chambres de métiers sont, auprès des pouvoirs 
publics, des organes représentaiifs des intérèls généraux de l'arlisa- 
pat de leur circonscription. 

Elles sont des établissements publics dotés de personnalité civile. 

Elles sont crées ou dissoutes et leur circonscription est fixée ou 
modifiée par décret du ministre chargé de l'artisanat, après avis 
de l'Assemblée des présidents des chambres de métiers de France, 
et, en cas de dissolution, après avoir entendu l'avis de la chambre 
de métiers intéressée. 

La circonscription de la chambre comprend en principe un dépar- 
tement. Dans le cas où elle sétend sur plusieurs départements, 
le préfet compétent pour intervenir dans la surveillance de la 
chambre de métiers est celui du département du siège de ladite 
chambre. 

Les chambres de métiers peuvent, sous réserve de l'agrément 
du ministre chargé de l'artisanat, créer dans l'étendue de leur 
circonseription des sections administratives ne bénéficiant pas de 
l'autonomie financière. 

Art. 16. — Une chambre de métiers peut provisoirement étre 
suspendue par arrêté du ministre chargé de l'artisanat. La durée 
de y Ah ne peut excéder un mois. 

Lorsqu'une chambre de métiers est suspendue ou dissoute, une 
délégation spéciale de 4 à 12 membres, composée pour trois quarts 
d'artisans et pour un quart de compagnons est désignée par arrêté 
du ministre chargé de l'artisanat pour administrer la chambre. 

En cas de dissolution d'une chambre de métiers, il est procédé à 
de nouvelles élections dans les deux mois de la publication du 
décret de dissolution. 

Art. 17. — Les chambres de méliers sont composées pour trois 
quarts de représentants des artisans et pour un quart de représen- 
lants des compagnons. 

nombre des membres d'une chambre de métiers est fixé par 
décret, 11 ne peut être inférieur à vingt-quatre, ni excéder trente-six. 
Toutelois, 11 peut s'élever à quarante-huit pour la chambre de métiers 
d'Alsace et à soixante-douze pour la chambre de méliers de la Seine. 
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Art. 48, — Les membres des chambres de métiers sont r —p en 
catégories professionnelles. Dans chaque catégorie un siège sur 
quatre est réservé à un compagnon. 

Le nombre de ces catégories professionnelles, Ta répartition des 
métiers entre celles-ci et le nombre des représentants à élire dans 
chacune d'elles sont fixés ou modifiés par des arrêtés du ministre 
Chargé de l'artisanat, après avis des ombres intéressées et des 
organismes professionnels intéressés, 

Art. 19, — Les membres artisans et compagnons des chambres 
de métiers sont élus pour six ans respectivement par les artisans 
et les compagnons inscrits sur les listes électorales respectives 
des chambres de métiers. 

Les listes de candidats sont établies par catégories profession- 
nelles. Nul ne peut être élu que dans sa catégorie et par les 
électeurs de sa catégorie. 

IL n'est procédé qu'à un seul tour de serutin. L'élection a lieu À 
la majorité relalive, Si plusieurs candidats obtiennent le méme 
nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé. 

Les membres des chambres de métiers sont renouvelés, dans 
chaque catégorie, par moitié tous les trois ans. ls sont rééligibles, 

Toutes les fois qu'il aura été procédé à l'élection de l'ensemble 
des membres d'une chambre de métiers, l’ordre dans lequel ils se 
renouvelleront sera fixé par le sort. Lorsqu'une chambre de métiers 
se trouve, par l'effet de vacances survenues pour une Cause quel- 
conque, réduite aux trois quarts de ses membres, il est, dans le 
délai de deux mois à dater de la dernière vacance, procédé à des 
élections complémentaires. Toutefois, dans l'année qui précède le 
renouvellement partiel, les élections complémentaires sont reportées 
à l'époque de ce renouvellement, à moins que la chambre n'ait 
perdu plus de la moitié de ses membres, Les membres nomimés 
dans une élection complémentaire ne demeurent en fonction que 
pendant la durée du mandat qui avait été confié à leurs prédéces- 
seurs. 

Les membres qui, an cours de leur mandat, cessent de remplir 
les conditions d'éligibilité prévues à l'article 22, ceux qui ont perdu 
la qualité d'artisan ou de compagnon au titre de laquelle ils ont 
élé élus et ceux qui ne relèvent plus de la catégorie à laquelle ils 
appartenaient au moment de leur élection, sont déclarés démis- 
sionnaires par le préfet après avis de la chambre, sauf recours devant 
le tribunal administratif dans les dix jours de la notification. 

Il en est de même pour les membres qui, après convocation 
régulière, se sont abstenus de se rendre à deux assemblées plénières 
ordinaires consécutives, sans motif reconnu légitime, Les membres 
ainsi déclarés démissionnaires sont remplacés au prochain renou- 
vellement partiel à l'occasion duquel il est également pourvu aux 
autres vacances. 

Art. 20. — Sont électeurs aux chambres de métiers : 

Les artisans des deux sexes âgés de vingt-et-un ans au moins, 
inscrits au répertoire artisanal et au registre des métiers, exerçant 
effectivement depuis un an leur activité d'artisan dans le ressort 
de la chambre des métiers et réunissant les conditions requises 
pour l'inscription sur les listes électorales générales et sur les listes 
électorales de la chambre de métiers; 

Les compagnons des deux sexes répondant à la définition de 
l'article 6 ci-dessus, âgés de vingt-et-un ans au moins, exerçant 
depuis un an leur activité dans une entreprise artisanale de la 
circonscription de la chambre de métiers dont un mois au moins 
doit être altesté par une feuille de paye datant de moins de trois 
mois. IIS doivent en outre réunir les conditions requises pour 
ètre inscrits sur les listes des élections générales et de la chambre 
de métiers. 

Art. 21. — Les listes électorales de la chambre de métiers sont 
élablies et révisées annuellement dans les vingt jours qui suivent 
la révision des listes électorales générales. 

Les opérations sont faites dans chaque commune par une com- 
raission composée du maire ou d'un adjoint assisté d'un artisan et 
d'un compagnon désignés par le conseil municipal et, à défant de 
compagnon, d'un second arlisan désigné dans les mêmes conditions 
Les réclamations sont instrules et jugées selon la procédure prévue 
pour les listes électorales géférales. 

Art. 2. — Sont éligibles aux chambres de métiers : 

Les artisans et les compagnons âgés de vingt-cinq ans au moins 
exerçant en cette ee depuis trois ans au moins, dont deux ans 
dans la circonscription de la chambre de métiers et répondant aux 
conditions fixées à l'article 20 ci-dessus. 

Toutefois, sont éligibles les anciens artisans ayant exercé un métier 
pendant quinze ans, à la condition qu'au moment du dépôt de leur 
candidature, ils n'exercent pas de profession. 

Les fonctions de membre d'une chambre de méliers sont incom- 
patibles avec tout emploi salarié autre que celui de compagnon 
dans une entreprise artisanale, 

Art. 2%. — Les déclarations de randidalures aux élections aux 
chambres de métiers doivent être faites, par écrit à la préfeciure au 
moins dix jours avant la date des élections. Elles doivent spécifier 
la catégorie à laquelle elles se rapportent et être signées par Île 
ou les candidats. Il en est donné récépissé, Elles sont immédia- 
tement affichées à la préfecture par les soins de l'autorité adminis- 
trative qui les fait également apposer dans les locaux où aura lieu 
le vote, Dans chaque catégorie, les builetins au nom des candidats 
qui n'auraient pas fait la déclaration ci-dessus sont nuls el n'entrent 
pas en compte dans le calcul de la majorité, 

Art. 24. — Les dispositions faisant l'objet des articles 15, 17 À 3 
inclus, 36 à 40 inclus, de la loi 5 avril 1884 modifiée, sur l'orgu- 
nisation municipale, sont applicables aux chambres de méliers 
sous les réserves suivantes : 

a) Il existe en principe un bureau de vote par canton: toutefois, 
si les circonstances particulières en justifient la nécessité, le préfet 
peut désigner des bureaux de vote supplémentaires, A Paris, le voly 
a lieu par arrondissement; 
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b) Le vole a lieu sur présentation d'une carte spéciale d'électeur 
élablie au nom des personnes inscrites sur les listes électorales 
de Ja chambre de métiers et pour les compagnons, en outre, sur 
présentation de la feuille de paye visée à l'article 20 ci-dessus. 

c) Le vole par correspondance est autorisé. 

Lorsqu'il en est fait usage, les bulletins doivent parvenir au bureau 
de vole, qu plus tard la veille du jour de l'ouverture du scrutin. ls 
sont enfermés sous double enveloppe; l'enveloppe intérieure, de 
mcime Imodèle que celle utilisée pour Le vole par personne et fournie 
par les soins du préfet, ne porte aucune mention ou signe de recon- 
haissance, L'électeur devra introduire dans l'enveloppe extérieure, 
ù gene de nullité, sa carte spéciale d'électeur dûment signée par lui. 

#3 gr intérieures sont introduites dans l'urne immédia- 
tement avant la clôture du scrutin. 

La carte des électeurs ayant volé par correspondance est renvoyée 
par les inaires dans les huit jours qui suivent les élections; 

d) Après le dépouillement, le recensement général des voles se 
fait en séance publique au chef-lieu du département au plus tard 
le huilième jour qui suit celui du scrutin. I est opéré par une com- 
mission composée du préfet du département ou de son représentant, 
président, el de deux conseillers généraux : 

e) En cas de recours en conseil d'Etat contre la décision du tri- 
bunal administratif, sistuant sur une réclamation relative à l'élec- 
tion, le dossier prévu à l'article 40 de la loi municipale est transmis 
par le préfet au ministre chargé de l'artisanat dans les moindres 
délais 

Les frais occasionnés par les élections incombent au département. 


B. — Fonctionnement des chambres de métiers. 
Art, 25, — Les chambres de métiers désignent, parmi leurs mem- 
bres, un bureau composé d'un président, d'un ou plusieurs vice-pré- 


sidents, à raison d'un vice-président au maximum par douze mem- 
bres, d'un trésorier et d'un trésorier adjoint, d'un secrétaire et d'un 
secrétaire adjoint, Le président et le trésorier sont obligatoirement 
recrutés parmi les artisans-maitres. 

Le bureau se compose pour trois quarts au moins de représentants 
des artisans et pour un quart de représentants des compagnons. 
Il doit, à moins d'empèchement, comprendre au moins un compa- 
gnon. 

il v« ss au moins lous les deux mois sur convocation de son 

résident, 
. Les membres du bureau qui se sont abstenus, sans motif légitime, 
d'assister à trois séances consécutives auxquelles ils étaient régu- 
lièrement convoqués sont déclarés démissionnaires par le préfet 
après avis de la chambre, 

En cas de décès ou de démission d'un membre du bureau, il est 
pourvu à son remplacement au cours de la première réunion ordi- 
naire de la chambre de métiers. 

Le bureau est renouvelé après chaque élection triennale. Les 
membres sortants sont rééligibles 

Art, 26, — Les chambres de métiers établissent, sur proposition 
du bureau, leur règlement intérieur qui est soumis à l'approbation 
du ministre chargé de l'artisanat. 

Ce règlement prévoit notamment la création de commissions per- 
manentes, Trois de ces commissions sont obligatoirement créées: 

La commission des finances chargée de l'examen des projets de 
budget et de la vérification et de l'apurement des comptes dressés 
par le trésorier ; 

La commission du répertoire artisanal chargée d'instruire et de 
donner son avis sur les demandes d'immatriculation, de modifica- 
tion ou de radiation an répertoire artisanal : 

La commission de formation professionnelle chargée de toutes 
les questions d'apprentissage artisanal et de perfectionnement pro- 
fessionnel. . 

Les membres des commissions permanentes sont nommés par 
l'assemblée générale 

Le président, le trésorier et les membres compagnons de la 
chambre de métiers ne peuvent faire partie de la commission des 
finances 

Le président de la chambre de métiers est membre de droit de 
toutes les commissions et peut les présider, à l'exception de la com- 
mission des finances, 1 peut, en cas d'empéchement, désigner, 
pour le remplacer, un membre de la commission intéressée, 

rt, 97 — Les chambres de métiers désignent, dans l'étendue de 
leur circonscription, des membres correspondants pris parmi les per- 
sonnes répondant aux conditions d'éligibilité fixées à l'article 22 
ci dessus et dont le nombre ne doit pas dépasser la moitié de celui 
des membres élus. 

Les membres correspondants assistent aux séances de la chambre 
avec voix consultatives, 

art. 28, — Les chambres de métiers se réunissent en assemblée 
lénière au moins deux fois par an, Toutefois, sur proposition du 
ureau où sur demande d'un tiers des membres, elles sont convo- 
quées pour une assemblée plénière extraordinaire par le président 
ou, en cas de refus de celui-ci, par le préfet. 

Ont entrée aux séances: 

Le préfet ou ses représentants; 

Le représentant du ministre chargé de l'artisanat. 

Peut être invitée à titre consultatif toute personne susceplible 
d'aider la chambre de métiers dans ses travaux. 

Les chambres de métiers ne peuvent délibérer que si le nombre 
des membres présents dépasse la moitié des membres en exercice, 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres pré- 
sents. 

En cas de partage des voix, celle du président est p érante. 

Lorsque les chambres des métiers ne ent pas local, les 


réfets doivent mettre une salle de réunion à leur disposition pour 
a tenue de leurs sessions, 





Art. 29. — Les fonctions de membre des chambres de métiers sont 
gratuites. Toutefois, peut être prévue l'attribution de frais de m1. 
a, et le remboursement des frais de déplacement et de repré... 
ation. 

Les fonctions d'ordonnateur des dépenses sont excercées par le 
président qui peut, avec l'agrément du bureau, les déléguer à 
vice-président. 

Le président et le trésorier sont responsables de la gestion des fond: 

Art. 3%, — Les chambres de métiers sont tenues de voter ler 
budget annuel trois mois au moins avant l'ouverture de l'exer: 
et de le transmettre au plus tard le fer octobre au préfet de 
département qui le transmet pour approbation au ministre chargé 
de l'artisanat. 

Dans les six premiers mois de chaque année, les chambres de 
métiers sont tenues d'arrèter les comptes des recettes et des dépen::; 
de leurs divers services de l’année précédente, Elles les adress 
avec les pièces justificatives, au préfet de leur département, qui 
les transmet au ministre chargé de l'artisanat à qui il appartier, 
conjointement avec le ministre chargé de l'enseignement technique, 
de les approuver. 

Art. 91. — Les recelles se décomposent en recettes ordinaires ct 
en recettes extraordinaires. 

— Les recelles ordinaires comprennent: 

1° Une taxe annuelle acquittée par tous les artisans ressortissa 
à une chambre de métiers. 

Celle taxe comporte : 

a) Un droit fixe principal dont le montant est fixé par arrêté du 
ministre chargé de l'artisanat, du ministre des finances et du 
ininistre chargé de l'enseignement technique, après avis de l'assen 
biée des présidents des chambres de métiers de France, 

b) Des décimes additionnels ordinaires au droit fixe principal 
volés par chaque chambre de métiers dans une limite maximun 
fixée Es l'arrêté susvisé. 

Conformément aux dispositions de l'article 1600 du rode général 
des impôts, les artisans élablis dans la circonscription d'une chambre 
de métiers, régulièrement inserits au registre des méliers et qui ne 
sont pas portés sur la liste électorale de la chambre de commerce de 
leur circonscription, ne sont pas assujettis à la taxe pour frais de 
chambre et bourse de commerce. Il en est de même pour les arti- 
sans des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
qui répondent aux mêmes conditions. 

Toutefois, en ce qui concerne la chambre des métiers d'Alsace et 
celle de la Moselle, la loi n° 48-977 du 16 juin 198 continuera d'être 
appliquée. 

La taxe est établie, les réclamations sont présentées, instruites et 
jugées comme en matière de contributions durectes et dans les 
conditions prévues aux articles 160%, 160%, 1605, 1934 (S$ 2°, 3° et 4°) 
du code général des impôts ; 

2 Les produits des locations et sous-locations des immeubles dont 
les chambres de métiers ont la propriété ou la jouissance ; 

% Les subventions de l'Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics et des organisations professionnelles ; 

ko Les arrérages des valeurs acquises par les chambres de métiers 
par dons ou par leg:; 

ÿe Les intérêts des fonds placés: 

&æ Eventuellement, le produit des rémunérations pour certains 
services rendus dans les conditions précisées par le ministre chargé 
de l'artisanat. 

B. — Les recettes extraordinaires comprennent : 

1° Les subventions qui pourraient être accordées aux chambres de 
métiers pour être affectées à des destinations spéciales ou à des 
dépenses extraordinaires; 

2 Les dons et legs. 

do Les décimes additionnels spéciaux au droit fixe principal de la 
taxe visée au paragraphe A/1 ci-dessus, votés par les chambres de 
metiers et établis dans le cadre de ladite taxe pour fonctionnement 
des caisses institnées en application de l'article premier du décret- 
loi du 8 août 1%%5 organisant l'assistance aux artisans sans travail; 

4 Les emprunts et les décimes additionnels accessoires. l 

Les chambres de métiers peuvent être autorisées, par décret pris 
enr proposition du ministre chargé de l'artisanat et du ministre 
chargé de l'enseignement technique pour les problèmes relevant de 
sa compétence, à contracter des emprunts en vue de subvenir ou de 
concourir à des dépenses d'acquisition, de construction ou d’amé- 
nagement d'immeubles destinés à l'installation de leurs services. 

Elles peuvent également, pour faire face à ces dépenses, obtenir 
l'autorisation budgétaire de voter des décimes additionnels extra- 
ordinaires au droit fixe principal de la taxe et s’ajoutant aux décimes 
additionnels ordinaires visés à l'article 31 ($ b). 

Art. %2, — Les dépenses des chambres de métiers se décomposent 
en dépenses ordinaires et dépenses extraordinaires. 

Les dépenses ordinaires comprennent notamment: les frais de 
personnel, de matériel, de fonctionnement et d'entretien. Les 
dépenses extraordinaires comprennent éventuellement l'emploi 
de fonds d'emprunt, l'annuité d'amortissement, l'emploi du capital 
des dons et legs et des subventions extraordinaires et le versement 
au fonds de réserve. 

Art. %3, — Les chambres de métiers peuvent affecter tout ou 
partie des excédents provenant de la gestion de leurs recettes ordi- 
naires à la constitution d'un fonds de réserve qui doit être men- 
tionné dans les comptes du budget à un chapitre spécial. Ce fonds 
ne peut, en aucun cas, être supérieur à la moitié des ressources 
annuelles dudit budget. Tout prélèvement sur le fonds de réserve 
doit donner lieu à une autorisation préalable du ministre chargé 
de l'artisanat. 

Dans tous les cas où un service spécial disposera de ressources 
propres, dotées d'une affectation particulière, l'excédent éventuel 
des recettes de ce service en fin d'exercice ne rra être versé, 

partiellement, au fonds de réserve. HN fera l'objet d’un report 
jal, avec la même affectation dans le budget et dans le compte 
l'exercice suivant. 
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C. — Attributions. 


Art. 9%. — Les chambres de métiers, organismes représentatifs 
des artisans el des compagmons de la circonscription, ont pour 
attributions : : 4 

a) De sauvegarder conjointement avec les organisalions profes 
sionnelles les intérêts généraux de l'artisanat, notamment en lut 
tant contre le travail noir en collaboration avec les services de 
l'inspection du travail, les parquets et tous les autres services com- 
pétents; \ . . Le, 4 

b) De tenir le répertoire artisanal et de délivrer en compétence 
exclusive les certificats artisanaux ; 

c) D'organiser et de réglementer la formalion et le perfection- 
nement professionnels dans les entreprises artisanales de Ja circons- 
cription en application de la loi du 10 mars 1937 en accord avec les 
syndicats professionnels artisanaux intéressés; de surveiller 
l'apprentissage artisanal, d'organiser des cours professionnels, de 
délivrer les certificats, brevets et diplômes sanctionnant l'appren- 
tissage et le perfectionnement professionnel dans l'artisanat: les 
chambres de métiers sont charg®es, à l'exclusion de tout autre 
organisme, de la réception et de l'immatriculation de tous les con- 
trats d'apprentissage artisanaux : 

d) De promouvoir et de créer des œuvres d'entraide et d'assis- 
tance artisanale sous réserve des autorisations prévues par les lois 
et règlementd en vigueur; 

e) De procéder à des études et enquêtes concernant les intérèts 
généraux des métiers; de formuler des avis lorsqu'elles en sont 
sollicitées ou de leur propre initiative et d'émettre des vœux; leur 
avis doit être demandé en particulier sur toutes les ques- 
tions d'apprentissage et de perfectionnement dans les différents 
métiers ou groupes de métiers susceptibles d'être exercés sous la 
forme artisanale : 

{) De prêter leur concours an développement de l'organisation 
professionnelle et d'assurer toutes les liaisons utiles avec les orga- 
nismes professionnels : 

ga) D'organiser des expositions : 

h) De poursuivre dans la limite de leurs attributions l'étude et 
la réalisation de projels à frais communs ; 

i) Les chambres de métiers peuvent être chargées par les pou- 
voirs publics de gérer dans l'étendue de leur circonscription des 
services publics dans l'intérêt des artisans. 

Les chambres de métiers doivent être consullées sur toutes les 
questions relatives aux intérêts des métiers et ètre appelées à colla- 
borer à l'étude, à la préparation et à la réalisation des projels éco- 
nomiques, locaux et régionaux. 

Elles correspondent librement entre elles ainsi qu'avec les admi- 
nistrations publiques de leur circonscription et le ministre chargé 
de l'artisanat, le ministre chargé de l'enseignement technique et 
le ministre du travail pour toutes les questions relevant de leur 
compétence. 

Art. 35. — Dans les cérémonies publiques, les membres de la 
chambre de métiers grennent rang immédiatement après ceux des 
tribunaux de commerce et concurremment avec ceux des chambres 
de commerce. Le président de la chambre de métiers vient immé- 
diatement après le président du tribunal de commerce, concur- 
temment avec celui de la chambre de commerce, 


TITRE ul 
L'assemblée des présidents des chambres de méliers de France. 


art. 36, — L'assemblée des -présidents des chambres de métiers 
de France dotée de la personnalité morale est consliluée par la 
réunion de tous les présidents des chambres de métiers ou leurs 
délégués. Le bureau permanent de l'A. P. C. M. F, a son siège 
à Paris. 

Art. 37. — L'A. P. C. M. F. fixe son fonctionnement par un 
1èglement intérieur approuvé par le ministre chargé de l'artisanat. 
Elle comprend un bureau, ainsi que des commissions fermanentles 
de travail, 

l'assembiée des présidents des chambres de métiers tient, sur 
convocalion de son présideat, dcux sessions par an, dont l'une 
se tient obligatoirement à Paris. 

Art. 38. — L'assemblée des présidents est chargée sur le plan 
national d’harmoniser et de coordonner l’ensemble des activités 
el des services des charnbres de métiers et d'en assurer la repré- 
sentation oflicielle auprès des pouvoirs publics en tant que corps 
rerrésentatif de l’ensemble de l'artisanat, 

Les dépenses de l'A. P, C. M. F. sont couvertes au moyen d'une 
colisation payée par les chambres de métiers et dont le montant 
ést fixé annuellement par le ministre chargé de l'artisanat et sur 
proposition de l'assemblée. 

Son budget et ses comptes sont soumis aux mêmes règles que 
ceux des chambres de métiers el approuvés par le ministre chargé 
de l'artisanat. , 


TITRE 1V 
Dispositions transitoires. 


Art, 99, — Les jersonnes inscriles au registre des métiers et, 
Pour les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
celles qui sont inscrites au répertoire aritsanal de la chambre de 
métiers d'Alsace ou de la Moselle lors de l'entrée en vigueur de 
la présente loi, conservent la qualité d’arlisan. Elles seront de ce 
fait considérées comme réunissant les conditions fixées à l’article 
premier et inscrites d'office au répertoire artisanal. 

IL en sera de même pour les anciens artisans ayant exercé en 
celte qualité, pendant au moins dix ans, el désirant reprendre leur 
activité précédente, 





Art. 40, — Pendant une période qui ne pourra excéder cinq 
années à dater de la promulgation de la présente loi et qui prendra 
fin, pour chaque mélier ou groupe de méliers, à la date de publi 
calion du décret prévu à larticle 3%, seront considérés come 
arlisans les professionnels qui, sans être en possession du certificat 
d'artisan, justifieront néanmoins de leurs capacilés professionneles 


par un ap{rentissage d'une durée cgae à celle qui est en usage 
dans la profession où par dix ans au moins de pratique qu 
mélier el remplissent par ailleurs les autre mdilions de l'article 
premier, 

Art. 41. — Par extension, des dispositions de l'artic'e 6 seront 
également considérés comme compagnons les ouvriers quaiities 
travaillant dans les entrefrises aslisanales et qui auront justifié 


avant le fer janvier 1960 d'une activité professionnelle de durée au 
moins <gale au double du temps d'apprentissage du mélief 
considéré et complant an tmoins deux années de travail comme 
ouvrier qualifié, 

Toutefois, les dispositions du présent artice ne sent pas appli- 
cables aux défarlements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moscile, 


TITRE V 
Lispositions diverses. 


Art, 42 — Si un arlisan est dans l'impossibitité de diriger son 
entreprise ou vient à décéder, l'entreprise urlisanale peut étre 
dirigés par son conjoint, Si celui-ci ne remplit pas les conditions 
requises, il dort s’adjoindre, <tans le délai d'un an, un professionnel 
quaïifñié ou une professionnelle qualifiée, 

Ce délai eut ctre prorosé par le préfet après avis de la chambre 
des métiers. 

Les descendants de l'artisan ou de Tl'artisane bénéflcient des 
méines dispositions pendant le lemmps nécessaire pour devenir 
artisan. 


Art. 43. — Encourt les peines prévues à l'article 18 de la loi 
du 18 mars 191% tendant à la éalion du registre du commerce, 
celui qui contrevient aux disposilions de la présente loi, notamment 
par; 


a) Le défaut d'inscription, de radiation ou de mention obligatoire 
au réperloire artisanal; 

b) Le défaut de mention sur ses factures, lettres commercinies, 
noles, larifs, prospecius, de son numéro d'inscriplion audit réper- 
toire. 

Les peines prévues ci-dessus seront prononcées par le juze de 
paix du domicile de l'artisan. 

Si la mauvaise foi où l'intention frauduleuse de l'auteur de ces 
infractions est établie, les peines prévues à l'article 19 de la loi 
du 18 mars 1319 sont appliqués far le tribynal correctionnel, 

En cas de récidive les peines sont purtées au double, Elle peuvent 
également comporter la fermeture de l'entreprise constiluce ou 
exploitée en violation de la loi, 


TITRE VI 
Dispositions finales. 


Art, 44, — Des règlements d'administration publique fixeront, 
en tant que de besoin, les modalités d'aprlicalion de la présente 
Joi. 

Les décrets déterminerent la date et les conditions d'application 
de ja présente loi dans chacun des départements d'outre-mer, 

Art, 45, — Sont abrogées ‘toutes les-.disposilions contraires à 
la présente lai et, notamment, la loi du 2 juillet 19% moditiée 
par la loi du 27 mars 1994 et par l'article 235 du décret du 2 mai 
1938, les articles 4 et 6 de la lei du 27 mars 19934 relative au 
registre des métiers. 

Art, 46. — La présente loi s'applique également aux départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moserlte; à partir de ce moment 
sont abrogice, en ce qui concerne l'artisanat dans ces départements, 
les dispositions législatives contraires de la réglementation locale 
et notamment les ariicles 4°, 2, 3, 4, », 33, Mo 4, 47, 49, 40, 47, 105, 
103 a, 105 b, 103 €, 103 d, 105 e, 105 g, 103 h, 103 à, 105 k, 108 4, 
103 van, 103 n, 103 0, 103 p, 108 q, 143, 155, 148 (numéro 9 c) de 
la loi locale sur les professions du 26 juillet 1900. 

Sont introduiles dans ;jes départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Khin et de la Moselle: 

La loi du 10 mars 1937 portant organisalion de J'apprentissage dans 
les entreçrises artisanales; 

Les dispositions du titre premier du livre Ier du code du travail 
relatives à l'apprentissage ; 

La loi du 27 mars 1954 relative au registre des métiers. 

Ces lois remplacent les dispositions correspondantes du code local 
sur les professions, à savoir les articies 4126, 126 a, 126 b, 127, 
127 a, 127 6, 127 ce, 127 d, 127 e, 127 f, 127 g, 128, 129, 129 a, 129 b, 
130, 130 a, 131, 191 a, 131 b, 191 €, 152, 132 a, 114 a, 148 (numéros 9, 
9 a, 9 b el 10), qui cessent d'y être applicables. 

Art, 47, — Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, le nombre de compagnons ou d'auxiliaires que peut 
occuper l'artisan n'est pas limité à 5, la notion antérieure de 
l'entreprise artisanale reste en vigueur, 

Cette notion de l'artisan s'applique dans tous les domaines sutres 
que la fiscalité et, notamment, en matière d'imunatriculalion au 
registre des métiers. 

Art, 48, — Des décrets préciseront, en ce qui concerne les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 11 Moselle, les modalités 
d'application des articles 46 et 47. 
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ANNEXE N° 10074 


(Session de 1955. — Séance du 2 février 195.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
fé par le Conseil de Ja République, tendant à fixer pour une 
périvle de trois années les contingents de décorations sans traiie- 
ment altribués aux administrations publiques et à modifier la loi 
validée Qu 29 juin 142 relative à la discipline de la Légion d'hon- 

hour el de la médaille militaire, par M. Minjoz, député (1). 

Mesdames, messieurs, conformément aux vœux du conseil: de l’ordre 
de la Légion d'honneur, votre commission de la justice vous avait 
proposé, au cours de la première ‘eciure du présent projet de loi, 
de réduire progressivement les contingents de Légion d'honneur 
lribués aux administrations publiques. Celle réduction avait été 
fée à 3 p. 100 pour la période du fer décembre 1954 an fer décem- 
bre 1%,5, 4 p. 100 pour la période du 47 décembre 195 au {7 décem- 
bre 1956, 5 p. 100 pour la période du 1 décembre 1%% au 
1e décembre 1957. 

Le Conseil de la République à estimé que ces réductions élaient 
encore insuffisantes; il les a poriées respectivement à 10 p. 100, 
45 p. 100 et 20 p. 100. 

Votre commission de la justice, tout en pensant qu'il était souhal- 
table de réduire les contingents actuels aln de rendre à l’ordre de 
la Légion d'honneur toute sa valeur et son prestige, a jugé prélératble 


de s'en tenir à des taux de réduction modérés, susceptibies d’être 
appliqués plus facilement en pratique. 
Elle vous propose, en conséquence, de fixer ces taux, respecti- 


vVemment à 6 p. 100, 8 p. 10 el 10 p. 100 du contingent initial et 
d'adopter le texte suivant 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adopté conforme par le Conseil de la République). 

Art, 2? (nouveau texte proposé par la commission). — Le nombre 
total des croix de commandeur. celui des croix d'officier et celui 
des croix de chevalier, tels qu'ils résullent de l'article 2? de la Joi 
précitée du 19 juilet 1948, seront réduits: 

À compter du 17 décembre 1%, de 6 p. 100; 

A compler du f décembre 1955, de 8 p. 1; 

A compter du fer décembre 1956, de 10 p. 100. 

Art. 3 (adopté conforme par le Conseil de la République). 

Art, 4 {adopté conforme par le Conseil de la République). 





ANNEXE N° 10075 


(Session de 1955. — Séance du 2? février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter ja loi du 


2 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail c| des maladies professionnelles, présentée par MM. Klock, 
Meck, Schalf et Albert Schamilt, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, la loi ne 16-2426 du 3% octobre 1946 prévoit 
dans son article 71 que les tabieaux énumérant les maladies consi- 
dérées comme professionneiles et donnant lieu, à ce titre, à indem- 
hisation, peuvent ètre complétés par un règlement d'administration 
publique pris sur rapport du ministre du travail et de la sécurité 
Saciale et du ministre de la san!é publique, après avis de la commis- 
sion d'hygiène industrielle. Mais les maladies nouvelles ne donnent 
lieu à réparation, en vertu de la législation sur les accidents du 
travail, qu'en tant qu'elles sont constatées postérieurement à la 
publication du règlement d'administration pubiique. Ceci, d’ailleurs, 
en vertu d'un principe constant dans le droit positif français selon 
lequel la réparation d'un dommage s'effectue d’après les règles en 
vigueur au moment où ce dommage se produit. 

bu point de vue de l'équité, il est toutefois pour le moins eho- 
quant que les assurés bénéficient ou non de la loi sur les maladies 
professionnelles selon que l'aflection dont ils sont atteints a été 
contractée avant ou après la parution du texte faisant de cette 
allection une maladie professionnelle. D'ailleurs, le nombre restreint 
des cas entrant en ligne de compte justifie a fortiori une exception 
au principe énoncé ei-dessus, de sorie que nous vous proposons 
l'adoption du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — L'article 70 de la loi n° #6-242% du 30 octobre 1946 est 
complété comme suit: «… assimilée à la date de l'accident, sous 
réserve des dispositions de l'article 71, quatrième alinéa ». 

Art. 2 — Le quatrième alinéa de l'article 71 de la loi n° 46-24% 
du 2% octobre 1946 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les tableaux visés aux alinéas précédents peuvent être complétés 
par des règlements d'administration publique pris sur le pren 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre la 


Œ— ———— — 





(4) Voir: Assemblée nationale, nes 8973, 9733 et in8e n° 1717, 
dewxième lecture, ne 9999; Conseil de la République, n°+ 767 (année 
4951), 6 (année 1955) et jn-8 n° 3 (année 1955). 





santé publique et de la population et après avis de la commission 
d'hygiène industrielle. Chaque Nooment Snere la date à partir de 
laquelle sont exécutoires les modifications et adjonctions qu'il apporte 
aux tableaux, Par dérogation aux dispositions de l'article 7%, ces 
modifications et adjonclions sont applicables aux victimes dont la 
lnaladie a fait l'objet d'une première conslatation médicale entre !à 
date prévue à l'article 83 de la présente loi et la date d'entrée en 
vigueur du nouveau tableau sans que les prestations, indemnités et 
rentes ainsi accordées puissent avoir un effet antérieur à cette entrée 
en vigueur, ni dans les rapports des caisses avec les victimes, ni 
en ce qui concerne le régime de réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 

« Ces prestations, indemnités et rentes se substiluent pour l'avenir 
aux autres avantages accordés à la victime pour la même maladie 
äu titre des assurances sociales. En outre, il sera tenu compte, s'il 
y a lieu, des réparations accordées au titre du droit commun. » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 73 de la loi n° 46-%4% du 
30 octobre 1916 est complété comme suit : 

« Dans le cas prévu au quatrième alinéa de l’article 71, je délai 
de quinze jours suivant la cessation du travail est remplacé par un 
délai de trois mois à partir de la date d'entrée en vigueur du nou- 
veau tableau annexé au règlement d'administration publique. » 

Art. 4. — Les modifications apportées à l'article 71, quatrième 
alinéa, de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 par l'article 2 ci-dessus 
seront applicables exclusivement aux maladies faisant l'objet de 
tableaux publiés postérieurement à la publication de la présente loi. 

Les travailleurs qui ayant fait constater pour la première fois 
leur élat depuis le {+ janvier 1947 et l'ayant porté à la connaissance 
d'une caisse de sécurité sociale avant la publication de la présente 
loi, ne remplissaient pas les conditions prévues par le règlement 
d'adininistration publique en vigueur lors de cetle première consta- 
tation, disposeront d’un délai de trois mois à compter de la publi- 
cation de la présente loi pour faire la déclaration prévue à l’article 73 
de la loi du 30 octobre 1916, en vue de l'examen de leur situation 
au regard des dispositions des règlements d'administration pubiique 
publiés postérieurement, si l'organisme de sécurilé sociale compé- 
tent n'a pas procédé d'office à cet examen, chaque fois qu'il est en 
mesure de le faire. 

Ces preslations, indemnités et rentes se subsiluent aux avantages 
ac-ordés à la victime pour la même maladie au titre des assurances 
sociales, En outre, il sera tenu compte, s'il y a lieu, des réparalions 
accordées au titre du droit commun. 





ANNEXE N° 10076 





(Session de 1955. — Séance du 2 février 1%5.) 


PROPOSITION DE LOI tendant! à appliquer à tous les rentiers viagers 
les taux et tranches de majoration dont bénéficient les rentes 
ayant fait l'objet de la loi n° 49-1520 du 2% mars 1949 modifiée, pré- 
seniée par M. Gabelle, Mme Francine Lefebvre, MM. Coudray, 
bDefos du Rau, Mlle bienesch et les membres da groupe du mou- 
vement républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de la promulgation de la lof 
du i mai 19%8, qui majora:t les rentes viagères de l'Etat, le Parle- 
ment fut saisi de différentes propositions de loi tendant à majorer 
celles des rentliers viagers dits « privés ». 

Ces derniers, indépendamment des bénéficiaires de rentes présen- 
tant un caracière spéc al, telles que celles provenant de conversion 
d'usufruit ou encore celles allouées en réparation du préjadice résul- 
tant d'un délit ou d'un quasi-délit, pouvaient étre classés en deux 
grandes catégories : 

io Les titulaires de rentes constituées en contrepartie de l’aliéna- 
tion, en toute propriété ou en nue propriété, de b'ens meub'es ou 
immeubles, à l'exception du numéraire, ou encore comme charge 
d'un legs de ces mèmes biens: 

2% Ceux dont la rente avait été cons'ituée moyennant le versement 
de capitaux en espèces, ou comme charge de la donation ou du legs 
d'une somme d'argent. 

Chacune de ces deux catégories fit l’objet d’une loi distincte. C’est 
âinsi que furent votées pour les rentiers de la première calégorie, la 
loi du 25 mars 1919, el pour ceux de la deuxième catégorie, la Joi 
du da 2 août 19%. 

Pourquoi deux lois ? Chargée de l'élaboration des textes, la com- 
mission de la justice de l’Assemblée nationale avait estimé, par 
souci d'efficacité et de rap'dité, qu'il valait mieux majorer sans plus 
attendre les rentes qui pouvaient l'être immédiatement, puis de 
s'occuper aussitôt de celles dont la majoration revêtait une incidence 
budgétaire, notamment les rentes constituées par les compagnies 
d'assurance-vie, qui nécessitaient le concours de l'Etat et par consé- 
quent l'accord de la commission des finances et celui du Gouver- 
nement. D'autre part, le problème se posait différemment pour l'une 
et l'autre catégories. 

Les trois lois en question formèrent donc la législation de base des 
majorations de rentes viagères. 

Indépendamment des rentes de la caisse autonome d’amortisse- 
ment, soum'ses à un régime particulier, la première de ces lois 
majorait de 300 p. 100 les rentes de la ca nationale des retraites 
constituées avant le fe septembre 1939 et de 4100 p. 100 celles qui 
l'avaient été entre le 1er septembre 19% et le fer janvier 1966. 

fer septembre 1939: la déclaration de guerre. — 1 janvier 1946: la 
dévalualion d1 franc (accords de Bretton-Woods). 
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En outre, celte loi, en raison des conditions à réunir par le créd:- 
rentier pour en être bénéficirire, conditions heureusement suppri- 
mmées depuis lors, était en réalité une, loi d'assistance, 

La eeconde lo’, celle du 2% mars 1949, s’inspirait d'un tout autre 
motif. S'agissant de rentes constituées contre l'abandon d'un bien 
avant pu acquérir une plus-vahie par suile de circonstances écono 
miques indépendantes de la volonté des parties en cause, l'équité 
commandait leur réajustement proportionnellement à cette plus- 
value. 

Fn vertu de ce principe, les rentes formant la contrenarlie de 
l'a énation on du legs d'un bien corporel, meuble ou immeuble, ou 
d'an fonds de commerce, soit en toute propriété soit en nue pro- 
vristé, étaient majorées forfaitairement et de plein droit, sauf la 
jacu!té, pour le débirentier, d'obtenir remise totale ou partielle de 
la majoration si le ben recu en contrepartie de la rente n'avait pas 

igymenté de valeur dans les mêmes proportions, Ces majorations 
variaient en pourcentage suivant les périodes de hausse des biens 
considérés et, en particulier, de celle des immeubles. 

c'est pourquoi, partant du même coefficient de majoration que 
celu de la loi précédente, soit 200 p. 100, je législateur de 191% 
adopta trois tranches au lier de deux, la première tranche s'anp'i 
quant à toute la période antérieure, non plus au fe septembre 19%, 
mais au {7 sep'embre 190, époque À laquelle avaient approximati- 
vement commencé les hausses des prix. 

Les majorations étaien! donc les suivantes : 

"X) p. 100 pour les rentes ayant pris naissance avant le fer sep- 
tembre 4940; 

MN) p. 100 pour relles ayant pr's naissance entre le fr seplemhre 
4910 et le fer seplembre 1941; 

100 p. 100 pour celles ayant pris naissance entre le {+ septembre 
1914 et le fer janvier 1946. 

Quant aux rentes constituées moyennant l'abandon ou comme 
charge d'un iegs de valeurs mobil ères ou de biens incorporels quel- 
conques autres qu'un fonds de commerce, elles ouvraient droit à 
majoraton, suivant les mêmes pourcentages, si le crédirentier 
apportait la preuve d'une plus-value correspondante des biens alié- 
nés. 

Enfin la troisième loi, du ? août 1919, s'app'iquait aux rentes consti- 
tices, moyennant l'aliénation de capitaux en espèces, soit par Îles 
compagnies d'assurances, soit par la caisse natonale des retraites 
(pour celles des renles servies par celle caisse qui ne bénéficiaient 
pas des majorations résultant de la législation antérieure), soit par 
des particuliers. 

Tout comme la loi du 4 mai 1958, elle prévoyait deux périodes: 
avant le 1er septembre 19% et entre cette dernière dale et le 1° jan- 
ver 1916, Les coefficients de majoration étaient les mêmes: 300 pour 


100 et 100 p. 106, sauf la faculté pour le débirentier, en cas de rente: 


constitée entire particuliers, d'obtenir remise totale ou partielle de 
la majoration si sa s'tuation personnelle ne lui permettait pas de 
supporter cette majoration. Par ailleurs, les conditions d'admission 
des rentiers des compagnies d'assurances-vie el de la caisse nalionaie 
des reirailes au bénéfice de la majoration élaient les mêmes que 
celles prévues par la loi de 1%$. Elles ont été supprimées depuis 
lors. 

Cette législation de base a 616 complétée par les lois du ?4 mai 
4951, du 22 juillet 1952 et du 9 avril 1953, 

Ces lois ont ouvert le droit à majoration à des nouve'les catégories 
de rentes, notamment à celles qui ont été constituées moyenpant 
l'abandon ou la privation d'un droit d'usuirait, aux rentes allouées 
en réparal'on d'un préjudice, à celles des caisses autonomes mutua- 
listes. 

En outre, el'es ont inulliplié par 2,5 les coefficients de majoration 
e{ prévu une période sapplémentaire allant du #7 janvier 196 au 
4% janvier 1919 avec un coefficient de majoralion de 100 p. 400, lan- 
dis que les rentes constituées entre parliculiers contre versement 
ou comme charge de ia dolation ou du legs d'une somme d'argent 
étaient assimilées, quant aux pourcentages de majoration et aux 
périodes d'application, aux rentes faisant l'objet de la loi du 
25 Inars 1919. 

De l'analyse de ces différents textes, il ressort donc que l'on se 

trouve en présence de deux régimes distincts: 
_ Celui du secteur public: cüisse nationale d'assurances sur la vie 
(ancienne caisse nationale des retraites pour la vieillesse), compa- 
gnies d'assurances, caisses autonomes mulualistes et celui du secieur 
privé, comprenant les rentes constituées entre particuliers, à l'ex- 
ceplion des rentes allouées en réparation d'un préjudice résultant 
de déjit ou de quasi-délit, celles-ci étant rattachées au premier 
système même lorsqu'elles sont servies par le débiteur lui-même 
sans avoir été prises en charge par une compagnie d'assurances. 

_Les différences entre l'un et l’autre régime peuvent être schéma- 
lisées comme suil: 

Rentes constituées avant le 4er septembre 1929: 

Secteur public et réparation d'un préjudice par un particulier, 

To0 p. 100. 

Secteur privé, sauf réparation d'un préjudice par un particulier, 

750 p. 100. 

Entre le fer septembre 1959 et le 1er seplembre 1940: 
Secteur publie et réparation d'un préjudice par un particuler, 
250 p. 100. 
Secteur privé, sauf réparation d'un préjudice par un particulier, 
750 p. 100. 
Entre le 1er septembre 1940 et le 1er septembre 1944: 
Secteur public et réparation d'un préjudice par un particulier, 
2% p. 100. 


Secteur privé, sauf réparation d'un préjudice par un particulier, 
500 p. 100. 








Entre le {°° septembre 1944 et le 1er janvier 1946 
Secteur public et réparalion d'un préjudice par un particulier, 
2:50 p. 100 
Secteur privé, sauf réparation d'un préjudice par un particulier, 
241 p. uv 
Entre le fr janvier 1946 et le ter janvier 1949 


Serteur publiç, et réparation d'un préjudice par un particulier, 
100 p. 100 

Secteur privé, sauf réparation d'un préludice par un particulier, 
14) P. 104). 

Cet différence de traitement, on l'a vu ci-dessus, s'expliqait 
à l'origine par la concepiion que s'était faite le législateur de 19%:9 
du fondement juridique des rmgioralions: à la plus-value du bien 
recu par le débirentier devait, en toute justice, correspondre une 
auginenta n 4 \ rente si celle plus-value résullait des circons- 
lances inormiques nouveiles 

Or, le plus-value était le reflet de la dépréciation monétaire, 
On peut donc soutenir que les rentiers de l'Etat se trouvaient 


atteints dans les mêmes proportions que les rentiers privés 

D'autre part, les barrières qui interdisaient à de nombreux ren- 
tiers de FEtat le bénéfice des majorations (ronditions d'âge, de 
nationalité, de non-imposition à la surtaxe progressive) faisaient des 
lois du % mai 1918 et du 2? août 1919, engageant les deniers de l'Etat, 
des lois d'assistanre, 

Mais la suppression de ces barrières a fait disparaître désormais 
le caractère d'assistance qu'avait revèlu celle législation des ren- 
tiers viagers de l'Etat et en à fait, comme celle qui régit ies ren- 
liers du secteur privé, une législation d'équité, 

Pour que l'assimilation des deux catégories soit complèle, il ne 
reste plus qu'à unilier les pourcentages de majoration el les péria- 
des d'application, l'inégalité s'avérant plus choquante encore depuis 
que les taux de majoralions ont élé reievés 

Une telle unification serait conforme à la logique aussi bien qu'à 
l'équité 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la ypro- 
posiion de loi stuvante 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les arlicies 3, 5, 6 et 8 de Ja loi n° 53-309 du 9 avril 
1953 sont remplacés par les suivants 
« Art. à. Le premier alinéa de l'arlicle ? modifié de la loi 


ne 48-551 du 4 mai 1948 est modifié comme suil 

« Le montant de la majoration est égal à 7:40 p. 100 de la rente 
acluelle pour celles qui ont élé constituées avant le 17 seplem 
bre 1910, à 500 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 
ter semienmsbre 1940 el le fer seplembre 1944, à 230 p. 100 pour celles 
qui ont eté conslituées entre le fer septembre 1944 et le 1e janvier 
1946 ct à 100 p. WW pour celles qui ont été .consltiluées entre Je 
fer janvier 1946 et le er janvier 1949. » 

« Art. 5. — Les six nremiers alinéas de l'article 2? modiflé de la 
loi no 49-1093 du 2 août 19139 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Le montant de la majoration est égal à 730 p. 190 de la rente 
stipule au contrat : 

« 4° Pour les rentes viagères immédiates qui ont été constituées 
avant le {er septembre 4940: 

« %o Pour les rentes différées dont la prime unique ou la tola- 
lité des primes périodiques a été versée avant celle date, 

« La majoration est de 200 p. 100 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre Île 
{er septembre 1910 et le 14° septembre 4911: 

« %e Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totaïité 
des primes a été versée au cours de la inêrme période. 

« La majoration e<t de 2:0 p. 40: 

«a 1° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre Je 
4er septembre 1941 et le 1° janvier 1956, 

« %o Pour les rentes diflérées dont la prime unique ou !a totaiité 
des primes a élé versée au cours ce la mème période, 

« la majoration est de 100 p. 100: s k 

« te Pour les rentes viagères immédiates consliluées entre le 
ler janvier 1946 et le ler janvier 1919, : 

« *e Pour les rentes différées dont la prime unique on la totalité 
des primes a été versée au cour: de la même époque. » 

« Ari. 6. — Le premier alinéa de l'articie 3 modifié de la loi 
ne 49-1098 du ? août 1939 est mouifié comme suil: 

« En cas de rente différée, que les contrals aient ét# groupés ou 
non, si une partie seulement des primes a élé versée, soil anté- 
rieurement au fer septembre 4940, soit entre celle date et le fer sep- 
tembre 1%11, soit encore entre le {® septembre 1944 et Le fer jan- 
vier 1916, soit enfin entre le fer janvier 1946 et le fer janvier 1919, 
les majorations fixées par l'articie 2 s'appliquent à Ja fraction de 
la rente correspondant aux primes payées au cours de chacune de 
ces périodes, Celte fraction est déterminée à proportion du nombre 
de primes ainsi payées par rapport au nombre de primes slipu- 
les. » 

« Art. 8. — Tes deux premiers alintas de l'article 2 modifié de 
la loi ne 51-695 du 24 rnai 1951 porlant majoration de certaines 
rentes viagères el pensions sont rermplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« La majoration est de 750 p. 100 du montant de la renle ou de 
la pension originaire Si la date de ‘a convention ou de la décision 
judiciaire qui l'a allouée est antérieure au ter septembre 19,0. 

« La majoration est de 500 p. 100 si la dale de la convention ou 
de la décision judiciaire est postérieure au 31 aoûl 1910 et antéreure 
au fr septembre 1934. 

a La majoration est de %0 p. 109 si la dale de la convention on 
de la décision judiciaire est posléricure au 91 aoûl 1914 el anté- 
rieure au der janvier 1946, 
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« La majoration est de 100 p, 100 si la date de la convention ou 


d 1 hv,sion judiviaire est postérieure au 31 dé“embre 194 et 
antérieure au 1e janvier 1919, » 

rt, 2 + d'snosiile de la présente loi, qui sont applicables 
à \lg prendront effet à compiler du fer janvier 195. 

Un € { ris dans le dé'ni de deux mois sur le rapport du 
mir re cs finance fixera les conditions d'application de la pr 
sci 





ANNEXE N° 10077 


Session de 195 Séanme du 2? février 1%55.) 


PROPOSITION: DE LOI tendant à rnodifier l'artic'e fer de Ja loi 
ne o1-1124 du 2e -epltembre 191 en vue de faire bénéficier efle 


lLivement des majorations d'ancienneté les fonctionnaires résis- 
fants qui on! alleint à la date du 27 seplermbre 1%51, le traile- 
ment imax'mum du dernier grade auquel ils étaient susreptihles 
d'u li pr'seniée par M. Jean Caveux, Mine Francine Lefebvre 
ot M. Jo-eph Dumas, d'putés Renvoyée à la commission de 
l uicri r.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


M sdames, messieurs, aux termes de l'arlicie fer de Ja loi 
ne 11-1125 ou 26 sectembre 191 

« Les imagistrals, flonelionnaires, etc, qui ont pris une part aclire 
et continue à la Résistance bénélicie'ont, en matière d'avancement, 
d'une majoration éga.e à lx moiiié du temps passé dans la Résis 
‘ah ce live augineuiée de Six mois 

« l'our ‘a liquidalion de la pension de reélraile, ce même temps 
donne dr: 10 bénélire de la campagne simpe. 

Lorsque celle majoration n'a pas pour effet de porter le fonc- 
honaaire à lechelorn du irailement maximum de sa catégorie ou 
lorsqr'ele s'applique à des flonclionnaires déjà en possession de ce 
traileument mmaxbtmumn, le lelsquat des majorations non uiilistes ou 
leur totalil livant le cas, sera tnis en réserve en vue de son 
uliisation uitérieure après accession à nn grade eupérieur, » 

Or, ce eplionnel'ement que la pbonifilcation aura 


nest qu'asez ex 
pour etflet de porter le fonclionnaie au traitement maximum de 
1 calégorie, avec où sans reliquat, Dons certains cas, Son traile- 
ment sera porté à j'échelon immédiatement supérieur avec, s'il y 
a lieu, une cerlaine ancienneté à cet échelon, Dans d'autres, Ja 


bonifl'ation sera insaflisante pour modifier immédiatement le trai- 


tement éanmoins, ele jnue:a p'einement par la suite, 

Mais, lorsque l'agent est déjà au traitement max mum de sa caté- 
gorie il y à alors re.iquat intégral la silualion se présente 
sons \ aspect différent, 

La loi dit que le reliquat sera mis en mMse:ve pour être ulilisé 
ullcrieurement lors du passage dans un grade supérieur, Les admi- 
histrations, pus réalistes, traduisent par éventuellement car elles 


se réservent le d'ait de jaire un choix parmi les candidals aux 


emplois d'avancement de grade ‘à remarquer, en efle!, que le fait 
d'avoir appartenu à Ia Résistance ne con'ère auvun avantage par- 
| Louer en ia imatiere 

Au irp'u<, à la date du ?7 septembre 191, d'assez nombreux 
fon: honnatres sistants étaient deja atteints par la limile d'âge ; 
d'au'res l'ont élé depuis. Hs ne peuvent donc plus posluier cet 
emploi supérieur, Certains, enfin, ont pris leur relraile, 

Ainsi, les funclionnaires résistants qui ont aïtleint, à la date du 


27 seplembre 1951, le traitement maximum du dernier grade auquel 
ils Slaient susceplibles d'accéder recevront une bonification qui ne 
Jeur sera d'aucune ulilité, Ce sera, en particulier, le cas des anciens 
combattants de la grande guerre ayant appartenu approximative- 
men: aux classes 1910 à 1917, c'est-à-dire des agents des servires 
publics les plus saerififs, les plus meurtris dans leur chair, les plus 
al'eints dans leur santé, 

La même constatation vaut aussi pour leur retraile puisque, du 
fait des campagnes doubles 1M4-191S, ls ont dépassé depuis long- 
temns déjà les quarante annuilés qui ouvrent droit « au maximum 
spécial D 

Cependant, dans l'esprit des auteurs de la proposition fnitiale, 
dite proposition Biondi », le téxie devait profiler à tous les fonc- 
lionnaires résistants, y compris ceux qui avaient fait la guerre 
d91h-1918 

En rapprochant la proposition Riondi de la loi du % septem- 
bre 1951, on conslale que le Par'ement a restreint le champ et 
les modalités d'anplication de la mesure primilivement envisagte 
ainsi que le nombre des bénéficiaires, mais, en ce qui conrerne 
les anciens soldats bleu horizoh de 1911-1918, devenus en pr 
ans plus lard les combattants sans uniforme de la Résistance, À 
est permis de penser que le législateur n'a pas voulu celte res- 
triection 

De nombreuses suggestions ont él4 formulées en faveur des lonc- 
tionnaires résistants exclus du bénéfice de la loi de 1951, 

Une proposilion de loi dénosée par notre collègue, M. Ulver. pré- 
voit leur maintien en activité au-delà de l'âre normal de mise à 
la retraite, Depuis le dépôt de ce texte, le décret du 9 août 4953 
a releré uniformément de deux ans cetle limite d'âge, Si l'on 
aggravait encore celle siluntion en misant sur !a détresc des 
fonctionnaires retraités, la retenue de 6 p. 100 consentie pendant 
plus de quarante-cinq ans par nombre d'entre eux ne serait plus 
qu'une escroquerie, Du fait de leur samé déficiente, la plupart 
des intéressés n'atleindraient nas l'âge de la retraile. 

Dans ce cas, il est vrai, M. Uiver suggère que la majoration 
d'ancienneté non utiliste soit — pour la liquidation dè la pension 
de retraite — ajoutée au lemps donnant droit au bénéfice de Ja 





campagne simple, Mais celle disposilion n'intéresse pas les anciens 
comhatlants de 1915 - 191N, puisque, du fait de leurs campagnes 
doub:es, ils lolalisent presque” tous des annuités supplémentaires 
peraues pour la retraile, A soixante ans d'âge, certains d'entre eux 
compleront pus de quarante-neuf annuilés liquidabies, alors qu 
L'en est relenu que quarante, 

La proposition Ulver demande aussi la revision de la situatio: 
des fonctionnaires exclus du bénefice de la loi — sans rappel péc: 
Niaire — el son adaplalion aux proinotions de grade intervenues 
depuis le fer janvier 196. Celle soiulion serait évidemment éq 
table. Mais elle est irréalisable; ce qui n'a pas élé possible à: 
cours des années qui ont suivi la Libéralion l'est encore moins 
aujourd'hui. 

Une autre suggestion a été faile: elle consiste à majorer le taux 
de la retraite, nonobstant le maximum légal. Il est procédé de 
la <orle pour les chefs de famille ayant élevé au moins trois 
enfants vivants jusqu'à l'âge de seize ans (majoration minimum 
19 p. 100 plus 5 p. 100 par en'ant à charge, à partir du quatrième, 
sans que la retraile puisse être supérieure au traitement); mais 
alors Il faudrait modilier la loi eur les pensions de retraite et, 
par aileur<, l'avantage winsi accordé jouerait à assez longue 
échéance, alors que le bénéflre des majorations est immédiat pour 
les fon:lionnaires pus jeunes. 

Une deraière proposition, qui est certainement la plus juste et 
la plus raisonnab'e, et qui ne lèse aucun droit acquis, a été for 
muiée: elle consiste à ocrroyer une classe personnelle (ou excep- 
lionnelle) aux fonctionnaires résistants qu n'ont pas bénéficé 
ou n'ont hénéfic'é que très partiellement de la loi du 26 septem- 
bre 1951, Ces casses existent dans la plupa't des administrations 
el pour diverses ca'égories de fonctionnaires, Ce ne serait donc 
pas faire œuvre révo'utionnaire que d'en créer une nouvelle au 
profit d'un très peli! nombre de résistants (quelques milliers tout 
au pus). 

On peut ainsi prévoir que, lorsqu'il s'agit d’un fonctionnaire 
ne pouvant accéder un grade supérieur, l'indice maximum de son 
traitement sera majoré d'un certain pon”centage variable suivant 
l'importance de la bonification non utilisée: 5 p. 100 si la bonif- 
calion est inférieure ou égale à quinze mois, 10 p. 100 Gans le cas 
contraire. 

Lorsque le foneliennaire aurait bfnéficié d'une partie de sa bonif- 
cation, son indice maximum pourrait être uniformément relevé de 
5 p. 106 lorsque le reliquat en réserve sera égal ou supérieur à 
dix mois, 

Si rous avons fixé cidessus une période de quinze mois, c'est 
qu'il faut distinguer entre les résistants de la première heure et 
les autres, et aussi pour les considérations suivantes: 

Les bonifications sont délerminées par une commission centrale 
sur le vu de pièces justificatives différentes, selon les catégories 
de résistants: PF. F. 0., F. F. L, F. F. L.,, R. L F., elc. 

En ce qui concerne les forces francaises combattantes, l'autorité 
militabe s'est entourée de garanties draconiennes, Les dates portées 
sur les attestations d'agents P 1 ou P 2? sont, en général, bien 
inférieures aux dates réelles d'appartenance, Quelques-unes seule- 
ment remontent on quatrième trimestre 4%2 on au premier 
trimestre 1955 et visent des fonctionnaires axant accompli des actes 
de résistance avant même la création des réseaux. 

Or, la commission centrale relient comme date d'entrée dans la 
Résistance celle qui figure sur ‘es atllestations P { ou P2, de sorte 
que les résistants F. F C. — les seuls avec les F. F. I. dont les 
services soient considérés par l'armée comme campagne double — 
sont défavorisés par rapport aux autres. C'est ainsi que, d'après les 
premiers rérsullats officiels parvenus à notre connaissance, la pro- 
vortion des majorations supérieures à quinze mois par rapport à 
“ensemble des catégories de résistants est la suivante: R. EL F. 
63,14 p. 100; F. F. IL. 60 p. 100: F. F. L. 50 p. 100; F. F. C. 14,80 p. 100 
sculement. 

On ne saurait done, sans commettre une grave injustice, accepter 
que ceux d'entre eux qui ont une hbonification supérieure à quinze 
mois — c'est-à-dire dont la date d'entrée dans la Résistance a été 
reconnue officiellement comme antérieure au 20 avril 1943 — soient 
privés de la classe personnelle de 10 p. 100. 

Par ailleurs, il est difficile d'énencer une règle simple en ce qui 
touche les fonctionnaires avant déjà bénéficié d'une parlie de leur 
bonilicalion: pour certains, le reliquat sera de deux ou trois mois, 
pour d'autres, il sera supérieur à un an. D'où le reliquat moyen 
(19 mois) indiqué ci-dessus. 

Tel est l'objet de la proposition que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à votre approbation : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Intercaler entre le quatrième et le cinquième alinéa 
de l'article 1er de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 19541, les trois 
alinéas suivants : 

« Lorsque le fonctionnaire ne peut, par suile de son âge ou pour 
toute autre raison, accéder à ce pe supérieur, l'indice maximum 
de son traitement sera majoré de 5 p. 100 si sa bonification est 
inférieure ou égale à quinze mois, de 10 p 100 dans le cas 
contraire. 

« Si le fonctionnaire a déjà bénéficié d'une partie de cette boni- 
fication, son indice maximum sera uniformément relevé de 5 p. 100 
lorsque le reliquat en réserve sera égal ou supérieur à dix mois. 

« Le bénéfice de la classe personnelle ne sera attribué qu'à partir 
du moment où le fonctionnaire ne pourra plus prétendre à un emploi 
d'avancement, compte tenu des règles en usage dans son administra- 
tion à la date du septembre 1951. » 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi auront eflet du 
27 septembre 1951, 
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ANNEXE N'10078 


(Session de 1955. — Séance du 2 février 19%.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
\ justice et de légissalion sur les proposilions de lui: 1° de 
\ Lefranc et plusieurs de ses collègues (ne 38:7) tendant à modi- 
ner et à comp'éter le décret du 22 septembre 1953, lui-meime 
modifié par le décret du 20 seplembre 1953 relalif à la tocation- 
gérance de fonds de Commerce; 2 de M Mignot (n° Ruth) 
tvndant à compléter le décret n° 27-51 du 22 septembre 1953 
‘latif à la location-gérance de fonds de commerce; %° de M. Rayj- 
mond Boisdé et plusieurs de ses collègues (neo 4263) tendant à 
modilier les décrets n° 53-874 du 22 septembre 1953 et n° 53-963 
du 39 septembre 1953 relatifs à la location-gérance de: fonds de 
commerce; ïi° de M. Desson et plusieurs de ses collègues (no 470) 
tendant à modifier le décret du 22 septembre 1953 (modifié le 
x septemitre 1953) relatif à la location-gérance des fonds de com- 
merce el nolamment à exciure du cl'amp d'application de cer- 
jaines de ses disposilions les entreprises de théâtre, de music-hall 
et de cinéma; » de M. Gaston Manent, sénaleur, et plusieurs 
de ses collègues (ne 9261) tendant à ajouter à l'articie : du décret 
ne 53874 du 22 septembre 4953, modifié par le décret ne 353-063 
du 2% septembre 193, des dispositions en faveur des mutilés de 
guerre, par M. Mignotl, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, pour la deuxime fois, le Gouvernement vient 
de faire opposilion au vote sans débat du rapport présenté par 
votre commission de la justice sur les propositions de loi modifiant 
le décret du 2 seplembre 193 sur les localions-gérances de fonds 
de comtmnerce. Celle opposilion e<t motivée par des observations 
présentées par M. le garde des sceaux et M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

WW. le ministre de la justice maintient les objections qu'il avait 
adressées au rapport primitif (n° 8%9) concernant l'exception pré- 
vie à l'arlicie 6 relalif aux mineurs, préférant laisser aux tribunaux 
e soin d'apprécier s’il y avait lieu ou non d'admettre, dans chaque 
c1s particulier, la non-application des dispositions de l'articie 4 
‘uix imineurs. Votre commission à maintenu son point de vue inihal, 
e-limant que le contrôle exercé par le conseil de tutelle consti- 
tuait déjà en la matière une garantie suffisante. 

M. le ministre le l'intérieur, sans s’opnoser pour autant à l'appli- 
cation du texte poposé à l'Algérie, à fait remarquer qu'une fleile 
extension risquait d'empiéler sur les prérogatives de l'assemblée 
a zericnne. 

\otre commission a décidé de maintenir sur ce point les dispo- 
sitions précédemment adoptées dès l'instant que l'opportunité de 
l'applicalion du texte à l'Algérie n'était pas contestée: elle a estimé 
qu'il ne convenait pas, pour des motifs de procédure, de relarder 
«lle application. 

\Voire commission de la justice vous propose, en conséquence, de 
maintenir ses précédentes conciusions qu'elle vous demande d'adop- 
ter en débat restreint. 





ANNEXE N° 10079 





(Session de 195. — Séance du 2 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le par 
de loi (ne 33) relalif au recouvrement par voie de taxe 
frais dus aux mahakmas d'Algérie, par M. Ju'es Valle, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (n° 2385) qui vous est 
soumis tend à permettre le recouvrement des émoluments des 
mahakmas d'Algérie par voie de taxe. 11 fait suile à un vœu émis 
en ce sens 2 l'association générale des magistrats et officiers 
ininistériels d'Algérie. 

Cette procédure existe pour le recouvrement des frais dus aux 
notaires, aux avonés et aux huissiers, ]l a semblé normal de 
l''tendre aux recouvrements des frais dus aux Mmahakinas, mais seule- 
ment en ce qui concerne les actes nolariaux et les actes d'exécution, 
à l'exclusion des actes juridictionnels. 

Ainsi seront évilées des discussions entre le cadi et les intéres- 
ses, des transa-tions désobligeantes pour loules les parlies el qui 
nuisent au prestige de l'officier publie musulman. lle permettra 
un contrôle plus efficace de l'application du tarif des mahakmas, 
En outre, les débiteurs pourront discuter l'exactitude de l'état des 
frais, mais le cadi, s'il obtient la taxe, sera à l'abri des réclama- 
lions des justiciabies mécontents. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission de l'inté- 
rieur vous dermande de bien vouloir adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les mahakmas sont tenues, en ce qui concerne les 
aclies autres que ceux de juridxtion accomplis par leurs memifres 
ou leurs agents, d'en demander ja taxe en justice pour obtenir le 
recouvrement forcé. 

Art. 2, — Les demandes en taxe des frais visés à l’article 1° 
se prescrivent par deux ans, 

Ce délai court de la date des actes. La prescription n'est pas 
suspendue en cas de continuation d'actes: elle ne cesse de courir 
que lorsqu'il y a eu compte arrêté, approuvé par le débiteur, obli- 
ER de reconnaissance émanant de celui-ci, ou ordonnance de 

xe 


Cat 


(1} Voir nos 8969-9961 








Art. 3. — Les actions en restilulion des frais non laxés se pres 
crivent également par deux ans. 
Ce délai court du jour du parement, de l'approbation du compte, 


de a reconnaissanre ou ie l'obligation 

art. Un règlement d'adininistration puhiique fixera les moda- 
lites d'application le la présente loi, el notamment la procèdu:e 
de laxe. 





ANNEXE N' 10080 





{Session de 1955 Séance du 2 février 1935.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (ne YIS7) modifiant le décret du 29 décembre 1890 qui 
lnslilue des Cadis spéciaux en Algérie, par M. Juies Valle, dépuilé, 


Mesdames, messieurs, il n'a pas paru nécessaire à votre commis- 
sion de l'intérieur de consacrer à celle question de longs développe- 
ments. Elle a décidé de proposer l'adoplion du projet de loi en 
laissant subsister l'exposé des motifs tel qu'il à été conçu, 

En vertu de la législation en vigueur, les cadis de mahakmas 
iadiles de l'Algérie du Nord ne sont chargés de l'exécution que 
de leurs propres senlences, L'exécution des décisions émanant des 
juges de paix ou des tribunaux statuant en matière musulmane est 
de la compélence des cadis de mahakimas malékiles méme lorsque 
toutes les parties en cause appartiennent an rite ibadite 

l'a paru opportun de modifier cet état de choses en vue de respec- 
ter, lors de l'exéculion des jugements, les règes observées pour 
l'exercice des pouvoirs juridictionnels des cadis 

La procédure civile relevant du domaine légisialif, d'après l'arli- 
cle 12 de Ja loi du 20 septembre 1917 portant statut organique de 
l'Algérie, une loi est maintenant nécessaire pour modifier le décret 
du 29 décembre 1890. 

Votre commission de l'intérieur a reconnu le bien-fondé de ce 
texie et vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La première phrase de l'arlicle 3 du décret @n 
2% décembre 1890 qui institue des cadis spéciaux en Aigére est 
remplacée par les dispositions suivantes: 

« Les cadis sont soumis aux règles de comjélence et de procédure 
prévues au Chapitrè IE du décret du 17 avril 189 relalif à l'orga- 
hisalion de la justice musulmane en Algérie et par les textes 
subséquents, Hs sont chargés de l'exéculion de leurs sentenres el, 
lorsque toutes les parties en cause apparliennent au rile ihadite, 
de celle des décisions des juges de paix statuant en matière musul- 
mane ainsi que de celle des jugements et arrêls rendus en celte 
malière par les juridictions d'appel, dans les conditions prévues aux 
articles 24, 3% et 48 du décret précité. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 





ANNEXE N° 10081 





(Session de 1955. — Séance du ? février 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
posilion de loi (ne 8171) de M, Francis Caillel et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les dispositions de l'article 2 du décret 
ne 21-1353 du 28 janvier 1954 déterminant les droils des anciens 
comballants prisonniers de guerre au des majorations 
d'ancienneté, par M. Juies Valle, député. 


Mesdames, messieurs, l’article 23 de la loi de finances du 9 décem- 
bre 1927, complété par les articles #3 et 34 de la loi de finances du 
19 mars 198, a fixé les droits des anciens combattants de la guerre 
1914-1918 au bénéfice de majoralions valables pour l'avancement, 

Les droits des anciens combattants de la guerre 1999-1945 ont été 
fixés par l'articie G de la loi ne 52-813 du 19 juillet 1952 qui se réfère 
expressément aux dispositions des lois de 1927 et 1928. La volonté 
du législateur, en ce dumaine, ne peut faire le moindre doule: 
celai-ci a voulu que les anciens combattants soient traités exacte- 
ment de la même facon, qu'ils aient fait la guerre de 1914-1918, ou 
qu'ils aient fait ceiïle de 1999-1955. 

En ce qui concerne plus particulièrement les anciens prisonniers 
de guerre, l'article 23 de la loi du 9 décembre 1927 accordait « quatre 
dixièmes du temps passé en captivité pour les prisonniers mililaires 
de guerre justifiant la qualité de prisonnier par l'existence de la 
mention « prisonnier » sur les états de services militaires ». 

Il est évident que le règlement d'administration publique du 
% janvier 1954 pris en application de l'article G de la lai du 19 juillet 
1952 — avec dix-huit mois de retard, nolons-le — aurait dû comporter 
des dispositions identiqnes. Or, la majoration accordée par l'article 2 
du décret n'est que de « quatre divièmes du trmps passé en 
captivité par les prisonniers de guerre titulaires de la carte du 
combattant ». 

HI y à là une méconnaissance certaine de la volonté du Kgislateur, 
puisque cet article 2 du décret aboutit à établir une discrimination, 
d'une part, entre les prisonniers de guerre 1914 1918 el ceux de La 
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grerre 1939-1915 et, d'autre part, entre prisonniers de la guerre 1939- 
1945, selon qu'ils seront où non titulaires de la carte du combattant, 
bien qu'avant vécu la même captivité et subi le méme préjudice 
matériel et moral, 

Celle injustice se trouve aggravée par le fait que tous les prison- 
niers de guerre qui peuvent y prétendre n'ont pas encore recu leur 
carte de combatlant et qu'ils seront ainsi contraints à une nouvelle 

vnte pour bénéficier des avantages de la loi du 19 juillet 1952 

D'autre part, un cerlain nombre d'anciens prisonniers risquent 
d'ètre exclus du bénéfice de celle loi puisqu'ils ne pourront obtenir 
la carle du combatlant en raison de leur « non-apparltenance à une 


unité combattante », Celle restriction est d'autant plus choquante, 
que les mililaires de la guerre 1911-1918 qui ont clé faits prisonniers, 
tout en n'appartenant pas à une umilé combatltante, ont pu prétendre 


bénéfice des majorations d'ancienneté 
Votre comaunission de l'intérieur a estimé qu'une teile différence 
de traitement ne pouvait être acceptée, C'est la raison pour laquelle 
demande de modifier l'article 2 (4e alinéa) du décret du 
‘accorder la majoration de quatre dixièmes aux 


elle vous 
2 janvier 1954 afin d'ae 
nniers de guerre jusliflant de leur qualité de prisonnier par 


pris 
l'existen de la mention « prisonnier » sur leur état de services 
militair Celle mention, ainsi que la date de caplivité. la date et 
les motifs du rapatriement sont, en eflet, portés sur la fiche de 
d'imobilisation de tous les intiressée, 

En constaueènce, e!le vous demande de bien vouloir adopter Ja 
propo "n de loi vante 


PROPOSITION DE LOI 
tendant À modilier l'article ? du décret no 54-138 du 28 janvier 1954 


po tant regie rm nt d'administration publiqi e pour l'application des 


d rsitions de l'article 6 de la loi ne 52813 du 19 juillet 1952 

relative à l'amcloration de la silualion d'anciens combattants et 

victimes de la guerre 

Article un que Le auatrième \iinfa le l'artic'e 9 du déeret 
r 11-138 du 28 janvier 195% est abrogé et remplacé par les di<po- 
silions suivantes 

Quatre dixièmes du temps passé en captivité pour les prisonniers 

\ires je guerre | tfiant de le ur qua ité de prisonniers par 
l le la mention prisonnier » sur leur éclat de services 
pmilitair \ l'exelusion du temps correspondant à des périodes de 
« | { D 





ANNEXE N' 10082 


— 
(S ion de 1955. — Séance du 2 février 1955.) 


AVIS émis à la demande du Gouvernement au nom de la commission 
de la juste et de jégislation sur le projet de décret relalif aux 
faillites et règlements judiciaires et à la réhabilitation, par 
M. Henri-Louis Grimaud, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de lézis- 
lation a été saisie par M, le garde des sceaux, Iministre de la jus- 
tive, d'un projet de décret (voir texte du projet en amnexe) réorgani- 
sant, modifiant et codiflant les procédures à suivre à l'encontre d'un 
commercant qui est en élat de cessation de payements en vue de 
protéger les intérêts de la masse des créanciers et, le cas échéant, 
d'éliminer celui qui n'a pas su mener à bien ses affaires. 

C'est en application de la loi sur les pouvoirs spéciaux dn 1% août 
1%, que, conformément aux engagements pris par le Gouvernement, 
ce texte esl soumis pour avis à notre commission. 

Ce projet de décret a pour origine l'avant-projet élaboré par la 
commission de réforme du code de commerce et du droit des socié- 
les, rallachée à la chancellerie, mis au point après consultation de 
la cour de cassation, des cours d'appel, des facultés de droit et de 
la conférence générale des présidents et membres des tribunaux de 
commerce de l'Enion francaise, 

Ce lexte reprend dans une large mesure les disposilions actuel- 
lement en vigueur du livre HE du code de commerce et de la loi du 
h tuars 1SS9, Il comporte cependant des innovations importantes, 

Nous procéderons tout d'abord à l'examen de l'économie générale 
du projet, puis nous étudierons les sugge<tions nombreuses qui nous 
ont A soumises, enfin nous proposerons l'adoption des modifications 
désirables, 


|. — Economie générale du projet de décret. 


A l'heure actuelle, deux procédures sont applicables au commer- 
Çant qui cesse ses payements : 

1 La faillite, de caractère répressif, qui aboutit, soit à un concor- 
dal, soil à une liquidalion forcée (union, et qui entraine diverses 
+" -vhéée el l'incapacilé de faire du commerce (loi du 3% août 
947) ; 

2e La liquidation judiciaire, véritable hénéfire accordé par la lai 
du 4 mars 1889 au débiteur malheureux et de bonne foi et qui 
aboutit normalement à un concordal; lorsque celui-ci n'est pas 
conclu, il peut y avoir union sans déchéanres, ou conversion en 
2 à titre de sanction de fajls graves relevés à la charge du 
éhiteur, 

Le texte qui vous est soumis ne déroge pas aux principes anciens. 
Deux procédures peuvent être suivies: l'une de caractère répressif, 
la faillile, l'autre pour permeltre au commerçant malheureux de 
continuer son commerce, le règlement judiciaire, 


leur sont dues que pour une période 
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La Jaiilite. 
La faillite garde son caractère répressif. Mais de plus, satisf: t 
aux principes mis en œuvre par la loi du 30 août 4947 sur l'ass, 
sement des professions commerciales, elle devient en outre 1ë 


mesure d'éljmination. 

La faillite une fois prononcée est définitive : les déchéances lé: 
s'appliqueront au failli dans toute leur rigueur, Pour lui, pa: de 
concordat, Les créanciers sont de plein droit en état d'union, :« 
qui implique Ja liquidation forcée du patrimoine du débiteur. Là 
conversion de la failile en règlement judiciaire est interdite. 

Une pareille rigueur ne pourrait trouver d'explication si la faillite 
réslait comme elle l'est aujourd'hui le régime de droit comm 
Aussi bien devient-elle avec le texte qui nous est proposé le régime 
exceplionnel, celui qui doit être adopté en cas de fautes particu 
rement lourdes el graves: avoir exercé une profession Commerce) ie 
malgré l'interdiction légale, avoir soustrait sa comptabilité ou n'en 
avoir pas tenu, contrairement aux usages de sa profession, or 
détourné ou dissimulé son aciif, elc. 


Le règlement judiciaire. 


Le règlement judiciaire devient la procédure de droit comm, 
Et c'est là une différence importante qui doit être signalée : auio 
d'hui le commercant malheureux est admis au bénéfice de Ja li 
dation judiciaire: c'est une faveur que l’on accorde, Dorénavant, la 
procédure du règlement judiciaire sera la procédure normale: 
suivie, Elle est ouverte à tous les commerçants cessant leurs par: 
ments, mais dont l'entreprise n'a périclité que par suile de circo 
lances malheurenses et qui est susceplib:e d’ètre poursuivie à !a 
faveur d'un concordat. 

Les analogies entre le règlement judiciaire et la liquidation judi- 
ciaire ne sont pas niables: spécialement ni avec l'une, ni avec l'au- 
tre de ces deux procédures il n'v a dessaisissement du débiteur: ce 
dernier se trouve assisté pendant la procédure d'un administrateur 
au réglement judiciaire. 


II. — Les mesures Complémentaires suggeres. 
Ce texte à élé jugé incomplet par les professionnels du commerce? 
des modifications imporlantes ont été suggérées. Elles vont toutes 
dans le sens de Ja rigueur. Nous ne pouvons pas ne pas voir là la 
réaction des commercants honnêtes qui s'indignent devant les scau- 
dules dont nous avons élé trop souvent les témoins, 


Examinons successivement ces diverses propositions : 


io Le concordat devrait toujours contenir une clause 
de relour à meilleure fortune. 


Le débiteur devrait, si la prosptrilé de ses affaires se rélabi!, 
êlre tenu à se libérer non seulement des sommes auxquelies jes 
créanciers ont acceplé de réduire leurs créances, mais encore du 
solde, de ;a partie qui leur etait remise, que le relour à meilleure 
furtune se produi-e pendant la période concorda!laire ou même quil 
se produise après exécution complète du concordat. 

Quelque intérêt que peut présenter pour l'équité celle disposition, 
elle se heurte aux principes et renconirerait des difficultés pratiques 
considérables. 

Le concordat ne serait plus une remise définilive de dettes, mais 
une remise conditionnelle. 

Le d'hteur à qui un concordat aurait été accordé pourrait, prn- 
dant la période cuncordataire et même après elle, se trouver subi- 
put devant une delle dont il pouvait légitimement se croire 
iléré. 

Pratiquemen!, il faudrait que des commissaires, nommés au 
moment de l'octroi du concordat, suivent pendant de très longues 
années les résultats du commerce, exercent une inquisilion sur une 
exploitation commerciale jusqu'au moment où ils pourraient provo- 
quer l'expertise de l'affaire pour qu'il soit apprécié s'il y à eu où non 
relour à meilleure fortune. 

La commission n'a pas pensé qu'il soit possib'e d'envisager l’adop- 
tion de cetle proposition même en limitant l'eflet à fa période 
concordataire. 

Il n'en reste pas moins que le débiteur a toujours la possibilité 
d'offrir à ses créanciers la clause dont s'agit dans ses propositions 
concordataires, 


2e Jmpossibilité d'accorder le règlement judiciaire à celui 
contre lequel celte procédure a été précédemment suivie. 


Cette proposition a pour but d'éviter un abus qui consiste pour 
un commerçant à dé-oser son bilan à intervalles plus ou moins 
réguliers et chaque fois bénéficier d'un concordat. C'est un moyen 
uliiisé pour diminuer chaque fois son passif. Cetle pratique dissi- 
mue des opérations souvent malhonnêtes. 

La commission propose d'en adopter le principe, mais en limi- 
tant cette impossibilité dans le mn A il ne pourrait être recouru 
à la procédure du règlement judiciaire qu'après que se soit écouté 
Le qu de cinq ans à dater de la clôture d’un précédent con- 
cordat. 


3e Privilège de la sécurité sociale. 


Plusieurs chambres de commerce auraient désiré que les caisses 
de sécurité sociae ne soient privilégkées pour les cotisations qui 
us restreinle que æclle admise 


acluelement. 
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Leur raisonnement est le suivant: les cotisations dues aux caisses 
ne sont en réalité qu'un complément du salaire. Le privilège 

cordé aux caisses ne doit pas s'élendre sur: une période pius 
Junzue que cele prévue pour les salaires. | ‘ 

y a là un problème très actuel et qu'il $ aurait le plus grand 
suiérêt à trancher. Mais ce ne peut cerlainetment pas ètre dans ‘e 
cadre de ce décret. | 

Cest la raison pour laquelle la commission de la ju<lice et de 
xegislation n'a pas cru devoir s'y arrèler, 


&o Conditions pour bénéjicier du concordat. 

plusieurs chambres de commerce ont attiré l'attention sur l'inté 
rét qu'il y aurait à fixer un pourcentage minimum au-dessous duquel 
le concordat ne pourrait êlre accordé. 
IL est exact que, pratiquement, il y a en celle matière des diver- 
silés d'appréciation regrellabes. Certains Cibunaux de commerce 
refusent d'accorier le concordat lorsque les offres du débiteur sont 
gar rapport au passif trop peu importantes, D'autres admetltent des 
olfres insuffisantes. Que représente une offre de % p. 100 payab'e en 
dix ans, sinon le versement d'un intérêt de 3,5 p. F0 pendant dix 
1 et ensuile la renoncialion de la créance ? 

Pour éviter des abus, la commission de la jislice estime qu'il 
fiat admettre de modifier le texle flans ce sens mais en s'éloignant 
queïque peu des proposilions faites qui lui sunt apparues lrop 
sévères: elle souhaiterait qu'il ne puisse y avoir de concordat à 
moins de 50 p. 100 du passif et, d'autre part, que pour cette 
offre de pourcentage les délais accordés soient au maximum de 
cinq années. Toulelois, si l'offre du débiteur est supérieure à 
Go p. 100, le délai ci-dessus pourrait être allonzé, sans cependant, 
en aucune hypothèse, pouvoir dépasser dix années. 
Enfin, la commission de la justice envisagerait avec 
soient mises à l'étude les trois questions suivantes: 


« 


faveur que 


A. — Publicité efficace de la faillite. 


La loi du 20 août 1%7 sur l'assainissement des professions comimmer- 
ciales à introduit, pour le commercant failli non réhabilité, limca- 
pacité de faire le commerce, Or, les dispositions de celte loi ne 
peuvent être observées en raison de l'insuffisance manifeste du 
régime de la publicité de la faillite tel quil est organisé par Île 
casier judiciaire. 

Outre que cetle possibilité ne parait pas se justifier en droit 
puisque la faillite, en dehors des cas de banqueroute simple ou frau- 
duleuse, conmstilue seulement une faute professionnelle et non un 
d'lit pénal, en pratique, où se trouve souvent devant celle siluation 
paradoxale d'une faillite dont les opérations sont toujours en cours, 
mais qui ne peut régulièrement être révélée aux tiers par suile 
d'une mesure d'amnistie ou de réhabilitation intervenue depuis le 
prononcé du jugement déclaratif. 

Il semble que cetle publirité serait assurée de facon plus efficace 
si ville était détachée du casier judiciaire et <i elle élait organisée 
“u greffe de tribunal de commerce du lieu de naissance du 
commercant. 

Il pourrait être créé un fichier où seraient centralisés sous Île 
nom de l'intéressé les renseignements relatifs aux faillites et, en 
général, à toutes les mesures de déchéance en malière commer- 
cale ne constituant pas des infractions pénales 

L'institut national de la propriété industrielle serait appelé à tenir 
ce fichier lorsqu'il s'agirait d'étrangers ou de personnes nées en 
Algérie, par analogie avec l'organisalion acluelle du casier central 
j'idiciaire. 

L'inscriplion au casier judiciaire serait maintenue seulement en 
cas de banqueroute simple ou frauduleuse, puisque ce sont des 
dé'its. 

Enfin, dans l'intérêt des tiers, il conviendrait que Ja faillite 
puisse étre révélée à tout requérant aussi longtemps que le débiteur 
h'aurait pas désintéressé complètement ses créanciers, en cas d'état 
d'union, ou qu'il n'aurait pas intégralement payé les dividendes 
promis, en cas de concordat homologué, tandis que serait rendue 
obligatoire la mention à un fichier de toutes les faillites en cours à 
la date de la promulgation du décre!, 


B. — Organisation de la profession de syndic 
et d'administrateur au règlement judiciaire. 


Dans un but d'intérêt général, la commission estime sauhaitable 
que la mrofessjon de syndic et d'administrateur au règlement judi- 
ciaire fût organisée au moyen d'un statut analogue à celui d'autres 
professions lihérales. 

Cette réforme est, du reste, demandée par les professionnels eux- 
mnmes. 


C. — Institution de commissaires du gouvernement 
auprès des tribunaux de commerce. 


Les procédures de faillite et de règlement judiciaire révèlent 
l'intérèt que pourrait présenter l'institution de commissaires de 
gouvernement auprès des tribunaux de commerce. 

-Hs pourraient er des prérogatives du ministère public et en 
auraient les attributions. JS pourraient requérir la mise en faillite 
au vu des renseignements que, grâce à leurs pouvoirs, ils auraient 
lu recueillir. 

Leur recrutement pourrait être opéré comme pour les juges du 
tribunal de commerce, ç'esl-à-dire élus par leurs pairs, parmi les 
commerçants.  . 











II. — Examen du projet. 


Sous le bénélive des observalions qui précèdent, votre commis- 
sion à Cynis ronume suit sen avis sur les différents articles du projet 
de d cret, 

Art { Medilie lions HE \poset + 

Alinéa 1{* - “au greffe du tribunal de commerce dans le 
ressort duquel se trouve son principal établissement ».…. 


(Le reste sans changeme: 


Alinéa 2 « Celle déclaration, pour les sociétés commerciales 
quelle que soit leur forme, doit ètre faite par l'un des représentants 
légaux au zreffe du tribuna: de commerce dans le ressort duquel se 
trouve le -iôge s0 A défa je siège social en France, la décla- 
ration doit être faite 1 vrefle du tribunal de commerce dans le 
ressort d ique se trouve pal clablisserment »,. 

Obse:vations. 

Les modifications de l'article premier tendent à donner à celle 

disposition une form lui semble meilleure que celle du projet. 


File à, d'autre part, l'avantage d apporter une précision aux termes 


de laquelle les prescriglions de laïinéa 2 s'appliquent à toutes les 
soctétes quelle qu'en soil la forme, 
art. 2 Modificaïions proposées 
« A cette de ration de rat ètre juintes les pièce suivantes 
« 1° Le bilan 1 jour de la déciaral.on;, 
2o Le comple de profils e! pertes; 
« Jo L'état chiffré des créances et des dettes avec l'indication du 


néem et du domicile des ercanciers : 

« 40 L'état des noms, prénoms, dates et lieux de naissance des 
asso:iés solidaires, et leurs donnoiles, 

CR OX LE pe: tx, 

(Le resie sans \anzerment.) 

Observations : 

Parmi les pièces qui doivent être jointes à la déclaration prévue à 
l'article 2 ligurenl 

a) Le bilan, Mais de quel bilan s'agit-il? H y a lieu de préciser. 
L'interprétalion de l'articie 4% aciuel du code de commerce con- 
duit à penser que c'est le bilan au jour de la déclaration. IH y a inté- 
rêt à l'intiiquer 

b) Le nom des 
ciés n'est pas une pièce: cest 
l'état des noms 

En outre, à quoi peut servir celte liste monotone qui ne permet 
méipe pas d'ideniilier les associes solidaires, C'est cependant un 
rense gnement de premiére importance, 

Ce sont les raisons pour lesquelles la commission 
modifier le 4°, 

art. 3, — 

« Les délais en matière de faillite et de réglement judiciaire sont 
francs, 

« si le délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié, la 
formalité est régulièrement accomgilie je premier jour ouvrable sui- 


,» 


vant le dernier jour où elle aurait dù l'être, » 


Tout d'abord le nom des asso- 
à raison pour laquelle il faut mettre 


ssociés solidaires 


propose de 


Vodifications pro, 0osrves : 


Observations: 
C'est une modification de forme 
un slyle juridique. 


La rédaction proposée emploie 


Art. 4. — Modifications proposées : 

« Le tribunal de commerce prévu à l'article fer pour recevoir la 
déclaration du débiteur peut également être saisi, soit par l'assigna- 
ion »… 

(Le reste sans changement ) 

Alinéa nouveau, — « Est également compétent le tribunal dans le 
ressort duquel se trouve le précédent siège social si celui-ci à été 
transféré depuis moins de deux mois ou depuis la cessation des 
gdayements. » 

Observations : 

Le texte à l'avantage de préciser quel est le tribunal compétent 
devant lequel l'assignation doit être donnée, 

L'alinéa nouveau à pour bul d'éviter les fraudes à la compétence, 
On peut concevoir que pour hénélicier d'une certaine jurisprudence 
ou de disposilion: bienvelllantes sur les conditions concordataires, 
une société transfère in ertremis son siège social. 

Art. 6. — Modifications proposées : . 

« Le président du tribunal de commerce, s'il l'estime utile, 
recueille tous renseignements sur la situalion et les agissements du 
débiteur. Il peut, pour y procéder, commettre un juge du siège. » 

Observations : 

Le lexle proposé est plus général pusqu'il permet l'enquête, soit 
par 'e président du tr'bunal, soil par un juge du siège .1l répÜnd à 
luules les circonstances, 

Art. 7. — Modifications proposées : 

Alinéa 197. — « A la première audience, et au vu des renseigne- 
menis recueillis, le tribunal, s'il cons'ate la cessation des payements, 
en détermine la dale, prononce, conformément aux dispositions de 
l'article 11, la faillite ou le règlement judiciaire. » 

Observations : 

La modificalion proposée est la conséquence de la modification 
de l'article pévédent, C'est une simple question de forme, 

Art. 9 — Modifications proposées: 

« … dans son intérêt personnel où dans celui d'une autre entre- 
prise des acles de commerce et disposé en fait des fonds sociaux 
comme dés siens propres ou de ceux de l'autre entreprise, » 
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Olfservalions : Observations : 
La commission aurail désiré que des dispositions soient prévues Il y à lieu, par le texte de cet article, d'inviter le juge commis- 


pour le cas où une soriélé élan! admise au règlement judiciaire, la 


personne qui aurait sous le couvert de celle société masquant ses 
asissements fait des opéralions dans son intérèél personnel, puisse 
Cire admise elle-même au reglement judiciaire ou mise en faillite. 

Elle ne poul croire que le seul fait par une sociéié d'avoir cou- 
\ le ijissements d'une tierce personne, conduira le tribunal à 
convertir le réglement judiciaire en faillite, 

La commission propose une modification tendant à étendre le 
texte, Cel article deviendrait app:icable dans l'hypothèse où la per- 
sonne aurail agi non seulement dans son intérêt personnel, mais 
galemenl dans celui d'une autre entreprise s. 

Art 11 — Modifications proposées : 

« Le réglement judiciaire doit être prononcé lorsque le débiteur 
a -alisfait aux oblizations prévues aux articles premier el 2 ci-dessus. 

« Toutefois, si le déhileur se trouve dans l'un des cas suivants, 
da fuillile doit être obligatoirement prononcée : 

DOM so sos br sesettes some cessé 6e à c'e 

« 2 MH LLMLPETEL LT N EAN TN NN 2 

e . CN LEONA SEUL LU ETES. 

“i cinq années ne se sont pas évoulées depuis la clôture du 
dernier co rdat 
Dans tous les autres cas le tribnnai anprécie s'il y a lieu de 
vrononcer le réglement judiciaire ou la faillite. » 


Uirse rvalions : 


Le lexie du projel est ambigu. En effet, si l'on se trouve en pré- 


pei d'un commerçant qui salislait aux obligations pévues aux 
4 »s preinter et 2 el qui, d'autre part, n'avait exercé sa profession 
qu vntrairement à une interdiction légale, en application de l'att- 
néa premner il doit être admis au règlement judiciaire — et, en 
application de l'article 2, il doit être mis en faillite, 

La rédaction proposée très proche de la précédente évite cet 
inconvénient 

autre part, le texte du projet ne contient aucune indication swr 
la décision à adopter si l'on se trouve en présence d'un dépôt de 
bilan non effectué dans le délai par un commerçant qui n'entre 
dans aucun des cas prévus aux fe, 2° et %, 11 y a dieu de préciser 


qu'alors le tribunal apprécie — s'il y a lieu de prononcer le règle- 
anent judiciaire on la faillite. 

Enfin, la commission de la justice a estimé que le commercant 
iX el de bonne foi qui avait été admis eu règlement judi- 
trouvait en présence de difficenltés nouvelles dans les 
la fin de son concordat, ne pouvait à nouveau 


malle 
ciaire sil se 
cinq ans qui suivent 


ire 


étre admis au réglement judiciaire — pour les raisons exposées ci- 
dessus. Elle propose donc d'ajouter cette hypothèse aux trois cas 
dans juels la faillite est obligatoire. 

Art. 12, — Modifications proposées : 


Roimplacer le délai de « un an» par «cinq anses. 


Observations 
La commission ne peut approuver celle disposition. Elle constitue 
pour cecu: qui, après s'être trouvé en état de cessation de payement, 
à cessé son commerce, un avantag» considérable, puisque, pour lui, 
apres une année il ne peut étre ing liété, 
Ainsi se trouve avantagé celui qui commet la faute de dissiper le 


gage des créanciers par la 2 de la clientèle, du droit au bail 
commercial, en un mot, du fonds de commerce, 
Cette disposition ne pourrait s'admettre qu'après l'expiration d'un 


délai de cinq ans 
li en est de méme pour l'associé solidaire qui prend sa retraite 
] érneurciment à la cessation des parvements, 


Art, 11, — Observalions: 

La commission croit nécessaire d'attirer l'attention sur la gravité 
dvs dispositions de cet article, 

F1 t inspirées du désir de hâter autant que possible les 
procédures de faillite et de règlement judiciaire. 

Mais elles aboutissent à des conséquences inadmissibles: il est 
dilüile d'accepter qu'une ordonnance — mesure d'exécution immé- 
diale, le plus souvent — soit exécutoire avant l'expiration du délai 
d'opposilion, et, en cas d'opposition, avant que le tribunal ait statué 
sur elle 

ll semble même que certains jugements ne devraient pas être 
par provision, tels que les jugeinents d'homologation ou 


L7 


executores 
d: relus de concordat, 

La commission estime que le prollème qui se trouve posé devrait 
faire l'objet d'un nouvel examen — ce qu'elle n'a pas eu le temps 
de faire en raison du court délai dont elle disposait. Elle se rallierait 
à des m draconiennes, 


Art. 11. — Modifications proposées: 

Alinéa 3% — «Ces jugements doivent être transmis par le grefte, 
dans les quinze jours qui suivent le prononcé, au bufñietin du registre 
du commerce el des métiers, aux fins de publication. » 


(Le rèsle sans € \anzement.) 


Observations : 
Les délais en vue d'assurer la publicité ne seront certainement 
pa. ubserves, 


ll est préléralfe d'adopter une disposition un peu plus large. 
Art. 21. —= Modifications proposées : 
Alinda ?, — « I doit recueillir tous les éléments d'information 


croit utiles, Il doit notamment entendre le débiteur failli ou 


quil 


admis au règlement judiciaire, Il peut également entendre ses em- 
plovés, ses créanciers el toute personne susceptible de l'éclairer. 

« 1 doit suzgérer et promouvoir toutes mesures uliles à la marche 
de l'uflluire et à la sauvegarde des intérêts en cause. » 








saire non seulement à surveiller les opérations, mais encore à <ug 
gérer el s'il en est besoin à promouvoir les mesures utiles à la 
marche de l'affaire et à la sauvegarde des intérêts en cause. 

art, 22, — Modifica!:ons proposées : 

Alinéa 2 — « … est nolifié par leltre recommandée avec accusé 
de réception... » 

(Le resle sans changement.) 

Observations : 

I faut préciser la forme dans laquelle la notification prévue par 

le texte doit être assurée, 


Art. 90, — Modifications proposées : 
Alinéa { bis (nouveau), — « Le juge-commissaire doit désigner 
un ou deux contrüleurs lorsque cerlains créanciers se proposent 


pour remplir ces fonchons, » 
Observations : 

11 ne faut pas faire dépendre la nominalion des contrôleurs de la 
seule décision du juge. 

Les créanciers, premiers intéressés, doivent pouvoir, en ce pra- 
posant comme contrôleurs, provoquer la nomination d'un ou de 
deux contrôleurs par le juge-commissaire. 

1 faut remarquer que le juge garde la liberté de nommer ou les 
créanciers qui se proposent ou d’autres, 

Art, 9%. — Modifications proposées : 

Alinéa 17, — “« au hom de la masse sur les immeubles du 
débiteur, » 

Observalions: 

En appiication des disposilions du décret du 4 janvier 1%55 por- 
tant réforme hypothécaire, il n'y a plus possibilité de prendre in+ 
criplion sur les immeubles à venir. 

La suppression des mots « présents et à venir » supprime toute 
difficulté, Les syndics ou administrateurs prennent inscription sur 
les immeubles existants et chaque fois qu'un immeuble entrera 
dans le patrimoine du débiteur — par succession par exemple — j!s 
prendront une inseription nouvelle, 

La rédaction de l'alinéa 2 a besoin d'être modifiée puisque, tou- 
jours en vertu du méme décret, les inscriptions hypothécaires ne 
peuvent être prises que sur des immeubles nettement désignés et 
non plus sur l'ensemble du patrimoine immobilier du débiteur. 

Art. 42 et 43. — Observalions: 

Les articles 42 et 43 doivent tre refondus: l'inventaire doit être 
dressé avant le bilan. Les bjens inventoriés constiluent, en etlet, 
une partie de l'actif qui doit figurer au bilan. 

C'est donc à tort qu'il est d'abord parlé à l'article 42 du bilan puis 
après à l'article 43 de l'inventaire. 

D'autre part, dès l'instant qu'est envisagé à l'article 43 l'appel 
ar leltre recommandée avec accusé de réception du débiteur, il 
aut fixer le délai et enfin en cas de retour de la lettre recommandée 
il faut signifier au débiteur un exploit d’'huissier, le tout comme il 
est proposé aux articles 61 et 62. 

Art. 61 et 62, — Modifications proposées: 

Premier alinéa. — « ou dûment appelé 8 jours à l'avance par 
pli recommandé avec accusé de réception... » 

Nouvel alinéa. — « En cas de retour de la lettre recommandée, le 
débiteur est convoqué par exploit d'huissier signifié au moins huit 
jours avant la vente, » 

Observalions : 

On ne peut concevoir l'appel devant le juge commissaire d'une 
partie en cause sans qu'un délai soit fixé, Le délai de huit jours 
semble raisonnable. D'autre part, la convocation par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception peut ne pas parvenir à son deslina- 
taire et faire retour à l'envoyeur, Dans cette hypothèse il faut — 
comme cela à lieu dans la procédure actuelle — convoquer le débi- 
teur par exploit d'huissier. 

Art. 66, 67, 68. — Modifications proposées: 

Il y a lieu de préciser dans chacun de ces articles qu'il s'agit des 
« administrateurs au règlement judiciaire », l'expression « adrminis- 
trateurs » pouvant prêter à confus:on. 

Observations : 

Pour la première fois dans le texte il est parlé des administratenrs 
au règlement judiciaire sans qu'avec eux se trouvent cités les syn- 
dics. 

Pour éviter toute ambiguïté, surtout lorsque le débiteur est une 
société, il y a lieu de reprendre ici l'appellalion complète: admi- 
nistrateur au règlement judiciaire. 

Art. 70. — Modifications proposées : 

Alinéa 5 in fine. — … « par le tribunal civil compétent, » 

Observations : 

I est constant que le contrat de bail est un contrat civil même 
lorsqu'il est conclu par un commerçant. 

| n'y à ærcune raison de déroger à ce principe. C'est la raison 

ur laquelle au cinquième alinéa il y a lieu de substituer au tri- 
unal de commerce, le tribunal civil compétent. 

Art. 72, 75, 76. — Modifications proposées : : 

Il y a leu de reproduire, dans tous ces articles le titre complet 
de Bulletin officiel du registre du commerce et des métiers qui est 
le titre exact de ce balletin. 

Art. 75. — Modifications p sées: 

Dernier alinéa. — ...« état des créances aux créanciers, Il y joint 
une lettre indiquant pour chacun d'eux la somme pour laquelle sa 
créance y figure et à quel titre. » 

Observations : 

Le gr = À dont la nn est admise doit avoir entre les mains 
une établissant son admission. 

ll n'en serait pas ainsi si le texte du projet de décret était main- 
tenu. 1 n'aurait en effet qu'une « copie sommaire » c'est-à-dire un 
document dépourvu de force probante parce que non signé 
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Art. 76. — Modifications propasées : 

« Le débiteur ainsi que tout créancier porté au bian. .. . . . .. 
des contredits par déclaration au greffe soit par lui-même, soit 
par mandataire. Ce contredit sera formu:é par déclaration écrile qui 
sera annexée à l'état; mention en sera faite sur l'état par les soins 
du greffier. » 


Observalions : 1 
Cette modification est proposée dans un intérêt pratique. 
Art. 80, — Modifications proposées : 
Alinéa fer, — ..« dans ce dernier cas, le tribunal civil saisi 


de la contestation décide, à bref délai sur l'intervention des syndices 
ou administrateurs, si la créance sera admise par provision et pour 
que:le somme. » 

Observations: 

Le texte du projet, deuxième phrase de l'alinéa premier, prévoit 
que les syndics où administraleurs pourront, sur requètle, obtenir du 
tribunal civil, saisi par celui qui se prélend créancier, une décision 
sur l'admission de la créance par provision et sur son montant. 

Cette procédure est regrettable, Celle décision peut être rendue 
par une autre chambre que celle qui aura à connaitre de l'instance 
incipale. 

ll est bien préférable de procéder d'autre manière, Les syndics 
ou administrateurs interviendront à l'instance principale pour obtenir 
la décision visée ci dessus, 


Art. 81. — Modifications proposées: … « est admis, sous réserve 
d'3 dispositions de l'article 121, dans ies délilérallons ». 
Observations : 


Cette modification est destinée à éviter qu'il y ait contradiction 
entre l'article S1 €t l'arlic:e 421. 

Art. 92. — Modifications proposées: 

Alinéa 2. — … « le prèteur Sera subrogé, de ce fait »… 

Observations : 

C'est une question de forme. 

Art. 102, — La commission demande que la rédaction de lar 
ticle 102 soit révue. Le lexte est loin d'être clair. 

art. 105. — Modifications proposées : 

… « administrée par écrit sous réserve des dispositions des arti- 
cles 223 et 224 du code civil »… 

Observalions : 

Cetie disposition ne doit pas contredire et, implicitement au 
moins, abroger les textes en vigueur sur ie libre salaire de la femme 
exerçant une profession. 

Art, 116. — Modifications proposées : 

© ee avis insérés dans les journaux et par plis adressés »… 

Observations : 

L'article 119 relatif à la formation du concordat prévoit la conva- 
calion des créanciers par avis inséré dans les journaux et par plis 
adressées individuellement. 

Il n'est pas concevable que, lorsque les créanciers sont convoqués 
en cas de faillite, ils puissent l'être par l'un ou j'autre de ces deux 
moyens, 

1! faut uniformiser. 

Art. 119 — Modifications proposées: 

… « par l'administrateur, l'avis des contrôleurs et le texte des 
pruposilions du débiteur, » 

Observations : 

L'avis des contrôleurs est, pour les créanciers, un élément impor- 
tant de décision. 

Il y a lieu de l'adresser aux créanciers en même temps que le 
rapport de l'administrateur et le texle des propositions du débiteur. 

Art, 120. — Modifications proposées : 

Alinéa 3 (nouvêau). — « Le concordat ne peut être inférieur à 
50 p. 100 du montant des créances et consenti pour un dé:ai supé- 
rieur à cinq ans. Toutefois, si les proposilions du débiteur sont 
supérieures 60 p. 100, le délai peut être augmenté sans pouvoir 
dépasser dix ans. 

Observations : 

La justificalion de ces disposilions a été donnée ci-dessus dans 
l'exposé général. 

Il avait él6 suggéré à la commission de permettre aux eréanciers 
absents lors de l'assemblée d'exprimer leur avis, sur les propositions 
concordataires, par correspondance. 

Cette suggestion qui a été tranchée par la négative dans le projet 
de décret à fait nn d'un examen attentif. 

Cette pratique se heuterait à de nombreuses difficultés : 

D'une part, il ne serait pas très commode de fermuler un avis 
sérieux sans avoir entendu les observalions présentées par les 
autres créanciers au cours de l'assemblée elle-même ; 

D'autre part, il faudrait interdire au débiteur de modifier ses offres 
au cours de l'assemblée au vu même des criliques énoncées par 
ses créanciers et par conséquent d'obliger la réunion de deux assem- 
blées concordataires, et quelquefois même de plusieurs, au fur el 
à mesure que les propositions du débiteur se trouveraient modifiées. 

I n'y avait évidemment aucune possibilité pralique d'adopter 
celle formule, C'est la raison pour laquelle, rejetée par la comimis- 
sion de réforme du code de commerce, elle n'a pas davantage été 
relenue par la commission de la justice. 

Art. 129 bis. — Modifications proposées: 

« Lorsque le concordat n'a pas été volé par les créanciers ou 
lorsque l'homologation en a été refusée, le débiteur ne peut être 
admis à présenter à nouveau des propositions concordalaires. » 

Observalions : 

Cette disposition est proposée afin d'éviter qu'après rejet des pro- 
pee concordalaires par l'assemblée des créanciers ou par le 
ribunal, le débiteur puisse — à plusieurs reprises même — prolonger 
la silualion par de nouvelles offres, 





Art, 190, — Modifications proposées : 
« Le concordat doit prévoir la nomination »… 
Observaiions 

I est utile de faire suivre la marche de l'entreprise pendant la 
période concordalaire par des représentants des créanciers. 

Art, 1355 et 1936. — Modifications proposées : 

« 20 bs. Si le concordat est résolu. » 

En conséquence, supprimer le 3e de l'article 136. 

Observations . 

Celui qui a été admis au concordat, doit tenir ses engagements, 

S'il ne peut y faire face, le concordat est résolu et il doit ètre mis 
en faillite, 

On ne peut concevoir que le tribunal ait en cette matière un pou- 
voir d'appréciation qui conduirait le débiteur à espérer l'obtention 
d'un nouveau concordat plus avantageux pour lui. 

La crainte de la mise en faillite incilera, à n'en pas douter, le 
débiteur à faire l'effort nécessaire pour tenir ses engagements. 

Art, 133, — Modifications propœces 

Alinéa fer bis (nouveau Le tribunal peut également, à toute 
époque, en cas d'inexécution dûment constatée, prononcer d'office 
la résolution, le ou les commissaires dûment entendus. » 

{ ervalions 

I faut que le tribunal qui a homologué le concordat puisse d'office 
le résoudre 

Le premier alinéa de cet article ne semble pas donner cette possi- 
bilité. 

C'est Ta raison pour laquelle il est proposé l'alinéa premier dis 
ci-dessus, 

Art, 154. — Modifications proposées: 

..« au cas où une faillite vient à s'ouvrir »… 

Observations 

Le texie de l'article 1%5 prévoit le prononcé de la faillite si les 
engagements concordalaires ne sont Das tenus, 

D'autre part, le texte de l'arlicie 11 prescrit qu'il ne peut y avoir 
de règlement judiciaire pour celui qui serait en état de cessation de 
payement dans les cinq années qui suivent la Clôture du concordat, 

Il faut mettre le texte de l'article 14: en harmonie asec ces dis- 
posilions. C'est la raison pour laquelle il faut suprimer au dernier 
ulinéa les mots « où un second règlement judiciaire 

Art. 161. — Modifications proposées : 

… pour régler, en capital, intérêts et frais, la totalité des créan- 
ciers ayant produit. » 

Observations : 

Celle précision doit être donnée afin d'éviter toutes difficultés, 

Art. 166, — Modifications proposées : 

Alinéas ? et 3. — « Les syndies ou administrateurs sont tenus d'y 
procéder, sur l'autorisation du juge commissaire, suivant les formes 
prescr'les pour la vente des biens de mineurs. 

« Le tribunal commélient pour ordonner la vente est celui du lieu 
d'ouverture du règlement ou de la faillite, I slatue, le débiteur 
entendu on dûment appelé. Le jugement par lequel il autorise la 
vente n'est susceptible ni d'opposition, ni d'appel, ni de pourvoi en 
cassation. » 

« Le tribunal désigne le notaire ou le tribunal devant lequel 
s'opérera la vente et règle les conditions dans lesqueiles la vente doit 
êlre effectuée. » 

Observalions : 

L'alinéa 2? de cet article prescrit la vente des immeubles par devant 
nolaire. 

L'intérêt des créanciers exige que le tribunal, compte tenu de 
l'importance des immeubles et de leur nature, puisse faire procéder 
à la vente à la barre du tribunal. C'est la raison pour laquelle le texte 
proposé adopte la formule: « suivant les formes prescriles pour les 
ventes des biens de inineurs », qui donne au tribunal la plus grande 
liberté d'appréciation. 

Le tribunal compétent est celui du lieu d'ouverture de la faillite 
ou du règlement judiciaire. 11 fallait éviler que, en présence d'im- 
meubles silués en des lieux différents, plusieurs tribunaux soient 
saisis. 

Enfin, il faut préciser que le tribunal du lieu d'ouverture de la 
faillite ou du règlement judiciaire, s'il prescrit la vente à la barre, 
pourra renvoyer celte vente à la barre du tribunal civil dans le res- 
sort duquel se trouve l'immeuble à aliéner. 

Article additionnel (nouveau). — Modifications proposées : 

« Les rélérences à la liquidaiion judiciaire, au débiteur admis au 
bénéfice de celte liquidation et au liquidateur judiciaire, telles qu'elles 
existent dans les textes législatifs et réglementaires actuellement en 
vigueur, s'entendent désormais du règlement judiciaire, du débiteur 
auquel s'applique ce règlement et de l'administrateur au règlement 
judiciaire tels qu'ils sont définis ou cités par le présent décret, » 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de la jus- 
tice et de législation donne un avis favorable au projet de décret qui 
lui a été soumis, 


Projet de décret relatif aux faillites et règlements judiciaires 
ei à la réhabilitation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le présent décret a pour objet de réformer la procédure applicable 
au commercant en élai de cessation de payverments en instiluant deux 
voies de droit: la faillite et le réglement judiciaire, 

Ha pour origine un avant-projet de loi, élaboré par la commission 
de réforme du code de commerce et du droit des sociétés, rattachée 
à la chancellerie. Soumis par le garde des sceaux, à l'examen de la 
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cour de cassation, des cours d'appel, des faculiés de droit et de la 
conférence générale des présidents et membres des tribunaux de 
conmmerce de France et de l'Union française, ce projet à élé repris, 
à l'issue de celle consultation, par celte commission à la lumière des 
vhservations recueillies. 

Ce décret reprend dans une large mesnre les dispositions actuelle- 
ment en vigueur du livre LI du code de commerce et de la loi du 
4 mars 1889. Il en donne wne rédaction plus claire et intègre dans la 
législation des solutions jurisprudentielles constantes, I comporte 
cependant des innovations importantes, 

M supprime, en particulier, la liquidation judiciaire, institnée par 
la loi de 1889, et la remplace par le règlement judiciaire qui n'est plus 
conçu comme un Méréfilce réservé au débiteur malheureux et de 
bonne foi. C'est une procédure désormais ouverte à tous les commer- 
Gants cessant leurs pavements mais dont l'entreprise est susceptible 
d'être poursuivie à la faveur d'un concordat et, plus précisément, à 
tous ceux auxquels la mesure de rigueur que constitne désormais la 
faillite n'a pas Lien de s'appliquer, L'admission à celte procédure est 
écartée dans un nombre inmité de cas en lesquels la déclaration de 
faillite est obligatoire: 11 en est ainsi s'il y a eu violation de la lai 
relative à l'assainissement des professions commerciales, fails consti- 
tulifs de banqueroute, ou manquements graves aux obligations 
légales des commerçants (art. tt). Cetie différence étant constatée, il 
convient de noter que les dispositions concernant le règlement judi- 
chaire s apparentent étroitement à celles de la liquidation judiciaire, 
notamment par l'absenre de dessaisssement du débiteur, assisté 
seulement par un admumnistralteur au réglement judiciaire. 

La fuillile, de son côté, est conçue comme une mesure d'élimira- 
tion, appliquée aux commerçants cessant leurs payements et qui ne 
méritent pas d'échapper aux déchéanres attarhées à celle procédure. 
La failile est donc, désormais, exclusive de tout concordat, elle 
entraine de plein droit l'union et donc la liquidation forcée du patri- 
moine du débiteur 

Celle réglementation de la faillite est notablement plus sévère 
que celle actuellement en vigueur, Elle est conforme, par ce carac- 
tère, à la tendance générale de notre législation contemporaine et 
plus spécialement à la loi du 2 août 1% 

Le but de la rélorme est de conduire le tribunal à déélarer en 
faillite dès le début de la procédure tous les débiteurs qui méritent 
celle rigueur et d'éviter des mégocialions dilatoires tendant à un con- 
cordat, Cependant, élant donné la gravhlé de la décision, en dépit 
des mesures d'instruction prévues, le tribunal peut, hors les cas où 
le prononcé de la faillite est obligatoire, ouvrir le règiement judiciaire, 
plus conforme bien souvent aux intérêts de la masse, quiile, s’il y 
a lieu, à le transformer ensuite en faillite, Ces règles auront sans 
doute pour conséquence le recours fréquent au règlement judiciaire, 
à l'origine de la procédure tout au moins, I appartiendra aux juges 
d'appliquer avec clairvoyance celle législation nouvelle dans l'esprit 
où elle à élé cronmcçue. 

L'avant-projet élaboré par la commission de réforme du code de 
commerce prévoyait, primitivement, la possibilité d'une conversion 
de la faillile en règlement judiciaire afin de permettre au juge de 
revenir sur sa décision première, eu égard aux intérêts de la masse. 
A la suite de la consultation opérée par la chancellerie, cette facuité 
a été supprimée, car la gravité des effels attachés à la faillite ne geut 
se concilier avec une eitualion risqnant de n'ètre que temporaire et 
la sévérilé accrue de celle procédure aurait perdu, de ce fait, son 
aractère comiminaloire. 

La réglementation nouvelle des deux voies de droit ouvertes au tri- 
bunat à conduit à légaliser une pratique habituellement suivie en 
vue de permettre au tribunal d'exercer son oplion en toule conu- 
naissance de cause. De là, la possibilité pour lui, avant de se pro- 
noncer, de faire recueillir tous renseignements utiles par un juge 
commis à cet effet (art, 6). 

Dans leur ensemble, les dispositions du présent décret tendent à 
éclairer el! à simplifier, plus qu'à modifier. 1 faut noter = pr la 
disposition de l'article ft, alinéa premier, en vertu duquel la procé- 
dure de règlement judiciaire est de droit pour le débileur qui dépose 
son bilan dans la quinzaine de la cessation de ses payements, à 
moins qu'il ne soit dans un des cas indiqués glus haut où la déclara- 
tion de faillite est obligatoire. De la sorte, les commerçants, par la 
erspective d'obtenir un concordat, seront incités à s'adresser au 
Pibunat afin de ne pas courir le risque de se trouver éliminés défi- 
nitiverment du monde des affaires s'ils tentent désespérément de 
sauver leur entreprise. 

On notera également la modification notable apportée à la notion 
de faillite de fait, limitée désormais à l'exervice de poursuites pénales 
(art. 10); les mesures prises pour informer les créanciers au cours 
de la procédure de vérification et leur permettre de participer utile- 
ment aux assemblées, plus spécialement à l'assemblée concordataire 
(art. 71 à 76, 116 à 129): la consécration de la jurisprudence relative 
à la cloture pour délaut d'intérét de masse (art. 161}; les mesures 
prises en faveur des créanciers pour l'exercice de leurs actions indi- 
viduel'es après dissolntion de l'union (art. 158} ou clôture pour insuf- 
flsance d'actif (art, 159), . 

Les simplifications ont trait principalement à la procédure. 11 faut 
citer celles se rapportant: à lexéeution par provision des décisions 
en malière de laillile et de règlement judiciaire (art, 13); aux délais 
fixés uniformément à huit ou quinze jours francs: à la forme des 
avis et notifications pour lesquels le pli recommandé avec accusé de 
réceplion a clé adopté; à l'exercice des voies de recours (art, 20); au 
payement des dividendes par chèque (art, 65). 

D'autres règles ont pour but de supprimer certaines ineertitudes 
résultant des textes actuellement en vigueur ou de compléter ceux-ci. 
Il en est ainsi de celles relalives à l'utilisation comme mode de 
publicité du Bulletin officiel du registre du commerce: à là conver- 
sion en francs des dettes libellées en monmaies étrangères (art. 53) ; 
à la situation du ertaneier titulaire d'une hypothèque de rang posté- 
rieur à une autre hypothèque déclarée inopposable à Ja masse 





(art. 5); aux pouvoirs des syndics et administrateurs au règlement 
judiciaire en matière de compromis et de transaction (art. 6, €s ,! 
151) ; à la revendication des marchandises dont la vente a été résulie 
(art. 110); aux droits du conjoint du commercant alors que le code 
de commerce n'envisageait que les droits des femmes (art. 404 et 
suivants). 

On notera, enfin, la suppression de la réhabilitation de droit par 
l'écoulement d'un délai de dix ans qui ne correspond plus à l'es; 
de notre Kgislation actuelle orientée vers l'assainissement des pro- 
fessims commercha!es. 

Par les modifications ainsi apportées à des institut ons qui tend: 
à assurer la réguarilé de la vie des aïlaires, le présent décret doit 
permettre une meilleure adaptation du droit aux eonditions éroni- 
niques de notre temps. Il a, en outre, le mérite de grouper en un 
ensemble homogène des dispositions qui jusqu'alors étaient éparse: 
dans notre lég s&ation. H à été nécessaire cepemdant, em raison des 
termes de Ja loi du 14 août 195%, de disjoindre le titre relatif aux 
banqueroutes dont les dispositions, qui feront l’objet d'un projet de 
loi déposé très prochainement devant le Par'ement, remp'acero:t 
les arlicies 58i à 60% dn code de commerce. Ces articles demeurant 
en vigueur, il n'a pas été possible de ce fait d'inclure dans je 
Livre HI du code de commerce les textes du présent décret qui, 
provisoirement, en demeureront distincts jusqu'à leur intégration 
dans le code de commerce de demain. 


1 


Avant-projet de décret relatif aux faillites 
et règlements judiciaires et à la ré 


Le président du conse:l des ministres, 

Sur Je rapport du garde des sceaux, minisire de ja justice,.dn 
ministre de l'intériewr, du mrinistre des finances, des aflaires écono- 
iniques e® du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, 


bDécrèle : 
Trrne 1e 


DES FAINLLITES RT RÈGLEMENTS JUDKIAIRES 
Chapitre er, 
De le décjaration de cessation de payements. 


Art. ler, — Tout commerçant qui cesse ses payements est tenn, 
dans le délai de qu'nzaime, d'en faire la déclaration au grefle du 
tribunal de commerce de son principal établissement, en vue de 
l'ouverture d'une procédure de faillile on de règement judiciaire. 

En ce qui concerne les sociétés, la déclaration doit être faite au 
greile du tribmnal de commerce du siège social par l'un de leurs 
représentants légaux. A défaut du siège social en Framce, la décla- 
ration doit être faite au greffe du tribunal de commerce du principal 
établissement. 

Art. 2. — Dans tous les cas, à la déclaration doivent être jointes 
les pièces ci-après: 

je Le bilan; 

2e Le compte de pertes et profits; 

Je Un état chiffré des créances et des dettes avec l'indication du 
nom el du domicile des créanciers ; 

ie Le mom des associés eolidaires. 

Ces pièces doivent être datées, s'gnées et cerlifiées sincères et 
véritables. 

Dans le cas où l’une au l'autre de ces pièces ne preut être fournie, 
la déclaration doit contenir l'indicalion des motifs qui empêchent 
cette production. 

Art. %. — Dans les délais prévus en matière de faillite ou de règle- 
ment judiciaire, le jour du point de départ et celui de l'expiration du 
délai ne sont pas comptés. La formalité sera accomplie remier 
jour ouvrable snivant le jour où elle aurait dû l'être, si ce jour est 
un dimanche ou un jour férié. 


Chapitre 1. 
Des jugements de faülite et de règlement judiciaire. 


Art. 3. — Le tribunal de commerce est saisi, soit sur la déclaration 
du débiteur, soit eur l'assignation d'un créancier, soit par son 
président à la requête d’un créancier. 

Le tr:bumal peut également sæ saisir d'office. 

art. 5. — Lorsqu'un commerçant est mort en état de cessation 
de payements, le tribunal de commerce est saisi dans l'année, soit 
sur la déclaration d'un héritier, soit sur l'assignation d’un créanc'er, 
sont par son pan à la requête d'un créancier. 

Le tribunal peut se saisir d'office. 

Art, 6 — Le président, s'il l'estime utile, commet un juge du 

siège pour recueillir tous renseignements sur la situation et les 
sstlgnétions du débiteur. 
Art. 7. — A la première audience, et sur le rapport du juge 
commis, le tribunal, s’il constate Ja cessation des payerments, en 
determine la dale, prononce la faillite ou le règlement jud'ciaire 
ct nomme l’un de ses membres juge-commissaire. 

A défaut de délermination de la date de cessation des De 
celle-ci est réputée avoir lieu à la date du | + qui la constate, 
sous réserve des dispositions de l'article 1 

Art. & — Lorsqu'une société comporlant des associés solidaires 
est déc'arée en faillite où admise au règlement judiciaire, le juge- 
ment produit ses eflets à l'égard des associés soiidaires. 

Art. 9. — En cas de flaillile d'une société, la faillite peut être 
déclarée commune à toute personne qui, sous le convert de cette 
société masquant ses agissements, a fait dans som intérêt persemnel 
des actes de commerce et disposé en [ail des fonds sociaux comme 
des siens propres. 
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. 40. — En l'absence de jugement déclaralif, Ja faillite ou le 
rèclement judiciaire ne résulle pas du fait de la cessation des paye- 
lroutelols, une condamnalion peut êlre prononrée jour banque- 
route simple ou frauduieuse sans que la cessation des payements 

| élé constatée par un jugement déc'aratil 

urt. 11. — Le règlement judiciaire doit être prononré lorsque le 
débiteur a salisfait aux obligations prévues aux arlickes premier 
2 cidessus. i 
ll ne peut être prononcé lorsque le débiteur se trouve duns un des 
cas suivant: | 

jo S'il a exercé sa profession contrairement à une interdiction 
prévue par la loi ; ra LR : 

ds S'il-a éousirail sa comptabilité, délourné ou dissimué une par 
de son actif ou si, soit dans ses écritures, soit par des actes publics 
ou des engagements sous signature privée, soit dans son bilan, il 
sest irauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne devrait 
AS, 

3 S'il n'a pas lenu une comptabilité, conformément aux usages 
de sa profession, eu égard à l'importance de l'entreprise. 

Art. 12. — La faillite ou le règlement judiciaire peut être demandé 
dans l'année qui suit la cessation du commerce lorsque la cessation 
ds payements est antérieure à la cessation du commerce, 

La faillite ou le règlement judiciaire d'un associé solidare peut 
tire demandé dans l'année qui suit Sa retraite, lorsque la cessation 
des payements de la société est antérieure à sa retraile. 

Art. 13. — Tous les jugements el ordonnances rendus en vertu 
du présent décret sont exécutoires par provision, nonobstant appel 
ou opposition. 

Art. 44. — Les jugements prononmçant Ja faillite ou le règlement 
judiciaire sont mentionnés au registre du commerce. Us doivent 
étre affichés pendant trois mois dans la salke des audiences du 
tribunal et insérés par extrait dans un journal habilité à recevoir 
les annonces légales du lieu où la eessation des payements a #16 
constatée, 

La même publicité doit être laite aux ljeux où le dSbiteur a des 
élablissements cornimerciaux. 

Ces jugements doivent être, en outre, publiés au Bulletin officiel 
du registre du commerce daus la quinzaine de leur prononcé. Cette 
publication ne contient que l'indication du débiteur, de son domi- 
cile ou siège social, de son numéro d'immatriculation au registre 
du commerce, de la date du jugement qui prononce la faillite ou le 
reglement judiciaire el du numéro du journal d'annonces Kzales où 
a élé publié l'extrait prévu à l'alinéa premier. Elle jndique égaie- 
ment le nom et l'adresse du syndic ou de l'administrateur au règle- 
ment judiciaire. 

Cette publicité tient lieu de ceile prévue à l'article 8 de la loi du 
9 awril 1949. 

Art. 15, — Lorsque les deniers appartenant à la faillite ne pourront 
sulfire immédiatement aux frais de jugement de faillile ou de règle- 
ment judiciaire, d'affiche et d'insertion de ce jugement dans les 
journaux, d’apposition, de garde et de levée de scellés, d'arrestation 
ou d'incarcération du failli, l'avance de ces frais £sera faite, sur 
ordonnance du juge<omunissaire, par le trésor public, qui eu sera 
remboursé par priviiège sur les premiers recouvrements, sans pré- 
jidice du privilège du propriétaire. 

Cette disposition est applicable à la procédure d'appel du jugement 
prononçant la faillite ou le règiement judiciaire. 

Art. 16. — Le grelfier adresse immédiatement au procureur de Ja 
République du ressort, un extrait des jugements mentionnant leurs 
principales indications el dispositions. 
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Chapitre El. 


Des voies de recours. 


Art. 17. — Le délai d'opposition contre tous les jugements rendus 
en matière de faillite ou de règlement judiciaire est de huit jours 
à compter de la dale de ces jugements. Toutefois, pour les jugements 
soumis aux formalités de l'affichage et de l'insertion dans les 
journaux habilités à recevoir les annonces légales ou dans le Bulletin 
ofliciel du registre du commerce, ce délai ne court que du jour où 
la formalité requise en dernier lieu a été effectuée. 

Art. 18, — En cas de faillite ou d2 règlement judiciaire, aucune 
demande tendant à faire fixer la cessation des payements à une 
date autre que celle qui résulte du jugement prononçant la faillite 
ou le réglement judiciaire ou d'un jugement postérieur, n'est rece- 
Vable après l'arrêté définitif de l'état des créances prévu à l'arti- 
cle 77, Ce déiai expiré, la date de la cessation des parements 
demeure irrévocablement fixée à l'égard de la masse des créanciers. 

Art. 19. — Le délai d'appel pour tout jugement rendu en matière 
de faillite ou de règlement judiciaire est de quinze jours à compter 
du jour de la signification. 

L'appel est jugé sommairement par la cour dans les trois mois; 
l'arrêt esl exéculoire sur minute. 

Art. 2%. — Ne sont susceptibles, ni d'opposition, ni d'appel, ni de 
recours en Cassation: 

1° Les jugements relatifs à la nomination ou au remplacement du 
juge-comainissaire, à la nominatjun ou à la révocation des syndics 
ou administrateurs au règlement judiciaire ; 

2e Les jugememts qui autorisent à vendre les effets ou marchan- 
dise dépendant de l'actif; 

3 Les jugements rendus par application des articles 79 et #0; 

so Les jugements par lesquels le tribunat de commerce statue 
sur les recours formés contre les ordonnances rendues par le juge- 
commissaire dans les limites de ses attributions; 

5° Les jugements autorisant l'exploitation du fonds de commerce. 
. Dans le > te ne” 4, 2 ju pee qui a rendu l'or- 
onnance con laquelle est ce recours ne peut participer 
au délibéré, “ s 





Chapitre IV. 
Des organes de la faillite et du règlement judiciaire, 


Section 1 Du juze-commissaire. 
Le juge-commisaire est chargé notamment d'accélérer 


art. 2! 
la gestion de la faillite ou du règle- 


et de survreilier les opérations et 
ment jud ciaire 

11 recueille jous les ééments d'information qu'il croit utiles; fl 
peut, notamment, entendre le débiteur failli ou admis au règlement 
judiciaire, ses commis el emplovés et toute autre personne, 

Lorsqu'un commuerçant à été déciaré en état de faillite ou admis 
au rég.ermnent judic aire après son décès ou qu'il décède après la 
déclaration de faillite ou l'admission au règlement judiciaire, sa 
veuve, ses enfants, ses héritiers pourront se présenter on se faire 
représenter pour le suppiéer dans toutes les orérations de la faillite 
i du règlement judiciaire et être entendus comme il est prévu à 
l'alinéa précédent 

Le juge-commissaire fait oblivatoirement au tribunal de commerce 
le rappurt de toutes les contestations de la compétence de ce tri- 
bunaï nées de la faillite onu du règlement judiciaire. 

Art, 22. — Les ordonnances du juge-commissaire sont immédia- 
tement déposées au greffe 

Le dépôt au grefle d'une ordonnance est notifié par les soins du 
greftier aux personnes désignées par le juge-commissaire dans celte 
ordonnance, Celles-ci ne peuvent former opposilion que dans le 
délai de huit jours à dater de cette notification. 

Le lribunal peut même se saisir d'office d'une ordonnance du 
juge-commissaire pendant un délai de huit jours à compter du dégût 
an greffe. 

L'opposition est formée par simple déclaration au grefle. 

Le tr'bunal statue à la première audience. 

art. 23, — Le tribunal de commerce peut, à toute époque, rem- 
placer le juge-commissaire par un autre de ses membres, 


O0 


Section IT. — Des syndies et administrateurs 
au réglement judiciaire. 

Art. 24. — Par le jugement qui déclare la faillite, le tribunal de 
commerce nomme un ou plusieurs syndics; par le jugement qui 
prononce le règlement judiciaire, il! nomme un ou plusieurs admi- 
histrateurs au règlement judiciaire. 

Le nombre des syndics ou des administrateurs est au plus de 
trois, Ils reçoivent, après avoir rendu compte de leur gestion, une 
indemnité fixée, sur proposilion du juge commissaire, par le prési- 
dent du tribunal de commerce. 

Art. 25. — Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'adjonction ou au 
remplacement d'un ou plusieurs syndics ou administrateurs, il en 
est réléré par le juge commissaire au tribunal de commerce qui 
procède à la nomination. 

Art. 26. — Aucun parent ou allié du débiteur jusqu'au quatrième 
degré inclusivement, aucun créancier ne peut être nonmné syndic 
ou adminisirateur, 1 

Les syndics ou administrateurs ne peuvent acquérir les biens du 
débiteur. 

Art. 27. — Les fonctions des syndics et des administrateurs sont 
déterminées au chapitre 1V, sections ?, 3, 4. S'il a été nommés plu- 
sieurs syndies ou administrateurs, ils agissent collectivement. 

Toulefois, le juge commissaire peut, suivant les circonstances, 
dunner à un ou plusieurs d’entre eux, le pouvoir d'agir individue!- 
lement; dans ce dernier cas, les syndics ou administrateurs ayant 
reçu ce pouvoir sont seuls responsables. 

Ar. 28, — Si une réclamation est formulée contre quelqu'une des 
opéralions des syndics ou administrateurs, le juge commissaire sta- 
tuc dans le délai de trois jours, 

Art. 29, — Le juge commissaire peut, soit sur les réclamations À 
lui adressées par le débiteur ou par les créanciers, soit même d'of- 
lice, proposer la révocation d'un ou plusieurs syndics ou adminis- 
trateurs, 

Si, dans les huit jours, le juge comanissaire n'a pas fait droit aux 
réclamations qui li ont été adressées, celles-cj peuvent être portées 
devant le tribunal. 

Le tribunal, en chambre du conseil, entend le rapport du juge 
commissaire et les explications des syndics ou administrateurs. Le 
jugement est prononcé en audience publique. 


Section IH. — Des contrôleurs, 


Art. 9. — Le juge commissaire peut, à toute époque, nommer, 
pa: ordonnance, un ou deux contrôleurs pris parmi les créanciers. 

Si une personne morale est désignée comme contrôleur, elle rem- 
plit ceite fonclion par l'intermédiaire d'un de ses représentants 
ICgaux 

Aucun parent ou allié du débiteur, jusqu'au quatrième degré 
inclusivement, ne peut être nommé contrôleur ou représenter une 
personne morale désignée comme contrôleur. 

Art. 31. — Les contrôleurs sont spécialement chargés de vérifier 
la comptabilité et l'élat de situation présenté r le débiteur et 
de surveiller les opérations des syndics ou des administrateurs. 

Ils ont toujours le droit de demander compte de l'état de la 
procédure, des recceltes eflectuées et des versements faits. Les syn- 
üics où administrateurs sont tenus de prendre leur avis sur les 
achions à inlenter ou à suivre. 

Les fonctions des contrôleurs sont gartuites, Ts ne peuvent être 
révoqués que par le tribunal de commerce sur l'avis de Ja inajorité 
des créanciers et les propositions du juee commissaire, 
Hs ne répondent que de leur faute fourde, ' 
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Chapitre V, 
Section 1. — Des mesures conservatoires. 


Art. 92, — Les syndics ou administrateurs appellent le débiteur 
auprès d'eux pour clore et arrèter les livres en sa présence, sous 
léserve de ce qui est dit à l'article 40 pour le cas où les scellés 
sont apposés. Si le débiteur ne se rend pas à celte convocation, il 
est dûment appelé, par pli recommandé avec accusé de réception, 
à counparaitre et à présenter ses livres dans les quarante-huit 
heures, 

KE peut comparaitre par fondé de pouvoir s'il justifie de causes 
d'empéchement reconnues valables par le juge commissaire. 
Ccr'plion est prise au non de la masse par les svndies ou ademinis- 
Uateurs sont tenus de faire tous actes nécessaires pour la conser- 
valion des droits du débiteur contre les débiteurs de celui-ci. 

Hs sont tenus, notamment, de requérir les inscriptions hypothé- 
Ccaires qui n'ont pas eié requises par le débiteur lui-même, L'ins- 
criplion est pris au nom de la masse par les syndics ou adminis- 
lLateurs qui joignent à leurs bordereaux un certificat constatant leur 
bomnination. 

Art. % Les syndies ou administrateurs sont tenus de prendre 
Inseriplion hypothécaire, au nom de la masse, sur les immeubles 
présents et à venir du débiteur, 

L'inscription est reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y 
a faillite ou règlement judiciaire et relatant la date du jugement 
nommant lesdits syndics ou administrateurs. 

L'hypothèque ne frappe pas les immeubles acquis par le débhi- 
teur après payement du dernier dividende concordataire ou après 
issolution de l'union. 

Art, 35 Les syndics ou administrateurs, dans le mois de leur 
entrée en fonctions remettent au juge commissaire un compile 
rendu Sommaire de la siluation apparente du débiteur, des causes 
et des caractères de cectte situation, 

Le juge commissaire transmet immédiatement le compte rendu 
avec ses observations au procureur de la République. Si ce compte 
rendu ne lui à pas été remis dans le délai prescrit, il doit en aviser 
le procureur de la République et lui indiquer les causes du retard. 


Section I. — Des scellés. 


art, %6 Par le jugement qui prononce la faillite ou le règle- 
ment judiciaire, le tribunal peut ordonner l'apposition des scellés. 

Dans ce cas, le greffler adresse, sur-le-champ, au juge de paix, 
avis du jugement, Celui-ci peut, même avant ce jugement, apposer 
le: scellés, soit d'office, soit sur la réquisition d'un ou de plu- 
sieurs créanciers, mais seulement dans le cas de disparilion du 
débiteur ou de détournement de tout ou partie de son actif, 

Néanmoins, si le juge commissaire estime que l'actif peut être 
Inventorié en un seul jour, il n'est point gr de scellés. 

Art. 37 Les scellés sont apposés sur les magasins, comptoirs, 
caisses, portefeuilles, livres, papiers, meubles et effets du débiteur. 

En cas de faillite ou de règlement judiciaire d'une société com- 
ee des associés solidaires, les scellés sont apposés, non seu- 
ement au siège de la société, mais encore au domicile de chacun 
des associés solidaires. 

Art. 38, Dans tous les cas, le juge de paix donne, sans délai, 
avis de l'apposition des scellés au président du tribunal de com- 
merce, 

Art. 39 Le juge commissaire peut, sur la demande des syn- 
dics ou administrateurs, les dispenser de faire placer sous scellés, 
où les autoriser à en faire extraire: 

io Les objets mobiliers et effets nécessaires au débiteur et à sa 
famille, sur l'état qui lui en est soumis; 

2e Les objets soumis à dépérissement prochain ou à dépréciation 
imminente ; 

% Les objets servant au commerce ou à l'industrie, si la conti- 
nuation de l'exploitation est autorisée. 

les objets visés au présent article sont de suite inventoriés avec 
prisée par les syndics ou administrateurs, en présence du juge de 
paix qui signe le procès-verbal. 

Art. 40, — Les livres et documents comptables sont extraits des 
scellés et remis par le juge de paix aux syndies ou administrateurs 
après avoir été arrêtés par lui; il constate sommairement dans son 
procès-verbal l'état dans lequel ils se trouvent, 

Les ellets de portefeuille à courte échéance ou susceptibles d'ac- 
ceplalion ou pour lesquels il faut faire des actes see rites sont 
extraits des scellés par le juge de paix, décrits et remis au* syndies 
ou administrateurs pour en faire le recouvrement. Le bordereau en 
est remis au juge-commissaire. 

Les lettres adressées au failli sont remises aux syndics; le failli 
peut, s'il est présent, assister à l'ouverture. 

Art. 41. Dans les trois jours, les syndies ou administrateurs 
requièrent la levée des scellés, en vue des opérations d'inventaire 
prévues à la section suivante, 


Section HE — De l'inventaire. 


Art. 42. — Dans le cas où le bilan n'a pas été déposé par le débi- 
teur, les syndics où administrateurs le dressent immédiatement, à 
l'aide des livres, documents comptables, papiers et renseignements 
qu'ils se procurent; ils le déposent au grelle du tribunal de com- 
merce. 

Art. 43. — 11 est procédé à l'inventaire des biens du débiteur pré- 
sent ou dûment appelé par pli recommandé avec accusé de récep- 
lon. 

Il est fait en même temps récolement des objets qui, conformé 
ment à l'article 39, n'auraient pas âlé mis sous les scellés ou en 
auraient été extraits, inventoriés ou prisés. 
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Cet inventaire est dressé en doub'e minute. L'une des minutes 
est immédiatement déposée au grefle du tribunal de commerce : 
l'autre reste entre les mains des syndics ou administrateurs. F 

Les syndics où administrateurs peuvent se fire aider par tels 
personne qu'ils jugent convenable pour la rédaction de l'inventaise 
comme pour l'estimaticn des objets. 

Art. 44. — Lorsque la faillite ou le règlement judiciaire est pra. 
noncé après décès et qu'il n'a pas élé fait d'inventaire, ou en cas 
de décès du débitevr avant la c'ôture de l'inventaire, celui-ci e:t 
dressé ou poursui"i en présence des hériliers ou eux dûment 
aprelés. 

Art. 45. — Les représentants du ministère publie peuvent se trans- 
porter au dormiciie du débiteur et assister à l'inventaire. 

Ils ont, à toute époque, le droit de requérir communication de 
tous actes, livres ou papiers relatifs à la faillite ou au règlemeit 
judiciaire. 

Art. 46, — Dans le cas de faillite, l'inventaire terminé, les mar- 
chandises, l'argent, les titres actifs, les livres et papiers, meubles 
et effets du débiteur sont remis aux syndics, qui en prennent 
charge au bas dudit inventaire. 


Chapitre VI. 


Des effets du jugement prononcant la faillite 
ou le règlement judiciaire. 


Section I. — Des effets vis-à-vis du débiteur. 


Art. 47. — Le tribunal peut, à tout moment, ordonner le dépôt de 
la personne du débiteur déclaré en faillite à la maison d’arrèt ou 
le faire cesser. 

Ces décisions sont exécutées à la diligence du ministère publie 
ou des syndics. 

Le débiteur en état de faillite ou admis au règlement judiciaire 
ne peut faire l’objet d'une contrainte par corps. 

Art. 48. — Le débiteur peut obtenir, pour lui et sa famille, sur 
l'actif, des secours fixés var le juge-commissaire, sur proposition des 
syndics ou administrateurs. 

Il peut être employé pour faciliter la gestion; le juge-commissaire 
fixe les conditions de son travail. 

Art. 49, — Le débiteur dont la faillite a été prononcée est soumis 
aux interdictions et déchéances prévues par la loi. 

Sons réserve de dispositions légales contraires, ces interdictions 
ou déchéances durent jusqu'à la réhabilitation. 

Art. 50. — Le débiteur adinis au règlement judiciaire ne peut être 
nommé à aucune fonclion élective. S'il exerce une fonction de 
cette nature, il est réputé démissionnaire 

Art. 51. — Le jugement qui prononce la faillite emporte de plein 
droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l'admi- 
nistration et de la disposition de ses biens, même de ceux qu'il 
- Capaine à que'que litre que ce soit, tant qu'il est en état de 
ai ‘ 

Le jugement qui prononce le règlement judiciaire emporte, à 
partir de sa date, ies mesures prévues aux articles 66 à 79, même 
pour les biens que le débiteur peut acquérir, à quelque titre que 
ce soit, au cours de la procédure. 

Art, 52, — A partir du jugement qui prononce la faillite, toute 
action mobilière ou immobiliere doit être suivie ou intentée contre 
le syndic. Il en est de méme de toute voie d'exécution, tant sur 
les meubles que sur les immeubles. 

Le tribunal peut recevoir le failli partie intervenante. 

A partir du jugement qui prononce le règlement judiciaire, toute 
action ou voie d'exécution prévue au premier alinéa du présent 
artic'e, doit étre suivie ou intentée contre le débiteur, l’adminis- 
trateur mis en cause. 

Art. 53, — Le jugement qui prononce la faillite ou le règlement 
judiciaire rend exigibles, l'égard du débiteur, les dettes non 
échues. 

Lorsque ces dettes sont exprimées en une monnaie autre que 
ceile du lieu où est constatée la cessation des payements, elles sont 
converties en la monnaie de ce lieu, selon le cours du change à la 
date du jugement. 

Art. 54. — Le jugement arrête, à l'égard de la masse seulement, 
le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privi'ège 
spécial, par un nantissement ou par une hypothèque, 

Les intérêts des créances garanties ne peuvent être réclamés que 
sur les sommes provenant des biens affectés au privilège, à l’hypo- 
thèque ou au nantissement. 

Art. 55. — Sont inopposables à la masse, lorsqu'ils auront été faits 
par le débiteur depuis l'époque déterminée par le tribunal comme 
étant celle de la cessation de ses payements, ou dans les quinze 
jours qui auront précédé cette époque : 

te Tous les actes translatifs de propriétés mobilières ou immobi- 
lières à titre gratuit; 

2e Tous payements, soit en espèces, soit par transport, vente, com- 
pensation ou autrement, pour dettes non échues, et pour dettes 
échues, tous payements faits autrement qu'en espèces ou eflets 
de commerce; 

3e Toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire et tous droits 
d'antichrèse ou de nantissement constitués sur les biens du débi- 
teur, pour deltes antérieurement contractées. 

Art. 56. — Tous les autres payements faits par le débiteur pour 
dettes échues, et tous actes à titre onéreux pe lui passés après la 
cessation de ses payements, peuvent étre déclarés inopposables à la 
masse si, de la part de ceux qui ont reçu du débiteur ou qui ont 
traité avec lui, ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation de 
ses payements. 

Art. 57. — Les droits d'hypothèque, de nantissement et de privhège 
valablement acquis peuvent être inscrits jusqu'au jour €u jugement 
prononçant la faillite ou Je règlement judiciaire, 
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Néanmoins, les inscriptions prises après la dale de la cessation des 
parements, ou dans les quinze jours qui précèdent, peuvent être 
avrlarées inopposables à la masse, s'il s'est écoulé plus de quinze 
jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypolhèque, du naniisse- 
ment ou du privilège et celle de l'incriplion. 

Ce dernier délai est augmenté de quinze jours si le lieu où le droit 
a élé acquis ou de lieu où l'inscription est prise se trouve hors de la 
trance métropolitaine. 

art. 59. — Le créancier hypothécaire postérieur en rang À celui 
dont l'hypothèque à été déclarée inopposab'e à la mas<e est colioqué 
dans l'ordre an lieu et place de ce dernier : il ne reçoit toutefois que 
l1 somme qu'il aurait perçue, si l'hypothèqne antérieure à da sienne 
avait été valable, La différence revient à la masse. 

Art. 59. — Dans le cas où des lettres de change ou des chèques ont 
élé payés anrès la date de la cessation des payements et avant le 
jugement qui prononce Ja faillite ou le règlement judiciaire en rap 
port ne peul être inlentée que contre le tireur de l'effet ou, au cas 
de tirage pour compte d'une lettre de change, que contre le donneur 
d'ordre, 

s'il s’agit d'un billet à ordre, l’action ne peut être exercée que 
contre le premier endosseur. 

Dans l’un et l'autre €as, la preuve que celui à qui on demande 
le rapport avait connaissance de la cessation des payements à 
l'‘poque de l'émission du titre doit être fournie. 


section IE, — De la gestion des biens du débiteur en cas de faillite.” 


art. 60, — Les syndics procèdent, avec l'autorisation du juge com 
missaire, à la vente des objets soumis à dépérissement prochain ou 
à dépréciation imminente ou dispendieux à conserver, Hs procèdent 
au recouvrement des créances, assurent la continuation de l'exploila- 
lion si elle est autorisée dans les conditions définies à l'article 6% 

Art, 61. — Le juge commissaire peut, le débiteur entendu ou 
düment appelé par pli recommandé avec accusé de réceplion, aulo- 
riser les syndics à procéder à la vente des autres effets mobiliers 
ou marchandises, 

Il décide si les ventes se feront à l'amiable ou aux enchères 
publiques, par l'entremise de courliers ou de lous autres officiers 
publics préposés à cet effet. 

Les syndies choisissent, dans la classe d'officiers publics déter- 
mminée par le juge commissaire, celui dont ils veulent employer le 
ministère, 

Art. 62. — Les syndics peuvent, avec j’aulorisation du juge com- 
missaire, le débiteur entendu ou dûment appelé par pli recommandé 
avec accusé de réceplion, compromeitre et transiger sur toutes con- 
testalions qui intéressent la masse, même sur celles qui sont relatives 
à des droits et actions immobiliers. 

Si l'objet du compromis ou de la transaction est d'une valeur indé- 
terminée ou excède la compétence en dernier ressort du tribunal de 
commerce, le compromis ou la transaction doit être soumis à l’homo- 
logation du tribunal. 

Le failli est appelé à l’'homologation, I! a, dans tous les cas, facullé 
de: s’y opposer. 

Art. 63, — Les deniers provenant des ventes et des recouvrements 
sont, sous la déduction des sommes arbitrées par le juge commis- 
Saire pour le montant des dépenses et frais, versés immédiatement 
à la caisse des dépôts et consignalions, Dans les les quinze jours des 
recettes, il est justifié au juge commissaire desdits versements. En 
cas de retard, les syndics doivent les intérèls des sommes qu'ils 
n'ont point versées. 

Art. 64. — Les deniers versés par les syndics et tous autres consi- 
gnés par des tiers pour compte de la faillite ne peuvent être retirés 
qu'en verlu d'une ordonnance du juge commissaire. 

Aucune oppôsition ne pourra ètre pratiquée sur les deniers versés 
mar les syndics au comple de la faillite à la caisse des dépôts et 
“onsignations. Si, sur les deniers consignés par des liers, il existe 
ces opposilions, les syndics doivent préalablement en obtenir la 
mainlevée. 

Art. 65, — Le juge commissaire peut ordonner que le versement 
Sera fait par la caisse directement entre les mains des créanciers 
de la faillite ou du règlement judiciaire. 

A cet effet, la caisse ouvre, sur la demande du syndic ou adminis- 
trateur, un compte de dépôt non productif d'intérêts qui est crédité 
par prélèvement sur le compte de consignation de la faillite ou du 
règlement judiciaire du montant de la répartition arrêté par le juge 
commissaire. 

Les syndics et administrateurs adressent à chaque créancier com- 
pris dans la répartition, en règlement de son dividende, un chèque 
à son ordre, tiré sur le compte de dépôt, 


Seclion IH. — De la gestion des biens du débiteur 
en cas de règlement judiciaire. 


Art. 66. — Le débiteur peut, avec l'assistänce des administrateurs, 
faire tous actes conservatoires et procéder au recouvrement des effets 
et créances exigibles, vendre les objets soumis à dépérissement ou 
à dépréciation imminente ou dispendieux à conserver et intenter ou 
suivre toute action mobilière ou immobilière. 

Dans le cas où le débiteur est autorisé à continuer l'exploitation 
de son commerce ou de son industrie dans les conditions prévues à 
l'arLecle 69, it peut, avec l'assistance des administrateurs, accomplir 
luus les actes nécessaires à ladite exploitation, 

Art. 67. — Si le débiteur refuse d'accomplir les actes visés à l'ar- 
ticle 66, alinéa 1er, il peut être procédé par les administrateurs seuls 
avec l'autorisation du juge commissaire, 

Toutefois, s'il s'agit d'une action à intenter, celle autorisation n'est 
pas nécessaire, mais les administrateurs doivent metlre le débiteur 
en cause, 





Les fonds provenant des recouvrements et ventes sont remis aux 
administrateurs qui les versent à la caisæ des dépôts el consigna- 


ons, sous déduclion des somimes arbitrées par le juge commissaire, 
Pour le mon'ant des dépenses et des frais 


Art. 68, Le déhileur peut, après avis des contrôleurs, avec l'assis- 
lance des adiministraleurs el l'autorisation du juge commmssaire, 
accomplir tous les actes de désistement, de renonciation ou d'ac- 
quiescerment, 

Il peut, sous les mêmes condi!ions omprometire et transiger sur 
tout lJilige qui mexcède pas la compélence en dernier ressort dun 
tribunal de commerce, 

Si l'objet du compromis on de la transaction est d'une valeur indé- 
terminte ou excède la comir » ù termier ressort du tribunal de 


commerce, < ne sont obligatoires qu'après avoir été homologués 
par le tribuma 


Tout réancier peut ii { ir la demande en homologation. 
Seclion IV, - De la continuation du commerce ou de l'industrie 
et de la nlinuation et de la cession du bail. 

Art. 69 - Dans le cas de règement judiciaire, le déhileur peut, 
avec l'assistance des admini-traleurs et l'autorisation du juge com 


Inissaire, continuer Texpoilalion de son commerce ou de son 
industrie. 

Dans le ras de faillite, l'exploitation du fonds de commerce à la 
diligence des syndics ne peut être autorisée que par le tribunal, sur 
le rapport du juge comainissaire, si l'intérêt pablie ou celui des créan- 
ciers l'exige impérieusement, 

Art. 70. 1. La faillite et le règlement indiciaire n'eïtrainent pas, 
de plein droit, la résiliation du bail des immeubles affectés à l'in- 
dustrie ou au commerce du débiteur, v compris les locaux dépendant 
de ces immeubles et servant à son habitation ou à cele de sa famille, 
Toute stipulation contraire est réputée non écrite 

2. Pendant un délai de trois mois, à compter du jugement pronon- 
Cant la faillite ou le règlement judiciaire, toutes voies d'exécution à 
la requête du bailleur sur les effets mobiliers garnissant les lieux 
loués sont suspendues, sans préjudice toutefois de toutes mesures 
conservatoires et des droits acquis au bailleur, avant la faillite ou 
le règlement judiciaire, de reprendre possession des lieux loués 

3. Pour l'exercice de ses droils acquis, le bailleur doit introduire sa 
demande dans le délai fixé ci-dessus, 

4. Pendant le même délai, les svndics ou, en cas de règlement 
judiciaire, le débiteur assisté des administrateurs, et les administra- 
leurs seuls, dans le cas préva par l'article 67, peuvent, avec l'aulori- 
sation du juge commissaire, notilier au bailleur leur intention do 
résilier le bail ou de le continuer en satisfaisant à toutes les obliga- 
tions du locataire. 

5. Le bailleur qui entend former une demande en résiliation du 
bail pour des causes nées de la faillite ou du règlement judiciaire, 
doit l'introduire dans la quinzaine de la notification visée à l'alinéa 
précédent. La résiliation est prononcée lorsque les garanties offertes 
Sont jugées insuffisantes par le tribunal de commerce, 

Les disposilions du présent article s'appliquent sous réserve des 
disposilions des arlicles 9% et 95. 


Chapitre VIE. 
De la vérification des créances. 


Section 1 — De la procédure de vérification des créances. 


Art, 71. — A partir du jugement pro.onçant la faillite ou le règlee 
ment judiciaire, les créanciers remettent aux Syndics ou adiminis- 
trateurs leurs Litres, avec un bordereau indicatif des pièces remises 
et des sommes réclamées. Ce bordereau, certifié sincère et véritable, 
est signé par le créancier ou par son manda'aire dont le pouvoir, à 
défaut de dispense légale, doit être joint. 

Le dossier de production est remis aux syndics ou administrateurs 
qui en donnent récépissé, 11 peut également leur être adressé sous 
pli recommandé avec accusé de réception, 

Après l'assemblée prévue à l'article 117, les syndics ou administra- 
teurs restituent les pièces qui leur ont été confiées; ils sont respon- 
Sables des titres pendant une année à partir cette assemblée, 

Art. 72, — Les créanciers inscrits au bilan, qui n'ont pas produit 
leurs créances dans la quinzaine du jugement prononçant Ja faillite 
ou le règlement judiciaire, sont, à l'expiration de ce délai, aver!lis 
d'avoir à remettre leurs titres et le bordereau indicatif. 

Cet avertissement est réalisé par un avis inséré dans un journal 
habilité à recevoir les annonces légales et une insertion sommaire 
au Bulletin officiel du registre du commerce, contenant l'indication 
du numéro du journal d'annonces légales où a été faite la premitre 
insertion, ainsi que par les lettres des syndies ou administrateurs. 

La remise des titres et du bordereau indicatif doit être faite dans 
la quinzaine de l'insertion au Bulletin officiel du registre du com- 
merce. Ce délai est augmenté de quinze jours pour les créancier3 
domiciliés hors de la France métropolilaine. 

Art. 73. — La vérification des créances est faite, en présence du 
débiteur ou lui dûment appelé par pli recommandé avec accusé de 
réception, par les syndics ou administrateurs ussistés des contrôleurs, 
sil en a été nommé, 

Si la créance est discutée en tout ou en partie par les syndics 
ou administrateurs, ceux-ci en avisent le créancier par pli recurm- 
mandé avec accusé de réception. 

Ce dernier a un délai de huit jours pour fournir des explications 
écrites ou verbales. 

Les svndics ou administrateurs présentent au juge-commissaire 
leurs proposilions d'admission ou de rejel des créances disculées ou 
non, 
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ls lui presentent également l'état des créanciers se prétendant pri- 
viloyié prevu à l'ariele %, 


Art, 71 Aussitôt leur vérificalion terminée et au plus tard dans 
le délai de trois mois, à partir de la dale du jugement prononçant 
la faitlhite où le reglement judiciaire, les svndies où administrateurs 
déposent au greffe l'état des créanres qu'ils ont eu à vérifier avec 
Lindicalion de la décision prise par le juge commissaire sur les æro- 
positions faites par eux pour chacune d'elles 

Dans des circonstances exceptionnelles, il peut être dérogé, par 


décision du jure-cormmmisesaire, au délai ci-dessus fixé. 

Art. 3% = Li avertit jimmmédia'ement les créanciers du 
dépôt de cet élat par des insertions dans les journaux habilités à 
réceroir des anhonres légales et une insertion sommaire au Pulle- 


creffier 


lon officiel du reostre au Commerce, contenant l'indication du 
numéro du journal d'annonces légales où a ét& faite la première 
iiserbion 

informe par pli recommandé avec accusé de réception les créan- 


ciers dont la créance est ron!'estée. 
e eh outre, sauf dispense du juge-commissaire, une copie 


I aure 
sommaire de l'état des créances aux créanciers avec l'indication pour 
chacun d'eux de la somme pour laquelle sa créance y figure. 

Art. 56 __ Tout créamreier p rté au bilan ou dont le titre a été 
vérifié est adimi<, pendant quinze jours à dater de l'insertion som- 
maire au Hulletin officiel du reaistre du commerce, à formuler des 
contredits au greffe, soit par luiméime, soit par mandataire, par voie 
de mention sur l'état, Le débileur a le même droit, 

Art. 77, — A l'expiration du délai ci-dessus, le juge-commissaire, 
sous réserve des contredils soumis au tribunal, arrète définitive- 
ment l'élat des créances, En exécution de cetle décision, les syndics 


ou administrateurs portent sur le bordereau des produclions non 
contestées la mention de l'admission du créancier et le montant 
de la créance admise. 

Art. 78 Les créances contestées sont renvoyées par les soins 
du greffier, après avis donné aux parties, par pli recommandé avec 
accusé de réceplion, trois jours au moins à l'avance, à la première 
audience pour ètre jugées sur le rapport du juge-commissaire. 

Art. 79. — Le tribunal pet décider, par provision, que le créancier 
sera adinis dans les délibérations pour une somme qu'il détermine. 

Dans les trois jours, le greffier avise les intéressés par pli recom- 
mandé avec accusé de réception, de la décision prise par le tribunal 
à leur égard 

Art. 80, — Lorsque la contestation est portée devant un tribunal 
civil, le tribunal de commerce décide s'il sera sursis ou passé outre. 
Dans ce dernier cas, le tribunal civil saisi de la contestation décide, 
à bref délai, sur requèle des syndics où adimimstrateurs, signifiée 
au créancier dont la créance est contestée et sans autre procédure, 
si la créance sera admise par provision et pour quelle somme. 

Dans le cas où une créance donne lieu à une instance criminelle 
ou correctionnelle, le tribunal de commerce peut, également, pro- 
noncer le sursis, S'il ordonne de passer outre, il ne peut accorder 
l'admission par provision et le créancier dont la créance est contestée 
n peut prendre part aux opérations tant que les tribunaux cormpé- 
tents n'ont pas slaltué. 

Art. 8 Le créancier, dont le privilège onu l'hypothèque seule- 
ment est contesté, est admis dans les délibérations en qualité de 
créancier ordinaire. 

Art, 82, — A défaut de production dans les délais, les défaillants 
ne sont pas compris dans les répartitions à faire; toutefois, la voie 
de l'opposition leur est ouverte jusqu'à la distribution des deniers 
inclusivement, les frais de l'opposition demeurant à leur charge. 

Leur opposition ne peut suspendre l'exécution des répartitions 
ordonnancées par le juge-commissaire; mais, s'il est procédé à des 
répartitions nouvelles, ils sont compris pour la somme qui sera pro- 
visoirement déterminée par le tribunal et qui sera tenue en réserve 
jusqu'au jugement de leur opposition. 

Art. &. Les créanciers dont la qualité est reconnue ultérieure- 
ment, ne peuvent rien réclamer sur les répartilions ordonnancées 
par le juge-commissaire. Ils ont le droit de prélever sur l'actif non 
encore réparti, les dividendes afférents à leurs créances dans les pre- 
mières répartitions, 


Section T1. — Des coobligés et des cautions. 


Art. 8% Le créancier porteur d'engagements souscrits, endossés 
ou garantis solidairement par le débiteur et d'autres coobligés qui 
ont cessé leurs payements, peut produire dans toutes les masses 
pour la valeur nominale de son titre et participer aux distributions 
jusqu'à parfait payement, 

Art. 85, — Aucun recours, pour raison de dividendes payés, n’est 
ouvert aux faillites et règlements judiciaires des coobligés les uns 
contre les autres, À moins que la réunion des dividendes donnés par 
des faillites et règlements Judiciaires n'excède le montant total de 
fa créance, en principal et accessoires; en ce cas, cet excédent est 
dévolu, suivant l'ordre des engagements, à ceux des coobligés qui 
auraient les autres pour garants. 

Art. 86. — Si le créancier porteur d'engagements solidaires entre 
le débiteur failli ou admis an règlement judiciaire et d’autres coobli- 
gés, à reçu, avant la cessation des payements, un acompte sur sa 
créance, 11 n'est compris dans la masse que sous déduction de cet 
acompte et conserve, sur ce qui lui reste dû, ses droits contre le 
coobligé ou la caution. 

Le coobligé ou la caution qui à fait le payement partiel est com- 
pris dans la même masse pour tout ce qu'il à payé à la décharge du 
débiteur. 

Art. 87. — Nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur 
+ cr pour la lutalité de leur créance contre les coobligés de leur 

iteur, 


Section HE — Des créanciers nantis de gages et des créanciers 
privilégiés sur les biens meubles. 


Art. $8. Les créanciers valablement nantis de gages ne sut 
inserils dans la masse que pour mémoire. 

Art. K9, — Les syndics ou administrateurs peuvent, à toute époque, 
avec l'autorisation du juge-commissaire, retirer les gages au profit 
de la masse, en rermboursant la dette: 

Art. 90. — Dans le cas où lé gage n’est pas retiré, si le créancier 
fait procéder à la vente et si le prix excède la créance, le surplus 
est recouvré par les syndics ou administrateurs. Si Île prix e:t 
moindre que la créance, le créancier nanti vient à contribution pour 
le surplus, dans la masse, comme créancier ordinaire. 

Dans tous les cas, le créancier est tenu, sur mise en demeure du 
syndic adressée par pli recommandé avec accusé de réception, de 
réaliser son gage dans les formes légales avant la clôture des opéra 
tions de la faillite. Faute de quoi, le syndic peut, sous l'autorisation 
du juge-commissaire, procéder à la vente. 

Art. 91. — Les syndics ou administrateurs doivent, dans les dix 
jours qui suivent le jugement prononçant la faillite ou le règlement 
judiciaire, yer sur simple ordonnance du  juge-commissaire 
nonobstant l'existence de toute autre créance, à la seule condition 
qu'ils aient en mains les fonds nécessaires, la fraction insaisissable, 
telle que fixée à l'article 61 du Livre Ier du code du travail, des 
sommes restant dues aux ouvriers, employés, marins, aux voyageurs 
el représentants de commerce conformément à l'article 47 A du 
Livre Ier du code du travail. Les quinze, trente ou quatre-vingt-dix 
jours ou la dernière période de payement visés audit article sort 
es quinze, trente ou quatre-vingt-dix derniers jours ou la dernire 
période de payement précédant le jugement prononçant la faille 
ou le règlement judiciaire, 

Art. 92, — Si les syndics ou administrateurs n'ont pas en mains 
les fonds nécessaires pour le payement prévu à l'article précédent, 
les sommes dues doivent être acquittées sur les premières rentrées 
de fonds, nonobstant l'existence et le rang de toute autre créance 
privilégice. 

Au cas où lesdites sommes seraient payées grâce à une avance 
faite par le syndic, l'administrateur ou tout autre personne, le pre- 
teur sera par cela méme subrogé dans les droits des intéressé: et 
devra être remboursé dès la rentrée des fonds nécessaires sans 
qu'aucun autre créancier puisse y faire opposition. 

Art. 93. — Le surplus des sommes pour le payement desquelles les 
ouvriers, employés, marins, voyageurs et représentants de commer:e 
bénélicient du privilège général des salariés ou gens de service pour 
l: payement de leurs salaires ou commissions, leur est payé au rang 
assigné pour leur privilège général par l’article 2101 du code civil. 

Art. 9% — Au cas de résiliation des baux prévus à l'article 50 
ci-dessus, le Eee a privilège pour les deux dernières années 
de location échues avant le jugement constatant la cessation des 
payements et pour l'année courante, pour tout ce qui concerne l'exé- 
cution du bail et pour les dommages-intérêts qui pourront lui étre 
alloués par les tribunaux. 

Au cas de non-résiliation, le bailleur, une fois payé de tous les 
loyers échus, ne peut exiger le payement des loyers en cours ou à 
échoir, si les sûreltés qui lui ont été données lors du contrat sont 
maintenues ou si celles qui lui ont été fournies depuis la cessation 
des payements sont jugées suffisantes. 

Art. 95. — Lorsqu'il y a vente et enlèvement des meubles garnis- 
sant les lieux loués, le bailleur peut exercer son privilège comme au 
cas de résiliation prévu à l’article précédent et, en outre, pour une 
année à échoir à partir de l’année au cours de laquelle a été rendu 
l# jugement prononçant la faillite ou le règlement judiciaire, que le 
bail ait ou non date certaine. 

Art. 96. — Les syndics ou administrateurs peuvent continuer on 
céder le bail pour tout le temps restant à courir et les droits qui < y 
rattachent, à charge pour le Hébiteur ou les cessionnaires de main- 
tenir dans l'immeuble gage suffisant, et d'exécuter, au fur et à 
mesure des échéances, toutes les obligations résultant de la loi ou 
des conventions mais sans que la destination des lieux loués puisse 
être changée. 

Art. 97. — Le privilège et le droit de revendication établis par l'ar- 
ticle 2102, 4°, du code civil, au profit des vendeurs d'effets mobiliers, 
ne peuvent être exercés contre le patrimoine du débiteur. 

Art. 98. — Les syndics ou administreteurs présentent au juge-com- 
raissaire l'état des créanciers se prétendant gye sur les biens 
meubles et le juge-commissaire autorise, s’il y a lieu, le payement 
de ces créanciers sur les premiers fonds rentrés. 

Si le privilège est contesté, le tribunal prononce. 


Section IV. — Des droits des créanciers hypothécaires et privilégiés 
sur les immeubles. 


Art. 99. — Lorsque la distribution du prix des immeubles est faite 
antérieurement à celle du prix des biens meubles, ou simultanément, 
les créanciers privilégiés ou hypothécaires, non remplis sur le prix 
des immeubles, concourent, à proportion de ce qui leur reste dû, 
avec les créanciers chirographaires, sur les deniers appartenant à la 
masse C aphaire, pourvu toutefois que les créances aient été 
admises suivant les formes ci-dessus établies. 

Art. 100, — Si une ou plusieurs distributions des deniers mobiliers 

dent la distribution du prix des immeubles, les créanciers pri- 

ilégiés et hypothécaires admis concourent aux répartitions dans la 

rtion de leurs créances totales, sauf, le cas échéant, les dis- 
traclions visées à l’article suivant. 

Art. 101. — Après la vente des immeubles et le règlement définitif 


de l'ordre entre les créanciers hypothécaires et 
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collocation hypothécaire ge un 2 déduction des sommes par eux 

FC ns la masse chirographaire. 
gs ainsi déquites ne restent pas dans la masse hypothé- 
caire, mais retournent à la masse chirographaire, au profit de 
L.quelle il en est fait distraction. ; : ; 

Art. 102 — A l'égard des créanciers hypothécaires qui ne sont 
colloqués que partiellement dans la distribution du prix des immeu- 
bles, il est procédé comme suit: leurs droits sur la masse chirogra- 
haire sont définitivement réglés d'après les sommes dont ils res- 
lent créanciers apres leur coliocation immobjüière, et les deniers qu'ils 
out touchés au-delà de cette age men dans la distribution anté- 
rieure, leur sont retenus sur le montant de leur collocation hypothé- 
cuire. et réservés dans la masse chirographaire. 

Art. 108 — L s créanciers qui ne viennent point en ordre utile 
sont considérés comme chirographaires. Ils sont soumis comme tels 
aux eflets de toutes les opérations de la masse chirographaire et, 
s ii y a lieu, du concordat. 


Section V. — Des droits du conjoint. 


Art. 104. — En cas de faillite ou de règlement judiciaire d'un époux, 
les biens personnels du conjoint ne sont pas compris dans la masse, 
à charge par lui d'établir ses droits conformément aux règles du 
code civil. 

Art. 405. — Les biens acquis pendant le mariage par le conjoint 
du commerçant sont présumés, sauf preuve contraire administrée 
par écrit, acquis au moyen de deniers appartenant à l'époux com- 
merçant, quel que soit le régime matrimonial des époux. 

art. 106, — L'action en reprise résultant de la disposition de l'ar- 
ticle 104 n'est exercée par l'époux intéressé qu'à charge des dettes 
et hypothèques dont les biens sont légalement grevés 

Art. 107. — Lorsque le mari est commerçant à la date du marlage, 
ou lorsque, n'ayant pas alors de profession déterminée, il est devenu 
commerçant dans l'année, les immeubles qui lui appartenaient à 
l'époque de la célébration du mariage, ou qui lui seraient advenus 
depuis, soit par succession, soit par donation entre vifs ou à cause 
de mort, sont seuls soumis à l'hypothèque de la femme: 

1° Pour les deniers et effets mobiliers qu'elle a apportés en dot, ou 
qui lui sont advenus depuis le mariage par succession ou donation 
entre vifs où à cause de imort, et dont elle prouvera, par quelque 
moyen que ce soit, la délivrance ou le payement ; 

2e Pour le remploi de ces biens aliénés pendant le mariage ; 

3° Pour l'indemnité des dettes par elle contractées avec son mari. 

Art. 108. — L'époux dont le conjoint était commerçant à l’époque 
d> la célébration dn mariage, ou dont le conjoint, n'ayant pas de 
profession déterminée, est devenu commercant dans l'année, ne peut 
exercer dans la faillite ou le règlement judiciaire aucune action à 
raison des avantages faits par l'un des époux à l'autre dans le contrat 
de mariage. 


Section VI. — De la revendication. 


Art, 109. — Peuvent être revendiquées, en cas de faillite ou de 
règlement judiciaire, les remises en effets de commerce ou autres 
litres non encore payés, et qui se trouvent en nature dans le porte- 
feuille du débiteur à l’époque de la faillite ou du règlement judi- 
ciaire, lorsque ces remises ont été faites par le propriétaire, avec le 
simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur 
à sa disposition, ou lorsqu'elles ont été, de sa part, spécialement 
affectées à des payements déterminés. 

Art. 110. — Peuvent être également revendiquées, aussi longtemps 
qu'elles existent en nature, en tout ou en partie, les marchandises 
consignées au débiteur soit à titre de dépôt, soit pour être vendues 
pour le compte du propriétaire. 

Peut être même revendiqué le prix ou la partie du prix desdites 
marchandises qui n'a été, ni payé, ni réglé en valeur, ni passé en 
compte courant entre le débiteur et l'acheteur. 

Art. 111. — Peuvent être revendiquées, aussi longtemps qu'elles 
existent en nature, en tout ou en partie, les marchandises dont la 
vente a été résolue antérieurement au jugement prononcçant la 
faillite ou le règlement judiciaire, soit par décision de justice, soit 
par le jeu d'une clause résolutoire acquise. 

La revendication doit pareillement être admise bien que la réso- 
lulion de la vente ait été prononcée ou constatée par décision de 
justice postérieurement au jugement prononÇçant la faillite ou le 
règlement judiciaire, lorsque l’action en revendication ou en résolu- 
lion a été intentée antérieurement au jugement déclaratif par le 
vendeur non payé. 

Art. 112 — Peuvent être revendiquées les marchandises expcdiées 
au débiteur, tant que la tradition n'en a point été effectuée dans 
ses magasins ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre 
pour son compte. 

Néanmoins, la revendication n'est pas recevable si, à leur arrivée, 
les marchandises ont été vendues sans fraude, sur factures ou titres 
de transport réguliers. 

Art. 113. — Peuvent être retenues par le vendeur, les marchan- 
dises par lui vendues, qui ne sont pas délivrées au débiteur, ou qui 
h'ont pas encore été expédices, soit à lui, soit à un tiers pour son 
compte. 

Art. 114. — Dans le cas prévu par les deux articles précédents et 
Sous l'autorisation du juge-commissaire, les syndics ou administra- 
teurs ont la faculté d'exiger la livraison des marchandises en payant 
au vendeur le prix convenu 

S'ils n'usent pas de cette faculté, l’inexécution du marché oblige 
le vendeur à reverser à la masse les acomptes par lui reçus, ainsi 
que toutes avances faites pour fret ou prix de transport, commission, 
assurances ou autres frais, et à payer les sommes qui seraient dues 
pour les mêmes causes, Toutefois, cette inexécution peut donner lieu 
au profit du vendeur à dommages-intérêts, 





Ar. 413. — Les syndics ou administrateurs peuvent, sous l'auto- 
risation du juge-comimissaire, admettre les demandes en reven- 
dication, 


Chapitre VII, 
Des solutions de la faillite et du règlement judiciaire. 


De la convocation des créanciers et de l'assemblée 
des créanciers en cas de faillite 


Section I. 


Art. 116. — Dans les trois jours qui suivent la clôture de l'état des 
créances ou, s'il y a contestation, dans les trois jours de la déci- 
sion prise par le tribunal en application des articles 79 et 80, le 
juge-commissaire fait convoquer, par avis insérés dans les journaux 
ou adressés individuellement par le greffier, les créanciers dont Îles 
créances ont élé admi<es. 

Art. 417. — Aux lieu, jour et heure fixés par le juge-commissaire, 
l'assemblée se réunit sous sa présidence. Les créanciers admis défini 
tivement ou par provision s'y présentent en dr ou par fondés 
de pouvoir, Ceux-ci doivent être munis, à défaut de dispense égale, 
d'une procuration. 

Le débiteur est appelé à celte assemblée, par pli recommandé 
avec accusé de réception, et doit s'y présenter en personne, sauf 
dans le cas où le tribunal a ordonné son dépôt à la maison d'arrêt, 

Il ne peut s'y faire représenter que pour des motifs reconnus vala- 
bles par le juge-commissaire. 

Art. 418. — Les syndics font, à l'assemblée, un rapport sur l'état 
de la faillite, les formalités qui ont été remplies et les opérations 
qui ont eu lieu, Le débiteur est entendu. | 3 

Le rapport des syndies constatant l'état d'union est remis, signé 
d'eux, au juge commissaire qui dresse procès-verbal de ce qui a cté 
dit et décidé dans l'assemblée. 

11 est procédé selon les articles 147 et suivants. 


Section IE. — De la formation du concordat, 


art. 119. Lorsque le débileur a été admis au règlement judi- 
ciaire, le juge-commissaire fait convoquer les créanciers dont Îles 
créances ont été admises, dans les délais prévus à l'article 116, 
ar avis insérés dans les journaux et par plis adressés individuel- 
ement par le greffier. 

La convocation indique que l'assemblée aura également pour 
objet la conclusion d'un concordat entre les débiteurs et ses créan- 
ciers et que les créances de ceux qui n'auront pas pris part au vole 
seront déduites pour le calcul des majorités lant en nombre qu'en 
sotnines. 

Le vote par correspondance est interdit. | 

IL est joint un extrait sommaire du rapport au concordat présenté 
par l'administrateur et le texte des propositions du débiteur. 

Art. 120, — Le concordat ne s'établit que par le concours de la 
majorité en nombre des créanciers admis définitivement ou par 
provision et représentant les deux tiers du montant total de leurs 
créances. Cependant, les créances de ceux qui n'ont pas pris part 
au vote sont déduites pour le cakul des majorités tant en nombre 
qu'en sommes. 

Le vote par correspondance est interdit. ; 

Art. 121. — Dans les opérations relatives au concordat, les voix 
des créanciers bénéficiaires d'une sûreté réelle ne sont comptées 
pour leurs créances aiusi garanties que s'ils renoncent à leurs 
sûrelés. 

Les renonciations faites par des créanciers à leurs sûretés font 
l'objet d'une mention au procès-verbal de l'assemblée. 

Le vole au concordat emporte de plein droit cette renonciation. 

Art. 122 — Le concordat est, à peine de nullité, signé séance 
tenante. Si l’une seulement des deux conditions de majorité fixées 
à l'article 120 est réaliste, la délibération est continuce à huitaine 
pour tout délai. 

Dans ce cas, les créanciers présents on légalement représentés, 
ayant signé le procès-verbal de la première assemblée, ne sont pas 
tenus d'assister à la deuxième assemblée: les résolutions par eux 
prises et les adhésions données restent définitivement acquises, s'ils 
ne sont venus les modifier dans cette dernière ou si le débiteur n'a 
pas, dans l'intervalle, modifié lui-même ses propositions. 

Art. 123. — Les créanciers peuvent assister en personne aux assem- 
blées prévues aux articles 119 et 122 ou s'y faire représenter par un 
fondé de pouvoirs, muni, sauf en cas de dispense légale, d'une pro- 
curation. | 

La signature par le créancier ou par son représentant de bulletins 
de vote joints au procès-verbal vaut signature dudit procès-verbal. 

Art. 12%. — lorsqu'une poursuite pour banqueroute frauduleuse est 
en cours, i: est sursis au concordat, 

Art. 125. — Tous les créanciers ayant eu droit de concourir au 
concordat, ou dont les droits ont été reconnus depuis, peuvent y 
former opposition. 

L'opposition est motivée et doit être signifite aux débiteurs et aux 
administrateurs, à peine de nullité, dans les huit jours qui suivent 
le concordat; elle contient assignation à la première audience du 
tribunal de commerce. 

En cas d'opposition dilatoire ou abusive, fl pourra être fait appli 
cation à l’opposant des dispositions de l'article 471 du code de pro- 
cédure civile. 

Art. 126, — Si le jugement de l'opposition est subordonné à la 
solution de questions étrangères, en raison de la matière, à la com- 
étence du tribunal de commerce, ce tribunal surseoit à prononcer 
Rseu’egsèe la solution de ces questions. 

Il fixe un bref délai dans lequel le créancier opposant doit saisir 
les juges compétents et justifier de ses diligences. 

Art, 127. — L'homologation du concordat est poursuivie devant 16 
tribunal de commerce à la requête de la partie la plus diligente, le 
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tribunal ne peut statuer avant l'expiration du délai de huit jours 
fixé à l'article 125, 

Si, pendant ce délai, H a élé formé des oppositions, le tribunal 
slalue sur ces opposilions et sur l'homologalion par un seul et 
méme jugement 

Si l'opposition est admise, l'annulation du concordat est prononcée 
au regard de tous les intéressés 

Art, 128 Dans tous les Cas, avant qu'il soit statuf eur l'homo- 
logation, le juge-commissaire fait au tribunal de commerce un 
rapport sur les caractères du règlement judiciaire et sur l'admis- 
silulité du concordat. 

Art, 129 -— En cas d'inobservation des règles ci-desus prescrites 
ou lorsque des motifs tirés soit de l'intérêt public, soit de l'intérêt 
des créanciers, paraissent de nature à empêcher le concordat, le 
tribunal en refuse l'homologation 

Art. 1% Le concordat peut prévoir la nomination par le prési- 
dent du tribunal de commerce d'un ou de plusieurs commissaires 
à l'exécution du concordat. Leur mission est fixée dans le concordat. 


Section III, — Des effets du concordat. 


Art. 191 L'homologatlion du concordat le rend obligatoire pour 
tous les créanciers 

L'homologation conserve À chacun des créanciers, sur les immeu- 
bles du débiteur, l'hypothèque inserite en vertu de l'article 34, à 
moins qu'il n'en ait été décidé autrement par le concordat. A cet 
effet, les administrateurs font inscrire le jugement d'homologation 
à la conservation des hypothèques. 

Art. 132 Aucune action en nullité du concordat n'est recevable 
après homologation que pour cause de dol, découvert depuis celte 
homologation, résullant d'une dissimulation d'actif ou de l'exagé- 
ration du passif 

Art, 1%), — Aussilôt le jugement d'homologation passé en force 
de chose jugée, les fonctions des administrateurs cessent, Ils ren- 
dent au débiteur leur compte en présence du juge-commissaire; ce 
compte est débattu et arrêté, Is reslituent au débiteur la libre dis- 
posilion de ses biens, livres, papiers et effets, Le débiteur en donne 
décharge. A défaut de retrait par le débiteur, les administrateurs ne 
sont responsables que pendant deux années à partir de leur reddi- 
lion de compte. 

ll est dressé du tout procès-verbal par le juge-commissaire dont les 
fonctions cessent à ce moment, En cas de contestation, le tribunal 
de commerce prononce, 


Section IV. — De la conversion du règlement judiciaire en faillite. 
Art, 1%, Par jugement rendu en audience publique d'office 


ou sur demande de l'administrateur, sur le rapport du juge-com- 
missaire, le débiteur entenau en chambre du conseil ou dûment 
appelé par pli recommandé avec accusé de réception, le tribunal 
convertit, s'il y a lieu, dans les conditions ci-après, le règlement 
judiciaire en faillite 

Art, 195. Le tribunal prononce la faillite à toute période du 
règlement judiciaire : 

lo Si le débiteur est condamné pour banqueroute frauduleuse ou 
à une peine d'emprisonnement pour banqueroute simple ; 

2e Si le concordat est annulé: 

de S'il est constaté que le débiteur se trouve dans l'un des cas 
prévu à l'article 11 

art. 196 Le tribunal peut prononcer la faillite: 

1e S'1! est constaté que le débiteur n'a pas fait sa déclaration de 
cessalion de payements dans le délai fixé à l'article +; 

2e Si le débiteur n'obtient pas de concordat; 

3e Si le concordat est résolu : 

fe Si, dans l'intention de retarder la constatation de la cessation 
de ses payements ;e débiteur a fait des achats pour revendre 
au-dessous du cours; si, dans la même intention, il a employé des 
movens ruineux de se procurer des fonds: 

5° S] ses dépenses personnelles ou les dépenses de sa maison sont 
jugées excessives; 

6e S'il a consommé des sommes élevées dans des opérations de 
pur hasard; 

7e Si, depuis la cessation de ses payvements on dans les quinze 
jours précédents, il a consenti l'un des actes mentionnés aux art!- 
cles 55 et 6 ci-dessus, mais dans le cas seulement où l'inopposa- 
bilité à la masse aura été déclarée par les tribunaux compétents 
ou reconnue par les parties; 

Se S'il a contracté pour le comte d'autrui, sans recevoir des 
valeurs en échange, des engagemerts jugés trop considérables eu 
égard à sa situation lorsqu'il les à contractés ; 

Qo S'il a commis dans l'exploilation de son commerce des acles 
de mauvaise foi ou des imprudences inexcusables, ou enfreint gra- 
vement les règles et usages du commerce. 

Art. 197. Dans tous les cas de conversion, les opéralions sont 
suivies sur les derniers errements de la procédure. 


Section V, — De l'annulation et de la résolution du concordat. 


Art, 138. — En cas d'inexécution par le débiteur des conditions 
du concordat, la résolution peut être poursuivie devant le tribunal 
qui l'a homologué, en présence des cautions, s'il en existe, ou elles 
dûment anpeltes. 

La résolution du concordat ne libère pas les cautions qui sont 
intervenues pour en garantir l'exécution totale ou pe e. 

Art. 439. — Le concordat peut être annulé pour dol, tel qu'il est 


prévu à l'article 122 ci-dessus, où par suite d'une condamnation 
pour banqueroute frauduleuse ou d'une condamnation à l'empri- 
sonnement pour banqueroute simple, intervenue après son homolo- 
galion. En ce cas, l'annulation libère de plein droit les cautions. 
Art. 140. — Lorsque, après homologation du concordat, le débiteur 
est poursuivi pour banqueroute et placé sous mandal de dépôt ou 





——.. 
d'arrêt, le tribunal de commerce peut prescrire telles mesures 
conservatoires qu'il appartient. Ces mesures cessent de plein dr: 
du jour de l'ordonnance ou de l'arrêt de non-lieu, du jugement où «+ 
l'arrêt de relaxe. 

Art. 451. — Si le concordat est annulé ou résolu, les syndic: çy 
adininistrateurs procèdent sans relard, sur la base de l’ancien inner. 
taire, avec l'assistance du juge de paix si des scellés ont été a, 
sés conformément à l'article 36, au récolement des valeurs, actiors 
et papiers. Ils dressent, s’il y a lieu, inventaire, et un bilan supp. 
mentaire. 

Ils font immédiatement publier un extrait du jugement rendu ct 
une invitation aux créanciers nouveaux, s'il en existe, de pro 
leurs titres de créance à la vérificalion, dans les conditions prévues 
à l'article 14. 

Art. 142. — Il est procédé sans retard à la vérification des litres 
de créance produits en vertu de l’article précédent. 

Il n'y a pas lieu à nouvelles vérification des créances antérieure. 
ment adinises, sans préjudice, néanmoins, du rejet ou de la rédu.- 
tion de celles qui, depuis, auraient été payées en tout ou en parle, 

Art. 113. — Les actes faits par le débileur postérieurement au ) 
ment d'homologation, et antérieurement l'annulation où à la 
résolution du concordat, ne sont annulés qu'en cas de fraude aux 
droits des créanciers et conformément aux dispositions de ! art 
cle 1167 du code civil. 

Art. 154. — Les créanciers antérieurs au concordat rentrent dans 
l'intégralité de leurs droits, à l'égard du débileur seulement, mx: 
ils ne peuvent figurer dans la masse que pour les proport 
suivantes: 

1° S'ils n’ont touché aucune part du dividende, pour l'intégralité 
de leurs créances; 

2e S'ils ont reçu une partie du dividende pour la proportion 
leurs créances primitives correspondant à la portion du divid 
promis qu'ils n'ont pas touchée 

Les dispositions du présent article sont applicables au cas où ure 
faillite ou un second règlement judiciaire vient à s'ouvrir sans qu | 
y ait eu préalablement annulation ou résolution de concordat. 


Section VI, — Du concordat par abandon d'actif. 


Art. 145. — Le concordat par abandon total ou partiel de l'actif e:t 
formé suivant les mêmes règles et produit les mêmes effets " 
le concordat simple. 11 est annulé et résolu pour les mêmes eau: 
La liquidation de l'actif abandonné est faite conformément à 
articles 117 et suivants. 
Art. 146. — Aucun débiteur commerçant n'est recevable à dem 
der son admission au bénéfice de cession de biens. 


Section VIT, — De l'union des créanciers. 


Art, 117, — Le jugement de faillite et, en cas de règlement juil: 
cure, le refus de concordat, constituent de plein droit les er 
cièérs en élat d'union, Le juge commissaire les consulte immédii- 
lement après le vote sur le concordat et, en cas de faillite, das 
les conditions prévues aux articles 116 et suivants ci-dessus, lan 
sur la gestion que sur l'utilité du maintien ou du remplacemer 
des syndics ou administrateurs. 

Les créanciers bénéficiaires d'une sûreté réelle sont admis à c« 
délibération; leurs voix ne sont comptées que dans les conditi 
prévues à l'article 121. 

Il est dressé procès-verbal des dires et observations des créancie::; 
sur le vu de celte pièce, le tribunal statue. 

Les syndics ou administrateurs qui ne seraient pas maintenus 
doivent rendre leurs comptes au nouveau syndic ou administrateur, 
en présence du juge commissaire, le débiteur dûment appelé par 
pli reconmnandé avec accusé de réception. 

Art. 118. — Les créanciers sont consultés sur la question de 
savoir si un recours peut étre accordé au débiteur sur l'actif, 
Lorsque la majorité en sommes des créanciers présents où reprc- 
sentés y a consenti, le secours est accordé. 

Les svndies ou administrateurs en proposent la quotité qui c-t 
fixée par le juge commissaire. 

Art. 149, — Lorsqu'une société comportant des associés solidaire ; 
est admise au règlement judiciaire, les créanciers peuvent ne conse 
lir de concordat qu'en faveur d’un ou de plusieurs associés. 

En ce cas, tout l’actif social demeure sous le régime de l'union. 
Les biens personnels de ceux auxquels le concordat a été consenti 
en sont exclus et le concordat ne peut contenir l'engagement de 
payer un dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif social. 
associé qui a oblenu un concordut particulier est déchargé de 
toute solidarité. 

Art, 150. — Les syndics ou administrateurs procèdent à la liqui- 
dation, Néanmoins, les créanciers faisant tie de la masse peuvent 
leur donner mandat pour continuer l'exploitation. 

La délibération qui leur confère ce mandat en détermine la durée 
et l'étendue et fixe les sommunes qu'ils peuvent garder entre leurs 
mains à l'effet de PACE aux frais et dépenses. Elle requiert un 
vote à la majorité des trois quarts des créanciers, présents ou 
représentés, en nombre et en sommes et est approuvée par ordoi- 
nance du juge commissaire. 

Art, 151. — L'union, le débiteur dûment appelé, peut, par une 
délibération des créanciers admis composant la masse, prise à la 
majorité des trois quarts des créanciers, présents ou représenl';, 
en nombre et en sommes, demander au tribunal de commer € 
l'autorisation, pour le &s ndie ou l'administrateur, de traiter à for- 
fait de tout ou partie de l'actif, mobilier ou immobilier, dont !1 
réalisation n'aurait — été opérée et de l’aliéner. 

Le débiteur peut également adresser requête au tribunal à l'effe! 
de faire autoriser le syndic ou l'administrateur, sur l'avis conforn® 
de l'union obtenu aux mêmes conditions de majorilé que cei-dessi- 
à céder à forfait tout ou partie de l'actif mobilier ei immobilie:. 
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art. 152. — Lorsque les opérations des syndics ou administrateurs 
entrainent des engasements qui excèdent l'actif de l'union, les 
créanciers qui ont autorisé ces opérations sont seuls tenus person- 
neiement au delà de leur part dans l'actif, mais seulement dans 
les limites du mandat qu'ils ont donné; ils contribuent au prorata 
de leurs créances. 

art. 153 — Les syndics ou administrateurs sont chargés de réali- 

cer l'actif sans qu'il suit besoin d'appeler le débiteur. 
"art. 454. — Les syndics ou administrateurs peuvent, suivant Îles 
règles prévues à l’article 62, compromettre et transiger sur toute 
espèce de droit appartenant au débiteur sans, toutefois, que celui-ci 
soit appelé. 

art. 155. — Les créanciers en état d'union sont convoqués au 
mans une fois dans le délai d’un an de l'union et, s'il y a lieu, 
ensuite une fois par an, par le juge commissaire. 

Dans ces assemblées, les syndics ou administrateurs doivent rendre 
compte de leur gestion. 

Art. 156. — Lorsque les opérations sont terminées, les créanciers 
sont (EE Er le juge commissaire. Dans celle dernière 
assemblée, les syndics où administrateurs rendent leurs comptes, le 
débiteur présent ou dûment appelé par pli recommandé avec accusé 
ae réception. 

art. 197. — Le juge commissaire présente au tribunal un rapport 
sur les caractères et les circonstances de l'union. 

art, 158. — A la clôture de cette assemblée, l'union est dissoute 
de plein droit. 

Les créanciers rentrent dans l'exercice de leurs actions indivi- 
due!les. Les syndics restent responsables des livres, papiers et effets 
remis par le failli ou lui appartenant, pendant cinq ans, à partir du 
jour de la reddition de leurs comptes. 

Si sa créance a élé vérifiée et admise dans :es conditions prévues 
aux articles 71 à 83, le créancier peut obtenir. sur simple requête, 
le titre nécessaire à l'exercice de san action quel que soit le mon- 
tant de sa créance, sous forme d’une ordonnance du président du 
tribunal de commerce ayant prononcé la faillite ou le règlement judi- 
ciaire. Cette ordonnance vise l'admission définitive de ce créancier 
et la dissolution de l'union; elle contient injonction au débiteur de 
de payer et e!le est revêtue par le greffier de la formule exécutoire. 

Cette ordonnance non susreplible de contredit ni d'aucune voie 
de recours, produit tous les eflets d'un jugement contradictoire et 
e:t enregistrée au droit fixe. 


Chapitre IX. 
De la clüture pour insuffisance d'actif. 


Art. 159. — Si, à quelque époque que ce soit, le cours des opéra- 
tions de la faillite ou du règlement judiciaire se trouve arrêté par 
insuffisance de l'actif, le tribunal de commerce peut, sur le rapport 
du juge commissaire, prononcer, anême d'office, la clôture des opé- 
rations. 

Ce jugement fait rentrer chaque créancier dans l'exercice de ses 
actions individuelles. Si sa créance a été vérifiée et admise, le 
créancier peut obtenir le titre exécutoire nécessaire à cet exercice, 
dans» les conditions prévues à l’article 158, alinéas 3 et 4. . 

Les syndics ou administrateurs sont responsables, pendant cinq 
ans, à compter du jugement qui a prononcé la faillite ou le règle- 
A judiciaire, des titres que les créanciers ne leur ont pas 
réclamés. 

Art. 160, — Le débiteur, ou tout autre intéressé, peut, À toute 
époque, faire rapporter le jugement par le tribunal, en justifiant 
qu'il existe des fonds pour faire face aux frais des opérations ou 
en faisant consigner entre les mains des syndics ou adininistrateurs 
une somme suffisante pour y pourvoir. 

Dans tous les cas, les frais de poursuites exercées en vertu de 
l'articie précédent doivent être préalab'ement acquiltés, 

Dans tous leS cas où ils auraient à exercer des actions en respon- 
sabilité, les svndics ou administrateurs sont autorisés à demander 
l'assistance judiciaire, par ordonnnace du juge commissaire, rendue 
= Ass d'une requête exposant le but poursuivi et les anoyens à 
appui. 


Chapitre X. 
De la clôture pour défaut d'intérêt de masse. 


Art, 161. — Le tribunal peut, après l'arrêté de l’état des créances 
prévu à l'article 77, prononcer sur la demande du débiteur, à 
quelque moment de la eee que ce soit, la clôture de la fail- 
lite ou du règlement judiciaire lorsque le débiteur établit, soit qu'il 
ä paxé tons les créanciers qui ont produit à la faillite ou au règle- 
ment judiciaire, soit qu'il a déposé entre les mains du syndic la 
me | nécessaire pour régler la totalité des créanciers ayant 
produit. 

Le jugement de clôture pour défaut d'intérêt de masse ne peut 
être prononcé que sur le rapport du juge commissaire constatant la 
réalisation de l’une ou l’autre de ces conditions. 11 met définitive- 
ment fin à la procédure, en rélablissant le débiteur dans tous ses 
droits et en le déchargeant de toutes les déchéances qui avaient pu 
le frapper. 


Chapitre XI. 
De la répartition entre les créanciers et de la liquidation du mobilier. 


Art. 16. — Le montant de l'actif mobilier, distraction faite des 
frais et dépenses de l'administration de la faillite ou du règlement 
judiciaire, des secours qui auraient été accordés au débiteur ou à 
sa famille et des sommes payées aux créanciers privilégiés, est 
ne + entre tous les créanciers au marc Je franc de leurs créances 
vérifiées et admises, 





Art. 1463. — A cet effet, les syndics ou administrateurs remettent 
tous les mois au juge commissaire un état de situation de la faillite 
on du règlement judiciaire et des deniers déposés à la caisse des 
dépôts et consignations; le juge commissaire ordonne, s'il y a lieu, 
une répartition entre les créanciers, en fixe la quotité et veille à ce 
que tous les créanciers soient avertis, 

Art. 161. La part correspondant aux eréances sur l'admission 
desquelles il n'aurait pas élé slalué définitivement est mise en 
reserve. 

Art. 16%. — Dès la répartition ordonnée par le juge commissaire 
et dont avis est inséré dans les journaux habilités à recevoir Îles 
annonces légales du lieu où a été déclarée la cessation des parye- 
ments, les svndies où administrateurs adressent à chaque créancier 
admis, en règlement de son dividence, un chèque à son ordre, tiré 


t 


dans les conditions prevues à l'articie Ov. 


Chapil e XII. 
De la vente des immeubles. 


Art. 166, — S'il n'y a pas de poursuile en exproprialion des 
immeubles commencée avant que les créanciers ne soient consiilurs 
en état d'union, seuls, les syndics ou administrateurs sont admis à 
poursuivre la vente, 

La vente s'effectue aux enchères publiques par devant notaire, sur 
autorisation du tribunal civil du lieu de la situation de l'immeuble, 
le débiteur entendu ou dûment appelé par pli recommandé avec 
accusé de réceplion, 

Le tribunal Résine le notaire et règle les conditions dans Îles- 
que'les la vente doit être effectuée. 

Art. 167. — La surenchère, après adjudication des immeubles du 
débiteur sur la poursuite des syndies ou administrateurs, doit être 
fait suivant les formes prescriles par les articles 708 et 709 du code 
de procédure civile, 


Tune II 
DE LA RÉHABILITATION 


Art 163. — Est réhabiiité de plein droit. tout commerçant, per- 
sonne physique ou société commerciale, déclaré en faillite ou admis 
au règiement judiciaire, qui a intégralement acquitté les sommes 
dues par lui en capital, intérêts et frais, sans toutefois que les 
intérêts puissent être réclamés au de'à de trois ans, 

Pour être réhabilité de plein droit, l'associé soliaaire d'une société 
admise ou règlement judiciaire doit justifier qu'il a acquitté, dans 
‘es inêmezs conditions, toules les delles de la société, lors même 
qu'un concordat particulier lui aurait été consenti. 

En cas de disparition, d'absence ou de refus de recevoir d'un ou 
de plusieurs créanciers, la somme due est déposée à la caisse des 
dépôts et consignalions, el la justification du dépôt vaut quittance, 

Art, 169. — Peut obtenir la réhabilitation en cas de probité 
reconnue : 

fo Le débiteur qui, ayant obtenu un concordat, a intégralement 
payé les dividendes promis; cette disposition est applicable à l'asso- 
cié solidaire d'une société qui a obtenu des créanciers un concordat 
particulier ; 

% Ceui qui justifie de la remise entière de ses dettes par ses 
créanciers ou de leur consentement unanime à sa réhabilitation. 

Art, 170, — Toule demande en réhabilitation est adressée au 
procureur de la République de l'arrondissement dans lequel Ja 
faillite ou le règlement judiciaire a été prononcé, avec les quit- 
tances et pièces qui la justifient. 

Ce magistrat communique toutes les pièces au président du fri- 
buna} qui a statué et au procureur de la République du domicile 
du demandeur, en les chargeant de recueillir tous les renseignements 
qu'ils pourront se procurer sur la vérité des faits exposés, 

La production des quillances et autres pièces en vue de la réhabi- 
litation n'en rend pas, par elle-même, l'enregistrement obligatoire. 

Art. 171. — Avis de la demande est donné par pli recommandé avec 
accusé de réceplion, par les soins du greffier du tribunal de 
commerce, à chacun des créanciers admis conformément au cha- 
pitre VII, section première, ou reconnus par décision judiciaire 
postérieure, qui n'ont pas élé intégralement payés dans les condi- 
tions de l'articie 168 

Art. 172, — Tout créancier non intégralement payé dans les 
conditions de l’article 169, peut, pendant le délai d'un mois à partir 
de cet avis, faire opposition à la réhabililation, par simple acle au 
grefle, appuyé des pes justificatives. Le créancier opposant peut, 
par requête présentée au tribunal et signiflée au débiteur, inter- 
venir dans la procédure de réhabilitation. 

Art. 173, — Après l'expiration du délai, le résultat des enquêtes 
prescrites ci-dessus et les oppositions formées par les créanciers 
sont communiqués au procureur de la République saisi de la 
demande et transmis par lui, avec son avis motivé, au président 
du tribunal de commerce. 

Art. 174. — Le triunal appelle, s’il y a lieu, le demandeur et les 
opposants et les entend conlradic'oirement en chambre du conseil. 

Art. 175. — Si la demande est rejetée, elle ne peut être reproduite 
qu'après une année d'intervalle, 

Si elle est admise, le jugement ou l'arrêt est transcrit sur Île 
recistre du tribunal de commerce qui a statué et de celui du domi- 
cile du demandeur, 

Il est, en outre, adressé au procureur de la République qui a 
reçu la demande et, par les soins de ce dernier, au procureur de 
la République du lieu de naissance du demandeur, qui en fait 
mention au regard de la déclaration de faillite ou de règlement 
judiciaire sur le casier judiciaire. 
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Art. 176 Ne sont point admises à la réhabhililation commerciale Les mesures sont analysées ci-dessous : 
les personnes condamnées pour crime ou délit lorsque la condam- $ 
Tôles. — Pour les besoins du marché commun du charbon et 4 


nallon à pour conséquence de leur interdire l'exercice d'une pro- 
lession commerciale, industrielle on artisanale, à moins qu'elles 
n'aient 616 réhabilitées conformément aux articles 619 et suivants 
du code d'imstr Lion criminelle, 


Art. 477 Le débiteur fanli ou admis au règlement judiciaire 
peul être réhabitié après sa mort, 
Art. 178. — La procédure de réhabilitation prévue par Îles 


articles 108 à 176 inclus est dispensce de timbre el d'enregistre- 
ment. 


Trrmx II 
DISPOSITIONS MIVENSES 


Art, 179 Les disposilions suivantes sont abrogées : 

Lode di "tri it { artie le 127 à 585 et 60 à 611: 

: Loi du 4 mars 189, porlant modification à la législation des fail- 

111 , 

Loi du ?%0 décembre 19%, relative À la réhabilitation des faillis: 

Loi du 23 mars 1908, modifiant la loi du 30 décembre 1903, relative 
à la réhabilitation des faillis : 

Décret du S août 19%5 portant modification du livre HE du code de 
commerce, intitulé « des faillites et banqueroutes » 

Art. 180 Les dispositions du présent décret ne sont pas appli- 
cables aux procédures de faillite et de liquidation judiciaire qui 
sont déjà en cours. Elles s'appliqueront aux procédures qui seront 
cngagées à dater de la promulgation du présent décret, 

Art. 181 Toute disposition législative ou réglementaire, relative 
à la liquidation judiciaire, s'applique de plein droit au règlement 
judiciaire institué par le présent décret. 

Art. #82, Une table de concordance entre les dispositions visées 
à l'article 179 ci-dessus et celles du présent décret est annexée à 
ce dernier, 

Art. 185. Le présent décret est applicable à l'Algérie. 

Art. 154 L'article 23 de la loi du f°r juin 1924, portant intro- 
duction des lois commerciales françaises dans les départements du 
Haut-Rhin. du Bas-Rhin et de la Moseile, est abrogé el remplacé par 
la disposition suivante : 

« Art. 23. En matière de faillite ou de règlement judiciaire des 
commerçants et des non-comwnerçants, le juge cantonal du domicile 
du débiteur remplit les fonctions attribuées par les lois françaises 
au juge commissaire el au juse de paix 

« 1 remplit aussi les fonctions attributes par les lois françaises 
ou tribunal de commerce, sous réserve des dispositions suivantes. 

« sont réservés au tribunal civil de première instance et spécia- 
lement à la chambre commerciale, si ce débiteur est commerçant : 

« 1° La déclaration de faillite, l'admission au règlement judiciaire, 
la conversion du règlement judiciaire en faillite ; 

« 2e L'hounologation, l'annulation et la résolution du concordat; 

« Je La nomination et la révocation des syndics et administra- 
leurs au règlement judiciaire ; 

« &e L'incarcération et la libération du débiteur : 

« 5e Les contestations relatives aux demandes en revendication 
prévues à l'article 114; 

« f» Les recours contre les décisions du juge cantonal. 

« Les contestations de créances sont portées par le créancier 
devant le tribunal compétent, Cette action n'est recevable que si le 
créancier à, dans le délai de quinze jours prévu à l'article 76, for- 
mulé un contredit par voie de mention sur l'état des créances 
vérifiées 

« Si ce tribunal est la chambre commerciale ou une chambre civile 
du tribunal civile de première instance, dans le ressort duquel est 
ouvert la faillite ou le règlement judiciaire, fl décide lui-même s'il 
sera sursi ou passé outre à l'assemblée des créanciers, prévue aux 
articles 116, 118 et 120. S'il passe outre, il fixe par provision la 
somme pour laquelle sera admis le créancier contesté. » 

Art. 185. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de l'intérieur, le ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, le ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N° 10083 





(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 

PROJET DE LOI portant ratification du décret ne 55-117 du 2 fé- 
vrier 1%5 qui porte modification du tarif des droits de douane 
d'importation, ainsi que suspension ou réduction des droits de 
douane d'importation applicables à certains produits, présenté au 
nom de M. Pierre Mendès France, président de conseil des minis- 
tres, par M. Robert Buron, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, par M. Henri Ulver, ministre de l’indus- 
trie et du commerce, ef par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. — (Renvoyé à la 
commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution de la situation économique a 
tonduit le Gouvernement à envisager une suspension et une réduc- 
tion des droits de douane ainsi qu'une modification du tarif des 
droits de douane d'importation, 





l'acier, on avait distingué dans le tarif (position n° 73-13 B \] 
a. #), selon leurs dimensions, les tôles façonnées ou ouvr... 
simplement découpées de forme autre que carrée ou rectangul: 
autres Après un nouvel exumen de cetle question à Luxembor. 
il est apparu que celte subdivision pouvait être supprimée, Le tiry 
français est, en conséquence, aligné sur la nomenclature commure 
des Elats membres de la communauté européenne du charbon et 
de l'acier. 

Egrisés de diamants, — A l'heure actuelle, N n'y à pas de 
production française de ces produits; la France doit les importer 1 
il à paru souhaitable de suspendre en conséquence le droit d'im] 
talion qui leur était applicable. 


Friperie. — La réduction au taux de 5 p. 100 du droit de douane 
üpplicabie à la friperie a pour but de rétablir l'égalité de taxation 
entre la France et l'Algérie. Alors que la friperie était soumise en 
France à un droit de 15 p. 100, l'Algérie ne percevait que 5 p. 16, 
en vertu d'une disposition de l'assemblée algérienne prise confor. 
mément aux dispositions de l'article 301, paragraphe 3, du code 
des douanes. L'alignement du droit métropolitain sur le droit 
algérien a pour but d'éviter des détournements de trafic au préjudi.e 
du commerce métropolitain de la friperie dont l'activité est prin- 
cipalement orientée vers les marchés africains. 


Ces différentes mesures ont été réalisées par le décret n° 55117 
du © février 1955 pris en vertu de l’article 8 du code des douane». 


Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe de cet 
article, qui précise que les décrets doivent étre présentés en forme 
de projets de Jai de l'Assemblée nationale, assortis d'une demarniie 
de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie ou dés 
l'ouverture de la nouxelle session si elle ne l'est pas, nous avons 
l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOL 


Le président du conseil des ministres, 


CR | 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembl'e 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir là 
discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 55-117 
du 2 février 1%5 portant modification du tarif des droits de douane 
d'hnportation, ainsi que suspension ou réduclion des droits de 
douane d'importation applicables à certains produits. 


ANNEXE 


Décret n° 55-147 du 2 février 1955 portant modification du tarif des 
droits d'importation, ainsi que suspension ou réduction des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, et du secre- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


ns Sn 2%. 
Décrète : 

Art. ter, — Le tarif des droits de douane d'importation est modifié 
comme suit en ce qui concerne les produits repris au tableau ci 
dessous : 

Taux des droits en tarif minimum. 


No Ex 73-13. — Tôles de fer ou d'acier laminées à chaud ou à 
froid : 


B. — Autres tôles: 

VI. — Autrement façonnées ou ouvrées: 

a) Simplement découpées de forme autre que carrée ou rectan- 
gulaire : 

1. Argentées, dorées, platinées : 18 p. 100. 

2. Emaillées: 22 p. 100. ; 

3. Autres: droit des autres tôles selon l'espèce. 


Art. 2. — Les droits de douane d'importation applicables aux 
produits repris ci-après sont provisoirement suspendus. 
No Ex 1259, — Egrisés, poudres et déchets de diamants. 


Art. 3. — Le droit de douane d'importation de 15 p. 100 y“ 
à la triperie (n° 1141 du tarif douanier) est provisoirement perçu 
dans la limite du taux de 5 p. 100 en tarif imum. 


Art. 4. — Le ministre des finances, des aflaires économiques ct 
du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont cha , Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au ofliciel de la Répu- 
blique française. 
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ANNEXE N° 10084 





(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions sur Îles modifications d'un certain nombre d'articles du 
règlement, pour l'application de la loi constitutionnelle du 7 dé- 
cembre 1954, par M. Miujoz, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions à examiné, 
dans sa séance du 3 février 1955, les deux amendements présentés 
à mon rapport (ne 10027) sur les modifications du règlement pour 
l'application de la loi constitutionnelle du 7 décembre 19%5%, par la 
commission des finances, dans son avis (n° 10071) : 


jo Amendement à l’article 4 du rapport, tendant à rédiger comme 
suit le paragrape 2°: 

« Le deuxième alinéa de l’article 20 est modifié comme suit: 

« Les projets de loi déposés obligatoirement sur le bureau de l'AS 
semblée nationale en vertu de l’article 44 de la Constitution ne peu- 
vent faire l’objet de rectifications d la part du Gouvernement après 
leur adoption en première lecture. » 


2 Amendement à l'article 12 du rapport tendant à rédiger comme 
cuit le deuxième alinéa du texte proposé par l'article 59: 

« À chaque lecture, l’Assemblée nationale statue uniquement sur 
les articles et chapitres qui n'ont pas été adoptés par les deux 
Chambres dans un texte identique. » 


Par 18 voix contre 6, la commission s'est prononcée pour la dis- 
jonction du premier amendement. 


Par 15 voix contre 7 et 2? abstentions, elle a repoussé le deuxième 
amendement. 


La commission a, par contre, adopté, par 10 voix contre 8 et 
9 abstentions, un amendement de M. Paul Coste-Floret à l'article 12 
du rapport, tendant à compléter le deuxième alinéa de larticie 59 


par la disposition suivante : 

« À partir de la seconde lecture du budget ou de la loi de finances, 
l'Assemblée nationale peut, avant le passage à la discussion des 
articles, décider de n'ouvrir la discussion que sur les seuls articles 
adoptés par les deux Chambres dans un texie non identique. » 


En conséquence, votre commission du suffrage universel, des bis 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions soumet à votre 
approbation le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. fer à 11. (Voir n° 10027.) 


art. 12. — Les dispositions de l’article 59 du règlement sont rem- 
p'acées par les dispositions suivantes : 


« L'Assemblée nationale examine les projets et propositions de loi 
qui lui sont transmis par le bureau du Conseil de la République, 
conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution. 


“ À chaque lecture, l'Assemblée nationale est saisie de l’ensemble 
du texte adopté par le Conseil de la République et peut, si elle 
l'estime nécessaire, modifier les articles adoptés par jies deux Cham- 
bres dans un texte identique. 


« À partir de la seconde lecture du budget ou de la loi de finances, 
l'Assemblée nationale peut, avant le passage à la discussion des 
articles, décider de n'ouvrir la discussion que sur les seuls articles 
adoptés par les deux Chambres dans un texte non identique. 


« Après deux lectures par le Conseil de la République, elle dis- 
pose à cet eflet du délai utilisé par le Conseil lors de la lecture pré- 
cédente sans que ce délai puisse être inférieur à sept jours ou à un 
jour pour les textes budgétaires et la loi de finances ainsi que dans 
le cas de procédure d'urgence déclarée par elle. 


« Si l’Assemblée nationale dépasse ou prolonge les délais d’exa- 
men dont elle dispose, le délai prévu pour l'accord des deux Cham- 
bres est augmenté d'autant. 


« Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant les 
interruptions de session mais ils continuent à courir pendant les 
sessions extraordinaires sous la réserve fixée par l’article 59 bis. 11s 
peuvent être prolongés par décision de l'Assemblée nationale. 


« À défaut d'accord dans un délai de cent jours à compter de la 
transmission du texte au Conseil de la République pour deuxième 
lecture, ramené à un mois pour les textes budgétaires et la bi de 
finances et à quinze jours au cas de procédure applicable aux 
affaires urgentes, l’Assemblée nationale peut statuer définitivement 
en reprenant le dernier texte voté par elle ou en le modifiant par 
l'adoption d’un ou plusieurs des amendements proposés à ce texte 
par le Conseil de la République. » 


Art. 13 à 20. (Voir n° 10027.) 
(1) Voir les nos 10027-10071. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
sitron de résolution (ne 191) de M. Jean Masson et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
délai exceplionnel el supplémnen aire de six mois, du 1° juillet au 
31 décembre 19514, pour la tituiarisation des auxiliaires permanents 
des communcs, par M. Genton, député, 


Mesdames, mmessicurs, l’Assembiée nationale a adopté définitives 
ment, dans sa séance du 11 avril 1232, le slalut général du person- 
nel des communes el des établissements communaux. 

Ce statut à fait l'objet de la loi n° 58-432 du 2 avril 1952 publite 
au Journal officiel des 2 et 29 avril de la même année, 

L'article 93 de ce stalut permettait la titulariation des personnels 
en fonction dans un emplot: de début permanent et à temps complet 
dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la loi. 

Cet art cie est ainsi conçu 

« Les personnels en fonction dans un emploi de début permanent 
el à temps complet pourront é're tilularises dans leur emploi dans 
un délai de six mois à compiler de la promulgation de la présente 
loi. 

« Ils bénéficieront, lors de leur titularisation, d'un reclassement 
permettant l'attrbu ion d'un traitement au moins égal à celui percu 
au titre d'auxiliaire 

Il a pour but de dispenser provisoirement des agents susceptibles 
d'en bénéficier et que les maires estiment posséder les qualités pro 
fessionnelles né ’essaires, des cond.tions d'âge et, le cas échéant, de 
divlômes, examens ou concours prévus par l'artiele 21 de la loi 
du 28 avril 1952, les municipalités restant libres d'ailleurs d'exiger 
d'autres conditions d'aptitude, 

Ceite disposition était également intéressante en ce sens qu'elle 
permettait de reclasser ces nouveaux agents tilulaires eu égard au 
trailement qu'ils percevaient avant leur titularisation. 

Depuis le fer novembre 1952, date limite et jusqu'au moment où 
l'article M pourra entrer en vigueur, la ttularisalion ne peut plus 
s'’opérer que dans le cadre des dispositions antéreures en ce qui con- 
cerne l'aptitude des candidats, c'est-à-dre conformément aux règles 
prévues par l’arrôté ministériel du 19 novembre 1918 el les textes 
qui l'ont modifié. 

De plus, les conditions d'âge prévues par l'article 20 de la loi du 
28 avril 1952 doivent recevoir appl ealion, 

Par circulaire en date du 10 août 1952 adressée à MM. les préfets, 
M. le ministre de l'intérieur a commenté ainsi les conditions d'appli- 
casion dudit article 9: 

« L'intention du législateur a 616 de rendre légalement possible la 
titularisation des auxiliares méme s'ils ne remplissent pas tes con- 
ditions générales de recrutement prévues par le statut et notamment 
la condil'on d'âge maximum fixée par l'article 20 

« La loi impose cependant des conditions aux normes de titularisa- 
lion puisque seuls peuvent être tilularisés, en dérogation des règles 
slatutares normales, les agen's auxiliaires qui à la date du fer mai 
1952 occupaient un emploi de début dans les cadres des eflectifs pers 
manents et à temps complet régulièrement approuvés. 

« Les mesures déragaloires ne pourront 6 re prises que pendant 
un délai de six mois à dater du 1 mai 1952, c'est-à-dire jusqu'au 
47 novembre 1952. » 

L'atiention des collectivités a été appelée sur !es points sui. 
vants: 

« 10 La tilularisalion d'agents ayant alt'eint un âge trop élevé 
risque d'être préjud'ciable aux inttresés eux-mêmes en leur faisant 
courir le risque d'at:eindre l'âge de la relraile avant d'avoir Île 
nombre d'annuilés requis pour oblenir une pension d'ancienne é 
et en leur donnant done dans ce cas le seul bénéfice d'une retrai!e 
‘roportionelle qui peut être inférieure aux avantages garantis par 
a sécurité sociale. 

« D'autre part, la titularisation entraîne pour les intéressés l'obli- 
gaiion de verser rétroastivement les colisations pour pension 
(6 p. 100) calculées sur le traitement initial d'agent titulaire, leg 
versements pour les périodes an érieures à 1945 élant toutefois cale 
culfes sur les traitements de l'époque. 

« 2° La mumicipalité devra prévoir le financement des charges 
supplémen'aires qui lui incomberont du fait de cette validation, ver 
sement d'une cotisa'ion rétroactive de 12 p. 100 dans les mêmes con- 
ditions que l'intéressé. 

« Il est à noter cependant que les versements effectués aux assu- 
rances sociales au titre de l'assurance-vieillesse viendront en déduc- 
tion des cotisations rétroactives à payer tant par l'intéressé que 
par da collectivité. » 

Compte tenu de cetle lourde charge financière et sans méconnaître 
l'in‘érêt tant des intéressés que de leur comimune, il n'a malheu- 
reusement pas toujours élé possible aux conseils municipaux de 
litulariser dans le court délai imparti, Fensemble de leur personnel 
auxiliaire, dans la limite des effectifs permanents prévus. 

La rélorme des finances communales est toujours en inslance, 

Toute augmentation de dépenses pose un véritable problème et 
vous n'ignorez pas les difficultés que ne manque jamais de susciter 
la prépara'ion des budgets primitifs locaux. 

Aussi il eût été souhaitable qu'un plus long délai soit accordé 
aux communes pour l'application dudit article 93, 

Bien sûr, la dépense en résultant n'en aurait pas pour autant 
{té diminuée, mais son étalement sur pluseurs années aurait élé 
moins sensible pour les budget locaux. 

Actuellement le statut n'est pas encore entièrement appliqué: le 
comilé parilaire national n'est pas en place et les syndicals da 
communes v.ennent sæulement d'être constitués. 
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Par suile ce sont toujours les dispositions des anciens statuts qui 
continuent à ê.re applicables en matière 4e recrutement et de rému- 
hneralion et rien ne semble pouvo,r s'opposer à la mod.fication dudit 
article 95 dans le sens ci-dessus indique. 

C'est dans cet esprit que votre commission à examiné la propo- 
silon de résolution présentée par MM. Jean Masson, Jeen-More;u, 
Médecin, Saint-Cyr, Guy Petit et Gilbert Cartier et tendant à inviter 
le Gouvérnement à acorder un délai exceptionnel et supplémentaire 
de six mo s pour la thiu'artsaton des auxiliaires permanents des com- 
unes en fonction au fer pmai 1952, 

Votre commission lui à donné un avis favorable et a décidé de 
la transformer en proposition de loi. Elle vous dernande, en consé- 
quence, de bien vouloir adopler le tex.e suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à rouvrir un délai de sir mois pour la titularisatjon des 


auriliuires permanents des communes et des établissements publics 


COUMIMUnOUuT, 


Article unique, — Les personnels visés à l'arliele 93 de la loi 
ne 0258 du 28 avril 192 portant salut général du personnel des 
communes el des élablissements publies communaux pourront être 
Ulularisés dans leur emploi dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la pré<en € lot, 

Hs hénéiie eront, lors de leur tilularisation, d'un reclassement 
perme liant laltitribulon d'un traitement au moins égal à ceiui perçu 
üu litre d'auxtiiaire, 





ANNEXE N' 10086 


(Session de 1555. — Séance du 3 février 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ créer k Paris un musée de la résistance, de la libération el de 
la déportalion, présentée par Mme de Lipkow-ki, député, — (Ren- 
voyce à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames inessieurs, une exposilion de ia rés'stance, de la libé- 
ja lon et de la du portion, organiste par le comité d'histoire de 
la deuxième guerre mondiale, dans le cadre des cérémonies prévues 
pour Le dixièune ann versaire de la libérasion, tenue au musée péda- 
gogique, a fermé ses porles le 23 janvier. 

Leile exposilion a trouvé l'accueil le meilleur auprès de l'opinion; 
la presce a été unanme — de l'Hummanilé au Figaro — à louer 
l'ampleur de la tâche accomplie el l'objectivité dont ont su faire 
preuve les organisateurs. 

Par ailleurs, une documentation d'un très grand prix a élé ras- 
semblée, en provenance de piusieurs cen'a' nes de prèleurs d'origines 
très diverses; adimin.stralions, organismes Cirangers, collectivités pri- 
vees, personnalités, 

Tous ces documents vont naturellement retourner à leurs légitimes 
propriéla res, IN est profondément regret:able qu'une manifestation 
de ceile nalure puisse ainsi ne pus laisser de traces de son exis- 
tence, Dans ja plupent des pays qui ont été occupés par les Alle- 
mands, pendant la deuxième guerre mondiale, existent aujourd'hui 
des musées de la résis ancre, En Yougoslavie, il y a même un muse 
dans presque toutes les villes. La France sera bientôt le seul pays 
à ne pas en posséder. 

HO parait peu indiqué de se borner à consa’rer à une documen- 
lation de ce'te nalure une ou deux salles d'un muscte d'histoire 
existant, il importe que la résistance française, pendant les années 
d'occupation, puisse étre étudiée dans son ensemble avec tout le 
relief qu'elle mérite, tant par son caractère exceplonnel que par 
les lecons de pa'riotisme et de civisme qu'elle ne peut y hay ve 

Enfin, il serait utile de ne pas séparer les manuscrits des objets, 
des photographies, des films et tous autres documents d'intérêt his- 
torique, des œuvres d'art qu'ils ont inspirées. Pour cela, il faudrait 
décider, dés maintenant, le principe de la création d'un musée de 
la résistance, de la libération et de la déportaiion, à la fois artis- 
tique et historique, avec documentation illustrée, photographies, 
filins, disques et œuvres d'art 

En at'endant que les lo'aux soient trouvés ou édifiés, dès main- 
tenant, une soluion provisore peut êlre envisagée. Elle consiste- 
rait à entreposer pendant quelques années, avec une installation 
convenable, mais peu coûleuse, dans un local de l'Elat, l'ensemble 
des documents rassemblés à l'exposition, organisée par le comi'é 
d'histoire de la deux.ème guerre mondiale, que les prèleurs accep- 
teraient de ne pas reprendre, Les organisateurs de l'exposition sont 
prêts à procéder aux démarches nécessaires dans ce sens. 

Il ne fait pas de doute que la documentation d'une très grande 
valeur ainsi préservée se complé.erail, très procha.nement, par des 
apports nouveaux. . 

Les frais nécessités par celte première opération ne sauraient étre 
très élevés, 

Ce projet a déjà recueilli l'adhésion du conseil munic:pal de Paris 
qui à pris une délibéralion dans ce sens au cours de sa séance 
du 1 décembre, 

Nous nous devons donc de rassembler ces précienses reliques qui 
seront pour les générations à venir le témoignage le plus pathétique 
du combat mené pour la libération de la France, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée na'ionale invite le Gouvernement À créer à Paris 
un musce de la résistance, de la libération et de la déportation, 








ANNEXE N° 10087 


(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ac-:roître la surface et la produe. 
livté des parcelles par la suppression de ceriaines haies et de 
coriains ta présentée par M André Morice, député, — (iten 
voyée à la commission de l'agr'cullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les haies et talus occupent dans les rég ons 
de bocage ue l'Ouest el du centre de la France de vasies em 
cements et les surfaces non Huises en culture par suile de leur 
présence sont encore plus grandes. 

De plus en plus, la suppression des haies et des talus est prôünée 
par les économistes modernes qui voient en leur existence : 

Un freiu au dé reloppeinent de a producuvié humaine (mau\ui-e 
ulil.-alion de la main-d'œuvre); 

L'impossibililé d'accroître les rendements de plantes (épuisement 
du sol par les arbustes cons iluant les haies, entretien des mali. 
dies des plantes, des inse'tes les parasi.ant) ; 

Une limite au ple n emploi du sol (les haies et talus oceupent et 
font perdre l'utilisation de 20 à 25 p. 100 des terres labourable: 

Ces inc'dences des haies et ialus sur la production agricole n'ont 
pas échappé au législaieur, aussi en a-t-il tenu compte dans la rédac. 
bon de l'ar icle 2 qual°r du statut du ferimage ainsi rédigé : 

« Art, 25 quater. —= Pendant la durée du bail, le preneur peit, 
pour réunir el grouper plusieurs parcelles atlenantes, faire «d:-, 
raitre dans les lumices du fonds loué, les talus, haies, rigoles et 
arbres qui les séparent ou les morcellent, lorsque ces opéralions 
ont pour conséquence d'améliorer les condilons de l'exploitation 

« Sous réserve de y du président du tribunal paritaire 
cantonal staluant en référé, il pourra, dans les mêmes condilions, 
modifier l'état des leux, » 

Pendant le même temps, à la lumière de certains dommages ‘ons. 
latés à j'é ranger, les spécialistes de la conservation des sos prera- 
nisent le maintien des haies et talus, voue leur créa'ion dans les 
régions où 1is ont disparu. 

s' l'existe encore chez nous des détracteurs et des partisans con- 
vaincus de la haie et du talux, il faut reconnaitre que dans leur 
majori é, techniciens et pra'iciens altribuent à ce mode de clor- 
sonnement du sol des inconvénients et des avantages qu'ils melti 
volontiers en paraïilèle. 

Leurs conclusions, qu'ils ont récemment exprimées dans une :omn- 
munication à l'Académie d'agricullure, tendent à considérer que «, 
dans leur ensemble, les haies doivent Gisparailre, un certain noin- 
bre d'en.re elles doivent néanmoins être conservées 

Ges apprécialions sont louies suggestives, en ce sens que Si elles 
résultent du raisonnement et de quelques cbservations failes, elles 
ne sont jamais appuyces sur des expériences concrèles étalées dans 
le temps et dans l'espace. 

Ceite absence de tout caractère scientifique ne permet pas de 
dédure des avis recueillis, les prin‘ipes d’une législation vraiment 
en rapport avec l'intérêt général. Ce manque de documentation de 
ba<e explique les. avis réservés habituellement émis. 

Si le problème des haies et talus n'a pas élé scientifiquement 
examiné chez nous, un problème très voisin, celui des « bandes 
boisées », a été étudié avec un très grand soin aux U, S. A., en 
U. R. S. S. et en Afrique du Sud, Ces études qui, en certains cas 
(U, R. S. S.) durent depuis près d'un siècle (1860) sont pleines 
d'enseignement. 

Elles mettent en €v:dence l'incidence certaine des « bandes boi- 
sées » sur: 

Le micro climat (atlénualion des différences de tlempéra'ures 
diurnes et nocturnes) ; 

La fixation de l'eau par le sol; 

Le niveau de la nappe phréatique et sa stabilité ; 

F La vitesse des ven's et leur incidence sur le degré hygrométrique 

e l'air; 

Les propriétés physiques et chimiques des sols (c'est ainsi qu'il 
a élé prouvé, mais non encore expliqué, qu'an vo;sinage des 
« bandes boisées » la proportion d'éléments chimiques assimilables 
élait supérieure à la richesse en ces mémes éléments du sol non 
abrité) ; 

Les rendements moyens oblenus. 

De ecs études, résulle un fait: les haies, dans la mesure où 
elles prennent le caractère effectif d'un brise-vent ont une inci- 
dence heureuse sur le potentiel de la production des sols qu'elles 
partagent. Les expériences scientifiques que l'étranger nous apporte 
donnent à ce sujet, des directives sur les cara:tères souhaitables 
des brise-vent, sur leur orien‘ation, leurs dimensions, les distances 
à respecter entre chacun d'eux; mais ces données permetlent aussi 
d'entrevoir les limites dans lesquelles la destruction des haies el 
talus peut être encouragée avec profits immédiats et sans dom- 
mages pour l'avenir. 

La proposition de loi qui fait suile a été élaborée comple tenu 
de ces considérations, 

L'article 1e prévoit que la oepensin des haies et lalus peut 
être encourage, ma:s seulement dans le cas où l'intérêt parlicul.er 
n'aflaiblit pas l'équilibre agrologique général. 

Cette soumission du « particulier » au « général » ne pouvant 
valablement «exprimer que dans la dé:entralisation de l'autorile, 
les articles 2 et 3 couflent au préfet le soin de se prononcer sur 
la suite à donner aux initiatives prises par les agriculteurs ou leurs 
représentants, les directeurs des services agricoles ayant la charse 
d'appréc er la valeur technique el économique de l'opération, de 
faire connailre à l'agriculleur tes aménagements à apporter au projet 
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nsenté, de contrôler les incidences de l'initiative prise 
:… ciat de conservation des sols. sis ps ; 

Dans le cas où Îles agriculteurs décideraient de s'associer (coapé- 
ralives de mise en valeur, associalions syndicales par exermple) pour 
cwndre lesdites opérations, ils devront recourir pour tout ce qui 
ncerne l'exécution des travaux aux services du génie rural dans 

torme où celui-ci préle habituellement son Concours. 

L'article #4 a été rédigé avec le souci de limiter les 
…uuinistraiives et de sauvegarder l'intérêt de l'Elat. 

‘ pour aboutir à ce résultat, ÿ! est prévu de recourir: à un barème 
prefe toral pré-établi et d’indemmiser l'agriculleur en fonction des 
À ces mises en valeur. 

cest pour atleindre le but ainsi défini dans l'exposé des motifs, 
nous présentons une proposition de loi ainsi rédigée. 


sur le 


formalités 


qu 
PROPOSITION DE LOI 
\t. ter. — Les agriculleurs désireux de supprimer certaines haies 
certains talus nuisibles à une amélioration de la produclivilé 


4» leur exploitation, peuvent recevoir des encouragements de l'Etat 
i la mesurée où les suppressions envisagées ne seront pas 
witraires à la bonne conservaliorn du soi et au maintien du mmicro- 
(EULL il 
ur 9 — Les préfets, par voie d'arrêté, délimitent les régions 
daus lesquelles talus et haies peuvent être supprimés sans dom- 
maze et fixent les condilions auxquelles celle destruction est sou- 
mi-e, per te les demandeurs bénéficient des encouragements des 
services pub.ics, 

Ils arrstent, de même, les zones dans lesquelles la suppression 
de: haies et talus est interdite ou subordonnée à la création de 
nouveaux rideaux de prolection contre le vent, pour que soient 
maintenues ou améliorées les qualités agrologiques de la région. 

Ces arrêlés sont pris après avis, d'une part, de la Chambre dépar- 
tementale d'agriculture, d'autre part, du directeur départemental 
de services agricoles el du conservaleur des eaux et forêts. 

art, 3. — Les agriculleurs désireux de supprimer les haies et 
latu< doivent en faire la demande au directeur départemental des 
srvires agricoles qui apprécie l'incidence technique et économique 


de l'opération et propose, S'il y a lieu, tous aménagements à 
anporter au projet pour que ne soit pas affaibli l'équilibre agro- 


logique du milieu. 

Si les aménagements envisagés sont sollicités par des associations 
d'intérêt collectif, l'ingénieur en chef du génie rural du département 
sera appelé à suivre l'exécution du projet. 

art. à. — Les agriculleurs qui auromt supprimé des haies ou talus, 
avrés en avoir recu l'autorisation, recevront une subvention calculée, 
dune part, en fonction de la surface mouvelle dant la mise en 
cullure aura été constatée, d'autre part, suivant un barème préfec- 
toral préélabli. 

Le montant de rette subvention ne pourra, en aucun cas, être 
supérieur à la moitié de la valeur vénale du sol mis en culture. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à inslituer un 18 pour 
les travailleurs salariés, par MM. Bacon, Bouxom, Mme Francine 
Lefebvre, MM. Joseph Dumas, Gueye Abbas, Senghor, Puquesne, 
Meck, Reille-Soult, Viatte et les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, notre pays a, à son aclif, sur le plan des 
textes législatifs intéressant la place que doit prendre le monde 
du travail dans l'activité économique et sociale de la nalion, des 
réalisations importantes. 

Les textes qui portent sur la sécurité sociale, les conseils de 
gr «9 les comités d'entreprise, les conventions collectives, 
es délégués du personnel, etc., ne peuvent représenter un réel 
eflort de démocratie économique et sociale, pour autant que leur 
application sera effective et généralisée. 

r, cela pose un problème qui n'a échappé ni aux militants 
ouvriers du xix® siècle, ni aux centrates syndicales contemporaines, 
tant en France qu'à l'étranger. C’est celui de la « capacité ouvrière » 
qui relève de la connaissance des lois, mais aussi d'une culture 
£'nérale, sociale et économique permettant aux représentants des 
Salariés d'assumer leurs responsabilités. 

Cette compétence suppose une expérience acquise par la connais- 
sance des gra sociaux, par Fhabitude de la discussion dans 
ke milieu de travail et avec les employeurs. Elle doit être aussi 
complétée par un enseignement À — porte, entre autres, sur des ques- 
lions économiques à partir du fonctionnement des entreprises, de 
l'organisation du travail, des modes de rémugération du travail, de la 
Compréhension et de l'utilisation des statistiques; la législation 
Sociale, le perfectionnement des moyens d'expression, etc. 

Cet enseignement demande une préparation très poussée, tant en 
ce qui concerne la mise au point nombreux programmes et l'uti- 
lisation d'une pédagogie adaptée à des adultes n'ayant pas suivi 
d'éludes secondaires, ni supérieures. 

Des organismes culturels, le plus souvent créés par les centrales 
Syndicales, exfstent. Ils ont à leur actif de très importantes réali- 
Saitions: écoles nationales, sessions d'études régionales, etc. Ts 
sont connus des pouvoirs publics: ministères du travail, de l'édu- 
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cation nationale, des aflaires économiques et du plan. De nom- 
breuses personnalités, des vrofesseurs de l'enseignement supérieur 
y apportent souvent une précieuse collaboration. 

De nombreux délégués du personnel, membres d'entreprises, admi- 
nistrateurs des caisses de sécurité sociale, conseillers prud'hommes, 
délégués aux commissions paritaires, ete, bénéficient de l'ensei- 
gnement des cours. Mais le nombre des responsables touchés, pour 
important qu'il soit, est disproportionné aux besoins réels. 

Une des raisons essentielles à cet état de choses réside dans la 
difficulté et, le wlus souvent, l'impossibilité pour le salarié d'obtenir 
le congé nécessaire pour suivre une session d'études, 

Nous pouvons affirmer que près de 70 p. 100 des participants à 
des sessions d'éludes le font actnellement sur leur argent personnel 
et dans le cadre des congés payés 

Nous arrivons ainsi à celte silualion que les chefs et les cadres des 
entreprises, les hauts fonctionnaires ont bénéficié, grâce aux bien- 
faits de l'enseignement supérieur, de l'effort de la coilectivité pour 
poursuivre leurs études et être aples à prendre les responsabilités 
qui sont les leurs. Mais les militants ouvriers, sur qui repose l'appli- 
cation pratique de la législation du travail, qui doivent discuter, 
négocier, représenter, s'affronter, défendre le monde du travail 
toute activilé qui suppose des connaissances poussées si l'on veut 
qu'il y ait égalité entre les parlies, sont laissés à leurs propres 
moyens pour parvenir à la compétence nécessaire 

L'expérience montre que des milliers y parviennent, et cela 
prouve toute la vilalité et les ressources de la classe ouvrière et 
tout ce dont se prive la nation, en laissant toutes ces richesses 
humaines s'épuiser en des difficullés qui ne sont pas toujours sur- 
monlables, 

I est un argument trop souvent utilisé, c'est celui de la prétendue 
incapacité du monde ouvrier et de ses représentants. 

Mais comment peutn, de bonne foi, regretter celte prétendue 
incapacité el ne rien faire, si ce n'est parfois à s'opposer à loute 
mesure permettant à des militants ouvriers, par exemple, de suivre 
une session d'études ? 

Dans une pays qui veut vivre libre et assurer la justice, une poll- 
tique permettant le développement de l'éducation ouvrière, revêt 
une importance nationale, Elle marquerait que la démocratie érone- 
mique et sociale ne relève lus d'une attitude formelle mais d'une 
volonté agissante. 

Pour toutes ces raisons, il nous parait de stricte justire et d'une 
urgente nécessité de demander au législateur de compléter Îles 
dispositions du code du travail par un texte permettant aux tra- 
vailleurs salariés, qui sont candidats ou assument des responsabilités 
découlant du fonctionnement des instilutions en vigueur, l'obtention 
d'un congé-éducation 

Nous pouvons raisonnablement penser que cette disposition tou- 
cherait, chaque année, environ 200060 à ‘000 responsables, c'est-à- 
dire 2,5 p. 1.000 des salariés de l'industrie, du commerce et de 
l'agriculture. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, Les travailleurs, salariés et apprentis, pourront obtentr 
un congé non rémunéré pour participer aux sessions d'éducation 
syndicale fonctionnant sous la responsabilité de l'organisation syndi- 
cale à laquelle ils appartiennent. 

La durée de ces sessions ne pourra être inférieure à six 
ouvrables, ni supérieure à trois semaines, sauf accord de 


ployeur. 

La demande tendant à obtenir le congé devra être présentée à 
l'employeur au moins huit pus à l'avance par l'organisation syndi- 
cale à laquelle appartient l'intéressé. Elle devra indiquer la durée 
de la session d'études et, de façon sommaire, son objet. 

Le contrat de travail ou d'apprentissage est suspendu durant toute 
la durée de Fabsence dm travailleur: néanmoins, la durée de ces 
congés ne pourra être imputlée sur la durée du congé annuel payé 
et elle sera considérée comme temps de travail effectif en ce qui 
concerne tous les avantages accordés au fait de 
son ancienneté. 

Art. 2. — Il est ajouté aux clauses que les conventions collec- 
lives nalionales doivent obligatoirement contenir un paragraphe 11e 
ainsi libellé: 

« {lo Les congés accordés aux travailleurs pour participer à des 
sessions d'éducation syndicale. » 

Art. 3. — La présente loi est applicable sur toute l'étendne du 
territoire de la République francaise et des terriloires associés. 


jours 
‘em 


travailleur du 
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(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955. 


PROPOSITION DE LOI modifiant certaines dispositions relatives à la 
représentation devant la justice de paix, présentée par M. Joseph 
Denais, député, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, L — Depuis l'acte dit loi du 26 juin 194f 
concernant la représentation devant les justices de paix, les avocatg 
et avoués (sous réserve de cerlaines dérogations en faveur des 
parents ou des collaborateurs), sont investis du droit exclusif de 
représenter les parties devant la quasi-totalité des tribunaux de cette 
juridiction. Pratiquement, seules les compagnies d'assurances ont pu 
continuer à se faire représenter par un employé, les plaideurs étant 
dans l'obligation de s'adresser à un avocat ou un avoué, ce qui 
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occasionne des charges très lourdes pour les pelits justiciables. 
Les députés se sont ainsi enlevé à eux-mêmes leurs droits de man- 
dataires et de citoyens en n'abrogeant pas cetle loi. 


Ji, — En fait, ce monopole résullant d'une loi promulguée en 
présence de l'ennemi et sous la pression d'un occupant dont l'esprit 
consistait à munir tous les organismes et toutes Jes professions 
d'une ossature rigide, est en opposition absolue avec l'esprit qu à 
animé le législateur en 17%, lors de la créalion des justices de 
paix 

La mission du juge de paix est en effet essentiellement une 
mission de conetliation et d'apaisement à l'égard des litiges d'une 
importance restreinte, L'exposition et la discussion de ces litiges 
ne doivent nécessiter que le minimum de développements oratoires 
el juridiques, suivant en cela la simplification voulue par le Jégis- 
lateur dans l'appareil juridique des justices de paix. 

La discussion doit pouvoir être faile simplement, soil par la partie 
elle-même, soit, si elle désire, avec l'assistance de toute personne 
compétente qu'elle juge bon de s'adjoindre. 

Dans ce sens, l'obligation pour les parties de se faire représenter 
exclusivement par avocat où avoué, constitne la négation de l'esprit 


qui à prévalu loin de la création des justices de paix et de leur 
apyareil juridique. 
I. — Les dispositions de la loi du 26 juin 1951 sur le monopole 


de la représentation devant les jusiires de paix sont d'ailleurs en 
contradiction avec les dispositions générales du code de procédure 
civile qui prévoient le libre choix par les parties de leur manda- 
laire en justice de paix 

L'article 9 du titre I du livre Ier du code de procédure prévoit en 
effet expressément que « les parties comparaitront en personne ou 
par leur fondé de pouvoir ». Le code n'a dune prévu aucun mono- 
pole ou aucune exclusion et Ja loi du 26 juin 1951 est en contra- 
diction totale avec le principe général. 


IV. — La présente proposition de loi a pour but de revenir à la 
situation antérieure à l'acte dit loi du 26 juin 1%, c'est-à-dire de 
permettre aux parties de se faire représenter, non pas exclusivement 
par avocats ou avoués, mais par tous fondés de pouvoir de leur 
choix, sans exception ni réserve. Dans ce but, la présente propo- 
silion tend à l'abrogation de la bei du 26 juin 1951 relative à la 
représentation devant les juges de paix ainsi qu'à l'abrogation de 
l'acte dit loi du 21 octobre 1941 prévoyant des mesures transitoires 
dans l'application de la loi du 26 juin 1941. 

En revenant de la sorte à la situation antérieure au 26 juin 19, 
le législateur restiluera à la représentation des parties devant Îles 
"4 de paix son caractère vérilable, conforme à l'esprit de la 
oi de 1790, Par ailleurs, il supprimera la contradiction existant 
actuellement entre l'article 9 du code de procédure civile et le 
monopole résultant de la loi du 26 juin 1931, 


Tel est l'objet de la présente proposition : 
PROPOSITION PE LOI 


Art. ter, — Sont abrogés les actes dits loi du 26 juin 1941 relatifs 
à la représentation devant les juges de paix de la loi du 21 octobre 
1941 concernant diverses mesures transiluires dans l'application de 
la loi du 2% juin 1981. 

Art. 2. — L'article 26 de la loi du 12 juillet 1905 est rétabli comme 
suit: 

« Les avocats régulièrement inscrits à un barreau sont dispensés 
de présenter une procuration devant les juges de paix. 

« Les avoués près le tribunal de première instanre sont dispensés 
de présenter une procuration devant les justices de paix du ressort 
du tribunal où ils exercent leurs fonctions. » 





ANNEXE N° 10090 


(Session de 195. — Séance du 3 février 195.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la pro- 
wosition de loi (n° 9568) de M. Gentlon et plusieurs de ses collègues, 
lendant à simplifier et à accélérer la procédure d’ des 
contrats concession el des règlements des intéressant 
les services publics départementaux et communaux et comportant 
des dérogalions aux cahiers des charges ou règlements lypes, par 
M. Genton, député, 


Mesdames, messieurs, le déeret ne 33-896 du 26 septembre 1953 sur 
la déconcentralion administrative et les gp des préfets, pris en 
application de la loi du 17 août 1918 tendant au redressement écono- 
mique et financier, a confirmé les préleis dans leur rôle de contrôle 
administratif des collectivités loca.es, 


Une exception demeure en ce qui concerne les nouveaux contrats 
de concession et règlements de règie intéressant les services publics 
départementaux et communaux, lorsque des cahiers des charges-lypes 
ou règlements-types ont été élablis en application de l'ordonnance 
ne 45- du 24 février 1945. En vertu de l'article 3 de ladite ordon- 
nance, ces contrats sont soumis à l'approbalion par décret en conseil 
d'Etat quand ils comportent des modifications auxdits cahiers des 
charges-lypes ou règlements-types. 

L'établissement des cahiers des charges-types et règ'ements-types 
a été édicté dans le but d'offrir toutes garaniies aux collectivités el 
aux concessionnaires, d'unifier les modalités de gestion el de contrôle 





de service de même nature et d'aboutir à des conditions d'exploit: 
tion moins onéreuses ou plus avantageuses pour les collectivilés 6 
les usagers. 

Touteluis, dans des cas d'espèce, certaines dispositions obligatoires 
des cahiers des charges-types se sont révélées mal adaptées à 4 
situations et conltingences locales auxquelles les collectivités éta 
justement attachées, 

Certaines collectivités ont dà alors recourir à la procédure d'appro. 
bation par décret en conseil d'Etat qui s'est avérée longue €t lourde 
4 qui esl apparue hors de proportion avec les modificalions dem 

ces, 

D'autres collectivités, dans le but même d'éviter la procédure 
dérogation par décret en conseil d'Etat, ont élé ammenées à ad 
dans leurs contrats toules les dispositions du cahier des char. 
types, même lorsque certaines s'avèrent pius onéreuses où pus 
désavantageuses pour la collectivité ou les usagers. 

D'autres, enfin, ont été empêchées ou relardées, non seulement 
dans la création ou l'amélioration de services, mais même dan: 
mise en application de mesures comportant des avantages financi: 
en leur faveur ou des allégements et des facililés au profit des u-a. 
gers. 

Un tel résultat va à l'encontre du but visé par l'instilution des 
cahiers des charges-types et par les meê-<ures de redressement 
nomique et financier, objet de la loi du 17 août 1958. 

Un assouplissment de la procédure prévue par l'article 3 de l'or. 
donnance apparait done indispensable pour rendre possibles, dans 
les délais convenables et sans complications excessives, les déroz. 
tions que les collectivités locales jugent uliles aux clauses el conii- 
lions des cahiers des charges-types. 

Tel est l'objet de la proposition de loi ci-après qui supprime ha 
procédure de décret en conseil d'Etat et donne au ministre de l'inté. 
rieur les pouvoirs nécessaires pour autoriser ces dérogations et, le 
cas échéant, pour donner aux préfets toutes délégations utiles à cet 
effet. 

Votre commission de l'intérieur a bien voulu retenir ces arguments 
et adapter cetle proposition à l'unanimité, 


> + 


, 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilier l'article 3 de l'ordonnance du 24 février 1955 
portant création d'un conseil national des services publics départe- 
mentaux el CoOMMUuUnaur, 


Article unique. — L'article 3 de l'ordonnance du 24 février 1915 est 
modifié comme suit: 

« Les nouveaux contrats de concession et nouveaux règlements de 
régie ainsi que les modifications aux contrals et règlements en cours 
devront être approuvés par arrêté ministériel chaque fois qu'ils com- 
pofteront des modifications aux cahiers des charges-types ou rèzie- 
ments. 

« Toulelfois, le préfet pourra recevoir délégation spécia:e ou permi- 
nente à cet effet en ce qui concerne les contrals et règlements visés 
au premier alinéa. » 





ANNEXE N' 10091 


(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer l'indice 250 aux stagiaires des centres pédagogiques, 
présentée par M. Cagne, Mlle Marzin, MM. Thamier, Giovoni, Estrà- 
dère, Cristofol et les membres du groupe communiste, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des stagiaires des cantres 
us cg —p doit retenir l'attention de l'Assemblée nationale, L'an 
ernier, les stagiaires ont obtenu, enfin, le statut des fonctionnaire*, 
mais le ministère de l'éducation nationale, pour des raisons non 
précisées, ne leur attribua que l'indice de traitement 225, qui ne 
correspond nullement à leur qualification réelle. 

En efet, les stagiaires des centres pédagogiques sont assimilés 
aux élèves des écoles normales supérieures. Or, ceux-ci sont à l'in- 
dice 250 à partir du moment où ils sont licenciés. L'indice 225, 
attribué aux stagiaires des centres pédagogiques, les assimile, en 
fail, aux élèves non licenciés, ce qui est injuste. 


De plus, comme slagiaires (recrulés par un concours qui est le 
plus élevé après celui de l'agrégation), ils devraient avoir le même 
ndice que celui des professeurs certifiés débutants, c'est-à-dire 
actue!lement 

C'est pour corriger celte anomalie que nous vous demandon:, 


mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer, aux 
ee AD EE Net mUérRREOR AMOR Re ent 
u'aux es normales 

assiml'és, c'est-à-dire l'indice 20. 
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ANNEXE N° 10092 


_——— 


(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer la situation de certaines 
valégories d'aveugles et de grands infirmes, présentée par 
Mines François, Vermeer<ch, Rabaïé, Roca, MM. Mora, Sauer, 
Vergès, Cristofol, Cagne, Maton, Marc Dupuy et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le problème des aveugles et des grands 
infirmes, notamment de ceux ressortissant du munistère de la santé 
publique, est particulièrement préoccupant. 

Certes, au cours du dernier quart de siècle, des élapes ont été 
franchies dans la voie tendant à assurer à ces malheureux de meil- 
leures conditions d'existence. On a semblé admettre que c'est un 
devoir de fournir le maximun d'efforts pour rééduquer et procurer 
du travail à ceux que leur aplilude ou leur formation intellectuelle 
rend capables d'occuper un emploi et, pour les plus nombreux, ceux 
qu'une trop grande débililé physique rend inaples à tout travail, de 
leur assurer une existence décente. 

Autrefois, les aveugles et les grands infirmes n'élaient secours 
qu'en application des lois d'assistance. Les allocaiions étaient fai- 
bles. La loi de finances de 19H à prévu l'adjonction d'un arti- 
cle 20 bis à la loi du 14 juillet 1%, allouant une majoralion spé- 
ciale aux aveugles et aux grands infirmes avant besoin de l'aide 
constante d'une tierce personne 

Mais c'élait toujours l'assistance, avec toutes ses lacunes, ses 
défauts et, dans certains cas, l'encouragement à l'oisivelé 

Par l'ordonnance du 3 juillet 1945, un premier pas à élé fait, par 
l'attribution d'une allocation compensalriee aux aveugles travail- 
leurs, dont le montant élait égal à la majoration pour tierce per- 
sonne prévue par l'article 20 bis de la loi du 14 juillet 19%. 

En 1947, le légilaleur a voulu faire un nouveau pas, Considérant 
que la notion d'assistance élail dépassée, il s'agissait d'ailouer aux 
aveugles et aux grands infirmes, non plus l'aumône des bureaux 
de bienfaisance, mais de véritables pensions variant selon le pour- 
centage d'invalidité, Celie pension était prévue pour les infirres 
à partir de S0 p. 400 d'invalidité, eslimant que ce pourcentage d'in- 
validité constitue un lourd handicap ne permetlant pas à l'intéres:é 
de gagner normalement sa vie par un travail de salarié. 

Mais l'esprit du législaleur a été faussé, les buts qu'il s'élait asst- 
gnés n'ont pas élé aileints parce qu'un amendement à été déposé en 
cours de séance, ayant pour objet d'attribuer une allocation com- 
pensatrice aux aveugles el aux grands infirmes (travailleurs. Cet 
amendement élait sans objei, puisque le projet n° 479 prévoyait, 
dans son article 8, que si les intéressés se procuraient des ressources 
par le travail, il serait opéré sur la pension une cerlaine relenue, 
tout en sauvegardant l'encouragement au travail. 

Non seulement l'amendement précité était inutile, mais préjudi- 
ciable aux aveugles et aux grands infirmes, puisqu'en créant la divi- 
sion, il rejetait dans une indigence grave les plus grands mfrmes, 
ceux qui sont incapables de travailler. 

Cependant, il faut le reconnaitre, si cerlains efforts méritoires sont 
faits pour la réadaptation au travail des infirmes, il n'en est pas 
moins vrai que beaucoup d'entre eux, inaptes à toute rééducalion, 
restent condamnés à une existence indigne de celle qu'un grand 
pays a le devoir d'assurer à ses enfants les plus déshérilés, 

be plus, en ce qui com@erne les « travailleurs », le plafond de 
194.000 F par an, prévu par le décret n° 54-1128 du 15 novembre 1%, 
est en recul sur l'ordonnance du 3 juillet 1953. 

En ce qui concerne les « infirmes inaples au travail », le plafond 
exirémement bas de 104000 F, prévu par le décrel précilé, rejelte 
les intéressés dans l'indigenre et constitue une véritable brimade 
à leur endroit, Il est scandaleux de constater _ la loi du 19 avril 
1932 prévoyait qu'un infirme ne pouvait toucher la totalité de sa 
faible allocation que si les ressources de son conjoint ne dépassaient 
pas 5.729 F par mois, soit 1) F par jour. 

Ajoutons que l'encouragement au travail n'est pas sauvegardé, 
puisqu'en application du décret n° 54-1128 du 15 novembre 1951, un 
aveugle travailleur à droit à une allocation de 15.766 F par mois, 
mais qu'il est opéré sur son allocation une relenue proportionnelle 
dès que ses ressources dépassent 10.395 F par mois. 

Bien äu contraire, la législation encourage l'oisiveté, C'est ainsi 
qu'un infirme à 80 p. 100, connaissant bien Ja législation et ne four- 
hissant qu'un minimum d'efforts et ne se procurant que 5x0 F par 
mois, peut prétendre à une allocation de 9.766 F par mois, alors 
qu'un aveugle atteint d'une plus grande invalidité, fournissant des 
efforts plus grands, n'a plus drait à aucun secours s'il atteint un 
p'afond de ressources de 26.161 F. 

La Wgislation en vigueur conslilue une brimade à l'endroit des 
plus grands infirmes : 

Tel infirme, ineapable de tout travail, touchant 5.766 F par mois, 
n'à plus droit à aucuñe aide s'il se marie el si son conjoint gagne 
le misérable salaire de 11.000 F par mois; 

Tel infirme, à 100 p. 100 d'invalidité, travailleur puisqu'il se pro- 
cure 10.009 F par mois par son travail, à droit à une allocation de 
11.266 F par mois. Si son infirmité s'aggrave, le rendant inapte a 
tout travail, ne touche plus qu'une allocation de 5.766 F, Le bon 
sens commanderait de donner davantage à celui qui est atteint 
d'une plus grande infirmité, mais, avec le faux prétexte d'encourager 
le travail, c'est le contraire qui se produit. 

C'est pour remédier à ces cas scandaleux et à ces injustices 
sociales que nous vous proposons de revenir aux propositions pre- 





mières du législateur de 1957 en allouant aux intéressés une pension 
unique, proportionnelle à l'invalidité, avec un plafond de ressources 
suffisamment élevé permetllant de sauvegarder l'encouragement àu 
iravail. 

Nous pensons que la pension pourrait être allouée de la manière 
suidnie 

Pour les aveugles et les grands infirmes dont l'invalidité est définie 
par la loi ne 59-1094 du 2 août 1919, une pension unique proportion- 
nelle à l'invalidité variant entre 40 et 60 p. 100 du sa.,aire minimum 
interprofessionnel garanti: 

Pour les aveugles et grands infirmes ayant besoin de l'aide d'une 
tierce personne, une majoration spéciale égale à 80 p. 100 du salaire 
minimum inlterprofe<sionne! garanti; 


Les aveugles et les grand< infirmes pourraient prétendre aux avan- 
lages susénones jusqu'à un plafond de ressources égal au montant 
du salaire minimum intersrofessionnel garanti majoré, 1e cas 


échéant, d'une somme égaie à 25 p. 100 dudit sasaire par enfant à 


charge. Si les ressources de l'intéressé, provenant du travail, dépas- 
sent le plafond élabli, la 1 le opérée sur la pension sera égale 
à 10 p. 100 de l'exéden!: 

Les obligalions des ascendants et descendants seraient abrogées, et 
qu'en ce qui concert! es ressources provenant du conjoint, par le 
travail, seule la fraction supérieure au salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti serait comprise dans les ressourres de l'intéressf; 

La pension principaïe, la majoration spéciale pour ticree personne 
et les plafonds bénéficieraient de l'échelle mobile, comple tenu de 
l'évolution du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

C'est da e but d'apporter un remède efflearce à la misère et dans 
un souci d'équité et de j ice sociale que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de vouloir bien adopler la proposition de 101 


SUINAUE , 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Les aveugles et les grands infirmes dont le pourcentaze 
d'invalidité permanene e<t défini par la loi no 49-1013 du 2 août 1919 
ont droit à une pension dont le x varie entre 140 p. 100 et 60 p, 109 
du salaire minimum il erprofessionnel garanti, \ celle pension 
sajoute pour les aveugles et les grands infirmes avant besoin de 
l'aide constante d'une tierce personne une majoration spéciale égale 
à SO p. 100 du salaire minimum inlerprofessionnel garanti, 

Art, 2. — Pour prélendre à :a pension prévue à l'article premier, 
les intéressés ne devront pas disposer de ressources supérieures à 
un plafond égal, non compris la pension el les allocations familiaes, 
au Salaire minimum jinterprofessionnel garanti 

Art. 3. — Le plafond des ressources prévu à l'article 2 sera majoré 


de *?; P 100 du salaire minimum in erprofessionne] garanti par enfant 
à charge, Il ne sera tenu compile des ressources du conjoint, prove- 
nant du travail, que pour la partie supérieure au salaire minimum 
int ‘rprofes<i inne garanti. 

les ressources de l'intéressé, provenant du travail, 
dépassent les pafonds résultant des articles ? et 3%, il sera opéré 
sur la pension une relenne égale à 40 p, 100 de l'excédent. 


rl, À. Si 


Art. », — Les obligalions des descendants et ascendants prévues 
par les arlicles 205 et suivants du code civil sont abrogées en ce qui 
concerne les aveugles et les grands infirmes. 

art. 6. - Le elles que soie Lt ex ressourres de l'intéressé, il ne sera 


jamais porté alteinte à la majoration spéciale pour la tierce per. 
sonne 

Art, 7. — La pension principale, la majoration spéciale pour tierce 
personne et les plafonds de ressources varieront en fonction de l'évo- 
lution du salaire minimum internrofessionnel garanti 


Art. 8. — Les articles 12 el 1% du décret no 51-1128 du 15 novembre 
1951 et toutes disposilions contraires à la présente loi sont abrogés, 
Art. 9, — Les pensions prévues par la présente loi ne se cumulent 
pas avec celes d'autres législations d'invalidité, mais les compiètent 


dans la limite de leur montant 





ANNEXE N'° 10093 


_…— 
(Session de 1955, — Séance du 3 février 1955.) 


ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à bloquer, pour l'année en cours, les forfaits appliqués en 1954 
en matière d'imposilions directes, présentée par M. Durbet et les 
membres du groupe des répablicains sociaux, députés, = (Ren- 
voyce à la commission des financés.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement <e pronose de prendre des 
dispositions tendant à relenie le chiffre de 10 millions comme plafond 
des forfaits en malière de contributions, 

Il a pris en outre cerlaines mesures d'allégement rendues néces- 
saires par les difficullés croissantes qu'éprouvent les pelites entres 
prises commerciases et arlisanales. 

Comple tenu de la stabilisation et parfois même de la régression 
des affaires de ces modesles activités économiques, qui ne semblent 
en rien affectées par l'accoissement de production que signa:e la 
statistique, il nous parait souhailab'e de prévoir la reconduction your 
1955 des chiffres forfailaires retenus en 195: en matière de contri- 
butions directes. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


_L'Assembiée nationale invile le Gouvernement À bloquer pour 
l'année en cours les forfaits appliqués en 1954 en matière d'imposi- 
lions directes, 
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ANNEXE N' 10094 


lon de 1955 Séance du 3 février 1%5 ) 
àY1s présenté au nom de la commission de la produclion indus- 
inele Sur le projet dk loi ne Sum) porlant \pprobatronn ju 
deuxieme plan de modernisation et d'équipement, par M. Paul 
Lousion, depu 1). 
Mesdames, messieurs, à l'ocasion de ce rapport, la commission 
de la production Industrielle a le devoir de pencher sur le plan 
de inodermsalion el d'équipement que nous présente le Gouverne- 


ienl pour une port ‘de de jualre ans. 
Doux observations préliminair 
L'année Yan est dé ja 


mnimencée et il lui parait qu'il y a un 


caractère d'urgence évident à voter texte qui permelitra d entre- 
prendre l'œuvre densembe grâre à ;aquelle le revenu national 
s'accroitra de 25 p. WW; 

\u surplus, elle n'a pas en le temps matériel, en dépit de nom- 
breuses el hmporlantes audilions, de procéder à toutes celles qu'elle 
aurait souhaites, mais elle doit à la vérile de dire que les travaux 
préparatoires, d'une part, €! les éiudes très compièles du Conseil 


} ! 


cconomique, d'autre part, Jui ont 
très suffisante du probléme, 

est donc essentiellement sur des textes qu'elle s'est livrée à un 
très sérieux exarmen 

Une remarque d'ordre général s'impose tout d'abord: le pourcen- 
lage de 25 p. 100 Nxé par le plan n'a rien d'exressif mmalgré les 
apparenres: rappelons que Si la production d'acier a augmenté de 
0 p. 100 en France de 4987 à 19%, elle à triplé aux U. S. A. et 
doublé en EL, M. $S. <, durant la méme période: il en est de même 
pour l'énergie et la plupart des secteurs indusriels de base, Le retard 
à comlier est donc très important et il faut employer tous les 
Imoïens dont nous pouvons di-poser atin de tendre au rétablisse- 
ment d'un équilibre que nous avons perdu. 

Un premier moyen essentiel consiste dans l'amélioralion constante 
de notre productivité qui a effeclivement de gros progrès à accom- 
pluir. Nos reèssources nalureiles sont loin d'èire aussi faibles que 
cerlains veulent bien le dire et l'é'an nouveau qui, depuis quelques 
années, caractérise les prosnections dans l'Union francaise en donne 
par ses résullalts une preuve éca'ante: notre marché n'est pas par 
ailleurs aussi fermé que d'aucuns le prélendent; une meilleure orga- 
hisalion et l'étude plus approfondie de nos nossihililés, pratiquement 
indéfinies, dans nos territoires d'outre-mer lui donneraient une 
ampieur suffisante, Ajouterons-nous que les nornlfreuses missions de 
productivité envoyées aux Elats-Unis et dont les rapports nous sont 
régulièrement adressés nous prouvent que la France peut dans 
presque tons les domaines faire les progrès indishensables à son 
maintien au rang de grande pnissanre, à condilion bien entendu de 
répondre aux condilions extérieures qui exigent une politique de 
diaute productivité 

Nous ne nous élendrons pas sur ce sujet qui mériterait à lui seul 
une vaste étude, 

C'est malheureusement un fait que la balance des payements 
commerciaux de la France et des territoires d'outre-mer est en 
déni it un déficit qui diminne, pour des causes diverses (dont la 
présence américaine en France n'est pas la moindre) — mais qui en 
1953 était encore de 45 millions de dailars, Un récent avertissement 
élait donné en ces termes par un évonomisle : 

« La Farnce est le pars du déteit in'oercible, le pays qui vit 
au-dessus de ses moyens et où tout le monde récrimine, revendique, 
exige au-dessus de ses moyens, Mais au-de-sous de ses besnins, Si le 
revenu nallonal a évolué de 10.510 emilliards en 1952 à 10.470 miiliards 
en 13, cela correspond en fait à une stagnation, d'autant que les 
dénenses publiques sont passées dans la même période de 35.340 à 
US} milliards, en progression de $ p. 100 » 

La réponse à un jugement aussi sévère doit être dans les faits, 
L'activité économique dait S'accroîire et nous devons pour cela 
uliiser le movten du plan. 

Pour Ja clartf de l'exposé nons nal'onse étudier successivement 


permis d'avoir une connaissance 


in des grands chapitres qui nous inicressent, 


I. — ENERCIE 


Dans eon rapport enr le secteur énergétique, le Conseil écono- 
mique fait remarquer que le pourcentage des investissements consa 
crés à l'énergie est en baisse dans le deuxième plan, par rapport 
su premier, puisqu'il passe de 45,2 p. 100 à 188 p. 100. II insiste sur 
la gravité de cetle baisse, 

Votre commission serait tentée de rejoindre le Conseil sur ce 
point, mais elle estime que la position du Gouvernement se justifie 
néanmoins, dès lors que l'on considère les autres secteurs qui cette 
fois Azurent en meilleure place dans le plan, alors qu'ils avaient élé 
plus où moins sacrifiés dans le précédent (industries de transfor- 
malions, chine qui doivent représenier une part essentielle de 
notre vie Céconormique), 


lontsnt dos investissements. 


Si le d've'oppement de l'activité du pays demande une augmen- 
tation suffisante des ressources énergétiques, leur CnEnRE 
exagéré conduirait à des réalisations oncreuses, parce qu'il faudrait 
exploiter des siles et des gisements moins favorables, et parce que 
la concurrence serait rendue plus difficile et parfois délicate vis-à-vis 
des lournisseurs el des constructeurs. Leur développement exagéré 





(1) Voir égaement les nes 8891, M3, 9530, 9510. 





HD 
conduirait à une stérilisation de capitaux indispensables à la mode: 
nisalion des industries dont dépend la consommation énergéli 
cllk-mèême., 

læ programme retenu à pour but de répondre aux consomma! 
fulures possibles tout en tenant comple des besoins finan 


linportants des autres secteurs. à 


Niveau de la consommation énergétique. — Ses conséquences 
et ses exigences. 


1° Certes, la consommation d'énergie en France est faible et mûre 
inférieure à celle de la plupart des pays voisins. Mais, à l'he 
actuelle, où elle n'est plus limitée par aucune insuffisance de j 
dueliun, son développement reste conditionné par l'expansion 6 on. 
mique du pays et ne peut être slimulé que par un effort continu 
pour l'abaissement des prix. Or, dans les industries énergéliq 
comine dans toule industrie extractive, une augmentation de 
duction ne s'accompagne pas nécessairement de conditions propice; 
à un abaissement des prix de revient. La baisse du prix de l’énerge 
une fois effectué un choix judicieux des op'rations à entreprendr: 
esi le fait d'un ensemble de mesures qui doivent s'ajouter au pro 
gramme de développement. C'est vers cette baisse que tendent: 

Pour le charbon. — Les opérations de concentration dans Je 
baissin du Nord et du Pas-de-Calais et le développement du bas:in 
lorrain, bassin riche dont les rendements sont actuellement Jes 
meilleurs d'Europe ; 

Pour l'électricité, dont le programme est pour la quasi-totalité 
un programme d'extension, l'effort de réduction du prix de l'équipe- 
ment tant par les efforts des constructeurs de matériel et des entre- 
Eee" que par ceux de l'administration et de l'Electricité de 
‘rance, en ce qui concerne la régularité des commandes et la 
conceplion des équipements, La loi-programme de l'électricité mar- 
quera certainement un très grand progrès à cet égard; 

Pour le gaz. — L'amenée vers les centres con<ommaleurs des 
ressources de gaz bon marché disponible dans d'autres industries et 
la résorplion du déficit de certaines usines, soit par la moderni- 
sation, soit par l'arrêt de l'usine, tout en assurant la desserte des 
abonnés par d'autres moyens moins coûteux. 

2 La consommation d'énergie se développe len!'ement et actuel- 
lement le marché parait relativement restreint, C'est pourquoi nn 
aspect du plan proposé à trait au souci d'harmoniser le dévelop- 
pement des diverses branches de la production et de réserver aux 
programmes une souplesse d'adaptation suffisante. La coordination 
des différents programmes doit tenir comple, en premier lieu, de la 
qualité des services rendus et des prix de vente, cependant une 
am nationale doit prendre en considération d'autres élément: : 
es charges éventuelles de reconversion notamment, 

Le développement rapide d'un combu:tible, même s'il est éconn- 
miquement justifié, n'est acceptable que s'il n'oblige pas le produit 
concurrent à un rythme de régression socialement in-upportahle. 
I serait, en outre, très regrettable que des difficultés temporaires 
d'écontement conduisent à abandonner des équipements qui 
devraient uitérienrement être remis en élat à grands frais, sans être 
certain, d'ailleurs, des possibilités de réaménagement et de récupé- 
ration. 

En admettant, an surplus, que le partage des marchés puisse 
être entièrement confié au jeu des prix et des services rendus, il 
faudrait que la concurrence s'établisse sur des bases économiques 
comparables pour les différents produits. 

Or, dans le secteur énergétique, les diverses branches en concur- 
renc+ sont régies par des svstèmes juridiques, financiers et fiscaux 
différents: charbon, gaz et électricité <q eur au secteur 
nationalisé et sont caractérisés, de par le fait de la politique gou- 
vernementale, par une grande rigidité. Le pétrole appartient, au 
contraire, au sectenr privé et notre alimentation en produits pétro- 
liers dépend pour une grande parlie d'importations *de l'étranger 
qui font l'objet de règlements qui ne sont d'ailleurs effectués qu'à 
raison d'un tiers environ en devises de la valeur des produits finis. 

Par ailleurs, les succès oblenus en matière de recherches pétro- 
lières permettent d'espérer une nouvelle diminution de ces dépenses 
en devises par suite de l’aceroissement notable de la part provenant 
des terriloires de l'Union francaise. 

Pour les placer dans des conditions économiques comparables, fl 
faudrait : 

Harmoniser les charges fiscales entre les différents produits mais 
en avant comme objectif essentiel de réduire ces charges fisca!es 
afin de diminuer le prix de l'énergie et non de l’angmenter; 

Maintenir dans le prix des fuels un élément correcteur de la 
disparité existant actnellement entre les cours de change réels et les 
cours officiels, cêt élément devant être modifié pour tenir compte 
des modifications du cours des changes et être diminué au fur et à 
mesure du développement de la production nationale de pétrole 
brut ; 

Rendre plus saine la situation des sociétés nationales en trans- 
formant en avances en capilal une partie des prêts que l'Etat leur 
a consentis pour le financement de leurs travaux; cetle tie, 
qualifiée de dotation en capital et pour laquelle ne se poserait donc 
plus la question du remboursement, serait fixée compte tenu de la 
proportion raisonnable selon laquelle le maitre de toute entreprise 
doit contribuer au financement; 

Assouplir le système de fixation des prix des produits du secteur 
nationalisé. 

Ces mesures permettraient de réaliser les ronditions normales 
sur lesquelles doit s'instaurer la concurrence des différents modes 
d'énergie. 

IL ne faut pas, en effet, perdre de vue en la matière, que les 
besoins du consommateur doivent être satisfaits dans les conditions 
les plus économiques et que les différents modes d'énergie ayant été 
placés dans des conditions comparables, c'est celle concurrence 
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nm 
capable de conduire à un réel abaissement du coût de l'énergie qui 
demeure l'objectif essentiel. | ; 

par ailleurs, il convient de considérer que les développements pra- 
cressits de notre économie feront appel à des quantités d'énergie 
Dins cesse plus grandes qui devraient permetl'e d'assurer, à chaque 
cocteur, le débouché de <es productions, les problèmes de concur- 
» qui se posent actuellement n'apparaissant ainsi que comme 
nt avoir an caractère provisoire. 


& 
ren 





Sécurité de l’approvisi t. — Balance des comptes. 


i-lueltement, une partie de l'énergie consommée en France pr- 
vient de l’imporlation, aussi bien d'ailleurs dans le domaine du 
narbon (un sixième environ de notre consommation dont plus d'un 
Lers en dehors des cokes et fines de coke) que dans le domaine du 
nétrole pour lequel, toutefois, nos imporlalions ne sont payées qu'à 
concurrence de % p. 100 en devises de la va'eur des produits finis. 

En conséquence, ii y a lieu de s’efforcer d'améliorer cetle silua- 
tion par des mesures sus<ceplibles d'améliorer la balance de nos 
payements exlérieurs et de favoriser l'uliisation rationnelle de 

nergie dont nous disposons, 

Dans ce but, il y aurait lieu: 

be déve'opper au maximum Ja recherche et l'exploitation du 
nétrole sur les terriioires de la métropole el de l'Afrique du Nord et 
des territoires d'outre-mer ; 

be poursuivre les recherches atomiques dont l'aboutissement 
reorésente un des grands espoirs de la France en matière d'énergie; 

D'améliorer la balance de nos payements extérieurs par: 

pes mesures susceplib'es de réduire les payements en devises 
afférents à notre aporovisionnement en produits pétroiiers: 

La réduction des importations charbonnières des pays tiers ainsi 
que l'amélioration de la balanre des échanges de charbons avec les 
ays afférents à la C. E, C. A.; 

Le développement des expor!alions charbonnières et pétrolières 
ainsi que par les traitements à façon de pétro'e pour compte étran- 
ver : 

Lne politique d'orientalion et de coordination des productions 
énergétiques vers les secteurs qui les utilisent le mieux, notamment 
en ce qui concerne le charbon et le fuel, de facon à réaliser, dans 
l'intérêt du consommateur, la meilleure utilisation du combustible 


4 


et l'approvisionnement le pus économique. 


A. — ELECTRICITE 


En ce qui concerne l'électricité proprement dite, rappelons qre 
l'objectif du premier plan correspondait à une consonuualion de 
#23 milliards de kWh. 

La consommation de 1954 représente 45 milliards 900 millions 
de kWh, Or, le deuxième plan prévoil la desserte d'une consomma- 
tion de 70 milliards de kWh en 19%60-1%1. Ce chiffre ne correspond 
pas exactement à celui qui répond à l'application de la loi, toujours 
vérifiée, du doubh'ement de la consommation en dix ans. En effet, 
l'application <e celte loi conduisait à une prévision de 75 milliards 
de KWh en 1960-1961. La commission de l'énergie n'a pas cru devoir 
retenir ce chiffre pour des raisons d'économie et elle s'est arrélée à 
celui de 70 mulliards de kWh. 

Cet objectif, il faut le reconnaître, est valabe et correspond 
approximalivement à l'accroissement annuel de la demande. 

Rappe:ons, pour mémoire, quelques chiffres de consommations 
efleclives en milliards de kWh: 

En 1951, 38,3: en 1952, 40,7: en 1959, 415: en 1954, 45,3. 

Votre commission voudrait toulefois faire une remarque: l’acti- 
vilé industrielle française a connu un nouvel essor, particulièrement 
important en 1%54, qui peut laisser prévoir une consommation 
d'électricité fortement accrue dans les années 1960-1961; le phéno- 
mène de récession auquel on a assislé en 1953 s’est déjà produit aux 
environs de 1931: il s’amorçait à nouveau au début de 1950, Avant 
la guerre, une polilique trop sensib'e aux aspects immédiats de la 
conjonclure a freiné les investissements électriques, Il serait con- 
traire à l'intérêt nalional de les restreindre aujourd'hui, alors qu'ils 
constituent un des goulots susceptibles de s'opposer à l'expansion 
de j'économie francaise, 

Il faut done que le plan aît une soup'esse telle qu'il permette dès 
les années 1955-1956 d'augmenter la production si celle prévue 
s'avère, comme on peut le craindre, insuffisante. 

Il est intéressant, à ce sujet, de noter que la consommation de 
courant des six premiers mois de 1954 dépasse de plus de 8 p. 100 
celle des mois correspondants de 493. 

La première oplion qu'avait à exereer le second plan avait trait 
à l'objectif: la seconde a pour objet le choix des techniques de pro- 
duetion propres à l’atteindre an plus bas prix, compte tenu à la fois 
y dépenses d'investissement immédiates et des frais d'exploita!ion 
ulurs. 

A Fexemple du premier plan de modernisation, le second plan 
repose pour sa quasi totalité sur l'emploi des sources classiques 
d'éneggie. 

Il paraît exclu, en effet, que l'énergie nucléaire, dont l'Electrisité 
de France suit ditigemment les progrès en liaison avec le commis- 
Sariat à l'énergie atomique, puisse apporter une contribution appré- 
— à la production d'énergie électrique avant le terme du second 
lan. 


Les seules innovalions techniques que comporte celui-ci sont, 
d'une part, le développement des turbines à gaz, qui semble suscep- 
tible d'apporter une sa!ution intéressante au pare des groupes 
de pointe éloignés des centres de production et, d’autre part, l'enga- 
£gement d'une usine-piiote marémotrice pour faquelle il a été fait 
choix du site de la Ranee. 

Celle usine-pilcte, susceptible d'une production annuelle d’envi- 
yon 550 mitlions de kWh, permettra de préciser en termes concrels 





le projet de grande usine marémotrice des îles Chausey, dont la 
productivité dépasserait la dizaine de milliards de kWh. 

Il y a là une carte d'avenir qu'il n'est pas certain que la France 
doive jouer si le pétrole et l'atome apportent entre lemps des solu- 
tions pré’érables, mais dont nous serions par contre inexcusables de 
ne pas ménager la possibilité à nos succeséeurs. 

Le denxième plan, en dehors de ses innovations, reste essentiel- 
lement à base d'hydraulique et de thermique classiques, 

La combinaison optimum de l'hydraulique et du thermique a 
fait l'objet de nombreuses études, Ce probième a été repris à l'occa- 
sion de la préparalion du nouveau plan. Avant toute élude écono- 
mique, on pouvait présumer que ce problème se trouverait orienté 
vers les solutions moyennes, consacrées par la t'adilion, pour les 
raisons suivantes que met en lumière le rapport de la commission 
de l'énergie : 

« a) Les diverses catégories d'énergie sont complémentaires et se 
vaiorisent multue:lement : 

« h) Les charges de transport (de l'électricité dans le cas de 
l'hydraulique, du combustible dans le cas du thermique) augmentent 
lorsqu'un des mmoces de production devient nettement prépondérant ; 

« €) Eu égard à l'équilibre actuel, toute solution extrèéme entrai- 
nerait d'importantes perturbations dans le domaine de la construr- 
lion du matériel et l'exécution du génie civil, d'où une perte de ren- 
dement de l'outil industriel national; 

d) Corrélativement, toute solution extrême entrainerait une 
hausse du coût des facteurs d'équipement surchargés, sans que la 
baisse du coût des facteurs complémentaires puisse assurer la com- 
pensation par suile du sous-emploi aux répercussions toujours oné- 
reuses ; 

« €) Accessoirement, les solulions moyennes assurent une division 
des risques qui est loin d’être négligeable ; 

« {) Enfin, si l'on regarde au delà des horizons du plan qui nous 
préoccupe, la poursuite d'une solution extrême hydraulique se heur- 
terait un jour prochain à la liinitalion de nos disponibilités en sites 
économiques, tandis que la solution extrème thermique poserait un 
problème délicat d'approvisionnement en combustibles, » 

Pour serrer l'optimum de plus près, des calculs de rentabilité 
ont été effectués au sein de la commission de l'énergie, Les progrès 
remarquables du rendement des thermiques, les perspectives du 
marché charbonnier telles qu'elles existent actuellement, l'apparition 
de l'énergie nucléaire à l'horizon, et surtout la stricte limitation des 
ressources financières ont eu pour conséquence qu'au moment de 
l'élaboration du second plan, le problème ne se posait pas dans les 
mêmes termes qu'en 1947. Il en est résulté un certain infléchisse- 
ment vers le thermique qu'il n'est pas possible de contester si l'on 
veut garder les yeux ouverts aux réalités, 

Cependant, des divergences se sont manifestées au sujet du quan- 
tum de cet infléchissement., Un travail cohérent à élé effectué au 
sein de la commission de l'énergie pour assurer des rentabilités 
comparables à la marge des programmes des différentes branches 
(charbon, électricité, gaz, pétrole, etc.). Ce travail avait conduit à 
dégager un taux de rentabilité marginale de l'ordre de 8 p. 100 (laux 
extrémement élevé qui souligne à l'évidence la pénurie des res- 
sources financières); et à fixer corrélalivement une part d'hydrau- 
lique de l'ordre de 42 à 43 p. 100 contre une part thermique de l'ordre 
de 57 à 58 p. 100. 

Toutefois, comme l'indique le rapport de la commission de l'éner- 
gie, « le commissariat général au plan, devant la masse globale des 
besoins d'inveslissements et en raison des coûts respeclifs d'équi- 
pement de l'hydraulique et du thermique (les dépenses d'investis- 
sement dans l'hydraulique sont de deux à trois fois plus lourdes 
que dans le thermique) a ramené ce pourcentage à 35 p. 100 ». 

Le rapport ajoute d'ailleurs « mais ce pourcentage n'a pas une 
valeur de principe, Il répond aux exigences particulières de la situa- 
tion financière présente ». 

Les techniciens de l'Electricité de France ont critiqué cette répar- 
tition qu'ils estiment trop peu importante pour l'hydraulique. D'une 
part, l'équilibre élabli par les experts est ainsi rompu disent-ils et, 
d'autre part, le report à une date lointaine de l'équipement de nom- 
breux sites intéressants, qui seront un jour aménagés, va priver 
la France d'un enrichissement certain. 

Le Conseil économique, de son côté, a fait des réserves sur le pour- 
centage adopté, soit 35 p. 100 à l'hydraulique. 

Ce plan à 35 p. 190 prévoit: 

Un programme thermique comprenant une puissance équivalente 
à 26 groupes thermiques de 115.000 KW engagés de 1%3 à 1997, 
et quelques groupes de pointe faisant appel à des techniques récentes 
(turbines récentes) ; 

Un programme hydraulique de 6,5 milliards de kWh en année 
moyenne, axé sur quatre grands ensembles : 

Le Rhône (exéculion confiée à la Compagnie nationale du Rhône); 

Le Rhin; 

Le bassin de l'Isère; 

La Durance avec Serre-Ponçon, barrase réservoir de tête, et 
Jouques, première chule de l’aménageinent de la Basse-burance, 
Serre-Ponçon permeltant à la fois de valoriser l’eau de la Durance du 
point de vue électrique et du point de vue agricole. 

Le cébat qui s'est récemment instauré devant l'Assemblée natio- 
nale sur l’arménagement de la Durance a fait l’objet de l'attention 
des parlementaires, ce débat fut l'occasion d'importants amende- 
ments qui marquaient le souci de l’Assemblée nationale de rendre 
compatibles les vues de J'Etat et le iégitime souci des citoyens 
directement intéressés par le projet dit de Serre-Ponçon. 

Le programine hydraulique comprend, d'autre part, des moyennes 
chutes dont la production unitaire est relativement faible, mais 
dont les prix de revient sent excellents. 

Enfin, il prévoit la construction de petites usines de rivières com- 
porlant des groupes-pilotes d'usines marémotrices et, comme on 
l'a dit plus haut, l'engagement de l'usine marémotrice de la Rance 
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dont les renseignements seront très précieux pour l'élude et, éven- 
ivellement, la construction d'ouvrages plus vastes 

Le programme de principe m'appelle pas de commentaire parti- 
Cuber. N'est à souhaiter cependant que, dans le cadre de l'objectil 
Cnergoluique et la dépense d'inve Usserpent assignés, les services 


d'Eleciricité de France aient la liberté d'opérer toutes retouches de 
détail destinées à abaisser le coût de produ on. Des éludes sont en 
cours dans ce sens au sein d'Electricilé de France. 

I faut, par ailleurs, que l'aménagement du Rhin soit poursuivie 
Sans otscomtinuer jusqu'à son achéverment, M serait extrêmement 
regrellable, en effet, qu'an rours de négociations d'ensemble avec 
l'Allemagne, interviennent des mesures € mpromettant la position 


que la France tient depuis longtemps, Nons ne devons pas oublier 
que nuire pays est pauvre en ressources énergétiques et que si des 


concessrons héciproques à l'esprit européen doivent s'imposer un 
jour, el ne devraient pas téstquilibrez davantage encore te roten- 
liet « nergétique re at des deux pays. 


Transport et distribution. 


Le réseau de transport assure l'interconnexion générale des usines 
et l'achemamenment de l'énergie é'ectrique des sourres de production 
vers les centres de consommation, M comprend des artères à 


22% kV téventuellemen transformables en 380, 150, 9 et partis 
60 kY. Les dépenses d'investissement y afférentes, en harmonie 
avec l'objectif de 70 milliards de kWh pour 1960-1961, ont été chit- 
jrées à 120 milliards 

Le réseau de répartition assure l’interconnexion locale et l'ache- 
munement de l'énergie des postes de sortie du réseau de transport 
vers les postes d'entrée du réseau de distribution. 1l comprend les 
dignes à la tension de 60 &KV ou à des tensions voisines, 

Le reseau de distribution est celui qui dessert directement la plu- 
part des utilisateurs, Ceux-ci, en eflet, exception faite pour quelques 
os tiablissements, appellent l'électricité soit sur les réseaux de 
distribution à haute tension (435 kV, 25 KV ou 10 KV), s'il s'avit 
d'imdusinels proprement dits, soit sur les réseaux de distribution 
à basse tension (127/223 V ou 2%0/380 V), pour les artisans et les 
äbonnés éclairage et usage domestiques. 

Les réseaux hante tension et basse tension actuels ont des capa- 
cités de distriulion déjà insuffisants. Au delà de leur charge mor- 
male, une fraction de plus em plus considérable de l'énergie appekee 
est dissipée en chaleur par ellet Joule, NH est donc indispensable 
qu à l'extension des installations de production, de transport et de 
ne ion corresponde un développement des ouvrages de distri- 
ution 

Ces ouvrages sont disséminés sur tout le territoire du pays et 
Sont en très grand nombre, ils représentaient à la fin de :'an- 
pée 13: 

160.000 postes de (transformation : 

200.000 kilomètres de lignes haute tension : 

340.446 kilomètres de lignes basse tension, 

M n'était pas possible dans ces conditions d'énumérer les travanx 
d'extension onu de renforcement à ellectmer dans le cadre du 
deuxième plan de modermesation et d'équipement, d'autant plus 
qu la loralisation des points où la consommation se développera 
le plus fortement ne peut être précisée à l'avance, 

Dans ce domaine, comme dans celui des pdvisions d'accroiser- 
ment de la consommation, le problème me pent être envisagé que 
sou un angle statistique, Les études d'Elec ricité de France ont 
montré qu'a un doublement de ja consommation doit correspondre 
une exlension des ouvrages de distribution de l'ordre de 40 à 
D p. 100, 

Les calculs efflecinés sur cette base, comple tenn par ailleurs de 
la nécessité de rattraper le retard considérable pris au cours de 
l'exécution du premier plan par suite de l'insuffisance des erédits, 
ont conduit la commission de l'énergie à prévoir une dépenses an- 
nuelle de 44 milliards de francs par an au titre de la répartition et 
de la distribution. à 

Ce chiftre qui à par la suile 6 réduit devrait être maintenu, en 
effet, il est indispensable d'améliorer le plus rapidement possible la 
desserle des abonnés alimentés en un certain nombre de points 
dans «des conditions qui sont loin d'être satisfaisantes. 

Eu eflet, dès la nationalisation, l'E. D. F, s'est appliquée à remettre 
eu éclat les réseaux dont l'entretien avait été forcément négligé pen- 
dant ia guerre. Celle remise en état traduite par une diminution des 
erle:, inais, d'autre part, le développement de la production hydrau- 
ique, en augmentant l'importance des transports à grandes dis- 
lances et en salurant le réseau haute tension, tendait à augmenter 
celles-ci. 

Si l'on considère uniquement les néseaux 220 et 130 KV, on 
constate que les perles en pourcentage de l'énergie transitée ont 
été les suivantes: 

En 1949, 9,1; en 1%50, 9,1; en 1951, 9,4; en 1952, 106; en 1953, 41. 
Malgré cela, les pertes dans l'ensemble du réseau E. D, F., grâce 
aux travaux sur tes réseaux de distribution, ont diminué come le 
montrent les chiffres ci-dessous : 

En 1019, 46,1: en 1956, 15,5: en 1951, 14,5: en 1952, 144,4: en 1953, 14. 
La diminution constatée entre 1919 et 1953 est donc de 2,1 &: 100, 
ce qu représente, rien que pour l'aunée 1133, une économie de pro- 
duction d'environ 600 millions de kWh, cette production étant équi- 
valents à celle de l'une des plus grandes centrales françaises. 
indépendamment de la diminution des pertes, la modernisation 
des reseaux donnera plus de sécurité et de régularité à la distribu- 
tion, en faisant disparaître les points faibles, cause de déclenche- 
ments par surcharge ou mime claquage d'installations. 

D'autre part, elle augmentera la qualité dun service en diminuant 
les chutes de tension, qui sont très préjudiciables à l'utilisateur. En 





a , 
eflet, pour un -client possédant de l'éclairage, une diminution 
10 p. 100 de la tension fail varier de 20 p. 106 l'intensité lumineuse 
des lampes ; pour un client utilisant la force motrice, une diminutin 
de 10 p. 1 de la tension entraine une augmentation de l'inten. 
d'un pourcentage sensiblement égal, ce qui réduit la vie du motrur 
en augmentant son échaufflement et, de plus, le couple maxim mn 
possilie esl diminué de 2) p. 100, risquant ainsi d'entraîner un cal: 
de la marhine-ou'1l commandée. 

Pour fixer les idées par un exemple simple, le renforcement 4 
ligne alumunium acter d'une section de > millimètres 
section obtenu en rémplaçant ses conducteurs par d’autres 
117 uullimèires de section, procure une réduction des perte: 
dù p. 109 et une réduction de la chute de tension de 21 p. 14 
deux valeurs de pourcentage montrent bien le gain réalis 
E. D, F, dans la desserte, mais aussi relui de l'utilisateur s«i 
reprend les valeurs citées plus haut concernant l'eflel méfaste des 
chutes de tension. : 

Le problème du financement, qui est celui qui a présidé à 
blisseiment du deuxième plan, s'est fait évidemment ressentir 
le secteur électrique, mais il élaut, il faui le recounaître, indis 
sab'e d'agir ainsi. 


Financement. 


Les sources de financement qui s'offrent à Electricilé de France 
sont celles des entreprises industrielles el commerciales: le capilal, 
les emprunts, les ressources propres. 

Le principe des dolations en capitai provenant de lElat (sans 
introduction de gr privé) a élé posé par ja loi du 3% décer- 
bre 1%53, I importe qu ii reçoive des modalités d'application pe: 
tuettant d'en tirer le plein elfet pour l'ailégement de ja trésorerie 
(à la différence des prèts du fonds d'expansien économique, 3 
dotations en <apilai n'ont pas à être remboursées), el de conlérer 
à la gestion financière de l'entreprise une souplesse que la fixité 
de la plupart de ses charges risquait de dangereusement réduire. 

NH y aurait par contre de sérieux inconvéments à user des doli- 
lions en capiial pour peser sur la larilication, Comme l'a observ 
récemiment la comunission de l'énergie « on peul craindre que ces 
dotalions soient envisagées, non pour donner une souplesse ind: 
pensable aux entrepprises nationales, mais pour provoquer des bai- 
ses permanentes de prix. Une excellente occasion de revenir à d 
notions économiques plus saines serait ainsi perdue ». 

En ce qui concerne les emprunts, les pius intéressants sont ci 
quu font appel à l'épargne privée ou à l'épargne institutionneile 
(assurances, etc.), ls ont pu prendre ces dernières années un dere- 
loppement encourageant grâce à l'ampleur de formules d'indexation. 


Ces formules ont soulevé certaines critiques du point de vue de 
l'orthodoxie monétaire. 11 semble cependant qu'elles soient avanta 
geuses à la triple condition : 

a) Que l'indexation soit spécifique à l’entreprise considérée de 
manière à n'introduire dans ses comptes aucun élément spéculali!; 

b) Qu'elle trouve sa contrepartie dans la modération du taux 
d'intérêt ; 

c) Qu'il ne s'agisse pas d'emprunts à très long terme, en raison 
de la variabilité des objectifs, dans le temps. 

Les ressources propres d'Electricité de France dépendent de ses 
résullats d'exploitation, el, par conséquent, de la tarification de 
l'énergie électrique. 

La commission de l'énergie, après s'être longuement penchée 
sur ce problème, a formulé les recommandations suivantes : 

« sous réserve de décisions prises par le Gouvernement pour des 
raisons supérieures, toute tarification doit être modulée sur les prix 
de revient, compte tenu de la qualité de l'énergie et du lieu de 
consommation. | 

« En particulier, la tarification uniforme, supprimant ce lien entre 
les prix de vente et les prix de revient, me peut aboutir qu à 
des choix mal orientés, el, par conséquent, à des distorsions nüi- 
sibles à l'intérêt général. Ê 

« li est donc souhaitable qu'Electricité de France metlle le plus 
rapidement possible en application une tlarilication faisant payer a 
chacun le vrai prix du service qu'il demande, et cette proposition de 
rélorme vise non seulement des tarifs différenciés, mais aussi un 
déblocage de l'index électrique, » 

L'importance de cette recommandation n'a pas à être soulignée. 
Les index électriques contractuels ont été bloqués en 192 à des 
niveaux assurant l'équilibre strict des recetles el des dépenses 
d'Electricité de France, ces dépenses étant calculées sur la base 4es 
investissements existants. Or, tandis que les investissements anciens 
ont vu leurs charges en capital allégées par les dépréciations moné- 
taires successives, les équipements entrés en service ces dernières 
années et devant entrer en service dans le futur ne bénéficient 
d'aucun allégement de cette nature. 

De ce fait, il y a actuellement tendance à un relèvement du prix 
moyen de l'énergie électrique, celte tendance ne devant changer 
qu'à la longue, lorsque les efforts vers le progrès technique et :a 
productivité auront fait sentir leur plein efiet. 

Cette situation conduirait, en cas de maintien du blocage des 
index, à une détérioration des résultats d'Electricité de France et à la 
réduction des ressources propres disponibles pour le financement 
des travaux. 

Elle s’ rait a fortiori aux aménagements tarifaires destinés 
à rapprocher les de vente des prix de revient, favoriserait les 
faux emplois de l'énergie, ét ne permettrait pas rélour à une 
dégressivité normale des tarifs. Or, celte pe qui allège les 
longues utilisations, a une importance particulière pour les indus- 
triés grosses consommatrices d'énergie électrique au moment où la 
libération des échanges les oblige à produire à des prix de revient 
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moétitifs. Bref, la libération des index économiques électriques Votre commission s'est également émue de la réduction conse 
assortie d'aménagements tarifaires substantiels est certes dans l'inté- tante des eflectifs et de l'augmentation du nombre de journtes 
vel d'Electricité de France mais plus encore dans celui de chômées dans les différents bassins 
j'economie française. Les stocks totaux dépassent aujourd’hui 8 millions de tonnes, 


Enfin la commission se demande si Electricité de France n'aurait 
pas intérêt à exarniner la possibilité d'application de prix a’anta- 
“ux dans les zones de production de courant, afin de favoriser à la 
Vois l'installation et le développement d industries dans les secteurs 
de production, avec tous les avantages de décentralisation indus 
wrielle et de facile productivité qui s'y ajouteraient. 


B. — CHARBON 


Le programme mis au point dans le cadre des données du marché 
commun du charbon et de l'acier vise une capacité d'exiruclion de 
éi millions de tonnes en 19535 el de 6: miliions de lonnes en 1961. 
1, s'accompagne d'un impurlant eflort pour la réduction des coûts 
de produelion et l'amélivration de ja répartilion des qualités gro- 
duutss. 

Les Charbonnages français se trouvent, à l'heure aclue:le, dans 
nne situation concurrentielle difficise, tant vis-à-vis des charbens des 
autres pays de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
que vis-à-vis des produits pétroliers. 

A cerlains égards, des perspectives meilleures se dessinent cepen- 


4 
dan 


Au sortir de la guerre, les houi:lères ont entrepris un très lourd 
prosramme d'équipement pour pallier la grave insuilisance des inves- 
ussements qui s'était accusée pendant ia période précédente, Le 
six du charbon national est, en conséquence, grevé de charges 
financières très lourdes en méme temps que le plein bénéfice du pra- 
gramme de modernisation et d'equipement n'esi pas encore oblenu : 
la diminution des effectifs ne peut pas suivre le rythme de la pre- 
gresion du rendement el s accompagne de charges annexes aux 
salaires très élevées. 


Lu point de vue des débouchés, des perspectives plus larges 
s'offrent également. Le programme de construction de centrales 


thermiques, dont l'alimentation est uniquement prévue au charbon, 
fait à lui seul, quoique à un terme plus éloigné que la fin du 
deuxième plan, apparaitre des besois teis que l'exploitation de 
cuuches pauvres mais à des prix de revient très bas est envisagée, 

IL est cerlain que la consommation du charbon va en diminuant 
depuis 1953, mais cette situation peut être renversée si sharmoni- 
sauon de prodmetion et d'emploi dont nous parions plus lom, entre 
le: différents secteurs d'énergie, est réalisée. à 

Il importe de souligner que les prévisions pour 1961, qui sont de 
l'ordre de 6% millions de tonnes quant à ia capaciké de production, 
peuvent néanmoins supporter sans perturbalion majeure une extrac- 
tion réelle de 58 millions de tonnes. A cette marge peut s'ajouter, 
comme le fait remarquer le commissariat au plan, une différence de 
lordre de 4 millions de tonnes sur l'importance des importations et 
des exporlations. 

Le deuxième plan tient comple de la modification de ;:a structure 
méme du marché charbonnier. Alors que certains débouchés du 
charbon s'amenmsent, on escomple un accroissement sensible des 
besoins de charbon pour l'électricité et la sidérurgie puisque aussi 


bien le Gouvernement a le moyen, dans ces secteurs, de préco- 
miser l'emploi du charbon, On doit noter que ces augmentations de 
consommation se feront seniir essentie lement dans ia moilié Nord 
de la France. 

Le programme a pour but essentiel: 

D'amé:iorer la répartition des qualités produites par le Nord - 


Pas-de-Calais et d'assurer le caraëtère compétitif de ses prix de 
revient vis-à-vis de ceux de la Ruhr; 

D'accroître de 2 à 4 millions de tonnes, suivant l'évolution écono- 
mique, la capacité de production de la Lorraine par rapport à cele 
qui résultera des travaux en cours; 

De faire progresser le rendement moyen fond-jour des Charbon- 


nages de France vers 1.04 kilogramimnes en 1907. 


A ce programme proprement minier s'ajoute la construction de 
plus de 3.600 logements par an. Le déveoppement de la politique 
de stockage sera réalisé dans le cadre plus vaste de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 

Il convient d'ajouter pour chaque année environ 18 millions de 
francs pour l'ensemble des lravaux neufs à moyen terme. 

Votre commission tient, par ailleurs, à allirer l'attention du 
Gouvernement sur l'importance essentielie qu'elle attache au pra- 
hième social et, notamment, à celui du déplacement de main- 
d'œuvre. La fermeture de certains puits est inévitable, soit par épui- 
sement du gisement, soit par augmentation trop forte des frais 
d'exploitation, mais dans toute la mesure du possible il faut éviter 
de ‘hrusques changements de ïiieu pratiquement imposés au per- 
sonnel. ce domaine, la plus grande prudence est donc recom- 
mandée par la commission en même temps que la prévision d'in- 
demnités suffisantes et les conditions de logements el de vie garan- 
lissant une enière satisfaction aux mineurs. 

Les sommes affectées à l'habitat ne devront donc, en aucun cas, 
br — ones au contraire, et un contrôle rigoureux devra étre 

abli. 

Ajoutons, et votre commission insiste sur ce fait: aucun puits 
ne devra être fermé avant qu'une étude préalable n'ait été faite, 
étude qui tienne compte de toutes les suggestions de votre com- 


La commission désire, par ailleurs, étre entendue sur les pro- 
blèmes intéressant les changements de région des ouvriers mineurs. 





pue jamais encore alteintes et de nature à mettre en périi Le 
anctionnement même des services des Charbonnages de France. 

Un certain nombre de mesures doivent denc élre suggérées pour 
remédier à uhe silualion qui va en s'aggravant: 


Harmonisation des charges fiscales. 


Actuellement, le charbon supporte la taxe sur la valeur ajoutée 
au taux réduit, laquelle taxe est déductible pour les consommateurs 
liscaux. De son côté, le fuel supporte une taxe intérieure de consom- 
Ha lion. 

be leur comparaison, ji: résuile que le charbon est plus taxé qme 
le fuel lorsqu'il s'agit de consommateur « non fiscal chauffage 
domeslique, bou'angerie, $S. N. C. F. el E. D. F.); par contre, il est 
invins laxé que le fuel lorsqu'il s'agit de fi-cal 


! 


consommateur « H:CaAl », 


Diminution des charges salariales. 


L'eflectif des houillères était en 1953 de 264000 personnes (alors 
que celui des raflineries, pour la méine période, élait de 13.30}, 

Les salaires représentent dans l'industrie houillère da p. #00 du prix 
de revient. 1} est facile alors de se rendre compte de l’incidenre très 
importante des charges salariales, et un système efficace de compen- 
salion ou une réforme de structure du financement pourraient ètre 
ulileiment cherchés pour soulager cette industrie. 


Enfin, votre commission s'élonne du fait qu'il ne soit pas ques- 
tion dans le plan de la découverte des gisements nouveaux, hoiame 
ment celui du Jura, qui, d'après jes techniciens, serait ?rès rive, 


Quel que soit l'avenir de notre production charbonnière, il importe 
de délimiter exactement l'importance de ce gisement et, éven- 
tuel:ement, d'en envisager l'exploitation, 


C. — GAZ 

I est un fait à constater, c'est que les sources de gaz sont maine 
lemant très diverses (nolarmmment le gaz des eokeries lorraines, le 
gaz nature}, le gaz des raffineries de pétroie) et ce fait tran-forme 
très cerlairement le re de Gaz de France qui devra s'adipier à 
celle formule nouvelle qui lui donne une plus grande place comme 
transporteur et distributeur que comme predu'teur 

Le résean de distribution, très ancien, méritait d'être entièr-ment 
ruvisé el c'est pourquoi le deuxième plan prévoit un effort tout par- 
liculier dans ce sens. 


Cet effort ressort très neltement dans le tableau suivant (en 
milliards) : 

Produclien 

Cokeries: en 1955, 6,:; en #55, 5,7%; en 195 (chiffres approxk 


matifs), ?. 

Usines à gaz: en 1953, 2,5; 
matifs), 5,9. 

Transport: 

Gaz de ratfineries: 
approximatifs}, 1,4. 

Gaz de l'Est: en 1953, 7,1; 
matifs), 6,4. 


en 195%, 4,9; en 1%55 (chiffres approxi- 


en 199, néant; en 1954, néant; en 1955 (chiffres 


en 1%5%, 7,5; en 1%5 (chiffres approxi- 


Autres transports: en 1959, 16: en 19%, 3,7; en 19% ‘chiffres 
approximatifs), 4,3. 

distribution: en 1953, 6; en 1%54, 8,2; en 1955 (chiffres approximas 
tifs), 10,5. 

Stockage souterrain: em 2953, néant; en 9951, néant; en 1953 


(chiffres approximatifs), 0,7. 

Divers: en 1953, 1; en 195%, 2,2; en 1%5 (chiffres approximatifs}, 
1,7. 
1959 


Totaux: en 3, 216; en 19% (chiffres 
28. 


. le 
matifs), 


en 195%, 931,2: approxi- 


Ces chiffres appeilent les observations suivantes: 
Production. 
Cokeries et grandes usines à gaz. 


Le programme de concentration de la produ:tion exécuté dans Te 
cadre du prermier plan de modernisation s'achève, 

Les cokeries de Rouen et d’Alfortville ont commencé à fonclionner, 
Les dix derniers fours de la batterie me 2? de Strasbourg et les deux 
dernières batteries de 13 fours à coke chacune de ia cokerie du 
Cornillon sont en service, 


Petites et moyennes exploitations. 


Près de 200 petites exploitations déficitaires devront être conver. 
ties en stations de distribution de propane on d'air propané. 

Les crédits. affectés au programme 1955 pour ces travaux, soit 
406 millions de francs, permettent la conversion de 25 à 30 de ces 
petites exploitations. 

Un nombre important d'exploitations de puissance moyenne réclans 
ment des travaux urgents de modernisation, du fait, notamment, 
des retards dus à l'orientation du premier plan. Les 3.5 milliards de 
la tranche 1%5, prévus pour cette catégorie d'usines, couvriront en 
grande partie les plus gros travaux indispensables, notamment à 
Quimper, Perpignan, Montluçon et Ajaccio. 

Ces mesures, pour limitées qu'eHes soient, paraissent sages À 
votre commission. 


Fire 
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Transport. 


Avec l'année 1954 se terminent les grands travaux de concentra- 
tion de a production et de transport du gaz à longue distance, 
eutrepris par le Gaz de France dans le cadre du premier plan de 
Modernisation et d'équipement, Les différentes épreuves auxquelles 
est soumise l'artère de transport du gaz de l'Est — qui conduira 
vers la région parisienne le gaz collecté dans les cokeries minières 
et sidérurgiques du bassin lorrain — s'achèvent, Ainsi, le dernier 
troncon de ja canalisation, Saint-Dizier-Alfortville, vient d'être mise 
en pression; c'est dire que, dès maintenant, et sans qu'il puisse 
Cire à proprement parlé d'exploitation normale de l'artère de 
transport, Je réseau de ja mgion parisienne incorpore dans ses 
émissions une certaine quantité de gaz lorrain. 
téristiques de | 


Les principales car l'opération d'amende du guz 
| { l suivantes ; 


| 
é ! l Mat 1e 


lrovenance du nat. 


Le gaz vendu au Gaz de France par la société Lorgaz (au sein de 
laquelle sont représentées diverses sociétés sidérurgiques lo:raines, 
les houillères du bassin de Lorraine et la société sarroise Saarfern- 
gus) est collecté par un important réseau de ramassage couvrant 
Ja région productrice. 

La provenence de ce gaz est la suivante: 

Houillères du bassin de Lorraine, 3 p. 100; 

Sidérurgie lorraine, 3% p. 10; 

Gaz sarrois, 24 p. 100, 


Artère de transport de l'Est. 


L'artère de l'Est proprement dite, d'une longueur d'environ %00 ki- 
lomètres et à laquelle aboutit le résean de ramassage, part de 
Blônod-l8s#Pont-à-Mousson pour arriver à la nouvelle cokerie ga- 
Zière d'Alfortville., Elle passe par Ligny-en-Barrois, Saint-Dizier, 
Vitry-le-Francçois, la Ferté-Gaucher et le sud de Coulommiers, Une 
antenne partant de Bergères-lès-Vertus se dirige au nord vers Eper- 
hay et Reims. 

Le volume de gaz transporté annuellement sera de 355 millions 
de mètres cubes, dont 2% millions de mètres cubes serviront à 
l'alimentation des localités siluées sur le parcours on à proximité, 

Le gaz de l'Est constiluera un appoint au volume de gaz produit 

dans a région parisienne, région de forte consommation qui absorbe 
annuellement plus d'un milliard 275 millions de mètres cubes de 
raz. 
° Des crédits ont 616 prévus, en 1955, pour le transport et le traite- 
ment des gaz résiduaires des raffineries de la Basse-Seine et de 
herre, celle opération de valorisation d'une richesse gazière natio- 
nale s'apparentant à celle exécutée avec le gaz de l'Est. 

Une autre richesse nathnale, le gaz de Lacq, peut, dans un 
avenir proche, poser un problème d'utilisation. Peut-être le Gaz de 
France, qui a vocalion de produire, de transporter et de distribuer 
Je gaz, sera-t-il appelé, à cet égard, à assumer les obligations qui 
découlent pour lui de la loi de nationalisation. 

1 y aurait lieu d'examiner ce problème et de penser dès mainte- 
nant à ceux qui serout chargés de ces questions. 

N'est-ce pas la vocation naturelle de Gaz de France ? 

li apparait dès maintenant que le gaz de Lacq peut être con- 
Somme en loltaité dans les quatorze départements du Sud-Ouest en 
cas de débit journalier inférieur à un million de mètres-cubes de 
gaz brut. 

Si le débit s'élève à 6 millions de mètres cubes de gaz brut par 
jour, une alternative s'offre à première vue: ajmenter, soit la 
région parisienne, soit une vaste région en fer à cheval. s'étendant 
de la Bretagne à la Bourgogne par l'Aquitaine, le Languedoc et la 
vallée du Rhône; à son stade actuel, l'étude porte sur la seconde 
éventualité. 

Si le délit s'établit À 3 millions de mètres cubes de gaz brut 
par jour, on peut choisir, semble-t-il, entre quatre solutions: exten- 
sion vers l'Est et vers le Nord du réseau du Sud-Ouest; alimentation 
du Languedoc, de la Provence, de la valiée du Rhône et de la 
Saône; alimentation du littoral Atlantique avec pénétration vers 
Limoges, Poiliers, Angers, Le Mans, Rennes; acheminement direct 
vers la mgion parisienne. 

Que représente Lacq dans l'ensemble des zones d'énergie fran- 
caise ? D'après une étude à laquelle vient de se livrer Gaz de France 
on peut estimer qu'à raison d'une ronsommalion annuelle de 55 mmil- 
lions de tonnes de charbon et de coke consommées en l'élat, de 
44 millions de tonnes de produits pétroliers consommées en l'état, 
de 40 milliards de kWh d'électricité et de 18 milliards de thermies 
consommées sous forme gazeuse, que la consommation nationale 
annuelle d'énergie s'élève à près de 400 milliards de thermies. La 
produetion de gaz de Laeq, en fournissant 15 milliards de thermies 
en 1961 représenterait donc à celle époque, #4 &: 100 de la consom- 
mation nationale annuelle d'énergie de 1952-1953, 

Mais si on considère la zone Sud où se trouve un peu plus de 
la moitié de la population, on constate qu'elle est trois fois plus 
étendue que la zone Nord, consomme le tiers de la gonsommation 
nationale d'énergie et moins du tiers de la consommation de gaz. 
Globalement, la quantfé d'énergie consommée dans la zona sud 
s'établit actuellement entre 120 et 1%0 milliards de thermies: les 
disponibilités de Lacq, dans l'hypothèse la plus forte, représentent 
10 p. 100 de cetle consommation actuelle, ce qui est considérable, 
compte tenu surtout de la relative soudaineté de leur Cu à 

ll est donc impossible de négliger des espérances qui deviendront 
bientôt des réalités permetlant de vivre de nombreuses indus- 
tnies et un confort accru aux populations de toute une région de 
France, 





L'acent mis par le second plan sur les travaux de modernisation 
da réseau de distribution répond à une double préoccupatio 
d'une part, ratraper le temps perdu, par suite d'un manque 4 
crédits, pour l'entretien du réseau; d'autre part, adapter ce réses 
à l'augmentation prévisible des ventes de gaz au cours des année. 
à venir. 

En matière de ventes de gaz, diverses hypothèses ont 614 to. 
mulées, Selon la moins optimiste, les ventes passeraient de ?-» 
millions de mètres eue: en 1952 à 3.320 millions en 1957 et ; 
4.100 millions en 1%1; selon la plus optimiste, les ventes <erui 
d'environ 3.770 millions de mètres cubes en 1957 et de 5000 mir 
lions de mètres cubes en 1%. Dans cette dernière hypothese, Je 
Gaz de France enregistrerait un ac-:roissement de 46 p. 1400 pur 
les usages domestiques, 410 p. 100 our le chauffage des locaux 
LE 100 pour les autres usages, soit au total 85 p. 100 d'augmer: 
ation. 

Ces augmentations de consommation provoqueront un accroisce. 
ment sensible des débits horaires maxima — deux fois le chilre 
de 1951 — et des pertes de charges, qui se trouveraient quadrup'ées, 

En prévision de ces profondes modifications des conditions 4: 
distribution, de sérieux remaniements et renforcements de réseaux 
et de branchements sont indispensables, 11 faudra donc prévoir une 
grande soupiesse dans les lois-programmes afin de faire face aux 
impérieuses nécessités des demandes. 

Quant aux compteurs, ils doivent également être modernisés, 1+5 
compteurs à eau (29 p. 100 des compteurs en service à fin 192) ont, 
en majorité, entre 54 et 60 ans d'âge, e! présentent de nombreux 
inconvénients techniques, Les compteurs à huile (18 p. 100) on 
besoin d'être adaptés. Certains compteurs secs (23 100) ont «4 
construits pendant ou peu après la dernière guerre et sont d'une 
résistance médiocre. 

Le rythme de 100.000 abonnés nouveaux par an (la moilié «vs 
ces réseaux à créer) entraîne la construction d'environ 750 kil. 
mètres de canalisations basse pression, qu'il conviendra de poser 
annuellement (60 p. 100 seulement des besoins seront couverts 
par les crédils affectés à ces travaux pour 1955). 

Par contre, en ce qui concerne les travaux prévus pour les cana- 
lisations en moyennes pressions les besoins seront satisfaits en 
grande partie. 

Pour les branchements, les enédits ne permettront de répondre 
qu'à une partie reialivement faible des besoins, et de même pour 
es. À ans dat 60 p. 100 seulement du programme pourra êlre exé- 
cuté, 

Par ailleurs, le Gaz de France devra poursuivre en 1955, dans h 
région de Beynes (Seine-et-Oise), avec le concours de la sociéié 
nationale des pétroles du Languedoc méditerranéen et l'Institut 
français du pétrole, ses prospections en vue de découvrir un gazo- 
mètre souterram de grande capacité, Les perspectives actuelles 
d'aboutir à un résultat positif sont encourageantes. 

On peut donc dire que les crédits prévus notamment pour 195 
re permettront qu'une exé:ution partielle ces travaux indispen- 
sables en ce e concerne les petites et moyennes exploitations, les 
canalisations de basse pression, les branchements et les compteur. 

Compte tenu de l'augmentation prévisible des ventes de gaz an 
cours des années à venir, de nombreux travaux, provisoirement 
écurtés en 1%55, devront être exécut£s au cours des exerci:es sui- 
vants. 

Les crédits affectés aux années 1956 et 1957 allant en s'amenui- 
sant ‘respectivement 29 et 23 milliards), il importera de veiller à 
leur meilleure affectation. 


D. — PETROLE 


Votre commission a constaté avec satisfaction que les recherches 
pétrolières continuaient à être encouragées à un rythme accru; € et 
ainsi qu'en 1%54%, 103000 mètres ont été forés dans la métropole, 
172.000 en Afrique du Nord et au Sahara, 43.000 dans les terriloires 
d'outre-mer. 

En 4Y%»%5, ces chiffres seront de 134000 pour la métropole, 
146.000 pour l'Afrique du Nord, 41.000 pour les territoires d'outre- 
mer. 

Votre commission insiste sur la nécessité de continuer avec 
acharnement les études et les recherches, puisque, aussi bien c'est 
le moyen dont dispose la France d'arriver à augmenter ses res- 
sources propres. Il ne faut jamais oublier que les Américains, les 
Canadiens surtout (gisement Leduc qui a nécessilé une vingtaine 
d'année de recherches avant d'aboutir à un résultat positif), ont du 

trole, mais qu ils ont consenti pour cela un immense eflort qui à 
ini par porter ses fruits. Mutatis mutandis, celle remarque vaul 
également pour le Venezuéla. \ 

Par ailleurs, notre capacité de raffinage actuelle est de l'ordre 
de 5 millions de tonnes; elle permet de satisfaire les besoins de la 
métropole, de l'Afrique du Nord et des territoires d'outre-mer, et de 
procéder à des exportations et des traitements à façon pour compte 
étranger générateurs de subtantielles rentrées de devises. 

Elle semble devoir rejoindre l'objectif de 30 millions de tonnes 
prévu par le plan qui doit permettre de couvrir, en 1957, nos besoins 
en produits pétroliers ainsi que de continuer à mpocéder à des expor- 
tations et des traitements à facon qui ont d'ailieurs élé déterminés 
avec beaucoup de prudence. 

Néanmoins, il faut conserver présent à la mémoire le pourcen- 
tage élevé de l'emploi du pétrole en France parmi les autres sources 
d'énergie (16 p. en 1952) alors que dans d'autres pays cette pro- 
portion est bien plus faible (Allemagne 5 p. 100 Angleterre 9 p. 100, 
ce qui s'explique d'ailleurs du fait qu'il s'agit de pays charbonniers 
par définition même). 


Vi 
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11 est prévu que ce pourcentage s'élèvera encore dans les années 
à venir et, par conséquent, il importe de poursuivre l'effort 
! eOrIs. 
un totat de 234 milliards consacrés au pétrole, 114, iront à la 
recherche. Ces chitfres semblent satisfaisants à la commisston, Tou- 
telois, it convient de noter que d'ores et déjà, pour 1954, les inves- 
tisscments consacrés aux re cherches ont elteint 25 milliards et non 
», de même que, pour 1%%5, les récentes découvertes justifient 
lil tensitication des recherches qui alteindront le chiffre de 29,5 mil- 
lurds proposé par le B. R. P. au lieu des 26,3 milliards retenus. 
Rappelons en effet, que 1954 aura été caractérisé par trois décou- 
vertes fondamentales ; 


1° En Aquitaine. 


Les recherches entreprises dans le Sud-Ouest de la France ont 
conduit à la découverte du fameux puits de Parentis qui représente 
un gisement d'une huile de très belle qualité. La profondeur du 
gisement est d'environ 2.000 mètres, mais il est encore trop tôt 
pour faire des prévisions précises &ur les possibilité de ce champ, 
cependant il ést possible d'affirmer que les perspectives sont très 
vrillantes. 

Le cette découverte résulte incontestablement un intérêt accru 
pour la prospection, Actuellement, quatre équipes sismiques et cinq 
innarelts de forages sont mis en œuvre, - 

Le bassin d'Aquitaine connait ainsi un intérêt nouveau et 
nombreuses sont les demandes de permis déposées dans cette région. 
Les études faites révèlent la présence de nombreuses structures et 
de grands espoirs sont permis, 


2% Dans le bassin parisien. 

La Régie autonome des pétroles a effectué à 
100 kilomètres environ à l'Est de Paris, un sondage qui à 
apparaître des traces d'huile. 

lout aussitôt, la R. À. P., (Régie autonome des pétroles) associée 
au B. R. P. (Bureau des recherches du pétrole) a entrepris des 
recherches dans le pays de bray et de l'huile a pu être extraite de 
niveaux peu profonds (%60 mètres). 1 faut prévoir pour 19» des 
resultats positifs importants. 


Courgivaux à 
laissé 


30 Au Sahara. 
Là aussi, les premiers résultats sont très encourageants. Notam- 
ment au bDjebel Bergha une poche d'hydrocarbures gazeux a été 
découverte et laisse prévoir d’autres résultats fructueux. 


lous ces facteurs font qu'il y a lieu d'envisager des crédits 
accrus à consecrer aux recherches en 1%. Reprenant à notre 


compte jies précision du B. KR. P., on peut ainsi progeter le pro- 
gramme 1955: 

intensitication des travaux de recherches et d’exploilation en 
Aquitaine, aussi bien dans le centre du bassin, encore peu pros- 
pecté et dont la découverte de Parentis valorise considérablement 
l'exploitation, que sur la bordure Nord orientale, franche encore de 
hlres miniers, tandis que sur son secteur méridional, plus tradi- 
Lonnel, on devra résoudre le problème important, toujours posé, de 
l'exploitation, du traitement et de la comimercialisation du gaz de 
Lacq profond. 

intensitication des recherches dans le Bassin parisien, sur l'éten- 
due duquel les demandes de permis se multiplient, à la suite des 
résultats encourageants obtenus par la R. A. P. en Champagne et 
dans le pays de Bray. On peut dès maintenant prévoir l'intervention, 
en 1%55, dans ce bassin, de cinq grandes sociétés, ceci sans préjuger 
d'interventions nouvelles que Jes prochains mois pourraient voir se 
préciser. 

Iintensification des recherches entreprises en Sahara et en Afrique 
centrale, tant dans le cadre des sociétés déjà détentrices de titres 
miniers dans ces régions que par Île TEST des activités 
de préreconnaissance entreprises par le B. R. P. 

Intensifi“ation de recherches menées en Afrique occidentale fran- 
caise, marquées, notamment par la création d'une société à respon- 
sabilité limitée entre B. R. P. et C. C. F. O. M. pour l'exploration 
d'un permis de recherches sollicité au Sénégal. 

En ce qui concerne les autres secteurs d'activité, on doit envi- 
sager : 

Un ralentissement accentué de l'activité de recherches consacrée 
au Languedoc ; 

Le maintien d'une activité comparable à celle de 195% en Alsace 
où dorénavant la prospection de l'ensemble du fossé alsacien sera 
effectuée ; 

Le maintien d'une activité comparable à celle de 1954 en Algérie 
du Nerd et au Maroc, tandis qu'un ralentissement important doit 
ètre chservé en Tunisie; 

L'intensification de la reconnaissance géophysique des nouveaux 
problèmes vers lesquels les sociétés d'Afrique équatoriale française 
et de Madagascar ont dû orienter leur activité à la suite de l'échec 
essuyé dans l'exploration des zones de bordure. 

En résultante, le programme 1955 marque une nelle expansion 
par rapport à celui de 1954. Sur le plan géophysique, le potentiel 
sismique devra s’accroître encore de quelques unités. Sur le plan 
des forages, le parc d'appareils n'a pas connu de variation impor- 
tante de son eflectif en 1954. 

Mais, tandis que son plein emploi apparaissait «à priori très 
comprimé à la fin de 1953, il doit être assez facilement assuré par 


le programme envisagé pour 1%5 à de rares exceptions près, 
concernant certains appareils ultra-lourds ou des appareils légers 


déjà arrêtés en 1954. 


Ce purs aboutit au chiffre de 295 milliards, c'est-à-dire 
3 milliards de plus que les prévisions du plan, — mais votre commis- 
sion souhaite vivement que ce nouveau chiffre soit retenu par Je 
Parlement, financé par les moyens ordinaires et par Je plan, 








Ceci nous montre, s'il en était besoin, la nécessité d'une grande 
souplesse permettant de s'adapter aux circonstances. 


Votre commission tient également à se féliciter du récent décret 
du 24 octobre dernier qui « officialisé » en quelque sorte les mis- 
sions de préreconnaissance auxquelles se livre le B. KR, P., missions 
dont l'unportance ne peut échapper à personne. 


IT. — SIDERURGIE 


Comme le fait très judicieusement remarquer le rapport du pré- 
sidenut Mavolle, LobjecUf du seuxième plan pour la siderurgie 
n'est plus d'éviter le goulot d'étranglement » qui à si longtemps 
géné l'industrie française, inais cetle fois d'élargir les débouchés 
de notre industrie. 

Les elfforts essentiels doivent donc 
la qualité des produits, puis sur la baisse des prix, 1 

L'établissement du 


porter sur l'amélioration de 


\ ellet 
marché commun du charbon et de l'acier, 
placant directement la sidérurgie française en concuritence avec Îles 
industries voisines, lui faii une obligation, si elle veut maintenir et 
développer ses débouchés, d'avoir des prix de revient compétitifs, 
D'une manière plus générale, le développement même de Ja 
consommation de produits sidérurgiques est directement lié à 
l'abaissement du prix de ses produils et à l'amélioration constante 
de leur qualité. 


I n'existe pas, d'ailleurs, de contradietion véritable entre la 
recherche de prix de revient meilleurs et l'accroissement de capa- 
cilé. Le plus souvent, en effet, les investissements visant à dla 


modernisation des installations ou à l'élimination des goulots 
d'étranglement à l'intérieur des usines aboutissent, en fait, à des 
accroissements notables de capacité de production. 

C'est ainsi qu'il résulte des travaux de la commission de moder- 
nisation de la sidérurgie que la capacité de production des indus- 
tries trançaises, qui peut être évaluée à l'heure actuelle à environ 


12,5 millions de tonnes d'acier lingot, sera sans difficulté portée, 
grâce aux travaux de modernisation en cours et à ceux qui sont 


envisagés dans le cadre du second plan, au niveau de 14,3 millions 
de tennes qui à été estimé devoir correspondre aux débouchés pro- 
bables tant sur le marché intérieur qu'à l'exportation en 1957 et 
pourrait sans difficulté être portée rapidement à un niveau supé- 
rieur. 

Votre commission est d'accord avec la commission de la produe- 
lion industriel du Conseil économique pour souligner la nécessité, 
dans la réalisation du programme d'investissements de la sidérurgie, 
de mettre l'a-cent sur: 

1° Le développement de la production du minerai de fer lorrain 
et du minerai de l'Ouest, tout en assurant, par le développement des 
recherches ei la bonne administration du gisement, la sauvegarde 
de ses ressources essentielles et en réalisant une amélioration du 
prix de revient d'extraction et du conditionnement du minerai. 

2° La nécessité de poursuivre l'utilisation des techniques qui 
permettent d’auganenter le pourcentage des charbons sarro-lorrains 
dans les pâtes à coke, afin de permettre à la sidérurgie lorraine de 
trouver une part ee importante de ses approvisionnements en 
combustibles dans le bassin houiller lorarin. 

A cet égard, la commission estime nécessaire d'insister sur le 
fait que les avantages récemment accordés à la sidérurgie pour lui 
pe de bénélicier d'une part de la production de coke dans 
a Ruhr ne doivent pas entraver le développement normal de la 
cekéfaction en Lorraine, 

3e Le développement des procédés permettant d'améliorer l'acier 
Tomas (usage de l'oxygène, brassage par laitier liquide), ainsi que 
cclui des procédés Duplex, Thomas-Martin ou Thomas électrique, 

io La rentabilité particulièrement importante des travaux per- 
mettant, à l'intérieur d'une même usine, d'harmoniser les capacités 
ue production des installations aux différents stades de l'élaboration 
de Pacier. 

5% L'importance des travaux individuellement peu spectaculaires, 
mais qui ont au total un intérêt considérable par leur influence 
sur l'amélioration de la productivité, tels qu'amélioration des ser- 
vices généraux, de la manutention, des transports intérieurs, elr. 

Le montant des investissements à réaliser entre le fer janvier 194 
et l'année 1957 est récapitulé dans le tableau ci-dessous (en mil- 
lisrds de francs) : 

Catégorie travaux : 

Cokeries: valeur, 14; pourcentage, G,4 

Préparation des charges: valeur, 12; pourcentage, 5,5. 

Hauts fourneaux: valeur, 31; pourcentage, 15,5. 

Aciéries: valeur, 932; pourcentage, 14,5. 

Laminoirs et forges: valeur, 70; pourcentage, 1,8 

Divers (centrales, services généraux, etc.): valeur,37,5; 
tage, 17. 

Logement: valeur, %; pourcentage, 9,3. 

Totaux: valeur, 220; pourcentage, 100. 

Par rapport au premier plan de modernisation, ce programme 
réduit ainsi qu'il est normal le pourcentage affecté aux installations 
de laminoirs, Les sommes prévues sous cette rubrique correspon- 
dent, sauf exception, à l'achèvement de travaux actuellement en 
cours, Comme Îa commission de la production industrielle du 
Conseil économique, la commission estime que le programme qui 
est prévu constitue bien un mink#num et qu'il doit être réalisé de 
facon impérative si l’on veut que la sidérurgie française puisse 
non seulement contribuer à l'expansion de l'économie de notre 
pays, mais maintenir son activité dans le cadre du marché commun, 

Elle considère toutefois avec la commission de modernisation de 
l'énergie que l'activité de la sidérurgie est inséparable de celle des 
industries de transformation et en particulier des industries consom- 


pourcen- 
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Iuatrices où translormatrices d'acier et par conséquent qu'une har- 
monisation de leurs parts respectives dans les ressources nationales 
«'inveslissements est nécessaire. 

En ce qui con'erne les mines de fer, le plan prévoit pour 1957 
un accroissement de la capacité de production qui se pe au 
developpement prévu pour la sidérurgie et à la nécessité de main- 
tenir un imporiant courant d'exportation, La prodnetlion, qui s'est 
levée en 1955 à 99,5 millions de tonnes, pourrait être portée à 
ü; millions de tonnes. 

Sur le plan technique, les travaux viseront essentiellement à 
achever la amécanisation des chargements, à moderniser le maté- 
rie roulant, à généraliser le préconcassage à la mine et à accroître 
la capacité des installations de stockage, Les dépenses prévues 
s'élèveront à 47 milliards de francs, dont 7 milliards pour le loge- 
u'enht, 


Autres mesures, 
Transports. 


La sidérurgie, en raison du caractère pondéreux des matières 
qu'elle traite el des produits qu'elle élabore, est par sa nalure 
lemme lice aux moyens de transport, 

L'insuffisance des voies navigables françaises, la réglementation 
actuelle de da navigation fluviale et maritime et les tarifs des 
Chemins de fer la placent en ce domaine dans une situalion bien 
luvins favorable que celle de ses concurrents étrangers. 


L'Assemblée nationale et votre commission avaient déjà souligné 
l'importance de ce problème lors des débats de ratification du plan 
Schuman et cette préoccupation s'était traduite par l'invitation 
adressée au Gouvernement de mettre au point d'urgence un pro- 
gramme d'investissements coordonné visant à améliorer les voies 
navigables, à électrifier les chemins de fer intéressant les indus- 
tries du charbon et de l'acier ainsi qu'à engager les négociations en 
ce qui concerne les grandes canalisations, 

Sur le premier point, la commission de la production industrielle 
demande que, dans le cadre du deuxième plan et compte tenu 
des conclusions de la commission interministérielle qui avait été 
chargée d'étudier ces problèmes, le programme de modernisation 
de: voies navigables et de l'électrifleation des chemins de fer tienne 
compte par priorité des préoccupations qui viennent d'être expri- 
mées 

Fille demande également avec insistance que, dans le cadre des 
pogocialions franco-allemandes en cours, le Gouvernement français 
use de tous les cléments en son pouvoir pour oblenir un accord 
pour le démarrage de grands traiaux intéressant l'ensemble de 
l'économie européenne, 

Votre commission se félicite de la résolution adoptée le 20 jan- 
vies dernier par le conseil des ministres de la communauté relative 
à la création progressive des tarifs directs internationaux pour le 
transport du charbon et de l'acier; elle souhaite que cette résolution 
reçoivent une application effective dans les pays de la communauté. 

C'est seulement ainsi que l'industrie sidérurgique française pourra 
être placée quant aux charges de transports dans des condilions 
comparables à celles de ses concurrents de Ja C. E, C. A. 


Prix de cortains éléments d'alliage, 


Votre commission a insisté à différentes reprises pour que Île 
prix du nickel utilisé par la sidérurgie française soit amené au 
hiveau des prix payés par les sidérurgies concurrentes. Ce pro- 
bième s'avère d'autant plus urgent que l'établissement du marché 
commun des aciers spéciaux est intervenu le 1er août 1954. 

A celle date, une décision provisoire a été prise par le Gouver- 
hoinent de ramener les prix de cession du nickel et de la fonte de 
nickel pour la sidérurgie à un niveau à peu près satisfaisant. Mais, 
à la connaissance de la commission, \ s'agissait d'une formule 
provisoire et il parait indispensable d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur la nécessité d'instaurer un régime permanent aussi 
lor.g'emps  — n'auront pas clé réalisés les travaux d'équipement 
prévus en Nouvelle-Calédonie pour ramener Îles prix de revient 
d'extraction et de production du métal au niveau des prix mon- 
diaux 

Acier. — Prix de l'énergie. 


« Le coût de l'énergie représente environ 22 p. 100 du prix de 
l'acier, La moitié de ce pourcentage, soit près de 11 p. 100, pro- 
vicnt de sources étrangères sur lesquelles aucune compression n'a 
pu être encore réalisée, C'est donc sur J'autre moilié encore que 
perte la baisse gouvernementale décidée pour le charbon, Celle-ci 
est de 3 p. 100, et aura donc incidence très faible (0,4 p. 100) 
sur le prix de revient de l'acier, Une réduction plus forte devrait 
dors cire envisagée, » 


Autres tléments de prix de revient. 


l'our un cerlain nombre de produits dont aucun ne joue un rôle 
p'epondérant, pris isolément, dans le prix de revient de l'acier, 
tuais dont le coût total devient significatif, la sidérurgie française 
se trouve handicapée par rapport aux Ssidérurgies concurrentes par 
des prix plus élevés, Il en est ainsi, par exemple, pour les dolo- 
iies, les réfractaires, le zine utilisé pour la galvanisation, etc. 1 
«si indispensable que des mesures sojent prises pour compenser ce 
handicap artificiel, 
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Crédit et Jiscalité. 


Enfin, quant au crédit, point crucial, des solutions doivent (tre 
recherchées très vite. Votre commission insiste sur le fait que ja 
sidérurgie française est terriblement endettée, comme en témoi. 
snent les chiffres suivants : 


Investissements, en milliards : 


195. — 92,5 dont 14,5 pour le remboursement des emprunts. 

1955, — 79 dont 15 pour le remboursement, soit le cinquième, 

Les ressources propres de la sidérurgie, dans ces chiffres, repré. 
Serlent 930 milliards environ — il est donc facile de voir l'impor- 
tance des recours aux sources extérieures de crédit. 

Le remède pourrait donc consister dans une politique très étudiée 
des prix. 

« La sidururgie française peut recourir à trojs catégories d'emn- 
pruuts : 

« Les emprunts publics. : 

« Les obligations à long terme émises par les sociétés indivi. 
duellement ou collectivement par ie G. 1. S. (Groupement de l'in. 
dustrie sidérurgique), dont les intérèts représentent une charge de 
5 à 9 p. 1; 

« Fnfin, le crédit bancaire à moyen terme, 8 milliards en 191, 
dont le taux dépassait 8 p. 100 mais qui, par la réduction progre-- 
sive du taux d'escompte de certaines commissions bancaires, à 
ramené à moins de 3 p. 100, Il y aurait lieu d'ailleurs de poursuirre 
dans celie voie, » 

Votre commission ne saurait trop insister dans ce sens. 

LL est donc facile de constater que l'appel aux fonds extérieurs À 
la sidérurgie représente les deux tiers du total des investissemen!:, 
ce qui est une proportion très élevée. 

Par ailleurs, votre commission se félicite de ce que, conformi- 
ment à ses engagements, le Gouvernement ait pris un certain 
nombre de mesures visant à placer la sidérurgie française dans de; 
conditions de financement plus comparables à celles dont bénéli- 
cient les sidérurgies concurrentes. 

A ce titre, elle note les mesures qui ont été prises pour faciliter 
l'accès des sociétés sidérurgiques au marché financier, notamment 
dans le cadre d'emprunts groupés en 1953 et 1954, ainsi que celles 
qui ont permwis de consolider la plus grande partie des emprunts à 
tuoyen terme contractés par la sidérurgie avant 1962. 

Elle note également que satisfaction a été donnée, par un décret 
du 14 seplembre 1954, à la recommandation de lai commission de 
modernisation de la sidérurgie, Cette dernière demandait que 
remembrement des concessions aux mines de fer nécessaires pour 
permettre une exploitation plus rationnelle du gisement soient ren- 
dues possibles par l'extension aux opérations tréfoncières du béné- 
lice de l'exonération dont bénéficient actuellement, en vertu de 
l'article 1909 du code général des impôts, les échanges opérés dans 
le cadre de remembrements ruraux, ainsi que celles qui ont permis 
de consolider la plus grande parlie des emprunts contractés par la 
sidérurgie avant la ratification du plan Schuman, Il y aurait lieu, 
d'ailleurs, de prévoir l'extension de ces dernières mesures. 

En conclusion, la commission insiste à nouveau pour que dans 
le domaine du crédit, soient prises des mesures visant à assurer 
l'allongement du crédit à moyen terme et que des dispositions soient 
prises pour alléger les garanties dont sont assorties les prêts du 
Ionds d'expansion économique, 


Productivité. 


Enfin, sur le plan de la productivité, un dossier a été soumis à 
l'approbation du commissariat général à la productivité; jes chiffres 
approuvés par celui-ci sont faibles pour une industrie aussi puis- 
sente que la sidérurgie (25 millions de subvention au titre Blair 
Moody, plus 50 millions de prêt, la profession prenant à sa char-e 
23 millions de subvention et 20 millions de prêt). mais à ne s'asif 
que de permettre un programme de démarrage de deux ans, avec 
creation de prototypes, aide d'ingénieurs conseils. Une société 
aronyme (Société d'étude et de réalisation de la sidérurgie a été 
créée par l'ensemble des entreprises à cet elei, 


III, — CHIMIE 


Peur la satisfaction de tous ses besoins, que ce soit four se 
nourrir, se vètir, se loger, se suigner ou s'instruire, et se divertir, 
l'homme moderne est plus ou moins tributaire des industries 
chimiques. 

Et, pourtant, cette industrie, aux limites incertaines et aux aspects 
très divers, dont le rôle est fondamental dans l'économie d'une 
nation et dont l'activité conditionne la marche d'une grande parle 
de l'appareil de production, est trop souvent méconnue. 

En eflet, la chimie intervient dans tous les domaines de l’activité 
nationale, elle fournit les engrais à l'agriculture, les produits 
sodiques aux industries du verre et du papier, les colorants, les 
apprèts, les agents de blanchiment, les produits auxiliaires à 
l'industrie du cuir, les explosifs à la défense nationale et aux 
mines, les produits pharmaceutiques à Ja santé publique, les 
abrasifs, les peintures et matières plastiques à l'industrie mécanique 
et automobile. 

En France, des efforts notables ont été réalisés par cette industrie 
pour assurer son expansion et sa modernisation, 

En eftet, l'indice de groduction s'établissait en 1953 à 154 (base 
100 en 1938), les déveinppements enregistrés dans les derniers mois 
sont encore plus notables, puisque, de juin 195% à juin 1%5%, on 
notait une hausse de production de 21 100, ce qui est considé- 
rable; en avril 1954, l'indice atleignait 194, niveau encore jamais 
alteint dans cette industrie. 
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Néanmoins, les progrès de l'industrie chimique française sont 
moins rapides que ceux des industries étrangères. 

Une grande rtie des produits chimiques, et, principalement, 
les groduits déjà transformés ou les produits finis doivent être 
importés. 12 

Par ailleurs, les exportations de produits chimiques français, dont 
certains élaient fort bien placés avant guerre, sont rendnes très 
difficiles, les prix de revient français élant très supérieurs aux 
prix étrangers. x ; CE 

Le rôle fondamental de l'industrie cihmique an été, depuis 
longtemps, compris à l'étranger, où l'on a assisté dans la plupart 
des pays à un dévelorpement prodigieux de son activité. 
L'exemple le plus frappant à cet égard est celui des Etats-Unis, 
dont la production chimique a plus que quadruplé par rapport à 
l'année 1958. 

bans les grands fays européens, le développement de cette 
industrie est également caractéristique, En Angleterre, ses progrès, 
grâe au soulien gouvernemental (indice 200 en 19%3, base 100 en 
49%), sont considérables, En Allemagne, le niveau de sa production 
s'est relevé rapidement: il est supérieur de près de 50 p. 100 à 
celui de 19%, En lalie, en Suisse, en Belgique, on note de même 
une évolution paraïièle. 

Pour rattraper le retard pris dans la plupart des se-tleurs de la 
chimie et, flus particulièrement, dans reux où lai te.hinique x 
réalisé le plus de a et donner à l'industrie chimique fran- 
çaise les moyens d'affronter dans jies meilleures conditions la 
concurrence étrangère, une transformation rapide de la situation 
est nécessaire, 

Le deuxième plan de modernisalion et d'équipement vise, dans 
le domaine de la chimie, à accroître la production de % p. 100, À 
«ugmenter de £0 à 100 milliards les exportations el à réduire Îles 
importations. 

I s'agit essentiellement d'augmenter Je volume des produils 
fabr:qués, de réa'iser des fabrications nouvelles de produits jusqu'à 
présent importés et d'abaisser les prix ae revient au niveau des 
prix internationaux, 


Objectifs de production. 


Pour les grands produiis de base minéraux ct les engrais, fl ne 
se pose pas de problème de capacité de production, mais des 
problèmes de modernisation. Les capacités telles qu'elles existeront 
à la fin de 1957, en tenant compte de celles qui sont actuel ement 
en cours ou en projet ont semblé suffisantes pour répondre, aans 
l'ensemble, à une demande accrue, Dans bien des secteurs, il 
est possible de réaliser, dès 1955, un accroissement de production 
de 99 p. 100. 

Pour les engrais, les ins!a'lations pourront produire la quantité 
globale demandée par l'agrcuilure. Toutefois, en ce qui concerne 
les engrais azotés, l'agriculture s'orientant de plus en plus vers 
l'utilisation aes engrais ammoniacaux-nitriques, de nouvel'es 
installations d'acide nitrique et d'engrais ammoniacaux-nitriques 
et complexes doivent être envisagées. 

En ce qui concerne les produits de base, pour l'acide sulfurique, 
les besoins seront couverts par les installations existantes, 

IL est prévu toutefois de construire ou d'aménager des a'e!iers 
dans les régions les plus fortement consommatrices afin d'éviter 
des transports: pour le chlore dont la consommation va en 
croissant régulièrement, la capacité potentielle srra porlée de 
415.000 tonnes à 177.000 tonnes, pour le carbure de calcium Îles 
insla'lations exislantes moacrnisées permetllant de répondre à une 
demande accrue, 

Dans le domaine des produits grands intermédiaires, des instal- 
lations sont en cours d'achèvement pour cerlaius produits, cest 
le cas, notamment, du phénol et de l'acétone pour lesquels les 
capacités seront très sensiblement augmentées; pour les plastiques, 
la production sera environ doublée en 1957 par rapport à la 
consommation actuelle. 

Pour toute une catégorie de produits non encore fabriqués en 
France actuellement importés ou entrant dans la fabrication de pro- 
duits importés, des fabrications sont prévues ou en cours d'étude: 
c'est le cas de l'acide cyanhydrique et de ses dérivés: acélone 
cianhydrine et nitrite acrylique, du butanol secondaire, du chlorure 
de méthylène, du styrolène et du caoutchouc bulyl: de l'acide 
téréphtalique en vue de la fabrication de la fibre artificielle tély- 
lène, de nouvelles matières plastiques, silicones, résines fluorées, 
etre. 

Il semble que, d'une façon générale, les productions aux niveaux 
envisagés ne risquent pas d'être freinées par le manque de ma- 
tières premières, de malériaux d'entretien ou de main-d'œuvre. 


Mesures proposées. 


JL a été effectivement constaté que les coûts de production fran- 
Caise présentaient entre eux des différences de 20 à 30 p. 100 et 
que, d'autre part, la moyenne des prix de vente français était fré- 
quemment de 20 à 30 p. 100 supérieure aux prix étrangers. 

Dans le deuxième plan, l'accent a été mis sur la nécessité impé- 
rieuse d'abaisser les prix de revient, afin de permettre à cette indus- 
trie de poursuivre son expansion en lui donnant les moyens de 
faire face à la concurrence étrangère. 

Les mesures préconisées dans ce but sont essentiellement: le 
développement des recherches, l'accroissement des effectifs d'ingé- 
nieurs chimistes, la modernisation des installations, la rationalisa- 
tion des fabrications et le développement de l’élude des marchés 
” vue de trouver de nouvelles applications ou de nouveaux débou- 
chés. 

Le problème des recherches présente une importance particulière 
dans l’industrie chimique qui, au point de vue technique, est en 
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constante évolution. Par suite des progrès continus de la synthèse 
et des moyens d'analyse, il est possible d'élaborer sans cesse de 
nouveaux produits, de mettre au point des techniques originales 
de fabrication bouleversant les prix de revient et de faire appel 
des matières inutilisées et localement abondantes. 

Plus que dans toute autre industrie la recherche en chimie est 
indispensable et rémunératrive. Mais pour la développer, il faut dis- 
Eee de chercheurs qualifiés en nombre suffisant, et pour cela il 
aut élargir le recrutement des écoles d'ingénieurs chimistes, aug- 
menter le nombre d'ingénieurs formés chaque année et développer 
l'enseignement de la recherche (institution du 3% cycle), De 1949 
à 1952, nous avons manqué d'ingénieurs chimistes, il en sort, 
actuellement, 290 par an des écoles alors qu'il en faudrait environ 
30, 11 est nécessaire également de former des ingénieurs du génie 
chimique spécialisés dans la construction chimique afin de pouvoir 
réduire le coût de la construction, plus élevé en France qu'à l’étran- 
er 

Pour développer la recherche, il faut aussi disposer de laboratoires 
bien équipés. 

Par ailleurs, il convient, afin que la recherche puisse être fruce 
tueuse, de développer des liaisons afficares depuis la science pure 
jusqu'à la recherche industrielle entre tous les organismes de 
recherche intéressant la chimie 

Des contacts avec des organismes intéressant d'autres disciplines, 
et la création de centres d'informations générales et spécialisées de 
façon à faciliter les communications entre les laboratoires sont 
également nécessaires. 

En ce qui concerne les brevets, il apparaît indispensable de revoir 
la législation des brevets de manière à assurer une protection eff- 
cace de l'invention. 

C'est pourquoi le Conseil économique demande avec raison que 
la recherche soit encouragée par les pouvoirs publics sur le plan 
fiscal et financier. 

Le Conseil économique a également émis l'avis que les exporta- 
tions à développer devaient porter plus particulièrement sur Îles 
roduits très évolués, et non sur des produits semi-fabriqués, il est 
tre certain qu'il y a le plus grand intérêt à chercher à étendre 
l'exporlalion de celte calégorie de produits qui permet en méme 
temps de développer l'activité des chercheurs et d'obtenir la meil- 
leure valorisation des matières premières, Cela n'exclut pas pour 
autant les possibilités d'exportation qui peuvent exister pour des 
autres produits. 

Moderniser les installations en rationalisant les fabrications es 
devenu un impératif pour l'industrie chimique qui doit tendre à 
abaisser ses prix de revient afln de pouvoir supporter la concur- 
rence étrangère. 

L'effort de modernisation doit porter en premier Jieu sur les pra- 
duits de base dont l'incidence se fera sentir sur la cascade des 
produits qui en découlent; il se traduit par l'augmentation des 
capacités unitaires qui doit s'accompañner d'une meilleure allure 
de fonctionnement des installations, d'une diminution des frais 
d'entretien et doit permettre de réaliser une spécialisation des ins- 
tallations. 

On constale dans l'industrie chimique une dispersion souvent 
excessive des exploitations entre fabricants, et il apparait très 
scuhaitable que, pour l'établissement de plans à longue échéance, 
des échanges de vues entre les sociétés aient lieu afin de pouvoir 
appliquer les procédés les plus économiques sur fa plus grande 
Cchelle possible, Cette méthode permettra d’oblenir les meilleurs 
prix et fivorisere une heureuse harmonisation entre les projets de 
même nature, 

En ce qui concerne la concentration verticale, le Conseil écann. 
raique a émis le vœu d'éviter tout abus dans ce domaine, I semble 
bien effectivement qu'il y ait intérêt à respecter l'équilibre « grande 
industrie » et «moyenne industrie », qui, dans les pays, constitue un 
élcment important de stabilité économique, Mais il reste toutefois 
que pour certaines fabrications, sans arriver jusqu'aux produits finis, 
il y ait intérêt pour comprimer les prix à effectuer la suite des 
transformations dans une même entreprise. On évilera ainsi les 
séries de marges successives qu'il faudrait alors ajouter, 

Un autre facteur important, qui joue sur les prix de revient et 
dont l'influence est souvent délerminante, est le prix des malières 
premières et de l'énergie, Une baisse du prix de l'énergie serait de 
pature à réduire sensiblement les prix dans plusicurs secteurs, 
l'industrie chimique étant un gros consommaleur d'énergie élece 
tique (industrie de l'azote, électrochimie, électrothermie), un rema- 
niement des tarifs de l'E, D. F, basé sur les prix de revient lui 
serait favorable. Nous en parlons en d'autres chapitres. 


Pour atteindre les buts ainsi fixés, les investissements à réaliser 
dans le cadre du deuxième plan ont été évalués à 10 gmilliards pour 
la chimie de base, dont 55 milliards de modernisation et 75 milliardg 
d'extension, se répartissant comme suit: 

31 milliards pour les engrais; 

19 milliards pour les produits de base; 

25 milliards pour les intermédiaires ; 

42 milliards pour les produits manufacturés; 

16 milliards pour les services généraux. 

Pour l'ensemble de l'industrie chimique, le montant des dépenses 
s'élève à 200 milliards pour cinq ans, soit en moyenne 40 milliards 
par an, dont le financement devrait étre couvert environ pour la 
moitié par des emprunts principalement à long terme et pour le 
reste par autofinancement et par des augmentalions de capital. 

Mais, du fait de la libération des échanges, l'industrie chimique 
es: dès maintenant obligée de peser sur ses prix afin de les rendre 
compétilifs, ainsi ses possibilités d'autofinancement sont-elles 
réduites. Il faudra donc qu'elle puisse trouver ailleurs les moyens de 
financement né smaires À sa modernisation, à son équipement et & 
sa rationalisation, faule de quoi elle risquerait de perdre rapidemeng 
la place qu'eile occupe actuellement dans le monde, 
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Financement. 


Les propo-iliuns et considérations s'appliquant à d'autres secteurs 
Imdustriels gardent toute leur valeur lorsqu'il s'agit de la chimie 
dont la conmnission apprécie l'exceplionnelle importance dans J'ap- 
phcation de ce deuxième plan, 


IV. — Industries de transtormation, 


Le premier plan de modernisation, y mettait surtout l'accent 
sur la nécessité d'augmenter rapidement notre potentiel de produe- 
thon et à fait porter le principal effort d'équipement sur les sec- 
teurs de base commandant les stades ultérieurs de la production, 


avait pu, sans iméconnaitre l'importance des industries de trans- 
formation, prévoir les investissements et mesures d'ensemble indis- 
pensables à leur modermsation et à leur extension. 


I convient donc de se féliciter que les auteurs du deuxième 
plan, avec une optique différente, du fait des résultats déjà obtenus 
dans les secteurs de base, aient placé la modernisation des indus- 
tres de transformation parmi leurs principaux objectifs, cette 
préoccupation, concernant des industries très proches du consom- 
mateur, est étroitement liée à la volonté d'élever le niveau de vie 
des Français 

L'ampleur du rôle que jouent les industries de transformation 
dans l'activité économique du pays ne peut être mieux mise en 
évidenre que par un bref rappel de certains chiffres. 

Ces industries occupent en effet plus de 2:3%00.000 salariés, soit 
plus de 30 p. #00 des effectifs de l'ensemble de l'industrie. Elles 
réalisent un chiffre d'affaires annuel d'environ 5.000 milliards de 
francs, C'est-dire qu'aucun essor économique réel ne peut être 
cavisagé sans leur concours et leur propre essor, 

La détermination pour ces secteurs, dans le cadre du deuxième 
plan, d'objectifs précis de production pour les prochaines années, 
se heurlait à de nombreuses difficultés. Et tout d'abord à la diver- 
sité des activilés considérées, puisque celles-ci couvrent à la fois 
toutes les industries mécaniques et électriques, celles des textiles, 
du cuir et de la fourrure, de l'habillement, du bois, du papier et 
du carton, des industries graphiques et celles qu'il est convenu de 
grouper sous le vocable « industries diverses » qui comprennent 
entre autres la transformation des matières pee la parfu- 
merie, les jeux et jouets, la brosserie, la bijouterie, l'orfèvrerie, les 
instruments de musique, ele, 

De plus, il ne pouvait ètre question de fixer pour toutes ces bran- 
ches des objectifs de production rigides. S'agissant d'activités qui 
livrent directement leurs produits à la consommation ou à l’équi- 
pement, cela aboutirait en effet à préjuger des décisions du consom- 
imateur, 

Enfin, et c'est là la principale difficulté, les pouvoirs publics dis- 
posent plus de moyens d'incilations: fiscalité, crédit, etc., que de 
moyens directs d'action sur les entreprises qui rentrent dans le 
secteur des industries de transformation. 

Pour toutes ces raisons, les objectifs du deuxième plan concer- 
pant les industrics de transformation sont davantage des orienta- 
tions et des po que des objectifs à caractère impératif. 

De même, les actions préconisées n'ont pas trait, dans leur en- 
semble, à tel ou tel secteur particulier, ce sont des actions de carac- 
tère général qui doivent inspirer et guider aussi bien les décisions 
des pouvoirs publics que les initiatives prvées. 


Les objectifs, 


Le deuxième plan vise à augmenter de 2% à 30 p. 100, d'ici 1957, 
l'ensemble de la production industrielle par rapport à 1952 et de 
40 p. 100 les exportations. 

Le rythme annuel de progression qu'implique la réalisation de 
cet objectif est donc de l'ordre de 7 p. 1400. Il correspond sensible- 
ment à l'accroissement enregistré au cours des huit premiers mois 
de 1954. 

Exprimés en indices sur la base de 100 en 1952, les objectifs de 
production retenus par les différents groupes de travail spécialisés 
de la commission des industries de transformation s'établissent 
ainsi qu'it suit: 


dre section, — Industries mécaniques et électriques. 


(Indice d'ensembie = 130.) 

Dont : 
Machine-outil, 140-150 
Machinisme agricole, 165. 
Automobile, 120, 
Molocyele, 420, 
Fonderie, 1’, 
Matériel ferroviaire, 120. 
Industries produisant des biens de consommation, 120. 


2 section, — Industries textiles et diverses, 
Dont : 

Jndustries textiles, 110-115. 

Industries de l'habillement, 130 

Industries du cuir, 115, 

Industries du bois, 11%. 

Industries du papier, 135 


Industries diverses, 110-115. 
Chiffre retenu pour l'ensemble des industries de transforma- 


thon, 124. 





L'examen de ces objectifs appelle deux observations: 

1° D'une part, l'objectif d'ensemble (121), que les prévisions des 
différents groupes de travail spécialisés ont conduit la commis- 
sion des industries de transformation à retenir, n’est pas absolu- 
ment conforme aux perspectives nérales d'accroissement de la 
production industrielle fixées pour second fran (125-4%). Ce fait 
ne revêt pas en soi une grande importance, a en eflet été cons- 
také que, dans l'ensemble, la capacité physique de production de 
ces industries devrait leur permettre de dépasser d'environ 30 p. 100 
leur production de 1952, à l'exception de quelques branches de créa- 
tion relativement récente répondant à des besoins nouveaux ou 
faisant appel à des techniques nouvelles telles que: l'électronique, 
E fibres artificielles et synthétiques, le moulage des matières plas- 
iques. 

#s auleurs du deuxième plan considèrent que si ces industries 
réalisent l'effort de modernisation nécessaire, elles parviendront, 
grâce à la baisse de leur prix de vente et à l'accroissement géné- 
ral du niveau de vie, à dépasser dans des proportions notables les 
prévisions indiquées par la commission ; 

2e En second lieu, l'expansion prévue n'est pas uniforme; on 
nole, en effet, un écart assez important entre les prévisions de la 
section « industries mécaniques et électriques » (130) et celles de 
la section « industries textiles et diverses » (120). 

Cet écart correspond à une tendance réelle de l'évolution éco- 
nornique. 

Il faut y voir tout d'abord un effet des progrès de l’industrialisa- 
tion dans le monde qui a réduit nos exportations de biens de 
consomination dans une plus forte proportion que celles de biens 
d'équipement. 

Or, la deuxième section groupe des industries qui produisent 
surtout des biens de consommation traditionnels tandis que dans la 
première section prédominent les industries produisant des biens 
d'équipement, sans oublier cependant ce que l’on peut appeler 
« les biens d'équipement du consommateur ». 

Cette divergence semble aussi pouvoir s'expliquer par l'évolution 
de la demande du marché intérieur, Ces nécessités de la moderni- 
sation entraînent d'importantes demandes d'équipement de la part 
de l'industrie; de plus, le désir du consommateur se porte de plus 
en plus vers « ces biens d'équipement du consommateur » (réfrigé- 
rateurs, machines à laver, radio, télévision, etc.) à l'acquisition 
desquels il sacrifie une part croissante de ses ressources qu'il 
consacrait autrefois en plus grande proportion aux biens de consom- 
mation « classiques ». 

Cette évolution mise en relief par les objectifs du deuxième plan, 
n'est pas sans avoir des répercussions importantes au point de vue 
de l'emploi. 


L'emploi. 


Compte tenu de l'augmentation de la productivité du travail, les 
perspectives d'emploi de la main-d'œuvre n'évolueront certes pas 
dans les mêmes proportions que les prévisions de production. 

Toutefois, la commission des industries de transformation a évalué 
à 10 p. 100, soit 120.000 personnes, l'accroissement des eflectifs 
nécessaires pour augmenter de 30 p. 100 la production des indus- 
tries mécaniques et électriques alors qu'elle prévoit au contraire 
une réduction de 4 p. 100 (soit 60.000 peroonnes) des effectifs des 
industries textiles et diverses. 

Dans l’ensemble des industries de tranformation s’il faut prévoir 
un rapport de main-d'œuvre d'environ 60.000 personnes, il se posera 
surtout de délicats problèmes de reclassement du personnel qui 
devra passer d'une branche d'activité excédentaire à une branche 
présentant des possibilités d'emploi. 

Ces changements dans la structure de l'emploi impliquent que 
soit apportée une solution au problème d'ensemble de la formation 
professionnelle, en particulier à celui de la formation profession- 
nelle des adultes. 

Pour assurer la réalisation des objectifs ainsi définis, deux pro- 
blèmes sont considérés comme d’une importance capitale: 

La modernisation du matériel; 

La modernisation et la rationalisation des méthodes. 

Ces deux sortes d'action, d’ailleurs étroitement liées les unes aux 
autres, visent essentiellément à l’abaissement des prix de revient 
francais, supérieurs dans la majorité des cas à ceux des industries 
étrangères. Cet abaissement des prix de revient est considéré comme 
la condition essentielle de notre expansion industrielle. I1 s’agit là 
d'un problème d'autant plus urgent à résoudre que nous nous 
engageons davantage dans la voie de la libération des échanges. 


La modernisation du matériel et le financement des investissements. 


Moderniser l'équipement de l'industrie française pour rattraper 
le retard de l'avant-guerre, de la guerre et de l'occupation est une 
néressité qui n'est plus à démontrer. 

La commission de modernisation des industries de transformation 
cite à titre d'exemple la situation du parc français de machines-outils 
qui compte environ 50 p. 100 de machines datant de vingt ans et 
plus, alors que cette proportion n’est que de 31 p. 100 en Allemagne 
et 21 p. 100 aux U.S. A. 

Le coût des investissements est chiffré à 775 milliards pour la 
période d'exécution du plan sur un total de plus de 9.000. La moitié 
de cette somme se rapporte aux industries iques et électriques, 
et l’autre moitié aux imdustries textiles et diverses. 

L'eftort d'investissement serait donc au total de l'ordre de 180 mil- 
liards par an, c'est-à-dire 4 p. 100 du chiffre d'affaires de ces indus- 
tries en 1952. L'augmentation du chiffre d’affaires en résultant serait 
de 1.290 milliards par an, ce qui doit permettre de couvrir l'amortis- 
sement des capitaux eng 

Le financement de ces investissements serait assuré à concurrence 
de 50 p. 100 par autofinancement. En considérant ce pourcentage 
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comme un maximum, le deuxième plan vise donc à une réduction 
de la part de l’autofinancement brut (amortissement et prélèvement 
sur les bénéfices) qui a représenté jusqu'en 1952 70 p. 100 et même 
parfois 80 p. 100 du financement total des investissements réalisés 
dans les industries de transformation. Etant donné les inconvénients 
que présente pour les salaires et les prix un taux excessif d'auto- 
financement, on ne peut qu'approuver une telle recommandation. 

Les mesures d'ordre financier et fiscal préconisées par le plan 
pour permettre la réalisation des investissements nécessaires pré- 
sentent donc une importance capitale. On peut même dire au'e'les 
représentent l'essentiel des mcyens dont disposent les pouvoirs pu- 
blics pour atteindre dans ce secteur les objectifs du plan, Ainsi qu on 
le verra par la suite un certain nombre de ces recommandations ont 
d'ores et déjà été mises en œuvre. 


Modernisation et rationalisation des méthodes. 


Parallèlement à la modernisation des équipements, le deuxième 
plan s'attache à la modernisation des méthodes de production. Ces 
problèmes sont en fait étroitement imbriqués et les progrès dans Jes 
équipements et les méthodes doivent aller de pair si l'on veut assurer 
à l'industrie les conditions de production les plus efficaces. 

Pour en bien marquer l'importance, un cerlain nombre des 
réformes oréconisées ont élé classées au nombre des actions de base 
du deuxième plan. 

Bien qu'intéressant également d'autres secteurs de l'économie, 
elles s'appliquent tout spécialement aux industries de transformation. 
Elles ont trait à: la spécialisation, la normalisation et l'établissement 
de programmes de longue durée, la reconversion des entreprises el 
le reclassement de la main-d'œuvre, le développement de la recher- 
che scientifique et technique. 


te Spécialisation. 


La structure des industries de transformation qui comportent beau- 
coup de moyennes et petites entreprises et la aiversité des fabrica- 
tions dans laquelle l'industriel croit voir un moyen de pallier les 
crises de mévente et ù — le prive des avantages de la production en 
série, expliquent que les prix de revient français soient en général 
neltement plus élevés que les prix étrangers. 

A titre d'exemple, dans la tannerie, 8,5 p. 100 des entreprises ont 
moins de %0 ouvriers; dans l'industrie de la chaussure, on compte 
89 p. 100 d'entreprises de moins de % ouvriers; sur 16.700 établisse- 
ments de confection et de lingerie, 700 seulement ont plus de 50 sala- 
riés, et la profession estime que l'unité minima de production indus- 
trielle doit occuper au moins 0 personnes. Pour l'ameublement, on 
a calculé le nombre d'habitants dans divers pays par entreprises de 
fabrication de meubles; on arrive à 47.000 dans le Royaume-Uni, 
23.000 aux Etats-Unis et en Ilalie, 18.900 en Allemagne. et 8.500 en 
France. On compte en Suisse 600 entreprises de montage de montres 
pour une production de 30 millions de montres: en France 3% entre- 
prises ne produisent que 3 à 4 millions de montres. = Up 

Votre commission souhaile que ces aperçus sur la spécialisation 
et l'étude des structures industrielles l'entrainent à procéder à un 
court examen des problèmes intéressant l'artisanat et les peiiles 
entreprises industrielles à caractère artisanal, D 

Toutes les considérations que nous venons de faire sur les diffé- 
rentes formes énergétiques et sur leur application aux industries de 
production ou de transformation ne sauraient laisser votre commis- 
sion insensib'e au très important problème de l'artisanat et des 
petiles entreprises à caractère artisanal, bien au contraire. 


Artisanat et petites entreprises. 


Votre commission souhaile, au cours de ce rapport pour avis, tra- 
duire son inquiétude en raison de la silualion souvent compromise 
d'un certain nombre d'artisans et de petits palrons. 

N'a-t-on pas l'impression, en eflet, que seules les grosses entreprises 
font l'objet de l'attention du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, tandis que la petite et moyenne entreprise, d'une part, 
l'artisanat, d'autre part, seraient au coniraire les parents pauvres de 
l'organisation économique des années à venir. 

Aussi bien, et dès l’abord, n'acceplerez-vous qu'avec beaucoup de 
prudence, et seulement si elle est opportunément comprise, la nolion 
« d'entreprises marginales ». 

11 est, en effet, des entreprises marginales, mais ce:a ne signifie 
point Lg ne concourent, très utilement parfois, à la vie essen- 
lielle de la nation. 

ll est des petites et moyennes entreprises, il est des entreprises 
artisanales qui s'inscrivent sur la grande page et non plus dans la 
marge. Elles sont la continuation indispensable, le pro:ongement dont 
l'économie ne saurait se passer, d'autres entreprises, plus importantes 
sans doute, mais dont le volume et quelquefois le gigantisme ne 
sont utiles ou acceptables que par la présence de telle industrie à 
forme artisanale. 

Ainsi compris, nous devons dire que l'artisanat est la forme complé- 
Le — des différentes industries, dont il est traité au cours de ce 
rapport. 

1 faut donc envisager, au même titre que nous l'avons fait en 
d'autres secteurs, le problème du financement de l'artisanat. 

Sans doute n'employerons-nous pas des formules identiques car 
chaque groupe d'industrie requiert des formes de financement diffé- 
rentes du groupe voisin; mais cela avec des chiffres plus modestes 
est combien plus vrai lorsqu'il s'agit de l'économie artisanale. 

Nous faisons donc appel à un système fiscal avantageux, sagement 
ordonné, s'appliquant tout le secteur artisanal, ayant pour but 
d'assurer sa permanence dans une productivité accrue. 

Nous souhaitons que soient réalisées en France des expériences 
heureusement conduites en d'autres pays telles la création par les 











élablissements bancaires de « comptes d'épargne » constitués depuis 
le plus jeune âge de celui qui a vocation d'arlisan, assurant une sur- 
face de crédit proportionnée à l'effort d épargne du travailleur sou- 
cieux de l'aménagement de son avenir. 

L'insécurité financière de l'artisan est un facteur de destruction 
professionnelle. 

Cette remarque vaut d'ailleurs pour toutes les entreprises, 

Nous souhaitons une codification juridique assurant l'équilibre entre 
les fonctions de créateur et de commercant caractérisant l'artisan. 

Le plan devra s'inspirer de ces considérations d'ordres juridique, 
financier, bancaire, s'il ne veut pas traiter par prélérilion une forme 
d'activité économique dont il ne peut jas ne pas reconnaitre le fait 
et l'utilité. 

Au surplus, les grandes organisations nationales artisanales, utile- 
ment consultées, fourniraient au Gouvernement, pour les années à 
venir, vues générales et programmes susceplibles de conserver et de 
sauver des formes d'activité dont il n'est pas superflu de répéter l'im- 
portance. 

Si la notion de propriété inte:ligemment comprise et anpliquée 
constilue une des Geste de la société française, si les réalisations 
techniques d'ateliers de moyenne industrie ou artisanaux ont fait 
la preuve de leur incontestable utilité économique, ce serait une 
erreur économique, sociale, technique que ne pas accorder à l'arti- 
sanat et à la moyenne industrie les moyens de se développer dans les 
normes de ce deuxième plan 

Pour permettre aux entreprises françaises de bénéficier des avan- 
lages de la production en série sans être gônées pour en assiwer 
l'écoulement, le pan recommande le groupement des entreprises. Les 
formes que peuvent revêlir ce groupement sont diverses, Dans cer- 
tains cas, il peut se traduire par la fusion de plusieurs entreprises en 
une seule. Dans d’autres cas, il peut s'agir d'accords de spécialisation, 
de ja créalion d'organismes permettant aux entreprises d'assurer en 
commun leurs approvisionnements, leurs ventes (surtout à l'expor- 
tation) el les études techniques qui leur sont nécessaires, La réali- 
sation d'ateliers communs permettant l'acquisition de matériels très 
productifs mais très coûleux pour les entreprises isoiées peut égale- 
ment être envisagrte. 

Notre commission souscrit pleinement aux recommandations du 
plan en vue de promouvoir la spécialisation des entreprises indus- 
irielles et elle se félicite qu'un certain nombre d'entre elles aient 
déjà été mises en œuvre par les pouvoirs publics : 

Réduction des droits d'apports en cas de fusion d'entreprises : 

Exonération de la taxe sur les transactions en cas de ventes à des 
entreprises se trouvant au même stade de la production ; 

Facilités de crédits pour le financement des réorganisations entrat- 
nées par les fusions ou les regroupements en vue de la spécialisation, 

De récents accords ou fusions laissent penser que l'industrie fran- 
Çaise est engagée dans la voie de la spécialisation. 

Votre commission voudrait rappeler, sûre dé son affirmalion, qu'il 
ne convient pas d'accuser, comme par système, les entreprises dites 
« marginales » en les considérant comme le frein principal de notre 
équilibre économique. D'autres poids morts doivent être tirés ou 
portés, Nous les retrouvons à l'intérieur des circuits de distribution ou 
du crédit, 

Je souseris aux vues de l'économisle qui aceusait le prix de l'éner- 
gie, l'aménagement des dépenses pub'iques, le développement de la 
recherche scientifique et technique, la méconnaissance du marché 
(ou son étude trop sommaire), l'absence de mesures énergiques, qu'il 
s'agisse des secteurs industriel, commercial ou agricole, Telles sont 
les plaies vives de l'économie française, 


20 Normalisation. 


Comme la spécialisation, la normalisation tend à réduire le nombre 
d'articles produits, permet une fabrication en plus grande série, 
donc un meiileur prix de revient, La commission de modernisation 
des industries de transformation a constaté que les normes sont 
insuffisamment respectées jusqu'ici par les producteurs et les utili- 
saleurs, même par les administrations. 

Le deuxième plan insiste donc auprès des organismes professionnels 
en vue d'une action collective en faveur du respect de la normalisa- 
tion et d'une propagande auprès des utilisateurs, destinées à mettre 
en honneur la notion de qualité, notamment au moven de labels de 
qualité, Une véritable éducalion du consommateur semble néces- 
saire sur ce point. 


Je Programme de longue durée. 


Le deuxième plan met très fortement l'accent sur les avantages 
d'ordre technique et d'ordre économique que l'on pouvait attendre 
de l'établissement de programmes d'investissements et de finance- 
ment de longue durée, Il prévoit, en conséquence, pour un certain 
nombre de secteurs l'adoption de lois programmes. 

Bien que ne rentrant pas dans les secleurs justiciables d'une lot 
de programme, les industries de transformation Ménéficieront plus 
pren que loul autre secteur des avantages d'une telle procé- 
ure, 

Les lois programmes assurent en effet à ces entreprises, par le jeu 
des commandes qui leur sont passées par les maîtres d'œuvre, une 
régularité de marche et une continuité ge financement qui consti- 
tuent des facteurs déterminan's de la rationalisation de leur pro- 
duction et de l'abaissement de leur prix de revient. 

Noire commission croit devoir souligner l'importance toute par!i- 
culière de ces recommandations et insiste pour que soient déposés 
sans plus tarder les projets de lois programmes prévus par le plan. 


4° Conversion des entreprises et reclassement de la main-d'œuvre. 


Le progrès technique et l'évolution économique font qu'un nombre, 
heureusement assez limité, d'entreprises aux aclivilés devenues sans 
avenir ou sans utilité, ne sont plus viables et se trouvent devant 
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l'allernative de translormer leur activité cu de disparaitre. Ceci pose 
de difficiles problèmes de reconversion ei de réadamation de la 
main-d'œuvrre 

Lelle action de base du deuxième plan a déjà, comme on sait, 
relenu l'a'tention des pouvoirs publics. Un déeret du 14 septembre 
4%, pris en appacalion de la loi du 15 août. a créé un fonds de 
conversion de l'industrie, un fonds de reclassement de la rmmain- 
d'œuvre et un londs de décentralisation industrielle qui ont préei- 
sément pour objet de s'allaquer aux probifimes que posent les entre- 
prises el les régions en difficul'é. 

Votre commission mesure, d'une part, les avantages qui s'ajoutent 
à la notion et an fait de « reconversion », c'est-à-dire, en vérité, de 
la « conversion des entreprises ». 

Il convient, d'autre part, de se montrer circonspert, Nbéral et pru- 
dent, el mous retenons plus volontiers l'idée de « bonilications d'in- 
lorets »« minsi que les emprunts contractés avec garanlies de l'Etat 

En aucun cas il me s'agira de sauver des industries condamnées 
par la marche de l'hisloire économique, mais seulement de celles 
qui, par le fait de la rapide évolution de l'économie, doivent faire 
lace à des conversions hmprévues, conversions susceptibles d'être 
envisagres el praliquées dans une saine ren'abilité et sans négliger 
Jamots a nolion première de lien puliic inspuratrice de loulte 
activité, 


5% Développement de la recherche scientifique et technique. 


Le deuxième plan constale que la recherche, condition du pragrès 
technique el économique, n'occupe pas en France la p'ace impor- 
lanie qui Jui revient dans d'autres pays industriels. On a tendance 
à considérer dans l'industrie française que les dépenses de recherche, 
coûleuses dans l'immédiat et dont la rentabilité future est incer- 
laine, consiluent des dépenses d'un intérêt relatif. Pratiguement, la 
plupart des entreprises ne Jui aflectent aucun crédit. De plus, il 
hexisie pour ainsi dire pas de coupéralion entre la recherche pure 
el la recherche appliquée. 

La loi du 22 juillet 148, pour encourager la recherche collective, 
a aulorisé les centres techniques industriels, créés avec l'assenti- 
ment des organismes d'employeurs et de salariés représentatifs de 
la profe-sion, à percevoir aunrès des industries de la branche inté- 
ressée une cotisation dhiigaloire. 

Dans Les industries de tranforma'lon on en comple seulement 
cinq: le centre lechnique des indusiries de. la fonderie, l'institut 
lexlie, le centre techuique du bois, celui du cuir, enfin le centre 
lechnique industriel de l'habillement, de créalion récente. 

A rôlté des centres de la loj du 22 juillet 198, il existe bien, dans 
plusæeurs branches, des laboratoires professionels fonctionnant géné- 
Falement dans l'orbile d'établissements d'enseignement; mais leurs 
conditions d'existence sont des plus précaires, 

Les résullats obtenus par les centres lechniques industriels sont 
pourtant très salisfaisants; on doit mentionner tout particulièrement 
les travaux du centre technique des industries de la fonderie, qui est 
une des plus belles réalisalious européennes dans le domaine de la 
recherche 

Les crédits acinellement prévus au budget francais pour les eub- 
veutions à la recherche appliquée sont ridiculement faibles, surtout 
si on les compare aux sommes consacrées dans d'autres pays à la 
recherche collective. D'autre part les organicmes distributeurs de 
crédits me semble pas disposés à accorder aux centres techniques les 
crédits à lonz terme nécessaires, à défaut de subventions, à leur for- 
mation et parfois à leur développement 

La création 1! nte d'un secrétariat d'Etat à la recherche montre 
que l'im lanve de ce problème à été comprise, La commission 
demande instanmmment au Gouvernement de favoriser le démarrage et 
le développement des centres techniques soit en inscrivant dans le 
budget des sulhventoins pour la recherche appliquée dans des buts 
bien définis, soit en facilitant à ces organismes l'obtention de crédits 
à long terme 

A côté de ces actions de base, le deuxième plan retient un certain 
nombre de recommandations avant trait également à l'amélioration 
des méthodes 

Diffusion des 
entreprises : 

Développement de la formation ên personnel; 


méthodes d'organisation et de productivité dans les 


Politique d'exportation (étude des marchés, prospection, propa- 
gande individuelle ou colle‘tive). 
La mise en œuvre de ces recommandations relève dans un grand 


nombre de cas de l'action propre des entreurises et des professions 
ruais it appartient, dans ce domaine, aux pouvoirs publics, d’abord 
d'éveiller les initiatives par l'iuformalion, ensuite de les appuyer par 
tous lex moyens dont ils disposent, Ce n'est en effet qu'à celte condi- 
ton que les objectifs et les réformes gréconisées par le plan dans le 
secteur des industries de transformation s'inscriront dans les faits. 


Conclusion. 


Depuis l'achèvement des travaux préparalaires du plan dont un 
résumé très sucuhwi vient d'être présenté, on à pu ronslater, après 
la dépression de 193 um tres nelle reprise de la production. Sur la 
base 100 en 112%, les indices de !a production industrielle (bâtiment 
excau) pour le premmer semestre 1954 s'élablissent en effet comme 
suit, vomparés à ceux des preliers semeslres 192 et 193: 

Janvier: en 1962, 1; en 195, 144; en 1954, 449. 

Février: en 1957, 152; en 19%, 145; en 1934, 4419. 

Mars: en 1952, 152: en 1933, 145; en 1954, 132 

Avril: en 1902, 131; en 190%, 145: en 1%%4, 197. 

Mai: en 1952, 148; en 19%, 148; en 1954, 461. 

Juin: en 1952, 147; en 1959, 147; en 1%5%4, 159. 

Mai cette augmentation est loin d'être également répartie dans 
toutes les branches, Certaines ont progressé beaucoup plus vile que 








la commiksion ne l'avait envisagé, d'autres sont en retard, ce qui 
fait bien ressortir la difficulté d'établir pour ces branches des objec- 
üls à long terme. 

Nous citerons en particulier la branche de l'automobile, pour 
laquelle, sur la base #04) en 1952, la commission n'avait pas cru 
devoir fixer pour 1957 un objectif supérieur à 120 et qui au premier 
scivestre 19% a déjà atte'nt 121, poussant mème en juin une pointe 
jusqu'à LS, La produclion du papier, dont l'objectif était établi à 
l'indice 1%5 pour 1957, a attemnt an mois de juin l'indice 140. 

Les besoms de la papeterie, après une crise en 1%2, augmentent 
sensiblement chaqne année, Ceci se traduit par une augmentation 
de la demande de bois à pâte métronolitaine et d'importation, ainsi 
qne des importations de pête et même de papier. 

En ce qui concerne plus spécialement les bois à pâte deux pro- 
bièmes se posent: 

1o Soit satisfaire les dernandes des tiers telles qu'elles sont 
présentées, principalement pour la fabrication du papier journal, 
c'est-à-dire utilisation massive de sapins et d'épicéas et très faible 
des autres ecsences (pins eylrestres, tretnbles, pins maritimes, chà- 
laigniers). 

Dans ce cas, la forèt francaise ne pouvant produire, au maximum, 
que 630.000 mètres cubes de sapins épicéas, il est nécessaire d'en 
iuporter autant en provenance de Finlande (450.000 mètres cubes) 
et au Canada (200000 metres cubes) pour atteindre les 1.273.009 
mètres cubes demandés ; 

2e Si l’on considère, au contraire, les ee totales de la forêt 
française, on s'aperçoit qu'il en existe d'énormes, principalement en 
bois feuillus, dont les peupliers; leur utilheation permettrait de se 
passer estièrement d importations (même de pâte). 

Les papetiers français semblent réticents sur cette solution, sans 
doute pour des raisons financières, 

Les rapports faits au congrès international du bois en 1953 ont 
rappelé toutes les possibilités techniques d'utilisation des feuillus, 
encore que ces rapports aient été très prudents, puisque, à l'étranger 
(U. S. À., Italie et Allemagnel, on emploie couramment les bois 
feuillus jusqu'à plus de 45 p. 100 dans la pâle mécanique. 

C'est une question d'intérêt national que d'arriver à utiliser tous 
les produits de la forêt française. N faut souhaiter que les utilisateurs 
comprennent cet intérêt et agissent en conséquence, 


Industrie des pâtes à papier. 
Consomraation de bois (en mètres cubes). 


Sapin énicea: en 19%-19%, 800000; en 1950, 1058000; en 1951, 
1:00.000: en 1952, 1050000; en 199%, 1.095.000; en 1%4 (prévisions 
des industriels), 1.275.000. 

Pin sylvestre: en 1936-1938, 12.000; en 1950, 48.000; en 19:41, 63.000; 
en 1952, 45.000, en 1953, 35.000; en 1954 (prévisions des industriels), 


45.000. 

Pin marilime: en 19%6-1938, 175.000; en 1950, 480.000; en 194, 
520,000: en 1952, 420000; en 19553, 500.000; en 1954 (prévisions des 
industriels), 560.000 

Feuillus: en 1936-1938, 20.000; en 1950, 20.000; en 1951, 35.0@; en 
195%, 44.000, en 19353, 54000; en 1%54 (prévisions des industriels), 
58.000 

Châtaigniers : en 1996-1928, 43.000; en 1950, 140.000; en 1951. 190.000 ; 
en 1952, 200.000; en 1953, 277.000; en 1954 (prévisions des industriels), 
285.000. 
Tolaux: en 1996-1938, 1.050.000: en 1950, 1.776.000; en 1951, 

2011000: en 1952, 1.759.000: en 1953, 1.961.000; en 19% (pré- 

visions des industriels), 2.223.000. 

A ce propos, votre commission, sur la suggestion de quelques-uns 
de ses meinbres, souhaîte que le plan oriente ses efforts vers les 
industries de la pâte à papier qui paraissent avoir sur notre sol d'in- 
téressantes possibilités. 

Par contre, la fonderie, dent l'objectif est 130 en 1957, n'a atteint 
au premier semestre 1954 que l'indice 92, remontant il est vrai de 
l'indice 82 en 1953. 

Cette expansion — le fait doit être souligné — s'est développée 
dans un climat de stabilité des prix ct de la monnaie. 

Dans l'ensemble, les éléments de la conjoncture dans les indus- 
tries de transformation semblent donc se présenter favorablement et 
ne contredisent pas les prévisions d'expansion formulée par Île 
deuxième plan. 

HN convient de souligner } « cette expansion est due, pour une 
très large part à l'adoption d’un certain nombre de mesures ou de 
réformes qui avaient fait l’objet de recommandations de la part des 
commissions de modernisation. 

Votre commission ne saurait passer sous silence les plus impor- 
tantes d’entre elles qui n'auraient pas été mentionnées : 

1° Délaxation des investissements et adoplion de la taxe à la valeur 
ajoutée s'appliquant à l'échelon 4" de la production, réser- 
vant notre avis sur l'application de taxe à la valeur ajoutée aux 
échelons derniers de la distribution ; 

2° Encouragement de la formation de l'épargne et de son affecta- 
lion à des emplois productifs ; 

% Affectation aux industries de transformation de crédits plus 
importants dans le cadre du plan de modernisation et d'équipement : 
à A. par le Crédit national de crédits à moyen terme prolongé 

ans ; 

Le Buisse du coût du crédit; 

6e Extension de la caution mutuelle; 

7° Crédit à la consommation ; 

8° Amortissement accéléré et réserves pour modernisation (art. 3% 
A TS dual t la t 

s premiers a en uve enco e qu'un 
eifort coordonné et persévérant des es blics et initiatives 
irivées doit perm d'atteindre objectifs du plan, 
ans les secteurs des industries de trans'ormation. 
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Ceci est d'autant plus important que l'expansion de ce secteur 
conditionne plus directement le plein emploi et l'amélioration du 
niveau de vie des Français. 


INDUSTRIES TEXTILES 
L — Caractéristiques des industries textiles. 
a) Importance des maiières premières. 


Elles représentent, suivant les branches d'activilé, de 90 À 
Gn p. 10 des prix de revient des produiis commercialisés, Leurs prix 
étant le plus souvent #ssez instables, il est essentiel pour les indus 
triels de pouvoir procéder à leurs approvisiennements aux épaques 
les plus favorables, dans les qualités jugées désirables et, enfin, sur 
les origines les plus avantageuses. Les industries textiles françaises 
estiment n'avoir généralement pas bénéficié, dans les dernières 
années, d'une latitude suffisante pour leurs approvisionnements et 
s'ètre souvent trouvées, de ce fait, handicapées vis-à-vis de concur- 
rents étrangers agissant plus librement sur les marchés des matières 
vremières. L'approvisionement judicieux est, le plus souvent, leur 
vreoccupation dominante. 


b) La structure des entreprises. 


La structure textile comple anproximalivement 22500 entreprises, 
dont 10.040 artisanales. Abstrachion faile de ces dernières, les entre- 
prises textes sont, en forte majorité, des + nn + ge moyennes, à 
caracière familial, où la responsabilité directoriale est, le plus sou- 
vent assumée par les propriélaires eux-mêmes. Il en résulle une 
tendance marquée à l'action individuelle et une certaine méfiance, 
sinon une hoslililé, aux aclions collectives. 


c) Importance sociale 


Les industries textiles permellent à près de 650000 personnes 
d'exercer leur aclivilée (620.04) salariés et travailleurs à domicile, 
0.0 cheîs d'entreprises et artisans), La main-d'œuvre est en 
majorité féminine dans les secteurs traditionnels (filature et tis 
sage). Si l’on tient comple des quelques 600.000 personnes qui 
exercent leur activité dans les industries de l'habillement, du travail 
des étoiles et industries annexes des textiles, l'enserable production 
et transformation textile représente environ © p. #00 de la population 
active française et 29 p. 100 ce la part de cette population active 
occupée par l'industrie. 

Toutefois, localement, l'importance sociale des activités textil-s 
s'accroit dans la mesure où elles sont prépondérantes et même 
parfois uniques. 


d) Importance économique. 


Dans le calcul dn revenu national, les industries textiles, avec 
un chiffre d'affaires de l'ordre de 1.%% milliards en 1%, entraient 
pour 6 à 7 p. MX). 

Dans la valeur de nos échanges extérieurs, les produits textiles 
ont représenté (en pourcentage) : 

Importaiions de l'étranger. en 1950, M$; en 194, 2%; en 1%», 
46,3; en 1953, 18,6; ter semestre 1%4, 18. 

Exportations vers l'étranger: en 195%, 21; 
4; en 1963, 14,7; fer semestre 1%5%, 15,5. 

Importations des territoires d'outre-mer: en 1959, 3,7; en 1954, G,5; 
en 1%52, 46; en 19553, 3,9; 1er semestre 1954. 2,9. 

Exportalions vers les territaires d'outre-mer: en 1950, 2; en 19, 
20,3; en 19%, 18; en 1953, 17,2; ter semestre 1954, 16, 2. 

Pour s'en tenir aux anpées 1952 et 1955 et au premier semestre 
1954, ir lesquels les valeurs en francs sont assez comparables, 
les échanges texties ont été les suivants: 


en 1951, 18,7; en 1%», 


L — Echanges avec l'étranger (en milliards de franes). 


Matières premières textiles. — en 1952: invportations, 174,7, expor- 
tations, 39,1: en 1953: importations, 181,9, exportations, 43,9; 
4er semestre 1954: importations, 116,2, exportations, 24,5. 

rilés, fils, Decelles. — en 192; importations, 7,9, exportations, 27,1; 
en 1%53: importations, 9,7, exportations, 40,5; 1% semestre #954: 
opens, 5,1, exportalions, 226. 

issus, feutres, rubans, etc. — En 1952: importations, 13,2; expor- 
fations, 2; en 195: importations, 7,6, exporiations, 26,5; 1° sernes- 
tre 195: importations, 3,7, exportalions, #1. 

Articles confeetionnés, vétements, bonneterie, — En 1952: impor- 
taiions, 5,3, exportations, 81: en 19%53: importations, 4,4, exporta- 
tions, 9,9; 1er semestre 1954: importations, 2,1, exportations, 5,4. 

Totaux. — En 1952: importations, 291,2, exportations, 106,3; 
en 1953: importations, 203,6, exportations, 10,8; 1er semes- 
tre 1%%4: importations, 126,1, exportations, 73,5. 

Déficit: en 1%2, M8; en 19%, 72,8; fe semestre 1945, 52,6. 


LL. — Echanges avec les territoires d'outre-mer 
(en milliards de francs.) 


Matières premières textiles. — En 1952, importations 15,1, exporta- 
tions 0,7; en 1%%3: importations 43,2, exportations 0,7; 1° semestre 
4954: importations 5,7, exportations 6,4. 

Filés, fils, ficelles. — En 1%52: importations 0,2, exportations 9,4; 
en 1953: imrportalions 0,1, exportalions 8,2; 1e semestre 1954: impor- 
tations 0,1, exportations 4,1. 

Tissus, feutres, rubans. — En 1952: importations 0,7, exporla- 
lions 80,7; en 19253: tions 0,7, exportations 67, 1% semestre 
495%: importation, 0,3, exportations, 22,6. 





Arti les confectiot nés, veélements, bonnets rie _ En 1959 
lations 06,3, exportations, 15,6: en 193} 
lions 13,4; 17 semestre 1931: importations 0,2, exporialions, 7,7. 

Totaux En 1%02: imporlalions 16,95, exportalions, 106,1; en 
103: importations 14,4, exporlalions 89,3; 1° semestre 19%m: 
importations 63%, «exXmortations 44%. 

Excédents : en 1952, 89,9; en 1955, 74,9; fer semestre 1951, 33,2. 


impor- 
importations 0,4; exporta- 


LEE Objectifs des industries textiles. 
a) Oùjectifs de production. 


Ces ohjeclifs dépendent essentiellement des débouchés que l'on 
peut ræisonnablement estimer devoir s'ouvrir à l'industrie francaise 
et dans la mesure où celle-ci s'avérera suftisamment compétitive. 

Avant envisagé les perspectives de libération des échanges, les 
possibilités d'amélioration des conditions de production de nos 
industries textiles, enfin l'accroissement du nombre des consom- 
maleurs métropolitaims et de leur pouvoir d'achat, le groupe de 
travail des industries textiles a estimé pouvoir retenir une hype- 
thèse moyenne exprimée par un indice général de production tex- 
ile de #54 en 1957 par rapport à 100 en 1452 

Ainsi, les objectifs 1935 ont-i!s été pour ba plunart atteints au cours 
du premier semestre 1951 et, en certains cas, dépassés, 

Ceci montre la difficuté de fixer des objectifs sur une longue 
période dans un serteur tel que celui-ci. Pour l'avenir, la libération 
des échanges et Fincertitude du maintien de certains débouchés 
(Indochine notamment), rendent incer!aines les perspectives d'évolu- 
tion de l’activité dans cette branche d'industrie. 


b} Objectifs de modernisation et d'équipement, 


L'existence dans la plupart des branches textiles d'une capacité 
de production excédant les débouchés prévisibles à conduit à envi- 
sager la modernisation de ces imiustries comme un renouvellement 
accéléré de matériel comportant une réduction des unités de pro- 
duction (broches, métiers) dans la mesure où les nouvelles unilés 
sont plus productives et où elles sont mieux utilisées (double et 
éventuellement triple équipe). Seules, les activités des textiles 
arlificiels et synthétiques et du finissage des tissus (teinture, impres- 
sion, apprèt) mellant en œuvre des leéchniques chimiques de concep- 
tion récente nécessitent la mise en place de capacités supplé- 
mentaires et de matériels nouveaux, 

Les investissements à réaliser de 1973 à 1957 ont élé évaluts g'oba- 
lement, pour l'industrie textile, à 225 milliards, dont; 

Industrie cotonnière, 109, 

Industrie de la laine, 16. 

hidusirie de la soierie, 17 

Industrie de la filature de lin, 5, 

Industrie de la bonneterie, à. 

Industrie du jute, 3,3. 

Industrie des fibres artificielles el synlhéliques, 40, 

Industrie de la teinture et apprêts, 29. 

Autres branches et activités diverses, 8,5 

Leur coût moyen annuel global, 56.24 millions, est de l'ordre 
de 5 p. 100 du chiffre d'affaires global (125 milliards en 1252). 


c) Object}s de modernisation et rationalisation des méthodes. 


Les objectifs généraux définis par la commission des industries 
de transformation trouvent leur application dans le cas des industries 
textiles. 11s ont trait à: 

La spécialisation ; 

La normalisation : 

L'établissement de programmes de longue durée : 

La reconversion des entreprises et le reclassement de la main- 
d'œuvre (ce problème se trouve posé d'une façon partieulièrement 
grave our un certain nombre de pelils centres lextiles où n'existent 
pas d'autres activités industrielles) ; 

Le développement de la recherche scientifique et technique : 

La difusion des méthodes d'organisation et de productivité dans 
les entreprises ; 

Le développement de la formation du personnel: 

La politique d'exportation par étude des marchés, la prospection 
el la propagande menées collectivement ou individuellement, 


IT. — Difficultés actueiles éprouvées par l'industrie textile. 


Elles tiennent essentiellement à l'incertitude des débouchés. 


a) Marché intérieur, 


L'aceroissement de la population et l'amélioration de son pouvoir 
d'achat, éléments favorables à un développement de la consomma- 
tion lextile, se trouvent contrebalancés par une évolution des 
gonts des consommateurs qui les portent vers d'autres achats: 
équipements électro-ménagers, moyens individuels de transport, 
vacances et loisirs, ete. 

On peut penser qu'une publicité colleelive, l'organisation de sys- 
tèmes de ventes à crédit, le développement des possibilités, pour 
les jeunes ménages surloul, d'accéder à un logement appelant 
nécessairement un ceriain équipement textile permeltraient de 
remédier à cette tendance. H n'en restera pas moins que les habi- 
tudes, vestimentaires ou autres, sont prises qui entraînent une 
moindre consommation texlile, 

Par ailleurs, Ia libération progressive des échanges amènera une 
concurrence accrue qui ne saurait être considérée comme un bien 
que si nos industries peuvent fulter à armes égales et ne 54 
trouvent pas handicapées par des charges supérieures à celles de 
lcurs concurrents étrangers. 
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b) Marchés de la France d'outre-mer. 


Sur ces marchés, la concurrence est d'autant plus sévère que 
le régiine des importations des territoires est plus libéral. 

C'est ainsi que les pourcentages d'importations de tissus de coton 
de France par rapport aux importations globales ont été les suivants 
en 19% dans certains territoires, ilustrant le fait que plus on <e 
rapproche d'un régime de « porte ouverte » moins notre industrie 
textile parait en mesure d'affronter victorieusement ses concurrents 
étrangers 

Algérie, 902 p 100: Tunisie, 83,2 p. 100; Maroc, 47,8 p. 100; 
Altrique occidentale française, 68,5 p. 100; Afrique équatoriale fran- 
çaise, 90,5 p. 100; Cameroun, 24,7 p. 100; Togo, 3,4 p. 100; Madagas- 
car, 6,3 p. 100 

On constate par ailieurs que les exportations de 193 de tissus 
de coton français vers res tlerriloires se sont élevés à environ 
42000 tonnes, soit 16 ». 10 de la production de tissages français de 
coton pendant cette même année, ce qui représente près de deux 
mois de production des tissages de coton français. Le rapprochement 
de ces éléments montre le danger que ferait courir à celte activité 
l'accès plus large de la concurrence étrangère sur les marchés de 
nos territoires d'outre-mer sans qu'il ait été au préalable remédié à 
la disparité de nos prix. 

Rappelons que l'ensemble des exportations textiles vers les pays 
de ui! nion française d'outre-mer s'est é'evé à 106.4 milliards en 1952, 
0,3 milliards en 1903 el 4,8 milliards au cours du premier semestre 
1964, ce qui représente de 8 à 10 p. 100 du chiffre d'affaires g'obal 
d' celte Pridustrie. 

Entin, l'industrie texliie métropolitaine est amenée à se demander 
«! les marchés de l'union douanière du Cambodge, du Lans et du 
Vietnam ne vont pas lui échaçp?r particulièrement ou totalement. 
Ces marchés ont absorbé en 1952 et 1253 les valeurs suivantes de 
produils textiles (en millions de francs): 

Matières textiles: valeurs 1932, 631,7; valeurs 1953, 6218. 

Filés et fils: valeurs 1952, 2.736,2; valeurs 19%, 229526. 

Tissus: valeurs 1952, 2N 874,3: valeurs 1991, 2295126. 
Articles textiles divers: valeurs 1952, 2.727. valeurs 1433, 2.262,1. 
Totaux: valeurs 1952, 341.968,1; valeurs 1953, 28.9426. 


Conclusion. 


Le problème essentiel pour les industries textliies réside dans le 
niveau relativement éevé de leurs prix de revient, Les actions qui 
leur sont ouvertes dans le cadre du second plan tendent à leur 
vermettre, par des mesures techniques ou économiques, de réduire 
es coûts de transformation. 

Mais ces mesures ne sont pas à elles seules suffisantes pour 
permettre à nos industries texliles d'entrer en compétition avec ses 
concurrentes étrangères, il subsiste certaines causes de disparités de 
wrix contre lesquelles les meilleures techniques et organisations sont 
impuissantes: niveaux de salaires, charges sociales, coût de l'éner- 
gie, ele 

Tant que subssleront de tels éléments de disparité, fl est souhai- 
fable que soient maintenues des mesures qui en annulent les eflets 
et permettent à nos producteurs textiles de lutter à armes égales 
avec leurs concurrents. 

La recherche scientifique et l'énergie atomique constituent deux 
secteurs qui intéressent à la fois d'autres commissions que celle de 
la production industrielle. Elle se rallie sur ces chapitres aux conelu- 
sions de la commission de l'éducation nationale et à celle des 
affaires économiques 

Les actions entreprises dans le cadre du premier plan de moder- 
hisalion el d'équipement visaient à fournir à l'agriculture francaise 
les moyens de production modernes qui lui faisaient cruellement 
défaut, en particulier les tracteurs et les engrais. 

Avant d'examiner les objectifs et le programme du denxième 
plan, concernant ces secteurs, i] convient donc de dresser le bilan 
des résultats oblenus, 


LES MOYENS DE PRODUCTION DE L'AGRICULTURE 
LES INDUSTRIES DU MACHINISME AGRICOLE ET DES ENGRAIS 


1. — Industries du machinisme agricole. 
A. — Tracteurs. 


Le parc de tracteurs n'étaït avant la guerre que de 30.000 unités 
«lt de 210x) seulement à la Libération. Fixés tout d'abord à 250.000 
tracteurs par le premier plan, les objectifs à atteindre ont ensuite été 
rametés à 200.000 tracteurs, l'échéance du plan élant elle-même 
reportée à fin décembre 192. Ces objectifs remaniés se sont trouvés 
alieints, Le parc de tracteurs comptait en effet 200.000 unités à la fin 
de 192 et 2.000 unités à la fin de 1953 dont 110.000 appareils, soit 
4 p. 100 de construction française; 65 p. 100 des tracteurs agricoles 
sont équipés de moleurs à exploson, 22 p. 100 de moteurs Diesel, 
43 p. 100 de moteurs semi Diesel. 

L'agriculture française dispose done actuel'ement d'un tracteur 
pour Sù hectares labourables, Malgré les progrès réalisés, sa motori- 
sation marque encore un retard sensible vis-à-vis de la motorisation 
des agricuilures voisines où l'on compte: 

{ tracteur pour 21 hectares labourables en Angleterre; 

1 tracteur pour 23 hectares labourabh'es en Suisse ; 

4 tracteur pour 50 hectares labourables en Hollande : 

{ tracteur pour 53 hectares labaurables en Allemagne occidentale. 

La production française s'est répartie en 1953 à raison de 83 p. 100 
entre six constructeurs : 

Compagnie Massey-Harris, &.300, 


Cima-Wallut, 6. 


Régie Renault, 4.500. 
Suciélé Slandard Holtchhiss (Fergusson), 2.600. 





Société francaise de Vierzon, 1.300, 

Someca, 1.200. 

Autres constructeurs, 4.700. 

Total, 28.200, 

Les progrès enregistrés an cours des dernières années sont dne 
tant à l'nstitution de la détaxe des carburants agricoes qu'à la 
sortie en série de nouveaux types de tracteurs mieux adaptés à 
l'exploilaiion femiiiale. 


B. — Machines agricoles. 


Dans son ensemble, la producticn de machines agricoles n'a ras 
suivi au cours des dernières années l'évo:ution du marché du trac- 
leur. 

La capacilé du machinisme agricole qui est vo:sine de 100.000 ton- 
nes-an est très loin d'être uli:isée à plein. La baisse d'activité affecte 
surtout la fuwbrication du matériel à traction animale, notamment du 
malériel de récolle, Seules, les entreprises capables d une orentation 
vers la machine de moloculture connaissent une activité suffisante. 

On ne saurait examiner la situation dans le secteur de la machine 
agricoe sans faire une mention spéciase de ja progression rapide du 
parce de moissonneuses-balteuses. 

Ce parc, qui ne complait en 19939 que 20 unités, dépasse maïn- 
tenant 12.300 machines dont 5.100 sont automotrices. 

Li production des moissonneuses-batteuses s'est é'exée à 
1.380 unités en 1953 contre 730 en 193», Elle sera considérablement 
accrue lorsque les chaînes de fabrication actuellement en cours d'ins- 
taliatjon (Massey-Harris, Cima-Wallut) seront mises en service. 

D'une façon générale, l'industr.e française du machinisme agrico'e 
soutfre d'un manque de concentration des usines et d'une insuffi- 
sante rationalisation des types de machines. 

D'après la chambre syndicale des constructeurs français de machi- 
nes azrico.es, jl existe en France 800 usines qui construisent des 
imachines agricoles. Plus de la maitié de ces usines (15) comptent 
moins de 29 ouvriers el 19 d'entre elles seulement emp'oient plus 
de 200 ouvriers. 

Il n'est pas douleux que la multiplicité des entreprises el par voie 
de: conséquence, la diversité des machines ont une très fächeuse 
incidence sur les prix des matériels. 

Voire commission croit devoir appeler l'allention de la profession 
et des admin'strations intéressées sur l'importance de ce problème et 
la nécessilé d'en rechercher la solulion. 


C. — Les objectifs du second plan. 


En ce qui concerne les tracteurs, les perspectives d'avenir exa- 
minées en fonclion des courbes de vente des dernières années 
semblent favorables à une motorisalion plus rapide. 

Les comimissions agricoles du deuxième plan ont estimé que le 
chiffre annuel de 3%.000 tracteurs neufs pouvait étre retenu sans 
pessimisme exagéré. 1 correspond, en fin de période, c'est-à-dire en 
1957, à la constitution d'un parc de 410.000 tracteurs, c'est-à-dire un 
tracteur pour 60.000 hectares labourab'es, Cet objectif semb'e devoir 
Cire facilement atteint. 

Quant au pare des machines agrico'es de type traditionnel, il ne 
semble pas devoir être accru. Son renouvellement normal sera assuré 
en se maintenant au niveau actuel de la production de l'industrie 
(180.000 tonnes). En ce qui concerne plus particulièrement les mois- 
TT ÉCtinre le parc devra être porté de 12.500 à 40.000 unrtés 
en 1957. 

Pour réaliser le programme relenu par les commissions agrico'es, 
la production des industries de la machine agricole devra être porte 
à l'indice 165 en 1957. Mais ceci suppose, outre une diminution du 
volume des importations, une amélioration substantielle du pouvoir 
d'achat des exp'oitants, l'affectation de crédits suffisants aux caisses 
de crédit agrico!e et une vulgarisation des méthodes de motorisation. 

Le groupe spécialisé de la commission des industries de trans- 
formation estime que si tous ces éléments sont réunis, ji! est possible 
de doubler en 1%56 la production de tracteurs et d'accroître de 
10 p. 100 la vente de motoculleur, La production de machines agri- 
coles proprement dites n'augmenterait que 10 p. 100, compte tenu 
d'une reconversion importante de cette dernière vers les machines 
de motocullure qui, ne représentant en 1952 que 23 p. 100 du tonnage 
total, atteindrait en 1956, 64 p. 100 de la production globale. 

N'est-ce pas la voix la pu autorisée de la profession qui, en la 
personne du président Gabriel Sarradon, affirmait : 

« Nous sommes très en relard par rapport à nos concurrents 
étrangers. 11 existe un tracteur pour 20 hectare: en Angleterre et en 
Suisse, un pour 40 hectares en Allemagne et en Hollande, un pour 
100 hectares en France. Chez nos vois.ns, on s'efforce de motoriser 
toutes les fermes de 15 hectares, et cela pour réduire le coût d'expioi- 
lation. En France, notre motorisation se poursuit à un rythme 4 
lent, bien qu'en dix ans le parc de tracteurs soit passé de 30.000 
250.000. 

« Les agriculteurs savent ce | rapporte un tracteur b'en utilisé. 
Et d'ailleurs, les jeunes ne veulent plus rester dans une ferme non 
motorisée, Mais nous nous heurtons à la consta!ation évoquée tout 
à l'heure: le revenu agricole insuffisant freine d'aulant plus l'achat 
d'un tracteur et de éa ligne d'instruments, qu'il s'agit surtout de 

lites exp'oilations non motorisées, dont les prix de revient sont 
ies plus élevés et le bénéfice le pre réduit. ; 

« Un large crédit agricole doit être accordé pour le matériel de 
motoculture. Sur le plan des taxes intérieures, l'Ang'eterre a exonéré 
ce matériel de la purchase-taxe, qui est d'environ 33 p. 100; ele 
traite son agriculture comme &es marchés d'exportation. Le matériel 
vendu en France doit bénéficier d'une mesure équivalente. 

« Mais Je freinage le plus dangereux vient du prix des. carbu- 
rants (cet argument est hélas EE de valeur pour tant d'autres 
secteurs industriels utilisateurs carburants) car il relarde l'achat 
du tracteur el agil ensuite sur son utilisalion. 
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« Trop souvent, après avoir acheté un tracteur, l’agriculteur hésiti 
à s'en servir: il conserve des animaux de trait au lieu d’avoir à 
Ja place des animaux à l'engrais. C'est Futilisation irrationnelle du 
tracteur qui nuit au déve'oppement de la motoculture. 

« Nos voisins ont un carburant agrico'e bon marché, Les Anglais 
navent l'essence agricole 15 F le litre, nos agriculteurs 45 F, compte 
Lao de la détaxe actuelle. 

Il faut placer nos producleurs dans des conditions analogues à 
celles de leurs concurrents étrangers, Non seulement l'agriculture 
française doit nourrir tous les Français, mais encore exporter large 
ment: elle en est capable, 

« Les industriels sont intfressés, je l'ai dit, au développement 
de l'agriculture, au point qu'its admettent que les exportations de 
produits agricoles soient compensées par des hnporlations de 
matières premières et mème de produits fabriqués, Réser\ons nos 
achats aux produits étrangers qui achèlent mos produits agricoles: 
industrie francaise bénéficiera en définitive de l'augmentation du 
revenu d'une agriculture en extension. 

« Le tracteur et sa ligne d'instruments sont les machines-outils 
de l'agriculture. En celle deuxième moitié du vingtième siècle, la 
modernisation et l'équipement de notre agricullure doivent se pour- 
suivre à un rythme d'autant plus accéléré que le retard est grand. » 


II. — Industrie des engrais, 


A:ole. 


La capacité de production d'azote primaire (ammoniaque) qui 
était seuiement de 117.000 tonnes en 1% el de 226.000 tonnes en 
1916 a été portée à 333.000 tonnes à la tin de 1%?, et 373.000 tonnes 
à la fin de 1953. 

Parallèlement, la capacité de production d'acide nitrique a été 
poriée à 135.000 tonnes-an en 1999 et 443.00) lonnes-an en {135 veille 
capacité demeure ecpendant insuffisante et constitue le goulot de 
la fabrication d'engrais nitriques et amimoniaco-nitriques dont la 
consommalion est en progrès marqué, Les opérations restant à 
terininer au titre du premier plan permettront en définiiive d'obtenir 
une capacité de synthèse de 430.009 tonnes-an et une capacité pra- 
tique de production d'engrais azolés de 3S0.000 tonnes-an (exprimés 
eu éléments fertilisants). 

Au cours de la campagne 1952-1953, la production effective d'engrais 
azoltés s'est élevée à 297.000 tonnes contre 293.000 tonnes pour la 
précédente campagne. 

Quaut à la consommation, elle à atleint 26000 tonnes, mais 
enregistré de très notables progrès au cours de la dernière cam- 
pagne (1959-1954). 


Potasse, 


Les capacités d'extraction des mines de potasse d'Alsace dépassent 
actuellement un million de tonnes. 

Au cours de la campagne 1952-1953, la production de sels commer- 
cialisables a atteint 897.000 tonnes contre 867.009 lonnes durant la 
campagne précédente. La consommation de l'agricu'ture française 
s'est établie à 371000 tonnes contre 396.00 tonnes en 1951-1952, 
tandis qne les exportations sont en légers progrès: 472.000 tonnes 
cuuire 460.000 tonnes en 1951-1952. 


Objectifs du second plan. 


Un accroissement annuel de l'ordre de 8 à 10 p. 100 de la consom- 
mation aclueile des engrais à été reconnu nécessaire par les comainis- 
sions de modernisation agricole, Ceci se traduira en 1957 par les 
niveaux de consommation suivants : 

a) Engrais azotés (en tonnes d'azote dans les engrais) 275.000 tonnes 
au lieu de 267.000 tonnes en 1952-1453 ; 

b) Engrais potassiques (en tonnes de K? Q) 67:.000 tonnes au lieu 
de 396.000 en 1952-1493; 

c) Engrais phosphatés (en tonnes de P? O5) 600.000 tonnes au lieu 
de 456.000 en 1952-1953. 

La commission de modernisation de la production agricole et la 
commission de la chimie ont élabli un mémorandum commun pré- 
cisant les conditions dans lesqué'les ces quantités pourraient être 
mises à la disposition de l'agriculture, 

En ce qui concerne plus parlicuiièrement le développement de la 
consommation des engrais, les mesures suivantes ont été jugées 
nécessaires : 

Suppression des taxes fiscales et parafiscales; 

Allongement de la durée du crédit à court terme de trois à neuf 
me À de manière à reporter le remboursement des prèts après la 
récolte ; 

Accroissement de la masse globale des crédits de campagne 

ui devra suivre année par année le rythine prévu du développement 
e la vente des engrais; 

Action à Ceÿ à à pour l'utilisation rationnelle des engrais et 
la vulgarisation de leur emploi. . 

Certaines des mesures préconisées ont déjà été mises en œuvre 
par les pouvoirs publics; eiles duiveut êlre con‘inuées sans aucun 
ralentissement, 


Conclusion. 
. 

Après s'être livrée à cette trop courte et trop incomplète analyse, 
volre commission, très honnétement, a le sentiment que les prévi- 
sions du commissariat général au plan, approuvées par le Gouver- 
nesment, sont sages el généralement acceptables, et que leur régulier 


déroulement devrait rendre possible l'accroissement de 2% p. 100 du 
revenu naliouäl, qui est l'objeclif essentjel du second plan, 








Il est certain que l'affirmalion contenue dans l'introduction du 
projet de loi qui nous est soumis est si catégorique qu'il semble que 
cel accroissement soit automatique, 

En réalité, il faut bien se pénétrer de l'idée que le résultat heu- 
reux du programme en cours ne peut provenir que des condilions 
dans lesquelles 1 se déroulera et, dans ce sens, Gouvernement et 
Parlement auront une influence décisive 

Votre commission pense tout d'abord que le Gouvernement devra 
veiller à la bonne coordinati des mesures envisagées, afin de 
les orienter sûrement vers le but fixé, 

C'est ainsi que dans le domaine énergélique, nous avons enre- 
gistré les décisions prises par le Gouvernement en vue d'atiénuer la 
concurrence du charbon et du fuel. 

Elles portent principalement sur l'augmentation de l'écart de 
prix existant entre ces deux produits par une duntnulton @Gu prix 
des charbons el ne augmentation du prix des fu elles mettent 
également l'accent sur lunporltance de laccord hatervenu entire 
Charbonnares de Framre et l'industrie du pétrole aux termes d iquel 
celle dernière consent à limiter les mises à la consommalion des 


[uels. 
Les mesnres — et nolamment la dernière asparaissent comme 
de nature à apporter un remède aux difficuliés présentes rencontrées 


pour le placement du charbon nalional sur le marché françai 
Mais le fuel nest pas <eut en cause On ne doil pas en vtlet 
oublier que notre charbon a également à faire face, sur le marcel 


£ 
intérieur à la concurrence des charbons Ctranget qu'is viennent 
des pays appartenant à la C. E. C. A. ou qu'ils sowul lmporles d8 


pavs liers 
Îl importe done que les mesures soient prises pour réduire les 
importations des pars tiers el pour améliorer, dans foule la mesure 
du possible, la balance des Ci hanges français avec jies pass de la 
. EE © À. 

Pur ailleurs, la construction de crackings catalstiques entrepri-e 
depuis 1950, à permis de ramener les propotions de production de 
fuels et d'essence extraits du pétrole brut par le raffinase en coulur- 
wnité des besoins de la conscmmmation pour ces deux produits 

Faut-il ne voir à travers ces phénomènes économiques qu'un 
ellet de la souplesse né‘essaire dont nous avons déjà parlé où au 
vontraire ne peut-on en déduire que d'un côté il y à une industrie 
en plein développernent et de l'autre une industrie nalionale, qui 
subit vivement le choc en relour de l'évolution trop rapide d'autres 
seeteurs don! elle subit peut-étre les contrecoups ? 

Faut-il rappeler qu'en ce qui concerne les Charbonnages de France 
6 p. 100 des effectifs ont annuellement disparu depuis 19%, soit 
3 p. 100 au total ? La France est le seul pays d'Europe occidentale 
où L'on refuse l'ermbauchage duns les mines, 

Votre commission insiste ensuite sur l'unporlance des lois pro- 
grammes prévues dans l'article 2 du projet. 

Il importe que ces textes scient déposés en temps voulu, que les 
aduniuistrations fassent effort pour que soient connues sans réserves 
les propositions suggérées. Le législateur pourra ainsi se rendre 
compte des prévisions el les apprérier à leur juste valeur. | 

La loi-programune doit être l'interprète d'une volonté économique 
méthodiquement coordonnée el imposée. 

Votre commission insiste d'autant plus sur ce point que pratique- 
ment les lois-programmes seront le seul moyen d'adapter le plan aux 
nécessités du moment. En eflet, depuis que le plan à élé élaboré 
(faut-il rappeler une fois encore qu'il ne sera volé que pour un peu 
plus de deux ans à cause des relards intervenus) des changements 
se sont produits, notamment dans le domaine énergétique. 

Je voudrais, en terminant, rappeler la volonté expresse de votre 
commission, renouvelant l'insistance de ses membres sur celle 
nécessité de rapide et constante adaptation du deuxième plan sur la 
mobilité des moyens à mettre en œuvre, sur la souplesse d'interpré- 
tation qui, pour aussi « vertébré » qu'il soit, doit être la caractéris- 
tique d'un « plan d'équipement », Cela vaut à votre commission, en 
conclusion, de mettre l'accent sur ces considérations essentielles à 
la saine conduite d'une politique générale de l'énergie el de sa 
Iationetlle ulilisation. 

Au surplus, votre commission insiste sur le fait qu'il convient 
de ne pas cublier, en cel'e première année du deuxièéine plan el en 
ces premiers mois de l'année 1955, que la France jouit dans le monde 
d'une situation d'autant plus avantageuse que les échanges sont 
« libérés » dans 11 plupart des pays européens; ils ne le sont encore 
que de 65 p. 100 dns notre propre pays. Or, nous nous acheminons 
nécessairement, inéluctablement vers une libération à 100 p, 100, 
Aborder la compétition en toute confiance c'est la condi ion même 
de la réussite du programme de quatre années que le Gouvernement 
propose an pays, mais il ne deviendra réalisable au maximum de 
ses objectifs que dans une prise de conscience permanente et chaque 
jour adaplée aux réalilés du mouvement constamment différent et 
renouvelé des fails. 

De tou'e manière, votre commission estime qu'il pe faut à aucun 
moment atmpuler les investissements, condition essentielle d'effica- 
cité du plan. 

Ce serait une faute que de nous laisser hypnotiser par les exizenres 
des budgets militaires ou autres dépenses improductises, négligeant 
les seuls vrais éléments d'enrichissement et d'expansion, Nous re 
saurions trop rappeler à ceux qui auront pour mission d'exécuter le 
plan qu'il ne faut pas confondre production et riche-<e et qu'un bien 
he porie ce nom que S'il est lui-même générateur d'autres richesses, 

Est-il nécessaire de rappeler à ce propos que finance et éconorie 
ne sont complémentaires que si l'économie commande la finance, 
Nous subissons trop souvent le processus contraire, 

Ces considérations traduisent la volonté de la commission d'an- 
orter aux lois-programmes une importance qui ne saurait échapper 

personne; au Parlement moins qu'à tout autre. 


S'adapler à l'évolution permanente dans les diffépents domaires 
énergétiques est preserit par la conjoncture, g 
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Je prends pour exemple les découvertes de Parentis qui, d’après 
des prévisions raisonnables vont permettre de tripler la production 
françcoise de pétrole à la fin de 195 et d'augmenter encore dans les 
années & venir nos possibilités, D'autre part, le gisement de Lacq a 
permis de découvrir des quantités extrémement importantes de gaz 
qui laissent espérer, compte tenu de Saint-Mareel et des gaz rési- 
duaires des raffineries, la satisfaction presque totale du marché 
fran HE! 

HO faut donc que le Gouvernement tienne le plus grand compte 
de lorientalion nonvelle prise par les formes d'énergie en France 
[A propre et sers Cros en € n-equence 

\ prévisions et nos espérances deviendront certitude dans Ja 
seule mesure où le plan sera appliqué avec prudenre et fermeté, 
sagesse el courage dat L'auscultation permanen'e des ressources 
et du marrer hé 

I dépend de la Franre et des Francais qu'il soit, dans et par l'effort 
Dalonal, une réussite de confiance et d'andare 

sun reserve de ces observahions, votre commission donne un avis 
favorable à 1 idoplion du rapport de M. Gazier. 





ANNEXE N° 10095 


> n de 19 Séance du 3 février 1955.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à limiter l'importation de pailles de 


sorgho servant à la {ul on de balais ménagers, précentée par 
Renvorée à A com 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Me dim [LE ‘ ] L4 nies er {* du Rhône qui, pendant 
plus de deux semaitu ont eubinergé totalement sa vallée, ont été 
dl i néfastes aux populations agrico'es qu'aux agglomérations urbai- 
hi Li ‘ t ‘ vin! ‘ blé sont détruits, La produe ti nn eSC OP 
tée des arbre fruitiers est très gravement compromise, NH n'exicte 
gucre dl ire de remplacement dans ces régions, si l'on exrepte 
la cullure du sorgho d'ailleurs très répandue dans le Sud-Est et aussi 
dans le Sud-Ouest de la France, Elle occupait, il y a quelques années 
encore, une grande place dans l'exploitation familiale et c'est elle 
qui à permis pendant plus d'un ciècle aux agrivulleurs victimes de 
ces inondations fréquentes de faire face à leurs conséquences désas- 
treuse 

Le & ho fournit du grain qui sert à l'élevage avivole et ansei la 
paille qui est ulilisée pour la fabrication des balais ménagers, La 
production francaise alieint encore dix millions de balais à sorgho 
par an 

Celle illure nationale, si utile aux peliltes exploitations agricoles, 
est gravement ru ce par la concurrence de pays étrangers où les 
salaires eont tres bas, Les pailles et fibres, et notamment la hassine 
des Indes, arrivent à des prix extémement inférieurs sur le marché 
francais, et ruinent la production de notre pays, Cette situation, 
come nous le rappelons, est d'autant plus déplorable lorsque les 
inondations rendent impossible toute autre culiure de remplacement. 


Let une raison de plus de protéger les producteurs nationaux de 
pailles longues dites de couverture par l'instauration d'un droit 
de douane sur la paille de sorgho importée et par la limitation éinon 
par l'interdiction de l'importation de pailles courtes — dites de mon- 
ture, telles que la bassine des Indes dont la production française est 
insuffisante 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de ioj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


ri, fer Il est institué une laxe à l'importalion sur les pailles 
de sorgho 
art, 2 Les quantités de pailles courtes dites « hassine des 


Indes » pouvant ètre importées seront conlinzentées et la longueur 
des paliiles ne pourra excéder vingt centimètres, aliñn qu'elles ne 
soient utilises que pour la brasserie, 

wrt. 3 Le laux de la taxe sur les pailles de sorgho et les contin- 
geuts de pailles courtes pouvant être imnortées seront déterminés 
par un règlement d'administration publique. 





ANNEXE N' 10096 


(Session de 19535. — Siance du 3 février 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conecil de la République, tendant à modifier l'article 23 de la loi 
du 10 août 1N51 en ce qui concerne la session 
des conseils généraux. — (lNenioyé à la commission de lJ'inté- 
ricur.) (1). 

Le Conseil de la République a adoglé le projet de loi dont la 
teneur suil: 

Article unique, — Les troisième et cinquième alinéas de Farticle 23 
de la loi du 10 août 1851 sont modifiés comme suit: 

(Troisième alinéa), — « La deuxième session s'ouvre entre le 
4er octobre el le 3 novembre, au jour fixé par le conseil général 


Œ————  —— ————— _ ——_—_—_—— — 


(4) Voir les nes Assemblée nationale, 441-0575 et inSe me 13%; 





Conseil de la R'publique, 500 (année 195i), 27 (année 1%5), 








dans sa première session. Elle a une durée maximum d'un Mois et 
doit être close au plus tard le 13 décembre. » 

{Cinquième alinéa), — « Si le conseil général ou la commission 
départementale n'ont pas pris de décision, l'ouverture de la pre- 
mière session aura lieu, de plein droit, l'avant-dernier lundi du mois 
d'avril: l’ouverlure de la deuxième session aura lieu le premier 
lundi qui suit le fer octobre, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 février 1954. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 10097 





(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le mode d'élection des 
membres de l'Assemblée nationale repré-entant les départements 
mélropolilain<s, les départements d'Algérie et jes départements 
d'outre-mer, présentée par MM. François Benard, Briot, Antoine 
Guitton, Maurice Faure et Raingeard, députés, — (Renvoyée à la 

commission du suffrage universel, des louis constilutionnelles, du 


rustement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'abandon du scrulin uninominal, établi par 
la loi du 21 juillet 1925 <e fondait sur le désir d'assurer une représen- 
lation plus ésule des <iecteurs et surtout de perimeltre aux élections 
de refléter plus larzement que par le passé les grands courants de 
l'opinion publique, afla de constituer, au sein de l’Assemblée nalio 
hale, des majorilés cohérentes, susceéplibles d'assurer Ja staiilité 
gouvernementale, Le premier but a été atteint dans une larre 
mesure; au contraire, le second objectif, et le plus important, a élé 
«olaiement manque 

Le manque de cohésion de la majorité parlementaire, pour ne pas 
dire l'absence de majorité, demeure la principale cause de Ja faible. se 
persistante du régime. 

Mais il est plus grave encore : les modes de scrutin, trop complexes, 
qui ont été adoplés, favorisent l'abs'ention, De plus, le système pro- 
porlionnel départemental détache l'élu de l'électeur 

Si le Francais est éminemment sensible à ces grandes idées sur 
lesquelles la République est établie, il ne conçoit guère la vie politi- 
que sous une furme purement abstraite, et l'atlachermnent au régime 
doit se concréliser en l'estime personnelle pour ses représentants. 

La présente position se fonde eur deux idées répondant aux deux 
soucis, inspirés par les faits qui ont été exposés ci-dessus, 

Le <erulin doit être simple, tout en permettant aux conceptions 
forts diverses qui animent les Français de se manifester pleinement. 
ll doit revêtir un caractère personnel. N ne doit pas aboutir à un 
nombre accra de parlementaires. 

Le scrutin uninominal à deux tours répond à ces nécessités. 

Pour répondre à la volonté légitime d'assurer aussi parfaitement 
que possible une valeur égale au suffrage de chaque citoyen, la pré- 
sente propcilion détermine le nombre d'éleciteurs que doit cum- 
prenare chaque circonscription. ‘ 

La loi du ?1 juillet 1927 qui instituait le scrutin d'arrondissement 
portait au chiffre actuel le nombre des députés, mais la loi du 3 oc- 
tobre 1916 prenant ce chiffre pour base, amputant la quotité métro- 
olitaine afin de permettre une plus juste représentalion des terri- 
loires d'outre-mer, d'où la nécessité de recourir à un nouveau décou- 
page pour ne pas augmenter le nombre des parlementaires. En ettet, 
le retour au scrutin d'arrondissement, selon la loi de 1927 provoque- 
rait non seulement un accroissement des députés, mais aussi des 
senteurs. s 

Pour épargner au Parlement la tâche matérielle consistant à déli- 
miter les circonscriptions, comple tenu des affinités naturelles exis- 
tant entre les divers cawtons d’un même département, jl y sera 
pourvu par les conseils généraux dont la décis:on sera publiée par 
décret, 

La décision du conseil général sera soumise au conseil d'Etat afin 
de vérifier <a conformité aux dispositions de la loi. Dans les cas très 
exceplionnels où le conseil général ne déciderait pas, il sera procédé 
au découpage sur avis du conseil d'Etat. < 

Il y a lieu de faire remarquer que la Constitution de 1835 avait 
prévü que dans certains cas, les conseils généraux pouvaient étre 
appelés à jouer un .— modérateur lorsque les institutions républi- 
caines étaient menacées. 

La confusion des esprits et l'impossibilité d'obtenir du Parlement 
les réformes que la siluation exige, il n'est peut-être pas inutile de 
recourir à la sage expérience des assemblées territoriales en les aseo- 
ciant à la réforme de la loi électorale, condition fondamentale au 
Imüuintien des instilulions républicaines. à 

La présente loi s'applique à la métropole, aux départements 
d'Algérie et aux départements d'outre-mer. Cerlaines dispositione 
spéciales concernant le département de la Seine, les départements 
de l'Algérie et celui de la Guyane. 

Tel est l'objet de la proposilion de loi que nous vous soumellons. 

L2 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Les membres de l'Assemblée nationale représentant les 
départements up y y d'Algérie et d'outre-mer sont élus au 
scrutin uninominal à deux tours. 

Art. 2. — L'Assemblée nationale est élue pour cinq ans, 
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art. 3. — En cas de vacance par décès, démission ou autrement, 
d'un membre de l'Assemblée nationale, il doit être procédé à l'élec- 
tion d'un nouveau membre dans le délai de lrois mois, à compter 
du jour où la vacance s'est produite. ; 3 : 

Il n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois prc- 
cédant le renouvellement de l'Assembiée nationale. 

Art. 4. — Chaque département élit au moins deux députés, 

Les départements comptant plus de 100.000 habilants élisent un 
député par 100.000 habilants en plus des 100.000 premiers. 

Chaque département est divisé en circonseriptions qui doivent 
comprendre un nombre sensiblement égal d'habitants. Il ne peut 
exister entre les circonscriptions d'un département une différence 
qui ne peut excéder le chiffre de 20.000 habilanis pour les dépar- 
tements comptant plus de 200.000 habitant:, 25.000 pour les dépar- 
tements comptant moins de 200.000 habilants. 

Les circonscriptions doivent comprendre des cantons entiers el 
limitrophes les uns des autres. 

Lorsqu'un département comprend un, deux ou plusieurs cantons 
enclavés dans un autre ou d'autres départements, ç2 ou ces cantons 
doivent élire rattachés à la circonscription vois.:ne du département 
auquel il appartient ou ils appartiennent. 

Pour application de la présente loi, il faut entendre, par popu'a- 
tion, les habitants de nalionalité française selon le recensement 
de 1951, 

Art. 5. — Par exception aux dispositions précédentes, les élections 
des députés dans le département de la Seine ont lieu à la représen- 
talion proportionnelle, suivant la règ'e du plus fort reste, avec pana- 
chage el vote préférentiel, Le mode d'élection et le nombre des 
députés de la Seine restent ceux fixés par la loi de 191. 

En cas de vacance, par décès, démission ou autrement, d'un siège de 
dépu'é dans les départements et circonscriptions susindiqués, il est 
procédé à des élections partielles au scrutin majorilaire à deux tours, 
dans un délai de trois mois à compter du jour où la vacance s est 
produite. 

ll n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois 
précédant le renouvellement de l’Assemblée nationale, 

Art. 6. — Par exception aux dispositions précédentes, les élections 
des députés des départements d'Algérie sont soumises aux di<posi- 
tions suivantes: 

Le nombre de sièges attribués est: 

Premier collège: département d'Alger, six; déparlement d'Oran, 
cinq; département de Constantine, quatre. 

second collège: département d'Alger, cinq; département d'Oran, 
trois; département de Constantine, sept. 

Le département e:t divisé en circonscriptions qui doivent com- 
prendre un nombre sensiblement égal d'habitants. 

Les dispositions de l'article %, paragraphes 4, 5 et 6, sont appli- 
cables, compte tenu des conditions particulières à ces deux dépar- 
tements. 

Font partie du premier collège, les ciloyens français non musul- 
mans et les citoyens français musulmans déjà déterminés par l'ar- 
ticle 3 de l'ordonnance du 7 mars 1944, les tiluiaires de la carte de 
combattant de la guerre 1911-1918, les lilulaires de la Croix de guerre 
1939-1910 pour faits d'armes personnels, les titulaires de la Croix de 
guerre des campagnes de libération, les titulaires du certificat 
d'études primaires, les anciens élèves ayant fréquenté un établisse- 
ment secondaire de la sixième à la quatrième inc'usivement et les 
membres élus actuels et anciens des conseils d'administration des 
sociétés indigènes de prévoyanre artisanales et agricoles. 

Les déclarations prévues à l'article 14 de la présente loi doivent 
être adressées au préfet du département. 

Art. 7. — Par exceplion aux dispositions de l’article 4, le départe- 
ment de la Guyane élit un député. 

Art. 8. — Lorsqu'il est procédé aux élections conformément aux 
dispositions de l'article 4: 

Nuk n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni: 
fo La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

’ 2e Un nombre de suffrages égal au liers du nombre des é'ecleurs 
n<crits, 

Au deuxième tour, la majorité relative suffit. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu. 

Art. 9. — Les circonscriptions prévues à l'article 4 sont délimitées 
par décision prise par le conseil général de chaque département. 

Cette décision est soumise à l'examen du conseil d'E‘at, qui vérifie 
fa conformité aux dispositions de la présente loi. 

Un décret pris sur avis conforme des conseils généraux et du 
conseil d'Etat fixe le tableau des circonscriptions électorales, 

Vans le cas où le conseil d’Flat eslime la décision du conseil géné- 
ral non conforme aux dispositions de la présen'e loi, le ministre de 
l'intérieur invite le conseil général à prendre une nouvelle délibé- 
ral:on qui doit intervenir dans le délai d'un mois à l'expiration 
duquel elle est soumise à nouveau au conseil d'Elal 

Hans le cas où le conseil général ne prend pas la décision délimi- 
tant les circonscriptions dans les trois mois précédant l'entrée en 

Vigueur de la présente loi, e! dans le cas où la décision prise par le 
eanseil général est jugée pour la deuxième fois par le conseil d'Etat 
non conforme aux dispesilions de la présente loi, la délimitation est 
fixée par décret sur avis conforme du conseil d'Etat. 

tes avis du conseil d'Etat sont donnés dans le mois de la transmis. 
Sion qui lui est fai'e de la décision du conseil général ou, à défaut 
d'une-telle décision, dans le mais qui suit la notification qui lui est 
faite par le ministre de l'intérieur de l'expiration du délai donné au 
conseil général pour statuer. Celte nolificalion doit é:re faile dans 
les trois jours de l'expiration dudit délai. 

Anrès chaque recensement, il est procédé dans les mêmes formes 
À une nouvelle délimitation des circonscriptions dans les tru:s mois 


-Simvant la publication des résultats du recensement, 


Art. 10. — Le scrulin aura lieu le dimanche, 





Le second tour de scrutin aura lieu le dimanche qui suit le jour 
de la proclamation du résullal du premier serulin. 

Art, 11. Le recensement général des votes se fait, pour toute 
circonsecriplion électorale, au chef-lieu du département, en séance 
publique, au plus tard le mardi qui suit le scrutin. Il est opéré par 
une commission composée du président du tribunal civil, président, 
el des quatre membres du conseil général non candidats, qui y comp- 
teront la plus longue durée de fonctions: en cas de durée égale, 
le plus âgé se trouvera désigné, Si le président du tribunal civil se 
trouve empêché, il est remplacé par le vice-président et, à son défaut, 
par le juge le plus ancien, Les conseillers sont eux-mêmes, en cas 
d'empêéchement, remplacés suivant l'ordre d'ancienne'é., L'opération 
du recensement est conslalée par un procès-verbal, 

art, 12, — Nul ne peut être candidat que dans une seule cir- 
conscmplion de la France métropoiilaine ou des départements ou 
territoires d'outre-mer, 

Si un candidat fait, contrairement aux dispositions de la présente 
loi, acte de candidature dans plusieurs circonscriplions, il ne peut 
cire proclamé éiu dans aucune, 


Art. 13. — Quiconque peut être candidat au second tour alors qu'il 
ne l'a pas été au premier, 
Art, 1%. — Les candidats dans une circon<criplion électorale au 


premier tour sont tenus de faire une déviaratiun revêlue de leur 

signature, 

La déclaration doit indiquer les nom, prénoms, da'e el lieu de 
naissance du candxtat, 

La déciaralion doit être déposée en double exemplaire à la préfec- 
ture du département, au plus tard vingt et un jours avant l'ouverture 
du scrutin. 

Un exemplaire reste à la préfecture, l'au're est immédiatement 
adressé au minisière de l'intérieur, I est donné au déposant un recu 
provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est délivré dans les 
{rois jours du dépôt à la préfecture, si la candidature déposée est 
conforme aux prescriptions des lois en vigueur. 

Art, 19. — Les candidats dans une circonscription électorale au 
second tour sont tenus de faire la déclaration prévue à l'article 14 
ci-dessus au plus tard le mercredi à minuit qui suit le premier tour, 

Art. 16. — Pour assurer aux candidats en présence l'égalité des 
moyens au cours de la campüugne électorale, il est attribué à chaque 
candidat de circonscription, déclaré conformément à lartivle 14 de 
la présente loi, une quantité de papier permettant d'assurer la pro- 
pagande par voie d'affiches et de circulaires, ainsi que l'impression 
des bulletins de vote, dans les conditions indiquées ci-après. 

Art, 17. — Uclle quantilé comprendra pour chaque candidat de 
Circonscription : | 

1° Trois affiches dont les dimensions ne dépassent pas celles du 
format colombier (0,635 in x 0, m) destinces à être apposées, 
durant la période électorale, sur les emplacements déterminés par 
la loi du 2 imars 1911; 

20 Trois affiches destinés aux mémes emplacements dont Îles 
dimensions ne pourront excéder celles du sixième du format colem- 
bier {0,21 mm x 0,15 m), en vue d'annoncer la tenue de réunions 
électorales ; 

3 Deux circulaires de format 0,21 m %x 0,27 m; 

4° Un nombre de bulletins égal au triple du nombre des électrices 
et électeurs inscrits dans la circonscription, les bulletins ne pou- 
vant dépasser le format 0,20 m x 0,12 m. 

Art. 18. — Vingt-cinq jours avant la date des élections, il sera 
institué au chef-lieu de chaque circonscriplion électorale une 
commission ainsi composée : 

Un président du tribunal civil ou un magistrat désigné par le 
premier président de la cour d'appel de la circonscriplion, prési- 
dent; 

Le trésorier-payeur général ou son représentant ; 

Un fonctionnaire de la préfecture désigné par le préfet: 

Le directeur départemental des postes onu son représentant; 

L'archiviste départemental ou son représentant ; 

Un chef de division de la préfecture, secrétaire. 

Chaque candidat, lors de sa déclaration, désignera un mandataire 
qui participera aux travaux de la commission avec voix consulta- 
live, 

La commission aura son siège au tribunal du chef-lieu de la 
Circonscription. 

Art. 19. — La commission sera chargée: 

a) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des ctr- 
culaires et de faire préparer leur libellé; 

b) Le dresser la list: des imprimeurs agréés par ells pour procé- 
der à l'impression des documents électoraux: 

c) D'adresser, quinze jours au plus tard avant le scrutin. À tous 
les électeurs inscrits dans la circonscriplion, qui ont demandé à 
voler par correspordance, en application des lois en vigueur sous 
une même enveloppe fermée qui sera déposée à la poste et trans- 
portée en franchise, nne circulaire accompagnée des bulletins de 
vote de chaqne candidat; 

d) D'adresser, dix jours au plus tard avant le scrutin, à tous les 
électeurs de la circonscription, sous une même enveloppe fermée 
qui sera déposée à la posle et transportée en fran-hise, une circu- 
laire accompagnée des bulletins de vote de chaque candidat; 

e) L'adresser, cinq jours an plus tard avant le serutin, une 
seconde circulaire de chaque liste de candidats dans les conditions 
ms — au paragraphe d); 

f) D'envoyer dans chaque mairie, sept jours au plus lard avant le 
scrutin, les bulletins de vote de chaque candidat, en nombre au 
moins égal au nombre des électeurs inscrits et aü plus égal au 
double de ce dernier nombre. 

le maire acrusera immédiatement réception des bulletins par 
lettre recominandée adressée au président de la commission. 
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Le jour du scrutin, il mettra les bulletins à la disposition des 
électeurs dans tous les bureuux de vote, La surveillance des bulle- 
tins sera assurée par un employé municipal. 

Art, 20, — La commission constituée en vertu de l'article 17 
cidessus demeure en fonction dans le cas d'un second tour et pro- 
cède aux opérations qui lui sont dévolues au plus tard le troisième 
jour qui précède le scrutin de ballottage. Flle comprend alors Îles 
candidats au second tour ou leurs mandataires. 

Art. 21 — 1° Les candidats feront procéder eux-mêmes à l'impres- 
sion de leurs bulletins, circulaires et affiches dans les conditions 
suivantes 

Aprés versement du cautionnement prévu à l'article 22 de ia pré- 
sente loi, le mandataire de chaque candidat fait connaitre an pré- 
sulent de la commission le nom de l'imprumeur qu'il à choisi sur 
la liste des imprimeurs agr£és. Le président lui remet um bon de 
conunande, à l'adresse de cet imprimeur, valable pour l'impression 
de bulletins, circulaires et affiches en quantité égale à celle que 
lise l'article 17 pour chacun de ces imprimés 

2° Le mandalaire de chaque candidat doit remettre au président 
de la comeission les exemplaires de la première circulaire et 
une quantité de bulletins égale ou double du nombre des électeurs 
Mmscrils, seize jours au moins avant la date du scrutin et les exein- 
plaires de la seconde circulaire dix jours an moins avant cette date. 

Le mandataire a la faculté de remettre également tout ou partie 
dun surplus des bulletins dont dispose le candidat. 

de Les candidats feront eux-mêmes procéder à l'apposition de 
leurs afliches, 

4e La commission ne sera pas tenue de l'envoi des imprimés 
visés au paragraphe 2° ci-dessus qui ne lui auraient pes été remis 
aux dates imparties. 

Art, 22, — Dans les quarante-huit heures qui suivent la décla- 
fabien de candidature prévue à l'article 1%, le mandataire de chaque 
candidat de circonscription doit verser, entre les mains du trésorier- 
payeur général du département, agissant en qualité de préposé de 
la caisse des dépôts et consignations, un cautionnement de vingt 
nulle francs (204046 F) par candidat. 

Art. 25, — L'Etat prend à sa charge le coût du papier attribué aux 
candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulletins de 
vole et circulaires visés à l'article 17, ainsi que les frais exposés 
pour l'envoi de ces bulletins et circulaires. 

Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant un 
barème établi par décret où il est tenu compte, notamment, de 
l'étendu de la circonscription. 

Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne seront 
pas remboursées aux candidats et le cautionnement déposé au nom 
d'un candidat restera acquis à l'Etat si ce candidat n'a pas ebtenu 
au moins à p. 100 des suffrages exprimés dans la circonseription ; 
dans le cas contraire, le cautionnement déposé par les candidats 
leur sera reslitué, 

Art. 24 — Aucune affiche, à l'exception des affiches annonçant 
exclusivement la tenue des réunions électorales, ne pourra é!r@ 
apposée après le jeudi qui précède le scrutin. 

Art, 25. — Est interdit tout affichage électoral autre que ceini 
prévu au présent litre, 

Toute infraction aux articles 17 à 24 ci-dessus, qui prévoient Ia 
limitation de l'affichage et des moyens de propagande sera frappée 
des peines prévues à l'article 14 de l'ordonnance n° 45-188 du 
17 août 1945, portant réglementation de la propagande électora!e. 

Art. 2% — Un décret pris en conseil des ministres déterminera, 
en tant que de besoin, les conditions d'application de la présente 
loi. 





ANNEXE N° 10098 


—— 
(Session de 1955. — Séance du à février 19%55.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des pensions, sur la propo- 
sillon de loi (ne 6276) de M. Meck et plusieurs de ses collègues, 
relative à l'attribution aux et incerporés de force 
dans les formations allemandes de Ja « » d'une 
indemnité de retour, par M. Peltre, député. 


Mesdames, messieur:, le Gouvernement à fait bénéficier les Alsa- 
ciens et les Lorraine, incorporés de force dans la Wehrmacht, d'avan- 
tages analogues à ceux dont ont profité les déportés au moment de 
leur rentrée, 

En effet, l'article 2 de l'ordonnance ne 45-2413 du 48 octobre 1945 
spécille qu'entre les articles 10 et 31 de l'ordonnance du 11 mai est 
jutercalé un article 10 bis ainsi conçu: 

« Les Alsaciens et Lorrains incorporés de force dans les formations 
militaires allemandes, dans des conditions exclusives de tout acte de 
volonté, bénéficiaient, à leur relour dans leur foyer, en sus des avan- 
tages prévus au titres ler, HN, MI, d'une indemnité forfaitaire de retour 
dont le montant est fixé à 5.000 F. 

M déchet de rappeler que les incorporés à la « Lufschutzpolizei » ont 
dé les premiers mobilisés en Alsace et en Lorraine, et soumis dès 
leur appel aux bis et obligations militaires au même titre que les 
militaires proprement dits, 

Un décret ne 46-2481 du %1 octobre 1946 (J. 0. du 9 novembre 1916) 
a conslaté que les mobilisés de Ja Lufischutzpolizei élaient assimila- 
bles à ceux de la Wehrmacht, 





Cependant, une circulaire du 12 mai 1%3, émanant du ministère 
des armées, les a expressément exclus du bénéfice de l'ordonnance 
du 11 mai 1%. 

Les organisations des victimes de la guerre des départements du 
Rhin el de Moselle, et avec elles l'opinion publique de la région, 
sont unanimes à trouver injuste cette exceplion, que tend à sup- 
primer la proposition de loi de M. Meck et piusieurs de ses collègues, 

HN parait également équitable de tenir compte du fait que tous les 
intéressés ont subi des pêries matérielles considérables el de ce que 
la valeur d'achat de la monnaie a considérablement baissé depuis 
1915. Votre commission vous propose donc d'adopter le texte suivant: 


PROPOSIMION DE LOI 


tendant à attribuer une indemnilé de retour aux Alsaciens et Lorrairs 
incorporés de Jorce dans la police de défense antiaérienne alle- 
mande. 


Art, fer, — Les Alsaciens et Lorrains incorporés par voie d'appel ou 
incorporés de force dans les services de la police de défense anli- 
aérienne allemande ainsi que leurs ayants cause toucheront une 
indemnité forfaitaire de retour dont le montant est fixé à 13.000 F, 

Art, 2. — Un décret, rendu sur rapport des ministres intéressés, 
déterminera, dans le délai d un mois, à compter de la promulgation 
de la présente loi, les mesures nécessaires à l'application de celle-ci, 





ANNEXE N° 10099 


(Session de 1955. — Séance du 4 février 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer sur la proposition de loi (n° 1004) de M. Senghor 
el plusieurs de ses collègues tendant à la création d'académies 
dans les d'outre-mer, par M. fHlamadoun bDicko, 
député (1). 

Mesdames, messieurs, à la suite des oppositions formulées tant 
par le Gouvernement que par la commissæn des tinan-es, au vote 
sans débat du rapport n° : de M. Yacine Diallo sur la proposition 
de loi n° 1004 de M. Senghor tendant à la création d'académies 
dans les (erritaires d'outre-mer à été amenfe à reprendre l'examen 
du texte qu'elle avait adopté le 11 mars 1953 et auquel la commis- 
sion de l'éducation nationale avait aonné un avis favorable, 

La proposition de M. Senghor avait pour objet de régler le pro- 
blème de l'organisation de l'enseignement outre-mer. 

A cet égard, il convient de distinguer l'académie de l'université. 

L'université est un ensemble de facultés donnant un enseignement 
supérieur. L'acadfmie est une organisation administrative autonome 
de l'enseignement. 

Pour les terriloires d'outre-mer, la création d'académies présente 
l'avantage de soustraire l'enseignement à la domination du pouvoir 
politique. 

En Afrique occidentale francaise, pet exemple, avant 1915, le 
slatut des membres de l'enseignement, les avancements, les mula- 
tions, élaient décidés souverainement par l'autorité politique. 

Les autorités politiques pouvaient créer et créaient des diplômes 
locaux qui n'avaient de valeur que locale, Programme, horaire, 
délivrance des diplômes, tout devait être é:abli et délivré après 
l'avis conforme de l'autorilé politique. 

ER la libération, il a paru nécessaire de changer cet état de 
choses. 

Les diplômes locaux ont é'é supprimés et remplacés par des 
diplômes de qualification métropolitaine. Les membres de l'enseigne- 
ment, dans le cas de l'académie, continuent à être adm.nistrés par 
le ministère de la France d'outre-mer, mais tout ce qui ressort de 
la cdagogie (programme, horaire, diplômes) dépend du ministère de 
l'éducation nationale. C'est ainsi que les membres de l'enæigne- 
ment supérieur et du second degré sont inspectés et notés par des 
inspecteurs généraux de l'éducation nalionale envoyés en mission 
dans les terriloires d'outre-mer. L'enseignement dans les territores 
d'outre-mer dépendant du point de vue professionnel de l'éducation 
nationale, gagnera en qualité. 

Pour répondre aux observations présentées par le secrétaire d'Elat 
au budget, dans une note en date du 10 août 1954, il convient de 
souligner que la création d'académies outre-mer n'a aucune jinci- 
dence sur le budget de l'Etat. 

En eflet, les territoires d'outre-mer sont dotés de l'autonomie 
budgélaire. Toutes les dépenses d'enseignement sont à la charge 
ou des territoires ou des gouvernements généraux y compris les 
indemnités des inspecteurs d'enseignement, des professeurs de 
facultés envoyés en mission dans les territoires d'outre-mer. 
Toutes les critiques au rapport de M. Yacine Diallo sont d'ordre 
politique et non financier. 

La préoccupation primordiale de la commission des terrilo:res 
d'outre-mer est de soustraire des ge dans les territoires 
d'outre-mer à la tutelle de l'autorité politique et d'en faire un 
enseignement de qualité comme dans la métropole. 

Votre commission des terriloires d'outre-mer maintient intégra- 
lement le texte qu'elle vous proposait d'adop'er en conclusion du 
rapport ne 5849 de notre regretté collègue Yacine Diallo, 


(1) Voir également les nos 5849, 2107. 
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ANNEXE N° 10100 





(Session de 1955. — Séance du 4 février 1955.) 


PROJET DE LOI portant ralification du décret n° 55-10 du 5 jan- 
ver 1955 fixant la composition, les dates d'appel et les obligations 
d'activité du premier coningent à incorporer en 1955, pré-enlé 
au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des forces 
armées: par M. Robert Buron, min,stre des finances, des affaires 
économiques et du plan; et par M. Gilbert-Jules, secrfiaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. — {Renvoyée à la com- 
mision de la défense nationale.) 


LXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-148 du 20 novembre 19% 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modi- 
liant cerlaines d'sposilions de la loi du 31 mars 198, relatire au 
recrutement de l'armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par 
aècret, notamment, la composition, la date d'appel et les obliga- 
tions d'activité des contingents à in‘orporer. « 

L'article 7 de la loi no 50-1473 dispose que les décrets de cette 
nalure seront soumis au Parlement pour ratificalon. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ralifica- 
tion du Parlement le décret n° 55-10 du 5 janvier 1955 pris en appli- 
cation de la loi susvisée, 


ROJET DE LOI 


Le président du consei! des ministres, 

- . LL . . . . .. . . . . . . . . . L - . . LL . . . . - -. . . L 2 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des forces armées, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

trlicle unique. — Est ralifié en conformité des dispositions de 
l'article 7 de la loi n° 50-1478 du 930 novembre 1950, le décret n° 53-10 
du 5 janvier 1955 fixant la composition, les dales d'appel et les ubli- 
gations d'acÜvilé du premier contingent à incorporer en 1933. 


ANNEXE 


Décret n° 55-10 du 5 janvier 1955 fixant la composition, les dates 
d'appel et les obligations d'activité du premier contingent à incor- 
porer en 1955. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des finances, des affaires économiques et du 
pe. du secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre) el du secré- 
aire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 


Décrète : 

Art. fer. — Sous réserve des dispositions de l'article 3 du présent 
décret, le premier contingent à incorporer en 195 comprendra : 

Les jeunes gens nés entre le 6 février 1924 et le 135 juillet 1954, 
ces dates incluses, qui ont été reconnus aples au service militaire 
par les conseils de revision de leur classe d'âge; 

Les sursilaires de la fraction de classe ci-dessus ou des classes 
antérieures qui auront renoncé à eur sursis ou dont le sursis aura 
été annulé ou sera arrivé à expiration avant le 1er mai 1954: 

Les mineurs de fond nés antérieurement au fer décembre 1990 qui, 
dispensés temporairement de leurs obligations d'activité, en appli- 
cation des dispositions de la loi n° 46-488 du 1% février 1936, ne 
réunissent plus les conditions fixées par l'article 90 du décret 
ne 46-1423 du 14 juin 1916 pour continuer à bénéficier de la dispense 
de service qui leur a élé précédemment accordée. 

Art, 2, — Les hommes entrant dans la composition du premier 
contingent à incorporer en 1955 seront appelés sous les drapeaux” 

1e Armées de terre et de mer: en trois fractions, à partir du 
15 février, du 15 avril et du 15 juin 1955: 

20 Armée de l'air: en deux fractions, à partir du {7 février et 
du 1 mai 1955. 

La durée du service actif comptgra des dates ci-dessus pour cha- 
cune des fractions de contingent auxquelles elles correspondent, 

Art. 3. — Sont dispensés de ieurs obligations de service actif: 

Les jeunes gens dont deux frères, sœurs ou ascendants du premier 
degré sont morts pour la France; 

Les sursitaires nés avant le 1er décembre 1920 qui se trouvaient, 
avant le ter novembre 1950, dans l'une des siluations énumérées au 
tableau 1 annexé au présent décret; 

Les jeunes gens, autres que ceux visés ci-dessus, qui, en raison 
de l'assimilation à des services militaires actifs, du temps pes par 
eux dans certaines situations (déportés et internés de la Résis- 
tance, réfractaires), ont passé dans ces situalions un temps égal ou 
supérieur à leurs obligations légales d'activité. 

Art. 4. — Les sursilaires nés avant le fer décembre 1990 qui se 
trouvaient, avant le 1e novembre 1959, dans l'une des situations 
énumérées au tableau I annexé au présent décret n'accompliront 
que la durée de service prévue à leur égard audit tableau, 

Art. 5. — Les sursilaires, autres que ceux visés aux articles 3 
et 4 ci-dessus, n'accompliront qu'une année de service aclif s'ils 





sont nés avant le fr novembre 1929 et s'i's sont titulaires du brevet 
de préparation mililaire supérivure. 

Art. 6. — Nonobslant les dispositions des articles 4 et 5 du pré- 
sent décret, le temps passé en nors-la-loi ou en déportation par les 
sursilaires qui ont la qualité de réfractaires ou de déportés ou inter- 
nés de la Résistance vienara en déduction des obligations d'activité 
auxquelles ils sont légalement astreints (un an pour ceux qui, nés 
avant le fe novembre 1929 sont titulaires du brevet de prépa 
ration mililaire supérieure; dix-huit mois pour les autres.) 

Art. 5. — Conformément aux dispositions de la loi ne 50-147 dun 
A1 novembre 1950, 1 ne sera accordé aucune autre dispense où 
allégement de service que ceux qui sont prévus aux articles 3, 4, à 
et 6 du présent décret 


Les hommes du premier contingent À incorporer en 195% qui 
n'entrent dans aucun des cas prévus aux articles ci-dessus aceom- 
pliront dix-huit mois de service. 

Art, 8. seront tenus d'effectuer leurs ‘ations d'activité dans 


les mêmes conditions que les Français résidant dans la métropo'e : 
1° Les jeunes gens résidant dans les pays étrangers ci-dessous 

a) Europe. Allemagne (zones française, anglaise et américaine), 
Autriche (zones française, anglaise et américaine), Republique d'An- 
dorre, Belgique, Danemark Espagne, Grande -Brelagne, Halle, Irlande, 
principauté de Lichtensiein, Luxembourg, principauté de Monaco, 
Pavs-lias, Portusal, Sarre, Suisse, Cilé du Valiear 

b) Afrique Cameroun s<ous tutelle britannique, Congo belge, 
Côte-de-l'Or, Erythrée, Ethiopie, Gambie anglaise, Guinée espagnole, 
Guinée pesugaise, Libéria, Maroc espagnol, Nigéria, Sahara occi- 
dental espagnol, Sierra-Leone, Somalie anglaise, ancienne Somalie 
lialienne, Tanger et le terriloire de cette ville, Togo sous tutelle bri- 
lannique, Tripolitaine 

2e Les jeunes gens qui se sont établis dans un pass étranger 
aulre que ceux visés ci-dessus postérieurement au débul des opéra- 
tions de revision de leur c'asse d'âge, à moins qu'ils n'aient été 
aujournés par un conseil de revision, 

Les jeunes gers qui se sont établis dans un pays étranger autre 
que ceux visés au paragraphe {er ci-dessus avant le début des opé- 
rations de revision de leur classe d'âge. seront admis au bénéfive 
des dispositions de l'article 98 de la loi du ?1 mars 1928 et soumis, 


en ce qui concerne leurs obligations d'aclivilé, aux disposilions de 
cet article, 
art. 9. Les jeunes gens susceplib'es de bénéficier d'une dis- 


pense ou d'une réduction de service actif, en application des arli- 
cles 3 et 4 du présent décret, devront en formuler la demande 
d'urgence aux directions régionales du recrutement et de Ta statis 
tique (ou bureau de recrutement) dont j's relèvent, en x joignant 
les pièces justificatives énumérées au tableau JL annexé au pré- 
sent décret. 

Après l'incorporalion les demandes des intéressés ne pourront plus, 
sauf cas de force majeure, être prises en considération 

Toutefois, les situations nouvelles creées au vrofil des jeunes 
gens dont deux frères, sœurs où ascendants du premier degré sont 
« morts pour la France +, entraineront sur sine demanmie des 
intéressés, leur libfration du service achf. 

art. 10. Les orphelins de père et de mère, les chefs et les soutiens 
de famille désireux d'être affectés à une unité proche de leur domi- 
cile, devront en formuler la demande d'urgence aux autorités 
désignées à l'arlicle 4 ci-dessus en y joignant les pièces justificatives 
énumérées au tableau HE annexé au présent décret 

Les demandes formulées postérieurement à l'incorporation ne 
pourront pas être prises en considération et les jeunes gens en 
cause ne pourront pas se prévaloir de leur silualion de famille pour 
solliciter une mutation les rapprochant de leur domicile, sauf dans 
le cas où il s'agirail d'une silualion nouvelle intervenue depuis 
l'incorporalion. 

Art. 11. — L'affectation à un corps rapproché de leur domicile, 
des orphelins de père et de mère, des chefs et des soutiens de 
fainille qui en formuleront la demande dans les condilions fixées 
à l'article précédent, ne pourra intervenir que dans le cadre de 
l'ormée, de l'arme, de la subdivision d'arme ou du service dans 
lequel ils auront élé classés (et éventuellement incorporés) en 
fonclion de leurs aptitudes physiques, intellectuelles ou profession- 
nelles et des nécessités d'ordre militaire, En particulier, l'affectation 
des jeunes gens tilulaires du brevet de préparation militaire supé- 
ricure (listes 1 et 3 sera fonction du rang de classement obtenu 
par les intéressés aux examens de la préparation militaire supérieure, 
et celle des jeunes gens incorporés directement dans un peloton 
d'élèves officiers de réserve sera fonction de l'arme ou du service 
dans lequel ils ont été classés, De mme, l'affectation des élèves 
avant satisfait aux examens de sortie des pelolons d'élèves officiers 
de réserve spa uniquement condilionnée rar le classement de sortie 
de ces pelotons, 

L'affectation à un corps rapproché du domicile ne pourra, d'autre 
part, entrainer de dépassement d'effectifs dans les corps des armes, 
subdivisions d'armes et services considérés, À cet égard le rang de 
priorité des jeunes gens intéressés sera délerminé dans les condi- 
tions fixées par le décret du 5 juin 1934. 

Elle ne pourra enfin, le cas échéant, faire obstacle au droil que 
possèdent le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et les secrétaires d'Elat intéressés de procéder, postérieurement à 
l'incorporation, à toutes les mutations que leur paraitra exiger 
l'intérêt de la discipline et du service, 

Art. 12, — Les jeunes gens qui auront bénéficié d'une dispense 
ou d'une réduction de service en application des articles 5%, 4, 5 et 6 
du présent décret seront versés dans la disponibilité à la date à 
laquelle ils auraient été incorporés s'ils n'avaient pas élé dispensés 
de service ou à celle du renvoi dans leur foyers s'ils ont bénéficié 
d'une rédnelion de service, Is y seront maintenus jusqu'à la date 
du passage de leur classe d'âge dans la première réserve, sauf 
application des articles 21, 23 et 58 de la loi du 31 mars 1928, 
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Art, 1% — Le présent décret sera soumis à la ratification du 
Parlement, conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi 
ne 1456 du 0 novembre 1%) 

Art. 15 — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 





ANNEXE N° 10101 


cession de 1455 — Séance du à février 1955.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de l'agriculture, sur la 
proposition de lui (n° ot) de M. René Pleven el plusieurs de ses 
collegues tendant à oblenir l'augmentation du nombre des ingé- 


nieurs du corps du genie rural, par M. bourdeiles, député, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, durant toutes les années de guerre et 
d'apres guerre, un eflort considérable de, production à été demandé 
à l'agriullure française qui, malgré les circonstances difficiles et 
l'insuffisance de <es moyens, à nourri le pays 

Aujourd'hui, dans la paix revenue, c'est une nécessité vitale, 
chaque jour plus pressante, d'améliorer la productivité agricole pour 
permettre à notre agriculture de prendre dans le marché mondial 
une place compétitive, 

Pour arriver à ce résullat, le dévelopnement de l'équipement 
rural est indispensable et urgent. L'équipement rural est l'infra- 
structure qui condilionne la productivité agricole: le succès de 
certaines zones témoins n'a été possible que par la réalisation préa- 
lable d'un équipement de base complet, 

NH n'est, pour en mesurer l'importance et la diversité, que de 
rappeler 

La généralisation et l'extension rapide du remembrement, opé- 
ralion vilale et éminennunent rentable, 

L'armp'eur des travaux d'hydrauique agricole à entreprendre ou 
à poursuivre; 

»s hbesvins de construction et de coordination de la voirie 
rurale 

L'achèvement de l'électrifilcation rurale: 

Le développement des « adductions d'eau »; 

L'équipement rationnel du pays en tracteurs, en machines agri- 
cules ; 

L'organisation technique des divers marchés, qui postule la cons- 
truction de silos, de caves coopératives, d'ahaltoirs, de laiteries et 
beurreries coopératives et la mise en place des divers maillons de 
« la chaine du froid ». 

Pour atteindre ces objectifs, le volume des crédits annuels affectés 
À de gp rural doit être augmenté par tous les moyens et 
dans loule la mesure des moyens. 

Mais, les conditions financières supposées réalistes, l'exécution 
des travaux est confiée à un corps de techniciens de l'Etat: le corps 
du génie rural. 

Ces techniciens, issus d'un recrutement serré de l'institut natio- 
nal agronomique et de l'école polytechnique, reçoivent à l'école 
nationale du génie rural une fermation qui à fait ses preuves. 

Depuis cinquante ans, ls s'efforcent, ave: les moyens trop mai- 
gres en electifs et en crédits doht ils disposent, de mettre en place 
et d'orienter l'équipeinent rural. 

Les aspects très variés de cette œuvre nécessitent des techni- 
ciens éprouvés, animés d'une foi dans le but qu'ils poursuivent 
el qui veulent réaliser « leur œuvre à travers leur métier ». Dais, 
si la qualité des ingénieurs du génie rural les fait apprécier de 
toutes jes populations rurales qu'ils conseillent et orientent, leur 
nombre est trop restreint pour répondre aux besoins. 

Les effectifs considérés comme minima par le ministère de l’agri- 
eullure et reconnus absolument mécessaires sont les suivants: 

Ingénieurs généraux, 12; ingénieurs en chef, 100; ingénieurs, 200; 
ingénieurs élèves, 40. 

Compte tenu des compression: de personnel apportées an cours 
des dernitres années, les effectifs sont actuellement les suivants: 

Ingénieurs généraux, Ÿ; ingénieurs en chef, 7%; ingénieurs, 1%; 
ingénieurs élèves, M. 

Ainai, les cadres actuels sont-ils nettement inférieurs aux besoins 
minima, 

On peut en dire autant du cadre secondaire du génie rural, opur 
lequel le ministre de l'agriculture propose les effectifs suivants: 

ngénieurs des travaux ruraux, 730. 

Adjoints techniques, 160, 

Quatorze départements ne peuvent avoir sur leur territoire un 
Ingénieur en chef du génie rural à la tête du servicæ:; certains 
d'entre eux sont parmi les plus importants, au regard de la pro- 
duetion agrirole, tels les Côles-du-Nord, la Charente, la Mayenne, 
la Creuse, la Loire, la Maute-Saône, la Meuse, etc.: des circons- 
criptions comportent done plusieurs départements dont certains for- 
ment des subdivisions dirigées par un ingénieur. 

Le décret du 10 avril 1952 limite le nombre des ingénieurs en 
chef à 77, Or, il y à 89 départements, plus la circonscription du ter- 
titoire de Belfort. 

Mais HN faut compler en plus 4 ingénieurs en chef qui dirigent, 
à Paris, les quatre sections techniques: du froid, du machinisme 





agricole, des industries agricoles, du remembrement: 4 ingénierrs 
en chef adjoint, directeur du génie rural, et un autre, direcieur 
de l'école des ingénieurs des travaux ruraux, ce qui fait 96 postes. 

En fait, on peut estimer que si on veut pourvoir les postes les 
ee indispensables, il faut disposer de 90 ingénieurs en chef pour 
es divreses circonscriptions territoriales et de 40 ingénieurs en 
chef pour les postes spéciaux 

Cette situation est très fâcheuse et comporte de très nombreux 
inconvénients : 

1° L'ingénieur en chef qui ne réside pas dans le département n: 
peul pas parfaitement connaitre ce dernier, ni, par conséquent, en 
apprécier les besoins: 

2 L'ingénieur chargé d'un département sans ingénieur en chef 
n'a pas les moyens d'action nécessaires pour remplir sa tâche an 
mieux des intérêts de ce département, car il doit à tout moment 
rendre comple et solliciter des instructions; de plus, très souvent, 
il est rnal informé parce qu'il n'a pas de liaison directe avec le 
ininistère de l'agriculture ; 

3 Les liaisons entre un département dépourvu d'ingénieur en 
chef sur place et le ministère sont longues parce qu'elles doivent 
à l'aller el au relour passer par l'ingénieur en chef de la circons- 
eriplion. Dans de nombreuses circonseriptions, montagneuses notam- 
ment, les communications peuvent être difficiles pendant les mois 
d'hiver, rendant les contacts impossibles entre ingénicur et ingé- 
hieur en chef. 

C'est une chose très fâcheuse à l'heure actuelle où l'on demande 
très souvent des documents dans des délais très courts: le dépar- 
tement-subdivision est alors très désavantagé parce qu'il reçoit les 
instructions deux jours au moins après les autres et doit expédier 
son travail trois ou quatre jours avant les autres, de façon que 
l'ingénieur en chef ail le temps de l'examiner, de le contresigner 
et de le transmettre, 

Enfin, les ingénieurs en chef du génie rural sont ordonnateurs 
secondaires: ils jouent là, dans chaque département, un rôle très 
important dans la gestion des crédits d'investissements, rôle encore 
accru par la décentralisation actueilement réalisée entre les mains 
des préfets. 

Le ministre de l'agriculture a essayé de remédier à ces inconvé- 
nients en nommant des ingénieurs « faisant fonction d'ingénieurs 
en chef » 

C'est là une très mauvaise solution; elle porte atteinte aux intérêts 
professionnels du personnel: c'est une manière de déclasser le 
service en confiant à ses agents des charges et des responsabilités, 
sans leur conférer le grade ni, bien entendu, le traitement y affé- 
rent. D'autre part, le « faisant fonction » n'est qu'un succédané 
du chef de service; vis-à-vis du préfet, des autres chefs de service, 
de son personnel même, il ne jouit pas de l'autorité nécessaire. 

La commission = que tout le monde sera d'accord pour affir- 
mer que, devant l'importance de l'équipement rural, chaque dépar- 
tement doit avoir son ingénieur en chef du génie rural, de mème 
qu'il a son ingénieur des ponts et chaussées, son directeur des ser- 
vices agricoles, son inspecteur d'académie, etc. 

Pour cela, il faudrait pourvoir 100 postes. 

Au cours des dernières années, de nombreux ingénieurs du génie 
rural ont élé affectés aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie, à la 
Tunisie, Les demandes d'ingénieurs présentées par l'Afrique noire 
délermineraient, si elles étaient satisfaites, une véritable saignée 
du corps métropolitain. 

A ce sujet, notre collègue M. Briot a tenu à faire observer qu'il 
était indispensable que l’on intensifie le recrutement des ingénieurs 
du génie rural dans tous les territoires de l'Union française, afin 
que les postes d'outre-mer soient tenus, le plus souvent possible, 
par des autochtones. 

Le ministère des affaires étrangères s'est montré fort mécontent 
du refus généralement opposé à ses demandes de mettre à sa dis- 
position des ingénieurs du génie rural au titre de l’assistance tech- 
nique à différents pays et plus spécialement au Moyen-Orient. 

Enfin, de nombreux organismes, nationaux ou internationaux 
0. E. C. E.), demandent, en vain, le concours d'ingénieurs du génie 
rural. 

L'msuffisance des eflectifs ne le permet pas. et il est grave, 
résentement, de ne pas user de tous les moyens d'affirmer dans 
le monde la valeur de la technique et du nom français. 

La proposition expose ensuite qu'il est nécessaire d’avoir 200 ingé- 
nieurs du génie rural. Cette nécessité s'impose pour deux raisons: 

jo L'ingénieur en chef est pris par de nombreuses questions 
d'administration ou d'organisation qui ne lui rmettent pas de se 
méèler intimement à la réalisation des travaux; il doit pouvoir confier 
ce soin à des adjoints ayant la formation voulue: deux ingénieurs 
ue département ne sont certainement pas plus nombreux qu'il ne 
aut ; 

2e Pour former des ingénieurs en chef, c'est-à-dire pour leur per- 
mettre d'acquérir l'expérience nécessaire, il faut leur donner une 
longue pratique d'ingénieurs: les règles d'avancement exigent, pour 
obtenir ce résultat, que le nombre des ingénieurs soit double de 
celui des ingénieurs en chef, Le décret ne 52-395 du 10 avril 1%, 
relatif au statut particulier du corps des :ngénieurs du génie rural, 
prévoit, en effet, des conditions d'avancement établies sur les bases 
des effectifs réels à la date de publication du décret précité et on 
ne urrait penser modifier, par une augmentation du nombre, les 
conditions de carrière de ces ingénieurs. 

Autrement dit, ce qu'on a appelé « la pyramide du corps » doit 
être respectée et ne peut être déformée. 

Enfin, le nombre des ingénieurs généraux que la proposition de 
loi e de 9 à 12 est une conséquence des mesures précédentes, 
car ingénieurs généraux sont chargés d'inspecter les ingénieurs 
en chef: si le nombre de ces derniers augmente, il faut aussi que 
celui des ingénieurs augmente. 
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Au moment où l’on parle d’expansien agricole, ne répèlera jamais 
assez que l'amélioration de la prospérité agricole est intimement liée 
à l'amélioration de l'équipement qe permet de produire à moindre 
prix des denrées de meilleure qualité et, par conséquent, d'en faci- 
liter l'écoulement et de trouver des débouchés à l'extérieur; la res- 
ponsabilité de cet équipement repose pratiquement sur le service 
du génie rural. 

Dans le département des Côtes-du-Nord, que votre rapporteur a 
l'honneur de représenter, sur les 110 projets présentés ne l'année 
1955, par le comité départemental de production et d'équipement 
agricoles, 107 projets relevaient de la compétence du service du 
génie rural, ont été étudiés et présentés par lui, Votre rapporteur 
est persuadé que dans les autres dépariements, le rôle du génie 
rural augmente continuellement, Car nous voyons, d'année en 
année, de nouvelles prérogatives, de nouvelles fonctions s'ajouter à 
celles déjà existantes, 

IL s'agit donc de savoir si l'on veut permettre à ce service de 
remplir sa tâche, c'est-à-dire lui donner les movens élémentaires 
de le faire: les ingénieurs du génie rural aiment leur métier, et 
sont tout disposés à se dépenser sans compiler pour le remplir effi- 
cacement, mais encore faut-il que la chose soit possible maté- 
riellement. 

Malgré les améliorations apportées au budget 195 qui prévoit 
des crédits d'engagement plus importants qu'en 1954, puisque les 
travaux d'équipement sont dotés de 26 milliards au lien de 
11.298 millions, les prêts de tonte nature passant de 26 milliards 
à 38 milliards, il est certain que les dotations restent encore déri- 
soires en crédits de fonctionnement, en locaux et en personnel 
et que l'on ne permet pas ainsi aux services du génie rural 
de chacun de nos départements de prendre l'ampleur que néces- 
siterait sa tâche. Il n'est pas douteux que si cette manière de faire 
se poursuit, il manquera à l'équipement agricole un élément très 
important que notre retard en cette matière ne nous permet cepen- 
dant pas de négliger 

Encore convient-il de souligner que le projet de loi reste modeste, 
uisqu'il permet simplement de doter d'un mgénieur en chef tous 
les postes qui en ont un impérieux besoin, el que cela ne permet- 
tra pas d'envoyer en « service détaché » auprès des autres adrmi- 
nistrations, collectivités publiques, recherche agronomique, pays 
étrangers, des ingénieurs en chef qui y seraient fort utiles, comme 
l'auteur de cette proposition de loi l’a indiqué dans son exposé des 
motifs. 

Pour toutes ces raisons, votre commission vous suggère d'adopter 
la proposition de loi suivante ;: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 du décret n° 52-395 du 10 avril 1952 
portant règlement d'administration publique, relatif au statut par- 
ticulier du corps des ingénieurs du génie rural est modifié comme 
suit : 

« La répartition des eflectifs du corps des ingénieurs du génie 
rural entre les différents grades et classes est fixée comme suit 

« Ingénieurs, 200, dont: de 2 classe 62 p. 100; 1re classe 23 p. 100; 
principaux 15 p. 100. 

« Ingénieurs en chef, 100, 

« Ingénieurs généraux, 12 ». 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 

. proposition de résolution (n° 9676) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der à l'agriculture et à l'artisanat le bénéfice des tarifs prétéren- 
tiels de l'énergie ique accordé à l'industrie, par M. Billat, 
député. 


Rapport adopié à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, dans le secteur industriel, des tarifs préfé- 
rentiels de l'énergie électrique sont octroyés à de nombreux utili- 
sateurs, depuis de longues années. 

: Quelques exemples montrent combien ces tarifs sont avantageux 
pour les bénéficiaires. 

Ainsi, le trust Pechiney paye le kWh à raison de 0,80 F, soit cinq 
fois moins cher que le prix de revient moyen national aux cen- 
lrales E. D. F. 

Les Papeteries de France, pour citer un autre exemple pris dans 
une autre branche de l'industrie française, utilisent un courant qui 
est quatre fois meilleur anarché que ke prix moyen national. 

Nous pourrions multiplier de tels exemples, 

En agriculture, l'électricité est de plus en plus indispensable À la 
modernisation et à l’utilisation des moyens techniques de production. 

C’est un facteur essentiel de progrès à la campagne. 

L'ensemble des agriculteurs aspire à l'utiliser au maximum. 

Mais ils rencontrent bien des obstacles qu'il appartient aux pou- 
yoirs publics de restreindre au maximum. 

Votre commission regrette chaque année, lors de la discussion 
des crédits d'équipement du budget de l’agriculture, l'insuffisance 
des sommes destinées à l'électrification. les régions entières sont 
encore dépourvues de réseau électrique, Par ailleurs, les réseaux 
existants sont trop souvent insolésents, 












Mais anême lorsque la force et la lumière électriques sont appor- 
iées au village, de nombreux modestes exploitants hésitent à enga- 
ger les dépenses qui leur permettraient de l'utiliser au maximun. 
Le matériel électrique coûte cher. Lorsqu'ils calculent combien ils 
auront à payer chaque mois de courant électrique en utilisant les 
matériels agricoles, 1ls constatent que la dépense est lourde. 

Le prix du courant électrique impose une charge lourde aux 
exploitants, aux coopératives, aux sociétés locales de pompage el de 
distribution d'ean. 

Cependant, le Gouvernement demande aux agriculteurs de fournir 
de gros efloris pour abaisser au maximum leurs prix, H leur 
demande de produire meilleur marché afin de présenter sur les 
marchés des produils à des prix compétitifs, 

Ce problème se pose avec beaucoup plus d'acuité encore, actuelle- 
ment, du fait que la libération des échanges se poursuit à un rythme 
accéléré, Des mesures éconœniques indispensables doivent être prises 
en conséquence, afin que notre agriculture, notamment les petites 
et moyennes exploitations, ne succombent pas sous une conçcur- 
rence insoutenable, 

IL est un moyen d'aider nos exploilalions agricoles, C'est de leur 
accorder le courant électrique à meilleur prix. 

C'est dans ce but que votre commission s'est associée à la propo- 
sition de M. Waldeck Rochet et ses collègues el vous demande 
a'adopter la proposilion de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux utilf- 
sateurs agricoles, exploitants, artisans, coopéralives, sociétés de pom- 
page et de distribution d'eau le bénélice de tarifs préférentiels de 
l'énergie électrique. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Ja 
proposilion de loi (n° 9497) de M. Lalle et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à introduire plus de souplesse dans le choix du 
mode de payement des baux à ferme, par M. de 5Sesmaisons, 
député, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'alinéa 5 de l'article 22 du 
Slalut des baux ruraux, 1modifié par la loi du 23 mars 1953, le prix 
de chaque fermage doit obligatoirement s'inscrire dans le cadre 
des quantités maxima et minima des denrées fixées par arrêté 
préfectoral, après avis de la cormmission consullative des baux 
ruraux. 

ue prix est réglable soit en nature, soit en espèces, soit partie 
en nature et partie en espèces. Les parties optent pour le mode de 
payement à la conclusion du bail. Toutes ces dispositions étant 
d'ordre publie, on ne peut donc changer en cours de bail le mode 
de payement du fermage. Si les parties ont choisi le payement en 
espèces, elles doivent conserver ce genre de payement pendant le 
bail. El vice versa. 

Ceci présente de grands inconvénients pour les fermages en blé, 
où l'intérèt des fermiers et des propriétaires commande le paye- 
ment en nature: pour les fermiers, la cotisation de résorption est 
diminuée, pour les bailleurs louant des surfaces faibles à de gros 
fermiers, il y a augmentation du prix du blé 

Le blé, chose fongibie, devient la propriété du bailleur par suite 
de la remise de cette céréale par le fermier. 

A la suite de cette remise effectuée au plus tôt à l'échéance prévue 
par le bail, le propriétaire peut disposer, conformément au règle- 
ment du marché des céréales, des grains dont il est devenu proprié- 
taire, Dans ces conditions, le bailleur peut prétendre aux mêmes 
droits que le producteur: bénéficier des primes diverses et supporter 
les différentes taxes. 

Il y a donc intérêt à étendre celle disposition, si telle eat Ja 
volonté des parties, à tous les baux stipulés, en totalité ou en partie, 
payabies à parité du cours du blé, le prorriélaire et le fermier étant 
alors considérés comme des producteurs différents. 

Les livraisons en nature étant avantageuses et pour le fermier at 
pour le propriétaire, il y a lieu de les encourager, Or, à la conclusion 
du bail, trop de propriétaires et de fermiers so sont un peu hâtive- 
ment mis d'accord sur un payement en espèces. 

Comme les dispositions de l'alinéa 3 de l'arlicie 22 du statut des 
baux ruraux sont, nous l'avons dit, d'ordre publie, les parties ne 
peuvent changer le mode de payement en eours de bail et sont liées 
entre elles pour loute la durée de ce bail par un accord, qui ne leur 
donne à la pratique aucune satisfaction. 

D'une manière générale, en matière agricole, les contrats doivent 
être extrêmement souples; il doit en être de même pour le mode 
dc payement des fermages. I faut laisser suffisamment de liberté 
tant aux preneurs qu'aux bailleurs, et leur permettre de changer de 
node de payement en cours de bail. 

11 y à lieu cependant de ne pas modifier constamment le mode de 
payement, c'est la raison qui a amené votre commission à ne prévoir 
celle possibilité que tous Jes trois ans. 

Certains nous objecteront peut-être que si bailleurs et preneurs 
sont d'accord pour modifier, en cours de bail, le mode de payement 
du fermage il est inutile de légitérer. 
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Cette objection n'est pas valable. La disposition de l'article 22 étant 
d'ordre public, la convention conclue entre les parties n'est pas oppo- 
sable aux tiera, 

Un organisme slockeur peut donc refuser de ‘recevoir le blé 
du bailleuur et les contributions indirectes peuvent estimer qu'il y 
a tentative de fraude de la part du preneur et lui demander de 
verser la cotisation de résorplion concernant le blé livré à son pro- 
priélaire au taux correspondant au tolal de ses livraisons ante- 
rrwures 

Nous avons également à tenir compte du décret du 4 novembre 
19% ayant institué le quantum. 

Lorsque celui-ci jouera, le payement en espèces ne sera pas sim- 
—. el nous serons amenés à envisager les dispositions qu'il y aura 
eu de prendre pour tenir comple du fait qu'un preneur ne recevra, 
pour les quantités de bté livrées à un organisme stockeur, qu'une 
arte du prix de sa livraison, le solde ne lui étant payé qu'en 
in de campagne. 

La livraison de blé en nature simplifie le règlement. Le bailleur est 
alors considéré comme un producteur bénéficiant des avantages 
de celui-ci et en supportant les charges, 

Nous mmanquerions cependant à la justice, mesdames et messieurs, 
si nous ne poussions pas plus avant l'étude de la question, Nous 
avons à tenir conrpte du poids spécitique du blé et de son prix aux 
diverses époques de l'année 

Je ne crois pas qu'il soit de bonne politique d'alourdir le texte 
qui vous est soumis Celui-ci s'insère dans les dispositions prévues 
à l'article 22, déja assez long. En outre, les modilications à apporter 
au bail en cours incombent aux parties, et celles-ci doivent se mettre 
d'accord, sinon les dispositions prévues au contrat resteront en 
vigueur. 

Mais cependant votre commission de l'agriculture se doit de 
donner un avis 

Elle estime conforme à l'intérêt général et à la bonne entente 
entre les parties que, suivant les usages actuellement en vigueur 
pour le payement des baux en espèces, le prix du blé de fermage 
soit le prix de base du blé, sans boniflication ni réfaction pour poids 
spécifique 

IL est done juste que, lors de la transformation du bail, les 
parties conviennent que, s'il y a bonification pour poids spécifique, 
celle-ci appartienne au preneur et que, par contre, s'il y a réfaction, 
celle-ci soit à sa charge, 

Lors du payement d'une livraison de blé, le bordereau porte obli- 
galoirement le poids spécifique et les diverses réfactions, A ce 
moment un versement en espèces peut avoir lieu, rétablissant 
l'équilibre, H y a lieu également de prévoir les livraisons faites à 
échéances assez éloignées de la récolle. Le fermier ayant eu la 
charze d'entretenir le blé et subissant les pertes qui peuvent se 
produire, il est juste que ce soit lui qui bénéficie de la prime de 
conservation. Là aussi ii est facile de rétablir l'équilibre lors du 
payement du blé, 

D'autres questions peuvent se poser: celle par exemple des 
échéances multip'es ou de la distance séparant l'organisme stockeur 
du bailleur de l'exploitation. Votre commission, en les signalant à 
votre attention, a estimé qu'il n'y avait pas lieu de les aborder. 

Les dispositions envisagées étant avantageuses à la fois pour les 
preneurs et pour les bailleurs, évitant les difficultés d'application 
du quantum, laissant intacte la liberté des parties, votre commis- 
sion de l'agricullure vous demande, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Sont insérés dans l'article 2 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1%5, modillée après le cinquième alinéa, les alinéas 
suivants 

« Toutefois pour les baux stipulés en totalité on en partie payables 
à parité du cours du blé, elles peuvent, à l'exniration de chaque 
période triennale, reviser le mode de payement des fermages. 

« La même faculté sera accordée pendant une période de trots 
mois à dater de la promulgation de la présente lai aux parties liées 
par un bail en cours slipulé en totalité ou en partie payable à parité 
du cours du blé. » . 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter Ja lol 
ne 5-18 du 2% février 193 relative à diverses itions d'ordre 
financier intéressant l'épargne, présentée par M. Pierre Ferri, 
député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 53-148 du 25 février 1953, relative à 
diverses dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne, a donné 
lieu à certaines difficultés d'application, d'ailleurs peu nombreuses, 
mais importantes. 

Sa mise au point nécessaire fait l'objet de la présente nroposition 
de loi que nous vons demandons d'adopter et dont les différents arti- 
cles comportent chacun un exposé des motifs, 





Article 4er, 
Modi[.cation de l'article 3% du code de commerce. 


Exposé des motifs. — Le dernier alinéa de l'article 34 du code de 
commerce relatif aux assemblées spéciales d'actionnaires dispose : 

“ Cette assemblée spéciale, pour délibérer valablement, doit réunir 
au Moins la portion du capital que représentent les actions dont il 
s'agit, déterminée par les paragraphes 3 et 4 de l’article 31 de la 
loi du 24 juillet 1867. Elle est convoquée, composée et délibére dans 
les conditions prévues par cet article. » 

Or, par suite du remaniement des divers alinéas de l’article 31 
précité par la loi du 25 février 1953, les dispositions relatives au 
quorum de ces assemblées figurent non plus sous les alinéas 3 et 4, 
mais sous les alinéas 3, 4 et 5 de cet article 31. En outre, il convient 
de substituer au mot « paragraphes » figurant dans le texte actuel, 
celui de « alinéas », qui correspond mieux à la technique juridique. 

Texte proposé: 

Art. fer, — Le dernier alinéa de l’article 34 du code de commerce 
est modifié ainsi qu'il suit; 

« Cette assemblée spéciale, pour délibérer valablement, doit réunir 
au moins la portion du capital que représentent les actions dont 
il s'agit, déterminée par les alinéas 3, 4 et 5 de l’article 31 de la loi 
du 24 juillet 1867, Elle est convoquée, composée et délibère dans les 
conditions prévues par cet article. » 


Article 2. 


Modilication de l'alinéa 6 de l'article 31 de la loi du 24 juillet 1867 
concernant le délai dans lequel le texte des résolutions doit être 
mis à la disposition des actionnaires. 


Exposé des motifs. — L'article 31 nouveau de la loi du 24% juillet 
tel que l'a rédigé la loi du 23 février 1%3, tend à créer des règles 
communes aux assemblées constitutives et aux assemblées extraor- 
dinaires. 11 en résultent évidemment une simplification du système 
des assemblées mais l’assimiliation tentée se heurte sur bien des 
points à des difficultés, 

ll en est particulièrement ainsi en ce qui concerne le délai de 
es jours dans lequel le texte des résolutions doit être tenu à la 

isposition des actionnaires. Alors que ce délai de quinze jours se 
comprend admirablement, et d'ailleurs, était déjà exigé par le texte 
antérieur dans les assemblées générales extraordinaires, ce délai ne 
se comprend plus dans les assemblées constitutives. 

D'abord, quand il s'agit de la deuxième assemblée appelée à voter 
sur le rapport des commissaires concernant les apports en nature, 
ce texte est en opposition avec l'alinéa 3 de l’article 4 de la loi ce 
1567 qui impose un délai de cinq jours seulement pour la mise dudit 
rapport à la disposition des actionnaires 

D'autre part, quand il s'agit des autres assemblées constitutives, 
ce délai de quinze jours ne répond à rien puisque les actionnaires 
savent déjà, par leur bulletin de souscription et par les statuts dépo- 
sés au greffe du tribunal, quelles vont être les résolutions qu'adoptera 
l'assemblée constitutive, Il résulte donc de cette obligation de 

uinzaine un retard qui est très préjudiciable pour la constitution 

e sociétés nouvelles. 

Il y aurait tout avantage à supprimer cette obligation au regard de 
celte catégorie d’'assemblées. 

Texte proposé : 

Art. 2 — L'alinéa 6 de l'article 31 de la loi du 2% juillet 1867, 
modifié par sa loi du 25 février 1953, est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante : 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les réso- 
lutions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins 
des voix des actionnaires présents ou représentés. La réunion de la 
première assemblée à convoquer en vue d'une modification des statuts 
doit être précédée de la mise à la disposition des actionnaires, au 
siège de ja société, quinze jours au moins à l'avance, du texte des 
résolutions proposées. » 


Article 3. 


Introduction dans les statuts des modifications qui leur ont été 
apportées par les assemblées générales. 


Exposé des motifs. — 1° Le dernier alinéa du nouvel article 1er de 
la loi de 1867, tel qu'il a été rédigé par la loi du 25 février 1953, 
renferme une contradiction. 

D'une part, il est dit, dans la pyniue phrase de l'alinéa 1er de 
l'article fer nouveau de la loi de 1867, que la modification des statuts 
doit être réalisée par le conseil « après le retrait des fonds »; et, 
d'autre part, il est exigé, dans la dernière phrase du même alinéa, 
qu'il soit fait mention de cette modification dans la déclaration de 
souscription et de versement, or, le retrait des fonds ne s'effectue, 
conformément à l'alinéa 7 du même article 1er, que postérieurement 
à la déclaration notariée, Comment est-il possible d'imaginer que 
la déclaration notariée pourra contenir la mention d’une modifica- 
tion statutaire qui ne peut être réalisée qu'après cette déclaration ? 
li est évident qu'il n'y a aucune nécessité à lier la modification 
statuaire au retrait des fonds et, par conséquent, il convient de 
ns les mots « le retrait des fonds ». 

Par ailleurs, pour donner une pleine efficacité à Ja disposition 
ui fait l’objet de l’article 4 ci-après et qui a trait aux augmentations 
e capital par mcorporation de réserves réalisées aussi bien par 

élévation de la valeur nominale des actions existantes qu'au moyen 
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d'une distribution gratuite d'actions, il paraît indispensable de prévoir 
sous le dernier alinéa actuel de l'article ter de la loi du 24 juillet 1867 
la modification statutaire de la valeur nominale des actions, 


Texte proposé : 

art. 3. — Le dernier alinéa de l'article fer de la loi du 24 juillet 1867, 
complété par l’article 7 de la loi du 25 février 1933, est ainsi modifié : 

« Dans toute augmentation de capital après, le cas échéant, la 
vérification des apports en nature et des avantages particuliers par 
l'assemblée générale, le gérant apporte les modifications néces- 
saires aux clauses des statuts relatives au montant du capital social 
ainsi qu'au nombre et à la valeur nominale des actions qui le repré- 
sentent, dans la mesure où ces modificaljions correspondent maté- 
riellement au résultat effectif de l'opération. Ces modifications 
résultent d'une mention dans la déclaration de souscription et de 
versement on dans le procès-verbal de l'assemblée générale de 
vérification » 


Article 4. 


Augmentation de capilal par incorporation de réserves. 
Modifications statutaires consécutives. 


Exposé des motifs, — La réunion d'une assemblée générale 
extraordinaire uniquement pour modifier les statuts ne se justifie 
pas plus en Cas d'augmentation de eapital par incorporation de 
réserves qu'au cas d'augmentation de Capital par apport en espèces, 

IL paraît donc justifié de donner aux gérants des sociétés en 
commandite par actions et aux conseils d'administration des sociétés 
anonymes le pouvoir de procéder eux-mêmes, lors d'une augmen- 
lation de capital par incorporation de réserves, à la modification du 
capital social dans les mêmes conditions que s'il s'agissait d'une 
augmentation de capital par apport en numéraire, et, comme il n'y 
a pas dans ce cas de déclaration notariée, il paraît indiqué de 
prévoir que la modification stalutaire résultera d'une mention dans 
le procès-verbal du conseil d'administration. 

Texte proposé : 

Art. #4. — L'alinéa dernier de l’article fer de la loi du 24 juillet 1867, 
iuodifié par la loi du 24 février 1953, est ainsi complété : 

« Le gérant dispose des mêmes pouvoirs pour procéder aux modi- 
fications statutaires résultant de l'incorpuration de réserves au 
capital social. Les modifications statutaires résultent alors d'une 
mention dans le procès-verbal du conseil d'administration réalisant 
l'opération. » 


Article 5. 


Réduction du délai prévu pour le retrait des fonds 
dans les augmentations de capüal. 


Exposé des motifs. — La pratique a révélé qu'un délai apportait, 
sans profit, une gène considérable : il s’agit du délai de dix jours qui 
est imposé par le texte nouveau de l'alinéa 7 de l'article fer de la 
loi du 24 juillet 1867 pour le retrait des fonds en cas d'augmentation 
de capital. Le législateur a voulu que les opérations d'augmentation 
de capital ne fussent pas trop précipitées, mais Ïl à ainsi apporté à 
ces augmentations de capital une lenteur contraire à l'intérêt bien 
compris des sociétés; il est en effet fréquent que celles-ci aient un 
urgent besoin des fonds que leur procure l'augmentation de capital, 
et, comme les formalités de cetle augmentation ont été longues, 
il est peu opportun que le délai de dix jours vienne encore relar- 
der le moment ou la société pourra disposer de ces fonds, 

Il paraît possible de ramener ce délai i deux jours, Ce délai, extrè- 
mement court, serait suffisant pour que les opérations de dépôt de 
fonds, de déclaration notariée et de retrait des fonds ne fussent pas 
télescopées, sans que toutefois les augmentaiions de capital s'en 
trouvent gênées. 

Texte proposé : 

Art. 5. — Le septième alinéa de l'article fer de la loi du 24 juillet 
457 est ainsi modifié. 

« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces est 
opéré sur la signature du gérant de la société ou de son manda- 
taire, contre remise d'une copie certifiée par lui, du procès-verbai 
de l’Assemblée ou des assemblées consultatives. En cas d'augmen- 
talion de capital en numéraire, il n’y a pas lieu à réunion d'une 
seconde assemblée générale et le retrait des fonds est opéré sur 
la signature du gérant ou de son mandataire après la déclaration 
nolariée conslatant la souscription et les versements, Dans ce cas, 
toutefois, le retrait ne peut être opéré qu'à une dale postérieure de 
deux jours au moins à celle du dépôt des fonds... » 

(Le resle sans changement.) 


article 6. 
Majorité dans les assemblées constitutives. 


Exposé des motifs. — Voilà longtemps qu'il est protesté contre la 
majorité du quart des actionnaires et du quart du capilal social en 
numéraireé qui est imposée par l'article 4 de la loi de 1807, alinéa 4, 
pour les assemblées constitutives. 

Lorsque les assemblées constitutives élaient totalement indénen- 
dantes, dans leur régime juridique, des assemblées extraordinaires 
ce quart pouvait avoir l'avantage d'empêcher le jeu de l'article 30 
(ancien article 29) qui se contente du gr — du quart pour la pre 
inière assemblée et qui supprime tout quorum dans la deuxième 
assemblée. Mais depuis que l'article 31, rédigé par la loi du 25 fé- 
vrier 1953, a soumis les assemblées constitutives au même régime que 
les assemblées extraordinaires, le quorum du quart des actionnaires 
et du quart en numéraire ne se justifie plus dans les assemblées 
conslitulives; aucune décision ne pourra être adoptée si elle ne réu- 





nit pas le quart du capilal social, et il n'y a aucune raison pour que, 
l'assimilation réalisée par l'article 31 nouveau entre les assemblées 
constitutives et les assemblées extraordinaires élant poussée jusqu'au 
bout, le quorum ne soil pas égal, dans les deux espèces d'assemblées, 
au quart du capital social. 

C'est pourquoi il parait inutile de maintenir dans le: assemblées 
constitutives la majorilé du quart en actionnaires et du quart en 
numéraire qu'exige actuellement l'article 4, alinéa 4. 

Au surplus, puisqu® l'article 31 est applicable aux assemblées 
générales des commandites par actions conume à celles des sociétés 
anonyimes, il convient de faire disparaitre radicalement la majorité 
du quart en actionnaires et du quart en numéraire en supprimant 
complètement la deuxième phrase de l'alinéa 4 de l'article 4. 

Texte proposé 

Art. 6 L'aiinéa 4 de l'article 4 de la lei du ?1 juillet 1867 est 
ainsi modifié : 

« Les délibérations sont prises par la majorité des actionnaires 
présents, » 


Article 7. 


Entrée en vigueur. 


Expos€ des motifs. — 11 paraît conforme au vœu déjà exprimé 
par Fe législateur sous l'article 9 de la loi du 26 février 1995 

1° De permettre l'application des règles résultant des articles 2 
à 6 ci-dessus, aux assemblées en cours de convocation el aux aug- 
mentations de capital en cours de réalisation ; 

2° De reconnaitre qualité aux gérants ou aux conseils d'adminis- 
tration pour mettre les statuts en harmonie avec les dispositions 
houvelles des articles précités de la présente loi; 

3e De prévoir que ces modifications seront ensuite portées à la 
connaissance des intéressés lors de la première assemblée générale 
de la société, 

Texte proposé : 

Art. 7. — Sont étendues à l'applicalion des articles 2 à 6 de 
la présen'e loi les disposilions de l'article 9 de la loi du 25 fé- 
vrier 1955. 


Article 8. 
Prix des copies de statuts, 


Exposé des motifs. — La loi du 24 juillet 1867 sur les saciftée, 
article 65, dispose que toute personne peut exiger qu'il lui soit 
délivré une copie certifiée des staluts mis à jour, moyennant 
ayement d'une somme dont le maximum a élé relevé de un 
ranc à cinq francs, par un décrel-Jloi du 30 octobre 1435. 

Le législaleur a voulu que les sociétés puissent céder sensible- 
ment à prix coûlant les copies de leurs statuts 

Il est à peine besoin de souligner l'écart qui existe aujourd'hui 
entre le prix de revient aciuel de ces copies et le prix de vente 
autorisé, demeuré à cinq francs. 

En 19%, cette somme représentait le prix d'achat de seize 
journaux d'informalions à 2% centimes qui, aujourd'hui, coûte- 
raient 210 F. 

Il ne paraît donc pas excessif de porter à 200 F le prix de ces- 
son des slatuls de sociétés, ce chiffre demeurant au surplus un 
maäaxWHuim. 

Ce relèvement ne pourrait qu’inciter nombre de sociflés à faire les 
frais d'une réimpression de leurs staluts devenus inintelligibles à 
force de ratures et d'additions, soit manuscrites, soit dactylogra- 
phiées par suite de modifications successives. 

Il existe, d'ailleurs, un précédent, Un texte particulier aux sociétés 
d'assurance, le décret du ‘0 décembre 198, article 56, contient une 
disposition analogue à celle de la loi de 1867. Or, le prix qu'elle 
fixait en 1938 à 9 F a été relevé à 20 F par décret du 4e août 1947, 
article 10, 

Il conviendrait de réajuster égslement ce dernier tarif propre aux 
sociétés d'assurance en le portant à 200 F afin d'unifier en même 
temps le coût des statuts des sociétés quelles qu'elles soient, comme 
il était prévu à l'origine. 

Les modifications à apporter aux textes existants seraient les sui- 
vantes : 

Texte proposé : 

Art. 8. — 1. — Le sècond alinéa de l'article 63 de la loi du 24 juil- 
let 1867 est ainsi modifié : 

« Lorsqu'il s'agit d'une société par actions, loute personne peut 
également exiger qu'il lui soit délivré, au siège de la société, une 
copie certifiée des statuts mis à jour, moyennant payement d'une 
somme fixée par arrêté ministériel. » 

(Le reste sans changement.. 

IL. — Le deuxième alinéa de l'article 56 du décret du 20 décem- 
bre 1938 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toute personne peut également exiger qu'il lui soit délivré, au 
siège de la société, une copie certifiée des statuts moyennant paye 
ment d'une somme fixée par arrêté ministériel, » 


Article 9. 
Application à l'Algérie des disposilions de la loi nouvelle. 
Exposé des motifs. — Une décision de l'Assemblée sigérienne, du 


2: janvier 1955, a étendu à l'Algérie les améliorations apportées par 
la loi du 2 février 1953 aux règles de fonctionnement des sociétés. 
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Il y à donc intérêt à ce que les retouches nécessaires qu'apporte 
le présent projet soiefft sans retard introduites également en Algérie, 
aussi bien les améliorations concernant les textes déjà remaniés 
par la loi précitée que les modifications nouvelles afférentes à l'ar- 
cle M du code de commerce et aux articles 4 et 63 de la loi du 
24 juillet 1807, inspirées des mêmes motifs de simplification. 

Texte proposé : 

Art. 9, — Le dispositions des articles fer et 8 de la présente loi sont 
élendues à l'Algérie, 

Nonobs{ant toutes clanses contraires des statuts, les dispositions sus- 
vistes de la présente loi sont applicables à l'Aïgérie, de plein droit, 
dès l'entrée en vigueur de la présente loi, notamment aux assemblées 
en cours de convocation et aux augmentations dé capital en cours de 
réalisatron 

Article 10. 
Ajournement des dispositions de la loi du 16 novembre 1910 aux 
socitles ayant leur siège en France et leur erploitation dans les ter- 
ntoires d'outre-mer autres que l'Algérie. 


Exposé des motif La loi du 16 novembre 1910 a fixé le statut 
des présidents administrateurs de société, Elle interdit nôlaminent à 
toute membre du conscil, autre que le président ou le directeur géné- 
ral adjoint, d'exercer des fonctions de direelion. 

L'article 5, avant-dernier alinéa de cette loi, dispose : 

« Toutefois, le délai imparti pour l'application des dispositions qui 
précèdent est prorogé pour les sociétés ayant leur siège en France 
et leur exploitation dans les territoires d'outre-mer autres que l'Al- 
gtrie, jusqu'à une date qui sera fixée par décret. » 

La fin de cette prorogation fixée d'abord au fe août 196 (par 
décret du 8 juin 1936) à été reportée au 1er août 1947 (par décret du 
42 septembre 1946), puis au fer août 1950 (par décret du 30 juillet 
1917), enfin au fer août 195 (par décret du 28 juillet 140). 

Ainsi, la loi du 16 novembre 1910 deviendrait applicable à partir 
du fer août 1955 à l'ensemble des sociétés ayant leur siège en 
France et leur exploitation en outre-mer. 

L'application de ce texte posera à ces entreprises des problèmes 
délicats d'administration, en raison des disiances et du nombre res- 
treint des personnalités bien averlies des problèmes d'outre-mer. 
C'est ainsi, notamment, que l'interdiction de désigner plusieurs per- 
sonnes susceptibles d'exercer des fonctions de direction en méme 
temps que leur mandat d'administrateur, apparait préjudi: iable aux 
entreprises dont l'activité s'exerce simultanément en France et 
outre-mer. 

Ancei, À quatre reprises déjà, a-til paru nécessaire d'ajourner 
l'application de ces mesures, 

Le temps n'ayant apporté aucune éolul'on aux problèmes qu'elles 
osent, il serait plus judicieux d'en dispenser définitivement toutes 
ls entreprises intéressées et de modifier ainsi l'avant-dernier aiinéa 
de l'article 5 de cette loi, 

Texte proposé : 

art. 40, — L'avant-dern'er alinéa de l'article 5 de la loi du 
46 novembre 1910 est ainsi modifié : 

« Toutefois, les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables 
aux sociétés avant leur siège en France et leur exploitation dans les 
terriloires d'outre-mer autres que l'Algérie, » 

Tels sont les motifs de la proposition de loi que j'ai l'honneur de 
soumettre à l'Assemblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Le dernier alinéa de l'article 34 du code de commerce 
est modiflé ainsi qu'il seuil: 

« Celle assemblée spéciale, pour délibérer valablement, doit réunir 
au moins la portion du capiial que représentent les act'ons dont il 
s'agit, déterminée par les alinéas 3, 4 et 5 de l'article 31 de la loi du 
24 juillet 1867, Elle est convoquée, composée et délibère dans les 
conditions prévues par cei article, » 

Art. 2 L'alinéa 6 de l'article 3 de la loi du 2% juillet 1867, 
modifié par la loi du 25 février 1953, est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante : 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les réso- 
hitions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins 
des vo x des actionnaires présents ou représentés. La réunion de la 
première assemblée à convoquer en vue d'une modification des sta- 
tuts doit être précédée de la mise à la disposition des actionnaires, 
au siège de la sociélé, quinze jours au moins à l'avance, du texte des 
réeolutions proposées, » 

Art. 3. — Le dernier al'néa de l'article fer de Ja loi du 24 juillet 
4867, compiété par l'article 7 de la loi du 25 février 1954, est ainsi 
modifié : 

« Dans loule augmentation de capital après, le cas échéant, la 
vérification des apports en nature et des avantages particuliers par 
l'assemblée générale, le gérant apporte les modifications nécessaires 
aux clauses des statuts relatives au montant du capital social ainsi 
qu'au nombre et à la valeur nominale des actions qui le repré- 
sentent, dans la mesure où ces modifications correspondent maté- 
riellement au résuliat effectif de l'opération, Ces modifications résul- 
tent d'une mention dans la déclaration de souscription et de verse- 
pen ou dans le procès-verbal de l'assemblée générale de vérifica- 
10N, » 

Art, 4, — L'alinéa dernier de l'article 1er de la loi du 24 juillet 1867 
modifié par la loi dx 25 février 1953, est ainsi complété : 

« Le gérant dispose des mêmes pouvoirs pour procéder aux modifi- 
gations sialulaires réshilant de l'incorporal'on de réserves au capital 





… 


social. Les modifications statutaires résultent alors d'une mention 
dans le procès-verbal du conseil d'administration réalisant l'opéra- 
lion, » 

Art. 5. — Le septième al néa de l'article fer de la loi du 24 juillet 
1867 est ainsi modifié : 

« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces est 
opéré sur la signature du gérant de la société ou de son mandataire, 
contre remise d'une copie certifice par lui, d'a procès-verbal de l'as- 
semblée ou des assemblées constitul:ves, En cas d'augmentation de 
Capilal en numéraire, il n'y a pas lieu à réunion d'une seconde 
assemblée générale et le retrait des fonds est opéré sur la signa- 
ture du gérant ou de son mandataire après la déclaration nota- 
riée constatant la souscription et les versements. Dans ce cas, 
twitefois, le retrait ne peut étre opéré qu'à une date postérieure de 
deux jours au moins à celle du d‘pôt des fonds » 

(Le resle sans changement.) 

Art. 6. — L'alinéa 4 de l'article 4 de la loi du 24 juillet 1867 est 
ainsi modifié : 

« Les délibérations eont prises par la mapor:té des actionnaires 
présen!s, » 

Art. 7. — Sont étendues à l'application des articles 2 à 6 de la 
présente loi les disposilions de l'article 9 de la loi du % février 1953, 

Art. 8. — 1, — Le second alinéa de l’article 63 de la lo: du 2% juil- 
let 1867 est ainsi modifié : 

« Lorsqu'il s'agit d'une sociélé par actions, toute personne peuf 
également exiger qu'il lui soit délivré, au siège de la soc été, une 
copie certifiée des slaluts mis à jour, moyennant payement d'une 
somme fixée par arréié ministériel. » 

(Le reste sans changement.) 

I. — Le deuxième alinéa de l'artic'e 56 du décret du 20 décembre 
1938 est remplacé par les d'spositions suivantes : 

« Toute personne peut également exiger qu'il lui soit délivré, au 
siège de la société, une copie certifiée des statuls moyennant paye- 
ment d'une somme fixée par arrêté ministériel. » 

Art. 9. — Les disposil'ons des articles 4er à 8 de la présente loi 
éont étendues à l'Algérie. 

Nonobstant toutes clauses contraires des statuts, les dispositions 
susvisées de la présente loi sont applicables à l'Algérie, de plein 
droit, dès l'entrée en viguerir de la présente loi, notamment aux 
assemblées en cours de convocation et aux augmentations de capital 
en cours de réalisation. 

Art, 140, — L'avant-dernier alinéa de l'article 5 de la loi du 
16 novembre 19:10 est ainsi modifié: 

« Toutefois, les d'spositions qui précèdent ne sont pas applicables 
aux sociétés ayant ieur siège en France et leur exploitation äans les 
terriloires d'outre-mer autres que l'Algérie. » 





ANNEXE N° 10105 


(Session, de 1955. — Séance du 4 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre en charge le remboursement intégral du montant des 
salaires perdus et des soins aux personnes blessées ow1 malades du 
fait de jeur participation aux travaux et opérations de sauvelage 
et de protection lors des inondations de janvier 1955, présentée par 
MM. Charles Fenoist, Cagne, Waldeck Rochet, Mmes Duvernois, 
Vaillant-Couturier, Rose Guérin, M. Marc Dupuy et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée la comm:ssion du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, an cours des inondations du mois de jan- 
vier, de nombreux travailleurs, hommes et femmes, furent soit 
requis au titre de pompier ou à tout autre titre, soit mis à la dispo- 
silion des collectivités locales. Or, au cours des opérations de démé- 
nagement, de passage par bateau, de sauvetage en général ainsi 
mt l'occasion de construction d'ouvrages destinés à endiguer les 

ots, des hommes et des femmes furent blessés. Certains tombèrent 
dans l'eau glacée et furent atteints d’aflections pulmonaires. 

Cette situation pose le problème d'une ee du prpese du ticket 
modérateur de la sécurilé sociale et parlois de la totalité des frais 
médicaux, pharmaceutiques ou d'hospitalisation, d'autre part, de la 
perte du éalaire et de ses accessoires. 

S'agissant d'une catastrophe nationale, fl n’est pas douteux que 
le Gouvernement doit normalement prendre en charge le rembourse- 
ment intégral da montant des salaires perdus (ministère du travail} 
et des sons (ministère de la santé publique et de la population). 

C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée ntionale invite le Gouvernement à prendre en charge 
le remboursement intégral du montant des salaires perdus et des 
soins aux personnes blessées ou malades du fait de leur participation 
aux travæix et opéral'ons de sauvetage et de protection lors des inon- 
dalions de janvier 1955. 


Se 
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ANNEXE N° 10106 


(Session de 19%5. — Séance du 4 février 1955.) 
ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
jo à accorder un secours de dix millions de franes aux familles des 
victimes du puits Monterrad; 2° à faire participer les organisations 
«vndicales ouvrières à la commission d'enquête chargée de recher- 
cher les causes de la catastrophe, présentée par MM. Patlinaud, 
euri Martel, André Mancey, Bessel, Adrien Renard, Mme Roca et 
Les membres du groupe communiste, députés. (Renvoyée à la 
comunission de la product.on indusirie'le et de l'énergie.) 


J 


EXPOSE DES MOTIFS 


wesdames, messieurs, le 18 janvier 1955, un coup de grisou à tué 
puit mineurs occupés dans la descente Angèle, du puits Monterrad, 
au Chambon-Feugerolles (Loire). Celle catastrophe laisse 17 orphe- 
ins. L'alarme a été donnce par un neuvième mineur, grièvement 

esse. 
parmi les v'ctimes se trouvent le gouverneur, un jeune mineur qui 
venait de terminer son service militaire et avait repris son poste 
deux jours avant la catastrophe et un piqueur dont Je beau-frère 
avait été tué, dans le même puits, en août 1947. 

La direction des houilières connaissait l'existence du grisou dans 
«lle descente. 

Le boute feu avait manifesté publiquement 6a crainte d'une 
catastrophe « chaque fois que la mine pétait ». 

Le délégué mineur avait signalé dans un de ses rapports: 

« Dans la descente Angèle, il est nécessaire d'installer une tur- 
bine d'aération de 500 à la place de celle de 300 qui fonctionne pœur 
ke moment, afin qu'il y ait plus d'air, car, à l'heure actuelle, l'aéra- 
ion n'est pas suffisante pour chasser les mauvais goûts, » 

Tout récemment, semblable accident avait risqué de se produire 
au puits Saint-Louis dont la direction des houillères faisait exploiter 
va chantier grisouleux en violation des prescriplions du règlement 
général des inines el aa mépris des mises en garde angoissées du 
délégué mineur. 

L'exploitation continuait alors que la teneur en gr'sonu était de 
2 p. 100 maïgré le règlement général des mines qui prévoit l'évacua- 
tion du chantier dès qu'elle atteint 2 p. 100. 

Le ministre de l'industrie et d1 commerce a fait savoir qu'une 
enquête est ouverle sur cetle catastrophe, mais, à ce jour, la com- 
posilion de la commission d'enquête n'a pas été rendue nn 
Lee organisations syndicales ouvrières n'ont pas été entendues et il 
est à craindre qu'elles en soient exclues. 

D'autre part, dès le 19 janvier 1%5, nous adressions une lettre 
au président du conseil lui demandant d'octroyer aux familles un 
secours de première urgence de cinq mill:ons de francs. Le président 
du conseil n’a pas répondu. 

Il est donc indispensable de venir en aide immédiatement aux 
familles et de rechercher, avec le concours des organisations syndi- 
cales oavrières, les causes de la catastrophe pour en év:ter le renou- 
vellement, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A accorder aux familles des victimes du puits Monterrad un 
secours de dix millions de france ; 

2e A faire parliciper les organisations syndicales ouvrières à la 
commission d'enquête chargée de rechercher les causes de Ja 
calrastrophe. 





ANNEXE N° 10107 


(Session de 1955. — Séance du 4 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 23 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, par 
MM. Klock, Meck, Albert Schmitt, Schaff et Wasmer, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de l'article 2 de 
l'ordonnance ne 45-254, les prestations en nature de l'assurance 
inaladie sont accordées à l'assuré et aux mernbres de sa famille, 

L'article 23 CRE les différentes catégories de personnes qui doi- 
ni = + considérées, à cet égard, comme membres de la famille de 
assuré. 

Parmi celles<i se trouvent, en vertu du paragraphe 3° dudit 
article « l’ascendant, le descendant, le collatéral jusqu'au troisième 
degré, ou l'allié au même degré, de l'assujetti, qui vit sous le toit de 
celui-ci et qui se consacre exclusivement aux travaux du ménage et 
à l'éducation d'au moins deux enfants de moins de quatorze ans, 
$ ja charge de l'assuré. » 





Or, il peut arriver, dans certains cas, que l'assuré ait recueilli à 
son foyer un ascendant âgé ou infirme dont les soins nécessitent la 
présence constante d'une personne en pris de la mère de famille. 
Ce travail est aussi absorbant que celui qui consiste à s'occuper de 
deux enfants de moins de quatorze ans. Il est regrellable que la 
législation actuelle n'ait rien prévu pour permeltre, dans ce €cas, 
d'accorder les prestations de l'assurance maladie à la personne qui 
se consacre aux soins du vie lard. 

C'est pour comb'er retie lacune de la législation que nous avons 
l'honneur de vous demander d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 

'ROPOSITION DE LOI 

Article unique = L'article 2%, 9, de l'ordonnance ne 45-2151 du 
19 octobre 1915, est modifié de la manière suivante: 

« Entre les mots: « deux enfan!s de moins de quatorze ans », et 
les mots: « à la charge de l'assuré », intercaler la phrase: « ou aux 
soine el à la surveillance d'un ascendant âgé de plus de soixante-dix 
ans ou :nfirme, » 





ANNEXE N° 10108 


(Session de 1955. — Séance du 4 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élendre aux départements d'A'sace 
et de Lorraine (Haut-Rhin, Bas-Rhin et Muoseile), le bénélice de 
l'article 1454 ($ 2), du code général des impôts, présentée par 
MM. =chaff, Pflimiin, Klock et Wasmer, députés, — (Renvoyée à 
la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1451: ($ 5), du code général des 
impôts prévoil l’exemption de la contribution des palentes pour: 

« … les ouvriers iravaillant chez eux ou chez les particuliers, soit 
qu'ils travaillent à façon, soit qu’ils travaillent pour leur compte et 
avec des maiières à eux appartenant, qu'ils aient ou non une ensei- 
gne ou une boutique, lorsqu'ils n'occupent pas de compagnon et 
h'utilisent pas le concours d'un apprenti de moins de 18 ans, muni 
d'un contrat d'apprentissage passé dans les condilions prévues par 
les articles {er, 2 et 3 du livre ler du code du travail; la veuve qui 
coniinue, avec l’aide d'un seul ouvrier et d’un seul apprenti reim- 
pussant les conditions ci-dessus, la profession précédemment exercée 
par son mari. » 

Malgré ce texte, les artisans résidant dans les trois départements de 
l’Alsace-Lorraine sont astreints au payement de ce droit. 

En effet, aux termes de l’articte 3 du décret du 6 avril 19% mainte- 
nant les régimes spéciaux en vigueur dans certaines parties du terri- 
toire, les trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle sont encore régis en la matière par l'ordonnance n° 45-2522 
du 19 octobre 1915 prévoyant que « l'artisan travaillant seul ou n'uti- 
lisant que des concours ne motivant pas l'application de la taxe par 
salarié est redevable des droits de la 6- classe du tableau A ». 

Les conditions économiques élant les mêmes dans les trois dépar- 
tements cités que dans les autres départements français, cette iné- 
galité devant l'impôt paraît choquante et la logique impose la 
suppression d'une mesure qui ne repose sur aucune base sérieuse. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames el messieurs, de vou:oir bien adopter; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 1454 (8 15), du code général des impôts est 
applicable aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, à compter du 1er janvier 1955. 

Art. 2. — Tout texte contraire aux présentes disposilions est abrogé, 





ANNEXE N' 10109 





(Session de 1955. — Séance du 4 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur l'avis (n° 9%66) donné par le Conseil de !a République sur la 
roposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (in-8° n° 15%) 
endant à modifier |” 331 du code civil en ce qui concerne la 
légitimation des enfants adultérins, par M, Isorni, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, par scrutin 
public, à la majorité absolue des membres le composant, a émis un 
avis défavorable sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale, en première lecture, le 27 juillet 1954, tendant à modifier 
l’article 331 du code civil en ce qui concerne la légitimation des 
enfants adultérins. 

Au cours de la première lecture, tant en commission que devant 
l'Assemblée, les principes que soulève cette modification du code 
civil ont été longuement invoqués et discutés. I1 n'a pas paru utile 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 5671, 6991 ; Conseil de 
la Répubiique, nes 419, 627, 658 (année 1954) et in-8° n° 26 (année 


951). 
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à votre commission de revenir sur cette discussion d'ordre général. Il 
appartendra à l'Assemblée de le faire. 

C'est par 19 voix contre 10 el une abstention, que les dispositions 
volées par l'Assembieé nationale ont été reprises par volre comimis- 
sion 
Toutefois, au cours de la discussion, il a été précisé que les aii- 
néas 6, 7 et 8 de l'artice M n'avaient pas besoin de sulur de modi- 
filcotion pour être invoqués par les parents qui, en raison de la kézis- 
lation actuellement en vigueur, n'avaient pu reconnaitre ni légitimer 
leurs enfants nés d'un commerce adultérin. Le texte est en eflet 
explicite puisqu'il vise la reconnaissance par les « père et mère on 
par l’un d'eux postérieurement à leur mariage ». Ainsi, si la mère 
avait déjà reconnu l'enfant, le père pourra, postérieurement au 
mariage, le reconnaitre et demander ensuile au tribunal la légiti- 
mation de l'enfant, Il ne peut y avoir aucune équivoque à ce sujet. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, votre commission de la 
Jusuce et de législation vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Aticle unique ‘reprise intégrale du texte de l'Assembhce natio- 
pale Le paragraphe J° de l'article EH du code civil esl sup- 
primé et rempiacé par les dispositions suivantes: 

« Je Les enfants nés du commerce adullérin du mari. » 





ANNEXE N° 10110 


(Session de 19%55 Séance du 4 février 12%5.) 


2 RAPPORT St PPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposilion de loi (n° 173) de M, Moulon el piu- 
sieurs de ses coileques lendant à substituer aux mots « personnes 
contraintes » les mots « du travail », dans le titre de la 
loi u° 51523 du 14 mai 1951, par M. Mouton, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, dans la précédente Kgislature, le Parlement 
adopla le statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en terriloire élranger occupé par l'ennemi et en terriloire 
français annexé par l'ennemi. 

Ce statut est paru au Journal officiel le 16 mai 1951. 

Le 17 juillet 1%, MM. Mouton, Tourné et le groupe communiste 
déposaient sous le n° 178 une proposition de loi tendant à substituer 
aux mois « personnes contraintes » les mots « déportés du travail » 
dans la loi n° 51-58 du 14 mai 1951. 

La commission des pensions, examinant celle proposition de lol, 
décida par 15 voix contre 6 l'adoption d'un amendement de M. Le 
Coulaller tendant à substituer aux mots « personnes contraintes » 
Jes mots « travailleurs déportés ». 

Le rapport n° 5813 du 12 mars 1953 conclut donc à l'adoption d'une 
proposition de loi, dont l'article unique dispose : 

« Dans le titre de la loi ne 51-538 du 14 mai 1951, les mots « tra- 
Vailleurs déportés » sont substitués aux mots « personnes con- 
traintes » au travail en pays ennemis, en territoire étranger occupé 
par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi, » 

Le vote sans débat avait été demandé par la commission, mais la 
proposition de loi fut retirée de l’ordre du jour, une opposition ayant 
clé faite au vote sans débat. ° 

Le 5 août 19ii, un rapport supplémentaire n° 9069 était déposé 
indiquant que la commission avait décidé de maintenir ses conclu- 
sions antérieures et maintenait le titre de « travailleur déporté ». 

Mais à nouveau le vote sans débat faisait l'objet d'une opposition. 

Var la suite, certains signataires de la deuxième opposition au 
vole sans débat ont demandé, eux-mêmes, que le rapport soit 
repris dans les mêmes termes. 

En conséquence, votre commission des pensions, ayant réexaminé 
la question, vous demande d'adopter la proposition de loi, dans le 
texte et avec le titre qui vous ont été présentés dans le rapport 
u° 13 el le rapport supplémentaire ne 9069, 





ANNEXE N°10111 


(Session de 1%5. — Séance du 4 février 1%55.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution (ne 9749) de M. Meck 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à rovaloriser de 5 p. 100 les et les rentes conformément 
aux dispositions de la loi ne 48-1906 du 23 août 1948 modifiant le 
régime de l'assurance vieillesse, par M. Meck, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 23 août 1948 a introduit une échelle 
mobiles pour les pensions versées par le régime général de la 
sécurilé sociale, 

L'article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1935 modifié par la loi du 
83 août 1948 stipule que les arrétés fixent 

« … avant le fer avril de chaque année et avec effet de cette date, 
d'après le rapport du salaire moyen des assurés pour l'année écoulée 


=—— 





(1) Voir également les nes 5843-9069, 





et l'année considérée tel qu'il résulte de la masse des colisatio.s 
cucaissées el de l'ellecii des assurées : 

« fo Les coefficients de majoration appiicables aux salaires ser: 
de base au calcul des pensions ou rentes ; 

« 2 Les coelficients de revalorisation applicables aux pen: 
ou rentes ns liquidées. » 

L'article 71, adapté à l'assurance-vieillesse, contient des dissx 
lions identiques sur le point qui nous intéresse. 

L'article 120 adopte une formuie un peu différente pour les ; 
sions liquidées avec entrée en jouissance antérieure au 4% jar 
1919, en faisant intervenir un coefficient fixé par arrêté avec e! 
du { avril de chaque année « en vue de compenser la varia!; 
gant des salaires, telle qu'elle résulte de la comparaison 
‘elleclif des assurés et de la masse des cotisations encaissées p:- 
dant le 1er trimestre 1938, multiplié par 4 ». 

Pour les deux années précédentes, des arrêtés interminist 
ont relevé, en vertu de ces dispositions, les pensions de 10 tu 
avec effet du 1er avril 192 et de 20 p. 100 avec effet du 1° avril 1: 

L'adiministration du ministère du travail, de même que le ra 
teur, M. Soudet, auditeur au Conseil d'Elat, soulinrent en 1%, 
devant le conseil supérieur que la comparaison devait être fa 
entre les deux années 1%0 el 1951, el c'est sur celle base que [1 
fixé le coefficient applicable avec effet du 1er avril 1952, soit 10 p. l0 

En 1955, la section permanente du conseil supérieur de la sécurité 
sociale qui doit donner son avis au minisière du travail à e-! 
qu'il convenait de prendre comme base l'augmentation des 
sations enregistrées de 1951 à 1952 (27 p. 100) et si elle a adn 
qu'il soit tenu compte de l'accroissement des efleclifs de 1%» à 
1952, ce qui lui a paru nécessiler la réduction du coefficient «à 
2% p. 100. L'administration a adopter finalement cetle thèse, it 
en invoquant un chiffre légèrement inférieur: 1,20 au lieu de 121, 
on peut donc, à juste titre, estimer que la jurisprudence est mai 
twnant élablie après plusieurs années d'application concordante de; 
textes et que la comparaison doit maintenant être effectuée en 
les années 19%53 et 192. 

En présence de cetle jurisprudence créée par les deux arrêtés de 
revalorisation intervenus en 1952 et 1953, il est incompréhen:ih'e 
que M. le secrétaire d'Elat aux finances ait pu prendre pos: 
comme il l'a expliqué dans la séance de l’Assemblée nationale du 
49 novembre dernier, à savoir: que le coeflicient de revalorisal 
de 1951 ne pourrait ire que de 2 p. 100 au maximum. 

Les chiffres en cause, qui sont ceux des cotisalions encaissces 
au titre du régime général en 1952 et en 1%53, sont les suivants 

492, 365.877 millions; 1953, 381.391 millions, soit une augimenli- 
tion de 15.514 millions, qui représente 4,24 p. 100. 

C'est ce chiffre qui doit être retenu, arrondi, semlAe-l-il, pour le3 
facilités du calcul, à 5 p. 100. 

Le langage de ces chiffres est péremptoire. 

D'autre part, il faut souligner que, dans les arrêtés susvisé : 
coefficients de revalorisation des salaires des années postérieur ; à 
1948 ont été fixés à des taux très insuffisants. 

Au lieu d'être basés, comme l'a formellement décidé la l 
la comparaison des cotisations effectivement encaissées, ils l'on! 
sur une simple évaluation faite par le ministère des finance: 
la variation générale des salaires. 

Outre que cetie formule va nettement à l'encontre des dispositins 
ligales et des principes mêmes de la répartilion, elle conduil à 
léser gravement tous les assurés — et c'est maintenant le 
général — dont les pensions sont liquidées compte tenu de 
salaires des dernières années. 

Pour toutes ces raisons, votre commission du travail et de la 
sécurité sociale vous demande d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


loue 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le gouvernement à revaloriser de 
5 p. 100, en application de la loi du 23 août 1918, les pensions et 
rentes versées par le régime général de la sécurilé sociale, avec 
effet du ter avril 1951 et à redresser les coefficients pen 
arrèlés en ce qui concerne les salaires postérieurs à 1918. 





ANNEXE N'10112 


(Session de 1955. — Séance du 4 février 1955.) 


RAPPORT _,n nom a la ne du pe de pe | res 
sociale sur la poposition de loi (n° 4815) de M. Sion el, plusieurs 
de ses collègues tendant à faire Dénéticior des prestations prévues 
par la législation actuelle sur les accidents du travail et des 
maladies les les victimes ou les ayants droit (:;: 
victimes d'accidents du travail survenus avant l'entrée en appli- 
cation de cette législation et non couverts par la précédente légis- 
lation, par M. Meck, député. 


Mesdames, messieurs, avant le 1er janvier 1947, date d'entrée en 
vigueur de la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1%6 sur la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, la réparation 
des accidents du travail élait régie r une législation ayant pour 
base fondamentale et initiale la loi du 9 avril 1898, dont le champ 
d'application était très restreint. 

Après la libération, le législateur constatant que le travailleur 
n'était que partiellement couvert en cas d'accident, a, dans le cadre 
de la réfurme générale des lois sociales, voté la loi du 30 octobre 





d 


au 


ce 
pr 
plu 


sui 


aupa 
Vo 
culté 
prop 
pren 
Da: 





a 


CG 


it 


n 
NA 
1p 
1e 


rè 
ré 








ee... DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 339 








4216, qui a étendu également le champ d'application des réparat:ons 
des aceidents du travail, aux accidents survenus pendant le trajet 
a aller-retour au travail, à ceux survenus aux travailleurs à dormi- 
cie, aux élèves des écoles ou centres de rééducalion profession- 
nelle, des établissements d'enseignement technique, aux detle- 
dt ”* travailleurs de ces catégories professionnelles nouvellement 
couverts pour le risque accident, qui ont subi un accident antérieu- 
reinent au 1° janvier 1947, ne peuvent néanmoins pas prétendre à 
étre indemnisés, vu que, d'une part d'après les anciennes disposi- 
tions, is n'élaient pas couverts contre ce risque el que, d'autre 
art, la nouvelle loi du 30 octobre 1916 n'est applicable qu'aux 
“ cidents survenus postérieurement au 31 décembre 1916. Il est 
peu probable qu'en 1916 le iégislateur ait voulu expressément exclure 
da bénéfice de la loi du 39 octoirre 196, ces travailleurs que per- 
sonné ne songerait, ni à rendre responsable de la carence du 
législateur, qui à al'endu jusqu'en 1%6 pour étendre le champ 
d'avlication des lois sur les accidents du travail, ni d'avoir subi un 
accident avant la date déterminante du 1* janvier 1947. L 
IL faut reconnaitre que les travailleurs en cause, victimes d'un 
accident survenu antérieurement au 1° janvier 1917, qui sont 
atteints d'une incapacité de travail permapente plus où moins 
snoncte sans avoir droit à une indemnité quelconque, se trou- 
vent dans une Silualion très précaire, alors que l’on prélend que 
les travailleurs français bénéficient de lois sociales très avanta- 


geuses. à . 2 2e . " 
® La proposition de loi tendant à reconnaître aux victimes d'acci- 
dents survenus avant le 1* janvier 1917 les mêmes droits, en ce 
ui concerne les indemnités pour incapacité permanente, que ceux 


dont bénéficient les victimes d'accidents survenus postérieurement 
au 2t décembre 196, est donc pleinement justifiée et n'est rien 


d'autre qu'une réparation d'un oubli commis en 19:6. 

ll est vrai que l'application de la proposition de loi rencontrera 
certaines difficultés, notamment dans l'établissement du caractère 
professionnel de l'accident ou de la maladie. Cependant, dans la 
plupart des cas, spécialement pour les accidents ayant eu des 
suiles graves, il sera possible de retrouver les procès-verbaux dres- 
sés en son temps qui pourraient servir de base à ja délermination 
de« droits de l’accidenté. 

Le ministre du travail a donné un avis défavorable à l'adoption 
de la proposition de loi de M. Sion. 

bans sa lettre, le ministre indique notamment : 

« En ce qui concerne l’article premier, on neut se demander, 
lorsqu'il s’agit d’un texte d'application aussi délicate, que celui 
qui étend aux accidents du trajet le caractère d'accident du travail, 
sous cerlaines conditions de temps et de lieux, s’il est vraiment 
possible, après de nombreuses années et en l'absence de preuves 
vaab'es recueillies immédiatement, de déterminer le caractère pro- 
fessionne! de l'accident, 

« Les documents consignant les constatations faites à l'époque 
(procès-verbaux de police, enquêtes judiciaires), à supposer qu ils 
existent encore, ne fourniraient, dans la plupart des cas que des 
indicalions nettement insuffisantes, Elalflis dans un but autre que 
celui de la réparation d’un accident de travail (en général en vue 
de l'action en responsabilité civile), ils pourraient n'être que de 
peu de secours au magistrat chargé de déterminer s'il y a eu 
où non interruption ou détour du trajet. 

L'évaluation du taux d'incapacité risque de se heurter à des diffi- 
cullés analogues. L'expérience de l'application des lois précitées a 
montré, en effet, combien il est malaisé d'établir une relation 
précise entre l'accident supposé et l'état pathologique du deman- 
deur, surtout lorsque l'accident aura eu lieu de nombreuses années 
auparavant. » 

Votre commission, tout en ne sous-estimant nullement les diffi- 
cultés d'ordre pratique de l'application du texte qui vous est 
proposé, a jugé opportun, pour des raisons d'équité, de ne pas 
prendre en considération les objections du ministère du travail. 

Dans ces conditions et en vue de venir en aide aux travailleurs 
en cause, votre commission a accepté !a proposilion de loi de 
M. Sion. Néanmoins, en vue d'atlénuer l'incidence financière de 
ce texte, elle propose de ne pas faire remonter la date d'effet de 
RUES à l'accident même mais seulement au 1° janvier 
00. 

En conséquence, voire commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les accidents du travail visés aux articles 2 et 3 de 
la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répa- 
ralion des accidents du travail et des maladies professionnelles 
qui, étant survenus avant le 1 janvier 1M7, n'ont pas donn 
leu à réparation au titre de la législation sur les accidents du 
travail, ouvrent droit aux indemnités prévues par les articles 48, 
49, 50 et 53 de la loi ne 46-2426 du 20 octobre 1916, ainsi que par 
l'article 3 de ladite loi concernant l'appareillage. 

Art. 2 — Les maladies professionnelles, qui ont été contractées 
ävant la date d'entrée en application de la ar en vigueur 
au moment de la promulgation de la présente loi et qui n’ont pas 
donné lieu à réparation, ouvrent droit aux prestations prévues au 
litre de l'incapacité permanente ou en cas de mort, par la légis- 
lation en vigueur à la date de la promulgation de la présente loi. 

Art, 3, — Les indemnités prévues par les deux articles précé- 
n - _ servies par le fonds de majoration des rentes d'accidents 
u travail. 


Art. 4. — Les dispositions de la présente loi ont efle ier jan- 
vies sin) s dispo s P nlte t effet du ja 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projel de loi (n° 663) modifiant l’article % de la 
loi du 30 oclobre 19:16 sur la prévention et la réparation des 
et M du travail et des maladies professionnelles, par M Meck, 
épulé. 


Mesdames, messieurs, l'article 78 de la loi du 20 octobre 1916 
sur les accidents du travail prévoit que les droits aux prestations 
et indemnités se prescrivent par deux ans à compter du jour de 
l'accident, de la c.ôture de l’enquèle ou de la cessalion du paye- 
ment de l'indemnité journalière. 

IL ressort de l'exposé des motifs du projet de loi soumis à vos 
délibérations que ce projet a principalement pour but de comber 
une lacune de la loi en appliquant le même délai de prescription 
à l’action en payement des noles d'honoraires et des factures rela- 
luives aux soins donnés aux victimes d'accidents du travail 

Celie disposition nouveile est inspirée par un souci de bonne 
gestion des organismes de sécurilé sociale, Comine, par ailleurs, 
on ne conçoit pas que les créanciers visés ne puissent prendre les 
mesures nécessaires pour présenter leurs notes ou leurs factures 
avant l'expiration du délu fixé, votre commission du travail et 
de la sé'urité sociaie ne peut que se montrer favorable à l'adop- 
lion du texle proposé 

A celle occasion, ;e gouvernement a également envisagé de com- 
léter le texte actuel de l'article 78 en précisant, d'une part, que 
les droits aux prestalions et aux indemnités qui sont soumis à 
la prescription biennale sont non seulement ceux de la victime, 
mais aussi, en cas de mort, ceux des avants droit de la victime et, 
d'autre part, que pour ces derniers, le point de départ du délai de 
rescriplion est la dale du décès, dans le cas où ils demandent à 
Ler profit une revision de la réparalion qui avait été accordée 
à la victime. 

Le décès dû aux conséquences de l'accident peut, en effet, inter 
venir longtemps après celui-ci. 11 est done normal que, dans cette 
éventualité, la prescription coure de la date du décès, 

C'est pourquoi votre commission du travail et de Ja sécurité 
sociale vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
modifiant l'article 38 de la loi n° &-21%5 du 90 octobre 1M6 relatif 
à la prescription du droit à réparation en matière d'accidents du 
travaul et de maladies professionnelles, 


Article unique. — L'article 78 de la loi n° 46-212% du 90 octobre 
1916 sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles est abrogé et rempiacé par les dispo- 
silions suivanies: 

u Art. 78. — Les droits de la victime ou de ses ayants droit aux 
prestations et indemnités prévues par la présente loi se prescrivent 
par deux ans à dater soit du jour de l'accident ou de la clôture 
de l'enquête ou de ‘a cessation du payement de l'indemnité Jjour- 
nalière, soit du jour du décès de la victime en ce qui concerne la 
demande de revision prévue au deuxième alinéa de l'article 62. 

« L'action des praticiens, pharmaciens, auxiliaires médicaux, four- 
nisseurs et établissements pour les prestations visées à l'article 92 
de la présente loi se prescrit par deux ans à compter soit de l’exécu- 
tion de l'acte, soit de la délivrance de la fourniture, soit de la date 
à laquelle la victime a quitté l'établissement, 

« Les prescriptions prévues aux deux alinéas précédents sont sou- 
mises aux règles du droit commun. » 
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LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (neo 9862) tendant À 
l'adoption de mesures concourant à la protection de la sante 
publique, présentée au nom de M. Pierre Mendès-France, président 
du conseil des ministres, par M. André Monteil, ministre de ja 
santé publique et de la population; par M. François Mitterrand, 
ministre de l’intérieur; par M Emmanuel Temple, garde des 
sceaux, ministre de la justice; par M, Robert Buron, ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan; par M, Henri 
Ulver, ministre de l'industrie et du commerce; par M. Jean- 
Jacques Juglas, ministre de la France d'outre-mer; par M. Philigpe 
Monin, secrétaire d'Elat au commerce, et par Gilbert-Juies, 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de Ja 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé le 31 décem- 
bre 1954 un projet de loi tendant à l'adoption de mesures concourant 
à la protection de la santé publique; ce texte a été diffusé par 
l'Assemblée nationale dans son document parlementaire ne 9862. 

Depuis lors est intervenu le décret no 161 du 1er février 1% 
complétant la loi du 24 septembre 1941 contre l'alcoolisme par un 
article 8 bis prévoyant dans quelles conditions peuvent fonctionner 
les appareils automatiques distributeurs de boissons, 
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ll semble nécessaire d'assortir cette disposilion de sanclions répres- 
sives: or, seule, Ta loi peut les édicter en vertu du pénultième 
ülinéa de la loi n° 51-809 du 14 août 195: 

Le projet de lai n° 9362 dont il s'agit doit en conséquence être 
complété de la façon suivante 

fo Un article 2% bis, ainsi conçu est inséré après l'article 24 dans 
le titre 14 


Art. 24 bis. — La loi du 24 septembre 1911 contre l'akoolisme 
est complétée par un article 21 bis rédigé comme suit: 
trt. 21 bis Quiconque aura mis à la disposilion du public 


automatique distribuant des boissons dans des comdi- 
de celles prévues à l'article 8 bis de la présente 
à un million de 


un apparei 
lions différente 
loi, sera puni d'une amende de 20000 francs 
fr inrs 

L'appareil ayant servi à commettre l'infraction sera saisi et le 
{r inal en prononcera la confiscation. 

En cas de récidive, la peine pourra être 
hons et un emprisonnement de un à trois mois 
<tre prononcé . 


élevée jusqu'à dix mil 
pourra en outre 


L'article %5 eat ainsi rédizé : 

int, © Les dispositions des articles ? à 9, 11 à 15, 24 el 2 bis 
de la présente loi sont applicables à l'Algérie, 

wrt, 27. Les dispositions des articles 3 à 9, 11 à 16, 18 à 2 
ei 24 his de la présente loi sont applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 

(Le resle sans changement 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la suspension et au retrait du 
permis de conduire, présentée par MM. Minjoz, Regaudie et les 
membres du groupe socialiste, députés (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de la législation.) 


EXPOSE lES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, l'augmentation croissante des voitures auto- 
Inobiles en circulation et l'accélération des vitesses qu'elles peuvent 
atteindre multiplient les accidents, qui sont souvent la cause 
de la mort ou de graves blessures de nombreux usagers de la 
roule. 

Il n'est cependant pas douteux que si les automobilistes et les 
motocyclisles ou cyclistes observaient scrupuleusement les règles 
judicicuses de la circulation qui leur sont prscrites, le nombre dss 
accidents aiminuerait très sensiblement. 

Il s'ensuit que l'on a élé amené à penser qu'il était indispen- 
sanclionner les fautes des conducteurs de voitures automobiles 
par le retrait de leur permis de condutre, 

Le décret ne 55-724 du 10 juillet 1954, portant règ'ement général 
sur la police de la circulation roulière, fait application de ectite 
idée et dispose que, dans cerlains cas, énumérés dans ses articles 
130 à 136, les prélets des départements pourront retirer ou sus- 
pendre les permis de conduire. 

Nous approuvons le principe de celle sanction, mals nous 
pensons qu'elle ne dait pas tre appiquée par les représentants 
du pouvoirs exécutif, 

En eflet, la suspension ou le retrait qu permis de conduire 
est une vérilable peine complémentaire. Elle consiste en une 
espèce de capitis diminutio particulièrement sensible à notre stade 
de civilisation, où un très grand nombre de personnes possède 
le permis de conduire, où l'immense majorité des citoyens de toutes 
calégorics espère posséder un jour un véhicue automobile, où 
enfin, dans beaucoup de cas, le ryrermis de conduire est une 
conltion de gagne-pain quotidien. Dans ce dernier cas, le retrait 
du permis de conduire pourra æeentrainer non seulement une 
gône, mais un risque de chômage et, en tout cas, l'obligation 
de changer de métier. ‘ 

Le fait que le retrait du permis de conduire est une véritable 

nine complémentaire résulte de l'examen même des articles 130 
r 1%6 du nouveau code de la route. L'on constate, en eflet, que 
ces articles prévoient et organisent le retrait ou la suspension 
du permis de conauire précisément dans les cas où son titulaire 
fait l'objet d'un procès-verbal relevant une infraction aux règle- 
ments, ce qui le rend justiciable du tribunal de simple police, 
ou commet un délit d'homicide ou de blessure par imprudence, 
ce qui peut entraîner sa comparution devant la juridiction correc- 
tionnelle. 

Ainsi donc, pulsquŸi est évident que la suspension ou le retrait 
du permis ac conduire est une ine complémentaire, il mous 
parait conforme à notre culs constitutionnelle des pou- 
voirs publics ct à tous nos principes de droit que cette peine 
ne puisse être prononcée par le préfet. 

Non conforme à nos principes de droit, la dévolutlon aux 
autorités administratives de celle sanction mous parait encore 
gtnératfice de graves inconvénients d'ordre pratique. 

Dans tous les cas où un tribunal de l’ordre judiciaire sera saisi 
fe la connaissance d'un délit ou d'une contravention, il aura à 
sa disposition tous les procès-verbaux, il entendra tous les témains, 
le contrevenant on le prévenu, la victime enfin s'il y a lieu. 
Bref, HN aura l'entière connaissance de tous les éléments de 


la cause, Pourquoi, dans ces conditions, me pas lui permettre 
d'infliger Ja sanction complémentaire du retrait de permis 





conduire ? Le tribunal, bien éclairé, sera beaucoup plus à m4, 
que tout autre organisme d'apprécier, imméaiatement apres | — 
truction orale de l'affaire, si le contrevenant ou le délin …. 
mér.le ou non cette sanction. 

Ajoutons encore que cette sanction permettra aux tribunax 
l'ordre judiciaire d'ôtre beaucoup mieux armés qu'ils ne 
aciuellement. Les juges n'ont, en effet, à leur disposition 4 
ces sortes de délits ou contraventons, que deux peines: l'emin. 
sonnement ou l'amende. Is répugnent à envoyer eflectisonnss 
en prison, dans l'é‘ablissement même où sont enfermés les eur 
de crimes et délits crapuleux, ceux qui ont, certes, oc nn 
mort ou blessures a’homme, mais par leur seule imprutns 
qui n'entache pas leur honorabilité. La peine d'amende elle ; 
est souvent inefficace si elle est faib'e, injuste si elle est tron 
forte. En revanche, la sanction du retrait du permis de condur 
sera redoutée ei, par conséquent, efiicace. ; 

D'autre part, le fait que le tribunal est aujourd'hui dessu 
du droit d'infliger ou de me pas infliger le retrait du permis 
conduire peut l'amener, dans cerlains cas, dans la crainte où 
sera que celte sanction dont il ne dispose pas soit app'iquée. 
alors qu'il estime quelle ne doit pas l'être, à relaxer san je ne 
ni dépens ceux qui sont traduits devant lui. En effet, il nest 
pas rare, il est même fréquent de voir aujourd'hui les vi! 
de la circulation routière s'adresser aux tribunaux correctiontels, 
plus rapides, et négliger la voie civile qui, c pendant, peut paraitre 
à bien des égards préférable, puisque la victime na à m 
vulle faute à la charge de l'auteur de l'accident, tandis 
correctionnelle elle doit rapporter la preuve de celle faute. Cette 
pratique s'explique par une jurisprudence très bienveil'ante aux 
victimes qui, interprétant d'une façon large le terme « jimyru- 
dence » ou les termes « maître de sa vitesse » employés jar 
le code de la route, sanctionne les fautes les plus légères pour 
assurer à la viclime sen droit aux réparations civiles; s'ils 1 
sont pas eux-mêmes maîtres ac retirer ou de ne pas retirer le 
wrimis de conduire, les juges pourraient être amenés à renvover 
ts victimes à se pourvoir devant le tribunal civil, plus long et 
plus coûteux. 

Ajoutons enfin que l'attribution aux préfets du droit d'infliger 
la sanction du retrait du permis de conduire obligera ces for 
Üionnaires à confier, en fait, la connaissance de l'affaire à des 
commissions, dites techniques, du reste prévues par l'article 1% 
du code ae la roule. Nous assis'erons donc à la créaton et À 
l'organisation d'une nouvel'2 juridiction devant laquelle on replai- 
dera l'affaire. Cette prolifération d'inslances, faisant double cmploi, 
nous parait onéreuse, compliquée et inutile. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons un projet, 
dont l'économie est ainsi conçue : 

Dans un article 1er, nous énonçons le principe que la suspension 
du permis de conduire est une peine complémentaire qui ne peut 
être prononcée que par les cours, le tribunal statuant en matière 
correctionnelle ou de simple police. 

Vne suspension provisoire est également prévue dont la connas- 
sacre appartiendra au juge d'instruction. 

Dans un article 2, nous prévoyons que cec!te suspension ne pourra 
Cire prononcée que pour une période ne dépassant pas dix années 
et qu'elle peer être prononcée comme peine complémentaire des 
articles 319 et 220 du code pénal, des dispositions de la ‘ni du 
17 juillet 1903 sur le délit de fuite ou en cas de contravention 
résultant de la conduite à’une voiture automobile en état d'ivresse 

L'article 3 prévoit que la suspension ne pourra excéder un an 
lorsqu'il s'agit d'une s<imp'e infraction justiciable du tribunal de 
simple police. ‘ 

L'article 4 crée nn délit nouveau: la conduite d'un véhicule sans 
permis de conduire. F ‘ 

L'article 5 organise l'annulation du permis de conduire pour 
cause d’inaptituae ou de maladie. 

L'article 6 prévoit les conditions dans lesquelles l'intéressé pourra 
à nouveau postuler pour un permis de conduire. ‘ 

L'article 7 crés une contravention nouvelle: la conduite d'un 
véhicule en état d'ivresse. : 1 

L'article 8 a pour objet d'annuler les dispositions contraires du 
code de la route. 

Nous demandons, dans ces conditions et pour les motifs ci- 
dessus exposés, à l'Assemblée nationale d'adopter la proposition da 
loi suivante : 


iuantf 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La suspension du permis de conduire est une peine 
complémentaire qui ne peut être prononcée que par les cours 
et tribunaux statuant en matière correctionnelle ou de simple 
police. 

Toutefois, dans les cas visés à l’article 2 de la présente ‘ni, 
une suspension ærovisoire du permis de conduire pourra êire 
prononcée par ordonnance du juge à’instruction. | 

Art. 2 — La me eg du permis de conduire pourra étre 
donnée pour une période ne pouvant pas dépasser dix ans comme 

ine complémentaire d'une condamnation prononcée à l'occasion 
ke la conduite d'un véhicule, par application des articles 319 et 71 
du code pénal, des dispositions de la loi du 17 juillet 4908 sur 
le délit de fuile et les disposcitions de l'article 7 de la présente 
loi, Le jugement prononçant la peine complémentaire de la Sur 
pension du permis de conduire a être, de ce chef, assorti 
de l'exécution provisoire. En cas récidive, je permis de conduire 
pourra être suspendu pour une période supérieure à dix ans € 
pourra méme étre retiré définitivement. 

Art. 3. — La suspension du permis de conduire pour mne durée 
luiérgeure ou égale à un an pourra également étre ordonnée ea 
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RE ESEUS . : be 
matière de simple police pour toute infraction aux dispositions 
des règlements généraux sur ia lice de Ja circulation. Dans ce 
cas, appel pourta toujours être re evé contre celte décision. 

\rt. à. — Tout conducteur d'un véhicule qui ne sera pas titulaire 
: nu pt rmis de conauire afférent à la catégorie de ce véhicule 
ua puni d'un emprisonnement de dix jours à deux mois et 

ne amende de 4000 à 120.000 F ou de l'une de ces deux 
ps nes seulement, Sans préjudice des peines pouvan: étre pro- 
poncées pour les crimes ou délits commis, + 

sa assimilé au conaucteur dépourvu de permis celui dont Île 
rmis est suspendu ou :etiré. 
ut, 5. — En cas de poursuites exerrées par application des 
les 319 et 330 du code pénal à l'occasion de fa conduite d'un 

ue, s'i résulte des éléments de la cause que le conducteur 
uruivi est devenu inaple à la conduite de ce véhicule, Fannu 
Lion de son permis pourra étre ordonnée par les cours et 
tribunaux. 

rt. 6. — En cas d'annulation d'un permis, j’intéressé ne pourra 
postuler la délivrance d'un nouveau permis que trois ans après 
ue la décision d'annulation sera devenue définitive. 
Lorsqu'un conducteur est condarnné par application de l'article 4 
de la vprésenie 10 pour défaut de permis aëe conduire, l'intéressé 
ne pourra postuler la délivrance d'un permis que deux ans après 


que la condetnnation sera devenue définitive. 

urt, 7. — Le paragraphe fer de l'article fer de la loi du fer octobre 
jou est ee par ces maels: 

“ ou conduira: un véhicule en état d'ivresse ». 

url. 8. — Sont supprimée Îles articles 139 à 1% au décret 
ne #1-723 du 10 juillet 1954 portant règ'ement général sur la police 
roulièrt 


pe méme sont abragés les mots « la suspension » dans l’arlicle 138, 
deuxième alinéa, de ce décret. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à ériger les terriloires du Sud de 
\igérie en un département algérien dit « Département Saharien », 
présentée par MM. Sid-Cara et Makiki, dépulés, — (Renvoyée à 
la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 50 du statut de l'Algérie stipule 
« Le régime spécial des territoires du Sud est supprimé, Ces 
terriloires sont considérés comme départements. Une loi, prise après 
avis de l'assemblée algérienne, fixera les conditions dans lesquelles 
ces territoires seront conslilués, en tout où partie, en parte- 
ments distincts, Gui intégrés dans les départements exislanis ou 
à créer », 

Au cours de la première zgislature, un projet de loi, portant 
morganisation des territoires du Sud de l'Algérie, avait fait l'objet 
d'un rapport présenté par M. Rabier. 

Le texte me put être examiné en temps ulile. 

hien ne justifie le retard apporté à celte étude, si ee n'est les 
ifférentes formules qui ont élé proposées jusqu'ici. 

La solution qui nous parait la plus logique, est de créer un 
département du Sahara, qui comprendrait la totalité des territoires 
actuels du Sud. 

Fn eflet, une élude même superficielle du Sahara démentre 
qu'il constitue une unité géographique bien délerminée: terre des 
urands-Ergs et des Mammadas, où la moyenne annuelle des pluies 
ne dépasse pas 100 millimètres, le sol largement dénudé avec des 
pantes typiquement sahariennes el des oasis de palmiers daltiers, 
tèrre aussi noinades qui suivant les saisons se déplacent du 
Nord au Sud ou inversement. 

Le seul argument opposé, jusqu'ici, à Vidie de la création du 
département unique du Sahara était la pauvreté du sol. Mais cet 
arzument devient de moins en moins valable au fur et à mesure 
que l'on découvre et que l'on exploite les richesse de son sous- 
sol. 

Le département du Sahara serait divisé en trois arrondissements 
civils (Aïn-Sefra, Laghouat, Tougzourt) et en deux arrondissemeits 
Militaires (Béni-Abbès et Ouargla). 

La détermination du chef-lieu de ce département est susceptible de 
suulever quelques objections: Colomb-Béchar par sa position à la 
frontière algéro-marocaine a longtemps retenu l'attention. Mais 
existe à l'Est deux frontières au moins aussi importantes avec Ja 
Tunisie et la Lybie. En outre, Colomb-Béchar n'est plus le principal 
centre industriel du Sahara. L'intérêt s'est déplacé nettement vers 
l'Est (In-Salah et Fort-Flatters), où l'on a trouvé d'importants 
fissments pétrolifères. 

Les difficultés actuelles de communications, Est-Ouest, qui ne sont 
assurées, à cette latitude, que par de très mauvaises pistes, font 
d'Alger la plaque tournante de ces territoires, siluée à une distance 
à peu près égale des principaux <entres sahariens, têle de ligne 
des transports aériens du Sahara, relai obligatoire des liaisons tété- 
vhoniques, Alger s'impose, pour de nombreuses années emore, 
comme le sège de la préfecture du nouveau département. 

Afin de ne pas alourdir le présent texie, nous nous contenterons 
d'indiquer, sommairement, que la fusion des territoires du Sud en 
un seul département permetllrait, grâce à des mesures fiscales libé- 
rales et à un régime douanier approprié, tenant comple des disposi- 
liuns votées par l'assembiée algérienne, de favoriser la fondation 





d'entreprises industrielles et de combattre l'attraction qu'exercent 
les pays voisins sur les populations du sud algérien. 


lour ces molifs, nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITIOX DE LOI 


art, fer Les territoires du Sud de l'Algérie forment un qua- 
trièmme département algérien, dit « département saharien ». 

Art, 2. Le siège de la prélecture est fixé à Alger. 

art. 3 Le département saharien est divisé en trois arrondisse- 


ments civils l'arrondissement d'Ain-Sefra, l'arrondissement de 
Laghouat, l'arrondissement de Touggourt et deux arrondissements 
mililaires: l'arrondissement de Béni-Abbès, l'arrondissement de 
Ouargla. 

Art. à Ce département est organisé sur le p'an administratif 
comine les aulres départements algériens. 

Les centres de Colomb-Béchar, Ouargla, El-Gokéa, Kenadza, sont 
érigés en communes de plein exercice, Les circonscriptions terrilo- 
riaies de Béni-Abbès, Tindouf, Adrar, Timimoun, In-alah, Tainan- 
rassel, Djanet sont érigées en communes mixtes. 

Art. © A la lète de chaque arrondissement militaire est plavé 
un officier supérieur nommé par décret pris sur le rapport des 
ministres de l'intérieur el de la défense nationale. 

A la tête de chaque commune mixte est placé un administrateur 
des services civils. 

art. 6, — Les élections auront lien dans les douze murs qri 
suivront la promulgation de la présente loi, à l'effet de désigner es 
conseillers municipaux, les membres des djemäas, les conseillers 
énéraux, les délégués à l'assemb:ée algérienne, les représentants 
à l'Assembiée nationale, au Conseil de la République, ainsi qu'a 
l'Assemblée de l'Union française, 

Art. 7. — Les services judiciaires comprendront: des justices de 
paix civiles; un tribunal civil ainsi qu'un tribunal de commerce 
dans chacune des viles suivantes: Colomb-Béchar, Laghouat et 
Touggourt. 

Le siège de la cour d'appel est Alger. 

Art. 8. Dans le département saharien, la recherche et l'explo,ta- 
tion des eaux souterraines continueront à faire l'objet d'antorisations 
réalables, dans les conditions prévues par le décret da 930 olu- 
me 1935, sur le régime des eaux souterraines en Algérie. 

Art. 9 — Le gouverneur général exerce dans le département 
saharien les attributions administratives qui lui sont dévolues dans 
les départements du Nord de l'Algérie. 





ANNEXE N° 10117 


(Session de 1955. — Séance du 4 février 1953.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République relatif au développement des crédits à!fe:- 
és aux dépenses civiles du ministère de ta France d'outre-mer 
pour l'exercice 1965 (1). — (Renvoyé à la commission des finan- 
ces,) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
leneur suit: 

Art. fer, — 1] est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
litre des dépenses oninaires pour l'exercice 1%, des cerédils s'éle- 
vant à la somme de 9.717.778.000 EF, 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 7.666.290.000 F, au 
titre HI: Moyen des services; et à concurrence de 2.081.488.000 F, au 
titre IV: Interventions publiques, conformément à la répartition, par 
survice et par chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la 
présente loi. 

Art, fer lis (nouveau). L — Les rélormes suivantes devront inter. 
venir avant le 1er novembre 1955: 

1° Réforme de l’organisation et des attributions des services cen- 
traux du ministère de la France d'outre-mer, des gouvernemenis 
généraux de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équalo- 
riate française, des gouvernements locaux des terriloires d'ou're- 
mer et des territoires associés du Cameroun et du Togo; 

20 Modification des règles de formation du personnel, et nolam- 
ment des conditions d'admission et de sortie, de la durée et du pro- 
gramme des cours de l'école natliona!e de la France d'outre-mer; 

se Création de nouvelles ge de base, 

HE, — Pour la réalisation des mesures ci-dessus indiquées, le Gous- 
vernement pourra, en tant que de besoin, utiliser les pouvoirs pré- 
vus par la loi n° 51-809 du 14 août ‘954. 

HI, — Les textes mécessaires seront pris après avis des commis- 
sions des finance: et de la France d'outre-mer de l'Assemb'ée nat.o- 
nale et du Conseil de la République. 

Art. 2 — }l est ouvert au ministre de la France d’outre-me’, pour 
l'exercice 199, au titre des dépenses en capital, des crédils s'êle- 
vant à la somme de 54.547.997.000 F et des aulorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 60.650.000.,000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme sont applicab'es en 
totalité au litre VI: Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Art, 2? bis (nouveau). — [Les autorisations de programme s'éle- 
vant à 11 milliards 2: millions de francs restant à répartir au 
titre VI « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 9291, 9466, 9520 et in-Se ne 16" : 
| r de la République, nes 710 (année 1951), 15, 10 et 45 (année 
955;. 
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chapitres 68-92 et 60-80, seront réparties par terriloire sur les bases 
suivantes 

Afrique occidenta'e fran aise, 19 p. 100; Afrique équatoriale fran- 
Caise, 16 p. 100; Cameroun, 40 p. 100; Madagasrar, 18 p. 100; autres 
terriloires, 7 p, 100 


Art, 3 à Conformes 
ETATS ANNEXES 
Etat A. Tableau, par Service el par chapitre, des crédits ouverts 


pour l'exercice 1%55 an titre des dépenses ordinaires. 
(En milliers de francs.) 
France d'outre-mer. 
Tome I, — MOYEN DES SERVICES 


{ nnforiné ù 1 ex cpl »[" di : 


{' partie l'ersonnei R:munéralions d'activité, 

Chap. 91-041, — Adiministralion centrale, — Rémunérations princi- 
paims, 412.41! 

Chap. 3j-23, — Formation comp'émentaire de divers fon“tlionnaires, 
10017 

Chap, 931-M, — Services admiuistratifs, — Rémunérations princi- 
paies, 92.0%! 

Chap, 41-32 — Servit administralls — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 4.791 

Chap, 31-41, — Personne! d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Rémunérations principales, 2.397.100, 

Chap, 31-12, — Personnel d'autorité en service dans les territoires 


d'outre-mer, — Indemnités el a.lovalions diverses, 202.293. 
Chap, 41-01 Magistrats de droit civil et de droit pénal 
en servire Gans les territoires d'outre-mer, — R‘munéralions princi- 
es, 942.100 
Chap. 41-91 Indemnités risidentie:les, 1.299.109, 
Total pour la ire parlie, 5.726.999, 


francais 


pi 


ÿ° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 91-92, — Adiministration centrale, — Malérie!, 62.849 
Chan. 21-31. — Services adininistratifs, — Matériel et rembourse- 


ment de frais, S.002 : 


Tolal pour la £* parlie, 1 278 0. 
C* partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 96-91 Dépenses administratives de la caisse de retraites de 
la Fran d'outre-mer, 40.SN1. 
Total pour la 6° partie, 4261 
lolal pour le titre Ii, 7.666.290. 


Tourne IV. — INTENVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme à l'exception de: 


G* partie, — Action sociale. — Assistance el solidarité. 


Chap. 46-92. — Aclion sociaie en faveur de personnes étrangères 
à l'administration, 18.288, 
Total pour la & parle, 18. LS. 
Tolai pour le titre IV, 268L188, 
Tula! pour les dépenses ordinaires, 9.747.778. 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées pour l'exercice 1555 au titre des dépenses 
urdinaires, 

(En milliers de francs.) 


France d'outre-mer. 


Trans VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Conforme à l'exception de ; 


A. — Subventions. 
8e partie, — Investissements hors de la métropole, 


Chap. 6-29, — Subventian au fonds commun de la recherche scien- 
ütique et technique outre-mer: aulorisalions de programme, 1.250.000 ; 
crédits de payement, 1.249.%M. ! À ; 

Chap. 68-90, — subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
loppement économique et social des territoires d'outre-mer (section 
générale) : autorisations de programme, 11 millions de francs; erédits 
de payement, 12.995.997. 

Totaux pour la Se parlie: autorisations de programme, 
49.100.000: crédils de payement, 44.597.997. 
Totaux pour le titre Vi: autorisations de programme, 
60.650.000: crédils de payement, 54.347.997. 
Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro- 
gramme, 60.650.000; crédits de payement, 54.547.997. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 février 1955. 
Le président, 
Signé: Gasrox MONNER VILLE. 
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PROJET DE LOI tendant à la ratification des décrets pris e; 
caliun de la loi n° 51-809 du 1% août 1554 autorisant le Go. 
nement à melire en œuvre un Programme d'équilibre financer 
d'expansion économique et de progrès social, présenté au “ 
de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des m 
par M. Robert Buron, ministre des finances, des affaires 
miques el du plan. — (Renvoyé à la commission des finan 


1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la loi n° 54-809 du 14 août 1954 
auiorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un program 
d'équi.ibre financier, d'expansion éconumique el de puozrès 
les décrels pris en application de ladite loi ne deviendront déj $ 
qu'après leur ratification par le Par:ement. 

Dans ces conditions, le vouvernement à l'honneur de soun 
aux déiibérations du Parlement un projet de loi tendant à 
livation des décrets pris en appiication de Ia loi n° 51-809 du !i a 
1% et dont la liste est annexée au présent projel 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


rer 26 08 CT'DTT 


Bécrele : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembie 
nalionäie par le ministre des finances, des affaires écon [ues 


el du plan qui est chargé d'en exposer :es motifs et d'en 
la discussion 


triicie unique. — Sont ralifiés, en tant qu'ils n'ont pu in! r 
qu'en exécution des Fouvoirs confiés au Gouvernement pa: 
ne 91-809 du 1h août 1954, les décrets dont la liste est anneée à à 


présenie loi. 
ANNEXE 


Décrets pris en application de la loi n° 54-509 du 14 août 1954 auto. 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'esui- 
livre financier, d'expansion économique et de progrès sociil 
Décret no 51-9931 du 14 septembre 1951 suspendant :a per \ 

de la taxe de slalisiique er de contrôle douanier sur les jm; 

lions el les exporlations. 

Décret ne 51-959 du 145 septembre 1%54% portant exonération de à 
laxe sur les transactions app.icabie à cerlains échanges entre [abri 
cants. 


Décret no 51-910 du 14 seplembre 1954 portant aménagement di 
régime fiscal des fusions de sociétés el des opéralions assim 
Lécret ne 31-943 du 11 seplembre 1%54 tendant à favori: ei 


décentralisalions industrieiles. 

Décret n° 51-914 du 11: seplembre 1954 relalif au régime fi- 
des échanges effectués en vue du remembrement des mines cou- 
cédées el ammodices. 

Décret n° 51-951 du 11 seplembre 1955 tendant à faciiter l'adap- 
lation de l’industrie, le reciassement de la main-d'œuvre et la d: 
tralisalion industrielie, 

Décret n° 51-953 du 14 septembre 1951 relatif au fonctionnement 
de la caisse autonome muiuelle de retraites des agents des réseaix 
secondaires de chemin de fer d'intérêt général et des tramways. 

Décret n° 54-955 du 14 septembre 1954 relalif à l'assainissement de 
la production vitico:e. 

Lécret n° 51-956 du 14 septembre 19541 relatif à l'assainissement 
du marché du vin. 

Décret ne 51-958 du 14 septembre 1954 relatif à la reconstruction 
immobilière. 

Lécret n° 354-978 du 30 septembre 1954 complétant l'artic'e {1 
du décret ne 53-703 du 9 août 1955, et abrogeant l'articie 393 du 
code général des impôts. 

Décret n° 31-979 du 20 septembre 1954 relatif à la baisse de 15 p. 100 
sur le matériel agrico'e. 

Décret ne 51-981 du fer octobre 1951 relalif à la distribution de lait 
et de sucre dans les éco:es. 

Décret ne 51-982 du ter octobre 1954 instituant un fonds national 
pour le déveloprement des adduclions d'eau dans les communes 
ruraies. 

Décret n° 51-992 du 6 octobre 1954 instituant des mesures excep- 
tionnelles ayant pour objet de facililer el d'accélérer la recons- 
truction des zones éprouvées par séismes en Algérie et de per- 
mettre le logement pr es sinistrés. 

Décret no 54-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régularisation du 
marché du lait et des produits laitiers. 

Décret n° 541-1020 du 13 octobre 1954 relalif au régime douanier 
des terriloires d'outre-mer. F £ 

Décret n° 54-102 du 14 octobre 1954 tendant à créer des caisses 
de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer, 

Décret ne 51-1022 du 14 octobre 1954 réglementant es activilés de 
chargement, de déchargement, de manutention et de transport dei 
marchandises dans les ports et rades des territoires d'outre-mer. 

Décret ne 51-1097 du 22 octobre 1954 modifiant et complétant. en 
ce qui concerne le régime du travail et jes congés payés dans à 
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marine marchande, la loi du 13 décembre 192% portant code du 
travail maritime. *- 

Décret ne 51-1061 du 30 octobre 1954 porlant modification du 
d'cret ne 54-953 du 14 septembre 1%4 et instiluant un régime com- 
rsmentaire de retraite. 
icret n° 51-1066 du 2? novembre 1954 tendant à encourager la 
ewation d'établissements de vente, de bureaux d'éludes ou de 
pureaux de renseignements à l'étranger. , 
pécret ne 54-1073 du 4 novembre 1954 portant aménagements et 

sements fiscaux. 
pécret ne 31-1074 du $% novembre 1954 réduisant le taux de la 
tue unique sur cerlaines conventions d'assurances, 

Décret ne 54-4075 du 4 novembre 4%: portant avancement au 
yr novembre 1954 de la date à partir de laquelle les a<sujellis à la 
axe sur la valeur ajoutée pourront déduire la taxe sur les presta- 
ti de services ayant grevé leurs opéralions bancaires et assi- 


res, 
"D cret ne 35-1077 du # novembre 1955 modifiant le décret du 
x septembre 1%53 relatif à l'organisation du marché des céréales et 
de L'office national interp'ofessionnel des céréales. 

Décret ne 54-107 relalif à la collecte du blé de la récalle 1935. 
becret n° 51-1080 du 6 novembre 1954 relalif aux caisses d'épargne 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

pécret n° 51-1099 du 12 novembre 1934 portant déclassement de 
certaines lignes et sections de lignes de chemin de fer d'intérèt 
entra. 
* pécret ne 51-1100 du 12 novembre 1954 modifiant le décret ne 49-1173 
du 1: novembre 1%49 relalif à la coordination et à l'harmonisation 
des transporst ferroviaires et routiers. 

Décret n° 51-1161 du 12 novembre 1954 tendant à faciliter le départ 
voluntaire d'agents de la Société nationale des chemins de fer fran- 


à 


Cais, 
bécret du 12 novembre 19%54 tendant au déclassement du canai 
ü Lreans. 


bécret n° 51-1110 du 13 novembre 19:41 portant réforme du régime . 


au Cameroun. 

becret n° 55-1118 du 10 novembre 19%54 modifiant :e décret n° 53-816 
du 18 seplermbre 1955 tendant a l’abaissement du prix de la cons- 
truction, à l'améiioralion de la productivilé et à l'accélération des 
chantiers. 

Décret n° 51-1119 du 10 novembre 19354 insliluant des mesures des- 
nées à faciliter le logement des fonclionnaires. 

Décret n° 91-1120 du 10 novembre 1%54 relatif à la construction et 
à l'entrelien des logements. 

bécrel ne 51-1121 du 10 novembre 1%54 relatif à l'exécution d'opé- 
raliions d'aménagement, 

Décret n° 541-1122 du 10 novembre 1954 tendant à faciiter l'édi- 
f'alion de bâtiments à usage industriel. 

Décret n° 51-41:25 du 10 nuvembre 1%51 tendant à protéger l'épargne 
conire cerlaines a‘tlivités répréhensibles dans le domaine de la 
construction. 

Décret n° 51-11%6 du 13 novembre 19354 relatif À l’organisation du 
marché des cor,s gras fluides alimentaires é 

Décret ne 54-117 du 13 novembre 1954 re!alif au prix de la bette- 
rave et porlant diverses dispositions concernant les distilleries d’al- 
cool de belteraves et les cu:tures de remp'acement. 

Décret n° 51-1138 du 13 novembre 1954 relatif à cerlaines graines 
cragineuses. 

Décret n° 51-1115 du 13 novembre 1954 modifiant l’article 215 du 
code général des jimpôis en ce qui concerne la qualification de bouil- 
leur de cru. 

Décret n° 51-1116 du 13 novembre 1954 relatif aux conditions d'exer- 
cice de la profession de distillateur 

Décret n° 51-1157 du 13 novembre 193%: modifiant l'artisle 206 du 
code général des impôts en ce qui con‘erne l'achat, la location et la 
réparalion des alamlies, 

Décret n° 54-1139 du 13 novembre 1954 relalif à la destruction des 
ajambies en siluation irrégulière. 

Décret ne 55-1150 du 13% novembre 1951 tendant à interdire cer- 
lains transferts de débits de boissons. 

Décret ne 54-1121 du 13% novembre 1951 réglementant les ventes de 
boissons alcoolisées par les coopéralives. 

Décret n° 51-1132 du 13 novembre 1951 relatif à ia Jimitation du 
degré a'coolique maximum de certaines boi<sons. 

Décret n° 54-1153 du 13 novembre 19541 relalif à l'augmentation du 
droit de consommation sur l'alcool. 

Décret ne 51-1154 du 17 novembre 1951 relatif au régime fiscal des 
boissons, 

Décret n° 54-1155 du 17 novembre 194 relalif à la prise en charge 
des malières premières dans les distil eries, 

Décret n° 34-1156 du 13 rovembre 1%:4 portant création d'un haut 
comié d'étude et d'information sur l'alcoolisme. 

Décrei n° 51-1157 du 13% novembre 19%54 modifiant la base de con- 
version des fruits à cidre et à poiré en cidres et en poirés, 

Décret no 51-1196 du 30 novembre 19531 relatif à l'émission d'un 
emprunt à movern terme. 

Décret n° 51-1198 du 3 décembre 19:34 portant a'lègement de la 
surtaxe progressiste en faveur des contribuables ayant conservé sous 
[orme d'épargne une parlie de leur reverru. 

Décret ne 51-1220 du 7 décembre 19% re‘atif au renouvellement, à 
la modernisation et au développement de la flotte de commerce et 
de pêche. 

Décret no 55-1221 du 8 décembre 1954 portant a'tribation à titre 
graluit de sucre aux titulaires de la carte sociale d'économiquement 
faibles. 

Dé-ret ne 21-1231 du 11 décembre 1951 relatif à l'institution de 
comité d'expansion économique et de commissions régionaes de 
coordinaticn, 


des substances minérales dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
Le 





Décret ne 51-1233 du 8 décembre 1%54 modifiant ie code de la 
famille en ce qui touche le contrat de saiaire dilféré. 

Décret ne 51-1238 du 14 décembre 1954 fixant le tarif et les moda- 
lité: d'assiette et de recouvrement des redevances prevues par l'arli- 
tle ? du décret ne 54-982 du ter octobre 1954. 

Dévret me 54-1247 du 17 décembre 19%54% portant fixation d'un pro- 
gramme de con<truclion de logements. 

Décret ne 54-1251 du X décembre 1954 tendant à accélérer l'aména- 
gement agricole e! le remembrement,. 

Décret n° 24-1252 du 20 décembre 1954 modifiant le décret du 
% seplemhre 3 relatif à l'organisalion du marché des céréales et 
de l'office national interprofessionnel des céréales, 

Décret ne 24-1263 du 24 décembre 49%54 tendant à assurer la partick 
paiion des chambres d'agriculture à l'expansion #conomique 

L 
L 
! 
! 








Décret ne 91-1269 du 21 décembre 1954 tendant à compléter et 
modifier les dispositions des urlicies #3 et suivants du livre fer du 
cod” du travail et de la loi du fer août 1951, modifite par la loi du 
23 juin 1%13, concernant la légis:ation relative aux salaires des tra- 
Yailleurs à domiciie. 

Décret ne 54-1266 du ? décembre 1954 tendant à modifier et com- 
pléter les dispositions des articles 44 à et 44 b du livre {er du code 
du travail relatifs respectivement au builelin de paye et au livre de 
\üe, 

‘ Décret no 34-1270 du 93% décembre 1951 portant majoration des 
rentes viagères de ja caisse autonome d'amortissement, 

Décret n° 54-1236 du 27 décembre 1954 portant prorogation du délai 
prévu par l'article 8 de la loi ne 48-1205 du 23 août 1938 modifiant 
certaines disnositions de Ja Joi n° 46-1072 du 17 mai 1916 relative à 
la nalionalisation des combustibles minéraux, 

Décret ne 51-1278 du 27 décembre 1% tendant à augmenter Je 
fonds de dutalion de l'office nalional industriel de l'azote, 

Décret no 21-1300 du 24 décembre 1954 relatif à la simplification 
des procédures en matière de constructions scolaires, universilaires 
ui sporiives, 

Décret 1.0 51-1901 du 22 décembre 1954 relatif aux droits d'ouver- 
lure et de licenre des débits de boissons. 

Décret n° 54-1%02 du %0 décembre 1954 tendant à favoriser la cons- 
titution de groupements pour le reboisemennt et la gestion fores- 
tière. 

Décret no 51-1318 du 31 décembre 1954 portant modification de 
diverses dispusilions d'urdre fiscar. 

Décret no 51-119 du 31 décembre 19514 relatif! à l'application des 
taxes sur ie chiffre d'affaires aux prestations de servires 

Décret no 31-1320 du 31 décembre 1934 relatif au tarif de la taxe 
vnique foriaitaire sur les cidres, 

Décret no 541-1221 du 21 décembre 1954 suspendant la perception de 
la taxe sur la valeur ajoutée dans le commerce des mélaux non 
ferreux de récupération. 

Décret n° 51-1323 du 31 décembre 1951 portant réforme el améiicra. 
tion de certaines preslations familiales. 

Décret no 53-2 du 3 janvier 1955 étendant À l'A'gérie les disnasl- 
tions de la loi du 2 octobre 1916 relative à la classification des aéro- 
drames, 

Décret n° 55-3 du 2 janvier 1955 relatif à l'institution d'une aide de 
l'Etat en faveur de l'armement au cabotage, 

Décret du 3 janvier 1955 tendant au déclassement du canal du 
Berry. 

Décret no 55-18 du 2 janvier 1955 relatif à la réalisation par les orga- 
nismes d'H. L M. d'un programme triennal de construction prévu 
pour les années 1959, 1956 et 1957 par le désret h° 54-1217 du 
17 décembre 1954 

Décret no 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la pubiicité 
foncière. 

Décret n° 55-36 du 3 janvier 1955 tendant à favoriser une meilleure 
répartition des industries sur l'ensemble du territoire 

Décret n° 55-43 du S janvier 1955 relatif aux greffiers lilulaires de 
charges dont les émo:uments sont inférieurs à une rémunération 
minimum. 

Décret n° 33-56 du 5 janvier 1955 re'atif à la titularisation des :ns- 
liluteurs remplacants. 

Décret n° 55-17 du 5 janvier 1953 autorisant le recrutement de pro- 
[esseurs associés des fa”ultés, 

Décret n° 53-18 du 5% janvier 19% autorisant à titre temporaire la 
délégation de professeurs licenciés dans les départements d'outre- 
mer 
Décret ne 53-00 du 18 janvier 1955 portant modification de la loi du 
8 avril 1941 re'ative à la procédure d'autorisation des travaux des 
ports marilimes et de la lai du 17 mai 1941 concernant les outilla- 
ges dans les ports marilimes, sur les voies de navigation intérieure 
et sar le domaine public maritime et fluvial, modifiées par l'arti- 
cle 10% de la loi ne 48-1516 du 26 sentembre 1918. 

Décret n° 53-92 du 13 janvier 1953 modifiant la lai ne 48-2426 dn 
2 octobre 1918 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles. 

Décret no 55-03 du 18 janvier 1955 relatif à la reconstitution des 
résitences importantes. 

Décret no 55-102 du 20 janvier 19:35 portant réforme du régime de 
l'émission en Afrique occidentale française et au Togo. 

Décret no 55-104 du 20 janvier 1955 portant réforme du régime de 
l'émission en Afrique équatoriale française et au Cameroun. 

Décret ne 55-112 du % janvier 195 autorisant l'attribution 
d'avances à certaines calégories de sinistrés. 

Décret n° 55-114 du 20 janvier 1955 relatif à la situation fiscale deg 
sociétés de financement de recherches et d'exploitation de pétrole. 

Décret n° 55-117 du 20 janvier 1955 relatif aux restes à recouvrer 
des organismes de sécurité sociale. 

Décret n° 55-118 du 20 janvier 195 relatif aux pouvoirs de substi- 
{ulion des directeurs régionaux de la sécurilé sociale, 

Décret n° 55-145 du 390 janvier 1%%5 relatif au règement des 
déjenses publiques. 
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Décret ne 55-120 du 2? février 1955 modifiant la loi du 20 mars 1923 
relative au régime d'umportihon du pétro e 

Décret ne 535-151 du 2? février 1955 autorisant à soumettre le traïite- 
ment du pétrole d'origine nationa:e à tout où partie des règles agli- 
cables au traitement du pétrole importé, 

décret n° 53-13? du 2 février J253 prévoyant l'application du droit 
commun de la législation minière lors de l'expiration des droits 
conférés ef vertu de Ia loi du !$ juillet 1951 relative à la recherche 
et à l'expleilation des hvtrocsrbüures en Aquilune 

Decret ne 55-16 du ? février 105% tendant à modifier l'artic'e % 


du livre Er du code du travail concernant le repos des femmes cu 
couches 

Décret ne 223-127 du ? février 1955 tend t a faciliter l'aménazc- 
ment et la construction des terrain iés pur les collectivités pabli 
ques à des partiruliers 

Décret me 03-160 du fr février 1955 tendant à pr‘ciser la définition 
d jus de fruits ei de légume 

Décret mo 35161 du fer février 1955 comp'étant la loi du 25 sep- 
lembre 1944 contre l'alcomisme en ce qui concerne les appareus 


outomatiques distribuieurs de boissons, 
Décret n° 59-162 du fer février 1%595 relalif à la ré 
adtministratite 4% débits de hi<sorns 


g'ementation 


tentant à exelure les débits 


Décret ne 55-163 du fer février , 
de boissons de première catégorie du camp d'application des lois 
relatives aux Zotm protégées 

Décret me ho-tôüa du fer févrer 1255 portant anmiration à la Ga 
deloupe, la Guyane française, la Martinique et la Réunion, de cer- 
laines disposition clalives aux détuts de boissons 

Décret n° ot du fr février 155 ta at à l'abrogation de l'ar- 
tir'e 29 de Ia loi du 2% sentembre 1951 

Décret me 55-106 du 29 février 195 relatif À la procédure de codi- 
floation des textes législatifs concernant les déb:ts de boissons et la 
lutte contre l'alrao;isme 


Décret ne 35-167 du tr février 1955 portant aménagement de la 
réglementation des débits de boissons en vue d'en fachiter la codifi 
€calion 

Décret n° 53-109 du 2? février 193 élenlant à l'Algérie les arti- 
cles Pr à 5 inclus du décret ne 53-082 du 206 septembre 1953 porlant 


ement des diverses régiementations en vue de faciiter ia 
construction et l'entrelien des habitations 

Décret ne 53-151 dn 2? février Hi rendint applicables à l'AMgfrie 
les dispositions de l'ordonnance ne 53-2597 du %1 detobre 1953 sur 
les gares routières de voyageurs, compétée par la loi n° 51-5155 éu 
20 mars 1431 

hécret n° 55-183 du 2 février 1953 prorageant les déjais actuelle. 
ent bmpartis aux soc étés coopéraives agiicoles pour je dénûlt de 
leur demonde d'agr'ment et :a muse à jour de leurs statuts. ; 

Pécret ne 55-18: du ? février 155 portant statut de la co spération 
duns les terrdioires recevant dm munisire de la France d'outre-mer. 

Décret me 53-185 du ? février 1955 porlant er'ation d'un fonis 
Palional de: régularisation des cours des produits d'outre-mer. 

Décret ne 53-16 du ? février 1835 portant organisation du crédit 
a 2r hu le dans les terriloires de l'Afrique occidentale francaise, de 
l'Afrique équatoriale francaise, du Cameroun, de Madagascar et 
dépendances et des Comores el des élibiissements francais de 
l'Océanie ; 

Décret n° 55-1900 Qu ? février 1955 relatif à l'aide socia!e. 


n=s0) 1pr 1 





ANNEXE N' 10119 





(Session de 1955. — Séance du 7 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commion des finances sur le projet de 
loi (ne 1005) paies ouveriure de crédits provisoires applicabl:s 
aux dépenses des services civils pour le mois de février , par 
M. Charies Barangé, rapporteur général, député, 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale ayant rejeté le pro- 
Jet de loi n° 100065 portant ouverture de crédits applicables aux 
dépenses des services civils pour le mois de février 195%, le Lourer- 
nement à déposé sur te bureau de l'Assemblée nationale un nouveau 
projel avant le méme objet 

Par rapport au précédent, ce texte comporte des modifications tra- 
duisant le fait qu'un certain nombre de budgels qui n'avaient pas 
encore élé définitivement adoplés lors du dépôt du projet de toi 
ne 10. ont élé promulgués depuis. 

Ainsi, le projet de loi qui nous est actuellement soumis ne com- 
porte plus de erédils provisoires au titre des budzets des travaux 
publics, des transports et du tourisme (1, — Travaux publics, trans- 
ports et tourisme), de: affaires étrangères (1 — Services des affaires 
étrangères), de 'agriculture, de l'édu-alion nationale, ainsi qu'au 
titre du budget aunexe de la caisse nationale d'éparzne. 

Votre commission des finances n'a apporté aucune modification au 
texte qui lui à élé soumis; elle vous propose, en conséquence, 
d'adopter le projet de loi suivant” 


PROJET DE LOI 
Tone Ir, 


Dispositions genérales relatives à l'éréculion du budget. 


Art, fer, — 1, — Les dépenses du budget général, ainsi que les 
opéralions de trésorerie de l'Etat sont, pour le mois de février 195, 
régées conformément aux dispositions de la préstile loi et des lois 
de développement. 


d 
* dépenses d'exploitation et à concurrence de 1.323.621000 F, aux 





CE : : . Pe … 
ll. — Aucune mesure législative susceplible d'entrainer, s 


dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà exi: . 
soit une majoration de la charge nelle entrainée par la ges! ré. 
comptes spéciaux du Trésor au delà des montants globaux fix me 


les arucles 2 à 9 ci-après et par les lois de développ2ment ou 4 
voquer une diminution des recetles dont la perception à été a. 
risée par l'article 143 de la loi n° 51-4515 du 931 dé‘embre 1955 
encore, soit d'accroitre les charges, soit de réduire les res: ” 
des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne porrrg 
intervenir au cours du mois de février 1955, sans avoir fait 
s'il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel ou 
plémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été dégage en 
contrepartie et pour un montant équivalent, soit des ressource 
velles ne figurant pas parmi les recelles déjà autorisées, 
économies correspondant à la suppression d'une dépense à 

ment aulor,sée, 

art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de février 
au titre des dépenses ordinaires des services civils imoutal 
le budget général, des crédits provisoires dont le montant e:t fi5 
globaï:ment à 83.915.012.000 F. 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 22.791.96:.000 F, at titre Ier « Pelle pub! 
dépenses en alténualion de recettes »; 

A concurrence de 633.973.000 F, au titre IT « Pouvoirs publi 

A concurrence de 96.770.550.009 F, au titre HE « Moyens des ser. 
vices .: 

A concurrence de 23.728.%0.000 F, au titre IV « Inter 
publiques ». 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de février 195 
au titre des dépenses en capital des services civils imputables 
budget général, des crédits provisoires dont ie montant est fixé z', 
balement à 21.830 #5.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 351.683.000 F, au titre Y 
cu'és par l'Elat »; 

A concurrence de 4.189.250.000 F, au titre VI « Investissements ex6 





« Investissements ex. 


cutés avec le concours de l'Elat, — A. — Subventions et par i- 
ions »; 
A concurrence de 767 millions de francs, au titre VI « Inveslisse. 


ments exéculés avec le concours de l'Elat — B, — Préls et 
avances »; 

A concurrence de 16.572 millions de francs, au litre VIE « Répanr 
lions des dommages de guerre ». 

Art, #. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capilal des services civils imputlables sur le pudgetl général, des 
autorisations de programme provisoires d’un monta! 
1.0:5.121.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent au titre VI « | 
tissements exécutés &vec le concours de l'Ela), — A. — Subventions 
et participations ». 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de février 1%, 
au titre des dépenses elfecinées sur ressources affectées (Titre VII) 
des crédits de payement d'un montant global de 1.373 millions de 
francs. 

Art. 6. — ( est ouvert aux ministres, pour le mois de février 495, 
au titre des dépenses des services civils imputables sur les budgets 
annexes raliachés pour ordre au budget général, des crédits provik 
soires s'élevant à la somine totaie de 29.479.208.000 F, 

A concurrence de 28.153.581.009 F, ces crédits s'appliquent Le 

» n 
dépenses d'équipement, 

Art. 7. — Il est accordé au ministre du logement et de la recons- 
truction pour le mois de février 1%w, au titre des dépenses mise: à 
la charze de la caisse autonome de la reconstruction, des aulorist- 
tions de payement provisoires s'élevant à 16 572 millions de fran. 

Art. 8. — Les crédits et les autorisations de programme provisoires 
accordés par les articles 2, 3, 4, 3, € et 7 seront répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément aux nomenclalures proposées 
dans les projets de loi de développement pour l'exerrice 1%55, au 
moyen de décrets pris sur le ranport du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques. 

Ces crédits et ces autorisations de programme deviendront auto- 
matiquement cadues dès la promulgation des lois de développem:t 
correspondantes. 

Art. 9. — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la promn!:1- 
lion de la loi relative aux comptes qe du Trésor pour l'an- 
née 1953, et dans la mesure où ces dispositions sont prévues dan 
le projet de loi n° 9653, à appliquer aux comples spéciaux du Trés, 
au cours du mois de février 1953, le régime prévu par la législation 
en vigueur, en fixant provisoirement par décrets les crédits Jimili- 
tits el les découverts indispensables à l'exécution des opérations 
retracées par ces comples, et à exéculer les opéralions de recelles 
et de dépenses retracées dans les comples spéciaux du Trésor. 


Art. 10 — MH est interdit aux ministres de prendre des mesir: 
nouvelles entrainant des augmentations de dépenses impulabies 1" 
les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulleraint 
pas de l'application des lois et ordonnanees amérieure:, des disps- 
lions de la présente loi et des lois de développement. 


Le ministre ordonnaleur, le ministre des finances, des affaires 6° 
nomiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et x 
affaires économiques seront personnellement responsables des dec: 
sions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus. 
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Trne 11 
Voies et moyens. 


urt. 11. — Au cours des mois de janvier et février 1955: 

j» Pour permellre je règlement des indemnités de reconstitulion, 
sont prorogees : 

æ L'autorisalion d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconstruction, par l'article 11 de la loi n° 45-1953 du 91 décembre 
qui, modifié ; 

h) Les dispositions prévues aux articles 41 et 32 de la loi no %#-135 
du 21 janvier 195%, complétés par l’article 3 de la loi n° 51-650 du 
9, mai 1951, et à l’article fer de Ja loi n° 53-319 du 15 avril 1955, dans 
ja imite d'une autorisation de 20 miiliards de francs; 

Pourront ètre régiées dans la limile du maximum de 2% mil- 
s de francs, selon les modalités prévues aux arlicies 41 et 42 
à loi n° 53-195 du 31 janvier 193, complélées par l'article 5 de la 
joi n° 51-650 du 25 mai 1951, les indemnités de dépussession aux 

liés, instituées par l'arlicle 3 de la loi n° 19-553 du 2 avril 1919, 
et les indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui 
ne reuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la charge de 
l'Etat par l'article 33 de la loi n° 51-59 du 23 mai 1951; 

Pourront être réglées dans a limile d'un montant maximum 
6.230 millions de francs, les indemnilés mobilières verstes en 
application des articles 11 et 13 du décrel n° 33-717 du 9 août 1955 
modifié ; 

io Le ministère des finances, des affaires économiques et dn plan 
e-t autorisé à émettre des titres pour l'application de la loi n° 48-1513 
du 29 août 1948 relalive à l'indemmnilé d'éviction dans la limite de 


uillions de francs. 


) 
(] 


Time I 


Dsposilions diverses, 

Art. 12, — Sont créés, supprimés ou transformés les emplois pour 
la création, suppression ou transformation desquels des amenage- 
ments de «crédits sont volés dans les différentes lois relatives au 
développement des crédits affleciés aux dépenses des services civis 
et mililaires pour l'exercice 1955. 

Sont réputés avoir ét£ créés, supprimés ou transformés les emplois 
pou la crealion, suppression ou transformalion desquels des moditi- 
cations de crédit ont été volées dans les différerfles lois relatives au 
déve:oppement des crédi!s affectés aux dénenses des services civis 
el mililaires pour les exercices 1961, 1952, 1953 el 1951. 





ANNEXE N° 10120 


—_— 
(Session de 1955. — Séance du 7 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 810) autorisant l'aliénation aux enchères publiques d'un 
établissement industriel appartenant à l'Elat et sis à Caudebec-en- 
Caux (>eine-Marilime), par M. Faggianehi, député, 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 21 janvier 1955, votre 
commission des finances à examiné le projet de loi autorisant l'alié- 
nation aux enchères publiques de l’ensernbie industriel désigné sous 
le nom « d'usine d'aviation de Caudebec-en-Caux ». 

Cet ensemble industriel, qui comprend des bâtiments et cités 
ouvrières el des terrains d'une superficie tolale de 3% hectares envi- 
ron, à élé acquis par le ministère de l'air et exploilé du {+ avril 
1937 au 31 décembre 1918 par la Société nationale de constructions 
äéronautiques du Nord. 


A celle date, la S. N. C. A. N. a cessé toule activilé dans cette 
usine qui à élé donnée en location successivement à deux sociétés 
de matériel aéronautique privées. 


Cette situation ayant toutefois un caractère précaire et révocable, 
le Gouvernement a pere le 23 mars dernier un projet de loi 
tendant à autoriser l’aliénalion de l'usine dont il s’agit aux enchères 
publiques, conformément à la loi. 


Votre commission des finances, ayant donné un avis favoraMfe à 
celle opération, vous soumet le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est autorisée l'aliénation d'un ensemble indus- 
triel appartenant à l'Etat, communément désigné sous le nom 
« d'usine d'aviation de Caudebec » et situé sur le territoire de la 
commune de Caudebec-en-Caux et, par extension, sur celle de Saint- 
iWandrille-Rancon (Seine-Maritime). 


Cette aliénalion aura lieu aux enchères publiques, sur la mise à 
prix qui sera fixée par le service des domaines. 








ANNEXE N° 10121 


(Session de 19553. — Séance du 3 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propn- 
sition de loi (n° 3806) de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues lendant à élever un monument aux 
résistantes françaises mortes dans les camps de concentration, 
par M. Faggianel.i, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, dans sa 
séance du 21 janvier 1953, a donné un avis favorahie à la proposition 
de loi transmise par M. le président du Conseil de la République et 
tendant à élever un monument aux résistantes françaises mortes 
dans les camps de concentration, 

Elle a toutefois légèrement modifié le texte de cette proposition, 
qui n'élait plus en harmonie avec les textes budgétaires en vigueur, 

Elle vous propose donc l'adoption de la proposilion de loi dont la 
teneur suil: 

PROPOSITION DE LOI 


drt, fer — T1 est ouvert an ministre des anciens combattants et 
victim de la guerre, en addition aux crédits accordés par la loi 
ne 51-113 du 31 décembre 195% et par les textes suhstquents, une 
somme de 7 millions de francs applicable au chapitre 94-23: « Dépen- 
ses diverses du service de l'élat civil, des successions et des sépul- 
lures militaires 

Celle somme est destinée À couvrir les dépenses d'achèvement 
du monument dédié « aux milliers de résistantes françaises mortes 
dans les camps de déportation allemands », dont les décrets du 
2 août 1950 et du 3 juillet 1951 ont autorisé l'érection, 

Art. % — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan par la loi ne 51-1313 du 3% dé- 
cembre 1955 et par les textes subséquents, une somme de 7 millions 
de fran-s est définitivement annulée au titre du chanitre 37%: 
« Dénenses éventuelles et accidentelles » du budget des finances: 


1 — Charges communes 





ANNEXE N° 10122 (heciiliée.) 


_— — 


(Session de 1955, — Séance du 8 février 1955.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demmamdant à l'Assemblée nationale une prolongation des 
délais prévus par l'article 20 de la Conslilution concernant le 3 
rojets et propositions de loi qui lui ont été transmis par l'Assem- 
Liée nationaie. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

En raison des circonstances, et par application de l’article 20, 
Se alinéa, de la Conslilution, le Conseil de la République demande 
à l’Assemblée nationale de prolonger d'une durée égale au délai 
qui s'écouiera depuis le jour de la démission du cabinet, inelus, 
jusqu'au jour de la constitution du nouveau Gouvernement, inclus, 
les délais prévus par l’article 20 de la Constitution concernant tes 
projets et propositions de loi qui lui ont été transmis par l'Assemblée 
nationale. 

Dé:ibcré en séance publique, à Paris, 1e 8 février 1955. 

Le président, 
Signé : GASTON MONNER VILLS. 





ANNEXE N°10123 


(Session de 1955, — Séance du 18 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposilion de loi (n° 899) de M. Viatte et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance du 22 février 1945 
instituant les comité d'entreprises, en vue d'assurer son applica- 
tion, par M. Gazier, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 89.9, déposée par 
M. Vialte el ses collègues du mouvement républicain pulaire, 
tend à instituer dans les directions départementa'es du travail et 
de la main-d'œuvre un registre contenant la liste des établisse- 
ments soumis à l'ordonnance du 22 février 1955 (modifiée) sur les 
comités d'entreprises, Lorsqu'un de ces établissements n’a pas de 
comité, le directeur départemental doit, selon cette proposition, 
s'assurer que son personnel à eu connaissance des dispositions 
légales et mentionner sur le registre l'absence de comité. 

otre commission du travail et de la sécurité sociale est, comme 
les auteurs de la proposition, très favorable au développement des 
comités d'entreprise, Toutefois, elle n'a pas cru devoir adopter le 
Le qui lui est présenté parce que son efficacité lui parait dou- 
euse. 

La loi du 9 janvier 1954 a modifié l'article 43 de l’ordonnance au 
22 février 1945, Le chef d'entreprise doit inviter les organisations 
syndicales à procéder à l'établissement des listes de candidats en 
vue de l'élection des membres du comité d'entreprise, Dans le 
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nn, 9 
[' iique, celle invilalion se fait par une affiche apposée dans aux suis tribunaux de pronencer l'interdiction de conduire lant 
D issiment, Les sanctions applicables en cas d'infraction à cet un certain délai 2 - 
article 13% sont celles de l'article 25 de l'ordonnance qui punissent Celle interdiction durera de un à trois ans pour les d ç 
Lubsiaclke à la libre désignation des membres du comité, pius graves: délit Ge fuite, conduite en état d'ivresse, non . 
Linspecteur du travail sait quels sont les établissements de la à une personne en péril, homicide, coups et blessures invo s 
f on qu'il contrôle qui n'ont pas de comité. Enregistrer l'existence adult emtainé une incapacité de iravail personnel peu $ 
de ces organismes consislterait donc à transcrire sur un registre des de six jours. 
renseignenwnts déjà connus, Cette mesure me semble pas devoir L'interdiction durera de six mois à un an pour des contra: : 


favuiter la création de comités dans les entreprises où il nen 


éxratr plus 


D'ailleur un comilé d'entreprise qui serait imposé du dehors 
alors que le personnel manife rait à son égard de l'hostiité ou 
de l'indifférence ne pourrait pas joner le rôle qui lui est assigné 
par là loi 

Il serait plus utile de mieux informer les travailleurs de l'intérêt 


qui s'atiache à la généralisation des comités d entreprise ct surtout 
d'améliorer le fonchonnement de ces organismes ainsi que d'en 
augmenter les attributions, conformément aux conclusions du rapport 
n° 6190 adoplé par votre commission il y a près de deux ans. 

De plus, votre commission sonhaile que les textes en vigueur 
relatifs aux counilés d'entreprise soient très strictement appliqués, 

l'our ces raison votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vou lemande de rejeter la proposilion de loi, 


ANNEXE N'10124 


(session de 195%, — Séance du 16 février 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer l'exercice du éroit 
do conduire un véhicule sur les oies terrestres ouveries à la 
circulation publique, présentée par M. Lecanuet, député, — (Ren- 
voyée à la commnssion de la justice el de légis:alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accroissement de la circulation et des 
dangers de la route attire chaque jour davantase l'attention de 
l'opinion et des pouvoirs publics, I convient done de définir tes 
movens dont ceux-ci doivent pouvoir disposer pour diminuer la 
menace qui pèse, sur un trop grand nombre de vies humaines. 

Le premier de tes moyens consiste dans la possibilité d'améliorer 
l'état d'un réseau routier qui reste sans doute le premier du monde 
quant aux vuies secondaires, mais dont les roules principales ne 
euvent se comparer aux réseaux modernes de nombreux autres 
tats. Cette situation a déjà attiré l'attention du Parlement, en 
particulier lors de l'institution du fonds routier. 

Mais la muiliplication du nombre des conducteurs, des véhicules 
et celle du nombre des accidents posent des probièmes qui ne 
peuvent pas être tous résolus par la seule technique routière. 

La cause de beaucoup d'accidents tient en effet à un défaut de 
conduite, à la méconnaissance ou à la violation des règles de la 
Circulation. HN importe donc d'intensitier l'éducation des usagers 
de la route par l'enseignement scolaire, la presse, le cinéma, la 
tciévision et la radiodiffusion. 1} importe aussi de recourir à des 
sanctions efflcaces pour frapper les fautes des usagers de la roule 
qui en compromettent gravement la sécurité. 

Les sanctions actuellement en vigueur sont essentiellement | em- 
prisonnement, l'amende et le retrait du permis de conduire, provi- 
soire en cas de suspension, définitif en cas d'annulation, suivie 
€ventuellement d'une interdiction de solliciter un nouveau permis 
pendant un délai déterminé, L'expérience montre que cette dernière 
sanction paraît la plus efficace, souvent méme la seule efficace, 

Bien que la liberté de circuler soit une liberté fondamentale 
du citoyen et qu'aucune peine ne puisse être établie sans loi, 
cetle sanction n'a pas d'origine législative, C'est par un simple 
Cécret que, le 10 mars 189, le Gouvernement a eréé, sous forme 
d'un « certificat de capacité », ce que nous appelons le permis 
de conduire. et a autorisé les préfets à retirer ce permis en Cas 
d'infractions répélées aux règles prévues dans ledit décret: on 
avait considéré qu'en l'absence de loute législation, les graves 
dangers de la « locomotive automobi'e » permetlaient au chef du 
pouvoir exécutif et à ses représentants de prendre de semblab.es 
mesures (conseil d'Etat, arrêt Labonne du 8 août 1919) et que 
le retrait d'un permis était par essence une mesure de sécurité 
et non une peine, 

Mais, depuis cette époque, la réglementation a été gravement 
modifiée : en 1927 et 1%%3 ont été ajoutées à l'annulation pure et 
simple d'un permis, l'annulation avec interdiction d'en solliciter 
un nouveau avant un certain délai et la suspension, Ces deux nou- 
velles mesures ont permis à l'administration d'utiliser le retrait du 
permis de conduire comme une peine réprimant les infractions 
commises par les conducteurs, 

Elle y recourt de plus en plus fréquemment et multiplie les 
peines de quelques jours à l'occasion de fautes de plus en 
plus bénignes. Les garanties accordées à ceux qu'elles frappent 
sont de moins en moins certaines et la plupart du temps l'intéressé 
n'a pas mème la possibilité de faire entendre sa délense (décret 
du 10 juillet 19%54, art. 19%, # 2). L'usage ainsi trop répété de celte 
sanction lui à fait perdre progressivement son efficacité. 

Placé devant ces faits, le Parlement doit 4 la fois sauvegarder rs 
ps ipes fondamentaux du droit, en donnant à celle peme un 
undement iégislatif, et restaurer l'efficacité de la sanction. 
ui, dans la plupart 


tejetant l'actuelle procédure administrative 


des cas double inutilement une procédure judiciaire, l'auteur de 
la présente proposilion eshume eu coméquence qu'il doit appartenir 





Moins graves, Imais répélées: circulation à gauche, sans x - 
suflisante, &bsence totale d'éclairage sur une chaussée non «4 . 
rée, après la tombée du jour, absen“e totale de signalisation à y 
Chargement dépassant l'arrière du véhicule. 


Ainsi disparaitront les sanctions limitées à quelques jou F1 
justice punira rarement, mais la punition, si elle est pro 
Sera sévère, Le jeu normal de la récidive aboulira même pratique 
ment à éliminer les conducteurs les plus dangereux, 
Inversement, par le jeu du sursis, la sanction fera souvent » 
à une simple ‘nenace: on peut espérer que celle mena dans 


Len des cas s°ra pius efficace qu'une punition. 
Tel est l'objet de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LON 


Art, fer, — L'exercice du droit de conduire certaines catégorie: 4s 
véhicules sur les voies terrestres ouvertes à la circulation publique 
peut Cire subordonné au port d'un certificat de capa:ité. 

Art, 2. — Ce permis est délivré à quiconque est présumé aple 
à exercer ce droit et n'est frappé d'aucune interdiction de l'exer. 
cer, M est retiré à quiconque est frapyé d'une telle interdiction ou 
résumé physiquement ou mentalement inüplte. IL est restilué -ans 


rais dès que disparait la cause du retrait. 

Le: présomptions d'aptitude et d'inaptitude des conducteurs sont 
élablies aans l'intérêt et pour la sécurité de la circulation. Saut 
les présomptions d'âge, elles sont à tout moment susceptible: de 
revision: toutefois, cette revision pourra être écartée pendant un 
délai n'excédant pas sept jours après un premier refus, quatorze 
après un second et un mois après un troisième, 

Art. 3. — Dans les cas suivants, les juridictions répressive: pe 
vent, à titre de peine complémentaire, prononcer une interdiction 
de conduire. Celie-ci n'a d'eflel que sur les voies lerrsstres ouvertes 
à la circulation pubiique et en ce qui concerne ies véhicules aux- 
quels est appliqué l'article 1er, 

Art, 4. — L'interdiction de conduire devra être prononcée contre 
quiconque aura, au moyen d'un des véhicules visés à l'arlice 3 
et sur une des voies qui y sont mentionnées, commis l'un des 
délits punis par la doi du Î7 juillet 1908 modifiée, établissant, en 
cas d'ivresse ou d'accident, la responsabilité des conducteur: de 
véhicules. 

Elle pourra l'être contre quinconque aura, dans les mêmes con- 
ditions, commis l'un des lits punis par les articles 63, para 
graphe 2, 9319 et 320 du code pénal. 

Le tribunat ou la cour Oxera la durée de cette interdiction sans 
qu'elle puisse être inférieure à un en ou supérieure à trois à 

Art. 5. — Quiconque, ayant été frappé d'une interdiction de con- 
duire en application de larticle précédent, aura, dans un délai de 
trois ans à compter de la fin de cetie interdiction, commis un délit 
me y en vertu du même article, sera passible d'une interdic- 
ion dont la durée égolera au moins trois ans et pourra être é'erée 
jusqu'au double. Le délai partira du jugement ou de l'arrêt s1 la 
première interdiction à été prononcée ave: sursis. 

En cas de condamnation par l'application de l'article pré édent, 
si l'inculpé n'a été om antérieurement d'aucune interdiction de 
conduire, les cours ou tri 


ribunaux pourront ordonner par le mé:ne 
arrêt ou jugement et par décision motivée qu'il Sera sursis à l'exé. 
culion de la peine. Si dans le délai de lois ans à dater du jugement 
on de l'arrêt, le condamné n'a en’ouru awune poursuile, suivis 
d'une interdiction de conduire en application du même article, a 
condamnation sera comme non avenue. Dans le cas contraire, la 
ee peine sera d'abord exécutée, mais elle pourra être con- 
cndue avec la seconde. 

Art. 6. — L'interdiction de conduire devra être prononcée contre 
quiconque aura, en contravention aux lois et décrets: 

Soit conservé sans motif légitime le permis dont le retrait aura 
été décidé conforméraent à l'article 2 ci-dessus; 

Soit conduit un des véhicules visés à l’article 3 sur une des voies 
qui y sont mentionnées sans être titulaire d’un permis non reliré, 

La même interdiction devra être prononcée contre quiconque 
aura, au moyen d'un tel véhicule et sur une de ces voies, en con- 
travention aux lois et décrets: : 

soit emprunté la partie gauche de cette voie alors que la visibilité 
vers l'avant était insuflisante ; 

Soit conduit cu laissé à l'arrêt après la tomlée du jour sur la 
chaussée non éclairée de cette voie un tel véhicule totalement de- 
pourvu d'un éclairage susceptibie de le signaler efficacement aux 
+ * cu usagers empruntant celle chaussé> dans l’un des sens aulo- 
risés ; 

Soit conduit ou laissé à l'arrêt un tel véhicule alors que son char. 
gement en dépassait la partie arrière sans être pourvu d'un signal 
susceptible d'avertir efficacement les autres usagers empruntant 
la chaussée dans le même sens. 

Dans les cas visés au paragraphe védent, l'interdiction n° 
sera pas prononcée s'il n'est pas établi que la contravention ait 
gravement compromis la sécurité de ia circuialion. \ 

Le tribunal ou la cour fixera la durée de l'interdiction sans qu'elle 
puisse être inférieure à trois mois ou supérieure à un an. File 
pourra être limilée, en cas de contravention aux lois ou décr!s 
sur le permis on sur !es chargements, à une où plusieurs catégories 
de véhicules teiles qu'elles auront été déterminées en application 
de l'artic'e premier ci-dessus. 
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art. 7. — Quiconque ayant été frappé d'une interdiction de ron- 


quire en application de l'article précédent, aura, dans le délai d'un 
an à compter de la fin de celle interdi:tion, commis en quelque 
article sera passible d'une interdiction dont la durée égalera au 
jeu que ce Soil, une contravention punissabie en verlu du méme 
moins un an et pourra être élevée jusqu'au double. Le délai partira 
du jugement ou de l'arrêt si la première interdiction à él& prononrée 
avec SUrSIS. : APS Le F s 

En cas de condamnation par app'ication de l'article précédent, si 
Jinulpé n'a été frappé antérieurement d'aucune jinlerdiction de 
conduire, les cours ou tribunaux devront ordonner par le même 
arrêt où jugement qu'il sera sursis à l’exéculion de la peine. si 
dans le délai q'un an à compter du jugement où de Larrét, Je 
condamné n'a encouru aucune poursuile suivie d'une interdiction 
de conduire en application du même article, la première peine sera 
d'abord exécutée, mais elle pourra être confondue avec la seconde. 
art. 8. — En cas de poursuite pour l'un des délits visés aux arli- 
ces à et premier, le juge d'instruction pourra, après l'interrogaloire 
ou en cas de défaut à la comparution ordonnée, sur réquisition 
conforme du procureur de la République, prononcer provisoirement 
linterdiction de conduire prévue } l'article 3 
L'ordonnan:'e la prononçcant sers établie et notifiée dans 
m'< prévues pour le mandat d'arrêt. 
tlle pourra èire rapoorlée dans ‘es formes prévues pour sa main- 
ï“ée, mais aucune notification ne sera faile à la partie civile qui 

pourra ni rpg ses observalions, m1 former opposition, ni 
terjeter appel. Le retrait de l'interdiction n'est jamais de droit, 
mais i! ne peut étre subordonné à l'obligation de fournir un cau- 
tonnement. Le juge d'instruction conservera lc droit de prononcer 
une interdiction aux conditions fixé»s pour décerner un mandat 
d'arrêt, d'après la mise en liberté provisoire 

La durée de l'interdiclion provisoire serx déduite de ceile de 
l'interdiction prononcée par le jugement ou par arrêt de condam- 
ration, selon Îles règles Punputation de la détention préventive sur 
la durée d'une peine privative de ,iberlé. 

art. 9. — L'article 483 du code pénal est complélé par la di:po- 
sion suivante : 

ceux qui, étant frappés d'une interdiction de conduire, auront 
commis l'une des contraventions visées aux arii'lcs à el 1er de 
ha présente loi », 

Art. 40. — Le paragraphe 1er de l’artic'e 152 du code d'instruction 
criminelle est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« Les jugements rendus en malière de police pourront êlre alla- 
qués Far la voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un ermprisonne- 
ment ou une interdiction de conduire ou lorsque les amendes, res- 
ltutions et autres réparaliuns civiles excéderonl Ja somme de 
six cent fran's ». 

L'arlicle 590 du rode d'instruction criminelle est complété par la 
d:position suivante: 

« ie Tous Jes jugements prononçant une 
duire ». 

Les paragraphes 3 à G de l'arlicie 59% du code d'instru:tion . ri- 
minelle sont abrogés et remplacés par les disposilions suivantes: 

“ ]l est aussi délivré eux juges de paix qui le réclament suit 

ur le jugement d'une eonteslalion en malière d'inscriplion sur 

s listes électorales, soit pour celui d'une contravention punissable 
d'une interdiction de conduire. 

« 11 l'est éga:ement aux préfets qui le réclament en vue de déli- 
vrer, de relirer ou de restiluer un permis de conduire. 

« HN l'est enfin aux administrations publiques de l'Elat et à Ja 
Société nationale des chemins de ler francais saisies de demandes 
d'emplois publi:s, de propositions relatives à des distinctions honn- 
rifiques ou de soumissions pour des adjudications de travaux o4 de 
marchés publics, ou en vue de poursuites disciplinaires. 

« Toutefois, la mention des décisions prononcées en vertu de 
l'article 66 du code pénal n'est faile que sur les bulietins délivrés 
aux magistrats. 

« Les bulletins » n° 2 réclamés par les préfets en vue de d“iivrer, 
de retirer ou de restituer un permis de conduire ne comprennent 
que les décisions prononçant une jinlerdiction de conduire. Ceux 
qui sont réclamés par les administrations pabliques de l'Etat pour 
l'exercice des drails poltiques he comprennent que les décisions 
entraînant des incapacités prévues par les lois relalives à l'exer- 
cice des droits politiques », 

Art. 11. — Le paragraphe 1er de la loi du 17 juillet 1908 est abrogé 
e: remplacé par la disposition suivante élablissant, en cas d'ivresse 
ou en cas d'accident, la responsabilité des conducteurs de véhi- 
cules de tous ordres: 

« Quiconque aura, en éiat d'ivresse, conduit un véhicule quel- 
conque sur une voie terrestre ouverte à la circulation publique ou 
qui, sachant que le véhicule qu'il conduit vient de causer où d'oc- 
casionner un accident, ne se sera pas arrêlé et aura ainsi échappé 
à la responsabilité pénale ou civile qu'il peut avoir encourue, sera 
puni de six jours à deux mois de prison et d'une amende de 4.000 
à 120.,000.F, sans préjudice des peines centre les crimes qui se 
seraient joints à celui-ci ». 

Art. 12. — L'articie 17 de la loi de finances ne 52-101 du 11 avril 
1952 et abrogé. 

Art, 13. — Des règlements d’alminis!ralion publique détermineront 
les catégories de véhicules auxquelles s'appliquera l'article 4 et 

élabiiront Jes présomptions d'aplilude et d'inaptitude des conduc- 
leurs prévues à l’article 2. 

Les décrets d'application de l'arlic'e 594 du code d'instruction ceri- 
Mineile seront modifits en conformité avec la présente loi, ls 
décrets d'application de l'article 47 de la loi du 14 avril 122 et 
les articles 120 à 136 du décret du 10 juillet 1954 portant règ'ement 
Fénéral snr la potice de la circulation routière sont sans ohjet 
el déclarés nuls à dater de la promulgation de la présente loi. 
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ANNEXE N° 10125 


(Session de 1955, — Séance du 13 février 195.) 
R\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 1a 
uslice et de législation sr le projet de loi (ne Qiot) mmoditiant 

l'article 430 d1 code pénal, pir M. Malbout, député 1 
Mesdames, messieurs, notre co'lègue, M. Roucaute, à fait oprosi- 
lion au voie sans débat du rapport (n° 9625) reialtif au projet de 
loj (u° 9161) modifiant l'article 4930 du code pénal. Hi a précisé ove 
pour des raisons de principe dl ne pouvait accepter l'arlicie ? de ce 
rapport qui étend les dispositions de l'article 120 aux tesritoires d'ou- 
ire-iner et au Cameroun. 

Votre commission de la justice a examiné à nouveau ‘e texte, Elle 
a pensé qu'il n'y avait pas lien de donner un sort diflérent, quant à 
leur responsabililé, aux fournisseurs des « for:es armées qu'il 
habitent la métropole ou les territoires d'outre-mer, Ele a confirmé, 
à la majorilé, sa première décision et demande à l'Assemblée natio- 
nale d'adopter le: conclusions du rapport n° #25, 





ANNEXE N'°10126 


(Session de 1955, — Séance du 13 février 1955.) 


R'PPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dosnimages de guerre et du iogement sur la proposition de réso.u- 
ion (ne 951) de M. Lefranc tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier et compiéter le décret ne 51-214 du 6 mas 1994 fixant les 
condilions “ans lesquelles les propriétaires petuveni bénéficier du 
taux réduit d1 préièvement :ur leurs loyers, par M. Se'ridt, député, 


Mesdimes, messieurs, par décret ne 53-700 du 9 août 1953, le taux 
du pré everment sur les loyers au binéfice du fon's nalional d'armmé- 
liorelion de l'habitas a été porté en principe à 8 p. 100 et un taux 
exceptionnel de 4 p. 100 a éié prévu pour les propriélaires qui 
auratent affeclé au moins 25 p, 100 du montant de leurs :oyers à des 
travaux d'amélioration et d'entretien. 

Mais un nouveau dé‘relt en date du 6 mars 1954 a exigé, pour l’ap- 
piicalon du faux réaquit de # p. 109, que les payements des traviux 
aient été cifeclues par chèques, virements bancaires, viremen!s pos- 
aux. 

Ce'a est inanplicable ‘orsque le propriétaire a effectué Jui-méme les 
travaux 

aussi M. Lefranc, estimant à juste tilre qu’il y a lieu de favoriser 
ces pelils propriétaires comme la loi favorise déja les “a<tors, deman. 
de-t-il dans sa propôsilion de réso'ution ne 9474, que les propriétaires 
procédant eux-mêmes à des travaux sur leurs immeubles bénéficient 
du taux de 4 p. 100. 

La commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement approuve à l'unanimilé celte proposition et vous en 
propose l'adoption, 






PROPOSIT.ON DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona!e invile le Gouvernement à modifier et come 
p'éter le texte du décret ne 51-244 du 6 mars 1955, en vue de per- 
mettre aux propriétaires procédant par eux-mêmes aux travaux d'en- 
trelien, de réparalion où d'amélioration sur leurs immeubles, de 
bénéficier du taux réduit de prélèvement sur les ;oyers, prévu à 
l'article 44 de la loi n° 4S-1%0 du 1er seplembre 1918, modifié par le 
décret n° 55-700 du 9 août 1953. 





ANNEXE N° 10127 


u 

{Session de 1965, — Séance du 18 février 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre el du logement sur la proposilion de msolu- 
lion {n° N210) de M, Cagne et plusieurs de ses collègues ‘endant à 
inviter le Gouvernement à promulguer d'urgen'e le décret pré u à 
l'arlice 5 de la loi n° 03-9318 du 15 avril 1953 en vue de majortr 
das les méimes condiljons que les rentes viagères le montant des 
livrets de « Domaine-Retraile », par M, Siefrid!, d'pute, 


Mesdame:, messieurs, l’artisle 3 de la loi ne 53-918 du 15 avrii 1953 
avait prévu que les dispositions du déc'et du 24 man 19% instituant 
le doimnaine-retraite pourraient être modifiées par décret en vue 
notamment de leur mise en harmonie avec les mesures prises en 
faveur des bénéficiaires de rentes viigères. 

Par une proposition de résolution en date du 21 mars 1954, 
M. Cagne et pusieurs de ses collègues invitent le Gouvernement à 
promuiguer d'urgence ce décret, 

Or ce décret, daté du 140 ma’s, venait de paraître au Journal effi 
ciel du 21 mars sous le ne 53-728, 





{1) Voir le ne 9625. 
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ll ac'orde aux titulgires de livrets de domaine-retraile les revalo- 


risalions accordées aux renliers viagers par les lois des 22 juillet 
102 el © avr 19052, s<obl : 

P le versements effectués avant le 1e septembre 1999: 
74) p 10: 

Praur les versements e!fectués entre le te septembre 1929 et le 


fer janvier 1%16: 2:20 p. tou, 

Pour les versements effectués entre le fer janvier 19:16 et le ter jan. 
Vier 1939: 100 p. 100 

L'articie 5% de La loi du 15 avril MES à donr rec exécution et la 


pro: nn de résolution € use est sans ohiet 
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(Session de 1955 Séance du 18 février 1955.) 


2  RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la <commis- 
sion de la justice et de lésisiation sur les propositions de loi: 
te de M, Houxom :n° 7%) portant maioration des rentes viagères 
üvant pour objet le payement de sommes d'argent variables en 


fonction du saiaire départemental moyen, servant de base au 
calcul des prestations familiale 2e de M. Minjoz el plusieurs de 

lègues (n° 8202) tendant à donner une nouvelle base aux 
contrats indexés sur Le salaire moyen déparlemental; Je de 
M. Ciaudius-Pelt et plusieurs de ses collègues (ne #7) tendant 
e ce que © salaire mania interprolessionnel garanti soit 


au salaire mosen départemental dans les clauses de 


JEU in 
contrats de vente immobilière en viager counporlant une indexa ion 
sur ce dernier salaire, par M. Maurire Grimaud, député {1 


Mesdames, messieurs, M. Alphonse Denis a fait opposilion au vote 
Sans débat des rapports nes 9091 et 9199. H a fait connaitre que le 
but de son opposition était de réduire aux seuls con:rats comportant 
promesse d'une rente viagère, la nouvelle indexation proposée. 

La commission (rapport ne 9091) a donné à son texte une portée 
générale, Elle l'a fait en observant qu'on ne voyait pes Lien pour- 
quoi une mesure qui parait équitable en matière de vente d'immeu- 
Gles moyennant rente viagère serait écartée dans d'autres circons- 
tance 

Les ventes à rentes viagères fournissent dans l'apolication du texte 
envisagé les cas les plus nombreux. Mais on à pu indexer sur le 
salaire moven départemental, le solde d'un prix de vente, le capital 
d'un prêt, la soulle d'un parlage ou d'une donation-partage, II 
convient, dans ces cas, de donner à un créancier la possabilité de 
rélabiir les conditions d'exécution prévues au contrat. 

La commission à done maintenu les conclusions du rapport n° 9091 
el décide de demander à nouveau le vote sans débat, 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un corps particulier de surveillants et maitres d'internat 
des centres d'apprentissage, présentée par Mmes Poinso-Chapuis, 
Dienesh, MM. Jean Cayeux, Viatte et Thibault, députés, — (Ren- 
voyvée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'origine des centres d'apprentissage, pour 
exercer les fonctions d'encadrement, on à fait appel à un certain 
nomitre d'agents, dont le recrutement, laissé en fait à l'initiative des 
directeurs, s'eflectuait généralement sur place. 

L'instruction provisoire du 6 mai 1947 émanant du ministère de 
l'éducation nationale, direction de l'enseignement technique, orga- 
nise et unifle le système sur le plan national. Elle assigne comine 
conditions d'accès aux emplois « de surveillants et maitres d'inter- 
nat » 20 ans d'âge, une instruction du niveau du brevel élémentaire 
et précise que « l'avancement de grade s'effectue à l'échelon de 
surveillant général ». Un certain nombre de surveillants généraux 
fonctionnaires ont élè promus dans ces conditions et tlitularisés 
depuis lors 

L'étude de l'arrêté du 21 jeilot 1919 fait apparaitre qu'en 19%:8 la 
calèégorie comporte quatre classes et les traitements fixés sont teis 
+9 la classe la plus élevée des surveillants correspond la 5° c'asse 
es professeurs d'enseignement général (P. E. G.). 

Par la suite, le développement des centres et l'extension à ceux-ci 
de la pratique consistant à employer comme maitres d'internat des 
étudiants, amène l'administration à prendre l'arrêté du 21 septembre 
4919 qui supprime la hiérarchie antérieure en instituant une classe 
unique (indice 175) et nivelle en fait la fonction au niveau le plus 
bas. 

Toutelois, afin d'éviler le licenciement immédiat des anciens sur- 
veiliants non éludiants, une circulaire du #4 dé“embre 1954 les main- 
tient provisoirement en fonctions par une déiégation de six ans, non 
renouvelabie, à compter du te octobre 19M, et qui doit du reste 
être ramense à trois ans, à partir du {°° octobre 1953 aux termes du 
projet de slatut définitif. 

Par ailleurs, un décret du 14 juin 1951 offre aux intéressés quelques 
possibilités de reclassement en permettant l'intégration de cadre des 
surveillants généraux dans la limite du sixième des postes à pour- 


\ 





— 


(1) Voir les nes O091, 9199. 





voir, et ce jusqu'au 31 décembre 193%. Mais, en réalité, <e 
surveillants ont pu bénélicier des dispositions de ce décre! 

Depuis le mois de décembre 1952, l'avancement est don. 4 
livement arrêté. EL lorsque la dé'égalion uitime viendra à € 
ces agents se relronveronmt « dans l'impossibilité de sol 
emploi dan: l'administration, ayant presque tous dépassé l'à 
muimn prévu pour l'accès à de lelies carrières », selon les l 
la question écrite posée par M. Barthé;émy à M. le secréla; 

à l'enseignement technique (question écrite n° 5827 du 9 4 
1952). 

Que vont-ils devenir ? Ls auront pour la plupart lors de 
cicment, jusqu'à quinze ans de service. Hs ont dès les or: 
centres d'apprentissage accompli, sans ménager leurs eflor 
temps, un travail considérable, dans des conditions matéri: 
difficiles, dépassant presque loujours leur rûe de surveiila 

Le renouvellement de leur délégation, à un moment où jà 
de l'emploi n'élait nullement gaantie, témoigne de l'estin 
laquelle élait tenu leur travail. 

La création d'un corps particulier de maîtres constituant 
agents un emploi d'avancement serait donc une mesure éq 

Elle répondrait, en outre, aux besoins particuiiers des cen 
prenltissage en matière d'éducation. 

En effet, la différence, tant au point de vue des conditior 
que des élèves eux-mêmes, entre les étallissements secon 
entre les centres d'apprentissage, fait qu'on peut réellemen 
de besoins spéciaux en matière d'éducation, et se demander t 
très souhaitable de calquer étroitement les principes d'orga \ 
des centres sur ceux des lycées et colièges. 

Au puini de vue des conditions d'existence, rappelons que !« 
l'insuffisance des locaux imposent une grande souplesse da 
plication de la discipiine: bien souvent l'expérience peu 
résoudre des problèmes vù des principes Stricts se montren' 
sants. Dans les centres, les enfants sont laissés sous :a dé, 
de services non spécialisés, c'est-à-dire de la surveiilance pen! 
soisantc-quatre heures par semaine. Par ailleurs, la scolarité 1: 
que trois années au bout desquelhes l'enfant doit assumer d°°: 7 
ponsabitités d'homme: le temps est mesuré. 

Quant aux é:tves eux-mêmes, il est inutile d'insister sur lim 
laue proportion qu'on y trouve d'enfants présentant des cas 
et niessitant, de ce chef, de la part des maîtres, des in 
ons plus fréquentes et des soins plus attentifs. 

be toute évidence, la solution de confier pendant tout ce 
les élèves à des étudiants qui ont par ailleurs un travail } 
nel à effectuer laisse à désirer, au moins en partie. 

Du reste, certains de ces jeunes gens cennaissent généra 
mal le milieu ouvrier, et aussi fructueux que puisse être je con 
de deux milieux différents, ils ne s'y adaptent parfois qu'après 
temps pius ou moins long, lorsque précisément, jeur déié:ation 
expirant, ils quittent l'établissement. 

Enfin, les centres d'apprentissage sont implantés souvent loin de 
tout centre universitaire, ce qui rend diffici'e aux maîtres d'in 
nat la poursuile d'études personnelies dans les facultés. 

Au contraire, les agents qui ont parlicipf à la vie des ce ; 
depuis leur origine, et en ont suivi l'évolution, sont mieux à rm 
de comprendre les élèves, de connaitre leurs problèmes, et, par N, 
d'agir efficacement. 

En outre, leur expérience, acquise sur 'e terrain, s'est déve opyée 
et enrichie en d'autres occasions, telles que les colonies de vacanres 
auxquelles ils ont participé comme menileurs ou bien souvent 
comme directeurs. Is ont subi des stages de formation et ont té 
inspectés au centre ou à la colonie de vacances. Dans toutes ces 
circonstances ils ont fait preuve de leur valeur professionnelle e! de 
l'intérêt qu'ils portent aux enfants mêmes auprès desque!s 15 
seraient appelés à exercer; ne peut-on estimer que ces garanties 
sont suffisantes pour l'administration ? Une telle activité ti- 
tuerait alors une excellente préparation à la fonction de surveillant 
général. 

C'est donc dans le but de fournir à l’enseignement y 4 un 
cadre d'agents dévoués et compétents, tout en mettant fin à l'i 


cons 


insla- 
bilité de leur situation actue:le, que nous avons l'honneur de vous 
soumeltre la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer un corps 
particulier de surveillants et maîtres d’internat des centres d'ap- 
prentissage qui constitue pour eux un emploi d'avancement et qui, 
mettant à profit l'expérience acquise par ces agents au cours de les 
services antérieurs, réponde aux besoins particuliers des centres 
dont il s’agit en matière d'éducation. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à alléger le régime des droits és 
succession et de en ligne coilatérale priviligiée, présence 
par MM. Kilock, Bapst, Meck, Schaff, Albert Schmitt et Wasmer, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, selon les dispositions de Ja TJoi du 
14 avril 1%, it est effectué sur l'ensemble des parts recueillies 
par les héritiers en ligne directe (ascendants et descendants) et 
par le conjoint, un abattement de 5 millions de francs pour hi 
perception des droits de mutation. Ce chiffre est majcré de 3 mit 
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enfant vivant ou représenté, ou par ascendant à la 


défunt. ù ! 44 mi 
UTET in enfant dont le père ou la mère décède, peut recueillir, 


ons par 
e du 
ainsi. 
payer de droits de 
au 8 millions. L r 
! vouloir remettre en cause les dispositions très favorables 


 itées il est d'autres cas qui méritent d'être considérés. 


mutation, un patrimoine pouvant aller 


a e l'état actuel de notre législalion fiscale, (loi du 53% juil- 
Jet 1)19), les donations et successions entre frères et sœurs conti- 
vit de supporter des droits de mutation excessivement lourds. 
a à titre d'exemple, le montant des droits à la charge des 


sn et sœurs pour la part héréditaire qu'is recueilent: 
s ua 9.000 F, 2185 p. 100. 


LOU F à 20.000 F, 36,35 p. 100. 

Le 20.004 F à 30.000 F, 31,05 p. 100 

Le 50.001 F à 100,000 F, 35,65 p. 100 

Le 100.001 F à 500.000 F, 10,2; p. 100. 

Le 200.00 F à 2 millions de francs, 43,70 p. 100. 


109 pour les céiibalaires. 
100.000 F après 
d'enterrerment 


| « sont encore majoré: de 25 p. 

restera-t-il d'une succession modique de 
_. qjuittement de ces droits, d'une part, des frais 
je deuil, d'autre part ? er \ s ; 
pe nombreux exeMmples quotidiens démontrent que les frères et 
eur d'un défunt, loin de récolter une part dans la succession de 
ke . collatéral, sont obligés de renoncer ou se trouvent placés dans 
… jation de gêne qui ne correspond ni à la volonté du défunt, 


t 


+ la plus éKmentaire équité. 

Les personnes mariées sans enfants où les célibataires font ainsi 
jet d'une véritable pénalisation. La plupart d'entre eux sont 
ourtnt loin d'être égoistes. Les célibataires sont-ils neuf fois sur 
# m<ponsables de leur célibat? Quoi de plus normal, de plus 
1 et de plus respectable qu'une vie conimune entre frères et 
eur, où la conjugaison des efforts de chacun contribue à rendre 
vioble la petite communauté ? 


L'exemple suivant illustre amplement la nécessité d'une mesure 
ÉrisIauve,: 

4 — sœurs restées célibataires, parce qu'elles avaient à leur 
charge une mère sans ressources et un frère infirme, ont, à force 
de travail et d'eflorts conjugués, réussi à acquérir une modeste 
maison campagnarde, refuge pour leurs vieux jours. Agées aujour- 
ui respectivement de 65 el 70 ans, il est prebable que l’une 


d re elles viendra à mourir &vant l'autre. Leurs ressources sont 
plus que limilées et seront réduites de moilié au premier dé:ès 
{ ression de retraite). Que deviendra la survivante en face des 
droits de succession à acquitier? Sans doule devra-t-elle vendre 
h peile Imaisoa pour salisfaire le fisc el finir ses jours sous un 
doit étranger, s'il s'en trouve. 


IL est d'autre cas où les taux des droits de mutation frappent 

guriout les célibataires peu fortunés de la campagne qui, presque 
Auijours, ont fait des sacrifices au profit de leurs frères et sœurs 
t aq par conséquent, mérileraient de ne pas êlre privés de 
novens d'existence. 

Fnûn, est-il en:ore bescin de démoaltrer que les droils de mula- 
jun tron élevés conduisent à l'émietlement des patrimoines, à 
Jancantissement des moyens de produelion et à la fraude fiscale ? 
résente proposition tend, dans un esprit réaliste et par souci 
d'équité, à porter remède aux situations les plus pénibies et Îles 
plu intes et c'est pourquoi nous avons l'honneur de vous deman- 
der d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tticle unique. — Pour la perception des droits de mutation à 
re gratuit, il est eflectné sur l'ensemb'e des parts recueillies par 
les freres et sœurs et les descendants de ces derniers un abalte- 
1 znillion de francs. 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposition de loi de M. Defos 


du KRau et plusieurs de ses collègues (n° 2M3) tendant à 4nter- 
prèter, en le complétant, l'article 194 du code d'instruction crimi- 


nelle, par M. Defos du Rau, député (1). 


Mesdames, messieurs, Je Gouvernement ayant fait +: een à 
s conciusions consignées au deuxième rapport supplémentaire 
* Si5, qui confirmaient celles déjà mentionnées à un rapport 
uppémentaire n° 5935 comme adoplées à l'unanimité par votre 
minssion, la commission des finances a dû donner son avis sur 
elle opposition qui reprochuit à notre proposition d'entrainer des 
pe nouvelles ou un moindre gain pour l'Etat. 

l'avait été répondu par nous-mêmes à la raison ainsi donnée. 
A son tour, la commission des finances, saisie pour avis en raison 
e celle objection, a conclu {voir avis de M. Aibel Gardey, n° 9777), 
1 3) décembre 19%54, de celle façon calégorique : 

« Votre commission des finances n’a pas cru devoir partager ce 
unt de vue. Elle est convaincue du bien-fondé de la proposition 
le loi qui lui a été soumise et estime que ce serait mal user de 
article {er de la loi de finances que de l'invoquer à l'occasion du 
xle en discussion. En conséquence, votre commission des finances 
n…ne un avis favorable au rapport ne 5935. » 

Forte de cette à pese votre commission de la justice vous 
tmande d'adopter les conciusijons du rapport ne 5935. 





(1) Voix les nes 3286, 5095, 6545, 9777. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (n° 5264) de M. Defos du Rau et 


eng de ses collègues tendant à modifier l'article 13 de la 
oi du 29 juillet 1881 sur la presse, par M. Minjoz, député. 
Me<dame:, messieurs, l'article 13 de la loi de 1881 est relatif au 
droit de réponse; il se trouve dans le chapitre I « de la presse 
périodique » sous le paragraphe 2 intitulé « de rectifications 

A l'appui de leur proposition, nos collègues MM. Defos du Rau, 
Henri Grimaud, Mme Poinso Chapuis, MM, Maurice Grimaud, Gau, 
Joseph Dumas, Mme Francine Lefebvre, MM. Dorey el Bessac 
s'expriment comme suil: : 

« Sans doute l’article 1% de la loi sur la presse du 29 juillet 1881 
a-t-il judicieusement ménagé à la personne visée un équitable droit 
de réponse. 


« Mais c'est uniquement quand ce droit a été refusé par le journal 
au p.aignant que celui-ci peut Wlenler au journal un proces à fin 
d'insertion. Or, on sait qu'un prucès coûte cher et qu'il est une 


source d'ennuis que le journal assigné prolonge à plaisir, abusant 
d'une indifférence de la justice qui, à la suile de parquets défaillants, 
fait souvent trop peu de cas de l'honneur des auires 

« Au bout de comple, mème ordonnée par jusiice, l'insertion est 
lardive, et elle ne va pas d’ailleurs toute seule, 

« Il en va de même de l'insertion, consentie en apparence volon- 
liers par les journaux... Le journal insère bien la reciiication qu’ 
à provoquée, mais généralement il ne Ja publie que partiellement, 
s'arrogeant l'abus, des prétextes variés, de n'en publier que 
la partie selon lui essentielle, et oubliant, comme par hasard, les 
parties de cette réponse qui seraient les plus pertinentes, ou aux 
quelles tient le plus la personne visée 

« Ou encore le journal publie toute la réponse, mais encadrée ow 
découpée en morceaux entre lesquels il place ses propres réfutations, 
c'est-à-dire toutes les déformations possihies du lexte qui lui à été 
adressé, quand ji] ne l'accable pas de ses équivoques ou de nouvelles 
insinuations. 

« Alors, le journal a le dernier mot, ce qui est absol ment 


sous 


contrure 


à la volonté du législateur qui a donné un droit de réponse à la 
personne visée, mais nullement un droit de réplique, surloutl indé- 
fini, à l’agresseur.…. 


« 11 importe de rétablir les droits de l'individu. 11 est nécessaire 
de protéger sa faiblesse... Il faut notamment que, de même qu'un 
laps de temps sépare forcément la réponse de l'atlaque, un délai 
vienne légalement laisser au lecteur le temps de s'assimier celle 
réponse et interdire ainsi au journal de fausser immédiatement dans 
l'esprit de ce lecteur la portée et queiquelois le sens de la réponse. 

« Ainsi seulement sera rélabli un peu d'égalité entre les antla- 
gonistes, » 

L'article premier tend à imposer la publication de la réplique « en 
entier et coupure ». Sans mcconnaitre l'intérêt de cetle pres- 
criplion, nous devons rappe'er que le principe de l'indivisibiité de 
la réponse résulte implicitement du texte actuel de l'article 13 de 
la loi de 1881 et qu’il a été formellement consacré en jurisprudence 
dans toules ses conséquences (cf. nolamment chambre criminel'e, 
11 juillet 1913, B. 34). 

NM n'y a donc pas d'inconvénient à ce que celle jurisprudence 
traditionnelle soit expiicitement confirmée par le texte de la loi, 

En ce qui concerne la division de la réponse en plusieurs parties, 
il faut observer que l'alinéa 3 de l'article 13 de la loi de 1881 exige 
déjà que la réponse soit insérée « sans aucune inlercalation ». I 
incombe à la partie intéressée de veïller au respect de cette prescrip- 
tion légale, 

L'article 2? tend à interdire une réplique du journal dans le numéro 
où parait l'insertion requise en vertu de l'article 13, L'expos des 
motifs fait valoir que la réponse est souvent publiée par ie journal 
« encadrée ou découpée en morceaux, entre lesque!s il place ss 
propres réfutations », 

Nous ne pouvons qu'approuver le souci de nos collègues qui 
veulent éviler que par des commentaires ou des réfutations la 
réponse soit tournée en dérision et perde, de ce fait, sa raison d'être, 

De même, il faut aller plus loin et n'autoriser la réplique que 
dans le numéro suivant, tout au moins pour la presse quotidienne, 
bi, tri-hebdomadaire ou hebdomadaire. Seules, les publications ne 
paraissant pas au moins une fois par semaine pourront insérer jeur 
réplique dans le même numéro que celui contenant la réponse, 


Suis 


En conséquence, votre commission de 
d'adopter le texte suivant: 


‘a justice vous demanda 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 13 de la loi du 2% juillet 1881 
sur la liberté de la presse. 


Art, fer, Dans le troisième alinéa de l'article 13 de la loi du 
29 juillet 1881, les mots: « devra être faile », sont complétés par 
les mots: « en entier et sans coupure », 

Art. 2. — L'article 13 de ladite loi du 29 juillet 1881 est complété 
par les dispositions suivantes: 

« L'insertion de la réponse ne pourra être suivie d'une réplique, 
en ce qui concerne les journaux ou écrits périodiques paraissant au 
moins une fois par semaine, que dans un numéro subséquent. 

« Toute publication d'une réponse faite hors des délais prescrits, 
ou qui aura fait l'objet d'une coupure ou qui aura été accompagnée, 
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contrairement aux dispositions de l'alinéa précédent, d'une réplique 
lnmédiale sera frappée des peines prévues à l'alinéa premier. En 
ca: de récidive, ces peines seront donblées, » 

Art, 3%, — La dernière phrase de l'alinéa 4 de ;'article 13 de 'a 
loi du 29 juillet 1844 est ainsi modifiée : 

* Les dispositions ci-dessus s'appiianent aux répliques lorsque le 
journaiiste aura pubiié des commentaires de la réponse. s 





ANNEXE N° 10133 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant À modifier l'article 49 du 
rsioment de l'Assembite nationale, présentée par M. Jacques 
bardoux et les membres du groupe paysan et du cañtre démo- 
cralique, députés, — (Renvovée à la commission du suffrage uni- 
verse:, des lois constitulicannelles, 34 règ'ement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les arguments qui justiflent cette addition 
au réglement sont teement évidents, qu'il me parait inutile de les 
exposer, Aucun d puté mépub Coin ne reut penser, qu'il y ait quel- 
que avantage, pour le prestige de l'Assemblée e! pour l'autorité de 
la Constitution, à renouveler les scènes scandaeuses de la stance 
ciose le samedi 5 courant à cinq heures dix du malin, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\près le premier alinéa de l'article 49 du règlement de l’Assemblée 
haluonale, il est inséré un alinéa ainsi Conçu: 

« Lorsque le délai de vingt-quatre heures prévu par la Consti- 
lulion, pour le vole sur ia question de confiance, se termine dans 
la soirée, les explications de vole et le scrulin sont ajournés au 
lendemain, à l'heure normale des séances. » 





ANNEXE N° 10134 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement, à 
l'occasion de la réédificalion à Paris du monument du général 
Mangin détruit par les Allemands en 1940, à s'associer au prochain 
centenaire de la croation des tirailleurs sénégalais, présentée par 
M de Saivre, député, — (Renvoyée à la commission de la défense 
haliunale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en votant la loi n° 52-1315 du 11 décem- 
bre 1092 relative à l'édification à Paris de deux monuments à la 
mémoire du général Mangin, en remplacement de celui détruit par 
les Allemands en 1910, mous n'avions pas voulu seulement honorer 
la mémoire du vainqueur de Viliers-Cotlerets mais aussi celle des 
héroïques tirailleurs sénégalais, toujours à la peine dans son ombre 
£'orieuse, Grâce à la France noire, la France, pays de 100 millions 
d'habitants évoquée par le général Mangin, était devenue en 1911- 
1918 une réalité. 

C'est dans cet esprit que le comité pré-idé par M. le maréchal 
Foch avait confié, en 1992, l'édification du monument Mangin au 
scuipleur Réal del Sarte. 

Et celui-ci n'avait pas omis d'associer l'effigie du tirailleur séné- 
galais à celle du général, 

Le premier des deux monuments Mangin, édifié par appiication 
de la loi susvisée, a été inauguré le 13 juin dernier par M. Île Prési- 
dent de la République, au chevet de l'église Saint-François-Xavier à 
Paris. 1 ne comporte aucun souvenir des tirailleurs sénégalais, 

Le second monument qui doit être réédiflé à l'empiacement du 
monument détruit place Denys-Cochin à Paris, sera constitué, dit-on, 
d'une stèle au somment de laquelle la tèle mutilée de l'ancien 
monument sera remise en place, mais toujours sans l'effigie des 
tirailleurs sénégalais. 

Nous suggérons qu'à l'occasion de l'inauguration de ce second 
monument, l'été prochain, une petite exposition rétrospective sait 
organisée à l'emplacement même du monument détruit, en l'honneur 
de ce corps d'infanterie indigène créé il y aura cent ans l'an prochain 
par notre grand Faidherbe, 

Cette exposition de caractère essentiellement militaire pourrait 
avec simplicité évoquer les sacrifices de ces magnifiques soldats, 
apporter le salut de la patrie à leur bravoure et à leur fidélité, et 
les associer une dernière fois au souvenir du général Mangin qui 
fut leur grand chef, 

C'est pourquoi je vous demnande d'adopter la proposition de réso- 
dution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires, à l'occasion de la réédification à Paris du 
monument du général Mangin, détruit par les Allemands en 1940, 
pour s'associer au prochain centenaire de la création des tirailleurs 
sénégalais. 





ANNEXE N° 10135 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission », 
travail et de la sécurité sociaie sur la proposition de loi (no -:-.. 
de M. André Morice tendant à autoriser le Gouvernem + 1 
élendre les possibilités d'emprunt des groupements 
par M. Degoutte, député (1). sééianene 


Mesdames, messieurs, par un premier rapport ne 9059 dé; 


& août 1954 sur le bureau de notre Assemblée, à la suile de + 
ralions de votre commission du travail et de la sécurité sociae 
eu l'honneur de vous demander de vouloir bien approuver l'ins - + 
dans les articles 15, 20, 21, 54, 63 de l'ordonnance ne 45;% 


19 oclobre 193 portant statut de la mutualité, de certaines dis 
lions nouvelles, 

Ces dispositions tendent essentiellement à donner aux «<o 
groupements et unions mulualistes la possibilité de se conceni: 
entre elles des prêts et avances, dans les conditions prévues par les 
cinq arlicles de la proposition de M. André Morice, sur laquelle ; 
précédent rapport donne toutes explications utiles. 

Votre commission du travail avait bien voulu approuver ces con y. 
pe à la majorité et en demander le vote sans débat par l'A,sein 

Lee, 

— nos collègues, MM. Renard et Durbet, firent opposition à ce 
votre, 

Ces opposilions ne visaient pas l'ensemble du texte, mais une par. 
lie seulement de l'article premier qui donne aux caisses de sécu 
sociale la possibilité de consentir des prêts et avances aux orza 
mes mulualistes qui seraient ainsi habilités à les recevoir. 

Votre commission du travail a alors entendu les explications de 
nos collègues au cours de sa séance du 19 novembre 1954, et e!le 
a repris l'étude du problème le % février 1955. : | 

Après discussion, M. Renard n'a pas maintenu son opposition, sous 
la réserve, acceplée à l'unanimité, que l'attention du mminisre du 
travail et des conseils d'administration des caisses de sécur 
sociale serait attirée sur la nécessité pour ces derniers de n 
consentir de prêts et avances, sur le chapitre de l'action sanitaire et 
sociaie, qu'autant leur siluation financière ne risquera pas d'en 
Ôtre gêénée et que l’objet des demandes sera bien d'une utilité cer- 
taine pour les assurés sociaux. 

Tout en acceptant cette réserve, M. Durbet l’a jugée insuffisante 
et il a déposé, à l'article premier, un amendement tendant à suppr 
mer, dans le texte modificatif proposé pour l'artic'e 15 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945, les mots: 

« celle disposition ne faisant toutefois pas obstac'e à ce qu'elles 
bénéficient des prêls ou avances que les caisses de sécurité sociale 
sont autorisées à consentir aux diverses catégories d'œuvres et 
inslilutions intéressant les assurés sociaux, » 

Votre commission a repoussé cet amendement et M. Durbet a 
déclaré maintenir son opposition. 

A une large majorité, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale a décidé de vous demander à nouveau de voler le texte du 
rapport n° 9059, 





ANNEXE N°10136 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur l'avis (n° 402%) donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nalio- 
nale (in-8e 385) relatif à l'interdiction de séjour, par M. Ilenr: 
Louis Grimaud, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission a examiné, une fois 
encore, le problème qui s'est trouvé posé à elle par le projet de loi 
tendant à la modification des dispositions actuellement en vigueur 
ré'atives à l'interdiction de séjour. 

Elle a délibéré sur les oppositions émanant des ministères de 
l'intérieur et de la justice qui, jusqu'à ce jour, ont paralysé l'adop- 
tion du texte. 

Elle s'est déterminée, conduite uniquement par des motifs d'eff- 
cacité. 

Elle a pensé que si elle maintenait les décisions par elle prises 
sur l'avis donné par le Conseil de la République, la | mg mens serait 
longue, d'autant plus que l'avis de la seconde Assemblée n'ayant élé 
que partiellement adopté, il faudrait que ce texte, après un débat en 
séance publique, retourne une fois encore devant la chambre de 
réflexion. 

Pour éviter toutes ces longueurs et pour que les avantages 
manifestes du texte proposé ne soient pas renvoyés à une période 
éloignée, elle a décidé pour mettre un terme au conflit existant 
entre les deux Assemblées d'adopter dans son intégralité l'avis 
donné par le Conseil de la République. 

Ainsi, dans un délai très bref, les avantages jugés jusqu’à ce jour 
par nous comme insuffisants, mais ee quand mème, seront 
acquis et nombreux seront ceux qui ne subiront plus les contraintes 
insupportables que faisaient peser sur eux les règles actuelles. 


(4) Voir le ne 9059. 

(2) Voir: Assemblée nationale, n° 1152; % lecture, n° 7807; Conseil 
de la es nos 332, 339, 378 (année 1952) et inSe ne 13 
(année 1952). 
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puissions-nous penser que par cette. attitade un certain nombre 
dinterdits de séjour pourront plus facilement se réintégrer dans 


Ja société. : 
Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 


d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


urt, ter adoption du texte du Conseil de la République), — Les 
es à à 50 du code pénal sont modifiés comme suil 
rt, 41. — L'interdiction de séjour consiste dans la défense faite 


‘condamné de püuraitre dans certains lieux. 


à un : de ° : 
ea comporte, en ouire, des mesures de surveillance et d'assis- 
! 

Usa durée est de deux à cinq ans en matière correstionnelle, de 
coq à vingt ans en malière criminelle sauf le cas prévu à 


l'rlicie 6% du code d'instruclion craminel!e. 
l'ile peut être prononcée : 

jo contre tout condamné aux travaux forcés à temps, à la déten- 
tion, à la réclusion où au banissement ; 
‘je Contre tous condamné à l’emprisonnement pour crime: 
ss contre tout condamné pour crime ou délit contre la sûreté 
r ou extérieure de l'Etat; 


1 rieur 

r À utre quiconque, ayant été condamné à une peine suptrieure 
à e année d'emprisonnement, aura, dans un délai de cinq années 
ares l'expiration de celle peine ou sa prescription, ét£ condamné 
à une peine égale ou supérieure à une année d'emprisonnement ; 


% contre tout condamné en application des articles 100, 108, 138, 
1, 119, 148, 213, 228, 216, 905, 906, 907, 309, 311, 312, 317 (alincas 1er, 
jet 7), 326, 994, 994 bis, 335, 101, 105, 4106, 408, 415, 419 et 495, 
ru Ca #4, 

we contre tout condamné en application de l'article 18 de la loi du 
45 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et de l'article 2 de 
la loi du 19 juillet 1845 sur la vente des substances vénéneuses, 
ainsi que, au cas de récidive, contre tout condamné en application 
de la loi du 10 janvier 193% sur le port des armes prohibées. 

Art. à. — Tout condamné à une peine perpétuelle qui obtient 
commulation ou remise de sa peine est, s'il n'en est autrement 
disposé par la décision gracieuse, soumis de plein droit à l'inter- 
diclion de séjour gp cinq ans. 

Il en est de même pour tout condamné à une peine perpéluelle 
qui à prescrit sa peine. 

art. 46. — La liste des lieux interdits est fixée par le ministre de 
l'intérieur, par voie d'arrêté individuel pris sur la proposition d’un 
comilé comprenant notamment des magistrats, des représentants du 
ministre de l’intérieur et des représentants des œuvres de patronage. 

Le même arrêté détermine les mesures de surveillance et d'assis- 
tance dont le condamné pourra être l’objet. 

A tout moment de la durée de l'interdiction de séjour, le ministre 
de l'intérieur peut, dans les mêmes formes, modifier la liste des 
lieux interdits et les mesures de surveillance et d'assistance appli- 
cables au condamné, 

Art. 47. — L'arrêté d'interdiction peut décider qu'il sera sursis à 
son exécution, L'exécution de l'arrêté d'interdiction peut être sus- 
pendue à tout moment, par le ministre de l’intérieur, sur la propo- 
sillon du comité prévu à l'article #6. 

Les mesures de surveillance et d'assistance peuvent être main- 
tenues soit totalement, soit en partie, pendant la durée du sursis ou 
de la suspension. 

Le sursis et la suspension sont révocables à tout moment dans 
les formes prévues pour leur octroi. Le temps pendant lequel le 
condamné aura bénéficié du sursis ou de la suspension sera compté 
dans la durée de l'interdiction de séjour sauf disposition contraire 
de l'arrêté de révocation. 

En cas d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner dans une 
localité interdite peut être accordée par l'autorité administrative 

En aucun cas, le ministre de l'intérieur ne peut aggraver les 
propositions faites par le comité en application du présent article et 
de l'articie qui précède. 

Art. 48. — L'arrèté d'interdiction est notifié au condamné qui 
recoit, outre un carnet anthropométrique, la carte d'identité légale. 
Les décisions ou arrêtés pris en application de l’article 46 et de 
l'article 47 lui sont également notiflés. 

Si la notification de l'arrêté d'interdiction a été faite au condamné 
avant sa libération définilive ou conditionnelle, l'interdiction part 
de ja date de cette libération. Toutelois, en cas de révocation de 
l1 libération conditionnelle, l'interdiction est suspendue pendant le 
temps de la nouvelle incarcération, Il en est de même en cas de 
détention pour toute autre cause. 

Si l'arrêté d'interdiction n'a pu lui être notifié avant sa lihéra- 
lion, le condamné doit, à ce moment, faire connaître au directeur 
01 au surveillant-chef de l'élablissement pénitentiaire où il était 
détenu, le lieu où il a l'intention de fixer sa résidence; il est tenu, 
en outre, pendant les trois mois suivant sa libération, de l’aviser 
de tout changement de cette résidence, et de se rendre à la convo- 
cilion qui lui sera adressée par l'autorité administrative en vue 
de la notification de l'arrêté d'interdiction, S'il satisfait à ces obli- 
£alions, l'interdiction part de la date de la libération; dans le cas 
contraire, elle n’a effet que du jour où la notification de l'arrêté 
d'interdiction aura pu lui être faite. 

S'il n’a pas été prononcé de peine privative de liberté sans sur- 
Sis ou si cette peine est expirée, la notification de l'arrêté d'inter- 
diction est faite au condamné dès que le jugement ou l'arrêt por- 
tant condamnation à l'interdiction de séjour est devenu détinilif; 
À “px part du jour où ie jugement ou l'arrêt a acquis ce 

Ciractère. 

Dans le cas prévu à l’article 45, alinéa 2, l'interdiction de séjour 
Produit son effet du jour où la prescription est accomplie. 

Art. 49, — Peut étre puni d'un emprisonnernent de trois mois 
à trois ans et d'une amende de 2.000 à 12.000 F ou de l’une de 





ces deux peines seulement, tout interdit de séjour qui, en viola- 
lion de l'arrêté qui lui a élé notifié, parait dans un lieu qui lui 
est interdit. 

Peut être puni des mèmes peines celui qui se soustrait aux mesu- 
res de surveillance prescrites par l'arrêté qui lui a été nolitié, ou 
qui ne défère pas à la convocation qui lui est adressée par l'aulo- 
rilé administrative en vue de la netilicalion de l'arrété d'interdice 
lion dans le cas prévu à l'article 1S, alinéa 3. 

Art. 50. — Des règlements d'administration gublique, pris sur 
la proposition du ministre de la justice et du mimstre de l'inté- 
rieur, d'termineront les conditions d'application des articles 44, 46, 
17 el fs. 

Hs fixeront, notamment, la composition et le fonctionnement du 
comité institué à l'article 46, les autorités judiciaires et admimis- 
tratives dont ce comité devra prendre les avis, ks mesures de sur- 
veillance et d'a-sistance qui peuvent être prescrites en application 
des articles 4h et 46, les conditions d'établissement et de délivrance 
et les modalités des pièces prévues à l'arlicie 4, alinéa premier, 
les mentions et les visas à porter sur le carnet anthropométrique, 
la forme des nolificalions des arrètés prévus aux articles 46, 47 et 
# el de ;a convocalion prévue à l'article 48, aiinéa 3, les condi- 
tions dans lesquelles peuvent être délivrées les autorisations pro- 
visoires accordées en verlu de l'avant-Jernier alinta de l'article 47. 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République), — Sont 
äbrogées toutes dispositions contraires à la présente loi et notam- 
ment l'article 19 de la loj du 27 mai 1885 sur les récidivistes, le 
décret du 30 octobre 1915 rélormant le régime de l'interdiction de 
séjour, l'article 5 du décret du :# août 1875 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 23 jan- 
vier 1874 sur la surveillance de ja haute police, l'article 229 du 
code pénal et, sous réserve des dispositions de l'article 4 de la 
présente loi, toutes dispositions législatives en tant qu'elles édic- 
tent la peine de l'interdiction de séjour hors les cas prévus aux 
articles 14 el 45 du code pénal modifiés par la présente loi, 

Sont notamment abrogés dans 1e code pénal: 

Les articles 221 et 282; 

L'alinéa 2 des articles 57 et 267; 

L'alinéa 4 de l’article 67; 

Le dernier alinéa des articles 136, 444 et 452; 

La dernière phrase de l'alinéa 2? des articles 174, 387, 100 et 4183 

La dernière phrase de l'alinéa 3 de l'articie 399; 

La dernière phrase des articles 251, 271, 313 et SN; 

Les mots « pendant cinq à vingt ans » à la fin de l'article 108: 

Les mots « et être placés » où « et être placés sous la surveil- 
lance de la haute police pendant le même nombre d'années » à 
l1 fin des articles 362 et 3%; 

Les mots « et l'interdiction de séjour pendant le mème temps » 
à la fin de l’article %?; 

Les mots « et être mis, par l'arrèt ou le jugement, sous la sur- 
veillance de la haute police pendant le méme nombre d'années s 
à la fin de l'article 389. 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la Répubiique), — Les 
articles 11, 100, 138, 246, 917 el 435 du code pénal sont modiliés 
comime il suit: 


Art, 11. — « L'interdiclion de séjour, l'amende ».…. 
(Le reste sans changement.) 
Art. 100, — La dernière phrase de l'article est remplacée par les 


Gisposilions suivantes: « Néanimoins, ils pourront être interdits de 
SGJour ». 

Art. 138 — Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes: « Elle pourront nésnmoins étre interdites de séjour ». 

Art. 216. — Les mots « être mis sous la surveillance spéciale de 
la haute police, pour un intervalle de cinq à dix ans » sont rem- 
places par les mots: « être interdit de séjour » 

Art. 17. — L'alinéa 6 est ainsi rédigé: « Dans les cas prévus 
aux alinéas premier, 2, 4 et 5 du grésent erlicle, le coupable pourra, 
en outre, être mtlerdit de séjour ». 

La dernière phrase de l'alinéa 7 est ainsi rédigée: « 11 pourra, de 
plus, être interdit de séjour ». 

Art. 535. — Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions 
Suivanies: « Eles pourront néanmoins être interdites de séjour ». 

Art. 4 ge du texte du Conseil de la République), — Les 
règlements d'administration publique pris pour l'application de 
l’article 19 de la loi du 27 mai 1885 et du décret du 20 octobre 
195 demeureront en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur des règle- 
ments d'administration publique prévus par l'article 50 du code 
pénal modifié par :a présente loi, 

Sous réserve des disposilions de l'alinéa 3 du présent article, 
toute interdiction de séjour prononcée antérieurement à l'entrée 
en vigueur de la présente loi continuera à produire ses effets aiors 
mème qu'elle l’aura été par un jugement ou arrêt non définitif à 
la date de ladite entrée en vigueur contre lequel n'a été exercée 
aucune voie de recours ou qui a fait l’objet d'un pourvoi en cas- 
salion suivi de désistement ou d'un arrêt de rejet, Sous la même 
réserve, iese arrèlés d'interdiction notifiés avant la date de l'entrée 
en vigueur de Ja présente loi demeureront applicables. 

Les dispositions des articles 46 et 47 du code pénal, modifiés par 
la présente loi, sont applicables dans tout cas d'interdiction de 
séjour visé à l'alinéa qui précède. La durée de cette interdiction 
en matière correctionnelle est réduite à cinq ans à compter de 
son point de départ. 

Art. 5 à 7 (adoptés conformes par le Conseil de la République). 

Art. 8 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
condamnés à l'interdiction de séjour par une juridiction statuant 
au nom de l’Union française ou du peuple français pourront étre 
soumis à l'interdiction de séjour, dans les conditions prévues aux 
ürlicles 4% et suivants du code pénal, dans partie des territoires 
où la présente loi est applicable. 

Art. 9 (adopté conforme par le Conseil de la République), 
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ANNEXE N° 10137 





(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (ne 5:60) relalif à l'application du Gode des douanes en 
Algérie, par M. Jules Valle, député (1). 


Mesdames, messieurs, en verlu de l'article 2? du code des douanes, 
la législation et la régementalion douanières sont jes méèmes en 
Algérie et dans la métropole, En effet, en vertu de l'article premier 
de ce code, l'Algérie et la métropole font partie du méme territoire 
douanier. 

A ce principe, seules quelques rares dérogations ont été consen- 
lies; elles visent quelques produits qui, en raison du régime fiscal 
particulier à l'Algérie, sont soumis à un tarif spécial dont les droits 
sont déterminés par l'Assemblée algérienne (art. 3%); des produits 
tunisiens qui sont admis en franchise dans les départements algé- 
riens (art, M7): les denrées coloniales et les produits pétroliers aux- 
que:s ne s'app'iquent pas les taxes intérieures (art, 265): les droits 
de quai (art, 279). Les territoires du Sud bénéficient par ailleurs d'un 
régime douanier libéral en vertu de l'article %M bis. Enfin, le para- 
graphe 3 de l'article 357 du code des douanes permet au gouverneur 
général de déroger au monopolé de pavillon et d'autoriser des navi- 
res étrangers à effectuer les transporis entre les ports algériens. 

La siluation économique et l'organisation administrative de la 
métropole et de l'Algérie ne sont cependant pas complètement iden- 
tiques et il peut être intéressant pour les autorités d'Alger de pren- 
dre rapidement des mesures justifiées par les nécessités ou les parti 
cularités loca'es, C'est la raison pour laquelle le Gouvernement, sans 
revenir sur le principe de l'unité de réglementation en matière doua- 
nière, envisage de déléguer ou gouverneur général de l'Algérie une 
partie des pouvoirs attribués par le code des douanes soit au minis- 
tre des finances agissant seul, soit au ministre des finances agissant 
conjointement avec les autres ministres intéressés, soit au directeur 
général des douanes. 

La délégation porterait sur les ponvoirs prévus par les articies 41, 
parragraphe 4, et 45 (fixation de l'étendue du rayon des douanes) et 
par l'article 47 (création et suppression des bureaux de douane} qui 
sont normalement exercés par le ministre des finances. 

Le pouvoir de fixer la compétence des bureaux de douane prévu 
y l'article 24, qui est exercé pour les bureaux situés en Algérie par 
e ministre des finances et par le ministre de l'intérieur, serait éga- 
lement dé'égué au gouverneur général, 

Celui-ci deviendrait compétent pour fixer les conditions d'appli- 
calion des articles 154, paragraphe premier (désignation des localités 
où des entrepôts flchifs peuvent être établis), 208, paragraphe pre- 
mier et 209 (désignation des animaux soumis à la formalité du compte 
ouvert du bétail et détermination de la zone assujettie à cette for- 
malité) qui sont actuellement déterminées par des arrêtés du minis- 
tre des finances pris sur l'avis des autres ministres intéressés ou par 
des arrètés interministérie:s. 

Les pouvoirs qu'il tient à l'heure actuelle du décret du 2 mars 1936, 
en ce qui concerne la réglementation de la ptofession des commis 
sionnaires en douanes (art. 87, 88, 90 et 91) seraient consacrés par le 
code des douanes. 

Enfin, le gouverneur général aurait également qualité pour régler 
les cas suivants qui sont actuellement de la compétence du directeur 
général des douanes: possibilité d'autoriser l'accomplissement des 
Jourmalités douanières ailleurs que dans les bureaux de douane (art. 
15, $ 2); fixation des heures d'ouveriure et de fermeture des bureaux 
(art, 49, S fer); création et suppression des brigades de douane 
(art. M) ; fixation des heures de chargement, déchargement et trans- 
bordement des marchandises transportées par navires ou aéronefs, 
à l'exclusion des questions de principe ou des questions relatives à 
la réglementation généra'e (art, 73, #2 et 116); ouverture d'entre- 
pôts spéciaux (art. 150, $ 2): netroi de l'admission temporaire pour les 
emballages à remplir (art. 169%, 8 3): désignation des marchandises 
dispensées de la formalité du passavant dans le rayon des douanes 
et détermination des conditions auxquelles cette dispense est subor- 
donnée (art, 197, 8 2): modalités d'application du régime du comple- 
ouvert du bétail (art, 210, $ 2 et 212). 


Votre commission de l'intérieur a considéré que la mesure propo 
sée ne présentait que des avantages, En conséquence, elle vous 
demande de bien vouloir adopter le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier l'article 902 du code des douanes. 


Art. er, — L'article 902 du code des douanes est remplacé par les 
dispositions suivantes 

« lo Le gouverneur général de l'Algérie exerce en Algérie les pon- 
voirs conférés au ministre des finances et aux autres ministres inté- 
ressés où au directeur généra! des douanes par les artic'es 24 (1°), 
sh (4 4), 45, 46 (8 2), 47 (8 der), 49 (8 1), 50, 73 (8 2), 82 et 416 (ces 
trois dernier articles uniquement en ce qui concerne les heures de 
chargement, déchargement ou transbordement), 87, 88, 90 et 94, 15 
(4 2), 454 (ce dernier article uniquement en ce qui concerne la dési- 
gnation des localités où des entrepôts fictifs peuvent être élablis), 
159 ($ 3%) (ce dernier article uniquement en ce qui concerne Îles 
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demandes d'introduction d'emballages à remplir), 197 ($ 2) 
(8 197), 209, 210 ($ 2) et 212 du présent code. 

« %° Pour d'y —- en Algérie des articles 47, 87, 88 et % dy 
présent code, le directeur général des finances au Souvernement 
général de l'Algérie joue le rüle imparti dans la métropole au dire 
teur général des douanes. » 

Art. 2. — Les pouvoirs conférés au gouverneur général en very 
de l'article premier ne peuvent faire l'objet d'aucune déégation. 





ANNEXE N° 10138 


(Session de 1956. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modilier les articles #9 
et 309 du code pénal, en vue de renforcer les peines à Ja :» 
des meurtres, assassinats et blessures voiontaires Commis à l'es. 
contre d'agents de la force publique, présentée par M. Fr ir. 
bupont, député, — (Renvoyfe à la Commnission de :ù juive 4 
de législation.) y 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les attentats commis contre les agent: de 
la force publique et notamment la gendarmerie, les gardes repab 
cains et les gardiens de la paix se multiplient d'une façon ins. 
lante. 


On peut citer notamment poux la seule année 4954 et pour h 
seu:e préfesiure .de police les viclimes suivantes: 

M. Vergne, des compagnies de circulation, qui à été tué par bille 
le 25 février 1951, au :noment où il p'océdait à l'arrestation d'un 
déliaquant. 

M. Sergeant, gardien du XVIIIe arrondissement, blessé le 2? jun 
1951 alors qu'il était piéliné par la foule au cours d'une manikes 
lation. 

M. Philippe, gardien du Ville arrondissement, bl:ss6 grièvement 
par balle le fr septembre 1%54, au moment où il procédait à l'ares 
tation d'un délinquant. 

M. Chaussenot, gardien du Ville arrondissement, tué le 21 a. 
bre 1954 par balle aiors qu'il procédait à l'arreslalion d'un à 
quant. 

M. Piperaud, gardien des compagnies de circulation, mortellement 
blessé le 23 décembre 1954 par la voilure d'un xepris de jus'ie 
qu'il tentait de faire stopper, 

M. Beaurain, gardien de la paix, blessé grièvement le 31 d'en. 
bre 1954 par un voleur de voiture qu'il tentait d'aggêler. 

La gendarmerie et la garde républicaine ont subl également ts 
pertes sur l'ensemble du territoire. 1! en est de même de la sûre 
et de la piice judiciaire. 

Il est nécessaire, 4evant la recrudescence des al'enlats, de ren 
forer sensibiement les peines pour impressionner les agres-eurs 
éventuels, 

C'est dans cet esprit que nous vous proposons de modifier Jes 
articles 902 et 209 du code pénal pour réprimer davantage certaus 
crimes et délits à l'encontre des agents de la forte pubiique. 

En ce qui concerne les homicides vo'ontaires qualifiés de merrtr't, 
l'article 2% fait Ja distinchon entre es meurtres commis avec pri- 
méditation ou sans préméditation: 11 qualifie les premiers d'assis<si- 
nats, La prémédilation, d'après la jurisprudence se compose de deut 
éléments: 1° Ja réflexion: ?° un iniervaile de temps entre la con ep- 
tion et l'exécution. L'assassinat est puni par j'arlicle 202 de la peint 
de mort. 

Nous pensons que l'on nourrait assimiler les meurtres commis 
contre un agent de la force publique dans l'exercice de ses fon-- 
tions à nn meurtre avec prémédilation et le punir de la méme 
peine, c'est-à-dire de :a peine de mort. 

En ce qui concerne les blessures et coups volontaires, l’article 209 
du code pénal déclare que tout individu, qui, volontairement, aura 
fait des b'essures et s'il est résulté de ces sortes de vio:ence une 
maludie ou une incapacité de travail personne;le pendant plus de 
vingt jours, sera più d'un emprisonnement de deux à cinq ans 
et d’une amende de 16 à 2000 F, Quand les violences ci-dessus 
auront été suivies de mutilation, amputlation ou privation de l'usage 
d'un membre, cécile, perte d'un œil ou autre infirmité permanente, 
le coupab'e sera puni de la réclusion. 

Enfin, 'e dernier alinéa de l'artic': 209 précise que si les coups 
portés ou les blessures faites volontairement et sans intention de 
donner la mort, l'ont pourtant occasionnée, 'e coupable sera poni 
de la peine de travaux forcés à temps. 

Nous pensons qu'il y aurait lien d'augmenter d'un degré lei 
pénalités prévues dans les deux premières parties de l'article ‘09 
et de prévoir la réclusion en cas de blessures ayant causé nm 
maladie ou une incapacité de travail pendant plus de vinzt jours, 
et les travaux forrés à temps quand les vislen’es auront été suives 
d'un certain nombre de mutilations. 

Nons avons donc ‘’honneur de déposer la proposition de loi 1} 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, — Il est ajouté à l’article 202 du code pénal le troisitrne 
alinéa suivant: 

« Tout meurtre commis volontaïrement à l'encontre d'un agent de 
la force publique dans l'exercice de ses fonctions sera puni de l1 
peine de mort, » 
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art. 2 — Il est ajouté à l’articie 309 du code pénal ia disposition 
suivante : 

« Tout individu qui, volontairement, aura fait des b'essures à un 
agent de la force publique dans l'exercice de ses fonctions, s'il 
est résulté toutefois de ces sorles de violence une maladie ou une 
incapacité de travail personnelle pendant p'us de vingt jours, sera 
puni de la réclusion, Quand les violences exprimées ci-dessus auront 
été suivies de mutilation, amputalion ou privation de l'usage d'un 
membre, cécité, perte d’un œil ou autre infirmilé permanente, le 
coupable sera pu de la peine de travaux forcés à ‘emps, » 





ANNEXE N° 10139 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la validation des services accomplis 
par les des comités d'organisation et des seclions de répar- 
tition des produits industries et Organismes similaires, présentée 
par MM. Le Coutaller, Charles Lussy, Pradeau, Léon Jean, Berthet, 
Guislain et les merpbres du groupe socialiste, députes, — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 





EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, messieurs, par application des dispositions de ;'artic'e 8 
da décret n° 51-590 du 23 mai 1951, les services des fonctionnaires 
stagiaires, d’auxiliaires temporaires, d'aides ou de contractue:s 
accomplis après l’âge de dix-huit ans, dans les différents établisse- 
ments ou administrations de l'Etat, sont pris en compte ur la 
con,titution du droit à pension de relraile et à la liquidation de 
cette pension, à la condition d’avoir été régularisés par la retenue 
legale calculée sur les émoluments allachés au premier emploi de 
fonctionnaire tlituiaire. 

\'ont pu et ne peuvent encore actuellement en verlu de ces dis- 
rosilions oblenir la validalion des services accomplis, les anciens 
agents des comités d'organisa!ion et des sections de répartition des 
produits industriels, qui, à la disparition de ces organismes, ont 
(té intégrés dans l'administration et fonctionnarisés. 

La première des objections faites à ces demandes a consisté à sou- 
ligner que Jes services accomplis dans lès comités d'organisation 
e!: sections de répartition des produits industriels ne sauraient être 
validés, puisque ces organismes pe de budgets autonomes 
et relevaient, en ce qui roncerne les comités d'organisation, des 
règles du droit commun quant à leurs rapports avec leurs empolovés, 
et des règles administratives pour les agentis des sections de répar- 
ition, 

Cette position est appuyée sur le fait signalé par M. le ministre 
du budget, à savoir que le critère essentiel À retenir peur apprécier 
si les services sont validables ou non, est fondé, non sur les condi- 
tions dans lesquelles les services auxiliaires sont accomplis, mais 
sur la nature de l'emploi occupé; en principe, seyls peuvent con- 
duire à validation les emplois qui devraient normalement être tenus 
par des fonctionnaires titulaires. 

Pourtant, ont été admis à validation les services accomplis dans 
des emplois ne comportant pas vocation à la titularisalion, lorsqu'ils 
étaient directement rémunérés sur des crédits du budget de l'Etat, 
ou À leurs élab'issements publics, relatifs aux trailements du per- 
sonnel. 

ll est, en outre, à souligner que les redevances prélevées sur 
leurs usagers respectifs pour chacune des sections — dont le budget 
était soumis au contrôle financier — ont été assimilées à des taxes 
étant donné leur caractère légal, général et obligatoire et que, par 
voie de conséquence, les soldes créditeurs apparus lors de la fiqui- 
dation de ces organismes ont fait l'objet de versement au profit 
du Trésor. 

D'autre part, il a été fait application des règles du cumul aux 
retraités employés dans ces services comme contractuels ou auxi- 
liaires. La pe en la matière a été concrétiste par un 
arrêté du 30 mai 1949 du conseil d'Etat (affaire Duhem) appuyé sur 
le fait que les comités de contrôle chargés du service public de la 
ré tion étaient, aux termes des dispositions réglementaires prises 
pe application de celles prévues en la matière par la loi du {+ juil- 
et sur D gp de la nation en temps de guerre, dotés 
de la personnalité civile et qu'en conséquence les agents, qui avaient 
la qualité d'employés d'un établissement public, devaient être aseu- 
jettis aux les restrictives du cumul d’une pension avec une 
rémunération publique. 

Ainsi, la qualité d’employé d'un établissement public leur est 
reconnue quand il s’agit de les assujettir aux règles ne régissant 
habitnellement que les seuls fonctionnaires de l’Etat, mais leur est, 
par contre, refusée lorsqu'il s’agit de leur attribuer le bénéfice de 
règles pouvant leur procurer une modeste amélioration de situation. 


C'est pourquof, nous demandons à l’Assemblée nationale de vouloir 
bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa 8 du décret ne 51-599 du 
23 mai 1951 est modifié comme suit: 

« Les services auxiliaires, temporaires, d'aides ou contractuels 
dûment validés, sccomplis dans les différents établissements, comités 
d'organisation, ‘sections de répartition et administrations de l'Etat, 


5 AssEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1955. — 12 mai 1956. 





à partir de l'âge de dix-huit ans, sous réserve du versement 
rétroactif, lors de l'admission définitive dans cés cadres, de la rete- 
nue légale calculée sur les émoluments attachés à l'emploi du 
fonctionnaire civil ou militaire, au moment de la demande de vaii- 
dation de ces services. L 

« Les agents qui n'ont pu obtenir la validation de leurs servires 
accomplis en cetle qualité dans les comités d'organisation, les sec- 
tions de réparlition, bénéficieront, pour ce faire, d'un nouveau délai 
d'un an à partir de la date de promulgalion de la présente loi, 
qu'ils soient en activité ou en retraite, » 








ANNEXE N° 10140 
e 
(Session de 1955, — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoires, en matière de 
prêts d'installation aux jeunes ri0ulteurs, des avances à court 
terme en attendant le versement du prèt, présentée par M. Laborbe 
et fes membres du groupe paysan et du centre démocratique, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de gros efforts d'équipement doivent être 
entrepris du point de vue agricole dans toutes les régions. 

L'installation des jeunes agriculteurs revêt une importance consi- 
dérable. « 

A l'heure actuelle des prêts d'installation leur sont consentis par 
la caisse nationale de crédit agricole, mais les emprunts réaiisés 
par les caisses restent dans leur département d'origine à concur- 
rence de SQ p. 100 et les prêts octroyés le sont au prorala des som- 
mes collectées dans les départements, 

Les régions les plus riches et les plus évolnées sont donc d'autant 
plus favorisées par rapport aux régions les plus pauvres que celles-ci 
comptent le nombre d'exploitants le plus faïhle. 

Il y a là une injustice et une erreur grave. 

Les départements les plus riches bénéficient d'une répartition des 
prèts immédiats aiors que les départements les plus pauvres pren- 
nent un retard qui s'accenlue d'année en année. 

IL est opportun de mettre les départements à égalité en instituant 
une compensation. 

Une péréquation des taux des prêts doit être établie, 
ainsi aux bénéficiaires de prêts d'être égaux en ce qu 
les charges de l'intérêt. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


ermettant 
concerne 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'un dossier de demande d'engagement 
présenté sous la rubrique « prêt d'installation aux jeunes » aura 
été agréé après vérificalion que toutes les conditions sont remplies, 
la caisse régionale de crédit agricole devra consentir une avanre 
à a di terme en atlendant que le montant du prêt puisse être 
versé. 

Le Trésor prendra à son compte la différence de taux existant 
entre l'avance à court terme et le taux consenti au titre du prèt 
d'installation. 





ANNEXE N°'10141 





{Session de 1955, — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
À reporter au 15 mars la date dééxigibilité du tiers provisionnel «1 
faveur des agriculteurs, présentée par M. Pupat et les membres 
du groupe paysan et du centre démocratique, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous voudrions attirer votre bienveillante 
attention sur les difficultés de trésorerie dont souffre l'agriculture 
à l'heure actuelle, 

Le même mois, les agriculteurs vont avoir à payer leurs imnûts 
sur les bénéfices agricoles pour l’année 1953 et leurs cotisations 
allocations vieillesse. Or, les livraisons des récoltes de blé, denrée 
intéressant toutes les régions de France, deviennent de plus en plus 
difficiles en ce qui concerne la fin des stocks, De même pour d'au- 
tres produits et particulièrement les pommes de terre dont là com- 
mercialisation est de plus en plus difficile. 

Cette situation économique ne manquera pas d'avoir une jari- 
dence importante sur la trésorerie des exploitations agricoles. Le 
malaise agricole ira en s'aggravant, 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'’adnp- 
ter le texte suivant: 


PROPOSIPION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À reporter du 
15 février au 15 mars la date d'exigibilité du tiers provisionnel dû 
par les agriculteurs, 


15 
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ANNEXE N' 10142 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI interdisant la fabrication du vin mousseux 
autre que la « de Limoux » à l'intérieur de l'aire 
délimitée ayant droit à celte appellation contrôlée, présentée par 
M. Lau, député, (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vin pétillant naturel le plus ancien dun 
monde appelé « Blanquette de Limoux » à acq une renommée 
considérable, Grâce à la discipline lbrement coffentie des prxluc- 
teurs, du commerce et de la coopérative de Blanquette, la qualité 
du produit a conquis tous les marchés. La prospérité semble pro- 
mise à une région dont les coteaux ne peuvent convenir qu'à la 
culture de la vigne. 

Si la législation champenoise n'est pas appliquée à la région de 
Limoux, rellte prospérité se transformera en ruine, NH faut donc 
moraliser le marché, C'est une simple question d'honnéteté élémen- 
taire et d'intérêt général que nous avons le devoir de faire passer 
avant les intérêts privés quels qu'ils sotent, Si des maisons de 
commerce, profitant du renom du vignoble, fabriquent à la fois de 
la Blanquelte de Limoux A4. O, C. et des vins mousseux obtenus 
avec des vins étrangers, celte confusion sera extrèmement préju- 
diciable au cru « Blanquette », 

L'éducation des consommateurs, des hôteliers et des restaurateurs 
n'est pas faite, L'adresse postals du négociant devient pour eux 
l'origine du vin contenu dans la bouteille et ils achèlent un ersatz 
trop cher qu'its prennent pour de l'appellation contrôlée, Le négo- 
ciant, avec son adresse postale, réalise un superbénélice en ven- 
dant souvent un vin de qua'ilé inférieure au prix d'une appella- 
tion qu'il ruine, Le cru « Blanquette de Limoux » est alors com- 
plètement discrédué, En Champagne, il a fallu vingt ans de luttes 
très pénibles pour faire prévaloir l'intérêt général sur les intérêts 
privés. Personne ne discute aujourd'hui une législation qui est 
entrée dans les mœurs et qui à ramené la prospérité. Dans la 
région de Limoux, ces luttes n'existent pas. L'interprofession est 
d'accord pour que l'on supprime celle concurrence déloyale. 

En le faisant, nous moraliserons la commercialisation des vins et 
nous encouragerons les vignerons à continuer la reconstitution de 
leur vignoble de quaiité, 

Nous vous proposons, mesdames et messieurs, d'adopter la propo- 
sition de loi ci après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A partir de la promulgation de la présente loi, toute 
labrication de vin mousseux autre que « la Blanquette de Limoux » 
est interdite à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à celte 
appellation contrôlée, 

Art. 2. bans les quinze jours qui suivront la promulgation de 
la préseme loi, les négociants en vins mousseux élablis dans l'aire 
géographique de production du vin d'appellation contrôlée « Blan- 
quete de Limoux », seront tenus de déclarer à l'administration des 
contributions indirectes leurs stocks de bouteilles de vins mousseux 
h'avant pas droit à ladite appellation. 

Un délai d'un an, à compter de la promulgation de la présente 
loi, sera accordé aux détenteurs de ces vins mousseux pour lécou- 
lement de leurs stocks. 

art, 3. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront 
punies d'un emprisonnement d'un mois au moins et d'un an an 
plus et d'une amende de 2.000 F au moins et 50.000 F au plus ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 

Elles seront constatées par les agents chargés de la répression des 
fraudes et par les fonctionnaires des contributions indirectes. 

Elles seront poursuivies et imées suivant les formes prévues 
en malière de contributions indirectes. s 





ANNEXE N° 10143 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir les crédits nécessaires pour la réparation des dégâts occa- 
slonnés par les orages el la fonte des neiges dans le canton de 
Bourg-d'Oisans (Isère), présentée par M. Berthet, député. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant les journées des 8 et 9 février, 
sous l'effet des pluies diluviennes el du brusque redoux qui a 
entraîné la fonte des neiges en altitude, éboulements, trombes d'eau 
et coulées de boue se sont succédé dans toute la région monta- 
gnense de l'Oisans, 

Sur les vingt communes que compte ce carton, deux seulement 
n'étaient pas isolées à la suite de ce véritable catael . Partout 
ailleurs, les communications étaient coupées soit par l'eau, soit par 


des éhoulements on des affaissements de terrain, Certaines routes 
sont méme complètement détruites sur des distances de plusieurs 





dizaines de mètres. La roule d'Oz-en-Oisans, ne comporte pas mois 
de douze points d'interruption; celle de d'Muez-en-Uisans est «11. 
en sur deux boucies par un éboulement de 60% mètres cubes 
environ. 

Le secteur de la vallée de l'Eau d'Olle est aussi très gravemeit 
atteint. Sur la rive ganche de ce torrent les hameaux de la Voults 
du Pontonnier, de la Beurrière et du Boulangeard sont menacés pr 
d'inquiétants glissements de terrain tandis que, sur la rive droits 
la petite agglomération du Villaret en amont 'et en aval de laquele 
__ ouvres deux énormes failles devra, très problblement, 614 

varuee, 

Au fond de la vallée les dégâts sont aussi très importants, À !4 
fonderie d'A'lemont le torrent « le Martinet » a arraché à la nu 
tagne d'énormes quantités d'alluvions, A titre d'exemple, le verger 
de M. Chabert est submergé par 459 mètres cubes environ de ro: 


de terre et de débris de toutes sortes. Le garage de M. Vernet, : 1 


à demi englouti avec deux camions et une jmportante réserve ce 
foin, par 2 mé 5.000 mètres cubes d'alluvions. 

Les dégâts, on le devine, sont considérables et de très nombreu.vs 
familles de cetle région montagneuse et pauvre — où l'on 1+ 
subsiste que par un labeur permanent et acharné — volent leurs 
terres et prés recouverts de pierrailles. 

Les communes de ce canton sont, à une ou deux exceptions prè:, 
des communes dépourvues de toutes ressources et ne pourront h:3 
trouver les moyens financiers nécessaires aux réparations les plus 
indispensables et les plus urgentes. 

C'est pourquoi, en ralson des faits exposés ci-dessus, Je vons 
demande, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de r“-- 
lution suivante : 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


‘ 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir tous lee 
crédits nécessaires pour la réparation des dégâts causés les 8 :1 
9 février dans les différentes communes du canton de Bourg-d'Oi:a:s 
(Isère). 





ANNEXE N° 10144 


(Session de 1955. — S‘ance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe pour frais de 
chambre des métiers les artisans travaillant seuls ayant atleiit 
l'âge de ans, présentée par MM. Billat, Alphonc 
Denis, Mme Estachy, MM, Musmeaux, Estradère, Signor, Tharikr, 
Barthélemy, Alcide Benoit, Pierre Meunier, les membres du grouye 
communiste et les membres du groupe républicains progressiste: 
dépulés. — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré une vie de labeur, nombre de 

lits artisans_ayant atteint l'âge de soixante-cinq ans continue: 
eur activité professionnelle, le montant de l'allocation vieilles-e 
étant trop faib'e pour leur permettre d'assurer leur existence. 

Cependant il ne fait aucun doute qu'à leur âge le rendement 2 
leur travail a nécessairement baissé. Il est donc équitable que de3 
mesures soient prises en leur faveur. Les caisses d'allocations fani- 
liales l'ont d'ailleurs compris puisqu'elles accordent l'exonération 
des cotisations aux artisans ayant atteint l’âge de soixante-cinq an. 

Cependant, du fait qu'ils restent en activité, ces artisans sont 
toujours astreints au payement de la taxe dite « pour frais de cham- 
bre de métiers ». Nous estimons que ‘lorsque l'artisan travaille seul 
et a atteint soixante-cinq ans, il devrait en étre exonéré. 

C'est dans ce but que nous vous proposons, mesdames et mes 
sieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LO{ 


Article unique. — L'artiele fe du décret du 24 avril 1940 relatif 
à + taxe pour frais de chambre des métiers est complété comme 
suit : 

« Sont exonérés de cetle taxe les artisans travaillant seuls ayant 
atleint l'êge de soixante«inq ans. » 





ANNEXE N° 10146 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la remise en ordre de la production 
sentée pee Lalle, Charpentier, Bricout, Legen- 


a ré , 
dre, œuf, Rooquet, Verneuil, Prache et Patria, député:. 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, après la libération, les pes d'expansion 


économique avaient enc les cuiltivateurs accroître con:i- 
dérablement leurs surfaces ières. Au is, le débouché d° 


l'alcool agricole n'était discuté les sont inté- 
ressées à celte proleeilon (peine, Le gl me tambour), 
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ant à l'aprel des Gouvernements successifs, les agriculteurs 

D - nt, al'eignirent el dépassèrent même les objec- 
: .É 8, 
De Tele recherchf des solutions à la dimension des pro- 
blèmes posés, les Gouvernements, tout en prônant l'expansion 
agricole, ont élé conduits à improviser pour l'agriculture, qui 
demeure l'une des premières activités de la nation, une législation 
restreignant les débouchés offerts à la production, ce que l'on ne 
saurait admettre plus longtemps. 

seul, le décret du 9 août 1953 apportait une solution satisfaisante 
à L'irritant problème de l'alcool : 

— Il réduisait en cinq ans les contingents d'alcool d'origines 
diverses de 5.375.000 hectolitres à 2.775.000 hectolitres, : 

— Pour la culture betteravière, il organisait un plan sucrier lout 
en permeltant une reconversion progressive des cuitures et de 
l'industrie de la distillerie. C'est ainsi que les surfaces betlera- 
vières ont regressé de 452.750 hectares (en 1952-1953) à 399.405 hes:- 
tares. La présente proposition de loi tend à slabiliser la production 
betteravière à 375.000 hectares en 1957-1958. 

Toutefois, le décret du 9 août 1%55, tout en réduisant les contin- 
gents d'alcool à ce niveau très bas pour une agriculture en pleine 
expansion, n'avait pas apporté de précisions suffisantes en son 
article 2 sur les débouchés de l'alcool agricole, notamment pour la 
fabrication des supercarburants ternaires. 

La situation viticole, cidricole et la très forte réduction des sur- 
faces betteraviéres méritent que l'objectif final de production 
d'alcool prévu par ce plan (c'est-à-dire 2.775.000 hectolitres), soit 
respecté sous peine d'engendrer un désordre considérable dans les 
domaines intéressés et sur tous les marchés agricoles qui sont eux- 
mémes, &ctuellement, pour ia plupart excédentaires, et où de très 
graves répercussions seraient enregistrées. 

Une garantie d'écoulement a été octroyée au sucre, dont les stocks 
sont supérieurs actuellement de 200.000 tonnes: il convient done, 
comme pour le sucre, de préciser les débouchés nécessaires à la 
production de l'alcool. 

Tout au contraire, pour la culture betteravière, un récent décret 
du 13 novembre 1954 a modifié profondément le décret du 9 août 
1953. 

L'action entreprise par le Gouvernemént dans le sens d'une 
régression massive des surfaces betteravières n’est plus conçue en 
fonctwn des objectifs déterminés par le dernier décret précité, mais 
par le truchement d'un régime de prix draconien: abaissement du 
prix de la betterave, qui est déjà l'un des plus faibles de l'économie 
agricole mondiale, réduction de la marge de distillation au-dessous 
du prix de revient, sans consultation de la commission compétente, 
mais octroi d'une indemnité pour les distillateurs qui accepteront de 
fermer leurs usines 

Ces dispositions rendent impossible l'application du décret du 
9 août 1955. 

De plus, le décret du 13 novembre 1954 constitue un obstacle à la 
préparation de la prochaine campagne car son article 3 stipule que 
les distillateurs, pour bénéficier d’une indemnité majorte, devront 
faire connaître leur décision avant le 13 février 1955. Ce délai est 
me — trop tardif, car les terres sont préparées à cette date. 

D'autre part, les cultures de remplacement n'apportent en tout 
élat de cause, qu'une solution très limitée au problème de ia 
substitution de la culture betteravière, Les espérances que l'on 
londait en ce domaine se sont révélées comme étant très exagérées. 
Des surfaces importantes risquent d'être libérées, sans réemploi 
possible pour le présent et très difficile pour le futur. 

Un grave désordre économique et social est à prévoir. 

Aussi, nous est-il apparu nécessaire, dans celle proposition de 
loi, de proposer un ensemble de mesures qui permettent à l'agri- 
culture de savoir quelles sont ses possibilités. 

Ces mesures seraient les suivantes: 
1° Abroger l'article 2 du décret n° 53-703 du 9 août 1952, et lui 
substituer, en modifiant les articles 378 et 379 du code général des 
impôts, une garantis de consommation annuelle de 1.400.000 hectoli- 
tres jusqu’en 1957 se répartissant ainsi: 1 million d’hectolitres pour 
la fabrication de supercarburants ternaires et 400.000 hectolitres 
pour la résorption des stocks; cette garantie devant être ramenée, à 
partir de 1957 à un million d'hectolitres pour chaque campagne ; 
2° Ramener définitivement le contingent d'alcool de betteraves à 
1.650.000 hectolitres, alors que ce contingent devait être, cette année, 
de 1.950.000 hectolitres, et maintenir à 450.000 hectolitres le contin- 
gent d'alcool de mélasse ; 

Je Prévoir pour 1955-1956 un plan de transfert de belteraves sur 
les sucreries, préparé par le Groupement interprofessionnel, pour les 
quantités produites n'ayant pu être utilisées par les distilleries sans 
que le tonnage de betteraves transféré puisse excéder 300.000 tonnes ; 
Pour la campagne 1956-4957, le tonnage transféré sera ramené à 
400.000 tonnes. L'Etat prendra en charge les frais de transport 
supplémentaires de betteraves et de retour des pulpes, ainsi que 
les dépenses résultant de l'écoulement des quantités de sucres 

excédentaires produites dans la limite de 40.000 tonnes et 13.000 ton- 
nes sans que l'écoulement de ce tonnage ne fasse obstacle à l’ex- 
orlation des 300.000 tonnes prévues par l’article 12 du décret du 

août 1953; 

f° Encourager l'exportation de betteraves sucrières en l'état ou 
sous fonne de cosseltes; 

& Maintenir les dispositions relatives au prix de la betterave en 
conservant les principes contenus dans les deux premiers para- 
&raphes de l'arlicle premier du décret du 13 novembre 1954. 
Un arrûté d'application sera pris pour la culture betteravière en 
û vue des ces de rélérence retenus pour la détermination 


blé; 
Ge Fixer les inarges des distilleries après consultation de la com- 
raission compétente ; d 





7e Assouplir le décret du 9 août 1953 en ce qui concerne le mou- 
vement des sucres au sein de la zone franc. 

A quelques jours des ensemencements de belteraves, ces disposi- 
lions sont indispensabies et urgentes, Or, dans l'élat actuel des 
textes exislants, la confusion et le désordre risquent d'apporter 
des troubles que nous avons estimé nécessaire de prévenir par les 
wesures ci-dessus, 

D'autre part, ces propositions réalisent un équilibre harmonieux 
entre la production du sucer. et ge l'alcool el éritent des transferts 
excessivement coûteux pour le Trésor. 

Elles tienneut compte des importants stocks de sucre el d'une 
production sucrière qui dépasse actuellement nos besuins 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de vouloir bien 
adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article ? du décret-loi no 53-705 du 9 août 1952, rela- 
lil au régime économique de l'alcool et porlaat organisalion d'un 
tlan sucrier, esl annulé. 

. Les articles 378 et 379 du code général des impôls sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Les importateurs d'hydrocarbures purs ou en mélange de 
Lenzol, benzine, toluène, essence de houille pure ou en mélange, 
cestinés à être consommés en France ou en Algérie, sont tenus, 
pour oblenig des licences d'importation, d'acquérir suivant engage- 
ment de leur part, une quantité d'alcool Cthylique, cumplée en 
alcoo! pur, de: 1.100.000 hectolitres pendant chacune des campagnes 
1955, 1956 et 1957. Au terme de celte pérjode, le volume ci-dessus 
indiqué sera ramené à un million d'hectolitres pour chaque cam- 
pagne. 

« Des dispositions réglementaires seront prises pour que, dès 
la campagne 19%55-1956, un million d'hectolitres soit ulilisé pour la 
préparation des supercarburants ternaires; à cet effet, des stocks 
ce benzol seront constitués el pris en charge par la Régie commner- 
ciale des alcools, » 

Art, 2. — Pour la campagne 195-1956 et suivantes, le ronlingent 
d'alcool de betteraves est ramené définitivement à 1.620.000 hecto 
litres d'alcool de betleraves et à 40.000 hectolitres d'alcool de 
mélasse. 

Art. 3. - Conformément aux dispositions de l'article 11 du décret 
du 9 août 1953, modifié par le décret n° 541-978 du 20 seplembre 
195%, pour la campagne 1955-1956, un plan de transfert des betle- 
raves sur les sucreries sera préparé par le groupement interpro- 
fessionnel, pour les quantités produites n'ayant pu être utilisées 
par les distilleries sans que le tonnage de betleraves transférées 
puisse excéder 300.000 tonnes. 

Pour la campagne 1956-1957, le tonnage transféré sera ramené à 
100.000 tonnes, 

L'Elat prendra en charge les frais de transport supplémentaires de 
betteraves et de retour des pulpes, ainsi que les dépenses résultant 
ie l'écoulement des quantités de sucre excédentaires produites dans 
la limite de 40.000 tonnes et 13.000 tonnes sans que l'écoulement 
de ce tonnage ne fasse obstacle à l'exportation de 390.000 tonnes 
prévue par l'article 12 du décret du 9 août 19535. 

Les payements seront assurés par le groimement interprofes- 
sionnel sur les fonds qui lui seront avancés par Ja Régie commer- 
ciale des alcools. 

Art. 4. — L'exportation de la betterave sucrière, en l'élat ou 
sous loute autre forme, bénéficiera des dispositions légales ou 
réglementaires prévoyant l'exonération des charges fiscales et 
sociales tant sur la matière première que sur le produit transformé 
er exporté. 

Art. 5. — L'article 1° du décret n° 54-4137 est rédigé comme 
suit: 

« Pour la campagne 1955-1956, il sera fait applation au prix 
de 4.700 F la tonne, à 8,5°, des mêmes indices pondérés que pour 
la détermination du prix du blé. 

« Un arrêté d’applicalion déterminera les périodes de référence 
correspondant anx périodes de dépenses el les clauses particulières 
du marché de la betterave. » 

Les articles 2, G et 7 de ce décret sont annulés. 

Art. 6. — Le prix d'achat des alcools de betteraves est fixé par 
arrêté interministériel, après avis de la commission consullalive 
créée par l'arrêté du 25 juin 19%5?, 

Art, 7, — L'article 15 du décret du 9 août 1953 est modifié comme 
suil: . 

« Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l'agriculture pourront, après avis de l'organisation inter- 
professionnelle el dans le cadre des procédures en vigueur, autoriser 
des opérations d'exportation de sucres nationaux, suivies de réim- 
porlation d'un tonnage de sucre exprimé en raffiné au plus égal 
au tonnage de sucre exporté, également exprimé en raffiné, 

« La réimportation susvisée ne sera pas obligatoirement réali- 
ste par le territoire ayant procédé à l'exportation préalable, * 

« Le remboursement forfaitaire prévu à l'article 12 du décret du 
9 août 1953 ne sera acquis aux sucres exportés que si les impor- 
tations corrélatives sont effectuées à destination d'un territoire 
euvrant droit audit remboursement à l'égard des sucres natio- 
naux, » 

Art, 8. — L'article 5 de la lof n° 54-805 du 13 août 1954 portant 
fixation du budget annexe des vrestations familiales agricoles pour 
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l'exercice 1954 et de diverses dispositions d'ordre financier intéres- 
sant l'agriculture, est modilié comme suit: 

« Art. 5. — Est de même supprimée la taxe sur les betteraves 


exporttes directement, sous forme de cosselles séchées ou sous 
forme de sucre, versée au budgel annexe des prestations familiales 


agricoles, 


« Celle mesure est indépendante des dispositions de l'article 12, 
à. deuxième alinéa du décret ne 53-703 du 9 août 1953 relalif au 
régime économique de l'alcool et portant organisation d'un plan 


£SucriICr, » 





ANNEXE N° 10146 


— — 


(Session de 195. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LON tendant à étendre u net d'arbres 
fruitiers les dispositions de l'ordonnance n° du 17 octobre 
1945 relative au statut du fermage, présentée par M. Laborbe et 


les mernbres du groupe paysan el du centre démocralique, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Li 

Mesdames, messieurs, depuis la dernière guerre mondiale Îles 
besuins de la consommation fruitière n'ont cessé de s'accroître, 
laut sur le marché intérieur qu'à l'exportation. Cette situation 
a fait ressortir la place de ses en plus grande occupée par 
l'arboricullure dans la production agricole du pays. 

Mais la distribution de notre es national n'est pas uniforme. 
Elle nécessite dans les régions où les arbres sont disséminés dans 
les cultures l'existence d'une activité particulière que, d'une 
manière générale, les agriculteurs, retenus par des oecupations 
plus importantes, ne peuvent assurer eux-inêmes, c'est celle 
« d'exploitant d'arbres fruitiers ». 

Cette activité s'exerce de la manière suivante: 

L'exploitant passe avec les propriétaires agricoles ou fermiers 
un bail d'une aurée variable, renouvelable par tacite reconduc- 
lion, dont l'objet eoncerne l'entretien des arbres fruits. 

L'exploitant procède, aux époques et avec les méthodes et pro- 
duits dont fl est seul juge, au traitement des arbres mis à sa 
disposition par le cultivateur en vue de les protéger contre Îles 
ee et les maladies cryptogamiques. I fournit le matériel, 
e personnel et les produits. Il taille les arbres et leur applique 
fumure organique ou chimique à frais partagés au prorata de la 
part de récolte. Les cultivateurs assurent la cueillette des fruits. 

La révolte est répartie entre l'exploitant et le cultivateur suivant 
la proporlion déterminée au contrat. 

Nous trouvons dans ces contrats les caractéristiques essentielles 
du contrat de mélayage : 

jouissance comruune de la chose donnée par le bailleur au 
preneur ; 

Liberté pour le preneur dans l'exploitation dont l'initiative est 
luissée à lui seui pour un temps suffisamment long pour Jui 
permettre de tirer profit de celte exploitation ; 

Répartition des charges entre le bailleur et le preneur; 

Partage entre eux des risques de mauvaise récolte par suite 


d'intempéries ou autres causes; 
Partage en nature de la récolte: 
En un mot, répartition entre bailleur et preneur des moyens 


nécessaires pour parvenir au partage en nature de ce qui sera Île 
fruit de la jouissance commune: la récolte des fruits, et qui est 
de l'essence même du métayage. 

Certains contesteront peut-être que ces contrats soient de 
méôtayage et les qualifieront de contrats de prestations de ser- 
vires, 

Cette assimilation serait, à notre sens, une grave erreur. 

En ellet, ce qui distingue le bail à métayage du contrat de 
prestations de services, c'est le fait que le prestataire ne participe 
pas personnellement aux pertes d'exploitation. 

L'entrepreneur de. travaux. l'entrepreneur de motoculture trai- 
tant à forfait on l'entrepreneur de lahourage, de dératisation et 
de désinfection sont rémunérés par un salaire fixé à l'hectare 
labouré, ou 4 l'heure ou au mètre carré dératisé ou désinfecté, 
sans que celte rétribution puisse être influencée en quoi que ce 
soit par la récolte qui sortira du terrain par eux labouré ou par 
le résullat du traitement de dératisation ou de désinfection par 
eux employé, ils n'ont aucune responsabilité, aucun eg aucun 
aléa. Leur travail fait, ils se désintéressent des suites de l'exploi- 
tation. Ce n'est pas le cas des exploitants d'arbres fruitiers. 

Le traitement des arbres fruitiers est une culture, au sens propre 
du mot, qui ne se imite pas seulement à leur plantation, leur 
greflage, leur taille, ni à l'entretien du sol. HN n'y a s de 
différence entre la taille et te greffage d'un arbre et son traitement 
contre les parasites et maladies cryptogamiques. 

Il est bien évident que si les arbres qu'il traite et dont il attend 
sa part de récolte viennent à mourir, l'exploitant subit la perte 
sèche de ses frais. Il partage donc bien tous les risques avec le 


bailleur. 
L'aspect économique du problème mérite également d'être 


évoqué. 
où reproche à l'agriculture fruitière fra d'être imparfaite, 
les arbres ne sont pas soignés et la qualité du fruit s'en ressent. 
L'existence des contrats de ES susvisés pallie ces 
sances. Elle constitue un facteur modernisation de la culture 
truitière et de la productivité agricole. Elle sert l'exploitation. 


“naître celte qualité, c'est la maintenir au rang des 





L'intérêt de l'agriculture française commande donc de rattacher 
aux professions coles l'activité en cause. Ne pas À recon- 
ofessions 
commerciales ou industrielles avec toutes les charges fiscales qui 
en découlent et, r suite, en raison des aléas très spéciaux 
A gs a décourager au grand dommage du verger 
national. 

L'est ur ces différents motifs ee nous proposons d'ajouter 
à la liste des activités appelées à néficier du statut juridique 
du fermage celle « d'exploitants d'arbres fruitiers ». 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — L'article 47, premier alinéa, de l'ordonnance 
ne 45-2380 du 17 octobre 1%5, modifié par la loi du 13 août 1%6, 
est abrogé et remplacé par le suivant : 

,* Art. 47, — Les à tions «e la présente ordonnance 
s'appliquent aux baux d'élevage avicole, d'étangs servant à l’éle- 
vage piscicole, d'établissements horticoles, de cultures maraîchères, 
de culture de champignons, d'élevage agricole et d’exploitants 
d'arbres fruitiers. » 





ANNEXE N° 10147 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI concernant le versement de l'indemnité spé- 
Giale aux c présentée par M. Fré- 
déric-Dupont, député. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'à la loi du 10 juillet 1952, les artistes 
qui n'avaient pas de ressources suffisantes pouvaient recevoir l'allo- 
ee y Re ” des économiquement faibles, devenue depuis indem- 
nité spéciale. 

La commission d’assistance de Paris était chargée de faire l’en- 
quète et de très nombreux dossiers se trouvaient en cours d'étude 
lorsque la loi du 10 juillet 1952 a créé la caisse des artistes, 15, rue 
de Calais, et chargé celle caisse de payer ces indemnités. 

Comme d’après la loi ayant créé l'allocation temporaire des éco- 
norniquement faibles, au moment où l'indemnité était accordée, un 
rappel était dû à l'intéressé à compter du jour de la demande, un 
certain nombre d'intéressés ont pensé que la caisse des arüstes 
payerait cet arriéré où que, tout àäu moins, la caisse des dépôts et 
consignations payerait la somme due depuis la demande jusqu'au 
jour où la caisse vw l’allocation. 

Cette solution était si logique que l'administration indiquait elle- 
même aux intéressés en leur apprenant que l'allocation leur était 
accordée, qu'ils toucheraient un rappel à compter du jour de la 
demande. 

Or, contrairement à Ja loi et aux indications mêmes de la caisse 
des dépôts et consignations, ce rappel nest s accordé, car la 
caisse des dépôts et consignations estime qu'elle ne connait plus 
l'intéressé puisque la caisse des artistes a été constituée, et d’autre 

art, la caisse des ertistes répond qu'elle ne peut pas être tenue 

e payer une allocation antérieure à sa création. 

Des artistes dans une situation particulièrement difficile «e 
trouvent ainsi victimes de cette appréciation contradictoire des 
textes par deux organismes différents. 

Voici pourquoi nous avons l'honneur de proposer que des indem- 
nités spéciales d'économiquement faivles dues à des intéressés, 
pour une période aniérieure à la constitution d'une caisse spéciale, 
notamment caisse des professions libérales, caisse des artistes, elc., 
resteront à la charge la caisse des dépôts et consignations, de 
telle sorte qu'aucune solution de continuité n'intervienne dans le 
payement des sommes dues aux intéressés depuis le jour de leur 
demande jusqu’au jour où ja nouvelle caisse prend en charge le 
payement de !’indemnité, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les indemnités spéciales d’économiquement 
faibles qui sont prises en charge par des caisses les conti- 
nuent d'être payes aux bénéflriaires par l'administration i en 
est initialement «à gg jusqu'au jour du premier payement eflectué 
par la caisse spéciale. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer la situation profession- 
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fliliés à la caisse d'allocations familiales, au titre des 
on Hi indépendants, — ne bénéficient pas de la sécurité 

i ur les autres avantages. 

a —* — propositions de loi ont été déposées, notamment celle 
portant le ne 151. : " 

Ces propositions ont pe objet, d'une part, de les faire béné- 
ficier F Fe — de la sécu té sotiale et, d'autre part, d'alléger 
une partie des charges excessivement lourdes qui les grèvent et de 
les exempler de la laxe locale et de la taxe sur les transactions. 

Malheureusement, malgré es efforts d’un certain nombre de par- 
lementaires et des syndicats de chauffeurs de taxis, la commission 
des finances à donné un avis défavorable à ces propositions de loi 
qui avaient fait l'objet d'un rapport favorable à la commission du 
travail, cet avis défavorable d'ailleurs, étant basé sur l'opposition 
du ministère des finances qui veut acceple: l'expansion de la laxe 
sur les transactions et de la taxe locale. 

Ill résulte de ‘“ette opposition de la commission des finances ou 
p'utôt du ministère des finances, que l'ensemble des disposil'ons 
prévues se trouve ajourné de façon sans doute définitive. 

Nous devons eflectivemen: regretter l'attitude du ministère des 
finances car les mg 4 fkcales des petits propriétaires de taxis 
sont particulièrement lourdes. Ils ont perdu notamment la ristourne 
sur les droits de l'essence qui leur était accordée avant la guerre 
et qui leur fut supprimée le 7 mars 1954. Ils payent à Paris, en 
outre, une taxe de stationnement et des laxes progressives pro- 
porlionnelles. 

D'autre part, leurs charges d'assurance, de garage, de réparations, 
d'entretien, ont cine gr augmenté. 

Nous devons effleclivement espérer qu'un gouvernement mieux 
inspiré leur a-corde celle exemmtion. 

Mais en attendant, nous pensons qu'ii.y a lieu de reprendre les 
seutes disposiliuns des propositions de loi indiquées, ne compor- 
tant aucune incidence fiscale, de telle sorte que l'opposition de la 
cummission des finances et du Gouvernement ne puisse plus para- 
lyser le vote des dispositions reïatives à l'admission des chauffeurs 
de taxis par la sécurilé sociale. 

Nous reviendrons rapidement sur les titres des chauffeurs de taxis 
pour être assujettis à la sécurité saciale, lis ne sont ni salariés, ni 
artisans. -fis assarent un service public et sont astreints à une régle- 
mentation rigid:. 

Le Conseil économique a plusieurs fois souligné qu'en raison de 
leur activité et des condilions d'exploiiation, ils ne pouvaient étre 
assimilés à des artisans. 

Le chauffeur, petit propriétaire, ne peut prétendre à la vente de 
son autorisation de circuler. J1 ne peut employer aucune personne 
à l'encontre des artisans, Hs ne peut exercer, comme les artisans, 
sa profession sans autorisation car i! doit avoir une licence. 

Is ne sont pas inscrits sur le registre de la chambre des métiers 
et ils ne peuvent jamais bénéficier des prêts artisanaux. 

On ne peut gas non plus, bien entendu, les classer parmi ies 
commerçants. La loi du 27 décembre 1927 les a d’ailleurs exonérés 
du Le mg de la patenie et ils ont toujours été imposés d'après 
la cédule des traitements et salaires. Hs n'ont ni fonds de com- 
merce, ni clientèle, Leur autorisation de circuler est incessible et 
is sont astreints à la limitation de la journée de travail. 

ce devons remarquer, par contre, qu'ils assurent un service 
public. 

C'est le ministre de l'intérieur qui, le 24 mars 1938, écrivait à 
leur chambre syndicale : « Votre profession doit en étre considérée 
comme une service sem'-public », et le préfet de police, le 3 octo- 
bre 1950, confirmait ce caractère de service semi-pubiic. 

Ni commerçants, ni artisans, ni fonctionnaires, mi salariés, les 
chaufleurs de taxis, propriétaires d'un seul véhicule, constituent bien 
une catégorie originale de travailleurs indépendants dont il convient 
de définir la qualité juridique et sociale. 


Les chauffeurs de taxis, propriétaires de leur voiture, sont exclus 
du bénéfice des lois sociales. Le décret-loi du ?9 juillet 193% les 
affilie à une caisse d'allocations et ils touchent les allocations fami- 
liales attribuées aux travailleurs indépendants, mais ne touchent 
pas l'allocation de salaire unique ni les assurances sociales. 


S'ils sont frappés de maladie, ils connaissent la plus grande 
misère. Certains ont dû vendre leur véhicule pour régler des frais 
d'hôpital. 

H est indispensable de leur venir en aide et de leur appliquer 
les réformes sociales. 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer d'adopler la pro- 
posi.ion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les chaufleurs propriétaires d'un seul véhicule qu'ils 
conduisent eux-mèmes, à la condilion que celte voilure ne comporte 
pas plus de sept places et que les prix des transports soient 
conformes à un tarif réglementaire, constituent une catégorie pro- 
fessionnelle et sociale de travailleurs indépendants. 


Art. 2. — Un règlement d'administration publique, wris sur le 
ra du ministre du travail et de la sécurité sociale fixera, après 
avis des Re syndicales les plus représentatives, les condi- 
tions dans uelles toutes les lois sociales applicables aux salariés 


seront appliquées aux chauffeurs de laxis rentrant dans la catégorie 
prévue l l'article 1er, ' 


Ce règlement fixera notamment les conditions d'affiliation ob 
Le î l'organisme de sécurité sociale, ainsi que les Puis 


de financement. 
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FROPOSITION DE LOI tendant à protéger les entants mineurs contre 
les tentaliong des salles de jeux présentée par Mme Poinso-hapuis, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justire et de légis- 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ouverture, un peu partout, de salles de 
jeux, où, autour d'appareils, automatiques le plus swuvent, se pres- 
sent jeunes gens et jeunes files, pose un problème urgent: celui 
de la protection de la jeunesse centre les entrainements de ce genre. 

L'habitude du jeu est vile prise, et le besoin d'argent pour la 
satisfaire, fonenpet. 

Devant le danger que ces maisons font courir aux jeunes, des 
mesures s'imposent. Une loi du 22 mai 19%6 relative à l'obligation 
scolaire prévoit des sanctions à l'égard de quiconqne admet, pendant 
les heures de classe, dans une salle de spectacle ou dans un lieu 
public, les enfants d'âge scolaire. 

Mais en dehors des heures scolaires, aucune sanction ne peut 
intervenir, C'est pourquoi on assiste au spectacle alarmant de tant 
de jeunes gens passant des heures entières dans ces établissements 
où il dépensent des sommes considérables et que dénonçait en ces 
termes, l'an dernier à Montpellier, le 6° congrès de l'Union nationale 
des associations régionales pour la sauvegarde de l'enfance: 

« Notre pays a fourni depuis dix ans, pour venir en aide aux jeunes 
menacés par les périls de la guerre, un knmense effort pour la sau- 
vegarde de l'enfance et de l'adolescence, 

« Mais ces efforts demeureront vains si, aujourd'hui, à l'abri de la 
paix retrouvée, notre pays tolère l'existence d'entreprises dont le 
seul souci est d'exploiter la psychologie des jeunes à des fins com- 
merciales, d'où sont bannies toutes préoccupations éducatives. 

« En quelques années, un très grand nombre de villes de France 
ont vu naître et se multiplier les inaisons de jeux dont la contri- 
bution à la démoralisation de la jeunesse ne saurait faire de doute 
à aucun esprit averti. 

« À l'occasion de leur 6 congrès national, tenu à Montpellier, les 
associalions régionales pour la sauvegarde de l'enfance et de l'ado- 
lescence, qui ont pu mesurer au cours de leurs activités les dangers 
ue ces inaisons font courir aux jeunes, estiment de leur devoir 
‘en dénoncer publiquement la nocivité.…. » 

Sans aller jusqu'à prescrire la fermeture des établissements dont 
il s’agit, nous pensons que le souci de la santé morale des jennes 
commande des mesures de protection qui pourraient être les sui- 
vantes : 

1° Interdiction d'ouverture de maisons de jeux dans un cerfain 
périmètre des établissements d'enseignement : 

2° Interdiction d'admettre dans ces maisons les mineurs de 21 ans, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est interdite l'ouverture, à moins de 306 mètres de tout 
établissement scolaire, public ou privé, de maisons ou salles dites 
« de jeux » exploitant notamment des appareils mis à la disposition 


du public. 

Art. 2. — L'entrée des maisons ou salles de jeux est interdite 
aux mineurs de 21 ans. 

Art. 3. — Est passible des peines portées à l'article 475 et, en 


cas de récidive, l'article 478, alinéa premier du Code pénal: 

1° Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article premier 
de la présente loi; 
é 2° Quiconque admet dans une salle ou maison de jeux un mineur 
e 21 ans. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commun. 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (me 4127) 
de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues tendant à inviter l6 
Gouvernement à par autorails et locotractéurs le tratie 
voyageurs ot marchandises sur les lignes Guéret--Saint-Sébastien, 
Guéret-La Châtre el Lavautranche Champillet, par M, Alcide 

Benoit, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui nous est 
soumise exprime les mulliples doléances des populations provinciales 
qui ne peuvent admettre la disparition de moyens de transport dont 
l'intérêt et la pratique ne sont plus à démontrer. 

Depuis plusieurs années, les gouvernements successifs par l'entre- 
mise des ministres des travaux publics ont, par décret, sans avoir 
sollicité l'autorisation du Parlement, permis Fa Société nalionale 
des chemins de fer français de supprimer, à travers l'ensemble de 
nos départements, des services de voyageurs omnibus ou des lignes 
dites « secondaires » sous prétexte de non-rentabilité et à leur 
substituer des services de remplacement de transports routiers. 

Par décision du 6 février 1952, M. le ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme autorisait la Société nalionale des che- 








358 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





mins de fer francais à procéder à de nouveaux essais de substitution 
de services routiers de marchandises à des services ferroviaires. 
Cette décision intervenait dans le cadre du décret du 14 novem- 
bre 19:39 et M. A. Morice, ministre des travaux pub.ies, des trans- 
ports et du tourisme, pouvail répondre, en séance publique du 
Conseil de la République à M. Chazette, sénateur: il y à continuilé 
polilique entse les ministres des travaux publics suereessifs, 

La crtalion de gares-centires tendant à la fermeture des lignes 
secondaires allait affecter les services ferroviaires du département de 
]'a érense, C'est ainsi qu'à partir du 19 mai 1952, une desserle rou- 
lière a é'é substitnée à la desserte par chemin de fer sur Îles 
Nynes Guéret-Salnt-Sébastien, Guéret—Aigurande (Indre) et Bous- 
sac -Champilet—QUreiers, 

La décision prise par la Société nationale des chemins de fer 
francais de supprimer les trains de marchandises sur qualre lignes 


du département, déjà fermées au trafic voyageurs, à été rendue pos- 
sible par application du titre M du décret du 14 novembre 1949; elle 
place les usagers, les conseils municipaux et le conseil général du 
département de la Creuse devant le fait accompii; elle rend nulles 
les di posilions égisiatives précisant que « dans chaque département 


lc-ecomité technique départemental (des transports) préparera un 
plan dépariemental des transports publics de voyageurs, proposera 
les relalions à desservir par transport ferroviaire ou par transport 
routier, soit par les deux ensemble » et que ce « plan devra être 
popocé au conseil général qui l'adressera avec ses observalions, par 
l'intermidiaire du préfet, au ministre ». 

L'argument de renlabilité, généralement invoqué, peut-il valahle- 
ment être retenu dans les conditions où la Société nationale des 
chemins de fer francais a apporté de profondes modifications au 
réseau ferroviaire, Nous ne le pensons pas. 

A ce cujet, l'exemple de la ligne Guéret—Saint-Sébaslien est signi- 
ficalif. La première décision qui a frappé cetle ligne est la suppres- 
sion du trafic voyageurs et son remplacement par un service d'auto- 
bus contié aux Etablissements Bermis et qui a bénéficié pendant un 
cerlain temps de la garantie d'une indemnité ki:ométrique. 

La suppression du trafic marchandises, qui intervint par la suite 
sur le tronçon Dun—Saint-Séhastien, ne peut pas évidemment être 
présentée comme un moyen d'alleindre la rentabilité de celte 
ligne, a contraire. 

Ces deux premières mesures ne peuvent qu'apparaître comme ayant 
eu pou résultat, sinon pour but, la création où l’aggravalion du défi- 
eit d'exloilation: se réclamer de ce dernier, après y avoir contribué, 
pour aboutir à la fermeture complèle de la ligne Guéret—Saint-Sébas- 
lien, voilà qui est contraire à l'intérêt général el à ce:ui de: popu- 
lations ereusoises en particulier. 

De plus nous ne pouvons adimeéltre la thèse de non-rentabilité 
déterminée par la Société nalionale des chemins de fer français lors- 
que celle-ci ne fait pas entrer en ligne de comple pour le calcul 
des recelles, tous les voyageurs transportés à des titres divers dont 
certains correspondent à des droils acquis — cartes de réduction ou 
graluils, Les exemples sont nombreux où la Société nationale des 
chemins de fer francais a considéré des lignes dites « secondaires » 
ou des services vovageurs omnibus non rentables, sans avoir au 
préalable développé les conditions d'amélioration du trafic: haltes 
supplémentaires, aménagement des horaires, remplacement des trains 
Vapeur pur des aulorails légers, utilisation de locotracteurs, ele. 

Les solutions présentées actuel'ement par la Sociélé nationaie des 
chemins de fer français ne peuvent donc sérieusement prétendre 
avoir le souci d'une gestion équilibrée, pas plus qu'elles me peuvent 
prélendre à une amélioration technique. 

Nolons que les populalions desservies pendant plusieurs dizaines 
d'années par deux services voyageurs Guérel—Saint-Sébastien, sans 
allente à celte dernière gare pour la direclion de Paris, doivent 
actuellement compler sur une durée de voyage beaucoup pius impor- 
tante, C'est ainsi que, pour prendre un exemple, le voyageur partant 
de Bussière-Dunoise par autobus à onze heures n'aura de départ sur 
J'aris, de Saint-Sébastien, qu'à seize heures. 

La fermeture de tout trafic de la ligne Guéret—Saint-Sébastien 
aboutit à un accroissement de distance de 45 ki:omètres pour toules 
marchandises en provenance des régions slluées au Nord de Saint- 
Sébastien et à destination de Guéret, ou inversement, donc à une 
augmentation des frais de trauspor! pour les usagers. 

Soulignons aussi qu'il n'a pas élé tenu compte de l'intérêt de l'usa- 
— au moment du remplacement du trafic voyageurs sur celle voie 
errée par un service d'aulobus, Le tarif kilométrique, qui récem- 
ment lui était appliqué, était de 7 F (au lieu de 3 F par chemin de 
fer) et il paye un supplément pour ses bagages personnels. 

La mise en application des différentes mesures prises à l'encontre 
des intérêts des usagers de cette région et du département a ren- 
contré l'hostililé profonde des populations. La dernière décision a 
motivé la démission de piusicurs dizaines de conseils municipaux 
lesquels ne peuvent admettre la disparition de quatre lignes secon- 
daires de leur département. L'exemple de la ligne Guéret—Saint- 
Sébastien, fermée complètement par étapes successives, les amène 
à penser que la desserte routière des petites lignes à partir de gares- 
centre Société nationale des chemins de fer français, présentée 
comime un essai d'une durée d'une année, les mettra devant le fait 
accompli, c'est-à-dire la suppression définilive de ces lignes secon- 
daires; sur « l'expérience actuelle » ils font de sérieuses réserves: 

fo L'essai à élé lénié à une époque de l’année où le trafic mar- 
chandises commencait à décroitre, l'écoulement de celles-ci jusqu'à 
leur destination pourra-t-il être maintenu avec la rapidité et la régu- 
larilé indispensable en période de pointe à parür de l'automne? 





L 

2% Les tarifs pondérés de la Socicté nationale des chemins de ter 
français seront-ils maintenus puisque celle-ci doil avoi: recours aux 
transporls routiers ? 

3e Le réseau routier ne paraît pas pouvoir supporter un tel trafic : à 
noler que !e trafic le plus important aura lieu à la mauvaise saison, 
c'est-à-dire à l'époque où les routes (pour beaucoup encore non gou- 
dronnées) sont moins résistantes aux délériorations; les dangers de 
la circulalion, notamment sur des routes trop étroites pour de gro: 
transports routiers, ne seront-ils pas inconsidéremment augmentés ? 

“ L'entretien du réseau routier soumis à un trafie beaucoup plus 
important ne viendra-t-il pas créer des charges insupporlables pour 
les collectivités locales en l'élat de leurs ressources financière: 
actuelles ? 

L'expérienee de service d'autobus Guéret--Saint-Sébastien le fait 
craindre. À une époque récente où la remise en état de la ligne de 
chemin de fer nécessilait un crédit de l'ordre de 35 à 6 millions, la 
réleclion du tronçon de roule Guéret—Saint-Sulpice-le-Gueretois— 
Bussière-Dunoise, é'est élevée approximalivement à 17 millions. Je 
dois ajouter que la réduction des effectifs des cantonniers effecluce 
par le ministre des travaux publics né facilitera pas la chose. 

Enfin, la populalion et ses représentants n'ignorent pas que Ja 
notion de æ<ervice public comporte des sujélions et des charges, qui 
peuvent apparaître importantes et qui se répercutent sur l'équiiibre 
de l'exploilalion; mais ils s'opposent à ce que ces charges soient 
reporlées; pour une grande part, sur les collectivilés locales, alors 
que des crédits indispensables ne sont pas mis par l'Elat à la dispo- 
sition des grands services publics au mept où ce dernier consacre 
aux dépenses jimproduclives, à celles de guerre el police notamment, 
des centaines de milliards. > 

Une exploitation rationne;le, la recherche de moyens techniques 
améliorés sont souhaitables. Des locotracteurs pourraient assurer le 
trafic marchandises suivant les besoins et sans s’astreindre à la rigi- 
dilé des services réguliers prévus jusqu'alors; des autorails légers, 
aux horaires souples, pourraient assurer le traflc voyageurs au mieux 
des intérêls des usagers avec correspondance aux express des grandes 
lignes Paris—Toulouse et Bordeaux—Lyon, de même qu'ils pourraient 
suffire au collectage et livraison des petits colis. 

Par aileurs, le comité technique départemental des transports 
devrait comprendre la desserle des localilés non situées sur les lignes 
de chemin de fer par l'ouverture de lignes d'autobus empruntant 
notamment les circuits touristiques. Ainsi, à toute idée d'opposition 
entre le rail et la route serait substiluée une coordination dans l'in- 
térêt de tous les usagers. 

L'exposé des motifs de celle proposilion de résolution me dispense 
d'ajouter d'autres arguments plus convaincants. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication et 
du tourisme vous demande de bien vouloir adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION ® 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à suspendre la des- 
serle routière des lignes Guéret—Saint-Sébastien, Guérel—La Châtre, 
Lavaufranche—Champillet à partir des gares centres de la Société 
nationale des chemins de fer français; et à rétablir sur ces lignes le 
trafic des voyageurs par aulorails et le trafic des marchandises par 
locotracteurs, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux seslariés devenus 
artisans de bénéficier des droits qu'ils ont pu acquérir avant leur 
inscription au registre des métiers et leur octroyant un délai 
supplémentaire r obtenir le bénéfice de la sociale 

présentée par MM. Frédéric-Dupont, André Bardon, Barra- 
chin, Bergasse, Raymond Boisdé, Cochart, Coirre, Couinaud, Cou- 
lon, Febvay, Gaillemin, Maurice Georges, Godin, Grousseaud, 
Halleguen, Hénault, Huel, René Kuehn, Lefranc, Legendre, Mallez, 
Mignot, Mondon, Patria, Pelleray, Priou, Puy, Raingeard, Samson, 
de Sesmaisons, Thiriet, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. un grand nombre d'ouvriers qui ont cotisé 
toute leur vie à la sécurité sociale deviennent un jour artisans. 
Nous devons nous réjouir de cette promotion sociale qui consacre 


- une vie de travail et d'épargne. Nous devons faire en sorte que ce 


nouvel artisan ne pérde pas le bénéfice des cotisations versées 
comme salarié peur sa retraite. Nous devons également veiller à 
ce qu'il ne risque pas d'être frustré du fait de sa promotion de 
la sécurité sociale maladie. Nous devons constater que, dans le 
renier cas, par suite d'un manque de coordination entre les 
xtes, il est privé bien souvent d'une retraite vieillesse. Nous 
devons remarquer, dans le second cas, que, du fait de la briè veté 
du délai fixé pour opler, il perd bien souvent le bénéfice d'une 
affiliation au régime de ja sécurité sociale maladie. 
En ce qui concerne la retraite vieillesse, l'ouvrier ou l'employé 
s'installe artisan devra obligaloirement s'inscrire à une caisse 
retraite vieillesse, 11 en sera tenu lorsqu'il s’inserira au registre 
des métiers. Mais, à ce moment, lle soit la durée de ses 
versements, s'il n'a pas atteint l'âge de la retraite, il perdra le 
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it 


bénéfice des cotisations versées pe lui ou par ses employeurs au 


cours de touté une vie de travai Bien souvent, il perdra le béné- 
fe de la sécurité sociale car il se fera cpposer qu il n’a pas exercé 
une activité salariée dans les dernières années de travail. Et, 
comme Ü n'aura pas toujours le nombre d'années de cotisations 
cuffisantes pour bénéficier d'une retraite artisanale. il risque de 
n'avoir aucune retraite vieillesse et de finir ses jours comme écono- 
uiquement faible. . : , cg + 

11 est donc indispensable qu'une coordination soit élablie entre 
L- statuts des caisses de sécurité sociale vieillesse et les caisses 
de retraites artisanales ou commerciales pour que l'intéressé puisse 
voir verser au compte spécial de sa nouvelle catégorie les cotisa- 
tions encaissées par l'ancienne. Une caisse de compensation pourrait 
étre créée entre les caisses de retraites vieillesse artisanales ou 
commerciales et les antrës caisses de retraites de la sécurité sociale. 

\ supposer que celle solution ne suit pas relenue, il pourrait être 
prévu que l'intéressé pourra toucher de la caisse qu'il abandonne 
une indermnité correspondant aux cotisations qu'il a versées et qu'il 
puisse, avec cette indemnité, procéder dans sa nouvelle profession 
au rachat des cotisations, comune rela à été fait pour les cadres 
x vertu de la loi du 15 décembre 1953 modifiant celle du 23 août 1948. 
D'autre part, l'ouvrier ou l'employé qui s'installe artisan ne dispose 
que d'un délai de six mois pour formuler celte demande d'assuré 
volontaire à la caisse primaire de sécurilé sociale. De très nom- 
breux artisans ne connaissent pas celle disposition. 11s se voient 
ainsi privés du bénéfice de la sécurité sociale. Ceci est d'autant 
plus choquant qu'ils ont, pendant leurs années de salariat, versé 
des cotisations en vue de se procurer cetle sécurité. ; 
Nous pensons qu'il serait indispensable de prévoir que les artisans 
inscrits sur le registre des métiers pourront bénéficier d'un délai 
de deux ans au lieu de six mois pour formuler leur dernande 
d'issuré volentaire. 

J'ai donc l'honneur de déposer la proposition de loi suivante: 


€ 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — Le salarié devenant artisan ou commerçant, ou inver- 
sement le commerçant ou l'artisan devenant salarié, bénéficierent 
du régime qu'ils abandonnent par un versement proportionnel aux 
années de cotisations et seront admis, dans la caisse à laquelle 
ils adhèrent, à racheter leurs cotisations pour bénéficier de la 
retraite afférente à leur nouvelle activité. 

Un décret, qui devra intervenir dans les six mois. règlera Îles 
conditions d'application de cette coordination et la modification des 
statuts des caisses, en considération de ce principe. 

art. 2. — Les employés ou ouvriers qui deviennent artisans béné- 
fcient d'un délai de deux ans pour formuler leur demande d'assuré 
volontaire à la caisse primaire de sécurité sociale. 





ANNEXE N°10152 


(Session de 1955, — Séance du 1S février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une allocation annuelle 
à certaines femmes divorcées à leur profit exclusif avant le 
17 avril 1924, qui ne peuvent bénéficier de la pension prévue à 
l'article L 60 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
au fait que le décès du mari es survenu antérieurement au 
23 septembre 19%8, présentée par Mme Francine Lefebvre, 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 26 de la loi du 14 avril 1924 portant 
rélourme du régime des pensions civiles et militaires prévoyait qu'en 
cas de divorce postérieur à ladite loi (c'est-à-dire au 17 avril 1924) 
el prononcé au profit de la femme, ceile-ci aurait droit à la pension 
de réversion définie à l’ærticle 23. 


L'article 35, 11, de la loi n° 48-1150, du 20 septembre 1948, portant 
rlorme du régime des pensions civiles et militaires, repris aujour- 
d'hui par l’article L 60 du code des peu de retraite, prévoit 
une disposition analogue, et accorde à l'épouse divorcée à son profit 
exclusif la pension de réversion prévue à l’article L 54 du code, 

Toutefois, aucune condition restrictive n'ayant été prévue quant 
à la date du divorce, il en résulte que la femme divorcée à son 
profit avant le 18 avrit 1924 dont les droits éventuels s'ouvrent à 
une date stérieure à l'entrée en vigueur de la loi susviste du 
2 septembre 1918, peut prétendre à une pension de réversion. 
Par contre, si son mari est décédé sous l'empire de la loi de 1924, 
l'intéressée n'a droit à aucune pension. 


Il semble qu'il serait End de mettre fin à cette situation 
Inéquitable en accordant à cette derniere catégorie de femmes le 
droit à l'allocation pee par l'article L 123 du code, r les 
femmes qui se sont trouvées veuves à une époque où la législation 


ne leur reconnaissait aucun droit à pension, alors que sormmais 


la réglementation reconnait un droit cux personnes qui se- trouvent 
dans une situation identique. 


I convient, d'ailleurs, de remarquer que, compte tenu, d'une 
Part, du nombre relativement faible des divorcés à l'époque visée, 
d'autre pere du fait que plus de trente ans se sont écoulés depuis 
,tette date, le 


nombre des bénéficiaires ne saurait être considérable 





et que l'application de la mesure envisagée ne saurait constituer 
une charge budgétaire véritable. 

Telles sont les raisons qui nous conduisent à proposer à votre 
approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lol 


Article unique Il est inséré dans le code des pensions civiles 
et mulitaires de retraite un article 123 ns, ainsi conçu 

« Art. 123 bis. — Les femmes divorcées avant le 17 avril 1924 à 
leur profit exäusil et non remarites, dont le mari est décédé anté- 
rieurement au 23 septembre 1918, qui remplissent les conditions 
prévues à l'article L (4 du présent code, bénéficieront, à compter 
du 7 janvier 1955, d'une allocation annuelle calculée dans les 
conditions prévues à l'article L 193. » : 





ANNEXE N° 10153 


{Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
linances sur le projet de loi (n° 9309) et la lettre rectificative 
(ne 10M9) au projet de loi relatif au développement des erédits 
atfectés aux dépenses de la radiodiffiuston-télévision française pour 
l'exercice 1955, par M. Maurice Bokanow=<ki, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 4 février 1955, 
votre commission des finances a exarminé la lettre rectilicative 
ne 10019 déposée par le Gouvernement au projet de loi ne 9309, 
relalif au développement des crédits affectés aux dépenses du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 19%. 

Dans mon premier rapport, déposé le 2 décembre 1951 sous le 
ne 9627, j'ai developpé les observations que l'étude des condilions 
de fonctionnement de cet important service publie appelait de la 
part de votre commission des finances, J'indiquais notamment que 
celle-ci avait décidé de demander à la cour des comptes et à la 
sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nalionalisées et des sociétés d'économie inixte, de lui 
apporier des compléments d'information, d'une part, sur l'opporlu- 
nité d'une modification éventuelie du statut de budget annexe pour 
la radiodiffusion-télévision française, d'autre part, sur les activités 
de la société financière de radiodiffusion. 

Les résultats de l'enquête de la cour des comptes sont parvenus à 
la commission des finances le 25 janvier dernier. La communication 
qui les présente est intégralement insérée en annexe au présent 
rapport, Les conclusions générales de la cour des comptes sont les 
suivantes: 

« La transformalion de la radiodiffusion-télévision française en 
, établissement industriel autonome parait avoir élé recherchée essen- 
licllement en vue de faciliter, d'une part, l'adoption d'un nouveau 
slatut du personnel et d'une échelle de rémunération inspirée du 
slalui du personnel de l'Electricité de France, et, d'autre part, 
l'extension des activités proprement commerciales de la radiodiffu 
sion-télévision française, y compris éventuellement la publicité. 

« || convient de souligner que l'application d'un nouveau s'atut 
du personnel conduirait à un accroissement important des charges 

ket risquerait d'être étendu à d'autres services voisins. Il n'apparait 

pas, d'autre part, que l'existence du budget annexe et la discipline 
budgélaire soient incompalib'es avec les missions qui incombent à 
la R. T. F. ni avec son développement. » 

Cerlunes des proposilions contenues dans la lettre rectificative 
qui fait l'objet du présent rappitt supp:émentaire montrent d'ailleurs 
que l'existence d'un budget annexe n'es! pas incompatible avec un 
assouplissement des règles dudgélaires les plus traditionnelles, Elles 
comportent, cp particulier, l'ouverture d'un crédit global de 10 mil- 
lions de frane$ destiné à permettre la rémunération d'agents recrutés 
en renfort temporaire, sans autre limilalion d'effectif et de rémuné- 
ralion que celle résullant du volume global d'un crédit. En outre, 
l'article 11 nouveau dont le Gouvernement propose l'insertion a pour 
objet de permettre à la R.T.F. de procéder, en cours d'année, à l'ajus- 
tement de ses recelles et de ses dépenses par simple arrété du 
Ministre chargé du budget, sous réserve que ces mesures ne néces- 
Silent pas l'ouverture de nouveaux crédits au budget généra, 

Voire commission des finances a approuvé ces propositions, ainsi 
que les autres dispositions de la lettre reclificative,, sous réserve 
d'un certain nombre d'observations qui sont exposées ci-après. Tou- 
telois, ayant repoussé l’ensemb'e du projet de budget au cours du 
premier examen de celui-ci, la commission des finanres ne peut 
sournettre à votre approbation le texte d'un projet de loi qui en 
tienne compte, Elle se réserve donc éventuellement de les exposer 
au cours de la discussion publique, sous forme d'amendements. 

En ce qui concerne les activités de la société financière de radia- 
diffusion {S. O0, F. 1. R. 4. D.), votre commission des finances réserve 
encore sa posilion. Elle atlend, pour se prononcer, de posséder les 
éiéments d'information qu'elle a demandés à la sous-commission, 
présidée par M. de Tinguy, de bien vouloir recueillir, 


OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
Outre le désir d'accorder à la R. T. F. cer'ains assouplissemente 


de gestion susceplibles d'éviter à l'avenir une partie des dilfienités 
que l'enquêle de la cour des comptes à constatées dans l'exécution 





(1) Voir le n° 9627, 
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du budget, la lettre rectilicative déposée par le Gouvernement a deux 
üäu res objets: 

te Elle accroît les moyens d'action de Ja R. T. F. en ce qui con- 
cerne les émissions yers l'étranger; 

2e Elle précise la nature et l'ampleur de certains programmes 
prévus dans la tranche conditionnelle. 

Ces différentes intentions se retrouvent au cours de l'examen 
des chapitres. 

Recettes. 


Chapitre 5. Remboursements à la radiodiffusion-téKvis'on fran- 
case des services rendus rar eile à divers dépar'ements ministériels 
ou à des organismes publics. 

Evaluation proposée dans le projet de loi n° 9909, 1.:50 millions de 
frac s 

Nouvelle évaluation proposée, 1.7:0.0:5.000 F. 

En plus, 25.073.000 F, 

Exposé des motifs du Gouvernement, — Cette majoration de 
révcelles est destinée à couvrir les augmentations de crédils analysées 
ciaprés au titre des chapitres 1070 et 3010 en vue d'améliorer et 
d'intensilier certaines émissions. 

Observations de la commission des finances, — L'augmentation de 
recetles prévue à ce chapitre est la contre-partie des augmentations 
de crédits prévues par ail'eurs aux chapitres 1010 et 1030 qui ont 
pour objet de permettre une amélioration et une Iintensification des 
émissions francaises pour le Moven-Orient, Votre commission des 
iinances vous en propose l'adoption. 


Dépenses. 
L — Dépenses d'exploitation, 
Chapitre 10 (nouveau), — Frais d'émissions d'emprunts. 


Crédit demandé dans le projet de loi n° 9309, néant. 

Nouveau crédit demandé, 20 millions de francs. 

Exposé des mo'ifs du Gouernement. — La doletion demandée su 
litre du présent chapitre est destinée à couvrir les frais de <cour- 
tage et d'impression des titres de l'emprunt qui sera éventuellement 
lanvé en 1%5 (CL art, 6 du projet de loi n° 9509). 

Observations de la commission des finances. — En 1954 les 
dépenses de cet ordre n'ont pas élé prévues au projet de budget; 
un crédit est demandé dans le collectif d'ordonnancement. Le 
touvernement estime qu'il est de bonne méthode de prévoir, dans 
le projet de budget lui-même, les dépenses correspondant aux frais 
de courtage et d'impression des titres de l'emprunt dont l'émission 
est prévue au cours de 19%553, Votre commission des finances ne peut 
qu approuver celle manière de voir. 


Chapitre 1021. Services extérieurs. — Rémunération 
des personne!s de renfort lempoïaire, 


Crédit demandé au projet de loi ne 9309, néant, 
Nouveau crédit demandé, 10 millions de francs. 
En plus, 10 millions de francs, 

Expusé des motifs du Gouvernement, — Inscription d'un crédit 
destiné à permettre la rémunération de personnels recrutés en ren- 
fort temporaire à ceriaines périodes de l'année pendant lesquelles 
l'activité de la R. T. F. est parliculiérement intense (feslival, échanges 
internalionaux, manifestations diverses). 

Ubservalions dé la commission des finances, — Ainsi qu'il a déjà 
été exposé au début de ce rapport, votre commission des finances a 
approuvé le principe de l'inseription d'un crédit global pour réma- 
nerer du personnel essentiellement temporaire venant renforcer les 
etfectits normalement prévus au budget. Toutefois, el!e attire l'atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité d'éviter, par une réglementa- 
tion suffisamment souple, mais ceperfant stricte, que des abus ne 
se produisent, C'est dans cet esprit qu'elle vous proposera en séance 
publique l'adoption d'une réduction indicative de 1.000 F pour 
demander que les agents qui seront recrutés en renfort ne puissent 
rester en fonctions que pour une période déterminée de l'ordre d'un 
mois, renouvelable une seule fois au cours de la même année, sauf 
dérogation accordée par le contrôleur des dépenses engagées. 


Chapitre 1070 — Fmissions d'information. — Personnel permanent. 
Collaborations au cachet ou à la vacation, 
Crédit demandé dans le proiet de loi ne 9309, 529.216.000 F. 
Augmentation proposée, 11.380.000 F. 
Nouveau crédit démandé, 550.631.000 F. 

Exposé des motifs du Gouvernement, — Crédit destiné à l'intensi- 
Healion et à l’améliora'ion de certaines émissions. 

Observations de la commission des finances. — Votre commission 
des finances à adopté celle augmentation sans autre observation 
que celle présenke au chapitre 7 des receiles, 


Chapitre 0-10. — Matériei d'entretien technique 
et frais d'exploitation du réseau. 


Crédit demandé dans le projet de loi ne 9309, 2.030.089.000 F. 
Diuminution proposée, 16.313.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 2013.776.000 F. 
Exposé des motifs du Gouvernement, — La diminution proposée 
s'analyse de la façon suivante: . 
te Regroupement dane-le cadre du chapitre 21-20 « Frais d'études » 
de la totalité des crédits prévus au hudget annexe de la radiodiffiu- 
sion-télévision française pour cet objet, 3% millions de francs en 
moins 
2 Intensificatinn de certaines émissions, 13.687.000 F en plus. 
Net en moins, 16.213.000 F. 





Observations de la commission des finances. — La diminution pro. 
posée à ce chapitre résulte, ainsi que lexpose le Gouvernement, 
de deux mesures de sens contraire : 

Une diminution de crédit de 30 millions de francs, qui correspond 
au transfert au chapitre 31-20 des crédits de frais d'éludes en \ue 
d'un regroupement de ceux-ci; 

Une augmentation de 13.687.000 F pour pre l'intensificalion 
de certaines émissions, ainsi qu'il a élé dit au chapitre 7 3 
recelles. = 

Votre commission des finances approuve ces modifications. 


Chapitre 30-40, — Loyers et indemnités de réquisition. 


Crédit demandé dans le projet de loi n° 9309, 70.742.000 F. 
Augmentalion proposée, 8 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 78.743.000 F. 

Exposé des motifs du Gouvernement. — La majoration de erclit 
demandée est destinée à couvrir les dépenses entrainées par la 
remise en élat de locaux libérés par l'administration de la radio- 
diffusion-télévision française à Marseille. 

Observations de la commission des finances. — La mise en éervice 
de la maison de la radio de Marseille permet à la radiodiffusi:.. 
télévision francaise de libérer deux immeubles qu'elle louait dans 
celte ville et qui étaient occupés par deux studios de radio, la disc 
thèque, un atelier et une vingtaine de bureaux. Les frais de remi-e 
en élat sont extrémement élevés, mais les installations de Ja radio- 
diffusion-télévision française avaient exigé une profonde modification 
des lieux. 

Votre commission des finances déplore Ja nécessité où se trouve !1 
R. T. F. de procéder à des travaux aussi importants de remise en 
état, Elle vous propose, néanmoins, d'accepter l'augmentation de 
crédit demandée, 

Chapitre 91-20. — Frais d'études. 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 9309, 15 millions de france 
Augmentation proposée, 30 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 45 millions de francs. 

Exposé des motifs du Gouvernement. — Regroupement dans le 
cadre du présent chapitre de la totalité des crédits prévus au budset 
annexe de la radiodiffusion-télévision française pour les études. ” 

Observations de la commission des finances. — Sans observalien. 


Chapitre 7090, — Versement au fonds de réserve. 


Crédit demandé dans le projet de loi n° 9309, 35.615.000 F. 
Diminution proposée, 38 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 615.000 F. 

Exposé des motifs du Gouvernement. — La diminution de cerédite 
proposée au titre du présent chapitre constitue la contrepartie des 
augimentalions de crédits demandées par ailleurs. 

Observations de la commission des finances. — Sans observation. 


IL. — Dépenses d'équipement. 


Chapitre 55-10, — Equipement de la radiodiflusion 
dans la métropole. 


Autorisation de programme conditionnelle demandée dans le projet 
de loi n° %3%%9, zx millions de francs. 

Augmentation proposée, 200 millions de francs. 
Go eutorisation de programme demandée, 9%0 millions de 
rancs. 

Exposé des motifs du Gouvernements. — La majoration de l’auto- 
risalion de programme demandée au présent chapitre concerne : 

4e Le centre de la redevance de Lille, 50 millions de francs. 

20 La première tranche de la maison de la radio de Strasbourg, 


1%) millions de francs. 
Total, 200 millions de francs. 


Observations de la commission des finances. — Le Gouvernement 
demande une autorisation de programme complémentaire de 200 mil- 
liuns de franes destinée, à concurrence de 50 millions de francs, à 
construire un bâtiment pour abriter le centre des redevances de 
Lille, actuellement installé au siège de la direction régionale, et à 
raison de 1% millions de franes, à couvrir les dépenses relatives 
à la première tranche des travaux nécessilés par la construction 
d'une maison de la radio à Strasbourg. 

Les justifications fournies à votre commission ‘des finances à 
l'appui de celte proposition sont les suivanles : 


14° Centre des redevances de Lille. 


Le nombre des comptes gérés par le centre de Lille est passé 
de 757.000 en 199 à 1.358.000 en 1954. D'une , la suppression 
des centres de Nancy et de Rouen a entrainé rattachement au 
centre de Lille des SE relevant des départements des 
de la Marne et de la 


accroissement. On peut d'ores et déjà prévoir que, dans un avenir 
très he, le centre de Lille sera appelé à gérer plus de 1 mil- 
lion .000 comptes. 


Or, il n'est plus sible de récupérer la moindre surface dans 
de/le ahrection 


l'immeuble | le de Lille, ELRRER 


extension des services actnels. I est, dès lors, de 
ccatruire un bâtiment annexe. 
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9% Construction de la maison de la radio de Sirashourg. 

Dans le cadre du second plan de modernisaiion el d'équipement, 
il à été prévu l'édification d'une maison de la radiw à Sirasbourg 
comprenant, pour la première tranche : 

Les locaux de la direction régionale, 

Le centre des redevances, 

Deux studios; 

Quatre écrans sonares. 

L'opération doit entrainer les dépenses suivantes: 

Acquisitions immobilières et travaux, 450 mmilhons de francs, 

Matériel, 174 millions de francs. 

Total, 621 millions de francs. 

Ultérieurement, une seconde tranche doit compléter cet ensemble 
avec l'édÿication d'une salle publique entrainant une dépense de 
5:23 millions de francs dont 900 millions de francs pour les travaux, 

Au total, l'exévulion des epéralions prévues au deuxitine plan de 
modernisation et d'équipement entrainerait une dépense globale de 
l'ordre de 9% millions de francs, 

L'autorisation de programme prévue dans la lettre rectifiralive 
end uniquement au regroupement des divers services adminisira- 
tits de-Strasbqurg qui souffrent, comme à Lille, d'une insuffisance 
de locaux, notamment en ce qui concerne la, direction régionale et 
le centre des redevances. 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir repousser celle 
proposition, en raison même de la nécessité, qu'elle concoil parfai- 
tement, d'adapler les moyens administratifs de la radiodifusion- 
télévision française à son développement technique. Toutefois, elle 
se réserve de se prononcer sur l'ensemble du programme prévu 
dans le cadre du projet de budget pour 1956. 


Chapitre 53-M, — Equipement de ïa téKvision 
dans la mélropo.e. 


Autorisation de programme conditionnelle demandée dans le projet 
de loi n° 9309, 275 millions de francs. 
Augmentalion proposée, 55 millions de francs. 
Nouveile autorisation de programme demandée, 2990 millions 
de francs, 


Exposé des motifs du Gouvernement. — La majoration de l'auta- 
risalion de programme demandée tend à réévalner l'autorisation de 
programme inilialement prévue au titre du centre émetteur relais de 
Lorraine. 

Observations de la commission des finances. — Le Gouvernement 
propose une augmentation de 5% millions de francs de l'autorisation 
de programme demandée au titre du centre émetteur relais de 
Lorraine. 

La sous-évalualion primitive de la dépense provient des circons- 
tinces suivantes: l'emplacement initialement prévu pour l'émetteur 
de Lorraine était situé à Viltonville à proximité de Nomény où existe 
déjà le centre radie. Les serviludes aéronautiques ont conduit à 
abandonner cet emplacement au profit de Lutanges. N en résule 
des frais de branchements électriques plus importants. En outre, le 
pragramme initial de l'opération a été imodifié de facon à installer, 
dans le même bâtiment, un puissant émetteur de radio à modu- 
lation de fréquence. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter la modif- 
calion demandée à ce chapitre. 


Dispositions spériales. 


Article 11 (nouveau). — Ajustement des recelles 
et des dépenses du budget de la radiodiffusion-télévision française, 


Texte de l'artiele, — Lorsqu'ils ne nécessitent pas l'ouverture de 
nouveaux crédits au budget général, les ajustements de recettes et 
de dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision fran- 
Caise, reconnus nécessaires dans le cours d'un exervice, pourront 
ètre effectués par arrêté du ministre chargé du budget. 

Ces arrèlés seront publiés au Journal officiel de la République 
française. 


Exposé des motifs. — Celle dispositiag s'inspire de l'article 17 de 
la loi ne 49-983 du 23 juillet 194 concernant les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale. 

Il pd souhailable au Gouvernement d'étendre celte disposition 
au budget annexe de la radiodiffusion-télévision francaise, de 
tnanière à nettre un éventuel ajustement des recettes et des 
dépenses de ce budget annexé en cours d'exercice dans l'hypothèse 
où celui-ci n'implique pas une majoration des crédits inserits au 
budget général. 

Observations de la commission des finances, — Cet article a pour 
objel d'autoriser les ajustements de recettes et de dépenses dn 
budget annexe de la radMdiflusion-télévision française par voie 
règlementaire lorsque ceux-ci ne nécessitent pas l'ouverture de nou- 
veaux crédils au budget général. Toutefois, le texte précise que les 
arrêtés grocédant à ces ajustements seront pris sous la seule signa- 
ture du ministre chargé du budget. Celte mesure est de nature à 
assurer un contrèle utile de ces opérations de transferts. 

.C'est la raison pour laquelle votre commission n'a pas cru devoir 
s'y opposer. 





ANNEXE 


Rapport d'enquête de la Cour des Comptes du ?5 janvier 1955 our 

«e toncti t des services de la radioditusion-télevision tran- 
çaise oans le cadre d'un budget annexe rattaché pour ordre au 
budget général. 


A M. ke mes dent de la commission des linances 
de EL Asscumtdee natwonale, l'alais-Bourbon, l'arts, 





Monsieur !e pré: Jent, 


Pa- lelire du ? déveinbre 1954, vous avez bien voulu demander & 
la Cour, en appiialion de l'article 18 de la Conslilulion, de procéder 
à une enquête sir la radiodiiusion-léievision francaise, 

J'ai l'honneur de vous adresser juint, en qualre exemplaires, le 
rapport ex, osant les resultats de celle enquête, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
consideralion el de mes <entuiments dévouss, 

Signé: Evbouare Panenr. 
o 


Nols adressée à M. le président de la commission des finanoss 
de l'Assembiee nationale. 


Statut de la radiwdijf[ustontélérision française. 


En appiication de l'arlicle 18 de la Consiilution, le président de 
la commission des finances de l'Assemb'ée nationale à dernandé à la 
Cour des comptes de p'océder à une enquéle ayant pour objet « de 
faire ressortir si le statut de budget annexe, qui est actuellement 
ceut de la radiodiffusion-léflévision francaise, compté far l'exis- 
lènce ue la socsté financiere de raidisdiffusion, est compatible ou 
hon alec es Missions qai incombent à la radiodifusion-télévision 
française el avec son developpement, » < 

Celle enqurie devait s alla cher notamment: 

« À mesurer les inconvenients provenant de l'organisation finan- 
cière ei adimimistratise de la radiodiffusion-téicvision française, dans 
le cadre d'un bydgel ennexe »: 

« À apprécier les difflruliés présentées ces derniéres années e 
l'application, à ‘a gestion des services de la radiodifusiun-télévi- 
sion francaise, des règles budgélaires el com: lables imlwrentegs à 
la qualité du budget annexe 

La p'ésente nole a pour abjel d'exposer les risullüls de cette 
enquéte el d'en degager tes conclusions, 

Séparcs de l'alimimsiralion des postes, täégraphes et téléphones 
pr les dévrets des 29 juilet el 4° seplembre 1999, les services dé 
a radiolifuson-télévision française ent été réorganmisés par la loi 
du 3 novembre 1942, :endue provisoirement ajplicable par l'ordon- 
nanve du % décembre 1911, el plusieurs luis modifiée depuis lors, 

La loi n° 49-4032 da © juiiel 1949 à prévu le recouvrement direct, 
au profil du budget annexe, de la redevance sur es installations 
réceplrices de radiodiffusion et de télévision, ainsi que le rembour- 
sement des servires rendis à d'autres administrations, Elle à permis 
la constitution d'un fonds de réserve, dont le montant, placé au 
Trésor, esl p “aduetif d'intérêts, Corrélativement, elle a posé le prin- 
cie d'un remboursement des avances antérieurement faites par 
le Trésor pour financer les investissements, el elle a rélabli le 
contrôle des dépenses engagées, auquel la loi du 7 novembre 1943 
avait subslilué un simple « contrôle finanrier », 

La radiodiffusion-lélévision françaisé apparaît en rofséquence 
comme une administration pub:ique dotée de l'aulonomie budgétaire 
et complable daus le eadre d'un budget annexe volé par Île 
Parlement, et sommise en principe aux règes hnalniuelles de 4 
procédure bukgfiaire, de la complabilité pubiique et du contrôle 
Juridiclionnel, 

L'adrministration de la radiod flusion-lélévision francaise demande 
actuellement une mnoditiralion profonde de ce régime, soit par 
l'abandon du contrôle préalable des engagements de dépenses et de 
Ja spécialité par chapitre, soit jar la création d'un établissement 
public « de caractère industriel », doté de la personnalilé juridique 
el de l'autonomie financière, 

Pour justifier l'ahandon du régime en vigueur, l'administration de 
la radisdiffinsion-télévision française se fonde sur deux séries de 
considérations bien distinctes: 

. nécessité d'instituer: un nouveau statul du personnel, d'une 
part; 

Les inconvénients des rêgles adminisitralives et comptahies rela- 
. à l'exécution des recelles et des dépenses du budget annexe, 
d'autre part, 


L, — Le statut du personnel. 


L'adrministration de la radiodifusion-télévision francaise insiste 
parliculièrement sur les illi'ullés qu'elle rencunire dans la gestion 
des aflaires de jersonmnel. 

L'application des règles généra'es du statut de la fenction publique 
el des textes de portée interministérielle, le fonctionnement des 
formalités préalables à l'ouverture de concours €t méme à tout 
recrutement, ja difficulté Ag: les horaires de travail à l'exploi- 
lalion continue du servie, l'insuffisance des rémunérations, le 
caractère quasi-automatique de l'avancement, la, complexité du sys- 
tème de notation imaginé en 1946, en un mot lous les aspects dun 
régime fort complexe ap[licable au personnel de la radiohifusion- 
télévision française seraient mal adaptés aux nécessités du service 
el alourdiraient inutilement la tâche de l'administration. 

Or, est-il souligné, la radiodifflusion-télévision française traverse 
actuellement un vérilable crise, Alors que ses servires doivent 
connaitre une importante et rapide extension en exécution du plan 
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quadriennal d'équipement du réseau francais de télévision, l'admi- 
bistrahon recrute «hiliciement et trop lentement les spécialistes ou 
les agent: qualifiés dont elle a besuin. Dans Je mème temps, l'altrait 
de remuncralions supérieures 4$rovoque de nombreux débauchages 
au profil des stalions privées « périphériques ». Des revendications 
pressantes, apjuvées à diverses reprises par des mouvements de 
grève, sont formukes par le jersonnel el en particulier par Îles 
twchniiens, 

D'après l'administration elle-même, la transformation de la radio- 
diffusion télévision francaise en offire aurait pour objet principal de 
facihter Fadoplion d'un sialtut du personnel hmilé de celui des 
tutreprises nalionaliistes, NH en résulterait une importante augrmenta- 
lon des rémuncrations el un assouplisstinent sensible des règles de 
ge -uon. 


Observalions criliques, 


L'allention de la commission des finances doit être tout d’abord 
silirée sur la gravité du précédent que créerait l'octroi au ferson- 
nel de la radiohiffuson-télévision française d'un nouveau slalut, se 
rapprochant de relni des entreprises nationalistes, 

mn l'espece d'ailicurs, l'augimentalion des traitements souhailée 
par L'adumnistration et le persunnel de la radiodiffusion française et 
qui ne serait pas limilée aux techniciens, pmais revétirait un éarac- 
tère gomérul, arcroitrait considérablement les charges d'exploitation, 
ais ne suffirait vraisemblablement pas à résoudre ka crise d'eflec- 
tifs dont souffrent les services techniques, En effet la pénurie 
d'usents qualités ne jeut disparaitre qu'à la longue, à la faveur 
de mesures d'orientation et de formation protessionnelles qui 
débordent le cadre de la radiodiflusion-télé vision française et inté- 
ressent l'ensemble de l'industrie radioélectrique, En attendant, la 
concurrence du secteur privé conlinuera nécessairement de s'exer- 
cer au détriment des services pubiirs, 

La diversité da personnel de la radiodiflusion-tékévision française 
él sa doulfle prépartilion en titulaires, contractuels el auxiliaires 
d'une part, en adimnistratifs, techniciens, journalistes el speakers, 
arlistes et enfin personnel de service, d'autre part, correspond dans 
son ensemble à des névessités permanents, Le fait d'avantager telle 
su telle catégorie jar rapport aux autres (par exemple les techni- 
ciens) pose de délicats problèmes de parilés internes, mais la solu- 
tion qui consisterait à effranchir l'ensemb'e du personnel de la 
ru diodiffusion-télévision française des règles de la fonction publique 
our le dote: d'un statut calqué sur celui des entreprises naltiona- 
isées serait plus dangereuse encore, La disparité des rémunératicns 
élloutes aux agents des services publics administratifs, d'une rt, 
et des entrerrises nationalistes, d'autre part, provoque un malaise 
général dont la radiodiffusion-télévisiun française n'est pas seule à 
soultrir, La solution de ce probième parait devoir être recherchée 
dans des mesure; d'ensemble plutôt que dans des « décrochages » 
de circunstance. 

La gestion d'un personnel aussi divers que celui de la radiodiflu- 
sion-té'évison francaise est nécessairement difficile, S'il est aisé 
de concoder des avantages nouveaux, le principe toujours respecté 
du maintien des avantages acquis s'oppose par contre à ce que les 
silualions anciennes soient modifiées, Ainsi, les sim;tlifications pro- 
jelées pourraienteles être rendues illusoires, 


Conclusion. 


S'il peu! être opportun d'apporter des améliorations à la situation 
de ceérlains techniciens, par contre, l'augmentation générale des 
rémunerations et la modification du statut du personnel de la radio- 
diffusion télévision française posent un problème d'ordre général 
el ne sauraient à elles seutes motiver la création d'un établisse- 
ment public « de caractère industriel », doté de la gersonnalité 
juridique et de l'autonomie financière. 

Il reste à examiner si une telle réforme serait justifiée r Îles 
iniconvéments des règles administratives et comptables actueilement 
himpusces à la radiwdiffusion-(élévision française dans le cadre du 


budget annexe, 


UN. — Les règles d'exécution des recelles et des dépenses 
du budyet annere et l'erereice du contrôle. 


Les difficultés d'exécution signalées par les services de la radio- 
diflusion-télévision françarse proviennent les unes des règles hud- 
diaires proprement dites, les autres de la rigueur de certaines 
fuitations impose: à loutes les administrations publiques dans un 
souci de bonne gestion, Aucune ne garait insurmontabie dans Île 
cadre d'un budget annexe, Mais, d'une manière plus générale, 
l'administration «de la radiudillusion-télévision française diseute Île 
prin ipe méine de la procédure et du contrôle budgétaires. 


bitfivullés provenant des règles et de la procédure budgétaires, 


D'après l'administration de la radiodiffusion-télévision française, la 
épévialité par chapitres et la sjécialité par exercices sont portieu- 
Wèrement génantes quand les prévisions sérieuses n'ont pu être 
ellectudes en temps utile, ou qu'elles sont dépassées. La procédure 
des virements de chapitre à charçitre, et celle des préléverments sur 
le londs de réserve, sont alors trop lourdes. En cas d'urgence, le 
recours à des expédients devient inévitable, L'inconvénient est par- 
ticulièrement sensible lorsqu'il s'agit d'un virement de crédits 
« d'opération à opération», au sein d'un même chapitre de la sec- 
tion d'investissement, | 

Dans la section d'exploitation, l'épuisement rapide des crédits de 
personnel et l'interdiclion d'y aflecter l'excédent de certains cha- 
pitres de matériel empêchent jarlois de recourir à des services sup- 
plémentaires jugés opportuns. 





Enfin, l'impossibilité d'engager des rations sur la tranche condi- 
tiunnelle d'investissement avant que les ressources Te: 
provenant de l'emprunt ou de prélèvements Sur le fonds réserve 
#“ient élé effectivement réalistes et débloquées, frovoque un retard 
dans l'exécution des opérations et un manque à gagner pour je 
budget annexe {le montant des crédits débloqués cessant de porter 
intérêt au titre du fonds de réserve). 

Il apparaît à l'examen que ces difficultés invoquées ne sont pas 
insurmeontables. 

Leur solution doit être récherchée dans des prévisions aussi pré- 
cises que possible, Une rélormme de la structure du budget annexe, 
comportant un nouvel aménagement des chapitres et articles, ainsi, 
éventuellement, que l'ouverture d'un crédit pour dépenses imprévues 
à la section d'exploilation, serait de nature à faciliter à la fois la 
gestion et le contrôle, 


Difficullés provenant de la limitation de certaines dépenses, 


Si le respect des principes généraux de l'exécution du budget ne 
parait pas incompatible avec ja gestion des services de la radiodit- 
fusiomtélévision française, il en va de même, «a fortiori, de la 
limitation de certaines dépenses: heures supplémentaires, frais de 
mission à l'étranger, frais de déplacement à l'intérieur de la rési- 
dence, frais de demenagement, pourborres, ete, 

Dans le domaine des dépenses de matériel, la limite des engage- 
ments provisionnels sur bons de commande et l'impossibilité de 
recourir à des marchés de conversion ont également été cités, 

Il s'agit par conséquent de difficuliés mineures, qui peuvent être 
résolues par des derogalions exceptionnelles vu permanentes, sans 
meltre .en cause l'organisation administrative el financière de la 
radivdiflusion-télévision française, - 


Contrôle des dépenses engagées. 


Les exemples fournis par l'administration de Ja radiodifusion- 
télévision française en faveur d'une su;pression, méme parlieile, 
du contrôle des dépenses engagées ne paraissent ni assez Cürac- 
téristiques, ni assez nombreux pour justifier l'abandon d'un controle 
ii pour la gestion des tinances publiques est incou- 
lustable, 

Il s'agit de menus comfliis dont la vie adininistrative ne saurait être 
exemple, quelle que soit la forme donnée aux institutions el le 
rôle assigné aux aulorités de contrôle. 

La lenteur excessive des opérations préalables à l'exécution des 
dépenses est imputable pour garlie à une organisalion défectueuse 
des services d'ordonnancerment, et il paraît, d'autre part, difficile 
de soulenir que le contrôle des dépenses engagées s'imimisce dans 
la gestion des services au point d'apprécier l'opportunité des ogé- 
rations et non leur simple one budgétaire. 

li y à donc lieu de rappeler position adoptée par la Cour dans 
sa précédente eommunkalion, en date du 21 novembre 1954, rela- 
live au projet de budget annexe pour l'exercice 1%5, et de souli- 
ner à nouveau les inconvénients graves qui mm résulter de 
adoption de l’article 10 du proget de loi ne , 


Budget annexe et exploitation du monopole 
de la radiodiffusion et de la télévision. 


L'administralion de ja radiodiffusion-télé vision française invoque 
erdin la nature des services qu'elle assume (production ou diffusion 
d'un journal parlé, de conférences, d'émissions culturelles, de varié- 
tés, de pièces pere ou ivriques, de concerts, de n gr 
filmés el entin de sjeclacles pe on gr ou télévisés) pour 
affirmer qu'il s'agit d'une activité exigeant avant tout de l'initiative, 
un esprit créateur, une grande liberté de conception et de réälisa- 
tion el, par suite, une administration autonome, un statut de droit 
privé, une complabililé de résultats. Aussi, eerlaines entreprises 
pre de radiatifflusion et de télévision fonctionnent-elles à 
‘étranger sous forme de sociétés par actions ou de « corporations » 
(R. A. 1, en Italie, B. B, C. en Grande-Brelagne). 

Muis, en sens inverse, l'existence d'un monopole de l'émission, 
le caractère de service public, l'importance des installations, l'ori- 
gine du personnel, l'acuon exerc sur l'opinion au moyen de 
l'information pare ou filmée juslifient le maintien d'un statut 
administratif et d'un contrôle direct du Parlement. 

Le stalut qui permet de concilier les exigences d’une gestion aute- 
nome el au besoin commerciale avec celles d'un contrôle permanent 
des pouvoirs publics est celui de budget annexe, adapté aux par- 
ticularités d'un service dont les recettes présentent un caractère for- 
failaire et fiscal, et qui, gar conséquent, ne saurait être comparé 
aux entreprises productrices, de biens ou de services dont la con- 
sommation varie en fonction des prix et de l'activité économique. 

En pratique la solution fra s'est révélée dans l'ensemb.e 
assez souple. Elle a permis toules les audaces techniques, l'implan- 
tation d'installations puissantes, la, création 2ù la diffusion d'œuvres 
culturelles ou artistiques de s haute qualité, Il est enfin a 
au cours de l'enquête que le souci d'une gestion plus commerciale, 
l'exfloitation du patrimoine Htiéraire et artistique de la radiodiffu- 
sion-télévision française et le recours éventuel à des ressources 
pie n'étaient pas étrangers aux préoccupations de certains par- 
isans d'un établissement public autonome, à forme « industrielle ». 

Mai:, une telle transformation n'est ps nécessaire, car la radio- 
diffusion-télévision française pourrait faire . .#, de nouvelles 
recelles et même adopter une comptabilité c au plan comp- 
table général sans être obligée rour autant d'abandonner 13 forme 
du budget annexe. 

La réin lion à ce budget d'opérations. actuellement confiée À 
la société financière de radiodiffusion pourrait lement éêire pour- 
suivie, conformément au vœu exprimé par l nistration de la 
radiodiflusion-télévision française, 
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Conclusion, 


La transformation de la radiodiffusion télévision française en éta- 
blissement « industriel » aulonomé paraft avoir été recherchée 
essentiellement en vue de faciliter, d'une part, l'adoption d'un nou- 
veau statut du personnel et d'une échelle de rémunération inspirés 
du statut du personnel d'Electricité de France, et, d'autre art, 
l'extension des activités proprement commerciales de la radiodiffu- 
sion-télévision française, y compris, éventuellement, la publicité. 

Il convient de souligner que l'application d'un nouveau statut du 
personnel conduirait à un accroissement important des charges el 
risquerait d'être étendue à d'autres services voisins, Il n'apparaît 
gas, d'autre part, que l'existence d'un budget annexe et le respect 
de :a discipline budgetaire soient incompatibles avec les missions 
qui incombent à la radiodiffusion-télévision française, ni avec son 
développement, 





ANNEXE N° 10154 


(Session de 195. — Sance du 13 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer du payement des cof 
sations aux caisses d'allocations vieillesse agricoies les retraités 
du régime général de la té sociale, présentée par MM. Fran- 
cois Bénard et Secretain, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


Nota, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 10155 





(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 257 du code géné- 
ral des impôts relatif à la taxe à la due par les coopé- 
ratives présentée par M. Secrélain, député. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la période de surproduction agricole que 
nous connaissons actuellement doit inciter le législateur à étudier 
avec soin el à développer l'écoulement de ces produits. Or, si la 
production de la terre dépend en partie de la volonté de l'homme, 
clle reste soumise essentiellement aux lois de la nature. Accroître 
la consommation est nécessaire, mais aussi faut-il l'étendre sur 
toute l'année, alors que la production ne se développe que sur 
six mois environ. 11 faut donc assurer la con<ervation des produits 
pour les mettre à la disposition des consommateurs pendant la 
périoes creuse. Un second avantage résul'ant du ie à + me de 
a conservalion, sous toutes ses formes, est de faciliter le transport 
des denrées et, par suile, leurs possibililés d'exportation. 

Des mesures doivent donc être prises pour encourager la conser- 
verie des produits agricoles, en particulier certaines mesures fisca- 
les, Un premier pas a élé franchi en exonérant de la taxe à la 
production diverses opérations de production ou de transformation. 
C'est ainsi que des cultivaleurs qui avaient installé des usines 
sur leurs lerres, pour y mettre en conserve leur propre production, 
ont été exonérés. Mais une telle entreprise suppose des a + rt 
importants dont ne disposent pas les pelils et moyens agriculteurs, 
qui sont en majorilé dans notre pays. 

Nombreux sont ceux qui se sont déjà groupés pour assurer une 
meilleure production et une mefleure organisation de l'écoulement 
de leurs produits, sous forme de coopératives. Or, si des avantages 
ont été accordés à de gros exploitants individuels, il nous semble 
normal qu'ils le soient également aux coopératives qui ont en fait 
les mêmes activités et poursuivent les mêmes buts. Si l’on veut 
améliorer encore les modes de production et freiner l'exode rural, 
il faut raettre les petites exp'oilalions grouçées sur le même plan 
que les exploitations les plus importantes. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


/ 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 257 du code général des impôts es! 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Ne sont pas imposables à la taxe à la produetion les opéra- 
tions effectuées par les sociétés coopératives de production et de 
transformation de produits agricoles, lorsque ces opérations sont 
usuellement pratiquées par des cultivateurs agissant isolément. 

« Les rations eflecluées par les sociélés coopératives de 
conservation de produits agricoles sont également exemples de la 
ui > à la production à la condition expresse qu'elles ne procèden 
à la mise en conserve, en vue de la venle, 6 des produi 
provenant exclusivement des récoltes de leurs adhérents. » 
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(Session de 1955. Séance du 18 février 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les grands infirmes 
d'Algérie des dispositions législatives ou réglementaires prévues 
our les aveugles des départements algériens, présentée par 
1M. Rabier, Moslefa Benbahmed, Wagner, Ali Rrahimi et Îles 
membres du groupe socialisle et apparenté, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ce n'est pas sans peine que les aveugles 
d'Algérie sont arrivés à êlre considérés comme des hommes à 
secourir. Ce n'est, en effe!, que par une décision de l'Assemblée 
ulgérienne n° 52-03 du 2? juillet 1952, modifiée par une décision 
de la même assemblée n° 53-045, ellectivement réglementée par 
urrèté du 20 oclobre 1953 (et non appliquée à la date qu'il est) 
que les aveugles ont acquis certains droits dans ces départements. 

Comparées à ce que perçoit un aveugle ou un grand infirme dans 
la métropole, les allocations qui seront versées aux aveugles en 
Algérie paraissent sans doute dérisoires. Elles sont, en eilet, de 
3.900 F à 5.786 F par mois, suivant que ces aveugles sont travail- 
leurs ou non travailleurs, au lieu de 18.000 F à 20.000 F par mois 
auxquels peuvent désormais prétendre les aveugles de la métropole 
des catégories correspondantes, 

Cependant, les aveugles algériens, jusque-là oubliés, ont marqué 
leur satisfaction à ce premier résultat. Sans doute l'Assemblée 
algérienne voudra-t-elle faire un geste sur l'initiative d'un de ses 
membres ou sur l'initiative du Gouvernement et décidera-t-elle rapi- 
dement de la majoration des pensions mensuelles actuellement 
accordées aux aveugles algériens de façon à leur permettre une 
vie plus décente. 

Mais l'Assemblée algérienne n'a pas compris dans les catégories 
à secourir celle des grands infirmes qui, dans la métropole, n'a 
jamais é'é séparée de celle des aveugles, Ces deux ratégories, asso- 
ciées dans la même détresse, doit l'être aussi dans la même pro- 
tection sociale. 

C'est pourquoi nous demandons, par le texte que nous vous 
‘roposons, d'appliquer aux grands infirmes d'Algérie les dispositions 
égislatives ou réglementaires concernant la proieclion sociale des 
aveugles en Algérie. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, —— Les dispositions législatives onu rég'ementaires conces 
rant la protection sociale des aveugies en Algérie et notamment :e 
décret ne 47-1750 du 8 septembre 1917 et les décisions nes 520% 
et 53-055 de l'Assembiée algérienne s'appliquéront, à partir de la 
date de promulgation de la présente loi, aux personnes dont l'infir- 
milé congénitale ou acquise, entraine au moins 80 p. 100 d'incapa- 
cité permanente. 

Ce pourcentage d'incapacité est déterminé, d'après la nature de 
l'infirmité, suivant te barème indicatif d'mvaiidté prévu par le 
quatrième alinéa de l'article 9 de la loi du 31 mars 1919 sur les 
pensions militaires. 

Art. 2 — Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'application de la présente loi el, notamment, les conditions 
dans lesqueiles il sera procédé à l'examen des postulants par les 
médecins experts. 
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PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à prohiber l'emploi, à l'occasion 
de toute te de et de toute information judiciaire, des 
rocédés techniques suscéptibles de porter atteinte an respect de 
a personne humaine; ?° à apporter certaines modifications au 

d'instruction criminelle, présentée par M. Gau, député, — 

(Renvoyée à la commission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la police a pris dans notre monde moderne 
une place de plus en plus envahissante. Son utilité et ses bienfaits 
ne sauraient être niés. Elle a pour fin le bien de la communauté 
humaine; elle est chargée de défendre la société contre le crime 
et de rassurer les honnêtes gens. 

Si impeccable que soit la police dans son essence, il existe dans 
la réalité un danger de corruption qui se développe dangereuse- 
ment depuis que les moyens d'investigation et de répression ont 
atteint une perfection redoutable. En médecine légale, l'emploi des 
méthodes d'investigations du subconscient est parfois admis sous 
certaines réserves: comme moyen de dia stic, d'expertise et non 
d'aveu, sous la garantie du secret médical et avec le consentement 
du sujet. Mais, en ce domaine, il faut être très vigilant et consi- 
dérer les abus auxquels on peut ouvrir la voie. À l'heure où la 

rès de la science va de pair avec l’affaiblissement du respect 
de l'homme, il est des barrières qu'il ne fout pas lever sous peine 
de s'engager sur une pente très glissante et très dangeruse, La 
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justice est avant tout un débat de conscience ; elle ne doit pas se 
ramener à des procédés tochsiques d'investigation. Tous ceux qui 
ont lutté pour la défense des libertés et, en particulier, pour le 
respect de la liberté Individuelle, n'admettrent pas que l'on dimi- 
nuu un homme en le privant de son intégrité mentale. Queiques 
pas ont été tentés dans celte voie; il faut y mettre fin et se montrer 
intransigeants sur le principe de l'invinlabilité de la conscience 
humaine, En France, fa jurisprudence et l'Ordre des avocats ont 
condamné li psychonarcose. Il est indispensable qu'une loi statue 
en ce domaine. 


En Amérique, pour détecter le mensonge, l'on utilise un appareil 
qui est À la fois un instrument d'investigation et un moyen d’inti- 
midation. be nombreuses entreprises n'embauchent leurs employés 
de leur avoir fait subir cet examen. Certaines compagnies 

‘assurances consentent des réductions de prime contre le vol aux 
banques qui font examiner de temps en temps leur personnel par 
le détecteur de mensonge. Pratiquement l'employé ne peute pas 
refuser de subir le test qu'on lui propose. Si ce test lui est défavo- 
rable, il ne dispose d'aucun recours et ne peut méme pas se 
défendre devant ses juges comme un accusé Nous ne voulons pas 
rechercher te 61 les résultats obtenus par « le détecteur du men- 
songe » ont une valeur scientifique, A notre avis, ces procédés 
constituent un viol de la personnalité au méme titre que le sérum 
de vérité et fils doivent étre interdits aussi bien dans le domaine 
public que privé, En Allemagne, le ministère de la justice s'est 
prononcé contre l'utilisation de cet appareil qui est « incompatible 
avec les principes de libre disposition de soi-même et de liberté de 
décisions inserits dans le code ». Par la présente loi, nous deman- 
dons qu'on interdise en France et dans les territoires d'outre-mer 
l'emploi de ces prétendus détecteurs, non seulement par la police, 
mais encore par r'importe quelle entreprise privée, notamment 
pour l'embauchage du personnel. A ceux qui regretleraient Île 
concours précieux que ces instruments pourraient apporter à la 
justice, nous demandons de réfléchir aux abus inévitables qui peu 
vent résulter de pareilles mœurs. 

A p'usieurs reprises, dans les précédentes législatures, nous avons 
déposé de; propuutens de loi tendant à prohiber l'emploi à l'occa- 
sin de toule enquète de pohce et de toute information judiciaire, 
des procédés techniques susceptibles de porter atteinte au respec! 
de la personnalilé humaine, La commission de la justice n’a pas 
examiné ces propositions, Voilà pourquoi nous reprenons ces textes 
en y ajoutant certaines modifications du code d'instruction crimi- 
nelle, 

Il est Indispensable que nous considérions le danger moral et 
humain de certaines méthodes policières qui veulent usurper Île 
dedans des consciences et qui ne traitent plus en homme le cri- 
minel vrai ou supposé. Des procès récents ont dévoilé les pratiques 
que l'on voudrait pudiquement dissimuler. Certaines plaintes sout 
si déchirantes qu'il ne sert à rien de se boucher les oreilles. Si l’on 
ne veut pas que la justice française ne soit mise en accusation, il 
faut que la loi ne soit pas violée par ceux qui ont mission de la 
faire respecter, il faut aussi réformer, sur certains points, notre 
appareil judiciaire. Notre responsabilité de législateur est engagée. 
En France, et surtout en Algérie, certaines violences sont si 4 
mnantes que notre silence équivaudrait maintenant à une complicité. 
in nous dira que dans tous les pays du monde les polices exercent 
les mêmes brutalités, Certains se consolent en avançant qu'après 
Hitler, N s'est produit fatalement un phénomène de contagion. Ceux 
qui raisonnent ainsi espèrent évidemment qu'ils ne seront jamais 
les victimes de pareilles violences. De plus, si nous admettons qu'un 
policier frappe un homune ligoté el sans défense, où s'arréteront ces 
mauvais traitements ? Au nom de quels principes condamnerons- 
nous les mœurs de la Gestapo ? Je sais qu'il est parfois difficile de 
concilier le souci de confondre un coupable avec le respect de la 
liberté du citoyen. Mais il ne faut pas hésiter un seul instant à 
rechercher la solution du conflit dans le sens de la dignité et de la 
liberté de la personne humaine. D'ailleurs, ii vaut mieux courir le 
risque de laissér un crime impuni plutôt que de condamner un 
innocent. 

Le châtiment, cette chose si bouleversante, n'appartient pas à la 
police. Il est réservé aux magistrats qui ont la terrible charge de 
rendre la justice, de punir au nom de la société. Rendre la justice 
n'est pas trouver à tout prix un coupable ! « Trouver un coupa- 
ble », c'est la formule des civilisations primitives et barbares, qui 
recherchent la vengeance, Je sais bien qu'en essayant de légifére”, 
nous allons soulever des discussions passionnées. Quel pouvoir 
doit-on accorder à la police en matière d'interrogatoire d'un sus- 
pect ? I est un point sur lequel tous les codes sont formels: tant 
qu'it n'est pas condamné, le présumé coupable à droit à toutes Îles 
garanties prévues par la loi, En fait, que se passe-t-il ? Comme la 
police ne peut interroger un inculpé, le juge retarde l'inculpation 
our que la police puisse interroger comme témoin le futur inculpé. 
A ruse est entrée dans la pratique tourante. Ainsi, la police a le 
moyen d'interroger. le suspect, de le retenir et de le forcer aux 
aveux. La police a-t-elle le droit de garder à vue un témoin plus de 
vingt-quatre heures ou plus de quarante-huit heures ? 

En fait, il n'existe aucun texte, il y a seulement un usage, une 
tolérance. On peut le regretter, on peut invoquer l'article ii du 
code pénal qui punit de u ation civique tout fonctionnaire de 
l'Etat portant atteinte dans l'exercice de ses fonctions, à la liberté 
de l'individu, et l'article 341 qui prévoit les travaux forcés pour 
quiconque se rend coupable de séquestration. Mais, le de 
la liberté individuelle, dans le cadre d'une enquête ière, n’en 
reste pas moins toujours discuté. Les iciers ne ndent pas 
mieux qu'on réglemente, de façon nette et ise, leur pouvoir 
d'investigation, Îl appartient au législateur d'apporier ces préci- 
sions. À la décharge de la police, je dois reconnaître qu'on lui 


impose une tâche qui n'est pas la sienne. 





En Angleterre, la police ne dresse pe de procès-verbaux signé: 
E!le fait un rapport au juge qui contrôle et entend lui-même !:« 
témoins. L'instruction est publique. 

En France, la police ne devrait pas se substituer aux juges J:! 
doivent mener eux-mêmes l'instruction, dans le nécessaire respe ! 
des droits de la défense. Puisque l'accusé a le droit de se taire, 
pourquoi l'obliger à parler ? Si l'on exige des policiers qu'ils fasse! 
parler un accusé, ayant le droit de se laire, comment pourront-ils 
parvenir sans la torture ? Si l'on veut supprimer la torture il faut 
donc réformer notre système ge et interdire, par la loi, cer- 
laines tolérances, H n'y aurait pas autant d'erreurs judiciaires en 
France et à l'étranger, si par la torture la police n'obligeait pas le: 
accusés à avouer ce qu'elle désire qu'ils avouent. Dans bien des 
cas, les juges d'instruction se bornent à étofler l'hypothèse ébauchée 
par la police. 

Les derniers grands procès de nos cours d'assises ont ému l'opinion 

ublique. Mais, une fois l'émotion passée, l'opinion redevient indif 
crente el dans les locaux réservés aux interrogaloires, les mêmes 
excès se reproduisent pour arracher à des accusés égarés par la 
douleur, des aveux qui ne signifient plus rien. 

La France qui, malgré ces déficiences, reste un grand pays civilisé 
el n'a guère de leçons à recevoir à l'étranger, doil donner l'exemple 
dans le respect des droits de l’homme. Elle doit surtout donner 
l'exemple en Algérie en mettant fin à certains procédés indignes de 
notre civilisation. 

En France el dans les territoires d'outre-mer notre pays doit êtra 
fort, mais d'une force qui n'emprunte rien aux doctrines et aux 
Inéihodes que nous condamnons chez l'adversaire, Aux fanatiques 
de la prétendue efficacité, aux partisans du moindre effort, nous oppo- 
sons la fidélité génante, mais salutaire, à une morale basée sur le 
respect de la rsonne humaine. Ce sera la meilleure façon de 
délendre les prérogatives de la justice. 

L'opinion, qui souhaite un changement profond dans le mécanisme 
de l'instruction criminelle, me peut apporter une collaboration 
efficace à une tâche aussi ardue. 

Depuis plusieurs années des commissions spécialisées travaillent à 
cetle réforme judiciaire. Comme magistrals et juristes sont divisés 
sur les remèdes à apporter, nous risquons de voir le statu quo durer 
indéfiniment. 

Voilà pourquoi nous déposons une proposition de loi tendant à 
réformer les abus les plus eriants, laissant aux juristes spécialisés 
le soin de procéder à une réforme générale de tout notre système 
judiciaire, Je ne saurais trop leur conseiller de s'inspirer du système 
anglais qui a fait ses preuves, qui est souple, expéditif, et présente 
le grand avantage d’être guidé par le souci de respecter un innocent. 
li empêche éçsaiement la détention préventive d’un suspect. 

Les défauts des débats de nos cours d'assises sont aveuglants: on 
confie au président de la cour une tâche surhumaine, Dans le 
système anglais, le juge qui préside la cour d'assises ne s'épuise pas 
à interroger ne des journées entières en séance publique; il 
est l'arbitre du débat qui se livre entre l'accusation et la défense ; 
il observe les débats avec sérénité et calme, dans un état physique 
qui exclue la passion. Pourquoi en France ne confierait-on pas au 
représentant du ministère public Je soin d'interroger ? 

ant aux jurés, qui à l'origine étaient douze ge chargés 
de répondre à des questions de fait, ils sont devenus chez nous des 
dermi-magistrats, déiibérant avec les juges. I! parait indispensable 
de les faire délibérer seuls, en dehors des magistrats. De plus, les 
juges d'instruction devraient être nommés dans le ressort de la cour 
d'appel, afin que le « doyen » des juges puisse les épauler, centra- 
liser les affaires et répartir les tâches, suivant la compétence et 
l'expérience de chacun. 

I1 faudrait s'attaquer enfin à la réferme de l'interdiction de séjour. 

Nous laissons aux juristes éminents le soin de rédiger les articles 
de loi concernant ces réformes. Notre seule ambition est de le: 
= grd KL, d'attirer l'attention de l’Assemblée sur l'urgence d’un 
ei travail. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'emploi, à l'occasion de toute enquèle de police et de 
toute information judiciaire — ex incluses — des ! 
de la technique moderne (psycho-narcose Cote à détecter 1e 
mensonge, etc.) susceptibles de porter alleinte au respect de la 
rsonnalité humaine, à l'intégrité de l'individu et aux droits de la 
cfense, est prohibé. 
Art. 2. — L'utilisation de ces procédés dans le domaine privé est 
également interdije. 
Art. 3. — Toute infraction aux précédents articles sera punie d'une 
ine de deux à cinq années d'emprisonnement et d’une amende de 
_ ke 1 million de franes, ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 


Art. 4. — Toule procédure 
été fait utilisation des proc 
de nullité absolue. 

Art, 5. — La police judiciaire est rattachée au ministère de la 


justice. 
Art. 6. — La police ne sera plus —— de rechercher tous 
renseignements utiles sans le droit de faire signer des procès- 
| nt notamment des aveux de "4 


verbaux d'instruction 
"À ou) opérations de ce genre appartiennent au seul juge d’ 


Art. 7. — L'état physique du témoin ou de l’inculpé sera constaté 
médicalement avant son audilion. Un avocat pourra assister à l'in- 
terrogatoire à titre d'observateur. 

Art, 8. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux dépar- 
tements d'outre-mer. 


laire au cours de laquelle il aurait 
visés à l’article premier, sera frappée 
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ANNEXE N° 10158 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


F'ROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 205 du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1946 relatif à l'organisation de la sécu- 
rité sociale dans les mines, présentée par MM. Meck, Catoire, 
Schaff et Albert Schmitt, députés. — (Renvoyée à Ja commission 
industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 205 du décret n° 46-2769 du 27 novem- 
ore 1946 prévoit que les périodes de service militaire obligatoire et 
d'appel sous les drapeaux, accomplies dans l'armee ou la marine 
allemande antérieurement au 11 novembre 1918, à l'exclusion des 
services volontaires, entrent en compte pour la détermination des 
droits aux prestations de vieillesseinvalidité et aux pensions de survi- 
vants, ee les travailleurs originaires des départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle qui ont acquis par la suite 
la nationalité française. 

Avant l'entrée en vigueur du décret précité, les salariés en 
question élaient sous le régime de la Caisse de retrailes des ouvriers 
mineurs d'Alsace et de Lorraine (C.R.O.M.A.L.). 

En ce qui concerne les années de service militaire accomplies 
dans l’armée allemande, les statuts de cette caisse en prévoyaient 
la prise en compte pour la détermination des droits à la retraite, à 
la condition que les intéressés aient été occupés à la mine avant 
Jeur incorporation et y aient repris le travail après leur libération 
(statuts de Ja C. R. O. M. A. L., art. Si $ D). 


Ceci était valable aussi bien pour le personnel ayant acquis après 
la guerre la nationalité française par réintégration, réclamation ou 
naturalisation, que pour les ouvriers restés allemands ou sarrois. 


Ainsi qu'on l’a vu plus haut, le décret du 27 novembre 1946 a 
repris, à peu de choses s, ces dispositions mais en en restreignant 
le bénéfice aux cat es de personnel suivantes : 


1° Les assurés nés de père et mère alsaciens ou lorrains, réin- 
tégrés de plein droit dans la nationalité française, en application 
du paragraphe premier de l'annexe à la section V du traité de Ver- 
sailles; 


2e Les assurés nés de père allemand, mais de mère alsacienne 
ou lorraine dans un des trois départements et ayant obtenu la 
nationalité française par simple réclamation. en application du para- 
graphe 3 de l'annexe à la section V du traité de Versailles; 


3° Les assurés, qui, du fait de leur mariage, ont réclamé et obtenu 
avant le 45 janvier 4921 la nationalité française, en application du 6? 
du paragraphe 2 de l'annexe de la section V du traité de Versailles, 
ainsi que ceux qui, remplissant les conditions requises pour le faire, 
me passé les délais prescrits et se sont fails naturaliser par la 
suite, 

Sont donc exclus du bénéfice des dispositions de l’article 205: 

a) Les assurés devenus français par naturalisation; 


b) Les assurés restés allemands ou sarrois. 


Or, il est un aspect de cette question qu'il importe de ne pas 
r: de nombreux ouvriers venus d'Allemagne ou de Sarre 
avant 1918, se sont fixés dans le pays, ont fait toute leur carrière 
minière en Lorraine ou en Alsace ou s'apprêtent à y prendre leur 
retraite, si ce n’est déjà fait. Certains ont réussi à se faire naturaliser, 
d'autres n’y ont pas réussi; en tout cas, leurs enfants sont français 
et bon nombre de ceux-ci sont tombés au champ d'honneur sous 
l'uniforme français. 

Ces gens peuvent être considérés comme intégrés à la population 
à laquelle ils se sont assimilés et dont fls ont partagé le travail et 
le destin. 

Et il ne faut pas oublier | + est injuste que les ouvriers pension- 
nés depuis le 1° janvier 1937 se voient octroyer des droits moindres 
que leurs anciens dont la pe a élé liquidée avant le 1er jan- 
vier 1947 d’après les dispositions des statuts de la C. R. O. M. A. L. 


En conséquence, nous vous prions de biens vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 205 du décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946 est complété de la façon suivante : 
« Le bénéfice des dispositions du nt agicle est étendu de 


plein éroit aux ressortissants allemands, autrichiens et sarrois ayant 
acquis la nationalité française par naturalisation. 


« Il est étendu également aux ressortissants allemands, autrichiens 
ù ue non naturalisés français, mais qui satisfont aux conditions 
suivantes : 


« 1° Les assurés devront avoir fait partie, au moment de leur incor- 
RER personnel d'une mine du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou 


« 2 Ils devront y avoir repris le travail au lard un an après 
leur libération, » ? pr ai plu u P 








ANNEXE N° 


—_—— 


10159 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale, 
sur le de loi de finances (n° 9111) pour l'exercice 1955, 
par M. Deixonne, député (1). 


Mesdames, messieurs, parmi les taxes parafiscales dont la per- 
ceplion est autorisée en 19%55, le projet de loi de finances prévoit, 
au titre de l'éducation nationale et au bénéfice de la caisse 
nationale des lettres, 0,5 p. 100 de cotisation sur le chiffre d'affaires 
des maisons d'édition et de perception sur les droits d'auteur. 

Nous ne pourrions qu'approuver celte disposition qui tend à appli- 
quer enfin la loi du 11 octobre 1946 portant création de la caisse 
nationale des lettres, si le financement de celle caisse n'était 
encore sur le chantier et, semble-t-il, sur le point de donner lieu 
à des mesures qui ne concordent pas avec celles que vous propose 
la loi de finances. 

En effet, le Conseil de la République a déjà proposé de réduire 
à 0,4 p. 100 la contribution des éditeurs et des écrivains et, de 
son côlé, votre commission de l'éducation nationale suggère de 
supprimer cette contribution et de lui substituer une prolongation 
de quinze ans du droit d'auteur au bénéfice de la caisse nationale 
ues lettres. 

L'incertitude qui pèse sur la décision finale du Parlement nous 
commande de proposer qu'il soit sursis à la perception de la taxe 
susvisée jusqu'à cette décision. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation sur la 
proposition de loi (n° 9050) de M. Réveillaud, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l'organisation d'une exposilion 
sur le Canada à la Rochelle, par M. Faraud, député, 


Rapport adopté à la majorité des membres 
composant la commission. 

Mesdames, messieurs, le très honorable Louis Saint-Laurent, pre- 
mier ministre du Canada, a visité, le 9 février 1954, les archives 
nationales, ce sanctuaire de l'histoire de France, e peut être 
regardé en outre comme celui de la plus ancienne histoire de son 

8. 
de cours de cette visite, M. Charles Braibant, directeur des 
archives de rance, a proposé au premier ministre et à Son 
Excellence M. Jean Desy, ambassadeur du Canada à Paris, qui 
l'accompagnait, d'organiser une grande exposition du Canada à la 
Rochelle. 

C'est ce projet qu'ont repris sous forme de proposition de loi un 
certain nombre de sénateurs. 

Le choix de la Rochelle se justifie par les liens historiques qui 
existent entre le Canada et nos provinces d'Aunis et de Sain- 
tonge. 

14° Cette région est la patrie d'origine du fondateur de Québec, 
Champlain, qui se disait lui-même « de Brouage » et dont Île 
surnotn de « Père de la nouvelle France » exprime l'importance 
de son rôle. La mémoire de Champlain est toujours vénérée au 
Canada et Brouage est une sorte de lieu de ne pour les 
Canadiens. A côté de Champlain, il faut citer Pierre du Gua, Sain- 
tongeais, un des fondateurs de l'Acadie; 

2° Mais à côté de ces grands noms, on doit rappeler ceux des 
milliers d’ « engagés » qui, partis ur la Nouvelle France, en 
furent la base véritable. Or, la Rochelle fut leur principal port 
d'embarquement et, pu eux, les Aunisiens, Saintongeais et 
Poitevins  formèrent l'apport principal. Leurs descendants ont 
conservé des liens avec l'ancienne patrie: ainsi le cardinal Ville- 
neuve, ge eq — de Québec, savait qu'il descendait de Mathurin 
Villeneuve de Sainte-Marie-de-Ré, ainsi les associations familiales 
Lebæuf, Gilbert, etc., qui groupent des milliers de membres, 
entretiennent le culle de leur lointain ancêtre aunisien ou poi- 
tevin ; 

3o L'activité du port de la Rochelle explique ces liens nombreux: 
de tous les ports français, ce fut incontestablement le seul qui 
entretint avec le Canada des relations parfaitement constantes, 
Les Rochelais armérent pour Terre-Neuve dès le début du 
XVIe siècle; l'expédition de 1512 partit de notre port. Les vaisseaux 
rochelais fréquentèrent le Saint-Laurent au moment même de la 
fondation de Québec, ensuite la Rochelle resta, aux XVile et 
XVIIIe siècles, la base même de ravitaillement de la colonie et, 
lors de la cession du Canada, la chambre de commerce fit entendre 
une protestation célèbre, De nombreux documents attestant ces 
faits existent encore dans les archives rochelaises et leur intérêt 
est tel que les archives canadiennes ont entrepris leur microfil- 
mage intégral. 

Ajoutons qne ces liens historiques ne sont pas connus seule- 
ment de quelques érudits, mails que le souvenir de Champlain, 
le goût des nadiens pour la généalogie et le culte de leur 
ascendance française, les recherches historiques en cours en font 


(1) Voir également le n° 9802, 
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une réalité vivante. Il est donc tout à fait naturel de choisir la 
Rochelle comme centre d'une exposition franco-canadienne. 

La commission de Yéducation nationale souhaite cependant que 
la ville de Honfleur, d'où Champlain s'est embarqué pour la 
Nouvelle France en 1602, soit associée à cette exposition et aux 
fêtes franco-canadiennes que le conseil général de Ja Charente- 
Maritime a décidé de subventionner. 

L'année 1955 peut tre légitimement choisie. Elle marque, en 
eliet, le centenaire du voyage au Canada de la corvette française 
La l'apricieuse. 

Ce fut le premier voyage officiel d'un navire français au Canada 
depuis 1763. 11 eut une grande résonance et marqua le début 
des excellentes relations fran-o-canadiennes que nous avons à 
célébrer et qui se développèrent depuis lors sans que l'Angleterre 
ail à en prendre ombrage. 

Le voyage de La Capricieuse donna lieu aux manifestations les 
plus touchantes. 

M de Roquebrune à rappelé dans un bel article de la Revue des 
Deur Mondes qu'un vieillard malade se fit amener l’un de nos 
Wiärins « pour que je voie, dit-il, des yeux qui ont vu la France ». 

Le rapport adressé par le commandant de La Capricieuse à son 
ministre, qui a élé retrouvé dans le fonds de la marine aux 
archives nationales, et présenté au très honorable Louis Saint- 
Laurent et à $, E. M. Jean Desy, pendant leur visite au palais 
Soubise, décrit ainsi l'arrivée du bâtiment français : 

L'arrivée de La Capricieuse était connue d'avance et partout 
les populations accouralent à la côte, la saluant de leurs hourras 
e! de salves de mousqueterie : le long de la magnifique île d'Orléans, 
mrolgré une pluie battante, les habitants tous d’origine française, 
seiuaient de l'intérieur des maisons ou bravaient le mauvais temps 
en courant le long du rivage, pour suivre plus longtemps les mou- 
vements de la corvelte 

Le gouverneur général avait envoyé au Bic, au devant de nous, 
le stearner L'Amiral avec trois membres du cabinet pour complimen- 
ter le commandant. Le steamer L'Advance était aussi par son ordre 
au mouillage de l'ile Verte et nous prit à la remorque. J'arrivai à 
Québec par un temps assez mauvais qui n'empécha pas cependant 
une partie de la population de se porter sur les quais et sur les 
hauteurs de cette charmante ville. 

A peine mouillé, je reçus la visite du maire et des membres de 
la municipalité et rien ne fut plus cordial que cette première entre- 
vue el nous convinmes de tous les détails de la réception du len- 
demain. 

Je ne connais guère que les bords de la rivière de Gênes, du 
bosphore ou de Ja côte de Catalogne, à l'est de Barcelone, qui soient 
aussi gracieux que les bords du Saint-Laurent; des fermes et des 
Villages semblables à ceux des plus belles parties de la Norman- 
die, se pressent presque sans interruption sur le rivage et, dans le 
fonds, la forêt couvrant d'une teinte d’un vert sombre les pentes 
a gg je profilées de la montagne. Au mouillage de Québec, on 
est entouré par un des plus splendides panoramas du monde, 

Voilà un centenaire nn ui mérite lui aussi d'être célébré. 

Le directeur des Archives de France à eu raison de penser qu'il 
serait à propos de commémorer cet événement pour mieux rappeler 
que le principal foyer de notre langue et de notre culture dans 
le Nouveau Monde est le Canada, cet « empire des bois et des 
blés » qui a su devenir par un miracle d'énergie, la troisième 
puissance industrielle du globe, Pour ne citer que deux faits, 
n'esice pas au Canada que se trouve la plus grande ville après 
Paris (Montréal); les universités canadiennes ne donnent-elles pas 
des cours de vacances où non seulement la jeunesse de l'Amé- 
rique anglo-saxonne, mais celle de l'Amérique latine viennent 
apprendre le français ou se perfectionner dans notre langue ? 

‘exposition de La Rochelle donnerait sans aucun doute à de 
nombreux Canadiens l'occasion de venir respirer l'air de France, 
dans ces provinces de l'Ouest d'où tant de milliers d’entre eux 
tirent leur origine et où ils retrouveralent avec émotion, parmi les 
documents de nos archives, la trace de leurs aïeux. 

C'est pourquoi votre commission de J'éducation nationale est 
unanime pour vous demander d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Une exposition sur le Canada sera organisée, 
en 1955, à La Rochelle. 





ANNEXE N° 10161 


(Session de 1955, — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 25 de la loi 
ne 5-10 du 6 janvier 1960 sur les pouvoirs publics, relatif à la 
en des parlementaires dans l'ordre national de la 

‘honneur, présentée par M. de Saivre, député, — (Renvoyée à la 
commission de ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en créant le 14 juillet 1804 l'ordre na 
de la Légion d'honneur, l'empereur réalisait un dessein qui 
était cher: créer dans la nation une élite unie par l'esprit de 
five, d'hérolsme ou de désintéressement au service du bien 
On oublie trop souvent que la Légion d'honneur n'est pas u 
Armée, 


re 


i 


militaire mais qu'à côté des héros de Ja Grande 


voulut récompenser et honorer pour leurs mériles, des hommes de 
toutes conditions. 

Ce principe doit rester celui de la Légion d'honneur. 

Malheureusement, on a vu s’accroitre dans des proportions regrel- 
tables le nombre des légionnaires au cours de ces dernières années 
et des critiques justifiées ont été adressées aux gouvernements 
es des promotions sinon scandaleuses, lout au moins parfaitement 
nopportunes, si l'on tient compte que des grands mutilés ou des 
héros des trois guerres attendaient patiemment d'avoir totalisé, 
trente ans après leurs blessures, le nombre de points exigés par 
l'administration quand la promotion n'est pas accordée à un titre 
exceptionnel. J'en ai des exemples plus que regretlables, 

L'opinion publique est très sensible à ces mauvaises pratiques et 
c'est la meilleure preuve qu'elle conserve à notre prestigieuse 
De, Coees le respect dont l'entourent d’aitieurs les nations 

rangères. 

Ce qui est vrai pour des personnes civiles extérieures aux pou- 
voirs de l'Etat l'est encore plus pour les membres du Parlement. 

Le 18 juillet 1906, soit un siècle après la fondation de l’ordre, le 
Président de la à ————" M. Fallières, promulguait une loi con- 
tresignée par MM. Doumergue et Briand. Son article 3 décidait que : 

« Les membres du Parlement ne pourront étre à quelque titre que 
ce soit l’objet d'aucune nomination où promotion dans la Légion 
d'honneur. » 

Le 30 mars 195, la lai accordait une dérogation pour faits de 
guerre en faveur des parlementaires aux armées. 

L'argument qui semblait valable fut confirmé. Malheureusement, 
la loi du 29 avril 1930, article 4er, qui prévoyait nomination et pro- 
motion pour les parlementaires « officiers de réserve » soit douze ans 
après l'armistice, ouvrit la porte aux premiers abus. 

ue dire alors de la loi du 6 janvier 1950! 
le autorise, en eflet, la nomination et la promolion des parle- 
mentaires au titre de la guerre et de la Résistance. 

On a vu de 1945 à 1950 des personnalités, les exemples ne man- 
quent pas, passer du grade de chevalier à celui de commandeur 
sans qu'aucun fait nouveau se soit produit motivant une promotion 
nouvelle au titre de la guerre ou du maquis. 

Il n'est pas dans la pensée de l'auteur de cette proposition de 
dénier un instant leurs titres aux parlementaires combattants ou 
résistants. 

On pourrait dire, néanmoins, qu'il y a une différence entre le 
combattant de la Résistance qui a lutté les armes à la main et 
l'homme qui, s’étant opposé au régime du Maréchal dans le silence 
de son cabinet, a vu en 1%4 et depuis, une gloire inattendue 
récompenser celte attitude intellectuelle. | 

Quels que soient les mérites de nos collègues, l'opinion ne com- 

rend pas que même des héros authentiques puissent profiter de 
eur siluation parlementaire pour se les voir confirmer. + 

L'opinion publique ut redouter que les gouvernements n'en 
usent dans certaines circonstances critiques de leur existence. 

Ces pratiquent n'honorent ni les gouvernements ni le Parlement. 
Elles risquent, par contre, de discréditer complètement l'ordre na- 
tional. L 

Pour cette raison, il m'a semblé nécessaire et urgent d'inviter 
l'Assemblée à modifier comme suit la loi suscitée : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 25 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 
est ainsi ifié : f 

« Les membres de l'Assemblée nationale, du Conseil de la Répu- 
blique et de l’Assemblée de l'Union française ne pourront être 
l'objet d'aucune nomination ou promotion dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur ni recevoir la médaille militaire à quelque titre 


e ce soit. 
" Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. » 
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APPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
ne - la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modi- 
fée par le Conseil de la République, tendant à assurer le fonc- 
EN Gr. de la caisse des lettres, par M. Deixonne, 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission fait sien le texte qui lui 
vient du Conseil de la blique, sauf sur le problème, vrai 
dire essentiel, du financement de la caisse nationale des lettres. 

Sur ce point, deux thèses se sont affrontées dès l’origine. Ou bien 
on instituait une taxe parafiscale ES d'une part, sur le chiffre 
d'aflaires @es d'édition, d'autre part, sur les droits d'au- 
teur. Ou bien on t, en totalité ou en partie, la gratuité 
de l'exploitation des œuvres tombées dans le domaine ble Le 

s ne rgume pour 
deux théses entre la controverse fut si vive qu’on finit 


rdre de vue la d'une troisième. Disons simple- 
Mentque les vivants élleurs ei écrivains, n'ont, pas montré un 
très con L 
a paru abusif de les réconcilier sur le dos des 








4) Voir : Assemblée nationale, ne. 3072, 6163, 8110, 8627 et 
in 8 ne 146 : 2 lecture, n° 9726; Conseil de la | rubis nes 410, 


” 534, 64 (année 1954) el in-8° n° 290 (année 1954 
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Quelle était donc l'autre solution possible ? Nous la voyons esquis- 
sée au Conseil de la Républ dans une intervention de M. bebû- 
Bridel, qui pee de ne taxer personne, de ne pas loucher davan- 
tage au domaine public, tel qu'il est actuellement constitné el de 

onger simplement de plusieurs années, au bénéfice de la cai-se, 
Le roit d'auteur des modernes. 

Nous disons que cette idée est séduisante et qu'elle constitue la 
synthèse, vraiment cherchée jusqu'ici, entre le rêve, peut-être trop 
révolutionnaire, du cn pable payant et les sentiers un peu 
trop battus de la parañiscalité. 

Que se passera-t-il si le Parlement relient celte idée ? L'œuvre 
d'un écrivain moderne sera, dans une première phase, exploitée 
au bénéfice de son auteur. Dans une phase intermédiaire, elle béné- 
ficiera à la collectivité des écrivains. Après quoi, elle ira rejoindre 
les œuvres du passé qui n'appartiennent à personne, parce qu'elles 
sont la propriété de tous. 

HN y a là comme un épanouissement progressif qui va de l'inté- 
rêét particulier à l'intérêt général, en passant par la collectivité des 
écrivains, ps représente à certains égards un inlérét corporalif, 
mais dont il est conforme à l'intérêt général de ne plus sous-estimer 
les difficultés, si l'on veut préserver dans notre pays les chances 
de la culture, 

La logique, l'équilibre de ce système sautent aux yeux. Il pré- 
sent l'avantage de ne pas aggraver les difficultés qui sont actuel- 
lement considérables, des petites maisons d'édition, et de ne pas 
surimposer la profession d'écrivain, dont on sait trop qu'elle ne con- 
duit pas toujours à la fortune. Quant à la perception du droit d'au- 
teur, elle ne pose pas le moindre problème, puisque c'est déjà la 
spécialité de la Sociélé des gens de lettres. 

Si nous ajoutons que la prolongation du droit d'auteur (celle fois 
au bénéfice des ayants droit) peut se recommander de deux pré- 
cédents consécutifs aux deux dernières gnerres, on peut se deman- 
der pourquoi la suggession de M. Debû-Bridel n'a pas été retenue par 
le Conseil de la République. 

Nous n'y voyons qu'une seule explication: c'est que le nouveau 
financement de la caisse apparait moins régulier que s'il s’alimente 
à la source de la parafiscalité. En effet, les œuvres littéraires tom- 
bent dans le domaine public à des dates pius onu moins espacées ; 
leur rendement est fort inégal; enfin, la crise de trésorerie sera 
particulièrement sensible lors de la mise en route de l'institution. 

Mais un simple correciif permet de remédier à ces inconvénients. 
Supposons que le droit d'auteur soit prolongé de quinze ans, dont 
cinq au profit d'un fonds de péréqualion servant à régulariser les 
ressources de la caisse et à rembourser les avances qu'elle aura pu 
recevoir, soit du Trésor public, soit d'autres organisines de crédit: 
alors la continuité du système est rélablie. 

Quant à la réalité des ressources sur lesquelles il peut faire fond, 
le syndicat national des éditeurs nous communique les précisions 
suivantes: « Si le système exposé ci-dessus avail élé en vigueur au 
cours des dix dérnières années, les droits versés à la caisse des let- 
tres par les éditeurs sur les œuvres parvenues à l'expiration de la 
durée normale de protection, se seraient élevés à 100 millions par 
an, en moyenne. Pour les années à venir, compte tenu des auteurs 
dont l'œuvre aurait à acquitter la redevance en faveur de la caisse 
des letires au cours des quinze années de prolongation, 6n peut 
estimer que cetle somme serait atteinte à 15 on 20 p. 400 près. » 

A l'appui de cette affirmation, voici la liste des auteurs dont les 
œuvres doivent lomber dans le domainé public dans les quinze ans 
à venir: 

1955: Mmé Ackermann, Alexandre Chatrian, Adolphe 
Alphonse Karr, Ratisbonne. 

%6: Théodore de Banville, Octave Feuillet, Arthur Rimbaud. 

4%7: Mgr Raudrillart, Ernest Renan. 

LE de Charcot, A. des Essarts, Guslave Nadaud, Maupassant, 
aine. 

1%9: Leconte de _Lisle. 

1%60: Arthur Arnould, Alexandre Dumas fil:, Gustave Droz, Louis 
Pasteur, Auguste Vacquerie. 

1961 :-Edmond de Goncourt, Arsène Ioussaye, Verlaine. 

1%2: Alphonse Daudet, Paul Janet, Meilhac. 

1963: Ferdinand Fabre, Mallarmé, E. Richebourg, Rodenbach. 

1%4: Henry Becque, Victor Cherbuliez, Emile Erckman, Edouard 
Pailleron, Francisque Sarcey. 

1965: Louis Petit de Julleville, Albert Samain, Gabriel Vicaire. 

19%6: Jules Barbier, Henri de Bornier, Albert de Broglie, Armand 
Silvestre. 

1%67: Xavier de Montépin, Aurélien Scholl, Emile Zola. 

19%68 : Ernest Legouvé, Gaston Paris. 

14969: Isabelle E rdt, Octave Gréard, Gustave Toudouze, René 
Waldeck-Rousseau. 

1970: Alphonse Allais, Louis Ménard, Paul Meurice, Marcei Schwob, 
Jules Verne. 

nous reste à formuler le vœu que tous les pays signataires de 
la convention universelle sur le droit d'auteur s'engagent dans cette 
voie novatriçe, si toutefois l’Assemblée nationale consent à adopter 
le texte que’ nous avons l'honneur de lui proposer ci-dessous. 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale : 


Art. fer, — Dans l'article 4er de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 
19%6 créant une caisse nationale des lettres, les mots « de l'éduca- 
tion nationale » sont remp'acés par les mots « chargés des arts 
et des lettres ». 


Art. 2. — L'article 2 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 est 
té comme suit: 

« 3e D'allouer des pensions et secours à des écrivains- vivants, 

aux conjoints ou aux enfants d'écrivains décédés et de contribuer 

au financement d'œuvres ou d'organismes de solidarité professiou- 


nelle : 

« &e D'assurer le t des œuvres littéraires, quel que soit 
leur pays d'origine, a la mort de l'auteur et même après leur 
chute dans le public. » 


Dennery, 





Art. 3. — Le dernier alinéa du paragraphe «a de l'arlitle 3 de 
la loi n° 46-2196 du 11 oclobre 19% est abrogé el remplacé par 
les alinéas suivants : 

« Douze écrivains désignés par les principaux groupements Hi: 
léraires et les associations avant pour bul la défense des imtérèts 
professionnels des écrivains, dont la liste est fixée par le ministre 
chargé des arts et des lellres; 

« beux éditeurs désignés por les groupements professionnels let 
plus représentatifs, dont la liste est fixée par le tministre chargé 
des arts et des leltres, » 

Art. 4. — Le paragraphe b de l'article 3 de la lai ne 46.21% du 
11 octobre 1916 est ainsi modifié ; 

1° Le deuxièine alinéa est complété par le mot « président »: 

2e Le troisième alinéa est abrogé et remplacé par l'alinéa sul- 
vant: 

« Le fonctionnaire responsable du service des leltres au minis- 
tère chargé des arts et des lettres »: 

3e Le dernier alinca est abrogé el remplacé par les trois alinéag 
suivants : . 

« Le directeur du centre national de la recherche scientifique ou 
son représentant, 

« Un représentant de 
écrivains ; 

« Un représentant de l'organisation la plus représentalive des 
éditeurs. » 

Art. 5. — L'arlicle 4 de la loi n° 46-21% du 11 octobre 1946 est 
ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots « de l'éducation nationale, 
sur présentation du comité de direction », sont remplarés par les 
mots « chargé des arts et des lettres, sur une liste de trois eandi- 
dats présentés par le comité de direction »; 

2e Les deux derniers alinéas sont abrogés et remplacés par l'ali- 
néa suivant: 

« | sera assisté d'agents dont le statut et le nombre seront fixés 
par décret, » 

Art. 6. — Il est inséré dans la loi n° 46-219 du 11 octobre 91915 
l'article additionnel suivant : 

« Art, 15. — Les dispositions du litre Ler de la loi ne 53-6%3 du 
25 juillet 1953 sont applicables à la caisse nationale des lettres. » 

Art. 6 bis. — L'articie 8 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 
est complété par le paragraphe suivant: 

e 3° Une contribution n'excédant pas la moitié de ses ressources, 
que la caisse pourra déléguer à l'organisalion la plus représen- 
lalive des écrivains, à charge pour celle-ci d'employer les fonds 
selon les conditions fixées par la caisse nationale des lettres à tout 
ou partie des objels définis au paragraphe 3e de l'article 2. » 

Art. 7. — Dans l'article 9 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1916, 
les mols de l'éducation nationale » sont remplacés par les mots 
« chargé des arts et des leltres », 

Arf. 8. — Dans l'article 41 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946, 
les mots « de l'éducation nationale » sont remplacés par les mots 
« chargé des arts et des lettres », 

Art. 9%, — L'article 12 de la loi n° 46-219 du 11 otlobre 1946 est 
abrogé et remplacé par l'article suivant: 

« Un décret portant règlement: d'administration publique déter- 
ruinera les conditions d'application de la présente loi dans un 
délai de trois mois à compter de sa promulgation. Celle-ci entrera 
en vigueur un mois après la publication dudit règlement d'admi- 
nistration publique, » 

Texie proposé par le Conseil de la République : 

Art, fer, — Conforme, 

Art. 2. — Conforme, 

Art. 3. — Conforme. 

Art, 4, — Conforme. 

Art. 5. — L'article 4 de la loi n° 16-2196 du 11 octobre 1946 
est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots « de l'éducation nationale, 
sur présentation du comité de direction », sont remplacés par Îles 
mots: « chargé des arts et des lettres, sur une linie de trois 
candidats présentés par le comité de direction »; ” 

20 Les deux derniers alinéas sont abrogés et remplacés par l'ait- 
néa suivant: 

« 11 sera assisté d'agents dont le statut et le nombre seront fixés 
par décret, » 

3e L'article est complété par l'alinéa suivant: 

« Les frais de fonctionnement de la caisse ne doivent, en aucun 
cas, dépasser le dixième des recouvrements effectués, » 

Art. 5 bis (nouveau). — L'article 6 de la loi n° 46219 du 
11 octobre 1946 est ainsi modifié: 

« Il est perçu chaque année au bénéfice de la caisse nationale 
des lettres une cotisation de 0,40 p. 100 sur le chiffre d'affaires 
réalisé en France par les entreprises d'édition ayant leur siège 
en France et dont le chiffre d'affaires de l'année précédente est 
supérieur à 10 millions de francs. » 

Art. 5 ter (nouveau), — L'article 7 de la loi n° 46219 du 
11 octobre 1946 est modifié et complété comme suil: 

« Nonobstant toute convention contraire, les entreprises d'édition 
ayant leur siège en France retiennent sur tous les versements, 
effectués par elles, à titre de droit d'auteur, à un auteur ou à 
ses ayants droit et représentants une somme égale à 0,40 p. 100 
de ces droits au bé de la caisse nationale des lettres. 

« Toutefois, lorsqu'un ouvrage est édité pour la première fais, 
aucune retenue n'est faite sur les droits d'auteur des dix premiers 
mille exemplaires de cette édition. » 


Art. 6. — Conforme. 
Art. 6 bis. — Conforme, 
Art. 7. — Conlorme, 
Art. 8, — Conforme, 


l'organisation la plus représentative des 
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Art. 9. — L'article 12 de la loi n° 46-21% du 11 octobre 1945 
est abri: et remplacé pur l'article suivant: 

« Un décret portant règiement d'administration publique pris 
sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
des finances détermine:a les conditions d'application de la présente 
lui dans un délai de trois pois à compler de sa promulgation. 
Celle-ci entrera en vigueur un mois aprés la publication dudit 
réglement d'administration gublique, » 

Texle proposé par votre commission de l'éducation nationale : 
art. 5. - Texte du Conseil de la République. 

art. 5 dus L'article 5 de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 19146 
est ainsi modifs 

fo Le paragraphe fe est abrogé et remplacé par les dispositions 
sSUuIvür ie 

« le Pur une prolongation de la propriété litiéraire à son bénéfice, 
dans les conditions prévues à l'article 6 »; 

2e ans le paragraphe Ge, les mots: « de l'éducation nationale », 
sont remplacés par les mots: « chargé des arts et des lettres ». 

Art. 5 ter Le articles 6 et 7 de la loi ne 46-2196 du 11 octobre 
2946 sont abrogés el remplacés par l'article suivant: 

« Art. 6, — A compiler de l'expiration du délai de protection 
des œuvres littéraires institué par les lois du 14 juillet 186, du 
D février 1919 et ne 51-1119 du 21 seplembre 1951, tout éditeur 
titulaire du droit d'exploitation concédé par le contrat passé avec 
Un auteur ou avec ses avant droit, versera à la caisse naltional® 
des lettres, pendant une durée de quinze ans les redevances prévues 
par ledit contrat. , 

« les redevances perçues par la caisse nationale des lettres 
pendant les cin4 dernières années seront afleclées au rermbourse- 
ment des avances qui lui auront été consenlies, » 

Art. 9%, — Texte du Conseil de la République, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer à 4 (adoplés conformes par le Conseil de la = gra 1 4 

Art, © ‘adoplion du texte du Conseil de la République). — L'ar- 
ticle 4 de La loi ne 46-21% du 11 octobre 1936 e<t ainsi modifié : 

fe Dans le premier alinéa, les mots « de l'éducation nationale, 
sur présentation du comilé de direction », sont remplacés par les 
mols « chargé des arts et des lettres, sur une lisie de trois can- 
didals présentés par le comité de direction »; 

2e Les deux derniers aïinéas sont abrogés et remplacés par l'att- 
néa suivant: 

« Il sera assisté d'agents dont le statut et le nombre seront fixés 
par décret, » 

Je L'article est complété par l'alinéa suivant: 

« Les frais de fonctionnement de la caisse ne doivent, en aucun 
cas, dépasser le dixième des recouvrements effectués. » 

Art. à bis (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
L'article : de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1936 est ainsi moditié : 

ce paragraphe je est abrogé el remplacé par les disposilions Sui- 
Yantes : 

« 1e Par une prolongation de la propriété lilléraire à son bénétire 
dans les conditions prévues à l'article G »; 

« 2e Dans le paragraphe 5°, les mots: « de l'éducation nationale », 
sont remplacés par les mots: « chargé des aris et des lettres. » 

art. à ter (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
Les arlieles @ et 7 de la loi ne 46-2191 du 11 octobre 195% sont 
äbrogés el remplacés par l'article suivant: 

« Art. 6, — À compiler de l'expiration du délai de protection des 
œuvres liliéraires institué par les lois du 15 juillet 1866, du 3 lévrer 
1919 et ne 51-1119 du 21 septembre 1951, tout éditeur titulaire du 
droit d'exploitation concédé par le contrat passé avec un auteur où 
avec ses avants droit, versera à la caisse nationale des lettres, n- 
dant une durée de quinze ans, les redevances prévues par ledit 
contrat. 

« Les redevances perçues par la caisse nationale des lettres pen- 
dant les cinq dernières années seront affectées au remboursement 
des avances qui lui auront été consenties, » - 

Art. 6 à 8 (adoptés conformes par le Conseil de la Républiquet. 

Art. % (adoption du texte du Conseil de la Répubiique). — L'ar- 
licle 12 de la loi ne 46-21% du 11 octobre 1956 est abrogé et rem 
placé par l'article suivant: 

« Un décrei portant règlement d'administration publique pris sur 
le rapport du ministre de l'éducation nationale et du ministre des 
finances déterminera les conditions d'application de la présente loi 
dans un délai de trois mois à compter de <a promuigalion. Ceble-ci 
entrera en visueur un mois après la publication dudit règlement 
d'administration publique. » L 





ANNEXE N° 10163 





(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à reviser le: indices de classement des agents et chets 
de district des eaux et présentée par M. Oiumi, député. — 
(Renvoyée à la commission de l'agricultuse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Meslames, messieurs, en annexe au procès-verbal de la séance 


du 20 juillet 1964, le Journal officiel pabliait un De + fait au nom 
do ja commission de l'agricullure, par M. Lilat, député, sur rois 


» 





propositions de loi: la première, de MM. Marcel David et Minjoz 
(ne Düisi rectflé), la deuxième, de M. Merck et plusieurs de se: 
collègues (ne GA), la troisième, de M. Rosenblalt et plusieurs de 
ses co ègues (n° 6s13). 

Dans un exposé des molifs parliculièrement documenté, M. Je 
rapporteur après avoir longuement étudié et précisé la portée de 
chacun de ces trois textes, faisait observer que: 

« Ainsi duc, les trois propositions dont nous sommes saisis ne 
sont pas contrad cloires, majs au contraire, se complètent tant en 
ce qui concerne les molifs invoqués que par les conclusions qui 
en découlent, » 

Et ji! concluait que « la comm'ssion, tout en regrellant de ne pou- 
voir adopter tolalement les conclusions de son rapporteur, s'est 
ralliée à l'unanimité à un amendement de M. Mouchet » el « cet 
amendement est devenu l'article unique de la proposition de li 
que votre comimission de l'agricullure vous demande d'adopter: 

« Article unique. — A daler de la promuigation de la senle 
loi, les trente points ind'ciaires attribués aux officiers de pes jud:- 
ciaire sont accordés aux agents techniques et chefs de district des 
eaux el forêts. » 

Celle proposition de loi n'a pu venir encore en discussion devant 
l'Assemblée nationale, mais au cours des vacances parlementaires, 
un décret du 10 juillet 195%, venait encore aggraver le déclassement 
systématique (que M. Bilat soulignait si justement dans son rapport; 
du personnel des eaux et forêts, en accordant des majorations d'in- 
dice au personnel dépendant de certains autres départements minis 
tériels, notamment: P. T. T. et, en ignorant systématiquement, sem- 


- ble-t-il, celui des eaux et forêts. 


Dès la rentrée parlementaire, je posais à ce sujet, une question 
écrite à M. le secrélaire d'Elat, chargé de Ja fonction publique à 
la présidence du conse'! (question ne 1:52 du 9 novembre 19%54) à 
lagnelle il était répondu au Journal officiel du 13 janvier 1955, en 
suile du compte rendu de la séance du 12 janvier, ce qui suit: 

« … Les classements hiérarchiques mentionnés par l'honorable 
par'ementaire ont élé opérés conformément aux dispositions du statut 
ginéral des fonclionnaires (art. 33) et du décret ne 19-58 du {14 avril 
1919 modifié par le décret ne 53-1213 du 9 décembre 1953, qui fixent 
la procédure en malière d'établissément et de revision du plan de 
classement des emplois de l'Etat. En particulier, ces classements 
n'ont élé déterminés par le Gouvernement qu'après avis du conseil 
sunérieur de la fonction pubiique, comple tenu des fonctions exer- 
cées el des condiljons stalu!aires d'accès aux emrylais dont il s’agit. 
Il ne saurait être question en l’état actuel du droit de revenir sur 
ces classements légalement élabiis qne dans les cas où les règles 
posées par l'arlicle 4 modifié du décret du fi avril 1919 justifieraient 
une revision de ces classements ». 

Les dernières lignes de ce texte prévoient donc la poss'hilité de 
« revenir sur ces classements » au cas où les règles posées en 
« juslifieraient une revision ». 

C'est la justification de celte revision que veut démontrer la pré- 
sente proposition de #srlulion, 

Deux cas sont à considérer: 


Premier cas. 


Agents techniques des eaux et forêts: 
Un seul grade : indce 19%0-1%5 (195); indice moyen, 161. 

lPostiers. — Service de distribution et de transport des dépêches: 
lei, deux grades (correspondant d'ailleurs aux mêmes fonclions) : 

Facteur et facteur-chef: l'indice moyen, facteur (161), facteur- 
chef (190) ressort donc à 1755 indice moyen général contre 161 pour 
les agents techmiques des eaux et forêts. 

Or, l'assimilation des agents techniques des eaux et forêts à ce 
service des P. T. T. est une véritable anomalie. 

Et celte anomalie a été parfaitement soulignée par M. Billat, qui, 
dans son rapport, fait très justement observer que « lès forestiers 
ont élé asshmilés à des cadres subalternes et se sont vu attribuer 
des indires de traitement qui les mettent à parité avec des agents 
chargés de fonctions ne nécessitant aucune formalion profess:on- 
neile ». 

Les forestiers ont je t'tre « d'agents techniques », il eñt donc 
é'é ratiormel que l'assimilation soit établie sur des services « techni- 
ge » analogues des P. T. T.: services des installations et des 
lignes. 

Au sur’lus, le mode même de recrutement. des agents techniques 
des eaux et forèts justifierait à lui seul une telle assimilation. 

Ce recrutement est sélectionné aw concours suivi d'un stage pe 
fessionne! effectif de deux ans, sanchonné strictement far un examen 
éliminatoire comportant: épreuves écrites, orales et pratiques. En 
fuit, 10 p. 100 seulement des cand'dats peuvent Je subir avec succès. 

Peut-on assimiler ces « serviludes » à celles qui sont demandtes 
au personnel de « ventilabion » des P. T. T.? 


Deuxième cas. 


Chefs de district des eaux et forêts et postiers: 

Forestiers: indice 1:0—25%0 (270) ; indice moyen, 216. 

Posliers: (après application des décrels de juillet 1951) Indice 
A) (300); indice moyen, 312, 

Or, pour les chefs de district des eaux et forêts, dont l'effectif est 
conlingenté stalutairement et taïrement, et dont les fonetions 
comportent mission d'encadrement des agents techniques, sélec- 
ion est plus rigoureuse encore que pour ceux-ci. Elle est faite exclu- 
sivement par voie de concours, sur épreuves écriles, orales et prati- 
ques, parmi les agents techniques complant au minimum huit ans de 
services ellectifs en celle qualité. 
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J'ajoute que l'ensemble de ce personnel forestier, outre la teclmi- 


cé spéciale et indiscutable qu'iis possèdent et mellent en œuvre, 
sont investis de la qualité d'officiers de police judiciaire et assument 
Je ministère d'huissier pour toutes les citations et notifications 
d'exploits afférents aux poursuites intentées par l'administration des 
eaux et forêts. 

Est-ce à dire, pour autant, que le personnel des eaux et forêts 
réclame une par.té rigoureuse avec leurs collègues des P. T. T.? 
Pas même. 

Très sagement et faisant prenve d'une modération à laquelle il 
convient de rendre hommage, js souhaileraient simplement : 

l'our les agents techniques: un indice allant de 1:5—210, indice 
muyen 192. 

Pour les chefs de district: un indice allant de 230—3%, indice 
moyen 280. 

Il y à un an, le personnel des eaux et forêts, qu', depuis un 
cerlain nombre de mois était en élat de « grève technique » (puis- 
qu'on refusait de reconnailre la « technicité » de leur fonction), 
a accepté de reprendre le travail à une allure accélérée, de marqner 
le: coupes, qui, sans cet effort, auraient risqué de ne pouvoir étre 
mi<es en adjudicalion (créant ainsi de groises d'fficullés financières 
pour l'Elat comme pour les- communes) ou d'amener un désordre 
complet sur le marché du bois. 

El ce, sur la promesse formelle qui leur avait élé faite que leur 
s'tuallon matérielle serait reconsidirée et leurs indices réajustés. 

Il est regrellable que les relèvements indicia:res de juillet 1954 aient 
continué à ignorer systématiquement ce personnel. C'est une protes- 
talion contre ce déciassement que vent soigner la présente propo- 
silion de résolution, en réparant une injustice qui dure depuis trop 
d'années! é 

Me sera-t-il permis anssi de soigner l'effort çons'dérable pour- 
saivi, régulièrement, d'année en année, par l'efsemble du corps 
fureslier. 

IL a la responsabiiité et la gestion d'une partie importante du 
patrimoine nationa!. 

Sur 10 millions et demi d'hectares de forêts, p'us de # mil'ione, 
soit environ les deux cinquièmes, sont eoumis au rgime forestier. 

Les résullats de celte gestion ? Un seul exemp'e : 

En quarante ans, le rendement en « bois d'œuire » des forêts 
souini-es au régime forestier a pins que doublé, 11 a augmenté très 
exactement de 111 p. 100, assurant ain<i chaque année une diminu- 
lon des imyortations de bojs d'œuvre étrangers nécessaires à l'acti- 
vilé de l'industrie du bois. 

Ce chiffre seul, on pourrait en citer hien d'antres particulièrement 
intéressants pour l'industrie naliona'e, ect dû à la ténacité, au 
dévouement, à la conscience profess'onnelle du corps forestier tont 
entier: ingénieurs de tous grades au plus modeste de ses agents 
techniques. Vons estimerez, j'en suis certain, que ces diverses consi. 
dérations sont de nature à justifier une revision de l'article & modi- 
ti du décret du 1 avril 1919, et j'ai l'honneur de vous demander, 
Imescames, messieurs, de vou:oir bien voter la propos lon de reso- 
lition suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’issemblée nationale invite le Gouvernement à reviser l’arti:le à 
MAUR du décret du 11 avril 1919, en ce qui concerne le ciasse- 
ment indiciaire du personnel des eaux et forêts, en altribuant : 
Aux agents techniques des eaux et forêts: un indice allant de 
115 à 240; indice moyen, 19. 

\ux chefs de distrit des eaux et forêts: un indice all 

Aux | s: ant de 
2350 à ÆW; indice moyen, 290 





ANNEXE N° 10164 
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(Session de 1955. — Séance du 18 février 1953.) 


FE nd de Le re tendant À inviter le Gouvernement 

rocéder d'urgence ‘assainissement du marché de la pomme 
de terre, présentée par M, Bricout, dépulé. — (Renvoyée à la cum- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le but de ceile proposition de résolution 
fel de tenter d'asainr i2 marché de la pormine de lerre. En effet, 
‘elle impuriante production agricole se frouve dans une siluation 
désasireuse. 


La gomme de terre est tombée à un prix. à la production, anor- 
maiement bas, alors qne celle baisse ne s'est pas réperculée sur 
les prix de délai à la consommation, 

Les stocks existant actuellement en culture sont tels qu'il est 
impossible d'en trouver l'écoulement sur le marché français de la 
consommation, 

Les perles résullant de cetle silualion catastrophique: baisse des 
p'ix el production invendue, sont de l'ordre de 2 milliards de francs. 

Or, l'Ela’ qui est toujouré intervenu pour limiter la house, preju- 
diciable aux consummaleurs, a le devoir de freiner une baisse qui. en 





atleignant de teiles propcrlions, r:sque de conduire à la ruine de 
uumbreux agriulleurs, 
C'est la raïson pour laquelle nous vous prions d'adopter d'urgence 
celle proposilion de résolutiun : 
+ 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


L'Assemblée nationale invile ‘te Gouvernement h praréder d'ur 
gence à l'assainissement du marché de ia pomme de terre: 

je En instituant une délaxe fisca'e de ce produit: 

2e En accordant des erédits, inis à la disposition de l’organisa‘ion 
professionnelle, pour inlensifier et subventionner Ja cuisson et 
l'encrlage ; 

3 En fa'ilitant, par tous les moyens, les exporlations encore 
possibies : 

4e En financant l'achat d'une première tranche de 209,000 tarnes 
de pommes de terre, en vue de les distribuer pour aider l'aliimen- 
lation des populalions d'Afrique du Nord, 





ANNEXE N° 10165 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à conscnlir des bonifications d'intérêts aux collectivités locales 
avant contracié des emprunts pour le financement de leur équi- 
vement, présentée par M. Dubuis, député, — (Renvoyée à la com- 
imission de l'intérieur.) 


EXPOSE PRES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposilion de résolution est 
dépuce avec demande de dissussion d'urgence en raison, d'une 
part, des difficultés cruissantes — el quusi ineurmontables dans 
cerluins cas — que renconireut les admunistraieurs locaux, et, d autre 
part, de la proximité de la discussion de la « loi de finances » qui 
devrait apporter, dans l'immédiat, un remède à ces difficultés. 

La plupart des qarlementaires qui assument, en Imeme lemps, 
des fonctions municipales ou déparlementales n'ont pas manqué de 
remarquer lamenuiscment progressif — allant parlois jusqu'à la 
suppression — des participalions ou subventions de l'Etat pour un 
certain nombre de réalisations des collectivités locales, 

Hs ont remarqué également la tendance, maintes lois confirmée, 
de réduire la participation de l'Etat dans les dépenses d intérêt 
général, de même qu'ils ent constaté les fâcheuses répercussions, sur 
ies budgels jocaux, de divers aménagements fiscaux, ) 

Ea réalité, les administrateurs locaux doivent (malgré la limitation 
des programmes d'inve-lissement provoquant le freinage de réali- 
salions souvent tres umiortantes et  impatiemment attendues de 
leurs populations) réaliser des prodiges d'ingéniceilé pour équilibrer 
leur baaget. 

Lorsque les difficullés des collectivités locales sont ainsi évoquées, 
certains font état de cas particuliers pour souiigner que toute aide 
coeentie aux communes, sous quelque forme que ce soit, se traduit 
généralement par une diminution du nombre des centimes Aaddibon- 
hels volés par les conseils Municipaux, Sans aucun profit réel pour 
l'éyumipement des communes. 

Cet argument ne saurait avoir une purtée générale. 

NH ne saurait être eymosé, en tout £as, aux départements et com- 
munes qui n'hésitent pas à consentir un effort fiscal atteignant 
parlois la limite des possibilités contribulives de leurs populalions, 
pour faire face, à la fois, aux difficuités euevistes et à leurs besoins 
d'équipement, 

Ces collectivités locales, privées par ailleurs de ressources sufri- 
sante, ne peusent que contracter des emmrunts fort lourds, el elles 
sont accablées pur les charges d'investissement, 

En effet, la durce des emprunis est généralement limitée à vingt 
ans au maxhpum. 

Or, si nous considérons un emprunt de 15 millions, remboursable 
en vingt ane, au taux de 6 p. 1, nous relevons au tableau d amor- 
tissement une charge globale d'intérêts se montant à 11.155.360 F, 
soit les onze quinzièmes : 

Sans doute e<t-il normal que la collertivité (département ou 
commune) rembourse le capital emprunté, mais il semble que l'Etat 
pourrait apporter sen concours pour le financement des intérêts car, 
si les opérations entreprises par les collectivités locales, dans le cadre 
de: investissements, sont rentables du point de vue de la psycholagie 
et de la santé morale et physique des habitants, elles ne constituent 
pas loujaurs une source de relenues capables de compenser les 
dépenses engagées. 

Ainsi, par evemp'e, un réseau d'égouts, l'ouverture ou la réfec- 
tion d'une rue en vue de la construction de logements, elc., 
u‘apportent aucune ressource à la collertivité. 

Le problème posé ne parait donc pouvoir étre résolu que par une 
réduction des intérêts à verser, 

Celle forme d'aide apportée par l'Elat À l'équipement des collec- 
livité locales aurait le Boubie avantage d’être réellement affectée à 
l'équipement, et proportionnelle à l'effort consenti gar lesdites 
collectivités. : 

En outre, celte aide paraît d'autant plus logique que: 

je La responsabilité dn retard apporté à la mise en œuvre de Ja 
- Réforme des finances locales » n'incombe pas aux administrateurs 
aux. 
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%* La responsabilité des difficultés budgétaires, aggravées 
année comme il est indiqué ci-dessus, ne leur incombe pas davan- 
tage puisqu'its les subissent sans les avoir prov . 

C'est pourquoi, mes chers collègues, j'ai l'honneur: de vous sou- 
mettre la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prévoir dans la 
ln de finances de l'exercice 1%55 les crédits nécessaires pour accor- 
der des bomillcations d'intéréis aux départements el aux communes 
qui ont réalisé, depuis 1945, des emprunts destinés au financement de 
leur équipement, lesdites bonifilcalions ayant pour objet de réduire 
des deux tiers les charges d'intérêts supportées par ces collectivités. 





ANNEXE N' 10166 





(Session de 195. — Séance du 18 février 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendoent à Inviter le Gouvernement 
à acoorder aux comribuables un dflai supplémentaire de quinze 


jours suivant l'expiration du délai légal fixé À or la production de’ 
<e par 


la déclaration des revenus de 1964, présen MM. Dorey et 
Jean Cayeux, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le délai de produclion de la déclaration des 
revenus de 19%54h expirera, en principe, le 2% février 195, pour la 
généralité des contribuatbles, 

Toultelois, le délai général est prolongé jusqu'au 3H mars 1955 

our les commerçants et industrie!s qui ont arrêté leur exercice le 
31 décembre 4%54, 

En raison de la complexité du système fiscal actuel, l'é‘ablissement 
de ces déclarations impose un travail de plus en plus considérable 
soit aux contribuwbles, soit aux eye comptables et comptables 
agréés, Ceux-ci doivent donner satisfaction, au même moment, à un 
ensemble de commerçants el industriels, et il en résulte, pour eux, 
une surcharge très importante de travail, 

Sans doute, convient d'éviler, en prorogeant exagérément les 
délais, de jeter la perturbation dans le travail de l'administration des 
contributions directes. Mais si le délai accordé est de peu de durée — 
quinze jours, par exemple, un tel inconvénient sera évilé, 

L'est pourquoi nous pensons qu'il est souhailable que le Gouver- 
nement. fasse preuve de libéralilé dans l'application des pénalités 
prévues en cas de retard dans la produrtion des déclarations, en n'ap- 
piquant ces pénalités que pour un dépassement de la date fixée 
Cxeddant quinze jours. 

Tel est l'objet de la prpontten de résolution que j'ai l'honneur 
de soumettre à votre approbation, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à décider qu'aucune 
pénalité de relard ne sera appliquée aux personnes tenues de pro- 
duire la déclaration visée à l'article 170 du code général des impôts, 
pour l'élabiissement de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, qui auront produit celle déclaration dans un délai maximun 
de quinze jours, après l'expiralion du délai légal. 





ANNEXE N° 10167 d 


(Session de 195%, — Séance du 18 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi (ne Sü4) tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler la convention d é!ablissement el de navigation 
entre la France et la Suède el le protocole signés à Paris le 16 fé- 
vrier 1904, par M. Vendroux, député, 


Mesdames, messieurs, la convention d'établissement et de naviga- 
lion, signée le 16 février 1954 par les représentants de la France et 
de la Suède, est appelée à remplacer les traités de commerce et de 
navigation conclus le 31 décembre 1881 entre la France et les 
Moyaumes-Unis de Suède et de Norvège. 

Au seul énoncé de la date de ces derniers accords, on conçoit 


aisément l'importance de la convention de 19%. Depuis longtemps 


déjà, les anciens textes ne répondaient plus — ou ne répondaient 
que de manière hmprécise — aux problèmes qui se posent à deux 
Elals modernes en matière de commerce et d'établissement. 


Les dispositions de la convention du 16 février 1954 accordent aux ! 


ressortissants des deux pays le bénéfice du trailement de la nation 
la plus favorisée, sous réserve de de = a du principe de la 
réviprocité eflective, Elles faciliteront d'une façon appréciable les 
rapports commerciaux entre les deux pays. \ 
inlin, la nouvelle convention re ra particulièrement utile dans 
le domaine de la navigalion maritime, Elie ne rra qu'entrainer, 


sans porter aucun Re udice au pavillon national, un accroissement 
du trafle dont bénéficie 


ièra l'activité des ports français. 





L'accord dn 16 février 1954 contribuera à aflermir, sur des bases 
particulièrement tangibles, les bons rapports que la France et !à 


Suède ont toujours entretenus. 
C'est pourqnoi votre commission des affaires NS Statuant à 


l'unanimité, vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ralifier la convention d'établissement et de navigation, 
ainsi que le protocole, si à Paris le 16 février 1954, par le secr. 
(aire d'Etat aux affaires étrangères, d'une part, et d'autre part, l'am- 
bassadeur de Suêôde. 

Le texte de la convention et du protocole est annexé à la présente 


lai (1), 





ANNEXE N' 10168 





(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LQI tendant à étendre à tout contribuable céli- 
bataire, ou vouf le bénéfice des Pour charges 
de famille accordées, dans certaines conditions, par l'article 27, 
paragraphe II, de la loi n° 51-404 du 10 avril 195%, à la femme 
seule ayant recueilli à son foyer soit un ascendant, soit un frère 
ou une sœur gravement invalide, présentée par MM. Meck, 
Gabelle, Dorey et Mme Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyce 
à la commission de3 finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 27 ($ mn de la loi n° 54-104 du 
16 avril 1954, appliqué pour la première fois aux revenus de 19%, 
permet à la femme seule de considérer Comme élant à sa char:e 
un ascendant ou un frère ou une sœur gravement invalide, à la 
condition, d'une part, que la fémme redevable ait un revenu impo- 
sable ne dépassant pas 600.00 F, d'autre part, que le revenu annuel 
de la personne à sa charge n'excède pas 110.000 F, enfin que celie 
dernière habite exclusivement au foyer du contribuable. 

Si ces conditions sont remplies, l'intéressée peut, pour le calcul 
de la surtaxe progressive, bénéficier soit de deux parts si elle es 
célibalaire ou divorcée, soit de deux parts et demie si elle e;t 
veuve. Elle doit alors ajouter, s’il y a lieu, à ses revenus personnels, 
pour l'établissément de l'impôt, les revenus de la personne à sa 
charge. D'autre part, elle me peut pas retrancher de son revenu 
global les sommes dépensées pour l'entretien da cette personne, 
déduction qui était ee possible s'il eg d'un ascendant. 

L'article 25 de la joi n° 54-817 du 11 août 1 a précisé que ces 
dispositions s'appliquaient aussi bien pour le caleul de la taxe 
proportionnelle que pour celui de la surtaxe progressive. 

En restreignant le bénéfice de ces réductions pour chargés de 
faanille, au cas de la femme seule, le législateur n'a fait que 
s'incliner devant les exigences du budget de l'Etat, I n'a Cepen- 
dant pas fait œuvre de justice complète. Sans doute, la femme 
seule devant subveuir à l'entretien d'un père ou d'une mère, d'un 
frère ou d'une sœur, a-t-elle plus que d'autres contribuables des 
difficultés pour assumer une telle charge. Mais il est d’autres cas 
susceptibles de retenir, eux aussi, l'attention et il n'est pas jusie 
de leur refuser loute considération. 

Pourquoi, par exemple, un homme célibataire, ayant à sa charge 
une sœur intirme, obligé parfois de renoncer à des avantages profes- 
sionnels pour <e consacrer aux soins de celle sœur, est-il imposé 
sans qu'aucune réduction d'impôt lui soit accordée en raison des 
dépenses qu'il doit ainsi supporter ? 

Si la personne recueillie par le contribuable est un ascendant sans 
ressources, l'administration admet que, ur l'établissement de la 
surtaxe progressive, l'intéressé défalque son revenu global une 
somme correspondant à l'évaluation forfaitaire des avantages en 
nalure fixée pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, 
c'est-à-dire une somme de 73.000 F par an au titre de la nourriture, 
et de 5.100 F pour le logement (celle somme étant soumise aux 
abattements de zones). La déduction des versements ou dépenses 
faites par le contribuable au profit de son ascendant peut atteindre 
un chiffre plus élevé s'il est établi que leur montant est fixé dans 
la proportion de la fortune de celui qui les effectue et du besoin 
du bénéficiaire. 

En d'autres termes, ne sont admises comme charges déductibles 
que celles qui sont considérées comme ayant un « caractère obli- 
gatoire et gratuit ». 

Hi est assez arbitraire d'établir une telle distinction à cet égard 
entre ke cas d’un ascendant à charge et le cas d’un frère ou d'une 
sœur à € .äir doit frapper le contribuable en fonction 
de ses facultés cent tives, seuls doivent entrer en ligne de 
compte, d'une per les revenus dont il dispose, d'autre part, les 
dépenses qu'il supporter et non la nature du lien qui l'unit 
aux personnes dont il a la charge. 

Il est incontestable que, dans le cas d'un frère ou d'une sœur 
infirme recueilli au foyer d'un contribuable, ce dernier dispense la 
collectivité d'une charge d'assistance dont le coût serait certaine- 
pe supérieur à toules réductions d'impôts que l'on pourra 
envisager. 





(1) Le texte de la convention et du protocole a été reproduit en 
annexe au projet de loi n° 8634 LS 
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pour toutes ces raisons, nous estimons profondément souhaitable 
ue les dispositions de l'article 27, paragraphe 11, de Ja loi du 
à avril 1954, soient étendues à tous les contribuables. 

Dans une première étape, on peut envisager de réserver cet 
avantage aux contribuables seuls, qu'il s'agisse de célibataires, de 
veufs ou de divorcés, en raison des difficultés particulières qu'ils 
rencontrent pour assumer la charge que représente la présence à 
leur foyer d'une personne âgée ou infirme. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa, introduit à l'article 19% du 
code général des impôts, par l'article 27, paragraphe 11, ae ja 
loi ne 54-404 du 10 avril 1954, est modifié comme suit: 

«“ Sont également considérés comme étant à la charge du contri- 
buable, l'ascendant, ou le frère, ou la sœur, gravement invalide, 
du contribuable célibataire, divorcé ou veuf, condition que le 
revenu imposable de celui-ci ne dépasse pas 600.000 F, que les 
revenus de la personne à charge n'excèdent pas 110.000 F par an 
et que cette dernière habite exclusivement sous le toit du contri- 
buable, » 





ANNEXE N° 10169 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 114 du code des 
nsions civiles et militaires et à la prise en charge pour la 
liquidation des retraites des services accomplis dans l'ancien 
réseau des de fer de l'Etat, présentée par M. Jean-Paul 
David, député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs l'article 17 in fine de la loi du 14 avril 1924, 
modifié par l’article 55 (8 2) de la loi du 20 septembre 19%%8 et 
l’article du code des pensions civiles et militaires du 24 mai 1951. 
stipule que: « les fonctionnaires qui, ayant quitté le service, ont 
été remis en activité de service, soit dans l’administration dont ils 
faisaient partie, soit dans une administration publique, bénéficient, 
pour la retraite, de la totalité des services qu'ils ont rendus à l'Etat, 
sons condition que les intéressés reversent au Trésor les retenues 
qui, éventuellement, leur auraient été remboursées ». 

Le réseau des chemins de fer de l'Etat, qui était la propriété 
exclusive de l'Etat jusqu au 31 août 1937, date de la création de 
la Société nationale des chemins de fer français, constituait bien 
à l'époque, sous la tutelle du ministère des travaux publies, une 
administration publique dotée de l'autonomie financière, dans 
laquelle étaient admis les candidats aux emplois réservés. 

r, cerlains de ces agents ayant été réadmis dans d’autres admi- 
histrations, relevant du à pe général de retraites des fonction- 
Laires, après avoir accompli des services dans l’administration des 
chemins de fer de l'Etat, n’ont pu, jusqu’à ce jour, faire valider 
pour la retraite lesdits services, nonobstant les textes susvisés, qui 
précisent expressément que ces fonctionnaires doivent bénéficier 
pour la retraite, de la totalité des services rendus à l'Etat. 

C'est à nôtre avis une anomaiie à laquelle il importe de remédier 
au nom de l'équité et de la logique d'autant que: 

a) Les agents des chemins de fer d’Alsace-Lorraine ont la qualité 
de fonctionnaires et sont à ce titre régis par les dispositions de la 
loi du 20 septembre 1948 ge en comple la totalité des services; 

b) Les services accomplis dans les chemins de fer des territoires 
Hi sont également validés pour l'établissement de la 
retraite ; 

c) Les services accomplis par les agents des mines et des ponts 
et chaussées, dans la Société nationale des chemins de fer français 
auprès de laquelle ils ont été détachés, sont, en application de 
l'article 113 du code des pensions civiles et militaires, pareillement 
pris en charge dans le calcul des annuités. 

On conçoit difficilement que le statut des fonctionnaires soît 
reconnu aux agents de la Société nationale des chemins de fer 
français alors que cette qualité est refusée aux cheminots de l'ancien 
réseau de l'Etat. 

Sans doute objectet-on qne l'ancien réseau n'étant pas une 
administration publique, ni un établissement public de l'Etat au 
sens juridique du terme, le bénéfice du régime général de retraites 
des ctionnaires ne peut être accordé aux intéressés, mais fl 
s'agit là, pensons-nous, d'une objection toute théorique qui ne 
résisté pas à la réalité des faits. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro 
sition de loi ci-après : dr 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le code des pensions civiles et militaires est 
modifié comme suit: 

« Art, 114 ($ 2). — Les services rendus antérieurement au 
31 août 4997 dans l’ancien réseau des chemins de fer de l'Etat 
seront pour la liquidation des droits à pension conformément au 
régime de retraites des fonctionnairese pris en compte avec 
la durée des services accomplis dans une administration publique 
de l'Etat, collectivités publiques et établissements publics de l'Etal. » 











ANNEXE N'10170 


… 


{Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.; 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à un certain nombre de 
sociétés sportives les protections prévues par la loi du 26 mai 1941, 
présentée par M. Quinson, député. — (Renvoyte à la commission 
de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la grande presse et les journaux sportifs 
nous ont, au course l'été 1954, entretenu ces divers championnals 
d'Europe (de natation, athlétisme), et championnats du monde 
(tennis, coupe Davis, footba!l). 

Les résultats n'en furent pas brillants et dans chacune de ces 
compétitions la Frante a tenu une place qui est indigne de la 
grande nation qu'elle est. 

Sans vouloir examiner à fond la politique sportive francaise, nous 
sommes obligés de remarquer que le secrétariat d'Etat à la jeunesse 
et aux sports est loin d'être un ministère favorisé. On lui marchande 
les crédits, on lui dispute les terrains et la plupart du temps il se 
trouve désarmé pour aider les sociétés sportives qui, disposant d'un 
terrain et y ayant fait des dépenses importantes d'installation, s'en 
trouvent un jour dépossédées. 

C'est ainsi qu'un journal sportif signalait l'angoisse d'une société 
de la région parisienne qui, jouissant depuis trente-trois ans d’un 
terrain appartenant à l'autorité militaire, va se voir expuilsée de 
ses installations. Si l’on ajoute que cette société est en pleine arti- 
vité, qu'elle s’enorgueillit d'être parmi les nuit pius grandes orga- 
nisations de France dans sa spécialité, on voit la perte que risque 
de causer à notre politique sportive l'application d'une telle mesure, 

Ce cas n'est malheureusement pas isolé. Souvent, les sociétés 
sportives d'une grande ville se sont installées sur des terrains de 
banlieue appartenant le plus souvent à l'autorité militaire. HN ne 
faut pas que ces sociétés puissent redouter un jour ou l'autre d’être 
expulsées, comme cette société de la banlieue parisienne dont nous 
parlons plus haut et qui a reçu la mise en demeure d'abandonner 
purement et simplement trente millions de francs d'installation. 
C'est là un véritable gaspillage des deniers publics et privés, et, 
aussi, c'est la destruction de notre équipement sportif. 

Le Parlement se doit de se pencher sur ce problème, car il serait 
navrant qu'une société, dont l'activité est reconnue de tous, dont 
les succès sont incontestables. soit rayée de la carte, pour qu'à la 
place des terrains de sports s'élèvent des bâtiments qui pourraient 
être aisément édifiés ailleurs. 

Pour cela, il suffirait d’une disposition complémentaire annexée 
à l’article-2 de la loi du 26 mai 1941, dont l'autorité militaire prétend 
ne pe reconnaître les effets, en ce qui la concerne, dans son texte 
actuel. 

Cette loi prescrit qu'aucun terrain appartenant à une personne 
rivée, à une collectivité publique ou privée et que celle-ci a affecté 
un usage sportif, ne peut être détourné de cette affectation 
sans une autorisation de M. le secrétaire d'Elat à la jeunesse el 
aux sports. 

En s'inspirant du même esprit, il conviendrait de préciser, pour 
éviter toute équivoque, que ces dispositions s'appliquent aux locaux 
ou terrains dont les sociétés sportives sont locataires ou qu'elles 
ont en jouissance quels que soient les ce gi de ces terrains, 
particuliers ou collectivités privées ou publiques. 

Pour éliminer les socictés sportives qui ne seraient pas dignes 
d'intérêt, cette protection pourrait n'être accordée qu'à celles qui 
justifieraient d'une affiliation de plus de dix ans à des fédérations 
reconnues par l'Etat et de l'affectation sportive que les locaux ou 
terrains précités ont reçue depuis le même temps. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemblée natie- 
nale de voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ajouté à l'article 2 de la loi du 26 mai 1949 
un paragraphe ainsi conçu: 

« Ces dispositions he pars à tous les locaux ou terrains, sans 
exception, dont les sociétés sportives françaises, affiliées depuis plus 
de dix ans à des fédérations pere agréées par le secrétariat 
d'Etat à la jeunesse et aux sports, ont la Jocation ou la jouissance 
et à ont aflectés depuis le même temps à la pratique des 
sports. » 





ANNEXE N° 10171 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer les nominations ou les 
promotions dans l’ordre de la d'honneur à titre , pré- 
sentée par MM. Charret, Soustelie et Peytel, députés, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame, messieurs, la Légion d'honneur a été créée par Bona- 
parte, premier consul. 

« Etablir un ordre qui fût signe de la vertu, de l'honneur, de 
l'hérolsme; une distinction qui servit à la fois à la bravoure milj- 
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taire et au mérite civil », leile a élé l'intention du créateur de la 
Légion d'honneur. 


Dans cet esprit à été votée la loi du 29 floréal an X (19 mai 1802), 
dont l'article 1er dispose : 
« En exécution de l'article 87 de la Conslitution, concernant les 


récompenses militaires, et pour récompenser aussi les services et les 
vertus civils, il sera formé une Légion d'honneur, » 

Le décret organique du 16 mars 1852, article 1*r, rappelle la même 
formule 


La Légion d'honneur est instituée pour récompenser les services 
civils et militaires. » ; À 
inspiré de ces considérations, l'exposé des motifs du décret-loi du 


17 juin 19% précise : 

A Légion d'honneur n'a pas été créée pour récompenser les ser 
vices qui entrent dans les attributions normales de ceux qui Îles 
accomplissent, Exéculés dans ces comdilions, ces services trouvent 
l'avancement qui l'appelle à de plus hautes fonctions, s'il s’agit d’un 
fonctionnaire ; soit dans les bénéfices de l'entreprise, s'il s’agit d'un 
industriel, d'un commercant ou d'un agriculteur. Les mots « services 
et vertus », accoés dans le texte de loi qui a créé la Légion d'hon- 
neur et dans les travaux préparatoires de ladite loi ne permettent 
aucun doute à cet égard. Dans les comptes rendus des débats devant 
les assemblées législatives, les mots : « Légion d'honneur » voisinent 
inséparablement avec les mots: « distinction », « courage », « sacri- 
fice », « talent », « vertu », 

Or, nous constatons que les nominations et les promotions dans 
l'ordre de la Légion d'honneur sont très importantes. L'effectif des 
légionnaires à titre civil, à la date. du fer décembre 1999 était de: 
9 grands-croix, 653 grands-officiers, 3.104 commandeurs, 30.621 offi- 
ciers, 173.31 chevaliers 

Cet effectif a pratiquement doublé depuis cette date. Un Français 
(adulte) sur trente serait donc décoré. 

Dans ces conditions, il nous apparaît indispensable que des mesures 
soient prises qui restreignent ces nominations ou ces promotions. 

Nous eslimons qu'il serait souhaitable de réserver cette haute 
distinction aux titulaires qui seraient commandeurs de l'ordre spé- 
cialisé où qui auraient atteint dans cel ordre le grade le plus élevé, 

Ainsi, tout candidat au grade de chevalier de la d'honneur 
au titre de l'agriculture devrait déjà et nécessairement être comman- 
deur du mérile agricole, S'il l'était au titre du travail, il devra êtré 
commandeur du mérite social. 

IL est entendu que ces dispositions ne s'appliqueraient pas aux croix 
non contingentées, . 

Tel est le but de la présente proposition de loi que nous avons 
l'honneur de vous soumettre : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La Légion d'honneur, créée par la loi du 19 mai 1802, 
est accordée à litre civil aux seuls titulaires, commandeurs de l'ordre 
spécialisé ou qui ont atteint dans cet ordre le grade le pius élevé. 

Art. 2, — Les règles spéciales visant les croix non contingentées 
ne sont pas modifiées. 

Art. 3. — Toutes proposilions contraires sont ahbrogées. 





ANNEXE N° 10172 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 48-1360 du 
1e septembre 1M8 sur les loyers, présentée par M. Bignon, député, 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 18 de la loi du 1er septembre 1948 
sur les locaux d'habitation ou à +Æ nee y prescrit que 
le droit au maintien dans les lieux du taire ou de l'oceupant 
cesse d'être opposable au propriétaire qui veut reprendre son 
immeuble pour l'habiter lui-même, lorsqu'il met à la di n 
du locataire ou de l'occupant un local correspondant à ses besoins, 

Le local ainsi offert sera généralement celui qui va devenir vacant 
par le départ du bénéficiaire de la reprise. 

Or, le pres souvent, l'exercice de cette — éminemment 
souhaitable puisqu'elle permet l'occupation d'un immeuble par le 
propriétaire iuimème — se trouve contrarié par l'opposition du 
propriétaire du local offert. 

Et rien dans la loi ne perinet de le contraindre à l'échange — 
même lorsqu'il n'a aucune raison sérieuse de le refuser. 

Ainsi les dispositions de l'article 18 de la loi du 1e septembre 1943 
sont pratiquement inopérantes. Par contre, aux termes de l'arti- 
cle 19 de la loi — qui prévoit une autre forme de reprise — le 
propriétaire du logement rendu vacant par l'exercice du droit de 
reprise prévu à cet artirle et mis à la disposition du locataire évincé, 
ne peut s' r à la venue de ce dernier qu'en excipant de motifs 


sérieux et légitimes. 

Rien, semble-t-il, ne justifie — sons cet angle particulier — une 
différence entre les bénéficiaires des reprises aux articles 
48 el 19. 1} apparait donc nécessaire de compléter l'article 18 par 





Sen Le LR let Qu 2 


De CR analogue à celle prévue au neuvième alinéa de 
‘art e 
Nous vous demandons en conséquence de bien vouloir adopter 


la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 148 de la lo 
ne 48-1360 du fer septembre 1948 est complété par le paragraphe 
suivant . 

« Le local ainsi mis à la disposition du locataire évincé pourr: 
ou es dont le bénéficiaire de la reprise était précédemme:t 

ataire. 

« Dans ce cas, le bénéficiaire du droit de reprise devra notifier par 
acte extra-judiciaire à son p iétaire l'action qu'il se propose 
me — À pe F. nn à l'avance. di 

« ropr re son logement ne pourra ph à mere a venue 
de ce Duiveen locataire ou oceupant qu'en excipant de motif; 
sérieux et légitimes. S'il entend user de ce droit, il devra, à peine 
de forclusion, saisir la juridiction compétente aux termes des 
articles 46 et suivants de la présente loi dans un délai de quinze 
jours à dater de la notification susvisée. 

« Cette notification cevra, à peine de nullité, indiquer que, faute 
par le propriétaire d'avoir saisi la juridiction compétente dans le 
délai de quinze jours, il sera forclos. 

« Le nouvel occupant aura le titre d'occupant de bonne foi. » 





ANNEXE N' 10173 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a rétablir certaines modalités relatives à l'octroi d'une earte 
DRE + Charte Soustelle, Cast Pale 1 

n 4 stelle, on *"Wski, 
he Beuourville, Don et les membres du groupe des “+ 
sains sociaux, utés. — (Renvoyée à la commission la 
détense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, entre les deux guerres, pour encourager les 
officiers de réserve et les inciter à aire leur instruction, le 
Gouvernement, d'accord avec la S. N. F.. avait accordé la carie 
de surclassement aux officiers de réirve suivant régulièrement le: 
cours de perfectionnement. Cette carte donnait à ces officiers le 
droit de vuy en tre classe avec un billet.de 3 classe dans la 
r À qe pe Elle ne constituait donc ni uu 
sport gratuit, ni une réduction de prix. 
Le résultat ne se fit attendre et de l'avis de tous ceux qui, à 
L ue, instruisaient officiers de réserve, le chiffre des assidu; 


, le ige altachés à cette facilité de cireula- 

tion avaient flatté les intéressés, étant entendu ce t que les 

unes officiers — à leur départ dans la vie — et les officiers pe: 

ortunés, avaient trouvé dans cet avantage nouveau, un moyen d° 

concilier, à la fois, leur devoir militaire et leurs charges quoii- 
diennes de métier. 

Mais la S. N. C. F. penes l'octroi de la carte de surclasse- 
ment avait un déficit de 35 millioñs dans le budget de 
1933 et demandait au ministère de la défense nationale de le 
prendre à sa charge ou de renoncer à la délivrance de la carte de 

ent 


surclassement. 
La guerre de 1%9 ne permit pas de trouver s solution à re 


et, 3 me la carte surclassement supprimée le 


la Libération, tous les congrès nationaux, régionaux, ou 
d'armes et des services ont réclamé le rétablissement de la carte 
de surclassement mais les incidences b {aires de cette mesure 
s'élevaient à environ 35 millions (en 1938) soit 700 millions à 
l'heure actuelle. 
Le problème reste donc entier, mal les avis favorables réité- 
rés de pe AR, qui espère que le rétablissement de 
la carte de t fera revenir à l'instruction une quantité 
importante des officiers qui lui fonc défaut — et en de 
officiers — fort éprouvés par une vie de plus en plus difficile 

et qui, cependant, t malgré les sacrifices évidents 
qu'ils s'imposeraient, de prendre sur leur be m4 de travail ou de 
loisirs pour parfaire jeur entraînement, à condition que l'on consen- 
tit à leur accorder quelques 
Reconsidérons les raisons véritables du déficit de 198: {1 y aurait 
perte pour la S. N. C. F., si les officiers de réserve, m d'une 
carte de surelassement, se substituaient à des voyageurs de 


rcla 
lasse ant place entière. Dans ce cas, cette perte se chiffre- 
1 diftére billet’ de 1r et de 3e classe 


{re € en 
rait gi is 

multipliée par le nombre d'officiers ayant effectivement effectué 
un parcours en chemin de fer, total établi, d'a en fonction du 
nombre de kilomètres parcourus par l'une ou l’a catégorie de 


ces 
ae +} - DER Een Qu OR CL ge 
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Cartes les ayant ou non ulilisées, À 
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ce cas, il aurait perte de recettes s'il était possible 
s'smetre pp de Psrcisssement les officiers de réserve 
eussent voyagé en 1e ou en 2 classe en acquitlant le tarif plein 

(d'après des sondages multipliés dans ces associations 5 p. 100 
ceulement en {re classe et 18 p. 100 en 2 classe) mais -- 1l faut 
bien le dire — la plupart sans carte de surclassement eussent 
réduit la fréquence de leur déplacements de plus de moitié. 

1 ne s'agit donc pas là de perte de recettes. 

Enfin, l'officier de réserve habitué à emprunter les services rou- 
tiers, qu'il s'agisse de sa voilure personnelle ou des transports en 
commun, préfèrera utiliser le chemin de fer qui lui assurera quiétude 
et confort, s’il dispose d’une carte de surclassement. En se conten- 
tant de la 2e classe, il pourra emmener sa famille à place entière, 
ce qui sera pour lui une source d'économies et pour les chemins 
d> fer une source de recelles. 

Au moment cù la S. N. C. F. est obligé de faire une large part 
à la publicité pour lutter contre la concurrence, il y à là un élément 
de propagande qui ne nous parait pas négligeable. 

Une deuxième solution est possible qui consisterait à rétablir au 
lieu de 35.000 cartes accordées avant la guerre, une première fraction 
de ?5.000 en laissant au ministre de la défense nationale le soin de 
les répartir entre les trois secrétariats d'Etat au prorata de leurs 
besoins et suivant les normes qu'ils fixeront eux-mêmes. 

Si un contrôle de l'utilisation de ces cartes est correctement tenn 
pendant une période déterminée, si les conditions de leur emploi 
sant nettement définies, si, enfin, compte tenu des périodes de par- 
tivulière affluence pendant lesquelles elles ne pourront être utilisées 
sur certains parcours il a été possible de s'assurer que les cartes 
accordées n’ont pas été effectivement préjudiciables aux intérêts de 
lai S. N. C. F., il n'y a aucune raison pour qu'un y grand nombre 
ne soit pas rétabli ou, au contraire, que celui déjà accordé ne snit 
réduit, s’il est démontré que les conditions de leur octroi mérite 
d'être reconsidérées. 

Quant aux sous-officiers, ils bénéficiaient de bons kilométriques 
en 3e classe lorsqu'ils assistaient avec assiduilé aux cours de per- 
fectionnement de réserve. 

Les arguments en leur faveur sont les mêmes que pour les officiers. 

Le rétablissement des bons kilemétriques risquant de causer à 
la S. N. C. F. des difficultés de trésorerie, nous propasons d'instaurer 
pour les sous-officiers de réserve une carte de surclassement de 
2 classe qui soit équivalente à la carte de surelassement de 
{re classe pour les officiers. 

L'expérience vaut d'être tentée mais est strictement conditionnée 
par la perfection et l'efficacité du contrôle à organiser. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter Ja 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A rétablir la carte de surclassement $S. N. C. F. de {re classe 
pour les officiers de réserve; 

2e A instaurer, pour les sous-officiers de réserve, la carte de 
surclassement S. N. C. F. de 2° classe en remplacement des bons 
kilornétriques. 





ANNEXE N° 10174 





(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à renouveler avec insistance les démarches précédemment faites 
mes 4 du Gouvernement britannique afin de parvenir à un accord 
facilitant, notamment par la de la des 

les excursions de courte durée entre les ports français 
et anglais, présentée par M. Vendroux, député. — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'en 19%9, de fréquentes excursions, 
dont la durée ne dépassait pas la journée, voire la demi-journée, 
étaient organisées entre les ports de la Manche situés de part et 
d'autre du détroit, le plus grand nombre se comptant dans le sens 
A —France. 

Elles n'ont être rétablies depuis la fin de la guerre, en raison, 
principalement, de l’obligatién faite aux excursionnistes d’être 
munis d’un passeport dont le coût est hors de proportion avec la 
durée du voyage. 

La rigueur des ce ge en cause est regrettée, non seulement 
par les touristes isolés recherchant l'agrément d’un voyage en mer 
et d’un court séjour à l'étranger, mais aussi et surtout par Îles 

ts, associations, mutuelles (anciens combattants, clubs 
s fs, sociétés d'entraide, etc.) qui organisaient fréquemment, 
dans les deux pays, des excursions collectives. 

Elle est déplorée également par le commerce régional qui y trouvait 
des avantages, de même ue our les compagnies de Saviaiies, 

Enfin, sur le plan de la connaissance réc ue des deux 8 
et de l'amitié, l'efficacité de tels échanges n'eut nus à tenter 

Dix ans après la fin de la guerre, il semble que, avec un de 
bonne volonté réciproque, les obstacles û Bch 


administratifs qui empéchent 





la reprise de ces relations, autrefois pourtant très faciles, devraient 
pouvoir être rapidement surmontés. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumeltre à votre appro- 
bation la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à renouveler avee 
insistance les démarches précédemment faites auprès du Gouver- 
nement britannique afin de parvenir à un accord facilitant, notam- 
ment par ia suppression de la présentation des passeports, Îles 
excursions de courte durée entre les ports français et anglais. 


Se —— 


ANNEXE N° 10175 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter l'article 27 du décret ne 5-04 du 1: octobre 124 
parlant regement d'administration publique relatif au statut par- 
livulier du corps des officiers de police adjoints et l'article 16 du 
décret no 51-1046 du 1% octobre 1%54, portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des 
i police de la süreté nationale, présentée par 
M. Wolff, député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 54-1014 du 1% octobre 1954 
porlant règlement d'administration publique rélatif au statut parti- 
culier du corps des officiers de poiice adjoints, prévoit, dans son 
article 13 (section 1), les conditions d'intégration dans ce nouveau 
corps des inspecteurs de la sûreté nationale et des secrétaires de 
police d’Elat, non officiers de police judiciaire. 


Et, dans les mêmes condilions, le décret ne 51-1046 du 14 acto- 
bre 1%1, portant règlement d'administration puliique rélalif au 
statut particulier du corps des inspecteurs de la sûreté nationale, 
prévoit dans son article 12 (chapitre V) le reclassement dans les 
nouveaux échelons du corps des inspecteurs de la sûreté nalionale 
des inspecteurs de lice d'Elat se trouvant, au 3% mars 1133, en 
posilion d'a:tivité, de congé de longue durée, de détachement ou 
de disponibilité. 

Ces deux décrets prévoient en outre, pour les catégories de fonc- 
tionnaires dont il s'agit, des modalités de recrutement différentes 
de celles fixées par les anciens textes applicables en la matière. 
En ce qui concerne le recrulement, une exception est faite pour 
les bénéfitiaires de l'ordonnance du 15 juin 1915 puisque, en vertu 
de ce texte, — qui tend à compenser un préjudice subi du fait 
d'un empéchement d'accéder à la fonction publique dû aux événe- 
ments de guerre, — les fon‘tionnaires qui, à la date de la publi- 
cation dudit décret, sont inscrits sur les listes de classement, en 
vue d'une nomination à ce titre, auront vocation à être nommés, 
Suivant le cas, dans le corps des officiers de police adjoints 
{article 27 du décret n° 51-1044), ou dans le corps des insperteurs 
de police de la sûreté nationale (article 16 du décret n° 541-1016), 


Les dispositions de ces décrets s'opposent, par contre, à la nomi- 
nation des fonctionnaires qui, en vertu des dispositions précé- 
demment en vigueur, avaient subi avec su‘cès, en 1916, le con‘ours 
de secrélairg ou d'inspecteur de police d'Etat, mais qui n'avaient 
pu toutefois être nommés dans le grade respectil, en raison des 
compressions budgétaires. La circulaire no 101: du 20 mai 1946, de 
M. le ministre de l'intérieur, s'opposait, à l'époque, à tout recru- 
tement de fonctionnaires de police, Et le décret du 24 janvier 1938 
portant réalisation d'économies au titre du ministère de l'intéreur, 
en application des disposilions de la loi du 25 juin 1%7, ne faisait 
que confirmer implicitement l'arrêt de tout recrutement, 


Pour ces raisons, des fonctionnaires de police qui, en 19%, ont 
passé avec succès les épreuves du concours de secrétaire de police 
ou d'inspecteur de police d'Elat, n'ont, en réalité, jamais élé nom- 
més dans l'un ou l'autre de ces grades. 


Leur nomination, qui aurait dû régulièrement intervenir encore 
dans le courant de l’année 1946, est loujours restée en suspens, et, 
à l'heure actuelle, par suite d'une très régretlable et facheuse 
lacune, les statuts particuliers du corps des O. P, A. et des IL. S, N, 
sont muets à ce sujet. 


Ce serait pourtant une injustice flagrante et criante que de vou- 
loir méconnaîitre la situation de ces fonctionnaires qui, en fait, 
exercent depuis 1946 les fonctions du grade dont ils pouvaient nor- 
malement se prévaloir après la proclamation des résultats du 
concours; glors qu'ils appartiennent en droit strict (Qus strictum) 
à la catégorie des gardiens de la paix, ils exercent en réalité et 
en fait les fonctions d’inspecteur de police ou de secrétaire de 
police. La direction générale de la sûreté nationale avait toujours 
traité avee beaucoup d'égard celte question qu'elle suivait avec 
infiniment d'attention. Elle n'a d'ailleurs jamais contesté le béné- 
filce du concours aux intéressés et leur avait même laissé espérer 
une nomination dès la reprise du recrutement, 


S'i est vrai que l'acte juridique qui lie le fonctionnaire à l’admi- 
nistration ne réside pas dans les épreuves passées avec succès d'un 
examen en vue de lel ou tel emploi, mais seulement dans l'acte 
de nomination, il est très regrettalle que l'administration n'ait pas 
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répondu dans ce sens à ces fonctionnaires qui, se basant sur les 
promesses de l'administration, se trouvent, de ce fait, dans une 
Situation hybride depuis neuf ans et se voient frustrés d'un titre 
qui ne leur avait jamais été contesté auparavant. 

A titre de comparaison, il parait intéressant d'examiner la situa- 
ton des lon'‘tionnair.s bénéficiaires de l'ordonnance du 13 juin 19%. 
Ceux-ci, en erlu des dispositions des articles 27 et 16 des décrets 
nes 55-101 el 55-1016 du 1%: octobre 1954, ont vocation à être nom- 
miés dans le corps des 6. P, À. ou dans celni des LE. $. N. à la scene 
condition de figurer sur une liste en vue de leur nomination dans 
ce grade, I s'en suit qu'un fonctionnaire bénéficiaire de cette 
ordonnance pourra être nommé dans les corps des O. P. A. sans 
avoir passé un concours pour l'accès à cet emploi, Le vrai but de 
celle ordonnan’e, nous he l'ignorons pas, est de compenser un 

éjudice subi par le fait qu'en raison des événements de guerre, le 
Lactionnaire en question n'a pu accéder à la fonetion publique, 

Il apparait tout de méme assez paradoxal qu'un autre fon"tion- 
naire qui, dans des conditions normgles, à passé avec surcès en 
1956 un concours pour l'emploi de se-réfaire de police ou d'irnspec 
teur da police d'Elat, ne pisse être nommé actueilement officier 
de polli'e adjoint, sous le prétexte quelque peu fallacieux des nou- 
velles modaités de recrutement plévues par les statuts du 14 oclo- 
bre 1954, qui, évidemment, n'existaient pas en 1946... 

Afin de permettre à l'administration de régulariser la siluation 
de ces fonctionnaires — ils ne dépassent pas la cinquantaine dans 
toute la France — qui ont subi avec snerès en 1946 un concours 
d'inspecteur où de se‘rétaire de police d'Etat, et qui n'ont pu être 
nommés dans teurs grades pour les raisons ci-dessus exposées, le 
Gouvernement devrait prendre les dispositions suivantes : 

te Compléter comme suit l'article 27 (sou<-section MI. — Dispo- 
silions spéciales) du décret ne 5114014 du 1% octobre 1%5% portant 
règlement d'administration publique reiatif au statut particulier du 
corps des officiers de police adjoints: 

« Toutefois, les lon-tionnaires de police qui ont subi avec succès 
un concours pour l'emploi de secrélaire de police d'Etat, mais qui 
n'ont pu être nommés dans ve grade par suile des mesures de 
compression budgétaires imposées au ministère de l'intérieur à par- 
Ur de 1946, auront vocation à être nommés dans le corps des 
officiers de police adjoints, » ‘ 

20 Compléter comme suit l'article fer (chapitre V. — Dispositions 
transitoires) du décret ne 54 1016 du 14 octobre 1%54, portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des inspecteurs de police de la sûreté nationale : 

« Les fonctionnaires de police qui ont swbi avec suc°ès un con- 
cours pour l'emploi d'inspecteur de police d'Etat, mais qui n'ont 
pu être nommés dan; ce grade rn raison des mesures de compres- 
sions budgélaires imposées au ministère de l'intérieur à partir de 
1916, auront vocation à être nommés dans le corps des inspecteurs 
de police de la sûreté nationale. » 

En conséquen‘e, nous avons l'honreur de demander de bien 
vouloi: adopler la proposition de résolution suivante; 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale Invite ‘e Gouvernement à compléter 
l'article 27 du décret ne 55-1014 du 1: octobre 19% portant règie- 
ment d'administration publique relatif au statut parliculier du 
corps des officiers de police adjoints, et l'article 16 du décret 
ne 21-1016 du 14 otobre 1954, portant règlement d administration 
publique relatif au statut parti'ulier du corps des inspecteurs de 
police de la sûreté nationa:e. 





ANNEXE N° 10176 


(Session de 1953. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures nécessaires pour remédier aux anomalies 
de l'avancement dans le service bureaux de ! 
des douanes et mettre fin au déc'assement qui en résulte pour Îles 
personnels, présentée par MM. Gaston Palewski, Kænig, de Bénou- 
ville et les membres du groupe des républicains sociaux, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


Nora. — Ce document n'a pas élé publié, 





ANNEXE N° 10177 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer certaines inégalités survenues dans le relèvement des 
r viagères, présentée r MM. Gaston Palewski, Furaud, 
de Monsabert, de Gracia, Golvan et les membres du groupe des 
républicains sociaux, députés. — (Renvoycée à la commission des 
finances.) 


Nora, — Ce document n'a pas été publié 





ANNEXE N° 10178 


(Session de 1955 — Séance du 18 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à adapter à l'Algérie la loi du 19 juin 
1M9 sur l'interdiction du cumul des exploi agricoles el 61. 
sageant une de la terre en Algérie, présentée par 
_ se Viollette, député, — (Renvoyée à la commission de 
‘lat rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le souci de l'ordre public commande une 
intervention urgente et énergique du législateur dans l'intérêt méme 
de la paix publique. S'il manquail à son devoir, il ne devrait pas 
s'étonner d'être obligé de réprimer des révolles de 1a faim semb'a- 
bles à celles qu'a connues la République romaine. 

La population musulmane en A'gérie vit de la terre. Elle ne peut 
vivre que de la terre. L'industrie s y installe à peine. D'ailleurs, quel 
intérêt la France aurait-elle à jeter dans le prolétariat ces miilions 
d'hommes auxquels le travail de la terre se refuse aujourd'hui et qui 
répond si bien à leurs habitudes, à leur mode de vie et à leur concep- 
tion patriarcale de la famille ? 

Pour dire toute la vérité, la culture à la facon européenne — pra- 
liquée d'ailleurs parfois aussi par des riches propriétaires musul- 
mans — à tout envahi. Ce qui reste à la disposition des popu'ations 
autochtones n'a, en dehors des terres de parcours, qu'une valeur 
peu importante. 

Les grands domaines se pp et les propriétaires de milliers 
d'hectares ne se comptent plus. Ï y a des propriétaires de 80.000 hec- 
tares. En réalité, il y a un véritable arcaparement de la terre, Méme 
les petits colons européens ont été absorbés, 

D'une enquête que j'avais ordonnée en 1927, il résuile qu'à cette 
date dans lous les centres de colonisation, les colons originaires 
avaient été absorbés et rachelés jusqu'à concurrence parfois d'un 
cinquième par des autochtones mais le plus souvent par un gros 
colon, à An Besscm par exemple 18 colons se substiluaient à 405 vri- 
ginaires, 

M. Guellali, membre du Conseil économique, dans deux très inté- 
ressantes conférences, a adms 5.600.000 heclares de terres fran- 
cisées possédées par 25.600 exploitants européens et environ 29.000 
exploitants musulmans, Les terres non franeisées s'élèvent à 5.600.000 
hectares, soit 591.000 exploitations de moins de 10 hectares, 113.000 
exploitations de 11 à 50 hectares, 17.000 de 51 à 100 hectares et 5.000 
de plus de 100 hectares, Terres melk ou arch, ces dernières pour 
2.:20.000 hectares. 

Certes, il convient de tenir comple de la valeur de la terre. 11 e:! 
bien certain que 80.000 hectares en plein Sahara, cela n'a de valeur 
appréciable que par l'espoir du pétroe, el 80.000 heclares de terres 
de primeurs ou de vignobies représenteraient un enrichissement 
lilléralement insensé et une insulte violente à la misère de tant et 
tant de pauvres familles dont quelques-unes ont à peine la possi- 
bilité de vivre. J'ai eu entre les mains les comptes rendus des opé- 
ralions des conseils de rév'sion en Algérie; tout ce que je peux dire, 
c'est qu'ils étaient alors affligeants quant à l'état sanitaire qu'ils 
révélaient, Je sais qu'il s'agit là d'opérations qui remontent déjà à 
une trentaine d'années. Il serait intéressant de comparer avec les 
résullals de l’année courante, mais l'autorité militaire juge — et elle 
a raison — ces renseignements comme confidentie!s. 

Encore faut-il tenir compte d2 j'augmentation considérable de la 
population, plus de 250.000 par an, qui doivent trouvèr à vivre sur 
des superle es déjà insuffisantes pour les générations actuel'e:. 

Encore faut-il retenir l'attention sur les conséquences fort graves 
qui résultent de l’industrialisation des exploitations agricoles. J'appre- 
nais avant hier qu'un domaine de 5000 hectares vient de se vendre. 
Sur ce domaine de 5.009 hectares végélaient, mais tout de méme 
vivaient 3.000 indigènes. Le nouveau propriétaire ayant trouvé les 
crédits nécessaires, à jeté sur l’exploitalion une armée de tracteurs 
et désormais il exploile avec 20 européens el 8 indigènes. Alors, que 
vont devenir les 2.900 travailleurs évincés ? 

N'oublions pas qu'il n'y a pas d'allocations familiales pour l'agri- 
culture en Algérie. Le fellah ne trouve guère à s’employer plus de 
cent rs par an et pendant le temps où il peut s'employer, il ne 
bénéficié pour lui et pour les siens que d’un saiaire F por 
un non nourri, et .sans possibilité de s'emp'oyer ailleurs. Une 
amille indigène de 5 ou 6 personnes doit vivre à la campagne avec 
un salaire annuel variant entre 36.000 et 40.000 F. 

M. Guellati, membre du Conseil économique, ra le qu'au lémoi- 
gnage de M. Alfred Sauvy, le chômeur dans la { le a un pou- 
voir d'achat bien supérieur au travailleur agricole algérien. 

J'ai sous les yeux un procès-verbal relatif au budget d'une compa- 
gnie concessionnaire en A. E. F.; je vois que la colonie stipule des 
charges sociales qu'ignore l'Algérie, 


Programme de réalisations sociales pour 1955. 


En exécution des articles 36 et 37 des conventions cotonnières, 18 
Conseil décide de soumeltre à l'approbation de M. le hant-cominis- 
saire, le ramme de réalisations sociales ci-après détaillé, à exé 
ed en 1955, et dont la dépense est à intégrer au prix de revsænt 

on. 
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Article 36. — Villages et logements des ouvriers. 


Fournitures pour l'aménagement et salaires payés pour l'entretien 
des cases des travailleurs, 4 millions de francs algériens. Le 

Tranche 19%55 du programme de construction de 11 cases agricaires 
sur le lotissement de la Kouanga à Bangui, 2 millions de francs algé- 


rielis. 
Article 37. — (Euvres sanitaires. 


Mobilier et approvisidhmements et médicaments des dispensaires et 
yufirmeries, el de la imaternité de Grimari, 1.600.000 francs aigc- 
‘ D 
Fmortissements des dispensaires et infirmeries de N'Dim el de 
hianga, 486.668 franes algériens. . 
Abonnements médicaux et infirmiers, 229.000 francs algériens. 
subsides divers pour réalisations sociales, 1 million de francs algé- 


vis. 

n Tolal, 10.86.68 francs algériens. 

Je voudrais bien savoir les cauirges Sociales imposées aux grandes 
concessions algérienne, 

Mais l'action de la compagnie algérienne, par exemple, cote 50.300 

anrs. 

ouiérer cela plus longtemps, c'est une iniquité intolérable, et c'est 
aussi jouer avec le feu. C'est assumer de gaieté de cœur la respon- 
sabilité des réllexes les plus délestables de gens poussés au déses- 

Mur. 

Eu réalilé, aucun pays n'a pu se soustraire à l'évidence, Aucun 
os n'a admis la liberté de l'approprialion de la terre, L'Angleterre, 
‘lialie, la Yougoslavie, l'Egypte, les Indes, lé Japon, le kenya où 
l'Angleterre doit s'inquiéter. La France a du, elle aussi, dresser une 
kyislation de sauvegarde, Elle a notamment interdit le cumul des 
exploilalions agricoles Le dernier texte à cel égard est la loi du 
45 juin 1949. 

Chose invraisemb;æble, on juge indisçensabie ee (exle pour la 
mé!ropoie, mnais on ne veul pas le rermire applicable à l’Agérie. 
or, c'est en Algérie qu'il est cependant je p.us nécessaire. Cetle 
non-applicalion à l'Algérie suppose une méconnaissance absolue et 
affligeante de la situation sociale du pay<, à moins que ce ne soil 
une volonié scandaæeuse de ne pas trouble des privilèges indéfen- 
dah.es 

si je considère le département d'Eure-el-Lair, je ne crois pas qu'on 
puisse y trouver trois exploilalions de puus de #u hectares pour un 
méme propriélaire, La moyenne e<l de 100 à 1% heclares enxjron. 
Le rendement d: nos lerres est-il tellement supérieur au rendement 
des terres d'Algérie ? Le revenu réel en Eure-el-Loir est de 30.000 à 
4.000 F à l'hectare à eéréuies, Quel est le rendement moyen des 
terres à primeurs ou à vignob'es en Algérie ? 

Qui aurait à Jui seul 1.000 hectares en Eure-et-Loir ferait scanda'e. 
C'est même pour que le scandale ne se produise pas qu'est inter- 
venue la loi sur le cumul des expioilalionus agrico:es. 

Comment à fonclionné la loi sur je cum! dams la métropole ? 
On a ca.culé tantôt en posant une superficie au-de:à de laquelie on 
ne pouvait plus s'adjuindre une autre exploilation. On à calculé aussi 
en admeliant un revenu cadasiral lolal au-delà duquel on ne peut 
plus prétendre s'adjoindre de nouvelles terres. 

. — Prenons l'exemple d'un départément où le maximum a 
élé fixé par exemple à #0 hectares, M. Paul exploite 90 heclares et 
il veut s agrandir d'une autre ferme de : hectares. M. Pierre qui à 
les capacités professionneiles voulues, qui n'est pas un fantaisiste 
ou un spéculaleur, a le droit de revendiquer la ferme de ‘#% hectares, 
car M. Paul à épuisé son droit avec ses 90 hectares. 

Dans le département d'Eure-el-Loir, la commission parilaire n'a 
pas admis la limile par la superficie, parce qu'inswfisamment sou- 
pe. Elle a proposé l'interdiction du cumul pour quiconque bénéfirie- 
tait déjà d'un revenu total de 8.70 F calculé en prenant pour base 
le revenu cadastral ancien total de lexp'oilalion et je rappelle que 
le revenu cadastral est inférieur au revenu réel. Cela donne pour des 
terres bénéficiant d’un revenu moyen de 40 F l'hectare, le droit d'ex- 
witer 218 hectares de terres moyennes ou bien 1% hectares de 

mnes terres dont le revenu moyen serait de 60 F l'hectare. 

Pour le Perche, ys d'élevage et de parcelles plus ou moins 
vastes entourées de raies, la commission paritaire à admis l'interdic- 
lion du c<ulmul pour tout exploitant de 60 heclares, ce qui eorres- 

Den à un revenu cadastral ancien de 4.200 F, soit 70 F par 
léctare. 

Pour la région intermédiaire entre la Beauce el le Perche dite faux- 
Perche, le revenu cadastral limite: 4.080 F soit en moyenne 1 hec- 
lares à #0 F de revenu cadastral l’hectare. 

Je souligne encore que dans sa dernière réunion de fin novembre 
1%5%, la nouvelle commission éonsultative qui vient d'être élie s'est 

à nouveau prononcée contre le cumul. Dans son grand rassemble- 
ment du mois de février, la fédération des exploitants agricoles a 
encore insisté sur la règle de non-cumul. 

M serait inadmissible qu'on eût le droit à :’accaparement des terres 
en Algérie alors que légitimement-on l’interdirait dans la métropole. 

Resle à voir les modalités qu'il convient d'envisager pour l'A'gérie. 
Il est, en eflet, d'évidence, qu'elles doivent être très différentes de 
celles de la métropole. 

H. — D'abord, en Algérie, quel en sera le bénéficiaire ? 

Je souligne que la législation métropolitaine ne se préoccupe pas 
de la propriété, mais seulement de l'exploitation de la propriété, elle 
ne considère pas la terre placement de capitaux, mais la terre ins- 
trument de travail. 

Il faut done envisager en Algérie plutôt une façon de bien de 
famille: ce n'est pas un individu seulement qu'il s’agit de considé- 
rer, mais la famille, la tribu, c'est donc le douar qui doit intervenir. 

Le douar est à la fois une personne du droit public, une façon de 
section de commune, mais en même temps le douar est aussi un 
éroupement de familles plus ou moins aliiées entre elles, 





Le douar a un palrimoine géré par sa djemaa. Le bénéficiaire dans 
l'application d'une législation, duns :'esprit de la loi de 1949 dpit 
done être, en prineipe, ce douar. 

C'es! un bien comimunal qui ainsi lui serait attribué et il assume- 
rail la responsabilité des obligations imposées au propriétaire. 

Une difficulté se présente. Les grandes propriélés qui devraient 
supporter des emprises plus ou moins imyportantes, ne sont pas 
nécessairement à proximilé de ces douars dont il faut de toute 
évidence assurer l'existence. Mais de ce que nous ne urrons pas 
assurer la consolidalion de lous les douars d'Algérie, il ne résulte 
pas que huus ne devons pas le faire pour tous ceux qui seront à 
méme géographiquement de profiter du bénéfice de la loi. Même si 
nous he pouvons sauver que 240.000 individus, nous avons le devoir 
de le faire, sans compiler qu'un douar peut se transporter. 

On me dira que je vais interdire ainsi la culture moderne en 
Algérie, que je vais renoncer aux rendements métropolitains de 
Ju quifilaux et plus j'hectare. Je réponds très nel que cela m'est tout 
à fail égal. Mon souci nest pas qu'une poignée de colons puisse 
multiplier des récoltes en vue d'un enrichissement considérable, mon 
souci est qu'une popuialion qui va bientôt atteindre 40 millions 
d'habitants puisse vivre dans la sécurité, qu'elle ne menace pas 
l'ordre publi, qu'ele alleigne finalement le standing de vie du 
pay-an françuis, dans le palteau central, si nous ne pouvons pas 
peser au slanding de vie du paysan beauceron ou percheron. Atltein- 
dre un tel résu'lat serait déjà énorme, Pas de terres à 50 quinlaux, 
je m'en consolerais si toutes les terres me donnaient 10 quintaux, 
et ainsi la sécurité pour ceux qui cultivent, s'il y a besoin d'une 
plus grande quantlilé de céréales, la métropoie est là. 

M. it. ali préferai! que par des enquètles partielles on accroisse 
les terres imeik susceplibles de propriétés privées. Je ne le pense pas. 
Il se passerail alors :e méme phénomène que dans les villages de 
cotonisation où les coins primitifs ont presque tous vendu à des 
colons beaucoup plus importants, de crois donc au contraire qu'il 
faut imaiatenir l'idée des hien communaux pour les protéger contre 
l'usure, les hésilalions et l'appât d'une tentation qui ne lardera pas à 
se manifester, Pour parier le langage musulman, j'envisage une 
sorte de habous au profil de la commune ou du douar. 

Les travaux préparaloires de la loi de 1949 ne laissent aucun doute 
sur les intentiuns du législateur. Il est notamment signalé que dans 
le Calvados, de 1892 à 1929, le nombre des propriélés de moins de 
10 heclares à baissé de 52.4M à 2.69%. Dans le même département, 
Æôi agriculeurs exploitent 143:0%) hectares de terres, soil moins 
de à: hectares en exploilation, alors que 287 gros propriétaires fon- 
ciers ont groupé 444Kx) heelares, soit pus de 1% hectares en 
moyenne. Dans une autre proposilion de M. Lucas, il est dit qué 
dans tout l'Ouest, depuis 19h. la concentration se constate toujours 
de façon inquiétante, Dans l'Ille-el-Vilaine, 509 exploilants om dis- 
paru. Hans | Orne, le mal est encore plus grand. M. Lucas conc;ut 
en-déciarant qu'il ne faut pas sacrifier l'humain à l'économique. 

C'est exactement ce que je répèle pour l'Algérie. 

L'Algérie du Nord représente 5%#9.0006 kilomètres carrés; elle na 
44 cependant que 6 milions et demi d'hectares de terres eulli- 
vab:es. 

Or, sur ces 6 millions et demi d'hectares, 73,15 p. 100 des autoch- 
lones ne disposent chacun que de moins de 10 hectares avec une 
moyenne de 4 hectares par fellah. 

Or, à côté de cela, voilà des propriétés de 80.000 hectares dans 
une seule main. 

C'est inseutenable el je reprends la formule, s’il y a l'aspect éco- 
noinique, il N a l'aspecl humain qui doit l'emporter. 

Hi, — En Angleterre, les grands domaines ont à peu près disparu 
d'eux-mêmes. li n'y a pas eu de loi :péciale, L'impôt sur le revenu 
et l'impôt sur les successions ont été assortis de taux tellement 
lourds qu'il a fallu morce:er, 

Eu lialie, la menare a été tellement grave qu'il a fallu aviser 
d'autant plus que l'Italie est très menacée par le communisme. 

La législation italienne ne s'impose pas du même coup à tout le 
territoire. Elle permet, Selon les région<, certaines facilités d’adapta- 
tion. L'exemple de l'Italie est important car le cas est presque iden- 
lique à celui de l'Algérie, y compris avec la surpopulation. Mais la 
législation falienne est une expropriation de la propriété. 

En 19%:5, en Ilalie, %2 propriétaires possédaient 900000 hectares 
de terres. 

Un décret-loi du 15 octobre 1944 s'est d'abord préoccupé de toutes 
les terres en friche ou insuffisamment cultivées. Grâce à cette loi, 
230.000 hectares ont été attribués à des coopérateurs. 

La loi du 4 novembre 1946 s'est ensuite souciée de préciser Îles 
zones agricoles et suivant les régions, les grandes propriétés fon- 
cières qui devaient être rendues à la propriété familiale. 

On à admis comme limite du droit d'exploitation 300 hectares et 
le revenu cadastral de 3.000 lires, le revenu cadastral en Italie 
étant comme en France une supputation exprimant une valeur fis- 
cale, très au-dessous du revenu réel, En somme l'Italie se rappro- 
cherait assez des limites admises pour l'Eure-et-Loir. 

En Ilalie on a procédé par expropriation dans les limites qui vien- 
nent d'être rappelées. 

Les lerres expropriées sont cédées en propriété par contrat de 
yenle avec payement à terme en trente annuités. Le prix ne dépasse 
pas les deux liers de la somme résultant de l'indemnité versée au 
potes et des travaux d'amélioration faits sur les terres par 

Etat. S.22 chefs de famille ont déjà reçu 441590 hectares, soit 
une moyenne de 5,2 hectares par tête. 

En 1954 (fer janvier), 2805 propriétés pour un total de 585.500 hec- 
lares avaient été expropriées, : soit: 

Della du Pô, 45.000 hectäres, 

Maremme (Toscane), 207.000 hectares, 

Pouilles et Basilicate, 199.090 hectares, 

« Sila » (Calabre), 74,00 hectares. 

Serdaigne, 47.000 hectares. 
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LH faut ajouter que 250.009 hectares ont été en outre transtérts 
volontairement par leurs propriétaires. L'e:t donc aujourd'hui plus 
d'un tmiliion d'hectares qui ont été rendus à l'expoilalion familiale. 

Les bénéficiaires sont lous des travailleurs manuels qui résident 
généralement dans les communes où ont été expropriés les terrains 
qui leur ont été offerts, et aussi des paysans qui ne possédaient 
rien, Lne préférence éventuelle à élé accordée aux paysans déjà 
installés sur le fond. 

L'exempie de l'llaie est done d'une importance considérable. 

La procédure adoplée en lialie à pris comme point de départ des 
plans détaillés d'expropriation établis par un service analogue au 
&énie rural. Les propriétaires ont pu former opposition contre les 
décisions pouvant leur préjudicier, et jes litiges portés devant une 
commission d'arbitrage. La commission por'ementaire compétente 
pus être saisie et par les propriétaires et par l'administration. 

ministre de l'agricuiture promulguait alors son décret. 

Les centres de colonisation agricoles ont fourni aux paysans les 
avances nécessaires pour achat des graines el engrais, aÿances 
remboursables à la moisson. 

Les bénéficiaires devaient se former en coopératives pour tous les 
services concernant le labour de leurs terres, leur transformation 
et la vente de leurs produits, Au 1 janvier 1954, 3 coopératives 
fonctionnaient régulièrement. 

Les fonds alloués par l'Etal se sont montés à 2365 milliards de 
lires., I s'agit, il esl vrai, le plus souvent de terrains ingrats ou 
difficiles comportant notaminent des aménagements de collines. 

ll ne peut être question cependant de copier la loi italienne pure- 
ment et simplement, Dans cette opération en ftalie, on 1encontrait 
beaucoup de « latifundia r»; en Algérie, au contraire, on sera en 
présence de terres dont beaucoup ont été mises en valeur et ont 
nécessité un travail parfois considérable. 


Rédaction du texte. 


Pour mener à bien la rédaction d'un tel texte, il convient de 
réfléchir aux diverses opérations qui en conditionnent la possibilité. 
D'abord, à est certain qu'il faut dresser une carte suflisamment 
claire el exa:le cormmune par commune, donnant le détail des 
diverses propriétés, La question ne comporte a cune difficulté. Dans 
la métropole, le service du génie rural dresse nécessairement de 
telles cartes pour le remembrement, En Algérie les enquêtes par- 
tielles ont fonctionné souvent pour agrandir les tèrres de coloni- 
re ue détriment de la propriété inuigène, 11 n'y a donc aucune 

Neulté, ù 

Mais les plans ainsi dressés devront être étudiés à divers points 
de vue. D'abord, il faudra se rendre comple de la nature de chaque 
parcelle, de sa valeur, de sa classe pour employer une expression 
connue en agronomie française, I faudra aussi considérer l'état des 
cultures, ceiles qui ne télé créées qu'en exposant des investis: 
sements très considérables ou des procédés de cultures très parti- 
culièrs comme les orangeries; en tout élat de cause, Ï ne peut 
être question d'en priver le légilime propriélaire comme, par 
exemple, les expériences du cullures dun coton 

D'un autre côté, il faut s'entendre sur la superficie à partir de 
laquelle l'expropriation se manifeslera, En Italie, on dit: au-dessus 
de %0 hectares. En Beau'e, on pourrait dire de même, Mais il est 
évident que 300 hectares en Sologne ne sont pas du même rende- 
ment que 3%0 hectares en Beauce, On ne peut pas fixer par la loi 
une limite invariab'e. 

D'une façon générale on urrait dire que, sauf dans des cas 
particuliers, il est contraire l'ordre publie qu'une seule personne 
physique où mora!'e en A'gére soit propriétaire de plus de 2.000 hec- 
tares de terres cullivabies, Un domaine de grahde étendue comporte 
presque toujours une part plus ou moins importante de terrains 
qui ne pourraient être mis en cullure qu'à très grands frais, 

L'article 1e me paraitrait done pouvoir être ainsi rédigé: 

« Pour salis'aire aux besoins créjgnnie des moyens d'exislence 
des populations autochiones en Algérie, sont déclarées susceptibles 
d'expropriation toutes les superficies jugées excéssives, le chiffre 
de 2000 hectares, sauf à parfaire ou à diminuer, n'élant posé que 
pour fixer les idées. 

« À cet effel, les services de l'agriculture dresseront un plan par- 
cellaire dans chaque commune comme pour un remembrement. 
Ce plan sera accompagné de légendes indiquant la nature et la 
valeur de la parcelle, Il précisera aussi les parceiles susceplibles 
d'être attribuées aux divers douars dans la mesure de leurs besoins, 
en tenant compte qu'une superticis de 6 he:lares par chef de 
famille peut être considérée comme un minimum pour des terres 
de moyenne valeur, 

« Les commissions prévues par la loi dn remembrement statueront 
en première instance sur les oppositions. Lorsque dans une commune 
une telle commission ne pourra être constituée, il sera statué par 
une commission présidée par le juge de paix et comprenant l'admi- 
nisitrateur, un représentant de l'administration des domaines, un 
représentant de l'administration forestière, un représentant g° 
chaque djemaa et trois représentants des propriétaires expropriés, 
désignés par la chambre d'agricullure, 

« Les appels seront portés devant une rommission siégeant an 
chel-lieu du département, Elle sera présidée par un conseiller à 
la cour d'appe! désigné par le premier présklent de la cour d'Alger 
et comprendra en outre un représentant de l'administration des 
domaines, un de l'administration des forêts, six conseillers géné- 
raux, à raison de trois par collège, et qualire représentants la 
commune intéressée, deux européens et deux müsulmans. 

« Le gouverneur général prendra un arrêté qui vaudra transfert 
de propriélé, après l'avis d'une commission supérieure qui com- 


rendra le premier président de la cour, le directeur des domaines, 
e recteur des eaux et furêts, le présklent de la chambre d'agri- 
culture et de la chambre de commerce el six représentants de 





l'Assemblée a'gérienne, à raison de trois par collège, en outre le 
directeur de la Banque de l'Algérie et celui du Crédit foncier. 

« Devant chacuné de ces commissions les intéressés pour: 
présenter mémoires et défenses oraies. La commission supérieure 
donnera sci avis sur pièces, » 

Ces diverses dispositions ne paraissent pas comporter de commen. 
taires particulier<, Il semble qu'elles entourent l'opération, gras 
évidemment, de consei!s suffisamment éclairés et prudents, La con. 
mission supérieure spécialement qui ne sera pas une juridiction. 
appréciera dans l'intérêt supérieur de l'Algérie et pourra fouriur 
les rapporls les plus motivés au gouverneur général, 


Article ?, 


Il semble que comme en Italie l'opération doit se faire sur la pro. 

riélé, Si elle ne portait Que eur ; usage, il faudrait définir avr; 
e contrat intervenant entre le FER et le douar, Serait-ce : à 
bail? Pour combien d'années ? A quelles conditions ? Qui sert 
tenu d'effectuer les grosses réparalions, qui bénéficierail des am. 
liorations ? Quel serait le sort des constructions entreprises pei- 
dant la durée du bail? Et puis le propriétaire aurait-il le droil de 
vendre ? Qui achèterait une propriété affectée de telles restrictions ? 
Ce serait en réalité une spoliation hypocrite, et si l'opération doi! 
être juste, it faut la faire aussitôt tolale et Investir le douar d'une 

lèire propriété d'ailleurs inaliénable., Sans doute, it faut réserver 
es hypolhèses les pus fâcheuses, imaginables ou non, et alors de 
que les attributions ainsi faites seront incorporées au domaire 
publie de la commune, imprescriptibles, inaliénables et qu'elles ne 
pourront sortir du domaine public que conformément au droit con- 
mun. Le classement dans le domaine public est d'ailleurs tout à 
fait nalurel, de lels biens sont attribués à une commune pour 
assurer le saut des générations et c’est donc l'instrument de travail 
 — qe dont à un autre point de vue pare le code de pro- 

ure. 

Tout cela pourrait donner le texte suivant: 

« L'arrêlé d'attribution du gouverneur général transfèrera à la 
commune, avec affectalion à chaque douar iniéressé, la propriéts 
du bien qui se trouvera ainsi intégré au domaine public de !1 
commune, La commune se trouvera ainsi responsab.e du payement 
des annuilés, amortlissements compris, » 


Arlicle 3. 


Chaque douar atlribultaire déterminera le mode d'expioilation, 
soit en commun, soit en parcelles altribuées à chacune des diverses 
lamiiles du douar. Aucune de ces altribulions ne pourra créer de 
droit pour une acquisilion par prescription, el ne pourra comérer 
un droit d'usage pour plus de quatre-yingt-dix-neuf ans, 

Chaque douar soume‘tra au conseil municipal de sa commine son 
p'an pour l'exploitation du domaine. Ce plan sera établi après avis 
des services du génie rura! qui sera donné sans (frais. En cas de 
désaccord entre le conseil municipal et la djemaa, a difficuité sera 
souinise à l'arbitrage de la chambre d'agriculture. 

Puisqu’il a été dit dans l'article précédent que le bien est intézrs 
au domaine pub'ic, il ne peut donc être er 4 de prescriplion. 

Par ailleurs, la commune élant naturellement responsabie de: 
annuités, il est normal Pas apprécie le mode d'exploitation le 
plus rentable pour les intéressés comme pour la commune. Par 
exemple, si la djemaa voulait convertir en tlerra'ns de parcours 
une exploitalion comportant une possibilité de céréates ou de cu!- 
ture: maraîchères. Dans ce cas-là, le conseil municipal aurait !» 
droit de porter la difficurté devant la chambre d'agricullure du 
déprrlement. . 

Il sera évidemment nécessaire qu'un moniteur d'agriculture soit 
affeclé à chacune des communes 1nixtes, 


Article 4, 


Les opérations prévues par la présente loi seront financées par le 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, le Gouvernement de l'Algérie 
et l'Elat français restant garants vis-à-vis du Crédit foncier du 
payement des intérêts et amortissements. Dans la mesure où les 
payements faits par les douars seraient insuffisant:, le compte en 
serait établi chaque année par le Crédit foncier en temps ulite pour 
l'établissement des écritures budgétaires, : 

Le Crédit foncier, moyennant la remise du titre au vendeur, sera 
subrogé de plein droit dans le privilège du vemieur. 

Le payement des annuités constituera une dépense obligatoire pour 
les commune:, 

IL semble que les Indemnit#s d'expronriation ne d‘passeront guère 
une centaine de milliards, Le pee pans est donc. d'assurer le 
payement par des bons qu'émelira ie t foncier. Les choses se 

asseraient comme si les expropriés devaient su er un emprunt 

reé du Crédit foncier égal au montant de leur créance contre le 
douar. On leur remettra un titre tant intérêt et rien n'empêchera 
que ce titre soit assorti de lots. Crédit foncier donnera en piye- 
inent de tels bons et le vendeur ainsi soldé subrogera le Crédit 
foncier qui aura payé r Jui dans son priviège contre le douar 
et la commune, ce qui évitera les frais d'une hypothèque. Au Japon, 
les eg — — ont été également so'dées par des bons du Trésor. 

IL est d'ailleurs certain que l'ensemble ces tions ne se 
réalisera pas en une année, Il faudra prévoir qu'elle s'élagera sur 
us ou cinq ans. Ainsi, le papier ne sera pas jelé sur le marché 

‘une façon massive, 
uen ele Banque dilgéne, mains imporionte qu'on ne Pousrait 1e 

n a * ns im n " , 
croire car bien des pe 2 conserveront les bons du dit foncier 
et ne les convertiront en De qu'au fur et à sure de leurs 
besoins. C'est même pour cela qu'il y a intérêt à ue les litres 
émis par le it foncier toit le plus attrayant possible, 11 y à intérêt 
à ce qu'ils restent en portefeuille et ne se convertissent pas en billets 
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de banque. ll sera du reste nalirellement retiré de la circulation un 
volume de billets correspondant au rembourse nent, cest-à-dire à 
l'amortissement, 


Arlcle 5. 


IL est certain que, comme en Italie, il faut prévoir, pour per- 
mettre aux douars une cuilure raliunne:le, des inseslissements plus 
où moins importants, notamment pour l'aménegement des poinis 
d'eau. Le ciédit agricole est réservé pratiquement à la coloni<a- 
tion, la culiure indigène n'offrant pas assez de faranlie. 

La question de la paix gublique en A'gfræe est question de vie 
ou de mort pour la France. : 

Le sort des populations indigènes est question de vie ou de mort 
pour la paix en Algérie. 

11 faut donc dire: 

« L'Etat français supportera chaque année la charge d'un crédit 
spécial aux investissements agricoles pour les douars de l'Algérie.» 


Arlicie 6. 


L'indemnité d’expropriation est déterminée d'urgence Suivant la 
procédure accélérée admise pour les consirulions M. L M. La 
vrise de possession ne gout en aucun cas élre retardée au delà 
de l'enlèvement des récoltes cuilivées sur la parcelle. 

Les droils des propriélaires expropriés sont délégués de plein 
droit au Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie. 

Le Crédit foncier remeltra, contre remise du dossier, en paye 
ment aux proprictaires expropriés, des ob'igations ju-qu'à €Cuncur- 
rence de la valeur du bien, portant intérfls et lenant comple de 
l'amortissement en quarante ans, ces obligations seront assorties 
ou non de lots. 

Tous les actes faits en exécution de la présente joi, le seront 
sous la forme administrative; ils seront enregislrés et transcrils 
sans frais | 

Le Crédit foncier ayant payé pour autrui sera subrogé de plein 
éroit dans le bénélice de l'action réso:utoire et du privitèze du 
vendeur. Il pourra requérir du préfet l'inseriplion au budget de la 
commurm#, du nombre de centimes nécessaires pour rembourser 
les annujiés du Crédit foncier. 


Antivie 7. 


N n'y aura pas lieu d'expraprier les terres dont l'expluilalion a 
déjà été remise aux fellahs, mais pour éviter les abus el es mises 
aux enchères qui se produisent trop souvent à propos de parcelles 
qui ne son: louées souvent que pour un an, il fault aussi s'insi- 
rer de la loi métropolitaine sur le fermage. 

On aurait alors à peu près ceci: 

« Les terres actuellement jioutes à des familles musulmanes ou 
à des douars sont exonérées de toute expropriation, à la condition 
que le contrat ou la convention de louage porle Sur au moins six 
ans, Le preneur, à l'expiration de chaque période, pourra deman- 
der le renouvellement qui sera de droit, à moins que le bailleur 
n'atlègue un motif grave l’obligeant à reprendre son exploitation. 
Dans ce cas là, alors, le bailleur devrait assumer personnellement 
l'exploitation des parcelles retirées au précédent preneur. 

« Les prix portés aux baux pourront être révisés sur la demande 
soit du bailleur, soit du preneur, à la fin de chaque période de six 
ans. En cas de désaccord, le lilige sera soumis à une commission 
parilaire siégeant au chef-lieu d'arrondissement, » 

Cet article aura d’ailleurs pour eflet de diminuer l'importance 
des expropriations. Beaucoup de propriélaires eslimeront qu'iis ont 
intérèt à conserver leur propriété en en transférant l'exploitation 
aux populalions autochtones, Seulement, il faudra alors prendre les 
précautions nécessaires pour que le bail'eur ne demande pas pour 
le bail un revenu excessif, D'où la préoccupalion de s'inspirer de 
la loi métropolilaine du fermage. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Pour satisfaire aux besoins croissants des moyens 
d'existence des populations autochtones en Algérie, sont déclartes 
susceptibles d'exprapriation toutes les superficies jugées excessives, 
le chiffre de 2.000 hectares, sauf à parfaire ou à diminuer, n'étant 
posé que pour fixer les idées. 

A cet eflet, les services de l’agriculture dresseront un pian par- 
cellaire dans chaque commune comme pour un rermmembrement. 
Ce plan sera accompagné de légendes indiquant la nature et la 
valeur de la parcele. Il précisera aussi les parcelles susceptibles 
d'etre attribuées aux divers donars dans la mesure de leurs besoins, 
en tenant compile qu'une superficie de six heclares par chef de 
famille peut être considéré comme une mnimum gour des lerres 
de moyenne valeur. 

Les comanissions prévues par la loi du remembrement slatueront 
en première instance sur les oppositions, Lorsque dans une corn- 
rune une flelle comimissoin ne pourra tre constiluée, il sera 
Slalué par une comumnission présidée par le juge de paix et compre- 
nant l'administrateur, - un représenlant de l'administration des 
domaines, un représentant de l'administration forestière, un repré- 
sentant de chanue djemaa et trois représentants des propriétaires 
expropriés, désignés par la chambre d'agriculture. 

Les appeis seront portés devant une commission siégeant an 
chef-lieu du département. Elle sera présidée par un conseiile: à 
la cour d'appel désigné par le premier président de la cour d’Aiger 
ei-comprendra, en outre, un représentant de l'administration es 

s, un de l'administration des forêts, six conseillers y À 
raux, à raison de trois par coilège, et quatre représentants la 
commune intéressée, deux européens el deux musulmans. 





Le gouverneur général prendra un arrêté qui vaudra translerl de 
propriété, après l'avis d'une commission superieure qui Compreh- 
dra le premier président de la cour d'appel d'Alger, le directeur 
des domaines, le directeur des eaux et lorèts, le président de la 
chambre d'agricuilure et de sa chaunbre de commerce, six représen- 
tanits de l'Asseimblce algérienne, à raison de trois gar -coilège, en 
outràa ie directeur de la Banque de l'Algérie et ceui du Crédit 
foncier. 

Devant chacune de ces commissions, les intéressés pourront pré- 
senter mémoires et délenses orales, La commission supérieure don- 
neèra Son avis sur pièces. 

Art. 2. — L'arrèlé d'altribulion du gouverneur général transfé- 
rera à la commune, avee affectation à chaque douar intéressé, la 
propricté du bien qui se trouvera ainsi intégré au domaine public 
de la commune, La commune se trouvera ainsi responsabie du 
payement des annuilés, aimortissements compris, 

Art. 3. — Chaque douar atiributaire déterminera le mode d'exploi- 
lation, soit en commun, soil en parcelles attribuées à chacune des 
diverses famvil'es du douar, Aucune de ces atltribuliuns ne pourra 
ouvrir de droit pour une acquisilion par ægrescrigtion. I ne pourra 
être conféré un droit d'usige pour plus de quatre-vingt-dix-neuf 
ans. 

Chaque douar soumetlra. au conseil municipal de sa commune 
son plan pour l'exploitation du domaine, Ce plan sera élabli après 
avis des services du génie rural qui sera donné sans frais, En cas 
de désaccord entre le conseil municipal où ia djemaa, la difficulté 
sera soumise à l'arbitrage de la chambre d'agricullure. 


Art. 4 — Les opérations prévues par la présente loi seront finan- 
cées ar le Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, le gouvernement 
de l'Algérie et l'Elat français restant garants visà-vis du Crédit 
foncier du payement des intérêts et ameorlissements, Dans la mesure 
où les payements faits par les douars seraient insuffisants, je 
comple en serait élabli chaque année par le Crédit foncier en 
temps utile pour l'élab'issement des écrilures budgétaires 

Le Crédit foncier, Inmovennant la remise du titre au vendeur, sera 
Subrogé de p'ein droit dans le privilège du vendeur. 

Le payernent des aonnuités constituera une dépense obligatoire 
pour iles Couum'Ine;:, 

art, à. — L'Etat français supportera chagne année la charge d'un 
crédit <pécial uux investissements agricul®s pour les douars de 
l'Algérie. 

Art, 6. — L'inlemnité d'expropriation est déterminte Jd'urgence 
Suivant la proccdure accélérée adinise pour les construelions 
I L. M. La prise de possession ne.peut, en aucun cas, élre relar- 
Cie au dela de lenièvement des récolles cuilivées sur la parcelle. 

Les druits des propritlaires expropriés sont: délégués de plein 
droit au Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie. 

Le Crédit foncier, contre remise du dossier, remettra en paye- 
ment aux propriclaires expropriés, des obligations jusqu'à concur- 
rence de la vaïsur du bien, ciles seront assorlies ou. non de lots. 
En conséquen‘'e, je Cmdit foncier fera souscrire à la commune un 
contrat d'emprunt d'un modèle arrêté pur le gouverneur géncral 
el comportant l'amortissement en quarante-cing ans, 

Tous les acles faits en exéculion de la présente loi le seront sous 
. forme administratives lis seront enregistrés et transcrils sans 
ais. 

Le Crédit foncier ayant paré pour autrui sera subrogé de plein 
droit dars le bénéiice de l'action réso!utoire et du priviiège du 
vendeur. I pourra requérir du préfet l'inscriplion au budget de la 
commune, du nonbre dé centimes nécessaires pour rembourser le 
Crédit fonc.er. 

Art. 7. — Les terres actuellement louées à des familles musul- 
manes où à des douars sunt exonérées de toute expropriation, à la 
condition que le contrat où la convention de louage porte sur au 
moins Six ans. Le preneur, à expiration de chaque période, pourra 
demander le renouveilement qui sera de droit, à moins que le 
bailleur n'allègue un motif grave l’obligeant à reprendre son exploi- 
tion. Dans ce cas-là, alor<,-le baïleur devrait assumer personnel- 
lement l'exploitation des parcelles retirées au précédent preneur. 
_Le propriéluire pourra, du reste, se voir réclamer une indemnité 
d'éviction et le remboursement de toutes les dépenses prulilables 
faites pour l'amélioration du tonds on de l'exploitation. 

Les prix portés aux baux pourront étre revisés eur la demande 
Soit da bailleur, soit du preneur, à la fin de chaque période de 
six ans, En cas de désaccord, le liige sera soumis À une coim- 
mission parilaire siégeant au chel-lieu d'arrondissement, 





ANNEXE N° 10179 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° K%2) de M. Francois Bénard 
el plusieurs de ses collègues tendant à faire remise dés pénalités 
de velard pour non-payement de leurs cotisations aux personnes 
assujettis simullanément aux caisses vieillesse et aux 
caisses le des travailleurs non salariés et qui peuvent 
faire la preuve de leur bonne foi, par M. Besset, député, 


Mesdames, messieurs, la loi a donné pouvoir aux organismes de 
sécurité sociale de pénaliser les personnes qui omettent d'effectuer 
à la date prescrite les versements de cotisations de sécurité sociale, 
Le pouvoir ne saurail être mis en cause. 1] esl indispensable de 
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pur Le 
maintenir ce moyen qu'ont les caisses de sécurité sociale d'exiger 
à la date fixée les versements de cotisations et s'it y a Heu de 
jupes l'opportunité d'appliquer les pénalités dans le cadre des textes 
cgyistalifs et régiementaires en vigueur, 

La proposition de loj ne 832 qui nous est soumise ne vise pas 
le principe des pénalités mais leur application à des personnes 
anseujetties simultanément aux caisses vicillesse agricules et aux 
caisses vicillesse des travailleurs non salariés qui, ignorant l'obli 
gation légale de cotiser pour moitié à chacune des deux caisses, 
unt versé la colisation complète à l'une d'elles. 

I est vrai qu'une des deux caisses, privée des colisalions, est en 
droit de réclamer son dû à l'assujetti et, éventuellement, de tenir 
compte de la période d'assujettissement obligaloire pour exiger les 
pénalités de retard s élevant à 1 p. 100 du montant des colisations 
par mois de relard 
du travail et de la sécurité sociäle, tout en 
considérant que les organismes de sécurilé sociale font usag# 
avec mesure du moyen qu'ils détiennent pour exiger les vers2- 
ments de cotisations en temps voulu, estime cependant qu'il 
importe de “sptéger par la loi les personnes qui ont relevé d'une 
double affils..swt et qui de bonne foi «ont cru devoir verser 4 
une seule caisse leur cotisation complète. 

Ce sentimenc à été renforcé par le fait que la loi du 5 jan- 
vier 1955 est revenne sur l'obligation -de la double immatriculation 
et à prévu le versement de la catisalion au régime dont relève 
l'activité principale. La proposition de loi qui vous est soumise 
tend donc à régler une siluation confuse née de la loi du 10 juillet 
aus? et abrogée par celle du 5 janvier 1955. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante : 


Votre commission 


PROPOSIT;:ON DE LOI 


relutive aux personnes soumises au versement de la double cotisa 
tion d'allocation de vicillesse par la loi n° 52-709 du 10 jnillet 
102 tendant à assurer la mise en œurre du régime de l'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de 
ce régime à celui de Pallocation temporaire. 


Article unique. Les personnes qui, en application du cinquième 
alinéa de l'article 3 de la loi n° 18-101 du 17 janvier 1918 insti- 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, 
modifié par l'articte fr de la loi ne 32-709 du 10 juillet 1952, devaient 
être affiliées à deux organisations autonomes d'allocation de vieil- 
lesse et qui ne se sont affiliées et m'ont versé leur colisation qu'à 
l'une d'elles, ne sont débitrices d'aucune pénalité ou d'aucun imtér:t 
de retard pour le non-versement ou le versement tardif de la cotis1- 
tion À la deuxième organisation autonome, dès lors qu'elles om 
réglé, en temps ulile, la cotisation entière à la première organi- 
éation 

La ventilation des sommes versées sera eflecinée par les organi- 
Salions et notification en sera faite à l'intéressé, 

e 





ANNEXE N' 10180 


(Session de 1955. — Scance du 18 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conse;l 
de la République, tendant à modifier l'article 23 de la loi du 
40 août 1871 en ce qui concerne la seconde session ordinaire 
des conseils généraux, Par M. Wagner, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 21 décembre 1951, l'As- 
sembiée nationale a adapté le projet de loi (n° 44%) tendant à 
modifier l'article 23 de la loi du 10 août 1874 relative aux conseils 
généraux. Ce texte a pour objet de fixer la seconde session ordi- 
haire, celle au cours de laquelle les conseils généraux votent le 
budget primitif du prochain exercice, à une époque plus tardive. 

L'Assemblée nationale avait ainsi décidé que la geuxième session 
s'ouvrirait entre le 1 septembre et le 0 octobre, pour se ter- 
miner au plus tard le 15 novembre, alors qu'en verlu des dis- 
posiliuns actuellement en vigueur la deuxième session s'ouvre 
entre le 15 avuût et le 1er octobre et doit se terminer au plus lard 
Je 8 octobre, 

De môme, il avait été décidé que la deuxième session aurait tien 
le premuer lundi qui suit le ter seplembre, au lieu du 15 août, 
au cas où le conseil général ou la commission départementale 
n'aurait pas pris de décision. 

Le Conseil de la République, examinant ce projet, en a bien 
entendu adopté le principe, mais a modifié les dates proposées 
ar notre Assemblée en les repoussant d'un mois. C'est ainsi que 
a deuxième session s'ouvrirait entre le f°r octobre et le 30 nove 
pour être elose au plus tard le 15 décembre, 

Por ailleurs, celle session s'ouvrirait de plein droit le premier 
lundi suivant le 1er octobre en cas d'absence de décision du conseil 
général on de ja commission départementale, 


Votre commission de l'intérieur a pensé que les modifications 
proposées par le Conseil de la République étaient justifiées. Ells 
vous demande donc de bien vouloir adopter le projet de loi sui- 
vant : 

PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte du Cunseil de la République). — 
Les troisième et cinquième alinéas de l'article 23 de la loi du 
10 août 1871 sont modifiées comme suit: 

(Troisième alinéa), — « La deuxième session s'ouvre entre :e 
4er octobre et le 30 novembre, au jour fixé par le conseil général 
dans sa première session, Elle a une durée maximum d'un mois 
et doit être close au plus tard le 15 décembre. » 

(Cinquième alinéa), — « Si le conseil général ou la commission 
départementale n'ont pas pe de décision, l'ouverture de la pre- 
mire session aura heu, de plein droit, l'avant-aernier lundi du 
mois d'avril: l'ouverture de la deuxième session aura lieu :e 
premier lundi qui suile le fr octobre: » 





ANNEXE N°'10181 


(Session de 195. — Séance du 13 février 1955.) 


RAPPORT fait su nom de la commission de l’intérieur sur la pro- 
pee de loi (n° 9839) de M. Rabier et plusieurs de <es collègues 
endant à rendre appiicabie à l'Algérie la loi n° 51-901 du 11 sep- 
lemmbre 19% relative aux forclusions encourues en application de 
l'artic'e 29 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, par M. Rabicer, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi no 939 tendait à 
rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-901 du 11 septembre 1954 
relative aux forclusions encourues en application de l'article 29 du 
décret n° 53-400 du 30 seplembre 1953 réglant!t les rapports entre 
bailleurs el locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'iinmeulle: ou de locaux à usage commercial, indus- 
trie! on artisanal. 

Votre commission de l'intérieur avait acceplé cette proposition. 

En même temps, l'Assemblée algérienne se préoccupait de cette 
question et volait une décision ayant le même obhiet que la propo- 
Sition de loi (ne 9889), Cetle dérision a élé homologuée par le 
Gouvernement par décret en date du 11 mars 495. 

Dans ces condilions, votre commission de l'intérieur ayant eu 
satisfaction, la proposition de lai susvisée devient sans objet. 


ANNEXE N° 10182 





(Session de 19%. — Séance du 18 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la pro- 
ur. — de loi, adoptée par l’Assembiée nationale, modifiée r 
e Conseil de ia République, tendant à refuser l’homologation kes 
articles 23 et 21 de la décision r 
au cours de sa session ordinaire de mai-iuin 1%2, tendant à 
modifier et à compléter la décision n° 49-0%5 instituant un régime 
d' sociales et à modifier lesdits articles, 


assurances non 
par M. Rabier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la demande de refus partiel d'homologation 
(document ne 425) de la décision de .l'Assembiée algérienne du 
4 juillet 1952 tendant à modifier et à compléter la décision ne 49-043 
instituant un régime d'assurances sociales non agricoles portait sur 
les articles 23 et 24 de ladite décision. Le Gouvernement motivait 
son refus dans les termes suivants: 

« L'article 23 de cette décision tend à maintenirele droit aux 
prestations en nature des assurances maiadie et longue maladie au 
profit de la veure et des enfants à charge à la condition que la 
ren à médicale ait lieu dans ies six mois qui suivent le décès 
e assure, 

a Ce délai de six mois a été jugé excessif par le Gouvernement. 5 

Sur ce point particulier, votre commission a bien voulu faire 
droit à la demande du Gouvernement et a voté un article de la 
proposilion de loi qui vous est soumise et qui répond à celte 
aemande. 

Le Conseil de Ja République a, sur ce point, donné un avis 
conforme. 

Par ailleurs, le Gouvernement motivait également son refus de 
l'article 24 dans les termes suivants: 

« L'article 24 fixe, pour l'ouverture des droits à l'assurance 
maladie, des conditions de durée de travail inférieures à celles qui 
sont exigées r bénéficier de toutes les autres prestations, et en 
particulier de réelles de l'assurance maladie. 

« Etant donné que l'assurance longue maladie est le prolonge- 
ment normal de l'assurance maiadie, il importe que les conditions 
d'ouverture des droits à l’une et à l’autre ces assurances soient 
les mêmes, » 








(1) Voir: Assemblée nationale: nes 4:34, 9575 et in-Be me 41704, 
douxième lecture, n° 10096; Conseil de la République: mes 760 


(aunce 1954), 27 (année 1Yw) el iu-8° n° 13 (année 1955), 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 4245, 6008, S953 et in-Se ne 166% 
deuxième lecture, n° 9%; Conseil de la République, n° 6%, 7 
(année 1954) el in-8° n° 1 ‘année 19%55). 
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11 s'agissait donc, pour répondre à la demande du Gouvernement, 
de créer des conditions d'ouverture des droits à l'assurance longue 
maladie qui soient celles de l'assurance maladie, c'est-à-dire plus 
exactement celles stipulées dans l'article 3% (modifié) de la décision 
ne 49-055 relalive à l’organisation d’un système de sécurité sociale 
en Algérie. 

C'est alors par erreur que, croyant se rélérer à cet article, notre 
collègue M. Haumesser nous proposait dans son rapport ne 69%08 
un article 3 ainsi rédigé: s 

« Art. 3. — L'arlicle 24 de la dé‘ision visée ci-dessus est remplacé 
par l’articie suivant: 

« Art. 21. — 1] est ajouté à l’article 36 un paragraphe 9 ainsi 
ibellé : 
ms bénéficier de l'assurance longue maladie, l'assuré doit 
avoir travaillé quatre-vingt-dix journées de travail au cours du 
semestre Civil précédant celui de la première constatation 
médicale. » 

Ces dispositions de l'article 36 de la dé‘ision ne 49-015 de l'Assem- 
blée algérienen ont été, en eflet, modifiées par une autre décision 
de celte Assemblée, n° 51431, rendue exéculoire par arrêlé guber- 
palorial du 2 septembre 1951. 

Le nouvel article 36 est ainsi rédigé: 

«Sont bénéficiaires de la présente institution tous les salariés 
réguliers travaillant chez un des employeurs visés à l'article précé- 
dent. Sont considérés comme salariés réguliers les travailleurs qui 
auront accompli au moins trente jours de travail dans le trimestre 
civil ou soixante jours dans le semestre civil précédant le jour de 
la déclaration à la caisse intéressée. » 

Ce sont ces dispositions qu'il y a lien d'adopter pour l'assurance 
longue maladie, Mais il se trouve que l'article %6 de la décision 
de l'Assemblée algérienne n° 49-05 est inséré dans le chapitre VIH, 
titre NH: le titre 11 traite des « assurances sociales », c'est-à-dire 
notamment des assurances longue maladie, et le chapitre VIII traite 
notamment des « bénéficiaires », c'est-à-dire des bénéficiaires de 
toutes les assurances de l'« institution », notamment de ceux de 
l'assurance longue maladie. 

Le Conseil de la République a donc eu raison de faire droit à la 
demande de suppression de l'article 3 de la proposition qui vous 
est soumise, que :e Gouvernement lui présentait. 

Et nous ne pouvens, pour ce qui nous concerne, qu'accepler la 
modificalion que vous propose le Conseil de la République. 

Votre commission de l'intérieur vous demande donc de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à refuser l'homologalion des articles 2 et 24 de la décision 
votée par l'Assemblée algérienne au cours de sa session ordi- 
naire de mai-juin 1%2, tendant à modifier et à compléter la 
décision ne 49-045 instiluant un régime d'assurances sociales non 
agricoles, et à moduyier l'article 23 de celte décision, 


(Adeption du litre du Conseil de la République.) 
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Art. 3 (adoplion de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République), — L'article 24 de la décision visée ci-dessus est rem- 
placé par l'article suivant: 

Art. 2h. — Il est ajouté à l’article 36 un paragraphe 2? ainsi libellé: 

Texte de l’article supprimé par le Conseil de la République. — 
« Pour bénéficier de l'assurance longue maladie, l'assuré doit avoir 
travaiilé ee journées de travail au cours du semestre 
civil précédant celui de la première constatation médicale. » 





ANNEXE N° 10183 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une indemnité de 
10 100 aux personnes ayant trouvé des valeurs ou des sommes 
importantes et les ayant restituées aussitôt à leurs propriétaires 
ou les ayant déposées aux mairies, commissariats de police ou 
bureaux de gendarmerie dans un but analogue, présentte par 
MM. Kauffmann et Wolff, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive fréquemment que des objets de 
valeur, bijoux ou sommes importantes soient perdus par leurs 
propriétaires et reslitués par d'honnéles gens qui les ont trouvés. 
Souvent celte honnêteté est récompensée par le propriétaire recon- 
hnaissané, mais trop souvent celle récompense est hors de propor- 
lion avec le service rendu. Il serait donc souhaitable de voir 
une réglementalion en celle matière comme il en existe déjà dans 
un bon nombre de pays. C'est aussi encourager l'honnéleté et 
la restitution rapide des objets que d'accorder aux personnes qui 
les ont-trouvés une somme proportionnelle à la valeur de ces 
objets. Tel est le but de la proposition de loi que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est accordé aux personnes ayant trouvé des 
objets de valeur, bijoux ou sommes importantes et les resliltuant 

eurs propriélaires une récompense correspondant à 10 p. 100 de 
la valeur estimative ou réelle des biens trouvés, 








ANNEXE N° 10184 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret ne 54-4139 du 
13 novembre 1954 relatif à l'augmentation dun éroit de consom- 
mation sur l'alicoo!, présentée par M. Charret, député. — (Ren- 
voyte à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a pris, le 13 novembre 
1%5%4, un décret n° 54-4153 « relatif à l'augmentation du droit de 
consommation sur l'al:00! ». 

Il résulte de l'examen de ce décret que cette mesure se révèle 
absolument ineflicace pour lutter contre l'alcoolisme, Or, il à été 
pris dans ce but. 

D'une part, la production des bouilleurs de cru, qui est incontrô- 
lée, risque de réduire considérablement les quantités des produits 
soumis au droit de consommation. 

D'autre part, au lieu de tendre à résorber l'al:oolisme, la pro- 
rogation de la distillation incontrôlée des bouilleurs de cru ne 
pr que faciliter et entretenir l'accroissement de l'alcoolisme. 
es honnêtes partisans d’une lutte efficace contre ce danger ont 
eux-mêmes signalé cette conséquence dans un appel récent où 
l'on peut lire notamment: « Il est vain et inutile de s'attarder 
à des problèmes secondaires et de partir en guerre contre 
l'alcoolisme en majorant les droits sur les alcools livrés par le 
commerce, en feignant d'ignorer l'hémeorragie infiniment plus 
grave de conséquences qui se produit dans le domaine de Ja 
production des alcools de cru ». 

Nous rappelons que ces droits avaient déjà été augmentés par 
la loi de juillet 1953, dans des proportions considérables, A la 
suite de cette augmentation, on a constaté: 

a) Une baisse du chiffre d'affaires des distribuleurs d'alcool 
contrôlé ; 

b) Une aggravation de l'alcuolisme. 

La nouvelle augmentation ne peut qu'accentuer encore les effets 
néfastes de la précédente. 

C'est pourquoi nous vous prions d'adopter la proposition de loi 
suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret no 54-1153 du 13 novembre 194 est 
abrogé. 





ANNEXE N° 10185 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI relalive an régime actuel des bouilleurs de 
ou, présentée par M. Charrel, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a pris le 13 novembre 1954 
un décret n° 34-1155, modifiant l’article 315 du code général des impôts 
en ce qui concerne les bouilleurs de cru. 

Ce décret fixe la limitation des bouilleurs de cru aux exploitants 
agricoles, mais cette mesure seule ne doit s'appliquer qu'à la cam- 
pagne prochaine 1955-19%, Nous estimons nécessaire d'insérer dans 
ce décret la clause de l'application immédiate, 


En eftet, le décret no 54-1145 a été pris en raison du danger que 
font courir à la santé publique les centaines de milliers d'hectolitres 
d’alcoo! pur distillés par les bouilleurs de cru. Remettre d'une année 
l'application de ce contrôle équivaut à ne rien tenter contre J'al- 
coolisrmne. 

Tous ceux qui ont étudié spécialement cette question ont affirmé 

ue le danger initial venait de la distillation incontrôlée des alcoo!s 

e cru. 

Les chiffres publiés par les statistiques émanant du Bulletin hebdo- 
madaire de statistique indiquent d'une mahière non équivoque que 
la mortalité par les méfaits de l'abus de l'alcool est de beaucoup Ja 

lus importante dans les départements à forte densité de bouilleurs 

e cru. 

C'est pourquoi il semble opportun et inévitable d'en arriver à une 
réglementation stricte du droit de bouillir. Le privilège devra être 
réservé, en eflet, aux seu;s exploitants agricoles avec maximum de 
dix litres et sous réserve du payement d'une licence. Les eommes 
provenant de ce droit de licence seraient affectées aux départements 
d'origine pour l'amélioration de l'habitat rural. 

Ainsi les agriculteurs pourraient constater eux-mêmes le bon usage 
x des sommes qu'ils auraient versées pour l'exercice de leur pri- 
vilège. 
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Il va de soi que l'application devrait en être immédiate. 
Dans ces conditions, nous avons l'honneur de soumeitre à l'appro- 
balion de l'Assembite naticaale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer. — La qualité de boullleur de eru est accordée aux per- 


sonnes assujetties au régime des pen familiales agricoles et 
pour lesquelles la protes on agricole constitue l'activité principale. 


Art. ? Le maximum de distillation autorisé en vertu du ilège 
est limité à 10 litres et sous réserve du payement d'une licence de 
2.006 F par an. 

Ar!. 3 Les sommes provenant du droit de licence seront affectées 
aux départements d'origine pour l'amélioration de l'habitat rural. 

Art. 4. — Toutes disposilions contraires sont abrogées. 


= mme 


ANNEXE N° 10186 





(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
h réorganiser le service de la des fraudes, ‘sentée 
var MM. Secrélain et François nard, députés. — (Renvoyée 

la commission des affaires économiques.) 


Retirée par l'auteur le fer mars 1955 (7. O. du 2 mars). 





ANNEXE N° 10187 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 14 du décret 
ne 53077 du 30 seplembre 1953 ayant institué une redevance à 
l'heotolitre pour les viticulteurs ayant des rendements supérieurs 
à 100 hectolitres à l'hecture, présentée par MM. Tourné, Walderk 
Rochet, Mine Roca et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article GO du code du vin avait institué 
une redevance à l'hectolitre pour les récoltants de plus de 200 hecto- 
litres dont le rendement moyen à l'hectare élait supérieur à 
400 hectolitres selon un barème progressif. 

L'article 14 du décret n° 53-977 du 939 septembre 1953 a reconduit 
celle redevance mais en a modifié l'assiette et le taux. 

En eflet, alors que l'article 60 du code du vin. n'assujettissait à 
cette redevance que les récoltants de plus de 20 hectolitres, le 
décret du 30 septembre y assujettit les récoltants de plus de 
400 hectolitres. Le taux de la redevance qui était de 5 F et 10 F par 
hectolitre est porté à 200 F pour les producteurs ayant un rendement 
de 101 à 150 hectolitres alors que précédemment existait une tranche 
de 101 à 125 hectolitres. Le taux est porté de 20 et 30 F à 400 F pour 
la tranche de 151 à 20 hectolitres. 

Ces dispositions pénalisent lourdement et injustement un nombre 
important de petits et moyens viticulteurs, 

On sait que ces rendements sont obtenus essentiellement dans 
les régions de monoculiure. Dans ces régions, les petits et moyens 
viliculleurs avant 2 à 4 hectares de vigne n'ont aucun moyen 
d'étaler leur rendement, A tout coup, ils sont atteints par la rede- 
vance, Par contre, les grandes exploitations viticoles de ces régions 
disposent de plusieurs moyens pour abaisser légalement leur rende- 
ment réel (vignes tombées en désuétude, nouvelles planta- 
tions, etc.), de sorte, que même avec des rendements réels supé- 
rieurs de beaucoup à 100 hectolitres, ces gros viticulteurs peuvent 
abaisser sérieusement le rendement — pr de leur exploitation. 

I n'en n'est pas ainsi pour le petit et moyen viticulteur e 
recherche une compensation à la petilesse de sa surface exploitée 
par une production intensive. 

La pénalisation de ce viticulteur familial est devenue insuppor- 
table. Prenons l'exemple d'un récoltant de 300 hectolitres de l'Hérault 
qui cultive environ deux hectares de vigne et dont le rendement 
moyen atteint 150 hectolitres à l'hectare, 

Ce producteur a les charges suivantes: > 

1° Blocage de 120 hectolitres en vertu du décret 55-56 du 13 jan- 
vier 1955: 

2e Distillation de 2% p. 100 de ces quantités, soit 24 hectolitres; 

3e Majoration de 2 p. 100 de ces quantités pour rendement supé- 
rieur à 80 hectolitres à l'hectare, soit 6 heetolitres su mentaires. 
Au total 90 hectolitres soumis à la distillation g ire ; 

te Fourniture de %0 litres d'alcool au titre des prestations 


viniques ; 
5e Redevapce de 400 F par hectolitre sur 270,5 hectolitres, soit: 


108.000 F dont 54.000 F sont exigibles le 31 mars et le reste payable 
au terme de la campagne wticole. 
Ce vitieulteur est vralment mis dans une situation a W—“ 
S'Il parvient à vendre la partie libre de sa récolle PER 
M0000 F environ sur lesquels, en tout état de cause, il lui faudra 
payer 54000 F de redevance. Que reste-t-il à ce viticulteur pour 
poursuivre son exploilation et faire vivre sa famille ? 





C'est uoi nous estimons indispensable de modifier les dispo- 
gs -— actuelles +“ “% à Re. o cette DUR 
ous ns done que celte redevance ne s'applique qu'aux 
récoltants de lus de #00 hectolitres. 
Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les viticulteurs réoltant moins de 409 hecto. 
litres sont exonérés de la redevance prévue à l’article 14 du décret 
ne 53-977 du 30 septembre 1953. Pour les viticulteurs ayant une 
récolle comprise entre 4941 et G00 hectolitres le taux de cette rede- 
vance est réduit de moitié. 





ANNEXE N° 10188 





(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire l’utilisation abusive de 
noms de villes ou de régions dans l'enseigne ou la raison sociale 
des entreprises industrielles ou commerciales, présentée par 
MM. Alfred Uosle-Floret, Amthonioz, Coulon et Mme Degrond, 
+3 — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 

on. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mise en vente ou en circulation sous 
un nom supposé ou altéré, soit de produits naturels, soit de pro- 
duits fabriqués, est prohibée par diverses lois, dont la dernière en 
date, celle du 6 mai 1919 sur les appeilations d'origine, a complété 
et renforcé les dispositions précédentes. 

Les textes dont il s'agit ne visent que les produits eux-mêmes. 

L'une façon plus générale, la question s'est posée de savoir «i 
un particulier pouvait utiliser un nom de localité, ou même de 

igion, à des fins commerciales, notamment dans sa raison sociale. 

‘après la ge mg ñ semble que le critère doive être le 
suivant : sn u nom serait licite pour indiquer la provenance 
des produits fabriqués ou vendus par l’entreprise lorsqu'ils sont 
réellement tirés des lieux indiqués. On ne pourrait donc d'utiliser 
pour les uits d'une autre provenance. 

Non seulement les particuliers, qui ont à se défendre éventuelle- 
ment contre la concurrence déloyale, mais aussi les collectivités 
clles-mêmes, dont le reriom est en jeu peuvent avoir intérêt à 
faire cesser l'utilisation abusive dont il s'agit. Pour Jeur permettre 
d'exercer eflicacement leurs droits, il nous a paru nécessaire fe 
compléter les dispositions légales actuellement en vigueur. Et afin 
d'assurer pleinement la Sauvegarde d'intérêts légitimes, il semble 
ulile de prévoir des peines correctionnelles pour les infractions 
qu: seraient commises sciemment. 

C'est en raison de ces considérations que nous avons l'honneur 
de vous soumettre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est ibée la mention des noms de villes cu de 
regions dans l'enseigne sociale des entreprises industrielles el 
commerciales, à moins qu'elle n'aient pour objet, soit la fabrication 
de produits aux lieux indiqués ou avec des matières premières en 
provenant, soit la mise en vente de ces produits ou de produits 
naturels réellement tirés des lieux dont il s’agit. 

Art. 2. — Toute personne ou collectivité qui prétendra subir un 
préjudice direct ou indirect, de l'usage d'un nom en contravention 
ces dispositions de l'article premier, aura une action en justice 
pour faire interdire l'usage de ce nom. 

Art. 3. — Sera i des peines prévues au premier alinéa de 
l'article 8 de la du 6 mai 1919 relaiive aux appellations d’origine, 
quiconque aura sciemment contrevenu aux dispositions de la pré- 
sente loi, et ce, sans préjudice de tous dommagæs et intérêts s'il 


y a lieu. 





ANNEXE N° 10189 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire examiner les demandes de remises des impôts 
de toutes natures pe les commissions fiscales départementales 
spécialisées, présentée par MM. Rousselot, Raymond Lefèvre et 
les membres du groupe des indépendants paysans, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en l’état actuel de la wa les deman- 


des tendant à l'allocation de vements titre gracieux en 
ruälière d'impôts directs doivent être adressées au teur des 
contributions directes dont dépend Je lieu de ! \ 


Ce chef de service statue seul, et sur de son propre 
service, sauf avis du maire pour les anciennes contributions 
directes, jusqu'à concurrence de 2 millions de francs, 
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Au mement où le Gouvernement et le Parlement s'efforcent de 
normaliser les rapports entre Jes services des finances et les contri- 
buables par la création des commissions de bonne entente, il sem- 
ble désirable de ne plus laisser les remises gracieuses d'impôts 
à la seule discrétion d'un chef de service qui peut ignorer cerlains 
aspects de Ja siluation financière des redevables et rendre les 
décisions qui peuvent ne pas étre toujours harmouieuses et équi- 
ables. 

' ï y aurait lieu en conséquence de compléter ainsi l'article 419 
annexe HI du code des impôts : 

« Les demandes en remise gracieuse de tous impôts perçus 
par l'administration seront, antérieurement à la décision du direc- 
teur, soumises pour avis à la commission départementale à laquelle 
serait déférée l'imposition en cas de désaccord entre elle et le 
contribuable sur le montant de l'impôt, ou à la commission chargée 
de l'établissement des bases d'imposition (BA notamment). Si 
J'impôt litigieux ne rentre pas dans une des deux catégories 
d'impositions ci-dessus, une commission spéciale sera instituée 
auprès de chaque direction départementale sous la présidence du 
directeur des contributions direcités comprenant un nombre égal de 
membres des administrations financières et des représentants des 
chambres de commerce, d'artisans, d'agriculture el de proprétaires. » 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale jnvite le Gouvernement à donner des ins- 
tructions aux directeurs départementaux des contributions directes 
slin de faire examiner les demandes de remises gracieuses d'impôts 
de toutes natures par les commissions fiscales départementales spé- 
ciausées, les décisions à intervenir ne devant être prises qu'après 
avis conforme desdites commissions. 





ANNEXE N° 10190 





(Sessjon de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la propusition de Joi (n° 9347) de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder aux locataires de bonne foi 
le bénéfice de l'assistance judiciaire chaque fois qu'ils font 
appel au juge des référés en application de la loi n° 54-726 du 
1 juillet 1%5%, par M. Coudert, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Tourné et ses 
collègues appelle, avant tout examen au fond, deux observalions; 
1° Le texte ne correspond pas à l'intitulé de la proposition. 
Celui-ci est ainsi libellé: « Proposilion de loi tendant à accordor 

aux locataires de bonne foi, etc, » 

Le texte prévoit seulement un sursis à statuer jusqu'au moment 
où le bureau d'assistance judiciaire se sera prononcé sur la demande 
d'assistance. 

ll ne saurait don: s'agir d’un octroi automatique de l'assistance, 
comme l'intitulé de la proposition le laisserait supposer ; 

2° 11 n'est pas inutile de rappeler que, dans l’état actuel de la 
legislation, lorsque le locataire se trouve dans une situation diffi- 
cile, et si la cause requiert célérité, il peut demander l'assistance 
judiciaire à titre provisoire, sous réserve d’une ratification ullé- 
rièure par le bureau d'assistance. 

Le procureur de la République peut méme, en ce cas, provoquer 
une réunion d'urgence du bureau. 

_ Sous le bénélice de ces observalions, votre commission vous 
demande d'adopter le iexte qui vous est soumis, mais en le modi- 
liant sur deux points: 

a) Afin que ls demande d'assistance ne puisse pas constituer une 
manœuvre dilaloire, il y a lieu d'ajouter à l'article 2 in fine la 
disposition suivante: « Celle-ci devra statuer dans le délai de 
huitaine »; 


b) L'article 3 doit être rédigé ainsi: 

« Aucune mesure d'expulsion ne pourra étre exécutée avant la 
décision du bureau d'assistance judiciaire, dans le délai qui lui est 
lnpartj par l'article 2. » . 


PROPOSITION DE LOI 
relative à l'assistance judiciaire en matière de délais d'expulsion. 


Art, fer, — Tout occupant qui, en application de l'article 1 de 
la loi ne 51-1372 du 1 décembre 1951 modifié par Ja loi n° 54-726 
du 15 juillet 1954, saisit le juge des référés, peut, dans tous les 
Cas, demander le bénéfice de l'assistance judiciaire. 


Art. 2, — La demande doit être déposte au greffe du parquet 
au moment de la saisine du juge des référés. Le juge ne peut se 
Frononcer sur Ja demande formulée par l'occupant en cause qu'après 
décision du bureau d'assistance judiciaire qui doit statuer dans le 
üélai de huitaine. 


Art, 3. — Aucune mesure d'expulsion ne à dt étre exécutée 
svant la du bureau d'assistance judiciaire, dans le délai 


décision 
qui lui impartj à l'article 2. 





ANNEXE N° 10191 





(Session de 1%5. — Séance du 18 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
lion sur: 1. Le projet de loi (me 10025) téndant à compléter 
l'article 479 du code pénal; II. Les pe de loi: + de 
M. Olmi (ne 3604) tendant à étendre l'application des disposi- 
tions de la loi du 31 décembre 1913, complétées par celles du 
2 mai 1930 sur les « dégradations » commises aux immeubles 
classés, aux auteurs d'inscriptions sur bâtiments publics 
où privés, sur les chaussées des routes, trottoirs ou murs bore 
dant les voies de commnunication ou tous emplacements voisins 
des sites classés; 2° de Mme de Lipkowski, MM. Francis Caillet 
et Catroux (n° 4124) tendant à les dispositions de 
larticle 257 du code pénal en ce qui concerne les inscriptions 
sur la voie publique, par M. Defos du Rau, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lotion a été saisie, dans l'ordre chronclogique : 

1° D'une proposition de loi de M. Olmj tendant à étendre l'appli- 
cation des dispositions des lojs des 31 décembre 1913 et 2 mai 1990 
sur Îles étgretathes commises aux inwneubles classés aux auteurs 
d'inscriptions sur les bâtiments publics ou privés et sur les chaus- 
sées des routes, voies de communication et trottoirs, sur les murs 
ies bordant ou sur tous emplacements voisins des sifes classés; 


2° l’une praposition de loi de Mme de Lipkowski et plusieurs de 
nos collègues tendant à compléter, en ce qui concerne les in<crip- 
lions sur Ja voie publique, l'article 27 du code pénal; 


3e D'un projet de loi, annexé au pnnee de la séance du 
2 janvier dermer, tendant à compléter l'article 479 du code pénal 
ar deux alinéas destinés à punir ceux qui, sans autorisation de 

‘administration, auront par quelque procédé que ce soit, eflectué 
des inscriplions, tracé des signes ou dessins sur un bien, meuble 
où nmeuble, du domaine de l'Etat ou des collectivités territoriales, 
ou sur un bien se trouvant sur ce domaine soit en vue de 

rmettre l'exécution d'un service public, soit parce qu'il est mis 

la disposition du public, ainsi que ceux qui, sans être proprié- 
faire, usufruitier ou locataire d'un immeuble, ou sans y être auto- 
risés par une de ces personnes, y auront, par quelque procédé 
que ce soit, effectué des inscriptions, tracé des signes ou des 
dessins 

I est clair, à première vue, que ces propositions et ce projet 
devaient être groupés pour être soumis à l'examen de \votre 
commission et de l’Assemblée nationale sous une forme unique, car 
leur objet est bien le même. 

Sans doute, les motifs à l'appui de ces divers projets ou proposi- 
tions peuvent différer sur quelques points; mais dans l’ensemble, 
ils justifient tous la rédaction d'une disposition qui manque dans 
notre code pénal, et que des circonstances nouvelles rendent 
aujourd'hui nécessaire 

En eflet, en outre des véritables dégradations de chemins ou de 
monuments, on se trouve depuis quelques années en présence de 
faits nombreux qui ne sauraient être ainsi caractérisés, car d'après 
la jurisprudence, et notamment un arrêt récent de la cour de 
cassation (arrêt Luces du 2% juin 1953) il n'y a dégradation d'une 
chose que si celte chose est allérée dans sa substance. 

Il en résulte que les simples inscriptions, par exemple au blanc 
‘Espagne ou par lout autre produit lavable, échappent rigoureu- 
sement à la stricte application des articles 257 et 479, 2°, du 
code pénal. C'est ainsi que des particuliers peuvent impunément 
couvrir les murs et les chaussées d'inscriptions qui les souillent, 
et Mme de Lipkowski, dans l'exposé des motifs de sa proposition, 
fail remarquer que celle véritable campagne d'inscriptions a pris 
depuis quelque lemps un caractère systématique et une ampieur 
qui méritent d'attirer l'atlention des pouvoirs publics, 


Elle ajoute : 

« Sans parler même du préjudice cause à notre patrimoine touris- 
tique, des pertes de eg — et des dépenses qu'entraine, à la charge 
des administrations et des particuliers, la réparation de ces dom- 
mages, de tels agissements constituent un élément de trouble et 
une menace certaine pour la tranquillité publique, » 


De son côté, M. Olmi développe tous les inconvénients que de 
tels agissements apportent à la cause du tourisme qui est actuel- 
lement, selon lui, l'une des principales, sinon la preimière, de nos 
industries d'exportation : 

« Nos routes de France, précise-t-il, jes plus belles du monde 
tout comme le moindre de nos villages et de nos cités, attirent el 
retiennent l'admiration d'une foule de visiteurs: profils matériels 
pour la France, sans doute, mais plus encore, magnifique propa- 
gande pour noire pays. Or, depuis quelques temps, nos siles, les 
chaussées de nos routes, tout comme les trottoirs de nos rues, les 
murs du moindre bâtiment, public ou non, sont ignoblement souillés 
par des inscriptions. » 

A son tour, M. Olmi conclut que cette campagne, devenue inlo- 
lérable, outre qu'elle oblige les municipalités et les particuliers À 
des frais de remise en état, souvent fort onéreux, risque d'éloigner 
de chez nous les touristes étrangers. 


C'est pour tous ces motifs que nos honorables collègues et, de 
son côté le Gouvernement, demandent, sous réserve de l'action 
civile toujours possible selon les règles du droit commun, pr 
l'action publique puisse étre mise en mouvement contre de tels 
agissements. 
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Les trois textes dont il s'agit reposant ainsi sur les mêmes motifs, 
différent par contre singuhèrement dans leur rédaction. EL ceci n'est 
pas seulement une question de forme. 

En eflet, la proposition Olmi demande une modification des lois 
du M décembre 1913 et du 2 mars 129%. Or, en réalité, ces lois ne 
visent pas uniquement, et loin de là, l'objet des actuelles propo- 
sitions, car elles n'y touchent que dans l'article 21 et l'article 23 
relatifs aux monuments historiques, 

La proposition de Mme de Lipkowski requiert de son côté dans le 
mème objet une modification de l'article 257 du code pénal” lequel, 
jusqu'à présent, ne vise que la dégradation apportée aux monu- 
ments publics, à quoi serait ajouté le nouveau texte visant Îles 
dégradations par inscriptions sur les chausstes, trottoirs, routes, 
rues, édifices privés, murs, c'ôtures, arbres 

Quant au projet gouvernemental, on a vu qu'il demande que, dans 
le imème but, ce soit l'article 479 du Code pénal qui soit complété 
par les dispositions proposces. 

Mais il faut dès lors constater qu'une différence essentielle découle 
de celle diversité dans les textes qui vous sont soumis. 

En effet, fandis que les textes proposés par M. Ohmi et Mme de Lip- 
kowski feryent de ces infractions, en raison de la place même 
qu'ils occuperaient ainsi dans le Code pénal, des délits nouveaux, 
le texle du projet gouvernemental ne ferait des infractions punis- 
sables qu'une contravention, 

Dans les propositions Olmi et de Lipkowski il est prévu, en effet, 
que ces inscriptions seraient punies des peines déjà portées à 
l'alinéa précédent de l'article 257 du Code ‘pénal, c'est-à-dire de 
l'emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 24.000 F 
à 120,000 F, tandis que l'urticle 479 du Code pénal appartenant à 
la 3e classe des contraventions ne punit les infractions qu'il vise 
que d'une amende de 2.600 F à 3.600 F inclusivement. 

A la suite de ces constatations, votre commission a considéré 
qu'il ne convenait pas de faire un délit de ces infractians comme 
s'il s'agissail de dégradations véritables, car elle a pensé qu'en 
pareille matière il peut y avoir des responsabililés minimes et 
done une échelle très variable de ces responsabilités, 

Dans ces conditions, alors qu'elle aurait peut-être eu tendance à 
adopter pour leur forme les textes proposés par nos collègues, elle 
a préféré, en définitive, adopter le texke du projet gouvernemental 
pour son contenu. 

Mais, le Gouvernement demande que le texte qu'il propose 
complète l'article 479 du Code pénal par un 13° et un 14°. Or, il 
en résulte, ainsi que nous l'avons dit plus haut, une peine d'amende 
relativement légère, tandis que la commission a estimé que le texte 
en question trouverait plus efficacement sa place dans la 4 classe 
des contraventions, c'est-à-dire dans l'article 483, après le 5°, deve- 
nant ainsi un 5° bis et un 2 ter. Car, si votre commission a jugé 

ue s'il n'y avait pas lieu de faire des infractions dont il s'agit des 
détits assortis de peines relativement graves, elle a pensé que les 
wénalités de l'article 479 n'étaient pas suffisantes, nolamment pour 
le cas où il y aurait récidive, 

Si ces infractions sont au contraire punies par l'article 483, elles 
le seront d'une amende de 4000 F f 21.000 F inclusivement et 
pourront l'être, en outre, de l'emprisonnement pendant huit jours 
au plus, R 

C'est dans ces conditions que la commission de la justice et de 
légisiation propose à l'Assembjée nationale d'adopler le projet de loi 
suivant: 


PROJET DE LOI 
tendant à compléter l'article 483 du Code pénal. 


Article unique. — Sont insérés dans l’article 483 du Code pénal les 
paragraphes 5° bis et 5° ter ci-après : . 

« 5e bis, — Ceux qui, sans autorisation de l'administration, auront, 
par quelque procédé que ce soit, effectué des inscriptions, tracé des 
signes ou dessins sur un bien meuble ou immeuble du domaine de 
l'Etat, des collectivités territoriales, où sur un bien se trouvant sur 
ce domaine soit en vue de ——— l'exécution d'un service public 
soit parce qu'il ést mis à la disposition du public; 

« Bo ter. — Ceux qui, sans être propriétaire, usufruitier ou loca- 
taire d'un immeuble, ou sans être autorisé par une de ces 
wersonnes, y auront, par quelque procédé que ce soil, effectué des 
nscriptions, tracé des signes ou dessins. » 


ANNEXE N'° 10192 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendon! à réaliser plus de fiscale en 
faisant payer les riches préséniée par M. Jacques Duclos, Mme Ver- 
meersch, MM. Henri Martel, Pronteau, Cagne, Muller, Tourtaud, 
Mme Eslachy, MM. Marc Dupuy, Gravoille, et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 


finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis longtemps le système fiscal français 


est i te et compliqué. 
DU ya en Gubelcle. Camille Pelletan faisait remarquer 


ue « nos vieux impôts déformés par le temps et les gouvernements 
de réaction sont parmi les Plus! arriérés et les plus injustes du 


monde, Ils pèsent 


ourdement sur les pauvres; is sont légers pour 





— 


les riches. Cela explique pourquoi les riches veulent les conserver » 

Ce Le pur est particulièrement valable de nos jours, où le grand 

atronat, avide de profits, et les gouvernements font supporier à 
a classe ouvrière et aux masses laborieuses les frais de la politique 
de démission nationale et de guerre poursuivie par eux depuis 1917. 

Le poids de l'impôt, princpial moyen de financement de cette 

litique, est énorme. D'un montant global de 53 milliards en 10% 
es seuls impôts d'Etat se sont élevés à 2.643 milliards en 1954, soit 
cinquante fois plus, alors que les prix ont augmenté dans la même 
période de trente fois environ, De plus, la charge fiscale est répartie 
de manière à favoriser les trusts, les sociétés capitalistes, les 
riches. C'est ainsi que les impôts sur la consommation, les impôts 
indirects ont été considérablement développés et que, par les exoné. 
rations qui leur sont accordées à divers titres, les sociétés capilà- 
listes, les possesseurs, de gros revenus échappent, dans une grande 
mesure, à une imposition normale, aux impôts directs. 

A la séance du 23 mars 1954 (J. 0. du 24 mars, p. 1185) de l'Assem- 
blée nationale, un secrétaire d'Etat au budget a été amené à 
déclarer que « chez nous, les impôts sur la dépense constituent 
la part la plus importante du prélèvement fiscal. ln 1952, ils repré. 
sentaient près de 62 p. 100 du {otal des impôts perçus par l'Elat et 
les collectivités locales », 

Four l'exercice écoulé, 1.560 milliards de taxes sur le chiffre 
d'affaires et d'impôts indirects perçus au profit de l'Etat sont entrés 
dans les 2.000 milliards au anoins d'impôts incorporés dans les prix 
des marchandises dont ils représentent de 20 à 25 p. 100. Or, la plus 
grande partie de ces 2.000 milliards est payée par ceux qu'on appelle 
«“ les consommateurs intégraux », c'est-à-dire la classe ouvrière, 
l'ensemble des travailleurs satariés et toutes les petites gens à re:- 
sources fixes (chômeurs, victimes d'accidents du travail, vieux tra- 
Vailleurs retraités, rentiers viagers, etc.). C'est bien là l'impôt de 
classe qui frappe le salaire plus que le profit, qui pèse sur les 
familles nombreuses plus que sur les autres et qui ne s arrêle même 
pas devant la misère. 

Ces impôts indirects alleignent aussi les paysans travailleurs qni 
n'ont pas les moyens d'agir sur les prix de leurs récoltes, mais 
subissent la loi de la bourgeoisie capitaliste pour les achats de pro- 
duits et d'articles d'origine industrielle. 

Mais ce n'est pas le seul moyen utilisé pour faire payer essenliel- 
lement par les travailleurs la politique de guerre. 

Les salariés paient encorz une large fraction des impôts directs, 
Salaires et traitements constituent, en effet, 70 p. 100 des revenus 
Soumis à la surtaxe progressive, nom actuel de l'ancien impôt 
“énéral sur le revenu qui avait été officiellement conçu pour atteindre 
es revenus de la fortune. Ce qui montre que Marx avait raison 
lorsqu'il conslatait que, « à chaque nouvel impôt, le prolélariat des- 
cend d'un degré ». 

Par contre, les trusts, les sociétés capitalistes, les riches bénéf- 
cient de privilèges fiscaux aussi considérables que scandaleux. 

Le rapport sur les comptes de la nation 1951-1932 est contraint de 
reconnaitre que « l'Elat, au prix d’une législation complexe, aussi 
difficite à assimiler par le contribuable qu'à appliquer par l'admi- 
nistralion, accorde sous forme de provisions, de dotations, de réévia- 
luations, des avantages fiscaux dont profilent surtout les grosses 
entreprises, mieux organisées pour en tirer immédiatement bénéfice ». 

C'est ainsi que les présidents directeurs généraux et les adminis- 
traïeurs des grandes sociétés sont considérés comme des « salariés ». 
En outre, on permet aux sociélés capitalistes de réduire purement 
et simplement les bénéfices imposables par la » constitution de pro- 
Visions », par la déduction « d'amortissements exceplionnels, accé- 
rés ou de réévaluation ». On détaxe les investissements, ce qui 
diminue de 15 p. 100 environ le prix des équipements industriels, 
Sans répercussion sur les prix de vente des articles fabriqués, etc. 
Enfin, ce régime ne leur paraissant pas encore assez avantageux, 
les dirigeants de monopoles sont passés maitres dans la technique 
de la fraude, jouant avec les disposilions de la loi, minorant leurs 
S'ocks. Des centaines de milliards sont ainsi, chaque année, sous- 
traits à toute imposition. 

Quant à l'impôt sur les sociétés, il ne produit que quelques 250 mil- 
liards, Son taux de 36 p. 100, apparemment l'un des plus élevés de 
notre fiscalité, n'est que bluff, car les privilèges fiscaux ramènent 
le plus souvent ce taux à moins de 10 p. 100 des profils réels. 

n définitive, la caractéristique principale de la fiscalité actuelle- 
ment en vigueur est de faire payer les pauvres pour dégrever les 
riches, Le prélèvement fiscal opéré sur les travailleurs s’ajoutant à 
leur exploilation par le capitalisme accenlue l'appauvrissement de 
la classe ouvrière. 

Pour le resle, la grande bourgeoisie, poursuivant sa gg - de 
concentration, s'en prend essenliellement aux petites et moyennes 
entre rises, développant, pour mettre en œuvre une législation touffue, 
compliquée, inextricable, des méthodes de contrôle de plus en plus 
inquisiloriales qui ne visent que boutiquiers et arlisans. 

Il est donc urgent de réformer celle fiscalité toute conçue au profit 
des monopoles. Il est donc urgent de faire payer les riches pour 
dégrever la masse des travailleurs. Il est donc urgent de rendre les 
textes fiscaux clairs, simples, accessibles à tous. 

Dans ce but nous SE un certain nombre de dispositions qui 
peuvent s'analyser de a façon suivante: 


L. — L'inctitution véritable impôt et progressif unique 
' US ES de Pme rte 


Cet impôt, se substituant à la taxe proportionnelle et à la surtaxe 
progressive, doit, pour attendre les revenus des riches, répondre 
aux principes ci-après : à 

a) 11 ne doit frapper le minimum vital dont la notion est 
onttés dans la dgistation tra ise comme la somme indispensable 
aux besoins élémentaires de l'existence, Par conséquent, l'abatle- 
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ment à la base doit être égal à 360.000 F pour le contribuable céli- 
bataire, cette somme étant multipliée par des coefficients variant 
en fonction de la situation de famille du contribuable ; 

b) Les taux et la progressivilé doivent être aménagés de telle 

sorte que l'impôt n’atleigne qu'avec mesure et équilé \es petits et 
moyens revenus et frappe essentiellement les gros revenus qui trou- 
vent leur origine dans l'exploitation actuelle ou passée des travail- 
eurs; : 
, c) Les salaires, traitements et pensions doivent, en raison de leur 
nature, être, à montant égal, moins imposés que les revenus pro- 
venant d'autres sources. Un barème particulier doit done être appli- 
qué en ce qui les concerne, 


JI — La transformation de l'impôt sur les sociétés en un impôt 
progressif applicable aux profits réeis des societés. 


La progressivité est appliquée depuis près de quarante ans pour la 
taxation directe des revenus des personnes physiques, mais non pas 
pour l'imposition des bénélices des grandes sociélés capitalistes 
qui, n'élant distribués aux actionnaires que pour une faible part, 
donnent à leurs dirigeants, par leur accumulation, la puissance éco- 
nomique et politique. 

Mais, pour que le tarif progressif soit effectivement appliqué, pour 
qu'il atleigne vraiment les profiteurs du régime, nolamment les 
cent trusts milliardaires, il est nécessaire que les trusts suient consi- 
dérés comme constituant en fait une seule société — mème si juri- 
diquement ils en groupent plusieurs — et taxés sous une cole unique 

nfin, il va de soi que nous entendons taxer les profits réels et, par 
conséquent nous proposons la suppression immédiate des privilèges 
légaux des grandes sociétés caphalistes, tels que les provisions, les 
amortissements — autres que ceux pratiqués à des taux normaux sur 
le prix d’achat ou de revient des éléments amorlissatbles — l'exoné- 
ration des « rémunérations » des admimistrateurs de sociétés ano- 
nymes et autres dirigeants de trusts, les régimes d'exception concer- 
nant les plus-values, 


IL — L'institution d'un impôt annuel et progressif sur les fortunes 
supérieures à 20 millions de francs, 

Afin de faire payer vraiment les riches, il ne suffit pas de prévoir 
une progressivité effective de l'impôt sur le revenu de? personnes 
physiques et de l'impôt sur les sociétés. 

En eflel, par ces imoyens, on limite seulement l'accumulation par 
les capitalistes des profils qu'ils tirent actuellement de l'exploitation 
des lravailleurs, mais on n'atleint pas la richesse antérieurement 
consliluce. 

C'est pourquoi, nous proposons l'institution d'un impôt annuel et 
progressif sur les grosses fortunes à la charge des personnes physi- 
ques comme des sociétés capitalistes, 11 ne s'appliquerait qu aux for- 
lunes supérieures à 20 millions de francs. 


JV. — Suppression des taxes sur le chiffre d'affaires et des taxes 
RS CE PP Te CR 


On a montré que le système fisçal est essentiellement constitué 
Par des impôts sur la consommation. Qu'il s'agisse des taxes sur 
le chiffre d'affaires ou qu'il s'agisse des innombrables taxes para- 
tiscales, on se trouve en présence de taxes ou d'impôts indirects, 
particulièrement injustes, ayant une incidence incontestable sur les 
rix et qui, en définitive, sont récupérés sur le consommateur, Elles 
ont jouer aux détaillants, aux artisans le rôle de percepteurs auxi- 
liaires. Elles exigent des comptlabilités compliquées. Elles postulent 
des contrôles étroits de la part dês agents du fisc. 

Dès lors, pour établir un peu plus de justice fiscale, pour éliminer 
des contrôles qui s'exercent resque exclusivement à l'encontre de 
commerçanis laillants et des artisans, il convient de porter la 
hache dans l'édifice touflu, compliqué des impôts indirects. 

C'est pourquoi, nous proposons la suppression de la taxe sur la 
valeur ajoutée, de la taxe sur les prestalions de service, de la taxe 
sur les transactions et des taxes locales additionnelles, des taxes 
uniques sur les vins, les viandes, les cidres et pores, ainsi que des 
laxes paratiscales, la suppression de ces taxes devant se répercuter 
intégralement en baisse sur les prix dé vente au détail, 

Mais comme il n’est pas possible dans le cadre du régime actuel de 
ne faire aucun appel à des impôts indirects, nous prévoyons, dans 
l'esprit de la loi du 31 décembre 1936 qui avait remplacé les anciennes 
taxes sur le chiffre d'aflaires par une taxe à la production, l'insti- 
lution d’une taxe unique globale à la production due par les seuls 
producteurs et fabricants à l'exclusion des artisans. Son taux serait 
de 10 p. 100. Les hiens d'usage courant en seraient exonérés. Mais 
il > "titi aucune détaxe en ce qui concerne les biens d'investisse- 
ment. 

Les mesures que nous préconisons, sans constituer une réforme 
complète de la fiscalité française puisque notamment le problème 
des finances locales reste à résoudre, auraient pour conséquence de 
réaliser plus de justice fiscale, de aire payer es riches. Elles sim- 
plifieraient d'une manière appréciable fiscalité actuelle, Elles 
orienteraient nécessairement les eflorts des administrations finan- 
cières vers le contrôle des entreprises importantes, des trusts, des 
sociétés capitalistes et de leurs dirigeants et non plus vers le con- 
trôle des petits et moyens contribuables. 

Mais il va de sol qu'en attendant leur adoption, nous maintenons 
nos itions de loi antérieures relatives notamment à la fixation 
à 360.000 F de l'abattement à Ja base, à la suppression des privilèges 











fiscaux des sociétés capitalistes, à la dissolution des brigades poly- 
valentes avec leur syslème de fiches, de recoupements, d'enquêtes 
muitiples qui s'apparente au sys'ème policier, à l'abrogation de 
l’ « amendement borey » et l'amuislie des pénalités résultant de son 
application, à l'institution de commissions paritaires de fonctionnaires 
et de représentants des catégories professionneiles, présidées par le 
président du tribunal de commerce, pour l'examen des cas litig'eux 
intéressant les professions artisafales, commerciales et industrielles, 
et, en attendant, la suppression de tout contrûüie en ce qui concerne 
les artisans et les petits cominercanis, 

Tel est l'objet, mesdames et messieurs, de la présen!e proposition 
de loi que nous vous demandons d'adopier : 


PROPOSITION DE LOI 


1. — Jmpot unique et progressif 
sur ie revenu des personnes physiques. 


Art. fer, En remplacement de la taxe proportionnelle et de la 
surlaxe progressive actuellement en vigueur, id est institué un 
inipot unique el progressif sur le revenu global des persemnes 
physiques. 

Cet impôt est calculé en tenant pour nulle la fraction de revenu 
qui n'excède pas 360.000 F aflectée d'après la siluation et les 
charges de famille du contribuable d'un coefficient fixé comme suil; 

Célibataire, divorcé ou veuf sans enfant, 1; 

Marié sans enfant à charge, 2; 

Célibataire ou divorcé ayant un enfant à charge, 2; 

Marié ou veuf ayant un enfant à charge, 2,5, 
et ainsi de suite en augmentant d'une demi-part par enfant à 
la charge du contribuable 

Art. 2. — L'impôt est calculé en appliquant aux revenus autres 
que les salaires, traitemenis, pensions et rentes viagères les laux 
ci-après : 

à p. 100 pour la fraction comprise entre 360.000 et 390.000 F. 

10 p. 100 pour la fraction comprise entre 400.000 et 500.000, 

15 p. 100 pour la fraction comprise entre 900.000 et 600.000 F, 

20 p. 100 pour la fraction comprise entre 600.000 et 900.000 

20 p. 100 pour la fraction comprise entre 900.000 el 1.500.000, 

40 p. 100 pour la fraction comprise entre 1.500.000 et 2.500.000, 

50 p. 100 pour la fraction comprise entre 2.500.000 «t 5 millions de 
francs. 

60 p. 100 pour la fraction comprise entre 5 millions de francs et 
19 millions de francs. 

70 p. 100 pour la fraction supérieure à 10 millions de francs. 

Toutefois, en ce qui concerne les artisans et’ assimilés, travaillant 
chez eux ou au dehors et qui n'utilisent pas d'autres concours que 
celui de leur femme, de leur père et mère, de leurs enfants et 
petits-enfants, d’un compagnon et d'un apprenti de moins de vingt 
ans ave lequel un contrat régulier d'apprentissage a été pas&, les 
taux précédents sont réduits de moitié pour la fraction de revenu 
u'excédant pas 600.000 F. 

Art. 3. — Les salaries, traitements et pensions et rentes viageres 
sont, après défalcation des retenues faites par l'employeur en vue 
de la constitution de pensions ou de retraites et de cotisation 
ouvrière à la sécurité sociale et une déduction forfaitaire de 20 p. 100 
og frais inhérents à la fonction on à l'emploi, taxés en appliquant 
es taux ci-après: 

2 p. 100 pour la fraction comprise entre 360.000 et 400.000 F, 

4 p. 109 pour la fraction comprise entre 400.000 et 450.000 F, 

6 p. 100 pour la fraction comprise entre 450.000 et 500.000 F, 

9 p. 100 pour la fraction comprise entre 500.000 et 690.000 F. 

12 p. 100 pour la fraction comprise entre 600.000 et 700.000 F, 

15 p. 100 pour la fraction comprise entre 700.000 et 800.000 F. 

20 p. 100 pour la fraction comprise entre 809.000 et 1.100.000 F. 

25 p. 100 pour la fraction comprise entre 1.100.000 et 1.800.000 F. 

30 p. 100 pour la fraction comprise entre 1.800.000 et 2.500.000 F. 

Les taux applicables au-dessus de 2500000 F étant ceux prévus 
à l’article 1er ci-dessus. . 


IL. — Impôt progressi]| sur les sociétés capitalistes. 


Art. £. —Le taux de l'impôt sur les sociétés est fixé aux chiffres 
suivants : 

e…. p. 100 pour la fraction de bénéfice inférieure à 20 millions de 
ancs. : 

45 p. 100 pour la fraction de bénéfice comprise entre 20 et 100 mil- 
lions de francs. 

A 70'p. 100 pour la fraction de bénéfice supérieure à 100 millions de 
rancs. 

Art. 5, — Pour l'application des dispositions de l'article 4, les 
trusts, les sociétés ayant des filiales ou des participations leur 
tous les groupements d'intérêts autres que les sociétés coopératives 
assurant la maitrise d'une autre société et, d'une façon générale, 
sont considérés comme constituant en fait une seule société, méme 
si juridiquement ils en gro1pent plusieurs, et sont taxés sous une 
cote unique. 

gr 6. — Ne sont pas admis en déduction du bénéfice impo- 
sable : 

1° Les provisions quelle qu'en soit la nature ou la dénomina- 
tion, telles que provisions ur risques, renouvellement du maté- 
riel ou des stocks, fluctuations des cours; 
2° Les amortissements autres que ceux calculés sur le prix 
d'achat ou de revient des éléments à amortir et dans la limite géné- 
ralement admise d'après les usages de chaque nature d'industrie, 
de commerce où d'exploitation ; 
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ïe les traitements et autres rémunérations, quelle qu'en soit la 
forme, alloués aux membres des conseils de surveillance des 
siciéiés en comfnandite par actions, aux administrateurs de socié- 
tés anonyvines investis ou non de fonctions spéciales, aux gérants 
majoritaires des soriélés à responsabilité limilée, ainsi qu'aux 
membres des sociélés en nom collectif et des associalions en 
participation ayant opté pour l'impôt sur les sociétés. 

Art. 7. — Sont supprimés tous régimes d'exception et exonéra- 
Lions cancernant les plus-values, 


LU. — Impôt progressi] sur les fortunes supérieures 
à 20 millions de francs. 

Art 8. — 1 est institué un impôt annuel et progressif sur les 
fortunes des personnes physiques et les patrunoines des sociétés 
supérieurs à 20 millions de francs. 

L'impôt est calculé en Cr les taux ci-après: 

Fraction comprise entre 20 el 90 millions, 0,1 p. 100; 

Fraction comprise entre 90 et 50 millions, 0,3 p. 10; 

Fraction comprise entre 90 et 100 millions, 0,5 p. #40; 

Fraction comprise entre 109 et 500 millions, 1 p. 100; 

Fraction comprise entre 500 millions et 1 milliard, 1,5 p. 100; 

Fraction comprise entre 1 milliard et 5 milliards, 2 p. 100, 


e 


Fraction supérieure à 5 milliards, 2,5 p. 100. 


IV. — Suppression des taxes sur la valeur ajoutée, sur le chiffre 
d'ajjaires, des tares paraliscales et creation d'une tare unique 
globale à la production perçue au seul stade de la production et 
de la jabrication. 


Art 9% — Sunt supprimées la taxe sur la valeur ajoutée, la 
taxe sur les presiations de service, la taxe sur les transactions et 
les taxes locales additionnelles, les taxes uniques sur les vins, les 
viandes, les cidres et poirés et toutes les taxes parafiscales. 

Art. 10, — Les suppressions des taxes prévues par l'article 9 
doivent être intégralement répercutées en baisse sur les prix de 
vente au détail. 

Art. 11. — I est créé une taxe unique globale à la production 
au taux de 10 p. 100 sur des ventes eflectuées par les seuls 
producteurs ou fabrikants Sans aucune déduction en ce qui 
concerne les biens d'investissement. 

Art. 12. — A l'exclusion des coopératives agricoles, des artisans 
et assimilés travaillant chez eux ou au dehors lorsqu'ils n'utilisent 
pas d'autres concours que celui de leur femme, de leur père et 
mère, do leurs enfants et petits-enfants, d'un compagnon et d'un 
apprenti de moins de vingt ans avec lequel un contrat régulier 
d'apprentissage a été passé, sont producteurs ou fabricants tous 
ceux qui fabriquent les produits, les façconnent ou les tranforment 
à titre de conlectionneurs ou d'entrepreneurs de manufacture en 
vu de donner au produit sa forme définitive ou sa présentation 
commerciale. 

Art. 13. — Sont exonérés de la taxe unique globale à Ja produc- 
tion les biens d'usage courant tels que sucre, confiture, chocolat, 
savon, Charbon, vêtements et chaussures de travail, bicyclettes, 
les produits pharmaceutiques, les produits nécessaires à l'agri- 
cullure et les matériaux de construction. 





ANNEXE N° 10193 


(Session de 19%. — Séance du 18 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter les Niquidations volontaires 
des personnes morales passib'es de l'impôt sur les sociétés, présen- 
tée par M. Pierre Ferri, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour objet 
de faciliter l'expansion économique en remettant en circulation de 
véritables biens de mainmeorte, tout en apportant au Trésor public 
une source appréciable de recettes. 

Précédemment déjà, dans l'exposé des molifs de la proposition de 
loi ne 2969, nous avions eg les raisons pour lesquelles il nous 
apparaissait nécessaire de favoriser, par des allègements fiscaux, les 
liquidations volontaires de sociétés. 

ous faisions valoir que t de sociétés qui ont perdu l'essentiel 
de leur activité survivent à celte perte, Devenues de simples sociétés 
de gérance de porteleuilles et d'immeubles, elles constituent une 
immense maimmorte qui présente tous les inconvénients cla 
de la mainmorte et certains inconvénients particuliers. La à — , 

r les conseils d'administration, de biens qui ont cessé de répondre 

une fin industrielle et commerciale, risque d'être médiocre. Par 
ailleurs, l'interposition des sociétés dont il s'agit grève lourdement et 
inutilement les revenus des biens. Enfin, ces sociétés, si elles em- 
ploient un personnel insignifiant, occupent souvent de vastes locaux, 
vestiges de leur ancienne activité, Au total, l'existence de ces 
sociétés qui se survivent à elles-mêmes aboutit à déprécier la valeur 
des biens entre les mains de leurs véritables propriétaires, les 
actionnaires ; la valeur de négociations des titres de ces derniers est, 
en ellet, toujours très largement inférieure à la valeur des biens 


u'ils représentent. 
* Cependant, ces sociétés subsistent, et pour ajourner indéfiniment 


leur liquidation, les conseils d'administration ont un argument quasi 
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irrésistible : par suite de la dépréciation du franc, les impôts succes. 
sifs payés sur les bénéfices Li -t des sociélés liquidées: impot 
sur les sociétés, taxe wroporlionnelle sur les revenus distribué: 
surlaxe progressive, p lèvent un montant considérable de l'actif. 
Placés dans l'alternative de perdre æussitôt et définitivement la plus 
grande part dudit actif, ou de conserver des titres sans doute dépré- 
ciés, mais gardant quelque valeur, les actionnaires préfèrent la 
deuxième solution. 

Il n'y a donc pas de raison pour que la mainmorte ainsi cone!i- 
tuée ne s'étende encore, et ses inconvénients s'accusent à une 
époque où les nécessités de l'expansion économique obligent à réser- 
ver capilaux et forces nroductives aux entreprises à haut rendemen!. 

Nous n'entlendons pas, cependant, reprendre notre précédente pro- 
position. Adoptée, elle eût présenté, nous le reconnaissons volon- 
tiers, l'inconvénient d'exiger, pour être appliquée correctément, des 
contrôles trop minutieux et trop complexes, Mais il est possible 
d'apporter au problème posé une solution satisfaisante en se conten- 
tant d'une adaptation limitée en ses eflets et d'application simple 
de notre réglementation fiscale. 

L'exagération des impôts frappant les liquidations de sociétés tient 
essentiellement à ce qu'ils gortent sur les bénéfices purement 
comptables qu'ont fait apparaitre les dévalualions monétaires. 

L'ordonnance du 15 août 1915, la loi du 23 décembre 19%6, la loi 
du 13 mai 198 ont autorisé la revision des bilans et accordé la 
franchise d'impôts aux plus-values de réévaluation. 

Mais la franchise d'impôts n'est que temporaire, L'impôt sur les 
éociétés et la taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobi- 
lières deviennent exigibles en cas de distribution aux actionnaires 
de tout ou partie de la réserve spéciale où s'inscrivent les plus- 
values de réévaluation, Ces dispositions, justifiées en lant qu'elles 
permettent d'éviler des distributions abusives faites en fraude des 
droits du Trésor, sont pratiquement sans inconvénient pour le: 
sociétés dont la durée doit s'étendre très au delà de l'époque de la 
réévaluation de leur bilan. 

Elles sont, par contre, de conséquences très lourdes pour le: 
éociétés qui sont actuellement ou seront prochainement mises ca 
liquidation. 

Pour ces scciétés, tout l'effet des avantages fiscaux accordés à la 
réévaluation des bilans se trouve pratiquement annulé. 

Les textes que nous proposons corrigent, partiellement au moin:, 
cette anomalie. 

En toute équité, les distributions faites par les sociétés en liqui- 
Galion portant sur la gart capitalisée des réserves de réévalualion, 
devraient être entièrement nn d'impôts. En admettant celle 
exemplion, notre réglementation fiscale se fut adaptée aux concep- 
tions juridiques les plus généralement admises. La majorité de: 
auteur évite, en effet, d'assimiler les plus-values de réévaluation 
à des bénéfices et en commande l'incorporation au capital. 

Cependant, pour ménager les droits du Trésor el lui éviter une 
réduction trop brutale des receltes qu'il peut escompter des liqui- 
dations de sociétés, nous avons ES l'application aux distribution; 
de réserves de réévalualion talisées d'une taxe forfaitaire de 
12 p. 100. Le règlement de cetle taxe éviterait À la société et aux 
associés tou'e autre imposilion, nolamment au titre de l'impôt sur 
les sociétés et de la surtaxe progressive. 

Il n'est pas à penser que l'allkégement fiscal limité résullant de 
ces dispositions puisse être délourné de son objel, el que soient 
es des liquidations de sociétés pour le seul motif d'en tirer 
profit. : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1, — Le second alinéa de l'article 47 du code général dee 
impôts est modifié comme suil: ù | 
« Dans le cas de distribution aûx associés, décidée avant la liqui- 
dation de la société, ou peur ia part qui n'est pas in au 
capital dans le cas de distribution aux associés, consécutive à la 
liquidation de la sociélé, cette réserve D | est rapporiée au 
néfice imposable de l'exercice au cours duquel a lieu la distribu- 
Æ J assujeltie à tous les impôts qui frappent les bénéfices dis- 


Art. % — L'article 112 (3e) du code général des impôts, est 
complété comme suit: 

« d) Sur les réserves de réévaluation incorporées au capilal 
moyennant le payement d'une taxe de 12 p. 100, exclusive de toute 
pes perception tant à l'égard de la société qu à l'égard des altri- 

taires. » 





ANNEXE N° 10194 


(Session de 1955. — Séance du 18 février 1955.) 

PROJET DE LOI (collectif d'ordonnancement) portant: 1° ouverture 
et annulation & crédits sur l'exercice 1964: 2° ratification de 
décrets, nté au nom de M. Pierre Mendès-France, président 

du conse + ge par M. Fe y ee 

| eg aires économiques et du plan. e PF rt- 
ules. secrétaire d'Etat aux finances et aux US Casio. 

— (Renvoyé à_.la commission des finances.) 


Nota. — Sauf indication contraire, lés chiftres figurant dans le 
présent fascicule sont exprimés en milliers de francs. 
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Vu 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Les propositions d'ouvertures et d'annulations de crédits présentées 
dans le cadre du présent projet de loi se répartissent comme suit: 





























DÉPENSES OUVERTURES | ANNULATIONS NET 
Milliers de francs. 
Budget général 
pépenses ordinaires des 
services civils........... 9.981.862 7.290. 72 + 2.691 141 
pépenses en capilal des 
services civils......,.... 23.38.0690 3.219.000 + 119.069 
pépenses militaires. ....... 7.661.804 1.718.875 + 2.945.929 
Totaux..... shib este 20.984.735 15.228.596 + 5.756.139 
Budgets anneres. 
pgu'gets annexes civils: 
lénenses ordinaires....-| 10.628.8% 6.772.553 + 3.866.313 
Dépenses en capilal..... 62.500 » + 62.500 
Totaux.............. 10.701.596 6.772.593 33.98.8153 
Budgets annexes mililaires 609.800 6 9.800 » 








ussssssssssss————_ 
L. — Dépenses ordinaires des services civils. 


Les dépenses s'analysent comme suit: 

















NATURE DES DÉPENSES OUVERTURES ANNULATIONS NET 
à Milliers de francs. 

Titre 1er, — Dé venses pu- 

Miénuation de recettes.| 656.089 9.0 |— 267.311 
TE tn net CRUE 5.064.794 | + 1.746.106 
Tes OS 0 555.933 1.313.587 | + 1.942.316 

TOLAUX. 9.981.862 1.200.721 2.691.141 











EXPOSE DES MOTIFS 
Trrne Ier, — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. 


La seule augmentation de crédit à noter concerne le chapitre 
uflérent à la participation de l'Etat au service des emprunts émis en 
vue de permettre l'exécution des opérations prévues au plan de 
modernisation et d'équipement. Elle s'élève à 525 millions de francs. 


Tire III. — Moyens des services. 


L'excédent des ouvertures sur les annulations est imputable 
notamment : c 

Au payement des rappels dus au titre de la réforme de l'auxi- 
liariat 

A la couverture du déficit d'exploitation de la Compagnie des 
cibles sud-américains : 

Au règlement à la Société des chantiers de ‘Provence des indem- 
nités qui lui sont dues: 

A l'ajustement aux besoins des crédits concernant les théâtres 
nationaux. 


Trrre IV. — Interventions publiques. 


Les principaux chefs de dépense sont les suivants: 

Prestations assurées par l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale des pensionnés, 771 millions de francs. 

Camps et colonies maisons familiales de vacances, communautés 
d'enfants, 200 millions de francs. 

La couverture des dépenses d'intérêt général assumées par la 
compagnie Air France, 1.300 millions de francs. î 


II. — Dépenses en capital des services civils. 
Dans la majorité des cas, les propositions soumises au Parlement 
traduisent des transferts de chapitre à chapitre. : 
HI. — Dépenses militaires. 


Les seules ouvertures et annulations de crédits proposées corres- 
pondent à des mesures 11 n’a pas été possible de 
Céder 


dans ce collectif d’ordonnancement aux ajustements de Pré. 
dits, en augmentation ou en diminution, résultant de l’évolution des 
événements en Indochirg, soit avant la cessation des opérations 
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militaires, soit depuis. En effet, la situation des différents chapitres 
intéressés ne peut encore être arrètée avec précision. 

IL se confirme simplement que les erédits supplémentaires qui 
seront nécessaires seront sensiblement égaux aux crédits dont l'an- 
nulation sera possible. 


ANNEXES A L'EXPOSE DES MOTIFS 


APPROBATION D'UN AVENANT A LA CONVENTION 


CONCLUE L£ 23 DÉCEMBRE 1918 ENTRE L'ETAT ET LA COMPAGNIE 
GÉNÉRALE TRANSATLANTIQUE (Cf. art. 1) 


Troisième avenant à la convention conclue le %3 décembre 1%8 
entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique. 


Art, fer, — En application des dispositions de l'article G du 
deuxième avenant en date du 16 octobre 195% à la convention du 
23 décembre 1938, le montant maximum de la contribution de l'Etat, 
visée par l'article 5 de ladite convention, est fixé à 3.300 millions de 
francs pour les exercices 1953 à 1957 inclus. 

Art. 2, — Le présent avenant est dispensé du timbre et enregistré 
graluilement. 

il est établi en quatre originaux. 


DECRETS DONT LA RATIFICATION EST DEMANDEE 


Décret du 4 août 1954 portant ouverture de crédits 
Sur l'exercice 1954 (postes, télégraphes et téléphones). 


Erposé des motifs. 


Les eflectifs accordés par la loi n° 53-4333 du 2% décembre 1953 
relalive au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1954 (postes, télé- 
graphes et téléphones) se révèlent nettément insuffisants pour faire 
face à l'exécution du service poslal qui, depuis quelques années, 
accuse un accroissement de trafic continu et généralisé. 

Or, dans le même temps, des compreisions de personnel ont été 
réalisées, ce qui rend la situation particulièrement critique. 

Aussi devient-il nécessaire d'accorder, dès à présent, un renfort 
de 1.500.000 heures d'auxiliaire pour permettre le fonctionnement 
normal de ce service. 

Par ailleurs, le crédit prévu pour les indemnités pour pertes et spa- 
liations d'objets confiés à la poste doit être majoré afin de permettre 
de régler le montant des sommes dues au titre des 2.000 objets dis- 
parus ou détériorés, par suite des grèves de 1953. 

C'est pourquoi il est apparu indispensable de demander l'ouver- 
ture des compléments de dotation correspondants en utilisant la 
procédure prévue par l'article 7 du décret du 24 mai 1938, dont les 
dispositions ont été étendues à l'exploitation des postes, télégraphes 
et téléphones par l’article 51 de la loi du 31 décembre 1958. 

Toutefois, pour respecter les dispositions édictées par l'arti- 
cle fer (II) de la loi de finances pour l'exercice 1954 (n° 53-1308 du 
1 décembre 1953) les ouvertures proposées sont compensées inlé- 
gralement par une augmentation des évaluations de receltes d'ex- 
ploitation (chapitre Ier). 

Tel est l’objet du présent décret. 


Terte du décret. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre au budget 
ee de l'exercice 1954, sont augmentées d'une somme de 266 mil- 
ions de francs applicable au chapitre Ier « Recettes postales ». 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 1954, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 534333 du 31 décembre 1953 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 266 millions 
de francs applicables aux chapitres ci-après : 

Chap. 1080. — Services extérieurs. — Personnel contractuel et 
auxiliäire, 137.750.000 F. 

Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 41.250.000 F, 

Chap. 1110, — Indémnités spéciales, 1.600.000 F, 

Chap. 1120. — Indemnités éventuelles, 12.600.000 F. 

Chap. 1150. — Versement de 5 p. 100 en remplacement de l'impôt 
cédulajre, 9.400.000 F. 

Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 61.400.000 F. 

Chap. 6010. — Indemnités | y pertes et spoliations d'objets conflés 
à la poste. Remboursement de mandats payés sur faux acquits, ? mil- 
lions de francs. 

Total égal, 266 millions de francs. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances, des affaires économ ge: et du 
pion, le secrétaire d'Etat aux postes, Lo pp et téléphones et 
e secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce i le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et ratifié dans les formes 
prévues par l'article 7 du décret du 24 mai 1938. 
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Décret n° 54-1172 du 22 novembre 1954 portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1954 (postes, télégraphes et téléphones). 


Erposé des motifs. 


Les crédits ouverts par la loi ne 53-1553 du 31 décembre 1953 rela- 
live au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1954 (postes, télé- 
graphes et téléphones) se révèlent insuffisants pour faire face au 
pasement de la troisième fraction de la prime de résultat d'exploi- 
lation au taux de 12000 F. 

Pour permettre ce payement qui doit intervenir au ‘1 octobre, un 
complément de dotation de 100 milions de franes est indispensable. 

D'autre part, en ce qui concerne les indemnités pour travaux sup- 
plémentaires, les dépenses à envisager pour l'ensemble de l'exer- 
cice se révèlent, d'ores et déjà, supérieures de #0 millions de francs 
ou montant des dotations accordées pour cet objet, 

L'insuflisance ainsi escomptlée trouve sa justification dans les prin- 
cinaux motifs que voiel: 

Nécessité de rétablir, notamment dans les centres de tri postal, 


une situation qui s'était trouvée assez sériensement compromise à 
la suite des mouvements de grève ayant afleelé les services en 
décembre 1953 et au début de 1954: 


Névessité de faire face à l'aceroissement du trafle postal qui, dès 
les premiers mois de l'année, s'est révélé supérieur à ce qui avait 
été envisagé lors de la préparation du projet de budget de 1454, et 
auquel les remforts accordés par le décret du 4 août 1954 n'ont 
permis de parer qu'à partir du fer septembre. 

C'est pourquoi 11 est apparu indispensable de demander l'ouver- 
ture des compléments de dotation corresnondants en mwtilisant la 
procédure prévue par l'article 7 du décret du 2% mai 19%. dont les 
disposihons ont été étendues à l'exploitation des postes, télégraphes 
et téléphones par l'article 51 de la loi du % décembre 198. 

Toultefnis, pour respecter les dispositions édictées par l'article {er-J1] 
de la loi de finances pour l'exercice 1954 (ne 53-1708 du ‘1 décem- 
bre 1:59), les ouvertures proposées sont compensées intégralement 
par une augmentation des évaluations de recettes d'exploitation 
{chapitre fer), 

Tel e:t l'objet du présent-décret, 


Terte du décret. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances. des affaires économiques et 
du plan, du secrétaire d'Ejat aux finances et aux affaires économi- 
ques el du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


2.006 deitie ten 5 GAL eR CL ee M 'o'e rt 


Décrète : 

Art, 1er _ Les évaluations de recettes du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre au budget général 
de l'exercice 1954, sont angmentées d'une somme de 140 millions 
de francs applicable au chapitre fer: « Recettes postales ». 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, au titre du budget annexe des postes, télé” 
graphes et téléphones, pour l'exercice 195%, en addition aux crédits 
alloués par la loi no 53-17 du 31 décembre 1953 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 140 millions 
de francs applicables au chapitre 1129: « Indemnités éventuelles », 

Art. 3%, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourigme, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
lan, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et 
e secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié an Journal offiriel de la République française 
rt ratifié dans les formes prévues par l'article 7 du décret du 2% mai 
108. 


Décret n° 54-44 du 10 janvier 1955 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avance en excédent des crédits ouverts. (Finances et 
aflaires économiques. — 1, Charges communes.) 


Erposé des motifs. 


La lol ne 54-104 du 10 avril 195: dispose en ses articles 21 et 22, 
que l'Etat doit rembourser aux collectivités locales les pertes de 
recelles subies par celles-ci du fait des exonérations prévues en 
matière de taxes locales par réforme fiscale. 

Celle loi n'a pas, toutelois, prévu les crédits nécessaires pour faire 
face À l'incidence de ces dispositions, applicables à compter du 
fer juillet 1955. 

Ces crédits ont été demandés dans le projet de loi collectif sur 
l'exercice 1954 (projet ne 9536). 

Or, ce projet n'a pu ètre voté par l'Assemblée nationale avant Je 
31 décembre. 

Cependant, les indemnités dues en vertu des dispositions précitées 
doivent être versées sans retard, afin de pouvoir être rattachées au 
budget de 195% dans les comptabilités des collectivités locales et du 
fonds national de péréquation: il convient en effet d'éviter que les 
ressources de ce fonds soient diminuées et de permettre leur réparti- 
tion en temps utile. 

Il apparaît, en conséquence, Indispensable d'autoriser le payement 
immédiat de ces dépenses sur l'exercice 1954, à titre d'avances, en 
excédent des crédits ouverts. 

D'autre part, conformément à l'exyosé des motifs du décret. 
ne 53812 du 5 septembre 1953, l'Etat a indemnisé le fonds national 
da ee de la taxe locale et les collectivités locales des pertes 
de recelles résultant de la suspension de la perception de la taxe 





locale sur divers produits de large consommation, décidée par ce 
décrel. 1] importe également de réguiariser dans les dépenses de 
l'exer:ice 1934 les payements effectués à ce titre. 

Tel est l'objet du décret ei joint établi en conformité des di. 
sitiuns de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921. 

Ce texte précise, dans son article ?, que les dépenses obligatoires 
dont il s’agit seront acquittées par les trésoriers-payeurs néraux 
ou pour leur compile, sans engagement et ordonnancement ! réa. 
lables. 4 


Terte du décret. 


Le président du conseil des ministres, 

sur la proposition du ministre des tinances, des affaires écona. 
miques.et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 


Décrète : 

Art. fe. — Est autorisée, à titre d'avances en excédent des ertdits 
ouverts par la loi ne 53-1311 du 31 décembre 1953 el par des textes 
spéciaux, l'imputation au budget général de dépenses s'élevant à 
la somime de 10 milliards de francs, applicables au chapitre :t°1 
(nouveau) : « Indemmnilés versées aux collectivités locales à titre 
de garanties de recette en matière de taxe locale » du budget des 
finances et des aflaires économiques (I: Charges commumes) pour 
l'exercice 1954. . 

Art. ?. — Les dépenses ainsi autorisées seront arquittées par +; 
trésoriers-payeurs généraux où pour leur compile Sans engageime:t 
ni ordonnanement préalable. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Pare 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du-35 juin 191 
et à du décret du 29 novembre 1931. 

Aït. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques et da 
plan et le secrétaire d'Erat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-e:t 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Républ:que française, 


Décret n° 54-1336 du 31 décembre 1954 portant transiert de crédits 
de payement au titre du budget de la défense nationale et des 
forces armées pour l'exercice 1954. 


Erposé des motifs. 


L'exécution du budzet de la défense nationale gt des forces armes 
fait apparaitre une insuffisance de dotation évaluée à 800 millions 
de franes au titre du chapitre 52-71 «Constructions aéronautiques. — 
ëquipement technique et industriel » de Ja section Air. 

Celte insuffisance résulte essentiellement de l'eflort de compression 

ui à allecté tout particulièrement ce chapitre lors de Ja paralion 
du budget de 1954 et qui s''est traduit à Ja fois par un étalement des 
opérations déjà autorisées et par le retrait de toutes les opérations 
nouvelles. A l'expérience, il apparait que cet étalement ne peut être 
poussé pratiquement aussi lon qu'il aurait été mécessaire, Far 
ailleurs, afin d'assurer la mise au point presque simultanée de trois 
versions du SO 1050, il est apparu absolument nécessaire de procéder 
immédiatement à l'achat d'avions Gamberra, ralion dont la réa 
sation n'était pas, lors de la préparation du budget, prévue pour 191. 

Par contre, en raisun des ressources particulières dont bénéfice 
le chapitre 53-72, « Matériel de série de l’armée de l'air » — réla- 
blissement par voie de fonds de concours du uit des ventes de 
matériels sans emploi en pos de l'article 12 de la loi du 
2 avril 1955, il est possible prélever une somme de 800 millions 
sur la dotation de ce chapitre. 

H apparait donc désirable de réaliser un transfert de crédit de 
800 millions de francs du chapitre 53-72 au chapitre 52-71 de la 
section Air, par Y um des dispositions de l'article 9 de la li 
51-364 du 2 avril 1954. 

Tel est l'objet du présent décret. 

Le crédit voté au titre du chapitre 92-71 s'élevant à 8.099.997 F, le 
transfert proposé n'excède donc pas la Jimite de 10 p. 100 du montant 
du chapitre fixée par la législation. 


Terte du décret. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des force 
armées, du ministre des finances, des affaires économiques et «1 
plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économique :, 


Décrète : 

Art. ter, — Il est ouvert 2 — 4 de — mg ee og 
des forces armées, au tit u get généra ur l’exerc Qi, 
en addition aux crédits alloués par la loi-ne 54-364 du 2 avril 19: 
et ges des textes spéciaux, un crédit de payement de 800 millior: 
de francs açplicables au chapitre 52-71 « Constructions aéronautique :, 
pas technique et industriel » de la section Air. 

Art. 2, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre do 
la délense nationale et des forces armées, au titre de l'exercice 19:1, 
par la loi ne 51-364 du 2 avril 1954 et par des textes faux, un 
crédit de payement de 800 millions de francs est tiveme:t 
annulé sur le chapitre 53-72 « Matériel de série de l'armée de l'air » 
de la section Air. d 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armée:, 
le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et !° 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sort 
chargés, n en ce le concerne, de l'exéculion du présent 
je sera au Journal officiel de la Républiqre 
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Décret n° 55-113 du 20 janvier 1955 portant trans!ert de crédits 
au titre de budget de la détense nationa:e. 


Erposé des motifs. 


Lors de la discussion du budget de l'air devant le Par'ement, la 
commission des finances du Conseil de la République a proposé un 
abattement indicatif de 1000 F au titre du chapitre 51-31: « Cons- 
tructions aéronautiques. Etudes et prolotypes » pour appeler l'atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité d'affecter des crédits plus 
importants aux engins spéciaux; cel aballement à été voté par les 
deux chambres. | 

D'un autre côté, par des aballements indicatifs sur le cha- 
pitre 53-71: « Télécommunications. Fabrications » i’Assemblée natio- 
uale et le Conseil de la République avaient marqué l'intérêt qu'ils 
portaient à la couverture radar du territoire. 

Les études et expérimentations poursuivies rendent nécessaires de 
compléter la dotation du chapitre 51-71 en ce qui concerne l'étude 
et l'expérimentation des engins spéciaux; les crédits supplémentaires 
nécessaires en 1954 s'élèvent à un milliard. 

Par ailleurs, en vue de permettre l'accéiération de la mise en p'ace 
de la couverture radar, souhaitée par les assemblées, il apparaît qu'il 
faut au préalable pousser l'étude et l'expérimentation des matériel3 
pour lesquelles une dotalion supplémentaire de 200 mälions doit être 
ouverte au chapitre « Etudes et prototypes ». 

C'est dans ces conditions, que le projet de décret de trans'ert 
ci-joint tend à ouvrir 1.200 millions au chapitre 51-71 de la section 
« Air ». 

La contreparlie est prélevée sur le chapitre 51-61: « Bases, Travaux 
et installations » dont la dotation budgétaire présente les d'sponi- 
bilités nécessaires. 

Terte du décret. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan el du secrétaire d'Elat aux finances el aux afflares économiques ; 


Décrète : 


Art. er, — ]] est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre du budget général pour l'exercice 1954, 
en addition aux crédits alloués par la loi ne 51-264 du 2 avril 1954 
et par des textes spéciaux, un crédit de payement de 1.200 millions 
de francs applicable au chapitre 51-71: « Constructions aéronautiques. 
Etudes et prototypes » de la section «Air ». 

Art. 2. — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de 
la délense nalionale et des forces armées, au titre de l'exercice 1951, 
par la loi ne 54-361 du 2? avril 1954 et par des texies spéciaux, un 
crédit de payement de 1.200 millions de franes est définitivement 
annulé sur le chapitre 51-61: « Bases, Travaux et installations » de 
la section « Air ». 

Art. 3. — Le m'nistre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ée qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


SITUATION PROVISOIRE DE L'EXERCICE 1954 


Situation des prévisions de recettes et de dépenses 
de l'exercice 1954 à la date du 31 janvier 1955. 
L — Recettes. 
Evaluations votées : 
-Loi de finances eee l'exercice 1954 (ne 53-1308 du 31 décembre 
1953), 2.824.729.967.000 F. 
Recouvrements annuels probables d'après les résullats au 
30 novembre 1954: 
impôts et monopoles, 2.643 milliards. 
Exploitations industrielles, 40 milliards. 
Produits et revenus des domaines de l'Etat, 21 milliards. 
Produits divers, 162 milliards. 
Ressources exceptionnelles, 71 milliards. 
ge —* ni les recettes ordinaires (prévisions), 2997 mil- 
iards. 


II. — Dépenses. 


A. — Dépenses de fonctionnement des services civils 


Lois budgétaires 


Loi ne 53-1309 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étrangères 
l'exercice 1954 (1. Services des affaires étrangères), 14.075 mil- 

ions 487.000 F. 

Loi ne 53-310 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étrangères 
pour l'exercice 1954 (1. Services des aflaires allemandes et autri- 
chiennes), 2170 millions de francs. 

Loi ne 53-1311 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux = go du ministère des affaires étrangères 
pour l'exercice 1954 (LI. Services français en Sarre), 1.235.960. F. 

Loi ne 53-1312 du 31 décembre 1953 relalive au dével nt des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1954, 13.293.335.000 F. 











Loi no 53-1313 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre pour l'exercice 1954, 171.715.021.000 F. 

Loi ne 53-1314 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1954 (I. Charges communes), 
262.295.637.000 F. 

Loi ne 53-1315 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du minisière des finances et des 
allaires économiques pour l'exercice 1954 (Il. Services financiers), 
73.199.700.000 F. 

Loi n° 53-1316 du 21 décembre 1953 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses du minisière des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1%54% (NL Affaires économit- 
ques), 72.536.875.) F. 

Loi ne 53-1317 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
atlaires économiques pour l'exercice 1954 (IV. Commissariat général 
à la productivité), 319.414.000 F. 

Loi ne 53-1318 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 1954, 8.1:1.869.000 F. 

Loi n° 53-1519 du 31 décembre 1933 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie el du com- 
merce pour l'exercice 1954, 2.927.410.000 F. 

Loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du minisière de l'intérieur pour l'exer- 
cice 1954, 8SLO45.6G01.000 F. 

Loi n° 53-1321 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la justice pour l'exer- 
cice 1954, 18.988.376.000 F., 

Loi no 53-1322 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil pour 
l'exercice 1954, 11.513.221.000 EF. 

Loi no 53-1223 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés au dépenses de la présidence du conseil (Etats asso- 
ciés) pour l'exercice 1954, 11.057.158.000 F. 

Loi ne 53-1324 du 3% décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la reconstruction et 
du logement pour l'exercice 1954, 13.026.505.000 F., 

Loi n° 53-1235 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la samté publique et 
de la population pour l'exercice 1954, 61.886.256.000 F. 

Loi n° 53-1226 du 3% décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère du travail el de la sécu- 
rité sociale pour l'exercice 1954, 28.822.381.000 F. 

Loi no 53-1327 du 31 décembre 1953 relalive au développement des 
crédits affectés au dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour l'exercice 19534 (1. Travaux publics, 
transports et tourisme), 197.811.648.000 F. 

Loi n° 53-1328 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés au dépenses du munistère des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (II. Aviation civile et 
commerciale), 14.901.916.000 F. 

Loi n° 53-129 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour l'exercice 4954 (HE. arine mar- 
chande), 16.352.547.000 F. 

Loi ne 54-405 du 10 avril 1954 relative au développement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour 
l'exercice 1%5%4, 234.245.246.000 F, 

Total, 1612589651.000 F. 
Autres lois: 

Loi no 54-412 du 13% avril 1954 concernant l'ouverture d'un crédit 
complémentaire applicable aux dépenses de l'Assembéle nationale 
pour l'exercice 1954 (dépenses de congrès), 56 millions de francs, 

Loi no 51-414 du 14 avril 1954 portant ouverture de crédits au titre 
du budget des anciens combattants et victimes de la guerre pour la 
commémoration du 40% anniversaire de la bataille de la Marne et du 
10 anniversaire de la libération du territoire: art. 1er, 400 millions 
de francs en plus; art. 3, 100 millions de francs en moins. 

Loi n° 54-429 du 15 avril 1954 relative à la réparation des dom- 
mages causés aux biens et aux personnes à la suite des troubles 
survenus à Madagascar: art. 8: 150 millions de francs en plus et 
150 millions de francs en moins. 

Loi n° 54-716 du 10 juillet 1954 tendant à subventionner l'aché- 
vement du monument élevé à Cerdon à la mémoire des maquisards : 
art. 1%, 5 milliens de francs en plus; art. 2, 5 millions de francs en 
moins. 

Loi n° 54-854 du 31 août 1954 modifiant certaines dispositions du 
décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines: article 4, 1.900 millions de francs; 
article 8, 700 millions de francs. Soit, 2 milliards de francs, 

Loi ne 54-909 du 14 septembre 1954 portant ouverture de crédits 
pour le voyage du Président de la République aux Pays-Bas: 
article fer, 15 millions de francs en plus; article 2, 15 millions de 
francs en moins. 

Loi n° 51-805 du 13 août 1954 portant fixation du budget annexe 
des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1954 et de diverses 
dispositions d'ordre financier intéressant 1'agriculture: article 4, 
1.800 millions de francs; article 12, 10 unilliards de francs, Soit, 
11.300 millions de francs. 

Loi ne 54-1282 du 28 décembre 1954 portant ouverture d'un crédit 
D re applicable aux dépenses de l’Assemblée nationale et 
de l’Assemnplée de l'Union française pour l'exercice 1954, 289 mil- 
lions 676.000 F. > 

Loi n° 55-2% du 5 janvier 1955 portant ouverture des crédits néces- 
saires à une lournée de la Comédie-Française en Unioh soviétique; 
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article 1°, 25 millions de francs en moins; article ?, 25 millions de 
francs en plus. 
toiai, 11.145.676.000 F en plus, 
Projets de loi en instance: 

Projet n° 93% portant: 1e ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 19%M4; 2e ratification de déerels, 976153280000 F en plus. 

Présent projel: ouverture, 9981862000) F; annulations, 7 mi- 
liards 220,721. F. Soit 2691.141.000 F en plus. 

Total, 100.306.:69.000 F en plus 
Décrets d'avances : 

Décret ne 54-278 du 13 mars 195% portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (industrie et 
commerce): article 7, 130 millions de francs en plus; article 2 
130 millions de francs en moins, 

Décret ne 54-450 du #6 avril 1934 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en exrédent des crédits ouverts (Finances et affaires 
économiques. — 1. Affaires économiques), 39 millions de francs. 

Décret ne 54467 du 3% mai 1954 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts, 17.179 millions 
de francs, 

Décret ne 54968 Qu 13 septembre 195% portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Inté- 
rieur), 100 millions de francs. 

Décret ne 54-962 du 14 septembre 19% portant autorisalion de 
dépenses à litre d'avances en excédent des crédits ouverts (Travail 
et s'curilé sociale): article ter, 1.439 millions de francs en plus; 
article 2, 1.420 millions de francs en moins. 

Décret no 51-1063 du 2? novembre 195% portant autorisation de 
dépenses à litre d'avances en excédent des crédits ouverts (Affaires 
étrangères), 10 millions de francs. 

Décret ne 51-1066 du 2 movembre 195% portant aulorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (France 
d'outre-mer), 60 millions de francs. 

Décret ne 55-44 du #0 janvier 19:35 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Finances et 
affaires économiques, — 1, Charges communes). Ces crédits ne sont 
pas tolalisés car ils font double emploi avec les crédits ayant le 
méme objet, demandés par le projet de joi ne 95-56, visé ci-dessus, 
(10 milliards de francs). 

Total, 17.979 amillions de francs. 
Autres décrets: 

Décret ne 54-646 du 11 juin 19% portant transfer! de crédits (Indus- 
trie et commerce) : article 1er, 39.138.000 F en moins ; article 2, 39 mil- 
lions 133.000 F en plus, 

Décret ne 51-951 du 14 septembre 1954 tendant à faciliter l’adapta- 
tion de l'industrie, le reclassement de la main-d'œuvre et la décen- 
tralisation industrielle: article 3. 2? milliards de francs; article 9, 
2 milliards de francs. Soit, 4 milliards de francs. 

Total, 4 milliards de francs. 
Arrètés : 

Arrèlé du 1e mars 19:34 portant transfert de crédits du budget de 
la défense nationale (section marine) au budget des travaux publics, 
des transports et du lourisme (il, — Aviation civile et commerciale), 
00.00 F. “ 

Arrêté du 26 avril 1954 portant transfert de erédits des finances 
(LL — Charges communes) à industrie et commerce: article 4er, 
1.500 millions de francs en moins; article 2, 3.500 millions de francs 
en plus, 

aFrèté du 5 mai 19% portant transfert de crédits des finances 
(Ù — Charges communes) à asriculture: article fer, 534.285.000 F 
en moins: article 2, 534.283.000 F en plus. 

arrôté du 11 juin 195% portant transfert de crédits des anciens 
combattants à finances (EL — Charges communes) : article fer, 91 mil- 
liards 162.909,000 F en moins: article 2, 91.162.999.000 F en plus. 

Arrôté du à juin 195% portant transfert de crédits des finances 
(LL — Charges communes) à agriculture: article 1er, 14.200 millions 
de francs en moins; article ?, 11.200 amillions de francs en plus. 

Arrèté du 12 juin 1954 portant transfert de crédits (Finances et 
affaires économiques à Reconstruction et urbanisme), 100 miälions 
de francs. 

Arrèté du 1% juin 195% portant transfert d'autorisations de pro- 
gramme et de crédits de payement du budget de la défense nationale 
au budget de l'indusrie et du commerce, 200.000 PF. 

Arrêté du 3 juillet 1954 portant transfert de crédils (section marine 
à l'aviation civile et commerciale), 321.050,000 F. 

Arrèté du 23 juillet 19%5%4 portant transfert de crédits des finances 
(1. — Charges communes) Û agriculture: article 1er, G.999.999.000 F 
en moins: article 2, 6.29%.999.000 F en plus. 

arrété du 7 août 1954 portant translert de crédits des finances 


(1 — Charges communes) à l'industrie et au commerce: article 1er, 
4125 emitltons de francs en moins: article ?, 3.125 millions de francs 
en plus, 


Arrêté du te seplembre 1954 portant transiert de crédits des 
finances (1, — Charges communes) à l'agriculture: article 1%, 
1 milliard de francs en moins: article ?, 1 milliard de francs en plus. 

Arrêté du 23 septembre 1954 portant transfert de crédits des 
finances (1 — Charges communes) à l'agriculture: article 1°, 6 mil- 
liards #00 millions de francs en moins; article 2, 6.100 millions de 
francs en plus. 

Arrêté du 23 septembre 1954 portant transfert de crédits des 
finances (1. — Charges communes) à l'agriculture: article 4%, 
5 milliards de franes en moins; article 2, 5 milliards de francs en 

lus. 

; Arrèlé du 4 novembre 1954 quan transfert de crédits des finances 
1, — Charges communes) à |’ ulture : article 1°, 5 milliards de 
ranes en moins; article 2, 5 milliards de francs en plus. 

Arrêté du 19 novembre 19%4 portant transtert d'aulorisations de 

amme et de crédits de payement du budget de la défense natio- 


nale au budget de l'industrie et du commerce, 300.000 F en plus, 


———_ 





— 


Arrêté du 10 novembre 1954 portant transfert de crédits de l'arx. 
lion civile aux travaux publics, transports et tourisme: article 1: 
15.675.668 F en moins; article 2, 15.673.668 F en plus. r 

Arrèté du 24% novembre 1934 portant transfert de crédits ds 
finances (1. — Charges communes) à l'industrie et au commer:. : 
artic'e 1er, 4.485 millions de francs en moins; article ?, $.#45 muillio:s 
de franrs en plus. 

Arrèlé du 2 décembre 1%5%4% portant transfert de crédits des Flats 
associés à France d'outre-mer: article ter, 39 millions de francs cn 
moins; article 2, 39 millions de francs en plus. 

_Arrèlé du 30 novembre 1954 portant transfert de crédits de la <e-. 
lion guerre aux travaux publics, transports et lourisime, 50 miliic:s 
de franes en plus. 

Arrèié du 13 décembre 195% portant transfert de crédits d:; 
finances (L — Charges communes) à l'agriculture: article 4, 91 mil 
lions 332.060 F en moins; article ?, 91.532000 F en p'us. 

Arrêté du 13 décembre 19% porlant transfert de crédits des 
finances (IL — Charges communes) à l'agriculture: article 1, 
715.69.000 F en moins; article 2, 715.698.000 F en pius. 

Arrêté du 20 janvier 1955 portant transfert de crédits à l'intérieur 
des Etals associés: article fer, 2.479 millions de francs en moin:; 
article 2, 2.479 anillions de francs en plus, 

Tolal, 521.050.000 F en plus. 


B. — Dépenses en capital, 


Lois budgétaires : 

Loi ne 53-1209 du 31 décembre 1953 relative au déve'oppement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère des affaires étrangères 

our l'exercice 1954 (1. — Services des aflaires étrangères), 3.137 mil- 
ions de franes, 

Loi ne 53-1412 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1953, 46.196 millions de francs. 

Loi ne 53-4314 du 31 décembre 1%53 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1954 (1. — Charges communes), 
2 millions de francs. 

Loi ne 53-1315 du 31 décembre 1953 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 195: (11. — Services financiers), 
1,624 millions de francs. 

Loi n° 53-1316 du 1 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1954 (IL — Affaires écono- 
miques), 4.997 millions de francs. 

Loi n° 53-1318 du 1 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés uax dépenses civiles du ministère de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 1954, 51.206.98.000 F. 

Loi ne 53-1319 du 31 décembre 1953 relalive au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du 
commerce pour l'exercice 195%, 3.162.100.000 F. 

Loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 relalive an développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exer- 
cice 195%, 25.025.300.000 F. 

Lai ne 33-1221 du #1 décembre 19:33 relalive au développement de: 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la justice pour l'exer- 
cice 1%5%4, 180 millions de franes. 

Loi ne 53-1322 du 31 décembre 1953 relatite au développement des 
crédits affleciés aux dépenses de la présidence du conseil pour 
l'exercice 195%, 7.333 millions de francs. 

Loi ne 53-1923 du 31 dérembre 1953 relative au développement des 
crédits affeciés aux dépenses de la présidente du conseil (Etats 
associés) pour l'exercice 1951, 1933.:00.000 F., 

Loi n° 53-1321 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits aflect£s aux dépenses du ministère de la reconstruction et 
du logement pour l'exercice 1954: 2.471 millions de francs; 277 mil- 
liards 700 millions de francs. 

Loi n° 53-1325 du 31 décembre 1953 relalive au développement des 
crédits affectés anx dépenses du ministère de la santé publique et 
de la population pour l'exercice 1951, 2.313 millions de francs. 

Loi n° 53-1326 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère du travail et de la sécurité 
sociale pour l'exercire 1954, # millinns de francs. 

Loi n° 53-1#27 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (EL — Travaux publics, 
transports et tourisme), 29.059 millions de francs. 

Loi neo 53-1328 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publies des 
transports et du tourisme r l'exercice 1954 (I! — Aviation civile 
et commerciale), 16.257.998.000 F. 

Loi ne 53-4229 du 31 décembre 195 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (IH. — Marine mar- 
chande), 35.133.999.000 F. 

Loi n° 51-105 du 10 avril 1954 relative an développement des 
crédits affectés a du ministère de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1954, millions de francs. 

Tola!, 608.123.895.000 F. 
Projets de loi en instance : 

Projet ne 95%6 portant: fe ouverture et annulalion de crédits sur 
l'exercice 1954: 2° ratification de décrets. Ouvertures, 2950 millions 
de franes : annulations, 150 millions de francs. Soit, 2.800 millions de 
francs en plus. 

Présent projet: ouvertures, 3.338.069.000 F: annulations, 3 mil- 
liards 219 s de francs. — Soit, 419.069.000 F en plus. 

Total, 2919.069.000 F. 


Décret d'avances : 
Déeret ne 54-167 du 3 mai 1954 
titre d'avances en excédent des c ts 


nt autorisation ae d à 
ouverts, 990 millions de francs, 
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Autres décrets: 

Décret n° 51-992 du 6 octobre 1954 instiluant des mesures excep- 
tunnelles avant pour objet de faciliter et d'accélérer la reconstrur- 
tion des zones éprouvées par séismes en Algérie et de permettre le 
losement provisoire des sinistrés, 50 millions de francs. 

Décret n° 51-1243 du 11 décembre 19%4 portant annulation et ouver- 
ture de crédits au titre de la réparation des dommages de guerre : 
article fer, 4% milliards de francs èn moins; article ?, 14 milliards 
de francs en plus. 

Total, 500 millions de francs. 
Arrêtés : 

Arrêté du 1° mars 19:4 portant transfert de crédits du budget de 
la défense nationa'e (section marine) au budget des travaux publies, 
des transporis et du tourisme (IL — Aviation civile et commer- 
ciale), 277.709.000 F en plus. 

Arrêté du 30 mars 1954 portant transfert de crédits du budget du 
ministère de la reconstruction au budget des finances (L — Charges 
comraunes) : articie 17, 277.700 millions de francs en moins; article 2, 
277.700 millions de francs en plus, 

Arrêté du 27 avril 4954 portant translert de crédits du budget de 
la défense nationale et des forces armées (section marine) au budget 
des travaux publies, des transports et du tourisme (IE, — Aviation 
civile et commerciale), 40 millions de franes én plus. 

Arrêté du 1% mai 19%% portant transfert d'autorisations de pro- 
gramme et de crédits de payement du budget de la défense nationale 
et des forces armées (section commune) au budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme (IL — Aviation civile et 
commerciale), 30 millions de francs en plus. 

Arrêté du 42 juin 1954 portant transfert de crédits finances et 
aflaires économiques à reconstruction et urbanisme, 100 millions de 
{rancs en moins. 

Arrêté du 1% juin 1954 portant tran:lert de crédits de payement et 
d'autorisations de prograinme du budget de la défense naliona'e au 
budget de l'industrie et du commerce, 125 millions de francs en plus. 

Arrèté du 2 juin 1951 portant transfert de crédits de la section 
or --# à l'aviation civile el commerciale, 40 millions de francs 
cn pus, 

Arrèté du 3 juillet 1954 portant transfert de crédits de la section 
marine à l'aviation civile et commerciale, 1.772.999.000 F en plus. 

Arrèlté du 20 juilet 195% portant transfert de crédits de la section 
a à l'aviation civile et commerciale, 237 millions de francs 
en plus. 

sFrêté du 19 août 1954 portant transfert de crédits de la marine 
marchande à la section marine, 190.129:40 F en moins. 

Arrêté du 2? seplembre 1954 portant transfert de crédits de la 
section air à l'aviation civile et commerciale, 10.010.000 F en plus. 

Arrèté du fer septembre 1934 portant transfert de crédits de l'avia- 
tion civile à la section air, 3.932.378.000 F en moins. 

Arrêté du 9 novembre 19%54% portant transfert de crédits de la 
section marine à l'aviation civile et commerciale, 75 millions de 
francs en plus. 

Arrété du 19 novembre 1954 portant transfert d'autorisations de 
proyramme et de crédits de payement du budget de la défense 
nationale au budget de l'industrie et du commerce, 2.086 millions 
de francs en plus. 

Arrêté du 11 novembre 1954 portant transfert d'autorisations de 
programme et de crédis de payement du budget de la défense 
nationale au budget de l'aviation civile et commerciale, 350 millions 
de francs en plus. 

Arrêlé du 30 novembre 19%54% portant transfert d'autorisations de 
programme et de crédits de pavement de la marine marchande à la 
section marine, 46.229.000 F en moin. 

Arrêté du 15 décembre 1954 portant transfert de la section marine 
à l'aviation civile et commerciale, 110 millions de franes en plus. 

Arrêlé du 39 décembre 1954 portant: 1° transfert de crédits du 
budget du ministère de la reconstruction et du logement au budget 
des finances (1, — Charges communes) : 2° abrogation de l'arrêté dn 
20 mars 195%: article fer, 277.700 millions de francs en moins; 
article 2, 277.700 millions de franes en plus, 

Arrêté du 13 janvier 1955 portant transfert de crédits de la défense 
Dätionale à l'aviation civie el commerciale, G millions de francs. 

Total, 950.002.600 F. | 


C. — Dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires. 


a) Dépenses de fonctionnement, 


Lois budgétaires : 

Loi n° 51-%64 du 2 avrii 1954 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses dy ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 1954, 690.719.054.000 F. 

Loi ne 54-365 du 2 avril 1954 relative au 0 des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 
(dépenses militaires) pour l'exercice 1954, 28.199.991 000 F. 

Total, 728.919.0:5.000 F, 
Projet de loi en instance: 

Présent Re": ouverture, 4.874.804000 F; annulations, 4.598 mil- 

lions 875.000 F. Soit 273.929.000 F en plus. 
Arrêtés : 


_Arrèté du 48 février 1954 ant transfert de erédil (section ma- 
rine à section air): annulations, 2%6 millions de francs en moins; 
ouvertures, 23%6 miilions de franes en plus. 

Arrêté du fer mars 1954 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale (section marine) au budget des travaux 
publics des nee el du tourisme (IH. Aviation civile et commer- 
Ciale), 52.00.000 F en moins. 

Arrêté du 24 mai 14 portant transfert de crédits à l'intérieur 
du budget de la défense nationale et des forces armées (section 
inarine), 8.159 millions de francs en plus. 





Arrêté du 31 mai 1954 portant transfert de crédits de la section 
marine à la section air du buuget de la défense nationale et des 
lorces armées: art. 1°, 1.400 millions de francs en moins; art, 2, 
1.400 millions de francs en plus. 

Arrêté du 10 juin 1953 portant transfert de crédits (forces terrestres 
d'Extrème-Orient à section air), %%0 millions en moins. 

Arrêté du 3 juillet 195% portant transfert de crédits de la section 
marine à l'aviation civile et commerciale, 321.050,000 F en moins. 

Arrêté du 19 août 19% portant transfert de crédits de la marine 
marchande à la section marine, 190.129.1400 F en plus. 

Arret du 13 décembre 195% portant transfert de la section marine 
à la section air: art. 1er, 469.314.000 F en moins; art. ?, 469.214.000 F 
en plus 

Arrèlé du 5 janvier 1955 portant répartition de crédits de l'exercire 
= art. 1er, 5.857.110.000 F en moins, art. ?, 5.857.110.000 F en 
plus. 

Total, 7.07:.579.100 F en plus. 
Décret 

Décret no 51-912 du 13 septembre 1954 portant ouverture de 
crédits au budget de la défense nalionale et des forces armées, 
2.600 millions de francs. 


b) Dépenses d'équipement 
Lois budgétaires : 

Loi no 51-364 du 2 avril 194 relative au développement des crédits 
aflecles aux dépenses du ministère de la défense: naiionale et des 
forces armées pour l'exercice 1%%4, 376.782.992.0400 F. 

Loi n° 54-365 du 2 avril 19%4 relative au développement des crédits 
afleciés aux dépenses du minis'ère de la France d'outre-mer (dépen- 
ses militaires) pour l'exercice 1954, 1.197.997.000 F, 

Total, 378070.989.000 F. 
Projet de loi en instance: 

Présent projel: ouvertures, 2790 millions de francs; annulations, 

120 millions de francs. Soit, 2.670 millions de francs eu plus, 
Arrêtés : 

Arrèé du 18 février 1954 portant transfert de crédits (section 
marine à se‘tion air): annulations, 1.400 millions de francs; ouver- 
tures, 1.100 millions de francs, 

Arrêté du 1% mars 1%54% portant transfert de crédits du budget de 
la défense naiionale (section marine) au budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme (IL — Avialion civile et commerciale), 
277.700.000 F en moins. 

Arrèé du 27 avril 1954 portant transfert de crédits du budget de 
la déiense nationale et des forces armées (section marine) au budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme (IL. — Aviation 
civile et cominerciale), 40 millions de francs en moins. 

Arrêté du 1% rai 1954 portant transfert d'autorisation de pro- 
gramme et de créd.ts de payement du budget de la défense natio- 
nale et des forces armées (section comraune) au budgel des travaux 
publics, des transports et du tourisme (IE — Aviation civile el com- 
Imerciale), 30 millions de francs en moins. 

Arrêté du 2% mai 1954 portant transfert de crédits à l'intérieur 
du buÿget de la défense na'ionale et des forces armées (seclion 
marine), 8.159 millions de francs en moins, 

Arrèté du 31 mai 1954 portant transfert de crédits de la section 
marine à la section ar du budget de la défense nationale et des 
forces armées: art. fer, 8.226278.000 F en mains; art, ?, 8.266 mil- 
lions 278.000 F en plus. . 

Arrêté du 14 juin 1% portant transfert d'autorisations de pro- 
gramme el de crédits de payement du budget de la défense natio- 
nale au budget de l'industrie et du commerce, 125.20.,000 F en 
moins. 

Arrèlé du 10 juin 1954 portant transfert de crédits des forces ter- 
à pig d'Extrême-Orent à section air, 900 millions de francs en 
nus. 

, Arrôlé du 2? juin 194 portant transfert des erédits de la section 
commune à l'aviation civile et commerciale, 40 millions de francs 
en moins. 

Arrôté du 3 juillet 1954 portant transfert de crédits de la section 
marine à l'aviation civile et commerciale, 1,772.999.000 F en moins. 

Arrêté du 20 juillet 1954 portant transfert de crédits de la section 
marine à l'aviation civile et commerciale, 237 millions de francs 
en moins. 

Arrêté du 2 septembre 1954 portant transfert de crédits de la sec- 
tion air à l'aviation civile et commerciale, 10.040.000 F en moins. 

Arrêlé du fe septembre 1954 portant transfert de crédits de l'avia- 
tion civile à la section air, 3.9%2.378.000 F en plus. 

Arré'é du % novembre 195% portant transfert de crédits de la sec- 
tion marine à l'aviation civile et commerciale, 75 millions de francs 
en Imoms. 

Arrêté du 19 novembre 195% portant transfert d'autorisations de 
programme et de crédits de payement du budget de la défense 
nalionale au budget de l'industre et du commerce, 2.086.300.000 F 
en moins. 

Arrè'é du f{ novembre 1954 portant transfert d'autorisations de 
pepe et de crédits de pes de la défense nationale à 
‘aviation civile et commerciale, millions de francs en moins. 

Arrêélé du 30 novembre 1954 portant transfert d'autorisations de 
rogramme et de crédits de eg — de la marine marchande à 
a section marine, 46.229.000 F en plus. 

Arrèlé du %0 novembre 1954 portant transfert de crédits de la 
æction guerre aux travaux publics, transports el tourisme, 50 mil- 
lions de francs en moins; 

Arrèlé du 13 décembre 1954 portant transfert de crédits de la 
section marine à la section air: art. 1er, 92165%3.000 F en moins; 
art. 2, 92.633.000 F en plus. 

Arrêté du 14 décembre 1954 portant transfert de crédits de la sec- 
tion marine à l'aviation civile et commerciale, 110 millions de francs 
en moins, 
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Arrêté du 17 novembre 1%5%4 portant transfert de crédits de la 
seclion guerre à la section air: art. 1”, 120 ymillions de francs en 
moins: art, 2, 120 millions de francs en plus. 

Arrêté du 13 janvier 1955 portant transfert de crédits de la défense 
nationale à l'aviation civile et commercialé, 65 millions de francs 
en momns. 

Total, 8.642.090.000 F en moins. 
Décrets : 

Décret ne 54-942 du 12 septembre 1%4 portant ouverture de er‘- 
dits au budget de la défense nationale et des forces armées, 786 mil- 
lions 384000 F. 

Décret ne 544236 du M décembre 1954 portant transfert de crédits 
de payement au titre du budget de la défense nationsle et des 
forces armées pour l'exercice 1954: art, 1e", 800 millions de francs 
en plus; art, 2, 800 millions de francs en moins. 

Décret ne 53-113 du 2%) janvier 1955 portant transfert de crédits 
ou titre du budget de la défense nationale: art, fer, 1.200 millions 
de francs en plus; art. 2, 1.200 millions de francs en moins, 


Total, 756.384.000 F. 


D — Récapitulation. 


a) Dépenses de fonctionnement des services civils: 

Lois budgétaires, 1.612.589.651.000 F, 

Autres lois, 14.145.676.000 F en plus. 

Projet de loi en instance, 100.306.469.000 F en plus. 
Décrels d'avances, 17.379 millions de francs en plus, 
Autres dé‘rels, 4.000 millions de francs en plus. 
Arrûlés, 521.050,000 F en plus. 

Total, 1.748.944.846.000 F. 


b) Dépenses d'équipement des services civils: 
Lo.s budgétaires, 608.123.805.000 F. 
Projets de loi en instance, 2.919.069.000 F en plus. 
Décrets d'avance, 990 millions de francs en plus. 
Autres décrets, 500 millions de francs en plus. 
Arrêtés, %%4.002.600 F en plus. 
Total, 613.482.966.600 F, 


€) Dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
laires : 
a) Dépenses de fonctionnement : 
Lois budgétaires, 728.919.055.000 F 
Projets de loi en instance, 275.929.000 F. 
Arrêtés, 7.07.57%.400 F. 
Décret, 2.40 millions de francs. 
Tolal, 738.870.565.400 F. 
b) Dépenses d'équipement : 
Lois budgétaires, 378 070.989.000 F. Es 
Projet de loi en instance, 2.670 millions de francs. 
Arrêtés, 8.642.090.000 F en moins. . 
Décret, 786.384000 F. 
Total, 372.885.283.000 F. 
Total pour les dépenses militaires, 1.111.755.846.100 PF. 


Récapitulation des éraluatidns de dépenses. 


Dépenses de fonctionnement des services civils, 1.748.944.846.000 F. 
Dépenses d'équipement des services civils, 613.482.966.600 F. 
Dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
jaires, 1.111.755.846.400 F 
Total, 3.474.188.659.000 F. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


bete e. 6.6/8 CR 


Décrètle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances. des affaires économiques et 
du plan, et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques qui sont chargfs d'en exposer les motifs el d'en soute- 
hir la discussion. 


Section 1. 
Dépenses ordinaires des services civiis. 


Art, fer, — ]l est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercice 1954, en addition aux 
crédits ouverts par les lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 19%5%4 et 
ur textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
981.862000 F el répartis par service et par chapitre, conformément 
à l'état À annexé à la présente loi, 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
énéral de l'exercice 1954, par les lois relatives au développement 

s crédits aflectés aux dépenses des services civils pour l’exer- 
cice 1954 et par des textes spéciaux, une somme de 7.290.721.000 F 
est définitivement annulée, conformément à l'état B annexé à Ja 
présente loi. 





Section II. 
Dépenses on capital des services civils. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capilal des services civils pour l'exercice 19%54%, en addition aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement alloués par 
les lois relatives au développement des crédits afleciés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1%%4 et par des texles spéciaux, 
des autorisations de programme et des crédils de payement s'éle- 
vant respectivement à 1.184.069.000 F et à 3.338.069.000 F et répurli,, 
par service et par chapitre, conformément à l’élat C annexé à la 
présente loi. 

Art. 4. — Sur les autorisations de grouremme et les crédils de 
payement ouveris aux ministres, au titre des dépenses en capitil 
des services civils pour l'exercice 1954, par les lois relalives au déve- 
lopfement des crédits affectés aux dépenses des services civils pour 
l'exercice 1951 et par des textes spéciaux, des autorisations de pro- 
gramme el des crédits de ement s'élevant respectivement à 
2.075 millions de francs et 3.219 millions de francs sont définitive. 
ment annulés, conformément à l'état D annexé à la présente loi. 


Section HI. 
Budgets annexes. 


Caisse nationale d'épargne. 


Art. 5. — I] est ouvert au ministre des travaux publics, des frans- 
ports et du lourisme, au titre du budget annexe de la ca:sse natio- 
hale d'épargne, pour l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverl: 
par la loi ne 53-1%%4 du 31 décembre 1953, des crédits s’élevant à 
la somme totale de 3.800.000 F applicables au chapitre 6000 « Rem- 
boursements et dépenses diverses ». 

Art. 6. — Sur les crédils ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budget annexe de Ja 
caisse nalionale d'épargne, pour l'exercice 1954, par la loi n° 531%: 
du 31 décembre 1953, une somme de 3.800.000 F est et demeure 
définitivement sur le chapitre 1010 « Services extérieurs d'exécu- 
tion. Rémunéralions principales ». 


Imprimerie nationale. 


Art. 7. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, au titre du budget annexe de l'imprimerie 
nationale pour l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par 
la loi ne 53-1390 du 31 décembre 1%3 et par des texles spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme lotale de 343.203.000 F el applice- 
bles aux chapitres ci-après: 

Personnel : 
Chap. 6125, — Primes et indemni'és diverses, 2.325.000 F. 
Chap. 610. — Salaires, 71.993.000 F. 


Matérie] : 
- Chap. 62. — Impôts el taxes, 7:2.000 F. 
Chap. 63. — Transports et déplacements, 273.000 F, 


Chap. 65. — Fourhilures extérieures, 261,125.000 EF. 
Chap. 66. — Frais de gestion pe 1.313.000 F. 
Total égal, 311.203.000 F. 

Art. 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, au titre du budget annexe de 
l'imprimerie nationale pour l'exercice 1954, par la loi ne 93-130 
du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
100 millions de francs est définitivement annulée au titre du cha- 
a 60 « Achats » de la première section. — Exploilation, — Matc- 
riel. 


Légion d'honneur et ordre de la Libération. 


Art. 9. — M1 est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, au titre des budgets annexes de la Légion d'honneur et de 
l'ordre de la Libération pour l'exercice 1954, en addilion aux crédits 
ouverts par la loi n° 593-1331 du 31 décembre 1953 et par des textes 
épéciaux, des crédits s'élevant à la somme lotaie de 6.271.000 F et 
applicables aux chapitres ci-après: 


Légion d'honneur. 


Personnel : 
Chap. 1010. — Grande chancellerie, — Indemnités et allocations 
diverses, 61.000 F. 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 
Chap. 3900, — Grande chancellerie. — Matériel, 850.000 F. 
Total, 911000 F. F 


Ordre de la Libération. 
Personnel] : 
Ge, 1010, — Indemnités diverses, 360.000 F. à 
atériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 
Chap. 3000, — Matérie}, 5 millions de francs. 
Total, 5.360.000 F. 
Total égal, 6.271000 F. 

Art. 10, — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre du budget annexe la Légion d'honneur pour 
l'exercice 1954, par la loi n° 53- du 31 décembre 19553 et des 
textes spéciaux, une somme de 1.098.000 F est définitivement annu- 


Xe au titre du chapitre 1010 « Indemnités résidentielles », 
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Monnaies et médailles. 


art. 11. — I est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, au titre du budget annexe des monnaies ét 
médailles pour l'exercice 1954, en addilion au crédits ouverts par 
Ja loi n° 53-1232 du 31 décembre 1953 et. par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à ja somme de 51.907.OQ00 F el applicabes aux 
chapitres ci-après : 


Personnel: 
Chap. 140106, — Indemnités da personnel commissionné, 215.000 F. 
Chap. 1090, — Salaires du personnel ouvrier, 5.253.000 F. 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 
Chap. 93070, — Fabrication des médailles, 21.100.000 F. 

Charges sociales : 
Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 2.115.000 F. 

Tolal égal, 21.967.000 F. 

art. 12. — Sur les crédits ouverts an ministre des finances, des 


affaires économiques et du plan, au titre du budget annexe des 
monnaies et médailles pour l'exercice 195%, par la loi n° 53-132 du 
s1 décembre 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
22%62 millions de francs est définilivement annulte au titre des 
chapitres ci-après : 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 


Chap. 3090, — Entretien des ateliers et du matériel d'exploila- 
tion, 13 millions de francs. 
Chap. 3060. — Fabrication des monnaies, 1.350 millions de francs. 


Dépenses diyerses: 
Chap. 6000, — Retrait des monnaies francaises démonétlisées, 
2 milliards de francs. 
Total égal, 3.365 millions de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
ire section. — Dépenses ordinaires, 


art. 49. — HN est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
puris el du tourisime, au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones pour l'exercice 19%54, en addilion aux crédits 
alouués par la loi n° 53-1393 du 31 décembre 1953 et par des texles 
shéciaux, des crédits s'élevant à la somme lolale del0.051 millions 
600.000 °F et applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 0010, — Service des bons et obiigations amortissables el des 
avances du Trésor, 6.609 millions de francs. 

Chap. 0100, — Pensions et compléments de pensions, 8.300.000 F. 

Chap. 1020. — Bureaux mixtes. — Personnel lilulaire, 1.120 mul- 
lions de francs, 

Chap. 1080, — Services extérieurs. — Personnel contractuel et 
auxiliaire, 957 Anilions de francs. 

Chap, 1100, — Indemnités résidentielles, 223 millions de francs. 

Chap. 1110, — Indemnités spéciales, 81.200.000 F. 

Chap. 1120, — Indemnités éventuelles, 79 millions de francs. 

Chap. 3090. — Travaux d'impression, 20 millions de francs. 

Chap. 4000, — Prestations et versements obligaloires, ®3S millions 
de francs. 

Chap. 6010, — Indemnités pour pêrtes et «polialions d'objets 
confiés à la poste. — Remboursement de mandals payés sur faux 
acquits, 2.520.000 F. 

Chap. 60%, — Remboursements, 13.100.000 F, 

Total égal, 10.0:1.600.000 F. 


Art. 14. — Sur jes crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954, par la loi n° 53-1333 
du 1 d‘cembre 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
3.090.600.000 F est et demeure définitivement annulée sur les cha- 
pitres ci-après : 

Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
paies, 27 millions de francs. 


Chap. 1050, — Services communs spéciaux. — Personnel lilulaire, 
76 millions de francs. 4 
Chap. 1060. — Services spéciaiisés des télécommunications, — Per- 


sonnel titulaire, 1.164.500.000 ,F. 

Chap. 1070. — Centre national d'études des télécommunicalions. — 
Service général. — Rémunérations principales et indemnités, 10 mil- 
lions 600.000 F. 

Chap. 1430, — Rémunérations des gérants de bureaux secondaires 
et de divers personnels, 32.500.000 F. 

Chap. 1140, — Contribution à la conslilulion de pensions de retraite 
du personnel, 1.159 millions de francs, 

Chap. 3010. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
67 millions de franes. 

Chap. 3080. — Transport du matériel et du personnel, 230 millions 
de francs. 

Chap. 3120. — Matériel postal, 54 millions de francs. 

Tolal égal, 3.090.600.000 F,. , 


> section. — Dépenses extraordinaires. 


Art. 15. — ]1 est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1954, en addition aux autori- 
salions 7 + ce pr et aux crédits de payement alloués par la 
loi ne 53-1 u 31 décembre 1953 2 des textes spéciaux, des 

dits de payement gs'élevant 


autorisations de programme el des € 





respectivement à 2.362500.000 F et 6200000 F et applicables aux 
chapitres ci-après: 

Chap. 53-00, Equipement, — Bâtiments: autorisations de pro- 
gramme, % millions de francs; crédits de payement, néant. 

Chap. 53-22, — Equipement des lignes téléphoniqnes interurbaines 
et aménagement des/réseaux urbains: autorisations de programme, 
2265 milions de franc<; crédits de pavement, néant, 

Chap. 68-00, — Parlicipation de l'Etat à l'établissement du rmsean 
de télécommunications nord-africain: autorisations de programme, 
62.500000 F: crédits de payement, 62 00.000 F. 

Tolaux égaux: aulorisations de programme, 2.352.300,000 F; 
crédits de parement, 62.300.000 F. 


Radiodif[usion-télérision francaise. 


Art. 16, — I est ouvert an président du conseil des ministres, am 
litre du budget annexe de la radiodifflusion-tflévision française pour 
l'exercice 1%54%, en addition aux credits aflonés par la loi ne 53-153 
du 51 décembre 1953 et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme lolale de 212055.000 F el applicables aux chapitres 
crapres : 


Personne: : 


Chap. 10%, — Indemnités des services administratifs et techniques, 
7.053.000 EF. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien : 


Chap. 2000, — Dépenses d'entretien et de fonctionnement dés ser- 
vices, 8 mihons de franes, 

Chap. 3060, — Droils d'auteurs el industrie duw disque, 12 millions 
de francs. 

Chap. 3116, — Remboursements à diverses administrations, 73 mil- 


liuns de francs. 
Dépenses diverse 

Chap. 60:90. — Frais de recouvrement À domicile de la redevance 
el frais de poursuites, 0 millions de francs. 

Chap. 6120, Dépenses diverses et accidentelles, 20 millions de 
francs, 

Total égal, 212055.9000 F. 

Art, 17. — Sur les crédits ouver's an président du conseil des 
munistres, au titre du budget annexe de la radiodifusion-télévision 
française pour l'exercice 1%53%, par la loi no 5-FEh du 1 décem- 
bre 195% el par des textes spéciaux, une somme totale de 212 mil 
lions 59.000 F est définilivement annuke sur les chapitres ci-après : 


Personne! : 


Chap. 1020, — Services extérieurs, — Rémunéralions principales, 
3 millions de francs, 

Chap. 1Œ@%, — Emissions artistiques, — Collaborations au cachet ou 
à la vacalion, 12 millions de francs. 

Chap. 1070, — Emissions d'information, — Personne! permanent, — 


Collaborations au cachet où à la vacation, 4.055.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien : 


Chap. 9010, — Matériel d'entretien technique et frais d'exploitation 
du réseau, %5 millions de francs, 

Chap. 3090. — Emissions d'information, — Dépenses de matériel, 
25 millions de francs. 

Chap. 3010, — Loyers el indemnités de réquisilion, 3 millions de 
francs, 

Chap. 3109, — Frais de déplacements et de missions, — Transport 


du personnel, 15 millions de francs. 
Dépenses diverses: 
Chap. 6090, — Versements au fonds de réserve, 54 millions de 
francs, 
Tolal égal, 212.055.009 F. 


Seclion IV 
Défense nationale et forces armées. 


Art. 18. — Il est ouvert au ministre des forces armées, sur l'exer 
Cice 1954, en addilion aux crédits ouverts par bla -loi n° 51-364 du 
2 avril 1954 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja 
summe lotale de 6.262,375.000 F, et réparlis par service et par cha- 
bitre conformément à l’état Æ annexé à la présente loi, 


Art. 19, — Il est accordé an ministre des furces armées, sur l'exer- 
cice 1%54, en addilion aux autorisations de programme accordées par 
la loi n° 541-364 du 2 avril 4954 et par deg textes spéciaux, des auto- 
risalions de programme s'élevant à la somme totale de 2.75% millions 
de francs et réparties par service et par chapitre conformément à 
l'élat F annexé à la présente loi. 


Art, 20, — Sur les erédils ouverts au ministre des forces armées 
pour l'exercice 1954 par la loi ne 51-%63 du 2 avril 1954 et par des 
lexles spéciaux, une Somme de 4.492.375.000 F est définitivement 
annulée conformément à l'état G annexé à la présente loi. 


Art. 21. — Sur les autorisations de programme accordées au mi- 
nistre de la défense nationale et des forces armées par la loi 
no 51-261 du 2 avril,195%4 et par des textes spéciaux, sont annukées 
des aulorisalions de programme d'un montant de 120 millions de 
francs applicables au chapitre 53-41: habillement, campement, effets 
Pi ameublement, matériels divers (programme) 
secuon Air). 
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Service des essences. 


Art. 22 — NN est ouvert au ministre des furces armées, sur l'exer- 
cice 194, au titre du budget annexe du service des essences, en 
addition aux crédits ouverts par la doi n° 51-261 du 2 avri 14 et 
par des textes spéciaux, des crédits s'é'evant à la somme de GG mil- 
Dons 800.000 F, applicables au chapitre 991: « Frais d'exploitation ». 

art. 23 Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, sur l'exercice 19%5%, au titre du budget 
annexe du service des essences, par la loi n° 51-%61 du ? avril 195: 
et par des textes spéciaux, une somme de 60.800.000 F es! définitive 
ment annulée au litre du chapitre 399 « Achat de carburants, ingré- 
dients et matériel Lrois et taxes de douane ». 


Section V. 
France d'outre-mer. 


art, 2% Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, sur 
l'exercice 196%, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-363 
du 2 avrii 1954 et par des textes spéciaux. des crédits s'é‘evant à Ja 
somme totale de 1.402.422.000 F et répartis par Service el par cha 
pitre conformément à l'état I annexé à la présente loi. 

Art, 25. — Il est accordé au ministre de la France d'outre-mer, 
en addilion aux autorisations de programme accurdées par la lai 
ne 51%69 du ? avrit 1954 et par des textes spéciaux, une autorisation 
de proframme d'un montant de #0 millions de francs applicable au 
chapitre 51-31 Constructions de la gendarmerie outre-mer ». 

art, 2% Sur les vrédits ouverts au ministre de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 195%, par la loi ne 51-3635 du ? avril 1954 et par 
des textes spéciaux, une somme lutale de 226.500,000 F est définiti- 
vement annulée, con'ormément à l'é‘alt 1 annexé à Ja présente loi. 


section VI 
Dispositions spéciales. 


art, 27 Le montant maximal! des dépenses que le min'stre de 
l'agr Ulure est autorisé à engager en 1%535% sur les ressources du 
lounds forestier national est fixé à 3.681 millions de francs. 

\rt, 28 En cours d'exe des arrêtés interministériels publiés 
au Journal officiel peuvent procéder, au moyen d'ouvertures de cré- 
dits compensées par des annulations d'un montant au moins égap, 
à des ajustements des dotations accordées par les lois de développe- 
ment budgétaires 

Les ajustements sont subordonnés aux condilions ci-après: 

1e Les crédits ouverts et les crédits annulés doivent être inscrits 
au méme budget : 


2° Le montant des crédits ouverts où annulés ne peut dépasser, 
Par chapitre et pour toute la durée de l'exercice, ni une somme de 

109 millions, ni 10 p. 100 des crédits volés; 
| crédits ouverts ne peuvent avoir pour objet de faire face n1 


à des augmentations d'effectifs, ni à des transformations d'emplois, 
hi à des modifications de rémunération ;: 

io La procédure ainsi définie ne s'applique ni aux dépenses en 
Capital, ni aux dépenses des services militaires. 

Ar‘. 29, — A titre exceplionnel, les délais complémentaires de la 
période d'exteution des services, fixée par le décret du 2% juin 19%, 
modifiés par l'article 11 de la loi du 10 février 1939, sont reportés, 
pour l'exercice 1% 

Au © mars 195, pour l'ordonnaneement et le mandatement des 
dépenses de personnel et de matériel: 

Au 15 mars 1953, pour le payement de ces mêmes dépenses. 

Vrl. 90, — Sont raliliés: 

a) En con!lurmité des dispositions des articles 4 du décret du 25 juin 
1%45, 5 au décret du rt novembre 1955, 7 du décret du 24 mai 1935 
et 51 de :a loi de finances du M décembre 1958, les décrets suivants, 
pris en application de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921: 

te Le décret du 4 août 1954 portant ouver'ure de crédits sur l'exer- 
Cice 1954 (postes, télégraphes et té'éphones) ; 

2e Le d'eret ne Mi-1172 du 22 novembre 1% portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1954 (postes, télégraphes et téléphones) ; 

%e Le décret ne 55-11 du 10 janvier 1955 portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (finances 
et affaires économiques, — }, — Charges cominunes). 

b) En conlormilé des dispositions de l'article 9 de la loi n° 54-361 
du 2 avril 1954 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la défense nationale et des forces armées 
puur l'exercice 1954 

le Le déeret ne 51-1996 du 91 décembre 1954 por!ant transfert de 
crédits de payement an titre du budget de la défense nationale et 
des forces armées pour l'exercice 1951; 

2 Le décret ne 53-4113 du 20 janvier 1953 portant transfert de crédits 
au titre du budget de la défense naïlona'e. 

vrt. 31. — Est approuvé l'avenant n° 3 à la convention du 23 dé- 
cenvbre 1918, conclu le 27 janvier 1% entre l'Elat et la Compagnie 
géncrale transallantique, pour la fixation du montant maximum de 
la contribution financière de l'Etat. + 

Contormément aux dispositions de l’article 29 de la loi du 28 février 
fois porlant organisation de la ine marchande, l'avenant visé 
ci-dessus est enrcfistré graluitemen 





ETATS ANNEXES 
ETAT A 
Dépenses ordinaires des services civils. 


Tableau, par servire et par chapitre, des crédits supplémentaires 
accordés sur l'exercice 1954. 


(En 1milliers de francs.) 
Affaires etrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Trine HI. — Moys:s DBS SERVICES 
ire pariie. — Personnel — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centraie, — Rémunérations princ!- 
pales, 5.531. 1 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1.309, 
Total pour la {re partie, 7.040, 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges social: s, 


Chap. 39-91. — Prestations et versements obligatoires, 7.193. 
Chap. 3-12, — Presialions et versements facultalifs, 215. 
Total pour ja 5° partie, 7.708. 


k° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-02. — Administration centrale, — Matériel, 9.419. 

Chap. 31-03. — Administration centrale. — Frais de réception de 
personnages étrangers et présents diplomatiques, 3.500. 

Chap. 31-91. -- Lovers et indemniiés de réquisitions. 3.10 

Chap. 31-93 — Remboursement à diverses administrations, 6.50, 

Chap. 34993 — Missions, — Organisation et parlicifation à des 
conférences internationales, $.009. 

Tolal pour la %° partie, 30.589. 
Total pour le titre Hi, 15.357. 





Trine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie, — Action internationale, 
Chap. 32-01. — Frais de résidence d'ambassades étrangères, 6$1 
Chap. 42-24 — Relations cuilurelles avec l'étranger, — Echan£t; 
Ccuilurels, 2? 000, 


Chap. 42-31, — Participation de la France à des dépenses inler- 
nationales, 92.820, l 
Chap. 12-32. — Subvention à âivers organismes, 1.810. 


Toial pour le litre FIV, 100.314. à 
Tolal pour :es services des affaires étrangères, 115.651. 


I. — AFFAIRES ALLEMAINDES ET AUTRICIIENNES 
Trrne HI — Moyexs DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-11, — Services extérieurs, — Rémunérations principales, 
Nr. 314%, — Personnels étrangers. — Rémunérations principales 


et allocations diverses, 3.943. 
Total pour le titre I, 14.742. 


Titue IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Chap. 42-11. — Subventions, 1.770. 
Total pour les affaires a'lemandes et autrichiennes, 16.512. 


Agriculture. 
Trone er, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
5e partie. — Remboursements el restilutions. 


ss 15-81, — Remboursements sur produits divers des forêts, 
20, 
Tune I. — Moyexs bRS SERVICES 


{re partie. — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Inspection générale de l'agriculture, — Rémuné- 
rations principales du personnel de l'inspection générale et du 
personnel chargé de la liquidation des comples spéciaux, 733. 


& partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 3-3. — Service de la prolection des végélaux. — Rem- 
boursement de frais, 4.500, 





% 4 A «a 








ta res 


tal $, 


Gs1 
inst; 


inter- 


11. 


\ales, 


pales 


rèts, 


uné- 
t du 


em- 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








6 partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-44. — Institut national de la recherche agronomique. — 
subiention de lonclionnement, 7.00. 
7% partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-51. — Chambre d'agriculture, — Frais d'élections géné- 
rales, 2.00. T4 
Chap. 37-81. — fmpositions sur les forêts domaniales, 27,5. 
Chap. 37-91. — Droils d'usage, — Frais d'instance. — Indermuites 
à des tiers, 8.376. 
Total pour la 7e partie, 37.8%, 
Tolal pour le titre HI, 30.129, 
Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
&* partie. — Action économique — Encouragements ef interventions. 
Chan. 51-02, — Congrès. — Expositions et manilestalions d'intérèt 
général, 3.998. 
6 partie, — Action seciale, assistance et Solidarite. 
Chap. 10-22 — Rembour<ement à la caisse nationale de crédit 
ag:icole, 7.916. à 
Toilal pour le titre EV, 11.944. 
Tolal pour l'agriculture, 76.295. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Trrme JIL — Moysxs bEs SERVICES 


fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap, 51-24 — Services extérieurs, — Rémunéralions principales, 
12.917. 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 2-91, — Prestations et versements obligalaires, 55000, 
fe partie, — Matériel et Junclionnement des services, 


Chap. 31-02 — Administration centrale, — Matériel et dépenses 
diverse, 5.000 


Chap, 31-42. — Institution nationale des invalites, — Matériel et 
dépenses diverses, 15.000, 

Chap. 31-21. — services extérieurs, — Malériel et dépenses 
diverse:, 13.900. 

Chap. 31-41. — Service des transports el des transferts de corps, — 


Maléric!, dépenses diverses et remboursement de frais, 43.000, 
Tolal pour la 4° partie, 78.000. 
Total pour le titre ML, 115.947. 


Turne IV. — INFERVENTIONS PUBLIQUES 
6° partie, — Action sociale. — Asistance et sohidanté,. 


Chap. 46-02. — Secours et allocalions à d'anciens mililaires et 
à leurs ayants cause, 4.%00. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la 
guerre, 150.447, 


Education nationale. 
Trene LI — Moyens DES SERVICES - 
îre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et ailoca- 
tions diverses, 1.419. 

Chaf. 91-13. — Ecoies normales supérieures. — Rémunéralions 
principales, 112.174. 

Chap. 21-14, — Grands établissements d'enseignement supérieur, — 
Institut de France. — Académie de médecine. — KRémunéralions 
principales, 7.929. 

Chap. 31-22 — Lycées et collèges. — Indemnités et allocations 
diverses, 300.000 

Chap. 31-32, — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations 
principales, 111.600, 

Chap. 31-11. — Conservatoire national des arts et méliers. — 
Rémunérations princirales, 2625. . 
#0 31-51. — Jeunesse el sports — Rémunéralions principales, 


Chap. 21-52. — Jeunesse et sports. — Indemnités et allocations 
diverses, 432, 

Chap. 31-61. — Bibliothèques. — Rémunérations principales, 9.000. 

Chap. 31-71. — Inspection des arts el des lelires. — Rémunéra- 
tions principales, 1.1 

Chap. 31-00, — Services communs. — Inspertion générale el 
siege académique, — lIndemnilés et allocalions diverses, 


Tolal four Ja fre partie, 597.717. 





&° partie. — Matériel et fjonc'ionnement des services. 
Chap. 94-12 — Enseignement technique. — Matériel, 73.846. 
Chap. 31-21. — Jeunesse et sports, — Remboursement de frais, 


9.000. 
Chap. 31-54 — 
officielles, 13.700. 
Chap. 31-93, — Remboursements à diverses adiministralions, 10.000, 
Tolal four la #° parte, 108.516, 


arus et letlres. — Célébrations et commé<meoraltions 


G6* partie, — Subventions de fonctionnement, 
Chap. 3%-13, — Sabventions aux grands élab'issements d'enseigne- 
ment supérieur el aux fondations de l'inslilul de France, 6, 
Chap. 6-54, — Théâtres nationaux, 213.000, 


Total pour ia & partie, 2r1.w, 


5° partie. Dépenses derses. 

Chap. 97-41 — Applicalion de la loi du 30 octobre 1946 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionneiles aux élèves des écoles fubliques d'enseignement 
technique et des centres d'apprentissage, 8.917, 

Tolal pour le titre Li, 930.080. 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3 parlie, — Action éducative et culluretle. 
Chap. #-22 — Jeunesse et sports, — Développement de l'éducation 
populaire et des activités éducatrices et culturelles, 4.700 
Chap, 49-01. — Activilés de jeunesse, — Fonctionnement, équi; e- 
meut, formation de cadres, 4. 
Chap. 49-73, — Arls et dlellres, — Speclacles, — Musique, 
Lettres, — Subventions, 4.46, 


Total pour la J partie, 12.100 


°7° partie, — Action sociale. — l'révoyance. 


Chap. 45-51 — Camps et colonies, maisons familiales de vacances, 
Communauté d'enfants, 200.0). 
Tolal pour le litre 1V, 212.100. 
Tola! pour l'éducalion nationale, 1.182 180. 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
Turn er, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DK RECETIRS 
ire partie. — Dette intérieure. — Dette perpétuelle et amortissable, 


Chap. 11-21. — Annuités pour le payement des subyentions de 
l'Etat altribuéés aux collectivités locales, 97.742, 

Chap. 11-23, — Service des provisions faites au titre de la garantie 
des emprunts contraclés par les anciennes colonies devenues dépar- 
termments d'outre-mer, 4.511. 

Chap. 11-32 — Annuités diverses à la Société nationale des che- 
mins de fer français el à diverses compagnies de chemins de fer, 
10.590. 

Chap. 11-21. — Participation de l'Etat au service des emprunts 
émis en vue de permeltre l'exécuiion des opéralions prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 525.000. 

Chap. 11-35. — Service des emprunts contractés par les compagnies 
de navigalion subventionnées en vue de la construction de navires 
devenas la propriélé de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du février 1948), 342. 

Chap. 11-64 — Service des intérêts des emprunts contractés par 
VU, N. FE. S. GC. O en vue de la construclion à Paris de son siége 
permanent, 2714. 

Total pour le titre Ir, G10.899. 


e 
Trang WI. — MOYENS DES SERVICES 


2 partie, — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chap. 32-21. — Subvention à la caisse des retraites de l'imprimerie 
nationale, 21.979, 


Trenk IV. —- INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G° partie, — Aclion sociale. — Assistance et solidarité, 

Chap. 46-93. — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50.879 du 29 juillet 1%), 
aa Tola! pour les charges communes, 1.494.123. 

NH. — SERVICES FINANCIERS 
Trine I. — Movens DES SERVICES 
{re partie. — Personnel — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-12. — Cour des comples, cour de discipline bfdgétaire et 


commission de vérificalion des comptes des entreprises publiques. 
— Indemnités, 1.151, 
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Chap. 91-31 — Services extérieurs du Trésor, — Rémunérations 
principales, 1.000, rance d'outre-mer 
a, 31-13. Services extérieurs de la direction générale des ” L 
npôts. — Némunérations principales, 259.650. :PENSES CIVILES 
Chap. 1-15, — Emoluments des receveurs-buralistes non fonction- SRE GI Ù 
patres, @1.04M), : : 
Chap. 91546 — Remises diverses, 15.000. nntne adecco 
Chap. M-4 Service du cadastre. — Travaux à l'entreprise ou à : s : d’activi 
la tâche - Frais de inanœuvres, 12.700, 0 PORN CONTES CONS CURE 
Chap. Et — sServies extérieurs de l'administration des douanes * ie i . : : 
et droits indirects. — Rémunérations principales, 53.314. on — — MummieleR contes: Démuntelnns princl. 
Chap. 31-03, — Mise en place du service du casier fiscal et d'exper- PR FE 
fises fiscales Recherches et répression de la fraude fiscale. — 
Dépenses de personnel, 100.000. 4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Total pour la fre partie, 505.79, 
: Chap. 31-01. — Administration centrale, — Remboursement de f:::, 
25.004, 
ÿ partie l'ersonnel en attivité et en retraite. — Charges sociales. Chan. %4-02, — Administration centrale. — Matériel, 10.000. 
Chap. 31:-M. — Loyers el réquisitions, 262, 


Chap. %391. — Prestations et versements obligatoires, 556.000, 


je partie Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. #01 Administration centrale, corps de contrôle et conseil 
nalional des assurances, — Remboursement de frais, 3.000. 
Chap. 34-02 Administration céntrale, corps de contrôle et conseil 
national des assuranges, — Matériel, 1.100. 


Chap 31-31. — Servives extérieurs du Trésor, — Remboursement 
de frais, 10.00 
Chap. 34-32. — Services extérieurs du Trésor. — Matériel, 40.000, 


Chap. 34-43. Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Matériel, 10.000. 

Chap. 95-53. — Atelier général du timbre. — Matériel, 826. 

Chap, 34-67 — Administration des douanes et droits indirects. — 


Matériel, 4.000. 
Chap. 49%, — Memboursements à diverses administrations, 


15 000 
Total pour la 4e partie. 83.926, 


. 
Ô* partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chap. %.02. — Couverture du déficit d'exploitation des câbles sud- 
amméri‘ains, 276.150, 


7° partie, — Dépenses diverses. 


Chap, 1:-%. — Réparalions civiles, 28.660, 
Tolal pour le litre IN, 1.430.596. 


Trrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6 partie, — Action sociale et solidar.té, 


Chap. 4691. — Indemnisations diverses, 9.60, 
Total pour les servives financiers, 1.460.166. 
HIT, — AFFAIRES ECONOMIQUES 


Trang HI — MOYENS DES SERVICES 


jre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. M-22, — Service des enquêtes économiques. — Indemnités 


el aullucalions diverses, 238. 


à partie, — Personnel en activilé et en retrate. — Charges sociales. 
Chap. 3391, — Prestations et tersements obligatoires, 6.092. 
ä&e partie, — Matériel et jonctionnement des services. 

Chap. 3422. — Service des enquêtes économiques. — Matériel, 


 IMILU 
Chap 


M-93, — Remboursement à diverses administrations, 2.200, 


Tolal pour la j* partie, 13.600, 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Aéparations civiles, 1.636. 
Total pour le titre II, 21.605, 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


é* partie, — Action économique. — Encouragements et intervêntions. 


Chap. 4-11. — Subventions tendant à favoriser l'expansion écona- 





mique à l'étranger, 32.100, 
Total pour les aflaires économiques, 54.005. 





Tolal pour la fe partie, 55.262, 


7e partie, — Dépenses diverses. 


. Chap. 37-M. — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 
10, 
Chap. 37-95. — Application des accords du 21 octobre 1954, 33.000. 
Total pour la 7e partie, 53.140. 
Total pour la France d'outre-mer, S5.351, 


Industrie et commerce. 
Trrre Il. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations print 


pales, 8.607. 
Chap. 21-11. — Direction des mines et de la sidérurgie, — Services 
extérieurs. — Ecoles nationales supérieures et techniques des mines, 


— Rémunérations principales, 2.131. 
Chap. %-M, — Direchon du gaz et de l'électricilé. — Ser\iices 
extérieurs. — Rémunérations grincipales, 1.613. 
Tolal pour la {re partie, 12.3:1. 


£e partic. — Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 31-41. — Direction des industries mécaniques et crane. 
— Service des instruments de mesure. — Remboursement de frais, 
9.712. 

Chap. 3:91 — Loyers, 431. 

Total pour la 4e parlie, 10.146. 
Tolal pour l'industrie et le commerce, 22.543. 


intérieur. 
Turne III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Administration préfeclorale et conseils de préfeclure. 


— Rémunérations principales, 5.819. 
Chap. 31-16. — Centres administratifs et technique; interdéparte- 


mentaux. — Indemnités et allocations diverses, 6 

Chap. 31-51. — Sûrelé nationale. — Rémunérations principales, 
1.055.553. 

Chap. 31-12. — Sûreté nationale. — Indemnités et allocations diver- 


ses, 119.095. 
Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 350.000, 


Tolal pour la {re partie, 1.536.193. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 27-91. — Prestations et versements obligatoires, 250.000, 
Chap. 3-92. — Prestations ét versements facullatifs, 18.000, 
Total pouf la 3° partie, 268.000, 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 


1.900. 
Chap. 31-09 — Administration centrale. — Matériel, 22.600, 
Chap. 31-13. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Remboursement de frais, 7.000. ; 
Chap. 31-12 — Sûreté nationale, — Matériel, 28.000. à 
Chap. 31-92. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 


automobile, 65.000, 
Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 28.000. 


Total pour la 4e partie, 152.000. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 481.610. 
Total pour l'intérieur, 2.138.605, 
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Justice. 
Trrne INT. — MOYENS DRS SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, 1.042 LÉ te, 
Chap. 31-11. — Services judiciaires. — Rémunérations principales, 
58.920. 
Chap. 31-21, — Services pénitentiaires. — Rémunéralions princi- 
pales, 112.840. 
Total gour la fre partie, 172.812, 
G° partie, — Subrentions de fonctionnement. 
Chap. 26-01, — Subvention au budget annexé de l'ordre de la Libé- 
ralion, 5.360. 
Tolal pour la justice, 178.172. 
Présidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux, 
Tire III. — MOYENS DES SERVICES 
fe partie, — Matériel el fonctionnement des services. 
Chap. 34-02. — Matériel, 4.212 
7e partie. — Dépenses diverses. 
“hap. 23:-91. — Fonds spéciaux, 30.000, 
Chap. 37-92. — Réparations civiles el frais de justice, 1.597. 
Total pour la 3e partie, 21.397. 
Tolal pour es servires généraux, 35.809, 
B. — Service juridique et technique de la presse. 
Titre HI. — MOYENS DES SERVICES 
&e partie, — Matériel et fonctionnement des serrices. 
Chap. 35 91. — Lovers et indemnités de réquisition, 967. 
Chap. 34-95. — Remboursement à diverses administrations, p. 1.100, 
Tolal pour le service juridique et technique de la presse, 


2.961. 


C. — Direction des Journaux officiels. 


Trrne HI. — MOYEXS DES SERVICES 
2* partie. — Personnel en activité et en retra te. — Charges sociales. 
Chap. 3-91. — Preslalions et versements obligatoires, 232, 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 21-02, — Composilion, impression, distribulions et expédi- 
tion, 41.226. 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-92. — Réparalions civiles et frais de justice, 749. 
Tolal pour la direclion des Journaux oficiels, 45.207. 


C. — Groupements des contrôles radioélectriques, 
Terme I. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 41.455. 
Chap. 31-M1. — Indemnités résidentielles, 2.954 
Tolal pour la 1re partie, 44.409, 


3e partie. — Personnel en activité et en retrate. — Chærges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 6.318. 
Tolal pour le goupement des conlrôles radioélectriques, 
AR « 


it. 


Etats associés. 
Trrme IH — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-12 — Commissariat général de France en Indochine, — 
Hauts commissariats et services communs. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 660. 

Chap. 31-32 — Services lechniques. — Indemnilés et allocations 
diverses, 2.044. 

Chap. 31-41. — Juridiclions françaises et mixtes, — Rémunérations 
principales, 35.28s. 








Chap. 31-432. — Juridictions francaises et mixtes. — Indemnités et 
allocations diverses, 5.969. 

Chap. 31-92 — Personnel en congé. — Rémunérations principales, 
13.000. 


Tolal pour la fre partie, 56.961. 


#* partie, Matériel et fonctionnement des services. 
Commissariat général de France en Indochine, — 


Chap. 21-11. 
Remboursements de 


Ilauts commissarials el services communs. 
frais, 27.000. 

Chap. 34-12, Commissariat général de France en Indochine, — 
Hauls comImMissariats et services communs. Maitcriel, 1S.S91. 

Chap. 34-21. — Mission d'enseignement français et de coonération 
culturelle. Remboursement de frais, 15.079, 

Chap. 91-31. Services techniques. Remboursement de frais, 


Matériel, 4.614, 


Chap 34-22 
temboursement 


Chap. 31-41. 
de frais, 15.000, 

Chap. 34-12 Juridictions françaises et mixtes. Matériel, 3,000, 

Chap. 31-01. Mission de coopéralion economique et technique, — 
Remboursement de frais, 1.805, 

Chap. 34-02, Mission de covpéralion économique et technique, — 
Matériel, 99. 

Chap. %1-M, — Lovers, 7.153. 

Tolal pour la ie partie, 99.862 


servie techniques 
Juridiclions françaises el mixtes. 


7° partie Dépenses diverses. 
Chap. 37-91 Frais d'instance et de justice, —  Réparalions 
civiles, SON, 
Total pour ie litre HI, 246.205. 


Torre IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


9° partie. Action éducalirce et culturelle, 
Chap. 13-22, Bourses d'enseignement de voxages et frais de stage 
en Indochine, #2,04K), L 
Total pour les Elats associés, 258.200, 
Reconstruction et logement. 
Termx HI, — MOYENS DES SERVICES 
Charges sociales. 


9e parlie, — lersonnel en activité el en retraile, 


Chap. 3391. — Presialions el versements obligaloires, 14.450, 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-01. — Aduministralion centrale, — Remboursement de 
frais, SS0 
Chap. 31-31. — Dommages de guerre. Commissions régionales 


el d'arrondissement, — Malériel et remboursement de frais, 590, 
Chap. 34-95. — Remboursement à diverses administrations, 7.618, 
Total pour la 4° partie, 9078. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 97-03. — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 
7.002, 
Chap. 37-%M. — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 
1.504. 
Total pour la 7° parlie, $.506. 
Tolal pour la reconstruction et le logement, 22.051, 
Santé publique et popu'ation. 
Trine HE — MOYENS DES SFRVICES 
fre partie. l'ersonnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-51, — Contrôle sanilaire aux frontières. — Rémunérations 
principales, 1.32, 
& partie, — Malériel el fonctionnement des services. 
Chap. 34-41. — Services de la pharmacie — Remboursement de 
frais, 1.000, 
Chap. 4-71, — Elablissement thermal d'Aix-les-Bains, — Matériel 


el travaux d'enirelien, 10.50. 
Total pour la #4 partie, 11.5, 
Total pour le titre HI, 12.962. 


Time IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3 parlie, — Actions éducative et culturelle, 


, Chap. 4311. — Services de la santé, — Subventions à des écoles, 
2 (MM). 

Chap. 43-12. — Servires de la santé, — Rourses, 4,140. 

Chap. 43-22. — Services de la population et de l'entr'aide, — 
Bourses, 1.460, 

Chap. 4292 — Parlicipalion à des congrès et manifestations 
diverses, 3.40, 
Tolal pour la 3 partie, 11.900. 
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G* partie. — Action sociale. Assistance et solidarité. $e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 46-31. — Centres d'hébergement, 12.000, Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement {a 
Te partie Action sociale, — Prévoyance. 2 Cape at — Nuvigalion aérienne. — Remboursement de fr:i:, 
Chap. 4715. — Service de la santé. Participation de l'Etat à Chap. 34-22. — Navigation aérienne. — Matériel, 7.000. 
rome de prophylaxie n'ayant pas le caractère obligatoire, FR %-51. — Météorologie nationale. — Remboursement de fral: 
) Chap. 34-53. — Météorologie nationale. — Armement et foneticr- 


Total pour le titre IV, 25.000, 
Tolal pour la santé publique et la population, 37.962. 


Travail et sécurité sociale. 


Tronk HI, — MOYENS DES SERVICES 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 33-%M. — Prestations et versements obligatoires, 58.66. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Trene III, — Movexs pus SERVICES 
{re partie. — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité, 

Chap. 31-11, — Ponts et chaussées, — Rémunéralions principales, 
421.000. 

Chap. 91-31. — Ports maritimes, établissements de signalisation 
maritime, voies navigables, — Rémunérations principales, indem- 
nités et allocations diverses, 51.600. 

Chap. 21-41 . Chemins de ler et transports. — Personnel de 
contrôle, — Rémunérations principales, indemmiiés el allocations 


diverses, 2.073. 
Total pour la 1re partie, 474.673. 


2 partie, — Personnel en retraite. — Pensions et allocations. 

Chap. 32-91 Pensions et retraites. — Prestations el versements 
de l'Etat, 28.516. 

k partie Matériel et fJonchonnement des services. 

Chap. 1-12, — Ponts et chaussées. — Remboursement de frais, 
40.000. 

Chap. 34-31. — Ports maritimes. — Etablissements de signalisation 
marilime. — Voies navigables. — Remboursement de frais, 5.026. 

Chap. 3-91. — Loyers des bureaux et indemnités de réquisilion, 
8.100. 


Tolal pour la 4 partie, 48-1%,. 


G6* partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 96-21, — Routes. — Remboursement de frais à l'union 
halionale des associations de tourisme, 2.700, 


7 partie, — lbépenses diverses. 


Chap. 97-M. — Frais de justice et réparations civiles, 11.853. 
Total pour le titre NI, 565.868, 


Trrne IV. — INIERVENTIONS PUBLIQUES 


Ge partie. — Action économique. — Subvention aux entreprises 
d'intérét national. 


Chap. 45-46. Subvention au chemin de fer de la Méditerranée 
au Niger pour les dépenses de renouvellement du matériel de voie 
usagé incorporé dans les voies lors de la construction de ce chemin 


de ler, 70.000, - 
Tot Lee les travaux publics, transports et tourisme, 
I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Trrme NI. — MOYENS DES SERVICES 
tre partie, — Personnel. — Rémunération d'activité. 


Chap. M1. — Services extérieurs — Personnels communs. — 
Rémunéralions principales, 8.000. 


Chap. 3145. — Services extérieurs. — Personnels ouvriers. — 
Salaires et accessoires de salaires, 10.650. 

Chap. 31-21. Navigalion aérienne. — Rémunérations principales, 
7.180. 

Chap. 91-22. — Navigation aérienne. — Indemnités et allocations 
diverses, 45.400. 

Chap. %1-M. — Groupement aérien. — Rémunérations principales, 
3.320. 


Chap. M-52 — Météorologie nationale. — Indemnités et allocations 


diverses, 24.000. 
Total pour la fr partie, 98.550. 


2" partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
Chap. 39. — Prestations et versements obligatoires, 37.100 








nement des navires météorologiques s'àlionnaires, 49.500. 
Chap. 4-62. — Bases aériennes. — Matériel, 20.100. 
Chap. 34-72. — Aviation légère et sportive. — Matériel, 4.606. 
Chap. 1-92. — Achat et entretien du matériel] automobile, 2.200, 
Total pour la 4 partie, 95.556. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-M. — Frais de justice et réparations civiles, 3.000. 
Total pour le titre HI, 231.206. 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie, — Action économique. — Subventions aux entreprises 


d'intéret national. 
Chap. 45-81. — Transports aériens. — Rémunération des services 
d'intérêt général et subventions pour la couverture du déficit des 
lignes aériennes locales desservant les élablissements français 


d'Océanie, 1.300.000. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 1.534.206. 


IM. — MARINE MARCIHANDE 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-11. — Inscription maritime. — Rémunérations principales, 
8.795. 
Chap. 21-12. — Inscription maritime, — Indemnités et allocations 
diverses, 862. 
Totai pour la îre partie, 9.657. 
à" partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 


Chap. ®-91. — Prestations el versements obligatoires, 6.108. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-402. — Administration centrale. — Matériel, 838. 
Chap. %4-11. — Inscription maritime. — Remboursement de frais, 
7u0. 
Chap. 54-12. — Inscription maritime. — Matériel, 19.753. 
Chap. 35-%2. — Achat et entretien du matériel ‘automobile, 547. 
Total pour la %#° partie, 15.88, 
& partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-91. — Entretien et réparation des immeubles, 750. 


7% partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 9.458, 

Total pour le titre II, 41.811. 

Trrne Iv. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle, 
Chap. 53-21. — Contribution aux frais de fonctionnement de 
l'apprentissage maritime, 5.000 
Total pour la marine marchande, 46.811. 
Total pour l'état A, 9.981.862. 
ETAT B 
Dépenses ordinaires des services civils. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1954. 


(En milliers-de francs.) 


Aftaires étrangères. 
L — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES. 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-11. — Services à l'étranger. — Remboursement de frais, 


Chap. 34-12 — Services à l'étranger. — Matériel, 9.500 
Total pour le titre 11, 29.5 
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Turre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES. 
2e partie. — Action internationate. 


Chap. 42-33. — Assistance à la Lybie, 100.000. 


6 partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. À r— — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 15. . 
oil | pour le titre 1V, 115.000. 
Total pour les services des affaires étrangères, 144.500. 


II. — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Tire Hi. — MOYENS DES SERVICES. 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 2.700. 
Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 12.900. 
Total pour la {re partie, 15.600. 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 2.000, 
Chap. 33-92. — Prestalions et versements facultatifs, 500, 
Total pour la 3° partie, 2.500. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-02. — Services centraux. — Matériel, 600. 

Chap. 34-11. — Services extérieurs, — Remboursement de frais, 
8.500. 

Chap. 34-12. — Services extérieurs. — Matériel, 6.000. 

Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 12.800, 

Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 12.000. 

Chap. 34-94. — Remboursements à diverses administralions étran- 
gères, 8.600. 

Total pour la 4 partie, 48.500. 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Frais judiciaires et réparations civiles, 23.000. 
Chap. 37-92. — Fonctionnement du service de délivrance de docu- 
ments de circulation, 1.100. 
Total xr la 7e partie, 24.100. 
Total pour lé titre IH, 90.700. 


Trrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES, 


Chap. 42-12. — Dépenses diverses, 19.300. 
um À 5 les aflaires allemandes ei autrichiennes, 


Agriculture. 
Tirre III. — MOYENS DES SERVICES. 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-26 — Services des haras. — Indemnités et allocations 
diverses, 5.400. 


Chap. 31-32. — Services agricoles, — Indemnités et allocations 
diverses, 5.000, 


Chap. 31-37. — Etablissements d'enseignement agricole, — Rému- 
nérations principales, 3.100. 
Chap. 31-38. — Etablissements d'enseignement agricole, — Indem- 


nités et allocations diverses, 2.200. 
Chap. 31-41. — Institut nafional de la recherche agronomique. — 
Rémunérations principales, 
Chap. 31-71. — Direction général du ee a" et de l'hydrau- 
lique agricole. — Rémunérations principal es, 9.000. 
Total pour la 1re partie, 33.700. 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
2 34-01. — Administration centrale, — Remboursement de 
Chap. ds 2 - — Services sanitaires et laboratoires vétérinaires. — 


Matér ], 
Chap. — Direction des affaires professionnelles et sociales. 
— Frais de tactionnement de diverses commissions, 2.500, 
Total pour la # partie, 5.000. 
Total pour r'Esriculose, 38.700. 
Anoiens combattants et victimes de la guerre. 
Trrre JIL — MOYENS DES SERVICES. 
Are partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 


diverses, 4.600. 
Chap. 31-11. — Institution nationale des invalides. — Rémunéra- 


tions Pinspetes, — Indemnités et allocations diverses, 5.200, 





Chap. 31-22 — Services extérieurs, — Indemnités et allocations 
diverses, 21.00 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 5.000, 
Tolal pour la fre partie, 35.800. 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 39-92 — lrestations et versements facultatifs, 2.000, 
&e partie. — Matérel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-21 — Services extérieurs. — Remhoursement de frais, 
6.900. 
Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisilion, 29.000, 
Chap. 3-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 2.000, 
Total pour la #* partie, 37.900. 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-M. — Réparation des dommages. — Accidents du travañ. 


— Frais de justice, 8.400. 
Total pour le titre III, 84.100. 
Time IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES, 
G partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


Chap. 4605. — Remboursement à la Société nationale des chemins 


de fer français, 10.000, 
Total pour les anciens combattants et victimes de la 
guerre, 94.100, 


Education nationale. 


Trrmx III —— MOYENS DES SKRRVIORS. 
fre partie. — Personnel. Remunérations d'activité, 

Chap. 3146. — Enseignement snpérieur. — Personnels techniques. 
— Rémunérations principales, 6.900. 

Chap. 31-21 — Lycées et collèges. — Rémunérations principales, 
300.000. 

Chap. 31-37. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Rému- 
nérations principales, 15.500. 

Chap. 31-38. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Indem- 
nités et allocations diverses, 2.500, 

Chap. 31-%9. — Ecoles nationales réservées aux enfants de parents 
exerçant des professions nomades ou de farmilles dispersées. — Rému- 


nérations principales, 

Chap. 31-42. — Conservatoire national des arts et métiers. — Indem- 
nités et allocations diverses, 3.100, 

Chap. 31-62. — Bibliothèques. — Indemnités et allocations diver- 
ses, 1.900, | 
Chap. 31-65. — Archives de France. — Rémunérations principales, 
100 


‘Chap. 31-77. — Arts et lettres — Indemnités et allocations diver- 


ses, 5.900. 
Total pour la fre partie, 383.200. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-92 — Prestations et versements facullatifs, 13.300, 


& parge. — Maténel et fonctionnement des services. 
Chap. 34%. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Matériel, 
.100, 
Chap. 34-41. — Enseignement technique. — Remboursement de 
frais, 18.000. 


Chap. 34-31. — Dépenses de locations et de réquisitions, 52.500 
Chap. 34-%6. — Documentation, 6.000. 

A 34-97. — Entretien des élèves-professeurs de l'enseignement, 
Total pour la 4° partie, 266.100. 


Ge partie. — Travaux d'entretien 
Chap. 35-51. — Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, 
d'entretien et de grosses méparations, 9.000, 
Chap. 35-83. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — Tra- 


vaux, 46.000, 
Total pour la 5% partie, 55.000 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-11. — Universités et observatoires. — Subventions pou? 
+ y | :- ms — Travaux d'entretien et renouvellement du maté- 
riel, 

Chap. %6-45. — Subventions en faveur des centres facultatifs 
d'orientation professionnelle, 9.200. 

Chap. 36-46. — Enseignement technique. — Encouragement pro- 
ne —< qu 

ap — Arts et lettres. — Fnseignement de musique e 
de l'art D —— en L” sé sé ic 
Total pour la 6 partie, 25 
Total pour le titre A, 158 0. 
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Chap. 31-81. — Personnel du contrôle économique mis à la dispo. 
Trrnm IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES rot administrations financières. — Rémunérations principale: 
| t 217.063. 
3e partie Action éducatiwe et culturelle. Total pour la fr partie, 233.963, 


Chap. 43-M., — Enseignement technique Prèts d'honneur, 3.700. 
Chap. 43-93. — bourses de voyages, 1.900. 
Total pour le tire IV, 5 GO. 
Total pour l'écucation nationale, 719.160 


Finances et aflaircs économiques. 


L. CHARGES COMMUNES. 
Trrue 17, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EX ATTÉNUATION D& RECETTES. 
{re partie Dette intérieure. — Dette perpétuelle et amortissable. 
Chap. 11.2 Participation de l'Etat au service d'emprunts locaux, 
7.4), 


Chap. 1131 Remhoursements divers à la Socitté nationale des 
chemins de fer francais, 19.804, 
Chap, 11-41 Encouragement à la construction immobilière. — 
Intérèls des avanres ou prêts et bonifications d'intérêts, 726.500, 
Total pour la 1re partie, 821.0, 


> partie. Dette extérieure. 


Chap. 13-03 Prêts et garanties à des Gouvernements, services ou 
ressorlissanis éirangers, S1.%X). 
$e partie. — Garanties, 


Chap. 11-09 — Garantie donnée par l'Etat en matière de travaux 
de ravalement d'immeubles (art, 6, alinéa 2, de la convention du 
91 octobre 1910), 3.6m 


be partie. — Dipenses en atténualion de recettes. 
Chap. 1507 — Poudres, — Achats et transports, 10.000, 
Chap. 15-08, — Dépenses domaïijales, 3.000, 
Total pour la 2 partie, 13.000, 
Tolal pour le titre Ier, 922.100, 
Tirne NII. — MOYEXS DES SERVICES. 
2 partie Personnel, — Pensions et allocations. 


Chap. 32-96. — Contribution de l'Etat au payement de pensions ser- 
vies par diverses collectivités, 311.548. 


7e partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 119. — Rémunération des médecins membres des commis- 
sions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et des méde- 
cins phtisiologues, cancérolôgues et psychiatres. — Frais de fonc- 
lionnement des cumités médicaux départementaux, 2.000, 

Chap. 37-93. — Remboursement de retenues, 107.800, 


Total pour la 7e partie, 109.800. 
Tolal pour le titre MI, 421.348. 


Trrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES. 
G» partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


-Chap. 46-11. — Supplément à la dotation de l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur pour les traitements viagers des membres de 
l'ordre et des mé dlailles militaires, 111. 
Chap. 46-95, — Contributions de l'Etat au fonds spécial] institué 
par la loi du 10 juillet 1952, 680.000. 
Total pour la 6* partie, 680.141, 
Total pour le titre IV, 680.141. 
Total pour les charges communes, 2.023.889, 


ll. — SERVICES FINANCIERS, 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES, 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-03. — Inspection généra'e des finances, — Rémunérations 
principales, 2.000, 

Chap. 31-05, — Conseil national des assurances. — Indemnités aux 
membres, 50, 

Chap. 31-11, — Cour des comptes et commission de vérification des 
+ en des entreprises publiques. — Rémunérations principales, 
000, 

Chap. 391-M. — Services centraux de la direction générale des 
impôts. — Rémunérations principales, 2.000, 

Chap. 31-52. — Service du cadastre, — Salaires, 3.400, 

Chap. 31-55, — Réforme fiscale. — Revision des évaluations cadas- 
+ -— des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses de personnel, 
000, 


Chap 91-61. — Services centraux de l'administration des douanes 
el droits indirects. — Rémunérations principales, 5:000, 


bé 





ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-11. — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire et 
commission de vérification des comptes des entreprises pub.iques. — 
Remboursement de frais, 6.100. 


Chap. 31-11. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Remboursement de frais, 3.800. 

Chap. 34-54. — Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
impôts directs, 7.000, 

Chap. 31-61. — Administration des douanes et droils indirects. — 
Remboursement de frais, 19.500, 

Chap. 9%4-M. — Loyers et indemnités de réquisitions, 18.100. 

Total pour la f° partie, 54.800. 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-01. — Subvention au conservatoire national des arts et 


métiers pour le fonctionnement de l'école nationale d'assurances, 
1.790. 


7 partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-01. — Frais judiciaires de l'administration centrale, 4.900, 
Total pour le titre IM, 295.155. 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES, 
&e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Chap. 41-91, — Règ'ement de la part incombant à l'Etat dans les 
opéralions d'assurances de risques de guerre en liquidation, 6.300. 
Total pour les services financiers, 301.753. 
IH. — AFFAIRES ECONOMIQUES, 
TrrRe JE, — MOYENS DES SERVICES, 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations principales. 
Chap. 31-03. — Administration centrale et corps annexes. — Indem- 
nités et allocations diverses, 1.369. 
Chap. 31-11. — Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Rétribution des agents du cadre, 2.400, 
Chap. 31-32 — Institut national de Ja statistique et des études 
économiques. — Indemnités et allocations diverses, 5.200, 
Chap. 51-91. — Indemnités résidentielles, 40.000. 
Total pour la fre partie, 48.969, 
Je partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-92. — Prestations et versements facullatifs, 4.500, 


4e partie, — Matériel et Jonctionnement des services. 


Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisitions, 3.000. 
Total pour le titre IN, 56.169. 


Tirre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES. 


“4e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 44-13. — Remboursement des charges fiscales à certaines 
activités industrielles et agricoles, 12.000, 
Total pour les aflaires économiques, 68.169, 


France d'outre-mer. 
L. — DEPENSES CIVILES 
Trine 111. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-42 — Personnel d'autorité en service dans les tlerri- 


toires d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 20.836. 
; 31-61. — Etabl ts permanents des terres australes et 


antarctiques. — Soldes et accessoires de solde, 2.635. 


otal pour la fre partie, 23.471. 


7° partie, — Dépenses diverses. 


pe 7-0 — Dépenses aflérentes à diverses élections outre- 
mer, 4.975. 
Total pour le titre III, 28.446. 


Trrre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4 partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


À 01. — Remboursement de charges fiscales et sociales au 
de certaines activités industrielles d': -n 54.750, 
Total pour la France d'outre-mer, 
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industrie et commerce. 
Trrnx III. — MOYENS DRS SERVICES 


{re partie. — Rémunérations d'activité. — Personnel. 


Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 2.100. | 
Chap. 31-32. — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 


central des services chimiques de l'Etat. — Indemnités et alloca- 
ticns diverses, 500 . 

Chap. 34-41. — l'irection des industries mécaniques et électriques. 
- Service des instruments de snesures. — Rémunérations princi- 


ales, 2.800. 
s (hap. 31-42. — Direction des industries mécaniques et électriques. 
Service des instruments de mesures. — Indemnités et aïlloca- 
tions diverses, 200. 
Total pour la {re partie, 5.900. 


GS partie. — Trarcaux d'entretien. 


Chap. 35-12. — Entretien des installations industrielles apparte- 
nant à l'Etat, - 
Total pour le titre HI, 6.700. 


Trrmg IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chap. 42-M. — Part centributive de la France dans les dépenses 
ae divers bureaux internationaux, 600, 


& partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


Chap. 44-42. — Application de l'article 56 du traité instituant la 
communauté européenne du charbon ei de l'acier et du para- 
graphe 23 de la convention relalive aux dispositions tlransi- 
loires, 180.000. 

Tolal pour le titre IV, 180.600, 
Tolal pour l'industrie et le commerce, 187.200, 


intérieur. 
TrerEe HI. — MOYExs DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 9142 — Administration centrale. — Indemnités et allo- 


Calions diverses, 3.000. 
Chap. 91-42, — Administration préfectorale et conseils de prélec- 


ture, — Indemnités et allocations diverses, 900. 

Chap. 3143. — Services des préfectures, — Rémunérations prin- 
cipales, 951. 

Chap. 31-14. — Services des préfectures, — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 1.306, 

Chap. 31-15. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Rémunérations principales, 11.000. 

Chap. 31-47. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 


Ienlaux. — Salaires et accessoires de safaire du personnel ouvrier 
du matériel, 8.000, 

Chap. 31-33 — Protection civile. — Indemnités et allocations 
diverses, 34.000. 
, Chap. 91-92, — Incidences budgétaires du statut de la police, 
4.4:2.892. 

Total pour la fre partie, 1.531.982. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-02. — x +0 générale de l'administration. — Rem- 
boursement de frais, 900. 

Chap. 34-31. — Protection civile, — Remboursement de frais, 1.000. 

Chap. 34-32 — Protection civile, — Matériel, 7.000, 

Chap. 34-41. — Sûreté nationale. — Remboursement de frais, 6.327. 

Chap. 34-M. — Loyers et indemnités de réquisition, 5.000, 

Chap. 34-%. — Dépenses de transmissions, 1.500. 

Chap. 34-95. — Services divers, — Matériel, 14.000, 

Total pour la 4° partie. — 35.727. 


7° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-31. — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
(sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), 14.500. 
Chap. 31-61. — Dépenses relatives aux élections, 622.000, : 
Total pour la 7° partie, 636.500, 
Total pour le titre II, 2.204.210. 
Trrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


îre partie. — Interventions poliliques et administratives. 


Chap. 41-51, — Subventions de caractère obligatoire en favvar des 
Collectivités locales, 1:#.000. 
Total pour l'intérieur, 2.354.210, 





Justice. 
Trens IL — Moyens Des SERVIS 
1 partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 142, — Administration centrale, — Indemnités et alloen- 
tions diverses, 200. 
Chap. 31-42. — Services judiciaires. — Indemnités et allocations 
diverses, :#)000, 
Chap. 31-22, — Services pénitentiaires, — Indemnités et allocations 
diverses, 12.100. 
Totat pour la 1re partie, 42.600, 


3° partie. — l'ersonnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 93-91. Prestations et versements obligatoires, 225.000, 
Chap ‘Er 02 — Prestations et versements facultatifs, 1.500, 
Total pour la 3 parlie, 226.500. 


4 partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 94-01. — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 1.000, 

Chap. 31-21. — Services pénitentiaires. — Romboursement de 
frais, 15.000, 


Chap. 34-23. — Services pénitentiaires. — Entretien et rémuné- 
ration des détenus. — Consommation en nature, 60.000, 
Chap. 21-24. — Services pénitentiaires, — Approvisionnement des 


cantines, 40.000, 
Total pour la %° partie, 116.000. 


7 partie, — Dépenses diverses. 
Chap 937%. — Réparations civiles, 12.000, 


Tulal pour la justice, 995.100. 


Présidence du conseil. 


1. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Tune HI, — Moyexs DES SERVICES 
fre partie. l'ersonnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 12.000. 
Chap. 31-02 — Indemnités et allocations diverses, 13.500, 
Chap. ‘4-91. — Indemnités résidentielles, 5.500, 


Total pour la fre partie, 31.000, 


2e partie. — Personnel en activité el en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 27-91. — Prestations et Versements obligaloires, 2.500. 
fe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 941401. — Romboursement de frais, 1.200. 
Chap. 31-03, — Frais de fonctionnement des services de documen: 
tation et de diffusion, 2.390, 
Chap. 31-92, — Achat et entretien du matériel automabile, 1,90, 
Chap. 31-43. — Remboursement à diverses administrations, 3.000, 


Total pour la 4e partie, 8.441, 
Total pour les services généraux, 41.900, 


B. — Service juridique et technique de la presse. 


Trrne IL — MOYENS DES SERVICES 


3e partie. — Personnel en activité el en retraite, — Charges sociales, 
Chap. 3-M. — Prestations et versements obligatoires, 500, 
& partie — Matériel et fonctionnement des services, 


Chap. %4-M, — Malériel el remboursement de frais, 70. 
or pour le service juridique et technique de la presse 
.200. 
C. — Direction des Journaux officiels, 
Trrmg LI. — Moyens DES SERVICES 
Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 2.398, 


& partie. — Matériel et Jonctionneément des services. 


Chap. 31-03. — Matériel d'exploitation, 21.555. 
Total pour la direction des Journaux officiels, 23.953, 
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D. — Commissariat général du plan. Reconstruction et logement. 
Trone II. — MOYe«s DES SERVKES Trrme IH. — Moyens DES SERVICES 
ire partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. {re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 1-01 Rémunérations principales, ? 4. 5. H-01. — Adiministration centrale. Rémunérations principales, 
the. 22 ndemniés résientiees, 1.080. Chap. 2142. Administration centrale, — Inderhnités et alloca- 


Tolal pour la fre partie, 6.400. 


De partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges Snciales. 
Chap. 53-01, — Prestations et versements obiigatoires, 1.900, 
je partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 
Chap ‘4-04. — Travaux en enquêtes, 809. 


Total pour lg commissariat général du plan, 9.109, 


IL — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Secrélariat général permanent de la défense nationale. 


Trrnm NN, — MOYExS DES SRRVIES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 409 — Rémunérations principales, 9.909, 
Chap. :M-02, — Indemnités et allocations diverses, 1.800. 
Chap. 31-91. — Indeinnités résidentielles, 1.100, 


Total pour la fre partie, 13.100. 


je partie. Matériel et fonctionnement des services 
Chap. 3401, — Romboursement de frais, 500. 
Chap 1% — Remboursement à dépenses administratives, 500. 
Total pour 4e partie, 1.000, 
Total peuf le secréiariat général permanent de la défense 
nationale, 14.100, 


B. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
Trome II, — MOYENS DES SERVICES 


De partie Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap %%2. — Prestations et versements facullatifs, 1.500, 


je partie, Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 1-04. — Remboursements de frais, 11.400, 
Chap. %#%!. — Loyers et liquidalions des réquisilicns d'immeu- 
bles, ou. 
Total pour la 4e partie, 12.20. 
Total pour le servie de documentation extérieure et de 
contre-espionnage, 143.709, 


C. — Groupement des contrôles radivélectriques, 
Tome Hi. — MOoYExs DBS SERVICES 
Y partie Matériel et [onctionnement des services. 


Chép. 1-01. — Remboursement de frais, 600, 


Etats associes. 


Trrne JE — MOvEx Pres SERVICES 
ie partie, Matériel et fonctionnemfnt des services. 
. Chap, 31-02 — Administration centrale. — Matériel, 1.000. ; 
Chap. MM, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 


de transport, 40.000, 
Total pour la 4 partie, 41.609, 


Ge partie, — Travaux d'entretien. 


Chap. 5791, — Travaux immobiliers, 5.000. « 
Total pour le titre I, 46.000, 


Trone IV. — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 
Ce partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. Wiit. — Action sociale, 3.000. 


Total pour tes Etats associés, 19.000, 





tions diverses, GEL 


uhap. ©1-11. services extérieurs. — Rémunérations principale:, 


46.404. 

Chap. M-12 — Seriices extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.54, 

Chap. 31-21. — Construetion. — Salaires et accesscires de salaires 


du personnel de surveillance et du personnel de déminage, déso- 
busase 4 déhonnbhaze, 8.413. 
Uhap. 1-22 — Construction, — Honoraires d'architectes, 3.421. 
Totat pour la {re partie, 71972. 


9e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. #32. — Prestations et versements facultatifs, 758. 
äe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. ‘1-11 — Services extér'eurs. — Remboursement de frale, 
loué. M4. — lrhanisme et habitation. — Commission d'aména- 
gement, — Matériel et remboursemem de frais, 9.205. 


Total pour la 4° partie, 4.085. 


e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 7-22 — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses et 
Maquelles et aux imimeubles-types, 5.993. 
Chap. #7-21. — Gestion de constructions provisoires édifées en 
applie ation de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, 51.747. 
Chap. 97-31. — Expertises et constats de dommages de guerre, 
1015. 
Chap. 5-42, — Versement d'indermnités aux sinistrés en Anplica- 
tion de l'article 80 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, 6.2 "74. 
Chap. 35-414, — Frais judiciaires et réparations civiles, 7. 196. 
Total pour la 7e partie, 72525. 
Total pour le titre IH, 159.310, 
Tune IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap 46-22. — Subventions anx coopératives et asso-iations eyn- 


dicales de reconstruction, aux coopératives de recon<litution moGbi- 
lière et aux associations "syndic ales de remembrement. — Travaux 
de remermbrement., 21.656. 

Chap. 46-22, — Rèclement des frais exposés par les établissements 
proteurs pour l'étude et la réalisation des prêts complémentaires, 


o SiS. 
Total pour Île titre IV, 40.574 
Tolal pour ta reconstruction et le logement, 189.814. 
Sanié pub'ique et population. 
Tirne NI. — MOoYyExs DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'ativité. 
Le op 91-11. — Services de la santé. — Rémunérations principales, 
Chap. 21-19. — Services de la santé. — Indemnités et allocations 
diverses, 2.04, 
Total pour Ja fre partie, 6.000. 
ä#* partie — Matériel et travaux d'entretien. 
4 Chap. 21-11. — Services de la santé. — Remboursement de frais, 
C JM 34-21 — Services de la population et de l'entr'aide. — Rem- 
boursement de frais, 3.500. 


Total. pour la 4° partie, 8.00. 
Toial pour le litre M, 14.000, 


Titre IV. — INTERVEXTIONS PUBLIQUES 


6* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité 
Chap. 4622 — Services de la sg et de l'entr'aide. — 


Attribution aux économiquement tab s d'une allocalion compensa- 
trice des augmentations de loyers, 19.000. 


5° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-23. — Le — d'immigration en France, 17.222 
Total titre IV, 3%. 
Tola à pour la santé publique et la populatien, 50.272, 
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Travail et sécurité sociale. 


Titre 111. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. ®1-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
ludemnités et a'localions diverses, 2.000 
“chap. 1-21. — Services de la sécurité sociale. — Réinunérations 
neipales, 39.786. À * 
Chap. 1-0. — Indemnilés résidentieiles, 26.677. 
Total pour la 1" partie, 8.463. 


fe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 94-11. — Services dun travail et de la main-d'œuvre. — 
Rrinbour<ement de frais, 4.00, 
Chap. ‘4-91. — Loyers, 12.000. 


Toial pour la %e partie, 16.000, 
Total pour le travail et ia sécurité sociale, 103.109 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Il, — AVIATIOUN CIVILE ET COMMERCIALE 
Trrne II — MOYENS DES SERVICES 


ire partie. — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 21-01. — Administration cenirale, — Rémunérations prin- 
cinales, 318. 

Chap. 31-02. — Adiministration centrale. — Indemnités et alluca- 
lions diverses, 2.:5:5. 3 

Chap. 31-514 — Météorclogie nationale, — Rémunérations prin:i- 
paies, 9.000). 

Chap 31-22. — Indemnités résidentielles, 84.100, 

Total pour la fre partie, 96.255. 


£e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
hap. 31-31. — Groupement aérien, — Matériel, 4.644. 
Chap. 31-32. — Météorologie nalionale, — Matériel, 26.30 
Chap. 51-91. — Loyers et indemailés de réquisition, 11.500 
Chap. 4-93. — Remboursements à diverses administrations, 29.900 


: 


Total pour la 4° partie, 72.654. 


Ge partie. — Traraux d'entretien. 
Chap. 2-61. — Bü<ses aériennes. — Travaux d'entretien des immeu- 


bles et des bases aériennes, 5645 
Total pour l'aviation civile el commerciale, 205.890, 


. HE — MARINE MARCHANDE 
Tirne 1. — MOYENS DES SERVICES 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
liunus diverses, 4.300. 


%e parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. %7-M, — Indemnités et dépenses des navires réquisitionnés 
Où ülirélé<, 19.942, 


Total pour la marine marchande, 29.262, 
Toial pour l'élat B, 7.290.721. 


ETAT C 
Dépenses en Capital des services civils. 
Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme 


et des Crediis de payement arcordes sur l'exercice 1954, 
(En milliers de francs.) 


Affaires étrangères. 
I — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TIVRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
Chap. 57-10. — Achat et aménagement d'immeubles dirlomatiques 


el consulaires: autorisalions de programme accordées, 11.932; erc- 
diis de payement accordés, 11.932. 








Education nationale. 


Titne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
G* partie — Equipement Culturel et social. 
Chap. 3-25. — Eiablissemoms du second degré appartenant à 
lFEtat, — Equipement (plan quinquennal): autorisations de pro- 


gamine accordées, néant; crédits de payement accordés, 930 4. 

Chap. 55-12 Centres d'apprentissage. — Equipement: autorisa- 
tions de programme accordées, néant; crédits de payement accordés, 
[PLIA LE 

Chap. 56-59. — Etablissements d'éducation physique et sportive, — 
Equipement: autorisations de programme accordées, 160.814; crédits 
de payement accordés, 360.814, 

Totaux pour le titre V : autorisations de programme accordées, 
160.811, crédils de payement accordés, 1.250.841. 


TITRE VI. — JNVESTISSKMENŸS EXÉCUIÉS AVBC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A — Subventions et participations, 
Ge partie. — Equipeinent culturel et social. 


Chap. G6-10. Subvention d'équipement au centre national de la 
recherche scientifique: autorisations de programme arcordées, 
néant; crédits de payement acrordés, 289.000, 

Chap. 66-21. — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n appartenant pas à l'Etat (loi de programine): aulo- 
risaljions de programme accordées, méant; crédils de payement 
accordés, 295.0), 

Chap. 66-33. — Subventions d'équipement pour les étahiissements 
du premier degré (plan quinquennal): autorisations de programme 
accordées, néant; crédits de payement accordés, 1 million. 

Chap. 65-00, — Subventions d'équipement social: autorisations de 
programme accordées, néant; créuits de payements accordés, 
150.000. 

Totaux pour le titre VI: autorisations de programme accordées, 
néant; crédits de payement accordés, 2.034.000. 

Totaux pour l'éducation nationale: autorisations de pro- 

gramme accordées, 160.8:1; erédits de payement 


accordés, 3.901.811. 





Finances et afaires économiques. 
TiTnE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
Se partie, — Equipements administratifs et divers. 
Chap. 5:-%, — Institut national de la statistique et des études 


économiques. — Achat et aménagement d'immeubles: autorisations 
de programme accordée:, 1.19; crédits de payement accordés, 1.913, 


Indusrie et commerce. 
Trine VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — Subventions, 
2e partie. — Enerrie et mines. 
Chap. 62-20, — Subvention à l’Eléctricité de France pour l'équi- 
pement de la chule d'Otimar-heim et Fessenheim: antorisatiuns 


de programme accordées, Y%%0.009); crédits de payement accordés, 
néant. 


Reconstruction et logement. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
Se parlic. — Equipements administratifs et divers. 
Chap. 53-20, — Constructions semi-définitives, aménagement et 
expropriation d'immeubles pour le fonctionnement des. administra- 


tions el services publics de l'Etat: autorisations de programme 
uccordées, 11.3%0; crédils de payement aceordés, 14.350. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
HE, — MARINE MARCHANDE 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 50-20. — Equipement des établissements d'enseignement 
Maritime : autorisalions de programme accordées, 5.000; crédits de 
payement accordés, 5.000. 

Total pour l'état C: autorisations de programme accordées, 
1.181.069; crédits de payement accordés, 3.338.009, 
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ETAT D 
Dépenses on capital des services civils. 


Tableau, service et par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits de payement annulés sur l'exercice 19%. 


(En milliers de francs.) 
Education nationale. 
Trrnk V. — INVESTISSEMENTS HXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
G* partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-20. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement: autorisations de programme annulées, néant; 
crédits de payement, 115.000. 

Chap. 56-40. — Ecoles nationales et établissements d'enseignement 
technique. — Equipement: autorisations de programme annulées, 
néant; crédits de payement anrulés, 90.000. 

Chap. 56-41. Ecoles nationales et établissements d'enseignement 
technique. — Equipement (loi de programme): autorisations de pro- 
gramme annulées, néant: crédits de payement annulés, 100.000. 

Chap. 56-43. Centres d'apprentissage. — Equipement (loi de pro- 
gramune) : autorisations de programme annulées, néant; crédits de 
payement annulés, 600.000. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme annulées, 
néant; crédits de payement annulés, 905.000. 


Tome VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVRC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
6 partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissements d'enseignement supérieur: autorisations de programme 
annulées, néant; crédits de pavement annulés, 150.000. 

Chap. 66-13. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissements d'enseignement supérieur (loi de programme): autori- 
sations de programme annulées, néant; crédits de payement annu- 
lés, 500.000. 

Chap. 66-20, — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n'appartenant pas à l'Elal: autorisations de programme 
annulées, néant; crédit de payement annulés, 35.000. 

Chap. 66-25. Subventions d'équipement aux établissements du 
Second degré n'appartenant pas à l'Etat (plan quinquennal): autori- 
sations de programme annulées, néant; crédit de payement annu- 
lés, 65.000, 

Chap. 66-30, — Subventions d'équipement pour les établissements 
du premier degré: autorisations de programme annulées, néant; 
crédits de payement annulés, 800.000. 

Chap. 66-11. — Subventions d'équipement aux établissements d'en- 
Seignement technique (loi de programme): autorisations de pro- 
gramme annulées, néant; crédits de payement annulés, 150.000. 

Chap. 66-45. — Subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique (plan quinquennal) : autorisations de pro- 
gramme annulées, néant; crédits de payement annulés, 45.000, 

Chap. 66-50, — Subventions d'équipement pour l'éducation phy- 
sique et les sports: autorisations de programme annulées, néant; 
crédits de payement annulés, 494.000. 

Totaux pour le titre VI: autorisations de programme annu- 

lées, néant; crédits de payement annulés, 2.239.000. 

Total pour l'éducation nationale: autorisations de pro- 
gramme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 3.144.000. 


Industrie et commerce. 
Trrne VI, — INVESTISSEMENTS KXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
2e partie. — Energie et mines. 
Chap. 6200, — Subvention d'équipement au bureau de recherches 


de pétrole : autorisations de programme annulées : 2? millions : crédits 
de payement annulés, néant. 


Travaux publics, transpbrts et tourisme. 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Trenx V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'Etar 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 
Chap, 53-20, — Equipement de l'aviation civile et commerciale en 


matériel aéronautique : autorisations de programme annulées, 19.000; 
grédils de payement annulés, 19.000. 


Se partie, — Investissements hors de la métropole, 


Chap. 58-90. — Equipement des aéroports et routes aériennes hors 
de la métropole : autorisalions de programme annulées, 23.000; cré- 
dits de gs annulés, 23.000, 

olaux pour l'aviation civile et commerciale: autorisations 
br ur + ven annulées, 42.000; crédits de payement annu- 
3, 42.0, 





III. — MARINE MARCHANDE 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6» partie. — Equipement culturel et social. 
Chap. 56-47. — Etablissements d'enseignement maritime (plan quin- 


quennaæl) : auterisations de programme annulées, 5.000; crédits de 
payement annulés, 5.000. 


Trine VI. — INVESTISSEMENTS BXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS D& L'Etat 
3° partie, — Transports, communications et télécommunications. 


Chap, 67-00, — Aide à la construction navale: autorisations de 
programe annulées, 28.000; crédits de payement annulés, 28.000. 
Totaux pour la marine marchande: autorisations de pro- 
rame annulées, 33.000; crédits de payement annu- 
és, 33.000. 

Totaux pour l'état D: autorisations de programme ann. 
lées, 2.075.000; crédils de payement annuiés, 3 mil- 

lions 219.000. 


ETAT E 


Dépenses du ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
accordés sur l'exercice 1Kn. 


(En milliers de francs.) - 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION TOMMUNE 
Trrne III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
2e partie. — Entrelien du personnel, 


Chap. 3255. — Justice militaire, — Frais de déplacement, 1.375 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 338%. — Service de l'action sociale, — Subventions et allo- 
calions diverses, 505.000. 
fe partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 31-81. — Postes permanents à l'étranger, — Matériel, 3.000. 


Total pour la section commune, 507.315, 


SECTION AIR 


Tire III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité. - 
Chap. 2142, — Armes et services. — Soldes et indemnités des mili- 
laires en disponibilité, non-aclivité, réforme ou congé, 30.000. 
2 partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 32-41, — Armes et services. ” Frais de déplacement et de 


transports des personnels civils et mililaires, 373.000, 


fe partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 34-72. — Constructions aéronautiques. — Dépenses de fonc- 
tionnement, 90.000 
Chap. 31-91. — Armes et services, — Frais de transports de maté- 
riel, 872.000. 
Total pour la #° partie, 962.000, 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-31. — Frais de contentieux et réparations civiles, 90.000 
Total pour le titre A, 1.455.000, 


Tong IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-11. — Délégations de soldes aux familles de militaires tués, 


disparu: ou prisonniers, 56.000, 
Total pour la section air, 1.511.000, 


SECTION GUERRE 
Trrre III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 31-92. — Remonte et fourrages, 11.000, 
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5e partie. — Travaux d'entretien. - 


Chap. 35-01. — Administration centrale. — Travaux d'entretien, 
2.000. ; J : 
Chap. 35-61. — Service du génie. — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire, 90.000. 
Total pour la %° partie, 115.000, 
Total pour le litre IL, 156.000, 


iin- 
de 
TrrRe V. — EQUIPEMENT 
ns 3e partie. — Fabrications. 
Chap, 59-71. — Fatbrications d'armement, 2.700.000. 
de 4e partie. — Infrastructure. 
ro- Chap. 54-71. — Service de l'intendance, — Equipement, 50.000. 
vu- Total pour le titre V, 2.750.000. 
Total pour la section guerre, 2.906.000. 
\11- 
- SECTION MARINE 
TITRE III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 

« 4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 

Chap. 31-31. — Personnels divers. — Salaires et accessoires de 
saiatres des personnels ouvriers, 4.000, 

Chap. 31-22 — Commissariat, travaux maritimes et bases atro- 

navales. — Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers, 
45.000. 
Chap. 31-33. — Constructions et armes navales. — Salaires et acces- 
soires de salaires des personnels ouvriers, 406.00v, 
Total pour la 1re partie, 458.000. 
2e partie. — Entretien du personnel, 
Chap. 32-43. — Frais de déplacement, 165.000. 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 34-62. — Entretien des matériels de série de l'aéronautique 
2 navae, 615.000, 
Total pour la section marine, 1.238.000. 
FORCES  TERRESTRES  D'EXTREME-ORIENT 
». Trtne MI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
3e partie, — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 33-82. — Service social de l’armée en Indochine, 100.000. 
Total pour l'Etat E, 6.262.375, 
ETAT F 
Défense nationale et forces armées. 

Tableau par service et par chapitre des autorisations de programme 
accordées sur le budget général au titre des dépenses du minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées pour l'éxer- 
cice 1934. 

d (En milliers de francs.) 
SECTION GUERRE 
3e partie. — Fabrications. 
Chap. 59-71, — Fabrications d'armement, 2.700.000. 


ke partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-41. — Service de l’intendance. — Equipement, 50.000. 
Total pour l'état F, 2.730.000. 
ETAT G 


Dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées. 


Tableau r service et chapitre, des crédits 
‘ Pépuite sur donsreiss 1954. 


(En milliers de francs.) 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
Titre INT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
2 partie. — Entretien du personnel. 


à Fo 32-84. — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais, 














4e partie. — Matériel et Jonctionnement des armes et services. 


Chap. 94-52, — Justice militaire. —- Matérel et fonctionne 


ment, 1.375. 
Total pour la section commune, 1.375, 


SECTION AIR 


Titre HN. — Moyens DES ANMES ET SENVICRKS 
2e partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 92-41, — Alimentation de l'armée de l'air, 560.000. 
äe partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 31-52. — Carburants de l'armée de l'air, 831.000, 


Total pour le titre I], 1.391.000. 


Tire V, — EqQuiPemMexr 
3e partie. — Fabrications. 
Chap. 53-11. — Habillement, — Campement, — Effels spicianx. — 
Couchage. — Ameublement. — Matériel divers (programme), 120.000, 


Total pour la section air, 1.511.000, 


SECTION GUERRE 


TirRE III — MuyEnNSs DES ARMES ET SERVICES 


2e partie, — Entretien du, personnel. 
Chap. 32-11. — Logement et cantonnement, 25.000. 


Chap. 32-91. — Convocation des réserves. — Entretien, — Perfec- 


lisnnement des cadres de réserve, 90.000. 
Total pour Ja section guerre, 115.000, 


SECTION MARINE 


Trome II, — MOYExS DES ARMES ET SERVICES 
re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. Trailements et indemnités du secrétaire d'Etat, des 
membres de son cabinet et des personnels civils de l'administration 
centrale, 8.000, 

Chap. 31-02. — Soldes et indemnités des personnels militaires de 
l'administration centrale, 30.0W, 

Chap. 91-13. — Soldes et indemmités des militaires en disponibilité, 
non-activilé, réforme ou congé, 10.000. 


Chap. 31-15. — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres, 10.000, 
Chap. 91-15, — Convocation des réserves. — Soldes et indem- 


nites, 23.000. 

Chap. 31-21. — Personnels divers. — Traitements et indemnités des 
personnels civils, 9.000. 

Chap. 31-22 — Commissariat, travaux maritimes et comptabilité 
des matières, — Trailements et indemnités des personnels 
civils, 25.000. 

folal pour Ja {re partie, 115.000, 
3e partie. — Personnel. — Charges sociales, 


Chap. 33-91. — Prestalions et versements obligatoires, 30.000. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 21-92. — Logement. — Cantonnements. — Loyers, 11.000, 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-93 — Frais de contentieux. — Rérarations civiles et 
dépenses résultant de la liquidation des hostilités, 6.000. 
Total pour la section marine, 162.000. 


FORCES TERRESTRES D'EXTEME-ORIENT 
Tire III, — MOYENS DES ARMPS ET SERVICES 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 2.700.600. 
Total pour l'état G, 4.492.375, 
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ETAT H 
Dépenses militaires (France d'outre-mer). 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
accordés sur l'exercice 1954. 


{En milliers de francs.) 
France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 


Trou III. —— Moyens DS ARMES ET SERVICES 


{re partie 


#— 91-11, — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel oflicier, 
LILAS 

Chap. 91-12. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 563.200, 

Chap. #1-X1, — Traitements et salaires du personnel civil perma- 
nent des élats-majors, corps de troupe et services, 21.742. 

Chap, M#-M. Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 
officier, 5.249. 

Total pour la {re partie, 651.800, 


Personnel. — Rémunérations principales. 


2 partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 32M. - 
darmerie, 10.600, 
Chap. 32-81. Alimentation de la troupe, 68.100. 
Chap. 32-82, — Habillement. — Campement. — Couchage. — Ameu- 
blement, 103.000. 
Chap. 32-83, — Transport du pue et déplacements, 361.220. 
Total pour la 2 partie, 542.920. 


Entretien du personnel et des animaux de la gen- 


% partie, — Personnel. — Charges sociales. 
Chap 2-81. — Prestations et versements à caractère obligataire, 
439.409. 
4 partie, — Matériel et fonctionnement des armes el services. 


Chap. 9%4-11. — Instruction des cadres et de la troupe, — Educa- 
tion physique et ris, 12.800 
Chap. 34-81. — Remonte et fourrages, 8.500, 

Total pour la 4° partie, 21.300, 


Ge partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 35-71, — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne. — Gendarmerie, 3.500, 


7° partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 37-81. — Services divers, 3.500. 
Total pour le titre II, 1.362.429. 
Trrne V. — EQUIPEMENT 
# partie. — Infrastructure. 
Chap. 5431. — Constructions de la gemmes outre-mer, 40.000. 
Total pour l'état MH, 1.402.429, 
ETAT 1 
Dépenses militaires (France d'outre-mer). 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1%%4 


{ En milliers de francs.) 
France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 
Tome M, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations principales, 
Chap. MA3, — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 23.000. 
Chap. 31-32, — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 


non officier, 90.000, 
Total pour la 1re partie, 113.000. 


2 partie, — Entretien du personnel, 
Chap. 32-41. — Service de santé, 73.500, 


“ partie. — Matériel et Jonctionnement des armes et services, 


Chap. 34-52. —- Fonctionnement du service a1tomob 1. 
Total pour l'état 1, 226.500. RON PEAR 


——————” \ 





ANNEXE N° 10195 


(Session de 1955. — Séance du 23 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 15 mars 1955 la date ge 4 et de payeme:, 
sans application de pénalités de retard, du pro- 

, présentée par MM. Golvan, de Bénouville, Gaston Pale\. 
ski et les membres du groupe républicains sociaux, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'épidémie de variole et les inondations 
qui ont frappé certains départements au cours du mois de janvier 
a eu pour effet de ralentir considérablement les transactions. C'e:t 
ainsi que les petites et moyennes entreprises ont vu leur chiffre 
d'affaires baisser considérablement alors que leurs charges sociales 
restaient les mêmes et _ leurs frais généraux s'accroissaient, 
Ces entreprises connaissent donc de sérieuses difficultés financières. 

Pour éviter les incidences particulièrement graves d'une situation 
qui aflecte certains secteurs de l’économie privée et permettre aix 
contribuables ainsi frappés de se mettre en règle, sans application 
de pénalités de retard, il conviendrait de reporter au 15 mars ;a 
date d'exigibilité du premier acompte provisionnel. 

Tel est le but de la ition de résolution 
l'honneur de soumettre à l'agrément de l'Assembl 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à re 
15 mars la date d'exigibilité et de payement, sans appl 
pénalités de retard, du premier acompte provisionnel, 


ue nous avons 
nationale. 


ler an 
tion de 





ANNEXE N° 10196 


(Session de 1955. — Séance du 23 février 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur les propositions de résolution: 1° De M. Casi- 
nova et plusieurs ae ses collègues (ne 8478) tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les agriculteurs de Soine-et- 
Marne victimes de l'application de décisions prises par les ser- 
vices agricotes de ce département en violation de la législation 
en vigueur; 2° De M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues 
(ne } tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les api- 
cuiteur: du département de la Marne, victimes de l'application de 
décisions prises par les services agricoles de ce département, en 
violation la législation en v ur; 3° de M. Sauer et plusieurs 
de ses collègues (n° 8866) tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les du département de l'Aisne, victimes de 
l'application de décisions prises par les services agricoles de ce 
département en vertu de la circulaire d'’ ication, en date du 
8 mars 1954, de l'arrêté du ministère de l'agriculture du 5 mars 
1951; 4° De M. Pesson et plusieurs de ses collègues (ne 9137) 


tendant à inviter le Gouvernement à l'arrêté du 5 mars 
1954 relatif à l'épandage des produits et insec- 
ticides et à prendre les mesures nécessaires pour inéemniser 


les apiculteurs dont les essaims ont éité détruits à la suite des 
opérations de désinsectisation, par M. Gabriel Paul, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agriculture a adopté 
le rapport ne 9087, tendant à inviter le Gouvernement : 

1° A prendre d'urgence les mesures nécessaires afin d'indem- 
niser les apiculteurs victimes de l'application de l'arrêté ministériel 
du 5 mars 1954; 

2° A confier à une commission comprenant des représentants du 
service de protection de végétaux, des organisations agricoles, des 
services vétérinaires, de la santé publique et des organismes api- 
coles le soin de rechercher ee les traitements antiparasilajires 
du colza, une solution susceptible de sauvegarder les intérêts des 
apiculteurs et des producteurs de colza; 

3e À donner, notamment en tenant comple des travaux de ladite 
commission, toutes instructions en vue de sauvegarder les intérêts 
de l'apiculture ; 

4o A prendre toutes dispositions pour la recherche, l'étude et ;a 
vulgarisation de produits antiparasilaires moins nocifs aux abeilles, 
dans le traitement du colza et des arbres fruitiers. 

Depuis le dépôt de ce rapport, votre commission a été saisie 
d'une nouvelle proposition de résolution de notre collègue M. Des- 
son. 

Cette proposition ayant le même objet que les propositions de 
nos collègues Casaneve, Alcide Benoît a der. votre commission 
a décidé de la joindre au rapport déjà adopté. 

Etant donné l'unanimité réalisée sur les conclusions, elle demande 
que ce rapport soit adopté sans débat, 


(1] Voir également le ne 9087. 
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ANNEXE N° 10197 


(Session de 1955. — Séance du 23 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 58 de la loi 
du %1 mars 19% sur le recrutement de l'armée, présentée par 
M. Secrétain, député, — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 58 de la loi du 21 mars 198, 
relative au recrutement de l'armée, grévoit que « tout homme 
des réserves père de deux enfants » sera changé de classe ce 
mobilisation. 11 s’agit là d'une mesure judicieuse dont le but est 
de maintenir à son foyer le plus longtemps possible le chef de 
famille dont la présence est nécessaire pour assurer l'existence 
des siens. L'appel sous les ee s'il est nécessaire pour assure’ 
la défense du pays, se traduit bien souvent par de grandes difficultés 
matérielles pour les familles, difficultés qui ne sont que partiel- 
lement aplanies par les allocations militaires. D'autre part, même 
en temps de paix, une période militaire se traduit par une dimi- 
nulion des ressources de la famille. 

Mais cetie mesure n'est applicable qu'à ceux qui sont légalement 
les pères des enfants vivant à leur foyer; elle ne jpue pas pour ceux 
qui ont adopté des enfants, C'est ainsi que des hommes qui ont 
tpousé des lemmes veuves, mères de deux enfants ou plus, sont 
maintenus à leur ciasse de mobilisation. 

Les lois sociales et fiscales considèrent cependant les enfants 
d'un premier lit comme étant à la charge du chef de famille avec 
toutes les conséquences pratiques qui en découlent. Les enfants 
ont besoin de leur beau-père qui remplit à leur égard toules les 
fonctions du père légitime. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 58 de la loi du 31 mars 1928 est ainsi 
complété : ‘ 

«“ Sera également changé de classe de mobilisalion tout homme 
des réserves ayant à sa charge, du fait de son mariage, deux 
enfants ou plus issus d'un précédent lit, » 





ANNEXE N° 10198 





(Session de 195%. — Séance du 23 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ä ursuivre activement les négociations internationales relatives 
à la canalisation de la Moselle et à entreprendre en même temps 
les indispensables travaux de modernisation et de remise en état 
des canaux de l'Est, du Sud-Est et du Nord, notamment des 
canaux desservant l'hinteriand du port de Strasbourg, présentée 
par MM. Klock, Bapst pee, Meck, Schaff, Albert 
Schmitt et Wasmer, députés. — (fenvoyée à la commission des 
moyens de communicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une première proposition de résolution «a 
été déposée le 13 août 1951 à l’Assemblée nationale par les députés 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, au sujet des voies 
navigables françaises reliant Strasbourg à son arrière pays et au 
sujet de la Moselle entre la Lorraine et le Rhin. 

s voies navigables françaises mises en cause sont menacées de 
one. en par défaut d'entretien et de modernisation alors qu’elles 
constituaient à leur origine, un réseau modèle, tant par la tech- 
nique qui avait été mise en œuvre, que par la conception qui 
s'était parfaitement adaptée à une économie en pleine expansion. 
La remise en état et la modernisation de ce réseau répondraient, 
de ce fait, à des besoins évidents. La décision ne relève d’ailleurs 
que des autorités françaises. 11 n'y a donc pas lieu de commenter 
celle partie de la proposition de résolution déposée, le 13 août der- 
nier, l’Assemblée nationale. 

li n’en est pas de même, en revanche, pour la Moselle entre la 
Lorraine et le Rhin, car sur ce parcours cette rivière coule en 
territoire allemand ou forme la frontière du Luxembourg. Or, en 
dépit des demandes présentées par la France à l'Allemagne, comme 
de celles qui furent présentées au Reich ou à la Prusse par 
l'Alsace-Lorraine, au temps de l'annexion du traité de Francfort, 
la Moselle n° à jamais élé l’objet des travaux qui lui auraient per- 
mis de faire remonter, mg 0 Metz, les grands chalands rhénans, 
comme le permet le Rhin lui-même, non seulement jusqu’à Stras- 
bourg, mais encore jusqu'à Bâle. Aussi la pe 0 de résolution 
présentée à l’Assemblée nationale, le 43 août 1954, envisage-t-elle 
seulement la poursuite active par le Gouvernement, de négociations 
internalionales relatives à la canalisation de Ja Moselle. 

Il ne vait en étre autrement, mais il serait peut-être bon de 
ne plus tabler uniquement sur l'existence de la C. E. C. A. comme 
cause de la nécessité et de la possibilité de cette canalisation. 

C'est ce que les membfres de la C. E. C. À. se sont déjà désoli- 
darisés de la France en cette matière. Hs ont déclaré qu’un inves- 
lissement d’une telle nature n'est pas de ceux que la C. E. C. A. 





a le droit de faciliter. Bien plus, certains ont déjà émis l'opinion 
que l'ouverture de la Moselle aux grands chalands rhénans jusqu'en 
Lorraine aurait des effets dommageables sur les entreprises de 
tharbon et d'acier relevant de la juridiction d'Etats autres que la 
France, de sorte que la haute autorité devrait adresser des recom- 
mandations en vue d'y remédier, si la canalisation élait effectuée. 

Ces manœuvres de certains partenaires de la France laissent peu 
d'espoir d'une action de la €. E. C. A. favorable à la canalisation 
de Ja Moselle, Des contreprojels sont déjà envisagés tels que celui 
d'une liaison Campine-Lorraine ou Limbourg-Lorraine. Des objec- 
tions sont faites au nom de l'équilibre financier de réseaux de 
chemins de fer jouant un rôle prépondérant dans l'économie de 
certains Etats. Aussi faut-il s'attendre à d’interminabhles discussions 
dans lesquelles le texte du traité sera sollicité de toutes manières 
contre la France. 

Mais fort heureusement le droit de la France À la canalisation de 
la Moselle a une autre origine que l'existence de la C. E. C. A, 
De même, celte canalisation aurait une portée qui dépasserait de 
beaucoup le cas particulier du charbon et de l'acier, 

H y a plus d'un siècle et demi, en 1:92, la France proclamait, à 
propos de l’Escaut, le droit naturel du riverain d'amont à l'utili- 
sation du chenal d'une rivière pour accéder à la mer en traversant 
le territoire de chaque riverain d’aval. Ce droit impreseriptible a 
été consacré par le traité qui clôtura le congrès de Vienne de 1815. 
Il a été affirmé, à nouveau, par le traité de Versailles, I a reçu 
de la commission centrale du Rhin, lé 29 avril 19%, une applica- 
tion extensive entre Ilstein et Strasbourg. En effet, ladite commnis- 
sion à approuvé, ce jour-là, un projet de régularisation présenté 
par la Suisse pour des travaux à exécuter en France et en Alle- 
magne. Elle a enregistré l'engagement pris par la France de prêter 
son concours technique et administratif à l'exécution des travaux 
— les frais de ces travaux demeurant toutefois à la charge de la 
Suisse sous déduction d'un concours financier que lui apporta 
volontairement l'Allemagne. 

Un tel précédent permet de couper cour! à loute discussion aves 
tout Etat qui était représenté, en ce temps-là, à la commission 
centrale du Rhin. La France peut done prétendre au droit d'exé- 
cuter, à ses frais, les travaux de canalisation de la Moselle en 
terriloire allemand et compter aussi sur la bonne volonté du 
Luxembourg. Un refus des Etats intéressés constiluerait une telle 
discrimination entre les peuples et témoignerait d'un tel mépris 
des principe du droit naturel que la loyale collaboration de ces 
Etats, tant au sein de la C. E. C. A. que d'une quelconque future 
autre communauté occidentale, pourrait être mise en doute. 

La canalisation de la Moselle apparait dès lors comme susceptible 
de devenir rapidement une affaire purement française et au sujet 
de laquelle la décision dépendrait seulement du prix dont la France 
serait disposée à payer sa réalisation, comme ce fut le cas de la 
Suisse, en 1925, pour une régularisation du Rhin qui n'avait cepen- 
dant d'autwe objet que d'anticiper sur la <onstruclion du canal 
d'Alsace par la France. Il faut d'allleurs noter que le montant des 
travaux à la charge de la France serait réduit par l'utilisation hydro- 
electrique de certains ouvrages qui pourraient à ce titre faire 
l'objet d’un financement privé dont se chargerait une société inter 
nationale concessionnaire. 

La dépense qui demeurerait à la charge du Trésor français n'au« 
rait rien d'excessif eu égard à l'importance que présenterait la 
participation de la Lorraine à la navigation du Rhin. L'Europe 
occidentale, telle qu'elle se forme actuetlement a, en elfel, pour 
axe principal le Rhin. Les Pays-Bas, la Belgique, le Luxembourg et 
l'Allemagne fédérale, dans sa partie la plus agissante, sont tribu- 
taires de la mer du Nord et, par là, tributaires du Rhin. En partis 
culier la Belgique et la Hollande savent que l'activité de jeurs 
grands ports maritimes, si parfaitement reliés au Rhin, dépend de 
l'usage fait par l'Allemagne de ce fleuve et ceci n'est pas sans 
réagir sur leur comportement. L'Ilalie est purement méditerra- 
méenne. La France seule est à la fois orientée vers la mer du 
Nord et vers la Méditerranée. Le poids Lee pourra placer dans 
dans la balance des influences rhénanes décidera donc de sa propre 
imporlance au sein de toute communauté occidentale. Or, sa pré- 
sence sur le Rhin ne se manifeste qu'à Strasbourg dont malheureu- 
sement la puissance économique est loin de pouvoir rivaliser avec 
celle du bn allemand de Mannheim—Ludwigshafen et encore 
moins avec celle du groupe de la Ruhr. 


La siluation de la France serait toute différente si Melz était 
déjà redevenue un port fluvial au temps où le rapide développement 
des industries lourdes avait rendu aux voies d'eau une vie que 
l'apparition de voies ferrées leur avait tout d’abord retirée. C'élait 
aux environs de 1870. La France avait décidé, dès 1867, la canas 
lisation de la Moselle jusqu'à la frontière et commencé les travaux, 
Elle avait même fait stipuler dans le traité de Francfort l'obliga- 
tion, pour les deux Etats, de les poursuivre, clause que l'Allemagne 
ne respecta d'ailleurs pas sur le territoire annexé (art. 14). En 
1872, le programme Freycinet supprimait les péages sur toules les 
voies d’eau françaises et créait de grandes artères de navigation, 
Au confraire, l’Alsace-Lorraine était obligée, en ce temps, de com- 
mencer une lutte de plus de trente années afin que les Etats confé- 
dérés allemands l'autorisassent enfin en 1906 à mettre le Rhin en 
état de navigabilité jusqu'à Strasbourg Le les grands chalands 
et remorqueurs qui, depuis longtemps déjà, accédaient à Mann- 
heim. Quant à Metz, en dépit des eflorts conjugués du parlement 
de la Terre d'Empire (Landtag) et des chambres de commerce de 
Metz et de Strasbourg, elle se voyait refuser encore en 1912 la mise 
en élat de navigabilité jusqu'au Rhin, de sa rivière, celle que le 
président Albert Lebrun appela en 1933 l’ancienne Moselle romaine. 


Telles furent les raisons pour lesquelles la France ne trouva, en 
1918, qu'un seu] port rhénan: Strasbourg, alors que la nature lut 
en avait attribué deux: Strasbourg et Metz. De résulta pour le 
pavillon français une insuffisante participation à ja navigation du 
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Rhin, et, pour l'économie française, une action anormalement 
faible sur les Elats riverains du Rhin. 

Aussi longlemps que la France ne pourra pas utiliser à la fois 
ses deux antennes rhénanes qui sont: le Rhin jusqu'à Strasbourg, 
la Moselle jusqu'à Metz, elle ne mettra pas en ligne, au sein des 
communautés occidentales, toute la force de l'une des plus puis- 
santes sidérurgies du monde, celle qui s'étegd de Thionville à 
Melz et presque jusqu'à Nancy. Elle ne pourra pas se faire recon- 
naître l'influence qui doit lui revenir sur ces communautés et 
celles-ci susciteront, en conséquence, de sa part, de légitimes appré- 
hensions. 

La France ne peut donc trouver trop lourde la charge de la 
canalisation de la Moselle en Allemagne el au Luxembourg et elle 
doit exiger la reconnaissance de son droit à en exécuter les tra- 
vaux. Pour ce faire, elle doit se pénétrer de la justesse de sa cause 
et, en particulier, se référer aux clauses politiques européennes 
du traité de Versailles, section V, Alsace-Lorraine, préambule : 

« Les hautes parties contractantes ayant reconnu l'obligation 
morale de réparer le tort fait par l'Allemagne en 1874 tant au 
droit de la France qu'à la volonté des populations... sont d'accord 
sur les articles suivants: »#… 

Les ellets de ce préambule s'appliquent À la Mosel'e bien que 
les dispositions concernant celle rivière — ainsi que le Rhin d'ail- 
leurs aient été placées dans la section 11 de la partie XI, ports, 
voies d'eau et voies ferrées: 

En effet, l'article 64 qui se trouve dans la section Alsace-Lorraine 
et est par conséquent de ceux auxquels s'applique le préambule, 
renvoie à la partie XIE pour ce qui est des règles concernant le 
Rhin et la Muselle. Ainsi l'article 362 en visant la Moselle ne cons- 
litue rien d'autre qu'un déve;oppement de l'article 61 de la section 
A:sace-Lorraine. 

Il est donc hors de doute que l'Allemagne a accepté l'extension 
de la juridiction de la commission centrale du Rhin à la Moselle 
et qu'elle le fit à titre de réparation d'un tort causé à la Frame 
et aux populations annexées en 1871. C'est la raison pour lag'ielle 
la France peut lui demander, sur la Moselle allemande, un traite- 
ment analogue à celui dont bénéficia la Suisse sur la rive française 
du Rhin entre Istein et Strasbourg ainsi que sur la rive allemande 
entre Islein et Kehl. M en résuilerait évidemment l'absence des 
laxes de navigation sur la Moselle comme c'est le cas sur le Rhin. 

De même, il est hors de doute que les partenaires de la France 
au sein de la C. E. C. A. ne pourraient s'opposer à la canalisation 
de la Moselle ni faire jouer à son sujet les clauses du traité concer- 
nant les actions dont les effels sont dommageables puisqu'il s'agira 
uniquement de faire disparaitre un tort causé à la France et dont 
la haute autorité de la €. E C. 4. ne peut avoir reçu mission de 
perpétuer les conséquences. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natibnale invite le Gouvernement à poursuivre actl- 
vement les négociations relatives à la canalisation de la Moselle 
et à entreprendre en même temps les indispensables travaux de 
modernisation et de remise en élat des voies d'eau desservant le 
port de Strasbourg, vers la Lorraine wt Lyon, la région de l'Est 
et la région du Nord, ainsi que l'aménagement des ports intérieurs 
de transbordement du Nord et de l'Est, 
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(Session de 1955. — Séance du 2 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTMION tendant à décider la revision des 
articles 71, 72, 73 et 74 de la , présentée par M. Jacques 
Fourcade, député, — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constilulionne:les, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Union française est apparue aux consti- 
tuunts de 1%%6 comme un concept heureux plus aisé à proclamer 
qu'à définir. 

Si l'on « affirmé et réaffirmé ce concept, si l’on a célébré à l'envi 
l'éminence de l'Union française et codilié — d'ailleurs, imparfaite- 
ment — ses institutions, quelles mesures a-t-on prises pour con- 
duire durablement sa réalité ? Le titre VIII de la Constitution est, 
en l'espère, édiflant par son insuffisance. IL faut, non pas refaire, 
mais faire le statut de l'Union française. 

D'abord, on a méconnu le véritable sens du problème qui est 
d'être, avant tout, un problème d'âme, Or ce problème d'âme 
réside moins dans l'exécution loyale d'un contrat d'association et 
d'assistance mutuelles que dans la poursuile harmonieuse d'une 
vaste création continue, d'une sûre promotion humaine. 

Née d'un idéal commun de civilisations diverses et complémen- 
taires, l'Union française a été, de ce fait, mieux équipée maté- 
ricllement que moralement. 

Ouvrir des chantiers, dresser des barrages, aménager des ports, 
c'est bien. C'est peu. Car la carence n'est pas dans la technique, 
mais dans les institutions, Il convient donc de préciser el de con- 
forter ces institutions. ù 

A leur sommet, la pete de la République et de l'Union fran- 
Caise n'a jamais failli à sa mission de prestige et de vigilance. 


La conjoncture, sans doute, n'a guère favorisé le Haut Conseil, 
les trois Elats associés d'Indochine ayant connu des vicissitudes 





D. 4} 
rendant fort diffitile son fonctionnement normal. Son accueil, néan. 
moins, devra rester possible aux nouvelles adhésjons que conseille. 
rait l'avenir. , 

Méconnue, impuissante, essentielle, telle apparaît enfin l'Assem. 
blée de l'Union française, ses attributions n'étant que purement 
consullatives. 


En effet: 


1° L'Assemblée de l'Uniwn française donne des avis 
en matière législative. 


Elle connaît des projets on propositions qui lui sont soumis ponr 
avis par ,'Assembiée nationale ou le Gouvernement de la Répubii. 
que française ou les gouvernements des Elals associés (art. 71 de 
la Constitution). 

Mais sa consu.talion n'est obligatoire (sa consultation et non pas 
ses avis) que dans les cas précisés par les articles 74 et 75, délerimi. 
nation du statut et de l'organisation intérieure des territoires 
d'outre-mer, d'une rt, modification de statut des membres de là 
République et de l'Union française, d'autre part. 

Dans tous les autres cas, sa consullation n'est que facultative 
même lorsqu'il s'agit de la législation relative aux territoires d'o 1: 
tre-mer de la République francaise (art. 72, alinéa fer), où lorsqu'il 
s'agit de prévoir des dispositions spé‘iales pour !cs départements 
d'outre-mer (art. 73). 


2e L'Assemblée de l'Union francaise donne des avis 
en malière réglementaire. 


Sur les décrets qui étendent la législation française ou qui édie. 
tent des dispositions particulières à ces territoires {art, 72, alincas 
2 et 3), l'Assemblée de l'Union ‘rancaise est obligatoirement eonsul- 
lée, mais ses avis ne sont pas obligatoirement suivis. Le dernier 
mot appartient au Gouvernement, 


3° L'Assemblée de l'Union française a le droit d iniliative. 


Elle peut faire des propositions au Gouvernement français et an 
Haut Conseit de l'Uniwn française. Elle peut adresser à l’Assemblée 
nationale des propositions de résolution « ayant trait à la iégisia- 
lion relative aux territoires d'outre-mer +. L'Assemblée de l'Union 
francaise à toujours entendu ce domaine de sa compétence dans le 
sens le plus large, c'est-à-dire comme élaut celui de la législation 
de tous les pays d'outre-mer de la République française. Mais, 
mème dans le domaine de la législation des terriloires d'outre-mer 
an sens strict, son droit d'iniliative, comme ses avis, est privé de 
moyens conslitutionnels d'elfiracité. 

Voilà donc une assemblée constitulionneite qui ne dispose 
d'aucune arme constituticnnelle pour faire avaliser ses décisions. 

Voila une assemblée délibérante à laquelle n'est même pas 
consenti un pouvoir consultatif. 

Voila urie assemblée spécialisée qui a la meilleure connaissan € 
et la meilleure audience de l'outre-mer — dont, d'ailleurs, les élus, 
par moilié la composent — et dont les textes ve attendent, 
en souffrance ou en oubli, pour voir le jour, le bon vouloir d'un 
nv requis à mille autres soins. 

en résulle une lenteur de procédure et d'expédition des affaires 
intéressant l'Union française qui provoqte dans l'outre-mer la plus 
pénible des déceptions. Si l'on veut bien considérer que le souri de 
ne pas décevoir doit demeurer le précepte majeur de toute politique 
« Union française », l'augmentation des pouvoirs de son Assemb'ée 
s'impose. 

« Si l'on admet, en effet » — comme il à été dit naguère — « qu'à 
la nouvelle citoyenneté « Union française » doit correspondre iné- 
luctablement une Assemblée de la Communauté française. il n'est 
as concevable que cette Assemblée ne dispose pas des pouvoirs 
ndispensables à l'accomplissement de sa tâche. » 

I faut d'abord rendre obligatoire sa consultation sur toutes Îles 
grandes questions communes à la métropole et aux pays d'outre- 
mer de la République française ou à l’ensemble de l'Union fran- 
Çaise: diplomatie, défense nationale, défense de l'Union française ; 
toutes les pe questions financières et économiques (notam- 
ment, les plans) sur quoi d'après la procédure de l'article 74 actuel 
de la Conshlutien, la consultation de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise n'est que facultative. 

Mais, dans certains domaines, il faut lui donner des pouvoirs 
réels. Le système sera limité à la législation des territoires d'outre- 
mer qui font parti: de la République française et des terriloires 
associés, et seulement aux poelots de loi dus à l'initiative du Gou- 
vernement et aux propositions de résolution dues à l'initiative des 
membres de l'Assemblée de l’Union française qui ont trait à cette 
législatjon. En seront exelues les propositions de loi dues à l'ini- 
liative des parlementaires, afin que ceux-ci puissent les soutenir 
devant leurs assemblées, 

Un seul problème se pose: réaliser la réforme dans le respect 
de l'article 13 de la Constitution qui consacre la souveraineté de 
l'Assemblée nationale, 

La solution consiste, d'une part, dans l'octroi à l'Assemblée de 
l'Union française d'un pouvoir réglementaire — subordonné au 
pouvoir législatif — de même nature que le pouvoir réglementaire 
dont dispose, notamment, l’Assemblée algérienne. Certaines des 
délibérations * de l’Assemblée de l’Union rançaise — celles qui 
auront porté sur les p de loi ou les propositions de résoluiion 
définis ci-dessus — deviendront exécutoires et seront promulguée s 
conformément à l'article 36 de la Constitution si, dans un délai 
déterminé, le Gouvernement ne demande pas une seconde délibé- 
ralion ou si, après une deuxième délibération, le Gouvernement ne 
délère pas celle-ci au Paricment dans un délai égaiement déterminé. 
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La solution consiste, d'autre part, dans l'obligation pour le Gou- 
vernement d’oblenir préalakiement l'avis conforme de l'Assembiée, 
lorsqu'il fèré par décrets pour ïes territoires d'outre-mer, le 
recows à l'arbitrage souverain du Parlement restant, en cas de 
disapors entre l'Assemblée de l'Union françceise et le Gouverne- 
ment, el ge au moyen de la procédure des projets de loi, 

Un double résullat sera, de la sorte, allein!: 

4° L'allégement de l'ordre d' jour excédentaire da Parlement; 

930 L'avènement de la législation espérée, depuis lant d'années, 

ar l'Union française, et capilale pour son destin. 

Quant à la justification de la procédure, elle est aussi simple qne 
son principe. 

je Le Gouvernement n'est pas responsable devant l'Assemblée 
de l'Union française, mais devant l'Assemblée nationale, L'article 13 
est donc respecté ; 

2e Si une délibération de l'Assemblée de l'Union française est en 
contradiction avec la politique de la majorité parlementaire dont 
dépend le Gouvernement, le Gouvernement use de son droit de velo 
en saisissant du différend le Parlement: 

3e Enfin, si, d'aventure, le Gouvernement acceplait un texte de 
l'Assembiée de l'Union française contraire à la volonté du Parle- 
ment, celui-ci rappellerait à l'ordre le Gouvernement, par voie 
d'interpellation, où de question orale ou écrite. 

En foule hypothèse, Ja souveraineté du contrôle parlementaire 
serait sauvegardée. Le dernier mot lui resterait, 

Par contre, dans la plupart des cas où le Parlement ne juge pas 
nécessaire de dire ce mot, la machine continuerait à tourner, Le 
travail serait accompli et le Parlement déchargé d'autant. Et l Union 
irançaise saurait que l’on s'intéresse à elle. 


/ Etat comparé des textes de la Constituiion 
et des textes qui pourraient être proposes. 


Texte de la Cometitu!ion: 

Art, 71 — L'Assemblée de l'Union française connaît des projels 
ou propositions qui sont soumis pour avis par l'Assemblée naitio- 
nale ou le Gouvernement de de la République française, ou Îles 
Gouvernements des Eluls associés, 

L'Assemblée a qualité pour se prononcer sur les propositions de 
résolulion qui fai sont présentées par l'un de 6e: membres et, 
si elle les prend en considération, pour. charger son bureau de 
les transmettre à l'Assemiée mnativnale, Elle peut faire des pro- 
positions au Gouvernerment français et au haut conseil de l'Union 
françaire. 

Pour être recevables, les proposilions de résolution visées à l’ali- 
néa précédent doivent avoir trait à la législalien relative aux ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Art, 72. — Dars les territoires d'outre-mer, le pouvoir législatif 
appartient au Parlement en ce qui concerne la iégislation <rimi- 
nee, le régime des :ibertés pubiiques et ‘organisation politique 
et administrative. 

En toutes autres matières, la loi francaise n'est applicable dans 
les lerriloires d'outre-mer que par éisposi!'ion express ou si ele a 
élé étendue par décret qux terriloires d'outre-mer après avis de 
l’Assemblée de l’Unon française. En outre, par dérogation à l'ar- 
ticle 13, des dispositions particulières à chaque territoire pourront 
être édictées par te Président de ia République en conseil des 
ministres sur avis préalab'e de l’Assemblée de l'Union française. 

Art, 733. — Le régime législatif des départements d'outre-mer esl 
le même que celui des dépariements métropolilains, sauf exrep- 
tions déterminée: par la loi. 

Art, 74. — Les territoires d'outre-mer sont dotés d'un <slatut par. 
fiewtier tenan! compte de leurs intérêts propres dans l'ensemb'e 
des intérêts de la Répub'ique, 

Ce statut et l’organisation intérieure de chaque territoire d'outre- 
mer où de chaque groupe de terriloires sont fixés par la loi après 
avis de l'Assembiée de l'Union française et consullalion des assem- 
blées territoriales. 

Textes qui pourraient être proposés : 

Art. 71. — L'Assemblée de l'Union francaise connait des projets 
ou propositions qui lui sont soumis pour avis ge l'Assemblée natio- 
nale ou le Gouvernement de la République francaise, ou les gou- 
ppt des Etals associés, ou le Ilaut-Conseil de l'Union fran- 
Çaise. 

Elle connait obligatoirement et préalablement des projels ou 
propositions relatifs à des questions communes à la métropole et 
aux pe Is d'outre-mer de la République française, ou à Fensemble 
de l'Union française, des pe ou des propositions concernant les 
pays d'outre-mer de la République française et les terriloires asso- 
ciés, ainsi que de l'application, de l'extension ou de l'adaptation à 
<es pays d'outre-mer et lerriloires associés de la loi française. 

L'Assemblée de l'Union française a qualité pour se prononcer 
sur les propositions de résolution qui lui sont présentées par l'un 
de ses membres sur les matières prévues à l'alinéa 2 du présent 
article et, si elle les prend en considération, pour charger son 
bureau de les transimetire à l’Assemblée nationale, sous réserve 
de l'application des dispositions de résolution concernant les terri- 
+ - a ‘outre-mer de la République française et les territoires asso- 
ciés. 

Elle peut également faire, sur les matières prévues à l'alinéa 2 
du présent arliéle, des propositions au Gouvernement de la Répu- 
blique Panqee aux gouvernements des Etats associés et au Haut- 
Conseil de l'Union francaise. 

"il s’agit d'un projet ou proposition soumis par l'Assemblée 
nationale, l'avis doit être donné dans les délais fixés par cette Assem- 
biée ou dans les trois mois, si aucun délai n'a été fixé. Si l'Assem- 
blée nationale n'accorde pas une prolongation de délai, le projet 





ou la proposition peuvent être votés sans l'avis préalable de l'Assem- 
biée de | Umion française. 

Art. 72. — Dans les terriloires d'outre-mer et les territoires associés, 
lé pouvoir législatif appartient an Parlement en ce qui concerne 
la législation criminelle, le régime des libertés publiques et l'orga- 
nisalion politique el administrative, sous réserve de l'application 
des dispositions de l'article 72 bis ci-après. En toutes autres ma- 
tières, la loi française n'est applicable dans les territoires d'outre- 
ner et territoires as<ociés que par disposition expresse, Elle peut 
être élendue aux territoires d'outre-mer et territoires associés par 
décret pris sur avis conforme de l’Assemblée de l'Union française, 

En outre, par dérogalion à l'article 13, des dispositions rticu- 
lières à chaque territoire peuvent être édictées par le Président de 
la République en conseil des ministres, sur avis conforme de 
l'A-semblée de }Union française, 

Art. 72 bis. — Les délibérations de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise sur les projets de loi et sur les propositions de résolution dues 
à l'initiative de l'un des membres de l'Assemblée, concernant les 
territoires d'outre-mer et les lerriloires associés, deviennent exécu- 
toires dans les condilions ci-après, 

Dans les irois mois qui suivent la délibération de l'Assemblée de 
l'Union francaise, le Gouvernement de la République française 
peut demander qu'il soit procédé à une deuxième délibération. 

Il peut, en outre, dans les deux mois qui suivent la deuxième 
délibération, déférer celle-ci au Parlement qui statute définiliwe- 
ment. 

Si, dans les délais prévus aux alinéas 2 et 3 du présent article, 
le Gouvernement de la République française n'a pas demandé à 
l'Assemblée de l'Union française de procéder à une deuxième déli- 
bération, ou s'il n'a pas, après relle deuxième délibération, déléré 
au Parlement le texte adopté, la délibération de l'Assemblée de 
l'Union française devient exécutoire. Elle est promulguée conor- 
mément à l'article 36.de la Constitution. 

Art. 7%. — Le régime législatif des départements d'outre-mer esl 
le même que celui des déparlerments- métropo:itains, sauf les exrep- 
tions déterminées par la loi, sous réserve da l'application de lar 
ticle 71 cidessus. 

Art. 74. — Les terriluires d'outre-mer sont dolés d'un elatut par- 
ticulier tenant compte de leurs intérêts propres dans l'ensembie 
des intéréts de la République. 

Ce statut et l’organisation intérieure de chaque territoire d'oult'e- 
mer ou de chaque groupe de lerriloires sont fixés par la loi, après 
avis de l’Assemblée de l'Union francaise et consullalion des assem- 
blées territoriales et sous réservz d'applicalion des dispositions de 
l'article 72 bus ci-dessus. 

En conséquence, nous pronosons, conformément à l'article 90 de 
la Constitution, la proposition de réso'ution suivante tendant à la 
revision des articles l 72, 73 et 74 de Ja Constitution, 


- < 
i 42, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natlonale décide qu'il y a lieu de reviser les artJ- 
ces 71, 72, 73 et 5h de la Constitution, 

Conformément au quatrième alinéa de l'article 90 de la Consli- 
tution, la présente résolution sera transmise pour examen au Conseil 


de la République. 





ANNEXE N° 10200 





(Session de 15. — Séance au 23 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d’un carburant agricole 
qui permettrait de faire face aux besoins des exploilants agri- 
coles, présentée par MM. Secrélain et François Benard, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


* 

Mesdames messieurs, l'expansion de l'agricullure ne se conçoil 
pas sans une modernisalion, dont l'élément essentiel est la méca- 
hisatlion sous toutes Ses formes, Pour l'agricullure comme ur 
l'industrie, la mécanisation se traduit par la possibilité de produire 
davantage, plus régulièrement, avec moins de fatigue, Alors qu'au- 
trelois je cultiv'teur tirait de son exploilation même, la force 
molrice dont il avait besoin pour la transformation sur plate en 
énergie animale d'une partie de sa production, la mécanisalion 
l'oblige à utiliser de l'énergie qu'il doit nécessairement acheter, tels 
l'électricité ou les carburants, 

Si de nombreuses achwités bénéficient à juste titre de tarifs 
préférentieis en matière de fournilure de courant ou même de 
carburants (par exernple les usines électrométaïllurgiques où Ja 
pêche marilime), de inême il est apparu que l'agriculture, pre 
mière industrie nationale, devait bénéficier d'une délaxe sur les 
curburants qui lui sont nécessaires. 

Cette d'taxation est d'autant plus justifiée que tracteurs et 
machines agricoles sont utilisés la plupart du temps dans les 
champs et fort rarement sur les routes, 1 semble normai, dans 
ces conditions, que les culiivateurs n'aient pas à participer aux 
dépenses d'emirelien et de modernisation du réseau routier, finan- 
cées par une partie des laxes incluses dans le prix de vente des 
carburants, 

Economiquement, ja détaxe des carburants agricoles se juslitie 
donc parlaiterment, 
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Déjà, la loi de 1953 et un décret de 1954 prévayaient l'exonération 
des taxes sur les carburants pour les agricu!tènrs qui ulilisaient 
pour les travaux agricoles des tracleurs ou des moleurs à essence 
ou gas-oil. 

A l'époque, le nombre de tra:teurs et de moteur: élait fort res- 
treint, les dotations étaient libéraiement alluu‘es et le système 
de distribulion n'entrainait pas de formalités comuliquées, 

En effet, sur sa demande, le cu'tivaleur obtenait un contingent 
forfaitaire basé sur la superlicle des terres qu'il cullivait ei la 
puissance des engins qu'il ulilisail. 

Actuellement, c'est la loi du 23 mai 1951 qui régit la matière. 

Que dit cette joi en son article 6 ? 

« Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de la 
présente ioi, l'essence, le gas-oil et le pétroe lampant utilisés par 
des tracteurs, des machines agrico'es aulormotrices et des moteurs 
fixes, pour l'exécution de travaux agricoies, bénéticeront, sous 
condition d'emploi, d'un dégre vement de la taxe intérieure de eun- 
sommalion qui leur est appliabie… 

« … Ces carburants seront allribués à chaque expluilalion dans 
la limite de ses besoins réels... » 

Ainsi done, dans l'esprit du iégislalteur, le carburant agricole est 
détaxé en tant que tel, pour perimellre «ux cullivaleurs de procé- 
der à lous les travaux nécessaires à la vie de leurs exp'oilations, 
mais de ne procéder qu'à eux seuis. 

Malheureusement, le sysième actuel d'attribution est extrème- 
nent complique et sa mise en pralique charze lourdement les ser- 
vices dont l'activité devrait être productive et ne pas se confiner 
dans des travaux ademimistra'ifs permanents de répartition. 

L'an passé, le crélit de 8 milliards n'avait permis la d'stribution 
que de «3 Jitres par hectare molurisé, Celle dolation est apparue 
tellement jvsuisante qu'un eréJit supplémentaire d'un milliard 
600 miilions de francs à dû Cire accordé en cours d'année gour la 
distribution supplémentaire de 10 litres pur hectare motorisé. Or, 
répélons-le, la délaxalion doit permettre aux cultivaleurs de faire 
fae à leur, besoins réels, Un élément de calcul de ces besoins 
réels à été déterminé au moyen d'une unilé nouvelle: l'hectare 
molorisé, Ce dernier est obtenu par des opérations compliques 
dans lesquelles interviennent le nombre de machines susceplibles 
d'utiliser le carburant, la surfare exploilée, les catégories de 
culture, les sources d'énergie animale ou c'ectrique, En fail, ce 
nombre d'hectares motorisés est en augmentation constante, puis- 
que 40.000 tracteurs environ viennent s'ajouter ehaque année au 
pare #xislant 

Quant à la dotation elle-même, il semble que le: gouvernements 
jugent que les besoins réels von! décroissant chaque année puis- 
qu'en 195% its ancordaient 20 iitres par heclire imolorist, en oi 
7% litres, en 195%, 6 litres. 

Cet amenuisement ne geut que se poursuivre élant donné que 
le nombre d'hectares motorisés qui devrait servir de base à l'éva- 
luation des besoins n'est utilisé que pour répartir des crédits insut- 
flsants, déterminés, non sur des bases réelles el économiques, mais 
d'après des données uniquement financières, 

Celle solution est en comiradiciion avec les objeclifs fixés par le 
plan de modernisation et d'équipement, qui précon <e un accroisse- 
ment de la produchivilé de l'agriculinre française, au moyen, nolaim- 
ment, d'une plus grande ullisalion des moyens mécaniques dans 
Jes exploilations. 


Au moment où l'on demande aux explailants de comprimer leurs 
prix de revient, il esk paradoxal de ne pas leur en donner les 
moyens, La disparilé des @rix du carburant et de l'énerzie ani- 
male ne les incite guère à se molorisèr alors que les exploilanis 
sont lou! acquis à celle idée: le sucrès des exposilions et démions- 
lralions de matériel en est la preuve, 


La quantité de carburant détaxé attribiée par hectare motorisé 
diminue chaque année par rapport aux besoins r'els au poinl que 
d'ores et déjà l'utilisation d'un tracteur n'est pas rentable pour 
les très nombreuses explollations familiales, L'écart entre les quan 
tités détaxées et les bewins réels ne peut que s'accroitre tant que 
l'allocalion de catburant délaxé résuliera de l'inscription d'un eré- 
dit budgétaire dont le montant est déterminé en fait par le minis- 
tère des finances s1ns tenir loujours compte des imgrratifs de la 
politique agricole. 

La solution qui s'impose serait donc de concevo'r un carburant 
spécial aux machines et moleurs agricoles, ce que l'on peul réali- 
ser parfaitement par l'incorpuraliwn de projuits colorants ou autres 
qui le rendent aisément décelable. 1 y a là une solution techni- 
quement réalisable et il est certain que s'ils étaient assurés de 
recevoir suffisamment de carburant pour leurs travaux agricoles, 
les cullivaleurs acvepleraienmt volontiers des mesures de contrôle 
rigoureux d'empoi qui seraient parfaitement justifiées pour éviter 
la fraude, sévèrement réprimre. 

I faut, en effet, empêcher l'utilisation illéga'e de ces carburants 
différenciés, Cel'e utilisation illégale peut prendre ea sour:e soit 
dans ie circuit de distribution raffinerie-pompiste, soit au niveau 
des agriculteurs eux-mêmes, oui délourneraient ces carburants de 
la desiination spécialement azricale, Afin de prévenir la fraude, 
nous proposons l'établissement de cartes d'acheteurs délivrées par 
les services du génie rural à chaque exploilant avec indication de 
= superficie et de la puissance des engins mécaniques utilisés par 
ui. 

Les pomplstes seraient tenns d'ouvrir nn registre mentionnant, 

ur l'entrée, les quanlilés reçues des rafineries el, pour la sortie 
e nom des utilisaieurs qu'ils auraient servis ainsi que la quantité 
de carburant distribuée. 








DT 
Ces deux moyens rmetltraient un contrôle rigoureux, tant de 
la distribution que de l'utilisation, tout en mettant à ia dis. 
tion des agricu!teurs les moyens modernes de production à gin «ut 
suifisamment raisonnable pour entrainer vers le progrès le@ex;1. 
lations farniliales. 
sea pourquoi nous vous pions d'adopter la proposition de ;; 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Sont exonérés de la taxe intérieure de consommation 
applicable à l'essence, au gas oil el au pétrole lampant les , ir. 
burants de méme nature différenciés par l'addition d'un prodiit 
Spécial, persistant après décoration au charbon actif et difli ie 
à éliminer, 

Art. 2, — Ces carburants différenciés sont alloués aux agricullerurs 
utilisateurs de tracteurs, moleurs fixes et auxiliaires, machines agri- 
co!es aulomoirices, sans autre limitation de quantité que celle pre. 
vue à l’article 4, pour l'exécution de travaux agricotes, à l'exclusion 
du transport. 

Art. 3. — Les pumpistes débitants lesdits carburants sont tenus 
d'indiquer sur des registres d'entrée el de soriie les quaniités «e 
carburant difflérencié qu'ils reçoivent des raflineries et les quai 
lités distribuées à leurs clients mominalivement désignés, 

Art. 4%. — Seuls les agriculteurs, entrepuises ou coopéralives az 
coles tilulaires d'une carte d'achelteur, délivrée après enquête jar 
les servires du génie rural, pourront s'approvisionner en carbur:nt 
différencié, dans une limite hxée d'après la surlace exploitée el ;a 
puissance des moyens mécaniques utilisés, 

Art. 5. — L'article 6, tre if, de la loi n° 51-588 du 25 mai 19.1 
est abrogé, 

Art. 6 — Un règlement d'administration publique déterminera 
les inodalilés d'applhsaion de la présente loi. 





ANNEXE N° 10201 


(Session de 1955. — Séance du 23 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rexever le taux de majoration de 
certaines rentes de l'Elat, présentée par Mile Maizin, 
MM Estradère, Marcel Cachin, Cristolol, Lamps, Marg Dupuy, 
Zunino, Pierre Meunier, les membres du grouje communiste el 
les membres du groupe des républicains progressistes, dépuies. 
— (ltenvosée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a fallu plusieurs années d'eflorls lenace; 
pour obtenir qu'entin les diverses rentes viagères soient revalorisers. 

Certes, les majorations sont insuffisantes et elles ne peuvent d'. 
ner entièrement satisfaction à de nombreux renliers viagers dont la 
situation est tragique. On doit regrelter que les proposilions uu 
groupe communisle n'aient pas été adoçtées, 

La seule solulion équitable, en effet, résiderait dans l'institution 
d'un syslème de revoiurisution basé sur la comparaison de l'indice 
olficiel des prix de délail au 1° janvier 19%595 et à la date de la 
conslilution de la rente viagère, 

Mais l'Assemblée a préféré s'orienter dans une autre voie. 

De la loi da 4 mai 1933 à celle du 9 avril 1953, des pourcentages 
de majoration ont été décidés tant en ce qui concerne les renies 
viagères de l'Elar que les autres rentes viagères. 

Toutefois, une inégalité choquante subsiste. 

C'est ainsi que pour les rentes viagères de l'Etat, le montant de la 
majoration est égal à 35 E 109 de la rente pour celle qui a été 
constituée avant le fr seplembre 1929, à 250 f. 100 pour celle qui 
a été constituée entre le fer septembre 1939 el le 1° janvier 19% 
et à 100 p. 100 pour celle qui a été consliluée eutre le 4e janvier 
1916 et le 1er janvier 1949. 

Par contre, depuis la loi du 2 juiilet 1952, les rentes viagères cons- 
tituées entre particuliers sont majorées de 7% p, 100 de la rente 
r cele qui a pe naissance avant le 1 sestembre 1940, 

p. 100 çour celle qui a pris naissance entre le fer septembre 
1910 et ie 1 seplembre 1961, à 250 p. 100 pour celle qui à pris nais- 
sance entre fer seplembre 19%44 et le 1° janvier 1916 et à 
100 p. 109 pour celle qui à pris naissance entre le 1° janvier 4916 
el le fer janvier 1949. 

On ne voit pas pour quelles raisons les rentiers viagers de l'Etat 
sont victimes d'une injustice suppéraentaire, on ne voit pour 
es raisons les majorations des rentes viagères de l'Elat sont 
D de celles des rentes viagères conclues entre parlicu- 
jers, 

Peut-on oublier la large publicité faite par l'Etat à Ia cais<e 
nationale des retrailes la vieilesse? Peut-on oublier que 
l'Etat s'engageait à garantir ia retraite des souscripleurs ? 

C'est pourquoi il importe sans plus attendre de corriger celte 
anomalie en revalorisant les rentes viagères de l’Elat aux mêmes 
taux que celles conclues entre des particuliers, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vou; 
demandons, mesdames el messieurs, de vouloir bien adopter, 
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PROPOSITION DE LI, 


Article unique. — L'article 3 de la loi n° 527-300 du 9 avril 1953 
est modifié de la façon suivante : 

« Le premier alinéa de l'article 2 de la loi n° 48-757 du 4 mai 
1918 est modifié comme suit: 

« Le montant de la 1aajoration est égal: 

« A 750 p. 100 de la rente actuelle pour cel'es qui ont été consti- 
tuces avant ie fe septembre 1940; 

« À 500 p. 100 jour celles qui ont été constiluées entre le 1 sep- 
tembre 1935 et le 17 septembre 1951; 

« À 250 p. 100 pour celles qui ont été constiluées entre le 1° sep- 
tembre 19%: et le 1er janvier 196; 

« A 100 p. 100 pour celles qui ont élé constituées entre le {er jsn- 
vier 1946 et :e 1er janvier 1949 ». 





ANNEXE N° 10202 


(Session de 1955. — Séance du 23 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 356 du rode civil 
en mmativcre d'adoption, présentée par M. Quinson, député, — 
(Renyoyée à la commission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la modification de la législation en matière 
d'adoplion e>:t un problème qui prévccupe à juste titre les juris- 
consulles ei les législuteurs, 

Dans les modifications envisagées ju<qu'iri, on pense beauroup 
aux adoplés, et on a raison, mais fus assez aux adoplents. 

Les deux guerres mondiaes de 1911-1918 et de 1959-1955 et leurs 
consquences sociales ont augmenté considérabement le nombre 
des orphelins, énfants légitimes ou enfants naturels, Les adoptions 
sont devenues plus nécessaires et plus nombreuses el il est dési- 
rabie de ne pas les entraver. 

Il ne s'agit plus ici de ces atopliuns de personnes majeures qui 
autrefois n'étaient faites que pour éviler des droils de succession 
en assimlant les adoplés aux enfants légitimes, Une loi fiscale du 
fü avril 1930 (art. 22) a mis tin à cel artifice en décidant que Îles 
droits de mulalion de l'adoplant à l'adoplé seraient liquidts sans 
tenir com;le de la parenté fictive résullant de l'adoplion (sauf 
que:ques exceplions pour certains cas pariiculiers). 

I s'agit ici des adoptions de bienfaisance pour des orphelins et qui 
sant adimirables, respecltabies et désirahles. 

Et cependant 1} arrive que ces adoplions ont parfois des consé- 
grences calaslro; hiques pour l'ädoptant lui-méme. 

On peut en juger par deux exemples vécus, précis et typiques, 
choisis parmi beaucoup d'autres. 

Premier exemple. — Un brave homme avait adoplé un jeune gar- 
con qui, far la suile, avait très mal tourné et lui avait causé les 
piies ennuis. 

Cet enfant adoptif ayant, en vertu de l'article 356 du code civil, 
acquis les mêmes droits qu'un héritier réservalaire légitime, pour 
lui-même et pour ses descendants, l'adoplant ne pouvait pius dis- 
sosèr par testament d'une grande partie de sa fortune au profit de 
fnéliciaires plus mérilants. 11 ne regrette pas le bien qu'il a 
essayé de faire, mais ji règrelle d'avoir fait un acte d'adoption. 

Deuxième exemple (récent), — Un autre brave homme avait 
épousé une veuve ayant un enfant d'un premier lit, un fils. I fil avec 
sa femme un exceifent ménage (il était mark sans contrat, sous le 
régime de la communauté égale), N'ayant pas lui-même d’enfanés 
ni d'hériliers réservalaires, il avait élevé el adoç;té l'enfant de sa 
femme. Tout allait bien jusque-là. Mais, par la suile, l'adopté se 
maria deux fois dans de mauvaises condilions. Divorcé à son profit 

son premier mariage dont il avait une fille, il la confia à sa 
mère et à son hcau-père, qui l'élevèrent avec la mêmé sollicitude. 
Marié en secondes noces avec une très mauvaise femme, il eut 
encore trois enfants, truis filles, puis il mourut, Celle dernière 
femme et ses trois enfants, jalouses de la fille du premier lit, 
enirèrent en hosliité violente contre elle et contre les grands- 
parents dont elles ne pensaient qu'à acquérir les successions (réser- 
välaires), Elles parvinrent même par leurs agissements à faire 
renoncer la file du premier lit (devenue majeure) à la suecession 
- son père (l'adoçté), ce qu'elle se résigna à faire, espérant « avoir 

1 paix ». 

La grand-mère mourut ensuile, laissant ses quatre petites-files 
héritières réservataires et son mari survivant (l'adoption), Ce der- 
nier, aujourd'hui âgé et malheureux, est harcelé par les enfants du 
second lit de son beau-fils (l'adopté) et far leur mère tutrice des 
deux | rod: jeunes encore mineures, et se voit contraint, par suite 
de l'adoption et de l’article 256 du code civil, de les subir comme 
héritières réservalaires, malgré leur indignité. 

IL est vrai que l'article 367 du code civil permet de révoque” 
l'adoption pour des « motifs graves », mais celte solution insuffi- 
sage néce<ssile un procès pénible, onéreux, et l'obligation de faire 
à er des « motifs graves » dans des conditions difficiles pour 

oplant. 

Ces deux exemples vécus ne sont malheureusement pas les 
seuls, il y en a beaucoup d'autres. 

Il serait désirable que dans la modification de la législation de 
l'adoption, le er se préoreupât des légitimes intérêts, non 

seulement de l'adopté, mais aussi l'adoptant, 





Tout le monde reconnait les sentiments généreux qui, au départ, 
inspirent les adoptants et les bienfaits que les adoptions peuvent 
apporter aux enfants privés d'affection paternelle et maternelle. 

Mais, dans l'intéret même des adoptions, il y aurait des précau- 
tions à prendre pour ne pas décevoir la bonne volonté des adop- 
tants, pour les protéger eux-mêmes dans l'avenir et pour ne pas 
décourager les futurs adoplanis possibles ou les hésilants (car il 
y en a de plus en plus). 

A cet effet, il faudrait notamment modifier l'article 356 du code 
civil en laissant à l'adoptant la faculté soit de se réserver la 
liberté de disposer du droit de réserve, soit de révoquer (par 
testament, ou par acte notarié, ou par déclaration devant le juge 
de paix) l'adoption faite, en ce qui concerne l'adopté et surtout 
en ce qui concerne les descendants de cet adoplé (sans avoir 
recours à la procédure de l'article 367 du code civil). 

Cetle mesure serait analogue au droit prudemment accordé à un 
époux pur l'article 1096 du code civil de révoquer une donation 
faite à son conjoint au cours du mariage et mème de restreindre 
le bénétice de l'article 7567 du code civil en instituant un (ou 
plusieurs) donalaire ou légataire universel ou légataires parti- 
culiers (art. 867, #8 %, du code civil). 

Le bienfait du primipe de l'adoption n'aurait rien à perdre en 
laissant à l’adoptant la faculté et la liberté de disposer du droit 
de réserve. Il hésiterait moins à adopter, I pourrait se garantir 
contre les surprises de l'avenir, contre les abus d'un adopté ou 
de ses descendants ingrats ou indignes, tout en gardant le droit de 
inaintenir ou non le droit de réserve. 


La loi du 8 août 41941, sur la légitimation adoptive, n'a pas 
apporté un remède à ces risques. 
Le nouvel article 270 du code civil a donné à l'enfant sous 


légitimation adoplive les mêmes droits de réserve qu'à un enfant 
légitime 

il est d'autant plus prudent de prévoir les 
d'ingralitude que les généreux adoplants et les jeunes adoplés 
auront souvent un moment redoutable à passer. Ce moment est 
celui où l'adopté, grandissant, apprendra que l'adoptant ou les 
époux adoplants ne sont pas son père el sa mère. Cela arrivera 
inévitablement soit par le bavardage de voisins ou de tiers mala- 
droits, soit lorsque, pour des nécessités scolaires, le jeune adopté 
aura l'occasion de voir ou de produire son acte de naissance. 

Bien des adoptants redoutent avec angoisse ce moment critique, 
quelquelois tragique, et hésitent à le préparer (ce qui serait préfé- 
rable). 

Les effets de cette révélation pour les adoptés sont subjestive- 
ment très divers. 

Pour les uns (les enfants bien élevés), cette découverte éveillera 
un sentunent de gratitude chez l'adopté qui comprendra le bien- 
fait et la générosité des adoptants et ‘es sinera davantage. 

Mais chez d'autres, cétie révélation éveillerd un senthnent de 
méfiance, de déception d'avoir été trompé, un désir grandissant 
d'émancipalion en se disant: « Et après tout, ce nest pas mon 
père, ce n'est pas ma mère ». Si alors l'adopté est exposé à de 
mauvais conseils, il est bien près de passer à l'ingratilude, à la 
grande déception de l'adoptant. 


risques possibles 


C'est contre ce danger que l'adoptant à besoin d'être pro- 
tégé. 


En ce qui concerne les descendants de l'adopté, un autre danger 
se présentée encore. 

Ces descendants qui ont joui de la situation d'enfants légitimes 
moraux vis-à-vis de leurs père et mère, auront tendance à être 
beaucoup plus indifférents à l'égard des adoplants de leurs pe ou 
mère, à ne pas les considérer comme leurs grands-parents et à 
passer à l'ingralilude envers les adoptants, tout en convoitant Île 
droit à la réserve. 

C'est encore contre ce 
tégé. 

H est donc prudent et désirable de laisser l'adoptant maître de 
sa fortune; maitre de maintenir le droit de réserve pour récom- 
penser l'adoplé ou ses desrendants qui se sont bien conduits 
envers lui; maître aussi de conserver ou de reprendre la disposi- 
tion de ces biens de réserve s'il a des sujets de mécontentement 
ou d'ingratitude de la part de de ou de ses descendants. 

Permettre le droit de réserve en faveur de l'adopté est normal. 

Mais l'imposer obligatoirement et toujours à l'adopfant est une 
dangereuse illusion. 

L'utilité de laisser la liberté aux généreux adoplants est d'autant 
plus nécessaire qu'ils n'ont plus à leur disposition la tutelle 
officieuse qui existait dans le code civil de 1804 (anciens articles 361 
à 3:0), malheureusement supprimée. Le législateur de 1804 en avait 
fort bien compris l'utilité. La tutelle officieuse était alors une sorte 
de prélude de l'adoplion, une période d'essai, une adoption limitée 
qui permettait à un bienfaiteur de recueillir sous sa tutelle offi- 
cieuse un enfant mineur qu'il devait, à ses frais, nourrir, élever 
et mettre en élat de gagner sa vie, Le tuteur officieux gardait 
la pleine liberté de disposer de ses biens de la façon la plus 
opportune sans étré entravé par une réserve Kégale obligatoire — iout 
en gardant le droit de faire ou non par la suile une véritable 
adoption légale, à la majorité du pupille. 

Au moment où elle à été supprimée, l'usage de la tutelle officieuse 
était assez rare parce qu'elle était peu connue du public. Mais 
cependant sa souplesse avait eu des résultats très heureux. 

En voici un dernier exemple. 

Dernier exemple. — 1 existait, à Ja fin du siècle dernier, un 
homme riche et généreux qui, ayant eu le chagrin de perdre sa 
femme et sa fille unique, avait songé à adopter une orpheline. 

Il demanda conseil à un ami sage et compétent qui lui dit: 


« Avec la fortune que vous avez, si vous adoptez une enfant pauvre, 
vous allez en faire une déclassée et ne isolée, Mesurez donc votre 
foriune, recuelliez-en plusieurs comme tuteur officieux, élevez-les 


danger que l'adoptant doit être pro- 
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simplement et élablissez-les. Vous fonderez des familles el vous 
ferez beaucoup plus de bien. » 

Il suivit ce conseil et après avoir rempii les formalités légales, il 
recueilli dix-huit orphelines de 1870-1871, toutes à peu près du même 
Age, toutes prises dans un même orphelinat, ce qui évitait de les 
dépayser, M les logea dans sa grande maison, les nourrit à sa table, 
les fit instruire, les éleva simplement et très bien avec le concours 
de personnes, dévouées, les maria et les établit toutes. 

Müis il eut soin d'employer la procédure légale de la tutelle offi- 
cieuse et non celle de l'adoption. Cela lui permit de rester maître de 
sa forlune, de la distribuer par la suile à chacune de ses pupilles 
suivant licwrs besoins respeclifs, 

C'est ainsi que pendant bien des années, il vint en aide à celles qui 
eurent des familles nombreuses, à celles qui devenaient veuves, 
à celles qui avalent des maladies, des revers de fortune, ele., et, par 
son testament il put disposer librement de ses biens de la manière la 
plus ulile suivant les besoins variés de chacune de ses pupilles. 

Ce bienfaiteur n'aurait évidemment pas pu atteindre d'aussi beaux 
nésullats avec la simple législation de l'edoption. 

En résumé, le texte de la proposition de foi ci-après présentée ne 
Supprime pas la réserve mais rend à l'adoptant la liberté dont il a 
besoin, lui permet de réserver l'avenir, le délivre de la contrainte 
de la réserve obligatoire qui entrave sa fortune, lui laisse la faculté 
d'en disposer au mieux des cirronstances futures et imprévues, lui 
rend les principaux avantages de l'ancienne tutelle officeuse. 

Elle évite de décourager les nombreux adoptants actuellement pos- 
sibles en supprimant des entraves à leur louabe désir de charité. 

Les adoptés dignes de l'adoption n'auraient rien à perdre. Seuls les 
adoptés ou leurs descendants ingrats ou indignes pourraient être 
équilablement écartés, 

L'adoptant hésilant pourrait adopler avec confiance, sans craindre, 
en cas d'insuccés, les difficultés de procédure de l'article 367 Gu code 
civil 

Ce serait, en un mot, faciliter les adoptions 

En conséquence, nous proposons de voler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 26 du cod: civil est modifié comme suit : 

L'adopté et ses descendants légitimes n'acquièrent aucun droit de 
succession sur les biens des parents de l'adoplant, mais ils ont sur la 
succession de l'adoptant les mêmes droits que ceux reconnus par la 
doi aux enfants ou descendants légitimes, 

* Toutelois, l'adoplé on ses descendants légitimes ne pourront exer- 
cer le droit à la réserve que sur les biens dont l'adoptant décédé 
n'aura disposé ni par acte entre vifs, ni par acte tesiamentaire, 

« L'adoplant aura la faculté dans l'acte d'adoplion de ne pas confé- 
rer immédiatement le droit à la réserve d8 sa succession à l'adopté 
ou à ses descendants, I conservera la faculté de le leur accorder 
ou non par Ja suite, postérieurement à l'acte d'adoplion. 

« Cette faculté devra faire l'objet d'une déclaration formelle dans 
l'acte d'adoption passé dans les formes prescrites par l'article 358 
du code civil ou d'une déclaration faile postérieurement devant 
de juge de paix — ou devant un nolaire, et dans les mêmes formes — 
ou par acle testamentaire, 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux légilimations 
adoptives, 

« La présente loi est applicable à loutes les adoptions et à toutes 
les légitimations adoptives faites à ce jour. » 





ANNEXE N° 10203 


(Session de 1955, — Séance du 2% février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer des bourses d'entretien pour Jes 
enfants des fermes et lameanx isolés dans les départements de 
montagnes, présentée par M. Marcel-Edmond Naegelen, député. — 
(Renvoyce à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messlenws, si les progrès de la natalité fmposent sur 
toute l'étendue du territoire nalional et dans la France d'outre-mer 
la nécessité de construire ou d'agrandir des locoux scolaires pour 
contenir tous les enfants, pour lesquels l'instruction est obligatoire, 
l'application de la loi sur l'obligation de l'enseignement primaire se 
pose d'une façon plus délicate encore dans les pays de montagne, 
où quantité de hameaux isok< ne comptent que quelques enfants, en 
nombre vraiment trop insuffisant pour qu'il soit question d'y cons- 
fruire ou même parfois d'y maintenir une école, 

I parait difficile d'immobiliser un maître pour un, deux on trois 
élèves, et pourtant l'Elat a le devoir de fournir aux familles le moyen 
de faire donner à leurs enfants l'enseignement que, par ailleurs, il 
leur impose, 

Si, dans les pays de plaine, les enfants peuvent employer des 
moyens de transport relativement commodes, voire des bicyclettes, il 
ne saurait être question, en pays montagneux, surtout en hiver, par 
les temps de neige persistante ou des bourrasques, de faire faire 
aux enfants de cinq à s'x »ns des trajets quotidiens de 3, à et 5 kilo- 
mètres pour aller en elasse. 

Dans quelques cas, N à été possible, à basse altitude, d'organiser 
le ramassage des enfants en aulomeobile, mais il existe des régions, 
nolamment dans les Basses et Hautes-Alpes, dans la Savoie el la 
laute Savoie, où cette solution est pratiquement 





Les familles sont donc dans la nécessité de placer les enfants en 
pension dans la commune la moins éloignée, où se trouve une éco}. 
et ceci dans des conditions trop souvent très oméreuses, d'autant plus 

u'elles désirent légitimement les faire venir à la maison les jeudi: et 

imanches, ce qui — aux dépenses, 

Nous vous demandons en conséquence de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Des bourses d'entretien sont accordées aux enfante 
habitant les fermes isolées ou les hameaux dépourvus d'écoles, lor- 
que les familles sont dans la nécessité de les placer en pension dans 
une commune de la région. 


Art. 2. — Ces bourses Sont de la même imporlance que celles 
accordées aux élèves des cours complémentaires. 
art. 3 Un décret, rendu par M. le ministre de l'éducation natio- 


nale, réglera Jes conditions d'application de la présente loi, 





ANNEXE N' 10204 


(Session de 1955. — Séance du 23 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la prop. 
sition de loi (n° 1669) de M. Dagain et plusieurs de ses col'ègües 
tendant à classer dans la ca B, pour la détermination de 
l'âge du droit à la retraite, les res Soumis aux di<po- 
sions de la loi n° 18-1150 d'1 20 septembre 1948 effectuant annuel- 
lement un minimum de 1.000 heures de service de nuit, par 
M. Provo, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 1669 tend à classer 
dans la catégorie B les fonctionnaires qui effectuent annuellement 
un minimum de 1.006 heures de service de muit. 

Le département du budget, par une note en date du 1 janvier 
1952, fait observer que le législateur a précisé les conditions dans le<- 
quelles devait s'opérer le classement des services ouvrant droit au 
bénéfice de la catégorie R 

Il précisait qu'aux termes de l'article 73 de la Ii du 21 mars 19%, 
le seul critère à retenir pour classer éventuellement un emploi dans 
la caïégorie B est celui des risques particüliers et des fatignes 
exceptionnelles qu'il comporte, 

Dans ces conditions, il eslime qu'il résulle du lexte même de cet 
arlicle, ainsi que de ses lravaux préparatoires où son objet restrictif 
a été nettement souligné, que les expressions « risques particuliers » 
et « faligues exceptionnelles » doivent s'’entendfe des risques et des 
faligues inhérentes de facon permanente à un emploi et conduisant 
de par le simple exercice de cet emploi à une usure prématurée de 
l'agent telle qu'elle justifie l'ouverture à son profit du droit à pension 
d'ancienneté à des conditions d'âge et de durée de services réduites, 

Elles excluent par suile les risques ou fatigues que peuvent encou- 


-rir à titre occasionnel ou accidentel les agents occupant des emplois 


qui de par leur nature, ne comportent pas un service particulière- 
ment pénible ou dangereux. C'est pourquoi la doctrine administrative 
et ceile du conseil d'Elat ont toujours interprété les dispositions 
de l'article 75 susvisé dans lé sens le plus restrietif, et exigé que 
l'exercice de l'activité dont il s'agit entraine un effort physique 
et des risques d'accidents considérablement supérieurs à ceux des 
autres emplois administratifs. 

Tel est le cas notamment des personnels de la police, des douanes, 
des postes, télégraphes et téléphones qui outre les risques que 
comportent leurs fonctions, sont susceptibles notamment d'effectuer 
un travail de nuit complet. 

Or, en l'espèce, le département du budget estime que, si la propo- 
Silion de loi élait adoptée, elle conduirait à consentir des avantages 
identiques aux agents qui, quelle que soit la nature de leur emo, 
exercent un service de nuit d'une durée quotidienne d'environ 
trois heures et demie (l'année de travail étant comptée ur 
20 jours), soit un temps inférieur à la moitié de la durée journalière 
normale de travail. 

Par suite, l'application de cette mesure détournerait de son sens 
la réglementation actuelle et justifierait des revendications analogues 
de la part de nombreuses catégories de fonctionnaires qui sollicitent 
le même avantage et auxquelles il est opposé un refus constant, 
bien que l'exerrice de ieurs fonctions soit pour le moins aussi 

inible que celui d'un travail effectué de nuit. Dans ces conditions 
e classement dans la catégorie B rait le caracière exceptionnel 
qui est actuellement le sien-pour devenir le droit commun. 

Pour ces motifs, le département du budget ne peut qu'émettre un 
avis nettement défavorable sur la proposition de loi en cause, 

I semble que Le 7 + — M. le ministre du budget 
soit irréfutable $i l'on envisage la généralisation de la classificat 
en catégorie B pour tous les fonctionnaires qui eflectuent un travail 
de nuit. 

En fait, l'anteur de la pr ition de loi n'a pas visé cet objectif, 
encore que l'imprécision de la rédaction ait pu donner cette impres- 


mn. 
M. Dagain et ses collègues n'ont envisagé cette extension que 
pour les agents des P, T. T. travaillant dans les bureaux de tri 


s. 

Ces agents effectuent un travail très pénible, généralement dans 
des centres de bifurcation importants, el se trouvent incontestable- 
ment placés dans les conditions requises pour prétemire à une 
classification dans la catégorie B. 

Ceux de ces agents qui effectuent au moins 1.000 heures de travail 
de nuit relèvent bien de l'interprétaliun de M, 1e ministre du budget 
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quand il souligne dans sa note: « Tel est le cas, notamment, des 
personnels qui, outre les risques que comporte leur profession, sont 
suceptibles, nolamment, d'effeciuer un travail de nuit complet ». 

pès lors, la commission de l'intérieur a adopté, en la modifiant, la 
proposition de loi n° 1669, qu'eïle vous demande de bien vouioir 
adu} ter. 


PROPOSITION DE LOI 


tondant à classer dans la catégorie B les fonctionnaires et agents 
des postes, télégraphes et téléphones travaillant dans les bureaux 
de tri et eflectuant au moins 100 heures de sertiee de nuit 
par an. 


Artic'e unique. — Les lonclionnaires et agents des postes, t416- 
graphes et téléphones travaillant dans les bureaux de tri et eflec- 
tuant au anoins 1.000 heures de service de nuit par an sont classés 
dans la catégorie B pour là détermination de leurs droits à pension 
de retraile d'ancienneté. 
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ANNEXE N°10205 





(Session de 195 — Séance du 2 février 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
sition de résolution (n° 914%) de M. Dubois et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à compléter l'arrelé 
interministériel du %#3 janvier 1934 relalifl au reclassement du 
communal, par M. Provo, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de M. Dubois 
el de ses collègues s'explique par le déclassement indiciaire pério- 
dique dont ont été victimes les gardes champêires. 

Il ne fait aucun doute que ces derniers remplissent des fonctions 
qui s'’apparentent à celles des gardiens de la paix. 

Avant l'étatisation de la police, ils bénéfictaient de traitements 
souvent équivalant à ceux des gardiens de la paix. 

La variélé de leurs obligations, l'amplitude souvent insoupconnée 
de la durée de leur travail, justifiaient cette analogie. 

Or, l’élatisalion en 1912 et le classement indiciaire de 1948 ont 
provoqué et accentué une disparité des traitements. 

L'auteur de la ee gs de résolution signale que les gardes 
champêtres sont l'échelle indiciaire 125-175 el jes gardiens de la 
paix 195-225. 

En outre, un arrêté interministériel du 2 janvier 1954 a autorisé 
la création de postes d'agents d'enquêtes à l'indice 170-210, 

Il est bien évident que les maires des petites communes voudront 
accorder le bénéfice de ces dispositions aux gardes champêtres, par 
excellence agents, souvent uniques, des enquêtes à eflectuer pour 
le compte de toutes les administrations. 

lis se priveront du même coup d'agents ayant des pouvoirs de 
police assez élendus et devront, dès lors, faire appel, chaque fois 
que le besoin s'en fera sentir, à la gendarmerie. 

Cette situation risque de provoquer des ennuis, que la présence 
virtuellement permanente d'un garde champétre évite le plus 
souvent 

Pour éviter les inconvénients signalés et pour tenir compte des 
fonctions réellement exercées par les gardes champêtres, la commis- 
sion de l'intérieur vous demande de bien vouloir adopler la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à compléter l'arrêté 
interministériel du 23 janvier 1954, afin d'accordér aux gardes cham- 
pôtres le bénéfice des rémunérations correspondant aux indices 130 
à 210. 
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(Session de 1955. — Séance du %3 février 195) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la 
proposition de loi (n° 9380) d2 M. de Tinguy et plusieurs de ses 
collègues relative au payement des pensions versées aux anciens 
fonsiibmneires locaux ayant appartenu à des cadres aujourd'hui 
élatisés, par M. Provo, député. 


Mesdames, messieurs, alarmé par les charges croissantes qui 
pèsent sur la caisse nalionale Ges relrailes des agents des collec- 
roupe des dépulés-maires, après en avoir recher- 
ché les causes et délerminé les incidences financières, a déposé une 


proposiiion de loi. 

L'article unique de cette proposition de loi a pour objet de mettre 
à la charge de l'Etat les pensions servies par la caisse nationale des 
retraites des agents des collectivités :ocales aux anciens fonction- 
naires locaux ayant appartenu à des cadres aujourd'hui étatisés 
ou à leurs ayants cause. 

Il ne fait pas de doute que les difficultés actuelles de trésorerie de 
la caisse nationale des retraites proviennent nettement de l'obliga- 
tion faite à cet organisme de payer ies pensions attribuées aux agents 
ayant appartenu à des services aujourd'hui étlatisés, sans contre- 





{ 


partie de retenues supporlées par des agents en aclivilé, el des 
contributions y afférentes, 

Toutes jes collectivités locales peuvent en faire la démonstration. 
Le montant des pensions et majorations servies par la caisse natio- 
naäle des retraites aux agents de la police, de la recelle municipale 
et des contre-maitres nalionaiisés de nos collègues techniques forme 
un chiffre qui attemnt 20 à 22 p. 100 du lolal des pensions, 

Or, ainsi que le sou:ignent les auteurs du projet, ces dépenses 
n'ont pus de contreparlie de recelles. 

Ce fait essentiel qui caractérise le fonctionnement et Ja gestion 
des caisses de retraites ne semble pas avoir été totalement perdu 
de vue par le Gouvernement, 

En eflet, le budget de l'intérieur comprend un erédit destiné à 
compenser les 3 p. 100 d'augmentalion réclamés, par décret du 
of mars 1955, aux col'ectivités locales en vue de permettre à Ja 
me naliona:e des retraites de faire face à ses nouveiles obliga- 
ions. 

Mais cetle contribution ne saurait, pour autant, régler le problème. 
Elle méconnait dans son principe le transfert des charges qui s'est 
opéré depuis les étalisations. 

Il n'est nullement exagéré d'affirmer qu'elle devrait être du doub'e 
pour alleindre son objectif. 

Hi ne peul être tiré argument du fait que l'étalisation a déchargé 
les callectivilés locales de dépenses très lourdes, Dans la plupart 
des communes, le nombre des gardiens de la paix était bien moins 
élevé qu'actnellement et, de plus, ils alimentalent par leurs verse- 
ments :a caisse des retraites. 

L'élatisation de la police a eu pour effet de contraindre les colles- 
livités locales à organiser, surtout dans les grandes villes, un ser- 
vice important de renseignements et d'enquêtes qui, pour 50 p. 100 
=: Imoins de ses aclivilés, est au service des administrations de 
l'Etat. 

En outre, une participation allant de 22 à 192 F par habitant fait 
parlie des dépen<es obligatoires imposées aux communes, lors de 
l'élaboration de leur budget. 

La Uaisse des dépôts et cons'gnations, questionnée par l'associa- 
lion des maires de France, à fait connaître ie résultat d'une enquête 
à laquel'e elle s'est livrée, pour fixer l'imporlance des dépenses 
supportées par les collectivités Joca'es en vue d'assurer le pavement 
des pensions versées aux anciens fonctionnaires locaux ayant appar- 
lenu à des cadres aujourd'hui élatisés, 

Le lah'eau ci-après est édifiant: 

Fonelionnaires et agents des préfectures: nombre de pens one, 
2.086; montant des pensions, 753.92:.612 F. 

Agents des polices municipa'es: nombre de pensions, 3.151; mon- 
tant des pensions, 538.581.190 F. 

Cantonniers départementaux: nombre de pensions, 11.386; montant 
des pensions, 1.768.674.391 F. 

Receveurs municipaux et sp{ciaux: nombre de pensjons, 22; mon- 
tant des pensions, 59.192.009 F. 

Totaux: mombre de pensions, 17.828; montant des pensions, 
2.120.473. F. 

Il cons ent d'ajouter que les données élalisltiques dégagées par la 
Caisse des dépôts, lorsqu'elle aura procédé aux revisions actnellie- 
ment en cours, permetllent d'estimer à 3.160 millions de francs le 
montant annuel global, au 90 septembre 1954, des pensions visées 
ci-dessus, 

D'autre part, la Caisse des dépôts évalne à 22.700 millions de francs 
la somme des arrérages payés denuis la création de la caisse matio- 
nale jusqu'à ja fin de l'année 1954, sur les pensions servies aux 
anc'ens agents et veuves d'anciens agents ayant appartenu à dej 
cadres a:luel'ement inclus dans ceux du personnel de l'Etat. 

Ces charges, injuslement supportées par les collectivités locales, 
doivent sans plus attendre figurer dans le budget de l'Etat. 


En conséquence, la commission de l'intérieur, à l'unanhnilé, fait 
sienne la praposilion de joi 1° 930 dont l'artic'e unique eël ainsi 
conçu ; 


PROPOSITION DE LOI 


relative au payement des pensions versées aur anciens person- 
nels des collectivités locales ayant apparienu à des cadres actuelle- 
ment élalisés. 


Article unique. — Les pensions servies par la caisse nationaie de 
rétrailes des agents des eo:lectivilés Jocaies aux anc'ens personnels 
locaux ayant appartenu à des cadres actuellement élatisés ou à leurs 
ayants cause sont à la charge de l'Elat. 

La disposition qui précède à un caracière interprétatif. 





ANNEXE N° 


10207 


(Session de 1955. — Séance du 23 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à simplilier les formalités de dissolution des asscciations syndi- 
cales auloïisces pour l'aménagement des lotiss@monts défeciueux, 
LS.gntée par M, Siefridt, dépulé. — (Renvoyce à la commission 
de r'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 135 mars 198 est intervenuwe pour 
faciliter l'aménagement des lotissements défectueux. 

A l'eflet de tirées parti des dispositions de celte joi, des proprié- 
laires ou des locataires avec promesse de vente se sont réunis en 
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association syndicale el ont adopté des statuts-type constituant en 
mime tlermps acte d'association. 

La dissolution de ces associations est réglementée par le titre VIH 
de ces statuts qui disposent en leur article 53 ce qui suit: 

« Art. 53 La dissmiution de l'association, après avoir été votée 
par l'assemblée générale ordinaire ne peut être prononcée que 
par une délibération de rassemblée générale de tous les associés 
qui sera convoquée et fonctionnera dans les conditions prévues 
mier, 2, 3, 4, 6 et 7 et par l'article 12, paragraphe 3 de la loi du 
21 juin 18652 décembre 18, modifite par le décret du 21 décerm- 
bre 1%% 

« Les intéressés qui, dûment convoqués et avertis des consé- 
gp de leur abstention, ne formuleraient pas leur opposition par 

ecrit avant la réunion de l'assemblée générale ou par vole à eette 
assemblée, seront considérés comme partisans du stalu quo et 
commune avant volé contre la dissolution, 

« La dissolution ne produit ses eflels qu'après l'accomplissement 
por l'association des conditions imposées, s'il y a lieu, par le préfet, 
en vue de l'acquittement des delies ou dans l'intérêt public, » 

La rédaction de cet article est issue des dispositions de l'article 72 
du décret du 18 décembre 1927 portant règlement d'administration 

ublique pour l'application de la loi du 21 juin 1865 et du 22 décem- 
re 148, modifiée par le décret ou ?%1 décembre 1926, sur les aso- 
ciations syndicales, 

La lecture des textes démontre leur complexité et les difficultés 
qu'ont pu rencontrer les directeurs et les syndics dans l'accomplis- 
sement de leur tâche 

NH semble que l'application pure et simple de l'adage « qui ne dit 
mot consent », eût été d'une venue glus logique. 

L'expérience, en effet, a démoniré et montré encore que lorsqu'une 
association syndicale autorisée a réalisé son progralhme et assuré 
l'intégralité du versement des taxes syndicales, les ascciés, libérés 
de leurs obligations contractuelles et parfois du souci de l'entre- 
tien des voies du lotissement jusqu'à leur remise à la collectivité 
locale, parce que certaines de ce collectivités ont, avant la lettre 
et à titre de contribution, décidé d'assurer cet entretien, sont u 
enclins à répondre à de nouvelles corvocations en assemblée géné 
rale. Pour eux, et à très juste titre, la dissolution et le prononcé 
de la remise gratuite des voies du lotissement à la collectivité locale 
ne sont plus que formalités, 

C'est pourquoi je suis amené à proposer l'adoption du texte 
suivant qui supprimera les difficultés que peuvent rencontrer les 
direvteurs el les syndirs à rassembler le quorum imposé pour per 
mettre à l'assemblée de prononcer valablement la dissolution de 
l'association syndicale autorisée pour l'aménagement d'un lotisse 
ment défectueux. 

N'oublions pas que la délibération de l'assemblée générale doft 
ensuile être approuvée par le conseil municipal et par le préfet, 
ce qui donne la garantie nécessaire de 1a correction des opérations 
et de l'opportunité de !a dissolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier les 
alinéas fer et 2 de l'article 53 des slaltuts type établis en application 
de la loi du 15 mars 192% sur les lotissemen's défectueux de la façon 
Suivante : 

La dissolution de l'association sera prononcée par une délibération 
de l'assemblée générale de tous le sassociés qui sera convoquée et 
qui fonctionnera dans les conditions prévues par l'article ?, para- 

raphes 1°, 2, 3, 4, 6 et 7 et par l'article 12, paragraphe 3, de la 
où du 21 juin 1865-22 d'cembre 1888, modifiée par le décret du 
21 décembre 1925. 

Les intéressés qui, dûment convoqués et avertis des conséquences 
de leur abstention, na formuleraient pas leur opposition par écrit 
avant la réunion de l'assemblée générale ou par vole à celle assem- 
Diée, seront considérée comme partisans de la dissolution, 





ANNEXE N' 10208 


(session de 1%5, — Séance du %3 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier l'article 109 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, pré-entée par M. Siefridt, député. 
Renvoyée à la commission de la reconstruction, des doinmua- 

&:s de guerre et du logement.) ° 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 109 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation (ancien article 85 de la loi du 15 juin 1943) dispose 
en son sixième alinca que: « La réserve de terrains pour des voies 
et places publiques et pour des espaces libres donne lieu à indem- 
nitè lorsque leur ensemble représente une surface supérieure à 
celle qui résulterait de l'application des règiements et, le cas 
échégnt, du projet d'arménageinent de la commune: dans ancun 
cas, les intéressés ne peuvent êlre tenus de réserver gratuitement 
une surlace supérieure au quar! de la surface totale du groupe 
d'habitation ou du jotissement., » 

Ces dispositions sont appliquées, non seulement aux opérations 
d'une certaine envergure susceplibles, si elles n'étaient pas controô- 
les, de créer de nouveaux « lotissements défectueux ». mais 





a 
encore, ce qui est mani'estement abusif, à la vente séparée de dex 
immeubles bâtis contigus appartenant au même propriétaire. 

Voici, par exemple, un propriétaire qui possède deux imimeuh,s 
Voisins. Séparés par un mur miloyen, d'une superficie, L'un de 
179 mètres carrés, l'autre de 23%, mètres carrés, La construclion +. 
très antérieure aux lois de 1943, 1908, 1924 et mème 1M9 :ur 
lotissements défectueux. 

si les deux immeubles sont vendus à un seul acquéreur, celui ; 
ne sera pas tenu de céder graluilement une partie du terrain pour 
l'élargissement de la rue, ie jour où la municipalité décidera !':- 
plication du plan d'aménagement. | 

Mais si les deux immeubles sont vendus à des acquéreurs dif. 
férents, ou si le propriétaire ne vend qu'un immeuble, on tom 
sous le coup de larticte 139. L'article ne s'appliquerait pas d'a 
leurs si les deux acquéreurs acheltaient les deux lots en indivisis 
car il n'y aurait pas morcellement. On voit où mène l'application 
abusive d'un texte qui avait manifestement d'autres buts. Ii suffit, 
pour s'en convaincre, de relire le troisième alinéa qui définit par- 
failement la portée de la loi: 

« Le prélet peut interdire le groupe d'habitations ou le loti: 
ment, si le terrain est impropre à l'habitation, si ledit groupe où 
le lotissement porte atteinte à une réserve boisée, à un site, où 
aux abords d'un monument historique classé ou inserit à l'inve 
taire supplémentaire ou s'il doit être situé dans une zone réser\ce 
à une de<tination autre que l'habitation. » 

A l'évidence, il s'agit done là de groupes d'habitations à erfer ou 
de terrains à lotir et non pas de ces ventes par ts séparés de 
quelques habitations contliguës existant depuis de nombreu:s 
années et qu'un méme propriétaire loue à plusieurs locataires. 

Est-ce an moment où le législateur s'’ingénie à réduire le; 
charges qui sent sur ie logement qu'il convient de donner à 
l'alinéa 6 de l'article 109 une application aussi étroite et aussi coû- 
teuse, puisque de très modestes propriélaires peuvent se voir enle- 
ver le quart de la superficie de leur terrain sans indemnité ? 

L'article 3% de la loi du 10 avril 1954 allège les droits de vente, 
lorsque l'immeuble bâti est destiné à servir d'habitation prinrci- 
pale à l'acquéreur. I semble que, dans le même esprit, lorsqu'il 
y a division d'un groupe de quelques habitations appartenant à 
un môme propriétaire et de doivent servir d'habitation prin- 
cipale à l'acquéreur, les dispositions de l'alinéa 6 de l'article 109 
ne doivent pas être applicables. 

Tel est le sens de la proposilion que nous avons l'honneur de 
vous soumettre. - 


PROPOS:TION DE LOI 


Article unique. — L'article 109 du code de l'urbanisme et de l'hà- 
bitation est complété comme suit: 

« Les dispositions de l'alinéa G ci-dessas ne sont pas applicables 
à la vente par lots d'un groupe d'habitations lorsque leur construc- 
tion est antérieure à l'année 1943. » 





ANNEXE N° 10209 





(Session de 1955. — Séance du 23 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la composition du Gouvernement, 
présentée par MM. Hutin-besgrèes, Defos du Rau, Dronne, Coudray, 
Güliôt, Gau, Antoine Guillon, Isorni, André Liautey, Thiriet, kir, 
Le Roy Ladurie, Golvan, Ihuel, Vigier, Vendroux, Elain, Halbout, 
Delbez, Hénault, Chupin, Biliiemaz, Commentry, Henri Bouret et 
de Sesmaisons, députés, — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mulliplication des postes ministériels ns 
favorise ni l'efficacité, ni surtout la slabilité gouvernementale, 
chaque jour plus compromise. 

Loin de là, elle ajoute au risque de dislocation interne des gouver- 
nemenis, elle est une cause de confusion, elle suscite les ambitions, 
provoque les compélitions, anime l'intrigue qui enserre, affaiblit et 
neutralise un pouvoir aux moyens déjà trop peu garantis constilu- 
tionneilement contre les pressions externes. 


Ne profilant pas toujours aux meilleurs et aux plus compétents, 
celte prolifération des posles, ministériels — l'expérience le prouve — 
finit par décevoir plus d'ambilions qu'elle n'est appe: à en 
satisfaire, 

Signe de dégradation, comme l'ont reconnn dans le passé des 
hommes politiques éminents, cette prolifération et les créations de 
services qu'elle entraine, sont de plus, un cause d'étonnement et 
même de scandale pour l'opinion publique. 


La création complémentaire de postes de secrélariats ministériels 
selon la formule angiaise n'est pas contraire à l'esprit de cette 
proposition. 


uen vous demandons-nous d'adopter la proposition de loi sui- 
vante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le Gouvernement comprend au maximum 
2% postes de ministres, secrétaires et sous-secrétaires d'Etat, 
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ANNEXE N'10210 


(Session de 1955. — Séance du 23 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réorganisation professionnel'e de 
l'industrie des pâtes ali présentée par Mme Francine 
Letebvre, député. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans une période éccnomique de plus en 
pus dure qui nécessile un immense effort d'expansion pour parvenir 
à l'élargissement des marchés et à l’abaissement des prix, il est 
de plus en ‘plus indispensable que soient organisés les différents 
secteurs industriels pour leur permeltre de l’équiper, de se défendre, 
de développer leur productivité. L'industrie des pâtes alimentaires 
n'échappe à cette nécessité, or l'actuel comité professionnel de 
l'industrie des pâtes alimentaires créé par l'acte dit loi du 24 juin 
4941 tel qu'il a été prévu à l’origine, ne répond plus aux besoins de 
la production. 

Conçu pour remplir le rôle dévolu alors aux comités d'organisation, 
aux bureaux de réparlilion et aux comilés consultalifs, il a survécu 
parce que faisant l'objet d'une loi spéciale et n'a pas été atteint 
par les textes qui ont mis un terme à l'activité desdits organismes. 

Les membres qui le composent sont restés en exercice depuis treize 
ans, sans qu'il soit procédé ni à leur renouvellement, ni au remplace- 
ment de ceux d'entre eux qui sont décédés ou démissionnaires, 

L'existence d’un tel comité pour l'industrie des pâtes alimentaires 
trouve sa justification dans le fait que la matière première mise en 
œuvre provient du blé dur dont la production, la collecte, la distri- 
bation, la transformation et le prix font l’objet de règlementations 
officielles aux divers stades. 

Cependant la structure, la composilion et les attributions de 
l'actuel comité doivent être adaptées, comple tenu de la situation 
rrésente de la profession et de l'évolution sociale, dans le cadre de 
l'économie nationale. 

En outre, H y a lieu de lenir comple égaiement du fait que dans 
cette branche d'activité il existe une concentralion importante des 
moyens de production, 

En effet, sur environ 400 fabriques de pâtes alimentaires que 
compte à elle seule la métropole, cinq ou six d'entre elles détiennent 
à elles seules plus de quarante pour cent des moyens de production, 
environ une quarantaine d’autres se répartissent également quarante 
pour cent et 350 petites fabriques représentent environ vingt pour 
cent de la production totale. 

La composition du comité actuel, qui ne comprend que des repré- 
sentants des intérêts patronaux, doit être compiétfe par une repré- 
sentation des salariés, afin de refléter ainsi la physionomie réeile de 
la profession. 

Celle représentation parilaire, qui existe déjà dans d'autres organi- 
salions professionnelles, où elle a fait ses preuves, apporte un moyen 
d'expression aux salariés, ce qui permet de traiter les différents 
problèmes professionnels en tenant compte de ieurs incidences 
sociaies, La recherche d'une productivité accrue est à ce prix, 
celle-ci ne pouvant être obtenue, l'expérience en témoigne qne dans 
un climat social de confiance, de collaboration, d'association. 

Comme les matières premières mises en œuvre proviennent uni- 
quement de l'industrie semoulière et que tant leur qualité que des 
queslions de quantité font l'objet de fréquentes discussions, la 
présence d’un représentant de celte profession s'impose, au même 
titre qu'il a été jugé indispensable de faire représenter l'industrie 
des pâtes alimentaires au comité professionnel de la semoulerie. 

Les fabricants de pâles fraiches, qui mettent en œuvre un tonnage 
relatif de matière première, mais représentent un nombre important 
de fabriques, doivent également pouvoir exposer leur point de vue. 
lis ont un représentant à ce litre. 

De plus, les pâles alimentaires étant un produi de grande consom- 
malion, il est indispensable qu'un représentant des consommateurs 
puisse faire entendre leur avis. 

D'autre part, dans le but de mieux faire participer tous les res- 
sortissants de cette industrie, qui subviennent par leurs cotisalions 
à l'existence dudit comité, il y a lieu de les tenir régulièrement 
informés de son activité. A cet effet des comtes rendus de chaque 
-réunion devront être adressés régulièrement à tous les ressorlis- 
sants. 

IL importe également de leur faire connaître à des périodes régu- 
lières la situation financière du comité. A cet eflet, chaque année 
le compte détaillé des recettes et dépenses de l'exercice écoulé 
et le budget de l'année à venir seront portés à la connaissance de 
tous les ressortissants, accompagnés du rapport de l'organisme de 
contrô!e. 

L'ensemble de ces dispositions devra apporter à la profession le 
climat de collaboration confiante, seul susceptible de garantir l’amé- 
lioration de la qualité des pâtes en tendant à l'abaissement des 
prix de vente aux consommateurs, On accroîtrait ainsi la eonsom- 
mation et he pe le potentiel d’une industrie de consomma- 
tion dont il se qu'elle n'ait pas encore donné la pleine mesure, 


ut-être parce que son rattachement au ministère r ulture 
‘a liée t uniquement aux problèmes de qualité et de rtition 
de la matière première. Nous pensons qu’il ta. lieu modi- 
fier le rattachement en replaçant dans l'économie générale les 
problèmes propres à l’industrie des pâtes alimentaires. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est institué un comité paritaire professionnel de 
l'industrie des pâtes alimentaires, qui est l'organe représentatif des 
intérêts de cetie profession du Gouvernement, 


Ha notamment les attributions ci-après: 

IL recoit du ministre chargé de l'économie nationale toutes ins- 
tructions nécessaires à l'exercice de sa mission ; 

Il émet des avis sur toutes les questions qui lui sont soumises, 
il fait des propositions sur tous les problèmes qui touchent à l'as- 
tivité économique de la profession ; 

Il soumet toutes propositions utiles ayant trait tant à la quantité 
qu'à la qualité des matières permières et des produits fabriqués ; 

Il émet des avis relatifs à la fixation des prix des produits fabri- 
qués dans le cadre de la législation en vigueur; 

Il propose toutes mesures susceptibles d'élargir les débouchés, 
d'améliorer les conditions de production et de qualité des produits; 

il suggère, dans le domaine de la recherche scientifique, toutes 
éludes a 4e d'apporter des améliorations aux techniques de 
fabrication, la qualité des matières premières, au contrôle de la 
qualité des produits finis ; 

Il étudie les possibilités d'accroître l'exportation des pâtes alimen- 
laires ; 

Il propose toutes mesures susceptibles d'améliorer les condilions 
d'exploitation par l'application des méthodes de productivité dans 
la profession ; 4 

Il donne son avis sur les mesures à prendre en vue de pro- 
mouvoir la formation professionnelle des ingénieurs, technieiens, 
agents de maitrise et ouvriers, nécessaires aux besoins de l'industrie ; 

Il propose les définitions auxquelles doivent répondre les condi- 
tions d'installation matérielle, d'hygiène et de sécurilé des fabriques; 

Il transmet au service de la répression des fraudes, au contrôle 
économique, toutes les suggestions qu'il juge utiles pour faire 
respecter la réglementation en vigueur, tant en ce qui concern: 
les questions de matières premières, de produits fabriqués, que 
le respect de la régiementation applicable au contingentement des 
usines; 

Après examen, il donne au ministre tous avis sur les problèmes 
qui peuvent se poser tant pour la création de nouvelles usines 
que pour l'extension, le transfert, le fractionnement ou la concen- 
tration des usines existances; 

Il assure la mise à jour de la documentation statistique relative 
à l'équipement des entreprises et à leur activité commerciale, A 
des périodes qu'il lui appartiendra de déterminer, ces renseigne- 
ne. g statistiques devront être communiqués à tous les ressorlis- 
sants. 

Art, 2, — Le comité paritaire professionnel de l'industrie des 
pâtes alimentaires est présidé par un conseiller d'Etat ou un maitre 
des requêtes au conseil d'Elat, lequel est nommé par le ministre 
chargé de l'économie nationale. 

Il comprend les représentants suivants : 

Deux représentants patronaux des grandes fabriques ayant un 
mensuel moyen supérieur à 13.000 quintaux dans l'année évouiée ; 

Quatre représentants palronaux des moyennes et petites fabriques, 
dont un représentant obligatoirement l'industrie algérienne; pour 
les moyennes fabriques ayant un contingent mensuel moyen supé- 
rieur à 5.000 quintaux dans l'année écoulée; pour les petites 
fabriques ayant un contingent mensuel moyen inférieur à 5.000 quin- 
laux dans l'année écoulée ; 

Un représentant de l’industrie semoulière ; 

Un représentant des fabricants de pâtes fraiches ; 

Quatre représentants des cadres et agents de maitrise; 

Cinq représentants des employés et ouvriers. 

Les membres sont nommés pour trois ans par arrêté du min'stre 
charzé de l'économie nationale après avis des organisations syndi- 
cales les plus représentatives. 

La nomination du représentant de l'industrie algérienne est sou- 
mise préalablement à l'agrément du ministre de l’intérieur. 

. Dans le cas où l’un des membres, pour une raison dont il devrait 
justifiér, serait empêché d'assister à une séance du comité, il peut 
se faire suppléer, 

Le commissaire du Gouvernement et son suppléant sont désignés 
par le ministre chargé de l'économie nationale, Il assiste aux 
réunions du comilé ainsi que tous les contrôleurs d'Etat nommés 
par le ministre des finances, le ministre de la production indus- 
irielle et le ministre de l'agriculture. 

Tous les ministres intéressés peuvent déléguer un de leurs repré- 
sentants pour assister avec Voix consultative aux réunions du 
comite. 

Le comité se réunit sur convocation du président au moins dix 
fois dans l'année. 

-H tient informés les ressortissants par l'envoi de comptes rendus 
des séances, 

Un arrêté du ministre chargé de l'économie nationale fixera les 
conditions dans lesquelles les membres du comité seront indem- 
y A leurs frais de séjour, de déplacement et éventuellement 
e mission. 


Art. 3. — Toutes les commissions qui pourront être constituées 
au sein du comité pour l'étude de problèmes particuliers seront 
obligatoirement paritaires. 

2 Der gs y ces commissions pourront faire 
appel, itre consultati toute personne qualifiée susceptibl 
les éclairer et de les informer. F ” en, 

Art. 4. — Lorsque le comilé est chargé par le ministre compé- 
tent ou son gp de l'exécution de certaines décisions ou de la 
mise en œuvre de certaines mesures, il ne pourra en aucun cas 
en charger, quelque motif que ce soit, une personne, une entre- 
prise, une société, qu'elle qu'en soit la forme, pouvant se trouver 
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sons la dépendance direcle on indirecte soit d'un fabricant de 
pâtes où en liaison d'intérêt avec une société ayant des intérêts 
dans une fabrique de pâtes, 

A cet eflet, toutes Le personnes ou entreprises auxquekes le 
counilé pourrait avoir recours devront préalablement fournir toutes 
justifications quant à leur totale indépendance. 

Art, 5. — Le comité paritaire professionnel de l'industrie des pâtes 
alimentaires est doté de la personnalité civile, I est autorisé à 
recouvrer le montant d'une taxe professionnelle destinée à couvrir 
les frais de fonctionnement et ceux que nécessite l'exercice de sa 
EnissIon. 

L'assielle retenue pour l'établissement de la taxe professionnelle 
à percevoir est déterminée selon le nombre de quintaux de matières 
premières attribuées à nn fabricant comme précisé ci-après. 

Chaque année, en décembre, le comité propose à l'agrément des 
ministres chargés de l'économie nationale, de la production indus- 
trielle, de l'agriculture et des finances, le taux par quinlal de la taxe 
professionnelle à percevoir pour l'année suivante, Un arrêté du 
ministre des finances en rend le verement obligatoire. 

La taxe professionnelle est progressive. 1 lui e:t fait application 
d'un coefficient variant par tranche et s'appliquant comme suit: 

Pour la tranche de matières premières allant de: 

O0 à 10.000 quintaux pur an: coefficient 1. 

10.001 à 50.000 quintaux par an: coefficient 15, 

0.00 à 100.000 quintaux par an: coefficient 2 

100.001 à 200.000 qgiuntaux par an: 2,9. 

Plus de 20.000 quintaux par an: 3. TA 

Cette taxe professionnelle est perçue par le comité lors de la déli- 
vrance des bons de matières premières. 

Art, 6, — Le comilé dresse annuellement un budget prévisionnel 
qui est soumis à l'approbation des ministres de l'économie nalio- 
nale et des finances, 

Dans le délai maximum d'un mois aui suit son approbation, ledit 
budgel est communique à tous les ressortissants. 


Art, 7. — Les matières premières sont réparties par le comilé 
entre les fabri‘ants au prorala de leur contingent respectif. 
Art. 8. — Toutes les propositions, avis ou suggestions son! trans- 


mis au ministre chargé de l'économie nationae ou à son délégué 
sous forme de résolution, à la condition d'avoir recueilli la majo- 
rilé des voix des membres. 

Au cas où le ministre ou son délégué n'aurait pas fait connaître 
sa décision dans un délai de quinze jours, lesdiles résolutions 
deviendront exécutoires. 

Elles séronj notiliées aux ressortissants par circulaire revêtue de 
la signature du président du comité et contresignée par le com- 
imissaire du Gouvernement: elles ont alors un caractère obligatoire. 

Art, 9. — En cas d'inobservation dûment constatée des prescrip- 
lluns contenues dans lesdiles circulaires, le ministre chargé de 
l'économie nationale après avis du comité peut adresser un aver- 
lissement au délinquant, 

Dans les cas d'infraction présentant un caractère de gravité 
évidente, le ministre peut pronuncer la suspension des attributions 
de matières premières peaidant une période de un mois au moins 
et de six mois au plus. 

Pendant la période d'arrêt, le fabricant privé de matières pre- 
mières devra continuer à régler à tout son personnel les salaires, 
indemnités, commissions dus en vertu des contrats de travail exis- 
tant et lui maintenir tous autres avantages en nalure auxquels 1l 
pouvait avoir droit antérieurement. 

Toutelois le fabricant sanctionné peut demander à être entendu 
par le ministre avant que ne soit prise la dé:ision le concernant, 
s'il estime que le comilé n'a pas retenu les éléments qu'il aurait 
fournis pour sa justification où sa défense, 

art, 10. — Le personnel du comité est régi par un statut élaboré 
en accord avec les organisations représentatives des salariés par le 
prés'dent du comilé el ce dans un dé'ai de six mois à dater de la 
présente loi, : \ A 

Art. 11. — Les contrôleurs du comité sont nommés par le ministre 
chargé de l'économie nationale après avis du directeur du service 
de la répression des fraudes et du directeur du contrôle économique. 
lis seront toutetois rémunérés par le comité. Hs sont tenus au secret 
professionnel sous les peines prévues à l'artele 378 du code pénal. 

Art, 12. — Le comité professionnel de l'industrie des pâtes alimen- 
taires, constitué en application de l'acte dit “loi du 24 juin 1941, est 
dissous. ue 

Un liqu'dateur sera chargé de dresser l'inventaire de l'aclif et 
da passil du comité dissous, à la date de la présente loi, ainsi que 
d'apurer éventuellement le passif. 

Les biens et avoirs du comité dissous sont dévolus au comité pari- 
taire professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires. 

Art, 143% — La présente loi est applicable à l'Algérie. . 

Art. 14, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, : 





ANNEXE N'°10211 


(Session de 1955. — Séance du 23 février 1955.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
pliquer effectivement les décrels-lo:s du 12 novembre 1933 et du 
5% uillet 19% relatifs aux sociétés de consommation, 
présentée par M. Charret, député. — (Renvoyée à la commission 
des affaires économiques.) 


Relirée par l'auteur le 24 mars 1955 (7, O. du 25 mars), 








ANNEXE N° 10212 


(Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un nouveau ime fi 
artisanal, pue par MM. Jules-Julien, André Lee Pine 
André, Anthonioz, Jean Awbin, Barrot, Jacques Bardoux, Begoun 
Baylet, de Baudry d'Asson, Bruyneel, Max Brusset, de Benouvile 
Bouxom, Olivier Caliot, Catrice, Chabenat, Chamant, Charpentier 
Coudert, Paul Couston, Coudray, Jean-Paul! David, Dronne, Dorex 
vurbel, Delachenal, Doutrellot, Dbeshors, Dezarnaulds, Dixmier. 

Devinat, Degoutle, Estèbe, Pierre Ferri, Forcinal, Frugier, Gabori!. 

Pierre Garet, Gaillemin, Genton, Maurice Grimaud, Michel Jac: 

quet, Jarrosson, Joubert, André Hugues, Huel, Henri Lacaze, Lao. 

rest, Laborbe, Legendre, Max Lejeune, de Léotard, Le Roy Ladur 8, 

Raymond Lefèvre, Legaret, Guy La Chambre, Marlinaud-Deplat, 

Mazel, André arie, Morève, de Montiou, Montillot, Monin, Nigav, 

Pupat, Paquet, Jean-Paul Palewski, de Pierrebourg, Eugène Pelxl: 

her, Prache, Pluchet, Raingeard, Raffarin, Joseph Renaud, Samson, 

Secrélain, Schaff, Savale, Solinhac, Saint-Cyr, Schmittlein, Pierre 

souqués, Sauvajon, Toublane, Trémouilhe, Vassor, Verneuil, de 

Villeneuve, Maurice Viollette, André Bardon, Robert Bichet, Coui- 

naud, lhuel, Joseph Laniel, Mondon, Mouchet et Priou, députés, — 

(Renvoyée à la commission des finances.) 


’ 
, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est incontestable que le régime fiscal 
acluel est trop complexe el incompréhensible, non seulement pour 
les assujettis aux différents impôts et taxes, mais encore pour les 
lonclionnaires chargés de les appliquer, 

Tous les secteurs économiques, tous les agents des administrations 
liscales el tous les contribuables, en général, sont d'accord pour 
demander qu'une réforme profonde soit réalisée. Le système actuel 
provoque des conflits fréquents entre les agents de l'administration, 
d'une part, et les contribuables, d'autre part, et ceux-ci ne peuvent 
se conformer aux dispositions légales et se défendre utilement qu'avec 
l'assislance de spécialistes, bien souvent recherchés parmi les anciens 
agents de l'administration. 

Les artisans, plus que tous autres, ne peuvent pas s'adapter à une 
telle silualion, car non seulement ils ont, comme la plupart de; 
autres contribuables, des notions très superficielles sur une fiscalité 
trop complexe, mais encore ils sont à la tête d’une entreprise de 
faible importance dont les bénéfices ne permettent pas de faire les 
Irais d'un comptable ou d'un défenseur spécialisé. 

Sans vouloir préciser, ici, ce qu'est l'artisan, il suffit de rappeler 
que, suivant sa définition légale, il est un petit entrepreneur qui tra- 
vaille personnellement et manuellement au sein dune entreprise 
qu'il dirige avec l'aide maxima de cinq compagnons. 

Depuis de nombreuses années, les arlisans, par la voix de leurs 
représentants qualifiés: chambres de métiers et syndicats profession- 
nels ont demandé une simplification de la fiscalité, qui leur éviterait 
de tenir une comptabilité compliquée, de rédiger des déclarations 
multiples et complexes et d'avoir des contacts souvent pénibles 
avec les agents de l'administration vis-à-vis desquels ils se trouvent 
toujours en état d'infériorité. 

Cette amélioration ne peut se produire, comme certains l'ont 
pensé, par la eng des forfaits tant en matière d'impôts 
directs que de laxes indirectes car chacun sait que, de plus en plus, 
les forfaits tendent à devenir une évaluation administrative à laquelle 
le contribuable doit finalement consentir de gré ou de force, cette 
évaluation étant en fait annuelle, contrairement à l'idée primitive 
qui entendait donner aux forfaits une certaine durée, 

C'est en conséquence des idées que nous venons d'exposer que 
nous eslimons qu'en attendant qu'une réforme fiscale OS 
donnerait satisfaction à tous les contribuables, français, soit réalisée, 
le régime fiscal artisanal doit être, dès à présent, rélormé, L'artisanat 
conslilue un secteur économique très important comprenant près 
d'un million d'entreprises. Il a besoin d'être protégé afin d'assurer 
son développement et sa productivité. 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de déposer ne doit 
orter aucun préjudice aux receltes fiscales de l'Elat des collectivités 
ocales. 

Depuis l'institution de la taxe sur la valeur ajoutée par la loi dn 
10 avril 1954, les charges fiscales des artisans ont été augmentées 
du fait que ceux-ci, ne pouvant utiliser les possibilités de déduction 
sur les investissements peu importants chez eux, payent la nouvelle 
taxe à un taux majoré. De plus, fes artisans, remplissant les condi- 
tions de l'article 184 du code général des impôts, étaient exonérés 
de la taxe à la production, Aujourd'hui, la plupart d'entre eux sont 
obligés d'opter pour l'assujeltissement à la taxe sur la valeur ajoutée 
à la demande des acheteurs producteurs fiscaux et, ne pouvant 
répereuter les conséquences de celle taxe sur leurs prix de vente, 
subissent de ce fait, un préjudice important. 1h faut également sigrm- 
ler que de nombreux artisans, exerçant leur métier dans des condi- 
tions variables, se trouvent passibles de taxes différentes suivant 
la catégorie à laquelle appartiennent leurs clients. 

La taxe unique, que nous vous proposons d’adopler, résoudrait les 
difficultés présentes puisque, quelle que soit la siluation de l'artisan 
du fait qu'il est régulièrement inscrit au registre des métiers, il 
éerait assujetti à une taxe unique basée sur la valeur ajoutée réelle, 
c'est-à-dire sur la différence entre le monlant des ventes et le mon- 
tant des achats, Les factures, que l'artisan aurait intérêt à demander 
à ses fournisseurs, serviraient de preuves à cetle évaluation. Mais, 
comme celle taxe unique #7" comme cela se produit actuel- 
lement pour la taxe sur la valeur ajoutée, une augmentation des 
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charges de certains artisans et notamment de ceux qui travaillent 
seuls, il conviendrait. de diminuer la valeur ajoutée réelle d'une 
somme fixe, qui serait évaluée, pour plus de commodité, au salaire 
équivalant à celui de l'ouvrier qualilié de même capacité que Je 
maitre artisan. Nous ne contestuns pas que celle déduction en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires n'est pas entièrement ertho- 
doxe, mais nous l’estimons indispensable pour assurer le développe- 
ment de l'entreprise artisanale, sans toutefois grever les finances 
publiques. : 1 

celte première réforme étant réalisée, il est facile de la poursuivre, 
en matière d'impôts directs, pour la détermination des bénéfices for- 
faitaires. La détermination des bénéfices forfaitaires, maintenant re vi- 
sés annuellement, constitue une épreuve pénible pour l'artisan qui 
cependant à fait une déclaration détaillée, dont Ja plupart du temps 
il n'est pas tenu compte. Préférable serait un régime d'imposition 
basé sur la déclaration d'un revenu net calculé facilement en partant 
de la valeur ajoutée réelle indiquée ci-dessus, de laquelle seraient 
déduits jes frais généraux classés en trois ou quatre catégories maxi- 
mum. L’artisan n'aurait donc qu'une comptabilité très simple à tenir 
qu'il serait parfaitement capæble de tenir lui-même et dont les règles 
seraient fixées en accord avec les administrations fiscales; et il 
n'aurait à fournir qu'une seule déciaratjon aumuelle qui aurait l'avan- 
tage d’être sincère puisqu'elle serait appuyée, au départ, sur des 
lactures que je coniribuable aurait intérêt à réclamer à ses four- 
:usseurs. 

En ce qui concerne le taux de l'impôt applicable au bénéfice arti- 
sanal, on peut considérer que si le imnailre ürtisan est chef d'entre- 
pre il tient aussi la place d'un ouvrier, Il est donc bgique que 
a partie de £<es bénéfices qui correspond à son travail jersonnel, 
soit taxée au titre de la taxe proportionnelle de ja même façon 
que le salaire de l'ouvrier. C'est pourquoi nous proposons que celle 
portion de bénéfice soit imposée à 9 p. 100, et pour facililer sa 
détermination, nous la fixons au chiffre constiluant le plafond des 
colisalions de sécurité sociale, 

Enfin, les artisans qui, par définition, possèdent la qualification 
professionnelle, sont jes plus aples à former des apçreutis. Is y sont 
officiellement autorisés lorsqu'ils possèdent le brevel de maitrise. 

En fait, le nombre des apprentis formés par les mailres artisans 
atteint annuellement le chiffre de 15.000, Ceux qui sont formés 
par les écoles professionnelles sont en nombre sensiblement égal, 
de même que ceux formés par la grande industrie. 

IL est incontestable que, même en tenant compte de l'aile que 
l'apprenti peut apporter à son instructeur, il n’en est pas moins une 
charge pour celui-ci qui doit lui verser une rémunéralion, supporter 
les charges sociales et en général, l'héherger et le nourrir (parmi 
ces charges, une nouvelle vient de Jui être imposée récemment: 
les frais de médecine du travail). : 

IL serait donc normal qu'aux bénéfices de l'artisan soit appliqué 
un abattement pour frais de formation d'apprentlis, qui serait exo- 
néré d'impôts sur le revenu des personnes physiques, Cet abatte- 
ment pourrait être fixé à 50.000 F par apprenti. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Jusqu'au vole du statut de l'artisanat, sont considé- 
rés comme artisans pour l'application des différentes dispositions du 
code général des impôts, les artisans régulièrement inscrits au 
registre des métiers. 

Art, 2, — Une taxe unique sur le montant de la production réelle 
de l'artisan remyçliace les différentes taxes, assises sur le chiffre 
d'affaires, actuellement en vigueur pour les .artisans, déduclion faite 
d'un abattement à la base, égal au montant du salaire équivalant 
à celui de l’ouvrier qualifié de même capacité que le maître artisan. 

La production réelle de l'artisan est égale à la différence entre le 
montant de ses ventes et le montant de ses achats prouvés par 
facture. 

Art. 3. — Le montant de la taxe définie à l’article précédent est 
déductible pour l'acheteur producteur fiscal de la méme façon que le 
montant de la taxe à la valeur ajoutée. 

Art. 4. — Une commission paritaire, composée d'un nombre égal 
de représentants de l'artisanat et de l'administration, fixera le mon- 
tant de la taxe instituée à l'article 2 ci-dessus, Celle commission 
ee alternativement présidée par un membre de chaque représen- 
alion. 

Art, 5. — Le produit de la taxe ainsi fixée sera ventilé entre les 
collectivités locales et les différents budgets bénéficiaires des 
anciennes taxes, par décret pris par le ministre des finances et de 
l'économie nationale, après avis conforme des commissions des 
finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

Art. 6. — Le bénéfice annuel des artisans sera déterminé en dédui- 
sant de la valeur ajoutée réelle de ceux-ci fixée conformément à 
l'article 2 ci-dessus, le montant des frais divers de D éla- 
bli par une comptabilité très simple ny eg un petit nombre 
de rubriques et d'un type uniforme pour tous les artisans. 

Les règles de celte comptabilité -seront établies en accord entre 
les représentants de l'artisanat et le ministère des finances. Ce héné- 
fice imposable sera taxé à la taxe proportionnelle de l'impôt géné- 
ral sur le revenu, au taux de: 

5 p. 100 pour la partie de bénéfice correspondant au travail  — 
sonnel du maître arlisan, considéré comme égal au chiffre plafond 
de la sécurité sociale, 

Le surplus au taux commun de 18 p. 100. 

Art. 7. — Le revenu des artisans passible de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe progres- 
sive) sera diminué d'une somme fixe de 50.000 F par apprenti 
lorsque lesdits artisans contribuerent à la formation d'apprentis 








suivant contrats réguliers d'apprentissage passés dans les condi« 
on prévues par les articles 1°, 2? et 3 du livre du code du tra- 
val. 

Art. 8. — Toute déclaration d'un artisan est réputée exacte 
sous réserve, pour l'administration, d'en démontrer l'inexactitude, 
Lorqu'il est constaté une fraude, l'administration demande à l'arti- 
san de lui fournir, dans les trois mois, une comptabilité rectifiée 
afin de savoir s'il y a eu fraude ou erreur d'écriture. 

L'administration doit faire la preuve de la fraude découverte par 
elle. Les recours et pénalités sont fixés comme en matière de con- 
tributions directes. 

Art. 9. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la 
présente loi. 





ANNEXE N° 10213 


(Session de 1953. — Séance du 1 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Goivernement 
à proroger les délais ‘mparlis pour les déclarations fiscales, pré- 
scrfée par M. Joseph Denais, député, (Renvoyée à la cominis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois encore Je relard apporté à la déli- 
vrance des feuilles de déclaralion des impôts sur le revenu, la 
comp'exilé de ces feuilles, comimandent, pour les particulièrs comme 
pour les sociétés, de proroger les délais :mpartis aux contribuab'es 
pour satisfaire aux exigences fiscales. 

Je vous prie donc, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Goavernement à proroger de 
quinze jours les délais légaux mpartis pour les déclarations fiscales 
d'impôts directs. 


ANNEXE N° 10214 


(Session de 1955. — Séance du 1er mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer, à l’occasion du 40 anniver- 
de la bataille de Verdun, des promotions hors concours 
dans la Légion d'honneur au profit des: ancien combattants 
de 1914-1918 décorés de la Légion d'honneur ou de la Médaille 
militaire pour faits de guerre, ayant oblenu au moins cinq titres 
dans la période qui va de la déclaration de guerre à la fin des 
hostilités, présentée par MM. Hutin-Desgrées, André Le Troquer, 
Forcinal, Jacquinot, Temple, Bergasse, Mitterrand, André Mutter, 
Triboulet, Badie, Darou, Devemy et Hénaulit, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs lois récentes volées à l'Assemblée 
nationale ont permis une réparation morale en faveur des meil- 
leurs des anciens combattants médaillés mililaires, membres de 
la Légion d'honneur qui, récompensés dans la période des hosti- 
lités ou qui suivit les hostilités, n'ont pas depuis bénéficié de 
promotions dans cet ordre. 

Un très grand nombre d'anciens combatlants qui se sont partli- 
culièrement distingués et qui ont obtenu cinq, six, sept titres de 
guerre et parfois davantage, n'ont «pu encore être récompensés 
selon leurs mérites, malgré les attributions complémentaires qui 
ont été faites ces dernières années en leur faveur. 

Une réglementation trop stricle exigeait, pour qu'ils pulssent 
concourir en vue d’une promotion, qu'ils atent obtenu un titre 
complémentaire depuis leur nomination soit dans la médaille mili- 
taire, soit dans la Légion d'honneur, Cette solution s'avérait impos- 
sible pour la plupart de ces anciens combattants qui n'avaient pu 
participer aux combats sur les théâtres extérieurs où à la guerre de 
1940 et qui souvent avaient été évacués définitivement du front 
entre 1914 et 1918 comme inaptes après blessures de guerre. 

Les ministères compétents ont fait un dénombrement approxi- 
matif de ces combattants; il apparaît qu'au moins 5.000 d'entre eux 
possédant cinq titres de guerre et même davantage, pourraient 
prétendre à une reconnaissance équitable de leurs mérites et 
concourir, soit ur la croix de la Légion d'honneur s'ils sont 
médaillés militaires, soit au grade supérieur dans cet ordre pour 
ceux qui appartiennent déjà à la Légion d'honneur. 

Faut-il rappeler que les promotions à titre civil, et méme au 
titre de la Résistance, ont élé si largement dotées depuis la der- 
nière gs que les anciens combattants de 1914-1918 s'en sont 
émus 

Le up 9 2 anniversaire de la bataille de Verdun, qui sera 
célébré dans le courant de l’année prochaine, donne au législa- 
teur une occasion exceptionnelle de reconsidérer les droils des 
héros qui ont fait preuve d'une incomparable vaillance dans les 
combats de la Grande guerre et en particulier dans ceux de Verdun. 
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La France s'honorerait de reconnaitre es droits moraux de ces 
combattants et c'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de 
proposer à l'Assemblée nationale le vole des disposilions suivantes : 


PROPOSITION DE LOf 


Article unique, — Des contin£gents de croix de la Légion d'hon- 
neur aux divers grades sont mis à la disposition du ministre de la 
défense nalionale pour récompenser, d'une part, les médaillés 
militaires décorés au cours de la guerre 14-48 ou peu après les 
hostilités, ayant au moins cinq titres de guerre et, d'autre part, 
les officiers ayant au moins également cinq titres de guerre et 
décorés dans les mêmes conditions mais qui n'ont pas été l'objet 
d'une promotion complémentaire dans la Légion d'honneur. 

Ces décorations seront réservées aux officiers rayés des cadres 
et sousofficiers on hommes de troupes dégagés d'obligations mili- 
taires remplissant les conditions indiquées ci-dessus. 

Les nouveaux contingents seront fixés par décret après accord 
entre le ministre de la défense nationale et le grand chancelier 
de la Légion d'honneur 


—— — — — 


ANNEXE N' 10215 


(Session de 1955. — Séance du 1er mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions légales 
concernant la publicité des interdictions et nominations de con- 
seit judiciaire, présentée par M. Auguste Joubert, député. 
— (henvoyce à [la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 504 du code civil prescrit que Îles 
arrèls ou jugements portant interdiction où nomination de conseil judi- 
ciaire seront inscrits sur des tabieaux affichés dans la salle de l'au- 
ditoire du tribunal et dans les études des notaires de l'arrondisse- 
ment. 

En outre, un extrait est mentionné au greffe du tribunal du lieu 
de naissance du défendeur et mention en est faile sur un registre 
spécial tenu à ce greffe. ! 

En fait, les mesures de publicité ainsi édictées, peut-être suffi- 
santes lors de la promulgation du code civil, sont à l'heure actuelle 
inefficaces et donnent lieu à de graves ‘ritiques. : 

Les nécessités de la vie moderne ont entrainé des déplacements 
fréquents de population et, plus fréquemment encore, des tran- 
sactions dans des arrondissements fort éloignés du domicile des 
intéressés, Or, les notaires ne possèdent que la liste des personnes 
frapptes d'une mesure d'interdiction ou de nomination de conseil 
eg qui sont domicilites dans l'arrondissement et, en outre, 
eurs listes ne sont pas toujours tenues à jour 
cès de ces pue. demeure ignoré et du tri- 

Î 


Au surplus, le di s ) ( 
stes s'allongent ainsi interminable- 


bunal et des notaires, et les 
ment. 

Par ailleurs, il est très rare de vuir les parties intéressées s'adres- 
ser au grefle du tribunal pour oblenir un renseignement de cel 
ordre 

Il apparait donc utile de simplifier, tout en les rendant plus pra- 
liques, les mesures prévues 

Pour y parvenir, le projet actuellement soumis à la délibération 
Ccnvisage : 

fo Dans le cadre du département, uue publicité au greffe du tri- 
bunal et dans les études de notaires, ce qui rend facile et rapide 
la recherche des renseignements souhaités concernant des per- 
sonnes qui ont toujours été domiciliées dans le département ; 

2% La mention de toutes mesures de cet ordre en marge de l'acte 
de naissance de la personne qui en est frappée, ceci pour que la 
roduction d'un simple extrait de cet acte permette d'être parfai- 
Caent renseigné, quel que ‘soit le domicile de l'intéressé et dans 
des conditions relativement rapides. 

Cependant, pour éviter la communication des renseignements de 
cet ordre à des personnes agissant par ce “y curiosité, il est prévu 
que de tels extraits ne peuvent être délivrés qu'à un officier public 
ou ministériel. 

Pour les personnes nées en dehors du territoire métropolitain 
ou étrangères, les renseignements seraient centralists au greffe 
du tribunal de la Seine ; 

3% L'obligation pour le secrétaire de maurie du lieu de naissance 
d'une personne frappée d'une mesure de ce genre, lorsqu'il reçoit 
mention de son décès conformément à l'article 79 du code civil, 
d'aviser immédiatement de ce décès le greffe du tribunal civil du 
chef-lieu du département dans lequel a été décidée l'interdiction 
et la nomination de conseil judiciaire. 


Le greffier pourrait ainsi radier le nom du disparu sur son registre 
et en donner également avis au président de la chambre des notai- 
res. à 
Dans ce but, la proposition de loi ci-dessous modifie donc l'ar- 
ticle 501 du code civil et apporte certaines modifications à l’article 57 
du même code qui prévoit les conditions de délivrance d'un extrait 
d'acte de naissance. 

Sa promulgation diminuerait notablement le risque permanent 
l'erreurs sur la capacité des personnes qui à l'heure actuelle est 
susceptible d'amener la nullité de certains contrats et contribue- 
rait par là même à augmenter la sécurité des transactions, 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 57 du code civil est complété ainsi qu'il suite 

« Si la y ——- en est faite par un officier public où mini-1:. 
riel et sur demande expresse de ce requérant, les déposilaires de; 
registres devront délivrer des extraits indiquant si la mention a 61 
faite, en marge de l'acte de naissance, d’un jugement où d'un 
arrêt contenant interdiction ou nomination de conseil judiciaire 
conformément aux dispositions de l'article ‘4 du présent code. 

« Lorsqu'il sera avisé, conformément à l'article 79 du présert 
code, du décès d'une personne ayant tait l'objet d’une de ces deux 
mesures, le secrétaire de mairie devra transmettre avis de ce déc: 
au greffe du tribunal civil du chef-lieu du département dans lequel 
a élé prononcée l'interdiction ou la mominalion de conseil jud 
ciaire; S'il s'agit d'un individu né à l'étranger, dans les trois dépar 
tements d'Algérie ou dans les territoires de l'Union française, il 
devra en outre en transmettre avis au greffe du tribunal civil d 
la Seine. » 

Art. 2. — L'article 501 du code civil est modifié comme suit : 

« Tout arrêt ou jugement portant interdiction on nomination d'un 
conseil judiciaire sera, à la diligence du demandeur, levé, signifié 
à parties et inscrit dans les dix jours de la date où la décision aura 
acquis l'autorité de la chose jugée sur les registres qui doivent être 
tenus au greffe du tribunal civil et à la chambre des notaires du 
chef-lieu du département du domicile du défendeur. 

« Un extrait sommaire du jugement ou &rrêt sera, en outre, tran: 
mis par l'avoué qui l'aura oblenu à la mairie de la commune du 
lieu de naissance du défendeur dans le mois de !a même date. 

« Cet extrait sera, par les soins du secrétaire de mairie, men- 
tionné en marge de l'acte de naissance du défendeur et, dans un 
nouveau délai de quinze jours, le secrétaire de mairie adressera à 
l'avoué un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité. 

« À l'égard des individus nés à l'étranger, la décision sera men 
tionnée dans les mêmes formes et délais sur le registre tenu au 
greffe du tribunal de la Seine: ce registre mentionnera également 
les décisions relatives aux individus nés dans les trois départemen!: 
d'Algérie et dans les territoires de l'Union française indépendam- 
ment de la mention qui sera faite en marge de leur acte de nai:- 
sance. 

« Toute mainlevée d'interdiction ou de nomination de conseil 
judiciaire sera publiée dans les mêmes formes et délais. 

« Toute contravention aux dispositions ci-dessus - commise par 
les greffiers, avoués on secrétaires de mairie sera punie 
er amende de 5.000 F sans préjudice de tous dommages et inti- 
FULS. » 





ANNEXE N° 10216 





(Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un tarif progressif du 
droit de licence acquitlé par les débitants de boissons, présentée 
pe MM. Robert Ballanger, André Lenormand, André Mancey, 
Estradère, Mmes Eslachy, Grappe, M. Musmeaux et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit de licence a subi de nombreuses 
modifications depuis la loi du 29 décembre 1897 autorisant les 
cornmunes à percevoir en addition au droit de licence perçu pour 
le compte de l'Etat, une licence dite municipale frappant tous les 
débitants de boissons sans exception el se composant d'un droit 
fixe et d'un droit tionnel. 

Sans entrer dans le détail, gi que les lois des 15 juillet 
1914 et 13 août 1926 restreignirent le champ d'application du droit 
de licence aux seuls débitants d’alcoo!s. Enfin, les actes dits lois 
des 16 janvier, 31 octobre et 31 décembre 19%1 ont g les 
licences municipales et transféré aux communes les licences de 
débitants jusqu'alors perçues au profit du Trésor. 

Dand le système actuel, le taux de la hcence est indépendant de 
l'importance des opérations réalisées par les débitants de boissons. 

Il varie seulement selon l'importance de la population et suivant 
les délibérations des conseils municipaux. 

A l'exception de la ville de Paris et des villes de plus de 100.00 
habitants, les communes ne sont pas autorisées à instituer un tarif 
rogressif. 

Pheouis longtemps, les députés communistes ont montré l'injus- 
tice de ce système. 

Dans la précédente législature, ils déposèrent la position de loi 
ne 5669 annexée au procès-verbal de la séance du novermbre 1945 
en vue d'instituer un tarif f du droit de licence. 

Mais cette ition ne fut pas adoptée .’Assemblée. 

Le décret-loi du 22 novembre 1%%4 relatif au droit d'ouverture et 
de licence des débits de boissons donne l'occasion de revoir l’ensem- 


ble de la question. 
On sait que ce décret dont la mn +7 est contestée, le tarif 
maximum du droit de licence est doublé et que, si les conseils 
municipaux ne 1’adoptent pas, le droit de licence sera m , au 
profit du Trésor, d'une somme égale à 20 p. 100 de la nce 
entre, d'une part, le tarif maximum et, d'autre part, le tarif adopté 
par le conseil municipal ou, à défaut, le tarif minimum. 

Le Gouvernement a laissé dire que le décret du 22 décembre 19%54 
s'inscrivait dans le cadre de mesures destinées à la lutte anti- 
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alcoolique. A la vérité, les Lo ag de ce décret ne constituent 
as un moyen réel de lutter contre l'alcoolisme. 

En réalité, le Gouvernement, en augmentant de 20 p. 100 seule- 
ment les droits de consommation sur l'alcool, a voulu ménager les 
intérêts des puissantes sociétés fabriquant les boissons alcoo- 
liques (apéritives et digestives). 

Kotons enfin que décret du. 22 décembre 1954, en plaçant les 
communes dans l'alternative ou d'appliquer le tarif maximum ou de 
donner à l'Etat l'occasion de percevoir un impôt supplémentaire, a 
porté une nouvelle fois atleinte aux prérogatives des municipalités. 

Ainsi les dispositions du décret du 22 décembre 1%% sont en 
contradiction à la fois avec la tutte réelle contre l'alcoolisme et 
avec les libertés municipales. Elles doivent donc étre dans l'essentiel 
profondément transformées, voire abrogées. 

C'est à cela que tend notre proposition relative À l'institution 
d'un tarif progressif des licences basé sur le chiffre d'affaires réa- 
lisé par les débitants d'alcool. 

Ce critère est valable: le volume du chiffre d'affaires donne, 
en effet, l'indication de la quantité de boissons consommées y 
compris des boissons alcoolisées dont les prix de vente sont beau- 
coup plus élevés que ceux des vins el autres boissons hygiéni- 

es, 

Enfin, pour laisser aux municipalités la faculté de déterminer 
le tarif des licences, nous prévoyons des tarifs minimum et maxi- 
um pour les tranches du montant du chiffre d'affaires auxquelles 
nous nous sommes arrèlés. 

Selon nous, qui considérons l'alcoo'isme comme une des con- 
séquences du système capitaiste et ne pouvant disparaitre qu'avec 
lui, mais qui ne négligeons pas de préconiser dès maintenant des 
mesures efficaces pour en limiter les méfaits, ;es dispositions que 
nous proposons auraient l'avantage à la fois de lutler véritable- 
rent contre l'alcoolisme et d'introduire plus de justice dans l'éta- 
blissement du droit de licence, 

Nous vous demandons donc, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir adopler la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — L'article 2 du décret n° 55-1391 du 22 décembre 1954 
€>t abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'article 1568 du code général des :mpôts est rédigé comme 
suit : 

« Les débilants d'alcool acquittent une licence, valable pour un 
seul établissement. 

« Les tarifs annuels sont ainsi fixés pour les débits d'alcool 
pourvus d'une licence restreinte comportant la vente d'alcool à 
emporter ou à consommer sur place à l'occasion des repas et comme 
accessoire à la nourriture, ou encore la vente de vins de liqueur 
ou de boissons similaires, d'apéritifs à base de vin, de liqueur de 
cassis, de fraises, de framboises, de cerises ne titrant pas plus de 
48 degrés d'alcool : 

« De 0,1 à 1 p. 100 du montant du chiffre d’affaires si celui-ci ne 
dépasse pas 600.000 F; 

« De 0,2 à 4 p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci est 
Compris entre 600.004 et 1.200.000 F : 

« De 0,3 à 1 p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci 
est compris entre 1.200.001 et 3 mulhons de francs: 

« De 0,4 à 1 p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci 
est compris entre 3.000.001 et 6 millions de francs: 

« De 0,6 à 1,2 p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci 
est compris entre 6.000 001 et 12 millions de franes: 

« De 1 à 2 p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci est 
supérieur à 12 millions de francs. 

« Ces tarifs sont doublés pour les débits pourvus de licences 
dites de « plein exercice » permettant de vendre à consommer sur 
place toutes espèces de spiritueux autorisés par la loi. 

« Une délibération du conseil municipal approuvée par le préfet 
ou le sous-préfet lorsque celui-ci règle le budget, détermine dans 
chaque commune le tarif eee ” 

Art. 2. — Les articles 3, 4, 5, 6 et 7 du décret n° 51-1391 du 2? dé- 
cembre 1954 sont abrogés. 

Art, 3. — L'article 1569 du code général des impôts est abrogé. 

Art. 4. — L'article 1572 du code général des impôts est modifié 
et rédigé ainsi qu'il suit: 

« A l'exclusion de tout prélèvement à quelque titre que ce soit 
au profit du Trésor public, le produit du droit de licence est attri- 
bué en totalité aux communes sur le territoire desquelles sont 
situés les débits. Les frais engagés par l'administration, en vue 
d'assurer l'assiette et la EE du droit de licence, lui sont 
remboursés par les communes dans les conditions fixées par arrêté 
ministériel. » 

Art. 5. — Ces dispositions sont applicables à compter du 4e jan- 
vier 1955. - 





ANNEXE N' 10217 





(Session de 19535. — Séance du fer mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur la 
proposition de résolution (n° 10164) de M. Bricout tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder d'urgence à l'assainissement du 
marché de la pomme de terre, par M. Bricout, député. 

Mesdames, messieurs, nul ne méconnaît la situation catastrophi- 
que du marché de la pomme de terre. S'il est exact que cette silua- 
tion résulle du manque d'organisation de ce marché, il est non 
moins vrai que les conditions climatiques particulièrement favo- 
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rables sont la cause d'une récolte de pommes de terre très au-dessus 
de la moyenne, ensuite, une prolongation de la consommation de 
légumes verts, due au climat exceptionnel de ces derniers mois, à 
entrainé une sous-Consommation accidentelle moins importante de 
pommes de terre. 

Enfin, pour diverses raisons, ies expôrtations possibles se sont 
avérées minimes, Ces facteurs réunis ont entrainé un profond désé- 
quilibre du marché et se soldent par des stocks excédentaires 
unportants, 

La récolte 1951 est évaluée approximativement à 18 millions de 
tonnes, dont : 

3.500.000 tonnes commercalisées. 

2 millions de tonnes consommation fermière. 

9 millions de tonnes consommation animale, 

2.100.000 tonnes semences. 

2.500.000 tonnes freinte: en raison de la bonne conservalion des 
ubercules, cette freinte est estimée à 20 p. 100 du tonnage récolté, 
400.000 tumnes féculerie (habituellement 300.000 tonnes), 

125.000 tonnes (Afrique du Nord el exportation). 

Au total, 15.925.000 tonnes. 

Il résulte done un excédent de plus de 2 millions de {onnes. 

Il est donc nécessaire que le Gouvernement prenne des mesures 
d'extrême urgence pour pallier celte pémble situation (indépen- 
darmunent de celles qui devront être prises pour. que celle-ci ne se 
représente plus au cours des exercices prochains, surlgut si l'on 
lient compte des diminutions d'emblavements pour les betteraves 
et des arrachages de vignes qui vont rendre disponibles des surfaces 
considérables), Il en va de la vie de beaucoup de petiles exploitations 
familiales. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l'agricullure vous 
deinande d'adopter la proposition de résolution suivante : 


_ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder d'urs 
gence à l'assainissement du marché de la pomme de terre : 

1e En insliluant une détaxe fiscale de ce produit; 

2 En accordant des crédits, mis à ia disposition de l'organisation 
pures, pour intensifier et subventionner la cuisson et 
‘ensilage ; 

30 En facilitant par tous les moyens, Îles exportalions 
encore possibles, ainsi eue l'exportation de fécule de pomme de 
terre ; 

ï° En financant l'achat d'une première tranche de 200.000 tonnes 
de pommes de terre, en vue de les distribuer pour contribuer à 
l'alimentation des populations d'Afrique du Nord, 





ANNEXE N'°10218 


(Session de 1955. — Séance du 1er mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions sur la résolu- 
tion (n° 10122 rectifié) transmise par M. le président du Conseil de 
la République demandant à l'Assemblée nationale une prolongation 
des délais prévus par l'article 20 de la Constitution concernant 
les projets et propositions de loi qui lui ont été transmis par 
l'Assemblée nationale, par M Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, à l’occasion de la récente crise ministérielle, 
le Conseil de la République a demandé à l'Assemblée nationale, 
dans la résolution (n° 14H22 rectifié) de prolonger, d'une durée 
égale au délai qui s'écoulera depuis le jour de la démission du 
cabinet inclus jusqu'au jour de la constitution du nouveau Gon- 
vernement inclus, les délais prévus par l'article 20 de la Consti- 
tulion concernant les projets et propositions de loi qui lui ont é!é 
transmis par l'Assemblée nationale 

En juin 1954 et dans des circonstances analogues, votre commis- 
sion s'était déjà prononcée contre une prolongation automatique 
de délai et son président, M. Prélot, s'exprimail comme suit dans 
son rapport (n° 8699) : 

« En accordant l'an dernier, à pareille époque, le délai ainsi 
sollicité, la commission du suffrage universel avait estimé que cette 
pratique ne devait pas se transformer en coutume. 

« Une crise se prolongeant et se trouvant, en certaines époques de 
l'année, assez vite suivie d'une suspension de session, tout le travail 
législatif est pratiquement retardé de plusieurs mois: certains textes 
mème, à raison de faits qu'ils concernent, et des dates qu'ils pré- 
voient, sont dépassés sur le caiendrier et le vote de l'Assemblée 
nationale perd ainsi toute portée. 

« La commission du suffrage universel à, dans ces conditions, 
estimé qu'il convenait de distinguer entre les textes venant à 
échéance pendant la crise ou immédiatement après son dénoue- 
ment, et ceux pour lesquels les délais d'examen encore à courir 
demeurent suffisants après la formation du nouveau cabinet. 

« Pour les premiers, la commission propose une prorogation de 
durée variable, mais en tout cas assez longue pour qu'aucune expire 
tion de délai ne survienne avant la fin du dixième jour suivant 
celui de la constitution du nouveau gouvernement. 

« Pour les seconds, ;a commission s'en remet à la décision ulté. 
rieure de l'Assemblée qui devra, après rapport de ses commis- 
sions intéressées, se prononcer sur les demandes de prolongation 
formulées Cas par cas par le Conseil de la République, selon Île 
droit commun, étant entendu que les retards provoqués par la 
crise ministérielle seraient pris par l'Assemblée nationale en parti- 
culière considération. » 
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Votre commission a estimé toujours valables les raisons invo- 
quées ci-dessus, bien que la question se pose différemment depuis 
la révision de l'article 23 de la Constitution. 

Elle n'a pas voulu, également, faire de distinction entre le délai 
de deux mois imparti au Conseil de la République pour sa première 
belure et le délai d'accord de cent jours. 

Cette attitude de votre commission s'inspire de son désir de ne 
pas voir ajouter de nouveaux délais à l'antommatisme prévu par le 
dernier alinéa du nouvel article 2%) de la Constitution, Elle ne doit 
tire nullement considérée comme s'inspirant d'une méfiance quel- 
conque à l'égard du Conseil de la République, puisqu'il reste 
entendu que les demandes qu'il formmlera en application de cet 
alinéa seront dans chaque cas, appréciées libéralement par l'Assem- 
blée 

En conséquence, votre commission du suffrage universel, des lois 
ronstitubionnelles, du réglement et des pétitions, demande à l'As- 
semblée de bien vouloir adopter le texte qu'elle avait précédemn- 
ment volé, dans la rédaction ci-après qui comporte les modifications 
de forme rendues nécessaires par la revision de l'article 20 de la 
Constitution : 


RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de prolonger les délais impartis, 
par l'article 20 de la Constitution, aw Conseil de la République 
es délibérer sur les projets et pp de loi qui lui ont été 
ransmmis par l'Assemblée nationale, du nombre de jours nécessaires 
pour qu'aucune expiration de ces délais ne survienne avant Ja fin 
du dixième jour suivant le jour de la mormination du nouveau 
gouvernement, 





ANNEXE N° 10219 





Session de 12:35. — Séance du fer mars 1965.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de erédits provisoires applicables 
aux dépenses des services civils pour le mois de mars 1955, pré- 
senté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des 
ministres, par M. Pierre Pflimiin, mimistre des finances et des 
affaires économiques, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques — (Renvoyé à la commission 


des finances.) 
EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vote du budget de l'exercice 1955 n'étant 
pas susceplible d'étre acquis pour sa totalité avant le fer mars pro- 
chain, il est indispensable de prévoir la mise en œuvre d'un nouveau 
régime de crédits provisoires, afin d'éviter une interruption du fonc- 
tionnement des services publics, Le présent projet de loi, qui concerne 
uniquement les services civils dont le budget n'est pas encore pro- 
mulgué, tend à ouvrir les dotations nécessaires à cet effet. 

Il à élé élabli en prenant pour base les crédits inserits dans les 
projels de loi de développement des dépenses de l'exercice 19:5 lorsque 
ces projets ont déjà élé votés en première lecture par l'Assemblée 
naliunale et, dans le cas contraire, es crédits accordés par le Parie- 
ment au litre de l'exercice 1954, modifiés pour tenir compte de l'inci- 
dence financière des louis ou des textes réglementaires intervenus 
depuis le vote du budget de 154. 

Toutefois, en ce qui concerne le budget annexe de la radiodiffu- 
sion-télévision francaise, les erédits ont été calculés comme pour le 
mois de février, sur la base des propositions du Gouvernement pour 
l'exercice 453. 

Les crédits proposés concernent le mois de mars. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
TITRE Ier 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 
Article 1e, 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


Texte de l'article, — 1. — Les dépenses du budget général, ainsi 
que les opérations de trésorerie de l'Elat sont, pour le mois de 
inars 165, réglées conformément aux dispositions de la présente 
loi et des lois de développement 

I. — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà exis- 
tante, suit une majoration de la charge nette entraînée par la ges- 
tion des comptes spéciaux du Trésor au delà des montants globaux 
fixés par les articles 2? à 10 ci-après et par les lois de développe- 
ment ou de provoquer une diminution des recettes dont la per- 
ception à été autorisée par l'article 13 de la loi n° 51-KM5 du 31 dé- 
cembre 1954, ou encore, soit d'accroitre les charges, soit de réduire 
les ressources des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, 
ne pourra intervenir au cours du mois de mars 1%, sans avoir 
fait l'objet, s'i y à lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit pre- 
visionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'aient été dégagées, en contreparhe et ne un montant équi- 
valent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas rm les 
recettes déjà autorisées, soit des économies raorres nt à la 
suppre-sion d'une dépense antérieurement autorisée, 





Exposé des motifs. — Le présent artiel: reprend les disposition 
de l'article premier de la loi du 8 février 1165 portant ouverture 
de crédits provisoires M aux dépenses des services ci 
pour le mois de février 1965. 

I tend à garantir pour le mois de mars 195 le maintien de 
l'équilibre des finances publiques en subordonnant à des condi- 
tions de financement l'intervention de toute mesure entrafnait 
aussi bien un accroissement de dépenses qu'une perte de recettes, 
qu'il s'agisse des charges de l'Etat, telles qu'elies sont retracée< 
au budget général, ou des charges des divers régimes d'assistance 
et de sreurité sociale puisqu'en définitive tout découvert dans ce 
domaine vient finalement peser sur la trésorerie, 


Article 2. 
Services civils. — Dépenses ordinaires. 


Texte de l’article, — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois 
de mars 1%5, au titre des dépenses vurdinaires des services €ivils, 
impulables sur le budget général, des crédits provisoires dont le 
montant est fixé globalement à 82.513.114.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 22.703.490.000 F, an titre premier « Dette publi- 
que el dépenses en attémuation de recettes », 

A concurrence de 653.973.00 F, au titre If « Pouvoirs publics ». 

A concurrence de 96.729.667.000 F, au titre HI « Moyens des ser- 
vices », 

A concurrence de 222%5.981.000 F, au titre IV « Interventions 
publiques », 

Exposé des motifs. — Les crédits demandés au titre du présent 
article ont été calculés d'une manière générale en prenant pour 
base les dotations inscriles dans les projets de loi relatifs au déve- 
loppement des dépenses de l'exercice 1%5, lorsque ces projets ont 
déjà élé volés en première lecture par l’Assemblée nationale et, 
dans le cas contraire, les dotations accordées au titre de l'exercice 
151, modifiées conformément aux prévisions du Gouvernement 
figurant sous le paragraphe À « Mesures acquises » du projet de 
budget de l'exercice 145. 

Une proportion arithmétique des dotations ainsi retenues aurait 
conduit à ouvrir pour le mois de mars 1%5 des crédits atteignant 
approximativement 78.947.182.000 F. 

En réalité, la demande dn Gouvernement s'élève à S2 mil- 
liurds 313.111.000 F, soit un excédent de 3.965.92%.000 F. 

A raison de 3.583.2%%.000 F, il a pour objet de couvrir les dépen- 
ses devant résuller, pour le mois de mars 1%5, de l'application 
des décrets du 9 octobre et du 8 novembre 19%54 portant amélio- 
ration de la situalion des personnels civits et militaires de l'Etat 
en activité et en retraite, et des victimes de la guerre. 

A concurrence de 310.666.000 F, 1} doit permettre au ministère 
du travail et de la sécurité sociale de faire face à l'augmentation 
saisonnière des dépenses de chômage, ainsi qu'aux charges su 
plémentaires résultant de l'application de la loi du 2 février 1%5 
qui à institué un régime exceptionnel et provisoire d'indemnisa- 
tion en faveur des travailleurs privés de leur emploi du fait des 
inondations, 

Enfin, pour le surplus, soit 51.930.000 F, il doit permettre aux 
ministères des anciens combattants et de l’intérieur d'engager cer- 
taines dépenses particulièrement urgentes 


"Article 3. 
Services civils. — Dépenses en capital (crédits de payement). 


Texte de l'article, — IL est ouvert aux ministres, pour le mois 
de mars 1955, an titre des dépenses en capital des services civils 
imputables sur le budget général, des crédits provisoires dont le 
montant est fixé globalement à 22.22%5.%%5.000 FE. 


Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 351.685 000 F, au titre V « Inveslissements 
exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 4119250000 F, au titre VI « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat, — A: subventions et partici- 
pations »; r 

A concurrence de 767.000.000 F, au titre VI « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. — B: prêts et avances »; 

A concurrence de 16.988.000.000 F, au titre VII « Réparations des 
dommages de guerre ». 

Exposé des motifs. — Les erédits proposés au titre des cépenses 
en capital imputabies sur le budget général ont été calculés sur 
la base des crédits de payement prévus pour la continuation des 
opérations en cours dans les différents projets de loi de développe- 
ment des dépenses de l'exercice 1%. 

Toutefois, en ce qui concerne le budget de la reconstruction et 
du logement, les crédits demandés au titre de la subvention à la 
C. A. R. E. C. ont été calculés, comme pour le mois de février, sur 
la base des crédits prévus pour 19%5. 

Enfin, les crédits prévus au titre du budget des Etats associés 
dépassent le douzième mathématique des crédits déjà exaninés 
en première lecture par l'Assemb nationale, Le Gouvernement 
a, en effet, jugé nécessaire d’intensifier l'aide économ aceor- 
dée aux trois Etats du ee du Laos et du Viet-Nam, sous 
forme de livraisons de biens d'équipement et de consommation. 
Les dotations prévues dans le présent douzième ont, en 


conséquence, été établies sur la base du crédit annuel de 7 mil- 
liards prévus à l'article 2 du projet de loi de finances pour 1%3 
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Arti le k. 
Services civils. — Dépenses en capital autorisations de programme |, 


Texte de l'article. — Il est accordé aux ministres, gu titre des 
dépenses en capilal des services civils imputables sur le budget 
général, des autorisations de programme provisoires d'un montant 
de 19.620.541.000 F. Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 6G64.541.000 F, au titre VI « Investissements 
executés avec le concours de l'Etct, — A: subventions et partici- 
palions »; 

A concurrence de 18.%5% millions de francs, au titre VII « Répa- 
ration des dommages de guerre ». 

Exposé des motifs, — Les autorisations de programme deman- 
dées au titre de cet arlicle concernent le budget de la reconstruc- 
tion et du logement et le budget du travail et de la sécurité sociale. 
Elles représentent un douzième des autorisations de programme 
prévues pour 1%55 et s'ajoutent aux autorisations de programme 
antérieurement accordées, 


Article 3, 
Dépenses cffectuées sur ressources affectées. 


Texte de l'article. — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de 
mars 1955, au titre des dépenses effectnées sur ressources affectées 
(titre VIH) des crédits de payement d'un montant global de 1.373 mil- 
lions de francs. 

Exposé des motifs. — Les crédits de payement demandés au titre 
de cet article ont été calculés suivant les mêmes bases que celles 
celenues pour les dépenses imputables sur le budget général. 


Article 6. 


Dépenses de fonctionnement et d'équipement imputables 
sur les budgets annexes (crédits de payement). 


Texle de l'article, — I est ouvert aux ministres, pour le mois de 
mars 1%5, au titre des dépenses des services civils imputables sur 
les budgets annexes raltaches pour ordre an budget général, des 
crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 29022.780.000 F. 

A concurrence de 27.736.%2.000 F, ces crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 1.286.42$S.000 F, aux 
dépenses d'équipement, 

Exposé des motifs. — Les crédits dont l'ouverture est proposée 
par le présent article ont élé caleulés suivant les mêmes règles que 
celles indiquées pour les dépenses ordinair:< el en capital imputables 
sur le budget général. 

Toutefois, les crédits demandés au titre du budget annexe des 
monnaies et médailles présentent, par rapport au douzième arilhmé- 
tique, un dépassement de 118 millions qui doit permeltre de passer 
les commandes de matières et de métaux nécessaires à la fabrication 
des monnaies. 


Article 7. 


Dépenses d'équipement imputables sur les budgets annerces 
(autorisations de programme ). 


Texte de l'article, — Il est ouvert au ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, une autorisation de programme de {1 milliard 
700 millions de francs applicable au chapitre 53-22: « Equipement des 
lignes téléphoniques interurbaines et aménagement des réseaux 
urbains > du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
pour l'exercice 1955. 

Exposé des molifs, — L'aulorisation de programme demandée au 
titre de cet article doit permettre au ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones de fancer les travaux afférents à la mise en 
cables d'artères aériennes, sur es voies ferrées en cours d'électrifi- 
cation. 


Article 8, 


Autorisations de programme et de yement accordées au titre 
des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction. 


Texle de l’article, — Il est accordé au ministre de la reconstruc- 
tion et du logement, pour le mois de mars 19%, au titre des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, des 
autorisations de programme et des crédits de payement provisoires 
s'élevant respectivement à 18.956 millions de francs et à 15.988 mnil- 
lions de francs. 

Exposé des motifs. — Les autorisations de programme et les cré- 
dits demandés au titre de cet article correspondent au douzième des 
autorisations de programme et des crédits de payement prévus 
pour 1955, 


Arlicle 9. 
Répartition des crédits. 


Texte de l’article. — Les crédits et les autorisations de programme 
provisoires accordés par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 el 8, seront 
répartis, par service et par chapitre, conformément aux nomencla- 
tures proposées dans les projeis de loi de développement pour l'exer- 
cice ab, au moyen de décrets pris sur le rapport du ministre des 
finances el des aflaires économiques, et du secrétaire d'Etat aux 
tinances el aux affaires économiques. 








Ces crédits el ces autorisalions de programme deviendront auto- 
maliquement caducs dés la promulgation des lois de développement 
correspondantes 

Exposé des motifs Conformément à l'usage, les crédits deman- 
dés aux articles ci-dessus seront répartis par décrets entre les difié- 
renls chapitres intéresse 


Comples spéciaur du Trésor. 


Texte de l'article Le Gouvernement est autorisé, en attendant 
la promulgation de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1955, et dans la mesure où ces dispositions sont prévues 
dans le projet de loi n° 455, à appliquer aux comptes spéciaux du 
Trésor au cours du mois de mars 1%5, le régime prévu par la légis- 
lation en vigueur en fixant provisoirement par décret les crédits 
lnilatifs et les découveris indispensables à l'exécution des opéra- 
lions retracées par ces comples, et à exécuter les opérations de 
recelles et de dépenses retracées dans 1es comples s<péciaux du 
Trésor. 

Exposé des motifs, — Afin de permettre la gestion des comples 
spéciaux du Trésor au cours du mois de mars 1%5, en attendant le 
vole définitif du projet de loi annuel relatif a ces comptes, il importe 
de donner au Gouvernement la faculté de doter lesdits comptes par 
décret, conformément à la procédure déja adoptée pour les imois de 
janvier et février 1965. 


Article 11, 
Interdiction des mesures nourelles. 


Texte de l'article. — I est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entrainant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résul- 
teraient pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, des 
dispositions de la présente loi et des jois de développement, 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques seront personnellement responsables des décisions 
prises à l'encontre de la disposition ci-dessus, 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend une disposition 
traditionnelle des lois de finances antérieures, 


TITRE H 
Voies et moyens. 
Article 12, 


Règlements effectués au moyen de titres émis par la caisse aulo- 
nome de la reconstruction et autorisation d'émission pour le paye- 
ment d'indemnités d'éviction. 


Texte de l'article, — Au cours des mois de janvier, février et 
mars 1%: 

4° Pour permettre le règlement des indemnités de reconstitution, 
sont prorogées : 

a) L'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconstruction, par l'articie 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1M% 
modifié ; 

b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° %-1%5 
du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 
24 mai 1%, el à l'article prernier de la toi n° 53-319 du 15 avril 19%, 
dans la limite d'une aulorisation de 29 milliards de francs; 

20 Pourront être régiées dans la limite du maximum de 250 mil- 
lions de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de 
la loi ne 53-135 du 31 janvier 1953, complétées par l'article 5 de la 
loi n° 51-650 du 24 mai 1951, les indemnités » dépossession aux 
spoliés, instiluées par l'article 3% de La soi n° 49-573 du 25 avril 4949, 
et les indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui 
ne peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la charge de 
l'Etat par l'article 73 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1961: 

% Pourront être réglées dans la limite d'un montant maximum 
de 6.25% millions de francs, les indemnités mobilières versées en 
application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 153 
modifié ; 

4 Le ministère des finances et des affaires économiques est auto- 
risé à émettre des litres pour l'application de la loi n° 48-443 du 
29 août 1948 relative à l'indemnilé d'éviction, dans la limite de 
125 millions Ce francs. 

Exposé des motifs, — Cet article à pour objet de permettre le 
règlement, au cours des mois de janvier, février et mars 1955, des 
indemnités suivantes : 

indemnités de reconstilutlion dans les conditions fixées par 
l'article 11 de Ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 1M8 modifiée, par les 
arlicles 41 et 42 de la loi n° 50-1%5 du 31 janvier 1950 complétés par 
l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, et par l'article premier 
de la loi n° 53-319 du 15 avril 1952; 

Indemnités de dépossession aux spoliés instituées par l'article 3 
de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949; 

Indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui ne 
peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises à la charge 
de l'Etat en application de l'article 73 de la loi n° 51-598 du 24% mai 1951 ; 

Indemnités pour pertes da biens meubles d'usage courant € 
familial en application des articles 11 et 43 du décret n° 53-717 du 
9 août 195% modifié ; 

Indemnités d'éviction prévues par la loi n° 48-1313% du 26 août 1948. 
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PROJET DE LOI 


Le prisident du conseil des ministres, 

Vu l'urcence cConsidite, 
. . . . . . . . . L2 . . LA 

| ré le 

Le projet de lui dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
| ] le ministre des finance vt des affaires économiques 
et par be sec] ire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
qui mil cuurgés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis 
L'A üii 

TITRE er 


Disposit.ons générales relatives à l'exécution du budget. 


Art, fer Î Les depenses du budget général, ainsi que Îles 
Opuahons de trosorere de l'Etat sont, pour le mois de mars 1955, 
ropltes conformément aux dispositions de la présente lui et des lois 
de developpenwent 

Il \ucune mesure législative susceptible d'entrainer, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
sut une majoration de la charge nette entrainée par la gestion des 
comples spéciaux du Frésor au-delà des montants globaux fixés par 
les arbicles 2 à 10 et-après et par les lois de développement ou de 


provoquer une diminution des recettes dont la perception a été 


autorisée par l'article 143 de ja loi n° 51-05 du 3 décembre 1%, 
ou encore, soit d'accroitre les charges, suit de réduire les ressources 
«d divers régimes d'assistance et de sécurilé sociale, ne pourra 


intervenir au cours du mois de mars 15 sans avoir fait l'objet, 
SU v à leu, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel ou 
suppl'imentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été dégagées, 
en contrepartie et pour un montant équivalent, soit des ressources 
nouvelles ne figurant pas parmi les recettes déjà autorisées, soit des 
économies correspondant à la suppression d'une dépense antérieu- 
rement autorisée, 

Art, 2 Il est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 1955, 
au titre des dépenses ordinaires des services civils, imputables sur 
le budget général, des crédits provisoires dont le montant est fixé 
globalement à 82:313.111.000 F. 

ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 22.703. 490.000 F, au ‘tre fer « Dette publique 
el dépenses en atlénuation de recettes » ; 

A concurrence de 651.973.000 F, au titre 11 « Pouvoirs publics »: 

A concurrence de 936.729.667.000 F, au titre HI « Moyens des ser- 
vies 

A concurrence de 2225981000 F, au titre IV « Interventions 
publiques » 

Art. 3 1 est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 195. 
au titre des dépenses en capilal des services civils, imputlables sur 
le budget général, des crédits provisoires dont le montant est fixé 
£loubalement à 22 225.0%5.000 F, 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 351.685.000 F, au titre V « Investissements exé- 
culés par l'Etat »; 

A concurrence de 4119220000 F, au titre VI « Investissements 
extoutés avec le concours de l'Etat, — A: subventions et parlici- 
palions »; 

A concurrence de 767.000009 F, au titre VI « Investissements 
exteutés avec le concours de l'Elat, — C: prèts et avances »; 

A concurrence de 16% millions de francs au titre VII « Répara- 
tions des dommages de guerre » 

art. 4. — 11 est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils, imputables sur le budget général, des 
autorisations de programme provisoires d'un montant de 19 mil- 
Lards 620.541.000 F 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 6615%1.000 F, au tire VI « Investissements 
exteutés avec le concours de l'Etat. A: subventions et partici- 
palions »; 

À concurrence de 189% millions de franes, au titre VII « Répa- 
rations des dommages de guerre ». 

Art, © I est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 1%5, 
su titre des dépenses eflectuées sur ressources aflectées (titre VI), 
des crédits dé payement d'un montant global de 1.373 millions de 
francs 

Art. 6 Il est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 1955, 
au titre des dépenses des services civils, imputables sur les bud- 
gets annexes rattachés pour ordre au budgel général, des crédits 
provisoires s'élevant à la somme totale de 29.022.780 F. 

A concurrence de 27.736.2:2000 F, ces crédits À aux 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 1.286.8.000 F, aux 
dépenses d'équipement. 

Art. 7 — M est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones une autorisation de pd —— de 1.700 millons de 
francs applicable au chapitre 5322 « Equipement des lignes télé- 
nhoniques interurbaines et aménagement des réseaux urbains » du 
Pudge annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exer- 
cice 1965. 

Art. 8 — Il est ouvert au ministre du logement et de la recons- 
truction, pour le mois de mars 1955, au titre des dépenses mises 


à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, des auto- 
risations de programme et des crédits de payement provi- 





soires s'élevant respectivement à 18.956 millions de franes et à 
16.988 millions de francs, 

Art. 9. — Les crédits et les autorisations de programme provi- 
soires accordés par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 seront répartis, 
par service et par Chapitre, conformément aux nomencla- 
lures propbsées dans des projets de lui de développement 
pour l'exercice 1%%5, au moyen de décrets pris sur le rapport du 
ininistre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

Ces crédils et ces autorisations de programme deviendront auto- 
matiquement cadues dès la promulgation des lois de développe- 
nent correspondantes, 

Art. 10, — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la pro- 
lulgation de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1955, et dans la mesure où ces dspositions sont prévues 
dans :e projet de loi n° 5%, à appliquer aux comptes spéciaux du 
Trésur, au cours du mois de mars 1955, le régime prévu par la légis- 
lation en vigueur en fixant provisoirement par décret les crédits 
limitatifs et les découverts indispensables à l'exécution des opéra- 
tions retracées par ces comptes et à exécuter les opérations de 
recelles et de dépenses retracées dans les comptes spéciaux du 
Trésor. 

Art. 11. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entraînant des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts par ies articles précédents qui ne résulte- 
raient pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, des 
dispositions de la présente loi et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques seront personnellement responsables des cécisions 
prises à l'encontre de la disposition ci-dessus. 


TITRE NM 
Voies et moyens. 


Art. 12 — Au cours des mois de janvier, février el mars 1955: 

1° Pour permettre le règlement des indemnités de reconstitution 
sont prorogées : 

a) L'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconstruction, par l'article 11 de la loi ne 48-1973 du 31 décembre 
1%8 modifié ; 

b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la 
loi n° 50-1% du 31 janvier 1%), complétées par l'article 5 de la loi 
n° 51-60 du 24 mai 1%41, et à l’article premier de la loi n° 53-319 
du 15 avril 1%3, dans la limite d'une autorisation de 20 milliards 
de franes ; 

% Pourront être réglées dans la limite du maximum de 250 mil- 
lions de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 
de la loi n° 531% du 31 janvier 1953, complétées par l'article 5 
de la loi n° 51-650 du 24 mai 19%51, les indemnités de dépossession 
aux spoliés, institutes par l’article 3 de la loi n° 49-573 du % avril 
1919 et les indemnités dues aux industriels, commerçants et arti- 
sans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la 
charge de l'Etat par l'article 73 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; 

3% Pourront être réglées dans la limite d’un montant maximum 
de 6.250 millions de francs, les indemnités mobilières versées en 
application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 193 
modifié ; 

# Le ministère des finances et des affaires économiques est aulo- 
risé à émettre des titres pour l'application de la loi n° 48-1313 du 
2%) août 198 relative à l'indemnité d'éviction, dans la limite de 
12 millions de francs. 





ANNEXE N°10220 


(Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits provisionnels affectés 
aux dépenses des services pour le mois de mars 1965, 
présenté au nom de M. ar Faure, président du conseil des 
ministres; par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des 
affaires économiques, et par M. Giibert-Juies, secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commns- 
sion des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les budgets militaires n'ayant pas, à ce 
jour, été déposés par le Gouvernement, it est nécessaire de pré- 
voir le vote de nouveaux crédits visionnels s'ajoutant à ceux 
accordés pour les mois de janvier et février 1955. 

Les crédits demandés dans le présent projet de loi ont élé cal- 
culés de telle sorte qu'ajoutés à ceux ouverts pour les deux - 
miers mois de l'année, ils soient égaux À ceux qui avaient été 
demandés au Parlement par le projet de loi n° 9807 pour le premier 
trimestre 1955. 

Une seule autorisation de programme nouvelle est demandée en 
sus de celles précédemment accordées pour 19%55. Elle intéresse les 
investissements du service des poudres. 
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EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
Article ter 
Ouverture de crédits provisionnels au titre du budget général. 


Texte de l'article. — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de 
mars 1959, au titre des dépenses des services militaires imputables 
sur le budget général, des crédits provisionnels s'élevant à 
la somme totale de 82.634.73S.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 56.018.896.000 F au titre HE « Moyens des armes 
el service », 

A concurrence de 24.460.000 F au titre IV « Interventions publi- 
ques et administratives »: 

A concurrence de 26.591.382.000 F au titre V « Equipement », 


Article 2 
Ouverture de crédits provisionnels au titre des budgets anneres. 


Texte de l'article, — M1 est ouvert aux ministres, pour le mois 
de mars 1%5, au titre des dépenses des services militaires impu- 
tables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
général, des crédits provisionnels s'élevant à la somme totale de 
2.153.707.000 F répartis comme suit : 

Service des essences, 2.981.174.000 F, 

Service des poudres, 2,172,5%3.000 F. 

Total, 5.155.707.000 F. 

Exposé des motifs des articles fer et 2 — Les crédits ci-dessus 
ont été calculés sur les mêmes bases que pour les deux premiers 
mois de l'exercice. 

En ce qui concerne le personnel, les dotations sont calculées sur 
la base des effeclifs existants: les crédits de matériel se tiennent, 
var section, dans la limite des sommes votées en 1%34 par le Par- 
lement. Aucune créalion d'emplois de personnel civil n'est prévue. 


Article 3, 


Autorisation d'engager des dépenses au delà des crédits ouverts 
pour Les trois premiers mors de 1955. 


Texte de l'article. — Les autorisations d'engagement par antici- 
pation accordées par l'articie 3% de ta loi n° 54-1324 du 31 décembre 
1%54 sont prorogées jusqu'au 51 mars 1965. 

La liste des chapitres visés au premier alinéa de cet article est 
ainsi complétée : 


« Section forces en Extrème-rient. 


« Chap. 94-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions. » 

Exposé des motifs, — Les services ne peuvent utiliser les auto- 
risalions d'engagement par anticipation accordées par Ja loi 
ne 54-124 du 31 décembre 1%5% que jusqu'au 2 février. Elant 
donné la nécessité. où se trouve le Gouvernement de demander 
des crédits provisionnels pour le mois de mars 1955, il convient de 
proroger au 31 mars 195 l'autorisation antérieurement accordée 
jusqu'au 28 février. 

Article 4. 


Autorisation d'engager des dépenses au delà des crédits ouverts 
pour le mois de mars 1955. 


Texte de l'article, — En sus des aulorisations déjà accordées par 
l'articie 3, deuxième alinéa, de la loi n° 54-1324 du 31 décembre 19%54, 
le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à engager jus- 
qu'au 21 mars 1955 des dépenses, en excédent des crédits ouverts 

ar la présente loi, sur les chapitres désignés et dans les limites 
ixées ci-après : 

Chap. 32-41. — Service de santé, 54 millions de francs. 

Chap. 33-82, — Habillement, — Campement, — Couchage, — 
Ameublement, 500 millions de francs. 

Chap. 34-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des services 
de matériel, 40 millions de francs. 

Exposé des motifs. — En raison des délais demandés pour la livrai- 
son de certains matériels et par leur mise en place dans ies terri- 
toires d'outre-mer, il est nécessaire que la passation de certains 
marchés intervienne dès le premier trimestre. La période de crédits 
provisionnels se prolongeant, il est nécessaires de majorer un 
certain nombre des autorisations d'engagement par anticipation 
accordées par la roi ne 54-1321 du 31 décembre 1954. 


Article 5. 


Ouverture d'autorisation de programme au titre du budget annere 
du service des poudres. 


Texte de l'article. — II est accordé au ministre de la défense 
nationale et des forces armées, au titre des dépenses des services 
militaires imputables sur le budget annexe du service des poudres, 
rattaché pour ordre au budget général, une autorisation de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 150 milions, applicable au cha- 
pitre 97-10 « Travaux d'équipement intéressant l'exploitation indus- 
trielle du service » du budget annexe du service des poudres. 

sé des motifs. — L'autorisation de programme complémen- 
taire demandée est destinée à permettre le lancement de travaux 
urgents dont la réalisation conditionne l'achèvement rapide d'impor- 
tantes commandes, 





Article 6. 
futorisalion des ts el des auto uions de programme prB 
visoires ouverts par la ln n 5-1324 du 31 décembre 1954 et par 
la presente leon 
Texte de l'article Les crédits et les autorisations de program- 


me provisionnels ouverts par la loi n° 54-1324 du 31 décembre 14 
et par la présente loi deviendront automatiquement caducs dès la 
promulgation des lois de développement correspondantes 


Exposé des motifs bès que seront votés par le Parlement les 
budgets militaires et promulzuées es jois de développement corres 
pondantes, les crédits et les autorisations de programme ouverts 


à titre provisoire deviendront sans objet. HU tunporte donc d'en 
prévoir l'annulation 

Arlicie 7 
Règlement des dépenses de réquisuion, 


Texte de l'article Atitre exceplionnel et jusqu'au 31 décembre 
15, le règlement des dépenses afférentes aux réquisitions mali 
laires françaises ou alliées non frappées de déchéance s'impute 
sur les crédits du budget en cours à la date de leur ordennancement 

Exposé des motifs Eu dépit des efforts de l'administration, de 
nombreux dossiers de réqusition restent longtemps en instanre 
de règlement sans qu'il v ait faute des créanciers, Ceux-ci n'ont pu 
ôtre exonérés du préjudice supplémentaire qu'aurait constitué pour 
eux la lenteur de la procédure du payement sur exercices clos et 
périmées que por l'application d'une disposition législative annuelle 
reconduile d'année en année depuis 1M0, qui a prescrit l'impni- 
tation sur l'exercice courant des dépenses de l'espèce, 1 parait 
nécessaire de reconduire, une fois encore, celle disposition. 


PROJET DE Lot 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'urgence constatée, 
re . . . . . . . ve ro. re s:' on. . . . . CRE] . 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances el des affaires économiques 
et par le séeretaire d'Elat aux finances et aux affaires économi 
ques qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art, fer, — Il est onvert aux ministres, pour le mois de mars 195, 
au titre des dépenses des services militaires imputables sur le bud 
get général, des crédits provisionnels s'élevant à la somme tolale 
de 82631.72%.000 F. 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 56.048.896.000 F 
et services »: 

A concurrence de 21.460.000 F au titre IV « Interventions publi- 
ques et adininistratives » 

A concurrence de 26.591.382.000 F au titre V « Equipement » 

Art, 2. —— Il est ouvert aux rmninistres, pour le mois de mars 1955, 
au titre des dépenses des services tailitaires impultables sur Îles 
budgets annexes rattachés pour ordre au budget général, des cré- 
dits provisionnels s'élevant à Ja somme totale de 5.153.707.000 F, 
répartis comme suit: 

Services des essences, 2.981.174.000 F, 

Services des poudres, 2,172.593.000 F. 

Total, 5.153.707. F. 

Art. 3. — Les autorisations d'engagement par anticipalion accar- 
dées par Particle 3 de la loi ne 54-124 du 31 décembre 1% sont 
prorogées jusqu'au 31 mars 1%, 

La liste des chapitres visés au premier alinéa de cet article est 
ainsi complétée : 

« Section forces en Extréme-Orient: 

« Chap, %4-52. — Entrelien des véhicules, de l'armement et des 
munilions, » 

Art, 4. — En sus des autorisations déjà accordées par l'article 3, 
deuxième alinéa, de la loi n° 54-4324 du 31 décembre 1954, le minis- 
tre de la France d'outre-mer est auicrisé à engager, jusqu'au 21 dé- 
cembre 19%55, des dépenses, en excédent des crédits ouverts par 
la présente loi, sur les chapitres désignés et dans les limites fixtes 
ci-après : 


au titre HI « Moyens des armes 


Chap. 32-41. — Service de santé, 54 millions de franes. 
Chap 32-82 — Habillement. Campement. —  Couchage, 
— Ameublement, 500 millions de francs 
Chap. 31-31 Gendarmerie. — Fonctionnement des services 
| 


de matériel, 40 millions de francs 

Art. 5. — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre des dépenses des services mililaires 
imputables sur le budget annexe du service des poudres rattaché 
par ordre au budget général, une autorisation de programme s'élf- 
vant à la somme de 150 millions, applicable au chapitre 97-10 « Tra- 
vaux d'équipement intéressant l'exploitation industrielle du ser- 
vice » du budget annexe du service des poudres. 

Art. 6. — Les crédits et les autorisations de programme provi- 
sionnels ouverts par la loi n° 54-43%% du 931 décembre 1954 et par 
la présente loi deviendront automatiquement caducs dès la pro- 
mulgation des lois de développement correspondantes. 

Art. 7. — A titre exceptionnel et jusqu'au %1 décembre 1955, le 
règlement des dépenses afférentes aux réquisitions militaires fran- 
Çaises ou alliées non frappées de déchéance s'impute sur les cré- 
dits du budget en cours à la date de leur ordonnancement, 
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ANNEXE N° 1n221 


Scsshon de fa, Stance du fer mars 1% ) 

PROJET DE LOI relalif au développement des erédits affectés aux 
dépenses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses mili- 
taires) pour l'exercice 1985, présenté au nom de M Fdgor Faure, 


p'esident du conseil des pministres, par M. Pierre Pflimlin, 
ministre des finances el des affaires économiques, et par M. Gilbert 
Jule secrétaire d'Elat aux finanres et aux affaires économiques. 
- Renreosé à La commiss on des finances ) 


Reliré par décret le 29 juin 1%% (Journal ofliciel du 3% juin). 


— — — 


ANNEXE N'10222 


— _— 


Sessjon de 1% Séance du 1er mars 1%.) 

PROPOSITION DE LOF tendant à exonérer les sociétés de courses 
de chevaux de la laxe sur les spectacles et des taxes sur le chiffre 
d'affaires abusivement hinposées sur le prélèvement du pari mutuel, 
présentée par MM. Trémmenutdhe, Caillavet et Deliaune, députés, — 
(Renvoïce à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 mars 1937 fixe à #4 p. 100 pour 


l x init =t ‘le CHEVAUX OrLAHIISErS par les soviwliés parisiennes v! 
à 3,4) p. 100, pour les courses de province, la part fiscale du pre 
leverment opere r les soimtnes engagées au pari muluel, Celle 


proporlion donne au Trésor un volume de ressourees important: 
plus de 2 milliards en 1% 

or, par tutie inte rpre ation abusive de articles 286 et 1561 du code 
£entral de unpôts et des arucles prenmer et 2 de la loi du 10 avril 
15%, l'administration des contributions indirectes prétend dépasser 
celle Doute, Par circulaire ne 1% B 1 du 17 mai 1%, elle applique 
à la part du prélèvement restant après versement de celle réservée 
au fisc comme définie ci-dessus, les taxes sur le chiffre d'affaires 
s'élevant à 50 où NO p. 106 suivant les communes, Non seule- 
ment elle crée ainsi une double hinposilion sur le pari mutuel, 
mais elle veut encore faire coup double en exigeant des sociétés de 
courses le versement de taxes que l'entreprise du pari muiuel Jui 
Verse deja sur des pretnes sotes 

Cette taxation nous parait abusive et nous proposons qu'en ce qui 
concerne de sommes prélevées sur les enjeux du pari muluel, 
aucune autre imposilion que celle ordonnée par la loi du 21 mars 
4047 ne soil admise 

La doi du 27 mai 15 tendant à exclure du champ d'application 
de la taxe sur les spectacies les manifestations organisées sans but 
lucratif par des sociétés agrédes par le Gouvernement et ayant 
pour objet le développement du sport. l'éducation physique, ele., 
à omis de désigner expres<ément les sociétés de courses de chevaux. 
En conséquence, Tl'adiministration Les impose au titre de Ja 
deuxième calégorie des entreprises de spectacles » comine Îles 


courses de chiens ou les matrhes de boxe. 

Or, les sociétés hippiques n'ont rien de commun avec des « entre- 
rer »: elles ne peuvent capilaliser, ni distribuer des dividendes, 
A totalité de leurs recettes doit être affectée à la dotation des 


épreuves et à l'entretien de lhippodrome, Leurs budgets et leurs 
comples sont soumis à l'approbation et au contrôle des ministres 
de l'agriculture et des finances 

Leur but n'est pas Île spectacle », Leur loi fondamentale, du 
9 juin 148, dit, en son article ?: + Sont seules autorisées Îles 
courses de chevaux avant pour but exclusif l'amélioration de Ja 
rare chevaline el organisces par des sociétés dont les statuts sociaux 
auront élé approuvés par le ministre de l'agriculture, après avis 
du conseil supérieur des haras, » 

Mais, si elles ne recherchent aucun profit, elles créent, par contre, 
une rivhesse nationale en améliorant la production chevaline fran- 
Caise, elles ont fait du cheval de pur sang ou de demi-sang un 
article d'exportation, Le nombre de nos champions achetés par 
l'étranger eroft chaque année, Un mouvement de devises, favorable 
à la balance de notre commerce extérieur, en est résnité, 

Elles donnent aussi à 0000 professionnels un travail qu'il 
serait peut-être dufficile de leur assurer dans d'autres activités 
encombree: 

Elles collectent pour l'Etat (comple tenu de la taxe sur les spec- 
facles el de la taxe du chiffre d'affaures sur le prélèvement) plusieurs 
mulliurds d'impôts sur les entrées, les enjeux, les cotisations d'en- 
trafnement, les concessions sur l'hippodrome, les ventes de pro- 
grammes, les droits de timbre, ete 

Reconnue leur ulililé, on découvre que leur fonctionnement 
devient de plus en plus onéreux, surlout en province. Les accabler 
de charges serait condamner nombre d'entre elles à la faillite. 

Sans vouloir les soustraire aux imposilions que toute personne 
pre uu morale a le devoir de verser pour contribuer au fonc- 
ionnement de l'Etat, il nous parait nécessaire d'empêcher toute 
interprétation abusive des textes fiscaux qui leur serait préjudiciable, 

C'est ponquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de lui suivante. 





PROPOSITION DE LOI 


art, fer Les sommes revenant aux sociétés de courses de che. 
Vaux par prélèvement sur les enjeux du pari mutuel ne sont pas 
imposables au titre des laxes sur le eniffre d'affaires. 

art. 2? Le< sociélés des courses de chevaux bénéficient, 61 
matière de taxes sur les speciacies, du même régime que relni 
institué + faveur des organismes visés à l'article 12 de Ja loi du 
27 imui fo. 





ANNEXE N°10223 


Session de 1959. — Séance du fer mars 195.) 


*ROPOSITION BE LOI tendant à abroger les dispositions du décret 
n° 01-1301 du 22 décembre 1%%4 relatif aux droits d'ouverture et 
de licence des débits de boissons, présentée par MM. Nolebart, 
Vrovo, Eugène Thomas, Robert Coutant, Evrard, Delabre et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à Ja com- 
huission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 51-1901 du 22 décembre 1954 
a Clé pris en verlu des pouvoirs spéciaux accordés par la 
loi n° 54-09 du 14 août 15% autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre Un programme d'équilibre financier, d'expansion éco- 
honmique el de progrès social 

L'article unique de cette loi précise les pouvoirs inveslis, mais 
il n'autorise pas à ajouter aux moyens de la lutte contre l'alcoo- 
lisime, ceux que procureront une augmentation des droits 
de licence des débits de boissons. 

1 semble bien que le décret n° 51-1991 consacre un abus de pou- 
voir puisqu'il sert un dessein non prévu par l'Asscinblée natio- 
nale aux termes de la loi ne 54-809, 

I est, sur le fond, entaché d'illégalité malgré la modification 
qu'il apporte à l'article 1:69 bis du code général des impôts, 

La forme du décret en cause et les effets qui en résulleront ne 
sont pas Cconvaincants, S'il s'agit de lutter contre l'alcoolisme on 
comprend mal que ce sont justement :es débilants de boissons 
qui doivent, par un droit majoré, payer le prix de cette lutte. 

C'est mettre celle catégorie de commerçants devant la certitude 
que le droit par eux payé alimentera un fonds qui sert à la fabri- 
cation des verges avec lesquelles ils seront battus en brèche, 

Ce principe est aussi malsain que l'alcoolisme, il est inaccep- 
table, il est rejelé par avance par l'alinéa 12 du préambule de la 
Constitution qui énonce que « la Nalion francaise proclame la soli- 
darité de tous les Français devant les charges qui résultent des 
calmmilés nationales », 

Le débilant de boissons n'est pas responsable de l'alcoolisme, 
pas plus que le boulanger, le boucher et l'épicier ne sont respon- 
sables de la boulimie ou des exeès alimentaires auxquels peut se 
livrer une partie de leur clientèle, Pourquoi donc les pénaliser ? 

Les établissements de distribution de boissons n'offrent pas uni- 
quement des boissons alcooliques, mais aussi des boissons hygié- 
niques, Le débilant assure un service à l'ordre du client. 

La lutie contre l'alcoolisme tend à inculquer aux Francais la 
notion de sobriété, 11 est anormal de demander aux commerçants 
qui en subissent précisément les effets un droit supplémentaire 
qui sera affecté à la propagande dont l'objet est de classer leur 
établissement comme un lieu à ne pas fréquenter. 

Le débit de boissons fut parfois assimilé dans nos communes au 
« Salon des gens modestes », Il est déserté par les gens que touche 
la propagande antialcoolique, mais il ne s'ensuit pas que l'alcoo- 
lisme est en régression. 

La concommalion cachée, clandestine, celle qui ne veut y 
s'avouer et qui s'effectue en dehors du lieu public qu'est le débit, 
persiste et s'acecroil, ; 

I D ny a que le nombre de consommations publiques qui dimi- 
nue au préjudice du débitant légalement installé. 

La modificalion du régime fiscal du droit de licence issue du 
décret n° 51-133 accentue la régression des libertés communales 
et de l'autonomie des collectivités locales. 

L'Elat trouvera done profit de cette sujétion ou contingence 
communale puisque + dans les communes qui n'ont pas adopté le 
tarif maximum, le droit de licence résultant des dispositions des 
articles 1268 et 1569 est majoré d'une somme égale à ‘30 p. 100 de 
la différence entre, d'une part, je tarif maximum el, d'autre part, 
le tarif adoplé par le conseil municipal ou, à défaut, le tarif mini- 
Um ». 

D'ou l'on tire qu'il y a possibilité de calcul à l'origine du texte 
que nous vous demandons de supprimer. 11 tend en effet à opposer 
les administrations municipales aux commerçants qu'il vise et à 
faire supporter par elles l'impopularité a laquelle il est destiné, 
comme à assujetlir au particularisme une calégorie de commer- 
çants spécialisés dans la vente des boissons. , 

Aussi nous vous demandons de bien vouloir adopter la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOf 


Article unique. — Le décret n° 51-1901 du 22 décembre 1954 
relatif au droit d'ouverture et de licence des débits de boissons 
est abrogé. Celle abrogalion produit effet rétroactif à la date du 
22 décembre 11654, 


—— —— 
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ANNEXE N' 10224 


(Session de 1955. — Séance du 1er mars 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Joi (n° 102%) portant ouveriure de erédits provisoires applic alle < 
xux dépenses des services civiäs pour le mois de mars 1955, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, député, 


Wvsdames, messieurs, le vole du budzet de l'exercice 195 n'étant 


I sceptible d'être acquis pour sa totalité avant le fer inars pro 
’ n, it est indispenseble de prévoir sa mise en œuvre d'un 
régime de Crédiis provisoires afin d'éviter une inierruption 
de ionnement des services publics Le projet de loi, qui fait 
l'o du present rapport, concerne uniquement les services ch 

( t le budget n'est pas encore promulgué et tend à ouvrir les dola- 


IiS cessalres à cet effet. 
U a été établi par le Gouvernement en prenant ponr sa base le 


| « inscrits dans les projels de loi de développement des dépenses 

de Lexercice 199 lorsque ces projets ont déjà élé votés en première 

le par l'Assemdbice nationale et, dans le cas contraire, les crédits 

rd< par le Parlement au titre de l'exercice 1%%4, imoditiés 

TE tenir compte de l'incidence financière des lois ou des textes 
entaires intervenus depuis le vote du get de fMs1 

( ‘ois, en ce qui concerne le budget annexe de la radiodiffu 
Cviston francaise, les crédits ont été calculés comme pour 
le mois de février, sur la base des propositions du Gouvernement 


l'exercice 195 
rédits demandés concernent le mois de mars 
Votre commission des finances vous propose d'adopter sans modi 
{iaton le projet de loi dont la teneur sui 


PROJET DE Lol 
TITRE Jer 
Dispositions générales relatives à l'erécution du budget. 


Art. fer, — I. — Les dépenses du budget général, ainsi que les 

| tions de trésorerie de l'Elat sont, pour le mois de mars 1955, 
roglees conformément aux dispositions de la présente loi et des lois 
de developpement. 

IL D — Aucune mesure légilalive suscentible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
soil une majoration de la charge nelte entrainée par la gestion des 
comples spéciaux du Trésor au dei des montants globaux fixés par 
les articles 2 et 10 ci-après et par les :0is de développement ou 
de provoquer une diminution des recettes dont la perceplion a été 
autorisée par l'arlicle 31 de la loi n° 54-135 du 31 décembre 1454, 
ou encore, soit d'accroitre les charges, soit de réduire les ressources 
des divers régimes d'’assisitance et de sécuriié sociale, ne pourra 
intervenir au cours du mois de mars 195 sans avoir fait l'objet, s'il 
y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel ou supplé- 
meniaire au Chapitre intéressé et avant qu'aient éié dégagées, en 
contrepartie et pour un monliant équivalent, soit des ressources 
nouvelles ne figurant pas parmi les receltes déjà autorisées, soit 
des économies correspondant à la suppression d'une dépense anté- 
rivurement autorisée. 

Art. 2, — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 1%5, 
au litre des dépenses ordinaires des services civils, impulables sur 
le budget général, des crédils provisorres dont le montant est fixé 
globalement à 82313.111.000 F. 

Les crédits s'appliquent : 

\ concurrence de 22.703.190.000 F, au titre Ier « Dette publique et 
d‘wenses en atténuation de recettes »; 

A concurrence de 653.973.000 F. au titre I « Pouvoirs publics 

A concurrence de 36.729.667.000 F, au titre HI « Movens des 
services »; 

A concurrence de 22.22%5:.981.000 F, au titre IV « Interventions 
publiques ». 

Ari. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 1955, 
au litre des dépenses en capilal des services civils, imputables sur 
le budget général, des crédits provisoires dont le montant esl fixé 
globalement à 22.225.935.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 351.685.000 F au titre V « Investissements exécutés 
par l'Etat »; 

A concurrence de 4.419.2%0.000 F au titre VI « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Elat. — A. — Subventions et partici- 
pations »; 

A concurrence de 767 millions de francs au titre VE « Inveslisse- 
ments exéculés avec le concours de l'Etat, — B. — Prêts et 
avances »; 

A concurrence de 16.988 millions de francs au titre VII « Répara- 
lions des domimages de guerre ». 

Art. 4. — HN est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
Capital des services civils, imputables sur le budget général, des 
autorisations de programmes provisoires d'un montant de 19 milliards 
6% millions 551.008 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 661541.000 F au titre VI « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. — A. — Subventions el parti- 
Cipations » ; 

A concurrence de 18.956 millions de francs au titre VIF « Réparations 
des de guerre ». 

Art. 5. — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 1%5, 
au litre des dépenses effectuées sur ressources aflectées (Titre VII) 





des erédits de payement d'un montant global de 1.373 millions de 
francs. 

Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 195, 
au titre des dépenses des services civils, inputables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget général, des crédits provi- 
sotres s'élevant à la somme tolale de 202% 70 F 

A concurrence de 27.32%.332.000 F, ces crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 1.286.48S.000 F, aux 


dépenses d équipement, 


Art. 7, — D est « ert au m sure des poste télégraphes et 
téléphones, une aulorisation de program le 41%) millions de 
francs applicable au chapitre 553-222 Equipeinent des lignes télépho- 
niques nlerurbaines et aménagement de TÉSOAUX irbains » du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exer- 
cire 1%. 

art ÿ Il est \ceord L Hit tr | 1 logemet t et de la recons- 
truc tion, pour le mois de mars 1x au titre des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, di auto 
risations de programme et des crédits de paveument provisoires 


selevaut re-pectivement à 1844 nullions de francs et à 16:83 
miftlions de francs 
art. 9 Les crédits el les autorisations de programme provisoires 
+) 


' 


accordés par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, et S seront répartis, par service 
el par chapitre, conformément aux nomenclatures proposées dans es 
proje is de li de développement pour l'exercice 1955, au moven de 
décrets pris sur le ravport du muünistre des finances et des affaires 
économiques et du secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires 
CCONOMAUCS 
Ces crédits et ces autorisations de programme deviendront ant 

maliquenrent cadues dès la promulgation des lois de développement 
correspondante 


Ari, 10, — Le Gouvernement est autorisé, en atlendant la promu 
galion de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 10655, et dans la mesure où ces dispositions sont prévues dans 


le projet de loi n° 9655, à appliquer aux comptes spéciaux du Tresor, 


au cours du mois de mars 1%55, le régime prévu par Ta législation 


en vigueur en fixant provisoirement par décret les crédits Hinitatifs 
et les découverts indispensables à l'exécution des opérations retracces 
par ces comples el à exécuter les opérations de revelles et du dépens 5, 
retracées dans le: comptes spéciaux du Trésor 


Art. 41. — I est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augimentalions de dépenses inpulables sur 
les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulleraient 
pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, des dispo- 
sitions de la présente loi et des lois fe développement 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques seront personneHement responsables des décisions 
prises à l'encontre de la disposition ei dessus, 


TITRE I 
Voies el moyens. 


Art 12. — Au cours des mois de janvier, février ef mars 19554 

f° Pour permettre le règlement des indemnités de reconstitution 
sont prorogées : 

a) L'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconstruction, par l'article 11 de la loi n° 45-1573 du 31 décembre 1935 
modifié ; 

b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-1353 
du 31 janvier 1950, complétées par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 
94 mai 1951, et à l'article ter de la loi ne 53-19 du 15 avril 19%, dans 
la limite d'une autorisation de 20 milliards de francs; 

% Pourront être réglées dans la limile du maximum de 20 millions 
de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi 
n° 53-135 du 31 janvier 1953, complétées par l'article 5 de Ja loi n° 51-64) 
du 2% mai 1951, les indemnités de dépossession aux spoliés, instituées 
par L'article 3 de la loi n° 49-573 du 25 avril 1949 et les indémnités 
dues aux industriels, commerçants et artisans qui ne peuvent béne- 
ficier du report de leurs baux mis à la charge de l'Etat par l'article 53 
de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951: 

3% Pourront être réglées dans la limite d'un montant maximum 
de 6.250 millions de francs, les indemnités mobilières versées en 
application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 133 
modifié ; ù 

# Le ministère des finances et des affaires économiques est autorisé 
à émettre des titres pour l'application de la loi n° 48-1313 du 29 août 
1948 relative à l'indermmnilé d'éviction, dans la limite de 12% milhons 
de francs, 





ANNEXE N' 10225 





(Session de 195. — Séance du 1° mars 1955.) 


RAPPORT lait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 10220) portant ouverture de crédits provisionnels afiectrs 
aux dépenses des services militaires pour le mois de mars 1955, 
par M. Christian Pineau, député. 


Mesdames, messieurs, les budgets militaires n'ayant pas, à ce 
a été déposés par le Gouvernement, il est nécessaire de prévoir 

vote de nouveaux crédits provisionnels s'ajoutant à ceux accordés 
pour les mois de janvier et février 1955. 

Les crédits demandés dans le projet de loi qui vous est soumis 
ont élé calculés de telle sorte qu'ajoutés à ceux ouverts pour Îles 
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deux premiers mois de l'année, ils soient égaux à ceux qui avaient 
ele demandes an Parlement par le projet de loi n° 07 pour Je 
prenuer trumestre 1% 

Une seule autorisation de programme nouvelle est demandée en 
sus de celles précédemment accordées pour 145. Elle intéresse les 
hiveslissements du service des poudres, 


Votre commission des finances vous propose d'adopter sans modi 
fication le prujet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


I est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 1955, 

dépenses de: ervices mulilaires imputables sur Île 
budget général, des crédits provisionnels s'élcvant à la somme 
lulale de N26094.738.000 F. 


Art, Îer 
ür Ltre di 


Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 56.018,896.000 F au titre HI « Movens des armes 
ce! Crvhrt ; 

\ concurrence de 21.360.000 F au titre IV « Interventions publiques 
et administralives » : 

\ concurrence de 26.391 382.009 F au titre V « Equipement ». 

art, 2 
au titre des 
gels annexes 
provisionnels 


Il est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 1955, 
dépenses des services militaires imputables sur les bud- 
rallachés pour ordre au budget général, des crédits 
sélevant à la somme totale de ».153.707.000 F, répartis 


Conte suit 
Services du essences, 2081 174 14K) F. 
Services des poudres, 2172.53 000 F. 
Total, 5.15%4.707.000 F 
art. 9 Les autorisations d'engagement par anticipation accor- 


dées par l'article 3 de la loi n° 55-1224 du 31 décembre 1254 sont 
prorogées jusqu au 31 mars 1955, 

La liste des 
üithisi compile Le 


e Section forces en Extrêéme-Orient. 


chapitres visés au premier alinéa de cet article est 


« Chap, 41-52 Entretien des véhicules, de l'armement et des 
Paunithons 
art. f En sus des autorisations déjà accordées par l'article 2, 


deuxième alinéa, de la loi n° 54-124 du 31 décembre 1%%, le ministre 
de la France d'outre-mer est autorisé à engager, jusqu'au 31 décem- 
bre 195, des dépenses, en excédent des crédits ouverts par la 
pré-ente loi, sur les chapitres désignés et dans les limites fixées 
crapres 

Chap ‘2-51 Service de santé, 5% millions de francs. 

Chap. ‘2-82 Habillement Campement, — Couchage, — Ameu- 
lement, 06 millions de francs. 
Fonctionnement des services de 


Chap. 31-4 Gendarmerie, - 
Matériel, #0 millions de francs, 

art Il est accordé an ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre des dépenses des services militaires 


inpulables sur le budget annexe du servire des poudres rattaché 
pour ordre au budget général, une autorisation de programme 
s'élevant à la somme de 150 milhons de francs, applicable au €cha- 
pitre 95-10 « Travaux d'équipement intéressant l'exploitation indus- 
irielle du service » du budget annexe du service des poudres. 

Art, 6 Les crédits et les autorisations de programme provi- 
Sionnels ouverts par la loi n° 51-124 du 3 décembre 151 et par la 
pes loi deviendront automatiquement cadues dès la promulga- 
lon des lois de développement correspondantes. 

art, 7 A titre exceptionnel et jusqu'au 41 décembre 1%, Île 


réglement des dépenses afférentes aux réquisitions militaires fran-- 


causes où alliées non frappées de déchéance s'impute sur les crédits 
Cu budget en cours à la date de leur ordonnancement, 





ANNEXE N° 10226 


Sessjon de 1955. — Sésnce du ter mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exoncrer de la patente, pour Îles 
emplacements occupés par leurs vortures dans les garages publics, 
les membres des professions déjà soumises à cette contribution, 
présentée par M. Gilles Gozard, Marcel David et Pierre Mélayer, 
c'pulés (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanm messieurs, les besoins croissants de l'Etat comme des 
collectivités locales ont conduit, en l'absence d'un régime fiscal 
cohérent et juste, à des interprétations dans certains Cas excessives, 
dr dispositions fiscales existantes 

Vous savez qu'aux termes de l'article 1:63 du code des impôts, 
la patente est établie sur la valeur locative des magasins, boutiques, 
usine<, ateliers, hangars et tous autres locaux servant à l'exercice 
des professions imposables, y compris les installations de toute 
nature, passibles de la contribution foncière des propriétés bâties. 

Se basant sur ce texte, l'adminitration exige une contribution 
au titre de la patente pour les emplacements occupés dans les 
garages publics par les membres des professions imposables, 


Cette contribution, qui n'était à l'origine exigée que par un petit 
nombre de contrôleurs, à été depuis 1948 généralisée, 
Or cetle pratique qui était déjà contestable a eu des effets regret- 


ht 
NEUVILLE" 





Non seulement la contribution double le prix de la location, 
mais le garagiste étant lui-même imposé pour l'ensemble du local 
il y à double imposition pour le méme emplacement. ’ 

I en résulte que les propriétaires de voitures se refusent à paver 
une location doublée et laissent leurs véhicules dans la rue. 

Les problèmes de la circulation, du stationnement, du nettoiement 
des voies publiques se trouvent compliqués. 

Enfin, la pratique consistant à laisser sa voiture dans la rue <e 
er ve pan le Trésor risque de n'être plus bénéficiaire mais 
per ant. 

IL est donc souhaitable que les voitures qui ne roulent pas retron- 
vent leur place au garage pour le plus grand bien de ceux qui 
circulent, des garagistes et du Trésor. 

C'est pourquoi, nons vous demandons de bien vouloir adopter 
l'article additionnel suivant : | 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1163 du code des impôts est complét8 
par un alinéa ? bis ainsi rédigé : 

« Cependant les membres des professions imposables sont exonérés 
de la patente pour les emplacements que leurs voitures occupent 
dans les garages publics, » 





ANNEXE N°10227 


Session de 1953. — Séance du 1er mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la libre disposition des 
créances de dommages de guerre, présentée par M. Pluchet et 
les membres du groupe paysan et du centre démocratique, députés. 
- Renvoyée à la commission de la reconstruciion, des dommages 
de guerre el du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1944 le législateur a porté des atteintes 
répélées au droit de propriété, atteintes que le souci du bien public 
n'a pas toujours inspirées heureusement et que les résultals n'ont, 
hélas, que rarement justifiées. 

L'une de ces resirictions semble particulièrement odiense en ce 
sens qu'elle frappe les victimes de la guerre, qu'elle pénalise une 
seconde fois, qu'elle livre pieds et poings liés à l'arbitraire adminis- 
tratif, il s'agit, en l'espèce, des lois codifiant la réparation des 
dominages mobiliers et immobiliers causés par la guerre. 

La participation de l'Etat à la reconstitution des biens détruits 
totalement ou partieHement par faits de guerre ne saurait constituer 
une mesure de bienveillance restrictive et contrôlée par lElat. 

Elle ne peut être qu'un acte de justice replaçant le citoyen lésé dans 
ses droits antérieurs, avec la libre disposition de transférer, de vendre, 
de léguer, de muter et transformer son bien comme il l'entend et 
comme il aurait pu le faire, si son patrimoine n'avait pas été sinistré. 

Faute d'avoir compris que les devoirs de l'Etat vis-à-vis des sinistrés 
l'emportaient sur les droits, te législateur a créé, d'une part, des 
ciloyens diminués dans leur droit de jouir, d’u<er, de disposer, 
d'ahéner librement leur bien, d'autre part, il a mis en place un 
appareil administratif que ses pouvoirs exorbitants condamnent à 
subir des pressions qui se transforment en tentation permanente 
contre laquelle nous avons le devoir impérieux, pour la morale et 
le maintien de la dignité de la fonction publique, de la préserver. 


Considérant qu'il importe que la loi protège doublement les victimes 
de la guerre et n'ajoute pas aux dommages qu'elles ont pu subir des 
restrictions de jouissance intolérables, nous vous proposons le texie 
de loi suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — A dater du jour où l'administration a fixé la part de l'Etat 
dans la reconstitution d'un dommage de guerre, le bénéficiaire 
dispose de celte part, comme il aurait pu disposer du bien lui-même, 
sans aucune restriction, ni dans la vente, le transfert, la mutation, 
le legs ou toutes opérations qu'il aurait pu réaliser si son bien n'avait 
pas été sinistré, et ce, pour tous les dommages inférieurs où égaux 
| cent millions de francs, sous la seule réserve des permis de cons- 
truire nécessaires à la reconstitution du dommage. 

Art 2, — Chaque fois que, pour un dommage supérieur à la 
valeur indiquée à l'article premier ci-dessus, il y aura mutation ou 
transfert, soit de la part du bénéficiaire ou de ses ayants droit, une 
autorisation devra être demandée à la direction du M. R. L. du lieu 
d'investissement. L'administration disposera d'un délai d'un mois 
our formuler son avis, A l'expiration de ce délai le dossier sera 
ransmis à la commission contentieuse du conseil d'Etat qui dési- 
gnera en son sein une commission de trois membres, jugeant sans 
appel et sur pièces. 

Art. 3. — Si dans un délai de deux mois francs à dater du jour du 
dépôt de la demande, dont il sera donné récépissé, aucune réponse 
n'est parvenue au demandeur, la demande sera considérée comme 
acceptée, sans qu'aucune mesure dilatoire ne puisse empêcher celle 
disposition d'avoir son plein effet. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi qui s'appliquera tant à la métropole qu'à la France d'outre-mer, 
el aux pays sous protectorat ou mandat. 
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ANNEXE N'10228 


—— 


(Session de 195%. — Séance du 1er mars 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir dans le corps de: counimissaires de police, les 
officiers de police et officiers de police adjoints, lilulaires d'une 
licence d'enseignement supérieur et admissibles an bénéfice des 
dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1935, présentée par M. Aubry, 
député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution ci-dessous tend 
À inviter le Gouvernement à reclasser effectivement les fonctionnaires 
de la police (officiers de police ou officiers de police adjoints) qui, 
au nombre de douze environ, anciens prisonniers, anciens déportés, 
anciens mobilisés qui étaient et demeurent admissibles au bénéfice 
des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 19%3, et du décret 
d'application du 18 avril 1946, 1elatif à la réparation du préjudice 
de carrière subi par les fonctionnaires en service, on les candidats 
aux emplois publics du fait de lélalt de guerre. 

Ces fonctionnaires possèdent en plus des titres de guerre, ouvrant 
droit au bénéfice de ces dispositions exceplionnelles, des titres 
universitaires ouvrant droit, normalement, aux nominations et pro 
molions dont ils ont été écartés, 


Cornmment cela s'est-il produit ? 


En application de l'ordonnance du 15 juin 195%, et avant méme 
l'intervention du décret d'application du #S avril 1936, une seule 
liste de bénéficiaires éventuels avait été dressée pour la sûrelé 
nationale. Elle n'a jamais depuis lors élé revisée, 


Elle comportait 20 noms de fonctionnaires proposés pour le grade 
de commissaire de police. Pour autant qu'on puisse l'affirmer, en 
l'absence de toute publication de cette lise, la plupart des fonclion- 
naires qui font l'objet de la présente résolution n'y figuraient pas. 


Cependant, par diverses dépèches ministérielles répondant à leurs 
requêtes individuelles, il a été reconnu qu'ils possédaient les litres 
de guerre pour étre inscrits. 


D'autre part, ils possédaient, de surcroît, des titres universilaires 
qui, conformément aux termes du décret du 1 avril 19%6, ont consti- 
tué « les conditions de recrutement les plus favorables ayant existé 
pendant leur empèchement ». 


Tel n'était pas le cas, la plupart du temps, des fonctionnaires 
inscrits sur ladite liste, et parmi lesquels un certain nombre ont 
bénéficié de nominations on promotions au titre de l'ordonnance 
du 13 juin 1915 el du décret du 18 avril 1946 reconduil à cet effet 
d'année en année. 


Entre autres, 8 commissaires ont élé nommés à la suile de la 
résolution adoplée le 2% mars 1%5% par l'Assembice nalionale, sur la 
proposition de notre collègue Guislain. 


En fait les titulaires de diplômes de l'enseignement supérieur ont 
élé systématiquement écarlés des possibilités de promotion auxquelles 
ils avaient accès, concurremment avec leurs collègues non pourvus 
de litres équivalents. 


En outre, aucun concours normal, dont l'accès est réservé anx 
litulaires des diplômes qu'ils possèdent, n'a été ouvert au cours des 
dix dernières années écoulées. 


A certains, il a été objeclé que la liste ayant été arrêlée une fois 
pour toutes, leurs noms ne pouvaient y être ajoutés, 


Ceci parait contraire aux dispositions de l'article 16 de l'ordonnance 
du 13 juin 19%, qui prévoyait l'émission d'un acte réglementaire 
re la clôture des opérations de reclassement édictées par elle et 

la reconduction, d'année en année, du décret du 18 avril 196 pris, 
pour son application, aux personnels de la sûreté nalionale. 


En fait, dans la police, tout s'est passé comme si, sans parler de 
constituer un motif à préférence, la possession de diplômes avait été 
considérée comme un vice rédhibiloire. 


C'est au redressement de cette conception, certainernent défavorable 
à la qualité de la police française qui préoccupe actuellement lopiiton 
ublique et le Parlement, que tend finalement Ja présente proposli- 
ion de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLLTION , 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour sauvegarder les droits des officiers de 
police et officiers de police adjoints, anciens prisonniers, déportés, 
mobilisés, ou résistants, titulaires en outre d'une Hcence de l'ensei- 
gnement ou d'un diplôme équivalent, et à les promouvoir, confor- 
mément à l'esprit et à la lettre de l'ordonnance du 15 juin 1%5, 
au grade de commissaire de police, auquel leur donnaient accès les 
condilions de recrutement les plus favorables qui aient été en 
vigueur durant leur absence. 








ANNEXE N' 10229 


session de 15 Séance du 1° mars 1%.) 

FROPOSITION DE LOI tendant à modifier tes articles 7 et 8 de la lol 
du 23 Janvier UM sur les parts de fondateur émises par les 
socieies, présentée par M. Henri-bLours Grunaud, député (Re 
voyeée à la Commission de Ia justice et de législation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition, relative au rachat 
des parts de fondateur où à leur conversion directe en actions 
poursuit trois fins différentes ’ 

1° Elle tend tout d'abord à fachiter le rachat des parts de fondateur 
— Où leur lransiormation en actions — lorsque les propriétaires de 
ces paris sont r'uais en un groupement conventionnel créé avant 
l'entrée en vigueur de la loi du 23 janvier 1929 

Jusqu'à l'année 1929, les porteurs de parts de fondateur jouissaient 
de la plus entière liberté, HS pouvaient, où non, se grouper, et quand 
ils d'ciduient de le faire, ils décidaient souverainement des condi- 
lions de leur groupement 

Depuis la loi du 2% janvier 1929, il n'en #st plus ainsi 

Les groupements créés antérieurement à cette dernière loi sont 
encore assez notnbreux el, dans bien ües cas, leurs statuts ne pré- 
voyant pas la suppression des parts par leur rachat ou leur transfor- 
malion, celle suppression est subordonnée au consentement unanime 
des propriélaires de parts, c'est-à-dire est, en fait, impossible: en 
ettet, l'unanimité est d'autant plus difficile à réaliser que les convo- 
Callons aux assemblées sont souvent ignorées des porteurs de parts 
dont les titres sont très habituellement « an porteur » 

Or, la suppression des parts de fondateur, dans bien des circons- 
lances, est intéressante, aussi bien pour les aetionnaires que pour 
les porteurs de parts 

D'autre part, même si les statuts du groupement constitué entre 
les propriélaires de parts autorisent l'assemblée de ces porteurs à 
accepter le rachat, ou la conversion en actions, de leurs titres, ces 
opéralions ne peuvent s'effectuer qu'aux conditions de quorum fixées 
par les staluls pour modifier les droils des parts, Lorsque ce quorum, 
parce qu'il est élevé el irréduetible, ne peut être atteint, la sup- 
pression des parts, par voie de rachat ou de conversion en actions, 
peut se heurter à un obstacle insurmontable, 

Sans doute, un groupement conventionnel antérieur à la loi du 23 jan. 
vier 1929 estil admis à se placer sous l'empire de celle loi, laquelle 
autorise formellement l'assemblée des porteurs à approuver le rachat 
ou la conversion des parts à des condiliohs de quorum plus faciles à 
salisfaire (loi du 2% janvier 129, art. 6, modifié par la loi du 2% fé- 
vrier 195). Mais cetle soumission an régime légal, instilué en 1929, 
nécessile la tenue d'une assemblée des porteurs de parts réunissant 
le quorum preserit par les statuts pour modifier les droits initia- 


“lement conférés aux parts, L'impossibilité d'atteindre ce quorum 


empéche alors la soumission du groupement à la loi de 129, qui 
eüt permis plus aisément le rachat ou la conversion des parts de 
fondateur. 

En vue de faciliter ces opérations, il semble utile d'étendre de plein 
droit aux groupements anciens de porteurs de parts de fondateur, les 
conditions jugées suffisantes par la loi du 2% janvier 1929 pour Île 
rachat où la conversion des parts émises depuis sa promulgation ou 
antérieurement créées, mais dont les propriétaires n'avaient pas été 
groupés conventionnellement avant celle date, S'il est vrai que celle 
assimilation porte atteinte aux conventions librement formées, elle 
n'aboutit en définitive qu'à élargir, sur un plan limite, l'application 
de la réforme légale de 1929, censée Inarquer un progres sur les pra- 
tiques anciennes, et déjà éprouvée par le temps, 

Fer serait le résultat de la disposition complémentaire venant s'ajon- 
ter au texte actuel de l'alinéa premier de l'arücle 7 de la ln du 
23 janvier 1929; 

2% Elle tend, ensuite à anterdire qu'à l'occasion d'un rachat on 
d'une conversion directe en actions, de parts de fondateur émises, 
soit avant, soit depuis la loi du 2% janvier 1929, les porleurs de ces 
parts puissent être contraints, malgré eux, de faire un versement 
en especes, 

L'article 31, alinéa premier, de la soi du 24 juillet 1867, modifié par 
plusieurs lois postérieures, interdit à l'assemblée des actionnaires 
d'augmenter les engagements de ces derniers par une délibération 

rise à la majorité, L'article 21 du décret-loi du ‘# octobre 419% relatif 
à la protection des obligalaires, interdit de même à l'assemblée de 
la masse d'accroître les charges des obligataires et, en particulier, 
de leur imposer un versement supplémentaire, Aucune disposition 
légale analogue n'existe à l'égard des propriélaires de parts de fonda- 
teur. En équité, poutant, il n'y à nul motif de soustraire l'assemblée 
des porteurs de parts à une litnitation de ses pouvoirs, inspirée du 
méme esprit. 

Compte tenu de certaines pratiques récentes (V. Paris 13 juillet 192, 
D. 52, 3. 727) et pour couper court à loute controverse, il parait utile 
d'introduire une disposihon formelle, en ce sens, dans la loi du 
23 janvier 1929, Pratiquement, le risque d'un accroissement des charges 
pécuniaires des porteurs de parts ne peut guère survenir qu'à l'occa- 
sion du rachat des pr ou de leur transformation directe en actions, 
C'est pourquoi Ja disposition nouvelle est insérée dans l'alinéa pre- 
mier de l'article 7 de celte loi, à la suite de l'addition au même alinéa 
résullant du paragraphe premier ci-dessus, étant sous-<ntendu que 
la règle doit être respectée même en dehors du cas de rachat.ou de 
conversion. En revanche, la prohibition ne vise évidemment pas les 
versements entraînés, à raison des « rompus » par l'échange des 
litres auxquels l'opération donne lieu, versements individuellement 
acceplés par chaque intéressé et qui, an surplus, n'engendrent pas 
une obligation pécuniaire envers la société émettrice elle-même ; 
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Ww Elle tend enfin à préciser qu'en cas de conversion directe de 
parts de fondateur en actions, 11 n'y à pas lieu d'observer la procé- 


dure de renonchalon des aconnaires (dans les formes prescriles 

ww des articles 5 à 7 du décret-loi du 8 août #X%) au droit préfé- 
rentiel de souseriplion aux augmentalions de cCapilal, créé à leur 
1 fit pat le décret dit 


Ellectuée par voie directe, la conversion de parts de fondateur en 
achons s' analyse en un échange de titres, de nalure distinele, imposé 
oœux porteurs de parts, lesquels reçoivent obligatoirement, en remi- 


placement des parts supprimées, des actions nouvelles créées à 
hitre d cimentation de capital, ces actions nouvelles devant étre 
hhérées par impulalion sur les réserves de la société (L, 23 jan- 
Ver F2, art, K, alinéa premier 

Une telle opération n'implique aucune « souscriplion », propre- 
ment dile, Car une souscriplion, au sens exact du mot, pé-ulle d'un 


acte Volontaire et hibre, par lequel une personne se déclare preneur 
d'un nombre de titres déterminé, qu'elle s'engage à libérer de ses 
deniers, Dans l'espèce, el faute de « sousecriplion », le droit préfé- 
reniel institué par le décreldoi du 8 août 155 ne peut donc prendre 
naissance, Dés Jors, el pour le cas visé, on ne saurait logiquement exi- 
ger La remonciatron des actionnaires, sejon la pe édure organisée par 
les articles à à 7 de ce décret, à leur droit préférentiel de suuscriplion 
aux anuginmentalions de cagailal en numéraire, 

La juri-prudence à rendu toutefois à ce sujet des dérisions contra- 
dicloires où flottantes (V, tribunal correctionel de la Seine, 10 avril 
tu Journal des socirlés V951, 18%, tribunal de commerce de la 
Seine, #7 jun 1009, td, 1, 5) 

L'alinéa nouveau, placé en fin de l'article 8 de la loi du 23 jan- 
Vier 102, tend à dissiper toute équivoque sur ce point, en consa- 
crant la solution ci-dessus motivée, laquelle se trouve d'ailleurs dic- 
lée por le bon sens, Par etle-mémme, en effet, l'approbation de la 
conversion directe des parts en actions, émante de l'assemblée extra- 
ordinaire des actionnaires, bnplique renonciation par ladite assem- 
biée, pour ces dermers, à toute souscriplion du chef ou à l'occasion 
de l'augmentation de capilal provoquée par la transformation des 
parts de fondateur en action 

Pour les motifs ci-dessus exposés, nous vous proposons l'adoption 
du texte suivant 

PROPOSITION DE LOI 


Art, ter L'alinéa ter de l'article 7 de la loi du 23 janvier 1929 est 
aunst complété 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 14-te, l'assemblée des 
porteurs de parts de fondateur, même jiorsque ces porteurs font 
partie d'un groupement constitué avant la promulgation de la pré- 
sente loi, pourra, nonobstant toutes dispositions contraires des statuts 
de ce groupement, et sans que celui-ci soit obligé de <e soumettre 
préalablement au régime légal institué pour les parts de fondateur 
créées depuis ladite promulgation, approuver le rachat des parts ou 
leur conversion en actions, aux conditions de quorum et de majorité 
fixées par l'article 6, A lorcasion de ce rachat on de la transfor- 
mation des parts en titres d une autre nature, l'assemblée des por- 
teurs de parts ne peut, par une délibération prise à la majorité, 
imposer à ces porteurs l'obligation, directe ou indirecte, de faire un 
versement pécuniaire, » 

Art. 2, — 1 est ajouté à l'article 8 de ladite loi du 23 janvier 1929, un 


dernier alinéa ainsi conçu 

«“ Au cas de conversion directe de parts de fondateur en actions, N 
n'y a pas leu d'ob-erver la procédure instituée par les articles 5 à 7 
du décret-loi du 8 août 1%, créant au profit des actionnaires un 


droit préférentiel de souscriplion aux augmentations de capital, » 





ANNEXE N° 10230 


Session de 1935, — Séance du ter mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviter le Gouvernement 

à organiser une journée naliunale d'assistance aux réfugiés du 
Viet-Nam, présentée par MM. Guécrard, Quinson, Mutin-Desgrées, 
Frédérie-Dupont, Bernard et Genton, députés, — (Renvoyée à la 
commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des centaines de milliers d'hommes, de fem- 
mes et d'enfants ont abandonné leur fover et leurs biens du Nord 
Viet-Nam pour aller vivre, libres, dans le Sud. 

Libres, cela ne peut signifier misérables, 

Les réfugiés doivent done être aidés, Leur effort de libération nous 
commande un effort d'assistance. 

Or, l'accueil de ces réfugiés après un dur exode, leur hébergement 
provisoire, puis leur réhmplantation dans la vie économique de la 
zone sud représentent une tâche immense, 

Le peuple français, qui, lui aussi, a connu les malheurs de l'exode, 
doit y apporter sa contribution. 

De larges et importantes initiatives ont déjà été prises, mais il 
importe que le Gouvernement fasse appel à la population tout 
entière, comme cela eut lien en d'autres dramatiques circonstances. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à arganiser une 
journée nationale d'assistance aux réfugiés du Viet-Nam. 








ANNEXE N° 10231 





Sessjon de ‘955. — Séance du Her mars 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1568 du code 
général des impôts et à fixer les droits de licence des débits de 
boissons proporlinnnellement au chiffre d'affaires de ces débits, 
présentée par M. Métayer, Mme Degrond, MM. Marcel David, 
Piueau, Gérard Jaquet, Ségelle, et les meinbres du groupe socia- 
liste, députés, — (Renvoyte à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article ? dun décret n° 55-1301 du 22 déceme 
bre 1%54 (paru au Journal officiel du 31 décembre 19534) a modifié 
les dispositions de l'article 1368 du code général des impôts relahf 
aux droits de licence des débits de boissen. 

A la suite de cette modification, les tarifs des licences restreintes 
s établissent de la manière suivante : 

Communes de: 

1.000 habitants et au-dessous: avant le décret du 22 décembre 1951: 
minimum, 600: maximum, 6.000, Après la parution du décret: 
mani, Gb: pmaxinmmimmn, 42.000), 

100 à 10048) habilants: avant le décret dun 22 décembre 1954: 
minimum, 1.200! maximum, 12140, Après la parution du décret: 
munieuoumm, 1.200: maxiroumm, 24.006). 

10.001 à 50.00%) habitants: avant le décret du 22 décembre 1%: 
minimum, 1.S00: maximum, 48.000, Après la parulion du décret: 
Baintenuum, 5.SO0: inaxhinumn, 36.000, 

Plus de :%:.0060 habitants: avant le décret du 22 décembre 1%1: 
minimum, 2.400: maximun, 24.000, Après la parution du décret: 
minimum, 2.400: maximum, 4<.000. 

Les tarifs, pour les débits pourvus de licences dites « de plein exer- 
cice » semt doublés. 

Pour l'application des taux, il n'est tenu compte qme de l'impor- 
tance des localités. 

En aucun moment n'apparaît la fixation des tarifs selon l'impor- 
lance des transactions effectuées par les débits de boisson. 

Avec une même licence, un petit débit installé dans une ville de 
plus de 71000 habitants paye une taxe annuelle quatre fois plus 
éleyée qu'une grande auberge ou un grand hôtel touristique ratta- 
ché à une commune de moins de 1.000 habitants. 

Par ailleurs, dans une méêime commune, avec unè licence identique, 
des débits de boisson peuvent présenter des caractéristiques très 
différentes allant de l'établissement de grand iuxe au petit café, à 
la petite épicerie. 

Le procédé de fixation des tarifs des droits de licence des débits de 
boisson appliqués jusqu'à ce jour, doit done étre complètement 
modifié si l'on veut assurer une plus grande équité dans la réparti- 
tion des charges fiscales. 

Les tarifs doivent être fixés suivant l'importance du chiffre d'affai- 
res des débilants d'alcool et non suivant l'importance des villes dans 
lesquelles sont installés les commerces précités. 

L'institution d'un tel système ne constituerait pas une innovation: 
l'impôt sur les spectacles (art. 161 dun code général des impôts) est 
calculé sur la recette brute réalisée par l'exploitant, la taxe sur les 
transactions est exigible à raison des encaissements elec, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions des articles 2 et 3 du décret 
ne 34-1301 du 22 décembre 1951 sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« A partir du 1er janvier 1956, le conseil municipal fixera pour le 
calcul du droit un pourcentage per? au chiffre d'affaires. 

« Ce pourcentage pourra varier de O,1 à 1 p. 109. 

« Le conseil municipal pourra dans ces limites établir des taux 
différents suivant les tranches ci-après : 

« Chiffre d'affaires inférieur à 1 million. 

« Chiffre d'affaires supérieur à 1 million et inférieur ou égal à 
2 millions, 

« Chiffre d'affaires supérieur à 2? millions et inférieur ou égal à 


3 millions, 

« Chiffre d'affaires supérieur à 3 millions et inférieur ou égal à 
6 millions, 

« Chiffre d'affaires supérieur à 6 millions 

« Ces tanx pourront être doublés pour les débits pourvus de licences 


dites de plein exercice, » 





ANNEXE N'10232 


(Sessjon de 1955. — Séance du ler mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à dénier tout pouvoir militaire spécial à l'ecclésiastique appelé 
par le Vatican aux fonctions dites de « Vicaire aux armées fran- 
Gaises », préseniée par M. Deixonne et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons, par ailleurs, déposé une 
sition de loi tendant à réformer le régime de l'aumônerie militaire. 
La présente proposition de résolution n'a pas d'autre but que de, 
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compléter cette réforme en déclarant qu'aux yeux de la République 
française, est nul et non avenu l'acte unilatéral par lequel le Saint- 
Siège, violant les accords de 1920-1921, à institué un « Vicariat aux 
armées françaises », calqué sur le modèle italien. 

En ps pet il sera signifié au Valiran qu'aucun pouvoir mili- 
taire spécial n'est reconnu à Son « vicarius Castrensis », que les 
autorités militaires locales, où mieux: la direction des cultes du 
ministère de l'intérieur, sont habilitées à se faire présenter officieu- 
sement par les évêques, parmi leur clergé, es candidats aux fonc 
tions d'aumôniers militaires, étant bien entendu que ces candidats 
pourront ètre relenus où non, Selon l'aptitude qu'ils manifesteront 
au rôle patriotique qu'ils sollicitent, 

L'autorisation accordée par leurs supérieurs liérarchiques garan- 
tira les pouvoirs religieux Le poslulants S'agissant d'un poste officiel 
rétribué, les représentants du Gouvernement fixeront leur choix 
sans avoir à le moliver. 

Tel fut l'excellent régime qui fonetionna de 1913 À 1941 et auquel 
nous vous demandons de revenir en adoplant la proposition de 
résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à dénier tout 
pouvoir spécial à l'ecelésiastique appelé par le Vaueau aux fonchons 
diles de « Vicaire aux arinces françaises », 





ANNEXE N'10233 


(Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les décrets du 9% jan- 
vier 1939 el du 16 octobre 1932 relalifs au régime de l'aumônerie 
militaire, présentée par M. Deixonne et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la comunission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'histoire de l'aumônerie militaire est inti- 
mement liée aux vivissitudes du régune républicain, Créée en 17:09, 
elle est supprimée sous la révoluiion et sous l'empire, rélablie et 
mème étendue à la restauration, supprimée derechef dès le début 
du Gouvernement de juillet, Resiaurée seulement en 1874, elle est 
actuellement soumise à la 1oi du 8 juillet 180. 

La caractéristique de celle loi est de ne pas supprimer tout service 
religieux dans l'armée, mais de le limiter à des situations très 
déterminées, Ces situalions sont ainsi définies : 

« Art, 2. — HN sera allaché des ministres des différents culles aux 
camps, forts détachés et autres garnisons placées hors de l'enceinte 
des villes contenant un rassemblement de 2.00%) hommes au moins 
et éloignés des églises paroissiales et des temples de plus de lrois 
kilomètres, ainsi qu'aux hôpitaux et pénilenciers militaires, 

« Art. 3. — En cas de mobilisation, des munistres des différents 
culles seront attachés aux armées, corps d'armées et divisions en 
campagne, mais sans aucune distinction hiérarchique, » 

L'esprit de ce texte est clair. H à pour bu! de permettre aux mili- 
aires qui s'en trouveraient empéchés pour une cause quelconque 
(éloignement de leur caserne ou état de guerre) de pratiquer leurs 
devoirs religieux. Mais il se défend avec vigueur de livrer l'armée à 
l'Eglise, Le rapport établi par M. Duvaux, puis par M. Le Vavasseur 
souligne l'inutilité d'une aumônerie généralisée, doht l'Eglise s'est 
si bien passée pendant quarante-quatre ans, et qui crée un réel 
danger pour l'armée en y introduisant un corps indépendant de 
l'autorité mmililaire. On a pu observer en effet que la propagande 
cléricale s'y exerce par tous les moyens: 

… « par la prédication et les instruciions dans les chambres: par 
la direclion donnée par l'aumônier a l'école régimentaire; par son 
intervention dans le choix des livres de la bibliothèque; par la dis- 
tribution de nombreuses brochures où sont allaqués non seulement 
les institutions républicaines el les principes de la révolution de 1789, 
mais encore les sentiments de patriolisme el de dévouement si 
nécessaires à nos soldats. » 

Si nous voulions faire l'historique complet du problème, il y aurait 
lieu de passer en revue lous les textes qui se sont succédé pour 
appliquer la loi de 1884, et notamment pour la metire en harmonie 
avec la loi de 15 sur la séparaiion des Eglises et de l'Etat. lis ont 
abouti au décrel du 9 novembre 1%, dont l'articie 3 prévoit que 
les aumôniers sont nommés par le ministre de la guerre, quitte à 
s'assurer auprès de Ja hiérarchie ecclésiastique (conformément 
aux dispositions de la circulaire du 7 juillet 13), que les ministres 
des cultes intéressés sont munis de pouvoirs religieux réguliers. 

Tel est le régime qui a fonctionné, semble-t-il, à la satisfaction 
générale, entre les deux guerres et pendant la campagne 1459-1910, 
On conçoit qu'il ne pouvait satisfaire le Gouvernement de Vichy, 
qui n'hésita pas à modifier le décret de 1935, et mére la loi de 18Sû, 
en créant des « aumôneries de garnison », comme sous le régime de 
la loi de 1874, et même des « aumôneries diocésaines », en Contra 
diction évidente avec la loi de séparation. ù 

Naturellement, la libéraiion revint sur l'œuvre de Vichy, mais, 
comme il est trop souvent arrivé, sans l'abolir complétement, I est 
déjà stupéfiant que le déeret du 25 janvier 1939 n'ait pas été public 
au Journal officiel, et qu'il faille consulter le « Traité du culle catho- 
lique et des lois civiles d'ordre religieux », de M. Auguste Rivet, 
pour en connaitre la teneur, Mais H est plus grave de maintenir 
des « aumôniers territoriaux » (qui ne sont autres que les « aumoô- 
niers de garnison » créés par Vichy) el de spécifier que leur dési- 





gnalion sera faile par le ministre de la guerre « Sur propositions 
formulées par les représentants de l'aumônerie territoriale aprés 
l'accord des autorilés religieuses compétentes » (ce qui va plus loin 
que l'acte de Vichy lui-méme), 

Ce n'était pourtant pas la le dermer mot du cléricalisme : le décret 
ne 1-36 pris par M. rleven sous le gouvernement de M. Pinay, 
le 7 octobre 19532, va beaucoup plus soin encore, L'article premier 
d'clare carrément que les aumôniers militaires « sont désignés par 
l'autorité religieuse dont ils relèvent », comme s'il pouvait être 
queslion d'autorité religieuse en régime de séparation, aucun régime, 
méme concordataire, n'ayant d'ailleurs concédé un tel privilège à 
la hiérarchie ecclésiastique 

Quand les Gouvernements manifestent autant de platitude à l'égard 
du Saint-Siège, celui-cr aurait bien tort de se gêner: un décret 
pontifical, pris sans l'accord préalable du Gouvernement français, 
à créé un « Vicarial aux armées françaises », l'archevêque de Paris 
élait de droit rvicarms castrensis, C'est-à-dire un véritable « ordinaire » 
avec juridiction épiscopale sur tous les aumômiers militaires, 

Celie juridiction s'étend non seulement aux fidéles en servire dans 
les armées de terre, de l'air et de mer, et à leur famille, lorsque 
colle-ci réside avec les troupes, mais aux forces du « maintien de 
l'ordre »., Par conséquent, les gendarmes, ses €, R. S$S., leurs familles, 
soul sujets, non pas du curé de 1a paroisse, mais de l'aumômier mili- 
laire qui se trouve ainsi à la tôle d'un pouvoir qui, dans certaines 
circonslances, peut paraitre inquiétant, Et le probléme se pose de 
façon d'autant plus aigus que Mgr Fellin, actuel archevêque de Paris, 
cumule ses fonctions de « vicarins castrensis » avec celles de 
président international de l'association Par Chnisti, Or, dans son 
ullocution aux cardinaux et évèques du 2 novembre 1954, le pape 
déclare qu'il se réserve de trancher « de la moralité de la guerre, de 
son caractère légitime où illégitime, de ia possibilité d'y collaborer 
pour l'homme qui a des principes religieux » 

Verrons-nous un jour le Souverain Pontife jeter l'anathème sur une 
guerre dans laquelle la République française serait belligérante ? 
Il suffit que cetle que-tion puisse se poser pour mesurer la légèreté 
des gouvernants qui concèdent à ta religion romaine une telle emprise 
sur l'armée française. Celte question se pose-lelle en fait? Qu'il 
nous soit permis d'avancer au moins un exemple, pris parmi beau- 
coup d'autres, d'une opposition singulièrement dangereuse entre les 
intérêts du Saint-Siège el ceux de notre patrie, 

On sait, hélas ! que le sang a dfjà coulé à Madagascar, Or, non 
content d'y démembrer une province apostolique autrefois confiée à 
une congrégation française reconnue pour la remettre à des Trini- 
taires espagnols, sans même en aviser le Gouvernement français, 
le pape à adre-<é aux catholiques de ni Grande-lle à Foccasion .du 
congrès eucharistique de Tananarive, un message qui réussit ce 
tour de force de ne pas dire un mot de la présence française, mais 
qui déclare par contre: « Abaissez sous le choc, les uns après les 
autres, tous les obstacles dont est encore hérissé la Voie montante 
par où l'Eglise malgache cheimine », Appel à l'aulonomisme reli- 
gieux qui à trouvé son prolongement immédiat dans l'encourage- 
ment à Paulonomisme tout court que constitue le communiqué 
publié presque aussitôt par les vicaires aposloliques de Madagascar, 
à la suile de leur conférence plénière annuelle, communiqué qui 
déclare notamment: « En conclusion nous reconnaissons la légitimité 
de l'aspiration à l'indépendance, comme aussi de tout effort construc- 
tif pour y parvenir », Voilà des initiatives dont le Gouvernement 
français n'a pas sou-<-estimé l'importance, puisque, répondant à 
une question écrite que nous lui avions posée à celle occasion, il à 
réagi en ces termes: « Le haut commissaire de ta République à 
Tananarive a fait à l'époque une déclaration à ce sujet. Depuis lors, 
notre représentant auprès du Saint-Siège a eu sur celle question 
plusieurs entretiens avec les autorités du Vatican, dont l'attention 
n'a pas manqué d'être appelée sur la vigilance avec laquelle Île 
Gouvernement de la République <e préoccupe des intérêts de la 
population el du terriloire de Madagascar au sein de l'Union fran- 
Carse », 


Celle vigilance du Gouvernement sur le destin de l'Union fran- 
caise a pourtant ses limites, puisqu'elle parail ignorer qu'il y à des 
soldats musulmans au sein de l'armée francaise, C'est notre collègue 
Forcinal qui déclare, au cours d'une récente discussion budgétaire : 

« J'ai toujours soif d'égalité, et je pense à ces homines magnifiques 
que quantité d'entre nous, au titre d'officiers et de sous-ofiiciers, ont 
pu apprécier, ces hommes toujours prêts à manifester un héroisime 
inagnifique au combat, je veux parler des troupes d'Afrique, Actuel- 
lement encore ils confirment leurs qualités guerrières et leur atta- 
chement à la mère patrie en se battant, en donnant leur sang et 
leur vie tous les jours en Indochine, Y a-til, dans l'armée, un seul 
représentant de la religion musulmane ? 

Champion de l'émancipation malgache, le catholicisme romain ne 
proleste pas contre le privilège qu'il parlage, sur ce point, avec les 
religions protestante el israélite, Bien au contraire s'efforce-t-il de 
le transformer en monopole, à son profit exclusif, ainsi qu'en 
témoigne l'organisation 2: a mise au point pour que les jeunes 
gens ne puissent lui échapper pendant les dix-huit mois de leur 
service mililaire, 

Sous ce titre imprégné d'une haute spiritualité « C'est pas d'la 
soupe, c'est du rata », le journal La Croix (n° du 18 novembre 1952) 
décrit « les journées de départ » et ces « amicales de conscrits sou- 
vent animées par des chrétiens qui s'efforcent de rendre service à 
leurs camarades en leurs fournissant des renseignements sur la 
législation concernant les soutiens de familles, les hommes mariés, 

Les curés des paroisses, les dirigeants des mouvements d'action 
catholique, signalent aux aumôniers de garnison les noms de gar- 
cons qui vont arriver dans leurs unilés, Ce genre de renseignements 
est également fourni assez fréquemment par Fentremise des aumô- 
niers régionaux dont les noms et adresses ont été diffusés par les 
bulielins paroissiaux ou les organes de mouvements, 
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œ—— 

Le jour de l'incorporation, lous les mililants mobilisés sont alertés 
pour repérer les jeunes chréliens., Les soulanes, les insignes ren- 
dent la détection facile, 

Au bureau des eflectifs où sont enregistrés les nouveaux arrivants, 
on s'efforce de placer un militant ou un séminariste, 

Dans certaines casernes, on distribue aux jeunes des feuilles ronéo- 
typées contenant un cerlain nombre de renseignements, teis que 
la facon de faire son paquetage, 

Le premier rendez-vous collectif, c'est la messe, célébrée par l'an- 
mômier de la caserne, où les jeunes gens sont consignés le dimanche 
qui suit leur arrivée. Cette première messe, dile messe d'incorpo- 
rabion, est généralement annoncée en rapport. Elle fournit à l'aumô- 
nier l'occasion d'entrer en relations avec ies nouveaux venus, de 
bavarder avec eux. » 

Puis l'article parte des « réunions du soir après la soupe » sous 
Ja direction des aumôniers, des « promenades organisées avec l'accord 
et souvent le soutien du commandant », des « pelites fètes » où 
« l'on s'efforce d'attirer le plus de monde possible ». 1 poursuit en 
ces termes 

« Parmi les wrincipales manifestations des communautés chré- 
hiennes militaires, faut citer les baplèmes d'adultes, la célébra 
on des grandes fètes llurgiques: de Naël, tout spécialement le pélé- 
rinage devenu tradilionnel de l'armée française à Lourdes, dont la 
préparalion occupe chaque année un mois ou deux. » 

Enfin, après avoir fait allusion aux publications catholiques spé- 
cialistes, l'article conclut 

« Combien de jeunes chrétiens, qui ne s'étaient aucunement 
signales à l'attention avant leur imcorporation, se sont révélés magni- 
fiquement et sont rentrés chez eux anunés d'une ardeur conqué- 
rante, préls à faire rayonner leur foi et à contribuer à l'érection 
d'une communauté plus fraternelle et plus chrétienne », 

Comme on le voit, la prétention de l'Eglise va bien au delà dn 
souci légilume d'assurer aux croyants la continuilé de la pratique 
religieuse pendant leur séjour aux armées, Elle entend, au contraire, 
élendre son avantage en profilant de circonstances éminemment 
favorabies: désarroi des jeunes arrachés à leur fmille et généra- 
lement transplantés dans un pays inconnu, suppression de tout 
contact avec le monde extérieur, tentations de l'esprit grigaire, 
enfin, et surtout, intervention d'une autorité jouissant d'un pouvoir 
discrélionnaire et trop souvent encline à tout concéder à l'Eglise. 

De là une série de manifestations iapageuses destinées à acert- 
diter l'idée que l'armée est an service du catholicisme et que celui- 
ci est redevenu religion d'Etat, Donnons, sans remonter au delà 
de l'an dernier, quelques exemples typiques de celle collusion 
permanente, 

En avril-mai 194, La Croir relate longuement le voyage du cardinal 
Peltin dans les territoires occupés. A Berlin, 1 a été accueilli à 
l'aérodrome par le général Manceaux-Denniau, commandant français, 
« avec les honneurs militaires », il à passé en revue la compagnie 
d'honneur, puis s'est rendu chez le général Manceaux-Denniau qui 
a offert un déjeuner en son honneur. 

HO « bénit la chapelle Saint-Louis construite pour la garnison 
francaise au quartier Napoléon » (sans doute aux frais du contri- 
buable et avec participation des militaires pendant les heures de 
service) 

Puis il fit le soir, À la maison de France, devant les généraux 
Noiret et Manceaux-Denniau et le bourgmestre de Berlin, une confé- 
rence sur « l'aspect chrétien de la France en 1953 », conférence 
au cours de laquelle « il a d‘ploré que la persistance de la laïcité 
ne permette pas de prononcer officiellement le nom de Dieu à 
l'« coule », 

Après quoi, le cardinal se rendit à Vienne par « avion spécial » 
{inilituire ou eivil ?) où « il fut salué à l'aérodrome par M. Jean 
Pavart, ambassadeur de France et haut commissaire ; Le autorités 
militaires et civiles, un détachement des troupes françaises d'occu- 
palion avec musique rendait les hommages », Il assista « en sa 
qualité de vicaire aux armées françaises », à une prise d'armes 
à la caserne française de BRreilensee, visila le lycée français, etc. 

Var ailleurs La Croix à publié la photographie de « 160 P. F. A. F. 
en pèlerinage à Rome ». Comprenez qu'il s'agit du personnel féminin 
de l'armée française, corps qui comple au total 5.000 unités et dont 
il est permis de se demander à quoi il sert, puisqu'il peut détacher 
(aux frais de qui?) un contingent relativement aussi important 
pour une mission qui semble assez étrangère aux nécessités du 
service, 

Puis, du 12 au 14 juin. c'est le fumeux pèlerinage de l'armée, an 
cours duquel « 25,000 soldats et marins vont prier à Lourdes », La 
presse bien pensante nous apprend que « le général Blane, chef 
de l'étatmajor de l'armée, en remetlant lur-méème la croix de la 
Légion d'honneur et en donnant une chaude accolade à l'aumônier 
militaire Chevalier (qui avait été à Pren-Bien-Phu) a montré que 
le commandant ne faisait pas fi de cetle démarche maintenant 
aunuelle au sanctuaire de Notre-Dame de Lourdes. Pour rendre 
les honneurs, bérets rouges du B. C. C. P. font face aux hérets 
bleus du 4% R. A. L. P, de Pau … Le cardinal Fellin a auprès de lui 
le général Jousse, commandant la Ve région, le préfet des Hautes- 
Pyrénées et le maire de Lourdes. Les couleurs de la Vierge, du pape 
ei de la France flotient dans un ciel couvert. A côté du cardinal 
Fellin un saint-cyrien porte le drapeau tricolore »… 

C'est peut-être le lieu de rappeler qu'ayant posé une question 
écrite sur le pèlerinage de Lourdes de 1%53, nous avons reçu de 
M. Pleven, alors ministre de la défense nationale, une réponse à la 
fois embarrassée et incomplète d'où it ressort que les participants 
ont touché, au départ, 3% heures où 48 heures de vivres militaires 
et que les lentes montées à Lourdes ont été prétées par la Ve région 
militaire, Que l'on veuille bien imaginer la réponse que s'attire- 
raent de la part des autorités militaires une organisation laïque 
qui solliciterait les mêmes facilités, ou simplement de jeunes agri- 





culleurs soucieux d'aer prêter la main aux grands travaux dans 
la ferme paternelle. 

En août, on nous annonce qu'une messe a été célébrée dans la 
Cour de la ciladelle de Lille, par Mgr Régent, en présence du cardinal 
Liénart et de très nombreux généraux, officiers supérieurs cet 
nuülitaires (leur avait-on demandé Eur consentement ?). « Un podium 
tendu de rouge avait été dressé pour recevoir l'autel. Un dais d’hon- 
neur était réservé au cardinal. A droite de l'autel, le drapeau 
entouré de <a garde d'honneur, Les troupes forment une haie 
d'honneur. La talentueuse musique du 43% R. L. participait aussi 
à cetle cérémonie religieuse. » 

En septembre, nous lisons, à propos de la commémoration du 
centenaire @e la création des bataillons de chasseurs, qu'une messe 
solennelle a é!é célébrée dans la chapelle royale du château de 
Vincennes, depuis longtemps désaftectée. 

En octobre, nous apprenons que Mgr Lefebvre, archevêque de 
Bourges, à béni la chapelle de la base aérienne d’Avor en présence 
du commandant de la base, des officiers et soldats, Et on nous 
annonce que dans la citadelle de Lille, « la chapelle actuellement 
désaffectée sera aménagée el redeviendra chapelle de garnison » 
(ce qui est rigoureusement incompatible avez Ja loi de 180). 

Novembre et encore plns riche en informations du mème genre. 
Le cardinal Feltin, nous dit-on, à béni la chapelle du camp de 
Satory, près de Versailles. 

La voiiure «+ était encadrée depuis la côte de Picardie par une 
escorte de molards de la garde républicaine ». I a été accueilli 
per le gouverneur mililaire de Pars, « tandis que les troupes lui 
rendaient les honneurs », après quoi « le vicaire aux armées passa 
en revue les délachements massés sur le terre-plein ». Puis ce 
sont les cérémonies du 11 novembre, à Paris, place du Trocadéro, 
« pendant vingt minntes les sonnertes vont euccfder et les hommes 
n'arréleront pas de présenter les armes, rendant les honneurs aux 
ministres, aux hautes personnalités civiles, militaires et religieuses 
qui descendent de voiture: M. Gaston Monerville, M. Eminanuel 
Temnie, M. Jesn Masson, le cardinal Feltin, le maréchal Juin, 
le ginéral Kænig, ete. ». 

Enfin, le 2 novembre, « à N.-D. de Paris 5.090 soldats, aviateurs 
et marins de la région parisienne ont prié la reine de la paix... M 
ont répondu à l'appel de lenrs aumôniers an terme de l'année 
mariale.. Le cardinal Feltin devait déclarer que jarnais depuis huit 
siècles, la cathédrale de Paris, sanctuaire national, n'a été le témoin 
d'un tel spectacie, En effet, la basilique était pleine de soldats de 
tou'es armes... ». 

Arrétons-nous sur ce claironnement de victoire. Le problème est 
nettement posé de savoir si l'armée française à pour but de fournir 
les figurants et la mise en scène de cérémonies religieuses de plus 
en plus envahissantes, Si l'on pense qu'elle à d'autres rôles à remplir, 
et que leur accomplissement risque de ne pas être facilité par les 
réaclions que ne manquera pas de susciler tôt ou tard un zèle 
aussi indiscret, alors on conviendra qu'il est temps de revenir à 
la sage réglementation de 1%%5 et d'abroger les décrets de 1949 et 
1952, 

Tel est le but du texte de loi que nous avons l'honneur de vous 
proposer ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


AËt, ter, — Sont abrogés les décrels du 25 janvier 1919 et du 10 octo- 
bre 1952 relatifs an régime de l’aumônerie militaire. 

Art. 2. — Demeure abrogé 1e décret du 28 août 1941 portant 
organisation du service de l'aumônerie de garnison, 


— 


ANNEXE N° 10234 


— 


(Session de 1955. — Séance du 1er mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret mo 54-1219 du 
1 décembre 1954 modifiant le décret n° 49-1473 du 14 novembre 149 
relalif à la coordination et à l'harmonisation des tr 
viaires ct routiers, pr'sentée par MM. Penoy, Nigay, Schaff, Morève, 
Sibué, Regaudie, Marcel Noël et Barthélemy, députés, — (Renvoyée 
à la comimission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les camionneurs urbains devaient, en appli- 
cation du décret n° 49-1473 du 11 novembre 149, accéder à la zone 
courte, ou zone de petite distance, dans un délai de trois ans, délai 
reporté par un décret pris par M. André Morice au 1er janvier 19%». 

Or, dans les derniers jours de décembre, le Gouvernement a 
adressé aux préfets l'avis de prorogalion jusqu'au fer janvier 1956 de 
la date de mise eu application de ces mesures. 

Les motifs invoqués lors du premier report ne peuvent sembler 
encore valables, car était-1 précisé : 

Les zones courtes n'étaient pas définies (elles comprenaient pro- 
visoirement le département et une zone de 40 kilomètres autour du 
centre d'exploitation) ; 

Le recensement des camionneurs n'avait pas été effectué. 

Ces motifs sont désormais inexistants. 

La raison qui justifierait ce report serait le fait que les zones de 
camionnages seraient trop nombreuses. Or, elkes n'existent plus. Le 
décret du 14 novembre 149 interdit les aulorisation temporaires. 

Cette mesure va donc interdire aux camionneurs de faire des trans- 
ports en zone courte, alors que ceux-i en faisaient avec l'accord des 
ponts et chaussées par le jeu des autorisations temporaires, Pour peu 
que le système des autorisations temporaires se resserre, celle calé- 
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gurie de transporteurs aura de telles difficultés d'exploitation qu'elle 
risque de disparaitre. 

Il est nécessaire de donner à cette calégurie de transporteurs la 
possibilité de faire la petite distance qu'elle est en droit d'espérer 
depuis 1949. 

C'est pourquoi nous vous demandons le vote de la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret no 54-1349 du 21 dicembre 19%4 modi 
fiant le déeret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coordina 
tion et à l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers est 
abrogé. 





ANNEXE N° 10255 


se 
(Session de 1955. — Séance du ter mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser les rentes viagères ainsi 
jue les Contrats d'assurante basés sur la durve de la Ve humaine 
et à mettre en harmonie les dispositions légales et réglementaires 

plicables à tous les rentiers viagers, présentée par M. Minjoz el 
ies membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, depuis 1947, s'est 
priodiquement occupée de la revalorisation des rentes viagères, 
rendue indispensable par la constante dépréciation de la monnaie 

Mais le travail qui a été accompli est loin d'être parfait, aussi bien 
dans le fond que dans la forme. 

En ce qui concerne la forme, nous sommes en présence de textes 
confus, compliqués, divergents et parfois injustes. 

Les rentes viagères entre particuliers ont été revalorisées successi 
vement par les lois des 25 mars 1949 et 22 juillet 1952. 

Les rentes viagères constituées auprès d'orgenismes, tels que la 
caisse autonome d'amortissement, la caisse nativnale d'assurance- 
vieillesse, les compagnies d'assurance, ont été reva'orisées successi 
vement par les lois des 4 mai 1948, 2 août 1949, 24 mai 1951 et 8 avril 
1%:3, Imais des dispositions concernant les rentes entre particuiers 
sont contenues dans la loi du 2 août 1919 en son arlic'e 8 et dans la loi 
du 24 mai 19%1 en son article 6. 

Un effort de coordination a été fait dans les deux dernières lois: 
celle du 2 juillet 1952 pour les remies entre particuliers, et celle du 
9 avril 193 pour les autres rentes viagères. 

Toutefois, cette législation est d'une complexité telle qu'un certain 
nombre de confusions se produisent sans cesse dans l'opinion publi- 
que et tous les parlementaires ont eu à répondre à des questions 
de ciloyens n'ayant pas compris à qui pouvaient bénéficier les reva- 
lorisations que nous volions. 

Des lacunes, par ailleurs, se sont introduiles dans les textes 
législatifs susvisés. 

Ainsi, les rentes viagères servies par la caisse autonome d'amortis 
serment, qui avaient été revalorisées par la loi du 4 mai 148, n'ont 
pas été visées dans la loi du 9 avri 19%, ni dans son décret d'appli- 
cation du 15 septembre 1%5. 11 à fallu attendre le décret du 23 octobre 
1%54%4 pour que la situation de cette catégorie de rentiers soit modes 
tement améliorée. . 

L'imperfection de ces textes se trouve par ailleurs révélée par le 
nombre de propositions de loi de détail que d'honorables pariermen 
taires ont eu l'occasion de déposer depuis l'entrée en vigueur des 
dernières lois. 

Nous avons donc, quant à la forme, à refaire une législation con- 
plète, cohérente et facilement compréhensible pour les intéressés 
qui sont souvent de vieilles personnes peu habiluées aux subliilés 
des textes. 

En ce qui concerne le fond, de nombreux griefs peuvent être fails 
à la législation actuellement applicable : 


Premier grief. 


Les taux fixés par les lois susvisées sont, en valeur absolue, net- 
tement insuffisants, sans même vouloir tenir compte exactement de 
la déprécialion monétaire mais simplement pour donner aux rentiers 
viagers la possibilité de vivre. Par ailleurs, les taux de revalorisation 
pour les rentes viagères entre de et les taux de revalorisa- 
lion pour les autres rentes viagères sont différents et ce sans raison. 

Rien ne justifie que les rentiers qui ont fait confiance à l'Etat ou 
À certains organismes ne bénéficient que de majorations inférieures 
aux rentiers viagers dont la rente est servie par des particuliers. 

Les taux applicables sont actuellement les suivants pour les 
rentes constituées : 


Entre particuliers : 
Avant le 1er septembre 1940, 750 p. 109 
Entre le 1er septembre 1940 et le fer septembre 194%, 500 p. 100. 
Entre le 1er septembre 19%4 et le fer janvier 1946, 250 p. 100. 
Entre le {er janvier 1946 et le fer janvier 1949, 100 p_ 109. 
Les autres: 
Avant le fer septembre 1929, 750 p. 100 
Entre le 1er septembre 1939 et le 1er janvier 1946, 250 p. 109. 
Entre le 1er janvier 1946 et Le ter janvier 1949, 100 p. #00. 
Le simple examen de ce tableau révèle deux anomalies: la pre- 
mière est constituée par les différences entre les dates qui donnent 
lieu à un même taux de revalorisation, la deuxième est constituée 








par la différence des laux de revalorisalion suivant le caractère de la 
rente. 

Par ailleurs, la d'préciation monétaire ne s'élant pas arrêtée au 
fer janvier 1949, le législateur se doit de prévoir une revalorisation 
légère mais automatique pour les rentes qui ont été constituées 
entre le 1er janvier 149 et le 1er janvier 4994. 

Pour obtenir une réelle justice, il faudrait revaloriser les rentes 
constituées avant 1914 de plus de 200 fois et celles constituées entre 
1M9 et 159 suivant la date de leur constitution d'un coefficient 
variant entre 90 et fu fois. Enfin, de nombreux paliers devraient 
être prévus pour adapier les rentes aux variations du pouvoir d'achat 
de Ja monnaie, Or, on ne peut malheureusement songer à opérer ainsi, 
Car une telle reglementation aboutirait à des situations inextricables, 
surtout en ce qui concerne les rentes constituées par des versements 
de primes successifs. 


Une schSmatisation est nécessaire. Par ailleurs. pour tenir compte 
de l'ensemble des flnctuations de la valeur relative des biens qu'a 
provoqué la dépi lion monétaire, il ne serait pas réaliste de pro 
poser des taux de revalorisation rrespondant de très près à la 


dépréciation de la mont 

En ‘tenant compie des pourcentages d'augmentation que nous 
avions réclamés dans noire proposition n° 1217 et de la déprécialion 
de la monnaie survenue depuis le dépôt de cette proposition, nous 
deinandons que les rentes soient Majorèécs d'apres le tableau cit- 
dessous : 

Rentes constituées avant le fer septembre 19%, — Majoralion de 
1.000 p. 100. 

Rentes constituées entre le ter septembre 19939 et le fer janvier 1944, 
— Majoration de 750 p, 100 

Rentes constituées entre le fer janvier 1944 et le {er janvier 1946, — 
Majoration de 500 p, 100) 

Rentes constituées entre le 1er janvier 1946 et le fer janvier 1949, 
Majoration de 24) p. 100 

Renies constituées entre le fer janvier 1949 et le ter janvier 1051, — 
Majoration de 59 p. 100 

Toutefois, pour permettre chaque fois que cela est possible d'adap- 
ter le iaux de revalorisation à la plus-value réelle du bien aliéné, 
nous prévoyons la possibilité pour le crédirentier d'oblenir une reva- 
lürisation supérieure au laux fixé par la loi, 


le 


Deuriéme UE [ 


En re qui concerne les rentes entre particuliers, il a été prévue 
dans de nombreux cas la possibilité pour le débirentier d'obtenir de 
la juslice de n'avoir à verser qu'une revalorisation moindre que 
celle prévue par Ia loi 

Celle revalorisation moindre peut être sollicitée par le débirentier 
lorsque le bien acquis n'a pas subi une plus-value correspondant à 
l'augmentation de la rente imposée par la loi 

Par con re, Jamais, sauf une exc: ption que nous verrons ci de "14, 
il n'a été prévu que le crédirentier aurait la possibilité d'obtenir du 
débirentier une revalorisation supérieure au taux fixé par la lot, 
même lorsque le bien aliéné a subm une augmentation de valeur 
très importante 

A seule exception est constituée par l'article 4 de la loi du 22 juil- 
let 1952 qui a prévu in fine la possibilité pour le crédirentier d'oble- 
nir une majoration de sa rente supérieure aux taux légaux: c'est le 
cas où la rente est basée sur une cession ou une renoncialion à 
un usufruit, lorsque cet usufruit à subi une plus-value supérieure 
au taux de majoration applicable aux arrérages de la rente, 

Celte impossibilité de dépassement du taux légal constilue une 
lacune grave de notre législation car, souvent, les rentes viagères 
entre particuliers ont été constituées par l'aliénation d'un bien immmo- 
bilier ou d'un fonds de commerce qui a subi, d'une part, par le 
simple fait de la dépréciation monétaire et, d'autre part, par l'appli- 
cation des lois sur les loyers, une auginentation de valeur très con- 
sidérable. Ainsi, actuellement, dans de nombreux cas, les crédi- 
rentiers ne touchent en payement de la propriété du bien aliéné 
qu'une portion infime du revenu produil par lui. 

Certes, les frais d'entretien, de réparalion des immeubles, pour 
ne prendre que cet exemple, ainsi que ‘es impôts, ont considéra- 
blement augmenté. Certes également, nous savons qu'un contrat de 
vente en viager est un contrat aléalorre dans lequel les deux par- 
ties contractantes prennent chacune un certain nombre de risques. 
Ce contrat aléatoire comporte un risque normal pour le débirentier, 
à savoir la longévité du crédirentier ou sa disparition rapide, 

Mais on ne peut pas considérer comme un risque nortnal, inclus 
tacitement dans le contrat de constitution d'une rente viagère, le 
risque de dépréciation monétaire et, également, les possilulités 
d'évolution de la législation en ce qui concerne les loyers. 

IL s'agit là d'éléments anormaux et extérieurs aux contrats qui, 
en fait, bénéficient aujourd'hui aux seuls débirentiers, 

Par ailleurs, on ne voit pas pourquoi un débirentier pourrait se 
dégager de l'obligation de verser une majoration lorsque le bien 
acquis n’a pas subi une hausse proportionnelle à cette majoralion 
et pourquoi, au contraire, lorsqu'une hausse plus que proportion 
nelle à la majoration légale de la rente se produit sur le bien cédé, 
il est refusé au débirentier la possibilité d'obtenir une revalorisa- 
tion supérieure à la majoration légale. 

Notons au passage un cas particulièrement choquant qui se pro- 
duit fréquemment : 

Un imimeuble acquis en rente viagère en 1%8, par exemple, rapporte 
actuellement à l'acquéreur quatre ou cinq fois plus qu'à cette date 
et rapportera près de huit fois pius à la fin de la période d'augmen- 
tation des lovers. 

De plus, cette augmentation de revenus, en application de l'article 
89 de la loi du fer septembre 1%8, n'est pas passible d'impôts, Face 
à cette situation, le vendeur n'a vu sa rente viagère majorée que 
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de 100 p. 100 et celle-ci, si le total de ses ressources dépasse le 
minimum imposable, est en outre passible de l'impôt sur le revenn. 

Nous voudrions également attirer l'attention de l'Assemblée sur 
e iques points de détail qui ne sont pas actuellement réglés d'une 
acon salisfaisante par les textes applicables: 

a) NH doit être réaffirmé clairement qu'aucune condition d'asen- 
jeltissement à la surtaxe progressive ne pourra étre opposée à une 
revalorisation de rentes viagéres: 

b) Les rentes constituées avant 1914 doivent bénéficier d'un taux 
de revalorisation supérieur à celui appliqué pour les rentes consti 
lutes avant 1939 L'Elat républicann se doit d'assurer sa permanence 
méme dans ses delles el ne pas mettre sur pied d'égalité des situa- 
Lions qui ne sont pas comparables, 

c) En ce qui concerne les assurances basées sur la durée de la vie 
huinaine, la nature juridique du contrat est évidemment différente 
du contrat de rente vlagère, Néanmoins, ve genre de contrat répond 
à la même préoccupalion des intéressés: s'assurer une certaine 
siabilité de ressources pour sa propre vicillesse et pour celle de sa 
famille 

La dépréciation monétaire n'a pas nermis aux intéressts d'atteindre 
le but poursuivi. C'est en cela que leur situation s'apparente à cel'e 
des rentiers viagers et c'est pourquoi nous les visons dans la même 
proposition, 11 est normal que les contrats basés sur la durée de la 
vie humaine et prévoyant le versement d'un capital en espèces soit 
à une date fixée, soit lors de la réalisation d'un événement donné 
(décès par exemple), soient revalorisés dans les mêmes proportions 
que s'u s'agissait d'une rente viagère 

Celle revalorisation doit être calculée en tenant compte du pou- 
Voir d'achat de Ja monnaie au moment des versements, 

d) Notre travail, s'il réussit enfin X constituer un tout cohérent, 
clair et complet, devra évidemment comporter la disparition de toutes 
les forclusions prévues dans les textes précédents et qui ont pu 
faire obstacle aux possibilités légales de recours de certains crédi- 
rentier 

e) Enfin, il nous à semblé que les textes actuellement applicables, 
en parliculier en ce qui concerne Îles rentes viagères auprès des 
diverses compagnies ou sociétés d'assurance, étaient inutilement 
alourdis par des dispositions financières, 

Nous proposons, dans un but de clarté, de laisser ces dispositions 
en dehors du texte législatif, I semble, en effet, qu'il s'agisse là 
de questions qui ont plus leur place dans un règlement d'adminis- 
tration publique que dans un texte de loi 

La situation des rentiers viagers a souvent retenu l'attention de 
celle Assemblée, Une certaine prospérité économique règne à nou- 
veau aujourd'hui dans notre pays, mais la répartition des richesses 
est encore trop injuste, C'est le moment où nous avons le devoir, 
plus impérieux que jamais, d'adoucir le sort des catégories les plus 
défavorisées dans lesquelles se trouvent malheureusement un grand 
nombre de vieux rentiers, 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante 


PROPOSITION DE Lol 
TITRE Ier 
Dispositions générales. 


Chapitre Ier, Champ d'application. 

Art, ter La présente loi s'applique à toutes les rentes viagères, 
quel que soit leur mode de constitution et quelle que soit la personne 
physique ou morale auprès de qui elles ont élé constituées, 


Elle s'applique notamment : 

Noter, — Aux rentes viagires constituées entre particuliers : 

a) Moyennant l'aliénation en pleine propriété ou en nue-propriété 
d'un ou de plusieurs biens corporels meubles ou immeubles ou d'un 
ou de plusieurs fonds de commerce, en vertu d'un contrat à titre 
onéreux ou à titre gratuit, soit comme charge d'un legs de ces 
luéimes biens 

b) Moyennant l'aliénation, en pleine propriété ou nue-propriété, 
de valeurs mobilières ou de droils incorporels quelconques, autre 
qu'un fonds de commerce, en vertu d'un contrat à titre onéreux ou 
à titre gratuit, soit comme charge d'un legs de ces mêmes biens; 

ec) Moyennant l'abandon ou la privation d'un droit d'usufruit par 
Vuie de cession, renonciation, conversion ou de toute autre manière ; 

d) Moyennant l'aliénation d'un capital en numéraire, soit comme 
Charge de la donation ou du legs d'une somme d'argent, 

22 Aux rentes viagères constituées auprès : 

a) Des compagnies d'assurance vie opérant en France moyennant 
le versement à leur profit de capitaux en espèces ; 

b) De la caisse autonome d'amortissement ; 

€) De la caisse nationale d'assurance sur la vie : 

d) Des caisses autonomes mutualisles, 

8 3 — Aux rentes viagères et pensions allouées soit amiabement, 
soit judiciairement en réparation d'un préjudice. 

Toutefois, la présente loi n'est pas applicable aux rentes viagères 
et aux pensions sujettes à révision soit par application d'une sti- 
pulation contractuelle, soit en vertu des règes de droit commun. 


Art. 2 — La présente loi s'applique également aux contrats d'assu- 
rance basés sur la durée de la vie humaine et prévoyant le verse- 
ment en une seule fois d'un capital en espèces, Ce capital sera 


revalorisé suivant les taux fixés à l'article 7 ci-dessous. 
Art, 3. Les bénéficiaires des majorations édictées par la pré- 


sente loi doivent justifier depuis au moins cinq ans de la nationalité 
française, être âgés d'au moins 55 ans, cet âge étant ramené à 50 ans 


lorsque le rentier se trouvera dans l'état d'invalidité prévu par 
l'article 11 de la loi du 20 juillet 18%6, En cas d'invalidité totale et 





— 


permanente du crédirentier aucune condition d'âge ne pourra lui 
être Se ge 

Art. 4. — Sont exclues du champ d'application de la présente Jai 
les rentes viagères servies en vertu de contrats non régis par la 
législation française ou libellés ou siipulés payables en monnaie 
étrangère, exception faite de la fraction de ces rentes qui auraient 
été converlies en francs français par application de la loi validée 
du 17 avril 1942. 


Chapitre 11. — Taux de majoration. 

Art. 5. — Les rentes visées à l'article premier ci-dessus, som 
majorées suivant le tableau ci-dessous : 

Rentes constituées avant le fer septembre 1999, 1.000 p. 100. 

Rentes constituées entre le fer septembre 1%39 et le 1er janvier 
054, 790 p. 100). 

Rentes constituées entre le fer janvier 19444 et le 1er janvier 1146, 
AM) p. 106), 

Renies constituées entre le 1er janvier 1946 et le 1er janvier 1949, 
200 p. 100, 

Rentes constituées entre le fer janvier 1919 et le fer janvier 1954, 


Art. 6. — Les rentes viagères constituées avant 1914 seront majo- 
rées de 2,000 p. 100 de la rente origineile. 
Art. 7. — En ce qui concerne les rentes constituées soit auprès 
des particuliers, soit auprès de compagnies d'assurance ou lout autre 
organisme, par des versements de primes successifs, ,a majoration 
sera calculée selon les taux ci-dessous pour les primes versées pen- 
dant chacune des périodes correspondantes. 

Celle majoration sera de: 

1.000 p. 100 pour la partie de la rente correspondant aux primes 
versées avant le 1e septembre 1999. 

50 p. 100 pour la partie de ln rente correspondant aux primes 
versées entre le 1er seplembre 193%9 et le fer janvier 1946, 

100 p. 100 pour la partie de la rente correspondant aux primes 
versées entre le fer janvier 1946 et le fer janvier 1950, 

Le mode de calcul ci-dessus sera également appliqué pour le calcul 
du capital en espèces dont le versement, en une seule fois, est 
prévu dans certains contrats basés sur la durée de la vie humaine. 


TITRE 


Dispositions applicables aux rentes viagères 
constituées entre particuliers. 


Art. 8. — Les rentes viagères visées au premier paragraphe de 
l'article 1er pourront être revalorisées à des taux différents de ceux 
fixés à l’article 5. Le débirentier pourra obtenir du tribunal, à défaut 
d'accord amiable, remise totale ou partielle de la majoration à sa 
charge, s'il apporte la preuve que le bien reçu en contreparlie ou 
à sa charge du service de la rente n'a pas acquis entre ses mains, 
par comparaison avec la valeur de ce bien lors de la constitution 
de la rente ou lors du décès du testateur, telle que cette valeur 
résulte du prix ou de l'estimation indiquée dans l'acte ou la décla- 
ration de succession, un coefficient de plus-value résullant des cir- 
conslances économiques nouvelles au moins égal au coefficient de 
majoration prévu par la présente loi 

De méme, le crédirentier pourra obtenir du tribunal, à défant 
d'accord amiable, une majoration de sa rente supérieure au taux 
fixé par l'article 5 ci-dessus s'il apporte la preuve que le bien ou 
l'avantage reçu en contrepartie ou charge du service de la rente 
a acquis entre les mains du débirentier une plus-value résultant des 
circonstances économiques ou de Fapplication d'une législation nou- 
velle supérieure aux taux de revalorisation fixés ci-dessus. 

Toutefois, les demandes de majoration ou de minoration des rentes 
ne seront recevables que si la plus-value à prendre en considéra- 
tion est susceptible de justifier une augmentation ou une diminu- 
tion de la rente d'au moins 25 p. 100 en plus ou en moins du taux 
normalement applicable. 

Par ailleurs, les dispositions du présent article ne seront applicables 
qu'aux rentes constituées avant le fer janvier 1949. 

Art. 9, — La preuve visée à l'article ci-dessus ne pourra se faire 
ue par expertise conformément aux dispesiticns de l'article 306 
du code de procédure civile. 

Art. 10, — Si le bien aliéné en contrepartie de la rente a été nou- 
veau aliéné, la charge de majoration que chacun des débirentiers 
successifs aura à supporter sera calculée selon les dispositions des 
alinéas troisième, quatrième, sixième de l’article 2 de la loi du 
25 mars 1949. 

Art. 11. — Si le bien recu en contrepartie de la rente a été détruit 

ar faits de guerre, le débirentier ne pourra être tenu des majora- 
ions prévues par la présente loi ge lorsqu'il aura reconstitué le 
bien détruit par application de la loi du ?8 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, Si ce débirentier vient à céder son droit aux 
dommages de guerre avant reconslitution, la majoration deviendra 
immédiatement exigible. 

Art. 42. — Les rentes viagères ayant pour objet le payement de 
sommes d'argent variables suivant une échelle mobile ne pourront 
en aucun cas dépasser en capital ia valeur actuelle du bien cédé 
en contrepartie, 


TITRE III 


Dispositions spéciales aux rentes viagères constituées auprès des 
compagnies d'assurance, des caisses mutualistes, de la caisse aulo- 
nome d'amortissement, de la caisse nationale d'assurance sur 
la vie. 


Art. 13. — La présente loi est applicable aux titulaires de pensions 
différées provenant de la transformation de pensions de guerre en 
vertu de l'article 109 bis du code des pensions militaires, du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
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Aucune condition de non-perception de relrailes publiques ou 


privées ne pourra être opposée aux intéressés. 

Art. 14. — Les retraites, versées par des caisses de retraile ou de 
prévoyance constituées par des établissements privés ou des sociétés 
nationales au bénéfice de leurs selariés, seront majorées, quelles 

ue soient les modalités de versement du numéraire qui en cons 
titue la contrepartie, en application de la présente loi. 

Art. 15. — De même, les rentes viagères des fonctionnaires et 
agents contractuels, ayant 616 affiliés à la caisse nationale des 
retraites pour la veillesse et n'ayant pas opté pour le statut des 
fonctionnaires, soit parce que la loi du 1% avril 1924 ne s'appliquail 

as à eux, soit parce qu'ils ont préféré resler affiliés à la caisse 
nationale des retraites, seront majorées en applicalion de la pri- 
sente loi. 

Art. 16. — En ce qui concerne les rentes servies par la caisse auto- 
oome d'amortissement, un décret pris sous forme de règlement 
d'administration publique fixera les taux de revalorisation appli- 
‘ables suivant les différentes modalités de constitution de rentes 
afin que leur revalorisation corresponde à celles accordées par la 
présente loi aux autres catégories de rentliers viagers. 

Art. 17. — LeS majorations résultant de l'application de la présente 
loi seront financées par un fonds commun dont le fonchonnement 
sera fixé par décret, De même, un décret pris sur le rapport du 
minisire des finances fixera les conditions de participation de l'Etat 
et des compagnies d'assurance au financement du fonds commun. 

Ces décrets devront être pris après avis de la commission prévue 
par l'article 6 de sa loi n° 44-1098 du 2 août 1949, 





ANNEXE N° 10236 


(Session de 1%w. — Séance du ter mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur l'avis (n° 9026) donné par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi (in-8° n° 1371), adoptée par l’Assemblée nationale 
tendant à valider les services accomplis par les Français dais 
les armées alliées au cours de la guerre 1439-1915 ainsi que ceux 
qu'its ont dû accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans 
l'armée allemande, par M. Capdeville, député (1). 


Mesdames, messieurs, les modifications proposées par le Conseil de 
la République au texte de la proposition de loi adoptée le 20 mai 
1%5%4 par l'Assemblée nationale, tendant à valider les services accom- 
plis par les Français dans les armées alliés au cours de la guerre 
1939-1945 ainsi que ceux qu'ils ont dà accomplir, sous l'empire de la 
contrainte, dans l’armée allemande, ont été examinées et adoptées 
par votre commission de la défense nationale. 

Le Conseil de la République a proposé, à l’article premier, une 
formule plus souple permettant la nomination, dans la réserve, 
de ces personnels à un grade analogue à celui qu'ils détenaient 
dans les armées alliées ou à un grade inférieur, Cette adjonction 
donnera au ministre la possibilité d'accorder un certain avance- 
ment à ceux de ces personnels qu'il n'aurait pas estimé aptes à 
recevoir cette promotion. 

D'autre part, à l’article 2, le Conseil de la République, en vue d'évi- 
ter la création d'une commission nouvelle et superflue chargée 
d'examiner les dossiers des intéressés, a estimé qu'il n'existait aucun 
inconvénient à édicter que les services accomplis dans l’armée alle- 
mande, sous l'empire de la contrainte, sont des services militaires, 

Il lui a paru également pertinent d'ajouter, à la fin de l'article, 
les mots « alliés ou » devant les mots « contrôlé par les autorités 
françaises ». 

L'article 2 bis, introduit par le Conseil de ia République, reprend 
le texte d'une proposition de loi tendant à accorder l'assimilation 
tolale aux services militaires des services accomplis dans les armées 
alliées pendant la dernière guerre par les étrangers qui, depuis, 
ont été naturalisés français, à condiuon qu'ils aient servi dans une 
unité combattante. 

Enfin, le Conseil de la République a également introduit un arti- 
cle 2 ter tendant à la validation, pour la a man er de leurs droits 
à pension, du temps de débarquement volontaire des marins du 
commerce ayant volontairement quitté le service sous l'occupa- 
tion dans le but de ne pas être embarqués sur des unités affectées 
au service de l'ennemi ou placées sous son contrôle, 


Votre commission de la défense nationale vons propose, en con- 
séquence, d'adopter le texte intégral du Conseil de la République, 
ainsi conçu : N 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à valider les services accomplis par les Français dans les 
armées alliées au cours de la guerre 1939-1945, ainsi que ceur 
qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans l'armée 
allemande, et les services mulilaires accomplis par les étrangers 
antérieurement à l'acquisition de la nationalité française. 


Art. fer (Adoplion du texte du Conseil de la République). — Les 
services accomplis par les Français dans les armées alliées au cours 
de la guerre 199-1945 postérieurement au 25 juin 1940 sont des ser- 
vices militaires. 





(1) Voir également: Assemblée nalionale, n° 2651, 7836, 844; 
Conseil de la République, n° 2%6, 446 (année 1954) et in-& n° 154 
jannée 1954). 








Le décompte des campagnes afférent à celle période sera effectué 
comme si les in'éressés avaient servi dans larinée française 

Les personnels en cause pourront, sur proposition du ministre de 
la défense naliouale, être nominés directement daus la réserve. à 
un grade analogue à celui qu'ils détenaient dans les armées athées 
ou à un grade inférieur, Cetle nomination devra être subordonnée 
à l'accomplissement d'une période d'instruction pendaut laiquelie 
les candidats seront considérés comme détenteurs, à titre tempo- 
raire, de leur grade. A Ja fin du stage, les intéressés devront salis- 
faire aux épreuves d'on examen d'aptitude 

Les nominations déjà prononcées dans les conditions fixées à 
l'alinéa qui précède desmeureront acquises. 

Art. 2? (Adoption du texte du Conseil de ta République! Les 
services accomplis dans l'armée allemande par les Français qui 
y ont élé incorporés de force entre le 25 juin 140 et le N nai 1%, 
en raison de leur origine alsacienne ou -orraine, Sont des services 
militaires. Ces services ne seront assortis d'aucun bénéfice de Ccan- 
pagne 

Lorsque les intéressés se seront volontairement soustraits an ser- 
vice dans l'armée allemande, ils seront considérés comme ayant 
accompli des services mititaires pendant ‘a période durant lagnelle 
ils se sont trouvés, au regard de ladite armée, en état d'insoumission 
ou de désertion. Cette période qui ne pourra s'étendre au-delà du 
8 mai 19%45, ouvrira droit au bénéfice de campagne à l'égard de ceux 
qui auront repris, avant celle date, du service dans l'armée fran- 
Çaise ou les arinées alliées, Dans ce cas, le décounple des campagnes 
sera effectué suivant les règles générales posées en Ta malicre, les 
intéressés étant considérés comme des prisommers en cours d'éva- 
sion depuis le jour de leur insoumission ou de leur déserlion jus- 
qu'au jour où ils ont rejoint un terriloire allié ou contrôlé par les 
autorités françaises, 


Art. 2 bis (nouveau) (Adoption intégrale de l'article nouveau intra- 
duit par le Conseil de la République). — L'article 6 de la loi n° 52-13 
du 19 juillet 1952 est complété comme suil: 

Les mots: 

et aux anciens combattants d'une armée allife quand ils ont 
été, par la suite, naturalisés Français ». 

Sont ajoutés après les mots 

… ainsi qu'aux anciens combattants d'Indochine » 

Art, 2 ter (nouveau) (Adoption intégrale de l'article nouveau intra 
duit par le Conseil de la République), — Les marins du commerce 
qui ont volontairement quitté le service sous l'occupation dans Île 
but de ne pas être embarqués sur des mnités affectées au service de 
l'ennemi on placées sous son contrôle sont admis à faire valider leur 
temps de débarquement volontaire pour la liquidation de teur droit 
à pension. 


md. « 





ANNEXE N'10237 





(Session de 1955. — Séance du ter mars 15.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pros 
position de loi (ne 497) de M. Anthonioz et plusieurs de se: col 
lègues tendant à annuler le décret n° 54-1391 du 22 décembre 
19% relalif aux droits d'ouverture et de licence des édébiis de 
boissons, par M. Quinson, député, 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement. se basant sur les pon 
voirs étendus qui lui ont été confiés par Ja loi me 51-809 du 14 not 
195%, à publié au Journal officiel du 31 décembre 1954 nn décret 
ne 51-4301 du 22 décembre 1%4 relatif aux droits d'ouverture et de 
licence des débits de boissons, 

C'est l'annulation pure et simple de ce décret que réclament les 
auteurs de la proposition de loi n° 9897, 


Que dit ce décret ? 


Il quintuple en son article 1er le droit spécial d'ouverture applicable 
aux débits de boissons qui viennent à se créer dans les communes 
qui en sont dépourvues, 

L'article 2 relève la limite maxima des droits de licence auxquels 
les municipalités peuvent fixer cet impôt spécial. 

Les articies 3, 4 et 5 créent une taxe nouvelle & la charge des débits 
de boissons, en vue d'alimenter en particulier le fonds de propa- 
gande anti-alcaolique 

Cette taxe est créée dans le cas où les maxmma ne sont pas atteints. 
Elle est égale à 30 p. 1060 de la difference entre le taux de la licenre 
municipale et le taux maximum. 

L'article G fixe la date limite pour les délibérations des conseils 
municipaux (le % février). 

L'article 7 indique les différents ministères qui sont chargés de 
l'exéculion du décret, 

Tel e=t le décret. 


A quels commerçants s'appliquent ces licences ? 


Le droit de licence est supporté par les magasins vendant & 
emporter (épiceries, caves, maisons à succursales multiples). 

Un droit double appelé grande licence est supporté par les établis- 
sements vendant des boissons à consommer sur place (hôtels, cafés, 
restaurants). 

L'augmentation du droit de licence devra done nécessairement se 
répercuter sur les prix pratiqués aux consommateurs par son inct 
dence sur les frais généraux des entreprises, 
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Critique du décret, 


HO seimble d'abord que ce décret contienne un vice de forme car, 
Contrurement au quatrième alinéa de l'article 47 de la constitution, 
HW n'a pas Clé cormresigné par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme dont ressort naturellement la vente des 
boissons à Consonumer sur place, élément de l'activité de l'industrie 
hôte l dre 

Var ailleurs, on ne peut pas prétendre qu'en imposant une taxe 
suwciale à une catégorie d'entreprises du  comimerce, on puisse 
trouver une juslification à cette mesure dans la responsabilité que 
ces entreprises commerciale peuvent avoir dans l'alcoolisme, 


Eu effet i les statistiques officielles ont démontré que l'alcoolisme 
semble être en progression, les mêmes statistiques prouvent que le 
nonbre des établissements vendant des boissons, et en particulier 


ceux vendant à consommer sur place, ont diminné dans des conditions 
exre ivemment sensibles 
I est donc injuste d'imposer au commerce Jo'al, en le frappant 


d'un hmpôt exorbilant du droit commun, une pénalité financière 
pour des fautes dont 1 n'est pas responsable 
Le décret comporte trois dispositions principales 


to La taxe de 100 000 } 


cette mesure n'est en vérit lement opéranie, car elle frappe 
les ouverture de nouveaux débiis de boissons dans les communes 
qui en sont dépourvues, et Le nombre des établissements ainsi visés 
est tellement restreint qu'il n'offre pratiquement aucune application 


à cette d po ithoti 


e Le droit de lirer.et 


Le droit de licence ou plutôt le rehaussement des limites maxima 
des Iaux «ce rence comporte pour les ecuitreprises des conscquethi 
ces financières importantes 


En effet, le Gouvernement, en donublant es limites supérieures, 
permet aux municipalités de procéder à une réévaluation du tarif 
des rence, 

L'article 6, comme nous l'avons vu, donne Ja possibilité aux 
communes de prendre une nouvelle délibération jusqu'au 28 février 
fs Celleses se trouveront donc dans l'alternative 

Où de tenir comple des facultés contribulives des commerçants 
haposés en fixant le taux uniforme de licence au minimum pour 
he pas aggraver la situation financière des professionnels les plus 
modestes, et dans ce cas, voir une imposition spéciale (la taxe de 
0 p. 100) pénaliser leurs adimninistrés au profit d'un étranger à la 
Cosmaintinnt 

Ou fixer Ja Ticence an maximum pour éviler celte hémorragie 
financière extra-communale, et aggraver la siluation déjà précaire 
de la trésorerie des conmmercants visés 

Voici en effet les nouvelles limites applicables : 

Communes de #4048ù habitants et au-dessous 
Our, 200): grandes licences: 1.244), 24.10) 

Communes de 1009 à 10000 habilams, — Licences restreintes : 
100, 2404: grandes licences: 2.100, 4.0Nm) 

Communes de OO à 000 habitants 
EN, NM: grandes heences: 2600, 724040 

Communes de plus de 3.000 hahilants, — Licences restreintes: 
VO, NOM: grandes lheenres 1 UND, ‘M, (NM) 


Licences restreintles : 


Licences restreintes : 


Je La majoration de 90 p. 100 

Le décret enfin institué avec celle taxe de 90 p. 100 versée an 
Trésor, un prélèvement hmportant puisqu'il est prévu plus de 509 
pitlions et qu'il sera affecté au fonds de propagande antialcooliqne. 

C'est vraunent une hyporrisie que de fuire supporter à une 
profession les charges financières de soutien de la campagne anti- 
üulcoolique, alors que les origines, les causes de l'alcoolisme et ses 
effets sont observés dans des sphères étrangères auxdits commerces. 

Les imédecins eux-mémes constatent dans de très nombreux dépar- 
lements (et l'on pourrait citer des rapports officiels du ministère 
de la santé publiqu que l'alcoolisme observé chez leurs malades 
h'est pas un « alcoolisme de café », 


Fst ce que ce décret donne salis[ai tion aur communes ? 


Nous ne le pensons pas 

HO convient de signaler qu'immédialement après la parution du 
décret Hligieux, le président'de l'association des maires de France 
«, de sa propre iniliative, en examminant les conséquences des 
dispositions et l'esprit qui avait présidé à leur élaboration, décidé 
de saisir les groupes de dépulés-maires et de sénalteurs-maires du 
l'arleument pour leur signaler le caractère illégal du décret. 

Nous ne croyons mieux faire que de donner connaissance de 
l'intégralité de cetle missive : 


Messieurs les présidents des aoroupes des députés-maires, 
des groupes des senaleurs-maires, 


Le comité de l'association des maires de France, dans sa séance 
du 13 janvier fs, à examiné les dispositions du décret du 22 décem- 
bre 1954 relevant les tarifs des droits d'ouverture et de licence des 
débits de boissons et notamment son article 3 prévoyant que, dans 
les communes qui n'ont pas adopté le tarif minimum, le droit de 
licence est majoré d'une somme égale à 3% p. 100 de la différence 
entre le tarif maximum et le tarif adopté par le conseil municipal 
(ou le tarif minimum); celle majoralion devant étre versée au 
Trésor 

Le comité a décidé d'élever une énergique protestalion contre des 
dispositions qui auraient pour effet de détourner au profit de l'etat 
une partie d'une taxe autrefois excinsivement réservée aux communes 
et de porter ainsi une nouvelle atteinte à l'autonomie communale. 





IL estime que les conseils municipaux doivent, en tenant compte 
des contingences locales, conserver l'entière liberté de déterminer 
les tarifs à appliquer sans aucune majoration au profit du Trésor 
et demande donc très instamment l'abrogation du décret-loj susvisé, 

Veuillez agréer. 

On ne peut qu'estimer très judicieusement et très opportune 
celle déclaration qui est parvenue à notre connaissance. 

D'ailleurs, à la suite de cetle prise de position très netle, un 
certain nombre de conseils municipaux, comte celui de Paris, celui 
de Vincennes, ont refusé purement et simplement de délibérer 
sur cette augmentation 

L'union des maires de la banliene parisienne a pris, dans sa 
majorité, une atlitude analogue à celle de la ville de Paris, 

Les budgels des communes sont en effet équilibrés à la date dun 
M décembre et le relèvement des taux de licence à une dale posté 
rieure à l'élaboration du budget n'est pas de nature à être jusüfié 
par les besoins budgétaires locaux. 


Ce décret est-il légal ? 


Des pouvoirs ont élé accordés au Gouvernement, Sans aucune 
élégance le Gouvernement n'a pas respecté les engagements quil 
avait pris devant les deux assemblées. 

Il avait demandé des pouvoirs spéciaux : 

1° Pour la poursuile de l'expansion économique et l'augmentation 
du revenu national: 

2 Pour la normalisation et l'abaissement des coñls de production; 

3e Pour l'amélioration du pouvoir d'achat et de la sécurité de 
l'emploi : 

ÿ Pour l'équilibre de la balanre des comptes et le développement 
du commerce extérieur avec tous les pays; 

5e Pour l'élévation du niveau de vie dans les pays d'outre-mer et 
la coopération économique et financière entre la métropole et ces 
pays. 

Le décret augmentant les droits de licence ne rentre dans aucun 
de ces champs d'action et ce n'est pas tout. 

Pour chacun de ces champs d'action les pleins pouvoirs n'ont pas 
été accordés au Gouvernement et bien an contraire la loi sur Îles 
pouvoirs spéciaux fixe limitativement ce que le Gouvernement peut 
faire pour chacun de ces champs d'action. 

Or, il n'est parlé nulle part d'aménagements fiscaux, sauf à un 
endroil: la partie n° ?, celle qui est relative à la normalisation et 
l'abaissement des coûts de production, où #1 est dit « tout aména- 
gement fiscal doit avoir exclusivement pour but la normalisation 
ou l'abaissement des coûts de production ». 

Or, le Gouvernement n'a nullement en pour intention de norma- 
liser ou d'abaisser les coûts de production en augmentant les droits 
sur les licences, bien au contraire. 

C'est pour toutes ces raisons que la commission de l'intérieur, 
après avoir repoussé un contre-projet présenté par M. Ballanger, à 
décidé à la majorité de prendre en considération notre rapport qui 
demande à l'Assemblée nationale d'adopter les conclusions 
suivantes : 

je Annulation du décret ; 

% Caducilé des délibérations prises par les conseils mun'cipaux 
en application dudit décret, seuls restant valables les taux de licence 
adoptés conformément à la législation en vigueur au 91 décemm- 
bre 1954. 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, l'adop- 
lion de Va proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le décret ne 54-1301 du 2 décembre 1954 relatif aux droits 
d'ouveriure et de licence des débits de boissons est annulé, 

Art, 2. — Les délibérations des conseils municipaux prises en 
application du décret n° 54-134 du 22 décembre 1%54 sont annulées. 





ANNEXE N'°10238 





(Session de 1955. — Séance du 1er mars 1955.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
l'examen en première lecture de la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar. — (Renuvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

En application de l'article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande a l’Assemblée nationale de 
prolonger de quinze jours le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour l'examen en première lecture de fa proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative à la réorganisation municipale 
en. Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le fer mars 1955. 


Signé: GASTON MO)YKXER VILLE. 
—— 
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ANNEXE N° 10239 


(Session de 195. — Séance du 2? mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer, à titre gratuit, trois millions de aquintaux de blé à la 
Tunisie, à l'Algérie et au Maroc, présentée par MM. Jacques Duelos, 
Waldeck Rochet, Robert Ballanger, Fayet, Mine Sportlisse et les 
membres du groupe communiste, dépulés, —  (Renvoyée à la 
commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite de la sécheresse, qui s'ajoute aux 
conséquences désastreuses de la politique de colonisalion, la famine 
élend aujourd'hui ses ravages en Tunisie 

Des centaines de milliers d'habitants de ce pays sont affamés. 

Fu Algérie et au Maroc également, des milliers et des milliers de 
cuomeurs manquent de pain et sont dans la misère, 

En des circonstances aussi dramatiques, la solidarité du peuple 
de France en faveur des populations éprouvées d'Afrique du Nord 
doit s'exprimer d'une facon concrète. 

\ous croyons qu'un des moyens de venir en aide aux populations 
de res pays est de fournir à ceux-ci, immédiatement, des quantités 

ffisantes de blé en vue d'organiser la distribution gratuite de pain 
aux habitants, 

C'est là l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
soumettons à l'approbation de l’Assemblée nationale : 


. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à attribuer à titre 
altuit un million de quintaux de blé au Gouvernement tunisien 
rl deux millions de quintaux à l'Algérie et au Maroc à répartir selon 
les besoins, 

Celte fourniture de blé devra donner lieu à la distribution gratuite 
de pain aux populations qui, en raison de la sécheresse el autres 
causes, Connaissent aujourd'hui la disette et la misère. 

EE 


ce 
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(Session de 195. — Séance du 2? mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI relative au finarcement des fonds d'assainis- 
sement des marchés de la viande et des produits laitiers, présentée 
par M. Lalle, député. — (Renvoyée # la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la politique d assainissement des marchés 
de la viande, du lait et des one laitiers, exige la mise à Ja 
disposition des organismes habliités a la réaliser des moyens suffi- 
sants, 

Les ressources actuellement prévues pour celte action résultent 
de disposition: : 

D'une part, de la loi n° 53-1217 du 9 décembre 1953, qui a institué 
au bénéfice du fonds d'assainissement du marché de Va viande un 
prélèvement de 10 p. 100 sur le produit de ia taxe de circulation 
sur les viandes, 

Et d'autre part, du décret n° 51-1011 du 12 octobre 1934 relatif à 
la régularisation du marché du lait et des produits laitiers affectant, 
à litre provisoire, 20 p. 100 du prélèvement ci-dessus visé à l’assai- 
hissement du marché du lait. 

Le développement aclnel de la production de viande se traduit 
par une augmentation des recettes à attendre des recouvrements 
up‘rés au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 

Hi est donc possible, sans pour autant réduire les attributions 
des diverses parties prenantes, notamment le Trésor et les collecti- 
vilés locales, de relever à 14 p. 100 le prélèvement à effectuer sur 
ladite taxe pour l'assainissement des marchés de la viande, du lait 
ct des produits laitiers, 

C'est pourquoi nous vous soumettons la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — T, — Sur les recouvrements opérés an titre de la taxe 
de circulation sur les viandes, instituée par l'article 147 de la loi 
n° 51-598 du 24 mai 1951, il est effectué, à compter du fer janvier 1955, 
un prélèvement de 14 p. 100 en vue d'’assainir les marchés de la 
Viande et des produits lailiers et de contribuer à la prophylaxie des 
maladies des animaux. 

Il, — Ce prélèvement est affecté : 

A concurrence de 8 p. 106, à l'assainissement du marché de la 
Viande et à la prophylaxie des maladies des animaux. 

A concurrence de 6 p. 100, à l’assaimssement du marché du lait 
et des produits laitiers. 

Toutefois, cette répartition pourra être modifiée par décret pris 
sur proposition du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'agriculture, après avis conforme des commissions 
des finances et de l'agriculture du Parlement. 

Art. 2. — Le produit du prélèvement visé à l'article 1er est porté 
en recelles à une ligne spéciale de l'état B annexé à la loi de 





finances! « Produit du prélèvement effectué sur les recouvrements 
de la taxe de circulation sur les viandes en vue d'assainit les marchés 
de la viande et des produits laitiers et de contribuer à la prophyluxle 
des maladies des animaux : 

Les crédits correspondant aux recettes effectivement recouvrées 
seront ouverts au titre VIT du budget du ministère de l'agriculture : 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées, — A, Fonds d'assai- 
nissement du marché de Ta viande, — €, — Fonds d'assainissement 
du marché du lait et des produits laitiers » 

Les crédits ouver,s à ce Utre n'ayant pas donné lien à payement 
à la clôiure d'un exercice, seront reporlés à l'exercice suivant, 

Les disposilions des deux alinéas précédents sont applicables à 
l'e xercice 1054. 

art. 3 Un décrel pris sur proposition des ministres des finances 
el des affaires économiques et de l'agriculture modifiera, compte 
tenu de la présente loi, les crédits ouverts par l'article 3, état G, 
ütre VIH, paragraphes A et €, de la loi n° 55-137 du 2 février 1955, 
re'alive au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'agriculture pour 165 

Art. 4. — Sont abrogées toutes les dispositions 
présente loi, et notamment: 

La loi ne 53-1217 du 9 décembre 1953 portant création de ressources 
au profit du fonds d'assainissement du marché de la viande ; 

Le paragraphe 1° de l'article 10 du décret ne 54-4011 du 12 octobre 
1551 relative à la régularisation du marché du lait et des produils 
luitiers, 


contraires à Ja 





ANNEXE N° 10241 


(Session de 1955. Séance du 2? mars 1%55.) 

RAPPORT fuit au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur l'avis donné par le Conseil de Ja ne sur le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale conférant l'autonomie admi- 
nistrative et financière aix terres australes el antarctiques f[ran- 
Çaises, par M. Laforest, dépulé 


Mesdames, messieurs, vous avez adopté en première lecture, au 
cours de la séance du 30 juin 195%, le projet de loi n° 120$ tendant 
à ériger en territoire distinct de Madagascar les terres australes et 
anlarcliques francaises, c'est-à-dire: les iles Saint-Paul et Amsterdam, 
les archipels des Kerguelen et des Crozet, ainsi que la terre Adélie, 

Le Conseil de la République a examiné ce texte et, au cours de la 
séance du 30 juille! 1954, à émis l'avis que le projet soit amendé. 

Les transformations proposées aboutirarent: 

1° A substituer au projet de territoire autonome la création d'un 
établissement publie des terres australes et anlarctiques jouissant 
de l'autonomie adiministrative et financière. 

Cette institution, chargée de la gestion scientifique, technique et 
du contrôle économique, relèveran du ministère de la France d'outre- 
mer, alors que les territoires dont elle aurait le contrôle continue- 
raient à faire partie des dépendances de Madagascar : 

% A confier la direction de cet élablissement public au conseil 
d'administration, alors que le projet initial lui atltribue un rôle de 
consultation et de contrôle, 

Contre ja création du territoire autonome des Terres australes et 
antarctiques, les conseillers de la République ont invoqué le cha- 
pitre VI de la Constitution qui attribue à tout terriloire d'outre-mer 
le droit d'élire des représentants, 

Mais la Constitution n'exige pas que ces éiections aient lien dès 
la création du territoire, Et si les soixante-dix électeurs actuel- 
lement présents aux îles australes ne constituent pas un rollège 
électoral susceplible d'élire des représentants, il faut considérer, 
à la lumière de quatre années d'expérience effectuées dans nos bases, 
que ces îles sont en partie habitables et pourront faire un jour 
l'objet d'un peuplement ainsi que d'une certaine mise en valeur, 

C'est une opinion erronée et malheureusement très répandue que 
les iles australes sont, comaine la terre Adélie, des pays stériles, glacés 
et battus par des vents effroyables, 

Or, la Nouvelle-Amsterdam est habitée depuis cinq ane, Le climat 
y est doux. Tous les légumes de France y poussent bien; plus de 
inille bovidés de race domestique y vivent en liberté, les eaux terri- 
toriales rezorgent de langoustes et de poissons qui peuvent faire 
l'objet d'une industrie rentable, 

Le bureau pour l'augmentation de la production agricole outre-mer 
étudie un projet de peuplement de celte ile. 

A 14) kilomètres au Sud, l'archipel des Kerguelen étale ses 
7.000 kilomètres carrés d'ilôts su relief varié, dont l'aspect parti- 
culièrement pittoresque est susceptible de provoquer un mou- 
vement touristique jmportant lorsque l'escals aérienne qui est 
actuellement à l'étude aura été aménagée. 

Le vent Ouest, qui souffle à une vitesse moyenne de 40 à 50 kilo- 
mètres-heure, n'est pas aussi insurmontable qu'on l'a trop souvent 
écrit, Ce régime éolien, dont les fortes poussées dépassent rarement 
une durée de deux heures, permet la navigation aérienne. C'est 
un fait constaté par différents techniciens de l'air, dont un colonel 
du Comité scientifique de la défense nationale qui à découvert un 
excellent emplacement pour une escale aérienne de classe inter- 
nationale, à cinq kilomètres de Port-aux-Français. 

L'aménagement d'un pareil terrain intéresse vivement la ligne 
Afrique du Sud — Australie qui raccourcirait son itinéraire actuel 
de 2.000 kilomètres en utilisant l'escale de Kerguelen. 

(1) Voir également: Assemblée nationale, mes 1203-2575-6378-8249, 
in-Se ne 14328; deuxième lecture, ne 423; Conseil de la République, 
n° 2%-259-100-42-445 (année 1754) et in-8° n° 186 {année 19641. 
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L'archipel n'est pas aussi siérile qu'on pourrait le croire. 
Pendant cinq mois de l'année, les plaines ét les côtes sont recou- 
vertes d'une épaisse couche de végétation, qui s'étend sur des milliers 
d'hectares et qui peut être consacrée à des fins plus rémunératrices 
que la tradilionnelle prolifération des Japins 

Des moutons, des Vaches bretonnes, qui vivent et se reprodui- 
sent à Kerguelen, s'accommodent bien de celle nourriture, je la 
récolle et la conservation durant l'hiver pose des problèmes faciles, 
Des porcs, des canards, des pigeons vivent et se reproduisent à 
Port-aux-Français. Enfin les rennes et les poneys qui sont arrivés 
bas depuis deux mois, se comportent d'une facon très encou- 
Fagrante 

La ferine qui ne sert actuellement qu'au ravitaillement de la base, 
Sera prochainement perfectionnte par l'adjonction d'une station 
exporimentale d'élevage Chargée de mettre au point des méthodes 
ralionnelles et rentables. ù 

L'hmimenses troupeaux d'éléphants de mer hantent les côtes de 
l'archipel: leur nombre est évalué à plusieurs centaines de milliers 
de têtes, Une exploitation sagement réglementée permettrait l'extrac- 
lion de près de trois mille tonnes d'huile par an, c'est-à-dire la 
moutié de ce que la France achète actuellement à l'étranger. 

Enfin, l'extraordinaire densité des algues qui abondent dans les 
Innoinbrables baies des Kerguelen donnera lieu à une intéressante 
industrie, Elle sera facilitée par la présence, à sept kilomètres de 
Port-aux- Français, d'une chuté d'eau qui peut fournir un courant 
de 0 kilowatts et le triple par adjonction d'un barrage. 

Les critiques formulées par le Conseil de la République contre 
l'iunporiance numérique du personnel en service aux îles australes 
auteurs ont fait des 


proviennent du fait que leurs comparaisons 
avec les installations étrangères qui sont des stations antarctiques 
de nature purement scientifique, situées sur des territoires dénués 
de possibilite ou difficilement accessibles, analogues à la Terre 
Adéli 

Or, les bases de la Nouvelle Amsterdam et de Kerguelen ne sont 
ni des slations antaretiques, ni des <lations purement scientifiques. 
Elles comportent évidemment des installations de radio, météo, 


Sismologie, physique atmosphérique, radio-électricilé, mais elles sont 
anu-si des centres d'horticnliture, de petit élevage, Elles constituent 
des expériences administratives d'implantation humaine autour 
desquelles viendront se greffer dans l'avenir des équipes de vrais 
Colons 

Acluellement, y a là-bas, en tout, deux fonctionnaires, cinquante 
techniciens civils et militaires de tous grades, spécialistes des recher- 
ches, des constructions, de la radio, de la météo, de la mécanique, 
de l'électricité, ete, Enfin dix-sept malgaches, répartis entre les deux 
bases, y vivent dans un parfait état de santé qui constituerait un 
criérium suffisant de la nature du climat 

Celui de Kerguclen et des Crozet est mnde mais sain 

La température n'y descend jamais au-dessous de 10 degrés et 
durant l'été austral elle monte exceptionnellement à + 20 degrés. 
Des hommes qui ont passé là-bas deux ou trois années sont revenus 
en excellente santé 

La vie n'y est pa 
flagne où en Islande 

I résulte de tout cela que ces terres offrent quelques possibilités 
de peuplement. 

Relées entre elles par un bateau de petit tonnage, elles formeraient 
un ensemble régional englobant Saint-Paul, Amsterdam, l'archipel des 
Crozet, dont elles sont beaucoup plus proches que tout autre ter- 
riloire francais. Grâce à leur base aérienne, les Kerguelen devien- 
draient le centre facilement accessible de celte organisation et une 
base de départ commode pour la terre Adélie, 

Dès que les règlements d'application de la loi organique auront été 
publiés, l'administrateur supérieur des terre australes et antarcti- 
ques pourra tranférer son siège à Madagascar d'où les communi- 
Cations en radio-phonie avec les bases sont déjà établies et d'où par- 
tiront dorénavant des liaisons maritimes plus fréquentes, 

Le chef-lieu de territoire pourra être transféré à Port-aux Fran- 
Cais dès qu'une lisison aérienne permettra le fonctionnement normal 
du courrier administratif et notarmment l'envoi des pièces complables 
qui doivent actuellement être élaborées à Paris. 

En attendant que le territoire puisse élire un ou plusieurs repré- 
sentants, il est lout-à-fait normal que ses intérèts soient défendus 
pe le conseil d'adininistration dont la composition est prévue dans 
e projet de loi que vous avez adopté en première lecture. 

Au demeurant, la formule de l'établissement public, retenue par 
le Conseil de la République n'est pas juridiquement fondée car un 
établissement public ne peut assumer, par définition, que la gestion 
d'un service public ou de plusieurs services connexes ayant des acli- 
vités du même ordre, 

Son caractère de « spécialité » l'oppose précisément à la « collec- 
tivité territoriale » qu'il ne peut administrer, en aucun Cas, si 
petite soitelle, car tous les êtres humains ont des droits et des obli- 
£ations d'ordre politique, juridique, militaire, qui échapperont à la 
compétence de l'établissement public, Que dire des problèmes de 
délense nationale et des relations avec les pays étrangers ? 

Conlier ces attributions à un conseil d'administration est une chose 
impossible, 

li faudrait donc maintenir à côté de l'administrateur de l'établis- 
sement public un commandement territorial qui ne pourrait être 
exercé que par un spécialiste. 

Cette dualité d'autorité reviendrait plus cher que le commande- 
ment unique et engendrerait parfois la confusion. 

Pour le développement économique des iles australes il semble que 
la création d'une société de colonisation de caractère très souple, 
contrôlée par l'Elat mais faisant largement appel à la participation 
des entreprises privées sera infiniment plus ellicace qu'un établis- 
sement public, 


! 


plus dure que dans nos villages de haute mon- 





Plus que jamais, les régions arctiques el antarctiques du gliie 
suscitent dans le monde un vif intérêt, 

A Thulé, sur la côte glaciale du Groënland, les Américains ? 4 
pas hésité à développer une importante base pour organiser . 
escale aérienne dans des conditions climatiques extrêmement riz 
reuses 
_ Or, ils projettent maintenant, .à l'occasion de l’année géophrsique 
internationnale, d'installer sept stations sur l'antarctique, dont 
au pôle sud. 

Il y aura en tout vingt stations étrangères sur le continent au:tril 
en 1957. 

Loin d'être terminée, la compétition pour la possession des terres 
australes reprend de plus belle et seules res nations solidement 
blies ont quelques chances de s'y maintenir. 

Dans ces conditions nous estimons qu'ils convient de conférer aux 
terres australes et antarctiques l'antonomie territoriale qui en fera 
définitivement des dépendances francaises et leur permettra de déve. 
lopper leurs possibilités économiques. 

C'est pourquoi nous vous demandons de rejeter le texte propo.€ 
par le Conseil de la République et de maintenir intégralement le pro 
jet de loi que vons avez adopté en première lecture et que vol 


Commission a décidé de reprendre par un vote à l'unanimité, 
+ 
PROJET DE LOI 
Art. fer, — (Reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée natis- 


nale dans sa première lecture), — L'ile Saint-Paul, l'ile Amsterdar 
l'archipel Crozet, l'archipel Kerguelen et la terre Adélie forment 
terriloire possédant l'autonomie administrative et financière, 

Ce territoire prend le nom de Terres australes et antarctiques fra 
Çaises. 


Art. 2. — (Reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée nali:- 
nale dans sa première lecture, — Ce lerriloire est placé sous Flauto- 
rité d'un administrateur en chef de la France d'outre-mer qi 
prend le titre d'administrateur supérieur des Terres australes 
autarcliques françaises. 

Art. 3. — (Reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée nat 
nale dans sa première lecture), — L'adrmnistrateur supérieur « 
assisté d'un conseil consultatif qui se réunit au moins deux fois l' 

Ce conseil est composé : 

1° D'un membre de l’Assemblée nationale, élu par celle-ci pour la 
durée de son mandat; 

2 D'un membre du Conseil de la République, élu par celui-ci po 
la durée de son mandat: 

3e D'un membre de l'Assemblée de l'Union française, élu par celle- 
ci pour la durée de son madal : . 

ÿ D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de la défen-v 
nationale ; 

5 D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de la France 
d'outre-mer parmi les membres de l'office de la recherche scie 
üfique d'outre-mer : 

6 D'un mermbre désigné pour cime 
tion nationale parmi les membres 
che scientifique ;: 

7° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre chargé de 
l'aéronautique marchande : 

Se De deux membres désignés pour cinq ans par le ministre de 
la France d'outre-mer parmi les personnalités avant participé à de 
missions scientifiques dans les îles australes et antarctiques fran- 
Çaises,. 

Art. 4. — (Reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée natis- 
nale dans sa première lecture). — Le conseil élit chaque année un 
président et un secrétaire. 

I est obligatoirement consullé sur le projet de budget des terres 
australes et antarcltiques françaises. 

H est tenu informé et consulté sur le programme de la campagne, 
objet du projet de budget soumis à son examen et sur les projets de 
nouvelles missions scientifiques. 

Les demandes de concessions et d'exploitation sont soumises à son 
examen et à son avis. 

Ses avis seront transmis par son président avec le procès-verbal 
des séances au ministre de la France d outre-mer. 


Art, 5. — (Reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée nalio- 
nale dans sa première lecture). — Les crédits nécessaires à l’instal- 
lation, à l'entretien et au fonctionnement des établissements perma- 
nents des iles australes et des missions en terre Adélie et sur le 
continent antarctique sont inscrits au budget du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Art. 6. — (Reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa première lecture), — Le siège administratif de la cir- 
conscriplion est provisoirement fixé à Paris, il pourra être transféré 
dans toute partie des terres australes par décret pris sur rappot du 
ministre de la France d'outre-mer. 


Art, 7. — Conforme. 


Art. 8. — (Reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée natin- 
nale dans sa première lecture). — Tous textes antérieurs contraire : 
et notamment le décret du 21 novembre 1924 rattachant les îles Saint- 
Paul et Amsterdam, les archipels Crozet et Kerguelen et la terre 
Adélie au Gouvernement général de Madagascar sont abrogés, 
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ANNEXE N'°10242 





(Session de 1955. — Séance du ? mars 1:55.) 
PROPOS'TION DE LOI tendant à modifier l'arrêté du 11 mai 1451 
pour permettre aux cçaisses c'ailocetions familiales de disposer 
en partie de leurs ressources excédentaires, présentée par 
M. Guislain, dépuié, — (Renvoyée à ja commission da travail 


\ 


et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'arrêté du 11 mai 1951 [Journal ofliciel 
du 19 mai) concerne le versement des excédents des caisses d'allo- 
familiales à dla nationale de sécurité sociale et 
trésorerie, Il dans son article ?, paragraphe 


caisse 


cations 
stipule 


avances de 
pren r: 
lorsque je montant des disponinilités augmenté du montant 
des recettes probables et diminué du montant des dépenses proba- 
bles des trois mois suivants est supérieur au cinquième des dépenses 
p' l'excédent est versé à la caisse nationale de securité 


bables, 

e. ”» 
L'application de cet arrèié constitue pour nos régions du Nord 
une véritable pénalisation. On conslaie, en effet, que le bilan de 
la caisse d'allocations familiales de Roubaix-Tourcoing s'établit 
comine suit pour l'année 1154. 

Section salariés : 
Cotisations, 7.056 millions de francs. 
Prestations et dépenses diverses 5.513 milliens de francs, 
Excédent des recettes, 1.543 millions de franes,. 

En vertu de l'arrêté du 11 mai 1%51, cet exc'dent de 
liuns de francs est versé à la caisse de sécurité nationale au 
de la surcompensalion interprofessionnelle nationale, 


1.543 mil- 
ütre 


Cet excédent représente pour l'ensemble des salariés ressorlis- 
sants de celte caisse un impôt supplémentaire sur leurs salaires 
plafonnés au seul tiire des allocations familiales. 


Sans méconnaître l'utilité et réquité d'une compensation indis- 
pensable, nous observons cependant que cette compensation s'exerce 
encore en ce qui concerne le financement des déficits des caisses 
d'allocations-maladies contre la région du Nord. 

En eflet, en 1951, les pourcentages de dépenses de l'assurance- 


maladie par rapport aux recettes montrent les chiffres suivants: 
Lille, 121; Orléans, 128; Digon, 1%: Rouen, 136: S'rasbourg, 
1%:; Nancy, 145; Toulouse, 145; Limoges, 149: Nantes, 151: Paris, 
157; Montpellier, 164; Bordeaux, 166; Rennes, 166, Lyon, 174; 
Clermont-Ferrand, 174; Marseille, 177 

Notre région du Nord est — nous le rappelons — après la Seine, 


la région où sont collectés le plus d'impôts, C'est aussi notre région 
qui gère le mieux ses caisses maladies. C’est elle enfin qui contribue 
le plus à alimenter le fonds de surcompensation et qui tire le moins 
de ressources de ce fonds par suile de ses meilleures gestions. 

Cette situation devient un abus intolérable, Le Nord, une fois 
de plus, apparait « taillable et corvéable »: il apparait Comme « la 
vache à lait » permanente de régions où sa rigueur administrative 
et les qualités des gérants publics sont moins poussées, 

Cependant, que pourrions-nous faire si notre caisse d'allocations 
familiales de Roubaix-Tourcoing avait ia possibilité de disposer 
d'une bonne part de ses excédents * 

La lutte contre le taudis pourrait se poursuivre dans des condi- 
tions plus efficaces. 11 serait possible d'assurer les annuités d'emprunt 
nécessaires aux sociétés d'H. L. M. ou de construction d'habitations. 

Pour obtenir ce résultat, qu'une stricte justice réclame, il faut 
envisager une adjonction au paragraphe premier de l'article 2 pour 
laisser à la disposition des caisses aux bilans excédentaires cerlaines 
disponibilités qui devront être utilisées à ces œuvres sociales 
comme: retraites aux vieux travailleurs, allocations de chômage, 
subventions aux sociétés d'H. L. M., ete. 

Notre proposition peut se concrétiser par la rédaction d'un alinéa 
nouveau à inciure dans l’article 2 de l'arrêté du 11 mai 19551: 

« L'excédent constaté sera versé à la caisse nationale de sécurité 
sociale dans la proportion des deux cinquièmes. Les trois cinquièmes 
restent la propriété des caisses en vue de subventionner les sociétés 
d'H. L. M. » 

C'est donc pour réformer un système injuste et soulager une 
population ouvrière, tout en sauvegardant le principe de solidarité 
nationale, que nous proposons à l'Assemblée nationale la propo- 
silion de loi suivante : 


La 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 11 mai 1951 est ainsi 
complété : 

« L'excédent constaté sera versé à la caisse nationale de sécurité 
Sociale dans la proportion des deux cinquièmes. Les trois cinquièmes 
restent à la disposition de la caisse en vue de subventionner les 
sociétés d'H. L. M. et de construction d'habitations. » 


—— 





ANNEXE N° 10243 


Session de 1955. — Séance du ? mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant k considérer la médaille de la France 


libéree comine un titre de guerre, présentée par MM. Marcel 

Ribère, Blachetle, Jacques Chevallier, Conombo et Mamba Sano, 

dépuiés, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesd: mes, messieurs, les lois et ri glements ac'uellement en 


l'attribution de contingents annuels de eroix de la 
Légion d'honneur el de médailles militaires en faveur des personnes 
h'appartenant plus à l'arinée active, autorisent à considérer comme 
titres de guerre les blessures, les croix de guerre, tes médailles 
de la Résistance, les croix de la Libfration, les médailles des 
évadés et les croix deS egmbattants volontaires pour la guerre 
1911-1918 

A une question posée au 
demandant si la médaille de la 
dérée comme titre de guerre, il a 
caracière de cetle décoration, il n'est 
suite favorable à cette demande 

Nous voudrions cependant rappeler les termes de 
ministérielle du fe décembre 1%%) pour Fl'apnlication du décret 
n° 49-779 du 4 juin 1949, portant modification du décret n° 47-108 
du 12 septembre 1917, relative à l'oblention de la médaille de la 
France hbérée, 

Son article fer stipule : 

«“ le décret publié an Journal officiel du 14 juin 1949 a notam- 
ment pour objet d'attribuer la m'dalle de la France Hhbérée: 

« 1° Aux militaires des armées alliées ayant participé à des opéra- 
tions de guerre sur terre, sur mer et dans les airs sur les terriloires 
métropolitains et de l'Union française ou tes terriloires sous mandat 
du 3 septembre 1439 au 20 août 1915: 

« 2e Aux militaires des armées aihées avant assuré la liaison avec 
les forces francaises de terre, de mer et de l'air du 18 juin 1240 
au 20 août 1945: 

« Jo Aux ressortissants français, alliés cu non qui démontreront 
ainsi, par des actes individuels, avoir apporté une contribution 
effective à la libération des terriloires métropolilains et de l'Union 
française et des territoires mandat du 48 juin 1940 au 
20 août 1945. » 

Nous rappelons que tes articles 2 et 3 indiquent que cette médaille 
peut étre accordée, à titre posthume, et détaillent les conditions 
dans lesquelies la commission msütuée à cet effet peut l'attribuer, 

Enfin, l'article 4 prévoit que cette médaille ne peut être décernée 
aux personnes déjà titulaires de la Légion d'honneur pour faits de 
Résistance, de la croix de la Libération, de la médaille militaire, 
de la médaitle de la reconnaissance frinçaise pour faits de Résis- 
tance, sauf si des actes ont élé a-comp'is postérieurement à lattri- 
bution de ces distinctions, 

Il ne peut, par conséquent, y avoir aucun doute sur la valeur 
incontestable de cette médaille s'il l'on en juge par les exigences 
qu'impose son attribution. 

Il semble donc qu'elle puisse 
n'importe quel autre titre de guerre, l'authencité des actes de 
guerre ou de résistance nécessaire à son attribution étant passce 
pair le double filtre des organ'smes qui proposent et de la cornmis- 
sion qui juge en dernier ressort, 

C'est pourquoi, nous eslimons que ce serait véritiblement ne pes 
estimer la médaille de la France libérée à sa juste valeur si elle 
ne pouvait pas ètre considérée comme un titre de guerre 

Aussi, avons-nous l'honneur de vous demander, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir accepter la proposition de loi suivante: 


vigueur pour 


anciens combaltants 
pourrait êlre consi- 
étant donné Île 
pas possible de donner une 


ministère des 
France» libérée 
étx Le pondu « 


l'instruction 


sous 


soutenir la comparaison avec 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l'établissement des dossiers nécessaires 
à l'obtention de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire, 
la médaille de la France libérée est considérée comme un titre de 
guerre, 





ANNEXE N’ 10244 





(Session de 1955. — Séance du 2 mars 1955.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à soutenir les cours du vin à ta 
production, présentée par M. Gourdon, député, — (Renvoyée à 


la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, depuis l'année 1950, 
nous avons proposé J'insiitution d'un centre régulateur de la pro- 
duction et du marché du vin de consommation courante, 

Notre but était double: 

D'une part, dans le domaine de la production viticole, mieux 
équilibrer les ressources et les besoins en vin de notre pays par 
la réduction des superficies plantées en vigne, par un contrôle 
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plus strict et par une orientation meilleure du vignoble national 
du point de vue de son implantation et de son encépagement ; 

D'autre part, sur le plan de l'organisation du marché, et en atten- 
dant qu'il puisse être mis fin au déséquilibre permanent existant 
entre les récoltes en vin et les possibilités d'écoulement de celles- 
ci, assurer aux Villeniteurs la vente de ‘eur production au moins 
sur la base d'un prix minimum fixé pour la Campagne au niveau 
de leur prix de revient 
Si Nous Mavons pas encore pu faire aboutir notre proposilion 
tendant € l'instilution d'un centre régulateur, nous devons récon- 
naître que le Gouvernement s” | préoc: 1j du probleme qui se 
pose dans le domaine de la production vilicole, Malheureusement, 
eulement résolu dans les textes, el, malgré 
l'urgence, il n'a pas encore trouvé un commencement de solution 
dans les faits, Plus d'un an après le décret du % septembre 12553, 
qui en avait décidé la création, l'institut des vins de consommation 
courante n'a pas encore été mis en élalt de pouvoir aborder dans 
le concret l'une quek onque de ses tâches 

Par ailleurs, sur le plan de l'organisation du marché et malgré 
la nécessité de soutenir les cours du vin qui se sont dégradés et 
qui se détériorent chaque jour davantage® la carence des gouver- 
némehis sueressifs bien que la possibilité la plus large 
leur ait été donnée d'agir par décret, aucun de ces gouvernements 
n'a acceplé d'instituer un mécanisme permanent de soutien et 
de garantie du prix du vin à la production, Une pareille institution 
ent été d'autant plus nécessaire que, dans le cadre de leur concep- 
on libérale de lorganisation des marchés, les mêmes gouverne- 
ments ont hbéré des quantités de vin supérieurs aux besoins d'une 
Campagne, sans tenter le moindre effort pour imposer une appli- 
Cabion égale des Jois viticoles à tous les viticulteurs 
e I élait fatal que nous en arrivions au point tragique où nous en 
Sotnitru \ors que nous allons être au sixième mois de la campagne, 
le marc continue à accuser une lourdeur qui va croissant. S'ils 
veulent trouver des acheteurs pour la partie libre de leur récolte, 
les viliculteurs, dont les trésoreries sont exsangues et dont l'endet- 
tement au crédit agricole a été porté au maximum, se voient 
imposer des offres à des prix constamment en baisse, De semaine 
en semaine, le marasme s'accentue et les cours du vin s'avilissent. 

I faut agir vite et, sans délai, mettre en place un dispositif de 
soutien du prix du vin à la prodmetion 

Nous ne dissimulons pas que le vole de notre proposition de 
loi portant institution d'un centre régulateur du marché, d'une 
part, la mise en place de cet organisme, d'autre part, pour si 
sonhaitables que nons apparaissent une et l'autre, posent des 
problèmes que le moment actuel ne permet pas de résoudre aussi 
rapidement que l'urgence de l'heure le requiert, 

C'est un souci d'efficacité et avee un esprit de réalisme pour 
l'inumédiat que nous proposons l'adoption de trois ordres de moyens 
dont le concours est susceptible d'abord de faire barrage à la baisse 
des cours, ensuite de stabiliser les cours du Vin à un niveau 
insuffisant, certes, mais moins précaire que le niveau des cours 
actuels 

Les divers mécanismes que nous proposons n'ont certainement 
pas à nos yeux les mêmes mériles que ceux qui auraient élé assurés 
par le centre régulateur, Hs n'en constituent pas moins un ensemble 
de disposilions qui doivent permettre d'éviter le pire et d'attendre 
l'institution du centre régulateur, d'une part, la réalisation des 
objectifs qui sont reux de l'institut des vins de consommation 
courante, d'autre part. 


Ce problème à cle 


nu cle totale 


La fixation du prix-plancher de la campagne. 


Récemment, et à plusieurs reprises, la notion d'un prix minimum 
du vin à la production a été retenue par les pouvoirs publies, 

Nous ne nous atlarderons pas à démonter l'insuffisance d'un prix 
minimum simplement inserit dans les textes mais que les pouvoirs 
publics n'ont pas le moyen de faire respecter dans les faits. 

Selon nous, la notion de prix minimum à la production n'a de 
sens que si elle se trouve dans un dispositif en assurant l'application, 
sinon d'une façon permanente ainsi que nous l'avions désiré dans 
le cadre du centre régulateur, du moins d'une manière active à 
travers plusieurs mécanismes susceptibles d'amorcer et de soutenir 
les cours à un niveau préalablement fixé. 

C'est pourquoi, nous avons substitué à la notion de prix minimum 
celle de prix-plancher à la production 

Ce prix plancher serait fixé au début de chaque campagne, par 
décret, compte tenu des produits et objets d'utilisation courante 
dans les exploitations viticoles ainsi que de l'ensemble des charges 
pesant sur les exploitations. D'une façon plus particulière, ce prix- 
plancher, établi au degré-hectolitre, devrait résulter de la moyenne 
des évaluations de la commission supérieure des impôts directs 
pour les vins de consommation courante, ' 

Outre la sécurité que la fixation de ce prix-plancher donnerait 
nux viticulteurs, il ne manquerait pas d'assurer aux caisses de 
crédit agricole la valorisation des hectolitres warrantés au moins 
sur la base pour laquelle l'engagement sur récolte a été souscrit. 

C'est à partir du niveau de ce prix-plancher que devraient jouer 
les trois ordres de moyens que nous proposons de mettre en œuvre. 


La centralisation des opérations de transiert 
de disiiliation. 


De nombreux viticulteurs, astreints à la distillation obligatoire, ne 
possèdent que de bons vins qu'ils sont peu désireux de voir aller à la 
chaudière. Ils ont la possibilité de s'acquitter de leurs prestations par 
transfert en chargeant un viticulteur possédant des vins de moins 
bonne qualité de distiller et de livrer pour leur compte la quantité 
imposée, 


d'alcool 





C'est à partir de cette possibilité que s'est créé un véritable marc:,5 
des transferts de distiliaiion à travers lequel, en raison de l'ab. 
de tout contrôle vérilable sur le caractère loyal et marchand 
vins mis en œuvre, l'assainissement quantitatif du marché 
trouvé détourné de son véritable objet. 

L'exutoire des vins impropres à la consommation doit être } 
ment et Sshnplement la chaudière et il n'est pas normal que ces \ 

+ ve utilisés pour les besoins du marché des transferis de dis 
don. 

Outre la moraiisation de l'assainissement quantitatif du mar 
nous avons recherché le parti que l'on pourrait tirer, pour le so 
des cours, d'une centralisation des transferts par un organ 
unique, qui rétrocéderail à un prix unique les transferts aux int 
sés, à partir des alcoois en provenance de vins libres, loyaux el 
chands que cet organisme aurait pouvoir d'acheter sur la bas 
prix-plancher fixé pour la campagne. 

Le prix des transferts serait élabli par référence, d'une part au rx 
de revient des vins achetés et, d'autre part, au prix d'achat des 
alcools de prestations. 

Le service des alcools nous est apparu comme étant l'organisme 
susceplible d'être le plus immédiatement capable de réaliser la ce 
tralisation de ces opérations da transferts. Sans grande complicati 
administratives, il pourrait duuner mandat à des distileries indu 
trieiles el à des distilleries coopéralives d'opérer pour son Comp 
l'achat, la réception et la prise en charge des vins en vue de à 
production et de la livraison des alcools correspondants, 

Les vins achetés devraient être des vins libres dont le caractire 
loyal et marchand serait attesté par un bulletin d'analyse les accomn 
pagnant au moment de leur livraison. Is devraient faire l’objet de 
contrats d'achat conclus sur la base du prix-plancher fixé pour la 
campagne, étre payés par chèque, mandat, virement bancaire 
postal, et ils devraient en outre provenir de la récolle de vitx 
teurs libérés de leurs prestations exigibles d'alcool de vin. 

En année pleine, cette possibilité permettrait l'achat de plusie 
millions d'hectolitres de vin sur la base du prix-plancher de la 
pagne, ce qui ne manquerait pas de réaliser un amorçage décisif 
marché pour toutes les quantités libres au moins au niveau de 
prix-plancher. 

Au surplus, une pareille opération ne coûterait rien de plus au 
Trésor, à l'inverse de ce qui s'est produit lors de la dernière ca 
pagne au cours de laquelle, faute d'avoir pris une décision en ler: 
opportun, c'est-à-dire pendant la période de distillation obligatoi 
le Gouvernement à soulenu temporairement les cours en augmenta 
le prix d'achat des alcools de prestation de 4.000 F par hectolit 
et en faisant des achats d'alcool par anticipation. 


‘ 


Les achats de vin en vue du stockage 
et de la distillation. 


Outre le rôle que nous voudrions lui voir assigner dans le domaire 
de la centralisation des transferts et en sus des quantités correspo 
dant aux demandes de transfert qui lui seraient présentées, le s 
vice des alcools pourrait être habilité à exécuter ou à faire exécu! 
toutes opérations d'achat de vin aux fins de stockage de ces quantil: 
soit aux fins de stockage de ces quantités, soit aux fins de distillation 
de ces vins et de prise en charge par lui des alcools ainsi produit: 

Les vins à acheter en vue du stockage le seraient sur la base du 
prix-plancher fixé. Ils pourraient faire l'objet de conventions à inter 
venir entre le service des alcools et des organismes stockeurs. À « 
égard, les chais importants qui ont été délaissés par suite de la noi: 
velle orientation imposée au commerce des places de production 
pourraient offrir à leurs détenteurs la ressource d'une activité cer 
laine cependant que le service des alcools se trouverait facilemen! 
en état de remplir la tâche qui lui serait confiée sans la moindie 
complication administrative. 

Les vins achetés en vue de distillation, en plus des quantités néce 
saires aux transferts de distillation, seraient soumis à des modalités 
identiques à celles-ci. 

Il est évident que ces divers achals de vin constitueraient des opé 
rations onéreuses pour le Trésor. Cependant, au moment où tout !: 
monde paraît d'accord pour instituer le fonds mutuel de garantie 
des produits agricoles, il est équitable de penser que la viticulture 
aura sa part dans les crédits qui seront ainsi dégagés au profit de 
l'agriculture. Rien n'est donc plus urgent que de a or e méca- 
nisme susceptible d'utiliser les crédits qui seront destinés à soutenir 
et à régulariser les cours du vin à la production. 

A cet égard, il nous paraît intéressant d'observer que la fonction 
que nous proposons de confier au service des alcools à été tellemei! 
jugée indispensable par la viticulture espagnole, qu'au-delà des Pyrc- 
nées un décret-ioi du 11 avril 1953 a décidé la création et le fonc- 
tionnement d'un organisme chargé d'acheter une partie des exc 
dents de vin. Cet organisme, qui a pris le nom de « commission 
d'achat d'exédents de vin », paraît avoir joué un rôle tellemern! 
décisif pour le redressement des cours, que nous avons pu lire dan: 
La Semaine Viti-vinicole de Valence, numéro du 2 octobre 1954, le 
commentaire suivant: 

« Après l'essai d’une multitude de formules qui jusqu'à présent 
n'avaient donné aucun résultat, par suite de l'action rtubatrice 
qu'exerce sur le marché des vins l'existence d'excédents de vin à 
chaque campagne, il semble que l'on en soit venu à des mesur: 
posilives. Parmi ces solutions, il y a lieu de citer en premier lieu la 
création de la commission d'achat des excédents de vins qui a revalo- 
risé le vin de plus de 30 p. 100 au cours de ces dix derniers mois ». 

Cette observation nous conduit à penser que la solution que nou: 
proposons pour le soutien et le redressement des cours de nos vin* 
ne manqguerait pas d'avoir une efficacité comparable à celle dont la 
viticulture espagnole a tiré bénéfice. 
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L'aménagement de l'aide à l'exportation 
en vue du soutien des cours. 


Jusqu'à présent, la concurrence avec les autres pays vilicoles avait 
\ ètre soutenue sur les marchés extérieurs par le fait que la distil- 
l.1ion obligatoire pouvait étre compensée par l'exportation, les vins 
exportation étant achetés au prix de la distillation. 

Un tel systèm: offre toutefois de sérieux inconvénients. D'une part, 
il fausse l'assainissement du marché, puisque les m£imes quantités 
sont comptées deux fuis dans les prévisions d'écoulement, une fois 

:s l'exportation, et une fois dans la distillation obligatoire. D'autre 
rt, il ouvre la voie à de nombreuses pratiques frauduleuses dont 
nombreux viticulteurs ont fait les frais. 
c'est certainement en raison de ces inconvénients que l'article 11 
du décret du 39 seplembre 1953 avait prévu de substituer au sys- 
time ancien un régime de primes en c-pèces destiné à aider à l'ex- 
prlalion des vins ne bénéficiant pas d'une appellation d’origine 

trûlée. 

Par la suite est intervenu le décret du 14 septembre 1934 qui a 
regie le financement d: l’aide à l’exportalion. 

150 millions ont été affectés pour la fin de l'exercice financier 1454 
La crédit d'un milliard 800 millions de francs à été inscrit et voté 
budget de l’agriculture de l'exercice 199. 
cependant, il n'a pu encore être uiiiisé la moindre de ces sommes 
du lait que tes modalités d'attribution de l’aide à l'exportation n'ont 

< été à ce jour édictées 

Il importe que soit mise à profit cetle circonstance pour choisir, 
Larmi les divers sysléines possibles, celui qui arparailra suscepiible 
de lier avec le maximum de garanties l'octroi de l'aide à l'exporta- 
bon à un mécanisme supplémentaire de soutien des cours du vin 

Le taux de l’aide à l'exportation devrait, selon nous, s'entendre par 
degré-hectolitre de vin exporté, Ce taux serait publié au début de 
chaque campagne, et ii pourrait toujours être modifié en cours de 
campagne 

Les crédits affectés à l’aide à l’exportalion seraient délégués à la 
cuisse nalionale de crédit agricole. 

bès lors, trois situations pourraient se présenter 

a) Exportations directes effectuées par le producteur : 

Dans ce cas, sur justification des quantités exporlées et de leur 
degré, le producteur qui aurait procédé lui-meèrme à l'exportation, 
recevrait du service ministériel des affaires économiques un certifi 
cat lui permettant d'obtenir le reglement de l'aide à l'exportation y 
correspondant aupres de la caisse de crédit agricole du lieu de son 
exploitation ; 

b) Exportations effectuées par l'intermédiaire de négociants: 

Dans ce cas, sur justification des quantités exportées et de leur 
d gré, le négociant exporlant recevrait du service ministériel des 
affaires économiques l'autorisation d'acquérir à son choix un nom 
bre de degrés-hectolitres égal au nombre des degrés-hectolitres 
exportés, 

Les vins ainsi achetés devraient être libres, loyaux et marchands 
ll: devraient êlre achetés sur la base d’un prix au degré-hectolitre 
au moins égal au prix-plancher de la campagne, majoré d'un dixième 
L'exigence de ce prix minimum s'impose afin de réaliser un moyen 
supplémentaire de soulien des cours 

De façon à éliminer au maximum les fraudes susceptibles de cor. 
rompre le syslème, nous avons prévu que l'enlèvement des vins ainsi 
achetés ne pourrait être eftecltué qu'après versement du prix du 
marché à la caisse de crédit agricole du lieu, à un compte ouvert au 
nom du vendeur, et sous déduction de la somme qui résulterait de 
l'application de l'aide à l'exportation au marché considéré, Cette 
somme serait réglée directement au compte du vendeur par la 
caisse de crédit agricole, Toutes justifications devraient être fournies 
à cetle caisse tant par le vendeur que par l'acheteur; 

c) Vins vinés: 

Une réglementation spéciale devrait intervenir pour définir Îles 
condilions d'achat et d'exportation de celte calégorie particulière 
de vin. 

Tels sont les motifs pour lesquels nous estimons devoir soumettre 
à vos délibérations la proposition de loi suivante. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Au début de chaque campagne et au plus tard au { octo- 
bre de chaque année, il sera établi un prix-plancher du vin à la pro 
duction pour les vins de consommations courante, Le prix-plancher 
sera établi au degré-heclolitre. 

Art. 2. — Le service des alcools aura seul qualité pour recevoir el 
centraliser les demandes des viticulteurs qui désireront se libérer de 
leurs prestations d'alcool de vin par voie de transfert. 

Pour satisfaire ces demandes, il exécutera ou fera exécuter toutes 
opérations d'achat de vin, et il transférera les alcools en provenant 
au compte de ces viticulteurs suivant leurs demandes et à un prix 
qui sera établi par référence, d'une part, au prix des vins achetés, 
ainsi qu'il est dit à l'article 4 b) ci-dessous, et d'autre part, au prix 
d'achat des alcools de prestations 

Art, 3. — Le service des alcools aura également qualité pour exé- 
cuter ou faire exécuter toutes opérations d'achat de yin: 

a) Aux fins de stockage de ces quantités; 

b) Aux fins de distillation de ces vins et prise en charge par lui 
des alcools ainsi produits. 

Art. 4. — Les achats de vin prévus aux articles fer et 2 ci-dessus 
devront : 

a) Porter sur des vins litres, et dont le caractère loyal et marchand 
sera atlesté par un builetia1 d'analyse les accompagnant au moment 
de leur livraison; 








b} Faire l'objet de marchés conclus sur la base du prix-planchet 
fixé pour la campagne : 

c' Etre payés par mandat, chèque, virement bancaire ou postal; 

d) Provenir de la récciie de viliculteurs libérés de leurs presla- 
tions exigibles d'alcuol de vin 

Art. 3 — Les vins achelés conformément aux articles 2 et 3 ci- 
dessus seront payés le quart à la confirmation, le solde au plus tard 
quinze jours après la livraison : 

Le srrvice des alcools pourra donner mandat à des distilleries 
industrielles et à des distilleries coopératives d'opérer pour son 
cotmple l'achat, la réception et la prise en charge des vins en vue de 
la production et de la livraison des alcools correspondants. Les 
alcools ainsi produits et livrés au service des alcools feront l'objet 
de la part de celui-ci, et dès réception, d'un mandaterment à l'ordre 
de l'établissement livrancier, 

Les vins à acheler en vue de stockage pourront faire l'objet de 
conventions à intervenir entre le service des alcools et des organismes 
stockeurs. 

Art. 6. — Les modalités des achats de vin prévues aux articles ? et 
3 cidessus seront déterminées par une commission composée comme 
sul : 

Le secrétaire d'Elat au budget ou son représentant, président; 

Le directeur de la production agricole au ministère de l'agriculture 
ou son représentant; 

Le directeur du service des alcools au secrétariat d'Etat au budget 
ou son représentant; 

Le direcieur général des impôts, contributions indirectes au secré- 
lariat d'Eiat au budget ou son représentant; 

Le directeur général des prix au secrélariat aux affaires économiques 
ou ol représentant, 

Le directeur de l'Algérie et des départements d'outre-mer au 
ministère de l'intérieur, ou son représentant. 

Art, 7. — Le taux de l'aide à l'exportation prévue par le décret 
n° o4-J% du 14 septembre 1954 et fixé ainsi qu'il est dit à l'article 11 
du décret n° 35-56 du 13 janvier 1%55, s'entendra par degré-hecto- 
litre du vin exporté 

Ce taux sera publié au début de chaqne campagne, et au plus tard 
le 1er octobre de chaque année. I pourra étre Anodifié en cours de 
Campagne. 

Art, 8 Les crédits affectés à l'aide à l'exportation seront délégués 
à la caisse nationale de crédit agricole qui. à la fin de chaque moi, 
devra fournir au service ministériel des affaires économiques un élat 
justificatif de l'emploi des crédits qui Int auront été délégués. 

art. 9 Sur justification des quantités exportées et de leur degré, 
le producteur qui aura prosdé lui-même à l'exportation recevra du 
service ministériel des affaixs économiques un certificat lui permet- 
tant d'obtenir règlement de l'aide à l'exportation y correspondant 
auprès de la caisse de crédit agricole du lieu de son exportation, 

Art. 10, — Sur justification des quantités exportées et de leur 
degré, le négociant exportateur obliéendra du service ministériel 
des affaires économiques l'autorisation d'acquérir un nombre de 
degrés-hectolitres équivalant au nombre de degrés-hectolitres résul- 
tant des exportations par lui réalisées suivant ses modalités suivantes : 

a) Les vins achetés devront être jiibres, lovaux et marchands : 

b) Ces vins devront être achetés sur la base d'un prix au degré- 
hectolitre au moins égal au prix-plancher de la campagne, majoré 
d'un dixième : 

€) Pour obtenir la sortie de ces vins, le négociant devra avoir versé 
à la caisse de crédit agricole du lieu de son vendeur, et au compte 
de celui-ci, le montant du prix du marché intervenu sous déduction 
du montant de la prime à l'exportalion y correspondant, cette dernière 
somme étant directement versée au compte du vendeur intéressé 
par la caisse de crédit agricole. 


Art. 11. — Une réglementation spéciale fixera dans le cadre de la 
présenté loi les modalités d'achat et d'exportation des vins vinés, 
Arl. 12. — Toule fraude qui serait le fait d'un producteur on d'une 


cave coopéralive, d'un courtier en vin, d'un négociant ou d'un 
comnissionnare, d'une distillerie coopéralive ou d'un distillateur 
professionnel, et qui contreviendrait aux dispositions de la présente 
loi, entraînera pour la personne ou la société qui en sera l'auteur, 
outre les sanclions prévues par les dispositions législatives et régle- 
mentaires régissant le domaine de :'infraction considérée, la déché- 
ance d'office, durant cinq années, du droit de se prévaloir des 
disposilions du présent texle. 





ANNEXE N'’ 10245 


(Session de 1955. — Séance du 2 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 15 avril 19%5 la date d'exigibilité, sans application 
de pénalités, du versement du premier tiers provisionnel si son 
montant est inférieur à 50.000 F, présentée par M. Thamier, 
Mmes Estachy, Roca, MM. Fstradère, Gosnat, Alphonse Denis, 
Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et les mem- 
bres du groupe des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, les groupes commn- 
nisie et de l'union progressiste ont proposé la suppression du système 
dit des acomptes provisionnels en matière de payement de taxe 
proportionnelle et de la surtaxe progressive. 
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Mais, jusqu'à maintenant, ils n'ont pas été suivis ni par le Gouver- 
nement ni par le Parlement 

De ce fait, les disposilions de l'article 1664 du code général des 
lmpots restent applicables et un ceriain nombre de contribuables ont 
dé invités à effectuer, avant le 15 février, le versement du premier 
liers provisionnel, 

Or, parmi ceux-ci, il en est qui sont dans l'impossibilité de payer 
les sonupes réclamces 

C'est le cas, en outre, d'artisans ou de petits commercants qui, par 
suite des charges fiscales trop lourdes, d'une part, et de la diminution 
de leur chiffre d'affaires résullant de l'affaiblissement du pouvoir 
d'achat de la population laboriense des villes et des campagnes, 
d'autre part, ont une trésorerie difficile. 

Dans ces conditions, personne ne saurait contester la légitimité de 
la mesure que nous préconisons et qui consiste à reporter an 13 avril 
la date d'exigihitité du versement du premier acomple provisionnel si 
son montant est inférieur à 50.000 F 

D'ici là, si le Parlement tient comte de la volonté nettement 
exprimée à travers le pays, une réforme fiscale vraiment démocraiique 
permettra d'a arzes des petits el moseus contribuables en 
Euisant payer es 


Cyer ss € 


riches 


DE RESOLI TION 


PROPOSITION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À reporter an 


Lo avril tous la date d'exigiinutite, sans appliralion de pénalités, du 
versement du premier acompie provisionnel si son montant est 
luférieur à 50.000 F, 


ANNEXE N' 10246 


(Session ge 195. — Séance du 2? mars 195.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposilion de loi (n° 9679) de M. André Muller tendant à faire 
reconnaitre la mention « mort pour la France » aux Français 
tombés en service commandé en Aïrique du Nord, par M. de Mou- 
sabcri, dépuu 
Mesdames, messieurs. à différentes reprises, l'Assemblée s'était 

jusiement eimue du fait que la mention « Mort pour la France » 

he pouvail, dans l'élat aciuel de noire légistalion, être atiribuce à 

ceux qui tombent au service de 1a présence française en Afrique du 

l'émoiion soulevée à ce 


Nord. On se souvient, en particulier, de 

sujet à la suite de la mort du colonel Durand à Sousse, L'anomalie 
paraissait d'autant plus criante que non seulement cet officier 
supérieur avait été aballu au cours d'une révolte contre l'autorité 
francaise, mais peut-être, surtout, du tait que ce meurire avait été 
counmis alors que le colonel s'avançait seul au-devant des sédilieux 


pour les engager au calme, S'il est une mort « à la française », € est 
bien celle-la 

Que ne devrait-on dire aujourd'hui au sujet de ces conserils de notre 
terre qui, chaque jour. se sacrifient dans l'Aurès ou ailleurs pour y 
ramener la paix francaise, 

Certes, nous ne faisons pas la guerre en Afrique, mais ceux qui 
tombent n'y apportent pas moins leur holocausie à une œuvre dou- 
blement française en assurant la paix dans ce pays grâce à la péren- 
hiié de la présence française, nécessilé dont se réclament tous 
les partis nationaux 


Le maintien de l'osdre revêt de ce fait, dans ces pays, un caractère 


que doil consacrer noire reconnaissance pour ceux qui en tombent 
victimes, Bien Join de là, la législation en vigueur semble con- 
sidérer ceux-ci comme des « assassinés » au cours d'opérations de 


polire dont le cas relève de la justice, nécessitant enquête, autopsie, 
déclaration de témoins comme pour un crime de droit commun. 


Cette mani're légale de comprendre les choses est proprement 
intolérable., 

Elle s'aggrave encore du fait que :es droits et avantages que con- 
fère le titre de Mort pour la France tels que les prévoit le code 
des pensions, ne sont applicables ni aux victimes ni à leurs ayants 
carnise, 

L'est ainsi que les veuves des militaires tufs dans l'Aurès ne 


peuvent à luellement recevour que des pensrnis de « Mort en service 
commandé », plus faibles que celles de veuves de guerre, el que 
leurs enfants ne sont pas « pupilles de la nation Méêmes anomalies 
dans le problème des successions, frais d'obsèques, elc., voire récom- 
penses mmililaires 
C'est pour remédier à cet élat de choses qne M. André Muller a 
déposé la proposition de loi qui vous t st soumise. 
le vole de cette loi présente, sur le plan 
qu'il est à peine besoin de souligner. | \ 
Volre commission estime, comme M Mutter, qu'il y a lieu d'en 
étendre le bénéfice à tout membre des forces armées françaises — 
quel que soit son origine aux gendarmes, gardes mobiles, C, RS. 
et d'une facon générale a tout membre — de métier ou provisoire — 
du service d'ordre, On a dû, en effet, faire appel à des civils anciens 
combattants, musulmans ou non, pour mettre sur pied des goums 
improvisés, et même comme conducteurs de mulets réquisilionnés 
pour accompagner les troupes | 
Par contre, la mention « tombé en service commandé » pourrait 
prêter à des interprétations trop larges et celle de « en Afrique du 
Nord » trop limilative en cas d'extension des troubles, 


moral, une urgence 


IL parait donc nécessaire de proposer pour l'article unique, une 
application 


limitant son aux victimes des opérations 


rédaction 





nes 
nécessitées par les troubles provoqués par les ennemis de la y: 
sence francaise — et l'élendant à tous pays où la France à pri: à 
charge d'y maintenir la paix. 
Votre commission de la défense nationale vous propose, en co! 
quence, d'adopter le texie suivant : 


PROPOSITION DE LAI 
relative à l'attribution de la mention « Murt pour la France ». 


Arhele unique. — L'article L 488$ du code des pensions mililaireg 
d'invalidité et des victimes de 1a guerre est ainsi complété : 

« 12° De tout membre des forces armées françaises, de la gendar. 
merie, de la garde mobile, des compagnies républicaines de sécurité, 
du service d'ordre, ou des éléments, engagés ou requis, tombé en 
serv,ce commandé à l'occasion des mesures de maintien de l'ordre 
provoquées par les ennermis de la présence française, sur les ter 
loires de l'Union francaise silués hors de la métropole et dans les 
Clals prolégés par la France, » 


——_——— 


ANNEXE N’'10247 





(Session de 1%5, — Séance du 2? mars 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par FAssermblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, relatif au développement des crédits affect: 
aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer pour 


l'exercice 1955, par M. Burlot, député (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission des finances a examiné 
au cours de sa séance du fer mars 1%5, les modifications apportées 
par le Conseil de la République au projet de loi, adopté en preimicre 
lecture par 1'Asserrblee nalionale, relalif au développement des 
crédils affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer. 

Les décisions de l'une et l'autre Assemblées, les motifs qui ont 
déterminé le sentiment du Conseil de la République, les propositions 
de voire commission des finances sont exposées ci-après pour Chacun 
des Chapitres modifiés. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
(En milliers de francs.) 


Chapitre 31-01 — Administration centrale, 
Rémunéralions principales, 


Vole A N.: 4652595 — 1.000 F. Amendement de M. Senghor, pour 
NS — que les étudiants africains puissent faire leurs études 
à 'arts. 

— 10.000 F. Amendement de M Dumas, demandant l'application 
rapide du slatut des inspecteurs et contrôleurs du travail. 

— 1.000 F. Amendement de M. Silvandre, en vue d'oblenir un 
régime uniforine d'allocations familiales outre-mer. 

C. F. C. R.: 402,561 — 1.000 F pour marquer le désir de voir reviser 
la situation des fonctionnaires de l'administration générale, confor- 
mément aux principes inscrits dans le rapport de la commission 
des finances du Conseil de la Republique. 

+ 10.000 F. Annulation de l'amendement adopté par l'Assemblée 
halionale, sur proposition de M. Dumas, le statut des inspecteurs 
el contrôleurs du travail devant être publié prochainement. 

Vote C. R.: 452.562 + 1009 F. Amendement de M. Durand-Réville 
pour demander la stricte application de l'article 237 du code du 
travail outre-mer, Cet amendement supprime celui voté par l'Assem- 
blée nationale sur proposition de M. Silvandre. 

— 1.000 F, Amendement de M. Razac pour demander la publi- 
calion sans nouvean délai du statut des inspecteurs et contrô- 
leurs du travail outre-mer. 

— 1.000 F. Amendement de M. Durand-Réville pour protester 
contre les importations, en provenance du Nigéria et du Gold 
Coast, de niangon, essence produite par des territoires d'outre- 
mer français. 

— 1.000 F, Amendement de M. Castellani pour demander le réla- 
blissement du supplément de quatre dixièmes du traitement 
pour tloules les catégories de fonctionnaires des cadres supé- 
rieurs créés après la loi n° 50-272 du 939 juin 19950, 

Décision de la commission des finances de l’Assemblée nationale: 

La commission des finances a adapté les amendements proposés 
par le Conseil de la République, à l'exception: 

a) De l'amendement dù à l'initiative de M. Durand-Réville, suppri- 
mant celui voté par l'Assemblée nationale et dont l'objet élait 
d'obtenir un régime uniforme d'allocations familiales outre-mer. 
La commission des finances a, sur ce point, rélabli sa première 
réduction indicative et l’a portée à 2.000 F. 

b) De l'amendement voté par le Conseil de la République sur 
proposition de M. Castellani. La commission a estimé qu'il convenait 
de laisser l'initiative aux chefs de territoire, compte tenu de la 
situation financière, de ceux-ci, en ce qui concerne l'attribution du 
supplément de traitement de quatre dixièmes. 








(1) Voir: Assemblée nationale, nes 9291-9466-9520 et in-Se 4691, 
2e lecture, n° 10117; Conseil de la République, n° 740 (année 1954), 
15, 40 el 5 (année 1%5) et in-8° n° 14 (année 1955). 
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CR D 
È , ' s ; ! _— 1000 F Amendement de M Durand-Hévitte pour inviler le 
Chapitre %1-23. — Formalion complémentaire Gouvernement à corriger les disnosilions dir décret me 30-600 
de divers fonctionnaires du 2 juin 1450 en vertu desquelles des fonctionnaires voyagent 
Vote A.: N.:"8 207 — 10.000 F. Armendement de M. Senghor pour dans une classe de bateau infcrieure à celle de leurs suhordon- 
protester contre l'absence de subvention aux instituts de imédecine nes 

pical*. — 1.000 F. Amendement de M. Le Gros pour inviler le Gouver- 
€. F. QG R: 23.217 + 10.000 F. Retour au chiffre du Gouvernement nent nt a communtaner au président de l'Union fédéra!e des 
instituts d: médecine tropivale, qui relèvent d'ailleurs du maäagisirals, des projets concernant le statut des magistrats 

sière de l'éducation nationale, n'auraient jarmais présenté de : d'outre-mer el unprenant la nouvelle hiérarchie 
mandes de subventions au ministère de la France d'outre-mer. Picision de la commission des finances de l'Assemblée nationäle. 
\ €. R.: 3.215. Adoplion du chiffre C. FE. CR Votre commission des finances a accepté de rétablir le crédit 
sion de la rommmission des finanres de l'Assemblée naljonale. d'un muliion qu'elle avait supprim en voremière lecture, sur la 
_ Adoplion du chiffre volé par le Conseil de la République proposition de M. Senghor, Elle a également accepté la réduction 
indicative proposée par le Conseil dé la République en vue de 
Chapitre H-M. — Servires administratifs. pm «3 [ L ee on aux Fm e is «| outre-mer de indemuites 

KRémunecrations principales. P F ; Pr CS MAIS PR È ALES LU QLLL "ns 
\ revanche, che Vous propose de rejeter 

Vote A: N.: 49081 — 10 millions, en vue d'obtenir la suppression 0. L'amendement de M. Razac tendant à den ler ane tous les 
ervices administratifs de Bordeaux et de Marseille lnagistrals en service omire-mer soltent rémunérés r Le hudget 
c F.( R.: 20.081 + 10 millions. Rélablissement du crédit abattu de l'Etat voire cotnhission à d'arleurs exprim \ plu-teurs repris 


l'Assembice nationale, sous réserve des dispositions de l'ar- 
e fer bus nouveau 
\ C. R : 59.081. Adoption du chiffre C. F. CR 
Decision de là commission des finances de l'Assemblée nationale 
La Commission des finances n'a pas cru devoir aærcepler le réla- 
ment de crédits proposé pur le Conseil de la République. Elle 
dère que les crédits subsistaut sont suifisants pour pertmelire 
lb liquidation progressive des services 


Chapitre 31-32, — Services adimiuistratifs. 
indemnités el allocations diverses. 


Vote A. N.: 4.091 — 700 000 F. En vue d'oblenir la suppression des 
“ervices admimstraltifs de Bordeaux et de Marseille. 
0. F. © R.: L7M + 700.000 F. Retour au chiffre du Gouvernement 
mséquence de la dérision prise au chapitre 51-31). 
Vote €. R.: 4.791. Adoplion du chiffre €. F. C. R. 
Décision de la commission des finances de l'Assemblée nationale, 
_— Pour les mêmes motifs eu’au chapitre 91-31, la commanission n'a 
I accepté le rétaulissemen: au crédit. 


Chapitre 31-11 — Personne d'autorité en service dans les T, O M 
Rémunérations principales. 
Vote A. N.: 2.397.590 — 1 million. Amendement de la commission de 


France d'outre-mer pour demander la création d'une prime de 
ijétion en faveur des fonctionnaires d'autorité 

— 10.000 F. Amendement de M. Maga. — Prise en charge par 
l'Etat du traitement des adiminisirateurs en fonetion dans bles 
consulats d'Afrique. 

— 5.000 F. Amendement de M. Senghor pour protester contre Ta 
non-application des dispositions du code du travail outre-mer 
concernant les inspecteurs et contrôleurs des lois sociales el 
pour protester contre le projet de décret qui refuse aux tra- 
vailleurs agricoles le bénéfice des allocations familiales 

CF. ©. R.° 2397,400 + 10.000 F. Rélablissement d'un crédit abattu 
par l’Assemblée nationale, à la demande de M. Maga, le problème 
élant maintenant réglé dans le sens désiré. 

Vote C. R.: 2397.400, Adoption du chiffre © EF. CR 
Décision de la commission des finances de l'Assemblée nationale. 

— Adoption du crédit voté par le Conseil de la République, 


Chapitre 31-42. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses. 


Vote A. N.: 202.291. 

C. PF. © R.: 20.294. 

\ote C. R.: 202.293 — 1000 F. Amendement de M. Aubé pour pro- 
tester contre la non-extension aux personnels civils régis par décret 
de l'augmentation du taux des indemnités de déplacement prévue 
par le décret n° 53-511 du 24 mai 1955. 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée nationale. 

— hRelour au crédit voté par l'Assemblée nalionale. 


Chapitre 21-51 — Magistrats de droit civil et de droit pénal francais 
en service dans les territoires d'outre-mer. — Rémunérations prin- 
cipales. 


Vote A. N.: 991 495 — 1 million. Amendement de M. Senghor pour 
protester contre le projet de placement « à la suite » des 110 magis- 
irats d’Indochine et de dégagement des cadres des magistrats outre- 
mer ayant plus de vingt ans de service. 

CF. C. R.: 992.495 + 1 million. Suppression de la réduction indicative 
votée par l'Assemblée nationale sous le bénéfice des dispositions 
de l’article 1er bis. 

Vote C. R. : 992.490 — 1.000 F. Amendement de M. Razac pour deman- 
der l'extension des indemnités perçues par les magistrats métro- 
politains aux magistrais d'outre-mer et pour demander la fixation 
de nouveaux indices de traitement pour ces magistrats. 

— 1.000 F. Amendement de M. Razac pour demander que tous 
les magistrats en service outre-mer soient rémunérés sur Île 
budget de l'Etat. 

— 1009 F Amendement de M. Durand-Réville peur demander la 
création de 44 postes pour permettre un reclassement des magis- 
trats revenant d'indochine sans qu'il en résulle nn préjudice 
pour les magistrats en service dans les autres territoires d'outre- 
mer. 








ses sun sechtiment sur ce pont 

b L'amendement de M. burand-Réville demandant la création 
de postes pour permetire un reclassement des magistrats r. venant 
d'indochine, Votre commission estime que ce serait là une solu- 
Uouu de facudié et ou‘ existe d'autres mmovens d'assurer le reclas- 
sement d: ces magistrats, sans porter préjudice à Ceux qui sont en 
service dans les ares territoires 

€; L'umendement de M. Durand-Réville invilant le Gouvernement 
à modifier les dispositions du décret du 2 juin 1950 relatif aux 
classes dans lesquelles voragent les fonctionnaires sur les bateaux. 
Loue telle modification relève en effet du ponvoir réglementaire, 
d) L'amendement de M. Le Gros invitant le Gouvernement à 
communiquer à une assorialion de magistrals des projels concer- 
haut le Slaltut des mmagisirats d'outre-mer. 


Chapitre 31-91 Indemnités résidentielles 


Voie A. N | ou ton 

UFCR 1 un) ter) 

C. HR 1.200 00 { million, Amendement de M. Aubé pour demane 
der l'extension de l'octroi de l'indemnité pour difficultés excep- 
tiounelles d'existence dans tous les centres où ces difficultés 
sont les méimes 


Décision de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
haie : 

La commission des finances à eslimé qu'il convenait de laisser 
aux chefs de territoire le pouvoir d'anvrécier les cas dans lesqueis 
l'attribution de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles est 
justifie 


Chapitre 3:42. — Administration centrale. Matériel. 


Vole A. ON: 63.149 — 14040 F. Amendement de M. Mambo Sano 
pour proiesler contre l'insuffisance de l'équipement téléphoni- 
que el télégraphique dans les terriloises d'outre-mer, 

CGECR 

+0 62,840 — 300 000 F. Amendement de M. Durand-Réville ten- 
dant à indiquer le désir de voir l'office de la main-d'œuvre se 
cantonner dans ses attributions de contrôle de la main-d'œuvre 
el ne pas jouer un rôle de sélection actuellement rempli de facon 
satisfaisante par le bureau spécial an bureau de développement 
de la produetion agricole. 

D'cision de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale - Adoplion du crédit voté par le Conseil de la République, 


Chapitre 91-31 Services administratifs. Matériel 
el rermmboursement de frais. 


Vote A. X 7.262, Réduction de { "nillion pour les raisons exposées 
au chapitre 31-31. 

CF CR: 8%? + 1 million. Retour an chiffre du Gouvernement, — 
Conséquence de la décision prise au chapitre 31-31. 

Vote €. R.: 82362, Adoption du chiffre de ia commission des finances 
du Conseil de la République. 
Décision de la commission des finances de l’Assemblée nationale. 

— Retour au chiffre volé par lAssembite nationale pour les raisons 

exposées plus haut. 


Chapitre 3%6-M. — Dépenses administratives de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer. 
Vole A. N.: 10.891. 
Vote C. R.: 40.881 — 10.000 F, Amendement de M. Castellani pour 
demander le relèvement de l'index de correclion appliqué aux 
pensions des retraités résidant outre-mer. 


Décision de la commission des finances de l’Assemblée nationale. 
— Votre commission a estimé que l'application du principe posé 
par l'amendement du Conseil de la République pourrait donner 
lieu à des abus, Elle vous en propose le rejet, 


Chapitre 4692. — Action sociale en faveur des personnes étrangères 
à l'administration 
Vole A. N.: 18.000 — 1000 F, Amendement de M. Dicko pour pro- 
tester contre l'hostilité de certaines populations contre les élu- 
diants de couleur. 
C. F C. R.: 48.290, Adoption du chiffre de l'Assemblée nationale, 
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Vote C. 15.088 — 1000 F. Amendement de M. Durand-Réville Décision de la commission des finances de l'Assemblée r 
pour inviler le gouvernement à octrover des bourses aux étu- nale, — Votre commission des finances a estimé que la réor. 
à l'ex afri A dans des condilions telles qu'ils soient assurés, tion des crédits d'investissement entre les territuires nécessil 
à l'expiralion de leurs éludes, de trouver des situations correspon études tech à . , ep: | , 

« ee Le | $ niques approfondies et qu'il serait de très mauvais 

= 3 à leur capacité et aux diplômes qu'ils auront ainsi pu acqué- méthode de confier | cette tâche au pouvoir législatif Elle 
‘EE \ 


1.000 F. Amendement de Mme Devaud pour inviter le Gouver- 
nement à accorder une aide financière au conseil de la jeunesse 
de l'Union francaise 
bévcision de la commission des finances de l'Assemblée nationale. 
— Voire commission à accepté le premier amendement du Conseil 
de la es eg sous réserve que son application ne conduise pas 
à restreindre l'accès des éludiants africains à rerlaines études, Elle 
eslime en revanche qu'il convient d'orienter ceux-ci vers l'ensei- 
gnement technique plutôt que vers les disciplines littéraires, 

Votre commission à, d'autre part, rejelé le second amendement. 


Chapitre 68-20, — Subvention an fonds commun de la recherche 
scientifique et technique outre-mer, 


Vote A N AP, 129006: ©. PP, 1.250.000 

Vote ©. R.: A. P., 1.250000; C. P., 1.219.909 1.900 F. Amendement 
de M Clavier pour attirer l'attention du Gouvernement sur le fait 
que les alcaloïdes totaux purs du pe peuvent avantageuse- 
ment être substilués aux produits de synthèse dans la lutte contre 
le paludisme et pour l'inviter à prendre des mesures en vue de 
l'exploitation des possibilités de fabricalion sur place des alcaloïdes 
à partir des plantations de quinquina 
Decision de la commission des finanres de l'Assemblée nationale 

— Adoplion du crédit par le Conseil de la République, 


Chapitre 68-90, — Subvention au F. 1 D E. S. (section générale). 


Vole A N.: 15.000.000: 12,999 999 

CO. OF. OC. M: 1100000: 12 048 000 1 mülion pour oblenir Îles 
réformes nécessaires à la bonne exécution du plan en ce qui 
concerne la présentation des budgets, les délégations de cré- 


dits, l'approbation technique des projets. 
Vote C. R.: 14.000.000 12.0497.997 : 

— 1.000 F, Amendement de M. Doucouré pour attirer l'attention 
du Gouvernement sur la nécessilé de développer l'agriculture 
outre-mer, particulièrement la culture du mil et du riz. 

— { imillion. Amendement de M. Durand-Réville pour protester 
contre l'indifférence du Gouvernement à l'égard de la proposi- 
tion de loi déposée au nom de la commmssion de la France d'ou- 
tremer du Conseil de la République en vue d'assurer la repré- 
sentalion de ce dernier au conseil de surveillance de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, 

— 1.000 F. Amendement de M. Poisson pour inviler le Gouverne- 
ment à renforcer l'action de régénération des sols en Afrique. 
Décision de la commission des finances de l'Assemblée nalio- 

nale, — Votre commission des finances à acceplé les amendements 
volés par le Conseil de Ja République, à l'exception de la réduc- 
tion indicative de 1 million relative à la représentation du Con- 
seil de la République au conseil de surveillance de la caisse éen- 
trale de la France d'outre-mer, 1 ne semble pas qu'une leile ques- 
liun duive être évoquée dans le cadre du budget. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1er bis (nouveau) 

Texie de l'article proposé par le Conseil de la République : 

. — Les réformes suivantes devront intervenir avant le fer no- 
vembre 1165: N : 

te Réforme de l'organisation et des attributions des services cen- 
traux du ministère de la France d'outre-mer, des gouvernements 
énéraux de l'Afrique occidentale française el de l'Afrique équa- 
rite francaise, des gouvernements locaux des terrilotres d'ou- 
tremer et des territoires associés au Cameroun et du Togo; 

Modification des règles de formation du personnel et nolam- 
ment des conditions d'admission et de sortie, de la durée el du 
programme des cours de l'écoxe nalionale de la France d'outre- 
iner ; 2 

% Création de nouvelles juridictions de base. EU 

I. — Pour la réalisation des mesures ci-dessus indiquées, le Gou- 
vernement pourra, en tant que de besoin, uliliser les pouvoirs 
prévus par la loi ne 54-809 du 14 août 1954. ; : 

HI, — Les textes nécessaires seront pris après avis des commis- 
sions des finances et de la France d'outre-mer de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, s , 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale. — Votre commission des finances à accepté le paragraphe 1 
d” l'article additionnel ci-dessus, Mars elle a repoussé les para- 
graphes IL et MI, qui lui ont paru constituer une délégation de 
pouvoirs. 

Article 2 bis (nouveau). 

Texte de l'article proposé par le Conseil de la République, — Les 
autorisations de programme s'élevant à 11 milliards 2% millions 
de francs restant à répartir aux titres V et VI « Investissements 
exteutés par l'Etat et avee le concours de l'Etat », les chapitres 
GS? et 60-80 seront répartis par territoires sur les bases suivantes: 

Atrique occidentale française, 49 p. 100, 

Afrique équatoriale française, 16 p. 100. 

Cameroun, 10 p. 109, 

Madagascar, 18 p. 100, 

Autres territoires, 7 p. 100 





propose fermement le rejet de l'article additionnel ci-dessus. 

Sous le bénélice des modificAtfons qui précèdent, votre comn 
sion des finances a l'honneur de soumettre à voire approb 
le projet de loi ci-après : 


PROJET DE Lot! 


Art, fer (adoption partielle du texte volé par le Conseil de la 
blique)., — 1 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer) 
litre des dépenses ordinaires pour l'exercice 195, des crédits 
vant à la somme de 9%,757.093.00) F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 7.655.604.000 F, au titre I: Moyens des services 

Et à concurrence de 2.0814892.000 F, au titre IV: Interventi 
publiques, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qi 
en est donnée à l'état À annexé à la présente loi, ; 

Art. fer lys (nouveau) (adoption partielle du texte voté par le Cor] 
de la Répubtique), — Les réformes suivantes devront inter: 
avant le fer novembre 1955: 

1° Réforme de l'organisation et des attributions des services ci 
traux du ministère de la France d'outre-mer, des gouvernements 
généraux de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
loriale francaise, des gouvernements locaux des territoires d'outre. 
mer el des terriluires associés du Cameroun et du Togo; 

2 Modification des règles de formation du personnel, et notammert 
des conditions d'admission et de sortie, de la durée el du programme 
de cours de l'école nationale de la France d'outre-mer ; 

3 Créalion de nouvelles juridichons de base. 

Arf, 2 (adoplion partielle du texte voté par 1e Conseil de la Répu- 
blique). — I est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, pour 
l'exercice 195, au titre des dépenses en Capital, des crédits s'élevant 
à la somme de 54.548.%7.000 F et des autorisalions de programme 
s'élevant à la somme de 60.65% millions de franes. 

Ces erédits et ces autorisations de programme sont applicables 
en tlolalité au titre VI: Investissements exécutés avec le concours 
de FElat, conformément à l'état B annexé à la présente la, 

Art 2 bis (nouveau) (suppression de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République) 
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Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'erercice 1955 au titre des dépenses ordinaires (en milliers 
de franc<). 


__ France d'outre-mer. 
Titre HI, — Moyens des services. 


Chap. 9%1-M. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
cipales, 432.4. — Adoplion partielle chiffre C. KR. 
Chap. 2 — Formation complémentaire de divers fonctionnaire;, 
3.215.— Adoption chiffre C. R. 


Chap. 91-31. — Services administratifs. — Rémunérations prin- 
cipales, 49.081. — Retour chifire A. NX. 

Chap. 31-R, — Services administratifs, —Indemnités et allocations 
diverses, 4.0M. — Retour chiffre A. N. 

Chap. 31-41. — Personnel d'autorilé en service dans les territoires 
d'outre-mer. —Rémunérations principales, 2.397.400, — Adoption 
chiffre C. R. 

Chap. 31-42. — Personnel d'autorité en service dans les terriloires 
d'outre-mer. — lndemnités et allocations diverses, 202.294, — Retour 
chiffre A. N. 

Chap. 91-51. — Magistrats de droi: civil et de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer. — Rémunérations prin- 
cipaies, %2.4M. — Adoption partielle chiffre C. 

Chap. 91-91. 
chiffre A. N. 

Chap, 31-42. — Administration centrale. — Matériel, 62.819. — 
Adoplion chiffre C. R, 

Chap. 91-31, — Services administratifs, — Matériel et rembour-e- 
ment de frais, 7.562, — Retour chiffre A. N. 

Chap. 36-91, — Dépenses administratives de la caisse de relrailes 
de la France d'outre-mer, 40.891, — Retour chiffre A. N. 

Total pour le titre HE, 7.655.004. 


résidentielles, 41.300.109, — 


— Indemnités Retour 


Titre IV, — Interventions publiques. 


Chap. 4692, — Action sociale en faveur de personnes étrangères 
à l'administration, 48.98%, — Adoption partielle chiffre C. k. 
Total pour le litre IV, 2.081.489. 
Total pour les dépenses ordinaires, 9.735.099 
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lesquelles s'est effectuée l'extcution des budgets si des ajustements 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de dotalion imlervenaient en cours d'année, £n dehors de son con- 


de programme accordées pour l'erercice 1955 au titre des 
dépenses ordinaires (en imilliers de francs), 


France d'outre-mer 


Chap. 68-20. — Subvention au ‘onds commun de la recherche 
ccientifique et technique outre-mer: autorisations de programme, 
124.000; crédils de payement, 1.219.999, — Adoption du chiffre 
du €. R. 


Chap. 68-90, — Subvention au fonds d'investissement pour Île 
développement économique et social des terriloires d'outre-mer 
ction générale autorisations de progranmme, 1404000: cré- 
dits de payement, 12.998.997, —  Adoplion partielle du ehif- 
{re du €. R. 

Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro 


gramme, 60.600.000; crédits de payement, 54.238.597, 





ANNEXE N°10248 


(Session de 1%55. — Séance du 2? mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pra- 
jet de loi (n° 10145) collectif d'ordonnancement poriall: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1954; 2° ratification 
éa décrets, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, les événements politiques récents sont 
responsables du fait que nous examinons ce projet de loi collectif 
avec un certain retard. En effet, aux termes des règlements de 
la comptabilité publique, le collectif d'ordonnancement doit inter- 
venir obligatoirement avant le 10 février, date marquant la limite 
à partir de laquelle les services dépensiers ne peuvent plus ordon- 
nancer de crédits au titre de lexereie porlant la désignation de 
l'année précédente. 

J'ai rappelé, dans mon rapport n° 19001 sur le projet de loi col- 
lectif d'engagement, la différence qui existe entre un collectif 
d'engagement et un collectif d'ordonnancement, Le collectif d'or- 
donnancement à pour objet de mettre en harmonie les dotations 
de certains chapitres évaluatif$ avec le montant des engagements 
effectivement constatés, Si celte définilion était respectée, le col- 
leclif d'ordonnancement ne présenterait certainement pas l'am- 
pleur que nous constatons, En fait, ce document a pour rôle d'ajus- 
ter toutes les dotations, qu'elles soient limitatives ou évaluatives, 
qui, pour une raison ou une autre, ont excédé les besoins cons- 
latés en cours d'année ou leur ont élé inférieures. 

Les crédits qui sont demandés dans le collectif d'ordonnancement, 
pour l'exercice 195%, atteignent un montant nettement inférieur 
a celui qui était généralement inscrit dans les collectifs d'ordon- 
nancement des précédentes années. 

Un chiffre important d'annulations est d'ailleurs présenté en 
contrepartie des ouvertures de crédits sollicilées, D'une maniere 
générale, elles couvrent les trois quarts des majoralions proposces, 
Voici les chiffres: 

Budget général: 

Ouvertures, 20.981.73%5.000 F. 

Annulations, 13.228.596.000 F, 

En plus, 5.756.139.000 F. 

Budgets annexes civils: 

Ouvertures, 10,701.3%6.000 F, 

Annulations, 6.772.5:3.000 F. 

En plus, 3.928.8#7.000 F. 

Si le solde positif de ce collectif n'est pas ronsidérable, 
en revanche le nombre des chapitres qu'il intéresse est très impor- 
tant, Pour beaucoup d'entre eux, les sommes en question sont 
minimes: elles correspondent, pour da plupart à la régularisation 
en écriture de dépassements de dotations accordées en cours 
d'année par le ministre des finances. 

Lors de notre examen du collectif d'engagement, nous avons 
d‘jà soulevé la question de ces dépassements de crédits. Hs sont 
absolument irréguliers; même lorsqu'ils sont autorisés par Île 
ministre des finances, ils constituent de vérilables abus de pou- 
voir puisqu'il appartient à l'Assemblée nationale seule, avec le 
concours du Conseil de la République, de voter la loi, Toutefois, 
tous ceux qui connaissent les difficullés d'une geskbon administra- 
live savent qu'il est des ajustemems auxquels il est nécessaire de 
procéder en cours d'année. 

Dans mon rapport n° 1004 sur le collectif d'engagement, j'avais 
suggéré que, dans la mesure où ils ne dépassent pas un cCerkain 
pourcentage de la dotation initiale, ces ajustements de crédits soient 
effectués sous la seule responsabilité du pouvoir exécutif, par prélè- 
vement sur une fraction de la dotation du chapitre pour dépenses 
éventuelles. 

Dans le collectif d'ordonnancement, le Gouvernement reprend 
celte idée, 11 propose toutefois une procédure sensiblement différente : 
au lieu de gager la majoration de crédit sur la dotation du chapitre 
« dépenses éventuelles », il suggere que la contrepartie soit obliga- 
toirement trouvée sur les ressources dont dispose le budget en 
cause sur d'autres chapitres. 

A Ja fin d'un examén qui l'a amenée à constater bien des irrégu- 
larités, bien des obsèurilés dans ce projet de loi collectif, voire 
commission des financées n'a pas cru devoir donner Son accord au 
texte proposé par le Gouvernement. Elle à considéré, en effet, qu'elle 
ne pourrait parvenir à une connaissance exacte des condilions dans 





trole, 

Sans doute, un assouplissement de certaines procédures comp- 
tables s'avère souhaitable, mais votre commission estime qu'il ne 
doit pas étre recherché par des modifications fraguementaires des 
errements actuels, mais dans la mise au point d'une réforme d'en- 
semble qui, dans le cadre de 1a soi organique budgétaire, non seule- 
ment améliorera Ja présentation et es conditions d'adoption des 
textes financiers, mais surtout gmènera ie Gouvernement à mani- 
fester plus de sincérilé dans ses prévisions de dépenses, 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Section 1. Dépenses ordinaires des services oivils. 


Ouvertures. 


Aitaires étrangères. 


Chapitre 21-91 Lovers et indemnités de réquisitions. 

Crédit supplémentaire demandé pair le Gouvernement, 3.100.000 PF, 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
3.100.000) F. 

Observalion de la commission des finances En application d'une 
décision judiciaire, FElat est tenu de verser une indemnité au 
propriclaire de l'immeuble sis 76, rue de Lille, à Paris, I n'est pas 
inuiile de rappeler la destination actuelle des quatre immeubles 
que possède lElat rue de Lille et qui constilualent autrefois les 
locaux de l'ancienne ambassade d'Allemagne : 

Le 56, rue de Lille doit étre démoli. Le terrain sera affecté au 
centre halional de la recherche scientifique qui y construira un 
immeuble pour son usage propre ; 

Au %S se trouve lhôlel de Beauharnais: il est affecté au minis- 
tère des Etats üsSocres 

Au N) est sitné l'hôtel de Seignelay: 1 est affecté aux affaires 
marocaines et tunisiennes, Anciennement, 1 était occupé par la 
chancellerie des affaires étrangères et par les services des affaires 
allemandes et autrichiennes ;: 

Le K2 est occupé de Ja facon suivante: le sous-sol constitue un 
garage pour les affaires étrangères, les étages intérieurs arcueillent 
le service des chancelleries des affaires étrangères, les élages 
supérieurs les services des affaires marocaines et tunisiennes, 

Votre commission des finances regrette que cet ensemble hnmo- 
bilier ne constitue pas un ensemble administratif cohérent, 


Chapitre 12-01, — Frais de résidence d'aombassades étrangères, 
Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 684.000 P, 
Crédit supplémentaire proposé par ja commission des finances, 

GS31.000 F, 

Observalions de Ja commission des finances — Le Gouvernement 
explique que ce crédit est nécessaire pour rouvrir les dépenses 
afférentes au loyer de l'ambassade de Turquie à Paris dont le montant 
a été majoré par décision de justice, Votre commission rappelle 
qu'une convention qui remonte an direcluire oblige la France à 
loger la représentation turque a Paris, La Turquie assurait d'ailleurs 
la réciprocité tant que la capitale de cet Elat était Istambul. Depuis 
que le siège du Gouvernement se trouve à Ankara la situation est 
différente: la France, en effet, est propriétaire de l'immeuble dans 
lequel se trouve l'ambassade de France, Votre commission des 
finances demande au Gouvernement de rechercher par la voie 
diplomatique une normalisation de cetle situation 


Chapitre 42-23, — Relations culturelles avec l'étranger. 
Echanges cullurels 

Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 2? millions 
de franes. 

Crédit supplémentaire proposé par la cutmmission des finances, 
néant. 

En moins, 2 millions de francs, 

Observalion de la commission des finances, — Le crédit proposé 
par le Gouvernement résuille de la contraction d'une augmentation 
et d'une diminution : 

L'augmentation, qui atteint 10 millions, est destinée à majorer 
la subvention à t'alliance francaise, Acune justification n'est fournie 
à l'appui de celle proposition. fin d'obtenir du Gouvernement qu'il 
complète, en séance publique, l'information de l'Assemblée natio- 
nale, votr® conunission des finances à adjoint le crédit demandé à 
ce chapitre. 


Chapitre 12-31. — Participation de la France 
à des dépenses internationales 

Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 92.820.000 PF 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
92.820.000 F. 

Observation de la commission des finances, — En fait, la nouvelle 
autorisation des dépenses demandée à ce chapitre atteint 
113.620.000 F. Toutefois, les disponibilités existantes, qui sont de 
l'ordre de 20 millions, permettent de ne demander au Parlement 
qu'un crédit supplémentaire de 92.820.000 F La demande du Gouver- 
nement s'analyse en deux propositions : 

1° 100 millions de francs sont demandés au titre du fonds inter- 
nalional de secours à l'enfance et destinés à permettre l'achat de 
produits laitiers français à l'intention de cet organisme, Celle mesure 
se justifie par les considérations suivantes, 
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Un crédit de 175 millions de frames étant déja prévu dans le projet 
de budget du ministére des aflaires étrangères pour l'exercice 1%, 
à titre de contribution au fonds international de secours à l'enfance, 
la fourniture supplémentaire de produits laitiers correspondant au 
crédit supplémentaire demandé dans le présent collectif permettrait 
de comptabtliser dans les écritures de cette institution la partici- 
palion française pour un montant de 275 millions de francs 

Ce chiffre. constitue, en effet, te mminirmum indispensable ou 
maintien de l'influence au sein du fonds international de secours 
à l'enfance, compte tenu de l'effort particulier accompli en ce 


dom è par certains pay et notamment les pass anglo-saxons, 

en crédit de 146%0006 F est demandé au titre de la contribution 
du Louvernemmenit francais aux dép uvs de fonctionnement de 
1 i imbiée ad hoc de CR à \ cette contributio \ été déter 
mince par les cxpet les six nations mmermbr 

Chapitre 15252 Subvenlion à divers organismes 

Crédit ipplémentaire demandé par le Gouvernement, 4 St0.000 F. 

Crédit supplémentaire proposé par Ja comm on des finances, 
A toux) } 

(nl rvalion d la commission des finantes. — À roncurrence de 


4 snitun) [l celle auvimentatlon de crédit concerne l'organisation du 
congres parlementaire européen 


En erédit de méme montant avait 616 ouvert au chapitre 31-05 
du budget des affaires étrangères au titre du budget de 154% pour 
l'organisation, on mois d'avril 4151 du congrés parlementaire 
européen, HE a paru souhaitable au ministère des affaires étrangères 
de confier au ecrélariat du mouvement européen l'organisation 
matérielle de « congri 

C'est pourquoi, par lettre du 12? mars 1954, es affaires étrangères 


ont demandé au ministère des finanres l'autorisation d'utiliser Île 
crédit de 4 #2) 00) FF, non plus pour l'imputation des d penses direc- 


tement effectués par les services des affaires éiranvèéres, mais 

pour l'octroi d'un subvention enéciale nu mouvement européen 

Chargé de Ta responsabitité matérielle du congrès, Le 24 mars 1954, 

L taire d'Ejat au budget à donné son accord à celte proposition. 
Agriculture. 


Chapitre 97-51 Chombre d'agriculture. 


Frais d'élections générales 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 2 millions 
de fra! ss 

Crédit supplémentaire proposé par la conmnission des finances, 
2 millions de frarux 

0 Valions de la commission des finances Les frais de revision 
d: [TE [A lor al pont les élecilons aux chambres d'agriculture 
incombent à FEtat, La toi n° 4-0 du 11 septembre 155 avant ramené 
l'âge élecioral de vingt mg à vingt et un ans, il Convient de reviser 
les listes, d'où le crédit demandé 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


[M pitre nt 1? Instruction nationale des invalides, 
Matériel el dépenses diverses, 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 13 millions 
de francs 

Crédit supplémentaire proposé par ia commission des finances, 
15 millions de france 

Observations de la commission des finances, - Les travanx 
effecinés pour le centre de traitement des paraplégiqnes ont été 
prévus à partir d'un devis global de 185 millions de frames qui 
prévoyait trois tranches annuetles de travaux correspondant aux 
dépenses suivantes 

60 mullions de francs la première année ; 

dr millions de francs la seconde année ; 

Gn millions de francs la troisième année 

En fait, les travaux ont élé exécutés plus rapidement qu'il n'avait 
été envisagé et, pour ne pas les interrompre, le Gouvernement 
demande un crédit supplémentaire, Cetle proposition n'appelle pas 
d'observation. Toutefois l'examen de €<e chapitre permet de fatre 
une constatation de portée générale: li ressort, en effet, de ce 
collectif d'ordonnancement que l'exécution des travaux s'est effectuée, 
eu 1%4, à un rythme plus rapide que les années précédentes. 


Education nationaie 


Chapitre 91-14, — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur, — Institut de France, — Académie de médecine, — Rému- 
héralions principales 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 7.229000 F. 
Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
12% 0m F 

Observation de la commission des finances. — Le Gouvernement 
fndique  -ù celle augmentation de erédit est nécessaire au parement 
de rappels, Votre commission des finanres, à l'occasion de cette 
proposition, attire l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée 
nationale sur une tendance constante, et qu'elle juge fâcheuse, 
de l'administration de l'éduration nationale: les mouvements de 
pure, les pen, les pavements de ri s interviennent 
oujours dans des délais extrémement longs. H en résulte un 


mécontentement dans le personnel enseignant qui est souvent 
reparté sur le ministère des finances, alors que seuls les services 
ädiministratifs de l'éducation nationale sont en cause. I est indis- 





pensable que le Gouvernement s'attache à améliorer le fonction: 
ment administratif des services de l'éducation nationale, notamme. t 
sur le plan régional et départemental. 


Chapitre 31-24, — Froles primaires élémentaires, 
Rémuun rations prin ipales. 

Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 111.600.,000 PF 

Crédit supplémentaire proposé par la commis-ion des finance 
111.600.000 F. 

Observations de la commission des finances, — Ce crédit et 
destins à rémmnérer 1.00 inspecteurs recrutés en octobre dernikr 
pour assurer la rentrée scolaire par anticipation sur les effect 
autorisées au budget de 1%5. 


Chapitre 96-74. — Théâtres internationaux 

Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 248 millions 
de frames 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des financ: 
néant. 

En moins, 2148 millions de francs. 

A concurrente de 100 millions de francs, ce crédit supplémentaire 
a pour objet de permettre le payement d'une amende dont la 
réunion des théâtres lyriques nationaux e<t débitrice à l'égard de la 
sécurité sociale, Votre commission des finances, à la suile d'u 
discussion à laquelle ont notamment pris part MM. Burlot, Arnal : 
de Tinguy, a décidé de disjoindre le crédit demandé afin d'obtenir du 
Gouvernement qu'il fasse connaitre publiquement les conditions 
dans tesqueties a réunion des théâtres Ivriques nationaux se: 
endettée envers la sécurité sociale, les responsabilités encourues ct 
les sanctions prises, 


Finances et affaires économiques. 
L — Charges communes. 


Chapitre 11-24. — Participation de l'Etat au service des emprunts 
émis en vue de permeltre l'exécution des opérations prévues an 
plan de mwudernisation et d'équipement 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 525 millions 
de Irances. 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
02 nuilions de francs, 

Observation de la commission des finances, — Votre commission 
des finances à considéré que la justification fourme à l'appui de cette 
proposidion ne permettait pas d'apprécier de façon exacte Ja nature 
des dépenses payées sur ce chapitre en 1954 et les raisons qui avaient 
rendu nécessaire d'inseriplion d'un crédit supplémentaire, S'il s'agit, 
en effet, d'emprunts émis en 1964, ls charges d'intérêt ne peuvent 
porler que sur l'exercice 19%. Elle demande au Gouvernement de 
fournir, en séance publique, des précisions complémentaires. 


Chapitre 46-95. Prestations assurés par l'Etat au titre du régime 
de sécurilé sociale des pensionnés. 


(Loi n° 50-S79 du 29 juillet 190.) 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 771.305.000 F. 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
711.2%05.000 F. 

Observation de la commission des finances. — Dans le commen- 
taire qui accompagne celle Fe ges le Gouvernement indique 
que le crédit supplémentaire dont l'ouverture est prévue, est destiné 
à permettre l'apurement de la delle du Trésor vis-à-vis des Caisses 
nalionales de sécurilé sociale, au titre du régime de sécurilé sociale 
des pensionnés (règlement définitif des comptes des années 1951 à 
1454). Votre commission des finances eslime que cetle dépense 
aurait pu être prévue de façon plus précise, iors de l'examen du 
projet de budge! des charges communes pour l'exercice 195. Elle 
prolesle contre une tendance, souvent constatée, qui conduit à une 
sousévaluation des dépenses dont on sait bien qu'i faudra prévoir, 
en cours d'année, pour les couvrir, des crédils supplémentaires. 


IL. — Serrices financiers. 


“ 

Chapitre 31-49, — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Mesures d'harmonisation et application du statut unique 
des personnels de la catégorie A. 

Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 100 millions 
de francs. 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
100 millions de francs, 

Observalion de la commission des finances. — Cette proposition 
a pour objet de permeltre la réalisation de la deuxième tranche de 
l'harmonisation $s Carrières des personnels de la catégorie A de 
la direction générale des impôis. Votre commission des finances 
ne peut qu'approuver une mesure en faveur de laquelle elle s'est 

oncée à sieurs reprises. Elle insiste, une nouvelle fois, sur 

nécessité d'effectuer, dans le même temps, la réforme fiscale 
et la réforme des régies: elle considère, en effet, que si l'on ne 
parvient pas à la fusion des régies, il serait inutile de vos loir 
réaliser une véritable réforme du système fiscal. 
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Chapitre 36-02 (nouveau). — Couverture du déficit d'exploitation Travaux publics, transports et tourisme 


des câbles sud-américains. 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 276.155.000 F. 

crédit proposé par la commission des finances, 2736.153.000 F. 

observation de la commission des finances. — Votre commission 
des finances estime qu'il était possible, au moment où élait discuté 
je projet de budget de 1954, de prévoir la dépense que ce crédit supplé- 
mentaire à pour objet de couvrir. Elle formule, à cette occasion, 
j'observation générale suivante : 

Dans le cas où une dépense paraît inélu:table, la commission des 
fuances demande au Gouvernement, des que la certitude de cette 
dpense est acqnise et même si le montant de celle-ci n'est pas 
rigoureusement arrêté, de bien vouloir la prévoir sous forme d'un 
crédit provisionnel dans le projet de budget afin qu'on ne puisse pas 
reprocher au pouvoir exécutif d'avoir voulu minorer volontairement 
le montant global de ses prévisions, 


France d'outre-mer. 
Dépenses civiles. 
Chapitre 34-01. — Administration centrale, — Remboursement de frais. 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 2% millions 
de francs 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
2 millions de francs. 

Observation de la commission des finances. — M. Burlot a nelam- 
ment fait remarquer que les dépenses entrainées par la célébration 
de la fête nationale du 1% juillet étaient, par nature, prévisibles et 
qu'elles devaient normalement figurer, non pas dans un collectif mais 
dans le projet de budget. 


Intérieur. 
Chapitre 97-M. — Frais de contentieux et répartitions civiles, 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 481.610.00 F. 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
4S1.610.000 F. 

Observation de la commission des finances, — A concurrence de 
40 millions de francs le crédit supplémentaire demandé a pour 
objet de permettre le règlement transactionnel du litige entre l'Etat 
el la société des chantiers de Provence Votre commission des 
finances demande au Gouvernement de faire connaître à l’Assemblée 
halionale les raisons pour lesquelles ce crédit n'a pas été inserit 
dans le projet de budget soit de 1%5%4, soit de 195, étant donné que 
les événements en cause n'intéressent pas spécialement l'exécution 
du budget de l'exercice 1954. 


Justice. 


Chapitre 91-21. — Services pénilentiaires, 
Rémunérations principales. 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 112.8:0.000 F. 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
102.810.000 F. 

En moins, 10 millions de francs 
_ Observations de la commission des finances, — A concurrence de 
13.610.000 F, ce crédit supplémentairs a pour objet d'assurer la 
rémunération d'agents dont le licenciement qui était prévu dans 
le cadre du budget de 1%%4, n'est pas intervenu en temps utile. 
Sur 487 suppressions d'emplois inscrites dans le budget, 224 seule- 
ment ont été réalisées. 

Votre commission des finances regrelle que le plan de licencie- 
ment, arrêté par le Parlement n'ait pas été respecté. Pour souligner 
l'importance qu'elle attache à cette observation, elle a réduit de 
10 millions de francs le montant du crédit supplémentaire demandé 
par le Gouvernement. 


Santé publique et population. 


Chapitre 35-71. — Etablissement thermal d’Aix-les-Bains. 
Matériel et travaux d'entretien. , 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 10.580.000 F. 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
10.580.000 F. 

Observations de la commission des finanges. — L'etablissement 
thermal d'Aix-les-Bains est exploité en régle dans des conditions 
d'ailleurs satisfaisantes. Cet établissement a connu en 1954 une 
aclivité plus grande que les années précédentes. Ainsi, alors que 
les recetles de 1953 n'ont pas dépassé 154 millions, celles de 1%54 
alteignaient au 30 octobre, 169 millions, et il était prévu un montant 
global de 175 millions pour l'ensemble de l'année. 

En dépit de cette situation favorable le Gouvernement propose 
l'ouverture d’un crédit de 9.080000 F pour permettre le payement 
des impôts dus par l'établissement. Votre commission des finances 
de que celle proposition soit justifiée de façon précise en 
séance publique. 





LL — Service des travaur publics, transports et lourismr. 


Chap. 91-11, — Rémunérations principales, 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 421 millions 
de francs, 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
120 millions de francs 

En moins, { million de francs 

Observalion de la commission des finances, — Un certain nombre 
de demandes de crédit formulées au litre de se budget sont expliquées 
pur la nécessité dans laquelle s'est trouvée l'administration de pro- 
céder à des dépassements de crédits en raison de l'existence de 
déduclions pour vacances d'emplois trop importantes. Votre com 
inission des finances rappelle que les crédits inscrits à des chapitres 
de personnels sont limitatifs. La justification fournie par le Gouver- 
nement n'est donc pas admissible, I semble d'ailleurs que le minis- 
tère des travaux publies n'ait pas toujours effectué celle délégation 
de crédit avec la prudence nécessaire, c'est la raison pour laquelle 
votre commission des finances vous propose une réduction d'un mil 
lion de francs afin de demander qu'à l'avenir les chiffres inserits 
dans le budgel soient plus exactement respectés, L'attention du 
contrôleur des dépenses engagées devra être attirée sur limnporlance 
que la commission des finances attache à ce point. 


II Aviation civile et commerciale. 


Chapitre 45-81. — Transports aériens Rémunération des services 
d'intérêt général et subventions pour la couverture du déficit des 
lignes aériennes locales desservant les établissements français 
d Océanie, 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 1.300 mil- 
lions de francs. 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
1.300 millicns de francs 

Observalions de la commission des finances, — L'objet de ce crédit 
est de couvrir les dépenses d'intérêt général assumées par la compu 
gnie Air France, Votre commission, ainst que l'Assemblée nationale, 
s'est déjà longuement penchée sur la situation de la compagnie 
Air France lors de l'examen du projet de budget des travaux publics 
pour f%w. Les difficultés que rencontre actuellement celle compagnie 
sont connues. Le crédit de 1.300 millions de francs prévu dans le 
présent collectif est certainement inférieur aux besoins, 


HI. — Marine marchande, 
Chapitre 97-91. — Frais de justice et réparations civiles, 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 9,458 mi- 
lions de francs. 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
9.158 millions de francs. 

Observation de la commission des finances. — L'Etat à été condamné 
à payer une indemnité et des intéréls moratuires à la Compagnie 
générale transatlantique dans les conditions suivantes: 

Statuant sur une requête de la Compagnie générale transatlantique, 
le conseil d'Etat a, par un arrêt du 19 novembre 1947, annulé 
comme entachées d'excès de pouvoir des décisions du gouverneur 
de la Guadeloupe et de la mr — — colonies devenues depuis 
lors départements francais — aulorisant des navires étrangers 
appartenant à la Compagnie des transports isothermiques à trans- 
porter des bananes de ces colonies en France. 

A la suite de cet arrêt, la Compagnie générale transatlantique 
a oblenu de la Ilaute Assemblée le 9 juillet 1954, la condamnation 
de l'Elat à lui verser, en réparation du préjudice subi par elle du 
fait des décisions ainsi annulées, une indemnité fixée à 5.299091 F 
outre les intérêts moratoires partiellement capilalisés et la charge 
des dépens. : 

Le département de la marine marchande a reçu notification de 
l'arrêt du 9 juillet 1954, le 21 septembre dernier 


Chapitre 43-21, — Contribution aux frais de fonctionnement 
de l'apprentissage maritime. 


Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 5 millions 
de franes. 

Crédit supplémentaire yroposé par la commission des finances, 
5 millions de francs 

Observation de la commission des finances. — Lors de la discussion 
du budget de 195% un abattement indicatif de 5 millions de francs 
avait été décidé sur ce chapitre pour demander qu'une enquéle soil 
effectué sur le coût et le rendement de t’apprentissage maritime. 
Celle enquête est terminée et fait apparaître en conclusion que Île 
prix de revient de l'apprentissage maritime est inférieur à celui des 
autres apprentissages techniques. 

Votre commission des finances estime cCans res conditions que Île 
rélablissement du crédit de 5 millions de francs est justifié. 


Article 2, 
Annulations. 


Votre commission des finances a adopté sans observation l'ensem- 
ble des annulations proposées, 
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Ce chiffre ne correspond pas réellement an montant des au 
Section 11. _ Dépenses en capital des services civils. sations qu'il eût fallu engager au titre de 1%% et qui s'élèver 
réalité à 3.681 millions de franes, soit : 
Article % Aulorisalions de programme imtialement prévues au projet n° 
(Agriculture, titre VII), 4.515 millions de francs. 
Ouvertures. Subvention pour la lutte contre les mcendies, invasion d'in 
et autres calamités forestivres (ehap. 81-21 du projet visé ci-des 
article 4 160 millions de franes. ; 
, Re o ggené (chap. 83-02, art. 4, du même projet), 6 million: de 
rames. 
tanulations. Total égal, 3.681 millions de franes, 
|: ! : Le présent article à pour objet de rétablir le chiffre des engi:v. 
otre Commission de finances n'a pas d'observations importantes ments à ce dernier montant. 


à formuier sur les propositions comprises dans celte section. 


Section In. Budgets annexes civils. 


Ouvertures el annulations. 
(Art. 5 à 17.) 


Imprimerie nationale. 

Chapitre 65 Fournitures extérieures 

Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 261.125.000 F. 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
261.125.000 

Observations de la commission des finances, — La dotation initiale 
de ce chapitre sur lequel sont payés les travaux et facons confiés 
pe l'hnpsimerie nationale à des entreprises privées élait de 
71.815.000 F, Comple tenu des crédits supplémentaires ouverts en 
cours d'année et demandés dans le présent collectif, il est proposé de 
porter celle dotation à 128 millions de francs. Il apparait que 
l'imprimerie nationale à tendance à reporter de plus en plus fré- 
quenmment sur l'industrie privée des travaux qu'elle ne peut effectuer 
elle-même 

Votre commission des finances pose dès lors la question de savoir 
si le monopole de l'imprimerie nationale peut valablement être 
maintenu, 

Elle demande au Gouvernement de fournir à l'assemblée nationale 
des éléments d'appréciation. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Services des bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor 


demandé par fe 


Chapitre 00-10 


Crédit supplémentaire Gouvernement, 6.609 
millions de francs 

Crédit supplémentaire proposé par la commission des finances, 
6.009 imillions de francs. 

Observalion de la commission des finances. — Le ministère des 
finances ayant accepté de verser aux P. F. FT. un compte sur le 
montant des intérêts dus pour les fonds déposés aux chèques postaux 
au titre de 195%, le budget annexe dispose au titre de 1951 d'une 
recelle qui Ini permet de rembourser les avances à lui consenties 
en 1952 par le Trésor pour lui permettre d'assurer le financement 
de ses travaux d'équipement. Le crédit prévu à ce chapitre a donc 
pour objet de permettre un assainissement de la situation financière 
des P.T T. à l'égard du Trésor. 


Section 1V. — Dépenses des services militaires. 
Délense nationale et forces armées. 
Articles 18 et 19, — Ouvertures. 
Articles 20 et 21. Annulations. 
Articles 22 et 2}, — Services des essences. 
Section Y. France d'outre-mer. Dépenses militaires. 
Articles 24 à 26. — Ouvertures et annulations. 


Votre commission des finances a adopté sans modification les 
proposilions groupées aux sections IV et Y. 


DISPOSITIONS SPECIALES 
(Art. 27 à 31.) 
Article 27, — Fonds forestier national. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
maximal des dépenses que le ministre de l’agriculiure est autorisé à 
engager en 1954 sur les ressources du fonds forestier national est 
fixé à 3.681 millions de francs, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Lors de la 
discussion par le Parlement du budget de l'agriculture pour l’exer- 
cice 144, le fonds forestier national a été disjoint de ce budget et 
maintenu en tant que compte d'affectation spéciale, 

Le rétablissement de ce compte dans la loi sur les comptes 
Spéciaux du Trésor est intervenu par voie d'amendement, et le 
inontant maximal des dépenses à engager en 1%5%4 sur le fonds 
forestier national à été arrêté à la somme de 3.300 millions de francs, 





Décision de la commission des finances — Votre commission des 
finances à adopté cet articie sans modification. 


Article 2%. — Aménagements de crédits en cours d'exercice. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — En conrs 
d'exercice, des arrèlés interministériels publiés au Journal offie ‘1 
peuvent proc:der au moven d'ouveriures de crédits compensées 
des annulations d'un montant au moins égal, à des ajustements G4 
dotalions accordées par les lois de développement budgétaires, 

Ces ajustements sont subordonnés aux conditiohs ci-après: 

1° Les crédits ouverts et les crédits annulés doivent être inscri's 
au même budget ; 

2 Le montant des crédits ouverts on annulés ne peut dépasser, 
par chapitre et pour toute la durée de l'exercice, mi une somme de 
100 millions, mi 10 p. 100 des crédit: votés : 

%æ Les crédits ouverts ne peuvent avoir pour objet de faire fa 
ni à des augmentations d'effectifs, ni a des tronslormetions d'ein- 
plois, ni à des modifications de rémunération ; 

s° La procédure ainsi définie ne s'applique ni aux dépenses en 
Capital, ni aux dépenses des services militaires, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Dans son 
rapport n° 100064 relatif au projei de loi n° %555 porlant: 

1° Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1951; 

2 Ralification de décrets, 

M. Charles Barangé, rapporteur général de la comumnission de 
finances de l’Assemblée nationale, a bien voulu reconnaitre que 
procédure de droit commun en matière d'ouverture de crédits s'ai 
rait parfois bien lourde. 

M. Charles Barangé s’est ainsi exprimé : 

« Il est sans doute des cas urgents où des autorisations de dépen 
doivent être mises à la disposition des services, pratiquement = 
l'heure, Le Gouvernement a la possibilité, dans ce cas, d'agir p 
décrets, mais lorsqu'aucune nécessite supérieure ne se manife' 
et que le Parlement est en session, doit avoir recours à la proct- 
dure normale. 

« Certes, celle-ci s'avère bien lourde lorsqu'il s'agit d'autoriser 
des ajustements de crédits de faible montant rendus inévitables par 
les aléas normaux de la vie administrative. Peut-être serait-il possible 
de mettre au point une procédure souple + comporterait une auto 
risation parlementaire préalable et globale de la dépense inserite à un 
article du chapitre du budget des finances: L Charges communes 
« Dépenses éventuelles » et permetirait la ventilation de cette dotation 
par voie réglementaire, 

« Toutefois, pour qu une telle procédure ne puisse donner lien à 
une extension abusive, il conviendrait de préciser que son application 
ne saurait entrainer l'ouverture, au cours de l'exercice et pour ui 
même chapitre, de crédits supplémentaires atteignant un montant 
supérieur à un pourcentage à déterminer de la dotation initiale du 
chapitre intéressé ». 

Le Gouvernement a procédé à une étude précise des suggestions 
ainsi formulées. 

Il est apparu que la couverture de certaines dépenses au moyen 
d'un crédit pour « dépenses éventuelles », telle qu'elle est actuelle- 
ment prévue par l'article 53 de la loi de finances pour l'exercice 1951 
ut © résoudre un certain nombre de difficultés, Ce texte est, en 
effet, rédigé comme suit : 

« Art. 53, — Dans la limite d'une dotation spéciale pour dépenses 
éventuelles, inscrite chaque année au budget du ministère des 
finances (charges communes), il peut être ouvert des crédits suppié- 
mentaires au titre des services votés, Pourront étre ouverts dans les 
mêmes conditions et en cas d'urgence des crédits correspondant à 
des dépenses qu'il n'était pas possible de prévoir lors du vote de la 
loi de finances, à condition que leur montant, pour une même opéra- 
tion, n'excède pas 50 millions de francs 

« Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précédent 
procéderont à l'annulation de crédits d'un même montant sur Îa 
dotation spéciale du budget du ministère des finances (charges com- 
munes), 

« Pour l'application du présent article, ne pourront être employées, 
chacune dans le domaine qui lui es! propre, que les procédures 
d'ouverture de crédits actuellement en vigueur. 

« Toutefois, les ouvertures de crédits opérées dans les conditions 
révues an présent arNgle ne pourront avoir pour objet de faire face 
k des renforcements de personnel ou à des modifications de rémuné- 
ration, » 

Mais, lorsque des dépenses supplémentaires et inévilables, de 
faible montant, apparaissent au sein d’un ministère, il est normal et 
légitime qu'avant d'envisager l’utilisation de la dotation du chapitre 
« Dépenses éventuelles », ce ministère soit invité à trouver sur son 
budget des annulations de crédits équivalentes, par application des 
dispositions de l'article premier de la loi de finances. À 

Dans ces conditions, c'est plutôt vers une réglementation légis- 
lative des ouvertures de crédits, compensées par des annulations 
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d'égal montant, qu'il conviendrait de s'orienter pour résoudre le 





mpel 
Docs 
avec le 
(Louvert 
10 fevri 
donne 
prévoir 
des déf 
«on Vo 
En ot 
possibil 
c! \pitre 
[ est a 
résent 
conséq 
« TO 
impulal 


Tr xte 
a E: 
d jun 
21 mai 
décrels 
3 avril 
te Le 
cice 1% 
> Le 
crédits 
+ Le 
dépense 
el affai 
b) Er 
du 2 à 
dépense 
pour l'« 
ke Le 
crédits 
des for 
> Le 
crédits 
Expos 
arlicie 
de la k 
piveme 
crédits 
titre du 
Les 1 
dures 
ènnexe 
Décis, 
fnance 


article 
bre 14 
lantiq 
grnéi 


Texte 
l'avena 
27 janv 
pour 1 
cière de 

Confo 
vrier 4! 
visé ci- 

Expos 
âvenan 
conclue 





conrs 


asser 
1e Le 


n 


_ 


p 
fes'à 
roce- 


riser 
] par 
sible 
mito- 
à un 
unes 
doi 


p11 {l 
tion 
P uni 
tant 
» du 


on 4 


wyen 
elle- 
tu! 
,en 


nee 4 
dez 
pié- 
les 
it à 
e la 
éra- 


lent 
la 
Or - 


fes, 
res 


ons 
ace 
iné- 


de 
let 
itre 
son 
des 


gis- 
ons 
le 





Le 


DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONAIE 445 





nome posé par la commission des finances de l'Assemblée natio- 


robl 


D + ettet, le projet d'article de loi ci-dessus a été élaboré. Les 


] À ns qu'il edicte pan ee nature à sauvegarder les droits 
du Parlement, tout en acilitant l'action quotidienne des administra- 
"5 ion de la commission des finances. — Ainsi qu'il a été exposé 
Lu la première partie de ce rapport, votre commission des finances 
Ba pas cru devoir retenir le texle proposé par le Gouvernement, 
| D …« l'état actuel de la procédure budgétaire, elle estime néces- 


surveiller étroitement l'exécution des budgets, Elle souhaite 
« être prochainement appelée à se prononcer sur un projet 
vanique tendant à préciser les règles de présentation des 


\ É vies financiers. 
F 
rie 2. — Prorogation de la date de clôture de la période d'erccution 
+ du budget de l'Etat pour l'erercice 1954. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — A titre excep- 


“ionnel, les délais complémentaires de la période d'exécution 
de services, fixés par le décret du 2% juin 1934 modifié par l’article 11 
de la loi du 10 février 1%59, sont reportés pour l'exercice 1954: 

au 5 mars 1955 pour l’ordonnancement et le mandatement des 
«uses de personnel et de matériel ; 

un 12 mars 1955 pour le payement de ces mêmes dépenses. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En raison 
ie la date à laquelle seront votés certains des crédits du budget 
d 

LI 


€ 


+ l'exercice 1954, il apparait indispensable de proroger les délais 
molémentaires pour l'exécution des services de cet exercice, 
Wcision de la commission des finances, — En raison du retard 
avec lequel interviendra le vote des crédits d'ordonnancement, le 
ouvernement propose de substituer aux dates traditionnelles du 
0 fevrier et du 28 février, celles du 5 mars et du 15 mars 1955. Etant 
donné la date à laquelle nous examinons ce texte, il serait bon de 
prévoir la date du 15 mars pour l’ordonnancement et le mandatement 
des dépenses et celle du 30 mars pour le payement. Votre commis- 
son vous propose cette modification. 

En outre, elle pense qu'il serait de bonne méthode de limiter la 
possibilité de procéder de nouveaux engagements sur les seuls 
chapitres prévus dans les deux projets de loi restant en discussion, 
cestàa-dire le collectif d'engagement rapporté sous le ne 100M et le 
présent projet collectif d'ordonnancement. Elle vous propose, en 
conséquence, de compléter l'article 29 par lalinéa suivant: 

. Toutefois, cette prorogation ne s'’anplique qu'aux dépenses 
impulables sur des crédits ouverts après le 10 février 1955. » 


Article 90, — Ratification de décrets. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont ratifiés: 
a) En conformité des dispositions des articles 4% du décret du 
2! juin 1%, 5 du décret du 2% novembre 1%%4, 7 du décret du 
%, mai 1938 et 51 de la loi de finances du 31 décembre 1938, les 
décrets suivants pris en application de l'article 43 de la loi du 
3 avril 1921: 

t Le décret du 4 août 1954 portant ouverture de crédits sur l'exer- 
ce 19% (postes, télégraphes et téléphones) ; 

>» Le décret n° 54-1172 du 2 novembre 1%54 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1954 (postes, télégraphes et téléphones) ; 

>» Le décret n° 55-44 du 10 janvier 1255 portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (finances 
el affaires économiques. — 1. — Charges communes). 

b) En conformité ñes dispositions de l'article 9 de la loi n° 51-364 
du 2 avril 19%54 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la défense nationale et des forces armées 
pour l'exercice 1954 : 

le Le décret n° 541433% du 31 décembre 1%4 nn transfert de 
crédits de payement au titre du budget de la défense national: et 
de forces armées pour l'exercice 1954: 

% Le décret ne 55-113 du 20 janvier 1953 portant transfert de 
crédits au titre du budget de la défense nationale. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de ratifier les décrets pris en vertu de l’article 43 
de la loi du 30 avril 1921 et des textes subséquents pour autoriser le 
prvement -des dépenses urgentes à titre d’avances en excédent des 
crédits ouverts, ainsi que les décrets portant transfert de crédits au 
ître du budget de la défense nationale. 

Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à utiliser les procf- 
dures prévues par les textes subséquents sont exposés ci-après en 
annexe pour chacun des décrets dont la ratification est demandée. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
Inances vous propose d'adopter cet article. 


article 31. — A tion d'un avenant à la convention du 23 décem- 

bre 1948 conclue entre l'Etat et la Compagnie générale transat- 
per — pour l'exploitation des services maritimes d'intéret 
gen . 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Est approuvé 
l'avenant ne 3 à la convention du 23 décembre 198, conclu le 
27 janvier 1955 entre l'Etat et la ie générale transatlantique, 
pour la fixation du montant maximum de la contribution finan- 
cière de l'Etat. 
Conformément aux dispositions de l’article 29 de la loi du 28 fé- 
Vrier 1948 portant organisation de la marine marchande, l'avenant 
Visé ci-dessus est enregistré gratuitement. 

Exposé des mntifs présenté par le Gouvernement. — Le deuxième 
ivenant (16 octobre 1%53) à la convention du 23 décembre 1948 
tonclue entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique a 





prévu un nouveau système de revision du plafond de subvention 
à compter du fe janvier 195%, Aux termes des nouvelles disposi- 
tions, le plafond de subvention peut notamment êlre revisé lorsque 
le déficit du comple contractuel d'un exercice dépasse de plus 
de 25 p. 100 le montant maximum de la contribution financière de 
l'Etat pour cet exercice 

En 1%3, ce montant maximum était de 1.800 millions et le 
déficit du compte contractuel fut environ de 3.700 millons, La 
Compagnie a donc demandé que joue la clause de revision. 

Tenant compte de l'évolution des résultats de la compagnie et 
en particulier des prévisions qui peuvent être faites pour l'exer- 
cice 194 qui vient de s'achever, les deux parties ont fixé à 3.300 mil- 
lions le nouveau plafond de subvention applicable pour les exercices 
1053 à 1957 inclus 

Tel est l'objet du troisième avenant (27 janvier 1955) à la conven- 
tion de 198, qui est soumis à l'approbation du Parlement par Île 
présent projet de loi. 

Décision de la commission des finances — Votre commission des 
finances ne s'est pas jugée suffisamment informée pour accepter 
l'insertion d'un texte se rapportant à un avenant conclu le 2% jan- 
vier 1955 dans un collectif se rapportant à 154, Elle demande au 
Gouvernement de prévoir la ratification de cet avenant selon la 
procédure normale, 


PROJET DE LOI 
Section I. 
Dépenses ordinaires des services civils. 


Art, fer, — JI1 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercice 195%, en addition aux 
crédits ouverts par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 194 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 9%.720.862.000 F et répartis par service et par chapitre conformé- 
ment à l'état À annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1%5%, par les lois relatives au développement 
des crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 
194 et par des textes spéciaux, une somme de 7.24).721.00 F est 
définitivement annulée, conformément à Flélat B annexé à la 
présente loi, 


Section IH. 


Dépenses en capital des services civils. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
Capilal des services civils pour l'exercice 1%5%, en addilion aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement alloués 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1954 et par des textes 
spéciaux, des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment s'élevant respectivement à 1.184.069.000 F et à 3.:338.0692.000 F 
et répartis par service et par chapitre, conformément à l'état C 
annexé à la présente loi. 


Art. 4. — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour l'exercice 1954, par les lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses des services civils 
pour l'année 1%5%4 et par des textes spéciaux, des autorisations de 
programme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
207: millions de francs et %219 mullions de francs sont définiti- 
vement annulés, conformément à l'élat D annexé à la présente 
loi, 


Section HI 
Budgets annexes. 
Caisse nationale d'épargne, 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, pour l'exercice 1%%4, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 53-1%M du 31 décembre 1953, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 3.800.000 F applicables au chapitre 6000 « Rembour- 
sements et dépenses diverses », 


Art. 6. — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne, pour l'exercice 19%, par la loi n° 53-13%%4 du 
31 décembre 1953, une somme de 3.800.000 F est et demeure défi- 
nitivement annulée sur le chapitre 1010 « Services extérieurs, 
Rémunérations principales ». 


Imprimerie nationale. 


Art. 7. — Il est ouvert an ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, au titre du budget annexe de l'imprimerie 
nationale, pour l'exereice 1%54, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 53-1330 du 3% décembre 1453 et r des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 343.203.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après: 


Personnel : 


Chap. 612. — Primes et indemnités diverses 2.225.000 F, 
Chap. 610, — Salaires, 71.393.000 F, 
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Matériel Chap. 6010. — Indemnités pour pertes et spoliation d'objets conf 
Chap, 6? Impôts et taxes, 772.000 PF. à la poste, — Remboursement de mandats payés sur faux i . 
Chap. 64, — Transports et déplacements, 275.000 F, 2.400.000 F. ht. 
Chap. 65, — Fournitures extérieures, 261.125.000 F. Chap. 6030. — Remboursements, 13.100.000 F. 


- Frais de gestion générale, 7.313000 F, 
Totai égal, 53.208.000 F. 

Art, 8, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, au titre du budget annexe de 
l'hmprunmerte nationale pour l'exercice 195%, par la loi n° 53-1%% du 
M décembre 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 100 mil- 
lions de francs est définitivement annulée au titre du chapitre 60 
se Achats » de la première section, — Exploitation. — Matériel, 


Chap. 66 


Légion d'honneur et ordre de la Libération. 


Art. 9 — 11 est ouvert au garde des sreanx, ministre de la justice, 
au titre des budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre 
de la Libération pour l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts 
par La loi n° S3I-LEM du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme tlolale de 6.271.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après 


Légion d'honneur. 
Personnel 
Chap. 10410 
diverses, 61.000 F 
Matérel, fonchionnement des services et travaux d'entretien: 
Chap un) Grande chancellerie, — Malériel, SAUU F, 
loltal, 911 000 F. 


Grande chancellerie, — Indemnités et allocations 


Ordre de la Libération. 


Personnel: 
Chap. 1010, — Indemnités diverses, 360.000 F 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 
Chap. #40) Matériel, 5 millions de francs. 
Total, 5.260.000 F. 
Total égal, 6.271.000 F. 

Art, 10, — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de ia justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur pour 
l'exercice 1954, par la loi ne S3-TEM du M décembre 193 et par des 
textes spéciaux, une somme de 1 098.000 F est définitivement annulée 
au titre du chapitre 1040 « Indemnités résidentielles », 


Monnaies et médailles. 


Art, 11. — Il est ouvert an ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan au titre du budget annexe des monnaies et 
médailles pour l'exercice 1%5%4, en addition aux crédits ouverts par 
la Loi n° SEE du 1 décembre 1933 ct par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme de 31.67.0900 F el applicables aux 
chapitres ci-après: 


Personnel : 
Chap. 1040, — Indemnités du personnel commissionné, 215.000 F. 
Chap. 1090, — Salaires du personnel ouvrier, 5.237.000 F, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 

Chap. 990, — Fabricalion des médailles, 24.500.000 F. 

Charges sociales : 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 2.115.000 F. 
Total égal, 31.967.000 F. 

Art, 12 — Sur les crédits ouverts an ministre des finances, des 
ailaires économiques et du plan, au titre du budget annexe des 
monnaies et médailles pour l'exercice 1954, par la loi n° 1% du 
1 décembre 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
1368 millions de francs est définitivement annulée au titre des 
Chapitres ci-après : 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 

Chap. 2090 — Entretien des aleliers et Cu matériel d'exploitation, 
45% millions de francs, 

Chap. 3060, — Fabrication des monnaies, 1.50 millions de francs. 

Dépenses diverses : 

Chap. GO, — Retrait des 
2 milliards de francs. 
Total égal, 3 


monnaies françaises démonélisées, 


6 millions de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
ire section, — Dépenses ordinaires, 


Art. 43. — I est ouvert an ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes el Re pour l'exercice 1%4, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° SAS du 31 décembre 1%3 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme ftolale de 
10041.60.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 000 — Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor, 6.609 millions de francs. 

Chap. 0709, — Pensions et compléments de pensions, 8.300.000 F. 

Chap. 1020, — Bureaux mixtes, — Personnel titulaire, 1.120 mil- 
lions de francs. 

Chap, 1080, — Services extérieurs. — Personnel contractuel et 
auxiliaire, 93 millions de francs. j 

Chap. 1100 — Indemnités résidentielles, 223 millions de francs. 

Chap. 1110, — Indemnités spéciales, 81.500.000 F, 

Chap. 11%, — Indemnités éventuelles, 79 millions de francs, 

Chap. 9000, — Travaux d'impression, 20 millions de franes 

Chap 4000, — Prestations et versements obligatoires, 928 millions 


de francs. 





Total égal, 10.041.600.000 F. 

Art. 14. — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux oui 
des transports et du tourisme, au titre du budget annexe 
pustes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 195%, par là : 
ne 53-188 du 31 décembre 1953 et par des texles spéciaux, une son 
de 3.090.600.000 F est et demeure définitivement annulée 1 
chapitres ci-après : 

Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémunérations p: 
Cipales, 27 millions de francs. ‘ 

Chap 1090, — Services communs spéciaux. 
76 millions de francs 

Chap. 1060, — Services spécialisés des 
Personnel titulaire, 1.464.500.,000 F. 

Chap. 1070, — Centre national d'études des télécommunications 
Service général. — Rémunérations principales et indem: 
10.600.000 F. 

Chap. 1130, — Rémunérations des gérants de bureaux secondires 
et de divers personnels, 32.500.000 K. 

Chap. 11440, — Contribution à la constitution de pensions de relrite 
du personnel, 1.149 millions de franes 

Chap. %MO0, — Services extérieurs. — Remboursement de f: 
67 millions de francs. 

Chap. 3080. — Transport du matériel et du personnel, 210 mil; 
de franes. 

Chap. 3120. — Matériel postal, 54 millions de francs. 

Tolal égal, 3.090.600.000 F. 


_— Personnel tit 


télécommunications 


2 section. — Dépenses extraordinaires. 

Art. 15. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre du budget annexe des poste 
télégraphes et téléphones, pour l'exercice 19%, en addition aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement alloués 
par la loi n° 53-4%6 du 31 décembre 1953 et par des textes spécrux, 
des autorisations dé programme et des crédits de payement s'élevat 
respectivement à 2.362.500.000 F et 62.200.000 F et applicables aux 
chapitres ci-après : 

Chap. 53-00, — Equipement. — Bâliments: autorisations de pro. 
gramme, % millions de francs: crédits de payement, néant. 

Chap. 53-22 — Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains: autorisations de prograrr, 
2265 millions de francs: crédits de payement, néant. 

Chap. 68-00, — Participation de l'Etat à l'établissement du réseau 
de télécommunications nord-africain: autorisations de prograrte, 
62.500.000 F ; crédits de payement, 62.500.000 F. 

Totaux égaux: autorisations de programme, 2.362.500.000 F 
crédits de payement, 62.500.000 F. 


Radiodif[usion-télévision française. 


Art. 16. — 11 est ouvert an président du conseil des mini-tret, 
au titre du budget annexe de la radiodifiusion-télévision francais 
pour l'exercice 195%, en addition aux crédits alloués par la li 
ne 53-183 du 31 décembre 1933 et par des textes spéciaux, des credi 
s'élevant à la somme totale de 21205.000 F, el applicables aux 
chapitres ci-après : 

Personnel. 

Chap. 1030, — Indemnités des services administratifs et techniques, 
7.000.000) F, 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 

Chap. 3000, — Dépenses d'entretien et fonctionnement des service, 
8 millions de franes. 

Chap. 3060, — Droits d'auteurs el industrie du disque, 12 millions 
de francs. 

Chap. 3110, — Remboursements à diverses administrations, 72 
lions de franes. 

Dépenses diverses: 

Chap. 6040, — Frais de recouvrement à domicile de la redevarre 
et frais de poursuites, 9 millions de francs 

Chap. 6120. — Dépenses diverses et accidentelles, 20 millions de 


francs, 
Total égal, 212.0655.000 F. 
1 


Art, 17. — Sur les crédils ouverts au président du conseil des 
ministres, au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévi-on 
française pour l'exercice 1954, par la loi n° 53-135 du 31 décembre 1 
el par des textes spéciaux, une somme totale de 212.065.000 F c* 
définitivement annulée sur les chapitres ci-après : 

Personnel: ’ Re. 

Chap. 1020. — Services extérieurs. — Rémunérations principale, 
3 millions de francs. 

Chap. 10650, — Emissions artistiques. — Collaborations au cache! 
ou à la vacation, 12 millions de franes. 

Chap. 1070, — Emissions d’information. — Personnel permanent. — 
Collaboration au cachet où à la vacation, 4.055.000 F, 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelitr: 

Chap. 3010. — Matériel d'entretien technique et frais d'exploitation 
du réseau, 9%6 millions de fra ics S 

Chap. 3090, — Emissions d'information. — Dépenses de maléri|, 
2% millions de francs. +2 : 

Chap. 3010, — Loyers et indemnités de réquisition, 3 millions d° 
franes. 

Chap, 3100, — Frais de déplacements et de missions, — Transpor 
du personnel, 15 millions de francs. 

Dépenses diverses : 4 

Chap. . — Versement au fonds de réserve, 5% millions de francs. 

Total égal, 212.065.000 F. 


mil- 
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Section 1IY. 
Détence nationale et forces armées. 


art. 18. — M est ouvert au ministre des forces armées sur l'exer 
cice 1964, en addition aux crédits ouverts par la bi ne si-%4 du 
» avril 14 et par des textes pme des crédits s'élevant à la 
somme totale de 6.262.372.000 F, el réparlis par service el par Chaptire 
ntormément à l'état E annexé à la présente loi, L 

urt. 19. — HN est accordé au ministre des forces armées, sur l'exer- 
cire 1051, en addition aux autorisations de progranime accordées 
ar la loi he 54-364 du 2 avril 195%, et par des textes spéciaux, des 
autorisations de programme s'élevant à la soume lotale de 2.35% mil 
ons de francs el réparties par service el par chapitre, conformément 
l'état F annexé à la présente loi. 
\rt, 90, — Sur les crédits ouverts an ministre des forces armées 
wr l'exercice 195%, par la loi n° 55-364 du 2 avril 1454, et par des 
textes spéciaux, une somme de 4.192.535 000 F est définitivement 
annulée conformément à l'état G annexé à la présente loi. 

art. 21. — Sur les autorisations de programme accordées an 
ministre de la défense nationale et des forces armées par la li 
we 21-204 du 2? avril 1%4 et par des textes spéciaux, sont annulées 
des autorisations dé programme d'un montant de 120 millions de 
francs applicables au chapitre 53-41. — Habillement, — Campement. 
_— Effets spéciaux. — Couchage. — Ameublement. — Matériel divers. 
— programme) [Section air]. 


LI 


qu 


Service des essences. 


Art. 22, — MN est ouvert au ministre des forces armées, sur l'exer- 
cice ot, au titre du budget annexe du service des essences, en 
addition aux crédits ouveris par la loi n° 51-364 du 2 avril 1%#4 et 

ir des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 
ue 80),000 F, applicables au chapitre 939% « Frais d'exploitation ». 

art. 23 — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nalionale et des forces armées, sur l'exercice 19%, au titre du budget 

nnexe du service des essences, par la loi n° 55-364 du 2 avril 1%» 
el par des textes spéciaux, une sormmne de 609.MXLO F e<t défini- 
tivement annulée au titre du chapitre 99%0 « Achat de carburants, 
ingrédients et matériels, — Droits et taxes de douane ». 


Section V. 
France d'outre-mer. 


art, 24. — 11 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, sur 
l'exercice 194, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-365 
du 2 avril 195% et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 1.:02.129.000 F et répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état H annexé à ta présente loi. 

art. 29, — MH est accordé an ministre de la France d'outre-mer 
en addition aux autorisations de programme accordées par la loi 
ne 51-355 du 2 avril 195% et par des textes spéciaux, une autorisation 
de programme d'un montant de 40 millions de francs applicable 
au chapitre 54-31 « Constructions de la gendarmerie outre-mer ». 

art, 26, — Sur les crédits ouverts au ministre de la France 
d outre-mer pour l'exercice 1954, par ia loi ne 54-365 du ? avril 1%, 
et par des textes spéciaux, une somme totale de 22%6.500000 F e<l 
— paies annulée, conformément à l'état ! annexé à la présente 
oi. 


Section VI. 
Dispositions spéciales. 


Art, 27. — Le montant maximal des dépenses que le ministre de 
l'agrcullture est autorisé à engager en 11% sur les ressources du 
fonds forestier national est fixé à 3681 millions de francs. 

Art, 28, — Supprimé, 

Art. 29, — A litre exceptionnel, les délais complémentaires de la 
période d'exécution des services, fixés par ie décret du 25 juin 19%4, 
modifié par l'article 11 de la loi du 10 février 19%, sont reportés 
pour l'exercice 1954: 

Au 15 mars 1955, re l'ordonnancement et le mandatement des 
dépenses de personnel et de matériel ; 

Au 30 mars 1%5, pour le payement de ces mêmes dépenses. 

Toutefois, cette prorogation ne s'applique qu'aux dépenses jimpu- 
tables sur les crédits ouverts après le 10 lévrier 1953. 

Art. 30, — Sont ratifiés : 

a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret du 
» Juin 199%, 5 du décret du 29 novembre 1%%4, 7 du décret du 
1 Inai #8 et 51 de la loi de finances du M décembre 1938, les 
d ‘crels suivants pris en application de article 43 de la loi du 
dt) avril 1921: 

.1° Le décret du 4 août 19454 portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1954 (postes, télégraphes et téléphones) : 

2 Le décret n° 54-4172 du 22 novembre 1954 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 4954 (postes télégraphes et téléphones) : 

Le décret n° 55-44 du 10 janvier 1%35 portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avance en excédent des erédits ouverts (finances 
et affaires cconomiques, — 1, — Charges communes). 

b) En conformité des dispositions de l'article 9 de la loi n° 54361 
du 2 avril 1954 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la défense nationale et dés forces armées 
pour l'exercice 1954: 

1° Le décret n° 51-1%%6 du 31 décembre 1%54 
crédits de payement an titre du budget de la 
des forces armées pour l'exercice 1954; 


o- 
UE 


tant transfert de 
fense nationale et 








au titre du budget de la défense nationale. 
art. 51. suppruncé. 


ETATS ANNEXES 
ETAT A 
Depences ordinaires des services civils. 
Tablwau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
uccordes sur l'exercice 1, 
(En milliers de francs) 


Affaires étrangires. 
À SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


True Hi. MOYEXS DpBSs SERVICES 


Personnel Hémunéraltions d'activité. 


ire parti 
Chap. ‘31-41. Adiministralion centrale. — Rémunérations prinei- 
pales, 5.334 
Chap. 91-02 — Adininistralion centrale. 
Lions diverses, 1.5", 
Total pour la {re partie, 3.0. 


Indemnilés et alloca- 


Je partie Personnel en activité el en retraile Charges sociales, 
Chap. 3-9 Preslalions et versements obligatoires, 7.43, 
Chap. 43-92, — Prestations el versements facultatifs, 215. 


Fotal pour la 3° partie, 5.708. 


ie partie, Mat#riel et fonchonnement des services. 

Chap. 31-02, — Administration centrale, — Matériel, 9.449. 

Chap, M4 Administration centrale, — Frais de réception de 
personnages étrangers et présents diplomatiques, 3.700. 

Chap. 3411. — Loyers el indemnités de réquisition, 3.400, 

Chap, 35-93, — Remboursement à diverses administrations, 6.5. 

Chap, 34%. Missions. Orsanisalion el parlicipalion à des 
conférences internationales, S 000, 

Total pour la #e partie, 30.589. 
Total pour le titre NI, 45.337. 


Time IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie. {clion internalionale. 
Chap. 42-01. — Frais de résidence d'amhassades étrangères, C4. 
Chap. 42-23 — Relations culturelles avec l'étranger, — Echanges 
cuhHurels, néant. 


Chap. 42-41. — Parlicipation de la France à des dépenses inter- 
nationales, 928%. 
Chap. 42-32. — Subventions à divers organismes, 4.810, 


Total pour le titre FEV, 9.5. 
Total pour les services des affaires étrangères, 143.651. 


II. — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Tirme II. — MOoyexs DES SERVICES 
ire partie. Personnel. Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-11. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
10.829, 


Chap, 31-13 Personnels étrangers. — Rémunérations principales 
et allocations diverses, 3M3. 
Tolal pour le titre HI, 14.742. 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale. 
Chap. 42-11. — Subventions, 1.77. 


Total pour les affaires allemandes et autrichiennes, 16.512, 
Agriculture. 
Tone Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


5e partie, — Remboursements et restitutions. 


Chap. 45-81. — Rembhoursements sur produits divers des forêts, 
11.2, 
Trrne II, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap, 1-11. — Inspection générale de l'agriculture, — Rémunéra- 


tions principales du personnel de l'inspection générale et du per- 
sonnel chargé de la liquidation des comptes spéciaux, 733, 


& partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. %4-%. — Service de la proleclion des végétaux. — Rem- 
boursement de frais, 4.540. 


2% Le décret ne 55-113 du 20 janvier 19% portant transfert de crédits 
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— ——— mamans En 
Ge partie Subrentions de fonctionnement. 4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 96-11 Institut national de la recherche agronomique. — Chap. 31-12. — Enseignement technique. — Matériel, 73.816 
Subvention de fonctio nement, 7.000. Chap. 31-51. — Jeunesse el sports. — Remboursement de frais 
9.000. de 
% Chap. 31-74. — Arts et iettres. = Célébrations et commémoratirs 
ie partie Dépenses diverses, officielles, 13.700. . ‘ 
| Chap. 31-43. — Rembhoursements à diverses administrations, 40 000 
Chap. 7-01 Chambre d'agriculture, — Frais d'élections géncé- Total pour la 4° partie, 108.516. | 
rale AL LL 
Chap, #3 Impositions sur les forêts domaniales, 95.5M : . ‘ : : 
. - L Es : e partie. — Subvention » fonctionnement 
Chap. 93-41 broits d'usage Frais d'instance Indemnités à eo pers ‘ ser ; Frs 
des tiers L F6 ns Chap. 36-413. — subventions aux grands établissements d'enseigne. 
den ER , ment supérieur et aux fondations de lins'itut de France, 6x0 
Total pour le titre I, 5,129. Chap. 36-54 — Théâtres nationaux, néant. 
To al pour la 6° partie, 6.900, 
Trrne IN INTER VENTIOXS PUBLIQUES à ; 
5° partie, — Dépenses diverses. 
+ partir ti scont ( » —— [a rose »nis € (Crrer:r ç . " : . 
& parti fiction économique Encouragements et initrrenlions. Chap. 27-51. — Application de la loi du 3% octobre 1946 sur la pré. 
Chap. #10 Concrèe Expositions et manifestations d'intérêt veution et la réparation des accidents du travail et des maladies 
prolessionnelles aux élèves des écoles publiques d'euseignemer 


€ 1 ra, 08, 


& partie icliun sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-32, — Remboursement à la caisse nalionale de crédit 
agricole, :;.016 
To at pour le titre IV. 11.914 


Total pour l'agriculture, 36.213, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Treng IE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-21. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
d 1] 7 
9° partie l'ersonnel en activité et en retraite. 
Charges suciales. 
Chap 93-91 Prestations et versements obligatoires, 55,000, 


s° parie. Matériel et fonctionnement des services. 


Chap, 31-02 Administration centrale. — Matériel et dépenses 
diverses, 5.00%), 
Chap 91-12 
dépenses diverses, 13.000, 


Institution nationale des invalides, — Matériel et 


Chap. 3122 Services extérieurs. — Matériel et dépenses diverses, 
4.000), 
Chap. 94-41 — Service des transports et des transferts de corps. = 


Matériel, dépenses diverses et remboursement de frais, 43.000, 
Total pour la 4° partie, 78.000, 
Total pour le titre LH, 155.947. 


Trrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


G° partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-02, — Secours et allocations à d'anciens mililaires et à 
leurs ayants cause, 4.500. 
Total pour lies anciens combattants et victimes de la 
guerre, 190.443. 


Education nationale. 
Trrne II. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. %1-0%2 — Administration centrale, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 1.419. 

Chap, 31-13 — Ecoles normales supérieures. — Rémunérations 
principales, 142,174 

Chap. 81-14. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Institut de France. — Académie de médecine, — Rémunérations 
principales, 7.929. 

Chap. M-22, — Lycées et collèges. — Indemnités et allocations 
diverses, 100 000 

Chap. M3: — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations 
principales, 111.600 

Chap. M-41, — Conservatoire national des arts et métiers. — Rému- 
nérations principales, 2.625. 

Chap. M-51. — Jeunesse et sports, — Rémunérations principales, 
21000 

Chap, 31-52 — Jeunesse et sports. — Indemnités et allocations 
diverses 4%? 

Chap. 31-61 Bibliothèques. — Rémunérations principales, 9.000. 

Chap. 31-71. — Inspection des arts et des lettres — Rémunérations 
principales, 1.155 1 

Chap. 31-93 Services communs, — Inspection générale et admi- 
Distralion avadémique. — Indemnités et allocations diverses, 313. 

Total pour la 1 partie, 597.717. 
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lechuique et des centres d'apprentissage, S.917. 
Total pour le titre 1, 722.080, 


Turne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
à partie, — Action éducatire et culturelle. 


Chap. 43-52. — Jeunesse et sports, — Développement de l'éducation 
populaire et des activités éduratrices et cullurelles, 9.700, 
Chap. 4554. — Activités de jeunesse, — Fonclionnement, équi 
ment, formation de gadres, 900, 
Chap, 43-73, — Arts et lettres. — Spectacles, — Musique. — Leltr 
— subventions, 1.300, 
Total pour la 3 partie, 12.100, 


7e partie, — Action sociale, — Prévoyance, 
Chap. 47-54. — Camps et colonies, maisons familiales de vacances 
conununauté d'enfants, 200.000, 
Total pour le titre IV, 212.100, 
Tolal pour l'éducation nationale, 931.150, 


Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUNES 
Time ler, — DETIE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECFITI 4 
ire partie. — Dette intérieure. — Dette perpétuelle et amortissable 


Chap. 11-21. — Annuilés pour le payement des subventions de 
l'Etat attribuées aux collectivités locales, 97.712. 

Chap. 11-23. — Service des provisions faites au titre de la garantie 
des emprunts contractés par les anciennes colonies devenues dépar- 
lements d'outre-mer, 4.511. 

Chap, 11-32 — Annuilés diverses à la Société nationale des « 
y de fer français et à diverses compagnies de chemins de fer, 
0.500, 

Chap. 11-31. — Participation de l'Etat au service des emprunts 
émis en vue de permettre l'exécution des opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 523.000, 

Chap. 11-35. — Service des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
saciétés (application de la loi du 2 février 1948), 312. 

Chap. 11-61. — Service des intérêts des emprunts contractés e 
l'U, N. E ©. C. O. en vue de la construction à Paris de son siège 
permanent, 2.714. 

Total pour le titre Ier, G10.839, 


L 


Tire HI. — Moyexs DES SERVICES 
2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 
Chap. 22-21. — Subvention à la caisse des retraites de l'imprimerie 
nationale, 21.979, 
Trrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-93, — Prestations assurées par l'Elat au titre du régire 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-K79 du 29 juillet 19%, 


71.306. 
Total pour les charges communes, 1.134.123. 


II. — SERVICES FINANCIERS 
Trrme III — MOYENS DES SERVICES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap 21-12. — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire el 


commission de vérification des comptes des entreprises publiques. — 
Indemnités, 1.191, 17 
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Chap. 31-31 — Services extérieurs du Trésor. — Rémunérations 
rincipales, 1.000. ‘ . > Watérie héfieshites es 6 Éonaièe dé 
P Chap. #43. — Services extérieurs de la direction générale des f° partie. Matériel et fonctionnement des services. 
impôts. — Rémunérations Eur. 209.64), Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement de frai 
Chap. 31-45. — Emoluments des receveurs-buralistes non fonction si, (00! nn en 
paires, 63.000. . à - Chap. 34-02. — Administration centrale, — Matériel, 10.000, 
Chap. 31-46. — Remises diverses, 13.000. Chap #1-91. — Loyers et réquisitions, 362. ru 
Chap. 31-49. — Services extérieurs de la direction générale des Total pour la 4° partie, 2562. 
impôts. — Mesures d'harmonisation et application du statut unique 
des personnels de la catégorie A, 100.000. ze partie bi didrses 
Chap. 31-34. — Service du cadastre, — Travaux à l'entreprise ou 4° partie cpenses averses, 
à la tâche. Frais de manœuvres, 12,700. Chen. 91.64. … Frols ét En. r Gène. dti 
Chap. 31-63. — Services extérieurs de l'administration des douanes re élire Freis d'instance l'en Justice. — Réparations civiies, 
eÙ Eos RCE, ee RES principes, 53.52. Chap. 37-95. — Application des accords du 21 octobre 1954, 33.000. 
Total pour la {°° partie, 505,7, Total pour la 7e partie, 33.140. 
Total pour Ja France d'outre-mer, 5.351. 
3 partie. — Personnel et activité et en retraite, — Charges sociales. 
Chap. 29-91. — Prestations et versements obligatoires, 556.000, Industrie et commerce. 
+. s 1 Tune HI, — MOYExSs DES SERVICES 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chap. 3-01. — Administration centrale, corps de contrôle et conseil 
national des assurances, — Remboursement de frais, 3.000, Chap. 31-01, — Adininistration centrale Rémunérations prine 
Chap. 34-02, — Administration centrale, corps de contrôle et conseil Cipales, 8.607. ; 
national des assurances, — Matériel, 1.100. Chap 1-11, — Direction des mines et de la sidérurgie, — Ser- 
Chap. 31131 — Services extérieurs du Trésor. — Remboursement de vices extérieurs. — Ecoles nationales supérieures et techniques des 
frais, 10.000, inines, — Rémunérations principales, 2,151, 
Chap. 31-32 — Services extérieurs du Trésor, — Matériel, 40.000 Chap. 51-21. — Direction du gaz et de l'électricité, — Services 
Chap. 9-43. — Services extérieurs de la direction générale des extérieurs, — Rémunérations principales, 1.615, 


impôts. — Matériel, 10.000 
Chap. 31-45. — Atelier général du timbre. — Matériel, 826. 
Chap. 31-63. — Administration des douanes et droits indirects. — 
Malériel, 4.000, 
Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 15.000 
Totai pour la 4e partie, 83.926. 
6° partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 26-02. — Couverture du déficit d'exploitation des câbles sud 
américains, 276.155. 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 27-M4. — Réparations civiles, 28.660, 
Total pour le titre HW, 1.150.596, 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 
Chao. 46-91. — Indemnisations diverses, 9.630. 
Total pour les services financiers, 1.460.166. 
HI. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Titre ME. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-22 — Service des enquêles économiques, — Indemnités 
et allocations diverses, 238. 
ÿ* partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges Sociales, 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 6.092, 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
es 31-22, — Service des enquêtes économiques. — Matériel, 
! 400, 
Chap. M-93 — Remboursement à diverses administrations, 2.200. 
Total pour la 4e partie, 13.600. 
Te partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-31. — Réparations civiles, 1.655. 
Total pour le titre HI, 21.605. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$° partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Chap. 44-11. — Subventions tendant à favoriser l'expansion écono- 
mique à l'étranger, 32.400 
Tolal pour les affaires économiques, 541.005, 
France d'outre-mer. 
DEPENSES  CJVILES 


Trine II. — MOYENS DES SENVICES 


re partie. — Personnel. — Rémunérations d'ac!ivité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi 
Dales, 16.49. 
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Total pour la {re partie, 12.731. 


4° partie, — Matériel et Jonctionnement des services, 


Chap. 91-41. — Direction des industries mécaniques et électriques, 


Service des struments de mesure, Remboursement de frais, 
0.712. 
Chap. 34-91. Lovers, 494. 


Total pour la 4e partie, 10.146. 


Total pour l'industrie et le commerce, 22.517, 
Intérieur. 
Tire HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap 91-11. — Administration préfectorale et conseils de pré- 
fectures. — Rémunérations principales, 5.819. 
Chap. 91-16, — Centres administratifs et techniques interdépar- 
tementaux - Indemnités et allocations diverses, 6.086. 
Chap. 91-41, — Sûreté nationale, — Rémunérations principales, 
1.055.559. 3 
Chap. 91-12. — Sûreté nationale, — Indemnités et allocations 
diverses, 119.095. 
Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 30,000, 
Total pour la 1r° partie, 1.596,495, 
2e partie. — Personnel en activité et en retraite 
Charges sociales. 
Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires, 2%.000, 
Chap. 392, — Prestations et versements facultatifs, 158.000, 
Tolal pour la 3° partie, 268.000, 
ïe partie, — Matériel et fonctionnement des services, 
Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 1.900, 
Chap. 31-093, — Adininistration centrale, — Matériel, 22,600, 
Chap. 31-413 — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Remboursement de frais, 7.000. 
Chap. 31-42 — Sûreté nationale, — Matériel, 28.000. 
Chap. 31-92. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 65.000 
Chap 1-23 — Remboursement à diverses administrations, 28.000, 
Total pour la 4e partie, 152,500, 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 181.610, 
Total pour l'intérieur, 2.438.605, 
Justice. 
Tirmm III, — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
cipales, 1.042, 


; Chap 31-11. — Services judiciaires, — Rémunérations principales, 
58.950, 
Chap. 91-21. — Services pénitentiaires. — Rémunérations prinele 


pales, 102.n40 
Total pour la {re partie, 162.812, 
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G* partie Suboentions de fonctionnement. 


Chap, ‘35-01 Subvention au budget annexe de l'ordre de la 
Libéralion, LMP) 
Tultal pour la justice, 168.172, 


Présidence du conseil. 


L — SERVICES CIVILS 
A, — Services gCnéraux. 
Time I. — MOYENS DES SERVICES 
\e parti Matériel 1 fonctionnement des services. 
Chay 14) Malériel, 4 M2 
i° partie Dépenses diverses. 
Chap 37-41 Fonds spéciaux, 30.000 


hap. 37-42 Réparations civiles et frais de justice, 1.597. 
Total pour la 7° partie, 31.507. 
Total pour les services généraux, %:.809. 


B Service juridique et technique de la presse. 
Tirne III. — MOYENS DES SERVICES 


ie partie Vatériel et fonctionnement des services. 
Chap 491 — Lovers et indemnités de réquisitions, 967. 
Chap. ‘4-43 - Remboursements à diverses administrations, 1.400. 

Total pour le service juridique et technique de la presse, 


PRE. LE 
C Direction des Journaux officiels, 
Trrme III. — MOYENS DES SERVICES 
3e partie Personnel en activité et en retraile. 


Charges sociales. 


Chap. 31. - Prestations et versements obligatoires, 292. 


je partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. ‘4-02 — Composition, impression, distributions et expédi- 
lion, 44.22%, 
7° partre Dépenses diverses. 


Chap 3792, — Réparations civiles et frais de justice, 749. 
Total pour la direction des Journaux officiels, 45.207. 


Il SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
Trome II. — MOYENS DES SERVRES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-01. — Rémunérations principales, 41.455, 
Chap. 1-91, — Indemnités résidentielles, 2.%4. 
lulal pour la 1° partie, 44.409. 


3e partie. — l'ersonnel en activité et en retraite. 

Charges sociales. 
Chap. %+91. — Prestations et versements obligatoires, 6.348. 
lutal pour le groupement des contrôles radivélectriques, 

20.725. 

Etats associés. 
Tronm III — MOYENS DES SERVICES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-12, — Commissariat général de France en Indochine. — 
Hauts conumissariats et services communs. — Indemnités et alloca- 
ions diverses, 060 


Chap. MA — Services techniques. — Indemnités et allocations 
diverses, 2044. c 1 
Chap. 91-41 Juridictions françaises et mixtes. — Rémunérations 


principale +, 298, 52 
Chap. 31-42 — Juridictions françaises et mixtes, — Indemnités et 


allocations diverses, 5.909. | 
Chap. 21-92, — Personnels en congé. — Rémunérations princi- 


pales, 13.000. 
Total pour la tre partie, 56.961. 


à partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 94-11. — Commissariat général de France en Indochine, — 
Hauts commissariats et services communs. — Remboursements de 


frais, 27.000, 








Chap. 34-12 — Commissariat général de France en Indochine, — 
Jauts commissariats et services communs. — Matériel, 18.891. 

Chap. 3-1. — Mission d'enseignement français et de coopération 
culturelle, — Remboursement de frais, 15 075, 

Chap. 31-31. — Services techniques. — Remboursement de frais, 
7.24. 

Chap. 94-22 — Services techniques. — Matériel, 4.611. 

Chap. 34-41. — Juridictions françaises et mixtes. — Rembourse- 
ment de frais, 15.000 

Chap. 34-42 — Juridictions françaises et mixtes. — Matériel, 3.000. 

Chap. 34-51 — Mission de coopération économique et technique. — 
Remboursement de frais, 1.805. 

Chap. 31-52. — Mission de coopération économique et technique. — 
Matériel, 39. 

Chap. 4-91. — Lovers, 7 

Total pour la 4e partie, 99.802, 


-— 
hi 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 
89.52. 
Total pour le litre HI, 246.205. 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-22 — Bourses d'enseignement de voyages ct frais de stage 
en Indochine, 12.000. 
Total pour les Etats associés, 258.905, 


Reconstruction et logement. 
Trrne III, — MOYEXS DES SERVICES 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 


Chap. 37-91 — Prestations et versements obligatoires, 14.450, 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 94-01. — Administration centrale, — Remboursement de 


frais, KNO, 
Chap. 31-91. — Dommages de guerre. — Commissions régionales ex 
d'arrondissement, — Matériel et remboursement de frais, 550. 
Chap. 31-93 — Remboursements à diverses administrations, 7.648. 
Total pour la 4e partie. 9.078. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 27-09. — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 7.002, 
Chap. 37-21. — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 


1.504. 
Total pour la 7e partie, 8.506. 
Total pour la reconstruction et le logement, 32.034. 


Santé publique et population. 
Trine II, — MOYENS DES SERVRKES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-51. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Rémunérations 
principales, 1.382. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-41. — Services de la pharmacie, — Remboursement de 


frais, 1.000. 
Chap. 34-71. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Matériel 
et travaux d'entretien, 10.50 
Total pour la 4e partie, 11.580. 
Total pour le titre HI, 12.962. 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-11. — Services de la santé. — Subventions à des écoles, 


2.000. 
Chap. 43-12. — Services de la santé. — Bourses, 4.140. 
Chap. 43-22 — Services de la population et de l'entr'aide, == 


Bourses, 1.860, 
Chap. 43-92. — Participation à des congrès et manifestations 


diverses, 3.000. 
Total pour la 3e partie, 11.000. 


6° partie. — Action sociale, assistance et solidarité. 
Chap. 46-34. — Centres d'hébergement, 12.000. 


7e partie, — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-15. — Service de la santé. — Participation de l'Etat à des 
dépenses de prophylaxie n'ayant pas le caractère obligatoire, 2.000. 


Total pour le titre IV, 25.000. 
Total pour la santé publique et la population, 37.962 
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_ ù Chap. 31-21. — Météorologie nationale, Remboursement de frais, 
Travail et sécurité sociale. 4 000. 
” Chap. 31-3293. — Météorotogie nationale Armement et fonction 
a : Tome WL — MOYENS DRS SERVICES nement des navires météorologiques stationnaires, 49.500. 
4 à PR . Chap. 31-42 Bases aériennes Matériel, 20.106 
2e  — r': ’, » » ; “ , » ite p! R PT 
È je partie P« une en a nn et en retraite, Chap. 1-72 Aviation légère et sportive Matériel, 4 606 
“# Charges sociales Chap. 31-92 Achol et entretien du matériel automobile, 2.0, 
Chap. 33-91. — Preslalions el versements obligaloires, 58.616. Total pour la 4 partie, 95.50%. 
e- 
x 7° parie Dépenses diverses. 
à Travaux publics, transports et tourisme. ! ray E 
L "APS - ; Chap. 3791. — ‘rais de justice et réparations civiles, 3.000 
"= ù a l' Dee: ane ds sd I à 
LE — TRAVAUX Pt BLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Total pour le titre I, 234.206 
_… Tune HE — Moyens DES SERVICES : 
: Time IX INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. é 
partie. {ction économique Subventions 
Chap. 91-11 — Ponts et chaussées, — Rémunérations prinei aur entreprises d'interct national. 
ales, 120.000. . 
Chap. 31-31. — Ports maritimes, établissements de signalisation Chap. #81. Transports aériens Rémunération des services 
. maritime, voies navigables, — Rémunéralions principales, indern- d'intérél général el subventions pour là couverture du déficit des 
, | nités et allocations diverses, 51.600. lignes aériennes locales desservant les Elablissements francais 
Chap. 31-41 — Chemins de fer et transports, — Personnel de d'Océanie, 1.500.000 d 
: contrôle, — Rémunérations principales, indemnilés et allocations Total pour l'avialion civile et commerciale, 1.531.206, 
| diverses, 2.073. 
Ë Total pour la 1" partie, 473.673. [LL MARINE MARCHANDE 
: 2 partie. — Personnel en retraite, — Pensions et allocations. Tome NH MOYENS DKS SERVICES 
sd ; Chap. 32-91. — Pensions et retrailes, — Prestalions et versements {re partie Personnel Rémunérations d'activité. 
“ de l'Etat, 28.516. | | 
Chap. 91-11. — Inscription maritime, Rémunérations princl. 
| ; pales, 8.70%. 
ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. Chap. 51-42 Inscription maritime, indemnités et allocations 
EP diverses, N62. 
A; à 3112. — Ponts et chaussées, — Remboursement de frais, Total pour la tre partie, 9.657 
Chap. 31-31 — Ports maritimes, — Etablissements de signalisation 
s. maritime — Voies navigables, — Remboursement de frais, 3.026. 9" partie l'ersonnel en ac'ivilé et en retraite, 
Chap. 34-91. — Loyers des bureaux et indemnités de réquisition, Charges sociales. 
2.100. 
‘ Total pour la 4e partie, 48.126. Chap. 95-91 - Prestalions el versements obligaloires, 6.108, 
ie ä 6e partie. — Subrentions de fonctionnement, # partie. Matériel et fonctionnement des services. 
eu 3 Chap. 26-21. — Routes. — Remboursement de frais à l'union Chap. 21-02. Adininistration centrale, — Matériel, 838 
: halionaie des associations de tourisme, ?.700, Chap. 34-11. Inseriplion inaritiume, Remboursement de frais, 
700, 
8. Chap. 31-12 Inseriplion maritime Matériel, 19.752 
7e ' es pense erSeS ep. € se L r à 7 Su 
1° par:re. — Dépenses diverses. Chap. 31-97, Achat et eatretien du matériel automobile, 547 
Chap. 37-01. — Frais de justice et réparations civiles, 11.853. Total pour la à* partie, 15.898. 
Tolal pour le Utre HE, 561.868. 
p. 0 partie. Travaux d'entretien. 
n Noir  — INTERVE , ’ ; 6 « 
, Tr IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES Chap. %-91. — Entretien et réparation des immeubles, 7%. 
?, É. à ‘ti se mi a î 
, we partie. Action économique. 1e partie. Dépenses diverses. 
Subventions aur entreprises d'intérét national, 
‘ | Chap. 37-91, — Frais de justice et réparations civiles, 9.458, 
Chap. 45-46. — Subvention au chemin de fer de la Méditerranée Total pour le titre HI, 41.811 


au Niger pour les dépenses de renouvellement du matériel de voie 
usagé incorporé dans les voies lors de la construction de ce che- 
min de fer, 70.006, 
Tolat pour les travaux publics, transports et tourisme, 
651.86. 
ns . 
HI, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Trine HI. — Moyens DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
$ Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Personnels communs. — 
| Rémunérations principales, 8.000. 


Jap. 31-13. — Services extérieurs, — Personnels ouvriers. — 
Salaires et accessoires de salaires, 10.650. 


2 


Chap. 31-21. — Navigalion aérienne. — Rémunérations principales, 
7.180. 
Chap. 31-22, — Navigation aérienne. — Indemnités et allocations 
diverses. 45 
P Chap. 31-31. — Groupement aérien. — Rémunérations principales, 
120. 
8, . Chap. 31-52 — Météorologie nationale. — Indemnilés et alloca- 


lions diverses, 24.000. 
Total pour la {re partie, 98.550. 


mu. | 
ns 3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
: Charges sociales. 
Chap. 3-91 — Prestations et versements obligatoires, 37.100. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-01. — Adininistralion centrale, — Remboursement de 
frais, 1.650, 
Chap. 31-21. — Navigation aérienne, — Remboursement de frais, 


0. À Chap. 342 — Navigation aérienne. — Matériel, 7.000, 








Ton IV. INIKR\EKNTIONS PUBLIQUES 
3e partie. Action éducative et culturelle, 
Chap. 43-21 — Contribution aux frais de fonctionnement de l'ap- 


prentissage maritime, 5.000, 
Total pour la marine marchande, 46,814, 
Totaux pour l'élat A, 9.720.862. 
ETAT DB 
Dépenses ordinaires des services civils. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1%. 
(En milliers de francs.) 
Alfaires étrangères. 


I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Tnre II. — MOYEXS DES SERVICES 
fe partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Cnap. 31-11, — Services à l'étranger. — Remboursement de frais, 


20.00. 
Chap. M-412. — Services à l'étranger. — Matériel, 9.500, 
Tolal pour le titre IH, 29.500. 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale, 


Chap. 42-35. — Assistance à la Libye, 100.000, 

















452 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 





CG partie Action sociale, — Assistance et solidarité. 3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
| Charges sociales. 
Chap. 404, — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 1.000 Chap 23-92 — Prestations et versements facultatitfs, 2.000, 
Totat pour de titre EV, 113.000 
lutal. pour les services des affaires étrangères, 144.500 . , 
ju. " 4e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
il APVFAIRES ALLEM ANDES ET AUTRICIHENNES Chap 91-21. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
Gun) 
Trine III — MOYENS DES SERVICES Chap. 4-91. — Loyer et indemnités de réquisition, 29.000. 
Coap 4-92 — Achat et entretien du matériel automobile, 2.000, 
{re parti l'ersonnel, — Rémunérations d'activité, Tolal pour la ke partie, 47.200. 
Chap. 31-12 Services extérieurs, — Indemnités et allocations ï 
diverses, 2.700 7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. ‘1-M Indemnités r‘sidentielles, 12.900. a ü 2 ; . d 
Chap. 37-91 Réparation des dommages, — Accidents du travail, 


lolal pour la {°° partie, 15,640) 


3° partie l'ersonnel en activité et en rrtraite. 
Charges sociales. 
Chap, #79 Prestations et versements obligatoires, 2.000, 
Chap. ‘#12 Prestations et versements facuilatifs, 900. 
Total pour la 3° partie, 2.40 


ke partie Matér,et et fonctionnement des services, 
Chap. 4-02 Services centraux, — Matériel, 600 | 
Chap. 3411, — Services extérieurs, — Remboursement de frais, 

8 0) 

Chap ‘4-12 Services extéreurs, — Matériel, 6.000, | 
Chap. 4-92 achat et entretien du matériel automobile, 12.80, 
Chap :#-44, Remboursements à diverses administrations, 12.000. 
Chap ‘494 — Remboursements à diverses administrations Ciran- 


gere . N 114) 
Total pour la fe partie, 18.500 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37 Frais judiciaires et réparations civiles, 23.000 
Chap. 27-42 — Fonctionnement du service de délivrance de docu- 
ments de circulation, 1.109. 
Total pour la 7° partie, 24.100 
Total pour le titre 11, 90.700. 
Trine IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Chap. 42-12 Dépenses diverses, 19.500 
Tolal pour les affaires allemandes et autrichiennes, 110.200. 
Agriculture. 
Trong I. — MOYENS DES SERVICES 


tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 21-26 — Services des haras. — Indemnités et allocations 
diverses, 9.100 
Chap. 31-32 — Services agricoles, — Indemnités et allocations 


diverses, D 000). 

Chap. 31-37 Etablissemerms d'enseignement agricole. — Rému- 
néralions principales, 3.100, ; 

Chap. 1-38 Etablissements d'enseignement agricole, — Indem- 
nités et allocations diverses, 2.204). 

Chap. 1-41, — Institut national de la recherche agronomique, — 
Rémunérations principales, 9.000. , 

Chap. 31-71 Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
dique agricole Rémunérations principales, 9% 000. 

lotal pour la {re partie, 3.700, 


# partie. Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 3401. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 500 

Chap. 21-24, — Services sanilaires et laboratoires vétérinaires, — 
Matériel, 2 000. 

Chap 95-13 — Direction des affaires professionnelles et sociales. — 
Frais de fonctionnement de diverses commissions, 2? 

Total pour la 4° partie, 3.000. 
Total pour l'agriculture, 38.700, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 21-02, — Administration centrale — Indemnités et allocations 
diverses, 4.600. 
Chap. 31-11 Institution nationale des invalides. — Rémunérations 
principales. — Indemnités et allocations diverses, 5.200. 
. Chap. 91-22 — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 21.000, 
Chap. M-91. Indemnités résidentielles, 5.000, 
Total pour la fre partie, 35.800. 





— Frais de justice, 5.400, 
Total pour le titre HI, 84.100. 
Time IV. — INTERVENTIONS PURLIQUES 
Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-03. — Remboursements à la Société nationale des chemins 
de fer français, 10.0xm). 


Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
94.100, 


Education nationale. 
Tire II — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-16. — Enseignement supérieur. — Personnels techniques. 


— Rémunérations Le gr 36.900. 
Chap. 31-21. — Lycées et collèges. — Rémunérations principales, 


300.00). 

Chap. 31-37. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Rémuné- 
ralions principales, 15.500. 

Chap 31-38, — Ecoles nationales de perfectionnement. — Indem- 


hités et adocations diverses, 2.500. 

Chap. %1-39. — Ecoles nationales réservées aux enfants de parents 
exerçant des professions nomades ou de familles dispersées. — 
Rémunérations principales, 8.400. 


Chap 1-42. — Conservatoire mnalional des arts et métiers, — 
Indemnités et allocations diverses, 3.100. 

Chap. 31-62. — Bibliothèques. — Indemnités et allocations diverses, 
1.900. 


à Chap. 31-65. — Archives de France. — Rémunérations principales, 
9.100. 
Chap. 91-77. — Arts et lettres. — Indemnités et allocations diverses, 
5.900. 
Total pour la fre partie, 383.30 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 3-9. — Prestations et versements facultatifs, 13.300. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-33 — Ecoles nationales de perfectionnement. — Matériel, 
3.100, 

Chap ‘4-1. — Enseignement technique. — Remboursement de 
frais, 18 000 £ 

Chap. 3:-%M. — Dépenses de locations et de réquisitions, 52.500. 

Chap. %4-%5. — Documentation, 6.000, 

Chap 94-97. — Entretien des éleves-professeurs de l'enseignement, 
186.500 

Total pour la 4° partie, 266.100. 


ù partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. %-M. — Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement 
d'entretien et de grosses réparations, 9.000 
Chap. 3-83. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Tra- 
vaux, 16.000. 
Total pour la 5° partie, 55.900. 


é" partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-11. — Universités et observaloires. — Subventions pour 
frais généraux. — Travaux d'entretien et renouvellement du matériel, 

Chap 36-45 — Subventions en faveur des centres facullatifs 
d'orientation professionnelle, Ÿ.260. 

Chap. 36-16. — Enseignement technique — Encouragement pro- 
fessionnel, 3.000. 

Chap. 36-73. — Arts et lettres. — Enseignement de la musique et 
de l’art dramatique. — Subventions, 500. 

Total pour la 6* partie, 25.860. 
Total pour le titre II, 743.560 











hit u …: Sas rt 


re 











»- 


er - dd nd à Eh ne SE Di PRO em 


+ 





uv 


he | 


RCE 


#2 -. 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEB NATIONALE 453 
Chap. 31-61. — Services centraux de l'administration des douanes 
Trene IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES et droits indirects Rémunérations principales, 5.000 
a Chap. 31-1 Personnel du contrôle économique mis à la dispo. 
3° partie. — Action éducative et culturelle. sition des administrations financières. — Rémunérations princi- 


Chap. 43-44. — Enseignement technique, — Prêts d'honneur, 5.700 
Chap. 43-93. — Bourses de voyages, 1.900, 
Totai pour le titre IV, 5.640, 

Total pour l'éducation nationale, 719.160, 


Finances et aïfaires économiques. 
L — CHARGES COMMI NES 


Trrme Ier. — DETTE PUBLIQUE 
ET DÉPENSES EN AITENUATION DE REUETTES 


{re pariie, — Dette intérieure. — Dette perpéluelle 
et amortissable. 


Chap. 11-22. — Participation de l'Etat au service d'emprunts locaux, 
Par LL 
“ul 1p. 11-31 — Remboursements divers à la Société nationale des 
chemins de fer français, 19.800, 
Chap. 11-M. — Encouragement à la construction immobilière. — 
lntérèts des avances ou prèts et bouifications d'intérêts, 726.500. 
Total pour la 1r° partie, S21.:RX, 


à partie. — Dette ertérieure. 

Chap. 13-03 — Prèls et garanties à des gouvernements, services 

ou ressortissants étrangers, KL KW. 
ke partie. — Garanties. 

Chap 11-03. — Garantie donnée par l'Etat en matière de travaux 
de ravalement d'immeubles (art. 6, alinéa 2, de la convention du 
1 octobre 1940), 3.600. 

Ge partie. — Dépenses en aliéauation de recettes, 
Chap. 15-07. — Poudres. — Achats et transports 
Chap. 15-08, — Dépenses domanniales, 5.000, 


Total pour la 5° partie, 15 90. 
Toial pour le titre 4er, 922 100. 


10.000. 


Trine NI, — MOYENS DES SRRVICES 
9e partie, — Personnel. — Pensions et allorations. 


Chap. 3296. — Contribution de l'Etat au payement de pensions 
servies par diverses collectivilés, 311.548. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Rémunérations des médecins membres des 
commissions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et des 
médecins phtisiologues, cancérologues et psychiatres. Frais de 
fonctionnement des comités médicaux départementaux, 2.00, 

Chap. 3795. — Remboursement de relenues, 107.800. 

Total pour la 7° partie, 109.800 
Total pour le titre HI, 421.538. 


Tire IV. — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-41. — Supplément à la dotation de l'ordre national de 
la Légion d'honneur pour les traitements viagers des membres de 
l'ordre et des médaillés militaires, 141. 

Chap. 4695. — Contributions de l'Etat au fonds spécial institué 
par la loi du 10 juillet 1952, 680.000, 

Total pour la 6° partie, 680.141 
Total pour le titre IV, 60.141. 
Tolal pour les charges communes, 2.023.889, 


I. — SERVICES FINANCIERS 
Time I — MOYENS DES SERVICES 


1° partie, — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-03. — Inspection générale des finances. — Rémunérations 
principales, 2.000, 

Chap. 31-05. — Conseil national des assurances. — Indemnités 
aux membres, 500. 

Chap. 31-11. — Cour des comptes et commission de vérification 
re comptes des entreprises publiques. — Rémunérations principales, 
3.000 

Chap. 391-f. — Services centraux de la direction générale des 
impôts, — Rémunérations principales. 2.000, 

Chap. 31-52, — Service du cadastre, — Salaires, 3.400. 

Chap. 31-55, — Réforme fiscale. — Revision des évaluations cadas- 
trales des propriétés bâties el non bâlies. — Dépenses de per- 
sonnel, 1.00, 





pales. 217.063 
Total pour la fre parlie, 233.953. 


& partie Matériel et jonctionnement des services 
Chap. 31-11. — Cour des comp'es, cour de discipline budgélaire 


et commission de vériication des comptes des entreprises publiques. 
— Remboursement de frais, 6,100 


Chap. 34-41. Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Remboursement de frais, 3.00 

Chap. 34 14 Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
impôts directs, 7.000 

Chap. 31-61. Administration des douanes et droits indirects. 
emboursement de frais, 19.500 

Chap. 3191 Lovers et indemnités de réquisitions, 18.400 


Fotal pour la #%* partie, 54.800 
Ge partie. — Subrentions de fonctionnement. 


Chap, 96-01, — Subvention au conservatoire national des arts et 
méüiers pour le fonclionnement de l'école nationale d'assurances 


. 
1.700. 
re partie — D penses diverses 
Chap. 37-01. Frais judiciaires de l'administration centrale, 4.900, 
Total pour le Gitre HN, 295.455. 
Turme IV, — INTERVENTIONS PUBLIOURS 
# partie. — Aclion économique. Encouragements et interrentions. 
Chap. 4-91. — Règlement de la part incombant à l'Etut dans 


les opéralions d'assurance de risques de guerre en liquidation, 6.300, 
Total pour les services financiers, 901,758, 


HI. AFFAIRES ECONOMIQN ES 
Tune II, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations principales 
Chap. 31-03. — Administration centrale et eorps annexes Indeine 
hilés et allocations diverses, 1.369, 
Chap. #1-11, — Service de l'expansion économique à l'étranger. 
Rétribution des agents du cadre, 2.100, 
Chap. 91-32 — Institut national de la statistique et des éludes 
économiques. — Indernnités et allocations diverses, 5.200, 
Chap. 31-M. Indemnités résidentielles, 40.000, 


Total pour la 1re partie, 48.969. 


3 parlie, — Personnel en activité et en retraite — Charges sociales. 
Chap. 53-92, — Prestations et versements facullatifs, 4.500, 
fe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 33-91. — Lovers et indemnités de réquisitions, 3.000, 
Total pour le titre HI, 56.469. 


Trrng IV. — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
& partie. — Action économique. — Encouragements et interventions 
Chap. 44-13. — Remboursement des charges fiscales & certaines 


activités industrielles et agricoles, 42 000, 
Total pour les auflaires économiques, 68.469, 


France d'outre-mer. 
JL. — DEPENSFS CIVILES 


Tome Hi. — Moyens DES SERVICES 
fre partie Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-12. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer Indemnités et allocations diverses, 20,8%. 
Chap. 31-61. Elaliissements permanents des terres australes et 
anutarctiques, Soldes et accessoires de solde, 2.655. 


Total pour la fr partie, 23.471. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 3:93, — Dépenses aflérentes à diverses élections outre- 


mer, 4.979. 


Total pour ie titre IT, 28.466. 


Trone IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


# partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 44-01. — Remboursement de charges fiscales et sociales au 


bénéfice <e certaines activités industrielles et agricoles, 54.750. 


Total pour la France d'outre-mer, 83.196. 





















DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 








NATIONALE 





Industrie et commerce. 


tre partie l'ersonnet Rémunérations d'actirité. 


Chap. ‘41-02, — Administration centrale Indemnités et allo- 
Calrons diverses, 2.10k 

Chap. 1-32 Direction des industries chimiques Laboratoire 
central des services chimiques de lElat. Indemnités et allo- 
cations diverses, 46 

Chap. 1-11 Direction des industries mécaniques et électriques. 
— Service des instruments de mesures, Rémunérations prinei- 
pales, » Han) 

Chap. 31-42 Direction des industrie 
— service des instruments de mesures. 
diverses, :#h) 

Total pour la fre partie, 5.900, 


mécaniques et électriques, 
Indemnités et allocations 


æ partie Travaux d'entretien. 


Chap 1? 
à l'Elut, s00 


lotal pour le titre HI, 6.700 


Entretien des installations industrielles appartenant 


Trone IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2 partie Action internalionale. 
Chap. 1291 Part contributive de la France dans les dépenses 
de divers bureaux internationaux, 600, 


& partie tiction économique Encouragements et interventions. 
Chap. #12 Application de l'article 56 du traité instituant la 
communauté européenne du charbon et de Facier et dn para 
graphe 2} de la convention relative aux dispositions trantiluires, 
10.04) 
lotal pour le titre IV, 180.G@M, 
lulal pour l'industrie et le commerce, 157.900. 


interieur. 
Tuine 11 MOYENS DES SERVIES 
fre partie l'ersonnel, — Rémunéralion d'actitité. 


Chap. 91-02 Administration centrale, — Indemnités et a'loca 
lions diverses, CN) 

Chap ‘1-12 Adininistration préfectorale et conseils de préfec- 
ture Indemnités et a'localions diverses, M) 

Chap. ‘4-13 Services des préfectures. — Rémunérations prin- 
Ccipales, 45 

Chap. 41-11 Services des 
tions diverses, 1.300) 

Chap. 41-15 Centres administratifs et techniques interdéparte 
mentaux Rémunérations principale 11.000. 

Chap :117 Centres adininistratifs et techniques interdéparte- 
mentaux Salaires el accessoires de salaire du personnel ouvrier 
du matériel, Ko) 

Chap o1-R Protection civi'e 
ses, :h1 (MR), 

Chap. 41-90 
4.172.802 

Tota! pour la tr parlie, RCI AL. 91 


préfectures. — Indemnités et alloca- 


Indemnités et allocations diver- 


incidences D idgélaires du statut de la police, 


Le 


i Matériel et fonctionnement des services. 


partie 
Chap. 31-02 Inspection générale de l'administration. — Rem- 
boursement de frais, #4) 
Chap. 4-51 Protection civile, — Remboursement de frais, 1.000, 
Chap 1-52 Protection civile Matériel, 7.00) 
Chap. ‘4-41 Sûreté nationa'e, — Remboursement de frais, 6.927. 
Chap ‘191 Lovers et indemnilés de réquisihon, o. OU, 
Chap, M4, — Dépenses de transmission, 1.200, 
Chap 4-00 Services divers Matériel, 11.000, 
Total pour la #* partie, 25.727. 
7° partie Dépenses direrses. 
Chap. 27-921. — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
(sapeurs pompiers et anciens agents de la défense passive), 14.300 
Chap. 17-61. Dépenses r'latives aux élections, 622.4, 
Total pour la %e* parle, 6:M.MM 
Tulal pour le titre NH, 2.204.240, 


Time IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie, — Interventions politiques et administratives. 


Chap. M-51 Subventions de caractère obligatoire en faveur des 
colleclivités locales, 130.0, 
Total pour l'intérieur, 2.341.210, 





dustice. 
Tune II — MOYENS DES SERVICES 
tr partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et allocae 
lions diverses, T4M, 
Chap. ‘1-12. Services judiciaires. — Indemnités et a'locations 
diverses, 20.000, . 


Chap. 1-22 — Services pénitentiaires. — Indemnités et allura- 
tions diverses, 12.100. 
Tota! pour la {re partis, 42 G00. 


l'ersonnel en artivité et en retraite. 
Charges sociales. 


ÿ* parlie. 


Chap, #39. — Prestations et versements obligataires, 995.000. 
Chap. 3-92, — Prestations et versements facultatifs, 1.900, 
Total pour la 5° parlie, 226.540, 





ke partie, -- Mutériel et fonctionnement des serrvices. 

Chap. ‘4-01. — Adininistralion centrale. — Remboursement 1e 
frais, 1.000, 

Chap. 93121. — Services pénilentiaires 
frais, 15.000 

Chap. 31-23. — Services pénitentiaires, — Entretien et rémunéra- 
tion des détenus, — Consoimmations en naîure, 69,000, 

Chap. 54-21 services péailentiaires, — Approvisionnement des 
cantines, 40.000, 

Tolal pour la 4° partie, 116.000, 


— Remboursement de 


7° parie. — Dépenses diverses. 


Chap 27-91. — Réparations civiles, 12.000 
Total pour la justice, 397.100. 


Présidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Tire HI. — MOYExXS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. ‘1-01. — Rémunérations principales, 12.000, 
Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 13.500. 


Chap ‘1-91. — Indemnilés résidentieiles, 5.300, 
Tolal pour la fre pariie, 31.000. 


3 parle. — Personnel en arlivilé et en retraile. 
Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestalions et versements obligaloires, 2.300. 
4 partie. —- Mutcriel et Jonctionnement des services. 


Chap. 34-01, — Remboursement de frais, 1.200. 
Chap. 344%, Frais de fonclionnement des services de dæœumenta- 
tation et de diffusion, 2.300, k 
Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 1.900. 
Chap. 4-04. — Remboursement à diverses administrations, 3.000, 
Total pour la 4° partie, & 5041, - 
Tolal pour les services généraux, 41.900. 
B. — Service juridique et technique de la presse. 
Tirne III. — MOYENS DES SERVICES 


3e partie, — Fersonnel en activité et en retraite. 
Charges suciales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 300. 


äe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap 33-041. — Matériel et remboursement de frais, 70. 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 
1.200. 
C. — Direction des Journaux officiels. 
Turne III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Rémunéralion d'activité. 
Chap. 21-01. — Rémunérations principales, 2.398. 
ke partie. — Matériel et Jonclionnement des services 


Chap 24-09. — Matériel d'exploilation, 31.555. 
Tolal pour la direction des Journaux vfficieis, 33.9. 
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D. — Commissariat général du plan. 
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Trine I. — MOYFXS DES SENVKES 


DR 


1 partie. — Personnel. Rémunérations d'activité. 
Chan. 31-01. — Rémunérations princina'es, 5.490, 

: Chap. 31-M. — Indemniiés résidentielles, 1.000 

: Total pour la 1" partie, 6.400, 


l'ersonnel en activité el en retraile. 


Charges socrates 


Je parlie. 


| Chap. 35-91 Prestations et versements obligatoires, 1.900. 
1 4e partie. — Matériel et fonclionn ‘ment acs services. 
Chap. 34-04. — Travaux et enquêtes, SO, 


Total pour le cominissariat général du plan, 9.100. 


3 IH. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général perinanent de là défense nationale. 


Terme II. — MOYEYS DES SERVICES 


Î 1re partie. - Personnel, — Remunérations d'activité. 

Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 4.900 
Chap. 1-02. — Indemnités et allocations diverses, 1.800, 
Chap 3i-M. — Indemniés résidentielles, 1.100. 

4 Total pour la 1re partie, 1:3.100. 

L 

< 4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

* 

k Chap. 34-M, — Remboursement de frais, 900 

| Chap. 34-93 — Remboursement à diverses adininistralions, 500, 

L Total pour la 4° partie, 1.0kk, 


Total pour le secréiarial général permanent de la défense 
nationale, 14.100. 


LB service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
Tirre HI — MOYEXS DES SERVRKES 


3e partie. — l'ersonnel en activité et en retraite, 
Charges socuales. 


Chap. 3-92, — Prestations et versements facullatifs, 1.500, 


ie partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 33-01, — Remboursement de frais, 11.100 
Chap. 31-M, — Loyers et liquidalions des réquisilions d'immeub'es, 
80u. 
Total pour la %° partie, 12.200. 
Total pour le service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage, 13.700, 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


shit brel; à à 


Trrme HI. — MOYENS DES SERVRES 
4e partie. — Matériel et jonctionnement des services. 


| Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 600. 


Etats associés. 


Tome III. — MOYEXS DES SERVICES 


# partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
s Chap. 3-02, — Administration centrale, — Matériel, 1.000. 
Chap. 31-92. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel de 
Lransport, 40.000. 
Total pour la 4 partie, 41.000. 


Ge partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-91. — Travaux immobiliers, 5.000, 
Total pour le titre IH, 46.000 


Tirme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


L G* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 16-11. — Aclion sociale, 3.000. 
Total pour le: Etats associés, 49.000. 


Reconstruction et logement. 


Tone lil MOYENS DES SERVILES 


1 par! l'ersonnel R iuncralions d'activué, 
Chap. 314 Adiministralion central Rémunérations prinel- 
pales 115 
Chäp. s1-02 Aduministration centrale Indemnités et alloca- 
j tions diverses, GE 
| Chap. s1-11. Servives ex'Crieurs R lions principales, 
| 16.41 
Chap. 51-12 ser\ extérieurs Indemnités et allocations 
d veurses, t 
Chap ‘51-21 LConmstrue tn Sala el à res de salaire 
du porsonnet du vel! et au per-u | de démmr déso 
busage et débombage, 4:37 
Chap. ‘1-2? ( tr ll d hitectes, 3.421 
il | \ Î fl 1.9:2 
s* part Persi el « ic et en { { Charges sociales, 
Chap. 33-92 Prestations et versements facuitatifs, 558 
1° p { Ual: lt el Jon oni { d Urees 
Cha} 1-11, — Ser exlérisut — Remboursement de frais, 
Su 
Chap. 51-11 Lrbhart I et hab ' Corntm »n d'ainéna- 
getment Ma iel et 1 hou ment de fra ss, 
Lol 1 DUUF 4 1 (l 
pl D [1 bep ‘ ait »! 
Chap. 5-23 Etude et travaux relalifs aux plansmasses et 
maquettes et aux Hi blu (vp ak! 
Chap. 93-21 Gestion de co it provisoires édifiées en 
application de l'ordonnance Db9 47-00 du 1 avril fins, of it 
Chap. 33-91 Expertises et les dounnmages de guerre, 
1.015 
Chap. 7-4? Versement d'indemrile aux sini al liva- 
Liun de l'article S0 de la loi d'urbanisme du Ts jou 1955, 6 1 
Chap. :17-94,. Frais judiciaires et réparation iles, 1.196. 
Total pour la 7e parlie, 75,5% 
Tolal pour la e Hi, 159 55 
Tone I\ Inrt ENIIONS PUBLIQUE 
G° part e. telion sociale Assistance el sul:darné 
Chap. 46-22, — Subventions aux cocpératives el associations Syn- 
dicales de reconstruction, aux coopératives de econstituiion on 
lière et aux assorialions svndirales de reinembretne Travaux 
de remembrement, 34.674, 
Chap 10-52, IN clement des frais exposés par FE élab ement 


préteurs pour l'étude et \ réalisation des prêts complémentures, 
v.SIS. 
Total pour le titre IV, 1451 
Total pour la reconstruction et le logement, 189.814. 


Santé publique et population. 


Tuimx HI. — Moyens DES SERVRES 
fr parlie Personnel Rémuncralions d'activité. 
Chap. 31-11, — Servives de la santé, Rémunérations principales, 
/ALIL 
Chap. 91-42, — Services de la santé, — Indemnités et allocations 


diverses, 2.04) 
Tolal pour la {re partie, G.00X, 


fe partie. — Matériel el travaux d'entrelitua. 


Chap. 91-11. — Services de la santé. — Remboursemepts de frais, 
ACL 
Chap. 91-21. — Services de la population et de l'entr'aide, — 
Remboursement de frais, 35°» 
Tolal pour In 4° partie, 8.00% 
Total pour le titre HI, 11.000, 


TRE IV, —- INTERVENTIONS PUMLIQUES 
G* partie lclion sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-32, — Services de la press et de l'entr'aide, 
Attribution aux économiquement faibles d'une allocation comçpen- 
satrice des augmentations de loyers, 19.000, 


7e partie, — Action sociale, — Prévoyance 


Chap. 47-23, — Dépenses d'immigration en France, 17.222, 
Total pour le titre IV, 36.222 





Total pour la santé publique et le population, 50.222 
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Travail et sécurité sociale. 
Tome Hi MOYENS DES SERVICES 
{ . pa {un Personne! He muneralions d'activité. 
Chap. ‘41-12 Services du travail et de la main-d'œuvre — 
Bndemuilés et allocalions diverses, 2.14), 
Chap, :14-21 Servies de la sécurilé sociale Rémunérations 
prur ipales, QIRPETT 
{ häp "11-01 Hire manités ré-tdentielles M; Gi. 
Total pour la fe pariie, SS.165 
ï° partie Matériel et fonctionnement des strrices. 
Chap. ‘1-11 Services Qu travail el de la main-d'œuvre. Rem- 
boursement de frais, 414) 
Chap, ‘1191 Lovers, 1206040 
lotal pour La %° parte, 16.008 
loial pour le travail et la sécurité sociale, 104.463. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
Jl AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tome HI MOYENS DES SERVIES 
1 partie l'e nnel. - Rémunérations d'activité. 
Chap. 41-M Administration centrale, — Rémunérations prinei- 
pales, AE 
Chap, 31-02 Administration centrale lndemniltés et alloca- 
tious diver vs, ' 
Chap. 1-41 Météorologie nalionale, - Rémunérations princi- 
les, ‘(MM 
{ hap 1 ur? Indemnités résidentielles, Si 00), 
Total pour la {re partie, 96.28, 
{: partie Materiel et fonctionnement des srrrices. 
Cha 1° Groupement aérien Matériel, 1.654. 
Chap 11-02 Méleorologie nationale Matériet, NN 500. 
Chap, ‘1-91 Lovers et indemnités de réquisition, 11.700, 
Chap. ‘40 Reimboursements à diverses administrations, 20.000, 
lotal pour la ke partie, 32.651. 
we partie Travaux d'entretien. 
Chap. ‘6! Bases aériennes Travaux d'entretien des 
humeubles et des bases acriennes, 26,9%. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 205.890, 
(EL MARINE MARCHANDE 
Tone MOYENS DES SENVRKES 
fre partie l'ersonnet Reémunera!ions d'activité. 
Chap. ‘1-02 Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 1.20, 
7° partie Dépenses diverses. 
Chap. 77-01 Indemnités et dépenses des navires réquisitionnés 
ou afirétés, 9% 452 
Total pour la marine marchande, 24.262, 
Totaux pour l'état B, 5.290.,21. 
ETAT C 


Dépenses en capital des services civils. 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
et ues credits de payement accordés sur l'erercice 1954. 


(En milliers de franes.) 
Affaires étrangères. 
SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
L'ETAT 


] 


Trne \ PAR 


INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES 


— Equipement administratif et divers. 


7e partie 
Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques 
autorisations de programme accordées, 11.82; crédits 


Chap. 27-10 
et consulaires 
de payement acvordes, 


Education nationale. 


Tune V INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES Pan L'Erar 
ô® partie Equipement cullurel et social. 
Chap. 96-25, — Elablissements du second degré appartenant à 
l'Etat Equipement (plan quinquennal): aulorisations de pro- 
crédits de payement accordés, 905.000. 


gramme accordées, néant À 1 
Chap, 96-42 Centres d'apprentissage, — Equipement: aulorisa- 


Chap. 56-50, — Etablissements d'éducation physique et sportive, 
— Equipement: aulorisations de programme accordées, 160.844; cré 


dits de payement accordés, 365.84. 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme accor- 


dées, 160.811; crédits de payement accordés, 1.270.811. 


INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE GONCOURS DE L'ETAT 


Trrme Vi. 
A. — Subventions et participations. 
Ce partie. — Equipement culturel et social. 
Chap. 66-10, — Subvention d'équipement au centre national de 
autorisations de programme accordées, 


la recherche scientifique : 
néant, crédit de payement accordés, 289.000. 
Chap. 66-21. Subventions d'équipement aux établissements du 
se“ond degré n'appartenant pas à l'Etat (loi de programme): auto- 
risations de programine accordées, néant; crédits de payement 
accordés, 299.000), 
Chap. 66-35. — Subventions d'équipement pour les établissements 
du premier degré (plan quinquennal): autorisations de programme 
néant; crédits de payement accordés, 1.000.000. 
Chap. 66-90, — Subventions d'équipement social: autorisations de 
programme accordées, néant; crédits de payement accordés, 450.000, 
Totaux pour le titre VI: autorisations de programme accor- 
dées, néant: erédits de payement accordés, 2.034.000, 
Tolaux pour l'éducation nationale: autorisations de pro- 
100.814; crédits de payement accor- 


accordées. 


gramme accordées, 
dés, 3.350.844. 
Finances et affaires économiques. 
Tune V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie, — Equipements administratifs et divers. 
Chap. 57-20, — Inslilut national de la statistique et des études 
économiques, — Achat et aménagement d'immeubles: autorisations 
de programme accordées, 1.945; cr'dits de payement accordés, 1.913. 
Industrie et commerce. 
Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE GONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions. 
mines 


2e partie, — Energie et 


Chap. 62-20. — Subvention à l'Electricité de France pour l'équi- 
et Fessenheim: aulori-ations 


pement de la chute d'Otlmarsheim 
ue programme accordées, 90.000; crédits de payement accordés, 
Léanl. 
Reconstruction et logement. 
TIRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
+ pariie, — Equipements administratifs et divers. 

Chap. 27-20, — Constructions semi-définitives, aménagement ef 
€expropriations d'immeubles pe le fonctionnement des administra- 
tions et servires publics de l'Etat: autorisations de programme 

380 


accordées, 14.30; crédits de payement accordés, 11.380. 


Travaux publics, tranSports et tourisme. 
HE, — MARINE MARCHANDE 


Trrme V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


G partie. — Equipement culturel et social. 

Chap. 56-M. — Equipement des établissements d'enseignement 
marilune. aulorisations de programme accordées, 5.000; crédits de 
payement accordés, 3.000. 

Tolaux pour l'état C: autorisations de programme accordées, 
1.181.009; crédits de payement accordés, 5.::3.009. 


ETAT D 
Dépenses en capital des s:rvices civils, 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits de payement annulés Sur l'erercice 1954. 


(En milliers de francs.) 
Education nationale. 
Time V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6* partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-20. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement. autorisations de programme annultes, néant; 
ciédits de que annulés, 115.000. 

Chap. 36-10, — Ecoles nationales el établissements d'enceiznement 
technique. — Equipement: autorisations de programme annulées, 





tions de programme accordées, néant; crédits de payement accur- 


dés, OUU (XI, 





nant, crédits de payement annulés, 90.000, 
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Chap. 56-41. — Ecoles nationales et établissements d'enseisnement 


technique. — Equipement (loi de programme): aulorisalion de pro- 
gramme annulées, néant; crédits de payement annulés, 100000 
Chap. 06-45 — Centres d'apprentissage. — Equipement (loi de pro 


gramme): autorisations de programine annulées, néant: crédits de 
n ciment annulés, 606,004), . 
Totaux pour le titre V: aultorisalions de programme annu- 
liées, néant, crédits de parement annulés, 905.000. 


Turwr VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Etat 
A. — Subventions et participations. 


G* partie. — Equipement cullurel et social 
Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux universités et éta 
Liisseiments G'enseignement supérieur: autorisations de programme 
a..nulées, néant; crédits de payement annulés, 12.000, 

Chap. 66-15. — Subventions d'équipement aux universilés et éta- 
biissements d'enseignement superieur (loi de programme): aulorisa 
hons de programme annulées, néant; ercdils de payreiment annulés, 
An HN). 

Chap. 66-23. — Subveniions d'équipement aux élablissements du 

1 degré n'appartenant pas à l'Etat: autorisations de programme 
annulées, néant; credits de payement anaulés, 53.000, 

Chap, 66-29. — Subrentions d’équipetnent aux élablissements du 
second degré n'appartenant pas à l'Etat (plan quinquenanal) : aulort- 
sations de prozranune annulées, néant; crédits de payement anau- 
és. 62.004, 

Chap. 66-30. — Subventions d'équipement pour les établissements 
cu premier degré: aulorisaiions de programme annulces, néant; 
crédits de payement annulés, 800.000, 

Chap. 66-11. — subventions d'équipement aux élablissements d en- 
seignement technique (loi de progranumue): aulerisations de pro- 
gramme annulées, néant; crédits de parement annulés, 1:4.000. 

Chap. 66-15. — Subventions d'équipement aux établissements d'en- 
scigneiment technique (plan quinquennal): aulorisations de pro- 
gramme annulées, néant: crédits de payement annulés, 43.000, 

Chap. 66-50. — Subrentions d'équipement pour l'éducation phy- 
sique et ies sports: autorisations de progranmne qunulées, néant; 
credits de payement annulés, 494.000, 

Totaux pour le titre Vi: aulorisations de programme annu- 
lée<, néant; crédits de payement annules, 2.239.000, 
Total pour l'éducation nationale: autorisations de pro- 
gramme annulées, néant, crédits de parement aunu- 
16s, 3.114.000, 


Industrie et Commerce. 
Tionme VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
2e partie, — Energie et mines. 

Chap. 62-00. — Subvention d'équipement au bureau de recher- 
cues de pétrole: autorisations de programme annuices, 2.000 .X0; 
cicdils de payement annulés, néant 

+ Travaux publics, transports et tourisme. 
I, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Time V. — JNVESTISSEMENIS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 

2e parle. — Transports, communications et télécommunications. 

Chapitre 532, — Equipement de l'aviation civile et commerciale 
en matériel aéronautique: aulorisalions de programme annu:ces, 
49.000; crédils de payement annulé<, 19.000, 

Se partie, — Investissements hors de la métropole. 

Chapitre 38-90, — Equipement des aéroports et roules aériennes 
hors de la métropoie : autorisations de programme annulées, 23.000; 
créd'ls de payement annués, 23.000, 

Totaux pour l'avialion civile et commerciale: autarisations 
de programme annulées, 12.000; crédits de payement annu- 


lés, 12,000, 


HI, — MARINE MARCHANDE 
Tirme V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6 partie. — Equipement culturel et social. 


Chapitre 56-47. — Etablissements d'enseignement marilime (plan 
uinquennal): autorisations de programime annulées, 5.000; crédils 
è payement! annulés, 5.000, 


TITRE VI. — INVESTISSRMENIS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
2° partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chapitre 63-00, — Aide à la construction navale: autorisations de 
programme annulées, 23.000; crédits de payement annulés, 28.000. 
Totaux pour la marine marchande: aulorisations de pr)- 

Le — vi annulées, 33.000; crédits de payement annulés, 

Tolaux pour l'élat D: aulorisalions de programme annu- 
lées, 2.075.000; crédits de payement annuiés, 3.219.000. 








ETAT E 
Dépenses du ministère de la détense nationale et des forces armées. 


Tab'eau, par service et par chapitre. des crédits supplémentaires 
accordés sur l'erercice 10. 


(En milliers de francs.) 


Défense nationale et force armées. 


SECTION COMMUNE 


Tomx I MOYENS DES ANMES ET SERVICES 
> partie Entretien du personnel 
Chapitre 2255 Justice militaire. Frais de dép'acement, 1.953. 
+ parlie l'ersonnel, charges sociales 
Chapitre 23-83 Service de l'aclion sociale. — Subventions et allo 


Calions diverses, Mk, OU, 


4° partie. Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chapitre 34-81 Postes permanents à l'étranger, Malériel, 3.000, 
Total pour la ù 





SECTION AIR 


Tue HI MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chapitre 1-15 Armes et servives Soldes et indemnités des 
militaires en disponibiité, non activité, réforme ou congé, 30.400, 


2e partie. Entretien du personnel. 

Chapitre 92-91 - Armes et services, Frais de déplacement et 
de transport des personnels civils et mililaires, 573.000, 

ke partie. Matériel et Jonctionnement des armes et services. 

Chapitre 31-72 — Constructions aéronautiques, — Dépenses de 
fonctionnement, 90.000 

Chapitre 31-91. Armes el services 
riel, 832.000, 

Total pour la 4° partie, 962.000, 


Frais de lransports de maté- 


7e partie. Dépenses diverses. 


Chapitre 97-81. — Frais de contentieux el réparalions civiles, 90.0C0, 
Total pour le Lilre 1H, 1.155.000. 
Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
G° partie. — Action sociale, assistance et solidarité, 
Chapitre 46-11. — Délégalions de soldes aux familles de mililaiweg 


lués, disparus où prisonniers, 5.000. 
Tolal pour la section air, 1.511.009, 


SECTION GUERRE 


Trimx HI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
#° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services 4 
Chapitre 31-93. — Remonte et fourrages, 41.000. 


o° partie, — Travaux d'entrelien. 


Chapitre 35-01. — Administration centraie. — Travaux d'entrellen, 
25.00), 
Chapitre 35-61, — Service du génie. — Entrelien des immeubles 
ct du domaine mililaire, 90.000, 
Tolal pour la 5 partie, 115.000, 
Total pour le litre HI, 14,000, 


Tome V, — EQUIPEMENT 
2" partie. — Fabrications. 
Chapitre 59-71. — Fabrications d'armement, 2.700.000, 


&# partie. — Infrastructure. 


Chapitre 51-71. — Service de l'intendance, — Equipement, #0.000, 
Tolal pour le titre V, 2,730.000., 
Total pour la section guerre, 2.906.000, 
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SECTION MARINE 


Tune HI. — MOYENS DES ANMES ET SERVICES 
{re partie — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. MM. — Persomne:s divers, — Salaires et accessoires de 
S rire il | sontne:s ouvriers, 4.000 
{ | 1-12 Commissariat, travaux maritimes et bases aéro- 
nai salaires el avcessoires dé salaires des per ouvriers, 
"RRLLE 
(1 n-3 { tructio et armes navales — salaires et 
a le | per 1 int ra TAIRALL 
Fobal pour la {re partie, 155.000, 
9 part e Entretien du p« sonnel. 
ta, 2-43 Fra de léplacement, 165.000). 
ie part Matériel et fjonclhionnement des armes el services 
Chap. 4-62, — Entretien des matériels de série de l'aéronautique 
Po \ at 1,1 (x) 
Fulal pour la con marine, 1.238.000. 
FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 
Tiine DE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
partie. — Personnel. — Charges sociales. 
li | Y1.89 Set e sncla! de l'armée en Indochine, 100.000. 


lolaux pour l'état E, 6.262.975. 


ETAT F 
Défense nationale et forces armées. 
Tableau, par vice et par chapitre, des autorisations de programme 


auccorderes Sur le budyet géneral au titre des dépenses du 1niniSe 
tore de la déJense nationale et des forces armées pour l'exercice 


1%. 
(En milliers de francs.) 
Détense nationale et forces armées. 
SECTION GUERRE 
% partie. — Fabrications. 


Chap. 59-51. — Fabrivalions d'armement, 2..000, 


ie partie. — Infrastructure. 


Chap. 4-11. — Service de l'intendance., — Equipe ment, 10.000, 
otal pour l'état F, 2.720.000. 


ETAT G 
Dépenses du ministère de la dé‘ense nationale et des forces armées. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'ercreice Ari. 


(En milliers de francs.) 
Dé'ense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
Tuimk HI, — MOYENS DRS ARMES ET SERVICES 

de partie, — Entretien du personnel. 

Chap. 9281. — Missions à l'étranger. — Remboursement de 
frais, ETE 

à partie, — Matériel et fonctionnement des armes el services. 
Chap. 315% — Justice militaire, — Matériel et fonctionnement, 


1. | PÉC 
Total! pour la section commune, 4.373. 


SECTION AIR 
Tuinx HI — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
2 partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 3-41. — Alimentation de l'armée de l'air, 560,000, 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes 
et serrures, 


Chap. 2:52 — Carburants de l'armée de l'air, SM .000. 
lolal pour le titre I, 1.391.000. 





Tirne V,. — EQUIPEMENT 
3 partie. — Fabrications. 
Chap. 53-11. — Wabil'ement, — Campement. — Effets spéciaux. — 


Couchage., \ineublement, — Maiériel divers (programme), 120.000. 
Tolal pour da section air, 1.311.009), 


SECTION GUERRE 
Trime IL — MOYRXS DES ARMES ET SERVICES 
2e partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 72-54 — Logement et cantomnement, %.009. 
Chap. 22-91. — Convocation des réserves, — Enireuen, — Perfec- 


livuuneinent des cadres de réserve, 90.000. 
Total pour la section guerre, 115.000, 


PPRENP PES Ne ER a 





SECTION MARINE 
Trrne III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


tre partie. — Personnel. — HRemunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat, K 
des membres de son cabinet et des personnels civils de l'adrminis- -* 
tralion cemra'e, SO 

Chap. 31-02, — Soldes et indemnités des personnels militaires de 
l'adininistration centrale, 30.000. 

Chap. 41-13 — Solies et imdemnilés des militaires en dispomibi- 
lilé, non-activité, rélormme o1 congé, 10.000. 

Chap. 31-14. — Soldes et indemrmités des militaires dégagés des 
cadres, 10.00, 

Chap. 31-45. — Convocation des réserves. — Soldes et indem- 
pilés, 23.000, 

Chap. 31-21. — Personnels divers. — Traitements et indemnités 
des personnels civils, 9.000. 

Chap, 31-22, — Comainissariat, travaux maritimes et comfrtabilité des 
matières. — Traitements et indemnités des personnels civils, 25.000, 

Total pour la fre pariie, 115.100, 





3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 


En 
: 


Chap. 93-91. — Preslalions et versements ob:igatoires, 20.000, 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des armes 
el services. 
Chap. 31-92, — Logement. — Cantonnements. — Loyers, 11.090. Ù 


7° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 97-03. — Frais de contentieux, — Réparations civiles el 


dépenses résullant de la liquidation des hostilités, vuS 
Tolal pour ja section marine, 162.000. 


FORCES TERRESTRES D'EXTREME ORIENT 


Trrng II. — MCYEXS DES ARMES ET SERVICES 


2 Se Ra vo pese 


&# partie. — Materiel et fonctionnement des armes 
el services. 


PS 


Chap. 31-51. — Fonchonnement du service de l'armement, 2? mil 
lions 700,000, 
Totaux pour l'état G, 1.1995. 


ETAT H 
Dépenses militaires (France d'outre-mer). 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
accordés Sur l'erercice 19%54, 
(En miliiers de francs.) 
France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 
Trine III — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations principales. 


Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel offi- 
cier, ü1.6%. 

Chag. 31-12 — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non- 
officier, 563%. 200. 

Chap. 31-21, — Traitements et salaires du personnel eivil perma- 
nent des étals-majors, corps de troupe et services, 21.712. 

Chap. 1-31. — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Person- 
nel officier, 5.219. 

Total pour la fr partie, 651.800, 
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2e partie. — Entretien du personnel. 

Chap. 32-21 — Entretien du personnel et des animaux de la 
gendarmerie, 10.600. 

Chap. 32-St. — Alimentation de la troupe, 6S.100, 

Chap. 32-82. — Habillement, — Camsement, — Couchage. — Ameu- 
blement, 105.000, 

Chap. 32-83. — Transport du personnel et déplarements, 31.29 

Total pour lu 2° parlie, 512.920, 


9° partie. — Personnel. — Charges Sociales. 


Chap. 93-81. — Preslalions et versements à caractère obligatoire, 
49.109. 


je partie. — Matériel et fonclionnement des armes 
et scrrices. 


Chap 94-11. — Instruction des cadres de la troupe. — Education 
physique el sporls, 12 suû 
Chap. 31-81. — Remontle et fourrages, S.:4M, 
To!al pour ia ï° parlie, 21.700. 


Ge partie. — Tracaur d'entretien. 


Choc. 99-31. — Entretien du domaine militaire, 


Loyers. — Tra- 
vaux du génie eh Campagne Gendarmerie, 5.200. 


5e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-81. — Services divers, 3.500, 
Total pour le tilre 1, 1.262.142, 
: ’ 





Tire V. — EQUIPEMENT 


&e partie. — Infrastructure, 
Chap. 54-21. — Constructions de ia gendarmerie outre mer, 40.000. 
Totai pour l'élal 1, 1.102.129, 


ETAT 1 
Dépenses militaires (France d'outre-mer). 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 151. 


(En mmillièrs de francs.) 
France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 
Terme HI. — MOYENS DES ARMES KT SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions principales. 


Chap. 31-43 — Solde de non-aslivilté, de congé et de réforme, 
oo: . LL 
2) AN), 
Chap. 31-32 — Gendarmerie, — Soide et indemnités. — Personnel 
non-officier, 90.000. 
Total pour la fre partie, 117.000. 


2e partie. — Entretien du personnel, 


hs a. ! sos ice Ü 4 “9: 
. _ . . - . ». 
Chap, 92-51 Service de santé, 33.500 


& partie. — Matériel et foncltumnement des armes 
et services. 


Chap. 35-32. — Fonctionnement du service automobile, 40.000. 
Total jour l'état 1, 226.50, 


APPROBATION D'UN AVENANT 
A LA CONVENTION CONCLUR LE 2% DÉCEMBRE 1948 
F, 


ENTRE L'ETAT ET LA COMPAGNIE GINÉRALE TIANSATLANTIQUE {4 anT. 31) 


Troisième avenant à la convention conclue le 23 décembre 1948 
entre l'Etat et la Compagnie generale transatiantique. 


Ari. 47, — En application des dispositions de l'artice 6 du 
deuxième avenant en dale du 16 celobre 1953 à la convention du 
23 décembre 1958, le montant maximum de la contribution finan- 
cière de l'Elat, visée par l'article 5 de ladile convention, est fixé 
à 3.00 millions de francs pour les exercices 1953 à 1957 inclus. 

art, 2 — Le présent avenant est dispensé du timbre et enregis 
tré graluitement. 

Il est établi en quatre originaux. 








DECRETS DONT LA RATIFICATION EST DEMANDEE 


Décret du 4 août 1954 portant ouverture de crédits sur l'exercice 1:24 
(Postes, télégraphes et téléphones). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les effectifs accordés par la voi n° 531% du 1 décembre 1953 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses d9 
fonchonnement des services civils pour l'exercice 1054 pusies, télé. 
graphes et téléphones) se révèlent nettement insuffisants pour faire 
face à l'exécution du service postal qui, depuis queiques années, 
accuse un accroissement de trafic continu et généralisé 

Or, dans le méme temps, des compressior de personn:! ont été 
réalisées, ce qui rend la situation particulièrement critique 

Aussi devient: nécessure d'accorder, dés à present, un renfort 
de 1.500.000 heures d'auxiliaires pour permettre le fonchionnement 
normal de ce servire 

Par ailleur<, le crédit prévu pour les indemnil pour perti et 
spolalions d'objets confiés à Ha poste doit Cire majoré afin de per- 
mettre de régler Le montant des sommes dues an titre des % 064) objets 
disparus ou détériorés, par suite des grèves de 03 

C'est pourquoi il est apparu indispensable de demander louvers 
ture des compléments de dotation correspondants en utilisant la 
procédure prévue par Ll'arbicle 7 au décret du 2% roai FOR, dont 
les dispositions ont été étendues à PFexplottaton des PT. T. par 
l'article ot de la loi du 3 décembre tx 

Toutefois, pour respecter les dispositions édictées par Particle pres 
mier (CH) de la loi de finances pour l'exercice 145% (ne SAS du 
1 décembre 195%) les ouveriures proposées sont compensées otre 
gralement par une augimenialion d 
ploitation (echavitre premier 

Tel est lohiet du présent décret 


évaluation de recetie d'i .* 


TEXTE PU DECRET 


Le pri ident du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre des travaux publ des transports ef 
du tourisme, du munisire des finances, des affaires économiques et 
du plan, du secrétaire d'Etat au pudge! el du secrétaire d'Elat 
aux postes, télégraphes et téléphones 

. . * . 
Décrote 
Art, 1° Les évaluations de recettes du budget annexe des postes 


télégrapaes et téléphones, ratlaché pour ordre à budget général 
de l'exercice 195%, sont augimentées d'une somme de 266 millions de 
francs applicable au chapitre premier « Recelles postales 


art. ? 1H est ouvert au ministre des travaux publics, des transe 
ports et du tourisme, au titre du budget annexe des postes Itlte 
graphes et téléphones, pour l'exercice 195%, en oddition aux crédits 
alloués par Da doi ne SU du 1 décembre 195% et par des textes 


spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 266 millions de 
francs applicables aux chapitres ci-apres 

Chap. 100 Services exlerieurs, 
auxiliaire, 155.7%0.000 F 

Chap 1100 Indemnités résidentielles, 41.250000 F. 

Chap. 1110. Indemnilés spéciales, 1,600,000 F, 

Chap. 1120 Indemnités éventuelles, 12.600.000 F 

Chap. 1150. Versement de 5 p. 100 en remplacement de l'ime 
pol cédolaire. 9408006 F 

Chap. 4000, Prestations et versements obligatoires, 64.100000 Fe, 

Chap. 610 Indemnités pour perles et <polialions d'objets con- 
fiés à la poste Remboursement de mandals payés sur faux 
acquis, 2.000.000 de francs, 

Total égal, 266.,000.000 de frames, 

Art, 3 Le ministre des travaux publics, des transports et du 
lourisime, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones et 18 
secrélaire d'Elat an budget sont chargés, chacun en çe qui de ron- 
cerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Jonwr- 
nal officiel de la République francaise et ratifié dans le< formes 
prévues par l'arhcle 7 du décret du 24 mai 1958, 


Personnel contra el et 


Décret n° 51-1172 du 22 novembre 1954 portant ouverture da crédits 
sur l'exercice 1954 (Postes, télégraphes et téléphones). 


EXPOSE DES MOTIFS 

Les crédits ouverts par ia loi no 53-1233 du 91 décembre 1952 relne 
live au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
ionnement des services civils pour l'exercice 1954 (postes, télégra- 
phes et téléphones) se révèlent insuffisants pour faire face au pave- 
ment de la troisième fraction de la prime de résultat d'exploitation 
au taux de 12.000 F, 

Pour permettre ce payement qui doit intervenir an 31 octobre, 
un complément de dotation de 100 milljons de francs est indis- 
pensable. 

D'autre part, en ce qui concerne les indemnités pour travaux 
supplémentaires, les dépenses a envisager pour l'ensemble de 
l'exercice se révèlent, d'ores et déjà, supérieures de 40 millions de 
francs au montant de dotations accordées pour cet objet, 

L'insuffisance ainsi escomptée trouve sa justification dans tes 
principaux motifs que voici: 

Nécessité de rélablir, notamment dans les centres de tri postal, 
une Siluation qui s'était tronvée assez sérieusement compromise À 
la suile des mouvements de grève ayant affecté les services en 
décembre 1953 et au début de 1951; 
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Nécessité de faire face à l'accroissement du trafic postal qui, dès 
les premiers mois de l'année, s'est révélé supérieur à ce qui avait 
éié envisagé lors de fa prunes du prujet de budget de 1%54, 
el auquel les renforts accordés par le décret du 4 août 1955 n'ont 
poruus de parer qu'à partir du fer seplembre, 

Lost pourquoi, 1 est apparu indispensable de demander l'ouver- 
re des compléments de dotation correspondants en utilisant la pro- 
dure prévue par l'article 7 du décret du 24 mai LES, dont les dis- 
“its ont élé élendues à l'exploitation des P. T. T. par l'arti- 
le 51 de la lui du 1 décembre 1998, 

Toutefois, pour respecter les dispositions édictées par l'article pre- 
voier — HN de Ja loi de finances pour l'exercice 1%% (ne 53-1308 du 
WU decembre 1953), les ouvertures proposées sont compensées inté- 
gralement par une augmentation des Cvaluations de recelles d'exploi- 
talion ‘ehapitre fer 

Tel est l'objet du pré «ent décret, 


t 
‘ 
Il 
‘ 


TEXTE DU DECRET 


Le pré-ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du lourisine, du rninisire des finances, des affaires économiques 
et du plan, du secrélaire d Elat aux finances et aux affaires éconn 


niques, el du secréliure d'Elat aux postes, télégraphes et télé- 
pont 
. . 060 00e dois de € à Se 0 cata s rs à 0 


Art. fer, — Les évaluations de recettes du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre au budget général 
de l'exerciee 1954, sont augimentées d'une somme de 140 millions de 
fra pphcable au chapitre premier: « Rerceties postales ». 

art. 2 I est ouvert an ministre des travaux publics, des trans- 


ports et du tourisme, an titre du budget annexe des postes, télé- 
grapire et téléphones pour l'exercice 2954, en addition aux crédits 


alle par fa doi t “+R du 1 décembre 57 et par des textes 
chaux des crédits s'élevant à la somme totale de 140 millions 

de francs applicables au chapitre 11%: « Indemnités éventnelles 
\rt, 3 Le ministre des travaux publics et du tourisme, le minis- 

tro des finances, des affaires économiques et du plan, le secré- 


taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et le cecrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, cha- 
# 
{ 


cun en qui le concerne, de l'exécution du nr décret qui 
era pub au Journal officiel de la RSvublique francaise, et ratifié 
dans les formes prévues par l'article 7 du décret du 2% mai 1958. 


Décret n° 55-44 du 10 janvier 1955 portant autorisation de dépenses, 
à tire d'avance en excodent des crédits ouverts (Finances et 
aliaires économiques. — 1, Charges communes). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi ne 54-404 du 10 avril 1954 dispose en ses articles M et 2 que 
l'Etat doit rembourser aux collectivités locales les pertes de recettes 
suites par celleser du fait des exonérations prévues en matière 
de laxes locales par la réforme fiscale 

Celle loi n'a pas, toutefois, prévu les crédits nécessaires pour 
foire face à l'incidence de ces dispositions, applicables à compter 
du 2er juillet fu 

Ces crédits ont été demandés dans le projet de loi collectif sur 
l'exercice 19% (projet ne 56 

ür, ce projet n'a pu étre voté par l'Assemblée nationale avant 
le :t décembre 

Cependant, les indemnités dues en vertu des dispositions précitées 
doivent être versées sans retard, afin de pouvoir ètre ratlachées 
au budget de 195% dans les comptabilités des collectivités locales 
et du fonds national de péréquation; it convient en effet d'éviter 
que les ressourres de ce fonds soient diminuces et permettre leur 
répartition en temps wiile 

I apparail, en conséquence, indispensable d'autoriser le payement 
immédiat de ces dépenses sur l'exercice 1954, à titre d’avances, 
en exccdent des crédits ouverts 

D'autre part, conformément à l'exposé des motifs du décret ne 33-812 
du 5 septembre 193. lElat à indemnisé le fonds national de 
péréqualion de ja taxe locale et les collectivités locales des pertes 
de recettes résullant de la suspension de la perceplion de la taxe 
locale sur divers produits de large consommation, décidée par ce 
décret, 1 importe également de régulariser, dans les dépenses de 
l'exercice 14, les pasements effectués à ce titre. 

Tel est l’objet du décret ci-joint établi en conformité des dispo 
sitions de l'article 43 de la loi du 90 avril 1921. 

Ce texte précise, dans son article ?, que les dépenses obligatoires 
dont i s'agit seront acquittées par les trésoriers-payeuts généraux 
ou pour leur compte, sans engagement et ordonnancement préalables. 


TEXTE DU DECRET 


le président du conseil des ministres, 

Sur proposition du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, et du secrélaire d'Elat aux finances et aux aflaires 
cronomiques, 


6er 6808 06.0 6.00 ROSÉ RONA RON 


Décrète : 

Art, ter, — Est autorisée, à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts par la loi n° 53-4314 du 31 décembre 19:33 et par des textes 
spéciaux, l'imputation au budget général de dépenses s'élevant à la 
somme de 10 milliards de francs, applicable, au chapitre 41-21 
(nouveau) : « Indemnités versées aux collectivités locales à titre 





de garanties de recettes en matière de taxe locale » du budget des 
finances et des affaires économiques (1. — Charges comimunes) pour 
l'exercice 1904. 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées seront acquittées par les 
trésoriers-pareurs généraux ou pour leur compte sans engagement 
hi ordonnaucemment préalables. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à l’approbalion du Parle. 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 19% 
el 5 du décret du 29 novembre 19%. 

rl. à. — Le ministre des finances, des affaires économiques el 
du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
iiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du present décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique francaise 


Décret n° 51-1236 du 31 décembre 1954 portant transfert de crédits 
de payement au titre du budget de la défense nationale et des 
forces armées pour l'exercice 1554. 


EXPOSE DES  MOTIES 


L'exécution du budget de ia défense nationale et des forces armées 
fait apparaitre une insuffisance de dotation évaluée à 890 millions 
de francs au titre du chapitre 2-71 « Constructions aéronautiques. 
— Equipement technique et industriel » de la section air. 

Celle msufflisance résulte essentiellement de l'effort de compres- 
Sion qui à affecté tout particulièrement ce chapitre lors de la prépa- 
ralion du budget de 195% et qui s'est traduit à la fois par un étale- 
ment des opérations dejà autorisées et par le retrait de toutes les 
opérations nouvelles, À l'expérience, il apparaît que cet étalement 
ne peut ètre poussé pratiquement aussi loin qu'il aurait été néces- 
saire, Par ailleurs, afin d'assurer et d'accélérer la mise au point 
presque siaullanée de trois versions du SO 4050, il est apparu 
absolument nécessaire de procéder immédiatement à l'achat d'avion 
Garmberra. opération dont la réalisation n'était pas, lors de la pré- 
sentation du budget, prévue pour 1954. 

Par contre, en raison des ressources particulières dont bénéficie 
le chapitre 53-72 « Matériel de série de l'armée de l'air », rétablis- 
sement par voie de fonds de concours du produit des ventes de 
matériels sans emploi en application de l'article 12 de la loi du 
2 avril 1%4%, il est possible de prélever une somme de 800 millions 
sur la dotation de ce chapitre 

I apparait donc désirable de réeliser un transfert de crédit de 
ou millions de francs du chapitre %+-72 au chapitre 92-71 de la 
section air, par application des disposilions de l'article 9 de la 
bai 51-364 du 2 avril 1955 

Tel est l'objet du présent décret. 

Le crédit volé au titre du chapitre 52-71 s'élevant à 8.099.997.000 F, 
le iransfert proposé n'excède donc pas la limite de 10 p. 100 du 
moutant du chapitre fixée par la légisiation. 


TEXTE DU  DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan el du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éconormi- 
ques. 


5er D LE SR LT TOO IT NT NN 


Décrète : 

Art. fer, — Il est ouvert an nunistre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre du budget général pour l'exercice 1954, 
en addition aux crédits alloués par la loi n° 54-364 du 2 avril 1%% 
et pag des textes spéciaux, un crédit de payement de 800 millions 
de francs applicable au chapitre 52-71 « Consiruetions aéronautiques, 
équipement technique et industriel » de la section air. 

Art. 2 — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, au titre de l'exercice 1%, 
por la loi ne 51-364 du 2 avril 19%4 et par des texles spéciaux, un 
crédit de payement de 800 millions de francs est définitivement 
annulé sur le chapitre 52-72 « Matériel de série de l’armée de l'air » 
de la section air. 

Art. 3 — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offiriel de la République française, 


Décret n° 55-113 du 20 janvier 1955 portant transfert de crédits 
au titre du budget de la défense nationale. 


Erposé des motifs. 


Lors de la discussion du budget de l'air devant le Parlement, la 
commission des finances du Conseil de la République a proposé un 
aballernent indicatif de 1.000 F au titre du chapitre 51-71: « Construc- 
tions aéronautiques. Eludes et prototypes » pour appeler l'attention 
du Gouvernement sur la nécessilé d'aflecter des crédits plus ünpor- 
tants aux engins spéciaux; cet abattement a été volé par les deux 
chambres. 

D'un autre côté, par des abattements indicatifs sur le chapitre 
53-71: « Télécommunications. Fabrications », l’Assemblée nationale 
et le Conseil de la République avaient marqué l'intérêt qu'ils por- 
taient à la couverture radar du territoire * 

Les études et expérimentations ursuivies rendent nécessaire 
de compléter la dotatjon du chapitre 51-71 en ce qui concerne l'éiude 
et l'expérimentation des engins spéciaux: les crédits supplémen- 
laires nécessaires en 1954 s'élèvent à un milliard. 
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Par ailleurs, en vue de permettre l'accélération de la mise en 
place de la couverture radar, souhaitée par les assemblées, il appa 
rait qu'il faut au préalable pousser l'étude et l'expérimentation des 
matériels pour lesquelles une dotation supplémentaire de 200 millions 
doit étre ouverte au chapitre « Eludes et prototypes ». 

C'est dans ces conditions que le yrojet de décret de transfert ci- 
joint tend à ouvrir 1.200 millions au chapitre 51-71 de la section 


« Air ». 
La contrepartie est prélevée sur le chapitre 5161 Rases. Tr 
vaux et installations » dont la dotation budgétai e presente kk d 


P nibilités nécessaires 
Terte du décret. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de la défense nationale et des f 
arunt 3, du ministre des finances des affaires ommiques et au 
pl n et du secrétuire d'Elal aux finances et aux affaires économ qui 


écrète : 


art. fer, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 


forces armées, au titre du budget général pour l'exercice 19%, en 
addilion aux Crédits ailoués par la loi n° 54-364 du 2 avril 144 ei par 
des lexies spéciaux, un crédit de payement de 1.200 millions de 
{ applicable üu chapitre 1-71: « Constructions aér niaut ques 
Etudes et prototypes » de la section « air » 


Art. 2. — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, au titre de l'exercice 1994, 
par la loi n° 54-364 du 2 avril 1%54 et par des textes spéciaux, un crédit 
de payement de 1.254 millions de francs est définitivement annulé 
sur le chapitre 51-61 Bases, Travaux et installations » de la sec- 
{ NN « air 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces arm 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et le 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont chat 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 


i 





ANNEXE N° 10249 


(Session de 1955. — Séance du 2? mars 155.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi (n° 8109) autorisant l’aliénation aux enchères pu 
bliques d'un établissement industriel appartenant à l'Etat et sis à 
Caudebec-en-Caux (Seine-Maritime), par M. Capdeviile, dépulé (1 


Mesdames, messieurs, la commission de la défense nalionale, con 
sullée pour avis sur le rapport fait, au nom de la Commission des 
finances, par M. Faggianelli sur le projet de loi n° Slt aulorisant 
l'aliénation aux enchères publiques d'un établissement industriel 
appartenant à l'Etat et sis à Caudebec-en-Caux (Seine-Maritime) l'a 
accepté unanimement. 

En effet, le domaine industriel appelé « usine d'aviation de Cau- 
debec », acquis par l'Etat, a été exploité jusqu'au 31 décembre 148 
par la société nationale de constructions aéronautiques du Nord 

A cette date, toute activité ayant cessé, cette usine a été louce 
successivement à deux sociétés de matériel aéronautique privées 

Ces deux sociétés reprenant un certain nombre d'ouvriers el de 
techniciens de la S. N. C. A. N., ont redonné une activité extrême- 
ment profilable à la région. 

Le Gouvernement, pour régulariser cette situation, a déposé un 
projet de loi permettant l’aliénation de l'usine par enchières publiques, 

Votre commission de la défense nationale avant approuvé cette 
solution, émet un avis favorable au rapport de la commission des 
finances. 
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10250 


(Session de 1955. — Séance du ? mars 1955.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (m° 9742) portant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices péri- 
mée, présenté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil 
des ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et 
des affaires économiques, et par M. Gilbert-Jules, secré 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, — (Ren- 
vVoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 2 mars 1955. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


Nous avons l'honneur de vous adresser ci-joint, une lettre que 
nous vous prions de vouloir bien faire parvenir à M. le président 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale, Cette 
communication est relative au projet de loi n° 9742 portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices elos et d'exercices périmés. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de notre trés 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


(1) Voir également le n° 10120, 











Monsieur le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le Président, 


Le pr jet de loi ne porta t ouverture de crédits spé nuut 


d'exercices cios et d'exercices périmées qui à élé déposé sur Île 
bureau de l'Assemblée nationale le 17 décembre 1% comprend 
des demandes de crédits destinees à paver des créances de l'exer- 
cice Lt inscrites au titre des ex cices clos 

Or, depuis le 31 écembre 1954, l'exercice 19% est devenu 
pérumé ; 1 apparait donc nécessaire de prévoir l'ouverture, au titre 
des exercices périmés, des crédits nécessaires au payement des 
{ | es de t Lt exercict 

En outre, cerlaines créances, qui faisaient l'objet de demandes 
de crédits sur l'exert e 1951, dev t être regles er pau ) 
por l'ulilisalion des disponibilités existant sur ‘es chapitres d'ort- 

ne 


Par suite de difficultés rencor trées par les services P vur seu ler 


les créances en can e, les d ponibilités de «€ chapitres } t 
pas pu être utilis intégralement avant la péremption de l'exer- 
cice 1951 

Les crédits nécessaires pour l'exercice périmé 1951 sont de ce 
fait légèrement sui s à ceux qui avaient été inscrits da le 


projet de loi n° #542 pour l'exercice clos 1951 

Le total des crédits à ouvrir, comple tenu de ces modifications 
et de quelques créances nouvelles, s'élève à 11.808.006.72 F, soit 
1.590.776.68S F pour les exercices clos et 109208230104 F pour les 
exercices perHnes 


Ils se répartissent par catégorie de dépenses de la manière sui- 
vante : 
Dépenses ordinaires du ervic vil 
Titre 1: exercice clos, S.247.0N0 F: exercices péri 1 5.742 F 


Titre HI: exercice clos, 27.361.583 F; exercices pérunés, 1.998 mil- 
lions 451.929 F 


Titre IN exercice clos, 1.23931.009.389 F; exercices primés, 7 tmil- 
liards 672.490.224 F, 
Dépenses en capilal des services civil 
Titre V : exercice clos, néant: exerci périmss, 12.686.963 F 
Dépenses de fonctionnement et d'équipement de services 
nulitaires 
Titre HI: exercice clos, 292,561.636 F, exercices périme 199 mil- 
lions 594,753 F 
ritre % exercice clo | int : exerc' peril 683.009 F 
Total: exerrice clos, 1.599.776.088 F; exercu I mes, 


10.208.210 104 F 
Total géné 11 808 Où, 702 F 
Le proiet de loi ci-joint doit étre ibstitué au projet primiti 
Veuillez agréer, mousieur le Président, l'assurance de notre très 
haule considération. 


Le secrétaire d'Ftat aux finan: es el aux a/! uires eConomIt 405, 
GILBENT-JUIES, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des mini res, 
- . . . . . . . . . . . . . Le * . . . ve LVL V9 
Décrète : 
Le projet de loi dont Ja teneur cuit sera pré enté À l'A embhlée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qui 
sont chargés d'en € \pu>cei les motifs et d'en vultenir la discussion, 


TITRE der 
Dépenses ordinaires des services civils. 
Budget général, 
Exercices clos, 


Art. fer, — ]] est ouvert au ministre des finances, des affaires 6e0- 
nomiques et du plan, au titre du budget général (Dépenses ordinaires 
des services civils. — Charges communes — Titre 1%, Delte publi 
que et dépenses en atténualion de recelles), en augmentation des 
restes à payer de l'exercice clos 1932, des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élevant à la somme totale de S.247.080 F, montant de 
creances constatées ur cet exercre, 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan est, 
en conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le cha 
pitre spécial de dépenses ouvert au titre des dépenses ordinaires 
des services civils (Titre fer, — Dette publique et dépenses en atté- 
nuation de recelles) pour les dépenses d'exercices clos. 

art, 2. Il est ouvert aux ministres au titre du budget général 
(Dépenses ordinaires des services civils. — Titre II, — Moyens des 
services), en augmentation des restes à payer des exercices €élos 
1952 et 1953, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 27.964.583 F, montant de créances constatées sur ces exer 
crces 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à l'état À 
annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses ordinaires des services civils (Titre HI, — Moyens des scr- 
vices) pour les dépenses d'exercices clos, 
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art, 3 I ect ouvert aux ministres au titre du budget général 
{Dépense ordinaires de services civis Titre IV Interven- 
bons publiquesr, en augmentation des restes à payer des exercices 
clos 1052 et 1993 des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja 
somme totale de 1:2EM 603.389 F, montant de créances constatées sur 


ces verres 


Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à l'état B 
annexé à la présente lo 

[l ministt mt, en Cunséquenve, autorisés à ordonnancer ces 
ere ati ur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dpenst ordinaires d vrvices civils (Titre IV. Interventions 


publiques) pour les dépenses d'exercices clos, 


Exercices périmés 


art. 1 IH est ouvert an ministre des finances, des affaires écono- 
nique t du plan r l'exercice courant, pour le payement de 

it u vx Car Pers, ef addition aux € édils alloués au titre 
lu | hg't véncral (Dore ‘ rd:naire des services civils Charges 
Fitre 1e, Detle publique et d penses en atténualion de 

lits extraurdinaires spéciaux s'élevant à la somme 
lole de 1::%2:,:42 F, montant de créances constaiées sur les exer 
Wuës 1049 à ff 


\r , Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le pvement de créances d'exercices pertmés, en addition aux cré 
ut LUE au titre du bndget ginéral (Dépenses ordinaires des ser 
\ civil Titre 1 Movens des services), des crédits extra- 
ord vire peciaux clevant à la une totale de 1.9208.451.029 F, 
rontant « creance consltattes sur ,€s exercires périmées Mt à 
tt et répar par service, conformément à l'élut C annexé à la 
fi t t 

\rt, 6 Il est ouvert aux ministres eur l'exercice courant, pour 
le payement de créa d'exercices périmées, en addition aux cré- 
« allou au titre du budget genéral (Dépenses ordinaires des ser 

interventions publiques), des crédits 


vux s'élevant à la somme totale de 7.672.000.9% F, 
A t de cerénnre constatez sur Îles exercires périmés 145 à 
f951 et répartis par service, conformément à l'etat D annexé à la 


TITRE II 
Cépenses en cap'tal des services oivi!s. 
Budget général. 
Exercices périmés 


art, 7 Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés en addilion aux crédits 


attou nu titre de d penses en capital des services civils (Titre V. — 
Iivestissements extcutés par l'Etat), des crédits extraordinaires spé- 
Ciuux levant à ln une totale de 13.686.263 F, montant de cré- 
ances constatée sur les exercices périmés 1946 à 1959 et réparlis par 


service, conformément à l'état E annexé à la présente loi, 


TITRE HI 
Dépenses des services militaires. 
Budget général, 
Exercices clos. 


art. S, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre du budget générai (Dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services militaires Titre HE. Moyens 
des armes et services), en augmentation des restes à payer de l'exer- 
ece clos 12, des crédits extraordinaires spéciaux Ss'élevant à la 
sounme totale de 222561.636 F, montant de créances constatées sur 
cet exereire 


Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément à l'état F 
annexe à la presente lot 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées est, en 
conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur les chapitres 
spéciaux de dépenses ouverts au titre des dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services militaires (Titre II — Moyens 
des armes el services), pour les dépenses d'exercices clos, 


Exercices périmés 
art, 9 Il est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pour 
le payement de eréanres d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget genéral (Dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires. Titre NL — Moyens des 
armes et services) des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 4993591.753 F, montant de créances constatées 
sur les exervices périmés 1945 à 1954 et répartis par service confor- 

moment à l'état G annexé à la présente loi. 


Art. 40, — 11 est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pour 
le payement de ‘réances d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget général (Dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires. Titre V — Equipement), des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
S ENT 009 F, montant de créances constatées sur les exercices périmés 
1015 À 149 et répartis par service conformément à l'état H annexé 
à la présente loi, 





TITRE IV 
Dispositions spéciales. 
Art. 11, — 11 est ouvert pour mémoire au budget général de l'exer- 


cice 155 le chapitre nouveau suivant, 
Dépenses des services mibtaires. 


France d'outre-mer : ; 
Titre V: « Equipement »: chapitre 56-91: « Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » 


ETAT A 
Exercices clos. 


Tableau, par service, des crédits ertraordinaires spéciaux accordés 
pour dépenses des erercices clos au titre du budget général 
(dépenses ordinaires des services civils. — Titre HU. — Moyens 
des services.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 5.857.203 F, 
Education nationale, 8.855.116 F 
Finances, affaires économiques et plan : 
Charges communes, 2.900.000 F. 

11. — Services financiers, 7.397.448 FE. 
Reconstruction et logement, 613.701 F. 
Travail et sécurité sociale, 1.978 868 F 
Travaux publies, transports et tourisme. — III Marine mar- 

chande, 362547 F 


Total de l'état À, 25.364.583 F. 


ETAT PB 
Exercices clos. 


Tableau, par service, des crédits ertraordinaires spéciaur accordés 
pour dépenses des exercices clos au titre du budget général 
(dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV. — Inter- 
ventions publiques ; 


Education nationale, 599.507 F. 
Finances et affaires économiques. — 1, Charges communes, 
OM.UN2.02 F. 
Santé ee et population, 936.020.950 E, 
Total de l'état B, 1.331.602.389 F. 


ETAT C 
Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits ertraordinaires  spéciauz 
accordés pour des dépenses des erercices périmés au titre du 
budget général (dépenses ordinaires des services civils. 
— Tüure I. — Moyens des services.) 


Affaires étrangères : 
I. — Services des affaires étrangères, 1.809.763.960 F. 
II — Services des affaires allemandes et  autrichiennes, 
369.985 F. 
II. — Services français en Sarre, 2.985.640 F. 
Agriculture, 446.029 F,. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 8.839.270 F, 
Education nationale, 5.213.776 F. 
Finances, affaires économiques et plan: 
Il. — Services financiers, 4.825.929 F. 
III. — Affaires économiques et plan. — Section 1: affaires éco- 
nomiques, 59.52% F 
Industrie et commerce, 7.167.2% F. 
Intérieur, 145.779.384 F. 
Justice, 2.436.156 F. 
Reconstruction et logement, 4.891.265 F. 
Santé publique et population, 3.641.2%6 F. 
Travail et sécurité sociale, 1.029 701 F 
Travaux publics, transports et tourisme, — III] Marine 
marchande, 1.000257 F. - 
Total de l'état C, 1.998 451 929 F. 


ETAT D 
Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux accordés 
pour dépenses des erercices périmés au titre du budget général 
(dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV, — Interven- 
tions publiques). 


Affaires étrangères. — I. Services des affaires étrangères, 2.098.392 F. 
Agriculture, 310.973.865 F. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 1.608.531 F. 
Education nationale, 401.810 F. 
Reconstruction et logement, 178.372 PF. 
Santé publique et population, 7.096.048.495 F. 
Travaux publics, transport et tourisme : 

IL. — Aviation civile et commerciale, 206.180.919 F, 

LUE. — Marine marchande, 59.000.000 F. 

Total de l'état D, 7.672.490.324 F. 
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ETAT E 
Exercices périmés. 


Tableau, par Service, des crédits ertraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des erercices permmes au ture du bud- 
get général (dépenses en caplal des services cvs. — Titre V. 
— Investissements erécuteés par l'Etat.) 


Affaires étrangères. — JL Service des affaires étrangères, 
12 384 F. 
Education nationale, 13.920.918 F 
Reconstruction et logement, 227.491 F. 
Total de l'état E, 13.086.205 F. 


ETAT F 
Exercices clos. 


Tableau, par service, des créduts extraordinaires spéciaur 
accordés pour dépenses des exercices clos, au titre du bud 
get général (dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
« ces militaires. — Titre HI. Moyens des armes et services.) 


hfense nationale et forces armées : 
section guerre, 88.681.510 F. 
sechion marine (constructions el armes navales), 143.879.7K F. 
Total de l'etat F, 232.561.636 F. 


ETAT G 
Exercices périmés. 


Tableau, par Service, des crédits ertraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des ererrices périmées au titre du budget 
général (dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices militaires. — Titre HI, — Moyens des armes el services.) 


Défense nationale et forces armées : 
Section commune: guerre, 41998226 F; marine, 15.246 F. 
Air, 24499.9308 F. 
Guerre, 285.999.571 F. 
Marine: marine, 23.227.711 F; constructions et armes navales, 
221.966 F. 
Frauce d'outre-mer, 23.169.806, F. 
Total de l'état G, 490.501.709 F, 


ETAT IH 
Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédüs extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices périmés au litre du budgrt 
gcnéral (dépenses de fonctionnement et d'équipemient des ser- 
tices militaires. — Titre VW. — Equipement.) 


Défense nationale et forces armées, — Section commune, — 
Guerre, 5.384.8% F. 
France d'outre-mer, 3.099.157 F 
Tolal de l'état H, 8.683.993 F 





ANNEXE N° 10251 





Session de 1955. — Séance du ? mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 

inent à modifier le décret du 11 août 1%47 relalil à la Médaille 
d'honneur de la police, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 11 août 1947, articie 5, a institué 
la médaille d'honneur de la police. 

Les conditions d'attribution de cette médaille sont particu- 
lièrement sévères. 

En vertu de l’article 2 de ce décret, pour obtenir cette médaille, 
Ïl faut avoir accompli en service une action d'éclat ayant mis en 
péril la vie de l’auteur et témoignant d'une haute conception du 
devoir, soit avoir accompli vingt ans de services irréprochables. 
L'article 5 a prévu que a médaille d'honneur comportait 
l'attribution d'une rente annuelle viagère mon reversible d'un 
montant de 200 F pour les gardiens de la paix, les gardes républi- 
Cains, gendarmes, à l'exception des commissaires de police et 
cormmandants de gardiens de la paix. 

IL était déjà regrettable de retirer aux commissaires de police 
et commandants gardiens de la paix celte médaille de la police 
destinée à récompenser une action d'éclat. 

Celte exclusion est encore plus regrettable aujourd'hui, puisque 
les officiers de paix qui bénéficiaient jusqu'à ces derniers temps 
de cette indemnité, ont acquis le titre de commandant et se voient 
ainsi "maintenant supprimer, du fait du changenient de leur 
appellation, le bénéfice de la médaille, 





Nous pensons qu'il y aurait lieu de supprimer le dernier alinéa 
de l'article 5 et de ne pas retirer aux commissaires de police et 
aux Commmandants de gardiens de Ia paix la possibilité de se voir 
attribuer la médaille d'honneur de la police francaise 

D'autre part, la rente annuelle viagère non reversible était 
prévue en août 447 pour 200 F par an 

I s'agissait d'une somme particulièrement faible. Elle est deve- 
nue aujourd'hui absolument dérisoire 

Le conseil municipui de Paris a attiré plusieurs fois déjà l'atten- 
tion de l'administration sur l'insuffisance de cette rente vViagère, 
En 1950, il a dermandé, à l'unanimité, que celte rente soit sensible- 
ment augmentée 

Malheureusement, les autorités de tutelle n'ont tenu aucun 
compte de ce vœu. 

Le conseil municipal avait même voté une indemnité pour suhb- 
venir à la carence de l'Etat. Les autorités de tutelle n'ont pas donné 
leur acquiescerment. 

Depuis 1947, l'indemnité afférente à la médaille militaire n 614 
augmentée et à 616 portée de 240 à 709 F, Elle est sur le point d'être 
augmentée à nouveau dans des conditions sensibles 

Nous pensons qu'il serait juste d'augmenter également la rente 
annuelle viagère de la mmédatlie d'honneur de la police 

Nous rappelons à ce sujet que les indires de la vie sont cinq 
fois plus élevés qu'en août 4947 

Dans ces conditions, il serait équitable de porter de 200 F à 
1.000 F la rente annuelle viagère de la polire 

Nous vous soumeltons donc la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

le A supprimer, à l'article 5 du décret du 14 août 1947, la restrie- 
lion empéchant les commissaires de Faces e et les conmmmandants 
de gardiens de la paix de recevoir la médaille d'honneur de la police, 

% A porter l'attribution annuelle viagère non reversible prévue 
à l'article 5 dudit décret de 200 F à 1.000 F. 





ANNEXE N° 10252 


(Session de 1955, — Séance du 2? mars 165.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4 de l'ordonnance 
du 1% octobre 194, relalil à l'assurance volontaire, pre-cniee par 
M. Siefridt, député, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE'DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
a donné la faculté de s'assurer volontairement pour l'ensemble des 
risques ou pour la vieillesse seulement : 

1° Aux personnes qui, avant été assurées obligatoirement pendant 
six mois au moins, cessent de remplir les conditions de l'assurance 
obligatoire ; 

2 Aux membres de la famille de l'employeur qui travaillent dans 
l'exploitation de celui-ci sans recevoir de rémunération. 

Le règlement d'administration publique du 29 décembre 1945, 
modifié par celui du 21 novembre 4948, a fixé à six mois le délai 
pendant lequel les anciens assurés obligatoires ou les membres de 
la famille peuvent demander leur affiliation à l'assurance volontaire. 

Ce délai se comprend pour tous les risques, sauf pour la vieillesse, 
S'i y a lieu d'interdire des affiliations qui ne seraient provoquées 
que par le mauvais état de santé, 1 exemple, de l'intéressé, on 
ne voit aucune raison de mettre obstacle, à quelque époque que 
ce soit, à l'affiliation pour l'assurance vieillesse. 

Afin d'assurer à tous les vieillards un minimum de ressources, 
on à créé l'allocation spéciale dont le financement constitue une 
charge sans compensation pour les divers régimes d'assurance 
vieillesse; toute mesure qui est de nature à diminuer le nombre 
des personnes tributaires de l'allocation spéciale est donc à retenir, 

Si les personnes à qui est accordée la faculté de s'assurer volon- 
tairement pouvaient demander leur affiliation à tout moment pour 
la vieillesse, elles auraient droit à une pension de la sécurité sociale, 
calculée sur la base des cotisations versées, soit dans l'assurance 
obligatoire, soit dans l'assurance volontaire, ainsi qu'il est prévu à 
l'article 103 du réglement d'administration publique. 11 serait même 
désirable qu'elles puissent racheter, suivant des modalités à préciser 
au règlement d'administration publique, leurs cotisations pour 
la période pendant laquelle elles n'appartenaient à aucune assurance. 
C'est dans cel esprit que nous vous soumellons la proposilion de 
oi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 12 premier alinéa de l'article 4 de l'ordonnance 
du 19 octobre 145 est complété de la façon suivante : 

« A tonte époque, en ce qui concerne l'assurance vieillesse et dans 
le délai fixé au règlement d'administration publique prévu ci-dessus, 
pour tous les autres risques. » 
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ANNEXE N'°'10253 


=— 


(Session de 145 Stance du 3 mars 1%.) 


'ROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux jeunes artisans ruraux 
te bénéfice des articles 55 à 62 du décret du 29 avril 19%%0, modiiié 
par La doi n° h6-FISE du 2% mai fe, relalif aux prêts d'installation 
aux jeunes agriculteurs, pré-entée par MM. Lalle, de Sesmaisons, 
Charpentier, Mine Laissae, MM. Saint-Cyr, Bapst, Baurens, Becquet, 
Mullat, Boscary-Monsservin, Hourdellés, Bricout, Briot, Cavelier, 


botæuf, Florand, Fourvel, Golvan, Guitton Antoine) Vendée), 
Ihuel, Kauffimann, Laborbe, Lambert (Lucien), Laurens (Robert) 
(Aveyron), Levacher, Loustau, Lucas, Manteau (Robert) (Sarthe), 


Mehaignerie, Mouchet, Ould Cadi, Patria, Paul (Gabriel), Pelleray, 
VPrache, Prigent (Tanguy), Rincent, Rocnot (Waldeck), Rousselot, 
Thomas (Alexandre Côtes-du-Nord), Trémouilhe, Tricart, Vassor, 
Verneuil, députe - Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, le décret du 29 avril 190, portant codifi- 
Calion des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la 
cooperation agricoles, prévoit que les pelilts arlisans ruraux, n'em- 


piuyant pas plus de deux ouvriers de façon permanente peuvent 
devenir sociétaires des caisses de crédit agricole mutuel et bénéficier 
des différentes catégories de prêts instiltués par la législation sur 
le crédit agricole mutuel 

loutefois, les dispositions de Ja loi du 2% mai 1946 relatives aux 
prêts d'installation aux jeunes agriculteurs, modifiant les articles 5 
à 62 du décret susvisé du 2% avril 190, ne leur sont pas applicables. 

L'évolution présente de l'économie agricole caractérisée par l'essor 
de la mécanisation, rend plus que jamais indispensable le maintien 
dans nos campagnes, d'artisans ruraux avant acquis les connais- 
sances techniques qu'exigent les travaux d'entretien et de réparation 
du matériel agricole et des aménagements de distribution d'eau 
ou d'électricité 

Il apparait par suite justifié d'étendre le bénéfice des prêts de la 
loi du 24 mai 1%46 aux jeunes artisans qui s'élablissent pour la 
première fois 

Dans la plupart des cas, en effet, ceux-ci disposent de moyens 
financiers limités qui ne leur permettent pas de faire farce aux 
frais d'équipement d'un atelier doté de l'outillage indispensable. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous avons 
l'honneur de soumettre à vos délibérations. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Le titre du paragraphe ter, sous-seclion B, section II 
chapitre HI du décret du 29 avril 1940 modifié, portant codification 
des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopéra- 
tion agricole, est modifié ainsi qu'il suit : 


« & 1er Prèls à moyen terme ‘pour faciliter l'installation des 
jeunes agriculteurs et des jeunes artisans ruraux, » 
Art, 2 Ill est ajouté après le deuxième alinéa de l'article 55 du 


décret susvisé la disposition suivante : 

Ces prêts peuvent être également accordés pour faciliter la 
première installation des jeunes artisans ruraux remplissant Îles 
conditions visées à l'article 3%, » 

Art. 3%. — Il est inséré, après l'alinéa 5 de l'article 56 du décret 
susvisé, un nouvel alinéa ainsi concu 

Exercer une profession artisanale rurale depuis cinq ans au 
moins soit comme salarié, soit chez ses parents, où bien être ancien 
élève diplomé d'un établissement technique ou d'un centre de for- 
mation professionnelle, on bien être titulire du brevet d'apprentis- 
sage artisanal institué par la loi du 10 mars 14%%7. » 

Art. 4 Le premier alinéa de l'article 62 du décret susvisé est 
modifié ainsi qu'il Suit: 

Le cheptel vif et mort ainsi que les récolles appartenant à 
l'emprunteur, ou l'outillage lorsqu'il s'agit d'un artisan rural, sont 
frappés, au profit du Trésor... » 

(Le reste sans Changement.) 





ANNEXE N'°10254 


Session de 195. — Séance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
el des pêches sur la proposition de résolution (n° #41) de M. Mazier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à aligner le taux du prélèvement opéré en faveur de F 


sanitaire et sociale des petits ps sur celui en vigueur dans 
le régime salarié, par M. Deflerre, député. 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Mazier, vous a dit dans 
l'exposé des motifs de la proposition de résolution (n° 41) combien 
la situation des petits pêcheurs à la part est difficile. 

IL est évident que l'industrialisation de la pêche, la ratification 
de conventions internationales protégeant les fonds de pêche et 
l'éloignement de ces mêmes fonds, produisent la réduction des 
apports des marins pécheurs artisans; les parts de pêche s'amenuisent 
et le niveau de vie de ces travailleurs se réduit lentement. Leurs 
familles sont généralement nombreuses et abritées dans des loge- 
ruents vétustes, Toules ces raisons font que ces travailleurs sont 
parmi les plus défavorisés, 

A chaque tempête, un certain nombre d'entre eux disparaissent 
— les derniers événements de Concarneau sont encore présents à 








toutes les mémeires — et il faut faire appel à la charité publique 
pour secourir les familles des disparus alors que nous possédons 
un svstème de sceurhé sociale. Pour faire face à ces besoins, le 
prélèvement opéré en leur faveur pour la constitution du fonds 
d'action sanilaire et sociale n'est que de 2 p. 100 alors qu'il est de 
3,3 pour les travailleurs salariés 

La proposition de résolution de M. Mazier invite le Gouvernement 
à aligner le taux de ce prélèvement sur celui des salariés, réparant 
äinsi une injustice. Le probléme qu'elle pose est un problème d'ordre 
financier dont l'incidence est très limitée, 

En effet, si le prélèvement avait été porté en 1953 à 23,5, Îles 
sommes mises à la disposition de l'action sanilaire et sociale des 
pecheurs indépendants auraient été de 21.522.567 F au leu de 
12.251.166 F C'était donc une augmentation de 9 millions seulement 
à laquelle pouvait très bien faire face l'excédent des allocations 
familiales qui était de 40 milliards pour cette mème année. 

Le problème juridique est inexistant, car aux termes de la loi du 
13 décembre 1926, dile code du travail maritime, il est précisé que 
dans le sy<lème de rémunération à la part, les parts peuvent être 
considérées comme des salaires. 11 n’y a donc aucune violalion de 
la loi. 

C'est pourquoi nous vons demandons de marquer votre sollicitude 
à l'égard de celte catégorie de travailleurs en adoptant la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gonvernement à unifier le tanx 
du prélèvement opéré en faveur de l'action sanitaire et sociale des 
pécheurs, en le portant de 2 à 3,5 p. 100 pour les pêcheurs à la 
part. 





ANNEXE N°'10255 


(Session de 1935. — Séance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT- fait au nom de la commission de la marine marchande et 
des pèches sur la proposilion de résolulion (n° SK29) de M. Febvay 
el plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à obtenir une modification de la « Convention de Londres » du 
5 avril 1946, par M. Febvay, député. 


Mesdames, messieurs. la mise en application de la « Convention 
de Londres » a soulevé une vive émotion dans le monde de la 
péche côtière. 

L'expression « Condamnation à mort de la pêche côtière » a été 
employée à son égard 

a-t-il une exagération ? La convention de Londres va-t-elle faire 
disparaitre la pèche artisanale ? 


I. — Objet de la convention de Londres. 


Instruit par l'expérience d'entre les deux dernières guerres, Île 
Gouvernement britannique, prévoyant que <e renouvellerait Île 
dépeuplement des fonds de pêche, qui s'était produit de 1928 à 1954, 
provoqua une conférence internationale qui se tint à Londres fin 
inars, début avril 1946, en vue de prendre les mesures susceplibles 
d'éviter ce dépeuplement, 

12 Nations y participèrent. 

Les propositions francaises furent: 

4° Limitation des flottes nationales: 

2% Création de réserves ou cantonnements à l'intérieur des eanx 
territoriales de chaque nation et dans les eaux internationales là 
où se faisait sentir la nécessité de protéger telle espèce en danger 
de raréfaction ; 

3% Agrandissement des mailles des chaluts et agrandissement de 
la taille autorisée pour la pêche de certains poissons. ! 

Les deux premières mesures furent repoussées par les Scandi- 
naves, 

Il ne restait plus que la dernière à étudier: la maille des chaluts. 


Il. — Terte de la convention de Londres. 


Un accord intervint entre les diverses délégations et le 5 avril 1946, 
la convention fut signée. 

Son étendue était limitée aux eaux de l'Océan Atlantique et de 
l'Océan Arctique et leurs mers tributaires au Nord du 48* parallèle. 

L'annexe 1 indiquait que la taille minimum de la maille du filet 
devait être telle que: + lorsque la maille est située dans le sens de 
la longueur du filet, une jauge plate de S0 mm de large et de 2 mm 
d'épaisseur puisse passer aisément lorsque le filet est mouillé ». 

Dès le 135 octobre 1936, les représentants des pêcheurs artisans 
s'élevèrent violemment contre la convention et déplorèrent de ne 
pas avoir été consullés avant la signature. fo 

La convention fut ratifié en 1919 sans autre modification. 


HI. — Modiication apportée en novembre 19535. 


En octobre 1953, à la suite d’une intervention de notre commission 
auprès du secrétaire d'Etat à la marine marchande, des insirwlions 
furent données à la délégation française au comité permanent de 
la convention de Londres afin que soit modifiée l'annexe I. : 

Le seul résultat obtenu fut que la maille serait de 75 mm au lien 
de 80 et cela pendant deux ans au délai desquels la maille de S0 mm 
serait imposée. " d ain * 

Il semble que, pour les pêcheurs, celle modification n'améliore 
pas la siluation, 
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PR 
En effet, en mars 1%, des essais de chalutage avec quatre bateaux 
meme tonnage, de méine EPPec motrice, munis de maillages 
utférents et de poids semblables furent effeciués aux  Sables- 


{ 
Les résullats furent: 


tonne, 

d avec la maille de 359 mm, la vente du poisson fut de 151.000 F. 
avec la maille de 60 mm, la vente du poisson fut de 172000 F. 
avec la maille de 70 mm, la vente du poisson fut de 92000 F. 
A1 la maille de 80 mm, la vente du poisson fut de 6S.30 F. 


peux conclusions s'imposaient : 

jo Avec la maille de 70 et de S0 le< bateaux ne sont plus rentables: 
» La maille de 60 est sélective, laissant échapper Îles poissons de 
] es tailles et perinel la rentabilité des petjis bateux. 


IV. — La contention de Madrid. 


\ la confcrence de San Sebastien les conclusions s'imposèrent et 

que fut signée la convention de Madrid réglementant la pêche 

Sud du 4se parrallèle, c'est la maille de 60 mm qui fut adoptée. 
\ noter que la délégation française à la conférenre de San- 
ccha-tien voulait faire admettre pour les chalutiers de faible tonnage, 
] aile de 5) min. Les Espagno's et les Porlugais s'Y opposant, 
Ja délégation française s'inciina pour ne pas faire échouer la 
€ 


\ Slualion des artisans pécheurs au Nord du i$° parallele, 


nvention de Londres devint appticable en avril 1954. 

De tous côtés vinrent des prolestalions des artisans pécheurs et 
Ü leurs syndicats, 

lout en convenant de la nécessité de la protection des fonds de 
poche, is estiment que la mesure prise ne peut étre nullement 
etlicace et qu'elle conduira très rapidement au désarmement de 
leurs unités de pêche et à la mise en chômage des équipages. 

Les difficultés que rencontre la pêche arlisanale sont malheureu- 
sement trop vieilles 

Une grande partie des artisans pêcheurs sera très certainement 
victime des mesures édieclées par la convention de Londres, C'est 
pourquoi il ne semble nullement exagéré de demander que les règles 
adoptées par la conveation de Madrid soient appliquées au Nord 
d'u ise parallele. 

La limitation aux navires ayant une pnissance inférieure à 120 CV 
de l'autorisation d'utiliser la maille de 60 mm ne doit pas aboutir 
à dépeupler plus encore jies fonds pêche. 

Ce sont vers d’autres mesures qu'il faudrait s'orienter, mais ce 
n'est pas le sujel de ce rapport. 


VI. — Conclusion. 


LA 
L'application du maillage de 75 mm et de S0 mm aux petiles 


Auilés de pêche va rendre l'exploitation de celles-ci à peu près 
Œrnoosible 


Fn aucun cas la disparition d'une corporation particulièrement 
Mi rilante ne peut étre admise. 

Par ailleurs, le maillage de 60 mm autorisé <eulement pour ces 
peiiles unilés ne doit pas augmenter le dépeuplement des fonds de 
TA he. 

! Pour ces raisons, votre commission estime qu'il convient de modifier 
Ja convention de Londre: du 5 avril 1916. 

Elle vous propose en conséquence, l'adoptien de la proposition de 

2é-olulion ci-après : 


2ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale mvite le Gouvernement à présenter au 
unulé permanent créé entre les Gouvernements ayant adhéré à la 
onvention de Londres du 5 avril 1916, la modification suivante à 
ladite convention : 

L'annexe 1, paragraphe 1, de la sonvention de Londres du 5 avril 
256 est ainsi complétée : 

Pour les navires avant une puissance inférieure à 150 CV, la 
foule minimum du filet doit étre telles que lorsque la maille est 
tl'rce dans le sens de la longueur du filet, une jauge plate de 60 min 
de large et de 2 mm d'épaisseur puisse passer aisément lorsque le 
Liel est mouillé, » 





ANNEXE N°10256G 


(Session de 1955. — Séänce du 3 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer dans les meilleurs délais le projet de budget annexe des 
prestations familiales agricoles pour 1955 et à inclure dans Île 
projet « l'allocation à la mère au foyer » pour les exploitants 
agricoles, présentée par MM. Boscary-Monsservin, Laborbe, de Ses- 
Inaisons, Bricout, Saint-Cyr, Loustau, Charpentier et Robert Lau- 
rens, députés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que nous abordons le troisième mois 
de l'année, le projet de budget annexe des prestations familiales 
agricoles pour 145 n'a pas encore éié déposé. 

Aussi bien, alors qu'un nouveau Gouvernement vient d'être cons- 
litué, semble-t-il opportun d'appeler son attention sur la nécessité 
de déposer dans les meilleurs délais le projet de budget. 





La procédure des douzièmes provisoires met en difficulté sérieuse 
les caisses de mutualité agricole qui, recevant des crédits nettement 
insuffisants, doivent recourir à des emprunts pour assurer les 
échéances, 

Pour inviter je Gouvernement à faire diligence, le larlement 

ait décidé en 1%5% que les intérêts de cet emprunt seraient à la 
charge du Trésor, mais la décision he vaut pas pour 195, et les caisses 
| naissent celle année des difficultés encore plus sérieuses qu'en 

Ten 

Il importe donc que le Parlement puisse être saisi au plus tôt d'un 
projet de budget 

Par ailleurs, ce projet, pour répondre aux aspirations maintes 
fois formulées de la paysannerie française, doit comporter l'alloca- 
tion de la mère au fover pour les exploitants agricoles 

Des considérations suciales impérieuses et aussi l'intérêt général 
de la nation veulent que l'exploitation familiale constitue la structure 
e-sentelle de l'economie agricole 

Il en est d'ailleurs ainsi puisque sur 2300.00 exploitations, plus de 
1.800.000 ont un revenu cadastral initial mférieur à 500 F, 418.000 
ont un revenu cadastral inclus entre 509 et 1.000 F, tandis que 300.009 
seulement ont un revenu cadastral inilial inférieur à 1.009 F, 

Malheureusement ces exploitahons agricoles, compte tenu de leur 
superficie souvent très modeste, de la conjoneture économique qui 
amenuise sans cesse la part faile au revenu agricole dans l'ensemble 
du revenu national, ne donnent le plus souvent au chef de famille 
qu'un profit annuel bien inférieur au salaire minimum vital 

Par surcroît, le chef de famille est encore gravement handicapé 
sur le plan des prestations familiales 

L'équité la plus élémentaire exigerait que la parité des prestations 
familiales soit établie à son profit, ou tout au moins une allocation 
de la mère au foyer tendant vers celle parité et constituant une 
première élape. 

L'intérêt national bien compris l'exige aussi. 

Qu'adviendrait-il le jour où les familles paysannes complètement 
découragées déserteraient la terre à une cadence telle que l'équilibre 
de la population en serait rompu ? 

Sans doute il faut poursuivre d'abord l'amélioration de la condition 
rurale dans le cadre économique, mais n'avons pas trop d'illusions. 

Surtout dans les régions à relief difficile, sol ingrat, à climat 
rigoureux, les améliorations seront extrèmement difficiles à réaliser 
ou ne seront en tout cas réalisées qu'après longue échéance. 

En attendant, il faut que les familles paysannes tiennent. 

Pour qu'il en soit ainsi, nous vous demandons, mesdames, mes- 
sicurs, d'adopter la proposition de résolution ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer dans les 
meilleurs délais le projet de budget annexe des prestations familiales 
pour 1955 et à inclure dans ce projet l'allocation de la mère au foyer 
pour les exploitants agricoles. 





ANNEXE N° 10257 





(Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'institution de réserves commu- 
nales de chasse, présentée par MM. Boscary-Monsservin, Achille 
Auban, André Bardon, de Baudry d'Asson, Briot, Bourgeois, Max 
Brusset Burlot, Cassagne, Charpenter, Clostermann, Coirre, Coui- 
naud, Desson, Dronne, Fabre, Faggianelli, Pierre Ferri, Gaborit, 
Galy - Gasparron, Garet, Gavini, de Gracia, Heitier de Bois- 
lambert, René Kuehn, Joseph Laniel, Liquart, Malbrant, Jean 
Masson, Mazier, Monin, Prache, Regaudie, Rincent, de Sesmaisons, 
Temple, Vendroux, Paul Béchard, Turines, Henneguelle, Thiriet, 
Mondon, Peltre, Alfred Krieger, Gabelle, Peytel, Paul Reynaud, 
Paut Ribevre, Andre-Francois Mercier, Bernard Manceau, Rous- 
slot, Caillavet, Florand, Olmi, Pierre Montel, Bruyneel, Durroux 
et Raffarin, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans de norabreuses régions de France le 
gibier est en voie de disparilion. 

C'est là un fait regrettable car la chasse est un sport qui, à tous 
égards, mérite d'être soutenu et encouragé, 

Beaucoup de Français y sont pronfondément attachés, Par surcroît 
les recettes qu'il procure au Trésor ne sont pas négligeables. 

L'expérience a surabondamment démontré que le repeuplement le 
plus efficace, le moins onéreux, souvent même le seul pratiquement 
possible, est celui réalisé par des sujets issus du territoire même 
de la chasse, 

D'autre part, compte tenu du prix élevé des géniteurs, le lâcher 
de gibier ne se conçoit que dans la mesure où une protection efficace 
est assurée sur plusieurs années au moins. 

La création de réserves apparaît donc souhaitable à tous égards. 

Beaucoup de sociétés communales de chasse en accord avec Îles 
détenteurs du droit de chasse se sont délibérément engagées sur 
cette voie. 11 importe de soutenir leurs efforts, voire même de leur 
permettre de vaincre certaines oppositions sporadiques dans la mesure 
où celles-ci constituent un abus manifeste de droit. 






























































pape 





: 
“ 
: 


Fo 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMRLEE NATIONALE 





Cependant toute réglementation en ce domaine doit être infiniment 
souple et nuancée. Les problèmes sont très différents d'une région 
à l'autre; même dans les régions où il paraît opportun de prendre 
des dispositions à caractère réglementaire parce qu'il y à péril de 
disparition complète du gibier, il convient d'agir avec beaucoup de 
prudence. 

Cest de cet élat d'esprit que s'inspire la présente proposition de 

(M: 

Lorsqu'il paraîtra utile de créer une réserve de chasse dans une 
Commune donnée, la fédération départementale, le plus souvent sur 
l'initiative de la société locale de chasse, fera une proposition dans 
ce sens, étant noté que, pour encourager au maximum les initiatives 
de cet ordre, les subventions seront essentiellement accordées aux 
sociétés de chasse dotées de réserve 

Le conseil général et la Chambre d'agriculture donneront leur 
avis: ainsi donc le problème ne sera pas seulement examiné sous 
l'optique « chasse » avec les risques de tendance unilétérale que cela 
peul comporter; toute perspective de brimages injustifiées à l'encontre 
du détenteur du droit de chasse est écartée. 

Le ministre prendra la décision, ce qui finit d'assurer le maximum 
de garantie, Cette décision aura évidemment un caracière collectif; 
n'y aura méme pratiquement constitution de dossier qu'au regard 
des communes où ont surgir des difficultés. 

Lorsque le principe de la réserve aura été posé, son emplacement 
sera déterminé par accord entre la société communale de chasse 
et les détenteurs du droit de chasse, Cet accord sera la règle 
générale; c'est la formule permettant d'implanter les réserves dans 
les meilleures ronditions techniques. 

Dans le cas où l'accord ne pourra pas être réalisé, la réserve sera 
e tournante » de mainière à ce qu'au regard des récalcitrants la gêne 
imposée soit temporaire et égale pour tous, la procédure de coercition 
n'élant d'ailleurs envisagée que pour faciliter au maximum l'im- 
plantation de la réserve par voie amiable 

La réserve ne sera Cvidemment efficare que dans la mesure où 
lout acte de chasse y sera interdit avec application de pénalités 
prévues pour chasse en temps prohibé: sous réserve de certaines 
garanties, il convient de prévoir la capture de gibier vivant. 

Le législateur doit poser des règles générales; il appartient à 


l'exécutif de prévoir les modatités d'application techmiques. 
Sons le bénéfice de ces observations, mous vous demandons, 
nesdames, messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi 
guivante : 
PROPOSITION DE LOI 
art, 1e Sur proposition de la fédération départementale de 
chasse et sur avis du conseil général et de la Chambre d'agriculture, 


un arroté du ministre de l'agriculture établira pour chaque dépar- 
tement la liste des communes dans lesquelles il sera créé obliga- 
toirement une réserve de chasse avec indication pour chaque 
commune de la superficie minima de cette réserve, celle-ci étant 
au moins égale au dixième de l'étendue totale de la commune. 

Art, 2, — L'emplacement des réserves sera déterminé d'accord 
entre l'association communale de chasse et les détenteurs du droit 
de chasse, À défaut d'accord, H sera procedé par rotation tous les 
trois ans, 

Art, 3%, — La chasse est interdite en tout temps sur les réserves 
communales de chasse, Les infractions à cetle disposition seront 
punie conformément aux paragraphes 1 et ? de l'article 12 de la loi 
du : mai 18h54 

loutefois les captures de gibier vivant peuvent être autorisées 
par arrèlé préfectoral pris sur avis du conservateur des eaux el forêts 
et du président de la fédération départementale de rhasse 

Art. 4 Un règlement d'administration publique 
modalités d'application de ladite loi. 


fixera les 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 

à porter à 7: p. 100 le plafond du taux de ion pour les 

d'eau présentée par MM. Boscary-Mousservin, 

kricout, Saint-Cyr, Loustau, Charpentier, Robert Laurens, Laborbe, 

et de Sesmaisons, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur 37.077 communes complant moins de 
5 000 habitants, 12.000 environ sont dotées d'une distribution publique 
d'eau potable. 

Chaque année de nouveaux ts sont réalisés suivant un pro- 
gramime inconditionnel établi en fonction des crédits prévus à cet 
effet au budget du ministère de l'agriculture. 

La création récente du fonds de péréquation permet d'envisager 

ur l'avenir un deuxième programme, dit programme conditionnel. 
æs projets inscrits an programme conditionnel seront subventionnés 
en annuilés suivant Jes normes déterminées par le programme incon- 
ditionnel. 70 milliards de projets nouveaux pourraient ainsi étre 
mis en chantier en sus de ceux inscrits an programme inconditionnel. 

Cependant, il y a des commmnes ou des syndicats de communes 
qui dans le cadre du régime actuel ne peuvent en aucune manière, 
 — que soi leur bonne volonté, songer à réaliser une adduction 

‘eau pourtant absolument nécéssaire. 

Ce sont celles qui, privées de point d'eau à proximité immédiate, 
doivent envisager les dépenses d'un ordre tel , même en béné- 
ficiant du taux maximum (environ. 55 p. 100) de la subvention d'Elat, 





tout projet s'avère impossible sur le plan financier, les amorti:<e. 
ments à prévoir entraîmant soit un prix du mètre cube de: 
exorbitant, soit un nombre de centimes additionnels insupportabl.. 

A leur profit doit jouer la solidarité nationale, et pour qu'il « 
soit ainsi, il importe que soit élevé à 7 p. 100 le plafond & laux 
de subvention. 

H est bien entendn que ce chiffre de 75 p. 19 doit constituer : 
plafond prévu pour des circonstances exceptionnelles et que le taux 
de la subvention doit être déterminé en fonction de l'effort consert; 
par les habitants ou les collectivités locales, des qualités techniqu 
du projet, voire de son opportunité, notamment par rapport au 
nombre d'habitants desservis. 

Aussi bien sons le bénéfice de res observations, vons proposor: 
nous, mesdarnes, messieurs, d'adopter la proposition de résoluli 
ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter à 75 p. 10 
le plafond du taux de subvention pour les adductions d'eau rurale: 
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PROJET PE LOI portant ratification du décret me 55-279 du 2 mars 
1%5 rélablissant partiellement le droit de douane d'importat: 
applicable au caté vert en fèves et pellicules, présenié au mon (: 
M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, par M. Pier: 
Plimlin, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. André Morice, ministre de l'industrie et du commerce, et pu 
M. Gülbert-Juies, secrétaire d'Elat aux finances et aux affair 
économiques. — (Renvoyé à la commission des affaires écon- 
imiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames<, messieurs, le droit d'importation applicable an caf4 
vert en fèves et pellicules, repris sous le n° ex 81 A du tarif des dro: 
de douane, a été suspendn par arrêlé du 22 avril 1948. 

Or, en raison d'une baisse sensible affectant les marchés étra 
gers, nos importateurs ont tendance à s’y approvisionner et à 
négliger de faire appel aux fournisseurs des territoires d'outre-mer 

Il convient, dès lors, de réserver à ceux-ci la protection indire: 
que leur assure le tarif des douanes et de rétablir, tout au moi 
partiellement, la perception du droit d'importation. 

Tel est l'objet du décret n° 55-279 du 2 mars 1% qui fixe à 10 p. 1 
en tarif aminiumum de droit applicable au café vert en fèves ct 
pellicules. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 8 
du code des douanes qui prévoit que les décrets de l'espèce doiv: 
être présentés en forme de projet de loi à l'Assemblée nationale 
assortis d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement 
elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle 1e 
l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations 
projet de loi ci-après : 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblé 
nationale par le ministre des finances et des affaires économique: 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article umique. — Est ralifié et converti en loi le décret ne 55-271 
du 2 mars 4%5, portant rétablissement partiel du droit de douane 
d'importation applicable au café vert en fèves et pellicules. 


ANNEXE 


2 mars 1955 portant rétablissement partiel 
du droit de douane d'importation applicable au café vert en fèves 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économique, 
du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire d'Elal 
aux finances et aux affaires économiques, 


pen se dde te mens. 


Décrète : 

Art. 1er. — Le droil de douane d'importation applicable au café 
vert en fèves et pellicules (n° Ex 81 À du tarif) est partiellement 
rétabli au taux de 10 p. 100 en tarif minimum. 

Art. 2. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus favo- 
rable, les marchandises visées ci-dessus que l’on justifiera, dans le: 
conditions et sous les réserves fixées par l'article 25 du code de- 
douanes, avoir 616 expédiées directement à destination du territoire 
d'importation avant la date d'insertion du présent décret au Journal 
oflicwel et qui seront déclarées pour la consommation sans avoir 
tlé placées en entre ou constituées en dépôt. 

. 3 — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 





DE Le 


… 


Rs PRE EE à 


TS 


: 
: 
L 
L 
; 





——_—_—_—— 
—— 


RAPI 
to! 
plu 
pre 
au 
fai 


les 


mes 
des 





able 


10 


Ales, 


lé 

es 
or. 
974 


uit 


LES 


1€ 
t L 


lat 


fé 
nt 


es 
v- 
re 
al 
nr 


nt 
nt 
e. 





DOCUMENTS PARLEMENT AIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 467 





ANNEXE N° 10260 


(Session de 1955, — Séance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur la proposilion de résolution (n° %%5) de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures indispensables destinées À venir en aide 
aux adhérents des sociétés de construction en liquidation ou en 
fjuilite et à empécher le retour d'escroqueries dont ont été victimes 
les candidats constructeurs, par M. Hatbout, député, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposinon de résolution {ne 909%) de nos 

collègues MM. Minjoz, Gazier, Jean Guitton et les membres dun 
roupe socialiste demande au Gouvernement de prendre deux séries 
de mesures : 

t Venir en aide aux adhérents des sociétés de construction en 
liquidation ou en faillite (le texte indique notamment les victimes 
de la société A. L. U. T. KR. A. D.), 

% Empêcher le relour d'escroqueries dont ont été victimes les 
candidats constructeurs. 

Sur le premier point, nos collègues proposent d'élever de 80 p. 100 
à 100 p. 100 :e montant des préts spéciaux susceplibles d’être 
accordés aux candidats constructeurs ayant perdu dans le krach 
de sociélés de construction le montant de la part perssonnelle 
qu'ils avaient versée. 

celte suggestion est trés raisonnable, En effet, ii n'est pas pro- 
posé, comme dans le :as du crédit mutuel du bâtiment, de prendre 
en charge le passif d'une société et d’indemniser les victimes, 
mais spécialement de permettre à celles-ci de contracter un emprunt 
supplémentaire (en sus du prèt maximum actuel de S0 p. 100), égal 
à la somme perdue, si le montant en est inférieur ou égal aux 
20 p. 100 laissés à la charge, comme part personnelle, du cons- 
tracteur, 

Il pourra êire objecté qu'un prêt à 100 p. 100 sur une construction 
neuve est insuffisamment gagé; la réalisation, si elle devenait 
nécessaire, de l'hypothèque, dans les premières années s'avèrerait 
désastreuse. Mais ce risque est déjà encouru dans les prêts à 
80 p. 100 pour la construction d'une maison économique : il y aurait 
seulement un risqre supplémentaire qui ne semble pas cependant 
donner lieu à des difficultés insurmontables. 

Au fond, l'obligation d'un apport personnel est nécessité surtout 
par la nécessité de discerner les facultés d'épargne du fulur cons- 
tructeur. Avant de lui imposer des annuités lourdes pendant vingt 
ans, il est souvent utiie de connaitre, s'il a pu déjà commencer cet 
eflurt qui lui sera demandé pendant les meilleures années de sa 
vie active. 

Or, c'est justement cette part personnelle que les victimes de 
cerlaines sociétés avaient déjà apportée, Ils avaient déjà fait la 
preuve de leur qualité d'épargnant en vue de la construction. Et 
il serait juste qu à titre exceptionnel il puissent bénéficier du finan- 
cement à 100 p. 100 si le montant de leurs pertes atteint ou dépasse 
20 p. 100 du coût de leur construction. 

Quant à empêcher le renouvellement d'escroqueries comme celles 
dont ont été victimes les candidats constructeurs, c'est une queslion 
sur laquelle votre counmission de la justice s'est mainte fois penchée. 

L'adoption par l’Assemblée nationale le 25 mai 195% du rapport 
n° Si21 sur la proposition de résolution (n? 7922) de MM. de Tinzuy, 
Jean Cayeux et Siefridt, de méme que la proposition de résolution 
de nos collègues MM. Minjoz, Gazier et Jean Guitton du 6 août 1954, 
ont eu pour aboutissement une décision gouvernementale éminem- 
ment utile. 

Dans la limite des pouvoirs spéciaux accordés par la loi n° 51-809 
du 14 août 1954, a été pris le décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 
tendant à protéger l'épargne contre certaines activités répréhensibles 
dans le domaine de la construction. 

Ce décret n'a pu édicter de sanctions pénales contre les contre- 
venants, car cela dépassait le cadre de la loi sur les pouvoirs spé- 
ciaux. Mais le précédent Gouvernement avait fait connaître dans 
l'exposé des motifs dudit décret qu'un projet de loi serait déposé 
incessamment. 

Votre commission de la justice, soucieuse de rendre ces textes 
efficaces et le plus tôt possible, insiste pour que ce projet de loi 
soit déposé sans nouveau retard. 

Elle vous demande d'adopter le proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 1° à prendre les 
mesures indispensables destinées à venir en aide aux adhérents 
des sociétés de construction en liquidation ou en faillite, notamment 
par l'octroi à ceux-ci de prêts pouvant atteindre 100 p. 100 du coût 
de la construction; 2 à déposer un projet de loi comportant des 
sanctions pénales et des dispositions complétant le décret n° 54-1123 
du 10 novembre 1954 tendant à protéger l'épargne contre certaines 
activités répréhensibles dans le domaine de la construction, afin 
d'empêcher des escroqueries analogues à celles dont ont été victimes 
des candidats constructeurs. 








ANNEXE N°10261î 


(Session de 1955. Séance du 3 mars 145.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le premier alinéa de 
l'article 182 du code de la santé publique relatif à la protection 
sanitaire de la famil'e et de l'enfance, préscnlée par M. Frugier, 
député. Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'urdonnance du ? novembre 1943, incor- 
porée dans ie code de la santé, à organisé la protection sanhaire 


el sociale des fulures mères et des enfants jusqu'à l'âge de six ans. 


Elle a réservé spécialement un chapitre à la question des enfants 
placés en nourrice. Elle fait, nolamment, une obligation à chaque 
département d’être rattaché à un ou plusieurs centres de placement 
familial surveillé relevan: de la protection maternelle et infantile 
(art. 29, art 150 du code de la santé). Elle prévoit le remboursement 
sur les crédits de la protection maternelle et infantile des dépenses 
de surveillance médico-sociale des centres d'élevage ou placement 
familial surveillé (art. 42, art. 182 du code), 


En verlu des dispositions de ladite ordonnance et de la circulaire 
d'appiication adressée par le ministre de ia santé publique aux 
prélels, des conventions ont été passes entre les départements 
(Direction de la santé;, et les institutions publiques ou privées 
concourant à la protection maternelle et infantile. 

En ce qui concerne les centres d'élevage, ces conventions prévoient, 
suivant la circulaire mimstérelle susdite (art. 29), l'intégration dans 
les dépenses de protechon maternelle et infantile des frais de sur- 
veillance médicale et soctale de ces centres 

Or, postérieurement à l'ordonnance du 2? novembre 1915, obligation 
a été faite d'affilier les éleveuses des centres d'élevage à la sécurité 
sociale, de façon à leur p’rmettre de bénéficier des prestalions 
maladie et vieillesse accordées à tous les travailleurs 

Ces charges sociales constituent, pour l'administration des centres 
d'élevage, une contribution financière très lourde qui, n'étant pas 
incluse dans les conventions avec le département, n'a pu étre 
inscrite dans les dépenses remboursables de protection maternelle 
et infantile. 

Cependant, il est admis que ce mode de placement de l'en'anre 
est le moins onéreux et le plus efficace, tant au point de vue ph) 
sique que psychologique, pour la protection des nourrissons que les 
mères ne peuvent éiever elles-mêrnes, 

IL serait done paradoxal. alors que ia propagande en faveur des 
centres d'élevage s'intensifie dans tous les pays, à tel point qu'elle 
a fait, depuis plusieurs années, l'objet de colloques internationaux 
(Oslo 1952, Granninge 1953, Sèvres 1954), que les organismes qui 
ont créé des centres se trouvent à l'heure actuelle menacés dans 
leur existence du fait qu’ils ne peuvent obtenir le remboursement 
des charges sociales afférentes aux salaires des nourriees, 

La commissicn de protection sanitaire de l'enfance du conseil 
permanent d'hygiène sociale, au ministère de la santé publique, 
a d’ailleurs émis, 1e 19 janvier 19%, un avis favorable au rembour- 
sement par les pouvoirs publics des charges sociales des éleveuses 
des centres de placement familial surveillé, C’est pourquoi nous 
vous demandons de vouloir bien adepter la proposition de lui sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Le premier alinéa de l'article 182 du code de Ja 
santé publique est complété comme suit: 

« So Les remboursements aux œuvres qui gèrent des centres de 
placement famihal surveillé, lorsque ces œuvres Sont reconnues 
d'utilité publique, des charges sociales afférentes aux salaires des 
nourrices attachées à ces centres. » 





ANNEXE N’° 10262 
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RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communication 
et du tourisme sur la proposition de résolution (ne 9941) de M. Cher- 
rier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le décret du 3 janvier 1%55 déclassant le canal du Berry 
et à faire procéder à certains travaux de réfection de cetle voie 
d'eau, par M. Nigay, député 


Mesdames, messieurs, la commission des moyens de communication 
et du tourisme, dans sa séance du 24 juin 1954 avait à l'unanimité 
adopté le rapport de M. Regaudie sur la proposition de résolution 
(ne 7340) de M. Cherrier tendant à ne pas procéder au déclassement 
du canal du Berry et à faire exécuter les travaux de réfection qui 
permettraient aux bateaux de circuler avec une charge normale. 
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Le 29 juillet 195%, la commission dernandait In discussion, sans 
débat, du rapport devant l'Assemblée nationale et la commission des 
finance en saisissail pour avis, pour étudier les incidences finan- 
Civri de la proposition 

Enfin, le 6 janvier dernier, le Journal officiel portait à notre connais 
sance le texte du décret pris Le 5 janvier 1% par M. le ministre des 
travaux publics, des transport et du tourisme lequel deéclassait 
purement et simplement Ia totalité du canal. Ceci en dépit de l'avis 
contraire de l'unantnité de la commission des moyens de communi 
cation et du tourisme de l'Assemblée nationale, de plusi urs conseils 
généraux et de nombreuses municipalités 


Apri examen de l'ensemble des motifs antérieurement invoqu 
ion pre Î qu il est nr ire de reprendre dan leurs détail 
les pr pes dominants de la solide, chaire et vaiable argumentation 
qui Hoti es! fourni par notre collègue Regaud 

| d'abord, celui-ci avait précisé qne la réduciion du trafic 
était d \ l'imp iulité de faire cireuler les bateaux à leur charge 
normale, du fait de l'insuffisance des travaux d'entretien. 

IH D tenait également à unaler les très sérieuses conséquences 


sociales et économiques qu'entrainerait cette mesure et il soulignait 


enfin les graves dommages qui pourraient en résulter pour le régime 
des eaux, pour l'agriculture et pour la protection contre l'incendie ; 
Non Sa raison à insistait en outre sur le danger d'épidémie que 
pourrait créer un marais important 

To cé inconvénient ne pourraient, semble-t-il, être évilés 
qu'a de très huporlantes dépense 


A ! Ù l'une affaire régionale, notre collègne sonlevait donc un 


problème tout à fait général, celui de la voie d'eau. 


Hapwelons que le canal du Berrv est: en réalité, constitué par trois 
troncon rénrai en étoile, dont Fonthblisse occuperail le centre, Le 
moutilage actuel est de 1? m Wa tm “} 

Fonthlisse Noyers, 112 kilomètres, avec 53 écluses (par Bourges 
et Vrer hi 

Fonthliss Montlucor 70 kilomètres, avec 26 écluses (] ar Saint- 
Amand 

l | ‘ Mar les lès Aubigr 19 kilomètres, avec 17 écluses. 

La ati e en millier le toit 1 l 

bli { Novers 
tons I age kilométrique, S. 709: tonnage total, 1% 
RL lo [pa kKilotme rique, 1.424: tonnage lotal, ét 
Fonthlisse Montlue 
| MA à Font e kilométrique, OO: flonnage total, 1% 
EUR lo [ELA nt l rique 15 lon ut total 22 
Fontblisst Marseilles 

108 lonnage kuométrique, SX: tonnage total, 208, 

149 Fonnage kilométrique, 1.957; tonnage total, 47. 

Eu fait, devant une telle diminution du trafic, on comprend assez 
facilement la décision de l'administralion., Toutefois, on peut se 
demander l'abandon de celle voie n'est pas dû essentiellement 
û n Ctat 

La cor nm constituée par l'arrèlé de M. le préfet de l'Allier 
du 26 septembre 1963, a rédigé un rapport pour mmoliver, après 
enqueéle complémentaire, le vou unanime qu'elle a émis dans sa 


réumton du 5 novembre Ti 


Cetle commission, di méme que Jes différentes collectivités 
régional conseil régional, régions économiques, chambre de com- 
merce, ville riveraines, à conciu que seule la deuxième branche du 
canal Fontblisse-Noyers devait être déclassée, 

Nous pensons nécessaire de citer l'essentiel de ce rapport : 

Rem rquons d'abor 1, que demander si les 261 kilomètres 080 des 
cat X de Berry sont, en bloc, viables, c'est mal poser le probleme, 
car cest dicter la réponse 

En «€ t, la deuxième branche de ces canaux: Fontblisse-Noyers 


kilometres 207, plus de la moitié de 
berry et ansorbe la majeure partie des 
Len, est déja morte ; 1 y circule seulement 
Alourdis d'un tel boulet, comment 


qui conslitue avec ses 142 
la longueur des canaux de 
crédits allouts à leur entr 


un ou deux bateaux par mois 


les canaux de Berry pourraient-ils être viables ? 

Du reste, pour aucune des coliectivités intéressées, la question du 
maintien en activité de la deuxième branche ne s'est jamais posée. 
L'unannit t est faile pour qu'elle soit affectée à un autre usage, 
| est vnctimn regrettable que celle opération, qui ne rencontre 
| position de per une, ne it pas déjà effectuée depuis longtemps, 
car il y a là une souree d'économies appréciables 

Les raisons pour lesquelles notre commission s'est déclarée 
favoraln dut ni n en tivité d premicre et troisieme branches 
di canaux de Bu TTY, sont les uivanites 

te La cri de trafic que subit cette voie navigable n'est que 


passagère, Mais méme dans s'état où elle se trouve actuellement, 
clle rend de grands services à l'économie naiionale et elle reste Île 
moyen de transport le plus économique. 

« Son efficacité ne peut être qu'arcrue par le déclassement de 
la deuxième branche, 

ke L'entretien du canal déclassé suivant le projet de l'adminis- 

tration des ponts et chaussces coûlera plus cher que l'entrelien 
du canal en activité, » 

Nous examiner 

Dans son exposé sur l'état 
l'administration des ponts et 
noir; il semble qu'elle ait 


surcessivement ces 
des première et troisième branches, 
chaussées a poussé la situation au 
considéré comme définitives des diffi- 


allons trois points, 


cultés provisoires et comme irréparables des maux parfnis anodins. 





nn 

C'est évidemment un fait que le trafic des canaux de Berry à 
notablement diminué, surtout depuis la dernière guerre, et 
pour les raisons suivantes : 

« L'absence de travaux de modernisation -depuis leur fond 

« Le peu d'importance des crédits alloués à leur entretie: 

« L'utilisation souvent peu rationnelle des crédits d'entretier 
souvent l'effet du mal à été soigné au lieu du mal lui-nx 

« La situation économique qui a longtemps obligé les industriel: ; 
contingenter leur production, sans pouvoir attribuer à chacun 
leurs clients le tonnage d'un bateau complet, » 

Cette situation est-elle vraiment sans remède ? Nous ne le cr 
pas. La production de la clientèle des canaux: pierre, matériaux 
construction, était du resie en accroissement et une de ces er 
prises prévoyait pour 1%5% un tonnage de 39.000 tonnes sur Montlu 

Du resle, si l'on veut examiner de facon précise l'état ch 
branches qui il faut s'en souvenir — pendant plus de cent 
ont fonctionné à la satisfaction générale, on s'äperçoit que, de 
de nombreux mois, elles portent de 55 à 60 tonnes au lieu de 40 ton 
sans que, pour ce faire, les crédits d'entretien aient augmer 
on constate que sur les 115 kilomètres 830, 7 à 8 au maxin 
sont délecinecux. 

Les première et troisième branches des cananx de Berry constil 
encore un solide outil de travail susceptible de rendre à notre 
nomie nationale de bons et loyaux services et ceci n'est pas 1 
geable, car le canal est indiscutablement le moyen de tran:] 
le plus économique. 

En outre, jies frais généraux imputés au canal sont grossis, N 
avons pu constater que pour 1%53 les budgets d'entretien pour 
première et troisième branches s'élevaient à 29 millions, 

Deux 1nillions pour la section Montluçon-Ainay-le-Viel, soit 40 k 
mètres ; 

Dix-huit millions pour le reste des première et troisième branchi 
(y compris 12 millions pour le service de la pompe de Mornay : 
1 million pour celle de Grossouvre). ; 

S'il était besoin cependant de chiffres officiels pour appuyer nor 
opinion, voici deux prix de transport : ' 

1. Le transport du ciment de Befles à Montluçon coûte à la tonne: 

Par berrichon, 750 F; par fer, 1.400 F; par camion, 1.100 F. 

2. Le transport de la pierre de Montluçon à Montargis (250 kilo 
mètres) coûte 725 F la tonne. 

Les première et troisième branches des canaux de Berry on! 
apporté aux centres économiques qu'elles traversent, une prospéri 
que demontre le décupleisent de la population montluçonnaise « 
moins de cent ans. La situation actuelle des finances de Ft 
excuse (en pe l'indifférence des pouvoirs publics vis-à-vis 
voies navigables françaises, mais cette situation ne peut dur 
serait une faute impardonnable de ne pas envisager ces pos 
de l'avenir. 


Le déelassement de la deuxième branche doit permettre de 7 er 
des économies dans la gestion et d'aceroiltre ainsi l'efl 
branches qui restent en activité, L'alimentation en eau \a 
deuxième Leihe se fait naturellement de Bourges à No: 
mais celle de Bourges à Fontblisse, soil environ 45 kilomi 
assurée par les apports de la pompe de Mornay dont les déj 
sont incluses dans le budget des première et troisième bra 
Or, l'alimentation de ces 45 kilomètres consomme au moins la 
moitié de la production de la pompe: lorsque la deuxième branc! 


sera déclassée, c'est 6 millions d'économies qui seront réal 
dans le fonctionnement de la pompe de Mornay et le budget « 
première et troisième branches s'élèvera seulement à 14 milk 
soit : 


Deux millions pour l'entretien jusqu'à Ainay-le-Viel. 

Six millions pour la pompe de Mornay. 

Un million pour la pompe de Grossouvre. 

Cinq millions pour l'entretien de Ainay-le-Viel à Marseilles-lès- 
Aubigny. 

Ces économies seront réalisées sans que baisse le tonnage to! 
transporté puisque, comme nous l'avons dit plus haut, il ne circt 
qu'un ou deux baleaux par mois sur la deuxième branche. 

C'est même à une amélioration continue de ces voies d'eau que 
doit tendre une gestion ordonnée et judicieuse car quelques-uns de 
ces millions épargnés pourraient être consacrés soit à la réfection 
de la rigole de Mornay, soit au calfeutrage des « renards » les plus 
importants des biefs en mauvais élat. Ce serait là un travail ulile 
et rentable. 

Nous avons été frappés du fait qu'un tiers des dépenses faites 
à Mornay, soit environ 4 millions par un, soit perdu en raison di 
mauvais état de la rigole qui relie la pompe au canal alors, 10 :: 
at-on dit, que la réfection de cette rigole ne coûlerait pas plus 
de quelques centaines de milliers de francs. 

De méme nous n'avons pas compris que 1 kilomètre d'un bi! 
ne soit pas réparé et que l'on y apporte 25.000 mètres cubes d'eau 
pir jour, pour une dépense de 50.000 F par jour. La réfection n'eut 
elle pas été plus rentable. 

Nous sommes persuadés que les industriels, rassurés sur l'avenir 
du canal, entreprendront de leur côté toutes les amélioration: 
portuaires qui seront nécessaires et que, bien entendu, dans un 
avenir très proche, le canal pourra être exploité comme ses fondateur: 
l'avaient prévu, simplement par des apports d'eau gratuits de; 
rivières et des ruisseaux, les pompes ne fonctionnant qu'en Cas 
de sécheresses excessives. 

L'administration des ponts et chaussées prétend que le déclassement 
des première el troisième branches des canaux de Be fera réaliser 
des gains à l'économie nationale sans apporter, du reste, de chiffres 
à l'appui de son affirmation, 
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Nous avons eu l'occasion, dans ce rapport, de relever des erreurs N x E N o 9 3 
er importantes de l'administration. Nous ne pensons pas qu'aucune A N E 1 0 6 
d'elles ait l'importance de celle-ci. 4 a 
au » l'e nti iciè " : rhes s È | » 
Nous avons vu que l'entretien des première et troisième branches Session de 1%5, — Séance du 3 mars 1955.) 


x couté, en 1953, 20 millions, sur lesquels la fermeture de la deuxième 
pranche permettra de réaliser 6 millions d'économies, c'est-à-dire 
que l'entretien des première et troisième branches doit coûter 
normalement 14 millions par an, une fois la deuxième branche 
déclassée. 

donc les première et troisième branches sont déclassées, en 
réorie, c'est une économie de 14 millions par an que fait le budget 
nal. Ceci est l'actif de l'opération, mais pourquoi l'administration 
ponts et chaussées n'a-l-elle pas chiffré le passif ? 


Qi 


1 


Le projet de l'administration, rappelons-le, consiste à laisser 
cuelques biefs en eau — au total environ 7 kilomètres — à vider les 
, kilomètres restant et à les laisser en l’état, c'est-à-dire envasés 


: «rvant de rigoles aux eaux de pluie et de collecteur aux petits 
runseaux qui actuellement alimentent le canal en certaines parties. 
Pour arriver à cetle solution, le projet parle de barrages, de 
voiles de ciment, de ponts fixes, de consolidations d'écluses. A 
combien se monteront ces travaux importants ? 

oui entretiendra ces étangs ? Qui payera les frais de leur entretien 
et à quelle somme se monteront ceux-ci ? A qui incombera, en 
outre, l'entretien des parties vidées ? Le projet est muet sur ces 
dépenses. 1 est cependant possible de les imaginer 

Nous ne parlerons pas de la question sanitaire soulevée par on 
bourbier de % kilomètres. Elle à pourtant son importance dans la 
traversée des villes et des villages. 
pour les parties maintenues en eau, l'administration fait état 

s avec différentes municipalités — dont celle de Montluçon 
prendraient l'entretien à leur charge. Notre enquèle nous 

ivé que c'était inexact: aucune municipalité n’a voulu supporter 
telle charge, une telle responsabilité et les aléas imprévisibles.…. 

‘ la se conçoit si on remarque par exernple, que si le canal est 
luiccé en eau dans le bief de Saint-Amand-Montrond (Cher), la 
Marmande qui devra l'alimenter sera à sec une partie de l’année 

« la traversée du pays... et si le canal est vide dans la région 
Vallon-en-Sully, il est à se demander quels travaux devront être 
trepris pour empêcher la rivière le Cher d'envahir le lit du canal 
cas de crue 
N'y a-t-il pas également à mettre au passif de l'opération l'abandon 
des installations portuaires réalisées par les usagers du canal, qui 
seront désormais sans objet ? 

Enfin, au moment où les gouvernements cherchent à réaliser 
la stabilité des prix, rappelons que si l’on doit effectner par fer le 
transport de 20.000 tonnes de ciment de Beffes à Montluçon, au lieu 
de le faire par eau (709 F de différence pur tonne), cela représente 
une augmentation de 21 millions par an sur ces produits, 

Devant ces faits patents, ces chiffres contrôlés, il ne semble pas 
qu'il soit possible à quiconque d'admettre le projet de l'administration 
des ponts et chaussées. 

Le déclassement des première et troisième branches des canaux 
du Berry se révèle donc comme une opéralion désastreuse pour 
l'Etat, les communes et l'économie générale et constitue en outre 
un geste psychologiquement et matériellement regrettable à l'égard 
des populations riveraines. 

IL est un point supplémentaire sur lequel-il importe également 
d'attirer l'attention des pouvoirs publics. 

L'administration des ponts et chaussées a écarté, sans examen 
très sérieux semble-t-il, la possibilité, dans un avenir plus ou moins 
éloigné, d'approfondir le canal du Berry. 

Or, il suffirait de porter le tirant d'eau à 1,80 m au lieu de 1,20 m 
pour que les canaux berrichons puissent porter 90 on 10) tonnes, 
au lieu de 55 ou 60 tonnes, ce qui ferait baisser les frets de 40 p. 100 
environ, Sur une partie du parcours, aucun travail ne serait néces- 
saire, F1 y a là un travail peu conséquent avec un outillage qui serait 
susceptible de bouleverser la physionomie industrielle et cormmer- 
ciale de la région et qui, de ce fait, ne doit pas être rejeté à priori. 

Il semble bien que la diminution du trafic sur le canal du Berry 
n'est pas due à des raisons d'ordre économique, industriel ou commer- 
Cal, mais uniquement à un manque d'entretien, faule de crédits 
suffisants, notamment depuis 1920. 

Il faudrait donc que le canal du Berry obtint les crédits modestes 
qui lui sont nécessaires pour les travaux indispensables, l'entretien 
des ouvrages, le curage des biefs, Une importante reprise du trafic 
doit s’ensuivre, En effet, l'activité industrielle et commerciale de la 
région que le canal du Berry traverse — usines à gaz de Vierzon, 
tuileries du Berry (La Guerche-Sancorins), carrière de sable (Vierzon- 
Nemours). usines de ciment et de chaux de Beffes, carrières de 
pierre de Dun-sur-Auron, ferrailles de Montluçon, briques et tuiles 
de Roanne, grains et bois de Bourges, charbon de Blanzy, Monteeau- 
les-Mines, Decèzes — est telle qu'elle assurerait certainement un 
trafic substantiel au canal, si des crédits suffisants permettaient 
que celui-ci fût désormais rationnellement entretenu. 

Le déclassement n'entraine que des économies assez faibles, mais 
CO de façon certaine à l'appauvrissement de la région inté- 
rescés, 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication et 
du cum vous demande d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le décret 
du 3 janvier 1955 tendant au déclassement du canal du Berry et 
à faire procéder d'urgence aux travaux de rélection de cette voie 
d'eau .dans les deux tronçons: Montluçon-Saint-Amand-Fontblisse et 
Fontblisse-Marseilles-lès-Aubiguy, ex portant leur profondeur à 1,80 m. 








DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (ltenvorée à la commission des immunilés parlie- 
menlaires.) 

Le ? mars 1955. 

Etienne Lévy, avocat à la cour de Pari:, 

6, boulevard Voltaire, Paris (te) Vol. 46-20 


Affaire: Crosnon c' Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. 


Monsieur te président de l'Assemblée nationale, 
126, rue de l'Université, Paris (5 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, le projet de citation 
devant le tribunal correctionnel, que mon client, M. Raymond 
Groshon, demeurant 19, avenue des Gobelins à Paris (5°), avait 
l'intention de faire delivrer à M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau, 
député de la Mayenne, afin de le voir convaincre du délit de coups 
el blessures volontaires 

Je vous fais également parvenir un avis du parquet refusant de 
me donner jour, M. Bouvier-O'Cotlereau étant couvert par l'immunité 
parlementaire. 

M. Grosnon ma donc prié de déposer, entre vos mains, la pré- 
sente demande en autorisation de poursuites, ainsi qu'il vous Île 
demande d'ailleurs dans la lettre jointe 

Veuillez agrée:, monsieur le président, l'expression de ma très 
haute cousidération. 

Signé: LEVY, 

L'an mil neuf cent cinquante et Je 

A la requete de M. Raymond Grosnon, demeurant à Paris (%}, 
19, avenue des Gobelins, 

Elisant domicile en mon étude, 

J üt, 

Cité M Jean-Marie Bouvier-O'Cotltereau, demeurant à Paris, 
3, square du Rouie, où élanut et parlant à 

A comparaitre 1e 
pardevant le tribunal correctionnel de la Seine, 

Pour . 

Allendu que M. Grosuon est directeur du service fiscal, 17, rue 
de la Banque à Paris (2°). 

Altendu que le service fiscal avait en mains différents fonds pro- 
venant de la vente d'un fonds de commere dans lequel M, Jean- 
Marie Bouvier-O’Cottereau, acpulé de la Mayenne, était intéressé, 

Que le delai d'opposition n'était pus expiré. 

\itendu que le 19 novembre 1%, à seize heures quarante-cinq, 
M. Bouvier O'Cotterean est venu au cabinet de M. Grosnon pour 
tenter de se fatre remettre les fonds 

Allendu qu'il à bousculé assez violemment les deux secrétaires 
el à proféré, à l'égard de M. Grosnon, des propos injurieux. 

Qu'afin d'éviter le scandale en présence de différents clients, 
M. Grosnon à prié M. Bouvier-O'Cotlereau de sortir 

Que, pour toute réponse, il a frappé violemment M, Grosnon de 
son poing droit au visage, alors qu'il fumait sa pipe et lui a occa- 
sionné une tumétaction légèrement ecchymotique au niveau de l'os 
molaire, ainsi qu'il est constaté par un certificat médical du docteur 
Schlesinger. 

Attendu que par cilalion de Me Lesage, huissier à Paris, en date 
du 8 novembre 195%. M. Grosnon à fait citer M. Bouvier-O'Cottereau 
devant le tribunal de simple police, afin de le voir convaincre de la 
contravention de votes de fait et violences légères prévue et réprimée 
par l’article 483 du code pénal 

Atlendu que M. Bouvier-O'Cotlerean a soulevé l'incompétence du 
tribunal de simple police, en lui indiquant que des coups au visage 
constituent, non pas une contravention mais un délit de coups 
volontaires, prévu et réprimé par l’article 3141 du code pénal 

Attendu que par jugement, rendu le 15 février 1955, le tribunal 
de simple police s'est déclaré incompétent. 

Attendu que M. Grosnon à la suite de cet incident ne put se 
rendre à un rendez-vous extrémement important et ne put recevoir 
ses clients pendant plusieurs jours. 

Atlendu qu'il a ae ce fait subi un préjudice qui peut s'évaluer 
de la façon suivante : 

Frais médicaux, 3.4%0 F, dommages-intérêts, 200.000 F. 

Par ces motifs: 

Se voir convaincre M. Jean Marie Bouvier-O'Cotterean du délit 
de coups et blessures volontaires, prévu et réprimé par l'article 311 
du code pénal et se voir condamner aux peines prévues par la loi, 

Se voir condamner à paser à M. Grosnon, la somuine de 203.450 F, 
à titre de dommages-intéréts, 

Se voir condamner, en outre, aux intérêts de droit et aux dépens. 

Le tout par corps. 

Sous toutes réserves. 

Paris, le 1er mars 1955. 

Parquet du tribunal de première instance du département de la 

Seine. Affaires entre parties (2° section). 

Soit transmis à Me Lévy Elienne, avocat à la cour, en lui faisant 
connaitre | n'esl pas possible de fixer une date de l'affaire en 
coups el blessures Grosnon contre Bouvier-O'Cottereau étant donné 
que M. Bonvier-G Collereau est couvert par l’immunilé parlementaire. 

Néanmoins, In plainte en coups et blessures est admise, sous 
réserve de la levée de l'immunité parlementaire. 

Pour le substitut délégué: 
Le secrétaire, 


Signé: llisible. 
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cie nt ne, 
ANNEXE NN’ 10264 NOTE Ne 3 
- - Article 8 (nouveau). 
(Session d: 1955. — Séance du 3 mars 195.) Texte de l'article. — Le troisième alinéa de l'articte 44 de la lt 
ie CES | n° 54-1310 du 31 décembre 19,3 est modifié comme suit: 
LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (no 9286) relatif an « L'indemnité forfaitaire sera réglée au fur et à mesure de la li 


dveloppement des erédits alferiés aux dépenses du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1956, 
présentée au non de M, Edgar Faure, président du conseil des 
ministres, par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et 


IX affaires économiques (1), — (Renvoyte à la commission des 
unes 


Paris,le 3 mars 195. 
Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous adresser sons ce pli une lettre accompa- 
gnée de sept hotes exphicalives, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transimetire à M le président de la conmmnission des finances 
de l'Assembite nationale 
Ces documents concernent des modifications 4 le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi ne 926 relatif au développement 
des ercdits affectes aux dépenses du ministère des anciens combat- 
tante et victimes de la guerre pour l'exercice 195. 


Veuillez agréer, monseur le président, l'assurance de ma très 
haule considéraiion 


Le secretarre d'Etat aur finances et our affaires économiques, 
Stone GILMENT-JULES, 


ANNEXE 
NOTE No 1 
Modifications apportées à l'état A. 


Chap. 41-91 Fetes nationales et cérémonies publiques: 
Crédits prévus dans te projet de loi ne 926, 1.251.000 F. 
de francs, 


11.254.000 F 


Majoration proposée, 40 miluon 
Nouveau crédit 
Ouverture d'un crédit de 40 millions pour le financement d'un 
pélérinage au nouveau cimetière de Bir-Hakeun, conformément au 
vou émis par la comm ssion des finances. 
Chap. 46-29 Application de nouveaux 
liquidation des mmdemmniles dues aux 
Umes de la guerre 


taux d'émoluments et 
anciens combattants et vic- 


Crédits prévus dans le projet de loi n° 9286, 8.010 millions de francs. 
Majoratiun proposée, % milliards de francs. 
Nouveau crédit, 11.040 millions de francs. 

Le crédit de 8.06 millions de francs prévu dans le projet de loi 
ne 26 s'analysait ainsi 

Tranche du fe mai 19% (complément), 3.040 millions 

Tranche du 1er janv'er 195, 4 milliards. 

Tranche du ter octobre 195. 4 mulliards, soit pour 195, 1 milliard. 

Total, 8.040 millions 

Le nouveau crédit proposé permettra de fixer au fer janvier 1955, 
la date de prise d'effet de l'ensemble des mesures pour 1%, dont 
dt avait été initialement envisagé qu'elles seraient échelonnées au 
cours de l'annte 


NOTE Ne 2 


Art, 73 


Texte de l'article L'article 43 de la loi n° 53-1910 du 931 décem- 
bre 1903 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les indemnités prévues à L'article L #93% bis du cude des pensions 
militaires d'invalidité et des vichimes de la guerre sont réglées au 
fur et à mesure de la hquidation des dossiers, un tiers en espèces, et 
le solde par remise d'un titre divisé en deux tranches égales rem- 
boursables respectivement en deux et quatre ans, à compter du 
{ee janvier 104 

« Lorsque le montant des deux tiers du péeule normalement régla- 
bles en litres se trouve inférieur ou égal à 3.200 F, le règlement de 
l'ensemble du pécule est effectué en espèces, au fur et à mesure de 
la liquidation des dossiers, Toutefois, si les bénéficiaires ont déjà 
perçu un acompte de 2800 F, le montant du titre remboursable en 
deux ans sera réduit de la différence entre l'acompte et le tiers du 
pécule 

« Les demande- de pécule devront être formulées avant le 1er octo- 
bre 19% à peine de forclusion, » 

Exposé des motifs — Lors de son audition par la commission des 
finances, le Gouvernement s'est engagé à régler en 1956 et 1958, les 
titres remis en règlement partiet de leur pécule aux anciens prison- 
niers de guerre. 

U y a lieu de modifier en conséquence l'article 43 de 
ne 3190 du M décembre 19%. 


(nouveau). 


la loi 





(1) Voir également le n° 9702, 





dation des dossiers, à concurrence d'un tiers en espèce et le so " 
par remise d'un titre divisé en deux tranches égales, remboursabh! 
respectivement en deux eu quatre ans à compier du fer 
vier 1%. ». 

(Le reste sans changement). 

Les dermances d'indemnités devront, à peine de forclusion, Ctre 
formulées soit avant le fer octobre 1935, soit dans les six mois suiva t 
la remise du titre attestant leur qualité 

Exposé des motifs Par analogie avec les dispositions prévues } 
le Gouvernement en faveur des prisonniers de guerre, il est propo.é 
d'adopter les mêmes mesures en faveur des réfractaires et des per. 
sonnes contraintes au Wravaii en pays ennemi ou eu lerriloire occupé 
par l'ennemi, 


le 
» 


Ju 


NOTE N° & 
Disposiiions spécia!es. 
Article 9 (nouveau). 


Texte de l'article. — Doivent être déposées avant le fer octobre 195, 
à peine de forclusion, les demandes tendant à obtenir l'attribution 
du titre reconnaissant la quauté de : 

Combatlant volontaire de la Résistance; 

Déporlé et interné de la Résistance ; 

Déporté et interné politique ; 

Réfractaire ; 

Personne contrainte au 
étranger occupé par 
par l'ennemi; 

Patriote proscrit et patriote transféré. 

Exposé des motifs, — A différentes reprises, le Parlement à exprins 
le désir de voir rouverts les délais fixés pour le dépôt des demandes 
nécessaires à l'oblention des bénéfices des divers slalmts prévrs 
+ le code des pensions militaires, d'invalidité et des victimes de 
a guerre. 

Pour répondre à cette préoccupation, le Gouvernement a décidé 
d'accorder un nouveau délai. 

Tel est l’objet du présent article, 


travail en pays ennemi, en 
l'ennemi ou en territoire francais 


terrilotre 
die Xe 


NOTE No 5 
Dispositions spéciales. 


Article 10 (nouveau). 


Texte de l'article, — L'article 52 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa premier de l'article 11, 
les veuves de guerre titulaires d'une pension servie au titre de l'arii- 
cle L 51, premier alinéa, du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, peuvent prétendre au bénéfice de 
l'allocation spéciale prévue à l’article 42 si elles ne relèvent ni d'une 
organisation autonome d'allocation vieillesse, ni d'un régime de 
vieillesse de sécurilé sociale et si le total de leurs ressources n'excède 
par au le montant annuel de la pension de veuve de soldat au taux 
spécial prévu à l'artucse L 51, premier alinéa susvisé, augmenté du 
montant de l'allocation spéciale, » 

Ces dispositions prennent effet à compter du fer janvier 1955. 

Exposé des motifs. — A diverses reprises, la commission des pen- 
sions a exprimé le désir de voir élendues à l'allocation spéciale 
créée par la lot n° 52-799 du 10 juillet 1932 certaines dispositions 
favorables fixant en ce qui concerne les veuves de guerre, les condi- 
tions d'attribution de l'ancienne allocation temporaire aux vieux. 

Pour répondre à ce vœu et au désir des associations de veuves de 
guerre de voir maintenir l'allocation spéciale à celles qui ont leur 
ension pour seules ressources, il est proposé de leur accorder 
l'allocation spéciale dans la limite de la pension de veuve au taux 
du soldat majorée du montant de l'allocation spéciale, 


NOTE Ne 6 


Dispositions spéciales. 


Article 11 (nouveau). — Soms médicaux gratuits. 
Modifications à la législation. 


Texte de l'article. — Les articles L 115, L 118 et L 122 du code des 
ensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (partie 
fégistative), annexés au décret n° 51-469 du 24 avril 1951, sont modifiés 
dans les conditions indiquées ci-après : 

1. — Le deuxième alinéa de l'articte L 113 est modifié comme suil: 

« Les ayants droit sont, d'office ou sur leur demande, inserils sur 
des listes spéciales où sont mentionnées lesdites infirmités, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

IL — L'article L 118 est remplacé par le texte suivant: 

« Dans chaque département, une commission composée de 
représentants de l'Etat, des syndicats médicaux et des pensionnés 
assure le contrôle et la surveillance des soins: y sont adjoints avec 
voix consullalive, un représentant des pharmaciens et un représen- 
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tant des médecins sltomatolagistes et des chirurgiens-dentistes, Ce 
représentant à respectivement voix délibérative dans les affaires 
concernant soit un pharmacien, soit un médecin <tomatologiste ou 
un chirurgien-dentiste et remplace, dans ce cas, l'un des représen- 
nts des syndicats médicaux. Les representants des pensionnés 
devront être bénéficiaires du présent chapitre. 

Les décisions de la commission départementale sont susceptibles, 

vant le cas, d'appel devant une commission interdépartementaie 
une commission supérieure Cormposée dans des conditions 
ogues, qui siège, soit auprès de chaque Commission interdépar- 
ntale, soit au ministère des anciens cotmbatlants et victunes de 
terre. 

Par dérogation aux dispositions de l’article L 79, toutes les 
estations auxquelles donne lieu l'application des articles L 113 à 
11S, sont jugées en premier ressort par la commi<sion départemen 

et en appel, Soit par la Commission interdépartementale lorsque 

rét financier des affaires est Tinrité à 30.000 F soit par la commmis- 

supérieure Torsque l'intérêt financier dépasse 30000 F. 

Ces commissions ont qualité, d'office ou sur demande, pour 
oncrer tous redressements et abattements sur les mémoires qui 
| sont présentés, pour imputer à l’une des parties en cause, soit 
jsolément, soit conjointement, les sommes indûment réclumées à 
l'Etat et pour prononcer éventuellement, en cas d'abus caractérisé, 
l'exclusion temporaire on définitive du droit de recevoir on de délivrer 
des soins où produits au titre des articles L 115 et L 116. 

« La commission interdépartementale et la commission supérieure 
evaninent et jugent, sur pièces, les appels contre les décisions des 
commissions départementales, 

La commission interdépartementale dans la limite de <a compé- 
tence et la commission supérieure arbitrent souverainement en 
dernier ressort. Leurs décisions ne peuvent être déférées an conseil 
d'Elat que pour vice de forme, incompétence ou violation de la loi; 
le pourvoi doit être introduit dans les conditions prévues par les 
irucles 40 et 41 de l'ordonnance du 34 juallet 1945, » 

Ut — L'article L 122 est modifié comme suit: 

« Les contestations auxquelles donne lieu ce remboursement sont 
jugées en dernier ressort par le juge de paix, si le montant des som- 
mes réclamées par le pharmacien n'excède pas 353.000 F. Si le mon- 
tant des sommes réclamées excède 2.000 F, la décision dun juge de 
paix est susceptible d'appel devant le tribunal civil tant de la part 
du créancier que du débiteur, » 

Exposé des motifs. — Les listes des bénéficiaires des soins gratuits 
prévues par rartiele L 115 du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des vicuimes de la guerre sont actuellement établies par 
département. 

Il est apparu rationnel, à la suite de la réorganisation des services 
extérieurs du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre, concentrés maintenant sur le plan interdépartemental, de 
vermettre l'établissement sur le même plan des listes de bénéfi- 
ciaires de soins gratuis et de créer une commi<sion interdéparte- 
mentale chargée du contrôle et de la surveillance pour l'adminis- 
tralion de ces soins. 

Enfin, il est proposé d'élever de 4.500 à 3.000 F les contestations 
en ce qui concerne le remboursement des prestations pharmacet- 
tiques que le juge de paix est admis à juger en application de l'arti- 
cle L 122 du code susvisé. 


NOTE Xe 7 


Dispositions spéciales. 
Article 12 (nouveau). 


Texte de article, — Le taux de l'indemnité prévu à l'article L 38 
du code des pensions mililaires d'invalidité et des viclimes de la 
guerre pour les ampulalions de la euisse et du bras est majoré de 
30.000 F à compter du 1er janvier 195. À 

Exposé des inotifs, — Le code des pensions prévoit pour l'ampn- 
talon de la cmisse et du bras une allocation spécialisée qui est infé- 
rieure à l'indemnité prévue pour une invalidité à 109 p. 100 accordée 
à des vietimes d'amputation moins graves mais qui bénéficient d'une 
augmentation du taux de leur infrrmilé pour des troubles annexes, 

ll est apparu nécessaire de rétablir pour ces grosses amputations 
un taux d'allocation plus conforme à l'échelle des infirinités pour 
lesquelles est prévu: une alle ‘ation spécifique. 





ANNEXE N° 10265 


(Session de 1955. — Séance du 3 mars 19%55.) 
3% LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI ne 92%, relalif au 


des affaires et du plan pour l'exer- 
cice 1955 (I. — Charges communes), présentée an nom de 
M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, ‘par M. Git- 
bert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. (1). — (Renvoyée à la commission des finances). 
Paris, le 9 mars 1945. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompagnée 


développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
économiques 


de notes explicatives, que je vous serais obligé de vouloir bien trans- 





(1) Voir également les n° 10002, 40018, 10099, 10046. 





mellre à M. le président de la commission des finances de l'Assemblée 
hätionale 
Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° ‘258, relatif au développement 
des crédits affectés aux déper.ses du ministère des finances et des 
affaires économiques, pour l'exercice 1953 (1 — Charges communes), 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute ron<idération. 
Le secrétaire d'Eiat aux [inances et aux affaires économiques, 
Signé: GILRERT-JULES, 


NOTE Xo 1 


Modification proposée à l'état A. 


En milliers de francs.) 


Chap. 931-0 Amélioration de la situation des personnels de 


l'Etat et des victimes de la guerre 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 9288, 53.3).000, 
Auginentation proposée, 45400) 06k) 
Nouveaux crédits dermandés, G milliards 

Le crédit demandé en addilion de ceux précédemment prévus 
permeiltra d'améliorer la situation des titulaires de pensions d'inva- 
lidité et d'ancienneté et la rémunération des fonctionnaires civils 
et mililaires en activité de service, selon les modalités ei-après: 

Assujellissement à retennes pour pensions de l'indemnité de 
0.000 F payée à compler du fer janvier 1435 aux fonctionnaires de 
l'Etal: à concurrence de 000 F à partir du fer janvier 1955, 4.000 mil- 
lions; à concurrence des 6.000 F restants à partir du ter ootobre 19%5, 
2.00 millions, 

Hiérarchisation au {er octobre 195 à concurrence de 3.000 F de 
l'indemnité fixe servie aux fonctionnaires en activité de service, 
Ss.000 millions. 

Au total, 9.500 millions. 

Ainsi, dès l’année 1%5 la totalité des 9000 F seront soumis à 
retenue el Ha totalité de l'indemnité de 12.000 F se trouvera hié- 
rarchisée, 

Les nécessités budgétaires ont conduit à reculer partiellement 
dans le temps la prise d'effet de ces mesures qui seront cependant 
acquises dès 1905 

Chap. 46-91, Subvention au budget annexe de la Légion d'honneur : 

Crédit prévu dans le projet de Hoi n° 9288, 908.701, 

Auginentation proposée, 173.000, 

Nouveau crédit demandé, 1.087.701 

L'augmentation de crédit proposée permettra de majorer de 20 F 
par au, à compler du f°r janvier 1955, les traitements des membres 
de l'ordre national de la Légion d'houneur et des médaillés mililairese 


NOTE Xo 2 
Modifications proposées au projet de loi. 


1° Supprimer les articles 73 à 25, 39, 40, #t et 42. 

Suivant l'avis de la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, le Gouvernement accepte de disjoindre du projet de budget 
des charges communes, tous les articles relatifs à des dispositions 
fiscales (titre H du projet) et l'article #9 concernant la réforme du 
régime des saisies-arrêôts applicable dans les territoires d'outre-mer, 
Les articles seront repris dams um projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier, z 

La disjonetion de l'article 41, étendant aux cautionnements déposés 
par les candidats aux élections aux conseils généraux la prescription 
prévue par l'article %5 de la loi de finances du 26 septembre 148, 
et de l'article 42, qui concerne fa contribution de la ville de Paris 
au fonds commun départemental de péréquation de la taxe locale de 
la Seine, est opérée également, 

Ces textes seront repris dans le projet de loi visé ci-dessus, 

L'article 40, conformément au vœu de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale sera rattaché, par voie de lettre rectili- 
calive, au projet de loi de finances pour l'exercice 1955, 

2e Après l'article 46, ajouter l'article 47 suivant: 


Art. 47. — Droits à pension du personnel municipal reclassé dans 
les cadres des polices régionales d'État 
art. … — Le délai de dix ans prévu à l'article 6 de la loi n° 697 


du 23% décembre 1% relative aux droits à pension du personnel 
municipal reclassé dans les cadres des polices régionales d'Etat est 
porté à quinze ans. 


Exposé des motifs 


L'artiche 6 de la loi du 2%} décembre 1953 a prévu que, pendant un 
délai de dix ans, les fonctionnaires des polices mumicipales intégrés 
dans la police d'Elat pouvaient oblenir wne bonification maximun 
de cinq ans représentant la différence entre la limite d'âge qui leur 
était applicable dans leur commune et celle qui leur était officieu- 
sement appliquée à l'Elat. 

Cetle disposition ne règle pas la situation des agents qui sont admis 
à la retraite par limile d'âge au cours de la période suivant leur 
reclassement de dix à quinze ans, c'est-à-dire au mornent où ils 
justifieront du minimum de services pour bénéficier des avantages 
de la catégorie B. — Les intéressés, en effet, par le jeu du règlement 
de retraites de la €. N, R. A. E. L., non seulement ne peuvent plus 
prétendre à bonification, mais se voient même interdire l'attribution 
de pensions d'ancienneté, quelle que soit la durée de leurs services, 

En vue de pallier cette situation inéquitable, il est proposé de 
porter à quinze ans la durée de la période transitoire prévue par 
la loi de 13, 
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ANNEXE NM 


10266 


(Session de 1955. — Séance du 3 mars 195) 


PROJET DE LOI portant modification de la durée d'application 
de La loi p° 54-809 du 1% août 195%, présenté au nom de M. Fdgar 
Faure, président du conseil des ministres, par M. Pierre Pflimlin, 
ministre des finances et des affaires économiques, — (Renvoyé à la 
commission des finances.) : 


Retiré par d'cret le 15 mars 12955 (J. ©. du 16 mars 15% 





ANNEXE N'10267 


(Session de 1955, — Séance du 3 mars 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à eortaines ventes d'immeu- 
bies de-linfes à regrouper les exploitai:ons agricoles l:: exonéra- 
tions accordées par s'article %5 de la loi n° 55-404 du 10 avril 1954, 
présentée par MM, Meck, Bapst, Charpeniier et Lucas, députés, — 
(Renvosée à La commission des iinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
Si eresspmis 


messieurs, arrive fréquemment que le partage des 
entraine le morcellement des exploitations agricoles, 
malgré les dispositions de l'article ne Ki? du code civil qui ne sont 
pas toujours applicables, On aboutit de la sorte à de nombreuses 
exploitations devenues trop peliles, compte tenu de la siluation éco- 
nomique et de la rentabilité en matière agrirole, 

Le regroupement des exploitations dont la propriété est ainsi mor- 
celée doit dune être encouragé. Or, les agrivulleurs qui désirent 
racheler à leurs co-héritiers les terres dévolues à ces Derniers par 
l'effet du partage ou de la ticitation sont obligés de parer des frais 
représentant environ le quart de la valeur des terres en question, 

dans l'intérêt du remembrement, du maintien des exploitations 
familiales et de la produetiviié agricole, il serait donc tout à fait 
souhailable de réduire considérablement les frais dont it s'agit. 

C'est ponrquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
posilion de loi suivante : 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique — HN est ajouté an pragraphe 1! de l'article 3 de la 
loi ne 04-404 du 10 avrit 1954 l'alinéa suivant: 

« Les exonérations résultant des disposilions qui précèdent s'appli- 
quent eux ventes d'immeubles, bâtis ou non bâtis, effectuées dans 
le but de regrouper les explotiations agricoles, à condition que le 
vendeur soit devenu propriétaire de ces immeubles en vertu d'un 
partage ou d'une licitalion par lesquels l'acquéreur a été lui-même 
attuibulaire ou adjudicataire de biens faisant primilivement partie 
d'une même exploitation et auxquels doivent êlre réunis les biens 
vendus qu'its leur soient contigus où non. » 





ANNEXE N'10268 


(Session de 155. — Séance du 8 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour diminuer le x du trans- 
port des vins à destination des régions éloignées des centres de 
vroduction, présentée par M. Tourné, Mme Roca, MM, Caslera, 
Lait, Mare Dupus, députés, — (Renvoyée à la commission 
des boissons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la crise viticole sévit à nouveau d'une façon 
aigue! Le prix du vin devrait être au moins de #4 F le degré-hecto. 

Au-dessous de ce prix, pour les exploitations familiales de mono- 
vulture, la production du vin n'est plus renlable. 

En ce moment les prix varient entre 250 el 270 F le degré-hecta, 
Les régions particulièrement touchées par la mévente sent tes régions 
méridionales où la monocullure viticole est prépondérante, Au sur- 
dus elles sont tres éloignées des grands centres de consommation 
l forte concentrallon ouvrière. il s'ensuit, pour les producteurs, une 
siluation criique. ÿ 

Les régions viticoles grasses praductrices de vins de consommation 
courante sont boudées et les consommateurs, de leur côté, sont prives 
de vins correspondant à leur goût ou sont obligés de les payer à 
des prix fort élevés, car les frais de transport sont un des éléments de 
cherté du vin à la consommation alors que les prix sont très bas 
à la produelion. 

En dehors des mesures générales telles que reconduetion du prix 
minimum, assainissement du marché, facilités de crédit, recherche 
de débouchés extérieurs, etc. il est indispensable de permettre aux 
grands centres producteurs éloignés d'être moins défavorisés du fait 
du long et onéreux parcours que doivent subir leurs vins avant 





ee 
d'arriver dans les grandes régions consommatrices de vin telles 4 
Paris el la grande banlieue, le Nord, le Pas-de-Calais. l 
I faudrait donc diminuer les frais de transport des vins de con. 
mation courante en tenant comple du parcours qu'ils sont ob 
d'effectuer du producteur au consommateur. 
En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messes: 
de bien vouloir adopler la proposition de résolution suivante : à 


a 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite 18 Gouvernement à prendre toile 
mesures uliles pour diminuer le prix du tran<port des vius à d 
halion des régions éloignées des centres de production. 





ANNEXE N' 10269 





(Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le droit an b‘nélice d'ure 
« retraite anticipée » aux anciens combattants et victimes de là 
guerre, présentée par MM. Darou, Le Coutaller, Guislain, Pradeas 
Draveny el les membres du groupe socialiste, dépulés, — (h 
voyée à la commission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 17 juin 198, le Gouvernement soumettait 
à la signature de M le Président de la Républiaue un projet de décre! 
ouvrant le droit au bénéfice d'une retraite anticipée aux ancicrs 
cotnbattants et victimes de la guerre, Ce texte, qui devint le décrel. 
loi du 17 juin 193, était accompagné d'un rapport où il élait dit 
notamment: « Parmi les mesures propres à améliorer la situalion 
économique du pays. il en est une qui répond à celle nécessité en 
concillant les intérêis, en apparence opposés, de deux catégories de 
citoyens: celle de la génération du feu, comprenant les ancien 
combattants et les victimes de la guerre, et celle de la génération 
montante, comprenant les jeunes gens qui recherchent une carricre 
et du travail. 

« Dans les administrations de l'Etat, nombreux sont les anciens 
combattants et victimes de la guerre qui, entrés tardivement en 
service, aspirent à prendre, avant l'âge fixé par les règlements aclues, 
une retraile qu'ils ne peuvent solliciter à présent: ce sont des mutliles 
dont l'âge a aggravé l'invalidilé et qui souffrent de ne pouvoir rendre 
plus de services à l'administration, ce sont des veuves de guerre et 
des ascendants qui, touchant ou avant dépassé la cinquanlain®, ne 
peuvent, qu au prix d une grande faligue, accomplir le travail are. 
gnant qui leur est demandé; ce sont des anciens combattants, dont 
la résistance physique s est amoindrie ». 

C'est uniquement ces catégories de personnels à qui serait donnée 
la faculté de solliciter une mise à la retraite anticipée avec des avan- 
tages particuliers « sous réserve qu'ils en fassent la demande dans 
un délai très limilé ». 

Les arguments présentés dans ce rapport à M: le Président de la 
République, conservent non seulement toute leur valeur, mais l'on 
peut insister sans crainte d'un démenti, sur d'autres éléments du 
problème qui les renforcent encore : 

fe Les souffrances, la fatigue, l’amoindrissement de la résislance 
physique, dont faisait état le rapport, se sont malheureusement 
aggravés du fail: 

a) Le l'âge: 

b) D'une longue période de sous-alimentation pendant les ann'‘es 
1959 à 1955: 

c) Des conditions de travail très souvent plus pénibles, du fait de 
l'adaptation . nécessaire aux méthodes imposées par de nouvelles 
techniques. 

I ne faut pas oublier, non plus, que la promulgation dun décret du 
17 juin 1938 est intervenue en une période de tension internationale 
suivie d'une guerre de cinq années. C'est la raison pour laquelle ce 
décret n'a pu donner son plein effet, pour des causes indépei- 
dantes de la volonté des bénéficiaires (refus de l'administration de 
consentir des réductions d'effectifs à la veille d'un conflit qui devait 
la priver, par la mobilisation, d'un nombre important d'élémen!:) 

La nécessité, reconnue en 198, de favoriser le départ volontaire de 
fonctionnaires, pour faciliter l'accès des jeunes aux emplois de l'adt- 
ministralion est plus impérieuse que jamais. En effet, beaucoup de 
jeunes ayant fait pendant cinq années tout leur devoir envers le 
pays qu'ils ont sauvé de la servitude. ont dû se contenter depuis leur 
retour à la vie civile, d'emplois d'auxiliaires ou de contractuels, 
dont la qualification mème, montre la précarité. 

Quant à ceux qui sont parvenus à entrer dans les cadres par voie 
de concours où à un autre titre. leur avancement se trouve freiné 
par l'encombrement des classes où échelons supérieurs de la hiérar- 
chie et cela peut durer plusieurs années. . 

En favorisant le départ à la retraite anticipée, on offriraît du mênre 
coup un débouché aux jeunes et on permettrait au jeu normal de 
l'avancement de s'exercer. r , 

ll ne faut pas non plus perdre de vue que le décret du 17 juin 11% 
a ouvert aux anciens combattants et victimes de la guerre un droit 
et qu'il n'a pas tenu qu'a eux que ce droit puissent s exercer Con 
plètement. , 

Leur rouvrir ce droit qu'ils ont acauis et dont ils ont été privés par 
suite de circonstances majeures est une mesure de stricte juste. 

N'esl-il pas illogique qu'on mainlienne en service, conire leur gré 
des personnes qui ont le désir de quitter leur emploi préma- 
turement en raison de leur élat de fatigne, alors que, par des mesurts 
de dégagement, on prive de leur emploi des gens qui remplissent 
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Jes conditions physiques pour effectuer une carrière complète dans 
l'administration ; 

De plus, des avantages de carrière accordés à certains depuis la 
libération, les conditions avantageuses faites à d'autres, contraints 
à une retraite prématurée, ne militent-ils pas en faveur de la recon- 
naissance d'avantages pour le moins égaux, à ceux qui ont tout 
sacrifié au pays et qui portent à l'heure actuelle dans leur chatr 
meurtrie, où dans un organisme prématurément usé la marque inef- 
jacable des souffrances et des fatigues endurées au service du pays ? 

Tel est l’objet de la présen'e proposilion de loi 


PROPOSITION DE 


art, ter, — Les fonctionnaires, ouvriers et employ®s civils de l'Etat, 
de départements et des collectivilés locales, anciens combattants 
ou viclimes de la guerre, assujettis à un régime général ou parti- 
culier de retraite, sont admis exceptionnellement, sur leur demande, 
au bénéficé d'une pension anticipée avec jouissance immédiate, 
après quinze années au moins de services effectifs civils on militaires, 
et à condition qu'ils aient atteint au moins l'âge de 535 ans s'ils 
occupent un emploi sédentaire (catégorie A) et 50 ans s'ils occupent 
un emploi actif (catégorie B). 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux femmes fonc- 
tionnaires, ouvrières et employées victimes de la guerre, si elles 
comptent au minimum douze années de services effectifs et si elles 
remplissent les conditions d'âge prévues à l'alinéa ci-dessus. 

La demande prévue an paragraphe 1e devra être formulée dans 
Jes trois mois qui suivront la publication du décret prévu à lurhele 
crapres : 

art. 2, — L'ordre dans lequel les demandes sont recevables est 
le suivant: . 

jo Les anciens combattants et les mutilés, quel que soit leur pour- 
centage d'invalidité, dont l'état de santé ne leur permet pas de eonti- 
nuer leurs fonctions, ainsi que ceux aciuellement en disponibilité 
pour maladie, qui en feront la demande : 

2 Les anciens combaitants et les veuves de gnerre qui ont déjà 
formulé une demande, par application du décret du 17 juin 198, et 
qui n'ont pu obtenir satisfaction : 

% Les anciens combattants et Îles 
(veuves et ascendants). 

art. 3. — La pension sera liquidée d'après les rèèles en vigueur, 
pour le caleul des pensions basées sur la durée des services, Elle 
sera calculée d'après le dernier traitement d'activité. I sera tenu 
compte pour la liquidation des diverses bonifications de reiraile, 
dans les mêmes conditions que pour les titulaires de pensions civiles 
calculées sur une durée équivalente de services. 

Une bonification de cinq annuilés, qui ra prise en compte pour 
la détermination du droit de pension et pour la liquidation, sera 
accordée aux bénéficiaires de la présente loi, Cette bonification sera 
indépendante de celles qui sont prévues au paragraphe précédent. 
Elle ne pourra toutefois être supérieure an nombre des années des 
services restant à accomplir pur chaque intéressé pour atteindre 
là limite d'âge qui lui est propre. 

art 4.— L'administration ne peut, en aucun cas, s'autoriser des 
presentes dispositions pour mettre d'office à la retraite leurs béné- 
liviaires éventuels, 

Art, 5, — Les dispositions de la présente loi n'auront effet qne 
pendant une année à compter de sa promuilgalion; elles seront recon- 
ductibles d'année en année, 

Art, 6. — Un règlement d'administration publique, contresigné 
par le président du conseil, le ministre des finances, le ministre 
des anciens combatlants et viclimes de la guerre et le secrétaire 
d'Elat à la fonction publique, fixera les modalités d'application de 
la présente loi dans les trois mois qui suivront sa publication. 


LOI 


autres victimes de la guerre 
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PROPOSITION DE LOI tendant à préciser le statut des tives 
d'administrations @ — et d'entreprises nationalisées et privées, 
présentée par MM. Marcellin, Bruyneel, Delachenal, Dixmier, 
Antoine Guitton, Camille Laurens, Robert Laurens, Raymond Lefè- 
vre, Levacher, de Montgolfier, André Multer, de la Noé, Olmi, 
Guy Pelit, Plantevin, Ratmarony, Paul Ribeyre, Roiland, Rousselot, 
de Saivre, Sourbet, Tracol, Bessac, Boganda, Isorni, Bernard Manceau, 
Pierre André, Anthonioz, Barbier, de Baudry d'Asson, Becquet, 
Boscary-Monsservin, Charmant, Chastellain, Christiaens, Yves Colin, 
Pierre Courant, Cronzier, Lucien Deboudt Delbez Detœuf Jac- 
ques Fourcade, Maurice Fredet. Pierre Garet, Gavini, Maurice Gri- 
maud, Guérard, Guichard, Michel Jacquet. Louis Jacquinot, Jar- 
rosson, Jean-Moreau, Joubert, Kir, Lacombe, Lalle, Joseph Laniel, 
Le Cozannet, Pierre Montel, Amar Naroun, Pantaloni, Peltre, Pinay, 
Quilici, Paui Reynaud, Salliard du Rivauit, Vigier, Apithy, Aumeran, 
Blachelte, Joseph Denais, Paternot, Antier, Bentounes, Deshors, 
Laborbe, Le Roy Ladurie, Oopa Pouvanaa, Paquet, Eugène Pébel- 
lier, Pupat, Joseph Renaud, Toublanc, Vassor, de Villeneuve, Jules 
Valle, Estèbe, André Liautey Mazel, Montillot, Bergasse, Coirre, 
Febvay, Frédéric-Dupont, Grousseaud, Legendre, Patria, Pelleray, 
Maurice Georges, députés. — (kenvoyée à la commission des 
üffaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour la troisième fois depuis 1951, nons 
d'posons une proposition de loi sur le bureau de l'Assemblée nailonale 
en vuc d'amener enfin le Parlement à se prononcer sans équivoque 








— 


sur le statut des coopératives d'administrations publiques et d'entres 
prises nationalisées où privées, I suffira à nos collègues de se reporter 
à l'exposé des molifs des propositions de loi n° 92% du 4 août 1951 
et no 3631 du 19 janvier 19%54 présentées par M. Marcellin, et qui 
précisent sufiisamment les raisons qui deivent conduire le Parlement 
à prendre ses responsabilités en la matière, 

Les deux propositions de loi précédentes ont en effet 616 l'objet 
d'une procédure dilatoire, qui à eu pour conséquence de renvoyer 
devant votre commission du travail un texte qui avait été adopté 
le 12 décembre 1931 par votre commission des affaires économiques, 
par 27 voix contre une. 

Depuis lors, aucune modification ne semble être intervenue dans 


les abus en cause, Les « fausses coopéralives » poursuivent leur 
activité, appuyées par certains intérêts officiels ou privés qui ne 
manquent jamais d'invoquer les raisons hautement « sociales qui 


légitineraient le statu quo 

Or il s'agit là, le plus souvent, d'un simple abus de 
imporie de dénoncer, 

Le mouvement coopératif qui s'exprime sur ie plan commercial 
par l'union gnérale des coopéralives de consommation est une 
chose; les coopératives d'admimstrations et d'entreprises qui fonc- 
lionnent illégalement et s'abritent sous le drapeau de la coop‘ration 
en sont une autre, 

Nous n'avons jamais entendu disputer au mouvement coopératif 
le droit de démontrer sa vitalité à l'intérieur même d'un système 
économique libéral, fondé sur la concurrence, La « coexistence » aves 
l'entreprise « capitaliste » indépendante est parfaitement légilime, et 
au demeurant personne ne saurait nier de bonne foi les profits qu'en 
peuvent retirer les consommateurs. 

En revanche, cette sorie de « protection honteuse » accordée 
Jjusqu'iel aux entreprises visées par la présente proposition de loi nous 


langage qu'il 


parait incompatible avec une saine conception de l'in'érét méme des 
salariés 
En réalité, nous nous trouvons en présence d'une variété 


d'« économats » dont le législateur et les syndicats ouvriers avaient 
perçu d'ailleurs avant guerre tous les dangers: les avantages artifi- 
ciellement accordés aux adhérents de la « fausse coopérative » ont leur 
incidence dans les prix de revient de l'entreprise et méme de 
l'administration qui l'abrite, et ce qui est ainsi accordé sous forme 
de prestation indirecte échappe dans la méme proportion à la 
prestation directe que constitue le salaire. 1 s'agit là le plus souvent 
d'un vérilable palernalisme, qui a été jusqu'iei assez habile pour 
trouver ses défenseurs parmi ceux mémes qui prétendent lutter contre 
lui. En fait, il est permis de penser que la plupart d'entre cux agissent 
beaucoup plus en qualité de >nandalaires de certaines situations 
particulièrement avantageuses qu'en délégués des vérilables intérêts 
des travailleurs 

On nous permettra simplement d'en appeler au Coopérateur de 
France lui-même qui, dans son numéro du 3 avril 195%, s'exprimait 
ainsi sous la plume de M. Marcel Degrond, secrétaire général de la 
fédération nationale des coopératives de consommation : 

« Nous persistons à croire qu'il n'est ni sain, ni habile, ni juste 
de voir tels ou tels des groupements visés par M. Marcellin, ne payer 
ni employés, ni loyer, ni frais d'exploitation, ni patente parfois, et 
ceci alors même que de belles excephons pourraient être relevées. Et 
que ce soit ici l'occasion de renouveler le souhait que bien vite, 
füt-ce au prix d'un délai à fixer, toutes ces organisations adoptent 
les règles de fonctionnement de vérilables coopératives de Consom- 
mation. » 

De son côté, M. Marcel Rrot, président de cette même fédération, 
tenait à rappeler, lors du dernier congrès national des coopératives 
de consommation, à Cannes, que lorsque les coopératives d'adminis- 
{rations et d'entreprises « deviendront totalement indépendantes et 
que certains abus auront cessé, une collaboration loyale sera pos- 


sible », L'opinion de ces deux coopérateurs authentiques est assez 
significative, 
Nous n'en déduirons pas, bien entendn, que les coopérateurs 


soient d'accord sur le lexie même que nous vous soumettons, mais 


simplement qu'ils pensent eux aussi, avec le commerce indépen- 
dant, qu'il v à un problème à résondre, : 
IH appartient done à l'Assemblée nationale d'ouvrir un d‘bat 


pour qu'une décision claire et franche soit enfin prise, C'est pourquoi 
nous ni demandons de se saisir sans plus tarder des dispositions 
qui font l'objet du texte qui suit: 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — L'article 2? de la loi du 7 mai 1M7 relative aux sociétés 
coopératives de consommation est complété par la disposition sui- 
vante: 

« Les sociétés coopératives de consommation fonctionnant auprès 
d'adiministrations publiques ou d'entreprises nationalisées ou privées 
ne peuvent approvisionner que les membres du personnel desdites 
adiministralions ou entreprises, sur présentation d'une carte de 
coopérateur, 

« La carte de cooptrateur délivrée à chaqne membre du personnel 
adhérent de la coopérative pourra être utilisée par toutes les per- 
sonnes vivant à son foyer sans que la totalité des achats ainsi 
effectuées à la coopérative pour le compte d'un adhérent puisse excé- 
der le montant du salaire minimum jinterprofessionnel garanti 
augmenté des allocations familiales, » 

Art. 2. — L'article 9 de la loi du 7 mai 1917, complétée par le décret. 
loi du 2% juillet 1999 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les administrations publiques, les entreprises nationalisées ou 
privées, les comités d'entreprises et inter-entreprises ne peuvent 
accorder à leurs coopératives des subventions ou des prestations 
gratuites sous + mr forme que re soit 

« Le personnel des cocpératives ne pent être recruté parmi Îles 
funcüonnaires ou agents publics en activité de service. Ce personne} 
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ne peut recevoir, pour la part de son activité consacrée à la coopéra- 
live, aucune rémunération directe où indirecte des administrations 
publiques, des entreprises nationalistes ou des comités d'entreprises 
ou inter-entreprises, 

« Les coopéralives ne peuvent fonctionner dans les locaux sitnés 
dans les bâtiments d'admainistrations publiques, d'entreprises natio- 
nalisées ou d'entreprises privées. 

\ucune publicité concernant lesdites coopératives ne peut 
faite en dehors des administrations ou entreprises auprès de 
elles fonctionnent, » 

Art. 4, — Les coopératives d'administrations publiques ou d'entre- 
prises nationalistes ou privées devront faire l'objet d'une décla- 
ralion à la préfecture du département où elles ont leur siège. 

Les coopératives considérées devront faire parvenir au préfet un 
Comple rendu annuel de leur activité. 

Les modalités d'application du présent 
Ur arrêté interministériel 

Art, 4, — Les infractions aux dispositions qui précèdent sont 
passibles des peines prévues à l'article 3% du décret-loi du 12 novem- 
bre LES lendant à transformer les groupements d'achat de consom- 
naleurs en sociétés coopéralives de consommation. 

Art. 5, L'application de la présente loi sera assurée par Îles 
foncliumnaires visés à l'article ter du décret du 10 janvier 1939 relatif 
à la transformalion des groupements de consommateurs en sociétés 
coopéralives et par les fonctionnaires désignés par le ministre chargé 


être 
‘squelles 


article seront fixées par 





du commerce, ils disposent à cet effet des pouvoirs prévus aux 
articles 1er et 3 du décret du 10 janvier 139% 
ANNEXE N'10271 
(Session de 1955 Stance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois contitutiounelles, du règlement et des pétitions en vue de 
presenter le: candidatures pour les sept sièges du comité consti- 
tutionnel à la nomination de l'Assemblée nationale (application 


de l'art, M de la Constitution, des art. fer et ? de la résolution 
du 27 décembre 196 et de l'art. 19 du règlement), par M. Prélot, 
député, 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 9 de la Constitution, 
sept des dix membres élus du comilé constitutionnel sont nominés 
par l'Assemblée nationale, La désignation a lieu au début de chaque 
session annuelle, la commission du suffrage universel, des lois 
constitulionnelles, du règlement et des pélilions étant, en vertu 
de la résolution du 27 décembre 1946, chargée de recevoir les candi- 
datures, d'examiner les titres et de dresser la liste de ses candidats. 

l'ar lettre en date du 19 janvier 1955, M. le président de l'Assemblée 
Dalionale a invité la commission à engager cette procédure. 

Selon les termes mêmes de la Constitution, les mernbres sont 
désignés à la représentation proportionnelle des groupes: selon Ja 
résolution du 27 décembre 196, l'attribution a lieu, comme pour 
les commissions, c'est-à-dire au quotient, puis au plus fort reste. 


626 
En conséquence, le quotient étant de .......... cussese . — = 69 
7 
Au quotient: 
10 
1 siège doit ètre attribué au groupe socialiste ........ —— = 1 
#9 
LE , (reste 16). 
1 siège soit être attribué au groupe communiste el des 
républicains progressistes, apparentés ..... sniniihisn # Pt à 


Ky 
(reste 9). 
Au plus fort reste: 
1 siège duit être attribué au groupe du mouvement républicain 
populaire dont l'effectif est de Ni. 
{ siège doit être attribué au groupe républicain radical et radical- 
socialiste dont l'effectif est de 76 
1 siège doit être attribué au 
dont l'effectif est de 72 
1 siège doit être attribué au groupe des républicains indépendants 
dont l'effectif est de 5. 
1 siège doit ètre attribué au groupe des indépendants d'action 
républicaine et sociale dont l'effectif est de 3%. 
lans sa séance du 27 janvier 19%, la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
a invité les groupes intéressés à faire connaître leurs candidats 
avant le 2 février 
La commission a reçu les propositions suivantes : 
de l'our le groupe socialiste: M. Heuri Lévy-Bruhl: 
% Pour les groupes communiste et des républicains progressistes : 
M. lenri Wallon; 
ne peu le groupe du mouvement républicain populaire : M. Charles 
londel ; 
fe Pour le groupe républicain radical et radical socialiste : M. André 
Sicgfried ; 
5e Pour le groupe des républicains sociaux: M. Marcel Waline; 
G Pour le groupe des républicains indépendants: M. Jacques 
Charpontier, 
7 Pour le groupe indépendant d'action républicaine et sociale: 
M. Marcel Engrand 
A l'unanimilé, votre commission vous propose de ralifier ces 
candidatures. 


groupe des républicains sociaux 


— 





ANNEXE N: 10272 


(Session de 195. — Séance du 3 mars 1. ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemert 
à prendre loutes dispositions utiles en vue de faire procéder à à 
révision du revenu du département des P rien- 
taies, porté après les dernières évaluations à un coefficient d'à 
mentation exagéré, présentée par M. Tourné et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyvée à la Commission 
l'agriculture.) F 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le revenu cadastral de tous les départs. 
ments de France a été revisé ces dernières années, Le coeffiriert 
d'augmentation est, en moyenne, de 41,3% pour l'ensemble de ja 
France. 

A la suile de celle revision on peut répartir comme suit les dif. 
férents départements, 

a) Départements où le coefficient d'augmentation est supérieur 
à la inovenne : 

Pyrénées-Orientales, 86,5: Vaucluse, 71,88: Landes, 7293: Aude 
6,0: Bouches-du-Rhône, 67,26; Hérault, 64,84: Gers, Gi: Doub.! 
63,20; Orne, 62,64; Var, 61,4; Gard, 60,51; Basses-Pvrénées, 60,1, 
Marne, 59,87: Charente, 59,11: Haute-Marne, 57.42: Charente-Mari- 
tune, 57,18; Manche, 56,0: Basses-Alpes, 55,47: Jura, 5327: Calvado 
51,93; Lot-et-Garonne, 51,87: Somme, 51.23; Aube, 50,9%: Eure-et-Loir, 
48,5; Dordogne, 48,84; Ardennes, 4805; Oise, 4767: Pas-de-Calui:, 
47,48; Vienne, 46,43; Haute-Saône, 46,75; Eure, 46,46: Seine-Maritime. 
16,10: Haute-Savoie, 46,9: Mayenne, 45,9: Ille-et-Vilaine, 45,67; 
Hautes-Pyrénées, 45,64: Aisne, 49,30: Sarthe, 45.19. 

b) Départements où le coeflicient d'augmentation est inférieur à 
la moyenne : 

Nord, 43,60; Loir-et-Cher, 43,23: Haute-Vienne, 42,70: Meuse, 42,16: 
Moselle, 42,05: Ain, 41,0: Meurthe-et-Moselle, 41,5%: Alpes-Maritime:, 
11,5%: Loire, 41,28: Drôme, 40,84: Gironde, 40,73: Rhône, 40,74: Tarn, 
10,62: Morbihan? 40,5: Loire-Inférieure, 388: Côtes-d'Or, M5: Loi. 
ret, 392,42; Vendée, 3,27: Cher, %,%: Isère, %; Haute-Garonne, 


%,76; Yonne, 9,7%; Côtes-du-Nord, 37,93; Ardèche, 37,84: Indre-et. 
Loire, 37/6; Areuse, 37,11: Terriloire de Belfort, %7,%5: Saûne: 
Loire, 37,21: Finistère, 37,11: Indre, 3%6,70: Tarn-et-Garonne, ‘6, 


Bas-Rhin, %6,07: Deux-Sèvres, 35,98: Savoie, #%,17: Nièvre, 25,45: \o ; 


ges, 5,21; Corse, %,19: Seine-et-Marne, 34,82: Ariège, 34,53: Aller, 
3143; Avevron, 34,92: Ilaute<-Alpes, 33,48: Corrèze, %35,15: Maine c1- 


Loire, %2,07: Puy-de-Dôme, 31,86: Seine-t-Oise, 31.85: Haute-Loire, 
30,4); Haut-Rhin, 29,43; Cantal, 2%,61; Lot, 2,2%; Lozère, 21,77; Seire, 
13,47. 

Il convient toutefois de préciser que ces chiffres ne portent qe 
sur les revenus cadastraux ramenés à 75 p. 100 de la valeur localive 
des catégories de terrains: terres laboufables, vergers, prés, vigne. 

En ce qui concerne le département des Pvrénées-Orientales, l'auc- 
mentation est beaucoup trop élevée, Le coefficient d'augmentation 
du revenu cadastral, porté à 86,65, le place, comme nous Favons \ 
largement en tète de tous les départements francais, Bien qu'il soit 
considéré très souvent comme un des départements les plus riches 
de France, par rapport à sa superficie et au nombre de ses habitan!:, 
la réalité est un peu différente. 

Sa population rurale représente 45 p. 100 de la population totale. 

La superficie du département est de 414.#%%0 hectares dont: 

23000 hectares de terres labourables, soit 5.55 p. 100 (les céréales 
occupent 8.000 hectares, les eultures fourragères 5.000 hectares, les 
plantes sarclées 5.760 hectares). 

43.000 hectares sont toujours couverts d'herbes, soit, 10,3% p. 109. 

85.000 hectares de bois et forêts, soit 20,51 p. 100. 

66.000 hectares de vignes, soit 16,04 p. 100. 

3.000 hectares de cultures fruitières, soit, 0,72 p. 100. 

Cette répartition explique la différence d'exploitation et de revenu 
entre les diverses contrées, d'un village à un autre, el même entre 
les producteurs d'un méme village. < 

Si les vins doux naturels se vendent à un prix rentable pour les 
producteurs, il n'en est pas de même depuis trois ans des vins de 
consommation courante. 4 

La crise viticole sévit, en eflet, avec acuité. Le régions produc- 
trices de céréales secondaires, de lait et de pommes de terre n'avaient 
jamais connu autant de difficultés. 

Les fruits et légumes d'hiver et de printemps — quand ils ne 
subissent pas les influences désastreuses du froid ou de l'humidité 
comme c'est le cas depuis trois ans — se vendent à présent avec 
beaucoup moins de régularité que par le passé. 

Du fait des importations massives — et très souvent désordon- 
nées — d'Afrique du Nord, ge — et d'Italie, la notion de 

imeurs pour les légumes et les fruits des Pyrénées-Orientales, 
tend à s'alténuer, voire à disparaître. 

Aussi le département des Pyrénées-Orientales connait-il actuelle- 
ment dans la plupart des branches de la production agricole, viti- 
cole, fruitière et maraichère, d'incontestables difficultés, 

L'augmentation exagérée du revenu cadastral aggrave encore ces 
difficultés. 

Car, le coefficient d'augmentation du revenu cadastral de certains 
exploitants agricoles est de 1%, voire de 200 et même dans certains 
cas, 24, Pour eux les conséquences de telles augmentations sont 
insupporlables, Car elles se manifestent directement sur le montant 
des cotisations vieillesse et sur le montant des cotisations d'alloca- 
tions familiales. . 

En matière d'allocation vieillesse, l'incidence aurait été plus grave 


encore sans la loi n° 5721 du 5 janvier 1955, modifiant certaines 
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dispositions de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 195 et de la loi 
ne 22-799 du 10 juillet 1952 relatives au régime de l'allocation vieil- 
lesse agricole. En effet, les dispositions de celle loi édictent que, 
our le caleul de la cotisation vieillesse agricole, le maximum 
d'augmentation que peut subir un redevable est de 20 p. 100 par 
rapport à la cotisation, qu'il aurail payée d'après l'ancien revenu 
cadastral. JP 5 : : 

Toutefois, si à l’origine, la loi précilée prévoyait que ce nouveau 
mode de caleul partirait du fer juillet 1%%4, on sait qu'il n'est entré en 
application qu'au {+ janvier 1955. Ainsi, ies exploitants payeront le 
tarif le plus élevé pour toute lannée 1454. Ce qui se traduira pour 
eux par une dépenses nouvelle substantielle. ; ; 

\joutons que Îles dispositions de la ,oi du 5 janvier 195 peuvent 
tire supprimées, même dans ce domaine, la diminution du revenu 
cadastral revisé s'impose d'urgence. , 

En ce qui concerne les allocations familiales, le taux de cotisation 
n'est pas, comme l'allocation vieillesse, fixé pour toute la France. H 
varie suivant les départements, puisqu'il est fonction de la charge 
résultant pour chacun d'eux du rapport entre su natalité et son 
revenu cadasiral. 

pour les revenus cadastranx anormalement élevés, comme c'est le 
cas dans les Pyrénes-Orientales, l'incidence est très dure. De plus, 
la surcompensation interdépartementale, effectuée par la caisse cen- 
trale d'allocations familiales, joue à présent dans des conditions très 
défavorables pour les Pvrénes-Orientales, Jusqu'ici, le département 
éiant créditeur, il recevait, de ce fait, des sommes relativement 
importantes du fonds national de surcompensation. 

IL risque maintenant de devenir très sérieusement débiteur. 

Cette situation peut se traduire par une augmentation sensible 
des charges à répartir entre les exploilants, puisqu'il faudra inévi- 
tablernent combler, sur le dos des paysans, l’aide consentie jusqu'ici 
par le fonds national de surcompensation Notons que les réserves 
de la caisse ont élé sériensement entamées puisque, pour éviter 
d'uuposer trop les exploilants, on a eu recours à elles ces dernières 
années, Or, un fonds de réserve est indispensable, il faudra le 
reconstituer, Là encore c'est lexploilant qui payera. 

Ainsi, à tout point de vue, le département des Pyrénées-Orientales 
est lésé par les fortes augmentations intervenues dans la revision 
de son ‘revenu cadastral. 

En principe, c'est en 1258 que devrait intervenir une nouvelle 
revision du revenu cadastral Ce délai est beaucoup trop long, Les 
exploilants, déjà très inquiets par suile des muiliples difficultés 
d'écoulement de leurs produits, ne peuvent pas attendre un écélai 
aussi long pour obtenir une juste diminution du montant du revenu 
cadastral revisé, 

Nous proposons que celle révision puisse intervenir au plus tard 
le ter janvier 1956, Ce sera justire. 

En conségnence, nous vous demandons, mesdames, et messieurs, 
de bien vouloir adopter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles pour faire procéder, d'extréme urgence, à une nouvelle 
revision du revenu cadastral du département des Pyrénées-Orien- 
lales, dont le montant actuel à élé porté, après les dermières éva- 
lualions, à un coefficient d'augmentation exagéré, ceri de telle 
sorte que de revenu cadastral, ainsi ramené à une juste évaluation, 
soil appliqué à partir du 4er janvier 195% 
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PKHOPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 14 du décret 
n° 53-977 du 30 sepiembre 1933 sur l'organisation du marché des 
vins, présemiée par MM. Léon Jean, Gourdon, el les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la comunission des bois- 
sons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 14 du décret du 20 septembre 1953 
a assujetti à une redevance à l'hectolitre tous les viticulteurs dont 
la récolte accuse un rendement à l'hectare supérieur à 100 hecto- 
litres. Le taux de celte redevance est progressif à parlir du rende- 
ment précité. 

I apparait antisocial d atteindre ainsi la partie de la récolte 
correspondant pour un viliculieur au minimum vital. 

Déjà l’article 60 du code du vin avant sa modification par l'article 14 
du décret du 30 seplembre 193, avait exonéré tous les viticulteurs 
récollant moins de 200 heclolitres sur leur exploilation. 

H convient d'autant plus de revenir à une exonération suffisante, 
æ dans le cadre de l'organisation du marché du vin découlant du 
écret du 30 septembre 1953, les viticulieurs sont astreints au blo- 
cage el à la distillation d'une partie de leur récolte proportionnelle- 
ment à l'importance de leurs rendements et de leur récolte globale. 

I n'est pas possible d'ajouter à l'accroissement des charges seu- 
vent intolérables déjà supportées par les petits et moyens viticul- 
teurs l'application d'une mesure dont ne serait pas exonérée la 
partie de la récolle représentant le minimum vital. 

Encore que le chiffre proposé nous apparaisse insuffisant dans 
les circonstances actuelles eu égard à l'uvilissément des cours. 





Nons proposons d’exonérer de la redevance dont il s'agit les 300 
premiers hectolitres de tout viticuiteur 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopler la 
proposilion de loi ci-apres: 


PROPOSITION DE Lol 
Article unique. — La redevance instilnée par l'article 14 du dicre? 


ne 99-077 du 30 septembre 143 ne s'applique pas aux AU preners 
hectolitres de la récolle de tuut viticulteur, 





ANNEXE N°10274 





{Session de 1955. — Séance du 3 mars 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire l'accès des ports fran- 
çais et de l'union francaise aux navires baitant pavillon Panama- 
Honduras-Libéria, preentée por MM, Reeh el  Fanguy &risænl, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la imarine inärchanue 
et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la marine marchande de tous les pays 
civilisés obéit à des lois qui sont lixées par des conventions liier- 
nationales ou par des organisations intergouvernementales, 

Le code maritime, ies lois sociaws de noire pays, les conditions 
de recrutement des équipages et des officiers des navires français 
constituent sans doute aucun de lourdes charges pour notre floite, 

Comment en ce cas pourrions noas bmpunément  accepler Ja 
lourde concurrence des marines étrangères qui he se souimmettent 
à aucun code, n'acceplent sucune des charges sociales, ni garan- 
ties de recrutement ? Ne se sont-elles pas mises par là, d'elles- 
mêmes, hors la loi commune et hors de la course concurrentielle ? 

IL D en est indubitablement ainsi pour les trois pays Pana- 
ma-Honduras-Libéria, appelés par contraction « Panhontib », qui 
sont considérés comme des pavillons à bon marché 

La progression de la flotte de la Panhontib est symptomatique ; 
elle est constituée par tous les armateurs du monde qui cherchent 
à échapper aux charges qui pèsent sur toutes les autres marines, 
En 1939, ces trois pays n'avaient pas de floite, Leur tonnage allei- 
gnait, en 195%, 7 millions de tonnes pour % millions d'habitants, 
Elle appartient à des Grecs, des Américains, des . Nervé- 
giens, immatriculés à la Panhontib pour échapper à la fiscalité, 
aux charges sociales et maritimes de leurs pays d'origine, 

Concurrence déloyale faile aux armateurs honnêtes qui obser- 
vent les lois de leurs pays. Elles on des équipages recrutés an 
rabais, en concurrence malhonnêle aux marins de profession qui 
ont lutié pour acquérir certains droits, Cest un risque pour les 
passagers, car les navires de la Panhonlib échappent aux règles 
qui conditionnent la sécurité des navires, la formation des équi- 
pages et la valeur professionnelle des officiers. 

N'acceptant pas la loi commune, celle que recherchent les gon- 
vernements dans des accords internationaux, elles se metient déli- 
bérément hors la loi, en conséquence, il x a lieu de les exclure 
d'une concurrence loyale qu'elles ont esquivée. : 

En conséquence, je vous soumetls la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'accès des ports français et de l'Unoin fran- 
caise est interdit aux navires battant pavillon de la Panhonhb, 
qui. s'étant mis hors des conventions internationales, doivent 
être éliminés de la concurrence loyale entre les marins des diffé- 
rents pays. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gonvernement 
à accorder des secours d'urgence et des indemnités aux familles et 
aux communes sinistrées par les inondations du département de 
l'Ain, en janvier 195, présentée par MM. Tony Revillon, Anthonioz, 
Billiemaz et Saint-Cvr, députés, — (Renvoyée à la commission 
des finances ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crue amorcée depuis novembre 1954 sur 
le Rhône et la Saône devait, dès le début de la deuxième quin- 
zaine de janvier, prendre d'amples proporlions el provoquer des 
dégâts considérables, 

Le recensement effectué dans les communes riveraines du Rhône 
el de la Saône indique que dans 63 communes inondées dont la 
surface s'élève à 52.165 hectares, 13.199 heclares — soit 2 p. 100 du 
terriloire de ces communes — furent submergés. 

Il a fallu procéder à l'évacuation de près de 2.009 sinistrés, hors 
de leurs maisons devenues inhabitables 

Des chemins, des digues, des levées des bâtiments communaux 
el particulièrement des écoles ont élé très fortement endommagés. 
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On signale aussi la destruction d'importants dépôts de fourrage, 
de paille et de produits alimentaire 

En presence de dégâts si considérables, i'Ascemblée nationale ne 
peut manquer de demander au Gouvernement d'apporter les secours 


d'importantes plan- 
suim de graves dépré- 


d'urgence aux familles simistrées et d'aider les comununes dont 
les bâtiments ont été détruits ou endommagés 
PROPOSITION DE RESOLL FION 
L'Assermbl nationale invite le Gorvernement À accorder des 
st ir d'urgenre et des indeumrilés aux familles et aux communes 
sin es par les inondations du département de l'Ain. 


ANNEXE N'10276 


(Session de #55 Séance du 3 mars 1955.) 


PFRHOPOSITIOS DE RESOLITION renaant à inviter le Gouvernement 
à doter la gendarmerie nationale dr: moyens automobiles néces- 
saires à  Faceomplissement de ses mnissions, présemiée par 
MM Paul Couston, de Chevigné, Pierre Montel, André Monteil 
et Chabenat, députes - Renvoyée à la commission de 
la défen-e nairona,e 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les crédits accordés à la gendarmerie natio- 
hale pour compicler son équipement sont, chaque année, instrii- 
sauts, el celle carence se manueste particulièrement dans le do- 

Maine du matériel automobile 
Ge problème, certes, n'est pas nouvean, mais il présente à l'heure 

ocluelie une flelle acuilé que des mesures urgeules doivent étre 

prises en vue de le résoudre 

En cilet, tes multiples missions confiées % la 
lulent des moyens puissants et modernes, 
de la police judicuuire et 
blissænent de 


gendarmerie pos- 
nécessaires à l'exécution 
administrative, du maintien et du réta- 
l'ordre, de la potice de la route, de la préparation 
à la mobilisation, sans parler du service journalier, Au surplus, 
celie arme d'élile furine l'ossature de la défense en surfare el, à 
ce litre, elle doit disposer de moyens accrus, S'il font défaut, des 
difficultés non négligeables risquent de se présenter lors de la mobi- 
lisation et! de provoquer des retards préjudiciables à la formation 
des unités mises sur pied 

Si l'observateur sverii compare r'ampleur du travail demandé à 
la gendurmerie et l'état du parc automobile qu'elle utilise, il ne peut 
S'éinpècher de farre les remarques suivantes : 

Le bon entretien des véhicuies n'arrive malheureusement pas à 
compenser le fait qu'ils sont pour la plupart anciens et usagés, 

L'hétérogénéité du parc (plus de cent marques et cinq cents types 
de matériels) ajoute à cet inconvémient et rend plus difficile et 
oncreux le maintien en condition des véhicules 

Enfin, ce qui est grave, les besoins sont loin d'être satisfaits et 
des déficits importants apparaissent 

C'est ainsi que 20 p. 104 des prigades sont privées de tout moven 
de transport el que la majorité des escadrons de gendarmerie mobile 
ne détiennent pas même la moitié de la dolation prévue en maté- 
riel automobile 

NH va sans dire que l'expression « matériel automobile » n'est 
nullement limilative dans l'esprit des auteurs de la présente propo- 
Ssition 

L'expérience prouve, en effet, 
doit faire lui-même l'objet d'une 
les programmes et les affectations 

I ect, en effet inutile de confier à la gendarmerie nationale des 
missions anxqmelles elle ne peut faire face par l'insuffisance de 
qualité on de vitesse des véhicules attribués, 

Aussi longlemps que l'on admettra que ‘es moyens automobiles 
complent parmi les meilleurs et les plus sûrs pour la sécurité de 
l'ordre, il faut parer à toutes 1es nécessités pur la perfection de 
écantiques à la mesure des exigeances des missions, 

Les conséquences de cette situalion se font surtout sentir en cas 
de crise, ce qui est actuellement le cas en Afrique du Nord, où les 
lus hautes autorités ainsi que toutes celles assumant des responsa- 
mlités avant trait au mainthen de l'ordre, signalent les énormes 
difficultés rencontrées par la gendarmerie pour accomplir sa mis- 
Ssron) 

C'est pourquoi il importe de remédier d'urgence aux lacunes 
constatées en vue de doter la gendarmerie des moyens indispensables 
à la mission traditionnelle de défenseur de l'ordre et du citoyen. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution ci-après : 


que le 
reconsidération 


malériel  motocyeliste 
d'ensemble dans 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
dispositions nécessaires pour que la gendarmerie nationale soit rapi- 
dement pourvue des véhicules indispensables à l'exécution de son 
huporlante mission, 


a 





ANNEXE N'°'10277 


(Session de Miw. — Séance du 3 mars 1%55.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de le 
lation sur les propositions de loi: te de M. Bernard Lafay (n° 2» 
gr ls pr la majoration de 10 > 100 re impositions 

R condamnées à des peines d'indigni: 
nationale; -* de M. Isorni (n° #471) tendant à Enodifier —#p . 
cles 4 et 11 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant amnisiie: 
+ de M. Wolff (n° 8566) tendant à compléter les dispositions 4: 
l'article 16 de la loi n° 53-861 du 6 août 1953 portant amnistie: 
k de MM. Beauvais et Henri Torrès, sénateurs (n° 8139) tendant 
à modifier la loi du 6 août 1953 portant amnistie, par M. Maur 
Grumaud, d'puté. 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale à élé sai 
de diverses propositions de doi concernant l'ammnistie, votre con. 
mission de la justice et de législation a procédé à leur exam 


L. La proposition n° 8471, de M. :sorni, qui s'applique à Fart- 
cle 4 de la loi du 6 août 193 portant amumislie, a un double but: 

1° Dans le premier alinéa, reporter du 1er janvier 1932 à la date 
de promulgation de la loi (7 “oût 1953), la date d'expiration des 
peines privatives de liberté assorties où non d'une amende infe- 
rieure ou égale à 200.000 F, compte tenu des mesures de grâce 
intervenues, prononcées pour faits de collaboration (sauf s'il y a 
meurtre, viol, etc.). 

2° Dans le second alinéa du même article et dars l'alinéa ? de 
l'article 11, supprimer les mots: « où qui ont sciemment concouru 
à l'action de l'armée ». 


A. — Modification de date — La proposition ne contient, à cet 
égard, qu'une seule justification dans l'exposé des motifs: la len- 
teur d'élaboration de Ja loi aurait presque privé d'effet les dispo- 
sitions du premier alinéa de l'article 

Il ne semble pas que le retard causé par les débats parlemen- 
taires ait pu avoir l'effet qu'indique notre collègue, Les bénéfii- 
ciaires ont attendu plus longlemps, mais leur nombre n'a pas 
été réduit. 

Mais cetle proposition peut avoir sa justification sur un autre 
terrain. La date indiquée à l'origine devait être proche de la pro- 
rulgation de la loi. C'est dans cet esprit qu'elle fut adoptée par 
l'Assemblée. Le Conseil de la République l'ayant conservée, il deve 
nait impossible d'y toucher en deuxième lecture, I semble pour- 
tant que le but, sauf les cas graves exceptés, était de faire dispa- 
raitre les effets de condamnations purgées. Il paraît équilable de 
faire bénéficier de la mesure ceux dont les peines ont exp 
compte tenu des mesures de grâce, entre le fe janvier 1452 et le 
7 août 1933. Ils sont peu nombreux, d'après les indications fo 
nies à M. le président de la commi<sion par M. le garde des sceaux 
La mesure qui répond au vœu réel du Parlement n'en doil 
moins être adoptée. 


B — Concours à l'action de l'armée. — L'article 4 exceple du 
bénéfice automatique de l’amnistie ceux qui « ont sciemment con- 
couru à l'action de l'armée ou des services de police ou d'espion- 
nage ennemis » 

Les motifs de la proposilion ne visant que le cas de l'armée, la 
proposition devrait done être modifiée pour maintenir ce qui ne-l 
discuté par personne: « ou ont sciemment Cconcouru à l'action des 
services de police ou d'espionnage ennemis » | 

La formule de l’article 4 s'inspire de l'article 9 de la loi du 5 jan- 
vier 1251, mas elle est beaucoup plus large. Elle a donné lieu à 
des difficultés d'interprétation. Cette adjonction au texte voté par 
l'Assemblée nationale provient de l'amendement n° 54 déposé le 
7 juillet au Conseil de la République et qui fut adopté le 8 juillet, 
après un très bref débat. Si on interprète ce texte à la lettre, les 
articles 4, 6, 8 et 11 de la loi deviendraient pratiquement sans 
objet. 

ans une réponse à la question n° 10546 de M. Isorni (16 février 
1954), M. le ministre de la justice, écartant cette interprétation 
littérale, a estimé que le législateur avait entendu exclure de l’am- 
nistie « ceux seulement qui ont aidé l'armée ennemie, soit dans 
les opérations militaires normales (combats), soit surtout dans 
les diverses opérations de maintien de l'ordre (action contre la 
résistance ou fa population) ». Le ministre opposait ces cas à un 
simple engagement dans l'armée ennemie non suivi d'action et 
il concluait, avec la prudence qui s'imposait, qu'il fallait attendre 
l'interprétation des tribunaux. 

Votre commission a estimé qu'it ne lui était pas possible de 
supprimer dans le texte les mots « l'armée » l'intention du Parle- 
ment avant bien élé d'exclure de l'amnistie tons ceux qui ont 
combattu aux côtée de l’armée allemande sous quelque forme que 
ce soit. 

Elle a toutefois admis que l'interprétation du texte donnée par 
M. le garde des sceaux dans la réponse à la question écrite n° 10516 
correspondait à la volonté du Parlement < 

Retenant que par son arrêt du 6 juillet 1954 (JCP. 518374) la 
chambre criminelle de la cour de cassation avait admis à la fois 
comme éléments de l'exception l'engagement à la L. V. F. et la 
articipation aux combats, elle a estimé désormais inutile de modi- 
er la rédaction de l'alinéa second de l'article 4. 


IL. — La proposition n° 8566 de M. Wolff tend à modifier l'arti- 


cle 16 de la loi du 6 août 1953, qu a rouvert les délais de recours 
gracieux et contentieux au bénéfice des personnes frappées de 
sanelions pour des faits amnistiés par t'arUcle 13 (épuralion dans 
les services et dans les entrepris), 
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plle écarte comme moyens d'annulation des décisions d'épura- 
les vices de forme constatés au cours de la procédure. 


2 

D. saut d'abord observer que l'annulation pour vice de forme est 
L vent fort justifiée lorsqu'elle constate l'absence de tout respect 
À là liberté de la défense ou Ges irrégularités graves dans la pro- 
L,idure, notamment l'absence de communication du grief de l'adrmi- 
f ton 

Lu il faut aller plus loin et rappeler que lorsqu'un recours a 
Li: 16 à la fois des moyens de forme et de fond, le conseil d'Etat, 
Le tenant en réalité les uns et les autres, n'a eu à viser dans 
L., arret que le premier moyen Suffisant pour entrainer la décision, 
L dire, s’il était fondé, le moyen de forme. 


: 5 on voulait revenir sur les décisions du conseil d'Etat en matière 
“uration, le critérium proposé par M. Wolff serait donc mal choisi. 

En admettant son point de vue, il faut voir à quelles ue qsensee 
nduirait: saisir à nouveau les Commissions d'épuration et 


wumencer dix ans après l'instruction des faits, alors que leurs 

noms peuvent être décédés ou disparus, Le Parlement à souhaité, 
,,, volant la loi du 6 août 1953, provoquer un apaisement des esprits 
e meilleure concorde nationale, La réouverture des commis- 
2. d'épuration irait directement à l'encontre du but poursuivi. 
La mesure aurait en toute EN un effet rétroactif et votre 

commission à conclu au rejet de la proposition n° 8566, 
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ne. Es proposition ne 81%, de MM. Beauvais et Torrès, sénateurs, 
tend à la ns de l'obligation stipulée par l'alinéa 2 de 

wticle 37 de la loi du 6 août 195% de subordonner au payement 
préalable des amendes définitivement prononcées Îles effets de 
l'amnistie. 
prévoyant les difficultés d'application que ce texte ne manquerail 
pas de soulever, M, le garde des sceaux s'exprimait à ce sujel dans 
«a ciroulaire du 10 août 1953 dans les termes suivants: 

: L'article 37, alinéa 2 (inapplicable à l'amnistie de l'article 20) 
- «ubordonne l'amnitie au payement préalable des amendes, Outre 

le cas prévus ci-dessus, il concerne les délinquants condamnés 

detinitivement avant l'entrée en vigueur de la loi 
Dans l'hypothèse de condamnation solidaire, le bénéficiaire 
ventuel de l'amnistie est tenu de payer son amende personnelle 
et celle-ci seule, Mais il ne peut prétendre à l’amnistie en invoquant 
le payement effectué à sa place par un co-Condamné, car ce paye- 
ment n'a pas été effectué « par lui »: il est nécessaire qu'il rem- 
“ bourse à son co-condamné l'amende payée pour -son comple. 
La remise de l'amende par voie de grâce permet l'amnistie 
tout comme le payement. Cela a été indiqué expressément à l’Assem- 
blée nationale (Journal officiel précité, p. 343) et résultant tant des 
. principes généraux du droit civil (équivalence de la remise et du 
payement) que de la jurisprudence qui a<simile la remise par voie 
de grâce à l'exécution de la peine {Cass, crim. 2? janvier 1%48: Bull. 

n° 2). 

« Bien qu'aucun argument de texte ne puisse être produit, il est 
évident que le payement de l'amende ne saurait être exigé, préa- 
lablement à l’amnistie, au cas de sursis En pareil cas, en effet, il 
est absolument impossible d'effectuer le payement. 

« Vous observerez que l'application de l'article 37, alinéa 2, 
aboutit à retarder jusqu'au payement de l'amende, ou à sa remise, 
l'amnistie de peines d'emprisonnement. Par pallier les consé- 
luences excessives qu'aurait une application rigoureuse de ce prin- 
cipe, il vous appartiendra d'accorder en l'occurrence les plus larges 
sursis à l'incarcération. » 

La Cour de cassation s'est prononcée sur cet article en deux 
importants arrêts. 

Le 7 octobre 1953, elle a admis, en ce qui concerne les condam- 
nations à l'amende avec sursis, la thèse soutenue par la circulaire 
précitée. 

Celle solution était une nécessité pratique, mais elle est caracté- 
ristique de l'absurdilé des raisonnerments qu'il faut soutenir pour 
l'adopter: ainsi que le remarque M. Copperoyer, dans sa note sur cet 
arret, le sursis ne supprime pas la peine, il en suspend seulement 
les effels, L'application littérale du texte conduirait à ne faire jouer 
l'amnisiie qu'à l'expiration du délai de cinq ans. les tribunaux ont 
reculé devant cette énormité. 

Un second arrêt du 26 novembre 1953 a pris une position dont 
les effets ont été sérieux. La Cour a jugé que l'application de l'am- 
nistie était subordonnée à la poursuite de l'infraction et à la pro- 
nonciation d'une peine. 

Elle sera immédiatement acquise, même si des voies de recours 
sont exercées, si la peine prononcée est un emprisonnement de 
(rois mois au plus, ou, s'il y a sursis, inférieur à un an, mais dans 
les deux cas, sans amende. 

Il semble qu'il y ait opportunité à préciser le texte pour régler 
les cas de condamnations avec sursis et l'équivalence des mesures 
de grâce avec l'exécution de la peine. 


Par ailleurs votre commission a décidé de proposer à l’Assemblée 
une rédaction qui, sans rien changer aux effets de l’amnistie sur le 
plan pénal, sans enlever au Trésor le recouvrement des amendes 
provues par les condamnations amnistiables qui n'étaient pas défi- 
nitives au moment de l'entrée en mn de la loi, aura pour 
résullat de retirer du rôle des juridictions pénales les poursuites 
susceptibles de condamnations inférieures au quantum prévu par 
la loi d'amnistie. 

Votre commission na envisagé que le cas de l’article 28. 

L'article 29 (amnistie pour motifs personnels) a fait l’objet d'un 
arrêt de la chambre criminelle de la cour de cassation du 14 dé- 
cembre 1952 (affaire Cassini) qui décide que cette amnistie opère de 
plein droit et interdit aussitôt Ja continuation des poursuites. 


D 
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Votre commission estirie par suite qu'un texte interprétatif n'est 
nécessaire que pour l'articie 28. Elle vous le propose avec la rédage 
lion suivante 


L'alinéa second de l'article 37 serait abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes 


« Toutefois et sauf le cas de remise par voie de grâce ou de <ursis 
à l'exécution de la peine, le bénéfice de l'amnistie ne sera appli- 
cable qu'après payement de l'amende qui leur a été personnellement 
infligée : 

« 1° Aux individus condamné: définitivement avant le 6 août 1953; 

« 2 Et, seulement lorsque l'amnistie résulte de l'article 2x, aux 
individus qui, ayant commis avant le ter janvier 1953 une infraction 
légalement punie d'une peine supérieure à celles prévues audit 
article, auront été condamnés définitivement à une peine d'amende 
après le 6 août 1953, » 


IV. Juridictions étrangères. — L'article 37 de la loi du 16 août 
1947 avait stipule 
« Art. 37. Csesseront d'étre mentionnées au casier judiciaire 


les condamnations prononcées conire des personnes de nationalité 
française par les juridictions étrangeres pour infractions de la 
nature de celles visées par la présente loi ‘commises antérieurement 
au 16 janvier 147) ou les lois d'ammnistie antérieures (commises 
antérieurement aux dates déterminées, par lesdites lois) ainsi que 
les condamnations à des peines n'excédant pas le quantum fixé à 
l'article 13 de la présente loi prononcées pour des faits commis 


antérieurement au 16 janvier 1947, » 


Aucune disposition semblable ne figure dans la loi d'amnistie 
du 6 août 1953. 


Or les condamnations prononcées par les tribunaux des gouver- 
nements militaires siégeant en Allemagne ne peuvent être assimilées 
à celles prononcées par les tribunaux français. 


En effet, les tribunaux du gouvernement militaire sjégeant en 
Allemagne occupée ont été créés par appheation des ordonnances 
numéros un et deux du commandement suprème interallié grouvant 
en Europe les forces américaines, françaises, britanniques et 
désige = et jugent non pas au nom du peuple français ou de 
l'une des autres nations alliées, mais du condominium interallié 
pour la protection des intérêts communs, fs suivent une procédure 
qui n'est pas la procédure française et leurs décisions sont suscep- 
tibles d'une inslance en revision totalement étrangère à notre 
droit, 

Les militaires français, condamnés par exemple pour coups et 
blessures par les tribunaux militaires de la zane française, ne bénés 
ficient pas en conséquence de la loi d'amnistie. 

C'est évidemment une injustice involontaire qu'il est aisé de 
réparer. 

Votre commission propose donc l'introduction dans la loi du 
6 août 1%533, d'un article additionnel inspiré de la rédaction de 
l’article 37 de la loi du 16 août 1947, sauf à remplacer la date du 
16 janvier 19447 par celle du fer janvier 1953 et ajouter la référence 
à l'article correspondant de la Joi du 6 août 193. 

Cet article serait placé à la fin du chapitre consacré à l’amnistié 
de droit commun et porterait le n° % bus. 


En voici la rédaction : 

« Art. %5 bis. — Cesseront d'être mentionnées au casier judiviairé 
les condamnations prononcées contre des personnes de nationalité 
française par les juridictions étrangères pour infractions de la nature 
de celles visées par la présente loi, commises antérieurement au 
er janvier 1953, ainsi que les condamnations à ces peines n'excédant 
pas le quantum fixé à l'article 28 pour des faits commis antérieu- 
rement au fer janvier 1953. » 


V. — La proposition (n° 2290) de M. Bernard Lafay tend à l'abro- 
galion de l'article 245 du code général des impôts à partir du 1‘ 1an- 
vier 1952 (elle a éié déposée le 29 décembre 1951), 

Cet article, qui reprend les dispositions de l'article 89 de la lol 
n° 45-01% du 31 décembre 19%5, modifiée par l'article 90 de la loi 
n° 47-116» du 8 août 1947, majore de 10 p. 100 pendant un nombre 
d'années égal à celui des peines les frappant, les impositions établies 
au nom des personnes condamnées à l'indignité nationale, au titre; 

De l'impôts sur le revenu des personnes physiques; 

De la taxe d'apprentissage ; 

De l'impôt spécial sur la plus-value de réévaluation provenant 
des emprunts. 

Cette disposition, issue d'un amendement de M. Péron, député 


tendait à faire supporter aux personnes ayant collaboré avec l'ennem 
une charge fiscale supplémentaire destinée à faciliter la reconstruc- 


. tion du pays. Sanctionnant des faits passés, la mesure proportionnait 


la sanction aux bénéfices réalisés dans l'avenir, ce qui était en 
matière pénale une curieuse innovation. Les amnisties successives 
lui entèvent tout intérêt pour le Trésor, L'indignité nationale ne 
subsiste plus en effet qu'à titre accessoire des condamnations non 
amanistiées. 

Mais depuis la réforme fiscale réalisée par le décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1%48, l'application de l'article 245 du code des impôts 
a entrainé pour ceux qui en subissent encore les effets des consé- 

uences anormales: l'impôt sur le revenu du chef de famille est 

tabli non seulement sur ses revenus, mais sur ceux de sa femme et 
des enfants à sa charge et la majoration porte sur le tout, 


Si, inversement, c'est la femme qui a été condamnée, les revenus 
imposés au nom du mari ne subissent aucune majoration. 


Il y à là une violation flagrante des règles de légalité et du carac- 
tère personnel des peines et il convient de la faire cesser par le 
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seul moyen pratique qui Soit à natre disposition, c'est celui que Art. 6. — L'article 5%, chapitre V du titre II de la loi ne 
hous propose M, Bernard Lafay du 23 septembre 1948 est annulé et remplacé par le texte suis 
En conséquence, votre commission de la justice et de législation « Dans tous les autres dépariements, à l'exceplion du di, 


vou propose d adopter la proposition de loi suivante . 


PROPOSITION DE 


tendant à modifier la loi n 


LOI 


+081 du 6 aout 1953 portant amnistie. 


Art, fer, — Le premier alinéa de l'article 4 de la loi n° 53-681 du 
6 août 445 est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes : 
Sont également ammnistiés les faits visés à l'article 3, lorsqu'ils 


m'ont entrainé, comple tenu des mesures de grâce intervenues, on 
he sont susceplibles d'entrainer qu'une condamnation à peine privative 
de liberté — assortie où non d'une amende inférieure ou égale à 
200.000 EF dont la durée n'excède pas cinq ans où qui est venue à 
expiration au plus tard le 7 août 1953, » 
art 2 Le alinéa de l'articie 97 de Ja loi ne 22-681 du 
G août 19% est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
loutefois et sauf les cas de remise par voie de grâce ou de sursis 
à l'exécution de la peine, le bénéfice de l'amnistie ne sera appli- 
cable qu'après payement de l'amende qui teur à été personnellement 
bilige 
« to 


cond 


Aux individus condamnés définitivement avant le G août 1952: 
Et, seulement lorsque l'amnistie résulte de l'article 28, aux 
individus qui, avant commis avant le fer janvier 1933 une infraction 
légalement 


pume d'une peine supérieure à celles prévues audit 
article, auront été condamnés définitivement à une peine d'amende 
aures Le 6 août LE » 
Art 5 — N'est inséré dans la loi n° 53-61 du G août 1953 un 
article 5 D x ainsi concu 


« Art, 5 bis, — Cesseront d'être mentionnées au casier judiciaire 
les condamnations prononcées contre des personnes de nationalité 
francaise par les juridictions étrangères pour infractions de la 
halure de celles visées par la présente loi, commises antérieurement 
au 1° janvier 13, ainsi que les condamnations à des peines n'exeé- 
dant pas le quantum fixé à l'article 2 pour des faits commis anté- 
reurement au fer janvier FO, » 

art. 4 - L'article 253 du code général des impôts est abrogé à 
Compler du fer janvier 165 





ANNEXE N'10278 





Session de 145. — Séance du 4 mars 1955.) 
FROPOSITION DE LON tendant à modifier la loi n° 48-1471 du 23 se 


lembre 198 relative à l'élection des Conseillers de la R ï- 
que, présentée par M, Ramarony, député, — (Renvoyée à la com- 


mission du suffrage unnwersl, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les inconvénients du syslème propor- 


liunnel dans l'élection des Conseillers de la République ont été 
démontrés et semblent ne pouvoir se justifier que dans le dépar- 
tement de la Seine où la situation apparait comme exceptionnelle. 

Aucune raison Valable ne permet d'admettre qu'il puisse tre 
maintenu dans d'autres départements, 


C'est la raison pour laquelle nous avons l'honneur de proposer 
l'adoption du texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 

Art, ter, — Le second et dernier alinéa de l'article 5 du 
de la loi ne 48-1151 du 23 septembre 1918 est Supprimé. 

art. 2, — Le dernier alinéa de l'article 8 du titre I de 
ne iN-1121 est remplacé par la rédaction suivante : 
« La population de ces communes sera décomptte sur la base 
recensement de 1964, » 
art. 3. — Le premier alinéa de l'article 21, chapitre HE du titre 1 
de La loi no 48-1471 du 23 seplembre 1%8 est annulé et remplacé 
par le texte suivant: 

« Dans le seul département de la Seine où s'appliquent les dis- 


ütre 1 


la loi 


du 


porn de l'article 27 de la loi n° 48-1471 du 23 a dome ne ous, 
es candidats d'une liste sont tenus de faire une déclaration revé- 
lue de leur signature dûment légalisée, La liste doit comporier 


autant de noms qu'il y a de sièges à pourvoir » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4 — Le premier alinéa de l'article 26, chapitre IV 
du titre 1 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre est annulé et rem- 
placé par le texle suivant: 

« Dans tous les autres départements, à l'exception du départe- 
ment de la Seine, l'élection a lieu au scrutin majoritaire à deux 
tours, » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 5, — Le premier alinéa de l'article 27, chapitre IV, titre I 
de la loi n° 48-1471 du 23 seplembre 1M8 est annulé et remplacé 
par le texte suivant: 

« Pour le seul département de la Seine, l'élection a lieu à la 
représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte 
moyenne sans panachage, ni vote préférentiel, » 

(Le reste sans changement.) 


DER 
ment de la Seine, une nouvelle élection devra être fuite . 
siège sera attribué au candidat qui aura obtenu soit la m 
absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix égal 
des électeurs inserils au premer tour de scrutin ou la 1m 
relative au second tour de scrutin. » 

Art, 7, — L'article 31, chapitre V du titre I de la loi n° 51: 
du 23 septembre 1948, est annulé et remplacé par le texte <uix, 

« Pour le seul QE en de ia Seine, le bureau de rer, 
ment proclame élu le candidat ayant figur: sur la même lite 
y conseiller à remplacer et venant après le dernier élu d: 
isle, » 

Art. 8. — L'article 47, chapitre I du titre HE de la loi n° 41; 
du 23 septembre 148, est annulé et retmplacé par le texte sun 

« Pour chaque collège les règles appliquées en Algérie à la 
sentation des candidats et au déroulement des opérations ét, 
rales sont celles fixées au titre I de la loi n° 48-4471 du 22 
temmbre 148, modifiée par l'article 4% d'1 présent projet de loi, 4 
réserve loutelois des disposilions particulières prévues aux ar 
ci-après, » 


1 
‘ 


Art, ® — Les deuxième et troisième alinéas de l'article : 
titre IV de la loi no 48-1471 du 2% septembre 148, sont annul 


Me — par le texle suivant: 
Li 


« Au premier tour lo majorité absolue 
tour la majorité relative suffit. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 10, — Un décret modifiera le décret no 48-1478 du 23 septn 
bre 1%8, portant règlement d'administration publique pour l'an 
calion de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 198 afin de détermine 
les modalités d'application des dispositions ci-dessus, 


est exigée; au sec 





ANNEXE N'10279 


(Session de 1955. — Séance du 4 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI portant ouverture d'un crédit de 50 million 
pour le financement des nationales de l'année 1955 :: 
comméinorerent le 10 anniversaire de la libéralion des car 
de concentration, le 24 avril, et le cessez-le-feu de la guerre 
1939-4945. le S mai, présentée par Mme de Lipkowski, dépus, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en ce 10 anniversaire, le Gouvernemet 
se doit d'organiser les deux manifestations nationales du 21 oi 
et du S mai avec le maximun d'ampleur et de solennilté. 

L'une, celle du 24% avril, adoptée par un vote unanime de nom 
Assemblée, est consacrée au souvenir de< victimes de la déportal 
morts dans les camps de concentration du He Reich au cours de à 
guerre 1999-1945. 

Cette cérémonie officielle du dernier dimanche d'avril évoque le 
souvenir des souffrances et des tortures subies par les dépork 
dans les camps de concentration et rend hommage à l'héroïne des 
viclimes. 

La cérémonie du 8 mai célèbre le retour dans leur foyer de ton 
les exilés, soit pour faits de guerre, soit victimes de la guerre 

C'est à l'el'et de supporter les dépenses que nécessitent l'organr 
salion de ces cérémonies qu'est demandée l'ouverture d'un créd 
de 50 mitlions, 

C'est la contribution, en vérité modeste, que la Nation ne refusen 
pas à la mémoire de ses héros. 

es vous demandons donc d'adopler la proposition de loi su 
vante: 


PROPOSITION DEF LOI 


Article unique. — I est ouvert au ministre des anciens combattant 
el victimes de la guerre un crédit de 50 millions de francs destin 
à supporter les dépenses afférentes à l'organisalion des céréme 
nies des journées naiionales de l'année 1%5 





ANNEXE N'10280 


(Session de 1%5%5. — Séance du 4 mars 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécuri 

sociale sur le rapport fait au cours de la précédente législature 

repris le 21 novembre 191, sur la proposition de loi de Mme Fra 

cine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à préciser le: 

organisations habilitées à discuter les conventions collectives de 
, par Mme Francine Lelebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécurit 
sociale a étudié la proposition de loi tendant à préciser les or:1 
nisations habilitées à discuter les conventions collectives du travail 





La discussion de ces conventions, qui se poursuit en application de 
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ja loi du 11 février 19%, soulève, dans certains cas, des difficultés 
auxquelles il apparaît nécessaire de porter remède. 

cer'aines difficultés se sont tout d'abord fait jour lors de la conclu- 
sion des conventions collectives concernant les gens de maisen. 

A ce jour, sept conventions collectives ont été signées : 

L'une pour la France entière, convention collective signée à Paris 
je 1 juin 1051 ; ’ 

Les autres pour les départements: 

pe l'Isère, convention callective signée à Grenoble le 16 juin 1951; 

pu Loiret, convention collective signée à Orléans le 15 juin 4%54; 

bu Maine-et-Loire, accord de salaires signé à Angers le 23 janvier 
402; 
bu Rhône, convention collective signée à Lyon le 4 mars 1952, 

avec avenant du fe mars 1%; 

be la Seine, convention collective signée à Paris le 12 novembre 
192; 

Ft, pour la ville de Nantes et les communes limitrophes, conven- 
tion collective signée à Nantes le 2 juillet 1992, avec avenant du 
23 juin 1954. 

Les conventions collectives des fer juin 1951 — France entière — 
et 1? novembre 1952 — Seine — font l'objet, depuis leur signature, 
d'une procédure d'extension tendant à en rendre l'application obli- 
galuire, mème pour les non-signataires, par arrêté ministériel. La 
commission supérieure des conventions collectives à émis un avis 

favorable à cette extension. 

Mais cette extension se heurte à une difficulté d'ordre juridique; 
dans l'état actuel des textes, les employeurs de gens de maison ne 
peuvent pas se constiluer en syndicats professionnels, L'article 2 du 
livre III du code du travail dispose en effet que le syndicat ne peut 
grouper que des personnnes exerçant la méme profession on des 
professions communes Le fait d'employer des gens de maison ne 
saurait, évidemment, être considéré comme l'exercice d'une activité 
professionnelle, au mème titre que l'exercice d'une activité indus- 
trielle, commerciale, agricole, ou d'une profession libérale. Les orga- 
nisations d'employeurs qui ont discuté et signé les conventions col- 
lectives ont dû prendre la forme d’associations. Le texte de l'article 2 
du livre II du code du travail doit donc êlre revu sur ce point. 

En outre, l’article 31 j du livre ler du code du travail qui à trail 
à l'extension des conventions collectives dispose que: « à la demande 
de l’une des organisations syndicales les plus représentatives, où à 
l'initiative du ministre, les dispositions des conventions collectives 
répondant aux conditions déterminées par la section II (dans laquelle 
est inclus ledit article) p'uvent être rendues obligatoires pour tous 
les employeurs et travailleurs compris dans le champ d'application 
professionnel et territorial de la convention, par arreélé du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, après -avis motivé de la commis- 
sion supérieure des conventions collectives ». 

Pour toutes ces raisons, votre commission du travail et de Ja 
céeurité sociale a été favorable à la modification de l'article 2 du 
livre HI du code du travail 

Dans un souci de précision et afin d'éviter d'éventuelles difficultés 
d'interprétation, votre commission demande que les conventions Col- 
lectives conclues antérieurement à la promulgation de la loi soient 
validées et susceptibles d'extension. Votre comunission a retenu égale. 
ment une suggestion de M. Albert Gazier, qui, craignant que certaines 
associalions ne se transforment pas en syndicats, a demandé que 
les conventions collectives signées par des associations soient aussi 
susceptibles d'extension. 

Tel est l’objet de l’article 2 de la proposition de loi qui précise 
cerlaines dispositions du code du travail relatives aux conventions 
collectives susceptibies d'être étendues et que les dispositions pro- 
postes sont spécifiées avoir un caractère interprétatif de la loi du 
11 février 19%w. 

Une autre difficulté est apparue concernant la détermination des 
organisations syndicales ouvrières habilitées à discuter les conven- 
lions coectives du travail, Une interprétation libérale des textes 
habilite à discuter des conventions collectives, non seulement les 
syndicats déclarés conformément aux dispositions du livre HI du 
code du travail relatives aux syndicats professionnels, mais encore 
les associations créées sous le régime de la loi de 1%9%41, dont l'objet 
est la défense des intérêts professionnels de leurs membres. Inter. 
prétation justifiee s'agissant d'organisations patronales, dont certaines 
pour des motifs valables ont opté r le statut de l'association, 
mais qui ne l'est pas s'agissant d'organisations ouvrières. 

Votre commission estime que seuls les syndicats sont habilités, 
pour la défense des intérêts professionnels des salariés, à discuter 
des conventions collectives, Tel est l’objet de l’article 3 du rapport. 

Pour toutes ces raisons, votre commission du travail et de la 
a 0 sociale vous demande d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e, — Il est ajouté à l'article 2 du livre HI du code du travail 
un deuxième alinéa ainsi conçu : 

« Les employeurs de gens de maison peuvent également se consti- 
tuer librement en syndicats, » 

Art. 2. — Les conventions collectives signées par des associations 
d'employeurs et répondant à toutes les autres conditions prévues par 
les articles 31 F et suivants du livre Ie du code du travail sont 
susceptibles d'extension, conformément aux dispositions des articles 
M J et suivants. 

La présente disposition est interprétative de la loi n° 50-205; du 
11 février 1950, 





Art. 3. — L'article 45 du livre III du code du travail est abrogé 
cl rempiacé par les dispositions suivantes : 

« lis peuvent passer des contrats ou conventions avec tous autres 
svndicats, sociétés ou entreprises, Sont seules admises à discuter 
les conventions collectives, les organisations de travailleurs consti- 
tuces en syndicats conformément au présent titre, à l'exclusion des 
associations quel qu'en soit l'objet. Tout contrat ou convention visant 
les conditions collectives du travail est passé dans les conditions 
déterminées par le chapitre 1V bis du titre II du livre Ier du présent 


coude, » 





ANNEXE N'10281 


(Session de 1%. Siance du 4 mars 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 14 de l'ordonnance 
n° 45-220 du 4 octobre 1%%5 portant organisalion de la sécurité 
sociale et l'article 104% du décret n° 46-1378 du 8 juin 19%%6 
aïin d'assurer une autonomie rtelle du fonds des presiations 
familiales du régime général, présentce par M, Bouxom, député, — 
(Reuvoyée à la commission du travail et de la sécurité suciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 14 de l'ordonnance 
du 4 octobre 15 portant organisation de la sécurité sociale, la 
caisse nationale de sécurité sociale a, notamment, pour rôle de gérer 
les funds destinés à promouvoir, sur le plan national, une polilique 
générale de la sécurité sociale, 

Les londs sont les suivants: 

4° Le fonds national des assurances sociales ; 

2 Le fonds national des prestations fatmiliales ; 

3 Le fonds national des accidents du travail ; 

4 Le fonds de prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelle: ; 

ï# Le fonds national d'action sanitaire st sociale 

Ainsi que le précise l'article 83 du décret du 8 juin 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nauce du 4 octobre 1255 précilée, chaque fonds est administré par 
un comité de gestion distinct et doté de ressourres propres. En l'état 
actuel des textes, les différents fonds ne disposent, cependant, 
d'aucune autonomie réelle et aucune disposition d'ordre législatif 
ou réglementaire n'empêche de faire appel aux excédents de tel ou 
te] fonds pour combler le déficit de tel ou tel autre (sauf toutefois 
en ce qui concerne les disponibilités éventuelles du fonds national 
des assurances sociales qui ne peuvent, en application de J'arlicle 83 
du règlement d'adiministration publique précité du 8 juin 1%46, 
étre virées au fonds d'action sanitaire et sociale, qu'après approba- 
tion par voie d'arrêté interministériel), De ce fait, le fonds national 
des prestations familiales à pu faire appel aux excédents du fonds 
national des assurances sociales pour couvrir, à un moment donné, 
son déficit. 

De méme, à l'heure actuelle, le déficit de la branche maladie des 
assurances sociales à été en partie compensé par les disponibilités 
du fonds national des prestations familiales. 

Cette situation s'avère fort regrettable, ar elle ne rmet pas 
d'améliorer le service des prestations de telle ou telle branche du 
régime général de la sécurité sociale qui, convenablement gérée, 
pourrait utiliser ses excédents d'une manière conforme à l'intérêt 
des bénéficiaires, 

C'est pour ce motif qu'il apparaît utite de modifier l’article 14 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité 
sociale, en vue d'y introduire des dispositions prévoyant une procé- 
dure <péciale pour le virement des excédents des fonds excéden- 
taires aux fonds déficitaires. Cette procédure prévoit que tout excé- 
dent d'un fonds ne pourra étre viré à un autre fonds que par décret 
du ministre du travail pris après avis conforme du comité gérant 
le fonds intéressé, 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI ÿ 


Art, fer. — Le paragraphe 3 de l’article 14 de l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1%5, portant organisation de la sécurité sociale, est 
modifié comme suit: 

« % De gérer les fonds destinés à promouvoir, sur le plan national, 
une pee générale de la sécurité sociale, Les fonds ainsi visés 
sont les suivants : 

« a) Le fonds national des assurances sociales, 

« b) Le fonds national des prestations familiales, 

« c) Le fonds national des accidents du travail, 

« d) Le fonds de prévention des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles, 

« e) Le fonds national d'action sanitaire et sociale. 

« Tout fonds en déficit pourra faire appel aux disponibilités d'un 
fonds en excédent, mais l'avance ainsi consentie ne pourra être 
effectuée que par décret du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, pris après avis conforme du comité gérant le fonds sollicité, 

« L'avance que pourra Etre amené à consentir un des fonds gérés 
par la caisse nationale de sécurité sociale au profit d'un autre fonds 
déficitaire géré par ladile caisse ne pourra excéder la moitié de ses 
disponibilités. 
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« Letle avance ne pourra être faite que pour un an. Toutefois 
ele pourra être renouvelée pour un2 période d'égale durée suivant 
la proc ‘dure prévue c:-dessus, » 

Art 2, — Le paragraphe premier de l'article 104 du décret n° 46-1378 
du juin 146 est abr gé et rempiacé par les dispositions suivantes : 

« Sur les excédents annuels de recettes de chaque section, il est 
opéré un prélèvement au profit du fonds de réserve dans les limites 
fixées par le décret visé à l'article 42 de l'ordonnance du 4 octobre 
Ms, Le solde est versé à un compte spécial « Allocations fami- 
liales, Caisse nationale », à la « Caisse des dépôts el consignalions. » 





ANNEXE N’10282 


(Session de 19%. — Séance du 4 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à instituer une garantie entre les 
différents régimes d'allocations familiales, à créer un fonds national 
de garantie, à fixer les modalités de fonctionnement de cette 
farantie, présentée par M. Bouxom, député, — (Renvoyée à la 
conmmission du travail et de la sécurité sociale.) " 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution de la nature des allocations fami 
liales, leur extension à l'ensemble de la population, sans qu'en 
contrepartie ün financement valable et juste fonctionne effectivement 
Spas eh grande parte que lous les régimes d'allocations farni- 
liales ne fassent pas, par une juste répartition, les frais de la pro- 

leolion Sociale, Les pouvoirs publics et le Parlement, responsables 
de l'évolution présente, qui postule une solidarité, non seulement 
entre les salariés, mais encore entre l'ensemble des citoyens français, 
doivent tirer les conséquences de leurs actes, et établir un finan- 
cement des preslations familiales sur d'auires bases que le seul 
salaire des travailleurs 

il est donc indispensable qu'une réforme du financement des allo- 
ralions familiales suit réalisée et qu'elle s'inscrive dans une redistri 

bulion plus juste du revenu national, en procédant au dégagement 
de ressources autres que le seu) salaire des travailleurs, ce mode de 
financement devant accélérer la réforme fiscale, 

Nous devons signaler que dans cet esprit, l'union nationale des 
caisses d'allocations familiales, lors de son assemblée générale du 
8 avril 1952, a adopté la résolution ci-dessous : 

« Propose que dans le strict souci d'une meilleure répartition du 
revenu national, des ressources complémentaires soient réclamées 
à la collectivité nationale, dont le concours s'impose d'autant plus 
que les familles subissent en tout élat de cause une lourde surirmpo- 
sition par les impôts de consommation, 

« Considère d'ailleurs que l'accroissement de la natalité, l’aug 
menlation sensible de la masse des prestations qui y correspond, 
l'augmentation de la durée des prestations, l'aspect nalaliste de cer 
taines d'entre elles, commandent que la nation tout entière participe 
à l'entretien de celle vérilable richesse que sont les familles, 

« Etant entendu : 

« Que le mode de financement complémentaire ne sera pas supporté 
par les catégories les plus défavorisées du pays; 

« Que cet élement de financement ne devra en aucune façon 
porter alleinte à l'autonomie financière et de gestion du régime des 
prestations familiales; 

« bemande à cette fin la création d'un organisme national financier 
autonome chargé d'effectuer les opérations centrales intéressant les 
divers régimes d'allocations familiales et de répartir entre ceux-ci 
en proportion de leurs effectifs, les ressources fournies par le finan- 
cement complémentaire dont le bénéfice serait réservé aux seuls 
régimes dont l'effort professionnel serait équivalent, la caisse nalio- 
nale de sécurité sociale conservant ses attributions actuelles. » 

Ainsi elle confirmait et précisait la position déjà adoptée par la 
commission supérieure des allocations familialès à l'occasion de sa 
session du 13 novembre 1951: 

« Réforme du financement des prestations familiales et de l'en- 
semble de la compensation qui doit s'inscrire dans une redistribution 
plus juste du revenu national, en procédant au dégagement de res 
sources autres que celles provenant du seul revenu professionnel 
des travailleurs, étant entendu que cet élément de financement ne 
doit, en aucune façon, porter atteinte à l'autonomie de gestion du 
régime des allocations familiales. » 

On ne saurait méconnaître la valeur et l'importance technique et 
sociale des orientations de ces deux grands organisines nationaux 
spécialisés, ni ignorer qu'ils sant composés de représentants de toutes 
les organisations syndicales et sociales, ce qui ne peut que donner 
plus de poids à ces textes " 

C'est pourquoi nous demandons qu'un mode de financement qui 
accélère la réforme fiscale soit recherché et proposons la création 
d'un fonds national de garantie des prestations familiales qui aurait 
pour but, notamment : [ 

D'assurer la trésorerie des caisses (régime général et régimes spé- 
Ciaux); 

be couvrir les déficits éventuels d'exploitation des différents 
régimes. 

Ce fonds serait ouvert à tous les régimes, à condition que dans 
chacun d'eux les dépenses de prestations soient couvertes au moins 
dans une proportion des deux tiers par des recettes d'origine rofes- 
sionnelle pour les salariés et par une contribution personnelle des 
autres catégories ne pouvant pas être incorporée dans le calcul des 
prix de revient 

Ce tonds devrait être financé par un impôt sur le capital, 


189 Asseunuit nartoxaue, — S. de 1955, — 15 mai 1956. 





ee 

, La ressource nouvelle ainsi dégagée trouve sa justification dr 
l'existence de charges natalistes sans cesse croissantes, de Charges 
fiscales et d'assistance qui ne peuvent être financées dans le set] 
cadre mutualiste. La 

Nous entendons que le système actuel de gestion par les ints 
ressés soit intégralement sauvegardé. L 

Pratiquement, cette proposition implique la création d'un organisme 
intitulé « Fonds national de garantie des prestations familiales » qui 
devra être administré par un conseil composé dans le même Cspril 
que la caisse nationale de sécurité sociale, à savoir: chaque Orga. 
nisme national de chaque régime particulier inclus dans la garantie 
devra y avoir des représentants en fonction de son importance 

Le rôle de ce fonds doit être : | 

De rembourser aux organismes payeurs : 

_Les charges de caractère nataliste : allocations de maternité {situa. 
tion présente) et allocations prénatales ; ‘ 

Les allocations versées à la P. N. A.: 

La charge de l'indemnité compensatrice de la suppression d'impot 
sur les salaires. 

De faire les avances de trésorerie aux organismes payeurs (par 
l'intermédiaire de la caisse nationale de sécurité sociale). 

De couvrir les déficits d'exploitation des différents régimes, cette 
couverlure ne pouvant, en aucun cas, dépasser 33 p. 100 des inde 
nilés versées. 

Cette mesure permettrait également d'aboutir à l'application de 
> e 22 août 1916 en ce qui concerne la détermination du salaix 

e base. 

On voil que, par cette institution, rien n'est changé à la structure 
das régimes, non plus qu'à leur autonomie, Les formalités sont 
réduites au minimum, puisqu'il s'agit uniquement d'une garantie à 
ne organisines d'allocations farmiliales à l'échelon national seule. 
ment. 

Le rôle essentiel du fonds de garantie reste l'encaissement et la 
ventilation de la ressource complémentaire, 

A ce dernier propos, certains pourraient voir un appel à l'étati 
Salion ou à la fiscalisation dans e fait que cette ressource compir. 
mentlaire ne peut être pratiquement, dans l'état actuel de la fiscalité 
francaise, qu encaissée par les services de recouvrement des impios 
Le fait de ne s'agit que d'une ressource complémentaire, orientce 
sur un fonds national pour étre répartie ensuile aux Caisses nalio- 
nales des divers régimes, montre que cette modalité d'encaissemen 
n'entraine absolument aucun droit de regard sur la gestion. Celle-i 
demeure autonome et assurée toujours par les administrateurs élus, 

Le problème de la surcompensation, dans ce qu'il a d'équitabe, 
trouve là sa solution, celui des charges non spécifiques à chaque 
régime. 

in conclusion, seule la solution d'un fonds de garantie alimenté par 
une ressource provenant de la collectivité nationale et assurant le 
développement nortnai des prestations familiales dans tous les 
régimes, à condition qu'ils fassent chacun le même effort propor. 
tionnel mutualiste, est valable. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est créé un fonds national de garantie des prestations 
familiales ayant pour but: 

1. — De rembourser aux organismes payeurs, par l'intermédiaire 
de leurs caisses nationales adhérentes au F. N. G.: 

a) Les prestations familiales de caractère nataliste : allocations de 
maternité instituées par la loi du 22 août 19%6 cet allocations pre- 
nalales instituces par la loi du 22 août 16; 

b) Les prestations familiales versées à la population non active: 

c) Les indemnités compensatrices de la suppression de l'impôt 
cédulaire, versées par les organismes payeurs aux allocataires, pré- 
vues par te décret du 6 octobre 1948; 

d) Toutes autres prestations de même nature que celles des para- 
graphes a, b, €, ge pourraient être mises financièrement à la charge 
du fonds national de garantie par décret. 

HN. — D'effectuer les avances de trésorerie indispensables aux 
caisses nationales adhérentes au fonds national de garantie, afin 
d'assurer les avances de trésorerie aux organismes payeurs de base. 

Ul. — De couvrir après remboursement des charges du para- 
graphe 1 pour chaque régime représenté par la caisse nationale au 
F. K G. les déficits restants résultant de la différence entre le 
montant des prestations légales versées et le montant des recettes 
affectées légalement aux prestations légales. Les recettes affectée: 
légalement au total des prestations et recouvrées directement par le 
régime intéressé devront atteindre au moins les deux tiers du total 
des prestations légales versées. Ce recouvrement des deux tiers devra 
être constitué par des recettes d'origine professionnelle pour Îles 
salariés et par une contribution personnelle des autres catégories ne 
pouvant pas être incorporée dans le ealcul des prix de revient. 

Art. + — Sont obligatoirement adhérents au F. N. G. les orga- 
nismes nationaux représentant les organismes payeurs de prestations 
familiales légales ou assurant eux-mêmes nationalement le payement 
des prestations familiales légales à leurs ressortissants et qui se 
conformeront aux condition vues au R. A. P. 

Art. 3%. — Dans un délai d'un an à partir de la mulgation de 
la présente loi, les anismes nationaux adhérents au F. N. G. 
devront être transformés par décret en caisses nationales pourvue 
d'un conseil re | défi au moins deux tiers de 
représentants élus des allocataires. É 

Art. 4. — Le fonds national de garantie est administré par un 
conseil d'administration composé : ‘ 

Des représentants des organismes nationaux, et, en plus, d'un 
conseiller d'Etat désigné par le conseil d'Etat, et d'un conseiller 
maître désigné par la cour des comptes, és 
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Les organismes nationaux auront droit à quatre représentants, dont 
trois représentants des allocataires et un représentant patronal, élus 
par le conseil d'adminisiration de la caisse nationale intéressée, 
par 2 millions ou fraction de 2 millions d'enfants allocataires. 

Art. 5. — Le F. N. G. élit en son sein un bureau dent un président 
et des vice-présidents. Au moins chaque caisse nationale doit y être 


représentée. 

Art. 6. — Le F. N. G. est un établissement public, Il jouit de 
l'autonomie financière. F 

art. 7. — Les membres élus du conseil d'administration du F. N. G 
sont désignés pour « cinq » (décret du 14 avril 1950) aus. Le mandat 
des membres sortants est renouvelable. 

Art. 8 — Le conseil d'administration se réunit an moins tous 
les trois mois, H est, en outre, convoqué toutes les fois que les 
besoins du service l'exigent, par son président, soit d'office, soit 
sur demande d'au moins un tiers de ses membres. 

Le conseil d'administration ne peu: valablement délibérer que 
si la moilié au moins de ses membres en exercice assiste à la 
séance. En Cas de parlage, la voix du président de la séance est 
prépondérante. : gs é \ 

Les délibérations du conseil d'administration sont exécutoires 
de plein droit. 

art,  — Le personnel est placé sous l'autorité d'un directeur 
rommé par le conseil d'administration du F. N. G. 

Art. 40, — Les opérations de receltes ot de dépenses dun fonds 
nalional de garantie sont effectuées par un agent Comotable, Celui- 
ci est nommé par déeret du ministre du travail, après présenta- 
tion par le conseil d'administration du fonds national de garantie. 
ll peut être révoqué dans les mêmes formes sur demande dudit 
conseil. 1 est ter 2 de Ja cour des comptes el soum:s aux 
verifications de l'inspection générale des finances. 

Art. 41. — Les frais de fonctionnement des divers services admi- 
nisiraiifs du F. N, G. sont fixés annuellement pr arrèlé du pré- 
sident du conseil des ministres sur proposition du F. N. G. 

art, 42, — Un compte rendu détaillé sur le fonciionnement des 
services de la caisse est préparé par le direcieur et sou- 
mis à l'approbation du conseil d'administration qui le transmet, 
avec ses observations, au président du conseil des ministres. 

Le compte administratif et le compte de gestion sont soumis, 
avant le {er août de la même année, à l'approbation du Parlement 
par le ministre du travail, conformément au décret du 25 octobre 
19% modifié, relatif au mode d'approbation des comptes des offices. 

Art, 43, — Le F. N. G. est alimenté par un prélèvement annuel 
«ur le Capital de touie personne physique ou morale domicilite en 
France ou y demeurant. 

Art. 14. — La valeur du capital est estimée comme en matière 
de succession. Chaque assujetti est tenu de déclarer chaque année, 
avant le {er mars, là valeur du capital qu'il possédait au 31 décembre 
précédent, à moins que celle-ci soit inférieure au minimum impo- 
sable dffini ei-après, 

Art. 45. — Pour les personnes physiques, le capilal soumis au 
prélèvement est divisé en parts, conformément aux dispositions 
de l’article 194 du code général des impôts. 

La fraction de chaque part inférieure au décuple du salaire mini- 
muin interprofessionnel garanti pour une année est exonérée de 
tout prélèvement, La fraction comprise entre cet abattement et 
le triple de cette somme est comptée pour moitié de sa valeur. 

Art. 146, — Pour les personnes morales, ja valeur du capital assu- 
jetli au prélèvement est déterminée en fonction des biens effec- 
tivement possédés par les autres personnes morales. 

Art, 47. — Les dispositions du livre I dn code général 
des impôts relatives aux droits d'enregistrement et de succession 
sont applicables en tant que de besoin en matière de prélèvement 
sur le capilal, notamment en ce qui concerne le recouvrement, 
les sanctions, la procédure, les privilèges, les dégrèvements, les 
pre-criptions, le droit de communication et le secret professionnel, 

Art, 48, — Le taux du prélèvement esi fixé chaque amnée per 
le Parlement sur proposition du ministre du travail, au vu d'un 
clat de prévision établi par le conseil d'administration du F. NX. ü. 
compte tenu des résultats précédents. 

A ti provisoire, ce taux est fixé pour l'exercice en 
cours à 0,5 p. 100, 

Art. 19, — Les sommes provenant du prélèvement visé à l'article 16 
sont recouvrées par les services du Trésor et versées immédiatement 
à un comple spécial ouvert au nom du F. N. G. à la caisse des 
d‘pôts et consignations. 

Art. 20, — Les modalités d'application des articles 16 à 22 de la 
présente loi seront fixées par règlement d'administration publique 
dans un délai de trois mois à compter de sa promulgalion, en 
s'inspirant des dispositions de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 1915 
instituant un impôt de solidarité nationale. 

Ce texte fixera également les dispositions transitoires permettant 
l'entrée en application du prélèvement. 

Art. 21. — Lex frais de gestion et les recettes qui y sont consacrées 
des régimes adhérents et des caisses qui les composent ne sont pas 
compris dans la garantie prévue à l’article 1°, 

Art, 22. — La présentation du. compte rendn détaillé sur le 
fonctionnement des services de Ja caisse por le directeur et du 
compte de gestion de l'agent complable de la caisse, de chaque 
cuisse nationale adhérente. doit intervenir avant le 1er juin auprès de 
son conseil d'administration et avant le fer juillet auprès de leurs 
autorités de tu'elle. 

Art. 25. — Dans le mois qui suivra l'approbation de l'exercice 
annuel écouié, par le conseil d'administration de chaque caisse 
nationale, les comptes annuels approuvés seront transmis au E, N. G. 
anx fins de règlement définitif des comptes entre le F, N. G. et les 
Caisses nationales adhérentes, 
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Art 24. — Des mesures propres à assurer la couverture inlésra.e 
des dépenses des deux tiers des prestations à verser et des frais de 
gestion à prévoir devront être fixées pour chaque régime d'alv- 
cations familiales par décret, après avis du conseil d'administration 
de chaque caisse nationale intéressee. En ce qui concerne les régimes 
dont le financement est assuré par un prélèvement sur les salaires, 
ce prélèvement devra être fixé dans la limile d'un taux maximum 
et d'un taux minimum fixés par le Parlement, 


Art. 95. — Les contrôleurs d'Etat affectés aux caisses nationales 
sont affectés au F. N. G. 
Art. 26, — Un corps de contrôle sera créé an sein du F. N. G. 


sans création de postes nouveaux, par la mutation de 20 p. 100 des 
contrôleurs des services de contrôle des ministères de tutelle au 
F. N. G. 

Le F. N. G. est chargé de la coordination et de la réglementation 
du contrôle des organismes des régimes d'allocations familiales, 


Art. 27. — Le F. N. G. est soumis au contrüle de la cour des 
comptes. 
Art. 2$, — Les contrôleurs du F. N. G. ont tout pouvoir d'inves: 


tigation et de contrôle dans les organismes des régimes d'allocations 
famiiiales et dans les organismes qui en dépendent en tout ou 
partie. 

Art. 29. — Les relards dans ja produelion des élats au F, X. G 
peuvent entrainer la suspension des pavements du F, N. G, aux 
Caisses nationales et aux caisses de buse intéressée «, 

Ces suspensions de payement doivent être décidées par le conseil 
d'administration du F N. G. 

art. 30, — Un règlement d’admanistration publique devant inter: 
venir dans les trois mois de la promulgation de la presente loi en 
fixera les modalités d'application, 

Art. 31. — Toutes dispositions contraires à la présente loi soul 
abrogées. 
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Session de 1955. — Séance Gu 4 mars 1955.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la presse sur l prope 
sition Ge loi (n° 9308) de M. besson et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 6 de la loi n° 53-1335 du 31 décomh a 
1953 relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
la  radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 155, par 
M. Desson, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la presse a reconnu 
la nécessité de régler de façon équitable et claire la question du 
régime des exonérations radiophontques, 

Ces exonérations, qui résultent dans la plupart des cas du vote 
d'amendements au budget de la radiodiifusion, sont prévues par 
des textes nombreux, modifiés à plusieurs reprises, et dont l'inter- 
prétation a souvent été faussée par les services chargés de les appli 
quer. 

La propositon de loi n° 9108 a ponr but de réunir en un seul texta 
l'ensemble des mesures d'exonération précédemment accordées el 
d'exonérer totalement, moyennant une légère augmentation du chiffre 
de la redevance, certaines catégories dont l'exonération ne portail 
que sur la moitié de ia redevance radiophonique. 

Or, ia commission des finances, dans son rapport n° 9747, a conclu 
au rejet de la praposilion de loi n° 08 parce qu'elle à « considéré 
qu'il serait psychologiquement inopportun de modifier à nouveau 
cette année le montant de ja taxe radiophonique, quelque justifiée 
aue puisse paraitre cette mesure ». 

Volre commission de la presse a estimé que la modification d'un 
état de” choses qui ne donne salisfaction à personne était préféralle 
au maintien d'un article de loi. 

Par contre, elle s'est préoccupée du second argument de la commis 
sion -des finances, à savoir que l'augmentation proposée — soit 
95 F — était insuffisante et ve conviendrait, pour financer leg 
mesures proposées, de porter la Taxe mon pas à 1.430 F, mais à 1.520 F, 

La commission de la presse a décidé de proposer, par voie d'amen- 
dement au projet de budget de la radiodiffusion-télévision française 
our 1%55, de porter la taxe à 1.500 F. En effet, elle a estimé que 
e coût de l'examen des dossiers nouveaux ne devrait pas s'élever 
au chiffre avancé par les services de la KR. T. F.: elle a renoncé 
à prévoir l'exonéralion des postes récepteurs détenus en vue d'un 
service public par l'Elat, les départements et les communes: enfin, 
elle a décidé de n'exonérer les bénéficiaires d'une allocation de 
vieillesse que si le montant de leurs ressources ne dépassait pas 
le plafond fixé pour avuir droit à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 

Voici, explicitées, par catégories de bénéficiaires, les différences 
apporites à la siluation actualle par l'amendement dont la corm- 
mission de la presse a décidé le dépôt : 

to Les ealégories prévues aux deux premiers paragraphes de l'ar- 
ticle unique proposé sont déjà totalement exonérées, en application 
des lois du 91 mai 1935 et du 951 décembre 195$, 11 ne s'agit que 
d'un simpie rappel ; 

2 Les catégories visées au alinéas 2 et 3 du paragraphe 3 de 
l'articie unique proposé bénéficient d'une exonération totale, en appli- 
cation de l'article 2 de la loi n° 53-1507 du 31 décembre 1%; 
confirmé par le sixième alinéa de l'article 6 de la loi n° 53-145 
du 31 d‘cembre 19%3, La seule mesure nouvelle proposée est l'octroi 


(1) Voir également le n° 9747, 
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d: l'exonération, méme si res personnes visées vivent avec leur 
conjoint, el non plus seules où avec une personne ayant qualité 
pour êre exunérée ; 


% Le texte proposé ajoute aux catégories exonérées les « bénéfi 
cuires de l'allocation spéeiale instituée par les articies 42 et 44 de la 
toi ne 52-79 du 10 juillet 192% on de la majoration instituée par 
lartele 45 de ja méme lots, HN s'agit des bénéficiaires de l'allo 
cation spéciale, qui à remplacé l'ancienne allocalion temporaire ei 
qui est accordée aux personnes dont les ressources totales n'ex 
codent pas 150.000 F par an pour un ménage ; 

We Enfin, l'amendement vise à exontrer totalement les « bénéfi 
caires d'une pension où rente de la sécurité sociale, d'une allocation 
de vieilles où d'une pension de retraite, dont le montant des 
ressources ne dépasse pas le plafond fixé pour avoir droit à l'allo 
cation aux vieux travailleurs salariés »; alors que l'article 6 de la 
loi ne 53-48 du 94 décembre 1933 exonérait les personnes « tilu 
loires d'une pension, rente où allocation de vieillesse » non imposctes 
à la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, La radiodiffusion-tétévision française n'arceplant pus 
d'étendre: l'exonération à tous les pensionnés ou -rentiers non impo: 
sibie \ l'impôt sur te revenm à lraité cette exonération aux tin 
luire d'une pension ou rente de la s'eurilé sociale, ce qui était 
restreindre considérablement le sens de la loi, 


Le tableau comparatif suivant montre les différences et les ana 
logies entre les louis du 34 décembre 1941, Gu 931 décermbre 193 el 


L'amendement qui vous est soumis par illeurs 


Lo, n° 51-155 Qu 1 d'cembre 1951: 
art, 2 — 


Sont exemplés du payement de la redevance pour droit d'usage, 
sous réserve de la fustification de leur qualité et à la eondition 
de vivre seut où avec une personne avant elle-méme qualité pour 
être exonér'e, des drtenteurs de postes récepleurs bénéficiaires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et les titulaires de 
la carte ociale des économmiquermenut faibles ainsi que les inva- 
des e,vits au taux d'invalidité de 100 p. 100. 


Loi me 52-148 du 31 décembre 1933: 


RE ei CRE: at vouaie d'iftes disc lnsce de 0 42 1 

La redevance prévue ci-dessus est réduite de 50 p. 190 pour Îles 
d'tenteurs de postes de radiodiffusion de deuxième calégurie réu- 
nissant les conditions suivantes 

Etre Agé de 65 ans, on 60 ans en cas d'inaptitude au travail, et 
être titulaire d'une pension, rente où allocation de vieillesse ; 

Ne pas être lmposé à la surtaxe progressive de l'impôt sur Île 
revenu di personnes paysique 

Vivre seul ou avec une personne ayant elle-même qualité pour 
être exomérée, 

Toutefois, les détenteurs de postes de radiodiffusion bénéficiaires 
d'une exonération totale en application de l'article 144 de Ja loi 
du 1 mai 1953 où de l'article 2 de la lot n° 51-147 du 51 décembre 
At continuent à bénéficier de cette exonération. 


Proposition de loi n° 408: 

Article unique, — Les six premiers alinéas de l'ariicle G de la 
li n° 312%: du 31 décembre 1953 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion-télé vision fran- 
çcalse pour l'exercice 1954 sont remplacés par les dispositions sui- 
vante 

« À coropter du fer janvier 155, le taux de la redevance pour 
droit d'usage des posles récepteurs de radio et de télévision perçu 
ou profit Qu budget de la radiodiffusion-télévision française, en 
application de la doi n° 49-402 du 30 juillet M9, est fixé sur la 
base d'une taxe de 1,300 F pour les appareils récepteurs de radio- 
diffusion de deuxième catégorie, 


« Sont exontrts du pavement de la redevanec pour droit d'usage 
d postes récepleurs de radio: 
te Les postes en essai dans les laboratoires on détenus par les 
coummercauts en vue de la vente: 
Les postes détenus par des élablissements hospitaliers 
el d'assistance gratnite, les établissements d'enseignement publie ; 
>» L postes détenns par les aveugles, les mutilés atteints 
d'une affection auriculaire, les invalides au taux d'invali 
dité de 100 p. #06; 
% Les personnes Agées de 65 ans, on 60 ans en cas d’inapli 
tude nu travail, et à condition de vivre seul ou avee leur min «à 
ou avec une personne ayant elle-même qualité pour être exonèrée, 
uppartenant à l'une des catégories ci-après : 
Bénéfiviuires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou 
du sevours viager: 

« Titulaires de In écarte sociale des économiquement faibles : 

« Bénéficiaires de  l'allovation speciale instituée par Îles 
articles 42 et 44 de la Doi me 52-79 dun 10 puillet 1952 ou de la majo- 
ratlon institnce par l'article 45 de la même loi: 

« Réänéficinires d'une pension ou rente dr la sécurité sociale, 
d'une allocation de vieillesse on d'une pension de retraite, dont 
le montant des ressources ne dépasse pas le plafond fixé pour avoir 
droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. » 

Votre commission de la presse a donc décidé de donner un avis 
défavorable au rapport me 9547 

Elle vous demande de reprendre, au moment de l'examen du 
bodget de Ta radiod fusion-télévision francaise, les dispositions 
de a proposition de loi ne 108, modilices comme 1! est indiqué dans 
le tableau ci-dessus, 


— — 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation du décret n° 33-117 du 
20 janvier 1955 relatif aux resles à recouvrer des organismes de 
sécurité sociale el du décret ne 55-118 du 20 janvier 195 relalil 
aux pouvoirs de substitution des directeurs régionaux de la sécuriié 
sociale, DRE par MM  Viatte, Bouxom, Jean Caveux, Gabelle 
el Mine Francine Le'ebvre, députés, — {[Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre des pouvoirs spéciaux con. 
férés au Gouvernerment par la loi n° 51-85 du 14 août 1954 et égule- 
ment €na application des dispositions de la loi n° 48-126 du 17 août 
1918, deux décrels portant la date du 20 janvier 1955, et relatifs au 
fonctionnement des organismes de sécurilé sociale, ont été publics 
au Journal ofliciel du 27 janvier 195. 

Le décret n° 55-4117 fait obligation aux organisnres de sécurité 
sociale de soumettre périodiquement j'é.it des cotisations de sécurité 
sociale reslant à recouvrer, par les caisses de sécurité sociale, les 
caisses d'allocations familiales onu les unions de recouvrement, à une 
Conuuission dfpartementale présidée par le direc!'eur régional de la 
sécurilé sociale où son représentant, Celle commission Comprend : 
le trésorjer-payeur général ou son représentant, le directeur des 
contributions directes onu son représentant, un représentant de l'orga- 
nisme Créancier et un'représentant des caisses primaires de sécurité 
sociale on d'allocations farniliales autres que l'organisme créancier. 

Les caisses sont, d'autre part, tennes de justifier, devant la 
méme commission, des mesures prises en vue du recouvrement, 
des garanties ou sûrelés prises pour la conservalion de la créance, 
ainsi que de fournir tous renseignements en leur possession sur 
la solvabitité du débiteur. 

La commission peut le cas échéant, adresser des ob-ervations 
au direcieur et à l'agent comptable de l'organisme créancier, copie 
de ces observations étant communiquée au tministre du travail et de 
la sécurité sociale, 

Le décret n° 55-118 prévoil que le directeur régiongl de la sécurité 
sociale peut, dans certains cas, se substituer an conseil d'adminis- 
tralion on au directeur d'un organisme de sécurité sociale pour 
ordonner Fexéeutijon d'une dépense on le recouvrement d'une 
recette, lorsque la dépense ou la recette à un caractère obligatoire 
en verlu d'une disposition législative ou réglementaire ou d'une 
décision de justice. 

Ces deux déerets sont apparus, avec raison, aux représentants 
des organismes de sécurité sociale comme correspondant à la tes 
dance de plus en plus marquée Ge l'administration de tutelle à re-- 
treindre l'autonomie de gestion des caisses qui, cependant, constitue 
l'un des principes fondamentaux dont s'est inspirée la législation 
de la sécurité sociale, et à se substituer aux conseils d'administration 
dans les plus petits détails de la vie des caisses, aussi bien que dan: 
la définition d'une politique générale de gestion. 

Nons pensons qu'il est indispensable de maintenir à cette in<ti- 
tulion son caractère démocratique et social, en sauvegardant les pré- 
rogatives des administrateurs et des directeurs, et d'en améliorer le 
fonctionnement, non pas en restreignant les pouvoirs confiés aux 
administrateurs élus, mais, an contraire, en mettant an point ks 
disposilions nécessaires pour accroître et sanctionner la responsabi- 
lité des administrateurs et directeurs. 

C'est pourquoi, nous soumettons à votre approbation la propasi- 
tion suivante destinée à abroger les décrets du 20 janvier 1955. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le déeret n° 53-117 du 20 | ge 1955 relatif aux 
restes à recouvrer des organismes de sécurilé sociale et le décret 
n° 55-118 du 20 jagvier 1%5 relatif aux pouvoirs de substitution des 
directeurs régionaux de la sécurité scétale; Sont ubrogés, 
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(Session de 1955. — Séance du 4 mars 1955. 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les décrets n°° 55-116, 55-117 


et 59-118 du 20 janvier 1955 concernant la sécurité sociale, pri- 
sentée par MM. Besset, Alfred Costes, Linet, Mmes Galicier, 


Raca, MM. Muller, Gravoille et les membres dn groupe comroi- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurilé saciale.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, se référant à la loi n° 48-1268 du 17 aont 


1M8 tendant au redressement économique et financier, le Gou- 


vernement a pris récemment trois décrets : 
LL décret n° 35-116 du 20 janvier 1955 relatif aux marchés de 
travaux et de fournitures au compte des organismes de sécurité 


sociale ; 
2 Le décret n° 55-117 du 20 janvier 1955 relatif aux restes à 


recouvrer des organismes de sécurité sociale; 





sans 


en 1 
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se Le décret n° 53-118 du 20 janvier 195 relatif au pouvoir de 
substitution des direcieurs régionaux de la sécurilé sociale, 

Ces disposilions, qui dénaturent complètement le caractère de 
la sécurité sociale tel que l'a défini le législateur, ont soulevé 
une vive et légilime émotion dans les milieux ouvriers, et nolam- 
ment parmi les administrateurs de caisses. 

1 ne fait aucun doute que de telles mesures, venant après 
celles qui ont élé prises depuis 1948, visent à substituer la gestion 
par l'Etat des caisses de sécurité sociale à la gestion par les consei!s 
d'administration élus. 

Dans bien des cas, le Parlement s'est élevé contre tous projets, 
toutes tentatives du Gouvernement de porter atteinte à l'autonomie 
des caisses de sécurité sociale, M ne saurait laisser le Gouver- 
nement abuser des pouvoirs qu'a cru devoir lui consentir en 
jus une partie de l’Assemblée nationale. 

c'est pour cetle raison que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unque. — Les décrets n° 55-116, 55-117, 55-118 du 20 jan- 
vier 1255 sont abrogés, 
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PROPOSITION DE LOf tendant à assimiler les grottes ornées aux 
richesses minières quant à leur appartenance à l'Etat, présenlce 
par MM. Cogniot, Thamier, Boutavant, Gabriel Roneaulte, 
Mme Grappe et les membres du groupe communiste, députés, — 
Renvayée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'équité et le bon sens exigent à la fois que 
les grottes ornées soient enfin assimilées aux richesses minières, 

Le 26 novembre 1953, la Société préhistorique française a instam 
ment demandé que cette assimilation soit réalisée et que les grottes 
ornées appariiennent de droit à l'Elat, non pas au propriélaire de 
la surface correspondante du sol. La société éinettait encore les vœux 
qu'une surveillance étroite soit exercée dans les cavernes pendant la 
visite du public et que soient provisoirement fermées les grolles où 
une insuffisante pénétration de l'air extérieur erée des conditions 
catastrophiques pour leur préservation. 

H est bien connu par exemple que les merveilles de la grotte 
de Lascaux sont en danger, La conservation des peintures préhis 
toriqu2s ne paraît pas assurée. En période touristique, la grotte reçoil 
jusqu'à un millier de personnes dont la surveillance n'est pas orga- 
hisée, D'autre part, l'afflux des visiteurs provoque une raréfaclion 
de l'oxygène qui risque à la longue d'altérer les peintures, si l'on 
continue à négliger d'assurer la réoxygénation de l'air, 

Le propriétaire d’une grotle comme celle de Lascaux enraisse plus 
de 7 millions de recettes en une année, sans compter ni le produit 
de la vente des documents et brochures, ni les droils de propriété 
artistique perçus sur les reproductions qui paraissent en librairie 
En revanche, les frais de construction de routes comme ceux de 
publicité et de propagande sont assurés par les pouvoirs publics, 

HU Ov a là une situation profondément anormale, à laquelle nous 
vous demandons de remédier en adoplant le texte ci-apres: 


PROPOSITION DE Lo! 


Article unique. — Les grottes ornfes sont assimilées aux richesses 
minières du sol quant à leur appartenance de droit à l'Elal, et non 
au propriétaire de la surface correspondante du sol. 
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(Session de 195. — Séance du : mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice de l'allocation 
de aux jeunes gens et jeunes filles sans travail, présentée 
pt Mme Prin, MM. Raymond Guyot, André Mancey, Henri Martel, 
riegel-Valrimont, Mme Roca, MM. Bessete, Thamier el les membres 

du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 

du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le chômage qui sévit actuellement dans 
notre pays a de graves répercussions dans les familles ouvrières. 

Cependant, de toute la misère engendrée par le chômage, il faut 
signaler spécialement la situation tragique qui est celle des jeunes 
sans travail. 

Au sortir de l'école primaire, à l’âge de quatorze ans, se pose 
le problème du métier et du travail. 

Or, l'industrie n'embauche pas, Les centres d'apprentissage sont 
en nombre très insuffisant et ceux qui existent accepient de moins 
en moins de jeunes, 





I n'est pas exagéré de dire que plus de 100.0 jeunes gens 
et jeunes filles de quaïtcrze à dix-huit ans sont actuelleincent ans 
l'inmpossibiité de trouver un emploi 

Dans le département du Pas-de-Calais, qui comple 105.000 jeunes, 
plus de 10,000 cherchent en vain du travail 

La proportion de jeunes chômeurs est partcuiiérement éievce 
dans les régions industrielles telles le bassin minier, où les décie 
sions de la haute autorité de Ta Cominunautf européenne charboite 
acier se traduisent par la fermeture des puits de mines, des 


usines, 

Pour la première fois, les Houillères nationales ne parviennent 
plus à embaucher de jeunes mineurs, lesquels autrefois, en assus 
rant le rajeunissement des effectifs, c'aent considérés comme 


l'élément essentiel de l'industrie minière 

Dans le secteur de Bruay, Auchel, Marles 
des jeunes, soit plus de 4000 jeunes gens, 
de nombreuses ann'es 

Dans le bassin d'Alës (Gard), 90 p 100, soil 1.500 jeunes gens! 
en Meurlhe-l-Moselie, plus de 1.000 jeunes sont dans le méme 
cas, Chaque jour, ils hantent vainement les offices de placcment 
ou les inspections du travail, car pour eux c'est l'antoissante 
réaliié d'être à la charge des parents 

Quant aux jeunes filles, leur situation est aussi dramatique 

Cetie déiresse des jeunes s'aggrave un peu plus chaque jour, 
Elle est souvent l'objet d'une exploitation aborminable 

Certains sont dans l'obligation d'ac-epler des plèces pour, sois 
disant, apprendre un métier et, dans presque lous les €ca:, un 
contrat est signé où le jeune gagne de 1000 à 5.000 F par mois, 
Ainsi le patronat acquiert une main-d'œuvre à très bon marché, 

Dans d'autres régions, c'est le cas des régions iminitres, on leur 
ofire, pour tout emploi, un rôle de « berger » pour aller, pendant 
un semesire, garder des troupeaux dans la Creuse, le Jura, les 
Vosges ou les Alpes, 

Mais, là encore, l'achat des vétement 
nécessitent des dépenses plus élevées que Île 
fin du siage, soit 20.000 F pour six mois 

Celte situation est d'autant olu< douloureuse que nul n'ignore 
les difficultés des familles ouvrières 

12 p. 100 des salariés perçoivent un salaire mensuel inférieur à 
25.000 F. 

Dans la grande majorité des foyers, il n'y a qu'un seul salaire. 


Pas-de-Calais), 92 p. 109 
sont sans travail depu.s 


indispensables, l'en'relien 
salaire perçu à Ja 


Ces difficuliés sont encore aggravées dans la corporalion minière, 
car, outre les salaires moyens du fond et du jour, qui sont de 
0) p. 100 inférieurs à ceux de 14%, les conditions de traval sont des 
plus pénibles el ont de graves répercussions sur [a Santé, sur la 
vie méme des Inineurs 

Pour le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, Îles 
ministère du travail donnent, pour 1055: 

115 tués : 

72.76: blessés, dont 3.016 frappés d'incapacité permanente : 

2.319 reconnus alieints de la terrible maladie qu'est la silcosec$ 

2.285 silicosés ne pouvant plus travailler. 

Ce tragique bilan démontre combien est grande la misère dans 
les corons, Dans les foyers qui n'ont pour louie ressource que des 
pensions insuffisantes on des prestations maladie, il est impose 
sible de subvenir aux frais de nourriture et d'entrelien d'un ou 
plusieurs jeunes aptes à gagner leur vu 

Les jeunes veulent vivre en travaillant, subvenir à leurs besoins, 
Ils ne peuvent se contemer de discours, de promesses, Hs veulent 
que Je «droit au travail» inscrit dans sa Constiulion soit ure 
réalité, comme le demande ce comité de jeunes chômeurs de Marles 
(Pas-de-Cakais), où Jeunesse ouvrière catholique, Union de la jeu- 
nesse républicaine de France, Jeunesse catholique polonaise, Union 
des jeunes filles de France, inorganisés, -e sont unis pour fare 
abouiir leurs justes revendications 

Pour remédier à ecclie grave silualion, nous proposons dans 
l'immédiat des mesures concrèles, afin qu'il n'y ait plus de ferme 
ture de puits de mines et d'usines et qu'on procède à l'embauchage 
des jeunes dans les industries nationabkisées, 

Mais, comme la politique menée aclueilement dans noîre pays 
contraint les jeunes au chômage, des dispositions doivent êlre 
prises d'urgence, afin que les jeunes obtiennent la modeste mais 
nécessaire allocation versée aux chômeurs. 

Certes, le décret du 12 mars 1251 accorde l'allocation de cha- 
mage aux jeunes gens âgés de dix-sept ans, involontairement privés 
d'emploi et qui remplissent les conditions ci-après : 

1° Avoir terminé leurs études depuis moins d'un an et être 
inscrit depuis plus de six gnois dans un service de main-d'œuvre, 
sans qu'il ait été possible de leur procures un emploi; 

Toutefois, ce délai d'un an est reculé d'une durée égale à cel'e 
du service militaire obligatoire pour es jeunes gens incorporés à 
Fexpiration de leurs études ; 

2 Etre tilulaire soit d'un diplôme de licence ou d'un diplôme 
reconnu équivalent par le ministère de l'éducation nationale ou le 
minisière de l'agricullure, soit d'un diplôme de sortie d'une école 
gs = ou d'une école professionnelle reconnue par le ministère 
de l'éducation nationale, on d'un centre de formation profession 
nelle agréé par le ministère du travail ou le ministère de l'agri- 
culture. 

Ces conditions sont par trop restrictives, C'est pourquoi nous 
proposons d'étendre le bénéfice de celle allocation à tous jeunes 
gens et jeunes filles qui ont terminé leur scolarité obligatoire et 
qui ne trouvent pas d'emploi. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi, que nous vous 
demandons, mesdames el messieurs, de vouloir bien adopter, 
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PROPOSITION DE Lof 


Art fer — Sont considérés comme élant en chômage tous Îles 
jeunes gens el jeunes filles qui, sortant d'un établissement d'en- 
Seignemnent où d'une école d'apprentissage, ne peuvent trouver du 
travail, 

Art, 2, — 12 taux journalier de l'indemnité allouée au jeune 
Chômeur est fixé à 75 p. 100 du salaire minimum interprofessionmel 
garanti uns abattement de zone et sans que l'abattement d'âge 
puisse etre supérieur à 20 p. 100 pour ceux âgés de moins de 
dix uit ans 





ANNEXE N'° 10288 


ecssion de 1h. — Séance du # mars 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux « chambres de bonne » 
ou pièces isoltes récupérées par le propriétaire et non rendues 
à l'habitation, la taxe de compensation sur les locaux inoccupés 
on insuffisamment occupés, présentée par M. Jean Cayeux, 
Mme Francine Lefebvre, MM. Joseph Dumas et Bouxom, députés. 
— (Nenvuyce à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la doi ‘n° 54-781 du 2 août 1951, tendant à 
rendre à l'habitation les pièces isolées loudes accessoirement à 
un appartement et non habitées, autorise le locataire à remettre 
à la disposition du propriétaire les pièces dont il s'agit (art, der). 


Elle permet également au propriélaire de reprendre les locaux 
(art, 2) à condilion d'y faire éventuellement, dans le délai d'un 
ün, dk travaux nécessaire art. 4). 


Enfin, en vue de l'aménagement d'un ou plusieurs logements, 
le propriélaire peut également reprendre jies pièces isolées ou 
chambres de bonne distinetes d'un appartement et habitées, lors- 
qu'il met à la disposition du locataire on de l'occupant un local 
équivalent dans le mème immeuble (art. 4). 

Dans ces différents cas, les pièces récupérées doivent être nor- 
malement rendues à l'habitation, mas aucune sanction n'est pré- 
Vue si le propritlaire les laisse inoccupées. 

Il parait done indiqué de remédier à cette jacune de la loi en 
rendant applicable aux pièces dont il s'agit la taxe sur les locanx 
inuccupés ou insuffisamment occupés, Cette mesure, Ss'ajoutant 
au risque de réquisilion encouru par le propriétaire, inclinera ce 
dernier à mettre immédiatement à la disposition des non logés 
les locaux ainsi devenus vacants 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La loi n° 54-581 du 2? août 195: est complétée 
par un article 7 bis ainsi conçu 

« Art, 7 bis, — La taxe de compensation sur les locaux inoccupés 
ou insuffisamment occupés est applicable aux pièces redevenues 
libres en exteution des dispositions de la présente loi et 
non occupées six mois après leur remise effective au propriétaire, 
à moins que ces pièces ne soient pas habitables au sens du règle- 
ment en vigueur dans la localité ou que leur non-accupation ne 
résulte de circonstances indépendantes de la volonté du proprié- 
laire 

« En cas de reprise des locaux en vertu de l'article ?, le délai 
de six mois ne court qu'à l'expiration du délai d'un an prévu à 
l'article 4 pour l'exécution des travaux destinés à rendre ces locaux 
habitables 

« La taxe, à la charge du propriétaire, est calculée au prorata 
de la contribution mobilière du précédent occupant, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 3 du décret ne 47-2414 du 3 décem- 
bre 1937 Les articles 6 et suivants de ce décret sont applicables 
aux propriétaires redevables de cette taxe » 


— 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 64 du code géné- 
ral des impôts relatif à l'évaluation forfaitaire des bénéfices de 
l'exploitation agricole, présentée par M. Guy Petit, député, — 

(Renvoyée à la commission des finances.) 


Retirée par l'auteur le 8 novembre 1935 (Journal officiel du 
9 novembre). 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale «ur 
le projet de loi (ne 3232) relatif au reclassement du front NE. 
de la zone des forlificaiions de la place de Bône, par M. Lucien 
Deboudt, député, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdame<s, m'ssieurs, le projet de loi susvisé a pour but de 
déelasser une partie de la zone des fortifications de la place de Bône 
et de l'incorporer dans le domaine privé de l'Etat. 

Le Gouvernement aura alors la possibilité d’aliéner en totalité ou 
en partie les ouvrages ainsi désignés. 

Le Gouvernement à fait insérer dans la loi de finances n° 54-%61 
du 2 avril F5, deux articles de lot portant déclassement des ouvrages 
el postes militaires situés en métropole on sur les côtes et reconnus 
inutiles aux besuins de la défense nationale, 

Des dispositions analogues pour l'Afrique du Nord sont à l'étude 
Leur adoption simplifiera la procédure actuelle des projets de loi 
particuliers à chaque ouvrage. 

Le déclassement front Nord-Est de l'enceinte fortifiée de la place 
de Bone a élé proposé, après avis de la commission militaire de la 
plare et en accord avec le commandant de la marine, 

ll est à noter que l'enceinte proprement dite du front Nord-E:t 
est actuellement démolie et qu'il n'en subsiste plus qu'un ancien 
poste de garde dit « du lever de l'aurore », qui sera conservé dans 
le domaine privé militaire ainsi que diverses autres parcelies de 
terrain. 

Le front Nord-Est de la place de Bône avait été une première fois 
déclassé par la loi du 6 août 1926 et remis aux domaines, Il à été 
réintégré dans le domaine publie anilitaire par un déeret-u du 
20 mai 1939. En fait, n'ont jamais été rétrocédés au domaine militaire ; 

L'emprise du chemin vicinal n° 1 dit des caroubiers:; 

L'emprise du chemin vicinal n° 15 (route de la corniche). 

Le front Nord-Est de la place de Bône ne présentant pas d'intérêt 
militaire, 11 convient de régulariser la situation existante. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'accepter le déciassement de cette parcelle qui est limitée 
à l'Ouest par la Casbah et à l'Est par la route de la Corniche, 

Elle vous demande, en conséquence, d'adapter le projet de loi dont 
la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


relati[ au déclassement du front Nord-Est de la zone 
des jortifjications de la place de Bône. 


Article unique — La parcelle teintée en jaune sur le plan joint 
à la présente loi, qui est comprise dans le domaine public militaire 
de la place de Bône et qui en constitue le front Nord-Est, esl 
déclassée. 


ANNEXE N'10291 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4 de Va lol 
ne 50-1027 du 22 août 190 établissant le statut du réfractaire, afin 
de permetire une application effective de ce statut, et à étendre 
aux réfractaires susceptibles de bénéficier d'une pension l'appli- 
cation des textes relatifs à ‘a presomption d'origine, présentée par 
Mme Francine Lefebvre, MM. Devemy, Gabele, Bichet, Villard, 
Mines Poinso-Chapuis et Germaine Peyroles, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le statut du réfractaire à été défini par la 
loi n° 50-1027 du 22 août 1900. 

Le décret d'application qui, en veriu de i'article 19 de la loi, 
devait être pris dans les trois mois, n'a été publié que le 17 août 1952, 
soit avec vingt et un mois de retard, À 

Depuis cette date, l'application du statut n'a fait à peu près 
aucun progrès, 

Cette situation tient à plusieurs raisons. 

I convient de signaler, d’abord, Les difficultés que rencontrent 
beaucoup de réfractaires pour obtenir les attestations qui leur sont 
réclamées et qui concernent des événements remontant à dix ou 
douze ans. Ces difficultés apparaissent, notamment, lorsqu'il s'agit 
d'établir les recherches ou poursuites dont ils ont été l'objet, soil 
parce que de nombreuses archives de la poiice ont été détruites 
à la libération, soit, lorsqu'il s'agit de recueillir des témoignages 
individuels, parce que bon nombre de témoins ont disparu. Ileureu- 
sement, un accord intervenu récemment au sein de la commission 
nationale, entre les intéressés et l'administration, permet d'obvier 
à ces inconvénients. 

Mais il demeure un autre obstacle à franchir. Celui-ci est dù an 
fait que l’interprétation donnée à l’article 4 du statut est contraire 
à la volonté de l'ensemb'e des réfractaires, et probablement aussi en 
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opposition avec l'intention dans laquelle les parlementaires ont voté 
ce texte, d'ailleurs à l'unanimité. 

Cet article 4 est ainSi conçu : 

. Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaire, les personnes 
ui, bien que répondant aux conditions de l'article 2, auraient réussi 
à se faire engager dans une administration, service public ou entre- 
prise considérés comme protégés par l'ennemi el non soumis à 
réquisition de main-d'œuvre, » 

Dans l'esprit des représentants des réfractaires, ce texte avait 
pour but d’écarter du bénéfice du statut ceux qui avaient pu régula- 
rser rapidement leur situation par une affectation mettant fin aux 
poursuites dont ils étaient l'objet pour ne pas avoir déféré à leur 
convocation pour le S.T.O0, et régularisant leur situalion vis-à-vis du 
gouvernement de Vichy. 

Or, l'administralion, et après elle, le "onseil d'Etal, consultés, 
en ont décidé autrement. His ont considéré que par l'expression 
« secteur protégé », il fallait entendre uniquement. « secteur non 
soumis à réquisilion », sans se préoccuper de savoir si l'activité 
dans un tel secteur metlail fin aux poursuites el si la situation de 
l'intéressé se trouvait regularisée de re fait 

C'est ainsi, notamment, qu'ils ont considéré que les réfractaires 
camouflés dans les fermes ou dans les entreprises de charbons de 
bois en forêt ne pouvaient bénéficier du statut, puisque ces secteurs 
d'activité n'étail pas soumis à réquisilion de main-d'œuvre. 

Les exemples sont pourlant nombreux de réfractaires victimes 
de rafles effectuées dans les fermes ou dans les bois par la Gestapo 
et la milice de Vichv, qui furent pris et envoyés non pas en camp de 
travail, mais de concentration, on encore abattus sauvagement, 
comme à Cessar-sur-Tille en Côte-d'Or Leur situation n'était donc 
pas régularisée. 

Cette interprétation. dont il n'est pas possible de réfuter la légalité 
puisque le conseil d'Etat a statué, suspend totalement l'application 
du statut. En effet, ceux des réfractaires qui ne fombent pas sous le 
coup de cet article 4 se sont déclarés solidaires de leurs camarades 
évincés: si bien que les commissimis départementales chargées de 
l'attribution du titre et qui comprennent 50 p. 1400 de représentants 
des réfractaires (dont certains proposés sont sous le coup de cette 
interprétation) ne peuvent être mises en piace. 

La seule solulion à celte silualion est donc désormais la modifl- 
cation du texte de l'article 4 de Ja loi. 

Profilant de celte modification, et toujours dans un esprit de 
justice et d'équité, il conviendrait d'introduire dans la loi une notion 
qui n'y figure pas alors qu'elle figure dans tous les autres statuts, 
la no!ion de durée. 

Prenons un exemple, celui des requis qu ont déféré à la réqui- 
sition et sont partis travailler en Allemagne Ms possédent un statnt, 
celui dit « des travailleurs déportés », Celm-e1 prévoit qu'il suffit 
d'être resté trois mois en Allemagne pour bénéficier des avantages 
accordés, avantages à peu près semblables à ceux du slatut du 
refraciaire. 

Or eelut qui, requis, devint réfractaire dès la réquisition, qui 
résista cependant dix à douze mois aux menaces et poursuiles, qui, 
par son refus de partir en Allemagne ne permit pas la libération 
d'un travailleur allemand qui aurait grossi les rangs de la Wermacht, 
qua sur Ta fin, à « bout de souffie », dut admettre une solution de 
nature à régulariser — parfois en apparence seulement — sa situa- 
tion, se trouve défavorisé par rapport au requis ayant acceplé la 
réquisition et travaillé dix mois en Allemagne et qui ne devint 
réfractaire après une permission que trois à quatre mois avant Île 
6 juin 1944. 

Dans l'état actuel du texte, celui qui a été réfractaire pendant 
dix à douze mois ne pourra bénéficier du statut alors que celui qui 
ne le fut que trois à quatre mois bénéficiera. 

C'est la raison pour laquelle nous proposons que l'actuel article 4 
soil remplacé par le texte suivant: 

« Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaire les personnes 
qui, ayant répondu pendant siX mois aux conditions fixées par 
l'article 2, auraient régularisé leur situation par affectation dans 
une entreprise ou secteur désignés à cet effet par le Gouvernement 
de Vichy. » 

Il convient, en même temps, de faire cesser la discrimination 
dont sont frappés les réfractaires susceptibles de bénéficier de 
pensions en ce qui concerne la présomption d'origine. Celle-ci figure 
dans le statut des travailleurs déportés et il n’y a aucune raison 
pour que les réfractaires soient traités en « parents pauvres ». 

Nous proposons donc l'adjonction d'un nouvel article leur 
accordant salisfaction. 

Telles sont les considérations qui ont inspiré la proposition de 
loi que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 


q 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 4 de la loi n° 59-1027 du 22 août 1950 est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante : 

« Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaire les personnes 
qui, avant répondu pendant moims de six mois aux conditions fixées 
par l’article 2, auraient régwlarisé leur situation par une affectation 
dans une entreprise ou secteur désignés à cet effet par le Gouver- 
nement de Vichy.» 

Art. 2, — Le bénéfice de la présomption d'origine, tee qu'elle 
est définie par les textes en vigueur, est reconnu aux b‘néficiaires 
de l’artiele 9 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950. 








ANNEXE N° 10292 


(Session de 14 Séance du 4 mars 1%.) 


ROPOSITION BE LOI tendant à assurer l'imterdépendance des jug°s 
d'instruction par l'abrogation des textes qui soumettent ces magis- 
trals à la surveillance du procureur général, présenice par 
M. de Moro Giafierri, député, — (Renvoyée à la commission de ia 
justice et de lég.siation 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, on Sétonne parfuis que les réformes récla 
mées avec le plus d'insis'ance par l'opinion publique puissent ètre 
réalistes par l'addition ou l'abrogation de quelques mots qu'il fau: 
drait inclure ou supprimer dans des textes 1égisttifs 

L'exemple des juges d'instruchon, de leur pouvoir et de leur 
dépendance est sans doute un des plus frappants. 

L'arüiele 51 du code d'instruction criminelle leur donne le droit 
de délivrer de leur propre imtialive tels mandats d'amener et môêmag 
de dépôt qu'its estimeront uliles. 

Le magistrat instructeur est le maitre de la liberté des citovens 

après cela, le ministère publie el le justiciable peuvent deféret 
la sentence à la chambre des mises. Mais si, par malheur, le juge 
s'est trompé, rien ne réparera le préjudice 

Par an paradoxe étrange, ce diclaleur n'est pas libre, 1 est soumis 
à l'autorité d'un autre magistrat, et précisément de ceiui qui est 
le inoins libre: de tous 

L'article 57 du code d'instruction criminelle est ainsi conçu: 

« Les juges d'instruction seront, quant aux fonctions de police 
judiciaire, sous la surveillance du procureur général près la cour 
royale (la cour d'appel 

Le procureur général, lui, n'est pas juge. I représente et transmet 
les ordres du pouvoir exécutif, Sa plume est serve, Cerles, sa 
parole est libre et de celle réserve, nous avons connu de fiers 
exemples. Sa fonction n'en est pas moins d'obéir 

Si bien que le juge le plus puissant ne peut pas échapper à la 
surveillance d'un gouvernement dont le procureur général est, par 
définition, l'agent judiciaire. 

Et le code d'instruction erim nelle ajoute, au premier alinéa de 
son arlicje 274: 

Tous les officiers de police judiciaire, même les juges d'instruc- 
tion, sont soumis à la surveillance du procureur général ». 

La dépendance, deux fois indiquée, est formelle, Elle est efficace, 

L'article 280 précise qu'en cas de négligence des officiers de police 
judiciaire et des juges d'instruction, le procureur général Îles 
avertira. 

Cet avertissement sera consigné par lui sur un registre tenu à& 
cet eftet. 

Entendez que le juge d'insiruction est noté par le parquet, Toule 
sa carrière dépend, dans l'avenir, des notes formulées par un fonc: 
tionnaire éminent, soumis par définition à l'autorité gouvernemen- 
tale et qui, en sa qualité de manistère publie, est. partie lui-même 
dans chaque procès pénal Le jushciable juge le juge. 

Les présidents pourront re défendre ? Hypothèse théorique. Les pre- 
miers présidents ne connaissent pas le juge d'instruction, ils n'ont 
aucun rapport avec lui Positivement, ils l’ignorent et, pratiquement, 
le Conseil supérieur de la magistralure sera toujours renseigné par 
les notes de celui-là même parmi les chefs de cour qui ne devrail 
apprécier que le zèle de ses subordonnés. 

Une organisation nouvelle s'impose, La réforme devra être pius 
étendue. La distribntion des dossiers par le parquet, le choix du juge 
dans les juridic ions qui en comporteront plusieurs, est un autre 
abus. 11 faudra envisager la création, dans chaqune cour, d'un doyen 
des juges d'instruction avant rang de conseiller à la cour on de 
président de chambre, qui devra surveiller, se déplacer au besoin, 
répartir les dossiers, noter ’es magistrats de son ordre, Ainsi sera 
complétée la trilogie qui correspond à la logique des choses: les 
uns recherchant le crime, les auires réclamant son châtiment, 
d'autres enfin pesant la preuve, 

La justice militaire a déjà adopté un principe semblable. 

Le juge d'instruction militaire est un chef de service an même 
titre que le conmussaire -du Gouvernement; les juges d'instruction 
du méme tribunal d'un grade moins élevé sont ses substituts. 

HW faudra modifier, sans doute, l'article 9 du code d'instruction 
criminelle qui classe le juge d'instruction parmi les officiers de 
police judiciaire 

Nous croyons, qu'en aitendant, une réforme de principe singullè- 
resment nnportante aura été accomplie si l'Assemblée décide de 
soustraire ces magistrats à 1a surveillance du procureur général 
prés la cour de leur ressort. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de lui proposer le texte 
suivant : 


PROPOSITION bE LOI 


Art. Aer, — L'article 57 du code d'instruction criminelle vst 
abrogé. 
Art, 2, — Le premier alinfa de l'article 279 du code d'instruction 


criminelle est modifié par la suppression des mots; « imcme les 
juges d'instruction », 
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ANNEXE N° 10293 


Session de 1955 Séance du mars 1955.) 

AV:S présenié au nom de la commission de la presse sur la propo 
silion de lei (n° 5264) de M. Defos du Rau et plusicurs d 
tollégues tendant à modifier l'article 13 de la loi 29 juillet 
1881 sur la presse, par M Secrélain, député (1). 


e vs 


Mesdames, messieurs, le 6 janvier 1933, M. Defos du Rau et plu 
sieurs autre de nos collègues ont déposé une proposilion de 
oi n° 526% tendans à modifier l'article 13 de la loi du 2%? juillet 
2881 sur la liberté de la presse 

Dans l'esprit de M. Delos du Ran et des cosignataires, il s'agit de 
porter remède à l'excès de pouvoir dont jouissent, sinon .en droit du 
ous en fait, les directeurs et rédacteurs de journaux. 


Visant particulièrement le droit de reponse, les auteurs de la pro 
position dénuncent la méthode qui consiste à ne publier la réponse 
que partiellement, à négliger ainsi les parties les plus pertinentes, 
où à lnlercaler dans ladite réponse des commentaires on réfuta 
lions qui en allèrent le sens ou en détruisent l'efficacité. 

En méme temps, nos collègues s'élèvent contre le droit, dont 
usent largement les journalistes, de répliquer séance tenante aux 
arguments exprimés dans la réponse et d'être ainsi en position 
d'avoir loujours le dernier mot, 

Hs proposent donc 


À De compléter l'article 13 de la loi du 2 juillet IS8t dans son 
aunea $ par l'obligation d'insérer la réponse « en entier et sans 
coupure 
2 De préciser que l'insertion de la réponse ne pourra être suivie 
œune réplique du journal où du journaliste que dans un numéru 
subséquent, 

4% De frapper les infractions à ces dispositions nouvelles des 
memes peines déjà prévues au premier alinéa de l'article 13 et de 
les doubler en cas de récidive 

Dans son rapport n° 10132, présenté au nom de la commission de 
la justice et de légisiation, M. Minjoz conclut favorablement, se 
bornant à quelques modifications de forme dans la présentation des 
arlicies el l'application des peines Ù 

Cetie propuss lon et ce rapport appellent de notre part quelques 
ouservalions 

On conçoit parfaitement que la liberté de la presse ne puisse com- 
porler un abus au profit du journaliste et l'on ne saurait tolérer 
que les personnes mises en cause se trouvent dans un état d'infé- 
riorilé préjudiciable à leurs intérêts onu à leur réputation, incom- 
paille au surplus avec l'égalité des droils Le droit de réponse 
doit étre eflechf, Si l'insuffisance des textes on l'interprélation 
erroncte quon peut en faire 1e rendent inopérant, il est néces- 
saire d'intervenir 

Mais 1 semble que les auteurs de la proposilion de loi demandent 
des garanties qui existent déjà et qu'il s'agit ici, comme en beau- 
coup d'autres domaines, non pas de modifier la loi, mais de la 
faire appliquer. Hans l'exposé des motifs, ils se plaignent des len- 
teurs de la proccdure d'insertion, mème ordonnée par voie de jus- 
tive, Or, l'article 4% impose la publication du reetificalif dans les 
trois jours de sa réception et ramène ce délai à vingt-quatre heures 
en période électoraie 

Pour ce qui est de la publication de la réponse et dun respect de 
son texte, l'adjonction des mols « en entier el sans coupure » justifie 
les réflexions suivantes 

Tout d'abord, en pourrait estimer que « en entier » signifie « sans 
coupure » el que l'une des deux expressions suffit. Mais, sans doute, 
les auteurs ont-ils voulu, par les mots « en entier », viser l'intégra- 
lité du texte el par les mots « sans coupure » exiger qu'il soil in: éré 
d'un seul tenant, Dans ce dernier cas, la précaution nous semble 
inutile, elle est déjà prise, Le troisième alinda de l'article 13 stipule, 
en effet, que l'insertion devra être faile à la méme place et cans 
les imémes entaclères que Farlicle qui l'aura provoquée, et sans 
aucune intercalation » M. Minjoz ne manque d'ailleurs pas de Île 

Ligner aus sou rapport 

Ainsi, te danger de voir le texte de la réponse coupé par des 
connmnentaires où des réfultalions introduits par le journalislte à élé 
dearté par le législateur dès 18SL 

Reste le problème d> l'insertion de l'intégralité de la réponse, Hien 
Qu'i ne le précise pas expliciiement, l'article 13% fait évidemment 
obligalion au journaliste d'insérer la réponse dans son entier, dès 
durs que celle-ci répond aux conditions de recevabilité dans les autres 
parties du mème article. Le quatrième alinéa qui limite la longueur 
de la réponse est ainsi rédigé : 

“ Non compris l'adresee, lies salutations, les réquisitions d'usage 
el la signalure, aui ne seront jamais comptées dans la réponse, 
celle-ci sera linilée à la longueur de l'article qui l'aura provoqaée. 
Toutelois, elle pourra atteindre cinquante ligne, alors même que 
cet article serait d'une longueur moindre, et elle ne pourra dépasser 
deux cents lignes alors même que cet article serait d'une longreur 
supérieure. Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux réplignes 


lorsque le journaliste aura accompagné la réponse de nouveaux cum- 
mentares, » 

D'autre part, la jurisnrudence a notamment établi : 

te Oue la réponse peut être refusée lorsqu'elle est contraire à 
l'intérêt légitime des tiers onu à l'honneur dn journaliste; 


— - a — 


(1) Voir égalemont le n° 1012, 








… 


2 Que le droit de réponse instilué au profit de toute person. e 
nommée ou désignée dans une publication constitue une attei 
au droit de propriété de la personne physique ou morale à laque 
apparti nt la publication et doit en conséquence être renfermé da 
les limiles que 1e législateur lui à assignées; il ne saurait être ulili 6 
pour combattre une opinion, fût-elle erronée, sur une quesii à 
juridique ; 

Je Qu'il y a avus du droit de réponse dans le cas où l'article ine: 
miné ne peut appeler aucune réponse, et où la personne nomn:e 
profilerait de l'occasion qui lui serait fournie par sa désignation 
pour un tout autre objet. 

Lorsqu'il se trouve en présence d'un texte qui dépasse Ja longueur 
prévue ou qui s'écarle incontestablement des conditions de recc\a 
bilité fixées soit par l'article 135 lui-même, soit par une jurispru- 
dence constante, que fait le journaliste ? Ou bien il refuse l’ensenible 
de la réponse, auitle à expliquer son refus devant les tribunaux 
compétents, ou bien il opère de lui-même les coupures qui rendiont 
la réponse recevable, Entre les mains du journaliste de mauvaise 
foi, ce droit de mutilation est évidemment dangereux et c'est ce à 
quoi veulent remédier nos collègues, ainsi que la majorilé d: 
la commission de législation, encore que la justice soit toujours en 
mesure de trancher le débat. On peut penser que si les mots « en 
entier et sans coupure » sont introduits dans l'artiele 13, le journa 
liste hésilera davantage à supprimer de son chef une partie de 
l'insertion demandée. 11 est à penser aussi qu'en Cas d’irrecevabilite 
ou de recevabilité douteuse, il sera enclin à refuser purement et 
simplement réponse, sans donner aucune satisfaction au demandeur 

En résumé. bien que nous pensions, comme M. Minjoz, que l'indi- 
visibilité de la réponse résulle déjà de l’article 13, nous ne refuse]ons 
pas d'apporler avec lui à la loi de 1881 la précision demandée, 
étant bien entendu que toute abligalion d'insérer demeure subor- 
donnée à la récevabilité de la réponse. Nous estimons toutefois que 
les mols « en entier » suffisent à donner satisfaction à nos collègues. 

Il nous reste à examiner la question de la réplique. 

Interdire au journaliste d'apporter sur-le-champ un commentaire 
à la réponse qu'il est contraint d'insérer, c’est révoquer toute une 
tradition. Le directeur d une publicaticn ou le journaliste responsable 
d'une rubrique ont toujours eu jusqu'ici le dernier mot dans 
l'organe dont ils ont la propriété ou la gestion. Mais on peut conce 
voir que ce droit est exorbitant et qu'il restreint, en effet, la portée 
de et autre droit qu'est le droit le réponse, Nous acceplerions volon 
tiers qu'un délai, de ving!-quatre heures pour le quotidien, d'in on 
de plusieurs jours, voire d'une semaine, pour les périodiques dont 
la fréquence est au moins hebdomadaire, fût imposé au joarna 
liste pour commenter la réponse puisqu'aussi bien la personne mise 
en cause a dû elle aussi souffrir d'un délai pour apporter son recli- 
ficatif ou sa proiestalion, Mars H conviendrait ici d'autoriser le jour- 
naliste à annoncer sur-le-champ son intention de répondre à son 
tour, afin de ne point le olacer dans une situalion d'infériorité 
incompalib'e avec l'office qu'il remplir, en face d'une clientèle qui 
ost la sicnne. 

Dans ces conditions, les articles fer et 2 pourraient être ainsi 
rédigés; l'article 3 ne subissant aucune modification : 

Art, fer, — Le troisième alinéa de l’article 13 de la loi du 29 juillet 
1881 est ainsi rédigé : 

« Celte insertion devra être faite à la même place et en mêmes 
caractères que l'article qui l'aura provoquée. Elle devra être en 
entier et sans intercalation. » 

« Art. 2, — L'articie 13 de ladite loi du 29 juillet 1881 est cor plété 
par les dispositions suivantes 

« L'insertion de la réponse ne pourra être suivie d'une réplique, 
en ce qui concerne les journaux ou écrits périodiques paraissant 
au moins une fois par semaine, que dans un numéro subséquent. 

« Toutefois, le journaliste pourra, sans attendre, mais sans com- 
mentaire, annoncer son intention de répliquer. 

« Toute publication d une réponse faite hors des délais preserils, 
ou qui aura fait l'objet d'une coupure ou qui aura été accompagnée, 
contrairement aux dispositions des deux alinéas qui précèdent, d'une 
réplique immédiate sera frappée des peines prévues à l'alinéa 1®. 
En cas de récidive, ces peines seront doublées,. » 

Ces modifications font l’objet de deux amendements que la com- 
mission mm a chargé de déposer en son nom. 

Dans la mesure où la présente proposition de loi restreint les 
prérogalives des direcieurs de journaux et des journalistes, il me 
arait indispensable de leur apporter par ailleurs une satisfaction 
égiiime et depuis longtemps demandée. 

J'ai eu l'honneur, le 7 octobre 1952, de déposer une proposilion 
de loi n° 4235 qui wend à faire de l'insertion d'une réponse, er cas 
de diffamation par imprudence, une présomption légale de bonne 
foi. L'article unique de cetle proposition est ainsi rédigé : 

« 11 est inséré, après l'article 35 de la loi du 29 juillet 1884, un 
article nouveau ainsi conçu : 

« Lorsque la diffamation est commise par la voie de la pres:e et 
que la preuve de la vérilé du fait diffamatoire n'est pas adrnise, 
les poursuites ne pourront avoir lieu avant que la personne diffamée 
ait usé du droit de réponse prévu par l’article 13 de la présente loi. 

« L'insertion de la réponse constitue une présomption légale 
de bonne foi qui supporte la preuve du contraire. » 

Votre commission de la presse a émis le vœu de voir rapporter 
favorablement, dans les g— tes plus brefs, la proposition ne 42% 
et elle souhaite que les deux propositions de loi soient soumises 
conjointement à l'approbation de l’Assemblée. 

Sons réserve de l'adoption des deux amendements ci-dessus Indi- 
qués, eile donne un avis favorab'e au rapport n° 10132. 
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ANNEXE N'10294 


(Session de 19%53. — Séance du 4 ma:s 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricuiture sur ln 
proposilion &@e loi (n° M3) de M. de Sesmaäisons et pi'usieu:s 
de ses collègues tendant à suporirer le droit de préemmpiion des 
professionneis de l'agriculture, par M. de sesimaisen<s, député. 


Rapport adopté à la ma;oriié absolue des mombres composant 
la Commission. 


Mesdames, messieurs, l'arlicle 3 bis du stalut des baux ruraux 
(ordonnance du 15 octobre 1%55, tmodifife par la loi du 135 avril 1956) 
est un de ceux qui peuvent avoir, pour les parties en cause, Îles 
conséquences les pius imporlantes. 

Le souci principal de Ha préeinière Assemblée nationale consti- 
tuante, en élaborant la loi du 1% avril 196, avait été d'assurer la 
slabilité de la famile paysanne et de iui permeilre de profiter 
pleinement de son travail. 

La commission de l’agricullure avait €ié unanime à vouloir qu'en 
cas de vente du bien loué, le preneur en place puisse bénétfier 
du droit de préermplion, par coutre, elle avail élé divisée sur les 
disvositions avant trait aux professionnels de l'agricullure où à ceux 
qui s'engageaient à exploiter le bien. Ces dispositions pouraient, en 
eflet, avoir sur le plan économique el sur ceiui de la siabiiilé de la 
larmiile, des conséquences redoutables. 

A\orès une lonzue éiude, le texie prinulisement soumis aux 
d'libérations de l'Assemblée nalionale constituante fut abandonné 
e' un texte transactionnet, résultant d'un amendement de M. Géra”d 
\ce, adopté, 

La transaciion aboutit done à ‘a rédaction de l'arlicle 5 bis. 
Celui-ci content cinq ainéas. Les deux premiers concernent e 
preneur en place, les tros derniers accordent, sous cerlaines condi- 
lions, un droit de préemplion aux prosessionuels de Fagriculture 

iltivaleurs exploilants, ouvriers agricoles ou loules auires per- 

sonues) qui auront pris l'engagement d'exgloiter le funds loué à 
la cessation du bail en cours on de le faire exmoiler, en Cas de 
lurre majeure, par leur conjoint ou leur descendant: ce druil de 
pr'emption est subsidiaire en ce sens qu'il ne joue que dans le cas 
où de bépéüciaire du droit de préemplon (ierimicr où Imliayer en 
place) n'en à pas fait usage dans les délais prévus, Le droit se malé- 
raiise par une aulorisation dé.ivrée par le président du iribanal 
paritaire cantonal, statuant par voie d'ordonnance. 

Or, il résulte d'une jurisprudence constante de ;a cour de «<as- 
sation que l'exercice du droit de n'éemption par « un professionnef 
de l'acricullure » eniraine ivso facto l'obligation, pour ce dermer, 
d'expulser le preneur en place à la fin du bail, au‘un consé 
L'élant nécessaire. 

On voit donc que le droit de préemplion subsidiaire des proles- 
sionnels de l'agr'cullure à pour conséquenre né'essaire l'expulsion 
ailomatique du preneur trop pauvre pour acheter. 

La première Assemblée nationale constiluante et la premiére 
Assemblée nationale, lers d'une revision partielle du siatut des baux 
ruraux, avaient nettement signifié leur volonté, et cela sans distinc- 
tion d'opinion politique (es interventions des divers orateurs en font 
fui). Sans toucher au principe du droit de propriélé, ces Assem- 
b'ées vou'aient que l'usage de ce droit ft conforme à la justiee, 
que le plus fort ne puisse abuser et qu'une famille paysanne ne 
soit pas, sans avoir le temps de chercher une autre exploitation, 
chlixée de quitter cele qu'el'e cultive. 

Or, à l'usage, l'article 3 bis a donné raison à ceux qui, en 
mars 1916, s'opposaient au voie des trois derniers alinéas el ne les 
avaient acceptés qu'à lüre de transaction. 

Des preneurs, en efîlet, se basant sur les articles 26 et 25 du 
s'atut, négligent de demander le renouvellement de leur bail avant 
le délai des dix-huit derniers mois En toute bonne foi, leur bailleur 
nézlige aussi cetle formalité... elle lui semble ‘nutiie, le bail étant 
auomMaliquement renouveé pour neuf ans. 

Un événement imprévu peut amener le p'opriétairs à vendre 
Vexploitation. Un professionnel de l'agriculture achèle ceile-ci, Le 
fermier en piace se trouve alors occupant sans noureau bail et, si 
l'acquéreur le veut, peut être obligé de quitter les lieux dès la fin du 
baïl en cours, sans que joue le préavis de dix-huit mois prévu à 
l'article 27. En effet, en vertu de l'article 5 bis, aucun congé n'a à 
être donné. 

Des arrêts de la coùr de cassalion ont cassé, pour non-application 
de l'article 5 bis, des juzements de tribunaux paritaires d'arrondis- 
sement accordant à un preneur en pacte le renouvellement de son 
bail ou lui permettant de ne quitter les lieux que lorsque l'acqué- 
reur lui aurait donné congé dans les formes légales. 

Certains tribunaux, devant qui la cause a été renvoyée, ayant 
jugé dans le même sens que les tribunaux dont le jugement avait 
été cassé, la cour de cassation sera amenée à rendre un « arrêt 
solennel ». 

Quel que Soit celui-ci, il n'en restera pas moins vrai que le put 
cherché par le Kgislateur ne sera pas atteint, Plus une famille 
paysanne sera pauvre,-moins elle aura de chance de rester sur 
une terre qu'elle cultive, peut-être, depuis des générations. 

Le statut des baux ruraux lui assurant la stabilité, elle ne peut 
en dehors de l'application des trois derniers alinéas de l'article 5 bis, 
voir résilier son bail que pour des motifs nettement défins. 

Certains représentants des preneurs l'avaient si bien senti que, 
lors de l'élaboration en 1946 du statut des baux ruraux, ils avaie al 





demandé la possibilité pour le preneur en place de faire jouer, en cas 
de vente, son droit- de préemption en faveur d'an arquéreur lui 
donnant toute garantie 

H y a donc lieu de modifier l'article 5 bis pour que joue pleine- 
ment le statut des baux ruraux 

Nous vous demandons, en conséqnence, mesdames et messieurs, 
le bien vouloir adopter la proposition de loi suivante 


PROPOS TION DE LOI 


ticle unique Les trois derniers alinéas de l'articie 5 bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 1955, modifiée par la loi ne 316-682 du 
13 avril 19% relative au statut juridique du fermage, sont abrogés. 


ee 


ANNEXE N° 10295 


(Svéston de 141955, — Soomce du 4 mors 1455.) 


PROPOSITION DE RESOLUTRIN tendant à décider la rev'sion dez 
articles 60 à 82 titre VIH) de la Constitution, préente par 
MM. Rasmarons, Devina!l, Barrachin, Chamant, Maibrant, Apilhy et 
Naroun ; Amar), dépuiés, - Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, des lois conslitutonnelles,-du réglement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les principes qui devaient préciser Îles rap- 
ports de la mme tropole et de l'outre-mer ont éle déflius an cours de 
a conérence de Brazzaville en 195. Ces prin‘ipes ont été réaffirincs 
dans le preumbule de la Constitulon de 1936, qu: à défini dans son 
titre VII ce que devait être l'Union française 

Ses disposilions ont élé élaborées par la éeule Assembhée consti- 
tuante acceptées par les seuls citoyens francais et ne sont incluses 
jue dans la seule Con<titution de la République, 

Il ressort de l'art c'e 60 que l'Union française est formée d'une 
part de In R‘publiq 1e francaise, qui comorend la Franre métrono- 
litaine des départements et territoires d'outre-mer, d'autre part des 
territoires et Etats associés, M apparait qu'el'e se présente ainsi sur 
deux pans différents: l'Union francaise d'une part, el d'autre part 
la République parte intégrante de Ja première, La question se pose 
donc de savoir si la Constitulion de l'Union n'aurait pas dù faire 
l'objet d'un texe distinct, disculé avec les autres membres ae 
l'Union, acceplé et ralifé par chacun d'eux, Concurremiment à ertie 
adhésion auraient été élaborés et signfs les actes d'assoc atons diffs- 
rents so vant les Elals. A l'heure actuelle, des traités d'association 
ont été signés avec le Viet-Namm, le Laos el le Cambodge, Certains 
d'entre eux ne portent pas référence à l'Union française, 

si par les arlicles 635 et GS, la Fran'e dispose au Ilaut Conseil 
d'une délégalion, chaque Elat assoc'é n'a que la farullé de désigner 
auprès du président de l'Union une représentation, Or, lorsqu'il y a 
faculté de désigner, il y a par la force méme des choses faculté de 


ne pas désigner, Il en est de même de l'Union puisqu'il est dit à 
l'arlicle 68 que les Elals associés « peuvent désigner ele... », Ces 


texies ne pouvaient au demeurant pas être rédigés autrement à 
part r du moment où ils ne figuraient que dans la seule Constitution 
de la République. 

Nous coyrons en ce qui nous concerne que bien des difficultés 
eussent élé évitfes avec les Elals associés, si l'existence des deux 
plans, celui de la Réprblique et celui de l'Union française avaient 
618 clairement aff rmée et celle dernière consiruite en commun, 

En ce qui con‘erne la Tunis'e et le Maroc, une solution aux pra- 
bièmes actuellement pendants aurait pu être, à notre avis, trouvée 
de la mème façon par la substitution au traité de protectorat d'un 
trai'é d'association an sein de l'Union, Aujourd'hrai, la quesl'on ne 
peu! plus être différée; mous sommes tenus de choisr entre l'asso- 
ciation, Seule solution à nos veux valable, el un régime de proter- 
torat qui aboutirait en fat à un traité d'alliance qui ne dirait pas 
son Dom 

En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, c'est À la lai 
qu'était laissé le soin de régler le fonctionnement des organes prévus 
par l'arlicle 735 quai ouvrailt une faculté d'évoution dont le stade 
terminal éta't l'accession au statut d'Etat associé, Or, pour que les 
p ipulations de ces terriloires apprennent « à gérer démocratiquement 
eurs affaires », il est nécessaire que leur soil reconnue une certaine 
responsabilité législative, 

Nul ne saurait contester que les problèmes locaux exigent une 
solut on locale, Ce n'est pas par une législation uniforme que ces 
problèmes peuvent être utilement et efficacement résolus, 

Il nous semble normal d'envisager un partage rationnel entre la 
réglementation lorale et la loi générale, que soit votée la première 
par les assemblées locales, la seconde par le Parlement, ce qui 
entrainerait la modification de l’article 13. Nous pensons en effet, 
que la France, en accordant une décentralisation réel!e, fera mieux 
passer dans les fa'ts les principes contenus dans le préambule de la 
Constitution, qu'en faisant miroîter des espoirs imprécis et dont le 
délai de réalisation ne peut être fixé. Nous estimons que pour assurer 
la cohésion de l’ensemble une assemblée de synthèse est nécessaire, 

Le Parlement ayant seulement à connaître des grands problèmes 
pourra lravaiiller dans de meilleures conditions et verra son autorité 
accrue ainsi que son prestige renforcé, 

C'est pourquoi nous concluons qu'il est indispensable : 

1° Que soit revisé le titre VIE de la Constitution de la République : 

2 Que celle revis on intervienne dans des conditions tenant 
compte de la consiruclion spéciale de l'Union française faite, d''ine 
part d'Etals associés, de territoires associés, et d'autre part de la 
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ANNEXE N' 10296 


—— 


Session de 1955, — Séance du 8 mars 1955.) 


RAPPORT D'INFORMATION fuil an nom de la sous-commission 
chargée de suivre et de controler d'une facon permanente l'emplos 
dos crédits añectés à la défense nationale, créte en exéculion de 


l'article 1 de La doi ne 47-520 du 21 mars 1957 modifié par 

lartic'e 11 de Ja loi 1! “172 du 6 févricr 1953, sur la mission 

effectue en Iindec'ine du 20 octobre au 10 novembre 195%, par 

MM, Pineau, Dorey, Frédéric-Dupont, Marcel Massot, Jean-Paw 

l'alewski, dépulés, 

Me<darne messieurs, les signataires du présent rapport, mandatés 
por la souscomimission chargée de suivre et de contrôler l'emploi 
des crédits de la défense nationale, ont accompli en Indochine un 
Vourag (AL trois sernaines alu Cours duquel ils ont successivement 
Visité la Cochinchineé, lAnnam, Maïphong, le Laos et le Cambodge. 

L'objet de leur mission n'était pas de rechercher les responsahi- 
Jités politiques ou militaires des difficultés de la France en Extrêéme- 
Orient, pas plus que le présent rapport n'a pour but de dicter au 
Gouvernement et au Parlement francais leur attitude, 


Il s'agissait d'étudier sur place, puis de déerire une sitution déler- 
Pince, ainsi que les hypothèses que l'on peut raisonnablement faire 


quant à son évolution, Le rapr@rt ne présente donc un aspect cri- 
lique que dans la mesure où les membres de la mission ont estimé 
devoir donner leur opinion sur le bon ou le mauvais emploi des 
ae ve considérables inscrits dans le budget français au titre de 
Eric hine 


Encore que la compétence particulière de la mission soit d'ordre 


financier, il à été blen entendu imnossible à ses membres d'isoler 
les problèmes les uns des autres et de négliger les facteurs poli- 
tiques, économiques et militaires dont dépendra finalement l'évo- 


Julion du budget de 1955, 


PREMIFRE PARTIE 


Concidérations générales sur la situation en Indochine. 
De Calcutta à Saigon. 
Il n'est pas sans intérêt, pour le voyageur qui se rend de Paris à 
Suiwon de fuire une escale à Calcutta. 


Le spectacle offert par la grande cité indienne, dont nul ne connaît 
le chiffre exact de la population (entre % et 7 millions d'habitants), 


est un de ceux qui metlent l'esprit et le cœur à l'épreuve. On y 
observe en effet le fond de la misère humaine. Pendant le jour, des 
bandes d'hommes en haillons onu à demi-nus errent à travers Îles 
rues, à la recherche d'une nourriture problématique. Hs tendent la 


main aux étrangers avec une äprelé et un manque de pudeur que 
peut seule expliquer la faim qui les tenaille, ls n'espèrent en fait 
que la mort et le petit bûcher allumé sur les bords du Gange où-se 
consumera leur enveloppe terrestre, 

La nuit, ils dorment sur les trottoirs au milieu des vaches sacrées, 
elles aussi faméliques, qui errent au milieu des corps, traversent les 
chaussées, arrélent les voitures. A l'aube, beaucoup ne se réveillent 
pas, mais l'on comprend que cela n'a guère d'importance, 


Le cœur serré, le voyageur reprend l'avion pour Saigon où fl 
découvre un Orient tout nouveau. La ville est pragre, les habitants 


sont décemment vêtus, Presque tonus mangent à leur faim. Ici l'on 
pense à vivre, parfois trop largement, et la mort reste une crainte. 

Cependant le pandit Nehru partage, à travers l'Asie, avec Mao- 
Tse-Toung, la réputation de libérateur de la race jaune. Les Anglais, 
à Calcutla, sont plus nombreux et mieux consid®rés que jamais, 
tandis que les Français sont à peine tolérés À Saigon et ne sont plus 
à lanoï, 

Comment en sommes-nous arrivés là ? 

C'est une question que d'autres que nous devront approfondir, 
non seulement dans l'intérêt de l'histoire, mais pour permettre à 
otre pays de tirer des erreurs commises les leçons indispensables. 


Les accords de Genère., 


La situation des Etat sassociés est évidemment dominée par les 
aveords de Genève qui ont non seulement prévu un « cessez le feu » 
devenu indispensable, mais déterminé l'orientation politique du pays 
pour les prochaines années, 





Sur la question du « cessez le feu », les techniciens que nou: 
avons consultés ont été unanimes à reconnaître que celui-ci, sur 
le olan tmilitaire, était devenu indispensabie. La continuation de; 
hostilités, non seulement ne comportait pas d'espoir de succès, mas 
pouvait faire eourir à notre corps expéditionnaire, au Tonkin :t 
dans l'ensemble de l'Indochine, les risques les plus graves. 

Touie conteslation sur ce point est impossible. 

Quant aux conditions poliliques des accords de Genève, elles n'ont 
pas été évidemment celles que nous aurions pu obtenir au lende 
Imain d'un succès militaire. 

IL est prévu, notamment, que des élections doivent avoir lieu 
au Viet-Xom en 1936 pour l'ensemble du pays. Sans doute les moda 


lités desdites élections n'ont-elles pas cCté expressément prévues, 
mais la référence faite dans les accords à « l'unité du Viet-Nam 
les interprétations qui ont été données, par la suile, de cell: 


expression, indiquent clairement que les résullats oblenus dans le 
Nord et le Sud seront tolalisés. 

Or, la zone Nord qui, après l'évacuation de Haïphong au mo;; 
de mai prochain, sera entièrement entre les mains du Viet-Minh 
comvte 3 millions d'habitinis de plus que la zone situce au Sud ce 
la ligne de démarcalion, théoriquement p'acte sous la tutelle du 
gouvernement de Saigon. 

Quant on connaît, d'autre part, la manière dont les démocraties 
populaires savent organiser des élections, quand on constate enfin 
l'anarchie, sur laquelle nous reviendrons, dans laquelle se débat 1 
Sud du pays, les résuilats globaux de la consultation é'ectoraie de 
1:26 ne font de doute pour personne 

Celle évidence suscile, aussi bien chez les notables que dans te 
peuple vielnamien, une réserve compréhensible, On entend couram- 
ment tenir le raisonnement suivant: 

« l'ourquoi courir aujourd hui le danger de combattre celui qui 
sera sans doute dermain le maître du pays ? Il vaut mieux attendie 
l'évolution des événements avant de prendre parti. » 

Cela explique que le choix soit si réduit entre 1° personnalités 
sus'eplib'es de conduire provisoirement les destinées du Sud Viet- 
Nam. Beau:oup, parmi ceux qui nous sembleraient les plus aptes 
à remplir une telle mission, hésitent à prendre des responsabilités. 

Le bruit court dans le Sud Viet-Xam — et Leanconp de gens 


s'on trouvent un reu réconfortés — qu'il n'y aura pas d'élections 
en 19%5%, que les Américains, peut-être même les Français, trouve- 
ront un moyen o41 un prétexte pour les éviter, I faudrait, pour 


refiser de procéder à celle consultation des électeurs, vioier plus 
Où moins ouveriement les a”cords de Genère, 

Quelles seraient les conséquences probables d’une telle altitude ? 
Géozraphiquement le Tonkin ne peut vivre sans la Cochinchine, 
I n'y a donc pas lieu d'espérer que Ho Chi Minh puisse jamais 
acrepler le principe du partage du Viet-Nam en deux zones, con 
l'exeimple coréen. Toule violation des accords comporierait, de sa 


part, une réa'tion certaine. 
Les hostilités ne reprendraient pas nécessairement sons leur 
form: traditionnelle: les divisions vietminh ne franchiraien!t sans 


doute pas en force la ligne de déimarcation, pour ne pas courir le 
ri-que de faire jouer les accords de Manille. 


Mais nous assisterions, dans l'enSemble du pays, à des rébel- 
lions spontances que le Viet-Minh organisetrait d'autant plus faûl- 


lement qu'il a conservé dans le Sud ses cadres politiques et a 
plus grande part de son armement. 

Des mouvements généralisés feraient courir des 
aux popuialions autochtones fidè'es aux Français 
compris à Saïgon, et à notre corps expédilionnaire. 

L'on voit mal comment les accords de Manille pourraient jouer 
dans une telle hypothèse. Rien, en effet, ne permet de supposer 
que les Américains soient décidés à substilucr un corps expédi- 
tionnaire au nôtre. Quant à la marine et à l'aviation, eiles seraient 
imouissanteés à rétablir l'ordre intérieur. 

Il est donc prudent de nous en tenir, conformément à nos enza- 


danzers graves 
d'Indo'nin?, y 


gements, ou strict respe”t des accords de Genève, Si ceux-i 
devaient un jour être dénoncés par le Gouvernement du Sud- 
Viel-Nam, qui n'en est pas signataire, les responsabilités et les 
risques d'un tel geste ne devraient pas être supportés par la 


France, 
La situation dans le Sud Viet-Nam. 


situation dans le Sud Viet-Xam était, lors de notre voysge, et 
restée extremement trouble. 

Le Gouvernement actuel présidé par M. Ngo Dinh Diem, homme 
sans doute honnète, mais peu préparé aux tâches gouvernemen- 
fale. Son nationalisme, parfois agressif, et son hoslilité à l'égard de 
la présence française sont incontestab'es. Son ineflicacité, en ma- 
Uère politique et administrative, ne l'est pas moins. 

Le président Xgo Dinh Diem n'a pas su réaliser aulour de sa 
personne celle unilé du Sud Viet-Xam, sans laquelle il est vain 
d'espérer que le Sud pourra résister à la pression du Nord, ni 
ame obtenir, lors des élections de 1956, un résultat honorable. 

li a laissé nolamment aux sectes, qui se parlagent en Co'hn- 
chine d'importantes zon°s d'influence, un rôle politique et des 
moyens militaires qui ont pour eflel d'eniretenir l'anarchie dans 
lé pays. 

Ces sectes sont au nombre de trois, comple non tenu des dis- 
sidences qui existent au sein de chacune d'entre elles, 

Les Cao-daïstes et les Hoa-Ilac sont en principe des sectes reli- 

ieuses, mais leur pouvoir n'est s seulernent spiriluel. Par la 
aute de la France qui a commis l'imprudence de les armer et de 
compter sur elles pour assurer la sécurité interne d'imper&nies 
arties du Sud Vict-Xam. elles exercent un pouvoir temporel impor- 
ant qui à fait naître chez leurs dirigeants de dangereuses espé- 
rances, sinon des appétiits excessifs, 
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Les Bing Xuren, recrutés en partie parmi les anciens pirates du 
Mékonz, assurent aujourd'hui la police de Saigon. Leur chef était 
encore, au moment où notre mission se trouvait en ludo:hine, le 
grand maitre des maisons de jeu et de proslitulion de la ville, ce 
qui constituait, pour le Sud Viet-Nam, un élément moral défavo- 
rabie et, pour le Viet-Minh, un argument facile de propagande. 

Le président Diem est, d'autre part, entré en conflit avec l'armée 
nalionale dont i'évolution n'a pas correspondu aux espérances ini- 
tinies et qui se trouvait représentée, en oclobre 1954, par le géné- 
rat Hinh. Nous avons trouvé des échos de ce contlit, plus per- 
sonnel que doctrinal, non seulement à Saigon, mais daus les villes 
de province où les relalions entre les représentants du rouvoir 
central et les chefs militaires étaient gravement délériorécs, 

Le chef théorique de l'Etat vietnamien, S. M. Bao Dai, à donné 
raison au chef du Gouvernement contre l'armée. Nous doulons 
au'il ait pour autant résolu le problème el rallié, ce faisant, lar- 
hi au vouvernement. 

En réaiité, l'aide la plus puissante sur laquelle puisse compter 
le p''sident Ngo Dinh Diem est celle des Elals-1nis, Les déclara- 
hous du président Eisenhower, le rapport du sénaleur Mansfield, la 
mission du général Collins, ont marqué qu'aucun autre chef du 
convernement ne pourrait compter sur les crédits aréricains né- 
cessaires pour financer les dépenses de l'armée \ietnamnienn® et le 
p'an de relévement économique du pays. Malheureusement, Fexpé- 
rience à trop souvent prouvé qu'un appui extérieur ne suffisait 
pos lur<que san bénéficiaire se montrait incapable de s'aider fui- 
méme. Nous doultons que l'argent américain donne au président 
Diem une autorité, qui ne s'attache pas à sa personne, et empêche 
le Viet-Minh de continuer à organiser sa propagande en vue des 
éicctions de 1956. 


La silualtion dans le Nord Viet-Nam. 


Si nous examinons Ja situation dans le Nord Viet-Nam, nous 
Nuis apereevons que le Viet-Minh a considérabiement renforcé son 
pilaliel miilure. + ; 

Il a, d'une part, constilué de nouvelles unités régulières en in 
Poruut dans l'armée. proprement dite une partie importaute des 
forces régionaes, 

ll a continué, d'autre part, à recevoir, tout au moins pendant 
les premiers mois qui ont suivi le « Cessez le feu », du matériel 
en prnenance de Chine. 

La commission d'armistice malgré les dépenses qu'elle à enga- 
gées et qui sont restées jusqu'ici à la charge de la France à elé 
longs ie à mettre ch pas ses moyens d'investigation, D'autre part, 
la fruuière chinuise est particulièrement perméable et tous les 
pa-sages routiers ne sont pas régulièrement contrôlés, Si jes ser- 
vices de renseignements français n'ont pas de doute sur la réa- 
lité de cetle violation des avcords de Genève par le Viet-Minh, il 
leur est néanmoins difficile d'en apporter loujcurs la preuve malé- 
riel'e, 

La <itnation, à cet égard, s'est récemment améliorée, mais le 
Viel-Minh n'en dispose pas moins aujourd'hui d'un matériel lourd 
qui lui assure un potentiel militaire supérieur à celui dont il dis- 
posait au moment de Dien-Bien-Phu. Rien n'indique d'ailleurs quil 
songe à l'uliiser contre le corps expéditionnaire français. 

si le Viet-Minh s'est renforcé militairement, <a situation écono- 
mique reste difficile. . 11 a dù, non seulement importer du riz de 
Chine, mais en demander aux autorités francaises qui, pour des 
gaisons d'humanilé, ont accédé À cette requête 

Quant à l'activité industrielle et commerciale de la zone Nord, 
exceplion faite d'Haïphong toujours occupée par les troupes fran- 
Cuses, elle s'est considérablement ralentie. Le Viet-Minh n'est 
certainement pas sans inquiétude devant cetle asphyxie écono- 
mmique qui, sans compromellre son autorité politique, risque de le 
rendre encore davantage tributaire de l’aide chinoise. 


La position des Français dans le Nord. 


On comprend, dans ces conditions, l'intérêt qu'il attache, tout 
au moins dans les circonstances présentes, au maintien de la 
présence française dans ie Nord du pays. 

Notre Gouvernement a chargé M. sainteny de se tenir, en rap- 
port avec le Viet-Minh pour discuter les conditions de ce maintien 
et, éventuellement, obtenir pour les Français un cerlain nombre 
de garanties concernant leurs personnes et leurs biens. 

Celle mission confiée à notre délégué général à Hanoï a été in- 
terprélée comme une volonté de la France de « jouer un double 
jen » dans, le Nord et dans le Sud du pays. Une telle crilique ne 
ient pas compte d'une double nécessité : 

Celle de ne pas abandonner purement et simplement à son sort 
Je Sud Viet-Nam où, à côlé d'adversaires acharnés, nous comp- 
ton: beaucoup d'amis; 

Celle de ne pas rompre tout contact avec un Gouvernement du 
Nord Viet-Nam qui peut demain, si les élections lui sont fave- 
rables, élendre son autorité sur l’ensemble du pays. 

J n'en reste pas moins que cette seconde nécessité pose des 
roblèmes d’antant plus délicats que la plupart des Français du 
onkin sont hésitants quant à l'altitude qu'ils doivent adôpter à 
l'égard du Viet-Minh. 

A Hanoï sur nos six mille compatriotes qui habitaient encore la 
ville au lendermaîn de Dien-Blen-Phu, 1 en restait, an mois d'oc- 
twbre dernier, cent quatorze dont la plupart étajent demeurés sur 
pue pour assurer la stricte observance des conventiéns d'armis- 
ce. 

A Haïphong, les Français encore présents doivent, dans un délal 
fort réduit, faire un choix définitif. 





Naus avons eu l'impression, au cours de notre bref séomr dars 
le Nord, que la plupart répugnaient à rester s'is moblenameonmt pas 
des garanties précises du vouvernemment Ho Chi Minh. 

Depuis notre relour en France, ces garanties ont élé leries, 
Mis leur valeur continue €certaineiment d'être cisculée. 


Sur le plan culturel ou so'ial, il est probable que nous pourrons 
sauver, pour un lémps, dos institutions telles que le Iveée francçuis 
d'Manoï, l'institut Pasteur, l'école francaise d'Extrème-Orient 


Mais, sur le plan économique, les industriels et commerçants 
français font volontiers valoir le précédeat de Changhai. 

Celui-ci vaut d'être rappe.é: après le succès de Mao T<é Toung 
et ja commamesation de la Chine, quelques intérêts franais avaient 


pu ètre maintenus à Changhaï, sous le Lénélice de certaines garan- 
lies verbales. Par la suite, l'administrahion lo’ale à imposé de tele 
larifs aux entreprises françaises que celles-<i ont subi d'importau# 
déficits et ont été oblisées d'introduire en Chine des cayulaux 
frais pour le: compenser. Mais le pire a élé que les techniviens de 
ces entreprises sont restés praliquement prisonniers, ancun d'eux 
hé pouvant quiller la e avant l'arrivée de son remplacant 


à 
Sans doute, rien ne prouve encore que l'attilude d'Mo Chi Minh 
sera identique à celle de Man Tsé Toung., Mais les angoisses de nof 
ressortissants n'en sont pas moins fort explicables. 11 conviendrait, 
pour les apaiser, que le Gouvernement francais accorde, sous nne 
forme à déterminer, des garanties complémentaires aux entreprises 
qui consentiraient à continuér leur exploitation après le départ de 


lus irounes, 
: 


Il est bon de signaler ici que, pour les grandes entreprises (char. 
bonnages, cimeuteries, brasseries, ete il est pratiquement hupos 
Sibëe de déméñager le malériel lourd et que celui-ci restera, en 


lout élat de cause, entre les mains du Viet-Minh 

Nous pensons que, sous les réserves ci-dessus, l'expérience de la 
présence culturelle et économique francaise doit être tentée, Per: 
sonne ne peul être garani de sa réussile mais, du moins, vaut-il 
mieux que son échec soil imputable au Viet-Minh et mon à la 
France. 


Le problx ne des briësonhhicrs de querie 


Les relalions initiales entre les représentants français et le Viet 
minh n'ont pas été améliorées par la cruelle déceplion qui a suivi 
le retour des prisonniers de guerre. 

Alors que la France a rendu au Vielminh ses ressortissants dans 
des conditigns sanilaires normales, iL n'y à maiheureusement pas vu 
de réciprocité. 


Un nombre considérable de nos prisonniers èl nous comprenons 
ici des homimes de loutes couleurs el de loutles origines hé sut 
pas rentrés au lendemain du cessez-e-feu »; loul permet de 


penser que la grande majvurilé d'entre eux à trouvé la mort dans les 
Camps du Vielminh, sur 0) homimnes considérés conne pri- 
sonniers, il en est revenu dans nos rangs moins de 141.000, ce qui 
représente un pourcehiage absoiument anorima!, 

Sans doute est-il équitable de tenir comple des condilions parli- 
culiéres de la guerre d'indochine., Peau-oup de blessées ont pu resær 
sur les champs de bataille ou dans la brousse; les convois de pri- 
sounniers ont élé acheiminés dans des conditions difficiles; le cijimat 
ct la nourrilure du pays se prélaient mal aux lempéraments €eurus 
péens ou africains. 

Il n'en reste pas moins qu'un tel déchel suppose de la part du 
Vieuninh une large part d'incurie el d'inhumanité. 

Nous ne pouvons nous empêcher d'évoquer, en une telle circons- 
lance, l'allilude passée des nazis envers les déportés de la Résis- 
lance. 

La question des réfugiés. 


La manière dont s’est posée et a élé jusqu'ici résolue la question 
des réfugiés ne peut être non plus portée à l'actif du Vieliminu 

Nous avons pu obtenir sur ce point des renseignements préris et 
elle-iuer nous-mêmes un cerlain nombre de vérilicahons, L est 
auinsi que nous avons eu l'occasion de nous enlrelemir avec des 
marins qui ont parlicipé au sauvelage des rélugiés el surlout de 
visiter des camps installés dans le Sud-Vietnam, 

Nous pouvons donc apporter le témoignage de cet extraordinaire 


exode de centaines d2 milliers d'hommes, de femines et d'enfants, . 


qui ont risqué leur vie pour échapper à l'emprise communiste et 
retrouver la liberté. 

Il est certain que le Vietminh a lout fait pour les empêcher do 
partir, violant ainsi délibérément les accords de Genève, qui prés 
vovaient le libre choix des populations entre le Nord et le sud. telle 
altilude explique les risques extraordinaires courus par cerlains 
réfugiés, én majorité catholiques, pour fuir la servilude., La mer à 
élé pour eux le recours supréme et la marine francaise à fait ce 
qu'elle a pu pour sauver d'une mort certaine des familles entivres 
éntassées sur des radeaux ou sur des lagunes menacées bar la 
marée. 11 y à eu néanmoins des milliers de noyés et, sans doute, 
beaucoup de victimes des balles vieliminh. 

A l'époque de notre voyage, la commission d'armislice n'avait 
encore que peu réagi contre de lels faits. Depuis, ele à multiplié ses 
enquêtes, mais il est certain qu'elle n'a pu Vaincre eali®remnent 
l'hostilité du Vielminh à des départs massifs de popwations. 

De cet immense exode, il serait dangereux de tirer des conclue 
sions trop optimistes quant au résullat de la prochaine consultation 
populaire. 

Les familles qui n'ont pu quiiter le Nord, el qui auraient risqué 
leur vie pour le faire, Voleront peul-Clre dans quequeés mois pour 
Ho Chi Minh. 1 ne faut pas le même genre de courage pour risuer 
en compun sa vie dans un départ collectif que rour déposer, seul, 
un bulletin dans une urne, en éprouvant le sentiment que L'on sat 
un geste inutile et la certitude que la famil.e tout entière en paycra 
les conséquences. 
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M faut reconnaitre qne le Gouvernement du Sud-Vielnam, si 
loctlicace en d'æutres malières, à fuit un effort rée) en faveur des 
pétugiés amenés dans les ports dm Sud par les navires francais et 
america Les camp: provisoires, puis définitifs, ont été créés: des 
Mivsures saniluires ont été prises cl le ravitaillement à été assuré 
uns des comdilions salifursantes, avec Île concours agissant de 
lLarmée de l'Union francaise, 

Foutefuis, il faut signaier la prudence excessive, et qui nous 
emilie nvmr une sismiNcalion politique inquiétonte, avec laquelle té 
gmivernement de W, Xgo Dinh liem a procddé à des attributions de 
terrains de culiure aux rélugiés saus travail, C'est dinsi que des 
terres abandonnces depuis des anmecs omt élé sulfitement revendi- 
que vs ir des propriélaires de Saigon el que les exproprialions 
N'ev-sairrs L «mul pus Cie reraibeées 

Si nous soulignons ce fait, c'est que la réforme agraire, maintes 
fus promise we semble jus proche de sa réalisation, Or, celte 
carem'e vonsiilue un des Céments de propagande les plus eflicaces 
du Vichmimh, 

L'autre part, il est inadimissilie qne soient financés par le budget 
francais des achats de lerrains effectués par le gouvernement viet- 
uamen em alveur des rofugiés, Antant ik est nommal que notre pars 
par -ouei d'immmianité, apporte à ceux-ci l'aide la plus large, antamt àl 
el jumnt que Les contribuables francais participent à l'indermmi- 
Süuison des proprièlaires louviers du <ud-Vie lan 


La situalion du Corps erptdilionnaire. 


\u QE de irè voyage, nons nous sommes particulièrement 
prouecupés de La situation du corps expéditionnaire de l'f nion fræn- 
Qaise, tæeluici Clall envure sous le coup du choc matériel et maral 
qu'il venait de swbir, Il éprouvail, non seulement l'amertume de la 
défaite, mais le sentiment que ses sacrifires el ses souffrances 
n'avaient pas té compris par la majorité de la population française 
idlropaiilaine, Aussi, quelles que soient les opinions des uns otr des 


auires sur les responsabilités politiques ou militaires dans l'issue 
finole du confit d'indochine, importe-t-il que le evrps expéditionnaire 
reste à l'abri de loule polémique et que la nation unanime Jui 
zende l'hommage qu'il mérite, 

Oucile sera demain sa situation ? 

La résion de Maïphong va être évacnée à la Pn du mois de mal 
prochain et tout permet, jusqu'à présent, de penser que notre départ 
sellecluera sans incident, Mais le problème se pose de savoir à quel 
riihme le corps expédilionnaire sera ramené vers la métropole ou 
d'autres régions de l'Union francaise, au cours de l'année 1%:3% Ce 
rithune dépend évidemment des mmissions qui seront délinies par le 
bouvcrnement françars, 

Plusieurs conceplions sont possihles: 

a) Le corps cxpédilionnaire assure une mission de délense de Ja 
zone sud contre une éventuelle agression de la part du Viet-Minh, 
Dans ce cas, non séuicment il ne peut ètre question d'en réduire les 
élec 'ifs, mais il est névessaires de les renforcer, On conçoit rnal 
l'intérél que pourraient présenter pour ia France une telle charge et 
un le! risque; 

b\ Le corps expédilionniaire asure des missions de police à 
l'intérieur du =ud-Vielnaim, ce qui exige sa présence en de nom- 
breux points du territoire, el par conséquent sa dispersion. 

ses effectifs doivent alwrs rester suffisamment nombreux pour 
éviter les dangers que pourraient courir de faibles unités séjournant 
dan: des régions plus ou moins hostiles à la France, Celte solution 
paraissait devoir être retenue lors de notre voyage en Indoehine. 
d'est ain<i que nous avons constaté el eriliqué des travaux impor- 
lants et coûleux destinés à permettre l'installation de troupes de 
Vtnion franvaise dans des régions comme celle de Tourane, proche 
de la ligne de démarcation; 

c) Le corps expédilimnnaire est wniquement chargé d'assurer la 
protec'ion des vles et des intérêts des Français et amis de la France 
en Indochine, M peut, dans ce cas, étre sensiblement réduit el 
surlout centré en un nombre lumité de points où il sera plus 
facile d'assurer sa sécurité, C'est cette solution qui semble avoir 
prévalu, en partie, à la suite des observations de notre mission. 

à l'orisine, il était prévu que les ellectifs seraient réduits pro- 
gres-ivement de 150000 à 100.009 hommes an cours de l'année 1%5, 
ue qui supposait un effectif budgélaire moyen de 123.009 hommes, 

Les projels actuels comportent un rythme d'évacuation beaucoup 
pus rapide, ce dont notts piIvons Mots féliciler si nous considérons 
qu'il est d'autres points de l'Union francaise où la présence de nos 
trouves est aujourd'hui plus indispensable qu'en Indochine. 


Le budget de 195. 


Peu de Jours avant notre départ pour l'indochine, le ministre des 
finances avait indiqué à la commission des finances de l'Assemblée 
haliunate que le total des dépenses du corps expéditionnaire pour 
1002, s'élèvernit à 1S7 milliards de francs. Il avait ajouté que, sur’ ce 
chilfre, 6 milliards resteratent à la charge de la France et seraient 
insrits dans le budget, et qne le reste pourrait être <ouvert pas 
l'aide ntiendue du Gouvernement américain. + 

Or, |! apparait peu probable que ladite aide soit supérieure à 
% milliards, ce qui laisserait done une charge supplémentaire de 
02 milliards pour le budget français. 

Un rapatriement acecléré du corps expédilionnaire peut diminuer 
gèreimeut celle charge mais, compte tenu des frais de rapatriement, 
la rédu-tion probable porte sur un petit nombre de milliards. 

Cerluins travaux d'inveslissements militaires, aussi coûteux que 
difficiles à justifier, avaient été entrepris par les services du génie. 
Le haut commandement français, tenant compte de nos critiques, en 
a sagement arrêté l'exéeution. 

Il est possible, par un examen serré des chapitres budgétaires et 
un renforcement du contrôle des dépenses, porlant notamment Sur 





les marché<, souvent criliquables, passés par les services du gémie et 
de l'intendance, de réaliser encore un cérlaim nombre d'économes. 

O1 peut aussi discuter le credit de 94 milliards prévu pour l'équi- 
pement des trois Etats associés, Autant ta part réservée au Cism- 
bodge et au Laos nous seme justifiée, ainsi que nous lexpiiqueions 
par la suite, aulant celle prévue pour le sud-Vieinamm mots parail 
necessiler un examen altentif, HN s'agit en eflet d'un pays dont te 
Gouvernement acluel a'firine um peu trop volontiers son désir d'éli- 
miner la présence française et dont nous me savons pas encore quel 
sera, en 1%6, le régime détimilif, Le rôle de la France est d'aider 
ces amis ei ton de faire des cadeaux sans con'repurbe à ses ad\er- 
saires,. 

En tout état de cause, réserve faile des économies possibles et 
compile lemm de la réducHon de l'aide américaine, les Miovaurs de 
la France en Indoclune serent en 1% supérivtüres à celles de 19%. 
Le résullat peut paraitre paradoxal à ceux qui se contentent d'un 
examen Sommaire du probième, à élail parfaitement prévisibe pour 
les autres 


Les prutections nécessaires. 


Le problème du corps expédilionnaire n'est pas le seul que nous 
ayuis à régler au cours des mois qui nous séparent des C'ections de 
1996. Il nous faut premire, pendant ce laps de temps, un certrin 
hoimbre de décisions concernant la pré<eume de la France en ?n.o- 
china et fa protection éventuelle d'un certain nombre de vies et 
d'intérets, 

I est certain que, ques que soient le résultat des éiections et le 
répil qui nous sera avcordé, il faudra régler la question de ma ntiem 
dans le Sud-Vielnam de nos organisations culturelles et de nos entré. 
prises industrielles et comimerciales, La panique qui s'est produite 
à Hanoï s'explique par le court délai laissé à la France avant l'éva- 
Cualion; ee serail inju<liflable à Saigon si elle était due à un 
Inanque dé prévoyame de la part du Gouvernement et du haut 
commandement français, Les eomsidérations que nous avons expo- 
sées ci-dessous, concernant la présem'e francaise dans le Nord- 
Vietnam, resteront sans doute valables. I nous faut songer dès 
maintenant aux garanties que mous 1roms à acocrder à nos res<or- 
Ussants pour les inciler à ne pas abandenner l'indochine, 

Le problème n'est pas Seulement de préserver des vies et des 
intérèls francais, HN faut penser aux risques qme peuvent courr des 
anis de Ia France, qu'il s'agisse des réfugiés du Nord, désormais 
suspects au Vielminh, d'Eurasjens non assimilés à la populalion 
loca'e ou de familles que leur fidélité à notre pays à compromis 
aux veux des nallonalistes de lous ordres, D'imporlants mouvements 
de population peuvent se trouver, presque du jour au hendermaën, 
néressaires; il ne laut pas que la France suit, dans ce domaine, 
surprise par les événements, 

M s'agit donc d'envisager sans retard Ja mise en place des mavene 
d'évacuation et le choix de régions où les populations en cime 
seraient réimslal'ées conlormément à leurs désirs. 


Le Laos et le Cambodge. 


£e pessimisme dont nous avons fait preuve quant à Févou!'on 
probabie de Ja situation au Vietnam re s'applique pas dans Îles 
mènes fermes aux deux autres Etats aseociés, le Laus et le Cam- 
bouge, 

Sans doute, si le Vietminh devait un jour régner sur l'Annam et 
la Uochinchine, la situation des deux Etats serail meñacée, Il ne 
serait pas queslion pour eux de résister viclerieusement à une 
agression militaire. Mais it n'est pas certain que celle-ci se produirait 
et la question se pose de savoir si le Laos et le Cambodge ne 
pourraient pas jouer, pendant un certain laps de temps, le rô'e 
d'Etals-Llampons entré je Vietnam commnrunisé et le reste du Sud 
a-1at'que. 

La France doit, dès maintenant, tenir compte du fait que ces 
deux Elats sont loin d'avoir à son égard la même atlitude que Île 
Gouvernement du Sud-Viinam. Sa présence es! non seulement 
tolérée mais souhailée, dans le cadre de l'inlépendance des deux 
pays. La situation politique de ceux-ci est également beaucoup plus 
stable, encore qu'il ne faille pas négliger le à que constituent 
tes dissidents bénéficiant de l'anpui du Vietiminh. 

Dans quelle mesure pouvons-nous aider le Laos et ie Cambodge 
À résister aux pressions dent fs sont ou seront l'objet? Notre 
soutien militaire, en verln mèmes des accords de Genève, ne peut 
être que fort réduit, Ce ne somt pas quelques bataillons au Laos et 

ueiques instructeurs au Cam qui urrent donner aux deux 

tats une puissance militaire melle. Mais notre assistance écano- 
pmique peut être efficace, C’est pourquoi nous donnons notre accord 
tota! à l'octroi de crédits d'équipement prélevés sur le budget fran- 
aix, 
r En ce qui concerne le Laos, M s'agit d'un pays étendu, dont Ja 
longueur des frontières aves les pays communistes constitue pour 
lui un danger permanent. Le développement des voies de commm- 
nication peut seul permettre au Gouvernement royal d'exercer son 
autorité sur les régions les oo é'oignées des deux centres politiques 
de Luang-Prahang et Viem eo . 

Quant au Ca: . le pee est pour lui d'assurer son 
indépendance éennomique à l'égard du Vielnam. Or, les voies d’ac- 
cès les de ce pays traversent, toules, la Cochinchine. H s’a 
done de lui assurer un débouché direct sur la mer. Un projet à 
étudié, compôrlant la création d'un t en eau profonde dans la 
baie de Kompong Som an Nord-Est de l'ile du Départ. Les crédits 
Lg ar per et américain peuvent permettre sa réalisation 

s un détai raisonnable, 

D'autre part, la construction d'un pont eur le Tonlé-Sap et le 
développement de l'aérodrome de Pnom-Penh amélioreraient senst- 
Mement les movens de communication intérieurs el internationaux 
du Cambodge. Dans toute la mesure du possible, la France doit par- 
ticiper à de telles entreprises. 
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Elte peut, d'autre part, avec les plus grandes chances de succès, 
'ettrrrer de développer dans jes deux Etats son influen'e cu'turel e. 
Ainsi, quel què soit l'avenir du Vietnam, notre pays pourra-l-il 
maintenir en’ Extréme-Orient ‘ne présence pacifique :ib'en:ent 
acceptée par des peup.es amis. 


Conc!usion. 


Le présent rapport, qui reflêle l'opinion de l'unanimité des 
membres dé la mission, ax évoqué de graves problèmes el d'an- 
L.ossantes perspechuives. ’ 

Son souci dominant à été j'objeclivilé, Au:une considération &e 

nitique iniérieure ou de parii n'en à inspiré la rédaction. Aussi, 
n'entendons-nous pas en tirer d'autres conciusions que celes qui 
résultent de l'exposé des faits C'est au Gouvernement et_au Par.e- 
ment français qu'i: apparlient en définitive de prendre leurs res- 
nsabilités. Notre rôle aura été rempli si nous leur avons lourni 
s éléments nécessaires pour procéder, en loule connassance de 
vise, à un cerlain nombre de choix. 

loutelois, nous tormulons le souhait que la pœilique française 
en Indochine soit déterminée dans le mème espril d'union el <e 
solidarité nationales que ce:ui qui a inspiré tout au longs du vosase, 
uzré la diversilé de leurs opinions et de leurs a,partenances 

iques, les rédacieurs du présent rapport 

CHRISTIAN PINEAU, 
FRENENI-DEPONT, 
HENRI DOREY, 
MARCEI., MASSOT, 
JEAN-PAUL PALEWSRI. 


ANNEXE N° 10297 


(Session de 1955. — Séance du 8 mars 195.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assembhiée de l'Union fran- 
caise sur les proposilions de loi: 1° de M. kriegel-Valrimont et 
pusieurs de ses collègues (n° 6191) tendant à créer un régime 
de prestations familiales pour lc: salariés non toncticnnaires dans 
les territoires d'outre-mer el les territoires sous lulelle; 2° de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues (n° 9509) portant insli- 
tulion d'un régime de presiations familiales au bénélice des tra- 
vailleurs salariés dans :es territoires el leïriloires associés re.c- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que les propositions 
de loi soumises par i’Assembite nalionaie suient amendecs comme 


éui, 


PROPOSITION DE LOI 


portant institution d'un régime de prestations [amiliales au béné- 
lice des travailleurs Salariés dans les terrilares d'outre-mer el 
les territvires sous tulelle. 


Tree Ier 


Dispositions générales. 


art, fer, — Un régime de prestations familiales est institué dans 
(ous les territoires d'outre-mer et terriloires associés re:evant du 
ministère de la France d'outre-mer au bénétice des travailleurs 
sa ariés non fonctionnaires y exerçant une aclivilé pour le compte 
d'une personne physique ou moraie, publique ou privée, et dont 
les enfants à charge résident dans un terriloire de l'Union fran- 
çaise, Toutefois, les veuves d’allocataires n'exerçant aucune acli- 
\ié professionnelle bénéficient également desdites preslalions. 

L'attribution des prestations fami.iales aux travailleurs dont les 
familles résident hors du territoire du lieu de l'emploi est subor- 
donnée à des décrets pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, contresignés par le ministre du département intéressé 
lorsque le lieu de résidence n'est pas ua tlerriloire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Les travail'eurs et leurs conjoints — même salarié — bénéficiaires 
d'un régime parliculier d'allocations farniliales payées par le budget 
local, le budget général ou le budget de l'Elat ne peuvent béné 
flcier des prestations prévues par la présente loi. si :e mari et la 
femme appartiennent tous les deux à des personnels d'entreprises 
privées, les prestations familiales sont établies au nom de celui 
qui est susceptible de bénéficier des prestations les plus avanta- 
geuses. 

Art, 2. — La définition d'enfant à charge mentionné à l’article 
précédent fera l’objet d'un arrêté du chef de territoire, pris après 
avis de la commission consultatitve du travail et de l'assemblée 
terriloriale et soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. S 

Art, 3. — Les modalités d'attribution des prestations familiales 
définies par le présent texle et leurs taux sont fixés par arrèté 
du chef de territoire, pris après avis de la commission consulta- 
live du travail et sur délibération de l’assembiée territoriale, dans 
les conditions fixées à l'article 26. 

Art. 4. — Les prestations familiales sont payées, soit directement 
par la caisse de compensation, soit par ses préposés locaux. 

Sur proposilion de l'inspection du travail et des lois socia'es et 
après avis du conseil d'administration de la caisse, peuvent étse 





habilités, par arrêté du chef de territoire soumis à l'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer, a assurer le service des 
«1 


prestations l'emp'oyeur ou son préposé, jes sociélés mutualistes, 


tout autre organisme ou service pubiic 
} 


Art. à. — Les prestations fami.iasæes sont incessibes et insaisis- 
sanrs, 

art. 6 Les droits aux preslations prévues par la présente lol 
se prescrivent par deux ans à dater du jour de leur échéance, telle 


qu'elie résuile de ia présente loi, 
Celle prescriplion est soumise aux règes de droit commun. 


Tune Il 
Prestations. 


{/iocat on aux Jeunes mnicanayes 


Chapitre 7. — 


de tlravaideurs salaries 

Arf, 7, — Une asocalion spéciale est atllribuce au travailleur 
Suur.ë ue ul ou de l'auireé Sexe à , UCCasOonN du preinier Inariage 
qu'i niracle par-devant l'offéier d'élat Civii où la personne dûment 
hob:.ile par le slalut personne, de l'intéressé, 

Les condilions de payement de celle allocalion sont fixées par 
arrèélé du cuef du terriloire pris après avis de l'assembiée terri- 
louria.t 

Chapitre VW. Allucations familiales. 
Art. 8, — Des ailocalions familiales sont attribuées aux travail. 


leurs smäariés de l'un ou de l'autre sexe d'après le nuotmbre d'en 
[unts âges de moins de quinze ans dont 1!s ont la charge. 

Celle limile d'âge est puriée à dix-sept aus pour l'enfant placé en 
apprentissage et à vingt ans si l'en'aut poursuit des éludes d'en- 
seignement secondaire ou d'enseignement supérieur ou si, par 
suite d'intirmilé ou de ma.adie incurable, nl est dans l'impossibilité 
de travailer, 

Les allocations familiales sont maintenues pendant les périodes 
d'interruplion d'éludes ou d'apprentissage pour cause de imaladie 
dans la junile d'une année à partir de L'inlerruplion, 

L'altribulion de bourses d'enseignement ou d'apprentissage ne 
fait pas obs'acle à l'attribution de l'allocation, sauf ;orsque le bour- 
sier bénéficie d'une allocation corresrondant à ses frais d'études 
et d'entretien et que l'apprenti perçoit une rémunération au moins 
ésae au montant du salaire minimum interprossionnel garanti. 

Art, 9%. — Les aliocalions famiiiaies sont payabes par mois et à 
terme échu. 

Elles sont liquidées d'après la siluation des enfants au premier 
jour du mois, l'allocation n'élant payée qu'a partir du premier 
jour du mois qui suit celui de la naissance et clant due pour le 
mois entier du décès, 

Leur taux est fixé et varie Selon ïe salaire minimum interpro- 
fessionne! garanti moyen déterminé pour l'ensemble du territoire 
par arrêté du chef de territoire, pris anrès avis de la commission 
consultalitve du travail el de l'assemb'ée terriloriale. 

Art. 10. — Le payernent des allocalions familiaæs est subor- 
donné : 

jo A un minimum de travail sa arié de vingt jours dans le moss. 

Ne seront pas déduites les absences pour accidents de travail ou 
ma,adies professionnelles: dans la iimite de six mois, les absences 
pour maladies dûment constalées par un médecin agréé; pour les 
[emmmes siariées, es périodes de repos des femmes en cours 
prévues à l'article 116 du code du trayml: dans :a limile d'un mois, 
les absences en cas de force majeure dûment conslalées par l'at- 
lestalion de l'inspecteur du travaii et des lois sociales: 

20 Dans les centres où la fréquen!ation peut étre assurée dans 
des conditions normales, à assistance régulière des enfants d'age 
Sco aire aux cours des éco'es ou éiabiissements d'éducalion ou 
de formalion professionneile, sauf mmpossibililté certiliée par les 
autorités compétentes ; 

3e À l'inscriplion des enfants au registre d'élat civil dans des 
délais qui seront fixés par arrèlé du chef de terriloire. 

Lorsqu'il n'existe pas d'état civil, la naissance doit étre déclarée 
à la personne désignée par arrêté du chef de terriluire, dans les 
dé'ais fixés par ce dernier; 

4 Dans les centres où existe un service médical, à la consul- 
lalion périodique de l'enfant jusqu'à sa seplième année et selon 
une périodicité qui sera fixée par arrèlé du chef de territoire pris 
après avis du chef de service de santé. 

Art, 11. — Sauf dérogation générale et permanente prévue par 
arrêlé du chef de tlerriloire, soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer, les allocations familiales sout payées à la 
mère. 

Des dérogations particulières peuvent être décidées par le con- 
seil d'adiministration de la caisse an profit de toute autre personne 
qui aurait la charge et la garde effective de l'enfant. 

Un tuteur des allocations familiales peut être désigné par le 
tribunal civil sur instance introduite par la caisse lorsqu'il s'avère 
mA montant des allocations n'est jas employé dans l'intérêt de 
l'enfant. 


Chapitre III. — Allocations prénalales. 


Art. 12. — Le droit aux allocations prénatales est ouvert à toute 
personne salar.ée ou conjointe d'un travailleur salarié à compter 
du jour où l'état de grossesse est déc'aré, 

Si celte déclaration est faite dans les six premiers mois de la 
grossesse, les allocalions sont dues pour les neuf mois précédant 
la naissance, 
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Art. 13%. — L'attribution des allocations prénalales est subordon- de territoires, territauires non groupés où sous tutelie, pris après av 


née, dans les centres où æxisie un service imédical : 

le A des examens médicaux, dont le nombre et Ta périodicité 
sont fixés par arrêté du chef de territoire, pris après avis du echel 
du service de santé et soumis à l'approbation du m:nislre de- là 
France d'outre-mer; 

de A ï'obærvation par-la mère des prescriplions édietées f 
un médecin ou une saxe-lemune gour la prolection de ;a mère et 


de l'enfant 

Art. #6 Les formes de la déclaration de grossesse, les mod2- 
lités de payement des allocations prénataiss et leur périodicité sont 
fix par arrêté du chef de terriloire pris sur proposition de Fins- 
pechon du travail et des lois sociales anrès avis du conseil d ad- 
au nisiralion de la caisse de compensation 

Chanitre IN (location de maternité 

Art. 15 Pour chaque enfant né viable, il est attribué à toute 

femme salariée ou conjointe d'un travailleur saturif, une allocation 


de maternité payée en trois fractions: 
Un tiers À la naiseanee en binmédiatement aprés la demanle; 


Un tiers au <ixhèmme mois qui suil Ja naissanre, 

Un Liers au <Jouziéme mois qui suit la maissance, 

Art, 16 Un arrêté du chef de territoire fixera les conditions d'at- 
tribution et de payement des allocations de malernité, qni sont 
subordonneés à l'iusecription des enfants sur le registre de l'état civil 
ou à la déclaration prévue à l'artiche 10 ci-dessus el à la consuilalion 
des nourrissons prévue au ke de l'article 10 

art. 17. L'allocation prévue à l'article 15 ci-desens, attribnée à 


la mère, peut être délégucte par ele, en totalité on en partie, soil 
au fonds d'action sanitaire et socia'e prévu au chapiire V ci-dessous, 
soit à une institution, un étæblissement où une œuvre d'intér:t sani- 
taire et social choisis por elle, à charge pour le fonds, l'institution, 
l'établissement où l'œuvre intéressés de créer où de développer des 
services plarés à la disposition des allocataires et destinés à apporter 
des soins à La mère et à l'enfant, avant, periant et après l'acconrhe- 
ment, à ader res familles, à subvenir aux besoins de la prime 
enfance el à lutter contre la mortalité infantile. 


Chapitre V. — Action sanitaire et sociale. 


Art. 18. — Des prestalions en nature pourront étre servies à la 
famille du travailleur ou à toute personne ou lout organisme qua- 
litié qui aura la charge de les affecter aux soins exclusif de l'enfant. 
Ces prestations sont imputée: sur un fonds spécial créé au sein de 
chaque caisse de compensation et dénommé: « Fonds d'action sani- 
taire, social: et flarmmilia ». 

Art. 19 — Le fonds d'action sanitaire, sociaie et familiale des 
caisses de compensation à pour objet: 

te L'acquisition, la construction, la prise à bail, l'aménagement et 
la gestion de tout établissement sanitaire el social en faveur des 
familles de travailleurs ; 

2 L'attribution de subventions ou de prèts à des institutions, éla- 
b'issements on œuvres d'intérêt samilaire ou social pour les familles 
des allocataires ; 

3e L'altribulion de subventions aux services chargés de l'enseigne- 
ment, de la propagande et de la documentation sur l'hygiène et 
l'économie familiale ; 

te L'institution, la gestion et l'entretien des services médico-sociaux. 
et des services sociaux de la caisse chargés, en particulier, de la 
geslion des prestations en nature prévues à l'article 18 ci-dessus. 

Art. 20, — [ans la limite de ses disponibilités, le conseil d'admi- 
nistration élahore chaque année un grogramme d'action sanitaire et 
sociale qui est soumis à l'approbation du chef de terriloire el eon- 
trôté dans son exécution par l'inspection du travail et des lois 
suriales. 

Le pourcentage des cotisations visées au 1e de l’artile 26 ei-dessous 
et affecté au lonks d'action sanitaire et sociale ne pourra être supé- 
picur à 0 p. 106 mi inférieur à » p. 1, 


lrrne IT 
Gestien. — Contrôte, 
Chapitre 1er, — Gestion. 


art. 21. — La gestion des prestations familiaies est assurée par des 
caisses de compeñsation, chargées de l'encaissement des colisations 
el du service des prestations, 

I est institué, par territoire, une caisse de compensation inter- 
wrolessionnelle unique dont l'organisation et le fonctionnement sont 
délerminés par arrèlé du chef de territoire, pris Sur avis de l'assem- 
blée le-ritoriale et soutnis à l'approbation du ministre de la France 
d'ouire mer. 

Les caisses territoriales peuvent créer des sections locales ou dési- 
gner des correspondants, 

Eu allendant la création d'une calsse de compensation propre a 
territoire, ne caisse de compensation d'un autre territoire peut être 
habilitée à gérer, en compile distinct et pour le compte du territoire 
intéressé, les prestations familiales du régime qui y est applicable. 

Art. 2% — Les caisse territoriales peuvent constituer, avec les 
caisses d'autres territoires, des « unions » aux fins de se consulter 
sur loute question de leur ressort, d'établir en commun leur pro- 
gramme d'action sanitaire, sociale et familiale et de créer des ser 
vices d'intérêt commun. 

Les unions peuvent, à titre exceptionnel, être habilitées à assurer 
la compensation entre les caisses. Des arrèlés des chefs de groupe 





du conseil d'adiministralion des cusses el des assemblées terr:!… 
riales inkéressées, en décident, dans ce cas, la création et les ma 
liés de foncl'onnement. 

Art. 23 — Les caisses de compensalien et leurs unions jouisse) 
de la personnalité rivie et de l'autonomie financière. Elles fonctio 
nent conformément aux prescriplions des règlements en vigueur « 
les soeiftfs de <e:ours mutnefs, ou, en l'absence de tes règlement: 
conformément à l'ordonnance n° 45-2356 du 19 octobre 19% porta! 
statut de la muiuaiité qui est déc'arée applicable dans les territoirr : 
d'outre-mer en celles de ses dispositions non contraires à la pré- 
sente Joi. 

Elles sont pourvues d'un conseil d'administration dans leqne! doi- 
vent siéger en norsbre éga: les représentants des empoyeurs et des 
Uavailleurs, Font également partie du conseil d'admin stration des 
metubres Gésignés par l'assemblée territæiale, des délégués du chet 
de terriloire, un ou deux membres choisis parmi le personnel de !a 
caisse, le noinbre de ces membres ne pouvant dépasser le tiers des 
membres composant lout le conseil. Celui-ci pourra s’adjoindre, à 
Lire consuilalif, des personnalités désignées en raison de leur com- 
pétence sociale reconnue. ù | 

Les repréeniants des employeurs et des travailleurs sont désignés 
dans le mmes conditions que les déiégués aux commissions con 
sullatives du travail, en verlu des dispositions de l'article 16? de la 
loi du 15 décembre 1952, poriant institution d'un code du travail durs 
les territoires d'outre-mer, et des arrétés pris pour son application. 

Le mantat des meimbres du conseil d'administration est de 
deux ans, , 

Art. 25. — Les caisses de compensation sont placées sous le 
contrôle des inspecteurs du travail et des lois sociales qui peuvent 
se [aie assister d'experis couinplables agréés où d'agents adminis- 
tratifs relevant des services financiers du territoire. 

Les caisses de compensation sont, d'autre part, soumises au 
comroke du service financier du territoire, du service de l'inspection 
générale des finances et de la cour des comptes. 

Art, 23. Tous les employeurs exerçant une activité profession 
ne:le dans ie ressort de ia caisse sont obligatoirement tenus d'y 
aduérer dans le délai d'un mois suivant sa création. 4 

Le gouvernement général, en ce qui intéresse le personnel payé sur 
son budget, les gouvernements locaux, en ce qui intéresse le per- 
sonnel payé par leurs budzels, doivent, eux-mêmes, adhérer à la 
casse de compensation ainsi eréce pour tout le personnel quil: 
emploient et qui n'a pas le stalut de fonctionnaires. 

Cette affllialion prend eflet à la date d'existence égale de la 
caisse définie par l'arrêté portant organisation el fonctionnement 
de la caisse de compensation. 


Art 26. — Le financement des preslations familiales et les frais de 
gestion de l'institution sont assurés : 

1° Par les cotisations des employeurs dont le taux est fixé par 
arrêté du chef de territoire, après avis de la commission consulta- 
tive du travail et de l'assemblée territoriale et soum:s à l'approba- 
lion du ministre de ja France d'outre-mer, dans les limites de 
D p. 100 à 10 p. 100 des salaires, tels qu'ils sont définis ci-dessous. 
Le laux maximum de 10 p. 100 pourra étre relevé par décret pris 
après avis de l’Assemblée de l'Union française. 

Les cotisations sont assises sur l'ensemble des salaires, y compris 
les avantages en nature et les indemnités diverses versées par 
l'employeur à son personnel salarié ; 

2e Par une taxe spéciale imposée aux entreprises industrielles et 
commerciales non soumises à la présente réglementation et assu- 
jetties à l'impôt sur les bénéfices industriels el commerciaux. Le 
montant de celle taxe, intégralement versée au comple de la caisse 

compensation, est fixé par l'assembée territoriale : 

Je Exceplionnellement par des contributions accordées au titre 
du budget local ou, dans le cas prévu à l'article 22, du budget 
général ; 

4% Pour l'installation des caisses de compenssaltion et l'organisa- 
tion de leurs services médico-sociaux, par des subventions accordées 
par les budgets locaux à titre de frais de premier équipement ; 

ïe Par des subventions en provenance de fonds d'investissements 
qui peuvent être consenties dans les conditions prévues aux a'ii- 
cles 1er el & du décret me 49-372 du 3 juin 199, pris en application 
de la loi n° 16-860 du 30 avril 19%%6; 

6e Par des dons et legs. 


Art. 27. — Un arrété du chef de terriloire, pris sur avis de 
l'assemblée territoriale el » “+ approbalion du ministre de la France 
d'outre-ner, déterminera A: de constitution des fonds de 
premier élablissement nécessaires pour assurer, pendant la première 
année, le fonctionnement de la caisse de compensation et le service 
des prestations. 


ve 


Chap.tre I. — Contrôle. — Contentieux. 


Art, 28. — Le contrôle du Œn— des cotisations est assuré par 
les inspectenrs du travail et des lois sociales du ressort selon les 
pouvoirs qui leur sont reconnus au chapitre Ir, du titre VII, du 
code du travail dans les territoires d'outre-mer. 


ls peuvent se faire assister d'experts comptables agréés au d'agents . 


“dministratits relevant des services financiers des territoires, 


Art, %. — D'une manière générale, les tribunaux du travail 
sont compétents pour connaitre de toute contestation ayant pour 
origine l'application de la présente loi, et notamment de celles 
s'élevant entre les bénéficiaires, les employeurs et les caisses. 

Le tribunal compétent est celui du chef-lieu du territoire du 
lieu d'emploi. 11 reste ei — même que l'Etat, le territoire, 


commune où un éta t publie est en cause, et peut 
Œatuer sans qu'il y ait lieu, pour les parties, d'observer, dans le 
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cas où il en exisle, les formalités préalables qui som prescriles 
avant qu'un procès puisse tre inieuté à çes personnes mora:es. 

La présente loi me porte pas dérogation à la compétence des 
tribunaux de droit commun en matère d'état des personnes. Ceux- 
ci peuvent, avant tout jugement, ordouner une enquête; les experts 
d'sienés doivent déposer leurs conciusions dans le délai d'un mois, 
à défaut de quoi il est pourvu À leur remplacement, à moins qu'en 
raison des circonsiances spéciales de l'expertise, is n'aent oblenu 
da tribunal un plus long té:ai. 

art. 90. — Pour les affaires jugées par le tribunal du trarail, 
l'appel est porté devant le tribunal de preinière instance du chef- 
leu du terriloire. 

lour les comtestaltions soumises au tribunal de droit commun, 
l'appel est porié devant la cour d'appel du ressort. 

hans tous les cas, la procédure est gratuite en première instanee, 
comme en anpel. 

art 31. — Pour loute contestalion s'élevant entre les bénéficiaires 
de la présente loi, les emp'oyeurs et les caisses, le tribunal comp- 
ent est saisi par simple requèle adressée au secrétaire du tribunal, 
\vis en est donné, par le secrétaire, à la parlie adverse qui a un 
déjai dé quinze jours pour répondre par écrit. 

Les règles de procédure apmlicabkes, à l'exclusion de ceiles déter- 
minant le tribunal compétent, sont celles prévues par les articles 19% 

vus de la loi me 92-1322 du 15 décembre 1952 instiluant un code 

du travail dans les territoires et tlerrilores associés relevant du 
inistère de ia France d'outre-mer. 
Les décisions rendues sent susceptibles de recours en cassation. 
ÜUréalablement à tout recours contentieux, il sera énstilué, par 
arrèté du chef de ter:itoire, soums à l'approbation du ministre 
de la France d'outre-mer, une procédure de recours gracieux devant 
le conseil d'adm,nistraiion de la caisse. 


: 


\rt, 92, — Les employeurs sont tenus de recevoir, à toute époque, 
les agents qualifiés des caisses et de se soumettre aux demandes 
ce renseignements et enquèles dont LS Sont saisis. 

\rt. 3% — Des arrèlés des chefs de groupe de tlerritores, terri 
loires non groupés ou sous tutelle, pris après avis des commissions 


consultatives du travail et soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer, déterminant la nomenclature et la contexture 

s documents et pièces justificatives devant servir à établir le droit 
ux prestations familiales ainsi que de ceux dont ja production est 
requise pour leur perception. 


Tirme IV 
Péna!ites. 


Art. 24. — Les emp'oyeurs qui s'opposent au conirüle régulier des 
inspecteurs du travail et des lois sociales ou de leurs préposés, ainsi 
qu'à la visite des agents dûment habilités de la caisse de compen- 
salion, sont passibles des peines prévues par les lois et règlements 
en vigneur en ce qu: à trait aux pouvoirs des inspeclieurs du travail 
el des lois sociales. 

Art, 35. — Dans le présent chapitre, les sommes indiquées s'en- 
tendent en monnaie métropo:itaine. - 

Art. 36. — Les employeurs qui n'ont pas effectné le payement de 
leur cotisation dans le trimestre qui suit une échéance sont passibles 
de 500 à 10.000) F d'amende, 

Sous réserve que le montant total de la pene ne puisse excéder 
200.000 F, celte amende est applique aulant de fos qu'il y a de 
travailleurs pour lesquels les cotisations n'ont pas été ou n'ont éié 
que partiellement versées et cela sans préjudice du montamt des 
cotisations non versées ainsi que dun payement des majorations de 
relard. Le taux de ces inajsrations est fixé à 0.50 pour mile par 
jour de retard. 

En cas de récid ve, l’armende est de 1.000 à 20.008 F et une peine 
ce prison de huit jours à un mois peut être prononcée, lorsqu'ane 
troisième nécidive est constatée dans le délai de trois ans après la 
première infraction. 

Art. 27. — Les membres du personnel des caisses de compensation 
sont passibles d’une peine de 25.000 à 500.000 F d'amende et d'un 
à six mois de prison en cas de fraude ou de fausse déclaration dans 
l'encaissement et la gestion. En cas de récidive, le maximum des 
deux peines est loujours prononcé. 

Art. 3. — Quiconqgne, par voie de fait, menaces où manœuvres 
concertées, æara organisé ou tenté d'organiser le refus par les assu- 
jells de se conformer aux prescriptions de la législation des presta- 
lions familiaes, et notamment de s'aflilier à une caisse d'allocations 
familiales, où de payer les cotisalions dues, sera puni d'un empri- 
sonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 25.000 à 
0.000 F. 


Sera puni d’un empr'sonnement d'un mois à six mois et d'une 
amende de 1.000 à 100.000 F quiconque aura, par quelque moyen 
que ce soit, incité les assujeltis à refaser de se conformer aux 
presriplions de la législation des stations fam liales, et notarn- 
ment s'aflilier à une çaisse d'al Lons familiales, ou de payer 
les cotisations dues. 

Art. 3%. — Les employeurs sont civi'ement responsables des peines 
pécuniaires prononcées contre leurs fondés de pouvoir ou préposés 
Pour tout ce qui louche à la déclaration des salaires, au versement 
des cotisations et payement des allocat'ons et prestations. 

Art, 40. — Est passible d'une amende de 1.000 à 20000 F et de 
trois à quinze jours de prison, quiconque se rend coupable de fraude 





ou de fausse déclaration pour obtenir ou tenter de faire obtenir des 
prestations qui ne sont pas dues, sans préjud'ce des peines résultant 
de l'applicaton d'autres lois s'il échet. La peine est applicable autant 
de fois qu'H y à de cas ohjel de fraude. Elle est doublée en eas de 
récidive 


Tonm V 
Lispositions diverses et transitoires. 
Art. 51. — Les pièces relatives à l'apalication de la présente lof 


sont d'ivrées graimwiement et disrensées des dru's de timbre et 
d'enregistrement à condition de sy référer expressément. 


art. 152 Les jugements on arrêts, ainsi que les extraits, copies, 
grosses où expéditions qui sont délivrés et, généralement, tous les 
actes de procédure auxquels donne leu ipplication de la présente 
loi sont également disnensés des formalités de timbre et d'enregis- 


trement. Hs doivent porter une mention se réfSôrant au présent 


Art. 43 Sant exemples du droil de timbre les affiches impri- 
m'es ou non, appostes par les casses de compensation, avant pour 
objet ex°lusif la vu'garisalion de la présente nigiementation, 

Art. #f l’our les enfants nés antérenrement à la mise en 
vigueur de la présente loi, l'ouverture du droit aux prestations fami- 
liales est subordonnée 

1° Aux preuves rég'ementaires de filiation; 

20 À la justification de Flentretien et de la charge effective de 
l'enfant depuis au moins un an par le bénéficiare cu son conjoint. 

Art. 45 Les dispesilions existant dans les divers lerrilaires en 
malière d'allocations familiales continueront à demeuier en vigueur 


| le la présente loi. 


jusqu'à la m se en appliealien ( 

Art. #6 Les disposilions de la présente loi entreront en vigueur 
six mois après dla pub'icalion des textes d'apwication, qui devront 
intervenir trois mois après la pronralzsaton de la loi au Journal 
ofliviel de la République française. 

Art. 47. — Les taux des allocations et des rotisations fixés dans 
tre modifiés 
r de la date 


les conditions prévues aux articles 3 et 965 ne pourront 


pendant une période transitoire de deux années à compile 
d'applcalion de la pr'sente loi 


art. 58, Sont abrogées toutes d'sposilions contraires, anti‘rienres 
À la vrésenté loi, et nolamiment ce:es de l'article 277 du code du 
travail. 

Art. 19 La présente loi sera publiée an Journal ofjiciet de la 


Rénublique française, et dans un délai d'un mois aux jwurnaux offt- 
ciels des terr:loires. 





ANNEXE N° 10298 


(Session de 1955. — Séance du 8 mars 19%55.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir dans leurs droits et awan- 
tages de carrière acquis, les agents des chemins de fer lésés lors 
de l'application, en octobre 1420, du statut commun à tous les 
réseaux, présentée par M. Jules-Julien, député, (Renvosée à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cette proposition à pour but de reprendre 
la proposition de loi n° 6%M4$S qui avait élé déposée en 1952 sur te 
bureau de la Chambre des députés. 

Adoplée par 4a commission des trwaux publics de trois légisia 
lures successives, elle n'élait pas venue en diseussion, 

Elie avait pour objet de réaliser le respect des droits acquis nur 
des agents des anciens réseaux de chemins de fer en position de 
retraite. 

Tous les ayants droit ont à peu près disparu, J1 n'en reste plus 
que quelques-uns, âgés de 80 ans et plus. 

Dans ces conditions, la question financière ne parait pas pouvoir 
être invoquée au cas particulier; par suite, l'adoption de cette pro 
posilion ne semble pas devoir rencontrer de difficulté. { 

Le rapporteur de la commission des travaux publics de la Chambre 
des députés s'exprimait ainsi: 

« [a proposilion de loi n° 6348 de M. Rognon et plusieurs de ses 
collègues, sur laquelle nous avons à donner notre avis, tend, par 
son article unique, à rétablir dans leurs droits et avantages de 
carrière acquis, ceux des agents des chemins de fer lésés lors de 
l'application, en octobre 1920, du statut commun à tous les réseaux. 

« L'exposé des molifs et le cas de l'agent Massotier, démontrent 
de la façon la plus claire que sur certains réseaux, notamment sur 
le P. L. M., de nombreux agents ont @t6 et sont encore infériorisés 
par rapport à leur siluation antérieure au statut ». 

Comment ce problème d'équité, gosé par la proposition de loi 
n° 6318 peul-il être résolu ? 

Il a élé démontré que les commissions paritaires composées de 
quatre membres, dont deux du réseau et deux du personnel, étaient 
inopérantes parce qu'elles n'admettent ni conciliation, mi accord. 
D'autre part, la commission Payelle refuse d'examiner les réclama- 
tions individuelles. Enfin on ne peut s0 à laisser subsisier seulo- 
inent comme suprème recours, la procédure des tribunaux, 
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« Le Parlement doit done, conformément aux précédentes concin 
sions dévelappées dans le remarquable rapport n° 1942 de M. Charlot, 
se constituer juge des conflits en adoptant l'article unique de la 
proposition de loi ainsi conçue »: 


PROPOSITION PE LOI 


Article uniqur. Tous les droits et avantages de çarritre acquis 
par le personnel, avant le statut de 1920, devront être resrectés 

La carrière des agents sera revisée en apoliquant le coefficient 3 
(indice économique correspondant à celui de l'époque) aux trarte- 
ments acquis le 2 décembre 198 et compte leuu de son aneien- 


nel chaque agent sera plaré à titre nersonne: à l'échelle et à 
l'écielon obtenus par ce mode ce reconstitution de carrière. 


ANNEXE N'°10209 





(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour ublenir des Gouverne- 
ments des U. S. A. el de la Grande-Bretagne, avant le procham 
débat sur la ratification des accords de Paris, une déclaration 
d'mentant l'interprétation allemande de leurs intentions enver: 
la Fran'e en ce qui concerne le réglement de la question sarroise 
lors de la signature d'un traité de paix et confirment leurs enga 
gements antérieurs, présentée par M. Vendroux, député, — (Ren- 
voyce à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationaie, tenant compte des 
recommandations de sa commission des affaires étrangères, 4 
üpprouvé la ratifleation des accords du 23 octobre 1954 en basant 
holamment sa décision sur la validité des engagements formeis pris 
depuis 1947 par les alliés occidentaux et relatifs à la confirmation 
par le trailé de paix de l'autonomie politique de la Sarre ainsi que 
de l'union économique franco-sarroise, 

Le chancelier Adenauer, au Bundeslag, et le Gouvernement fécérai 
de l'Allemagne occidentale, par des déclarations ou des commumi 
qués, ne cessent de réaffirmer que des assurances vontra.res aura‘ent 
clé données à l'Allemagne. 

Celle contradiction est trop grave pour qu'une décision définitive 
puisse être orise par la France autrement qu'en p'eine clarté el en 
toute connaissance de cause, 

C'est pourquoi j ai Fhonneur de déposer sur le bureau de l'Assem 
blée nationale, avec demande de discussion d'urgence, la proposiion 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le chef du Gouvernement de la république fédérale de Bonn, 
ayant publiquement fait état d'un: assurance qui lui aurait éte 
donnée, que les Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique et de 
Grande-Brelagne considéraient dorénavant comme cadues les engage- 
ments pris envers la France à l'égard du règlement de la question 
sarroise lors de la signature d'un traité de paix, 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre :es 
mesures nécessaires pour obtenir des Gouvernements des LU. $, A, »t 
de la Grande-Bretagne, avant le prochain débat sur la ratification 
des accords de Paris, une déclaration démentant l'internrétation 
allemande ds leurs intentions envers la France, en ce qui concerne 
le rég'ement de la question sarroise lors de la signature d'un traité 
de paix, et conirinant leurs engagements aniérieurs, 





ANNEXE H° 19300 


Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à r'abrogation de l'article 5 de 
l'ordonnance du 26 août 1:44 sur l'organisation de la 
française, présentée par M. Coudert, dépulé, — (Renvoyée à la 
conimiss:on de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messhkurs, l'article 5 de l'ordonnance du 96 août 1944 
Sur l'organisation de la presse française à imposé la mention dans 
tout journal où écrit périodique visé par l'article 2? de ladite ordon- 
nance d'un très grand nombre de renseignemen.s sur les propriétai- 
res dirigeants ou collaborateurs de | entreprise. 

Aux termes dudit article 5, en effet : 

« Chaque numéro de publication doit, en tête et sous son titre, 
porter les noms du directeur de la publication et des co-propriétaires 
s'il y en a. Si l'entreprise est constituée en forme de société, il sera 
fait mention, dans les mêmes conditions, des noms des membres du 
conseil d'admini-tra'ion pour ls sneiétés et pour les associations 
des noms des associés où mandataires responsables 

« Pour chacun, le nom sera suivi de la mention de la profession 
et de la nationalité de l'intéressé. 





“ En cas de société, tous les trois mois, un numéro de la publi 
lion indiquera la liste complète de ses propriélaires avec le 
adresses et qualités. Au eas où la publicalion appartient à plus 
100 associés, celle liste ne comportera que les noms des 109 assoc) 
ayant les plus gros intérêts dans l’entreprise, l'indicalion des autr: ; 
associés sera fournie, chaque trimestre, an commissariat à l'info 
mation, où elle pourra être consullée par le pub.ic sur smy: 
demande. à 

« Aux mêmes intervalles, un numéro de la publication indiqu 
la liste comalèle des rédacteurs fixes ou necasionnels, 

« En cas d'infraction à l’une des dispositions ci-dessus, le directe r 
de la publication sera puni d'une peine de six jours à six m 
d'emprisonnement et d'une amende de 1.000 à 10.090 F ou de lun: 
uu l'autre de ces denx prines » 

Cette disposition de l'ordonnance est particulièrement criliauab'e 
D'une part, elle ne concorde pas avec les dispositions de la loi du 
29 juitiet 4881 dont l’article 11 imposé la mention du nom du directe 
au bas de tous les exemplaires de ‘elle sorie que ce nom doit être, 
dans les pubiications visées par l'arlictée 2 de l'ordonnance du 
%6 août 19,4, mentionné deux fois: en téie et sons le titre (ordon 
nance du 26 aont 1944) et au bas des exemplaires (art, 14 de la lai 
du 29 juillet 1881). D'autre part, elle impose aux entreprises de 
resse cerlaines obligations inutiles, qui ne correspondent à aucun 
hr d'intérêt général et dont le maintien s'avère fâcheux. C’est ce 
u'a révélé l'expérience : il est notoire que les journaux ou péri 
diques visés paf l'ordonnance ne se sont jamais con'ormés à ces: 
prescriptions, Or, il n'est rien d'aussi dangereux pour le b:: 
ordonnancement juridique, que la survivance de textes sys!'ématique- 
ment inappliqués, alors suriout, que l'inobservation de ces textes 
consiilue, comme c'est le cas. ure infraction pénale. 

A ce divorce entre le droit et les faits maintes fois dénoncé per 
ia docirine il est grand temps de mettre fin. Il ne s'agit pas certes 
de revenir sur les principes qui ont mmspiré l'ordonnance du 
26 août 144, mais d'adapter exactement la législation aux faits et 
aux besoins d'intérêt général. I! est abusif d'imposer aux journaux 
la publication dans leurs colonnes de renseignements, alors que 
l'expérience à montré l’inutilité d'une tehe publication. I est, par 
conire, nécessaire que ces renseignements soient mis à la disposition 
des autorités compélentes dans la mesure où ils sont indispensables 
pour assurer dans tous les cas la correcte application de la loi. 

Cetle réforme, qui aura également l'avantage de supprimer Îes 
divergences entre deux textes fondamentaux, peut être réalisée pir 
la modification parallèle de l’aricre 3 de l'ordonnance du 26 août 
1946 et de l'article 11 de la toi du 29 jmmllet 1884. 

En confquenre, nons vous demandons de vouloir bien adopter 
la proposilion de loi suivante . 


PROPOSITION DE Lot 


Art. ter, — L'article 5 de l'ordonnance du 26 août 1911 est abrogé et 
remplacé par les dispositions ci-après : 

« Lorsque l'entreprise d'édition d'un journal ou écrit périodique 
visé par l'article 2 de la présente ordonnance est constituée sous 
forme de société ou d'association, la déciaration prévue à l’article 7 
de la loi du 29 juillet 1881 sera faite à la fais au pareuet du procureur 
de la Répubiique et au service juridique et technique de la presse 
et il devra y être joint. 

1° Les slatuis de la socitté ou de l'essoeiatior, ; 

% La liste des membres de la société ou de l'association avec 
indication de ceux qui sont membres du conseil d'administration 
ou du bureau ou ont la qualité de mandataire social » 

Art. 2. — Larticle 11 de ia loi du 29 juillet 1881 est modifié comme 
suit : 

« Le nom du directeur de la pubiication et dans le cas prévu au 
deuxième aiinta de l’article 6 du co-directeur de la publication sera 
imprimé au bas de tous les exemptaires à peine contre l'imprimeur 
de 2.000 à 12.009 F d'amende par chaque numéro pubiié en conira- 
venulion G2 la présente Gisposition. » 





ANNEXE FH’ 39301 


(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tentant à fixer le salñire national minimum 
interprotessionnel garanti à 25.166 F nels par mois, [our luules 
les professions, sur toat le ‘er:itoire, présentée par M. Billoux. 
Mmes Vermeersch, Gaïicier, MM, Cagne, Adrien Renard, Alfre.l 
Costes, Mines Mathilde Gabrie!-Péri. Prin, MM. kriege:-Valrimont. 
Gabriel Pau’, Patinaud, Mora, Pierre Meunier, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressisies, dfputés, — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 31 X de la lai ne 39-215 du 
11 février 1950, relalive aux conventions raiectives et aux procé- 
dures de règleinent des conflits collectifs de travail, a chargé la 
commission su crieure des conventions collectives d'étudier la 
composiuion d'un budget type servant à la détermination du salaire 
minimum national interprofessionnel garanii. 

Ceite commission supérieure des conventions coilectites est, 
rappe:ons-le, comcosée comme suil: 

le ministre dn travail el de ;a sfcurié szciale ou son repri- 
seulant, président; 





1C 
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Le ministre chargé de l'économie nalionate où son représen- 

{ami ; 

Le président de ta section Seciale au conseil d'Etat; 

Quinze représentants des travailleurs réparts obligatoirement par 
décret entre toutes les organisations syndicaies nalionales les puons 
représentatives ; ñ 

Quinze représentants des emplorcurs, 

En décret à Bx\é la composition de la délégalion palronale qui 
cœgprend, obligatoirement, en deéhwrs ou parmi les organisatinns 
ssnhcales nationales d'employeurs les plusemepresenlaiites, une 
représculation des employeurs de l'ogrieullu'e, des entreprises 
péliles et moÿenhes, des Cnire,;rises publiques el des arusans 
cnporeurs, 

« Trois représentants des intérêts familiaux dé-<ignés par l'Union 
nationale des associalions fumiliaies, » 

Réunie le ?9 décembre 1953, <elle commission, à l'unanimité 
des 8 LT de la C. &. T., de la C. G. T.-F,'0., de la 
CU. F. T. C., de fa C. G. G., de l'Union nationale des associations 
familiules et du président de la section socixe du conseil d'Elat, 
eslima que le salaire minimum jinterprofes-ionnel garanti ne sau- 
rait être inférieur à 25.166 F par mois. 11 s'agit du salaire net, les 
impôis et les relenues au titre de la sécurité sociale devant s'y ajou- 
ter, C'est le salaire prévu pour ta semaine légale de brava «a 
# heures, suit 173 heures £ar mois. Selon jes travaux de la commis 
sion sup'rieure des conventions collectives, le salaire horaire net 
d'un ouvrier ne devrait donc, en aucun point du territoire, descendre 
ou-dessous de 445 F. 

Et cependant ! 

Si nous considérons le cas d'un ouvrier payé à Paris 12150 F de 
l'heure (salaire mmnmimum interprofessionnel garanti plus les deux 
prunes obligatoies), il perçoit pour 473 heures: 2101950 F soit, 
mensuellement 4.1:6,5% F de moms que le minimum résullant des 
travaux de la commission supérieure des conventions collectives. 

Pour la zonè de sa'aire où l'abatlement e<t le plus imgortant 
et représente 13,5 p. 106, ce salarié ne percoit que 18.182 F. 

A ces aballemenis de zones de salaires, jt convient d'ajouter Îles 
consequenves qe Da violation du principe « à travail égal salaire 
égal » pour les flemmms et les abaflements d'âge qui frappent les 
jeunes. 

H s'agit donc hien de « salaires de farine » auxquels donne tout 
leur sens une élude parue en septembre 151 dans la revue Popu- 
lotion où l'on montre l'influence de la misère sur ta mortalité infan- 
lie, alvrs qu'en effet le taux de la moriatité miamtile (nombre de 
décès de © à 12 mois gour 1.009 naissances vivantes) est de 45,1 
pour mille pour Fensemble des professions, il est de 51,9 pour 
mille pour les manœuvres et de 25,9 pour mille pour les patrons 
de l'industrie et les cadres supérieurs. Ces taux atteignent 733,6 pour 
mille chez les terrassiers et 80,1 jour mille chez les mineurs, 

Maurice Thorez gouvait souligner à bon drcit dans un article 
récent sur « La situation économique en France: imystificalions el 
réalités » : « La preuve que la cause déterminante de ectte surmeor- 
lalité impresshanaute de sa rlasse ouvrieæ est bien fa misère qui 
ressort du fait que « contre toute atlenie», les ménages ouvriers. où 
la mère travaille ont une morililé infantuie inférieure à ceux où 
la mère resle au fuyer, Ainsi le sataure vital d'une famille, au sens 
profund du mot. me peut être atleimt aujourd'hui qu'en compk- 
tant le salaire du père par c<e:ui de la mère ». 

D'après les services du munistère du travail, cinq millions de 
salarks environ perçoivent des sulaires infiémeurs au ruinimuimn 
Hixé par la commission supérieure des convendions collectives et, 
cela, malgré qu'un serlain uombre d'entre eux effectuent des heures 
supplémentaires, 

NM ressrt, de surcroil, d'une enquêle publiée par le supplément 
de décembre 1%54% du Balletlin amensuel de la stalistique que 
1.200.000 personnes ont, en 1%5%, connu une période de chômage. 

si l'on amet ce que personne ne conteste scricusement, que 
le niveau des prix à augineulé d'au moins ‘#9 fois depuis l'avant- 
guerre, il est non moins incontestable que le pouvoir d'achat du 
saaire horaire escile autour de 50 p2 1060 de 1#S8, 

Et, cerendant, depuis le 29 décembre 1953, le Gouvernement a 
refusé de tenir comple de l'avis de la commission supérieure des 
conventions collectives, alors que les bénéfices des trusts ne 
cessent de crpître dans des proportions scandaleuses ! 

Certes, le décret mo 51-11 du 35 février 1954 a décidé que les 
salaires individuels né pourraient être inférieurs au taux cumulé 
du salaire national minimum interprofessionnel garanti (100 F de 
l'heure à Paris) et « d'une indemnité horæire non hiérarchisée qui 
est fixée à 15 F dans ia première zone de la région parisienne et 
subit les abattements prévus au décret me 51-754 du 13 juin 1954 ». 

Certes, le décret he 51-1009 ou 9 octobre 1%54, annütant le 
précédent, à décidé que l'indemnité horaire non hiérarchisée était 
« fixée à 21,50 F dans la première zone de la région farisienne et 
subit les abattements prévus au décret me 51-744 du 1% juin 14951 ». 
Mais il reste que le salaire nalional minimum interprufessionnel 
garanti est toujours fixé à 1900 F de l'heure alors que le salaire 
minimum légai est de 121,50 F, 
be plus, 1.100.000 ouvriers agricoles environ gagnent au maximum 
19000 F par mois. Leur salaire minimum Kgal, inférieur à celui 
des autres travaileurs, à été fixé par le décret m° 54-1010 du 
9 octobre 1951. 

IL convient done, sans plus tarder, d'élever le taux du salaire 
nalional minimum interprolessionnel garanti en prémunissant les 
travailleurs conlre ses conséquences dans la fixalon par exemple 
du montant des loyers, 





La proposition de loi que nous vous soumeilons lend: 

te A porter le salaire national minimum interprofessionnel garanti 
à 2.166 F nets pour (53 heures de travail, soit 15 F de l'heure à 
compter du fer mars 1%; 

2 A l'appliquer, sans abattement de zones de salaixs, À tons 
les salariés, secteurs public et privé, y compris les otvriers agri- 
cotes ; 

Je A « décrocher » le prix des loyers du montant du salaire 
national minionum mierprolessionnel garanti. : 

Nous Vous demandons, mesdames €l messicurs, de bien vouluir 
l'adopter. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — En amlicalion de l'article 31 X du livre ler du code 
du travail prévoyant la fixalion du salaire halional Hnimmm 
inlerprofessionnel garaul, les travailleurs de l'un vu l'autre sexe, 
du secteur public ou privé et de l'agrivullure, à l'excepuüon de 
ceux liés à leur employeur par un conlral d'apprentissage, âgés 
de 13 ans révolus el d'apliluwteé ghysique normale, perçuivent un 
salaire horairs qui ne pourra lire inférieur à 115 F nets de toute 
relenmue d2 sécurité socine ou d'obligalion de payement de l'impôt. 

Art. ?, — Le salaire national minimum interprolessionnel garanti 
défini à l'arlicie 1 est applicable sur tout le territoire. 


Art, 3 — Les disposilions de la présente loi eulrent en vigueur 
à compiler du 15 murs 165. 
Art. 4. — Les cimployeurs qui auront versé des salaires inférieurs 


au minimum ci-dessus fixé seront passibles des peines Frévues à 
l'article Z b du livre 1 du code du travail. 


Art. 3. — Les dispositions de la présente loi ne devront avoir 
aucune incidence sur le prix des loyers, 
Art 6, — sont abragées toules dispusilions contraires à a 


présente loi, en particulier les décrets ne 535-1008 el 341010 du 
9 oct bre 154, 


ANNEXE N° 10302 


(Session de 1955. — Séance du 8 mars 19:59 


PROPOSIFION BE LOF tendant à abroger le dégret n° 51-1133 di 
13 novembre 1%5% relatif à Paugmentalion du droit de consomma- 
tion sur l'alcool, présentée par MM. liénaull, André Lianier, 
Couinand, Pelleray, Rousselot, Samson et Friou, dépulés, — (Ro 
vordée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. l'augmentation accglérée du droit de cine 
sommation sur l'alcoo! à démontré de manière évidente lineffic i- 
cité du procédé dans la lutte contre l'ascovhisme. 

Les recettes ont baissé régulièrement et personne ne saurait 
croire qu'en poursuivant une semblable politique, on parviendra à 
Diniter la production de l'a cool. 

Certes, les entreprises dûment contrôlées ont vu leur chitfre 
d'aflaires baisser, mais il esi certain que la fraude s'est aggrarée. 

La nouvelle augmertation, qui porte à 82 F par litre d'alcool j4r 
le droit de conssmmation, ne (era qu'encouragér la fraude sûr ue 
grande échelle, aux dépens de la santé publique, d'une part, et 
du Trésor, d'autre part. 

Cest dans ces conditions que nous vous demandons de bien vou 
loir adopter la proposilion de lui suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret no 54-4155 du 42 novembre 1754 rein 
UT à l'augmentation du drcit de consommnalion sur FaÆcoul c:t 
abrogé. 





ANNEXE N'10303 


(Session de 1935. — Séance du 8 mars 16:55.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 51-411:5 da 
3 novembre 194 concernant les boul leurs de cru, présentée pair 
MM. Hénault, André Liautey, Couinaud, Pellerav, Rousselot, Satmi- 
son et Priou, députés, — (Renvoerée à la commission des flnance :.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déeret no 54-1145 du 13 novembre 175, 
modifiant l'article 35, constitue une grave atleinte à une diberté 
remontant à plusieurs siècles, Les affirmations répandues sur 11 
production quantitative des bouilleurs de cru relèvent de la plus 
plus hante fantaisie, On devrait en retenir pour preuve les chiffres 
énoncés, toujours en angmentalion, alors qu'i s'agit d'alcool pro- 
duit par des arbres fruitiers dans des elos ou jardins et, par consé- 
quent, sujets aux intempéries annuelles plus ou moins rudes. La 
franchise, fixée anjourd'hui pour certains à 10 litres, n'a pas con- 
duit, comme on se plait a l'affirmer, notre pays à une aggravaiion 
de l'alcoolisme. 


| 
à 
| 


Dre: 7e 
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elle franchise permettait, en dehors des personnes dont l'agri- 
Cuilure esi à prurs ion principale, à des pelits renliers, artisans 


{ ! d'y trot un modeste appoint à leurs revenus, 
hp vi fl L dam: réurens de l'Est, 

Pens + ous Don poura siulerdire, à des propritlaires d'arbres frui- 
| { ( ll WF à puit 820 f j'ai lilre d'alcool pui distilis, 
‘ ' ' us Le-pri 


tort ad! il ! “ à Jah adimeltire ce que trous n'avons cesaé de 


? Cier t tutix hrs nt et faire copnpre nd e oaue l'Etat ect le 
} fi r res vit Palcoohisine, et Don pas je louilleurs de ct hr 
Count Da prruni Lon bo e el m e malleilnt pas le tiers de la distit- 
l'E nn Frarve Ë 

otre honorabl tegue, le docteur Sevnat, a très limineus 
Prenit ex! ce robe dat un récent arlitie que nous mous 

| surtt i it t 

Par ve y ni 11 \! | [El r de tous re alcoo!l t quel que coit 
leur oriviru uvre | avoir pélaneés<, es revend aux fabricants 
d'anértifs où de d'gestiis sous Le mom d'alcool de rétrocession et 
Coimornet C'avenes la ante pr ira re, dont il est res poti- 
sable, puisque plus des d'ux titres sont nocifs aux cires humains. 

à ronirt le alramie «! frui! dues par les petits bouilleurs, 
Li pure ntonnt }! L 1 “| Le er ni soil prrur rreri dat s le dévelop 
1 thhieti ra D'ateoois tu 

I conver t de ! dire et lovsaue V'Elat résorvera ! s les alcoots 
ce frunts distuilés, « dehors de la franvhise des 10 Htres accordée 
à nouveau aux polis récollants, pour la fabrication des apéritifs et 


u gesii un giaul pa era fait d la voie que nous suivons tons. 
Une convient pas de maintenir wtus longtemps un décret brimant 
les uns et spollant en définitive l'Etat, la preuve devant être faite, 
pour tout esprit hmparlial, de l'inanité d'une teile décision 
t'est dans r« conditions que nous vous demandons de bien vo t- 


loir adopter la pr position de Jui suivante: 


PROPOSITION DE Lot 


tticle unique. —- Le décret n° 541045 du 15 novembre 1955, modi- 
faut l'article M5 du code général des impôts, en ce qui Concerne 
la qualification de bouilleur de cru, est abrogé. 


ANNEXE N° 


= —_——— 


10304 > 


(Session de 195 Séance du 8 mars 1955.) 

ÿ LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 928) relatif au 
deve'opnement des @rétdits allectés aux dépenses du ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan pour l'exercice 1965 
(LA Charges communes), présentée au nom de M. Edgar Fan, 
prés dent du conseil des ministres, par M. Gilbert-Jules, secrétaire 
d'Elal aux finances et aux affaires économiques (1), — (Renvoyée 
à la commission des finances. ! 


A M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une leltre accom- 
pe nude d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
den transmetire à M, le président de ia commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

es docmments concernent des modifications que le Gouvernement 
Propose d'apporter au proiet de loi ne 88 relalif au développement 
des crédits affectés aux dénenses du ministère des finances et des 
allaires économiques, pour l'exercice 1955 (4 — Charges communes). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération, 

Le secrctaire d'Etat aux finances et anx affaires économiques, 
Signé: GHUPENT-JULES, 


ANNEXE 


Hotc. 


Modification proposée pour l'état 4. 
En milliers de francs.) 


Chap. 1195 — Subvention au fonds de garantie muluelle et 
d'urtentation de la production agricole : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 988, 7 

Diminution proposée, 7 millions de francs. 

Supprimer le chapitre 44-95. 

A la suile des premières discussions à l'Assemblée nationale, au 
sujet des modalités de financement d'un fonds de garantie mumwelle 
et d'orientation de la production agricoie, il est apparu nécessaire 
au Louvernement de reconsidérer cette question dans son ensemble. 

Des éludes vont être entreprises en ce sens. 

Le Gouvernement se réserve, lorsque ces éludes auront été menées 
à leur terme, de demander à nouveau, le cas échéant, l'ouverture 
des dotations nécessaires au moment de l'examen de la loi de 
finances pour 19055. 


(1) Voir Cgaicinent les mes 10002-10018 10099 10016 102C5. 


nullions de francs. 











ANNEXE N°10305 





(Session de 1955, — Séance du 8 mars 19,55.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
flnances sur le proet de loi (ne 9285) et la lettre reclificative 
(ne 16265) au proëet de loi relatif au développement des ergdits 
atlec'és aux dépeifes du ministère des anciens combatlants e’ 
er y la guerre pour l'exercice 1955, par M. Darou 
député (1). 


Mesdames, mes-ieurs, dans sa réunion du mardi $S mars 195, votre 
conunission des finances à examiné la lettre reelificalive au projet 
de lui relatil aux dépenses du ministère des anciens commbatlants et 
victimes de la guerre pour l'exercice 1955. 

Elle vous en propose l'adoption sans modiflealion. 


PROJET DE LOI 


Art, der, — 11 est ouvert au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, au titre des dépenses ordinaires, pour l'exer- 
cice 1955, des crédits s'élevant à la somme totale de 187.317.5:M.000 
francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 5.807.130.000 F, au titre HI. — Moyens des ser- 
vivres; 

Et à concurrence de 1S1.509.904.000 F, au titre IV. — Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition, par service el par chapitre, qui en 
est donnée à l'état annexé à la présente loi. 


. de. nl hi Lo . eee.» #9 


Art. 7 (nouveaul., — L'article 43 de la loi ne 593-1310 du 21 décem- 
bre 1953 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les indemnilés prévues à l'article L 3% bis du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont réglées 
au fur et à mesure de la liquidation des dossiers, un tiers en 
espèces et le solde par remise d'un titre divisé en deux tranches 
égales remboursables resreclivement en deux et quatre ans, à 
compter du f?* janvier 1951. 

« Lorsque le montant des deux tiers du pécule normalement 
réglables en titres se trouve inférieur ou égal à ‘200 F, le règle- 
went de l'ensemble du pécule est effectué en espèces, au fur et à 
mesure de la liquidation des dossiers, Toutefois, si les bénéficiaires 
ont déjà perçu un acomple de 2.800 F, le montant du titre rembour- 
sable en deux ans sera réduit de la différence entre l'acompte et 
le tiers du pécule, 

« Les demandes de pérule devront être formulées avant le 1 octo- 
bre 1955 à peine de forelusion. » 

Art. 8 (nouveau), — Le troisième alinéa de l'article 11 de la loi 
no 53-1240 du :H décembre 1%% est modifié comme suit: 

« L'indemnité forfaitaire sera réglée an fur et à mesure de la 
linuidation des dossiers, à concurrence d'un tiers en espèces et le 
solde par remise d'un titre divisé en deux tranches égales, rembhour- 
sables respectivement en deux et quatre ans à compter du 1e" jan 
vier 14959... ». 

(Le reste sans changement.) 

Les demandes d'indemmités devront, à peine de forelusion. être 
formulées, soit avant le fr octobre 1955, sait dans les six mois sui- 
vant la remise du titre attestant leur qualité. 

Art, 9 (nouveau). — Doivent être dénosées avant le fer octobre 
1955, à peine de forclusion, les demandes tendant à obtenir l'altri- 
bulion du titre reconnaissant la qualité de: 

Combattant volon'aire de la Résistance; 

Déporté et interné de la Résistance ; 

Déporté et interné politique ; 

Réfraclaire ; 

Personne contrainte au travail en pays ennemi. en territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français occupé par 
l'ennemi; 

l'atriote proccrit et patriote transféré. 


. - . 


Dispositions spéciales. 


Art. 10 (nouveau). — L'article 52 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 
1952 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Par déroga'ion aux dispositions de l'alinéa 1 de l'arliele 44, 
les veuves de guerre tilulaires d’une pension servie au titre de l'ar- 
ticle L 51, premier alinéa, du code des pensions militaires d'invali- 
dité el des victimes de la guerre, peuvent prétendre au bénéfice de 
l'allocation spéciale prévue à l’article #2 si elles ne relèvent ni d'une 
organisation autonome d'allocation vieillesse, ni d'un régime 
vieillesse de sécurité sociale et si le total de leurs ressources 
n'excède par an le montant annuel de la pension de veuve de soldat 
au taux spécidl prévu à l'article L 51, premier alinéa susvisé, aug- 
menté du montant de l'allocation spéciale. » 

Ces dispositions prennent eflet à compter du 1 janvier 4955. 

Art {1 (nouveau). — Les articles L 115, L 118 et L 12 du coce 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 





(1) Voir également le n° 9702 





Ch 
l'qu 


a vu 
1:39- 

Le 
chaie 
lralid 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 497 


-— 





=" 
tuartie législative), annexés au décret n° 51-169 du 21 avril 1954, 
t modifiés dans les conditions indiquées ci-après : 
y — Le deuxième alinéa de Farticié L 113 est modifié comme 
Les avants droit sont, d’offiée ou sur leur demande, inscrits sur 
listes spéciales où sont mentionnées lesdites infirmilés, » 
Le res'e de l'article sans changement.) 
1 — L'article L 118 est remplacé par le texte suivant: 
pans chaque département, une commission composée de repré- 
tants de l'Etat, des svndicats médicaux et des pensionnés assure 
contrôle et la surveillance des soins: y sont adjoints, avec voix 
sultative: un représentant des pharmaciens et un représentant 
médecins stematologistes et des chirurgiens dentistes, Ce repré- 
utant a respectivement voix délibérative dans les affaires concer- 
int, soit un pharmacien, soit un médecin slomatologiste ou un 
curgien dentiste, et remplace, dans ce cas, l’un des représentants 
es svndicats médicaux. Les représentants des pensionneés devront 
ctre bénéficiaires du présent chapitre. 
Les décisions de la commission départementale sont susceptibles, 
vant le cas, d'appel devant une commission interdépartementale 


des 


‘ 


{ 


‘ 


= 
ou une commission supérieure, composées dans des conditions ana- 
lucues, qui siègent, soit auprès de Chaque direction interdéparte- 
mentale, soil au ministère des anciens combattants et victimes de 
ja guerre. + 


Var dérogation aux di-posilions de l'article L 79, toutes es 
itestations auxquelles donne lieu l'applicaion des articles L 115 
L 118 sont jugées en premier ressort par la commission dépar- 
mentale et en appel, soit par la commission in erdéparlementale 
r-aue l'intérêt financier des affaires est Emilé à 20.006 F, soit par 
la comraission supérieure lorsque l’intfrêt financier dépasse 30.00 F. 

Ces commissions ont qualité, d'office ou sur demande, pour 
orer tous redressements et abattements sur les mémoires qu: leur 
sont présentés, pour impuler à l'une des parties en cause, soit iso- 
lement, soit conjointement, les sommes indüment réclaumées à l'Etat 
e! pour prônoncer évenliuellement, en cas d'abus caractérisé, l'ex- 
clucon temporaire ou définitive du droit de recevoir on de délivrer 
ue soins ou produits au titre des articles L 115 el L 116. 

La commission inlerdépartementale et la commission supér'eure 
examinent et jugent, sur pièces, les appels contre les décisions des 
commissions dépar emen:ales. 

La commission interdéparlementale dans la Jirnite de sa compé- 
tonce et la commission supérieure arbitrent souverainerment en 
dvrnier ressort. Leurs décisions ne peuvent être déférées au conseil 
d'Elat que pour vice de forme, incompélence ou vio'ation de la 
loi: le pourvoi doit ê‘re in‘roduit dans les condilions prévues par 
le: articles 49 el 41 de l'ordonnance du 31 juillet 1955. » 

HE, — L'article L 122 est modifié comme sul: 

Les conteslal:ons auxquelles donne lien ce remboursement sont 
jugées en dernier resort par le juge de paix si le montant des som- 
nes réclamées par le pharmacien n'excède pas 35.000 F. Si le mon- 
tant des somme: réclamées excède 35.00) F, la dfcision du juge de 
paix est susceptible d'appel devant le tribunal civil {ant de la part 
du créancier que du débiteur. » 

Art. 92 (nouveau), — Le taux de l'#demnilé prévu à l'article L 38 
du code des pensions militaires et d'invalidité et des victimes de la 
guerre pour les amputations de la cuisse et du bras est majoré 
de 30.000 F à ccinmpler du 1°" janvier 1955. 


{ 


E'at A. — Tableau, rar service et per chapitre, des crédits demandés 
sur l'exercice 1955 au titre aes dépenses ordinaires ten milliers 
ce francs), 


Ancitas combaîttan:s et victime: de la guer:c. 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


... LL ee . - . . . . . . . . L . . . . . L . . L . . . . LZ LZ . L2 . LA . 
Chap, 41-91, — Fè'es naiionales et cérémonies publiques, 41.354. 
Chap. 46-20. — Appli‘ation des nouveaux taux d'émoluments et 

l'qu dation d'indemnilés dues aux anciens combattants el victimes 

« la guerre, 11.010.000, 





ANNEXE N° 10306 





(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre (ou'es mesures réglementaires afin de valider pour la 
1elraite les services accomplis à l'office de Radi9-France, à Aiger, 
Par le personnel auxiliaire, présentée par MM. Rahier, Mostefa 
Benbhamed, Al Brahimi et les membres du gioupe socialiste, 
députés. (Rénvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel de la radiodiffusion algér:enne 
y A 4 situalion administrative se compliquer pendant la période 

Le décret du 4 septembre 1939 et la Jai du 13 actobre 1940 ralta- 
chaient l'admin'stration de la radiodiffusion algérienne à l'adminis- 
Ualion de la radiodiffusion méiropolitaine 








Mais la coupure des relations entre la métrapole et l'Algérie a 
empêchs celte réforme de s'opérer. Pal 

Les services de la radiodifflus on algérienne ont alors él6 rallachés 
aux postes, téligraphes ct téléphones. Par ordennance du 253 février 
1943 était ensui e créé l'office Radio-Franee, Enn, le 25 janvier 1944, 
une conven'ion précisait le statut provisoire du personnel de la 
rad'odiflusion algérienne mais ne réglait pas pour autant la silua- 
tion du personnel non Clulaire dent les servises à Radio-France he 
peuvent être actuellemen: décomntés pour la retraite. 

Un arrêté du 8 janvier 1953 vient é'autoriser la valida'ion pour 
la relraile des services accomplis en quallé d'agent non titulaire 
dans les services de la radiodiflusion-téévisson francaise (3, O0. du 
16 janvier 195, p. 6%). 

Le Gouvernement, qui a é'é saisi de la ques'ion des auxiliaires 
de Radio-France à de nombreuses orcasions par les parlementaires 
algériens et également par l'Assembléee nationale lors de Ja dis- 
cussion du budget vows de rédue jous ind calives), aurail pu s:a,sIr 
l'oc ‘asion de régularisation qui s'ofrait entin en réglant par le même 
arrêté le sort du personnel non tuulaire de Radio-France, I est 
regrettable qu'i ne l'ait point fait. Il est urgent qu'il en prenne 
l'initia‘ive, C'est pourquoi mous vous proposons dans ce but la pro- 


posilion de résolu'im suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\ssemble nationale invite je Gouvernement à prendre sans 
déiai les dispos ions réglementa res nécessaires à la validation pour 
la retraite des services accomplis par le persennel non Ulularre à 
Kad o-France {office institué par l'ordonnance du 23 février 1915). 


ANNEXE N' 10307 


(Session de 1955. — Séance du 8 mars 195.) 


lROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 31 du décret 
ne ÿ-J18û du 2 novembre 1953 portant réforme des lois d’assis- 
tance, dans le but d'accorder une allocation annuelle de comhus- 
tibles aux titulaires de la carl: sociale d'économiquement faible, 
présentée par MM. Jean Cayeux, Adrien André, Barbier, Barrot, 
Maurice Béné, Bernard, Blliemaz, Charret, Chassaing, Clostermann, 
Coirre, Marce! Dassault, Dubois, Mme Francois, MM. Maurice Fre- 
det, Frugier, Gaborit, Güuillemin, Guérard, Guislain, Gutimmuller, 
Henri Lacaze, Mme Lempereur, MM. Pierre-Fernand Mazuez, Mon- 
talat, de Montgolfier, de Montjon, Mora, Olrmi, Ouedraogo Mamadou, 
Mmes Poinso-Chapuis, Rabaté, MM. Pecb, Regaudie, Joseph Renaud, 
Mine Roca, MM. Sauer, Sauvajon, Savale, Segelle, Verges, Mine 
Vermeerseh et M. Villard, députés. — (Renvoyére à la comanission 
de la famille, de la population et de la santé publique). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis-le début Ge la présente lévislature, 
voire commission de la famille, de la population et de la santé 
publique est chargée d'examiner un cerlain nombre de propositions 
de loi ou de résoluilin tendant à améliorer autant qu'il est possible 
la situation des titulaires de la carte sociale d'économiquement 
faible. Nous n'avons pas besoin de rappeler pour quelles raisons les 
économiquement faibles constituent la catégorie de Français la plus 
céshérilée, 

Votre commission de la famille, de Ta population et de la santé 
publique à examiné ces propositions et après une étude approfondie 
en à retenu cerlaines qui ont fait l'objet de rapports. 

Pour mémoire nous ciierons: ! —= Le rapport no 3289 de Mme 
Prin sur les propositions de li (n° 109%) de M. Alphonse benis et 
no 1730) de M. Cammphin tendant à améliorer les conditions d'attri- 
bulion de la carte siciale d'économiquement faible: H. — Le rap- 
sort n° 6012 de M. Charret sur la proposition de loi (ne 5264) de 
Mie Francine Le’ebvre et de M. Bouxom tendant à relever le pla- 
fond des ressources pour l'altribulion de ladite carte; II, — Le rap- 
port ne 9502 de Mie Lempereur sur les propositions de résolution 
(ne 7900) de M. Nocher et (ne 932) de Mme Rabaté tendant à 
accorder aux économiquement faibles, aux aveugles et grands 
infirmes bénéficiaires de l’aide sociale une distribution gratuite de 
charbon. 

Malgré nos désirs, ces rapports n'ont jamais pu affronter le stade 
de la discussion en séance publique. lis se sont en effet toujours 
heurtis aux difficullés que rencontre le financement et ont chaque 
fois provoqué l'opynsition du Gouvernement à leur adoption. 

A son habitude et en temps voulu, votre commission a examiné 
les objections qui lui ont été présentées par les divers ministères et 
ha pu qu'espérer abouiir à une plus grande compréhension huma- 
hitaire de leur part, 

Appelée ces jours derniers à cannaître les objections forrgulées par 
2 secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques au 
rapport n° 9302 de Mine Lempereur qui tend à l'attribution gratuite 
de 109 kilogrammes de charbon aux économiquement faibles, et en 
présence de l'avis catégorignement défavorable aux texte ainsi pro- 
posé, votre commission à élé amenée à étudier la procédure qu'elle 
pourrait employer pour réfuter plus efficacement les arguments du 
Gouvernement et aboutir à donner aux économiquement faibles — 
qui requièrent de notre part une solicitude toujours accrue — une 
Ininime satisfaction, 
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Votre commission a donc envisagé les diverses procédures régle- 
mentaires qui s'offrent à elle pour amener l'Assemblée nationale à se 
prononcer Sir sa proposiliun de résolution ainsi que les résullats qui 
en dévouleraient, be cet examen et de l'expérience acquise voire 
commission à conclu qu'elle était persuadée qu'alors mine qu'elle 
eq à faire adwpter la résolution proposée, cette adoption ne 
ui garantirait pas pour aulant l'exécution de l'invitation ainsi for- 
muide au Gouvernement, el encore moins sa réalisation permanente, 
chaque anñée, Aussi a-telle déridé de trharger son président de 
déposer la présente proposition de lei afin qu'une attribution annuelle 
de charbon on de combustible y correspondant soil arcordée aux 
économiquement faibles, ainsi qu'aux aveugles et grands infirines 
admis à l'aide sociale, Les difficullés que pourrait poser la distribu- 
hon gratuite annuelle de 100 kilogrammmes de charbon aux économi- 
quement faibles ne peuvent être considérées comme un obstacle à 
la réalisation effective de notre proposiiion de loi. 


En effet, lorsque le Gouvernement, le 8 décembre 1954, à décrété 
l'attribution raluite de sucre anx titulaires de la carte sociale d'éco- 
nouviquement faibles, le problème de la distribution ne s'est pas 
posé pour lui pas plus que le problème du financement, I a été 
attribué du suere aux économiquement faibles pour faire, un geste 
humanitaire, mais aussi pour assurer l'équilibre économique d'une 
branche de la produetion nationale. H est possible de prévoir des 
mesures analogues à colles qui ont élé prises pour la distribution gra- 
luite de sucre. Aux termes de ceile réglementation, les bons sont 
délitrés aux préfets qui procèdent à leur répartition entre les com- 
munes de leur départemient. Les maires, par l'intermédiaire des 
bureaux d'aide sociale, les distribuent aux attributaires qui se font 
remettre gratuitement le sucre auprès des détaillants. 


Les détaillants se font rembourser par les grossistes qui se font 
eux-mêmes rembourser par inandat des préfets sur les crédits délé- 
a à ces ordonnaleurs par le ministre de la santé et de la popu- 
ation 


Pour le charbon, 1 pent en être de même, La situation est iden- 
tique, Des stocks de sers millions de tonnes existent et encomn- 
brent le carreau des mines, Ers stocks sont incontestablement con- 
damnés à la destruction avec toutes les conséquences qui en décou- 
lerout, Pourquoi ne pas en distribuer une partie aux économique- 
ment faibles, C'est ce que votre commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, à l'unanimité, m'a chargé de vous 
proposer, 


En ce qui concerne l'évaluation de la dépense qu'entraine rette 
distribution annuelle, nous nous servirons des chiffres qui nous ont 
été fournis par le secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires évo- 
nomiques lequel estime qu'une allocation de 100 kilograummes de 
boulets ordinaires se traduira. en retenant de prix de 10.500 F la 
tonne, par une dépense de 1.050 F par allocalaire, dépense que l'on 
pout arrondir à 1.000 F, 


Quant au nombre des bénéficiaires, le même organisme, dans une 
nole datant de 1%:% réfulant un rapport de M. CUharret (n° 62) 
l'évalue à 500.000, Par contre, duns une note de février 1955, les béné- 
ficiaires ont augmenté de 200.000 alorsqu'aucune raison valable ne 
justifie une telle augmentation, bien au contraire. puisque l'appli- 
cation faite par l'administration de facon restrictive de la réforme 
des lois d'assistance décrélée en novembre 195 n'a pu, nous Île 
constatons journellement, que réduire le nombre des titulaires de la 
carte sociale des économiquement faibles, Nous retiendrons donc 
500.000 comme étant le nombre des bénéficiaires actnels de la earte 
suciale d'écononmiquement faibles le plus proche de la réalité. 


La dépense totale sera donc en fait de 500 millions, soit 1000 F 
par bénéficiaire, 


Raisonnablement qui pourrait penser que le budget général ne 
pes assumer une telle charge ? 41000 F par économiquement 
aible 


C'est pourquoi nous n'hésitons pas à vous demander d'imputer 
cette dépense au budget du ministère de la santé publique et de la 
populition qui y pourvoiera au moyen de crédits du chapitre 46-29 
(aide sociale aux personnes âgées). 


Enfin, après avoir rappelé qu'au cours de la discussion du budget 
du ministère de la santé publique el de la cg (chapitre 46-29. 
— services de la population e! de l'entr'aide. — Aide sociale aux 
personnes âgées), le Conseil de la République a adopté, à l'unani- 
raité, un amenderment indicatif demandant que soit réalisée celle 
distribution de charbon et, ayant une fois encore souligné l'unani- 
mité qui s'est faile au sein de votre commission de la famille, de Ja 
population et de la santé publique pour la distribution annmelle et 
gratuite de 100 kilogrammes de combustible, charbon ou bois, aux 
économiqnement faibles, nous avons l'honneur de vous demander 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Il est inséré au deuxième alinéa de l'article 31 du décret 
ne 1186 du 2% novembre 1933, un paragraphe #4 ainsi rédigé : 

« 4 À l'attribution annuelle et gratuite de 100 kiogramunes de com- 
bustible, charbon ou bois. » 

Art. 2. — Les dépenses résultant de l'application de l'article pre- 
mier seront imputées au chapitre 46-29 — Services de la population 
et de l'entr'aide (aide sociale aux personnes âgées) du ministère de 
la santé publique et de la populalion, 


oo ———— — 





ANNEXE N° 10308 


(Session de 195%. — Séance du 8 mars 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 79 du livre IV 
code du travail en ce qui concerne la jurisprudence pour la | 
fession de et de commerce, présente ji 
M. Jean-Michel Flandin, lé, — (Renvoyée à la commission Ju 
travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 79 du livre IV du code du travui 
spécitie : 

« que la compélenre des conseils des prud'hommes est fiiée 
pe le travail dans un établisseinent, par la sHualion de cel 612. 
dissement et pour le travail en dehors de loul établissement pur 
ie lieu ou l'engagement a été contracté », 

si l'hpplication de cet arliele ne souffre aucune difficulié pour ce 
Gus comcerne les salariés occupant un emploi sédentaire, tels que 
\endeurs, complables, etc, puisqu'ils travaillent toujours sur le 
lieu où le contrat à élé conelu, il n'en est pas de anème des 
Yoraseurs, representants et placiers prospectant pour des mais: 
suavent fort éloignées de leur domicile personnel, 

I faut préciser que le représentant acceple et signe fréquem 
ment son contrat par correspondance du lieu de son domicile par- 
Leutier, mais ce document porte toujours la date et le lieu du 
domicile de l'employeur, 

De ce fait, les tribunaux, dans leur généralité, et surtout le: 
iütibunaux d'appel, considèrent que l'engagement à été contracté 
au lieu porté sur le contrat, c'est-à-dire au domicile de l'employeur 
et se déclarent « incompétent ratione loci », ce qui oblige 
voyageur, représentant ou le placier à citer son employeur devant 
un tribunal très éloigné de sa propre résidence, 

Indépendamment des infinences qui peuvent jouer en raison de 
cette particularité, il faudra tenir comple des frais très élevés que 
supportera le vovageur, représentant où placier, pour se faire rendre 
justice, frais extrémemnment lourds pour un salarié: il devra remettre 
Sa défense à un arocat de son demicile, puis il devra prendre un 
défenseur du lieu <e l'employeur; le voyageur, représentant où 
y ne peut se déplacer pour àssurer sa défense lui-même, cor 
? doit effectuer son travail journalier. 4 

Les mêmes inconvenients <e présentent en cas d'appel et Te salu 
rie doit supporter de nouveaux frais extrèémement onéreux; cn 
outre, en cas d'enquêle, il lui est impossible d'avoir récours aux 
témoins et, par conséquent; de le: faire entendre. 

Hi y a là une lacune duns la loi qui, à l'égard des voyageur 
représentants et placiers, peut être considérée comme une vérilab'e 
injustice. 

Tout salarié à le droit de pouvoir se défendre de facon totale c! 
équitable et la loi doit lui @rinettre de le faire à moindres fra 
les voyageurs, représentants et plaviers, né le peuvent pas parce 
qu'ils sont limités dans leur action de défense par un artifice. |! 
ef bon de préciser que « la compétence ratione loci » n'étant pas 
d'ordre publie, est possible de supprimer cette notion partieulière 
pa: voie législative pour cette catégorie de salariés, 


C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de vou 
ioir bien adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article mnique. — L'article 79 du livre IV du code du travail ct 
modifié comme suit: 

« Que seuls sont compétents les tribunaux du domirile du voya 
geur, représentant, placier;, toule spécification contraire dans un 
contrat de travail étant déclarée nulle èt non écrite. » 





ANNEXE N° 10309 


(Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


FROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'élever un troisième arc 
de triomphe, à la gloire ces de la et qui serail 
inauguré, gt rond-point de la Défense, lors du cemlerraire de la 
République, le 30 janvier 1975, présentée par M. Jacques Bardoux 
et les membres du groupe paysan et du centre démoératique, 
dépaiés, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 20 janvier 1973, sera célébré le centenair" 
de la République. Le centenaire doit être célébré conformément à 
la tradition française, par Ja construction d'un motrument où d'un 
Cahtice. 1 

Reprenant une idée laneée r mon éminent confrère Françoi: 
Mauriac, les signataires de celle iion de loi suggèrent que 
soient, dès maintenant, préparés l'édification, au rond-point de !: 
Défente, d'un troisième arc de triomphe, élevé à la gloire de 
armées de la République et le longement, en ligne droile, de 4 
voie lrivmphale des trois arcs, jusqu'aux berges de la Seine. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 9. — Pour commémorer le centenaire de la République 
(3e janvier 1823-N janvier 1975), un arc ce triomphe, plus élevé 
celui de l'Etoile et dédié à la gloire des arimees de la Répu 


Q :€ “ : . 

tique, sera dressé au rond-point de la défesse et la voie trivmhale 
dc: trois ares prolongée, en ligne droite, jusqu'aux berges de la 
seine. 


Art. ?. — Quatré groupe de sculpture commémareront les victoires 
de 1911-1918 et la libéralion de l’Alsace-Lorraine ; les victoires de 1912 
1043 et la libération de la Frañce:; la libération de la Tunisie et 
da Maroc et leur consiilultion en Eialis: la libération du Cambodze, 
ou Laos, du Viet-Naun et leur conslilulion en Elais, 

Art. 3. — Sur cet arc de triomphe, seront inserils les noms des 
Présidents de la Répablique, des maréchaux de France, avec la date 
du leurs promolions, les noms des 12 ärlistes, 12 cCerivains, 
1 savants les pius allustres des cent dernières années, désiznes par 
l'académie des beaux aris, l'äcadém'e française et l'acad mie des 
sciences, qu'ils en aient ou non fait parlie, ainsi que les noms des 
principales victoires et des généranx qui les ont remportres, 

art. 4. — La voice des trois arcs sera prolongée, en ligne droite, 
jusqu'aux berges de la Seine. 

art. 3. — Une commission sera immédiatement constiluée par le 
ministre de ji’instwuction publique e! des leaux-arts, Elle dressera 
les plans, passera les commandes et commencera les travaux; 
otamment en ce qu concerne la prolontalion Ge la voie des 
trois ares, 

wrt. 6 — Ladile commission sera présidée par le min'stre €e 
l'instruction publique et des beaux arts et, à son défaut, par le 
duecieur des beaux-arts, 

Art. 5. — La ville de Paris et le d‘partement de la Seine seront 
représeniés dans celle commission. 

Art. &. — La ville de Paris et le dépar'ement de Ia Scine parti- 
ciperont aux dépenses à prévoir pour la prolongation de la voie 
Ve: trois arcs, jusqu'aux berges de la Seine, 





ANNEXE 1° 10319 


(Session de 1255. — Séance du S$ mars 1955.) 


PRAPOSITION DE RESOLLTIONX tendant à compicler les articles 23 
ei 33 ca rogicment da l'Acstmilce nationale, présentée pr 
M. Jacques Bardoux et le: membres @n groupe paysan et du 
centre démocraiique, dépuiés, — (Renvoyée à la conanission du 
suffrage universel, des jiois conslitu.ionnelles, cu règlement et 
des pétilions.) 

EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale approche de son 
lerine, 

Le nombre de projets et de propositions de loi, pour lesquels 
eucun rapport n'a élé d'posé et examiné par la Conntission coirpé- 
tente, est considérable. 

Parfois, ce reiard est voulu par le rapporteur. qui s'est fait dé-i- 
£gner, pour èlre sûr d'empéècher l'Assemblée nacionale q'èlre sauise. 
Je le sais par expérience. 

En ce domaine, comme dans bien d’autres, les méthodes de travail 
de l’Assemblée doivent être réiormées, 1 est d'ailleurs incispen- 
seble, étant donné que la date des é:ections générales approche, que 
luui cel arriéré soi liquidé le plus rapidement possible, 

A cet elfet, le- signataires de celte proposition de resolution sug- 
evrent de compléler les arlicies 52 et 29 du règiement. ? 

Ces addiiions auraient pour objet: 

1e De prévoir un contrôle du président de l'Assemblée nationale 
su’ l'activité des cmmissions : 

2e De es obliger, quand leur orûüre du jour est en“ombré, de se 
subdiviser en deux sous-commissions, afin de häâter l'examen des 
lextes qui leur ont élé soumis; 

de De fixer un délai maximura pour le d'pot de son rapport, par 
le rapporteur désizné, 

4° De prévoir enfin des sanctions contre le rapporteur défaillant. 


PROPOSITION DE RESOLUTICN 


Art. fer, — Ajouter À l’article 22, un paragraphe 2 et un para- 
graphe 3 ainsi rédigés: 

« 8 2. — Tous les mois, je pee de chaque commission trans 
met au président de l'assemblée, la liste des projets et propositions 
qui ont élé rapportées ou examinés et la liste de ceux dunt le rap- 
porteur n'a pas été désigné ou dont le rapporteur na pa: encore 
déposé le rapport. 

« $ — Si ie nombre de textes, proets on proposilions, dent reste 
Saisie la commission, est tel, que leur examen risque de fe pis 
ètre effectué en temps utile par la commission, son président doit, 
soit de sa propre iniliative, soit répondant à l'invitation du prés) 
aent de l’Assemblée nationale, constituer deux sous-commissions et 
répartir entre elles les projets ou propositions en souffrance. » 

Art, 2. — Ajouter an paregraphe 29, un paragraphe 6 el un pa:a- 
graphe 5 ainsi réjigés : 

« $ € — Le rapport doit être déposé dans les trois semainez, sous 
peine d'un rappel à l'ordre pe le président de la commission. 

« $ 7 — Tout membre qui n'a pas déféré à ce rapel À l'ordre 
el n'a pas déposé son rapport dans les huit jours suivants ou qui 
a ét6, par deux fois, en raison de ses retards, rappelé à l'ordre, est 
déclaré démissionnaire d'office, par le bureau de la commission. Le 
bureau invite le groupe intéressé à le remplacer. » 











ANNIXE KN' 10311 


(Session de 1%55 Stance du 8 mars 1% 5) 


PROPOSITION DE LH tendant à comp'éler et à maoditier le €eoge 
Lis pemions +. ili.uires c'in’ali lé et des vi lime de la guerre 


présentée pur MM. Begouin et Bauir, dpuiss. — (Renvo;ée à la 
COMubshlul Ces FHSIONS.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, par la loi no 57-1940 du 91 décembre 123, 
le Par'einent a voulu re ‘alori er à un taux plus proche de à réathé 
les indeimni.és dues aux anciéhs Coimpaudunis et viclunes de la 
etcrre. < ; 

Malheureu-cemont, les dispositions de ce'te loi sont ineomp'èles 

et, par jlà-r éne, in:ustes puisqu'elles lésent gravement des caté- 
vories de hénéüciaires sans autre raison que ie financemens des 
maosures en\iSALUTS, 
C'est ainsi oœue les pensions d'invalijité de 90 à F0 p. 100 sont 
désormais calcu ces el appliquant le co een LR r nu tuux des- 
dites wensions en 1937 alors que celles de 10 à 25 p. 190 ne sont 
cateu ées qu'au cocfficient 29). 

D'autre part, a'ors que l'article 249 du code des pensions mili- 
aires d'in,alidi! et des vi‘times de :a guerre prescrit que: 

« Le taux de la pension est, pour Îles veuves non remariées, d'un 
montant éyal à la moitié de la pension alloute à un invaliie de 
ju p. 400 d'invalicité... », l'indive 541 lui est attribué par l'arlicie 20 
de La loi ne 531210 qu ÿ1 décembre 19) otors qu'il devrait elre 
de fn, 

IL va de soi que les pensions d'ascendants et d'orphelins devraient 
Cire portées à un taux normal par rapaort aux pensions d'invalidité, 

H conviendrait également de tenir compte, pour le calcul des 
pensions de 10 à £0 ». 109, de l'allocation spéciale temporaire n° 1 
prévue par l'article 91 du code, en raison de l’auginentalion du coût 
de la vie. 

Par ai'eurs, ln retraite du combattant, si combattue depuis de 
nounbreuses années et qui, malgré ses déiracieurs, est une réparation 
du dommage subi par les anciens combeliants, devrait étre, en 
se rapportant au texie de la loi qui l'a créée, porte au taux d'une 
pension d'invalidité de 20 p. 100, Nous nirons Fas jusque-là et vous 
demanderons de tui donner le même indice qu'à la pension de 
19 p. 109 en abaissant à cimaoutnt'e-cina ans Ja limite d'âge prévue 
pr l'erticle 36 de la loi ne 55-1950 du 31 décembre 1953. 

I est certain que le Gouvernement va nous opposer que celle 
‘proposition de loi crée des d£penses sans créabion de recelles, 

Aussi avons-nous pensé à cel argument essentiel en tenant comple 
des travaux déjà effectuis par votre corrmission des pensions (rajr 
port ne 7298 an'exé au procès-verbal de la séanre du 19 novembe 
193). nous vous proposerons la créalion d'une caisse autonome 
des pensions. 

En elfet, ce ranport faisant apparaître qu'une somme de 21.760 mil- 
lions 948.44 F ne serait pas uiilisée en 1953 pour les anciens 
combhal'an!ts et victimes de Ja guerre, alors que ce crédit avait 
6% voté par le Parlement pour eux. fl semble donc normal que 
ces milliards leur restent en propre au lieu d'être reversés au budget 
g'néral 

Sans vouloir renrendre tous les arguments déià avanrées en favetir 
d2 celle thèse et, étant donné la contestation très fonlée sur 
le nomÿre de parlies prenantes #t dans celte partie du budvel, nous 
pensons contenter tout le monde en vous propusant la eréaiion de 
cotte crise de pensions à laquelle seraient affectés les crédits votes 
pour les anciens combattants et victimes de la guerre. 

Un contrôle aussi efficace que celui assnré par la caisse natjona'e 
d'assurances sur la vie gérée par la caisse des dépôts et consignations 
rour ses ressoriisennt<, permettrait de dégager les crédits nécessairea 
aux augrentations que nous avons préconistes, 

C'est pour c°ile raison que nous vous proposons de remettre la 
gestion de cette caisse à la caisse des dénûôts et consignations, 

tappelons, pour ordre, que celte administraion fut créée par la 
loi du 2 avril 1916 et l'ordonnance du 22 mai de la même année 
dons le but de recevoir, administrer ef restituer le moment venu, 
aux portiès justifiant de leur qualité, les deniers privés dont il y 
avait licu d'assurer la siuvegarde. 

C'est ainsi que la caisse des dépôts et consignations fut chargée 
de la gestion des fonds des organismes suivants: caisse d’'éparyne 
en 1#%7, caisse nalionr'e des retraites pour la vieillesse en 1850, 
socictés Je secours mnluels en 182, caisses nationales d'assurances 
en cas de décès et d'accidents en: 1:68, caisse nationale d'épargne 
en 1#8!, fonds de garantie des accidents du travail en 1898 et des 
divers fonds de garantie indentiques créés depuis, fonds spécial de 
retraite des ouvriers d'Etat en 192%, caisse interco'oniale des re- 
traites en 1928, caisse nationale de crédit aux départements et anx 
communes en 4939. participation à: l'application des lois sur les 
retraites ouvrières et pavsannes en 1910, les assurances sociales en 
1920, la retraile des vieux travail'eurs en 1951, les fonds de retraites 
par répartition terdres de l'in lustrie et du commerce en 1947 et L P. 
A. C. T. E. en 1951), la caisse nationale des retraites des agents 
des collectivités loesles en ‘917, les fonde communs de majorations 
des rentes viagères et pensions en 19%, le fonds commun de l'a!la- 
cation lncerrent en 199. enfin le fonds spécial institué par l'arti- 
cle 45 de la lni du 10 juillet 1952 ’allocation aux vieux). 

Celle confinnce du Gouvernement et du Parlement ainsi que des 
administrés ju! ‘e, si Dessin en était. notre proposition. 

Sa nature Pme met à l'abri de l'emprise du Trésor les sommes 
qu'ee détient ronr 'e ports dns autres, C'est le but que nons 
recherchons pour permettre aux ancjens combatllants et aux vic- 
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times de guerre de voir leurs pensions augmentées et recevoir 
enllu ce qui leur est dû. Son contrôle strict permettrait un recense- 
ment annuel juste et les diseussions fallacieuses sur le nombre 
de parlies prenantes seraient supprimées, 

Il m'est pas inutie de préciser que la liquidation et la concession 
des pensions d'invalidité continnernmient à être effectuées sæ!'on Îles 
règles établies par l'article 1-2% du code des pensions, c'est-à-due 
conpintement par le nrinistre des anciens combattants et victimes 
de guerre et por le mmistre des finances. 

Seu'es les opérations de payement et du contrôle des parements 
seraient confiées à la caisse des dépôts et consigmations qui les eflee 
tueraient par l'intermédiaire des comptables du Trésor préposés de 
cette administration 

De manière à préserver les intérêts de toutes les parties Int@ 
ressées, un Conseil d'adiministration formé de manière paritaire 

‘rot créc. W serail composé de deux représentants du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, de deux représen- 
lants ou ministre des finances, du directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations ou de son représentant, et de cinq repré- 
sentants de l'Union française des anciens combattants. 

I n'est pas inutile de souligner l'importance capitale qu'attachent 
les anciens combatiants et les victimes de guerre à la réalisation 
compeéle de cetle loi dont les molules humanitaires et justes entrai- 
heront vore Ienveillance et votre vole, 

Nous vous demanderons, en conséquence, d'adopter la proposi 
Lon de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Le tableau figurant à l'article L A du coude des pen: ions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi 
qu 1 suit 

Devré d'invalidité et indice de pension défini à l'article 18 bis 
du code 

« tp. 100: indice 47. 

« sp. 100: indice 71 

« 20 p. 1400: imdice % 

« À p. 100: indice 118. 

Le reste di tableau sans changement.) 

« Les éimoluments globaux correspondant aux indices fixés au 
lableau ci-dessus comprennent la pension “principale et a) pour les 
invalides Utulaires d'une pension d'invalidité de 10 À St p. 106, 
d'une alocation proportionnelle à leur taux d'invalidité et carres- 
pondant à l'allocation spéciale temporaire n° ! accordée aux invalides 
Uhluiaires d'une pension d'invahdité de S5 p. 100 

« b) Le reste sans changement. 


Art. 2 L'artic'e L 5% du cade des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre est modifié comme suit : 

: Art. L Le taux de base de l'indice de pension 00... 

(Le reste sans changement.) 

Art, 3 Le quatrième alinéa de l'article EL 51 du code des pen- 


ons luililaires d'invalidité et des victimes de la guerre est rem- 
pacé par le suivant: 

« Pour les veuves de guerre non remariées, ayant des enfants 
suscoplibles de prétendre à pension principale d'orphelin et à charge 
au sens de la législation sur les prestations familiales, les imdices 
de pensions sont imajurés de 208 points pour chaque enfant reutrant 
dans les conditiuns precisces CI dessus. » 

Art, # Dans le cinquième alinéa de l'article L 5% du code des 
pensions militaires d'iuvalidité et des victimes de la guerre, l'indice 
est porté à 25%, 

Art, 5 L'article I, 72 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« Art, L 72. La pension est déterminée, pour le père «et la 
mère, veufs, divorcés, séparés de corps ou non mariés, par application 
de l'indice de pension ‘#5, tel qu'il est défini à l'article L 8 bis du pré- 
sent code; pour le père ou la mère veufs remariés ou qui ont 
contracté mariage depuis te dérès du militaire ou marin, par appli- 
cahon de l'indice de pension 166 pour le père et la mère coubin- 
tement, par application de l'indice de pension ÆSk » 

Art, 6, — L'article L 26 du code des pensions mililaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre est modilié comme suit: 

Art. L wi La retraite prévue à l'article qui précède est attribuée 
à partir de l'Age de cinquante-cing ans, Son montant est déterininé 
par application de l'indice des pensions 47, tel qu'il est défini 
à l'article L S bis du présent code. 

« Les deuxième et troisième alinéas sont supprimés, » 


Art. 7. — Le code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre est complété ecmme suil : 
« Art. L 29, — NN est créé une caisse autonome des pen:ions 


destiné à servir aux bénéficiaires les pensions prévues par le présent 
code. 

Les crédits votés par le Parlement pour ces pensions seront affectés 
à cette caisse. 

« La gestion de cette caisse est confiée à la caisse des dépôts et 
consignations, sous le eontrôle d'un conseil d'administration jtari- 
taire composé de deux représentants du ministre des anciens cor bat- 
tants et victimes de la guerre, de deux représentants du ministre 
des finances, du directeur général de la GC. D. C. on de son DES 
sentant et de einq représentants de l'Union française des amiens 
combattants, » . 

Art, 8. — Le deuxième alinéa de l'article 47 de la loi n° 53 1310 
du 31 décembre 1953 est remplacé par le suivant : 

« Chaque année, la loi de finances ouvrira un crédit égal au quart 
du crédit total nécessaire à l'application des dispositions de la pré- 
sente io qui seront mises en application proportionnellement aux 
crédits ouverts, sauf exceptions qui, dans aucun cas, ne pourriient 





2 à l'encontre des intérêts d'une catégorie quelcongne d'aants 
it. 

« En cas d'exceplion, la loi de finances devrait ouvrir des crédi'; 
supplémentaires qui seraient pris sur les tranches postérieures au 
vote de ladite loi de finances. » 


Art, %. — Toutes dispositions antérieures contraires à celles de la 
présente loi sont abragées, 
Art. 10, — hes arrûlés et des règlements d'administration publique 


publiés dans les trois mois de la promulgation de la présente loi en 
détlerminerent les dispositions d'application. 





ANNEXE N° 10312 


(Session de 1%, — Séance du 8 mars 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de résolution (n° %66N) de M. Charrel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour éviter que l'application de la taxe sur 
la valeur ajoutée n'entraine une aggravation des charges pour les 
commerçanis grossistes, par M. Charret, député. 


Mesdames, messieurs, l'appiication de la taxe sur la valeur ajoutée 
à la profession grossiste producteurs apporte dans la distribution 
une perturbation qui risque d'être lourde de conséquences, 

Afin d'estimer exactement les données de ce problème, il paraît 
nécessaire de marquer les différentes élapes de la législation au 
cours des dernières années. 


lo La taxe à la production. 


Sous ce régime institué en 1926-1997, le grossiste vendant à des 
producteurs à, lui-même, la position de producteur: il reçoit ses 
marchandises en suspension de la taxe à la production, et il les 
revend en suspension de la taxe. 

Il y à donc dans la concurrence entre fabricant et grossiste une 
stricte égalité puisque ni l'un ni l'autre ne supportent la taxe à la 
production: l'un et l'auire vendant en suspension de la taxe. I y à 
également égalité pour un même prix de vente entre le client du 
fabricant et le client du grossiste, puisque l’un et l'autre acquittent 
la taxe sur le montant de leur prix ge venie. 


2 Le régime des payements fractionnés. 


L'institution en 1918 du régime des payements fractionnés apporte 
une importante modification à la situation du commerce de gros 
vendant à producteurs. 

En principe, la réforme ne devait viser que le recouvrement de 
la taxe et le Gouvernement même n'avait obtenu de pleins pouvoirs 
que pour modifier les règles des recouvrements sans toucher à 
l'assiette, Dans la pratique, le grossisle (qui vendait en suspension) 
se trouve assujetti à la taxe à la production. Il paye celle-ci sur le 
montant de ses ventes, et déduit la taxe payée à L'achat, selon des 
modalités diverses. 

Sa marge est frappée de la taxe à la production. Il est donc pris 
dans l'alternative suivante : 

Ou bien ii majore son prix de cette taxe, mais alors il étend 
l'écart qui sépare son prix de vente de celui du fabricants 

Ou bien it cherche à maintenir l'écart tel qu'il existait, mais il 
doit alors prendre à sa charge la taxe. 

Pratiquement it ne Ini est pas passible de ne pas reporter la 
taxe, d'où une aggravation de son prix de vente qui pèse, et sur son 
activité, et sur les prix d'achat de ses clients, en général petits 
utilisateurs. 


3 La tare à la valeur ajoutée. 


L'institulion de la taxe à la valeur ajoulée ayant conduit à une 
sensible majoration du taux de la taxe à la production aggrave tout 
d'abord ces difficultés. Le taux passe de 15,3% à 16,85 p. 100. La marge 
du grossiste supporte donc une taxe de 16,85 p. 106 el le grossiste ne 
bénéficie que d'une déduction quasi négligeable en matière de 
dttaxation des investissements. 

Mais la taxe à la valeur ajoutée à une autre conséquence. Pour 
pouvoir bénéficier de la déduetion des investissements, certains 
clients de grossistes, qui jusqu'alors étaient non-producteurs, 
prennent la position d'assujettis la taxe à la valeur ajoutée. Hs 
entrainent par là leurs fournisseurs grossistes à prendre eux4nêmes 
cette position. Au lieu de vendre à des non-produeteurs, en appli- 
quant la taxe locale de 1,75 p. 109, les grossistes vendent de plus en 
plus à des producteurs en supportant sur leurs mn 16,85 p. 100. 

ll en résulte dans la plupart des cas une aggravation très impor- 
tante de la charge qui pèse sur le commerce de gros, 


Examen de la situation créée par la tare sur la valeur ajoutée 
dans la profession grossiste. 


Si l'o veut évaluer cette augmentation de ch . on est amen$ 
à considérer que les grossistes (dont la majorité des ventes élaient 
faites à des non- ucteurs) étaient redevables de la taxe de 
transaction et de la taxe locale, sait 2,75 p. 100. D'autre part, la taxe 
locale étant souvent récupérée, la c fiscale se trouvait alors 
réduite à seule taxe de transaction, soit 1 p. 100. à 

Ces mêmes grossistes doivent maintenant vendre en qualité d'assu- 
jeltis à La taxe sur la valeur ajoutée soil du fait de l'assujettissement 
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imposé à leur clientèle (entrepreneurs de Iravaux immobiliers), soit 
du fait de l'introduction -de leurs produits dans le champ des 
éléments désormais déductibles (biens d'équipement, biens utilisés 
pour la fabrication où à l'occasion de ventes! 

Le passage de la qualité de non-producteur à celle d'assujetti à 
la taxe sur la valeur ajoutée se traduit pr wne surcharge importante 
que l'on peut chiffrer à 16,85 p. 100 de la marge, les déductions au 
titre d'investissements étant pratiquement négiigeables dans fe 

éyoce. 

" l'our une marge de 2 p. 100, la nouvelle charge fiscale de 3,37 p. 100 
au titre de la taxe sur la va'eur ajoutée à laquelle s'ajoute la taxe 
de transaction de 1 p. 100, soil au total 4,37 p. 1, correspond à une 
vugmentalion de 1,62 ps 100 et 3,37 p. 100 selon que la taxe locae 
n'était pas ou était récupérée, 

Pour des marges plus faibles, par exemple 17,5 p. 100 et 15 p. 100, 
le calcul donne une surcharge de l'impôt se chiffrant respectivement 
à un pourcentage de 1,20 p. 16) à 2,95 p. 106 et de 0,78 p. 100 à 
2:53 p. 100, 

L'arrêté ne 22814 du 6 juillet (Bulletin officiel des Services des 
rit du 8 juillet 1954) relalif à l'incidence de la réforme fiscale sur 
le mode d'établissement des prix des produiis vendus par certains 
commercants, donne la possibilité aux grossisies de conserver « Île 
montant de la marge nelle en valeur absolue qu'ils pratiquaient au 
30 juin 154 ». 

Cet arrêté semblerait done apporter une solution au problème 
pasé, mais précisément c'est l'intégration dans les prix ce la charge 
ficrale nouveïle qui p'ace le comimnerce de gros dans une silnalion 
défavorabte. 

Il faut tenir compte, en effet, de la position relative du grossiste 
pas rapport au fabricant, autrement dit de l'inégalité de prix suivant 
les circuits. 

Le fabricant verra sa charse fiscale augmentée de 1,30 p. 100 de sa 
marge (en raison de l'augmentation du taux passant de 13,33 p. 100 
à 16,85 p. +00): pour une marge de 29 p. 100, cela lui ferait une 
augmentation de 0,30 p. 100; comme il aura souvent la possibilité 
d'opérer une déduction au titre d'investissement, cette augmentation 
sera, en g‘néral, assez faible: pour la faciité du raisonnement, nous 
considérerons le prix de vente du fabricant comme inchangé. 

Dans ces conditions, le client entrepreneur ou utilisateur ayant à 
choisir pour ses achats entre le fabricant (circuit court) et le gros- 
siste (circuit long), constaltera que le prix du gro<ssite est plus élevé 
que celui du fabrican®, 

Le calcu! montre que si le grossiste maintient son ancienne marge 
en valeur absolue, si relle-ci était de 20 p. #00, son nouveau prix est 
de 101,62 alors que le prix du fabri:ant est resté à 100 F. 

l'our les marges plus faibles, soit 47,50 p. 100 et 15 p. 1, son nou- 
veau prix est respectivement de 101,20 F et 109,78 F. 

On peut en déduire que la c'ientèle stra ainsi tentée de s'adresser 
directement chez les fabricants dont les prix sont apparemiment 
iuférieurs à ceux du grossiste. 

En réalité, elle se privera alors des services que Jui apporte le 
grossiste, 

D'abord. elle devra chercher le fabricant pour chaque article 
qu'eile u'ilise et sera ainsi amenée à trailer avec un norobre impor 
tant de fournisseurs tandis qu'en s'adressant à son grossiste habituel 
elle trouverait chez lui tous les articles à la fois et de plus des 
artir'es sélectionnés, Elle devra passer des commandes relalivement 
iuportantes et sera obligée de consliluer un certain stock de matériel 
courant, landis qu'en se fournissant chez le grossiste, elle recevrail 
aa jour le jour les strictes quantités dont elle à besoin. Enfin, au Heu 
de n'avoir qu'un fournisseur, elle en aura de snulliples pour chaque 
comimande, d'où mulliplicilé aussi de travaux commerciaux el 
comptables. 

Tout cela se traduira par des frais qui grèveront le prix de revient 
à l'achat et l'entrepreneur ou l'utilisateur se rendra vile comp'e 
qu'en pensant économiser sur le prix d'achat, le malériel lui coû- 
tera ef réaltté plus cher en utilisant le cireuil court qu'en conli- 
nuant à s'adresser au circuit Jong. 

En conriusion, on peut donc dire que dans l'un et l'autre cas, 
c'est-à-dire dans le cas où la clientèle se serl chez le grossiste et 
dans le cas où el'e le court-circuite en s'adressant directement aux 
fabricants, les prix de revient à l'achat se trouveront majorés, 

Cette augmentalion se traduira por une hausse des prix de l'ins- 
lallation s'il s’agit d’un entrepreneur et une hausse des frais géné 
raux sil s’agit d'un utilisateur. 

Or, le Gouvernement semble avoir la préoccupation de maintenir 
les prix: l'instruclion précise en effet qu'il serait paradoxal que la 
substitution de la taxe sur la valeur ajoutée à la taxe à la production 
se traduisit par une augmentation du niveau général des prix. 

La suggestion que nous formulons ci-dessous d'appuie sur Îles 
trois principes suivants: 

a) L'établissement de la loi sur la taxe sur la valeur ajoutée doit 
éviter toute aggravation de charge aux comenercants et, en parli- 
culier, aux commerçants de gros; 


b) 11 ne doit pas, pour le respect des marges, entraîner un désé- 
quilibre entre les circuits; 


ec) HN ne doit pas avoir pour conséquence une augmenlation du 


coût de la vie. 


Nous nous sommes efforcés, en conséquence, de trouver une 
formule qui, par compensation, permettrait d'éviter ces inconvé- 
hients, quel que soit le circuit employé. 


Solution proposée. 


N La meilleure = consisterait, du parer qe me retour 
u régime xsif, mais ce retour parail exclu € ‘autre À 
la solution doit être recherchée plus Simplement dans le à 





la législation actuelle. 11 convent done d'alémuer la charge pesant 
sur le commerce de gros par une sure de réfaci.on. 

La solution proposée con<sis'erait à affecter le montant de la taxe 
sur ja valeur ajoutée résultant des ventes gross. sles d'un coetflivient 
dit de compensation qui rélablirait le momant de la somme à payer 
au Trésor au même taux que dans Fanc'en résine. 

Prenons be cas d’une entreprise dont le chilre d'affaires est de 
10 millions par mois, elle à en à paiver prérfdemiment 10000 F 
de taxe de transaction, pus 173.0) F de taxe locale, soil au total 
255.0) F, Actuellement, elle à à payer 10, de la mage brule, 
c'est-à-dire, dans le cas d'une marge de Ai p. fix), 537.000 F 

A ces 337.00 F, s'ajoutent encore 100.000 F de taxe de transa tion, 
Laissant de côté la taxe sur les transarihions, la charge ancienne 
de 172000 F se trouve remplacée dans le nouveau régime par 
337.000 F. 

La méihode cons sterait à affecter ce mon'amt de 2374000 F d'un 
coefficient le ramenant à 273.000 F: ce coffictemt serait d'env, rom 

l 


0,52 Gans le cas de la marge de 20 p, 10 
en entendu, l'indication relative à la laxe sur la valeur ajoutre 
sur les factures demeurerait celle correspondante à la taxé sur la 


vaicur ajoutée à 16,435 pour perime tre au client produ'ieur de 
déduire à son tour le moniant de cetre taxe sur la valeur ajoutée 
sur de montant de la taxe sur la valeur ajoutée qu'il devra paver, 
L'application du coeiñficient me <e ferait que dans le règlement au 
Trésor par le négocian.. 

On pourra opposer à cette solu'ion la difficulté qu'il y aurait à 
trouver un coefficient de compensation un'que pour Îles grossises, 
alors que la marge peul varier. Si la marge brule, au lieu d'étre de 
2 p. 100, se trouve rédu le à 15 p. 100, la taxe sur la valeur ajoulce 
correspondante est de 252.5) F pour un chiffre d'afflaies de 10 mil- 
lions; le coefficient de compensation est alors de 0,99 p. ft Il 
serait donc possible de fixer un laux diminué en étudiant la géné 
ral'lé des cas, 


Obpechons. 


Trois objections peuvent étre faites à cette demande : 

1. — La première, sion laquele le grossste porierait sur sa fac- 
ture l'intégralité de la laxe, pour que son client puise la déduire 
alors qu'il n'en payerail qu'une partie. 

MH exisle un pré‘éoent uans les disposiions prises v,sà-vis du 
bâtiment, puisque pour celte profession il à élf accordé un àabuai- 
tement ntable 

D'autre part, un décret en date du 91 décembre 14254 à autorisé 
pour les fiais bancaires ki déduction de la «axe locale du moniant 
de la taxe sur la valeur ajoulée. Ce le laçom de procéder consiste 
à dédu.re des ressources destinées aux communes des ressources des- 
tinées à FPEltat, alwrs que la soiulion proposée ne vise qu'à une 
réduction de ressources desbinées à l'Etat, 

IH, — Une deuxième objection pourrait 're formulée qui se rat- 
tacherait à l'égali'é fiscale. On pourrait, en effet, estimer que Île 
grossiste qu, paye 16,85 p. 100 sur un prix de vence de 1000 F est 
en concurren € fgale avec le fabr cant qui, lui aussi, paye 16,85 p. 100 
sur 1.000 F. Réærve faite de la taxe de transaclion en cascade qui 
paralyse les grossistes, la charze est strictement la méme pour un 
Inéme prix de vente. 

Ainsi qu'il à été précisé ci-dessus, ce n'es! pas l'intérêt dn gros- 
sisle qui es en cau<e mais celui du etiens, Les services qu'appor- 
tent le grossiste sont précieux pour les enirepreneurs el les utii- 
sateurs; en. se prvant de ses services, le client verrait son pr'x 
de revient augmenté et celle augmenuiation se tradu rait finalement 
par une augmentation du coût de la vie. 

HUE. — 11 pourrait enfin être obiecté que la proposiion entraimcerait 
une duminuiion des ressour es de l'Etat. 

En réalté, c'est la loi sur la valeur ajoutée cui a en‘rainé une 
aggravation de la charge fiscale pesant sur les grossistes alors que 
l'Assemblée avait adopté un amendement prévoyant que l'ex en- 
sion de la laxe sur la valeur ajouv'e au commerce ne devail pas 
entrainer d'aggravation de la charge fiscale, 

La proposilion a seulement pour conséquenre de ramener ladite 
charge fiscale à ce qu'elle était avant le vote de la laxe sur la 
valeur ajoutée, 

Au cours de Ja discussion de ce texte devant votre comuuission 
des affaires économiques, le proulème d'une refonte complète ae 
notre système fiscal a été évoqué par plusieurs de nos collègues 

M. Pebellier a souligné que la loi du 10 avril 1954 prévoyait le 
dépôt d'un projet de lui avant le 31 décembre 1954 portant sup- 
pression, à compiler du 1° juillet 1955, de la taxe sur les transac- 
lions et regreité que celle nouvelle étape de la réforme fiscale n'ait 
pas étf franchie. 

M. Vals sans s'opposer au texte proposé a estimé que de ielles 
mesures qu ne sont que fragsmen:aires vont à l'enconire d'un souci 
de règlement d'ensemble de la réforme tiscate, 


M. Catrice souhaile que le Gouvernement trouve une solu!ton au 
problème posé par le lexle en discuss.on. 1 craint que le système 
de compensation préconisé par votre rapporteur soit inefficace. voire 
même injus'e. C'est qu'en effe! les marges ne sauraient se limiter 
à des var.antes allant de 15 à 20 p. 400; cerlaines sont tres faihles 
et de l'ordre de 2 à 3 p. 100. Comment, par conséquent, parvenir 
à élablir une moyenne équitable et couvrant l’ensemble des cas ? 


L'oraleur estime done que la commission ne saurait se prononcer 
ee un tel système et if propose en conséquence de ne voler que 
e seul premier alinéa de la proposit:on de résolution de M. Charret. 

Votre rapporteur répondant à certains de nos collègues à insifé 
à son tour sur la nécessité de revoir le problème d'ensemble <e 
la fiscalité, H n'est pas du ressort de votre commission des affa res 
économiques d'aborder un tel sujet mais vu sous l'optique de no’re 
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situation économiaue, il était normal qu'elle se fasse pressante au- 
près du Gouvernement pour lu demander d'aborder sans tarder 
cette lâche urgente, 

D'autres collègues: MM. Mabrut et Castera, Gaumont et Jarrosson 
ont souhaité que la proposition de résoluiion évoque le prob'ème de 
la suppression des laxes en cascades qui fraprent le creuit de dis- 
tribulbion et en part culer le commerce de détail 

Sans perdre de vue que l'objet essentiel de notre proposition 
de résolution était de rétablir un équibre rompu en're le stade 
fabrication et le stade grossiste en mal'ère de fiscalité et de fixation 
des prix, votre commission à inscré dans sa résoluiion une dispo- 
sit'on stipulant que dans l'at'ten e d'une reforme fiscale comniè'e, 
elle invitait le Gouvernement à supprimer toules taxes en cascades 
fiawpant la di-tribut on, 

Votre comm sejon vous propose en conséquence d'adopter la pro- 
position de r‘solutlon suivan € 


PROPOSITION DE RESOLITION 


L'Assemblfe maïiionale invite le Couvernement : 
1e A prendre les mesures néces-atres pour évler que l'application 


de la taxe sur la valeur ajoutée n'eniraine une aggravation des 
charges pour les commet nis gross. nes : 
2» A suppraner, dans l'attente d'une réforme fiscale, toulcs taxes 


eu cas 'ade frappant la distr'bulion. 





ANNEXE N° 10313 


(Ses-jon de 1935 Séance du 8 mars 105.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission d: la jusiice et de légis- 
lalion sur l'avis (ue 02:) donné pur le Conseil de fa République 
sur le projet de loi (in-5e 138), adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à compléter, en ce qui concerne le dénariement de ta 
Cuyane, l'ordonnance ne 35-2151 du 19 octobre 1945 portant code 
de la nationaliié française, par M. Kilvardre, dépulé (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice à examiné 
les modifications apporites par te Conseil de la République au texie, 
dû à l'initiative de noire collegne M. Ganmont, tendant à dé'ermi- 
ner certaines modalités d'application du code de la nationa'ité fran- 
Çaise dans le département de la Guvane. 

Dans l'ensemble, le Conseil de la République s'est rallié au point 
de vue exprimé, en première lecture, par l'Assembife nationale. 
Toutefois, le Conseil à estimé devoir supprimer le dernier alinéa 
ainsi conçu: 

« Sont relevées de p'ein droit des ineapacités prévues à l'article 81 
du code de la nationalité française, les personnes qui ent élé nalu- 
ralisées françaises antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
résénte loi e! qui, si cett: loi avait été en vigueur, auraient rempli 
les condiiions pour souscrire la déclaration prévue à l'alinéa précé- 
dent. » 

Le Conseil de la République a, au contraire, précisé dans un nouvel 
n'inta que les arlivies 81 el 82 du code de la nationaiilé française 
seraient applicables. 

Tout en regrettant les restrictions ainsi apportées au texte volé 
en première lecture, votre cormmission de la justice a décidé d'adop- 
ter le texte du Conseil de la République pour oblenir ainsi rapide- 
imnent le vole d'un texte définilif, quille à apporter uilérieurerment 
cerlaines modiflrations à ce texte. 

C'est pourquoi, dans un souci d'efficacité, votre commission de 
la justice vous propose le {exte suivan:: 


PROJET DE LOI 


article unique. (Adoption du texte du Conseil de la Répubiique.}) 
_ L'article 11 de l'ordonnance me hbo-2414 du 19% octobre 1955 est 
compléité par ‘es dispositions suivantes: 

« Les personnes nées à la Guyane française et encore mineures 
à l'époque de la mise en vigueur du code de la nationalité française 
dans ce département d'outre-mer, en vertu du décret me 46-2091 du 
27 seplembre 196, bénéficieront, comme si elles étaient nées en 
France, des dispositions dudit code fondées sur la naissance en 
France, 

« Pendant un dé'al de trois ans à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente loi, pourront acquérir la natiomaïité française par 
déclaralion souseriie conform'ment à l'article 101 du code de Ja 
national té française et dans les conditions prévues aux articles 57 
et 53 du code, les personnes qui résident depuis plus de dix ans 
dans ce département, lorsque, bien que n'y étant pas nées, elles 
ont toujours été cons'dérées comme Françaises. Si, au surplus, elles 
ont un ou p'usieurs enfants reconnus ou légitimes qui sont eux- 
mêmes de nationalité française, il ne pourra leur être opposé le 
défaut d'assimilaton. 

« Les dispositions des articles 81 el 82 da code de la nationalité 
française leur sont ayplicables. » 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 61%, 8455; Conseil 
de la République, n° 24, 413 (année 1954) et in-S° n° 180 (année 
1951). 





ANTIEXE N° 10514 


(Sess:on de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


PAOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemer!t 
à interdire a1x mineurs de moins de 18 ans lon ac‘ombathne 
l'acc:s des débits de boisson el d: “Crlans élablisseiments publie 
à certaines heures des jours ouvrab'es, présentée par M. Vendroux, 
déouté, — (envoyée à la commission Ge la “imle, de la popu- 
lauon et de ia sanié pubiique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


fesdames:, messieurs, de nombreux adolescents se laïssent entrat. 
ner à proliler d'une liberté que l'évolulion des mœurs familiales 
leur laisse pour fréquenter cerlaims établ'ssements publies où i:s 
erdent leur lemps, voire leur santé, à des heures qui sont norma- 
le.nent réservées à l'étude, à l'éducation ou au travail. 

Ain d'enraser celle tendance et d'éviter que J'exempie de certains 
ne soit préjudiciable à une majorité de jeunes gens restés conscicn- 
cieux et sains, il importe de prendre des mesures de sauvegarde en 
interdisant aux adaescents non ac’ompagnés, en dehors des jours 
ér.és où de congé, l'accès des débits de boisson, bars, salles de 
sSwclacies, salles de danse, étlab'issements comportant des apparei;s 
d'is « à sous » o" des jeux payanis, ele. 

C'est pourque nous d'mandons À l'Assemblée nalinale d'adopter 
ia proposition de résoulion sui\ante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invile- le Goïvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour interdire l'accès des déhits de boisson el 
de certains éialiissements publ'es aux mineurs de moins de 13 ane, 
non accompagnés, pendant les heures normalement réservées à 
l'étude on au travail: à fixer par un règlement d'administration 
en gg la liste des étubiissements visés et préciser notamment les 
cures où i:s devront êlre interdits aux adolescents. 





ANNEXE N’10315 


(Session de 1955. — Séance du '8 mars 1955.) 


lROPOSITION DE LOL tendant à insliltuer un nouvean régime fiscal 
artisanal, présentée par M. Durbet, diputé, — (Renvoyée à la 
Comn.ssion des finances), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est incontestable que le régime fiscal 
acluel est trop complexe et incompréhensible, non seulement pour 
les assujellis aux différents impôts et taxes, mais encore pour les 
fonctionnaires chargés de les appliquer. 

Tous les secteurs économiques, lous les agents des administra- 
tions fiscales el tous les contribuables en général sont d'accord pour 
demander qu'une rélorine profonde soit réalisée, Le système actuel 
provoque des conflits fréquents entre les agents de l'administration, 
d'une part, et les contribuab'es, d'autre part, et ceux-ci ne peuvent 
se conformer aux disposilions légales et se défendre utilement 
qu'avec l'assistance de spécialistes, bien souvent recherchés parmi 
les anciens agents de l’adminisirat on. 

Les artisans, plus que tous auires, ne peuvent pas s’adapler à une 
telle situation, car non seuiement ils ont, comme la piupart des 
autres contribuables des nolions très superficielles sur une fiscaiité 
trop complexe, mais encore ils sont à la tête d'une entreprise de 
faible importance dont les bénéfices ne permellent pas de faire les 
frais d'un comptabie ou d'un défenseur spécialisé, 

Sans vouloir préciser ici ce qu'est l'artisan, il suffit de rappeïer 
que, suivant sa défmition légale, il est un petit entrepreneur qui 
travaille personnellement et manuellement au sein d'une entreprise 
qu'il dir ge avec l'aide maxima de cinq compagnons. 

bepuis de nombreuses années, les artisans, par la voix de leurs 
représentants qualifiés: chambres des métiers et syndicats profes- 
sionne!s, ont demandé une simplification de la fiscalité, qui leur 
évilerait de tenir une comptabilité compliquée, de rédiger des décla- 
rations multiples et compiexes et d'avoir des contacts souvent 
pénibles avec les agents de l'administration vis-à-vis desquels ils 
3e trouvent toujours en état d’infériorité. 

Lette amélioration ne peut se produire, comme certains l'ont 
pensé, par ‘a généralisation des forfaits tant en matière d'impôts 
directs que de taxes indirectes car chacun sait que, de plus en plus, 
les forfaits tendent à devenir une évaluation administrative à 
laquel'e le contribuable doit finalement consentir de gré ou de force, 
ceile évaluation étant en fait annuelle, contrairement à l’idée primi- 
tive qui entendait donner aux forfaits une certaine durée. 

C'est en conséquence des idées que nous venons d'exposer que 
nous estimons qu'en attendant qu'une réforme fiscale générale, qui 
donnerait satisfaction à tous les contr:buables français soit réalisée, 
le régime fiscal artisanal doit être, dès à présent, réformé. L’arti- 
sanat conslilue un secteur économique très important comprenant 
près d'un million d'entreprises. 11 a besoin d'être nrolégé afin d'assu- 
rer son développement el sa productivité. 
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 stiiiihie 
ronosilion d8 -loi. que nous avous l'honneur de déposer ne 
rler autun préjüdice aux reccllés fseates de l'Elat et des 
vites locales. 

he: uis l'institution de la laxe sur la valeur ajoutée par la ki du 
1951, les charges fiscales des ariisans ont été augmentées du 
. né ceux-ci ne pouvant uliiiser les possibililés de déduction sur 
k investissements, peu importants chez eux, paient la nouvelle 
à an laux majoré. be plus, les arlisims, remplissant les 


ions de l’article 181 du code général des impôts, étaient 
exonérés de la taxe à produclion. Aujourd'hui la plupart d'entre eux 
é oblisés d'opter pour j'assujeltissement à la T, V. A. à la 
demande des acheleurs producleurs fiscaux et, ne pouvant réperculèr 
le méquences de celte laxe sur jieurs prix de vente, suhissent, 
n fait, un préjudice important. 1 faut également sitnaler que de 
j hreux arlisatis, exercant leur mmélier dans des conditions 
es, se trouvent passibies de taxes d'flérentes suivant la eat 
à laquelie appartiennent leurs éhents. 
ya taxe unique, que nous vons proposons d'adopter, résoudrait 
} lilficuités présentes puisque, quele que soit la silualon de 
Partisan, du fait qu'il est rigulièrement insert au registre des 
m serait assujelti à une taxe unique basée sur la valeur 
sjuutée réelle, c'est-à-dire sur la différence entre le montant des 
. nes et le inontant des achats. Les factures, que l'artisan aurait 
in! \ demander à ses fouraisseurs, serviraient de preuves à celle 
é iatiof, Mas, comme celle laxe unique provoquerail, comme ceia 


se produit actuellement pour la taxe sur la valeur ajoulée, une 
aucimentalion des charges de certains artisans et notamment de cenx 
qui travaillent seuls, il conviendrait de diminuer la va'eur ajoutre 
réelle d'une somme fixe, qui serait évaluée, four plus de commodité 
au saiaire équivalent à celui de l'ouvrier qualifié de même caparit 
que le maitre artisan. Nous ne conlestons pas que celle déduction en 
matisre de taxes sur le chiffre d'afla:res n'est pas enticrement ortho- 
dixe, mais nous l’estimons indispensable pour assurer le développe- 
ment de l'entreprise artisana'e, sans touiefois grever les finances 
ubiques, 

, tte première réforme élant réalisée, il est facile de Ja poursuivre, 
en matière d'impôts direcls, pour la délerminalon des bénétices 
forfaitaires. Celle détermination maintenant annuelle constitue une 
épreuve pénible pour l'artisan qui cependant à fait une déciaralion 
détail'ée, dont la plupart du temps il n'est pàs lenu compte, Préfé- 
rate serait un régime d'imposilion basé sur la déclaration d'un 
revenu net calculé facilement en partant de la valeur ajoutée réelle 
indiquée ci-dessus de laquelle seraient déduits les frais généraux 
cassés en trois où quatre ralégories maximum. L'arlisan n'aurait 
donc qu'une complabilité très simpie à tenir, qu'il serait parfaite- 
ment capable de tenir lui-mème et dont les règles seraient fixées 
en accord avec les administrations fiscales; et il n'aurait à fournir 
qu'une seule déclaration annuelle qui aurait l'avantage d'être sincère 
puisqu'elle serait appuyée, au départ, sur des factures que le contri- 
buabie aurtit intérêt à réc'amer à ses fournisseurs. 

) Pn ce qui concerne le taux de l'impôt applicab'e au bénéfice 
arlisanal, on peut considérer que si le mailre artisan est chef 
d'entreprise, il tient aussi la piace d'un ouvrier, Il est donc logique 
que la partie de ses bénéfices, qui corresçund à son trava.l person- 
ne!. soit taxée au titre de la taxe proportionnelle de la même façon 
que le salaire de l'ouxrier. C'est pourquoi nous proposuns que cette 
porliun de bénéfice suit imposée à 35 p. 100 el, pour faciliter sa 
détermination, nous la fixons au chiffre constiluant le pafond des 
cotisations de sécur.lé sociale. 

Enfin, les artisans qui, par définition, possèdent la qualification 
jrotessionnelle, sont les plus aptes à former des apprentis, 1Is y sont 
officiellement autorisés lorsqu'ils possèdent le brevet de maitrise. 
W Fm fait, le nombre des apprentis formés par les maitres artisans 
attent annuelement te chiffre de 130.000, Ceux qui sont formés par 
les écoles professionnelles sont en nombre sensiblement égal, de 
même que ceux formés par la grande industrie. 

* 11 est incontestable que, même en tenant Compte de l'aide que 
l'apprenti peut apparter à son instructeur, il n'en est pas môins une 
charze pour celui-ci qui doit lui verser une rémunération, supporter 
les charges sociales et en général l'héberger et le nourrir (parmi ces 
charges, une mouvelle vient de lui être imposée réceminent, les 
frais de médecine du travail). 

“ 11 serait donc normal qu'aux bénéfices de l'arüsan soil appliqué 
un abattement pour frais de formation d'apprentis, qui serail exonéré 
d'impôt sur le revenu des personnes physiques. Cet aballement pour- 
rait être fixé à 50.000 F par apprenti. 

| C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


» 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter Jusqu'au vole du statut de l'artisanat, sont considérés 
comme artisans, pour l'application des différentes dispositions du 
code général des impôts, les artisans réguiièrement inscrits au 
registre des métiers, 

F Art, 2, — Une taxe unique, sur le montant de la production réelle 
de l'artisan, remplace les différentes taxes, assises sur le chiffre 
W'aflaires, actuellement en vigueur pour les artisans, déduction 
faite d’un abattement à la base égale au montant du salaire équi- 
Per à celui de l'’ouvrier qualifié de même capacité que le maitre 
artisan. + 

\ La production réelle de l'artisan est égale à la différence entre 
le montant de ses ventes et le montant de ses achats prouvés par 
factures. 

* Art, 3, — Le montant de Ja taxe définie à l’article précédent est 
déductible, ur l'acheteur producteur fiscal, de la méme façon 
que le montant de la taxe à la valeur ajoutée. 





Art. 4. — Une commission paritaire, composée d'un nombre égal 
de représentamts de l'artisanat et de l'administration, fixera le 
inontant de la taxe instituée à l'urtic'e 2 ci-dessus, Cetle commis. 
sion sera allernativement présidée par un membre de chaque 
représentation. 

Art. 5. — Le produit de la taxe ainsi fixée sera ventilé entre 
les collectivités locales et les différents budgets hénéficiaires des 
anciennes taxes, par décret pris par le rainistre des finances et 
de l'économie nalisna'e, après avis conforme des commissions des 
inances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

Art. 6, — Le hénéfice annuel des artisans sera déterminé en 
déduisant de la valeur ajoutée réelle de ceux-ci, fixée conformé- 
ment à larlic'e 2 ci-dessus, le montant des frais divers de l'en- 
treprise, établi par une comptabiité très simple, coruprenant un 
peiit nombre de rubriques, et d'un ‘ype uniforme pour tous les 
artisans 

Les règ'es de cette comptabilité seront établies en accord entre 
les représentants de l'artisanat et le ministère des finances. Ce béné- 
fice imposable sera taxé à la taxe proportionne'le de l'impôt général 
sur le revenu, an taux de: 

5 p. 100 pour la partie de bénéfice correspondant au travail per- 
sonnel du maitre “rtisan, considéré conune égal an chiffre plafond 
de la séeurilé socia!e : 

Le surplus au taux commun de 18 p. 100. 


Art, 7. — Le revenu des artisans, passible de l'impôt sur le revennt 
des personnes physiques (laxe proportionnelle et surtaxe progres- 
Sive), sera dimioué d'une somme fixe de 50,009 F par apprenti 


lorsque lesdits artisans eontribueront à la formation d'apprentis 
suivant contrals réguliers d'apprentissage passés dans les condi- 
lions prévues par les articles fr, 2 et 3 du livre ler du code du 
travail 

Art. 8 Toute déclaration d'un artisan est réputée exacte, sous 
réserve, pour l'administration, d'en démontrer l'inexactitude. 
Lorsqu'il est constaté une fraude, l'administration demande À 
l'ariisan de Jui fournir, dans les trois mois, une cormnpmabilité recti- 
fée, afin de savoir S'il v a eu fraude cu erreur d'écriture. 

2: néreinltretion doit faire la preuve de la fraude découverte par 
elle. 

Les recours el pénaïités sont fixés comme en matière de contriba- 
lions directes, 

Art. 9 Sont abrogées toutes les dispositions contraires à ia 
présente- lüi. 





ANNEXE N'°10316 


mme 
(Session de 19%. — Sance du 8 mars 1955.) 


+ fe a par l’Assemblée nationale, moditiée 
pur le Con-eil de la République, relative à ta responsabilité des 
départements à la suile des accidents subis par les membres du 
conseil général (1). — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 

Art, {, — Est à la charge du département dans les conditions 
déterminées par la présente loi, la réparation du dommage résultant 
pour le président du conseil général de l'accident survenu par le fait 
ou à l'occasion de l'exercice de ses lonctions. 

Art. 2, — Bénélivient également des dispositions de la présente loi 
les conseillers généraux, korsqu'ils sont vic'imes dans l'exercice de 
leurs fonctions de l'accident survenu, soit à l’occasion des sessions 
du conseil général ou des réunions des commissions dont ils sont 
membres, suit au cours de l'exécution d'un mandat épécial. 

Art. 2 bis nouveau). — Le département est subrogé, jusqu'à due 
concurrence, dans les droils el actions de Ja victime de l'accident, 
ou de ses avants droit. 

Art, 3 (nouveau). — Les prestalions accordées au bénéficiaire de Ja 
présenie loi peuvent comprendre : 

jo La couverture des frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceuti- 
ques el accessoires, et d'une facon générale la prise en charge des 
rais nécessiiés par le traitement el la réadaptalion tonctionnelie de 
la vi‘timue : 

2e [ne indemnité journalière dans le cas d'incapacité temporaire: 

3 Une rente si la victime est atleinle d'une incapacité permanente, 
totale ou partielle ; 

4° En cas de mort, une rente servie au conjoint, aux descendants, 
et, s'ils élaient à la charge de la victime aux ascendants; 

üe En cas d'accident de trajet, la réparation du dommage cauéé 
au véhicule dont la victime de l'accident avait la garde. 

Le laux el les mglalilés des indemnités temporaires et des rentes 

révues par le présent article sont fixés par le conseil général sur 
a base de l'indemnité de session allouée aux conseillers généraux 
élendue à l'année entière. 

Art. 4 (nouveau). — Les contestations relatives à l'application de 
la présente loi seront jugées par jies tribunaux administratifs. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 mars 1955. 

Le président, 
Signé: Gasrox MON\ERVILIR, 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 378%, 975% et in-Se ne 1702: Cons 
seil de la République, nes 761 (année 1931), 88 (añnce 1955) el in-8® 
ne 2% (année 1955}, 







































































RE 
+ hs + 


x. 


math rations: ee. 2 his hs + 


2007 et 


4 


Des 
un = 


oem enr « - 


Dre - 


An ne sle 


DD Re 





A 














524 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 10317 





(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationa'e, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modification par l’'issemblée 
hnalionale dans <a deuxième lecture, modifié par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, relatif à la procédure de 
codification des lextes lusis'atifs concernant les mines, m'nières et 
Carrières (1). Renvo;é à la coMmmussion de la : roducliun indus- 
trele ct de l'énergie.) 

Le Conseil de la Répubtique à adop'!6 le projet de loi dont la teneur 


suit 


100 CNRS HPLC EN MN E M AULU + +. ee 


Art. 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaplalons 
de forme el les modifications de fond rendues nméressaires par le 
travail de codification et l'évolution de la situation économique. H 
devra ètre présenté en forme de projel de loi à l'As ernmblée nationale, 
six mois après la promultalior de l2 wrésente oi. e! entrer1 en 
vigueur six mois après la dale du dépôt dudit projet de lui, sauf 
modhiications apportées par le Parlement, 

. . . . - L . L2 . . . LA 


bélibéré en ecance publique, à Paris, le S mars 1955, 
Le président, 
Signé: Uisi0Y MONXER VILLE, 





ANNEXE N' 10318 


(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une atlocation dite de la 
mère au foyer au louctl'e d'< familles d’expioilants agricoles dont 
le revenu cadastral ne dé asse pas 1.300 F, présentée par MM, Wal- 
deck Rochet, Fricart, Tourtaud, Billat, Lucien Lombhert et les mem- 
bres du groupe colbmunisie, députés, — (Renrvoyce à la cormmis- 


sion de l'agrivullure.) 
EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, messieurs, on sait que l'allocalion de Salaire unique 
est alitribuée aux ménages qui ne bénéticient que d'un seul revenu, 

Pour leur part, les exploilants agricoles n'y ont pas droit, 

On objecte, en effet, à leur sujet que la temme du chef d'exploi- 
lation participe aux travaux el par conséquent apporle un revenu 
professionnel, 

Or, nous considérons que la mire de famille paysanne ayant 
plusieurs enfants en ba; âge ne peul aider nuorma:erment son Inari 
aux travaux des champs, 

Dans de a1ombhreux miiicux on se plait à parer de la défense des 
peliles exploitations agrivoes familiales, mais chacun sait que Île 
revenu oblenu dans la plupart de celles-ci sont souvent inférieures 
au montant d'un salaire normal, Nous pensons donc qu'une des 
mesures concourant à la sauvegarde de nos exvloilations familiales 
agricoles consistérait à réaliser la parité des prestalions familiales en 
faveur des petits expluilants, 

Notre proposition tend à ce but en insliluant une allocallon dite 

de la mère au foyer en faveur des familles d'éxploitants agricoles 
ayant un revenu cadastral inférieur à 1.500 F el dont la mère de 
famille se consacre à l'entretien de deux enfants de moins de dix ans, 
ou de trois enfanis de moins de quatorze an:, ou d'un enfant atleint 
d'intirmilé quel que soit son âge, 
Quant aux moyens financiers pour réal'ser notre proposition, nous 
considérons qu'ils peuvent être Lcilemen el largement (rouvés dans 
une majoration de l'imout sur les bénélices des sociétés ou autre 
laxe sur la fortune, 

Nous demandons donc à l'Assembiée nationa!'e de voter notre pro- 
position qui apporte un souiien aux familles des pelils et moyens 
exploitants et en mème temps est une élape notable vers la parité 
en malière sociale avec les autres travailleurs. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Art, fer, — A partir du ter janvier 195, une allocation dite de la 
mère au foyer est accordée aux familles d'exploitants agrico'es dont 
le revenu cadastral initial ne dépasse pas 1.300 F, lorsque la femme 
se consacre à l'entretien d'au moins Lex enfants de moins de dix 
ans, où de troks enfants de moins de quatorze Ans ou d'un enfant 
atteint d'inflrmité quel que soit son âge. 

Art. %. — Le montant de la dépense supplémentaire à inscrire au 
budget annexe des allocations familiales pour l'application des dis- 
positions prévues à l'article fer ci-dessus sera couvert par une 
Imajoration spéciale de l'impôt eur le bénéfice des sociétés et autres 
personnes morales, dont le taux sera fixé par un décret pris par les 
ministres des finances et de l'agriculture. 








(ty Voir : Assemblée nationale, nes 6551, SI82 et in-Se ne 1350; 
deuxième lecture, nes 426, 9145 et in Se ne 1341; Conseil de la Répu- 
blique, mes 258, 977 (année 1954) et inSe n° 18 (année 1935); 
deuxième lecture, nes 29, 85 (année 1955) el in-3° ue 25 (année 1955). 


ARR EM an Me y. 








ANNEXE N° 10319 


{Session de 1955. — Séance du 8 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner compélence aux conéeil: 
prud'hommes pour connaître des différends qui peuvent s'éle,,- 
à l'occasion du contrat de travail entire les gens de maison et leu:s 
emp'oyeurs, pr'sentée par Mme Francine Lefebvre, MM. Bou 
Joscph Duma<, Duquesne, Mlle Dienesch, M. Henri Lacaze «6! L.: 
Mielnbres du groupe du mouvement républicain populaire, déj 
— (Kcnvoyée à la commision du travail et de la sécurité so 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la compétence des conseils de prud'hom:. + 
se trouve limitée, aux termes de l'ariice fer du ire IV du co 
du travail, aux différends susceptib'es de s'élever entre employer: 
el travailleurs du cemimerce, de l’indusirie et de l'agriculture, [à 
loi du 15 janvier 1939 à décidé une extension de celte compét: 
en rendant justiciables des conseils de prud'hommes les convie: 
d'immeubles à usage d'habilation. 


Le vole d'un texte du mime ordre est souhaité aujourd'hui d ue 
part par les organisations professionnelles des gens de maison, 41 
s'agise ausi bien de celles qui groupent les employeurs que e 
celles auxquelles adhèrent les gens de imaison eux-Inêmes, et, « 
tre part, par le congrès national de la prud'homie qui réunit, à ni 
que l'on sait, les représentants des différents conseils de prud'! 
mes instilués en France et dans les ‘erriloires d'outre-mer. 


Aucune diificullé d'ordre juridique ne s'oppose à ce que pari 
souhait soit pris en considération par le législateur, Les gens de 
maison sont liés à leurs employeurs par un contrat de travail, l ! 
obéit à toutes les règles essenlielles qui sont applicables à ce 
de contrat, d'après les dispositions méme du code du travail; | 
sieurs conventions collectives ont élé signées à ce jour par les res:é. 
sentants qualifiés des intéressés qui ont décidé d'appiiquer aux £015 
de maisons de nombreuses disposilions de la régleinentation €: 
travail, d'a bénéfice desquelles ils avaient été jusqu'ivi écartés, L'e 
luliun de “es dernitres années a done conduit à rapprocher sen 
ment les règ'es applicables aux gens de maison de celles applica 
aux auires travailleurs. 

Il convient de la mener à son terme en aulor:sant les gen- de 
main et leurs employeurs à por er leurs liiges devant le cons-1: de 
rud'hommes qui est, de facon traditionneïle, la juridietion spi 
iste dans le rég'ement des diffi‘ultés nées à l'occasion du con 
de travail. 

Nous pensons même que les conseils de prud'hommes pourra ei 
Clre apmelés à connaître de tels dHérends dès la promulgation de la 
présente loi et sans attendre la modification de leurs décrets d'in-t- 
lulion, La procédure qui <e trouverait ainsi déclenchfe est par 
l'èrement lente et comp'iquée; elle remettrait à plusieurs annces 
l'elfet pratique de la 1j que nous vous uemandons de voter. 


Vainement ferail-on observer que le Conseil pourrait être ai 
d'un litige entre employeur ou employé de maison alom qu'au 11 
représenliant de celte profession ne figurait au Conseil. On oublier: ! 
en effet, que la loi n'a jamais exigé que le lilige worlé devant !: 
füt examiné par des conseillers appartenant à la mème profes- 
que les paignants: le roulement organisé par le jugement 
affaires entre tous les conseillers de la même section s'y oppose 
plus souvent. Ainsi, le jour même où les conseillers appartenant à 
celte profession seront élus dans les différents consei!s de prud'hon- 
imes, ils n'auront pas nécessairement à connailie des liliges sur- 
venus dans celle profession, Dans certains conseils, il est d'ailleur: 
tout à fait possible qu'aucun d'eux ne soit élu, élant donné que 
l'élection a lieu dans le cadre d'une catégorie donnée qui groue 
plusieurs professions et qu'il n'#ÿ a, le plus souvent, qu'un siè-e 
employeur où employé à pourvoir dans chacune d'entre elles: riru 
ne garantit que le conseiller élu apparhendra à la profession dus 
gens de maison. 

NM n'y a donc aucun inconvénient réel à autoriser les conseillers 


aclueilement en exercice à apporter une solution aux différends us 
ceptibles de s'élerer entre employeurs et empioyés de maison. 


; 
l 
| 

vs 
, 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir voler 
proposition de loi suivante : 
se 
PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les différends qui peuvent s'élerer à l'occasion d1 
contrat de travail entre les gens de maison et leurs employen:s 
sont de la compétence des conseils de prud'hommes inslilués jar 
l'article ter du livre IV du code du travail. 

Ils doivent être porlés devant la section du conseil de prud'hor- 
mes compétente pour connaitre des litiges intéressant les emplo\:-. 


Art. 2. — Les conseils de prud'hommes sont compélents rorr 
connaitre des différends définis par l'article 17 dès l'entrée ‘1 
vigueur de la présente loi, et sans allendre que soient apports 
aux décrets d'institution les modifications rendues nf-essaires Li 
l'extension de compélence qui résulle de cel arlic'e 47, 
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ANNEXE N° 10320 


ss 
(Session de 1955. — Séance du 9 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
conseil de la République, relatif aux compies s220.aux du Trésor 
Lour l'année 1255 (1). — (Renvoyé à la commme<ion des hinances.) 
Le Conseil de la R'publique à adoplé le projet de loi dont la 
ir suil: 
TITRE Her 
Rocettes et dépenses sur compies spéciaux du Trésor, 


Art, fer, — I. — Les ministres sont autorisés, entre le fer janvier 
el le 31 dévembre 1959, à gérer, conformément aux lois en vigueur, 
rvices commerciaux énumérés à l'état A. 
Les opéralions de recotles el de dépenses de ces services seront 
ipulées aux comples spéciaux de cominerce prévus par ledil état, 
s la limite du découvert maximum qui à été fixé pour chaque 


n 


1 — Le découvert du comp'e « Subsistances mililaires » figu- 
J \ l'élal A sera progre-sivement réduit de 900 millions de 
f , à raison de 100 millions de francs par mois, à compter 


du ter avril 1955. 
it. — L'articie 11 du décret n° 51-951 du 1% septembre 1954 est 

complété par les dispositions suivantes: 

Avant que Île comité prenne sa décision ou donne son avis, 

procédé obligatoirement à la consultation des organisations 
ssionnelles et des organisines officiels intéressés, » 

IV. — Par dérogalion aux dispositions de l'article 26 de la loi 
02-1102 du 50 d'cembre 1952, le crédit de dépenses de 1.100 mil- 
s ouvert au cormple Fabrication de cerlains matériels aéronau- 

3 » sera consacré, en 1%5, à concurrence de : 

"ù) millions, à la poursuile des onfralions concernant les appa- 

rois SO-3) et SE-2010; 

2) millions, à la poursuite des opérations de fabrication, de 
mise au point et de cession des appareils Bréguel Deux-Ponts. 

La somune de 240 millions ne sera versée à la société bénéf- 
cure que par décision du ministre des finances prise après avis 
« nn ssions des finances de l'Assemblée nationüle et du Conseil 
d' la République, Eile restera bloquée jusqu'à cette décision, 

Art. 2 et 3. — Coniormes, 


(Elals B et À conformes.) 


\rl. 4 — Le ministre des finances est autorisé, entre le fer janvier 
31 décembre 1%5, à cccorder des avances de trésorerie pour 
durée mexcédant pas deux ans, dans la limile d'un montant 

g'obal de 29%%.120.999%.00) francs, conformément à l'état D annexé 

à l1 présente loi, 

(es avances seront impuiées aux comples spéciaux d'avances du 
Tresor prévus par ledit état, 

Les recetles à provenir, en 1455, du remboursement des avances 
d' l'espèce ainsi que des avances antérieurement con-cnlies seront 
poriées aux mêmes comoles. Leur montant tolal est évalué à 

:.698.300.000 francs, conformément à l'état D su<visé. 

\rt, 5. — Sont auiorisées, dans les condilions fixées à l'article G 
de la loi me 50-586 du 27 mai 1450: 

La consolidation par voie d'admission en surséance des avances 
éiviumérégs à l'état E, dont le tolal est égal à 131.850.000 francs; 

La consolidation sous forme de prêts du Trésor, des avances énu- 
méries à lélat F dont le total est égal à 26.63 millions de francs. 

Ces près seront imputés à des comptes dits de consolidation. 

Pourront être également impulés, en 1%55, à des comp'es de 
consolidation : 

Pins les limites respectives de 10 milliards et 1 milliard de 
francs, les montants en capital des subventions payables par annui- 
le attribuées par le ministre de l'agriculture pour les travaux 
d'équipement rural, en vertu de la loi ne 45-1501 du 14 août 1447 
el par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rise pour les travaux d'équipement des ports, en vertu de la 
loi no° 48-1510 du 1° octobre 198; 

Dans la limite de 450 millions de francs, les payements effectués 
rir remise de valeurs RopEtebes du Trésor, en application de 
l'article 49 de la loi no 49-978 du 16 juin 1948 et de l'arlicle 48 de 
la loi n° 50-586 du 27 mai 1950. en remboursement des prélèvements 
exercés sur les avoirs des spoliés, 

Art 5 bis et 6. — Conformes. 


TITRE II 
Guveriure, clôiure et prorogaiion de compies. 


Art, 7 à 11 — Conformes, 


— 


(Etat G, con'orme.) 


TITRE II Î 


Dispcsitions spéciales. 


Art, 12. — Les deux derniers alinéas de l'artic'e 12 de la loi 
n° 5% 166 du 21 mars 1918, snodifié par l’article 10 de la loi ne 49-582 
du S avril! 1939, sont remplacés par les disposilions suivantes: 

« Lorsque les entreprises, organismes, collectivités visés au pre- 


Mier a'inéa du présent arlice, auxquels des avances ou des prêts . 








(4) Voir: Assemblée nationale, nos 9653, 9773, 9903, 10004, 40017, 
43023 el in-8e ne 1752: Conseil de la République, nes 37, G1, Si, 
9%, 98, 112 (année 1955), et in-S° ne 28 (année 1965), 








auront él consentis, soit dire:tement, so:t par l'entremise ces 
lat'issements de cen'dit spécialists. pour le comple du fonds de 
odernisalion, sont ou deviennent propriélaires d'immeubles, hypo- 
ihèque doit être consenlie actr ces immeub'es au profit de l'Elat, dès 


que :e fonis de modernisalon où l'établissement de crédit en fait 
la Guimandie, Les actes d'affle:lalion hypothécare et de mainevée 
d'hypolhèque dressés en mimule par .e minis'tre des finances ou 


son représentant, psenteront :e caraclère autheniique exigé no!ame 
ment par Îles articles 2127 et 2138 du code civil. 


« Les acies de constitution d'hypothèque ain que les a'ltes ce 
mainiev<e et les bordereaux d'inscription seront sgn's pour le 
compte de FElat par le directeur de l'établissement de erédit spé- 
Ciaisé Où par son représentant dûment accndilé à cet effet, » 

Art. 13, — Les entreprises, organismes, col'e‘livilés auxquels des 
avances uu des prèls auront èlé consentis, soit dire ‘tement, soit par 
l'entremise des elabissements de crédit spécialis's pour le compte 


du londs de conversion de l'indusirie instilué par le décret ne 53-91 
du !4 septembre 195% cu de la section K du fonds national d'amé- 
nagement du tertileire pr'vue au inéme décret, duivent con<entir 
hypohèque sur :eurs mmneubles au profit de lElut dès que Île 
font: de conver-ion de l'industrie, le fonds national d'aména :ement 
du terrniotie ou l'étabissement de crédit en fait la demande, 


Les actes d'affectation hypothécaire et de main'evée d'hypolh'que, 
dressés en minute par € 21 isit les Finances « on reprisentant, 
h nicront le carariè'e authentique exigé nolarmment pur les arli- 
cles 2127 et 215 du coue civu, 

Les u’ltes d2 conslilution d'1 vpoln que ainsi que ‘es artes de 
mainevée el les bordereaux d'inscriplion seront signés pour le 
compie de l'Etat par le directeur de l'étab'issement de « lit sréviae 
lisé ou par son reprseniant düment a:crédilé à cel effet, 

A 1h à 24. — Con'ortmeé 

Art. 21 dus À. — Il est institué, au profit du Trésor publie et à la 
charge des concessjonnaires de man-d'œuvie pênae a l'intérieur 
des établissements pénilentiares, une rcdevan‘e 81m re destince 
à tenir comple des charges salaïiaes auxquelles sont normalement 
assujeliis es emplorxeurs, 

Celle redevan’e sera ca'culée sur toutes les sommes versées par 
les « essionnaires à d'adminis'ralion pénitentiaire, du chef ce 


l'emploi de la main-d'œuvre pénae, quel'es que soient :es modalils 
de la rémunération el de sa mpartilion entre l'administration et les 
dlenus. : 

Son taux tiendra comale de la nature sn6cin'e de la main-d'œuvre 


p'na'e et variera selon les condilions de sun €émpioi, 

Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, miistre de 
la justice, du ministre des finanves el des affaires économiques et 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, et qui interviendra 
dans 1 délai de trois mois à compter de la promulgation de la 


présente loi, déterminera les modalités d'application de celle dispo- 
sition « et notamment le quantum de la redevance pour charges 
salariales qui Sera versé a” organismes servant les preslälisns 
faimilia'es aux families des decs'nus », 

A:t. 2% bis. — Conforme. 

Art. 25 fer. — Le Fonds de garantie automob'le, fnslitré par l'an 
tic'e 13 de la loi ne 51-1908 du 31 décembre 1951, effectue l'avanre 
à concurrence de 76 p. 100 de leur montant, des indeimnilés mises 
à sa charge par l'arlicle 3 de Ja loi ne 52-1336 du 31 décembre 1954, 
Le règlement de ces avan‘es n'est pas subordonné à l'établissement 
de l'insolvabililé de la personne responsable de l'accident. 

Le montant des sommes déjà régées aux victimes, soit par Îles 
sociétés en jliquidalion, soit par les personnes responsables des 
accidents, vient en déduction des avances à consentir auxdites 
vicumes par le Fonds de garantie, ; 

Le Fonds de garantie sera, à concurrence des sommes avanrées 
par lui, subrogé aux d'oils de la victime mais le recours contre Ja 
personne responsable de l'accident ne pourra intervenir que dans 
la mesure où le Fonds n'aura pas été désintéressé par les sociétés 
en liquidation et à l'issue de cette liquidation. e 

Le recours susceptible d'être exercé par les organismes de sécurité 
sociale contre le tièrs responsable d'un accident d'automobile, assuré 
auprès d'une société en liquidation, est susnendu dans les conditions 
fixées à l’aïinéa précédent, 1, 

La suspension du recours contre la personne responsab'e de l'arci- 
dent ne fait pas obstac'e à des mesures conservatoires de la part du 
Fonds de garantie et des organismes de sécurité sorinie en case de 
décès de cette personne ou de vente de tout ou partie de son 
patrimoine, 

Aït. %%4 qualer. — Conforme. 

Art. 9% quinquies. — L'article 31 de la loi du 53-75 du 6 février 1953 
est à modifié : 








« Après prélèvement, au profit du budget général, d'une somme 
forfailare représentative du produit de la taxe additionnelle de 
2 p. 100 instituée par le déerel-loj du 9 août 1995, sur le produit des 
adjudicalions des forêts soumises au régime forestier, et dont le 
montant sera fixé annuellement par arrêté conjoint du ministre des 
tinances et du ministre de l'agriculture, d'après la valeur des ventes 
de bois de l'antépénultième année, le produit de la taxe unique visée 
à l'alinéa précédent est réparti de la manière suivante : 

« 83.5 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé « Fonds 
forestier national »: 

« à p. 100 versés an hudget de l'agricullure par voile de fonds de 
concours, conformément aux dispositions de l'articie 3 de ‘a loi 
n° 51-126 du 16 avril 1951, fer alinéa : 

« 625 p. 100 versés au Centra technique du bols, conformément 
aux dispositions de l'article 3% de la loi ne 51-526 du 16 avril 1951, 
2 alinéa, pour être utilisés dans la limite dn budget aporouvé par 
le ministre de l'industrie e{ du commerce el le miuistre chargé des 
ollaires économiques ; 
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« 1,25 p, 100 allecics à la diffusion des emplois du bois et des 
proxl mis de En om 1, dans les conditions re ts par arrvlé conjoint du 
imnisire de l'agr:wilure et du ministre de l'industrie et du com- 
InCive, apres consullation des principa'es associations profession- 
ELLE d'symes par esdits mumisire et des associations des cotm- 
1munss fore-tié 

« La taxe unique ins'iluée par le présent article sera assise et 
reduivr e son les règles, dans les condillons et sous les sanrtions 
ani'r iretnent applicables à la taxe perenue an profit du fonds fures- 
Ler nalional. son laux est fixé à 2560 p. 100, » 

Art. 24 series Conforme 


FTTRE IN 
D'spositions concernant le financement des invesiissements. 
art, 25 Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 1953, 


ur le délyl du cumple spcial d'investissement « Versement du 
lrésor au fonds de construction, d'équipement rural el d'expansion 
évunommque et dans la lmite d'un montant de 107 milliards de 
francs, les versements destinés à permetlre l'octroi des préts au 
Lire de la léguslation sur les habita'ions à lover modéré 

vrt., 2% à SA Comores 


Etat 1, modifi 


art. à Le mon ant maxhimumn des emprunts que l'aéroport de 
|! 


Paris est autonsé à émettre en 195 avec la garantie de l'Etat pour 
la vouverlure de ses d'penses de premier élablissement est nixé à 


è ) muiliions 4 fran 
Ce platond pourra être porté à 5.70 millions de francs, sur ‘e va 
d'un rapport à conun ssion de vérification des comptes des en‘re- 


prises publiques sur l'aëtivité et la complabiné de cet organisme, 
Par décret pris après l'avis conforme des commissions des finances 
du Partement, Toutelois, si aueun accord n'a pu être réalisé entre 
les deux commmmastons et le Gouvernement dans le déiai d'un mois 


à cormpli de la date à laquelle la commission des finances de 
l'Assembiée nationale aura fait conraitre son premier avis sur Île 
décret, celui-ci pourra être publié avec le seul avis conforme de la 
commission drs finances de l'Assemb'ée nationat!e, 

Art. 5, — Conforme. 

art, Le montant maximum des emprunts que la Cormpagmie 
des chemins de fer franco-éthiopiens est autoriste à éme'tre en 1955 
ave à garantie de l'Elat, tant pour la couverture de ses dépenses 


de premner élaflissement que pour l'angmentalion de son fomis de 
roulement est fx à 284 millions de francs: l'angmentalion du fonds 
de roulement sera fixée par un avenant à la convention du 8 mars 
409 entre l'Etat et la compagnie, 

T rule foi e montant de celte autorisation est provisoirement dlo- 
qu: à oncurrence de trois douzièmes, Le déblocage ne pourra être 
effectué, par décret, qu'après le dépét, qui devra intervenir dans un 
déni maximum de <x mois à compler de la dale de promulgation 
de la présente loi, du rapport d'une commission d'experts chargée 
de faire connaitre l'intérêt et la rentabilité de la Compagnie des 
Chemins de fer franco-éihiopiens, 


TRE V 
Dispositions relatives au fonds d'investissement roulier. 


Art. 37 à 29. Conforme s 
Art. 40. — NH est ouvert au chapitre 47-22: « Service de la sécurité 
suiaie, Contribution annuelle de l'Elat ou fonds spécial de 


retraites de la caisse autonome nalionale de sécurité socixe dans 
les mines et à diverses caisses de relrai'es » du bndget du travail 
et de la sécurité sociale pour l'exercice 1955, un crédit de 1 milliard 
de francs qui sera versé à la caisse autonome mulinelle de retraites 
des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemuns de fer d'intérét local et des tramways. 

Le taux des co'isations, fixé par le décret du 11 septembre 1954, est 
modifié comme suit : 

« Exploitant, 11 p. 100; salariés, G p. 100; coileclivités concédantes, 
2 p. 100; Elat, 8 p. 100. » 

Art. 41. Jusqu'à ve que soit institué un mode de financement 
détinitit des travaux de voirie urbaine et rurale prévus aux arti- 
cles 1 et 44 bis ci-upres, le prélèvement effectué sur le produit des 
droits intérieurs sur les carburants routiers au profit du fonds 
d'investissement routier est fxé comme sui: 

Pour 1905, 13 p. 100 au profit de la tranche nationale, 2 1/2 p. 100 
an profit de la tranche d'partementale, 2 1/2 p. 109 au profit de la 
tranche vicinale, ? p. 100 au profit de la tranche urbaine, 1 p. 100 au 
prodit de la tranche rurale, Total, 20 p. 100. 

Pour AW. 13 12 p. #0 au profit de la tranche nationale, 
2 12 p 10 au profit de la tranche départementale, 2 1/2 p. 100 au 
prusit de la tranche vicinale, 1 4,2 p. 100 au profit de la tranche 
urbaine, ? p. 400 au profit de la tranche rurale, Total, 21 p. 100. 

A partir de 4057: 1h pu. 100 au profit de la tranche nationale, 
2 1 2 p. 100 au profit de la tranche départementale, 3 p. 100 au 
proëlt de la tranche vicinale, 1 1/2 p. 100 au profit de là tranche 
urbaine, 1 p. 100 au profit de la tranche rurale. Total, 2 p. 1400. 

Art, 42. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art, 4% — Nl est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du lourisime, au titre des dépenses electuées sur 
ressources alfleciées du budget des travaux publics, des ps gg 
et du tourisme (section 1) pour l'exervire 195, un crédit de 
00 mullions de francs et une autorisation de programme de 
30.740 millions de francs. 

eo crédit et cette aultarisation de programme s'appliquent au cha- 
Pilre NO-21 « Fonds spécial d'investissement routier (réseau naliv- 
Dal) » du titre VII « Dépenses cllectuées sur ressources affectées », 





one. 

Art, 5%, — Conforme. 

Art. 44 lis (nouveum. — 1, — A compter du fer janvier 1955 à 
est créé une tranche rurale du fonds d'inveslissements routier di 
née à assurer la remise en état et l'amélioration des chemins ruraux 
reconnus, ; 

Dans un délai de six mois à compler de la promulgation de la 
présente loi, les préfets élabliront, dans chaque département, un 
programune ue travaux qui sera soumis à l'approbation du con: 
général où de la commission départementale. 

Les modalités de la répartition des ressources de la tranche 
ruraie entre les divers départements seront fixées par mn arret 
conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre de Fimtérieur. 

. — Pour lexercice 195 Les crédits et. autorisations de pro. 
gramme affectés à la tranche rurale seront ouverts au ministre de 
l'intérieur, par décret, en addition aux dotations accordées, :: 
titre des dépenses sur ressources affectées, par la loi de dévetopr: 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de liméricur 
pour l'exercice 4K5 

Art, 4», — Con'orme, 








ANNEXE N° 10321 


(Session de 1955. — Séance du 9 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre que les enfants poursii. 
vaut leurs études et âgés de plus de vingt ans soient considérés 
connne enfants à charge pour l'application de l'article 4, premier 
alinsa, de la loj du 18 aout 193% concernant les mises à la retraice 
par anciennete, précntée par MM. Bouxoin et Jean Cayeux, dép 
tés. — (Renuvoysée à la commisdon dé l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'artivle 4 de la Toi dn 
lé aout 1%, concernant les mises à la retraite par ancienneté, les 
hnites d'âge des forclionnaires sont « reculées d'une année par 
enfant à charge Sans que la prolongation d'achiviié puisse être sup 
ricure à tros ans, étant emiendu que la notion d'enfant à €charve 
el ceile qui esi définie par les lois et règlements en viguenr ». 

L'article 4 de l'instruction du {1 juin 1957 pour i'applicalion de la 
loi du 18 août 1996 précise qu'il convient de <e référer aux prescrip- 
lions qui régisænt latiribulion des indemnités pour charges de 
famille aux agents de l'Etat. 

En conséquence, 1 fait état des enfants pour lesquels lintéres.4 
perçoit les prestalious familiales et de cenx-H seuls, 

S'u s'agit d'enfants powisnivant leurs études, ils n'entrent ain-i 
en ligne Ce comple, pour ouvrir droit à un recul de la limite d àzge, 
que sils somt âgés de moins de vingt ans. Dans ces condition: 
la plupart des éèves de lenseignement supérieur ne sont pas 
considérés, à l'égard de la mesure qui nous intéresse comme enfants 
à charge. 

Leurs éludes sont, cependant, parlicuhèrement onéreuses pour 
le fonctionnaire qui en assume la Charge, C'est pourquoi le légi-- 
lateur à estimé nécessaire de porter de vingt et un ans à vingt-ciny 
aus, pour les enfants qui poursuivent leurs études, la limite d'âce 
au-dessus de laquelle les enfants cessent d'être considérés come 
élant à la charge du contribuable pour le calcul de l'impôt sur ie 
revenu des personnes physiques (article 48 de la loi de finance; 
de 1955). 

Si l'on se réfère à la définition de l'enfant à charge ainsi adaptée 
en matière fiscale, le bhénélire de l'article 4 de la Toi du 
18 août 193% pourra ainsi être accordé jusqu'à l'âge de vingt-cinq 
ans dans le cas d'enfants poursimvant leur: études. 

Tel est l'objet de la proposition que j'ai l'honneur de soumettre 


à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour l'application de l'article 4, premisr alinéa, 
de la doi du 18 août #%% concernant jes mises à la retraite par 
ancienneté, on déterminera la notion d'enfants à charge en se 
référant soit à là législation fiscale, soit à la législation des pres- 
talions faniliaies, suivant que l'une ou l'autre permettra d'appliquer 
à l'intéressé la solution ïa plus favorable. 





ANNEXE N°'10322 


(Session de 1955, — Séance du 9 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un capital-décès aux 
ayants droit des fonctionnaires décédés avant l'âge de 60 ans qui, 
au moment de lenr décès, élaient bénéficiaires d'une pension .d in- 
validité, préseniée par M. Joseph Dumas, dépulé. — (Renvoyce à 
la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans le régime général de la sécurité sociale, 
les assurés sociaux décédés soit en période de travail, soit en période 
d'arrét pour maladie ou langue Maladie, soit alors qu'ils étaient 


litulaires d'une pension d'invalidité, ouvrent à leurs ayants cause le 
droit au capita;-décès. 
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Le même avantage est concédé aux ayants cause des fonction- 
naires décédés en uctivité de service ou en posilion de congé de 
maladie ou de congé de longue durée. Mais il est refusé aux ayants 
cause des fonctionnaires qui, au moment de leur décès, élaient 
bénéficiaires d'une pension d'invalidité, quil s'agisse ou non d'une 
invalidité résultant de l'exercire des fonctions. 

puisque dans le régime général de la sécurité sociale les assurés 
titulaires d’une pension d’invalidilé sont assimi'és, en ce qui con- 
cerne le capital-d'icès, aux sa.ariés en aelivité ou atteints de maladie, 
on ne voit pas pourquoi la même as<imilalion ne serait pas prévue 
entre fonctionnaires actifs et fonctionnaires tilu:aires d'une pension 
d'invalidité de l'Etat. 

11 y à là une lacune de la législation actuelle que notre proposition 
tend à combler en envisageant d'attribuer aux ayants canse des 
fonctionnaires décédés, alors qu'ils étaient titulaires d'une pension 
d'invasidité, un capital-décès égal au montant annuel de la pension. 

Tel est le texte que nous avons l'honneur de soumeltre à votre 
approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — L'article S (8 fer) du décret n° 47-X45, du 

99 août 1947, modifié, est complélé par deux alinéas ainsi conçus: 
Les ayants droit de tout fonctionnaire dérédé avant l'âge de 

&1 ans el qui, au moment de son décès, était bénéficiaire d’une pen- 

in d'invalidité attribuée en vertu des dispositions du titre V du 
code des pensions civiles et militaires de retraite, ont droit au 
payement d'un eapilal-dérès, : 

« Ce capilal est égal au montant annuel de la pension d'invali- 
dilé. » 





ANNEXE N'103235 


{Session de 1955. — Séance du 9 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUT'ON tendant à modifier l'article 14 du 
règlement, présentée par M. Jacques Bardoux et es membres du 
groupe paysan el du centre démecralique, députés, — (Renvoyre 
à la commission du suffrage universel, dés lois constilulionnelles, 
du règlement el des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la commission des finances et la com- 
mission de la défense nationale, ia commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, est la plus 
lourdement chargée. 

Non seulement sa compétence embrasse des questions très diffé- 
rentes et très complexes, mais chacune d'entre e.les exige de longs 
rapports el, parlais, des discussions prolongées. 

D'une façon à peu près régulière, 11 lui est impossible d'arriver à 
liquider tout son arriéré avant la fin — je ne dis pas des sessions — 
mais des législalures. 

Ces retards peuvent être préjudiciables à lintérêt général, car 
souvent les réformes dont ele est saisie sont demandées par l'opi- 
nion publique. 

Le seul moyen de permettre à Ja 1% commission de remplir sa 
tâche, c'est de prévoir sa subdivision en deux sous-commissions, La 
première serait chargée des lois constilulionneles et du règlement ; 
la seconde, des lois éleclora:es et des pétitions, “ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Dans l'article 11 du règlement, après le paragraphe 17°: 

« 15° Commission du suffrage universel, des lois constilutionn?iles, 
du règlement et des pétilions », 

Ajouter les alinéas suivants: 

« La Ccomtimnission se subdivise en deux sous-commissions : 

« Sous-commission des lois constilutionnelles et du règlement ; 

« Sous-commission des lois électorales el des pétitions. 

« Les deux sous-commissions rapportent directement devant l’As- 
semb'ée les projets et propositions, renvoyés à l'examen de la com- 
mission, qui rentrent dans leur compétence respective, » 





ANNEXE N° 10324 





(Session de 1955. — Séance du 9 "mars 1955.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
(aise, sur la prososition de loi (n° 9679) de M. André Mutter 
tendant à faire reconnaitre la mention « Mort pour la France » 
à (1) en service commandé en Afrique du 


. L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que la proposition 
de loi qui lui est soumise soit modifiée comme suit: 

« Article unique. — L'arlicie L 488 du code des pensiens 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est applicab!e 
à tout militaire, gendarme et autres agents de l'autorité, tombe 
en service commandé à l’occasion du maintien de l'ordre dans les 
territoires extra-métropolilains, » 


(1) Voir le n° 1016. 
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(Session de 1955. Séance du 9 mars 1955.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur l'avis (n° %632) donné par je Conseil 
de la République sur le projet de Joi adopié par l'Assemblée 
nationale (in-S° ne 1591) sanctionnant le non-usage du nom patro- 
nymique dans cerlains ac.es ou documents, par M. Deflos du Rau, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, sur notre rapport ne 8787 du 10 juin 1954, 
l'Assembiée nationgle à adopté sans débat, mais au scrutin public, 
var 906 voix contre 100, Île projet de lot n° 42Sÿ sanetionnant 
‘usage dans les actes publics ou auihenliques ou dans certains 
documents administratifs d'un faux nom, c'est-à-dire d'un nom qui 
n'est pas le nom patronymique légal. 

Là-dessus le"Conseil de la République, sur te rapport de M. Rabouin, 
a repris le même texte mais en y msérant ladjonction: « et hors 
les cas où la réglementalion en vigneur l'aulorise à souscrire ces 
actes ou ces documents sous un état eivul d'emprunt, » 

Pour les raisons de fond et de forme, de droit et de fait énumérées 
à notre nouveau rapport n° 991%, votre commission, saisie du texte 
nouveau volé par le Conseil de la République, a persisté à reprendre 
le premier texie proposé par le Gouvernement -et adopté par elle 
en première leciure dans les conditions plus haut relatées; elle a 
demandé et obtenu l'inscriphon de la question à l'ordre du jour 
Ge l’Assemblée sans débat, 

Le Gouvernement ayant fait opposition, votre commission à dû 
examiner à nouveau le problème et rechercher les raisons nouvelles 
du Gouvernement en vue d'un texte nouveau autre que celui pro- 
posé par le Conseil de la République. 

Les raisons? Le Gouvernement voudrait ane le nouveau texte 
pénal n'atteigne pas les engagés sous un faux élat civil dans la 
légion étrangère. 

æ nouveau texte proposé par le Gouvernement serait le suivant: 

« Art. 2. — Les dispositions de l'article 261 du code pénal ne sont 
pas applicables en ce qui concerne les actes d'engagement contrac- 
tés au titre de la légion étrangère » 

Il est résulté de notre discussion que ‘es motifs contraires déjà 
exposés dans notre rapport n° 9914 gardarent toute leur valeur. 

D'un côté, comment croire qu'un engagé de cet ordre puisse 
jamais être poursuivi et condamné devant un tribunal français pour 
la seule cause de son engagement? Pourquoi affaiblir une disposition 
énale reconnue nécessaire par une exception aussi inutile qu'exor- 
Éitante? 

D'autre part, les termes « réglementation en vigueur » ne sont-ils 
pas trop imprécis? Cette expression n'inciltera-t-elle pas à des abus? 

Mais il est apparu aussi que, si Goavernement et Conseil de la 
République s'entêlaient, toute objection de notre part pourrait 
arrêter le vole d'une disposition de haute moralité, 

La commission a tenu toutefois à bien préciser que les termes 
de « réglementation en vigueur »* ne peuvent el ‘ne pourront 
s'entendre que dans le sens habituel de: « règlements légalement 
faits, » 

Dans ces conditions, et tout compte fait, votre commission de la 
justice vous propose d'accepler le lexle suivant, qui est celui du 
Conseil de la République. 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoplion du texte du Conseil de la République). 
— L'article 261 du code pénal prend place au paragraphe 7 de la 
section IV du chapitre HE du Ütre 1 du livre HE du code pénal 
et est rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 261, — Sans préjudice de l'application des peines plus graves 
s’il y échet, sera punie d'une amende de 50.000 F à 1 million de 
francs toute personne qui, dans un acte publie ou authentique ou 
dans un document adiminisiratif destiné à l'autorité publique, et 
hors les cas où la réglementation en vigueur l'aulorise à souscrire 
ces actes ou documents sous un état civil d’emorunt, n'aura pas 
pris le nom patronymique qui est légalement le sien. 

« Le tribunal pourra ordonner que sa déeision soit publiée inté- 
gralement on par des extraits dans les journaux qu'elle désigne, 
et affichée dans les lieux qu'elle indique, le tout aux frais du 
condamné. » 





ANNEXE NW’ 10326 


(Session de 195. — Séance du 9 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi (n° 4562! complétant l'article 640 du cote 
d'instruction criminelle, par M. Isorni, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice à repanssé, 
ge 10 voix contre 9, le projet de loi ne 4562 qui tendait à compléter 
article 610 du code d'instruction criminelle par les dispositions 
suivantes : 

«“ Si les poursuiles avaient d'abord été amorcées régulièrement 
sous une qualification de crime ou de délit correctionnel, le délai 


— 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 4280-8787 001  : Conseil de la 
République, n° 438-616 [année 1954) et in-S n° 264 (année 1951). 
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a —— 
de prescription prévu au présent article ne courra qu'à dater du jour 
où les faits auront été qualifiés sumple contravention de police. » 

M. Wasrmer à fait observer qu'une mesure de cette nalure serail 
susceptible de permettre aux parquets d'exercer des poursuites dans 
des conditions anormales, où de couvrir les erreurs de qualification 
commises an début d'une poursuile et qu'au surplus une réforme 
comme celle qui était prévue n'était qu'un tout petit aspect d'une 
vaste réforme qui s'hmposerait un jour sur .a dissociation nécessaire 
des prescriphions civile et pénale, 

Malgré les effurls de votre rapporteur qui estimait fondée et utile 
la réforme proposée et qui s'est apposé notamment sur les rensel- 
nements fournis par M. le procureur général de Douai, dans une 
eltre de M, le garde des sceaux du 23 février 1955, l'argumentation 
de M. Wasmer à convaincu votre comimnission qui a rejeté les 
conciusions du rapporieur 


ANNEXE N° 10327 


(se lon de 1%. — Srance du 9 pururs 19 D.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstructien, 
des dommages de guerre et Qu logement sur la propoesilion de 
résolution (ne 912) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gonvernement à réduire Îles 
frais des contrats des prêts relalils à l'arquisilion ou à la cons- 
trucibon d'immeubles destinés à l'habitation de lemprunteur, par 
M. klock, député, 


Mesdnmes, messieurs, la proposition de résolution (n° 9852) pré- 
sentée par Mine Francine Lefebvre et les membres du groupe du 
mouvement républicain popularre et apparentés tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures névessaires pour réduire 
les frais des contrats de prèt relatifs à l'acquisition ou à la cons- 
truction d'immeubles destinés à l'habitation principale de l'emprun- 
teur ou de ses parents en ligne directe, 

On sait que pour l'acquisition des logements destinés à devenir 
l'habilalion personnelle de l'acquéreur ou relle de ses descendants 
où ascendants, la loi du 91% avril 1954 a prévu d nnportantes exont- 
rations, Pour la vente directe, du vendeur à l'acheteur, d'un loge 
ment dont le prix ne dépasse pas 2.200000) F, les frais dans leur 
ensemble seront de l'ordre de 6 à 8 p. 100 au lieu de 20 à 22 p. 100, 
et méme de 25 à 27 p. 100 S'il v a première mutation. 

Ces frais, méme réduils, représentent déjà une lourde charze 
pour l'acquéreur. Celle charge <e trouve considérablement augmen- 
lée si l'acquéreur est ob d'emprunter pour acquitter son prix 
d'achat, D'après le tableau dressé par les auteurs de la proposilion, 
les frais du contrat de prêt qu'il aura à passer seront de l'ordre de 
& ou 4,5 p. 100 (pour un prêt de 2.500.000 F), à 6 p. 100 (pour un 
prèt de 500000 EF 

SN s'agit d'emprunt destiné À la construction, les frais de l'obli- 
galion hypothécaire seront, suivant les cas 

De 4 p. 100 environ pour une constiurHon ordinaire ; 

De 3 p. 100 environ pour les prèts des sociéiés de crédits immo- 
biliers ne visant pas à la construction de logements économiques 
et familiaux (plan Courant), 

De ?% p. 100 environ pour la construction d'habitations du plan 
Courant. 

I est À noter que res frais ne comportent pas ceux dus pour 
l'expertise et la constitution du dossier au Crédit foncier et aux 
socieles de crédit imimolulier, soit 1,30 p. 106, 

Sans nmwconnaitre, comme le font observer les auteurs de la pro- 
position de réseiution, la responsabilité qui incombe aux notaitres 
et aux conservateurs des hypothèques, il serait souhaitable d'étendre 
le champ des réduction d'honoraires des notaires et des salaires des 
conservateurs et de généraliser par ailleurs l'exonération de la taxe 
hypolhéeaire de 1,16 p +09, 

Actuellement, l'exonération de la taxe hypothécaire est prévue 
pour lous les prèts des sociétés de crédit immobilier et pour ceux 
des prèts du erédit foncier qui sont destinés à la construction de 
logements écommniques et fmmiliaux 

Le salaire du conservateur est réduit de moitié pour ces deux 
dernières catégories de prêts, 

Quant aux honoraires des notaires, ls sont réduits de moitié 
pour les prêts destinés à la construction de lngements économiques 
et familiaux 

En étendant l'application de ces mesures de dégrèvement, on 
encouragerait les initiatives individnel'es. 1 y aurait plus de can- 
didats encore à l'acquisition où à la construction de logements, done 
davantase d'opérations d'emprunt et le plus grand nombre d'artes 
en résultant compenserait les réductions d'honoraires ou de salaires 
envisagées 

Compte tenu de res diverses considérations, nons vous proposons 
d'adopler la proposition de résolution qui vous est présentée, avec 
toutefois, une légère addition èm fine: 
de son conjoint, on de ses parents ou allés en ligne directe, » 

La proposition de résolution est donc rédigée dans les termes 
suivants : 


PROPOS'TION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre des 
mesures générales tendant à réduire les frais des rontrats de its 
relatifs à la construction cu à l'achat d'immeub'es destinés à l'habt- 
tation principale de l'emprunteur, de son conjoint où de ses parenls 
ou alliés en ligne directe. 








ANNEXE N° 10328 


(Session de 19%5%5 — Séance du 9 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de ;a commission du travail et de la séen. 
rité sociale sur: 1° le rapport fait (au cours de la précédente 
législature), repris le 21 août 1951 par M. Meck (n° 769), sur la 
opposition de “oi de Mine Francine Lefebvre, Mlle Prévert et 
M. de Chevigné tendant à modifier les articles 32 et 72 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 relative aux assurés sociaux âgés de 

us de soixante ans; 2° la proposition de loi (n° 9311) de M. Tri- 
woulet et plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux 
retraités de la sécurité sociale le hénéfice de l'assurance « lon- 
gue maladie »; 3° la proposition de résolution (n° 5524) de 
Mme Dbegrond et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier la législation de la sécurité sociale au 
prolit des titulaires d'une pension ou d'une rente vieillesse, par 
Mine Francine Lefebvre, député. 


Me<dames, messieurs, voire commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale a examiné les propositions tendant à modifier l'article 72 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régune des assurances 
sociales applicgh'es aux assurés des professions non agricoles. 

Actuellement, les titulaires d'une pension d'invalidité bénéficient 
des prestations en nature de l'assurance-ma;adie sans limilation de 
durée, et ceci même après l'accomplissement de leur soixantième 
année, pour la ou les maladies ayant entrainé l'invalidif. Pour les 
autres ma;adie<, les intéressés ont droit aux preslalions en nature de 
l'ascurance-maladie seutement pendant six mois pour chaque mala 
die, 

Les titulaires d'une pension de vieillesse ne résuitant pas d’une 
substitution à une pension d'invalidité n'ont droit, lorsqu'ils n'effe 
tuent aucun travail salarié, aux prestations en nature de l'assurance- 
maladie que pour une période de six mois pour chaque maladie en 
application des dispositions de l'article 52 de l'ordonnance dun 19 oc- 
tobre 1915 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non asrico'es. 

En conséquence, les tilulaires de la pension de vieillesse qui, à 
un ge avancé, sont atteints d’une maladie chronique, sont privés 
de l'assurance-maladie après six mois de soins. A partir de re 
moment, ces personnes sont obligées de demander l'assistance rmédi- 
cale graluite car elles ne peuvent pas faire face aux frais entrainés 
par leur maladie, Il est évident qu'à ce moment, la sécurité sociale 
ne remplit pas sa tâche à l'égard de ces vieillards qui ont travaillé 
de nombreuses années et de ce fait ant colisé à la sécurité sociale. 

C'est pour remédier à cette siiuation que des parlementaires de 
différents groupes ont déposé des propositions demandant à modifier 
l'article 72 de l'ordannance du 19 octobre 1915. 

Votre commission dn travail et de ja sécurité sociale a accepté 
les propositions qui lui étaient soumises et elle vous demande 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article 52 de l'ordonnance n° 45-254 dn 19 octn- 
bre 1%5 firant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles. 


Article unique — Le premier alinéa de l'article 72 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 1% octobre 1945 fixant le régime des assurances socials 
applicable aux assurés des professions non agricoles, modifié par a 
loi du 23 août 198, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les titulaires d'une pension ou rente de vieillesse ont droit on 
ouvrent droit, sans limitation de durée, aux prestations en nature 
de l'assurance maladie dans les conditions prévues au chapitre 1! 
du titre I. Le mème avantage est accordé aux titulaires de la pen- 
sion de vieillesse substituée à une pension d'invalidité. Ils suppor- 
tent le ticket modérateur visé aux alinéas 1, 3 et 4 de l'article 24 
ci-dessus, sous réserve des dispositions des arrètés pris en applica- 
lion du deuxième alinéa du mème article et de celles du deuxième 
alinéa de l'article SI ci-après. » 





ANNEXE N° 10329 





(Session de 1955, — Séunce du 9 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 93%) de Mme Francine Lefebvre 
el plusieurs de ses collègues tendant à rendre obligatoire en pre- 
mmier ressort la compétence des conseils de prud'hommes pour 
connaître des intéressant les employés du commerce 

et de l'industrie, prr Mme Francine Lefebvre, député, 


Mesdames, messieurs, aux terms de l’article ter du livre IV du code 
du travail, « les conseils de prud'hommes sont institués pour termi- 
ner par voie de conciliation les différends qui peuvent s'élever à 
l'occasion du contrat de louage de services dans le commerce, 
l'industrie et l'agriculture entre les patrons on leurs représentants 
et _ employés, ouvriers et apprentis de l'un et l’autre sexe qu'ils 
emploient ». 

Par ailleurs, l'article 80 du même code, relatif à la compétence 
ratione materiaæ, après avoir posé qu'en principe les conseils de 
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prud'hommes « sont seuls compétents, quei que soit le chiffre de 
la demande, pour Commaitre en premier ressort des différends visés 
à l'article 1er », dispose également que « lorsque le chiffre de la 
demande est supérieur en Capilal au laux de compétence en dernier 
ressort des juges de paix statuant sur les différends qui peuvent 
s'élever à l'occasion du contrat de louage de services, les différends 
entre employés et leurs patrons peuvent être portés par kes deman- 
deurs devant les tribunaux qui, en l'absence de conseils de prud-- 
hommes, auraient qualité pour en connaître ». 

intérieurement à la loi du 28 mars 1907, laquelle a étendu la 
juridiction prud'homale aux employés du commerce et de l'industrie, 
celle-ci avait compétence exciusive ea premier ressort pour connaître 
des différends susceptibles de s'élever à l’occasion du contrat de 
louage de services dans l’mdustrie ; cette compétence exclusive résul- 
tait notamment de l'article 23 du décret du 11 juin 1909, de 
ter du décret du 3 août 1810, de l'article 35 de la loi du 27 mars 1948 
et de l’article 13 de la loi du ter juin 165. 

Lors du vole de la loi du 28 mars 1907 portant réorganisation des 
conseils de prud'hommes, le législateur, tout en maintenant cette 
compétence exclusive pour les différends entre ouvriers et patrons, 
a cru devoir décider qu'en ce qui concerne les employés du com- 
merce et de l'industrie, leurs différends pourraient étre portés 
« toutes les fois que le chiffre de la demande excéderait en capital 
le laux de compétence en dernier ressort des juges de paix devant 
les tribunaux qui, en l'absence des conseils de prud'hommes, 

IL en résulte qu'en l'état actuel de la législation, un employé du 
commerce où de l'industrie peut se voir poursuivi aussi bien devant 
le juge de paix dont la compétence a été étendue par la loi du 
2, mai 194, que devant le tribunal de commerce, étant donné 
qu'aux termes de l'article 6% du code de commerce, les tribunaux 
de commerce sont compétents pour connaître des contestations entre 
commerçants et employés, voire devant les tribunaux civils, juges 
de droit commun. 

Hi y a incontestablement là nne anomalie à laquelle ii convient de 
remédier: la compétence des juges consulaires donnent lieu à des 
récriminations de da part des salariés du fait que ces magistrats 
appartiennent exclusivement à l'élément patronal: déjà, en vue 
d'éviter tout soupçon de partialité, la loi du 13 juillet 19% à, par son 
article 2, confié au tribunal civil l'appel des décisions prud'homales, 
lequel relevait antérieurement de la juridiction commerciale, 

Un récent arrêt de la cour d'appel de Paris slaluant sur une 
demande en règlement de juges (26 juin 1%54), a mis en évidence 
combien l'application des dispositions ci-dessus (art, 80, livre IV du 
code du travait et 101 du 24 mai 191 portant extension de la 
compétence des juges de paix en matière de contrat de travail) 
soulevait de difficullés pratiques. 

l est enfin anormal que l'option prévue au deuxième paragraphe 
de l'article S0 susvisé ait té réservée aux seuls employés du 
commerce et de l'industrie dont les litiges ne sont forcément pas 
plus importants en capilal que ceux de contremaitres ou d'ouvriers 
qualifiés de l'industrie, dont les salaires sont souvent supérieurs; 
si l'on ajoute, qu'à l'heure actuelle, des sections commerciales 
existent et fonctionnent normalement dans la plupart des conseils 
de prud'hommes, on comprend assez mal celte situation. 

En vue d'assurer en première instance l'égalité entre salariés dun 
commerce et de l’industrie, il convient d'envisager Ka suppression 
pure et simple de la deuxième phrase du premier alinéa de 
l'article 80 du livre IV du code du travail, de facon que les ernployés 
du commerce et de l’industrie puissent comme les ouvriers être jus- 
ticiables de la juridiction prud'homale, les juges de paix n'ayant 
à connaître de ces différends que lorsqu'il n'existe pas de section 
commerciale compétente au sein du conseil de prud'hommes et les 
tribunaux de commerce n'ayant pius compétence pour connaître de 
ces affaires, 

Afin d'éviter toute difficulté d'interprétation, votre commission 
vous propose de modifier l'article 634 du code de coinmerce en 
supprimant le paragraphe fer de cet article. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — La deuxième pnrase du premier alinéa de l'article 80 
du livre IV du code du travail est abrogée. 

« Les tribunaux de commerce comnaîtront également des billets 
faiis par les receveurs, payeurs, percepteurs ou antres comptables 
des deniers publics, » 





ANNEXE N°: 10330 


(Session de 1955. — Séance du 9 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commussion du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 9%) de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à modilier l'artucle 2, livre IV du code 
du travail, pour simplifier la procédure administralive en vne de 
la mise à jour, sous l'angle professionnel, des décrets d'institution 
des consoits de par Mine Francine Lefebvre, député. 


Mesdames, messieurs, à l'heure actuelle, un certain nombre de 
salariés du commerce, de l'industrie et de l’agriculture se trouvent 
Privés du bénéfice de la juridiction prud'homale du fait que la 





profession qu'ils exercent n'est pas mentionnée au décret d'insti- 
lution du ronseil de prud'hommnes dont ils devraient normalement 
être justiciables, la plupart des décrets d'institution remontant à 
vingt, trente, quarante ans et même plus; par suile, les professions y 
figurant ne correspondant plus aux ditierentes achviltés cormmer- 
ciales, industrielles et agricoles, certaines professions mentionnées 
avant disparu alors que d'autres ont fait leur apparition spécialement 
dans l'industrie et le commerce. 

Or. l'article 4 du livre IV dy cod2 du travail édirte que « Île 
décret d'institution détermine le ressort du conseil, le nombre des 
catégories dans lesquelles sont répartis les commerces, les indus- 
tries et les opérations agricoles soutnis à sa juridiction, le nombre 
de prud'hommes affertés à chaque catégorie les ouvriers el les 
employés étant classés dans des catégories distinctes 

La cour de cassation, inierprétant ces dispositions, a toujours 
estimé « qu'il était nécessaire, pour que les parlies soient justi- 
ciables du conseil de prud'hommes, que la professon du patron et 
celle du salarié soient expressément visées au décret d'insthiution, 
lequel fixe de façon limitative les différentes calégories d'employeurs 
et de salariés appelés à composer le conseil de prud'hommes et 
soumis à sa juridiction » (cour de cassation: arréls des 14 norem- 
bre 4992, 2 mai 1994, 27 décembre 1951). Cette règle doit être appli- 
quée strictement, en sorte qu'il n'est pas permis d'asshmier une 
profession ou un industrie non visée au décret d'institution à une 
profession où À une industrie qui y figure (eour de cassalion: arrêt 
du 4 mars 1M:). 

HW serait grandement souhaitable de doter les conse'ls de 
prud'hommes d'une compéltence d'attribution fondée, ren plus sur 
les catégories d'électeurs représentés, mais bien sur la nature du 
lien juridique liant les parties en présence comme cela est géné- 
rulement de règle, spécialement devant les tribunaux de commerce, 
lesquels sont compéients pour juger des contestations entre 
commerçants et les contestations relatives aux actes de commerce, 

Les conseils de prud'hommes, véritables tribunaux du travail, 
aurarent ainsi compétence exclusive pour toutes les contestations 
trouvant leur origine dans be contrat de louage de services et son 
exécution. En attendant celte profonde réforme ardemment désirée 
par les justiciaqbles de la prud'hommie, votre commission el Îles 
auteits de la proposilion de loi estiment qu'il convient de simpli- 
fer la procédure administrative actuellement en vigueur lorsqu'il 
s'agit d'effectuer la mise à jour, sous l'angle professionnel, des 
décrets d'institution des conseils de prud'hommes 

L'article 2 du livre IV du code du travail précise en effet « que 
tes conseils de prud'hommes sont établis par décret, sur la propo- 
silion du ministre de la justice, du ministre du travail et du rministre 
de l'agriculture, après avis des chambres de commerce, d'agricul- 
ture el des conseils municipaux des communes, intéressées, dans 
les villes où l'importance de l'industrie, du commerce et de l'agri- 
culture en démontre la nécessilé », ce méme article édicle 1n fine 
“« que des moditäications peuvent être apportées dans la même lorme 
au décret d'institution ». 


Ainsi, en l'état actuel de la législation, lorsqu'un conseil entend 
apporter une modification quelconque à son décret d'institution, 
WU lui faut obligatoirement recueillir les avis ci-dessus rappelés : 
celui des municipalités est normal en cas de création de conseil ou 
de se.Tion ou d'extension territoriale de la compétence d'un conseil; 
cel avis n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit de procéder à li mise 
à jour des industries, commerces et opérations agricoles figurant au 
décret d'institution. Aussi, semble-t-il opportun, dans ce cas partie 
culier, de s'en tenir seulement à l'avis des chambres de commerce 
et d'agricullure, avis d'autant plus autorisé qu'elles ont pour mis- 
sion, aux termes de l'article 6 de la loi du 7 avril 144%, « de 
connaitre l'état des commerces et des industries de leur cicons- 
criplion, notamment par la tenue d'un fichier », De plus, elles sont 
en contacts étroits avec les grefliers des tribunaux de commerce 
détenteurs du registre de commerce qu'elles peuvent dès lors faci- 
lement consulter, 

En vue de remédier au plus tôt à Ja situation présente, H est 
opportun de simplifier la procédure adrministrative prévue à l'arti- 
cle 2 du livre IV du code du travail lorsqu'i s'agit seulement 
d'apporter sous l'angle professionnel une modification au décret 
d'institulion d'un conseil de prud'homimes et de prévoir une 
extension de droit de la compétence territoriale oc matérielle des 
conseils lorsque les avis unanimement favorables des organismes 
visés ci-dessus sont réunis. 


C'est pourquoi votre commission du travail et de la sé‘urité 
sociale vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant l'article 2? du livre IV du code du travail concernant 
procedure d'extension de la compétence des conseils de 
prud'hommes. 


Art. 1er, — Le deuxième a'inéa de l'article 2 du livre IV du code 
du travail est ainsi complété: 

« Lorsque les modifications ne portent que sur les différents 
commerces, industries on opérations agricoles ressortissant du 
conseil de prud'hommes, l'avis des chambres de commerce et d'agri- 
culture est seul exigé, » 

Art. 2. — L'arlic'e 2 du livre IV du code du travail est complété 
par le nouvel alinéa suivant : 

«“ Les modificalions sont de droit lorsqne les avis unanimement 
favorables des organismes visés au premier alinéa ci-dessus sont 
FOUINS. » 
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ANNEXE N'10331 


(Session de 19255 Scance du 9 mars 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire anmuler les opérations de r brement d: l'ile de Groix 
(Morbihan), présentée par M. Guiguen et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyce à la commission de l'agri- 
cullure.) 





EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs à la suite des opérations de remcmbrement 
qui viennent de s'effectuer dans l'ile de Groix (Morbihan), une 
hullitude de prolesialions se sont élevées parmi l'immense rmmajo- 
il, des petits propriétaires fonc'ers touchés par les dispositions 
nourelles qui leur furent nolifiées, 

En premier leu, il faut souligner que le problème du remémbre- 
ment n'élait pas de preumère urgence, compile tenu d'une purt, de 
ie nature du terrain de l'ile en partie rocailleux et impropre à la 
grande culiure, d'autre part, de son exposition aux vents du large, 
sans protection, la végétation d'arbres inexistante, la présence des 
talus devient ies indispensable afin d'abriter les cullures loules à 
caractère familial, 

L'ite de Groix, d'une population d'environ 4200 habitants, 
coimpusée en imajeue parie de farmilles de amarins, est le type 
méme de la propriété morcelée, Les parcelles de terrain sont cul- 
tivées, en général, par les femmes en l'absence du mari naviguant, 
soit à la pêche, soit au commerce, Nombreuses sont également 
lex veuves de marins qui trouvent dans les produits de leur petite 
exploitation un appoint à leur modesie pension, leur permellant 
ainsi d'élever un peu mieux leurs enfants. 

Certes, Ü n'est pas interdit d'envisager un remembrement qui, 
fais à l'amiable, aurait pu, dans certaines conditions, donner salis- 
faction à toux, aurait fallu, pour cela, proc‘der village par vil- 
lage et réserver une zone autour de chaque agglomération où 1 n'y 
avait pas lieu de modifier les altributions des parrelles existantes, 

Aujourd'hui, après avoir pris connaissance du bouleversement 
apporté par le remembrement, on constate des silualions imconce- 
vubles: des propriétaires de parcelles attenantes à leur maison voient 
cellesci remembrées à plusieurs kilomètres, cerlains se voyant 
altribuer du terrain sur le bord de la côte jusques y compris les 
rochers, A une de ces personnes mécontentes et protestant contre 
cette spolliation, le géomètre chargé des opérations répondit: « Vous 
n'aurez qu'à vendre les cailloux et le gotmon ». 

Deux vieilles femmes, du village de Kermario, se voient relirer 
li. parcelle qu'elles cultivaient encore derrière leur maison et attri- 
buer à la place une lande, 100 mètres plus loin, Protesltant avec 
vélémence auprès de ce même g'omètre, 1 leur répondit: « Vous 
L'aurez qu'à défricher ». Elles sont âgées respectivement de 
soixante-dix et soixante-dix-huit ans, 

Une personne du village de Kerlo-Bifhian voit son puit, silué à 
quelques mètres de sa petilé maison, attribué à son voisin. 

La chapelle de Kelhuit avait Cté at!ribude à une personne du vil- 
lage de Mouxtéro, 

Des petiles gens élevant deux vaches ne peuvent plus, après re- 
membrement, lez nourrir, le seul terrain herbeux qu'ils possédaient 
avant été altribué à un propriélaire qui, lui, ne l'utilise d'ailleurs 
pas. 

Le tra: d'une parcelle remembrée arrivant jusqu'au garage 
d'un pelil commerçant, celui-ci ne pourra plus y rentrer sa carmion- 
ne.te, 

L'on paurrait citer des dizaines de cas plus ahurissants les uns 
que les autres. Deux cent c:nquante-six personnes ont signé une 
pétilion et cela n'est pas terminé. Plusieurs conseillers municipaux 
menacent de démissionner. Les rumeurs circulent, laissant entendre 
qu'il y aurait eu une poignée de privilégis, dont cerlains d'ailleurs 
se d'lendent d'avoir élé pour quelque chose dans les décisions de 
la commisson présidée par le maire. 

En résumé, la situation actuelle est inextricable; il ne s'agit pas 
de quelques cas, mais de centaines, 

En conséquence, il n'est pas d'autre soution que d'annuler tout 
ve qui à été fait atin de pouvoir effectuer un rermembrement qui 
aurra l'accord de l'immense majorité de la popu:ation groisillonne. 
C'est pourquoi notis vous demandons, mesdames el messieurs, de 
Wien vouloir adopter la proposilion de résoiulion suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

to À faire effecluer d'urgence une engnète sur les faits scanda- 
leux qui se sont déroulés à l'ile de Groix (Morbihan), à l'occasion 
des opéra'ions de remembrement ; 

% A sanctionner les responsables des injustices et des incohé- 
rences commises ; 

de A faire annuler les décisions prises et à prescrire de nouvelles 
dispositions en vue d'effectuer un regroupement des parcelles à 
l'amiable, village par village, en tenant compte des possibilités de 
cultures et des habitudes séculaires de la population maritime de 
col'e ile, 





ANNEXE N'°10332 


(Session de 1955. — Séance du 9 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemer? 
à douner d'urgence les iustructions nécessaires afin que, pour 
l'année 1955, les montants des forfaits servant à l'établissemen! 
de l'impol sur le revenu des personnes physiques (taxe propor- 
tionnelle et surtaxe progressive) ne puissent en aucun cas dé 
passer ceux de 1951, présentée par M. Alphonse benis, Mmes Esta 
Chy, Roca, MM. Estradère, Thatnier, Gabriel Paul, Mora, Tourlaui, 
Kriegel-Valrimont, Lamps, Pierre Meunier, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe des républicains progres- 
sistes, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le relèvement systématique des forfaits 
a provoqué, ces dernières années, de vives réactions de la part des 
artisans et commerçants. Le groupe communiste s'étant fait l'écho 
de ces prolestalions devant le Par:ement, obtint la promesse que 
de nouvelles instructions gouvernementales seraient données en vue 
d'une appréciation plus exacte de la situation des contribuables 
soumis au régime du forfait Or, les promesses ne furent pas tenues 
et, sur instruction du ministre des tinances, les forfaits furent 
re evés. 

Il en est de même celte année. 

L'augmentation massive des fortails s'inscrit dans le cadre de la 
polilique de concentralion capitaliste poursuivie par les Gouverne- 
ments. Rappelons que la commission Nathan, créée sur l'initiative 
de M. Edgar Faure, pour l'étude des disparités entre les prix fran- 
Çais el étrangers, à préconisé de nombreuses mesures pour ren- 
forcer celle concentration. Elle a souligné la nécessité de soutenir 
les « formes de distribution évoluées » (grands magasins, uniprix). 
Elle à déploré ce qu'elle appelle le « régime de faveur » accordé aux 
artisans et préconisé l'augmentation des forfaits, 
ue lisons en eflet à la page 25 du rapport de la commission 
Nathan : 

« Bien que la revision des imposilions forfailaires, rendue néces- 
saire par le développement continuel de l'inflation, ait é6t6 périodi- 
quement effectuée, 1 paraît utile d'accomplir un grand effort pour 
que ces impositions serrent de plus près la réalité, ce qui contri- 
buera à une meilleure égalisalion du poids de l'impôt. » 

Enfin, ladite commission à conciu la nécessité de faire dispa- 
raitre les « moins productifs » en faveur des « circuits de distri- 
bulion peu coûteux et à généraliser des méthodes de vente mo- 
dernes ». 

C'est la ligne de conduite du Gouvernement. 

Or, les chiffres démontrent qu'il n'est pas exact que les forfai- 
aires bénéficient d'un régime de faveur. En effet, durant l'année 
193. par suite des dégrèévements fiscaux, 22000 sociétés ont pu 
légalement soustraire à l'impôt la somme de 3.48: milliards, soit 
71,7 p. 100 de leurs bénéfices réels: 115.000 auires sociétés, 1.22% mil- 
liards, soit 23 p. 100; 26.500 entreprises à bénélices réels, 234 mil- 
lions, soit 5,3 p. 100. - 

Par contre, le sort des 1.247.000 forfaitaire, c’est-h-dire l'immense 
masse des assujettis à la taxe proportionnelle, a été différent. 

Enfin, l'on ne saurait dissimuler qu'un des buts du renforcement 
du contrôle est l'exercice d'une sorte de chantage en vu” de faire 
accepler l'augmentation des forfaits. Les commercants et arlisans 
se résignent souvent à signer des forfaits abusifs qui ne corres- 
pondent nullement à leurs bénéfices réels, pour tenter d'éviter les 
tracas<eries administratives et les amendes, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à donner les irs- 
tructions nécessaires afin que, pour l'année 1955, les montants des 
forfaits servant à l'établissement de l'impôt sur les revenus des 
personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive) ne 
puissent, en aucun cas, dépasser ceux de 1954 





ANNEXE N'10333 


(Session de 195. — Séance du 9 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier les soldats du , Stationnés en 
du Nord, des mêmes réductions de temps de service dont béné- 
ficient les soldats de l’armée de terre accomplissant leur service 
dans la mét le, présentée par MM. Raymond Guyot, Pierre 
Villon, Joinville (Alfred Malleret)}, Bartolini, Billat, Guiguen, 
Mme Prin. MM. Pierre Meunier, Pierre Cot. les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe des républicains progres- 
er | députés — (Renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une mesure de réduction du temps de service 
a été prise par le Gouvernement en faveur des jeunes gens appelés 
avec le deuxième contingent 1933, mais il s'avère que cette mesure 





ff 


Ceile 
dt \o 
ces | 
dang 
ion 

No 
ver 
taire 
com 
tions 
terril 
de ce 
la te 


prole 
part 
sieur 


à a 
en A 
dure 
pic fi 


RA\PI 
sut 
et 
[ELLE 


[EL uv 
cisen 
Ma 
Alvér 
Le 
des 
LLTRLLEE 
ExI 
el le 
jac mi 
Ex! 
franc 
art 
plèle 
d'équ 
peul 
préve 
UH 1 
park 
simp: 
la ssa 
lions 
L'a 
pan 
Ja loi 
En 
prop 


4rt 
nant 
piété: 
« A 


ront 
relev: 








7 © + dd A 


dl 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE gat 





me 


n'a pas élé appliquée ;aux soldats stalionnés en Afrique du Nord. 
Celte discrimination viôle le ie de l'égalité des droits et des 
devoirs des citoyens envers l'Etat, Elfe est d'autant plus injuste que 
ces jeunes gens ont eu à subir des fatigues, des Souffrance 2s et des 
dangers que n'avaient pas subi ceux qui ont bénéficié de la réduc- 
tiun de temps du service. À | L ME 

Nous ve pénsons pas qne l'on puisse accepler l'explication gou- 
vernementale justifant celle discrimination par, les nécessités mmili- 
taires dans Jes terriloires de l'Afrique du Nord. Une politique tenant 
compté des aspirations na lionales, politiques el sociales des popula- 
tions de Tumsie, d'Algérie el du Maroc permellrait de retirer de @es 
territoires les unilés qui y dnt élé envoyées, alors que la politique 
de contrainte et de répression ne peut conduire qu'à l'aggravaliom de 
la tension et à de graves déboires pour noire pars. 


c'est pour mettre fin à une injuste qui à soulevé de légitimes 
rotestalions tant parmi les jeunes gens qui en sont victimes que 
rarmi leurs parents, que mous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopler la proposition de résolulion suivante 


i PROPOSITION DE  RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement de façon pressanle 
à appliquer immédiatement aux jeuues gens au contingent, appelés 
en Atrique du Nord, 1a méme réduelion du leinps de service dunit 
Lenéricient les jeunes soldats de l'armée de terre, appartenant à la 
meme fraction du méme coutingent qui arcomplissent leur service 
d la métropole. 


ANNEXE N° 10334 


(Session de 1955. — Séance du 9 mars 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 6225} relatif au nantissement de l'outillage 
et du matériel d'équipeinent dans les territoires relevant uu 
ministre de la France d'outre-mer, par M. Molinatti, député. 


Mesdames, messieurs, la loi 51-29 du 18 janvier 1954 étab:it que 
les biens constitués par l'outillage et le matériel d'équipement 
vevent faire l'objet d'un nantissement. Ses différents articles pre- 
osent les conditions qui accompagnent cetle possibilité. 

Mais le bénétice de cette loi ne joue que dans la méiropole et en 
Alvérie. 

Le projet de loi qui nous est soumis tend vers ure extension 
des dispositions de la loi 51-39 <ans bs territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Extension souhailab'e par smple souci d'équité: les particuliers 
el les entreprises œuvrant outre-mer devant hénéficier des mérmnes 
jaciités qui leur seraient offertes dans la métropole. 

Extension justifiée par la mise en valeur des territoires de l'Union 
francaise qu'elle se silue dans le simple cadre des indusires pri- 
maires ou dans les industries de transformation parbelles où €om- 
plèles et qui, dans tous les cas entraine un eflurt considérable 
d'équipement, mais celle extension de la loi du IS janvier 1954 ne 
peut être réaliste par décret eu égard à cerlaines de ses d'sposilions 
prévoyant des pénalilss. 

ll ne parait: pas nécessaire, non pus, de présenter un texte de Ii 
particulier, il semble que l'extension peut élire réaiisée par Ja 
simple adjonclion à Ja loi susvisée, d'un article eupplémentlaire 
la ssant la possibilité d'adapler les textes mélropolilains aux sibia- 
lions particulières des différents territoires intéressés, 

L'artic'e unique qui nous est proposé alieint €e but en détermi- 
rant les condil'ons d'application dans es terr toires d'outre-mer de 
la loi du 18 janvier 1954, 

En conséquence, volre commission de la France d'outre-mer vous 
propose d'agr'er l'article unique du projet de loi ainsi eançu: 


PROJET DE LOH 


Article unique. — La loi ne 51-59 du. #8 janvier 194 relative au 
nantCssement de l'outillage et dx matériel d'équipement est comr- 
piétée comme suit : 

« Art, 23. — Des règlements d'administration publique détermine- 
ront Jes conditions d'application de la présente loi aux terriloires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer. » 





ANNEXE N° 10335 


{Session de 19535, — Séance du 9 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflares étrangères sur 
la proposilion de résolution (n° 10239) de M. Jacques Durlos et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
huer, à litre gratuit, trois millions de blé à la Tunisie, 
à l'Algérie et au Maroc, pur M. Genton, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires étrangères a 
adoplé à l'unanimité la proposition de résœntion de M. Jacques 
Duclos et plusieurs de ses collègues invitant le Gouvernement à 
attribuer à titre graluit une certaine quantité de blé or autres 
ciréales aux ponglations de Tunisie, du Maroc et des départements 
d'Algérie. Ces céréales devront être distribuées gratuitement aux 





—— 


populaliuns qui, en raisum de là sécheresse el aulres causes, COMNAS- 
sent aujourd'h la disette. 

Cependant celte proposilion de résolution appelie des observalions : 
voire commission des affaires étrangères est senusibe à la nécessité 
de manilester par des gesles efficaces la solidarilé qui le les popu- 
latious métropolitaine et nerd-a‘ricaine ainsi que toutes ce”es de 
l'Union francaise, en particulier lorsqme des événemnts douloureux 
atteignent les unes ou les autres, 

Celke solidarité devant la misère humaïne va d'ul'eurs au de à du 
cadre de l'Union française, Elle s'inspire des prhripes comenus 
dans le Point IV da discours prononcé le 20 janvier 1949 par le pré- 
sideut ‘Framan, principes qui proclament Ha nécessité pour les 
peuples fortun's de venir en aide aux peuples sous-développés et 
dont l'application a déjà été fale à ceriaims Elalts étrangers 

Votré rapportewr doit rappeer que la commission des aflaires 
élrangères n'est habhiitée à statuer que pour les queslions concerrant 
ka Tunisie et le Maroc, Les déparements de l'Algérie relevant de la 
compétence de votre commission de liniérieur. 

H do ! en outre présenter d'autres remarques Le Gouvernement 
a fait connaitre, il y a quelques semaines, qu'il faisait distribuer en 
Afrique du Nord des céréales pour sécomrir les populations des 
nerions où sévit la sécheresse et qui peuvent être victimes de d sette, 


L'intention louable des anteurs de la proposition a dont été devan- 
c'e, Ce rapport est l'occasion, pour voire commission de demander 
14 Gouvernement d'éclairer l'ensemie de l'Assemblée à ce su et 


L'exposé des moli's de la proposition de M. bDuclos content un 
membre de phrase qui ne swvrait recueillir F'adhéson de voire rap- 
porteur et qui n'a pas été admis par In majorité de votre commmis- 
sion: « Par suile de la s'cheresse, qui s'ajoute aux conséqmenres 
désasitreuses de Ja poilque de colon sation, ja famine, ele. » 
f 


Aucun esprit objec{hif ne peut admettre que l'ac.ion mence par :a 
France en Algére, en Tunisie et au Marve, depus qu'elle v est 
installée, soil resnmée par des termes aussi péoratifs que ceux utis 


lisés par les auteurs TL la pi position 
Il suffit d'évoques brèévement l'accroissement consid rab'e des 


populations, lat  jorat'on de leur élat sanitaire, l'évolution maté. 
riele et intellectuelle chaque Tour plus sensib'e dans ces terriloires 
pour rejeter un jugement aussi contraire à la vérité qu'à Fintérèt 


national. 


Volre comin sion sait quil resle encore beaucoup d'eflorls À 
accomphr pour que la situation des Tunisiens et Marorains soit 
conforme aux besoins qu'is épronvent et aux désirs profonds du 
Gouvernement et du peure francais, 

Elle à manifes{é, à maintes reprises, sa volonté de voir poursuiv'e 
une polilique capable, dans l'élat du monde contemporain, d'attein- 
dre ces buts, Eïle sat que les réformes politiques doivent accompa- 
ner le progrès économique et social, C'est l'orcas'on de rapneler ici 
es propos tenus récemment dans le Sud tunisien par le pr'sident 
Tahar Ben Amamar lorsqu'il invitait les populations à redoubler d'ar- 
tiviké dans les travaux productifs en leur s gnaïant que « la paulitique 
seule ne nourrssail pas 

Votre rapporteur a eva indissensable de rédiger la propos.iüion de 
réso:ntion en termes plus généraux. I souhaite laisser an Gouverne- 
ment le soin de fixer «es exactes quantités de blé on autres céréales 
névessaires, H erot utile de ne pas spécifier qu'il s'agira d'une dis- 
tribubion de pain, car les habilants de Tunisie et du Maroc consom- 
ment habituellement les cénales sous des formes diverses: des dis- 
tribulions de semgnces peuvent élre envisagées. Le Gouvernement 
avisera avec le concours de ses services civ hs et militaires de la 
meilleure methode permellant de transporter, de transformer et de 
distribuer les cér'ales nécessaires pour vehir en aide aux popula- 
lions menarées de diselte dans ‘es régions où sévit la sécheresse et, 
d'une imnanière générale, aux moyens propres à porler remède à une 
situation excepl'onnelle exigeant des mesures capables de traduire 
dans les faits la solidarité entre les peuples de l'Union francaise, 


Votre commission vous propose d'a lopler la proposition de résolu- 
Üon suivart le 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à attr buer et die 
tribraer à litre gralnil, avec on sans transformations, les quantités 
de cénéaies nécessaires pour porter remède à la disette provoquée 
par la stcheresse dans cerlmens régions de la Tunisie, du Maroc et 
cvenluellement des départements algériens. 


ANNEXE N° 10336 


(Session de 1955, — Séance du 10 murs 1955.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à supprimer tout centrôle polyvalent 
el à abroger le paragraphe 2 de l'article 23 de la loi du 
14 août 194 dit ame Dorey, présentée par M. Ramarorny 
et les membres du groupe indépendant paysan, députés, — (Ren- 
véyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises l'Assemblée nationa!s 
a manifesté sa volonté de voir supprimer les contrôles lyvalents 
notamment au cours des séances des 3 avril, 19 avril et 25 avril 1951! 
ETIe à voulu ainsi s'opposer à un système’ fiscal qui faisait des 
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petits commerçants, arlisans et pelilts industriels, des collecteurs 
d'impôts, 

L'administration n'a tenn arvcun comple de la volonté qui avait 
is manifestée par l'Assemblée. Eu effet, l'application de cette 
mfihode de conirôle à continué 

Certains hauts fonctionnaires des contributions directes ou indi- 
rectes et de l'enregistrement regrellent eux-mêmes les conditions 
dans le-quelles souvent fonctionne le système fiscal. 

Nul doute en effet qu'en cerlains cas l'action des polyvalents a 
éié inquisitoriale, en tout cas souvent des amendes énormes ont été 
rononcées, ces amendes n'avant aucune commune mesure avec 
l'infraction qui pouvait être constatée et l'importance du commerce 
ou de l'entreprise. 

Les pouveomrs pulhlics ont des devoirs À l'égard du contribuable : 
si ce dernier doit payer ses inpôts, il est normal qu'il trouve auprès 
des contrôleurs de l'administration et des pouvoirs publiés une 
compréhension et une attitude bienvei'lante, La bonne foi du contri- 
buable doit être un des é'éiments essentiels de l'appréciation qui doit 
être faile au cas d'intrection. I est donc indispensable de modifier 
des méihodes déjà condamnées à n'nsieurs reprises. C'est pourquoi 
nous avons l'honneur de soumettre à l'Assemblée nationale la pro- 
position de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — À compter de la promulgation de la présente loi, tout 
contrôle polyvalent est interdit, 
Art, 2 Le paragraphe 2 de l'artic'e 3 de la loi n° 51817 du 


li août 1954 (dit amendement Dorey) est abrogé, 


ANNEXE N° 10337 


(Seselon de 1955. — Séance du 10 mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comm:s-<ion des 
boissons sur la proposition de loi (n° 8673) de M. Delcos et pu- 
sieurs de ses collègues tendant à la création d'un comité inierpro- 
fessionnel dos jus de fruis et de légumes, par M. Pe:cos, 
d ‘puté (1). 


Rapport adop'é à la majorité absoïue des mernbrcs 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, À la suile de notre rapport ne 9022 sur la 
proposition de loi n° #67 tendant à ia création d'un comité inter- 
rolessionne! des jus de fruits et de légumes, l'administration des 
inances à adressé à votre commission des boissons ure note com- 
portant diverses observations que voire commission a étudiées dans 
sa séance du 9 mars 1905. 

Elle a décidé de passer outre aux considérations d'ordre général 
var lesquelles l'administration manieslte une hostilité de principe à 
a créalion de comités interprofessionnels, l'Assemblée nationale 
avant déjà manifesté sa vo'onté par le vole des lois relatives à ;a 
création des comités interprofessionnels des vins de Bordeaux, de 
Touraine, d'Anjou, du pays nantais, de Bergerne, et, tout récemment 
encore, par le vote de la proposition de loi relative au comité inter- 
prossionnel du cassis de Dijon. 

Votre commission à, par contre, retenu les observatiens suivantes, 
dont elle a admis le bien fondé: 

Articie 3: 

aiouter « le directeur général des douanes et des droits indirects 
au ministère des finances » à la liste des fonclionnaires assistant 
aux réunion du comilé à titre consullalif. 


Article 9: 

Modifier les conditions de perception des cotisations par l'admi- 
nistration des contributions indirectes ct par l'administralion des 
douanes, et fixer à 5 p. 100 les frais d'assieite et de recouvrement 
à payer aux services fiscaux. 

Article 17: 

Prévoir l'intervention du secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques, conjointement avec celle du ministre de 
l'agriculture, pour l'arrêté destiné à régler en tant que de besoin les 
modalités d'application de la loi 

(Par suite de la suppression des artic'es 14 et 15 du rapport 
neo 9022, l'urtic'e 17, dont il est question ci-dessus, devient l'article 15 
du présent rapport supplémentaire.) 

Outre les modifications ce! dessus apportées à son texte à la 
demande de l'administration des finances, votre commission des 
hoissons a jug' tie, pour alléger la propos:tion de lui, de suppri- 
mer l'article 44 du rapport ne 9022 qui prévoyait l'exemption d inpots 
directs pour les wpérations du comité telles que définies à l'article 2, 
et l'article 15 qui prévoyait les conditions de dévoiution de 1 actif 
en cas de dissontion du comité, ces conditions étant d“jà définies 
dans l'ariicie 9 de la loi n° 53-67 Gu 25 julilet 1955, 

En canséqnence, votre commission des bolssons vous demande 
d'adonter la proposition de loi dent le texte suit. 





er Voir le ne 9022. 
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PROPOSITION DE LOR 


Art. fer, — (Voir no (02) 

Art. 2, — (Voir ne 92%) 
Art, 3, — Le comilé interprofessionnel des jus de fruits e! 4 
légumes de la métropole et d'outre-mer est composé de la man :« 
suivante : 

uit représentants des producteurs de jus de fruits et de légun 
de la métropole et des départements d'outre-mer, dont un dék- 
des coopératives productrices de jus de. fruits; 

Deux représentants des producteurs de jus de fruits des pr 
lorats et des terriloires d'outre-mer; 
Pre représentants des embouteil'eurs de jus de fruits et 4» 
égumes ;: 

eux représentants des importateurs de jus de fruits et de Kgum 

Deux représentants de l’industrie hôtelière ; 

beux représentants du commerce de gros et de détail. 

Les vingt représentants sont désignés par les orgauisaljons synii. 
cales les plus représentatives. 

La durée du mandat des membres du comité est de trois aus, 
Hs sont rééligibles, 

Assistent aux réunions du comité, à titre consu'talif: les déléz 3 
des ministres de l'agriculture, des finances et des affaires écon.. 
miques, de la France d'outre-mer, de l’intérieur, des affaires mar 


caines et tunisiennes, des relations avec les Elals associés, de à 
santé publique, de l'industrie et du commerce ; 

Le directeur du service de la répression des fraudes au minis! 
de l'agriculture, ou son représentant; le directeur général 3 
impôls au ministère des finances, ou son représentant: le directeur 


général des douanes et des droits indirécts an ministère des finance < 
ou son représentant; le direcleur du service des alcoo!s, ou 1 
représentant, 


Penvent assister aux réunions du comité, à titre consultatif et 
l'invitation de celui-ci, lorsque les questions portées à l'ordre 4 
jour rentrent dans leur compélence : 

Un représentant des producteurs de moû!s de raisin: 

Un représentant des producteurs de moûtls de pomme et de po 

Un représentant des producteurs de fruits et de légumes de 
métropole et des départéements d'outre-mer: 

Un représentant des producteurs d'ananas des terriloires d'ontre. 
mer; 

in représentant des producteurs d'agrumes d'Afrique du Nord; 

Un représentant du commerce d'exporlation ; 

Un représentant des fabricants d'emballages en verre: 

Un représentant des fabricants d'emballages en fer blanc; 

Un représentant des consommateurs, 

Art, 4 à 8, — (Voir ne 9022.) 

Art. 9, — Les ressources du comité interpra’e:sionnel des jus le 
fruits el de légumes de la métropo'e et d'outre-mer sont assuré 

a) Par des subventions, dons et legs; 

b) Par une cotisation au moins égale À deux pour mille de 
valeur départ usine des jus de fruits el de légumes vendus par 
producteurs et les embhouteilleurs au stade de la distribulion à 
toutes personnes ou entreprises revendant des produits en l'éat. 

Cetle cotisation est assise et recouvrée par l'administration de; 
contributions indirectes suivant les mêmes garanties et sous 1/6; 
mêmes sanclions que les taxes sur le chiffre d’affaires prévues :1 
code général de impôts, Toutefois eïle est acquittée par trimestre ea 
même temps que les taxes sur le chiffre d'affaires afférentes aux 
opéralions des mois de mars, juin, septembre et décembre chaqe 
année ; 

c) l'ar une redevance an moins éga'e à deux pour mille de !a 
valeur en douane (compte non tenu des droits de douane) des jus 
de fruits et de légumes importés de loules provenances à destination 
de toutes personnes ou entreprises revendant les produits en l'élat. 

Les jus de fruils ou de légumes déclarés pour l'entrepôt où 
admission temporaire sont exclus de celle redevance qui e:t 
percue par l'administration des douanes; 

d) Par la redeyance prévue à l’articie 3 de l'arrêl£ du 30 mai 19:19 
sur le cerlificat de qualité. 

Le montant des sommes perçues au litre des paragraphes b et c 
ci-dessus sera versé par l'administration des contributions indirectes 
et par l'administration des douanes à la fin de chaque trimestre a 
comité interprofessionnel des jus de fruils et de légumes de 1 
métropole et d'outre-mer, 

Les frais d'assielle et de perception sont à la charge du comil", 
ils ne peuvent ètre inférieurs à 5 p. 100 du montant des eolisations 
et redevances. Is sont décompltés et pavés à l'administration des 
contributions indirectes et à l'administration des douanes dans !l°; 
conditions réglementaires. 

Le taux de la cotisation et de la redevance sera fixé chaque anne 
sur proposition du comité interprofessionnel des jus de fruits et ie 
légumes de la métropoie et d'outre-mer par arrêté interministér1l 
signé par les ministres de l’agricullure, des finances et des affair'i 
économiques et du budget. 

Art, 10 à 13. — (Voir ne 9022.) 


Art, 14. — Pour tous les détails d'application de la présente !ni 
non prévus par les articies # à 11 un règ'ement intérieur sera étai:i 
par e comilé, 

Art. 15, — Un arrêié du ministre de l’agriculture et dun secrélare 
d'Elai nnx finances et aux affaires économiques régiera en tant 
ave de besoin les moduilés d'application de la présente loi. 

Art. 16, — La présente loi est app'icabie à l'Algérie. 
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ANNEXE N° 10338 





(Session de 1955. — Séance du 10 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour que soient inlensiliées es 
r‘herehes de méthodes préventives contre l'hypotermose des 
bovidés, présentée par M. Verneui!, dépulé. — (envoyée à Ja 
commission de l'agricullure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


\fesdames, messieurs, la proposition de loi me S697 de notre 
coègue, M. bDelœuf, aurait pour conséquence de supprimer le 
cent:e national de lutte contre le varron, de ratlacher le produit 
de la taxe qui alimente cet organisme au buuget du minisière de 
l'agriculture et de confier la iulte contre le varron aux services 
\étérinaires, 

IL apparaît que l'action menée contre l’hypodermose des Hovidés 
duit rester centralisée pour être efficace, à l'exempie de ce qui se 
passe dans tous les pays étrangers qui ont entrepris la lutte coûtre 
le varron sur un plan national. “ 

La section spécialisée des cuirs et peaux de l'O. F. €. €. s'est 
ele-mme prévccupée de cetle question au cours d'une session 

ente, Elle a prescrit une enqué'e dans Îles différents pays 
membres pour coordonner les efforts et les résultats oblenus., Ce 

erait donc une erreur que d'éparpiller en France des fonds à 

helon départemental et de se contenter d'appliquer des méthodes 
curalives empiriques qui ont donné jusqu'ist des résullals netle- 
ment insuffisants. Car contre, il semble indispensable que le centre 
national de lulte contre le varron, qui dispose’ de crédits impor- 
tants, les consacre de plus en plus à la recherche &e moyens 
préventifs pour détruire le parasile avant que son activité nocive 
al porté ses ellels, 

Des réalisations ent 6!6 déjà effectuées dans ce sens puisque un 
crédit annuer de 13 millions a élé accordé par le centre national 
qui a permis, en 195%, l'instailation d'un laboraloire spérialisé à 
l'institut de re ‘herches des industries du cuir de Lyon. Les travaux 
de ce laboratoire ont été orientés jusqu'ici dans des recherches 
d'ordre pratique dans le domaine des insecticides sous la direction 
d: M. le docteur Magat, assistant au professeur Tapernoux, adjoint 
au maire de Lyon et directeur de l’école vétérinaire. 

D'autre part, le laboratoire du centre de diagnoslies et prophry- 
laxie de Lyon-la-Mouche poursuit des travaux d'ordre biologique 
depuis octobre 19%51. Les directeurs des services vétérinaires dépar- 
temenlaux de la région lyonnaise cnt apporté une contribution très 
cflicace aux recherches de terrain d'expériences, et les différentes 
personnalités mentionnées ci-dessus reslent en liaison constante 
avec leurs collègues étrangers qui se sont attelés aux solutions du 
Juème problèm. 

Dans ces conditions, il est éminemment souhailable que les 
cfturls entrepris depuis qielques années ne soient pas définitive- 
ment comprom:<. Il est désirañle que les crédils deslinés à la 
recherche par le Centre national de lutte contre le varron soient 
intensifiés, qu'une meÿleure répartlilion des fonds diminue la part 
des dépenses affectées à des méthod?s périmées qui nécessitent un 
personnel important, et que soient mises en résérre des sommes 
substantielles pour êire consacrées à l'organisation el au contrû'e 
de l'application des remèdes infaillibles lorsqu'ils auront é‘é 
dé ‘ouverts. 


C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vou- 
loir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre les 
fnesures nécessaires pour que le “centre national de lutte contre 
l» varron consacre, sur son budzet, des fonds importants à la pour- 
suite de ja recherche de méthodes préventives contre l’hvpoder- 
imose des bovidés et pour que des crédits sojent mis, dès mainle- 
nant, en réserve pour organiser et contrôler l'applicalion des 
zcmèdes efficaces lorsqu'ils auront élé découverts. 





ANNEXE N° 10339 


(Ses-ion de 155. — £éance du 10 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la fusti'e et de Wg's- 
lation sur l'avis (ne 9027) donné par le Conseil de la République 
sur la proposilion de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in#o 
ne 1385) tendant à compléter l'article 55 du code civil, jar 
M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a repoussé 
intégralement le texte, adopté eh première leciure par l'Assemblée, 
tendant à compléter l'ariicle 55 du code civil afin de permeltre la 
transeriplion, sur le regisire de l'élat civil du comi‘ile des parents, 
des actes de naissance des enfants nés dans une autre commune. 

Votre commission de la justice a longuement examiné les argu- 
ments insoqués par te Conseil de la publique à l'encontre de 


a) Voir: Assemblée nationale, nos 2763, 61276, S092, 8419, 9077; 
Conseil de la République, n°s 902, 121 (année 195%) et in-8e n° 11 
(annéè 1954). : 
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cette proposition de loi. Elle a estimé que les motifs qui avaient 
inspiré les auteurs de ce texte reslaient encore actuel'ement px 
nement valables et que les inconvénients qui, selon le Conseil de 
la République, en résuMeraient, étaient peu importants, En eflet, 
il est apparu à la commission que des naissances de pus en plus 
nombreuses se produisant dans des maternités, cliniques ou eta- 
blissements hospitaliers plus on moins éloisnés du comicile des 
parents, il élait nécessaire qu'une transcriplion des actes de nais- 
sance sojit faite sur jes registres d'état civil de la commune du 
domicile des parents, afin de permettre, dans l'avenir, à l'enfant 
d'obtenir facilement des cxtrails de son acte de naissan’e, d'autant 
plus qu'il risque souvent d'ignorer totalement le lieu exact de 
SA naissance, 


C'est pourquoi votre commission de la Justice vous propose 
d'adopter le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (reprise intégraie du texte adopté par l'Assembhiée 


halionale). ll est inséré dans l'article 59 du coude civil entre le 
premier et Je deuxième aïinfas les dispositions suivantes: 
Lorsque la naissans“e se sera produite en dehors de ja commune 


du domicile du père ou, si le père est inconnu, du domicile de 
la mère, l'officier de s'étut civil qui aura dressé l'acte de naissance 


enverra, dans le plus bref délai, à l'officier de lélat civil du 
domicile visé ci-dessus, une expédilion de cet acte, laquelle sera 
immédiatement transcrile sur les registres: si le père est inromau, 


cette transcriplion ne sera faite que si la pacre a delaré ne pas 
S'y opposer, 

Mention de la transcription sera faite en marge du registre 
d'état civil d'origine. » 


ANNEXE N'10340 


(Session de 1955. Séance du 10 mars 1%55.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la juste et de légi 
lation sur le projet de loi (n° 9517) complétant la loi sur la presse 
du 29 juillel 18SL par uu article 39 « bis», par M. Minjoz, député, 


Mesdames, messieurs, ému par la publicité dont font l'objet dans 
une cerlaine presse les fugues de mineurs, le Gouvernement à 
estimé qu'il était nécessaire de réprimer sévèrement des agisse- 
ments qui ont surlout pour effet d'appeler de facon malsaine, et 
en flattant un certain goût du scandale, l'attention des lecteurs 
sur des cas pénibles, sans avoir égard pafois à l'honneur ou à la 
douleur des faites intéressées, 

Tels sont les motifs qui inspirent le présent projet de loi qui a 
cié rédigé en s'inspirant des dispositions de l'article 1% de l'ordon- 
nance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante tel quil 
résulle de la loi du 24 mai 1951, I à paru, en effet, nécessaire de 
prévoir des dispositions analogues pour la répression des public:- 
és en ce qui concerne les mnineurs célinquants et celles visant les 
minèurs vagahonds. 

Votre commission de la justice a partagé le point de vue du Gou- 
vernement qui tient compie suffisamment du principe de la liberié 
d'informalion et des nécessités qu'impose la recherche des mineurs 
enfuis. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
compéltant la loi du 23 juillet 18:11 sur la liberté de la presse 
par un ariicle 39 bis, 


Art. 17, — La loi du 29 juilet 1881 est complétée par un arti- 
cie 99 bis, ainsi rédigé: 

« Et interdite la publication par le livre, la presse, la radiopho- 
nie, le cinéinalographe ou de quelque manière que ce soit, de tout 
texte ou de loute illustration concernant l'identité et la personna- 
lité des mineurs de dix-huit ans qui ont quitté leurs parents, leur 
tuteur, la personne ou l'instilultion qui était chargée de leur garde 
ou à laquelle ils élaient confiés, 

« Les infractions aux disposilions du premier alinéa seront punies 
d'une amende de 20000 F à 2 millions de francs; en cas de réci- 
dive, un emprisonnement de deux mois à deux ans pourra être 
prononce. 

« Toutefois, i n'y aura pas délil lorsque Ja publication aura 614 
faite sur la demande écrite des personnes qui ont la garde du 
mineur, Soit sur la demande on avec l'autorisalion écrile du minis 
tre de Tlintéreur, du préfel du département, dun procureur de la 
République, du juge d'instruction ou du juge des enfants, » 


\rl. 2, — En Algérie, les pouvoirs dévolus par la présente loi au 
ministre de l'intérieur sont exercés par le gouverneur général. 


Art. 3. — La présente loi est aplicable aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun. 

Pour son application dans ces territoires, le ministre de la Franre 
d'outre-mer el le chef du ferriloire exercent les pouvoirs accordés 
par la présente loi respectivement au ministre de l'intéri:ur et au 
préfet da d'pariemcnt 
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ANNEXE N° 10341 


(Session de AY. — Séanre du 10 mars 1455.) 


2: LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (no 9306) relatif 
au développement des crédits alerctés aux dépenses des — 44 
annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la 
pour l'exercice 1955, présente au non de M. Edgar Faure, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Giberl-Juies, secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques (1. — (Renvoyÿée 
à la commission des flinanres.) 

Paris, le 10 mars 1%5, 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, Sons re pui, une lelre accompa- 
gnée de noles explicalives, que je vous serais obligé de vouloir bien 
transmettre à M, le président de la cuummission des finances de 
l'Assembiée nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de Hoi ne 9 resatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses des budgets annexes de la Légion 
d'honneur et de l'ordre de Ja Libération pour l'exercice 1955. 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma très 
haute rconsidératton. 

Le secrétaire d'Etat aux finances et our affaires Cronoimiques, 
Sign GILOKNT-JULES, 


NOTE Ne 1! 


Modif Liuns pro post au titre des d p'nses ordinaires. 


(Milliers de frame :.) 


Chap. 0700 — Arrérages de la Légion d'honneur et de la médaille 
biutilooors 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 936, 5:00, 

Augmentation proposée, 130000). 

Nouveau erédit demandé, 7:0.000 

L'augmentation de crédit proposée permetira de majorer de 250 F 
par an, avec eflel du #7 janvier 1Yw, le laux des arrérages servis 
annuellement aux membres de l'ordre national de li Légion d'hon- 
peur et aux médaillés milllaires. 

Chap. 300), — Grande chancellerie, — Matériel: 

Crodit proposé dans le prog! de lui n° 4306, €.000, 

Augmentation propose, 604), 

Nouveau crédit demandé, 6.600, 

Celle majoration correspond à l'ins-ription (art, 10 nouveau) d'un 
crédit pour « Frais exceptionnels de représentation du Grand chan- 
<echer rembours sur justifieation 

Chap. 3.010. — Remboursemenlts à divers administrations : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 306, 2.822. 

Augmentation proposée, 4.100, 

Nouveau crédit demandé, 7.212 

Ce crédit supplémentaire currespond aux dépenses nécessaires pour 
mettre à jour les livrets de la Légion d'honneur et de la médailie 
mililaire, en application des mesures propasées au chapitre 0.700. 


NOTE Ne 2 
Modifications proposces au titre des recettes de la Légion d'honneur. 


Chap. 8 — Subvention du budget général: 

Chittre proposé dans le projet de loi me %Y16, 830.226. 

Majoralion proposée par la fre lettre rcclifealive, 58.475. 

Nouvelle majoralon propose, 153.00), 

Nouveau chilfre, 1LON3.7M. 

Celle modiflealione est la conségnence des augmentations de 
dépenses propostes dans la note me 1 

île correspond à la majoralion de crédits proposée par leltre rec- 
Ufleative au titre du budget des finames el des allaires écono- 
aiques (| Charges commune 


NOTE Ne 3 
Disposilions spéciales. 


Article 3 

Texte de l'article, — A compter du fe janvier 195, les arrérages 
servis annuellement aux membres de l'ordre national de la Légion 
d'honneur et aux médaillés militaires décorés dans les conditions 
prévues à l'article 79 de la lui du 16 avril 1990 sont fixés au taux 
Crapres : 

chevalier de la Légion d'honneur, 1 20 F. 

Officier de la Légion d'homneur, 2.250 F. 

Commandeur de la Légion d'honneur, 4.250 F. 

Commandeur de la Légion d'honneur, 4.250 F. 

Grand officier de la Légion d'honneur, 8.240 F. 

Grand-croix de Ja Légion d'honneur, 12.250 F, 

Médaillé militaire, 4.000 F, 

Les arrérages seront payés en un versement unique au bout d'un 
semestre échu, 

Le régimé de payement semestriel pourra toutefois être maintenu 
au bénéfice de ceux des légionnaires et médaillés nommés où pro- 
mus antérieurement au 1 janvier 1955, qui en feront la demande, 





(1) Voir les nes 96% rectifié 9720 





Exposé des motifs. — Le présent arlicle a pour objet de fixer les 
nouveaux taux des, arrérages. de 14 Légion: #'hquueur et de la 
médaille militaire. 

Le payement de ces arrérages s'eflecitne actuellement en deux 
versements semestriels égaux intervenant à terme échu, 

Celle procédure entraine, pour des sommes retativement peu 
importantes, des dépenses administratives excessives. 

H est proposé d'eflecluer désormais ce payement en un verse- 
ment unique; en contrepartie les légionnatrés et médaillés bénéf 
cheront à l'avenir d'une avance permanenté d'un semestre d'arrc- 
rages. ‘ 

Pour éviler toutes perturbations, le nonvean régime me s'appli- 
quera que progressivement. Les légionmaires et mmédailiés promis 
où nommés antérieurement au fe janvier 1%5 n'y seront soumis 
que sur leur demande. 





ANNEXE N'°190342 


(Session de 1955. — Séance du 10 mars 195.) 


RAPPORT fait au rom de la commission de la dé'ense malionale 
sur la proposition de résolubien (ne 9336) de M. Raymond Guyot 
et pinsieurs ce ses collègues tendant à inviter :e Gouvernement à 
faire bénéficier les soldats du rontingent accomplissant leur éer- 
vre dans de l'air, des mémes rédueclions dn temmns de 
service dont bénéfi:ient les soidats accomplissant leur service dans 
l'arme de terre, par Mine Prin, d‘puté, 


Mesdames, messieurs, en décembre 1954, le Gouvernement faisait 
connaitre à l'Asseihblée nationale sa décision de libérer au cours de 
janvier et février les jeunes gens appelés sous les drapeaux en 
novenvbre 1953. 

Cette décision est en voie d'apn'ication; mais il s'avère qu'elle ne 
concerne que les soldats accomplissant leur servce dans l'amn'e de 
terre. 

Quant aux soldats appartenant à la même fraction du même 
contingent, imais accomplissant leur service dans l'armée de l'air, 
fs smt injustement privés de cette réduction de service qui devrait 
pourtant étre la mème pour tous. 

Cette mesure discrim matoire suscite un très grave méecontente- 
ment parmi ces jeunes gens et leurs familles. 

Elle porte atteinte au principe de l'unilé de l'armée et à celui de 
l'égaliié des citoyens dans leurs droits et devoirs devant l'Etat. 

C'est pour révarer <elle injustice que votre commiss on de Ja 
défense nationale vous demande d'adopter la proposition de résu- 
luiiun suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer immé- 
diatement aux jeunes gens, appelés avec la deuxième fraction du 
contingent 19% et accomolissant leur service militatre dans l’armée 
de l'air, la même réduction da temps de service dont bénéficient les 
jeunes soldats de la mème fraclion du mème contingent dans l'armée 
de terre. 





ANNEXE N° 10343 


(Session de 1953. — Séance du 10 mars 1955.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des moyens de communli- 
cation et du touricime sur la proposition de loi (n° 8571) de 
M. Franco s Renard tendant à la remise graluite du chemin 
d'accès à la gare d'Eygu: par la Suciélé nalionale des 
chemins de fer francais à la commune d'Eyguians, par M. Dufour, 
député. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mes'ames, messieurs, les chemins d'accès aux gares, aménagés 
en vx de facililer les arrivées aux installations ferroviaires, font 
normalement parle du domaine pubie. Le chemin d'accès à la gare 
d'Evguians-Orpierre appartient à la Société nationa'e des chemins de 
ter français. La commune d'Eyzuians, sous réserve de la prise en 
charge de celle voie par les Services municipaux, aurail avantage 
à l'incorporer dans sa voire vicinale, 

La Société nationale des chemins de fer français, la commune 
d'Eyguians, l'administration des domaines — comme en fait foi un 
procès-verbal de remise graluite de ce chemin s gné entre les parties 
intéressées le 17 novembre 1950 — sont d'accard sur celle intégra- 
tion. Mais celle-ci ne pent être effectuée qu'après qu'une loi ait 
rononcé le déclassement da domaine pubic de la Société nationale 
es chemins de fer français. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication et 
du tourisme vous demande d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — Le terrain consliluant la rampe d'accès reliant 
la route nationale ne ®3 à Ja gare d'Eyguians-Orpierre, d’une ge. 
ficie de 40 ares 47 centinres, imsérit sous les nos 48, 19, 50, 51 et 53 
du plan parcellaire du chemin de fer, 210 du plan cadastral, sec- 
lion B, liendit le Plan, est déclaesé du domaine public de la Socidié 
nationale des chemins de fer et remis à la commrane d'Eyguians. 
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ANNEXE N'°10344 


(Session de 1955. — Séance du 10 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commi<sion de la reconstruction, des 
dnmoages de guerre et du logement sur la piopositon de loi aaup- 
e par l'Assembiée nationie, modifiée par je Conseil de ja 
Lepuvlique, relative au régime des loyers des locaux gérés par les 
“es pubuics el les sociétés d'halniations à loyer modéré, par 
M. Gaubert, député (1). 


Mesdames, messieurs, sur le rapport (ne 522, année 1951) fait par 
M. envers, Séhaleur, le Conseil de ;a Képubiique a adopié une hro- 
$ lion de loi (n° Y7%5) re:alive au régune des loyers des locaux 
geres par les outlces publics el les sociétés d'habitations à loyer 
wodéré, qui reprend à peu de chose près es lerimes du lexte que 
votre columission de la reconstruciion, des dominages de guerre el 
d1 logement avail adopté par le rapport n° 912 el que | Assembice 

ae avait volé dans sa seance du 6 novembre 1954. 

Le texte du Conseil: de la Répubiique aurait éié adoplé intégrale- 
par voire commission afin d'obienir le plus rapidement pos- 
sibie le vole des disposilions qu'atlendent et réclament tant l'uinon 
natona:e des fédérations d'organismes d'H. L. M. que la plupart 
d iflices ou sociétés anonymes d'H. 1, M., si, par suile probable- 
moult d'une erreur matérielle de rédaclion, le texie volé par le 
Conseil de la République n'avait paru inciure les fuurnilures indi- 
viduelles dans la limitation forfaitaire de 20 p. 100 (art. 217 b.s 
nouveau, dernier alinéa) alors que, de toute évidence, le rédacteur 
du lexie entendait purement el sunmplement viser Je mainiien des 
pres-riplions de l'arucle 12 de l'arrêté du 12 juiliet 19%. 

Votre rapporteur a essayé, mais en vain, d'obtenir par voie d’erra- 
tum la rectification de ce lexte; il faudra donc, conformément aux 
récentes  modificalions  conslilulionneiles, renvoyer pour une 
deuxième lecture celle proposilion de joi devant ie Courseil de la 
képud.ique,. 

Le plus, votre commission à fait sien l'esprit de l'amendement 
d'posé par M. Jean Berlaud devant le Conseit de la Répulique 16 
91 d':embre 195% tendant à insérer à l'ariicie 47, enire l'avant- 
deruier el le dernier alinéa, le texte suivant: 

« 11 resie toutefois bien entendu que, quelle que soit la formule 
emuloyée, le loyer ainsi déterminé re pourra en aucun cas étre 
sup'rieur à la valeur locaiive des locaux similaires du secteur 


Ji 


rive, » 
Lin d'empêcher qu'en aucun cas, :es dissasilions volées ne permet- 
tent aux loyers des HE. L. de dépasser le montant des layers 
de; lo'aux simiaires du secleur privé. Elle vous propose don: de 
compiéter en conséquence l’arlicie 217 bis du code. 

D'autre part, voire Coummi:sion a conslaité que l'article 3 ter nou- 
veau autorisant les organismes d'H. L. M. à unposer des échanges, 
donnait en fait et unilatéralement un pouvoir quasi discrétionnaire 
à cs organismes. Certes, les conseils d administration des offices ou 
des sociélés anonymes méritent qu'il leur soil fait contiance, us 
voire commission tient à marquer qu'en cas d'abus les pouvurs 
doanés par l'article 3 ter seraient reconsidérés, Elle à de plus prévisé 
qu'en cas d'échange imposé aux lo‘ataires par les organismes 
d'il L. M., il doit être expressément tenu comple de la situation 
faniliaie du localaire mulé, du lieu de son travail et demande, 
qu'en ancun cas, ne soil imposé conire son gré au localaire mulé au 
caangoment de quartier et à plus forte raison de ville. 

Enfin, votre commission remarque que, postérieurement à l’adop- 
{ion de la proposilion par le Conseil de la République, un fait nou- 
veau et très important est intervenu. Le Gouvernement, par décret 
n° :-1323 du 31 décembre 1951, a majoré de 0 p. 100 le salure 
moyen départemental pris en compte pour le calcul des prestations 
familinles — précédeminent fixé à 12.000 F par le décret du G octobre 
1%», il est porté à 18.000 F à cœmpler du 1° janvier 1955. 

O7, en application de l’ariic:e 10 de l’arrèlé interministériel du 
1: juillet 1949, les maxima de loyers délerminés par cet arrèlé el les 
Majoralions semesirielles sont, en cas de varialion du salaire moyen 
dépariemental pris en comple pour le calcul des preslalions 
faniiaies et à compter de la première majoralion semestrielle qui 
Suit la date de publicalion de la décision ayant fixé le nouveau 
salaire, modifiés dans :a proportion cerre :pondant à la variation dudit 
salaire. 
.C'est une raison suppémentaire pour reprendre l'article {7 de 
l'amendement de M. Jean Beriaud. Votre commission lient d'ailleurs 
à préc'ser que le montant du salaire moyen départemental retenu 
our le calcul des loyers el des majoralions semestrielles est celui 
Ixé par le décret du 6 octobre #98. C'est l'objet d'un complément 
äu premier alinéa de l’article 217 bis, 

Toi est le texte que, à la majorité absolue, votre commission vous 
deinande d'adopter. 


TABLEAL COMPARNTIF 
Arlicie 1er, 


Texte de l'Assemblée nationale : 

.T est inséré, après l'article 217 du code de l'urbanisme el de 
l'habitation, un article 217 bis nouveau ainsi rédigé : 

« Aït. 217 bis, — Pendant une période de trois années, à compter 
du 1e janvier 1955, par dérogation aux dispositions de l’article 217 
ci-dessus, les organisines d'habitations à ioyer modéré sont autorisés 
à appiiquer aux logements construits antérieurement au 3 septem- 


(1) Voir Assemblée nationaie, nos 7959, 8526, &6%9, 9122 el in-&e 
n° 1615; deuxième lecture, ne 9795: Conseil de la République, nes 5%, 
152 (annéé 1951) et in&e ne 305 (année 1951). 








bre 1957 des loyers calcuks, sot suivant les condilions définies 
par l'arrêté du 12 juillet 19:9 avec appiicalion à compter de 1955 de 
deux majorations semestrieLes suppiementaires, soit suivant ies dis- 
positions prévues par l'articie 215 pr'cité. 

« Toutefois, le ministre du logement et de la reconstruction et 
le ministre des finances et des affaires économiques devront, après 
avis du conseil supérieur des habitations à loyer modéré, provoquer 
une revision des taux de loyers pratiqués par un organisine et lui 
imposer, Sil y a lieu, les laux découlant des dispositions prévues 
par l'article 217 précité lorsque la situation financière de cet or2a- 
nisme l'exigera et, nolamiment, lersqu'il sera fait appel à la garantie 
donnée par un département ou une commune ou un Ssndicat de 
convuunes. 

« Les majorations qui résultent du recours aux dispositions de 
l'alinéa précédent sont apolicab'es de plein droit aux bénéliciaires 
des baux et engagements de location. 

Texte du Conseil de ja République : 
er alinéa: conforme, 

2 alinéa: conforte, 
3e alinéa: conforine, 
« Les augmentalions qui résullent. . , .. «se eee 0 6 + + à 


« Les dispositions lézales antérieures autorisant les organismes 
V'H, LL, M. à faire supporter à leurs locataires la charge de linpot 
foncier el le remboursement, sur jusliticauons et dans la Emule 
de 20 p. 100 du montant du loyer, des charges communes, des 
taxes locatives, des fournitures individuelles, cesseront d'être appli- 
cables dès que ces organismes Caiculeront leurs ;oycrs conioriné- 
ment à l'article 2137, » 

Texie proposés par volre commission: 
{æ alinéa: conforme, 
LC TR Dedhrn étièarvsrs rit do Core TT 
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par l'article 217 précilé, Dans ce dernier cas, le salaire de réfé- 
rence visé à l'article 10 de l'arrêté du 12 juillet 1519 reste tixé 
sur les bases en vizueur au 31 décembre 1954, » 

3 alinéa: conforme, 

ke alinéa: adoption du texte du Conseil de la République. 

« En aucun cas, le lover des logements construits antérieurement 
au % seplembre 1917 el gérés pur les organisimes d aabiiaiions à 
lover modéré ne peut dépasser la valeur locative des locaux S:mm- 
laires, résultant de i'arplication des dispositions du chapitre HI d'a 
litre Ier de la loi du 1° septembre 19:38 sur les loyers 

« Les dispositions légales antérieures aulorisant les orzanisires 
d'IH, L, M. à faire supporter à leurs locataires la charze de l'impot 
foncier el celles de l'article 12 de l'arré du 12 juillet 1949 res'ent 


applicables aux loyers calculés conformément au présent ariic.e, » 


Article 2. 


Texte de l'Assemblée nalionale : 

L'article 218 du code de l'urbanisme et de l'habilalion est abrogé 
el remplacé par les dispos.lions suivantes: 

« Art. 243. — A compter du fer janvier 1954, les taux des loyers 
applicables aux logements construits postérieurement au % sepietn- 
bre 1M3 par les organismes d'il, L. M. sont, quelle que soit l'origine 
des capitaux investis, délernmuxs Comme sui: 

« HL est élabii un loyer giobal annuel moyen par agglomération 
rour les opéralons de construction de chaque organisme Lorltant sur 
es imuneubies de mméêmes norines e{ Inis en jocalion avant le [°° jau- 
vier 195 

« Le loyer global anncel moyen à percevoir par l'organisme est 
calculé en fonction, d'une part, de la charge du cCapilal social et 
des annuit£s des emprunts contractés, auzmentés des frais de gestion 
et d'entretien, sous déduchon, s'il y à jieu, des pr.imes ou bonili- 
calions à recevoir, et, d'autre part, du nombre d'années devant 
s'écouler jusqu'au Compiel armorlissement desdils einpran!s, Ce 
loyer global annuel moyen est fixé par le ministre du logement et 
de la reconstruction el le ministre des finances el des affaires écons- 
Iniques, sur proposilion du conseil d'administration de l'organisme 
intéressé et après avis de la collectivité locale ayant accordé sa 
garanlie. 

«a Le loyer global annuel moyen est modifié dans les mêmes candi- 
lions par la réalisation de nouvelles opéralions de construction et, 
éventuellement, par les modifications des fra:s de gestion, d'entre- 
tien et de réparation. 

« Le montant du loyer de chacun des Jogements sera calculé par 
application des disposilions des articles 28, 29, 932 et %6 de la loi 
du f° septembre 1958, 

« Le prix du mètre carré de surface corrigée est déterminé en 
fonction du loyer gobal annuel moyen, calculé comme il est indi- 
qué ci-dessus, el de la suriace corrigée de l'ensemble des loge- 
ments. 

« En aucun cas, les augmenlations de loyer résuilant des dispo- 
silions des alinéas précédents ne devront ehlrainer, d'un semesire 
par rapport au semesire précédent, une hausse supérieure à 
19 p. 100. » 

Texte du Conseil de la République: 

1er alinéa: conforme. 

« Art. 218, — A compler du {°° janvier 1955, le loyer applicable 
par les organismes d'habitations à lover modéré aux logements 
conslruils postérieurement au 3 seplembre 1947 est calcu!é confor- 
mément aux disposilions des articles 28, 29, 32 et 36 de la loi du 
ler septembre 1946. . 

« Un arrêté interministériel, pris par le ministre des finances, 
des affaires économiques el du p'an et le ministre du logement et 
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de la reconstruction, après avis du comité permanent du conseil 
supérieur des M. L. M., déterminera les prix de base au mètre 
carré afférents aux différentes caléguries de construction réalisées 
par les organismes d'H. L. M, 

« En vue d'assurer l'équilibre de la situation financière ges orga- 
nismez, cel arrêté fixe des minima et des mmaxima cltablis en 
tenant compte notamment des prix de revient de la construrtion 
h la charge des organismes et de: [ruis de gestion, de controle et 
d'entretien, 

« Dans le cas”où la situation financière d'un organisme le rend 
névessaire, de mministre des finances, des aflaires économiques et 
et de 11 reconstruction peuvent, 


du plan et le aministre du losermen 

par décision mMmjoinle mposer à l'organisme préa'abiement saisi 
l'application aux logements, construits postérieurement an 3 sep- 
temmbre 4047 el dans la limite des maxima visés à l'alinéa qui pré- 
Cole d \ lover susceptible de rétahir l'équilibre d'exploitation. 

« 14 (PAT IL »! iltant de voplication du présent artirle 
sont au hes de pis droit aux bénéficiaires des haux ou enga- 

nt de location. Fn aucun cas, ces aurmentatisns me devront 
entrainer, d emestre par rapport au semestre précédent, une 
hais inérieure à 10 TTL 

« Les minima et maximn établis en conformité des dispositions 
du troisième alinéa ci-dessus pourrom, tous les trois ans, faire 
l'objet d'une Visio ù 

Texte proper ar voire Commis IONn : 

Ado; \ On text | Conseil di \ iépub'ique 

article 3 
Texte le l'Assemhide national 

I est inséré, aprés l'article 18 du code de l'urbanisme et de l’habi- 
fatiur il r! e 218 huis nonvean ainsi rédigé : 

« Art. 218 Mi lendant une périvle de trois années à compler 
du tr janvier 1954, par dérogation aux dispositions de l'article 218 
ci-dessus, es orgamenes J'I, L. M. sont autorisés à appliquer aux 
logements vonstraits postérieurement au 2: seplembre 1917 des luyers 
calcuté<, soit suivant les conditions définies gar l'arrêté du 29 juin 
1049 avec application à compter de 14,5 de deux majoralions sernes- 
trielles supplémentaires, soil suivant les dispositions grévues par 


l'article 22 précité 

« Toutelois, te ministre du logement et de la reconstruction et je 
ministre des finances devront, après avis du comilé supérieur des 
M. 1. M., grovoquer une revision des trux «le luvers praliqués par 
ua organisme et lui imposer, s'il v à heu, les laux découlant des 
dispositions prévues par l'articie 218 précité lorsque la situation finan- 
cière de eut organisme l'exigera <t. notamment, lorsqu'il sera fait 
appel à la garantie dupnée par un département ou une Commune où 
un symhcat de communes 

Les majorations qui résultent du recours aux dispositions de 
l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux bénéficiaires 
des baux et engagements de :ocatia ” 

Texte du Conseil de la Répub:ique : 

ter alinéa: conforme, 

CU D RES EU NL CNET OT TC . 
avec application pour chienne des deux années 1% el 150 de 
deux majorations semestriciles suipplémenliaires, . 4 

« Toutefois, le ministre du logement et de la reconstruclion et 
le ministre des finances pourremt , . ss... 

e Les augmentations qui résument |, : 


Texte proposé par volre commission 
Adoplion du texte du Conseil de la M publique. 


Article 3 bis (nouveau). 


Texte du Consæil de la M publique : 

L'artidte 219 du code de l'urbanisme et de l'habilation est abrogé 
el remplacé par les disposons suivantes : 

« Art. 219, — Le remboursement des prestations, taxes locatives 
et fournitures individuelles s'opère dans les innmneubles appartenant 
aux organismes d'habitations à lover modéré conformément aux étis- 
positions de l'article 2% de la lai du ter septembre 1938, sauf applica- 
Lion du dernier alinéa de l'artirle M7 his ci-dessus, » 

Texte proposé par VOLre COMM SSRON : 

Adoption du texte du Conseil de la Répuliique. 


Article 3 ter !nouveau). 
Texte du Conseil de la République : 

L'article 220 du code de l'urbanisme et de l'habitation eat adragé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 220, — Des changements de locaux pourront être imposés 
aux locataires ou occupants en vue d'une meilleure utilisation fami- 
liale, dans les conditions qui seront déetrminées par arrêté du 
ministre du logement et de la recomstrnetion, après avis du comité 
permanent du conseil supérieur des H, L. M. » 

Texte proposé par votre commission: 

Adaption du texte du Couseil de la République. 


Article 6. 
Texte de l'Assemblée nationale : 
L'article 223 du code de l'urbanisme e! de l'habitation est abrogé. 
Texte du Conseil de la Répuldique : 
Supprimé. 
Texte proposé par votre commission : 
Adoption de la suppression prononcée par le Conseil de la Réa 
blique. | 





PROPOSITION BE LOI 


Art. {er 'nouvel'e rédaction proposée par la commission), — 11 e:t 
inséré. apurès< l'article 217 du code de l'urbanisme et de l'habital 
un arlicke 217 bés nouveau ainsi rédigé : 

« Art. 217 bis. — Pendant une période de trois années à comiter 
du tr janvier 195%, par déragalion aux dispositions de l’arlicle 217 
vi-deseus, les organismes d'haditations à lover modéré sont aulor: s 
à angliquer aux iogemenuts consiruis antérieurement au 3 sestem! 
1917 des loxers calculés, sait euivant les condilions définies par 
rôle du 12 "juillet 1949 avec application à compler de 133 de de: x 
majorations semestrielles supplémentaires, soit suivant les dispo 
tions prévues par l'article 217 préciié. Dans ce dernier cas, le salaire 
de référence visé à l'article to de l'arrêté du 12 juillet 1919 reste fi\6 
sur res bases en vigueur au 341 décembre 1954. 

« Tou'efois, le ministre du logement et de la reconstruction et ’e 
min sire de: finances el des affaires économiques devront, aprés avis 
du conseil supérieur des habitations à lover modéré, provoquer une 
revision des Lanx de loyers pratiqués gar un organisme et lui imposer, 
S'il y a lieu, les aux découlant des dispositions prévues par j'a:- 
Ucle 217 précité lorsque la situation financière de cet organisime l'exi 
gera el notamment, lorsqu'il sera fait appel à la garantie dennée jur 
un département on une commmme où un syndicat de commune: 

« Les aiginmentalions qui résuitent du recours aux disposition: de 
l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux bénéficiarx ; 
des baux et engagements de location. 

En aucun cas, le loyer des lagemments construits antérieurement 
au à septembre 1913: et gérés par les organismes d'habitation à ler 
modéré ne geut dépasser la vaieur locative des locaux <imi aie, 
résullunt de l'application des dispositions du chapitre HE du Wire :« 
de La loi da fer septembre 1958 sur les foyers. 

« Læs dispositions légales antérieures autorisant les organisr 
d'H. L. M. à faire supporter à leurs locataires la charge de Tim 
foncier et celles de l'articie 12 de l'arrêté du 12 juillet 1949 re-te 
applicables aux loyers calculés conformément au présent articie, 

art. 2 {adoption du texte du Conseil de la République). — L'a 
tee 28 di code de l'urhamisime et de l'habilalion est abrogc et 
rérnplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. US, — A compier du fer jauvier 1855, le loyer applicabie par 
les organisines d'habitations à loyer modéré aux logements con<- 
truiis posté neurement au à seplembre 1957 est calcué conforméme:t 
aux disposilions des articles 2S, 29, 92 €t 96 de la loi du fr sep- 
tembre 1%. 

« Ln arrèté interministériel, pris par le ministre des finances, des 
aflures économiques et du plan el de ministre du lugement el de 
la reconstruction, après avis du coinilé permanent du conseil supé- 
neur des M. 1. M., délermmmera les grix de base au mèlre carré af.- 
reuls aux différentes calégories de construction réalisées par les or:'2- 
mismes d'#. L. M. 

« En vue d'assurer l'équilibre de la situation financière des v1ga- 
hisines, cel arrété fixe des minima et des mmaxima établis en tent 
conpte nolamment des prix de revient de la construction à la chaise 
aes vrgamimes el des frais de geslian, de contrôle et d'entrelien 

« Dans le cas où la situation financière d'un organisme be rend 
nécessaire, le ministre des fAlnances, des affaires économiques el da 
plan, et le ministre du logement et de la reconstructon peuvent, | + 
Cécision conjointe, imposer à l'organisme préalablement saisi l'apoli 
Calion aux logement<, construits postérieurement au 3 seplemibre 
1917 et dans la limite des maxmma visés à l'alinéa qui précède, d'un 
loyer susceptible de rétablr l'équilibre d'exploitation. 

« Les augurenlations résultant de l'application du présent artic' 
Sent agoli#hles de plein droit aux bénéliciaires des haux ou en.:- 
germen!s de location, En ancun €eas, res angmentalions me devront 
entrainer, d'un semestre par rapport su semestre précédent, L:2 
hausse supérieure à 10 p. 100. 

« Les ininima et maxima établis en conformité des dispos'hions 
du traisièmme alinéa <i-dessus pourron:, tous les trois ans, faire 
l'objet d'une revision. +» 


Art. 3 (adoplion du texte du Conseil de ia République). — Ti est 
inséré, après l'article 218 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
un artire 218 bis nouveau ainsi rédigé : 

« Art. AS bis, — Pendant une période de deux années à comp'er 
du 1° janvier 1955, par dérogation aux dispositions de l'article 213 
ci-dessus, bles organismes d'habilations à lover modéré sont auio- 
risés à appliquer aux logements constrnils postérieurement au 
#3 seplembre 1947 des lovers caleuks, soit suivant les conditions 
définies par l'arrèié du 29 juin 1949 avec applicalion pour chacune 
des deux années 1455 el 19% de deux majoralions semestrielles 
supplémentaires, suil suivant les dispositions prévues par l'ar- 
ticle 218 ES 

« Toulelois, ministre du logement et de la re "onstruction et le 
ministre des finances et des affaires économiques pourront, après 
avis du comité permanen! du conseil supérieur des H., L. M., pro- 
voquer une revision des taux de loïers pratiqués par un organisine 
et lui imposer, s'il y a lieu, les taux découlant des dispositions pré- 
vues par l'articie 218 précité lorsque ja situation financière de cct 
organisme l'exigera et, notamment, lorsqu'il sera fait appel à la 
éarantie donnée par un département ou une commune où un Syh- 
dicat de communes, 

« Les ouzm'malions qui résullent du re’ours aux dispositions de 
l'alinéa précédent sent applicables de plein droit aux bénéficiaires 
des baux ou engigements de location. » 


Art 3 his (adoption du texte du Conseil de la République). — 
L'article 219 du code de l'urbanisme et de l'habitation est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes : 

« An. 2149, — Le remboursement des prestations, taxes locatives 
el louruitures individuelles s'opère dans les immeu appartenant 
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ii 


x organismes d'habitations à leyer modéré <cenfermément aux 


dcnositions de Vartiele 38 de la Hoi du #Tr seplembre 18, sauf 
1; pi ation du dernier alinéa de l'article 217 lis ci-dessus. » 

url. 3 ter (adoplion du texte du Conseil de la République). — 
l'article 220 du code de Furbanisme et de l'habitation est abrogé 
ct remplacé par les disposilions s'ivantes : 


tt. 229, — Des changements de locaux pourront être imposés 
aux localaires où occupants en vue d'une meilleure utilisation 
nu'iale, dans jes eonditions qui seromt délerminées par arrèlé 
ministre du logement et de ir reconsiruction, après avis du 
cumite permanent du conseil supérieur des I. L. M. ». 


Art. à et 5 (adoptés conformes par le Conseil de la République), 
Art. & ‘adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 
ja RSyub'ique). 


’ 





ANNEXE H° 10345 


(Session de M5». — Séance du 16 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOT, adoplée par i'Assemb'ée nalionae, rejet 
var le Conseil de la Répmblique, tendant à mmoditier l'article 2101 
cu code civil el l'ariicie 549 du code de Commerce (1). — (lRen- 
vorée à la commission de la jusiiee et de législation.) 


Dans sa sfance du 19 mars 1%, le Conseil de la République a 
reelé la proposition de loi, adoptée par l'Assemb'ée naliunale, en 

mière lecture, le # décembre 1953, tendant à modifier l'arte;e 2101 
du code civil et l'artiele 519 du code de commerce. 





AWNEXE M’ 10346 


(Session de 1955. — Séance du 10 mars 1955.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à étendre les dispositions de l'ar. 
ioie 784 du Coie général des impôts relalives à la perceplion des 
droits de mutation à titre sraluil, à certaines catégories d'adoptes, 
présentée par M. Bizgnon, député (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


Nora, — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE M° 10347 


(Session de 1955. — séance du 19 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à compkéler l'article 54 g, alinéa 2, 


du livre IT du code du travail, présentée par M. Charrel, député, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité suciale.) 


EXPOSE RES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux travailleurs ayant atteint l'âge 
de soixante-ciny ans se trouvent dans l'obligation de continuer à 
travailler, soit pour alleindre un nombre d'années de présence 
leur permetlant d'obtenir la retraite maxima, soit le pius souvent 
pour éviler de lomber dans une demi-pauvreté 

IL est en effet souvent difficile aux vieux travailleurs de trouver 
né fuis leur mise à la retraile un ermploi leur permellant de com- 
néier leur retraile, c'est pourquoi ceux-ci continuent très souvent 

travailler bien qu'ayant dépassé l'âge de soixante-cinq ans. 

A cet âge, nul n'ignore que 'e travail est beaucoup plus pénib'e 
et que la fatigue s'accumule rapidement. Il apparait donc néces- 
saire de leur venir en aide en leur accordant un congé annuel 
supplémentaire au même titre que les travailleurs de moins de 
dix-huit ans: c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Il est ajouté, à l'article 5% g, a'inéa 2 du 
livre MI du code du travail, un alinéa ? bis ainsi conçu: 


_« La durée du congé fixée par l'alinéa 1° de l'article 5% g du 
livre II du code du travail est portée à deux jours par mois de 
travail pour les travailleurs âgés de plus de soixanle-cinq ans. » 
(f) Voir: Assemb'ée nationale, nos 548, 9561, et in-Se ne 1701: 
Conseil de la République, n° 79 (année 1%54}, 86 (année 1955) et 
in-8o no 29 (année 1955). 











ANNEXE N'10348 


(Session de 19%55. — Séance du 10 mars 1%.) 


PROPOSITION DE LH tendant À abaisser l'âge de la retraite pouf 
toutes les personnes avant la qualit d'ancien déporté-résisiant, 
présentée par M. Jean-Michel Fiandin, desgranges el Gauber(, 
députés. -- (Renvoyée à ja commission de linlérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:z, messieurs, les souffrances inouies qu'ont subies les 
déportés ont luissé les rares survivants renirés dl \lemagne dans 
un élat physique et psychique extrémement diminué. C'est un 
fait. 

Les conclusions du dernier congrès médical sur la patho:ogie des 
déportés en fournissent un irrécusable léimoignage 


L'examen des survivants de l'univers concentrationnaire — dom 


2 p. 100 ont disparu depuis leur rapatriement — montre que leurs 
affections ne sont jamais simples, mmais qu'il s'agit toujours de eas 
compexes 1! itéressant ! divers \r'anes (etie pathologie nou 
veile contirme la permanence, la nature et l'évolution des séquelles 


de la déportation ehez des lemimes el des hommes dont la vitalité 
est irrémédiab'ement atleinte, 

La plupart des déportés, d'ailleurs sont tiluiaires d'une pension 
d'invalité pour les séquelles durabes des affections cuntractées 
dans les camps. 

Si l'on lient comple de celle siluatien, it apparait équilable et 
hautement souhaitable que [a nation raohhaisse Îles Inmmenses 
souffrances que les résistants déportés ont subies pour la patrie, 
les mériles acquis et leur droit, élaut donné leur état diminué, à 
une iégilime compensation. 

Dans ces conditions, i semmpe Juste d'envisager pour eux un 
aménagement de la date à laquelle ils pourront prendre un légitime 
repos. 

C'est ainsi qu'il sembh'e normal de demander, au<si blen pour 
ceux qui reèvent de la séeurilé sociale et des différentes aisses de 
retraité que pour les fonctionnaires, un droit à la retraite à l'age 
de cinquante ans pour ceux dn cadre actif ou assurant des tra- 
vanx pénibles, à l'âge de cingmante-cinq ans pour renx du cadre 
sédentaire ou dont le travat demande moins d'efforts. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOL 


art. fer, — Toute personne ayant la qualité de déporté-rfsistant 
pourra demander sa mise à la retraite à l'âge de cinquante ans 
s'il appartient à un service actif, à cmquanle-cimq ans sl appar 
tient à un service sédentaire. 

Art. 2 — Les intéressés bénéficieront d'une majoration d'anclen- 
neté leur permettant d'obtenir une retraite dont le montant sera 
égal à celui qu'ils aurvient obtenu s'ils éluient en serviré jusqu'à 
jeur anciemne limite d'age. 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique fixera es moda- 
lités d'application de la présente loi dans un délai de six mois 
à compler de sa promulgation. 





ANNEXE N° 10349 


(Session de 1%%. — Séance du 10 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 2 de l'ordone 
nance du 17 cetobre 4915, modifiée par ba boi me 46-682 du 43 avril 
1Mb relalive an statut du fermage, présentée par MM, de <es- 
maisons, Charpentier, Antoine Guitlon, Le Cozamnet, Lonstau, 
Méhaignerie, Petleray, Prache, Briot, Le Roy-Ladwrie, Robert Lau- 
rens, Catnille Laurens, Delœuf, Saint-Cyr et Toublane, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 28 du statut des baux ruraux déter. 
mine les condilions qui permettent au bailleur de refuser le renou- 
vellement du bail. 


H spécifie que « peuvent seuis être considérés comme motifs de 
non-renouvellement les retards réitérés de payement du fermage ou 
de la part de prodnits revenant au bailleur, à moins qu'ils ne soient 
dus à une cause de flurce majeure... » 


Des difficultés d'interprétalion se sont produites au sujet des 
« relards réilérés », 


Cerlairs ont considéré comme relards réitérés le fait par un 
preneur de ne payer, conformément à un usage local, qu'au moment 
de la tenue aäe la foire suivant immédiatement l'échéance. 
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Le loi ne prévoyant aucune mise en demeure du bailleur au pre- 
peur, avant que guisse étre invoquée la clause de résiliation, rer 
laines associations de bailleurs ont conseillé à leurs adhérents 
d'enviser aux preneurs en retard une leltre recommandée rappelant 
les dispositions de l'article 28, 

Pour maintenir la bonne entente entre bailleurs et preneurs et 
éviter des contestations, à y à donc lieu de préciser les modalités 
d'application des dispositions prévues à l'article 28, 


C'est pour cela, mesdames et messicurs, que nous vous soumettons 
la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique 
des baux ruraux insérer les « 
Nonobstant toute clause gontraire un retard de payement de 
fermage ou de La part de produits revenant au bailleur ne sera 
réputé tel que s'il persiste plus d'un mois après un commandement 
demeuré infructueux. 
« Le commandement 


délai, » 


Aprés le re alinéa de l'articie 28 du slatul 
isposilions suivantes : 


doit, à peine de nullité, menlionner ce 





ANNEXE N°'10350 


session de 1%55 Séance du 10 mars 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre cerlaines mesures en faveur des stagiaires des centres 
podagogiques, présentée par M, (Charret, dépulé, — (henoyée à 


la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de récentes disposilions ministérielles 
Viennent brulalement d'assumiler les stagiaires de dessin aux mai- 
tres auxiliaires et de les ramener à l'indice 185 correspondant. 

I nous apparait nécessaire de souligner les exigences auxquelles 
ils ont dû satisfaire pour obtenir leur qualification professionnelle, 

Aucun litre universitaire n'était précédemment requis aux profes- 
seurs de dessin; les candidats pouvaient se présenter au « premier 
degré dessin », qui leur donnait droit à l'indice 225 (ce mode de 
recruleinent prendra fin en 195); ils pouvaient se présenter ensuite 
au « deuxième degré », qui leur en donnait l'indice 250 (ce mode de 
recrutement prendra fin en 1957). Enfin, une troisième catégorie 
est constituée par les maitres auxiliaires des enseignements artis- 
tiques non certifiés », qui ont l'indice 185: il s'agit de personnes 
de bonne volonté, sans aucun titre universilaire ni professionnel. 

I n'en est pas de même pour ceux qui inaugurent celte année un 
nouveau régime de recrulement: le « diplôme de dessin et d'art 
plastique réservé aux seuls bacheliers, et qui comprend quatre 
cerlilicals répartis au minimum sur trois années d'’éludes, un clas- 
sement avail été établi sur ces quatre certificats, classement qui 
remplace, pour nos camarades, le concours « théorique du C. A. 
P. E. S. », qui est le plus élevé dans la hiérarchie universilaire. 
Par ailleurs, il importe de noter que les stagiaires des centres 
pédagogiques ont élé recrutés par un concours, le C. A. P. E. S$&. 
æ slage d'un an qu'ils effectuent après ce concours vient cou- 
ronner leurs études en leur assurant une formation pédagogique 
et une iniliation sérieuse à leur mélier de professeur du secon- 
daire, Bien plus que des étudiants, ce sont donc déjà de jeunes 
enseignants 

Dans ces conditions, l'indice 225 qui leur est actuellement accordé, 
ne semble pas correspondre à leur qualification professionnelle 
réelle, 

En effet, il est de règle dans la fonction publique qu'un stagiaire 
ait le méine indice que le titulaire débutant: c'est-à-dire pour eux 
l'indice 230 des professeurs certifiés, 

Les mesures prises portent un préjudice très grave aux stagiaires 
de dessin et aux slagiairés en général, il est urgent d'y porter 
remède, d'une part, en rétablissement l'indice 250, d'autre part, 
en supprimant loute différence indiciaire entre les stagiaires de des- 
sin et les autres stagiaires, 

Nous vons demandons en conséquence de bien vouloir adopter 
Ja proposition de résolution suivante : , 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

le A accorder aux stagiaires des centres pédagogiques l'indice 25 
qui est celui des élèves licenciés des écoles normales supérieures 
auxquelles ils sont assimilés; 

2e Accorder aux stagiaires de dessin des centres pédagogiques 
avec effet rétroactif du 23 septembre 154, l'indice 225, qui comprend 
l'actuel premier degré de l'enseignement du dessin; 

3e A définir, dans les délais les plus rapides, le slatut juridique 
des stagiaires susvisés, 


—— — 





ANNEXE N'10351 


(Session de 1955. — Séance du 10 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI faisant bénéficier les combatten:s des théätrcs 
d'opérations extérieurs de lonies les eg “ap relatives aux 
combattants, présentée par MM. Devemy, Henri Lacaze et Andre 
François Mercier, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'existe actueïlement aucun texte appit. 
cable aux combattants des théâtres d'opérations exlérieurs leur 
permettant de bénéficier des divers avanlages accordés aux anciens 
combattants des deux guerres avantages dont le bénéfice à 614 
étendu aux combattants d'Indochine et de Corée par la loi n° 52-53; 
du 18 juillet 1952. 

C'est ainsi, par exemple, que les fonctionnaires, combatlants des 
théâtres d'opérations extérieurs, ne peuvent bénéficier des majo- 
rations d'ancienneté prévues par lariicle 6 de la loi n° 32-815 du 
19 juillet 1952, ces dispositions s'appliquant strictement aux combat 
lants de la guerre 1939-1945 et à ceux d'Indochine et de Corée. 

Nous pensons qu'il n'y à aucune raison de maintenir dans une 
situation délavorisée les combattants des théâtres d'opérations ext 
rieurs — qu'il s'agisse des opérations qui ont eu lieu entire les 
deux guerres ou de celles qui se déroulent actuellement en Afr;q 
du Nord. I importe de leur reconnaitre les mêmes droils qu'aux 
autres combattants. 


C'est pourquoi nous 
sition de loi suivante: 


soumeltons à votre approbation la propo- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les disposilions de l'arlicle unique de la 11 
ne 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les combattants d'Ind' 
chines et de Corée de toutes les dispositions relatives aux combat 
tants sont étendues aux combattants des théâtres d'opérations ext 
rieurs, 





ANNEXE N° 10352 


(Session de 1955. — Séance du 10 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à réglementer la conclusion des 


contrats d'apprentissage, présentée par M. Bouxom, Mme Franc: 
Lelebvre, MM. Duquesne, Joseph Dumas et Meek, d'pnits. — (Re 
voyée à la commission du traval et de ‘a sécurité sociale.) 


Nota. — Ce document n'a pas élé publié. 





ANNEXE N°10353 





(Session de 195%. — Séance du 10 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux revues d'organisations 

onnelles le bénéfice du tarif réduit des périodiques, pré<en- 

ie par MM. Lebon et Quinson, députés, — (Renvoyée à la coimn- 
mission des moyens de commranicalion et du tour sme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le bénéfice du tarif r‘duit des périodiques 
institué par l'article % de la loi de finances du 16 avril 19%%0 n'est 
accordé « qu'aux publications éd'tées dans le but d'intérêt général 
pour l'instruction, l'éducation, l'information du public, et paraissant 
au moins une fois par trimestre ». 

Les revues d'organisations professionnelles ne peuvent pas béné- 
ficier de celte rédacton, ce qui rend leur diffusion difficile. 

IL apparait pourtant souhailable que ces journaux puissent atteindre 
les bourses les moins garnies, car non seu:ement jis sont un organe 
de liaison entre Îles différents membres d'une même organisation 
ge mais ils apportent très souvent une documentation 
echn'que de la pus haute utilité. 

Il est donc nécessaire que des mesures soient prises pour favoricer 
celte diffusion. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemb'ée nationale d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice du tarif réduit institué par l'ar- 
t'cle 90 de la loi de finances du 16 avril 1930 est accordé aux publi- 
cations périsdiques d'organisations professionnelles. 
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ANNEXE N° 10354 


(Session de 1%. — Séance Qu 10 mars 1953) 


PROPOSTION BE RESOLU TION tendant à inviter le Gouvernement 
à simpliliér lc: titres de mouvement de: vins, cidres, rhum: el 
spiriluenux, et à ramener à un ivoe unique la vignette des fac- 

présentée par MM. Quinson, Belianne, Liqnard, Sey- 
nat, Fouchetl, Pierre Ferri. Max Brusset el Commentry, députés. 
— (Renvoyée à la commission des boissons.) j ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en matière de circulation des vins, eidres, 
rhums el spirilueux, l'article 262 du décret no 4s-11% du 9% dé- 
cembre 1913 dispose que pour tenir lieu des ancjens litres de mou- 
vement appelés congés, des nouveaux titres de mouvements dits 
factures-Cungés, peuvent Cire cuniiés aux redevables qui en feront 
la demande et moyennant un cautionnement spécial, à charge pour 
les intéressés d'en faire comp'éter l'impression et de les utiliser 
dans les conditions détermiées par arrélé du ministre des finances 
qui doit fixer, en outre, la mention devant figurer sur les factures- 
congés et les bases du cautionnement snécial. 

Ces farlnres-congés doivent étre revèêtues par l'utilisateur d'une 
vignellte numérolée fournie par l'administration, qui en confie uné 
certaine quantité anx intéressés. 

H existe huit modèles de ces vignelles correspondant, en général, 
aux congés actuels de Ta même série 

Ces modèles sont les suivants : 
1° Vignettes 1° MG de coueur bulle, pour les vins ordinaires et 
les cidres; 

20 Vignettes 1° AMG de eouleur verle, pour les vins d'appellation 
d'origine contrôlée ; 

3° Vignetle 4 UE de couleur rose, pour les spirilueux ; 

Lo Vignettes 4 B de couleur jaune d'or, pour les cognaces el arma- 
gnars;: 

sw Vignettes 4 BB 1903 de couleur blanche, pour les eaux-de vie et 
alcoots naturels et pour les rhum: : 

6e Vignettes 4 BB 1909 de couleur blanche pour les eaux-de-vie 
assorties d'une appellation d'origine contrôlée ou réglementée ; 

7° Vignettes 4 CEA de couleur orange, pour les vins de liqueur à 
appellation d’origine contrôlée, les portos et les madéres; 

So Vigneites mixtes de couleur hune, comportant un barrement 
verlical rouge et pouvant être assorties pour les expéditions de 
boissons de toutes natures, 

Comme ces vignelles ont Ia forme d'un carré de 74 millimètres de 
côté, on eonçoit que lorsqu'un client demande à un mégociant en 
gros de lui livrer un assortiment de produits correspondant aux huit 
qualités précédemment désignées, le titre de. mouvement de cette 
commande devrait comporter 8 vignetles de 7% millimètres de coté. 
L'administration, très rapidement, s'est aperçue des diffieullés que 
cela entrainait, et elle à autorisé l'utilisation d'une nouvelle facture- 
congé mixte prévue par l’article 23 du décret du 6 cclobre 1450, 

Cette faeture-congé mixle permet aux ulilisateurs de livrer à la 
clientèle à l’aide d'une pièce unique des boissons de nature diffe- 
rentes telles que vins ordinaires et à appellalion contrôlée, cidres, 
eaux-de-vie réglementées, du cognac ou de l'armagnac, des apéritifs 
à base de vin, des vins de liqueur, des portos, des liqueurs, elc. 

Par contre, le négociant en gros ou le distillateur ne pent employer 
la vignette mixte lorsque l'expédition ou la livraison au destindtaire 
désigné danne liru seulement à l'établissement d'un seul congé, ce 
qui est relativement rare; il est donc obligé de se reporter à l'une 

s sept autres vigneltes, d'où obligation pour lui d'avoir un jeu 
complet de huit vignettes. 
‘ Aïînsi, une affaire qui devrait être simple est compliquée à souhait, 
car le négociant est obligé de tenir un compte des huit vignettes 
différentes, tandis que l'administration tient en coutreparle des 
comptes analoguex. 

On voit combien serait plus simple le problème, s'il n'y avait 
qu'une seule vignette, qui serait la vignelle muixle, étant bien 
entendu que, lorsqu'elle Éd à des vins d'appellation, le 
triangle vert demandé par l’L N. A. O. (institut national des ayppel- 
lations d'origine) contimuerait à être appliqué suivant l'instruction 
administrative n° 54 du {7 mars dernier. 

C'est le désir de tous les syndicats de distillateuts ou de négo- 
ciants en gros: c'est aussi le désir de nombreux fonctionnaires des 
contributions indirectes qui trouveraient dans cette simplification ta 
possibilité de consacrer le temps ainsi récuméré à d'autres travaux 
plus intéressants et plus productifs pour l'Etat, 


C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à: 

1e Simplifier le nombre des vigneltes des factures congés el de les 
ramener à yne visnelte unique ; 

2% Continuez à faire appliquer l'instruction administrative n° 54 du 
4er mars 1954 (apposition du triangle vert) qui donne tous les apüi- 
sements à l'institut maliunal des appellations d'origine. 








ANNEXE N°10355 


(Session de 1%, séance du 10 mars 195%.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à étendre la [a ulté d'emploi le \* 
taxe d'asprentSsSüge, pré-chiée par M. Quinson, dcpulé, — (Ren- 


voyce à ja Ccominiss.chn ds finamces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, me:seurs, traitant des conditions dans lesquelles des 
exXoneéralons pourront être accordées aux chefs d'entreprises mecn- 
jetlis au payement de Ja taxe d'apprentissage en considération des 
hisposiltions prises par Cux en vus de favoriser l'enseignement tech- 
nique el lapprentissaue soit directement, soit par l'intermédiaire 
des chambres svndira'es, des chommbrrs de commerce ou de toutes 
assécialions consacrant une parle de leurs ressourres à rette fin, 
l'artic'e 25 de la loi de finances du 13 juillet 1935 sÜpuie que: 
«a Lotmpleront seu:s pour ces exonéralions 


EN à OR »:. AS à CINQ Ne De b ee EE 06 à ... 


« »° Les frais des œuvres complémentaires de l'enseignement 
teshuique et de l'apprentissage, » 
Or, il apparait qu à côle des frais des œuvres comp'émentaires de 
‘enseignement technique « | 
— savérant parikbulicrement nécessaires à l'heure présente et à 
\ 
| 


Lu 


| de l'apprentissige, certaines dépenses 


Chgager pur Ææs élablissements el organisines qui bénéficient de 
subventions verstes au til'e de La taxe d 1POTENIISSAGE — devrai ul 
pouvoir étre hnouifes sur le suontant de res subrentions, 

On suit qu'en dépit des efforts a‘ommpiis, la crise du logement 
demeure fort sévère, Jolumiment pour les éindiants et les élèves 
des grandes Cev'es qui ne peuvent souvent se Joger qu'à des prix 
pvrolibitils 

serait cependant possib'e d'apporter une solution au ms'ns 
parliel'e à cel angoissant probléme auquel le législateur de 192% 
R'a pas songé, car awors, bi ne présentait pas une tele acuilé) en 
autorisant le établissements ou les urJainiSthms bén“fl aires de © 1b 


venions au titre de la taxe d'aprrenlissage à uliliser les fonds dont 
il s'agit à la construction de 'ocaux destinés à héberger les é'èves 
des grandes écoles, 

Il conviendrait d'ajonter à cet égard à la loi de 192 une précision 
correspondante, ce qui, semb'e-Lil, répondit aux preocetprhons 
gouernementales concernant à la fois la polilique de la construction 
et l'amélioration de la silualion de la jeunesse, spécialement celle 
des grandes éco'es, 

La proposition de lol dont la teneur suit a ainsi pour objet de 
permettre l'ulitisation, sous le contrôle de l'enseignement terhniqne, 
des sommes vertes au tutre de la taxe d'apprentissage vrire À 
l'extension de leur facullé d'emploi dans 'e sens indiqué ti-dessus: 


PROPOSITION DE LOI 


Article nniqne. — L'article % de la loi de finances du 13 juil. 
let 1925 est modifié comme suit: 
Ve pre CID COL VER Eee + D'Or LS CVS CRU R 16 
no Les frais des ouvres conrplémentaires de l'enseignement tech- 
nique et de Fapprenutissage aimsi que les dépenss engagfes en vue 
du développement cn de la eanstrwion d'immeubles deslinés an 
logement des élèves des grandes écoles par les établissements ou 
organismes habités à percevoir des subveations au tiire de la iaxe 
d'apprentissage, » 





ANNEXE N° 10356 


(Session de 1955. — Séance du 10 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réalisr la réforme de l'enseigne- 
ment, p'ésentée par MM, Cogoiet, Marcel Cachin, WBilloux, Etienne 
Fajon, Pierrard, Mines Vaillant-Coniurier, Grappe, MM. Menri Mar- 
tel, Muller, Thamier, Rosenblatt, Mare Dupuy, et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvorée à la commission de 
l'édu‘ation nationale.) 


EXPOSFE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on s'accorde à reconnaitre que les strmetures 
et les orientations traditionnelles de l'enseignement français sent 
en élal de crise depuis de: dizaines d'amwes, 

La revendication déjà ancienne d'une réforme de l'enseignement 
a été repr'se et portée à un niveau supérieur pur la classe ouvrière 
dans le cadre du mowverment de la Résistane. C'est à l'automne 
19:93 que le Parli communiste français sotmnettait à tous les grou- 
pements affiliés au Conseil malional de la résistance le projet de 
réforme intitulé « Esquisse d'une politique française de lensei- 
gnerment », 

sous la pression du désir populaire et des exigences mationa'es, 
ce prob ème fut également éludis, à Alger, auprès du Gouvernement 
provisoire de la République, 

Après la Libération, une commission ministériel de la réforme 
de l'enseignement fut instituée, C'est pour te Parti commuumiste 
français un grand honnemr que les deux présidents aucressifs de 
celte commission, désignés pour celle fonclion par leur savoir et 
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) va ir le leurs Iravaux 7! lagog jnes, aient été deux de ‘es 
mulltants ep 1lesseur Paul Langevin et le prole <se ir Hienri W a! on. 

Le pan de forme de Lx commission Langevin-Wallon, étab1i d'un 
commun accord par des hommes d'upinions différentes, mais tous 
jri ré pa [M vneplion démocratique, fut publié le 19 ju: 1057, 
le à fait époque, Mais ji! ne pouvait qu'ètre tenu pour nul et man 
avenu par lous es mfnis!i de l'éducation nalionale, sans ex'en 
tion, qui vit sucrédc depu loze, Sl'en'e a été imposé aux 
De < lo } le dans la mesure même où le Pacte atlantique 
et la poblique de gucrre dominaient toute la structure d'u budget. 

De mot lan ! Jr ition vu oi pol ant réforme de l'enscignement 
qui fut } ' par e g'oupe communiste et s déouiws appa 
rente v à lt ans el demi (nronosilion ne %3N2 en date du 
tt août 10: à jutnais élè rapporiée, fûl-ce simplement devant la 
com on de l'éducation ma!to! de notre Assemblée. 

LA es pmiliatives ani soit peu scrienecs el soutenues qui nent 
4 Prises les ministres au pouvoir depuis 1917 sont, d'une par:, 
le projet « élorme \udré Mare et, d'autre part, la constitution 
d'un coin Î id en décembre 1953, 

La péri vnle a fl jominée en fait par la contre-réflorme que 
Cotwmtil ue Baran ave e+ développements, Contrairement à 
l di i ilionate, l'Etat vst mis à s'hventionner Îles 
écoles ] mnelles fréquentées par une ïaib'e partie 
d en'a ü IL en ‘ubiant indiquer par la-méêéme que 
( cfa [ \ \ leur place au de l'éco'e com- 
ti \ | unat général de réaction poMlique qui esl 
Ï RUL le | l \ an iionale prati} depuis 1953, 
PElat à | Vie el vigucur au prince appliqué par Pétain et 
aboli par explicite de l'Assembiée consuitalive en mars 195, 
Le fina (ll des éco confesejonneiles par l'Elat n'a pas seule- 
LE] | <a l [l ù « cont 1e réten im de \ 1 tion 
scoiair H a à dé 7? l \ principe essentiel d \ politique 
srolai tn | te ti [a se e, qu'il s'agisse de celle des hommes 
de Y v, de celle d mini e mussolhrien Gentile en Italie (d'après 
le ju ist igiatinnt Î le la religion plhiilos phiie de enfance de 
L'hiumna Î lement et couronnement de !L'instraction , 
ou de Ù l l'1 Û irarrqtis 

Le projet d rélorme » dû au ministre André Marie a été 
condar tume tmallhusien et antidémocraltique pur toutes Îles 
orgatisatio vadicales du personnel enseignan par les grope- 
[LIL di Ù d'élèves laïques, par l'ensembh'e de l'opinion répu- 
blicaine, 1! iffit de rappeier ce qu'avait écrit, dans ses considéra- 
Lions sur le jet, le véritable auteur de la réforme », M. Brunoïd: 

L'accroisseiment très iniue ges ell fs de l'ens nement secori- 
daire, qui € voisin de 23.04x) par an, pose d'angoissants probièmes 
pou! la construction des Ivetes et le recrutement des maitres, » 

Ains les données du promerme clatent inversées au lieu de s'em- 
plover à « strure des élablissemen él à recruter des maitres en 
lunchion du nombre des éievt on recherchait une « orientalion » 
des éières I arm etmment de la structure de l'enseignement 


L 
adaplés à la « ité des locaux ! 


LUN! 

Sur la pros ion des dépulés communistes, l'Assemblée nationale 
a du rézu on comble à ce projel en juillet 19% 

Quant à l'actu Con le lude », ses conclusions ne sont pas 
encore connues au moment où nous présentons notre prapre projet. 
Mais ce com pa \ compo on incime, est un défi à la classe 
ouvrière, au personnel enseignant lalque et aux aspirations popit- 
laires. Comme l'écrivait le 10 janvier dernier le secrétaire général 
du syndicat de l'enseignement st *“ondaire nous ne savons rien 
de ses délibérations, puisque signe des temps | — ni les ensei- 
gants ni les syndicats (ouvriers) n'y sont représentés 

Il est cerlain en tout cas que la pensée du grand maitre actuel 
de l'Université concorde avec les idées mallhasiennes de son prédé- 
cesseur, Îl à exposé ses Ù tions le 12 décembre 195%, pendant 
la discussion de son. budget à l'Assembite nationale, dans des termes 
sans amifiguil 

« Tous ro roblèmes procèdent de la poussée démographique qui 
s'est manifesiée dans notre pays depuis une dizaine d'années. C'est 
M un phé Potih qui mel à lLepreuve la structure de noire ensei- 
gnement el qu, dans quelque temps, mettra à l'épreuve la structure 
de toutes nos institutions. La stabilité démographique élait peut-être 
une donnée fondamentale de rdre français (sit), » 


| Mendès. 
de 


du cabine 
de la réforme 
ment! 


ministre de l'éducation naliona:e 
du cabinet Edgar Faure, ‘e problème 


L 
ramène à la technique de l'endigu 


Ainsi pour le 
France et 


1 cnseignenc il 


Nans ces conditions, il ne saurait y avoir la moindre concordance, 
1 existe au contraire une opposition absolue entre ce que l'opinion 
démocratique entend par la réforme de l'enseignement et ce que Île 


Gouvernement voudrait faire passer sous le couvert de cette étiquette. 


Pour l'oçin ouvrière et démocratique, la réforme de l'enseigne- 
ment n'apparait pas comme probéme technique découlant soit 
de l'augmentalion de la nalalité, soit de ja rontine du corps ensei- 
nant les « méthodes périmées des uinversilaires, qu'il faut temir 

l'écart si l'on veut « aérer au dire de M. Berthoin). La réforme 
est, avant lout, une nécessité nationa'e, une cwudition de l'.ndépen- 
dance et de la grandeur de la France. 

Les complices des expansionnistes américains, les fauteurs du réar- 
mement des mililaristes allemands vont parlant sans cesse de la 
décadence francaise. His disent que le pays est pauvre, que le peuple 
est laligué; mime Îles \ppels démagog'ques à la jeunesse lancés 


ee tel président du conseil ava'ent pour but évident de faire croire 
queique mystérieuse séniilé de la nation prise en corps,. tout en 
offrant l'avantage démagogique de substituer au grand fait hislor'que 
de ja lulle des classes une luite illusoire des générations. 

Au moment où M. Mendès-Franre prit le pouvoir, périad' que le 
plus important des Elals-Unis, Time Magaïine, anaïysa éa p-nsée 


dans les Termes suivants: 
« La France doit re 


&nq 


au mvihe selon lequel elle est l'une des 
mod maume les événements l'ont 


Loncer 


grandes inCes du 


l » 
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prouvé et comme Mendès n'a cessé de l'affirmer, ce mythe ne re 
Sur aucune réal lité. Ce que Mendès demande aujourd’'hüt à la Frai ce, 





pose 


c'est d'accepter une posilion de second pan, fais honorable. » 

L a revue protesla.t en meme lemps eg la # sence perimane 
de la France au conseil dé sécurité de l'O. X. U. 

Nous, commiinisies, mous partageons, au Let, l'opimion du 
secrétaire général de notre parti réaflirmant, dans son discours du 
7 juin #5, son « entière confiance dans ;'avenir du pays », et expri- 
mant la « volonté d'arracher la France à la rune, à la dé: adence, 
un rûte de puissance diminuce que les miliardaires américains ont 


prétendu lui réserver Nous pensons qu'aujourd'hui comme hier, 


« la casse ouvrière a soif de culture ». Celle classe, qui réaiise 
chaque jour davantage l'unté de ses rangs, qui forge son alliance 
avec les paysans, avec jes travaileurs intellectuels, aves touies les 
couches non prolélariennes de la population laborieuse, entend 
e défendre tous les grands intérêts nationaux dans le domaine de 
l'esprit, en lullant contre Ja régression intellectueile, l'obscurantisme 
et l'offlens.ve anti-laïque, la dégradation des va:eurs hértées de 
notre Z'OrIBUX passe 


t'est pour continuer la France que la réforme de l'enseigiement 


est nécessaire, 

L'objet essentiel de la réforme est la mise en application de la 
Consülution de 19%36, Constitution à caractère de démocrate bour- 
geoise qui sexprime ainsi 

« La nation garantil l'égai accès de Fenfant et de l'adulte à l'ins- 
traction, à la réforme proie<sionnele et à la cuilure. L'organisal on 
de l'enseignement pub.ic gratuil et laïque à tous les degrés est un 
devoir de l'Elat ». 

Aiusi, la Constitution ne pose que des prncipes acceplables pour 
lous les démocrates, qu'ils soient soc'alistes ou non. 

Il ne s'agit pas d'une refonte socialiste de l’ensc:gnement, telle 
qu'elle serait objectivement possible en France aujourd'hui si la 
chisse ouvrière avait conquis le pouvoir, Une telle relate de l'école 
Le rendrait pas seuement l'instruction oiigatore pour tous Jes 
jeunes gens et toutes les jeunes files jusqu'à dix-huit an<, en leur 
assurant à tous la possibilité amatériei.e d'étudier: elle changerait 
Je contenu méme et la signiication de l'enseignement. 

Dans la France social.ste de demain, l'enseiznement —= en méme 
temps qu'il recevra un contenu inleilectuel et rationnel très é'evé, 
de facon à former chez tons les élèves une conreplion vraiment 
s'lentifsque du monde physique et sociai, à faire d'eux des esprits 
libres de toute superslition, sains et Incides — prendra un autre 
caractère nouveau, qu'on appele « polytechnique ». Le travail sera 
mis au centre de la formalon des adolescents qui seront, d'autre 
part. fammiliarisés avec les opérations manuelles, simpies et fonda- 
imentaies, das les branches essentielles de la production, et, d'autre 
part, instruils des principes généraux de technologie et d'organisa- 
on dans ces mêmes branches. 

Un le! enseignement est la cond'tion mème de la \ér'table liberté, 
but de tout homine qui se réclame du socialisme scientifique. 

Le socia isne adople cette conceplion de Aer précisément 

rce qu'il entent aseurer au jeune homme et la jeune lille le 


ibre choix de la profession. 1 entend assurer à tout aduite Ja l'bre 
possih.lité de changer de profession, Mieux encore ; il entend créer 
des conditions telies que non seulement l'opposition entre le travail 


manuel el le travail inltetlectuel, entre le personnel d'exécution et 
le personne! de direction, ma's la différence essentielle entre l'un 
et l'autre dispara <sent. Seul est vraiment libre l'homine qui ne peut 


plus cra ndre aucune sujétion économique et qui à été mis à méme 
d'épanouir toutes viriualités de sen être. 

Tel n'est pas le but de la réorganisation de l'enseignement possible 
dans Je cadre du régime capitaiiste. HN s'agit simoicment de donner 


les 


une forme plus moderne et plus actuelie à l'humanisme laïque 
qui est de tradilion en France, face à l'incapacité év:dente de ceux 


qui #æ proclament les éléments dirigeants des vieilies classes régnan 
face à leur failite particulièrement écialante en matière eco- 
laire, Le parli communiste entend trava'llèr de toute son énergie 
à unir, pour le progrès scolaire, toutes les couches sociales qui sont 
dispostes à aider réellement la ciasse ouvrière dans sa lutte pour 
chanzer l'orientation pnqee du pays, pour prulmouroir le mourve- 
ment démocraiique général. 

li faut souligner avant tout cette idfe qu'il n’y aura pas de 
réforme de l'enseignemeut sincère sans le dégagement de erédils 
extrèmement &.e vés. 


les 


l'O s'agit, en eff d'instaurer une graluit#& réelle, et non plus 
théorique, de tout gd mt d'instituer de larzes alocations 
familiales, des bourses vraiment suffisantes, un salaire ou un pré- 


sala:re pour les apprentis, pour les élèves d'origine pauvre pour<ui- 
vant leurs éludes au-delà du terme de la scolarité ob:igatoire, pour 
les étudiants; de réaliser sans Késiner les constructions nécessaires 
el l'équipement convenable; de revaloriser la fonetion enseignante. 

L'aggravation des conditions d'existence de la classe ouvrière, si 
sens ble à l'heure actuelle, rend vaine toute réforme de l'enseigne- 
ment qui ne consislterait pas, avant toute chose, dans l'octroi aux 
enfants du prolélariat de l'aide matérielle nécessaire: Trop de fa- 
milles ouvrières sont comme condamnées à perpcluité au tandis on 
au baraquement, à la sous-alimentation, à des conditions d'existence 
inhumaines pour que les enfants de ces familles n'entrent pas dans 
la compétition scolaire terriblement infériorisés. 11 faut y porter 
remède dans le cadre même de la réforme. 

Dans da dernière période, le gouffre s'est encore élargi entre 
le: deux pôles de la saciélé, comme les tables de morialilé el:es- 
mêmes en rendent témoignage. Alors uge le laux de la morialité 
infantile s'élablit à 23,9 p. 1.000 s'agissant des « palrons de l'indus- 
trie » el des « cadres suy érie: 1rs », il monte à 31,9 ur les 
« ouvriers » et 61,7 pour les « manœuvres ». J atteint méme 73% 
dans les familles de terrassiers et 80,4 chez les mineurs. 

La preuve que la cause délérminante de cette &urmorlalité imnres 
sixunante dy la classe ouvrière. est bien ja misère, ressor] du fait 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 521 





que, «contre toute attente », comme disent les s'alisticiens, les mé- 


nazes ouvriers où la mère travaille, ont une mortalité infantile inle- 
reure à celle des ménages où la mère reste au fuyer, Ainsi :e salaire 
vital d'une famille, au sens propre du mot, ne peut être atteint 
aujourd'hui que si Je gain du père est compiélé par ceiui de la 
mère. 

En octobre 1455, le congrès d'hygiène et de sécariié du travail, 
réuni à Strasbourg, à entendu un rapport prouvant que, chez les 
adultes, « la mortalilé des cheïs d'élahiissement est trs inférieure 
à celle des saariés, ouvriers et employés ». 

Il est donc certain que toute réforine de l'enseignement sincè 
doit s'opérer d'abord sur le plan élémentaire de la lutte contre la 
misère physiologique et l'épuisement de l'enfance ouvrière, contre 
la pauprisation de millions d'élèves de nos éro'es 

Il y à une deuxième raison pour laquel'e la réforme coûlera bean 
couo: ele doit comnortler, de toute évidence, la scolarisation, an 
moins au degré élémentaire, des terriloires colon aux et dépendants 
qui sont placés de fait sous l'administration française à lheure 
actue!le. L'amoleur de l'effort À fournir ressort de ce simp'e ehif- 
fre: d'après des estimations ostimistes, les territoires en que-Lon ne 
sont sralarisés à l'heure actuelle qu'à 20 p. 180. 

En troisième licu, l'opinion démocratique ne saurait con‘evoir une 
réforme que ne Se marquera pis par une prolongation immédiate 
de la ecœarité obiigaloire dans la France métropolitaine. HI y a 
vingt an<, le programme du front poplaire, dont le souvenir e:t 
toujours présent à la ciasce ouvrière, comnortailt une prolongal'on 
de deux ann'es de l'obligalion scolaire: la loi insiitua en fait une 
prolongation d'un an. Nous proposons aujourd'hui de réaliser imumné- 
diatement la prolongation obligatoire jusqu'à l'âze de seize ans avec 
extension uilérieure, par étapes, jusqu'à dix-huit ans), &in<i que l'or- 
ganisalion d'un en<eignement poslt-sro:aire réel. : 

En quetrième ïieu, toute réforme réelle serait vaine qui ne len- 
d'ait pas À ramener les cffectifs des classes, dans lense grement 
général, a1 seul chiffre pidagogiquement normal: celui de vinglt- 
cinq é'éres, g 

Ajoutons encore que Île rôle sociai si lmportlant assumé par l'en- 
seignement pré-scoluaire dans les conditions de la civilisation con- 
teimnoraine. et d'autre part ie souci du princine laïaue à tons les 
degr's de l'enseignement commandent un développement massif des 
é'o'es mmalernelles ou teut au moin:, dans les agg'omécralions faibie- 
ment peuplées, des c'asses enianlines, 

Enfin. personne n'ignore qu'à neén près tout reste À frire pour 
l'éducation, la rééducation, le reclassement des enfants inadaplés de 
tout type et des infirmes par les soins d'organismes de l'éduealion 
nationale, 

H'est dune b'en certain qu'un éducateur comme M. Maurice Lacroix 
a raison lor<qu'it mous invite « à dénoncer la caricature de réforme 
qne serait tout arménagement destins à masquer, de’rè:e une facade 
de r‘novalion pédagogique, la carence et la lésine » des gouver- 
nant: réa-tionnaires, Aucune réfonre n'est concevable si le sixième 
an moins du budget de l'Elai n'est pas consacré à l'enseignement, 
c'es!-à-dire si le pourcentage des dénenses bulgéltaires affectées à 
l'éiueation nationate n'est pas doublé, et au-deià. 

Une réforme démocralique de l'enseignement part n'cessairement 
du prneine que tous les adolescents devraient avoir accès à l'ensei- 
gnement du serond degré. Comme il est vain et il'usoire, dans les 
con filions du régime économique et social ani règne en France, de 
s'attendre à ce que la formätion professionne:le et technique des 
travailleurs puisse être reportée après le terme d'un enseignement 
général poursuivi jusqu'à dix-huit ans, il faut admettre une grande 
différencialion au sein de l'ense'gnement dit du deuxième degré. 


re 


Le: démocrates n'en Juilent pas moins ponr abaisser les barrières: 


et les c'oisonnements qmi séparent les différentes tbranches du 
deuxisme degré, pour farililer les passages el les « raltrapages », 
pour donner à l'enseignemeri du deuxième degré Ja strucliure la 
plus nnitaire et la plus organique qu'il est possib'e. Seule, la classe 
ouvrière geut reprendre aujourd'hui le vieux programme nmépubli- 
Cain de | « école unique »; seule, ele peut reever le drapeau de 
la démocratie. 

Telles sont les considérations qui justifient, en ordre principal, les 
modifialions de la structure de l'enseignement contenues dans ja 
présente proposition de loi. 

Mais la conception popu'aire d'un programme de réforme scoliire 
ne saurait s'enfermer dans le cadrg des modifications purement ins- 
trumentales et techniques, des modification quantitatives de ;'édu- 
cation nationale, Pour avoir une école moderne efficace, life à la 
vie nationale, il n'est pas su!fisant de mieux organiser l'aide de la 
société aux enfants de la classe ouvrière et des masses laborieuses, 
d'améliorer les possibilités qu'ils ont de parliriner aux formes déve- 
loppées de l'enseignement. Le probléme de l’éca'e est absolument 
inséparaule du yroblème de la luite pour la défense de la cullure 
nationale. 

Ainsi s'explique, en particulier, l'insistance avec laquelle notre 
proposition de loi confirme les droits de la langue maternelle et 
naliona’e, qui est le véhicule é'émentaire de tout enseignement 
réellement efficace, et réeliciment accessible aux granles masses du 
peup'e. C'est à von escent que le troisième congrès de la fédé- 
ration syndicale :nondiale, en revendiqnant « en enseignement obli- 
£aloire aussi pretongé que possibie, universel et graluit », a ajouté: 
« dans la langue maternelle ». 

Par la médiation du francais, comme discipline maîtresse et 
Mmalière d'examen, c'est lout un hérilage national el humain qui 
gnainiient ses droits parmi les fulurs ouvriers ou paysans et les 
füturs ingémeurs, non Moins que parmi les futurs philologues ou 
historiens. 

Nous ne jaiscerons done pas réduire, sous prétexte de « francais 
E'smentaire », la langue de Racine et de Vollaire, de Hugo et d'Ana- 
lue France à un vocabulaire de 1.309 mots, d'où sont rayés des ter- 





mes comme « égalité » e! fraternité », et à une grammaire de 
quatorze pages qui proclame Je pius-que-parfait et le fuiur antérieur 
étrangers au français « atithentique » 

Nous ne laisserons pas les influences casmopoliltes diminuer Ja 
art de la langue el de ja cullure nationales dans l'enseignement 
francais, 

Nous ferons également valoïr jes principes d'automomie nationale 


et la préoccupalion de-la grandeur francaise dans le domaine de ia 
science et de la recherche, 
Les forces populaires mettent en avant leur programme propre et 


positif, leurs conceptions autonomes, découlant des valeurs les pus 
progressistes du passé naliona!, pour remédier à la crise du rontenu 
rationnel de l'enseignement, qui à été d'terminé par la direction 
de la grande 1 ir | 

\u niveau « 
Lu “pit e le | 
toire 


ourteoise sur l'instruction publique, 
rehtaire de vetle luite, nous assurerons la Jaïeit& 


cexe publique, el cela sur toute l'étendue du terri- 


Sur un plan supérieur, il s'agit de combattre tout à la fois le 
influences praginalistes d'ou'rc-oréan, la tendinee réactionnaire À 
viter l'enseignement de son contenu intellectuel, la méfiance des 
ciasses dirigeantes à l'égard de l'esprit critique et de la penste 


ralto:ine;:ir, 


Il n'y à pas de riforme sco'aire vérilab'e sans une lutte contre la 
réaction dans l'université et dans l'Elat, pour le libre déve o1pes 
menti de la conception ‘rationnelle du monde et de la logique d'es- 
sence scientifique, contre le préjugé et la super-ütion, contre les 


Mmiylho:oges el les my<tifications, 

Les milieux dirigeants de la grande bourgeoisie ont Ta haïne et la 
peur de toule intelligence lucide des choses existantes, de toute 
cuilure générale auihentique, de toute conception critique du monde, 
exalation des forces créatrices de l’homme répugne aux représene 
ints des monopoles, ne serait-ce que pour céile simple raison qu'ils 

ratquent je malthusianisme, méme sur le plan de la proluctlion, 

t étouffent le progrès, déjà sous ses formes le: hniques, 
Notre proposition de loi s'efforce de traduire l'hostilité de 11 clasce 
ouvriège à celle tendance réa :tionnaire, Elle s'inspire de l'ilée, for- 
mulée par Karl Marx dans la Critique du programme de Gotha, qu il 
faut dernander à l'Etat de classe oppresseur les movens financiers 
de l'éducation publique, puisqu'il est maitre du budget de la nation, 
mais qu'il faut s'efforcer de Imiter la puissance de la bureaucratie 
gouvernementale el des forces réactionnatres de l'Elat sur l'ensci- 
gnement du peusle, 

Il est Clair qu'un des objects de Ja lutte des masses est d'intra- 
duire dans l’enseignement l'espril de paix et d'amillé entre les 
peuples, Les forces d'en bas doivent luller pour un contrôle de 
l'écoie, du cinéma, des lectures enfantines et des jeux enfantine qu 
permellent de developper, dans la jeune génération, le sens de la 
solidarilé humaine et de l'amilié internationale, en méme temps 
que l'amosr de l'indépendanre de la France et l'attachement à sa 
grandeur, Toute exallalion de l'esprit de guerre, du racisme, du 
colonialisme dans l'ensegnement est considérée par l'opinion 
ouvrière et démocratique comme un délit caractérisé, 

En conséquente, nous vous demandons, mesdames et meéssièurs, 
d'adopler la proposilion de loi ci-après: 


] 
{ 
] 


PROPOSITION DE Lol 


Art. fer, — La réforme de l'enseignement a pour objet de metre 
l'organisation de l'éducation nationale en harmonie avec la défini- 
lion des droils de j'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la forma 
lion professionnelle et à la culture, telle qu'elle est contenue dans 
la Constitution de la République française, 

Art, 2, — Tous les enfants et adolescents de G à 18 ans recaivent 
un enseignement obligatoire, à temps plein ou à temps réduil. 

La s'oiarité obligatoire à temps plein et dans un établissement 
d'enseignement est prolongée de deux années, c'est-à-dire jusqu'à 
l'âge de 16 ans. 

L'enseignement des enfants et des adolescents de 6 à 18 ang 
comprend trois cyc'es: 

Un cycle élémentaire ; 

Un cyele d'observation et d'orientation; 

Un cycle de déterminat.on, 

Art. 3, — Le cyc'e élémentaire fournit aux enfants de G À 11 ans, 
par un Cchseignement commu: Îles instruments indispensables de ia 
connaissane (lecture, écriture, caxcul): uné connaissance sûre de la 
langue française; les moyens inlteliectuels nécessaires à la premiére 
forimalion de la pensée rationnelle: des moyens de culture morale ; 
des moyens d'expression arlistique, des moyens de cullure physi- 
que. 

A ce niveau, l'enseignement vise à réaliser l'unité entre la plus 
grande activité personneïle de l'enfant et la transmission bien 
adapiée de connnaissances définies. 

Art. %. — A la sorlie du cycle d'enseignement ékmentlaire, c'esl-A- 
dire à l'âge de 11 ans en principe, tous les enfants entrent dans ie 
cycle d'observation et d'orientation. Hs se répariissent entre les dit- 
[Crents 1vpes d'établissements existants (classes terminales de l'en- 
seignement dit priunaire, elasses iniliales de l'enseignement dit 
secondaire, elc.), En d'autres termes, l'établissement scolaire assu- 
rant le cycle d'orientation peut être jumelé soit à un établissement 
du cycle qui précède, soil à un élablissement du cycle qui suit, 
Dans les campagnes, il est créé, pour le cycle d'orientation, des éla- 
blissement cantonaux ou inter-communaux, avec internat, 

Pendant toute la durée de ce cycle, où les enfants restent jusqu'à 
l'âge de 15 ans en principe, iis reçoivent un enseignement fondamen- 
{al identique avec des options diverses. ® 

L'enseignement fondamental commun comporte en premier lieu 
la langue et la lillérature françaises, la formation mathématique, la 
culture scientifique, morale, esthétique et physique, des travaux 
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manuels et édmcalifs, une observation élémentaire des phénomènes 
de la production et de l'organisation du travail social. 
Parallèlement à ces matières de base étudiées par tous les enfants, 


les options prennent un développement progressif. 

Le passage aisé d'une oplion à l'autre pour tout élève d'une 
bronche (] wlom que de re cycle esl ap verment facillé au niveau 
de l'âve d 5 4 et à la sortie du vele, 

Ari, 5. — Le cvele d'observation et d'orientation est suivi du 
cycle de détenmmination. Ce evele comporte trois sections, entre les- 
quelles sont répartis les jeunes gens et les jeunes files de 15 à 
13 ans (la première année <tant obligaloire,; section prati jue ou 
d'apprentissage des mélicrs, section professionnelle, section théori- 
qu 

La section pratique, tout en développant les aptitudes manuelles et 
tech lues, QohMn au élèves des connaissances thdoriq es. L'ensei- 
guement général y est, autant que possible, articulé sur l'appren- 
lissage, Les élèves de celle section ont la possibilité de passer à 
tout moment dans la section prolessionnelle, 

La scchon professionnelle dispense une cullure générale et techni 
que plus large et plus pousse que la section pratique. Les éièves 
Out la possimlité du passer dans la sectium théorique, 

La section théosique dispense des enseignements de base, parmi 
lesque:s le français figure à la première place, Elle comporte en 
outre différents groupemenis opliunnels dans lesquels pre Jominent 


respectivement les letires classiques, Îles lettres modernes, les 
selences pures, les sciences techniques, On y aborde l'examen des 
grandes Ihéorles selentifiques, la critique, historique et la critique 
philosophique, l'analyse esthétique. La section théorique a pour 
sanction le baccalauréat, passé en deux années qui dunne accès à 
l'enseignement supérieur préparatoire. 

Afin de pe:mettre les ralirapages, le maximum de liaison est 
assuré entre loules es seciüionus et établissements du cveie de 
détermination, : 

Chaque fois que les circonstances le permettent, les se’tions du 
cycle de deéle"munalog sont organiste: dans le même élab issement. 
A défaut, il est constitué des groupes d'élublissements ayant l'unité 
de direclion pédagogique et comprenant loules ces sections. 

Art. 6, — L'ensegnement prés'olaire (écoles Imaternelles) recoit 
les enfants de trois à sept ans, I comporte une année de scolarité 
obligaluire, ce:le à laquelle sunt astreints les enfants des six à sept 
ühs, 

Partout où le nombre des rrèches n'est pas suffisant pour recc- 
voir les enfants Qu premier âge, les écoles maternelles sont criées 
ave: la Capacité nécessaÿe pour recevoir tous les enfants à partir 
de deux ans, 

Dans les localités rurales et les agg'omé"alinns faih'ement pen- 
Plées, Il est ouvert des classes enfantines rattarhées aux écoles du 
“yc'e élémentaire, L'ouverture d'une classe en'antine est ob'igataire 
partout où sont recensés au moins quinze en‘anis de l'âge corres- 
pondant, 

Aït, 7. — Les effectifs des classes des élablissements présrolaires 
et des élablissements s'olaires du cyrle élémentaire, du cycle 
d'orientation et du cycie de détermination sont fx°s aux Imaxima 
suivants: % d'èves à parlir de septembre 1955, 9% à partir de sep- 
lembre 1958, 25 à partir de seplembre 1961. 


art, S. — Pour les adoescents qui cessent à l'âge de seize ans 
de rcrevoir un enseignement à temps plein, la fréquentation des 
cours posls oltires es! obigaloire, Les ça 1r<, ortentes vers la jro- 


fession (cours industriels, commerciaux, agrioles, maritimes, ar!is- 
tiques, ele.) sont institués en Ton'lion des condilions locales el des 
demandes des autorilés mrinicipales, 

L'enseignement postscolaire comporte un minimum de 454 heures 
annuelles, qui sont réparties sur l'ensemb'e de l'année sro'aire 
conformément aux condiliuns locales et aux exigences profession- 
elles, 

Dans tous les cas, l'enseignement général y représente au moins 
20 heures annuelles, 

Les heures de cours comptent dans les heures de travail et sont 
rémunérées selon les disposilions de l'arliv'e 43. 

Art, 9, — Les éludes supérieures préparatoires s'intercalent entre 
le cycle de détermination et l'enseignement supérieur, Elles ont 
pour objet de donner aux jeunes étudiants une bmliation aux 
méthodes de travail de l'enseignement supérieur, Elles éprouvent 
leurs goûts et leurs apliludes pour la proffssion choisie par des 
prises de contact avec les réalités de leur future carrière. . 

Elles sont sanctionnées par un diplôme, qui est exigé pour l’admis- 
sion à l'enseignement supérieur, 

L'enseignement supérieur préparatoire est confié conjointement à 
des professeurs agrégés enseignant en même temps ou ayant ensei- 
gné au préalable dans les cycles de détermination et d'orientation, 
et à des professeurs appartenant aux cadres de l'enseignement eupé- 
ræeur, ù 
Art, 10, — Des éco'es supérieures professionnelles sont ouvertes 
aux jeunes gens issus des sections théoriques du cycle de détermi- 
nation qui ne poursuivent pas des études supérieures théoriques. 
Les jeunes gens provenant des sections professionnelles du cycle 
de détermination peuvent y être admis, 

Les élèves des écoles supérieures professionnelles reçoivent un 
enseignement professionnel avec un complément de culture géné- 
ra.2, 

Art. 41, — L'enseignement supérieur a pour ohjel: te de préparer 
les étudiants aux diplômes; 2e de faire avancer la recherche, de 
contribuer à la formation de chercheurs et à la diffusion de la 
haute culture. 

Les étndiants avant oblenu la sanction des études supérieures 
fondamentales peuvent êlre admis à des études supérieures spé- 
cales, qûi ont pour objet la hante spécialisation, scientifique et 
technique, des chercheurs professionnels et des membres des pro- 


jessions savantes 








Art, 12 — La formation des maitres est assure essentiel'ement 
pur les does normaies el par les écoles norma;es supérieures, 

Les écoes normaies courdounent Jeur enseignement d'abord aver 
le excie de délerminaiion (en créant les condilions réelles pour 
que les déèves-mail'es puissent, selon leur choix et comme %s3 
autres candidats, se présenter librement à l’une des trois o5tiuns 
de la deuxième année du baccalanréai: mathmaiques é.émentai:es, 
puilosophie, scences expérimentales). Elles coordonnent ensuite 
leur enseignement ave: lenseigntiment eupirieur prparatoir:, de 
flacon à éever le miveau de culture des maitres el à leur donner 
la possibilité d'acrés à des études pus é'evées, 

Les écoles normales supérieures sont à deux degrés: un degré, 
coordonné avec les etudes supérieures fomdamentaies, qui conduit 
à des diplomes d'aplilude aux fonrtiwuns de professeur, et un dézré 
de haute spécialisalion, courlonné avec l'ensesgnement supérieur 
spécial. 

hans la mesure où ils ne sont pas fonctionnaires, les élèves r'çus 
au concours d'entrée des ceoes norma'es sont boursiers comp'ets, 
qu'ils soient internes, demi-pensionnaires ou externes, 

La préparalion des élèves-naitres à leur tâche d'édurateur exire 
que la liberté d'informalion leur soit aseurée dans les écoles nor- 
males, Le drait svidical est reconnu aux élèves-mailres dès leur 
eutrée à l'éoe norrma.e, 

Art. #3. — Le recrutement des prolesseurs de l'enseignement 
supérieur se fait dans tous les cas à l'échelle nalionaite el con'or- 
meément aux princires de la sélection ceulinue, 

L'incorporation de prulesseurs dils associés (personnaïit£s élran- 
gères à l'université, el epéciaiement -personralilés des miieux 
d'afluires, d'origine étrangère ou nalivnale) aux cadres de l'ensci- 
gnement supérieur est inle"dile dans tous les cas, Toute mesure 
contraire ec<<e d'avoir effet iminédialement après la promu'gation 
de ia présenie loi, 

Art. 14. — L'enseignement est graluit à tous les degrés. La gra- 
luité de l'enseignement s'étend, pour la durée de l'enseignement 
ob'isatoire, aux fuurnitures scolaires, 

Art. 15. — Les enfants apparlenant aux familles dont le revenu, 
compile non tenu des alo'al:ons familiales et des presiations d'as- 
éisiance ou de sécurité soriale, n'excède pas le double du saiaire 
minimum interprofessionne! garamii, reçoivent, au miyeau de l'en- 
seignement préscolaire et de l'enseignement oliigatoire, le repas 
gratuit du tuidi, aux frais de l'Etat. 

hes bour-es sont arcirdées à lous les élèves dont les familles ne 
péuvent assurer l'entretien, Le taux des bourses est identique, que 
les élèves soient externes, dem:-pen<ionnaires où imernes, Le taux 
el les conditions d'attribution des bourses sont les mêmes à l'inté- 
rieur d'on même: cycle, sans distinction de sections, 

Les adoëeseents dont les familles ne peuvent assurer l’entrelien 
el qui saiis'ont normilement aux conditions du travail solaire, 
perçuivent un pré-salaire de l'âge de quinze ans à l'âge de dix- 
huit ans, 

Le suiaire est payé par employeur aux éèves de l'enseignement 
postscolaire pour les heures de cours. 

IL est aitribué un sxaire aux étudiants de l’enseignement supé- 
rieur préparatoire el de l’enseignement supérieur qui satis'ont aux 
conditions normales du iravail universitaire. 

Art, 16. — A tous les degrés de l'é’o'e, la connaissance de Ja 
langue nationale ‘ei, selon l'âge des élèves, de la lilléralure nalio- 
nale! est le premier objet de l'enseignement, 

IL est interdit de meltre en p'alique, à un degré queconque de 
l'enseignement et sur une porlion queconque du lerriloire soumis 
à l'autorité française, un sysième quelronque comportant l'appau- 
vrissement et la mullation de la langue française (grammaire et 
vocabmlaire', spécialement le système connu sous le mom de fran- 
Çais élémentaire (« Basic french »). 

Dans tous les evcles et sections de l’enseignement où l'étude des 
langues étrangères figure au programme, le libre choix est offert 
à l'é‘ève entre deux langues é!rangères au moins. A l'échelle nalio- 
nale, les langues étrangères suivantes sont strictement p'acées sur 
pied d'égalité: allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe, 

art, 17. — Les enfants du département du Haut-Rhin, du Bas 
Rhia et de la Moselle avant l'allemand comme langue materneïle, 
sont formés à la lois à leur lanzue maternelle, l'allemand, et à la 
langue nationale, le frmcçalis, A cet elfet, l'enseignement des deux 
vremières armées de la scolarité obligatoire est donné en allemand, 
enseignement du francais est iniroduit progressivement à partir 
de la troisième année, de soræ”que les enfants parvenus au terme 
du cvele d'orientalion (âge de quinze ans} puissent se déterminer 
en faveur de la conlinualion de leurs études dans l’une ou l'autre 
langue indifféremment, pour n'imporle quelle profession exigeant 
la connaissance des deux langues. 

Les enfants qui habilent les régions de la langue allemande pré- 
dominante, mais qui ont le francais pour langue malerneile, élu- 
dient l'allermant dans les mèmes conditions où les enfants de langue 
al'emande de ces régions étudient le français, : 


Art. 18. — A lous les degrés de l'école et en fonction des possibi- 
lités d'assimilation des différents âges, l'enseignement vise à la 
formation de la pensée rationne:le, de la raison ciaire et in‘ormée, 
de l'esprit critique et antidogmatique. 

L'enseignement n'a pas seulement pour but d'éduquer les é'èves 
en augmentant le nombre des choses qu'ils savent, mais d'élever 
leur conseience, en leur montrant que les valeurs acquises par la 
science el la cu:lure sont dues au travail social — manuel et jntel- 
lectuel — d'un grand nombre d'hommes et de générations. 

Qu'il s'agisse des connaissances scientifiques proprement dites on 
des connaissances techniques et pratiques, l’enseignement insiste 
sur le fait qu'elles résultent d'une Intte séculaire de l'humanité 
laborieuse, du combat historique de l'humanité pour suhjuguwer 
les forces aveugles et hruiales de la naïure et de la société. Fn 
faisant connaitre, aveg les sciences et les techniques, l'histoire de 
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leur développement, l'enseignement alleint un but de haute for- 
mation. 

A:t. 19, — En aucun cas et sur aucune portion du ierritoire, l'écoie 
puh'ique ne donne un enseignement religieux. 

En quelque parlie que ce soit au territoire sotm:s à l'autorité 
francaise, 11 est interdit d'accorder une subvenlion quelconque de 
l'Etat, de: départements, des comimunes, des auloril's locales et 
des organismes publics en gént'al, à l'enseignemeni privé con'es- 
siunnel, à ses mmaîlres, à ses éèves, ainsi qu'aux œuvres ou institu- 
tions préscoiaire<, périsco:aires el posls:uiaires de cauratlère con:es- 
sionnel. 

Le régime généra: de l’enseignement est élendu aux d'partements 
du Haut-Rhin et de la Moseile, 

Toute disposilion contraire au présent article cessera d'avoir effet 
au peus tard siX mois après la p'omulgation de ia présente loi, 

Art. 20. — L'enseignement développe l'esprit de paix, de coopération 


internationale et de sécurilé collecuve ; il répuaie et combat l'e-prit 


de guerre le colonialisme et le racisre. 11 est coneu de manire 
à cultiver Fatlachement à l'indépendan:’e et à la souvecraineé natio- 
nales. 

art. 21. — L'enseignement des enfants inadapt's ou -défivents 
inte:lectuels est assuré par un personnel specialisé, HF suit les mêmes 


g'néral, mais uliise des méthcdes 


‘ 
programmes que l'en:e:gnement 
parlicuhères. 

Une #“liasse Spécialisfe est ouverte parlout où est constatée Ja 
présence de huit enfants avaut besoin de cet enseignement, L'effocuf 
des c'asses relevant de cet enseignement ne dépasse en aucun Cas 
do éièx es, 

Les intirmes et les défl'ients physiques recoivent l’enseignement 
dans des classes ou des établissements spé'iaux, qui di<posont d'un 
internat adaplé à leurs besoins 

Art. 22, — Tous ics élablissements d'enseignement pour toute la 
France relèvent dir ministère de l'éducation naliontie, sauf excep- 
tions portant sur des éco.es d'enseignement supérieur, Les exceplions 
feront nécessairement i'objet de lois spéciales, 

art, 23, — Dans le dé'ai de six mois après la promu'gation de Ja 
\résente loi, les ministres intéressés présenteront “onjointement à 
l'Assemblée nationaïe un projel de solarisalion des tlerrilores Co.0- 
niaux et des pays dépendants placés de fait sous l'administration 
francaise, Ce projet organisera l'enscignement obligatoire jusqu'à 
l'âge de quatorze an:, en respectant les particu:arités nalionales, et 
nolammen: les droils des langues mate’n2:es, surtoul des grandes 
langres de cullure. 

Art. 23. — Dans !»+ délai d'un mois anrès la promulgation de la 
présente loi, le ministre de; finan'es présentera à l'Assemblce natio- 
nale le projet financier correspondant, fondé sur le principe de 
l'affectation du sixième des crédits budgélaires à l'édu:ation nat:o- 
na!e, 

Art, 25. — Des comilfs élus par les personnels des différents 
ordres d'enseignement existant sous le régime actuellement en 
vigueur, sont immédiatement mis en place auprès de chaque inspec- 
tion académique ét de chaque re:iorat, Ces comités formu'eront, 
dans un délai de deux mois après la promuigation de la p'ésente 
loi, des recommandations relatives à l'ulilisation des établissements 
existants, au recrulement et à l'affectation des personneis dispo- 
ribles ainsi que du complément de personnel nécessaire, 

Art, 26, — Les modaïtés d'application de la présente loi seront 
fixées par le ministre de l'éducation nationale dans un délai de 
quatre mois après sa promulgation, sur avis conforme du conseil 
supérieur de l'éducation nationale, Le conseil supérieur formulera 
ses conclusions dans un délai de trois mois, compls lenu des tra- 
vaux des comités instlitués par l'artic'e précédent. 





ANNEXE N°'10357 


(Session de 195. — Séance du 10 mars 1955. 


RAPPORT D'INFORMATION fait an nom de la sous-commission char- 
gée de suivre et d'apprécier la des entreprises indus- 
trielles nationalisées el des sociétés d'économie mixte, créée en 
exécution de l'artice 70 de la loi ne 47-529 du 24 mars 1947, 
complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947 et par 
l'article 2 de la loi ne 55-1%8 du 31 décembre 195, finan- 
ciere de radiodiffusion française (S. ©. F. 1. R. A. D.), par 
M. A.-L. Querard, député, 


Mesdames, messieurs, examinant le budget de la radiodiffusion 
pour 1%%5, la commission des finances, sur vroposition de son rap- 
porteur, M. Bokanow<ki, a renvoyé à la sous-commission chargée 
de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nalionalisées et 
des soriéiés d'économie mixte, l'étude de la $S, O0. F. I. R. A. D. 
(Société française de radiodiffusion française), 


PREAMBULE 


La sous-commission s'est réunie pour la première fois à ce sujet. le 
9 décembre et, depuis ‘ors, elle a consacré un très grand nombre de 
réunions à l'examen de celle affaire qui lui est apparue extrême- 
ment complexe. 

La $S, O. F. L R. A. D. joue un réle de gestion directe relative- 
ment u important. Elle s'occupe d'un journal, actuellement 
Radio 5 (le miikésime changeant avec l'année de calendrier depuis 
la Libéralion), et de plus, elle effectue pour le compte de la radio 
un pelil nombre d'opéralions à caractère commercial, notamment 





la mise au point de quelques programmes et la pubiicalion de 
quelques disques. 

Cet aspect de l'activité de la $S. O0. F. I. R. A. D. n'a pas paru 
appeier beaucoup d'observations de !la part de la sous-commission, 
encore que l'uliilé du journal soit contlestab'e, et que l'activité 
à caractère Cconomique de la $S, 0, F. L R. A. D. puisse au contraire 
être susceplib'e de développement pour la confection des pro- 
eramines ainsi que CCia à éiè Chvisigé à pusieurs reprises 

La Cour des comples, dans ses rapports annue:s, a sou:igné quel- 
ques déboires et quelques crreurs aussi bien dans la geslion & 
journal que dans les autres activités de gestion directe de la 
S. O. F. EL R. A. D. On en trouvera mention dans les extraits de 
ses rapports qui figurent en annexe au travail que la sous-comimis- 
sion J 


présente à l'Assemb'ée, 


Toutefois, la <o'is-commission n'a pas voulu s'arrôler longuement 
à cet aspect des choses, ce qui a semblé essentiel, c'est le rû!'e 
de ja S. O0. F. 1. KR. A. D. comme Hoidinr. A ce titre, ele détient 
ou à détenu les droits de la France dans quatre région 

1° A Radio-Tanger devenu par ja suile Radio-Imp'rial; 
2 A Monte-Carlo 
sw À Andorradio; 


, 


io Dans la Sarre 

Chacune de ces régions pose des problèmes particuliers com 
p.ekes, L'esl pourquoi le present rapport diNhpreHATA quaire par 
ues correspondant à chacune de ces quuire aclhivilés, une ijuitiné 
parue sera :orimce par ls ConciUsions 

La lâche de la sous-commission ne comaortait pas nécessaire- 
ment Lexamen de ja silualion de Radio-Jmpérial el Raadjo-Tanger 
pour ;'élude de la $S. O0.-F, L &. A. D. Radio-mpérial à, en efet, 
reirouveé so auionomie compieie el constitue à eile seu:e une 
sociéié d'Elat qui à fait l'objet d'un rapport particulier de la Cour 
des comples en 192 après avoir fait s'oliet de diverses observations 


occasionnelLes au cours des rapporis afférents à la S, 6. F.LR \. L, 
pour les exercices 1M8S à 1942. 

Cependant, les problèmes qui se posent à Monle-Car:o, à Andorre 
el en Sarre, ne sont pas parfailement “omoréhensibes, sans une 
bonne connaissance de ce qui s'est produit à Tanger, Aussi, a-Lil 
paru nécessaire d'examiner Radio-Impérin et KRauio-Tanger, dans 
le cadre de ce rapport, afin de permelire au Parement d'avoir 
une vue comète de l'affaire. 

Il convient d'insisler sur le caractère très difficile de la mission 
de la sous-cominission, qui n'a pu l'accompiir egssi parfaitement 
qu'elle j'eût souhailé faute de moyens matériels el peut-être de 
pouvoirs juridiques, 

Radio-Tanger est une affaire en sommeil, pour laquelle seu'es 
les archives fournissent des éléments d'information 

Or, les recherches d'archives se sont avérées très dévevantes, 
suriout au ministère de l'information et au ministère de la France 
d'outre-mer, Au minisière des affaires étrangères lui-même, les 
dossiers ne semb'ent pas enlièrement compiets, 

Nous avons très scrupuleusement fourni les principaux éléments 
que nous avons pu rassembler sur ces affaires, el c'est ce résumé 
qui formera la première parlie du rappo:t: Radio-Tanger et Radio- 
Impérial. 

La même difficulté d'informalion se relronve à propos des autres 
postes périphériques, la radiodiffusion déciarant ne pas avoir d'ar- 
chives en ce qui coucerne Monte-Carlo, Andorre et Sarrebrusk. 
Méime les pièces dont on trouve trace dans les services techniques 
de la radiodiffusion ne sont pas laissées par es ministres successifs 
au cabinet ou dans les services administratifs, comme «ji plusieurs 
personnes avaient voulu se consliluer à elles-mémes des dossiers 
sur celle affaire. 

M. Ulver a d'ail'eurs souligné ce point dans sa dérosition devant 
la sous-commission. 


Pouvoirs de la sous-Ccommission. 


De surcroit, des difficultés se sont élevées sur l'étendue des pou- 
Voirs d'enquêle de la sous-commission. 

Deux des dirigeants français de Radio-Monte-Carlo, MM. Shick et 
de La Panouse, ont reçu des ordres de M. Solamito, président de 
Radio-Monte-Cario, de n'avoir pas à parler devant la sous-commis- 
sion. 

Un administrateur, M. Doub'et, à adonté la même attitude en 
invoquant un avis du conseil d'Etat, en date du 18 mai 1958. 

Ne vou'ant pas entrer dans la discussion juridique des textes 
présentement en vigueur, la sous-commission a présenté à la com- 
inission des finances, un amendement compris dans le budget des 
charges communes, qui lèvera, pour l'avenir, s'il est adopté, lous 
les doutes sur l'élendue de ses pouvoirs, 

Il lui paraît en effet impossible d'assumer la lourde responsa- 
bililé qui est la sienne si les éléments fondamentaux d'informa- 
tion ne lui sont pas fournis régulièrement, et si ses pouvoirs peu- 
vent être à chaque instant conlestés, 

Devant celle incertitude temporaire et pour éviter toutes diff- 
Cu:lés, la Sous-commission a cru devoir s'abstenir de convoquer 
toules personnes privées, en particulier, elle n'a pas pensé devoir 
convoquer M. Miche!lson dont l'audition lui avait élé suggérie paf 
M. Ulver notamment, non plus que !es représentants de la presse 
qui s'intéressent très vivement au problème des postes périphé- 
riques et auraient pu fournir d'utiles indi‘ations, 

Elle a craint, de surcroît, à cet égard, d'empiéter sur les attrl- 
butions de la commission de la presse. 

Le présent rapport se limite donc à ce qui est la tâche de la sous- 
commission: présenter un rapport d'informations sur la gestion de 
la S: 0. F, IL. R. A. chargée des intérêts de l'Etat dans un eer- 
lain nombre de postes de radio et de télévision des Etats qui 
eniourent la France, 
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Ce rapport est conslilué presque exclusivement de documents et 
d'énonciations de faits 

LL appartient au Gouvernement et au Par.ement, le cas échéant à 
l'auturité judiciaire, de rechercher jes responsabilités persunne.les; 
la sous-commmission qui n'est nullement, contrairement à ce qui à 
été indiqué parfois à tort, commission d'enquéte, a terminé son 
rôe quand elie à fourni les é'éments d'un débat qui doit « dérou 


ler d'abord dans les commissions compétentes de l'Assemb'ée puis 
dun Asembhite e:le-méme, et enfin au Gouvernement ou dans 
Le: serve le la ju lice, 


Constitution de la $S. O0 F.1I. R. A. D. 


La S. O. F. 1. R. A. D. a été cor tute en 1%? sous forme d’une 


LL 
1 
1 


suciélé anonvime régie par la loi de 167, 

L'Etat à pius de 99 à. 100 des actions. FE y a toutefois cinq admi- 
nistralcu's privés auxqueis ont éié cédées à chacun 19 acliuns: de 
}.u ouplabhe el de secrélare gorcral ont chacun une action 
Touiefo des actes de esston en bian uxisteraient pour ces 
actions au trofit de l'Etat comme it se doit pour une affaire d'Etat. 

[ DIET l'administration como: { huit administrateurs fonc 
tiounatre v! gun! ideministratent HE l Ives, Les huit adrmiris- 
traieu fonchonnaires sont en princine: tros représentants de Ja 
radio, un reurésentant des affaires élrangères, un représentant des 
finance deux représentants des affaires économiques, On trouve 
1h MM. Caobanne, Béguin-Billecocq iflaires Ctrangires), Crnchon 
(finan 1, Misea, Tardasz, Vacher-Desvernas (affaires économiques) 
€! Doublet, directeur général de In sécurité sociale, Les quatre 
almini<tralenurs dits privés sont MM. Trolley-de-Prévanx, ingénieur 
en retraite, qui fait fonction de président, M. Francès, ancien fonc 
tonaaire de la radio actme lement dirceteur de la Panane générae 


idustrie ke, M, Fiury, ancien directeur adjoint du Crédit national 


Ï 
et M. Hermann, journaliste 
Le caractère commun à la plunart dr ce ndministraleurs est 


d'avoir anvarteon à un on plusieurs cahinets ministériels ou cabi- 
neis poiiliques. 1 est à noter du reste qu'une fois nommés, en 
fonctions de circonstanres poiiliques d'ierminées et à raison des 
functiuns de ces cabinets, ces administrateurs sont, la plupart, restés 
en p.ace 


I va lieu de signaer, cependant, le cas de M. Reulter qui, nommé 


À t'énoaue où it avpartenait au cabinet de M. Teïitgen, a démis 
sonné le jour où il a quitté ce rabinet. M. Deflerre a arcepté sa 
déraission, Cet exemple n'a pas été suivi depuis à notre connais- 
sue 

La sou-commission à voulu entendre un à un tous les adminis- 
traleurs de la S. 0, F, L R. A. D. el les adininistralteurs français 


des postes g'rinhériques. 
PREMIERE PARTIF. 


Radio-Impérial Lt Radio-Tanger. 


1e dossier de Radio-lmpérial et de Radio-Tanger emnlit douze 
ecnisses carlonnées dans les archives du Quai d'Orsay. Encore un 
cestoin nomlwe de pièces imoortentes n'y figurent-elles pas. Nous 
n'avons pes da prélention, malgré la conscience de notre travasl 
de laire un inventaire comvlet de celte délirale affaire, Mais, à! 
nous parail indispensable d'en tenter un résumé, 


L. Na.ssance de l'association entre la France 
et M. Michelson à Tanger. 


A Ormes: une installation de fait contre la volonté 
des representants de la France au Maroc et à Tanger. 


14 ovril 1927. — Me Robert Iombourg « secrétaire général du 
cumité international de radio-électricilé » propose au ministère des 
aflaires éirangères la création à Tanger d'un goste d'émissions 


radiophonioucs La résidence générale refuse en déclarant qu 
l'office chérifien des P, T, T. détient le monopole de la radio. 
6 juin 1997 M. Bendrihem installe un poste de 259 watts, 


malgré un refus d'autorisation de l'edministrateur de la zone, inv 
quant le méme molif qu'à l'égard de M. HMombourg. 

0 juin 1947 Consultation de MM. Gidel et Politis affirmant 
la liberté des émissions à Tanger. 

1h septembre 1997. — Le puste de M. Bendrihem fonctionne suz 
HD walls et 209 mètres de longueur d'onde. II ne dispose que 
d'une audience exclusivement locale, 

Octobre 1937. — M. André, directeur de Ja Dépêche marocaine 
rachète le poste de M. Bendrihem pour le comple d'un groupe 
financier, auquel M. Michelson est intéressé, ainsi que M. Louis 
de Wolf, citoyen be'ge, domicilié à Anvers, 89, ruc Jean-Van 
Rvsewiek 

6 juillet 19% M. Gultières passe commande à la S. F. R., 
pour be compile de M. Michelson, d'un émetteur de 25 kW, ondes 
courtes, au prix de 4.680.000 F. 

La France est résolument hosti'e à cette installation, dont no3 
représentants voient immédiatement les conséquences néfastes. lis 
cherchent à s'y opposer. 


B. Difivullés juridiques entre M. Michelson et la France. 


® novembre 198, — C'est À raison de celle opposition et à M 
demande de la France qu'une loi est volée el promulguée Île 
14 novembre 1938 à Tanger, établissant le monopole de la radio- 
difusion. Cette loi donne heu à des incidents de procédure. Les 
consuts de ET de Grande-Hretagne et d'lalie refusent de 
participer à la dé 


ibéralion du Comité de contrôle chargé de l'exa 





men du @rojel et à l'Assemblée législative inlérnationale, les déc 
gués belge, anglais et italien prolesient et se retirent avant ji» 
voie, La majorité est néanmoins obtenue, 

14 novembre 198. — L'administrateur de la zone met M. Miche! 
son en demeure de cesser son exploitation. 

Fin novembre 1958. -- M. de Wolf fait connaître à l'administrateu- 
de la zone qu'il donne à bail l'installation de Radio-Tanger à a 
société belge « Pro-Radio », constituée le 2 octobre 198 au capitol 
de 50.001 F belges. 

16 décembre 1938. — La société « Pro-radio » représentée par 
M. Aerls continuant à exploiter le poste, l'administrateur hr 
apposer les scellés, conformément à La doi. Le tribunal mixte 
confirmant un jugement du tribunal de première instance estime 
que la loi du 14 noveynbre 1938 ne fait pas obslacse aux droits 
de M. Mchelson et de M. de Wolf, qu'iis proclament inconstitution 
nelle, vu incompatible avec le principe de la porte ouverte. Après 
avoir gagné en fait contre la France, M. Michelson a donc gagné 
eu druil. Il va maintenant chercher à s'entendre, ; 


C. — Elaboration de l'accord sur Tanger. 


15 janvier 1999, — M. Lemery, sénaleur, déclare « offrir » À 
la France le poste de M. Micheison, moyennant certaines condi 
liuns, Au terme de la pièce ne 905, « des conversations tenues 
entre MM. Barely, Martinaud-Déplat, Scapini,, d une part, et le rési 
dent général au Maroc, d'autre part », ont lieu à ce propos. 

9 février 19%. — Le ministre des affaires étrangères écrit an 
garde des sceaux, service des naturalisations, une note sur « les 
antécédents du sieur Micheison ». Sa lettre est numérotée 146 »s 
du dossier de 9%62 pièces numérotées reconstitué en avril 4945 avec 
la collaboration de M. Leproux, du ministère des affaires étrangères, 
et M. Robe:t Buron, chargé de mission pour l'administration géné- 
rale de radiodiffusion. La pièce M relate cette élaboration. 

Nous extrayerons des nombreuses informations de ce dossier le 
seul parfaitement en état que nous avons trouvé dans les différents 
ministères, Encore est-il composé principalement de copies, les ori- 
£inaux et les photocopies ayant pour la plupart disparu. 

A disparu en particulier la pièce 5 qui est répertoriée ainsi 
photo-lettre du directeur général de la sûreté nationale, de M. Rapo 
port concernant M. Michelson. 

Un grand nombre de pièces ont trait à la personnalité de M. Michel- 
son et, parmi celles-ci, une assez forte proportion a dû être fournie 
par M. Michelson hxi-méême. Quelle qu'en soit la source, nous 
n'entendons pas nous y arréler car ce n'est pas l'objet du présent 
rapport. Nous mentionnons cependant }» pièces 16 bis parce qu'elle 
a élé citée dans de nombreuses autres, Elle élait connue, du reste, 
de différentes adiministrations. Aussi, en 1%%8, l'ambassade de France: 
en Grande-Bretagne en à fait parvenir un double à titre d'infor 
mation au Quai d'Orsay qui répondit du reste que ce document 
lui était connu. On la trouve également à la résidence générale 
du Maroc en 1914 (pièce 2% du réperloire À E) et à Alger en 
mai 144 (annexe à la lettre de M. René Mayer citée plus bas). 
L'envoi de celle note suffisait à expliquer en outre pourquui 
M. Michelson n'a jamais été naturalisé Français. M. Baylet ayant 
indiqué à la sons-commission qu'il existait à son sujet un dossier 
de naturalisation, le ministre de la santé pubiique, interrogé, * 
fuit savoir que «ce dossier avait été pris par l'occupant, I n'v 
restait plus que la photocopie des lettres d'un certain nombre d: 
personnes du monde politique et des affaires qui élaient intervenues 
en faveur de l'intéressé à propos de sa demande de naturalisation. 


9 février 1939. 


Le ministre des affaires étrangères à M. le garde des 
sceaur, ministre de la justice (Service des nalura- 
lisations: bureau du sceau). 


Antécédents du sieur Michelson, 

« A la date du 25 janvier dernier et sous le ne 50934, vous avez 
bien voulu m'exprimer le désir d'être éclairé sur les antécédents 
du sieur Michelson. 

« J'ai l'honneur de vous faire parvenir, ci-joint, la copie d'un 
rapport qui, daté du 15 janvier 19%, concerne cet individu et dont 
le ministère de l'intérieur a communiqué une ampliation à mon 
département. 

« Quant à M. de Wolf, sujet belge, il n'est pas en instance de 
naturalisation. 

A'S ae Micheïlsohn MHaim Charles 
No C-5%5 
dit « Michelson » Charles. 
Paris, le 15 janvier 193%. 


« Le nommé Michelsohn Haiïim Charles, dit « Michelson» Charles, 
de uationalité roumaine, est né le 29 octobre 1900 à Falcinesti (Rou- 
manie), de feu Lupu el de Reiza (Rosa) Veinrach. 
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« Michelson, qui se trouverait à la tête d’une certaine fortune, 
réalisée, dit-on, grâce à diverses opérations de bourse effectuées 
par l'entremise de son beau-père à Bucarest, avec lequel il serait 
resté en bons termes malgré sa séparation d'avec sa femme, à la 
réputalion d'un brasseur d'affaires des plus actifs, peu difficie sur 
le choix des movens à employer pour arriver à ia réalisation de 
la tâche qu'il s'est assignée. 

« D'un caractère vif et emporté, et faisant parfois montre. d'une 
fierté exagérée, il aime, dil-on, à faire étalage des re:ations qu'i 
s'est créé dans la presse. 
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« Michelson est tilulaire de la carte d'identité n° 54 CC 44954, 
délivrée le 22 mai 1954 par la préfecture de police, après avoir été 
mis dans l’oblisation d'acquitler 17 pénalités de relard à 20 francs. 

“« Au cours de ces dernières années, M. Michelson a eflectné de 
nombreux voyages à l'étranger, notamment en Alleinagne, en Bel- 
gique, en Suisse, en Roumanie et en Angleterre. 

« Actuellement, il est en possession du passeport roumain ne 40633, 
délivré à Bruxelles le 3) murs 1935. 

« Le #1 avril 1435, il a obtenu, par l'intermédiaire de son secré- 
taire, des services de la préfecture de police, le visa n° 7126 pour 
se rendre au Maroc, en voyage d'agrément. 

Michelson est noté comme suit au sommier judiciaire : 
Failile, Paris. — 13 février 1934; 

100 F, Paris (Cour), » mars 1931. — Abus de confiance ; 

90 F, Paris (Cour), 11 juillet 195. — Abus de confiance. 

M. Michelson ayant fait opposition à la condamnation du 5 mars 
19% qui avait été prononcée par défaut sur appel à un jugement 
de la 1% chambre correciionnele en date du 3 février 192, a 
comparu le 1° avril dernier devant la % chambre de la cour qui 
l'a acquitté. Celle décision n'a pas encore élé portée à la connais- 
sance de l'identilé judiciaire (service des sommiers). 

« Par contre, il convient de relenir qu'en ce qui concerne 
jugements de faillite au nom de la société Micheïson et Cs, il n'a 
pas été présenté jusqu'ici aucune demande de réhabilitation, 

D'autre part, on sait qu'à son Gépart de « la République s, 
Michelson aurait touché une indemnilé pour son évincement. 

« Celle-ci serait, dit-on, de 360000 F, payable par trailes sous 
criles par M, Emile Roche à échéances différées, sur lesquelles 
Michelson aurait fait escompler dans les deux mois qui suivirent 
son évincement, pour 200.04 F par M. Carly, directeur de la société 
de fabrique de meubles et fauteuils de bureaux « Eag'e », à Paris. 

« Depuis, Michelson a élé codirecieur chargé des services finan- 
ciers, économiques et publicitaires de l'Ami du Peuple où il s'était 
engagé à faire, dans un délai de six inois, un apport d'un mnij- 
Hon. 

Or, cet apport se serait réduit, à la mi-septembre 1935, à 409.000 
francs provenant, dil-on, des milieux italiens, Celle activité lui 
aurait ézalement permis s'oblenir un contrat avec le journal romain 
I Sole, On dit également -qu'à celle époque, le directeur de l'Art 
du Peuple, M. Pierre Bermond, rompil toutes relalions avec 
M. Michelson en raison des renseignements défavorables qu'il avait 


1 


rs 


recueillis sur son compie. 

« Enfin, on apprend que Michelson ait fait un voyage dans Île 
monde où il aurait visité 94 Elals tout en récolltant des contrats 
de publicité ou d affermage de feuilles de journaux en vue d’une 
propagande économique internationale. 

« 1 ne fait aucun doute que Miche'son cherche ac'uellement à 
obtenir la concession de la publicité d'un ou plusieurs jouroaux en 
vue de réaliser les différents contrats de publicité qui peuvent ètre 
en sa possession, mais sa collaboration à un quotidien parisien ne 
doit être accueillie qu'avec la plus grande réserve. 

« D'autre part, Michelson ne néglige pas, lorsqu'il en a l'occasion, 
de traiter des affaires de bijouterie. » 

15 juin 1939 — Consti'ulion définitive de la Société tangeroise de 
radiodiffusion dont les principaux actionnaires, sinon les seuils, sont 
MM. de Wolf et Michelson, Capital 672.50 F, divisé en 1.3» actions 
de 390 F chacune, ayant pour objet l'exploitation de stations de 
radiodiffusion. M. de Wolf appor'e la propriété « Louis », grevée 
d'une hypothèque de 1:%.312,% F, les installations de la slalion sises 
dans celle propriélé, le nom commercial et autres hiens corporels, 
nolaminent les droits à un projet de commande à passer à la S. F. R. 

En contrepartie, M. de Wolf reçoit 1.345 parts bénéficiaires, sans 
vaieur nominale, mais donnant droit à 96 p. 100 des bénéfices annue!s, 
Il a, d'autre part, 07 actions, ce qui lui permet de toucher % p. 100 
des bénéfices, 

M juillet 19%9, — MM. de Wolf et Michelson proposent de céder 
leur affaire à la France, l'exp'oitalion étant confiée à l'agence Havas, 
avec laquelle ils partageraient les résullats d'exploi'alion., Les frères 
Etlin, soutenus par la maison Hachette, s'intéressent à l'opération. 
Simullanément, le consul italien a fait fonclionner un poste et 
l'Espagne a mis en marche le pos'e de Radio-Phalange. Les frères 
Etlin sont en procès avec MM. de Wolf et Michelson. 

11 novembre 1939, — M. Michelson fait don à la France, par 
acte enregistré chez Me Charles Desplanques, molaire à Paris, de la 
totalité des actions de Radio-Tanger, Un acte du 10 novembre 1%», 
joint à la donation, cédait pour le prix de 403.506 F pour les actions, 
el de un franc pour les parts bénéficiaires, l’ensemble des droits 
de M. de Wolf à M. Michelson. 

20 novembre 199. — Un décret contresigné par M. Daadier acceple 
la donation. 

IL importe de ne pas se ieurrer sur la nature de cette donation. 
C'est une donation sous condition dont M, Michelson se prévaudra 
pes tard en. publiant une consulta'ion de M. le professeur Joseph 
lamel qui s'exprime ainsi (page 106 de sa publication) : 

« On ne voit -pas qu'elle eût pu ètre Vistention libérale de 
M. Michelson donnant à l'Etat 1.342 actions de la Société tangeroise 
de radiodiffusion. Des amateurs d'art peuvent céder à l'E'at des 
œuvres d'art pour l'enrichissement de ses collections, des phitan- 
thropes peuvent donner aux bureaux de bienfaisance des sommes 
destinées aux pauvres, mais un capitaliste, homme d’affaires, pro- 
pere d'actions dans une société ne donne pas ses actions à 
‘Etat dans une pure intention de libéralité; cette intention serait 
hors des règles normales de la vie. M. Micheïlson ne s’est certaine- 
ment pas mis sur ce terrain et les fonctionnaires qui ont traité 
avec lui le savaient bien ou ne pouvaient pas l'ignorer. » 

Tout cela est indiscutable, Encore qe juridiquement, nous ne 
trouvons trace que d’une donation de M. Michelson, déjà au moins 
verbalement la contrepartie convenue de la donation était envi 
entre M. Michelson et ses interlocuteurs du côté de l'Etat. Bien 





que nous n'ayons pu en trouver trace dans les dossiers officiels, 
celte contrepartie devait être la fourniture du poste par l'Etat fran- 
çais, tandis que sous une forme ou une au‘re M. Michelson devait 
s'assurer une notable part des résullats commerciaux de l'affaire. 
Le désir de M. Michelson de faire fournir le poste de Tauger par 
l'Etat est d'autant plus explkable que le poste commandé par lui 
à la S. F.R. a été réquisitionné à la décharation de guerre. 

Le plan va <e dérouler de fanvier à juin #%4%0 à peine houseulé par 
les événements politiques, M va même être Margi el passer de 
Tanger à l'ensemble de nos pos<essions d'outre-mer. 


IL — Transformation de Radic-Tanger en Madio-Impirial 
dans les jours du désastre de 1940. 

8 janvier 1940, — La première pèce qui fasse allusion, à notre 
con'aissance, à la création de postes privés dans les colonies à 
concéder en hoc est le rapport de M. Brillouin à M. Mandel, publié 

ar M. Michelson dans son « livre jaune » du 27 juillet 10, Le 
bén ficsaire éventuel de cette concession nest pas nomméiment 
désigné, 

16 février 1940. — La Société tangeroi-e de rad'oliffusion change de 
nom pour devenir Radio-lmoérial, ce qui implique que lidée du 
ra} port «le M Brillo (EEE l Hià pris une forime irès concrète on 
sonze à une ex'ension du système d'abord adop'é pour Tanger. Le 
conseil d'administration de Radio-Impérial est renuuvelé après démis- 
sion de MM. de Wolf, Miche:son et Perès, Radio-fimpérial est désor- 
mais une société purement d'Elat francais, quoique toujours de 
statut tañgerois, Son conseil comprend: président M. Saint Raymond, 


conseiller-maitre à la cour des comptes 


Administrateurs: M. Brillouin, professeur au Collège de France, 
directeur générai de la radiodiffusion nationale: M. Devillez, conseil- 
ler référendaire à la cour des comptes, directeur des services 


administratifs et financiers de la radiodiffusion nationale: M. Del- 
series, inspectenr des finances, directeur des services administratifs 


et financiers au ministère de l'information 
ñ mars 1910, — Rado-lmocrial se dédouble en wne société « de 
vérance » et une société propric'aire sans activité. A celle fin, un 


contrat est passé entre la sociéié Radio Impérial et M, Michelson en 
vue de la création d'une soriélé de gérance qui assurera seule 
l'exploitation des postes d2 radio sans en être propriélaire. La 
société de gérance doit être constituée avant la mise en æexploi- 
lalion de la station de Tanger, M. Michelson est considéré comme 
représentant la société de gérance en formation. Radioe-Impérial, 
société d'Etat, se trouvera minorilaire dars le conseil d'adminis- 
tra‘ion de la Socicté de gérance [ses administrateurs seront, en 
vertu de l'article 8 dans la proportion de ? sur 5, 3 sur 7, 4 sur 9 
et ainsi de suite), La concession donne lieu au payement par la 
société de gérance d'une redevance fixe annuelle ‘de 1 million de 
francs, et Radio-Jmpérial doit avoir 95 p. 100 des bénéfices nets de 
la société de gérance. 

En vertu des actes ci-dessus mentionnés, 90 p. 100 de ces 9 p. 100 
restent au porteur de parts de la Sociélé tangeroise de radiodiffusion, 
c'est-à-dire M. Michelson, 

27 mars 1240, — La socicé de gérance Elablit ses statuts qui sont 
agréds par Radio-Impérial 16 p. 100 des héméfices vont à dix paris 
bénéficiaires, sans valeur nominae, altribuétes à M. Michelson. Le 
Capital initial est de 3 100.000 F. Il compred 1 actions À altribnées 
à l'Elat français par l'interinédiaire de Radio-Impérial, disposant 
chacune de 15 voix, soit 1.500 voix. 

2e Les actions B disposant chacune de 135 voix également, Leur 
nombre est limité à 5000 et lémission iniliale doit être de 
3.000 actions souscrites en espèces, Il est encore prévu des actions G 
à souscrire en espèces, el ne disposant que d'une voix par action 
pour Fhypothèse d'augmermation de capital. 

11 avril 1940. — Le conseil d'administration de Radio-Impérial 
composé de MM. Saint-Raymond, Brilloun et Devillez se réunit 
(pièce 1S5 bis), Il cherche à arrêter l'opération de la chaîne colo- 
hiale. 

H exige un capital suffisant de la société de gérance (20 millions} 
el cerlaires garanties pour le ministre des colonies. La délibération 
est ainsi rédigée : 

« M. Michelson, fondateur de la sociélé de gérance, mis au cou 
rant de la décision prise au sujet dn capilal exigé, a finalement 
acceplé verbalement cetle condition, Toutefois. malgré ses affirma- 
lions réitérées, il n'a pas été en mesure de fournir à l'expiration 
du délai que comportait le projel de convention les engagements de 
souscription correspondants. 

» Dans ces conditions le conseil d'adiministration décide à l'una- 
nimité qu'il n'est pas possible de donner suite au projet de conven- 
tion soumis par le ministre des colonies, IH charge M. Brillouin d'en 
faire part à celui-ci. Par ailleurs, la convocation de l'assemb'ée 
générale. des actionnaires qui avait élé envisagée devient sans 
ohje'. » s 

13 avril 1940. — M. Michelson soumet une liste d'administrateurs : 

M. Péschaud, maître des requéles honoraire au conseil d'Etat, 
administrateur de la S. N. €. F.: 

M. Allègre, directeur général d'Air France, aduninistra'teur de Ja 
Compagmie du Midi; 

M. Drouillet, conseil de MM  Rotschild frères : 

M. Castanet, vice-président de la chambre syndicale des fabricants 
de produits ‘pharmaceutiques ; 

M. Politis, membre de l'institut, professeur de droit honoraire à 
la faculté de Paris. 

Cette liste n'est jamais approuvée. 

29 mai 1940, — Le 29 mai 190, une lettre est signée par M. Rollin, 
ministre des colonies, et adressée à M. Gounin aue diverses pièces 
déclarent avoir représenté M. Charles Michelson. En annexe à cette 
lettre figure un contrat volumineux dont nous n'avons pu retrouver 
l'exemplaire original, malgré une demande adressée en termes précis 
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ou minis re de la France d'outre-mer. HN est À noter que ce contrat 
n'a jamais omporté aucune signature, les exemplaires fournis 
par M. Michelson avant seulement un timbre du mihistère des 
co'omes en tote, Les services ont complétement ignoré l'existence 
de cet accord passé dans une période dramatique de nos affaires 
ubliques 

Quoi qu'il en soit de la voleur que pouvaient avoir ces pièces, à la 
utile des diver déimnars s de M Michelson, notamment d'une 
consultation donnée par M. Prodhomme., docteur en droit, Île 
7 novembre 1912 tors de son séprur aux Etats-Unis, et aussi d'une 
enquête faite aprés la lihération auvrés de M. Rollin, de M. Pellene, 
de M. Devil'ez, et de M. Brillouin, la validité en a été imniicitement 
nd ror te Gouvernement francais et cet acte a été la base d'une 
parte uw l'indemnisation accordée ultérieurement à M. Michelson. 


Il. — Après la débâcle. 
Première phase, - Tanvuer. 


9 août 19:50 M. Michelson propose une nouvelle jiste d'aelion- 
haires de la société de g'rance de Radio-Impérial : 

M. Jean Pelavy, administrateur délégué de la société Dunlop; 

M. lené Meun'er, industriel à Paris; 

M. Simler, place de l'Eglise à Marly-e-Roi: 

M. Jean Hubert, représentant la Compagnie pour l'éclairage des 
villes, avenue Paul-Doumer, à Chatou. 

Pour le cas où cette liste ne serait yas entièrement agréée, il 
propose en outre: M. Edouard Rasson, industriel à Roubaix; M. Poli- 
Us, industriel à Paris, 45, avenue Marceau; M. Léon Castanier, 
administrateur de la Socélé des fermiers réunis, rue Louis-Blane, 
à Pari, 

Le touvernement de Vichy estime ne pas devoir donner suile, et 
lait trainer l'approbetion. 

9 août 1910 M. Michelson écrit à M. Brillouin, qu'il adresse par 
lotire au secréiaire greffler en chef du tribunal mixte de Tanger, 
les statuts de la sociélé de gérance. Ce secrétaire greffier avertit 
M. Brillouin le 24 août 1940 qu'il a bien recu les statuts, bulletins 
de souscription et pouvoirs, Ainsi, non seulement, Radio-Impérial 
se trouve être une socié'é de droit tangerois, mais il en est de 
méme dans le désir de M, Miche'son de la société de gérance. 

2 août 1940 M. Prillouin notifle à M. Michelson que le conseil 
d'ediministration de Radio-Impérial se trouve dans l'impossibilité de 
se réunir, et l'incertitude concernant le statut de Tanger ne permet 
pas de donner une sui'e favorable à la question. et 1l écrit d'autre 
part le 20 août 140 au secrélaire greffler en chef du tribunal mixte 
de Tanger pour lui signifier son désaccord sur la procédure suivie 
par M. Michelson 

30 septembre 19:0 Négociations de M. Michelson avec le colonel 
Yuste, commandant des troupes espagnoles d'occupation dans la 
zone de Tanger (occupée par l'Espagne depuis le 1% juin 10). 
M. Michelson obtient un accord du Gouvernement espagnol, confirmé 
par M. Beigbeder, ministre espagnol des affaires étrangères, moyen- 
nant un pose d'administrateur dans la société de gérance. (Noltam- 
ment pièce me 3006.) D'après cette pièce: 

« Des ouvertures du méme ordre auraient été faites parait-il, à 
l'Halie, mais elles n'apparaissent pas expressément à la lecture du 
dossier 

2% septembre 19:0, — Le président du tribunal mixte de Tanger 
rend une ordonnance, comprenant notamment les attendus suivants : 

« Attendu au'il est établi que la liste des souscrinteurs de la 
société projetée comprenant sept noms a été communiquée depui; 
le 9 août et qu'un mois s'est écoulé depuis lors sans que Radio- 
Impérial n'ait levé aucune objection, ce qui, au terme des conven- 
tions et des statuts implique l'adhésion tacite, que si un huitième 
et dernier nom de souscripleur n'a fait l'objet d'une communication 
qu'à la date du ® septembre seulement, et si en ce qui le concerne, 
l'acceptation tacite ne se trouvera ellectivement acquise que le 
9 octobre sculement, la nécessité impérieuse de procéder à la cons- 
utution immédiale de la société de gérance doit permettre de pré- 
sumer dès à présent que celle acceptation se trouvera également 
acquise à cel'e date, soit expressément, soit tacitement par expi- 
ration du délai et autorise à agir dès à présent, comme si tous les 
souscripteurs se trouvaient déjà agréés, sous la réserve que la créa- 
tion du huitième qui fait l'ohjet de M3 lettre du 9 sertembre serait 
ré'roactivement considérée comme n'ayant jamais existé, si elle 
venait avant celle date à être expressément refusée, 

« Attendu que tous les droits au fond des parties sont réservées, 
et d'ailleurs amplement et formellement sauvegardés, no'amment 


par la facullé reconnue à Radio-Impérial de révoquer tout action- 


naire, même expressément agréé, et par le droit que M. Michelson 
s'est Inimome réservé vis-à-vis des souscripteurs de se faire rétro- 
céder par eux les actions souscriles, alors que lui Michelson, élant 
propriétaire de parts bénéficiaires se trouve déjà exonéré, par les 
statuts proletés et approuvés par Radio-Impérial, de toute nécessité 
d'agrégation ultérieure en tant qu'actionnaire éventuel. » 

Le huilième actionnaire mentionné est le représentant du Gou- 
vernement espagnol, 

9 novembre 140. — Nouvelle sentence du président de la section 
de première instance du tribunal mixte de Tanger en vue de la 
désignation de deux adminis'rateurs provisoires à raison « de Ja 
carence persistante de Radio-Imperial, malgré les convocations sue- 
cessives », Sont désignés MM. Pedro Merry del Val et Francis Jans- 
sens, tous deux résidant à Tanger, el chargés de représenter Ja 
société Radio Impérial. 

7 décembre 1940 Deuxième assemblée constitutive de la société 
de gérance de Radio Impérial. 








——— 


Sont nommés .administra'eurs pour une durée de six ans: 

MM. Pedro Merry del Val, ingénieur demeurant à Tanger, M. Fran- 
cis Janssens, ministre plénipotentliaire honeraire demurant à Tanger, 
« ces deux administrateurs représentant la société anonvme Radio- 
Impérial ». (En verlu de l'ordonance précilée, bien qu'ils n'aient 
aucun lien avec la France), Pon José Tolédano, attaché commer 
cial à la léga'ion à Tanger, désigné par monsieur le ministre des 
affaires étrangères d'Espagne pour occuper le siège d'administrateur, 
M. Jean Pelavv. administrateur de sociétés, demeurant à Montlucon 
(Allier), M. Charles Michelson, publiciste, demeurant à Tanger, 
18, rue Sanlucar., » 

2 décembre 1910. — Déclaration de versement de la société de 
gérance Radio-Impérial, dont le capital est por'é à 17 milions de 
francs, sous condition suspensive. 

M janvier 1951. — Consultation de Me Alphonse Ménard, avocat 
près le tribunal mixte de Tanger, sur les conditions d'établissement 
pour une société américaine d'une station de radiodiffluson au Maroc 
en général, et à Tanger en particulier. 

D'après le Livre Blanc publié à ce suiet, vraisemblablement À 
l'iniliative de M. Michelson, un exemplaire de cette consultation 
a élé remis le 18 mars 1911 à la légation des Elats-Unis à Tanger 
pour étre transmis au Département d'Etat à Washington D. C., le 
20 mars 1911 au consulat général de Grande-Bre‘agne à Tanger pour 
être transmis au Foreign Office à Londres, le 20 mars 191 au 
consulat général de Be'sique pour être transmis au ministre des 
affaires étrangères de Belgioue à Landres, le 26 février 1918, au 
ministère des affaires étrangères, direction des unions internatio- 
nales. Celle consultation tend à é'ablir le monopo'e de Radio-Tenger, 


Peuxième phase. Réactions semblables à Vichy, à Londres, 
à New-York et à Alger. 


Janvier 1951. — M. Michelson est assigné devant le tribunal! de 
la Seine pour faire déclarer la nullité de la convention du 4 mars 
1910, qui est à Vichy jugée regrettabie et discutable. Ce point de 
vue commun à Vichy et au C. F. L. N. sera partagé à Londres 
et Alger. 

2 février 1911. — A Vichy, M. Rochat envisage nn accord dirert 
avec l'Espagne excluant M. Michelson (pièce 199 du dossier numc- 
raté}. 

G juin 19%. — M. Michelson nart aux Elats-Unis, 

18 mai 195? — A la date du 18 mai 1912, M. le directeur politirue 
adjoint, M. Lavarde, fait un rapport portant la mention « secret » 
sur la radiodiffusion à Tanger. Ce reprort est extrêmement sévère 
pour M. Miche!'son. 1! comnrend drs phrases eomme celles-ci: 

« L'individu était connu pour eYoir eu maintes fois maille à partir 
avec la justice. » 

Il indique : . 

« Pour mener à bien son pro'et, il y est parlé de Wolf, sujet 
belge, aui passait pour être un andacieux brasseur d'affaires. L'un 
et l'autre s'é'aient assurés de puissants concours lant à Paris qu'à 
Bruxelles, La lis'e serait longue des démarches dont les ministères 
étaient assaillis à ce su'et. Ces interventions émanaient, à vrai dire, 
de personnalilés marquantes eui, pour différentes qu'el'es fussent 
de tendance on de. milieu, n'en étaient pas moins apparentées par 
un caractère commmn, celui d'être rérulées pour ne meï'tre leur 
infinence qu'au service de causes rémunératrices. Le ronde politique 
et parlementaire était très largement représenté en l’eccurrence: 

«“ L'entreprise à laauelle les deux compères vouaient leurs efforts 
n'a jamais cessé d'être suspecte. Ni dans ses principes, ni dans ses 
moyens, par des manigances de toule naiure et au grend renfort 
de consultations grassement rétribuées, Michelson s’évertuait à 
tenir en échec le protectorat chérifen qui ne laissait pourtant pas 
de lui démontrer que la réalisation de son dessein ne pourrait qne 
nuire à nos intéré:s au Maroc ainsi que dans nos autres possessions 
d'Afrique. 

« L'argument essentiel À la faveur duquel nous cherchions à 
détourner M. Michelson de son projet s'inspirait de la nécessité 
de ne pas laisser l'initiative privée prendre en mains, dans notre 
territoire, la propagande radiophonique. Quelque précises que fus- 
sent les garanties qui pouvaient nous être offertes, un tel poste 
serait fatalement entraîné un jour ou l’autre à échapper à notre 
surveillance et à notre autorité. » 

Suit l'historique des démélés de M. Michelson avec Tanger. 

Le rapport insiste nolamment sur le fait que les services igna- 
raient complètement les accords de 1910 qui s'élaient passés en 
dehors d'eux. 

Toutefois, il indique comment une conférence, présidée par l’ami- 
ral Bourrague le 2% février 1912, en présence de MM. Brilloin et 
Devillez, a fuit connaître la réalité des accords sur Tanger et il 
concluait : 

« Par conséquence, nous nous engageons à laisser les choses en 
l'état, ainsi le poste restera occuné en ondes moyennes. le matéric] 
affecté à Bordeaux recevra une affectation autre que celle à laquelle 
il était destiné. Réduite à ses moyens aclueis, la siation serait 
impuissante à nous nuire. Au demeurant, il y aurait lieu de dissiper 
l'obscurité qui subsiste sur les conditions dans lesquelles l'Etat 
a traité avec Michelson et corrélativement sur la nature et la portée 
de l'opération conclue avec ce dernier. Cette étude permettrait 
d'élucider notamment le carac'ère des obligations contractées de 
ce chef, tant en ce qui concerne le poste de Tanger que l'établis- 
sement d'un réseau inter-colonial. » 

9 novembre 1942, — L'Etat cède les actions de Radio-Impérial à 
la S. O. F. I. R. A. D., nouvellement créée, 

195% — La firme Wendell Wilkie et Ce intervient auprès du Gou- 
vernement d'Alger pour faire valoir les droits de M. Michelson. 
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A janvier 1944. — Note de M. Gabriel Puaux, ambassadeur de D. — Par la constitution de deux sociétés dont le fonctionnement 


France, hant commissaire. résident général au Maroc à son excel- 
lence M. Massigli (pièce 290. 

Celie note refait une fois de plus l'historique très long de cette 
afaire. Elle indique notamment: 

« Je me bernerai à faire remarauer, du point de vue marocain 
aussi bien que du point de vue national, que l'installation à Tanger 
d'un poste à grande puissance ne présente aneun avantage et peut 
avoir de graves inconvénients, quel que soit le contrôle qu'il nous 
serait possible d'exercer sur lui. Le moins qu'on puisse dire, c'est 
qu'un poesie de ce genre ferait double emploi avee Radio-Maroce dont 
il serait, dans ces conditions, plus simple, si besoin é'ait, d'augmen- 
ter la puissance. Les arguments d'ordre politique et technique que 
n'a cessé de faire valoir l'Office chérifien des P. T. T., n'ont rien 
de perdu de leur valeur et c'est ce qui, en fin de comple, justilie 
la ligne de conduite qui pourrait, avec le recul du temps, étre 
taxée d'une certaine intransigeance dont n'a jamais dévié, en cette 
ailaire, retlte résidence générale. (9 pièces énumérées dans un bor- 
dereau joint à celle note.) 

2 mai 1954. — M. René Mayer définit la position du Gouvernement 
d'Alger, I envoie des lettres semblables aux affaires étrangères et 
à l'information. Ces pièces définissent la position d'attente qui est 
suivie à Alger. La pièce 20% exprime l'accord Complet du ecmmis- 
saire à l'information, sur le point de vue de M. René Mayer. 


Alger, le 2 mai 1941. 


Le commissaire aux communications et à la marine 
marchande à M. le commissaire à l'infornaiton. 


Objet: Radio-Tanger et Radio-Impérial. 

J'ai élé saisi par les soins de M. le commissaire aux affaires 
écrangères, d'un. dossier relatif à la constitution de la société 
« Radio-hnpérial » qui, avec sa filiale, La « socié'é de gérance », 
a pour objet la construction et l'exploilalion de postes de radio- 
diffusion à Tanger d'une part, dans un cerlain nombre de colonies 
françaises d'autre part (Saint-Pierre et Miauelon, Madagascar, 
Réunion, la Martinique, la Guade'oupe, les Eiatblissements français 
de l'Inde et de l'Océanie, l’Hôt de C'ipperton). 

Vous trouverez ci-joint un résumé suceinct de ce dossier établi 
par mes services. 

Il résulte des pièces qui m'ont été communiquées qu'en 1938, un 
hornme d'affaires déja condamné trois fois, M. Michelson, sujet 
roumain, à réussi, à la faveur de la législotion imprécise de la zone 
de Tanger, à installer dans cette vlüle une station de radiodiffusion. 


NH semble hien, en outre, qu'à la fin de 1939 et an début de 1940, 
à la suite de manœuvres opérées à l'insu des services compétents, 
il à passé avec l'Elat français des conventions de carartère éminem- 
ment suspect liant ce dernier aux deux sociétés précitées. L'examen 
des statuis de ces sociéiés et des contrals de concession révèie une 
combinaison asturieuse réservant au groupe Michelson : 

Le contrôle ahsoju d'une des deux sociétés; 

La quasi totalité des bénéfices : 

Les neuf dixièmes des horaires d'émission. 

Bien aue le dossier ne so pas absolument complet (les statut 
d'une des deux sociétés n'y figurent pas), il révèle une situation 
suffisamment anormale pour justifier, dès que la Franre sera libérée, 
une enquèle administrative approfondie. 

Or. M. Miche;son, par l'intermédiaire de la firme d'avorals de 
M. Wendel Wäkie (le candidat républicain à la présidence des 
Etats-Unis) vient d'intervenir près de M. Hoppenot pour lui deman- 
der que le C. L. N. reprenne à son compte les obligations sous- 
crites par le Gouvernement de la Répnhlique avant le 16 juin 1910. 

Cette affaire appelle de ma part les observations snivantes: 

fo Bien que les contrals présentés par Michelson aient les anpa- 
rences de l'authenticité, son passé judiciaire chargé (trois éondam- 
naHons en France} incile à la prudence, il me parait bon de réserver 
toute décision jusqu'à ce qué la Libération de la métropole nous 
mette en possession des originaux : 

2% Nous savons que le Gouvernement de Vichy a intenté à 
Michelson un procès devant le tribunal civil de la Scine, nous en 
ignorons la conclusion: nouvelle raison pour allendre : 

3e On ne peut rien envisager de définitif dans la z°ne de Tanger 
avant la conelusicn du traité de paix. 

Tons ces arguments justifent une politique d'attente cnurtoise. 

Un moven facile d'éluder toute conversation avec Michelson 
consisterait à arguer de sa nationalité roumaine en faisant valoir 
que selon la législation de guerre française, toutes les relations 
commerciales avec les sujels des nations ennemies sont interdites. 

Je vous serais très obligé de vouloir bien me faire part de votre 
sentiment sur celle affaire ; je consulle égaiement sur le même sujet 
nos collègues des colonies et des aflaires étrangères afin que nous 
puissions organiser un échange de vues dans le cas où les divers 
départements intéressés auraient des appréciations différentes. 

Signé: Rexé Maven. 


En annexe à la lettre de M. Mayer figure un rapport d'une dizaine 
de pages et 1 pièces annexes. Nous nous bornons à exiraire qu 
rapport le passage essentiel qui y figure en caractères gras: 


3% Carac'ères suspects de l'opération, — 11 saule au yeux qu'une 
opération de ce genre est éminemment suspecte à plusieurs égards : 

A. — Par la personnalité du contractant, titulaire de trois condam- 
nations eorrectionnelles. 

B. — Par le fait que les services intéressés n'ont pas ét6 tenus 
au courant. 

CG. — Par l'anomalie d'une donation soi-disant exempte de passif, 
charges et conditions, qui constitue en réalité une opération très 
largement bénéficiaire. 





de l'une au moins est entiérement entre les mains de Michelson 
par la possession de la maÿorilé au sein du conseil d'adiministration 
et de l'assemblée générale. 

E. Par l'attribution de la quasi-totalité des bénéfices au conces- 
sionnaire, l'Elat en éiant praliquement privé. 

F. — Par le choix d'un siège social qui met l'Elal français à 
la merci de toutes sortes d'agissements, 

G. — Por la répartition inéquitable des possibilités offertes par 
les horaires (moins de 10 p. 100 à l'Etat, plus de 90 p. 100 au 
CONCESSIONMAaILEe }. 


IV. — Après la Libération. 


Aussitôt Ja Libération, M. Michelson qui élait déjà en rapport aves 
nés représentants aux ÆŒtaisÆnis, effectue différentes démarches 
auprés d'eux en vue de son relour en France, Les archives du Quai 
d'Orsay font état de ces démarches, no‘amment un télégramme de 
M. lopenot, en date du 4 août 1944, qui mendtiunne que M, Michelson 
s'est Vu reiuser l'auterisation de sorlir des Etals-Unis el que, faute 
d'intervention de la déléga'ion française en sa faveur, il à menaré 


nos représentants de reprendre sa liberté d'action », ce qui signitie 
sans douie, d'après M. Hopenot, qu il se réserve de lraiter avec un 
groupe américain pour la défense de ses iniérêts 


Les échanges de vues continnent sur le méme ton, Une note du 
17 août 1961, de M. Mopenot à M, Massigii, coutirme l'impression 
a très défaverab'e » que lui a causé depuis plusieurs mois « L'activité 
de ce personnage 11 ajoute: « tous les appuis américains dont Il 
se larguait se sont évanouis., Nos départements ministériels étaient 
cucomorés, avaut la guerre, d'aventuriers de cetle espèce, nous 
n'avons pas à leur en faciliter de nouveau Flaccès », J'ajoute que 
« les azserlions de M. Micheïison, aux termes desquelles le PBéparie- 
ment d'Etat n'accorderait d'erit pour l'Afrique du Nord qu'aux per- 
sonnes en faveur de qui celte déégation interviendrait, ne reposent 
sur aucun fondement: ». 

Le 21 août 1955, le commissaire à l'information écrit au commissaire 
des affaires Clrangères pour contirmer son point de vue, qu'il n'y 
a pas lieu de hàler le retour de M. Michelson, Cependant, à la fin 
de décembre 1955, nos représentants sont aertés par une nole parue 
dans la presse américaine, indiquant que la société Atas-Corporation 
aurai! acquis des droits importants sur une chaine de radiodiffusion 
dans les terriloires d'outre-mer français. Cetle information à paru 
no‘amment dans le New-York Herald Tribune du 28 décembre 1914, 
Nos représentants aux Etats Unis ne sechant de quoi il S'agit démen- 
tent aussitôt, mais cherchent cependant à creuser l'affluire, Simul- 
tanément à Paris, on travaille, Ln rapport e<t élabli sur l'affaire ue 
Radio-Tanger par M. Pons, rapport daté du 90 novembre 1914 (portant 
le me ‘x; de la nomenclature des affaires étrangères), Ce rapport 
admet la vasidi'é du contrat à Tanger, mais estime au contraire que 
ls pourpariers sur la chaîne d'outre-mer à élablir dans divers lerri- 
toires coloniaux n'ont conslilué qu'un « projet de convention », Hl 
reprend un à un tous les griefs ci-dessus exposés à l'endroil de 
M. Miche:son. 

Au début de 1953, l'affaire passe sur le plan juridique, Me Léon 
Latbé est consulté par le ministre des colonies, M. Giacobhi, pour 
savoir quei est, à son point de vue, la situation juridique en fonction 
des « conventions du 29 mai 1940 », Me Labbé fournit une première 
consutlation le 20 mai, une seconde le 30 juillet, puis une troisième 
le 12 seplembre 1M%5 

Toutes ces consuhtalions sont établies en admettant implici'ement 
la validité définitive des accords annexés à la leltre d'envoi du 
29 mai 1950. 1 envisage le prob'éine juridique de savoir si, en partant 
de celle hypothèse, M. Micheïson a encouru la déchéance de ses 
droits en tes cédant à Atlas-Corporation. 

Finaleinent, M. Michelson rentre en France et fournit des explica- 
lions telles sur la nature de ses accords avec Allas-Corporalion que 
Me Labbé conclut, le 19 février 1936, qu'il n'y à pas eu à proprement 
parler cession de litres ou de droits contraire à ses obligations avec 
l'Etat. Les accords avec Atlas-Corporalion n'engagent, en effet, la 
France que dans la mesure où ils ont été approuvés par la France. 

Dans le mème temps, M. Michelson a mis à la tête de Radio- 
lnpériat M. Frénay, ancien ministre, C'est hui qui à son mandat 
permanent en 1916 lorsqne va s'ouvrir une péñole de négociations 
actives avee le Gouvernement. La crainte que suicitait à l'époque 
la per<onnalité de M. Miche!son é'ait telle que tous les fonctionnaires 
qui auratent pu être compétents avaient recu l'ordre de refuser, sous 
peine de résocalion, tous contacts avec lui (voir déposition à ce 
sujet en annexe). Ces contarts devaient être assnr's exclusivement 
par l'in'ermédiaire de M. Madaule du cabinet de M. Francisque Gay 
et de Me Léon Labhé. 

En fait, des pourparers mourementés se poursuiviren!t dans une 
commisson interminisiériele présidée par M. Francirque Gay. 
M. Michelson a publié Hi-même un voiume qni retrace ses convér- 
Sations, du 2 seplembre 1956 au 23 octobre 1946. Diverses solutions y 
lurent envisagées et d'ailleurs communiquées à l'intéressé pr l'in- 
termédiaire de M, Henri Frénay, la plupart du temps. On songeait 
ülors à donner une contrepartie à M, Miche;son pour l'abandon de 
ses droils sur Tanger, Soit à Radio-Andorre pour le cas où ce poste 
deviendrait disponible, soit ailleurs au besdin par la reprise, dans 
cerlaines conditions, des accords de 1910. 

Finalement, le conseil des ministres, le 23 octobre 1946, répousea 
toit accord de ce genre el dfcida ce liquider l'affaire. Cette Jiqui- 
dotion ve s'efeclua qu'à grand-peine. F1 faut recourir à un arbitrage. 

M. Miche'son ne négligcait aucune démarche, 


Le 8 avril 1916, la Kégalion de Roumanie intervenait pour lui en 
lant que Roumain par l'inierméliaire de M; Silvain Krainick, avocat 
à la cour d'appel, 13-15, avenwe de La Bourdonuais, conseiller de la 
légation de Roumanie et en son nom, 
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£28 DCCIMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 
— - - - — —— 

La socle Impérial Radio régularisait sa situation dans une assem- y M. M:chelson ft mis à même de se procurer efleelivement les 
le qui avait heu ‘e 29 mars 1947. Elle était à pied-d'œuvre pour ! d’vises étrangères mentionnées aux dispusilifs au cours du change 
ügir à nouveau où pour wne hiqui lation. | q ii aurait servi à leur conversion dans la mmonnaie du + "Ÿ 

Le #4 août 1917, c'est cette dernière solution qui fut adoptée en \; La consultation collec'ive du 20 novembre allègue que la sentenre 
omac:] des iministres, La promis d'arbitrage fut signé à Paris et : du 51 oelobre est incomplète en ce que l'avis exprimé par M. Rolin 
contirmé par un accord) notarié à Tanger. | appe.ail une réponse pusilive où négalive de la part des deux aulres 

Les wrbi'r furent MM. Gidel, ancien doyen de la facullé de droit, | arbitres et que ceux-ci ne l'ont pas fait connaitre. 
président, Labl ivocat au conseil d'Etat pour l'Etat français, et, | La consullalion collective estime que M. Miche’son est ainsi foncé 
pour M, Mich 1, M. Rolin, président de La facullé de droit de | à demander aux arbitres d'interpréter celte sentence. 
bruxelle | Le col'ège arbitral est d'avis, à l'unaniÿnilé de ses trois membres, 

l'« rendirent leuf décision le 1 octobre 1917: en échange de la | que la réponse à la question soulevée ressort à l'évidence de la 
€ \ dé ses droits dans Radio-Impérial et “dans la société de | place respective où les signatures figurent sur la sentence. 
gérance, M. Miche'son oblenait de l'E‘at une somme de % millions | En effet, les signatures des deux arbitres aulres que M. Roln 
(6 hiffre< ronds) | précèdent le texte manuscrit réligé par M. Rolin. Si les signatures 

M. Miche son éleva diverses difficuités an sujet de l'exécution de des deux autres membres du collège avaient suivi le texie de 
la sentence, HN soutenait, en particulier, qu'il devait être indermn:sé, M. Rolin, fl ne:t pas douteux que ces signalures eussent va:u 
un pas en francs, mmalis dans les diverses monnaies dans lesquelles adhésion à ce texte. Le fait que les signatures des deux membres 

dépens avaient été effleciuées, Ce point avait été clairement du collège arbilral autres que M. Rolin ont laissé la seule sigualture 


tranché par :a senience par deux voix contre une (celle de M. Rolin). 
1 n'avait él l wrdé à M. Mcheïson que des francs français, 

Touleluis, devant les difficultés renaissantes, il fallut recourir à 
nue nouvelle sentence in'erprétalive de la première, Celle sentenre, 
rendue cc'te fois à l'unanimité, le 6 décembre 1947, confirmait l'in- 
lerprolalion obvie de la preim.ère, 

L'an 147, le 6 décembre, 

Nous soussign( 

M. Léon Labbé, maître des requêtes honoraire au conseil d'Etat, 
at au conseil d'Elat et à la cour de cassation; 

M. Hépri Rolin, pré<ident de la facul'é de droit de Hruxe!let, avocat 
‘a cour d'appel, membre de la cour permanente d'arbitrage ; 

M. Gilbert Gidel, professeur à la faculté de droit de Paris et à 
l'institut d'études pœitiques, 

nous sommes réunis à Bruxelles, lés 5 et 6 d'cembre, afin d'examiner 
la requête en interprélation de sen'ence qui à été adrezste à chacun 
d'entre nous au nom de M, Chartes Michelson par M. le bätonnier 
Maure Ribet, en date du %: membre eroué 

Nous avons pris connaissance des pièces dont cette requête a été 
ou accompagnée ou suivie 

Consultation collective de MM. les prés'dents Pean et Fleys, de 
MM. les prolesseurs Scelle et Mamel et de M. le bâlonnier Charpen- 
Lier en date du 20 novembre 1947: 

Lettre de M. André Biumel en date du 10 novembre 1947; 

Avis de M. Scelie en date du 23 novembre 1957; 

Avis de M. Flers en dale du 3 décembre 1957. 

Nous avons, avant toule chose, examiné le point de savôir «li 
nous avions compétence pour connaître de la requêle qui nous a 
tlé soumise, Nous avons estimé à l'unanimité que, si l'existence du 
Collège arbitral conslitné en vertu du compromis du $S août 1947 a 
pris fin le 1 octobre 1917 par le prononcé de la sentence arbitra!e 
ru 


° 
“ 


ndne par lui dans les délais établis par ledit compromis et actes 
subséquents, le roilège a le droit de se constituer à nouveau pour 
donner l'interprétation qui lui a été demandée par l'une des parties, 
sains que l'autre partie ait fait opposition à la requête 

Nous avons procédi alors à l'examen de la requête, La consultation 
collective jointe à celle requête invoque en premier lieu que le dis- 
posilit de la sentence du M octobre 1947 srait en rontradicUon avec 
des slinulations du compromis re'alives aux conditions auxquelles 
devrait sa'isfaire le montant de la cession eonsentie par M. Charles 
Micholsun à la Société anonvme Radio-lmpérial. 

Nous sommes unanime à eslimer qu'il y à là un grief de fond 
&Girivé contre 'a sentence, qui n'entre pas dans le cadre de l'inter- 
prélation et dont l'apprécialion échappe à notre compélence. 

La consultation collective à laquelle <e réfère Ja requête de 
Me Ribet fait également valo'r que le dispositif de la sentence serait 

ntradiction avec ses motifs, 

L'un des soussign's, M, Rolin, ect effectivement d'avis qne l'avant- 
dornièr alinéa des motifs de la sen'ence ayant « fixé en équité » le 
prix de la cession aux sommes indiquées ci-dessus », c'est-à dire 
üux inontants de francs francais et de devises étrangères mention- 
hs au paragraphe 7 de la sentence comme représentant, soit Jes 
dépenses de M. Michelson, soit la rémunération qui lui est due, le 
Uisposilif de la sentence, qui fixe le prix à payer à « 29.300.000 francs 
lrançais augmentés du nombre de francs français correspondant au 
cours moyen du change officiel de la Banque de France, aux devises 
étrangères ci-après » postuie l'équivalence réelle entre le nombre de 
francs français oblenus par ces concessions el les devises converties 
et implique l'obligation pour le Gouvernement français d'assurer à 
M, Michelson d'une facon ou d'une autre, la possibilité de recons- 
Uluer lesdiles devises par une reconversion au méme cours des 

ancs français qui lui auralent été versés. 

C'est celte conviction qui inspira la réserve dont M. l'arbitre Rolin 
Ni précéder-sa signalure du compromis. 

La majorité qu co:lège arbitral a estimé an contraire que les 
snnmmes alloudes en représentation du prix de cession devaient toutes 
Cire converties en francs français au cours moyen du change officiel 
de la Banque de France, 

Ele à cons déré tout d'abord que, s'agissant d'une sentence arb! 
trale rendue à Paris, l'ordre public français interdisait de fixer dans 
cotte sentence un prix qui comprit des Ciéments auires que ceux 
risulant des évaluallons en franes français ou d'une conversion 
de devises étrangères en francs français d'après le cours moyen du 
c'iunge officiel de la Banque de France. 

Elle à eslimé en second Leu que le compromis ayant imparti aux 
arbitres la mission de fixer le prix de Înx cession consentie par 
M. Michelson à la socléié Radio-Impérial et ee prix devant être 
d'torminé en équité selon les principes posés par le paragraphe 4 
do ;a sentence, je caractère équalre de ce prix n'exigcail pas que 





d> M. Rolin suivre le texte rédigé par lui, prouve que ce texle 
doit être considéré comine avis de dissenliumgent par lequel cet 
arbitre se s‘pare, ainsi qu'il a été dit plus haut, de l'opinion sur ce 
point des deux autres membres du collège, 
Signé: L Lasné. Signé II. Ron. Signé: G. Giner. 

Depuis ce jour, M. Michelson n'a plus aucun droit sur Tanger qui 
appartient à la France, Ainsi Radio-Impérial, scciété ftangeroise, 
fondée en 1999, est une société à capital exciusivement d'Eat qui 
relève du contrôle de la sous-commission chargée de «suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des sociélés 
ü Cconomie mixte. 


V. — Depuis l'arbitrage. 


Lez droits de la France sur les postes d'émission radiophon'que à 
Tanger se trouvaient dans une siluation contestée par les Etats-Unis, 
ceux-ci es'imaient qu'en vertu des droits capilu:aires, de même qu'en 
Veriu des conventions en usage, les ressortissants américains ne 
sont pas sujets à contrée de Ja part des autorités chérifiennes. Es 
disaient tout spécia:ement que l'usage par eux de posles de tlélé- 
communications où autres installations connexes n'élait pas prohibé 
dans la zone de Tanger, Ils ne reconnaissaient pas le monopo:e ché- 
rilien des P, T, T. comme leur élant opposable. 

lis ava.ent réaffirmé celle position de principe lors de la conférence 
sur le rélwtblisse nent du régime international de Tanger réunie à 
Paris en août 1945. A cetle occasion, le dé'égué des Etats-Unis avait 
néllement indiqué que son Gouvérnement élait opposé à toutes dis- 
positions qui meltraient obstac!'e à l'installation à Tanger d'un poste 
de radiotélégraphie ou de radiodiffusion commerria:e 

La France soutenait au contraire qu'en vertu des statuts du 
7 avri! 1906 et spécialement de Farticle 165 qui dispose « qu'aucun 
des services publies de l'empire chérifien ne pourrait être aliéné 
au profit d'inlérêls particuliers » le monopole des relations tél“nho- 
niques et télégraph.ques, qui eng'obe la radiod:ffusion, existait à 
Tanger. 

L'artic'e 106 de l'acte d'Aïgésiras désigne nommément les télé- 
graphes parmi les services putblics sur lesque’s les puissances signa- 
tatres se réservent de veiller à ce que l'aulorité de l’état chérihen 
demeure entière. 

Les conventions passées depuis lors, aussi bien au poini de vue 
radiophonique qu'en ce qui concerne la zone de Tanger, ou!, du 
point de vue français, confirmé cette manière de voir. 

Dans ces condilions, des négociations franco-améritaines se sont 
ouvertes, l'Amérique désirant faire fonctionner un poste à Tanger, la 
France préserve ses droits. Notre Gouvernement songea à uliliser ses 
dro:ls provenant de l'acquisition de M. Michelson. A cette occasion, 
un Inventaire fut fait sur les possibilités d'émission à Tanger. 
Nolamment, le 4% juin 198, un rapport est présenté au ministère 
de l'informalion sur les divers terrains üülisab'es à Tanger pour un 
poste de radiodiffusion, A ce'te occasion, le terrain Michelson est 
examiné. Le rapport fournit les indications suivantes: 

« Evaluation. — La surface utilisab'e est de l'ordre de 15 hectares. 
La superficie totale est de l’ordre de 27 hectares. Une eslimalion 
assez favorable cote le mètre carré à 5 pesetas, soit environ 
20000 F l'heclare. Dans le cas le plus favorab'e, le terrain vaudrait 
donc une quinzaine de millions et les bâtiments une dizaine de 
millions, 11 se peut que cette évaluation tombe de moitié si l'on 
considère que le prix est fonction de l'acquéreur et que le hâ'iment 
de caractère technique est relativement peu utilisable à d'autres fins. 

« Seuie, l'exiguité de la zone de Tanger peut vaioriser ce terrain. 

« Utilisation pour la radiodiffusion. — Prévu pour l'installation 
d'un cen're émetteur, ce terrain paraît être assez remarquablement 

lavé pour un petit émetteur sur ondes moyennes et convenant à 
a rigueur pour quelques antennes en losanges dans des directions 
privilégiées Sud-Ouest, Nord-Ouest, A noter cependant un léger 
masque au Nord-Est évalué anproximalivement à 8 degrés. Il ne 
convient pas au contraire de l'avis du rapporteur pour un émelteur 
puissant, » 

Au total, les conclusions élaient défavorables à l'utitisation pour un 
poste de radio américain. Ce fut sans doute aussi le point de vue 
des Américains, I apparaît dans les archives de cette date que des 
négociations étaient déjà engagées avant l'arbitrage, du temps où 
M. Micheïson élait encore maitre de Radio-Tanger, mais dit le rap- 
port: « Washinglon, considérant que la valeur des droits de M. Michel- 
sno élait des plus douteuses », se refusait à traiter avec jui. 

C'est à la fin de 1956 que M. Michelson fut informé de l'insuceès 
de ses négociations avec Washington et c'est dans ces conditions 
que ful engagée la procédure de l'arbitrage (référence: note de 1e 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
” ion généraie des affaires adminisiraiives el sociaies du 12 août 
192 


Le négociations se poursuivirent en permanence sp'cia:ement dans 

] irant de l'éle 1958. 

Leur détail figure dans les archives du ministère des affaires 

d gères: leur aboulissement se fit en novembre 1918 sous forme 

inge de letires entre M. Bonnet, notre ambassadeur à Wash- 

1, et M. Lovett, secrétaire d'Etat par intérim au Département 

L'at à Washington. 

La France facilitait l'instal'ation d'un poste d'émissions américain 
illaboralion avec notre pays, à Tanger, Sur un terrain qui n'é'a:t 
elui de M. Miche!son auquel on a dû définilivement renoncer, 

hopuis lors, la société Radio-lmpériai est-entrée dans un étrange 
neil, la commission de vérificalion des comptes qui siège à la 
des comples a cependant repris le prob'ème et adopté un rap- 

à ce sujet dans sa séance du 13 mai 1954. 
ke souligne l’anomaiie grave de l'abandon complet de droits aussi 

eux pour la France. Elle s'exprime nolamment ainsi: 

La commission prend acle des comptes arrêtés par l'Ascemb'ée 
‘race de Radio-limpérial dans sa séance du 15 février 19:59, qui 
raduisent pour l'exercice 1917 par une perte de 870 F. Comple 
touu des déticils ant‘rieurs, le déficit lolal atlcint la somme de 
45:08 F. 

Eke formu'e sur les comples et sur la gestion de Radio-Impéri&l 

bservalions suivantes: 


— 


[ — En ce qui concerne les comptes. 


« La commission conslale : 

« lo Que les comples de l'exercice 19:8 arrèlés par le conseil 
d'administration le 19 octobre 1919 n'ont pas été approuvés par 
la-emblée générale dont la réunion fut pouriant cécxwée le méme 


_ 2e Qu'à partir de l'exercice 1949 aucun comple n'a été présenté 
par le conseil d'administratien. 

Elle demande, en conséquence, que, dès sa constitution, Île 
nouveau conseil d'administration provoque la réunion de l'assem- 
bte générale pour approuver les comples de l'exercice 1958 et 
tuablisse ceux des exercices suivants. 


II. — En ce qui concerne la gestion. 


« À. — La commission conslale : 

« jo Que le conseil d'administration nommé en 19:6 s'est abstenu 
de toute initiative, le Gouvernement ayant chargé un conseil inter- 
ministériel de régler les affaires connues sous le nom de Radio- 
Tanger dès 1945; 

« 2e Que son action s'est bornte à assurer partiellement l'exé- 
cuiion de la sentence arbitrale intervenue à la demande du Gou- 
\ernement le 30 octobre 1947; 

3e Q'uen effet, si la société Radio-‘mpérial a versé à M. Miche!son 
le: ©8.692,390 F, montant du rachat par l'Elat des droils que possc- 
dait M. Michelson dans Radio-lmpérial et dans la saciélé de gérance, 
elle n'a pas, pour autant, exigé la remise des regisires et documents 
compiables de la soriété de gérance et, éventuellement, les fonds 
qu'elle pouvait posséder; que les transferts de titres ainsi que Îles 
modifications apportées au conseil d'administration des deux sociétés 
ne paraissent pas avoir fait l'objet des transcriplions nécessaires 
auprès du greffe du tribunal mixte de Tanger; 

« to Que les dépenses résullant de l'arbitrage n'ont pas toutes 
élé réglées, une somme de 53.000 F restant encore due aux comples 
el à l'expert chargé de déterminer la valeur des immeubles que la 
société possède à Tänger; 

« 50 Qu'il n'a pas été établi que Ja licence rendue olligatoire par 
l'ordonnance tantéroise du 3 janvier 1919 pour l'exploilalion des 
postes de radiodiffusion ait été. obtenue ; 

« Go Qu'ancune mesure n'a été prise par le conseil d'administration 
pour assurer la conservation du terrain et l'entretien de l'immeuble 
ippartenant à la société; 

« 7° Que la société n'est p'us administrée depuis plusieurs années, 
cir il n'existe plus de conseil d'administration valablement constitué 
jar suile de la démission ou de l'expiralion du mandat des admi- 
histrateurs ; 

“ 8o Que les administrateurs nommés en 1949 et 1917 n'ont pas 
obtenu leur quilus. 

« B. — La commission constate: 

« lo Que les ar!orités de tutelle n'ont pas répondu aux lettres 
de démission que leur ont adressées MM. Jacqnes Meyer et Belin, 
respectivement président et administrateur délégué de la société 
Radio-Impérial ; 

« 2e Qu'elles n'ont pas donné suile aux demandes réitérées de 
M. Belin, tendant à la désignation de nouveaux administrateurs et 
à la liquidation de la société Radio-Impérial, 


« C. — La commission demande, en conséquence, que le ministre 
des finances agissant en sa qualité de représentant de l'Etat, seul 
iviionnaire de Radio-Impérial, prenne acte de la démission des 
anciens administrateurs et réunisse de toute urgence une assem- 
Liée _-rereget dont l'ordre du jour devrait comprendre les points 
SUIVAIMS : 

« Approbation des corples de 1918; 

« Quilus éventuel aux anciens administrateurs ; 

« Nomination de nouveaux administrateurs. 

« La commission suggère sur ce dernier point qu'il soit fait appel 
C1 majorité à des fonctionnaires résidant Tanger. 








« 11 appartiendra notamment au nouveau conseil d'administration : 

«a to D'élablir et de présenter les comptes de la sociélé à partir 
de l'exercice de 1949: 

« 2e De régler les derniers frais résultant de l'arbitrage; 

« Je De constliluer le eonseil d'administralion de la sociéié de 
gérance ; 

« je D'oblenir la remise des registres et doruments comptables 
de la société de gérauce et éventuellement ue récupérer les chiments 
de l'actif; 

« %° De remettre à la direction du Trésor les actions et les parts 
de Radio-impérial actuellement détenues par la $. 0, F. EL R. À. D, 
ét par les seriices de la rasiodifusion ; 

«a Go De procéder à toutes les formalités prévues par la législation 
langéroise tint en ce qui concerne les modifications apportées au 
conseil d'adminisitralion de Radio-'mpérial et de la sncicié de 
gérance que les transferts des titres de ces deux sociétés et les 
titres de propriété des immeubles; 

« 7° De veiller à la conservation du terrain et à l'entretien de 
l'immeuble ; 

« So De réaliser la liquidation de l'actif de la société au mieux 
des intérêts de l'Etat. » 

Le rapport publie est encore plus sévère peut-être. dans sa sobricté, 
que le rapport de base que nous venons de lire. Nous en extrayons 
cè qui suit: 

« La commission qui à examiné les comples de Radio-Imprrial 
dùs qu'ils ont élé, sur sa demande, soumis à son contrô'e, estime 
que les intérèts de l'Etat ont élé, dans ectle aflaire, très mal défen- 
due, Elle ne prétend ni rouvrir un débat sur des questions qui ont 
Clé soumises à l'appréciation d'arbitres, ni répartir, dès à présent, 
les responsabilités d'une longue inaction entre les administrateurs 
de Rauio-lmpérial, démissionnaires en 1959, et les autorités de 
tutelle qui n'ont pas pourvu à leur remplacement, Mais il ne lui 
parait pas admissible qu'une somme de plus de 98 millions ait été, 
au début ce 1948, parce par l'Etat comme prix d'achat de biens 
qui n'ont fait pratiquement, depuis lors, l'objet d'aucun acte de 
gestion et dont la consistance même reste incertaine, Elle insiste 
pour que suit constitué d'urgence un nouveau conseil d'adiminis- 
tralion auquel il incombera de poursuivre l'apurement des comptes, 
“e réunir les archives nécessaires à l'exacte détermination de 
l'actif social, en vue de tenter de récupérer tout ce qui, d:rec- 
tement où non, appartient à l'entreprise et d'en décider l'affectation 
ou la réalisation sous l'égide de la direction du Trésor, à laquelle 
il convient, au surplus, de remettre les artions et parts de Radio- 
Impérial détenues présentement par la $. 0. F. L KR. À. D. et les 
services de la radioüiffusion nationale. » 


VI. — Conclusion. 


L'afluire de Rad'o-‘mpérial apparaît, à la réflexion, comme grave 
el des plus regrettables à la fois pour son origine à demi mystérieuse 
dans une période de désastre français, et par son dénouement 
onéreux pour le Trésor publié sans qu'il sit à proprement parler 
aucune conire-parlie valable à un débours de près de 100 millions. 

La personnalité de M. Michelson ressort de cet ensemble de 
dossiers avec un relief élonnant. Dans la période de guerre où la 
liberté d'expression semble avoir élé particulièrement grande, nous 
trouxons des jugements portés sur Jui en très grand nombre (nous 
n'erm avons reproduit que quelques-uns) et de façon fort expresse 
qui auraient éclairé l'avenir si on s'y était reporté, Plusieurs des 
personnes entendues par la sous-Commission, les’ unes de façon 
formelle, les autres de manière silencience et craintive, ont encore 
aujourd'hui la imème sévérité pour M. Michelson. 

Ce qui est surprenant, c'est qu'an contraire, comme nous le 
conslalerons en voyant successivement les affaires de Monte-Carlo, 
d'Andorré et de la Sarre, les mêmes pratiques ont subsisté ou se 


. Sont généralistes, ceux mêmes qui ont connu le dossier de Radio- 


hapérial, adininistrateurs ou ministres paraissant, pour la plupart, 
en avoir oublié le mécanisme et les déplorables conséquences. 

On pourra retrouver, en examinant surcessivement les affaires 
intéressant Monte-Carlo, Andorre et la Sarre, des étapes strictement 
analogues à celles qui ont caractérisé l'affaire de Tanger. 

1° Au départ, un contrat avant forme d'option réservait Ja person- 
nalilé financière définitive du bénéficiaire de l'option. Cette option 
est généralement accordée à l'échelon ministériel et a l'insu des 
services dans des périodes plus ou moins délicates comme celle 
de mai-juin 1%40, plus lard, dans des périodes de crises ministérielles ; 

20 Vient alors la période de diffi‘uités financières et d'intertilude 
sur la qualité exacte du cocontractant; 

Jo L'affaire devenant publique, des difficullés de divers ordres 
apparaissent avec souvent des protestations, soit du côté de parti- 
culiers Ksés, soit du côté de l'aëministiation contre lempiètement 
de personnes privées sur les droits de l'Etat. L'exécution du contrat 
devient de plus eu plus difficile el tout est mûr pour une dernière 
période : la transaction; 

ie C'est par une indemnité que se règle, en effet, l'affaire de 
Radio-Impérial, qui, depuis lors, entre en sommeil, Nous ne pouvons 
pe encore dire quelle sera l'issue des débats actuellement en cours 

propos de Monte-Carlo, de Sarrebruck et d'Andorre, mais l'hypo- 
thèse de l'indemnité n'a pas été écartée avant ce rapport, d 

L'analogie dans les méthodes que nous soulignons dès à présent 
et qui apparait à qiiconque se penche à fond sur le dossier, corres- 
pond certes, pour une part, à la permanence d'un ou de plusieurs 
hommes travaillant dans le secteur de la radiodiffusion en fare 
de l'Etat, mais pour une autre part aussi, il faut en convenir, à la 
faiblesse des Gouvernements successifs qui ont pu laisser s'inslaurer 
puis renailre des méthodes aussi mgreliab'es, | 
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DEUXIEME PARTIE 
RADIO-MONTE-CARLO 
|. — Période d'occupation. 


Au début de 1912, la création d'un poste émetteur à Monaco esl 
dévidée avec participation de 25 p. 1060 du capilal à Inter-Radio, 
éoctrté allemande, et 25 p. 100 à l'IHatie. 

Les 50 p. 100 de la France sont attribués à la S. O, F. I. R,. A., 
société constituée à Marseille en novembre 1942, La veille même 
du débarquement à Alger, en l'étude de Me Deydier, au capital 
de 40 millions de franes 

0 aclions étaient souscriles par différentes personnes qui, dès 
danvier 1943, recédaient leurs droits à la radiodiflusion nationale. 

La sociélé dépensa 120 millions environ pour s'installer à Monte- 
Carlo où elle achetait un hôtel, mais elle ne réalisa aucune instal- 
Nation d'émission. Elle se contenta de louer les installations de Ja 
société Kadio-Méditerrante dont M. Max Brusset possède la majorité. 

A l'armistice qui désolidarisait l'Italie de l'Allemagne, les Alle- 
Jnands reprirent les droits italiens, 

A la libération, le capital de Radio-Monte-Carle était donc pour 
moitié propriété d'Inter-Radio, société allemande, 

Les biens allemands firent retour à la France. 


II. — Après la libération. 


La France, par un geste gracieux; remit un sixième du capital 
de Radio-Monte-Carlo au prince de Monaco, dès 194. 

D'autre part, elle <e chargeait de parachever l'installation d'un 
émelleur ondes longues à Monte-Carlo. 

Enfin, le conseil d'administration fut entièrement renouvelé À 
Monte-Carlo en même temps qu'à la S. O0. F, I. R. A. qui devra 
bieniôt changer de nom pour celui de la $S, O0. F, 1. R. À. D, 

Le président désigné fut M. Hoffherr. 

Les administrateurs: MM. Shick, de Grièges, Meyer. 

M, Fénelon remplit le rôle de commissaire du Gouvernement. 

M. Robert Buron prit le titre de directeur général, et M, Colas 
fut nommé secrétaire général. 

A noter que les statuts de Radio Monte-Carlo ne furent pas 
modiflés. 

ls comportaient, pour préserver les droits de la France dans la 
période d'occupation, la règle de l'unanimité qui a subsisté jusqu'à 
résent. 

, Aucune décision ne peut être prise par le conseil d'administration 
de Radio-Monte-Carlo qu'avec l'aceord unanime des membres 
volants. 

Très rapidement se posa le problème de la publicité. 

Le 14 mars 1916, le conseil d'administration proposait une formule 
de création de filiale à laquelle serait affermée la publicité. La déci- 
wion élait prise dans les termes suivayts: 


Ertrait du procès-verbal du conseil d'administration 
de la S.0,F.I R. A. du 15 mars 1916. 


Etaient présents: MM. Hofherr, président: Fénelon, commissaire 
du Gouvernement: Buron, de Grieges, Hermann, Naquet, Mever, 
Schick, Belin, directeur général; Colas, secrétaire général. 


Radio Monte-Carlo, — Formes de la publicité, 


Le directeur général propose les quatre solutions suivantes: 
fe Aflermage de la publicité à une firme spécialisée comme Havas; 
2 Constitution d'un service publicité à Radio-Monte-Carlo ; 
3e Création d'un département publicité à $S. ©. F. I. R. A.; 
i° Constitution d'une société majorité $S. ©. F, I. R. A. pour 

J'exploitation de la publicité, 

IH indique qu'Havas laisse espérer 20 millions de garanties pour 
l'année 1946, 

Un débat s'instilue: la solution Havas présente l'avantage de 
procurer des recelles certaines et dans un délai rapide. Elle offre, 
par contre, l'inconvénient de restreindre pour F'avenir la liberté 
d'action de Radio-Monte-Carlo, 

M, le président insiste sur l'urgence d'aboutir rapidement, chaque 
jour qui passe représentant environ 40.000 F de perdus. En effet, 
par suite de circonstances étrangères à la S. O. F. 1. R. A., les 
recettes publicité ne semblent pas pouvoir Lg avant plusieurs 
semaines, [ne partie de l'exercire est donc déjà entamée. 

Le conseil décide de provoquer la création entre Radjo-Monte-Carlo 
el la S. O. F. I. R. A. d'une société filiale à laquelle sera affermée 
la publicité de RadioMonte-Carlto, 

S, O, F, I. R. A. compensera par des avances remboursables ce 
que ne donnera pas la publicité. 

Le capital de cette filiale sera composé de G0 p. 1006 de partiei- 
palions S, O. F, 1. R. A. et de #1 p. 100 à Radio-Monte-Carlo. Le 
Capital sera d'un million. Siège social à Paris. Président et directeur 
général français 

Le ronseil décide qu'un comité provisoire de direction sera chargé 
de constituer la société, 

Le conseil donne mandat à MM. Meyer, Schick, Hermann et Belin 
de mener à bien cette affaire et d'en rendre compte au conseil lors 
de sa prochaine séance. r 

M. le commissaire du Gouvernement donne son accord à la 
formule arrètée, 


Le 20 mal 1946, le conseil d'administration revenait sur Île 
problème et c'est ainsi que se trouva décidée une publicité qui 
uexslail pas encore auparavant 4 Radio-Monte-Carlo, 
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Extrait du procès-verbal du conseil d'edministration de la SOFIR «1 
du 29 mai 1M6. 


E'aient présents: MM, Hoffherr, président; Fénelon, commissaire 
du Gouvernement: de Grièges, Hermann, Jacob, Lustar, Mejer, 
Naquetl, Belin, directeur général; Colas, secrétaire général. 


Publi'ilé Radio-Monte-Carlo, 


Le directeur général de la S. O. F. 1, R. A. met le conseil :n 
courant des négociations engagées avec Radio-Monte-Carlo, en ati. 
dant la constitution de la soclé'f de publicité dont la création pro- 
poste par la $, O. F, 1. R. A. soulève certaines objections de 14 
part du groupe monégasque. 

M. Dogur à été engagé par Radia-Mon'e-Carlo, sur les bases prévues 
par le conseil de la $S. O0. F. I. R. A. HN dirigera le bureau de là 
publivilté de Radio-Monte-Carlo et ra placé sous le contrôle d'un 
comité restreint comprenant trois administrateurs de radio Mont. 
Carlo (un monégasque, deux français) et le directeur général de 
celle société. 

Le con<eil décide que les négocialons seront poursuivies avec le 
Gouvernement princier pour la constitution de la œæcifté de publicite, 
et désigne MM. Naquet et Belin pour faire partie dn comité restreint 
de contrôle, M, Fénelon, commissaire du Gouvernement, pourra 
assister à loutes les séances de ce comité. 

Le conseil examine ensuite le projet du règlement de publiei!: 
e! se tarifs publicitaires qui lui sonf proposés pour Radio-Mon!c- 
Carto. 

M. Naquel demande que le tarif soit majoré de 20 p. 100 de facon 
à l'aligner sur celui pratiqué par kadio-Luxembourg. M demane 
ézalement que ce tarif soit revisable lous les tros mois. Après un 
échange de vues, le conseil considérant que l'émeteur de Rad :- 
Monte-Carlo est douze fois moins puissant que cel de Radio-Luxen- 
bourg, adopte les tarifs qui lui sont proposés. Il décide que ces tarif, 
seront revisés tous les trois mo:s. 

NH dé’ide également de saisir par l'intermédiaire du secrétariat 
d'Etat à l'information, ke ministère des affaires étrangères et celui 
de l'économ'e nationale, du projet de règlement relatif à la pub.icil: 
radiophonique en langue étrangère où concernant des produits étran- 
gers, et de demander à ces deux ministères de désigner les fonclion- 
naires chargés de viser les offres de publicité pour les produits é'ran- 
gers ou en langue étrangère, Il devra être précisé que, faute pour 
les ministères intéressés d'avoir donné leur visa dans un délai déter- 
miné, ce visa sera considéré comme acquis. 

Le conseil déeide, en outre, que le pourcentage fixé à 20 p. 100 
de publicité étrangère par pe à la publicité française, devra 
nm calculé sur lensemble des heures des programmes publici- 
aires. 


NT. — Le problème des ondes cours. 


C'est le 0 janvier 1947 que le conseil d'adminis'ration de la S. 0. 
F. L R. A. D. est amené à délibérer pour la première fois sur la 
question des ondes eourtes, 


Ertrait du procès-verbal du conseil d'administration 
de la S. O0. F. I. R. A. D. du 9% janvier 17. 


Etaient présents: MM, Hoffherr, président: Buron, Fongeron, 
France-, Hermann, Jacob, Lustac, Mever, Missa, Naquel: Fénelon, 
commissaire du Gouvernement; Jeauffre, contrôleur d'Etat; Belin, 
directeur général, Colas, secrétaire général. 


HE — Radio-Mon'e-Carlo. 


Le conseil reprend la discussion relative à l'installation de deux 
émetteurs ondes courtes à Radio-Monte-Carto, 

M. Dogor, directeur commercial de Radio-Monte-Carle, est introduit 
æt consullé sur le rapport publicitaire d'une telle installation. 

M. con-lut que, sur le plan commercial, la suppression des 
deux émetteurs prévus aurait de fâcheuses conséquences, 

M. Meyer ne croit pas qu'en l'état actuel des choses, des consi- 
dérations d'ordre commerrial puissent emporter la décision du 
conæil; par ailleurs, il se déclare sceptique sur le volume du ren- 
dement de la publicité sur ondes courtes. I estime que le problème 
doit se poser sous un sq pue large; il convient surtout d'appré- 
cier au it de vue de l'efficacité notre propagande les moditi- 
cations techniques en voie d'examen. 

M. Fougeron demande des précisions sur le coût de telles installa- 
lions afin de renæigner M. le ministre des finances. 

Il est précisé que l'installation des émetteurs ondes courtes 
entraîne un accroissement de 39 millions pour les dépenses d’éla- 
use et de 3 millions et demi pour les dépenses d'exploi- 
ation. 

M. Naquet indique que le Gouvernement princier l'a informé qu'il 
sæ tenait à la disposition de Radio-Monte-Carlo pour faire l'avance 
nécessaire à l'achat des émetteurs ondes courtes. 

M. le commissaire du Gouvernement insiste sur le fait que Radio- 
Monte-Carlo n'est point membre de l’Union internationale des télé- 
communications, et pose la question de savoir s'il est certain que, 
dans ces conditions, Radio-Monte Carlo obliendra à l'avenir les six 
fréquences envisagées. 

Le président se félicite que ce débat ait été abordé par les diffé- 
rents administraièeurs sur un plan aussi élevé. H conclut à la néce:- 
sité, au double point de vue politique et financier, de soumettre 
les questions débattues à |’ ialion du Gouvernement. 

conséquence, le conseil décide de confier à un conseil restreint, 


composé de MM. F ron, Hermann, Meyer, uet et Belin, le 
soin de préparer les éléments d'une leltre Ê re À du conseil. 
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th. 

Les procès-verbaux du conseil d'adm nistration ce la S. O0. F. L 
RW A. D. ne font pas mention à nouveau du problème avant le 
1; novembre 1947. J 2e 

\ cette date, qui correspond à lx période des négociations avee 
\ Mihelson, pour le règlement du litige de Radio-lnpérial, il e:t 
ouestion d'un contrat passé avec M. Michelson pour lu: abandonner 
j}- ondes courles de Monie-Uarlo. 


Etrait du procès-verbal du conseil d'adminis'ration 
de la S. 0. F. I. R. À. D. du 15 novembre 1917. 


Etaient présents: MM. Meyer, président; Fougeron, Frances, Her- 
mann, Missa, Naquet, Lustic, Fénelon, cominissa re du Gouverne- 
ment; Jeautlre, contrôleur d'Etat; Belin, directeur général; Cosus, 
secrélaire général, 


IV. — Projet de con‘rat relatif à l'exploilation des éme:leurs 
ondes courtes de Radio-Monte-Car:0, 


Le conse:l prend connaissance de l'offre faite par M. Michelson 
de prendre à sa charge les frais d'explotation ondes courtes de 
Radio-Monte-Cario, moyennant des pourcentages sur les recetles 
onies courtes de ladite station. 

Le directeur général donne lecture de l'avan'-projet ci-annexé, 

Après un #change de vues, le conseil estime: 

lo Que la société Radio-Monte-Carlo ne peut poursuivre des négo- 
catons avec M. Michelson que si. la sentence arlitra'e élant exc- 
cultée, il n'existe plus de conflit entre ce dernier €; le Gouvernement 
français; 

do Que si cet'e condition est remplie, l'avant-projet ci-annexé peut 
tire pris en considération et servir de base à des négociations; 

3%e Que la direc'ion de Radio-Monte-Carlo, dans la poursuite des 
négociations, devra no'amment: 

Prévoir l'introdu:tion d'une clause de déchfance en cas de non- 
parement du minimum garant; 

Fixer ce mrnimum à une sogmme forfailaire dont le montant 
variera en fonction des modifications des tarifs de la publicité ; 

Obtenir de la socélé Radio-Monte-Carlo des pourcentages p'us avan- 
layeux que ceux qui sont prévus; 

Préciser que le: prélèvemen:s de M. Michelson porteront exclusi- 
vesmment sur les recel'es nelles provenant de la publicité ondes 
courtes ou, en cas de publicité couplée sur les ondes courtes et 
les ondes moyennes, sur le montant des receltes afféient aux seuls 
émelleurs ondes cour.e:; 

Faire préciser le sens du dixième paragraphe du projet et limiter 
à un an la fa’ulté de report qui y est prevue. 

Le conseil demande que la socifté Radio-Monte-Carlo ne s'engage 
délinitivement avec M. Michelson qu'après que le groupe français 
aura été appelé à délibérer à nouveau sur le projet. 

Les négociations se poursuivent et le procès-verbaux du 30 décem- 
bre 1947 et du 17 janvier 1948 en font éta:. 

Il est vraisemblable que le ministre chargé de l'information, 
à cetle date M. Abelin, à donné son accord au contrat passé aveé 
M. Michelson pour les public:tés ondes courtes de Radio-Monte-Carlo, 
mais aucune trace de cet accord n'apparait dans les pièces figurant 
au dossier. 

Une question se pose auss.ôt à l'esprit: pourquoi M. Miche!son, 
éviné à grands frais de Tanger, et de ce qui avait élé appelé 
la chaîne d'empire, bénéfic e--il aussilôt de la parl du Gouverne- 
ment d'une nouvelle attribution d'onde. 

Du point de vue juridique, aucune explication valab'e n'a pu étre 
fournie à la commission qui a pourlant interrogé plusieurs des admi- 
n s:rateurs présents au cours de ses diveræs délibérations. 

La signature d’un comprom:s clôt toutes les difficul'és et <on 
exéculion règle définitivement toutes les affaires pendantes entre 
les pariies, Le compromis avec M. Michelsn, signé à Pari<, le 
8 août 1917, avail été confirmé à Tanger, aevant no.aire, le 20 août 
suivan'’. 

L'arb.trage dûment in'erprété par les tro's arbitres accordait 
98 millions à M. Michelson et mettait fin à toutes pré.entions vala- 
bles de sa part. Tel fut l’av;s formel exprimé par le directeur des 
unions dans une lettre adressée à M. Belin, en décembre 1947. 
Ceite lettre se termine ainsi: « J'est me, comme vous, qu'il conv:ent 
de s'en tenir strictement à l'exécution de la sentence », Un geste 
gratuit a donc été fait par l'E‘at en faveur de M. Michelson en lui 
accordant les ondes courtes de Monte-Carlo sans que rien dans les 
dossiers permette d'expliquer les motifs de celle première décision, 
point de départ de beaucoup d'autres, 

A vrai dire, une note du consulat général de France à Monaco, 
en date du 9 février 1948, n° 145 DG/AS, adressée à M, Gousquet 
à propos de l'entrée de M. Micheïson à Monaco s'expime ainsi: 

« M. Michelson a affirmé, d'autre part, que bien que ne pouvant 
faire élat officiellement de ce point d'arbitrage intervenu à la suite 
du différend qui l'opposait au Gouvernèément français au sujet de 
Radio-Tanger, sa parti‘ipaiion à Monte-Carlo é'ait en fait le deuxième 
terme important du comprom.s qui avait élé signé, Le consul géné- 
ral de France demandait des instructions étant donné la personna- 
lité de l'intéressé et ses antécédents, nolamment son atlilude ans 
l'affaire des émelteurs de Radio-Tanger. » 

On se perd en conjectures pour savoir pourquoi, en dehors de 
l'arbitrage parfaitement clair et net du point de vue juridique, 
d'autres accords ont pu être passés et on se demande sur l'inilia- 
tive de qui. De surcroît, si de tels accords ont véritablement existé, 
pourquoi f'ait-il impossible d'en faire état officiellement ? La sous- 
commission n'est pas en mesure d'expliquer ce point, sinon peut- 
être par la crainte de nouvelles difficuliés avec un partenaire peu 
conciliant. Mais s'il en est ainsi, c'était un étrange remède de lui 
confier un rôle permanent à côlé d'un poste imitressant l'Etat. 





Eitrait du procès-verbal du ronseil d'administration 
de ta S. O0. F. I. R. À. D. da 30 décembre 1947. 


Etaient présents: MM. Buron, Hermann, Lu-tar, Missa, Fénelon, 
commissaire du Gouvernemen,; Beiin, d'recteur général; Colas, 
secré.aire général. 


HE. Négociations relatives à la publicité sur les antennes 
de Rauio-Monte-Carlo, 


Le direc'eur géntral met le cons l au courant des négociations 
engagées avec M. Miche!'son concernant la publi'ité de Radio- 
Monte-Carlo, 

Il donne connaissance d'une nouvelle proposition de M. Michelson, 
aux termes ce laquele ii lui serait accordé une sur-coninmission Sur 
tous les contrais appor'és par lui et concernant la publicité étran- 
gere. 

Le conseil, après un échange de vues, décide d'examiner ces pro- 
poslions lors d’une prochaine séance, quand le groupe monégasque 
aura Cié à méme de présenter ses observations, 


Eitrauit du procès-verbal du conseil d'administretion 
de la $S. O. F. L. R. À. D. du 17 janvier 1958. 


Etaient présents: MM. Meyer, président: Fougeron, Lustac, Missa, 
Fénelon, commissaire du Gouvernement, Jeauflie, contrôleur d'E.at,; 
Colas, secrétare général. 

I1 — Publicité ondes courtes de Radio-Monte-Carlo, 

Le conseil examine les deux projets de contrats concernan!, l'un 
la pubilcité, l'autre le fonctionnement des émelteurs ondes courtes 
que ta socidié Radio-Mone-Cario lui soumet en vue d'un accord 
avec M. Michelson, 

Il prend a’te du fait que M. Michelson à pris l'engagement d'exé- 
cuter les clauses de l'arbitrage in'ervenu entre lui et la société Rad:o- 
lmpérial et que, dans ces conditions, il n'existe aucun différend 
entre ceile socifié et lui. 

I consiate que, comple tenu du fat que la cancurrence reste 
possible en malière de publicité ondes cour es, l'accord est réalisable 
et décide de donner à Rad'o-Monte-Carlo l'avis favorable qu groupe 
français à la passation de cet ac'ord, 

Le jour même, la S. O0. F. 1 R. A. D. souscrivait une promesse 
de portefort au profit de M. Miche'son aux termes de laquelle 
elle s'’engageait à obtenir de Rado-Monte-Cario la signature d'ac- 
cords relalifs à l'affermage de la publicié des émissions sur ondes 
courtes. 

L'exécu'ion du contrat passé avec M. Michelson pour les ondes 
courtes de Monaco présenta, semble-t-:1, de muliiples difficultés, 

Le 27 mai 1918, le conseil d’admin.stration de la $, O0. F. EL R. A. D 
est informé de pourparlers de M. Michelson avec le New-York Herald 
Tribune. 

Ces pourparlers semblent avoir échoué par la suite. 


Ertrat du procès-verbat du consel d'administration 
de la S. O0. F. 1, R. A. D. du 27 mai 1918. 


Eta;ent présents: MM. Meyer, présiden!; Buron, Fénelon, Flury, 
Fougeron, Leproux, Merat, Missa, Vacher, Jeauffre, contrôleur d'Elal ; 
Belin, direc.eur général; Colas, secrélaire général. 


HI. — Radio-Monte-Carlo, 
CRC | 


2e Contrat proposé par le New-York Herald Tribune. 

Le directeur général expos les grandes l'gnes des propositions 
faites par le New-York Herald Tribune et consistant dans la diffu- 
sion sur les ondes coures, en plusieurs langues, d’un bulletin d'in- 
formation. 

Le conseil, après avoir estimé que ces propositions ne soulevaient 
pas d’objeclions de sa part, exprime le vœu que le contrôle de la 
publicié en langue étrangère diffusée par Radio-Monte-Carlo, soit 
assuré par la direction générale des affaires administratives du 
ministère des affaires étrangères, et que cel'e direclon centralise 
les questions intéressant les rapports de la $S, 0. F, L R. A. D. avec 
le département des affaires étrangères. 


Des difficultés techniques existent de surcroît, témoin le procès- 
verbal du 13 janvier 1949. 


Ertrait du procès-verbal du consel d'administration 
de la S. 0, F. 1. R. À. D. du 13 janvier 19. 


Etaient présents: MM. Doublet, Fénelon, Fougeron, Hermann, 
Missa, admin-strateurs; M. Jeauitre, contrôleur d'Etat; M. Belin, 
directeur général; M. Colas, secrétaire général, 

En l'absence de M. Jacques Meyer, président, ia séance est présidée 
par M. Fénelon, 

IV. — Radio-Monte-Car!o. 


1° Le conseil prend acte avec satisfaction de la déclaration de 
M. Fénelon, aux termes de laquelle Radio-Monte-Cario pourra, d'une 
façon définitive, émettre en ondes moyennes sur 312 mètres, en chon- 
geant sa longueur d'onde avec cecile de Nancy, ve qui amél.orera 
très netlement son écoute 
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Par ailleurs, en ce qui concerne les ondes courtes, il souhaite que 
Radio-Monte-Carte puisse trouver rapidement les longueurs d'onde 
qui lui permettent d'être entendu fa'tement. 

HN estime qu'il n'y à s lieu, dans l'immédiat, de mettre 
M. Michelson en demeure d'exécuter son contrat, avant même que 
la réception sur ondes courtes soit assurée d'une façon salislai- 
sante 

2e Le conseil est mis au courant par le d'recteur général du conflit 
qui oppose les sociétés d'auteurs et la prinripaulé de Monaco, à 
propos des droits de reproduetion mécanique. 

IL es'hnme qu'il y aura leu de rechercher un modus vivendi, et 
autorise M. Missa à prendre part à des conversations dans ce sens. 


M. Michelson cherche alors, faute sans doute d'autre moven, 
à alimenter es ondes par un relæi de la radiaodililusion mationale. 
Les conseils d'administration du % mars 1949 et 2 mars 149 en 
lomt état, 


Ertrait du procès-verbal du conseil d'administraticn 
de la $S. 0, F.1. KR, À. D. du 4 mars 1%9 


Assistaient à La «fance: MM. Doublet. Fénelon, Fougeron, Francès, 
Flurs, Hermann, Missa, Vacher-Desvernais, adm n stra‘eurs: M. Jeautf- 
fre, contrôleur d'Etat; M. Belin, directeur général; M. Colas, secré 
taire général 

En l'absence de M. Meyer, président, la séance est présidée par 
M. Féne ton. 


Il Radio-Monte-Carlo, 


2° Le directeur général communique au conseil les grandes lignes 
du projet de contrat établi par la Radiod fusion française et concer- 
nant La transmission par les émel'eurs ondes courtes de Radio- 
Monte-Carlo de tout ou partie du programme de Paris-Inter 

Ce contrat interviendrait entre la $S. ©. F. EL KR. A. D., agissant 
comme mandataire de la Radiodiffus'on française, et Radio-Monte- 
Carlo, sa mie en vigueur est subordonnée en fait à l’applicaiion 
des contrats qui ent Radio-Monte-Carle et M. Michelson. 

Le conseil donne son accord de princ.pe au projet. 


Extrait du procès verbal du conseil d'administration 
de la S. 0. F.1. R. À. D du % mars 1949. 


Assistaient à la séance: MM, Doublet, Féneion, Flury, Hermann, 
Missa, Vacher, adiministraieurs, M. Jeauifre, contrôleur d'Etat; 
M. Belin, directeur général; M. Colas, secrétaire général. 

En l'absence de M, Meyer, présiden!, la séance est présidée par 
M. Fénvlon, 


I Radio-Monte-Carlo. 


lo Relais des programmes de Paris-Inter. 

Le directeur général rappelle que les frais d'exploitation des ondes 
courtes de Radio-Monte-Carlo, y compris les frais de programme, 

nt, en vertu du contrat qui lie Radio-Monte-Carlo à M. Michelson, 
à la charge de ce dermier 

IL souligne l'intérèt qu'il y aurait à faire relayer par les ondes 
courtes de Radio-Monte-Carlo le programme de Paris-In'er. 

Il rappelle les grandes Lignes du projet de contrat envisagé 

le conseil, tout en souhaitant que le contrat soit conclu Le une 
période aussi brève que possible, prend acte de l'accord de la Radioe- 
diffusion francaise à une durée de dix mois, Il accepte que le relais 
de Paris-Anter par les ondes courtes de Radio-Monte-Carlo entraine 
une lmiation des possibilités de relais de cette station par les 
ondes moyennes, 

Il comstale que dans le projet de contrat envisagé, la $. O0. F. E, 
R. A. D, n'agit que commune simple intermédiaire euire la Radio- 
diffusion française et Radio-Monte-Carlo et demande, en conséquence, 
que la respon-abilité qu'elle pourrait encourir du fait de la Radio- 
diffusion française soit supportée par l'administration. 

Entin, le conseil exprime le désir que la commisson technique 
soit ronsullée sur les frégnenres utilisées par les émetteurs ‘ondes 
courtes et que, celle consultation une fois laie, toutes les mesures 
utiles solent prises pour assurer la mise en vigueur du contrat passé 
entre M. Mihelson et Radio-Monte-Carb. 
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Il semble y avoir eu, enûn, des difficultés de financement, difit- 
cultés mentionnées aux procèsverbaux du conseil d'administration 
du 20 mai 149 el du 917 juin 1949. 


Le procès-verbal du 30 mai s'exprime ainsi: 

« Le directeur général fat un exposé sur les perspertives de la 
trésorerie de Radio- Monte-Carlo au cours de l'année 149. Il conclut 
en demandant que soient à ués les acrords passés avec le Gou- 
vernement prinoier concernant les ondes courtes et que les crédits 
accordés à la direction de RadioMonie-Carlo fassent l'objet d'une 
nouvelle réduction 

« Le conseil, après un large échange de vues, charge son président 
et son directeur général d'examiner avec le président de Radio- 
Monte-Carlo les divers aspects du problème de trésorerie, ainsi que 
la question de l'exploitation des ondes cour'es » 


Extrait du procès verbal du conseil d'administration 
de la $ 0. F. 1. À. A. D. du 15 juin 1949 (2° séance). 


Elaient présents: MM. Doublet, Flury, Fougeron, Leproux, Fénelon, 
Missa, Frances, Vacher; M. Jeauffre, controleur d'Eiat, 


La séance est présidée par M. Meyer, 





IL. — Radio-Monte-Carlo. 


CR 
2 Dépenses d'exploitation. 

Le directeur général rappelle qu'au cours du conse'l en date dj 
20 mai, il avait, après avoir examiné le problème de [a trésorerie 
de Kadio-Monte-Carlo, indiqué qu'il ini paraissait nécessaire de bi: 
quer jusqu'à nouvel ordre des crédits destinés à l'exploitation «+ 
Kadio-Monte-Caro, tant en cc qui concerne les ondes moyenne: 
que les ondes courtes. 

Hi prapose, compe tenu des dépenses engagées au cours des six 
premiers mois pour les ondes courtes, de demander à Radio-Monte- 
Caro: 

a; De bloquer une somme de 6,5 millions sur les crédits de 1919 
pour ondes moyennes ; 

b) De réduire dans la mesure du possible, au cours des prochains 
mois, la durée de fonctionnement total des deux émetteurs onde; 
cour.es 

Après un échange de vues et audit:on de M. Schick, directeur géncé- 
ral de Radio-Monte-Carla, il en est ainsi décidé. 


Mais, le 19 juillet 1%49, ces différentes ten'alives sont closes, le 
conseil prenant aï°te d’une lettre par laquelle M. Michelson à fait 
connaitre an président du conseil de Rad o-Mon'e-Carlo qu'il renon- 
Cait à demander la mise en vigueur du coniral passé avec celle 
société 


Extrait du procès-verbal du consel d'administration 
de la $S, O0. F. 1. R. À. D. du 19 juillet 1949. 


Elaient présents: MM. Mayer, président: Fénelon, Flury, Fougeron, 
Frances, Leproux, Missa, Vacher; Jeauffre, contrôleur d'Etat; Belin, 
directeur général. 


IH. — Radio-Monte-Carlo. 


. _ 


3 Le conseil prend acte de la leftre par laquelle M. Micheïlson pri- 
cise qu'il a fait connaître au président de Radio-Monte-Carlo qu'il 
renouçail à demander la mise en vigueur du contrat passé avec 
cette socié.é, 
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A celte date, à nouveau, teut pouvait paraître définitivement rompu 
entre M Michelson et Radio-Monte-Carlo. 

M. Milierrand ft état de cette situation dans une déclaration à la 
Chambre, à la date du 21 juillet 1949 (Journal officiel, débats, Assem- 
blée nationale, p. 4990). 

Toutefois, M. Mitlerrand n'avait pas mentionné des pourparlers 
qui étaient en cours à propos de la léévision, à Monte-Carlo, ce qui 
ouvre un nouveau chapitre, 


IV. — La télévision à Monte-Carlo. 


Le nom de M. Michelson n'est pas prononré au conseil d'adminis- 
tration de la $S. OF, L R. A. D. du 25 anai 19%M9, qui se borne à imdi- 
quer les offres d'un groupe financier. 


Extrait du procès-verbal du conseil d'administration 
de la S. O0, F. 1. R. À. D. du % mai 19, 


Assistaient à la séance: M. Jacques Meyer, président; MM. Dou- 
blet, Fougeron, Frances, Flury, Hermann, Leproux, Missa, Vacher, 
administrateurs; M. Jeauffre, contrôleur d'Etat; M. Belin, directeur 
général; M. Colas, secrétaire général. 


V. — Télévision, 


M. Meyer indique qu'il a reçu en même temps que la radiodifu- 
sion française une offre d'un grou financier qui se propose de 
réaliser des programmes pour la télévision française. 

I consulte le conseil sur l'opportunité de poursuivre les pourpar- 
lers avec ce groupe. 

Le conseil charge son président d'examiner avec la radiodiffusion 
française les possibilités d'un accord. 

Le 3% mai 19%9, cette incertitude financière et peut-être quelques 
autres amènent le conseil de la S. O. F. 1. R. A. D, à demander 
des précisions. Les réunions des {4 octobre, 14 octobre et 19 octobre 
1949 ne mentionnent pas le me de la télévision à Monte-Carlo 
dont l'option va cependant être signée par M. Meyer dans le cou- 
rant du mois. ù : 

Par contre, il y a lieu de signaler les incidents sur la er ET 
d'un certain nombre d'administrateurs et d'agents de la S. O. PF. L 
R.-A: D. - 

Le procès-verbal du conseil d'administration du #1 oetobre 1949 
est tout entier consacré à la désignation effeetnée. par M. Mitter- 
rand de MM. Francès, Tardas, d'Arcy comme administrateurs de 
Radio-Monte-Carlo, be snreroît, M. l'errin et M. d'Arey étaient dési- 
gnés cofer Mitterrand pour occuper des postes rétribués à la S, ©. 
F LR.A.D 


Le registre des délibérations de là S. O. F. I. R. A. D. comporte, 
reliée, la lettre autient de M. Mitterrand relative à ces dési- 
gnations, le nom de M. bœuf a été rayé à Ja main et porte en 
surcharge le nom de M. Francès. 

Le conseil d'administration prend une délibération défavorable À 
ces deux désignations. De plus, le contrôleur financier fait i- 
tion. En fait, la désignation de MM. Perrin et Darcy à la S. O. F. L 
R. A D. tombe à la suile du changement du Gouvernement et de 
celte opposition. H n'en faut e moins déplorer les conditions tout 
à fail anormales dans lesquelles ces désignalions sonf intervenues. 
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Extrait du procès-verbal du conseil d'administrt tion 
de la $S. O0. F. 1. R. À. D. du 11 octobre 194. 


Etaient présents: M. Meyer, président; MM. Fénelon, Flury, Fou- 
vcron, Francès, lermann, Missa, Vacher, administrateurs; M. Jeauf- 
dre, contrôteur d'Etat; M. Colas, secrétaire général. 


IV. — Radio-Monte-Carlo, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information a proposé la nomination de 
MM. Franvès, Tardas et d'Arcy, comme administrateurs de Radio- 
\onte-Carlo. 

Le conseil ratifle la désignation de MM. Francès et Tardas, 1 
en va de méme pour la désignation de M. d'Arcy, sous réserve que 
sa situation à l'égard de la <: O0. F. EL R, A. D. soit préalablement 
définie. | 

M. le président demande à M. Vacher s'il peut donner les résul- 
tats de l'enquêle dévidée par le conseil de la $S. 0. F. 1 R. A. D. 
en dale du 17 juin 191%, sur les retards apportés à la réalisation des 
contrats de fournitures pour Radio-Monte-Carlo. 

M. Vacher déclare que deux obstacles l'ont empêché de remplir 
cette anission : 

to Les dossiers qui lui ont été transmis par Radio-Monte-Garlo 
sont tout à fait incomplets et il n'a même pas reçu Félat récapitu- 
latif des différents marchés passés par cetle société; 

%e Ji lui est impossible de <e faire une opinion sur la va'eur des 
engagements invoqués par les fournisseurs pour les retards dans 
les livraisons sans avoir l'avis de techniciens. 

Il propose de faire appel à des techniciens de la radiodiffusion 
française pour l'examen de ces dossiers, 

M. le président lui fait remarquer que la commis<ion des mar- 
chés de la radiodiffusion française a donné son avis sur les marchés 
passés par Radio-Monte-Cario. Far conséquent, les techniciens de la 
radiodiffusion française ne pourront qu'approuver des marchés sur 
lesquels ils ont donné précédemment leur avis. 

M. Francès serait d'avis qu'un expert auprès du tribunal de Monte- 
Carlo soit commis pour l'examen des différentes pièces du dossrer, 

Le conseil ne pense pas que cette procédure soil valable, car ect 
expert devra s'’entourer d'avis techniques et l'on en reviendrait 
falalement à faire appel aux experts de la radiodiffusion francaise. 

MM. Vacher et Francès rappellent qu'il y a deux mois environ, 
ils ont remis au directeur général de Radio-Monte-Carlo un état 
que celui-ci devait faire remplir par ses services et qui aurait donné 
tous les renseignements nécessaires, tant sur les engasements pris 
que sur les délais primitivement prévus, les délais réellement appli- 
qués et les payements déjà effectués, et ils s'étonnent de ne pas 
avoir reçu les renseignements qu'ils avaient demandés. 

Le conseil décide que les administrateurs français devront, à la 
prochaine réunion du conseil de Radio-Monte-Carlo, demander qu'un 
rapport soit établi par les techniciens de la station sur les délais 
de livraison, les conséquences financières des relarës et les inei 
dences budgétaires qu'ont entraînées ces relarës. 

M. le président indique que le directeur général a pris, dans Île 
courant de l'année 1949, vis-à-vis de Radia-Monle-Carlo, des enga- 
gements qui amènent la S. O. F. I. R. A. D. à supporter des avances 
de trésorerie supérieures à celles auxquelles elle aurait dû, nonma- 
lement, faire farce, et que, dans ces conditions, il a informé très 
neltement tant M. Reymond que M. Crovelto, que la S. O. F. I. 
R. A. D. ne fera plus aucun versement à cette sociélé tant que 
l'équilibre des engagements n'aura pas été rétabli, 


V. — Instructions de M, le secrétaire d'Etat à l'information. 
Cas de M. d'Arcy. 

M. le président, qui à eu la veille un entrelien avec M. Mitter- 
rand, est en mesure de préciser qu'il s'agirait pour lui de dé;éguer 
sous sa responsabilité, à M. d'Arcy, les fonctions de directeur géné- 
ral, après la période d'initiation qui pourrait aller jusqu'au 1° jan- 
vier prochain. A partir du fer janvier, M, d’Arcy devrait consacrer 
tout son temps à ses fonctions à la S. O0. F. 1. R. A. D., à l’exclu- 
sion de toute autre activité, notamment dans un eabinet ministé- 
riel. Le traitement de M. d'Arcy pourrait être fixé à 72.000 F par 
mois. Pendant la période d'initialion, M. d’Arcy ne percevrail que 
demi-traitement, décompté à partir du fer octobre 1949. 

Mise aux voix, celte proposition donne lieu aux observations sui- 
vantes : 

M. Hermann déplore vivement que le conseil ne puisse régler en 
toute indépendance une question qui ne devrait être examinée que 
du point de vue des seuls intérêts de la société, I ne peut que 
s'opposer à une nouvelle dépense de personnel qui, à son avis, 
n'élait pas nécessaire, au moins dans le moment ps 

M. Vacher souligne également le caractère anormal des conditions 
de la présente délibération. I! s'’abstiendra d'approuver une mesure 
dont le seul résullat certain, pour l'instant tout au moins, serait 
d'aggraver les frais généraux déjà trop lourds de la société, 

MM. Francès et Fougeron accepleraient l'engagement de M. d’Arcy 
si l’on prorédait à ure réorganisation de l’ensemble des services 
de la société, y compris ceux de Radio-9, pour dégager, en contre- 

rlie, des économies de personnel. M. Francès estime que le direc- 
eur de la S. ©. F. LIL R. A. D. pourrait assurer lui-même les fonc- 
tions d'administrateur général de Radio-49. 


V. — M. Teitgen à l'information. 


Le Gouvernement Bidault qui s’est constitué au début de novembre 
fait occuper le poste de l'information par M. Teïtgen. Le 23 no- 
vesabre la S. O0. F. L R. À. D. se réunit et nd acte, sans émetion, 
semble-t-il, de l'option consentie à M. Michelson dans l’imtervalle 
de la crise ministérielle pour la télévision de Monte-Carlo. 








Ertrait du procès-verbal du conseil d'administration 
de la S. O0. F. I. R. A. D. du 23 novembre 149, 


Etaient présents: M. Meyer, président; MM. Doublet, Fénelon, 
Flury, Fougeran, Francès, Hermann, Missa, Tardas, administrateurs ; 
M. Jeauffre, contrôleur d Etat; M. Colas, secrélaire général, 


V. — Radio Monte-Carlo, 


M. le président rappel'e que MM. Flury, Fouseron et Vacher étu- 
dient actuellement les conditions dans lesquelles doivent être revi- 
sés les marchés de Radio-Monte-Carlo. A la sue de la demande des 
irois rapporteurs, M. Fromaget va étre invilé à se rendre à. Paris, 
pour fournir des explications, le 2% novembre. 

Par ailleurs, le président de Radio-Monte-Carlo a demandé au pré- 
sident de la $S. ©. F. E R. À. D. ses intentions quant à l'opporltu- 
nité de continuer à assurer le contrôle technique des marchés par 
le comilé qui est acluellement en fonction ou si elle entend pro- 
poser d’autres solutions. 

Après un échange de vues, le conseil décide que MM. Flury et 
Vacher — qui prendront éventueltement eontact avec le directeur des 
services techniques de la radiodiffusion française — devront, à bref 
délai, fournir les éléments d'une réponse que fera le conseil à 
celle queslion, la question du comilé technique existant actuelle- 
ment devant être réglées à cette occasion, 

Le président indique qu'il a, par ailleurs, de façon offiielle, par 
lettre du 9 novembre, avisé Radio-Monte-Carlo que la $S, O0, EF, LL 
R. A. D. ne pourrait lui consentir aucune avance nouvelle pour ses 
dépenses de premier élablissement, en 190, sans doute mème après 
que l'équilibre des versements aura été élæbli entre les deux action- 
naires et que les dépenses d’exp'oitation devront être financées par 
les receltes de publicité (au mois d'octobre, Radio-Monte-Carlo 
accuse 13 millions de recettes publicitaires). 

La radiodiffusion française a inscrit à son budget une demande de 
subvention de 20 millions pour la $S. 0. F. L R. A. D. La $. O0, F. 
1. R. A. D. ne les utilisera, en eflet pas, en principe, pour Radio- 
Monte-Carlo. Cette seciété devra don, ainsi que ses dirigeants en 
ont été avisés, recourir à l'emprunt pour faire face à ses besoins, 
en 1%%, élant entendu que les intérêts de l'emprunt contracté ne 
devront pas figurer dans le compte d'exploitation. 

Le président rend comple au conseil des noms des membres du 
conseil d'administration éventuel de la société chargée de traiter 
avec Radio-Monte-Carlo son exploitation de la télévision, 

Le conseil se borne à prendre acte de cette communication ef 
constate que la liste proposée comporte les noms des personnalités 
les plus en vue parmi les constructeurs, les fimmes cinématogra- 
phiques et la publicité el d'autres personnalités importantes du 
monde des affaires, 

M. le contrôleur d'Etat remarque qne dans celle liste ne sont pas 
comprises les entreprises d'Etat qui ont une activifé dans le domaine 
de la cinématographie. 

Au contraire, le cabinet de M. Teitgen s'émeut considérablement 
de cette affaire. 

M. Daniel Petit, au nom de M. Teilgen, fait savoit aux adininis- 
trateurs qu'il n'approuve pas l'option consentie à M. Michelson 
pour la lélévision de Monte-Carlo et leur expose par une lettre 
d'instructions en ce sens. À la demande de M. Meyer, qui estime, 
en tant que président, représenter tous les administrateurs dépen- 
dant de l'information, eette lettre d'instructions n'est envoyée 
qu'aux administrateurs représentant en principe le capital privé de 
la S. O., F. 1. R. A. D, et à l'administrateur représentant le minis- 
tère des finances. 

La thèse du ministre de l'information est que, puisque l'option 
est subordonnée à l'acceptation des persomnalités avec lesquelles 
"pains l'Etat français, cette approbation ne doit pas être don- 
née, 


5 janvier 1950, 


Monsieur le ministre des [Jinances, rue de Rivoli, Paris. 


Mon cher collègue, 


J'ai eu l'occasion, au cours d'un récent conseil des ministres, de 
presenter une communicalion qui avait trait à l'option projetée 
entre la société Radio-Monte-Carlo et M. Micheïison, agissant au 
nom d'une société en formation, option qui prévoyait le finance- 
ment par un groupe privé des installations de télévision dans la 
Principauté de Monaco. 

J'ai réuni les administrateurs représentant l'Etat à Radio-Monte- 
Carlo pour leur donner les motifs de l'attitude que le Gouvernement 
avail prise dans cette affaire. 

Votre département est représenté, à Radio-Monte-Carlo, par M. Fou- 
geron, administrateur de première classe à la direction du budget. 

J'ai cru devoir, afin d'éviter toute erreur, concrétiser les résultats 
des conversations qui ont eu lieu auprès de mon cabinet, dans une 
lettre que je vous serais reconnaissant de faire transmettre à M. Fou- 
geron si vous en approuvez les termes, 


Croyez, mon cher collègue, à l'expression de mes sentiments les 


meilleurs 
4 | 4 janvier 1950, 
Monsieur l'administrateur, 


M. Reymond, président du conseil d'administration de Radio- 
Monte-Carlo, m'a fait savoir qu'il comptait réunir son eonseil, à 
Paris, au Cours des premiers jours du mois de janvier; l'ordre du 
pur comporte la mise au point de la réponse qui sera faite à la 

lire du 27 décembre, dans laquelle M. Michelson s'élève contre 
la position prise par Radio-Monte-Carlo à l'égant de l'option qui 
concrétise les projets d'émissions télévisées dans la Principauté. 
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J'avais prié M, Daniel Petit, conseiller technique à mon cabinet, 
de réuuyr les adininisiraleurs représentant lElat au conseil de 
Radio-Monte-Car'o, afin de leur préciser les molifs de l'atiilude que 
le Gouvernement adoplait dans cette affaire, 

Je vous confirme, aujourd'hui, l'essentiel de cette conversation 
en vous demandant de vouloir b'en faire prévaloir ce point de vue 
lors de la prochaine réunion du conseil. 

le Dans sa lettre du 27 décembre, M. Michelson retranserit les 
passages esstnliels de celle que M, Reymond lui avait adressée le 
22 du anime mois, et notamment les lignes suivantes 

« Le conseil d'adminstration de Radie-Monte Carlo me charge de 
vous faire connaître qu'il ne peut donner son accord à la liste des 
personnalités devant composer le conseil d'administration de la 
wiélé spéciale d'entreprise que vons Ini avez soumise, En effet, le 
Louvernement français lui à fait connaitre la posil'on qu'il adopte 
dons cette affaire et qui est la suivante. ». 

M. Michelson s'élève contre le lien ainsi établi entre un contrat 
de droit privé et les intentions manifestées par le Gouvernement: 
il sou frne que Ja question des autorisations à obtenir ultérieurement 
de la France est totalement indépendante de la composition du 
conscit d'administration de la socifié en formation, d'autant plus 
que Radio Monte-Carlo à expressément fait son affaire des déimar- 
ches n'ressiires à loblention des permissions requises, 

En fait, à apparait que la présentation des arguments de Radio- 
Monte Carlo à pris une forme par trop conrise qui en a fansé le 
sens et permis lintergrétalion erronée que li à donnée M. Michel- 
sun 

H n'v à effectivement ancun lien de droit entre l'oution en rare 
et la posilion francaise, entre la composition du conseil d'adminisira- 
ton da groupe prié et l'oblention des aulorisalions goyserne- 
Imehlalee, 


L'argumentation que je vous demande de ésoulenir devant le 
Conseil de radio Monle-Curlo se résume ainsi: 

Les parties ont inscrit, en tôle de j'oplion, une double condition 
dont dépend non seulement la vitalité mais l'existence même du 
contrat; le premier lerme en est la soumission par M. Michelson, 
dans le délai d'un mois, de la composition du conseil de la 
Société X, Y, Z., le second, l'acceptation de cette liste par radio 
Monte-Carlo. La place à laquelle celte double condition a élé énon- 
cée dans l'option, puisqu'elle a élé extraite du disposilif mime 
du texte et mise en exergue, dénole assez claisement les inten- 
lions des signataires, M. Michelson entendait visiblement soumettre 
la prise en considéralion de l'option à l'heureux aboulissement des 
démarches enrore en cours à l'époque de la signature et se réser- 
vait par là d'abandonner son projet en ces d'échec de sa part; de 
son côté, et pour les mêmes motifs, radio Monte-Carlo entendait 
conserver son entière liberté à l'égard d'une société X. Y. Z. qui 
n'avait même pas vu le jour, 

L'option n'élait susceplible d'effelts juridiques que dans l'hypo- 
thèse où: 

a) La société serait effectivement constilucte, ce qui n'était nulle- 
ment certain ; 

b) Radio Monte-Carlo accepterait la personne de son coeontrac- 
tant, qu'elle ne connaissait pas à l'époque de la signature et dont 
elle ne voyait qu'un mandalaire incerlain en M. Mirhelson, 

Aucune limitation, d'aucune sorte, ne peut être opposée à la 
liberté de choix dont Monte-Carlo dispose à l'égard de ceux avec 
lesquels elle entend traiter; ce choix relève de son arbitraire et 
radio Monte-Carlo ne peut pas, pas plus que M. Michelson, s'être 
engagé ferme dans une affaire incertaine, à l'égard d'une société 
incertaine. 

I n'aurait pu en être autrement que si Monte-Car'o s'élait engagé 
À accepler un conseil qui répondrait à un ensemble de qualités 
bien définies, Si Monte-Carlo n'a imposé aucune de ces conditions, 
c'est qu'il entendait ne voie s'opposer, à son tour, aucune condi- 
lion pour avaiiser ou repousser les propositions qui lui seraient 
failes. 

Le délai d'un mois prévu en tôle de l'option n'a pour but que 
de fixer un terme à celle incertitude qui régnait sur l'ensemble 
de celte affaire. 

Si M. Michelson a abouti, en définitive, dans ses démarches, et 
n'a pas eu à faire jouer en sa faveur la clause en question, il 
resle à radio Monte-Carlo à délerminer souverainement son attitude 
devant le résultat des travaux de M. Michelson. 

Tels sont les molifs qui animent radio Monte-Carlo qui refuse, 
sans avoir à moliver sa décision, le Conseil proposé à son agrément. 

2e Dans sa lettre, M. Reymond paraissait lier la décision de 
Monte-Carlo à l'altitude du Gouvernement français; il employait, 
entre les deux membres de phrase qui exprimaient sa pensée, Île 
terme « en eflet », qui semblait établir entre eux un rapport de 
causalité. 

Ce rapport n'existe pas et M. Reymond n'a très certainement men- 
tionné les réactions françaises qu'à titre d'information. 

Conscient des obligations qui pouvaient lui incomber, si l'option 
devenait effective, radio Monte-Carlo a sondé le Gouvernement et 
constaté que celui-ci s'apprètait, par son refus et son intransi- 
rcance, à empêcher les projets envisagés de porter leurs fruits. 
Cette indication était assez imporlante pour être portée à la connais- 
sance de M, Michelson et pour lui suggérer de reprendre l'affaire 
selon une procédure: qui aurait l'agrément de la Frame; celle-ci 
est, sans doute, un tiers à ce contrat, mais un tiers qui dispose 
d'un pouvoir, en l'espèce, assez particulier pour que ses réactions 
ne puissent ètre passées sous silence; 

3e Au surplus, M. Michelson expose que les moyens d'informa- 
lion dont les départements ministériels français intéressés disposent 
à l'égard de la Société radio Montre-Carlo sont de notoriété publique, 
et qu'il y voit la preuve d'un revirement dont cetle société se 
contente de se faire l'écho. 





mon 

IH est exact que la France dispose de ces moyens d'inform: 
que légiliment d'ailleurs les liens qui l’unissent à la principa 
mais les administrateurs francais jouissent sur les affaires de 
société de la plus large liberté d'appré‘ialion; en l'espèce pré. 
et malgré l'importance des décisions à prendre, ils n'ont pas «4 
devoir prendre d'assurances formelles auprès de leur gouverne. 
ment étant donné, précisément, toute la latitude que leur lais-ait 
la rédaction de l'option. 

Je croïs savoir que l'essentiel de celle argumentation est conlorine 
aux vues que vous avez personnellement exprimées au cours de la 
conversation qui s'est déroute auprès de son cabinet, et je 
hailerais que vous puissiez les fairé prévaloir lors de la prochaine 
réunion du conseil d'administration de redio Monte-Carlo. 

Veuillez agréer, monsieur l'administraieur, l'expression de OTE | 
considéralion très distinguce, 


-. 


Le ministre d'Etat, 
S'gné : TEITGEN, 


En dépit des ordres forme": du ministre, le 13 janvier 1950. 
Conseil d'administration de la S, ©. F, 1. R. A. D, maintient la ju 
Lon prise en faveur du contrat avec M. Michelson. 

M. Meyer va jusqu'à déclarer qu'il trouverait tout à fait « imim- 
ral » de voir « un groupe français, dont M, Merxer serait ex 


NN | 


reprendre à son compile les solulions originales de financement ;r: 
vues à Monle-Car:o par M, Miche'eon Il affirme de surcroît qu 1l 
n'a agi que sur les instructions de M. d'Arcy Iui-même en acccrd 


avec son ministre, M. Milterrand. H a formeilement renouvelé ce3 
déclarations devant la sous-commision, 


Extrait du procèsverbanl du conseil d'adminis'ration de 
la S. O0, F. L. R. À. D. du 18 janrier 19%, 


Assistaient à la eéance: MM. Mever, président; MM. Fénelon, 
Flury, Fougeron, Frances, Hermann, Missa, Tardas, administrateur 
Jeauiire, contrôleur d'Etat; M. Colas, éecrétaire général, 


IV. — Radio Monte-Car!o. 


Le wrésident fait connaître que le conseil d'administralion de radio 
Monte-Carlo se réunira à Monte-Carlo le 26 janvier à 13 heures 

Il indique que le comseil de radio Monte-Carlo a refusé, le ?1 di- 
cembre, la liste d'administraleurs proposés par M. Michelson à la 
suile de l'uplion qui lui. avait été con<entie par M. Reymond, man- 
daté par le conseil pour passer accord avec M. Michelson en vie 
de l'oplion envisagée. 

Il tient à souligner qu'en ce qui le concerne fl trouverait tout 
à fait immoral de voir un groupe francais, dont M. Michelson serait 
exciu, reprendre à son compte les solulions originales de finance- 
ment de la télévision à Monte-Carlo prévues par M. Michelson. 

il donne par ailleurs connaissance au conseil d'une leltre par 
laquelle M, d'Arcy, conseiller technique du cabinet de M. Milter- 
rand, indique que, contrairement à ce qui avait pu être déclaré, 
le cabinet de M. Mitterrand avait élé pariailement tenu au courant 
par M. Meyer des négociations en cours avec M, Michelson et 
que le ministère en approuvait tolalement les princires. 

Devant ce qu'il considérait comme une acte d'’insubordination, 
M. Teitgen convoque M. Meyer et lui fait savoir le 14 février quil 
entend lui demander sa démission. Le 24 février, la S. O, F. ER. À. D. 
se réunit et M. Meyer demande un « vole de conflance des admi- 
nistrateurs ». 


Ertrait du procès-verbal du conseil d'administralion 
de la $S. O0. F. 1. R. À. D. du 24 février 10, 


Etaient présents: MM. Meyer, président; Doubhlet, Fénelon, Fon- 
geron, Frances, Missa, Tardas, Vacher, Jeauffre, contrôleur d'Elal; 
Colas, secrétaire général. 


COMMUNICATIONS DIVENSES 
L — Radio Saigon — Radio Sarrebruck,. 


II. — Radio Monte-Carlo. 


M. Frances indique que le dernier conseil de radio Monte-Car!o 
s'est, à son avis, déroulé dans des conditions anormales, . 

ll rappelle que l'installation de la télévision, par l'intermédiaire 
d'un groupe privé, avait été envisagé à Monte-Carlo, et qu'une 
option dans ce sens avait été consentie à M. Michelson le 22 oclo- 
bre 1949, c'est-à-dire avant qu'il ne siège au conseil de radio 
Monte-Carlo. 

Le texite de cetle option, qu'il n'approuve d'ailleurs pas, a été 
signé par le président de radio Monte-Carlo, qui a engagé ainsi, 
de sa propre autorilé, et sans consulter le conseil, l'avenir de la 
Société radio Monte-Carlo. Or, le mandat donné à M. Reymond ne 
lui permellait pas de Le 0 d'aussi lourdes responsabilités. Les 
termes de son mandat étaient en effet les suivants: « M. Reymond 
est mandalé pour passer accord avec M. Michelson en vue de 
l'option envisagée » (procès-verbal du conseil de radio Monte-Carlo 
du 12 octobre 1949). 

MM. Fougeron et Tardas estiment que le texte du mandat donné 
à M. Remond, président de radio Monte-Carlo, élaient sujet à inter- 
prélalions diverses. 

M. Frances rappelle alors que les administrateurs de radio Monte- 
Carlo ont été convoqués chez M. Daniel Pelit, conseiller technique 
du ministre de l'information, qui leur a remis une lettre d'instruc- 
lions, signée de M. Teilgen, en date du 4 janvier 19%, 
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pans ces conditions, M. Frances avait demandé que la question 
& l'ætion fût portée à l’ordre du jour du conseil qui s'est tenu 
à Monte-Carlo le 24 janvier 1950. 

Le président de radio Monte-Carlo a répondu qu'à la suile des 
convermalions entré lui ét le représentant Qu ministre de l'informa 
ton, le eonseil se treuvail dessaisi de 14 question. 
ainsi, déclare M. Frances, les administrateurs représentant Ja 
c 0. F. L R. A. D., principale actionnaire, et ayant recu des ins 
truc Lions précises du ministre frañcwis de linformalion, 6e sont 
jeuacés à Monte-Carlo pour s'entendre dire, par le président moné- 
asuue, Signataire de l'option et représemiant le groupe Iminori- 
ire, qu'ils se trouvaient dessaisis de la question. 

M. Frances désirant prendre note de celle atiitude au nom de 
la S. 0. F, LR. A. D., a adressé le ZS janvier 19% à M. Reymond, 
une lettre ainsi rédigée: 

b) Réponse à la lettre que vous a adressée le 27 décembre 1919 

M. Mivhelson et poursuite des pourparlers au sujel de la télévision. 

M. Teilgen, ministre d'Etat, m'avait précisé par la lettre du 

4 janvier 4%, que l'ordre du jour du conseil du 26 commorierait 

ja mise au point de la réponse à faire à la lettre de M. Michelson 
du *7 décembre 1949, 

« sur la question de savoir pourquoi la rédaction de cette répome 
ne tigurait pas à l'ordre du jour, vous avez bien \oulu me répondre 
que vous estimiez n'ôtre pas en éclat de la disculer et que vous 
preniez toute la responsabilité de ne pas aborder celle aflaire. 

« Vous avant alors demandé ce qu'il en élait de la conduile fulure 
des pourparlers au sujet de la télévision avec M. Michelson, ou tout 
autre, voué avez répondu: 

« L'une part, qu'à la suite de contacts directs entre vons el le 
ministre d'Etat francais ou ses collaborateurs, vous estimiez Île 
conseil de radio Monte-Carlo dessaisi de la question ; 

« D'autre part, que vousmime personnellement ne poursuiviez 
aucune discussion aver M, Michrelson, 

« M. le président Mever et moi-mfme avons alors précisé que 
dans ces conditions le conseil ne saurait en aucun cas se Consi- 
dérer comme lié par l'évolution des faits, ni nalureilement être lenu 
pour responsable de conversations dont il n'aurait méme pas eu 
conhäissan"e. 

« Je vous serait infiniment reconnaissant, monsieur le prési- 
deut, de bien vouloir faire mentien détaillée de l'ensemble de celle 
discussion am procès-verbal de la réumion » 

En séance, le président de radio Monte-Cario avait d'ailleurs indi- 

ué qu'il s'agissait de circonstances extraordinaires. "as 

M. Mever indique au conseil que les circonstances extraordinaires 
don! it s'agit résultent du fait que, en tant que président de la 
&, 0, F, LL R. A. D., et mél comme lel à l'option pour la téW- 
vkion à Monte-Carlo, il n'a plus, para t-Jl, la confiance du ministre 
francais de l'infurmmalion, 

M. Missa tient à éouligner qu'au cours du méme conseil de radio 
Monte-Carlo à été disculée la question de la éuppression d'un 
pusle de direction faisant double emploi, Suapression qui avait été 
envisagée dans le passé por l'unanimilé du groupe français, Or, au 
cours de ce mème conseil d'administration de radio Monté-Carto 
l'unanimité indispensable n'a pu se faire sur ce licenciement, et 
j! paraitrait que les délibérations du conseil sur ce sujet auraient 
tié influencées par l'altitude de M. Derillez, fonclionnaire épuré de 
la radiodiffusion francaise, qui aurait auparavant rencontré M, le pré- 
sident du conseil d'administration de radio Monte-Carlo pour lui 
dire le prix qu'il apportait au mMantien en fonctions de M, de la 
Panouse. 

M. Mever lient à préciser que la suppression du posie fut éga- 
Jeunent approuvée par trois administrateurs inonégasques sur quatre : 
MM. Crovella, Melin et Nolari. 

M. Tardas tient à soviigner qu'il a volé contre la suppression du 
poste de direrleur administralif de radio Monle-Carle, sans s vecu- 
per de la personne du tlilulaire de ce poste. 

H donne d'ailleurs léciure à ce sujet d'un extrait d'une lettre 
qu'il à adressée le 14 février au président du conseil d'adminis- 
tralion de radio Monte-Carlo, et dans jaquelle il déclare : 

« Comme je l'avais indiqué au conseil, un rapide examen des 
a!ltributions des agents qui appartiennent au service dirigé par M. de 
la Panouse m'avait amené À conclure qu'un emploi de comptable 
pouvait vraisemblablement être supprimé, eans qu'il en résulte de 
graves difficullés pour radio Monte-Carlo, | + 

« L'examen plus sérieux auquel j'ai procédé après le conseil m'a 
confirmé dans mon opinion, et il m'apparait que de qu'occupe 
actuellement l'expert-complable est absolument injustifé, 

« J'estime qu'une économie agwréciable pourrait être dégagée par 
la suppression de cet emploi, élant entendu que les travaux de 
centralisation complable qu'effectue le personnage en came pour- 
raient être exéculés par un complahle qui serait rémunéré à Ja 
vacation. » 

Sur le point évoqué par M. Meyer, relalif à l'attilude des admi- 
histraleurs monégasques, M. Tardas fait oserver qu'aucun vote 
n'ayant eu leu, la position précise de ces administrateurs n'a 
pas été établie. 


IH, — Présidence de la socicté, 


M. Meyer porte à la connaissance du conseil l'entrevue qu'il a ene 
le 14 février avec le minustre de l'information, conversation au 
cours de laquelle ïé ministre lui a demandé sa démission, 

M a été amgné à préciser au ministre qu'il entendait rester 
pos dire: À gr de la S. 06, F. L MR. A: PF, comme il 
avait d'ailleurs indiqué au conseil le 18 janvier 195%, tant qu'il 


{ 
g 
l 


Fardera la confiance du conseil d'administration, Ses raisons sont 
doubles: d’une part, il est obligé de soutenir, comme partie civile, 
tant que président de la $S. 0. F. E KR. A. D., associé à la 
même, à un autre de ses administrateurs et à la radio- 


société elle 





diffusion française, un certain nombre de procès en diffamation. 
Procès qui porient lous sur la $S. 0, F. EL KR, A. D. et son artion 
à l'égard des suites de l'arbitrage de 197 déridé par le Gouver- 
nement dont faisant partie M. Teilgen, comme vice président du 
conseil, et dont M. Michelson a été le bcacliciaire, Or, la démission 
demande apporierait aux ‘iffamateurs des arguments qui leur 
permettraient de lier lour diffamation ancienne à de nouvelles diffi- 
cullés qui mélent aujourd'hui a $S, 0, F, LR. A. D. et M, Michelson. 

D'autre part, l'efurt entrenris pur le président pour le redresse- 
ment du journal, saus d'ailleurs aucune espère de rétribution, 
comporte de <a part le désir de le mener au terme qui permetltra 
d'en apprécier la portée, 

est dans ces conditions qu'il a précisé qu'il n'entendait pas 
donner sa drmission Aussi, demande-l4il an conseil d'adininisa- 
tion de la $S, 0 FF. L KR, 4. D., à la veille d'une assemblée géné- 
lale, con\oqu'e avec l'unique ordre du jour « Modificaliuns au 
conseil d'administration de la $S. 0, F, E KR. A. D. », ce qui, en 
realné, he porte que sur sa rétocalion, s' peut se considérer comme 
ayant losujuurs la confiance de son conseil, qui à seul qualité pour 
lui miainienir ou lui relirer la présidence 

M. Vacher fait rermarauer que l'apjrobaltion des procès-verbaux 
du con-eil a pour seul objet de certifier leur confommilé avec 
les délibéralions de celui-ci, tant en ce qui roncerne les points 
Ge vue exprimés que des décisions prises, L'exathen des procès- 
verbaux antérieurs, en parliwulier de ceux qui conernent les réu- 
nions auxquelles M. Vacher n'a pu assister, ainsi que les éléments 
d'information fournis à la séance de ce jour, ne fout pas apparaitre 
à ses jeux soil un inanquerment à l'égard du conseil pur son 
presidem, soit des erreurs de ge-lion qui puissent justifiér una 
initiative du conseil about:ssant à retirer la confianre de celui-ci 
au président, M Vacher se demamde donc si dans ces conditions 
ub vole #51 nécessaire 

M. Vacher, tant en son nom personnel qu'au nom de M. Flury, 
ne cæoil pas possible de se prononcer sur ce point 

I exisie en la circonsianre, dit-il, un conflit personnel entre 
le ministre de l'information et M. Meyer à propos de Radio- 
Mont-Carlo, M. Vacher, pas pius que M. Flurs, ne fait partie du 
conseil de celle société, Tant en son nom personnel qu'au nom 
de M. Flurv, M. Vacher se déclare, dans ces condilions, dans 
l'incapacité Ce <e faire un juzement. 

M. Doublet ne fait pas non plus partie du conseil de Madin- 
Mont-Carle. M ne peut pas non plus se faire d'opinion à ce sujet, 

M. Francès estime que la révocation d'un administrateur est une 
chose très grave, M lui sermbie tout à fait mormal, dans tes cormdi- 
tons, que M, Meyer pose la question de confiance el indique qu'il 
ls lui votera sans réserve. 

M. Vacher expose que, malheureusement, il ne connaît pas avec 

récision la nature et la portée des difficultés dont il'est fait élat ; 
à nolification de l'assemblée générale du % mars ne comporte, par 
exemple, aucune explicauon, NH demande si les éléments du litige 
peuvent être clairement exposés, 

M. Jeauffre., contrôleur d'Etat, déclare qu'à <a connaissance un 
d'saccord grave exisie entre le aninistre de tutelle el le président. 

M. Vacher observe que, n'éjant pas adiministrateur commun de 
la $, O0. F. 1. R. A: D. el de Radio-Monte<arb, il n'a pas éié per- 
sonnellement mclé à celle question particulière dont, au dermeu- 
rant. le conseil de la 5. O0, F. L A. D, ne lui parail pas avoir 
éle saisi explicitement. Plans ces eonmdilions, il ne ni parait ps 
possible de prendre position sans s'appuyer sur des arguments soli- 
ces et précis qui lui font défaut et il regrelle de se trouver ainsi 
amenc, par simple souri de correction, à s'abstenir, 

li est alors procédé au vote: 

M. Mever déclare ne pas y prendre part. 

M. Vacher, agissant en son nom personnel et an nom de M. Flury 
qu'il représente, déclare qu'il s'abstiendra. H en é:t de méêtue pour 
MM. Doublet et Tardas. 

M. Missa, lant en son nom personnel qu'au nom de M, Jerrmann 
qu'il repré-eute, MM. Fougeron, Francès et Fénelun votent sans 
réserve la confiance à M, Meyer. 

L'ordre du jour élant épuisé, la séance est levée à douze heures 
quarante-cinq. 

L'assemblée générale de ja $, O, F, 1, R. A. D. est alors convoquée 
à la demande du Gouvernement pour opérer Je remplacement de 
M. Meyer. 

A la veille de la réunion de cette assemblée générale, M. Meyer 
donne sa démission à M. Teilgen en échange d'une lettre de 
celui-ci lui permellant de faire état publiquement des servi’es ren- 
dus à la radiodiffusion nalionale, notamment dans le cadre des 
négociations engagtes avec les pays étrangers au nom de la France. 


Lettre du 2? mars 190 de M. J. Meyer, président de la $S. 0. 
F, 1. BR. À. D. à M. l.H, Teuügyen, nunsstre d'Etat, chargé de 
l'information. 


Vous n'ignorez pas que j'avais tenu, jusqu'à présent, à ne pas 
alandonner la présidenre de la S, O0. F. 1. R. À. D., à laquelle je 
consacre, de façon absolument désintéressée, une grande partie de 
inon temps, pour ne pas sembler juslifier les nombreuses campa- 
gnes diflainaloires qui ont élé entreprises, sur une inspiration 
connue, contre celle société et en parti-ulier contre son président, 
ei qui nous ont obligés, ainsi qu'un autre de mes collègues, et 
l'administration de Ja radiodiffusion française à nous constituer 
parties civiles dans plusieurs actions en justice. 

Maintenant que j'ai cessé mes fonctions à la radindiffusion fran- 
Caise el qne je suis placé dans l'obligation de me consacrer à des 
activités nouvelles d'ordre privé, il me devient anatériellement 
impossible, à mon regret, de poursuivre l'œuvre de redresserent' 
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que j'avais commencée à ln $S. OF. L R. A. D., tout particulière- 
ment en ce qui concerne le journal Madio ‘ai, 

Bien que j'aie eu Ja salisfaction de recuellir tout récemment la 
confiance de la majorité de mes collègues du conseil d'administra- 
lion, je me vois atmenct, pour tenir comp'e des considéralions expri- 
mes plus haut, à remettre ma detmission de président du 
conseil d'adiministraion de la $S. O. F, :. KR. À. D. 


vous 


Lettre du ? mars 195 de M. P.H. Teitgen à M. J. Meyer. 

Je recois à l'instant la 
Suns qui vous conduisent à résilier vus fon 
membre du conseil d'adiministralion de la 
radiodiffusion 

Les motifs 
Mmuinants et 
diffiie de 
ur, Je tiens 
remdu< au pays 
auxquelles vos 


ar laquelle vons m'expocez ‘es rai- 
résident et de 
financière de 


le itre 
bons ce 


Socicié 


que vons me faites valoir paraissent, en effet, déter 

comprends les scrupules qui vous ont animé, I est 
ne pas se rendre urguments et, tout en prenant 
à vous remercier des services éminents que vous avez 
tant à loccasion des conférences internationales 
vez pris part, que dans vos foneticns de président 
directeur général de la soucié'é que vous q utlez. 

Je n'ignore pas que, dans l'exercire de fonctions, vons av:z 
fait l'objet d'allaques personnelles, principalement par la voix de la 
presse, et que res atlaques vont jusqu'à meilre en cause votre par- 
faite honorabiité 


Je regrette que votre dé} art se produise alors qre les nclior s 
contentiens que vous avez entreprises, afin de réduire à néant de 
semblables aiffamations, n'ont pas encore fait l'objet de juremenis 


défint if< 

Je tiens À vans nestrer qu'en dépit de votre éloignement, vous 
recevrez de ina part l'appui qui vous serait dû, Je sas que le téimoi- 
gnage hopariial de vdiminisirateurs qui ont en à connmmrire 
votre gestion vous «sl Je vous aiderai de mon côté, éven:uel- 


: 
lou: es 
erœquts 


lement, à éiablir tou'e la vérité 
\I  — Procès Michelson. 
M Michelson ne se tient pas pour botiu; il dfcide d'engager un 
los contre Radio Monte Carlo et conire ses adimimistri- 


q WUs à 14 
eurs pris isoldiment en tant que responsables des décisions qu'i's 
Out foit appliquer su mon de la S. 6. F. EL R. À. D. NH soutient »n 
parlicuwiier que c'est abusivement q l'Etat entend se prévaloir du 
droit qui lui est conféré de donner son avprobalion à la composi- 
Lion de In Société spéciale d'entrepr,ses, L'usage de ce droit reconnu 
à Radio Monte-Carlo ne doit pas faire tomber en totalité les obliga- 
Lions souseridies par éoile sociéié, 

Le conseil d'aduminisdiration du 21 d'cermbre 195% est entièrement 
consacré à cette uffuire, 


d'admin stration 
19.0), 


I tra du pro s-t ‘rbal du conse:l 
de la S, 0 F, 1, RH. À. D, du 1 décembre 
‘ance: M 


Assistaient à la s de Prevaux, président: MM. Doublet, 


Fénelon, Fougeron, Flery, Francés, Mermann. Missr, Vacher-Desver 
nai hniniora eut M. Jecullre, contrüeur d'Etat; M. Cu'as, secri- 
tuire géncral. 
IV, — Affaire Miche]son. 
M. le président indique qu'à la suite des assignatims lancées 
Je 2:35 imai pars M. Michelson rontre Radio Monte-Caro, la $S, 0, F. 1. 
KR. A. D, el les adminisiratenurs communs aux deux sociétés, l'ouver- 


ture 
intéressées out été 
Me Chartier, mais à d 


des débats judiciaires à é:6 fixée au 6 févrer 1951, Les parties 
d'accord pour avoir recours à un avoué unique, 
s avocats différents: Me Toulouse, bâtonnier à 


Paris, plaidera pour tadio Mone-Carw et M. Reymond: Me Bena- 
mor, pour la $, 0, F, 1, KR. À. D.: Me Chresteil, pour les adminis- 
trateurs communs MM. Fougeron, Francès, Hermann, Misea «ct 
Mever, M. Tardas ovant fait savoir — avant que soit envisagée la 
désignation de Me Chresieil — que sa défense serait assurée par 
l'avocat Ju ministère de l'information et de la radio, 

Au cours de l'échange de vue:, MM. bDocilet et Vacher-Desvernais 
soulignent que, s'agissant en fait d'un conflit enire Miche'son et 
L'Etat,  v aurait intérct à con'esier la compétence du tribunal civil 


où à oblenir que l'Elat consenie à élever le confit, en tout cas à se 
laisser appeler en grraniie 

M. Missa confirme qu'en ce qui le concerne personnellement îl 
est décidé à appeler l'Etat en garanliie, 

Le conseil ere, en tout état de cause, qu'an fond 'a S. 0. F. I. 
R. A D. n'a jamais lé melie aux affaires de Radio-Impérial qui sont 
à l'origine de l'assgnaltion et que Rauie Monte-Carlo à traité dires:- 
tement avec M, Michelson pour la télévision, Dans res conditions, 
la mise en cause de la S. 0. F, 1 MR. A. M. peut être considérée 
comte abusive Dans l'assignation que M. Miche'son a lancée, et 
dans la sentence arbitrale qu'it a communique aux membres du 
conseil, i souligne no amment, à la page 5? de celle-ci, que l'ori- 

ine de ioutes ‘es affaires contentieuses est un litige entre Jui et 

‘Etat, 

Dans ces condilions, le conseil mandate son président et M. Don- 
blet pour aller voir le ministre, après avoir pris conseil de Me Labbé, 
avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation, et de Ini Signaler : 

fe Que les administrateurs assignés à titre privé ont l'intention 
d'apre er l'Etat en garantie et que la S. 0. F, R. A. D. envisage 
d': faire de moe: 

2 Qu'il serait souhaitable que le ministre décidAt d'élever le 
conflit en faisant prendre par le préfet de la Seine un arrèlé décli- 
natoire de compétence. 

de Me Chresteil, 


Le conseil décide que les frais et honoraires 


chargé de la déjense des administrateurs communs, seront pris en 
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Re 
charge par la S. OF. LR. À. D, qui cherchera à oblenir une par: 
cipation de Radio Monte-Carlo. : 
Le tribunal met hors de cause les administrateurs de la SO F1 
R. A. D. mais donne raison à M. Michelson sur fe principe de …, 
prélenlions, ainsi qu'en fait foi le procès-verbal du 2 avril 1951, 


Ertrot du pro-èsxertal du conseil d'administration 
de la $. 0. F. EL R. À. D. du 5 arr 1951 


Assistaient à la séance MM. de Prévaux, président: Ba 
Fénelon, Fleury, Fougeron, Francès, ferinana, Missa, Tarda: 
histrateurs; Colas, secrélaire général. 

VII — Affuires contentieuses, 

a) Le conseil est tenu au courant par son président du juge:rent 
qui a clé rendu dans les instances incroduies par M. Michel, 
conire la $S, O0. F, L KR. À. D. ei ses adiministrateurs et contre Rad: 
Monte-Car'o. 

Il cousiale avec salisfaction que tant les adininistrateurs que la 
S. O0. F, 1. R. A. D. sont hors de canse, En ce qui concerne le \ 
nent rendu à l'encon're de Radio Mon'e-Carlo, qui a été conda 
aux dépens, M. Tardas n'est pas d'accord sur la facon du: 1 
défense de Radio Monte-Carlo à é:€ présentée, défense qui, à 


point de vue, aurait dû «endre à la cons'atalion de la caducic ie 
l'option. 
M. Hermann souhaile, étant donné que le tribunal à constaté 


validité de l'option donnée à M. Mivhelson, et ceci pour une dur, 
de cinq ans dont trois sont encore à courir, que le ministère de 
l'information donne à Redio Monfc-Car'o — par le canal de ln 
S, O. F. 1. R. A. D, — des ins.ruciions précises pour la suile à 
donner à celie siaire, 

Le jugement du tribunal du 3% aviil est vivement critiqué par les 
avocals dé la $S, O. F, 1. R. A. D. dans la séance du fe juin 1932 et 
le conseil d'adininisiralion décide de faire appel, estimant avoir le; 
plus sérieuses chances de gagner, mais ie groupe monégasque fait 
trainer les choses el "eo d'ilai d'appel se trouve écoulé sans qu'au: 
démarche ait été faite. On constate ainsi que le groupe monéga-qie 
minoritaire, qui a seul fan consentir l'option à M. Michelson, assure 
à nouveau la présence de M, Michelson que le Gouvernement fra 
çais continue à juger indésirable, 


Procès-verbal de la réunion du conseud  d'udiministration 
de la S. O0. F. 1. R. À. D. tenue le 1e juin 1954, à A1 heures. 


Assistaient à la séance: MM de Prévaux, président; Baudour, 
Doublel, Flury, Fougeron, Francès, Hermann, Missa, Tardas, adm 
nistrateurs; Colas, secrélaire général, ainsi que Mes Chresleil, B: 
mor et Sola et M. jacques Meyer, en qualilé d'administrateur bai 
çuis de Radio Monte-Carlo, 

M. Fénelon s'était exensé de ne pouvoir assister à la séance. 

La séance est présidée par M. de Privaux. 


Affaire Michelson — Télévision. 


M. le président rappelle que le conseil est amené à délermin? 
l'attitude du groupe 1rancçcais dans Radio Monte-Carlo, à la suile di 
jugement du 4 avril. Apres avoir rappelé que la S. O. F. 1. R. A. Da 
élé imise hors de cause, li résume brièvement le jugement et les 
aliernalives devant lesquelles se trouve Radio Monte-tarlo: accepiet 
et exécuter le jugement, ou faire appel avant le 12 juin. 

li prie Me Chres:cil de bien vouloir donner son avis juridique sur 
à question, : 

Me Chresleit déc'are que la $ O F. L R. A. D., mise hors de 
cause, n'a qu'à se féliciter du résultat obtenu. 

Pour Radio Monte-Carlo, condamnée aux dépens du procès, le juse- 
ment qui débouie M, Michelson de sa deinande de dommages, pour- 
rait paraître également satisfaisant, si le tribunal n'avait décre 
formellement que la durée de l'option était de cinq ans, les périodes 
de trois mois pour oblenir les autorisations nécessaires du Gourc:- 
nement francais élan! renouvelables pendant toute la durée «d* 
cinq ans, mème si, dans cet intervalle de tenps, un refus devil 
intervenir. 

La suciété, à moins de faire appel, se trouve done d'une part li? 
pour ciuqg ans, d'autre part dans l'obigation d'agréer Ja liste 4 
conseil proposée par M. Michelson, ou d'en demander la modifici 
lion justitiée, et de faire toute diligence pour oblenir du Gouverre- 
ment français les autorisations d'implantation. 

M. Meyer lieni à souligner que les demandes d'autorisation n'o:it 
pas été faites officieilement par Radio Monte-Carlo. 

Me Chresleil pense qu'il est possible de soutenir devant la cor 
me l'article 26 de l'option a élé mal interorélé par le tribunal e', 

ans ces con lions, comple qu'il serait judicieux d'interjeler app:!, 
dans les délais, pour demander à la cour de reviser l'interprétation 
du tribunal sur la durce de l'option. db canporie nalurelle- 
ment un risque, maäis il n'empêche pas, si Radio Monte-Carlo l'e-- 
lime opporiun, de poursuivre des négociations officieuses avc 
M. Michelson : le cas échéant on pourrait se désister de l'appel avai 
lé déroulement du procès, 

Mes Bénamor et Solal confirment le point, de vue exposé pir 
Me Chresteil. 

Suit un échange de vues, au cours duquel certaims administrater”s 
émettent le vœu que la $S. O. F. 1. R. A. D. recoive du ministre 
chargé de l'information des instructions écrites précises; M. Mi--: 
estime douteux que le ministre donne des ordres où se porte gar:' 
pour les suites financières éventuelles d'u nouveau me à il à 
exprimé simplement un désir formel, devarit lequel il estime que "+ 
administrateurs doivent s'incliner. Toutelois, lui demandera Je 
préciser sa posilion par écrit 
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till 
Le conseil décide finalement que les administrateurs représentant 

Ja S. 0. F. 1. R. A. D à la société de Radio Mohte-Carlo devront 
tenir l'opportunité d'interjeter appel: il leur sera d'ailleurs possi- 

pe, s'ils le désirent, de préciser leurs réserves d'une façon ou d'une 

1 re, 

‘Le conseil, sur intervention de M. Tardas, prend acte avec satis- 

{ n de ce que M° Tououse accepte que Me Chresteil plaide 

’ ointement avec ini, M°s BRénameor et Solal devant éventuelle. 
t plaider pour la S. O. F. I. R. A. D. si elle vient à être remise 
use, 

La séance eët levée à douze heures trente. 


Extrait du procès-verbal du conseil d'administration 
de ta $ 0, F, L. R. À. D., du 1» juin 1951. 


sistaient à la séance: MM. de Prévaux, président: Fénelon, 
Frincès, Tardas, administraieurs, Jeauitre, contro'eur d'Elal; Co'as, 
scorélaire général. 

UE — Radio Monte-Carlo. 

Au conseil d'adminisralion du 4 juin, conformément aux dési- 
cons prises le 1er juin, le groupe français s'est déclaré partisan de 
l'appel du jugement du 4 avri dans l'affaire de télévision. Le groupe 
inonégasque avail décidé de se joindre à l'avis du groupe francais, 
sous réserve d'un accord préx'alk'e qu'il demanderait d'urgence à la 
Principauté avant i'expiration du délai d'appel, le 43 juin. be retour 
à Monte-Carlo, et sur les instances de la Princinruté, le groupe 
monégasqué à décidé de ne pas lancer la procédure d'anpel; la 
cause statutaire de l'unanimité pour la validité des décisions du 
conseil à donc fait échec à l'avis de la majorié francaise et es 
délais d'appel é!'ant expirés, le jugement du 4 avril est exécutoire, 
Une prochaine réunion du conseil d'administration de Radio Monle- 
Carlo devra fuire le peint de la situalion. 

A vrai dire, Ï resiait à la France ane arme essentielle, l'oplion 
n'élait valable que dans le mesure où la France concédait sur son 
terriioire Finstallation d'antennes de télévision, la situation g‘ogra- 
phique de Monaco, placé en contrebas des montagnes, rendant trè3 
difficile la construction d'une antenne de té'évision à porice sufili- 
sante pour être rentable, 

A deux reprises, le Gonvernement avait fait savoir que jamais 
celle instalation d'antenne ne serait autorisée, M. Pierre-Hen:i 
Telgen, devant la commission de la presse, le 24 inai 1950, avait 
déclaré : 

« Le Gouvernement français se refuse absolument à donner ainsi 
des autorisalions d'implantation en France au profit d'un groupe 
privé inconnu. Je pense qu'aucun gouvernement français n'acceptera 
jamais de donner ces autorisations à M. Michelson dans les condi- 
tons qui sont déterminées pir son option, c'est-à-dire, dans l'inconpn 
el dams le noir, Je pense que, finalement, les deux signataires de 
l'option se rendront compte qu'il vaut mieux qu'ils y renoncent. 

Une position identique avait été prise par M. Gazier, le 21 juil- 
let 1951, devant la même commission. Mais ces déclarations for- 
iclles üllaient être mises en échec quelques mois plus tard. 


VII — L'antenne du Mont-Agel. 


Le 28 seplembre 1951, le conseil d'administration de la S. 0. F. I. 
R. A. D. apprend que le prince de Monaco a acquis les droits de 
l'option de M. Michelson. Toutefois, la plupart des administrateurs 
demeurent scepliques et s'inqui‘tent de la part qui reviendrait à 
la France dans le cas où l'affaire de la télévision aboutirait, fut-ce 
üu profit du prince de Monaco, 

2 octobre 1951. 


Pocès-verbel de la réunion du conseil d'administration 
de la S. 0. F. I. R. À. D., tenue le 23 septembre 1951, à dir heures. 


Elaient présents à la séance: MM. de Prévaux, président; Baudouy, 
Doublet, Fénelon, Flury, Frances, Hermann, Missa, Tardas, Vacher 
Desvernais, administrateurs; Jeauflre, contrôleur d'Etat; Colas, 
secrélaire général. 

La séance est présidée par M. de Prévaux, président. 


EL — Adoption de procès-verbaux. 
Les procès-verbaux des séances des 1er et 15 juin 1951 sont adoptés 


IH. — Radio-Monte-Carlo, 


A. — Télévision. — Le président fait savoir au conseil que 
M. Michelson a cédé l'option qui lui avait élé consentie par Radio- 
Monte-Carlo en date du 22 octobre 1949, à S. A. S. le prince de 
Monaco qui, de ce fait, devient actionnaire majoritaire de la Société 
spéciale d'entreprises, société monégasque créée en vertu de 
l'option, avec comme objet le financement et l'exploitation de la 
télévision, 1 indique que le prince de Monaco souhaiterait qne sur 
les trois postes d'administrateurs réservés à la société Radio-Monte- 
Carlo dans cette nouvelle affaire, deux soient attribués à des 
administrateurs monégasques qui, sur place, sont mieux à même 
de suivre l'essor de l’entreprise 

M. Tardas souhaite que + précisions supplémentaires soient 
données par le président de Radio-Monte-Carlo sur la formation de 
cette société dans laquelle Radio-Monte-Carlo reçoit gratuitement 
9 p. 100 Qu capital et traÿs sièges. Il s'étonne de la procédure 
Proposte pour la désignation des administrateurs, ceux-ci devant 
en en effet étre désignés par l'assemblée générale des actionnaires; 
en tout état de cause, là proportion existant dans la répartition 





du capital entre la France et Monaco ne justifle pas l'octroi de deux 
postes à des Monégasques contre un à des Français, 1 rappelle 
qu'alors que la S. O0, F. I. R.°A. D. détient cinq sixièmes du 
capital de Radio-Monte-Carlo, elle à déjà les mains liées au conseil 
du fait de la clause d'unanimité et, les Monégasques recevant 
7 p. 100 des recettes brutes au titre ée redevanre, elle risque, après 
les amortissements, de ne rien reévevoir avant longtemps, I souhaite 
que pour la désignation des administrateurs le ministre de l'infor- 
mation soit consulté. 

M. Fénelon se range à cet avis. 

M. Vacher besvernais estime qu'il est judicieux de ne pas 
brusquer les choses et d'attendre de plus amples informations avant 
d'indiquer la position que prendront les administrateurs francais 
sur ce problème qui intéresse au premier chef le Gouvernement, 
car si de gros investissements ont été faits à Radio-Monte Carlo, 
its l'ont été dans le but de développer l'influence française dans 
le bassin méditerranéen. 

M. Missa considère que la désignation des administrateurs repré- 
sentant Radio-Monte-Carlo dans la Société générale d'entreprises 
doit être faite en tenant compte, au premier chef, des aptitudes 
de chacun, HN ne croit pas, par conséquent, qu'il ÿ ait lieu d'en 
délibérer au sein de la $S. ©, F. L KR. A. D. et estime que si cette 
question devait être portée jusqu'au ministre de l'information, rela 
tendrait à ôter aux administrateurs français toute liberté d'action. 

M. Taroas fait remarquer que la $S. O0. F. L R. A. D. est actionnaire 
dans Radio-Monte-Carlo et que l'actionnaire principal de la $. O0. F, 
IL R. A. D. étant l'Etat francais, il est nécessaire que les admi- 
nistrateurs représentant cet actionnaire lui demandent des directives, 
Par ailleurs, il précise, à la suite d'une intervention d'un de ses 
collègues, qu'il souhaite la présence de deux administrateurs repré- 
sentant le groupe francais parce qu'il estime opportun que lun 
d'entre eux soit pris parmi les trois administrateurs de la $, O0. F, 

R. A. D. fonctionnaires de la radiodiffusion française. Cette 
adininistration est, en effet, intéressée au plus haut point par Île 
développement des opérations qui forment l'objet social de la Société 
spéciale d'entreprises et il çst normal qu'elle ait un observateur 
au sein du conseil, 

M. Vacher-Desvernais estime que celle opinion est parfaitement 
fonuce. 

Le conseil demande au président d'insister tout d'abord auprès 
de Radio-Monte-Carlo pour obtenir toutes précisions sur les accords 
conclus en 1949, tant sur Ja part de capital revenant à Radio-Monte- 
Carto que sur le nombre de sièges qui lui sont réservés au conseil. 
Il y aura lieu, ensuite, de prendre l'avis du ministre et de négocier 
en conséquence avec Radio-Monte-Carlo ou le Gouvernement princier, 

B. — Ondes courtes, — Le président demande au conseil les 
résultats de l'étude à laquelle il s'est livré sur ce sujet el propose 
qu'on en revienne simplement aux accords de 1955, sans insister 
sur l'incidence des emprunts faits en 1949 et 1950 par Radio-Monte- 
Carlo où $S, O0, F. 1. KR, A. D. pour les payements des émetteurs, 
en suppléance du Trésor princier; il s'agissait au total d'environ 
deux millions de francs, mais le Trésor princier pourrait mettre 
en balance, pour la discussion, d'une part, les avantages apportés 
par les ondes courtes qui n'auraient pas élé aménagées dans sa 
proposition de financement en 1947, d'autre part, le fait que 

O0. F. LL R. A. D. s'est toujours trouvée en retard sur ses verse- 
ments stipulés par les accords de 19%. Celle proposition est 
d'ailleurs faite sous réserve que le Gouvernement français l'avalise. 
Elle rejoint les conclusions du rapport établi en février par M. le 
contrôleur d'Etat. 

Après un échange de vues, le conseil décide de mandater son 
président pour proposer à Radio-Monte-Carlo, sous réserve de l'accord 
du ministre de l'information, d'entériner cetle proposition. 


Le 5 décembre, le conseil de Ja S. 0. F. I. R. A. D. apprend que 
M. Buron a passé un accord avec M. Crovetlo, représentant du 
prince. En vertu de cet accord, M. Buron s'engage à appuyer auprès 
du Gouvernement français la demande de concession d'antenne 
refusée par les deux gouvernements précédents. Un échange de 
lettres a eu lieu à ce propos. 


Procès-verbal de la réunion du conseil d'administration 
de la S.0.FI.R.A.D. tenuc le 30 novembre 1951, à dir heures. 


Assistaient à la séance : MM. de Prévaux, président: Fénelon, Flury, 
Francès, Hermann, Missa, Tardas, administrateurs; Jcauffre, contro- 
leur d'Etat: Colas, secrétaire général. 

M. Doublet s'était fait représenter par M. de Prévaux. 


II. — Radio-Monle-Carla. 


M. le président rend comple au conseil des diverses décisions qui 
ont élé prises au cours de la réunion du conseil de Radio-Monte- 
Carlo, le 23 novembre, 

a) I indique que le budget 1952 de celle société à é'é6 approuvé 
et qu'il a élé décidé d'en affecter une partie à la propagande dans 
Radio-51/52, M. le président étudiera avec M. Reymond les modalités 
de celte participation qu'on évalue à environ 5 millions de francs. 

Le conseil se félicite de cette décision et remercie M. Tardas qui 
a été l'auteur de la proposition, 

b) M. le président indique, ensuite, que la question de la télévision 
à Monte-arlo a élé de nouveau évoquée et que Son Altesse Île 
rince de Monaco, qui à repris l'option de M. Michelson, est décidé 

constituer, en en gardant la majorité, soit 51 p. 100, Je capital 
de la Société spéciale d'entreprise; les démarches entreprises en 
vue d'obtenir les autres rlicipations sont en cours, La auestion 
de la représentalion de Radio-Monte-Carlo dans cette société n'a 
À été évoquée. A la suite des conversations qui ont eu lien à 

aris, d'une part, entre M. Crovetto, directeur du cabinet du prinre 
de Monaco el de M, le ministre de l'information, d'autre part, entre 
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le cabinet du ministre, les représentants du prince et les présidents 
de Radio-Monte-<arlo et de la $. O. F " D., un accord est 
intervenu aux termes duquel le ministre s'est engagé à intervenir 
nuprès de ses collègues afin d'obtenir, pour la télévision de Monte- 
Carte, l'autorisation d'installer un. émelleur en terriloire français, 
élant entendu que sa puissance ne sera pas supérieure à celle des 
stations françaises et que les émissions publicitaires seront disert- 
mindées d'un commun accord entre Radio-Monle-Carlo et la 
S. O., F, I. KR A. D. 

Pour le surplus, le conseil a estimé qu'il fallait s'en tenir aux 
termes mêmes de l'opuon du 22 octobre 1949 et que la Soriété 
spéciale d'entreprises aurait notamment à saisir Radio-Monte Carlo 
au plus tot d'une demande d'aulurisation d'implantation qui sera 
transmise par Radio-Monte-Carlo au Gouvernement français. 

€) Au cours de ces conversations entre les deux ministres, la 
question de l'unanimité prévue par les statuts pour la validité des 
dés isions du conseil de Radio-Monte-Carlo, à été examinée et il a 
été décidé, d'un commun accord, qu'en cas de conflit, on aurait 
recours à un arbitrage entre les gouvernements qui pourraient, le 
cas échéant, soumettre le litige à l'examen de la commission franco- 
ionégasque des traités, 

d) M le président fait connaitre, par ailleurs, que lé projet de 
constilulion, à Paris, d'une entreprise de fabrication de programmes, 
sous l'égide de Radio-Monte-Carlo, est actuellement à létude et 
que le principe en a été admis par le conseil de Radio-Monte-Carle. 

€) Enfin, il signale que les propositions, faites par lni et agréces 
par M. le ministre de l'information pour le réglement de la question 
du financement des ondes courtes, ont reçu l'agrément des Moné- 
fasques et que le conseil de Radio-Monte-Cario a pris acte de 
l'accord intervenu, 

La $S, O, F. L KR, A, D. à pu produire ces accords Buron-Crovetla 
dont la trace élait perdue. Le 8 février 195, M. Trolley de Prévaux 
les faisait parvenir au cabinet du ministre de l'information avec la 
lettre Suivante 

« Lomume suile à nolre conversalion téKphonique et à votre lettre 
de ce soir, je \ous remets ci-joint deux notes datées du 17 no- 
vembre . 

« Vous ÿ verrez, à l'avant-dernier alinéa, la teneur des accords 
convenus entre le ministre de l'information de l'époque et 
M. Cruovello, 

« Les deux c je à sont des copies de deux types de lettres qui 
ont clé élablies sur plare au ministère, immédiatement après la 
vonversaliun qui y est résullée, entire les deux intéressés, 

« Je ne sais pas finalement quelle est celle qui à été envoyée, 
Mais vous verrez que le paragraphe concernant la question d'un 
àärbitrage est identique dans les deux. 

Je ne jossède absolument que ces deux documents dans mes 
dossiers. Vous devez sûrement trouver dans les dossiers du minis- 
tère l'original de la lettre adressée par M, Crovello el au besoin 
Ja réponse de M. Buron à Radio-Monte-Carlo. 

e Veuiliez agrver., 

« P, T. v6 PRevaux. » 


Monaco, le 17 novembre 1951. 


Monsieur Le ministre de l'information, 
%, avenue de Friedland, Paris. 
Monsieur le ministre, 

Avant de quitter Paris, je tiens à vous remercier de votre accue:l 
Si plein d'égards el de bienveillance envers moi. 

J'ai bien noté au cours de l'entrelien que vous avez eu avec moi 
les points suivants qui ont été contirmés au cours de la confé- 
rence lonue sous la présidence de votre directeur de cabinet, en 
présence notamment des présidents de RadioMonte-Carlo et de la 
5. O F. LR, 4. D., et du directeur de la R. T. F. 

Vous êtes d'accord pour intervenir auprès de vos collègues dn 
Gouvernement français afin que soient délivrés à Radia-Monte- 
Curlo les autorisations nécessaires pour installer dans les plus 
brefs délais un émetteur de télévision en terriluire français, au 
mont Agel 

H est entendu que cet émetlenr fonctionnera suivant les normes 
définilives de la télévision française et dans la bande 174-216 Mgo; 
sos caractéristiques séront limitées de manière que sa fuissance : 

a) Soit inférieure on au plus égale an maximum prescrit par les 
règlements internationaux ; 

} Qu'elle ne soit pas inférieure à celle des stations en existence 
où en construction sur le terriloire national francais, 

La publicité au cours des émissions télévisées sera subordonnée 
à une réglementation établie d'un commun accord. 

Enfin, afin d'éviter une impasse au cas où l'unanimité ne pourrait 
se [aire au sein du conseil d'administration de Radio-Monte-Carlo 
sur une question huportante, le consciller du Gouvernement chargé 
eu Principauté des affaires de radiodiflusion et le ministre fran- 
çais de l'information se mettraient immédiatement en rapport en 
vue de trouver une solution commune au problème en susrens; 
celui--i pourrait être, le cas “chéant, soumis à l'examen de la com- 
Mission franco-monégisque des traités qui se réunit périodiquement 
et ailernaltivement à Paris et à Monte-Carlo, 

J'espère tire bien d'accord sur ces différents points avec vous, el 
je vous prie de croire . 

A. Crovgrro, 


Monaco, le 17 novembre 1954. 


Monsieur le ministre, 


Paragraphe 1, 2, 4, — Jdem, 

Paragraphe 4. — 11 est entendu que cet émetteur fonctionnera 
suivant les normes définitives de la télévision française et dans la 
bande 171-216 Mes, sos caractét,siiques seront limilées de manière 





que son rayon d'action né dépasse pas les monts dé T'Esigre! et 
Sainte-Maxime ; les projets antérieurs d'installaliun de relais sont pa 
là- même abandonnés. 
La qublicHé en cours des émissions. 
(Le reste sans changement.) 
A. CROvEr 0 


Ainsi, dès fin 1951, le ministre de l'informalion a aereplé Je prn 
cipe de l'installation de l'antenne complétant l'instakation de le. 
vision dont M. Miche:son à eu l'oplion eu 1949. 

Les négocialions vont cependant être fort longues au sujet de ‘cite 
affaire. Le terrain du mont Agel est en cllel tlerräin tPuiliiaire. !A 
piupart des pièces intéressant celle décision ont disparu, Toute 
les archives du ministère des affaires étrangères ont état 4 
lettre de M. Buron commmmuniquée par la direction des uni i 
la direction des affaires politiques, le 8 févrièr 1932 el demai 
l'accord de ce département ministériel gour linstallation « 
l'antenne au mom Agel, Vraisemblablement celle Hellie et là 
méme que ceile lue pour la plus grande part par M. Marcellin lors 
de son audition à la commission de la presse en novembre 19,2 
Celle leitre élait datée du 16 janvier 152, 

16 janvier 1%? 
Le ministre de l'injormalion à: 1° monsieur |» 
ministre des ajaires étrangères, direction des ajjurr; 
administratives sociales (Unions in ernaliona € 
2» monsieur le vice-président du consed, minis 
des finances et des aflaires économiques, direciiun 
du frésur, 


No: départements on! eu à connaîlre au cours de ces derni 
années, des projets de création d'un centre de télévision dan \ 
priucipauté de Monaco. 

Vous savez que, constituée ïe 16 mars 1912, la soci‘(é anon:me 
mon'gasque RadioMonte-Carlo ja reçu du gouvernement princier, 
suivant contrat du 20 mars 1922, « la concession exclusive jour la 
consiruc lion et l'exploitation de stations de radiodiffusion de tou 
sortes sur le terriioire de la principauté de Monaco »; le texte 
imeniionne que des « parties de l'installation pourront étre <ons- 
truites sur le territoire francais » et que « l'artivilé de la station 
se linitera d'aboïd à la radiodiffusion et à la téfévision proprement 
dites », 

Depuis 19:53, en application d'une convention du 8 mars 11: 
le capilal sovial de Radio-Monte-Carlo est ré: arli à raison de 
sixième au Trésor monégasque et cinq sixièmes à la Société fin 
cière de radiodiffusion (S, 0. F, 1 R, A. D.) laquelie est enii 
ment contrôlée par l'Elat français. 

Radio-Monle-Carlo a entrepris à son comple des émissions de 
radiodiffusion: son centre d'activilé et ses siutios furemt établis et 
sont demeurés en tertiloire monégrsque; l'émetteur et l'antenne 
d'abord instaliés, eux aussi, en territoire mom‘gasque, furent ensuite 
transicrés en territoire français: lémetleur à Fonthonne; l'anter 
sur le mont Agel dans des terrains dépendant du ferl et qu'eil: 
avait élé autorisée à occuper le 29 août 1916. 

L'exercice de cette activité par Radio-Monte-Carlo ne parait pas 
avoir été assis sur d'aulres fondements juridques que ceux qui ont 
été rappelés ci-dessus, Celle silualion se réfère sans doute à la 
halure des relalions existant entre les Gouvernements français ct 
monezasque, 

Le 2 octobre 1919, le rrésident (monégasque) de Radio-Monle 
Carlo conclut un accord avec M. Charles Michel-on: il donne à là 
société anonyme monégasque en formalion représente par ce 
dernier (et ultérieurement constituée sous la dénomination socié' 
spéciale d'entreprises) une option pour l'exploitallon <ommerciile 
d'un résean de télévision à créer, en contrepartie de l'avance des 
capitaux nécessaires à son financement: Je projet est « d’élablir 
une cuuverlure » des émissions de télévision de « Radio-Montr- 
Carlo » s'étendant d'une part de Monaco à Mar-eille et Avignon, 
et, d'autre qart, éventuellement, de Monaco à Gônes, avec une jin- 
tallation principale d'émissions silnée dans la principauté et au 
mont Agel et avec des installations de relais locales à créer de 
Monaco à Marseille et Avignon, et, si possible, de Monaro à Gêne:. 

Dans le mois suivant sa signature, et conformément à une clau-e 
de ladite oplion, la liste des personnes prévues pour composer le 
conseil d'administration de la socitté spéciale d'entrezrises est son 
mise par M. Michelson à l'agrément de Radio-Monte-Carlo qui, par 
lettre du 22 décembre 1919, Lui fait connaitre qu'elle ne peut y 
donner son accord. 

Ce relus était conforme aux instructions données aux adrministr1- 
teurs français de Radio-Monte-Carlo par le ministre d'Etat chargé de 
l'information. Ce dernier, qui avait pris ses fonctions le 29 octohre 
19:9, avait constaté qre le projet en cause appelait de graves obje:- 
lions, qu'il expose en conseil des ministres. 1! eut d'ailleurs ullé- 
rieurement l'occasion de les préciser à la tribune de l'Assembl:e 
nationale, au cours de la séance du 2 juin 1950: les deux observa- 
tions essentielles visaient d'une çart la personnaiité de M. Michel- 
son, d'autre part, la trop grände étendue de la zone de territoire 
francais qu'auraient couverte les émissions de tilévision que l'option 
du 22 octobre 1959 confiait à une sociéié monégasque. 

Le 25 mai 1956, M. Michelson assigne en résolution de, conven- 
tions et payement de dommages-intérêts, la société Radio-Monte- 
Carlo, qui réplique en demandant que soit constatée la caducilé des 
conventions pour le motif que l'exéculion en était devenue jm: 0-- 
sible, Slalnant sur res inslances, la fre chambre du tribunal civil 
de la Seine, au cours de son audience du 4 avril 1951, rend un 
jugement disant « qu'en l'état, les motifs invoqués paf Miche:son 
et Radio-Monte-Carlo ne sont pas de nature à entraîner la résolu- 
tion des conventions du 2 oc 1949 ». Aux termes dé Fun des 
attendus, l'agrément que devait donner Radio-Monte-Carlo à la 
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liste des administrateurs de la société à fonder « n'est pas une 
pure faculié qui mettrait Mix helson à la discrétion de sa cocontrar- 
tante et soumeitrai! l'existence même au contrat à la seule volonté 
d'une des pariies, mais une obligation précise et stricte à laquelle 
elle ne peut se soustraire, Si ele conserve un droit de libre exa- 
men pour rejeler comune contraires à ses propres intéréls, cer- 
taines présentations, ce refus est subordonné à l'exisien’e de motifs 
rieux tirés de la personnalité ou de la silualion commerciaie ou 
jinancière des administrateurs penets A d'faut, le rejel serail 
bitraire et corstituerait un abus de droit ». 

Dans ces conditions, le conseil d'administration de Radjo-Monte- 
Carlo, au cours de sa séance du 3 juillet 1951, donne son agrément 
à la liste des administrateurs proposés pour la sociélé sé'iale 
d'entreprises. 

Lors de sa réunion suivante, le 26 juillet, il est in'ormé par Fun 
de ses membres, M. Crovelto, directeur du cabinet de $S, A. $. le 
prince de Monaco, que M. Michelson cédait audit prince l'inté- 
vralité de ses droits, tels qu'ils résultent des conventions passées 
«vec Radio-Monle-Carlo, le 22 octobre 1919. 

Lorsque j'ai pris mes fonctions de ministre de l'informalion, au 
mois d'août 1%1, l'affaire présentait donc des ééments nouveaux 
importants far rapport à ceux auxques s'élait référé mon prédéces- 

‘ur en 19:19 et 195%. Celui-ci avait d'ailleurs précisé, dans une 
lettre en date du 21 décembre 1919, à la S, O F. 1 R. A. D., que 

l'initiative prise par Radio-Monte-Carlo de monter dans la princi- 
prulé de Monaco une slation de télévision, rencontre le parfait 
assentiment du Gouvernement français », Il convenait donc de 
d'terminer quelie suile pourrait être réservée par le Gouvernement 
français au projet qui lui serait présenté four le compte du prince 
de Monaco. . 

Alors que l'administralion de la télévision francaise n'a, jusqu'à 
présent, pu mettre en service que deux émetlteurs (Paris el Lille) 
ei rencontre de graimkes difficuliés financières pour la réalisation 
de ses programmes d'inveslissements, on ne pouvail manquer de 
prendre en considération l'intérét d'émissions utiisant les normes 
définitives françaises el susceptibles d'être même recues en terri- 
toire ilaiien. 

Il m'est apparu que la condition essentielle À obtenir était de 
limiler le rayon d'action en terriloire francais des émissions de 
télévision monégasque, à la zone même que pourrait desservir un 
émetteur installé dans ja principauté, et d'exciure formel'ement 
toute installation de relais, telle que prévue dans l'option du 
22 octobre 1919, entre Monaco, Marseille et Avignon; d'autre part, 
de suberdonner le recours éventuel à la pub'icité à une rég'emen- 
taiion précise; enfin, qu'un contrôle plus strict que précédemment 
devrait étre exercé par j'intermédiaire des administrateurs désignés 
par le Gouvernement français au conseil de Radio-Montle-Cario. 

C'est le point de vue que j'ai développé le 16 novembre devant 
le consei.ler du Gouvernement monégasque pour les finances et l'éco- 
nomie nationale, M. Crovells: il à résumé nos entretiens dans une 
leltre en dale du 17 novembre (annexe 1), à laquelle je me suis 
référé en lui écrivant le 28 décembre 1951 (annexe I); entre ces 
deux dates, en effet, les intéressés avaient paru chercher à obtenir 
un élargissement des limles que j'avais énoncées et que j'estime 
devoir être maintenues, 

Par lettre du 9 janvier, transmise le 10 janvier par M. Crovetto 
à qui j'ai accusé réception le 12 janvier (annexes nes 3%, 4 et 5), 
la société Radio-Monte-Carlo m'a saisi officiellement afin que le 
Gouvernement puisse prendre position sur le dossier, 

En même temps que je demande à mes services de le présenter 
à l'examen du comilé de coordination des télécommunications de 
l'Union française, j'ai l'honneur de le soumeltre à votre appré- 
ciation. 

Les relations existant entre a France et S. A. S, le çrince de 
Monaco me paraissent conduire à lui réserver une suile positive, 
compte tenu des limilalions que j'ai demandées par rapport au 
plan primilif, et sous réserve d'un renforcement du contrô!e suscep- 
tible d'être exercé par l'intermédiaire des administrateurs français 
de Radio-Monte-Carlo, assorti en tant que de besoin d'une revision 
de l'option du 22 octobre 1919, 

Le ministre de l'information. 
Signé: R. Bunron. 


En dit d'une ou deux crises ministérielles, les échanges de vues 
continuent ainsi qu'en font foi les délibérations en date des 
à février 1952 et 20 mars 1952. 


l'rocès-rerbal de la réunion du conseil d'administration 
de la S. O0. F. 1. R. À. D. du 28 mars 152, à dix heures. 


Assistaient à Ja séance: MM. de Prévaux, président; Beguin- 
Billeco-q, Fénelon, Flury, Hermann, Mérat, Missa, Tardas, admin:s- 
drateurs; Jeauflre, contrôeur d'Elal; Cuias, secrétaire génfral, 

Excusé: M. Doubiet. 

La séance est présidée par M. de Prévaux, président. 


VI. — Télévision Radio-Mon'e-Car!o. 


M. le président fait savoir au conseil que depuis le 16 janvier, 
date à 'aquelle M. Reymond, président de Radio-Monte-Carlo, par 
l'interméd.aire de M. Crovelto, à saisi le ministre de l'information 
d'üne demande d'implantation d'antennes télévision en territoire 
français, ce dernier à saisi ses collègues des affaires économiques, 
des linances et des affaires étrangères. 

M. Beguin-Rillecocq indique que l'affaire avait été bloquée an 
mMm'uistère des affaires étrangères, mais que, depuis ce matin, il est 
autorisé à donner au ministre de l'information l'accord du départe- 
ment des affaires étrangères, 





M. Tardas croit savoir que le ministre de l'information, avant de 
poursuivre l'affaire, demandera des précisions sur la composition 
et les projets de la soc élé spécia’e d'entreprises, et il a + 
M l'orché de suivre la question, en liaison avec la $. 0. F, L R, 4. D. 

Arrès un échange de vues, le conseil demande à son président 
d'essayer d'obtenr de Radio-Monte-Cario des renseignements précis 
afin d'être à même de répondre rapidement aux éventueles questons 
da ministre, 


Procès-verbal de la réxnion du conseil d'administration 
de la S. 0. F. 1. R. A. D, tenue le 1° février 1952, à dx heures 


Assislaient à Ja sfance: MM. de Prévaux, président; - Béguin- 
Billecocq, Doublet, Féne'on, Flury, Francès, Meral, Misea, Tardas, 
Vacher-Desvernais, administrateurs; Jeauffre, contrôleur d'Elat; Colas, 
secrétaire général. 


V. — Radio-Monte-Car!o. 


a) M. le président met au courant le conseil de l’“voluton de la 
situation de !a télévision à Radio-Montearlo, 11 indique qu'il croit 
savoir que M. Reymond a, par l'intermédiaire de M, Crovetlo, saisi 
le min'stre de l'information d'une demande d'autorisation pour l'édi- 
fication et l'expioilalion d'une station émettrice de téléyj;sion en 
territoire français, mais 51 précise qu'il n'a encore eu, hi de part 
ni d'autre, d'nformations officielles à ce sujel. 

Le conseil l'invile à demander sans retard, à Radio-Monte-Car'o, les 
éciaire ssements nécessaires. 

b) M. le président met le conseil au courant des accords inter- 
venus entre Radio-Monte-Car:o et la socié'é Technisonor. 

e) Il donne connaissanre de la lettre du 11 décembre du ministre 
d'Etat de Monaco, en réponse à celle qu'it lui avait adresste Je 
23 novembre pour le meltre au courant de l'accord réalisé dans la 
question du financement dez ondes courtes, Le ministre donne son 
accord, mais ajoute qu'au cas où de nouvelles avanres seraient 
n'cessajres pour Radio-Monte-Carlo, il serait fait, Far priorité, appel 
à la $S. O0. F. 1. R. A. D. tant qu'elle ne sera pas alignée, dans la 
proportion contractuelle, sur les avances du Trésor prinrier. 

Le conseil demande à son président à faire toutes réserves en ce 
qui concerne ce paragraphe. 


M. Marceliin, devenu ministre de l'information, maintient la posi- 
liun de M. Buron. 

Le 23 février 19:32, le général Leschi, directeur des services tech- 
niques de la radiodiffusion, fait un rapport au sujet de l'installation 
d'une stal on de télévision au Mont Agel par les soins de Ja société 
Radio-Monte-Carlo, avec référence à une note en dale du 16 janvier 
192 du ministre de l'information, Cette note porte la mention 
“ secret ». C'est pourquoi la sous-commission n'en fera pas la 
reproduction intégrale. Elle débute ainsi: 

« Par nole citée ci<leseus en rélérence, le ministre ae l'informa- 
lion a fuit connaitre au directeur général de la radiod fusion française 
que la société Radio-Monte-Carlo l'avait saisi officie lement de son 
projet de faire édifier et exploiler une stat on émettrire de lélévi- 
sion, en lui demandant de vouloir bien donner des instrurtions pour 
que le dossier fût présenté au comilé ae coordination des télé-om- 
imun cations de l'Union francaise, et ui com'snniquer ensuile lav s 
de cet organisme. Le soussigné a l'honneur d'exposer, en consé- 
quence, ce qui suit: 

« fo Le €. €. T. U. n'a pas d'autre avis à fournir qu'un av's terh- 
nique relalif à l’instaliation de l'émetteur de télésision au sommet 
du Mont Agel, lequel fait partie du domaine militaire français. » 

Il n'a pas élé trouvé trace an minstère de l'informaiion de la 
note du 16 janvier 1952, mais le général Leschi a tenu à préricer 
que conformément à ce qu'il avait indiqué dans le rapport précité, 
il n'avait voulu envisager que la possibilité technique d'une ins- 
taliation d'antenne de télévision au Mont Agel. 

Le 12 janvier 1952, le comilé de coordination des télécommunie tions 
de l'Un'on française décide ume enquête sur pace, La <ous-comam s- 
sion n'a pas eu d'autres documents, à pariir de celie date, que 
la leltre de M. Marceilin du 29 août 1952 faisant étal de l'acrord de 
l'autorité militaire, 11 reste que Je nouveau ministre a ainsi jmpli- 
clement adopté la même position que M. Buron el a é'é favorable 
à la construction et à l'expmioilation d'une slalicn de téévision à 
Monte-Car!o par la société spéciale d'entreprises. 

Il y a lieu de noter toutefois que M. Marcelin, corrnara ssant 
devant la commission de la presse, à la dae du 23 octobre 1%, 
ne prend pas à son comple la décis on intervenue pendant au il 
élait chargé de l'informalion et en reporte toute la resnonsahiiis 
sur M. Buron, et eur les services millaires qui ont concédé je terrain 
du Mont Azgel le 2? août 1952, 





Quoi qu'il en soit, c'est M Marceliin qui a envoyé la lettre sui. 
vante : 


Son Altesse s‘rénissime le Prince de Monaco, 


Monseigneur, 

L'installation sur le Mont Age! du poste émelleur de té'évision 46 
Radio-Monte-Car.o que vous avez évoque dans voire leflre du 10 jui'- 
let dernier, à fait l'objet d'une correspondance de M. :e co:onel 
directeur des travaux du génme de Nice qui, le 2 août dernier, trans- 
meitait à M. le directeur général de la société Radio-Monie-Car o un 
procès-verbal de concession temporaire par le département de la 
guerre, d'un lerrain dépencant de l'ouvrage mililaire du Mont Arel. 

Je souhaite vivement qu'ainsi la Princijauté bénf:ise d2 la téié- 
vision dans un avenir {res proche. 


a oh hs 


Énmae ce Lure die 4 00 
LR nee 
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Comme vous, il in'est agméab'e de penser que celle réalisation 
constituera un mouveanu lien d'auvlié franco mourgasque, et je vous 
prie, Monse gneur, d'agréer les assurances de ma très haute consi- 
déralius, 

Le secr'taire d'Etat à la présidence du conseil, 
Signé: R. MancCRLLINx, 


vu L'inszisisesab'e co-contractant. 


Tandis que se déronluient les différentes opéralons administratives 
consécutives à l'option sur la télévision de Hadio-Monte-Carlo, M. Mi- 
chekson se livrait, de sum colé, à ume série d'opérations financières. 

Dés Le imols d'octobre 1949, il maslituuit à Monäeu In « Société 


spéciale d'entrepris , à laquelle il faisait apport de l'oplien sur 
Ja télévision, En méme temps, il créait cinq Sociétés: « lmages et 
Sons » « Programmes et spectacle « Propagande et publicité », 


« les Actualités mondiales », « les Edilims de Monte-Carlo », 


Les deux lettres suivantes, communiquées par l'agence Havas qui 
en avait eu elkemême communication, explicitent sa position: 
M. Jacques Reymand, président Radio-Monte-Carlo, 16, hbonlevard 
Prnecsse Charlotte, Monte-Carlo (Principauté de Monaco}. 


9 octobre 19:9. 


Aux bons Soins de M. Jarques Meyer. 


Monsieu le nrésidh { 


J'ai l'lumneur de vous confirmer nas entrelièns et ma proposition 
ralalive à la constitution actuellement en cours par mes suins de 
SIX suc cles pnonmdgasyues 

La première d'entre elles: « la Société spéciale d'entreprises » est 
destinte, dans mon esprit, à devenir la détentrice, définitive, de 
l'oplion prévue dans mon projet du 29 septembre dernier dès que 
la composition du conseil d'admin <tration de cette dernière aura 
dté agrée par \otre sorifté. 

Les einq autres soc étés sont destinées à assurer la gestion spé ia- 
lisée de certaines des artivilfs en rapport avec nre projet concer- 
mant la ‘elévision, Elles sont conçues également pour tirer avan- 
lage de la législation particulière introduite en Principauté et concer- 
ant le droit d'auteurs, 

m'a semblé, et je ne vous l'ai pas caché, qu'il était capital 
que re societé ait :e imoven, normal et régulier, de suivre pas 
à pa: notre aciivité, La mwilleure facon pour ce faire me semble 
devoir Ctre la partiigation effective de votre socitté dans la cons- 
tintin el l'existenve des différentes entreprises que nous serions 
omment< à constiluer pour maltérialiser nos accords, J'ai donc l'hon- 
heur de proposer à voire socicté sa pariicipation à la constilution 
2 à l'existence des six soiviés que je constitue actuellement à 
HO 0 


t Cetle particination ne doit pas seulement s'effectuer lors de la 
Souseriplion au capilal des prévilées, mais également dans lèur ges- 


ton et dans leur adimimistration, c'est-à-dire une participation eflec- 
tive au ri i d'administration de chacume de ces sociétés enmvi- 
Hyre 


En conséquence, j'ai l'honneur de proposer à l'appréciation de 


Votre socicté Ta proposiiion suivante : 

a) Concernant la Soc le “ciale d'Entreprises ». Votre parti- 
Cipalion à la sonuseriplion du capilal serait de 5 p. 100, par contre 
Vous disprseriez d'une représentation au conseil d'administration, 
en quelque sorte inversement proportionnelle au taux précité. Nous 
aurions à nous mettre d'accord à ce sujet ; 


L) Concernant bles cinq autres sociétés: votre participation au 
Capital serait de 70 p. 100, votre représentation au conseil d'admt- 
pDastration serait hmportinte, 

Vous m'avez fait valoir à différentes reprises la décision de votre 
societé d'éviter tout engagement financier, notamment à l'occasion 
de la télévision, Je vous confirme que j'envisagerais volontiers 
que, tout en vous permettant les partieipalions envisagées, vous 
Sovez exonéré momentanément de leurs charges financières immé- 
ciales que nous pourrions prendre en vos lieu et place suivant 
un arrangement à définir 
t Vous trouverez ci-joint le titre de chacune des sociétés envisa- 
pées avec son objet social, Le eapilal respectif de chacune d'elles 
est fixé à un emillhion de francs. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma respectueuse considération, 

CmanLes MICHELsON. 


Charles Michelson, 4, avenue Octave-Gréard, Paris (7°), 


Monte-Carlo, le 22? octobre 1949. 


Monsieur Jacques HReymond, président du conseil 
d'adnunistration de la société « Radio-Monte-Carlo », 
16, buulervard Princesse{ harlotte, Monte-Carlo, 


Monsieur le présent, 


J'ai l'honneur de vous accus2r réceplion de votre lettre de ce 
jour armsi conçue 

« En réponse à volre lettre du 9 octobre dernier relative à la 
constitution de six soviclés montÜgasques pour assurer.la gestion 
d'activhies en rapport avec la télévision et comme suite à l'offre que 
vous faites d'accorder des vartieipations à « Radio-Monle-Carlo » 
dans res sociétés, j'ai l'honneur de vous faire connaître que le 
conseil d'administration de « Radio-Monte-Carlo » à déchié d'accepter 
votre offre en rémuncralion de l'apport que vous consent « Radio- 





D 


Monte-Carlo » en vous accordant Je contrat pour l'exploitation de 
la télévision. 

« En conséquence, je vous prie de vouloir bien me donner là 
Cconfrrma ton : 

« fo Qu'une participation de 5 p. 100 sera arcordée À « Radi 
Monte Carlo » en arlions d'appart dès la constitution de la « Sue: 
spcciale d'entreprises », ainsi qu'une représentalion au con: 
d'administration, 

« Jo Qüe dans les cinq autres sociétés, et dans les mêmes conii- 
tions, la parlicipalion sera de 29 p. 100 ef la représentation dar 
chaque conseil d'administration de trois membres, Ce pourcenla: 
conshluera un minimum garanti par les stutuls, même en cas d'an- 
mentalion de capital. 

« Je vous rappelle que ces socitlés doivent, d'après vos indi 
cations, porter les noms suivants: « Société Images et om », 
« Société Spectacles et Programmes », « Société Les Actualités 
mondiales », « Société Propagande et Publicité », « Socitlé Les Eyi- 
Uons du Parthénon ». 

« Enfin, je pense que vous voudrez bien également préciser qre 
toutes res actions d'apport auront les mêmes droits que les artjun: 
ordinaires et qu'it n'y aura ni actions privilégiées, ni parts de 
fondateur, ni aucun titre jouissant d'un avantage particulier en 
dehors du capilal social. 

« je vous saurais gré de ben vouluir, dans votre réponse, vous 
porter fort de l'exéeution de ces engagements au moment méme 
de la constitution desdites sociétés, » 

Je m'empresse de vous donner, par la présente, mon complet 
necord sur louus ses termes, 

Veuillez, je vous prie, monsieur le président, agréer l'assurance 
de ma respectueuse considération. 

Cnamixs Micnersonx. 


Le 19 novembre 4939, il fait signer par: fe la Compagnie des 
combleurs; 2e Radio-Industrie ; 3° la Société Gaumont; 4 la Socité 
Pathé: 5° M. Piette Ernault, ce qu'il appelle ug protocole, dont 
le texte est le suivant: 


Protocole du 19 norembre #9. 


NN a été entendn et convenu ce qui suit entre les signatures 
du présent protocole qui ont pris copnaissance des correspondances 
ei conventions intervennes entre Radio-Monte-Carko et M. Charles 
Michelson et dont copies ci-amnexées, 

l Conformément à la convention conclue le 22 octobre 1919, 
cette dernière se trouve apportée à Ja « Socitté spéciale d'entre- 
prises » en formation à Monaco, dont M. Micheïson est le fondateur. 

Les soussignés acceptent de participer au conseil d'administration 
d: celle sociélé et de souscrire respectivement Jes cinq actions 
ce 1.000 F cilacune, requises à cet eflet par les statuts. 

Il, — Les soussignés, ce faisant, déclarent expressément ne contrac- 
ier pour l'avenir aucun autre engagement, que celui de leur susdiie 
souscription aux cinq actions précitées, Par contre, il est réservé 
aux soussignés, en vertu des présentes, une opiion pour leur 
permettre — dès le stade de lk société d'études révolu, qui est 
actuellement celui de la « Société spéciale d'entreprises » — de par- 
ticiper dans une proportion à définir entre eux au financement 
destiné à faire face aux investissements et à TJ'exploilation des 
entreprises prévues par les conventions précitées avee Radio-Monle- 
Carlo, et qui sera défini par le conseil d'adminis:uration de là « Société 
spéciale d'entreprises ». 

IE, — La « Société spéciale d'entreprise » participera à raison de 
60 p. 100 au ecapilal de chacune des cinq sociélés spécialisées sui- 
vantes: « Images et son », « Programmes et spectacles », « Pro- 
pagande et publicité », « Les actualités mondiales », « Les éditions 
de Monte-Carbo, ». 

IV. — }l sera réservé à l'ensemble des soussignés en fonction de 
leur spécialité : 

a) Aux constructeurs: 

b) Aux firmes intéressées à la confection des programmes; 

€) Aux publicitaires, 
un total de 20 p. 100 des actions du capital initial à souscrire dans 
chacune des cinq sociétés spécialisées précilées, Ce montant sera 
réparti dans une proportion à définir par les sous*ignés eux-mêmes, 
ainsi que les sièges d'administrateurs à leur revenir dans les sociétés 
spécialisées. 

V. — La totalité des titres non affectés: 

a) Aux fonclions d'administrateurs de la « Société spéciale d'entre- 

rise »; 
b) Aux fonctions d'adrministrateurs dans les cinq sociétés spécia- 
hsées, et les titres représentant 60 p. 100 du capital desdiles sociétés 
spécialisées, seront remis en trustee à la banque Worms et compa- 
gnie par M. Michelson qui en conserve la propriété et s’en interdit 
toute disposition, sauf avis préalable donné la banqgne Worms, 
laqueile est d'ores el déjà autorisée à aviser les soussignés afin de 
lcur permettre de formuler toutes remarques. Les soussignés 
s'engagent, au cas où ils ne seraient pas d'accord sur les opérations 
à eux signalées par la banque Worms et compagnie, à rétrocéder à 
M. Michelson qui s'oblige à les racheter an pair, les actions par eux 
souscriles en vertu des présentes, tant dans la « Société ciale 
d'entreprises » que dans les cinq sociétés spécialistes én rées à 
l'article 3. Les modalités de la remise en trustee sont définies dans 
la lettre de M. Michelson à MM. Worms et compagnie en date du 
19 novembre 1919 dont copie est annexée aux présentes. 

Cette remise en trustee devra subsister jusqu'au moment où 
interviendra le financement dont le montant minimum et les moda- 
liés seront définis par le conseil d'administration de Ja « Société 
spéciale d'entreprises », 
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VL — De commune convention ke financement à intervenir: 

a) Permettra le maintien en fonction des soussignés, avec leur 
accord, came membres des conseils d'administralion auxqueis ils 

iront appartenu jusqu'alors, 

b) Tiendra compte des apports el travaux faits, notamment par 
M. Michelson, 

VIL — Le présent protocole resle ouvert à toute entreprise 
qua.iflée. 


Ce protocd'e est fait en cinq exemp'äires, mais, déclare M. Che- 
valier, président de l'agence Havas: « les cinq signataires du 
vrotocole ont la surprise de ne pas recevoir l'exermpiaire original 

ui devait revenir à chacun d'eux », Ms resteront sans nouvelle de 
l'affaire jusqu'au 17 décembre 1%, dale à laquelle une circulaire 
de M. Miche:son, leur adresse le volume qu'il vient de publier pour 

justifier des « accusations » portées contre lui à la séance da 

juin #%%0 de l’Assembiée nationale par M. Pierre-Henri Teitgen, 
ministre de l'information. Cette étude prend la forme d'une sentence 
rendue be 27 juillet 490 par Mes Carpentier, Plaisant et Spanien, 
avocats, à la requête de MM. Jacques Piette et Michelson, 

IL est à noter que ce document fort kong a été élabli sans que 
M. Teitgen, lui-même, en.ait élé avisé, ce qui est une curieuse 
facon de procéder à un arbitrage entre un ministre el la personne 
qui paye la consultation. 

M. Chevallier continue: « £a lecture de celle publication révè'e 
aux cinq signataires du 19 novembre 1919, que, sans Iméme prendre 
l1 peine de les informer, M. Micheison a joiul à leurs signatures 
ceiles de onze autres personnes ». 

Le 7 avril 1931, M. Michelson écrit à nouveau à l'agence Havas 
qui lui confirme son a-cord de principe. 

Le 22 octobre 1451, M. Pierre Rey, administraleur des biens de 
S. A .S. le Prince de Monaco, porte à Ja connaissance des participants 
à la convention du 19 novembre, que S. A. $. le Prince de Munaco 
est désormais lilulaire des convemlions concernant la télévision à 
Monaco et des droits qui en résultent et dont M. Michelson se 
trouvait précédemment possesseur. Ce transfert de droits serait 
intervenu le 20 août 1951, 

M. Pierre Rey demande d'accompagner la souscriplion en capital 
des six sociélés prévue par M. Michelson d'une avance de 3 millions 
au compile courant de la Société spéciaiëe d'entreprises. Cette 
demande d'avance en compte courant fait l'objet d'une réjinion le 
7 novembre 1931 à laquelle $, 4, $S, le Prince de Monaco (désormais 
substitné en principe à M. Michelson dans tous ses droits) est 
représenté, dit M. Chevallier, par M. Micheison, lui-même. 

Devant cette siluation confuse, la Société des établissements Gau- 
mont pose à M. Pierre Rey les cinq queslions suivantes, le 8 novein- 
bre 1954 : j 

1. Le fait que ©. A. £, le Prince souverain ait pris les lieu et place 
de M. Michelson comme lilu'aire de l'option sur la télévision de 
Monte-Carlo, modifie-t-il en quoi que ce soit les liens de droit du 
titulaire de cet option avec radio Monte-Carlo et avec les signataires 
du protocote ? 

2 Lors des augmentalions de capital ultérieures des six sociétés, 
le droit de souscription sera-t-il réservé aux actionmaires dans Îles 
mêmes conditions qu'en droit français ? 

3. Quel est dans chacune des sociétés le nombre des administra- 
teurs prévu; sur ce nombre, combien son Altrsse Sérénissime 
comple-l-elle attribuer de sièges à ceux des signataires du protocole 
qui souscriront au capital ? 

4. Le chiffre de trois millions demandé à chacun comme avance en 
comple courant résulle-t-il d'une estimation de frais à couvrir dans 
une période déterminée ? 

a) Dans l'affirmalive, cette estimation peut-elle être communiquée 
ävec indication de la nature des frais el de la période en cause; 

b) Dans la négative, ne serait-il pas pius opportun de considérer 
le chiffre de trois millions par intervenant comme un maximum 
dans la limite duquel le futur conseil d'administration fixerait sur 
examen du programme de travail le chiffre effectif à demander ? 

». Avant de donner leur réponse quant à la souscription et à 
l'avance en compte courant, les signataires du protocole peuvent-ils 
avoir une indication sur la situation présente du problème de 
l'extension des installations d'émission en territoire français, et 
éventuellement en territoire italien ? 


auxquelles il est répondu de la manière suivante : 
Monaco, Je 12 novembre 1951. 


Sociélé nouvelle des établissements Gaumont, 
8, rue Caulaincourt. — Paris. 
Messieurs, 


Comme suite à votre lettre du 8 courant adressée à M. Charles 
Michelson, j'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-j nt, les réponses 
à vos questions. 

Ces dernières s'étant situées sur un plan par trop général, mes 
réponses se placent, forcément, au même niveau. 

Les problèmes qui se présentent aux futurs actionnaires dans 
l'œuvre ce pe” que nous avons à accomplir, ne peuvent à 
l'évidence être résolus qu'au sein des organismes sociaux, el ce, 
dans un esprit de solidarité et d'unanimité dans l’action. 

C'est avec le souhait de vous voir vous joindre à nous, que je 
vous prie d'agréer, messieurs, l'expression de ma considération 
distinguée 


; H. Rer. 





Réponses aux questions posées le 8 novembre 1941 
par la Société nouvelle des établissements Gaumont. 


Monaco, le 12 novembre 191 


Les cinq questions posées par la Société nouvelie des élahiisse- 
ments Gaumont, et auxquelies il apparait que M. Charies Micheison 
a, lors d’une réunion tenue. Je 7 movembre dernier, déjà apporté 
tuutes les réponses désirables, suscitent les ohservalions suivies : 

to La cession intervenue ne modifie en rien les rapports de droit 
du titulaire de l'opuon avec radio Monte-Carle. 

Quant aux rapports du titulaire de l'option avec les signalaires du 
protocole, is sont inexistants. Le titulaire de l'oplion ne pourrait 
avoir à l'égard des signataires du protocole davantage d'obligalions 
que n'en aurait M. Mivhelson lui-même. En eflet, les signataires du 
protocole, en raison des circonstances, n'ont, à aucun moment, versé 
aucune somme à l'appui d'aucune souscription et le (rusfee prevu 
u'a pas eu à intervenir. 

Cette absence totale d'obligations et par conséquent de droits des 
signataires du protocole se trouve consacrée d'ailleurs par Île fait 
que certains d'entre eux ont tenté récemment d'obtenir des avan- 
lages à leur profit exclusif, qui étaient prévus par le protocole 
comme devant être attribués à l’ensemble des intéressés par Île 
moyen des sociétés prévues, 

d% Cetle question est expressément résolue par l'affwmalive à 
l’article 7 des statuts des Société spéciale d'entreprises, Images et 
son, Speclackes et programmes, Les statuts des trois autres sociétés 
ue comportent aucune disposition restreignant les droits des action- 
naires à souscrire aux augmentations de capital. 

30 Aux termes de l'article 10 des statuts des Société spéciale d'en- 
treprises, Images et son, Spectacles et programmes, et de l'article 7 
des trois autres sociétés, le conseil d'administration se compose de 
deux membres an moius el de sept membres au pus, nommés par 
l'assemblée généraie. 

On doit rappeler qu'aux termes de l'article 3 du protocoe du 
19 novembre 1949, à] étail envisagé que la Société spéciale d'entre- 
prises disposerait de 60 p. 100 da capital de chacune des autres 
sociétés, et 20 p, 100 de ce capital étaient prévus pour être altribués, 
selon négociations à intervenir et en fonction de ieur spécialfté, aux 
différentes personnalités et entreprises participantes, 

1° 1 est précisé que le chiffre de trois millions n'a pas élé élahif 
pour correspondre à une estimation de frais à courir dans une 
p‘riode déterminée. 

La suggestion contenne dans le paragraphe b de ladite question, 
tendant à établir a priori un plafond dans la limite duquel le futur 
conseil d'administration fixerait sur examen du prograrmpne la sous- 
cription à demander, ne paraît pas devoir être retenue, 

> Celle question a été pose à M. Michelson à diverses reprises 
lors de la réunion du 7 noveyumbre dernier et sous différents aspects, 
NM y a €té répondn catégoriquement et il est, en tant que de besoin, 
confirmé qu'il n'existe actaellement aucun projet d'extension des 
émissions par voie de relais en territoire français ou éventuellement 
en terriloire italten. 


L'incortitude sur le fondement du payement des 3 millions récla- 
més pur la société spéciale d'entreprises et sur la situation exacte 
au point de vue financier est si grande que le contrôleur d'Etat 
de l'agence fMavas fait opposition au versement de ces trois millions 
et que le conseil d'administration prend position contre ce paverment 
à enoins d'explications complémentaires, à la date du 23 novem- 
bre 1951: , 

Le conseil d'administration de l'agence Havas s'est réuni le mer- 
credi 2 novembre 19541 à 145 h. 30, 62, rue de Richelieu, Paris, sous 
la présidence de M, Jean Chevaiier, 

Etaient présents: MM. Delonvrier, Ingrand. Joxe, Missa, Mourot, 
Raffegeau, administrateurs; Schloesing, président honoraire, 

Absents, excusés: MM. Rossier, Tixier, administrateurs, 
seuls metabres composant le conseil d'administration. 

Assislaient à la séance: MM. Alhayne, contrôleur d'Etat; Vagogne, 
directeur général: Kieffer, secrétaire des sfances, 

MM. Bonnet et C. Lejeune représentaient le comité d'entreprise, à 


LOI MR CP LES ARE Ce LME Te LE 25 LT no 
Télévision, 


Le président expose la question. 

Casablanca. — L'affaire est toujours au méme point, 

Monte-Carlo, — Le président rappelle brièvement les faits. 

Par leltre du 22 octobre 1951, M. Pierre Rev, administrateur des 
biens du prince de Monaco, à notifié la cession consentie par 
M. Michelson des droits résultant de ses conventions avec Radio - 
Monte-Carlo compte tenu, d'une part, du protocole passé le 
19 novembre 1919 entre M. Michelson et les membres proposés pour 
le conseil d'administration de la société spéciale d'entreprises; et, 
d'autre part, du jugement rendu le 4 avril dernier par le tribunal 
civil de la Seine, 

Aux termes du prolocole du 19 novembre 1949 auxquels se réfère 
celte noUlication, M. Michelson à fait apport à la société spéciale 
d'entreprise (en formation) des droits ouverts à son profit par la 
convention du 22 octobre 1949. Par lettre du 19 novembre 1949, il a 
proposé à Radio-Monte-Cario l'ensemble des signataires du protocole 
comme mermbres du conseil d'administration de la société spéciale 
d'entreprise, désormais titulaires de l'option sur la télévision. 

Or, le conseil d'administration de Radio-Monte-Carlo avait fait 
connaître à M. Michelson, par lettre du 22 décembre 4949, qu'il ne 
pouvait agréer cette liste d'administrateurs « le Gouvernement fran- 
çais subordonnant l'octroi des autorisations qui Imi seront demandées 
à la condition d'avoir été tenu au courant des négociations, préala- 
blement à tout engagement écrit, de sorte qu'il soit en mesure de 
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juger avec préc:sion les conséquences qu'entraînera l'ectroi desdites 
ü ttorisaitons 

La lellre du 22 octobre 1951 de M. Pierre Rey porte à notre con- 
nissance que ces adummisirateurs « ont € agréés pnceimment 
ar le conseil d'adiministration de Radio Montetaro », L'Agence 
lavas, en ce qui la conveïne, ne dispose pas d'in'ormalions précises 
sur ce point 

En exéculion du proioco'e du 19 novembre 1949, la ‘ettre du 
22 octobre: 1951 de M, Verre Rey demande le versement des 34.000 F 
prévus par l'avicle 1°: pour le prix des cinq actions de 1.000 F 
de chacune «es six socélés projelées: Socitié sréciaie d'entre- 
pri images el on; Spectares el progromimes; Aclualités mon- 
dine-; Propaganie el pubiirilé; Edilion du Parthénon. 
bien que  proiocoe siipule que « 5 soussignés déclarent expres- 
sCmont ne conltracier pour l'asemir aucun autre engagement que 
celui de leurs susdiles sous-riplions aux cinq actions pricilées », 
M. Verre Rey demande en outre, à chaque signataire une avance 
en comple courant à la Société spéciue d'entreprises de 7% millions. 
La Socrté nouvelle des Cltabissements Gaumont avant confirmé 
à M, Pierre Ney les queslions posées à M. Michelson au cours d'une 
réunion d'information tenue à la Æégalion de Monaco le 7 novem- 
bre, M. Pierre Rey, par une :eltre du 1? novembre 1251, porte à 
noire connaissance les précisions qu'if a données: 
lo La cession intervenue ne modifie en ren ies raoports de droit 

du liluiaire de l'opluion avec Radio Monte-Car:o, Quant aux rapoerls 
du tilwaire de l'ortion avec :es signalaires du protocole, ils sont 
inexisiants, Le litulaire de l'oplion ne pourrait avoir, à l'égard des 
s'gnilaires du prolocoe, davantage d'obligalions que n'en aurait 
M. Méche son luimmème, En effet, les signataires du proloco'e, en 
raison des circonstances, m'ont, à aucun moment, versé aucune 
sounme à l'appui d'aucune souscriplion et le trustee prévu n'a pas 
eu à her veinr, » 

si l'on invoque ainsi la nul'ilé du protocole par leqnel M. Michel- 
son à fait apport à ia Soc été spéciae d'entreprises des droits qu'il 
tenait de la convention du 22 octobre 1949, après avoir fondé sur 
ce p'olo oc l'ensembre des opcCralions, sans exce ter la ce<sjon 
du 20 août 1954 au "rince, on ne voit plus sur quoi se sont basés 
les admin.strateurs de Radio-Monte Carlo pour donner leur agrément 
à la liste des 5ignatlaires du prolocoie, 

Le fait qu'il n'ait pas été procédé plus tôt aux appe!ïs de fonds 
révus par le protovuie (six fois cinq actions de 1.000 F}), ne saurait 


à la fois dégager le cédant de son apport et obliger les cession- 
aires à augrusnler leurs engagemen:s tout en renonçant à leurs 
+ 


EH semble done que, une fois connue la position du Gouvernement 
français, c'est seulement après que l'assemblée constitutive de la 
Socicté sréciale d'enirenrises aura é:é tenue, que, les projels de 
slatu!s des autres sociétés avant Clé examinés, les participants pour- 
ront réger, comme prévu au prolocoe du 19% novembre 1959 « :a 
proportion à définis entre eux de financement destiné à faire ‘ace 
aux investissements et à l'exploitation des entreprises prévue par 
les conventions conciues avec Radio-Monte-Car!'o »s. 

M. Pierre Rey, dans sa réponse du 12 novembre, a précisé « que 
le c'uiffe de rois millions n'a pas été éiabii pour correspondre” à 
une eslimalion des frais à courir dans une période déterminée » 
et qu'il ne saurait relenir la sugzestion des élabiissements Gau- 
mont de considérer ceci comme un maximum dans la limile duquel 
le futur conseil d'administration fixerait, sur examen du pro- 
gramme de travail, le chiffre eflectif à demander. . 

Le conseil est invité à <e prononcer sur la possibiilé de verser 
trois millions en comple courant sans savoir qui sera complabie de 
d'emploi des fonds ainsi recueiliis, 

La discussion s'engage sur ect expo'é, 

M. Missa apporte les précisions suivantes: 

Le Gouvernement français n'ayant pas fait appel du jugement 
du tribunal de la Seine en date du #4 avril Radio-Monte-Carlo a 
confirmé la validité de la conession accordée à M. Michelson et 
agréé Ja liste des administrateurs de la Sociélé spécla'e d'entre- 
prises, 

Reste à trancher Ja qmestion des implantations en territuire 
francais, 

M. Chevalier exprime le désir de prendre connaissance du procès- 
verbal d'agrément de la liste des administrateurs. 

M. Missa exprime le regret que l'agence Havas ait cru devoir 
aligner son attitude sur celles d'autres groupes dont les intérêts re 
coincident pas ave: les siens, Le président fait okserver que la 
lelire de M, Rey renvoyail à M. Michelson pour toute informalion 
complémentaire. M. Missa estime toutefois que, M. Rey étant le 
signalaire de Ja lettre, il aurait été préférable de ne pas tenir 
compile de celle indication. 

M. Delouvrier s'enquiert des raisons pour lesquelles M. Michelson 
a transféré ses droits au prince, M. Missa estime que l'intéressé 
appréhendait que sa personnalité constitue un obstacle. 

M. Athayne fait observer qu'indépendamment de l'agence Havas 
se trouvent en cause l'U. G. C., société d'économie mixte, et des 
entreprises comme Gaumont et Pathé nanties d'un commissaire du 
Gouvernement, I lui semblerait naturel que !le Gouvernement 
donnât ses directives pou: que toutes ces sociétés agissent de la 
môme façon, 

En conclusion de cet échange de vues, le conseil se déclare 
d'accord sur la teneur de la réponse à faire aux deux lettres de 
M. Rey, 

L'agence Havas estime pour sa part que les droits définis par le 
prolocele restent intacts. Elle se tient done y à procéder à la 
souscription de six fois einq actions de 1.000 F initialement prévue. 
Elie ne tient pas compte, Jusqu'à nouvel ordre, de la demande de 





verser trois millions. Elle demande à parfaire sa documentation ; 
l'aide des renseignements suivants : 

fo Prévision de la date à laqueile pourra être tenue l’assemb’ 
constitutive de la Sociélé spéciale d'entreprises ; 

2e statuts projeiés par la Société spécia'e d'entreprises et 4 
Cinq autres sociétés, 

En ce qui concerne la Sociélé de programmes, M. Missa conseil 
à l'agence Havas de ienir les conta'ts, 


L'ordre du jour éiant épuisé, la séance est levée à dix-huit heures 
trente. 

Celle d'cision est notifiée, le 20 novembre 1Œ1, à M. Pierre Re: 
adminisirateur des biens du prince de Monaco, par la lettre su:- 
vante qui est demeurée loujours sans réponse, déclare l'agence 
Havas, 

Le 20 novembre 1951. 


M. Pierre Rey, administrateur des biens de $S. A. S. 
de l'rince de Monaco, palais princicr, Monaco, 


Monsieur, 


Par letire en dale du 12? novembre, vous avez bien vouiu nous 
lransmotire cope des queslions qui vous ont été adressées par la 
Sociélé nouvelice des établissements Gaumont, ainsi que la copie 
de voire lelire, a‘compagnée des réponses aux susdiles questions. 
J'avoue que nous ne parvenons pas à saisir exaciement pourquoi le: 
rapports du tilulaire de l'option avec les signalaires du proteco'e 
sont inexistants, alors que c'est précisément en verlu de ce prolo- 
cole que M. Michelson à fait apport à la Société spécia'e d'entre- 
prise (à l'admiuisration de laquelie nous sommes conviés) des 
droits qu'il tenait de la Convention du 22 o‘tobre 1949, et que c'est 
sur ce protocole qu'a éiÿ fondé l'ensemble des opérations, sans 
excep'er la cession du 20 août 1951 à S. A. S. le Prince de Monaco. 

Le fait qu'il n'ait pas élé procédé plus tôt aux appels de fonds 
révus par le protocole (six fois cinq actions de 1.000 F) ne saurait 
à la fois Jégager ie -édant de son apport et obliger les cessionnaires 
à renwncer à leurs droils. 

Nous eslimons, pour noire part, que ceux-ci restent intacts, te's 
qu'ils ont élé définis par le prolosole, puisque aussi bien nous vous 
confirmons par la présents lettre que notre srciété se lent prête à 
‘rocéder à la souscriplion de six fois cinq a’lions de 1.00 F inilia 
ement prévue, 

Nous n'avons pas répondu plus tôt à votre leltre car nous atten- 
d'ions la confirmalion de la reconnaissanre par la Société Radio- 
Monte-Carlo de l'a validité de l'oplion et l'agrément de la liste, sur 
laquelle nous figurons, des administrateurs de la Sociélé spéciale 
d'entreprise. 

Celle confirmation n'étant plus en cause, il nous reste à recourir 
à votre obligeante entremise pour parfaire noire documentlalion, à 
l'aide des renseignements suivants: 

4e Prévision de la dale à laquelle pourra être tenue l'assembhiée 
constitutive de ia Société spéciale d'entreprise : 

2e Slaluts projetés de la Sociélé spéciale d'entreprise et des cinq 
autres sociétés, 

Je vous serais résonnaissant de me mettre le plus tôt possible 
en mesure de satisfaire ce désir d'information formulé par notre 
conseil. d'administration. 

Veuillez agréer, Monsieur, les assurances de ma considération la 
plus distinguée, 

Signé: J, Cuevarien. 


Le 21 juillet 1951, M. Crovelto avait écrit à M. Trolley de Prévaux 
pour lui nolilier ia cession consentie par M. Michelson la lettre 
suivante : 

Palais de Monaco, le 21 juillet 1951, 


M. Paérre Trolley de lPréraur, 
président de la S.0.F.1.R.A.D., %, rue Baujen, Parss. 


Monsieur le Président, 


Je m'emypresse de vous informer que M. Charies Michelson a pro- 
posé à S. À. S. le Prince souverain de lui céder et transporter, sans 
exceplion ni réserve, l'intégralité Ge ses droits tels qu'ils résuitent 
des conventions passées avec Radio-Monte-Cario le 22 octobre 1949, 
compte tenu du protocole passé le 19 novembre 1919 avec Îles 
membres proposés pour le conseil d'administration de la Société 
spéciale d'entreprise, dont la composition vient d'être agréée par 
Radio-Monte-Car:o. 

Cette proposition serait en principe acceplée, à la condition que 
M. Michelson renonce expressément : 

a) A siéger au conseil d'administration des sociélés suivantes: 
Société spéciale d'entreprise; Images et sons: Editions de Monte- 
Carlo: Programmes ei spe:lacles; Propagande et publicité; Les 
Actualités mondiales, dont il ne possèdera plus aucun litre en vertu 
de la cession envisagée ; 

b) A toute revendicalion, de quelque nature soit-elle, à l'égard 
tant de Radio-Monte-Carlo que de la $. O. F, L R. A. D. 

D'autre part, en vue d'une base te-hnique sûre- de nos projets, 
je demande à la Société Radio-Industrie, qui a déjà effectué des 
essais ici en 1919, de procéder avec son nouveau matériel à des 
expériences diverses, tant en Principauté qu'à Fontbonne et au 
mont Agel. Ces expériences permeltraient notamment à S. À. $, de 
constater la qualité actuelle de la télévision française, et, par 
ailleurs, l'étude rationnelle de la propagalion vers l'ilalie. 

Je suis particulièrement satisfait de constater qu'aujourd'hui les 
difficultés rencontrées dans la mise en route, souhaitée par tous, 
de la télévision dans notre région sont en voie de disparaitre au 
mieux des intérêts de la S. 0. F. IL. R. A. D., de Radio-Monte-Carlo 
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et des gouvernements intéressés, Le hrochain conseil de Radio- 
vonte-Carle, à l'occasion duquel je me réjouis de vous rencontrer, 


re 0 sortir enfin dés échanges de vue stériles au sujet 
la tévision el préparer des réalisations concrètes. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes senti- 
ments les meilleurs, 


ue 


Le directeur du cabinet, 
Signé: A. CROVETIO, 


11 y a lien de noter dans celle lettre qui se rélère expressément 
ai protocole du 1% novembre 1959 précité que si M. Michelson 
n appartenait plus à la Suciélé spécia.e d'entreprises, ni au groupe 
des cinq Sociétés à la date de la Convention avec le Prince de 
Wonaco, ‘le protocole du 19 novembre 1949 prévoyait d une façon 
exuresse quil restait ouvert à toute entreprise qualifiée. Or, 
M Miche'son ne manqguerait pas à l'occasion de se ranger parmi 
14 dirigeants de telles entreprises, cela suffit à expliquer quil ait 
pi r-prendre pied dans toutes ses aflaires, indépendamment de 
tuutes autres clauses ou détours juridiques dont nous h'aurions pas 
connaissan "e. 

pe surcroît, M. Michelson restait le «conseiller technique du 
Prince de Monaco », il faut entendre par là, en fait, au dire de tous 
l.« témoins, l'âme même de toute l'affaire. si done l'Elat francais 
avait ds raisons sérieuses de ne pas vouloir de M. Michelson 
une cocantra:tant, on ne peut que s'étonner de la légèreté avee 

nelle on se rontentait à la fois à la S. O. F. I. KR. À. D. et au 
uuvernement de la déclaration de principe évidemment insuff- 
nie, selon laquelle M. Michelson avait cédé ses droits. 

Les lors qu'il ne lai était pas interdit d'eh acquérir de nouveaux 
et qu'il reslait en fait l'animateur de la télévision de Monte-Car:0, 
il était évident que l'Etat se trouvait en réalité en face du mème 
partenaire qui lui avait valu de sérieuses difficultés à propos de 
kidio-Tanger et Radio-Impérial. 

IL est assez surprenant que les déclarations solennelles de 
M. Teitgen et de M. Gazier, confirmant le point de vue du Gouver- 
ement de la Libération, n'aient plus eu d'échos à partir de cette 
le, 

La sous-commission n’a pas eu connaissance des transformations 
intervenues dans la constitution de ces différentes sociétés au cours 
des années 1952 et 19533, sauf ce qui sere dit à propos de la sarre 
ur la constituHon de !la Société sarroise de t“iévision. 

loutelois, l'assemblée générale de Radio-Industrie le 25 juin 1954 
indique qu'en 1933 Radiondusirie a acquis « le contrüe » des 
diiérentes sociétés créées par M. Michelson à Monaco, à savoir: 
lmages et sons, Société spéciale d'entreprises, Programmes el spec- 
lacles, Propagande et publicité, Actualités mond ales, Editions de 
Monte-Carlo, en mème temps que ses droits en Sarre dans la Société 
sarroise de télévision et Radio-Reklame. Il conviendrait de savoir qui 
a eflectné la vente à Radie-Industrie, et si ce n'est pas M. Mchelson 
lui-même. Dans ce cas it fandrait connaître exactement les conditions 
de la cession qui n'est probablement pas pure et simple. Mais la 
sus-commission L'a pas les pouvoirs nécessaires pour être :n‘ormée 
à ce sujet, Elle laisse au Gouvernement le soin de poursuivre celle 
tâche, 

En 1954, alors que le probème du couplage de la publicité avec 
Padio-Monte-Carlo et Radio-Serrebruck est à l'étude, le conseit de 
Monte-Carlo s'inquiète à nouveau de savoir avec qui 1 va traiter, Les 
premnières indications sont vagues: 

RadioMonte-Carlo. — M. de Prévanx indique qu'il a reçu la visite 
de MM. Solamite et Crovetlo, qui hé ont fait part du désir de $S. A. $, 
le Prince de Monaco, de remplacer, comme adimin:strateur, M. Rey- 
mond, démissionnaire, par M. Blanchy. 

Il indique par ailleurs que M. Merlin s'est associé à M. de Frances 
dans l& Société spéciale d'entreprises, qui doit, dans un très proche 
délai faire connaître la composition de son conseil et de son capital, 
amsi que le devis technique et les projets d'organisation de la télé- 
vson; un conseil d'administration sera alors convoqué immédiate- 
ment, 

Il est fat mention à ce sujet de la question de la représentation 
de Radio-Monte-Carlo au conseil de la S. S. E, par ses administrateurs 
francais et le conseil; estime que l'affaire devrait être reprise à l'occa- 
sion de la nouvelle organ sation de la $S. $S, E.; la commission de 
Vérification des commies est d'arleurs revenue sur la question lors de 
la réunion de décembre. 

Elles ne sont guère précisées, ni à la séance du 10 mars, ni à celle 
du 17 mai. 

Le 19 août à Monte-Carlo est rémise la notre suivante: 


ua 


Note sur les éoc'étés sarroises et monégasques. 

« Propagande et publcité », société anonyme de droit monfgasque, 
crée en 1949, au capital social d'un million de francs, se trouve 
intégrée dans une elructure ÿaridique et financière qu'il convient 
d'éclairer. 

La clé de voñlte de celle construction se trouve être la société 
anonyme de droit monégasque « limages et son » créée en 1919, au 
capital d’un mill‘on de francs. 


bénéficiaire de l'autorisation du Gouvernement princier, qui vient 
de lui être accordée, de porter en une ou plusieurs fois son capital 
à un milliard cent millions de francs, « Images et son » contrôle 
effectivement les sociétés euivantes : 

En Principarté de Monaco, — Société spéciale d'entreprises, Pro- 
Frammes et spectacles, Propagande et publicité, Actualités mon- 
diales, Editions de Monte-Carlo. 

En Sarre. — Soc'été sarroise de té évision, Radio-Reklame. 
de ed par « Images À, + », des sociélés précitées, s'effec- 

moyen ciasiique la détention du maximum des aclions 
du dépitat desdites SOUTES, 





Fn effet. les actionnaires dn groupe n'ont pu, par principe, se mani- 
fester que par une sous-ription au cap'tal de la sociélé « Images 
et som ». 

C'est celle-ci qui détient les actions des autres soclés au sein 
desquelles il ne peut exister, par principe, æaxcun aclionnaire direct 
qui ne set nassé par la filière obligatoire d' « mages el «on $. 

Les actionnaires marqués par une spicialité, et dont la contribn- 
tion personnele par l'appotnt de leurs connaissances professinnnehes 
particulières pourrail profiter à l'ensomble du groupe, sont dé'égnés 
par « linages el son » au em de telle ou telle société spé ial se 
précitée. 

Il y a lieu de tenir comple de deux exceptions : 

a) Les actionnaires d'origine de ja Société sarroise de té'évision. 
ls pe font pas obligato'‘rement partie d'Images et son, ils n'ont pas 
élé délégu's par celle-ci au sein de la Société sarroise de télévision, 
la constitution de cette dernière est antérieure à la matérialsation 
de la conceplion sous examen. 

La posit'on personnelle de chacun des actionnaires d'origine de la 
Suciété sarroise de télévision est d'ailleurs sujeile à revision sous 
l'angle des augmentations de capilal de celle soriéié, dont il sera 

uestion plus loin, et qui sont appelées à modifier les proporl'ons 
d'origine en fonelion des souscr'ptons des actionnaires d'origine aux: 
dites augmentations de capli'al suecress ves. 

b) Le cas de la Société spéciale d'Entreprises ou $, A. S,. le Prince 
Souverain de Monaco se trouve être aclionnare du fait de ga partici- 
palion antérieure à la matérial sation de la stractwre en cours d'ana- 
lvse, aux frais de constreelion du bâtiment du Mont-Agel,. 

Mais Fadopiion de ladile structure juridique et financière, tontes 
les pressions des divers int ‘rêts séduils par les perspect ves d'avenir 
du groupe, tendant à s'insérer dans tel'e ou telle société spécialiste 
ont été uniformément repoussées pour s'en tenir strictement et seru- 
pu'eisement à la polilique qui vient d'être définie et qui lie indisso- 
lublement l'ensemble des actionnaires actuels. 

Pour compléter le présent exposé, il convient de préciser: 

a) Quels furent Jes actionnaires d'origine de la Sociélé sarroise de 
télév sion ; 

b) Que'e sont les actionnaires actuellfs d'Images et son: 

ec) Quels sont les admin strateurs appelés à comooser le conseil 
d'administration d'Images et son et par voie de conséquence el de 
délégation par Images et son des conseils d'administration des 
soc'üte srécial'sces ; 

d) Les augmentations de capilal en cours de réalisation à la Société 
sarreise de té'évision ; 

e) Les augmenialtons de capilal en cours de réalisation à la 
Société Images et son; 

f) L'augmentation de cap:lal prévue pour la Soc#lé spécia'e d’'en- 
treprises ; 

q) Les rapports juridiques existant entre la Société sarroise de W614- 
vision et Radio-Reklame, tous deux de droit sarrois, avec siège social 
à Sarrebru‘:k. 

Si l'on cons'dère en premier lieu cette dernière question, il y « 
lieu de constater que la soriél# à responsabilité limitée Radio- 
Reklame, régisseur de la publicité de l'émetteur de langue allemande 
connu sous le nom de Radio-Sarrebruck (station oficieïle de l'Etat 
sarros) est la propriété exclusive de la société anonyme dite Société 
sarroise de télévision. 

Les actionnaires d'origine de la Société sarroise de télévision figu- 
rent en annexe de la présente note. ; 

Des mndificalions intervenues depuis sont les suivantes: 

Les acl:ons souscrites à l'origine par $S, A. $S, le Prince souverain 
et par M.'Charies Michelson sont devenues proprifté de la Société 
Imazes et Son. 

Les actionnaires actue's d'Images et Son sont les suivants: 

1o Pour un montant de 4159 millions de francs, Société KR, B, Y. 
adio-Indistre, socié.é anonyme au capilal de 1.528 millions de 
franes ; 

2 Pour un montant de 120 mill'ons de francs, Société Louis Merlin 
el ses associés, société en non coleclif (tous détails peuvent être 
donnés verbalement sur la composition de son capilal auquel ont 
souscrit des annonceurs qui ont fait autorité en matière radiodiflu- 
sion el un organ sine de presse); 

Ke fon un - montant de 2% millions de francs, M. Edmond de 
sc hiid ; 

i° Pour un montant de 190 millions de francs, la Compagnie fran- 
çaise Thomson-Honston : 

3° Pour un montant'de 559 millions de francs, un groupe composé 
notamment par M. Constantin Liambey de Monaco, la Société des 
bains de mer de Monte-Carlo, la Société monégasque de banque et 
métaux précieux et M, Chartes M'chelson. 

Le consèil d'adiministration d'Images et Son sera notamment com- 
posé par la Société nouvelle d'outillage R. B, V. Radio-Industrie, la 
Compagnie française Thomson-Houslon, M, Conslautin Liambey, 
M. Louis Merlin et M. Chartes Mche'son. . 

Une augmentation de capital de 200 millions de francs, À sous. 
crire en espèces à Ja Société sarroise de télévision fut décidée le 
90 avril 1957, Elle est acquise et actuellement soumise à l'approbat'on 
du | og des finances sarrois, conformément à la législation des 
sociétés. 

Une nouvelle augmentation de capital de 200 millions de france, est 
d'ores el déjà d'cidée pour devenir eflect:ve avant fin 1954. Elle est 
réservée slaluiairement aux actionnaires actueïs. 

La Société lmages et Son verra son capital porté d'abord à 451 mil- 
lions dès 1Gs premiers jours de septembre et ensuile À plus d'un mil- 
liard vers le 15 seplembre prochain, par l'additon des souscriptions 
acquises et énoncées par ce qui précède, 

La Sociclé spéciale d'entreprises au sein du conseil d'administration 
de laquelle une représentation est acquise au profit de la Soc:été 
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Radio-Monie-Carls verra son capilal porté à plus de 60 millions au 


cours de seplembre prochain. 


La structure sous examen se trouvera enfin comp'élée au cours de 
septembre prochain par Ag de propriïlés immobilières, s°ses 
estinées à procurer au groupe des faci- 

Liés techniques, adm'nistralives et commerciales indispensables à 


dans la région parisienne, € 
son aciivité et à la réalisation de son prograrmme, 


19 août 1954 
Socitié sarroise de t‘lévision, 
Actionnaires d'origine : 

£&, 4. S, le Prince de Monaco, 

Soci ‘16 sarroise de radiodiffusion (dont le canilal est como 6 pour 
D p. 100 par le Gouvernement sarrois et 90 p. 100 par >, ©. F. L 
t. A, D.), 

M. Michel Bavastro, administrateur directeur général de Nice-Matin. 

Le Parisien libéré : 

M, Pierre Bourgeois, président directeur généra! de Pathé-Mar 
Com; 

M. Marcel Lebreton, administrateur du Figaro, directeur géant 
de Paris-Match : 

e À um de Wolf, administrateur de l E'‘ectrocel et de Filmsonor 
1NCONS , 

M, Jean Mellman; 

M. Georges Lustac : 

M. Frédérie Milimann ; 

M. Alfred Hodry ; 

M. Ernest Sehlachter; 

M. G&, M. Ulver; 

M. Jean Masson; 

M. Charles Michelson ; 

M. Jacques Pielte ; 

M. R. J. Cronan de New-York, 

Constitution du conseil de surveillance: 

Président: M, Jacques Pielte. 

Mermbres du conseil: 

M. Loerscheider, direc'eur général des affaires européennes et étran 
res auprès du président du Gouvernement sarrois; 

M. Frédéric Schlachter, président de la société sarroise de radio 
diffusion ; 

M. Armand Vorms, président direcleur général de R B. V-Radio 
Industrie : 

M. (Georges Lustac; 

M. KR. J. Cronan. 

Constitution du « Vorstand »:° 

Président: M. Henri de France, 

Membre : M. Louis Merlin. 


L'abondance de renseignements ne remplace pas leur précision. 
A noler loulefois que M, Michelson apparait à nouveau officielle 
ment parmi les actionnaires et les administrateurs « d'Images et 
Sons », société groupant sous forme de holding les sept autres 
suciétés, On ne prend méme plus de délours juridiques à ce sujet. 

Depuis lors, le Journal de Monaco, bulletin officiel de la Prin- 
cipauté, permet de suivre les trois ou quatre opérations financières 
intéressant « Images et Sons » et les autres socictés, 

Au Journal ofliciel du 20 août, il est fuit état d'une délibération 
de l'assembée générale d' « jmages et Son » tenue le 3 juillet 
1251 qui décide : 

fo De transformer les mille actions nominatives de 1000 F 
chacune constituant le capilal social en 100 actions au porteur de 
10.000 F: 

20 augmenter le capital social et le porter en une ou plusieurs 
fois à 1 milliard 500 millions, conférant à cet effet tous pouvoirs 
au conseil d'adiminisiralion ; 

De ne pas réserver pour les souscriptions des actions nou- 
voiles consécutives tous les pouvoirs et droits de préférence aux 
propriétaires des actions anciennes, 

Un cerlain nombre de remarques sont à faire à ce propos: 

fo La note du 19 août précitée ne nous donne la d'composition 
du capital que pour 1 milliard 215 millions et non 1 milliard et 
demi ; 

2% L'absence de droit de préférence pour l'augmentation de 
capilal ne permet pas de suivre l'évolution de ce capital; 

% L'opération élant prévue en une ou plusieurs fois, les majo- 
rités sont incertaines pour l'avenir. 

Le Journal de Monaco du 27 septembre 1951 mentionne que le 
«“ conseil d'administration d'Images et Sons réunit le 20 août 1954 
a déc,dé de procéder à une première augmentation du capital 
social et de le porter à 351 millions de francs par l'émission de 
25.100 actions nouvelles de 10.000 F chacune, 11 ajoute qu'une nou- 
velle assemblée générale tenue le 16 septembre 195% a approuvé 
la création de %5.100 actions, de 10.000 F chacune, portant Îles 
numéros de 1 à 35100 », 

Le Journal de Monaco du te novembre 1954 complète les déel- 
sions prises précédemment en donnant un droit de vote plural 
à ces actions numérotées de 1 à 25100 qui auront chacune deux 
voix, une seule voix élant attribuée aux autres actions. Radia- 
Industrie avant déclaré comme nous l'avons dit le contrôle d'Images 
et Sons, on peut penser que les actions de pourcentage lui apparte- 
nant sous réserve bien entendu des droits qui ont pu être rèservés 
à M. Michelson, 

De surcroît, le même journal officiel Indique la eréation de 
200 parts bénéficiaires sans valeur nominale donnant droit chacune 
à un deux centième de la somme de méremrgg 2 p. 100 du montant 
net des recettes encaissées après déduction des taxes suf le chiffre 
d'affaires et des commissions payées par la société aux ngents d:* 
publicité distributeurs et courtiers, Ces titres sont indifféremment 
au porteur ou nominatifs, 
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L'arrêté de M. Soum, ministre d'Etat de Monaco, approuvant cette 
modification, est également publié. 

Toujours dans le même journal, des modifications analogues : ;! 
enregistrées pour la société « Snectacles et Programmes » dont je 
capital passera de 1 million à 10 millions, en une ou plusie :; 
fois, avec autorisation d'émettre des actions privélégiées. :.; 
actions initiales de 1.000 F sont transformées en aetions de 10.060 y 
avec création de parts bénéficiaires. Il en est exactement de m 
pour les Actualités mondiales, les Editions de Monte-Carlo et ! 
pagande et Publicité. 

Pour la Société spéciale d'entreprises, les actions sont tran-tr 
mées en actions au porteur avec création de parts bénéficiaires 
dans des conditions semblables, mais le capital de la société pourri 
pe de 1 million à 250 millions de francs, en une ou plusieur; 

7 avec, éventuellement, autorisation d'émettre des aclions ;r1. 
vilégiées. 

Ainsi, les listes d'actionnaires qui ont pu paraitre au début re 
permettent en aucune façon de savoir qui est maitre de ces ü 
renles sociétés 

Plusieurs administrateurs de la S. O. F. IL R. 4. D. ont fait 
observations à ce sujet, nolamment M. Vacher-Desvernais et M. F: 
cès (voir procès-verbal de leurs auditions). fs semb'ent n'avoir « 
que très parlielLement et inexactement informés. Tous deux, po: 
tant professionneilément specialement qualifiés, ignoraient la «{ 
ture No de l'affaire, et jusqu'à l'existence d'actions à \ 
Mural. 

: Le journal de Monaco du 3 janvier 1955 confirme la création ‘e 
200 parts bénéfic'airse, par déibéralion en date du 29 décembre 1°: 
des actionnaires d'Images et Sons. 

Enfin, le 126 janvier 195% le méêmr Journal de Monare mention 
que le capilal d'Images et Sons a élé porlé à 1 milliard 256 millio 
de francs l'angmentation de capital à 1 miliard 500 milions dem: 
rant possible, 

li va de soi, que dans cet enchevètrement d'aflaires, il est impo:- 
sible de se retrouver et que l'Etat ignore absolument avec qui! 
co-contractant il agit, Cest vrai aus<i bien pour ce qui concerne la 
télévision de Monte-Carlo exploilée par la Société spéciaie d'entre- 
prises, que pour ce qui à trait à la publicité, confiée par l'accord du 
Mois d'octobre à « lmages et Sons ». 

Les décaralions faites par M. Michelson À la presse en février ct 
en mars 1%55, Spécialement au Monde, laissent présumer qu'il re-e 
au centre des opérations. 


IX. — Le contrat dé‘initif concédant la téfév:sion à Monte-Car!o. 


L'option sur la téévision à Monte-Carlo se transforme en contra! 
en 1953, On se souvient qu'en verlm de l'accord d'octobre 19:14, 
confirmé par une longue procédure, M, Michelson avait bénélci: 
d'une ôplion sur la télévision de Monte-Carlo. Restait à transformer 
celle oplion en contrat à caractère permanent. C'est ce qui fut pro- 
posé ds la fin de 1952. 


Le 19 décembre 1952, le conseil d'administration de la 
S, O0, F, I. R. 4, D. a connaissance de contacts pris par Radio-Mont-- 
Carlo avec la société spéciale d'entreprises pour subsliluer ure 
convention à l'option qui vient à échéance le 23 décembre 19%: 
A siznaler que ce jour-là, le président donne au conseil connaissance : 
« d'une lettre de M. Frances au président de Radio-Monle-Carlo dar: 
laquelle il insiste pour que dans le texte destiné à remplacer l'oplion, 
ii soit bien entendu : 

1° Qu'en aucun cas, les droits acquis par la sociélé spéciale d'en- 
treprises ne pourront être cédés à des tiers; 

2° Que dans les produits nets, il est bien entenda qu'il sera déduit 
les éventuels impôts existant à Monte-Carlo: 

3e Que l'on tâchera d'obtenir que la propriété du matériél soit 
arquise à Radio-Monte-Carlo dès le début des installations ». 

Le procès-verbal du conseil d'administration de la S. ©, F, I. R. A. D. 
du 13 février 1953 reflète j'élat des négociations. On remarquera à ce 
propos, comme M. Fénelon l'a fait à cetle dale, que c'est M. Michel- 
son, que l’on déclarait avoir cédé ses droits à Radio-Monte-Carlo, qui 
conduit encore l'affaire, C'est toujours le ministre qui mène les 
négocialions par l'intermédiaire de son cahinét. 


Procès-verbal de la réunion du conseil d'administration 
de la S. 0. F, 1. R. A D., tenue le 13 février 1953, à 10 heures, à Paris. 


Assislaient à la séance: MM, de Prévaux, nrésident: Réguin-Bille- 
cocq, Cruchon, Doublet, Fénelon, Flury, Francès, Hermann, Miss: 
Tardas, Vacher-Desvernais, administrateurs; Colas, secrétaire géncra!. 

M. Joauffre, contrôleur d'Elat, s'était excusé 

La séance est yrésidée par M. de Prévaux, président, 


HI. — Radio Monte-Carlo. 


M. le prés'dent rappelle au conseil qu'il lui a remis la veille un* 
lelire du directeur du cabinet du ministre de l'informalion, datée du 
{1, lui transmetlant un projet de convention entre R. M. C. et la 
&. 8. E., sur lequel le ministre de l'information demande les obser- 
valions des membres du conseil. 

Avant d'aborder la discussion de ce document, M. Francès signale 

u'il a rencontré M. Michelson, avec MM. Flury et Meyer, sur li 

emande de M. Michelson, qui désirait l'entretenir de la suggestion 
faite par lui à Radio Monte-Carlo d'une participation R. M. C. à !1 
sociélé spéciae d'entreprises. 

M. Michelson a fait un ca historique de ses relatians avec 
R. M. C.: M. Francès a eu l'occasion de constater d'ailleurs que 
M. Michelson avait eu connaissance d'une !citre personnelle qu :! 
avait écrite au président de R, M. C. Cette lettre perbanele avait ét‘ 
transmise par ce dernier officiellement à M. Michelson par la société 
spéciale d'entreprises. 11 s'étonne de trouver, entre les mains d'un 
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me 
partenaire dans une discussion, une leltre confidentielle envoyée au 
résident R. M. C. 

jo M. Michelson à fait savoir qu'en aucun cas, il n'admettrait la 
participation de R. M. C. à las. S, E., el qu'il considérait même 
comme caduque la leitre annexe à T'oplion du 22 octobre 1939, esli- 
mant que celle caducité était juslifite par les modifications à l'option 
demandées par R. M. C. 

Il a indiqué toutelois que si R. M. C. concevait des iaquiétudes sur 
l'avenir du marché publicitaire radiophonique, il élait prêt à ca\a- 
miner cerlaïns arrangements, de façon que par exemp:e, lors de la 
vente par la S. S. E. du temps d'antenne télévision, un certain 
nourcentage, de l’ordre de 30 p. 100 de t°mps radio, soil obligatoire- 
went pris par les clients télévision de R. M. C. 

20 M. Michelson lui a déclaré qu'il avait accepté de proroger de 
deux mois le délai de l'oplion, mais que passé ce délai, il était décidé 
à lever ladite option dans sa forme primitive. 

3e M. Michelson a indiqué que, dans :e cas où une pression serait 
faite sur lui nolamment par une menace de retrait de l'autorisation 
à nplantation, il élaii dicidé à introduire ure demande d'indem- 
sation. 
jo Enfin, M. Michelson a parlé d'une liaison éventuele à élablir 
avec les organisations sarroises de radiotéKvision (installations diffu- 
sant de la publicité en langue française). 

M. Missa demande si M. Michelson a précise certains griefs de 
nature à juslifier son attitude. 

M. Frances répond que M. Miche'son a précisé que son altitude 
présente était dictée par l'hostilité non dissimulée du président el de 
la direction générale de R. M. C. au projet qu'il avait élaboré. 

M. Féne:on s'étonne du langage tenu pær M. Michelson, qu'il croyait 
n'ètre plus partie prenante dans cette opéralion, puisqu'il avait cédé 
son option au Prince de Monaco. 

Après cet exposé de M. Frances, M. le président demande que soit 
examiné le ‘exle proposé par :° cabinet du ministre de l'information, 
le 11 février, . 

M. Frances n'est pas d'avis d'étudier ce lexle. I lui parait impos- 
sible de mettre au point, dans le délai de onze jours qui reste encore 
à courir, un. projet qui bowleverse considérablement celui déjà éla- 
boré, d'arrêter dans ce délai le cahiec des charges, et de fuire accep- 
ter le tout par ia S. S. E, 

I! indique qu'on peut regretter que l'option du 22 oclubre 1919 ail 
ére signée, mais du moment qu'elle l’est, cela entraine l'obligation 
de l’exécuter loyalement; il cite notamment la question de l'indexa- 
tion des inveslissements qui est slipulée dans :'option et dont le 
mécanisme est bouleversé dans la rédaction praposée. Il tient, quant 
à lui, étant personneliement responsable, à dire qu'il estime inop- 
pertun de revenir sur ie texle du 23 janvier. 

M. Hermann précise qu'autant il est normal qu'avant l'ouverture 
de négociations des instructions soient données ou soient mème 
sollicitées du ministre, autant après l'ouverture de ces négociations, 
il est impensable de tout remettre en question. Il précise que l'auto- 
rité d'un ministre ne peut éliminer les risques courus par les 
administrateurs d'une société privée et il tient, quant à lui, à sou- 
ligner le danger que comporterait le retour pur et simple à l'option 
qui est la conséquence logique des atermoiements de ces derniers 
temps. 

M Mfisca eslime lui aussi que sa responsabilité personnene est en 
canse, et se refuse à examiner le texte proposé. 

M. Tardas souligne qu'il comprend parfaitement les réactions des 
administrateurs du secteur privé. Ii fait partie, quant à lui, des admi- 
nistrateurs du «<ecteur public. 11 rappel:e qu'un mandat avait été 
donné aux administrateurs de substiluer une convention à l'option 
de 199, En collant le plus possible au texte de loplion, mais en 
l'améliorant, les administraicurs français em son’ arrivés à l'élrhora 
tion du texte du 23 janvier, qui a été aussitôt communiqué au minis- 
tre. Aujourd'hui, une nouvelle formule de négociations, très difflé- 
ronte du texte du 23 janvier, est proposée aux administrateurs. Il ne 
comprend pas que ceux-ci ne veulent pas examiner le texte pro- 
posé, et faire les observations qui sont demandées par le ministre de 
l'information. 

M. Frances, à qui se foignent MM. Flury et Hermann, comprend 
pariaitement le sens de l'intervention de M. Tardas, mais il Jui paraît 
absolument impossible qu'en onze jours puissent être menées à bien 
les négociations avec la $S, S. €., sur la base d'un lexle absolument 
différent de l'ophon, ntamment sur le plan financier et d'éaborer 
en outre avant celle date un cahier des charges. IL pense qu'en 
conséquence on se trouvera, dans quelques jours, en face de la levée 
a, et simple de l'oplion et qu'il faut bien savoir les risques que 
‘on va prendr:. 

M. Vacher-Desvernais estime lui aussi qu'il est beaucoup trop tard 
pour transmeltre à la S. S. E. des propositions qui s'écartent très 
sensiblement de l'option originelle. 

M. de Prévaux donne a:nrs léclure de la note de M. Jeauftre du 
6 février. Cette note, destinée an ministre et antérieure au texte reçu 
le 11, proposait quelques additions au texte du 23 janvier, concer- 
nant les renforcements du contrôle de R. M. C. et la mention de 
la représentation de R. M. C, au conseil de la $. S, E.; mais efle 
mainlenait ie cadre général de la rédaction du 23 janvier. 

Après un échange de vues, le conseil mandate son président pour 
Saisir imamédialement par lellre le ministre de l'informalion de la 
question et lui sou;igner tout le danger que comporte la levée pure 
et simpe de l'oplion et l'impossibilité matérielle où on se trouve 
Pour négocier en onze jours le texte d'une convention très diffé- 
rente de l'option originelle, et pour réd'ger un cahier des charges 
dans un délai aussi court. . 

A la date du 6 mai, à laquelle l'oplion venait à échéance, aucun 
contrat m'était passé. C'est pourquoi, le à mai, le conseil d’adminis- 
tration de la S. O. F, 1. R. A. D. accorde à la société spéciale d'entre- 
prises, c'esl-à-dire au co-contraclant sabstituf à M. Michelson, un 
délai compKmeutaire. 
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Ce contrat, ma'gré les demandes de la $, 0. F. I. R. A. D., n'accorde 
aucune place à la France dans le conseil de la suciété spéciale d'eu- 
treprises. Le conseil d'administration de la $, ©. F, EL KR À. D. du 
25 janvier 1954 le dép'orera une fois de p'us. 


X. — La publicité sur les ondes à Monte-Carlo. 


Radio-Monte-Carlo, affaire médiocre au départ, est devenu peu à pen 
une aflaire rentable, le chiffre de sa publicité dépassant 600 milions 
en 1954, et grandissant d'environ 20 p. 100 d'exercice à exercice. 

Pour la paus grande part, Radio-Mônte-Carlo recueillait directement 
sa publicité, ayant son service commercial propre. Toulefois, la sta- 
hon passait avec da S. 0. M. O0. P. U. R. A. un contrat de courtage 
privilégié dont le signataire, le 23 avril 1953, fut M, Merlin, repré- 
sentant cêtte filia'e de l'Agence Havas. 

Le texte prévoyait, en règle générale, une commission de 10 pr. 100 
portée à 13 p. 100 dans le cas où la $S, O0. M. O, P. U., KR, A. appor- 
térait à Radio-Monte-Cario l'offre d'un client n'ayant pas d'agent ou 
de distributeur atlitré ou reconnu. En “as de vente de programmes 
PES par Radio-Montle-Cario, la commission était seu ement de 
o p, 100, 

n la fin de l'année 1953, M. Merlin quitte la S. O0. M. O0. P, U. R. 4. 
pour passer dans le groupe Michelson. 

Dès le début de 1954, le changement de ja siluation de M. Merfñn 
a ses répercussions au conseil d'adininisiral:on de la $S, 0, F, 1. R, 4. l, 
H est, en effet, fait mention de cet évènement au conseil d'aminis 
tration du 25 janvier 1951, 


II, — Radio-Monte-Carlo. 
- 

M. de Prevaux indique qu'il a reçu la visite de MM. Solamito et 
Crovetto, qui lui ont fait part du désir de $, A. $, le Prince de Monaco, 
de remplacer, comme administraleur, M. Reymond, démissionmmaire, 
par M. B'anchy. 

Il indique, par ailleurs, que M. Merlin s'est associé à M, de 
France dans la société spéciale d'entreprises qui doil, dans un 
proche délai, faire connaïiire la composiion de son conseil et de 
son capilal, ainsi que le devis technique et les projets d'orgamsi- 
tion de la télévision; un conseil d'administration svra alors convos 
qué jinmédiatement, 

1 est fait mention à ce sujet de la question de la représentation 
de Radio-Monte-Carlo au conseil de la S. S, E. par ses administra- 
teurs français st le conseil estime que l'affaire devrait être reprise 
à l’occasion de la nouvelle organisation de la S. S. E.; la commission 
de vérification des comptes est d'ailleurs revenue sur la question 
lors de la réunion de décembre, 

Au conseil du 26 mars 1%5%, les propositions pour le couplage 
s'amorcent : 

IV. — lRadio-Monte-Carlo. 


1° M. le président fait connaître au conseil l’élat des rapports 
avec la S. 3. E., tels qu'ils ont élé résumés lors de la dernière 
réunion du conseil de KR, M. C. H indique notamment que, confor- 
mément aux remarques faites, tant par le ministère et la cormmis- 
sion de vériliealion des comptes que par le conseil de la S, O, F. 1, 
R. A. D., il a demandé au président de R. M. C. qu'un memire 
de la S. O0. F. I. R. À. D. Soit appelé à siéger au conseil de la 
S. S. E., au titre de la représentation KR. M. C., et rappelle. que 
M. Frances avait suggéré une prise de participation de R. M. ct. 
dans ladite société, grâce à des apports en nature, nolarmment de 
locaux qui pourraient ètre mis à sa disposition. 

Le conseil invite son président à enirer en contact avec la S. $S. E, 
pour tenter de mener à bien ces négociations, 

2e M. le président indique que R. M. C. a été saisi d'une demande 
de M. Merlin, au nom de la société « Propagande et Publicilé », en 
vue de l'affermage de la publicité de R. Vs C., de façon à réaliser 
un pool entre celle stalion et la slation de Sarre. 

Cette demande a été reçue trop tardivement pour êlre examinée 
au conseit de R. M. C.; avant de po position, le président 
de KR. M. C. doit prendre les contacts nécessaires avec le deman- 
deur; mais il serait wlile qu'avant la prochaine réunion à I. M. C., 
le conseil de la 5. 0. F. L KR. À. D. exprime son avis, 

M. Missa estime que les proposilions de la sociélé « Propagande 
et Publicité » sont intéressantes parce qu'elles garantissent des 
recettes que les conseils de publicité ne croient possibles que par 
une augmentation de puissance de l'érhetteur et une transformation 
des ahtennes. I ajoute que ces diverses mesures amèneraient à 
investir de gros capitaux et à prendre la responsabilité de frais 
énormes d'exploitation. 

li ne faut pas oublier aussi que sur ce point les pouvoirs publics 
français semblent peu disposés à laisser Radio-Monte-Carlo augimen- 
ter sa puissante el changer l'orientation de ses antennes. 

Certes, les premières propositions de M. Merlin contiennent des 
conditions qu'il faut discuter âprement et sérieusement 

M. Tardas pense que Radio-Luxembourg pourrait peut-être, lui 
aussi, être intéressé par un couplage avec R. M. €. cet à dans les 
jours à venir, des négociations, à l'initiative de Radio-Luxermbourzg, 
pourraient commencer, 11 souhaite, par aililcurs, compte tenu da 
l'aspect dE + que présente indiscutablement le problème des 
couplages de Va publicité et des réactions que pourrait avoir la 
presse devant une telle initiative, que la S. O. F. I. R. A. D. tienne 
informé le ministère de l'information. 

M. Missa précise que, mettre en concurrence la société « Prapa- 
gance et Pulicité » et Radio-Luxembourg lui semble ître une 
inesure qui « empoisonnerait » les rapports de R. M. €, avec ses 
associés pour la té'évision. En outre, pareille position est, vis à vis 
de ces associés à la limite de Ja courtoisie des affaires 

21 





sr 








©1213 DOCEMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Pour con.ture, aller audevant de MRadio-Luxembonrg serait un 
signe de faiblesse, cote dernière ayant fraité jusqu'ici la station 
ue Radio Monte-CUark:s en vassale, 


Apres un erhangé de vues, au cours duquel il est souligné que 
PEtt francs, qu possède par la société Havas des intérêts dans 
Fadijo-Luxembourg, peut difficilement se faire concurrénee à lui 
mue, le conso estime quil est encore insuffisamment éclaird 


sur (a question ef N dertande à son président de prendre Îles 
contarts nécessatres avec MM, de France et Merlin et demende an 
manistére que est son point de vne sur l'ensemble du problème, 

Je Serre M, te president fait connaitre au comeil les résultats 
de la dernière rénmion en Sarre et, à cetle orrmsjon, précise an 
conseil, sur la deniande de M. Tarudaz, que M. Mflimann, directeur 
de Mado Sarrebrnek (affaire dans laquelle T'Etat frumeais à ne 
parti nation de 50 p. 100), e-t en mène lemps le directeur général 
de lu télévision sarrnise, affaire privée 

Par ailleurs, 1 Indique qne l'angmentation de puissanee de Madio- 
Sarrechruck risque de provoqgner des rés.tions auprès de PU. E. R. 

Flles sont confirmées le 5 mai à propos de ce qui est dit de 


Sarrebrue k 


l',« eybat de la r‘union du conseil d'administration 
de la S. 0, F1. M. À. D. tenue à Pars, le © nai 1%%, à dig heures. 
Ld 


V. — Radio-Sarrebruek. 


M. le président fait connaitre au conseil que lors de la dernière 
rétine de la Sovié.é eurro.se de radiodiffusion, il a clé décidé de 
laire L'appel du solde du rapilal de la société, ce qui entrainerail 
la S. 0, F. D M À. D, à verser 222040 F comme souscription à 
cell “une €, 

M, Cabanne fait connaitre au conseil qnme drs problèmes très 
complexes, tant de rad:o que de télévision, se posent en Sarre et 
demande que ces problèmes soient évoqués lors d'un proœæhain 


Cconseit 

dt. Tardas estime qu'aucune proposition ne peut être prise en 
conshtéraihon tant que les problèmes généraux de télévision gt de 
rallu en Sarre n'auront pas trouvé ne solmtion. 

M. Missa comprend fort bien qu'il ne fatlle rien faire qui puisse 
£uoner les conversalions ou tractations en conrs en ce moment 
entre les départements des affaires étrangères et de l'infommation. 
Touteto;s, 1 hui sesable impossible de néaliger les intéréts de la 
société fladio-Monte-Carto S'Ît n'est question que d'affermer la publi- 
ché sans snbordinatton à Radio Sarrebrurk. 

Apr un évhange de vues, le conseil estime que s'il s'agit de 
coupler la publieité Sarre et Monte-Carlo, la Sarre émettant en 
franvais, de problème devra être ajourné. M, au contraire, il s'agit 
de coupler la publicité française et la publicité allemande ou d'exa- 
pniner les conditions d'affermage de la publicité à Radio-Monte- 
Carlo seute, M. Cabanne précise qu'il s'agit d'une question dont le 
conseil de R. M. €, et juge. 
et le 3% juillet, au cours d'une assez longue discussion : 


d'ocès verbal du conseil d'administration de le S. 0. F. LL R. A. D. 
tenu à l'aris Le 51 juillet 195%, à quatorze heures quarante-cinq. 


Assistaient à la réunion: MM. de Prévaux, président de la S. Q. F. 
LL K. À. D, Cahamne, Colas, Fénelon, Fury, Francès, Mermann, 
Missa, Tardas, Vacher Desvernais, administrateurs de R. M. C., 
Jeantfre, contrôleur d'Etat 

M. Doublet s'était fait excuser et représenter par M. Vacher-Des- 
Verraus, 

M. Jarques Mryer ascistait au premier point de l'ordre dm jour 
et M. Tardas, appelé par d'autres decupalions, s'est excusé de ne 
pouvoir assister aux points ? et suivants. 


L — Radio-Monte-Carlo. 


M. le président rappelle que cette réunion fait suite à celle dun 
conseil d'administration de KR. M. C. des 2 et 23 juillet et qu’elle 
üù pour objet d'examiner le projet de convention de publicité entre 
h. M. C. et la société Propagande et Publicité: d'abord les ques: 
tons de principe (opportmnité de la cession de la recherche de 
I puüblicilé à une eutreprise et forme de cetle cession] ensuile 
examen des modalités, L'examen dé cette question est urgent et 
le président de R. M. €. attend des directives précises du çonseil 
arant de poursuivre ses négorialions, 

M. Tardus précise que de l'échange de vues qui eut lieu au cours 
dus 22 et 23 juillet, it est apparu: 

te Que le conseil de MR. M. C. était unanime a estimer que dans la 
bataille qui allait s'engager sur le plan radio eutre Radio-Luxetm- 
Lourg et la Sarre, R. M. €. n'avait pas intérêt à rester isolée; 

% bons ces conditions, étant donné la présence dans la sucicté 
sarruise de M. Merlin, dujà régisseur de la télévision en Sarre el le 
fait que la télévision élait déjà allermée par Monte-Carlo à son 
groupe, c'était vers lui qu'il y avait lieu de se tourner, 

% Que l'accomt qui devait être recherché devait l'être sous une 
forme autre que celle proposée, élant donné que le projet ne domnait 
à KR. M. €. une garantie que pendant les trois premières années, 
alors que la concurrence que ferait la télévision à la radjo sur le plan 
publicitaire s'étendmit surtout après ce délai. 

Il rappelle, par ailleurs, que les problèmes axent (lé examinés 
suus l'angie de l'administration et de la gestion financière, 
groupe français de IR. M. C. devrait, avant de s'e r, se tourner 


\ers son actionnaire, c'est-à-dire l'Etat, pour luf:demander., 50h 
as ot. 

M Mever confirme et complète le point de vue de M. Tardas. 
1! estime que la convention projetée devra donner à Radio-Monte- 
Carlo dés garanties pour un temps plus long et qu'à parti d'un 





délai à prévoir, un pourcentage sur les recelles brMes du pool 
lorimé par les deux radios sarroie et monégasque et par les deux 
lélévistions, ponreéniage ou moins égal à coui assuré par le tmini- 
num garanti antérieur, lui soit assuré, 

M. Francès estime que la dérision de négocier un accord avec 
le groupe de M. Merlin lui semble recoummmandable, M demande, 
lut aussi, que les garanties qui sont offertes peur trois ams soient 
prolongies dans le lermmps, indexées et assorties d'un pourcentage 
sur les recelles du pool. 

1 précise, par ailleurs, qu'il y a lieu de prendre des précau- 
tions, de façon à pouver se dézager, dans le cas où le groupe 
de M, Merlin ne pourrait pas faire fice aux engagements qu'il 
prendrait, et dans ce çca:, M serait indispensable de lui reprendre 
son exclusivité, 

M. Illerwann rappelle qu'il s'agit d'ume des décisions les plus 
importantes qne jamais le conseil de R. M. €. ait eu à prendre. 
HW est -ür que les partenaires que Monte-Carlo à en face de Wi 
sont des personnes fout à fait valables du point de vue technique, 
mais qu'il y a Hieu, fiant donné que ce sont des financiers iyté- 
ressés -à des exploitations privées de radiodiffusion, de prendre 
certaines garanties en leur confiant Ja gestion exclusive des 
recettes publicitaires de KR, M. €. I est particulièrement nécessaire, 
alin d'éviter les conséquences sur l'équilibre financier de R M, C. 
et sur les intérêts de l'actionnaire français d'une baisse de ces 
recettes par rapport à celles des autres socitlés confiées à la 
mème gestion, que R. M. C. jouisse d'une garantie de recettes 
inmmum calculée au pourcentage <ur l'ensemble des recettes du 
pool — qu'il garde des possibilités de retrait, par exemp'e, dans le 
Ca où la Sarre passerait sous contrôle allemand — et qu'on #tndie 
la possibitité pour R, M. €. d'un droit de regard eur les activités 
de la « P.E. P. », par exemple, par un administrateur. I rappelle 
que R. A. €, étant la seule des sociétés visées à apporter un 
actif immédiat est dans une position actuelle lui permettant de 
diseuter de telles conditions, L 

M. Jeauftre. contrôleur d'Etat, se déclare d'arcord avec tout 
ce qui vient d'être dit et demande par ailleurs que soit nettement 
précisée la compesilien de la Société spécia:e d'entreprises et de la 
société Propagande et publicité, tant pour l'importance de leur eapi- 
lai que pour la composition de leurs conseils, avec qui R. M. C. va 
contracter. 

M. Vacher- Desvernais souhaite que soient dégagé les principes 
de la convention el! ceux qui viennem d'èlre évoqués lui paraissent 
valab'es; mais il deinande également qne des prérautiens soient 
prises pour le cas où, contre toute attente, les stations sarroises ne 
leraient pas de bonnes affaires, 1 estime par ailleurs que les garan- 
ties données par le zroupe sarrois ne doivent pas étre seulement 
financières, mais qu'elles doivent aussi être politiques, dans le eas 
d'un changement contraire aux intérets français dans le statut de 
la Sarre. 

M. Meyer souhaile que dans celte convention : il soit fait état 
d'engagements à prendre par Propagande et Publicité vis-à-vis de 
Technisonor, dont il souhaite que soient maintenus les services, 
comme reux de R. M. C., ce qui d’ailleurs était déjà envisagé dans 
la première proposition de M. Mertin, 

Dans le méme esprit, M. Colas souhaiterait que des engagements 
soient pris par le pool pour uliliser Radio-55 comme l'organe de 
propagande des slaliëns sarroise et monégasque. 

uprès un é‘“hange de vues, les administrateurs francais de la 
S, O, F. 1, R. 4. D. et de R. M. C. décident de charger M. Fardas, 
qui accepte, de rédiger dans un délai très bref un projet de 
convention qui constituera les contre-proposilions du groupe fran- 
cais: de son côté, M. de Prevaux soumettra d'urgence aux adrminis- 
trateurs un projet de procès-verbal de la séance et ceux-ci lui 
adresseront leurs observalions ou remarques avant le 9 août, de 
facon que les textes puissent être envoyés immédiatement au pré- 
éident de R, M. C, afin qu'il puisse utilement en disculér avec 
M. Merlin avant la réunion du 27 août à Monte-Carlo. 

Le 28 août, le chef de cabinet de M. Bonrgè-Maunoury qui est 
alurs chargé de la radiodiffusion, M. Carrier, écrit au président de 
la S. O. F. 1. R. A. D. pour lui indiquer: , 

« Le ministre n'estime pas souhailable qu'une suite favorable soit 
donnée aux proposilions de publieilé commune qui ont été failes 
à celte société. Il vous demande de bien vouloir donner, toutes les 
instructions nécessaires, dans ce sens, au président de la S. Q, F. I, 
R D. et au conseil d'administration de radio Monte-Carlo. » 

Le 31 août, M. Bourgès Maunoury conbrme lui-même ce point de 
vuc par la lettre suivante: , 


Monsieur le président de la S. O0. F. I. R. A. D. 
2%, rue Beaujon, Paris (F). | 


Monsieur le président, 


Comme suite à la lettre que M. Henri Carrier, mon.ehef de 
cabinet, vous a adrestée le 28 août 195, référente 6.492 C, je 
vous confirme qu'en ce qui concerne la Société de radiodiffusion- 
télévision de Monte-Carlo, je n'estime pas souhaitable qu'une euite 
favorable Soit donnée aux propositions de publicité commune qui 
ont été faites à cette société. . . 

Je vous demande, en conséquence, de vouloir bien donner les 
instructions nécessaires aux reneéseniants de la Société financière 
de la radiodiffusion et au conseil d'adminisiration de radio Monte- 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments distingués. 
. Signé: M. Bouncès-MAUNOURY, 
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Le conseil d'administration n'en délibère pas moins, le même jour, 
d'une façon assez favorable au texte en cours de discusion : 


Procès-verbal du conse 1 d'administration de la S. 0. F. IL. R. A. D. 
tenu à Paris le 31 aoùt 195%, à dir heures. 


Assistaient à la séance: MM, de Prevaux, président: PRéguin-Bille- 
coq, Fénelon, Fiury, Hermann, Tardas, Vacher-Desvernais, adminis- 
taleurs; Colas, secrélaire général. 

M. Cruchon était représenté par M, Tardas, ei M. Missa par 
M. Fénelon. 

MM. Cabanne et Frances, Ssouffrants, n'ont pu être présents, 

M. Jeauffre, contrôleur d'Etat, s'était excusé. 

La eéance est présidée par M. de Prevaux, président. 

Les procès-verbaux des séances des fer juin et % juillet sont 
adoptés. 

1. — Radiodiffusion sarroise, 


M. le président fait connaître au conseil que les mandats des 
représentants de la S. O. F. I, R. A. D au conseil d'administration 
de radio Sarrebruck, MM. Chazelles, Martin, Meyer et de Prevaux, 
viennent à renouvellement au mois d'octobre, II a saisi, le 9 juillet, 
les ministres de l'information et des affaires étrangères du pro- 
blème, et demandé, si les ministres n'y font ras opposition, que 
ces mandats soient renouvelés pour Ja période stalutaire de deux ans. 

MM. Tardas et Béguin-Billecocq déplorent que dans les filiales 
de la S. O0. F, I. R. A, D. cerlains représentants soient pris en 
dehors des membres du conseil de la $. ©. F,. 1. R. A. D. et que 
des sociétés comme radio Monte-Carlo, par exemple, n'aient pas dans 
leur conseil un représentant des affaires étrangères. 

Le conseil décide, sous réserve de la non-opposition des ministres 
intéressés auxquels Serait fait rappel de la demande du 9 juil'et, de 
proposer le renouvellement des quatre mandats, 


HI. — Radio Monte-Carlo. 


M. Nprentnl fait connaitre au conseil qu'une réunion du comeil 
de R. M. C. se tiendra le 2 septembre à Monte-Carlo, pour exami- 
ner les dernières propositions faites de la Société Propagande et 
publicité pour le couplage de la publicité Monte-Carlo-Sarre. Le 
projet de contrat soumis récemment aux administrateurs français 
de R. M. C. tient comple en partie des remarques faites par Ja 
S, 0, F. 1. R. À. D. au président de R. M. C. à la suite de la réunion 
du 30 juillet. Mais certaines demandes n'ont pas recu satisfaction, 
notamment l'indexation du minimum garanti; le nouveau projet 
comporte aussi des innovations telles que le calcul sur cinq ans 
du complément à verser éventuellement pour assurer le minimum 
garanti et les clauses dites de force majeure ont été amplifiées; 
enfin les éclaircissements demandés par les administrateurs fran- 
çais quant à la contexture des groures financiers raltachés à la P. 
et P. sont insuffisants. 

Le président fait ensuile connaîlre au conseil l'avis défavorable du 
ministre de l'industrie et du commerce. 

M. Jacques Meyer, qui vient prendre part au débat, insiste, étant 
donnée la position prise par le ministre, pour que des instructions 
très précises soient données au président de R. M, C., de façon à 
éviter que le groupe avec lequel Monte-Carlo est en négociation, 
puise faire élat de l'interdiction formulée par le Gouvernement 
française et engager la responsabilité personnelle des adminisira- 
teurs français à cette occasion, comme ayant obéi aux instructions 
ministérielles au lieu de considérer l'intérêt de R. M. C. et par 
conséquent de l'Elat détenteur de cinq sixièmes du capital. 

M. Vacher-Desvernais estime qu'il n'est pas admissible que le 
ministre de l'industrie et du commerce donne, sans les motiver, 
des instructions purement négalives et qui risquent de compro- 
mettre l'avenir d'un société Cans laquelle l'Etat (ministère des 
finances) détient une participation importante. 11 déplore que les 
indications précises réclamées à M. Merlin n'aient pas été fournies 
au groupe français, et souligne que la clé de voûle du système 
mu étant en fait « Jmages et son », sociélé monégasque dans 
aquelle les intérêts de la principauté sont largement représentés, 
les intérêts francais dans R. M. C. risquent d'être éliminés. Il 
souhaite qu’un mandat impératif soit donné au président de R. M. C., 
et qu'il lui soit au besoin adjoint un négociateur représentant les 
intérêts français, si de nouvelles négociations doivent inlervenir, 
Dans l'élat de la question, il se déclare pour sa part décilé formelle- 
ment à refuser le contrat proposé. 

M. Meyer considère également que les indications fournies ne 
sont pas claires. IL précise qu'on se trouve vraisemblablement, à 
l'heure actuelle, en présence d'une soiciété au capital d'un million 
de francs qui doit, par des actions d'apport de 450 millions de radio 
Industrie, être porté en septembre au capital de 401 millions, comme 
on l'annonce, et qui Sera ultérieurement complété par des aug- 
mentations de Ja part de la Thomson, de radio Industrie et de 
divers, alors qu'on parle d'un capital d'un milliard dans le présent, 
ce qui est contradictoire. 

M. Vacher-Desvernay est heureux d'entendre souligner un point 
qui l'avait également frappé et il précise qu'il est indispen-able 
que l'on éache pratiquement quels sont les partenaires et les capi- 
taux qui demandent à s'associer avec R. M. C. 11 aimerait également 
savoir les raisons pour lesquelles le ministre de l'industrie et du 
commerce donne comme instructions au président de la S. ©, F. I. 
R. A. D, de s'opposer à l'accord prévu. 

M, Tardas s'inquiète de savoir comment au sein du conseil de 
R, M. C. va être justifiée la position prise par les administrateurs 
français et comment celte position va être communiquée à M. Merlin. 

Le conseil estime, comalte tenu du fait que M. Merlin a formulé 
des propositions qu'il a déclaré lui-même intangibles, qu'il est 


suflisant de répondre que de telles proposilions ne peuvent être 





acceplées; le conseil de R. M. C. devrait alors se prononcer eur ce 
point. 

M. Meyer, pour sa part, tout en regretlant qu'on ne tente ras de 
melire au point un projet dont l'absence sera ressentie lourdement 
dans l'avenir par R. M. C., estime qu'en l'état actuel de la question, 
certains points du projet sont inadmissibles, 

Après un échange de vues, le conseil cécide de rejeter les propo- 
sitions qui ont été failes dans les conditions où elles ont cté pro- 
posées, 1l estime néanmoin; qu'un accord doit toujours être recher- 
ché avec le groupe de M. Merlin et que dans ces condilions il 
y aura lieu de rouvrir le débat clrez le ministre de l'industrie et 
du commerce pour lui montrer les risques financiers considérables 
que courrait R. M. C. à rester isolé devant Luxembourg et la Sarre, 
qui se seraient puissamment équipés. 

La séance est levée à treize heures. 

La discussion se poursuit le 11 septembre. Le 16 novembre, une 
brève communication est faite à ce sujet par le président. 

Le 27 octobre, M. Pielte, président du conseil de surveillance de la 
Société sarroise de télévision, insistait auprès de M, Ulver pour 8 
coupiage de publicité avec Radio-Monie-Carls. H en profitait pour 
signaler que les dirigeants de Radio-Andorre avaient réciamé, eux 
aussi, 1a publicité à Monte-Caro, mais, ainsi que M. Pielle en à 
fait la déclaration devant la sous-commission, celte dernière pré- 
tention paraissait dénuée de tout fondement juridique. 

Sarrebruck, le 2% octobre 19454, 


Monsieur Henri Ulver, ministre de l'industrie et du commer.e, 
Monsieur le ministre, 

Le conseil d'adminis(ration de Radio-Monte-Carlo à été saisi, depuis 
Inars dernier, d'une projosilion destine à coupler les émissions 
publicitaires de Radio-Monte-Carlo et de la station de radiodiffusion 
él cours d'érection en Sarre. Celie proposilion, dans son prin‘1pe, 
a élé, je crois, favorablement acreuillie, 

Depuis lors, cependant, aucune délibération n'a encore été prise, 
à ma connaissance, sur la suile à donner à celle proposilion, Par 
contre un fait nouveau vient d'inserrenir. 

Ce fait m'a paru assez grave pour m'inciter à écrire à M. Mivrre 
Mendès-France, président du conseil des ministres, une jeltre dont 
j'ai cru nécessaire de vous faire un double sous ce pli. 

Je me permets, en effet, d'atlirer tout parlicuiierement votre 
attention, monsieur le ministre, sur le dernier paragraphe de cette 
lèttre puisque aussi bin il se réfère à des attributions de lutelle 
qui sont les vôtres. 

I semble que la démarche inso'ente du sieur Kierkowski exize 
une réponse. I vous apparüent de faire en sorte que celle réponse 
soit donnée sans tarder par les adm nistrateurs français de ltadio- 
Monte-Carlo. 

Veuiilez agréer. 

Le président du consen de surveillance 
de la société sSarroise dæ tClévision, 
Signé: J. Prerrx. 


A noler, Farmi ‘es derniers événements que le 18 septembre 1954, 
M. Crovett» fait saisir le président de là $S, OQ. F, L KR. A. D. d'une 
demande tendant à acheler Andoradiv. 

Le 16 novembre, le débai est plus long et il reste plusieurs points 
sur lesquels le conseil d'administration de la $S. O0, F. 1, KR. A. D, 
fait des réserves, 


Procès-verbal de la séance du conseil d'administration de la $S. 0, 
F. 1. R. À. D., tenue le 16 novembre 1954, à 16 heures 90, 
à Paris. 


Etaient gt M. de Prevaux, président; MM. Beguin-Bil'e: 
cocq, Cruchon, Fury, Frances, Hermann, Missa, Tardas; M, Jeauffre, 
contrôleur d'Etat et M. J. Meyer. 

Absents et excüs£s: MM, Cabanne, Doublet, Fénelon, Vacher-Des 
vernais. 

La séance est présidée par M, de Prevaux, président, 

M. le président rappelle en quelques mots l'histérique du projet 
de contrat R, M. C./Propagande et publicité. En février, le conseil 
de R. M. C.. saisi du projet, a, d'accord avec les membres français, 
acceplé le principe de son étude; après plusieurs mois de travail, 
on à abouli, au mois d'août, à concréliser les demandes de modif 
cation et d'amélioration présentées par la S. O0. F, I R. À. D: reg 
propositions ont été acceptées par M. Meriin, D'autres demandes, de 
part et d'autre, ont finalement abouti au texte adressé aux membres 
de la S. O0. F. EL R. A. D., le 10 novembre, 

Depuis celte date, et à la suile de la demande faite por M, Fran- 
cès au cours de la dernière réunion du conseil, des démarches ont 
été entreprises par le président auprès de la Société images et son 
pour oblenir que celle-ci se porte fort du respect (les engagements 
contractés par sa filiale, Une réponse afirmalive et formelle à #16 
adressée par M. Vorms, président d'Images et son, le 15 novembre. 

Dans ces condilions, et étant donnée l'urgence d'une décision, 
puisque M. Merlin ne peut plus attendre pour préparer sa campagne 
de 1955, il est indispensable qu'une décision soit prise dans le plus 
bref délai. 

M. le président déclare qu'en re qui le concerne, après avoir 
confronté le projet primilif avec le projet actuel, il constate que 
toute satisfaction à 618 donnée anx demandes de la $S, O, F, EF, 
R. À. D.; que, d'autre part, le conseil a toujours déclaré qu'il était 
favorable à un accord avec M. Merlin. pour des raisons commer- 
ciales et financières, el qu'en acceplant la convention proposée, il 
a personnellement conscience de défendre non seulement les inté- 
rôts de R. M. G. mais aussi ceux du Trésor français. Dans ces condi- 
tions, il est d'avis qu'il y a lieu €e donner, dès maintenant. l'accord 
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de la S. 0, F, L RM. A. D. et il espère que cet accord pourra êlre 
dore à L'unité. 

Il ne resteru plus à rücler que la positior prise par le eninistre. 
Rendez-vous à élé pris avec le directeur de son cabinet pour l'après- 
pui du 17 novembre 

M. le président denne alors la parole, à tour de rd'e, à chacun des 
membres du consri 

M. Ylury insiste eur l'aspect financier de In question et déclare 

l'intérét du Trésor est de voir se réaliser l'accord. Il serait 
reux d'avoir à ce sujet l'avis du représentant du ministre des 
finance 

M. Cruchon confirme qui a une Ad'égation du ministre des 
finnnres et que, par mséquent, il se réserve, avant de donner 
définitivement son accord, de demander l'avis de son mmnisire. 

NI. Hermann déclare que, compte tea du mandat donné aux 
représentants de la S., ©. #, 1. KR. À. D. d'assurer l'existenre du 
KR M. C., par ses propres moyens, et pour tenir compte <e la situa- 
tion du marché actnel de In publicité et des movens techniques de 
la station, à hi parait très désirable que celle«i n'aftronte pas 
seule la concurrence. FE bei avait paru hautement souhaitable qu'une 
action commune preune la forme d'une vérilable association entre 
égaux. où d'une régie unique. Cette formule n'ayant pas élé rete- 
nue, hi parait en tout cas imlispensable qu'il soil réservé un 
droit de regard nu sein de la sociclé mandataire, par un siège d'aémi- 
nistrateur, par exemmpme, Cette éventualité n'a pas été ccoutée, 
sembetN, par les iméressés, Sous cetle réserve de fond, et à 
cette condilion, M. Hermann conslale que le contrat qui a été pro- 
posé a subi de sérieuses amétiorgtions par rapport an projel ini- 
tial. et il se rallers à l'avis de la majorité du conseil sur l'oppor- 
unité d'en reconmmander la conclusion par la sociélé R, M. C. 

M. Missa nel un avis confomme à celui de M. Hermann. 

M. Béguin-Milecog estune, comme le représentant du ministère 
des fimnnces, ge le contrat proposé donne saliaction aux jinté- 
rêts français; déclare qu'il votera comme M, Cruchon. 

M Tardas reconnait que par = à aux lexie primitif le projet 
de convention à été ameudé conlormément au désir exprimé par 
les membres francais et que, dans ces conditions, sous réserve de 
quelques précisions à ekanirer encore en séance, il est d'accord 
pour accepler le texte proposé, I se déclare prèt à insister auprès 
du munistre dans cu sCus, 

M. Meyer est convaincu de l'intérêt financier du projet. Comme 
administrateur de K. M, C., dl est icuu, ainsi que ses co:lègues, de 
prendre ses responsabilités en fonction des intérêts de la société, et 
c'est sur ce point, estime-til, qu'il faudrait revoir le ministre pour 
hui expuser notre paint de vue et souligner | urgence d’ume déci- 
Stuoli 

M. Franvès est convalacu de l'intérêt du projet et donne son 
accord sur la nécessilé de le signer. I estime cependant que la 
société Propasande et publicité, n'avant qu'un capital de dix ruil- 
Muns, 1 est Madlisqu isabe que sa suciété-mère « mages et son » 
soit partie au contrat et solidaire des obligations contractées par sa 
hiliate 

IL demande, en outre, qu'avant signature, des renseignements 
soiermmd dommés au canse sur la Composilion exace du groupe 
« linages et son » lant en ce qui concerne la structure des socitiés 
entre elles qu'en ce qui concerne la répurtilion du capital de cha- 
cume d c'les. 

M. Jeauffre rappelle qu'il a été très rélicent, à l'origine, sur la 
question du projet de convention avec Propagande et publicité. 
Mais \e tite ment que Île projet a été amendé de facon favorable 
à R. M. C. du point de vue financier, il n'a plus d'ohjections à for- 


que 
hou 


Après plusieurs Interventions de membres du conceil, et notam- 
ment de M, Tardas, qui définit ce qu'il croit devoir être la posi- 
Lion « nuancée des administrateurs de l'Elat », il est fina ement 
décidé que M. le préSdent fera, le plus tôt possible, un compile 
rendu de la séance du conseil dans legnel apparaîtra d'accord pro- 
posé. Ce compte rendu sera remis par M. le président lors de len- 
trelien qu'il dot avoir, le 17, avec le directeur du cabinet du 
nunstre; le président demandera une audience collective des mertn- 
bres du conseil par le ministre pour les tons prochains jours, la 
dute extrème sémblant devoir être celle du 25 movembre, Les mem- 
bres du consell se réumiront à nouveau pour celle date. 

Le conseil examine ensuite le prajet de contrat. H demande que 
soit encore tenu compte des remarques swivantes, qui sont, en géné- 
ral, de simples remamicments de phrases pour les rendre plus pré- 
cies ou plus claires, 

Préambute, — Après l'êmoncé des deux contrartamts, ajouter un 
alinéa pour préciser que la société « lmages el son » est, de son 
coté, parle au contrat 

Condition A. — Ajouter à la On, après le mot « Ték-Saar », les 
mols « el qu'elle exerce effle-livement ce mandat ». 

Condition B. — La phrase sera plus claire si on supprime, à la 
deuxième lune, les mots « désirant annoncer nalionwement », et 
qu'on la commence de la laçon suivante: « exception faire des 
annonceurs qui ne désireraleat n'atteindre que les andileurs locaux 
ou régionaux, le mandataire. » (C'est un retour à la formule ini- 
tinle). 

Conditjon © — Deuxième ligne: « à » 5 p. 106 au jieu de « de » 
5 p. 100 (faule de frappe). 

Deuxième alinéa, dermière ligne, — Remolicer, pour plus de 
clarté, les mrots « el qui ne pourra être imfürieur » par « où au 
minimum garanti pour ladite anunce si les recetlus elleeluées ont 
été intérieures à ce mormbre ». 

Troisième el quatrième alinéas, — Même observation. 

Dernier alinéa. — La rédaction suivante paraît gg 4 
ment plus précise: « Pour 195 et les années mitérieures, les tes 
que le mandataire s'engage à apporter au anandant devront repri- 
senter, par rapport an lolnl des recettes publicitaires de e 
des stations de radio et de télévision qui auront chargé le manda- 





taire de rechercher la publicité sur leurs antennes, au minimum, 
le même pourcentage que celui qui auva été constaté en 4%: » 

Condition G. — Au lieu des « articies 5 el 6 », lire: « condihu.,s 
E et F » (faute de frappe). 

Condition #4. — Deuxieme alinta, deuxième ligne, — Après 
IS « versés au mandant », ajouter « avant le fer mars de l'an: 
suivante », 

Condition K. — Deuxième alinéa, troisième figne. — Supprimer 
« commemial et financier ». 

Condition L. — Après les derniers mots, ajouter « sans préjudice 
d'éventuels donunages el imiéréis ». 

La séance est levée à 48 heures 20, 

Malgré ces positions d'attente de sa seule autorité, M. Cér 
Sotanmite, président du conseil d'administration de Radio-Ment.- 
Carlo signe le contrat 

Le conseil d'administration de la S. ©. F. I. R. A. D. en delilire 
le 7 décembre, 


Procès-verbal du conseil d'administration de la S. 0. F. I. R. A. D. 
tenu à Paris, le 7 décembre 1%5%4, à 10 À. 43. 


Etaient présents: MM. de Prevaux, président: Cabanne, Cruchon, 
Doublet, Fénélem, Flury, Frances, Ilermann, Missa, Tardas, Vacher. 
besvernais;, M. Jeauffre, contrôleur d'Etat, M. Colas, secrétaire 
énéra. 

. M. 1. Meyer, administraleur de KR. M, C., avait été Invité à assister 
à la réunion. 
La séance est présidée par M. de Prevaux, président 


I. — Adoption de procès-verbaux. 
Les procès-verbaux des séances du conseil des 10 et 16 nevembre 


195: sont adoptés. 
IL — Radie-Moente-Carlo. 


M. le président fait connaitre au conseil que toutes les nouvelles 
condilions posées par les membres du conseil le 16 novembre ont 
dié acceplées par la société Propagande et Publicité, et qmne la 
société Images et Sons interviendra au contrat pour donner son aval. 

Le conseil avait demandé que le président informe le ministre de 
l'accord unanime de ses membres sur les conditions techniques du 
projet, son accord du côté politique étant réservé. Le président 
a donc eu un entrelien Je 17 novembre avec le directeur du cabinet 
du ministre ; il lui demandait en outre de faire connaitre sa réponse 
au plus tard vers le % novembre. 

A retle dete, le ministre n'avait pas été saisi de la question et 
M. Merlin avait fait connaître qu'il esthuait préférable d'atiendre 
eucore quelques jeurs pour relancer l'affaire, certaines inflrences 
élamt sur le point de se produire auprès du ministre. 

Le 26 novembre, M. de Prevaux apprenait par des tiers que Île 
président de R. M. C. aurait signé la convention, et le 2% novembre 
Il en avait confirmation par M. Solamito, cette signature étant 
d'ailleurs assortie d'une formule autbsrisant le dégagement de 
R. M. C. si le conseil de R. M. C. le dernanädait. 

Le 30 novembre, M. de Prevaux accusait M. Solamito de la récep- 
tion de sa lettre, et faisait tontes réserves nécessaires quant à 
l'approbation du Gouvernement, il saisirait le jour mème le mimistre 
de ce [ail nouveau. 

Le 4 décembre, il apprenaît que le dossier était en état, qu'il 
devait le jour mème être soumis au ministre, lequel devait en parler 
an président dn conseil. 

M. le président rappelle que c'est devant la pression des événe- 
ment<, et devant les risqnes qui commencaient à se matérialiser, 
de voir les annonceurs abandonner R. N. C. pour recourir au nouveau 
support Propagande et Publicité, que M. Sotamite a esthmé de son 
devoir de signer la convention. 

M. Tardas se demande dans quelles conditions, en droit mené- 
gasque, le président d'une société, qui n'a pas été amtorisé à signer 
une conditian, peu valablement engager par sa signature la société 
qu'il préside. 

M. Crurhon estime qu'en tout état de cause la sec se trouve 
liée à l'égard des tiers par la signature de son président. 

M. Meyer rappelle que dans le passé, un président de R. M. C. 
a signé sans l'accord express du censeil sur le texte qu'i allait 
signer, un acte engageant l'avenir de la société; le contrat ainsi 
signé a été déclaré valable par les tribunaux, Il estime que 
M. Solamilo s'est senti encouragé par l'unanimité qui s'était faite 
sur je texte qui lui était proposé, et qu'ayant obtenu tentes Îles 
garanties que réclumait son conseil, il a cru pouvoir engager <a 
responsabililé. A son avis, trois cas peuvent se produire: le Gou- 
vernement français à cg l'attitude prise d le président 
monégasque et M. Solamite aura eu raisan: si le Gouvernement 
francais désapprouve l'initiative de M. Solamito il aura à inviter 
ses représentants tu conseil de R. M. C. à faire revenir le président 
sur la signature donnée, et dans ce cas les momégasques, dont il 
«st persuadé qu'ils ne se placeront pas sur le terrain purement 
lormel de l'unanimité nécessaire au conseil, ne manqueront pas 
d'élever le débat et de demander que le différend soit traité de 
Gourernement à Goavernement; le problème deviendra beaucenp 
plus délicat si le Gouvernement français continue à se taire et à 
n° prendre aucune décision, 

M. Tardas déclare qu'en tant qu'administrateur d'Etat, M duit 
détendre les intérêts de l'Etat en exécutant srrupicusement les 
instructions qui sant données le ministre de tutelle. 

Dans le cas de l'espèce, ces instructions étaient formelles: diseuter 
les chauses du contrat mis ne pas autoriser de président à signer 
sams l'accord des administrateurs français, accord subordonné à 
celui du Gouvernement. Ces directives ont été suivies, mais de 
ge | a signé sans avoir reçu l'autorisation. A a donc commis 
une faute. 
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Pour apprécier la conduite à tenir, M. Tardas -propose qu'une 
reunion du conseil d'administration de Radio-Monte-Carlo soit pro- 
voquée le plus rapidement possible afin d'entendre les explications 
de M. solamite, Mes instructions seront ensuite demandées au 
ministre et répescuidées pour exécution sur Radio-Monte-Carlo. 

M. leauffre estime que, tous les administrateurs ayant donné 
leur accord au texte éludié par le ge — Solumito, celui-ci a cru 
qu'il avait reçu ‘in encouragement à signer ledit contrat, et qu'il 
a. en somme, voulm rendre service à ses collègues français, en les 
mettant devant le fait accompli. 

M. Vacher-Desvernais s'excuse de n'avoir pas été présent à la 
rounion du 16 novembre. Il était, à l'époque, obligé de présider 
d imporiantes réunions au centre national du commerce extérieur. 
jt rappelle qu'il avait donné son accord au texte proposé, qu'il 

geait valable sur le plan technique. Le Gouvernement, seul juge 
de l'opportunité de La signature dn contrat, n'a pas donné son 
crément, La décision prise par le président, désigné par le prinee 

Monaco, ne peut laisser les administrateurs indifflérents, paree 
arils sont écartelés entre deux positions opposdes: leur devoir 

bon administrateur, qui leur demande d'approuver leur prési- 
cent. et leur fidélité à l'égard du Gouvernement. Il souhaiie, comme 
1 Tardas, qu'un conseil de KR. M. C. soil convoqué; mais il souhaite 

‘ii soit procédé à cette convocation sans trop de hâte, de façon 
“ue M. Sélammito puisse feurnir toutes les justifications et toutes 
k< explications qui lui paraitremt nécessaires. Par ailleurs, il 
souhaite que le conseil soit plus complètement informé sur 1a 
composition des sociétés sarroises en capital et en personnalhés, la 
Luissance des émetteurs et la date à laquelle ces émetteurs, couplés 
à creux de Monte-arlo, doivent commencer à fonctionner. 

M. Mever demande, qu'avant que soit fixée éventuellement la 
date d'une réunion du conseil, M. Solmmnito soit invité à fournir, 

1 cours d'une réunion d'information, les explicalions jugées 
nécessaires. 

M. Cabanne ne croit pas qu'une réunion d'information change 
eu quoi que ce soil les donpées du problème. H estime que c'est 
devant le conseil que le président du R. M. C. doit se présenter 
rapidement. 

M. Tardas pense qu'il est indispensable que M. Solamilo fasse 
vaunaiire Les « menaees » publicitaires qui Font poussé à agir 
aussi rapidement. Par ailleurs, il estime qu'il faudrait poser au 
conseil de KR. M. C. la question suivante: si demain le Gouverne- 
ment français se trouve en désaccord avec la position prise par 
le président Solamita, le groupe monégasque s'’engage-t-l à résilier 
le contrat signé si le groupe francais l'y invite ? 

M. Frances comprend parfaitement Ta posilion prise par les admi- 

nistrateurs fonctionnaires. Par contre, les autres administrateurs 
représentant le secteur privé n’ont pas, en principe, à recevoir de 
directives ministérielles. 11s doivent décider selon leur eonscience 
et examiner les intérêts de la société anonyme qu'ils ‘ont à 
gérer. 
* Sans doute, M. Salamito a-t-il pris une décision qui place le groupe 
français devant le fait accompli, manière de procéder évidemment 
assez désagréable daus la forme, Mais il faut bien convenir que, 
dans le fond, M. Solamilo a pris une position conforme à ce que 
tous les administrateurs pensent être de l'intérêt matériel de la 
société, 

Dans ces conditions, en tant qu'administrateur du groupe privé, 
M. Frances estime que l'acte de M, Solamilo est bon em soi, Par 
ailleurs, ayant entendu le conseil de R. M. C. inviter M: Solammito 
à poursuivre une négociation sous certaines conditions et le groupe 
Images et Son ayant intégralerment rempli toutes ces eonditiens, 
on ne voit vraiment pas pour quelle raison refuser l'accord à la 
convention signée. 

Après cet échange de vues, le conseil décide d inviter le ps 
Solamito à convoquer, très rapidement et en tout état de eause 
avant la fin de l'année, et si possible à Paris, une réunion du 
conseil de R. M. C., au cours de laquelle il sera invité à fournir 
des précisions sur les raisons qui l'ont amené à prendre sa décision, 
ainsi que tous les éléments d'information nécessaires sur les condi- 
lions dans lesquelles le couplage sera réalisé entre la Sarre et 
Mante-Carlo, ainsi que la date de fonetionnement et la puissance 
des postes. + 

La proposition de M. Mever d'une réunion valable où, profitant 
du séjour actuel de M. Solamito à Paris, les administrateurs francais 
pourraient ui demander des informations complémentaires, est 
repoussée par 4 voix contre 1 pour et 6 abstentions. 


La séanee est levée à treize heures dix. 


Et c’est devant cette sifuation absolument illégale d'un président 
engageant une société sans l'accord du conseil d'administration et 
contre l'avis de l'actionnaire qui détient les einq sixièmes du capi- 
tal, que se trouvera la sous-<commission, à sa première réumion, le 
% décembre 1%. 

Aussitôt, le rapporteur et le président de la sous-commission 
envoient la lettre suivante, qui est confirmée le 25 janvier, la 
première n'ayant reçu aucune réponse. 

Paris, le 40 décembre 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa réunion du 9 décembre, la sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationales et des 
sociétés d'économie mixte a procédé à l'audition de M. Trolley 
de Prevaux, président de la S. ©. F. I. R. A. D., et de M. Jeauffre, 
contrôleur financier de la S. O0. F. I. R. A. D. 

LL résulte des renseignements fournis par ce président et ce 
contrôleur financier, cn réponse à des questions précises posées 
L° plusieurs commissaires, qu'un contrat vient d'ûtre signé par 

Solamito, président du conseil d'administration de Redio-Monte- 
Carlo, pour transférer à des sociétés du groupe « Images et Son » 





la publicité sur Radio-Monte-Carlo, dont le capital appartient pour 
les cinq sixièmes à l'Etat français par l'intermédiaire de la $S. 0. F. 
L R. À. D. 

Or, M. Solamito n'avait pas été habilité à signer ce contrat par 
une réunion régulière du conseil d'administration de la 5. O. F. I, 
R. A. D. 

Le souci des intérêts financiers de l'Etat, ainsi que le désir de 
voir toutes les opérations dans ce domaine menées avec une par- 
faite régularité, conduisent le président et le rapporteur de la 
sous-commrission à vous signaler immédiatement cet état de choses, 
persuadés que de telles anomalies n'ont pu se produire avec votre 
consentement et que vous voudrez immédiatement y porter remède, 

La sous-commission poursuit avec diligence l'étude de la situation 
de la S. O. F. L KR. A. D, mais son travail est seulement com- 
inencé. 

Nous ne manquerons pas de vous tenir an rourant des autres 
informalions que nous pourrions avoir à propes de celle affaire, 
mais il nous seinble qu'une action immédiate est nécessaire, 

Recevez, monsieur le président, l'assurance de notre haute consi- 
déralion. 


Signé: A. Quixanp, Signé: Lion DE TiINGUY, 
rapporteur ancien ministre, 
do la S. OC. PF. LR. A.D président de la sous-commission 
devant la sous-comrnissiun des entreprises nationalisées, 


2 janvier 1969, 
Monsieur le président du conseil, Paris. 
Monsieur le président, 


La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationmlisées et des sociétés d'économie mixte pour- 
suit depuis deux mois l'étude de la gestion de la $S. O. F. 1, R. A. P. 

Dès fs première séance d'audition sur ee sujet, le 9 décembre 
1%%, nous avons çu l'occasion d'attirer votre attention sur le vontrat 
passé pur Radio-Monte-Carlo aver le groupe « Images et Son » en 
vue du couplage de ja pubticité de Radio-Monte-Carlo avee Télé- 
Monte-Carlo, Radio-Sarrebruek et Télé-Sarrebruek. 

La sous-commission, unanime, nous demande d'intervenir auprès 
de vous pour que ce contrat soit dénoncé d'urgence, ua délai de 
trois mois appartenant à la France pour effectuer cette dénoncia- 
tion, et ce délai expirerait le 17 février si nos renseignements sont 
exacts. C'est pourquoi nous insistoms, au nom de tous nos collègues 
membres de la sons-commission, sur l'urgence d'une décision qu'il 
vous appartient de prendre. 

Nons sommes, en elfet, d'ores et déjà en possession de rensel- 
gnements si graves et si sérieux concernant cette affaire qu'il nous 
paraît qne Fimlérêt du pays serait sérieusement engagé si cette 
dénonciation n'était pas effectuée sans délai. 

De plus, nous serions heureux que vous acceptiez de recevoir une 
délégation de la sous-commission pour vous exposer Îles divers 
aspects de cette affaire dans l'état actuel de nos informations, tout 
en vous demandant de ne pas attendre eelle rencontre, que nous 
espérons proche, pour orendre 1s2 décisions qu s'imposent à propoz 
du contrat qui a déjà fait l'objet de notre lettre du 19 décembre 1% 
ct qui provoque également la lettre que nous vous adressons aujour- 
d'hur au nom de Funanimmlé de la sous-commmission, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauie 
considération. 

Le rapporteur, Le président, 


Le cocseit d'administration de la S. O0. F. EL R. A. D. se réunit a'ors 
à rouvcau les 11 et 14 février 

Le 11 février, il est surtout qu'stion ces problèmes de structnre, 
des administrateurs se rendant compile que Ia rmarehe des sociétés 
intéressées aux postes périphériques appelle des réformes, et, le 
11 février, le ministre de l'information ies ayant invités à convoquer 
une assemblée généra'e, probablement dans l'intention d'effectuer 
ces réformes, 

Le conseil d'administration de Radio Monte-Carlé s'est réuni à 
Monte-Carlo le 19 février, et conformément à Fopinion émise par 
la sous-cemmission représentée par son président 

A la séence, au cours de laquelle à été discuté le douzième er 
soire du mois de février, le conseil d'administration de Radio Monte- 
Carlo décide de faire annuler le couplage de publicité signé irréga- 
lièrement par le présiktent So:amito. 


Celui-ci a envoxé la lettre suivante : 


Monte-Carlo, le 19 février 1965, 
Lis 


A Ja suite de Ta d'cision du conseil d'administralion de notre 
société du 19 février 195 et, conformément à la clause suivante de 
la convention signée le 2%6 novembre ?%5% ectre notre société et la 
Société propagende et pmbhieité : 

« Le président de la société Radio Monte-Carlo, ès qualités, <e 
réserve le droit, sur la demande de san conseil, de résilier la pri- 
septe convention, par simple lettre sans préavis et sans indemmité 
de part ni d'auire, pendant un délai de trois mois à dater dé co 

dr. » 

J'ai l'honneur de résilier, par la présente, ladite convention. 

Veuiilez eroire…. 

Signé: C.-C. Soiswrro, prés.dent du conseit d'administration. 


Des!'imataires : 


M. Uenri de France, président de la Société propagande et publicité, 
2, avenue Saint-Miehel, a Mon'e-Carls. 
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M. Louis Kerlin, administrateur délégué de la Société propagande 
et publicité, 2, avenue Saint-Michel, à Morle-Cario. 

M. Armand Vormns, président de la Société « Images et son », ?, ave- 
nue Saint-Michel, à Monte-Carlo, 


Notons que le contrat dénones, signé par le même M. Merlin qui 
nvait signé, au nou de la $S. ©. M. 0. P. LU. R. A., un contrat avec 
uu pourcentage de 10 à 15 p. 100, accordant 26 p. 40), soit nettement 
plus que he pourcentage aciue! de dépenses de gestion de publicité 
Par rapport aux recelles, De surcroit, on apporie au nouveau régis- 
seur un portefeuille tout condili n et tort important. De sureroit, le 
aux est porté à 45 p. 100, taux élevé pour les recelles supérieures 
au chiffre de base, A noter enfin, que les dépenses de propagande 
et facturation généralement à charge des régisseurs, resiaent à 
caarge de Radio-Monte-Car.o. 


XI Siiuation actue'le. 


Radio-Monte-ar'o peut continuer de vivre dans l'état actuel des 
Choses sur sa seule publicité où envisager un couplage avec d'autres 
s'allons, à son choix. La société n'est nullement pressée pu:sque ses 
finances sont très saines, probablement même, les amortissements 
sont-ls très larsement calcukts, En tout cas, la station a procédé 
à un aulofinmicement considérable, 

Cependant, la société se trouve privée d'une part de sa substance 
depuis que la lé évision a été concédé: à la sociélé spéciale d'’en- 
trepr.ses, Elo perdrait ce qui lui reste d'activilés direcles si elle 
devait cesser d'avoir son propre ‘service de publicité, 

De loutes façons, il apparait que le contrüe de la France sur 
Radio-Monle-Carla est extrèémement Jointain et appellerait un res- 
forcement éensile, en parliculier, par des administrateurs habitant 
Monte-Caro com.ne la Cour des camples l'a réc:amé à plusieurs 
propres 

existence d'un contrôleur financier, comme avant la Libération, 
parait le meilleur moyen pour surveiller étroilement les conditions 
de fonclionnement de Raïdio-Monle-Carlo. La France l'avait exigé» 
du temps qu'elle était minorilaire à Radio-Momle-Carin, Comment 
he pourrat-elle pius l'imposer en ayant cinq sixièmes du capital ? 

1 apparait, en particulier, que plusieurs agents bénéficient de deux 
frailements, élant rémunérés à la fois par Radio-Monte-Carlo et par 
des entreprises privées intéressées au groupe Michelson. Sans parler 
de la difficulté qu'il y à pour le Gouvermement français à intervenir 
par un mécanisme aussi lourd que celui des conseils d'administration 
sunerposés dans le choix des émissions de Radio-Monte-Carlo. 

Dans le courant de l'année 1956, la concession de l'antenne du 
Mont Agel effecluie pour dix ans vient à son terme. FN y aura donc 
dans le renouvellemest évenduel de l'autorisation ainsi donnée un 
moyen de négociations qui devrait permettre de tout remetire en 
ordre 3 Radio-Monte-Car:o, indépendamment de tous autres éléments 
et queque posilon qui doive étre prise sar le problème des postes 


? riphér l'es, 
TROISIEME PARTIE 
LA RADIO EN ANDORRE 
] Origine des postes en Andorre. 


La nole du ministère de l'information au sujet de Ralio-Anderre, 
du 24 février 19:19 (communication au conseil des ministres) s'ex- 
J'me ainsi: 

Dès 19%, 19%, des entreprises françaises de rad'odiffusion privées 
ée sont intéressées à la créalion d'une station de radiodiffusion en 
Andorre, Tel était nolamment le vas de la « Société de radiophonie 
du Midi », propriétaire de Radio-Touiouse, dont l'un des animateurs, 
M. Trémouilet, comtrôjiait les pius importantes affaires de rad.odif- 
fusion privées en France. 

Les mobiles qui ont guidé les créateurs du poste de Radio-Andorre 
iraissent avoir éli les mêmes que ceux qui ont guidé Michelson 
Lrneus fut créé le poste de Rado-Tanger: la concurrence sur Île 
pan de la pulicilé avec les stations de radiod:ffusion privées fonc- 
Lonnant en France. 

En effet, alors que ces dernières ne pouvaient échapper à une 
Jourde fiscalité française (représentant 23 p. 100 des recelles au 
minimum), l'exp'oilalion d'un poste de radiodiffusion en Andorre 
comme à Tanger est exemple de loutes charges fiscales. 

Le 19 avril 1995, le couse:l des Vallées d'Andorre, grèce à M. Bonai- 
venuture Villa Ribès, citoyen andorran, obtient l'autorisation exelu- 
sive d'inslal'er dans les Vallées et d'y faire fonctionner une station 
radiophonique. Après son décès, sa fille et héritière, Mme Vilia 
Ribè<, oblenait du conseil des Vaïlées que la durée de l'autorisation 
prumiivement accordée pour trente ans fût portée à soixante ans. 

Le 1$ août 19936, une convention est passée par les héritiers de 
M, Villa Ribès avec MM. Trémouiiel el kierkowski pour lexploita- 
tion du posle de radiodiffusion. 

Ce contrat est valabie pour dix ans ou jusqu'à la constitution d'une 
suc été d'exploitation. 

Le 13 octobre 198, le Co-Prince évèque ayant engagé depuis plu- 
sieurs mois des négorialions avec éon cuoilègue, le « Co-Prince 
frança;s », ceui-ei fit connaitre qu'il était d'accord pour avaliser 
Ja concess on et iui demanda de j'avaiisèr pour sa part. 

Le 15 novembre 1938, soit un mois après la demande du Co-Prince 
é'èque, le CoPrmce français, far l'intermédiaire du ministre des 
ullaires étrangères ef du prélel de Perpignan, délégué permanent 
de la France en Andorre, donnait son approbation à la création du 
poste, à la condition qu'un cahier des charges Iùt préalablement 
ucceplé par loules les parties saliressées, + 





Le JS novembre 1938, la décision du Co-Prince français fut notif‘e 
au délégué permanent du Co-Prince évèque. 

Le 21 novembre 1958, le délégué du Co-Prince évêque prenant à. le 
de Ia décision du Co-Printe francais donnait son assentiment à 
la ralilication de la concession, sous réserve de l’établ'ssemen! 
d'un cahier des charges. H prenait donc exactement la même po. 
Lion que son collègue, le Co-Prince français. 

Le 9 décembre 1933, le conseil des Vallées faisant état des dé:i. 
sions des deux Co-Frinces entérinait la ratification de la concession, 
sous la réserve ci-dessus indiquée et notiliait celle-ci aux conc: 
sionnairces. 

M. Stanislas Puigros, le représentant du Co-Prince français, pré. 
semla un projet de caher des charges au représentant du Co-Prince 
créque. 

Après quelques observations présentées le 13 août 19939 par 
Co-Prince évêque ceiui-ci proposait à son tour, en fin août 1929, un 
projet de cahier des charges. 

Ces deux projets n'ont jamais été convertis en cahier des charges 
officiel. 

Malgré cela, la station n'en fut pas moins inaugurée et m'se °n 
fumelionnement, le 7 août 1939. M. de Monzie fut présent, mais 
tint à préciser que c'élait à titre personnel. 

M. Anatole de Monzie ajoute d'ailleurs qu'il é'ag'ssait d’une « sla- 
tion d'essais » (d'après une nole de la Viguerie de France en 
Andorre, siynée André Bertrand, âu 1: septembre 1957). 

L'exploilation fut assurée en fait par MM. Trémoulet et Kier- 
kow:=ki. 

Les émissions ont un caractère exclusivement publicitaire, à lex. 
clusion de tous éléments politiques, aucune information n'étant 
émese sur ses antennes. 


II. — Après la Libération. 


A oartir de la Libéralion, s'ouvre pour Radio-Andorre une période 
troublée, dans les détails de laquelle la sous-commission n'a jas 
à pénétrer. 

M. Trémoullet est cité en cour de justice et comme la convention 
passée par les hériliers de M. Villa Ribès :e 18 août 1996 arrive à 
expielion le 18 août 1946, la France croit pouvoir, pour ce double 
molif, reprendre pied dans le poste d'émission d’'Andorre. C’est à 
velle époque que l'on songe à attribuer Radio-Andorre à M. Miche! 
son pour le dédommager de ses déconvenues sur Radio-Impéria!. 
Le conseil d'administration de la 5. O. F. I. R. A. D, s'y oppose Le 
30 septemibre 1916. 


Ertrait du procès-verbal du conseil d'administration 
de la $, 0. F. 1. R. À. D. du 3% septembre 1%6, 


Etaient présents: MM. Buron, Chaumet, Hermann, Jacob, Lustar, 
Fénelyr, commissaire du Gouverneinent; Belin, directeur général; 
Colas, secrélaire général. 


Rad'o-Andorre. 

Le directeur général expose au conseil que le sous-secrélaire d'Etat 
chargé de l'information à demandé à ta $, O0, F, 1. R. 4. D. de lui 
faire connaiire avant le fer octobre prochain son point de vue sur 
la quesl'on de savoir s'il convient d'autoriser la société de gérance 
de Radio-Impérial à exploiter une stat:on d'émission à Andorre. 

Le Conseii ranpelle tout d'abord qu'on. ne saurait dissocier celte 
question de l'ensemble du prob'ème que soulève l'exécution, tant 
de la convention relative à Tanger, que celle relative à la chaine 
co'oniale. Pour cette dernière, il avait envisagé dans le passé, en 
en acceplant les risques, la possibilité d'une réalisation. 

IL fait observer qu'il lui est difficile en raison de Ja complexité 
de la situation en Anaorre de procéder, dans le délai qui Imi est 
imparti à un examen approfondi des aspects juriiques et politiques 
de la question. 

IL remarque que l'autorisation qui serait ainsi délivrée par le 
président du Gouvernement, en sa qualilé de coprince, pour com- 
penser l'abandon par la société de gérance de ses droits à Tanger, 
he permettrait à celle société d'exploiter une station d'émission, 
que si elle obtenait de l'évêque d'Urgel une autorisation identique. 

Il considère qu'il ne lui appartient pas d'apprécier si l'installation 
à Andorre d'une socicté dont le capital est, en majorité étranger, 
est ou non conforme aux intérêts diplomatiques de la France et 
à la politique générale que le Gouvernement entend suivre en 
matière de radiodiffusion. 

ll souligne enfin, que dans l'hyposthèse où il serait donné suile 
aux mesures de séquestre ou de confiscation, qui pourraient être 
prises sur le plan judiciaire à l'encontre de Radio-Andorre, la France 
aurait la complète disposition de ce poste, sans avoir besoin de 
l'intermédiaire de ia société de gérance. 

Dans ces conditions, et sous les réserves ci-dessus exposées, il 
esiime que $. O0, F. 1. R A. D. ne peut, en ce qui la concerne, 
qu'être défavorable à un projet, qui risque d'écarler pour elle les 
ossibilités de reprendre effectivement et directement le poste de 
adio-Andorre; que si toutefois le Gouvernement croyait devoir 
accorder l'autorisation soiliciltée, il devrait oblenir une modification 
profonde des statuts de la société de gérance, afin d'assurer à l'Etat, 
ar l'intermédiaire de la S. ©. F. I. R. A. D., une place plus 
iurortante. 


Cependant, les négociations paraissent se poursuivre entre le 
coprince francais et le coprince épiscopal pour la constitution ce 
deux sociétés, l'une dite « socicié ae capital », l’autre dile « société 
de gérance ». On retrouve là le mécanisme juridique de Radio- 
limpérial et probablement le même destinataire, 
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Les conversations de Ta commission interministérietle Gav n'abeu- 
tissant pas .à la suite de la décision du conseil des ministres, on 
renonce à donner Radio-Andorre à M.-Michelson. Cependant, M. Troe- 
moullet condamné à ameort pas Condiumace par la cours de justice de 
Toulouse en mème temps que MM. Laïout et Puigzros-<e troie 
échapper à cette condamnation. L'arrêt se trouve en eflet cassé par 
la cour de cassalion le 19 décembre 1918. L'affaire aura son épilogne 
le ter avril 1919. Ce jour-là, la cour de justice acquitté par contu- 
moce MM. Trémoullet, Lafont et Puiggros. M. Ulier à fait allusion 
à ect incident au cours de sa déposition, 


III. — La tutte contre Radio-Andorre. 


Alors, s'ouvre une périvde au cours de laquelle le Gouvernement 
français entre eu conflit ouvert avec le poste d'Andorre. 

Le 1% mars 1948, M. Abelin, secrélaire d'Etat à l'information, 
décide le brouillage, qui ne prendra fin qu'en seplembre 1948 après 
uu débat à l'Assemblée nalionale et Je dépôt d'une moljon signée 
uolumment de MM. Malbrant, Galy-Gasparrou, Forcinal et HBaytet. 

Ce brouillage, tant qu'ü dure, gêné nolablemenut la marche de 
Radio-Andorre qui saisit, par l'intermédiaire de son représentant en 
pulaicité, la seciété de géranre et de publicité, le juge des référés 
our lui faire ondonner la cessation du breuillage, ce qui est décidé 
le 3 mars 4949. M y à, à ce propos, un nonreau débat à l'Assemblée 
le 7 awril 4919, Le ministre de l'information prend l'engagement 
de mettre fin au brouillage, posilion qui est également exigte par 
la cour d'appel de Paris, après appel devant la chambre des référés, 
le 6 mai 1939. Toulelois, un conflit est élevé au sujet de eette 
aflaire et, le 2? février 193%, de tribunal de: confhis condamne les 
positions adoplées tant par le juge des réferés que par la cour en 
d'clarant que la décision de lwouillage constitue en l'espèce un 
arte de Gouvernement qui n'est susceplille d'ouvrir de contentieux, 
mi devant les tribunaux adiministralifs, ni devant les tribunaux 
juiiriaires. 

simultanément un accord est recherché avec Mme Villa-Ribès lui 
proposant un mouveau cahier des charges et des avantages Wmpor- 
tants dans ‘im création d'ane nouvelle société, C'est la din de Ja 
période des hostilités et de début d'une coexistence plus eu moins 
pacifique de deux postes en Andorre. 


IV. — Création d'Andorradio. 


Une entente se malise en effet entre Ja France et M, Puiggros, 
et‘ création d'un poste français en Amderre est décidée 

M. Marcellin a indiqué devant la commission de la preseæe, Île 
23 octobre 1932, que c'est M. Abelin qui, au nom du ministre des 
finances, à donné le 6 octobre 1951 son arcord pour l'augrmentation 
du capital de la S. O0. FL KR. A. D. destiné à financer le nouveau 
veste qui doit roûter environ 45% millions et être à la charge de 
a France, La France abandonne la moifé des bénéfices éventuels 
à M. Puiggros et à sa famile en ne conservant que 351 p. 100 du 
capital! Le 23 octobre 1951, le conseil d'administration de 
la $. O0. F. IL. R. A. D, prend la délibération suivante : 


Procès-verbal de la rénnion du ronseil d'administration 
de la S. 0. F. 1. R. À, D. tenue à l'aris Le 23 octobre 1954, à 18 heures. 


Assistaient à la séance: MM. de Prevaux, président; Bandouy, 
Fénelon, Flury, Frances, Missa, Tarda<, administrateur; Jeaulfre, 
<ontreur d'Etat; Colas, sectrlaire général, 

MM. Doublet et lermann s'étaient excusés, 

La séance est présiéée par M. de Prevaux, président, 


I. — Radiodifusion andorrane, 


L4 

M. le président lait connailre au comseil qu'à la demande dn 
ministère «de l'informalion et à da suile d'une élude approfondie 
de Ja question par celui-ci, sur le plan juridique, la $. O. F. 1. R. A. D. 
va tre amenre à trailer avec M. Puiggres, titulaire de la conres- 
sion des émissions radiophoniques en Andorre, un accord en vue 
de la création d'une société anderrane, avec participalion de 
b1 p. 100 de Ja S. O, F.T. R, À. D. dans le capital social. 

Les statuts de cette sociflé ont élé établis par le conseil juridique 
du ministère de l'information, en liaison avec la R, T, F., discutés 
avec l'avocat de M, Puiggros 

M: Frances souligne tout l'intérêt que comporte pour la Frante 
le jumelage avec Radio-Monte-Carlo d'un poste qui se tronve à ses 
frontières. Il dei dé si l'on s'est bien assuré de la validilé de la 
concession propose par M. Puiggros, 11 in<iste pour que le capital 
initial, prévu pour un million, et réparti à raison de 49 p. 100 à 
M. Puiggros et 51 p. 100 à la S ©. F. 1. R. A. D. ne soit pas augmenté 
pendant un délai de dix ans et que la soriété assure son finan- 
cement par des avances remboursables par priorité sur les bénéfices. 

M, Missa indique que toutes les précautions ont #té prises et 
que M. Puiggros accepte toutes les conditions qui Ilni ont été 
proposées, 11 souhaite que le conseil d'administration de Va future 
société comporte des administrateurs fonctionnaires de la R, T. F. 
et notamment le directeur des services généraux, de facon à per- 
mettre une liaison plus facile entre la nouvelle société et la R. T. F. 

M. d& sident fuit connaître que le désir du ministre est, dans 
la période de déraarrage, de ne pas voir les fonctionnaires siéger 
au conseil de la nouvelle société, qui aura un conseil de 5 membres 
minimum et 11 maximum, avec majorité de membres français, 

M. Jeauffre, contrôleur d'Etat, confirme cette proposition. 

Après un échange de vues, le conseil prend la décision suivante : 

« Je conseil, après avoir pris connaissance de l'exposé de son 

sident sur les divers pmiretiens qui se sont déroulés au cabinet 
u:mministre de l'information, au sujet d'un projet de création d'une 
société anonyme auwdorrane de radiodiufsion dont 51 p. 106 du 
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Capital social appartiendrait à la 5. 6. F. 1. R. À. D. et 49 p. 100 À 
des Audorrans et qui explailerait la concession donnée en 19% à 
Mure Puiggros, douune POUvENT à su président pour discuter et 
signer tous accords avec iadite Mme Puiggros ou.avec ani de droit, 
relativement à la société prévue, en déposer les statuts, et génc- 
ralement accomplir toutes formaliés reqnises en vue de menet 
à bonne fin sa conetitmtion, notanmnent souscrire la part de 
la 5. O0. F. L R. A, DL. dans le capital Wriial. » 

Le conseil désigne M. Trolley de Preyaux, président de la 
S. 0. F, L KR. A. D., et M. Colas. convuye adurinistrateurs de a 
future sociélé ; un troisième siège est attribué à la S OF. LR AP, 
personne inorae, qui déléguera un de ses adnmoistraleurs pour 
siegser aux srances, 


L'affaire paraît suivre son cours normal pendant un an. Toutefois, 
le 26 seplembre 1952, le conseil d'adiministration de la S6.FA4R.AP,. 
s'inquiète au sujet de Ja longueur d'ondes, ce poste Anderradio 
élant créé sans accord imernatienal préalable, D'autre part, une 
offre datée du 25 septembre 1952 est fafte par M. Piette, tendant 
à l'affermage de la publicité <ur le nouveau poste. Déjà le couylage 
de publicité entre Andorre, Monte-Carlo el a Sarre se trouve ainsi 
à l'étude, puisque M. Pielle est imiéressé aux sociétés sarroises 
el monégasques aux cûlés de M. Michelsen. 


Procès-verbal de la réunion du ronseil d'administration de la 
S. O0. F. 1. R. À. D. tenue le 26 septembre 1932, à dir heures, 
2, rue Beaujon. 


Assislaient à la séame: M. de Prévaux, président: MM. Cruchop, 
Fémelon, Flurv, Frances, Missa, Tardas, aduninistwateurs: dJeauffre, 
contrôleur d'a: Colas, secrétaire général. 

S'éluent excusés MM. Bezuin-Milecocq et Doubiet, 

Absents: MM. dlermann el Vacher-Desvernuis, 


IV. — Andorradio. 


M. le président feit connaitre qu'à la suite des démarches qu'à a 
entreprises tant auprès du ministère de l'informalionu qu'rugres du 
ministère des tinances, le comité de gestion des entreprises naliw- 
hnalisées a donné un avis favorable à la demande d'augarentalion 
de capila’, il en a cependant limité le montant à 4160 millions 
(440 pour Anderradio el 40 pour l'asance de lrésorerie nécessaire 
à la >. 0. F, LL R. 4. D): la demande de la $S. ©. F, 1. KR. A. bp. 
était de 190 mmillion:, dont 41% pour Andorradio, {5 pour sa trésorerie 
el le reste pour tes éventualités immédiatement possibles nolarment 
Sarrcbruok et Tanger, M manque encore l'accord du ministre des 
finanves qui ne saurait tarder. 

En ce qui concerne la commande d'un émetteur de 100 kilowatl{:, 
il y en à un avluellerment disponible à Ja société Thomsan-Hlouston 

ui accepterait de le livrer à la socmté Andorradio, sous préserve 
de l'accord de la radiodWfusion française, accomd qui va être inces- 
samment confirmé, Comme, d'autre part, le ministre de l'informa- 
lion a, avec l'accord ferme du Président de la République, ænvoyé 
au préfet des Pvrénées-Grientales son accord sur la procédure que 
celui-ci lui avait proaposte, d'affaire va pouvoir démarrer, à condi- 
tion que les décisions à prendre, dont àl est paré ci-dessus et 
auxqueles est subordonnée la passation de ja commande de l'émet- 
teur, soient rempiies d'urgence, . 

M. le président signae que la C, F. T. M. demandera à la S. O. F. I. 
R. A. D. de se porter garante dû pavement de l'émelleur. 

Sur observalian de M. Tardas, il est préeisé que cette commande, 
ou du moins la livraison du matériel, ne deyrail pas être faile avant 
que toutes garanties aient été prises par Andorradio au sujet du 
bâtiment qui abritera le matériel; un bail devra tre conclu à 
ce suget entre M. Puiggros et Andorradio., 

Par ailleurs, M. Tardas signale que le peste de 100 kilowalts me 
pourra fonctionner également ‘que S'il a obtenu ume longueur 
d'ondes internationale. M. Miscea pr'ciæ que le conseiller technique 
du ministre de l'information de lFépoque, M. Mercier, avait donné 
tous apaisements à ce sujet, el ni avait assuré que l'on pouvait 
trouver « un trou » où <e placer et qu'il n'y aurail plus alors qu'à 
légaliser celle gosition par accord bilatéraux grâce aux bons offices 
de l'U. LE T.: par ailleurs, au cours d'une conKrence au ministère 
de j'information, à laquelle assistaient des représentants de la 
S. O0, F. . À. D., les mêmes apaisements avaient élé renouvelés. 
Néanmoins, le conséèil invite son président à intervenir sans délai 
auprès du minisière d: l’informalion pour régler celle questign. 

M. Frances eslime q'i'un nantlissement garantissant l'avance faite 
par la S. O. F. I. R. A. D. à Andorradio devrait €Ctre fait sur Je 
matériel, 

Après un échange de vues, le conseil aulorise son président à 
donner au nom de la $S. ©, F, I. R. A. D, à là Société Thom:on- 
Houston la garantie en faveur d'Andorradio pour la commande du 
malériel, sous réserve de la conclusion préalable d'un bail entre 
le propritlaire des locaux où sera inslalié le imalérie] et la société 
Andorradio et du nantissement précité. 

Le conseil demande à M. Frances, qui accepte, de vouloir bien 
assister le président dans ces questions qui devront, d'ailleurs, être 
traitées en liaison avec M, le contrôleur d'Etat, 

Le président fait connaître qu'il à recu de M. Pielte, en dale du 
% seplembre, une offre d'affermage de la publicité d'Andurradie con- 
tre certaines avances qui pourraient être eonsenties par la société 
qu'il dirige et qui serait intéressée, par affleurs, à la conclusion 
avec Andorradio d'accords analogues à ceux iervenus entre Radio- 
Monte-Carlo et la Société spéciale d'entreprises, 

Après un échange de vues, le conseil estime que le moment n'est 
Pas encore venu de discuter ces questions qui pourront être reprises 
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lorsque, d'une part, l'équipement d'Andorradio sera effectué et que, 
d'autre part, les installations de télévision en Sarre et à Monte-Carlo 


auront pris corps. 
\. Confiits et incertitu'es (1953-1954). 


Depuis celte date la situation de la radio en Andorre est extrème- 
ment confuse, Le début de l'année 1953 est marqué par la parution 
de deux voiumes datés respectivement des 3 et 40 février 1953 et se 
répondant l'un à l'autre, l'un de M. Noguères pour Andorraïdio contre 
Radio-Andorre, l'autre de M. Michel Bannel, beau-frère de M. Tré- 
moulet, soutenant la thèse inverse 

Le conseil d'administration du 19 décembre 1952 de la S. O0. F. L 
KR A. D. à eu connaissance de ces conflits, 


l'rocès-verbal du conseil d'administration de la S. O0. F. 1. R. À D. 
tenu Le 19 décembre 1%, à Paris, 17 heures. 


Assis'alent à la séance: MM. de Prevaux, président; Beguin-Bilie- 
cocq, Cruchon, Loublet, Fénelon, Fury, Tardas, Vacher-Desvernais, 
administrateurs: Jeautfre, contrôleur d'Élat; Colas, secr'laire général. 

MM. Francès, Hermann et Missa s'étaient excusés. 
Une ad nd 0.8 AT C0 LME 28%... 


II. — Andorradio. 

Le président fait connaitre au conseil la situation en Andorre où 
un conflit très aigu a éclaté entre ke coprince français et le conseil 
des Vallées, Il indique qu'une partie du matériel envoyé par la 
$S. O0. F. LL R. 4. D. en Andorre a été mis sous scellés et que le 
concessionnaire s'est pourvu contre ces mesures devant les déégués 
permanents du coprince, 

M. Œrancès à fait parvenir au conseil certaines observations con- 
cernant les garanties qu'il estime indispensables pour garantir ja 
ropriélé de ce malériel à la S. O, F. EL R. A. D., nolammen! par 
IR voie du nantissement, conformément à la loi du 18 janvier 1951. 

M. Tardas renouvelle ses précédentes observations et s'étonne 
qu'aucune demande officièlle n'ait encore été faite par Andorradio 
pour oblenir une longueur d'onde; il précise qu'Andorradio n'a pas, 
et ne peut pas avoir de longueur d'onde, sinon grâce à une cession 
d'une longueur d'onde française, cession que la Radiodiffusion fran- 
Çaise ne peut absolument pas envisager. 

M. Fénelon indique qu'avant la guerre, les postes privés avaient 
négocié des ententes avec les postes étrangers qu'ils n'étaient pas 
susceplib'es de gêner en émellant sur Ja même longueur d'onde 
qu'eux, 11 serait d'avis que des négociations soient entreprises dans 
ce sens par Andorradio, après que les techniciens de la Radiodifusion 
française aient o'ficieusement conseillé sur le choix de longueur 
d'onde de la station proietée, 

M. Beguin-Billecocq estime qu'il n'est pas impossible d'obtenir du 
comité international des fréquences une longuer d'onde pour l'An- 
dorre, Celle demande pourrait être présentée par le coprince français 
directement au comité, De toute manière, c'est une question qui dait 
être résolue par le ministre de l'information qui a chargé la S. O. 
F. 1. KR. A. D. de monter un poste en Andorre, 

M. le président se préoccupera de la question les prochains jours 
et rendra comple au conseil de ses démarches et de leurs résuitats 
lors de sa prochaine réunion. 


De brèves communications aux différents conseils de la S.O.F.I. 
RAD, des 17 février 1953, 5 mai 1953, 12 juin 1953 et 7 oclobre 1953 
marquent les différentes phases du conflit qui en Andorre empêche 
Je fonctionnement du poste Andorradiv. 


I. — Andorradio (7 février 1953). 

M. le président indique au conseil que les négociations se pour- 
suivent en Andorre, en vue de la levée des scellés qui ont été mis 
*ur le poste, D'autre part, comme suite à la décision prise lors de Ja 
dernière séance, le ministère de l'information a élé saisi de la 
question d'une longueur d'onde à attribuer au poste d'Andorre. 
Deux lettres lui ont été adressées les 2 janvier et ? février et sont 
demeurées sans réponse. 

IV. — Andorradio (5 mai 1953). 

M. le président fait connaître au conseil les pourpar!'ers qu'il a eus 
avec le cabinet du ministre de l'information, qui doit la semaine 
pen provoquer les réunions qui, normalement, devraient abou- 
ir à une solution de celte affaire et la sortie de l'impasse dans 
laquel:e elle se trouve, 

V. — Andorradio {12 juin 1953). 

Le conflit entre le conseil des Vallées et le coprince français 
semble arrivé à un stade où la question de la radio devra être 
reprise et sortir de l'impasse où elle se trouve actuellement. Le 
conseil des Vallées a tout récemment décidé la fermeture du poste 
actuel et la caducité de la concession de Mme Vila: on ne connaît 
pas les termes de cette décision. La situation est étudiée à l'Elysée 
ét aux affaires étrangères. Le président se lient au courant, de façon 
à pouvoir intervenir le moment venu, 


Procès-verbal de la réunion du conseil d'administration 
de la $S. O. F. 1. R. À. D, tenue le 2 septembre 1953, à 15 heures. 


Assistaient à la séance: MM. de Prevaux, président: Béguin-Bille- 
cocq, Cruchon, Flury, Missa, Tardas, Vacher-Desvernais, administra- 
teurs; Colas, secrétaire général 

MM. Doublet, Féneion et Francès s'étaient excusés, ainsi : que 
M. Jeautfre, contrôleur d'Etat. 
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H. — Andorradio, 


M. le président met le conseil au courant de la situation en 
Andorre. I rappeïte qu'en conformité avec les instruelions du m 
tère de l'information, en 1951 et 1952, ei aurès réaiisalion de l'an. 
mentalion de capi'al accordée à la S. O0. F L R, A. D. | og S 
premiers investissements dans la sociil# Anuorradio, celle derniè 
dans laque:le la S. O0. #F. L R. 4, D. à 31 p. 100 des actions, s'e:! 
rèndue acqu'reur d'un émetteur de ‘00 “fowalls qui u été transporis 
en Andorr’, où il devait à re insla'lé, 

Cet éme'teur, qui avait été mis sous sceilés par décision di 
conseil des Vallées, dès son arrivée en Andorre, a été entrepo 
dans des locaux lonés par la suile par la Viguerie de France. 1 
la suile de la levée des scellés, des travaux ont été engagés à 
ellavista (Encamp) pour y inslaller ledit émetteur: des Jocaux 
à destination de studios et de bureaux ont été loués à Andorre! 
Visille, et une première discothèque a été constiluée. 

Le 12 juin dernier, le conseil des Vallées a pris la décision d'or 
d'nner la fermelure de l'actuel poste de Radio-Andorre; celle 
mesure, par suite de l'opposition du coprince évèque, n'a pas eu 
de suite. 

M. Puiggros, président de la société Andorradio, et mari de la 
concessionnaire des émissions de radiodiffusion en Andorre, avait 
4 ailleurs mis au point, dans sa propriété, un pelit émelleur 
ni appartenant, et romnertant un dispositif ondes moyennes !: 
er courtes, capable d'ètre entendu sur tout le territoire de: 

allées, 

Les travaux d'installation à Pellavista ont pu étre poussés per 
dant la belle saison: ma,s aucune mesure deslinte à mettre en 
exploitation la station n'a, jusqu'à l'heure ac'uelle, été prise. 

M. le président rappelle que, depuis la fin de 1952, il s'est heurté 
constamment, du côté de l'information notamment, non seulement 
à un manque de soulien, mais encore à une véritable obstruction : 
il rappelle les très nombreuses difficuités qui ont surgi lorsqu'il 
a fallu obienir de l'oftire des changes j'ouverinre d'un compte 
andorran qui permettrait de payer l’émelleur achelé sur un comple 
étrange: et, de ce fait, d'économiser un tiers environ du prix de 
cet émetteur. HN a demandé, à l'épooue, au ministre de l'informa 
lion, d'intervenir pour que la sneciéité Andorradin oblienne salis 
faction. Il a fait de nombreuses démarches aux finances, mais — 
al»rs que parltoui on se déclarait d'ac'ord — il n'a pas enrore 
pu obtenir là signature des finances. Il à pu se convaincre, encore 
dernièremenñ', qu'à l'information on ne vent pas reconnaitre l'exi< 
tence de la société Andorradio qui, pourtant, a é‘é créée à la suite 
de décisions prises par les précédents ministres. 

M. le président indique oué, d'après les renseignements qui lui 
sont parvenus, l'opinion publique en Andorre a évolué ces derniers 
temps, et elle ne verrait sans doute pas d'un œil défavorable la 
coexistence d'une deuxime station apnartenant à Andorradio, puis- 
que, malgré les injonetions du conseil, le poste actuel de Radio- 
Andorre continue à fonetionner. 

Du côté du coprince français et du ministère des affaires étran- 
gères on paraît du même avis, si bien au'au début du mois Andor 
radio à pu envisager l'éventualité de commencer à émellre sur le 
pe'it poste d'Andorre au cours du mois, Toutefois, il y a trois 
semaines, le ministre de Finformation a exigé que le président 
donne téléphoniquement l'ordre d'arrèler tous travaux: cet ordre 
a élé transmis à M. Puiggros, avec la réserve de ne nas slopner 
brusquement re travaux pour lesquels ert arrêt aurait pour effet 
de nuire à la sécurité publique ou à la conservation des construc- 
tions 

Le ministre ayant recu des nouvelles d'ure soi-disant agitation 
dans le Sud-Ouest parce que des ouvriers étaient encore sur Je 
chan'ier, de nouveeux ordres pressants du ministre ont été donnés 
le 16 sepfembhre. M. Puiggros, arrivé alors À Paris, certiflait au 
président qu'il ne restait plus en chantier qu'un peintre, et le 
ge ms insistait pour que la demande du ministre soit prise avec 
e plus grand sérieux; celui-ci. d'ailleurs, avait précisé qu'il pré- 
voyait une solution à la querelle d'’Andorre pour Ja fin du mais. 
M. Puiggroz à par ailleurs é'# saisi, par une lettre recommandée 
émanant du président de la S. ©. F. L R. A. D., du désir du ministre 
de l'information, 

M. le président indique d'autre part que M. Puiggros, devant 
les difficultés rencontrées par Anderradio pour accomplir sa mission, 
a saisi, le 19 septembre, le coprince français d'une demande de 
mise en fonctionnement immédiate, sous la seule responsabilité 
de la concessionnaire, du petit émetteur situé dans sa propriété 
et lui appartenant, en attendant que la cession de la concession 
faile à Andorradio ait été reconnue par le conseil. 

M. le président rappelle, par ailleurs, qu'à de très nombreuses 
reprises, depuis le mois de mai, il a saisi le ministre de l'infor- 
mation de l'urgence d'une solution dans l'affaire Andorradio: on 
lui a toujours annoncé qu'une soluiion interviendrait dans le délai 
d'une semaine ; à l'heure actuelle. tout se trouve, en ce qui con- 
cerne la position du ministère de l'information, dans le même état 
qu'il y a dix-huit mois, 

1: demande au consei: quelle attitude la $. 0. F. L KR. A. P, en'‘end 
prendre dans celle affa:re. 

M. Missa rappelle qu'il a vécu, presque heure par heure, la nais- 
sance àe Ja société Andorradio, les engagements formels pris par le 
Gouvernement français à Fégard de M. et Mme Puiggros, et qui 
devraient en conséquence être tenus. II regreile profondément que 
certaines contingences extérieures aux intérèts de l'Etat v'emnent 
contrecarrer ceux-ci. Le conseil n'étant pus maitre des destinées ce 
la société Andorradio, M. Missa désire ne porler aucune responsa- 
bilité dans la po:itique de liquidatien d’Andorraaio. 

N. Cruchon évoque l'aspect financier du problème Le sort du 
matériel entreposé à Andorre provoque s°s inquiétudes. Evidémment, 
c'est sur l'ordre du Gouvernement que Ja 0. F. L KR. À. D. a 
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acquis et expédié ce malér.et aans la Principauté, Bien que ce fait 
sait de naiure à dégager ia égraicincat la responsabilité des admi- 
n'siruieurs d2 S. O, F. EL KR. A. D, ii n'en re£ie pas moins qu il est 
de leur devoir d'ay seler r'alicniion des autorités de tutelle sur cette 
quest on. La décison que sera smené à prondre, en dé'inilive, le 
Gouvernement, comme tenu de la con'anelure po jiime internalio- 
nale. ne doit jas nous prendre au dépourvu: i! s-ra t bon que des 
solutions soient envisagées, régiant en tonte hypothèse le sort du 


matériel technique au mieux des intéréis fnan'ers de FEltat. 

M. Cruchon susegère d'écrire en ce -<ens au ministre de Vinforira- 

Lion. NH iiendra naturellemené le mrinisire des finances informé 
Après un échange de vues, ’e cons L'inanda'e son pr'sident pour 


rédiger une letir: exposant au ministre de Finforination les risques 
financiers considérables que court la sociélé Andorradia, Cla'e ae 
la S ©. F. L R. A. D. créée à la demande formelle du Gouverre- 
ment, si les travaux ne sont pas m°nés à bonne fn: eette leitre 
devra faire lou:es réserves sur .a responsab'Llé que pourraient é,cn- 
tnellement cour: les membres du conseil, tant d'Ando:raio que 
de la $. O. F. IL R. A. D. 


A pralir de cetle évoque, M. Trolley de Prévaux se plaint de ce 
qu'il appelle une vérilable obsiruelion contre l'achevement du 
peste: i! rencontre en parl culier aes difflcu considérables du 
côolé de l'Office des changes, La sous-comm ssion a procédé a l'audi- 
tion du airecteur de l'Office que l'on trouvera en annexe, H semb e 
en résulter que celle obstruction a été réelle et qu'elle résulte 
d'ordres ministér'els dont .a sous-commission n'a pas pu cla rement 
détrininer les motifs. 

M. Troley de Prévaux a produit à ce sujet un dossier complet à 
la sons-commission dont voici simp'ement à tire imdiwalif le long 
bheracreau., A ce jour à la connaissance de la sous-cormmission, 
l'Ofiüicz des changes n'a pas encore pris position nelle, ce qui ne 
peut être que tout à fait surerenant, les probèmes qui se posent 
ne paraissant cn aucune manière de la compétence de l'Office des 
changes: il y a là une voie d'action oblique lont à fast condam- 
nabie du point de vue de la bonne administration, 


Lordercau du dossier de M. Trolley de Prérviur adressé 
à la sous-ommission le 13 décembre 1951. 


OFFICES DES CHANGES 


Bordereau du dossier. 

No #9 — Lettre du 9 ortobre 1932 de la S. 0. F. I. R. A. D. à 
l'Oflier des changes, 

Ne 2, — Lettre du 2% octobre 1952 de la S. 0. F. I. R. A. D. à 
l'Office des changes. 

Ne 5. — Note du ? janvier 1953 sur le transfert des devises 

No 4, — Noie du 4 mars 1953 mettant à jour la nole précédente, 

No 5. — Lettre du 4 mars 1953 de la S. O. F. I. R. 4. D. au minis- 
tre de l'information. 

No 6. — Réponse du $S avril 1953 du ministre de l'information à la 
S. 0. F, 1. R. À. D. 

Ne 7 — Loire du 29 avril 1953 de la Thomson à la S. 0, F. I. 
R. À. D 

Ne 8 — Lettre du 20 avril 1953 de ia S. O. F. I. R. A. D. au minis- 
tre de l'information. 

Ne 9 — Lettre du 16 juin 1953 de la Thomson à la S. @. F. I. 

. A. N 
No jo. — Lettre du 16 juin 1953 de la S. 0. F. I. R. A. D. au minis- 
lère de l'information. 

No 11. — Lelre du 24 juillet 1953 de la S. O0. F. I. R. À. D. à 
l'information. 

No 12 — Lettre du 10 novembre 1953 de la Thomson à la $S. ©. F. TI. 
R. À. D. 

No 4%. — Lettre du 10 novembre 1953 de la Thomson à la &. O0. F. I. 
R. A. D, 
No 1%. — Letire du 42 avril 1953 d2 la S. O. F. I. R. A. D. au direc- 
teur de la banque Saint-Phalte. 

No 45, — Lettre du 14 octobre 195 de Renault à la S. O0. F. I]. 


R. A D. 

Ne 4 — Lettre du ? novembre 1954 de Renault à la S. O. F. I. 
R. À. D, 

No 17 — Lettre du 10 novembre 1951 de la Thomson à la $S. 0. F. I 
R. A 


No 19 — Lettre du 7 décembre 1954 de Renault à la S. 0. F. I. 


R. A. D, 

No 19, — Lettre du 11 décembre 1954 de la S. O. F, L R. A. D. à 
M. Sudrin (directeur des finances extérieures). 

Les 13 et 20 novembre 1953 les choses devaient al'er pus loin 
encore et un ordre d'arrêt des travaux étaii donné par M. Hugues, 
ministre de l'information, cet ordre devant ensuite être rapporté à 
la suite d'un conseil ministériel restreint intervenu le 17 ‘novem- 
bre 1953 sans que, comme l'indique M. Trolley de Prévaux, dans 
la letire qu'il! a écrite au président de la sous-commission pour l'in- 
former à ce sujet, il ait pu malgré de nombreux rappels, obenir 
l'annulation par écrit de l'ordre d'interruption des travaux {qui lui 
avait été donné par Ilcttre de M. Ilugues) Nous reproduisons ci- 
dessous les procès-verbaux des conseils d'administration de la 
S. O0. F. L KR. À. D. des 13 et 20 novembre 14%, qui donnent la 
physionomie gérérale de l'affaire. 


Procès-verbal de la réunion An conseil d'administration 
de la $S. 0, F. I. R. A. D. tenue à l'aris, Les 13 et 2) novembre 1993. 


La séance est ouverte le 13 novembre, à dix heures trente. 
Etaient présents: MM. de Prévaux, président: Beguin-Billecocq, 
Doublet, Fénelon, Frances, Hermann, Missa, Tatdas, Vacher-Desver- 





hais, adiministrateurs; Jeaufre, conirüieur d'Etat; Colas, secrétaiie 


gGuural, 

M. hiurs s'était excusé et fait représenter par M. Mermann. 

M. Cruchon s'était excusé et fit représéhler par M. Taurdas, 

A scanre est présidée par M. de Prévaux, président, 

4. le président, en ouvrant la séance, indique que cetle réunian 
exceplionneile du conseil avait lieu à la suile de la lettre que 
M le ministre de l'information avait écrite le 4 novembre, qui 
Clait -arrivée à la $S. O0, F, 1. R. A. D. le 7, et dont il n'avait 
pu prendre connaissance que le 9%, à son relour du conseil de la 
radiodufiusion sarroise, où 11 representait la $, O0. F, 1 KR A. PF. 

lk demande que la réunion du conseil, prévue pour 1g #7 novem- 


bre soit mainienue, afin d'examiner toutes les autrés questions, 
seule la question d'Andorradio devant Cire evunbwe aujourd'hui. 

li ranpeile que 1e 2:35 seplembre il avait anis ses collègues du 
Conseil au courant de la pmeimere demande de cessation de tra- 
vaux formule par le miatsire de l'information, réunion au cours 
de liqueile 1 avait éié maïda:ic par ses collègues pour écrire au 
hiaisire une leiire atüirant son atlention sur les conséquences 
Jinan‘ières d'une telle décision, et réservant la responsabilité des 


tministrateurs de la S. O0, FF, LH MR A. D, dans cette affaire. 

l' indique qu'avant éertdt dans ce sens le 23 octobre, il n'avait 
pa; recu de réponse à celle lettre, 

Le président de In $. O0, F 1 . A. PDP. avait, le 27 octobre, éié 
üppelé au eabinel du monistre de liniormadtion qui avait insisté 
pour que des Travaux fussent arrêtés et annoncé a rémmion des 
adininisirateurs représemant l'Etat à Ja s, O0, F. 1 KR, A, DL, pour 
it ï novembre. Celle Foubioun eu leu comme pri \ut sous ln pré- 
sidence de M, Cabanme, consciller iechoique du ministre de l'intor- 
malion. A celle séance, M, Coabanne à ftrahshiis aux adimmisia- 
teurs fonchonnaires le< insiruchons du tuinissre: artét imméuial des 
travaux en Andorre, cessation des commandes de lournMures el &es 
pareimetis. 

Les instructions ont été transmises au présklent de la $S, OF. LE 
KR. A. D, par la lelire du ministre du à novembre dont il est denné 
lecture. 

M. le président c-iane que donner suile aux instructions du 
ministre ruinerait définitivement le erédit de Ta soeié'é, 

M. bégain-Bille‘ocg demande sussitôt la parue et déciare qu'it 
estime que ja décision à prendre est d'une grande fimportance, kite 
ne peut l'être sans l'accord préalable de M, le Président de la né, u- 
Liique, coprince d'Andorre, 


Les 1ravaux d'inslailation du nouveau poste sont, en effet, nrecque 
cntièrement terminés, Elant donné le capital iniesti, il est nées 
saire qu'il puisse fonctionner avant que l'hiver n'acrne, d'auiant 
plus que le coprin‘e à donné Soir ap, robalion à Ia concession 


de 195 à condition que celle-ci soit exploite par la sociclé Andor- 
radio avan! le 7 février 154, 

La cessation des travaux peut avoir des msiquences pofon is 
sur la politique que ie Gouvernement francais et le coprince on 
mende: jusqu à présent dans les Vallées, à linsüialion mème du 


secrélaire d'Etat à Pinformation., C'est la raison jour laquele de 
ministre ,des affaires élrangeres S'y oppose formellement et a 
dexnandé la réunion d'un conseil des ministres afin que soil déf#i- 
nie Ja posilion du Gouvernement dans celle affaire, 

Il rappelle qu'il s'agisseit en fait d'un renve-sement fotal de !a 
politique française en Andorre, poilique arréie por le minisicre 
de l'information açrès consultation du ministère des affaires étran- 


vères el avec l'agrément du coprinree francçuss, 

M. Vacher-Desvernais n'étant pas sûr de pouvoir assister à tou'e 
la séance demande la parole, 11 estime que l'allaire compore deux 
aspects: d'une part, elle concerne les rapports de gestion ati 
existent entre la $S. O0, F, LL R. A. D. et sa filiale Andorrauin, ques- 
lion qui est du ressort normal des administrateurs, mais ele eme 
porte, d'autre part, un aspect politique et gouvernementa'e oui 
échappe aux administrateurs de Ja $S. 0. F. EL R. A, D, incor- 
pélents pour prendre une altitude modifiant la philosorhie mén s 
de la politique française à l'égard de l'Andorre et qui parait 2 
la seule compétence du Gouvernement; €n aueun eas, on pe pent 
demander aux administra'eurs d'une sociélé d'économe mixte de 
se prononcer dans une telle affaire et de régler une queslion qui 
parait révéler une divergence de point de vue entre les minisir:s«, 

M. Tardas déclare qu'en tant que représentant du secrétaire d'E'at 
à l'ivformation, il insiste pour que les décisions prises par M. Hugues 
soient entérinées, 

M. JIlermann indique que M. Tardas ne l'a pas convaincu. La 
S. O. F. I. KR. A. D. s'est engagée dans une politique de radio en 
Andorre sur les injonclions du Gouvernement francais, MN esltin.e 
qu'on lui demande aujourd'hui de prendre des mesures déshono- 
rantes, qui en prudique, seront un assassinat pur et simple de 
l'affaire. Rien ne peut être vlus onéreux pour la $. O0. F. L R. A. b, 
et par conséquent pour l'Elat francais, et les conséquences pas- 
chologiques en Andorre d'une tel arte seront incalenltabt'es, 

IL déclare qu'èn fait, en aporend auiourd'hni que Je minisière 
de l'information a pris une décision de poliliqre générale sans 
consultée ni le ministère des affaires étrangères, ni le coprince 
français, TI estime que celle décision ne peut être entérinée, | 

M. Vacher-Desvernais considère au'il est incompélent pour prendre 
position pour ou contre une décision qui revélirait un caraciére 
gouvernemental, Envisagée sous cet angle, la aueslion soulevées 
devant le conseil lui parait tout à fait exceplionnelle et peut-être 
sans équivalent dans les annales des sociétés d'économie mixte, | 

M. Doublet parlage celle opinion et déclare qu'il lui semble 
impossible de se prononcer en l'état sur la demande du ministre 
de l'information, avant la réunion d’un comité interministériel 
qui- peut afoir lieu très prochainement. ' 

M. Iermann fait remarquer que le débat est singulièrement élevé 
et qu'il y a pour les admirustraleurs, même fonctionnaires, un 
vérilable cas de conscience puisqu'il y a conflit entre leur loyalismme 


1. Me. 
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à l'égard de la personne du ministre de l'information, et leur 
loyalisime à l'égard de l'Etat. 

M. Fénelon considère qu'une suspension de séance, en attendant 
que le différend existant entre M, le Frésident de la République, 
de ministre des afluires éirangères el de secrélaire d'Elat à l'in- 
formation ait été tranché, æst la seule posilion possible pour les 
administrateurs fonctionnaires. 

Tardas fail observer que M. Béguin-Hillecoeq a déjà fait connat- 
tre de pont de vue de son département, lors de Ja réunion qui 
s'était denmue chez M, Cabanne, Le secrétaire d'Etat à l'information 
était donc certainement jimformé de celte posilion quand il a pris 
les décisions qui font l'objet de la réunion d'aujourd'hui. C'est 
pourquoi, ajoute M. Tardas, il votera contre loule mesure d'ajour- 
nement. 

M. Héguin-beleeocq s'étonne encore une fois que le secrétaire 
d'Etat à L'information veuille imposer une décision concernant 
l'Andorre sans consulter M. le Président de la République et son 
département, 11 souligne que c'est la première fois que cela arrive 
depuus plus de deux années qu'il est mmermbre du conseil d'adiminis- 
tralion de la $S. O: +, 1, HR. A. #, 

M. Joautlse, contrôleur d'Elat, de son côté, pense que les intérêts 
lianciers de la société he Sont pas en cau-<e et qu'il n'a, par eon- 
Sujuent, pas à prendre poslion, mais il juge néanmoins qu'il n'y à 
pas heu de porter.à Là connaissance des lers des Inesires qui ris- 
querment de porter prejuthre au ertdil de la socidlé, ç'est-à-dire à 
LEbat frames 

M. le président demande ensuile à ses. collègues s'ils: seraient 
d'avoord pour se prononcer sur ba proposition dune suspension de 
sance, londant à. lui permettre de faire une démarche auprès ,du 
munisire de L'unfermalion pour lu signaler l'intervention du repré- 
sentant du ministre des affaires étrangères et lui demander -si ele 
hest pas de nalure à le faire revenir sur sa décision, 

M. Mermann expuique son vole en disant quil volera pour la sns- 
pension de séance, en éimellant ke souhait que le miwistre de l'in- 


Jurmalion reviendra sur l'attitude qu'il a prise 
MM. Doublel, Fénelon, Missa et Vaoheshbesvernmais voleront égale- 
ment la suspension de séance, considérant que l'opposil.on formée 


por le ministre des allures étrangères est un fail nouveau sur le 
1 an vurid ‘jure 

Le vole à ben: 9 voix pour la suspension: ? voix contre (celles 
de M. Tardas, représentant du ministre de l'information, et de son 
» LIMIT RE 

M, le président de la $. ©. F. &E KR. A. D. es! mandaté pour aire 
Part au -ecrelure de linformalion de la position du représentim du 
mnsire des aflures ctrangères, 


Garanties prises par la $S. O0, F. L R. A. D. sur le matériel 
envoyé en Andorre, 
M. te ident fait connaitre, d'une part, que le -groupe électra- 
g£ me dont 11 est fil allusion dans la lettre du ministre élnit déj 


eoihalnie, pare el expédié, avant que les instructions ne soient 
donnces et, d'autre part, que les garanties demadées por le conseil 
“1 4ien bi n fait obtenues, puisque le matériel élail entrepost 
da des locaux loués à M viguerie de France, et par conséquent 
sous la sruvegarde du viguier, ce qui donne toutes garanties à da 
LRO FLE un 


HO précise que le nantissement n'est pas une chose possible en 
An bopre pas plus que da eréalion d'une société andorrane qui 
aurait été pronriélaire du matériel, société dont ja S, O0, F, EL ÆR. 


A. D. aurait détenu la totalité ou la majorité des actions; les sociétés 


nom cou onunaures Le peuvent se créer en Andorre qu'avec deux 
bers des aclions appartenant à des Andosrans. 

M. Tardas indique qu'a son avis les précautions prises sont tout 
« til hsuilsatrhes 

M. branoés se déclare, quant à ni, satisfait, 

| s'4 est suspendue à douze heures trente 


Elle sera reprise oœuand le ministre de l'information aura pris 
naissance de l'exposé de M, Héguin-Billecocg et arrêké son atti- 


c 
lude, compile tenu de la position pris par M. le Président «de la 
Képulhiique, cuprince d'Anderre, et par M. le ministre des afluires 
Corot res 

da séance est reprise le 20 novembre, à dix-sept heures trente. 

Elmient présénis MM. de Prevaux, président; BéguimBilecotg, 
Cruchon, boulet, Francès, Menmmann, Missa, Tardas, Vacheresver- 
hais, administrateurs: Jeauffre, contrôleur d'Etat; Colas, secrétaire 


ral 

M, Fénelon <'élait fait renrésentér par M, Missa, 

M. Flury s'était fait représenter par M. Hermann. 

Le procés-verhal de la première partie de la séance du conseil est 
adopté, comple tenu des obeervations de MM. Dboublet, Tardes et 
VocherDesvernais 

Le présideut fait connaître que, conformément au mandat que 
Jui à donné le conseil le 33 novembre, i! s'est rendu le mème jour, 
à some heures, chez M. le secrétaire d'Etat à l'information auquel 
il à rendu compte de l'intervention du représentant du ministre 
des allaires étrangères, à la séance du conseil, intervention ;qui 
pourrait être de nature à modifier les instructions du 4 novembre. 
M. je secrétaire d'Etat à déclaré qu'il savait que le ministre des 
aflures éträngères avait un autre point de vue que le sien et qu’un 
conscil des minis res serait pro“hainement convoqué, qui les dépar- 
lagerait, En attendant, il maintenait formellement sès instructions, 

La réunion du consell des ministres, prévue d'abord pour le 11, 
fut reportée au 19 et comme il aurait été inutile de reprendre la 
séance du conseil de la S, ©. F, L R, A. D, avant, celg-ci n'a donc 
dlé convoquée que pour le 20, 

Dans a malinée, k\ le président a -4té reçu par M. le secrétaire 


d'Etat qui Ini a eormmuniqué la décision du eonéeil des ministres de 
roprise imimédinte des travaux “en Andorre: toutefois, l'exploitation 
ne devra pas commencer avant un accord spécial du Gouvernement. 





D'autre part, la S. O, F, I. R. A. D. produira le plus tôt possible un 
élat des dépenses effectuées où engagées à re jour el les prévi- 
siun<.de dépenses pour la terminaison des travaux et le fenctionne- 
ment de l'exploitation pendant la première année. Enfin, le secré- 
laire d'Elat demande qu'on lui fournisse le programme. d'argauisa- 
lion et de fonctionnement d'Andorradio et qu'on imettre au puin! le 
systume des garanlies 4 la S.:0. F. IL R. A. D. aura acquises pour 
s assurer la propriété du matériel lant qu'elle n'aura pas été fim- 
buursée de ses avances, 

Le président indique que les comptes d'Andorradio actuellement 
arrèiés au 31 décembre 4532 sont artrellement soumis au commiis- 
saire aux comptes et qu'il a demandé à M. Puiggros de Jui préseinter 
un résumé des comples de-1%55 à son prochain passage à Paris la 
semaine prochaine. 

M. Tardas indique, en eflet, qu'il a cru comprendre que la pour. 
sue des travaux àsait pour ovget principai de forlilier la posilion 
française dans des négociations qui adaient être poursuivies avec 
les dirigeants de Radio- Andorre et le Co-Prince épiscopal. LH demaniüe 
au président s'il n'a pas été lenu au courant de cet élément du 
problème. 

Le président confirme qu'il n'a pas reçu de la bouche du ministre 
d'autres indicalions que celles dont il a fait état plus haut. 

M. Hermann indique qu'i y à peut-dltre des négocialions envisa- 
gées el que, à ce point.de vue, l'écho paru ce malin dans le monde 
peui donner queiques iudications. 

M. Vacher-Desvernais eslime, en tout Clat de cause, qu'il s'agirait 
d'une ‘question polilique place sur de plau gouvernemental el.-par 
conséquent sur un plan lout autre que celui de las. O0.:F, 1 R. A. D. 

Le président indique que les instructions gouvernementales qui 
Ini ont élé données devant lui tre confimmeées par une lettre «du 
secrétaire d'Etat à l'informaiten, il va s'inquiéter 1mmédialement de 
la nouvelle phase dans laquelle va entrer ‘Amdorradio. 11 va d'abord 
essaver de faire sortir de l'ornière où ils sont enfoncés, les dossiers 
de j'office des changes et de la longueur d'ondes, obtenir d'Andorra- 
dio la mise sur pied de l'organisation de lexploilation, notammnent 
projet de recrulement de personnel et préparalion -des émissions 
pulficité, recherche de garanties ponr le matériel, adaplation des 
statuts à la nouvelle élape de la société (renforcement du conseil 
d'adiministralion, évaluation de l'apport de Mme Vila par des experts 
et augmentation éventuelle du capita:). 

M. Vacher-Desvernais insiste pour # toutes les précautions qui 
peuvent ètre prises par la $. O. F. LR. A. D. le soient. Il demande 
en parltientier si le ministère des affaires étrangères me pourrait :pas 
éludier, compte tenu de la légisalion andorrane, le problème «des 
garanties que pourrait avoir la S. 0. Æ, I. KR. 4. D., par exemple en 
oblenant que le terrain sur lequel est installée la future Station 
devienne propriété de la Vignerie de ‘France en Andorre ou lui soit 
loué. 11 demande que cetie étude soil réalisée par le ministère «des 
affaires élrangeres parce qu'il lui semble que, dans ce probléme 
de radio à l'extérieur de nos frontières, la $S. 0, #F, IH R.: A. ‘D. se 
trouve sous une double tutelle, celle du rninistère de l'information 
el celle des affaires étrangères, Il indique que la S. ©. F. L KR. A. D. 
duit avoir trois ordres de préoccupations: oblenir, comple tenu du 
droit andorran, toutes les garanties possibles sur le matériel; exami- 
ner si ce matériel ne pourrait pas demeurer ou devenir propriété 
de la <, ©. F, IL R. A. D.; enfin voir, à posteriori, la valewr des 
garantts obtenues. 

M. Reguin-Billecoeq confirme que le services juridique des unions 
est parlidiièrement compétent pour faire l'étude demandée par 
M. Vacher-Desvernais. 

Le president rappels que les instructions -conltradictoires et cer- 
laineés interventions cnt, dans le passé, rendu très difticile, sinon 
luipossihle, l'obtention des garanties souhailées par le conseil. 1l-eut 
été en effet possih'e, et c'est ce qui avait élé envisagé, que le maté- 
rié!, Dotamiment l'émetteur, restât la prapriété de la $. 0, F.T. R.A. D. 
qu'i l'eût envové en Andorre, mais pour ce faire, il aurait fallu, pour 
bénéficier de l'aide à l'exportalion ‘et «des délaxes qui représement 
environ ir '0 du montant de la commande que la S. 0. F, 1. KR. A. D. 
ave Le matériel sur un eomple andorran qui autrait élé ouvert à 
Paris, compte dont elle a demandé l'ouverture le 9 octobre 1952, mais 
our tequel ele n'a pas encore .-oblèenu satisfaction, à la suile de 
l'enscstiien de certains membres du cabinet ministériel, Elle a done 
été abligée, compte tenu du désir formel du Gouvernement de 
l'époque et compte lenu de la date d'expédition du matériel, Je 
49 octobre 1452, de faire eommencer le matériel par la Sociélé Andor- 
radio qui fait les licences d'exportalion nécessaires, les payements 
étant-efbectués par la $. 0. F, I. R. A. D. en garantie, la régularisa- 
tion devant intervenir dès l'ouverture d'un comple andorran. 

Le minisière des finances avait admis, dans ce cas, qu'il s'agissait 


d'un investissement français à l'étranger et consentait les détaxalions. 


souhaitées gar $. 0. F 1, R. A. D, Cette formue permettait L'envoi 
immédiat du matériel souhaité par-le Gouvernement et son règle- 
ment dervandé par la Thomson; mais Flapposilion larvée, mais 
irréductible, de ecrtaines personnalités, avait empêché l'ouverture 
par. la S. Ô. F. 1. R. 4. D. du compte ,andorran précité. 

M. Cruchon «confirme qu'à l'époque les formules utilisées par la 
8. «6. F. I. R, A. #. avuient-élé, en ellet, les seules préconisées 
par le Aministre des finanees. - 

Le président précise que l'aide à Fexporlation a, en fait, été aîtite- 
nue: mais à titre provisoire, car elle est suscéptible d'être révoquée 


si les démarches entreprises n'aboutissent pas; il ên a reçu corir-" 


mation de la Thomson. 
Il rappelle d'ailleurs qne cette tie sur le matériel, souhaitée 
par la =. ©, F. 1. R. A, D.-el-qui n'avait pu être abtenue de fagon 
récise parce que, par suite de l'opposition précitée, ia S, ©. F. L 
k A. D. qui aurai: pu demeurer propriélaire du matériel, a df le 
laisser convmendter par Andorrradio, à :quand méme eonslitué rune 

rautie sérivuse, celle de voir eæ matériel entraposé daus jes locaux 
e la Viguerie de France, 
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\I. Missa invite le président à discuter rapidement avec M. Puig- 
orus de facon que le terrain sur lequel est bâlie la slalion d'Andor- 
radio soit loué à la Vizuerie de France, ce qui donnerait toute 
rantie pour l'avenir. 

M. Tardas reloule qu'à parlir du morm2n' où le maïériel sera sorti 
de ‘a Viguerie, la S. O0. F. LR. A. D. n ait plus aucune garanlie. 

Le président et le onseil esliment que, dans le passé, le matériel 
entreposé dans les locaux de la Viguerie élait en sécurilé, qu à 
[heure présente il se trouve dans les locaux appartenant à 
Mme Vila, concessionnaire, le projet de localion par ceie-ci à la 
\iguerie, qui conslituerait une zaranue itmmparlanie. est peul-être 
i‘jà réalise. M. Puizgros donnera les renseignements à ce sujel à 
son passage à Paris dans que'ques jours. 

\® Vacher-Desvernais propose de soumettre à ses services le dossier 
Office des changes » en vue d'éludier la façon la plus simple et 
pius rapide de régler la question de l'exportation du matériel. 
La séance est levée à dix-huit heures trente, 

Le conseil laisse le soin à son président de fixer la dale de la pro 
cuaine séance, 


’ 
ga 
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VI. — Essais de solulions. 


A partir du milieu de 1954, le Gouvernement semble se préoccuper 
de trouver une solution réaliste en fonction de l'existence du poste 
de Radio-Andorre, des difficultés politiques avec le co-prince el de 
L'absence de longueur d'ondes sur le plan internalional, 

Le conseil d'administration du 5 février 1954 mentionne l'opéra- 
tion conduite avec les membres de l'expédition Paul-Emile Victer 
pour l'installation du poste et des « négociations qui devaient se 
poursuivre par des ministères pour une modification éventuelle de 
la structure de la sociélé Andorre-Radio ». 

Le conseil d'administration du 30 mars 1951 indique qu'une étude 
est en cours pour le choix de la longueur d'ondes, On s'y préoccupe 
également de la composilion du conseil d'administration d'Andor- 
radio, 

Le mois de novembre 1951 est marqué par les essais d'Andorradio. 
La déposition de M. Trolles de Prévaux devaut la sous-commission 
fait longuement allusion aux diffeultés qu'il a éprouvées à ce sujet. 
I les avait égilement mentionnées au consil d'administration du 
10 novembre 1951 qui fuit le point de la silualion dans les termes 
suivants : 


Procès-verbal de la séante du conseil d'adinin:tration de la 

$. 0. F. 1. R. A. D, tenue à Paris, le 10 novembre 1954, à dx heures. 

Assistaient à la séance: MM. de Prévaux, président: Cruehon, 

Flury, Frances, Mermann, Missa, &dimiaistraleurs; Jeauffre, contro- 
leur d'Elal; Co:ias, secrélaire général, 

M. Doub'et était représenté par M. de Prévaux et M. Fénelon par 

M. Missa, MM. Bégain-Billecocq, Cabanne el Tardas s'élaent excusés, 
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II. — Andorradio, 


M. le président indique au conseil que les essais officiels et la 
réception provisoire du poste d'Andorradio ont élé effectués les 21 et 
22 octobre, en présence des membres français du ronseil d'adminis- 
tration d'Andorradio, par M. Labauve, ingénieur de la R. T. F. et 
des ingénieurs de la compagnie Thomson-tlouston. 

Les essais avant réceplion avaient eu lieu pendant. les dix jours 
précédents au cours desquels on a passé, à raison de dix-huit 
heures par jour, un disque, sans indication d'origine de stalion, Les 
essais n'ont pu être elleclués qu'à 60 p, 100 de la puissance, le 
raccordement avec la F. M. A. S. A. n'ayant pas encore élé effectué: 
cela a permis, d'ailleurs, d'essayer le groupe éiectrogène. Bien que 
les rapports d'essai technique et les rapporis d'audition ne soient 
pas encore parvenus à la S. O. F, L R. A. D., on peut estimer qu'ils 
ont été satisfaisants. I y a lieu gnaintenant de terminer l'installa- 
tion, ce qui exigera environ un mois et demi, rechercher une lon- 
gueur d'onde plus satisfaisante et préparer, dans la mesure du pos- 
sible, la phase d'exploitation définitive. 

M. le président rend hommage au dévouement de ceux qui, dans 
cètte première phase, au miiieu de difficultés sans nombre, ont été 
les artisans de l’entreprise, M. Chalier nolamment, par sa connais- 
sance de Ja siluation locale, a été d'un grand secours pour aplanir 
les difficultés, enseigner et conseiller les représentants des autorités 
officielles. Du point de vue technique, il a réussi à organiser et diri- 
ger les travaux alors qu'il n'avait à sa disposition, par suite de l'ins- 
labilité de la silualion, aucun cadre permanent, ni technique, ni 
comptable, C'est à lui, pour une large part, qu'on doit d'avoir acluel- 
lement une station qui ponrra fonctionner sous peu au service du 
coprince français et des intérêts de la France. 

M. Puiggros mérile aussi des remerciements pour la façon loyale 
avec laquelle il a collaboré avec la S. O, F, I. R. A. D., en dépit de 
toutes les embûches qu'il a rencontrées sur son chemin. 

Enfin, il ne faut pas oublier que l'affaire d'Andorradio a été, dès 
son origine, à la Libération, étudiée tout gg ver par M. Mis<a 
et que c'est à la suite de ses rapports que le Gouvernement français 
a pris l'initiative de son action. 

. le président fait remarquer, par ailleurs, que dans un rapport 
récent, la cour des comptes à formulé certaines observalions injusti- 
fées én ce qui concerne Andorradio, observations qui ont été 
reprises dans la presse. 11 a tenu à protester par écrit auprès de Ja 
commission de vérification des comples et il soulèvera à nouveau la 
question lors de sa prochaine audition par cetle institution, 

M. Cruchon signale qu'une commission interministérielle se réu- 
nira aux affaires étrangères. en présence du représentant du covrince 








français, le 17 novembre, et qu'elle tentera d'arrêter les grandes 
lignes d'une solution au problème de la radio en Andorre, 

M. Hermann souligne qu'à un précédent conseil, il avait été envi- 
sagé qu'un rapport sur l'acivité de la S, ©, F. EL R. A. D. dans les 
diderents domaines, et notamment dans celui de la radio en 
Andorre, serait largement diflusé auprès des parementaires et des 
journalistes pour montrer quel a été le rôle de la $. Q, F. 1. R. A. D, 
dans toule cette affaire, I parait opportun de procéder à la rédaction 
de ce rapport. 

M. le président fait savoir que sur les 130 millions qui ont é1é 
accordés à la S. ©. F. EL R. A. D. pour l'installation du posie d'Andor- 
radio, il reste encore 18 millions disponibles sur lesquels divers”s 
factures et le remplacement de l'antenne prêté par la R. T. F. doi- 
vent être effectués, Le montant total des dépenses à l'achèvement da 
celle première phase de premier établissement ne dépassera vrai: 
semblablement pas les erédits. Toutefois, si l'office des changes 
continue à laisser la S 0. F. EL R. A. D. dans J'atlente d'une décisun 
sans cesse différée, on perdra le benéflce de 12 miliions de l'aide à 
l'expor'alion inserits au #rédit de la S. 0, F, L R. A. D. par la 
Thomson, sans parler d'environ 18 millions qui seront réclamés par 
les fournisseurs pour la taxe non prévue à leurs devis, 

M. Frances précise son point de vue de la façon suivante: 

1» Des dépenses d'investissement irès importantes ayant été faites, 
de l'ordre de 150 miilions, il convient — et le conseil s'est montré 
unanime sur ve point de terminer le plus rapidement possibie 
l'équipement du poste, ce qui représente 8 à 10 millions de francs 
selon !es indications données au conseil; 

2e Une fois le poste terminé, c'est-à-dire dans un à deux mois, il 
serait inconcevabie qu'on ne l'utilise pas, Ce serait à la fois trahir 
les intérêts de $. O0, F. LR. A. D. tant sur le plan pécuniaire que 
sur le plan de son chjet même et les intérèls de notre associé dans 
Andorradin, 

Comment, en effet, expliquer à un associé minoritaire à 49 p. 100 
que l'on construit un pos!'e pour ne pas s'en servir, et comment se 
défendre si ledit associé demande une indemnité pour abus de droit, 
la majorilé d'une société devant diriger celle-ci comme un bon père 
de famille pour le luen de tous ? 

En tant qu'adiministrateur représentant les intérêts privés, et aussi 
en tant qu'infiniment modeste actionnaire de S O. F. L R. À. P, 
il insiste donc pour que les derniers funds de $S. O0. F. I. R. A. D, 
ne soient pas consommés pour l'entretien d'un poste prêt à émettre, 
mais servent au contraire au lancement immédiat des émissions de 
ce poste; 

2 Que pour la publicité d'Andorradio une place non exclusive soit 
faite à la presse de province, bien sûr à condition que ce soit selon 
les usages de la profession, c'est-à-dire avec les ristournes usuelles; 

4o Il est enfin évident que les émissions et la publicité d'Andor- 
radio devront êlre conduites en liaison étroite avec Radio-Monte- 
Carlo, 

Le conseil prend note de toules ces informations et demande ds 
terminer au mieux l'installation définitive de la station; lorsque 
celle-ci aura été mise en état comp'et de marche, il se réunira sans 
délai pour délibérer de l'attitude à prendre. 

Dès à présent, il affirme :mpensable qu'une saciélé puisse, après 
avoir investi 150 millions de francs dans une affaire, les laisser péri- 
cliter et improductlifs et toutes dispositions devront être prses dis 
maintenant pour mettre les pouvoirs pablics au courant de celle 
posilon. 


Ce procès-verbal indique qu'une commission interm'nistérielle 4 
élé constituée pour examiner les problèmes de la radio en Andorre 
autour de M, Cabanne, qui avait reçu dé‘égation pour les problèmes 
de la S, 0, F. LL R. A. D. et ‘es postes périphériques, le 24 juillet 
1951. La commission à commencé à fonctonner le 2 septembre 1954, 
Elle comorenait M. de Baecque, représentant du coprince français, 
MM, Holleaux, du cabinet de M. Beltencourt, Portal, Carier et 
Cabanne. 

Le problème faridique qui se pose ne laisse pas d'être délicat, 
Toute l'affaire repose en définitive sur la première concess on élablie 
en août 19% par le conseil des Vallées, 

En verlu de celle concession, ratifiée par les deux coprin’es, le 
concessionnaire est M. Bonaventure Villa Ribès, qui pourra jouir de 
cell concession « seul ou de compagnie » et, pour cette raison, 
reste autorisé à céder ou transférer ses droits ou obligations à la 
société qui le substituera. 

L'objet de la concession est l'autorisation exclusive d'installer dans 
les Vallées et de faire fonctionner "in poste émetteur de rad'odif- 
fusion, « Ce poste ne peut avoir d'autre but que la diffusion de la 
culture, de l'art et de l'enseignement; 1 doit rester toujours à 
l'écart de toute tendance politique ou sociale, mais peut comporter 
de la publicité ». 

La concession est effectuée pour so'xante ans, 

L'approbalion du coprince évêque a été donnée sans condilion 
expresse en octobre 1%. Toutefois, dans une lettre de son délégié 
permanent du 21 novembre 1938, il rappelle les garanties qui sont, 
selon lui, abso'ument nécessaires. Le coprince français a donné son 
accord de principe ‘e 45 novembre 1938 en l'assorlissant de la réserve 
su vante: « Toutefois, avant qu'intervienne l'expression de cetle 
dérision du coprince français suivant la procédure régulière, c'est- 
à-dire sous forme d'un décret, il est indispensable que soit établi un 
cahier de charges; depuis 19% jusqu'à ce jour, il ne semble pas 
qi'une nouvelle décison soit intervenue de la part d'aucun des 
eux COprinces », 

Toutefois, le 16 février 1952, le coprince français a noUflé aux 
héritiers de M. Bonaventure Villa Ribès qu'il acceptait de donner 
son approbalion à l'installation et au foncl'onnement dans leg 
Vallées d'un émetleur qui serait exploité par la société Andorradio, 
IL n'y a par contre aucune trace dans les doss:ers de l'acceplation 
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var le coprnee milré de l'exécution de la convention de base par 
li suciété Andorradio 

ne cemtile 4 non plus que le conseil des Vallées ait été 
consiudié à ce sue 

Depuis 4935, les concessionnaires semblent avoir cédé leurs drwits 
à deux reprises, la première furs à MM. Trémoulel et K'erkowsky, par 
convention en dale du 1# août 49%, la seconde fais à ja soccté 
Anderradio par accord du 19 octobre 19351. La première cession était 
consendie pour dix ans, mais ele n'a été à aucun moment approuvée 
par l'xstordé adininisirative ni soumise au conseïñ des Vallées, 

Le tribunal de l'évèque cet sxisi des diffiruités qu'entraine le 
règlement de l'affaire entre M. Trémomulet et ses aïsociés, d'une 
part, el ks consaris Puiggros, d'autre part; il semble bien cepen- 
dut que :x cession intervenue entre eux en 1955 ne pisse avoir 
d'effet juridiquement vakb'e anjourd'hw, dix ans après l'expiration 
de sa durée fn Lale. 

L'apport À la soiété Andorradio est également discutable, Si, en 
cflel, 41 à été porté à la connaissance du coprimce francais, et si 


celui-ci à donné san accord, au contrarc, aucun décret d'approba- 
tion n'a, sexable-til, à ce jour, été pris n° par le coprince évêque ni 
par le cenæil des Valces 


Aursi, Mine Puiggras, détentrice actuelle de Ja concession, n'est 
pas en inesure de faire fonctionner <on poste, et tout semble 

r'lé par la n 'evss 14 d'avoir l'accord des deux coprinces. 

MM, Trémoullet, kKiersowski n'ont, semd'etil, aucun droit juri- 
dique solide à l'exploitation d'un poste de rad'odiffusion, mais ils 
bénéflient d'une silmal on de fait. 

Une telle imbrication de situations, tontes à la ‘mile de la régu- 
lardé, devran “onduire à une remis en ordre par secerd général 
ct mégoeialions inlternatonales, 

Mais ce n'est pas à la sous-commission des eucrcprises maliena- 
lisées de défliuir le sens de telles négociations, 

D'une part, en effet, le coprince français d'Andorre ne d'pend pas 
du Parkæwment français en ce qui concerne ses sujels andorrans. 

D'autre part, méme sl n'en était pas ainsi, le rôle du Parlement 
n'est pas de diriger les négec al lions internationn es, préragative fon- 
dumentax gouvernementale ; la tâche de la sous-commission s'achève 
dans ce dormaine quand che a analvsé les dificuikfs existantes, 
L'est au Gouvernement à promouvoir les solutions. 

ll reste cependant, d'un point de vue purerment franças, qu'un 
certain nombre de choses peuvent être mises en lumière : 


to 11 est inrdmissible que le Gouvernement francais soit divis' au 
point de ne pas prendre de décision clatre dans ce dommine et «, 
à tort où à raison, Le ministre de l'imformalion à pu décider en 
accord avec les services des finances, à un munent dumné, la cons- 
truction d'un poste en Andorre, il n'apparirent pus, à que que lin s 
tre des finances que ce soit, de, faire obstacle à l'exécution de 
cette décisian en entraranmt ln réalisation des epéralions de change 
normales à ce sujet; 

% Si est Wgitime de vair créer un poste en Amdorre pour € ser- 
vire des Aindorrans, on comprend mal pourquoi il y aurait deux 

ostes dans ce petit territoire, C'est d'autant moins ‘rationnel que 

a seule alimentation financière de ces postes est pratiquement la 
Es dirigée vers la France, En ayant deux postes en Andorre, 
a France tail done un double sacrifite, non pas tant au bénéfice 
des Andorrans, ce qui pourrait êire parfaitement légitime dams le 
cadre d'une politique générale, qu'au profit des entreprises privées 
exploitant res postes 

Le principe mème d'un poste publicitaire en Andorre est discu- 
lab'e, La création de deux postes publicitaires semble indéfen- 
dble ; 

% C'est précisément à cause du gros rendement présumé de ces 
postes andurrans que le conflit et suraigu en Andorre. Il s'agit 
vralsembablement de plusieurs centaines de millions r an et les 
déclarations de M. Guy Menant au sujet de l'ardeur des luttes qui 
se livrent en Andorre à ce propos éclaire de façon certaine la 
nature véritable du conflit. D s'agit de savoir qui pourra procéder 
à l'exploitation hurative d'un poste de radiodifiudon puñiicitaire 
dirigé ver: le Midi de la Franre, La réponse qui vient lmmédiate- 
ment à lespwit est qne puisque celle pubicilé est spécialement 
rentable désormais, non pas tant à cause de l'absence des taxes 
fiscaes comme c'élait le cas avant la guerre, qu'à cause de l'inler- 
dietion de toute publicité sur les antennes mnalionales, le mieux 
sorait que la nallèn qui fait les frais de cetle opéralion sait égu.e- 
ment la bénéficiaire des revenus qui en décou'ent, Même le contrat 
passé avec les hériliers de M. Bonaventure Villa Ribès, leur ahan- 
donnant la moitié des bénéfices, paraît discutable de ce point de 
vue. La France aurait plus d'avantages, dfs lors que c'est elle qui 
uoalement pave Je tout, à effectuer cette pnhlieité en Frame et 
en garder la lolalité du bénéfice, Ou alors, ei c'e ne fait pas de 
publicité sur son territorre, pourquoi en introduire dans un terri- 
loire voisin et ami ? 

ke be toutes manières, MN n'y à pas de possibilité politique de faire 
fanchonner le poste d'Andorradie tel quel. La question posée à 
M. Guy Menant de frcan précise à rreu de sa part une réponse 
négative, I comvient danc d'engager des pourpartérs où de renon- 
cer À toute émission en Andorre. De toute manière, une solution 
crure s'impose ; 

we Le prohlme de la participalion de la presse à la gestion 
d Andorradilo a été somievé de facon spéciale devant fa sous- 
commission, 

M. Ulver y a fait également allusion de façon très longue en 
mentionnant les lettres de M. Raylet. 

Mivers documents confidentiels du Quai d'Orsay mentionnent des 
études à propos de solutions de ce genre en liaison avec la 
presse, 

La aition de In souscommission est qu'il n'y a — leu de 
faire Andorradio un sort particulier et que c'est la solution géné- 





rale adoplée pour tons les postes périphériques qui devra \1.ir 
en Andorre comme à Momte-Caro el en Sarre, 

é La coummission ne peut que renvoyer à la sténographie de 
l'audition de M. Ulver et exprimer sa surprise des étranges ra 
lalions auxquelies il est fait aMusion (p. 106). M. Baylel mis ‘a 
cause de façon très vive par M. Uilver ua pas vou suivre M. Le 
ministre de Le d'alors sur ce terrain, De toutes haie 
res, Ü n “appartie nt pas à la sous-comimission de es dépariager: 

7e Le général Le<chi a affhmé (p. #3 que le fonclionnement 
d' Andorradio serait illégal. Pas plus pour Andorre que pour auan 
territoire métropolitain, d'outre-mer ou détats périphériques, la 
France ne peut accepter de violer la paroe donmmée. Aussi Jor:- 
temps que l'on n'aura pas résolu ce problème préalahke et por 
éviter les siluations très regreltaldes remennirées en Sarre, la sou. 
comm'ssion estime que le mieux serait de me pas faire function. 
ner ce poste. 

QUATRIEME PARTIE 


RADIO0-SANREBNUCK 
]J. — Fégime purement atministratif de radiodiffusion en Sarre. 


Au lendemain de la Libération. toutes les inslaHalions se trouvant 
détruites en Sarre, les autorités :rançaises s'eflorcent de faire renulre 
la radiadiflusion. 

Le » mars 1246, Radio-Sarrebruck est °réé el raliaché aux Sudvwe:t- 
funk. M s'en trouve séparé le 24 juin 1946 par ordonmuan:e du général 
Koenig, qui crée l'Office de la Radiodilusion sarroise, doté de l'auio- 
nonvie financière, chargé d'assurer :’explaililion du poste. 

L'Otlce, dont le directeur élait nommé par le Gouvernement mii- 
taire de la Sarre, élait administré par un conseil d'administration 
exclusivement français qui, assis'é d'un conseil consultatif en majo- 
rité surrois, excrçait ses pouvoirs 20e Faxiorilé du Gouvernement 
mvlitaire de la “arre. 

Le 0 novembre 1947, une nouvelle ordomman-e du général Kænig, 
complétée par un arrêté miitai de la Sarre en dale du 21 dé em. 
bre 1947, transfurmait l'Office en une administration de la Rad.o- 
diflusion sarroise, 

Le nouvesn conseil d'administration lait pour mailié Français et 
pour moitié Sarrois, le président éiant Francais et le vice-président, 
Sarrois. Les administrateurs francais étaient notamment MM. Be!in, 
Brunschweig, Jacques Meyer, Chazelle, Robert, Filliol. 

En mme t'mps que la radio sarroise recevait un statut juridique 
p'us stable, la quaiité des émetteurs se trouvait amélieré p ogres- 
sivernemt, 

Après avoir fonclionné sur un <metteur de compagne de 2 kw en 
service jusqu'au 15 juitlet 1948 et mis gracieusciment à la disposition 
de Radio-Sarrcbru’k par la radicdiffasion française, la Sarre oblenait 
un émelteur de 20 kw. 

Cet appareil, du type le plus récent à j'époque, fut loué par la 
radiodiffusion française pour le prix de 70.600 F par an. 

Cependant, la Sarre souhaitait un statut plus ponssé et un déve. 
ioppement de sa radis, C'est dans le courant de l'année 1953 que 
l'affaire devait aboutir. Dès 1950, la S. O. F. FT R. A. D. avait été 
mise au courant d'un projet de société de radiodiffusion à Sarrebrnck 
conse 1 d'administration de la S. O, F. 1. R. 4. D. du 16 juin 1%). 
Le 22 février 1954, le conseil d'administration de la S. 0. F. L R. 
A. D. fait état d'un projet de socité de radioliffusion sarroise dans 
les termes suivants : 

« Un capital initial de 10 millions dont 6 souserils par la Sarre 
et 4 par la =. O. F. 1. KR. A. D. le ivpe de la soc été est Ja socicté 
à resnomsabiité Himitée de droit alemand dans laquelle le rê'° de 
gérant est partculièrement important. Des précautions toutefois 
ont été prises pour que la principale décision soit prise à la imajorité 
des deux tiers ou trois quaris des voix à l'assemblée généraie au 
conseil de surveililanre. Le couseil estime que la $S. 0. F. LR. 4. D. 
doit accepter <a participihon à la société en formalion qui €urres- 
poni à son objet propre. » 

Le 8 février 1:32, le conseil d'administration de la radiodiffusion 
sarroise est saisi par le président, M. Schlachter, Sarrois, d'une 
demande d'instalation d'un émetteur de télévision en Sarre, le 
président propose au conseil d'approuver le texte suivam : 

« Le conseil d'administration de la radiodiffusion surreise donne 
mandat et pouvoir à ! président Schlachter, à M. Bilimann, 
directeur de la radiodiffusion sarroise, aimsi qu'à MM. Welimann el 
Jacques Meyer, de négocier et conclure, avec les personnes phy- 
siques et morales disposfes à assurer le financement intégral de 
l'imstailation ‘et de l'exploitation, une convention concernant la 
télévision sarroise sur la hase el dans le cadre exclusif du projet de 
convention soumis par la société française Radio-Industrie, élant 
entendu qu'il sera tenu comple des propositions les lus avanta- 
geuses concermant l'équipement matériel en fonction des qualilés 
techniques et de prix et à la condition formelle que l'admimistralion 
de la radiodiffusion sarroise sera exenérée de tout investissement 
financier et de toutes charges financières 

« XV. le président signale qu'il est urgent! de prendre une décision 
à ce sujet, car il eat possible d'obtenir actuellement un poste émet- 
teur de téMvision à de bonnes conditions. 

« M. Schlachter signale, par ailleurs, que le projet de convention 
prévoit la constitution d'une société franco-Sarroise et d'un comn-cil 
UE 4 —- franco-sarrois. 

ee que le statut futur de la radiodiffusion sar- 
rose” En "| à fa fois des dispositions relatives à la radiodiffæsion 
et à la télévision. En ce qui concerne la nouxelke soctlé de radio- 
diffusion à crier, la Sarre y participerait pour 6 p. 100 et la radio- 
diffusion française pour 40 p. 

« L'émelleur de télévision pr Sarrebraek pourra “bénéficier de la 
ee du réseau français dont À prendre le relais. Le 

uvernement de la Sarre, ainsi que _— consultés approu- 
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vent le projet d'instaliation d'un émetteur de télévision en Sarre 
dans les conditions proposées. 

. récise, en outre, que dès que le nouveau statut sera 
ratifié r le Parlement, la nouvelle formule Sera appliquée à la 
radiodiflusion sarroise et à ser administration | 

« M. Brunschrweig demande que soit précisé si le: pleins pouvoirs 
réclamés pour Îles membres de la commission doivent simplement 
permettde à ces dermiers de negocier Où S ils perumetiront égasement 
de signer la convention. N estime, appouvé par M. Robert, qu il 
erait utile de faire raiifier la convenlion par le conseil d'adininis- 
tration avant de + + » LÉ | 

M. ke président éclare que cette prorédure serait longue. aussi 
serait-il préférable que Îles mersbres désignés puissent signer la 
convention dès que possible. 


ses 
.…… 


, En conclusion du débat, M. le président propose aux membres 
du conseil d’acministra on : 

« t° D'approuver la nomination des quatre membres composint la 
commission créée précédemment (M. le président Schlachter et 
M. Biühnann, direrteur de Ja radiudiffusioi sarroise, ainsi que 
MM. Wettimann el dacques Meyer) ,. : ; | 

« 0 D'autoriser ses membres à nézocier ct à signer la convention 
reiative à l’insiallation et à lexploi'alron de a télévision, sous 
reserve de l'envoi d'un nn “<q du centrat signé, afin que chacun 
puisse faire connaitre dans les huit jours qui suivent ces observa- 
tons à ce sujet, étant bien entendu que-ces observalions ne seraient 
poriées sur des points déjà traités das le prejet de convention sou- 
ini: à la direction et aux mernbres du comseil d'administration. » 

Cette proposition est approuvée à l'unanimité des douze membres 
volant. 

Il est abondamment question, au cours de cet exposé, de la pré- 
paralion du nouveau s'atul de la radiodiffusion et de la loi à faire 
voter par le parlement sarrois. 

Le 8 mars 1952, le eonseil se réunit à nouveau et ce sera la der- 
nière fais. 


Les membres du conseil avaient reçu au sujet de la té'évisien 
la note préparatoire suivañte: 


Conseil d'administration de la radiodif{[usion sarroise du $S mars 1952 


Note no 1, — La télévision. 


a) Comme suite à la décision prise à la dernière séance du 
conseil d'administration de la radiodiffusion sarroise el des pour 
pariers qui ont eu heu entre les négocialteurs désignés et les autres 
membres du conseil, une convention a été signée entre ces mégo- 
« ateurs, d’une part, et M. Jacques Pieite qui avait pris l'engage- 
ment de constituer la socié'é dans la forme prévue par sa letire du 
1° février 1952 au président du conseil d'administration de la radio- 
dufusion sarroise. 

Le texte de cette convention est celui qui avait été adopté par les 
membres dn conseil an cours des différen'es conversations qu ils ont 
eues avec les négociateurs entre le S et le 2 février. 

La personnalité juridique de l'administration de la radiodiffusion 
sarroise ayant ét5 à diverses reprises contestée par certaines auteriés, 
il a paru urgent de faire confirmer expressément par le gou\erne 
ment sarrois le texte de ce'le con\ention signée à la date du 
2 février. 

Par lettre en date du %9 février dont on trouvera ci-joint copie, le 
gouvernement de la Sarre a doiné son aceord definitif à la conven- 
tion sous réserve de certaines modifications au sujet desquelles le 
conseil aura à se prononeer. Aucune de ces modifications ne concerne 
d'aileurs le fond de la convention qui correspond bien à ce que 
Je conseil avait désiré. 

b) L'urgence des mesures qu'il convient de prendre pour la mise 
en roule au courant de cetle ammée des installations de lékvision 
en Sarre impose la constitution immédiate de la société. 

Conformément à l'article 46 de la convention, le conseil d'admi- 
nistration de la radiodiffusion sarroise devra désigner un de ses 
membres qui représentera la radiodiffusion sarroise au premier 
Conseil d'adminis'ration de la Société sarroise de téKvision. 


Come de la lettre dx Gonvernement de la Sarre 
à la Radiodiffusum sarroise. 


Sarrebruck, 29 février 1952. 


Le président du Gonvernement de la Sarre 
à Monsieur le directeur général de la Radiodiffusion sarroise. 


Monsieur le directeur général. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement de la 
Sarre donne son accord au contrat conclu entre l'administration de 
la Radiodiffusion sarroise et la Société sarroise de télévision à cors- 
Uiluer, sows la réserve que les modifications et compléments ci-après 
soient inclus dans ce contrat : 

1° A l'alinéa 6, la dernière phrase devra être complétée par la 
Yhrase ci-après: 

« Du point de vue linguistique, les émissions devront être conçues 
de telle manière qu'elles puissent être accessibles au plus grand 
ombre possible de persomnes, » 

2 L'aliméa 12 devra être libellé de la manière suivante : 

« La Société sarroise de télévision versera à l'administration de la 
Padiodifusion sarroise, à titre de rémunération, 30 p. 100 du résullat 
d'exploitation indiqné par la comptabilité régulière de La société (et 
auquel ont été rajoutés les amortissements pratiqués en cours 
d'exercice). Ce montant de 50 p. 100, qui devra être versé à l'admi- 
Distration de Ja Radiodifflusion sarroise, constitue une dépense d’ex- 





ploitation pouvant être déduite du bénéiie accusé par la Socitlé 
sarroise de télévision. L 

« Le résultat d'expioitalion est étalli chaque année sur la foi du 
hilan et du compte de profits et perles de la Sociclé sarroise de 
télévision. Ne peuvent être imputés que les frais selat'fs à l'exercice 
en cours, élant entendu que l'impôt sur les suciétés (Kürpers 
chafisstemer) et l'impôt sur 'es professions d’après le hénéfire 
(Gewerbeertragssteuer) ne doivent faire l'objet de provision que 
pour autant qu'iss frappent la part du résuilat d'exymoitation qui 
reste entre les imains de la Société sarraise de téévision, Les des 
éventuels des exercices anléricurs sont à déduire intégralement du 
résultat d'exploitation, » 

do L'alinéa 12 € devrait être rédigé de la manière suivante : 

« Le imontant des sommes dues ch:que année par l'administration 
de la Radiodiffmsien sarroise sera déterminé d'après la vaicur de 
rempiacement des équipements lechniques, des jiustalations fixes 
et des lerrains. » 

ve L'alinéa 15 devrait être remplacé par le texte ei-après: 

« En vue de permettre à la Société sarroise de télévision de fonc- 
tionner dans de rredleures conditions, l'adnriuistration de la radio- 
diffusion sarrotse s'engage à iulervenir auprès du Gouvernement de 
la Sarre en vue d'obtenir que la Société sarroise de télévision soit 
subrogée de tous les droits qui sont recanaus par le Gouvernement 
sarrnis en matière de téMvisiom à l'adininistration de la radiwdiffusion 
sirroise notamment en ce qui conerne les disposiions imtern&tio- 
na'es relatives à l'attribution des fréquences, » 

5e L'alinéa 17 devrait être remjdacé gar la phrase suivante : 

« Les parties contraclantes s'engagent à inclure dans le contrat de 
conslitution de la Société sarroise de télévision, en conformité avec 
les prescriptions de la loi sur les saciétés anonvmes, un droit de 
préemption en faveur de l'administration de Va Radiodiffusion sarroise 
pour le cas où les actionnaires veu'ent céder en totalité ou em parle 
leurs actions. Ce droit de préemption re s'élend pas à la cession 
Ce droit de préemption ne s'étend pas à la cession d'aciions ermtre 
les aclionnaires d'origine. » 

6° L'article 19 devrait être complété de la manière sulvamte : 

« Le tribumal d'arbitrage est composé de trois jages. Chacume des 
parties dés'gne un juge. Si les juges ne peuvent se mettre d'accord 
sur la d'signalion d'uu prés'dent. celui-ci sera désigné par le prési- 
dent de la Cour imternalionale de la Have. » 

1° A l'alinéa 20, la première phrase devra t être ainsi rédigée : 

« Le pr'sent con'rat ne prendra effet que quand le Gouvermerment 
de la Sarre aura donné son afcord. » 

8° Dans le contrat définitif, qui devra être signé par la direction de 
la Société sarroise de télévision, les parlies contractantes et leurs 
représentants devront figurer en tête du contrat. 

9e La phrase fina'e de l'alinéa 20 devrait être ains’ rédigée : 

« Après la création de la Sociélé sarroise de téévision, les mem- 
bres de Ia direction de cette société devront dennér leur accord à ce 
comirat dans sa r'daction définitive et devront le signer, Le texte 
définit f di contrat devra étre porté à la connaissance du Gouver- 
nement de la Sarre, de même le texte du contrat de socwlé devra 
êire présenté au Gouvernement de la Sarre. » 

Quand les conditions énumérées ci-dessus seront remplies, le Gou- 
vernement de la Sarre s'engage, pendant une durée de cinq ans à 
compiler du jour du fonctionnement de la télévision en Sarre, à dis- 
penser les té'ésneclateurs de toute taxe de télévision. 

Je tiens à préciser peur terminer qu'en dehors des ‘mpôts énumé- 
# à l'alinéa 12 tous les impôïs prévus par la loi sont à payer par 
A société. 


S'gné: Horrma. 


Le même conseil devait traiter de la publicité, 11 prend à ce sujet 
les délibérations suivantes : 

M. Bilmann souligne les avantages qu'il y aurait à transmettre les 
tâches de publicité assumées jusqu'à présent par la société Radio- 
Reklame à la nouvelle société de télévision, éfant donné qne célle- 
ci dispose de moyens supérieurs et que, d'autre part, ik serait pos- 
sible d'économiser les frais généraux de la société Radio-Reklame, 


Celte cession ne pourrait, évidemment, se faire que sous réserre 
de ce que la nouvelle société de télévision s'engage à: 

1° A assurer à la radiodiffusion sarroise nn volume pubhchtaire 
au moins égal à celui qui était fourmi jusqu'à présent par ja société 
Radio-Rek'ame ; 

2° Dévelôpper les installations d'émission de la radiodiflusion sar- 
roise. 

M. Billemann imsiste, en particulier, sur l'intérêt politique qu'il 
y aurait à augmenter la paissamce du poste émetteur sur ondes 
moyennes, 

M. le président donne lecture d'un projet de décision relative À 
la cession des tâches de publicilé de la société Radio-Reklaime à Ja 
So:iglé sarroise de lélévision. 

M. Billmann précise que cetie mesure ne s'applique pas aux postes 
émetteurs à modulation de fréquence. 

M. J._ Meyer approuve le projet visant à confler à la Société sar- 
roise de télévision la concession de la publicité radiophonique de 
Radio-Sarrebrück. HN souligre, en particulier, l'intérêt d'une centra- 
lisation de la gestion de la publicité qui supprime les frais généraux 
d'une soriété dent les tâches peuvent être reprises par une autre, 
surtout si cefte dernière garantit au minimum les mêmes sommes. 

En réponse à une question à M. Meyer, M. Billmann pécise 
que le bénéfice net résultant de la publieilég pour 1951 a été de 
24 ruillions et correspond à 70 p. 100 da chiffre d'affaires. 

M. J. Meyer déclare qu'il suppose que la Société de télévision 
devra s'engager à garantir nen seniement le même volume de 
publicité mais dans les mêmes conditions (70 p. 199), Dans ce 
cas, même Si les tarifs ne sont pas les mêmes, ni le publie, étant 
donné que ce seront les mêmes agents qui travaiieront pour Jes 
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deux, à! y aura bénéfice sur les lrais généraux et augmentation des 
re slles pour la radiodiffision sarroise, 

Le premier paragraphe de la décision représente donc un avantage 
pour la radio{:ffusion sarroise. 

En ce qui concerne le second, M, Meyer estime qu'il s’agit là 
d'engagements trés lourds auxque:3 le partenaire doit souscrire 
S'il acceple d'étendre le réseau, c'est qu'il admet qe la publicité 
ne louche pas toute la Sarre 

M. Bilmonp précise que l'émetteur sur ondes moyennes touche 
toute la Sar'e, mais ce n'est pas le cas pour l'émetteur à modu- 
lation de fréquence, Toulefois, un second émelleur de ce genre 
ne serait pas destiné à faire de Ja pub.ici'é, mais au contraire 
un programme sans publicité, 

M. 3. Meyer déclare que le partenaire a probablement admis, 
comme lui-même, que la radiodiffusion sa’ruise envisagerait de 
faire deux réseaux de publicité, un réseau général et un réseau 
local, Si l'on veut exclure les postes à modulaljon de fréquence 
de la publicité, ii ne croit guère que le partenaire ecceplera de 
payer un tel poste pour rien. L'ailleurs M. Meyer estime que l'on 
ne peut pas meitre celle clause sans avertir le parienaire. 

M Pomeile avant proposé de priciser, au preures «, de £ga.sntitr 
le méme volume sur ondrs moyennes », M. Robert, approuvé par 
M, Meyer, propose plutôt de rajouter la phrase: « La radtotiffusion 
sarruise restera maitresse de l'emploi pub'icilaire de 325 émelteurs », 

Mar ailleurs, M, 3 Meyer appelie l'attention du conseil d'adminis- 
tration sur le deuxième point qui fixe un délai de eix mois pour 
la transformation de l'émetleur eur ondes moyennes, alors que 
Je temps nécessaire pour effectuer celle transformation, en accord 
ovec les conventions :Mernationaies, serait d'au moins trois à qua re 
ans. 1 propose donc de rédiger la fin du paragraphe comme suit : 

... “et de remorcer le rayon d'action du poste émetleur «le 
1121 kilocycles en jui donmnt une puissan”e internationale. » 

M. Robe*t, approuvé par M, Jacques Mever, propose enfin de 
rajouter un second paragriphe au point 1 de la décision, rédigé 
comme sui! 

« L'adiministrahon de la radiodiffusion sarruise résle libre de 
fixer le voiume de la publicité de tous ses émetleurs, étant donné 
Qu'en cas de réduction du vo'ume de l'anm'e 151, la gcrantie 
demandée à la Socièlé de télévision serait ramente à une limi'e 
proportionnelle. » 

M. Fillioi ayant demandé qui serait propriétaire de l'émeiteur 
de 1% kilowails, M, Billmann précise que celle question dfrendra 
des conditions financières qui seront élablies avec Ja Société de 


télévision 

En conclusion et sur proposition de M. le président, le conseil 
d'administration adopte à l'unanimité la décision ei-après: 

« En présence de la nécessité de coo”donner les possibililés de Ja 
publicité radiophonique et téxvisée, dans l'intérêt de l’admin straiien 
de la radiodiffusion sarroise, et d'améliorer le renaement publici- 
laire actuel des émissions raliophoniques, le conseil d'administra- 
tion de la radiodiffussion sarroise décide de confier à la Sociét 
sarroise de t@lévision la concession de la pthlicité radiophonique 
de Radio-sarrebruck et de translérer à cet effet à celle saciété les 
attribulions Gi étrient dévolres jusqu'à présent à la Société ARa’tio- 
Reklame 

« Toutefois, cette concession ne pourra être accordée à la Socicté 
Sarroise de télévision qu'à la doub.e condition ci-après: 

« jo La Socidlé sarroise de télévision s'engage à garantir à la 
radiodiffusion sarroise le même volume de pu'bicité radiophonique 
sur ondes movennes que celui qui à été réalisé sous les auspices 
de la socié'é Radio-Reklame pendant l'année 1951 aux mêmes condi- 
lions. 

« L'administration de la radiodiffusion sarroise reste libre de fixer 
le volume de la publicité de tous ses émetteurs, étant ea'endu 
qu'en cas de réduction du volume de l'année 1954, la garantie deman- 
dée à la société de tlélivision serait diminuée dans les mêmes 
proportions; 

2e La Société sarroise de télévision s'engage, sur la demande 
qui lui en serait faite par l'administration de la radiodiffusion sar- 
roise, à prendre dans un délai de six mois toutes mesures suscep- 
tibles de permettre à l'administration de la radiodiffusion sarroise 
d'étendre le réseau local -et de renforcer le rayon d'action du poste 
émettqur de 1.421 kilocycles en lui donnant une puissance qui Jui 
assure une porlée internationale. 

« Quand ces deux conditions seront remplies, le directeur général 
pourra transférer la concession de la publicité radiophonique à la 
Société sarroise de télévision et, à cet eflet, céder à celle dernière 
la totalité des parts que la radiodiflusion sarroise détient dans la 
société Radio-Reklame ». 

A ce sujet, M. Belin, absent, fransmet des observations par écrit, 

Le 25 avril 1952, le conseil d'administration de la S. Q. F. I. R. A. D. 
est informé de la participation qui lui est oflerte dans la Société 
de radiodiffusion sarroise dans les termes suivants: 

« M. le président rend compte de la demande qui lui a été adressée 
par le ministère des affaires étrangères, au = 4 de la participation 
de la $S, ©, F, 1 KR. A. D. à Radio-Sarrebruck. Le conseil a déjà 
eu connaissance de cette affaire, lors de sa séance du 23 février 1954, 
el il avait accepté le principe de cette participation. 

« La demande actuelle comporte, sur la précédente, les modifica- 
tions principa'es suivantes : 

« Substitution d'une loi sarroise à la convention franco sarroise 
envisagée primitivement ; 

« Participation de la S. 0, F. IL R. A. D. au capital pour 30 p. 100 
au lieu de 40 p. 100, en compensation, fixation à trois quarts au 
lieu de deux tiers de la majorité requise pour la validité des déci- 
sions de l'assemblée générale pour les questions importantes; 

« En compensation de l'exemption d'impôts consécutive à la décla- 
ration d'utilité publique de Ja sociité, renoncialion au partage des 
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bénéfices éventuels, qui iraient au Gouvernement de la Sarre po 
utilisation à des fins culturelles. 

« Après échange dé vues, duquel il se dégage: 1° que la S. O0. F 
LR. 4. D. aurait souhaité pouvoir participer efficacement à la nomi- 
nation du gérant responsable de la société; 2° qu'elle aurait égale 
ment désiré que les fonds investis soient assurcs d'un intérêt fixe 
à prélever sur les bénéfices avant l'affectation prévue par les sialtui:, 
le conseil décide de donner une réponse de principe favorable a: 
désir exprimé par le Gouvernement, la présence €e la $S, O. F. 1. 
R. A. D. à la radi de Sarrebruck rentrant dans le cadre de ses 
attributions. Toutefois, il ne pourra donner son accord définitif que 
lorsque la S. O. F. 1. R. A. D. aura reçu de l'Etat les fonds néce-- 
saires à la conslitution du capital, et qu'elle sera assurée d'èlre 
couverte des pertes éventuel'es ». 

Le 26 mai 1952, M. Billmann communique le texte definitif de la 
convention arrélée par les représentants de la radiodiffusion sarroise 
et de la Société sarroise de télévision et du Gouvernement de la 
Sarre, 

Le 29 mai 1952, M. Jacques Chazelles, tant en son nom qu'en 
celui de MM. Filliol et Robert, dérlare approuver les termes de celle 
convention, sons réserve des modalités d'app'ication de l'article 17. 

Le jour même de la sigaalture de la convention, le 16 mai 19%:?, 
est fondée la Société anonyme sarrgise de télévision, Cette société 
est enregistrée au registre du commerce le 23 juin 1952. Les jindi- 
cations que por'ent ce registre sont les suivanies: 


Société anonyme sarroise de tclétision. 


Capilal de fondation: 13 millions. 

Président de fondation: M. Charles Michelson. 

Date de l'enregistrement: 23 juin 1932. 

Statuts datés du 16 mai 1952. Durée: quatre-vingt-dix-neuf ans. 
« Vorstand », Comporte une ou deux personnes, 

S'il y a deux personnes, elles représentent la société conjoin- 
tement. 

Objet: la construction et l'installation de stations émettrices de 
tétévision, leur exploitation et leur mise en valeur sous quelque 
forme que ce soit à l'intérieur et à l'extérieur du territoire de 
la Sarre, 

La sociélé est habilitée à toutes affaires qui se ratla’hent direc- 
tement ou indirectement à une entreprise de télévision ou de radio 

Entre autres, la société peut procéder à l'installation, à l'achat 
et à la vente, à la prise et à la mise en location &e matériels 
récepteurs de télévision et de radio, ainsi qu'à la production ou 
la coproduction de programmes. 

E'le est aussi habilitée à l'exploitation de la publicité sous quelque 
forme que ce soit dans le domaine de la télévision et de la radio, 
à l’intérieur ou à l'extérieur du terriloire de la Sarre. 

La société peut, à l'intérieur et à l'extérieur du territoire de la 
Sarre, participer à des sociétés ayant le même objet social, ainsi 
qu'à des sociétés qui, par leur activité, sont en mesure de promou- 
voir ou de faciiter les problèmes de matériels récepteur ou émet- 
teur aussi bien que les problèmes de programmes et de publicité. 
Cette défense de ses intérêts peut intervenir dans n'imporie quelle 
forme, en particulier par la création de nouvelles sociétés, la prise 
de parts de commandite, la souscription ou l'acquisition de parti- 
Cipation, la fusion, la prise de participations dans des communautés 
d'intérêts ou sous quelque forme que ce soit. 

La société est habilitée à créer des filiales, des succursales, des 
agences et des bureaux qui, de queïque manière, sont en relations 
avec l'objet de l'entreprise. Elle est en outre habilitée à installer 
des représeniutions de toute nature et en n'importe quel lieu à 
l'intérieur ou à l'extérieur de la Sarre. La société, enfin, peut pro- 
céder à toutes opérations financières vu économiques, à toute activité 
industrielle, mobilière et immobilière qui, directement ou indi- 
rectement, sont en liaison avec l’objet social de l'entreprise, ou 
destinées à lui venir en aide, sous quelque forme que ce soit. 


La liste des associés se présente ainsi qu'il suil: 


Liste des associés de la Saarlandische Fernschgeseilschaft 
(Société sarroise de télévision), à la fondation, le 17 mai 1952. 


S., À. £, prince souverain Rainier III de Monaco, 10 millions de 
francs. 

Louis-Jean de Wolf, 89, avenue Van-Ryswick, à Anvers, 100.000 F. 

Marcel Lebreton, 134, avenue Malakoff, à Paris, 100.000 F. 

Michel Bavastro à Nice, 100.02 F. 

Richard J. Cronan, 10, place de la Concorde; à Paris, ou Line 
Sireet 30, New-York, 100.000 F. 

Jacques Pietlte, 211, boulevard Süint-Germain à Paris, 100.090 F. 

Pierre Bourgeois, 07, rue de l'Université, à Paris, 109.000 F. 

Jean Hellmann, 1, rue du Général-Foy, à Paris, 100.000 F 

Henri Ulver, 74, avenue de Suffren, à Paris, 100.000 F. 

Marcel-Paut Verrière par Ne us de M. A. de Tavernost, 
29, rue de Tilsitt, à Paris, 100.000 F. 

Fred. Billmann, directeur de Radio-Sarrebruñck, 100.000 F. 

Saarländische Rfndfünkverwaltiing, 1 million de francs. 

Ernest Shlachter fils, 59, rue Boileau, à Paris, 100.000 F. 

Georges Lustac, S8, boulevard Flandrin, à Paris, 100.000 F. 

Alfred Bodry, ex-secrétaire général, chambre de commerce, à Sarre- 
brück, 100. F. 

Jean Masson, 4, rue de la Cure, à Paris, 100.000 F. 

Charles Michelson, 390, avenue Marceau, à Paris, 2.600.000 F. 


Tota!, 15 millions de francs. 
Ainsi, à cette date, le groupe Michelson possède dans la Sarre 
une oplion tout à fait analogue à celle qu'il à eue à Monje-Carlo en 
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octobre 1969, mais s'étendant à Ja [fois à la radiodiffusion et à la 
télévision. 

Les choses ont CE diseutées par un- très petit comilé, sans liai- 
son, semblest-il, avec 16 mimistère de l'information, autiement que 
par la personne de M. Jaoques Méïer, qui à cessé, depuis deux ans, 
d'appartenir à l'administration de la radio. M, Meyer à reçu délé- 
gahon el deux où trois étapes pour finir par étre pratiquement seul 
Francais, ce-qui est tout à fait anormal pour ne pas dire plus, 
dans une affaire aussi délicale. 

D'après les indications du secrélaire d'Etat ix affaires cCtranvères 
à la sous-comimission, le quai d'Orsay n'a pas élé lenu au courant 
de l'affäire. Pourtant, lé nouveau sknut de la radiodiffusion sarroise 
n'était pas encore volé. Biea mieux; alors que les différents procès 
verbaux du conseil d'administration de la radiodiffusion sarroise ni 
semblent guère avoir fait élat que d'un poste émetteur de 1élé- 
vision, c'est en réalité un posté de radiodiffusion qui passe au 
premier plan, avee, bien entendu, la charge de fluancer l'installa- 
ion de la télévision. 

M. Bilimann parnit acquérir dès ceîle époque la qualité de direc- 

teur de la Société ewrroise de télévision, quailé qu'il cumule avec 
celle de directeur de J'admmpisation de la radio, situaljon analogue 
celle que nous avons signalé à Monte-Carlo. 
A ce Ctre, M. Bil'maun écrit une leltre au président Hoffmann, 
qui Tui répore! le 5 juin 142 en donnant son ac'ord à la ercation 
d'un émmetleur publicitaire » de radiodiffusion par In sociélé de 
télévision. 

Toutefois, celte le'tre fait expressément réserve de la question 
de la. longneur d'ondes dont la difficufté est apparue immédiatement 
au Gouvernement sorrois, ainsi qu'en fait foi la lettre suivante : 


d 


Sarrebruck, le 5 juin 1952. 


Monsieur Billmann, directeur générnl 
de RadioSarrebruck, Sarrebruek. 
Objet: constmction d'un émetteur publicitaire 
par la Su he ,c' de élévision Fernselh A t e 


Réf:: Votre lettre qu 29 rai 1952. — FB/HZ. — 2890, 


Monsieur le directeur général, 


Comme suilé à voire lettre cilte en référence, j'ai l'homneur de 
vous faire connaitre l'accord du touvernement sarrois sur le projet 
de consiruction d'un émetteur publcitaire évoqué dans vore leitre, 
sous la. réserve que les condilions suivantes sojent réalisées: 

1o- Auune charge financière nouvelle ne devra en résuiler pour 
l'administration sarroise de In ratodiffusion et les recettes provenant 
d'émiss ons pulicitaires qui, jusqu'à présent, ont bénéficié à 
l'auminis' ration de la radtoffusion doivent continuer à être garanties 
lors de lu réorganisation envisage, 

2e La construction de l'émetteur publicHacre devra avoir lieu dans 
le cadre dur rég'ement déjà intervenu par contral en ce qui concerne 
l'éme teur de télévision ; 

30 1 appartiendra À la Société de télévision d'oblenir la mise à sa 
disposition d'urre longueur d'ondes pour l'émetteur publicitaire prévu 
dans des comitions garamis-amt que l'émetteur radiophonique de 
Ju radiodiffusion <arroise ne soit en aucune facon gêné, 

Au cas où les conditions ci-dessus seraient satisfaites, le Gou- 
vernement sarrois done son accord sur les (ermes de la lettre 
à l'adresse de lv Société de télévision, dont vous avez je.nt le projet 
à votre propre: letire du 29 mrai 1959, 

Veuillez agréer, monsieur le directeur général. 

Signé: HOrFMANs. 


Le: G juin 1952, le conseil d'administration de:la-S. O: F. T1, R. 4. D. 
« prend connais-arwe d'une note élablie par M: Tardas pour le 
ministre, à la sule de sa vihæ à Sarrebruek le 2% mai », Imais il 
ne semble pas s'agir de la: Sorié 6 sarroise de télévision”: à lire le 
texte nm procès-verbal, la’ seule chese qui est alors diseutée est le 
satut à intervenir et la participalon de la France à ce nouveau 
stmut. 


IL. — Période transitoire d'organisation 
. d'un nouveau régime. 


C’est la- lof: sarroise- du 13 juin 195 qui règle pour l'aventr l’organt- 
sation de la radiodilMiion en <arre, 

Kw vert de- ce- toxté, le Gouvernement de ja Sarre cède à une 
société d'intérêt public à responsabililé limitée à créer, l'usage du 
droit de rréèr »: d'exploiter des installations de radiodif'usion et de 
té‘évision en >arre. 

Peurent senls être awtiannaires la Sarre: et la France ou toute per- 
soane" morale désignée parles gouvernements de ces parts. 

Ex participation de Fa Sarre doit être de 70 p. 100 au minimum. 

Tous les droits et obligations de l'ancienne administration de la 
raaiodiffusion sarro:se sont transférés à la société nouvelle qui re 
doit pas l'aire de Lonélicés. 

En: ectobre 1932, retlé société est effectivement constituée et le 
conseit d'administratior, de la <. O. F. EL R. À. D. du 14 octobre 1952 
prend connaissance de la situalfon dans les térmes suivants: 


Participation de la S. O0. F. 1. MR À. D. dans Radio-Sarrebruck. 


Le conseil, après avoir entendait son président, et pris connaissance 
de la lettre de M. le secrétaire d'Elal à l'information en date du 
Y oetobre 19%2, acceple la participation de 930 p. 100 de la S. O0. F. 1 

: A, D au capitat dé la Société de radiodfffüsion sarroise et donne 
lous pouvoirs à M. Troiley de Prévaux, son président, pour la répré- 





scnter dans les formaiilés administratives de constitution de ladite 
So été. 


VE. le président déclare toutefois qu'en lui remettant son pouvoir, 


M. Hermann lui avait fait part de son intention de s'abstenir dns 
cette question, 

M: le président fait ensuile connaitre que pour représenter 1æ 
s 0 Fr. EL A. D. au cmrseit de celle sorielé, le mummsire d l'imfors 
mMaltion, Murs en avoir délibéré ave: son collogre des affaires Ctram- 


cèree, sombhaiterait voir désignées 
M. Chazelle, directeur de l'information de la mi-sjon diniomatique 


française er Sarre 
M. J, Meyer, conseiller d'Etat en service extraordinain 
M. A.-L. Marin, conseiller technique au cabin lu inimstre chargé 


de l'information ; 
M. P. Trolley de Prévaux, président de la 5, 0, F. I, R. A. D 
Le conseil se déciare d'accord 


M Missa ‘ient à jreriser que s'il de fait 1 IL ohij lion À 1æ 
désignation de M. Martin au conseil de radio-sarrebruck, it Lier à 
rappeier que le conseit, à plus curs reprises, à confirmé son désir 


que les représentants de la S° OF, LR. A. D auprés de soriétés 
filiales, soient ehoisis parmi les membres du conseil de tes EF. EC 
R: À. D, M ne voudroit pas que celle désignalion de M. Martia 
comme administrateur à Hadio-sarrebrack, soit prétexte à demander 
ensuite qu'il devienne administrateur de la $S, O0. F. L MR. 4. D., ce 
qui serait coniraire au décret concernant la représentalion de l'Etat 
dans les sociétés d'économie mixte, M. Martin élant memthre du 
Cabinet ministériel, mais non fonctionnaire au terme de la loi 

M. le président confirme qu'il croit savoir qu'en eflet la question 
serait à l'étude au minisiere, M, le contrôleur se charge de l'exami 
ner et de faire, si nécessaire, une dérmmarche auprès du ministre, 

Celle nouvelle société se trouvait devant une situation dficile, En 
effet, le monopole qui iui était accordé, en principe, par la loi sarrojse 
du mois de juin se trouvait à l'avance ampulé Lrés largement en 
fait par l'option consentie à M. Michelson et à la Sociflé sarroise 
de télévision dont il était le président fondateur, 

De suvroît, cetle société nouvelle était dans une situation jirré- 
gulière du point de vue des longueurs d'ondes 

Le général Leselni fit à ce sujet une note ou ministre de l'infermas 
lion le 15 septémbre 1952, complétée par une note du 6 novemtws 
195% transmise le 27 novembre 1952 au secrétaire d'Etat à l'inforimae 
lion par M. Forché. Cinclus ces documents. 


Paris, le 15 septembre 1952, 


Note pour M, LE MINISTRE 


S. €. de MW, le directeur général 
de la radunli]{[usion télorision bianca.se 


J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint cope du rapport 
DFY,SRR/154 en date du 13% seplembre 1452, établi par M, Barré, w la 
suite de <a mission à Sarrebruexk. 

d'ai le devoir d'attirer votre attention sur le fait que MRadia-Sarre- 
bruck a l'intention d'installer, à proximité immédiate de la frontisre 
francaise, un émetteur de 100 KWs sur une fréquence autre qu: l& 
fréquence qui lui a ét6 aMoude par le plan de -Copenitague, 

Signé, Lise, 


Paris, le 13 septembre 1952 


Rarront à M. LE DIRRCTEUR DES SERVICES TRCHNIN LS 
Ohjet: mesures de rayonnement à Sarrcbruick, 


tépondant à la demande du directeur de Radio-Sorrehruek, la 
radiodiffusion française a prèté son conmrowrs à une campagne de 
mesures de rasonnement avant pour but de déterminer lomnphave- 
ment le plus favorable pour le nouvel émetteur à ondes mmoyermes 
de Sarrebruck. 

Le matériel (émetteur mobile et voiture de mesures de champy ot 
le personnel nécessaire à sa mise en œuvre sont armvés à Sarrobrnrk 
le 9 septembre et les mésures ont commencé dans je plus bref délai; 
d'après les renseignements qui viennent de miôtre commumiques, les 
mesures pourront être terminées vers le 24 septembre. 

Cependant, certains aspects de cetie opération, banaie en soi, me 
paraissent devoir être signalés dès maintenomt. 


1° Fréquence de fonctionnement du futur émelieur, 

Le plan de Copenhague assigne à l'émetteur de Sarrebruck la 
frequence de 1421 Ke/s: or, it na été demandé d'étudier la prop 
cahon sur deux fréquences, une voisine de 1.400 ke;s, ce que est 
horfnal, l'autre voisine de 7004 Ke/s, ce qui ne correspond pour le 
moenent à aueune fréquence alonte à la Sarre, L'intéret mamiese 
me à la fréquence par Radio-Sarrebruck et l'insistamee avec laquehe 
es mesures correspondantes ont élé demandées, ne penvent S'expit- 
quer que par les condilions de propagabon beaucoup plus famoiabe3 
que sur 1421 Kc/s, 

20 Puissance. 

A plusieurs reprises, il m'a Clé indiqué que la puissanre prévie 
pour le nouvel émelleur était de 109 Kws; cependant, le phun <e 
Copenhague limite à 20 Kws la puissance de l'émetteur dé Ssarrc- 
bruck 

0 Ernplacement, 

Après étude préliminaire, les services techniques de Radio-Sarre- 
bruck ont marqué leur préférence pour un emplacement au sommet 
d'une colliñe appelée Sauberg, près du village de Fetsberg, sur la 
route de Sarrelonis à Bouzonville, à moins de 1.900 mètres de la 
frontière francaise, Le Sauberg à une altitude: d'environ 400 môires, 
il domine pratiquement loute Ja région, mais surtout vers l'Ouest, 
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le Sud el l'Est, c'est-à-dire vers da France, Un émetleur, mme de 


2) Kws, pla en ce point, sera très probablement paraitement 
cutendu dans tout le Nord-Est de la France, de lAlséee aux Ardennes 
a fortiori si sa puissance clail de 100 kws 1 m'a d'ailleurs été 


bidiqué par un représentant de Radio-Sarrecbruck que le rayonnement 
dis nouvel émelleur devait être dirige principalement vers la Frünre. 


En 1! umce, dt secuble que les dispositions prises ou ehvi-auces pour 
l nouvel cmelicur reposent beaucoup moins sur l'amélioration 
n mdilions de réceplion en Sarre, que sur l'intention délibérée 
d'otendre son rayon d'action vers la krance, surlout duns les régions 
cu la langue allemande est parfaitement comprise de la quesi-tolalité 
de la population, et où l'éimelleur francais le plus voisin (Naney) 
ne pourra donner un champ aussi intense, vu son éloignement, 

Par ailleurs es dispositions techniques contraires au plan de 
Co A PAT réquenve et puissance) pourraient, si elles élaient 


bises à exécution, consituer un élat de fail sur lequel il serait peul- 
cire difficile de revenir par la suile 
J'ai tenu à signaler ces points particuliers, dont l'importance pour 
rait se trouver accrue si l'émelleur de Sarrebruck cessail dire sous 
coulrole francai 
Signé: Banné. 


Paris, le 27 novembre 1952. 


NOTE 1 VW. LE SECRÉTAME D'ÉTAT À LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
ET À L'I<FONMATION 


Le 12 novembre dernier, je vous ai aïrescé un comple rendu du 
drecteur des services au suet des projets d'installation d'un nouvei 
Gnetteur par Radio-Sarrebruck 


En complément de ces informations, M. Leschi me fait parvenir 
une nouvelle note que j'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, 
en appelant votre attention sur les conséquences qui résulleraient 
pour la , T. F. si l'émetteur sarrois effecluait ses émissions sur la 
frequence de 537 Kess. 

Je mme permets, en effet, de vous rappeler que c'est la délégation 
francaise qui a présenté lors des conférences internationales de 
Copenhague el de Stockholm les dewnandes de fréquences pour la 
cuire, 

Le directeur néncral de la ra Liodi/[us on-ted'érision francaise, 
Signe Poncur 


Paris, le G novembre 152, 
COMTE REXOU rouR M. LE DIRECTEUR GÉXÉRAL 


Radio-Sarrcbruck avait demandé à la R. T. F. de l'aider à efeciuer 
di mesures de champ; vous trouverez ci-joint le compte rendu 
ce M, Barré sur les mesures eflectuces,. 

Je dois allirer votre attention sur les inconvénients qui résulle- 
raient pour la France de l'installation d'un nouvel émetteur plus 


t 


puissant que l'émeileur acluel, et susreptible d'ultiiser une fré- 


quence (mais laquelle ?) plus favorable que la fréquence 1.121 ke,s 
(Copenhague 

Hi est à peine nécessaire de soulimer qu'un tel émetteur créerait 
dans la resion comprise entre la frontière franco-sarroise et Nancy 


des conditions de réceplion dus favorables que léneiteur régional 
de Nancy dejà concurrencé par Luxembourg 
l'ar ailleur:, la fréquence de 1.42 Kc's est partagée entre la Sarre 
ol la Tunisie, qui a autorisé l'Algérie à uiiliser ceile fréquence pour 
| Grisons kabyit l'aucimentation de puissance, si elle intervient 
sur L421 ki broublcra le service d'Alger, 

Entin, je dois rappeler que la France a présenté à Copenhague 
document joints el à Stockholm les demances de fréquenres de la 
sarre, En situant la convention de Copenhague, la déiégation fran- 


Çuise s'est engagée nou seuicment pour la R. T. F. mais également 
jour les mives de radiodiffusion en Sarre, D serait dore regretlä- 
ble que la Sarre viole les dispositions de Copenhague (et il semhe 
Jesuller des informations recueillies qu'elle se prépare à de graves 


violations du plan), ce qui pacera l'auministration française dans 
une disposition très difficile sur le plan imernational, On remar- 
auera que la demande de fréquences pour la Sarre, avant Copenha- 
pue, précisait bien que « la zone de service 2grcable de cet émetteur 
…! 


uit humnilve au seul terrnoire sarrmus », 

S'anf: CL. MEXENR, 

M. Marcellin semble aroir passé outre À ces avis, 

I m'est alors, seruple-t-il, question que d'un émetteur de 100 kilo- 
walis, du mois à la connaissance de la radiodifiusion-télévision 
[ranra 

En déput de ces obhservalions, au mois ce novembre 1952 un ave- 
nant est sin ave la socidié sarruise ce télévision, autorisant 
WU Mhhelson el celte sochté à émeitre sur 400 kilowalls, ceci avant 
toute réunion du conseil d'adiministration de la nouvelle souci 
{ » par doi ,oi sarroise de juin 4192. 


s celle caronologie par l'analyse très précise qu'en 
fait M. Tardas dans la réunion du conseil d'administration ce la 

s, O0. F. LL. KR, A. D. tenu à Paris le 5 février 4955, 

A celie occasion, M. Tardes a rappeié: 

que la S, O0, F, EL KR. A. D. n'a rien eu à voir dans les négo- 
ciations qui ont abouti en juin 1952 à une lai sarroise donnant le 
monopole de la radiodifiusion à une société à créer avec parti- 
cipation de la France et de la Sarre. Par ailleurs, entre mai et 
décembre 1952, date c'e la yrernière réunion de la sariété sarroise 
de radiodinusicn, par stuie <e la non-exisience cfe:ure de la 
* Jcs g.<-ernements intéressés et 


SO | ue fi At 


1 £ l | pus ! h 
de leurs représentants au sein dn conseil, les affaires de la société 
j@ut élé suivies par le gérant de l'ancienne administration de radio- 





Giflusion » (M. Rillmann) « et que c'est pendant celle période, 
en accord avec le Gouvernement de la Sarre et la mission diplo- 
Waique fiançaise qu'a élé accordée à la société de télévision la 
pos-ibilité d'ériger un émeileur de 400 kilowatls commercial ». 

Lx conseil de surveillance de la radiudifflusion sarroise se réunira 
le 13 décembre 1932. I décide la aissolulion de l'ancien conseil 
d'adiministraiion et ne présente aucune objection ni à l'option 
coisentie en mai, ni à l'accord passé en o’iobre. Ii s'exprime de 
la manitre suivante: 

« M. le direc'eur général Billmann rend compte du contrat passé 
entre la Société de télévision et l'adininistrotion de la Rädiodiffus'on 
sarroise. En ce qui concerne les ariwles 2 et 19 de ce contrat, 
M. Jacques Meyer fait remarquer que le texie présenté aux membres 
du conseil de surveillance ne correspond pas exactement à celui 
qui a élé signé le 17 mai 1952 par les délégués de l'administration 
de la Radiodiffusion sarroise, M. le directeur général répond que 
ces modifications ont é:é apportées en plein accord avec le Gouver- 
nement sarrois, il possède d'ailleurs à ce sujet une lettre signée 
par M. le ministre-président, 

« Le conseil de surveillance déride alors de donner son accord 
cu contrat passé entre la Société de télévision sous la réservé qu'une 
copie de l'accord du ministre-président du Gouvernement sarrois 
soit adressée à chaque membre. 

« Par ailleurs, le’ conseil de surveillance dé:ide de sanctionner 
les décisions prises par le conseil d'ädinini lralion de la Radiodiffusion 
sarroise dans sa séance du 8 mars 1222, concernant la transmission 
de la concession de la publicité radiophonique à la Société de 
télévision; cette dernière sera tenue de financer pour le comp'e de 

tadio-Sarrebruck, dans un délai de douze mmoi<, la construction d'un 
cinelieur Ge 100 Kkilowalts, sans que Radio Sirrebruck en supporte 
ar là aucune autre charge financitre que l'amortissement des 
nsiallations à effectuer, » 

On poul s'élonner, comme M. Tardas l'a fait dans la séance du 
conseil d'adininistration de la $. 0. F.1. R. A. D. du 14 février 1955, 
que les adiminisitraleurs français délégués à Radio-Sarrebrux par 
le Gouvernement et Ja $S. 0. F. I. R. A. D., notamment le chef du 
cabinet du ministre, M. Marcellin, M. Morin aient manqué de 
curiosité lorsqu'on leur a proposé la raiitication des accords qui 
avaient pour objet d'ampuier les accords Ce la société. 

M. Tardas est surpris que, comple tenu de linportance de cette 
allaire, celte ratification ait pu intervenir sans provoquer de consul- 
tation de la part des représeniants francais et sans qu'il en soit 
rendu compte au conseil d'adminisiraiion. 

« M. Meyer répond ani s'agit d'un prohième qui avait éié soulevé 
depuis de nombreix mois el qui avail, en fait, élé réglé par le 
Gouvernement sarrois, M donne, à ce suie!, lecture de la lettre 
présentée le 5 juin 1952 par le président Hofman. 

« M. Tardas souligne que le conienu de celte lettre ne l’a pas 
convaincu. Le Gouvernement sarrcis avant très normalement subor- 
donné sans autorisation la solution du problème de la longueur 
d'onde à utiliser par le nouvel éimellteur spécial qui ne Jui paraît pas 
avoir Gé tronvé 

« MM. Mevxer et de Prevaux rappeïent que les deux autres admi- 
nisitraleurs français renrtsentent respecthement l'ambassadeur en 
Sarre el le secréiaire à l'informalion. N'ayant é'evé aucune protes- 
tation. il élait fondé à penser que fa suul:on rroposée avait le 
comlel assentiment du Gouverneinent fran: Fe 

Ceite discussion fort intéressante fui malheureusement postérieure 
de deux ans aux affaires en question, el notamment aux iravaux de 
la sous-CoMmmssion parlementaire qui s'éiail préoccupée du problème. 

A aucun moment, jusqu'au 14 février 195, la $S. 0. F. LL R, 4. D. 
pe semble en avoir délib£ré et c'est indiscuiahement une anomalie. 

Ainsi, à la fin de 1952, tout est en place dans la Sarre et à partir 
de celle époque jusqu'aux derniers mois, tout découle des positions 
prises en 1952, 

Le 21 janvier 1953, le conseil de survel'ance de la radiod:ffusion 
sarroise se réunit à Paris. Il comporte les mentions suivantes: 

« Contrat de la société de télévision, S'appuyant sur l’arcord donné 
par le président du Gouvernement ce la Sarre à la rédaction déf- 
hilive du ronirat entre la société de télévision et l'administration de 
la radiodiffusion sarroise. M. Jacques Meyer constate que ni le Gou- 
vernement, ni le conseil de surveillance n'ont d’objection à for- 
muler en ce qui concerne les stipulations contenues dans ce contrat. 
Sur sa proposition, le conseil de surveillance gpprouve à l'unani- 
mité le contrat qui a été signé avec In sociélé sarroise de télé- 
vision concernant l'installation et l'exploilalion en Sarre de stalions 
public'taires de radiodiffusion et ce léévision. » 

Ces dimosilions ne font, semb'e-l-il, que confirmer celles du pré- 
cédent conseil, 

Le 23 février 1953, l'ambassadeur de France en Sarre remet pour 
la wremire fois au ministre des affares étrangères une nole complète 
sur celle affaire. Celie nole s'exprime ainsi en conciusion: 

« La comparaison réalk:le des avantages el des risques, qui ne sau- 
rait être éliminée que par une interdiction pure et simple ne relevant 
d'ailleurs pas de la ‘empétence française où par une assistance fran- 
caise de l'Etut pratiquement irréalisable, paraît justifiée sur la base 
tout au moins des éléments d'appréciation des dispositions main- 
tenant l'abrogation des projels en cour. » 

Celle note ne semble pas du reste avoir fait apercevoir l’'impor- 
tance de la construction d’un poste de 400 kilowatts, Elle indique, 
toute!ois, en annexe qu'une société de radiodiflusiofñ et de télévi- 
sion à s'‘mp'e but d'élude a été conslitufe, 

Ci-joint les termes de celle commani:ation annexe, 











La « Socicté de radiodiffusion et de télévision », 


Certains actionnaires francis Ce !1 « Socitté sarroïise de télev- 
sion », en association avec des groupes d'intérts plus vastes, ont 
crèé à Paris, en oclobre 1952, suus le non de « Société de radio- 
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on et de télévision » (siège social: 18, rue Laffitie\, un bureau 
jes destiné à organwer le financement de l'installation et de la 
raumation de postes de télévision privés hors de France. Cette 
rcoorice, dont cerlains renscignements indiquent qu'elle enga- 
| des capitaux atieignant une dizaine de milliards, se propose, 
“n variculier, de profller de la posilion artistique privilézire de 
_ prance pour réaliser et diffuser mondialement des programmes 
sés muililingues, 
| hurcan d'éludes acluel, an capital srmho'ique de 130.04 F, 
it initiaicment, à raison de 10.020 F chacun, les treize asso- 
6 Lvamts - 
\ llenri de Frances, directeur de « Radio-'ndustrie » et gendre 
avoaud-Worms, nrésident direcieur général! de l’oulillage R. R V. 
rirniweur de la Société nationale des chemins de fer francais, de 


1 dotense nationaie et des grandes industries francaises) : 
: - * L .. , À € ni 

\ Maurice Jean, représeniant le service de radio de Thom:on- 
I! nn, 


Pierre Bourgeois, représentant Pathé-Mar:oni (où sont eugazis 
’ uérêts britanniques) ; 7 

la Sociélé spécia'e d'entreprise » liée aux affaires de radio de 

ipauté de Monaco où le prince Rainier et Michelson om de 
nliels intérêts ; 3 

\ Louis de Wolf, représentant la Banque de Bruxeiles et détenieur 
e 10 p. 109 des actions de Radio-Luxembhourg; 

\ Louis Tron, directeur de la R. N. C. 1: 

M Jean Dufour, dirécieur financier du Crédit lvonnais: 

M. chenean de Leyrilz, représentant les grandes compagnie: d'as- 
éurances francaises ; 

M. Philippe Boegner, directeur de Paris-Match:; 

M, Pierre Archambauit, directeur de la Nourelle République du 
Cencre-Ouest, à Tours, et président du syndicat naiionat de 1a presse 
quotidienne régionale, représentant en fait, M. Bérard-Qu:'in, direc- 
teur de l'Agence gnérale de presse; 

M. Georges Lourou, direcieur général d'Uni-Frarce Film; 

M. Maurice Lehmann, directeur de la réunion des théâtres lr"iques 
nallonAux 

M. Michelson. 

A ces participants s'est joint, fl y à un mois, un représentant de 
la Manque de Pars et des Pays-Bas, également délentrice d'une 
parie des a”tions de Radio-Luxembourg 

e société s'efforce ainsi de grouaer le com<orlium des construc- 
teurs d'appareils de télévision de Si9 iignes; les groupes français 
et étrangers (banques et assurances qui assureraieni le financement 
du projet) ; des représentamis Ge la presse (M. Bocgner, en parliculier, 

nblant chargé de veiller spécialement à ce la puliicilé télé 
+ n'aflecte pas direciement les intérèts de la “presse française); 
cihin, ies techmiciens pour l'élahmalion des programmes. 

En‘ore que la Sarre ne représente qu'une minime partie de ses 

vités, c'est de cetle société que dépend l'investissement, dans 
1 « sociélé sarroise de télévision des capitaux nécessa'res à Ja 

iliun de ses projets, 

n'y a rien à signaler à la réunion du conseil de surveillance du 
15 avril. 

\ celle. du 30 mai, la communication suivanie est présentée qui 
fait le point de l'affaire. ° 


Note ne 5. — Silualion Ge ja Socift£ sarroise de lélévision. 

La Sociéié sarroise de télévision créée le 17 mai 1922 à Sarrebruek, 
au capital de 15 millions de francs, à tenu la première assembice 
y; ncrale de ses actionnaires le 20 avril dernser à son siège socia! 
u Sarrebrurk. 

L'ordre du jour de celle assemalde comprenait les deux poin:s 
{ apres : 

1° Augmentalion du capital social de 15 millions de francs à 
2la millions de francs; 

2 Pouvoirs donnés au conseil de surveillancs concernant les 
modifications à apporter aux slaluis par suile de coile angneu- 
lation. 

tes deux points ont été adoptés. 

La décision d'augmenter le capilal à 215 millions de franes met 
le point final à une longue période d'études de préparalion tech- 
hique, de discussions et de d'fficultés au cours de laquelie la 

té à établi les plans de construction, a négocié avec les auto- 
riés, les archilectes et les entreprenours en méme temps qu'elle 
s'est assurée la base financière sur laquelle elle compile asseoir 
la grande entreprise dont elle prévoit l'installation en Sarre, A pré- 
sent que toutes les opiralions préliminaires, y compris l'acquisition 
ces terrains, peuvent être considérées comme terminées, rien L4 
devrait plus s'opposer à ce que s'ouvie l'ère des réalisations, 
Celles-ci doivent comprendre en définitive : 

a) Télévision : 
fo Au Schautmberg: un émetteur @2 laneue allemande fonctian 
nant sur la définition 819 lignes avec, si besoin est, la possibilité 
de convertir les émissions sur €23 lignes: 
2e Au Felsberg (Berus): un émetleur de langue française ou 
blingue fonctionnant sur S19 lignes. 

b) Radiodiffusion : 
fo Un émetleu: de 200 kilowatts orienté vers l'Ouest: 
29° Un émetteur de 100 kilowalts avec efet directionne]l vers le 
Nord-Ouesl : 
3e Le nouvel émelleur de Radio-Sarrebruck d'une puissance de 
100 kiwwalls avee effet directionnel vers l'Est. 

Coniormément au vœu exprimé par le conseil de surveillance ce 
l1 radiodiffusion sarroise, toutes dispesilions seront prises pour que 
l'exploitation technique de cette dernière installation continue « 
cire assurée par le personnel appartenant à la radiodiffusion sarroi<e. 

Uhargée spécialement par le conseil de surveillance de demandes 
des précisions à ce sujet à la direction de la société de télévision, 











la direction €: Radio-Sarrebruck a posé au cours de l'assemblée 
générale du ©) avril la question de savoir dans quels cclais el sous 
quelle forme les travaux allaient élire entrepris. 

Après avoir donné des indications sur l'emploi et la répartition 
des capitaux qui seront, en définitive, nécessaires à la construction 
des stalions ue radiodiffusion et de télévision projelces, le dire 
iour de la sociélé ma prié de communiquer au conseil de surveil- 
lance de la radiodiffusion sarroise quil avait pris toutes disposi 
tions pour commencer et conduire les travaux de telle manière 
que les émelteurs radiophoniques de télévision soient prels à fonc- 
lionne: à la date du 51 décembre i%x3 Les opéralions relatives À 
l'augmentation de puissance de Radio-Sarrebruck sont comprises 
dans es l'avaux qui doivent être effe-lués dans ;es délais precités. 

Conformément à la légisialion en vigueur sur les so:ilés com- 
merciales, la Socifié de télévision donne aux aciionnaires fonda- 
lèurs un d'oit de priorilé pour l'acquisition des aclions nouvelles 
qui seront <in.ses à l'occasion de l'augmentation du ecapilal déci- 
dde jar l'assemb<e générae du % avril. NM appartient au conseil 
de surveillance de décider si la radiodiffusion sarroise, qui possède 
actuellement 109 actions de 10.000 F, doit lirer parti de celte faculté 
ou si eiie doit l’abandunner en lolalite ou en partie. Elant donné 
les condilions de pariicipalion qui ent fait l’objet du contrat que 
la radiodiffusion Sarroise a signé ave” la Société de té érision, H 
ne semb'e pas qu'elle ait intérêt à augmenter le chiffre actuel 
de sa pariicipalion au Capilal de la Société de télévision. 


Au conseil de surveiilanre de la radiodiffusion sarroise du 27 juin 
1902, le procès-verbal mentionne : 

« M. ie président donne Jecture d'une lettre de MM, Michelson 
el l'ielle, présidents de ;a Sociéié de tc.évision, l'invitant à se rendre 
à Paris pour le mettre au courant de l'élat actuel de la question 
de ja télévision. 

« M. le président signate qu'il a accepié celle jin\ilalion et qu'il 
rendra cormple de son entrevue au cours de la prochaine réunion », 


Au même conseil d'administration, la note n° 6 donnail ‘es infor- 
iauons -WVanies : 

« En ce qui concerne Ja sociélé de pubiicité Radio-Rek'ame, le 
rayport soniigne que les parts ont élé cédées à la soriclé sarroise 
de télévision, conformément à une ‘décision prise par le conseil 
d'adininisiration, dans sa réunion du ?1{ janvier 1953. 

« Celle décision, dit le rapporteur, ne sera auloriste que si eile 
est fondée entre la co:laboration étruile de la socitié et de la 
teévision. 

« Le rapporleur demande que soit strclement observée la dis- 
tinuüon cumplahe entre Radio-Sarrebruck et la société de publi- 
cité, condition qui, à l'heure actuele, doit ètre enliéreiment préa- 
liée » 


Ainsi, à celle date, la Sociflé sarrouise de télévision devient pro- 
p'iéluire de Radio-Rekiame caargée, en constquence, non seulc- 
inecul de la puliicilé sur es diuelleurs à construire, mais aussi 
de la publicité en langue allemande sur les éimetleurs existants, 

Le conteil du 91 juillet 1953 prend acte du remplarement de 
M. Miche:son par M. Henri de France, qui devient présiäeut de la 
Suielé surroise de 1é16vision. 

La note n° 4 indique que: 

… «se pou;suivent à Flaris de dffitres négociations finansières » 

Les conditions te:hniques « sont dominées par :e prob:ème des 
fréquences qui, en matière de télévision, est beaucoup pius compli- 
que que dans le domaine de la radiodiffusion ». 

\u conseil du 2 seplembre 1953, lenu a Paris, rue de Grenelle, 
M. Billmann fai! ssmplemen! le point des travaux 

Au conseil d'administration du 10 octobre 195%, M, le président 
donne leclure d'une lettre de M. de France offrant, comme convenu 
anlérieurement, de confier, dès à présent, les altributions de direc- 
teur général de la Société sarroise de télévision à M. Billiimann qui 
cumuie ainsi les deux postes, l’un public, l'autre privé, situation 
au moins juridiquement contleslable, 

Rien à lignaler au conseil de surveillance de la radiodiffusion 
sarroise du 19% décembre 1953. 

Le 21 mars 1)55, au contraire, on reçoit communication d'un 
devis émanant de la Société sarriise de télévision. Ce desis dis- 
lingue l'émission sarroise sur un éinelleur de 100 kilowalts ondes 
moyennes, type TH, 755, fonctionnant sur la fréquence actuelle 
de Radio-Sarrebruck et une émission sur Paris assurée sur une 
fréquence ondes longues de 250 Kc/s + 10 p. 100. 

LA puissance de celle dermière émission doit être de 400 kilo- 
Wwalls ondes courles oblenue par le Ccoupiage en para:le;ie de 200 uni- 
tés de 2) kilowalts chacune. 

Les émissions pourront commencer dès l'installation d'un premier 
émelleur et de cabines de couplage en para!tèle. 

Le conseil unanime donne son acco’d à ce projet. 

Les indicalions données dans cetie notc se lrouvent suivies d'effet 
au mois de juin 1953, 

La Sociélé sarroise de téévision est vraisemblahement vendue 
à Radio Industrie, au moins pour une nolabe part, en méme lemps 
que les sociélés monégasques initressées à l'exploitation de ja 
radivdiffusion et de la télévision à Monte-Carlo, dont il a été question 
à pronos de Radio-Monte-Carlo. 

Radio-Industrié recédera, en 1951, ses draits dans la Société sar- 
roise de 1CÆvision, à « Images et son», Ainsi, chose assez remar- 
quable, le véritab'e corontractant de la radiodiffusion-té'évision 
sirroise devient une société menézasque. 

Il ne sembie pas que le conseil: de surveillance de la radiodif- 
fusion sarroise ait eu beanconn de précisions au sujet de cette 
siruclure financière (à la leciure, du moins, des documents qui 
nous ont élé communiqués; avant la note n° 4 préparaloire au 
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conseil. de surveillanes de la radiodifilusion sarroise du % février 
1, 

Entre temps, on pet relever au registre du commerce de la Sarre 
que M. Michelson est remplacé, comme président du Vorsland, 
par M. de France, de HRadio-bndmsurie, à la dote du 7% décembre 1%: 


L'opérallon d'augmentation du capilal, passant de 13 millions à 


265 muiliiwn<, m'est enremistée qu'au Fr octobre 4953: et la consta- 
lation de la réalisauon de celle opération n'est faile qu'au 2 février 
260, sur ce registre, ce qui explique l'absence d'information entre 
de nb imar 19, date à :aquelle l'augmentation de capila: était prévue, 
et le 23 lévrier Mis 

Entre temps, la suciété de radiodiffusion et de télévision, à laque'te 


Il élait fait allusion duus la note ne 5 du 90 mai 1943, est entrée en 
soin! 

Elle subs'ste toujours, rats n'a fait aucun apport de capital. Flle 
comportait uu représentant éminent dune des grandes banques notio- 
balises eL le président du groupement des compagnies d'assuranres,. 

La fait que cette société s'en soit tenue à l'étude sms passer à !a 
réalisation explique Jes proltestat le M. Michelson relmées dns 
Le Monte du 4 lévrier 1953, indiquent aque ses sorittés me COM, 07r- 


Laient pas « l'argent des banques nat onu isées ou des. compagnies 
d'assurances ». L'affiire étudiée en 199% n'ayant pas abonti à ce 
pur, lès beuils qu'elle avait pu faire utre étaient sans fondements. 

Var conire, d'autres opérations s'étuient faites, nous apprend Île 
consen du % évier 1% 

La ' t& sarroise Madio-Réklame a été vendue à « Images et 
Son » par Fimiermeédiaue de Kad w-lndust 

Plle assure la publicité sur Radio-Sarrebruck en cemservant nne 
Conmmisshn de 30 p, 100, De méme a 6 
vision Téié-Sar qui sembie chargée dos demssions de télévision en 
alemarrt 

A sienvr'er encore l'existence de deux autres anecidtés: télé.copma- 
gne, 26 bis, rue Francois-ler, au capilal d'ua miillon initialement; 
qui passera en novembre 1% da publicité pour le eompte d'Euros e 
me D la presse, et qui effectuera certatres commandes, et la société 
dite « No 9 » 19, rue de La Trémouille, au capilal d'un million, 
repré semiant à Paris de Propagande et Publicité, et de Radio-Réklame. 
A signaer encore « la société de Radiodiffus on et de lé#vision » 
qui vise à la production des programmes publicdaires et la société 
enropéenne de lélév.siun qui dirigerai les émissions publcilaires de 
télévision 

Au lola!, la situalion financière apparait à la date actuelle aussi 
Comp e en Sarre qu'à Monte-Carlo, en raison de l'enchevéêtrement 
des socidtés savamment imbriquécs les unes dans les autres. 

Une remarque s'impose en tout cas, Pas plus à Monlte-Car:o que 
dans la Sarre, il ne convient d'ajouter purement et simplement Îles 
capitaux engagés dans ces différentes sociétés les uns aux autres 
pour avoir léur moniant total 

M s'agit en effet de sociétés qui sont Miales l'une de l'autre, si 
bien que les mêmes sonunes se trouvent portées à différents hilans, 
en parliculiér la sociélé sarroise de télévision nest pus qu'une 
ülin'e d'Imases et son. 


créde la sortété de 1415 


Hi Le problème des longueurs d'on'es en Sarre. 


Nous avons indiqué que, dès 1957, les serires techniques de Ta 
Radiotifiusion française avaient soulevé le proWème de la longueur 
d'ondes 

A pusieurs reprises depuis lors, l'affaire à 616 agitée de nouveau 
en conseil de surveillance de la société surroise de téirision. 

Chose notable, Le 2% nmai 1%56, c'est pour la défense de Radio- 
Sarrebruck, poste émetlant en allemand, que le probème vient en 
cébat. 

Les émetteurs de Rad o-sarrebruck sont en eflet ginés par Rad'o- 
Valencia et la Sarre se réclame aïors des accords de Copenhague 
aiusi que de la tutelle de PU. €. R. siégeant à hruxelles, 

Le problème se trouve inversé le 91 février 9953, quand il est 
question de l'émetteur de 109 KW émellant en .allemand qui doit 
remplacer l'émetteur de 2 kW actuekement en fonctionnement. 

C'est la Framce qui se trouverait gènée par cet accroissement de 
puissance, Ja même longueur d'ondes élant utilisée en Algérie. 

Le conseil d'adm nistration de la S. ©, F. L R. A. D. du 1: février 
1%50 s'exprime ami : 

« M. Tardas s'étonne que Radio-Sarrebeuck prévoile de renforcer 
de 20 à 0 KW sa puissance, alors qu'il émet sur la longueur 
d'ondes attribuée à la Radiu-Félévision fromçaise, qui l'utilise pour 
sos énmesions en lnmgne kahwle, 1 souhaite que les adm aistrateurs 
représentent Ja $S. ©, F. 1. R. A. D, relusent celle augmeutation de 
puissance. 

e M Mever précise d'abord que la jongueur d'onde de Madio- 
Sarrebruck lui à été donnée officiellement à Copenhague, pour l'oc- 
enper smmnitanément avec un poste dn Sud-tunisien et que c'est la 
Rad.o Télcvision frameaise qui à changé l'attribution de €openhagne 
gour l'utiliser à Alger, Il observe que 1es angmentalions. de puis- 
sance <ur une fréquence régulière sont fréquentes, après accord 
amiable entre les intéressés. Il prérise ensuite que la $S. ©, F, L 
R. A. 0. à 20 p. 109 Qu capital, ce qui ni permet d'exercer son 
vélo, et que, par ailleurs, ses représentants connaissent avant €ha- 
que somme les fées de M. Gramdrat, représentant de la France en 
Sarre, sur la conduite à tenir au sein du conseil. 

« Néanmoins, le conseil de surveillanre de la radiodiffustan str- 
roise du 2 févrer 195 est saisi à ce sujet d'un note peu afmahe 
pour notre pays, li est décidé de renvoyer le débat à une prochaine 
svuanre, » 

Alusi, aux! bien pour se défendre contre les posles étrangers que 
pour se: rolalions avec les postes français, là Sarre se prévaut des 
conventions Internationales, 1 est, par suite, d'autant [lus surpre- 
han de conslaler que ja sarre oublie ces mèmes conventions quand 





— ie 6 fe 
il s'agit du poste eréé par la société sarroise de -télévis on. À 1, 
dire, cet owbli n'est pas Surtout imputable à la Sarre pmisque , 
cemiraire la letire du président Hoffmann a expressément prévi 
ia Soriêté sarroise de téévision devait faire son afure du choux 
de la longueur d'ondes. Mais il est de fait que, depuis le fer juni, 
15e, le poste qui S'iulitule Europe ne ? eherhe à s'installer 
une longueur d'ondes déjà oécupée eans pouvoir Y réussir jus}; 
présent, Fartout il troubie des émetlenrs er service. 

Puisque c'est la France qui a représenté la Sarre dans les 4! 
rentes confrenres internationales, © est aussi la France qui re: 
nroltestalions des Lays qui souffrent d'être gènés dans leur: #m 
>.0His. 

Le 10 janvier 1955, c'est une note venant de Norvège, l:: 3 
et 11 janvier, une nole venant ‘4 Danemark, le S janvier ! 
une dépêche de M. Massigli qui fait état au Quai d'Orsay de: 
cles du Times critiquant fa France et la Sarre à ee propos, Î, 
\ noter que je Danemark n'avait pas attendu je debut des em: 
Sous pour se préoccuper de l'affaire et avait saisi le directeur 
F. T. T. de sarrebruck par lettre du t5 août 15 de cette difficiunte 

Depuis, de muiliples prolestalions sont venues de Radio4u 
hourg. On peut encore signaler que M. Mondon, démmé 4 
Moseile, par lettre du 1% avr 1954, avait indiqué an mminislère 
affaires étrangères qu'il Croyail savoir qu'il Ÿ avait à craindre Ù 
violation des ac:ords de Sloekholm dans les émrissions de la So 
sarroise de télévision. En réponse, M. Monden avait recu une h 
rassurante qui portml, sémh'e-t-it, exc!usivemment sur Ha téies 
et mon sur la radi» Au total, l'installation de ce poste, aprelé 
le langage de la radio « pirate des ondes », engage plusieurs re-p 
sabilités: tout d'abord, bien entendu, celle de la Société de ri+ 
diflusiun sarroise, mais, au-dessus d'elle, celle des représen 
de la Franve en Sarre et celle de ba France en général puise 
c'est la France qui a représenté la Sarre duns toules ses con 
ions internationales, 

On peut, à est vrai, soutenir qu'il v à des situations de fait 4 
le duinaine des ondes et qu'un grand nombre de postes foncii 
nent irrégulièrement depuis de mombrenses aœmmées, Mais to 
d'abord. dans la mesure où il s'agit de postes situés dans des p' 
qui n'adhèrent pas à VU. E. R., il n'4 à pas de violation des accor 
internationaux, Tel est le cas, semblet4il, de Radio-Lnxembhourz 

En second Heu, chaque pays à choisi une politique, La Fra 
el c'est à son honneur, a décidé d'appliquer le droit internation 
pour les émissions qu'elle contrôle. Elle s'en est, du reste, bi: 
tronvée car elle a pu en tirer une protcelion très efficace pour 
emissions et ce fut le cas, notamment, pour l'émetteur æilem: ni 
de sarre lui-mème., HN serait très dangereux de s'avincer à la lézrre 
en abandonnant une position aussi furte et l'on ne peut s'empéciir 
de conclure qu'il y a eu beaucoup d'imprudenre, pour me pas dire 
plus, dans les comiralts passés en dépit des avertissements forne!s 
des tecmmieciens, en violation du droit intermatiomal et des accorl: 
signés par la France, 


IV. — Cènclusions. 


La situalion présente de la radiodiffusion en Sarre se résume {4e 
la mauière suivante : 

lo NH y à un poste émetlant en al'emand, poste de la radiodnif t- 
Sin sarroise aclüc!lement de 2 KW, dont l'œaugmentalion de pu: 
sance à 100 kW génerail notablement la France et viulerail 
engagements pris pour la Sarre à Stockholm et à Copenhague, 
le poste de télévision exploité par Télé-Sarre, qui émet en atlemard, 
qui n'appelle aucune observation particulière. 

2e Le posie de radiodiflusion qualifié Europe n° f, construit et 
expioité par la Sociélé sarrois de télévision, fllinle d'Image: et 
sons, odi ne peut, en l'état actuel des choses, émoltre réguMèrement 
roelame le plus puissant du monde el qu'il puisse presque eomxrr 
a France entière (voir en annexe la carte à Le sujet). 

Enfin, un poste de télévision émettent en francais est prévu. Mi: 
ce poste n'est guère suveptible de fonclionner nomnalement sal: 
échange de programmes avec Ja télévisor française, ee qui 
explique qu'un grand nombre de démarches ment été efeeluc:: 
æ4 ob'enir, sur les antennes nationales, ce qui est appelé d': 
relais. : 

Si ces relais sont accordés, c'est indireetement tout le problènie 
des relations entre les postes privés et la Rad odiffusion-Fébévision 
française qui se trouve”ait tranché. On comprend dome les lé-:- 
tatons du Gouvernement à ce sujet, malgré des lettres extrémennent 
pressantes lmoin celle adreste par M. Jacques Pielie à M: fenri 
Ulver, ministre de ‘’industrie et du commerce, le 10 novembre 19: :. 


Sarrebruck, le 10 novembre 1954. 


Monsieur Jacques Pielte, président du conseil de Ssur- 
veillance de la Socélé sarroise, de télévision 1 
Monsieur lenri Uiver, ministre de l'industrie et du 
commerce, . 


Monsieur le ministre, 


A différentes rises, au cours tes amnées 195% et 4953, les 
services de ln R. T. F. ont élé aiertés por noire sociélé swr l'u1:- 
lité, sur le plan des intérêts francais, de voir inelure « Télésaar 
station national sarroise de télévision, Cans la chaine de [” « Eurs- 
vision ». 

S. E. M. Gilbert Grandval, ambassadeur de France À Sarre- 
brûek, a, de son clé, attiré à différentes reprises l'attention 
tant de vos services que de ceux du Quai d'Orsay. 

Récemment encore, M. Henri de France, président du vorstar | 
de notre sacié'é, a fait une démarrhe pers auprès dé. vou-- 
mème, le lundi 25 septembre, pour un ensemble de sujets intc- 
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ressant la Sarre et en particulier pour la jonction par un relais 
hertzien de faibie distance de « Télésaar » au cible hertzien 
Paris Strasbourg. Vous avez bien voulu exprimer votre intérèt 
particulier pour celie réalisation et laisser prévoir une solution 
positive dans les jours suivants. Le 2S septembre, une note pré- 
cise sur les différents sujets évoqués au cours de l'audience que 
vous avez bien voulu accorder à M. de France vous était adressée 
comme aide-mémoire. 

Nous apprenons qu'une manifestation de l'Eurovision est pré- 

vue pour le 28 décembre. Aucune solution ni aucun progrès n'ont 
cé enregistrés à la suie des démarches que j'ai l'honneur d'évu- 
quer par ce qui précède. 
j| me sera certainement permis, monsieur le ministre, de sou- 
igner, à votre intention, la déceplion considérable que ne man- 
queront pas d'enregistrer, une nouvelle fois, les populations et 
le couvernement sarrois devant une intention, qui apparaitrait main- 
twwnant évidente, d'écarer, la Sarre du réseau européen de télé- 
vision au moment même où M. le président du conseil des ministres 
a, par une action personnelle et exceptionnelle, donné à la Sarre 
pr isément, le statut européen. 
ll ne vous échappera pas qu'il serait pénible que la Sarre, 
territoire européen n° 1, fasse exceplion au réseau européen de 
tolovision et ce, du fait mème, volontaire ou involontaire, de 
jadministration francaise compélente et responsable. 

En tant que société privée, nous avons aucun autre recours 
que celui de faire appel à votre compréhension d'une siluation 
qui, si elle devait rester sans solution, serait inexplicable et injus- 
tifiable, Responsables, devant le Gouvernemnt sarrois, de la ges- 
tion de « Télésaar », non moins consciente de .notre dévoue- 
ment indéfectible aux intérêts francais dont nous avons donné 
une preuve évidente par la lettre que nous avions adressée à 
votre prédécesseur le 29 juillet et qui est certainement à votre 
connaissance, nous nous verrons néanmoins obligés, pour dégager 
notre responsabilité devant le mouvement d'opinion publique que 
ne manquerait pas d’engendrer une nouvelle omission de « Télé- 
saar » dans le réseau européen de télévision, de donner connais- 
cance, en premier lieu, au Gouvernement sarrois de la stérilité 
de nes efforts répétés auprès de votre adminis'ralion et de votre 
dérartement. 

Je vous prie de croire. 
J. Parrre. 


A notre connaissance, jusqu'à présent, la radiodifusion-télévision 
nohomale a maintenu sa totale indérendance vis à-vis de la Sarre 
parcs qu'elle comprerd que des liens avec une affaire privée, 
fütes en Sarre, impliquent l'amorce d'un passage au moins par- 
ucl és 1a télévision dans le secteur privé. 


CONCLUSIONS GENERALES 


La sous-commission ayant à suivre et à apprécier la gestion de la 
S& O0, F. L R. A. D. et de ses filiales dans lesquelles elle détient 
les droits de l'Etat français doit se prononcer: 

l° Sur la structure et les attributions de la 5. O. F. L R A. D. 
et de ses fliiales; 

2 Sur la gestion qui a été effectuée dans le cadre de cette struc- 
ture ; 

3% Sur les transformations possibles par l'intervention d'intérêis 
privés. 


1. — Structure et aitributions da la S. O0. F, 1. R. A. D. 


lo La question préalab'e qui se pose est ceile de savoir s'il y a 
Leu de favoriser la création de postes périphériques. 

Bien entendu, le problème ne peut pas recevoir de réponse 
d'ensemble, la situation se trouvant très différente selon les terri- 
toires dans lesquels ces postes peuvent fonctionner. Cependant, en 
principe, s'il parait extrêmement légilime et souhailabe de voir une 
radio et une télévision fonctionner dans les petits Etals voisins et 
amis de la France, il sembe, au contraire, beaucoup moins défen- 
dabie de faire fonchonner dans ces pays des émelleurs à destina- 
tion de la France. Une radio en Andorre pour les Andorrans, à 
Monaco pour les Monégasques, en Sarre pour les Sarrois, rien de plns 
légilime ; mais la création dans ces territoires de postes dirigés vers 
la France n'a guère de justification. Ces postes ne peuvent vivre 
commercialement que de la publicité dirigée vers la France. Ce qui 
leur fournit leur aliment est avant tout, en effet, l'absence de publi- 
cilé sur les antennes nationaies françaises. 

_Confler la publicité pour les produits français à des postes périphé- 
riques est un cadeau que la radiodiffusion nationa:e fait aux exploi- 
tants de ces postes périphériques. 

S'il s'agissait d'un cadeau aux popuialions voisines, ce serait 
soutenable, Un cadeau aux capitalistes qui exploiteront ces émus 
sions n'a aucune base valable. 

2e On se pose, par conséquent, la question plus générale: faut-il 
faire de la pubiicité sur les ondes ? 1} n'appartient pas à la sous- 
commission de prendre position sur cette délicate affaire. C'est au 
Parlement d'en décider. Jusqu'à l'heure, le Parlement a voulu 
interdire toute publicité sur les antennes nationales. Il en découle 
presque nécessairement que la publicité ne devrait pas non plus 
s'eflectuer sur les antennes des postes périphériques, les arguments 
valables pour la radiodiffusion nationale étant également détermi- 
nants pour les postes périphériques. 

La presse française craint vivement l'installation d'une pub'icité 
Systématique sur les ondes. Nous n'avons pas à dire si ces craintes 
sont valables ou non, mais dans la mesure où elles le sont, elles 
valent indiscutablement de la méme manière pour les postes péri- 
phériques que pour les postes placés à l'intérieur du territoire. Bien 
plus, l'Etat français devrait veiller plus rigoureusement à limiter 








la publicité française sur les postes périphériques que sur ses propres 
antennes, car la publicité qui passe dans des Elats voisins ne bén#- 
ficie pour ainsi dire pas au terriloire français qui perd à la fois les 
impôls à percevoir sur celte publicité et les recelles qu'ele pour- 
rait représenter pour la R. T. F. si eile était assurée par ses pro- 
pres posles. | 3 ; 

Il ÿ à là un illogisme majeu: qui profite à des intirêls privés, 
puissants el organisés, inais au détriment cerlain des finances 
jubliques, 

S'ii n'envisageait que le point de vue financier, en accord d1 
rèslé avec ue saine moraiité, l'effort de l'Elat devrait tendre à 
inierdire la publicité dans les postes périphériques, quitté à hi 
faire une place sur les antennes nalionales, S'i doit y avoir de 
la publicité quelque part, 

Certes, l'interdiction de toute publicité sur les postes périphé 
riques p'ésente”ait des difficullés, Elle risquerait, en parliculier, de 
créer un monopole pour Radio-Luxembourg, Mais ji! serail peut-etre 
possib'e de compenser ce monopole par linslitulion d'une taxe 
spéciale suffisanunent lourde. Rappelons qu'à Monte-Carls, jusqu à 
1916, il n'y avait pas de pubiicité, et que ia Franre reste mitresse 
de l'antenne du Mont Agel, conc'dé jusqu'au mijeu de 155 seule- 
nent pour la rad.odifflusion moncgasque. I serail fossille de pro- 
filter de ce renouveilement pour transformer le poste de Monaco 
en un posie fon-tionnant sur des bases analogues à ceiles de Ja 
Radioditfusion-télévision nationale, Quant à la Sarre, lillégalité 
du poste Europe n° 1 doit suffire, jusqu'à nouvel ordre, à en faire 
condamner les émissions, résorbant ainsi indirectement le problème 
de la publicité; 

3° En ellet, l'illéga'ité des émissions failes sans longueur d'ondes, 
régulièrement attributes sur des postes périphériques, ne saurait 
être acceplée par la France, responsable de ces émissions, Aussi 
bien en Sarre qu'en Andorre, aucune longueur d'ondes n'est dispo- 
nible pour de nouvelles émissions qui doivent se trouver, de ce 
fait, condamnées sans ape! par quinconque a le souci du respect 
de la parue donnée par notre pays. 

4e L'organisation générale qe la S. O. F. I. R. 4. D, et des sociétés 
filiales laisse fori à désirer, Dans la siruciure même, 1 Y à des 
erreurs ou des insuffisances notables, La suppression du commis- 
saire du Gouvernement qui, à la =. O0. F. L KR. A, D., transmettait 
le point de vue officiel du Gouvernement, est une erseur qui n'est 
pas compensée par la présence d'un controleur d'Etat au rôle plus 
strictement tinancier, et dont l'autorité est forcément moindre, La 
liaison directe entre la $S. O. F. EL R. A. D. et les cabinets de 
ministres fréquemment changés empéche de sureroit une tutells 
vérilable de celle suciélé de maniement pourtant sp'cialement déli- 
cat, L'absence d'archives du ministère de linforimalhon illustre à 
elle seule ce manque d'organisation, De même, les liens entre ja 
S. O0. F. I. R. A, D. et ses filiales, ou, entre l'Etat français et les 
fiiaies de la S. O0, F. L KR. A. D. paraissent anormalement lâches,. 
La présence dans ces filiales d'un contrôleur financie”, comme il 
*n avait existé à Mon'e-Carlo, est indispensable. 


II. — Cestion dans le cadre de l'organisation générale. 


La gestion doit s'apprécier à trois niveaux: celui des adminis 
Uraieurs, celui du Gourvernermeat et celui des orginismes de con- 
liôle. . 


A. — Les administra'curs. 


IL n'appartient pas à la sous-commission de rechercher ou de 
re.ever ie rülc personnel des a‘minisirateurs, non plus que leurs 
complaisances, leurs erreurs ou leurs fautes, C'est là la tâche du 
Gouvernement. 

Pour nous en tenir aux remarques générales, ce qui a;paraît, 
cependant, à l'audition d'un grand nombre d'entre ces alminisira 
teurs, c'est l’anomalhe de l'autonumie complète qu'ils estiment 
avoir. Dans une sociélé dont la tolalité du eapilai appartient à 
l'Etat, la présence de prétendus administrateurs privés déclarant 
agir d'après leur seul jugement est une cause de désordre et une 
e:rcur fontionnelle certaine, Le choix de ces administrateurs, insnira 
trop souvent de cons'déralions politiques plutôt que par les n<ces- 
sités de services, aggrave ces inconvénients, Dans une matière aussi 
déiicate que celle de la radio, il n'y pas place pour une influence 
dominante des intérêts privés, l'intérêt public doit avoir le pas 
et les administrateurs doivent être nommés ès qualités, recevant des 
ordres formels de l'Elat, qu'ils représentent. 

Si une tella solulion est incompatible avec le régime de Ja loi 
de 1867, adopté par la S. O. F, I. ke A. D., c'est de ce régime qu'il 
conviendrait de sortir. Il est en tout ras invraisemblable de voir, 
comme nous en avons donné plusieurs exempies, les administra 
teurs presque conslamment en opposition avec les ordres formels 
de lenr ministre, Leur excuse, il est vrai, est fournie par les 
variations gouvernementa'es, qu'ils n'ont pas “manqué d'alléguer, 
mais c'est là le deuxième point, 


B. — Les Gouvernements. 


Les Gouvernements ont en effet 614 divisés et contradictoires. 
Nous avons reievé plusieurs de ces contradictions relatives, par 
exemple à l'antenne du mont Agel pour la télévision de Monte- 
Car:0, aux relations avec M, Michelson, au fonctionnement d'Andor- 
Radio, etc. 

Une ligne de conduite de claire à l'intérieur des Gouvernements 
est évidemment la condition du bon fonctionnement d'aflaires de 
ce genre. Toutefois, si les intérêts privés influent sur le Gouver- 
nement, comment ne se réperculerajent-ils pas sur toute la marche 
de l'affaire ? 
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C. — Les organismes de contrôle. 


Le fonc'ionnement des organismes de contrôle apparait assez déce- 
vant dans cette affaire. 


La cotnmission de vérifiration de comptes à grésenté des rapports 
qui ne conportaient pas toujours une information complète, du fait, 
sans douie, que les dossiefs ne lui étaient pas suffisamment ouverts, 
car la consgence du travail effectué par rette commission est tout 
à fait remarquable, Ce qui est regrettable, en tout cas, c'est que 
ses recommandations soient restées pour la plupart leltre morte, 
surtout dans la mesure où elies visment le choix des administra- 
ieurs ou les rifurmes de quelque portée, 


La commission de vérification des comptes a dénoncé, par exemple, 
A maintes yeprises, l'anomaiie du manque de contrôle de Radio- 
Monte-Carlo et de la règle de l'unanimité dans le conseil d'adimi- 
nistration de cette société 


Jamais sa voix n'a été entendue. 


En relisant les extraits des rapports de la commission de vérifi- 
Calion des comptes que nous présentons en annexe, On pourra 
constmer que, si <etle commission avait été écoutée, beaucoup 
d'inconvénients auraient été évités, Mais aucun des ministères de 
tutelle, pas même +: ministère des finances, ne paraît avoir atta- 
ché d'importance véritable anx indications qui lui étaient fournies 
puisque, en permanence, les mêmes erreurs ont subsisté d'année 
en année, relevées avec mélancolie et persévérance par la com 
antissron. 


IL, — Faut-il faire intervonir les intérêts privés 
à ia 5. ©, F, |. R. À. O0. ? 


Faut transformer la S. ©. F, L R. A. D. en y faisant pénétrer 
des interèts privés ? 


En faveur de celle solution, il y a, d'abord, un argument de 
souplesse, les problèmes commerciaux de la publicité étant plus 
facilement traités dans le cadre d'aflaires privées que d'affaires 
publiques, 


I y a surlout la demande valablement présentée par la presse 
qui myt en lumière quelle pourrait trouver, dans la cession des 
aroils de l'Etat sur la publicité des postes périphériques, une com- 
pousaticn à la perte de receiles que la naissance de cette publicité 
ipourrail créer pour elle. 


Toutefois, contre celle manière de voir, se présentent beaucoup 
d'arguments qui, vus dans leur ensembis, paraissent décisifs, Notons 
d'abord que les prétentions des iniérèts privés tombent d'elles- 
times si, comme nous le suggérons, il n'y a plus de publicité 
sur les pusles periphcriques, Méime si celte publicité continue, on 
peut dire 

1° L'intérêt national est particulièrement exigeant dans des terri- 
loires <lraugers; il doit te défendu avant tout par l'Etat lui- 
ladime sans intermédiaire, I suffit, our s'en convaincre, d'évoquer 
des difficultés qui sont intervenues à Tanger avec la crainte d'inter- 
ventions américaines et espagnoles, à Monte-Carlo avec les reven- 
dicaiions ilaliennes, en Sarre avec les menaces non dissimulées que 
M. Michelson condiait au journal Le Monde, à la date du 4 février 
1%, parlant de voir les groupes financiers intéressés à la station 
sarroise coder leurs droits à des groupes financiers allemands. Le 
danger quil y à à voir la France ne pas rester strictement et 
directement maitresse de ce qui fait partie intégrante de ses inté- 
rêts nationaux, est un danger majeur, M avait d'ailleurs fait la 
même menace à M. Chazeles, représentant de M. Grandval, pré- 
cisant que l'acquéreur serait la maison Siemens. 

2 HN n'est douteux que l'opération envisagée par les détenteurs 
des postes périphériques est une génétration sur es antennes natio- 
haäles, au moins en ce qui concerne la télévision. La carte fournie 
par les services techniques de la radio-léKvision en annexe montre 
que la zone atteinte par les postes de télévision périphériques est 
très restreinte, el ainsi, c'est pour eux une nécessité vale que 
d'être relavés par des postes de la chaîne nationale, d'autant plus 
que l'adoption de la définition française limite leur audience en 
dehors de nos frontières, S'il U a lieu de concéder une Fartie de 
l'exploitation de la télévision française à des intérêts privés pour 
la confection des programmes par exemple, point sur lequel la sous- 
commission n'a pas à se prononcer, il conviendrait de toute manière 
que ce fût seulement par des décisions claires et consciemment 
youlues, et non pas par la voie oblique de prétendus échanges de 
programmes. C'est à la loi de rrenare des décisions de cette nature 
el non pas aux intérêts privés qui s'introduisent plus ou moins 
subrepticement, 

L'illustration de cette situation est faite de façon fort claire par 
l'échange de lettres entre M. Michelson et les services de la radio- 
télévision française, à pos d'un appareil de prise de vues et de 
sons, Tolana 16 mm. Le groupe images et sons, en la personne 
de M. Michelson, avail utilisé à ce propos un détour bénéficier sans 
ros débours des programmes de la radiotélévision française qui 
ui sont indispensables pe meubler ses émissions, Cependant, une 
telle solution est indéfendable (voir déposition de M. d'Arcy en 
annexe), 

% La publicité n'est pas une affaire ordinaire, L'Etat a du reste 
jugé nécessaire de s'assurer la maîtrise de l'agence Havas. C'est 
encore plus vrai quand il s'agit spécialement de la publicité sur les 


ondes. force que représente celte publicité est telle que l'Etat 
français ne saurait, sans risquer d'être envahi, l'abandonner à des 
intérèt privés, surtout dans la mesure où se réaliserait la conjonction 





— 


qui a semblé se faire entre tous les intérêts des postes périphérique ; 


encerclant à peu le domaine national. 
æ L’ des receties que cette publicité est susceptihle de 
fournir esi très grande et on voit mal pourquoi la nation Gaise, 


qui a tant de charges, ferait abandon de ses ressources possibles 4 
bénéfice de capitalistes privés, 

Les évaluations ont été difficiles devant la sous-commission, mas 
il est certain ji s'agit de plusieurs milliards par an, ce qui suffit à 
re = les luttes qui se sont livrées autour de celte affaire. 

5% Enfin, la pénétration des intérêts privés s'effectue par des voies 
de nature à jeter le trouble dans les administrations et la suspiscion 
sur ies hommes, 

L'histoire des relations de l'Etat avec M. Mivhelson est, de ce pourt 
de vue, fort regrettable. Avec des méthodes qui ont été, en permi- 
nence, les mêmes depuis 1J5X, 11 à réussi à à "Y raliquement 
partout. 11 lui a suffi souvent d'attendre le départ | ministres 
défavorables et l'arrivée de ministres moins rigoureux. 

Les condamnations les plus sévères portées contre Jui, par des 
administrateurs ou des ministres, et dont quelques-unes figurent 
dans ce rapport, ne l'ont jamais empêché de repartir de l'avant. 

La chose à été si grave qu'en fin décembre régnait, à l'intérieur 
de la radio-lélévision française, un déconragement général avec 
l'impression que cette forte mais discutable personnalité, plus persé 
vérante que l'Etat, risquait de l'emporter à bref délai sur les 
discutions publiques. 

Le coup d'arrêt qu'a > 0744 l'interruption du contrat de con 
pisse élaboré à Monte-Carlo, à la suite du dernier débat de l'Assen- 

lée nationale à ce pes doit être le point de départ d'un 
redressement qui metlra les choses en ordre et chacun à sa place, 


ANNEXE N’ 10358 


{Session de 195. — Séance du 10 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricuiture sur la pro 
posilion de loi ‘n° 10145) de M. Lalle et plusieurs de ses collègur 
relalive à la remise en ordre de la, production betteravière, jr 
M. Charpentier, dépuié. 


Rapport aop'é à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, si le décret du 9 août 1953 à prévu un plan 
de produ:tion du sure et un plan de production dégressif d'aleoo! 
de betterave, le décret qu 13 novembre 1%5%4, en proposant une indem 
nité importante aux distilleries qui acceplaient de fermer et en 
réduisant leur marge de fabrication d'une façon anormale, à jo 
fondément modifié, dans les faits, le plan précédent, 

Nombreuses sont, en effet, les demandes de fermeture des distil 
leries industrielles (41) qui ont vu, et c'est normal, le problème tri 
qu'il se posait pour elles. 

Par contre, cinq coopératives seulement ont demandé de fermer, 
lex autres estimant, en eflet, que l'intérêt des planeurs commandait 
le maintien de leur coopérative de distillerie. 

Si les demandes de fermelure étaient toutes acceptées, le transfert 
de betteraves et de pulpes poserait des problèmes difficiles. 

L'incertitude où se trouvent actuellement les industriels et surtout, 
à l'epoque des sermailles, les agriculleurs, ne peut pas durer. 

Les exploitants agricoles se demandent s'ils doivent semer et, 
sinon, par quelle culture ils devraient remplacer la betterave. 

La commission de l'agriculture, dans ces condilions, à cherché 
à établir une siluation solide pour la production beiteravière, esli 
mant que si un effort important en vue de diminuer la produ ‘tion 
d'alcool de betterave, notamment, s'imposait, # n'était pas possible 
de svoir un ellort supérieur sans avoir mis en place un plan de 
production, préparé à l'avance. 

Votre commission à done cherché à donner une solution, pour 
la betterave, aux problèmes posés par la production, les débouchés 
et les prix. 


L — La production, tout d'abord. — La commission propose de 
reprendre, pour le sucre, l'objectif du décret du 9 août 1953, à savoir 
la produetion de 12%000 tonnes (auxquelles s'ajoutent Îles 
310.000 tonnes de sucre des T. O0. M.) représentant 320.0 hectares. 

Pour l'alcool, en dehors des productions prévues pour l'alcool de 
pounmes, de vin ou de topinambour et pour l'alcool de mélasse, la 
commission propose de retenir l'objectif final du décret du 9 août 
1953, soit 1.650. hectolitres représentant 53.000 hectares. 

Le total des 375000 hectares ainsi obtenu de culture hetlera- 
vière, très inférieur à celui de 1932 (452.060 hectares), serait porté à 
385.000 hectares en 1955 et à 378.000 hectares en 1956, les betleraves 
produites en supplément devant être transformées en sucre. 

Si la transformation des betteraves en sucre ne pose pas de pro- 
blème, celle des betteraves en alcool nécessite que le Gouverne- 
ment, le plus ment possible, indique les usines dont il accepte 
la fermeture et auxquelles il versera les primes prévues; il serait 
invraisemblable de fermer les usines excentrées, obligeant motam- 
ment les transferts de betteraves, dans certains cas, presque aussi 
onéreux que le prix de la betterave lui-même, 

La commission, dans le même esprit, à accepté un amendement 
de M. Billat visant des cas exceptionnels d'usines fermées antérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi. .: 
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11, — En ce qui concerne les d'houchés, l'éconlement de ! milion 
15.000 tonnes de sucre est prévu dans le décret du 9 août. 

Devraient <'y ajouter: 4#9.00% tonnes pour 1955 et 1%900 tonnes 

ir 1956, pour tenir compile des surfaces suoplémentaires provi- 
suires de 1%55 et 146. 

” es débouchés d'alcool, en dehors des besoins normaux, seraient 
r'emploi d'un milion d'hecivlitres d’alcoo! dans le carburant ter- 
naire. 

La commission envisage aussi les exporlalions de belteraves 
entières et celles de cassettes, 

pès aujounl'hui, grâce à l’exportalion de cossetles séchées, peut 
tire prévue une solution révoiulionnaire du probième de la betlle- 
Jave. 
ut, — La commission à enfin examiné le problème des prir de la 
belllerave, des marges de tlranslormalion el de l'uide à l'expor- 
\aU0R, 

comme dans le décret du 13 novembre, la commission a retenu 
le prix de 1.700 F comme prix de ba de la betterave. Mais elle 
désre que le prix de la, belierave, à l'avenir, sait calcuié exacte- 
ment dans les mêmes condilions que ceïui du blé. 

La commission eslime que le problème des marges de distillerie 
doit pouvoir être revu, après avis de la commission consultative 
créée par l'arrèié du 2% juin 1952. 

Elle réclame égaement l'extension de l'aide à l'exportation des 
sucres aux 40.000 tonnes et aux 13.00) tonnes suppléimentares qui 
seraient réalisées en 1955 et 195%. 

Enfin, elle estime que celle aide duit égaement se fai:e en faveur 
les bel'eraves entières et des cosselles exportées. 

A quelques jours des ensemencements de betteraves, ces dispo- 
sitions sont indispensables et urgentes, Or, dans l'état gctrel des 
textes existants, la confusion et le désordre risquent d'apporter des 
troubles que nous avons estimé nécessaire de prévenir par les 
mesures c:-dessus, 

D'autre part, ces propositions réalisent un équilibre harmonieux 
entre la prodnetion du surre et de l’aicooi et évitent des transferts 
excessivement coûteux pour le Trésor. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demanlons de vou'oir ben 
adopter la proposition de :oi suivante: 


PROPO3IT;ON DE LOI 


Art. fer, — L'articie 2 Gun décret n° 53-709 du 9 août 1953, relutif 
régime éconwmue de l'aitool el portant organisation d'un plan 
rier, est abrogé, 

Art. 2, — Les deux premiers alinéas de l'article 373 du code 
général des impôts sont retmpiacés par les dispositions suivantes : 

Les importateurs d'essences de pétrole, pures ou en mélange, 
de benzols, benzines, toluènes, essenses de houille, pures ou en 
meange, destinés à c're consommé en France ou en Algérie, sont 
tenus, pour obtenir des licences d'importation, d'acquérir, suivant 
engagement de leur part, une quantité d'alcool éthylique, comtte 
en alcoo! pur, d'un rmilüen d'hectciitres pour chaque campagne. 

« Des dismositions régementaires seront prises pour que, dès Ja 
campagne 159-1956, cette quantité suit uliisée pour la préparation 
les super:arburants ternaires ; à cet effet, des slocks de benzoi seront 
constitués et pris en charge par la régie commerciale des alcoois », 

Art. 3. — Four la camvoazgne 155-1956 et suivantes, le contingent 
d'aicoo! de betieraves est ramené définitivement à 1.690.000 hecto- 
litres d'aicoo! de betleraves et à 450.090 hectolitres d'al:00l de 
masse, 

Art. 4. — L'article 3 du décret ne 51-4137 du 13 novembre 1951 
relatif au prix de la hbetlerave et portant diverses dispositions con- 
cernant les distilleres d'aicoo! de belicrave et es callures de rem- 
placement, est compété comme suil: 

« Le bénéfice de celte disposilion est acer à toute usine dont 
la fermeture aura été approuvée par le ministre de l'agriculture, 
dans le cadre d'un plan de réorganisation agricole. 

« Toute distillerie qui aurait d'jà fait connaitre sa décision de 
lermeture et qui ne serait pas agréée pourra obtenir l'annulation 
de sa décision antérieure, sous réserve qu'elle en donne connais- 
sance au ministre de l'agriculture dans :e< quinze jours qui sui- 
vront la promuigation de la présente loi » 

Art. 5. — Lorsque la fermelure de distilleries visées an premier 
paragraphe de l'article 3, intervenue avant ta promulgation de la 
présente loi, oblige les exploitants agricoles à cesser la cuiture 
de la betterave industrielle, les usines cn activité les plus proches 
pourront, exceplionneHement, recevoir un contingent Supplémen- 
laire mécessaire à l'absorption de Ja production compromise. 

Art. 6. — Conformément aux dispositions de l'article 11 du décret 
no 53-703 du 9 août 1953, modifié par le décret n° 51-978 du 
10 septembre 1%51, pour la campagne 1%55-1956, un plan de trans- 
fert des betteraves sur les sucreries sera arrêté, après consulta- 
tion du groupement interprofessionnel, pour les quantités produites 
n'ayant pu être utilisées par les distilleries, sans que le tonnage 
des betlleraves transférées puisse excéder 300.60 tonnes, 

Pour la campagne 1156-1257, le tonnage transféré sera ramené à 
100.000 tonnes. 

L'Etat prendra en charge les frais de transport supplémentaires 
de betteraves et de retour des pulpes. ainsi que les dépenses résul- 
lant de l'écoulement des quantilés de sucre excédentaires pro- 
duites, dans Ja limite de 40.006 tonnes et 13.000 innnes, sans que 
l'écou'ement de ce tonnage me fasse obstacle à lexportation de 
300,000 tonnes prévue par l'article 12 du décret du 9 août 1953. 








Les payements seront assurés par le groupement interprofessionnel 
sur les fonds qui lui seront versés pur la Régie conmnerriale des 
aïcoeks. 

Art, 7 he dre de la belterave esucritre, en l'état ou 
sous toute auire forme, bénéficie des dispositions légales ou régle- 
mentaires prévoyant le remboursement des charges fiscales et 
sociaies, tant sur la matière premvère que sur le produit transformé 
et exporté. La dépense correspondante est imputée sur les crédits 
ouverts au chapitre 44-43 du budget du ministère des finances et 
des affaires économiques (ill: Affaires économiques 

Art. 8. — L'article fer du décret n° 54-1137 du 13 novembre 1954 
est modifié comme suit: 

« Pour la campagne 1955-1956, fl sera fait application, au prix de 
1.700 F la tonne, à 8%5, des mèmes indices pondérés que pour la 
déterminalion du prix du blé. 

« 1 pourra également être fait application, dans la limite de 
6 p. M) en plus où moins, d'un correcUif temaut compte, notain= 
ment, de l'importance probable de la récolle, » 

Les articles 2, G et 7 de ce décret sont supprimés, 

Art. 9 — Le prix d'achat des alcools de betteraves est fixé par 
arrèlé interministériel, après avis de la commission consullalive 
créce par l'arrêté du 25 juin 1462 

Art. 140 — L'article 15 du décret n° 53-7093 du 9 août 1953 est 
modifié coummme suit: 

Le ministre des finances et des affaires économiques et Île 
ministre de l'agriculture pourront, après avis de lorganisotion 
interprofessionnelle et dans le cadre des procédures en vigueur, 
autoriser des opérations d'exportation de sucres nationaux, suivies 
de réimportation d'un tonnage de sucre exprimé en raffiné au plus 
égal au tonnage de sucre exporté, également exprimé en raffiné, 

« La rfimportation susvisée ne sera pas obligatoirement réa- 
lisée par le territoire ayant procédé à l'exportalion préalable, 

« Le remboursement forfalaire prévu à l'article 12 du décret du 
9 août 1953 ne sera = aux sucres exportés que si les imporla- 
tions corrélatives sont effectnées à destination d'un territoire ouvrant 
droit audit remboursement à l'égard des sucres nationaux. » 

Art. 11. — Le deuxième alinéa de l'article 5 de la loi n° 51-803 
du 13 août 1954 porkant fixation du budget annexe des prestations 
familintes agricoles pour l'exercice 1954 et de diverses disposi- 
tions d'ordre financicr intéressant l'agriculture est modifié comme 
suit : 

« Est de même supprimée la taxe sur les betteraves exportées 
directement, sous forme de cossetles séchées ou sous forme de 
sucre, versée au budget annexe des prestations familiales agri- 
cales, Cette mesure est indépendante des dispositions de l'article 1 
(30 3e alinéa) du décret m° 53-703 du 9 août 1953. » 


ANNEXE N'10369 


(Session de 1955. — Séance du 10 mars 155.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à pendre les mesures nicessaires pour que la matoration de 
10 p. 100 pour non-payement d'impôt ne soil pas appliquée aux 
agricuiteurs tant ave leur pouvo:r d'achat n'aura pas atteint un 
niveau normal, présentée par M. Bignon, député, —  (Renvorée 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de la loi de finances 4 
A4 avril 1252 (art, 29 et 0), les impôts direcis recouvrés par voie 
de rôle sont exigibles le dernier jour du mmo:s suivant ceiui de la 
mise en recouvrement du rôle. Une majoration de 10 p. 100 ext 
appliquée au montant des cotisations qui n'ont pas été réglées le 
15 du troisième mois suivant la mise en recouvrement du rêve, 

Cette pénalité gêne tout particulièrement à l'heure actuelle les 
agriculteurs dont lez trisoreries sont de plus en plus difficiles dw 
lait, d'une part, de la diffieult# d'écoutement de la plupart des pro- 
duits agrico'es et, d'autre part, de l'amp'eur des sommes qu'iis 
doivent sortir pour meltre leur exploitation au niveau des techni- 
ques modernes. 

Ainsi, tant que les dififrents marchés des produits agricoles ne 
seront pas organisés efficacement (lait, viande, vin), l'agriemture 
se trouvera dans une situation défavorisée par rapport aux antres 
se“teurs de l'économie française qui, très souvent d'aileurs, béné- 
ficient de subventions imporlantes de l'Elal. 

Dans ces conditions, il apparait légitime d'accorder aux agricul- 
teurs une compensation provisoire qui faciiiterait leur frésorerie, 
C'est la raison pour laqueile nous demandons’ à l'Assembiée natio- 
na'e de bien vou:oir adopter la proposition de résolution suirante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nmaliona'e invite le Gouvernement à prendre jrs 
mesures nfcessaires pour que la majoration de 10 p. 100 pour non- 
(me gg d'impôt ne soil pas applicable aux agriculteurs tant que 
eur pouvoir d'achat ne sera pas remonté à un niveau normal, 
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ANNEXE N° 10360 


t 


(Session de 1955, — Sfance du 10 mars 1955.) 


2 LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOHI (ne 929% rela!if 
an déve oppement des crediis ae s aux CèFen:es du m n'stère 
Co l'inséiieur jour l'exe'ci'e 1955, présentée au nom ue M. Edgar 
baure, présent du in<eil des ministres, par M, Gilbert-Jues, 


soor ‘taire d'Elat aux fNann'es e! aux affaires é onomiques {1}, — 


(Renvorce à la commission des finances.) 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vons alresser, sous ce pli, une Jleltre ac-om- 
es ue nuies explosive que je Vous serms obligé de voir 


nen transimelire à M, ‘e président de :a commission des finances 


de l'Assemb.‘e naliona e 


Ces documents convernen! des rmrodifi:alions que le Gouvernement 
Pronuse dapporur au projet de loi ne 923 ‘elutl au développce- 
ment des credits affectés anx dépeusrs du minisière de l'intér'eur 


pour l'exercice 10 
Veuilez agrier, monsicur le 
hauis considération, 


. 


Le sersiélaire d'Etat 
aur finances et aux alfa res économiques 
Signé: GHUMERT-JL LES. 


NOTE No 1 
M.d'frcatwns à l'état A. 


Chap, 9141, — Sûr a'ionae, — R'munfralions principa'es : 
Ccdit prevu dans le projet de loi ne 9293, 21.179.967:.400 F, 
Crédit supp<inentaire demendé, :00 0 F. 

Nouveau crédit proposé, 21,229,067 000 F, 

Modifl'ation du dérouniement de car'ière des gardiens de la sûreté 
halionaie, ‘le pourcentage des emplois de suus-brgauier par rapport 
a l'efle:{if total du corses étant porié de 32 p. 100 à :0 p. 100, 

Répartition actue :e des effle"tiis 
Souus-brigadiers, 12,88Ni; gardiens, 20.957, — Soit 93.191, 
Répartition propos 

Sous-brisadie”s, 16.101: gardiens, 17.927, — Soit 23.491. 

Le coût dé celle mesure sève à 225.230.000 F en pus. 

A déqcuire : ajustement du crédit pour insuftisan'« de la dotat.on 
ralcuiée sur La base du trailement :moven, 12S.20,000 en moins, — 
Net. ©0 millions de francs 

Chap, 91-452, — sûreté nationale, — Iniemnt's et allocalions 
diverses: 

it prévu dans le projet de lai ne 9299, 2.805.252.000 F, 
Cr'dit supolémentaire demandé, 3 millions de francs. 
Nouveau c'odit proposé, 2,9412253.000 F 

Conséquence de \ inésure prono * qu chapitre pr cé 

Cha C1, — Inlemmnilés rés dentlit''es : 

Crédit prévu dans: le projet de loi n° 9293, G.3!8.:20.000 F. 

Crédit supplémentaire demand, 10 miljons de francs, 

Nouvesu crédit proposé, 6.329,720,000 F, 

Cansévuene de la mesure pronoste an chani!e 21-11. 

Chan, 33-91, Prestations et versemen:s obligaltaires : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9293, 8.:61.152.000 F. 

Crédit supplémentaire demandé, 2.320000 F, 

Nouveau crédit pronœé, S.169.659.000 F, 

Conséquence de la mesure propose au chapitre 21-44. 

Chan, 41-52 — Subventions de caractère facultatif en faveur des 
collectivil loca'es el de divers organismes : 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 9293, 1.2:9.228.000 F, 

Crédit supplémentaire demandé, 780 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, ?2.0:9.258.006 F. 

Ce chapitre avait été disjoimt par l'Assemblée nationale en vue de 
marquer qu'elle sontraitait nne majoration des crédite qu'il comporte, 

Or, l'insriotion an budget du travaii et de la sévurilé sociale d'une 
éubvention de 1 milliard pour Ir caisse de retraite des pelits chemi- 
nols, gagée par l'augmentation des taxes sur le gas oil, aurait ere 
que fût supprime le crédit de 200 Millions prévu au présent chapitre 
du budget de l'intérieur. Le Gouvernement a décidé de ne pas pro- 
oser la sunpression de ce crédit qui bénéficiera de ce fait aux colec- 
ivilés locales, 

Par ailleurs un crédit de 780 millions eet demandé pour permettre 
l'octroi d'une subvention à la Ü, N. R. A. C. L. 

Le finanvement des pensions servies par cet organisme est aseuré 
par une contribution Aobate de 27 p. 900 dont 21 p. 100 à la charg 
ds collectivités locales et 6 p. 100 à la charge des agents. Or, cer- 
laines de ces pensions élant servies à d'anciens fonctionnaires locaux 
avant appartenu à des “adres aujourd'hui étatisés, il a paru normal 
que l'Etat reverse à la €. N. R. À C. L., la cotisation de 6 p, 100 qu'il 
recoit maintenant des agents en activité — ou encore qu'il participe 
pour les six vingt-seplièmes au service desdites pensions, Celles-ci 
s'éevant à 3.300 millions environ, le versement de l'Elat serait donc 
de 730 millions, 

Chap 4691. — Secours d'extrème urgence aux victimes des cala- 
mités puoliques : 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 9293, 51.999.000 F, 

Crédit aupp'émen'aire demandé, 50 millions de francs. 

Nonvean crédit proposé, 104.999.000 F. 

Le crédit actuellement prévu sera insuffisant pour faire face aux 

besoins nés des récentes inondations. 


ent 


nxésilent, l'assurance de ma très 


NOTE Xe % 
Modification à l'état b. 


Chap. 62-20, — Subvention d'équipement pour la voirie départe. 
menta.e et counmiaunale : 
Aulorisation de programme prévue dans le projet de loi no 922 
24 miliions de francs. ; 
Autori<alion de programme supplémentaire demandée, 100 miilions 
de francs, 
Nouvelle autorisation de programme proposte, 350 millions de 


franc, 
L'autorisation de programme demandée s'analyse comme sui: 
Art. fer, — Voirie départementale, 50 millions de francs en piu:: 


Ar, 2, — Voirie communale, 50 mitlions de francs en plus, — Tuial, 
100 mullions de francs en plus. 
Chap. 65-50, — suivenidions d'équipement aux collectivités pour 
es ré<Caux urbains, 
Autorisation <e programe prévue dans le projet de Joi n° 9297, 
2.50 millions de francs, 
Autorisation de programme supplémentaire demandée, 20 pnillions 
de franes. 
Nouielle autorisation de programme proposée, 4.900 millions 
de francs, 
L'autorisation de programme demandée s'analyse comme suil: 
Art 1er, — Disiribuiion d'eau urbaine, 50 millions de francs en 
pius; Art, 2. — Assainissement, 200 millions de francs en plu: 
Art 3% — Voirie urbaine el réseaux divers, 100 millions de francs 
ei plus. — Tolal ézal, 350 millions de francs. 
Chap. 65-52, — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
l'habilat urbain : 
Aulorisation de programme prévue dans le projet de loj n° 92?, 
SC millions de francs. 
Aulorisation de programme suplémentaire demandée, 550 mallions 
de francs. 
Nouvelle autorisaiion de programme proposée, 1.250 millio:s 
de franc. 
L'autorisation de programme demande s'analyse comme sui! : 
Art fer, — Habitation<, 450 millions de francs en plus: Ari. ?. — 
Mots insalubres, 100 millions de francs en pius, — Total egul, 
4% Millions de francs en plus. 





ANNEXE N° 10361 


(Session de 1955. — Séance du 10 mars 1955.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI n° 9307 relatif au déie- 
loppeinent des crédits aifectés aux dépenses des budgets annexes 
des tsle et et. de la caisse nationale 

ons concernant le 
t des postes, télégr )}, présentée au non de 

M. Edgar Faure, président du ronseil des ministres, par M. Gilbert 

Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconon- 

ques (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


, tilegraphes à 
d' ne pour l'exercice 1955. (1 — 
et 


Monsieur le président de l'Assemblée naticnate, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, une lettre accorn- 
pe de males explicatives que je vous serais obligé de vouloir 
en transméèttre à M. de président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 9307 relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses des budgets annexes des poste:, 
télégraphes et téléphones, caisse nationale d'épargne pour l'exerci:e 
1955. (LL — Dispositions concernant les postes, télégraphes et téli- 
phones.) 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule considéraiion. 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économique:, 
Signé: GILBERT-JULES, 


NOTE Ne 1 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Modijications apportées à l'état À. (En milliers de francs.) 
A. — ReCETTEs 


un à fer, — Recettes postales: 
Evaluation prévue dans le projet de loi n° 99307, 59.325.000. 
Augmentation proposée, 1.875.000, 

Nouvelle évaluation, 61.700.000, 
Augmentation jugée possible, compte tenu des résultats enregistrés 
pour l'exercice 1954. 
Chap. 3. — Recettes téléphoniques: 
Evalua&on prévue dans le ps de loi n° 9307, 85.100.000. 
Augmentation proposée, 1.000.000, 
Nouvelle évaluation, 86.100.000, 





— ——— — 


(1) Vo.r également les mes 9:4:-2017-9099, 





(1) Vois également le n° 951. 
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— 
ete augmentation s'analyse ainsi: 
Application de l'accurd intervenu récemment entre les postes, 
sraphes et téléphones et la Soriété nationale des chemins de fer 
ais pour le règlement du htige opposant ces deux services au 


fra - he 
des redevances d'usage et d'entretien applicables aux lignes 


phoniques utilisées pour l'exploitation des chemins de fer, 30.000. 
Réévaluation des estimations initiales sur la base des résultats 
t egistrés peur 125%. 670 800 en plus. 
Total, 1400.000. 
chap. 4 — Recettes des services financiers : 


Fialualion parue dans le projet de loi ne 9907, 8.420.000, 
Auvimentalion proposée, 530.0M0, 

Nouvelle évaluation, 8.750.040. 
juumentalien jugée possible sur Ja base des résultats enregistrés 
ir l'exercice 195% c | 
Chap. 1. = lutéret des sonmmes mises à Ja disposilion du Trésor: 
Evatuatrom prévue dans de praget de doi n° 9307, 6.912.000. 
Augmentation proposée, 10701,00M). 

Nouvelle valu rtion, 74#2:6000, 
\utement proposé comple tenu des résullats enregistrés pour 
Jexerciter 14. 

B. — Lirenses 


Chap. 00-10, — Service des bons et obligations amortissables et des 
avances du Trésor: 

crédit prévu dans le projet de loi n° 93%07, 9.060.552. 

Lernnaantiwn proposce, 168.0vEN). 

Nouveau crédit prévu, 9.411.552. 

La diminulicn proposée résulte d'une réévaluation jugée possible 
des charges de l'article 2 « Avances du Trésor pour dépenses d'équi- 
pement ». 

Chap. 11-20, — Indemnités éventuelles : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9907, 5.950.715. 

Auumentalion proposée, 1.252.000, 

Nouveau crédit prévu, 7.202.713, 

L'augmentation proposée intéresse l'article 3 « Indemnités dépen 
dant de la produrlivité ou de services rendus », Elle s'analyse ainsi: 

hevalorisation des prunes attachées à la anédailke des postes, télé 
graphes et téléphones, 2.04), 

Relévement de 12000 à 20.000 F du taux de la prime de résultat 
d'exp'oitation qui sera portée: à 16.000 F au fr janvier 1955; à 
20000 F au #7 octobre 1955, 1.250006, 

Soit, au total, 4.252.060, 

Chap, 1140, — Couvérlure de mesures diverses en faveur du per- 
sonne! . 

Crédit prévu au projet de loi n° 99307, 2 229.000. 

Augmentation proposée, 3.015.000. 

Nouveau crédit prévu, 3.25% 40. 

1° Conséqnence des mesures décidées par le Gouvernement en 
faveur des fonctionnaires : 

c CP des décrets An & novembre 1954: 

Attbmtion d'une prime ammuelle de 9000 F, 1.860,00. 

lucorporation, dans le traiteshent de ‘hasé annuet hiérarchisé, de 
Go F prélevés sur le reliqnal du complément prévisoire de (raile- 
ment institué par le déeret du 26 septembre 191, 2.125.00W, 

Modification du calcut de l'indermmié de résidence, 383600. 

\ménagement des cadres de la fonction publique, 80.000. 

b) Application au persomnel des postes, téligraphes et téléphones 
des mesures proposées, en ce qui concerne le personnel rémunéré 
sur le budget général, par lettre rectilicalive au budget des charges 
communes : 

iéragchisation, à compiler du {r octobre 1955, à concurrence de 
Ju) F, de l'indemnité fixe servie aux fonctionnaires en activité de 
service et assujettissement à retenue pour pension de l'indemnité 
de 9.000 F créée pour compler du 4er janvier 1955 (3.000 F au 
1 janvier, 6.000 F au ter octobre), 563-600. 

2 Titularisation de 1.450 auxiliaires, payés sur des (frais de rem- 
placement, en agents de bureau, mémoire. 

Au total, 5.012.000. 

Chap. 95-30, — Transport des correspondances: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 9907, 40.046.808 PF. 

Augmentation proposée, 120.000 F. 

Nouveau crédit prévu, 40.436808 F. 

L'augmentation proposée intéresse l'article 2 « Autres transports » 
el a pour objet de permettre le relèvement des taux de fret pavés 
aux compagiies pour le lransport des correspondances par ja voie 
arilime. 

Chap. 40400, — Préstätièis el'vetSémients obigatoires : 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 9307, 17.790.089 F. 

Augmentation proposée, 342.000 F. 

. Nouveau crédit prévu, 15.132.089 F. 

L'augmentation proposée traduit la répercussion du décret 
n° 54-4323 du 31 décembre 1954 relalil aux prestalions familiales. 


Chap. 69-00. — Participation du budget d'exploitation aux charges 
annuelles de renouvellement des matériels et installations : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 9907, 3.271.097 F. 
Diminution proposée, 3204009 F. 
Nouveau crédit prévu, 67.097 F. 
La diminntion 
«pportées par ailleurs : À 
Au titre des receltes, 3.355.000 F en plus, 
Au Utre des dépenses, 6.339.000 F en plus 
Net, 3.204.000 F en plus. 


est la conséquence des modifications 





NOTE Ne 2 
Postes, télegraphes, téléphones. 
Wodifivations proposées à l'état B. (En milliers de franrs.) 
Chan. 101. — Produit de l'émission des bons et obligations amor- 


lissales 
Evaluations prévues’ dans le projel de loi ne 9907, 23.19.03. 
\ugimentalion proposée, 2.201.#h0. 
Nouvelle évaluation proposée, 28.999.073. 
Majoration du montant des recettes à provenir de l'£mission d'em- 
prunis en vue de compenser la diminution des recettes constatée 
au titre du chapitre 104 et des augmentations des dépenses pro- 


posées au titre des chapitres 33-20 et 3-2 
Chap. 10%. — Participation du budget annexe (fre seelion) aux 


charges annuelles de renouvellement des matériels et installations : 
Evaluation prévue dans le projet de lot me 99207, 3.271.097. 
Dumiyrulion proposée, 3.204.000, 
Nouvelle évaluilation propesée, 67.007 
Conséquence des mesures proposées par aïlleurs, au litre de 
d'élat 


NOTE No 3 
Alodicalions proposées à l'etat C. 
FRANCIIE INOONMITIONNELLE 


Chap. 53-20. — Fquiperment des bureaux téléphoniques: 
Auiorisalions de programme prévues dans le projet de loi n° 9307, 
MARTIAL LR 

Auginentation proposée, 3.200.000), 

Nouve'kes aulorisations prévues, 8:600.000. 
Crédits de pavement prévus dans le projet de lui n° 9907, 4.803.000. 
Augmentation proposée, MI.O(M), 

Nouveaux ecrédéts prévus, 5.653.000 
Les augmentations proposces s'anaivsent comme suil: 


A. Autorisations de programme. 


Opérations nouvelles: 

Aulomalique de d'aris (extension): art, fer, 600.000 en plus. 

Auloinalique de province et interurbains associés (tranfermation 
et exiension): art.e4r, 4.100.009 en plus. 

Malliples manuels de provinee., art, fer, 100.000 en plus. 

Equipement rural semi-automatique et auloumnatique: art, fer, 
300.000 en plus. 

Grands interurbains manuels: art. fer, 100,000 en pus, 

Interurbains auloimaiiques (laris el province): art 1°, 700.099 
en plus 

Folal, 2.200.000 en plus. 


B. Crédits de payement 1955. 
Opéralions nouvetes, 850000 en plus. 
C. — Echéancier des payements. 


Opér. lions nouvelles: 


Automatique de Paris (extension) En plus: 1955, 1204000; 1956, 
AUUUNk): 100% el ullérieurement, 150.000, 

Autonatiques de provinre et interurbains associés (transformation 
et extension). — En plus: 1955, 900.000; 1956, 700000; 1933 et ulté- 
rieurement, #00 (04) 

Multiples manurls de province, — En plus: 1955, 100.000. 

Equipement rural semiautomatique et automatique. — En plus: 
195%, 13,000 : 1056, 100.000: 1457 et uilérmeurement, %1000 

Grands interurbains Imamuels. — En plus: 1955, 30.000; 1956, 60.000 ; 
19,7 et ullérieurermment, 10.06%. 

Interurbains automatiques (Paris et province). — En plus: 1955, 
150.000: 1956, 340000: 1057 el ullérieurement, 210.000. 

l'olaux. En-plus: 1959, 890.000; 1956, L300.000; 1957 et uité- 
ricurement, K:%#,000, 
Chap. 53-22, — Equipement des lignes tééphoniques interurbaines 


et aménagement des réseaux urbains: 
Autorisations de programme prévues dans le projet de lui ne 93607, 
CRNALLER 
Augmentation proposée, 2.S002000, 
Nouvelles autorisations prévues, 11.353.000, 
Crédits de payement prévus dans le projet de loi ne 9307, 7.091.000. 
Auginentalion proposée, 1.150000, 
Nouveaux crédits demandés, £.241.000, 
Les augrnentalions prévues s'analtysent comme suit: 


A. — Autorisations de programme, 


Opéralions nouvelles: 
Câbles régionaux : art. 4er, 1.100.000 en plus. 
Faisceaux hertziems et télévision: art. #r, 400.000 en plus. 
gone d'équipement de cables existants: art. fer, 400.000 en 
P us. 
EMensian et modernisation des réseaux urbains (Paris et province) : 
art. 2, 1.100.000 en pins. 
Câbles suburbains: art. 2, 1009600 en plus. 
Totaux (en plus): art 4er, 1.600.000; art. 9%, 1.200.000. Soit, 
2 800), 
B. — Crédits de parement 1955. 


Opérations nonvelies (en plus): art, 4er, 460.000: art. 2, 740.000. , 


Au total, 1.150.000, 
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nome nalionale de sécur.lé sociale dans les mines et à 4: $ 
{ E \ lès payements caisses de retraites: 
(à En 1955, 200.000: 19 609.000: 1037 et Crédit prévu dans ie projet de loi no 9299, 14.097.6925.000 F, 
u OT 10.000 ‘ - Augmen ation proposce, 3.20 millions de francs. 
Palsceunx bertzien ion. — En plus: 1955, 20.000; 1:56, Nouveau crélt, 19.297.696.000 F, 
Goom. lu 10 4 00 Le principal fac eur de déséquil.bre financier du régim: $ 
Comnement d'équipern * câbles existants, — En plus: 1955, reirailes minières est d'ordre démographique: il résulte de l'a É 
8000: US, FO 04 1e 57 reurement, 130.000. sement, depuis les annés 1913-1919, du nombre des pension: t 
Eulension et mod tion d ux urbains {Paris et province). d'une réducuon sensible des travailleurs ac.ifs, 
æ | lus: 105%, 70.00: 106, 400.000 Il convient de tenir counpie dé<orma.s de celle évolution dém 2 
Càb h l 1053, 5.000: 193%, 50.000. phique dans le calcul de la contribution de l'Elat; celle-’i 11,4 
lolaux | NT jo 1.120 014 156, 1.200.000: 1957 et vetuellement à 8 p. 100 des salaires — comme celle des ouvrier: vt 
O16V0. | : des exp'oitants — serait affectée d'un coefficient traduisant la ; 


ANNEXE N' 10362 


le 1! -canve du 10 mars 1955.) 

LETTLE RECTII ATINE At PROMET DE LOH (no ©2992) reïalif an 
| | 4 ve. crèédis all aux depen-es du menisière du 
travail ot ce In cécuiilé sociale pour l'exercice 1955, présentée, au 
our de M. Fdy Fau président du conseil des minisires, par 
4 juil ure d'Etat aux finanecs et aux affaires Écono- 
Hi | D. (R »\ 1 la coummssion des finances.) 

Wonsieur le président de l'Asscmblée nationale, 

A 
j'a | mis adr r, sous ce pli, une :eltre accom- 
pagnce de la \p.icalive ! je vous serais olbigé de vouloir 

Law ' n ” _'R 1 preé-ident de la commission des finances 

de \ nbh:6« fiiwulia:t 
| dou QE de: modifications que le Gouvernement 

propose d'apporter au projet de loi ne 9299 reiaiif au développement 
de lis af ix dépei du minisière du travail et de la 

sr!) l ue pou l'ex 10,9 
Venez agréer, mon " le résident, l'assurance de ma très 

haute nsid 

L ta d'Etat nuances el aux nffaires économiques, 


Sistn: GILBERT-JULES., 


NOTE Xe 1 


Moi {val.on à l'état À. 


Ca; | ] il et de la miin-d'œuvre, — incem- 
mi QLIDET 

Crédit pu daus le proget de lors n° 9299, 53.290.000 F. 

Augmentation propos lu mn tlons de francs. 

Nottit i edit t ut th 6h | 

Crédit provision pour la majoralon de diverses indemnités, 

Chap. JA — seriices du travail et de la main-d'œuvre. — Malé- 
nil 

{ di prevu dans le projet de loj ne 99299, 152.08:.000 F, 

Augimentalion proposée, 24 mi ilions de francs, 


Nouveau crédit, 19:.087.000 F. 

Retésement de do'at on destiné à permettre un meilleur en retien 

ei une remise cu elal de locaux occupés par les services cxicrieurs 
du tros oil et Ge La icati-d'émuvie, 

Chap, 2445 (noueaur., — Centre d'étules et de recherches sur les 
Conditimns d'emploi et de travail des jeunes : 

Crou | demarre } millions de franes, 

Ce crédit pesmelra de farce fonctionner le centre créé par Île 
décret ne 50-209 du 3 févr.er 159. 

Chap. 47-12 (nouscau). — Servives du travail et de la main-d'œuvre. 
— Flormalion professjonne!le des adultes: 

Créd proposés, 6.700 mitlions de francs. 

Ce crédit s'analyse ainsi: 

Transiert des articles fer et 2? du chaptre 66-10 « Rfadaptation 
et reclassement de la main-d'œuvre, — Formation prosessionnelle 
des adulles » à concurrence de 6.000 millions de francs. 

Incidence du relèvemen! des salaires résultant du décret n° 54-1003 
du % octobre 1954, et règement de l'impôt cédulaire porlant sur 
les rémunéraiions du personnel, 3135 millions de franes, 

Rokvement du nombre des stagiaires de 25.000 in'tiatement prévus 
à 27.590 (1240 jendant le premier semes're; 130 pendant le 
deux ème semestre), 45 millions de francs. 

Chap, 46-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Funds 
nalional de chômage, — Aide aux travailleurs: 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 92%, 6 997 millions de francs. 

Augmentalion proposée, { milliard de francs. 

Nouveau crédit, 7.297 millions de francs, 

Celle augmenta'ion de crédit s'analyse comme su't: 

1° Suppression de l'abattement de 200 millions opéré par rapport 
à 1251 dans les propositions initiales: le rétablissement de ce crédit 
lent comple des dispositions de la loi ne 53-140 du 2 février 1955 
relaive aux travailleurs privés d'emploi du fait des inondations, 

2e Relèvement des allocaiions principales de chômage à compter 
du 1% avril 1955, 

Chap. 47-22, — Services de la sécurité senciale, — Contribution 
annuelle de l'Elat au fonds spécial de retraltes de la caisse au'o- 


(1) Voir également le ne 9993. 











tion du rapport relraités/cotisan.s, par référence à l’année où leu 
libre du r.sque éiait réalisé (1918). 

Ce rapport démographique était alors de 46 p. 100, I est ; 
actuellement à 82 p. 100, Le taux de la contribution de l'Etat « 
donc porté à SxSN2: 100x46 = 14,25 p. 100 pour 1%5. 


[e 


Sur la base d'une masse salar.ale plafonnée de l'ordre de 129,5 11. 


liards, le crédit résullant de ce nouveau mode de calcul sera: 


1 


reu inférieur à 18,5 milliarüs; il convient don: de majorer (2 


+200 millions, en nombre arrondi, la dotation de l'article 1°7 
présent chapitre, 
NOTE No 2 


Modifications à l'état DB. 


41 


Chap. 66-10. — Réadaptlalion et reclassement de la main-d'ruvre 


(libe!lé moditié) : 

Crédits prévus dans le projet de loi n° 9299: crédits, 11 mi! 
de francs: aulorisation:, 11 milliards de francs 

Réduciion proposée; crédits, 6 m.lliards de francs; autorisa! 
G mil'iards de francs. 

Nouveaux erédils: 3 milliards de francs; autorisations, 5 : 
liards de francs. 

Transiert au ehanitre 43-12 « Service du travail e! de la ma 
d'œuvre, — Formalon professionnelle des adultes » des crédits r 
\és à la formal:on prouicssionne'le des adultes. 


ANNEXE N° 10363 


(Session de 1955. — Séance du 11 mars 1955.) 


RAPPORT fat au nom de la commission des finances sur le pro! de 
loi (no 4:21) adopté par l'Assemblée nationale, modhé par 
Conse'l de la Ré ublique. relatif aux comptes sré<iaux du Tresor 
pour l’année 1955, par M. P'erre Ferri, d'pué (1). 


Mesdames, messeurs, au cours de l'examen en première lecture 
du projet de loi relatif aux cemples spéciaux du Trésor pour li 
née 1%5. le Conseil de la République a adopté sans modifie lion 
la plupart des articles, D:x-sept articles nous sont toutefois renvoi: 

Votre commission des finances vous propose d'adopter La pluput 
des modifica:ions apporiées par le Conseil de la République. 

El'e vous \emande, en revanche, de re pas le su:vre ou de ne 
le suivre que partiellement, sur cinq on six points, pour les ml 
indiqués ci-après, dans l'examen délaillé des articles, 


EXAMEN DES ARTICLES 
Torre Ier 
| Reccttes et dépen:es sur comptes saéciaux du Trésor. 
Arlicle #er, 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Les minisires sont aulorisés, entre le fer janvier ct le 91 décembre 
1955, à gérer, conformément aux lpis en vigueur, les services coru- 
merciaux énumérés à l'état A. 

Le: opérations de recettes et de dépenses de res services seront 
impulées aux comptes spéciaux de commerce prévus par ledit «ia, 
dans la limite du découvert maximum qui à éié fixé pour chaire 
comp e. 

Texte volé par le Conseil de la République : 

L — Les ministres sont autorisés, entre le 4er janvier et le 1 dé- 
cembre 195, à gérer, conformément aux lois en y.gueur, les services 
commerciaux énumérés à l’élat À. 

Les opérations de re’etltes et de dépenses de ces services seront 
impulées aux comples spéciaux de commerce prévus par ledit etat, 
dans la limite Gu découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
comp €. 

1 — Le découvert du compte « Subsistances militaires » fi:1« 
rant à l'état A <era progressivement réduit de 900 millions de fran: 
à raison de 100 m.ilions de francs par mois, à compter du 
1r avril 1955. 

I. — L'article 11 du déctet ne 54-251 du 14 septembre 1951 est 
compléié par les dispositions suivantes : S 

« Avant que le comité prenne sa décision ou donne son av: il 
est procédé obliga'oirement à la consullation des organisations jr0- 
fessionnelles et des organismes officiels intéressés. » = 

IV. — Par déroga ion aux disrositions de l'article 26 de Ja loi n° °!- 
1192 du 30 décembre 1952, le crédit de dépenses de 41.100 millions 


(1) Voir jes nos: Assemb'ée nalienale, 9655, 2773, 9993, 10004, 10017, 
50023 el in-8e 1732; Consei de la Répu.lique, 37, 61, 85, 96, 98. 114 
(annee 1550) et in-Ce 2% (année 1955}. 
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ouvert au compte « Fabricalion de cetlans matériels aéronautiques » 
sera consacré, en 1955, à concurrence de: 

000 millions, à la poursuite des opérations concernant les appareils 
<, 0. 30 et S. E. 2010; 

290 millions, à la poursuile des opérations de fabrication, de mise 
au point et de ce:son des appareils Bréguel LDeux-Ponts. 

La somme de 200 millions ne sera versée à la sociélé bénéficiaire 
re sur décis on du ministre des finances prise après avis des com. 
in ssions des finances de l’Assembite na ionale et du Consei: de la 
kevublique. El'e restera bloquée jusqu’à celie décision. 
observations et décision de la Commission des finan es. — A ce 
ertucle, le Conse,l de la République a apporté une modification et 
deux additions. 

La modification concerne le découvert du comple « Sabsis'ances 
militaires ». Le Conseil s'est rallié à 1 abat.ement de %x mllions de 
francs opéré par l'Assemb'ée nationale sur le plafond de % milliards 

francs, montant du découvert demandé par le Gouvernement. 
ll juge, en eflet, que celie diminution est rendue possible par 
jarrèt des opéralions en Indochine. Touiefo:s, ain de faciliter la 
transi ion, il estime que le passage au p'afond réduit de 8.100 mil- 
ns devrait étre progressit. 

Les deux additions concernent, la première, le fonds de convers:on, 
se onde, l'affaire Bréguet. 

C'e-t sur la demande de sa commission de la production indus- 
eile que le Conseil de la République a proposé que le comité de 
ge-lion du « Fons de conversion », composé un quement de fone- 
lonnaires, entende obliga cirement, avant de prendre sa décision 

u de donner son avis, les représen:ants des organ:sations proles- 
stonnelles et orsanismes intéressés, 

En ce qu concerne l'affaire Bréguet, une longue discussion <’est 
engagée, à l'issue de laquelle le Conseil de la République a décidé 
que le crédit de 1.100 millions de francs prevu à la ligne 10 « Fabri- 

ation de cerlains matfrieis atronauliques » ne serait consacré qu'à 
‘on‘urrence de 900 millions à son obj9t initial, la poursui'e des 
>péralions concernant les appareils S. &. 3% ét S. E. 2040, 

Les 200 mil'ions reslan! seraient affectés à la poursuite des opéra- 
lions de fabricution, de mise au point et de cession des appareils 
Lréguet beux-Ponts. 

Toutefois, cet e somme sert bloquée jusqu'à déci-ion du ministre 
des finances prise après avis des commissions des finances des 
ueux assemblées, 

En ce qui concerne les deux premier: points — découvert du 
compte « subsislances mililaires » et ges.ion du « fonds de conver- 
Son » voire comm ssion des finan es vous propose de suivre le 
Lonseit de la République 

En revanche, en ce qui concerne l'affaire Bréguet, le texte proposé 
par le Conceil de la Mr présente un double inconvénient, 

En effet, d'une part. le Conse.l àe la République à pris l'initiative 
d'une dépense, con.rairement aux dispositions de la Constiltulion, 
d'autre part, les conditions mises au déblocage de la somme ainsi 
uésagée en faveur de la société Bréguet ne perme'traient pas d'ac- 
corder à celle soc élé les crédits dont elle a le plus urgent besoin. 

IL semble préférable. dans ces conditions, d'adopter pour le para- 
graphe IV la rédaction suivante, qui à é.é mise au point par la sous- 
commission que voire commission des tinances a désignée, atin 
u'cludier la Stualion des aeliers d'aviation Louis Bréguet: 

« Le minisire des finances et autorisé à donner la garantie de 
l'Elat, dans Ja limite de 200 millions, aux crédits qui pourront êire 
accordés par la caisse nationale des marchés de l'Etat. à la mobil: sa- 
lion des sommes à percevoir par la société des a’eliers d'aviation 
Louis Bréguet, au titre de ses marchés passés ave: l'Etat et de ses 
conven'jons avec la compagnie nationale Air-France. » 

A l'état À, outre les modifications concernant le découvert du 
compile « subsis ances mililaires ». le Conseil de la République a 
a loplé, sur la proposition de M. Tinaud, un abattement indicalif de 
1.000 F sur la ligne 16 « fomds de conversion de l'industrie et de 
l'agriculiure », ain d'appeler j'’attention du Gouvernement sur la 
nicessilé d'accroitre les moyens mis à la disposition de l’industrie 
hôtelière, notamment en consentant des prêls aux hôtels qui con- 
courent à procurer des devises en effectuant des aménagements ou 
en prenant des dispositions suscepiibles d’a'tirer et de retenir la 
clentè'e étrangère. 

Votre commission des finances vous propeæ d'accepter la réduction 
indicative votée par le Conseil de la République. 


de 


1 
0 


Article 4. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : . 

Le ministre des finances est autorisé, en're le 4er janvier et le 
1 décembre 1%5, à accorder des avances de trésorere pour une 
durée m'excédant pas deux ans, dans la Lmise d'un montant global 
de 291.121 millions de francs, conformément à l’état D annexé à la 
présente loi. ’ 

Les avan'es seront imputées aux comptes spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état, 

Les recettes à provenir, en 1955, du remboursement des avances 
de l'espèce, ainsi que des avances anérieurement consenlties seront 
porides aux mêmes comptes. Leur montant tolal est évalué à 
255.693.500.000 F conformément à l'élaät D susvisé. 

Texte volé par le Conseil de la République : 

LA ORNE 008 PMR. ni 0 ee de de een ect e 
. . de 29.120.999 000 F, nf Montre Th dB Cet ee à Le 78.8 Le 

Observations et décision de la commission des finances, — Sur la 
P'oposijon de son rapporteur général, le Conseil de la République 
a adopté un abaliement indicatif de 1.009 F sur le montant des cré- 
dis dé dépenses (ainsi ramené à 291.120.999.000 F), pour demander 
in Guuvernement qu'une avance de 20 millions soit affectée à 
l'organisation des représentations du théâtre national d'Orange. 

Sans s'opposer à la demande formulée par le Conseil de fa Répu- 
blique, vo're commission des finances ne croit pas qu'il soii de 





bonne méthode d'opérer, pour un motif aussi pariiculier, une réducs 
tion indicaiive de 1.000 F sur le crédit global de 25 mill ards de francs 
prévu pour les avances aux collectivités et établissement publies, 

En conséquence, elle vous propoce la suppreswon de l'abatiement 
effectué par le Conseil ce la République. 


Article 5 
Texte volé par l'Assemblée na jonale : 

Sont alorisées, dans les condilions fixées à l'arlicie 6 de la lot 
no 586 du 27 smai 190: 

La consolidation par voie d'admission en surs'an'e des avanecs 
énumérées à l'état E dont le toial est égal à ?2S 820.000 F:; 

— La consolidation sous forme de prèts du Trésor, des avances 
énumérées à l’état F dont le tolal est égal à 26.653 millions de 
francs. 

Ces prêts seront impulés à des comnies dits de consolidation. 

Pourront être également imputlés en 1%55, à des comptes de conso- 
lidation . 

— Dans les limiles respectives de 10 milliards et 1 milliard de 
francs, les montants en capial des subventions payables par 
annuilés attribuées par le ministre de l'agricuilureé pour les travaux 
d'équipement rural, en vertu de la doi no 573-4901 du 14 août 1917 
et par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme pour les travaux d’écuipement des ports, en vertu de la loi 
ne 481540 du {'r octobre 1958: 

— Dans la limite de 450 millions de francs, les pavements efec- 
tués jar remise de valeurs négociables du Trésor, en anplicelion ce 
l'arlicle 49 de la loi no 48-97 du 16 juin 1938 et de l'article 48 de 
la loi n° 59586 du 27 mai 1950, en remboursement des pré'évements 
exercés <ur les avoirs de spoliés. 

Texle volé par le Conseil de la République : 

Sont alorisées, dans les condilions fixées à l'artice G de la loi 
no 50-586 du 27 mai 19H: 

LR OOPROMRMOMS 5 . «+ o + eos eue nee ee c'e Sn een € 
à 151.850,000 F. 

(Le reste sans changement.) 

Ob<ervalions et décision de la commission des finances, — A cet 
arlic'e M. Bousch a fait adopter par le Conseil de la Répubiiene un 
amendement augmentant de 103 millions le montant des avances 
aux collectivilés locales admises en surséance. 

Il s'agit d'avances de trésorerie courante accordées par le Trésor, 
au lendemain de la Libéra ion, à diverses communes de la Moselle, 

Ces avances ont déjà été consolidées sous forme de prèls amor- 
tissables à moyen terme. Cependant, les communes débitrices font 
valoir qu'eiles ont été victimes d'actes de spoliation durant l'occn- 
pation et demandent que l'amortissement de leurs Ge les envers le 
Trésor soit suspendu jusqu'à ce que seit définitivement réglée la 
question de leur indemnisation 

Sans préjuger la solution oui sera anportfe à celte dernière aues- 
tion, le Conseil de la Républieue a jugé lévilime de leur donner 
satisfaction, et M. Pflimlin. ministre des finances, désirant tepir 
compile de la silnation particulière des communes intéressées, à 
accepté l'amendement. 

Compte tenu du fait que le Gonvernement à accepté l’amende- 
ment de M. Bonseh. voire comunission des finances me fait pas 
obstacle à l'adoption de la modification proposée par le Conseil de la 
Républione, étant entendu que la delle des rolleclivités intéressées 
n'est que suspendue et non pas éteinte par la décision ainsi prise. 


Tune I 
Dispositions spécia'es. 


Arucle 12. 


Texte volé par l'Assemblée na‘iona'e : 

Les deux derniers alinéas de l'article 12 de Ja Jloi no 8 16 dn 
91 mars 1918, modifié par l’articie 10 de la loi n° 49-182 du N avril 
1919, sont remplacés par les disposilions suivantes: 

« Lorsque les entreprises, organisines, collectivités visés au pre- 
mier ulina du présent arte, auxquels des avan'es on de; préts 
auront été consentis, soit directement, soit par l'entremise des é'a- 
blissements de crédit spécialisés pour le compte du fonds de moder- 
nisation, sont ou deviennent propriétaires d'immeubles, hypothèque 
doit être consentie sur ces immeubles au profit de l'Elat, dès que 
le fonds de modernisation ou l'établissement de crédit en fait la 
demande. Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée 
d'hycothèque dressés en minute par le ministre des finances ou son 
représentant, présenteront le caractère authentique exigé nolam- 
ment par les articles 2147 et 2458 du code civil. 

« Les actes de constitution d'hypolthèaue ainsi que les actes de 
mainlevée et les bordereaux d'inseriplion seront signés ponr Île 
compte de l'Etat par le directeur de l'é‘ablissement de crédit spécia- 
lisé ou par son représentant dûment occrédilé à cet eflel » 

Texte voté par le Conseil de la République : 
. . . . . . . L . . . . . . . . . LL » Li . . . . . . L . . . . . . .. LZ . 
« Lorsque les entreprises, . . . . ss. 
...ürticies 2497 et... 
Arlicie 13. 
Texte voté par l'Assemblée na iona’e: 

Les entreprises, organismes, collec ivités auxqnels des avarces om 
des prêts auront élé consentis. soit directement, suit par. l'entre- 
mise des établissements de crédit spécialisés pour le compte du fonds 
de conversion de l'industrie institué par le décret ne 2%:151 du 
1: septembre 195% ou de la sec ion B du fonds national d'aména- 
gement du terriloire prévue au mêne décret, doivent concentir 
hypothèque sur leurs immeubles an profit de l'Eiat dès que le fonds 
de conversion de l'industrie, le fonds national d'aménagement du 
lerriloire ou l'établissement de crédit en fait la éeimance, 
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Les actes d'affectation hvpothécaire et de mainievée d'hypothà- 
que, dressés en mine par le iministre des finances ou son repré- 
sermtant, préseniteremnt le cariclière authentique exigé notamment 
par des arlicles 247 et 158 du code civil. 

[A es de constilution d'hvpothéque ainsi que les actes de main- 
hiée etes bordercanux d'inscription seront signés pour le comple 
de L'Etat par le directeur de l'élabissement de crédit spécialisé ou 
pur h représentant dument accrédité à cet effet. 


Texte volé par le Conseil de la République : 


6 RE RS «+ ae ol aie Edo AIT» 4 
e.-pur Îles arliciés 2127 et... 

Observations et décision, de Ja commission des finances pour les 
art it Pr et 17 Dans e< deux articles, 1 Conseil de la “pu 


blique à seulement corrigé une grreur d'impression dans la référence 

au code civil. NN s'agit de l'article 2127 et non de l'article 27. 
Votre commission des finances vous propose ben entendu l'adop- 

Lion des modi ions apportées pa: le Conseil de la République. 


Article 24 bis A, 

Texle voté par l'Assemblée natiomale 
Il est créé, au profit du ccmyte spécial d'avances à la caisse 
nationale de cri sociale, me taxe sur les salwires payés ©u 
Wire de Lemploi de la rmain-d'auvre par des entreprises privées à 
Caractôre industriel ou comtmeércial dans les établissements péni- 

tenliair 

Culte luxe pour à ete toute lez comrmnes Versez par les 


concessionnaires à Tintérienr des établissements pénitentiuires en 
Contreparte des greslathuns de service de la main-d'œuvre pénale, 
quel que sait le mode de rémunération et de répartition entre 


Ll'admrinitration et de deternne 
Le taux de celle taxe est calculé d'après le montant en vigueu’ 


de olt-ations de curilé ancinle des cotisations d'abocations 
familiales, des cotisations pour congés payés et fêtes chômées, de 
la taxe d'apprentissage, de l'impôl cédulatre sur les salaires et de 


la taxe sur l'habitat. 


' 


lexte voté par le Consel de la Réjublique: 

I est institué, au profit du Trésor public et à la charge des 
concessionnaires de main-d'œuvre pénale à l'intérieur des établis- 
sements péuttentiaires une redevanre spéciale” destinée à tenir 
compte des charges salariiles auxquelles sont normalement assu- 
jettis des employeurs 

Celle redevance sera calculée sur toutes les sommes versées par 
les concessionnaires à l'administration pénitentiaire, du chel de 
l'emploi de Va main-d œuvre génale, quelles que sotent les rmoda- 
lités de la rémunération et de sa répartition entre l'administration 
et rs détenus, 

Son  Tanx tiendra compile de Ja mature spéciale de la main- 
d'œuvre pénale et Variera selon les condilions de son ermmploi. 

Un décret pris sur le rapport du garde des sreaux, ministre de 
la justice, du ministre des finances et des aflaires économiques 
et du ministre du travail et de la sécumnié sociale, et qui inter- 
viendra dans un délai de trois mois à compter de la promiugation 
de la présente Joi, déterminera les modalités d'application de 
cette dis osition et, notamment, le quantum de la redevance pour 
Charves salariales, qui sera versé aux organismes servant Îles 
prestations familiales aux familles des détenus, 

Observations et décision de la commission des finances, — Cet 
article avait été introduit par l'Assemblée nationale sur amende- 
ment de M. Guy Petit. 

Le Gouvernement en a demandé la disjonction en séance du 
Conseil de la République, 

loudefois, le Conseil à pwliéné renvover ce texte pour avis à sa 
Commission du travau, Celle-ci à présenté un nouveau texte. que 
le Conseil à adopté sans discussion et que votre commission des 
Unances vous propose également d'adopter. 


Article 2% ter (nouveau), 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le fonds de garantie automobile, institué par l'article 45 de la 
Joi ne 51-1508 du Mt décembre 191, effectue l'avance à concurrente 
de 70 y. 100 de leur montant, des indemnités mises À Sa charge 
par l'article 38 de Ja loi ne 55-186 du 3 décembre 193%, Le règle- 
ment de ces avances n'est pas subordonné à l'établissement de 
l'insolvabilité de la personne resronsable de l'accident, 

Le montant des sommes déja réglées aux victimes, soit par les 
sociétés en Hliquidetion, soit par les personnes responsables des 
accidents, viennent en dédn:tion des avances à consentir auxdites 
victimes par le fonds de garantie 

Le fonds de garantie sera, À concurrence des sommes avanrées 
ee lui, subrogé aux droits de la victime, mais le recours contre 
à personne responsible de l'arcident ne pourra intervenir. que 
dans la mesure où le fonds n'aura pas élé désintressé par les 
soriétés en liquidation et à l'issne de cette liquidation. 

Le recours suwephhle. d'être exercé «ar les organismes de 
Sourité sociale nitre le tiers responsable d'un accident d'automo- 
ble, assuré auprès d'une soriélté en lignidation, est suspendu dans 
les conditions lixées à lainéa précédent, 


Texte voté par le Conseil de la République: 

ter nlim'a: conforme, 

% almén: conforme : 

+ altura conforme. 

ve alinda: conlorme 

La suspension du recours contre la personne raponsable de 
l'accent me fail pas ohstacle À des mesures conserviuires de la 
part du fonts de garantie el des organismes de srurité sociale en 





cas de décès de celle personne eu de vemte de tout où parti: A, 
son patrimoine. : 

Observations et décision de la commission des finances. = 14 
cet wrlicte, qui concerne de. fonds de garantie -arrtomenhile a 
Conseil de la République a ajouté un alinéa rermetfanmt an fonds 
de garantie de prendre. des pnesures econservaloires au Cas Où le 
tiers, responsable “viendrait soit à décéder, soit à vendre- tout y 
partie de son patrimoine, 

Votre commission des finances vous propose de l'aceepter, 


Article 2% guinques (nouveau). 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Les alinéas 2 et snivanmts de l'article 34 de la loi ne 52-75 du 6 fa. 
voier 19:35 sont Imodiliés conune suit: 

« Après prélèvement, au profit du budget général, d'une somme 
forfaitaire représentative du produit de Ta taxe additionnelle 4e 
2 p. 100 instituée par le décret-lor du 9 noût 1955 sur le produit ds 
adjudivations des forêts soumises an régime forestier, et dont le 
monlant é<t fixé à 220 millions pour 1%5, le produit de la taxe uni. 
que visée à l'alinéa précédent est réparti de la matière suivante : 

« 87,5 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intilulé « Fonis 
forestier national : 

« 5 p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de fonds de 
cancours, conformément aux dispositions de l'articlé 3 de la hi 
ne 31-126 du 16 avril 1951, premier alinéa ; 

« 6,25 p. 100 versés au centre technique dn bois conformément anx 
dispesitions de l'article 3 de ia loi n° 51-126 du 16 avril 1951, deuxième 
alinéa, pour Être ulilisés dans Ta Timité du budget approuvé Jar le 
ministre de l'agriculture, le ministre de l'industrie et du commerce 
et le ministre chargé des affaires économiques ; 

« 1,25 p. 100 affecté à des subventions allouées pour Ta diffusion 
des emplois du bois et des produits de Ta forêt, dans des tondilions 
lixées par arrêlé du minisir2 de l'agriculture, après consultation des 
principales associations professiônnelles et des associations de com- 
munes forestières désigmées par ledit ministre. 

« La taxé unique instituée par le présent article sera assise et 
recouvre selon les règles, dans les conditions et sous les éanetions 
antérieurement apglicables à la taxe perçue au profit du fonds fores- 
ter national, Son taux est fixé à 3,30 p 100. » 

Texte volé par le Conseil de la RépuMique : 

L'article 34 de Ja loi n° 53-35 du 6 février 193 est ainsi modifié : 
Dee 06 + CN ES Cm 5.010 ee CLS D DUO DL IE EE S.9,6 ee © 

Après prélèvement au profit du budget général d'une somme for- 
faitaire représentative du preduit de la taxe additionnelle de 2? p. 400 
instituée pàr le décret-loi du 9 août 19935, sur le produit des adjudi- 
calions des forêts souMises an régime forestier, et dont le montant 
sera fixé annuellement par arrêté conjoint du ministre des finances 
el du ministre de l'agriculture d'après la valeur des ventes de bois 
de l'antépénnltiéme année, le produit de la taxe unique visée à 
l'alinéa précédent est réparti de la manière suivante : 

3° alimwa: confurme. 

4e alinéa: conforme. 

à alinéa: conforme. 

1,25 p. 10 affecté à la diffusion des emplois du bois et des pr 
duits de la forêt dans les conditions fixées par arrêlé conjoint du 
ministre de l'agricullure et dm ministre de l'industrie et du com- 
merce, awrès consullaltion des principales associations professionnelles 
désignées par lésdits ministres @et des associations des communes 
forestières, 

7e alinéa: conforme. 

Observalions et décision de la commission des finances, — Cet 
article fixe la répartition du produit de la taxe unique sur les pro 
duits foresliers. 

Tel qu'il avait ét6 adopté par l'Assemblée nationale, fl indiquaif 
la somme qui doit retenir en 1955 au budget général. . 

Afin d'éviter an Parlement d'avoir à voter chaque année le chiffre 
exact de ce prélèvement, le Conseil de la République a prévu que 3 
montant en éerait fixé annuellement par àrrêté conjoint du ministre 
des fimances et du ministre de l’agriculture, d'après la valeur des 
ventes de hois de l'antépénaltième année. 

D'autre part, sur Mnéndement de M. Monichon, le texte du sixième 
atinéa de l'article à été légèrement modifié. L'amendement supprime 
le mot « subventions » au début de l'alinéa et prévoit, d'autre part, 
que la consultation imposée aux ministres portera sur les principales 
associations professionnelles désignées par les ministres et sur la 
totalité des associations de communes forestières. 

A la suile d'une discussion à laqnelle ont pris part notamment 
MM. de Tinguy et Marcel David, votre commission des finances n'& 
pas cru devoir suivre le Conseil de la République dans les modif: 
cations qu'il à apportée: au texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. Ù 

En conséquence, elle vous propose le retour au texte voté pag 
l'Assemblée, ” 


Terme IV 
Dispositrens concernant le financement des investissements. 
Article 95. , 
Texte voté par l'Assemblée nationale : \ 


Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 1955 par le 
débit du compte spécial d'investissement « Versement du Trésor au 
fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion économi< 

1e » les versements destinés à permettre l'octroi des prêts au titre 

> la législation sur les habitations à loyer modéré. 


Texte voté par le Conseil de la République : 


Le ministre des finances est antorisé à eflectner en 1955 par lo 
débit du compte spécial d'investissement « Versement du Trésor a4 
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fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion économi- 
que » et dans la limite d'un Inontant de 107 milliards de franes, les 
versements destinés à permeitre l'octroi des prêts au titre de la légis- 
Jation sur les habitations à loyer modéré. . 

Observations et décision &e la commission des finances. — Cet 
arliele a pour objet de permettre les versements au « Fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique » au titre 
des habitations à loyer modéré. 

Le Conseil de la République estime que la présentation adoptée 
par le Gouvernement pour cet arlic:e présente deux graves inconvé- 
ents : 

1 Les raisons sont les suivantes: 

{e Celte présentation exclut de la récapitulation de la loi de finan- 
ces des charges de trésorerie considérables (107 milliards). 

s'il n'est pas douteux que, du point de vue juridique, c'est la 
caisse des dépôls et consignations qui consent des prêts aux orga- 
nismes d'habitations à loyer Modéré, il n’en subsiste pas moins que 
ces prêts continueront, comme cela à toujours été le cas, à transiter 
par la trésorerie de l'Etat, puisqu'aussi bien le présent article tend à 
donner au ministre des finances l’aulorisalion d'effectuer les opéra- 
tions nécessaires à cet effet. Or, du point de vue de l'unité du budget 
et de la trésorerie de l'Etat, il est dangereux que des fractions 
importantes ou du budget ou de la trésorerie soient dissociées sous 
des prétextes d'apparence juridique ; la situation des comptes publics 
peut s’en trouver largement faussée. 

La modification par rapport à 1951, consiste à supprimer des écri- 
tures du Trésor une dépense et une recette que l’on suppose devoir 
tire égales. Or, comme nul ne peut assurer que celle prévision se 
vériflera, une saine comptabilité consiste à ne pas présumer de celte 
compensation et à inscrire aussi bien la recette que la dépense ; 

2e Le Conseil de la République estime, d'autre part, que le fait 
que des masses aussi considérables de recelles et de dérznses ne 
figurèraient pas dans la loi de finances, aurait inévitablement pour 
effet de les soustraire au contrôle du Parlement: Or, il importe, 
pour l: bon fonctionnement de nos institutions, que le Parlement 
puisse exercer la mission de contrôle qui lui est dévolue par la Cons- 
lilution. 

Pour ces moUfs, le Conseil de la République nous propose, pour 
l'article 25, de reprendre un texte analogue à celui de l'article 26, en 
précisant que l'autorisation de dépenses sera limitée à 107 milliards. 

« 11 doit être bien entendu, a précisé M. Pellenc, que cette pré- 
cision ne vise pas à limiler l'effort de construction, bien au con- 
traire. 

« Tout d’abord, on doit observer que le montant des crédits pas- 
gant de 53 milliards en 1954 à 107 milliards en 1955, l'accroissement 
est subslantiel et la somme prévue avoisine la capacité de produc- 
tion de la profession, même en tenant compte de son expansion. 

« En outre, dans le cas où, en cours d'année, le Gouvernement 
jugerait que le crédit de 107 milliards est insuffisant, il lui appar- 
tiendrait de demander au Parlement des crédits supplémentaires. 
On ne saurait douter que, comple tenu de l'intérêt économique et 
social du sujet, celui-ci n'accueille favorablement une pareille 
demande. » 

Le Gouvernement ne s'’élant pas opposé à la modification apportée 
à son texte par le Conseil de la République, votre commission des 
finances ne voit pas d’inconvénient à suivre ce dernier, étant entendu 
que le caractère purement limitalif du texte ainsi adopté ne doit 
pas être pris à la lettre. 


Arlicie 27. 


Texte volé par l'Assemblée nalionale : ; 

Le ministre des finances est autorisé à consentir, au cours de 
l'année 1%55, par le débit du fonds de construction, d'équipement 
rural et d’expansion- économique, et dans la limile des ressources 
conslalées à chacune des éections dudit fonds: 

{o Des prèts destinés à la construction de logements dans les con- 
ditions visées à l'article 2 du décret ne 51-160 du 11 février 1951; 

2e Des prèis pour le financement des dépenses de travaux neufs 
des enireprises nationales visées à l’article 9 de la loi n° 48-32 du 
7 janvier 19%%8, de la Société nationale des chemins de fer francais, 
de la Compagnie nalionale du Rhône el de la Société nationale Air 
France ; 

3e Directement ou par l'intermédiaire des établissements de crédit 
spécialisés, des prèts aux autres secteurs de l'économie; dans la 
mesure où ils s’imputeront sur la contribution du Trésor prévue à 
l'article 26 ci-dessus, ces prêts seront consentis conformément à la 
répartition figurant à l’état H, annexé à la présente loi. 

Le ministre des finances pourra, sur avis de la commission des 
investissements, modifier la réparlilion de l'état IH visé ci-dessus, ou 
aflecter à une ou à plusieurs lignes dudit état une fraction des prêts 
prévus au paragraphe 2° ci-dessus. Il sera rendu compile des modifi- 
cations ainsi effleciuées aux commissions des finances de l’Assemblée 
Laïionale et du Conseil de la République. 

Texte voté par :e Conseil de la République: 

Conforme. 

(Seul l'état I à été modifié par le Conseil de la République.) 
Observations et décision de la commission des finances, — A 
l'état M, qui figure en annexe à l’article 27, le Conseil de la Républi- 
que à modifié l'intitulé de la sixième ligne. 

Il a, en eflet, tenu à préciser que les artisans devaient bénéficier 
des prêts aux « Induslries de transformation et cormmerce » bien 
que M. Gilbert-Jules ait indiqué que l'artisanat bénéficiait tradition- 
hellement de prèts eur ce fonds. 

Votre commission des finances vous propose de suivre le Conseil 
de la République sur ce point, 





Ariicle 31. 
Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Le inontant maximum des emprunts que l'aéroport de Paris est 
autorisé à émettre en 1955 avec la garantie de l'Etat pour la cou- 
verture ue ses dépenses de premier établissement est fixé à 
4.40% millions de francs. 

Texie voté par le Conseil de la République : 

Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de Paris est 
autorisé à émettre en 1955 avec la garantie de l'Etat pour la cou- 
verture de ses dépcnses de premier établissement est fixé à 
240 millions de francs, 

Ce plafond pourra ctre porté à 4.500 millions de franes, sur Île 
vu d'un rapport de la commission de vérification des comples des 
entreprises publiques sur l'activité et la comptablilité de cet orga- 
nisme, par décret pris après l'avis conforme des commissions 
des finances du Parlement, Toutefois, si aucun accord n'a pu étre 
réalisé entre les deux commissions ect le Gouvernement dans Île 
délai d'un mois à compter de la date à laquelle la commission des 
tinances de l'Assemblée nationale aura fait connaitre son premier 
avis sur le décret, celui-ci pourra être publié avec le seul avis 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée nationale. 

Observations et décision de la commiss on des finances, — Le 
Conseil de la République s'est ému du fait que la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques, créée par larti- 
cle % de la loi du 6 janvier 1918, a formuié de sévères criliques 
sur la tenue de la comptabilité de l'aéroport de Paris et a fini par 
rejeter la comptabilité de cet organisme qui est actuellement sou- 
mise au contrôle juridictionnel de la cour des comptes. 

La commission des finances du Conseil de la République ne s'est 
pas crue autorisée à cautionner l'octroi de nouveaux crédits à cet 
établissement tant qu'il ne sera pas eh mesure de justifier de 
l'emploi de ceux qui lui ont été déjà accordés. 

Cependant, en vue d'éviter l'arrêt des travaux d'aménagement 
de l'aéroport, elle à proposé de bloquer seulement 2? milliards sur 
les 4.500 millions prévus; celle somme sera débloquée par décret 
sur le vu d'un rapport de la commission de vérification des comptes 
constatant que la comptabilité a élé remise en ordre. 

C'est cette modification que le Conseil de la République a adoptée, 
malgré l'opposition du Gouvernement. 

ll est exact que l'aéroport de Paris est le seu! établissement sou- 
mis au contrôle de la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques dont la comptabilité ait présenté des lacunes 
déplorables. 

n raison des sommes importantes qui sont dfpensées en tra- 
vaux par l'aéroport de Paris, une telle silualion esi apparue égale- 
ment inadmissible à votre commission des finances, qui vous 
propose l'adoption du texte voté par le Conseil de la République, en 
demandant au Gouvernement de prendre les sanriions nécessaires à 
l'égard des responsables, 


Article 96. 
Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Le montant maximum des emprunts que la Compagnie des che- 
mins de fer franco-éthiopiens est autorisée à émettre en 1955 avec 
la garantie de l'Etat tant pour la couverture de ses dépenses de 
preinier établissement que pour l'augmentation de son fonds de 
roulement est fixé à 384 millions de francs, l'augmentation du fonds 
de roulement sera fixée par un avenant à la convention du 
8 mars 1909 entre l'Etat et la compagnie. 

Texte voté par le Conseil de la République : 

Le montant maximum des emprunts que la Compagnie des che- 
mins de fer franco-éthiopiens est autorisée à émettre en 1955 avec 
la garantie de l'Etat tant pour la couverture de ses dépenses de 
premier établissement que pour l'augmentation de son fonds de 
roulement est fixé à 384 millions de francs: l'augmentation du fonds 
de roulement sera fixée par un avenant à la convention du 
8 mars 199 entre l'Etat et la compagnie. 

Toute!o:s le montant de cetle autorisation est provisoirement 
bloqu£ à concurrence de trois douzièmes, Le déblocage ne pourra 
être cflectué, par décret, qu'après le dépôt, qui devra intervenir 
dans un délai maximum de six mois à compter de la date de pro- 
muigation dé la présente loi, du rapport d'une commission d'experts 
chargée de faire connaitre l'intérêt et la rentabilité de la Compagnie 
des chemins de fer franco-éthiopiens. 

Observations et décision de la commission des finances, — Cet 
article concerne les emprunts de la Compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien. 

La commission des finances du Conseil de la République s'est 
inquélée de voir, d'année en année, l'Etat accorder sa garantie à de 
nouveaux emprunts de a Compagnie du chemin de fer franco- 
éthiopien. Déjà, en 195%, l'Elal avait garanti une émission de 
392 unillions, le texte qui nous est soumis prévoit un nouvel 
emprunt garanti de 381 millions. Cependant les explications données 
par le Gouvernement paraissent peu claires; d'une part, il est 
signalé que le trafic diminue, et, d'autre part, que la Compagnie a 
besoin d'une augmentation de son fonds de roulement; or, en géné: 
ral, c'est lorsque le chiffre d’affaires croit que le fonds de roule- 
ment devient insuffisant. 

Au surplus, la garantie de l'Etat ne saurait être donnée sans que 
soit établi et communiqué aux commissions des finances du Parle- 
ment un plan indiquant avec précision quel est le programme prévu 
avec l'indication de son échelonnement dans le temps. 

Le Conseil de la République nous propose, en conséquence, d'uti- 
liser dans le cas présent la procédure qui a été adoptée vis-à-vis 
de la Compagnie $. l', D. A. M, en 1954, c'est-à-dire: blocage provi- 
soire d'une tranche des crédits, le déhlorage ne pouvant intervenir 
que sur !'avis d'une commission d'experts. 
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Cette commission étudierait la situation économique et financière 
actuelle de l'entreprise, ses bilans, ses comptes d'exploitation, son 
tratle, elle suppulerad également les perspectives d'avenir, elle 
devrait rermplir cette 1mission, non pas dans le cadre étroit du che- 
min de ler, mais dans cebmi plus vaste — des inléréts français 
dans cette région du glahe 

Votre commission des finances vous propose de suivre le Conseil 
de la République, 


True V 
Dsposilions relatives au fonds d'investissement routier. 


Artivie #0. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Dis pint 
fexte voté par le Conseil de la République 

M est ouvert au chapitre 47-22 « Service de la sécurité sociale — 
Contribution annuelle de L'Etat au funds spéciul de retraites de la 
cuise autonome naliomal de sécurité socinie dans rs rmimes et à 
diverses roisses de retraites » du budget du travail 2t de La sécurité 
sociale pour l'exercice #95, um crédit d'un milliard de frames qui 
sera versé à la caisse awlunome mutuelle de retraiïles des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérct général, des chermins de fer 
d'untéret bocmt et des tramways 

Le taux des ectisations, fixé par le décret du 1% septembre 1%m, 
st modilé comme suit 

Exploitunts, 11 p. tx}: salariés, 6 p. 100, collectivités concédantes, 
? r to: Flat. « p. 100 

Observalions et décision de la commission des finances, — Cet 
article, qui avait 616 disjoint par l'Assemblée mationale, prévoil 
l'augmentation de la subvention de l'Elat à la caisse de retraites 
des petits cherminots 

La situation est ln suivante: 

La doi du 19 août 1950, qui avait prévu l'affiliation à la caisse des 
petits chesinots des agents des entreprises de transports routiers, 
n'avant pu tre appliquée, be décrets des 14 septembre et 39 acto- 


bre #%54, pris en application des pouvoirs spéciaux conférés au 
Gouvernement par Ha Hoi du 14 août 1%%4%, ont Crgamié, sur de 
nouvetles bases, le régime de retraites des petits cheminots. Pour 


couvrir les charges nouvelles que doit supporter ln caisse, ces textes 
majorant les diverses cotisations dans les conditions suivantes : 
Exptoitants: cotisation portée de 16 à 13 p. 100. 
Agents: colisaiton porite de 6 à 7 P. 100 
Autorités concédantes cotisation portée de 1 à 8 P. +00, 
Ftat: cotisation portée de + à = p. 109. 
Cette auginentation des taux imposant amx exploitants, aux agents 


et aux collectivilés locales des charges très lonrdes, le Geuver- 
nement avait proposé que celles-ci soient allégées à concurrence 
d'un milliard de francs, par l'accroissement de la subvention verste 
par l'Etat 


Le Conseil de la République nous propose de reprendre l'article 
qui prév: yait celle angmentaltion. 

En eflet, en l'état actuel de la réglementation, les salariés, les 
exploilants el les collectivités locales doivent faire farce à des 
dépenses nouvelles immportan'es et il à paru judicieux au Conseil 
de la République, duns ces conditions, d'accepter la subvention que 
propose l'Etat et qui diminuera leurs charges. 

En outre, il lui a paru opportun de ffxer les nouveaux taux des 
Colisations. 

L'examen de cet artivle a domné lieu à une large discussion, À 
laquelle ont notauwunent pris part, votre rapporteur géuéral, MM. Jean- 
Morezu, de Tingun el Fourtaud 

La névessilé à été soulignée de reconsidérer le problème que pnse 
la situation finameière de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des avents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways, M. Tourtaud a 
noturment insisté sur l'urgence d'une amélioration des retraites des 
petits cheminots, 

Pour les ruémes raisons qui ont motivé la décision du Conseil de 
la République, votre commission des finances vous prapose d'accen- 
ter La participation d'un milliard de francs que le Gouvernement 
entend verser à la caisse 

HO ni paraît toutefois nécresaire de donner an Gouvernement 
la possibihité de modifier par décret le taux des cotisations, afin que 
puisse étre nsswré Féquitibre finanvier de la emisse. Le Parlement 
ne ni parait pas, en effet, en état de calculer li-même le taux 
peverssare 


Article M. 


Teste volé par l'Assemblée nationale: 

Le prélèvement effectué sur le produit des droits intérieurs sur 
les carburants routiers au profit du fonds d'investissement routier 
est fixé cormmme suit: 

Pour 1955: 1h p. 100 au prolit de la tranche nationale: ? 1/2 p. 100 
au profit de la tranche départementale; 2 1/2 p. 100 au profit de 
la tranche vicinate; 1 p. 100 au profit de Ta tranche urbaine, — 
Total, 20 p. 100, 

Pour 1956: 14 12 p. 100 an prolit de Va tranche nationale: ? #/2 
p. 109 au profit de 1x tranche départementale; 2 1/2 p. #00 au 
profit de la tranche vieimale; 1 1/2 p. 100 au profit de la tranche 
urbaine, — Total. 21 p. #0, 

A partir de 197: 15 p 109 au profit de la tranche matianale; 
2 1/2 p. 100 au profit de ka tranche Mépartementale ; 3 p. 106 œu profit 
de 2 ne vicimale ; + 1/2 p. #60 au profit de la tranehe urbaine. 
— Tulal, 2 p. 100, 





Texte voté par le Conseil de la République : 

Jusqu'à ce que soit institué un mode de financement définitif de; 
travaux de vairie urbaine et rurale prévus aux articles 44 et 45 4; 
ci-après, le prélèvement effectue sur 1e rit des droits imtérierr 
sur les carburants routiers au profit du fonds d'investissement 
roulier est fixé comme suit: 

Pour 1925: #2 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 2 4/2 p. 109 
au profit de la tranche départementale: ® 1/2 p 1408 an profit « 
la tranche vicinale ; 4 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 1 p. tin 
au profit de La tranche rurale. — Total, 29 p. 100. 

Pour 195: 13% 1/2 p. 100 æu profit de la tranche mationa'e ; 2 1,2 
p. 100 au profit de la tranche départementale ; 2 1/2 p. 100 an profit 
de la tranche vicinale; 1 1/2 p. 0€ au profit de la tranche urhæinc, 
1 p. 109 au profit d'e la tranche rurale. — Total, 21 p. 100, 

A partir de 1957: 11: p. 100 au profit de la tranche nationale: 
2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale: 3 p. #06 au 
profit de la tranche vicinale; 1 4/2 p. 100 ar profit de Ex tranche 
urbaine ; { p. 100 au profit de la tranche rurale. — Total, 22 p. 10. 

Observations et décision de la commission <es fimamces, — La 
nouvelle répartition pour les années 193. 1955 et 1957 €u prélère 
ment effertue au profit du fonds d'investissement rouhier avait 6 
fixée par l'Assemblée nationale après accord entre le Gouvernemcrt 
et les parlementaires intéressés à la gestion du fonds. 

Le Conseil de la République, sur la proposition de M. Boudet 
nous invite à erter une tranche rurale destinte à assurer Ia remice 
en état et l'amélivratiun des chemins ruraux reconmns et dont le: 
modalités d'application sont prévues à l'article 41 bis. 

Celle tranche bénélicierait d'une dotation d'un point pris sur 
la tranche nationatr 

A l’occasion de l'examen de cet article, s'est nuverte une large 
discussion, à laquelle ont notamment pris part MM. Le Roy Ladumie, 
de Tinguy, Hénoult. Jean-Moreau et Tourtaud, qui omt seuliné 
l'intérêt de la proposition de M. Pondet, en raison de Félat dépio- 
rable dans lequel se trouvent actnellement la plapart des chemins 
ruraux et de la lourde charge qu'ils constituent pour les budgets 
COMTIMINANX. 

M. Charles Barangé, en revanche. a fai! apparaître le grave fneon- 
vénient que pPeen, pour l'amnce 195%, la réduction de 14 à 
13 p. 109 de la part du prélèvement affecté à la tranche national», 
élant donné que les travaux finanrés par cette tranche sont prali- 
quement fous engagés à l'heure actuelle. 

Pour ces motifs, votre rapporteur général a proposé une mrodi- 
fication au texte voté par le Conseil de Fa Répubhliqme, que la com- 
mission des finanures à adoptée, sur appel nominal, par 15 voix 
contre 1% et à abstentions. Cette proposition consiste à mainte- 
nér à {5 p. 100 la part de la tramrke nationa!'e pour les trois amnées 
1955, 1956 et 1957, à supprimer la tranche rurale pour 4955 et à 
prévoir pour 1956 une tranche rurale dotée d'une part de prélèrve- 
ment d’un demi pour cent, cette part devant être portée à # p. 1 
en 1935. 


Article 12. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

I. — Sur le chapitre 3:20 « Roules el pants. — Constructiuns et 
grosses réparations » du budget des travaux publics, des transporls 
et du tourisme (section 1) pour l'exercice 1953, sont définitivement 
annu'és un crédit de parement de 3.301.208.006 F et une autori 
sation de programme de 4.76 millions de francs. 

Il. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruils par fails 
de guerre seront désormais supportées par le fonds d'investissement 
routier, savoir : 

Par la tranche nationale pour les ponts sur routes nationales ; 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins dérar- 
tementaux ; 

Par la tranche vicimale pour les ponts sur chemins vicinaux et 
ruraux, 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 

Texte voté LU d le Conseil de la République : 

Article supprimé. É 

Observations et décision de la commission des fimances. Comple 
tenu de laceroissement des recettes affectées au fonds rortier, le 
Gouvernement et l'Assemblée nationale avaient jugé | u de 
faire supporter les dépenses de construction des ponts Gélruits par 
faits de guerre par les différentes tranches du fonds. 

Selon les précisions qui ont été fournies à la commission des 
finances du Conseil de la République, la charge nouvelle que seront 
ainsi appelées à supporter les tranches éépartementale et vicinaæle 
sera couverte normalement pour la première et très largement pour 
la seconde, les ressources nouvelles dont disposeront les deux 
tranches à suite du relèvement du taux du prélèvement qui 
leur est affecté. 

Par ailleurs, la tranche rurale, que la commission des finances 
du Conseil de la République proposait de créer, aurait dù supporter 
la reconstruelion des pouts sur les chemins ruraux, dépense que le 
projet du Gouvernement, 1e par l'Assemblée naliona'e, metlait 
à la charge de la tramche vicinale, 

Mais, en séance publique, sur un amendement de M. Boisrond, 
le Conseil a décidé de supprimer le présent article, malgré Foppo- 
silion du secrétaire d'Ekat au budget. 

Par 3 voix contre 8, votre commission des finances vous prepo-e 
le rétablissement du texte voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. Cette décision a été prise pour un double motif. 

D'une part, sur le plan constitutionnel, il m'est pas douteux que 
la position prise par le Conseil de la République provoque une 
augmentation de dépetrss, 

D'autre per, sur le plan politique, l'acceptation de la décision 

par Conseil de la eonstituerait une rupture de 
l'accord qui avait été passé entre le Gouverpement et l'Assemblée 
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nationale, afin d'accraitre les ressources du fonds d'investissement 
r. 
ne sujet, M. Christian Pineau à précisé qne le Gouvernement 
avant tenu ses engagemeuts à l'égurd de l'Assemblée, celle-ci devait 
respecter les sens. 
Article 5. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

11 est ouvert au ministre des Travaux publics, des transports et 
du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur ressources aMec- 
tes du budget des uravaux publics, des Urausports et du tourisine 
section 4) pour l'exercice 195%, un crédit de 25.72 ruillions de 
ranes et une autorisation de programme de 41.740 millions de francs. 
Ce crédit et cette autorisalion de programme s'appliquent au 
apitre Sir-21 « Fonds spécial d'investissement rontier (réseau natio- 
» da titre. VIN x Déperrses effectuées sur ressources affecties ». 
exte voté par de Censeil de là République : 

I OO. mu umo és de mm dt ce 0 » 
um crédit de 26.690 millions de francs el une... 

Observations et décisions ce la commission des fluances., — Les 
prévisions initiales de receltes el de dépenses de li tranche nationüle 
du tonds routier, telles qu'elles figuratent dans le « bleu » des tra- 
vaux publics, s'élablissaient ainsi qu'il suit: 

Recettes, 21.050 millions 

Dépenses: travaux (chapitre 83-2M, 29.990 millions; frais de fonc- 
tionnement, 1430 millions, — Tokaf, 210% imilliuns. 

La denxième lettre rectilicalive au projet de loi sur les comples 
céciaux à porté le montant des recettes à 28.770 amillinws el, par 
cuite d'une erreur, a aflecté la totalité de cette somme aux (ra- 
vaux (chapitre 85-21) en ne prévoyant ginsi aucun crédit pour les 
frais de concliennerment. 

Il convient donc de rectifier celle erreur en n'affeclant aux tra- 
vaux (chanitre 85-21) que la différence entre le montant global des 
recettes et les 150 millions de frais de fonctionnement. 

En conséquence, le chiffre de crédit de payement devait figurer 
dans l'articke 45 a 16 qummené par le Conseil de ta République à 
26.690 millions (26.810 — 150). . 

U convient de le rétablir à un montant de 28.620 millions 
(28.770 — 150) élant donné que la commission des finances n'a pas 
accepté pour 195 la création de la tranche rurale proposée par le 
Conseil de la République. 


Jui) 


Arlicle 44 bis (nouvean),. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Méant, 

Texte vol® par le Conseil de la République : 

| — A compter du 17 janvier 1%, K est créé une tranche rurale 
du fonds d'inveslissement roulier deslinée à assurer la remise en 
clai et l'amélioration des chemins ruraux reconnus. 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
p'éseute loi, les préfels Clablbiront, dans chaque département, nn 
programme «le Hravaux qui sera souris à l'approbation da conseil 
vénéral ou de la conmuissici départementale. 

Les modalités de la répartilian des ressources de la tranche rurale 
enire les divers déparltemenis seront fixées par un arrêté comjoint 
au ministre de l'agriculture et du minisire de l'intérieur. 

— dVour l'exercice 1959, les erôdils et autorisations de pro- 
craumme affectés à ka tranche rurale seront ouverts an aministre de 
lintérieur, par décrel, en addilion aux dotaljons arcordées, au titre 
des dépens sur ressources affcelées, par la loi de dévelappement 
des crédits affecté: aux dépenses du lninisière de l'intérieur pour 
l'exercice 1955. 

Observalions et décision de la commission des finances. — Cet 
article est la conséquence de la décision prise pur le Conseil de 
la République de créer une tranche rurale du fonds routier, destinée 
à assurer la remise en état et l'amélioration des chermins ruraux 
recomnus et dont les modalités de fonctionnement sont analogucs 
à celles de la tranche \icinale 

NH doi! suivre le sort fait par voire comamis<ion des finances À la 
proposition du Conseil de ia Répuluique à l'arlicle #1: la due d'ap- 
plication du paragraphe 1er est reporile au #7 janvier 1956 et Île 
paragraphe 2, devenu inulile, est supprimé. 


PROJET DE LOI 
Tourne Ter 
Recettes et dépenses eur comples spôciaux du Trésor. 


Art, fer, (Nouvelle rédaction proposée par la commission), — 

— Les ministres sont autorisés, entre le ter janvier et le 31 dé- 
cembre 1955, à gérer, conformément aux lois en vigueur, les ser- 
vices commerciaux émuenérés à l’état À, 

Les opérations de receltes et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus par edit état, 
ans la limite du découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
© 

I — Le découvert du comble « Subsislanres militaires » figurant 
à l'état A sera progressivement réduit de 900 millions de frames, 
à raison de millions de francs par uinois, à compiler du 
de avril 1955. 

II, — L'article 11 du décret n° 51-951 du 1% septembre 1954 est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Avant que le comité prenne sa décision ou donne son avis, 
& est Cdé obligatoirement à la consullation des organisations 
prolessionnelles et des organismes officiels intéressés, » 

IV. — Le ministre des ces est autorisé à domner la garantie 
d’ l'Etat, dans la limite de 200 millions, aux crédits qui pourront 





être accordés par la caisse nationale des marchés de l'Elat pour 
ls mobilisation des sommes à percevoir par la société des ateliers 
d'aviation Louis Bréguet, am titre de ses Inarchés pes avec l'Etat 
e! de ses conventions avec la compagnie nationale Air-France. 

. . . . . e 


Art. 4. (Reprise intégrale du texte adapté par l'Assemblée natio- 
näle) Le ministre de: finanres est aimorisé, entre le #7 jan- 
vier €t de 1 décembre 1%, à accorder des avances de lresorene 
Pour un durée n'excédant pas deux ans, dans la limmile d'un mron- 
tant global de 29112 pillions de francs, conionmément à l'état D 
annexé à la présente lui. 

Ces avances seront mnpulécs aux comptes spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par loft ttat, 

Les rerettes à provenir, en 1955, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenites seront 
portées aux mêmes comptes. Leur tomlant lola est évalué à 
283.60S.500.000 F, conformetmment à l'état D susvisé. 

Art, 5. (Adoption du texte du Conseil de la Réplique), — Sont 
autorisées, dans les conditions fixées à l'article 6 de la loi n° 50-356 
du 27 mai 1950: 

La consolidation par voie d'admission en sursfance des avances 
énumérées à l'etat E, dont le total est Cal à 11.820000 F; 

La consol.dalion sous forme de prêts du Trésor des avances ému- 
awrées à l'élat F dont le total est égal à 26653 millions de frames, 
Ces prêts seront imputés à des comptes dits de consolidation, 
l'ourront êlre égalemeni impulés, en 195, à des comptes de 

Con solida tion : 

Dans les limites respectives de 10 milliards et 1 millinrd de 
fianmcs, les montant en capital des subventions payables par anumilés 
altribuées par le ministre de l'agriculture pour les travaux d'équi- 
ement rural, en verlu de la loj n°? 47-1501 du 14 août 1947 et par 
e minisire des travaux publics, des transperts et du towrisme pour 
les travaux d'équipement des ports, en vertu de la doi m° 48-4340 
du 1e octobre 1945; 

Dans la limile de 430 millions de francs, les payements effectués 
par remise de valeurs mégociables du Trésor, en application de 
l'artiche 49 de la loi n° 4897 dan 16 juin #3 et de l'article #8 de 
ln loi no 50-56 du 27 mai 1950, en remboursement des prélève- 
mænts exercés sur les avoirs des spoliés. 


Trone 1M 
D'spcsitions srécialos. 


Art, 12. (Adoption du texte du Conseil de la République). — 
Les deux derniers alinéas de l'article 12 de In foi me #s466 du 
2! mars 148, modifiés par l'ariicle 19 de da loi ne 49-482 du 8 avril 
:919, sont rempiacés par les dispositions suivantes : 

«“ Lorsque les entreprises, organismes, collectivités visés au pre- 
mier alinca du présent artiche, anxqnels des avanres ou des prèts 
auront été consentis, soil drrectement, soit par l'entremise des éla- 
blissements de crédit spécialisés pour le compile du Tomds de mmoder- 
risalion, sont on deviennent propri'tuires d'immeuties, hvpothèque 
doit être consenlte sur ces imaneubles au profit de l'Flat, d's que 
k fonds de modernisation au l'établissement de crédit en fait a 
demande. Les actes d'affectation hynothéraire ou de mninlevée 
d'hvpothèque dressés en minute par le ministre des finances on 
ser rerésentamt, présenteront Je carartère authentique exigé 
notamment par les articles 2125 el 38 du code civil. 

« Les actes de censlilulion d'hypoihèque ainsi que es artrs de 
mainievée et les bordereaux d'inscriplion seront signés pour Île 
compie de l'Elal par le directeur de l'établissement de crédli spé- 
cialisé où par son représentant dûment acerédité à cet effet, » 

Art. 43 (adoption du texle du Conseil de la République). — Les 
éntreprses, organismes, coPectnités auxquels des avances où des 
prêts auront ét£ conmsenlis, soit directement, soit par l'entremise des 
élahlissements de ertdi! spécialisés pour le compte du fonds de 
conversion de l'industrie in<UÜtué par Te décret me 54-951 dun 14 sep- 
ténrbre 1954, où de la section B du fonds nalional d'aménagement 
du tlerriluire prévue au mème décret, doivent consentir hysothèque 
sur leurs immeuthies au profff de l'E‘at dès que le fonds de ennver- 
sion de l'industrie, le fonds national d'aménagement du terr:toire ou 
l'élablissement de crédit en fait la demande. 

Les actes d'affectation hypothécaire et de main'evée d'hypethèque, 
dressés eh minute pur le aniaÿs're des finances où son représentant, 
présenteront le caractère authentique exigé nolumment par les 
articles 2127 et 2158 du code c:vil. 

Les actes de constilinion d'hypothèque ainsi que les actes de main- 
levée el les bordereaux d'inscription seront sigmés pour le compte de 
l'Etat par le directeur de l'élablissement de crédit spécialisé où par 
Son représentant dûment accrédité à cet effet, 


Art %1 bis À ‘adopl'on du texte du Consæil de la République, — 
U est ins'itué, au profit du Trésor puMic et à la charge des conces. 
sionnaires de main-d'œuvre pénale à Vintérieur des établissements 
pénitentiaires, une redevance Spériale destinée à tenir compte des 
charges salariates auxquelles sont normalerment assujettis les em- 
loveurs, 

; Cette redevance sera calcnlée snr toutes les sommes versées par 
les concessionnaires à l'adminis'ralion pénitentiaire, du chef de 
l'emploi de la maiu-d'anvre pénale, quelles que soient les modalités 
 — la rémunération et de sa répartition entre l'administration et les 
tenus, 

Son taux tiendra compte de la nature <péciale de la main-d'œuvre 
péna'e et variera selon les condilions de son emploi. 

Un décret pris sur de rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministre des finances et des affaires éoonomiques et du 
minisire du {ravail el de la sécurité sociale, et qui inierviendra dans 
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un d'lai de trois mois à compler de la promuigation de la présente 
loi, déterminera les modal'és d'application de celte disposition « et 
notamment Je quantum de la redevance pour charges salariales qui 
Sera versé aux organismes servant les prestalions familiales des 
détenus », 

Art, 21 ter jadoplion du texte du Conseil de la Répubiique). — Le 
fonds de garantie automobile, institué par l'articée 15 de la loi 
ne 51-1508 du M décembre 1951, elflec'ue l'avance à concurrence de 
M0 p. 100 de leur montant, des indemnilés mises à sa charge par 
l'article 3% de la loi n° 53-1536 du 31 d'icembre 19%. Le règlement 
de ces avances n'est pas subordonné à l'établissement de l'insoi- 
Vabilité de la personne responsable de l'accident. 

Le montant des sommes déjà réglées aux victimes, soit par Îles 
sociétés en liquidation, soit par les personnes responsables des acci- 
den's, vient en déduction des avances à consenlir auxdites victimes 
par le fonds de garantie 

Le fonds de garantie sera, À concurrence des sommes avancées 
par lui, subrogé aux droits de la victime, mais le recours contre la 
personne responsable de l'accident ne pourra intervenir que dans la 
mesure où le fonds n'aura pas élé désintéressé par les socittés en 
liquidation et à l'issue de cette liquidation. 

Le recours susceptible d'être exercé par les organismes de sécurité 
sociale contre le tiers responsable d'un accident d'automobile, assuré 
auprès d'une société en liquidation, est suspendu dans les conditions 
lixées à l'alinéa précédent, 

La suspension | recours contre la personne responsable de l'aceli- 
dent ne fait pas obstac'e à des mesures conservatoires de la part du 
funds de garantie et des organismes de sécurité sociale en cas de 
décès de celte personne ou de vente de tout ou par'ie de son patri- 
moine, 

Art, 25 quinquies (reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée 
nationale), — Les alinéas ? et suivants de l'article 3: de la loi 
ne 59-75 du 6 février 1953 sont modifiés comme suil: 

« Après prélèvement, au profit du budget général, d'une somme 
forlailaire représentative du produit de la taxe additionnelle de 
? p. 100 inslilute par le décret-loi du 9 août 19% sur le produit des 
adjud;calion des forêts soumises au régime foreslier, et dont le 
mon'ant est fxé à 220 millions pour 1%55, le dfoit de la taxe unique 
visé à l'alinéa précédent est réparti de la manière suivante : 

7,5 p. 100 \ersfs au comple spécial du Trésor, intitulé « Fonds 
forestier national »; 

« à p. 100 versés au budget de l'agr.cullure par voie de concours, 
conformement aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-126 du 
16 avril 1951, 1er alinéa ; 

« 6,2% p. 100 versés au centre technique du boïs, con'‘ormément aux 
dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-126 du 16 avril 1954, 2 ainéa, 
pour être ulilisés dans la limite du budget approuvé par le ministre 
da l'agricuilure, le ministre de l'industrie et du commerce et le 
minisire chargé des affaires économiques : 

« 1,25 p. 100 affectés à des subventions allouées pour la diffusion 
des emplois du bois et des produits de la forêt, dans des conditions 
ixées par arrêté du ministre de l'agriculture, après consultation des 
principales associations professionneles et des associations de com- 
munes forestières désignées par ledit ministre. 

« La taxe unique instituée par le présent artic'e sera assise et 
recouvrée selon les règ'es, dans les condilions et sons les sanctions 
antérieurement applicables à la taxe perçue au profit du fonds fores- 
lier nalional, Son taux est AXE à 2,50 p. 100. » 


True IV 
Dispositions concernant le financement des invostissements. 


Art, 25 (adoplion du texte du Conseil de la Rpublique). — Le 
ministre des finances est aulorisé à elflecluer en 19%, par le délmt du 
comple spécial d'investissement « versement du Trésor au fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique » et 
dans la limile d'un montant de 107 milliards de francs, les verse- 
ments destinés à permettre l'octroi des prêls au titre de la législa- 
lion sur les habilailuns à loyer modéré. 
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Art: 27 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Le 
Ministre des finances est autorisé à consentir, au cours de l'année 
195%, parsle débit du fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique, et dans la limite ces ressources constatées 
à chacune des sections dudit fonds: 

te Des préls destinés à la cons'ruction de logements dans les condi- 
Lons vistes à l'ar'icle 2 du décret ne 51-160 du 11 février 19%; 

d% Des prèts pour le financement des dépenses de travaux neufs 
des entreprises nationales visfes à l'article 9 de la loi n° 48-32 du 
7 janv.er 1918, de la Société nationaie des chemins de fer français, 
de la Compagnie nationale du Rhône et de la Société nationcile Air 
France; 

3e Drec'ement on par l'intermédiaire des établissements de crédit 
spécialisés, de prêts aux autres secleurs de l'économie; dans la 
mesure où is s impuleront sur la contribution du Trésor prévue à 
l'article 26 ci-dessus, ces prêts seront consentis conformément à la 
répartition figurant à l'état M, annexé à la présen'e Ii, 

Le ministre des finances pourra, sur avis de la commission des 
investissements, modifier la répartition de l'état M visé ci-dessus, ou 
allécler à une ou à plusieurs lignes dudit état une fraction des pré's 
prévus au paragranhe 2e ci-dessus. Il sera rendu comple des modi- 
fications ainsi effectuées aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, 
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« Art. 31 (adopiion du texte du Conseil de la République), — a 
montant maximum des emprunts que l'aéroport de Paris est autori:: 
à émettre en 1%55 avec la garantie de l'Elat, pour la couverture de 
ses dépenses de premier établissement est fixé à 2.500 millions de 
francs, 

Ce plafond pourra être porté à 4.500 millions de francs, sur le vu 
d'un rapport de la commission de vérilicalion des comples des en're- 
prises pub'iques sur l'activité et la complabilité de cet organisme, 
par décret pris après l'avis conforme des commissions des finances 
du Parlement, Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entra 
les deux commissions et le Gouvernement dans le délai d'un mois à 
compter de la da'e à laquelle la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale aura fait connaitre son premier avis sur le décret, 
celui-ci pourra être publié avec le seul avis conforme de la commis- 
sion des finances de l'Assembiée nationale. 


Art. 36 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Le 
montant maximum des emprunts que la Compagnie des chemins de 
fer franco-éthiopiens est autorisée à émettre en 1955 avec la garantie 
de l'Etat, tant pour la couverture de ses dépenses de premier élablis- 
sement que pour l'augmentation de son fonds de roulement, est fixé 
à 34 millions de francs; l'augmentation du fonds de roulement sera 
fixée par un avenant à la eonventlion du 8 mars 1909 entre l'Etat et 
la compagnie, 

Toulelois, le montant de cette autorisation est provisoirement (b'0- 
qué à concurrence de trois douzièmes, Le déblocage ne pourra être 
eflectué, par décret, qu'après le dépôt, qui devra inlervenir dans un 
délai maximum de six mois à compter de la date de promulgation de 
la présente loi, du rapport d'une commission d'experts chargée de 
faire connaître l'intérêt et la rentabilité de la Compagnie des chemins 
de fer franco-éthiopiens, 


Tone V 
Dispositions relatives au fonds d'investissement routier 


Art. 40. (Nouvelle rédaction proposée par la commission). — Il 
est ouvert au chapitre 47-22 « Service de la sécurité sociale, — Contri- 
bution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses 
caisses de retraites » du budget du travail et de la sécurité sociale 
pour l'exercice 1955, un crédit d'un milliard de francs qui sera versé 
à la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérél 
local et des tramways. 

« Le taux des cotisations fixé par le décret no 54-453 du 14 sep- 
tembre 1954 pourra être modifié par décret en conseil d'Elat, de 
manière à assurer l'équilibre financier de la caisse ». 

Art. 41. (Nouvelle rédaction proposée par la commission). — Jus- 
qu'à ce que soit institué un mode de financement définitif des tra- 
vaux de voirie urbaine et rurale prévus aux articles 4% et 4% bis 
ci-après, le prélèvement effectué sur le produit des droits intérieurs 
sur les carburants routiers au profit du fonds d'investissement rou- 
tier est fixé comme suit: 

Pour, 1955: 1 p. 100 au profit de la tranche nationale; 2 1/2 p. 100 
au profit de la tranche départementale : 2 1/2 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale; 1 p. 100 au profit de la tranche urbaine, Total, 


20 p. 100, 

four 1956: 14 p. 100 au profit de la tranche nationale; 2 1/2 p. 100 
au profit de la tranche départementale ; 2 1/2 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale: 1 1/2 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 
1/2 p. 100 au profit de la tranche rurale. Total, 21 p. 100. 

A partir de 1957: 14 p. 100 au profit de la tranche nationale; 
2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale; 3 p. 100 au 
profit de la tranche vicinale; 1 1/2 p. 100 au profit de la tranche 
urbaine: 1 p. 400 au profit de la tranche rurale. Total, 22 p. 100. 

Art. 42, (Rejet de la suppression prononcée par le Conseil de la 
Fépublique et reprise intégrale du texte ue r l'Assemblée 
nationale). — I. — Sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts. — Cons- 
tructions et grosses réparations » du budget des travaux publics, des 
transports el du tourisme (section 1} pour l'exercice 1%55, sont défi- 
nitivement annulés un crédit de payèément de 3.361.500.000 F et une 
autorisation de programme de 4.765 millions de francs. 

II. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront désormais supportées par le fonds d'investissement 
routier, savoir : 

Par la tranche nationale pour les ponts sur routes nationales: 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins dépar- 
tementaux ; 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux et 
ruraux ; 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 

Art. 43. (Nouvelle rédaction proposée par la commission). — I est 
ouvert au ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme (section 1) 
pour l'exercice 1955, un crédit de 28.620 millions de francs et une 
autorisation de p mme de 39.710 millions de francs. 

Ce crédit et cel'e autorisation de programme de on au cha- 
pitre 85-21 « Fonds spécial d'investissement routier (réseant national) » 
du titre VII « Dépenses effectuées sur ressources affectées ». 


CR 


Art. 44 bis nouveau. (Adoption, avec une nouvelle rédaction, de 
l'article nouveau introduit par le Conseil de la République). — A 
compiler du 1 janvier 1956, il est créé une tranche rurale du fonds 
d'investissement rontier destinée à assurer la remise en état 
l'amélioration des chemins ruraux reconnus. 
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mn" 1 : 
Dans un délai de six mois à cempler de la prommigation de la 
“ésente Toi, les prèlets établirént, dans chagne département, un 


ranmmrie de travaux qui sera Soumis à lapprobalhion du conseil 
général ou de la commission départementale. 

Les tuodatités de la répartition des ressources de la tranche rurale 
entre les divers départements seront fixées par lin arrmté eounjoiné 
du ministre de l'agriculture et du ministre ce l'intérieur. 


pres 
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ANNEXE N'10364 


(Session de 1955. — Séance du 11 mars 1955.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de Flnior fran 
caise sur la proposition de Toi (n° #86) de M. Onpa Pouvannra rela- 
{ve aux condilions d'éligibilité de certains fonctionnaires dans tes 
7. 6. M. et dan: les déparlements el les arrondissements métro- 
politains et d'outre-mer (1). 


Dans sa sance du 10 mars 195, l'Assemblée de FEnion francaise 
a émis um avis défavorable, <ur la proposiiien de loi <oumise par 
Jasmombiée nationale, relative aux conditions d'éligibiliié de cer- 
tas foncfhenmmaires dans les territoires d'ouire-mer el dans les dépar- 
tements et les arrondissements mélropolilams et d'ouiresner. 





ANNEXE N'°10365 


(Session de 1965. — Séance du 15 mars 145.) 


AVIS présenté au norn de la commmis<ien de la famille, de la popuh- 
en et de la santé publique sur l'avis donné par le Conseil de la 
R‘publique sur a proposition de lui, adoptée par lAssemilée 
nationale, tendant à modifier les articles ‘hf, 344, ii et 342 dn 
coude civil relatifs à la reconnaissance des enfants naîureis, par 
M. Charrel, député (2). ; 


Mesdames messieurs, votre commission de la famille, de Ja 
population et de Ta santé publique a examiné le< conchusions de fa 
commission de la justice et de législation favorables à l'adoption 
de l'avis émis par le Conseil de la République. 

apfès un large débat qui a porté plus particulièrement sur 
l'article 2? concernant l'examen comparé du sang de l'enfant et du 
père prétendu, examen qui, sit ne suffit pont encore sans doute à 
établir la preuve d'une fihiation, permet &n moins d'éliminer avec 
certitude hi possibilité “de certames paternilés naturelles, votre 
commission à marqué sa préférence pour fa rédaction de larticke 2 
déjà adoptée par l'Assemblée nationale qui permettait au tribunal 
d'ordenner Fexarmen des sangs pour établi que le défendeur ne pent 
titre le père de l'enfant. Mais afin de ne pas retarder le vote définitif 
du texte, elle s'est prononcée par 26 verx contre 2 et 4 abstentioms 
our l'adoption de l'article tel qu'il est proposé par le Conseil de la 

épublique et rapperté favorablement par la commission de la justiwe 
et de légi<lation. 

Les articles 5 Dis nouveau et 4 ont successivement fait l'objet 
d'un avis favorable por 20 voix reatre 2 et 4 abslentions. 

Enfin, votre commission de Ta famille, de la population et de la 
santé publique par 29 voix contre 2 à érats un avis favorable snr 
l'ensemble 2e conclusions de votre commission de la justice et de 
législation. 


=— 


ANNEXE N° 10366 


(Session de 1955. — Séance du 11 mars 1%.) . 


AVIS présenté au nom de la commission de la famiMe, de la popuia- 
tion et de ja santé publique (%) sur l'avis donné par le Conseil @3 
la République sur A proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’articie Æ du code civil en ce qui 
ces la législation des adultérins, par M. Charret, 
tputé. 


Mesdames, messieurs, appelée à émettre un avis sur la deuxième 
lecture de la proposition dé loi modifiant l'artiele 331 du code civil 
en ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins, votr® 
commission de la famille, de la population et de la santé publique 
a pe r 17 voix contre 15, un amendement de M. Chassairig, 
ainsi rédigé : 

« æ Les enfants nés dn commerce adultérin du mari, sauf oppo- 
sition des enfants légitimes. » 


(#) Voir lé ne M86 (renvoyée à la commission du suffrage universel}, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pélitions). 

2) Voir les numéros: Assemblée nationale, n° 27946992-&941-9585 
103, inS ne 1504: Conseil de la République, n° 418-628-6537 (année 
1%5%) et in-8e ne 257 (année 19654). 

(3) Voir les ne: Assemblée nationale, 3671-6991-9586-10109, in-8e 
me 155; Conseil de la République: 119-427-6558 (année 1%51) et in-# 





4e 258 (année 1964). 





Par l'adoption de cet amendenrem, votre commission à voulm 
permettre, aux enfants lémniimes d'accepter ou de refuser l'urudue- 
tion an sein de leur famille d'enfants d'un autre It et éviter dans Le 
plus large mesure possible que soent brisés les liens familiaux qui 
existent entre emfants provenant de hits différents, allémuant ans, 
eur ce point plus particwber, la porite du texte qni veus est proposé 
par la commission de la justice et de bégsalion 

Puis, par 22 voix contre 13 et une absteniion, votre commission 
de la famille, de le population ef de la santé pubiiqne à émis Hi av.s 
favorable aux conc'usions de la commrisson de la hislire et de kgs 
lation sous réserve de l'adoption de l'amenmdiment : nsvisé, 


ANNEXE N° 10567 


session de 153 Scanre du M mars 1! 135.) 


PROPOSITION DE LON tendant à sinaplifier ln féscalite art'sana'e 
et à adopter le régime de lartisanat à lévolwtion de la tec:mique 
et de l'économie modernes, présentée par MM. Francis Leenaarut, 
Drovens, Mazier, Montalat, Pineanu et les néinbres du gronne 


sutuaiiste, députés Penvorée à la cormmission des limanres.} 


INPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le parti socialiste rappelle qu'il a déposé 
eu hoars 1203 une proposilion de soi n° 6057 conmporiamt cerununes 
dispositions fiscales en faveur de< artisans 

Les inesures proposées, qui S'iniècrent dans l'ensemble de retres 
visant les laxes sur le catiire d'ailaire, «ut pour but essemrtetie 
mer! 

be dispenser de toutes taxes sur le chiffre d'affaires l'artisan qui 
veud directement les produils de son travail ou effectue des presta- 
Lun à des ConsotMnaleurs ; 

De le libérer de toute sujétion comptable concernant ses affaires 
au regard de l'administration fiscale. 

Toutefois, il est apparu que, pour ne pas porter préjudire à som 
activé, Fartisan qui livre ses produits à un assujetti à la taxe sur 
la valeur ajoutée, derre lui-méine acquitter ectle tuxe sur le montant 
de <es ventes pour permeitre à ce dernier redevable de bfnflicier 
des déductions de laxes sur ses achats. 

C'est dans res conditions que Fartiele 2 de notre proposition don- 
nant la liste des affaires exclnes du champ d'oprlieation de la taxe 
sur la valeur ajoutée prévoil expheilement dans son: paragraphe g: 

« Les artisans renrolissamnt les conditions prévues par l'article 181 
du code général des hnpôts, modifié par Fartiele 13 de La loi me 5479 
du 7 février 195, hvrant leurs productions wu lerrs services à des 
personnes autres qu'a des redevables de la taxe uniqne sur ka valeur 
ajouice. » 

Nous devons rappeler qme notre proposition de loi n° &i7 à été 
reprise el cormmpiélée par une proposition de résolefson ne JM7 que wire 
groupe à déposée en février Bo tendant à mmrdifier les dispositions 
de l’articie 8 de la loi du 19 avril #4 pour ramener lassielle de la 
taxe sur la valeur ajoutée au système qu'ehe n'aurait pas dà 
abandonner qui consiste à frapper la seule valeur ajoutée par l'entre- 
prises assujertie par différence entre les ventes et les achats. 

Dans ces conditions l'imposition des artisans prévue par l'article 3, 
paragraphe :, de notre proposition 6457, vise simplement la plus-vaire 
donnée aux produils transiormés ou services rendus à un taux réduit 
de 9 p. 100. 

L'ensemble des laxes acquitlées sur ies malières premières emplo- 
vées s'aioute done à cette luxe au taux réduit dans le montant de la 
laeluration et devient déduclible chez le client de l'artisan assujetti 
à la taxe sur la valeur ajoutée. 

La seule obligation résultant de ces dispositions, prises, nons Île 
répélons, dans l'intérêt de l'artisanat qui s'intègre au cireuit de la 
protucion. ne consiste qu'au seul versement de l'impôt facturé dont 
e conird'e est simple puisqu'il est receuvrab'e chez le ehent et 
n'exige aucune comptabilité spéciaie, Un sunpie livre des ventes 
taxées est-<uffisant 

Le parti socialiste ne s’en tiendra pas aux précédentes propasitions 
et poursuivra ses efforts en faveur des artisans par de nouvelles 
mesures touchant leur statnt fiscal proprement dit. 

Il sera rappelé, tout d'abord, que, sur inilialive socialiste (Journal 
offiriet des débats du 12 décembre 1952) et em vue de mieux adapter 
le régime artisanat à l'évolution de la technique et de Féconomie 
moderne, l'article 1%, paragraphe 4, de la loi dn 7 février 1953 a 
ajouté à l'article 184, 2°, du cod: général des impôts une disposition 


nouvelle autorisant les artisans — sans perdre le bénéfice de leur 
régime particulier — à émplover la force motrice et un outillage 


mécanique, à constituer des stocks et à utiliser des méthodes 
comanerciales de vente. D'autre part, les conditions dans lesquelles 
faconniers et artisans peuvent faire appel au concours de compagnons 
et apprentis, ont améliorées, C'est ainsi que le AT 1 de 
l'article 43 de la loi de finances du 7 février 195% a porté de 18 à 20 ans 
l’âge limite de l'apprenti. Le pagraphe 2. du méine texte, autorise 
désormais l'emploi simultané de deux apprentis pendant la période 
d'un an qui précède l'expiration du contrat de l'un d'entre eux, 
Il est stipulé, en outre, que les imtéressés peuvent dans la liunite 
de -quatre-vingtdix jours par an, uüuliser le concours d'un ouvrier 
supplémentaire, même si ce dernier est employé régulièrement chaque 
sernaine le même jour. Le paragraphe 3 de l'article 13 permet 
dorénavant | supplémentaire d'un compagnon lorsque le fils 
travaillaut précédemment avec l'artisan accomplit son service 
militatre. Pareille faculté d'utiliser un employé en surnombre est 
aussi accordée à l'artisan ou au faconpier âgé d'au moins 69 ans 
et reconnu inaple, ainsi qu'aux veuves qui cuntinuent la profession 
du mari. 
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576 DOCTMENTS PARLEMENTAIRES 
Muis ces dernières mesures, que nous sommes heureux de rappe- 
ler, prises en faveur des artisous fiscaux nous apparaissent, aujour- 


d'huui, ! insuffisantes, 
L'evolution éconsmugue à laquelle nous entendons les associer 


né | U leur être profiiable sans une nouvelle organisation 
proiesssonnelle que nous ne ressons de réclamer depuis 1947 (propo- 
Silttun de loi n° Y%31, session de 1917, déposée par notre coilègue 
Dravenv\. 

Le eur artisanal répond à des nécessités économiques évidentes 
qu'i v a leu de d'\elonper harmonicusement dans le cadre de la 
reconversion industrielle amorce par le Gouvernement Mendès- 
France 

l'our ce faire, la loi organ de l'artisanat du ?6 juillet 1925, 
aciueilement en  vigeur doil ire aménagée et adaptée à une 
nouvelle définilion de l'artisan dans le sens d'une appréciaiion 
l 1 pousse de la quuliication professionnelle plutôt que dans une 

nitation de ses imosens de prodnetion, 

Les avantages d'jàa ccquis dans le domaine des possibilités de 
proiucthion dmvent être cotmpl x € p'an fiscal par la possibilité 
 adapler « iiovet à Le all uvre plus imporlantie permettant 


ainsi une plus grande rentabilité des entreprises ariisanales, 

Fu allendant ce nouveau stalut, nous demandons que soient 
considérés conne artisans tous ceux qui, à titre personnel, exercent 
Lu toélier imamael, qui, travaillant chez eux ou au dehors, se livrent 
principalement à la vente du produit de leur propre travail, justifient 
de leu ipacités professionnelles par leur inscriplion à la chambre 
des mitiers et qui en dehors des membres de leur famille pourraient 
CPHpio er JUSŒU à CUT CONMpagrHnN 

Nous avoi remarqué, au surplus, tenant compte des légitimes 


proteslalions des artisans, que la formation des apprentis n'est pas 
Vérilablement terminée, à la fin du contrat d'apprentissage et nous 
Conbhaisson les difficullés rencontrées par ces jeunes travailleurs 


pou: trouver de l'embauche avant leur départ au service militaire. 
ue Chrisiion Pinecau a déjà signalé à l'attention de 


Notre colle 


l'Assemblée nationale l'intérét que nous devions attacher à procurer 
du travail à lle jeunesse deja sprcliatisée 

D'un autre côté,  tuporle de comparer l'actuel régime fiscal des 
art: vu regard des impôts direcis avec celui qui existait avant 


la réforme du % déceinbre 1958. sous l'empire de l'article 2% du code 
général des impôts directs, en vigueur jusqu'à cette date, les artisans 
et façonniers, travailleurs manuels au premier chef, élaiént, à juste 
titre, laxés d'après le tarif applicable à la cédule des traitements 
cv! ula rt 

Pour les revenus de 1917, le laux de leurs impôt cédulaire atteignait 
donc Lo p.100 aurés déduction d'un abattement à la base de 69.000 F, 
landis que celui frappant les bénéfices industriels et commerciaux 
atteigoait 24 p. 109 sur le profil exédant 60.000 F et celui afférent 
aux professions libérales 21 p, 100 après même abaltement de 60.000 F. 


Mentionnons, au surplus, que le taux de l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières était de 20 p. 100, 
Pour les revenus de 1%, l'artisan payera, Si la loi n'est pas 


modifiée, la taxe proportionnelle au taux de 9 p. 409 jusqu'à 410.000 F 
et de IX p, 100 au-dessus, exactement comme les contribuables exer- 
cant une profession libérale, Industriels et commercants suivront un 


méme sort, mais ne bénéficieront Qu taux réduit que jusqu'à concur- 
rence ce 2241 th) F. 
L'unification des tanx des an impôts cédulaires a donc grave- 


ment lésé |] lians et leur qualité essentielle de travailleurs ma- 
nuels indépendants à éié oubliée Encore ne jouissent-ils pas des ga- 
rantiss justement accordées aux professions libérales qui ont faeulté 
de recourir à l'intervention d'un préconciliateur ou d'un délégué dési- 
gui par leurs associations professionnelles lors de la discussion de leurs 
proils devant l'administration fiscale, Dans ces conditions, l'artisan 
qui n'a ni le tetups de tenir une compiabilité strictement régulière 
en la forme, ni les movens de la faire servir par un compiable agréé 
el qui se trouve dans l'uupossibilhé de suivre une législation trop 
complexe, resie sans défense devant les exigences des services 
finaux 

Pour ces motifs, nous demandons que les dispositions de l’article 183 
du code général des hinpôls soient modifiées, À tout contribuable 
exercant une activité arlisanale, commerciale, industrielle, libérale 
où agricole il sera reconnu, comme par le passé, un minimum vital 
qui ne sera plus soumis à la taxe proportionnelle qu'au.taux de 
D p. 100 par analogie avec le régime applicable aux salariés; mais 
ceux-ci payant 5 p, 109) par l'intermédiaire de leurs employeurs sur 
l'intégralité de leur revenu brut, le revenu net passible dudit taux 
sera limité pour le maitre artisan à la fraction du bénéfice corres- 
pondant à son travail purement personnel, considéré comme égal 
au chiffre pla ond de la sécurilé sociale, soit à 455 000 F et pour es 
autres à 0.0) F soit six fois l'ahaltement de (M7, Le calcul dé 
la décote instiiuée par l'article 185 du code g'n£fral des impôts sera 
modilis en conscanence, 

D'autre part, nous exigerons que la déterminalion du bénéfice 
imposable des artisans soit entoure des mèmes garanties que celles 
données aux contribuables exercant des professions libérales, d'où 
l'institution d'un préconcilateur où délégué nommé dans chaque 
téparæment, poux: chaque profession, par les ascociaiions profes- 
siomnelles les plus représen'altives L'antisan aura tomjours le choix 
entre deux modes d'ininosition, le système forfailaire oui demeurera 
de droit ou, après opoon, la laxalion d'après son bénéfice réel, 1 
sera alors admis que le résullat de l'entreprise pourra être établi 
par une cpmptabitité simple comportant un pelit nombre de rubriques 
et d'un ivpe untorme 

Nous demandons, de plus, que les dispositions de l'article 184 du 
“ade général des impôts tel cuil aura été modifié au regard de la 
nain d'œuvre anlorisée en raison des motifs exnosés cei-dessns, 
soient étendues à l'artisan qui auca gardé à son adeliér, les appron- 
« formés par ses sains et devenus compagnons, tant oœu'its n'auront 
pas élé appelés où reconnus inaples par l'autorité militaire. 
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Enfin, nous nous sommes attachés, dans 1a mesure du. possil», 
à libérer les artisans de toule sujéliun à 1 eègard des taxes sur 
chiffre d'ailaires. Mais nous tenons à signaler ue nous demeurer: s 
irréductiblement opposts à une taxation forfailaire par le moin 
simpliste d'indices professionnels qui ne tiennent aucun cemie 
des circonstances inhérentes à la situation personnelle de chac: 


| C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition je 
WW SU,Varnic ; s V7. ï 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article 51 du code générai des impôts est ainsi modifi: : 

Ajouter à l'alinéa 1e, après les muls: « … au Cours de l’anne 
d'unposilion », la phrase suivanie : 

« … en Ce qui concerne les artisans et assimilés visés à l’article 1°; 
ci-apres, l'inspecteur détermine le bénéfice forfaitaire après avoir 
consullé le délégué départemental désigné par la chambre d:; 
métiers sur avis du syndicat, ou de l'association, le plus représe:.. 
tatif de la profession dans le département. » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — L'article 54 du code général des impôts est ainsi modif : 

Alinéa fer, — Sans changement. 

Ajouter à l'alinéa 2 après les mots: « . avee l'indication précise 
de l’ubjet de ces amortissements et provisions. » la phrase suivante : 

« Toutefois en ce qui concerne les artisans et assimilés visés à 
l'article 184 ci-après, ceux-ci pourront se horner à joindre à leur 
déclaration un compte d'exploitation établi en vu d’une compla- 
bilité simple, portant un petit nombre de rubriques et d'un tipe 
uniforme fixé par décret en conseil d'Etat. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'article 55 du code général des impôts est ainsi modific: 

Alinéa {°r, — Sans changement. 

Alinéa 2, — Sans changement, 

Alinéa 3. — Sans changement. 

Alinca 4. — Après les mots: « il peut être soumis à l'apréci: 
tion de la commission départementale des impôts directs prévue à 
l'article 1561 du présent code... » ajouter la phrase suivante : 

« Toutefois, en ce qui concerne les artisans et assimilés visés à 
l'article 184 ci-après, le désaccord peut à la demande du contribuable, 
être préalablement soumis à un préconciliateur désigné dans le: 
conditions fixées par l'article 51 ci-dessus et ce n'est qu'à défaut 
pour les parties d'entériner l'avis sollicité, que l'affaire est tran: 
mise à la commission. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — L'article 183 du code général des impôts est modifié 
comme suit: 

Toute fraction du revenu total qui n'excède pas 1.000 F e:t 
négligée. . 

« Le taux de la taxe est fixé à 18 p. 100. 

« En ce qui concerne les traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères, et les bénéfices des artisans et assimilés visés à l’article 1Ki 
ci-après, le taux est réduit à 5 p. 100 pour la fraction desdits 
revenus n'excédant pas le chiffre plafond de ja sécurité sociale 

« Sous réserve de la tenue d’une comptabilité distinguant la nature 
des différentes opérations, les artisans lravaillant chez eux et exploi- 
tant-en mème temps un magasin de détail sont imposables dars 
les mémes conditions au taux réduit pour la fraction provenant de 
leur travail artisanal. 

« Le taux est également réduit à 3 p. 100 en ce qui concerne les 
bénélices des professions industrielles et commerciales, les rémuné- 
ralions visées à l'article 62 ci-dessus, les bénéfices des professions 
non cornmerciales définis à l'article 92 ci-dessus et ceux de l'exploi- 
tation agricole, pour la fraction desdits bénéfices et rémunérations 
n'excédant pas 300.000 F. » 

Art, 5. — L'article 184 du code g£néral des impôts est modifié 
comme suit: 

« Sont taxés dans les conditions prévues au troisième alinéa de 
l'article précédent : 

« 4° Les ouvriers qualifiés travaillant chez eux, soit à la main, 
soit à l'aide de la force motrice, que les instruments de travail 
soient ou non leur propriété, lorsqu'ils opérent exclusivement à façon 
pour le compte d'industriels ou de commerçants, avec des matières 
premières fournies par ces derniers, et TEE n'utilisent pas 
d'autres concours que celui de leur femme, de leur père et mère, 
: leurs enfants et petits-enfants, de leurs frères et sœurs, de leurs 
heaux-frères et belies-sœurs, de leurs neveux, de cinq compagnons 
et d'un apprenti de moins de vingt ans avec lequel un contrat 
régulier d'apprentissage a été passé dans res conditions prévues par 
les articles fer, 2? el 3 du livre Ier du code du travail. » 

L'atinéa 2? de ce premier paragraphe demeure sans changement. 

L'alhnéa 3 est suvprimé et remplacé nar la phrase suivante : 

« Le siatut légal du maitre façonnier fixe, après avis d'une com- 
mission compose d'un nombre égal de représentants de la profes- 
sion et du Gouvernement, les conditions dans lesquelles est accordée 
la qualité d'ouvrier qualifié. 

« ze Les maîtres artisans travaiilant chez eux ou au dehors qui <° 
livrent princinalement à la vente du produit de leur propre travail 
et qui n'ulilisent pas d'autres concours que celui des personnes 
énuimirées au paragranbe fer, 

« Le statut légal du maitre artisan fixe, après avis d'une comanis- 
sion composée d'un nombre égai de représentams de la profession 
el du Gouvernement, les conditions dans lesquelles est accordée la 
qualificalion de « maitre artisan » " 

« Un arrté du ministre des finances fixe les conditions dan: 
lesquelles les artisans et faconniers ruraux peuvent, sans perdr* 
le bénïfice des dispositions du présent arhcle, utiliser en sus des 
concours autorisés prévus au paragraphe f° ci-dessus, un ou plu- 
sicurs auorentis lorsque ceux-ci sont confiés en veriu d> contrals 
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spéciaux d'apprentissage de durée limitée passée enire le ministre 
du travail et les artisans ou façonniers visés ci-dessus, » 

Le dernier alinéa du paragraphe 2 demeure sans changement, 

3 Troisième paragraphe. — Sans changement. S 

4 Quatrième paragraphe. — Sans changement 

5e Cinquième paragraphe. — Supprimer à la fin de l'alinéa unique 
les mots: 

« …à la condition que le bateau ne soient pas automoteur. » 

Ge Sixième paragraphe. — Non modifié. 

Te Septième paragraphe. — Non modifié. 

ge Huitième paragraphe, alinéa unique. — Remplacer le mot 
« altelages » par le mol « véhicules », 

J Non modifié 

i%œ Non modifié. 

ito Alinéa unique. — Remplacer le mot « attelage » par le mot 
« véhicule ». 

Art, 6. — Il est ajouté au code général des impôts un article 
184 ter ainsi concu: 

« Outre les concours autorisés par l'article 184 bis ci-dessus, les 
artisans-et faconniers conservent le bénéfice des dispositions de 
l'article 184 lorsqu'ils gardent dans leur entreprise des apprentis 
formés par leurs soins au cours de la période s'écoulant entre la 
date d'expiration du contrat d'apprentissage et la date normale de 
départ du compagnon au service militaire. » 

Art. 7. — L'article 185 du code général des impôts est modifié 
comme suit: 

« Lorsque le montant de la taxe proportionnelle calculé comme 
il est dit à l’article 183 ci-dessus n'excède pas 6.000 F, la cotisation 
correspondante n'est pas percue. 

« Lorsque ce montant est compris entre 6.000 F et 21.000 F, la 
cotisation correspondante est établie sous déduction d'une däécote 
égale au tiers de la différence existant entre le chiffre de 21.000 F 
et le dit montant. » 

Art. 8. — L'article {er de la loi n° 54-104 du 10 avril 1951 est modifié 
de la facon suivante : 

« It est institué: 

« 1° Une taxe sur la valeur ajoutée perçue sur les affaires qui 
étaient soumises à la taxe visie aux arlicles 256-1° et 277-4° du code 
général des impôts. 

« Celte taxe est perçue à un taux ordinaire de 16,85 p. 100; ce taux 
est réduit à 7,5 p. 100 en ce qui concerne les affaires portant: 

« a) Sans changement. 

« b) Sans changement, 

« €) Sans changement. 

« d) Le taux réduit est porlé à 9 p. 100 en ce qui concerne les 
ventes et prestations failes par des artisans à des industriels et 
commerçants soumis à la taxe unique sur la valeur ajoutée, » 

{Le reste sans changement.) 

Art. 9, — Les articles 290 et 1575 du code général des impôts 
visant les affaires exonérées à la taxe sur les transactions et à la 
taxe locale addilionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires sont 
complétés. comme suii: 

« les ventes et preslalions failes par les artisans visés par 
l'article 184 du code g'néral des impôts. » 
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(Session de 1955. — Séance du 11 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement 
à interdire la réunion dans les salles de café, de toute société 
sportive, cullurelle ou autre, dont les membres sont des 
ens de moins de vingt ans, présentée par Mme Germaine Degrond, 
éputé, — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS ’ 


Mesdames, messieurs, }a lutte contre l'alcoolisme devrait étre la 
préoccupation passionnée de chacun de nous: l'abus des boissons 
alcoolisées, quelles qu'elles soient, menace dangereusement la race 
française, puisque les parents alcooliques transmeitent à leurs 
enfants les séquelles de leur empoisonnement volontaire. 

La société punit sans indulgence les jeunes délinquants, le plus 
souvent victimes de leurs père et mère alcooliques, mais ces derniers, 
même s'ils commellent un crime, trouveront presque toujours des 
juges pour faire de leur intempérance une circonstance atténuante. 

Avant de punir leurs victimes, il vaudrait mieux, par une série 
de mesures, protéger ces adolescents qui demain seront des hommes 
et des femmes. 

La pratique du sport est une excellente prévention et mérite 
d'être encouragée; mais il est malheurensement fréquent que le 
siège de sociétés sportives se trouve fixé dans un café où la consom- 
mation de boissons alcoolisées est tentante et où l'habilude peut 
se prendre d’une regrettable fréquentation. 

En conséquence, je vous suggère d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à interdire Ja 
ion, dans des saHes de cafés, de loute suciété sportive, cuilurelle 
ou autre dont les membhres sont des jeunes gens de moins de 
vingt ans. 
—————— 
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ANNEXE N° 10369 


(Session de 1955. Séance du 11 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifié par Île 
Conseil de la République porlant relèvement des pensions d'inva- 
lidité allouées aux sapeurs-pompiers communaux volontaires (1). 
— {(Renyoyé à la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de ja République a &dopté le projet de loi dont la teneur 
suil : 

Art. fer, — L'article 2 de la loi du 28 juillet 1927 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Le montant de la pension viagère à laquelle ont droit les sapeurs- 
pompiers non professionnels atleints en service commandé d'une 
incapacité de travail permanente et totale est fixé, par décret pris 
sur le rapport du ministre de l'intérieur contresigné par les minis- 
tres des finances et du budget, à parité avec la pension principale 
et les divers compléments accordés aux soldats invalides de guerre, 
_« La pension viagère pour incapacité permanente et partielle est 
fixée à une fraction de cette somme, d'après le taux d'invalidité 
anpr°e de cinq en Cinq à parur de 10 p. 106, » 

Art. © Conforme, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 mars 1955, 

Le président, 
; Signé: GASION MONNERVIHLE. 





AWMNEXE N'10370 





(Session de 1955. — Sfance du 11 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de Ja République, relatif aux institutions territoriales 
à régiona'ss du Togo sous .tuicile francaise, par M. Ninine, 
acpuie (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa réunion du 9 mars 1955, 
votre Commission des terriloires d'outre-mer à eu l'occasion d'exa- 
miner le projet de loi, relour du Conseil de la République, relatif 
aux institutions territoriales et régionales du Togo sous tutelle fran- 
çaise, 

Sur les 73 articles que comporte le texte, le Conseil de la Répu- 
blique en a modifié une vinglaine, laissant imchangées les auires 
dispositions, Les modifications apporlées au projet considéré visent 
à la fois des questions de détail et des questions plus importantes, 

Pour les premières, il a serable à voire cominission des terri- 
toires d'outre-mer qu'il ne pouvait être fait aueune difficulté pour 
donner satisfaction à la deuxième assemblée, et c'est ainsi que la 
plupart des modifications d'ordre rédactionnel où de forme proposies 
par le Sénat ont été adoptées par elle et vous sont également 
proposées pour ratification. 

Par contre, en ce qui concerne je: mesures qui constituent l'es- 
sentiel même du projet de Toi en question, et pariiculièrement les 
articles 2, 17 et 25, ül à paru difficile à votre comardssion d'admettre 
le point de vue du Conseil de la République sans renoncer à la 
réforme elle-même 

Il convient de le rappeler ici, l'article 2 concerne la compoiilion 
du conseil de Gouvernement; l'articie 17, la possibilité pour les 
inembres du conseil du Gouvernement d'être entendus par l'Assem- 
blée territoriale: enfin l'article 23 vise l'attribution permanente de 
secteurs d'activité aux membres du conseil du Gouvernement. 

Le Conseil de la République avait également proposé de changer 
l'aprellation des membres de ce conseil et d'en faire, Selon sa sug- 
gestion, des « conseillers de Gouvernement », Votre conurissian, 
dans sa presque unanimilé, a été d'avis de considérer que le fait 
d'appeler conseillers de Gouvernement les membres de cette non- 
velle, assemblée pouvait produire un effet psfchologique désastreux, 
De toute facon, la nouvelle appellation restreignait considérable- 
ment l'esprit de la réforme envisagée, C'est pourquoi votre commis- 
sion a décidé de maintenir l'appellation précédente et vous propose 
de la suivre. 

Pour en venir aux articles 2, 45 et 23, il convient de souwiigner, 
tout d'abord, que Ja commission à fté d'avis que le comimi-soire de 
la République, malgré sa qualité, les prérogaiives qu'il possède et 
les aliribulions qui peuvent ni etre d'volues, par ailleurs, devait 
être membre de ce conseil du Gouvernement, au méme tire que les 
autres, L'adopiion du texte proposé pir le Conseil: de la Réoubti- 
que élait de nalure à créer une certaine équivoque et aurait pur fais- 
ser supposer qu'au Sein de ce conseil de Gouvernement le cormimis- 
saire de la Rpublique était app21f à jouer un rôle pr‘éminent, 

Pour ce qui est égaerment de la comnosilion de ce conseil, votre 
commission à élé d'accord pour mænienir ses précfdentes prono- 
sitions et pour écarier celles, d apparence égaliiaire, suggérées par 
le Conseil de la République, 





(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 3772-5967 el in-Se n° 1659; Conseil 
de la Répubiique, nes 690 (anne 19354), GS-1IS lann‘'e 1955) et in-£? 
ne 3) (année 1455). 

(2) Nour: Assembice nationale, nos 5150-2802.9129 et in %e no i6 &; 
2e lecture, n° 9734: Conseil de Ja République, n°4 598-673-C87-726-72- 
706 (année 1264) et in-5° ue 01 (année 194). 
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Lu orge débal. a eu ben, au-sujet. de d'antitle 2, au séin de votre 
Commission. A Cet Can, D ac de rappel l'esprit dns leqnel les 


r'lornw MIE TERT: devnent otre files et 1 à été également sou- 
bg au le rofortiu li iulrmnmnelhies du Togo. dtamt attendues 
depuis quatre as, rem ne devait tre fait pour: les aminimiser aux 
SOUX ee ppilal outre Dore le 

C'est conmple eme de ve fait et de 12 proximité de la Goldr Const 
beam, terribeine qu, om Le sait, bénéficie, dès maintenant, 


dune large autonome, pour ne pas dire dune indépendance com- 
pieie el qui exerce vue inflimence consdérable, non <ewlerment sur 


le Togo bhrii ique, mas également sur le Togo francais, que votre 
COMME HO Vos propose pour cet arliele 2 ls reprise du tuxte de 
\semmn ‘ ahtonalte, Elle redonie le choc psrehoiogique qui pour 
ral <e prodaure sut coté dl popidatuns ssmmmises à notre lhmelle si 
le reform à réal Fr devant etre en retrail sur ce qui à déjà été 
ane pui pu au D»: 1 de le «1e Voile [ur FAssemblée nationaie 


a Clé largement ffnsé et el commu, dés maintenant. an Togo cons 
bon des Nations Lies (EVe com- 


tt frames ainsi qui { { 


manne 
pres mt 

Nons devons ranporter à cet égard que notre collègue, M. Grnmit- 
ekv, à lan devant notre commission mn exnosé émouvant des conmdf- 
ETETE dons lesquelles, cette anne encore, s'est déronté devant 
VO, NO D, PFexomen du rapport de la puissance mandataire sur le 
Togo. Ph que buinmait, da ces corulitrens, it fnut temir les promesses 


ABMLELE DE 


qui ont ele farts et ne } douner, tant aux administrés sons hrèlle 
francaise qu'à FO, N. U. elle-méme, le sentiment que les engage- 
nendts pris mom pas vté lomus 

Aux termes de l'arbc'e 17, il était entendn que les mermbras du 
Conso de tronuvermenment avaient le droit d'assister aux réunions 
de PA toblée et d'y prendre la parole. NH était également entendu 
quus ponvawent Leur demande, on sur convocalion, être enten- 
du par m commissions de l'Assembite, De son côlé, de Conseil 
de ta Reéparbli qu, bout en adimetinnut de prindipe, avait décidé, tou- 
lefois, de faite eveepliun à ces convotalhuns où à ces auditions 
devant le cCoounsstons de l'issepmblee en ce qui concerne le com- 


mussare de la Kopuobhique, Ce haut fonctionnaire ne pouvait ètre 
entendu, d'apres le lexle de la deuxième Assemblée, que sur sa 
domande, Les oMervations dn Conse de la République ont paru 
perlinentes, et, peur couper court à loue difficuilé, le dernier alinéa 
de Particle 17 à dté modifié et remplacé par le suivant: 

Hs peuvent ètre entends par les commissions de l'Assemblée 
qui en feraisnt la demanda 

Toncaant l'article 2% et ses dispositions qui constitnent, si l'on 
peut dire, le fondement méme de Ja réforme, il à paru à votre com- 
imssion qu'il n'était pas possible d'admettre les limitations prévues 
pur le texte adapté par le Couseh de la République. 

De quoi s'agdt-t, en effet ? De permettre aux représentants aulta- 
thones de faire l'apprentissage de l'exercice du pouvoir au sein d'un 
eunbrvon d'exéenutif. ceriains ont même dit d'un conseil des minis- 
tres en puisse, C'est de facon permanente. que ces membres dn 
vonseit de Gouvernement doivent exereer les attributions. qui lewr 
sont dévolues, 1e doivent avoir la possibilité de s'informer et d’en- 
méter sur les socieurs d'activité ressoriissant à l'organisation admi- 
médrabie du ler-iture 

Leur pouvoir d'infermalion doit être général et s'exercer dans 
tous les détails d'u on des services plarés dans le secteur qui leur 
est aribué. C'est duns ces conditions que votre conmmission, dans 
sa quastunamanits, à été d'accord pour repousser le texte limitatif 
et restrietf du Conseil de la République et qui, d'après elle, sup 
primait L'esprit et la volonté dus réformes mauilestées, à différentes 
reurises, pour s'en lenir au texte précédemment adopté par l'Asseme 
biée malianale, coumelélé, toutefois, par une disposilion inspirée par 
le texte du Conseil de la Répubthique 

Le texte qui vous était proposé posait, en effet, qne les membres 
due conseil de Gouvernement ont un droit général d'information: et 
dengucte, alors que, précédemment, ce pouvoir d'enquele n'avait 
pus été prévu dans le texte de notre Assemblée 

I om'est prs nécessaire de commenter les autres disnositions sur 
lesquettes nn aceonmi a pu se faire très ranidement, Nous -posops, 
en eflet, dans un tableau comparatif, les textes votés en première 
lecture par J'Assemblée nationale, adontés par le S£nat, et proposés 
en dernier lien par votre commission des territoires d'outre-mer, 
M sera facile à chacun, par le rapprochement des textes considérés, 
de voir la part très large failé aux propesitions du Sénat dans les 


dé.cathons dat ] ous PEOpMNE | À 
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TABLEAN COMPARATIF 


Texte adopté par l'Assemblée nationale : 
rt, 2, — Le conseil de Gouvernement est composé dé la mamière 
gurv an te : 

Le commissaire de la République, président : 

Cinq menbres dlus par l'assemblée terrilorinle : 

Qualre membres nonvmés par le commissaire de la: République 
et choisis en dehors de l'assembite 

Art, à — Penvent êire élus où nommés membres du conseil de 
ganvernement les citovens des deux sexes jouissant de leurs droits 
civils et politiques et Ages de 235 ans au Moins, 

art, © — Les membres du conseil de gouvernement élns par 
l'assemblée exercent leurs fonctions pour une période. égale à Ja 
mottié de la durée du mandat des membres de l'assemblée. 

Toutefois, cette périude ne prend fin qu'a date de l'éléciimn des 
nouveaux membres du conseil qui doit mtervenir au plus térd'le 
lendemain du jour de l'ouverture de la plus proche de fa session 
tenne par l'assemblée anrès exnirablon de cetté période. 

art. 6 — Lors du renouvellement où en cas de dissomtiom de 
l'assemblée, les membres du conseil de gouvernement restent. en 





— 
fonejmns jusqu'à l'élection de leurs remplaçants aë eours de la 
premicre session de ta nouvefle assembice: 

En eus de vacanres survennes en cours de mandat, il est procédé 
aux remplacements nécessaires des l'ouverture de la pmehaine 
session, Les fonctions dés membres du conseil ainsi élus en cours 
de nrendat prennent fin à la date à Fiqnelle auraient cessé celtes 
de leurs prédécesseurs. 

Art, 7 — Les membres du conseil de gouvernement, nommés 
par le commissaire de la République, exercent leurs fénections pendant 
uue période égale à Celle prévue pour les membres élns. 

En eus de changement du commissaire de la République, le: non- 
veau Uiulaire peut procéder à de nonvelles nominations äu Cours 
de l'année qui suit son entrée en fonctions. 

Mel. S, — La qualité de membre du conseil de. gouvernement 
est incompalibie avec les fonchions de: 

Président de l'assemblée. territoriale : 

Président de la commission permanente de l'assemblée territoriale ; 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l'Assemblée de l'Uniqgnr francaise et du Conseil économique. 

Toutefuis, le dépulé, les sénateurs et le conseiller  - l'Union 
française du Togo sont ténus informés en temps nulle, par les sons 
du commissariat de la République, de toute convacation du conseil 
de gouvernement aux réunions duquel iis assistent de droit, avec 
VOIX Cconisthiaiive. 

Art, 9. — Tout membre du conseil de gouvernement peut, en 
cas d'absenre, donner mandat de votèr en san nom à um de ses 
collègues, chaëun de ces dermiers ne pouvant obtenir qu'un seut 

vus, 

Lorsque l'absence d'um membre du conseil se prolonge on doit 
se prolonger an delà de trois mois, il est pourvu à son intérim 
dans lès conditions ci-après: 

S'H s'agit d'un membre éln par l'assemblée, l'intérimaire est 
désigné par celle-ci ou, à défant, pat la commussion permanente. 
Dans ce dernier cas la désignation doit ètre ratitiée par l'assemblée. 

Si s'agit d'un membre nommé par le commissaire de la Répu- 
blique, ce dernier désigne également l'intérimaire. 

St l'absence se prolonge ou doit se prolonger au delà de huit 
mois, il est pourvu au remplacement définitif. 

drt 10, — lndépendamment du remboursement de leurs frais de 
transrort et de dépltarement, les. membres du conseil dé gouverne: 
ment perçoivent une indemnité annuelle payée mensuellement et 
dont le montant est fixé par d'tibération de l'assemblée: territoriale 
par référence à un cadre de fonctionnaires. 1 

S's sont fonctionnaires, ils perçoivent le rompléiment entre: leur 
solde et l'indermmmité ci-dessrs définie, où seulement léur solde si 
celle-ci est supérieure. à l'indemmilé, 

Les fonciionnaires membres du conseil peuvent être placés en 
poslion de serviee détaché, Le détachement est de dreit pour un 
fonctionnaire élu par l'assemblée Jorsqu'it en fait Ini-méme la 
demande. 

Art. 16. — En toutes matières autres que celles visées à l'article 18 
ci-dessous, le commissaire de la République exerce Son pouvoir 
réglementaire par arrêtés pris après consullation du conseil de 
gouvernement. 

Toutefois, en cas d'urgence, pour les besoins de l'erdre publie, de 
la santé publique, dé Ia défense dm territoire, le commissaire de 
la Réoublique peut prendre sent les arrêtés nécessaires, Sauf à en 
référer au conseil de gouvernement! qui doit ètre convoqué linmé- 
dialement, 

Art. 17. — Le conseil de gouvernement décide de tous les projets 
à <ommetire en son nom à l'assemblée: 

I peut charger un de ses membres d'en soutenir la diseussion 
devant l'assemblée, 

Les membres du conseil ont le droit d'assister aux séancés de 
l'assemblée et d'y prendre la parolé: ; 

ls peuvent, sur leur demande ou sur convocalion, être entendus 
par Les commissions de l'assemblée. 
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Art, 19 — Dans le cas d'urgence résulaut de cuconstances <cono- 
miques, le conseil de gouvernement peur, à titre exreptionnel, 
rendre des décisions immédiatement exécutoires en vue de modifier 
ra tarifs des drous d'emrée et de sortie, ainsi que les tarifs des 
chemins de fer, Ces décisions sont soumises à la ratification .de 
l'assemblée, Si elle est en cours de session, l'assemblée doit être 
suisie avant sa, séparation. Dans le cas contraire, ellé doit l'être à 
l'oucvasion de la session suivante. 

Art. 21 — Après avis de l'assemblée territoriale. où, à défaut, dé 
la commission permanente, le consett de gouvernement se prononce 
sur l'oc'roi des concessions agricoles égales ou inférieures &-209 hee- 
tarez, des concessions forestières égales ow inférieures à 500 hectares 
et des permis temporaires d'exploitation forestière d'une durée égale 
ou inférieure à cinq ans. : 

Mt, 22, — Le conseil de gouvernement se prononce sur les trans 
sactions concernant les litiges dont T'intérêét maximum est de 
EU F. . ” 

Art, 23 — Chaque membre du conseil de gouvernement exerce 
de facon permanente des attributions individuelies. 

I est attribué à chacun d'eux, par lé commissaire de la Répu- 
blique, un seetenr d'activité ressortissant à l'organisation adminis- 
trattve du territoire, Les membres du conseh ainsi investis omt un 
droit ginéral d'information leur permettant de suivre dans lous ces 
détails la murehe da ou des services pleés dans le secieur qui 
leur est attribué. y 
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art. 26. — Après consultation des conseils de circonscription inté- 
ressés, l'assemblée peut décider des formes suivant lesquelles est 
organisé l'état civil des citoyens de statut personnel. 
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Art. 28. — L'assemblée peut délibérer sur tous projets et propo- 
sitions ressortissant à des matières de caractère local qui ne font 
pas l'objet d'une disposition légale ou réglementaire. 

Sa décision devient exécutoire si dans un délai de trois mois 
le commissaire de la République n'a pas informé le président de 
l'assemblée de son intention de faire opposition ou des réserves, 

En cas de réserves, le commissaire de la République demande 
à l'assemblée de procéder à une seconde lecture du texte adopté. 

En cas d'opposition, le commissaire de la République transmet 
le texte adopté au ministre de la France d'ouire-mer pour être 
soumis au Parlement pour les matières entrant dans le domaine 
de la loi; à l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise pour Îles 
matières qui sont du domaine du décret du Président de A Répu- 
blique; au président du conseil des ministres pour celles qui sont 
régies par décret. 

Art. 32. — L'assemblée délibère sur les questions suivantes: 

1° Détermination des travaux publics à entreprendre : 

2% (lassement et déclassement des routes, des canaux et des étangs: 

% Conditions d'exécution des ouvrages destinés à un usage public 
et tarif à percevoir; 

ÿ° Concession de l'exécution des travaux d'intérêt territorial ou 
de l'exploitation des services d'utilité publique ; 

5° Tarifs à percevoir par les services publics : 

6 Acceptation des offres de concours aux dépenses d'intérêt terri- 
torial : 

7° Mode de gestion des propriétés immobilières du territoire : 

Se Acquisition, aliénation, échange, cession à bail excédant dix-huit 
ans des propriétés mobilières et mmmobilières du territoire affectées 
ou non à un service publie ; 

% Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans les cas d'urgence où, sous les réserves formulées à l'article 41 
de la présente loi et sur décision du conseil de gouvernement, le 
commissaire de la République peut intenter toute action ou y défendre 
sans autorisation préalable de l'assemblée et faire tous actes conser- 
\atoires ; 

1% Transactions concernant les droits et obligations du territoire 
portant sur les litiges supérieurs à 509.000 F. 

1io Acceptation ou refus des dons et legs faits au territoire, Le 
commissaire de la République peut toujours, sur décision du conseil 
de gouvernement et titre conservatoire, accepter les dons et les 
legs. La délibération de l'assemblée qui intervient ensuite a effet 
du jour de cette acceptation : 

{2 Assurance de propriétés mobilières et immobilières du terri- 
toire ; 

1% Réglementation foncière, agricole, ‘forestière et minière, et 
réglementation de la chasse et de la pêche; 

11° Régiementation sur les loyers; 

1% Organisation du crédit agricole, commercial, industriel et immo- 
bilier : 

15° Organisation des sports, des œuvres péri postscolaires el de 
l'éducation physique. 

Art, 33. — En matière économique, sociale et d'administration 
de la justice, l'assemblée délibère sur des modalités d'application 
icrritoriale des lois et décrets re'atfs aux objets ci-après désignés: 

1° Encouragement à la produclion ; 

% Organisation des caisses d'épargne ; 
3e Habitations à bon marché ; 
4° Caopératives : 

5 Organisation du tourisme ; 

Urbanisme : 

7° Bourse d'enseignement ; 

Ro Assistance : 

% Tarif des frais de justice. 

Art. 3%. — L'assemblée délibère en matière douanière dans Îles 
conditions fixées par la loi du 13 avril 128 et les décrets pris pour 
son application. 

Les délibérations de l'assemblée en matière de droit d'entrée et 
de sortie sont soumises aux dispositions de l'article 49 de la présente 
loi. \ 

Art. 35. — L'assemblée délibère sur: 

te L'octroi de concessions agricoles supérieures à 200 hectares, 
des concessions forestières supérieures à 500 hectares et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq 
ans, qui seront, accordés par arrèlé du commissaire de la Répu- 
blique pris en conseil de gouvernement, rendant exécutoires les 
délibérations de l'assemblée : 

2 L'octroi des permis généraux de recherches des types À et B 
susceptibles d'être accordés suivant la même procédure que les 
concessions susvisées. 

Pour ces mêmes concessions et permis, si le commissaire de la 
République estime que la décision prise par l'assemblée ne répond 
pas à l'intérêt général, il peut, dans le délai d’un mois et après 
consultation du conseil de gouvernement, saisir le ministre de la 
France d'outre-mer, sur le rapport duquel le Gouvernement statue 
par décret après avis de l’Assemblée de l'Union française. 

Art. 36. — L'assemblée est obligatoirement consultée par le 
commissaire de la République sur les questions d'intérêt territorial 
ci-après : ne : 

t° Organisation de l'enseignement des premier et second degrés, 
de l’enseignement technique et professionnel : 

2 Ré tation en matière de travaux publics: 

3 ge de la représentation économique dans le cadre 
du terri (chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.}; 





& Régime pénitentiaire ; 

5° Organisation du notariat, des professions d'huissier, commis 
saire-pr.seur, et autres officiers ministériels, de la prolession d'avo- 
calt-défenseur, ainsi que de celies de courtier et agent d'affaire; 

6 Organisation administrative du territoire ; 

7° Régime domanial : 

8 Réglementation en matière de procédure civile, exception faite 
de l'organisation judiciaire : 

% Réglementation de l'élat civil, compte tenu des dispositions 
prévues à l'arlicle 26 ci-dessus ; 

10e Régime du travail et de la sécurité sociule ; 

11° Organisation locale de la santé ; 

12° Organisation des cadres locaux; 

Art. 45, -- Les receiles et dépenses du vudget sont réparties en 
chapitres et en articles selon une nomenclature déterminée par 
le ininisire de la France d'outre-mer. 

Chaque chapitre et chaque article du budget doit faire l'objet 
d'une délib'ration particulière. 

Cet examen achevé, l'ensemble du budget est soumis à l'appro- 
balion de l’Assemblée qui se prononce s'il y a lieu sur les mesures 
à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des dépenses, 
compile tenu des disposilions de l'article 54 ci-après. 

L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contributions 
et redevances, dSlibérés par l’Assemblée incombe au conseil de Gou- 
vernemment. 

Art. 46, — Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que 
selon la procédure fixée pour son établissement, 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par l'Assemblée. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'Assemblée, des 
virements de cridits d'article à article dans le corps d'un même 
chapitre, peuvent cependant être opérés, sur avis conforme de la 
commission permanente visée à l'article 69, par arrêtés du comanis- 
saire de la République pris en conseil de Gouvernement; ces arrètés 
doivent être soumis à la ratification de l'Assemblée, à sa prochaine 
réunion. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 
de rectifier les erreurs d'évaluations et de parer aux insuffisances 
de crédiis que des événemenis postérieurs à l'ouverture de l'exercice 
ont révélées, ou d'acquitter & dépenses que des circonstances 
imprévisibles lors de l'établissement du budget primitif ont ullé- 
rieurement rendu nécessaires: sauf nécessité grave, elles ne sau- 
raient comporter l'extension des services existants où la modifica- 
tion des dépenses de programme des budgets, 

Tout accroissement du volume des dépenses, arrêté an budget 
primitif, doit faire l'objet de l'inscription et de la création effective 
des recctles suffisantes pour le gager. 


Art. 53. — Les dépenses inscrites au budget du territoire sont 
divisées en dépenses obligatoires el en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent: 

1° À l'acquittement des delles exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs : 

2 Aux contributions dues par le terriloire à la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer et aux caisses locales de retraites des 
fonctionnaires : 

3° Aux dépenses afférentes au service judiciaire et au maintien de 
la sécurité intérieure, à l'exception de celles placées à la charge du 
budget de l'Etat par une disposition législative ; 

jo Aux traitements et indemnités des fonctionnaires figurant au 
tableau d'effectifs établi dès promulgation de la présente loi, pour 
chaque cadre, par le comraissaire de la République en conseil de 
Gouvernement et approuvé par l'Assemblée Toute modification ulé- 
rieure à ce tableau devra, si ele doit entraîner des dépenses sup- 
plémentaires, être approuvée par l'Assemblée. 

Art. 55. — Lors du commencement d'un exercice, si, pour une 
cause quelconque, le budget n'a pas été volé ou élabli d'office, le 
budget de l'exercice précédent est reconduit provisoirement. 

Art. 57. — Les exécdents de recettes du budget du territoire cons- 
tatées en fin d'exercice sont affectées à la constitution d'un fonds 
de réserve. 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour parer aux 
besoins pouvant se manifester subilement en cours d'exercice ; 
le montant minimum en est fixé par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Le solde du fonds de réserve est placé, sur décision du conseil 
de gouvernement, selon des modalités déterminées par décret. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par 
l'assemblée dans les mêmes jiormes que les dépenses inscrites au 
budget. 

En cas d'urgence due à des circonstances exceptionnelles et en 
dehors des sessions de l'assemblée, des prélévements peuvent cepen- 
dant être opérés, sur avis conforme de la commission permanente, 
par arrêtés du commissaire de la République pris en eonseil de 
gouvernement. 


Ces arrêtés doivent être soumis, pour approbation, à l'assemblée, 


à sa prochaine réunion, 
To ec .6. d'U DCE OUI 0e à. Lie 6 V1 6.5 6 ds CS Lt D 4:80, 2 1€ 0 
Art. 62. — Le budget des circonscriptions dotées de la personna- 
lité morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à Ja circons- 
criplion et spécialement aux dépenses de travaux d'aménagement 
devant favoriser le développement de l'économie et l'amélioration 
des conditions du vie de ses habitants. 
Le budget de la circonscription est alimenté : 


Par le produit du patrimoine de la circonscription: 
Par les dons, legs et fonds de concours : 
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Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes et 
Cunrutilus percus au profit du territoire, dont Le sonontunt est 
hixé pur de eunsei]l de circonseriplion dans ta Minite du maximum 
d''erninne chaque année par détibéralion de l'assemblée territoriale : 


Par de produit des taxes et contributions spéciales dent l'assiette 
nl Le pure du p'rceplion Sont déterminés par délitération de l'asser- 
ble torrnoriale et Le taux par dérision du conseil de Circonscriplion 
di la Finite du maximum fixé par l'assemblée : 


Eventoe lee ni par une comiribution du budget du territoire, 
d''eri © pur | assembire, 

\ 66, — Le mandat de membre de l'assemblée n'est pas rému- 
n're, 
Poutefois, les membres de l'assemblée, à l'exception de ceux d'entre 


eux qui fui parte du conseil de gouvernement, porcoivent perdant 
la dure des sessions de l'assemidée telle qu'elle est déterminée 
par Larbe'e 64 el des réunions des commissions dant ils font partie 
{ qualn msi que pendant la durée des missions dont fs sont 
Caargs s pur l'assemblée en conformité de l'article 37 et indépen- 
dument Qu reimboursement de leurs frais de transport dans les 


hanles du lerriduire, une indemnité journalière de présence, déter- 
inoe par arrété du commissaire de la République, pris en cransæil 
[ gouvernement et jeu récrence à l'indemnité de méme mature, 


ü des à vue catéverie de fonmcehonmatires. 

Cole hmcanmié est également allouée pendant la durée des 
d pacomer indis} sables pour se rendre au licu de la convo- 
cul. 

Foxte ad iplé par le Conseil de lu Rép iblique : 

Art, 2, — Le conseil du gouvernement est cornposé, sous la pré- 

sidence du commissaire de la République de : 


Quaire metnbres élus par l'assemblée terrilariale : 

Quatre inembres nonmmmes par le Commissaire de la République, 
Choisis en dehwurs de l'assemblée, 

\rt 4 Peuvent être élus ou nommés consetllers de gonvarne- 
mont les enovens des deux sexes jouissant de leurs Groits civils et 
poltiques et âges de 25 ans au moins. 

Art 5. — Les conseillers de gouvernement élus par l'assemblée 
exercent leurs fonchons pour une période égale à la moîtié de la 
durée du mandat des membres de l'assemblée 

Toutefois, celle période me prend fin qu'à la date de l'élection 
des nouveanx conseillers qui doit intervenir au plus tard le lendemain 
du jour de l'ouveriure de la plus proche session tenue par | assemblée 
upres expiration de cette période, 

Art 6 — Lors du renouvellement ou en cas de dissolution de 
l'assemblée, les conseillers de gouvernement élus restent en fonctions 
jusqu'à l'élection de leurs remplaçants eu cours de la première 
session de La nouvelle assemblée, 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il est procédé 
aux rempiacements nécessaires dés l'ouverture de la session sui- 
vante, Les fonctions des conseillers ainsi élus en cours de mandat 
prennent fin à la date à laquelle auraient cessé celle de leurs prédé- 
CPSSelIrs, 

art. 7, — Les conseillers de gouvernement, nommfs par le com- 
missatre de Ja République, exercent leurs foncüons pendant une 
période égale à celle prévue pour les membres élus 

Eu cas de changement du commissaire de la République, le nouveau 
titulaire peut procéder à de nouvelles nominations au cours de 
l'année qui suit son entrée en fonctions 

dt, 8. — La qualité de conseiller de gouvernement est incommpa- 
ble avec les functions de 

Président de l'assemblée terriloriale ; 

Président de la commission permanente de l'assembiée territoriale ; 

Membre du Gouvernement de la République française ; 

Meinbre de l'Assemblée nationale, du Gonseil de la République, 
de l'Assembiee de l'Union française et du Conseil économique, 

loutefois le député, les sénateurs et te conseiller de l'Union 
française du Togo sont tenus iformés en temps utile, par les soins 
du commissariat de la République, de toute convocation dun conseil 
de gouvernement aux réunions duques ils assistwmt de droil, avec 
Voix consulilative, 

art 9. — Tout conseiller de gouvernement peut, en cas d'absence, 
domner mandat de voter en son nom à un de <s coMègues, chacun 
de ces dermers ne pouvant détenir qu'un seul pouvoir, 

Lorsque l'absence d'un conseiller se prolonge ou doit se prolonger 
au delà de trois mois, il est pourvu à son intérim dans les candiliuns 
crapres : 

S'Il s'agit d'un conseiller élu par t'assemblée, l'intérimaire est 
désigné pur celle-ci ou, provisoirement, par la commission perma- 
nente jusqu'à session de l'assemblée terriloriule, 

Su s'agit d'un conseiller nomauné par le commissaire de la R£pu- 
blique, ce dernier désigne également l'intérimaire 

Si l'absence se prolonge où duit se prolonger au delà de huit mois, 
1 ect pourvu au remplacement définitif. 

Art, 10 — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les conseillers de gouvernement per- 
coivent une indemnité annuelle payée mensuellement et dont le 
montant est fixé par délibération de l'assemblée territoriale par 
référence à une catègorte de fonctionnaires 

S'ils sont fonctinnnaires, Üs percoivent le complément entre lenr 
solide et l'indemnité ci-dessus définie, ou seulement leur solde si 
celle-ci est supérieure à l'indemnité 

Les fonctionnaires membres du conseil peuvent être placés en 
position de service détaché. Le détachement est de droit pour un 
fonclionnaire élu par l'assemblée lorsqu'il en Tait lui-même la 
demande, 


bovtétt evCleREe CESR 





Art. 46, — En toutes matières autres que celles visées à l'artile 18 
ci-dessous, le commissaire de Ja République exerce son pouvoir révl.- 
mentaire par arrêtés pris après consultation du conseil de gouvez:.… 
ment. 

Toutefois, en cas d'extrême urgence, pour les besoins de l'arde 
public, de la santé publique, de la défense du territoire, le comm 
saire de la République peut prendre seul les arrêélés nécessaire 
saut à en référer au conseil de gouvernement qui doit être cerivx 
immédiatement. à , 

Art. 17. — Le conseil de gouvernement décide de tous les projets 
à sommettre en son hein à l'assemblée. : 

I peut charger un de ses membres d'en soutenir la discussion 
devant l'assemblée. 

Les membres du conseil ont le droit d'assister aux séances da 
l'assembiée et d'y prendre la parole. 

Fe peuvent, sur leur demande on sur convocation, être entendr: 
par les commissions de l'assemblée à l'exception du commissaire de 
la Répubiique, qui ne peut être entenén que sur sa demande. 

Art 19, — En cas de disette ou de mobilisation, en période de 
lension extérieure ou lorsque les circonstances exceptionne!l:s 
l'exigent, le consel de gouvernement peut prendre des décisio:,s 
humédiatement exéouwoires en vue de suspendre ou de dimunuer 
à litre provisoire les droils d'entrée et de sortie ou de modifier le: 
tarifs des chemins de fer. Ces décisions sont soumises à la ratification 
de l'assemblée, Si elle est en cours de session, l'assemblée doit être 
saisie avant Sa séparation. Bans le cas contraire, elle doit d'éire à 
l'occasion de la session suivante, 

Art, 21. — Après avis de l'assemblée tlerriloriale, le conseil de 
gouvernement se prononce sur l'octroi des conressiens agricoles 
ézales ou inférieures à 200 heclares, des concessions farestières égales 
ou inférieures à 500 heciares et des permis temporaires d'exploiiatiorn 
forestière d'une durée égale où inférieure à cinq ans. 

Art. 22. — Le conseil de gouvernement a seul qualité pour accepder 
ou refuser les propositions où demandes Ce transaction intéressant 
des droits Gun territoire pour un montant inférieur ou égal à 
500.000 F C. F. A 


Art. 23 — HN est aliribué à chaque conseiller de gouvernement 
ar de commissaire de la Ripublique un secteur d'activité ressor- 
issant à l'organisation administrative du territoire, Les conseillers 
ainsi investis n'ont qu'un droit d'information et d'enquêle eur 
permettant de suivre ja marche du ou.des services placés dans le 
sceteur qui leur est atiribué. 


Art, 26. — L'assemblée terrioriale peut, après consultation des 
conseñls de circonscription intéressés, décider qu'i soit procédé à 
la r'déclion, constalion et codificalion des coutumes, Elle peut é£a- 
lement décider, dans les mmfmes conditions, des formes suivant le<- 
quelles est organisé l'état civil des ciioyens de statut personnel. 

Art, 28, — L'assemblée peut délibfrer sur tous projets et propo- 
sihons de caractère cul qui ne ressurtissemt pas au domaine ce 
la loi où à celui du d cret, 

Sa d'cision devient exécutoire si dans un délai de trois mois le 
comfnissaire de la République n'a pas informé le président de 
l'assemblée de son intention de faire opposition ou des réserve», 

En cas de riserves, le commissaire de a République demande à 
l'assemblée de procfder à une seconde lecture du texte adopté. 

En cas d'opposition, le commissaire de la République transmet 
le texte adoplé au ministre de la France d'outre-mer pour être Sout + 
au Parlement pour les matières entrant dans le domaine de la li; 
à l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise pour les matières dit 
domaine du Président de la République: au président du conseil des 
ministres pour celles qui sont régies par décret. 


Art. 22, — L'assemblée délibère sur les questions suivantes : 

1° Détermination des travaux publics à entreprendre : 

% Classement et déclassement des routes, des canaux et des étan®=: 

% Cundiiuns d'exécution des vuvrages destinés à un usage public 
et tarif à perce vuir : c 

ie Concession de l'exfcution des travaux d'intérêt territorial ou 
de l'exploitation des services d'utilité puitique ; 

3° Tarifs à percevoir par les services publics: ne. 

Co Acceplation des offres de concours aux dépenses d'intérct 
territorial : 

7e Mode de gestion des propriétés immobilières du territoire : 

S& Acquisition, ainalion, échange, changement de destination on 
d'affectation, cession à bañ, quélte qu'en soit la durée, des propriéits 
mobilières et imrncbilières du ternitoire affectées où non à un Service 

ublic : 

L Actions à imtenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf 
duns les cas d'urgence où, sous les réserves formnilées à l'artiche 11 
de la présente loi et sur décision du conseil de gouvernement, le 
commissaire de la République peut intenter toute action ou y défendre 
sans autorisation préälable de l'assembmée et faire tous actes conser- 
valaires ; ; 

We Transactions concernant kec droits e* obligations du territoire 
portant sur les liliges supérieurs à 300-000 F : à. 

Me Acceptalion on relus des dons el legs faits an territoire. Le 
commissaire de ta itiique peut toujours, sur dérision du come! 
de gouvernement et à titre conservatotre. accepter les dans et 1r* 
legs. La délibération de l'asemblée qui intervient ensuite a ei 
du jour de cette acceptation: + 

{à Assurance de propriétés mubilières et immobilières du terri- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








16 Organisation des sports, des œuvres péri et 
d: l'éducation physique. 
Art, 2%. — En matière économique, suwciale et d'administration 
la justice, l'assemblée délibère sur les modalités d'application 
{erri oriale des lois et décrets relatifs aux objets ci-apt 
j» Encouragement à la produetion : 

Organisation du crédit agricole, cou:ner: ial, industriel et immo 
le 


postscolaires, et 
ès désignés: 


3 Organisation des caisses d'épargne ; 

 Habitations à bon ruarché ; 

5» Coopéralives : 

co Organisation du tourisme ; 

Urbanisme : 
Bourse d'enseignement : 
\ssistanee : 

1e Tarif des frais de justice : 

jo Réglementation foncière, agricole, forestière et minière : 

120 Réglementation de la chasse et de ta pèche ; : 

l Réglementalion sur les loyers. 

dt. 915. — L'assemblée délibère en matière donanière dans les 
conditions fixées par le décret n° 54-4020 du 14 octobre #54 relalif 

gime douanier des terriloires d'outre-mer. 

Les dflibéralons de l'assemblée en matière de droits d'entrée 
el de Sorbie Sont soumises aux dispesilions de l'article 49. de la 
l <'nte foi. 

rt. 5. — L'assemblée délibère sur : 

L'ocirot des euncessions agricoles supérieures à 200 hectares, des 
cessions forestières supérieures à 500 hectares et des permis 
temporaires d'exoloitahon forestière d'une durée <supérierrre à cinq 
an, que Seront accordés par arrèté du commissaire de la Républiqne 

s en conseil de Gouvernement, rendant exécutoires les délibé- 
jalons de l'assemblée, 

Pour ces mèmes concessions et permis, si le commissaire de la 
P'publique estime que la décision prise par l'assemblée ne répond 
pus à limérét général, it peut, dans le délai d'un mois et après 
consullation du conseil de Gouvernement, saisir le ministre de la 
Fraure d'outre-mer, sur le rapport duquel le Gouvernement statue 
} 


ir décret après avis de l'Assemblée de l'Union française, 


Art. 36, — L'assemblée est obligaloirement consultée par le com- 
missakre de la République sur les questions d'intérêt territorial 
cir-1nrés : 


lo Organisation de l'enseignement des premier et second 
Ge l'enseignement technique et professionnel ; 

2 Réglemeniation en matière de travaux publies ; 

Jo Organisation de la représentation économique dans le cadre du 
terrtioire (chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.) ; 

5° Régine p'‘réentiaire ; 

# Organisation du notariat, des professions d'huissier, commissaire. 
p'iseur, et autres officiers ministériels, de la profession d'avoeat- 
d''enseur, ainsi que d2 celles de courtier et agent d'affaires; 

& Organisation adrainistraiive du terriloire,; 

7 Régine domanial; 

s Réglementation en matière de procédure civile, exception faite 
de l'organisation jndiejiasre ; 

® Réglementation de l'état civi, compte tenu des dispositions 
provues à l’article 26 ci-dessus ; 

19e Régime du travail et de la sécurité sociale ; 

119 Organisakion locaie de la santé; 

12 Organisation des cadres locaux; 

(9 Octroi des permis généranx de recherches des tvpes A et PB. 
Fa cas de désaccord entre le chef du terriloire et l'assemblée, il est 
satué par décr:t pris sur le rapport du ministre de la France 
l'outre-mer pour les permis g‘néraux de recherches du type B et 


degrés, 


ü 
par décret pris en conseil des ministres sur avis de l'Assemblée de 
l'Union francaise en ce qui concerne les permis généraux de recher- 
ches du type A. Ces dispositions ne font pas obstacle à celles qmi 
Sont prévues an titre LE du déeret du #} novermbre 195% portant 
réforme du régume des subslances minérales dams les territoires 
do'utre-mer, au Togo et au Cameroun. 


Art. 45, — Les recettes et dépenses du budget sont réparties en 
chanitres et en artieles selon une nomenclature déterminée par 
les ministres de ia France d'outre-mer et des finances et comportant 
un où plusieurs elvapitres distinets pour les dépenses de fonctwh- 
nement de ehacnn des services du territoire 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière. 

Cat examen achevé, Fensemble du budget est sommis à l’appro- 
bation de l'assemblée qui se prononce, s'il y a lieu, sur les mesures 
à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des dépenses, 
compte tenu des dispesitions de Farticle 54 ekaprès. 

L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contributions 
et redevances, délibérés par l'assemblée, incombe au chef du lærri- 
toire. 


Art. 46. — Le budget ne peut être modifié en cours d'exercke 
que selon la procédure fixé: pour son élablisseune ni. 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre duit être autorisé 
rar l'assemblée. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'assemblée, des 
virements de crédits dans le corps d'un même chapitre peuvent 
cependant être opérés, sur avis conforme de la commission permia- 
nente visée à l'article 6 par arrêtés du commissaire de la Répu- 
bique pris en eunseil de Gouvernement; ces arrèlés duivent être 
soumis à la ratification de lFassemblée, à sa prochaine réunion. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir ponr objet que 
ée recliier les erreurs d'évaluations et de parer aux ins sances 
de crédits que des événements téricurs à l'ouverture de l'exercice 
cut révélées, au d’acaniller s dévenses que des circontanres 
imprévisibles lors de l'établissement du budget primitif ont ulté- 











rieur-ment rendu nécessaires; sauf névessité grave, elles pe sanraient 
comporter l'extension des services exissants ou la modification des 
dépenses de programme des budgets 

Toul acerwissmeent du voiume des d'penses, arrêté au budset 
primitif, doit faire Fobjet de linseription et de la eréation eliecuve 
des receltes suffisantes pour le gager. 


art. 93 Les dépenses inseriles au bndget du terrilotre sont 
divisées en dépenses Ghligatowes et en dépenses facultatives, 

Les dépenses obligato.rcs se rapportent: 

1° À l'acqdilemenut des delles exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antéricurs ; 

2 Aux contributions, parlicipalions et dépenses imposées par la 
loi et notamment aux coutribulious dues par le terrioire à la cuisse 
de retraites de la France d'outre-mer et aux caisses locales de 
retraites des fonctionnaires; 

J Aux dépenses afférentes au service judiciaire el au majiutien 
de la sécurilé intérieure, à l'exception de celles placées à la charge 
du budzet de l'Etat par une disposition législative ; 

4° Aux trailesmenis et indeimnilés des fonctionnaires figurant an 
tableau d'effecufs élapli. résuliaut des erédils ouverts an budget 
de l'exercice eu cours dès promulgalion de la présente loi, pour 
chaque cadre, par le commissaire de la République en conseil de 
Gouvernement et approuvé par l'assemblée, Toute modification ulté- 
rieure à ce fableau devra, si elle doit entrainer du dépenses supplé- 
menlaires, être approuvée par l'assemblée, 

Art. où St, pour une cause quelconque, le budget n'a pu être 
établi lors du commencement d'un exercice, le ministre de la 
France d'outre-mer l'établit provisoirement d'office sur proposition 
du chef du territoire après consullation du conseil de Gouvernement, 
Les recettes sont alors évalnées sur la base des tarifs des hmpôts 
et taxes établis pour l'exercice précédent. 

Art. 93. — Les excédents de recettes du budget du territnire 
conslatées en fin d'exzrene sont affeelés à la conmstiiulien d'un 
fonds de réserve, 

Une parlie du fonds de ré-erve doil rester liquide pour parer aux 
besoins pouvant se manifester subitement en cours d'exercice; 1e 
montant minimann en est fixé par arrûtés des ministres de la France 
d'outre-mer et des Tinanees. 

Le solde du funds de réserve est plaré, sur décision du conseil 
de Gouvernement, selon des modaliiés délerminées pur le décret 
sur le régime financier des territoires d'outre-mer. 

Les prélèvements sur le fourds de réserve sont autorisés par l'assem- 
blée dans les mêmes formes que les dépenses inscrites au budget, 

En cas d'urgence due à des cireonsiances exceptionnelles et en 
dehors des sessions de Fassembiée, des prélèvements peuvent cepen- 
dant être opérés, sur avis conforme de la commission permanente, 
par arrêtés du commissaire de la République pris en conseil de 
Gouvernement. 

Ces arrêtés doivent être soumis, pour approbation, à l'assemblée, 
à sa prochaine réumon. 

Art. 62 — Le budget des circonscriptions dotées de la personnalité 
morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à la cireonscriplion 
et spécialement aux dépenses de travaux d'aménagement devant 
favoriser le développement de Féconomie et l'amélioration des vondi 
tions de vie de ses habitants qui ne son! pas assurés par d'autres 
budgels onu fonas spécraux. 

Le budget de la circonscription est alimenté : 

Par Le produit du palrnmoine de la circonseriplion, 

Par des dons, legs et fonds de concours ; 

Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes et contre 
buiions, percus au profit du territoire, dont le montant est fixé par 
le en de cireouscription dans la limite du maximum détermmuné 
chaque année par délibération de l'assemblée terriloeriale, 

Par le produit des taxes et confribuiions spéciales dont l'assiette 
et le mode de perception sont déterminés par délibération de 1 assern- 
blée territoriale et le taux par décision du conseil de cireonserips ion 
dans la limite du maximum fixé par l'assemblée ; 6 : 

Par le produit des emprunts contraciés dans les conditions de 
l'article GT ci-dessus ; - 

Eventucllement, et pour le premier exercice, par une contribalion 
du budget du territoire, détermin'e par l'assemblée. 


art. 66. — Le mandat de membre de l'assemblée n'est pas 
rémunéré. > ' 

Toutefois, les membres de l'assemblée, à l'exception de rex 
d'entre eux qui fent partie du conseil de Gouvernement, perçoivent 
une indemnité annuelle determinée par arrôté du esnmmissaire @e 
la République pris em conseil de Gouvernement, Celle bide). 
leur est parée par fraction à l'occasion des sessions, 

Dicision de la commission : 
se vésecs NE ER à nb (608.2 d'O'SÉIE D ENT RNPDN NP IR 
Art. % — Reprise du texte de l'Assemblée nationale, 
. 1 . _..... 


rt.  — Reprise dm texte de l'tssembiée nationale. 
Art. 5. — Reprise du texte de l'Assemblée nationale. 
Art. 6. — Reprise du texte de l'Assemblée nationale. 
Art 7. — Reprise du texte de 1'Assembilée nationme. 
Art 8 — Reprise du texte de FAssemblée nationale. 


Art. 9 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). —_ 
Tout membre du conseil de Gouvernement peut, en cas d'absence, 
donner mandat de voler en son nom à un de ses collègnes, chacun 
de ces derniers ne pouvant détenir qu'un seul pouvoir, 
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Lorsque l'absence d'un membre du conseil se prolonge on doit 
se prolonger au dela de trois mois, il est pourvu à son intérim 
dans les conditions ct après: 

S'H s'agit d'un membre élu par l'assembiée, l'intérimaire est 
d'signé par celle-ci ou, provisoirement, par la commission perma- 
nente jusqu'à session de l'assembife territor!'ale. 

S'u s'agit d'un membre nemmé par le commissaire de la Répu- 
blique, ce dernier désigne également l'intérimaire, 

Si l'absence se prolonge ou doit se prolonger au delà de huit 
mois, il est pourvu au remplacement définitif. 

Art, 10 (adoption partielle du texte du Conseil de la Répu- 
blique Indénendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, les membres du conseil de Gou- 
vernement perçoivent une indemnité annuelle payée mensuelle- 
ment et dont le montant est fixé par délibération de l'assembice 
territoriale par référence à une catégorie de fonctionnaires. 

S'ils sont fonctionnaires, hs percoivent le complément entre 
leur solde et l'indemnité ci-dessus définie, ou seulement leur solde 
si celle-ci est supérieure à l'indemnité, 

Les fonctionnaires membres du conseil peuvent être placés 
en posilion de service détaché, Le détachement est de droit pour 
un fonctionnaire élu par l'assemblée lorsqu'il en fait lui-même la 
demande 


. ….... 


art. 16 Adoption du texte du Conseil de la République. 
Art, 17 (nouvelle rédaction proposée bar la commission — 
Le conseil de Gouvernement décide de tous les projets à soumettre 
en son nom à l'assemblée 

HU D peut charger un de ses membres d'en soutenir la discussion 
devant l'assemblée 

Les membres du conseil ont le d'uit d'assister aux séances de 
l'assemblée et d'y prendre la parole 
Hs peuvent être entendus par les commissions de l'assemblée, 


Art, 19 Adoplion du texte du Conseil de la République. 


Art, 21, — Adoplion du texte du Conseil de la République. 
art, 2 Adoption du texte du Conseil de la Rénublique. 
Art, 2% (nouveile r'daciion proposée par la commi<sion), — 

Chaque membre du conseil de Gouvernement exerce de façon per- 

manente des attributions individuel < 
I est attribué à chacun d'eux, par le commissaire de la Répu- 

blique, un secteur d'activité ressuriissant a l'organisation adminis- 
trative du territoire, Les memvres du conseil ainsi investis ont 
un drot général d'information et d'enquite leur permetlant de 
suivre dans tous ses détails la marche du ou des services placés 
dans le secteur qui leur est atiribué, 


. . « ten 19706 TN EDS HAT VETEUX 


Art, 26 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
L'assemblée territoriale peut, après consultation des conseils de 
circonscription intéressés, d'eider qu'i soit procédé, à la cons- 
tatation, à la rédaction et à la codification des coutumes, Elle peut 
également d'cide”, dans les mémes conditions, des formes suivant 
lesquelles est organisé l'état civil des citoyens de stalut personnel. 


Art, 28 \doplion du texte du Conseil de la République. 
Art. Adoption du texte du Conseil de la République. 
Art 93, - Adoption du texte du Conseil de la République. 
Art, J4. Adoption du texte du Conseil de Ja République. 
Art, %5 Adoption du texte du Conseil de la République. 
art, 356 Adoption du texte du Conseil de la République. 
Art. 4%, — Reprise du texte de l'Assemblée nationale, 
art. 46 Reprise du texte de l'Assemblée nationale. 

Art. 53 Adoption du texte du Conseil de la République, 
rt, 5 Reprise du texte de l'Assemblée nationale, 

Art. 27. — Reprise du texte de l'Assemblée nationale. 


Art, 62 (adoption partielle du texte cu Conseil de la République). 
— Le budge! des crconseriptions dotées de la personnalité morale 
pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à la circonscription et 
spécialement aux d'penses de travaux d'am‘nagement devant favo- 
r.ser le développement de l'économie et l'amélioration des condi- 
tions de vie de ses habitants q'u ne sont pas assuris par d'auires 
L'idgets ou fonds speciaux. 

de, Je, 4°, De, Ce alindas, conformes, 

Par le produit des emprunts contractés dans les conditions de 
L'article Gt ei dessus : 

Eventuellement, par une contribution du budget du territoire, 
déterminée par l'assemblée, 
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art. 65, — Reprise du texte de l'Assemblée nationale. 

En conclus on, votre commission des territoires d'outre-mer vans 
demande de bien vouloir adonier le texte des différents articles qu'elle 
vous propose Ainsi, les qe togolaises qui, depuis très long- 
emps, aliendent les réformes annoncées, pourront enfin recevoir 


satisfaction et la mise en place d°s nouvelles institutions Cire fuie 
dans un bref délai, 





PROJET DE LOI 


Art, ter, —- Conforme. 


Tune er 
Du conseil de Gouve-nement. 


Art. 2? (Reprise du texte de l’Assemblée nationale), — Le conseil 
de Gouvernement est composé de la manière suivante : 

Le commissaire de la République, président ; 

Cinq membres élus par l'assemblée territoriale ; 

Quatre membres nommés par le commissaire de la République et 
choisis en dehors de l'assemblée. 

Art, 3. — Conforme. 

Art. 4 (Reprise du texte de l’Assemblée nationale, — Peuvent être 
élus où nommés membres du conseil de Gouvernement ies citoyens 
des deux sexes jouissant de leurs droits civils et politiques et âgés 
de 25 ans au moins. 

Art. à (Reprise du texte de l’Assemblée nationale), — Les membres 
du conseil de Gouvernement élus par l'assemblée exercent leu:s 
funciions pour une période égale à la moitié de la durée du mandat 
des membres de l'assemblée. 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date de l'élection 
des nouveaux membres du conseil qui doit intervenir au plus tard 
le lendemain du jour de l'ouverture de la plus proche session tenue 
par l'assemblée après expiration de celle période. 

Art. 6 (Reprise du texle ae l'Assemblée nationale). — Lors du 
renouvellement ou en cas de dissolution de l'assemblée, les membres 
élus du conseil de Gouvernement restent en fonctions jusqu'à 
l'élection de leurs remplaçants au cours de la première session de 
la nouvelle assemblée. 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il est procédé 
aux rempacemenis nécessaires dès l'ouverture de la prochaine 
session. Les fonctions des membres du conseil ainsi élus en cours 
de mandat prennent fin à la date à laquelle auraient cessé celles 
d' leurs prédécesseurs, 

Art. 3 (Reprise du texle de l’Assemblée nationale). — Les membres 
du conseil de Gouvernement, nommés par le commissaire de la 
République, exercent leurs fonctions pendant une période égale à 
celle prévue pour les membres élns. 

En cas de changement du commissaire de la Républieue, le nouvean 
tilulaire peut proctder à de nouvelles nominations au cours de l’année 
qui suit son entrée en fonclions. 

Art. 8 (Reprise du texte de l'Assemblée nationale). — La qualité 
de memore du conseil de Gouvernement est incompatible avec les 
fonciions de : 

Président de l'assemblée territoriale, 

Président de la commission permanente de l'assemblée territoriale, 

Membre du Gouvernement de ja République française, 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l’Assemblée de l'Union française et du Conseil économique, 

Toutefois, le député, les sénateurs et le conseiller de l'Union 
francaise du Togo sont tenus informés en temps utile, par les soins 
du commissariat de la République, de toute convocation du conseil 
de Gouvernement aux réunions duquel ils assistent de droit, avec 
voix consultative 

Art. 9% (Adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
Tout membre du conseil de Gouvernement peut, en cas d'absence, 
donner mandat de voler en son nom à un de ses collègues, chacun 
de ces derniers ne pouvant détenir qu'un seul pouvoir. 

Lorsque l'absence d'un membre du conseil se prolonge ou doil 
se prolonger au delà de trois mois, il est pourvu à son intérim dans 
les conditions ci-après : 

S'i s'agit d’un membre élu par l'assemblée, l’intérimaire est 
désigné par celle-ci ou, provisoirement, par la commission permanente 
jusqu'à session de l'assemblée territoriale. 

S'i s'agit d'un membre nommé par le commissaire de la Répu- 
blique, ce dernier désigne également l'intérimaire. 

Si l'absence se prolonge ou doit se sal au delà de huit mois, 
il est pourvu au remplacement définitif. 

Art, 10 (Adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
indépendamment du remboursement de leurs frais de transport et 
de déplacement, les membres du conseil de Gouvernement perçoivent 
une indemnité annueile payée mensuellement et dont le montant est 
fixé par délibération de l'assemblée territoriale par référence à une 
catégorie de fonctionnaires. 

S'ils sont fonctionnaires, ils perçoivent le complément entre leur 
solde et l'indemnité ci-dessus définie, ou seulement leur solde si 
cel'e-ci est supérieure à l'indemnité. 

Les fonctionnaires membres du conseil peuvent être placés en 

sition de service détaché. Le détachement est de droit pour un 
onctionnaire élu par l'assemblée lorsqu'il en fait lui-même la 
demande. 

Art. 11 à 15. — Conformes. 

Art. 16 (Adoplion du texte du Conseil de la République). — En 
toutes matières autres que celles visées à l'article 18 ci-dessous, le 
commissaire de la République exerce son pouvoir réglementaire 
par arrèlés pris après consultation du conseil de Gouvernement. 

Toutefois, en cas d'extrême urgence, pour les besoins de l'ordre 
public, de la santé publique, de la défense du terriioire, le commis- 
saire de la République peut prendre seul les arrêtés nécessaires, 
sauf à en référer au conseil de Gouvernement qui doit être convoqué 
immédiatement. 

Art, 17 (Nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
conseil de Gouvernement décide de lous tes projels à soumeitre en 
son nom à l'assemblée. 
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1 peut charger un de ses membres d'en soutenir la discussion 
devant l'assemblée, 

Les membres du conil ant le droit d'assister aux séances de 
l'assemblée et d'y prendre, la paroke 

Hs peuvent être entendus par les commissions de l'assemblée, 

Art. 1S. — Conferme., 

Art. 19 (Adoption du texte du Conseil de la Répnhlique). En 
cas de diselle on de mobilisation, en période de tension extérieure 
ou lorsque des circonstances exéeplionneles l'exigent, le conseil de 
«ouvernement peut prendre de: décisions immédiatement exéeu- 
toires en vue de suspendre ou digumer à titre provisnre ke drotts 
d'entrée et de sortie ou de modiriier les tarifs des chemins de fer. Ces 
décisions sont soumises à la ratificaiton de l'assemblfe. Si elle esl 
en cours. de session, l'assemblée ‘doit être saisie avant sh séparation 
hâms le Cas cormraire, élle doit l'être à l'occasion de da ‘session 


stwvante. 
Art. 20 — Con'nrme 
Art. 21 (Adoplion du texte dun Conseil de la Répnhilique) Après 


avis. de T'assemmblée terrhoriale, le conseil de Gouvernement «e 
prononce sur l'octroi des codeessions ogricoles ges eu inférieures 
à 00 hectares, des concessions foresbijères égales ou inférieures 
à 299 hectares <t des permis toemporwres d'exploilation forestiore 
d'une durée égale ou inférieure à cinq aps 

art. 22 (Adop!ion du texte du Conseil de la MR ‘publique = L£ 
ec inseil de Gouvernement à seul qualité pour accepler ou refuser les 
propositions on demandes de transaction intéressant des droiis du 
lerniore pour un montant imiérieur ou:égal à 95000600 F C. F, A. 

art 23 (Nouvelle rédaction proposre Lar la commission). Chaque 
membre du conseil de Gonvernement exerce de facon permanen:e 
de< attributions individuelles. 

I est attribué à chacun d'eux, par le commissaire de la République, 
un secteur "d'activité reseoriiseant à l'organisation administrative du 
tertiaire. Les membres du conseil amsi investis ont un droit général 
d'inftommation et d'enauêle leur permettant de suivre dans tous ses 
délais la marche du ou des services piacés dans le secteur qui 
leur est attribus. 

Art 1. — Conforme. 


Tone 


Aitribuiions de l'Assembiée derriio:iale. 


Ant. 95, — Conforme 

Art. 26 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
L'Assemblée terriloriale pent, après conswilation des conseils de 
cireonseriphion intéressés, décider qu'il soit prouddé, à la consia 
tation, à la œédaction et à la codiicahon des coulimnes, Ele peut 
Cgalement décider, dans les mêmes conditions, des formes suivant 
lesquelles est organisé l'élat çivil des ciloyens de stalut personnel, 

Art. 27, — tonforme, 

Art. 23 (adoption du texle du Conseil de la République). — L'ASs- 
somtjée peut débilitrer sur tous prajels 61 propositions de caractère 
loral. qui ne ressorlissent pas au domäine de la loi ou à ce'ui du 
décret, 

Sa «ccision devient exéculoire si dans un délai de trois mois le 
comuwissaire de la Répnblique n'a pus informé le président de l'ASs- 
servbiée de son intention de faire opposition on des réserves, 

En cas de réserves, 1e commmissahe de la République demande à 
l'Assemblée de provéder à une seconde lecture du texte adopté. 

En cas d'opposition, de commissaire de Va Répub'ique trarmrsmet le 
tee adopté au ministre dé la Franre d'outreamer pour être soumis 
au Parlement pour les matières entrant dans le domaine de la loi; 
à l'avis de l'Assemhlée de Flmion française pour bles imalières qui 
sont du dermaine du décret du Président de la République; au 
président du conseil des mimstres pour celles qui sunt régies par 
décret. 

Art. 29 à 31. — Comformes, 

Art. 32 (adopliion du texte du Conssil de Ja République). — L'As- 
seunblée délibère sur les quesiions <nivantes: 

4° Détermination <es travaux pablics à entreprendre : 

20 Classement e! déclassement des routes, des canaux et des 
élang: ; 

Be Candilians d'exécution des-ouvrages destinés à un usage public 
et Jarif à percevoir; 

io Lonression de Texécution des travaux d'intérêt territorial ou 
de l'exploitation des services d'utilité pablique ; 
do Tarifs à percevoir par les services publics; 

6» Acceptation des offres de conconrs aux dépenses d'intérêt ter- 
Jitwrial : 

7° Mode de gestion des prapritlés immolLihères du territoire : 

So Acquisilion, aliénation, échange, changement de destination on 
d'aflectalion, cession à bail, quelle qu'en soit la durée, des propriétés 
mobilières et mmobilitres du terriloire affectées ou non à un service 
publie ; 

9% Actions à intenter on à soulemir au nom du territoire, sauf 
dans le cas d'urseuve où, sous les réserves formulées à l'article 41 
de la présente doi et sur décision ‘du Conseil de Gouvernement, le 
commissaire de la République peut intenter toute action ou y défen- 
dre sans autorisation préalable de l'Assemblée et faire tous actes 
conservatoires ; 

10 Transactions concernant les droits et okigations du territoire 
portant sur les litiges snpérieurs à 300.000 !F ; 

flo Acceptation on refus des dons ‘et legs faits an terriloire. Le 
connmissaire de la Répubtique peut toujours, sur décision du conseil 
de Gouvernement et à titre conservatoire, accepter les dons æ€t les 
legs, La hhératon de l'Assemblée qui intervient ensuite a effet du 
jour de retlée aceeplalion:; 

a 2e Assurance de propriétés mobilières et immobilières du terri- 
ue, 





sais ee Dh na ce SR Me RS is : 

de Gremiisatian des spurls, des œuxI 
l'éducation ph sq 

Ar! Hi 4 adop bebti. Qnl Lurtseil le la République), — in 
mate ccgneunique, soctalte € d'admringsiration de In gu-bive, LAs- 
scmbhie déhbèe sur des andabiles d'applicabon tercderalce des 4,3 
et décrets relatifs aux obielts ciapres désignés 


poil el porlscolures, et de 


Lé 
2 


1e Eucouragement à Han pmechur ! jeun : 


2e Organisation du ‘il acrioo e, comunercia!, industriel el immo- 
bilier : 

+ Orgatsalion de: caisses d'epargne ; 

4e Mäbilaliuns à bon mwueli 

ce Caapcranives, 

Ge Oegantsation du touristes 


Lrhanisine ; 


So our e d'enccint 
Jo A-sslamre : 


Joe Tarif de- frais de justice: 

ile lPéglementalin foñrière, agricole, foreshière et rmimière ; 

Do Roslemet ELE SALLE d (| h'isse et lt La puce, 

Lie Réglementation sur les leuvers, 

Art. 31 (adoption du texte du Conseil de Va République), — L'AS- 
senmbiée déibère en malière donanmitre dans les condihons fixées 
pa e décret 09 534-4000 on 11 octobre 406% relatif uu régime douanier 
des territoires Contre net 

Les délbérakions de lAssembée en matière de drnils d'entrée 


et de serbe sont soumise: aux dispositions de l'article 49 de la 
preser te loi. 

art. adoption dustexte du Conseil de la Répub rque), — L'As- 
seamblée délibère <ur 

L'arcro des conressions avrira'es SUPErTeures à 200 hectlures, «les 
concessions forestières supérienres à 200 hertares etes permis tem- 
poruires d'exploitation forestière d'une durfe supécieure à CIM ; Ans, 
qui <erant nccordés par arrété du commissaire de la République pris 


en conseil de Gouveroement, rendant exccutoires tes déliberahtens 
de l'Assermb és 
Pour des anémes conressions et permis, si le commissnire de da 


République esthne que Ja décision prise par l'Ascembiée ne répond 
pas à PFintérét général, 41 peut, dans Ve délni um anois et après 
vonsutiation du conseil de Gonvermenment, suisir Le ministre ie da 
France d'outre-mer, sur je rapport duquel Le &omreruement sttiug 
par décret après avis de FAssctabice de, Union francai-e 

Art. 35 (adoplion du texte an Conseil de la Répaique). — L'AS 
seuibiée est obligatuirement consultée par te commissaire ‘de 4a 
République sur les questions d'intérêt terriorial ci-après: 

1° Organisation de l'enseignement des premier €ei second degrés 
de l'en-eisnement technique el professonmel 
20 Récheunentation -en tuabere de Aravanx public: : 
3e Orgamisalion de ba représentalion éomnogique dans Je cadre du 
errilure (chumbres de commerce, d'industrie, d'agricubure, @lr.t; 
4 Régune pénitentiaire ; 
ne Orguisation du holuriat, des professions d'huissier, OIRHNS 
sure priseur-et autres offers mirdsléreee, de a prefcs<ton 4 'avocal- 
défenseur, ainsi que de ceiles de courtier et agent d'affaires; 

6 Opgaim-ation ahmidsiraiive. du terrilore; 

19 diégoime domanial: 

So Réglementalhion en matière de p'océdum chile,-exceplion faite 
de Lorpgani-ation judiciaire :; 

Oo Réglementation de Flétat civil, comp'e tean des di-posttions 
presues à lanticie 26 ci-dessus 

dus Réghme du travail et de la sécurité 

1e Organisabdon ocaie ue Ha san 

12° Orsumsahon des cadres ‘'oOvaux, 

Lo Octrai des permis: gnéraux de recherhes des types À et 1 
En cas de désaccord eni'e le chel ou derriloire et lassembee, il 
est statué qar décrel pris sur je rappert qu amini-bre de da Fram © 
d'outre 1 pour les permis généraux de recherches du tape 4 cet 


. 
[t 


so'iule , 


par décret pris en conseil des mimestres sur avis de lAssemble de 
l'Union francaise en ce qui conrerne des permis gnéraux de 
recherches du tvpe A. Ce: dienositions ne font pas ohlaeke à celles 
qui sont prévues au litre HE du décret du 1% novembre #54 
poriant rélorme du -æéumue des suhelüites Eimérits dos ses ler- 
ritoires d'outre-mer, au Tozo et au Catnerouns, 


Art. 37 à #0, — Conivrmes, 


Trur IH 


Du statut financ er et du Luüget du terriloire. 


Art, #1 à 44. — Conforme, 

Art. 4 trerrise du texte de l'Assembice nabenarte) — fes rereties 
et d'penses du budeet sont prépariies en chasiies el en aumticles 
se'on une nomenclature déterminée par de anministre de la France 
d'outre-mer, 

Chaque chapilre et chaque arlicle du budget doit fire :l'éhijel 
d'une délibération particuthere, 

Cet examen achevé, l'ensembhe du budzet est soumis à l'appto- 
balion de l'Assemblée qui se 4 rononre, S'il y a heu, sur tes mesures 
à prendre pour assurer l'équilibre des recelles el des dépenses, 
comple tenu des dispositions de l'artitte 54 ci-aprés, 

L'évaluation du rendement futur des enpôils, Atnxe<, conmtrimi- 
tions et:radevances, dolbérés par l'Assemblée jnoombe can eunseil 
de Gouvernement. 

Art. #6 (reprise-dn texte de l'Aseembée nationale), — Le Hrdget 
ne peut être modiié æn cours d'exercice que selon da provédwre 
fixée pour -son -étabhiscermremt, 

Tout virement de crédit de chapitre à “chapitre doil être autorisé 
par l'Assemblée. 
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En cas d'urgence et en dehors des sessjons de l'Assemh'ée, des 
Virements de crédits d'artice à article dans le corps d'un même 
chapitre peuvent cependant être opérés, sur avis conforme de la 
commission permanente vis'e à l'article 6%, rar arrèlés du com 
missaire de la Hépublique pris en conseil de Gouvernement: ces 
arrèlés doivent être soumis à la ratification de l'Assemble, à sa 
prochaine r‘union, 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 
de recliller les erreurs d'évaluations et de parer aux insuifisances 


de credits que ‘des événements postérieurs à l'ouverture de l'exe 
cire ont rovelées, ou d'arquitler des qaépenses que des circonstances 
inprôvisibes lors de l'établissement du budget primitif ont ulté- 
rieurement reniyu nécessaires: sauf nécesitf grave, elles ne sau 
ratent comporter l'extension des servives existants où la modifica 
lion des dépenses de programme des budgets 


Tout accroissement du volume des dépenses, arrêté an hndget 
primitif, doit faire l'objet de l'inscription et de la ciéation effective 
les recelles suffisantes pour le gager, 


Art, 47 à 92, — Conformes, 


art, 51 idoption du texte du Conseil de 1!a République), — Les 
dépenses inscrites au budget du terriloire sont diis'es en dépenses 
oblizatoire el en at,enses facullatives 

les dépenses obligatoires se rapportent: 

1e À l'acquitlement des detl exigih'e et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieur 


29 AUX niribhultions part ipations et dépen es imposées par Ja 


loi et notamment aux contribuliiens dues par le territoire à la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer el aux caisses locales 
de retrailes des fonctionnaires : 

Je Aux dépenses afférentes an cervire judiciaire et au maintien 
de la sécurité intérieure, à l'exreption de relles placées à la charge 
du budget de l'Elat par une disposition législative : 

1° Aux trailements et indemnilés des fonctionnaires figurant au 
tableau d'effectifs établi, résullant des crédits ouverts an budget 


de l'exercice en cours de promulgation de Ja présente loi, pour 


chaque cadre, par le commissaire de la République en conseil de 
gouvernement et aporourvé par l'assemblée, Toute modification uhté- 
rieure à ce tableau devra, si elle doit entrainer des dépenses sup- 
plémentaires, être approurte par l'assemblée, 

Art. 51 Conforme, 

Art. %3 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). Lors du 


commenverment d'un exercice, si, pour une cause quel'onque, le 
budget n'a pas été valé ou élahii d'office, le budget de l'exercice 
précédent est reconduit provisoirement, 

art. 96 Conforme. , 

Art. 57 (reprise du texte de l'Assemblée nationale), — Les excé- 
dents de recelles du budget du terriloire contlatées en fin d'exercice 
sont affectés à la constitution d'un fonds de réserve, 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour parer 
aux besoins pouvant se Mmanifester subilement en cours d'exercice ; 
Le montant minimum en est fixé par arrèté du ministre de la France 
d'outre-mer 

Le solde du fonds de réserve est placé. sur décision du conseil 
de gouvernement, selon des modalités déterminées par décret, 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont anlorisés par 
l'assemblée dans les mêmes formes que les dérmenses inscrites au 
budget 

En cas d'urgenre due à des circonstances exceptionnelles et en 
dehors des sessions de l'assemblée, des prélèvements peuvent 
cependant être opérée, sur avis confonme de la commission perma- 
nenie, par arrôtés du commissaire de la République pris en consei 
de gouvernement 

Ces arrêtés doivent être soumis, pour aparobatic n, à l'assemblée, 
à sa prochaine réunion. 


art. 93 et 57, Conformes, 


Tune IV 
Des conseils ce circonscription. 


t 60 et 61. — Con'ormes, 


Ar 
Art, 62 (adoption paréielle du texte du Comeil de la République). 
— Le budyet des circonscriptions dolées de la personnalilé moraie 
pourvoit aux dépenses d'in'frèt garticulier à la circonscription et 
spécialement aux dépenses de travaux d'aménagement devant favo- 
riser le développement de l'é’onomie et l'amélioration des condi- 
tions de vie de ses habitants qui ne sont pas assurés par d'autres 
budgels ou funds spéciaux. 

Le budget de la circonseriplion ext alimenté : 

Par le produit du patrimoine de la circonseriplion; 

l'ar des dons, legs et fonds de concours; 

Pur le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes et 
contributions, percus au profit du territoire, dont le montent est 
fixé par le conseil de circonseription dans la limite du maximum 
déterminé chaque année par délibération de l'assemblée terri- 
toriale : 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dant l'assiette 
et le made de perception sont déterminés par délibération de 
l'assemblée terrioriale et le taux, par décision du conseil de 
circonscription dans la limite du maximum fixé par l'assemblée ; 

Par le produit des emprunts contractés dans les conditions de 
l'article 61 ci-dessus ; 

Eventuellement, par nne contribubion du budget du lerritaire, 
détermince par l'assemblée, 


Art. 63 — Conforme, 





Turn V 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art. G4 et 65, — Conformes. 

Art. 66 (reprise du texie de l’Assemblée nalionale). — Le mandat 
de membre de l'assemblée n'est pas réinunéré. 

Toutefois, les membres de l'Assemblée, à l'exception de ceux 
d'entre eux qui font partie du conseil de gouvernement, perçoivent 
pendant la durée des sessions de l'assemblée telle qu'elle est déter- 
imnince par l'article 6% et des réunions des commissions dont ils 
font partie ès qualité, ainsi que pendant la durée des missions 
dont ils sont chargés par l'assemblée en conformité de l'article 57 
et indépendamment du remboursement de leurs frais de transport 
dans les himiles du territoire, une indemnilé journalière de pré- 
sence, déterminée par arrété du commissaire de la République, pris 
en conseil de gouvernement et par référence à l'indemnité de mème 
nature, accordée à une catégorie de -fonciiennaires, 

Cette indemnité est également allouée pendant la durée des 
déplacements indispensables pour se rendre au licu de la convo- 
caiion. 

Art. 67 à 55. — Conformes 





ANNEXE N°19371 





(Session de 1955. — Séance du 11 mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (n° 9293) et les lettres rectificaltives 
(nos 9539 et 10960) au projet de loi relalif au développement des 
crédits afleciés aux dépenses du minisière de l'intérieur pour 
l'exercice 1955, par M. Francis Leenhardt, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 11 mars 195 votre 
cominission des finances à procédé à l'élude de la deuxième lettre 
rectifilcalive an projet de loi relatif au développement des crédits 
ahiectés aux dépenses du ministère de l'intérieur. 

Celle leltre feclificalive intéresse un certain nombre de chapitres 
sur lesquels l'Assemblée s'est déjà prononcée, soit en les adoptant, 
soit en les disjoignant: votre commission a été ainsi amenée à 
slaitner en seconde libération sur ces chapitres pour lesquels elle 
a pris les décisions qui sont exposées ci-après. En outre, elle à 
adopté deux articles additionnels présentés par M. de Tinguy. 


I. — Chapitres. 
Chapitre 31-41. — Sûreié nationale, — Rémunérations principales. 


Crédit prévu dans le projet de loi ne 9293, 21.179.967.000 F. 
Crédit supplémentaire demandé, 50 millions de francs. 
Nouveau crédit proposé, 21.229.967.000 F \ 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Modification 
du défoulement de carrière des gardiens de la sûreté nationale, le 
pourcentage des emplois de sous-brigadier par ranport à l'effectilt 
lolal du corps é'ant porté de 32 p. 100 à 40 p. 10: 

Répartition acinelle des effectifs: sous-brigadiers, 12.881; gardiens, 
20,517. Soit, 33.431 

Rénartihon proposée: sous-brigadiers, 16.101; gardiens, 17.327. Soit, 
29.191. 

Le coût de celte mesure s'élève à 238.280 000 F en plus. 

A déduire : 

Aiustement du crédit pour insuffisance de la dotalion caleu'ée 

sur la hase du trai'ement moyen, 188.250.000 F en moins. 
Net, 50 millions de franes. 

Observations et décision de la commission des finances. — Votre 
commission des: finances a pris acte de l'amélioration proposée par 
le Gouvernement du déroulement de la carrière des gardiens de 
la sûreté nationale. Toutefois elle a observé qu'aucune allusion 
n'était faite À la réduction éventuelle de l'écart indiciaire entre 
les corps de la sûre'é nationale et ceux de la préfecture de police 
et que la limitation à 40 p. 100 du pourcentage des emplois de 
soas-brigediers par rapport à l'effectif total était insuffisant, d'autant 
que le crédit nécessaire pour porter ce pourcentage à 100 p. 100 ne 
dépasserait pas 900 millions. 

Après un échange de vues auquel ont notamment participé 
MM. Jean-Moreau, Joseph Denais et Lionel de Tinguy, votre commis- 
sion a décidé de disjoindre ce chapitre, en demandant: 

{jo Qu'un plan soit établi en vue de supprimer l'écart des indices; 

2 Que l'assimilation soit faile immédiatement entre les déroule- 
ments de carrière des deux corps de police. 


Chapitre 91-42. — Sûreté nationale, — Indemnités 
et allocations diverses. 


Crédit prévu dans le projet de loi ne 9293, 2.807.273.000 F. 
Crédit supplémentaire demandé, 5 mililons de francs. 
- Nouveäu crédit proposé, 2.812.253.000 F. 

Exposé des motifs présenté par te Gouvernement. — Conséquence 
de la mesure proposée au chapitre précédent. \ 

Observalions et décision de la commission des finances, — Pour 
les motifs exprimés au chapitre 31-41 vo're commission des finances 
vous propose de disjoindre ce chapitre 





(i) Voir également le ne 917. 
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Chapit:e 31-91. — IndemniKs résidentielles. 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 9293, 6.318.720.000 F. 
Crédit supplémentaire deinandé, 10 milions de francs. 


Nouveau crédit prop sé, 6.5?28.7:20.000 F. 


Exposé des molifs présen'é par le Gouvernement, — Canséquence 
de la mesure propasce a41 chapuire 31-51. 
Observations et décision de ,a commission des finances. — Pour les 


molifs exprimés au chapilre 2 il votre Comimission des finances vous 
propose de disjoindre ce chapitre. 


Chapitre 37-91. — Prestations et versements obligatoires, 


Crédit prévu dans :e projel de loi n° 9295, 8.161.159.000 F. 
Crédit supplémentaire demandé, 2.300.080 EF. 


Nouveau crédit pres sé, 8.402.609.0 F. 
Exposé des motifs pré- par le Gouvernement. — Cunscquence de 
la mesure proposée au caanire 51-41. 
Observations et décision de la commission des finfnces, — Pour !es 
motils exprimés au chanitre 51-51 volie commission des finances vous 
propuse de yo ce Cuupitre. 


Chapiire 41-52 — Subventions de caractère facultatif en faveur 

des co, Be UivIéS locales et de divers organismes, 

Crédit prévu dans :e projet de loi n° 9293, 1.2:9.25S.000 F, 

Crédit sunpémentaire dervandé, 780 millions de francs. 

Noueau crédit dernandé, 2,029.25S.000 F. 

Exposé des motifs présenté ar le Gouvernement, — Ce chapitre 
avail él& disjoint par l'Assembiée nationale en vue de marquer qu elle 
souhaitait une majoralicn des crédits qu'il comporie. 

Or l'inse ription au budzel du travail et de la sécurilé sociale d'une 
subvention d’un milliard pour la caisse de relraile des petits chemi- 
nots, gage par l'augmentation des tarïes sur le gas-oi., aurait jus- 
tifié que fût supprimé le crédit de 200 milions prévu au paésent cha- 
pitre du budget de l'intérieur. Le Gouvernement à décidé de ne pas 
proposer la suppression de ce crédit qui bénéficiera de ce fait aux 
collectivités locales. 

Par ailleurs, un crédit de 730 a “+ demandé pour permettre 
l'octroi d'une subvention à 'a C. R. L. 

Le financement des pensions 2.3. “0e cel organisme est assuré 
par une contribution globale de 27 p. 100 dont 21 p. 100 à :a charge 
des coleclivités locales et 6 p. 100 à la charge des agents, Or, cer- 
taines de ces pensions élant servies à d'anciens fonclionnaires locaux 
ayant appartenu à des cadres aujourd'hui élatisis, il a paru normal 
que | Elat reverse à Ja C. N. R. A. C. L. la cotisation de 6 p. 100 qu'il 
reçoil mainienant des agenis en aclivilé — ou encore qu'il participe 
our les 6/27 au service desdites pensions, Celles-ci s'élevant à 
Le Sites environ, le versement de ;'Etat serait do..c de 780 mil- 
ions. 

Observations et décision de ja commission des finances, — Votre 
couwinission des finances à pris acte de l'ouverture d’un crédit nou- 
veau de 7$0 millions, mais elle n'a pu qe contas ter l'insuffisance de 
l'effort par rapport au dé ouvert dix fois plus imporlant, qui résulte 
dans les compies des collectivités locales, des modifie ations apportées 
à la Kgis'ation fiscaie ou des dépenses nouve.les mises à la charge de 
ces collectivités, 

Sur le pian pius partieu'ier du Pncel de la caisse nationale 
de ag des agenis des collectivités Incales, ji! ne lui a pas 
paru que la so:ution proposée par le Gouverneme nt était parlicu.iè- 
rement équitable à l'égard des collectivités locales. 

Après avoir entendu les observations formulées par MM. Jean- 
Moreau, Lionel de Tinguy et François Benard, votre commission a 
décidé de vous proposer la disjonction de ce chapitre en insistant 
particulièrement sur le fait qu'il ne peut s'agir dans son esprit de 
porter alleinle aux droils @es retraités, mais, bien an contraire, de 
sauvegarder !équilibre de la caisse sans, pour autant, meltre à la 
charge des colectivilés de: dépenses nouvel'es difficilement suppor- 
tables. 


C'est dans ce même esprit qu'ele a adoplé, à Ja demande de 
M. Lionel de Tinguy, l'artic: e additionnel suivant: 

«Les pensions servies par la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales aux anciens personnels locaux ayant 
appartenu à des cadres actueilement élalisés ou à eur ayants cause 
sont à la caarge de l'Etat. » 

La disposition qui précède a un caractère interprétatif. 


Chapitre 16-91. — Secours d'extrême urgence aux victimes 
de calamités publiques. 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 9293, 55.999.000 F. 

Crédit sunplémentaire demandé, 30 millions de franes, 

Nouveau crédit proposé, 101.999.000 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le crédit 
actuellement prévu sera insuffisant pour faire face aux besoins ncs 
des récentes inondations, 

Observations et décision de la commission des finances, — Votre 
commission des finances a adoplé ce chapitre sans observalion, 


Chapitre 63-50. — Subvention d'équipement 

pour la voirie départementale et communale. 
Autorisation de programme prévue dans le projet de loi n° 9297, 
20 millions de francs. 
Auiorisation de programme supplémentaire demandée, 100 mil- 


lions de francs. JE EE 
Nouvelle autorisation de programme proposce, 350 millions 
de francs. 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'autorisation 
de programme demandée s'analyse comime suit: 

Art. fer, — Voirie départementale, 50 millions de francs en plus, 

Art. 2. — Votrie communale, 30 millions de francs en plus. 

Total, 100 millions de francs en plus 

Obse rvalions et décision &e la commission des finances, — Votre 
commission des finances vous propose d'adopter ce chapitre sans 
modification. 


Chapitre Go-50 Subventions d'équijement aux collectivités 
pour les réseaux urbains, 
Autorisation de programine prévue dans le projet de loi ne 9293, 
0.90 millions de francs. 
Autorisation de programme supplémentaire demandée, 9%0 mil- 
lions de francs. 
Nouvele aulorisation de programme proposée, 4300 millions 


de franes, 


Exnosé des motifs présenté par le Gouvernement L'autorisation 
de programme demandée sS'analyse comme suil 

Art. fer, — Distribution G'eau urbaine, 30 mrillions de francs en 
plus 

Art. 2. Assainissement, 200 millions de francs en plus 

Art. 3. — Voirie urbaine et réseaux divers, 100 miliions de francs 
en pius 

Total ésal, 350 millions de franrs en plus 
Observations et décision de la commission des finances, Votre 


commission des finances vous propose d'adopter ce chapitre sais 
modification. 


Chapitre G5 2. Subventions d'équipement aux collectivités 
pour l'habitat urbain. 

Autorisation de programme prévue dans le projet de loi n° 9299, 
S00 1niliions de franes. 

Autorisation de programme svpplémentaire demandée, 50 mile 
lions de francs. 

Nouvelle autorisation de programme proposée, 1.950 millions 
de francs 

Exnosé des moti s présenté par le Gouvernement 

de programme demandée s'anaivse comme suil: 


‘autorisation 


Art. er, Jlabilations, 450 miilions de francs en plus, 
Art, 2. — Ilots insalubres, 106 millions de francs en plus. 
Total égal, 550 millions de francs en plus. 
Observations et décision de la commission des finances Aprés 


avoir entendu les observations formulées par MM. Courant et Jean 
Morean, au sujet nolarmmen du financement des (travaux d'sdduc- 
tions d'eau dans les comraunes rurales, votre commission à décicé 
d'adopier ce chapitre sans modificalion 


H. Articles additionnels. 


Arücle additionnel présenté par M. de Tinguy. — « Les pensions 
servies par 11 Caisse nationale de retraites des agents des collecit- 
vités locales aux anciens personnels locaux ayant appartenu à des 
cadres actuellement elalisés ou à leurs ayants cause som à la 
charge de l'Etat. 

« La disposition qui précède à un caractère interprélatif, » 

Observations et décision de voire commission des finances, — 
Compte tenu des décisions prises sur le chapitre 41-52, votre com- 
mission des finances vous propose d'adopter cet article, qui reprend 
le texte d'un article de Joi rapporté par M, Provy au nom de la 
commission de l'intér'sur unanime. 

Article additionnel présenté par M. de Tinguy. — « Le dévret 
ne 51-1301 du ?2 décembre 1955 est abrogé, » 

Observations et décision de voire commission des finances, — 
L'application par les conseils municipaux du décret du 22 décembre 
relatif aux dates d'ouverture et de licence des débits de boisson 
a soulevé un certain nombre de difficultés qui ont paru à votre 
commission de nature à justifier l'abrogation de ce texte. 

C'est pourquoi elle à adopté l'article additionnel proposé par M. de 
Tinguy, sans vouloir pour autant porter atteinte à la lutle rontre 
l'alcoclisme., 

Compte tenu des observations qui précèdent, votre commission 
des finances vous propose de anodifier dé la facon suivante les 
conclusions du rapport n° 911. 


PROJET DE Loi 
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Art. % (nouveau), — Les pensions servies par la Caisse nationale 
de relraile des agents des collectivités locales aux anciens person 
nels locaux ayant appartenu à des cadres actuellement élatisés ou 
à leurs avants rause sont à Ja charge dé l'Etat. 

La disposition qui précède à un caractère imterprétatif. 

Art. 10 (nouveau), — Le décret ne 51-1201 du 22 décembre 1051 est 
abrogé, 


ETAT A 
(En milliers de francs.) 
intérieur. 
Terme IE. — Moyexs DES SE ICRA 
1 partie. — Personnel, — Rémunérations d'act'vité 


Chap, “1-41, — Sûreté nationale. — Rémunérations principaies 
crédit disjoint, 
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Chap. 1-8 — Sürelé nationale, — Indemnités et allocations 
dierses, crédit disjoumt, 
Chap. ‘1-4 Indemnités résidentielles, crédit disjoint 


Chap. 94. Prestations et ver<ements obligataire, crédit dis- 


Quint 
Turn FEV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{ partie, — Interventions politiques el administratives. 
Chap. 41-22. — Subventions de caractère facultatif en faveur des 


collectivités lovales et de divers organismes, crédit disjoint. 


‘ parte — icon sociales — { istance rt solidarité. 


Chap. 1691 Secours d'extrême urgence aux vielimes de cala- 
hulés pubirques, 104,9 


ETAT BR 
(En mulers- de’ francs.) 


interieur. 


True V1 NN ROTISSEMENTS EXÉCUTIÉS AVRE LE coCoUns p8 L'Erar 


\ Subventions et participations. 


# partie, lransports, communications et télécommunicalions. 


Chap. 6:30, — Subvention d'équipement pour la voirie déparle- 
mentile et comrunale: aulorisations de programme, 3560.00; cré- 
dits de ] ierment, ‘0. tMN), 


De partie. — Logement el urbanisme. 


Chap. 6340 — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
les reseaux urbains: aulorisations de grogramume, 1.300.000; crédits 
de pasvelmmnt, 2. :4#2..NM), 

Chap. Gr 2, sulrentions d'équipement aux collectivités pour 
l'habitat urbain: aulorisalions de progranune, 1.520.004; crédits de 
pasement, ::4),004) 
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ANNEXE N'°10372 


session de fin, — Séance du 11 mars 195.) 


RAPPONT SIPPLEMENTAIRE fait an mom de la commission aes 
haances su: le projet de jui (ne 929) et la lettre rectificative 
ne 10462) au projet de loi relatif au développement des erésits 


alles aux déjenses dun ministère du travail et de la sécurité 
sociale jouir l'exercice 1955, par M, de Tinguy, député (1). 


Meslamnes, messieurs, dans sn séanre du {11 mars 195%, votre 
commission des finances à examiné la lettre rectificative au projet 
du loi rejalif aux erétits atflectts aux dénenses du ministère du 
travail et de la sévurité sociale, 

Ce texte tend à majorer les crédits de certains chapitres et à en 
opér in nauvete répartilion, de telle sorte que l'ensembie 
du budget, qui s'élevait fnitiotement à 27.731.1:M.0060 F pour Îles 
dépenses ordinaires et à 11.100 millions de franes pour les dépenses 
extrrer dinaire oùt au total à 27.75.2000 F, serait augmenté de 
or mation di franrs, 

La lettre rectificutive intéressant un certain nombre de chapi- 


tr ur lesquels l'Assemblée s'est déjà prononcée au cours de ses 
sc des 16 et 17 novembre derniers, votre commission a été 
ü tete A «<talmer en seconde délihérution sur ces chapitres. 
El'e soumet à votre approbation les décisions suivantes : 
Chavitre 9111 — Service du travail et de la main-d'œuvre. 


Rémunérations principales, 
{ lt proposé dans le projet de loi ne 92%, 1.882.986.000 F, 
Auvimeniatien proposre, néant 
Nouveau crédit, 1 882 86.000 F 

bon que la lettre roctificative m'ait pas apporté sur ce point les 
cilistactions atlendues' par l'Assemblée, votre commission des 
finances ne croit pas devoir maintenir la disjonetion de ee chapitre 
en raison de l'effort fait par le Gouvernement dans le cadre du 
Cite i Mt 11 12 


Chanitre 91-19 Services du travail et de la main-d'œuvre, 
Indemnités et allucations diverses. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 9299, 54.330.000 F. 
\usmentalion proposée, 10 millions de francs. 
Nouveau crédit, 64.000 F. à 

Le nouveau crédit provisionnel prévu est destiné à la majoration 
de diverses indemnités, 

Votre commission des finances considère que, malgré son mon- 
tant sans doute insuffisant, ce crédit permettra d'amorcer une 
rélurme des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 





(tn Voir ézalement le ne 9997 








et nolamment d'adapter la situation des agents à la nature des 
fonctions qu'ils exercent réellement. Elle vous propose donc l'adop- 
hon du chagulre au nouveau chiffre proposé par leltre rectifica- 
tive 


Chapitre 34-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
Matériel. 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 9299, f75.087,000 EF. 
Augimentalion proposée, 20 tillions de francs, 
Nouveau crédit, 15.087.000 F 

Le relèvement de dotation proposé est destiné à permellre un 
meilleur entretien et une remise en état des loranx occupés par 
les services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 

L'augmentation de crédit n'est sans doute pas: à la mesure deg 
besoins, qui sont considérables, mais elle permettra d'apporter 
les améliorations indispensables aux ’ocaux dont l'état est le plus 
crilique. 

Votre commission vous propose de r'adopter. 


Chapitre 31-13 (nouveau). — Centre d'études et de recherches 
sur les conditions d'emplet et de travail des jeunes. 


Crédit demandé, 3 millions de franes, 

Ce crédit permettra de faire fonctionner le centre créé par le 
décret n° 55-205 du 3 février 1455, 

Votre commission des finances approuve l'inilfative très inté- 
ressante prise sur ee point par le nouveau ministre du travail. 


Chapitre 43-12 (nouveau). — Services du travail 
et de la main-d'œuvre, — Formalion professionnelle des adultes. 

Crédit proposé, 6.750 millions de francs \ 

Ce crédit s'analvse ainsi: 

Transfert des artieles fer et 2 du chapitre 66-10 « Réadaptation et 
reclassement de Ja main-d'œuvre. — Formation professionnelle 
des adultes », à concurrenee de 6 rubliards de franes. | 

Indice du relèvement des salaires résultant du décret no 54-1003 
du % octobre 1954 el règlement de l'impôt cédulaire portant sur 
les rémunérations du personnel, 315 millions de francs. 

Relèvement du nombre des stagiaires de 25000 initialement 
ee à 27.50 (12.500) pendant le premier semestre; 15.000 pendant 
e deuxième semestre), 4% millions de franes, 

Sur deux points, les propositions du Gouvernement donnent 
satisfaction à la commission des finances: 

a) Les crédits nécessaires au fonctionnement de la formation 
professionnelle des adnlies ne sont plus confondus avec ceux des- 
tinés à la réadaptation et au reclassement de la main-d'œuvre. | 

b) Le nombre des stagiaires des centres est porté, à partir du 
deuxième semestre 1955, à :1000, | 

La commission propose, en conséquence, d'adopler le chapitre 
nouveau au chiffre proposé par le Gouvernement. Elle regrette 
cependant que la décision d'augimen'er le nombre de slagiaires 
n'ait pas élé prise plus tôt et qu'elle ne puisse, de ce fait, avoir 
d'effet avant le deuxième semestre 1959, D'autre part, ele. 
demande au Gouvernement d'envisager, si possible à compler du 
deuxième semestre, une nouvelle augmenlatign de l'effectif des 
stagiaires, ; . 





Chapitre 16-11, — Service du travail et de la main-d'œuvre, 
Fonds national de chômage. — Aide aux travailleurs. } 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 923M, 6.47 millions de francs. 
Augmentation proposte, 1 milliard de francs. 
Nouveau crédit, 57.97 .millions de franes. 
Cetle augmentation du crédit s'analyse comme suit: 
jo Suppression de l'abaltlement de 200 millions opéré par rapport 
à 1954 dans les propositions iniliales ;. le rétablissement de ce crédit 
tient compte des dispositions de la loi n° 55-140 du 2 février. 1955 
relative aux travailleurs privés d'emploi du fait des inondations; 
2 Relèvement des allocations principales de chômage à compter 
du {er avril 1959. S 
Votre commi<sion des finances prend acte de l'effort fait par l@ 
Gouvernement et de l'engagement qu'il cp de relever les ajloca- 
tions principales de chômage à compter du fer avril 1953, 
Tout en estimant que la question des altocations de chômage 
devrait être reprise dans son ensemble, elle vous propose l'adoption 
du chapitre au nouveau chiffre proposé par le Gouvernement, 


Chapitre 47-22, — Services de la sécurité sociale. — Contributio® 
annuetle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse autoe 
nome nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses 
caisses de retraites, 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 9299, 14.097.696.000 F. 
Augmentation proposée, 5.200 miltions de francs. 
Nouveau crédit, 19.207.69%6.00 F. ‘ 
Votre commission des finances vous propose l'adoption dn cha- 
pitre proposé, La majoration de erédit proposée par le Gouvernement 
montre que la commission avait souligné, à justre tilre,: la sous- 
évaluation du erédit initial. Des inquiétudes subsistent d’ailleurs 
uant à la situation future de la caisse autonome de sécurité suciale! 

ans les rmines, 2 
Chapitre 66-10, — Réadaptation et reclassement de la main-d'œuvre 

(libellé modifié), : 

Crédits prévus dans le projet de loi n° 929: autorisations de pro- 

gramme, 11 milliards de francs; crédits de payement, 14 milliards, 
de francs. 
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Réduction proposée: 6 milliards de 
G tuilliards de francs. 

Nouveaux crédits: autorisations de programme, 3 milliards 
de francs: crédits de payement, 5 milliards de franes. 

Votre commission des finances vous propose d'accepter le réta- 
blissement du chapitre ainsi que la réduction proposée, qui résulte 
d'un transfèrt opéré au profit du nouveau chapitre 43-12 « Services 
du travail et de la main-d'œuvre. — Forinalion professionnelle des 
adulles ». 

Ce transfert répond au vœu exprimé par l'Assembl£e. 

Compte tenu des modifications qui viennent d'être indiquées ci- 
dessus, les propositions de votre commission des finances pour les 
états À et B s'analysent de la façon suivante: 


francs: crédits de payement, 


ETAT A 
(En milliers de francs.) 


Travail et sécurité socia:e. 


Chap. 31-11. — Services du travail e{ de la main-d'œuvre. Rému- 
nérations principales, 1.882.986. 

Chap. 31-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Indem- 
nilés et allocalions diverses, 64.330, 

Chap. 34-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
riel, 195.087. 

Chap. 34-43 (nouveau), — Centres d'études et de recherches sur 
les conditions d'emploi et de travail des jeunes, 3.000, 

Chap. 43-12 (nouveau), — Services du travail et de la main-d'œuvre 
— Formation professionnelles des adultes, 6.730.000, 

Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Fonds 
national de chômage, — Aide aux travailleurs, 7.997.000, 

Chap. 47-22. — Service de la sécurité sociale, — Contribution 
annuche de l'Etat au fonds spécial de retrailes de la caisse auto- 
nome nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses 
caisses de retraites, 419,297.696, 


Maté- 


ETAT B 
{En milliers de francs.) 


Travail et sécurité sociale. 


Chap. 66-10. Réadaptation et reclassement de la main-d'œuvre: 
autorisations de programme demandées, 5.000.000: crédits de pare- 
ment deinandés, 5.000,000, 


D 


ANNEXE N'°'10373 


(Session de 19:55. — Séance du 11 mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commi-sion des 
finances sur le projet de loi (n° 9396) et les :ettres rectificatives 
(nes 9656 rectifié et 10311) au projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses des budgets annexes de la 
Légion d'honneur et de l’ordre de la Libération pour l'exercice 
1955, pur M. Frédéric-Dupont, député ;1) 


Mesdames, messieurs, la commission des finances avait formulé 
le vœu que le Gouvernement douple ies traitements des membres 
de l'ordre de la Légion d'honneur et des mfdaillés militaires, Elle 
considère l'augmentation de 259 F, prévue par la lelire reclilicalive;, 
comme insuffisante. 

Elle consiate que le budget des charges communes à élé volé à 
l'Assemblée nationale et qu'il a fixé l'augmentation Ge a sub- 
vention au budget annexe à 175 millions, somme qui co:respond äu 
montant de cetle augmentation. 

Comme le Gouvernement n'a plus la possibilité de modifier les 
crédils de ce budget, le rejet de la lettre reclificative, déposée au 
budget annexe de la Légion d'honneur, aurait pour conséquence 
d'empêcher le payement des trailements 

La commission, unanime, a décidé de souligner sa volonté de 
voir le Gouvernement poursuivre, l'an prochain, son effort de reva- 
lorisation de telle sorie qu'en 1956 les ‘raitements actuels soient 
doublés. 

La commission a accepté que le payement Soit effectué en une 
fois au lieu de d'ux versements semestriels, la totalité étant ver-sce 
lors du premier semestre. 

Elle demande qu'en cas de décès, aucune restitution ne soit 
demandée aux héritiers. 

La commission formule, à l'occasion de ce budget, le vœu de 
voir revaloriser le traitement de la médaille d'honneur de la police, 

Celle médaille, qui est donnée pour action d'éclat, comporte une 
rente viagère de 200 F. La commission insiste auprès du Gouverne- 
ment pour qu'elle soit poriée à 500 F. 





(1) Voir également le n° 9720 recliif, 








EXAMEN DETAILLE DES DISPOSITIONS 
DE LA LETTRE RECTIFICATIVE 


ModiJications proposées au titre des dépenses ordinaires. 
Chapitre 9700 Arrérages de la Légion d'honneur 
et de la médaille mmitilaire (nouveau libellé 


Crédit pr'vu dans le projet de loi n° 9306, 570 millions de francs. 
Auginentation proposée, 170 millions de francs 
Nouveau crédit demandé par le Gouvernement, 740 millions 
de franes, 

Exposé des motifs du Gouvernement L'augmentation de crédit 
proposée permellra de majorer de 250 F par an, avec eflet du 
fer janvier 1955, le taux des arrérages servis annuellement aux 
membres de l'ordre national de la Légion d'honneur et aux médaillés 
Imililaires 

Décision de la commission des finances La disjonction de ce 
chapitre à été demandée par M. Tourtaud qui estimait insuffisant 
l'effort accompli par le Gouvernement en faveur des légionnaires 
et des médaillés militaires. 

A la suite d'un vote par appel nominal et par 21 voix contre 7, 
voire commission des finances à rejeté celle proposition comme irre- 
cevable, En effet, le budget annexe de la Légion d'honneur est 
raliaché pour ordre du budget des finances (1 Charges comn- 
munes). Celui-ci comporle un erédit de subvention qui permet au 
budget annexe d'assurer l'équilibre de ses recettes et de ses 
dépenses, Au cours des récents débals ronsacrés à l'examen des 
charges cemimunes, l'Assemblée nationale a accepté que la sub- 
vention du budget annexe de la Légion a'honneur soil fixée à un 
montant correspondant à une augmentation annuelle de 250 F du 
laux des traitements actuellement accordés, - 

Le budget des charges communes avant été transmis an Conseil 
de la République, il n'est plus constitutionnellement possible d'en 
majoser les dotations. En effet, il ressort du second alinéa de l'ar- 
ticle 1% de la Constitution que les lettres rectificalives qui suivent 
nécessairement le sort des projets de lois budgétaires ou & finances 
auxquels elles se rapportent ne peuvent être déposées que sur Île 
bureau de l'Assemblée nationale, 

Toutefois, la cAnmission des finances insiste auprès du Gouvere 
nement pour que le projet de budget de la Légion d'honneur pour 
1936 soit établi sur la base du doubiement des taux en vigueur 
en 151. 

Grande chancellerie Indemnités 
et allocations diverses, 


Chapitre 10-10. 


Crédt prévu dans le projet de loi n° (906, 3921,600 F 

Crédit proposé par la commission des finances dans son rapport 
n° 93:20, 3.928.000 F, 

En moins, 1.000 F, 

Nouveau crédit proposé par la commission des finances, 3 mil. 
Lons 929,000 F 

Observation de la commis-ion des finances Le Gouvernement 
avant répondu au dfsir exprimé par la commission des finances en 
majorant de 600.000 F la dotation du chapitre « 504) », la réduc- 
tion indicative effectuée primilivement au présent chapitre n'a plus 
d'objet 


Chapitre 30-00, — Grande chancellerie Matrice} 


Crédit pronosé dans le projet de loi n° 4306, G millions de francs, 
Augmentation proposée, 600.500 F 
Nouveau crédit demandé par le Gouvernement, 6.600000 F, 

Exposé des motifs du Gouvernement Celle majoration corres- 
pond à l'inscriotion (art. 10 nouveau) d'un crédit pour « Frais 
exceplionnels de représentation du grand chancelier rembourscs 
sur justification » 

Dicision de la commission des finances, — Sans observation. 

Chapitre 30-40, — Remboursements a diverses administrations, 

Crédit pr'vu dans le projet de lai n° 9906, 2812000 F. 

Auzimentation proposée, 4.400.000 F 

Nouveau crédit demandé par le Gouvernement, 7.212.000 F, 

Exposé" des motifs du Gouvernement Ce crédit supplémentaire 
correspond aux dépenses nécessaires pour mettre à jour les livrets 
de la Légion d'honneur et de la médaille mililaire, en application 
des mesures proposées au chapitre 0704, 

Décision de la commission des finances, — La commission des 
finances a accepté cetle augmentation de crédit sous réserve que 
le Gouvernement la justifie avec plus de précision en séance 
publique 


Mod ficai'ons proposces au titre des recettes de la Légion d'honneur, 


Chapitre 8. — Subvention du budget général, 


Chiffre pronosé dans le projet de loi no 946, K50,226000 F. 

Majoration proposée par la première lettre reclificalive, 5 millions 
1:5.000 F. 

Nouvelle majoration proposée, 175 millions de francs, 

Nouveau chiffre proposé par le Gouvernement, 4 milliard 
83.:01.0 0 F, 

Exposé des motifs du Gouvernement, — Celte modification est 
la ES és des augmentations de dépenses proposées dans la 
note n° 1, 

Elle correspond à la majoration de erédits proposfs par lettre 
rectificalive au titre du budget des finances et des aïfaires évono- 
miques (L Coarg’s communes). 
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Décision de la conmunission des finances. En raison de la modi- 
fication proposée dans Sen ranpori ne 47% et qu'elle maintient, 
la commission des finances vous Propose pour ve cChapilre une 
dotation de 1ONL ON 000 F. 


Dispositions spéciales, 
article 3. 

Texte de l'article proposé pur le Gouvernement. — A compter du 
fee janvier 1909, les arrerages servis annuellement aux membres de 
l'ordre maliunal de ln Légion d'honneur et anx médaillés militaires 
décorés dans les condihons prévues à l'ariicle 79 de ta toi du 
16 avril 146, sont fixés aux laux ci-aprés : 

Chevalier de la Légion d'honneur, 1.20 F 

Officter de la Légion d'honneur, 2.250 F 

Conmnondeur de la Légion d'honneur. 4 20 F. 

Grand officier de la Légion d'honneur, S.250 F, 

Grand-Croix de ta Légion d'honneur, 122% F. 

Médaille militaire, 1.000 F, 

Ces arrerages seront payés en un versement uniqne au bont d'un 
semestre Cchu 

Le régime du parement semestriel pourra toutefois être maintenu 
au bénéfice de ceux des légionnaires et médaillés nommés où promus 
uutérieurement au 1° janvier 1%, qui en feront 1 demande. 

Exposé des mots dun Gonvernemem, — Le présent article a 
pour objet de fixer les nouveaux taux des arrérages de la Légion 
d'honneur et de la médaille emilitaire 

Le pasement de ces arréragrs s'effectue actnellement en deux 
verso arts semestriels égaux intervenant à terme échu. 

Culte procédure entraine, pour des sommes relaliverment peu 
lhinportantes, des dépensse adumimistratives excessives 

HW est proposé d'effectuer désormais ce payement en un versement 
unique, eu contrepartie, les légionnaires et médaillés bénéficieront, 
à l'avenir, d'une avance permanente d'un semestre d'arrérages. 

Pour éviter toutes perturbations, le nouvernu régime ne sappli- 
quera que progressivement, Les légionnaires et médatftiés promms ti 
nommés autérenremmet au 2 janvier 4955 n'y seront soumis que 
sur leur demande 

hécision de la commission des finances, — \Wgtre commission des 
finances a estimé qu'il était inutile de prévoir le maintien du 
région uctnel de pavement des arrérages en faveur des ayants droit 
nonunés avant le ter janvier 1955 qui en ferment fn demande. Ælle 
Vous propose, en conséquence, la suppression du dernier alinéa 
du texte proposé pur le Gouvernement, 


PROJET HE Lol 


Art, er, — les hudgels annexes de la Légion d'honneur et äe 
l'ordre de la Libéralion pour l'exercice Æôv sout HIXCS, en recettes 
et en dépenses, aux sommes ci-apres: 

Légion d'honneur, 1.126.756.000 F 

Ordre de la Läbération, 18.244.000 F 

Total, 1.155 millions de francs 

Cv receltes et ces crédils sont répartis par service et par cha 

pitre conformément à l'état annexé à la présente loi. 


annuellement aux membres de l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur €i aux médaillés mélitaires décorés dans les conditions prévurs 
à l'article 79 de la loi du 16 avril 449, sont fixés aux aux €et-apres : 

Chevalier de La Légion d'honneur, 1.24 F. 

Officier de la Légiun d'honneur, 2.250 F 

Counmmandeur de la Légion d'honneur, 1.220 F. 

Grand officier de la Légion d'honneur, 8.240 F. 

Grand-Croix de la Légion d'honneur, 12.250 F. 

Médatitié mulitaire, 1.000 F 

Ces arrérages seront payés en un versement unique au bout d'un 


v'imestre échu, 


Art. % — A compler du ft janvier 1955, les arrérages servis 


ETAT A 
(En milliers de francs.) 


Lésion d'rommaur. 


Rece tes 


s Cap K Sabvenhon du budget gémerai, HU) 601, 
l'olai pour la Légion d'honneur, 1.136. 7%, 


be penses, 
A. — Dépenses ordinaires. 


Chan, 0700, — Arrérages de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire, 740.080, | 

Chap. 1010, — Grande chancellerie. 
diverses, 3.24, 

Chap, 3000, — Grande chancellerie Matériel, 6.600. 

Chap. 3010, — Remboursements à diverses administrations, 


— Indemnités et allocafions 


s Total pour les dépenses ondinaires. dû 756. 
Total pour la Légion d'honneur, 1.136.756 


— tm 





ANNEXE N° 10374 


(Session de 1955. — Séance du 11 mars 1955.) 


RAPPORT SIPPYLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur ke projet de loi (n° 9207) et Ta lettre rectilicatie 
(ne 10961) au projet de loi relaiif au développement des erédits 
affectés aux dépenses des budge:s annexes des postes, télégraphes 

ei et de la caisse natisnale d'épargne pour l'exercice 

1955 (1. —- Dispositions concernant le budgot des postes, télé. 

graphes et téléphones), par M. Dagain, député (1). 


Mesdames, messieurs, la lettre rectificative au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones soumise au vote dur Partement 
comporte une réévalualion des recettes de 3,355 millions de franes, 
el une majoration de dépenses de 65% millions de franes. 

A la suite de ces modifications, l'équilibre de la fre section dn 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones s'établit ainsi; 

Recetles, 18821 millions de francs, 

Dépenses, 188.154 millions de Trancs. 

Excédent des recettes sur les dépenses, 67 millions de francs, 

Pour la 2e section, la lettre rectificative comporte : 6 milliards sup- 
plémentaires de crédits de payement. 

La commission des finances a adepté les propositions contenmes 
dans cette lettre reciificative sans y apporter de modifications. 

Eile demande à l'Assemblée nationale de voter le chapitre 11-20 
qui avait été disjoint ainsi que les chapitres 59-29 et 55-22 qui avaient 
été supprimés, 

Elle vons demande égmiement d'accepter le crédit prévu au cha 
pitre 11-30 qui avait été disjoint au cours des débats, un arrété 
signé récemment avant salisiait au désir exprimé par l'Assemblée 
hationale, 

Aucune modification n'ayant élé apportée au chapitre 44-10, la 
commission des finances ne l'a pas examiné Elle maintient denc 
sa proposition de suppression formulée dans mon rapport n° 9351. 

En conclusion, la commission des finances vons demande de bien 
vouloir procéder à ume seconde lecture des chapitres ci-après du 
budget annexe des pestes, télégraphes et téléphones et de les adopter 
avec les chiffres indiqués. 


Etat A. — Zahleau, par chapitre, des recettes et des dépenses orûl- 
maires du budget annexe des postes, télégraphes el téléphones 
pour 1955, 

(En milliers de francs.) 


{re section. — Recettes ordinaires. 


Chap. 1. — Recettes postales, 61.700.000 

Chap. 3%. — Recettes téléphoniques, 86.100.090, 

Chap. 4. — Recetles des services financiers, 8.720.000. 

Chap. 7. — lntérèt des sommes mises à la disposition du Trésor, 
7.062.144M), 

Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor, 9.441.552. 

Chap. 1129, — Indemnités éventuelles, 7.202.718. 

Chap. 1130, — Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
et de divers personnels, 1.134.212. 

à 1160, — Couverture de mesures diverses en faveur du per: 
sonnel, 7.233.000. 

Chap. 3150. — Transpart des correspondances, 10.136.808. 

Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 1.122.089. 

Chap. 6090, — Participation du budget d'exploitation aux charges 
aunuelles de renouvellement des matériels et installations, 67.097. 


._. » + 


B. — Tableau, par chapitre, des reccttes ezxtraordi- 
naires affectées pour l'erercice 1955 aux dépenses d'équipement 
des postes, télégraphes et téléphones. 

(En milliers de ’rancs.) 
Chap. 101 — Produit de l'émission des bons et obligations amor- 
tissables, 28.83.07. 
Chap. 104. — Participation du budget annexe [ire sectian) aux 
charges annuelles de renouvellement des matériels et installa- 
tions, 67.097. 


. CN TT 0 LV'EU © 6" COTE 


Etat ©. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts pour l'exer- 
cice 1955 au titre du budget annere des postes, télégraphes et 
téléphones. 

(En milliers de francs.) 


Chap. 5320, — ment des bureaux téléphoniques: auto- 
risations de programine proposées, 8.6000%; crédits de payement 
proposés, 5460.00. 

Chap. 9322 — Equipement des lignes téléphoniques inaterur- 
baines æ€t aménagement des réseaux urbains: autorisations de 
programme proposées, 11.355.000: crédits de payement propusés, 
8.241.000. 


(1) Voir également le n° 9354. 
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ANNEXE N° 10375 





(Session de 1955. — Séance du ft mars 1955.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à modifier la loi ne 51-11% du %6 sep- 
tembre 1951 insliluant des beonifications d'ancienneté nour les 
personnes ayant pris une part active et continne à la résistance 
et à prévoir des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement dans les emplois publies, présentée por MM Wag- 
ner et Rabier, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 septembre 1951 a prévu, pour 
certaines catégories de fenctionnaires avant pris une part active et 
continue à Ia résisiamce, des bonifications d'ancienneté. L'articke 2 
de cette loi à fixé un délai de six mois à dater de sa promulgation 
au cours ei les intéressés devaient faire valoir leurs droits aux 
dispositions de La loi. 

Or, un certain nombre de fonchionnaires n'ont pas pu bénéficier de 
ces dispositions Car l'homologation de leurs titres de résistants est 
intervenue après l'expiration de ce délai de six mois. 

Il est certain que l'esprit du législateur n'était pas d'exclure un 
certain nombre de fonctionnaires résistants de l'application de la loi 
en raison des lenteurs d'examen des dossiers par l'administration ou 
des difficultés de constitution de ces dossiers. 

Les fonctionnaires qui se trouvent forclos ne peuvent <e voir 
reprocher une négligence de leur part puisque ce sont simplement les 
délais d'homologation de leurs titres de résistance qui les ont 
empèchés de bénéficier des avantages prévus par la loi. 

Il mous a donc semblé que la justice et le respect de l'intention dn 
législateur de 1%1 devaient être préservés par la modification du 
texte de l’artiele 2 que nous vous proposons. 

C'est pourquoi nous vrus demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 51-1424 du 26 septembre 1954 
est ainsi rédigé : 

« Art. 2. — Pendant une durée de six mais à compter de la promul- 
gation de la présente loi ou à compter de l'homologation de leurs 
litres, les personnes visées... » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 10376G 


(Session de 195, — Séance du 15 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à fuire bénéficier les victimes des 
inondations de janvier 1955 des avantages des lois sur les dommages 
de guerre, présentée par MM. Gilbert Cartier, Bichet, Bouxom, 
Jean Cayeux, Joseph Dumas, Mmes Francine Lefebvre et Germaine 
Peyroles, députés. — (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ceux qui vécurent les heures angoissantes 
de janvier et février 1955 se souviendront longtemps des crues de nos 
grands fleuves, qui Lens en to linondation de nombreuses com- 
inunes, apportant, pour les habitants de ces cités, une gêne importante 
et. dans de nombreux cas, la misère. 

Ces inondations, qui revêtirent un caractère d’une importance 
exceptionnelle, auraient pu être évitées en grande partie si les mestires 
de protection avaient été étudiées et les ouvrages réalisés depuis les 
inondations de 1910, qui causèrent d'innombrables dégâts dans notre 
pays. 

S'i faut reconnaître honnêtement que le maximum a été réalisé 
pour protéger nos grandes. villes, il faut également admettre que rien 
n'a été entrepris pour la proteetion des populations riveraïnes qui 

ent les communes sises en amont de ces grandes villes, 

Les travaux entrepris pour La protection de Ja capitale et d’autres 
villes industrielles ont dônné lieu à un étranglement des fleuves 
durant la traversée de ces villes, transformant ainsi en réservoirs les 
communes qui se trouvent en amont. Mans ces localités, il a été 
enregistré des cotes d'eau dépassant celles de 1910. 

En ce qui concerne la Seine, la crue de ce grand fleuve aurait 
été moins désastrense, si l’on avait réalisé le projet qui consiste 
à construire un réservoir régulateur de 205 milljons de mêtres cubes 
à Troyes, un autre de 350 miMions de mètres cubes à Saint-Dizier 
et un autre de même capacité sur l'Aube, 

me de crédits, pourrait-on nous objecter, Cependant, on mous 

(tra de rappeler les interventions qme nous fimes lors de la 

ussion du budget de l'intérieur pour Fannée 1954. Nous avons 

uement protesté contre le transfert de crédits concernant 

7 m s retirés de Ja protection civile pour étre affectés à la 
construction d’avions à réaction. 

Tout dernièrement, nombreux furent nos collègues qui manifeslè- 
rent leur mécontentement devant le peu de crédits affectés à la 
protection civile dans le budget prévu pour lannée 1955. Nous 





peurrions également demander où nous en sommes de la réalisation 
du plan Orsec. 

Toutes ces considérations doivent nous rappeler que, si nul ne peut 
cxwpècher le fleuve d'être en crue, it appartient aux voirs publics 
de tout mettre en œuvre pour protéger les populations contre Îles 
risques de tels cataclysmes qui restent tonjours prévisibles 

Nous devons également prendre en considération le tragique de 
la sitnation d'un grand nombre de viclimes qui connaissent à présent 
la misère et l'Etat se doit de réparer les erreurs du passé en leur 
venrnt en aide 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION BE Lol 


Article unique. — Les textes législatifs actuellement en vigueur 
pour le règlement des dommages mobiliers et hwrnobiliers, des 
dommages professionnels, en faveur des sinistrés de la guerre 1939- 
195 sent applicables pour le règlement des dommages mohilers, 
immobiliers et professionnels des vicfimes des inondations de jan- 
vier-[évrier 1955. 





ANNEXE N° 10377 





(Session de 1955. — Séance du 11 mars 1965.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles afin que it réglementation liter- 
disant l'utilisation des appareils avertisseurs sonores, mise en 
vigueur à Paris, soit étendue à toutes les villes de France, présentce 
par M. Bouxom, Mme Framecine Lefebvre et M. Jean Cayeux, 
députés. — (Renvovée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience poursuivie depuis plusieurs mois 
à Paris, sous le nom d'«x opération silence », a prouvé qu'il élaite 
parfaitement possible d'assurer la sécurité de la circulation sans 
uliliser les appareils avertisseurs sonores, Etant dongé les méfaits 
d'une extrême gravité que tous les organismes Compélents — aca- 
démie de médecine, organismes consultatifs de l'hygiène . attri- 
buent au bruit, nous pensons qu'il ne convient pas d'attendre plus 
longtemps pour étendre à tontes les villes de France la réglermen- 
tation qui a été appliquée à Paris avec plein succès 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que nous soumettons 
à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLITION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner toutes 
insiruelins utiles aux préfets et maires des villes de France, afin que 
la réglementalion jaterdisant l'utilisation des appareils avertisseurs 
sonores, mise en application à Paris, soit étendue à toutes les villes 
d'une certæine importance, 





ANNEXE N° 10378 


(Session de 1905. — Séance du 11 mars 1953) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les décrets nes 55-417 et 
59-118 du 20 janvier 1955 portant atleinte à l'autonomie des con- 
seits d'administration des organismes de sécurité sociale, présentée 
par MM. Meck, Adrien André, Arbellier, Besset, Boutbien, Bouxom, 
Francis Caillet, Robert Coutant, Degoutte, Dubois, Duquesne, 
Favet, Mme Galicier, M. Gazier, Mme Francine Lefebvre, MM. Linet, 
Matlhe, Musmeaux, Patinaud, Reille-Souft, Adrien Renard, Sid<ara, 
Sion, Titeux, Trémouilhe, Turines, Valentimo et Viatte, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 4 oclobre 1945 a confié À 
des conseils d'administration -composés de représentants élus des 
salariés, des employeurs et des travailleurs indépendants, la gestion 
des caisses de sécurité socide et des caisses d'allocations farruliales, 
sous le contrôle du ministère du iravail et de la sécurité sociale. 

Au cours des dernières années, et sous des prétextes divers, un 
certain nombre de -textes réglementaires ont pelit à tit réduit 
les possihilités d'initiative des conseils d'administration ces orga- 
mismes, en donnant à l'administration la faeulé d'intervenir dans 
les plus petits détails du fonctionnement des caisses. 

Cette palilique ne pent avoir que des conséquences désastreuses 
pour la bonne gestion de l'institution. En eflet, les responsabilités 
se trouvent désormais confondues: les conseils d'administration et 
les directions des caisses gardent au point de vue juridique et théo- 
rique les responsabilités que la li leur a confiées, mais c'est l'admi- 
nistration qui tend de plus en plus à prendre les décisions, Ainsi, 
la disparition de la distinction existant normalement entre le con- 
trôle et Ja lion, rédnit singulièrement la valeur du contrôle 
opéré par ation 

Le Journal officiel du 27 janvier 1955 a publié de nouveaux déerets, 
dont la mise en vigueur aurait pour résultat de remettre, en fait, 
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au ministère du travail la gestion de l'institution de la sécurité 
sociale et des allocalions familiales, 

C'est pourquoi les adininistrateurs de la fédération nationale des 
organismes de séeurilé sociale et de l'union nationale des caisses 
d'allocations familiales, unanimes, se sont élevés contre ces décrets, 

Le décret n° 55117, relatif aux restes à recouvrer des organismes 
de sécurité sociale, aboutirait à transférer les attributions essen- 
tielles des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, 
en malière de recouvrement des cotisations, à une commission — 
d'ailleurs @  — _— et comprenant une forte proportion de 
représentants des administrations fiscales qui ne sont pourtant en 
rien intéressées par les cotisations de sécurité sociale. 

Le décret n° 53-118 à pour objet de rendre possible la substitution 
des directeurs régionaux de la sécurité sociale aux conseils d'admi- 
histration ou aux directeurs des organismes gestionnaires, 

La rédaction de ce décret est telle que cette substitution ne sera 
pas nécessairement limitée aux cas de carence indiscutable des 
Caisses, mais pourra jouer dans tous les Cas où l'administration le 
désir ra 

On doit également noter que dans l'un ou l'autre décret, la res- 
ponsabilité des directeurs ou agents comptables des caisses peut 
tre mise en cause, sans que les conseils d'adiminis!'ralion aient eu 
à <e prononcer 

Le décret ne 55-118 transforme donc en réalité le contrôle voulu par 
la loj en pouvoirs effectifs de gestion et de direction, au profit de 
l'administration IF n'est pas possible de laisser ainsi défigurer le 
visage que le législateur avait entendu donner à l'institution de la 
s'eurité sociale francaise, par le moven d'actes réglementaires et 
sans que le Parlement ait eu à délibérer de la question au fond. 
! En conséquence, nous vous proposons d'adopler la proposition de 
oi ci-dessou 


PROPOSITION DE Loi 


trticle unique Les décrets nes 55-117 et 55-118 du 20 janvier 1955 
relatifs à la sécurilé sociale, pris en application de la loi du 14 août 
15% autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expans.on économique et de progrès social, 
Sont abrogés 


— —_—_——_—_—_—_—_—_—_—_— — 
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Session de 195 Séance du 11 mars 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à la modification des articles 29 et 
2 du décret du 9% septembre 1933 relatif à la propriété commer- 
ciale, présentée par M. Minjoz, et les membres du groupe socia- 
liste, députés henvoyée à la commission de la justice et 
de lé zislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 29 du décret du 20 septembre 1953 
a institué une forelusion particulièrement brutale et dont, il faut 
bien le dire, la nécessité n'apparait nullement. 

En vertu de ce texte, le locataire qui, dans les trois mois de la 
nolification qui lui est faite par le bailleur, n'a pas saisi le tribu- 
nal perd tous droils au renouvellement de son bail ou à lattri- 
bution de l'indemnité d'éviction compensatrice ou se voit imposer 
des clauses absolument exorbitantes et qu'il ne pourra plus dis- 
cuter 

Certe l'institution de certains délais brefs se justifie, C'est le 
cas du délai de trois mois fixé à l’article 2 pour permettre au loca- 
luire évincé de faire connaître sa volonté d'user du droit de prio- 
rité qui lui est accordé sur les locaux reconstruits, ou le délai de 
quinze jours fixé à l'article 21 pour permettre au propriétaire de 
faire connaitre s'il entend concourir à l'acte de sous-location. 

Mais les dispositions de l'article 29 et de l'article 32 ne semblent, 
au contraire, se justifier en rien: 

Par la notification qu'il a fuite, le bailleur a fait connaître ses 
rétentions à ses locataires et généralement une discussion amia- 
be s'instaure entre les parties. 

Celle discussion peut cboutir rapidement. Mais l'expérience 
prouve aussi qu'elle peut se prolonger et qu'il est souvent de l’in- 
lérèt général que les conversations se prolongent pour conduire 
à un accord qui évite une procédure 

La rédaction actuelle de l'article 29 a pour premier effet néfaste 
de multiplier les procès pen si un accord n'est pas intervenu 
à l'expiration du délai de trois mois, nécessairement le tribunal 
doit être saisi, ce qui à pour effet d'encombrer les rôles et d’en- 
trainer ultérieurement de nombreuses suppressions, les parties 
étant parvenues à un accord qu'un délai de trois mois n'avaient 
pas permis de mener à terme. 

Le second inconvénient, et il est beaucoup plus grave, c’est que 
des locataires, soit par simple négligence, soit par ignorance des 
textes, soit par suite d'une erreur de procédure, peuvent se trouver 
forclos, 

Le nombre de ceux à qui pareille mésaventure est déjà arrivée, 
est d'ailleurs considérable et a déjà, à de nombreuses reprises, 
incité le législateur à voter des relevés de forclusions. 

IL suffit de citer les lois des 13 juillet 1933, 31 mars 1938, 24 juin 
1941, 18 avril 1946, 29 mai 1951, pour constater qu'antérieurement 
au décret du 30 septembre 1953, de nombreux textes déjà sont 
venus au secours des locataires. 

Or, depuis le déeret du 30 septembre 1953, une nouvelle loi a dû 
être votée par le Parlement, le 11 septembre 1%54, relevant de la 
forciusion prévue par l'article 29, pendant un délai de trois mois, 
les locataires occupant matériellement les lieux. 

Et, ce qui élait vrai en septembre 1963, l'est encore en mars 1955. 





D'autres locataires se sont laissé forclore et la même nécessité! 
m 4 se présente à nouveau. 

Il n'est pas possible de punir aussi lourdement des commerçants 
dignes d'intérèt pour une négligence légère dont ils ne sont méme 
pas souvent personnellement coupables : 

Un retour à une solution de bons sens s'impose donc et cette 
solution est déja connue, Elle à fait ses preuves pour la plus grande 
satisfaction des parties. 

C'est la solution adoptée dans la loi du 30 juin 1926. 

La fixation d'un délai de deux mois pendant lequel aucune pro- 
cédure ne pourra être engagée, et ceci, afin de permettre aux par- 
lies de négocier tranquillement, étant entendu qu'à l'expiration 
du délai de deux mois, la partie la plus diligente pourra engager 
la procédure. 

Ainsi, aucun moyen dilatoire n'est possible. Celui qui est pressé 
de faire trancher en justice le litige qui l'oppose à son adversaire 
pourra engager Son procès un mois plus tôt qu'avec le texte 
actuel, mais si des négociations sont en cours, les parties pourront 
les mener en toute quiétude sans être tenues aussi brutalement 
de saisir le tribunal. 

Bien entendu, pour être tout à fait juste, ce texte doit s’accom- 
pagner d'un nouveau relevé de forclusion.., qui sera le dernier 
en la matière puisque de nouveaux relevés seront rendus inutiles 
par la modification proposée. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 29 du décret du 30 septembre 1953 est modi- 
fié ainsi que suit: 

« Art. 29. — Faute d'accord entre les per dans les deux mois 
qui suivront la notification de refus de renouvellement ou des 
conditions proposées pour le nouveau bail, la partie la plus dili- 
gente saisira la juridiction compétante, dans les deux mois de Ja 
notification du congé ou de la réponse du propriélaire prévue à 
l'article 6, alinéa 4. » 

Art. 2, — La phrase: « l'assignation devra dans ce cas être noti- 
fiée dans les trois mois de la notification du refus de renouvelle- 
ment, » est supprimée au paragraphe 2 de l'article 32. 

Art. 3. — Les locataires occupant matériellement les lieux qui 
ont encouru la forelusion prévue aux articles 29 et 32 ou 43 du 
+ mi n° 593-060 du 30 septembre 1953 en sont relevés de plein 

ronr, 

Les dispositions de la présente loi sont applicables en l'absence 
d'une décision de justice passée en force de chose jugée. 





ANNEXE N° 10380 





(Session de 1955. — Séance du 11 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier Ja Joi me 48-7: 
du 29 avril 1918 relative à la journée du 17 mai, présentée par 
MM. Alfred Costes, Besset, Mmes Galicier, Estachy, MM. Cagne, 
Renard, Cermolacce, Estradère, Muller, Roucautle, Patinaud, 
Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le payement de la journée du 1e ma, 
fériéée et chomée, est réglementé pe la loi du 30 avril 1%7 dont 
les articles fer et 2 ont été modifiés par la loi du 29 avril 1948. 

La loi de 1947 prévoyait dans le deuxième alinéa de son article 2: 

« Les ouvriers et employés rémunérés à l'heure ou à la journée 
auront droit, à 1a charge de leur employeur, au payement d'une 
indemnité égale au montant du salaire d'une journée de travail. » 

Le texte de 1%8 ne donne droit à indemnité qu'en cas de perte 
2 salaire et constitue donc une régression par rapport à celui 
e 1947. 

2e ,0n 1955, le 1er mai est un dimanche, En 1954, c'élait un 
samedi. 

Ainsi, deux années de suite, l'application de la loi actuelle inter- 
disait aux salariés de bénéficier du payement de cette journée, 
alors qu'il est hors de doute que les employeurs incluent dans 
leurs prix de revient le « coût » de la journée du 1e mai. 

Certaines conventions collectives ont déjà réglé le problème et 
font bénéficier, dans tous les cas, tes travailleurs du payement 
de la journée du 1° mai. : 

C'est pour que le 1e mai soit réellement journée fériée, chomée 
et payée que nous vous demandons d’adopler la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article unique de la loi n° 48-746 du 29 avril 
1948 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. fer, — Le ter mai est jour férié et chomé. La loi du 13 juil- 
let 1905 concernant les fêtes légales, modifiée par la loi du 20 dé- 
cembre 1906, ne lui est pas applicable. 

« Art, 2. — Les ouvriers et employés rémunérés à l'heure ou à 
la journée ont droit, à la charge de leur employeur, au payement 
à À indemnité égale au montant du salaire d'une journée de 
travail. 

« Lorsque le 1er mai tombe un- dimanche ou un jour ouvrable 
normalement chômé dans l'entreprise, les travailleurs payés à 

semaine, à la quinzaine ou au mois, perçoivent un 
jour de salaire + w-#" 
« La présente lui sera exécutée comme loi d'Etat. » 
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ANNEXE M’ 10381 


(Session de 155. — Séance du 11 mars 195.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION lendant à suspendre l'application 
de l'alinéa 1° de l'article 24 du règiement, pour les jeudi 17 et 
vendredi 18 mars 1955, présentée par M. Paul Rexraud, député, = 
thonvovée à la commoission du suffrage universel, des lois cons- 
titutionnelles, du règlement et des p'ütions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le premier alinéa de l'article 24 du règle- 
ment de l'Assemblée nationale pose le principe que « les matinées 
des mrereredi, jeudi et vendredi de chaque semaine sont réservées 
aux travaux des commissions », 

La nécessité impérieuse de voter je budget dans les délais les 
plus courts et d'éviter autant que possible la procédure néfaste des 
crédits provisoires impose à l'Assemblée un rvimume accéléré de 
travail. 

Aurès les efforts que je vous ai demandés en décembre et janvier 
derniers et pour nous permeitre d'en terminer au plus vite avec 
nos débats de première lecture, je crois nécessaire de vous demander 
de Men vouloir consentir un nouvel effort, mais je crois possible de 
le lumiler à deux mmatinées seulement au cours de la prochaine 
seHiAIu, 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter la proposilion de réso- 
lu!ion suivante : 


PROPOSITION BE  RESOLUTION 


L'Assemblée natianale décide de suspendre l'application du pre- 
mier alinéa de l'article 24 du règlement pour les jeudi 17 et ven- 
drcdi 18 murs 15, 





ANNEXE N° 16382 





(Session de 195. — Séance du 11 mars 1%,5) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
boissons sur la proposition de Joi (n° 7%49) de M. Daladier et 
pusieurs de ses collègnes tendant à créer un comité interpro- 
nn y des vins des Côtes-du-Rhône, par M. Verneuil, 

ipuié (1). 


Rapport :dopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, à Ja suite de notre rapport n° &56 sur la 
proposition de li n° 7349 de M. Daladier et plusienrs de ses calle- 
gues, l'administration de l'agriculture et l'administration du bud- 
get ont adressé à votre comnnission des boissons deux notes 
d'ob-ervalions que celle-ci a examinées au cours de sa séance du 
9 mars, 


Observations du ministère de l'agriculture. 


« Art. 8. — Le comité établit chaque année un budget qui doit 
tre soumis à l'approbation des ministres de l'agricullure, des 
finances et des affaires économiques. Passé un délai d'un mois à 
compter de la notification aux ministres et en l'absence d'oppo- 
Silion formelle de ces derniers, ie budget devient exécutoire de 
plein droit. » 

L'administration de l'agriculture estime insuffisant le délai d'un 
mois. 

Votre commission des boissons pense que la présence à toutes 
les délibérations du comité et du bureau, du ‘commissaire du Gou- 
vernement, désigné par le ministre de l'agriculture (art. 6), per- 
mettra aux services de l'agriculture de smivre régulièrement l'ac- 
tivité du comité et que, dans ees conditions, de délai d'un mois 
pour l'examen du budget est suffisant. 

« Art. 145. — Pour tous les détails d'application de la présente 
loi non prévus par les articles 3 à 11, un règlement intérieur sera 
établi par le comité. » 

L'adininistration de l'agriculture estime que cet article fait dou- 
ble emploi avec l'article suivant qui prévoit un décret pour régler 
les modalités d'application de la loi. Elle en suggère la suppres- 
sion. 

Votre commission des boissons accepte la suppression de cet 
article. 

« Art. 16, — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agri- 
culture réglera en tant que de besoin les modalités d'application 
de la présente loi. » 

L'administration de l'agriculture est d'avis qu'un arrêté est suf- 
fisant et qu'il n'est pas nécessaire d'envisager un décret. 

Votre commission des boissons accepte cette modification, mais 
outre l'intervention du ministre de l'agriculture, elle prévoit ceke 
du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
ne vd l’articie 9 fait intervenir les administrations tiseales pour 
a perception des cotisations. 

(Par suite de la suppression des articles 42, 44 et 15 du rapport 
re &K56, l'article 16 devient l'article 43 du présent lexie.) 


(1) Voir également le n° 8556, 








Observations du secretariat d'Etat au budget. 


« Art. 13. - Les opéralions du comité interprofessionnel des 
vins des CôtesduMhône, telles qu'elles sont défumes ci-dessus, 
seront exempiées de tous impots dirécts, » 

L'adininistration du budget demende la suppression de cet arli- 
cle jugé inutile, 

Votre commission des boissons accepte celte sunpression 

Votre commission des boissons à, en outre, décidé de supprimer 
l'article 14 du rapport ne Ki56 qui était relatif aux conditions de 
dévolution de l'actif du comité en cas de dissolution, ces comdi- 
tions étant prévues d'une manière générale par l'arliéle 9 de la 
loi n° 53-655 du 25 juillet 100 

En conséquence, votre commission des boissons vous demande 
d adopter la proposition de bn dont le texte suit ; 


PROPOSITION DE Lol 


Art. fer à 12 Voir ne 8556.) 

Art. 1% Un arrêté du ministre de l'agricuMnre el du secré 
laire d'Etat aux finanres et aux affaires éronomiqmes réglera en 
tant que de besoin les modatités d'application de la présente loi, 


—————— 


ANNEXE N° 10383 


(Session de 159, — Stance du {1 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à annuler le décret n° 24-1401 dir 22 dé- 
cembre 1954 relulif au droit d'ouverture et aux licences des dehits 
de boissons, ainsi que le< délibérations mmmnicipales prises en 
fonction de ce décret, présentée par MM Hénauit, Andre Liuntey, 


Pellerav, Cominaud, Priou, Samson et Pousse;ol, députés, — (lea 
\Vovee à La commission de l'intérieur.) 
Nota, — Ce document n'a pas été publi 


a, 


ANNEXE N' 10364 


Session de 1% Siance du 11 mars 1%34.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les pra- 
positions de Ini: 1° de M, Médecin Que 9193) tendant à modifier 
l'articte 1463 du code général des impôts en vue de supprancr 
l'imposition au droit proportionnel de la patente pour les era 
cements oceupés dans les garages publics par les membres ce 
ceriaines professions nnposablés: 2 de Mile Main et plusieurs 
de ses collègues (n° %MX) tendant a sunprimer le droit progor- 
tionnel de patente acluellerment applicable aux assujettis à la 
contribution des patentes qui remisent dans mn garage public des 
véhicules servant à leurs besoins professionne:s, pur M. Robert 
Balanger, député. 


Mesdames, messieurs, se fondant sur l'article 1462 du code génc- 
ral des hnpôts qui établit le droit proportionnel de patente sur la 
valeur locative vd magasins, boutiques, usines, ateliers, hangar, 
remisès et antres locaux servant à l'exercice des professions fmpo- 
sable<, le ministre des finances impose «nu droit proportionnel de 
patente les contribuables (commercants, médecins, e1c.+ qui remisert 
dans un garage publie des véhicnles servant à leurs besoins pro- 
fessionnels à raison de la valeur locative de l'emplacement occupé 
par ces véhicules, 

C'est une pratique abusive et discriminatoire, En effet, l'exploitant 
du garage étant bui-mèême imposé pour les locaux affectés à l'exer- 
cice de sa profession, la valeur localive des emplacements occupés 
ar les véhicules appartenant à des palentés est l'objet d'une doute 
imposilion au droit proportionnel. 

D'autre part, les contribuables non assujettis à la patent et 
remisant leurs véhicules dans des garages publics ne sont pas — 
à juste Vitre — soumis au droit p'oporliunel. 

Votre commission de l'intérieur a estimé que les prétentions de 
l'administration étaient abhusives et consifluaient une véritable 
pénalité h l'égard des personnes qu, n+ doussant pas leurs voilures 
dans la rue, pe créent aucune gène pour la collectivité, 

C'est la raison pour laquehe elle vous demande de bien vouloir 
adopier la proposition de lui suivante : 


PROPOSITION DE 101 
modifiant L'article 1468 du rode général des impôts. 


Il est inséré entre Je deuxième et le troisième alinéa de l'artle 

cle 1463 du code général des impôts, un alinéa ainsi eonçu: 

« Touieluis, les personnes assujetlics à fa contribution des palentks 

sont exonérées du droit proportionne, sur Ja voleur tocalive des 

emplacements que des réhiones servant à licurs besoins proiessiei- 
neis occupenli dans les garages publics.» 
—__ 
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ANNEXE N':10385 


Session de 1953 Séance du 1! mars 1255.) 

RAPPORT fait an nom de la commission de l'intérieur sur la 
propostiion de résolution de M. Charles Renvist et plusieurs de 
æs collègues ne ny tendant à inviler le Gouvernement à 
garantir aux travailleurs requis pour combattre les inondations ct 
leurs conséquences le payement intégral de leur salaire habituel, 
par M. Carles Benoist, députs 


Mesdames, messieurs, au ours des inondations du début de cette 
année, les collectivités publiques, riveraines des fleuves et rivières, 
ont eu à faire face à de multiples tâches pour assurer en tout premier 
Leu, lot que cela était possible, la proteciion des quartiers suscep- 
tibles d'être inondés: construction de balardeaux, digues, barrages; 
poumpages des eaux d'infiltration, el é 

Dans les quarliiers, les rues qui ne pouvaient être protégés, il 
fallut procéder aux évacuations, au relogement des inondés: démé- 
nager literie, meubles, assurer le transport des personnes et le ravi- 
laillement par bateaux; enfin, faire fonctionner des cantines. 

Cette activité intense et nécessaire dura, jours et nuits, pendant 
piusieurs semaines et nécessila l'emploi de, dizaines de personnes 
qui furent requises 

Ce personnel composé de maçons, terrassiers, mécaniciens, bate- 
liers, Cuisinières, femmes de service, fut à la hauteur de sa tâche, 
le dévouement fut total: cependant, du fait de la réquisition, ils ne 
purent se rendre à leur travail, et furent done privés de leur salaire, 

Votre commission de l'intérieur estime, d'une part, que toutes les 
personnes requises dans les conditions susvisées, doivent percevoir 
intégralement leur salaire, d'autre part que l'Elat doit supporter cette 
charge . 

I serait injuste en effet que les cotflectivités publiques, qui ont 
déjà subi de lourdes charges en apportant les secours que nécessitait 
la situation, soient encore contraintes de ‘aire supporter à des sinis- 
trés le poids d'impôts supplémentaires pour le payement des salaires 
dont il s'agit 

En conséquence, votre commission de Tlintérieur demande à 
l'Assemblée de voter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asserrblée nationale invile le Gouvernement à garantir l'inté- 
gralité des salaires effectivement perdus par les travailleurs requis 
par les collectivités publiques, à l'occasion des inondalions de 
janvier et février 1%, soit pour taire obstacle à lenvahissement 
des eaux, soit pour procéder au sanvelage et à la protection, soit 
entin pour porter secours aux sinistrés 

Elle demande, en outre, que les dépenses relatives an payement 
de ces salaires el accessoires soient à la charge de l'Etat, 


ANNEXE N'10386G 





Session de 1955. — Séance du 11 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le point de départ de la 
prernière révision cadastrale des eévalualions des propriétés non 
bâties, pr'sentée par MM. Lalle, de Sesmaisons, Charpentier, 
Mine Laissac, MM. Saint-Cyr, Bapst, Baurens, Becquet, Boscary- 
Monsservin, Bourdellès, Bricout, Briot, Uavelier, Detœuf, Florand, 
t,olvan Antoine Guillon, Hhwel, Kanffimann Laborbe, Robert 
Laurens, Levacher, Loustau, Lucas, Mehaignerie, Mouchet, Ould 
Cadi, Patria, Pelleray, Prache, Tanguy Prigent, Rincent, Rous- 
selot, Alexandre Thomas, Treimouilhe, Vassor et Verneuil, dépu- 
Ks. — (Ronvoyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 27 de la loi du 13 mai 1%M8, qui a 
fix les dispositions relatives à la révision acctiérée des évalua- 
tions des propriétés non bâties, stipulait que les nouveaux tarifs 
d'évaluation devaient être déterminés d'après les taux des valeurs 
locatives au fe janvier 19%8 et l'article 74 de la loj n° 52-401 du 
1h avril 1402 disposait que la date d'entrée en vigueur des résul- 


Aats de la révision accélérée était fixée au ter janvier 1953, 


D'autre part, l'article 12 de la loi ne 53-79 du 7 février 1953 «a 
modifié l'article 1407 dn code général des impôts en stipulant que 
« les évaluations cadastrales en matière de propriété bâlie et non 
bâtie sont révisées tous les cinq ans » (au lieu de tous 
les vingt ans), 

Malheureusement, la loi du 7 février 1953 n'a pas indiqué la date 
de la première révision quinquennale, 

Et cependant, la situation actuelle, qui résulte de la révision 
accélérée prescrile par Ja loi du #3 mai 1#M8, est loin d'être satis- 
faisante en raison des régimes différents sous lesquels sont pla- 
ces les communes, suivant que leur cadastre y est ou non rénové. 

De toute évidence, à y aurait grand intérêt, lors de la prochaine 
révision, à faire disparaitre cette dualité de régime et à doter 
toutes les communes, sans exception, de nouveaux tarifs d'évalua- 
tiun établis à la mème date sur l'ensemble du territoire. 

Actnellement, 23000 communes ont eu leur cadastre révisé et 
13 00 sont des communes à ancien cadastre 

I faudra à l'administration deux ans de travaux préparatoires 
destinés à permettre d'élabur les tarifs dans toutes les communes, 





à constitner les natures de culture et à élaborer un nouveau clas- 
sement dans les communes à ancen cadasire, 

Dans leur ouvrare sur le « Le cadastre français » MM, Herbin 
et Pelerean écriveni: « Dans toues les communes non suscep- 
tibles de figurer au programme cc la rénovalion cadastrale d'ici 
JUN, il serait établi une documentation de base constituée par 
des fiches parcellaires reproduisan: les indications de la matrice 
cadasirale, des reproduciions des feuilles du plan cadastral ancien 
et des agrandissements photographiques &u 13200 de la conver- 
tnre aérienne au 1/25.00 de s'instutut £éographiqne national, A 
l'aide de celle documentation, des agents du Service du cadastre 
proc: derment au mieux — en princpe à la maire avec les con- 
cours locaux habiluels — à Ja cousiäataion des changements de 
nature de culture et à Fattributon d'un nouveau classement, 

Si l'on juge que les années 159 et 1956 seront consacrées aux 
travaux préparaloires de l'administration, on peut envisager que 
la première révision quinquennale des évaluations des propriétés 
non bâties sera effectuée d'anrès Ja valeur locative constatée au 
ler janvier 1957, ce qui permettra d'élaborer les tarifs dans toutes 
les commuanes au cours de l'année 1957 et d'apoliquer les résul- 
tats de la première révision dans les rôles de l'année 1958, 

Pour cetle raison, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE Lol 


trticle unique. — La première des rf\isions quinquennales des 
évaluations des propriétés ron bâiies, prévues à l'article 1407 du 
code g'néral des impôts. sera offeciude J'après la valeur lucative 
cons'atée an ter janvier 1957, 

Les résnllais de celle révision seront appliqués dans les rôles de 
l'année 1958. 


ANNEXE N° 10287 


(Se$sion de 1955. — Sante du 15 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI complétant le décret n° 53987 du 39 septembre 
195% et tendant à réglementer l'installation des antennes exté- 
rieures de radiodiffusion dans les uninvubles collectifs, présentée 
par M. Frédéric-Dupont, député — (Renvoyée à la commission 
d2 la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 3987 du 30 septembre 1953, 
prescrivant que le propriétaire ne peut s'oproser à l'insiallgtion 
d'antennes extérieures de radiodiffusion, n'a pas suffisamment 
précisé les conditions dans lesquelles ces installations pourraient 
ètre réalisées dans les imineubles collectifs. 

Il ne fait aucun doute, dans ce cas, très généralisé dans Îles 
grandes villes, l'application brutale des dispositions du décret con- 
duirait à une floraison, sur les toits, d'antennes haubapnées en tous 
sens d'un effet disgracieux et constituant un danger grave pour tous 
ceux que leur profession appelle à circuler sur les toits par tous les 
temps et à toute heure, méme dans l'obscurité (les pompiers, en 
particulier), 

En outre, et en raison de l'état acluel de vélusté de la plupart 
dess loilures et des souches de cheminées auxquelles les antennes 
sont susceptibles d'être accrochées, is serait abusif de permettre à 
tous les occupants d'un immeuble un accès au loit quasi-permanent 
qui aggraverait l'état d'usure et favoriserait vraisemblablement 
les infihrations d'eau sans pour autant que les responsables puissent 
être nettement définis. 

Pour les mêmes raisons, il ne saurait être admis que les travaux 
d'installation d'antennes sur to lure on en terrasse ne soient pas 
contrôlés et dirigés par le propriétaire ou son architecle qui déter- 
minerait les emplaçements et imposerait les modes de fixation 
s'adaptant le mieux aux circonstances locales, 

Par ailleurs, les descentes d'añtennes ne sauraient, comme cela 
a élé réalisé dans de nombreux cas actuellement, utiliser les conduits 
de fumée et il est indispensable qu'une protection soit prévue 
contre les effets de l'électricité atmosphérique par isolation et 
installation de parafoudre avec prise de terre. 

Enfin, l'ilinéraire des descentes d'antennes et leur mode de fixation 
et de passage au travers des planchers ne peuvent être déterminés 
que snr indications de l'architecte de l'immeuble en cause. 

Pour toutes ces considérations, nous proposons, pour obvier aux 
inconvénients découlant de la pose d'antennes individuelles multiples, 
que sur les immeubles collectifs ne puisse, sauf nécessité absolue, 
être installée qu'une seule antenne-collective sur laquelle viendraient 
se brancher les usagers de postes de radiodiffusion au fur et à 
mesure de leurs besoins. 

Schématiquement, la première antenne extérieure serait installée 
aux frais du premier usager et devrait pouvoir être ultérieurement 
transformée en antenne collective. 

Cetle transformation, qui consisterait dans la pose d'un réparti- 
teur permetlant de desservir un nombre déterminé de postes 
UE qui ne pourrait, toutefois, être supérieur à (réservé), 
serait effectuée par le- deuxième usager. 

Sur l'antenne collective ainsi mise en p'ace se brancheraient les 
usagers subséquents qui devraient rembourser aux usagers ayant 
financé l'installation une quote-pari de leurs dépenses calculée au 
rae-R nombre de récepteurs que le répartiteur permettrait de 
CSsCrvir, 
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hien entendu, l'instailation serait faite sous le contrôle du pro- 
priciaire où de son architecte et l'entretien et la réparation de 
l'antenne, ainsi que les dégâts causés à l'immeuble ou à des tiers 

\ fait de son installation, seraient à la charge des usagers. 
on objectera peut-être que les usagers d'origine ayant financé 
ustallation ne seraient complèlement indemmnisés que lorsque 
l'antenne serait uiilisée au maximum de ses possibilités. 

certes, pour atteindre le maximum d'équité, il faudrait répartir 
jes frais d’instailation, par parts égales, entre toutes les parties 
renantes, mais celte répartition serait d'une application difficile et 


fl 


| .npexe puisqu'elle devrait être remise en cause chaque fois qu'un 
nouveau locataire désirerait se brancher sur l'antenne. 


C'est pourquoi nous nous sommes arrèélés au système plus simple 
istant à frapper l'antenne d'une sorte de « servilude » de bran- 
ment, parallèle à celle dont le décret n° 39-987 du 30 septembre 
jun grève la failure et les parties communes de l'immeuble, 

on doit, d’ailleurs, observer que les frais d'installation de l'antenne 
callective, fractionnés entre les deux usagers d'origine, n'excéde- 
raient pas, pour chacun d'eux, le coût d'installation d'une antenne 
individuelle. Le système proposé, non seulement ne leur causerait 
dune aucun préjudice, mais leur permettrait d'être remboursés, en 
narbie, de débours dent le décret n° 953-987 du 5%0 septembre 1953, 
dans sa teneur actuelle, ne permet pas la récunération. 

Enfin, il devrait être admis que le propriélaire de l'immeuble 
pourrait, à tout moment, recouvrer la libre disposilion de l'antenne 
en remboursant aux usagers les dépenses exposces par eux. Dans 
ce cas, le propriéfaire serait fondé à demander, pour chaque bran- 
ement sur l'antenne, une redevance çorrespondant à un certain 
crèt des sommes inveslies. 

Telles sont les mesures essentielles qui nous paraissent s'imposer 
«i l'on veut garantir le propriélaire contre toute installation abusive 
susceptible de nuire au bon entretien de l'immeuble. 

( mesures sont concrélisées dans ja proposition de loi suivante, 
complétant le d‘cret n° 53-987 du 30 septembre 1953: 


co 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Le décret n° 59-987 du 30 seplembre 1953 est complété 
par les disposilions qui suivent, 

Art. 2, — Sur nn immeuble collectif, ia première antenne exté- 
rioure sera installée aux frais du premier jucalaire ou occupant de 
bonne foi qui en fera la demande. Celui-ci devra se conformer aux 
indications qui lui seront données par le propriclaire ou son repré- 
sentant, notamment en ce qui concerne l'imp.antalion de l'antenne. 
En outre, l'antenne devra élire réalisée de telle sorte qu'elle puisse 
ètre transformée en antenne collective et desservir un nombre 
délerminé de posies récepleurs qui sera fixé par lé propriétaire 
mais ne pourra être supérieur à (réservé). 

urt, 3. — A partir du moment où une antenne aura élé placée 
eur les superstructures d’un immeuble collectif, aucune autre antenne 
ne pourra y étre installée, sauf dans le cas prévu par l'article 4. 
Les possesseurs de postes récepteurs demandant le bénéfice du 
décret ne 53-987 du 30 seplembre 195% devront obligaloirement se 
brancher sur ladite antenne et assumer la fourniture et la pose, 
s'il n'existe déjà, du répartiteur destiné à rendre l'antenne propre 

un usage collectif; ce répartiteur sera placé hprs Ja toiture, à 
l'emplacement désigné par le pronrélaire ou son représentant. 

rt, 4. — Si, en raison de l'importance de l'immeuble ou du 
nombre d'occupants, l'antenne existante ne peut satisfaire aux 
besoins de tous les possesseurs de posles récepteurs, une ou plusieurs 
s“ntennes supplémentaires seront installées dans les conditions défi- 
nies aux articles 2 et 3. 

\rt. 5. — Les usagers de l'antenne collective n'avant pas participé 
aux frais de son insiallation seront tenus Ce rembourser à ceux 
oui l'auront financée une quote-part de la dépense exposte par ces 
derniers calculée au prorala du nombre de récepteurs que le répar- 
titeur permettra de desservir. Le montant de cette quote-part leur 
sera indiqué par le propriétaire. 

En tous les cas, les frais de branchement, ainsi que le coût des 
cibles et des appareils installés anrès le répartiteur resteront à la 
charge exclusive des usagers de l'antenne collective. 

D'autre part, les usagers devront supporter solidairement les frais 
l'entretien et de réparation de l'antenne, ainsi que les dégâts causés 
à l'immeuble ou à des tiers du fait de l'installation. 

Art. 6. — Tous dispositifs de sécurité électrique (parafoudre et 
prise de terre) devront être prévus et contrôlés par le propriétaire 
ou son représentant; aucun haubannage ne sera toléré sur les 
superstruelures 

Art. 7, — Le propriétaire pourra, à tout moment, rembourser aux 
tsagers de l'antenne le montant des dépenses exposées par eux, 
diminué de 6 p. 100 par année d'utilisation, à charge pour les usagers 
anciens ou futurs de ni réglèr une redevance correspondant à un 
intérêt de 5 p. 100 des sommes inveslies 

Ces dépenses comprennent la pose de l'antenne collective et de 
ses accessoires, la fourniture et la pose du narafoudre et de la prise 
qe terre, ainsi que du câble de descente d'antenne jusqu'au répar- 
titeur inclus 

Art. 8, — En cas de déménagement, les usagers de l'antenne 
perdent tout droit au remboursement de leurs dépenses, notamment 
uu remboursement prévu par les articles 5 et 7. 

Art. 9. — Les contestations relatives à l'application de la présente 
loi seront jugées par le juge de paix, quel que soit le montant du 
loyer, selon les modalités prévues par les articles 47, 49 et 50 de la 
loi n° 48-1360 du 1e septembre 1918. 

Art, 10, — Un décret d'application pris concurremment par le 
Ministère de l'information et le ministère de la reconstruction et 
du logement réglera, s'il est nécessaire, les détails techniques d’'ins- 
lalaiion et les règlements de sécurité à observer par les usagers. 








ANNEXE [!l'° 10383 


(Session de 1953. — Séance du 15 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures pour assurer le financement de l'aliosation 
vieillesse agricole, présentée par MM. Loustau, Le Coutailer, Tanguy 
Prigent et les membres du groupe socialiste, dépules, — (Renvoyce 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 31 décembre 195% a supprimé, 
définitivement, la taxe de statistique qui assurait, pour 50 p. 100, 
le financement de l'allocation vieillesse agricole. 

Les difficultés que rencontre depuis plusieurs mois la caisse natio- 
nale d'allocation vieillesse agricole et les bureaux dépar'ementaux, 
pour faire face au payement des allocations de vieillesse aux exploi- 
tants ne peuvent, de ce fail, que s'aggraver. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopler la 
proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à consentir immée 
diatement à la caisse nationale de vieillesse agricole, une avance 
de trésorerie pour honorer les échéances actuellement compromises, 

L'Assemblée nationa:e demande que le Parlement soit saisi, 
dans un délai d'un mois, d'un projet de financement à substituer à 
la taxe statistique et propre à assurer au régime allocation vieil- 
lesse des exploitants agricoles, les ressources qui ne sont pas garanties 
par les colisations directes, cela sans préjuger les mesures qui serohut 
arrètées dans le cadre du fonds national de vieillesse. 





ANNEXE N° 10389 


(Session de 1955, — Séance du 15 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article fer de la lof 
ne 951-1372 du fer décembre 1951 tendant à permettre, à titre pro- 
visoire, de surseair aux expulsions de certains occupants de bonne 
foi, présentée par M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article fer de la loi du fer décembre 1951, 
autorise le juge des référés à accorder, par dérogalion aux dispo- 
sitions de l'article 1244 du code civil, des délais renouvelables aux 
occupants de locaux d'habitation dont l'expulsion a élé ordonnée, 

Celte loi a été modifiée par la loi n° 51-726 du 15 juillet 1%4, qui 
a notamment supprimé dans l'article 1er je qualificatif « de bonne 
foi » après les mots « occupant ». 

Elle avait manifestement pour objet de permettre au juge d'accor- 
der des délais lorsqu'il est en présence d'un « occupant » qui ne 
peut apporter la preuve qu'un « titre » régulier est à l'origine de 
son occupation, (qu'il a été par exemple obligé, en raison de la 
crise du logement, de se fier à la promesse verbale du propriétaire 
de l'immeuble ou de son gérant, etc.) et qui, cependant, mérite 
qu'on lui accorde un délai raisonnable pour vider les lieux. 

C'est du reste en ce sens que à loi a été interprétée par certains 
juges de première instance. 

Mais d'autres décisions (notamment celles de la cour de Paris} 
sont intervenues qui ont — à tort à notre avis — interprété la loi 
dans un sens différent. 

Ces décisions se fondent sur le fait que le législateur, pour 
déterminer la durée du délai accordé, a prescrit au juge de tenir 
compte « de la bonne ou mauvaise volonté manifestée par l'ocou- 
pant dans l'exécution de ses obligations... » 

Des juges en ont conclu que ne pouvaient avoir d° « obligations » 
que ceux qui, à l'origine, avaient un contrat écrit ou verbal de 
location. IlSs ajoëtent que le législateur ne pouvait avoir eu pour 
volonté de conserver une situation indûment acquise. 

Mais une telle juriprudence, contraire à l'esprit du iégislateur, 
risque d'enlever tout effet pratique à la loi car l'absence de titre 
ne postule nullement la mauvaise foi et de très nombreux bailleurs 
encaissent des loyers sans délivrer de quittance et ne consentent à 
louer que si le preneur aceepte de se plier à ces conditions. Sommé 
de déguerpir, un tel « occupant » peut-il être mis à la rue sans 
pouvoir jamais bénéficier d’un délai raisonnable ? 

Il n'est en cependant question de protéger ceux aui se sont 
introduits dans un local par force ou par ruse, La loi n'« oblige » 
pe le juge à accorder toujours un délai, Elle lui fait confiance, Elle 
‘autorise seulemént de tenir compte de toutes les circonstances de 
fait. Il peut accorder ou refuser le délai sollicité. 

Quant aux « obligations » dont la bonne ou la mauvaise exécu- 
tion influera sur l'appréciation du juge, ce sont celles de tout occu- 
pant: par exemple, le payement d'indemnités d'occupation, etc. 

C'est dans ces conditions que pour permettre à la loi de produire 
son effet bienfaisant, et pour mettre fin aux divergences d'interpré- 
tation jurisprudentielle, nous vous proposons d'adopter un texle qui 
précisera que l'occupant n'est pas obligé de justifier que son occu- 
pation a pour origine un « titre » régulier, 
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PROPOSITION BE Loi 


Article unique L'article fer de Ja loi n° 51-1372 du ter décembre 
LUE est ainsi modifié 
tri, 1e A üitre transitoire et jusqu au fer juillet 19%, le juge 


des rélérés de la ciuation de l'immeubie peut, par dérogation aux 
dispositions de Particle 1254 du code civil, arcorder des délais 
remonvelables excédant nne année aux oceuparrts de locaux d'habita- 
Non où à usage professionnel, autre que ceux visés à l'article 3 de 


la loi n° 484% du fe septembre 1%, dont l'expuision nnra été 
! 

oruomiree jtd le atrement chaque fois que le relogement des inté- 

press ne pourra avoir lieu dans des conditions normales, il devra. 


pour lixer la durée de ces délais, tenir compte de la bonne où manu 
vaise volonté imantfestte par l'occupant dans l'exécution de ses obli- 


gaulois ans toutefois que l'occupant soit dans l'obligation de ju-- 
Ulier d'un titre à l'origine de son oecupalion — des situalions 


respecives du propriétaire et de l'orenupant 
(Le reste de l'article sans changement.) 


ANNEXE N° 103529 


(Session de 1% Scane du 15 mars 1%.) 


PROPOSITION DE LOI portant réforme de l'ensegnement publie, 
présentée par M, Depreux et les membres du goupe socialiste, 
d''pulss, Renvoyée à la conmuuisswon de l'éducation nationaïe.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fondements de notre institution scolaire 
datent du Moyen âge: ses aménagements les plus récents ont fait 
la gloire de La 1H République, A ce titre, elle est doublement 
précieuse à la mation. 

Mais on ne saurait douter que son organisation souffre précisé- 
ment d'un manque d'unité qui tient à son hidoire, Depuis cent 
Cinquante ans surtout, à mesure que s'accélérait le rvihmme des 
interventions législatives ou réglementaires, noire appareil éducatif 
Sest c'oisonné en « ordres » d'enseignement distincts: primaire, 
secondaire, Wwehniqne et supérieur, qui ont tendu à l'autonomie, 
parfois à la concurrence, et dont la disparité apparait en l'état de 
pos meurs comme un facteur anachronique de division. 

Nons sommes tous convainens, d'autre part, qn'en matière d'ins- 
truction et d'éducation nos moyen ne sont pas à la mesure de nos 
besoins. Si nous voulons demander an pars les ressources nécessaires, 
il importe de ni donner la certitude que ses efforts tronveront une 
pleine efficacité dans une réorganisation méthodique de notre 
üppareil 

Austi le groupe parlementaire socialiste estime qu'il est urgent 
+ — l'enseignement publie — auquel il! à donné tant de marques 

‘atiachement sans arrière pensée et sans partage — soit doté du 
statut général qui ini permettra d'apporter we sointion harmonieuse 
aux problèmes pédagogiques el sociaux qu <e posent de manière 
pressante aujourd'hui 

L'innovation la plus hardie et la plus néecssaire consistera à 
assurer la cohérence dn système, Diversité, mais non division, tel 
est l'objectif premier d'une réforme qui vise, à travers l'unité de 
l'école, l'unité de la nation. 

Cette initiative s'inscrit dans la plus généreuse tradition répubi- 
Caine: après les propositions anfiripatrires des grands pionniers 
comme Condorret et Lakanal, la perspective à été marquée notam- 
ment par l'instauration de l'enseignement primaire obligataire, 
laique et gratmit, par les réalisations scoluires et éducatives de 
Jean Zay et de Léo Lagrange, ministres de Léon Blum, par les 
études nées de la Résistance, en particulier antour d'André Philip, 
par les efforts de M. Jean Guehenno, par te rapport de la commission 
ministérielle qu'ont présidée Paul Langevin, puis M. Wallon, et par 
les travaux anxquels avait fait proecder en 1%68 le ministre socialiste 
de l'éducation nationale. 

lustruction élémentaire commune, orientation progressive, forma- 
tions partiellement différenciées mais d'égale dignité, voilà le schéma 
central de l'institution pédagogique pendant le laps de temps où 
la scolarité doit être obigatoire, À ces trois périgdes, la présente 

position de loi donne le nom de « degrés » ur inarquer que 
eur élagement forme un ensemble continu qui ne s'achève qu'au 
moment où le jeune homme on la jeune fille est en état d'entrer 
valablement dans la profession ou de recevoir une formation 
technique où théorique approfondie. 

Pans ces conditions, pendant tout ce cours d'études, n'interviendra 
aucun examen conférant un grade. A l'issue de l'enseignement 
obligatoire seront délivrés les brevets et diplômes ouvrant l'accès 
des métiers ou les certificats attestant l'achèvement de la scolarité. 
Seuls les jeunes gens se dirigeant vers l'enseignement supérieur 
auront à subir les épreuves d'un baccalauréat rénové dans sa subs- 
tance et duns ses modalités, 

A quel âge doivent s'achever les études obligatoires ? Si l'on vent 
 — des milliers d'adolescents reçoivent des movens véritables de 
venir pleinement des hommes, ce n'est qu'avec leur dix-huitième 

l'année que devra cesser la prise en charge de l’école, Ce chiffre ne 
sera d'ailleurs atteint que par paliers, au fur et à mesure que seront 
définis les structures el les programmes, mis en place les installations 
et les mattres, 

La prolongation de la scolarité obligatoire est la première condi- 
tion d'une lutte efficace contre les lourdes mjustices qui pèsent 
aujourd'hui sur la formation de Ia jeunesse. C'est parce que la 


jimoilié des jeunes gens et des jeunes filles de quatorze ans passe 





directement de Fécole à la production que s'accentaent be: 
htés initiales de condition et que le< plus pauvres de nos er : 

non pas les moins mérilants — frustrés en pleine puberts 4 
chances d'un sain développement physiqne, imteeriuel, mort 
pis prématurément au contact des réalités adnñes, grrdent parts 
leur vie durant, le semiiment d'avoir été exués et avis. 

Celle méme prolongation permettra de réduire la surchiare 
progranmes, ou, plus exactement, de détendre les rythmes 
conmmmandent l'acquisition des connaissances, Si, en effet. 
opérons dans les inatières traditionnetlement offertes à La mé: 
des élèves les allégements qui paraissent souhailables, nons ren 
la vie scolaire plus heureuse et Faction du maitre plus eff 
mais nous ne pourrons pas faire qu'une quantité de Savoir ne 
exigée du jeune homme d'aujourd'hui, qui aurait accablé ses à 
A la possession du rudiment se bornaient jadts les ambitions d 
grande partie de la population, Désormais, c'est à une particir 
à la culture qu'aspirent légitimement les mêmes couches &n 
Et dans la mesure même oe une économie urbaine où rurie 
style imdustriel réclame pour un nombre plus élevé de travail 
une iniliution sérieuse aux disciplines scientifiques on teen, 
le problème de la formation généré, plus Prébeénpanit qué jan 
rend n'cessaire l'accroissement du nombre total des heures on i 
étaient réservées, An reste, toute formation Pmitée à l'ho 
national se révèle étriquée dans un monde on nons avons: désor 
affaire à tous les hommes. Pour tomes ces raisons, fl imporie « 
non pas de moins apprendre, mais de mieux aporendre, c'est 
d'apprendre pins longtemps 

Après l'écoie maternelie ou le jardin d'enfants qui aceneille 
lont-petit duns une ambiance de jen et de joie, l'écote élérou 
donnera à tons les Français de six à onze ans un enseignement 
commun, Au conwrs de celle période, toute préoccupation enc: 
pédiqne sera bannie. M s'agit seulement de faire acanérir les méri- 
hisimes de base tout en développant les farultés d'observation ai 
que les moyens d'expression et d'action. Imtervient alors une hp 
de (rois ammées qui permet de déceler et de développer les 
ainsi que les aptitudes de l'enfant. Le concours d'un servir: . 
cialisé de documentation et d'orientation aide les maîtres à ren- 
seigner les familles De qualorze à dix-huit ans, un enseigheme: 
en parie comraun, en pariie différencié, reçoit les jeunes gen: q 
selon leurs capacités, se dirigent vers lez métiers qui melle: 
œuvre des connaissances pratiques, techniques où théveriques, L'en- 
seignement pratique assure l'apprentissage des métiers et aæchemine 
à la vie protessionneke.. L'enseignement technique a em charge 
formation des techniciens et acherine soit à ln vie professionnetle, 
soit aux études supirieures. L'enseignement thforique tend à 
développement des aptitudes intellectuelles et, par le jeu d'options 
qui reposent sur l'étude prédominante des sciences théorique, des 
seiences expérimentales, des sciences appiiquées, des seier 
humaines, des letlres anciennes et medernes, des arts, acheinne 
aux éludes supérieures. Dans toute cette période de détermina 
son! satisfaites à la fois les exigenres d'une formation à objects 
rapprochés et d'une cullure à visées générales, Des passages « 
ménagés entre les trois enseignements. 

L'organisation de l'arientation à suscité de: préventions excessiie 
Qui pourrait donc prétendre qu'une « orientation » empirique h'exi-e 
pas déjà, à cet âge, d'autant plus conteslable qu'elle est à peu pres 
irréversible pour le hon sujet dent l'appartenance à un maiiien 
modeste compromet le plein emploi de ses faculiés, comme pour 
le cancre forluné en faveur de qui on essaicra de ciréonvenr le 
succés à grand renfort de leçons supplémentaires ? Pouriant, tout 
éducateur attentif à la personnalité de l'élève ne Goil-il pas « com 
mencer à la metlre sur la manire, hui faisant goûter les choses, le: 
chaisir et diseerner d'elle-même; quelqaefois lui ouvrant le cheri, 
quelquefois le lui laissant ouvrir » ? Ce qu est vrai du point de vue 
psychologique et pédagogique, l'est tout autant du point .de vue 
socjul, Etendre la poriée des formules de Montaigne au delà du 
cercke étroit d'une société choisie, en faire hommage à toute: les 
âmes enfantines alim d'entreprendre l'« essai » de leurs faculle., 
tel est le devoir que dicte à l'éducateur l'humaunisme du XXe si le 

Le problème n’est pas, en effet, comme l'ont eru longleinps 
d'authentiques démocrates, d'assurer à quelques privilégiés de 
l'esprit les avantages dont bénéficient les privilégiés de la fortune 
IN ne s'agit pas de faire d’un savelier bien doué, un finaneier bien 
hanti, avec les aléas que comporte une pareille métamorpho:t: 
il s'agit de donner à tous les jeunes gens, fils de savebier ou de 
financier, des chances égales développer leur capacilés irmdivi- 
duelles afin d'aquérir une pleine compétence dans le métier 
pour lequel ds sont le mieux faits et de leur pee de disposer 
en outre d'une réserve de connaissances gén s qui ménage la 
curiosité, le sens des responsabilités civiles et l'aptitude au bonheur. 
Orientation. Non pas sélection. Dans ee + gt judicieu- 

sement aménagé il ne peut être question d'é d'une ma-- 
d'appelés quelques bienheureux pour les destiner à um savoir 0° 
rareté, et de rejeter le résidu vers les ténèbres extérieures due 
formation péjorativement désignée comme « moderne », Tous > 
cheminements ouverts aux jeunes gens vers la profession et €6ers 
la vie doivent être également bénéfiques. Puisqu'it y à un droit 
fondamental de l'individu à l'éducation, H est de l'intérêt de 14 
société que cette éducation soit r chacun de ses membre à 
la fois la plus humaine et la plus efficace. 

C'est un crime qui ne sera pas pardonné à Thiers que d'aror 
déclaré devant la commission Falloux: « L'insiruetion doit étre 1 
compagne d'une cerlainé aisance et non la précéder. L'école e:l 
un luxe », Un crime, et aussi, selon le mot célèbre, une faute 

L'école n'est pas un luxe. Comme la doi elle répare les inégai"* 
naturelles. Aux plus humbles elle donne la dignité. 

Pour que les chances entre -tous les jeunes gens soient effe: 
vement égales, fl ne suffit pas que sut établi un dispositif p 
gogique judicieux; il faut encore que les enfants d'origine mou 
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puissent dans tous les cas fréquenter l'établissement le plus approprié 
et que leurs familles ne ressentent pas de manière cruelle le 
« manque à gagner » dû à l'ajournement d'une rémunération 
salariale. : 

11 pouvait être tendant de prévoir à cet effet une extension du 
regime des bourses. Mais ce système n'est pas satisfaisant. Tant 
que l'assiette de notre fiscalité n'aura pas été profondément modifiée, 
les renseignements fournis par les familles au sujet de leurs revenus 
seront de valeur inégale. De plus, il restera toujours arbitraire 
de demander au boursier, qui subit déjà plus d'un handicap, de 
justifier de suecès qui ne sont pas exigés du non-boursier. Le seul 
moyen d'éviter ces dénis de justice est d'instituer, sans distinguer 
entre les bénéficiaires, une indemnilé scolaire, attribuée pour tout 
élève fréquentant un établissement public délivrant l'enseigne- 
ment du second ou troisième degré. 

\u delà de Ja scolarité obligatoire la réforme vise les structures, 
les programmes et l'esprit de l'enseignement supérieur. 

Tout d'abord, aux jeunes gens et aux ge filles qui ne postulent 
15 la conquête des grades traditionnels, mais qui ne veulent pas 
« contenter de leur formation antérieure, il y a lieu d'offrir un 
enseignement professionnel ou pré-professionnel adapté aux besoins 
prévisibles à long terme du marché du travail, et assez large pour 
satisfaire aux exigences d’une culture générale. 

Pour les étudiants qui s'engagent dans la voie qui mène aux 
examens et concours, il importe de prévoir trois paliers d’études: 
études supérieures préparatoires, études supérieures fondamentales, 
études supérieures d'application et de recherche, Les deux premiè- 
res séries assurent l'initiation du débutant et la préparation théo- 
rique et pratique aux professions qui requièrent des connaissances 
approfondies; dans la plupart des disciplines, l'étudiant n'aura pas 
à pousser plus avant. La troisième série, réservée aux praticiens 
des activités savantes, tend au développement et à la mise en 

des techniques de spécialisation. 

Des groupements de cours au sein des instituts d'université 
assouolissent l'ancienne répartition des renseignements entre Îles 
facultés. Sauf, quelques grands élablissements qui assurent Je 
recrutement et la formation de certains fonctionnaires, les « grandes 
écoles » sont rattachées directement à l'université sous la forme 
d'instiluts techniques spécialisés. 

Tandis que les é'udes supérieures d'application et de recherche 
convient les étudiants à des travaux de haute qualification scien- 
tifique, les études supérieures préparatoires et les études supérieures 
fondamentales regardent autant que possible, vers le métier et vers 
la vie, A ce niveau, l’enseignement supérieur, distinguant entre 
le savoir d'érudition, utile à quelques uns, et le savoir de formation 
nécessaire à tous, tient le plus grand compte du souci du jeune 
travailleur intellectnel de trouver un débouché de plain-pied à la 
sortie de l’université, 

Pour des motifs au moins aussi impérieux que ceux qui détermi- 


A 


naient, pour le second et le troisième degrés, l'attribution aux 
familles d’une indemnité scolaire, 1 + a lieu de prévoir pour 
l'enseignement supérieur, sous cerlainses conditions de scolarité, 


le versement direct aux intéressés d'une allocation d'études qui 
seule leur assurera, oulre la subsistance, celte indépendance dont 
tout être jeune est légitimement jaloux. Dans tous ee organismes 
chargés de gérer les institulions universitaires les représentants 
qualifiés des étudiants prendront, aux côtés de leurs maitres, une 
part effective de responsabilité. 

La clef de toute réforme de l'enseignement, c'est la formation 
des maitres. Pour que notre système éducatif constitue un tout 
vérilablement eohérent, il importe que loutes les catégories du 
personnel enseignant, diverses, mais non adverses, reçoivent une 
préparation aussi semblable que possible 

Sans doute il ne paraît pas souhaitable, contrairement à ce que 
préconisait la commission ministérielle de 19%%4-1947, de demander 
aux futurs instituteurs l'acquisition d'une licence, méme aménagée 
dans l'esprit de la présente loi. et d’ajourner à ce moment — ou 
à plus forte raison à une date plus tardive — l'entrée dans la profes- 
sion, L'enseignement du premier degré, poumon de notre organisme 
scolaire, trouve dans le département son atmosphère naturelle. 
Il convient de procéder au recrutement des élèves-maitres dès la 
lin de l'orientation, et de leur assurer, à l’école normale départe- 
mentale, l’enseignement de la période de détermination ainsi 
qu'une solide formation professionnelle. Mais l'enseignant du premier 
degré, nécessairement titulaire du baccalauréat, aura toute latitude, 
s'il en manifeste la capacité, pour préparer à l'école normale du 
chef-lieu d'académie, le concours qui donne accès à l’enseignement 
des second et troisième degrés. 

Pour ces deux périodes le recrutement de tous les professeurs 
sera commun et la formation, dispensée dans les écoles normales 
académiques, sera en parlie commune, en partie différenciée, Une 
année est prévue pour la formation professionnelle; un “concours 
sanclionne les études. Les professeurs qui enseignent dans les écoles 
normales, départementales et académiques et dans les sections 
préparatoires des lycées, seront formés dans des écoles nermales 
supérieures, Le concours d'entrée sera commun avec celui des 
écoles normales académiques; la formation et la sanction identi- 
Le Mais une année supplémentaire est prévue pour la préparation 

e l'agrégation. 

Ainsi, compte tenu des règles qui président an recrutement des 
maitres de l’enseignement supérieur, sera assurée, sans porter 
alleinte aux spécialisations nécessaires, l'homogénéité fonctionnelle 
du corps enseignant. 

Le Lait de Léo Lagrange s'honore d'’atlacher une importance 
Capilale aux activités éducatives péri et post-scolaires, mode de 
formation d'autant plus efficace qu'il est spontanément recherché 


par des adolescents et des adultes soucieux d'accroître leurs 
connaissances intellectuelles et pratiques, de L'RE leurs 
goûts esthétiques et leurs aptitudes physiques, de parfaire leur 





formation morale et civique, de s'initier librement à des activités 
autres que celles que comportera ou que comporte leur vie 
professionnelle, bref de trouver l'occasion d'un épanouissement 
total, en enrichissant tout autant leur « étre » que leur « avoir ». 

Rien n'est plus éloigné de la véritable culture que la cul- 
ture achevée. L'éducation complémentaire, commencée dès l'école, 


prolongée après l'école, a ce mérite essentiel de n'être jamais 
définitive. Favorisant le brassage social et les échanges interna- 
tionaux, usant de méthodes actives et appelant sans cesse ses 


adeptes à la prise de responsabilité, elle offre le type même d’une 
pédagogie de la conscience et de la liberté. 

L'instruction et l'éducation dispersées à l’école pendant la durce 
de l'obligation devront, elles aussi, s'inspirer des acquisitions cer- 
taines de la psychologie et de la pédagogie. 

Puisque l'enfant n'est pas un petit home, capable, à une échelle 
plus modeste que la nôtre, d'éprouver les mêmes sentiments et de 
mobiliser les mêmes facullés, 11 seia indispensable d'adapter à ses 
possibilités les horaires, les programmes et les méthodes, En ce 
domaine, il n'est pas toujours expédient de demander le plus pour 
obtenir le moins, et, s'il faut choisir, Montaigne encore rappellera 
à l'éducaleur qu'en toute occurrence jugement prime mémoire. 
Puisque les enseignants cnseignent non pour aujourd'hui, mais 
pour demain, demain dernanderait des comptes à qui aujourd'hui 
gaverail sans nourrir, 

Il n'est pas tolérable que des garcons et des filles de moins de 
quinze ans passent actuellement à l'école plus de quarante heures 
par semaine, et que d'autres, dont l'horaire paraît moins chargé, 
veillent chaque soir jusqu'à une heure tardive sur leurs devoirs on 
leurs lecons, — dans quelles conditions lamentables peir tous ceux 
qui appartiennent à une famille nombreuse et mal logce ! 

C'est manifester un excessif pessimiste que de croire qu'il faille, 
pour faire fructifier la nature, la châtier si durement. Un enseigne- 
ment exigeant peut rester un enseignement attrayant s'il trouve 
sa mesure et son rythme dans le pouvoir des êtres, non dans la 
force des choses 

Pour l’ensemble des disciplines, Ja réduetion du nombre des 
heures vouées aux sciences de nomenclature profilera aux exer- 
cices de formation et permettra de conjurer les risques également 
funestes d'hypertrophie ou d'atrophie. Le recours incessant à la 
réflexion et à l'expérience combattra, avec le psittacisme, la méca- 
nisation de l'esprit, Dans sa préparation aux responsabilités, Ja 
jeunesse recevra moins de préceptes que d'exempies, Les activités 
artistiques ainsi que les activités physiques contribueront à animer 
et à féconder toute l'éducation. Et conviant l'enfant, puis l'adolescent 
à progresser de vérités acquises en vérités conquises, l'école accom- 
plira son rôle libérateur. 

Les textes d'anplication de la présente loi comprendront néces- 
sairement des dispositions d'ordre financier, d'ordre administratif 
et d'ordre pédagogique. Il peut être opportun que le législateur 
précise l'orientation qu'il souhaite voir donner à de telles mesures. 

La réforme proposée paraîtra sans doute onéreuse, Il est vrai 
qu'aux effets de la vague démographique qui commence seulement 
à déferler sur nos écoles, elle ajoutera ceux de la prolongalion de 
la scolarité et de la réduction des effectifs dans chaque classe: elle 
postulera en outre l'amélioration de la rémunération des maitres, 
qui doit leur permettre de mener une vie décente et d'accroitre le 
ravonnement de leur culture, 

Pourtant la véritable richesse est la richesse en hommes, non en 
biens, Mettre chacun à la place où il sera en mesure de rendre les 
plus grands services à la collectivité en éprouvant les plus grandes 
satisfactions personnelles: faire en sorte que, toute sa vie, il ait le 
goût de connaître pour comprendre et de comprendre pour agir; 
enrichir enfin et propager une culture qui tende à libérer l'humanité 
de la misère et de la peur, ce sont là des tâches que nous n'avons 
vas le droit d'éluder en les transmettant mntactes aux générations 
Ritures. Le développement de l'instruction et de l'éducation est le 
plus rentable des investissements Sociaux 11 nous appartient de nous 
mettre d'accord sur les principes d'une telle réorganisation, sauf à 
en étaler la mise en œuvre progressive sur le laps de temps qui 
sera jugé à propos. Ainsi seront réparties les charges dont l'histoire 
nous grève. Ainsi seront sauvegardées les chances d'aménagements 
éventuels dont l'expérience aura fait apparaître la nécessité, De 
toute manière, la pire des prodigalités pourrait bien être l'avarice 
car, en matière sociale et politique, l'attentisme se révèle souvent 
un passe-temps coûteux. 

Aussi urgente que l'établissement du plan de financement est Ja 
mise en œuvre d'une réorganisation administrative et pédagogique 
qui regroupera les responsabilités du service publie de l'enseigne- 
ment et de l'éducation entre les mains du ministre de l'éducation 
nationale, qui fera tomber les cloisons étanches entre les admi- 
nistralions qui concourent à l'ensemble de ces tâches, qui restau- 
rera l'indépendance de l'Université, l'autorité du recteur et Ja dignité 
de lous ses collaborateurs, qui favorisera le développement des 
relations iégitimes qui unissent l’école à « l’hinterland » local et 
régional. 

Le document présenté à vos suffrages n'avait pas à traiter du 
pluralisme scolaire. En ce domaine, les vues du groupe parlementaire 
socialiste sont connues, puisqu'il s'est constamment opposé aux 
initiatives partisanes qui, depuis le débu: de la législature, ont aggravé 
nos divisions, La formation de la jeunesse, qui est notre bien le 
lus précieux, exige avant tout la sérénité. Tous nos efforts doivent 
endre à la tenir à l'écart des contestations doctrinales qui risque- 
raient de la choisir comme enjeu. Le parti socialiste a depuis long- 
temps préconisé à cette fin la nationalisation de l'enseignement 
qui, tout en ménageant une collaboration intime des pouvoirs 
ublics, des pus et des maitres, donnerait à tous nos enfants 
‘expérience d'une réelle fraternité. Aussi, il reste plus que jamais 
allaché à la doctrine que son congrès national de Nancy, en 1929, 
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énonçait en ces termes dans une résolution rapportée par Léon Blum 
ct adoptée à l'unanimité : 

« L'enseignement nationat doit être un service publie. En effet, 
le droit d'enseigner, qui n'est pas un droit naturel, ne saurait appar- 
tenir qu'à la collectivité 

« Sous la forme traditionnelle dun monopole universitaire, son 
exesche pourrait sus‘iler la crainte, fondée sur l'expérience 
historique dn XIXe siècle, d'une doctrine d'Etat on de classe imposée 
aux élêves et aux maîtres eux-mêmes. 

« C'est pourqnet le partt socialiste, en accord avec les organisations 
syndicales, se-rallie à la conception de la nationalisation de l'ensei- 
énement qui, dégagée d’'analogies périlleuses avec les nationalisa- 
tons d'ordre éconamiqne, mais en Maison avec elles, régie par un 
office Wiparli de l'éducation nationale, réalisera enfin Fécole wvrai- 
nent neutre et universelle, » 

Tonteluis, puisque l'institution publique dont le Gouvernement 
et le Parlement ont ln cominnne responsabilité exige de toute 
urgence une réforme de structure, c'est à cette tâche capitale que, 
sans auire préoccupation, noms appelons aujourd'hui tous les amis 
sincères de l'école, c'est-à-dire tons les Français assez confiants 
dans les destinées de leur pays pour montrer que, dans l'esprit 
née des disposiions constitutionnelles qui le régissent et qui 
définissent l'Umion française, it sait tont faire et tout oser pour 
élever inlassablement les individus et les peuples. 

Années de cette persuasion, nons avons l'honneur de soumettre à 
Votre approbation la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION BE LON 


TITRE er 
Dispositions genérales. 
Art, ter Tout enfant vivant sur le territoire de l'Union francaise 


à droit, sans distichion de sexe, de race, de fortune ou de croyance, 
à une éducation qui assure le plein développement de ses aplitudes 
intellectuelles, morales, artistiques et physiques, ainsi que sa forma- 
lion civique et professionnelle. 

Art, 2? be G à 18 ans, la fréquentation scolaire est obligatoire. 

Le ministre de l'éducation nationale gère le service publie de 
l'enseignement obliguoire, assisté, aux échelons départemental, 
académique et.natiunal, de conseils tripartis composés de repré- 
senmtants des pouvoirs publies, des parents et des maîtres, 

Avant et après la période de scolarité obligatoire, l'organisation 
d'un enseignement publie est un devoir de FElat. 


Art. 5 bes inslilutions éducatives péri et posftscolaires, publiques 
et privées, complètent l'œuvre de la scolarité obligatoire. 
Art, 4. L'enseignement public est taïque, 1! observe une neutralité 


absolue à l'égard de toute ductrine religieuse, philosophique ou 
politique. 

vrt, 5 La fréquentation des établissements publics est gratuite 
avant, pendant et après la scolarité obligatoire, 

Au cours de la scolarité obligatoire, tout élève des second et 
troisième degrés définis à l'article 13, fréquentant un établissement 
d'enseignement publie, ouvre droit, au bénéfice exclusif de ses 
parents, à une indemnité scolaire dont le montant sera fixé par 
décret par référence au salaire moyen servant de base au calcul 
des allocations farnitinles. 

Au delà de la seolarité obligatoire, l'Elat reconnaît à l'étudiant 
la qualité de jeune travailleur intellectuel. Les élèves des établis- 
semments d'enseignement supérieur public et de certains établis- 
sements privés reconmis où agréés par l'Elat, bénéficient, sous 
certaines conditions de scolarité, de prestations de services destinées 
à faciliter leur vie matérielle et à leur ménager des conditions de 
travail efficaces, Hs perçoivent personnellement une allocation 
d'études dont le montant sera fixé par décret par référence au 
salaire minimum interprofessionnel garanti. Hs participent à Ja 
gestion des organismes institués à cet effet, 

ùrt. 6 — La rétribution de tous les maîtres de l'enseignement 
publie est à la charge de l'Etat. 

Les collectivités locales conservent toutefois la charge des ensei- 
gnements spéciaux qu'elles peuvent instituer sur avis conforme 
des autorités acadérmiqmes. 

Art. 7. Les dépenses d'instalation, d'entretien et de fonetion- 
nement matériel des établissements d'enseignement public som, 
soit à la charge de l'Etat, soit réparties entre l'Etat et les collecti- 
vilés locales, Des groupements professionnels et des associations 
philantropiques peuvent y contribuer avec l'agrément du ministre 
de l'éducation nationale. 

Art. à. Sur tout le territoire de la République française, le 
ministre de l'éducation nationale a, compte tenu des dispositions 
mentionnées au second alinéa de l'article ?, la responsabitité de 
l'enseignement public, quelle que soit l'origine ow la destination 
des établissements qui le dispensent 

Les établissements d'enseignement des territoires et Etats associés, 
membres de l'Union francaise, et les établissements d'enseignement 
public à l'étranger fonctionnent avec le concours de ses services 
dans le cadre des conventions conelnes à eet effet. 

Le ministre de l'éducation nationale s'assure, en tant que de 
besoin, le concours des autres départements ministériels. 

Art. 9, — L'éducation physique et sportive des élèves et des 
éludiauts de l'enseignement public est organisée par le ministère 
de l'éducation nationale. 

Le dussier scolaire qui accompagne l'élève pendant la seolarité 
obligatoire enregistre les résultats des examens morphologiques et 
physiologiques qui jalonunent sa croissante. 

Art, 10, Un contrôle médical qui comporte notamment le 
dépistage systématique des affections qui menacent la santé mentale 
et physiqme des élèves et des étudiants est organisé par le ministère 





de l'éducation nationale qui gère le service national de l'hygicne 
seniaire et universitaire et administre à cet effet un personne] 
S x 

Un contrôle analogue est exercé dans les mêmes conditions sur 
l'état de : du personnel de l'éducation nationate. 

Art. 19. — Le unénistre de léducation nationale gère le service 
national de doewmentation et d'orientation scokaires, universitairs4 
et professionnekes. 

En liaison avee les organismes qualifiés de doeumentation démo. 
graphique et économique, le service national de doeumentatin 
et d’onentation scolaires, universitaires et professionnelles recueille 
et diffuse gratuitement à l'intention des parents, des élèves et des 
maîtres, les informations relatives à l'évolution prévisible du marché 
du travail en fonction des besoins de l'emploi, les renseigneme:!s 
relatifs aux carrières et aux études aimsi que les statistiques scolaires 
et nniversitaires. Il procède aux examens psychophysiologiques qui 
permettent de vérifier et de préciser les aptitudes de l'enfant et 
de l'adolescent aux diverses disciplines éducatives et professionnelle, 


TITRE 11 
Des écoles materugiles et de la scolarité obligatoire. 


Art. 12. — Les enfants de 2 à € ans sont reçus dans des jardins 
d'enfants, dans des écoles maternelles où dans des classes enfantine. 
Leurs aplitudes y sont développées librement et sans programni 

Art. 13. — études obligatoires s'échelounent, de 6 à 18 an, 
sur trois degrés : 

Une année préparatoire et une période élémentaire de quatre 
années, qui forment le preunier degré : 

F Une période d'orientation progressive de trois années, ou second 
egré ; 
a période de détermination de quatre années, ou troisième 
egre. 

Sauf nécessité pédagogique absolue, notamment em ce qui concerne 
les enseignements de la période de détermination, les mêmes classes 
recoivent les élèves des deux sexes. 

Art. 14. — L'enseignement du premier degré est donné dans des 
(ecoles élémentaires communales, H est identique pour tous le: 
élèves, Il a pour but de leur faire acquérir les mécanismes mentaux 
de base et de développer leurs faeultés d’observalion ainsi que 
leurs moyens d'expression et d'action. 

La répartiton territoriale des éeoles élémentaires est régie par le: 
dispositions de l'article 11 de la loi du 56 octobre 1886 modifiée par 
la loi du 11 août 1986. 

Art. 45. — L'enseignement du second degré est donné dans de: 
collèges communaux, intercommunaux ou cantonaux. 

Il comporte un programme de formation générale Ccemmrmmam à tou: 
les élèves et des options diverses qui permettent d'éveiller, d'éprouver 
et développer leurs goûts et leurs aptitudes, de mamière à le: 
préparer peu à peu à l'enseignement plus spécialisé qui leur sera 
donné au cours de la période suivante. 

Certaines options sont plus où moins développées selon les besoir:s 
locaux et l'implantation des établissements. 

Le passage d'une option à l'autre est rendu aussi aisé que possible 
grâce à des cours appropriés. 

A l'expiration de la période d'orientation, le dossier scolaire des 
élèves est obligatoirement complété par les indications fournies par 
le service spécialisé prévu à l’article 11. 

Art. 16. — Dans le troisième degré, les élèves se répartissent entre: 
* L'enseignement pratique qui assure Fapprentissage des métiers 
manuels et achemine à la vie professionnelle : 

L'enseignement technique qui vise la formation des techniciens et 
achemine soit à la vie professionnelle, soit aux études supérieure-: 

L'enseignement théorique qui tend an développement des aptitude: 
inteltec telles et achemine aux études supérieures. 

Cette distribution est fondée sur l'accord des familles et des maitres 
sur avis du service spécialisé mentionné à l'article #1. Tout en 
respectant les exigences de la formation générale, elle assure l'adap- 
tation des goûts et des aptitudes des jeunes gens aux Caraelères 
propres des diverses tâches sociale. 

Sur avis conforme du conseil de classe, le passage d'un ensei- 
gnement à l'autre demeure toujours possible grâce à des sections 
appropriées. 

Art. 17. — L'enseignement pratique et l'enseignement technique 
tiennent le plus grand compte des qualifications ns gr à chaque 
type d'activité, Toutefois, la formation qu'ils assurent dans chaque 
branche resie assez large pour permettre en eas de besoin l'adaplatior: 
à d’autres spécialités et à l'évolution des techniques. L'enseignemer! 
pratique est dispensé dans les écoles pratiques d'apprentissage 
communales où Cantonales, L'enseignement technique est dispen- 
dame les écoles techniques communales, cantonales, départementale > 
ou nationales. . 

L'enseignement fhéoriqne comporte, à côté de disciplines commu- 
nes, des spécialisations fondées sur l'étude prédominante : 

ts Des sciences théoriques: 

2% Des sciences expérimentales ; 

% Des sciences appliquées ; 

& Des sciences humaines ; 

5° Des lettres anciennes et modernes; 

6° Des arts. \ 

L'enseignement théorique est dispensé dans les lyeées, Ces établis- 
sements sont nationaux. de ta pé à à =. 

Art, 18 — Tous les enseignements de la période éterminati 
sont, autant que le, groupés dans les mêmes bâtiment, 
sous une admimstration commune. \ 

Le même ensemble seolaire peut également abriter les enseigne- 
ments correspondant aux trois degrés de la scolarité obligatoire. 
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pour les trois degrés d'enseignement, selon l'implantation des 
établissements, et sous réserve des dispositions mentionnées au 
dernier alinéa de l'artiele 14, le tranport, la nourriture, et éventuel- 
lement l'hébergement des élèves éloignés des centres sont organisés 
par les autorités académiques avec le concours des collectivités 
publiques intéressées. 

art, 19. — Pour les enfants que des motifs d'ordre physiolo- 
gique, intellectuel ou caractériel rendent inaptes à suivre Le cours 
normal des études, le ministre de l'éducation natienake vorganise 
un enseignement d'adaptation ou de perfectionnement. 

Dans des conditions analkagues, les enfants empêchés de suivre le 
cours nommal des études en raison du caractère particulier de la 
profession de leurs parents bénéficient d'un enseignement adapté 
à leurs besoins. 

Un enseignement par correspondance, radiodiffusion et télévision 
ect organisé pour les élèves et étudiants de tout âge que leur état 
de santé tient éloignés de l'établissement qui dispense les études 
correspondant à leur niveau et à leur orientation. 

Art. 20, — Aucun exainen conférant un grade n'a lieu dans le 
cours de la scolarité obligatoire. 

\ la fin de ladite période, les élèves qui ont suivi l'enseignement 
pratique reçoivent, sous certaines condilions de capacité, un certificat 
d'aptitude professionnelle, 

Dans des conditions analogues, les élèves qui ant suivi l'enseigne- 
ment technique reçoivent un brevet d'enseignement commercial 
ou industriel ou un diplôme de technicien. 

Les élèves qui ent smivi l'enseignement théorique reçoivent un 
diolôme de fin d'études délivré par le chef de l'établissement sur 
le vu du dossier scolaire et sur proposition du conseë des professeurs. 

art. 4. — Seuls les élèves dn troisième degré qui visent l'obtention 
des grades et titres de l'enseignement supérieur somt tenus de subir 
avec succès le baccalamréat, Le baccalauréat est le premier grade 
de l'enseignement supérieur, ke diplôme de bachelier est délivré 
à la sui'e d'un examen public sur le vu de l’ensemble du dossier 
colaire mentionné à l’article 9. L'examen comprend plusieurs séries 
d'épreuves éeriles, orales et pratiques, correspondant à l'orientation 
des études au cours de la période de détermination. 


TITRE HI 
Des études institwces après la scolarité obligatoire. 
Chapitre Ier, — Des études supérieures professionnelles. 


art, 22 — Des écoles supérieures professionnelles rattachées aux 
universités et fonciionnant en liaison avec les organisations profes- 
sonnekles de l'agriculture, du commerce et de l'industrie sont ouver- 
tes aux jeunes gens qui, à l'issue de la scolarité obligatoire, ne pour- 
suivent pas l'obtention des grades et Titres de l'enseignement supé- 
reur, Mais souhaitent acquérir de hautes connaissances profession- 
nelles. Elles reçoivent également, sans limite d'âge, des adultes qui 
veulent bénéficier de la mème formation. 

Les études comprennent, outre un enseignement spécialisé théeri- 
que et pratique, un enseignement complémentaire de culture géné- 
rale. De durces diverses, elles sont sanctionnées par la délivrance dans 
chaque établissement de brevets d'aptitude ou de titres de qualifi- 
cation variables selon la profession. 

Certaines écoles supérieures professionnelles préparent aux exa- 
mens où Concours qui ouvrent l'accès à divers corps ou étuis. 


Chapitre HN. — L'enseignement supérieur public. 


Art. 23. — L'enseignement supérieur public à pour objet: 

te La préparation aux fonctions qui exigent des connaissances 
approfondies : 

de La diffusion de la haute culture scientifique, lilléraire et artis- 
lique ; 

% Le progrès de a recherche et la formation des chercheurs. 

Il comprend : 

Les études supérieures préparatoires : 

Les études supérieures fondamentales : 

Les études supérieures d'application et de recherche. 

N'ont accès aux examens sametionnant æs études supérieures des 
trois types que les étudiants tiiulaires du baccalauréat et qui justi- 
lient ân titre sanctiongant des études supérieures immédiatement 
antérieures. Mais la fréquentation des établissements d'enseignement 
supérieur est ouverte, sans limite d'âge, aux étudiants mon diplômés 
qu ustifient de qualifications reconnues valables par les conseils 

‘établissement visés à l’article 58. 

Art. 24. — Les études supérieures préparatoires relient la scolarité 
obligatoire aux études supérieures fondamentales. 

Elles ont or objet de donner aux étudiants le complément de 
formation générale nécessaire à l'acquisition de conmaissances supé- 
rieures, de les imilier aux méthodes de travail qu'ils devrant utiliser 
au cours de leurs études ultérieures et de les mettre en contact de 
manière pratique avec les réalités de leur future carrière. 

Elles sont dispensées dans les facultés et écoles d'enseignement 
supérieur. Elles durent un an ou deux, Elles sant sanctionnées par 
l'obtention d'un diplôme délivré à l'issue d'un examen public et com- 
prenant des épreuves écrites, orales et pratiques. 

Des sections prépurateires dispensent dans les lycées un ensei- 
gnement de même niveau et nt aux concours d'entrée aux 
instituts techniques alisés visés aux articles 25 et 26, à certains 
élablissements d'enselgnement supérieur visés à l’article 27 et aux 
eu à normales académiques et supérieures visées aux articies 36 
et 37. 


Art, 25. — Les études fondamentales ent pour objet Lag 2 ge 
de la formation Lhéorique et pratique méces à l'exercice des pro- 





fessions qui requièrent des connaissances approfondies, ainsi + “4 des 
fonctions supérieures de l'adormistration, du commerce ou de l'in- 
dustrie. 

Elles sont dispensées soit dans les facullés et écoles d'enseigne- 
ment supérieur on dans les instituis d'université qui groupent dans 
une mène organisation pédagogique kes enscignements de plusieurs 
facuilés, soit dans les instituts techniques spéciulisés dout le recru- 
tement à Heu par camoaurs, 

Elles durent, selon les disciplines, de deux à six ans, Elles sont 
sanctionnées par des diplèmes et des ltres d'üvrés à l'issue d'exa- 
mens puëalics. Le grade de licencié est con’éré dans des conditions 
qui seront fixées par arrêté. 

Art. 26, — Les études supérieures d'application et de recherche ont 
pour ohjet d'assurer la hamie spécialisation des praticiens des pro- 
fessions savantes et de favoriser les initiatives et les expériences ori- 
ginales qui fondent bles progrès de la courmarssance. 

Etes sont dispensées soit dans les facultés et dans les instituts 
techuiques spécialisés, soit dans les éroles d'application et les ceutres 
de recherche qui leur sont rattachés. Leur durée varie selon Îles 
spécialités. Elles peuvent être sanclionuées par la délivrance de diplô- 
mes et de titres dont la liste sera fixe par arrété, Le grade de doc- 
teur est conféré à l'issme de la soutenance publique d'une Thèse 
portant sur des travaux personnes. 

Le centre national de la rerherche scientifique coordonne, sous 
l'autorité du rainistre de l'éducation nationale, l'ensemble des acti- 
vilés de recherche. 

Art. 27, — Le ministre de l'éducaiion nationale à également sous 
sa responsabilité Tes grands établissements d'enseignement supérieur 
svientilique, littéraire, artistique et 1echniqrs qui assurent, pour le 
compte de certaines adminisirations, le recrulement et la formation 
de fonciionnaires de haute qgnalification, L'accès de ces établisse- 
memis est ouvert sur concours aux (titulaires du baccalauréat ou des 
diplômes sanctiomnamt les études supérieures préparatoires ou fon- 
danrentales. 


TITRE IV 
Les activités éducatives péri et posisco!aires. 


Chapitre Ier, De l'éducation complémen'aire. 

Art, 28 En 1narge el au delà de la scolarité ebligatoire une édu- 
cation complémentaire est organisée par le ministère de l'éduca- 
tion nationale. 

Elle permet aux jeunes gens et aux adultes: 

D'accroitre Teurs connaissances intellectuelles et pratiques: de 
développer leurs goûts esthétiques et leurs aptitudes pliysiques ; 
de parfaire leur formation morale et civique : 

De s'inilier à des activités autres que celles que comportera ou 
que comporte lenr vie professionelle de manière à bénéficier de 
loisirs féconds où à réparer une éventuelle erreur d'orientation. 

Art. 29. — L'éducation complémentaire ménage la plus large place 
aux techniques qui favorisent la participation volontatre de l'indi- 
vidu au développement de sa personnalité, motamment causeries- 
débals avec emploi de movens audiovisnels, lecture, théâtre, musique 
et chant, arts plaskiques, tourisme culturel, Camping, activités = rs 
siques et sportives, Elle rend accessible à tous la pratique gratuite 
d'un sport désintéressé. 

Par l'organisation de vovages, de stages et de rencontres, ele déve- 
lopre entre ressoriissants de l'Union francaise et des pays étrangers 
les relations fammilières et Ja connaissance mutmelie. 

Art. 30, — Dans chaque commune est ouvert au moins un fover de 
la culture qui disnose des installations approprides, notamment dans 
le domaine sportif. 

Dans les petites localilés, l'éducation complémentaire est animée 
+ l'instituteur, Dans les grandes agglomérations, tout rraitre qua- 
ilié peut être délégué à cet effet peur une partie de son horaire ou 
à termps plein. 

La formation des cadres spéciatssts est nesurée par des centres 
régionaux et un institut national d'éducation complémentaire. 

Art. M. — L'éduca'ion complémentaire utilise le concours de lontes 
les hritiatives publiques et privées dont l'activité répond aux critères 


L 


de neutralité énoncés à l'articte 4 de ja présente lai. 


Chapitre HE. — De la formation professionnelle postscolaire. 
Art. 32. — Une formation professionnelle est orgamiste par ke minfs- 


tère de l'éducation nationale après la scoltari'é obligatoire afin de 
permetire : 

te L'adaptation, le reclassement ou la rééducation des travailleurs 
qui n'ont pas acquis la qualilication mécessaire ou qui sont appe- 
lés à exercer he profession nouvelle, 

2° Le perfectionnement dans leur spécialité des travailleurs désireux 
d'acquérir ume quakfication supérieure. 

3 La promotion du personnel de qualité dans Ta bi‘rarchie géné- 
rale des emplois. 

Art. 33. — La formation professionnelle posi-scolaire est donnée en 
luson avec les départements ministériels intéressés et les organis- 
mes professionnels qualifiés : 

te Dans des cours ou centres profess:onnels, notamment dans des 
cours permanents où saisommers d'agriculure, d'ariisanat rural et 
d'enseignement ménager. 

> Dans des cours de parfectionnement. 

3° Dans Les écoles supérieures professionnelles mentionnées À 
Le - 22 et dans des instituts du travail rattachés à l'enseignement 
supérteur, 
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supérieures assurent la formation théorique et la formation profes- 
sonnelle (pédagogique et pratique) des maitres de l'enseignement 


publie, 
Le recrutement des élèves a lieu par concours, 
Art, 35, — Les écoles norinales d'partementales préparent aux 


fonctions d'institu'eur public les maîtres qui se desiiment à l'ensei- 
nement soit dans les jardins d'enfants, les écoles maternelles, les 
classes enfantines, soil dans les établissements d'enseignement public 
du premier degré 

Elles recoivenm leurs élèves à l'issue du second degré. 

Leur enseignement est coordonné avec celui des sections théoriques 
d'« lvetes, 

L'obtention du baccalauréat, suivie du stage probatoire organisé 
au cours des deux années suivantes en vue de la formalion profes- 
sionnelle, confère le certificat d'aptitude à’ l'enseignement (premier 
degré). 

Des candidats titulaires du baccalauréat peuvent être admis sur 
concours à accomplir les deux années de formation professionnelle, 


art, 96, — Les écoles normales académiques préparent aux fonc- 
lions de professeur public les maîtres qui se destinent à l’'enseigne- 
ment dans les établissements d'enseignement public du second et 
du troisième degrés. 

Le concours national d'entrée est ouvert aux titulaires du bacca- 
lauréat, Les candidats reçoivent leur préparation dans les sections 
préparatoires mentionnées à l'article 24 et dans les écoles normales 
départementales des chefs-lieux d'académie. Le succès au concours 
confère l'équivalence des diplômes sanctionnant les études supé- 
rieures préparatoires, 

Les études durent trois ans. 

Les futurs maitres sont tenus de subir avec succès les épreuves 
des examens prévus à l'article 2%, Au cours de la dernière année est 
organisée la formation professionnelle, qui comporte notamment un 
slage pédagogique actif. 

La sanction des études est la déivrance, à l'issue d'un concours 
national, du certificat d'aplitude à l'enseignement des second et 
troisième degrés, Le concours comprend des épreuves théoriques et 
pratiques organisées en séries distinctes selon les spécielités, 

Des candidats titulaires du diplôme sanctionnant les études supé- 
ricures fondamentales et, pour les aspirants aux fonctions de pro- 
lesseur de spécialités de l'enseignement pratique et de l'enseigne- 
ment technique, des candidats titulaires de qualifications profession- 
nelles dont la liste sera tixée par arrête et justifiant en outre d'une 
expérience de trois années au moins dans l'industrie ou dans le com- 
merce, peuvent être admis sur concours à entrer directement dans 
l'année de formation professionnelle, 

Art. 37. — Les écoles normales supérieures préparent aux fonctions 
de professeur public les maitres qui se destinent à l'enseignement 
dans les écoles normales départementales, dans les sections prépara- 
toires visées à l'article 24, dans les écoles normales académiques, 
dans les écoles normales supérieures, et à l'enseignement supérieur 
préparatoire. 

Le concours d'entrée est ouvert aux titulaires du baccalauréat. 
Les candidats recoivent leur préparation dans les sections prépara- 
toires mentionnées à l'article 24 et dans certaines écoles normales 
départementales, Les épreuves sont communes avec celles du con- 
cours des écoles normales académiques, Selon leur classement, les 
candidals admis peuvent opler pour une école normale supérieure 
ou pour une tcole normale académique. 

Les études durent quatre ans, 

Les futurs maitres sont tenus de subir avec succès les épreuves 
des examens prévus à l'article 235 et du certificat d'apiitude à l'ensei- 
gnement des second et troisième degrés. 

La sanciion des études est le succès au concours national d'agré- 
£alion ou aux concours de recrutement portant qualification équi- 
Valente 

Peuvent entrer directement en quatrième année des écoles nor- 
males supérieures, les candidats les mieux classés au concours du 
certificat d'aptitude à l'enseignement des second et troisième degrés. 

Art. 8, — Tous les élèves des écoles normales départementales, 
académiques ou supérieures titulaires du baccalauréat perçoivent le 
traitement de fonctionnaire stagiaire de leur catégorie, \ 

art. 3%, — Les professeurs de l'enseignement supérieur titulaires 
d'une chaire magistrale sont désignés soit sur titres parmi les titu- 
luires du doctorat d'Elat, soit à la suite d'un concours national. 

Les maitres de conférences, attachés au service d'un professeur, 
dirécleurs d'un service, ou professeurs Sans chaire, sont choisis 
sur titres parmi les licenciés, Lectrurs ou agrégés 

Les chefs de travaux, qui organisent les travaux pratiques des 
étudiants, et les assistants, qui sont chargés d'exercices pratiques, 
sont recrulés dans des conditions analogues parmi les titulaires 
des grades de l'enseignement supérieur. 

Pour des séries de cours de durée variable, l'enseignement supé- 
rieur peut faire appel à des chercheurs français ou étrangers, non 
diplômés, mais distingués par leur publication ou leur travaux. 

Art. 40, — La préparation de tous les concours de recrutement de 
l'enseignement publie est organisée par le ministère de l'éducation 
nationale dans chaque centre universitaire où le nombre des candi- 
dats est suffisant, 

Art. 41, — Des stages d'information et de perfectionnement sont 
organisés dans les écoles normales académiques et dans les écoles 
normales supérieures pour le personnel en fonction dans les établis- 
sements d'enseignement public, 





Art, 42 — Au cours de la scolarité obligatoire, l'emploi du terne 
lient le plus grand compile des possibiiilés psycaologiques et pl d» 
logiques de l'enfant aux différents stades de son développer: 11 

Dans le premier degré, il ne comporte pas plus de deux à tro 
heures de travail intellectuel par jour Dans le second degré 
trois à cinq. Dans le trois.ème, de cinq à sept. Des séances de trail 
dirigé sont incluses dans l'horaire. La classe fournit également 
l'occasion d'activités librement choisies 

Art. 43, — Les exercices qui requiérent le plus fortement l'attention 
de l'élève ont lieu de préférence le matin. L'après-midi est résonne. 
autant que possible, au travail personnel et aux activiiés cultureiles 
extérieures. L 

Un après-midi au moins est réservé aux activités physiques de 
plein air. 

Le samedi après-midi est libre. 

Art. 45. — Dans le deuxième et le troisième degrés, l'enseignemert 
distribué entre des maîtres différents, exige une répartilion équitabie 
du temps disponible entre les matières de base et les options. Les 
chefs d'établissements et les conseils de cinsse veillent de maniere 
ee eg à cette indispensable coordination entre toutes les di: 
plines, 

Dans Jes établissements ruraux d'enseignement pratique ct 
d'enseignement technique, des aménagements d'horaires peuvent 
permettre le groupement des cours théoriques el de cullure générale 
dans la période de l'année la plus opporiune, 


Chapitre I. — Des programmes. 


Art. 45 — Les programmes de la scolarité obligatoire ne constituent 
pas le relevé des connaissances que l'élève doit posséder de manivre 
exhaustive à un moment donne. Hs indiquent les thèmes offerts 
à la curiosité de l'enfant ou de l'adolescent pour lui permettre 
d'acquérir la connaissance graduelle de soi et du monde, 

Ils comportent des connaissances communes dans le prernier 
degré, partiellement communes dans le second et le troisième. 

Les matières communes aux trois degrés sont: les études francaises, 
les sciences, les aris, l'éducation physique. 

Dans l'Union française, en dehors du territoire métropolitain, les 
programmes sont aménagés de manière à tenir Compie des be-ous 
et des facteurs locaux. 


Art 46, — Dans le premier degré, l'enseignement porte sur les 
instruments élémentaires de la connaissance (lecture, écrilure, 
calcul) et de l'expression (dessin, travaux manuels, Chant, langage 

I tend à développer les aplitudes d'observation par l'emploi de 
méthodes actives et à former le caractère par l'exercice des tâches 
propres au milieu scolaire, Dans certaines conditions pédagogiques 
peut être amorcée l'initiation pratique à une langue vivante étrar- 
ere, 

ÉL'éducation physique est complétée par un enseignement pratique 
et théorique de l'hygiène adapté au niveau des élèves, 

Une place importante est réservée au jeu libre et à la détente. 

Art. 47. — Dans le second degré, renseignement commun compor'e 
l'étude de la langue francaise et d'une langue étrangère, Finitiation 
aux mathématiques, la connaissance raisonnée du milieu natur:l 
et humain, des vues synthétiques sur la géographie et sur-Fhistoire 
qui, réduisant la part de la nomenclature, éveillent chez l'enfant 
le sens des grands ensembles d'espace et de temps. L'instruction 
sociale revêt un caractère concret, Elle permet no!amment à l'enfant 
de faire la connaissance expérimentale des réalités locales. Elle 
favorise la prise de responsabilités, Les activités physiques et de 
plein air jouent un rôle accru. Elles comportent notamment l'inili:- 
tion méthodique aux sports individuets et d'équipe. 

Les options consistent, am cours de la première année, en activités 
d'essai exécutées par tits groupes d'élèves permettant d'éprouvr 
graduellement inclinations et aptitudes, Au cours des deux années 
suivantes, les options se précisent, associées en général par groupes 
de deux: première et seconde options. Est offerte à ce titre aux 
élèves l'étude méthodique d'une langue classique, d'une seconde 
langue étrangère, des littératures étrangères qui n'appartiennent 
pas au domaine linguistique dfjà exploré, des mathématiques, des 
sciences d'observation, des sciences humaines, des techniques, de: 
arts, Un élève ne pralique, en principe, qu'un groupe d'option. 

Tandis que l'enseignement commun rassemble tous les élèves 
d'une même année, les enfants sont, pour les options, répartis selon 
leurs aptitudes en groupes de travail dont la composition est Varial 'e 
selon les disciplines. 


Art. 48. — Dans le troisième degré, les matières communes son: 
les études françaises, une langue étrangère, l'éducation physique 
et sportive, Une place importante est réservée à la formation du 
futur citoyen. 1 

Dans l'enseignement pratiqne et dans l’enseignement techniqre 
les matières spéciales varient selon l'orientation de la formalior 
Dans l'enseignement théorique des groupements d'options marquer 
des prédominances correspondant aux spécialisations mentionne: 
à l'article 17. Au cours des deux années terminales une place impet- 
tante est ménagée à l'initiation philosophique. 


Art. 49, — Au delà de la scolarité obligatoire, l'enseignement °° 
différencie selon l'orientation et le niveau des éludes dans l:': 
conditions générales mentionnées an titre HE. 

Les programmes de a à supérieur professionnel, orc1- 
nisé comme il est dit à l’article 22 comportent, outre les connai: 
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concurrence étrangère s'ils n'étaient pas protégés par les droits 
{ ! ‘ S its du 

tarif douanier sp a 

L'ohjet essentiel du décret no 54-454 a donc été de rétablir les 
droits de douane dont la perceplion devenait néces'aire sur le plan 
dela protection à réserver aux activités nationales. 

Corrélativemont, des mesures d'ordre plus particulier ont été 
prises, qui seront soulignées dans l'analyse faite ci-dessous des 
dispositions des articles du décret : 


Article fer, 


Cet article porte modification de la nomenclature douanitre des 
tôles dites « magnétiques », le critère de la perte en watts par 
kilogranmme évalués selon la méthode Epslein, qui était déjà retenu 
dans les notes relatives au rhapitre 7: du tarif, étant Subastitné, 
pour des motifs d'uniformité, à celui de la teneur en silicium anté- 
tieurement adopté 


Article 2, 


Objet essentiel du décret, cet article porte rétablissement des 
droits de douane des produits libérés par Îles avis aux inporiateurs 
des 15 et 25 avri 1964 pour iesquels, à défaut de droits, nos produc- 
leurs n'auraient pu soutenir la pression de leurs concurrents 
étranger 

Un poste seul appellé une remarque: au nombre des marchan- 
dises visées figurent, en eftet, les fils de fibres synthétiques (nes 911 A 
et R et 912), non libérés, mais dont tes importations, en constante 
progression, auraient entraîné une asphyxie de notre propre produc- 
Lion à défaut de rétablissement du droit d'entrée. 


Article 3. 


Un arrêté en date du 17 avril 19% avait assujetti les oranges à 
la taxe spéciale temporaire de compensation, au taux de 10 p. 100, 
institué par le décret n° 54-438 du mème jour. 

Celle laxahon aurait pu entraver la réalisation du programme 
d'importation des oranges d'été, et il a, dès lors, paru opportun de 
modifier corrélativement le droit d'importation. 

Articles 4 et 5. 

Ces articles n'appellent aucun commentaire. 

Au cours de l'examen du projet de loi devant votre commission, 
M. A. Denis a tenu à souligner que le rétablissement de certains 
droits dans les conditions qui viennent d'être définies par le décret 
dont la ratification nous est soumise, ne constituait pas, de son point 
de vue, une protection suffisante, sans un rétablissement simultané 
de mesures de contingentement. 

Votre commission a toutefois admis que ces dispositions pourraient 
être considérées comme un minimum acceplable, HI ne lui 
échappe pas cependant, que les perspectives de la libération des 
échanges provoquent dans de nombreuses branches de notre éconno- 
mie un malaise certain, venant du fait que beaucoup de nos entre- 
prises sont en position moins favorable au point de vue compétitif 
que nombre de leurs concurrents étrangers. 

Ce vaste problème ne laisse pas de préoccuper votre Ccommis- 
sion des affaires économiques. Elle souhaile qne les solutions soient 
trouvées à brève échéance pour aboutir à une égalisation des charges 
sociales et des conditions | travail féminin entre les pays coneur- 
rents qui souserivent aux mesures de libération des échanges. 

Sous le bénéfire de ces observaljons, votre commission vous 
propose d'adopter le projet de ioi suivant: 


'ROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le d'eret n° 54-454 du 24 avril 1954 
poriant modification du tarif des douanes d'importation ainsi que 
réduction ou rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à cerlains produiis. 


— ———————0 


ANNEXE N' 10392 


(Session de 1935, — Séance du 15 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du réglement et des pétitions sur la propo- 
sition de résolution (n° 10384) de M. Paul Reynaud tendant à sus- 
pendre l'application de l'alinéa 1e de l'article 24 du règlement, 
pour les joudi 17 et vendredi 18 mars 1955, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, M. Paul Reynaud, dans sa proposition de 
résolution (n° 10581) s'exprime ainsi: 

« Le premier alinéa de l'article 24 du règlement de l’Assemblée 
nalionale pose le principe que « les matinées des mercredi, jeudi et 
vendredi de chaque semaine sont réservées aux travaux des Commis- 
Slons., » 

« La nécessité impérieuse de voter le budget dans les délais les plus 
courts et d'éviter autant que possible la procédure néfaste des crédits 
provisoires impose à l'Assemblée un rythme accéléré de travail. 

« Après les eflurts que je vous ai demandés en décembre et 
fanvier derniers et pour nous permettre d'en terminer au plus vile 
avec nos débats de première lecture, je crois nécessaire de vous 
demander de bien vouloir ensentir un nouvel effort, mais je crois 
possible de le limiter à deux matinées seulement au cours de la 
prochaine semaine. » 








Comme elle l'a déjà fait par trois fois, votre commis. 
suffrage universel, des lois constitutionneiles, du règlement 
pétitions à reconnu le bien-fondé de ces motifs. 3 

C'est pourquoi elle vous demande d'adopter la proposition de r 
lution suivante : 


“ts 


PROPOSITION NE RESOLUTION 


tendant à suspendre l'application du premier alinéa de l'art, % 
du règlement. L 


L'Assemblée nationale décide de susnendre l'application € rra 
mier alinéa de ‘'articie 21 du règlement pour les jeudi 17, 
dredi 15 mars 1955, 


ANNEXE N° 10303 


(Session de 1955. — Séance du 15 mars 1955.) 


PROPOSIT'ON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernerert 
à venir immédiatement en aide aux familles des marins de Dour. 
nenez péris en mer à bord du « Galant Passour », présculée or 
MM. Sisnor, Gabriel Paul, Cermolacce, Mare Dupuy, Gravoille et 
les meinbres Au groupe communiste, dépulés. — (Renvose 4 
la comunission des rinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un nouveau drame de la mer vient d'endeuit. 
ler le port de Douarnenez si fortement éprouvé déjà par la tempee 
de novembre, Le maqgnereautier « Galant Passeur » ne donnait plus 
de ses nouvelles depuis le 22 février, Surpris sur les lieux de pc 
par la tempête des 23 et 24 février, il a sombré corps et b 

10 hommes étaient à bord, ils laissent 9 orphelins et de veux 
parents sans ressources, 

Nous sommes persuadés que l'Assemblée nationale unanime tiendn 
à s'assurer la solidarité effective de la nation aux famil'es 
viclimes en adopiant ;a proposition de résululion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir imm:lr 
tement en aide aux familles des marins de Douarnenez péris eu mer 
à bord du « Galant Passeur ». 





ANNEXE N° 10394 





(Session de 1955 — Séance du 15 mars 1955.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi de finances pour l'exercie 
1255, présentée au nom de M. Edgar Faure, président du con: 
des ministres, par M. Pierre Pflimlilin, ministre des finances et des 
uffaires économiques(1). — (Renvoyée à la commission des finit 
ces.) 

Paris, le 15 mars 19:5. 


A M. le président de l'Assemblée nationele, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 

agnée d'une note explicative que je vous serais obligé de voulor 

ien transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. } ' 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi de finances de l'exercice l'» 
no Jili. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma (ri 
haute cousiceration. 

Le ministre.des finances et des affaires économique, 
Signé: PIERRE PFLIMLUIN. 


Note. 
Article 21 (nouveau), 


Prorogation des pouvoirs spéciaux prévus par la lui n° 54-509 
du 14 août 1954. 


Texte de l'article, — Le Gouvernement pourra user jusqu'a 
20 avril 1955 des pouvoirs définis par la oi n° 54-809 du 14 août l'un. 

Exposé des motifs. — La loi du 14 août 1954 avait donné au préc: dert 
Gouvernement des pouvoirs spéciaux en vue de mettre en a1\7® 
un programme d'équilibre financier, d'expansion économique ©! 
progrès social. À 

Ces pouvoirs spéciaux, valables en principe jusqu'au 21 mars l' 
devaient en tout état de cause prendre fin le jour de la dém.-"" 
collective du cabinet. lis w'ont donc pu être utilisés pendant Ler-err 
ble de la période pour taquelle l'exercice en avait élé envi-1#. 


(1) Voir les n°s 9514. 9809, 101: 








Le 


Le 
nat 
char 

Ar 
tion 

. : 
com 
hoin 





CH 1e 


jonele, 


accom- 
vouloir 


nances 


crment 
€ ll» 


1H) 


‘rem 
Fi A8 
ti 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 691 





Désireux de résoudre à bref délai, dans les limites générales tracées 
par le dispositif de la loi du 15 août 14, certains problèmes urgents 
d'ordre économique et Social aiusi que de realiser le plus rapidement 
possible l'al'égement ou l'aménigement des charges et obligations 
{scales pesant sur lies entreprises, le présent Gouvernement souhaite 
-evoir les pouvoirs conférés par la ln du 14 août 1954 au précé- 
nt Gouvernement. 

C'est pourquoi il est conduit à demander pour une durée limitée 

20 avril 1%5 les pouvoirs spéciaux conférés par Ja loi du 11 aqût 
1:51 au précédent Gouvernement. 


ut 





ANNEXE N° :0305 





(Session de 1955. — Séance du 15 mars 195.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 9, 11, 13 et 50 du cote d'ins- 
itruciion criminelle, présenté au nom de M, Edgar Faure, prési- 
dent du conseil des ministres, par M Robert Schuman, garde des 
sceaux, ministre de la justice, — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décrets nes 34-012 ei 51-014 du 15 octobre 
{ui (Journal ofjjiciel au 15 octobre 1934) modifient la structure et 
l'appellation de certains corps de fonctionnaires de la sûreté 
haudonale, 

cette réforme fait disparaitre es appellations « secrélaire de 
police » et « inspecteur de police de la sûrelé nationale » qui figu- 
rent aux articles 9 et 30 du code d'instruction criminelie., 

Les fonctionnaires de police ayant l'une ou t’auire de ces qualités 
sont répartis dans le corps des officiers de police adjoints et dans 
celui des officiers de police. Ces derniers ayant pour mission d'assis- 
ter et de remplacer, le cas échéant, les commissaires de police, 
doivent être tous officiers de poiice judiciaire. 

Aussi a-t3l été nécessaire de préciser, dans le statut du corps des 
officiers de police, les garanties de formation professionnelle et de 
connaissances juridiques que doivent présenter les officiers de police 
adjoints et les mspecicurs d'identilé judiciaire pour êire normés 
officiers de police. 

Les conditions d'accès à la qualité d'offic'er de police judiciaire 
prévues à l'article 9-%° du code d'instruction criminelle ont paru 
devoir être rendues plus rigoureuses, d'une part par l'élévation de 
trois à Cinq ans du temps de service exigé des posinlants en qualité 
d'officier de police adjoint ou d'inspecteur d'identité judiciaire, et 
d'autre part par l'institution d'un concours dont le jury, composé par 
moitié de magistrats et de fonctionnaires du ministère de l'intérieur, 
sera présidé par le procureur général près la cour de cassalion. 

La mise en application de cette réforme qui garantit mieux que 
les règles actuelles la compétence des fonctionnaires de police de la 
sûreté nationale appelés a exercer 1es fonctions d'officier de police 
judiciaire. tout en instaurant un système plus logique de dénomi- 
halion des différents agents de la sûreté nationale, exige la modifi- 
cation de l'article 9-7%° du code d'instruction criminelle. ; 

L'article 9-4, — prévoit les conditions d'attribution aux gen- 
darmes de la qualité d'officier de police judiciaire, doit être modifié 
dans le même sens, afin d'imposer les mêmes garanties de forma- 
tion technique et de connaissances juridiques quel que soit le corps 
auquel appartient le postulant. 

Enfin, il convient de mettre en harmonie avec les nouveaux 
termes de l'article 9, les articles 11, 15 et 50 du code d'instruction 
criminelke qui définissent les attributions des officiers de police 
judiciaire visés à l’article 2. 

L'article 11 précise quels officiers de police judiciaire sont qualifiés 
pour constater les contraventions. Il est évident qu'il convient de 
donner pouvoir sur ce point aux officiers de police de la sûreté 
nationale et à ceux des gendarmes qui sont officiers de police judi- 
riaire, alors que, les uns et les autres -ont déjà qualifiés par l’article 
#) pour contrôler les crimes et délils, C'est par suite d'une omission 
fortuite que les lois antérieures qui ont modifié l'article 9 avaient 
laissé subsister l'article 11 dans sa rédaction primitive. 

L'article 15 prévoit que les maires et adjoints remettront au minis- 
tère public près le tribunal de simpl2 police les procès-verbaux rela- 
üfs aux contraventions qu'ils ont constatées. 

Ce texte doit être logiquement étendu à tous les officiers de police 
judiciaire chargés par l'article 11 de rechercher ces contraventions, 

L'article 50 enfin doit subir une légère modification de rédaction 
en vue de substituer à l'expression « secrétaires ou inspecteurs de 
police » celle « d'officier de police » de l'article 9. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


mm me 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de Ja justice, qui est 
caargé d'en exposer les inotifs et d'en soutenir la discussion, 
Ar. fer, — Les dispositions de l'article 9 (4° et 7°) du code d'instruc- 
tion criminelle sont remplacées par les dispositions suivantes: 

« 4e Les officiers et gradés de gendarmerie ainsi que les gendarmes 
complant au moins cinq ans de services dans la gendarmerie et 
nomminativement désignés par arrèté des ministres de la jusiice et 





de la défense nationale, après avis d'une commission qui compren- 
dra, outre le procureur général pres la cour de cassation ou son 
délégué qui en sera le président, ua nombre egal de magistrats et 
d'officiers de gendarmerie désignés par ‘eurs ministres respectifs. 

« 7° Les officiers de police de la sûreté nationale, Ceux-ci, recrutés 
parmi les offitiers de police adjoints et les inspecteurs d'identité 
judiciaire complant an moins cinq ans de services effectifs, en cette 
qualité, sont nominativement désignés par arrêlé des ministres de la 
justice et de l'intérieur, après avis d'une commission qui compren- 
dra, outre le procureur général près la cour de ca-sation ou son 
délégué, qui en sera le président, un nombre égal de magistrats et 
de fonctionnaires du ministère de lintérieur désignés par leur 
ministres respectifs, » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 11 du code d'instruction 
criminelle est modifié comme suit: 

« Les commissaires de police, les officiers et gradés de gendar- 
merie, les gendarmes désignés conformément à l'article 4, 4, les 
officiers de police de Ja sûreté nationale et dans les communes où 
il n'y en a pas, les maires, à défaut de ceux-ci les adjoints aux 
maires, rechercheront les contraventions de police... » 

(Le reste de l'alinéa sans changement } 

Art. 3%. — L'article 15 du code d'instruction criminelle est modifié 
comme suit: 

« Les officiers de police judiciaire nommés à l'article 11 remet- 
tront à l'officier par qui sera rempli le ministère public près le tri- 
bunal de simple police... » 

(Le reste de l'article sans changement } 

Art. 4. — L'article 50 du code d'instruction criminelle est modifié 
comme suit: 

« Les officiers de police judiciaire nommés à l'article 11 recevront 
également les dénoncialions.. » 

Le reste sans changement.) 
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ANNEXE N° 10396 





(Session de 1955, — Séance du 15 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de l'article 7 
du décret n° 46-759 du 19 avril 1%%6 aux employés auxiliaires pro- 
venant du personnel communal, présentée par MM. Marcel Noël, 
Robert Ballanger, Cristofol, Maton, Mme Rabaté, Grappe et Îles 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyte à la 
commission de l'intérieur ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 7 du décret n° 46-759 du 19 avril 
19:16 dispose : 

« Les employés auxiliaires provenant d'une autre administration 
de l'Elat conserveront dans leur nouvelle administration le bénéfice 
de l'échelon de traitement et de l'ancienneté de service acquise dans 
leur précédent service sous réserve que l'interruplion du service 
volontaire entre les anciennes et les nouvelles fonctions ne soit pas 
supérieure à un mois. 

« Ce délai sera porté à deux ans lorsque les auxiliaires auront été 
licenciés pour cause de suppression d'emploi, » 

Le but de notre proposition consiste à étendre le bénéfice de ces 
dispositions aux employés provenant de l'administration commu- 
nale. 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
l'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 du décret ne 46-759 est modifif comme 
suit: . 
…« les employés auxiliaires provenant d'une autre administration 
de l'Elat et communale »… 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 10397 


(Session de 1955, — Séance. du 15 mars 1955.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la Répubiique à ratifier 
l'accord concernant les conditions de travail des bateliers rhénans, 
présenté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des 
luinistres, par M Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, par M. Edouard Corniglion-Molinier, ministre des travaux 
publics, des transports et du iourisime, et par M. Antoine Pinay, 
ministre des affaires étrangères, — (Renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


| EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet la 
ratification de l'accord concernant les condilions de travail des 
bateliers rhénans, conclu le 21 mai 1954 

Cet accord répond au vœu depuis Jonglemps exprimé par les 
bateliers rhénans, L'exploitation des flottes rhénanes sur la base d'une 
libre et complète concurrence ne peut en elfet être réalisée que si 
les travailleurs se voient assurer cérlaines garanties quant aux 
conditions de leur emploi. 


D me VO à 
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De lrur côté, les erpployeurs conscients de la solidarté des acti- Art. 5. — Hien, dans le présent accord, ne pourra être Mn vese 


viés écanamiques engendrées par la navigation sur.le Rhin ont vu, 
daus la coneélusion de cet accord. un hmportant progrès fers une 
aueilleure collaboralion iternationale des transporteurs Fhénans. 

L'accord garantit notamment aux batetrer: . 

Une période muimima de repos de nuit qui me scra pas inférieure 
à douze heures pendant tes mois de novembre, décembre, janvier et 
février. ct dix heures pendant les aires anis : 

Une durég soaxima de travail au port et sur des dieux de char 
gement, qui me devra pas dépasser quarante-huit heures par semaine, 
et huit heures par jaur, sous réserve des dérogalions prévues pur la 
réglementation locale 

Dos jours ‘fériés (sept an môin: an ocaœur: de l'année), une jour- 
née de repos hebdomadure et un congé anmmel payé d'au moins 
Wu jour ouvrable pur mois de service continu dans ta mème entre 
prise et à cemcurrence de douze jours ouvrables par an 

L'umporiance sociale et économique du présent accord est donc 
certaine, bien qu'ebe ne concerne qu'une catégorie limitée de tra- 
Vailleur< Conmne l'accord sur la sécurité soetale xles buteher rhénans 
qui a élé négocié parallôlement, et dont 14 ratification à été autorisée 
par La bei dun t4t ovni 2002, 41 suarque un pas Woporlant dans ba voie 
d'une politique de développement économique et de progrès social 
en Eurore 

Cest dans ces condibions que nous avons l'honneur de saurmmettre 
à ves délibérations le projet de loi dont la tenèur suit: 


PROJET PE LOI 


Le pré dent du conseil des minist 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le muünistre du trakail et de Ja sécurilé sociale qui 
€e-l chargé den exposer les.motifssel d'en SsoautemirAa discussion 

trhicle unique Le Président de In République est autorisé à “a 
fier l'accord concernant les conditions de travail des balteliers rhénanx, 
conclu le 21 -4mai 4665, dont Le texte est. ammexé à da présente loi. 


ANNEXE 
Accord concernant les conditions de travail des bateliers rhénans. 


La République fédérale d'Allemagne, le Royaume de Belgique, 
la République française, le Royaume des Paysbas et la Canfédéra- 
lion suisse, 

Avant décédé de cenelure un a cord conrernant les conditions de 
travail des bateliers rhénans et avant, à cet effet, constitué leurs 
piémpolentiares, dont des pleiis pouvars ont été lrouvés en bonne 
et due forme 


Ont adopté les disposilions suivante: : 


. 


Titre fer, 
Champ d'applicahon de lVaccord. 


Art. ter ,— 1. Le présent accord siupplique à bord de tous les bateaux 
affectés pour des fins commerciales au transport de marchandises 
et admis à maviguer sur de Rhin en vertu de LDartioke 22 4e la comen 
tion revisée pour Ja : navigation du Khin signée à Mannheim, je 
17 octobre 1868, compte tenu des modifications ultérieureinent appor- 
fées à Lette cor veutiou. 

2. Le présent accord ne s'applique pas à bord des bateaux -suivants : 

a) Baleaux employés exrlusivement on presque exclusivement 
dans te ports 

bd Batcaux dont le port en lourd est de moins de quinze tonnes, 
à l'exeiusion des remorqueurs ; 

C) Baleaux à voiles : 

d) Baleaux à passagers ne transportant pas plus de £&ing tonnes 
de marchandises : 

e) Wätiments de mer; 

{> Maleaux de péclu 

9) Waleaux visés au paragraphe { cidesens pendant un voyage 
entièrement “amtérieur à da mavigation du Kbin 

art, ? 1. Sauf dispositions contraires énentées ei-après, l'accord 
vise loute personne membre de Péquinage des bateaux à bord des- 
quels s applique ledit accord, ainsi que le capilaine ou le conducteur 
s'ils sont emplovés comme sure 

2. Ces personnes sont désignées ci-après Comme « bateliers rhé- 
mans » 

Art." 1. Les titres IV, V, VIII et IX de cet aceord ne S'appliquent 
pas aux bateliers rhémans qui sont 

u) l'rapriétaires mentionnés sur de eerlificat de visite ‘du bateau 
à bord duquel Hs travaillent : 

ü) Les paremts du propriétaire du ba'ean à bord dugnel Hs tra- 
vaillent, à savoir de conjoint et des enfants, petitsenfunts, pére, 
mère, grands-parents, ainsi que dewrs conjoints et liés an meme 
degré, pour autant qu'ils ne travaillent pas comme salariés. 

2. Pour l'application du présent article, expression « propriétaire » 
siguilie tout batelier rhéman qui possède au moins le quart du 
babe au qui possède une part quelconque à titre d'héritier. 

wri. À 1, Les titres V, Vi, VI €t IX du présent accord ne sont 
pas applicables à bord de bateaux maviguant pendant la majeure 
artie uu voyage sur d'autres voies navigables que. le Rhin et n'uti- 
Le ut Le Rhin qu'au début ou à la fin de leur voyage. 

® Deus la mmesure où les convenliens collectives concernant les 
équipages des bateaux visés an paragraphe 1! de cet arkicle cen- 
tiennent des exceptions non prévues à l'arluie 8 du présent accord, 
lesdites exceptions scront appiicabies, 





comme portant atteinte à toute tisposition Wfégisimtive, toute oc. 
lumwe ou tout accord entre emplovenrs et- travailleurs qui n. 
à bord des"bateaux ressortissant à. nm des pass rontrac tant des 
conditions plus favorables aux travailleurs que celles prévues dans 
cet accord, 
Titre IH 
Composition des équipages. 

Art. 6. Les équipazes des bateaux à hord desquels S'appliq e 
présent accord doivent êire suffisants pour qu'il soit possible, 

a, assurer la sécurité de la navigation : 

b, be donmer effet aux dispositions du présent aecord, 


Titre HI. 
Repos de muit en cours de narigal:on. 


àrt. 7. — 1. En cours de navigation, les bateliers rhémans auront 
droit à une période de repos de nuit qui ne sera pas dférieure à: 
a; Douze heures pendant des mois de novembre, décembre, janvier 
et février : 
b) Dix heures pendant les autres mois 
2. Les périodes de repos de nuit prescrites an paragraphe précédent 
‘vront s'intervaler éntse 6 heures du soif et K heures À [E 
3. H peut être prévu par une convention collective nationale où par 
la législation nationale, qué Le repos de nuit fixé cn paragraplre 1 
dessus soit remplacé par un repos quétidien de éme durée, dort 
copendant sept heures canséouwltives au moins doivent S'interc. 
entre S heures du soir el 6 heures du matiñ. 


Art, & — En déragation anx.disposihons de l'article 7 du prés 
accord, la période de repos de mit pourra êiwre réduite : 

a, De deux heures au maximum en cas de transport de marchar 
dises périssabies ; 

b',En vue de prévenir la débérioralion de marehamdises, mais seul 
ment lorsque es, marchandises sont transportées à bord de bateaux 
remerqués isoléiment eu de bateaux mutomotenurs : 

ec) bu temp: mécessaire au passage d'une écluse, wn de deux heu: 
au maximum pour l'entrée où l'arrivée dans les- ports de Belgiqu 
et de Zélande exposés aux marées, ainsi que dans les perl. de 
Dordrecht en venant de Belgique ou de Zélande : 

d, En cas d'accident ou de secours, d'inondation, de tempête 
ou de danger soudain provenant de la glüce : 

e, Le jour d'arrivée an port de de<lination finale, à la condilion 
que la durée du travail des hommes à bord ne <e prolonge pas, c 
jour-là, au dejà de 10 heure du soir : 

[> Dans le cas où, en cours ‘de voyage, il apparaît que la correspon- 
dauce avec un bateau de mer pourrait être manqguée : 

g) En cours de voyage en amont de Coblence, en eas.de baisse ino 
pince et rapide des eaux, et au anaxXhetuum pour Uhe nuil,-en vi 
d'éviler l'allégemenut, 


Titre IV. 


Durée du travail au port et sur les lienur de chargement 
et de déchargement des bateau r. 


Art. 9, — 1. Lorsqu'un bateau se trouve an port ou en tout autre 
heu de chargement ou de déchargement, la durée du travail de: 
batehers rhénans se trouvant à bord de ce bateau est céhe qui 
résulte de la réglementation locale. 

2. Toutefois, la durée normale ‘de travail ne devra pas dépasser 
quarante-huit heures par semaine et huit heures par jour, sous 
réserve des dérogations prévues par Ja régtenientation locale. 

Art. 10, — 1, Lorsque, au cours d'une même journée, un batean 
navigne et charge ou décharge sa cargaison, ba durée totale du 
travail des baléliers rhénans ne dépassera pas douze heures, excepte 
lorsqr'il s'agit des heures prévues à l'article 13. 

>. Lorsque, au cours d'une même journée, un bateau navigue et 
charge ou décharge sa cargaison pendant plus de huit heures dis 
un ou plusieurs ports, les-heures-affectées au chargement ou 'déchar- 
gement qui dépassent huit‘heures seront considérées comme heures 
supplémentaires, étant entendu que la dure totale du travail ce jour- 
là me dépassera pas douze heures 

%. Les arrêts à un ou plusieurs ports intermédiaires représentant 
au total moins de quatre heures durs la même journée seront co: 
sidérés comme temps de navigation. 


Tire V. 
Teure supnlémentaires. 


Art. 11. — Lorsque le repos de nuit prévu à l'article 7, paragraphe f, 
aura élé réduit en application. des. dispositions contenues à larlicle *, 
les heures ainsi réduites du repos de nuit seront considérées comme 
heures supplémentaires, pour 4esgmelles les balehers rhénans ä#n!°- 
ressés aurout droit à une compensation conformement aux ‘dispo-i- 
tions de l'article 1%, paragraphe 1. 

Art. 12 — Les Reures effectuées au-delà des Hmites indiquées 
aux paragraphes 1-et ? de l'article 9 seront considérées comme heures 
supplémentaires pour lesquelles les bateliers rhénans auront droit 
à une compensalion conformément aux dispositions de Partiéle ti. 

Art. 13. — Lorsqu'un hateau se trouve au port on en tout amtre lu 
de chargement où de déchargement, les heures de travail éffectuces 
entre 7 heures du soir et 6 heures du matin, ainsi que celles effec- 
tuées les dimanches et les jours fériés prévus à l'article 45 ou dans 
les conventions collectives affectant les bateliers rhémms intéress:, 
seront considérées comme des heures supplémentaires pour desquelles 
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les bateliers rhénans intéressés auront droit à une compensation 
conformément aux dispositions de l'article 14. 

Art. 44. — 1. Le taux ou les taux de compensation pour les heures 
supplémentaires seront prescrits par la législation nationale ou déter- 
minés par convention collective. 

+ Les conventions collectives pourront prévoir, au lieu d'un paye- 
ment en espèces, une compensation qui consistera en une exemp- 
livn correspondante de service et de présence à bord, 


Titre VI 
Jours fériés. 


art. 15. — 1. Sauf dans les cas énoncés aux alinéas b, d et f de 
l'article 8, aucun batelier rhénan ne sera tenu de travailler pen- 
dant sept jours fériés au moins, dans le cours d’une année: ces 
jours seront fixés par chaque pays contractant parmi les huit jours 
suivants: le jour de l'an, le dimanche et le lundi de Pâques, le 
y mai, le dimanche et le lundi de la Pentecôte, le jour de Noël et 
Le jour de la fète de Saint-Etienne (26 décembre). 

>, Les heures de travail effectuées au cours de ces journées seront 
considérées comme des heures supplémentaires pour lesquelles les 
bateliers rhénans intéressés auront droit à une compensation con- 
furmément aux dispositions de l'article 14. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appli- 
quent pas, dans la période du fer mai an :) septembre inclus, aux 
baleaux à passagers transportant au maximum cent tonnes de mar- 
coaudises lorsqu'ils cffectuent un service régulier. 


Titre VII. 
Repos hebdomadaire. 


art. 16. — 1. Tout balelier rhénan devra bénéficier, en moyenne, 
d'une journée de repos pour six jours de ‘travail, accordée dans un 
laps de temps de trois mois au plus. 

> On entend par journée de repos une période de repos d'au 
moins 24 heures consécutives accordée 1mmédiatement après une 
p‘riode de repos de nuit. 

3. Les journées de repos hebdomadaire doivent comprendre autant 
que possible vingt-six dimanches par an 

Art. 17. — Si le contrat d'emploi est résilié, les jours de repos 
hebdomadaire seront accordés au cours de la piriode de préavis de 
ivsilialion de l'emploi, 


Titre VHI. 
Congé annuel payé. 


Art. 48 — 1. Les baleliers rhénans auront droit à un congé annuel 
payé d'au moins un jour ouvrable par mois de service continu dans 
la même entreprise et à concurrence de douze jours ouvrables par 
an, Ce congé n'est exigible qu'aprés six mois de service. 

2. Lorsque le congé dû est de six jours ou davantage, six jours de 
congé au minimum devront être accordés en une période continue. 

Art. 19, — Les bateliers rhénans qui, avant d'avoir accompli. six 
mois de service, terminent leur emploi dans des conditions légales 
ou qui sont congédiés sans qu'il y ait eu faute lourde de leur part 
auront droit à un jour ouvrable de congé payé pour chaque moi: de 
service accompli. a 

Art. 20. — Xe peuvent être considérés ‘omme jours de congé annuel 
avé : 
as) Les interruplions de service dues à la maladie ou à un acci- 
ent; 

h) Les périodes de service militaire obligatoire : 

c) Les jours de voyage d'aller et retour au domicile si, à la demande 
de l'employeur, le congé annuel n'est pas pris en une période con- 
linmue, 


Art. 21. — 1, Tout batelier rhénan prenant son congé annuel payé 
aura droit à sa rémunération habituelle pendant toute la durée du 
congé. 


2, La rémunération habituelle payable conformément au para- 
graphe précédent sera calculée de la manière qui Sera prescrite par 
la législalion nalionale, ou d‘terminée par convention collective, 


Titre IX. 
Allocations spéciales. 


Art, 22, — Les bateliers rhénans demeurés à bord pour des tâches 
de surveillance auront droit, indépendamment du congé compensa- 
loire auquel ils peuvent prétendre de ce fait, à une allocation spé- 
ciale lorsque celle surveillance aura été accomplie un des jours 
fériés prévus à l’article 15 ou dans les conventions collectives affec- 
tant les bateliers rhénans intéressés, 

Art. 23. — Durant les mois de juin à septembre inclnsivement, le 
personnel des machines à vapeur recevra une mdennilé appropriée 
de chaleur. 


Titre X. 
Interprétation de l'accord. 


Art. 2%. — 1. Tout différend venant à s'élever entre deux ou plu- 
sieurs pays contractants concernant l'interprétation où l'application 
du présent accord sera résolu par voie de négociation directe entre 
les gouvernements intéressés. 

2. Si le différend ne peut étre ainsi résolu dans un délai de trois 
mois à dater du début de la négociation, il sera Soumis à un organe 
arbilral permanent comprenant un membre désigné par chacun des 





pays contractants: cet organe arbutral sera instilué dans un délai 
de trois mois à dater de l'entrée en vigueur du présent accord et 
il établira sa propre procédure. 

3. Les décisions de l'organe arbitral seront prises conform‘ment 
aux principes fondamentaux et à lesprit du présent accord, Elles 
seront obligatoires, 


Titre XI. 
Application de l'accord, 


Art. 25. — 1. Dans chaque pars contractant et à bord de tous les 
bateaux auxquels s'appiique le présent accord et apparienant à des 
compagnies de navigalion ou à des particuliers dont le siège d'expioi- 
talion esl siaué sur le lerriloire du pays en queslion, il sera donné 
effet audit accord par toutes mesures appropriées et notamment au 
moyen de conventions collectives, Si un parliculier ne possède pas 
de siège d'exploitation sur le territoire du pays en question, son 
domicile en tiendra lieu aux fins d'application du présent article, 

2. Chaque pays contraclant peut contrôler l'application de l'accord, 
à l'intérieur de son territoire et sans distinction de pavillon ou de 
nationalité, à bord de tous les bateaux auxquels s applique l'accord, 

3. Si une infraction aux dispositions de l'accord est constatée sur 
le territoire d'un pays contractant par les autorités de ce territoire, 
à bord d'un baleau appartenant à une compagnie de navigation ou 
à un particulier ayant le siège de son entreprise dans un autre 
pays contreciant, les autorités qui ont constaté l'infraction en infor- 
meront immédiatement les autorités compétentes de l'autre pays, 
auxquelles il appartiendra de prendre les mesures appropriées, 

ï. Chaque pays contractani peut conciure des arrangements par- 
liculiers avec un auire pays contractant «ux fins de se faire prèler 
les bons offices des autorités de ce dernier pays pour la constatation 
ou l'instruction d'infractions à bord d'un bateau se trouvant sur Île 
territoire dudit pays et relevant de l'autre pays. Ces arrangements 
particuliers peuvent prévoir que les autorités en question agiront 
dans l’un des cas suivants ou dans plusieurs d'entre eux: 

a) Lorsqu'une requéle est nrésentée par le pays dont relève le 
bateau : 

b) Lorsqu'une requête est présentée par un batelier rhénan du 
bateau en question ou par un syndicat: 

c, Lorsqu'une requèle est présentée par un employeur ou une 
organisation d'employeurs. 

». Le gouvernement d'un pays contractant non riverain sur Île 
territoire duquel se trouve le siège de l'entreprise d'une compagnie 
de navigaiion ou d'un particulier qui dispose d'un siège subsidiaire 
sur le territoire d'un pays contractant riverain on de la Belgique 
pourra conclure des arrange.nents avec le gouvernement de ce pays, 
afin que celui-ci se substitue partiellement ou tolalement à lui dans 
le contrôle de l'application du présent accord; 

Art. 26. — A moins qu'il n'en soit décidé autrement par con- 
vention collective ou par contrat de travail individuel, les diffé- 
rends qui pourraient survenir entre employeurs et bateliers rhé- 
nans, quelle que soit la nationalité du balelier, seront réglés de 
la manière suivante : 

a) (i) Lorsque l'employeur esi une compagnie de navigation ou 
ua armaleur ayant son siège d'exploitation dans un pays riverain 
du Rhin ou en Belgique, le différend sera Soumis pour règlement 
à l'ergane compétent du pays contractant sur le terriloire duquel 
se trouve ce siège d'exploilaiion ; 

(ii) Lorsque l'employeur est une compagnie de navigation ou 
un armateur ayant son siège dans l'un des pays contrac{ants autre 
qu'un pays riverain ou la Belgique, mais possédant une succur- 
sale sur le terriloire d'un de ces pays, le différend pourra être 
valablement soumis pour règlement à l'organe compétent dn pays 
contractant où se trouve cetle succursale, 

b, Lorsque l'employeur est un pronriétaire exploitant lui-même 
son bateau, n'ayant ni siège d'exploitation ni succursale sur Île 
terriloire d'un des pays contraclants dont il est ressortissant, le 
différend sera soumis pour règlement à l'organe compélent du 
pays contractant sur le territoire duquel ce propriétaire à son domi- 
cile, et, s'il n'a pas de domicile sur le territoire d'un des pays 
contraciants, sera soumis pour règlement à l'organe compélent 
du pays contractant dont il est ressortissant, 


Titre XIL 


Commission tripartite et rapports annuels. 


Art. 27, — 9. (ji) NH est instilaé une commission tripartite come 
prenant pour chaque Elat contractant deux représentants du Gou- 
vernement, un représentant des employeurs intéressés, un repré- 
sentant des bateliers rhénans. Le bureau international du travail 
participera aux travaux de la commission tripartite, 

(ii) Les représentants non gouvernementaux seront désignés 
par les gouvernements d'accord avec les organisations profession- 
nelles les plus représentatives, soit des employeurs, soit des bate- 
liers rhénans, auxquels s'applique le présent accord, 

2. Chaque pays contractant é‘ablira un rapport annuel concer- 
nant l'application de l'accord à l'intérieur de son territoire et le 
soumetltra à l'examen de la commission tripartite, 

3. La commission tripartite établira chaque année un rapport 
contenant ses observations sur les rapports des gouvernements, 
Le rapport de la commission tripartile sera communiqué à chacun 
des gouvernements contraciants, au bureau international du tra- 
vail et à la commission centrale pour Ja navigalion du Rhin. 

4. Le secrélariat général de la commission centrale pour la navi- 
£alion du Rhin assumera le secrétariat de la commission tripartite. 

©. La commission tripartite établira son règlement. 
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Titre XHI 


Dispusitiyne finales. 


Art, 28 Le présent accord est ouvert à la signatwre des Etats 
ro ile à la commission Centrale pour la navigation du Rhin 
1! “4 ! MAUHIS à FAN RENE 

art ) Fout instmunent de ratification du présent accord 
sera déposé auprés du directeur général du bureau international 


du travail, qui l'enregistera et er molifiera la receplion œux pars 
mentions à l'articie 2, 

Art. 6 — Le présent accord entrera en vigueur le premier jour 
du troisième mais emivant eelui an couts duquel sera intervenu 
le dépot du dernier instrument de ratistealion par toutes les parties 
contractantes riveraines du Him et par ta Belgique, Pour chacun 
des aures Elals reprosentés à la commission centrale pour fa 
avigalion nm un, it enteura en vigueur be premier jour du 
troisomm mins Suivant celui au cours duquel son instrument de 
ralicabpon aura ét pose 

Art, “#1! 1. Le présent accord est conclu pour une durée de 
trois ans. Il sera renouvelé ensuite d'aimce en année par tacile 
reconsiru don sous réserve du droit, pour chaque pars contractant, 
de le dénoncer par notification adressée on directeur géncral du 
bureau international du travail. La dénonciation prendra effet un 
an apres réception de sa mnNieation 

2. St La d'noncialion émane de l'une des parties contractantes 
riverains du Khim, ou de la Belgiour, l'arcord cessera d'ère 
appicahle à lontes les autres parues 4 La dale à laque e la dérom: 
Ciülhon prendra eifet 

art, 1. Le texte francais du présent accord en constitue 
le texte authentique. D sera revoit de [a signaluwre des parties 
comiraciantes et déposé aux archites Qu vurcau intermalional du 
travar 

2 ls l'entrée en vigueur du présent accord, une copie certifiée 
Conlurine en Sera comminuuiquée, conformément à l'article 102 de 
la courte des Natlons Um al “crétaire général des Nations 
Unies par le directeur du bureau inkbermational du travail aux fins 
d'enreslstroment 


3 Le directeur gfnéral du bureau international du travail 
Conununiquera également une pe cerlifide conforme à chacun 
des pa: riverains du Kbin, à ia Belgique, aux autres pays repré- 
sentés à la commission centrale pour la mavigation du Rhin et à 


ladiie COMMISSION). 

t. Des traductions ofiriel'es en ang'ais, en allemand et en 
néerlandais seront établies par le bureau baternalional du travail 
et communiquées aux navs interessés 

nt. Conformément à l'artite 202 de la charte des Nations 
Unies, le directeur général du bureau mmternationat du travail 
commimmiquers où secrétaire générar des Nalions Fnies, aux fins 
d'enregistrement, toute ratification et toute dénonciation dont if 
oura recu notifirathoun 

Fait à Genève, le 21 mai 1955, #n deux exemplaires originaux 
en francais 

En fi de quoi, les sonssignés. avant déposé leurs pleins pouvoirs 
aespecinés, ont signé le présent accord 

(suivent les signatures.) 
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Session de 1955. — Séance du #5 mars 155.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à décider la révision des 
articles 60 à 8? du titre VIN de la Constitution du 27 octobre 1M6, 
présentée par MM. Aubame, Aujoulat, Nazi-Boni, Conombo, Douala, 
Grunitaky, Abbas Gneye, Menri Guissou, Maurice Lenormand, 
Mubert Maga, Mamadou Omedraogn, Marcel Ribère, Mamba Sane, 
Beciur Sow et Zodi Ikhia, députés, — (Renvovée à la commission 
Ou suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, voilà trois ans que les indépendants d'outre- 
mer lus partementaires et militants des partis locaux — réunis 
à Bobo-Diouiasso, ont proclamé l'urgente nécessité de réviser Île 
titre VII de la Constitution dans un sens fédératif. Is ne furent 
pas compris. Pis, plusieurs hormmmes politiques n'hésitèrent pas à 
es trailer de « séparatistes », Comme si trs principaux leaders 
n'avaient pas témoigné, au périt de lewr vie, de lewr attachement 
à la France aux jours sombres de l'occupation. Comme si les agents 
les plus eflicaces du séparatisme n'étaient pas ceux qui se pré- 
valent de !' « unité » et de F « indivisibilité » de la Répabii ue pour 
faire revivre, dans les faits, l'esprit du pacte colomial, Nous ne 
serons pas les derniers à nour réjouir de voir aujourd'hui d'autres 
parlementaires, venus des horizons politiques les plus divers, nous 
rejoindre pour réclamer, à leur tour, la révision du titre VIL, dans 
le sens méme que nous indiquions. Ceux prouve que les Français ne 
sont pas hmperméables aux « immenses événements » qui boule- 
versent le monde », événements qui ont inspiré les organisateurs 
de la conférence africaine de Brazzavihe, en 142. 

On l'a souvent souligné, à juste raison, les statuts des Etats 
associés d'Indocthine, tels qu'ils résultent des accords passés avec 
la France, ont fait éclater le eadre du titre VIH de la Constitution. 
C'était d'autant plus facile à prévoir que l'article G2, parmi d'autres, 
était en contradiction avec le préambule de la Constitution, singw- 
Lèrement avec les trois derniers paragraphes ! Ce préambule 





9 
proclame motarmment: « La France forme, avec les peuples d'on::…. 
mer, une union fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sa; 
distinction de race ni de religion » tandis que l’article 62 dispos 
« Le Gouvernenrent de la République assume la coordination de «. 
movens et la direction politique propre à préparer et à assurer 
cete défense ». 

On sait, d'autre part, que i obstacle majeur à l'heurense conclus: 
des négociations france-tunisiennmes — eet obstacle se retrouve:: 
quand 11 s'agira, demain, de négocier aves le Maroc — est la di 
culté d'intégrer les nouveaux areords dans un cadre constitutionr: 
En d'autres termes, le lien juridique que les deux partenaires so 
d'accord pour rendre pernmenemt » à besoin d'être rattaché, à 
francaise, à quelque chose de solide et de plus vaste, 

Enfin, s'agissant des terrilowvs d'outre-mer et des territoir 
assouiés, coment €eraire que la faeullé qui lewr es donncc 
d'accéder, au terme de leur évolution, «u statut d'Elals associé< 


n'est pus une formuie hroucrile si le Gouvernement et leur Parkbeme) t 
leur relnsent la très modeste réforme que seraient la décentralisa- 
tou et la déconcentration administratives commandées par l'article 7: 


de la Constitution et par la loi du 6 février 1952? Au demeurant, 
que récament présentement les peuples des territaires d'outre-rru 
et des, territoires associés, qui ont le sens du réel, c'est moins un 
statut d'Etat associé à la République qu'un statut d'Etat intégré — 
par étapes — dans une République fédérale francaise. 

En vérité, aucune politique digne de ce nom me peut se faire là 
moindre ilLuson sur la formule de la « République ume et indiv 
sble ». La formule répondait à ka réalité française, plus exactemert 

métropolitaine » de 1289: elle ne répond plus à la réalité de 1%5 
Si elle était sincèrement réalisée, elle exigerait, d'une part, la di 
truction des cultures autochtones, d'autre part, la présence 
l'Assemblée nationale, de plus de 300 députés d'outre-mer élus à 
collège unique, sur 627. Nous le répétons, ta réalité francaise, eur 
péenne, voire mondiale de 1955 est la coexistence pacifique, le fédc- 
ralisme 

L'éveil des peuples d'outre-mer à la eonscience de leur personnali'é 
collective ne fait que reproduire, avec un relard naturel, le mourve- 
ment qui agila les peuples d'Europe au aix-nenvième sièeie, Mai: 
instruits des événements qui ant informé le monde du vingtième 
siècle, ils savent, ces peuples d'outre-mer, qu'il n'y à plus de nations ; 
réellement indépendantes, que, dans le meilleur des cas, ils mn 
feraient que de changer de maîtres, Hs savent que, dans le moment 
où de grandes nations comme la France et l'Italie £e jugent trop 
pelites et veulent constiiner une umion européenne, ce serait folie 
à des territoires pauvres de 900000 à 3 millions d'habitants de 
vouloir se constiluer en naiion dites indépendantes. 

C'est pour toutes ces raisons que nos propositions, bien qi 
concrèles, restent raisonnables. Il est question de construire l'Unk 
française sur un double plan 

Sur le plan le plus élevé, il s'agirait d'une confédération d'Etats 
assaciés, reposant sur les principes d'égalité et non-discrimination 
définis par fe préambule de la Constitution et les nouveaux accords 
passée avec les Etais associés d'Indochine La nouvelle Constitution 
se contenterait de poser des. principes et de tracer le cadre général 
Les organismes de la confédération feraient l'objet de lois organi- 
ques après négociations et accords avec les Elats associés, 

S'agissant de la République française, it suilirait de poser le prin- 
cive d'une République fédérale. Les attributions de eelle-ei seraten!, 
dès maintenant, exactement définies et auraient comme objet: 
les adfaires étrangères, la défense nationale, la menmnæie et la 
coordination de l'économie, toutes les autres matières étant dévolu: 
à des parlements et à des gouvernements 1ocaux, La nouvelle 
Constitution laisserait, à des lois organiques, le soin de réaliser la 
fédération après consultation des assemblées locales et dans un 
délai de quinze ans. 

Comme vous l'aurez constaté, nos propositions sant raisomnable:. 
hien que concrètes, elles préconisent une wédure très soupie, 
qui fait une large place au tezmps et à la discussion, à la bonne 
volonté ! Telles quelles, elles permettront de donner cenfiane 
aux peuples d'outre-mer, en faisant droit à leurs légitimes besoins 
d'égalité et d'autonomie progressive. Seules, elles permettront de 
fonder l'Union française et la République sur des bases solide, 
parce que fraiernelles et durables. 


PROPOSITION DE KESOLLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y à lieu de reviser le titre VIIT 
(art. C0 à 82 inclus) de 1a Constitution du 27 octobre 19%. 





ANNEXE N° 10389 


(Session de 195. — Séance du 1; mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret n° 51-1266 du 25 décembre 19%:4, concernant le 
bulletin de paye, présentée par MM. Robert Coutant, Gazier, 
Houtbien et les membres du groupe sorialiste, dérutés, — (Ren- 
voyce à la commission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame<, messieurs, le décret n° 51-1266 du 2% décembre 1&1 


pris dans le cadre des pouvoirs spéciaux areordés an Gouvernerment 
par Da boi n° 51-809, à modifié el complélé les dispositions de 


À © M 
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l'article 4h A du livre ler du code du travail relatif au bulletin de 
paye. 

Les modifications qui ont été apportées reprennent la plupart des 
cuggestions faites par la Commission du travail de l'Assemblée 
nationale à la suite de plusieurs propositions de loi sur ce méme 
sujet. 

Toutefois, le texte qui a été publié En certaines imprécisions 
ou omissions qu'il nous apparaît indispensable de corriger si l'on 
veut atteindre pleinement le but recherché, c'est-à-dire permettre 
un contrôte plus strict de l'application des dispositions Tégales ou 
contractuelles concernant les salaires et les majorations pour heures 
supplémentaires. 


Les modifications à apporter au texte concernent Îles points 
suivants : 

4 Au 3% du deuxième paragraphe de l'article 4% A, l'indication de 
] emploi occupé » par le salarié est trop vague pour déterminer 
avec précision le salaire auquel il a droit. 

Le terme qui figurait à l’article 4% A ancien était « qualification 
rofessionnelle ». H était plus précis mais encore insuffisant, et 
une cireulaire miuistérielle du 2 ani 4947, confirmant une autre 
reulaire du 135 août 1%46, avait demandé aux mspecteurs du 1ra- 
vail « d'inviter les eragloreurs à inscrire sur le bullelin de paie, en 
plus des mentions prescriles par l’article 44 À du livre ler du code du 
travail, la Catégorie professionnelle à laquelle appartient le salarié 
en vertu de l'arrêté ministériel applicable à la profession, le cas 
échéant, l'échelen où l'emploi dans lequel ke salarié doit êlre classé 
à l'intérieur de celle catégorie, ainsi que le minimum de salaire 
jixé pour cet échelon ou emplei ». 


La commission du travail de l'Assemblée malionale avaît retenu 
la formule suivante : 


La qualification professionnelle de l'avant droit, l'emplei occupé 
par lui dans l’entreprise et le coefficient hiérarchique correspondant 
qu'il est déterminé par la convention collective de travail. » 
Cetle formule devrait être reprise, en y ajoutant la référence aux 

rds de salaire qui som souvent conclus à défaut de conventions 
collectives. 

Notons que rertaines conventions collectives, telles relles du 
biliment, prévoient que ces indications doivent figurer obligatoire- 
ment sur les bulletins de paie. 

Il conviendrait d'ajouter à ce même alinéa l'indication du taux 
horaire, journalier ou mensuel selen le mode de rémunération. Il 
semble en effet que l’on ait omis de porter cette mention, pourtant 
indispensable à la vérification rapide par le salarié ou par l'agent 
de contrôle de la rémunération due. 

3e Le 4° du deuxième paragraphe de l'article 44 A prévoit que 
« pour les travailleurs dont les cotisations de sécurité sociale sont 
calculées sur la base d'un salaire forfaitaire par journée ou dermi- 
journée de travail, la imendion des heures de travail sera remplacée 
par ceile des journées et, éventuellement, des demi-journées de 
travail ». Dans ce cas, sera impossile de savoir si les heures 
supplémentaires sont effectivement ee aux salariés (c'est le cas 
notamment pour de nombreux employés de l'hôtellerie). 

Il est donc nécessaire de maintenir dans tous les cas Ta mention 
du nombre d'heures normales et du nombre d'heures majorées. 

i Les indications portées sous le n° 5 devraient viser non seule- 
ment « les diverses primes <'ajoutanmt à la rémunéralion » 1mnais 
encore la nature et le montant des diverses majorations telles que 
pour le travail de nuit ou du dimanche, car de nombreuses conven- 
lions collectives ou des accords ou usages prévoient de teltes 
majorations. 


Ces majorations figurent très souvent eur les bulletins de pare 
établis par les employeurs. La convention collective nationale du 
bâtiment conclue le 21 octobre 195% en a méme prévu la mention 
obligataire dans la forme ci-après : 

« ec) Le total des heures effectuées par semaine comportant le 
détail des heures normales, de récupération, supplémentaires, de nuit, 
du dimanche, etc. 

« d) Le montant de la rémunération brute comportant le détail 
des primes et indemnités comsidérées comme compléments de 
salaires et donnant lieu aux retenues légales, » 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la présente proposition de résolution : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée . nationale invite le Gouvernement à modifier comme 
suit les 3°, 4 et 5 du deuxième paragraphe de l'article #4 A du 
livre der du code du ira vail : 

« % Le mom de l'avant droit, sa qualification professionnelle, 
l'emploi occupé par lui et le coefficient hiérarchique correspondant 
par référence aux conventions collectives de travail on aux accords 
de salaires applirables à l'établissement, le taux heratre, journalier 
ou mensuel son ke mode de rémunération; 

« 4e La période et le nombre d'heures de travail auxqgmels corres- 
pond la rémunération versée en distinguant celles qui sont payées 
nu taux normal et eclles qui comportent une majoration au titre 
des heures supplémentaires ; 

.“ 5° La nature et le montant des diverses primes où majorations 
s ajoutant à la rémunération. » 
————-————— 








ANNEXE N' 10400 


(Session de 1255 Séance du 15 mars 1% ) 

PROPOSITION DE LOI avant pour objet d'assurer l'égatité des Frane 
çais éevant l'impôt et d'étendre le rome tmpot direct à tous les 
coutribuables, préseniée par M. Jacques Bardoux, déparé. — (Ren- 
vuvée à là commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdomes, messieurs, les Français ont fuit la Révolution francaise, 
hou seulement pour supprimer 4s prividoges de classe, mais encore 
et surtout.pour assurer légalité des citovens devant |'impôt. 

Or, cent soixante ans après la R'volulion française, cette égalité 
des contribuables devant l'impôt est outrageusement voice. 

A rmaimtes reprises, j'ai cité de: ee 9 dans des questions 
écrites. Elles n'ont pas troublé la sérénité des bureaux du marnisiène 
des finances. 

Voici d'autres exemples: 

Un salarié et un ocummerçant, mariés, sans enfant, déclarent un 
revenu de 431.0) F. 

Le commerçant payera à la taxe praporhonunelle 57.780 F, sans 
surcharge le la taxe progressive, 

Le salarié ne payera rein 

Deux contribuables mariés ont trois enfant: et un revenu de 
760.000 F par am. 

Le commerçant payera 92.000 F. 

Le salarié ne payera rien. 

Un gérant magorilaire acquillera sur son salaire nn impôt de 
is L 100, alors que les auires mandataires de la société resteront 
taxès à 5 p. 100 et oet impôt seru à la charge de In sociité 

Les remboursements d'avances d associés, dans une société, sont 
frappés d'un impôt de 1S p. 100. Dans les autres sucittés, les reme 
boursements de prêts ne sont pas mpesés, 

Non seulement les contribuables voient le montant d'un impôt, 
pour un revenu égal, varier suivant la profession du contribuable, 
mais, par-dessus le marché, cet impôt leur est réclamé par le fisc 
dans une mote imprimée sur papier pelure et dispose trpoyrraphi- 
quement de mamère à b‘néficier d'une savante obscurité et à rester 
difficilement compréhensihie. 

Nous avons essayé, dans la proposition de loi ci-dessous, de donner 
des apaisements aux centribuables ae plus en plus exaspérés, 


PROPOSITION DE LOI 


ayant pour objet de simplifier la perception des impôts directs 
et d'assurer l'égehté des Français devant l'impôt. 


Art. fer Les patentes et les taxe< fiscales sont supprimées et 
remplacées par l'extension aux bénéfices nets des entreprises arli- 
sanales, Commerciales, indusirielles, aim qu'aux bénéfices des 
charges et carrières libérales, de l'impôt sur le revenu (salaires cet 
traitements), déclaré et coutrôlé. 

Art. 2. Ces contribuables doivent, sous peine d'une amende 
égale au double de tewrs impôts annmels, déclarer leurs bénéfices, 
au cours de l'année précédente, à la date fixée par l'administration, 

Art. 5 Celte déclaration comporte cing chiffres: 

a) Soit le prix pavé pour d'achat de l'entreprise, on de la charge, 
ou de la clientèle: soit le montant du capital invesli pour là créa- 
on de cette entreprise ou de celle charge : 

b) Le montant des achats de matières premières, de marchandises 
payés dans l'année ; 

c) La totalité des ventes et rémunérations entaîissées dans l'année ; 

d) Le montant des frais professionnels doyer, chauffage rt éélai- 
rage, impôts et amortissement, y Compris le salaire déclaré du 
propriétaire de l'entreprise ou de la charge et, S' y a feu, du 
personnel) : : F : 

e) Le montant du bénéfice net, déduction faite des achats eMectuts 
et des frais professionnels. 


Art. 4. — La déclaration peut être contrôlée et le contribuable 
appelé à justifier par<devant le eontrôleur tel de ces cinq chilfres, 
Art. 5. — Toute indiscrétion du contrôleur ou d'un autre fenc- 


tionnaire donne droit à des dominages intérêts égaux au triple de 
l'inmpôt réclamé. Ces dommnages intérêts sont accordés nar de juge 
de paix. 

Art 6. — Si une entreprise agricole empiole quotidiennement ume 
autre main-d'œuvre que la main-d'œuvre ‘amiliale, et si la propriété, 
bâtiments et terres, a une valeur supérieure à denx millions de 
francs, elle est assimilée a une entreprise industrielle. 

Art. 7. — Le montant des bénéfices nets paye: 

Au-dessous de 1 mullion de franes, un impôt de 5 p, 100; 

De 1 à 2 mfllions de francs, un impôt de 10 p. 100; 

De 2 à 5 millions de francs, un impôt de 15 p. 100; 

Au-dessus de 5 millions de francs, un impôt de 20 p. 4. 

Art. $, — Les succursales d'un établissement à succursales multiples 
sont considérées comme des entreprises industrielles ou commerciales 
individuelles et soumises à l'impôl ei-dessua. 

Ari. 9. — L'Elat reverse au département de tiers de l'impôt perçu. 
La moitié de ces sommes est portée par le département au crédit 
de la commune, où le contribuable a établi son entreprise ou ses 
bureaux, 
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ANNEXE H° 10401 





(Session de 1955, — Sfance du 15 mars 1955.) 


2e LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI DE FINANCES 
(n° 9514) pôur l'exercice 1955, présenuée an nom de M. Edgar Faure, 
président du conseil des ministres, par M. Pflimlin, ministre des 
finances et des affaires Cconomiques (1) _ (Renvovée à la com- 
iu,ssion des finances.) : 
Paris, le 15 mars 1955, 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
Enée de deux notes explicatives, que je vous serais obligé de 
vouloir bien transmettre à M. le président de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
pos d'apporter au projet de loi de finances (n° 9%%14) pour 

exercice 155. à 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Signé: PienREe PFLIMLIN 


Paris, le 15 mars 1955. 


Monsieur le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, deux notes concer- 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi de finances (n° M4) pour l'exercice 1155, 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ces documents à 
l'avis de la commission que vous présidez 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le ministre des [inonces et des affaires économiques, 
Signé: PrenRE PFLIMEINX. 


NOTE No 1 
Modi].cations des articles 2, 3, 4, 5 et 12, 


Art. 2. — Services civils, — Dépenses ordinaires. 


Nouvelle r‘daction proposée, — [I est ouvert aux ministres, 
pour les dépenses ordinaires des services civils en 1£5%, des crédits 
dont le montant est fixé à 1.556,41 milliards de francs, 

Ces crédits s'appliquent: ” 

A concurrence de 233,9 milhards de francs, an titre premier 
« Dette publique et dépenses en allénuaiion de recettes »; 

A concurrence de !,? milliards de francs, au titre II « Pouvoirs 
publics »: 

A concurrence de S95,1 milliards de francs, au titre HE « Moyens 
des services 

A concurrence de G78,2 milliards de francs, au titre IV « Inter- 
ventions publiques » ; 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civus pour l'exercice 1955. 


Art, % bis (nouveau), — Subvention au fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation de la production agricole. 


Texte de l'article, — 1 est ouvert au ministre des finances et 
des affaires économiques, en addition aux crédits ouverts par 
l'article 2 de la présente loi, un crédit de .7 milliards de francs 
applicable au ehapitre 44-25 « Subvention au fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole du budget des 
linances et des affaires Cconomiques (L — Charges communes) » 
pour l'exercice | AUOT L 

Exposé des motifs, — Conformément aux déclaralions du Gou- 
vernement lors du vole du budget des charges communes, le crédit 
prévu au titre de la subvention au fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole, est repris dans la loi de 


finances. 
Art. 3. — Services civiis. — Dépenses en capital. 


Nouvelle rédaction proposée, — Il est ouvert aux ministres, pour 
les dépenses en capilal des services civils en 1255, des crédits dont 
le montant est fixé à 626 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

\ concurrence de 67,14 milliards de francs, au titre V « Investis- 
sements extcutss par l'Etat »: | 

\ concurrence de 1705 milliards de francs, au titre VI « Investis- 
sements exéculés avec le concours de l'Etat. — A. — Subventions 
et participations »; 





(1) Voir également les n°s 9809-10159-10994. 





. 

A concurrence de 168,5 milliards de francs, au titre VI « Inve: 
sements exéculés avec le concours de l'Etat, — B, — Prêt: ,» 
avances »; 

A concurrence de 270,9 milliards de francs, au titre VII « Rép; 
tions des dommages de guerre », . 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée por 
les luis relatives au développement des crédits affectés aux déper + 
des services civils pour l'exercice 1955. 


Art, 4. — Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Nouvelle rédaction proposée, — 11 est ouvert aux ministres, an 
titre des services civils, pour les dépenses eflectuées sur ressource < 
affectées (litre VIH), & crédits dont le montant est fixé à 
87,5 milliards de francs, conformément à la répartition par chapitre 
qui en est donnée par les lois relatives au développement des 
crédits aifectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 193. 


Art. 5. — Dépenses effectuées dans le cadre 
des budgeis annexes civils. 


Nouvelle rédaction proposée. — Les budgets annexes (Servicee 
civils) raitachés pour ordre au budget général sont fixés, tant 
en recettes qu'en dépenses ordinaires et extraordinaires, à la some 
de 29,4 milliards de francs, conformément à 14 répartilion par 
chapitre qui en est donnée par les lois relatives au développemert 
des — affectés aux dépenses des services civils pour l'exer- 
cice 1955, 

Exposé des motifs des nouveaux arlicles. — Les modifications 
proposées ont pour objet de mettre ‘es chiffres figurant dans les 
articles 2, 3%, 4 et 5 du projet de loi de finances, pour l'exercice 1%, 
en harmonie avec ceux résultant, d'une part, des lois de dévelop- 
pement déjà promuiguées et, d'autre part, des dernières proposi- 
tions du Gouvernement en ce qui concerne les budgets non encore 
promulgués. 

Les grandes masses du budget 1955 ainsi rectifié, compte tenu 
de l'article 2 bis, sont décrites ci-après : 

L — Opérations budgétaires : 

Budget civil (dépenses ordinaires), 1.863. 

Budget civil (dépenses en capital), 255. 

Budget militaire (après d'duction de l'aide américaine', 890, 

Budget des dommages de guerre, 271. 

Suppression du droit d'enregistrement sur les marchés, 10, 

Total des charges budgétaires, 3.369. 
Ressources ordinaires et exiraordinaires, 2.993, 
Aide américaine (reliquats), néant. 

Déficit des opéations budgétaires, 376. 

IL. — Opérations de trésorerie : 

Compnies spéciaux du Trésor, 55. 

Fonds d'expansion économique, 205. 

Total des charges du Tr£sor, 636. 


Art, 12, — Evaluation des voies et moyens. 


Nouvelle rédaction proposée, — Les produits et revenus appli. 
cables au budget général de l'exercice 1955 sont évaiués à la somme 
de 3.080,5 milliards de francs. 

Cette évaluation correspond : 

A-concurrence de 2.992,7 milliards de francs aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état A annexé à la présente loi: 

A concurrence de 87,8 milliards de francs, aux recettes affectée: 
À la couverture des dépenses du titre VII, conformément au dévc- 
loppement qui en est donné par l'état B annexé à la présente loi. 

Keposé des motifs. — Les évaluations inscrites au projet de loi 
de finances doivent être augmentées de 1.100 millions. Cette au£g- 
mentation est le résiltat net d'une diminution de 4.130 millions 
portant sur les ressources ordinaires et extraordinaires et d'une 
augmentation de 5.230 millions, intéressant les recettes affectée: 

la couverture des dénenses du titre VIH, Les motifs de ce: 
rectifications sont exposés ci-dessous, à l'appui des modifications 
proposées aux états A et B. 


Etat A. — Tableau des voies el moyens applicables 
au budget général de l'exercice 1955. 


LL — Impôts et monopoles. 


Produits de l'enregistrement : 

Ligne 13. — Autres conventions et actes civils, administratifs 
et de l'état civil: 

Evaluation figurant au projet de la loi de finances, 16 millions 
de francs. 

Nouvelle évaluation proposée, 13 mulliards de francs. 

En moins, 3 milliards de francs. 

La suppression du droit d'enregistrement perçu sur les machés 
publics, d'abord envisagée à l'égard seulement des marchés payé 
var le Trésor publie, a été étendue aux marchés payés par le: 
épartements, les communes: et les établissements publics (art. # 
du décret n° 54-1318 du 31 décembre 1954). Cette extension entraîne 
pe le budget général une perte de recettes évaluée à trois milliards 
e francs. 

Produit du timbre : 

Ligue 23. — Permis de conduire, licence de cireulation et récé- 

pissés de mise en circulation — (intitulé modifié) : 
F 8 figurant au projet de loi de finances, 7.500 millions 
e francs. 
Nouvelle évaluation ée, 8 milliards de francs. 
En plus, 500 millions de francs. 
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us 


Revette supplémentaire procurée par l'institution d'une taxe sur 
délivrance d'une. lisgence de circwlalion aux condneleurs de véla- 
moteurs (artiele nouveau inelns dans le projet dé loi relatif à 
res dispositions d'ordre financier). 
Produit des douanes : 
Ligne 82. — Droits d'hwportaltion : 
Evaluation figurant au projet dé loi de finances, 266 milliards 
francs. 
vouvelle évaluation proposée, 264570 millions dé francs, 
En moins, 4.590 millions de francs. 
Incidence nelle de : 
Ù \ecroissement des prélèvements opérés au profit du. fonds spéeial 
cetissement routier (art, 44 du projet de loi relatif-aux comptes 
aux du Trésor pour: l'année 1955, 112530 millions de frames en 


L'augmentation au profit du budget général de la taxe intérieure 
e gas oùt (art, 37 du projet dé loi relatif aux comples spéciaux 
frésor pour l'année 195), 7.300 millions de francs en plus. 


«et Net en moins, 142%0 millions de franes. 
Produits des contributions indirectes. 
Insérer une ligne nouvelle imtilmlée: « Ligne 43. — Produit de la 


majoration du droit de licence des débits de boissons 

Fvalnalion proposée, % milliards de francs. 

sunniément met de- recelles attendu dé la majoration, an profit du 
rrésor du droit dé licence: des débits de borson (décret n° 541-1301 du 
Le décembre 1954). 

Produits des laxes sur le chiffre d'affaires. 

Au lieu dé « Ligne 45, — Taxe sur la valeur ajoutée, Ligne 16, — 
Taxe sur les tramsaclions. », s 

Lire: « Ligne 46. — Taxe sur la. valeur ajoulfe et taxe sur les 
prestations de services, Ligne 47. — Taxe sur les transactions, », 

Supprimer la ligne actuelle n° 47 « Taxe sur lès engrais » 


Ligne 47, —= Taxe sur les engrais (ligne à supprimer) : 


Evaluation figurant au projet dé loi dé finances, 70) millions de 


Nouvelle évaluation proposée, néant 
En moins, 704 millions de francs, 


Incidence de la <nppression de la taxe spéciale de 2 p. 109 sur les 
eugvrais (décret n° 54-1318 du 31 décembre 1951) 


HE — Prodüits et revenus du domaine. 

Ligne 74. — Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant à 
Eiat du chef de ses participations financières : 

Evaluation figurant au projet de loi de finances, : milliards de 
trance 

Nouvelle évaluation proposée, 4.500 millions de franes. 

En plus, 500 millions de frarres: 

Recetles à provenir de la vente de titres acquis par l'Etat au titre 

le l'impol de solidarité, 


Etat. B. — Tableau des ressources affectées pour l'erercice 1955 
aur dénenses du türe VIE « Dépenses eflecluces sur ressources 
a/fectées ». (En milliers de franes.) 


E. — Ressources affectées aux améliorations foncières 
et au reébhoiserrent. 
Supprimer ce paragraphe et les lignes 11 à 48 représentant une 
cvaluation globaie de 6.500 millions de franss 
Cette suppression est. motivée par le transfert du fonds forestier 
jurmiles comptes spéciaux du Trésor. 


J — Ressources affectées aux investissements rouliers, 

Ligne 84. — Tranehe départementale, — Prélèvement de 2,3 p. 109 
sur les produits des taxes intérieures sur les carburants routiers : 

Fvatuation figurant au projet de'loi de finances, 3.909.000. 

Nouvelle évatuation proposces, 1.865.000, 

En pius, 963.009. 

Ligne 82, — Tranche vicinale. — Prélèvement de 2,5 p. 100 sur le 
produit des taxes imtérieures sur les carburants routiers : 

Evaluation figurant au projet de loi de finances, 3.900.090. 

Nouvelle évaluation proposée, 1.865.008, 

En plus; 965-080, 

Ligne 83, — Tranche nationale. — prélèvement de 13 p. 100 sur le 
produit des taxes intérieures sur ses carburarrts- routiers: 

Evaluation au projet de loi de finances, 19.150.000, 

Nouvelle évaluation proposée, 27.020.009, 

En plus, 7.870.009, 

Ligne 'S5, — Tranche urbaine. — Prélèvement de 1 p. 100 sur le 
pradiwit des taxes intérieures sur les carburants rouliers (ligne nou- 
veille): 

Evaluation proposée, 1.939.000, 

Modifications des évaluations conformes aux nouveaux taux de pré- 
levement me par l'article #1 du projet de loi relatif aux comgites 
spéciaux du Trésor pour l’année 1%5 
L'augmentation. des laux, des divers prélèvements et la création 
d'une tranche urbaine conduisent à relever de 14730 millions l’éva- 
luation des ressources affectées aux investissements routiers. La mmajo- 





ratson des prélèvements entraîne une r'dnction équivalente dé 
l'évalnation des produits des douanes versés au budget général 
Ligne 32: Droits d'importation), 


NOTE Ne 2 
Art. 13 Modification de lat taxe intérieure de consommation 
sur le cas oil 


Supprimer cet artiole. 

Exposé des motifs. Depuis que le projet de loi de finances a.ét4 
déposé Sur le bureau de l'Assemblée nationale, les dispositions de cet 
article ont été reprises, par lettre restificative, dans: le. projet. de 
loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1%55. 


Art. 29 bis (nouveau), — Approbation de l'état de prévision de recettes 
et de dépenses du service des alcools pour la campagne 194-1965. 
Texte de l'article, — Sont approuvées, conformément à l'état H 


annexé à Ja présente loi, les prévisions de rerettes et de dépenses du 
secrvive de s al: o0s pot la « uibagtrie 151 Hs" ,. 

Exposé des motifs L'état des prévisions de recettes et de dépens 
ses du service des alcooës pour la campagne en cours et annexé au 
présent projet de loi en conformité des dispositions de l'artrwle 8 du 
décret 1 3-43 du % août 1%:3 


Etat H. -- Eat des prévisions de recettes el de dépenses 


du service des alcouls pour la campagne 1954-1955 
En milliers de franeés). 


D'penses 


Titre Ier * Dépenses de fonctionnement, 
Dépenses de caractère admmistratif: 
Dépenses de personnel adiministratif, 182531 
Frais d'administration générale, 52.S59 


lotal, 255.584. 


bipenses d'exploifatien : 

Frais d'exploitation des entrepôts: Location et entretien des entres 
pots, 528.000: location et entretien du rmatériel de transpor!, 91.000; 
frais de personnel des entrepôls, 95.915. 

Frais de rectification et de déshvdratation dés alcools, 992.500, 

Frais de transport des alcoo!s, 960.000 


Total, 2.700.115, 


Achats d'alcools 
Dépenses correspondant aux contingents d'alcoet de diveræs orf- 
gines (achat d'alcool, charges diverses Y compris les charges de subs- 
titution 
Alcools de betierave (2120.0M hectolitres) : achat d'alcool (713.009 
hectolitres), 5.117.235; virement de belleraves « alcool » sur la sucre- 
rie, 10 250.205; taxes, mémoire, 
Alcoo!s de mélasse (150.009 heciolitres), 2.189.700, 
Alcools divers (30.000 hectolitres), 997.850 
Compte des alcools d'origine cidricoke, 4.820200 
Compte des alcools d'origine vitieote, 9.713.009, 
Alcools lrors contingent, mémoire. 
Total, 32.168.109, 
Garantie à l'exportation du sucre, 3.109.000 
Indemuisalion des distilleries et sucreries-distilleries pour r‘duc- 
Uon et suppression des contingents, InCroire. 5 
Total pour les dépenses de fonctionnement, 38.509.909, 
Titre I 
Achat de malériel et outillage d'exploitation, 112.000. 
Installations nouvelles (Tranche 1955 Réalisation de travaux 
dans le cadre des programmes précédemment amtorisés), 483.750, 
Total pour les dépenses d'équipement, 595.780, 


D'penses d'équipement : 


Titre HI Versement au Trésor du montant de la taxe à. la valeur 
ajouiée sur les ventes d'alèoo! sur le marché intérieur an cours de 
la campagne, 1.009.000. 

Total pour les dépenses, 43.099.709 


Rerettes, 

Ventes d'alcool (art. 373 du code général des impôts), 28 800 75 

Remboursement dé manquants, 60.090. 

Surlaxe et redevance affectées (art. 382, 385, 384, 386, 387, ‘89, et 
39%0 du code général des impots), 480.000 

Recettes diverses, 350.0, 

Reversement du compte spécial de la viticulture au titre des frais 
divers, repassage, transports des a'cools de vin, de marc et viniques, 
D 10.000, 

Subvention du budget général : 

Garantie à l'exportation du snere. 3.100.000. 

Indemnisation des- distilleries et sucreries-distilleries dont les cone 
lingents ont élé réduits ou supprimés, mémoire. 

Montant de la taxe à la valeur ajoutée sur les ventes d'alcoois des 
linés au marché intérieur, 42008.000, 


Total, pour les rereltes, 37.359730 
= —————— 7 
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ANNEXE N° 10402 | ANNEXE N° 10403 
de 1955. — Séance du 15 mars 1955.) | (Session de 1955. — Séance du 15 mars 1%55.) 

PROJET DE 1! is PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, modifié par 
ROJET 1 # on p'e, par \sembée nationale modifié par le Conseil de la République, adopié avec modifications par l'Asx 
. TITES ùÙ Mépubliqu: collestif d'ordonnancsment portant: blée nationale dans sa deuxième leciure, modifié par le Cor 

|ouveriure et na lation de crédits sur l'exercice 1954; 2° ratiti- | de la République dans sa deuxième leciure, relatif au dévelo, 
cation de décrets, —(RN 16 à la commission des finances.) | ment des crédits affectis aux dépenses civiles dun ministère da 
la France d'outre-mer pour l'exercice 1555. (1). — (Renvoic à 
Le « le Ja } ‘ rloplé le projet de loi dont la tencur : la comm;:<ion des finances.) 
s | : 
| Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la tener 
! \ 1 | SU : 
ns ! L ' TEL tire sS des serv Ces Ci Is. : : L 
Art, fer, — Il est ouvert au ministre de la France d’outre-m: 
kr au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1%5%5, des cred 
s'élevant à la somme de 9.718.082 900 F. 
? . s dd * Ces crédits s'appliquent : 
normes A concurrence de 7.666.592.000 F, au titre II: Movens des servi 
Et, à concurrence de 20814900 F, au titre IV: Interventiss 
SECTION IL = Déne rputal des services Cris. ‘ publiques, 
conformément à la répartilion, par service et par chapitre, qui en 
\ est donnée à l'état A annexé à la présente loi. 
Art. fer bis (nouveau), — 1, — ‘Les réformes $Suivantes devrorl 
| C el D, conformes.) intervenir avant le ter novembre 1955: 
di to Réforme de l'organisation et des attributions des services ci 
traux du ministère de la France d'outre-mer, des gouvernements g' 
SECTION 1 l'udgets anneres. | raux de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équator: 
| française, des gouvernements locaux des terriloires d'outre: 
A! ! ct des territoires associés du Cameroun et du Togo; 
% Modification des règles de formation du personnel, et notammert 
des conditions d'admission et de sortie, de la durée et du program 
SECTION IV, — 1 Hionale et Jorces armécs, des cours de l'école nationale de la France d'outre-mer; 
° Créalion de nouvelles sorgt Je base. 
\ I. — Ces rélormes devront être réalisées, suivant le cas t 
par le dépôt devant le Parlement, avant la date ci-dessus fi 
| E, F el G, comformes.) des projets de loi nécessaires, soit par l'intervention de te 
réglementaires. 
Art. ?, — Conforme. 
FION V, — l'iance d'outre-mer. Etal B, conforme 
Art ; ALT OR mms ivet dat eu tie ture SES US ne © © 0.0. 
l Il , tnformes.) ETATS ANNEXES 
ri Etat À — Zuleau. par service et par chapitre, des crédits ouitns 
SECTION NI, — Dispos tions spéciales. pour l'eserecire 19535 au titre des dépenses ordinaires. 
\ (En milliers de francs.) 
Art « CR d , des arrétés intermimestémels 

publ les ( fécuel p ent precoder, au mrsen u'ouveriures France d'outre-mer. 

de « Î coin! j d ilactons d'un montant au moins 
(é de nhstements des dulallons 26C0r0ées je, 2 108 Trenx I. — MOYENS DES SERVICES 

uercro 1 t 
Ci TN bord aux conditions ci-après: Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prince! 
WI édits ouverts et crédils annulés doivent ê‘re inscrits pales, 442.509, (Lonforme.) 

ai méme budget et dans le mét Utre, aucun transfert ne pourra Chap. 1-12. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 

être effect lune dotation évaluative vers une dotation limilative. d'outre-mer. —  Indemnilés et allocations diverses,  202.2:. 

» Le montant d 1 ouverts où annulés ne peut dépasser, eme | 
par « uoiire et pm toute la aurée de l'exercice, ni une somme Chap. M-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal franc as 
de 100 imiltio 10 np. 100 des crédits votés: en service dans les territoires d'outre-mer. — Rémuefraiions prin- 
| à 2.4 cipales, 992.195. 
a rod ouver!ts ne peu t'avoir pour ohiet de faire face 

ni à des augmentations d'effectifs. ni à des LR ebses malions d'emplois, Chap. 9-02 — Administration centrale, — Matériel, 63.119. 

ni à d noi ions de rémunération : (Confurme.) 

La procédure ainsi définie ne s'applique ni aux dépenses en Total pour le titre HI, 7.666.592. 

capit ni aux d'} es des services militaires, 
rt hu 1! exceplionnel, les délais complémentaires de la Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
vérioute exdonution de rules tixés ur Le décret du 25 juin 194, . . : 

pESRe CURRUEER Ge ROLE reportés Chap. 46-92. — Action sociale en faveur de personnes élrangères À 

pour 1 Srcice 105: s ”s 3 l'adioinistration, 48.9, (Conforme.) | 

Total pour le titre IV, 2.081.490. {Conforme.) 


Au 20 mars 1953, pour l'ordonnancement et le mandatement des 
d'ipenses de personnel et de matérie!; 


Au 0 mars 195, pour le parement de ces mêmes dépenses. 

Toutuloi cette proroeation ne ipplique qu'aux dépenses inpu- 
tables sur les eréd verts après le 10 février 1955 

àrt, M l 

\ | .... 

lb re € jui », à Pari le Lo mars 1%, 


Le président, 
Signé: Gasrox MOoxXEnvVIIE. 
| 'erT \ nalborrae nos 10106-10258 et in-Se me 17%: 
Conseil de la Re} | u° Ku121 (année fiüv) el in-5 n° Ss 
lQLEL LA | SUN 


a 
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Total pour les dépenses ordinaires, 9.748.082. 


Etat 8. — Tableau, por serve el par chanitre, des autorisations 4° 
programme accordéCs pour l'exercice 1955 au titre des dépenses 
ordinaires 

.(En milliers de"*francs.) 


France d'outre-mor. 
Trine V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Sans modification. 


(1) Voir: Assemblée nalionale, nes 9291-9466-9520 et in-8° n° 1691 : 
2e lecture, nes 10417-10247; Conseil de Ja République, n° 740 
(année 1951), 11-10-55 (année 1955) et in-Se m° 14 année 1955), 
2e jecture, n°s 91-199 (année 1955) et in-8° n° 35 (année 1955), 
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Trrag VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Sans modification, à l'exception de: 


A. — Subventions. 


8 partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 68-90. — Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer 
section générale): autorisations de programme, 14.000.000; crédits 
de payement, 12.998.997. (Conforme...) 


Totaux pour la 8e partie: autorisations de programme, 
49.400.000; crédits de payement, 44.598.997. (Conforme.) 


rotaux pour le titre VI: autorisations de programme, 
60.650.000; crédits de payement, 54.548.997, (Conforme. ) 

Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de 

programme, 60.650.000; crédits de payement, 54.548.997, 
(Conforme...) 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 15 mars 4955. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE 


ANNEXE N' 10404 


Session de 1953. Séance du 15 mars 1955. 


PROJET DE LOI adopé par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, portant: 1° Ouverture et annulation 
de crédits :ur l'exercice 1954; 2? Ratification de décrets, (1). — 
Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République à adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


Art. fer, — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordi- 
naires des services civils pour l'exercice 1954, en addition aux crédits 
ouverts par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils pour l'exercice 1954 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 87.515.2%28.000 F 
et répartis par service el par chapitre conformément à l'état A 
annexé à la présente loi 

Art. 2 à 7. — Conformes. 


(Etats B el €. conformes 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — lableau, par service et par chapitre, des crédits 
supplémentaires accordés sur l'erercice 1954 


Dépenses ordinaires des services civils. 
(En milliers de frane<.) 


Conforme à l'exception de : 


Finances et affaires economiques. 
LL. SERVICES FINANCIERS 
TERRE UN, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


— Action internationale. 


2e partie. 


Chap. 42-01, \ssislance économique à des gouvernements 
etrangers, 1.300.044), 
Total pour les services financiers, 1.450 000, 


Totaux pour Fétat A, 87.513.228. 


Etats B et C. 
Conformes. 
Délihéré en séance publique, à Paris, le 15 mars 1955. 
Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILIE. 





- (4) Voir les nes: Assemblée nationale, 9556-1000 et in-Se no 1794: 
Conseil de la République, 90-12 (année 1955) et in-8e ne 33 (année 
1955). 





25 \SSEMBLÉE NATIONALE. s. de fon. 2 juin foo6. 





ANNEXE N 10405 


Sesslon de 1950 Séance du 15 mars 1%5 

RAPPORT fait au nom de là commission des boissons sur la proposi- 
ion de résolution (n° 922) de M. Baurens et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à réduire par voie 
réglementaire le droit de consommation sur l'alcool, en tant qu'il 
qu'il s'applique aux eaux-de-vie d'Armagnac rl de Cognac, par 
M. Baurens, député, 


Rapport adopte à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à commis une erreur 
manifeste quand, par son décret n° 51-4453 du 13 novembre 153, 
qui à augmenté de 20 p. 100 le droit de consommation sur l'alcool el 
4 la légalité pourrait être contestée, il a cru combattre le fléan 
de l'alcoolisme. 1 est bien établi, en effet, que la majoration de 
ce droit pousse invinciblement à la fraude, et que l'alcool non taxé 
est le véritable pourvoyenr de l'alroolisme, 

L'exposé des motifs du projet de loi de finances pour 1955 (p. 17) 
contient à cet égard un aveu formel: on y lit notamment que « la 
diminution de la consommation de certains alcools entrafnait une 
moins-value des contributions indirectes », Ce qui revient à recon- 
naître que la précédente augmentation de 30 p. 100 réalisée par 
le Gouvernement de M. Laniel, à eu pour conséquence une diminu 
lion sensible des recettes fiscales, sans arrêter pour autant les progres 
de l'alcoolisme, TE est vain de chercher, à l’aide de droits quasi 
prohibitifs, à juguler le fléau, alors que l'augmentation de ces droits 
constitue une prime de plus en plus pavante pour la fraude, celle-ci 
répandant les alcools de basse qualité et les plus nocifs, Le mal 
est là; on affecte de ne pas le voir. 

celle situation est d'autant plus déplorable qu'elle à pour consé- 
quence de frapper de droits élevés des eaux-de-vie de haut lignage, 
celles d'Armagnac et de Cognac, bénéficiant de l’acquit jaune d'or 
et dont le vieillissement est une des conditions d'exceptionnelle 
qualité, On porte ainsi atteinte aux intérêts les plus légitimes des 
régions viticoles où on ne connait rn les ravages de l'alcoolisme et 
dont les eaux-de-vie sont un des fleurons du terroir, ainsi que des 
éléments précieux d'exportation : 

Il est donc nécessaire, sans même attendre le retour à une concep- 
tion plus rationnelle de la question générale du droit de consommation 
sur l'alcool, de réduire dès maintenant ce même droit, s'appliquant 
aux eaux-de-vie d'Armagnac et de Cognac. 

Au cours de sa séance du 9% mars 195, votre commission des 
boissons à, à l'unanimité, adopté la proposition de résolution n° 9927, 
et sur la proposition de notre collègue Guille, décidé de l’étendre 
aux eaux-de-vie à appellation d'origine réglementée. 

En conséquence, votre commission des boissons vous demande 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLITION 
. 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réduire sans 
retard, par voie réglementaire, le droit de consommation sur l'alcool 
en tant qu'il Te aux eaux-de-vie des régions délimitées et à 
appellation contrôlée d’Armagnac et de Ceghac, ainsi qu'aux eaux 
de-vie à appellation d'origine réglementée. 


ANNEXE N' 


10406 


Session de 1955, — Séance du 15 mars 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à octroyer une avance de cinq milliards de francs à caisse 
nationale de vieillesse agricole pour assurer le financement des 
prestations de  l’allocation-vieillesse e, présentée par 
MM. Waldeck Rochet, Billat, Tourtaud, Fourvel, Lambert et Îles 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvovée à la com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, on sait que la loi due10 juillet 1952, relative 
à l'allocation vieillesse agricole, prévoit la participation de l'Etat au 
financement de cetle allocation dans la proportion de 50 p. 100 grâce 
au produit de la taxe de statistique et de contrôle instituée à cet 
effet. 

Or, la perception de cette taxe à été suspendue depuis le 1er octo- 
bre 1954 par un décret du 1S septembre 1954. 

Cette taxe fut ensuite abrogée par le décret n° 51-48 du 1 décermn- 
bre 1454. 

En décembre 1954, lors de la discussion du budget de l'agriculture, 
le Gouvernement accorda une avance de 7 milliards, afin que l'Etat 
remplisse ses obligations auprès de la caisse nationale de vieillesse 
agricole et que les allocations impayées depuis octobre soient servies 
aux avants droit. 

Or, cette avance est aujourd'hui épuisée, Dans plusieurs départe- 
ments les caisses sont, de ce fait, par insuffisance de trésorerie, 
dans l'impossibilité de payer l'allocation vieillesse agricole, 
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PROPOSITION DE Lo! lant à adapter cerlaines dispositions du 
lécret me ED régl le rapports entre bailleurs et locataires 
IX contrats portant cession du droit d'extraction de produits 
de carrière, présentée pur MM de Léolard, Chamant, Coirre, Fré- 
léric-Dupo Piert Ferri Henault, Legaret et Pierre Montel, 
cpu [A i tnt | (i l ju l et di légis 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, t (LE EL la législation relative à ce q l'on appelle 
Huproprement la propri commerciale est en perpétuelle évo- 


lution, Le décret du 20 septembre 19535 n° 57-960 a codifié les règles 


oncernant le renouvellement des banx d'immeubles on de locaux 
\ usage commercial, industriel on artisanal en y apportant des mmodi- 
fications rendues nécessair par l'expérience, l'évolution de la con 
joncture économique, l'intérêt, aussi, des parties en presence, 

Le droit au renouvellement du bail commercial a été étendu à 
tous les locaux commerciaux, industriels on artisanaux « dans les- 
quels un fonds de commerce est exploité ». I se trouve par là même 
refusé à des contrats qui ne répondent pas à cette définition, tout 
en présentant avec les baux commerciaux des analogies certaines, 
Aiisi des contrats d'amodiation ou de sous-amodiation de carrières, 
qui ont pour objet la concession du propriétaire à un exploitant, 
du droit d'extraire des produits de carrière, pendant une durée fixe 
ou indéterminée et moyennant une rémunération forfaitaire ou une 
redevance proportionnelle à La quantité extraite. 

Si la concession d'un droit d'extraction ne comporte pas, en elle- 
même, l'exploitation d'un fonds de commerce dans un loeal, l'aino- 
diataire se trouve, sous ce rapport, dans la mêmes situation que le 
fermier, les industries extractives ayant d'ailleurs pour but, 
comune l'industrie agricole, l'exploitation du sol. Or, fermiers et 
métayers exploitant une propriété agricole sont protégés, plus effi- 
cacement encore que les titulaires de baux commerciaux. . 

D'autre part si l'exploitation d'une carrière n'entre pas dans le 
cadre du décret ne 54-40 du 20 septembre 1953, elle est cependant, 
du point de vue fiscal, considérée comme une industrie comportant 
des bénéfices commerciaux et industriels; du point de vue du droit 
privé, elle revêt souvent le caractère commertial qui ni est, d’ail- 
leurs, reconnu par la jurisprudence toutes les fois qu'elle comporte 
ine transformation des produits extraits et qui existe de plein droit 
quand l'exploitant est une société à forme commerciale. 

Le législateur a luisméme parfois considéré le contrat d'amnodiation 
le carrière comte fin véritable bail: c'est ainsi que la loi du 
4 juin 1927 sur la revision du prix des baux à ferme précise dans son 
rlicle 11 que la loi s'applique aux « baux de carrière ». 

Les garanties données aux uns dofvent-elles pour autant être refu- 
“es aux autre ? Un égal souci d'équité, un même respect dû à la 
propriété et aux fruits du travail ne doft-il pas également inspirer des 
interlocuteurs qui en viennent, tôt où tard, à déplorer les retards et 
les injustice de notre législation ? 

De même que le locataire d'un local commercial a créé on déve- 
lnppé un fonds de commerce, de même que le fermier améliore 
l'exploitation agricole qui ni à 6t6 donnée à bail et y investit des 
fonds, l'amodiataire ou le sous-amodiataire engage d'importantes 
dépenses dans l'exploitation, doit acquérir un outillage coûteux, 
procéder à d'importants travaux, el il est légitime qu'à l'expiration 
de la durée contractuelle de son droit de concession il puisse pré- 
tendre soit au renouvellement de son contrat, soit au payement 
d'une indemnité d'évielion, afin de ne pas être frustré du bénéfice 
de son activité 

L'extension du décret du 70 septembre 193 qui s'impose du point 
de vue de l'équité s'impose aussi dans l'intérêt général, car le 
vaste programme de reconstruction et de constructions neuves qui 

impose, exige que la production des carrières Soit portée au mmaxi- 
num, ce qui implique l'augmentation et la modernisation de l'ou- 
lillage et des movens de production. Les exploitants qui, en l'état 
actuel de la législation, sont à la merci du propriétaire et risquent 
d'ôtre dépossédés, hésitent, en l'absence de toute protection, à enga- 
Jer des dépenses en vue du perfectionnement de leur outillage et de 


la modernisation des méthodes d'exploltation. è 

C'est pourquoi la proposition de Fot qui vous est soumise tend à 
(aire bénéficier l'amodiataire ou les sous-amodiataires de la protection 
légale organisée en faveur d'autres catégories d'exploitants et à com 
bler ainsi une lacune de notre législation. 





Ce texte reprend et simplifie les dispositions du décret du 20 «np. 
tembre 1953, car la situalion est moins complexe et moins varie 
que celle créée par l'exploitation d'un fonds de commerce dans de: 

iX que Je commerçant à pris à bail. 

Les articles premier et 2 de la proposition de loi consacrent. , 
faveur de l’amodiataire, le droit au renouvellement de son con 
dans les conditions et avec les effets prévus par le titre I du d 
du 5tù septembre 1955 

Les articles 3 et 4 reprennent les dispositions du décret du 2% « 
tembre 195 en ce qui concerne l'indemnité d'éviction due par 
concédant en cas de refus de renouvellemnt non justifié par l'ex 
tence d'un motif grave et légitime à l'encontre de l'armnodiatüire. 

L'article 5, reprenant l'arhcle 17 du décret du 20 septembre 195: 
tel qu'il à été modifié par la loi du 31 décembre 1955, spécifie que 

indemnité d'éviction est due même par les personnes morales du 
droit public qui n'en sont pas dispensées en cas d'existence d 
raison d'utilité publique. 

L'article 6 traite du seul cas de repris qui, parmi ceux visés par 
le décret du ‘#7 septembre 1953, puisse entrer en ligne de com! 
lorsqu' s'agit de là concession d'un droit d'extraction; adaptant le, 
dispositions de l'article 15 du décret du 30 seplembre 195% à la sit 
lion spéciale envisagée par la présente proposition de loi, l'article 
dont il est question admet le concédant à exercer le droit de repris 
lorsqu'il a obtenu un permis de construire un local d'habitation su 
une partie du terrain ayant fait l'objet de Ja concession du droit 
d'extraction, en disposant cependant que l'indemnité d'éviction e<t 
due au cas où l'exercice du droit de reprise à pour effet d'entrainet 
obligatoirement la cessation de l'exploitation ou de restreindre cell 
ci d'une facon importante. 

L'article 7 généralise le principe posé par l'article 37 du déeret du 
0 septembre 1953, principe qu'une partie de la jurisprudence avait 
d'ailleurs déjà consacré en matière de contrat d'amodiation, en dis 
posant que lorsque l'amodialaire ne peut pas prétendre au bénéfice 
du renouvellement ou que le refus à lui opposé est justifié, le concé 
dant lui doit une indemnité de plus-value à raison des améliorations 
inalérielles effectuées par l’amodiataire avec l'accord du concédant 

Une disposition spéciale au contrat d'amodiation est prévue à l'at 
licle S aux termes duquel le propriétaire devra, en Cas de refus de 
renouvellement même motivé par l'exercice du droit de reprise, mais 
hormis le cas où il existe un motif grave et légitime à l'encontre de 
l'exploitant, reprendre au prix de revient les Stocks de marchandises 
qne l’amodiataire possède à la suite d'une exploitation normale de son 
droit d'extraction, sur le fonds exploité et les dépendances formant 
le prolongement direct de l'exploitation. 

L'article 9 se réfère à l'article 20 du décret du 30 septembre 1953 en 
ce qui concerne l'indemnité provisionnelle et le droit de rétention 
de l'amodiataire. 

L'objet de l'article 10 de la proposition de loi est d'étendre au 
contrat de sous-amodialion les dispositions du titre IV du déeret du 
30 seplembre 155. 

L'article 11 concerne la prestation due par l'amodiataire (redevance 
proportionnelle ou prix forfaitaire). 

L'article 12 dispose que les articles 24 à 28 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 doivent s'appliquer par analogje au contrat d'amodiation. 

En ce qui concerne la procédure à suivre, l’article 13 se réfère à 
celle prévue par le titre IV du décret du 30 septembre 1953. 

Les dispositions des articles ‘#4, 3% et 46 du décret du 30 septem 
bre 1933 sont rendues applicables au contrat d'amodiation par l'erti 
cle 14 de la proposilion de loi 

S'inspirant de l'article 3% du 30 septembre 1955, l'article 15 de la pro- 
position de loi consacre la nullité des conventions tendant à inter 
dire à l'amodiataire de céder son droit d'extraction à l'acquéreur 
de son entreprise. 

bes dispositions prévues par l’artiele 36 en cas de faillite ou de 
liquidation + — du locataire sont reprises mutatis mutandis par 
l'article 16 de la présente proposition de loi. 

Des dispositions transitoires sont prévues par les articles 17 et 18 
qui reprennent les dispositions du décret du 20 septembre 1955. 

Telle est l'économie générale de la proposition de loi qui vous est 
soumise, 

Elle est destinée à remédier à une situation que l'équité et lin- 
térèt général comimandent de na pas négliger. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ter. 


Du champ d'application de la loi et du renouvellement des contrats 
portant concession du droit d'extraction de produits de carrière. 


Art, ter, — Les dispositions de la présente loi régissent le renonvel 
lement des contrats d’amodiation de carrières ainsi que tous autres 
contrats, quelle que soit leur forme ou leur dénomination, par 
lesquels une personne (concédant) concède à un exploitant (amodia- 
taire ou sous-amodiataire), moyennant un prix forfaitatre ou une 
redevance proportionnelle à la quantité extraite, le droit d'extraire 
du sol pendant une durée fixe ou indéterminée des substances 
minérales ou fossiles qui, par application de l’article 4 de la loi 
du 21 avril 1810 concernant les mines, les minières et les Carrières 
et des dispositions complémentaires, rentrent dans la catégorie des 
produits de carrière, ou qui, à raison de leur nature, doivent être 
assimilés à ces produits. 

La présente loi s'applique aussi aux contrats visés à l'alinéa premier 
ci-dessus en vertu quels un droit d'extraction à été concédé par 
l'Etat, l'Algérie, les départements, les communes ou les établissements 
publics. Toutefois, les dispositions de la présente loi ne sont pas 
applicables aux autorisations d'occupation précaire accordées par 
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l'admimistration sur un immeuble acquis par elle à la suite d'une 
déclaration d'utilité publique. 

Dans la mesure où la présente loi se réfère aux dispositions du 
décret n° 23-960 du :% seplembre 1953 réglant les rapports entre 
hailleurs et locataires, en Ce qui concerne le renouvellement des 
baux à lover d'immeubles où de locaux à u<age commereial, indus 
triel où artisanal, modifié par la loi n° 53-1346 du 3 décembre 19%, 
le- prescriptions édictées par ce décret relativement aux baux à 
luvers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
où artisanal, ainsi qu'à l'égard des bailleurs et locataires de pareils 
immeubles et locaux, s'appliqueront respectivernent aux contrats 
ainsi qu'aux concédants el amodiataires visés à l'alinéa premiet 
du présent article. 

\rt. 2 Le droil au renouvellement peut êèire invoqué par le = 
amodiataires, leurs cessionnaires où ayants droit qui justifient 
qu'ils exploitent le droit d'extraction visé au premier aliméa de 
l'article preérmier ci-dessus, personnellement ou par l'intermédiaire 
de leurs préposés pendant la durée et dans les conditions prévues 

les'articles 4 et 5 du décret n° 53-060 du 20 « pltembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usag 
commercial, industriel on artisanal, modifié par la loi n° 53-1246 du 
et décembre 1953, alors méme que l'exploitation ne revêt aueun 
caractère commercial et que le contrat ne comporte pas de bail 
d'immeuble. 

ce droit au renouvellement ést exercé dans les conditions et 

int les modalités prévues par le titre I du décret précité 

7960 du 30 septembre 1953, modifié par la loi n° 53-1346 du 931 dé 
( bre 1%} avec les effets y attachés par les mêmes dispositions 
( ‘appliqueront par analogie 


litre IE. 


Du reju de renourellement el de inde 
\rt. 3. -— Le concédant peut refuser le renouvellement du contrat 
tant concession du droit d'exploitation visé au premier alinéa 
de l'article premier de la présente loi, Toutefois, le concédant devra, 

uf les exceptions prévues aux articles 4 et G ci-après, payer à 

unodiataire évincé une indemnité dite d'éviction égale au préjudice 
causé par le défaut de renouvellement. 

\rt. 4, — Le concédant peut refuser le renouvellement du contrat 
portant concession du droit d'extraction sans être tenu au payement 
d'aucune indemnité, s'il justifie d’un motif grave et légitime 
l'encontre de l'amodiataire 


Art, 5. — Le renouvellement des contrats portant concession d'un 
droit d'extraction sur des immeubles appartenant à l'Eiat, à l'Algérie, 
aux départements, aux communes où aux établissements publics, 
1e peut tre refusé sans que la collectivité propriétaire soit tenue 
\ payement de l'indemnité d'éviction prévue à l'article précédent, 
iime si son refus est justifié par une raison d'utilité publique 
\rt. 6. Le droit au renouvellement n'est pas opposable au 
ropriétaire qui a obtenu un permis de construire un local d'habi 
lalion sur une partie du terrain ayant fait l'objet de la conc 
du droit d'extraction. 

Ce droit de reprise ne peut, en tout état de cause, être exercé que 
sur Ja partie du terrain indispensable à la construction. 11 donne 
lieu, S'U a pour effet d’entrainer obligatoirement la cessalion de 
l'exploitation ou de restreindre celle-ci d'une façon importante, an 
payement de l'indemnité prévue à l'article 2% ci-dessus. 

Au cas où il viendrait à étre établi à la charge du concédant qu'il 
n'a exercé les droits qui lui sont conférés au présent article qu'en 
vue de faire échec frauduleusement aux droits de l'amodialaire, ce 
dernier aura droit à une indemnité égaie au montant du préjudice 
subi. 

art. 7. — Lorsque l’amodiataire ne peut pas prétendre au bénéfice 
du renouvellement institné par la présente loi ou que le refus du 
renouvellement est justifié, soit à raison d'un motif grave et légi 
lime retenu à l'encontre de l'mnodiataire, soit à raison de l'exercice 
du droit de reprise prévu à l’article 6 ci-dessus, le concédant devra 
verser à l’amodiatuire, à son départ, une indemnité correspondant 
au profit qu'il pourra retirer de la plus-value apportée, soit à la 
valeur du droit d'extraction, soit à la valeur vénale de l’infimeuble 
par les améliorations matérielles effectuées par l’amodiataire avet 
l'accord exprès du concédant. 

Art. 8, — Lorsqu'à l'expiration du contrat ou de la période de 
renouvellement l’amodiataire possède sur le terrain avant fait l’objet 
de la concession du droit d'extraction ou sur ses dépendances formant 
le prolongement direct de l'exploitation, un stock de marchandises 
provenant d’une exploitation normale du droit concédé, le concé- 
dant est tenu, s'il exerce le droit de reprise prévu à l'article 6 
ci-dessus ou s'il refuse le renouvellement, sans que le motif allégué 
par lui soit jugé grave et légitime à l'encontre de l'amodiataire, 
de reprendre, à la demande de ce dernier, les marchandises au coût 
de produetion évalué à l'expiration du contrat ou de là période de 
renouvellement écoulée. 

L'amodiataire qui entend se prévaloir des dispositions du présent 
article devra saisir, à peine de forclusion, la juridiction compétente 
dans les délais et suivant les règles applicables à l'indemnité d'éviction 
prévue à l’article 5. 

L'amodiataire peut cumuler les droits résultant pour Jui du présent 
article avec l'indemnité d'éviction prévue à l'article 3 ci-dessus. 

«re 9. — Les gran de l'article 20 du décret n° 53-440 du 
:4) septembre modifié s’appliqueront par analogie, en ce qui concerne 
l'indemnité et le droit à la reprise du stock prévus aux articles 
uoCtis de la pré st nte Joi 


sSsJon) 





litre HI 
D ; le , 

Art. 10 Le titre IV du d ( -060 d e] e 1951 
modif s'appliquer j'ai log contrat d odialior 
litre IA 

L« { { 
art, 11 En cas de renouvellement du contrat d'amodiation 


ou en cas de revision du montant de la prestation due par l'amodia 
taire, le montant du prix forfaitaire on de la redevance proportionnel 


à verser par l'amodialaire doit correspondre à la Valeur équitable 
du droit d’extractior 

A la demande du concédant e redevance proportionnelle à la 
quantité de produits extraits, doit cependant être obligatoirement 
substituée, lors du renouvellement prix forfaitaire stipulé dan 
le contrat 

Art. 12 Les articli 1 à 2 is du décret n° 53-960 du ° | 
tembre 1955 modifié s'appliqueront par analogie au contrat d'an 
ain 

litre V. 


De la procédure 


art. 19 Le titre VI du décret n° 53-960 du 90 septembre 195 
modifié sera a} plicable par ä ilogie en c« qui concerne la pl CUT 
à suivre en vertu de Ja présente loi 

Le droit prévu par l'alinéa final de l'article 92 du décret n°9 53-960 
du 30 septembre 1953 modifié ne pourra être exercé par le concédant 
qu'autant que l'amodiataire n'aura pas encore cessé l'exploitation du 
droit d'extraction. 

Les dispositions de l'article :2 alinéa final du décret precylé du 
30 septembre 1954 el celles de l'alinéa deuxième du présent artich 
s'appliquent aussi au droit à la reprise des marchandises prévu par 
‘article 8 ci-dessus 

Titre VI 
E Sposirons diverses 
Art. 15 Les dispositions des articles 5, 38, 46 du décret n° 53-960 


du 30 septembre 195% modifié s'appliquent par analogie au contrat 
d’amodiation. 

L'application de la loi du 28 mai 1943 relalive à l'application anx 
étrangers des lois en malière de baux à lover et de baux à fermi 
est étendue aux contrats visés par la présente lai 

Art. 15. Sont nulles quelle qu'en soit la forme, les convention 
tendant à interdire à l'amodiataire de céder son droit dextractior 
à l'acquéreur de son entreprise 

Art. 16. La faillite et la liquidation judiciaire n'entraînent pa 
de plein droit la résiliation du contrat portant concession du droit 
d'extraction. 


Toute stipulation contraire est réputée non écrile, 


Titre VII 
Disp »sitions transitoirt 


Are, 22 A l'exception des dispositions prévues à l'article 21 
du décret n° 53-060 du 40 septembre 195% modifié rendues applicables 
au contrat de sous-amodiation par l'article 10 ci-dessus, les dispositions 
de la présente loi sont applicables de plein droit aux contrats en cours 
ainsi qu'à toutes les instances introduites avant sa publication et en 
cours à cette date. 

Art. 18, — Les contrats portant concession ou promesse de concession 
du droit d'extraction dans les conditions prévues au premier alinéa 
de l’article premier ci-dessus, consenties antérieurement à la rmist 
en vigueur de la présente loi, à des tiers pour la période qui doit 
suivre les contrats en cours, ne font échec au renouvellement que 
s'ils ont date certaine avant le fer janvier 1947. 

A défaut de date certaine avant le 1er janvier 1947, l'exercice par 
l'amodiataire de son droit au renouvellement libère le concédant 
à l'égard du tiers auquel il a consenti on promis la concession du 
droit d'extraction appartenant à l'amodiataire 


ANNEXE N' 10408 


Séance du 15 mars 1955. 


PROPOSITION DE LOI tendant à élendre aux fonctionnaires coloniaux 
le bénéfice de la loi du 31 mars 1919 sur les pensions, présentée 
par M. Faggianelli, député Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


Session de 1%. 


Nora. — Ce document n'a pas été publié. 
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ANNEXE N' 10409 


“ box «le BON Sscance du a inars 1455 


AIS présenté au non de la commission des finances sur la proposition 
de résolution (n° 8562) de M. Frédéric Dupont tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir l'utilisation de [x gare d'Orsay conne 
aérogare, pur M Francois Henard député 


Mesdare messieurs, Votre commission des finances à examiné le 
rapport de M. Nigay, concluant en faveur de l'adoption de la propo- 
sion de résolution (n° 8562) de M. Frédéric-Dupont, tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir l'utilisation de la gare d'Orsay comme 
aérogare L 

Compte tenu des observations qui fui ont été présentées par divers 
orateurs, 61 notamment par M. Frédéric-Dupont, vote commission 
a décidé d'émettre un avis favorable à l'adoption du rapport (ne 942 





ANNEXE N' 10410 


Session de A Séance du 15 mars 195 


PROPOSITION DE LON tendant à modifier la loi d'amnistie 1° ::1-6N1 
du 6 août 1%, présentée par M. Wagner, député Renvosce 
à La commission de la justice et de législation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdatin inessieurs, l'article 16 de la loi d'armmnistie n° 53-61 du 
ü août 195% relative à l'épuration administrative rouvre les délais 
de recours gracieux et contentieux au bénéfice des personnes frappées 
de sanclions pour des faits ammnistiés en vertu de l'article 13. 

Pratiquement les épurés ont largement usé du droit que leur 
confère l'article 16 et ont intenté des actions en annulation de leurs 
sanctions auprès des tribunaux administratifs. Nombre d’entre eux 
ont basé leur recours sur le seul moven à leur portée, le vice de 
forme, En effet, certains épurés administratifs n'avaient pas été 
personnellement entendus, comme l'exige la loi, par les commis- 
sions d'épuration pour la bonne raison qu'au moment de l'enquête 
ils étaient en prison, à la disposition des juridictions exceptionnelles 
appelées à les juger pour des faits graves de collaboration avee l'en- 
het 

Dans l'appréciation de ce moyen, les tribunaux administratifs ne 
peuvent tenir comple de l'existence d'une condamnation pénale et 
généralement annulent les sanctions administratives entachées du 
vice de forme 

Or, ces décisions ont, d'après la jurisprudence, un effet définitif. 
La reprise de la procédure quant au fond n'est plus possible, puisque 
faits avant motivé la sanction sont amnistiés, Cette situation 
juridique entraine des conséquences pratiques préjudiciables pour 
les administrations, injustes vis-à-vis des épurés n'ayant encouru 
ancune condamnation pénale et non conciliables avec l'esprit de la 


les 


loi 

Les bénéficiaires des décisions d'annulation pour vice de forme 
sont en prinmgipe habilités, malgré leur condamnation pénale 
parfois très sévère, à réclamer à leurs administrations la réparation 
de tous les dommages qu'ils ont subis pendant leur mise à pied, 
notamment en ce qui concerne les traitements et les pensions d'an- 
cienneté, comme ss n'avaient jamais été coupables de collaboration. 

I suffira de citer un exemple parmi beaucoup pour illustrer l'ano- 
malie des répercussions de la réouverture sans restriction des 
délais de recours. 

En 1945, deux fonctionnaires administratifs d'une importante eol- 
tectivité locale, collaborateurs notoires jusqu'à la dernière minuie de 
l'occupation, ont été révoqués sans pension par arrêté préfectoral, 
sans avoir été entendus au préalable y la commission d'épuration 
compétente, À ee moment en prison, ils ont été condamnés ultérieu- 
rement à cinq ans et deux ans de réclusion, à l'interdiction de 
séjour et à l'indignité nationale à vie. 

Ces condamnés ont effectivement purgé leur peine et les faits 
avant motivé leur condamnation tombent sous le coup de la loi 
d'ammnistie du 6 août 1953, Ces deux fonctionnaires demandent aux 
tribunaux administratifs compétents d'annuler leur révocation pour 
vice de forme. En l'état actuel de la législation, ils auront gain de 
cause, Les sanctions administratives étant définitivement effacées, 
les intéressés demanderont réparation de tous les dommages subis 
à la suite de leur révocation annulée. Les revendications déjà annon- 
cées consistent dans le rappel des traitements depuis 1945 et l'allo- 
cation de la pension d'anelenneté conformément au statut local, 
étant entendu que les années de services fietifs depuis 195 seront 
prises en considération pour le calcul de Ta pension. Ainsi, l'admi- 
nistration se trouve appelée à discuter ces revendications, alors que 
défense Ini avait été faite par l'article 9 de l'ordonnance du 27 juin 
tu d'employer les sanctionnés administratifs pendant un délai de 
peine d'une forte amende et que, pratiquement, 

cmmpéchement dirimant à toute 


CIN Ans Sous 
la condamnation pénale était un 
reprise de fonction de la part des condamnés 

Quels que soient les tempéraments que 
exigenees es ErIPIMANX Saisie l'annulation de 


pourront apporter à res 
la sanction adminis- 





na | 
tratve pour vire de forme met celle catégorie d'épurés dans « 
situation injustement favorisée vis-à-vis des autres épurés qui, sa 
avoir enconru de condamnation pénale, parce que moins compron: 
et souvent victimes des premiers, ne pouvant argner du mer 
moyen de procédure, ont définitivement consommé leur sanctio 

D'autre part, il résulte clairement des débats parlementaires que 
législateur, en faisant revivre les délais de recours dans l'article 1: 
susvisé, à entendu permettre à tout sanctionné de faire la preu\: 
de la fausseté des faits qui ont servi de base à la sanction. 0 
l'existence d'un vice de forme est loin de comporter cette päreur. 
On doit admettre, au contraire, qu'une condamnation pénal 
devenue effective pour faits de collaboration, entourée de tout 
les garanties de droit et de fait, qu'elle soit prononcée avant 
apres Ua sanction administrative, est une preuve suffisante : 
bien-fondé de la sanction d'épuration adiministrative et de l'ob« 
Vation des garanties de défense, 

Celle vérité est fortement ressentie par tous les milieux i 
ressés, Certaines administrations locales, déjà condamnées à «: 
réparations sensibles à la suite de l'annulation pour vice de forn 
d'une sanction administrative prononcée dans les conditions = 
dites, se refusent de s'exécuter sous menace de démission, L'exe) 
ple risque de faire école, Sans vouloir défendre la légitimité 1! 
celle altitude, il faut reconnaitre qu'elle mérite l'excuse de 
bonne foi et du bon sens, qualités que le législateur devra l 
duire dans le corps de la loi d’amnistie, 

Pour toutes ces raisons, nous estimons qu'il y a lieu de con 
pléter avant tout l'article 16 de la loi d’amnistie du 6 août 14 
pour exclure du bénéfice des dispositions de cet article les }x 
sonnes qui ont été l’objet d’une condamnation pénale pour fai 
de collaboration 

Bien que les délais rouverts soient expirés à l'heure aetuelk 
celte disposition fondamentale à sa raison d'être pour oriente: 
les actions en cours, d'une part, et pour fonder juridiquement le: 
dispositions que nous proposons dans larticle 2, d'autre part 


PROPOSITION DE LOI 
art. je L'article 16 de la loi d'ammnistie n° 53-681 du 6 [EDS 
est complété comme suit: 

« … et n'ayant été l'objet d'aucune condamnation judiciaire pour 
faits de collaboration ou méme ammnistiés, » 

Art, 2, — L'annulation pour vice de forme de sanctions @dmini- 
tralives prononcée à la suite de la réouverture des délais de recour: 
contentieux prévue à l'article 16 de la loi du 6 août 193 ne pr 
duira aucun effet, sous quelque forme que ce soit, lorsque les intl: 
ressés ont été lobjet d'une sanction pénale pour faits de coflab 
ration méme amnistiés, 


ANNEXE N'10411 


Session de 1959. — Séance du 13 mars 145. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de 
l'article 90 de la Constitution, présentée par M. Paul Reynaud el 
MM. Secrélain, Garet, Camille Laurens, Bergasse, Pupat, Schmitt 
lein, Aubame, Yvon Delbos, les membres du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance et des indépendants de 
gauche et apparentés, les membres du groupe des républicain: 
indépendants et apparentés, les membres du groupe indépendant! 
paysan et apparentés, les membres du groupe indépendant d'action 
républicaine et sociale et apparentés, les membres du groupe paysan 
et du centre démocratique et apparenté, les membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer, les membres du groupe des républicains 
sociaux, et les membres du groupe républicain radical et radical- 
socialiste et apparentés, députés, — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une Constitution doil pouvoir ètre revisée, 
soit jour en corriger les défauts que l'expérience à fait apparaitre, 
soit pour pouvoir ètre adaptée à des circonstances nouvelles. 

La nécessité d'une revision éclate maintenant à tous les veux. Or, 
l'article 9% de la Constitution rend cette revision longue et aléatoire. 

La procédure la plus simple et la plus logique est celle de la 
Constitution de 187%. Elle à fait ses preuves. Il a paru seuleinent 
utile de prescrire que les deux Assemblées doivent préciser les 
articles de la Constitution sur lesquels la revision doit porter. On 
évilera ainsi les débats longs et confus devant les deux Chambres 
réunies 

Dans la situation politique actuelle, exiger une majorité qualifiée 
au lieu de la majorité absolue prévue par la Constitution de 1875 
équivaudrait à interdire la revision sur les graves questjons en litige. 
ll est permis de + 3j que la République n'a été instituée que 
par une voix de majorité. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de proposer de remplacer 
le texte de l'article 90 par le suivant : 

« L'Assemblée nationale et le Conseil de la République pourront, 
par délibérations séparées, prises dans chaque Assemblée à la majo- 
rité absolne des voix, déclarer qu'il y a lieu de reviser les lois eonsti- 
tulionnelles, en précisant les articles de la Constitution qui doivent 
être, soit abrogés, soit modifiés, ainsi que les articles nouveaux qu'il 
conviendrait d'y insérer. 











SP DE 
Li 


+ dat e.s 4m 0. 


ur 


A > 


dè ne dti 





jt 
fai 


el 
nt: 
le = 


ni 

LATE 
pr 
nl: 


de 
1 el 
nitl- 
Hort 
: de 
111IE 
lat 
tion 
Sail 
des 
ain 
cal- 
| du 
des 


ve, 


tre, 


Or, 
ire. 
» la 
er 
les 
on 
1e 


fice 
INT 
ige. 
que 


cer 


al, 
aj0 

st 
ent 
w'il 








D: 


her re 


RO PP RE 


“saléés ere #7: 


DE CTP EEE: 


or MOD Pt 0 Sn à 


—— 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 613 





« Après que chacune des deux Assemblées aura pris cette résolu- 
ion, le Parlement <e réunira en congrès pour procéder à la révision. 

« Les délibérations portant revision des lois constitutionnelles 
devront être prises à la majorité absolue des membres composant le 
congrès du Parlement, » 


PROPOSITION DE RESOLITION 


L'Assemblée nationale décide qu'il v a lieu de reviser l'article 90 
de la Constitution. 


ANNEXE N' 


10412 


Se=sion de 15 Séance du 13 mars 1955 

l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la révision des 
articles 13, 45, 49, 51 et 52 de la Constitution, présentée par M. Paul 
Reynaud et MM. Secrélain, Garet, Camille Laurens, Bergasse, 
Pupat, les membres du groupe de l'Union démocratique et socia- 
liste de la Résistance et des indépendants de gauche et apparentés, 
Les membres du groupe des républicains indépendants et apparen 
tés, les membres du groupe indépendant paysan et apparentés, 
Les membres du groupe indépendants d'action républicaine et 
sociale et apparentés et les membres du groupe paysan et du 
entre démocratique et apparentés, députés (Renvoyvée à la 
cormmission du suffrage universel, des lois constilutionnelles, du 
«tement et des pétitions 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'instabilité politique de la France et ce qu'elle lui coûte, 


Mesdames, messieurs, la figure que fait la France dans le monde, 
du fait de son instabilité ministérielle, afflige ou irrite les Francais. 
ils sentent leur pays atteint dans son prestige et dans ses inté- 
cts vitaux. 
ils viennent d'assister à la vingtième crise ministérielle depuis la 
1 de la guerre. Vingt crises en dix ans! 

Faute pour la France d’avoir un Gouvernement, aucun ministre 
français ne participait avec M. Foster Dulles et Sir Anthony Eden 
à la conférence de Bangkok où la question de l'Indochine était posée. 
La France n'a pu intervenir comme la Grande-Bretagne dans le 
confit entre les Etats-Unis et la Chine communiste au sujet des 
iles côtières chinoises dont les répercussions peuvent mettre en 
por la paix du monde, 

Nos alliés ne cachent pas que notre instabilité politique fait de la 
France le chainon le plus faible de la chaine Atlantique. Sir Winston 
Churchill révélait, l'autre jour, à la chambre des Communes, qu'il 
“vVait envisagé une conférence avec VU. R,. S. $S. et les Etats-Unis, 
sans que la présence de la France fût mentionnée par lui, Le 7 mars 
dernier, le Labour Party à pris position, lui aussi, en faveur d'une 
reucontre Churchill-Eisenhower-Boulganine, Ce qui fait dire, dans 
le rmonde, que <on instabilité fait perdre à la France son rang de 
zrande puissance. D'ailleurs, le 11 mars, M. Attlee, ancien premier 
tuinistre et chef de l'opposition, ne déclarait-il pas à la Chambre des 
Communes: « La prétention de la France d'avoir un droit majeur à 
la discussion de< affaires mondiales ne peut être prise au sérieux ». 
Voici comment il justifiait cette mise à l'écart de la France: « On 
he sait jamais, d'une semaine à l'autre, si la France aura un Gou 
vernement ». 

Cette perte de prestige nous atteint gravement en Afrique du Nord 
à un moment où l'avenir de la France y est en balance. 

En Tunisie, le secrétaire général de VU. G. T. T., dont on sait le 
rôle politique croissant, disait dans son discours de Sfax, le 27 février: 

1 est dangereux pour notre orientation nationale que notre destin 
suit lié à celui de la France, alors que vous connaissez son insta- 
bilité politique ». 

Aucune humiliation ne nous sera épargnée. 

Des départements ministériels où la stabilité est particulièrement 
nécessaire vieunent de changer plusieurs fois de titulaires en quel- 
ques semaines. 

Des agitations qui s'étendent chaque jour prennent un caractère 
d'hestilité au régime. On le dénonce, dans les réunions publiques 
pour sæ faire acclamer. 

Faute de pouvoir juger les effets de la politique d’un Gouvernement 
qui ne fait que passer, l'opinion irritée s'en prend au régime. Chacun 
sait que des réformes sont nécessaires. L'expérience a prouvé que, 
seul, un gouvernement ayant pour lui la durée pourrait les réaliser. 
D'autant qu'il n'y a pas de réforme qui ne froisse des intérêts 
particuliers et que ceux-ci se sont organisés pour la défense, voire 
pour l'attaque et pèsent d'un poids croissant sur les décisions du 
Parlement. 

Chacun sent que cette situation ne peut se prolonger sans péril pour 
le e lui-même. Elle est d'autant plus intolérable que tous les 
gra pays du monde, qu'ils aient un régime démocratique ou 
un ne totalitaire, ont sur uous l'incomparable supériorité de 

ilité 
lors 


la st ouvernementale. 

bès a question est de savoir si nous sommes attachés aux 
charmes de cette instabilité, ruineuse pour le pays, au point de 
nous refuser à y mettre fin. 

Notre responsabilité devant l'Histoire serait alors la même que 
celle des privilégiés de l’ancien régime qui causèrent sa mort, par 
ieur refus de rien réformer. 

Nous ne ferions pas notre devoir de républicains si, par notre 
inertie, notre incapacité à agir, notre immobilisme, nous ne défen- 





dions pas, quand il en est temps encore, le seul régime capable de 
maintenir nos libertés, 

Ceux e préconisent comime seul remède un changement du 
régime électoral oublient que la Ile République les a tous connus 
et qu'elle à eu 10% gouvernements, Une modification du mode € 
recrutement de l'Assemblée nationale peut être désirable mais 
elle ne résoudrait en rien le problème capital, celui de la stabilite 
gouvernementale. 

Personne ne peut donc mellre en doute la nécessité de renforcer 
le pouvoir de l'exécutif 


Comment le régime parlementaire tonctionne en Angleterre. 


Si l'Angleterre à pu remporter, au cours de son histoire, ses 
étonnants succès, c'est que son réghne parlementaire comporte 
un pouvoir exécutif fort 

Le Gouvernement peut, chez nos Voisins et amis, dissoudre la 
Chambre des Communes quand bon lui semble, Depuis un siècle 
et demi, seule la Chambre des Communes élue en 1867, est arrivée 
au terme de son mandat, La dissolution est done la fin normale 
de celle Assemblée, Elle à été utilisée pour faire trancher par le 
peuple les grands problèmes, celui du protectionnisme en 123, 
celui du libre-échange en 1K52, la réforme électorale en 1892, 1867, 
ISN4 et 19, 

Lorsqu'un gouvernement est renversé chez eux, la dissojution 
est de droit 

HO n'y à pas d'exemple, depuis la chute de Disraëli, en 186S, qu'un 
gouvernement n'ait pas usé de ce droit, Aussi, jamais une Cham 
bre des Communes n'a-t-elle vécu, en dehors du temps de guerr 
sous deux gouvernements successifs. 

Depuis 1706, un député britannique ne peut proposer aueune 
auginentation des dépenses publiges et aucun pari n'a jamais 
proposé de revenir sur celte disposition tutélaire 

Cest le Gouvernement qui fixe l'ordre du jour de la Chambr 
des Communes, un certain nombre de séances élant réservé à 
l'opposition pour interpeller le Gouvernement ou discuter ses pro 
positions de oi (qui ne peuvent comporter d'augmentation de 
dépenses publiques 

Enfin, en déléguant une partie de <es pouvoirs à l'exécutif, la 
Chambre des Comimunes allège son travail législatif, tout en gar 
dant intact son droit de contrôls 


Comment il fonctionne ici. 


En unportant ce réghne en France, nous avons émasculé le pou 
voir exécutif, L'Assemblée Tixe elle-méêrmme son ordre du jour, Le 
Gouvernement ne peut, aux termes de la Constitution, obtenir di 
l'Assemblée une délegation de pouvoirs, Aussi vote-telle quatre 
fois plus de lois que la Chambre des Cormmunes, Le travail park 
mentaire est si harassant qu'il entraine labsentéisme des député: 
et un travail de jour et de nuit devant des banquettes vides. L'orga 
nisalion du droit de dissolution dans la Constitution actuelle esl 
elle que ce droit s'est révélé un « sabre de bois et une muraille 
de papier » suivant le mot de l'un des auteurs de la présente Cons 
titution, L'Assemblée peut renverser autant de gouvernement: 
qu'il lui plait sans aucune autre sanetion que la chance, pour ses 
membres, de salisfaire des ambitions surexciltées par le nombre 
née des crises 

Dans l’Assemblée actuelle, communistes à part, plus du quart 
des députés ont participé au gouvernement, HI devient injurieux 
de ne pas avoir été ministre, comme tout le monde, 

Ceux qui viennent de l'être et qui se sont généralement 
dépensés, au maximum, dans cette fonction à laquelle ils n'étaient 
pas loujours préparés, se considérent comme victimes d'une injus 
tice si le nouveau président du conseil interrompt leur carrière 
ministérielle, Aussi, lorsqu'an bout de quelques mois, l'occasion 
sera propice, ils se donneront, par leur vote, la chance de récu 
pérer le portefeuille perdu. Et, six mois plus tard, leurs succes 
seurs feront de même. Ajoutez que les ambitions se haussent 
souvent à une candidature à la présidence du conseil, HI y en à 
tant eu chez nous, alors qu'en Angleterre, dont nous croyons avoit 
adopté le régime, il n’y à qu'un seul ancien premier ministre ! 

Comprend-on pourquoi la machine parlementaire, déréglée par 
nous, ne fonctionne plus ? 

Nous croyons avoir un régime parlementaire et nous avons un 
régime d'Assemblée. 

La faute en est au grand nombre de nos partis politiques, dit-on 
souvent. C'est, en effet, l'une des causes de notre instabilité minis- 
térielle, Elle rend plus nécessaire encore qu'en Angleterre 
la mesure qu'une expérience plusieurs fois séculaire a imposée à 
nos voisins pour assurer la stabilité politique, condition de la 
grandeur d'un pays. 


Jusqu'à quel point réformer ? 


Comment réformer une constitution engendrant des mœurs aussi 
contraires à l'intérêt de l'Etat ? 

Est-il possible de revenir d'emblée à la formule parlementaire 
façconnée au cours des siècles chez nos voisins ? 

Hélas! non, Car les Français avant fait leur révolution cent ans 
trop tard, le pouvoir exécutif s'est discrédité à leurs veux et engen 
dre leur méfiance. 11 faut tenir compte de ce facteur si domma 
geable soit-il à l'intérêt public. D'autre part, toute désintoxica 
tion est nécessairement progressive, Que ut-on faire, dès lors ? 
Rien ne serait pire que de faire une rélorme qui pourrait être 
tournée par l’Assemblée comme l'est l'interdiction de proposer 
une augmentation des dépenses dans les green de loi budgé- 
taires, On aurait alors, au-dedans et au dehors, l'impressim que 
le cas de la France est sans espoir. 


PART RUE 
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Premnmu re réforme dissolution erentuetle de E'Assemble: 


IH faut d'abord poser en principe que renverser un gotiverin 
ent est un acte grave, Cerlk l'Assemblée nationale à le droit 
«le | pi minis cet note pmel en cause sa responsabilité 


Nous proprsons de décider que si, dans un délai de deux ans à 
dater de la formation du Gouvernement, l'Assemblée nationale le 


renverse, fülce à la majorité taple, soit en volant une motion 
de censurm nt en re pot sant un texte qui an paru «si important 
au Gouvernement Qu'il à posé Il on adoption, La question de 
confiance, la di Hutiont ra eu di pli diront port ET écond 
Vole hostile 

ta EL rait don pr Lex tif [Ur Const lierait l'A <emblée 
Ce serait l'Assemblée ellenémme qui esltumerait que son conflit 
avec de Gouvernement est assez grave pour l'ammener à prendre 
CottRT arbitre entre elle et lui, motre maitre i lo tEfr ‘ 
umiversel, La dissolution me serait pas ui droit, poäis ue con 


quence. Elle ne dépendrait pas de Flexéculif, mais du législalif. 
I ne saurait donc être question de pouvoir personnel 


D'autre part, les ministres élamt presque lous des députés ne 
eralbent pr lent d'abuser d'une question de confiance dont ils 
pourraient otre les victiumm HO n'y a donc pas à craindre de sub- 
tuer une instabilité parlementaire à l'iustabililé ministérielle, 

Cette disposition ne jouant d'ailleurs que pendant les deux ans 
qui suivent Ja constitution d'un gouvernement, trois gouverne 
ment h Fraude t | let 1 Cou d'une législature, sans 
qu'il v ait heu à dissolution. Ce serait encore une grande insta- 
hilité francaise à côté de la staluiidé des autre pays, dont les 
L'ouverneiment restent au pouvoir soil pendant une durée indé- 
finie, sous ll réuiture toltalitaires, soit pendant Ja durée d'une 
législatur: avec possibilité de reconduction dans les grande den 
crabe tætle stabilité diminuée, serail-c« cho’: trop ORALE les 
| Î \ ulon pra le Cronrt 

Du ht “Jornte lelegatun da pou rent l'es cutif 

D'autre part, dans le mméme domaine du nécessaire renforce 
ment di pouvoit de l'exécutif, nou onu dans Plobligation 
de constater que, dan l circonstances  uctuelles peut- 
tre seront-efl plus graves u jour l'interdiction adressée par 
l'article 13 de la Constitution à l'Assemblée nationale de déléguer 
une partie de si pouvoirs, quelles que soient les cire: lances, 
ne peut être respectée el qu'elle ne l'est pa 

La récente revision de Ja Constitution à, d'ailleurs, eu pour effet 
de rendre le devoir de Ja modifier sur ce point plus impérieux parce 
qu'elle a accru le temps nécessaire au vole d'une loi, en instituant 
la « navette » entre les deux Assemblées 

Dans ces conditions, il importe à Ta dignité du régime comme au 
bien de l'Elat de supprimer dans Particle #5 la seconde phrase 
ainsi Col Û Elle l'Assemblée nali ile l | t déléguer ce 
droi 

Textes. 
test pourquenm Hot ivous l'honneur de vo opus 


l 
je Que le second alinéa de l'arlièle Ki soit abrogé : 
2 Que le dernier alinéa de l'artièle 45 soit abrogé 
uo Que les troisième et quatrième alinéas de l'article 19 suient 


alt Jus 


vw Que les articles 51 et 52 soient remplacés par les dispositions 
suivatle 
\rt, 91 Lorsque, dans les deux ans qui suivent linveslilure 


d'un président du conseil, le Gouvernement est l'objet d'une motion 
de censure où est mis en minorité après avoir posé la question de 
confiance dans les conditions prévues aux articles 49 et où, le pré- 
ident du conseil à la faculté de demander à l'assemblée de se pro- 
noncer à nouveau, dans les trois jours suivant le premier scrutin, 

Si l'Assemblée nationale confirme son vote hostile, elle est 
dissonte de plein droit 

En cas de dissolution, les éleelions générales ont lieu vingt 
jours au moins, trente jours au plus, après la proclamation du 
scrutin sur lu molion de censure ou sur la question de confiance. 

L'Assemblée nationale se réunit, de plein droit, le troisième 
jeudi qui suit son éleeljon. 

art, 92 Les dispositions de l'article précédent ne sont pas 
applicables en cas de guerre ou de proclamation de l'élal de siège 
sur tout ou partie du territoire métropolitain, » 
Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir voter la 
proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il à Heu de reviser les articles 13, 
45. 40, 51 et 5? de la Constitution 


ANNEXE N'10413 


Session de 4% Séance du 16 mars #55 } 


RAPPORT fait au nom de ia commission du travail el de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (n° 10028) tendant à modifier et à com- 
nléter l'article ©: du livre I dueode.du travail, par M. Bouxom, 
député. 

Mesdames, messieurs, l'article 65 du Mvre HI du code du travail 
énumère des établissements, entreprises et emplacements de travail 
soumis aux dispositions du chapitre premier du titre H du livre HE 





du code du travail et des règlements d'administration publi 
pris en vertu de l'article 67 du mème livre, en vue d'assurer l'hygi 
et la sécurité des travailleurs. 

Celte énumération comprend: « Les manufactures, fabriqu: 
usines, chantiers, ateliers, laboratoires, cuisines, caves et æ@hai., 
inagasins, boutiques, bureaux, entreprises de chargement æt dd: 
déchargement, théâtres, cirques et aultes clüblissements de s} 
tacles et leurs dépendances, de quelque nature que ce soit, publi 
ou privés, laïques ou religieux, méme lorsque ces élablisseme 
ont un caractère d'enseignement professionnel où de bienfaisane: 

Par ailleurs, l'acte dit « loi du 21 mars 1941 » à élendu le bénéfi: 
de ces dispositions « aux salariés des offices publics et ministérie!; 
des professions libérales, des sociétés civiles, des syndicats professio 
nels et associations de quelque nature que ce soit » 

Mais celte énumération, quoique fort longue, laisse en dehors 
le réglementation non seulement les pnine<, iminière<, carrier 
el les entreprises de transports publics ou privés, mais encore c« 
laines catégories d'établissements industriels où commerciaux 
que les garages de voilures automobiles, les cafés, hôtels et 1: 
laurants, ete, qui, de ce fait, ne sont pas tenus de se conforn: 
aux dispositions du code du travail concernant l'hygiène et la ségurii: 
des travailleurs, Un jugement relativement récent, qui menage de 
faire jurisprudence, à relaxé des fins de Ja poursuite un hôtelier 
qui avait fuit l'objet d'un procès-verbal pour infractions à des mesure 
de sécurilé prescrites par le décret du 10 juillet 1913 modifié, pris en 
exécution de l'article 67 du livre IE du colle du travail, pour Ja seule 
raison que les hôlels ne sont pas compris dans l'énumération fixe 
par l'article 65 du même livre. 

Le présent projet de loi a pour objet de faire disparaitre ces anu- 
malies en soumettant, d'une façon générale, tous les établissements 
industriels où commerciaux aux dispositions du chapitre premier 
du titre I du livre IH du code du travail, H n'est fait exceplion que 
pour les entreprises de transports et pour Les mine<, iminière:, 
carrières et leurs dépendances, 

Ces industries font en effet l'objet d'une réglementation spéciole 
qui se justifie par leur caractère technique particulier. 

En ce qui concerne les transports publics, il s'agit de dispo-:- 
lions législatives onu réglementaires tendant spécialement à la 
ceurité de l'exploitation mais qui, par là mème, édietent run @erluin 

mabre de mesures de protection en faveur du personnel, Leur con- 
plement s'avère cependant nécessaire compte tenu, volamment, 
de l'évolution de la législation de droit commun, La procédure 
envisagée permettra de le faire dans la imesure et avec toute da sou- 
plesse désirable, 

La réglementation particulière aux industries extractives est fondée 

La loi du 21 avril 1SI0 sur les mines, minières et carrières 

Les limites des domaines d'application respectifs du livre Hi dn 
code du travail et de la réglementation issue de la loi de 4810 ne 
ont pas définies nettement par les textes réglementaires et rés<ul- 
tent dans chaque cas d'accords entre les services chargés de les 
appliquer. 

Le projet de loi permettra de préciser nellement ces limites et, 
s'il est nécessaire, d'étendre les dispositions du livre I à certaines 
dépendances des mine<, minières et carrières 

Votre commission du travail el de la sécurité sociale à accepté be 
texte proposé par le Gouvernement 

Elle tient cependant à faire une ob<ervalion à laquelle elle attache 
une grande importance. 

S'il lui apparaît effectivement nécessaire de compiéler et de 
préciser les dispositions existantes protégeant les travailleurs, il 
lui apparait plus impérieux encore que le Gouvernement veille à 
l'application stricte de ces dispositions. IL serait en effet inutile et 
illusoire de légiférer si, ainsi que l'on peut le constater crop sou- 
vent malheureusement, les dispositions actuelles ne sont pas appli- 
quées. 

C'est, comple tenu de cetle observalion, qu'elle vous demande 
d'adopler le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de Farticle 65 du Hvre H du 
rade du travail sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes: 

« Art, 65. Sous réserve des exceptions prévues au troisième 
alinéa, sont soumis aux dispositions du présent chapitre les éta- 
blisseiments industriels et commerciaux et leurs dépendantes, de 
quelque nature que ce soit, publics ou privés, laïques ou religieux, 
mème s'ils ont un caractère coopératif, d'enseignement profes- 
slunnel ou de bienfaisance, y compris les établissements où ne 
sont employés que les membres de la famille sous l'autorité, sait 
du père, soit de la mère, soit du tuteur. 

« Sont également soumis à ces disposilions les offices publics 
ou munistérielss les professions libérales, les sociétés civiles, les 
syndicats professionnels, les associalions et groupements de. quel- 
que halure que ce soit, ainsi que les téablissements hospitalier 
publies et les établissements de soins privés. 

« Xe sont pas soumises à ces dispositions les mines, minières et 
carrières et leurs dépendances el les entreprises de transport 
par fer, par route, par eau et par air. 

« Toutefois, lesdites dispositions eu les règlements pris en-eppli- 
cation de l'article 67 ci-après pourront être rendus applicables en 
tout ou partie aux entreprises ou élablissements visés à alinéa 
pq ou à certaines parties de ceux-ci par décrets, pris sur 
e rapport du ministre du travail et de la sécurité socinle et res- 
pr du ministre chargé des pmines on du ministre des 
ravaux publics, des transports et dn tonrisme, qui détermmmeront 
leurs conditions d'application. » 
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ANNEXE N' 10414 


Se=sion de ff. Séance du 16 mars 1%05 
RAPPORT fait au nom de la Commission du travail et de la sé 


sociale sur la proposition de loi (n° 9475) de M. Léo Hamon, seuu- 
teur, tendant à la modification de l'arliele 82 du livre IV du code 
du travail en vue de rendre la juridiction prud'homale comp - 
tente en dernier ressort pour connaitre des dernandes en remise do 
certificats de travail el de bulletins de paye sous a-tlrelnte, par 
Mme Francine Lefebvre, député. 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale à récemment adopté 
uue pr position de loi précisant Îles dispositions de l'article 24 du 
livre Ier du code du travail et faisant obligation à l'employeur de 
délivrer un certificat au travailleur à l'expiration de son contrat de 
travail. 

be son côté, l'article 45 à du mème livre prescril Ja remise, à 
l'occasion du payement des salaires, d'une pièce justificalive dite 
. bulletin de paye : 

ces certificats de travail el ces bulletins de paye sont destiné», 
on te sait, à faciliter un nouvel engagement de travail au salarié 
lorsqu'il quitte son employeur; c'est dire tout l'imtérét qu'ils pré- 
sement. L'expérience démontre malheureusement qne Jeur remise 
est loin d'être assurée en pralique, spécialement dans les petites 
entreprises, et ceci bien que, pour le bulletin de pave et en rai- 
son du caractère d'ordre publie de tontes les dispositions concer- 
nant les salaires, les infractions constatées puissent ètre Sanectton- 
ces par des amendes 

il ne resle plus alors aux viclimes de ces négligences qu'à recourir 
à la justice pour obtenir salisfaction par la remise des pièces € 
bles, le juge, sur demande qui lui en est faite, ordonne générale- 
ment sous astreinte la remise des cerlifieats de travail et des bulletin: 
de paye, mais sa décision reste susceplible d'appel, les dommage-- 
intérêts définitifs ne pouvant ètre évalués qu'ulérieurement, 
en tenant compte du préjudice réellement éprouvé (Cassation, 13 juin 
1439) et de la relation de cause à effet entre Ce préjudice et la 
faute (Cassation, 17 janvier 1947). 


La doctrine et la jurisprudence admetlent que l'astreinte peut 
intervenir en toutes matières, sans distinction entre les obligations 
de donner, de faire on de ne pas faire; par ailleurs, la eour de cassa- 
tion a depuis fort longtemps fait la distinction entre l'astreinte, 
inode de pression destiné à vaincre la résistance apportée à l'exéeu 
tion d'une décision de justice (tel est bien le cas en lespèce) et 
l'indemnité représentative du préjudice subi (Cassation, 7 février 
192, — Gazette du Palais, 192-1-214: Cassation, 14 mars 1457, — 
Dalloz H. 1927-271; Cassation, % février 1937. Gazette du Palais, 
19374-778: Cassation, 25 octobre 1949, Bull. Civ., 1949-7211), Sur le 
rapport de M. le conseiller Lavoste, par arrèt du 28 mars 1950 (Dalloz, 
195-377), elle décidait à nouveau que l'astreinte comminatloire, 
ineésure provisionnelle el provisoire, élait entièrement distincte des 
dommages-intérèts puisqu'elle est uniquement destinée à assurer 
l'exécution d'une décision de justice. 

Or, déjà par la loi du 31 décembre 1955, le législateur a prescrit 
qué.a l'exécution provisoire sans Caution S’appliquait de plein droit 
aux jugements rendus par les conseils de prud'hommes qui ne sont 
susceptibles d'appel que par suite d'une demande en remise de 
certificat de travail sous astreinte ». 


En vue d'assurer au travailleur une protection efficace, il con- 
vient de rapprocher le régime de l'exécution provisoire et celui 
du jugement en dernier ressort afin d'éviter des appels purement 
dilatoires et sous réserve que le droit d'appel reste, bien entendu, 
ouvert si la demande de remise est accompagnée d'une demande 
en -dommages-intérêts excédant Je taux de compétence en dernier 
ressort. L'inspiration du législateur dans la loi du 31 décembre 143 
trouvera ainsi. son complément utile dans une modification de 
l'article 80 du livre IV du code du travail. 


M. Léo Hamon avait proposé un additif à l'article 82 du livre IV: 
aux fermes de celui-ci, « lorsque chacune des demandes principales, 
reconventionnelles ou en compensalion, sera dans les lunites de 
la compétence du conseil en dernier ressort, il prononcera sans qu'il 
y aitdieu à appel » et M. Hamon suggérail l'additif suivant : 


“ Al en sera de même des demandes de remise de certificat de 
travail ou de feuilles de paye sous astreinte. » 


Le garde des sceaux nous à fait connaître qu'il ne lui paraissait pas 
souhaitable de limiter l'effet du texte « aux demandes de remises 
sous astreinte ». À son avis, la règle nouvelle devrait s'appliquer, 
en effet, alors mème que le salarié aurait omis de formuler une 
demande de condamnation soue peine d'’astreinte. IL conviendrait 
dans ces conditions, de remplacer les mots « sous astreinte » par Ceux 
de «même sous asfreinte ». 


Votre commission à été d'accord pour accepler la proposition du 
garde des sceaux. 


Le ministre du travail nous à fait connaître son accord, en souli- 
gnapnt toutefois, l'utilité qu'il y aurait à substiluer à lexpre<sion 
« feuille de paye ». celle déja utilisée de « bulletin de paye ». Votre 
commission à accepté cette modification. 


En outre, votre commission a retenu la suggestion dn garde d: 
sceaux de placer la nouvelle disposiion à l'article 80 du livre IV du 





code du travail et non à l'article 8 qui traile du cas parti 
li plusieurs deinandes unit Cl prust ntées 
En conclusion, votre commission du travail vous demande d'adopier 


le texte suivant 


'ROPOSITION DE LOI 


pleti ut l'article Su du litre IV du ode du travail 

Wiiule unique. L'art S0 du livre IV du code du travail est 
uuplèélé par le nouvel alinéa suivant 

H en est méme des demandes en rernise de cerbficat de travail et 


bulletin de paye, même sous astreinte moins que leur montar 
unulé avec le montant des autres chefs de la demande ne dé ) 
le aux de leur « mhpétence en dernier ressort , 
an 


ANNEXE N 10415 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gonvernem 


a mmodafier le décret du 11 août 1434 ji pour L'4 nprlic ation di: 
l'aruüele premier du décret du 48 avril F9 relatif à la vente des 
armes, présentée par M. Isorni, déput Renvorsée à la con 
tuission de l'intérieur 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de nombreux crimes sont conmmmi<, noltan 
nent par des mineurs, à l'aide d'un pistolet connu sous oi 


de 22 long rifle. 
Ceile arme comporte deux {Ypes: canon court et canon long. Ce! 
dernière arme, dont la longueur totale est égale à 28 centimètres se 
trouve en vente libre el figure dans Ja 3° catégorie prévue par 
l'article premier du décret du 14 août 1939, et est vendue cemine 
telle sans aucune formalité préalable de déclaration, ni autorisation 
Or, dans de multiples interviews, Je docteur Paul, médecin-égiste, 
lunimense réputation, à indiqué combien cette 
arine élailt dangereuse tant par sa portée que par la gravité des bli 
sures que sa balle provoque, Pepuis la mise en vente libre du 
»2 long rifle il n'est presque pas de seinain où l'énmrinent 
praticièn n'ait Constalé des décès provoqués par celle arme, LU 
sunple inatraque n'est pas en vente libre... 
IL semble qu'il y ait Jà un gravé danger social el 


dont on connait 


qu'il Soit juil 


pensable de prendre toute disposition réglementaire pour que cette 
arme ne soil plus sans contrôle à la bre disposition du publi, 
holamment des mineurs, 

Une telle mesure ne saurait én quoi que ce soit porter préjudice 
aux amateurs de tir qui, dans le cadre de leurs associations, -e 
verront accorder sans difficultés Jes autorisations prévues par la 


nouvelle réglementation. 
Tel est l'objet de la présente proposition de résolution. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier l'article 
premier du décret du 1% août 1959 en vue d'empêcher Ja vente libre 
de l'arme dite 22 long rifle à canon long. 


ANNEXE N’ 


10416 


Session de 195». Séance du 16 mars ho.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (n° 10889) de M. Minjoz et plusieur 
de ses collègues tendant à modifier l'article premier la loi 
n° H1-1372 du 4er décembre 1941 tendant à permettre, à titre provi- 
soire de surseoir aux expulsions de certains occupants de bonne 
foi, par M. Minjoz, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Me-danes, messieurs, l'article premier de la loi du ter décembre 1:11 
autorise le juge des référés à accorder, par dérogation aus disposi- 
tions de l'article 1221 du code civil, des délais renouvelables aux 
occupants de locaux d'habitation dont l'expulsion a été ordonnée. 

Celle loi à été modifiée par la loi n° 54-726 du 15 juillet 4%54 qui a 
notamment supprimé dans l'article premier le qualificatif « de bonne 
[oi » après Je mot « occupant ». 

Elle avait manifestement pour objet de permettre au juge d'accor- 
der des délais lorsqu'il est en présence d'un « occupant » qui ne 
peut apporter la preuve qu'un « titre » régulier est à l'origine de 
son occupation, (qu'il a été par exemple obligé, en raison de la crise 
du logement, de se fier à la promesse verbale du propriétaire de 
l'immeuble où de son gérant) et qui, cependant, mérite qu'on lui 
accorde un délai raisonnable pour vider les lieux. 

C'est du reste en ce sens que la loi a été interprétée par cerlains 
juges de première instance. 

Mais d'autres décisions (notamment celles de la cour de Paris) 
sont intervenues qui ont à tort à notre avis interprété Ja ho 
lans un sens différent. 
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Les décisivt ec fondent ur le fait que le législateur, pour déter 
muiner la durée du délai accordé, à prescrit an juge de tenir compte 
« de la bonne où mauvaise volonté manifestée par l'occupant dans 
l'exécution de ses obligation 


Lie juge ! ont conclu que he pouvaient avoir d' « obligations 
que Ceux qui, à l'origine, avaient un contrat écrit on verbal di 
location, NH: ajoutent que le législateur ne pouvait avoir eu pour 
Volonté de conserver ur iMtuation indüment acquise, 


Mais celle jurisprudence est manifestement contraire à l'esprit du 
législateur, ninal que l'estime, d'ailleurs, lui-même, M. le garde de: 
CAUX qui, dans une réponse à une question écrite de Mine de 
| pk [AU ski lonrnal PEL el he ba Assemblée nationale 1! Janv 
15), à précise 
HO parait résuller des débats parlementaires ayant précédé l 
vole de la loi du 15 juillet 1%54, et plus particulièrement des déclara 
Lions faites par le rapporteur à l'Assemblée nationale (cf. notamment 
Jounal officiel des débats de l'Assemblée, 195%, p. 1156), que l'inten 


bon du législateur à été de permettre à tous les oc: upants de loerau 
d'habitation de bénéficier de délais renouvelables sans qu'il y ail 
heu de rechercher s'ils possédaient à l'origine un titre régulier 


d'occupation 

or, une telle jurisprudence risque d'enlever tout effet pratique 
la loi car l'absence de titre ne postule nullement la mauvaise foi 
et de nombreux bailleurs enraissent des lovers sans délivrer de 
quittance et ne consentent à louer que si le preneur accepte de se 
plier à ces conditions, Sommmé de dégnerpir, un tel occupant 
peut-il être mis à la rue sans pouvoir jamais bénéficier d'un délai 
raisonnable 

I n'est pas cependant question de protéger ceux qui se sont intro 
duits dans un local par force où par ruse, La loi n'« oblige » pus le 
juge à accorder loujours un délai Elle Ini fait confiance, Elle l'auto 
rise seulement à tenir comple de toutes les circonstances de fait 
1 aura notamment à tenir compte des conditions dans lesquelles 
l'occupant sera entré dans les Heux, peut accorder ou refuser le 
délai sollicite 

Quand aux obligations » dont la bonne ou la mauvaise exécution 
infinera sur l'appréciation du juge, ce sont celles de tout occupant: 
par exemple, le payement d'indemnités d'occupation, ete 

C'est dans ces conditions que pour permettre à la loi de produire 
son effet bienfaisant, et pour mettre fin aux divergences d'inter 
prélation jurisprudenutielle, votre commission de la justice, unanime, 
vous propose d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE Lol 


tendant à modifier l'article 4% de la loi n° 51-4852 du 1er décembre 1951 
tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions 
de certains occupants de locaux d'habitation où à usage profes 
vonnel 


tricle unique L'article ter de La loi ne 51-272 du ter décembre 
tt est ainsi modifié 
A titre transitoire et jusqu'an fer juillet 1956, le juge des référés 
de la situation de l'immeuble peut, par dérogation aux dispositions 
de l'article 1254 du code civil, accorder des délais renouvelables 
excédant une année aux occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, autres que ceux visés à l'article 3 de la loi 
ne 48-4360 du 1er septembre 148, dont l'expulsion aura été ordonnée 
judiciairement chaque fois que le relogement des intéressés ne 
pourra avoir lieu dans des conditions normales, sans que lesdits 
occupants aient à justifier d'un titre à l'origine de leur occupation 


Le reste de L'artiche sans changement 


ANNEXE N' 10417 


scaunce du 16 mars 1% 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo 
ion de loi (ue 10142) de M. Gau interdisant la fabrication du 
Vin mousseux autre que la « Blanquette de Limoux » à l'interieur 
de l'aire délimitée avant droit à cette appellation contrôlée, par 
M. au, depui 


Rapport adopté à la majorite absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, c'est en Champagne que depuis le XVIe 
siècle à été ons au point le procédé de préparation des Vins mous- 
seux connu sous le nom de méthode champenoise, Cette méthode, 
qui consiste essentiellement en l'obtention d'un vin mousseux elair 
el bouqueté après deuxième fermentation en bouteille, est le résultat 
de près de deux siècles d'essais, basé d'abord sur l'empirisme et 
méme Va fantaisie, puis sur des données seientifiques après Îles 
découvertes de Pasteur 

Pendant longtemps la Champagne a gardé un véritable monopole 
de la fabrication des vins mousseux, Ce n'est qu'à partir de IN 
ve la fabrication des mousseux prit un certain développement en 
dehors du département de la Marne 

Pendant une longue période, presque un siècle, le commerre 
champenois à profité de ce monopole pour préparer des Vins Mmous- 
seux à pus de moûts ou de vins achetés dans de nombreuses 


régions francaises, Certaines maisons importantes de la Champagne 


se sont longtemps approvisionnées en Touraine, en Saumurois, dans 


La reghon de Sanrerre 








Les vins ainsi produits furent vendus comme champagne avant 
que fut promulguée la loi du 1er août 195 sur la répression di 
fraudes, Après 19095, les approvisionnements en dehors des limite: du 
vignoble champenois continuèrent. Les moussenx étaient vendu: 
sous le nom de la marque du négociant installé en Champagne, Le 
lieu d'expédition étant également en Champagne laissait croir 
un consommateur non averti qu'il s'agissait d'un véritable vin de 
Champagne. 

Les vins mousseux fabriqués en Champagne avec des vins origi 
naires des autres régions viticoles, bénéficiaient fatalement d'u: 
confusion qui ne manquait pas de se produire chez le consommateur: 
lorsqu'il achetait où qu'on lui servait une bouteille de vin mousseu\ 
sur l'étiquette de laquelle étaient imprimés les noms de Rein: 
Epernay, Ay-Champagne, Cramant, Avize ou Verzenay. Pour lui 
consommateur, qui n'était pas toujours un connaisseur, C'était du 
champagne, d'autant plus qu'il ne pouvait supposer que l'on puis 
expédier de la Champagne délimitée un autre vin que du champagne 

C'était une concurrence déloyale pour les producteurs de cham 
pagne et c'était également une plus-value certaine fort contestabl 
que tiraient les négociants en vin mousseux des noms connus de 
villes champenoises où ils étaient installés, Cette confusion devait 
cesser non seulement pour le profit du consommateur confiant. 
insuffisamment éduqué, mais encore dans l'intérêt de la simple honn: 
teté el de la probité commerciales. 

Celle fraude, qui causait un préjudice aux vignerons champenois 
el méme à certaines maisons de commerce, fut maintes fois 
dénoncée et une étincelle suffisait pour mettre le feu aux poudres 
Les graves émeutes de 1911 et l'incendie de maisons de commerce 
à Epernay sont la conséquence de ces abus et montrent l'importance 
de la réglementation des appellations d'origine, A cette époque la 
délimitation de la Champagne était à l’ordre du jour, mais la guerre 
vint interrompre les discussions qui reprirent dès la promulgation 
de la loi du 6 mai 1919. 

Les vignerons champenois demandèrent avec insistance d'interdir 
en Champagne la fabrication du mousseux n'ayant pas droit à 
l'appellation d’origine « Champagne ». 

L'amendement déposé en 1927 au texte qui devint la loi du 
22 juillet 1927 fut écarté momentanément. La commission de- 
boissons approuvait la position des vignerons, mais estimait que là 
disposition présentée devrait faire l’objet d'un projet spécial. Celui-ci 
fut une proposition de loi déposée le 30 juin 1921 et devint la loi 
du 20 mars 19. 

Les vignerons avaient dû attendre une trentaine d'années pour 
obtenir gain de cause el faire disparaitre une fraude qui contribuait 
à leur ruine. La suppression de la fabrication des mousseux était une 
disposition qui devait donner immédiatement des résultats. 

Cette loi du 20 mars 1934, qui consolide l’œuvre de protection de 
l'appellation « Champagne », a été suivie de diverses mesures 
tendant à rendre toujours plus stricte une réglementation qui à 
un double but: la protection des consommateurs et la sauvegarde 
des intérèls légitimes des producteurs consciencieux et des négociants 
honnètes. 

Or, la situation champenoise que nous venons d'évoquer se retrouve 
dans la région de Limoux el exactement pour les mêmes motifs. 
Elle iinpose donc les mèmes sojutions. 


La Blanquette de Limoux. 


Dés 931, la culture de la vigne est signalée dans le Limouxin, mat: 
il est difficile de préciser à re de quelle époque les raisins ont 
été vinifiés en Blanquette, M. Semichon mentionne qu'en 1531 les 
moines de Saint-Hilaire produisaient de la blanquette de Limoux 
En 1544, le calvaire de Limoux indique dans un de ses livres de 
comples que la blanquette à élé fournie au sieur d’Arques. 

La blanquette élait même considérée comme pouvant avoir un 
usage médical car en 1772: « Paul José Barthez, savant médecin 
de la faculté de Montpellier dont la renommée s’étendait Là à ae 
Paris recommandait la blanquette dans les hôpitaux de la capitale » 
{(Semiehon). 

Ce savant presecrivait et indiquait « qu'une dose de 125 grammes 
par jour était suffisante pour guérir tous les convalescents » (Archives 
de Limoux). 

Un document de 1774 précise que la blanquette est connue et 
estimée dans toute la France: « on débite cette liqueur dans toutes 
les bonnes villes du royaume ». 

C'est à ce texte que les experts du procès en délimitation de 
l'appellation d’origine font allusion dans leur rapport. 

Le vin pétillant naturel le plus ancien du monde a acquis.une 
renommée considérable, Grâce à la discipline librement consentie 
des producteurs, du commerce et de la coopérative de blanquette, 
la qualité du produit à conquis tous les marchés. La prospérité 
semble promise à une région dont les coleaux ne peuvent convenir 
qu'à la culture de la vigne. ; 

Si la législation champenoise n'est pas appliquée à la région de 
Limoux cette prospérité pourrait se transformer en ruine. Pour 
l'instant la situation est simple, car l'interprofession est d'accord pour 
l'introduction de la législation champenoise dans le Limouxin. 

Vitieulteurs et commerce, allentifs à ce qui se passe ailleurs, 
se sont émus d'un danger qu'ils entendent prévenir. Si des maisons 
de commerce, profitant du renom du vignoble, viennent s'installer 
pour fabriquer de la blanquette de Limoux A.O0.C. et des vins 
mousseux oblenus avec des vins étrangers, celte confusion sera 
extrémement préjudiciable au cru « Blanquelle » el au « vin de 
blanquette », qui seront complètement discrédités. 

L'éducation dés consommateurs, des hôteliers et des restaurateurs 
n'est pas fuite. L'adresse postale du négociant devient pour eux 
l'origine du vin contenu dans la bouteille. 

Il faut moraliser le marché et empêcher un négociant, aver son 
adresse postale, de réaliser uu superbénéfite en vendant un vin 


















et re AA DES Er A than, Ah - 


EF. ect ne . 





GTA 


his 
lu 


[SA 
ne 
(LE 


ait 
nt, 
[EL 


x 
fois 


ree 
nee 

la 
rre 
1011 


rc 
loi 


ur 
FL 
ie 


de 
res 


rde 
nts 


ve 
ifs. 


az 
nt 
le 
ux 
de 


un 
CA 
n'a 


LR) 


et 
le 


de 


De 
Le 
le, 
ité 
air 


de 
ur 
ur 


rs, 
IE 
ler 
hs 
‘ra 
de 


Ir 
x 


on 
EL 








<a * 


Ju réhe# 4e 


2 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEF NATIONALE 





617 





de qualité inférieure au prix d’une appelalion qu'il ruine. C'est 
une simple question d'honnéteté élémentaire et d'intérêt général 
que nous avons le devoir de faire passer avant les intérêts privés 
quels qu'ils soient | 

En faisant, nous moralisons la commercialisation dés vins et nous 
encouragerons les courageux viliculteurs du Limouxin à continuer 
la reconstitution de leur vignoble de qualité pour la production de 
la « Blanquette de Limoux » et du « vin de Rlanquette » avant 
droit tous deux à l'appellation d'origine contrôlée (décret du 
1: février 1938, art. 6, Journal officiel du 21 février 1938). 

Telles sont, mesdames, messieurs, les dispositions qu'à l’unani 
rmité votre ComanISSIonN des boissons vous demande d'adopter 


PROPOSITION DE Lol 


erdisant la fabr ration de vins mousseur autres que la Bla nu 
quette de Limou: et Le « vin de blanauett: su de terriloir: 
des communes dont la production bénéficie de ces appellations 


contrôlées. 


art. der, — A partir de la promulgation de la présente loi, toute 
{abrication de vin mousseux autre que la Blanquette de Limoux 
et le « vin de blanquetle » est interdite sur le territoire des communes 
dont la production bénéficie de ces appellations contrôlées, 

art. 2. — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation de 
la présente loi, les négociants en vins mousseux établis dans Îles 
communes dont la production bénéficie de ces appellations contrô 
lées. seront tefus de déclarer à l'administration des contributions 
indireetes leurs stocks de bouteilles de vins mousseux dont la 
fabrication est interdite par le l'article fer ci-dessus. 

Un délai d’un an, à compter de la promulgation de la présente 

sera accordé aux détenteurs de ces vins mousseux pour l'écon 

lement desdits stocks. 

art. 3. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront 
punies d’un emprisonnement d'un mois au moins et d'un an au 
plus et d’une amende de 2,000 F au moïns et 50.000 F au plus, où 
de l'une de ces deux peines seulement 

Elles seront Conslatées par les agents chargés de la répression 
des fraudes et par les fonctionnaires des contributions indirectes 

Elles seront poursuivies et réprimées suivant les formes prévues 
en matière de contributions indirectes, 


ANNEXE N'10418 
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l'ROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du %0 octobre 1916 
sur la prévention el la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles réglementées par les décrets du 51 dé- 
cembre 1946 et suivants, présentée par Ni Guislain et les membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'usage de plus en plus fréquent de subs 
tances chimiques d'origines les plus diverses et souvent fabriquées 
par synthèse, les multiples applications dans l’industrie des sub- 
siances plastiques et plastifiants divers, augmentent les risques 
d'atteintes à la santé des personnes appelées à fabriquer ces produits, 
à s'en servir, à les manipuler et à entrer en contact avec eux 

L'action nocive de ces substances, dont le nombre et la découverte 
s'accroissent tous les jours et dont les usages prennent une ampleur 
loujours plus grande, se manifeste le plus généralement sur les 
téguments et les phanères des usagers. Ces réactions pathologiques 
sont imprévisibles. Elles dépendent d'un certain nombre de causes 
dont le mécanisme n'est pas toujours élucidé. Des sensibilisations 
individuelles compliquent encore le problème. En outre, les troupes 
constatés ne sont pas toujours fonction d'un contact renouvelé et 
prolongé. A la lecture des statistiques rapportées par l'inspection 
divisionnaire du travail du Nord, nous avons pu constater que, sur 
287 cas de dermatoses professionnelles déclarés en 1954, 121 cas 
attribués à des causes diverses échappaient à la juridiction sur les 
ä“vcidents du travail et les maladies professionnelles. Aussi, nous 
avons demandé à M. le professeur Marchand, médecin-inspecteur 
divisionnaire du travail, des précisions à ce sujet. 

Constater que près de la moitié des cas de dermatoses profession 
nelles échappe à la loi de réparation, montre l'importance du nombre 
de travailleurs lésés et implique une obligatoire et rapide mise au 
point. . 

Il est assez facile d'expliquer cette lacune. Les progrès de la 
science, appliqués à l’industrie et au commerce en général, sont tels 
el évoluent si rapidement qu'un décalage inévitable se produit si 
une revision fréquente de la nomenclature des produits nocifs 
n'intervient pas. 

Dans un tableau, nous donnons la liste générale des canses de 
dermatoses professionnelles pour 195% dans la région du Nord 


Maladies professionnelles. 


Dermatoses (287 cas). 

Cnnent, 123: causes diverses, M: huiles, 30: chrome, 18: streplo- 
mycine, 7; brai, 4: dérivés chlorés, 4; arsenie, 2: rayons X, 1: 
dérivés nitrés, 1: aminés, 1. Au total, 27 

Parmi ces 287 cas, 121 Cas ne sont pas couverts par la juridiction 
actuelle sur les maladies professionnelles, 











On les rencontre dans l'industrie, dans l'agriculture et, peut-on 
dire, dans toutes les professions à ce point que G. E. Morris, dans 
une statistique récente, sur 1.213 cas de dermatoses professionnelles 
en relève 4% concernant des employés de bureau, CL Huriez indique 
que cetle fréquence est d'environ 40 p. 100 des maladies professior 
nelles et près de 10 p. 100 des affections cutanées 

R. L. Bory et R. Négri, dans leur traité sur les dermatoses profes 
sionnelles dans l'industrie des métaux écrivent (page Kt 

sur ces 14% dermatoses professionnelles, 30 d'entre elles sen 
lement élaient inserites au tableau des maladies professionnelles 
donnant droit à réparation », soit environ 2 p. 100 

Dans ces dermatoses, l'étiologie professionnelle peut être d'ordre 
physique, chimique, infectieux où  parasitaire ou encore 1 peut 
s'agir de dermatoses par sensibilisation 

Or, la plupart des dermatoses d'origine professionnelle ne sont 
pas actuellement réparables au titre des necidents du travail et nous 
pensons qu'il v a Heu d'envisager l'extension de l'indemnisation 

Mais, dans la plupart des cas, les dermatoses professionnelles 
sont dues à la sensibilisation épidermique: la positivilé des tests le 
prouve le plus souvent el, malgré cette preuve, la réparation est 
exceptionnelle 

La non-réparation, au titre des accidents du travail, de toutes les 
maladies professionnelles constitue, au point de vue médical, un 
illogisme et, au point de vue de l'ouvrier, une injustice, I est évi 
demment anormal de ne pas reparer, par exermple, la dermite par 
l'antimoine alors que celle due à l'arsenie est réparée 

Nous pensons qu'il est de l'intérêt de tous d'indermmniser ces 
maladies professionnelles: le nombre des déclarations de maladies 
professionnelles sera ainsi plus proche du nombre réel, les médi 
cins trailants portant plus d'attention aux maladies ouvrant droit 
à reparation 

\u point de vue de la prévention, celle-ei est plus efficace vis-à 
vis des maladies indemnisées, l'effort de prévention étant souvent 
lié à la sanction de la réparation 

Sans doute, il n'est pas possible d'allonger à l'infini la liste des 
produits susceptibles de provoquer des réactions sur certains tégi 
ments sensibilisés, néanmoins il parait logique d'envisager la rép 
ralion des dermaloses chaque fois que le facteur professionnel 
s'avère primordial, I <'agit de produits avant tendance à provoquer 
des dermites chez tons les sujets, quel que soit le terrain: une telle 
liste peut être dressée 


Moladies prof ssronnetles 


Dern uses de counses diverses 121 vus 


Teintures, 20: peintures et vernis, 7: produits chimiques divers, 11; 
produits capillaires, 2: savons, 1: produits alimentaires: condiment 
1: sucre, 2, 

Produits végétaux: essence citron et orange, 1: 
rolles, 3: noix de Karilé, 5 

Huiles, 30. 

Agents physiques: radiations arco-soudure, 1; laine de verre, 
limaille de fer, 1: maladies infectieuses: épysipéloïide, 1 


farine, 1: fève 


Pour les dermatoses par sensibilisation où prédomine l'influence 
du terrain devenu allergique, comme les manifestations cliniques ne 
sont pas spécifiques, il v aurait lieu de rechercher l'étiologie profes 
sionnelle par la pratique des tests réitérés 

Malheureusement, ces tests n'ont pas une valeur absolne comme 
la réaction de Derrien dans l'intoxication par le dinitrophénol ou 
la présence de leptospire d’Inada et Ido dans le diagnostic de la spi 
rochétose jictéro hémorragique, par exemple, C'est la raison pour 
laquelle, en ce cas, l'expertise serait indiquée, pratiquée par le 
dermatologiste, le médecin du travail, le médecin légiste. 

Il nous à paru utile d'appeler l'attention sur ce problème dont la 
solution semble urgente en matière de dermatoses professionnelles 

Il ne s'agit pas à notre sens de s'engager dans la voie impru 
dente d'une réparation inconditionnelle de toutes les affections 
dont le caractère professionnel pourrait être allégué sans preuve, 
ouvrant la porte à tous les abus. I ne s'agit pas davantage d'annuler. 
pour les modifier, les dispositions actuellement existantes qui ont 
fait la preuve de leur utilité et qui donnent satisfaction dès lors que 
l'affection en cause à fait l'objet d'une décision réglementaire, Mais 
nous croyons qu'il serait opportun d'ajouter une procédure d’excep 
lion comportant obligatoirement une expertise par trois médecins 
spécialement qualifiés et choisis, par exemple, par le médecin- 
inspecteur divisionnaire de la santé sur déclaration détaillée émanant 
soit du médecin traitant, soit du médecin du travail, soit même sur 
simple déclaration du salarié. 

En résumé, nous pensons qu'en matière de dermatoses profes 
sionnelles plus encore que dans les autres affections Méee an tra 
vail, la législation française doit étre adaptée dans la double pers 
pective suivante: 

a) Augmentation du nombre des dermatoses inserites dans les 
tableaux de la loi: 

b) Adjonetion d'une procédure spéciale, d'exception, à appliquer 
dans les cas où le diagnostic éliologique est difficile et où la non- 
indemnisation choque notre sens de l'équité, 

Il y a lieu de savoir que 

lo L'usage et même le contact de certaines substances provoquent 
des dermatoses qui rentrent indiscutablement dans le cadre des 
maladies professionnelles : 

2e Jlans les cas Ntigieux où il est difficile de faire Va part directe 
de l'usage combiné à une sensibilisation particulière du sujet, le 
bénéfice de la présomption d'origine doit jouer en sa faveur jusqu'à 
ce qu'une expertise, ordonnée par l'autorité, intervienne pour 
départager les intéréls en cause, Cetle procédure spéciale serait 
déclenchée par M. le directeur départemental de La santé à lu dili- 
gence de lune ou lautre des parties 





….* 
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Nous proposons à l'Assemblée nationale d'adopter la proposition 
PROPOSITION DE Lol 


\rt. ! Les tableaux des maladies professionnelles annexés aux 
décrets et arrêtés d'application de Ja doi n° 46-2426 du 30 octobre 196 
ur la prévention et la répartition des accidents du travail et des 
maladie: professionnelles sont complétés comme suit: 

bDerinaluses provoquées par 

Les peintures, vernis, teintures et produits capillaires, d'origine 
végétale, animale, minérale, chimiques, naturels où synthéliques, 
Les antibiotiques, les antisepliques, les produits médicamenteu 

Les résim vathétiq les matières plastiques et produits pia 
Lfiants, 

Les savon le 
La houille, 
tales, 

Les produits chimiques divers, Les textile 

Les mimeruis, les métaux et alliages, 


détergents, les détersifs, les corps tennio-achif- 
pétrole, leurs dérivés, les huiles minérales et veg 


aruificiels 


Les végétaux, les produits végélaux: essences de fleurs, de fruits, 
grains, sucres, produits oléagiten: x | 

Les agents physiques agissant sur | leguments Comme le 
radiations de l'arcosoudure, la laine de verre, les limailles rmétal- 
liques, 

Les maladies infecticuses transmissibles des animaux à l'horme 


rt. ? En cas de contestauon sur l'étiologie d'une dermatose 
professionnelle, la victime bénéficie de la présomption d'origine. Le 
directeur de la santé est compétent, à la diligence des parlies en 
our provoquer dans les moindres délais les expertises néces- 


cau-e | 
les dormi 


t i responsabittts 
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PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les termes de Farticle 2 


de Ja loi n° 51-108 du 12 septembre 1964 attribuant au ministre de 
la défense nationale un contingent exeplionnel de distinctions 
dans l'ordre de la Légion d'honneur ei: faveur des aveugles de 


résistance, présentée par MM. Darou, Pradeau, Le Coutaller, 
Guistain, braveny et les membres du groupe Cialiste, dépuile 
lenvons [l L Comm Lo Je pen-io 
Eros DES MOTIFS 
Mesdames, inessieurs, € adoptant, le 42 septembre 11, ue loi 
attribuant ou ministre de la défense nationale un contingen( 
exceplionnel de distinctions dans l'ordre de la Légion d'honneur 


en faveur des aveugles de la résistance, l'Assemblée nationale à 
entendu rendre un juste hommage aux Francais atteints de cécité 
qui, en dépit d'une infirmité qui les rendait particulièrement 
vulaérables, n'ont pas hésité à s'eurôler dans les rangs de la résis- 
lance . 

Les intéressés 
l'origine de leur céché : fi Fi 

Ces qui, ayaut perdu la vue par suile de leur activité dans la 
résistance, n'en ont pas moins couduué leur lulle contre l'ennemi; 

Les aveugles des guerres 1911-MUS et 1999-1940: en 

Et ceux devenus aveugles par maladie ou accident antérieurement 
à leur entrée dans la clandestinité. ; 

Mais d'application de la loj du 12 seplembre 151 se heurte, en 
sreliqus, À de sérieuses difficultés en raison de l'mprécision du 
paragraphe «) de son article 2 qui meplionne les résistants ayant 
perdu da vue au cours de l'aclhion clandestine, sans indiquer que, 
pour pouvoir prétendre aux disünelions prévues par l'article 1, ils 
doivent après leur cécité, avoir poursuivi leur activité pour la 
libération de la France. "# 

lb-ætsulte, en effet, de ceite lacune une contradiction apparente 
entre ce paragraphe qui, aiusi libellé, semble viser loutes les persui- 
mes ayant perdu la vue au cours de la résistance, et le dernier alinéa 
du même article 2 qui exige de lautes les catégories d'impétrants 
qu'ils aient été officiellement homologués par le mini re des 
anciens combatiants comme avougles de la résistance conformément 
à la doi n° 48-1088 du S juillet 494K à 

C'est en vue de mettre fin à cette — y que nous vous propo- 
suns de © r le paragraphe en question de l’article 2 de la loi 
du 12 septermbre 191, par les mots pi 

« … et qui ont continué leur activité de résistant malgré Jeur 
état de « écité ” x : 

diusl, cesserait d'être entravée l'attribution, à une catégorie de 
résistants dont l'existence méme constitue un émouvant témoignage 
de d'élan qui a soulevé le peuple français contre ses oppresseurs, 
des distinctions que le Parlement a décidé de leur accorder. | 

C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter le texte suivant: 


euvent êlre classés en trois catégorie d'après 


PROPOSITION DE Lol 


ariicle unique Le paragraphe a) de l'article 2 de la li 
ne M4 du 12 septembre 1954 attribuant au ministre de la défeuse 
nationale un contingent exceplionnel de distinctions dans l'ordre de 
la Légion d'honneur en faveur des aveugles de la résistance, est 
complété par le membre de phrase suivant: 

et qui ont continué leur activité de résistant malgré leur étal 


de cécité 
——— 
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PROPOSITION HE RESOLUTION tendant à inviter le Gonvernenx 
à assouplir les règles prévues par l'article 21 du décret n° 531; 
du 24 novernbre 4953 portant réforme des lois d'assistance, «1 . 
qui concerne la récupcration sur l'actif suceessoral des prestat:. 
\ersées au litre de l'aide médicale, présentée par Mme Franc: 
Lefebvre, MM. Bouxom et Jean Cayeux, députés, — (Renvoyée 

Mninission de la famille, de la population et de la santé publiu 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 2% novembre 1953 por 
réforme des lois d'assistance a fixé, en son article 21, les mod! 
de récupération des allocations versées à tous les bénéficiaires 
différentes formes d'aide sociale. Cet article 21 est ainsi conçu: 

« Des recours peuvent être exercés par le département, par l'I 
si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de domicile de secour 
ou ge la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d’ 
inédicale : 

« a) Contre l'allocataire revenu à meilleure fortune ou sa succe:- 
jusqu'à concurrence du montant des prestations ; 

« b) Contre le donataire, lorsque fa donation est intervenne po: 
rieurement à la demande d'aide sociale ou dans les cinq ans q 
out précédé cette demande, jusqu'à concurrence du montant d 
prestations allouées et de la valeur au jour de la donation des hic: 
donnés par le bénéficiaire de l'aide soctale ; 

« ec) Contre Je légataire jusqu'à concurrence du montent «4 
prestations allouées et de la valeur des biens à Jui légués au jour 
l'ouverture de la succession. 

« Dans tous les cas, le montant des sommes à nm cupérer cs! 
par la commission d'admission saisie par le préfet. » 

En application de ces dispositions, l'administration préfector. 
procède à la récupération sur la succession des sommes dues 
titre des frais d’hospitalisation pour les personnes décédées à l'hô; 
étant bénéficiaires de l'aide médicale. 

Cette mesure, parfaitement légitime en principe, se révèle, à l'ap; 
calion, avoir des conséquences particulièrement pénibles pour : 
luines familles, notamment æ des héritiers de la persor 
décédée étaient à la charge de celle-ci, Ce‘te <ituation se rencon! 
par exemple, lorsque le bénéficiaire de l'aide médicale ne lai 
comine héritage aucun capital en espèces, mais seulement une mai: 
où il habitait lui-mème avec son conjoint où des parents proch: 

Nous pouvons ciler le cas d'un bénéficiaire de l'aide médicu: 
lai-saut conne hériière sa veuve âgée de plus de 65 ans et qui - 
trouvera dans l'obligation de vendre la petite maison qui const! 
son logement si l'administration maintient sa demande de remb: 
sement des frais d'hospitalisation du mari décédé. 

S'il est nécessaire de limiter le bénéfice des prestations d'aile 
sociale aux personnes qui en ont vraiment besoin, et de faire 
supporter aux héritiers la charge des frais engagés lorsqu'ils sont 
dans une situation financière le permettant, il semble difficile, € 
mème inhumain, d'exiger un tel remboursement lorsque les bien:, 
faisant l'objet de la succession, se € osent d'une seule mai<: 
habitée par l'héritier et lorsqu'il s'agit d'un conjoint âgé incapab! 
de satisfaire, seul, aux besoins de d'existence. 

Obliger de telles personnes au. remboursement des frais d’ho:) 
talisation a pour conséquence de les rendre, à leur tour, tributuir: - 
de l’aide sociale. 

C'est pauquoi nous soumellons à votre approbation la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESsOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à apporter à l'arli- 
cle 21 du décret n° 53-1186 du 2 noxembre 1953 portant réforme. de 
lois d'assistance toutes modifications udiles, afin qu'aucun recour*: 

ur récupération des frais d'hospitalisation d'une personne bén“- 
iciaire de l'aide sociale ne soit exercé contre sa succession, ne 
comportent aucun Capital en espèces et se composent d'une seul: 
maison dans laquelle les héritiers habitaient déjà avec la personne 
décédée antérieurement à son hospitalisation. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'alinéa premier de la li 
n° 91-1124 du 26 septembre 1951 sur les bonif d'ancieanete 
pour les personnes ayant pris une part active à la résistanre. 
présentée par M. Charret, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article premier de la loi n° 51-1124 instituar 
des bonifications d'ancienneté pour les fonctionnaires, accorde 1 
ceux-ci en matière d'avancement une mmajoralion d'aneienneté cd: 
service égale à la moitié du temps passé dans la résistance, aug: 
lée de six mois. 

Cette inesure favorise donc à juste litre tous les agents de Et! 
qui ont pris une part active à la résistance; elle n'a été dans l'esprit 
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du législateur qu'une mesure de compensation pour les années que 
ces fonctionnaires ont perdues sous | andre 
les intérêts de la nation. 


| subsiste malheureusement une lacune dans ce texte: c'est le 
cas des fonctionnaires qui ne peuvent pour des raisons diverses 
céder au grade supérieur. Ceux-ci sont done pénalisés par rapport 
1x premiers, et il Semblerait équitable de leur accorder e pelite 
Hnpensation matérielle en majorant l'indice maximum de leur 
traitement, de © p. 100 si leur bonification est inférieure ou égale 
1 12 mois et de 10 P. 1009 dans le cas contraire 
Fn conséquence nous vous proposons d'adopter la propo on dk 
suivante : 
PROPOSITION BE Lol 
\rlicle unique. L'alinéa premier de l'article 7 de la 1-11: 
\ 26 septembre 191 est complété conne suit 
Lorsque ceux-ci ne peuvent accéder à n gradk inér ic : 
l'indice maximum de leur traitement sera majoré de 3 p 100, si 
eur bonification est inférieure où égale à quinze mois, de 10 p. 100 


le cas contraire. 


ANNEXE N'10422 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
prendre toutes dispositions afin de faire bénéficier les coopératives 
agricoles et viticoles Ue la réduction de 15 p. 100 sur le matériel 


agricole, présentée par MM. Waldeck Rochet, Lambert, Tourné, 
irvel, Tricart, Mme Roca et les membres dn groupe commumiste, 
tés, — (Renvoyvée à la commission de l'agriculture 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 10 avril 19454 en <o hüicle 22 a 
titué une subvention de 15 p. 100 sur le matériel agrieol œui 
les exploitants depuis le 5 avril 1954 
Un décret et un arrèté du 11 mai 195% ont défini les conditio 
pplication et la liste du matériel ouvrant droit à la subvention 
Or, les coopératives agricoles de tonte nature, les caves coopérati 
été, jusqu'à présent, exclues du bénéfice des dispositie le \ 


du 10 avril. 
Il y a là une inconséquence 
Une inconséquence du fait 
considérée comme le prolongement 
Par conséquent en leur refusant le bénéfice de 
xploitants agricoles qui sont gravement 
justice. 
Ceci est particulièrement vrai et sensible lorsqu'il s'agit de coop 
lives d'utilisation en commun du matériel agricole, En précisant 
que dans ce cas ce sont les cultivateurs les plus petits qui sont frap- 
pés, ceux précisément auxquels on,ne cesse de recommander d'abais- 
ser leur prix de revient en se modernisant. | 
Xe pouvant acquérir individuellement les matériels modernes, ces 
ltivateurs se groupent en coopératives. Mais là pas de subvention. 
Nous avons donc raison de dire qu'il y a une inronséquence et une 


et une injustice 

qu'une coopérativ agricole a toujours 
de l'expl ition agricole 
la loi, ce sont les 
t 


lôsés, ce mstilue une 


injustice à réparer. C'est pourquoi nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution ciapres 
PROPOSITION DE RESOLITION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toute 
mesures réglementaires nécessaires pour faire bénéficier les coope- 


ralives agricoles, notamment les coopératives d'utilisation en commun 


de matériel agricole et les caves coopéralives des dispositions de 
l'article 22 de la loi du 10 avril 495% insliluant une subvention de 
15 p. 100 sur le matériel agricole. 


ANNEXE N' 10423 


Session de ff, Séance du 16 mars 1955 


% LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 929) relalif 
au développement des erédits affectés aux dépenses du ministère 
Vintérieur pour l'exercice 1965, présentée üuu nom de M. Edgar 
Faure, ident du conseil des ministres, par M. Gilbert-Jules, 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques (1). — 
Renroyée à la commission des finances. 


Monsieu, Le président de L'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

Jai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre aceom- 
pagnée d'une note explicative, que je vous serai obligé de vouloir 
uen {ra tre à M. le président de la commission des finanees 
de l'Assemblée nationale. 


(1) Voir également les nes 9147-9517-9539-10960-10974. 














Ce document concerne Tes modifications que le Gouvernement 
propose d'apportei iu pr t de loi n° 4 relalif u dével ppenment 
des crédits affectés aux dépx es du ministère de Fintérieur pour 
l'exercice 14. 

Venu 1 agrée] I | sur: de nn TE 

{ NIIT 
Le secrét e d'Et 
un j Ces el ou affa VS € i 
GILBERT J' 
NOTE 
Wadi] { { 
{ 1-11 = il 1} 
i 1-41 ‘ al Rému prie ipütle 
{ il prevu du le pro { | 12) ( t vel 
LINE. 21220 (NT HN) 
lil ip} lémentaire demand t,| 
l'otal, 21.290.967.000 1 
| \pplicalion aux emplois de iSbmgadier d'i | 
w) 1 heu de 49 p. 109), 60 millions de fi 
IX | er« ve d | rit entr ‘ 
| t fl x | t Î 
Soil, 61 ] 
{ \} e 1-2? Surelé nettonalx Jh n 
ct allocations diverses 
Crédit prés lans le projet de loi n° 9295 et la 1 ‘ 
10571, 2 S12 27 CN) 1 
{ Hi iphicientaire doi l . 6 muili { l 
lotal, 2.S18.273.04N) 1 
ANNEXE N' 10424 
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RAPPORT! Ho « | “onission des finances sur 
loi adopte par FAssernibée nationale, modifié par le Conseil 
be li Republique portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
sur dre 1954; ‘ ratification de décrets, présents par 
 Caarles Barangé, rapporteur général, dépul | 


Mesdarnne: messieurs, le Conseil de la République h à DEL 


qu'une seule modificalion au texte que l'Assemblée nationale 
cu première lecture 
Cette modification concerne le chapitre 42-01 \ssistanes 
inique à des gouvernements étrangers au budget des finai 
Services financiers 
\ iapitre Gouvernement avait demandé l'inscription « Ù 
dit de 1:00) hitition de [rat cs di tineé à L'air CCconofne | 
\ougoslavi | 
Or, le gouvernement de Belgrade avait fait connaitre qu'il n'acre 


lait plus qu'une proportion de 12 p. 100 du produit des exportation 


vougoslaves en France soit affectée au règlement des eréanres 
francaises 
Cest en faisant état de cetle position que M. Ferri avait obl l 


de notre \ssemblée, au cours de la 


sue les credils demandés par 

Depuis lors, M. Gilbert-Jules a fait connaître au Conseil de là Re] 
lique que le Gouvernement yougoslave avait renoncé à son oppo 
ion et que, dans ces condilions, rien n'empéchait plus le rétabli 
sement du crédit. 

C'est ainsi que le Conseil de la République a done voté ke ch: pi- 
tre 42-01 avec le chiffre demandé par le Gouvernement, 

Votre commission des finances a toutefois maintenu la disjonc- 
ion effectuée en première lecture par l'Assemblée nationale afin 
d'obtenir en séance publique l'assurance que le service des emprunts 


prenheore { ire 
le Gouvernement. 


qu'elle {! 


serbes et vougoslaves sera intégralement rétabli. 
Elle vous propose, en conséquence, l'adoption du projet de loi 
Val 
PROJET DE LOI 
ant, S Reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale). — 


IT est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires des 
services civils pour l'exercice 1454, en addition aux crédits ouverts 
par les Jois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1%54 et par des textes 
Spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de &6245.228000 j° 
et répartis par service el par chapitre e<onformément à létat A 
annexé à la présente loi. 


A) Voir: Assemblée nalionale, mes 06664-10001 et in-8o me 1741; 
2e lecture, n° 16464; Conseil de la République, n° 90-128 (année 4%) 
el in-S° n° 33 (année 1955). 
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Crédits 


Etat A. Tatlean par Service el par chapitre, des 
u pye mentaires accordes sur l'ererche 15h Dépenses ordinaires 
le srrvice civiis 
Finances et affaires économiques. 
Il SERVICES FINANCIERS 
Erin INTERVENTIONS PERL ES 
partis tebron internatimnals 
Chap, ° 12401 \ssistance économique à des gouvernements 
higet tuonmltant de crédits accordé crédit disjoint 


ANNEXE N 10425 


session de ti, Scance du 17 mars 1 

RAPPORT fait ou mon de la commission des finances sur Île projet 
le loi adoplé par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de 
la République, collectif d'ordonnancement portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1954; ratification de 


decrets, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1 
L Mesdüaine messieurs, le Conseil de la République n'a apporté 
‘ ne modification au crédit voté par l'Assemblée nationale dans 
“9 k cadre de son collectif d'ordonnancement 
) En revanclia HO à aumendé le texte de Farticle 2 qui pont objet 
d'ouslituer une procédure nouvelle permettant l'ouverture, en cours 
d'exercice, de certains crédits de faible importance sans qu'il soit 
, necessaire de recourir à la voie législative, En séance publique, 
s de Vant notre Assemblée, M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
“ üux nffuirs Gconormique avail précisé que les augmentations et 
N annulation de crédit porteraient nécessairement sur des crédits 
de même nature Himitatifs où évaluatifs 
ol Le Conseil de In République propose de faire figurer cette indication 
: daunus le texte pnémme de l'article. 1 outre, 1 stipule que les ajusl 
> « ments de crédits effectnés en application de l'article 28 seront limités 
n aux dotations figurant dans le mnéme titre du budget 
En conséquence le paragraphe 1° de l'article 28 doit être rédigé 
: Connie suit 
y le Les crédits ouverts et les crédits annulés doivent être inserits 
D au mème budget et au méme titre, aucun transfert ne pourra 
+ « otre effectué d'une dotation évalualive vers une dotation limitative. 


Votre commission ne peut qu'approuver ces modifications, ainsi 
que la prolongation de détai prévue à l'article 29 


PROJET DE LOI 


Vel, 2x (Adoption du texte du Conseil de la République En 
cours d'exercice, des arrèêtes interministériels publiés au Journal 
ujliciel peuvent procéder, au moyen d'ouvertures de crédits com- 
pousées par des annulations d'un montant au moins égal, à des 
ajustements des dotations accordées par les lois de développement 
budgétaires 

Les ajustements sont subordonnés aux conditions ci-après : 


le Les crédits ouverts et les crédits annulés doivent être inscrits 
a imême budget et dans le mème titre; aucun transfert ne pourra 
Cire effectué d'une dotation évaluative vers une dotation limitative ; 


2 Le montant des crédits ouverts où annulés ne peut dépasser, 
par chapitre et pour toute la durée de l'exercice, ni une somme de 
tour millions, ni 10 p. 100 des crédits votés; 

» Les crédits ouverts ne peuvent avoir pour objet de faire face 
hi à des augmentations d'effectifs, ni à des transformations d'emplois, 
nr à des modifications de rémunération ; 

La procédure ainsi définie ne s'applique ni aux dépenses en 
Capital, ni aux dépenses des services militaires. 

art, 29 (Adoption du texte du Conseil de la + — A 
tire exceptionnel, les délais complémentaires de la période d'exécu- 
lion des services, fixés par le décret du 25 juin 1%%, modifié par 
l'article 11 de la loi du 10 février 14%, sont reportés pour l'exer- 
cire 104 

Au 20 mars 1955, pour l'ordonnancement et le mandatement des 
d'penses de personnel et de matériel : 

Au 30 mars 1%%, pour le payement de ces mêmes dépenses. 

Toutefois, cette prorogation ne s'applique qu'aux dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts après le 10 février 1955. 


1) Voir: Assemblée nationale, n°s 101%4-102%8 et in-8e me 17%: 
lecture n° 10402; Conseil de la République, nes 89-127 (année 1%) 
ot ae ne 4 année 155). 








ANNEXE N' 10426 | 


Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pro: 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Cons | 
de la République, adopté avec modifications par l’Assembl.. : 
nationale dans sa 2 lecture, modifié par le Conseil de la Républiq. 
dans sa 2e lecture, relatif au développement des affect: . 
aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer pour 
l'exercice 1955, par M. Burlot, député (1). 





Mesdames, messieurs, le texte qui nous est renvoyé par le Cons 
de la République présente deux différences avec celui voté en second: 
lecture par l’Assemblée nationale. Ces différences concernent, d'un: 
part, le chapitre 51-54 et, d'autre part, l’article premier bis. Ces deu 
questions sont d'ailleurs liées, 

Le Conseil de la République a estimé, en effet, que la question de 
magistrats d'outre-mer devait ètre réglée par l'intervention de texte 
spéciaux prévus à l’article premier ls. I à, en conséquence, Supprim 
à nouveau la réduction indicative de un million votée par l’Assembie, 
nationale en premiére lecture. 

Votre commission des finances pense que l'Assemblée national: 
peut sur ce point, accepter le point de vue du Conseil de la Républ 
que, en raison des décisions prises par celui-ci à l’article premier be: 


pit 





Dans l'article premier bis, le Conseil de la République énumér: 
les réformes qui devront intervenir avant le 1er novembre 1955. Ce- 
réformes concernent : \ 

L'organisation des services centraux du ministère de la Franc: 
d'outre-mer, des gouvernements généraux et locaux : 

Les modifications des règles de formation du personnel: 

La création de nouvelles juridictions de base. 

I est prévu qu'elles devront être réalisées, soil par le dépôt d 
projets de loi, soit, lorsque c'est possible, par l'intervention de text 
réglementaires 

Etant donné le caractère limité et bien déterminé des mesures qi 
sont en cause, votre commission des finances vous propose de vou 
rallier au texte du Conseil de la République et d'adopter les dispos 
Lions suivantes 


LT en 


PROJET DE LOI 
Art. ter (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Républiqu: 
dans sa 2e lecture), — I est ouvert au ministre de la France 
d'outre-mer, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1%: 
des crédits s'élevant à la somme de 9.748.082.000 F. 


SD à. Eds is sl + 


Ces crédits s'appliquent: 

\ concurrence de 7.666.992.000 F, au titre HI: Moyens des servires 

Et, à concurrence de 2.081.490.000 F, au titre IV: Intervention- 
publiques. ph : 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en esl 
donnée à l’étal A annexé à Ja présente loi. 

Art. ter bis (nouveau) (adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République dans sa 2e lecture). — 1. — Les réformes suivante - 
devront intervenir avant le ter novembre 1955 : . 

jo Réforme de l’organisation et des attributions des services cen | 
traux du ministère de la France d'outre-mer, des gouvernement- 
généraux de l'Afrique occidentale francaise el de l'Afrique équatr 
riale francaise, des gouvernements locaux des territoires d'outre-mer 
et des territoires associés du Cameroun et du Togo; 

% Modification des règles de formation du personnel, et notamment! 
des conditions d'admission et de sortie, de la durée et du programme 
des cours de l’école nationale de la France d'outre-mer; 

3e Création de nouvelles juridictions de base. 

11. — Ces réformes devront être réalisées, suivant le cas, soit par le 
dépôt devant le Parlement, avant la date ci-dessus fixée, des projets 
de loi nécessaires, soit par l'intervention de textes réglementaires. 


dti | 
ar ds — 


PARUS 








Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits Qqur®rts 
pour l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 


France d'outre-mer. 
Titre HI. — Moyens des services. | 


Chap. 31-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer. — Rémunérations prin- | 
cipales, montant des crédits, 992.493. rl 


dé ce Le AGE Ce CET © € 


Total pour le titre HI, 7.666.592. 


Total pour les dépenses ordinaires, 9.718.082. 
1) Voir: Assemblée nationale, ner 9291, 9466, 9529 et in-& me 1691. 
» Votre, nes 40017, 10247 et in-8e ne 1793; 3e lecture, n° 10408; Consei! | 
de la République nes 740 (année 1954), 14, 40, 45 (année 1955 et in-* + 
n° 14 (année 1955); 2 lecture, nes 91, 129, 133 (année 1935) ef in-"” 
ne 35 (année 1%55). 
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ANNEXE N' 10427 


Sessjon de 1955 Séance du 917 mars 1453. 
re LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (no YMW) relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du budget 
de la radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 1955, 
présenté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des 
ministres, par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (1) Renvorée à la commission des 


finances.) 


Monsieur Le president de L'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sons ce pli, une lettre accompa- 
enée d’une note explicative que je vous serais obligé de vouloir bien 
transmettre à M. le président de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 4309 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion-télévision fran- 
caise pour l'exercice 1955. 


Veuillez agréer, monsieur Île président, l'assurance de ma très 
haute considération. 
Le secrétaire d'Etat aur finances et aux affaires économiques, 
SISD6: GILRERT-JULES 
NOTE 
Recettes. 
Chap. 14. — Prélèvement sur le fonds de réserve 


Evaluation proposée dans le projet de loi n° 9309, mémoire 
Augmentation proposée, 72 millions de franes. 
Nouvelle évaluation proposée, 72 millions de francs 


Dépenses. 


Chap. 109%, — Indemnités des services administratifs et techniques: 
crédit demandé dans le projet de loi n° 9309, 1S4.S89.000 F 
Augmentation proposée, 72 millions de franes. 

Nouveau crédit demandé, 256.889.000 F. 


Dans le cadre du projet de loi n° 9309, une ligne intitulée « création 
d'une indemnité de sujétion en faveur de certains techniciens » 
avait été inscrite « pour mémoire » au titre du chapitre 1030 « indem- 
uités des services administratifs et techniques ». 

Cette inscription était destinée à permettre au Parlement de se 
prononcer sur le principe même de l'attribution d’une indemnité 
de sujétion en faveur de certains techniciens de la radiodiffusion- 
télévision française. 

l était prévu de financer cetle indemnité, lorsque les modalités 
en auraient été définitivement arrêtées, par prélevements sur le fonds 
de réserve du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, 

Or, depuis la date du dépôt du projet de loi n 934, les divers 
problèmes techniques posés par l'attribution de l'indemnité dont il 
s'agit ont pu être réglés. : f 

C'est pour cette raison qu'il est aujourd'hui possible de traduire 
effectivement la mesure dont il s’agit dans le cadre du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision francaise. 


ANNEXE N' 10428 


(Session de 1%, — Séance du 17 mars 195.) 


2 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi ( n° 9309) et les lettres rectificatives 
nes 10019 et 10427) au projet de loi relatif au développement des 

ion-télévision fran- 


crédits affectés aux dépenses de la lévision 
çaise pour l'exercice 1955, par M. Maurice-Bokanows<ki, député (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 17 mars 195, 
votre commission des finances a examiné les dispositions d'une 
deuxième lettre rectificative déposée par le Gouvernement au budget 
de la radiodiffusion-télévision française. 

Les modifications apportées par ce document 
initialement présentées s'analysent comme suit: 


aux propositions 


Recettes. 
Chap. 14. — Prélèvement sur le fonds de réserve, 
Evaluation proposée dans le projet de loi n° 4309, mémoire. 
Augmentation proposée, 72 millions de francs. F 
Nouvelle évaluation proposée par le Gouvernement, 72 nullions de 
franes, 





(11 Voir les nes 9627, 10019, 401:53. 
1) Voir les nes 9627 et 10153 





EP pense « 


Cha LEE Indemnités des servires 


vi techniques 


adnnumistratfs 


Crédit demandé dans le projet de loi ne 4400. 1S4 880.000 F 

\ugmentation proposée, 72 millions de francs 

Nouveau crédit demande par le Gouvernement, 2%46,S80000 F 

Exposé des motifs du Gouvernement Dans le cadre du projet 
de loi n° 9309, une ligne intitulée créalon d'une indemnité de 
sujétion eën faveur de certains techniciens avait été inscrite 

pour mémoire » au litre du chapitre 1090 « fndemnité des services 
administratifs et techniques 

celle inscription était destinée à permettre an Parlement de se 
prononcer sur le principe méme de l'attribution d'une indemnité de 
sujétlon en faveur de certains techniciens de la radiodiffusion-téli 
vision française, 

I était prévu de financer cette indemnité, lorsque les modalités 
en auraient été définitivement arrètées, par prélèvement sur le fonds 
de réserve du budget annexe de la radiodiffusion-télévision fran 
Case 

Or, depuis la date du dépôt de projet de loi n° 9309, les divers 
problèmes techniques posés par l'attribution de l'indemnité dont 
s'agit ont pu être réglés 

C'est pour cette raison qu'il est aujourd'hui possible de 
effectivement la mesure dont il d'agit dans le cadre dun 
annexe de la radiodiffuston-télévision francaise 

Décision de la commission des finances, 
finances à pris acte de Fleffort fait par 
apporter une amélioration de la situation des 
radiodiffusion-télévision française. 

Toutefois, avant rejeté l'ensemble de ve 
possible de soumettre à l'Assemblée le 
faisant état de ces modifications de chiffres 


traduire 
budyet 


Votre commission des 
mouvernement pour 
techniciens de la 


budget, if ne lui est pus 
texte d'un projet de ai 


ANNEXE N' 


10429 


Session de 1455. Séance Qu 17 mars fi 

RAPPORT fait au non de la commission de la justice et de législation 
sur l'avis (n° 9164) donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi (in-So ne 1436) adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier les articles 3%, 4 et 17 de la loi du 47 mars 1909 relative 
à la pe  — et au nantissement des fonds de commerce, jar \. \W\a-- 
mer, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, amendant l 
texte adopté par votre Assemblée, à saisi l'occasion de la discussion 
du projet pour corriger certaines erreurs qui s'étaient glissées dans 
la rédaction Au texte, notamment lors du vote de la loi de finances 
du 14 avril 1952. 

Mais la modification la plus importante que vous propose le Conseil 
de la République consiste à supprimer pour la publication des ventes 
de fonds de commerce la préférence donnée à notre texte aux jour 
naux paraissant dans l'arrondissement où le fonds est situé et, à 
défaut seulement, aux journaux d'annonces légales du département. 

En réalité, la modification votée par le Conseil de la République 
met le projet en harmonie avec l'esprit et les dispositions de la loi 
du 4 janvier 1955. 

Dans ces conditions, votre commission vous propose, sons réserve 
de la rectification d'une erreur de référence qui s'est glissée dans 
l'article prernier, d'adopter le texte amendé par le Conseil de la 
République dans la teneur suivante : 


PROJET DE Lol 


tendant à modifier les articles 3, 4, 5, 7 et 17 de la loi du 17 mars 1000 
relative à la vente et au nantissement des fonds de commerce 
Adoption du titre du Conseil de la République.) 


Art, fer, (Nouveau texte proposé par la commission). L'article 3 
de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des 
fonds de commerce est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 3. — Sous réserve des dispositions relatives à l'apport en 
société des fonds de commerce prévues à l’article 7, toute vente ou 
cession de fonds de commerce, consentie même sous condition ou 
sous la forme d’un autre contrat, ainsi que toute attribution de fonds 
de commerce par partage ou licitation, Sera, dans la quinzaine de 
sa date, publiée à la diligence de l'acquéreur sous forme d'extrait on 
d'avis dans un journal habilité à recevoir les annonces légales 
dans l'arrondissement ou le département dans lequel le fonds est 
exploité. En ce qui concerne les fonds forains, le lieu d'exploitation 
est celui où le vendeur est inscrit au registre du commerce. 

« La publication de lextrait ou de l'avis faite en exécution du 
précédent alinéa, devra être, à peine de nullité, précédée soit de 
l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à défaut d'acte, 
de la déclaration prescrite par les articles 648 et 662 du code général 
des impôts. Cet extrait devra, sous la même sanction, rapporter 
les dates, volume et numéro de la perception, on, en cas de simple 
déclaration, la date et le numéro du récipissé de cette déclaration et, 
dans les deux cas l'indication du bureau où ont eu lieu ces opé 
rations, 11 énoncera, en outre, la date de l'acte, les noms, prénoms 





1) Voir: Assemblée nationale, ne 8039-8514; Conseil de la Répu- 
blique, nes N6-463-509 (année 1954) et in-Re ne 202 (année 1054 
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et domicile le l'ancien et du nouveau propriétaire, la nature et la Répondant à une question éerite posée par notre collègue M. J: 


sige du fond le prix stipulé y compris les charges où léval 
Lon ayant servi de base à la perception des droits d'enregistrement, 
l'indication du délai ci-après fixé pour les oppositions et une élet 
Lon de domicile dans le ressort du tribumal 
La publication sera renouvelée du huitième au quinzième jours 

\ prennere basertion. 

Dans les quinze jours de la première insertion, il sera procédé 

la publication au Hubetin officiel du registre du commerce et du 
rruistre des métiers de l'avis prévu à l'article 3% de La oi dr 9 
10, relative ou Zulletin officiel du registre du commerce el du 
remaire des méliers 


Dans les dix jour ivant Ja dernière en date de ces pul 
calions, tout créancier du précédent propriétaire 
Le reste sans changement 
NET. 2 Conforme 
\rt, 2 bis nouvel \doplio de l'article nouveau  Hirodnil 
par le Conseil de la République L'article 5 de la loi du 17 murs 


L'u est pnodifié ainsi qu'il sui 
lendant dk vingt jours qui vent la dernière en date des 


| be atihonis prévues à l'article :, une expédition ou l'un des ori 
ginaux de l'acte de vente est ten au domocile élu, à la disposi 
{ de tout ei cler opposant où inscrit pour être consulté sans 
déplacement 

Pendant le méme délai, tout créancier inserit ou qui à forme 
opposition da le délai de dix jours fixé par l'article % peut prendre 


au domicile élu, communication de l'acte de vente et des oppo: 
tions et, si le prix ne suffit pas à désihtéresser les créanciers inserits 
el ceux qui se sont révélés par des oppositions, au plus tard dans les 


dix jours qui suivent la dernière en date des publications prévues 

l'article :, former 

] reste 1! | vement 

\r » ter I eau Adoptior d l'article nouveau introduit 
| Conseil de la République L'alinéa 4 de l'article 7 de la loi 
{ 1; NE ous et pmodifié ain 14} l'ai sul 

hans les dix jours de la dernière en date des publicatior prévues 
È | riic le tem créancier Von reel de l'atinéa sh! charigs 
L 

\rt. © \doption du texte du Conseil de la République Li 
duatrieine ali de l'article 17 de la loi du 17 mars 199 e<l lis 
[ dif 

L'affiche sera insérée dix jours avant la vente dans un journal 
habilité à recevoir les annonces Jégales dans l'arrondissement ou 
le département | li quel le fonds est sitré 


ANNEXE N'10430 


Gnadl le 105 Séance du 17 mars 1% 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja produetion indus- 
trielle et de l'énergie sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues (n° 9959) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en 
aide aux victimes de la catastrophe de Firminy; > de M, Patl- 
aud et plusieurs de ses collègues (ne 10106) tendant à inviter le 
Gouvernement: + à accorder un secours de dix millions de franes 
aux familles des victimes du puits Montferrad; 2° à faire participer 
les organisations syndicales ouvrières à la commission d'enquête 
chargée de rechercher les causes de la catastrophe, par M. Robert 
{ tant. de puit 


Mesdames, messieurs, le 18 janvier 1955, vers 16 heures 15, une 
explosion s'est produite dans un traçage au charbon, au puits Mont- 
ferrad du groupe de Firminy 

Les conséquences de cette explosion ont été tragiques. Une fois 
de plus la corporation minière a payé un lourd tribut dans la bataille 
quotidienne qu'elle livre contre les forces aveugles de la nature, Huit 
mineurs tués, un autre grièvement blessé, des veuves et des familles 
cplorées, dix-sept orphelins. Tel est le bilan ! 

cette tragédie venant après tant d'autres ne peul laisser insen- 
sibles l'Assemblée nationale et le Gouvernement. 11 est indispensa- 
ble d'apnorter aux familles, privées de leur soutien, l'aide maté- 
rivlle dont elles ont besoin, Sans doute un comité de secours s'est-il 
constitué et des organismes divers comme la C.E.C.A. et les 
louflières nationales ont-ils souserit à l'œuvre de solidarité humaine 
qui s'imposait, 

Mais ces initiatives privées sont insuffisantes et il importe que 
la natlen participe elle aussi à l'effort commun, C'est done un devoir 
pour le Gouvernement que d'accorder un secour: important à ceux 
qui aujourd'hui pus la disparition \ragique d'êtres chers, 

Comme toute* les catastrophes du fond de la mine, celle du puits 
Montferrad a profondément ému ji'ensemble de la corporalion 
minière. L'inquictude, née de l'insécurité, grandit parmi les tra- 
vailleurs qui considèrent que toutes les précautions ne sont pas 
prises pour garantir leur existence. 1 

ls n'ont plus confiance et cet état d'esprit que nous devons tous 
comprendre n'est pas sans répereussion sur l'activité même de nos 
touliières nationales 


! apparaît donc absolument nécessaire de faire toute la lumière 
les origines de la catastrophe 





Nocher, M. le-mimistre de l'industrié et dm commerce à précis 
conditions dans lesquelles se déroulait l'enquête en cours. 

Les arguments avancés pour justifier l'inutilité de la constiti 
d'une commission spéciale peuvent sans doute être retenus, n 
H est un élément psychologique dont on ne tient pas com, 

Pour que les mineurs aient confiance dans la sincérité de | 
quéle, pour qu'ils en acceptent éventuellement les conclusions, il f 
qu'ils soient associés à ses travaux par l'intermédiaire de li 
organisations syndicales. 

C'est pour ces raisons, Imes chers collègues, que votre comm 
sion de la production industrielle vous propose d'adapter la pro: 
silion de résolution suivante : 


PROPOSITION BE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A accorder d'urgence un secours de 10 millions de francs 
familles des victimes de la catastrophe du puits Moniferrad, 

2° A faire participer les organisalions ouvrières à l'enquête 
doit déterminer les causes de Ja catastrophe. 


a —— 


ANNEXE N'10431 


session de 165 Séance du 15 mars 1955.) 


3 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission d 
la justice el de législation sur les propositions de loi: 1° di 
M. Bouxom (n° 7%) portant majoration des rentes viagères avr! 
pour objet le payement de sommes d'argent variables en fonctis 
du salaire départemental moyen, servant de base au caleul d: 
prestations familiales; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègu: - 
n° S202) tendant à donner une nouvelle base aux contrats indexés 
sur le salaire moven départemental; 3% de M. Claudius-Petit «| 
plusieurs de ses collègues (n° 8207) tendant à ce que le salair 
minimum interprofessionnel garanti soit substitué au salaire move 
départemental dans les clauses de contrats de vente immobiliere 
en viager comporlant une indexation sur ce dernier salaire, } 
M. Maurice Grimaud, député. (1 


Mesdames, messieurs, M. Renard et plusieurs de ses collègues 0! 
fait opposition au vote sans débat des rapports nos 9094, 9499"et 1012° 

ts argument nouveau n'a élé présenté à l'appui de cette op 
sition. 

Votre commission à décidé, en conséquence, de malmenir 
conclusions des précédents rapports. 

Elle à également décidé de demander à l'Assemblée de décider 
qu'il y à lieu à débat restreint 


ANNEXE N' 10432 


session de 195. — Séance du 17 mars 1955.) 


PROJET DE LOI relalif à diverses dispositions d'ordre financier, 1: 
senté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des ministre 
par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des affaires écono 
miques, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances 1 
aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


INTRODUCTION 


En vue d'accélérer les discussions budgétaires de l'exercice en 
cours, la commission des finances de l'Assemblée nationale a disjoint 
du projet de budget des charges communes la plupart des articles 
de loi n'ayant pas un rapport direct avec ce budget. Elle a demande 
au Gouvernement de reprendre ces dispositions dans un projet de 
loi spécial à examiner après le vote de la loi de finances. 

Le présent ‘projet à ces préoccupations; il contient en 
outre quelques dispositions peu nombreuses qui n'ont pu être 
comprises dans les fascicules budgétaires et dont l'examen à brève 
échéance parait souhaitable. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
TITRE Ier 
Dispositions fiscales. 


Article 1er, — Surtaxe progressive. 
Déduction des primes d'assurances sur la vie. 
Texte de l'article. — La date du 1e janvier 1936 est substiluce 
aux dates du 4e janvier 195 el du 31 décembre 1954 figurant respe:- 
tivement aux premier et deuxième alinéas de l’article 7e du code 


énéral des impôts. de 
; Exposé des motifs. — En vertu de l’article 12 de la loi ne 51-21: 


du ter mars 1951 (code général des impôts, art. 4156-79, 4er alinéa 
(1} Voir les nos 9091, 9499 et 10128. 
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le revenu imposable à la surtaxe progressive est déterminé sous 
déduction, notamment, des primes afffrentes à des contrats d'assu- 
ce, conclus où ayant fait l'objet d’un avenant d'augmentation 
entre le 1er janvier 1250 et le 1er janvier 195, dont l'exécution dévend 
de la durée de la vie humaine ou qmi garantissent en cas de décès 
l: versement de capitaux au conjoint, aux escendants ou descen- 
dants de l'assuré, à concurrence de 10 p. 109 du revenu net déclaré 
pour l'assiette de la surtaxe progressive, avant déduction desdites 
urines, sans pouvoir excéder pour une année la somme de 10.000 F, 
augmentée de 10.000 F par enfant à la charge du contribuable. Ce 
maximum à été porté à la somme de 200.000 F augmentée de 10.000 F 
par enfant à la charge du contribuable, en ce qui concerne ceux 
des contrats d'assurance ci-dessus visés qui auront été conclus 
ou auront fait l’objet d’un avenant d'augmentation entre le 1% novem- 
e 4953 et le 31 décembre 1954, à condition que ces contrats com- 
partent la garantie d’un capilal en cas de vie et soient d'une durée 
«u moins égale à dix ans (loi n° 55-404 du 10 avril 1954, art. %6, 
epris sous l'article 1536-79, 2e alinéa, du code général des impôts). 
ces dispositions ont été inspirées par le désir d'encourager la 
scription des contrats d'assurance sur la vie, en vue de favoriser 
formation d'une épargne collective conforme aux intérêts écono- 
wiques généraux et à l'intérêt du Trésor 
cependant, en raison de Ja date à laquelle est intervenne la loi 
54-404 du 19 avril 1954 dont l'article 26 précité a relevé pour 
tains contrats la limite dans laquelle les primes d'assurance-vie 
sont déductibles et de l'époque à laquelle les compagnies d'assu- 
ranves ont été informées des modalités d'application de cet article, 
jispositions de cet article n'ont pu avoir que des effets limités 
date du 31 décembre 105 
texte ci-dessus proroge, ei Consvauence., d'une init la d ire 


ohcation de l'article 156-709 du code général des inipoôts 


Article 2 Contrûüe des revenus mobiliers 


xte de l'article. Le deuxième alinéa du paragraphe TI de 
hicle 149 du code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 
Elle est, en outre, tenue de remettre au directeur départemental 
contributions directes du lieu de l'établissement payeur, dans 
des conditions qui sont arrêtées par le ministre des finances, le 
vtevé des sommes payées par elle, sons quelque forme que ce soit, 
tr présemtation ou remise de coupons où d'instruments représen- 
latifs de coupons. Ce relevé indique, pour chaque requérant, ses 
nom et prénoms, son domicile réel et le montant net des sommes 
par lui touchées ou la valeur de l'avantage en nature dont il à 
bénéficié: (le reste sans changement.) » 
Exposé des motifs. — Cet article se borne à apporter aux dispo- 
ions du deuxième alinéa du paragraphe 1 de l'article 119 du code 
réntrat des impôts relalif à l'établissement des relevés de coupons 
une modification de forme tendant à adapter les dispositions de 
cet article aux modalités nouvelles de certains emprunts émis 
emprunts de la S. N. €. F. et d’'E. b, F. notamment) qui prévoient 
non plus le payement des coupons en espèces — comme c'était 
la règle aw moment où ce texte est intervenu — mais leur payement 
ous forme de certains avantages en nature (bons kilomètres, coupons 
donnant droit à une fourniture de courant, elc.). 
Pour tenir compte de celte particularité, le nouveau texte précise 
que les’ relevés qne les établissements payeurs doivent adresser 
chaque ‘année au service des contributions directes devra comporter 
non seulement le montant net des sommes touchées 4 le béné- 
liciaire des coupons mais également, le eas échéant, la valeur de 
l'avantage-en natnre dont il a profité. 


irticle 3. — Déelaration des commissions, courtages, honoraires. 
Texte de l'article, — Les dispositions de l'artiele 240 du code 


général des impôts sont applicables aux administrations de l'Etat, 
des départements et des communes et, d'une manière générale, 
à tous les organismes placés sous le contrôle de l'autorité adminis- 
(rative. KL. 
Exposé des motifs. — Sous sa forme actuelle, le premier alinéa 
de l'article 240 du code général des impôts prévoit que « les chefs 
d'entreprise ainsi que les contribuables dont.le revenu sont rangés 
dans la catégorie des bénéfices des professions non commerciales, 
qui, à l'occasion de l'exercice de leur profession. versent à des 
ers ne faisant pas partie de leur personnel salarié, des commissions, 
caurlages, ristournes commerciales ou autres, vacations, honoraires 
vecasionnels ou non, gratifications et autres rémunérations, doivent 
déclarer ces sommes dans les conditions prévues aux articles 87 
et 89 ci-dessus, lorsqu'elles dépassent 5.000 F par an pour un méme 
bénéficiaire ». 
D'autre part, l'article 24 de la loi n° 54-104 du 10 avril 19% 
dispose que « les sommes appartenant à la catégorie des bénéfices 
des professions non commerciales au sens de l'article 92 du code 
général des impôts, à l'exclusion des revénus des charges et offices, 
ct qui donnent lieu à une déclaration obligatoire au service des 
contributions directes, en vertu des articles 240, 241 et 199% du 
code général des impôts, sont soumises à un versement forfaitaire 
de 5 p. 100 à la charge du bénéficiaire ». 
Or, à l'exception de ceux qui font l'objet des relevés produits 
ar les caisses de sécurité sociale en vertu des dispositions de 
l'article 199% du code général des impôts, la déclaration des hono- 
riires versés par les administrations de l'Etat, des CRT 
et des communes ainsi que par les organismes placés sous ie contrôle 
de l'autorité administrative, n’est actuellement prévue par aucun 
lexte. 
I s'ensuit que ces honoraires 
versés par la caisse de sécurilé soci 


— tels par exemple ceux qui sont 
alé au titre de la législation 


sar les accidents du travail — ne peuvent pas, d'après la légisiation 
aetuelle, bénéficier du régime institué par l'article 2 loi du 
16 avril 1954 précilc. 


1 de la 





Les dispositions envisagées \ pour but de donner à ce régime 
d'imposition un champ d'application large et plus conforme à l'esprit 
dudit article. 

Article &. — Déclaration à Produre par les caisses de sécurité sociale. 

Texte de l'article L'article 1994 du code général des impôts 
e>! complété par l'alinéa suivant 

Toute infraction aux preseriptions dun premier alinéa ci-dessus 
donne lien à l'application de l'amende prévue à l'article 1785-4 
Celte amende est majorée dans les conditions fixée audit article, 
lursque les relevés n'ont pas « fournis dans les délais impartis 


par l'arrêté interministériel 

Exposé des motif I verlir des d | iuons de l'artucte tu 
du code gt héral des hupôts, lus Caisses de scourilé se iule Chargres 
de la gestion des risauwux Maladie et maternité, les organismes 
chargés de la gestion des risques maladie et maternité des mr gimes 
speciaux de sécurité social insi que fes cictes 1j ul ! ue 
sacistés de Cours mn els Tonchionnant comme organismes d'assu 
rälve sociales agricoles pour les assurances maladie et maternité, 
sont tenus d'établir annuellement, et de fournir à l'administration 
des contributions directes, un relevé récapitulatif par médecin, den 
liste et sage-femme de feuilles de maladie et notes de frais remises 
par les assurés, 

Mais à l’état actuel de la législation, l'obligntion qui résulte de ce 
texte n’est assortie d'aucune sanction - 

Or, l'article 24 de la loi n° 54-404 « 10 avril 195% dispose que « les 


somines appartenant à la catégorie des bénéfices des professions 
non commerciales au sens de l'article 92 du code général des 
impôts, à l'exclusion des revenus des charges" et offices, et qui 
donnent lieu à une déclaration obligatoire au service des contri 
butions directes, en vertu des articles 240, 241 et 1904 du code général 
des impôts, sont soumises à ui ersernent forfaitaire de 3 p. 100 
à la charge du bénéficiaire 

Il s'ensuit que le défaut de production des relevés précilés risque 
de soulever de graves difficultés, les praticiens ne pouvant étre 
admis à bénéficier du nouveau régime d'unposilion à raison du 
montant des honoraires non déclarés 

La mesure envisagée à pour but de contraindre les 
intéressés à se conformer exactement à leurs obligations et de 
donner ainsi à l'article 24 de la loi du 10 avril 1954 son plein effet, 
en appliquant aux infractions commises les amendes fiscales qui 
sanctionnent les omissions ou inexactitudes en matière de déclin 


organismes 


1 


ration de traitements et salaires par les employeur 
Article 5 Hinpôt sur la dynamite 
Texte de l'article. Le troisième alinéa de l'article 594 du code 


général des impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Le droit à percevoir ne pent étre supérieur à 105 F par kilo- 
gramme. » (Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs. — Il existe traditionnellement une équivalence 
entre les charges fiscales supportées respectivement par la dyna 
mite, les poudres à feu et les explosifs à base de nitroglycérine. 
Cette équivalence s'est trouvée rompue par l'article 32 de la loi 
de finances du 14 avril 1952 qui a triplé le tarif de l'impôt sur les 
dynamites et celui de la redevance sur les explosifs à base de nitro 
glycérine, sans toutefois faire subir la même augmentation au pla- 
fond du droit à percevoir sur les dymamites, I en résulte que, dans 
de nombreux cas, l'impôt de consommation grevant les poudres et 
explosifs de mines du monopole est supérieur à la charge fiscale 
supportée par certains {vpes de dynamites 

Le présent texte vise à faire ceseer cette anomalie. 


Article 6. — Taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires. — Papier de presse, 
Texte de l'article, — L'alinéa 2° de J'article 1575 du code général 


des impôts est modifié et rédigé comme suit: 

« 2 Les affaires visées à l'article 271, ® et ®, alinéa b, » 

Exposé des motifs. Le présent article a pour objet de régula- 
riser législativement une situation existant, en fait, depuis plusieurs 
années, à savoir l'exonération dn payement de la taxe locale addi 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires dont bénéficient les 
papiers de presse. 11 reproduit une disposition proposée par la com- 
mission des finances du Conseil de la République et adoptée par 
celle assemblée dans sa deuxième séancé du 31 décembre 1%, 
lors de la discussion de la loi de finances pour l'exercice 1954 [Jour 
nal officiel du 1er janvier 1954, Déb. C. R. p. 289%, 2e colonne). 

Cette exonéralion bénéficiera également aux encres d'imprimerie 
et à leurs solvants dont les ventes sont, depuis la promulgation de 
la loi n° 54-817 du 14 août 1455, exonérées de la taxe sur la valeur 
ajoutée. 
Article 7. Répression des infractions au statut de la viticulture. 

Texte de l'article, — 1. L'article 125 du code du vin est übrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toute infraction aux dispositions du décret n° 53-977 du 30 sep- 
tembre 1953 et les textes réglementaires pris pour son application, 
ainsi qu'aux dispositions du code du vin, est constatée et poursuivie 
comme en matière de contributions indirectes par les agents des 
contributions indirectes ou des contributions diverses, par les agents 
chargés de la répression des fraudes ou par tous autres agents hahi- 
lités à cet effet par décret. Les infractions aux dispositions de l'article 
2 2 tt n° 53-977 précité peuvent être constatées par tout moyen 
ae aroit, 

« Toute infraction est punie correctionnellement d'une amende 
de 24.000 à 500.000 F avec affichage du jugement, et en outre, en 
cas de récidive, d'une peine de dix jours à un mois d'emprisonne- 
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ment, le tout sans préjudice, S'il y à lieu, des pénalités édictées par 
d'autres textes 

* Sera puni des mêmes peines quiconque aura trompé ou tenté 
de tromper sur la nature, la qualité, la variété ou l'origine des bois 
où plants de Vigne où qui, sans motif légitime, détiendra des bois 
ou plants de vigne, dont la commercialisation est interdite ou la 
désignation variétale inexacte, dans ses dépôts, magasins, locaux 
où Voitures servant à son commerce, on dans leurs dépendances, 
ainsi que dans les gares, les halles, les foires où les marchés, 

« De plus, en cas de récidive, la fermeture de l'établissement ou 
l'interdiction de vendre où de faire du commerce de bois et plants 
de vigne pourront être ordonnées par le tribunal, soit à titre tem- 
poraire, soit à titre définitif 

\ux peines ci-dessus s'ajoutent 

te En cas d'infraction aux dispositions de l'article 1% du décret 
n° 53-077 du 3%) septembre 195% relatif aux redevances sur les rende- 
ments élevés, le remboursement des redevances frandées où com- 
promises et le payement d'une amende fiscale égale au triple des- 
dites redevances : 

2% En cas d'infraction aux dispositions des articles 85, 86, 90, 
(1, 08 et 44 du code du vin ainsi qu'à celles des articles 26 à 39 du 
décret du %0 septembre 195% susvisé, le payement d'une amende 
fiscale de 200,000 F par hectare où fraction d'hectare de vigne planté 
irrégulièrement sans préjudice de l'arrachage des plantations irré- 
gulières, Cetie amende est applicable annuellement pendant toute 
la durée de la plantation ; 

« % En cas d'infraction aux dispositions des articles 1er, 3, 4, 6, 7 
et 12 du décret ne 53-977 du ‘% septembre 1953, le payement d'une 
amende fiscale égale au triple du droit de circulation et de la taxe 
unique sur les quantités non représentées: cette pénalité est éga- 
lement enconrue par les négociants que l'administration autorise 
à se substituer aux récollants pour la représentation des vins bloqués: 

ï En cas d'infraction aux dispositions de l'article 50 du code du 
vin, le payement d'une amende fiscale de 400.000 F par hectare ou 
fraction d'hectare de terrains cédés ou transmis en Violation des- 
dites dispositions, Cette amende demeure exigible annuellement 
pour toute la durée de la cession irrégulière : 

« 5 Si les alcools viniques et les alcools de vin de prestation 
obligatoire ne sont pas livrés aux dates limites réglementaires, 
une amende fiscale égale à la valeur d'achat par l'Etat des 
alcools de prestation non livrés, Cette amende est doublée «i Île 
relardataire n'a pas effectué la livraison dans le délai de trois mois 
à compter des dates limites visées ci-dessus, 

« Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, que le jugement 
de condamnation soit publié intégralement où par extraits dans les 
journaux qu'il désignera, et affiché dans les Deux qu'il indiquera, 
notamment aux portes du domicile el des magasins du condamné, 
sans toutefois que les frais de cette publication puissent dépasser 
le maximum de l'amende encourne, 

« En cas de récidive, l'affichage devra toujours être ordonné. 

« L'administration peut, en outre, refuser au prestataire tout titre 
de mouvement pour la mise en circulation de ses vins ou de ses 
caux-de-vie à partir des dates limites fixées pour la livraison des 
alcooks, la mesure pouvant être maintenue jusqu'à ce que la tota- 
lité de ces derniers ait élé mise à la disposition du service des 
alcools. 

« Le produit des amendes visées au présent article est versé au 
fonds d'assainissement de la viticulture institué par l'article 24 du 
décret ne 54977 du 30 septembre 1953, » 


Il Les infractions aux articles 17, 1, 20, 27 ($S 3) et 29 du 
décret n° 53-977 du 3% septembre 19:33 peuvent être, en outre, cons- 
latées et poursuivies comme en matière de fraude et falsifications 
et punies des peines prévues à l'article 15 de la loi du ler août 195, 
wodifiée par la loi du 21 juillet 1929, sans préjudice des peines plus 
graves fixées par la même loi en cas de fraude, et des sanetions 
encournes, le cas échéant, pour les infractions fiscales connexes 
qui sont constatées et poursuivies comme en matière de contribu- 
tions indirectes, 

Exposé des motifs Le décret ne 53-977 du 30 septembre 1953 a 
modifié profondément le statut de la viticulture, Cependant, en rai- 
son des limites fixées à la délégation de pouvoirs par la loi du 
11 juillet 1953, ce texte n'a pu adapter, en fonction de la nouvelle 
réglementation, les dispositions répressives, notamment celles qui 
font actuellement l'objet de l'article 12% du rode du vin. 

Le présent article tend à réaliser cetle adaption, 


Article 8, 

Texte de l'article, — Le. montant des amendes fiscales, prévues 
par les décrets de codification modifiés des 2% avril 1936 et 23 mo- 
vembre 197, et le déeret-loi du 17 juin 1438 relatif à la semoulerie, 
à l'exclusion de celles dont le taux est fixé en fonction de la valeur 
des marchandises on du montant des droits fraudés, est affecté du 
coefficient 20, 

A l'exclusion de celles déjà réprimées par des textes antérieurs, 
les infractions aux dispositions du décret ne 54975 du 3% septembre 
1 et des décrets prévoyant le régime de chaque campagne ainsi 
à textes réglementaires pris pour leur application, sont punies 
d'une amende fiscale de 2000 F par infraction, majorée, le cas 
ehéant, du quintuple des taxes, redevances et cotisations éludées 
où compromises, où des sommes dont il aura été indûment demandé 
le payement. Les dispositions des alinéas 5, 6, 7 et 8 de l'article 33 
du texte annexé au décret de codification du 24 avril 1936 sont appli- 
cables aux infractions visées au présent alinéa. 

L'article 1 du texte annexé au décret de codification du 
21 novembre 1997 est applicable aux infractions aux dispositions des 
articles 1% (alinéa % et 16 de Ja loi du 3 juillet 1944. 


2% juin 16, 


Dispositions répressives relatives au marché des céréales, 
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Les dispositions de l'article 8 de la loi du 15 mars 1943 sont app 
cables au défaut de payement du versement compensateur visé , 
l'article 7 du décret n° 53-976 du %0 septembre 1953. | 

Exposé des motifs. — Le présent article contient quatre séries (4. 
dispositions. 

La première répond à la nécessité de majorer le montant de «+: 
ltaines amendes fiscales, fixées généralement à 50 où 100 F par de. 
textes antérieurs à 1939. 

La seconde a pour but de réprimer les infractions au décre! 
n° 575 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation du marché d: . 
céréales ainsi que les fraudes en matière de taxes, redevance. 
cotisations, primes et indemnités dont le régime est précisé dans |: - 
décrets fixant, pour chaque campagne, le prix et les modalités «. 
rétrocession des céréales. 

Le troisième alinéa permet de sanctionner les infractions à cell: 
des dispositions de la loi du 5 juillet 1941 — relative au marché de: 
céréales secondaires — maintenues en vigueur par le décr:! 
n° 93-975 du 30 septembre 1953. 

L'abrogation de l'article 4 de la loi du 15 mars 1%43 par déer! 
n° 53-976 du 30 septembre 1953 ne permet plus de réprimer le défau! 
de payement du versement compensateur institué par Particle : 
du même décret. Le dernier paragraphe a pour objet de combli: 
celle lacune. 

L'ensemble de ces dispositions, jointes aux mesures répressive: 
déjà existantes, permettront à l'administration des contributior.: 
indirectes de remplir, avec efficacité, son rôle de contrôle et 
financement Gu marché des céréales. 


Article 9, — Jugements et arrêts de séparation de corps. 
Exonération du droit proportionnel de condamnation. 

Texte de Fartiele, — Le paragraphe 2° de l'article 697 du code 
général des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« 20 Sur les jugements et arrêts prononçant un divorce ou une 
séparation de corps: ». 

Exposé des motifs, — Au regard des droits d’enregistremei! 
frappant les actes judiciaires, la législation en vigueur assujetti! 
à des régimes différents, lorsqu'ils emportent condamnation à de: 
dommages-intérèts à titre indemnitaire, d'une part les jugements 
et arrêts de divorce, lesquels sont exonérés du droit Lee get 
nel de condamnation par l'article 697-2 du code général des impôt: 
et ne donnent en principe ouverture qu'au droit fixe de 5.800 F 
prévu à l'article 673 du même code, d'autre part les jugement- 
et arrêts de séparation de corps, qu'aucune disposition n'exonèr: 
du droit proportionnel. 

Cetle disparité des régimes applicables à deux catégories de déci 
sions judiciaires se rapportant à la mème matière constitue un: 
anomalie particulièrement fâcheuse depuis que la loi n° 48-81 
du 2% mai 1% a complété l'article 311 du code civil par un qua 
trième alinéa dont l’objet est d'étendre au cas de séparation de 
corps la possibilité, déjà conférée aux juges en matière de divorce, 
d'allouer an conjoint au profit me la décision est rendue de: 
dommages-intérèts pour le préjudice moral qui lui est causé. 
Depuis l'entrée en vigueur de cette loi, les décisions prononçan! 
une séparation de corps se sont trouvées assujetties, beaucoup 
plus fréquemment que dans le passé, au droit proportionnel de 
condamnation, dont le taux est actuellement fixé à 4,60 p. 100 par 
l'article 69% du code susvisé. 

Dans ces conditions, il a semblé opportun et équitable d'admettre 
les jugements et arrêts de séparation de corps au bénéfice de 
l'exonération déjà accordée en matière de divorce, Tel est l'obje! 
du présent article. 


Article 10, — Passeports. — Laissez-passer et sauf-conduits. 
Titres de voyage des réfugiés. — Régime fiseal. 

Texte de l'article, — 1, — a) Les deuxième et troisième alinéas 
du paragraphe 1er et le second alinéa du paragraphe 3 de l'article 966 
du code général des impôts sont âabrogés. 

b) I 'est ajouté à l’article 966 du code général des impôts deux 
paragraphes 4 et 5 ainsi conçus: 

« $ 4. — Les titres de voyage délivrés aux réfugiés ou apatrides 
sont valables deux ans et sont soumis à une taxe de 1.400 F. 

« $ 5. — Le payement du prix des passeports visés au paragra- 
phe 1er et des taxes édictées par les paragraphes 3 et 4 ci-dessus 
est constaté pe l'apposilion sur des formules sans valeur fiscale, 
dans les conditions qui sont fixées par un arrêté du ministre de 
l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques, de timbres mobiles du modèle institué par le décret 
du % juillet 1925 ». 

I, — a) Le premier alinéa de l'article 967 dn code général des 
impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, le visa est délivré gratuitement, par mesure de réci- 
procité, aux ressortissants des puissances étrangères dont la liste 
est établie par arrété du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques », 

b) H est ajouté à l’article 967 susvisé un alinéa ainsi Conçu qui 
prendra place entre le premier alinéa complété comme il est dit 
ci-dessus et le deuxième alinéa de cet article : 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux visas 
des titres de voyage délivrés aux réfugiés el aux apatrides ». 

Exposé des motifs — L'article 28 de la convention internalio- 
nale de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés à 
prévu la délivrance, par les Etats contractants, aux réfugiés rési- 
dant régulièrement sur leur territoire, de titres de voyage leur 
permettant de voyager hors de ce territoire, En exéeution du para- 
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graphe 3 de l'annexe à cetle convention, la durée de validité des Exposé des molifs. — Les décisions rendues par les juridictions 
titres délivrés en France a été fixée à deux ans. siégeant dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle ne donnent 


Le paragraphe 3 de la même annexe ayant précisé, d'autre part, 
que les droits à percevoir pour la délivrance des titres susvisés 
ne dépasseraient pas le tarif le plus bas appliqué aux passeports 
nationaux, l’article ci-dessus fixe à 1.100 F le montant de la taxe 
afférente à ceux de ces titres qui seront établis par les autorités 
françaises. Ce chiffre correspond aux deux tiers du prix actuel des 
passeports qui sont valables trois ans. 

Ce régime sera appliqué aux titres de voyage délivrés aux apa- 
trides et aux réfugiés qui ne peuvent pas prélendre au bénéfice 
de la convention de Genève 

L'article susvisé unifie par ailleurs le mode de perception des 
droits et taxes exigibles en prévoyant l'utilisation de  tim- 
bres mobiles de la série unique créée par le décret du 9 juillet 1925. 

D'un autre côté, ledit article complète et modifie l'article 967 
du code général des impôts, conformément aux prescriptions du 
paragraphe 10 de l'annexe à la convention précitée, par une dis- 
position qui assujettit les visas des titres de voyage pour réfugiés 
aux mérmes droits que les visas des passeports 

H prévoit, au surplus, la possibilité d'accorder le bénéfice de la 
réciprocité aux pays étrangers, dont la liste sera établie par arrêtés 
interministériels, qui accordent la gratuité du visa aux nationaux 
français. 


Article 11. — Frais de justice dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Texte de l'article. L — Sous réserve des dispositions ci-après, 
ls frais de justice perçus dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle sont liquidés en multipliant par 
vingt<inq le hmwmntant en principal des droits calculés conformé- 
ment aux règles posées par les lois locales des 18 juin 1878-20 nai 
ises et du 6 décembre 1899, modifiées par les lois locales subsé- 
juentes et par la loi du 6 janvier 1992. ; 
Toutefois, les droits gradués sont caleulés en multipliant par 
vingt-cinq les limites des tranches et les droits correspondants, 
tels qu'ils sont fixés par les textes susvisés. s 
Pour les affaires n'avant pas trait à des intérêts patrimonianx 
la valeur de l'objet est en principe de 250.000 F. Le tribunal peut 
la réduire ou l’augmenter, sans pouvoir descendre au-dessous de 
12.509 F, ni dépasser 5 millions de franes. 

Les droits d'écriture sont égaux aux émoluments alloués par 
le tarif général des greffiers en matière civile et commerciale pour 
les expéditions. 

Le texte copié doit, sur chaque page, occuper le mème espace 
que celui prévu audit tarif. 

IL — En matière criminelle, correctionnelle et de simple police, 
les droits à percevoir à Foccasion de tous arrêts ou jugements sont 
égaux à la somme 

to Des droits figurant au tarif général des frais de justice en 
matière criminelle, de police correctionnelle ou de simple police ; 
> Des droits de timbre et d'enregistrement dont serait grevée 
la minute desdits arrêts ou jugements d’après le code général 
des impôts. 

A cet effet, les tarifs de ce code sont, en tant que de besoin, 
rendus applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 

Les perceptions fixées au présent paragraphe sont exclmsives de 
velle visée à l'article S0 b de la loi locale des 18 juin 1878-20 mai 
IRO8. 

II. — Les droits établis au paragraphe II sont réduits de moilié 
dans les procédures par ordonnance pénale du tribunal de simple 
police lorsque la condamnation acquiert autorité de la chose jugée 
sans débat principal. 

Cette réduction n'a pas lieu lorsque l'opposition élevée contre 
une ordonnance pénale est rejetée par jugement à raison du défaut 
de comparution de l’inculpé au débat principal. 

IV. — Dans le cas prévu à l'article 27, alinéa 2 de la loi locale du 
5 décembre 1899, le minimum de l'actif net qui doit ètre laissé au 
pupille est de 50.000 F 

V. — Les demandes en remboursement de frais se prescrivent 
par quatre ans, à compter de la date où lesdits frais ont été perçus 
pour les créanciers domiciliés en Europe, et par cinq ans pour les 
créanciers domiciliés hors du territoire européen. 

VI — L'article 20, 2° de la loi du 6 janvier 19% est ainsi modifié : 
« Pour l'ordonnance d'envoi en possession (art, 1008 du code 
CIViN) », 

VII — L'alinéa premier de l'article 29 de la loi du 6 janvier 192 
est remplacé par la disposition suivante: 

« En couverture partielle des menus frais des tribunaux une 
surtaxe de 5 p. 100 est perçue <ur les droits liquidés d'aprés les 
prescriptions de la législation locale, au profit du département 
dans le ressort duquel est situé le greffe chargé de la liquidation 
de ces droits, Le recouvrement de cette surtaxe se fait simultané- 
ment avec le principal des frais ». 

VIEIL — Les sommes percues à litre de frais de justice 
sont arrondies au franc le plus voisin. 

IX. — Les dispositions du présent article seront appliquées dès 
leur mise en vigueur pour le règlement des frais de toutes les 
procédures, à l'exception de celles qui ont antérieurement fait 
l'objet d'une décision sur le fond. 

X. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à celles dn 
présent article. 
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pas lieu à la perception de droits de timbre et d'enregistrement, 
comme dans ies autres départements français, mais de « frais de 
justice », liquidés par les greffes suivant les formes de la loi locale. 

Le tarif de ces frais de justice demeure fixé à l'heure actuelle 
par une loi du & janvier 14, sons la seule réserve d'une majora- 
lion de 8 p. 100 prévue à l'article 9 du décret du ? mai 1938 et à 
l'article # du décret du 29 novembre 1939 et d'une majoration 
de 15 p. 100 prévue à l'article S de la loi du 31 décembre 1948. C'est 
dire qu'il n'est plus en rapport avec la valeur actuelle de la mon- 
hüte. 

L'article ci-dessus tend à relever ce tarif. 

Au cours de la précédente législature, le Gouvernement avait 
déposé un projet de loi ayant même objet que ledit article; mais 
ce projet n'a pu aboutir parce qu'il ne comportait pas une refonte 
complète des tarifs des frais de justice en matière civile, en pre- 
nant pour base, d'une part, les émoluments versés aux greffiers 
des juridictions du reste de la métropole et, d'autre part, les droits 
de timbre et d'enregistrement exigibles sur les décisions judi- 
claires d’après le code général des impôts, 

La chancellerie à fait procéder à l'étude détaillée nécessaire pour 
adapter le tarif des frais de justice en vigueur dans le ressort de 
la cour d'appel de Colmar aux tarifs de l'intérieur, 

Mais la matière des frais de justice est si étroitement liée à la 
procédure judiciaire qu'il est pratiquement impossible de modifier 
lune sans l'autre, Or, la loi du fer juin 1924 à maintenu en Vigueur, 
dans les trois départements de VEst, les règles du code de procé 
dure civile local ainsi que de nombreuses procédures gracleuses 
dont on ne trouve pas léquivalent dans les autres départements, 
Tant que ces règles subsisteront, il paraît préférable de conserver 
la réglementation des frais de justice propres aux trois départe- 
ments, en adaptant seulement le barème de ces tarifs aux condi- 
ons économiques nouvelles, 

I en est autrement en matière pénale, la procédure francaise 
ayant été introduite depuis 121 dans le ressort de la cour d'appel 
de Colmar. C'est la raison pour lagnelle l'article proposé prévoit, 
en celle matière, l'unification des tarifs, disposition qui ne pré- 
sente pas de difficulté, 

En matière civile, cet article ne modifie d'ailleurs pas profon- 
dément les prescriptions qui fixent le montant des frais de justire 
el ne porte pas atteinte aux règles traditionnelles en vigueur dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

S'il est exact que les droits fixes actuellement perçus seraient 
multipliés par 2%, en revanche il a été tenu compte, en ce qui con- 
cerne les droits gradués, de l'accroissement des frais déjà réalisé 
du seul fait de l'augmentation des sommes faisant l'objet 
des litiges. Aussi l'article ci-dessus se borne-t-il, sur ce point, à 
multiplier par 25 les limites des tranches et les droits correspon- 
dants. 

Les nouveaux barèmes et les résultats de leur application sont 
an surplus analysés dans les deux tableaux ci-après qui montrent 
que la majoration envisagée est en réalité très modtrée. 


Dro entier. 


Art. S de la loi du 6 janvier 1992. 


Tarif de 1992: 
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\u delà de 10.000 F et jusqu'à 10 millions de franes, les droits 
s’accroissent de 40 F par échelon de 5.000 F, 

\u delà de 1 million de francs jusqu'à 10 millions de francs: de 
30 F par échelon de 5.000 F. 

EU au delà de 10 millions de francs: de 20 F par échelon de 
5.000 F. 


Nouveau barème résultant du présent article 
droits multipliés par 25): 
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\u delà de 250.000 F et jusqu'à > millions de francs, les droits 
s'accroissent de 1.000 F par échelon de 125.000 F. 

\u delà de 2; millions de francs jusqu'à %# millions de francs: 
de 750 F par échelon de 125.000 F, et, au delà de 2% millions de 
francs: de 3500 F par échelon de 125.000 F. 
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Article ‘55 de la loi du 6 décembre 1#9 
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Vu delà d 0000 F, les droits s'élèvent de 10 F par échelon de 
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Nouveeu barème résullanmt du présent article tranches et 
drits mullipliés par 25 
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be 4),000 à où SET EE D EE 1.125 
ON ‘|. DE AONNOP IT TN PP PP PP OP RP 1.370 
CO, ER CO D POP PRE 1.625 
OR CO HU D PPT PP PE 1.N3 
COURS ROUE OZ OS PI OP 2,125 
DO ER E TO crue sat dus veto ehnenssart 2.310 


tu delà de 1.240.000 F, les droits s'élèvent de 250 F par échelon 
de 250.00 F. 


Les dispositions proposées ont essentiellement un caractère 
financier puisqu'elles tendent à mettre un terme à la perte de 
recettes subie par le Trésor dun fait de l'insuffisance des tarifs 
actuels des frais de justice. C'est la raison pour laquelle le Gouver- 
nement en demande l'adoption sans attendre qu'ait pu être réalisée, 
en matière civile, l'unification de la procédure judiciaire sur 
l'ensemble du territoire 


Article 1? \uginentation de certains droits de sereau. 


Texte de l'artieke. seront perçus, d'après le tarif ci-dessous, 
sons préjudice des frais d'insertion au Journal officiel s'il y a lieu, 
inais sans addilion d'aucun droit d'enregistrement, ni d'aucun 
décime, les droits de sceau établis au profit du Trésor sur les actes 
suivants 

Substitution ou addition de nom, 100.000 F, 

Exposé des motifs. — Les droits de sceau perçus à l'occasion des 
déerets portant susstitution on addition de nom, dispenses d'alliances 
ou de parenté et dispenses d'âge en vue de mariage, naturalisation 
ec! réimégration dans la qualité de Français, libération des liens 
d'allégeance. 

Une semblable mesure parait opportumne en ce qui concerne Îles 
droits de sceau perçus à l'occasion des décrets portant substitution 
ou addition de nom. 


La réforme envisagée offrira l'avantage de procurer au Trésor 
une augmentation de ressources in tante, tout en sauvegardant 
les situations dignes d'intérèt, la chancellerie conservant le droit 
de consentir les remises totales ou partielles que lui donne la loi 
du 21 avril 183. 

L'article ci-dessus reproduit, dans la mesure où elle a été adoptée 
par la commission des finances de l'Assemblée nationale (voir 
rè t' ne 7%69 de M. Charles Burangé). une disposition qui a été 
insérée dans le projet de loi ne 7679, relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier (article 60) 








Article 19. — Ajustement du taux des amendes civiles 
et des amendes à consigner lors du pourvoi en Cassation. 


Texte de l'article. — 1° Les amendes prévues par les arlieles :, 
C5, 109, 252, 415, 42904, PAS, 2202 et 2208 du code civil, sont compri-e- 
chacune entre un minimum et un maximum fixés conformément 
au tableau ci-dessous : 

Miaimum. Maxieurn 


Minimum. Maximum | 


At DS... 2,0) 20.000 |Ant. 1294%...... 500 2.000 
FUN SR 2,000 20.000 |Art. 2148...... 2,04) 20:00 
FU, 1. CPPATT 2,000 20,000 Art. 2202....,. 20.000 2092004) 
FT, 4 POP 2 000 20.000 Art. %20%...... 40.000 400.0 
Arts? 419)... 1.000 10.000 


2e Les amendes prévues par les articles 10, 67, 213, 214, 246, 
268, 2654, 276, 274, 390, 479, ol, 10%) et 103% du code de procédur: 
civile sont comprises chacune entre un minimum et un maximun 
fixés conformément au tableau ci-dessous : 





Minimmm. Maximum. ! Minimum, Maximuu 
AR sssates 500) 2.000 M TE acovocs 500 2.000 
‘AN : POP on) 2,000 CAN :' CPR 2,500 10.000 
PC. : er 7.200 30.000 OR SPP 10,004) 40.000 
APE" 5.000 21.00) +  : 2,500 410.090 
VOOR 15.000 60,000 oo (PET 1.000 5.00) 
ARE. D... 5.000 20.000 ‘ON ee 2.000 29,000 
F' at ‘RP ».000 20.000 Art. 1099... 300 2.00) 


3% Le deuxième alinéa de l'article 4535 du code de procédure 
civile est modifié ainsi qu'il suil: 

« En cas d'appel jugé dilatuire ou abusif, la juridiction d'appel, 
en déclarant l'appel irrecevable, devra condamner l'appelant à 
une amende de 500 à 2.000 F, s'ü s'agit de l'appel d'une ordon- 
namce où de l'appel d'un jugement d'un juge de paix ou d'u 
décision du conseil de prud'hommes, et de 1.000 à 4.000 F, s'il 
s'agit de l'appel d'un jugement d'un tribunal de première instance 
ou d'un tribunal de commerce. » 

se Le prèmier alinéa de l'article 431 du code de procédure &ivile 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, l'appelant pourra ètre 
condamné à une emende de 2.500 à 10.000 F s'il s'agit de l'appel 
d'un jugement d'un juge de paix ou de l’appel d'une ordonnance, 
et de 5.000 à 20.000 EF sur l'appel d'un jugement d'un tribunal de 
première instance on d'un tribunal de commerce. » 

0 Le taux de l'amende prévue à l'article 68 dn code de commerce 
est compris entire 1.000 et 4.000 F. 

Ge Le mmimum de l'amende prévne à l'articie 18 de la loi du 
48 murs 1919 tendant à la création d'un registre du commerce est 
porli à 5.000 F el son maximum à 30.000 F. 

7° Le taux de l'amende prévue à l'arUixle 20 de la loi du 2 jan- 
vier 1851 sur l'assistance judiciaire, modifiée par la loi du 10 juillet 
1991, est compris entre 500 et 2. F. 

8 Les nouveaux taux d'amendes civiles é4dictées par les articles 
ci-dessus sont applicables aux faits, actes ou omissions, postérieurs 
à la publication de la présente loi. 

%e Le taux de l'amende à consigner lors du pourvoi en cassation 
est fixé comme suit: 

30.000 F lorsque la décision attaquée est contradictoire ; 

45.000 F lorsque la décision attaquée est rendue par défaut où par 
contumace ; 

Nonobstant toutes dispositions contraires, cette consignation sera 
exigée pour tous les poufvois, dispensés ou nom du ministère d'avo- 
cat, sauf les cas prévus à l'article 420 du code d'instruction crimi- 
nelle et à l’article 17 de la lot du 2 brumaire an IV, concernant 
l'organisation du tribunal de cassation. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus tend à rajuster les taux 
de diverses amendes civiles dont le montant, inchangé depuis de 
nombreuses années, est dérisoire et impropre à prévenir 
et à sanctionner les infractions à la loi. Le relèvement de certaines 
des amendes vise également à écarter les appels abusifs ou formés 
dans un but purement dilaloire. 11 en est ainsi en particulier de 
l'amende à consigner lors du pourvoi en cassation dont le faible 
taux actuel est un encouragement à des pouvoirs insuffisamment 
fondés qui ont pour conséquence d'elourdir de plus en plus, au 
n ——— des finances publ s et d'une bonne administration de 
a justice, le fonctionnement de la conr de cassation. 

Le r nt de certains taux est tempéré par l'institution 
d'un 1 et d'un maximum. Le rélèvement, opéré suivant 
une diserimination tenant compte de certaines situations (officiers 
d'état civil}, n'est pas uniforme, 


Articles 14 à 16. — Institution d'une redevance fixe des mine. 


Texte de l'article 1. — Les concessionnaires de mines, les tilu- 
laires de permis d'exploitation de mines, sont tenus, à du 
1er janvier 195, de payer une redevance fixe à l'Etat. Cette redevance 
est annuelle et réglée d'après l'étendue de la concession ou des 
terrains Compris dans le périmètre du permis et d'après la nature 
de la substance minérale. 
Texte de l'article 15. — Les titulaires de concession, de permis 
tolale de la reevenes. liau: des aus mans comes Le: faste 
a vance s | ’ é 
des travaux d'exploitation et rh À — entrepris à l'intérieur 
des périmètres de leurs titres miniers. Cette exonération sera totale 
en ce qui concerne les concessions, permis d'exploitation. faisant 
l'objet de travaux de recherche ou d'exploitation suffisants. 
Des décrets en conseil d'Etat, © s par le ministre de 
l'industrie et du commerce et par le ministre des finances, des 
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ullaires-écononiques et du plan, préciseront les conditions de Fexo- 
nération prévue au présent article. 

Texte de l'article 16. — Des déèrets en conseil d'Etat, contresignés 
par le-rainistre de l'industrie et du commerce et par le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, lixeront le tarif 
de la redevance fixe des lines. 

Exposé des motifs. — Les articles 23 et 31 de la loi du 21 avril 
110 avaient institué une redevance fixe des mines, proportionnelle 

la surface concédée, Par la suite, cette redevance fixe fut régie 

r les articles 23%4 à 23 de l'ancien code général des impôts directs 
et elle fut appliquée aux permis d'exploitation de mines et aux con 


Cv-sIons 

D'un rapport relalivenient faible, cette redevance, dont le taux 
était fIx6 à: 

1,19 F par hectare pour les concessions et permis d'exploitation, 
ce taux élant porté à 7 F par hectare pour les concessions ines- 


pl itées de] uis 10 ans ; 
| supprimée à compler du 1er janvier 1949 par l'article 1er du décret 
18-1986 du 9 décembre 1448 portant réforme fiscale. 
Mais, en adoptant une telle mesure, seul le fiscal de cette 
redevance avait été envisagé, sans que son intérêt minier ait été 
frisamment pris en considération. L'article 4 de la loi du S avril 
you portant fixation du budget des dépenses et des recettes de 


côté 


l'année 14910 avait, en effet, introduit la dispostion suivante: 

.à défaut de payement de la redevance fixe pendant deux 
é es consécutives, la déchéance peut être prononcée suivant 
| formes prescrites par l'article 6 de la loi du 27 avril 1838 » 


“râce à cette disposition, la redevance fixe des mines devenait 
un fréin à l’accaparement minier et permettait, en outre, par la 
dcchéance de concessionnaires inactifs et parfois méme disparu: 

is longtemps, de rouvrir des gisements à la recherche et à 
loitation. 

\fin de favoriser la 

de rétablir une 
conduire à la condamnation 
ins gisements 

Il importe, toutefois, de ne pas perdre de vue que ce rétabliss 
ment ne devrait pas avoir pour conséquence un alourdissement 
des charges fiscales supportées par les concessionnaires ou per 

issionnaires qui exploitent ou effectuent des travaux de recher 

Le normaleinent. C'est pourquoi ont été prévues des mesures 
d'exonération qui conduiront à n'imposer les titres miniers que 
pour une de de la redevance fixe excédant un seuil qui sera 
ctabli en fonction directe des quantités extrailes et des travaux 


mise en valeur du sous-sol francais, il con 
redevance fixe dont la suppression risqiu 
définitive ou de longue durée de 


de recherche réalisés, Les taux de la redevance fixe et le mode 
d'établissement des seuils seront prévus avec des marges suffi 
santes pour éviler que soient lauchées les exploitations de gist 


ments difficiles dont le rendement par hectare est faible. 
licie 17. Modification des taux de la redevance départementale 
et de la redevance cormrmunale des mines, 

Texte de l'article. A compter du fer janvier 1%55, les laux de 
la redevance communale et de Ja redevance départementale des 
inines prévues aux articles 1502 6{ 1588 du code général des impôts 
sont fixés, en ce qui concerne le pétrole brut respectivement à 
10 Fet à 8 F par tonne nette extraite. 

Nonobstant touies dispositions 
répartition des sommes provenant de ces 
har décret en conseil d'Etat. 

Pour les années 1956 el suivantes, les laux desdites redevances 
rourromt ètre modifiés dans les formes prévues aux articles 1502 
et 1388 ($ 3) du code général des impôts, de telle sorte que 
soient maintenus les rapports existant entre le prix du pétrole brut 
à la date du 1er janvier 1955 et chacun des taux fixés au premier 
ulinéa du présent article. 

Cette adaption sera obligatoire lorsque les variations constatées 
sur le prix du produit depuis la dernière fixation des taux exeé 
deront 10 p. 100. 

Exposé des motifs. — Les taux de Ja redevance départementale 
et de la redevance communale des mines ont été fixés en ce qui 
concerne le pétrole brut, respectivement à 4 F et à 20 F par tonne 
nelte extraite, par décret du 28 juillet 1954 pris en application de 
l'article % de la loi de finances pour l'exercice 1954. 

Il parait souhaitable de faire profiter plus largement les dépar- 
lements et communes de découvertes d'hydrocarbures effectuées 
sur leur territoire. C’est dans ce but qu'il est proposé de doubler 
le taux de la redevance actuelle Sur le pétrole brut en fixant res- 
reclivement ces taux à S et 40 F par tonne nette extraite. 

Il semble, d'autre part, nécessaire de laisser suffisamment de 
souplesse à la répartition du montant de cette redevance entre 
les collectivités intéressées, de façon que certaines cemmunes ne 
puissent éventuellement recevoir au titre de cette redevance des 
recettes hors de proportion avec le montant de leur budget. 

Aussi est-il prévu de laisser à un déeret particulier, pris en 
conseil d'Etat, le soin d'établir les modalités de répartition du pro- 
duit des redevances sur les hydrocarbures. 


Article 18, — Ventes aux enchères publiques à la requete 

des percepteurs. — Subrogalion de l'administration à l'adjudicataire. 

Texte de l'article, — 1. Lorsque en vue du recouvrement des 
im directs ou de tous autres produits, un percepteur fait pro- 
céder à la mise en vente aux enchères pere d'objets ou 
d'effets mobiliers, le Trésor public a le droit de se faire subroger 
à l'adjudicataire par l'officier public ou ministériel chargé d'effec- 
tuer la vente. 

2. Le | n egg poursuivant la vente doit à cet effet, aussitôt 
que loffieier publie on ministériel à adjugé les objets ou effets, 


modalités de 
fixées 


contraires, Îles 
redevan: 


cront 


S M 
> w} 





lui déelarer qu'il exerce au profit du Trésor publie le droit prévu 
à l'alinéa fer du présent article, L'officier public où ministériel 
prononce immédiatement la subrogation du Trésor publie à l'adju 
dicataire. 

3. I est fait l'officier ministériel à sop 


mention par publie on 


procès-verbal: a) de la déclaration du percepteur; b) de la subre 
gation du Trésor à l’adjndicataire. 
Les objets ou effets mobiliers sont remis par le percepteur 


au service des domaines, 

5. Le débiteur est libéré à conenrrence du 
diminué des seuls frais qui seraient restés à 
sor ne s'était pas fait subroger 

La dépense est imputée sur les disponibilités du compte 
rations commerciales de l'enregistrement et des domaines 

Si le prix obtenu lors de la vente des objets on effets par le sel 
vice des domaines est supérieur au prix d'adjudication, Ta plus 
value ainsi réalisée bénéficie au débiteur 

Fxposé des motifs. — Les ventes mobilières auxquelles les per 
cepieurs doivent recourir pour assurer le recouvrement des impôts 
directs et des autres produits qu'ils prennent en charge se heurtent 
depuis quelque temps à de sérieuses difficultés, provoquées par 
des organisations qui s'efforcent de s'opposer au déroulement 
normal des ventes aux enchères pubiques, en porlant des enchères 
ridiculement faibles et, en  invoquam es disposilions de 
l'article 623 du code de procédure civile pour se faire déclarer adju 
dicataires, les enchérisseurs éventuels avant eté préalablement 
écartés par intimidation. 


prix d'adjudication, 
sa charges si le Tré 


ope 


De telles pratiques, qui tendent actuellement à se généraliser, 
pourraient avoir pour effet de compromettre gravement le recou 


vrement. 

Pour faire échec à ces manœuvres, il paraît opportun de donner 
au Trésor la faculté de se faire déclarer adjudicatwre des objets mis 
en vente an lieu el place de l'adjudicataire, si l'enchère portée 
apparaît manifestement insuffisante 

Les objets ainsi acquis par le Trésor seraient ultérieurement 
remis en vente par les soins du service des domaines dans le 
meilleurs conditions de temps et de lieu, rendant impossible toute 
manœuvre pour éloigner les acquéreurs éventuels, 

La mesure préconisée garantirait entièrement les intérêts du 
redevable: en effet celui-ci conserverait intégralement les garanties 
et avantages de la vente aux enchères publiques; en outre il profil 


terait de la plus-value oblenne dans la vente effectuée par Îles 
soins du service des domaines, <ans avoir à supporter aucun frais 
supplémentaire. 

Article 19 Suppression de cerlaint taxe de navigation, dans 


les départements de la 
Réunion. 


Guadeloupe, de la Martinique et de ja 


Texte de l'article Sont supprimés, à compler du 1° pars 1Jo0 
A la Guadeloupe, les droits de cong, de passeport, de phares el 


balises, d'expédition des caboteurs et de pernus ; 

A la Marünique, les droils de congé, de passeport, de pesage, di 
permis, de phare, de mouillage provisoire, de jaugeuge, l amarrage 
et de balisage et le droit annuel des caboteurs locaux ; 

\ la Réunion, les droits de congé, de passeport et de phare 

Exposé des motifs. — Le service des douanes des départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de Ja Réunion continue à recon 
vrer, en vertu de la réglementation locale, diverses taxes de navi 
galion, qui ne sont pas perçues par le service des douanes métro 
politain. 

Le taux de ces droits étant minime, leur recouvrement entraine, 
aussi bien pour le commerce que pour le service des douanes, nn 
travail hors de proportion avec le rendement de l'impôt, dont le 
produit est reversé soit au budget de l'Etat, soit au budget particulier 
de collectivités locales 

Dans un but de simplification, ainsi qu'en vue de 


réaliser en 


cette matière l'unification désirable entre les législations appli 
cables, d'une part, dans la métropole et, d'autre part, dans les 
départements en question, dans le cadre de la loi du 19 murs 16, 


qui a érigé ces lerritoires en départements, il a paru opportun 
de supprimer les laxes dont il s'agit, sans qu'il doive en résulter, 
d'ailleurs, une diminution de recettes appréciable pour les bénéfi- 
ciaires actuels. 

Tel est l’objet du présent article 


Article 20, — Simplification des formalités douanières 
entre les différents territoires de l'Union francaise, 


Texte de l'article, — 1, — J} est ajouté au titre XI du code des 
douanes un chapitre V ainsi libeHé: 


Chapitre V. — Dispositions communes. 

Vi. 32 bis. {o Dans les relations direeles entre le lerriluire 
douanier, d'une part, et les territoires de l'Union française non 
compris dans le territoire douanier, la Tunisie et la zone francaise 
du Maroc, d'autre part, ainsi que dans les: relations entre deux 
parties du territoire douanier, le service des douanes du territoire 
de départ est autorisé, pour le compte du service des douanes 
du territoire de destination, à procéder aux opérations douanières 
et à percevoir le montant des droits el taxes dont le recouvre- 
ment incombe normalement à ce dernier. 

« 20 Les dispositions de Falinéa qui précède me sont applicables dans 
les relations directes entre le territoire douanier, d'une part, les 
territoires de l'Union française non compris dans le territoire dou- 
anier, les Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Naru, la 
Tunisie et la zone française du Maroc, d'autre part, que sous réserve 
de l'accord des autorités qualifiées de ces derniers territoires, » 
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[LL L'article 129 du code des douanes est abrogé et remplacé par Or, les exploitants d'une ligne nouvelle reliant Port-Vendre: 


les dispositions suivantes 


tr, 120 fe Lorsqu'il est fait application des dispositions de 
l'article 22 ls ci-dessus, l'exportation ou la tentative d'exportation 
sans déclaration donne lieu, indépendamment des sanctions prévues 
par la législation du territoire de départ, à l'application des pénalités 
é“diclées en cas d'importation sans déclaration dans le territoire de 
destination, sous réserve qu'il s'agisse de marchandises prohibées, 
assujethes à des droits de consommation intérieure, ou fortement 
laxces à l'entrée dans le territoire de destination, 

« 20 Le service des douanes du territoire de départ est autorisé à 
percevoir, au profit du budget du territoire de destination, le montant 
des réparations pécuniaires ainsi encourues 

Ww Les dispositions du présent article ne sont applicables dans les 
relations directes entre le territoire douanier, d'une part, les terri- 
loir s de lion francaise non compris dans le territoire douanier, 
les Elals associés du Cambodge, du Laos et Viet-Nam, la Tunisie 
et La zone francaise du Maroc, d'autre part, que sous réserve de 
l'accord des autorités qualifiées de ces derniers territoires. 

Exposé des motifs L'article 429 du code des douanes fixe les 
Sanetions applicables lorsqu'il n'est procédé qu'une seule fois, au 
heu d'expédition aux vérifications douanières qui, normalement, 
devraient avoir ben d'abord à la sortie du territoire d'expédition, 
ensuite à l'entrée dans le territoire de destination, Le système de 
la visite douaniere unique dont le principe est implicitement posé 
dans cet article à pour résultat d'accélérer l'exécution du service 
des douanes et de diminuer les sujétions imposées aux usagers. 

Mais, dans sa rédaction actuelle, l'article 429 ne vise que Îles 
relations entre la France continentale, d'une part, la Corse, L'Algérie, 
la Tunisie et le Maroc, d'autre part, et vice versa. 

I convient d'étendre les avantages du système à l’ensemble des 
trafics réalisés entre les différentes parties du territoire douanier, 
tel qu'il est défini à l’article fer du code des douanes, ainsi qu'à 
ceux réalisés entre le territoire douanier métropolitain et les autres 
parties de l'Union francaise où encore avec la Tunisie et la zone 
francaise de l'empire chérifien 

Tel est l'objet du présent article qui reprend les dispositions de 
l'article 61 du projet de loi n° 7678 relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier 


Art, 21 Taxe spéciale percne au profit de l'établissement national 
des invalides de la marine sur tous les passagers embarquant ou 
débarquant dans un port de la France métropolitaine. 

Texte de l'article 5 de la loi n° 47-1683 du % septembre 1947 esl 
complété comme suit 
Deuxième colonne du tableau annexé audit article: ajouter, 

Espagne 
Exposé des motifs L'article 5% de la loi n° 47-168} du 3 <ep- 

tembre 1947, modifié par l'article 4 de la loi ne 51-238 du 28 février 

154 et l'article 3 de la loi n° 51-1495 du 31 décembre 1951, a prévu 

la perception, par les soins de l'administration des douanes pour 

versement trimestriel à l'établissement national des invalides de la 
marine, d'une taxe sur tous les passagers embarquant ou débarquant 
dans un port de la France métropolitaine, Le taux de cette taxe est 
déterminé dans des conditions qui sont actuellement les suivantes 
et qui font l'objet d'un tableau annexé ci-après, reproduit de 


l'article 5 


ET 
PASSAGERS EX PROVENANCE OÙ A DESTINATION 
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l'Espagne ont prutesté contre l'application qui leur est faite d: 
taxes prévues au taux de la 3% colonne dudit tableau, l'Espagr 
n'ayant pas 616 comprise par omission dans le tarif réduit applicab!. 
au pays limitrophes de la France (colonne 2 du tableau). Cette réc! 
mation justifiée doit être #etenue et il est proposé d'ajouter l'Espagr. 
à la liste des pays énumérées dans la 2 colonne du tableau anne 
à l'article 5 de la loi susvisée, . 


Article 22, — Echanges d'innneubles domantaux. 
Modification des règles de compétence. 


Texte de l'article, — 1° L'article 7 du décret du 19 juillet 141, 
modifié par l'article 13 du décret du 3 juin 190 et par l’articie : 
de La loi du 1er décembre 1942, est de nouveau modifié comme sui! 

Si la Valeur de l'immeuble domanial ne dépasse pas 3 million: 
de francs suivant l'évaluation qui en sera faite par le service de: 
domaines, l'autorisation de passer l'acte d'échange sera donné pr 
le directeur départemental des domaines de la situation de lun 
meuble domanial on de sa plus forte partie. 

En cas de désaccord entre les services locaux intéressés, l'auto 
risation de passer l'acte sera donnée par le chef du service de: 
domaines, après entente, le cas échéant, avec le département mini: 
tériel chargé de la gestion de l'immeuble, » 

2 Le premier alinéa de l'article 9 du décret du 19 juillet ts 
modifié par l'article 15 du décret du 5 juin 140 et par l’article 6 de 
la loi du fe décembre 1942, est de nouveau modifié comme sui 

« Si la valeur de l'immeuble domanial dépasse 3 millions «: 
francs, sans excéder 10 millions de francs, suivant l'évaluation fuite 
par l'administration des domaines, le chef du service des domaine: 
après avis des services locaux et, en cas de désaccord, après entente 
avec le département ministériel chargé de la gestion de l’immeuble 
domanial, fera procéder, s'il estime qu'il y a lieu de donner suile 
au projet, à une expertise qui sera confiée à un expert unique 
désigné par le directeur des domaines de la situation de l'immeuble 
domanial ou de sa plus forte partie. » 

% Le premier alinéa de l'article 10 du décret du 19 juillet 191, 
modifié par l'article 7 de la loi du 1er décembre 192, est de nouvean 
modifié comme suit : 

« Si la valeur de l'immeuble domanial excède 10 millions de franes, 
suivant l'évaluation qui en sera faite par l'adininistration de« 
domaines, le chef du service des domaines, après avis des service 
locaux et, en cas de désaccord, après entente avec le départermen! 
ministériel chargé de la gestion de l'immeuble domanial, décidera 
s'il v a lieu de donner suite an projet d'échange. Dans ce cas, trois 
experts seront nommés: un par le directeur des domaines de la 
sitnation de l'immeuble domanial ou de sa plus forte partie, un par 
le propriétaire de l'immeuble offert en échange, un par le président 
du tribunal civil de la situation de l'immeuble domanial ou de sa 
plus forte partie. » 

ï L'article 14 du décret dn 19 juillet 1934, modifié par l'article 36 
de l'acte dit « loi du 51 janvier 1944 », est de nouveau modifié 
comme suit : 

« Si la valeur des immeubles cédés à FElat excède 500.000 F, les 
formalités établies par l'article 219% du code civil, par les avis du 
conseil d'Etat des 9 mai 1807 et 5 mai 1S12, et par l’article 
du code de procédure civile pour mettre tout créancier ayant sur 
les immeubles échangés hypothèque non inscrite, en demeure de 
prendre inscription, sont remplies à la diligence de l'administration 
des domaines. 

« Les nouveaux chiffres limites prévus par le présent article peu 
vent être modifiés par décret pris sur la proposition du ministre des 
finances, » 

Exposé des motifs. — Les articles 7 à 10 du décret-oi du 19 juil- 
let 19%1, modifiés par l'article 15 du décret-loi du 5 juin 1940 et par 
les articles 4 à 7 de la loi du 1er décembre 1942, ont fixé ainsi qu'il 
suit les règles de compétence en matière d'échanges d'immeubles 
domaniaux. 

Si la valeur de l'immeuble domanial, telle qu'elle résulte de l'éva- 
Ination faite par le service des domaines, ne dépasse pas 200.000 F, 
l’antorisation de passer l'acte est donnée par le directeur départe- 
mental des domaines. 

Si cette valeur dépasse 200.000 F sans excéder 1 million de francs, 
l'autorisation de passer l'acte est donnée par le chef du service des 
domaines, après expertise par un expert unique des biens compris 
dans l'échange et après entente le cas échéant, avec le département 
ministériel chargé de la gestion de l'immeuble domanial. 

Au-dessus de ce dernier chiffre, le chef du service des domaines, 
au vu d’un rapport d'expertise établi par trois experts, déelde s'il 
Y a lieu de donner suite au projet, mais il appartient au ministre 
de fixer définitivement les conditions de l'échange et d'autoriser 
la passation de l'acte. 

rl convient de mettre ces chiffres en harmonie avec les cirrons- 
tances économiques actuelles, compte tenu de la hausse considérable 
enregistrée dans les cours pratiqués sur le marché immobilier. 

La réalisation de programmes de construction r d'Etat, les 
collectivités locales on les organismes publics d'habitation à loyer 
modéré nécessitant fréquemment des opérations d'échange intéressant 
le domaine privé national, il existe un intérêt manifeste à accomplir, 
dans un dessein de célérité et d'économie, les formalités auxquelles 
ces opérations donnent lien. a 

U. — L'articte t4 du décret-loi préeité du 19 juillet 19%, modifié 
par la loi du 31 janvier 1944 a fixé à 15.000 F la limite au-dessous 
de laquelle l'administration des domaines peut se dispenser d'arrom- 
plir les formalités de purge des hypothèques légales susceptibles de 
grever les immeubles cédés à l'Etat par voie d'échange. Ê 

Or, l'article 11 de Ta loi n° SMS du 15 avril 1% à gmtorisé 
la mème administration à payer, Sans l'accomplissement de 
formalités de purge des privilèges et hypothèques, les prix d'arqui- 
sition par l'Etat d'immeubles dont la valeur n'exrède pis 590,000 
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1 est normal que ce dernier chiffre soit également retenu, en 3e Une installation servant à la recherche et à l'exploitation de 


matière d'échange, au lieu de celui de 13.000 F, qui n'est d'ailleurs 
plus en rapport avec les conditions économiques présentes. 

Hi — Les nouveaux chiffres limites ainsi fixés étant fonetion 
des fluctuations du marché immobilier, il parait expédient, dans 
un but de simplification, de laisser au pouvoir réglementaire le soin 
de les adapter dans l'avenir, aux conditions nouvelles 


article 23 — Redevances dues à l'Etat en raison de l'occupation 
temporaire de terrains ou de bâtiments faisant partie d'un 
aérodrome. — Mode de recouvrement. 
Texte de l'article. L'article 18 du décret n° 33-843 du 24 sep 
teumbre 1953 relatif au régime juridique adiministratif et financier 
des aérodromes ouverts à Ja circulation aérienne publique est 


complété comme suit Lars 

. Les redevances dues à l'Etat en raison de l'occupation temporaire 
de terrains on de bâtiments faisant partie d'un aérodronmu dépendant 
ju domaine publie national, continuent d'être recouvrées par l’admi 
nistration des domaines suivant les règles édictées par la réglemen 
lation domaniale. » 

Exposé des motifs. L'article 18 du décret no 53-843 du 24 sep 
tembre 1953 dispose notamment que les redevances dues à l'Etat 
en rémunération de services rendus aux usagers et au publie sont 
recouvrées selon les règles applicables en tnalière de créances 
étrangères à l'impôt el aux domaines, 

or. les redevanres dues à l'Etat en raison de l'occupation des 
terrains et bâtiments dépendant des aérodromes nationaux eonsti 
tuent des produits domaniaux que l'administration des domaines, 
selon la législation en vigueur, est seule habilitée à asseoir et à 
encaisser, On he saurait, Sans inconvénients sérieux, enlever com 
pétence au service des domaines pour Île recouvrement de ces 
redevances. 

D'une part, on aboutirait à soumettre les modalités du reconvre 
ment des redevances domaniales à des règles différentes selon qu'il 

igirait de dépendances d'aérodromes ou d’autres catégories qu 
domaine publie national. 

Par ailleurs, l'article 18 visant seulement le recouvrement des 
redevances, l'assiette de celles-ci continuerait d'incomber à l'admi 
nistration des domaines, Il en résulterait une dualité d'attributions 
uù serait la source de complications inutiles, notamment en matière 


{ 
contentieuse, dans le cas où le litige porterait à la fois, comme 
c'est le eas le plus fréquent, sur le recouvrement des redevances 
et sur leur exigihilité 

En conséquence. il convient de compléter larliele 1S par une 


disposition consacrant la compétence du service des domaines pour 


v recouvrement des redevances d'occupation temporaire dues à 
l'Etat. 

Tel est l'objet du projet d'article meodificatif 

Article 2%. — Droit fixe pour la délivrance des autorisations de voirie 


Texte de l'article. L'article fer du décret du 5390 octobre 195 
instituant un droit fixe pour la délivrance des autorisations de voirie, 
pris en exécution de la loi du S juin 145 et modifié par l'article 54 
de la loi n° 46-2914 du 2% décembre 1946, est de nouveau modifié el 
complété comme suit: 

La délivrance des autorisations de voirie 
national est subordonnée au payement par 
iroit fixe de {M F en sus des droits et 
profit soit de l'Etat. soit des communes, » 

Le montant de ce droit peut être 

rapport du iministre des finances et du 
publics. » 

Exposé des motifs. — L'article ter d'un décret du 90 octobre 195 
Journal officiel du 31 octobre 1945) a institué un droit fixe de 20 F 
pour la délivrance des autorisations de voirie sur le domaine public 
national. 

Ce droit est destiné à tenir compte au Trésor du travail oceasionné 
aux agents de l'Elat par la délivrance et le contrôle desdites auto- 
risations. 

Le montant en à été porté à 100 F 
n° 46-2914 du 23 décembre 1916. 

En raison de la hausse des prix et des salaires survenue depuis, 
ce chiffre paraît aujourd'hui insuffisant et il ne semble pas excessif 
de le porter à 500 F 

Par ‘ailleurs, dès lors que le droit en question ne constitne pas 
un véritable impôt. il paraît expédient, pour l'avenir, de laisser au 
pouvoir réglementaire, dans un but de simplification, le soin d'adapter 
le taux aux fluctuations de la conjoncture économique. 


sur le domaine publie 
les intéressés d'un 
redevances perçus au 


modifié par décrel 
ministre des 


pris sur 
lravaux 


par l'article 53 de la loi 


Article 2%, — Cession d'un ensemble industriel appartenant à l'Etat. 


Texte de l’article. — Est autorisée la cession à la régie autonome 
des pétroles d'un ensemble industriel appartenant à l'Etat et 
comprenant : 

te Une partie de l'usine électrochimique de Boussens, située sur 
les communes de Boussens, Mancioux et Martres-Tolosane (Haute- 
uaronne), d’une superficie de 39% hectares 50 ares 65 centiares et 
comprenant terrains, bâtiments et installations diverses; 

2e Une installation servant au transport et à la distribution de gaz 
naturel et comprenant terrains, bâtiments, canalisations souterraines, 
slations..…, le tout situé sur les communes de Peyrouzet, Saint-Elix- 
Seglan, Aurignac, Alan, cher, Boussens, Martres-Tolosane, 
Mondavezan, Cazères, Lavelanet-de-Comminges, Saint-Elix-le-Château, 
Lafitte-Vigordane, Carbonne, Marquefave-Capens, Noé, Longages, 
Mauzae, Le Fauga, Muret, Roques, Portel-sur-Garonne el Toulouse 
(Haute-Garonne ; : 





gisements pétrolifères comprenant matériel de forage, bureaux, maga- 
sins, bâtiments d'habitation, le tout situé sur les communes de 
Saint-Marcet, Saint-Gaudens, Latoue, Aulon, Plagnes et Martres-Tolo 
sane (Haute-Garonne 

Celle cession Sera consentie movenpant le prix global de 174 mil 
lions 566.49 F et constatée par actes administratifs à ln diligence 
du chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques 

Exposé des motifs A régie autonome des pétroles, établissement 
publie de l'Etat de caractère industriel, à été créé en 1941 pour la 
recherche et l'exploitation des gisements de pétrole à l'intérieur 
de certains périmètres el notamment dans la région de Saint-Marcet 
Haute-Garonne), En vue de faciliter ces recherches, l'Etat a remis 
à la régie, dès le début de 1942, un ensemble de bâtiments et 
installations comprenant: 

lo Le secteur B de l'usine à Boussens 
dait du domaine de la poudrerie nationale de 


Haute-Garonne 
Toulouse ; 


qui dépen 


2% Le pipeline de Pevrouzet à Toulouse, réalisé par la direction 
des carburants, service dépendant du ministère de la production 
industrielle (actuellement département de l'industrie el du com 
inerce 

3 L'actif provenant du centre de recherches de pétrole du Midi, 
service d'Elat relevant du méme rainistère 


En 194% la commission spéciale désignée pour déterminer la 
valeur de cet actif la estimé à 174.566.M49 F, mais des controverses 
s'étant élevées sur la procédure à adopter pour régulariser le trans 
fert de ces installations, l'affaire n'a pas recu de solution immédiate 
Puis, par une décision du 2 décembre 1944, le ministre des finances 
a adinis, sous réserve de l'autorisation législative, le principe de la 


cession en toute propriété, à la régie de l'usine de Boussens el 
envisagé la mème solution pour le pipeline de Peyrouzel et pour 
l'actif du €. R. P. 

La régie autonome des pétroles à de sa propre iniliative versé au 
Trésor les 19 septembre 1950 € 6 novembre 151 une sormme totale 


de 151.9560649 F représentant l'évaluation en 4% de l'ensemble des 
immeubles qu'elle avait recus de l'Etat. 
janvier 4952 la commission 


inunobilières poursuivies par les 


centrale de 
services 


séance du 1 
operations 


Dans <a 


contrôle des 


publics à émis un avis favorable à la réalisation des cessions pro 
jetées movennant le prix de 174.566.949 F sans formuler de réserves 

Les immeubles à aliéner ayant dans leur ensemble une valeur 
supérieure à 100 millions el leur aliénation devant avoir lieu à 


conformépen! 
MUR di 


l'amiable, l'opération doit étre autorisée par une loi 
aux dispositions des articles 23 modifié de la loi n 
S aont 1450. 

En prineipe, le prix de cession doit correspondre à la valeur vénale 
des immeubles à la date de la mutation, c'est-à-dire à une da 
nécessairement posiérieure à celle de Fautorisation législative, mais 
l'application de celle règle au cas particulier souléverait des diffi 
cullés, le transfert étant effectif depuis 1942, le prix étant payé el 
le délai nécessaire pour la passation des actes n'étant pas le fait 
de la régie autonome. Dans ces conditions la cession projetée peut 
otre réalisés, à titre exceptionnel, moyennant un prix égal aux 
sommes déjà versées par la régie (174.566,4M49 F.) et qui s'éteindra 
par compensation avec le montant de versements, 


ces 


\rlicle 26, — Modifications du régime de perception des taxes 
portant sur les boissons alcooliques destinées à la consommation des 
territoires d'outre-mer Éd 
Texte de l'article, — Le paragraphe IV de 

n° 35-611 du 11 juillet 195% portant redressement 

financier est complété comme suit: 

Toutefois, cette surtaxe cessera d’être perçue dans la métropole 
et les départements d'outre-mer lorsque les grands conseils et les 
assernblées compétentes des territoires d'outre-mer du Togo et du 
Cameroun auront institué, au profit de leurs budgets une surtaxe 
au moins équivalente; des délibérations seront prises à cet effet 
är les grands conseils et assemblées compétentes, comme en matière 
iscale. 

Les arrêtés conjoints du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la France d'outre-mer fixeront la 
date à laquelle entrera en vigueur la Y de la perception 
dans la métropole et les départements d'outre-mer, 

Les arrêtés prévus à l'alinéa ci-dessus fixeront en outre les modu 
lités d'application des me dispositions, en ce qui concerne 
notamment les marchandises flottantes à la date d'entrée en vigueur, 
de manière à éviter les doubles impositions. 

Exposé des motifs. A l'expérience, les dispositions du paragra 
phe IV de l'article fer de la lof ne 53-611 du 11 juillet 1953, relatives 
à la perception à la sortie de surtaxes supplémentaires sur certaines 
boissons alcooliques à destination des territoires d'outre-mer se sont 
révélées inopérantes, 

Les exportateurs métropolitains ont pu.éluder facilement le paye- 
ment de ces surlaxes en expédiant leurs marchandises vers un 
terriloire ou pogs exclu du champ d'application de l'impôt (Maroc, 
par exemple), d'où les boissons étaient ensuite acheminées vers le 
terriloire d'outre-mer dans lequel elles devaient être, finalement, 
consommées, quant aux productions étrangères importées directe- 
ment dans nos territoires, elles ne sont soumises à aucune taxation. 

Dans ces conditions, il paraît plus expédient de prévoir la percep- 
tion des droits à l'entrée dans nos territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun, les assemblées compétentes devront en const- 
quence être appelées à délibérer à cet effet, l'arrêt des perceptions 
en France devant coïncider avec le début des percep'ions æa'outre- 
imer. 


l'article fer de la loi 
economique el 
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cireutation délivrées aux conducteurs 
tation d'une taxe spéciale, 


Arltiele 27 Licences di 
de vélomeleur- {ns 

Texte de l'article I est institué une taxe de 500 F pour la 
délivrance des originaux où des duplicata de licences de circulation 
aux conducteurs de vélomoteurs et de tous autres véhicules pourvus 
d'un moteur thermique dont la cylindrée dépasse 50 centimètres 
cubes sans excéder 12 centimètres cubes, 

Celle taxe est acquiliée au moyen de lapposition sur les titres de 
l'empreinte du timbre à l'extraordinaire, 

Exposé des inolifs. Le code de la route ne contient, sauf en ce 
qui concerne l'âge minimum, aucune disposition spéciale concer- 
nant les wbligations auxquelles doivent salisfaire les personnes 
appelées à conduire des vélomoteurs et autres véhicules pourvus 
d'un moteur d'une cylindrée de 50 à 1% centimètres cubes, C'est 
là une lacune qu'un décret, dont Ja publication est prochaine, 
tend à combler, en instituant une licence de cirentation tenant 
lieu en quelque sorte de permis de conduire et dont seront pourvus 
obligatoirement les conducteurs des véhicules susvisés 

Le présent article «a pour objet d'assujettir cette licence, ainsi 
que les duplicata qui en seront délivrés, À une taxe de timbre 
d'un taux modéré et dont le produit permettra de couvrir les dépenses 
da personnel et de matériel occasionnies par la mise en service 
des nouveaux titres 


Article 28. \ssujetlissement des crelomoteurs au droit de réception 
des véhicules prévu par da doi du 14 avril 1952. 
Texte de l'article Les denx derniers alinéas du paragraphe H 


de l'article 94 de la loi n° 52-4601 du 14 avril 1952 sont modifiés comme 
sil ; 

Réception des motocyelelles, des 
teurs, par type, 1.500 F 

Réception des moto vi lettes, du 
à titre isolé, 500 F 

Exposé des motifs L'article 200 du décret n° 54-724 du 10 juil- 
let 495% portant réglement général sur la police de la circulation 
routière (code de la route) prescrit que les cvelomoteurs doivent 
désormais étre soumis aux formalités de receplion par le service 
des mines dans les conditions prévues aux articles 106 à 109 de 
ce décret. 

La réception des véhicules de celle catégorie doit être subordon- 
née au versement préalable d'un droit dont le montant parait 
pouvoir être égal à celui fixé pour la recption des motocyeletles et 
vélometeurs par l'article %%, paragraphe HI de la loi de finances 
n° 02-40) du 1: avril 1952 

I convient en conséquenre de compléter 1 
sUusviIsCe 


vélomoteurs et des cyelome- 


vélormoteurs et des cyclomoteurs, 


, ' ' nt | | : 
’ , 
Aaron i ut nt ui 


Modification de la procédure ce l'amende de 
l 


Ari le 2 
lravention à la législation sur la 


composition en matière de co 
répression des fraude 


Texte de l'article Le %e de l'wrticle 169 du code d'instruction 
cruninetle est complété pur les mots suivants 

« où par la législation sur la répression des fraudes, » 

Exposé des motifs. La loi de finances pour lexercice 1%, 
ne 52-401 du 14 avrit 1952 à, dans son article 72, réalisé une modifi- 
calion de l'article 9 de la loi du Le août 1905 sur la répression des 
fraudes en vue de relever la somme forfaitaire due par le condamné 
commune remboursement des frais de procès-verbaux et de prélève- 
ment d'échantitlor 

D'autre part, la cour de cassalion à décidé, par arrêt du 20 mai 1954 
dans une affaire Arzilier, que la poursuile des contraventions prévues 
au prermier alinéa de l'article 1% de la doi précitée du 1er août 1905 
n'entrait dans aucune des exceptions prévues par la loi pour l'appli- 
cation de la procédure de composition. 

L'utilisation de celte procédure sunplifiée pour les contraventions 
eu matière de fraude ne permet pas d'obtenir le remboursement 
des frais de procès-verbaux et de prélèvement d'échantillons qui 
sont de loin supérieurs à l'amende de composition, seule perçue 
en ce cas, et entraîne donc une perte importante pour le Trésor. 

Elle présente pur ailleurs d'autres inconvénients : 

Le foit que les affaires ve viennent pas de l'audience du tribunal 
de simple police empéche les groupements professionnels intéressés 
d'intervenir au cours des débats en se constituant partie civile; 

Le caractère souvent délicat de l'appréciation des contraventions 
à d'article 13 de la loi du ter août 49% postule que, dans tous les cas, 
un débat contradictoire puisse s'instituer devant le tribunal. 

La modification proposée exclurait expressément la procédure de 
l'amende de composilion en matière de répression des fraudes; 
cette mmnalière serait ajoutée à eelles -- mentionnées à jl'ar- 
tele 169, ‘e, du code d'instruction criminelle, pour lesquelles ladite 
procédure est inapplicable 


Article : Institution de taxes parafiscales au profit du groupe- 
meut national interprofessionnel de la betterave, de la canne et 
des industries productrices de suere et d'alcool. 

Texte de l'article, — I es pourvu evx dépenses de fonctionnement 
du groupement national interprofessiennel de la betterave, de la 
canne ef des industries productrices de sucre et d'alcool, créé par 
l'articte 46 du décret n° 53-703 du # août 1953, par la perception de 
taxes parafiscales sur les professionnels ressortissant audit groupe- 
ment dans les conditions prévues aux articles ter à 13 de la loi 
ne 5-0 du 2% juillet 195% portant aménagernent fiscaux. 

Exposé des motifs. — Le groupement national interprofessionniel 
de Im uction betteravière, créé par l'acte dit loi du 7 août #1, 
ayant été dissous par l'artiche 15 du décret ne 1259 du 20 décembre Hii, 
l'autorisation de percevoir les taxes destinées à assurer son finan- 





— ui ne figure plus à l'état G de la doi de finances pour l'exer: 
100. 

Le groupement national interprefessionnel de la betterave, de !à 
canne et des industries productrices de suere et d'alcool, créé par 
l'article 16 du décret n° 53-703 du 9 août 1%33 relatif au régie 
économique de Falrao!, s'étant substitué à l’ancien groupement à 
compter de la publication du déeérel susvisé du 20 décembre 11, 
il convient d'assurer à cet organisme les ressources nécessaires à 
son fonctionnement. 

le est l'objet du projet d'article ei-dessus, 


Article 31. — Conditions des avantages économiques ou sociaux 
prévus pour la législation et la règlementation en vigueur. 


Texte de l'article. -- L'attribution de subventions, primes, prets 
el garanties de caractère économique ou social prévus par la légisi- 
ion et la réglementation en vigueur sera surbordonnée à la justi- 
fication, par les personnes physiques ou morales qui en font li 
demande, de la régularité de leur situation, tant au regard des 
organismes chargés de la gestion des services de sécurité sociale 
qu'au regard des administrations chargées du recouvrement des 
impôts et taxes, 

Des décrets pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et des ministres intéressés fixeront les condition: 
d'application du présent article. 

Exposé des motifs. — En vue de faciliter le recouvrement de: 
impots et taxes fiscales et des diverses colisalions sociales, il e°t 
proposé de subordonner l'attribution d'avantages économiques où 
sociaux (subventions, indemnités, primes, prêts, garanties) à ja 
justification, par le demandeur, de la régularité de sa situation au 
regard des organismes chargés de la gestion des services de sécurilé 
y et des administrations chargées du recouvrement des impôts 
et taxes, 

Il apparait, en effet, pleinement justifié que les différents avantages 
dont peuvent bénéficier les citoyens au titre de la législation écon. 
tuique el sociale ne soient accordés que s'ils accomplissent leurs 
obligalions de solidarité professionnelle et sociale fixées par la loi. 

Celle disposition ne pourra, cependant, faire échec à l'attribution 
des prestations légales de sécurité sociale: allocations familial, 
+ ss sociales, pensions ou allocations de viellesse et d'inva- 
idité, 

Les conditions d'application du principe ainsi posé seront préei- 
sées par décrets, 


TITRE HI 


Dispositions intéressant les coliectivités locales, 
l'Algérie et les territoires d'outre-mer. 


\rlicle 32, — Droils à pension du personnel municipal reclassé 
dans ies cadres des polices régionales d'Etac, 

Texie de l'article. — Le délai de dix ans prévu à l'article 6 de ba 
ln n° 697 du 23 décembre 1943 relative aux droits à peusivu du 
personnel municipal reclassé dans les cadres des polices régionales 
d'Etat est porté à quinze ans. 

Exposé des motifs. — L'article 6 de la loi du 23 décembre 193 a 
prévu que pendant un délai de dix ans, les fonctionnaires des polices 
raunicipales intégrés dans la police d'Etat pouvaient obtenir une 
bonification maximum de cinq ans représentant la différence entre 
la linite d’âge qui leur était applicable dans leur comuune et celle 
qui leur élait officiensement appliquée à l'Etat. 

Cette disposition ne règle pas la situation des agents qui sont 
admis à la retraite par limile d'âge au cours de la période suivant 
leur reclassement de dix à quinze ans, c'est-à-dire au moment où 
ils — du minimum de services pour bénéficier des avantages 
de la catégorie B. Les intéressés, en effet, par le jen du règlement 
de retraites de la C.N.R.A.E.L. non seulement ne peuvent plus 
prétendre à bonification, mais se voient même interdire l'attribution 
de pensions d'anciennelé, quelle que soit la durée de leurs services. 

En vue de pallier cette situation inéquitable, il e-t proposé de 
porter à cs ans la durée de la période transitoire prévue par la 
loi de 1945. 


Article 33, — Validation d'arrètés pris par le préfet de police. 


Texte de l'article. — Sont validées Jes modifications apportées à 
la situation administrative des inspecteurs et assistantes de 
police et de ieur gradés eonformément aux dispositions des arrûtes 
pris par le préfet de police à la suite des décrets n° 48-4508 du 
28 septembre 1948 et n° 53-478 du 21 mai 1955. 

Exposé des motifs. — Le conseil d'Elat à anoulé l'arrèté du préfet 
de police du 18 février 1949, subordonnant la titularisation des ins- 
pecleurs à la possession du brevet de police technique du premier 
degré, et leur avancement à celle du brevet de police technique du 
deuxième degré. 

Cette haute assemblée a estimé, en effet, qu'en vertu de la loi 
du 28 septembre 1M8, cet arrêté aurait du ètre approuvé par règle- 
inent d'administration publique. 

L'exécution de cet arrêt du conseil d'Etat ne manqguerait pas 
d'apporter de graves pertubations dans le fonctionnement des services 
de mn de polire, car les sitmations individuelles qui ont 
découlé de l'arrêté préfectoral du #8 février 149 sont extrémement 


affectations intervenues uis 4 Par œélleurs, la mécessaire 

et le vespeet de l'annulalion prononcce 
par le conseil d'Etat conduiraient æ@n faveur de la préfeotmre dc 
police à une série de mesures budgétmire: dent l'équivalent ne mar- 
querait pas d'être réclamé par la sûreté nationale. 
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Pour éviter ces deux écueils, la seule solution valable parait 
résider dans l'intervention d'un article de loi régularisant l'arrêté 
préfectoral du 18 février 1949 et les opérations qui en ont résuit 
Coordination des moyens de secours et de Tutts 

contre l'incendie, 


Art. 31, — 


Texte de l'article L'article 136-200 de la loi du 5 avril 184 est 
complété comme suit: 

« Dans ce dernier cas, la coordination des movens de secours 
ainsi que de lutte contre l'incendie est assurée par un établissement 
public départemental dont les conditions de création et de fonetion- 
nement sont fixées par un règlement d'administration publique. 

Exposé des motifs, — Dans un référé du $ août 1993, la cour des 
comptes a signalé les multiples ineenvénients d'ordre financier et 
administratif résultant de Ja situation irrégulière dans laquelle 
fonctionnent depuis de nombreuses annfes les organismes dits 
. services départementaux d'incendie : 

créés en application de l'article 8 du décret du 10 novembre 18 
complétant l’article 136 de la loi dur 5 avril 184, ces services atsurent 
la protection contre l'incendie, dans le cadre géographique du dépar 
tement, au moyen de centres de secours judicieusement classés, Des 
dépenses d'équipement et de fonctionnement de ces 
réparties entre toutes les commmmes sous forme de cotisations com 
munales 

1 s'agit d'organismes de coordination animés par le préfet, Si le 
rersonnel et le matériel des corps de sapeurs-pompiers des centres de 


centres etant 


ours sont mis à la disposition des communes rattachées an centre, 


L< maires conservent leurs pouvoirs de police et d'administration 
sur leurs corps de sapeurs-pompiers. 

Faute de personnalité juridique, ces organismes ne penvent légal 
ment exercer d'activité alors qu'en fait ils disposent, par larlifice 
d'un compte hors budget départemental agréé en 1952, de ressources 
importantes provenant de cotisations communales, de subventions 
de l'Etat et du département. 

sur le plan de la technique, une telle organis 
sable en raison de son efficacité et de son caractère économique 
malgré la fragilité de ses bases elle a fail ses preuves 
départements. 

Les nombreuses tentatives faites pour donner, par voie réglemen 
taire, une personnalité juridique aux services départementaux d'incer 
die n'ont pu aboutir, seul un texte législatif pouvant créer un servie 
public départemental. 

Le présent article a pour objet de compléter l'article 136-200 de Ta 
loi du 5 avril 1884 par un alinéa créant un établissement public 
départemental pour la protection contre l'incendie dans le cadre du 
département, en conformité de la demande de la cour des comples, 
un règlement d'administration publique précisant les conditions de 
création et de fonctionnement de cet organisme. 


ation s'avère indispm 


Article 35. — Coniribution de Ja ville de Paris au fonds eonnaun 
départemental de péréquation de la taxe locale de Ja Seine. 


Texte de l'article. — Le dernier alinéa de l'article 16 de la loi 
no 13-4320 du 31 décembre 1953 est modifié ainsi qu'il suit à compter 
de l'exercice 1955: 

« La participation de la ville de Paris au fonds départemental de 
péréquation sera égale à 0,06 F par 400 F du chiffre d'affaires real.se 
sur son territoire et soumis à la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires. » 

Exposé des motifs. — L'article 16 de la loi n° 53-120 du 31 decem- 
bre 1953 qui a doublé à compter de l'exercice 1954 la contribution que 
la ville de Paris doit apporter au fonds commun de Ja taxe locale 
réparti entre les communes sururbaines de la Seine, entraîne pour 
la capitale une charge supplémentaire annuelle de plus d'un milliard 
de francs. 

Le maintien d'une telle disposition étant de natnre à causer cer- 
taines difficultés financières la ville de Paris, il est proposé de 
ramener cette charge supplémentaire dans la limite de l'effort que 
la collectivité peut raisonnablement supporter à ce titre, ce qui 
implique la limitation à 0,06 p. 100 du taux de la contribution de la 
capitale au fonds départemental de banlieue actuellement fixé à 
0,10 p. 100. 

Tel est l'objet du présent article. 


Article 36. — Extension aux cautionnements déposés par les 
candidats aux élections eux ronseils généraux de la prescriplion 
prévue par l’article 96 de la loi de finances du 26 septembre 1948. 


Texte de l'article, — Le premier alinéa de l'article 96 de la loj 
n° 49-4516 du 26 septembre 148 est complélé comme suil: 

« Sont preserits et acquis au Trésor public, dans le délai d'un an 
à dater de leur dépôt, les cautiomnements versés à la caisse des 
dépôts et consignations par les Candidats aux élections à l'Assemblée 
halionale, au Conseil de la re 0 p “0 aux conseils généraux et aux 
conseils municipaux, en application des jois n° 46-2151 du 3 octobre 1916 
(art. 29), n° 46-2383 du o octobre 1946 (art. 10). n° 49-285 du 2 mars 
1949 (art. 5) et n° 47-1732 du 5 septembre #M7 (art. 26). » 

des motifs. — L'article $ de la lot n° 48 1516 du 26 sepltem- 
bre prévoit la prescription au profit dn Trésor public de tous les 
cautionnements non remboursés dans le délai d'un an, déposés par 
les candidats aux élections à l'Assemblée nationale, au Conseil de 
la République et aux conseils municipaux. 4-2 

Or, cette prescription ne s'étend pas aux cauhennements déposés à 
l'occasion des élections aux conseils généraux dont le réghne à ele 
fixé par la loi du 2 mars 1M9. 

H convient de mettre fin à cette disparité de trailement en con- 
ee Fénumération figurant à l'article 96 de la loi du 26 septem- 
re 4948 par une mention visant les conseils généranx. 

Tel est l'objet du présent article. 





Article 97. Extension à l'Algérie des dispositions relatives an 
londs de prévoyance des sports aériens el de la garantie ds 
risques courus dans Ir pratique de ces sports. 

Texte de l'article, — Sont applicables à l'Algérie re disposition: 

te De Ta loi n° 5208 du 17 décembre 1941, instituant wn fonds 
prévovanee des sports aériens: 

2 De l'article 2? de la loi n° 53-51 du 3 février 9953, relatif à la garantie 
des risques courus par les personnes pratiquant le vol. .à moteur « 
sans muteur où le parachutisme dans les associations sportives cl 
le centre de ports aériens 

Eee des motifs, — La loi n° 5208 du 17 décembre 1944 a institué 
un fonds de prévoyance de destiné à convrir les 
risques courus par Îles personnes qui pratiquent le vol sans moteur 
dans Îles associations sportives et les centres de port aérien cl 
qui ne relèvent pas de l'un des fonds de prévoyance créés par br: 
articles 3% et 5 de Ia loi du 930 mars 128, fonds auxquels sont obli 
gatoirement affiliés les personnels navigants de l'aéronautique. 

Aux termes de l'article 2 de la loi ne 53-51 du 3 février 1953 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonetionneme 
des services civils pour l'exercice 4953 (Travaux publics, transports ct 
lourisime, \vialion civile et commerciale), les risques courus par 
les personnes qui pratiquent le volt à moteur et le parachutieme dans 
les associations sportives et l« centres de sports atriens sont couver 


srorts aériens 


\ 


par le fonds de prévoyance de sport aériens créé par la loi 
17 décembre 1941 

Les mémes raisons qui ont conduit le législateur à édicter 
dispositions en métropole conservent toute leur valeur en Ag 
et il est éminemment souhaitable que cellesei soient rendu 


applicables à son territoire, comme le sont d'ailleurs les dispositio 
de La loi du 30 mars 112S prémentionmnée en vertu du déeret du 
22 Janvier 1996. 

Mais le fonds de prévoyance -des sports aériens est umiquemen! 
alinenié par les crédits inserits à ect effet au budget de la métro} 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Aviation civile et commerciale, service de l'aviation légère et sportivi 
\u surplus, les mesures intéressant l'aéronautique sont celles qui 
entrent nécessairement dans la compétence du Parlement du fait 
de la généralité de leur champ d'application ou de leur imcidenre 
sur l'ensemble de l'Union française. 

Dans ces conditions, les mesures d'extension à l'Algérie des dispo- 
Sions de Ja loi n° 5208 du 17 décembre 1941 et de l'article 2 de la bi 
n° sol du 4 février 1953 échappent aux attributions conférées à 
l'assemblée algérienne par la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1": 
portant statut organique de l'Algérie, et ne peuvent prises que par le 
législateur métropolitain 


Article 58, Extension à l'Algérie de divers textes appli | 
dans la inétropole. 
Texte de larlicle., Sont applicables à l'Algérie 


L'arlicle fer du décret n° 53-47 du 30 seplembre 1953 relatif aux 
cutreprises de crédit différé ; 

Le décret n° 43-969 du 30 sepl'embre 493 comportant assouplissernert 
de certaines dispositions de la loi du 18 janvier 1951 relative au 
hantisserment de l'outillage et du matériel d'équipement ; 

Le décret n° 53-96: du 30 septembre 1953 relatif au recouvrement 
de certaines créances commerciales et notamment de celles résuhiant 
de lettres de change ou de billets à ordre. 

Expasé des motifs. Le présent article a pour objet de rendre 
applicable à l'Algérie les modifications apportées à divers text 
déjà applicables dans ces territoires, 

\rlicle 39, — Extension aux T. 0. M. de Ja législation 
du warrant agricole. 


Texte de l'article, Le Gouvernement est aulorisé à procéder 
par décret en eonseil d'Etat, à l'extension aux territoires places 
sous l'autorité du ministre de la France d'outre-mer, des disposition 
de la loi du 3% avril #46, modifiées par le déeret du %S septen- 
bre 1%%3 <ur le warrant agricole. 

Des adaptations pourront ètre apportées à ces textes pour temir 
compte des conditions particulières de l'organisation de ces temi- 
toires et de leurs productions, 1 ne pourra toutefois être apporté 
_ modifications aux dispositions de l'article 14 de la loi du 30 awri! 
06, 

Exposé des melifs, Le régime de la loi du 39 avril 1906 sur bs 
Warrants agricoles a été étendu aux territoires de Madagascar par 
décret du 10 mai 1%, modifié par décret du 19 mars 1497, de la 
Nouvelle-Calédonie par décret du 19 mars 1937 et de l'Afrique oc! 
dentale française par décret du 24 février 192%. 

Le Gouvernement soucieux d'apporter à l'ensemble des producteurs 
d'outre-mer les facilités de erédit supplémentaires que permet l'insti- 
tution des warrants agricoles, a estimé qu'il y aurait avantage à 
étendre aux territoires autres que ceux énumérés ci-dessus, le régime 
de Ta loi du 39 avril #46, avec qmelqnes adaptations de texte tenant 
compte des conditions particulières de leur production et de eur 
organisation administrative et judiciaire, 

Cette extension ne paraissant soulever aucun problème, le Gouver 
nement, dans un souci de célérité, demande au Parlement de 
l'habiliter à y procéder par décret, toute modification de l'article 14 
de Va loi métropolitaine du 90 avril 1996, qui contient certaines 
dispositions pénales, étant formellement exclue. 

\rücle 49, — Réforme dn régime des saisies-arrèts applicable 
dons les territoires d'outre-mer. 


Texte de l'article, — Les décrets relatifs à la saisie-arrêt et À ja 
cession des salaires prévus à Varticle 108 de la loi n° 52-1422 du 
15 décembre 1992 instituant un code du travail dans les territoires 
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el lerriloires associés relevant du ministère de la France d'outre-met 
sont applicables à tous les personnels civils et mulitaires de FEtat et 
des collectivités et établissements publics non assujettis aux autres 
dipositions de ladite Joi 

Expusé des motifs La réforme du régime des saisies-arréts 
cessions et retenues sur traitements ou salaires dans le terriloir 
d'outre-mer est en cours de réalisation dans le cadre tracé par l'arti 
cle 108 de La boi n° 52-1222 du 15 décembre 1952 instituant un codk 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
hnunistère de la France d'outre-mer 

Toutefois, ne sont soumises aux dispositions des décrets à prendre 
eu exécution de larlicle 108 que les personnes auxquelles s'applique 
la loi du 15 décembre 1992: sont done exclues du champ d'application 
de ces décrels, aux termes du % alinéa de l'article ter de cette loi, 
« les personnes nommées dans un emploi permanent d'un cadre d'une 
adrinistration publique 

Or, la réglementation actuellement en Vigueur dans les territoires 
d'outre-mer en ce qui concerne la saisie arrêt el la cession des trail 
ments des fonctionnaires est peu satisfaisante: résultant de textes 
disparates, elle est Variable suivant Les territoires, 

I parait hautement souhaitable, non seulement de procéder à une 
refonte et à une unmification de cette réglementation, Inais encore du 
Laure en sortit qu celle-ci soit La inétme que celle qui Va ctre appliquée 
aux traVailleur- définis au 2e alinéa de l'article fer de la loi du 15 dé 
combre 1%, 


Article 41 Extensa ‘ux terriloires d'outre-mer du régie 
de péréquation des échanges avec l'étranger et des conditions 
de répartition des matières premières et des produits industriels 


Texte de l'article Sont rendues applicables aux territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer les dispositions des 
articles 6 et 16 de La oi du 15 août FS dans les matières suivantes 
énumérées à l'article 7 de la dite toi 

Régime de péréquation des échanges avec l'étranger 

Conditions de répartition des matières premières et des produits 
industriels 

Les dispositions prises en application de l'alinéa qui précède ne 
pourront porter atteinte aux attributions des assemblées de gronpe 
de territoires on des assemblées de territoires non groupés. 

Exposé des motifs Les réglementations actuellement applicables 
dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer 
dans le domaine des échanges, tant internes qu'extérieurs, sont 
issues pour la plupart des circonstances nées de a dernière guerre 
et ont été inspirées par des contingences essentiellement locales. 

Elles sont done disparates et variables d'un territoire à l'autre. 

Les nécessités de l'industrialisation de ces territoires et de l'adap- 
lation de leur économie aux fluctuations de la conjoncture mondiale 
ainsi qu'aux perspectives de libéralisation des échanges exigent 
desormais une harmonisation et une coordination des mesures qui 
devront être prises à cet effet dans ce domaine, 

Le Gouvernement a estimé en conséquence qu'il serait parti 
cuhérement souhaitable de rendre applicables aux territoires rele 
vant du ministre de la France d'outre-mer les dispositions des arti- 
cles 6 et 10 de !n lof du 17 août lMS, relatives au régime de péréqua 
Lion des échanges avec l'étranger et aux conditions de répartition des 
malières premiéres et des produits industriels 

Ces dispositions offriront la possibilité de simplifier, coordonner et 
donner une base juridique certaine aux diverses réglementations en 
vigueur dans ces terriloires où que l'évolution de la conjoncture 
économique rendrait nécessaires 


Article 4? Reversement au F 1 D ES. des droits d'entrée sur 
les matériaux destinées aux travaux exécutés sur ce fonds 


Texte de l'article Le montant des reversements à effectuer 
pur les territoires d'outremer au fonds d'investissement et de 
developpement économique et social des territoires d'outre-mer 
(F, EL D. E NS), en exécution des dispositions de l'article 16 de la 
loi n° 52.1 du % janvier 1952, sur les taxes et droits à l'importation 
pereus sur les matérels et produits destinés à être utilisés pour 
des travaux d'équipement financés sur les ressources du F. EL D. ES. 
sera détermine annuellement sur la base d'un forfait évalné en 
fonction de la nature des opérations exécutées, 

Ce forfait sera arrété dans un délai de trois mois suivant la clôture 
de chaque tranche annuelle d'exécution des programmes F. 1 D E.Ss. 
par arrêté du chef de terriloire intéressé, soumis à l'approbation 
préalable du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
finances et des affaires économiques 

Exposé des motifs L'article 16 de Ta loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 
stipule que toutes les taxes et droits à l'importation perçus par les 
territoires d'outre-mer sur les matériels et produits destinés à être 
utilisés à l'exccution des travaux financiers par le fonds d'investis 
sement et de développement économigne et social des T, O0, M 
(PF. EL DE. S seraient reversés à ce fonds, à la fin de chaque 
exerrice budgétaire local, à titre de contribution des territoires 
intéressés à leur propre équipement. 

Dans Ja pratique, cette réglementation, exigeant la souseription 
par les importateurs de produits et de matériels en cause d'une 
déclaration spéciale au service des douanes chargé de tenir une 
comptabilité des droits perçus, s'est révélée particulièrement difficile 
à appliquer et les versements constatés du ter juillet 1952 au 31 décem- 
bre 198% ont été relativement faibles, eu égard au montant des 
opérations financées pur le F. 1 D. E.S 

Afin de pallier ces difficultés, à a paru raisonnable d’instituer 
un système de versement forfaitaire, tenant comple du volume des 
crédits FE DE. S., de l'orientation des programmes et de la nature 
des opérations ainsi que du montant des versements constatés, Ce 
forfait serait arrèté dans un délai de trois mois suivant la clôture 
de chaque tranche annuelle d'exécution des programmes F. 1 D, E.S. 





par arrêté du chef du territoire intéressé soumis à lapprobat 
préalable du ministre de la France d'outre-mer et du ministre de: 
finances et des affaires économiques, 

Tel est l’objet du présent article. 


\rlicle &5, — Education technique des populations rurales 
des territoires d'outre-mer. 

Texte de l'article. — Dans les territoires d'outre-mer. à l'occasion 
de toute opération de développement rural financée sur fonds public - 
des crédits représentant une fraction du montant de l'opération 
considérée devront obligatoirement être prévus pour l'éducatior 
technique des populations rurales bénéficiaires 

Le pourcentage sera fixé dans chaque cas par arrêté des haut 
commissaires dans les territoires groupés el de chefs de territoir 
dans les territoires non groupés. 

Les crédits nécessaires à l'éducation technique pourront être prék 

vés sur les fonds affectés à l'opération envisagée sous réserve di 
l'accord du comité directeur du F. 1. D. E. S. lorsqu'il s'agira de 
ressources prélevées sur ce fonds. 
_ Exposé des motifs. — La modernisation de l'agriculture, conditior 
importante de l'essor de l'économie des territoires et de l'élévatiur 
du niveau de vie des populations d'outre-mer exige que soil entrepri: 
un large effort d'éducation des agriculteurs. 

Les crédits consacrés à la mise en valeur des terres ne seront en 
effet utilisés rationnellement que dans la mesure où les paysan 
auront recu une formation leur permettant de tirer le meilleur part 
des moyens techniques mis à leur disposition. 

I importe done que sur toute attribution de fonds, une partie soil 
réservée à l'éducation des populations bénéficiaires, les chefs di 
lerriloire élant libres d'apprécier pour leur territoire respectif la 
fraction de crédit qui sera consacrée à cet enseignement, 


TITRE HI 
Dispositions diverses. 


Article 44. Réintégration en surnombre de certains fonctionnaires 

Texte de l'article, — Pourront être admis d'office à bénéficier d'une 
pension d'ancienneté leg fonctionnaires révoqués avec où Sans pension 
par décision prise au titre de l’épuration administrative et annulée 
par décision contentieuse, sous réserve que ces agents n'ayant pa: 
encore été réintégrés dans leur cadre d'origine le Soient en surnom 
bre des effectifs budgétaires de ce cadre. Pour prétendre à cette 
mesure, les intéressés devront, toutefois, justifier des conditions de 
durée de service exigées pour l'ouverture du droit à une pension de 
celle nature. Dans le cas contraire, les agents réunissant plus de 
quinze années de services effectifs comptant pour la retraite se 
verront attribuer une pension proportionnelle à jouissance immédiate 

Les présentes dispositions rendent sans objet les pourvois que les 
fonctionnaires qui en bénéficieront auraient déposés en raisan de 
leur non réintégration. 

Exposé des motifs. — Au cours des dernières années, de nombreux 
fonctionnaires révoqués ou placés en disponibilité au tendemain de 
la libération par une décision postérieurement annulée par une 
gate adminstrative n'ont pu obtenir leur réintégration dans 
eur corps d'origine. Dans certains cas, il n'existait aucune vacance, 
dans d'autres hypothèses, ces réintégrations auraient compromis 
l'avancement de jeunes collègues professionnellement méritants el 
qui pouvaient prétendre à des bonifications pour fait de guerre ou 
e résistance. 

Pour éviter ces difficultés budgétaires on psychologiques et en 
méme temps faire respecter les décisions des juridictions adminis- 
tratives, le présent article prévoit la réintégration en surnombre de 
ces fonctionnaires. 

Toutefois, cette mesure ne doit pas priver ces agents d'avantages 
dont certains de leurs collègues amnistiés ont pu bénéficier, Aussi 
l'article précise-t-il également les conditions suivant lesquelles ces 
fonctionnaires pourront être mis à la retraite 


article 45. — Réduction des charges de l'Etat et des établissements 
publics de l'Etat en matière de legs ou de donations. 

Texte de l'article, — La réduction ou la modification de l'affectation 
des charges résultant des dons ou des legs faits à lElat où aux 
établissements publics de l'Etat non visés par la loi du 21 juillet 197 
peuvent être prononcées par mesure administrative, lorsqu'il est 
constant que les revenus produits par eux sont insuffisants pour 
assurer l'exécution intégrale des charges imposées. 

Si l'auteur de la libéralité ou ses ayants-droit acceptent la réduction 
ou la modification de l'affectation de charges, celles-ci sont autorisées 
par arrété interministeriel; elles sont prononcées, dans le cas con- 
traire, par décret pris sur avis conforme du conseil d'Etat. 

La restitution des dons et legs ci-desus visés pourra être décidée 
par arrêté interministériel. Les fonds et les litres seront versés à la 
caisse des dépôts et consignations. Les biens meubles et immeubles 
ourront, s'ils n'ont pas été repris par le donateur, le testateur où 
Len avants-droit à l'expiration d'un délai qui sera fixé par le règle- 
ment d'administration publique visé au dernier alinéa du présent 
article ètre aliénés, le produit de l'aliénation étant versé à la caisse 
des dépôts et consignalions. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application du présent article, et notamment les formalités propres 
à mettre les auteurs des libéralités ou leurs ayants droit en mesure 
de formuler leurs observations. 

Exposé des motifs, — Divers legs ont donations ont ét laits par 
des particuliers à l'Etat on à des établissements publics de dEial, 
à charge pour ces derniers d'assurer diverses obligations. 
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Certaines de ces libéralités sont fort anciennes: la quasi totalité 
ect antérieure à 143%. La dépréciation de la monnaie, les conversions 
d'emprunts publics font qu'à l'heure actuelle les charges que les 
donateurs ont voulu imposer sont presque toujours sans rapport 
avec les revenus des fonds où biens donnés ou légués, Dans la 
majorité des cas, le but proposé n'est mére atteint, alors que 
le coût adiministratif de la geslion de ces dons el legs dépasse 
montant des revenus à affecter, 

Les établissements d'assistance, par la loi du 21 juillet 197 el 
les collectivités locales, par Particle 79 de La loi de finances 
ne 484516 du 26 seplembre 19%8, ont élé autorisés à demander la 
réduction, par voie adininistrative, des charges des dons et legs 
dont ils ont été gratifiés, Le présent article à pour objet d'assurer 
l'Etat et aux élablissements publics de FEtat la méme possibilité 


\rlicle 6 Cession d'un immeuble domanial 
à La Compagnie nationale Air France, 


lexte de l'article 1, — Est autorisée la cession amiable à 1 
compagnie nationale Air France, 2, rue Marbeuf, à Paris (N 
d'un immeuble domanial dit « Domaine de Vilgenis sis sur les 


lerritoires des Communes de Massy et de Verriéres-le-Buisson (Seine 
et-Oise) d'une contenance de 6412 mètres carrés, sur lesquels son! 
implantés un bâtiment principal dit « Château et diverses dépen 
dances et qui à été acquis par l'Etat, en vertu des ordonnances 
d'expropriation rendues les 2% août 1950 et 235 septembre 1950 pal 
le< tribunaux €ivils de première instance de Versailles et de Corbeil 

1 — La cession par l'Elat de son droit de propriété, sur le domaine 
de Vilgenis, Sera consentie contre l'abandon par la compagnie natio- 
nale Air France du droit de créance que celte compagnie possède 
l'encontre de PEtat, à la suite du payement qu'elle a effectué, à 

en propriétaire de limimenble susvisé, de la somme de 6 mil 
l « de francs, représentant l'indemnité d'expropriation fixée par 
la commission arbitrale d'évaluation du département de Seine-et-Oise, 
dans sa séance du % rmars 1952 

La compagnie nationale Air France renoncera à lout recoun 
contre l'Etat qui ne sera tenu d'aucune garantie 


HI, — L'acte de vente sera dispensé de tons droits de timbre, 
d'enregistrement et d'hypothèques au profit du Trésor 
Exposé des motifs A la Libération, la nécessité d'organiser les 


lignes civiles de transport aérien, à conduit l'Etat à confier à la 
société Air France le soin de sélectionner, de former et d'entrainer 
les personnels de navigation et d'exploitation aéronautiques 

La société Air France a dû, pour remplir la mission qui Jui étail 
umnsi dévolue, rechercher un immeuble d'une importance appropriée 
el situé à proximité d'un aérodrome sur lequel pourraient <'effectuer 
le exercices d'application pratique. 

Le choix de la société Air France s'est porté en 1936 sur Île 
« Domaine de Vilgenis », sis sur les territoires des communes de 


Massy et de Verrières-le-Buisson (Seine-æt-Oise) que l'armée de Pair 


utilisait antérieurement par voie de réquisition et qu'elle venait de 
cesser d'occuper 

La société Air France entreprit immédiatement des pourparlers 
avec le propriétaire pour l'acquisition de l'immeuble considéré dans 
lequel venait d’être investie une somme de l'ordre de %5 millions 
de francs. 

Ces pourparlers n'aboutirent pas. 

L'Etat décida alors de poursuivre l'acquisition de cet immeuble 
par la voie de l'exproprialion pour cause d'utilité publique, mais 
pour ne pas laisser, méme momentanément, le coût de Fopération 
à la charge de l'Etat puisqu'il était convenu que l'immeuble figu 
rerait parmi les apports de ce dernier à la future société nationale 
alors en cours de constitution, le département des finances accepta 
d'imputer la dépense sur les avances de trésorerie consenties à la 
société Air Framce en vertu de l'article 5% de la loi du 30 mars 1947 
pour le financement de son programme de premier établissement. 

Cependant, la procédure d’expropriation ne fut que très lentement 
poursuivie: les ordonnances d’expropriation ne furent rendues que 
le 24 août et le 2% <eptembre 1930, C'est seulement le 9 mars 1953 
que la commission arbitrale d'évaluation à fixé à 6$ millions de 
francs l'indemnité d'expropriation. 2 

Comme l'Etat ne disposait pas au budget des crédits nécessaires 
à la réalisation de cette opération, il dut demander à la compagnie 
Air France de régler directement au propriélaire cédant, le montant 
de l'indemnité d’expropriation. 

Il reste maintenant à transférer à la compagnie Air France Île 
droit de propriété d'un immeuble qu'elle à déjà pavé, La cour des 
comptes consultée à conclu à la parfaite régularité de l'opération 
chvisagée. : 

La commission centrale de contrôle des opérations immobilières 
a, de son côté, émis un avis favorable au cours de la séance du 
16 février 1955. 


Article 47. — Approbation d'un avenant à :a convention du 23 dé 
cembre 1948 conclue entre l'Etat et la compagnie générale trans 
atlantique pour l'exploitation des services maritimes  d'intérel 
général. 


Texte de l'article Est approuvé l'avenant n° % à la convention 
du 23 décembre ts, conclu le 27 janvier 1955 entre VElat et 1a 
compagnie générale transatlantique, pour la fixation du montant 
maximum de la contribution financière de l'Etat. 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la loi dun 2 fé- 
vrier 4948 portant organisation de la marine marchande, Favenant 
visé ci-dessus est enregistré gratuitement. 

Exposé des mutifs. — Le deuxième avenant (16 octobre 1953) à 
la convention du 2; décembre 1%S conclue entre VMEtal et la 
Compagnie générale transatlantique à prévu un nouveau système 
de revision du plafond de subvention à compter du er janvier 19%: 
Aux termes des nouvelles dispositions, le plafond de subvention 








peut notamment être revisé lorsque le déficit du compte contra 
tuel d'un exercice dépasse de plus de 2% p. 400 le montant maximum 
de la contribution financière de l'Etat pour eet exercice 

En 1955, ce montant maximum était de 2800 millions et le déficit 
du mg em contractuel fut environ de 3.700 millions. La compagnie 
a donc demandé que joue la clause de revision. 

Tenant compte de l'évolution des résultats de la compagnie et 
en particulier des prévisions qui peuvent être faites pour l'exer- 
cice 195% qui vient de s'achever, les deux parties ont fixé à 3.300 mil 
lions le nouveau plafond de subvention applicable pour les exel 
cices 1953 à 1957 inclus 

Tel est l’objet du troisième avenant (27 janvier 1955) à la convet 
tion de MS, qui est soumis à lapprobation du Parlement par Île 
pre -t nil projet de li 


Article 3 M 
du chemin de fer franco-éthiopien 


Hiicalti ‘le \ convention de conre “hunti 


lexte de l'article Le Gouvernement est autorisé à passer ave 
la compagnie du chemin de fer franco-élhiopien des accords à l'effet 
d'adapter, là où il apparait nécessaire, pour tenir compte de la valeur 
du france, les chiffres el coefficients contenus dans la convention 
de concession du mars AM, Ces accords, qui ne pourront ei 


aucun Cas augmenter les charges rnamières de TFlEtat, seront! 
approuvés par arréltés signés du ministre de la France d'outre-met 
du ministre des finances et des affaires économiques ainsi que du 
munistre des affaires étrangéres 

Exposé des motifs La compagnie du chemin de fer franc 


éllnopien de Djibouti à Addis-Abeba tient sa concession d'une conven 
lion conclue avec FElat francais, le NS mars 1909 et approuvée par 
une loi du 3 avril suivant 

Les chiffres et coefficients qui figurent à certains articles de cette 
convention ne sont plus en rapport avee la valeur du france, et 
l'économie générale de cet acte s'en trouve sensiblement affectée 

En vue de permettre aux elauses et conditions du contrat de 
jouer correctement, v aurait Heu d'en modifier les chiffres et 
coefficients 1à où une adaptation serait nécessaire, 

Le projet d'article ci-dessus à pour objet d'autoriser cette mise 
au point en remettant aux trois ministres de tutelle le soin de 
conclure avec la compagnie des arcords à ce sujet 

Ces accords ne pourront, eh aucun cas, augmenter les charges 
el risques financiers de FEtat 


Article 49 Fonctionnement administratif et financier 
de la Société nationale des chermins de fer francais. 


lexte de l'article Dans un délai de % mois à dater de la promu 
£gallon de la présente Toi des modifications de caractère temporaire 
pourront étre apporiées à Ja convention passée le 31 août 14% 
entre FEtat et les administrations des grands réseaux d'intérêt 
général pour pallier les difficultés inhérentes au blocage des actions 
A et J de la Société nationale des chemins de fer francais et pour 
aménager corrélativement les dispositions relatives au fonctionne 
ment de cette société 

Ces modifications feront l'objet d'avenants approuvés par décrels 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des travaux publie 
des transports et du tourisme et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Exposé des motifs La convention du 31 août 1937, approuvée 
par décretJoi du méme jour, à notamment prévu que les actions A 
et J de la Société nationale des chemins de fer francais dévolues 
aux actionnaires autres que l'Etat, seraient bloquées entre les mains 
des anciennes compagnies jusqu'au 31 décembre 1955 puis distribuées 
à celle date aux actionnaires de ces dernières, au prorata de leurs 
droits respectifs, L'application de cette disposition soulèvera dans 
la pratique les plus grandes difficultés en raison de l'extrême diffu 
sion du capital des compagnies dans le publie, 

Le présent article permet au Gouvernement d'apporter à la conver 
tion de 1937 les modifications souhaitables: elles se feront par voie 
d'avenants approuvés par décrets en conseil d'Etat. 


PROJET DE Lol 
Le président du conseil des rninistre 


Décrète 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des finances et des affaires économiques 
ol par le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
qui soni chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la di 
CUSS On. 


TITRE 1er 
Dispositions [israles 


\rt, fer La date du fer janvier 19% est substituée aux dates 
du er janvier 1955 et du 31 décembre 1954 figurant respectivement 
aux premier et deuxième alinéas de l'article 156-70 du code général 
des impôts. 

Art. 2, — Le deuxième alinéa du paragraphe 1 de l'article 149 du 
code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

Elle est, en outre, tenue de remettre au directeur départemental 
des contributions directes du Tieu de l'établissement payeur, dans 
des conditions qui sont arrêlées par le ministre des finances, le 
relevé des sommes payées par elle, sous quelque forme que ce soit, 
sur présentation où remise de coupons où d'instruments représen 
tatifs de coupons, Ce relevé indique, pour chaque requérant, ses 
Dom el prénoms, son domicile réel et le montant net des sommes 
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ee lui louchées on la Valeur de l'avantage en nature dont il a 
énétieié.. (le reste sans changement). » 

Art. 3. — Les np de l'article 240 dun code général des 
impôts sont applicables aux administrations de l'Etat, des départe- 
ments et des communes ei, d'une manière générale, à tous les 
organismes placés sous le contrôle de l'autorité administrative. 

Art, 4. — L'article #XM du code général des impôts est complété 
par l'alinéa suivant: 

Toute infraction aux prescriptions du premier alinéa ci-dessus 
donne lieu à l'application de l'amende prévue à L'article 17251. 
Cette amende est majorée dans les conditions fixées audit article, 
lorsque les relevés n'ont pas été fournis dans les délais immpartis 
par l'arrélé interministériel susvisé. 


rt, © Le troisième alinéa de l'article 594 du code général des 
hnpots est modifié et rédigé ainsi qu'il suit 
Le droit à percevoir ne peut Clre supérieur à {03 F par kilo 
groumme.…, (le resle sans changement). » 
art. 6 L'alinéa 2e de l'article 1555 du code général des impots 


est modifié et rédigé comme suit 

« 2e Les affaires visées à Plartiele 251, %e et 9%, alinéa b. 

rt. 7 L L'article 125 du evde du vin est abrogé et remplacé 
par les dispositions smvantes 

« Toute infraction aux disposilons du décret n° 5%977 du 30 sep- 
tembre 19:33 et des textes réglementaires pris pour son applica 
tion, ainsi qu'aux dispositions du code du vin, est constatée et pour- 
suivie commune en malière de contributions indirectes par les agents 
des contributions indirectes ou des contributions diverses, par des 
agents chargés de la répression des fraudes ou par tous autres agents 
habilités à cet effet par décret, Les infractions aux dispositions de 
l'urtiele 40 du décrel n° 535477 précité peuvent ètre constatées par 
tout moyen de droit 

« Toule infraction est punie correctionnellement d'une amende de 
2.000 à 500.000 F avec affichage du jugement, et en outre, en cas de 
récidive, d'une pein de dix jours à um mois d'emprisonnement, 1° 
tout sans préjudice, S'il y à Heu, des pénalités édietées par d'autres 
textes, 

Sera puni des mêmes peines quieonque aura trompé où tenté 
de tromper sur la nature, Lx qualité, la variété où l'origine des bois 
où plants de vigne on qui, sans motif Kégitime, détiendra des bois 
ou plants de vigne, dont la commercialisation est interdite ou la 
désignation variétale inexacte, den:s ses dépôls, Inagasins, locaux ou 
voitures servant à son connnerce, où dans leurs dépendances, ainsi 
que dans les gares, les halles, les foires ou les marchés, 

De plus, en cas de récidive, la fermeture de l'établissement on 
l'interdiction de vendre ou de faire du commerce de bois et plants 
de vigne pourront être ordonnées por le Ufibonal, soit à Dire tem 
poraire, soit à titre définitif 

« Aux peines ci-deseus s'ajoutent: 

« to En cas d'infraction aux disposilions de l'article 1% du décret 
n° 23-977 du 20 septembre 153 relatif aux redevances sur les rende- 
ments élevés, le remboursement des redevances fraudées où conpro- 
mises el le payement d'une anende fiscale égale au triple desdiles 
redevances ; 

« 2° En Gas d'infraction aux dispositious des articles 85, 86, 90, 91, 
03 et 94 du code du vin ainsi qu'à celles des articles 26 à 39 du décret 
du 30 septembre 19%:3 susvisé, le payement d'une amende fiscale de 
4) 000 par hectare où fraction d'hectare de vigne planté irrégu- 
lièrement sans préjudice de Farrachage des plantations irrégulières. 
Cette amende est applicable anuneflement pendant toute la durée 
de la plantation ; 

« Je En cas d'infraction aux di-positions des articles 1er, 3, 4, 6, 7 et 
12 du décret n° %}957 du J0 septembre 1953, le payement d'une 
amende fiscale égale au triple du droit de circulation et de la laxe 
unique sur es quautilés non représentées, cette pémalilé est égale- 
ment encourue par les négociants que l'administration autorise à 
se substituer aux récollants pour la représentation des vins bloqués; 

« & En cas d'infraction aux dispositions de l'article 50 du code du 
vin, le payement d'une amende fiscale de 400.0 F par hectsre ou 
fraction d'hectare de terrains cédés où transmis en violation desdites 
dispositions, Cette amende demeure exigible annuellement pour 
loute la durée de la cession irrégulière ; 

« le Si les alcoo!s viniques et les alcools de vin de prestation obli- 
galoire ne sont pas livrés aux dates limites réglementaires, une 
amende fiscale égale à la valeur d'achat par l'Etat des alcools de pres- 
lation non livrés, Cette wmende est douldée si le retardataire n'a 
pas effectué la livraison dans le délai de trois mois à compter des 
dates limites visées ci-dessus. 

« Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, que le jugement 
de condamnation soit publié intégralement où par extraits dans es 
journaux qu'il désignera, et affiché dans les hHeux qu'il indiquera, 
notamment aux portes du domicile et des magasins du cendammé, 
sans toutefois que les frais de cette pubiication puissent dépasser 
le maximum de l'amende encourue. 

. En cas de récidive, l'affichage devra toujours être ordonné. 

« L'ädiministration peut, en outre, refuser au prestataire tout titre 
de inouvement pour la mise en cireutation de ses vins où de ses eaiX- 
de-vie à partir des dates limites fixées pour la livraison des alrouls, 
la mesure pouvant être maintenue jusqu'à ce que la totalité de ces 
derniers ait été mise à la disposition du service des alcools. 

« Le produit des amendes visées au présent arlicle est versé an 
fonds d'assainissement de la viticulture institué par l'article 24 du 
décret ne 53-977 du M septembre AS. » 

1. Les infractions aux articles #7, #8, 29, 27 (8 3) et 29 du décret 
ne 68977 du 3% septembre 1953 peuvent être, en outre, constatées et 
poursuivies comme en matière de fraude et talsitications et punies 
des peines prévues à l'article 43e La loi du fer auût 19065, modilé par 
la doi du 21 juillet 1929, sans préjudice des peines plus graves fixes 
par da même loi en cas de fraude, et des sanetions encourues, le €as 





échéant, pour les infractions fiscales connexes qui sont const: 
ct poursuivies comme en inetière de contributions indireetes. 

Art. S, — Le montant des ainendes fiscales, prévues par les dé. 
de codification modifiés des 24 avril 1496 et 23 novernbre 1997, e: 
décret-loi du 17 juin 1938 relatif à la semoulerie, à l'exclusion , 
celles dont le taux est fixé en fonelion de la valeur des marchand: 
ou du montant des droits fraudés, est affecté du coefficient > 

A l'exclusion de celles déjà réprimées par des textes antérieur 
les infractions aux dispositions du déeret ne 53-975 du 50 septembre 1: 
et des décrets prévoyant le régime de chaque campagne ainsi qu'à 
textes réglementaires pris pour leur application, sont punies d'u: 
amende fiscale de 2000 F par infraction, majorée, le cas échéan 
du quintuple des taxes, redevances et cotisations éludées ou e&:r 
promises, ou des sommes dont il aura été indûment demand: 
payement. Les dispositions des alinéas 5, 6, 7 et 8 de l'article 2 
texte annexe au décret de codification du 24 avril 1996 sont applica: 
aux infractions visées au présent alinéa. 

L'article 31 du texte annexé au décret de codification du 23 nov 
bre 1937 est applicable aux infractions aux dispositions des art 
14 (alinéa ) et 16 de Ja loi du 5 juiltet #1. 

Les dispositions de l'article S de la loi du 15 mars 1943 sont ap: 
cables au défaut de payement du versement compensateur vi: 
l'article 7 du décret n° 53-976 du 90 seplembre 195. 

Art. 9. — Le paragraphe 2 de Farticle 697 du code général 
impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« 29 Sur les jugements et arrêts promonçgant un divorce ou 
séparation de corps: » 

Art, 10, — 1, — ga) Les deuxième et troisième alinéas du p 
graphe 1er el le second alinéa du paragraphe % de l'article 9% : 
code général des impôts sont abrogés. 

b) H est ajouté à l'article 966 du code général des impôts deu 
paragraphes 4 et 5 ainsi conçus: 

« $ 4. — Les titres de voyages délivrés aux réfugiés où apatrid 
sont valables deux ans et sont soumis à une taxe de 1.400 F. 

« S 5. — Le payement du prix des passeports visés au paragraphe ! 
et des laxes édictées par les paragraphes 3 et 4 ci-dessus est const: 
par l'apposition sur des formules sans valeur fiscale, dans les Corn 
lions qui sont fixées par un arrêté du ministre de l'intériewr 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affuires économiques, : 
timbres mobiles du modèle institué par le décret du 9 juillet 1%, 

. — ft) Le premier alinéa de Farticle 967 du code général « 
impôts est complété ainsi qu'il suit : 

« Toutefois, le visa est délivré graluitement, par mesure de re: 
prucilé, aux ressortissants des. puissances étrangères dont fa ! 
est établie par arrêté du ministre des affaires cirangères, du min 
tre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affair 
ccononmiques, » 

br Il est ajouté à l'article 967 susvisé un alinéa ainsi conçu © 
prendra place entre le premier alinéa eoimplété comme Jl est « 
ctdessus et le deuxième alinéa de cet article : 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux visas de 
litres de voyage délivrés aux réfugiés et aux apatrides, » 

Art. 11. — 1. — Sous réserve des dispositions ci-après, les frais 
justice perçus dans les dé ts du Haut-Rhin, du Bas-Hha 
et de la Moselle sont liquidés em mullipliant par vingt-cinq le mm: 
tant en principal des droits calculés conformément aux règles posée - 
par les lois locales des 18 juin 4878, 26 mai 189% et du 6 em 
bre 15%, modifiées par les lois locales subséquentes et par la doi 1! 
G janvier 1%». 

Toutefois, les droits gradués sont calculés en multipliant par vin: 
cinq les limites des tranches et les droits correspondants, tels qu 1! 
sont fixés par les textes susvisés. 

Pour les affaires n'ayant pas trail à des intérèts patrimoniaux ! 
valeur de l'objet est en principe de 250.000 F. Le tribunal peut | 
réduire ou l'augmenter, sans uvoir descendre au-dessous 
12.500 F, ni dé r à millions de francs. 

Les droits d'écriture sont égaux aux émoluments alonés par | 
— eva des greffiers en 1natière civile et commerciale pour k- 
ex ns 

Le texte copié doit, sur chaque page, vecuper le mème e<pace que 
celui prévu audit tarif. 

HW, — En matière criminelle, correctionnelle et de simple police, 
les droits à pereevoir à l’occasion de tous arrêts ou jugements sil 
égaux à la somme : 

1° Des droits figurant au tarif général des frais de justice en matiere 
criminelle, de police correctionnelle om de simple police ; 

2 Des droits de timbre et d'enregistrement dont serait grevée li 
minute desdits arrêts ou jugements d'après le code général de 
hapots. 

A cet effet, les tarifs de ce eode sont, #n tant que de besoin, rend: 
D dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
ù MmMoserre, 

Les perceptions fixées au pin paragraphe sont exelusives de 
celle visée à l'article 80 b de la loi locale du 18 juin 1878-20 mai 1K°-. 

HI, -— Les droits établis an paragraphe 11 sont réduits de moitis 
dans les procédures par ordonnance pénale du tribunal de simple 
police lorsque la condamnation acquiert autorité de la chose Juste 
sans débat principal. 

Celle réduction n'a pas lieu lorsque l'opposition élevée contre me 
ordonnance pénale est rejetée par jugement à raison du défaut de 
comparution de l'ineulpé au débat principal. 

IV. — Dans le cas prévu à l'article 27, alinéa 2? de la loi joca'" 
du 6 décembre 1899, le minimum de l'actif met qui doit être ais 
au pupille est de 50.000 F. 

V. — Les demandes en remboursement de frais se prescrivent pr 
quatre ans, à compter de la date où iesdits frais ont êlé peçus pri! 
les créanciers domiciliés en Europe, et par cinq ans pour les €roa" 
ciers hors du territoire européen. 














Ché à 


md. 
ic a 


LIPA 
aril 


| ap: 
vi- 


var 
an k- 


e que 
olice , 


y Simil 
atière 


ée la 
L des 


md! 
et de 

















a CE 


Apr ls à 


ÿ 
1 
' 





































———_——— 











DOCUMENTS PARIEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 635 





VI. — L'article 20, 2, de la loi du 6 janvier 19932, est ainsi modifié : 

 l'our l'ordonnance d'envoi en possession (art. 1008 du code civil, » 

VIL, — L'alinca premier de l'article 29 de la loi du 6 janvier 199 est 
remplacé par la disposition suivante 

« En couverture partielle des menus frais de< tribunaux one surltaxe 
de 3 p. test perçue sur les droits liquidés d'après les preseriphions 
de la légisiation locale, ant profit du département dans le r s<ort 
duquel est situé le greffe chargé de la liquidation de ces droits, Le 
recouvrement de cette surtaxe se fait simultanément avec le principal 
des frais ». 

VIH. — Les sommes perçues à litre de frais de tustice sont art Los 
n franc le plus voisin. | 

IX — Les dispositions dn présent article seront appliquées dès 
« en vigueur pour le règlement des frais de toutes les procédures, 
l'exception de celles qui ont amtérieurement fait l'objet d'une 
sion sur le fond. 


XX — Sont abrogées loutes les dispositions contraires à celles du 
résent article. 
art. 12. — Seront pereus, d apres le tarif ci-dessous, sans pre judive 


des frais d'insertion au Journal officiel s'il ya Lieu, mais sans addition 
d'aucun droit d'enregistrement, ni d'ancun décime., les droits de 
eau établis au profit du Trésor sur les actes suivants: 
substitution où addition de nom, 400,000 F. 
url, 43. — 1° Les amendes prévues par les articles 50, 63, 102, 252, 
112, 1394, 2148, 2202 et 2205 du code eivil, sont comprises chacune 
ntre un minimum et un maximum fixés conformément au tableau 


ssuuU 
Minimum Maxim |! Miniroun Maximum 
" | 
D... 2.000 20,004) Art 41804 ……. LA 2.040) 
e .S> » (Nu) NIRCTE Art. 241 2 «M NIALEL 
+ Pr 2.1N4) 20,.0Nk) LC OR …. 20,000) 2h), 04) 
+ ENS 2.444) 20.090 | Art. 2205 10.000 100,00) 


112 .... 1.000 10.000 


» Les amendes prévues par les articles 10, 67, 213, 244, 246, 269, 261, 

6, 374, HU, 579, 701, 1030 et 1059 du code de proeédure civile son 

uuprises chacune entre un minimum et un maximun fixés confor- 
ment au tableau ci-dessous: 


Minimum Max ip mi | Minimum Maximum 
rt. toi M) 2.000 art. 26 .... M) 2.4Hh) 
art. M cs nt) 2,000 Art. 274 .... 2.) 10,000 
VE ON ice 1.4) 50,000 art. 2) 10,004) ALU 
rt. 244 “ALL 20,00 | Art. 479 é 2 .4h) 10, 000 
art, 2: 15.04%) 60,0) ER OR 4h) 2.000 
drL OR Gr. 5.000 29.009 | Art, 1090 ... HN) 20.000 
JUPE Tr o.(KM) 2.00) | Art. 1099 ..…. ny) 2,00) 


Le deuxième alinéa de l'erticle 4535 du code de procédure einile 


et modifié ainsi qu'il suit: 
En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, la juridiction d'appel 
en déclarant l'appel irrecevable, devra condamner l'appelant à une 
wnde de 500 à 2.000 F, s'it s'agit de l'appel d'une ordonnance 

à de l'appel d'un jugement d'un juge de paix on d'une décision 
du conseil de prud'hommes, et de 1.000 à 4.000 F, s'il s'agit de l'appel 
d'un jugement d'un tribunal de première instance où d'un tribunal 
de commerce. » 

w Le premier alinéa de l'article 471 du code de procédure civile 
est modifié ainsi qu'il suit: 

«“ En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, Fappelant pourra etre 
condamné à une amende de 2.500 à 10,000 F s'il s'agit de l'appel d'un 
jugement d’un juge de paix ou de l'appel d'une ordonnance, et de 
2.000 à 29.000 F sur l'appel d'un jugement d'un tribunal de premiére 
instance ou d'un tribunal de commerce, » 

5 Le taux de l'amende prévue à l'article 6S du code de commerce 
el compris entre 1.000 et 4.000 F. 

Go Le minimum de l'amende prévue à l'article 1S de la loi du 
ixvumars 4919 tendant à la créahton d'un registre du commerce est 
porté à 5.000 F et son maximuin à 90,000 F. 

1 Le taux de l'amende prévue à l'article 20 de la loi 
Vier 1851 sur l'assistance judiciaire, modifice par la loi du 
let 1904, est compris entre 200 et 2.000 F. 

Ne Les nouveaux taux d'amendes civiles édiclées par les arlie'es 
ci-dessus sont applicables aux faits, acles ou otaissions, postérieurs 
à la publication de la présente loi. 

Le laux de l'amende à con-igner lors du pourvoi en cassation est 
fixé comme suit: 

30.000 F lorsque la décision attaquée est contradictoire ; 

15.000 F iorsque la décision attaquée est rendue par défaut on par 
contumace ; 

Nonobstant toutes dispositions contraires, cette consignation sera 
exigée pour tous les pourvois, dispensés où non du ministère d'avocat, 
sauf les cas prévus à l'article 420 dn code d'instruction criminelle 
et à l'article 17 de la loi du 2? brumaire an IV, concernant l'orga- 
nisation du tribunal de cassation. 

Art. 14. — Les concessionnaires de mines, les litulaires de permis 
d'exploitation de mines, sont tenus, à compter du f# janvier 135, 
de ee une redevance fixe à l'Etat, Cette redevance est annuelle 


du 22 jan- 
10 } 


] 111- 


et e d’après l'étendue de la concession où des terrains com- 
pris s le périmètre du permis et d'après la nature de la sub- 
stance minérale. 

Art, 45. — Les titulaires de concession, de permis d'exploitation 
bénéficieront de mesures d'exonération partielle on totale de la 
redevance fixe des mines, tenant compte de l'activité des travaux 
d tation et de recherches entrepris à l'intérieur des périmétres 
de leurs titres miniers. Cette exonération sera totale en ce qui 





concerne les concessions, permis d'exploitalion faisant l'objet de 
travaux de recherche ou d'exploitation suffisants 

bes décrets en conseil d'Elat, eontresignés par le ministre de 
l'industrie et du commerce et par le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, préciseront les condilions de lex 
nération prévue au présent article 

Art. 16. — Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par le ministre 
de l'industrie et du comunerce et par le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, fixeront le tarif de la redevauve 
fixe des mines, 

art. 17 A compler du fr janvier 4955, les laux de la redevanve 
comanunale #t de la redevance départementale des mines prévues 
ux articles 142 et ESS du code général des unpoôts sant fixés, en 
ce qui concerne le pétrole brut, respectivement à 40 F et à 8 F par 
tonne nette extraite 

Nonobstant toutes dispositio contraires, 1 inodalités de répar 
tiion des solumes provenant de ces redevanres seront fixées } 
décret en conseil d'Etat. 

Pour les, années 1956 et suivantes, les taux desdites redevan 
pourront être modifiés dans les fôrinmes prévues aux articles Hot 
$ 3) et 4588 ($ 3) du code général des impôts, de telle sorte que 
Soient maintenus les rapports existant entre le prix du pétrole brut 
Ua date du fer janvier 1955 et chacun des taux fixes au premier ahnva 
lu présent article, 

Celle adaptation sera obliga 
ur le prix du produit depuis la dermère fixation des taux excru 
ront 10 P. to) 

Art. 18.,— 1, Lorsqu'en vue du recouvrement des jimpôls dir 
nu de tous autres produits, dti perceplteur fait procéder à Ja mm 
n vente aux enchères publiques d'objets ou d'effets mmobilke 
le Trésor public à le droit de se faire subroger à l'adjudicataire par 
l'officier public où ministériel chargé d'effectuer la vente, 

2. Le percepteur poursuivant la vente doit à cet effet, aussitôt que 
l'officier public ou ministériel a adfugé les objets ou effets, lui 
déclarer qu'il exerce au profit du Trésor public le droit prés \ 
l'alinéa fe du présent article, L'officier public où ministériel pro- 


ire lorsque les varialions constalres 


nonce linmédiatement la subrogation du Trésor public à ladjud 
{ taire 

3, D est fait mention par l'officier public où ministériel à son 
procès-verbal: #2, de la déclaration du percepteur: b, de la subrog 
tion du Trésor à l'adjudicataire 

i. Les objets ou effets mobile ) rein | percepleur 


service des domaines 
) Le débiteur est libéré à concurrenre du prix d adjudi ation, 
t ‘ 


diminue des seuis frais qui seraient restés ; \ ré i le 7 r 
"s'était pas fait subroger. 
La dépense est hmnputée sur les disponibilités du «€ “uple Ü} 


is conunerciales de l'enregistrement et des dornaine L 
Si le prix obtenu lors de la vente des objets ou effets par le ser 


des domaines est supérieur au prix d'adjudicalion, la plus-val 
si réalisée bénéficie au débiteur, 
\rt, 9, Sont ippriine cornpler du 9 janvier 1955 


\ la Guadeloupe, les droils de congé, de passeport, de ; 


el balises, d'expédition des caboteurs et de permis; 

A la Martinique, les droits de congé, de passeport, de | À 
permis, de phare, de mouillage provisoire, de jaugeage, d'amarrage 
el de balisage el le droit annuel des caboleurs locaux: 


A la Réunion, les | 


droils de congé, de passchort el de plhiar 


Art. 0 Ï IH est ajouté au titre XE du code des douane 
chapitre V ainsi Jibellé 
Chapitre \ b POSUIONS COMIAUNCS 
art, 22 bis { Dans les relations directes entre le territoire 


douanier, d'une part, et les territoires de l'Union francaise non 
compis dans le terriloire douamier, la Tunisie et la zone françui-e 
du Maroc, d'autre part, ainsi que dans les relations entre deux 
parles du territoire douanier, le service des douanes du territoire de 
départ est autorisé, pour le compte du service des douanes du térri- 
loire de destination, à procéder aux opérations douanières et à 
percevoir le montant des droits et taxes dont le recouvrement 
iiconnbe normalement à ce dernier 

2 Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont applicables 
dans les relations directes entre le territoire douanier, d'une part, 
les (erritoires de l'Union française mon compris dans le territoire 
douanier, les Elats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, 
la Tunisie et la zone française du: Maroc, d'autre part, que sous 
réserve de l'accord des autorités qualifiées de ces derniers territoire = 

ll L'article 429 du code des douanes est abrogé el remplacé pur 

dispositions suivantes : 

rt. 429, — 19 Lorsqu'il est fuit application des dispositions de 
l'article 322 bis ci-dessus, l'exportation ou la tentative d'exportation 
sans déclaration donne lieu, indépendamment des sanctions prévues 
par la législation du territoire le départ, à l'application des pénalités 
cdictées en Cas d'importation sans déejaration dans le territoire de 
destination, sous réserve qu'il s'agisse de marchandises prohibée<, 
asujeltues à des droits de consommmtion intérieure, où fortement 
taxées à l'entrée dans le territoire de destination. 

2 le service des douanes du territoire de départ est autorisé à 
percevoir, au profit du budget du territoire de destination, le mon- 
tant des réparations pécuniaires ainsi encournes, 

3° Les dispositions du présent arhcle ne sont applicables dans 13 
relations directes entre le territoire douanier, d'une part, les terri- 
toires de V'Union francaise non compris dans le territotre douanier, 
les Elats associés du Cambodge, du laos et du Viet-Nam, la Tumi-:4 
et la zone francaise du Maroc, d'autre part, que sous réserve do 
l'accord des autorités qualifiées de ces derniers territoires. 
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\rt, 21 L'article à de La loi n° 45-16K3 du 3% septembre 147 est 
conplété comme suit 

Deuxième colonne du tableau annexé audit article : ajouter, Espagne 

vi, 2 le L'article 7 du décret du 19 juillet 145, modifié par 
l'article 15 du décret du 5 juin 140 et par l'article 4 de la loi du 
LA eplembre 1962, est de nouveau modifié comme suit: 

Si la valeur de l'immeuble domanial ne dépasse pas 3% millions 
de francs suivant l'évaluation qui en sera faite pur le service des 
domaines, l'autorisation de passer l'acte d'échange sera donné par 
le directeur départemental des domaines de la situation de l'immeu- 
ble domanial où de sa plus forte partie, 

En cas de désaccord entre les services locaux intéressés, l'auto 
Misalion de passer Pacte sera donnée par le chef du service des 
domaines, apres entente, le cas échéant, avec le département minis 
lenel charge de la gestion de l'immeuble 

2 Le premier alinéa de l'article 9% du décret du 19 juillet 15% modi 
Dé par l'article 15 du décret du 5 juin 10 et par l'article 6 de la loi 
du ler décembre 1942, est de nouveau modifié comme suit: 

Si la Valeur de limineuble domanial dépasse 3 millions de 
francs, sans excéder 10 millions de francs, suivant l'évaluation faite 
par administration des domaines, le chef du service des domaines, 
apres avis des services locaux et, en accord, après entente avec le 
departement munistériel chargé de la gestion de l'immeuble dom 
Hial, fera procéder, S'il estime qu'il y a lieu de donner suite au projet, 
ü une expertise qui sera confiée à un expert unique désigné par le 
recteur des domaines de La situation de l'immeuble domanial 
ou de sa plus forte part 

Le premier alinéa de l'article 10 du décret du 194 juflet 1%, 
Modifie par l'article 7 de La loi du 1e .-décembre 1942, est de nouveau 
modifié comme suit 

Si la Valeur de l'immeuble domanial excède 10 millions de franes, 
suivant Févalualion qui en sera faite par ladrministration des 
domaines, le chef du service des domaines, après avis des services 
locaux el, en cas de désaccord, après entente avec le département 
bunisténel chargé de la gestion de l'immeuble domanial, décidera 
su va lieu de donner suile au projet d'échange, Dans ce cas, trois 
es perts seront nommés: un par le directeur des domaines de la 
Siluation de l'immeuble domanial où de sa plus forte partie, un par 
le propriétaire de l'immeuble offert en échange, un par le président 
du tribunal eivil de la situation de l'immeuble domanial ou de sa 


plus forte partie 
L'article 14 du décret du 19 juillet #54, modifié par l'article 36 
de l'acte dit loi du 3 janvier fui est de nouveau modifié comme 


Si la valeur des immeubles cédeés à lElat excède ZOO F. les 
formalités établies par Particle 214 du code eivil, par les avis 
de conseil d'Etat des % mai IS07 et 5 mai 1SI2, et par l'article Ki 
du code de procédure civile pour mettre tout créancier ayant sur 
les immeubles échangés hypothèque non inscrite en demeure de 
prendre inscription, sont remplies à la diligence de l'administration 
de- domaine 

Les nouveaux chiffres prévus par le présent article peuvent être 
modifiés par le décret pris sur la proposition du ministre des finances 

art, 25 L'article 18 du décret ne 53-803 du 24 septembre 195 
relatif au régime juridique, administratif et financier des aéro 
drones ouverts à Ha cireulation aérienne publique est complété 
corne suit 

Les redevances dues à l'Etat en raison de l'occupation temporaire 
de terrains on de bâtiments faisant partie d'un aérodrome dépendant 
du domaine publie national, continuent d'être recouvrés par l’admi- 
nistration des domaines suivant les règles édictées par la réglemen- 
tation domaniale, » 

Art, 24. L'article ter du décret du 90 octobre 194% instituant un 
droit fixe pour la délivrance des autorisations de voierie, pris en 
exécution de la loi du S juin 14%: et modifié par l'article 54 de la 
loi ne 46-214 du 23 décembre 1916, est de nouveau modifié et com- 
pleté comme suit 

La délivrance des autorisations de voirie sur le domaine publie 
national est subordonnée au pavement par les intéressés d’un droit 
Hise de 300 F en sus des droits et redevances perçus au profit 
soit de l'Etat, soit des communes, » 

Le montant de ce droit peut être modifié par décret pris sur Île 
rapport du ministre des finances et du ministre des travaux publics, » 

vrt, 2 Est autorisée la cession à la régie autonome des pétroles 
d'un ensemble industriel appartenant à l'Etat et comprenant: 

l» Une partie de l'usine électrochimique de Boussens, située sur 
les communes de Boussens, Mancioux et Martres-Tolosane (Hante- 
Garonne), d'une superficie de % hectares 50 ares 65 centiares el 
comprenant terrains, bâtiments et installations diverses ; 

2 Une installation servant an transport et à la distribution du 
£Laz naturel et comprenant terrains, bâtiments, canalisations sou- 
lerraines, stations, le tout situé sur les communes de Peyrouzel, 
Suint-Elix-Seglan, Aurignac, Alan, Le Frecher, Boussens, Martres- 
Tolosane, Mondavezan, Cazères, Lavelanet-de-Comminges, Saint-Elix- 
le-Château, Lafitte-Vigordane, Carbonne, Marquefave-Capens, Noé, 
Longages, Mauzac, le Fauga, Muret, Roques, Portet-sur-Garonne et 
Toulouse (Haute-Garonne), 

% Une installation servant à la recherche et à l'exploitation de 
gisements pétrolifères comprenant matériel de forage, bureaux, 
iagasins, bâtiments d'habitation, le tout situé sur les communes 
de Saint-Marcet, Saint-Gaudens, Latoue, Aulon, Plagnes et Martres- 
lolosane (Haute-Garonne). 

Cotte cession sera consentie moyennant le prix global 
de 17456649 F et constatée par actes administratifs à la diligence 
du chef du service des domaines an secrétariat d'Elat aux finances 
‘ UX affaires économiques, 





Art. 26. = Le paragraphe IV de l'article ter de la loi n° 53-611 4 
11 juillet 1%% portant redressement économique et financier + 
complété comme suit: 

Toutefois, cette surtaxe cessera d’être perçue dans la métropol 
el les départements d'outre-mer lorsque (as grands conseils et le. 
assemblées compétentes des territoires d'outre-mer du Togo et di 
Cameroun auront institué, au profit de leurs budgets une surtax 
au moins équivalente; des délibérations seront prises à cet effet par 
les grands conseils et assemblées compétentes, comme en matier 
fiscale. 

Des arrêtés conjoints du ministre des finances et des affaire 
économiques et du ministre de la France d'outre-mer fixeront |: 
date à laquelle entrera en vigueur la suppression de la perception 
dans la métropole et les départements d'outre-mer, 

Les arrêtés prévus à l'alinéa ci-dessus fixeront en outre les mod: 
lités d'application des présentes dispositions, en ce qui conceris 
holamment les marchandises flottantes à la date d'entrée en vigueur 
de manière à éviter les doubles impositions. 

Art. 27, — Il est institué une taxe de 500 F pour la délivrance de- 
originaux ou des duplicata de licences de circulation aux conducteur: 
de vélomoteurs et de tous autres véhicules pourvus d'un moteur 
thermique dont la cylindrée dépasse 50 centimètres cubes san- 
excéder 12 centimètres cubes, 

Celle taxe est acquittée au moyen de lapposition sur les titres di 
l'empreinte du timbre à l'extraordinaire. 

Art. 28. — Les deux derniers alinéas du paragraphe H de Partich 
4 de Va loi n° 52-401 du 14 avril M52 sont modifiés comme suit : 

Réception des motocyelettes, des vélomoteurs et des cyclomoteur- 
par type, 1.500 F. 

Réception des motocyeletltes, des vélomoteurs et des cvelomoteurs 
à titre isolé, 500 F 


Art. 2%, — Le % de l'article 169 du code d'instruction criminelle e: 
complété par les mots suivants: « ou par la législation sur 
répression des fraudes, ». 

Art. 30. — Il est pourvu aux dépenses de fonctionnement du grou 


pement national interprofessionnel de la bellerave, de la canne « 
des industries produetrices de sucre et d'alcool, créé par l’article 1: 
du décret n° 53-705 du 9 août 1955, par la perception de taxes para 
fiscales sur les professionels ressortissant audit groupement dans le 
conditions prévues aux articles ? à 15 de la loi n° 55-633 du 2% juillel 
195% portant aménagements fiscaux. 

Art. 9. — L'attribution de subventions, primes, prêts et garantie 
de caractère économique ou social prévus par la législation et ! 
réglementation en vigueur sera subordonnée à la justification, par 
les personnes physiques où morales qui en font la demande, de | 
régularité de leur situation, tant au regard des organismes charge- 
de la gestion dez services de sécurité sociale qu'au regard des adm 
nistrations chargées du recouvrement des impôts et taxes. 

Des décrets pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et des ministres intéressés fixeront les condi 
tions d'application du présent article 


TITRE 1. 


Disposilions intéressant les collectivités locales, 
l'Algérie et Les territoires d'outre-mer, 


Art, 32, — Le délai de dix ans prévu à l'article 6 de la loi ne 697 du 
25 décembre 1943 relative aux droits à pension du personne} muni 
Cipal reclassé dans les cadres des polices régionales d'Etat est port 
à quinze ans. 

Art. %3. — Sont validées les modifications ee “ge à la Situatior 
administrative des inspecteurs et assistantes de police et de leur- 

radés conformément aux dispositions des arrêtés pris par le préfe! 

e police à la suite des décrets n°s 48-1308 du 2S septembre 194$ el 
59-478 du 21 mai 1953. 

Art. %4. — L'article 136-200 de la loi du 3 avril 1SS4 est complété 
comme suit: 

« Dans ce dernier cas, la coordination des moyens de secours ainsi 
que de lutte contre l'incendie est assurée par un établissement 
publie départemental dont les conditions de création et de foncetion- 


nement sont fixées par un règlement d'administration sp r 
) au 


Art. %. — Le dernier alinéa de l’article 16 de la loi n° 531 
31 + "M 19555 est modifié ainsi qu'il suit à compter de l’exer- 
cice 1955: 

« La participation de la ville de Paris au fonds départemental de 
péréquation sera égale à 0,06 F par 100 F du chiffre d'affaires réalise 
sur son territoire et soumis à la taxe locale additionnelle aux taxe- 
sur le chiftre d’affaires. » 

Art. 36. — Le premier alinéa de l’article 96 de la loi n° 48-1546 du 
26 septembre 1948 est complété comme suit: 

« Sont prescrits et acquis au Trésor public, dans le délai d’un ar 
à dater de leur dépôt, les cautionnements versés à la caisse de- 
dépôts et consignations par les candidats aux élections à l’Assem- 
blée nationale, au Conseit de la République, aux conseils raux 
et aux conseils municipaux, en m4 on des lois n° 46-2151 du 
5 octobre 196 (art. 29), n° 46-X% du 27 octobre 1946 (art. 10, 
n° nr + du 2? mars 1949 (art, 5) et me 47-1732 du 5 septembre 1%: 
(art, 26). » . 

Art. 37, — Sont applicables à l'Algérie les dispositions : | 

1e De la loi ne 5208 du 17 décembre 1941, instituant un fonds de pré 
voyance des sports aériens ; 

> De l'article 2? de la loi n° 53-51 du 3 février 1935, relatif à la garan 
tie des risques courus par les personnes pratiquant le vol à moteur 
ou sans moteur ou le parachutisme dans les associations sportive - 
et les centres de sports aériens. | 

Art. 38, — Sont applicables à l'Algérie : ’ 

L'article ter du décret ne 53-47 du 30 septembre 1953 relatif aux 
entreprises de crédit différé : 
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Le décret n° 5:3-069 du ‘0 septembre 1953 comportant assouplisse- 
ment de certaines dispositions de la loi du IS janvier 1954 relative 
au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement : 

Le déeret n° 5%3-%65 du 30 septembre 1%3 relatif au recouvrement 
de certaines créances commerciales et notamment de celles résultant 
de lettres de change ou de billets à ordre, 

urt. 2%. — Le Gouvernement est autorisé à procéder, par décret 
en conseil d'Etat, à l'extension aux territoires placés sous l'auto 
rité du ministre de la France d'outre-mer des dispositions de la loi 
du 2% avril 19%06, modifiées par le déeret-Joi du 2x septembre 1935 
sur le warrant agricole. 

bes adaptations pourront êlre apportées à ces textes pour tenir 
compte des conditions particulières de l'organisation de ces terri 
tuires et de leurs productions, I ne pourra toutefois être apporté 
de modifications aux dispositions de l'article 11 de Ja loi 
du 30 avril 1906. 

rt. 40. — Les décrets relatifs à la saisie-arrêt et à la cession des 
salaires prévus à l'article 108 de la loi ne 52-1322 du 15 décembre 1952 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires 
ssociés relevant du ministère de la France d'outre-mer sont appli 
‘ables à tous les personnels eivils el militaires de l'Etat et des collec- 
hivités et établissements publics non assujettis aux autres disposi 
tions de ladite loi. 

rt. #4. — Sont rendues applicables aux territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer les dispositions des articles 6 et 
10 de la loi du 17 août 1948 dans les rnatières suivantes énumérées 
\ l'article 7 de ladite loi: 

Régime de péréquation des échanges avec l'étranger: 
conditions de répartition des matières premières et des produils 
industriels ; 

Les dispositions prises en application de l'alinéa qui précède ne 
ourront porter atteinte aux attributions des assemblées de groupe 
de territoires, ou des assemblées de territoires non groupés, 

Art. 42. Le montant des reversements à effectuer par les terri 
toires d'outre-mer au fonds d'investissement et de développement 
“conomique et social des territoires d'outre-mer (F, LL D. E, S.), 
en exécution des dispositions de l'article 16 de la loi ne 524 du 
; janvier 1992, sur les taxes et droits à l'importation percus sur les 
matériels et produits destinés à étre utilisés pour des travaux d'équi- 
pement financés sur les ressources du F. LE D. E. $S. sera déter- 
miné annuellement sur la base d'un forfait évalué en fonction de 
la nature des opérations exécutées. 

Ce forfait sera arrêté dans un délai de trois mois suivant Ja elô- 
ture de chaque tranche annuelle d'exécution des programmes 
F. 1. D. E. S. par arrêté du chef de territoire intéressé, soumis à 
l'approbation préalable du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances et des affaires économiques. 

art. #3. — Dans les territoires d'outre-mer, à l'occasion de toute 

opération de développement rural financée au fonds publics, des 
crédits représentant une fraction du montant de l'opération consi- 
dérée devront obligatoirement être prévus pour l'éducation tech- 
nique des populations rurales bénéficiaires. 

Ce pourcentage sera fixé dans chaque cas par arrété des hants- 
commissaires dans les territoires groupég et de chefs de terriloire 
dans les territoires non groupés. 

Les crédits nécessaires à l’éducation technique pourront être pré- 
levés sur les fonds affectés à l'opération envisagée sous réserve de 
l'accord du comité directeur du F. LE D. E. $S. lorsqu'il s'agira de 
ressources prélevées sur ce fonds, 


TITRE HI 
Dispositions direrses. 


Art. 44. — Pourront être admis d'office à bénéficier d'une pension 
d'ancienneté les fonctionnaires révoqués avec ou sans pension par 
décision prise au titre de l’épuration administrative et annulée par 
décision contentieuse, sous réserve que ces agents n'ayant pas encore 
été réintégrés dans leur cadre d’origine le soient en surnombre 
des effectifs budgétaires de ce cadre. Pour prétendre à cette mesure, 
les intéressés devront, toutefois, justifier des conditions de durée 
de services exigées pour l'ouverture du droit à une pension de cette 
nature, Dans le cas contraire, les agents réunissant plus de quinze 
années de services effectifs comptant pour la retraite se verront 
altribuer une pension proportionnelle à jouissance immédiate. 

Les présentes dispositions rendent sans = à les pourvois que les 
fonctionnaires qui en bénéficieront auraient déposés en raison de 
leur non réintégration. 

Art. 45. — La réduction ou la modification de l'affectation des 
charges résultant des dons ou des legs faits à l'Etat ou aux établis- 
sements publics de l'Etat non visés par la loi du 21 juillet 1927 
renvent être prononcées par mesure administrative, lorsqu'il est 
constant que les revenus produits par eux sont insuffisants pour 
assurer l'exécution intégrale des charges imposées. 

Si l’auteur de la libéralité ou ses ayants droit acceptent la réduction 
ou la modification de l'affectation des charges, celles-ci sont aulto- 
risées par arrêté interministériel: elles sont prononcées, dans le cas 
contraire, par décret pris sur avis conforme du conseil d'Elat. 

La restitution des dons et legs ci-dessus visés pourra être décidée 
par arrêté interministériel. Les fonds et les titres seront versés à 
la caisse des dépôts et consignations. Les biens meubles et immeu- 
bles pourront, s'ils n’ont pas été repris par le donateur, le testateur 
ou leurs ayants droit à l'expiration d'un délai qui sera fixé par le 
règlement d'administration publique visé au dernier alinéa du présent 
articie, être aliénés, le produit de l'aliénation étant versé à la caisse 
de  — “ et consignations. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 


d'application du présent article, el uotawement le< formalités propres 





à mettre les auteurs des libéralités où leurs avant droit en mesun 
de formuler leurs observations 


Art. 46. — 1. Est autorisée la cession amiable à la compagnie 
nationale \ir-France », 2, rue Marbeuf, à Paris (8e, d'un immeuble 
domanial dit « Domaine de Vilgenis », sis sur Îles territoires des 


communes de Massy et de Verriéres-le-Buisson (Seine-æt-Oise) d'une 
contenance de G6Ni.912 mètres carrés, sur lesquels sont implantes 
un bâtiment principal dit Château et diverses dépendances el 
qui à été acquis par l'Etat, en vertu des ordonnances d'expropria 
tion rendues les 24 août 1990 et 2} septembre 1950 par les tribunaux 
civils de première instance de Versailles et de Corbeil 

H. La cession par l'Etat de son droit de propriété, sur le domain 
de Vilgenis, sera consentie contre Flabandon par la compaguie 
nationale \ir-France du droit de créance que celle compagnie 
possède à l'encontre de l'Etat, à la suite du payement qu'elle a 
effectué, à l'ancien propriétaire de l'immeuble susvisé, de la somme 
de 68 millions de francs, représentant FPindemnité d'expropriation 
fixée par la commission arbitrale d'évaluation du département de 
Seine-et-Oise, dans sa séance du 9% mars 193 

La compagnie nationale Uür-France renoneera à tout recor 
contre l'Etat qui ne sera tenu d'aucune garantie 

HE, L'acte de vente sera dispensé de tous droits de 
d'enregistrement et d’hypothèques au profit du Trésor 

Art. 47. — Est approuvé l'avenant n° 3% à la convention du 25 décem 
bre 1958, conelu le 27 janvier 195 entre l'Etat et la compagnie 
générale transatlantique, pour Ha fixation du montant maximum de 
la contribution financière de l'Etat 

Conformément aux dispositions de Particle 29 de Ja loi du 
28 février 1918 portant organisation de la marine marchande, Favenant 
visé ci-dessus est enregistré gratuitement 

Art. 48 Le Gouvernement est autorisé à passer avec la com 
gnie du chemin de fer franco-éthiopien des accords à l'effet d'adapter 
là où il apparaitra nécessaire, pour tenir comple de la valeur du 
franc, les chiffres et coefficients contenus dans la convention de 
concession du 8 mars 1909, Ces accords, qui ne pourront en aucun 
cas augmenter les charges financières de l'Etat, seront approuvés par 
arrêètés signés du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des 
finances el des affaires économiques ainsi que du ministre des affaires 
étrangères. 

Art. 19 Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, des modifications de caractère temporaire pour 
ront être apportées à la convention passée le 31 août 1937 entre 
l'Etat et les administrations des grands réseaux d'intérêt général 
pour pallier les difficultés inhérentes au blocage des actions A et J 
de la Société nationale des chemins de fer francais et pour aménager 
corrélativement les dispositions relatives au fonctionnement de celle 
société, 

Ces modifications feront l'objet d'avenants approuvés par décrets 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des travaux publirs, 
des transports et du tourisme et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 


tunbre, 





ANNEXE N'10433 


Session de ff Séance du 17 inars fs 

RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popui- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi (n° 7874) de 
Mine Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier l’article 29 de l'ordonnance n° 15-2720 di) 2 novembre 1945 
A + protection maternelle et infantile, par Mine Lempereur, 
éputé 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de Mine Poinso-Chapuis 
soumise à l'examen de votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique à pour objet principal de faciliter le 
fonctionnement financier de crèches existantes, d'en développer 
aussi la création et les bienfaits 

Le but des crèches est bien connu, Ces établissements recoivent 
des enfants âgés de moins de % ans pendant la journée, afin de 
permettre à leur mère de travailler hors du domicile, Elles assurent 
ainsi la garde et la sécurité des enfants. 

L'auteur évalue de 400 à 425 F, par enfant, le prix de journée d'une 
crèche. C'est notamment le cas pour les crèches de la Croix-Rouge 
d'une grande ville. Ce prix, relativement élevé, découle, d'une part, 
des règlements sanitaires qui imposent de vastes et coûteux locaux 
ainsi qu'un personnel qualifié et nombreux; d'autre part, de l'insta- 
bilité des effectifs qui varient selon la température, la saison, la 
situation épidémiologique. 

Financièrement les crèches sont aidées par des subventions du 
ministère de la santé publique, mais celles-ci ont un caractère très 
aléatoire et disproportionné au coût réel de leur fonetionnement 
comme de leur utilité; elles sont aidées encore par les remboursements 
qu'elles reçoivent de la part des caisses d'allocations familiales d’une 
fraction des prix de journée mais pour une partie seulement des 
enfants d’allocataires, et par la participation des familles non allo 
cataires. IL s'ensuit qu'elles se trouvent placées dans une sitnation 
pécuniairement déficitaire qui ne facilite ni leur fonctionnement 
ni leur  — — quelques-unes d'entre elles étant même 
menacées de disparition totale en dépit de leur utilité incontesiée. 

En conséquence, l’auteur propose d'assurer l'équilibre des budgets 
des crèches en rendant obligatoires leur prise en charge et leur 
création dans le cadre de la protection maternelle et infantile 

Sur la question de principe, votre commission est d'accord avec 
Mine Poinso-Chapuis quoiqu'elle a été amenée à constater que la 
création de crèches n'est plus aujourd'hui aussi impérative en raison 
de l'applicatron de l'ordonnance de 19%45 sur la protection maternelle 
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el infantile, Celle} à permis de mieux éduquer les mères, de le: 
ühler inplhifier leur mission en la leur rendant plus facile 
La démonstration est facile à faire, il n'est besoin pour sen 
convainere que de comparer les statistiques, notamment en matière 
du mortalité infantile, On constate alors que depuis qu'est entrée 
eh po l'ordonnance de 1945 sur la protection maternelle 
ct infantile, les décès d'enfants jusqu'à un an qui étaient de 66 pour 
1.000 @n 49%6-4JJ8 sont passés à 3x pour 1.000 en 1953, en décroissanet 
nstante depuis 1435 
Le texte proposé p Mme Poinso-Ci pou 
d'entraîner la multiplication des crèches dans toutes les communes 
ième dans celles où leur utilité ne constitue pas une nécessité, 
bien qne i l'on d'accord avec l'auteur sur le pri ipe, on doit 
“admettre que ces créations sont inutiles là où elles ne constitnent 
pas une névessihé, Ce n'est que dans les communes où les femmes 


v! cle 


it : e CO | 


t souvent appelées à travailler, plus spécialement dans les grandes 
\illes et les agglomérations importantes que la création de crèche 
peut S Hnposer,; at li sur ce point si Voire conmmission est d'accord 
| r que soit aidée la création de crèches, elle fait des réserves cut 

mutiplication inconsidérée 
Enfin en ce qui concerne la prise en charg: des crèches par ln 
PME, elh traduirait pratiquement par la prise en charge pa 
| collectivités locales de crèches établies dans d'autres communes 
la leur et à en faire assurer le financement par des municipa 
' 1 RE LES PR th | nent interessees 
Votre Cconmtm ' lone pen que la solution semblail résider 
( ne doltal ht ministère de la santé publique 
ppriunant Le « wtère aléatoire des subventions et permettant 
d'aider pins effiracement aussi bien le fonetionnement des crèche 
l tante | le financement de cclles dont l'établissement s'avèr 
vessaire et que les besoins sociaux et humains actuels hnpuset 
l'onr ces raisons, votre commission de la famille, de la population 
el de Ja santé publique, après avoir adopté le principe d'une aide 
plus efficace en vue de faciliter le fonetionnement et la création 
des crèche vous propose d'adopler une proposition de résolution 


invitant le Gouvernement à prévoir, dans le budget du ministère 

de La samté publique et de ln populalion, des crédits suffisants pour 

participer pour une plus large part aux dépenses qu'entrainent lt 
tionnement di cr s existante leur développement et let 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\ miblee 1! male invite le Gouvernement 
\ prevon le credits nécessginm pour àä-sure] le fonctionnement 
tal des ecreches existantes; 
\ rendre to { initiative et ! t fi ttre en t vre pour fax } 
ii Creurponi } t win Lit t 
LI LI 


ANNEXE N° 10434 


ST lun. =- Séance du 17 mars 195, 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ prendre le nesures nécé ures afin d'enraver la crise de chômage 
évissant dans les industries textiles, notamment dans l'industrie 
du coton, présentée par MM. Adrien Renard, Rosenblati, 
Mmes Galicier, Grappe, MM. Cagne, Marcel Noël, Lamp:. 
\ndré Lenormand et les membres du groupe communiste, dépuics. 

vée \ commission du travail et de la séeurilé sociale 


! 
1 


Henx 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiours, l'industrie du textile traverse une grave 
crise: des usines cessent leur activité, d’autres réduisent leur 
horaire de travail, livrant À la misère des milliers de familles. 

Les régions les plus touchées actuellement sont les Vosges, l'Alsace 
ct la Normandie : 

Depuis de nombreuses années, le chômage frappe les travailleurs 
de cette profession. bes licenciements nombreux sont intervenus. 

En 1938, l'industrie textile occupait 650,000 travailleurs, en 1954 elle 
n'en occupait plus que 500.000. k 

Certaines branches sont particulièrement touchées. 

La branche laine est passée de 124.000 ouvriers en 1950 à 9S.000 en 
1053 et 93.000 en 1954. x | 

La branche coton est passée de 171.000 ouvriers en 1950 à 151.000 
cn 1958 et 136.000 à mi-1904. é 

La branche textile artificiel est passée de 28.700 ouvriers en 1950 
à 24400 à fin 1963. | : 

En 4949, 12% usines travaillaient la laine, en 1954 il n'en reste 
plus que X%; 286 ont donc’ disparu. 

En deux ans, une centaine d'usines travaillant le coton ont égale 
ment fermé leurs portes. : 

Loin de s'améliorer, celte siltualion ne fait que Je jf Depui< 
e 1e janvier 1955, onze usines ont cessé totalement leur activite : 
cinq dans la laine peignée, deux dans la laine cardée, deux dans 
la bonneterie, une dans le jute, une dans la sparterie, réduisant au 
chômage 1.066 ouvriers et ouvrières. 

Des usines menacent de fermer à Saint-Philbert-sur-Risle (Eure). 
Cholet (Maine-et-Loire), Vienne (Isère), à Romilly (Aube) usines 
Laudioz et Kissel pour le début d'avril. De nombreuses autres usines 
ont réduit leurs Foraires de travail: dans les Vosges, aux usines 
Læderich, la durée hebdomadaire du travail est de trente-deux 
heures comme à l'usine Maréchal de Saint-Dié. 





A Olssel (Seine-Maritime) trente-deux heures, en Alsace, : 
quatre heures à l'usine Kuhlmann à Huttenheim, trente-deux he 
chez Marchal à Rothau, réduction de l'horaire chez Immer-K} 
Denfeld, trente-deux heures à l'usine S.ET. à Cholet, trente: 
heures à la cotonnière de Saint-Quentin. 

Il en est de même dans une multitude d'autres usines répa 
dans différents départements. 

C'est une situation grave que celle de l'industrie du textile 
ne peul laisser l’Assemblée nationale indifférente. 

Les raisons des difficultés que rencontre l'industrie du textile 
mullipies, inais elles résident en premier lieu dans l'insuffisanc. 
pouvoir d'achat de la classe ouvrière et des masses laborieus 
notre pays, donc de l'amenuisement du marché intérieur. 

Le journal Les Echos a révélé à la suite d'une enquête, que: 
215 familles interviewées pour savoir sur quels articles elles se 
vaient le plus — en raison de leurs modestes ressources — 206 ava 
indiqué, en premier lieu, les produits textiles (dont 57 de ling 
maison et 36 le linge de corps) ; 

En second lieu, les mesures de productivité qui augmenter! 
rendement, l'exploitation et l'usure des ouvriers ont, entre aut 
conséquences, le licenciement d’un grand nombre de travailleur 
Citons quelques exemples : 37 usines de filatures de coton de Ron! 
Tourcoing ont produit le premier semestre 1954, 24.632 tonnes ; 
un effectif de 9.550 ouvriers alors que le premier semestre 1963 « 
avaient produit 21.515 tonnes avec un effectif de 9.150 ouvriers, D 
une usine de soierie de l'Isère en 1918, 260 travailleurs produis. 
100.000 inètres de tissus; en 1%, 160 travailleurs produi: 
220.090 mètres, 

Dans la bonneterie, la production a augmenté de % p., 109 en 
1952 et 195%. A Troyes, 3.000 travailleurs (en particulier des femmi 
unt été éliminés de la production. Des bonnetiers de %5 ans so: 
jugés « trop vieux » pour travailler sur des métiers reading en rai 
de la pénibilité de l'emploi. 

Les usines de bas nylon à Ganges (Hérault) ont produit 7 millior 
de paires de bas en 1954 avec 2.500 ouvrières el ouvriers et 13 rnillio 
de paires en 1954 avec 2.000 travailleurs. 

Aux Etablissements Saint-Frères (Somme) le nombre de méti 
conduits par les tisseurs à Harsndel passe de 6 à 10; au tissasr 
Michel Georges à Saint-Maurice-sur-Moselle (Vosges) le nombre « 
métiers passe de 4 à 8, chez Læderich à Monssey (Vosges) de ‘" 
J6, à l’Aoste et Saint-Savin (Isère) à la Centrale des Écrus (fil 
Gillet) la direction impose la conduite de 35 métiers au lieu de : 

Une autre cause importante du marasme dans lequel se tro 
l'industrie du textile, réside dans le rétrécissement des débour!| 
extérieurs par suile de la politique de démission nationale pratiq 
par les gouvernements depuis 1947. 

Il est évident que si notre pays avait une politique indépenda:i 
s'il développait <es échanges commerciaux avec divers pays. 
particulier avec l'Union Soviétique, la Chine populaire et les } 
de démocratie populaire, il pourrait exporter davantage de ses p: 
duits textiles et enrayer la grave crise qui frappe une des industi 
les plus importantes de notre pay: 

C'est pourquoi, mesdantes et messieurs, nons vous demandons 
bien vouloir âdopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de porter remède à la r1 
existant dans l'industrie textile et notamment dans celle du co! 
invite le Gouvernement : 

1° A développer le marché intérieur, notamment par l'augmenta! 
du salaire minimum interprofessionnel garanti et par la suppressi 
des abattements de zones; 

2% A accroître les échanges commerciaux avec lous les pa: 
notamment avec l’Union Soviétique, les démocraties populaires, 
Chine, la République démocratique du Viet-Nam. 

3° A ouvrir des fonds de chômage intercommunaux et à allomer di 
indemnités de chômage aux travailleurs du textile sans emploi 61 
insuffisamment occupés. 
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Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pro 
sition de loi (n° 10240) de. M. Lalle relative au financement d:- 
fonds d'assainissement des marchés de la viande et des produits 
laitiers, par M. Gabelle, député. 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi de M. Lalle a po 
objet d'augmenter la part réservée à l'assainissement du marc: 
des produits laitiers sur le produit de la taxe de circulation : 
les viandes. 

Le marché des produits laitiers est étroitement solidaire de cel: 
de la viande. Les modalités de financement et les moyens d’acti: 
employés pour l'assainissement de ces deux marchés sont tès 1 
sins. 

Afin de juger de la portée de Ja proposition qui vous est faite, 
parait donc nécessaire de procéder à une rapide étude de c:- 
marchés et d'examiner les résultats obtenns en 4951. 
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|. ——- L'assainissement du marche de la viande. 


production de viande, déficitaire pendant de nombreuses années, 


est progressivement relevée au point de provoquer, en 1953, 
( ahrionttés d'écoulement et une importante chute des cours. 
C'est à ce moment que fut constitué le fonds d'assainissement de la 


| 
sensible 


viande qui permit de régulariser un marché toujours très 
ut écart entre la production et la consommation 


« 


\ - La production de viande 
tableau ci-joint indique l'évolution de la ] 
Production de la viande en Franct en millie de tonm 


viande nette 
 — Gos bétail, 500; veaux, M); moutons, 1065; porcs, 670; che 
ix, 47. Total, 1822. 


Gros bétail, 600; veaux, 180; moulons, 45; porcs, 450; €! 
x, 40 Total, 1.315. 
TR . Gros bétail, 560; veaux, 1%; moutons, 45; porcs, 530; che 
«, 59. Total, 1.265 
1 Gros bétail, GGU; veaux, 210; moutons, 55: porcs, 620: che- 
vaux, 65. Total, 1.640, 
joe. — Gros bétail, 640; veaux, 275; moutons, 80; porcs, 680; che- 
\ 1x, O0 Total. 1.7.3. 
TRE Gros bétail, 7%: veaux, 285; moulons, 100; porcs, 580: Clu 
| 1x, 60. Total, 1.965. 
- Gros bétail, 715: veaux, 290: moutons, 100; por 820; Che 
x, bo. Total, 1.0. 
1. — Gros bétail, 730; veaux, 260; moutons, 100: porcs, 743: che 
ux, #0. Total, 1.915. 
. Gros bétail, 760: veaux, 270; moutons, 103: porcs, S50; che 
ix, 80. Total, 2.065. 
195%, — Gros bétail, 840: veaux, 220; moutons, 110; porcs, 920: che 
vaux, 80, Total, :.270. 
1054. — Gros bélail, 1.000: veaux, 360; moulons, 110: pore<, 904; che 


1x, 90. Total, 2.160 
1053 (prévisions). — Gros bétail, 1.010; veaux, 280; moutons, 115; pores, 
‘0; chevaux, 90. Total, 2.525 


B Les exportations. 


L'aecroissement de la production ne peut êlre maintenu el encou 
ragé que ‘s’il s'accompagne des mesures propres à régulariser le 
marché, c'est-à-dire à opérer des stockages en certaines périodes, 
mais, surtout, à rechercher des débouchés à l'extérieur. 

Ces opérations ont été réalisée: 


1. — A concurrence de 33.500 tonnes, avec le soutien du fonds 
C assainiscement : 
Bœaf. — Exportalteurs particuliers, 11.000 tonnes: $S. 1. B.E. V., 


20,000 tonnes. Soît, 31.000 tonnes. 

Pores — Exportateurs particuliers, 2.500 tonnes. 

?, — A concurrence de 19.000 tonnes, par le régime des opérations 
‘ompensées : 

a! Bœufs et moulons, à tonnage égal: 4.009 tonnes; 

b) Gras et conserves de viande contre carcasses et maigres de 


_ 


porc (jambon, longes, épaules): 15.000 tonnes gras et conserves, 
contre 46.000 tonnes de porc importé. 
3. — Pour le reste, soit 41.000 tonnes, sans soulien nj Ccompen- 


sation, 


C; — La situation [inancière du fonds d'assainissement 
à da fin de 1%54. 


A l'issue de l'année 1954, la situation financière du fonds se pré- 
some comme suit : 


A. — Crédits disponibles en 1954. 

L. — Report de 1953: a) Crédit initial, 250 millions; b) Produit du 
prélèvement de 10 p. 100 pour le 4e trimestre 1953, 2.260 millions. 
Soi 2510 millions. 

IL. — Crédits 1951: produit du prélèvement de 10 p. 100 pour l'année 
1951, 8.250 millions. 

IE — Reversements des exportateurs, 100 millions. 

Au total, 10.860 millions. 


B. — Dépenses 1954. 
1. — Versement au fonds du lait: décret du 12 octobre 1954, 400 mil- 
lions ; arrêté du 6 décembre 1954, 900 millions. 
IL. — Prophylaxie, 2.000 millions. 
NT. — Soutien direct à l'exportation, 300 millions. 
IV. — Garanties ou avances à des circuits témoins, 200 millions. 
V. — $, I. B. E. V.: a) Perte sur les opérations relatives à la première 
convention de 20.000 tonnes, 1.200 millions : b) Avances pour la réa- 
lisation de la convention en cours 17.000 tonnes, 4. millions ; 
(. Avance permanente, 500 millions. 
Au total, 10.300 millions. 
Disponible, 560 millions. 








D Les mod: d'intertvent 


du fonds, 


TT 


Sur les crédits destinés à la régularisation du marché de la viande 
sout finance k s actions tivarte 


A Réalisation fonds. 


Pour faciliter les exportations 
que de produits Carnés, le concours 
ment du marché de la viande est accordé aux exportateurs qui 
s'engagent à exporter une quantité donnée à un prix déterminé 
dans un délu fixé sous forme d'une compensation destinée à couvrir 
les frais el responsabilités particulières découlant de cet engagement. 

En fait, l'intervention du fonds est toujours nuancée en fonc!i 
d'une part, de l'évolution du marché fr d'autre part, des } 
sibités offertes par notre client étranger, 

La situation des différents marchés est 


financière du 


bétail, de viandes 
fonds d'assainisse 


d'exportatio avec l'aide 


bi li de 
financier du 


aussi 


suivie au jour le jour par 


le comité de gestion du fonds qui se reupit deux fois par semaine 
afin d'adapter aux circonstances le concours donné dans le 
bui de inaintenir et de développer les exportations tout en assurant 


l'équilibre du marché intérien 


Comple tenu de Ja situation du marché tant à l'intérieur qu'à 
l'étranger, l'intervention du fonds d'inve ement a varié à diff 


rentes reprises dans le courant de l'année 
a) Bovins et viande de bœuf 
Jusqu'au {#7 mai 195%, les exportalions de b 
boœf n'étaient possibles commerciatement qu'en 
les exportateurs d'une compensation 


viandes de 
bénéficier 


ovins et 
faisant 


Celle Compensalion élait accordée: soit la forme d'un soutien 
financier du fonds, soit sous la forme d'une autorisation d'impor 
tation (moutons, abats 

Du fe mai au début octobre, en raison de l'évolution en han 
des prix du bœuf sur le marché européen, les exportations vers 
certains pays (Pays-Bas, HNalie, Allemagne, Suisse) étaient devenues 

» : 1 


possibles 
avantageuse, 

Sans nuire au développement des courant 
souhäüitable, pour éviter une dépréciation de marchandises sur 
marchés étrangers, de subordonner l'attribution des licences 
d'exportation de bovins et de viandes de bœuf, qu'il s'agisse d'opéra 
tions simples ou d'exportations liées à une importation de viande de 
mouton, au versement au fonds d'assainissement du marché de la 
viande par le bénéficiaire d'une partie de la plus-value qui pouvail 
en résulter 

Dans le même temps, les exportations sur d'autres 
la Russie, Israël, la Grande-Bretagne, continuaient à 
l'aide financière du fonds. 

Depuis le début d'octobre, la baisse saisonnière survenne chez 
nos principaux clients et la concurrence d'autres pays exportateurs à 
rendu nécessaire l'abandon des reversements, sauf pour les expor 
tations liées à une importation de mouton. 

La plus grande partie des exportations sur l'Italie, la Suisse, 
l'Allemagne, les Pays-Bas s'effectue généralement sans soutien ni 
reversement. Le fonds continue cependant à apporter son concours 
aux opérations, entre autres sur les pays de l'Est, Israël et la Grande- 
Bretagne, 

b) Pores et conserves: 

Les exportations de gras de porc, lards, poitrines, saindoux, dont 
les excédents constituent un facteur permanent de baisse des prix dn 
pore, exigent l'octroi aux exportateurs d'une compensation. 

Celle-ci peut être accordée : soit sous la forme d'une aide financière 
du fonds, soit sous la forme d'une autorisation d'importation de 
viande de porc (carcasse, longe, épaule) ou d’abats. 

Cette deuxième formule, abandonnée pendant le mois d'octobre, 
puis reprise actuellement, se trouve justifiée par la demande toujours 
croissante des parties maigres du porc, notamment du jambon, et 
l'intérêt de la sortie des gras, tout en évitant une trop forte actjon 
sur les prix à la consommation. 

c) Réalisation : 

Le volume des exportations réalisées avec l'aide directe du fonds 
est de l'ordre de 13.34) tonnes pour l'année 1954, dont 11.00% tonnes 
concernant le bœuf et 2,500 tonnes concernant le porc. 

Les crédits à prévoir pour l'année en cours doivent être plus 
importants ceux de 1%5% pour tenir compte de la nécessité d'agir 
d'une manière plus active sur le marché du porc ou l'on envisage 
que des excédents assez importants se mamifesteront assez prochai- 
nement. 


sans perte et constituaient une opération commerciale 
déjà établis, il a paru 


nos 


ces 


PAYs comiIne 
bénéficier de 


B. — Opérations de stockage pour la société interprofessionnelle 
du bétail et des viandes {$, I. 8. E. V.). 


Les courants Commerciaux qui ont pu être créés de la sorte per- 
mettent certes de retirer du marché des quantités importantes de 
viandes, mais sont insuffisants pour éponger la totalité des excédents 
notamment pendant la période de décharge des herbages qui cor- 
respond à la pointe de production non seulement en France mais 
aussi dans l'ensemble des pays européens qui constituent nos prin- 
cipaux clients. 

l est donc opportun, si l'on veut éviter un effondrement des 
cours, de prélever sur le marché des quantités excédentaires avec 
l'intention d'en réaliser ultérieurement l'exportation au moment de la 
soudure. 

Pour la première campagne, du 9 novembre 1953 au 9 octobre 1454, 
les achats ont porté sur 20.145 tonnes dont la presque totalité est 
maintenant exportée. 

Pour la ca gne en Cours, depuis le 10 octobre 1954, les achats 
portent à fin février sur 23.000 tonnes pour un plafond d'achat fixé 


actuellement à 25.000 tonnes. 
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Les nchat nt été effectués en viande de deuxième qualité entre 
0 F et 180 EF le kilogrammme et en première qualité entre 190 et 200 F, 

Les achats en deuxième qualité n'ont jamais été interrompus 
quoique ralentis normalement en raison de l'évolution des prix pen 
dant la période du printemps et de l'été, 


Par contre, ceux de première qualité ont eu lieu de novembre 1953 


à janvier 195% pendant la précédente campagne, Hs ont repris au 
début novembre 1%5% pour la présente campagne et après une inter- 
ruption pendant la période des fêtes de fin d'année (en raison de la 
tendance traditionnellement ferme sur les prix de cette qualité), ils 
e sont pourstivis sur les viandes de vache, jusqu'à fin janvier. 

L'arret des achats de première qualité est intervenn un pen 
plus tardivement que l'année dernière eu égard à l'importance des 
locks actuels de la SE BE. V. et de la faible incidence qui parait 
devoir en résulter à vette période de l'année sur les cours de la 
qualité considérée 

HW y à lieu de noter que le fonds d'assainissement du marché de 
la Viande, non seulement garantit la bonne fin financière des opéra- 
lions de Ja S. EL BE. V., mais aussi assure la totalité de son finan 
cement ce qui nécessite des crédits importants: ceux prévus pour 
l'année 15 s'appliquent à des tonnages comparables à ceux réalisés 
un cours de l'année 1% 

L'explieation ei-dessons 1 une Les exportations réalisées par le 
fonds en 195% 


Exportations réalisées avec le soutien du fonds pendant l'année 1954 


Bou! 
a) Par les exportateurs particuliers: animaux sur pied, 1.700 tonnes 
carcasse: Viandes, 644) tonnes carrasse conserves, AM tonnes 


carrasse, Soil, 114044) tonnes carrasse 
b) Opérations réalisées avec des Viandes de Ja S. 1 BR, E. \ viandes, 
MIINME Tortues 
Au total. 2104 tonnes 
lore 
Par les exportaleurs particuliers: animaux sur pied, 244 tonnes; 
pra lards et saindoux), 2.94) lonnes: conserves, M) tonnes 
Total 2 AM) tonnes 
lotal général, 5.540 lon 


{ \imélioration des cireurts 


1H s'agit en la circonstance de quelques cas, à titre expérimental, 
où la garantie financière du fonds a été accordée à des organismes à 
direction agricole dans le but d'améliorer la commercialisation de la 
viande et de réduire la marge entre les prix à la produetion et ceux 
a La consommation. 


Out bénéficié de cetle garant 

te Pour 2%: millions, la €. 0, B, O0, LV. €, H. A. R. à Strasbourg (Bas- 
Rhin) société qui groupe à la fois des producteurs et des consonmma- 
teurs et qui effectue tout le cycle de l'abattage jusqu'à la vente au 
détail des viandes où des produits transformés ; 

2 Pour 5 millions la société d'intérêt collectif agricole « circuit 
court », organisme de producteurs qui avait passé une convention 
avec l'intendance en vue de la fourniture d'un certain tonnage de 
viande venant directement de la production ; 

% Pour 140 millions, la coopérative agricole des viandes de l'Est 
central à Dole (Jura), groupement coopératif agricole qui a repris 
l'exploitation de l'établissement industriel local de vente en gros des 
viandes fraiches, de charcuterie en gros et de salaisonnerie, 

Il est précisé qu'il ne s'agit pas en l'occurrence de subvention, 
mais de garantie financière accordée par le fonds, c'est-à-dire qu'il 
v a lieu de tenir compte de la totalité des crédits engagés puisque dès 
l'instant où la garantie est accordée ces erédits sont bloqués et la 
perte qui peut en résulter pour le fonds ne peut être précisée actuel- 
lement 

Pour 1953, il n'est pas envisagé de réaliser plus d'une ou deux 
expériences supplémentaires 


F Les perspectives pou: 105%. 
\ lu penses à envisager, 
| Prophylaxie, 2.650 millions 
Il Soutien direct à l'exportation, 609 millions. 
ll Garanties où avances à des circuits témoins, 100 millions. 
IN S.LRB.E.V.: @) Financement de la fin de la campagne 1%, 


Lou millions: b) Financement du début de la campagne 1955, 
6.44) millions 
Au total, 122 pilllons 


h Recettes 1959 
| Vente du stock de la $S. 1 B. E. V., 5.400 millions. 
A Prélèvement sur la taxe de circulation, 6,400 millions 
Hi Report 195% sur 1%55, 960 millions 


Au total, 12,360 millions 
Compte tenu des incertitudes inhérentes à toutes prévisions dans 
ce domaine, le prélèvement <ur la taxe de circulation affecté au 
londs de la viande devrait s'élever en 1053 à 6,9% milliards. 


il L'assainissement du marché du lait et des produits laitiers. 


Le marché du lait et des produits laitiers connaît actuellement 
de graves difficultés par suite & l'accroissement de la production, Le 
décret ne h4-t0tt du 12 octobre 1954 a créé dans re secteur un fonds 
d'assainissement analogue à celui du marché de la viande, alimenté 
par un prélèvement de 2 p. 100 sur le produit de la taxe de circulation 
et, théoriquement, par une cotisation professionnelle 
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4. — L'évolution de la production. 


lo Evolution de la produetion de lait, de beurre et de fromaz 








PRODUCTION PRODUCTION 
ANNEES s* 
ælobale : De fromage. 
de lait. le beurre lait de vache 
Million= Milliers Millier… 
d'hectolitre: de tonnes de toane- 
Movenne 1931-1938. ....... 145 29 24) 
SORT épées ervsces 135 193 D 
cé ani heat hs 1% 225 235 
PPT NES 160 250 2655 
osier ets és 150 235 25 
Ritter tn 170 275 270 
sidi sas ou 180 30 30 
155 (prévisions). .......... 190 329 M5 














1) Année de sécheresse exceptionnelle el d'épizootie aphteust 
——__—___—————_—_——_—_—_—_——…—……" .….… …—…—_—…"…"_…"…—…—…"….…"…" …"_…— —…——— 
B. Les erportations. 
2e Exportations réalisées en 1953 el 1954. 

En tonnes, 


a Laits de conserve, Sur l'étranger: 1955, néant: 1954, néant. Suit 
l'Union francaise: 195%, 15.000: 1954, 16.600, Total: 195% 15.100: 
195%, 16.600, 

b) Beurre, — Sur l'étranger: 1953, 100: 1%5%, 1.200. Sur l'Union 
francaise: 1955, 1.400: 195%, 1.600, Total: 1953, 1.500: 1954, 2800, 

c) Fromages. Sur l'étranger: 195%, 3.400: 1954, 3.800. Sur l'Union 
francaise: 195%, 13.900: 1954, 14.800, Total: 1953, 16.700 ; 1954, 1.600 





C. Principaux pays importateurs en 1954. 
a) Beurre, — Allemagne, S00 tonnes: Italie, 300 tonnes; Suisse, 
70 tonnes: divers, 30 tonnes, Soit, 1.200 tonnes. 
b) Fromages, — Allemagne, 60 tonnes: Rovaume-Uni, 750 tonnes: : 


Suisse, 210 tonnes: Bénélux, 1.450 tonnes: U. S. A., 870 tonne:; 
divers, 460 tonnes. Soit, 3.800 tonnes. 


D. Le financement des opérations de régularisation du marché 
du lait et des produits laitiers. 


La production du lait au cours de l’année 1954 a excédé les besoin. 
La production de l'année 1%55, selon toute probabilité, dépassera 
celle de 1%3% d'au moins une dizaine de millions d'hectolitres. 

C'est dire qu'il fant envisager une action acerne sur le marché 
du lait et des produits laitiers et prévoir des moyens financier: 
correspondants, 

I, — Exportations. 


Dès la reprise de production, les exportations devront être réalisées 
afin d'éviter la formation de stocks d''ne importance telle que 
leur écoulement soit difficile: c'est ainsi qu'on devra s'efforcer 
d'exporter du beurre frais pendant la période d'été, 

Depuis novembre 1%54, ont été exportés: beurre, 7.S00 tonnes; 
fromage, 200 tonnes: poudre de lait, 230 tonnes. 

Compte tenu de l'augmentation de production et en observant 
que les exportations précédentes portent seulement sur quatre mois 
e la campagne d'hiver, il faut exporter au minimum, soit par 
l'intermédiaire de la société interprofessionnelle, soit par le canal 
des exportateurs privés: 

Beurre, 20,000 tonnes: fromage, 5.000 tonnes: poudre de lait, 
D.MX) tonnes, 

H y a lieu, pour permettre ces exportations, de prévoir les sub- 
ventions suivantes : 

Beurre, le kilogramime : 200 F, soit au total, 4.000 millions, 

Fromage, le kilogranme: 100 F, soit au total, 599 millions. 

Lait en poudre, le kilogramme: 60 F, soit au total, 300 millions, 

Total, 4.800 millions. 


I, — Stockage. 


Le stockage du beurre et des fromages doit être réorganisé sur 
des bases nouvelles, 

Le stockage sous lettre d'agrément ne parait pas, en effet, corre=- 
pondre pleinement aux objectifs recherchés. 

Un système de contrat de stockage rappelant celui employé 
jusqu'en 1M8-1949 (stockage <dns-contrat G, N. P, L.) pourrait ètre 
inis au point. 

Le fonds d'assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers pourrait ètre amené à prendre en charge les pertes s'il 
s'en produisait. 

Par ailleurs, la société interprofessionnelle pourrait être dans 
certains cas chargée de réaliser elle-mème le <tockage de certaines 
quantités de prodnits laitiers, 

Pour couvrir les différences éventuelles et faire la trésorerie de 
la société interprofessionnelle, il fant prévoir une somme de 
L.004 millions, 
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II. — Divers. 


Le décret du 12 octobre 1954 prévoit que le fonds d’assainisse- 
ment du marché du lait et des produits laitiers prendra en charge 
la propagande en vue du développement de la consommation des 
Produits laitiers et l’action menée en vue d'améliorer la qualité de 
ces derniers. On peut estimer les sommes nécessaires pour cet 
scrmble à 200 millions. 


"Les crédits nécessaires d'après ce qui prés s'élèvent à : expor- 
tation, 4.800 millions; stockage, 1.000 millions: divers, 200 millions. 


pour faire face ces besoins, cComple tenu d'un report de 

@i millions, le fonds devrait recevoir 5,4 millions. 

‘or, le fonds ne dispose actuellement que de 1.800 millions soit 
p. 400 de la taxe de circulation sur la viande dont le produit est 


9 
évalué à 90 milliards. 


II. — La réforme du financement des fonds d'assainissement 
du marché de la viande et du lait proposée par M. Lalle. 


Compte tenu des indications figurant dans les deux éludes précé- 
deutes, les recettes d’origine fiscale dont devraient pouvoir disposer 
le fonds d'assainissement pour 1235 seraient de: 6,9 milliards pour 
la viande, 5,4 milliards pour le lait et les produits laitiers. 

M Lalle, dans sa proposition de loi n° 10240, ge de dégager 
e< ressources en augmentant la part du fonds d'assainissement 
du lait qui serait portée de 2 à 6 p. 100. 

on ne peut examiner celte proposition sans étudier les répercus- 
sions qu'elle est susceptible d'avoir sur les autres bénéficiaires du 
produit de la taxe unique. 


Les principes posés lors de la création de la tare unique 
sur les viandes. 


La taxe unique sur les viandes a été créée par les articles 17 à 21 
d \ loi de finances pour l'exercice 191, En vertu de l'article 18, 
les taux initiaux devaient être fixés par décrets au conseil des minis- 
tres « de telle sorte qu'ils assurent des ressources budgétaires équi- 
valant à celles résullant des taxes et impôts abrogés », Ces taux 
iniliaux pouvaient être modifiés chaque fois que les cours variaient 
en plus où en moins de 10 p. 100, Le produit en était ventilé entre 
l-- divers budgets bénéficiaires. 

Malgré la baisse du cours des viandes et l'accroissement de la 
production, le taux de la taxe, fixé d'abord à 50 F par kilogramime, 
puis à 55 F, n'a pas été modifié. 

ll en est résuité pour les diverses parties prenantes des ressources 
de plus en plus élevées. On peut estimer que le Gouvernement doit 
faire bénéficier par priorité les agriculteurs des augmentations de 
recelles fiscales qui découlent de leurs efforts, surtout lorsque cet 
accroissement de production entraine pour eux de graves difficultés. 


[A Examen de la proposition de loi par la commission des finances. 


Article 1er, 


Selon la proposition de loi de M. Lalle et si l’on raisonne sur la 
prévision de recette de 90 milliards à provenir de la taxe unique 

ir les viandes, le relèvement de 10 à 14 p. 100 du prélèvement 
effectué au profit des marchés de la viande et des produits laitiers 
lai-serait seulemerit subsister 77,4 miiliards de recettes au profit 
les parties prenantes autres que les marchés de la viande el des 
pi r—— lailicrs au lieu de 81 milliards retenus dans le projet de loi 
de finances, 

Mais votre rommission a estimé que la prévision de receltes de 
M milliards à provenir du produit de la taxe unique sur les viandes 
fisurant dans le projet de loi de finances pour l'exercice 1955 était 
insuffisante. 

Déja, lors de l'examen du budget de l’agriculture, votre rapporteur 
zencral criliquait cette évaluation. Les prévisions d'évolution de la 
production de viande en 1955, établies par le ministère de l'agri- 
culture, permettent en effet de chiffrer à 65,000 tonnes l'accroissé- 
ment de la production de la viande en 1955 par rapport à 1954, 
\ _— gros bétail, 40.000 tonnes; veau, 29.000 tonnes; moutons, 
(RM) tonnes. 

Celle augmentation de la production se traduirait par une augmen- 
lalion des recettes de plus de 3 milliards par rapport à 1954 où elles 
s'élevaient à 89 milliards. 

En définitive, le produit de la taxe unique sur les viandes pour 
155 semble pouvoir étre évalué sans excès à plus de 92 milliards. 
Votre commission des finances a estimé raisonnable de retenir ce 
dernier chiffre. 

Un prélèvement de 13 p. 100 calculé sur un produit de 92 milliards 
aboutirait à la répartition suivante : 

Fonds d'assainissement de la viande, 7,5 p. 100, 6,9 milliards, 

Produits laitiers, 5,5 p. 100, 5 milliards. 

Reste à répartir : 80,1 milliards. 

Sur ce reste : 

Elat, 64 p. 100, 51,3 milliards. 

Allocations scolaires, 2 p. 100, 1,6 milliards. 

Prestations familiales agricoles, 21 p 100, 16,8 milliards, 
Collectivités locales, 13 p. 100, 10,4 milliards. 

Celle répartition permet pratiquement de maintenir, au profit 
des parties prenantes autres que les fonds d'assainissement, un pro- 
duit analogue à celui qui est prévu dans le cadre du budget de 19%. 

En ce qui concerne le fonds d'assainissement du marché de la 
Viande, le taux de 7,5 p. 100 permet d'obtenir 6.900 millions, soit une 
somme qui correspond aux crédits ouverts effectivement au titre VIII 
du budget de l'agriculture, lesquels, ainsi que je l'avais signalé 
dans mon rapport, étaient inférieurs aux recettes prévues au pro- 


25 AsseMeLÉE NATIONALE. — S. de 1965. — 3 juillet 1956. 





fit du fonds d'investissement de la viande sur le produit de le 
taxe unique (soit 7.200 millions). 

Quant au fonds d'assainissement du lait et des produits laitiers, 
Îil recevrait 5 milliards au lieu de 1.800 millions, chiffre actuellement 
inscrit au budget, 

Compte tenu de l'ensemble de ces considérations, votre commis- 
sion des finances vous propose donc d'adopter, pour le fonds d'assai- 
nissement de la viande un prélèvement de 7,5 p. 100 et pour le 
fonds d'assainissement du Jait un prélèvement de 5,5 p. 100, qui 
ermet de réserver la part affectée aux parties prenantes autres qne 
les marchés de la viande et du lait, tout en apportant à l'assainis- 
sement de ces deux marchés une contribution supplémentaire impor- 
tante. 

Votre commission des finances a, par ailleurs, adopté une modi- 
fication au dernier alinéa. M. Lalle prévoit que la répartition du 
prélèvement pourra être modifiée par décret au profit du fonds 
d'assainissement de la viande et da lait, après avis conformes des 
commissions des finances et de l'agriculture du Parlement. 

Votre rapporteur a estimé que l'obligation d'obtenir l'avis conforme 
de quatre commissions pouvait amener une impossibilité totale pour 
le Gouvernement de faire face en certaines périodes de l'année À 
des modifications qui seraient rendues nécessaires par l'évolution 
de la conjonclure agricole dans le Cas où certains avis seraient 
discordants, 

Votre commission des finances a préféré exiger un avis simple 
des comimissions des finances et de l'agriculture du Parlement. 

L'article premier, compte tenu de ces modifications, a été adopté 
dans le texte ci-dessous, M. Tourtaud avant exprimé ses craintes 
concernant la réduction de 8 à 7,5 p. 100 du prélèvement au profit 
du marché de la viande. 

Il convient de noter à ce sujet que le prélèvement effectué jus- 
qu'ici forfaitairement sur les prévisions initiales le sera désormais sur 
les recelles effectivement recouvrées suivant le texte de l'article 2 
ci-dessous. 

Votre commission des finances, grâce à la réévaluation de ces 
pee de recettes, qui donnent d'ailleurs toutes garanties, à pu 
enir compte des nécessités particulières aux autres bénéficiaires 
de la taxe unique, tout en assurant aux fonds d'assainissement 
des ressources très voisines de celles que M, Lalle proposait de leur 
affecter en se préoccupant uniquement des besoins qui leur sont 
propres, 

Votre commission estime que, dans le domaine de la viande et 
des produits lailiers, l'action ne doit pas être enrayée par une limi- 
tation des moyens. En effet, les contreparties qui en résultent en 
ce qui concerne l'équilibre de la balance commerciale et l'expansion 
économique sont d'une importance primordiale, IL  appartien- 
drait done éventuellement au Gouvernement de tenir compte de 
l'exacte évolution du marché et d'agir en sorte que les moyens néces- 
saires ne fassent en aucun cas défaut. 


Article 2, 


Selon le texte proposé en M. Lalle, les crédits ouverts au titre VII 
du budget du ministère de l'agriculture doivent : 

1° Correspondre exactement aux recettes effectivement recouvrées 
au cours de l'exercice déterminé et non pas simplement être limilés 
au prélèvement évalué lors de l'établissement du budget; 

2° Donner lieu à report sur l'exercice suivant. 

Votre rapporteur a soutenu ces deux points de vue sans lesquels 
sa proposition concernant l'article premier eût manqué de fondement, 

Toutefois, M. Lalle demandait que ces dispositions soient appli- 
cables dès l'exercice 1954, Or, s'il est possible de prévoir le report 
des crédits inutilisés pour l'exercice 19%54 sur l'exercice 1955, il sem- 
ble difficile de permettre, « posteriori, une revision de la réparti- 
tion des crédits ouverts au titre de l'exercice 1954 pour tenir compte 
des recettes effectivement obtenues au cours de cet exercice. 

C'est pourquoi votre rapporteur a proposé, et votre commission 
des finances a adopté, une modification au dernier alinéa de l'arti- 
cle 2 prévoyant que seul le report des crédits serait applicable dès 
l'exercice 1954. 

Articles 3 et 4. 


Ces articles ont été adoptés sans observation. 

Comple tenu de l'ensemble de ces modifications, votre commtfs- 
sion des finances vous demande de bien vouloir adopter la propo- 
silion de loi dont le texte suit: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. er, — I, — Sur les recouvrements opérés au titre de la taxe 
de circulation sur les viandes, instituée par l'article 17 de la lai 
ne 51-298 du 24 mai 1951, il est effectué, à compter du 1er janvier 195», 
un prélèvement de 13 p. 100 en vue d'assainir kes marchés de la 
viande et des produits lailiers et de contribuer à la prophylaxie des 
maladies des animaux. 


II. — Ce prélèvement est affecté: à concurrence de 7,5 p. 100, à 
l'assainissement du marché de la viande et à la prophylaxie des 
maladies des animaux; à concurrence de 5,5 p. 100, à l'assainis- 
sement du marché du lait et des produits laitiers. 

Toutefois, cette répartition pourra être modifiée par décret pris 
sur proposition du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'agriculture, après avis des commissions des‘finan- 
ces et de l’agriculture du Parlement, 


Art. 2, — Le produit du prélèvement visé à l'article fer est porté 
en recetles à une ligne spéciale de l’état B annexé à la loi de finan- 
ces: « produit du prélèvement effectué sur les recouvrements de la 
taxe de circulation sur les viandes en vue d’assainir les marchés de 
la viande et des produits lailiers et de contribuer à la prophylaxie 
des maladies des animaux », 
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Les crédits correspondant aux recettes effectivement recouvrées 
seront ouverts au titre VIN du budget du ministère de l'agriculture : 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées, — A, Fonds d'assæinis- 
sement du marché de la viande, — C. Fonds d'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers », 

Les crédils ouverts à ce titre n'ayant pas donné lien à payement 
bla clôture d'un exeretce, seront reportés à l'exercice suivant. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables à l'exer- 
cice 14. 

Art, 3. — Un décret pris sur proposition des ministres des finances 
el des affaires économiques et de l'agriculiure modiliera, compte 
tenu de la présente loi, les crédits ouverts par l'article 3, état G, 
titre VII, paragraphe A el C, de la loi me 595-137 du 2 février #95, 
relalive au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de l'agriculture pour 1965. 

Art, 4. — Sont abrogtes loules dispositions contraires à la pré- 
sente loi, notamment: 

La loi n° 593127 du 9 décembre 1953 portant création de ressources 
au profit du fonds d'assainissement du marché de la viande : 

Le paragraphe 1° de l'article 10 du décret n° 54-1011 du 12 acto- 
bre 1054 relatif à la régularisation du marché du lait et des produiis 
lüuitiers<, 


ANNEXE N' 10436 





Session de 1%5%5, — Séance du 17 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À reconnaître un salaire forfaitaire 
minimum pour les chefs d'entreprises personnelles artisanales, 
commerciales et agricoles, pr'seniée par MM. Régouin et Verneuil, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les revenus d'une entreprise arlisanale on 
commerciale comportent deux parties distinctes: une première qui 
correspond à la rémunération du chef d'entreprise et une deuxième 
aux revenus des Capilaux inveslis et au plus ou moins £rand succès 
commercial de l'affaire 

Ces deux sortes de revenus sont d'essence tout à fait différente et 
devraient être imposées séparément. 

Jusqu'à présent les services des finances, considérant que tous 
les artisans ou commerçants réalisaient un minimum de fraude 
fiscale, ont estimé qu'il y avait heu de taxer d'une façon plus élevée, 
el sans faire de di-tinclion, tous ces revenus et il s'en remettaient 
donc à la fraude, adinise par eux, pour rétablir un taux raisonnable 
d'inposilion. 

Celte donnée, la fraude, constatée et à légale, pourrait-on 
dire, a été officiellement reconnue lorsque le Gouvernement pro- 
posa la suppression temporaire de l'impôt cédulaire sur les traite- 
ments et salaires par un versement forfaitaire de 5 p. 100 à la chage 
de l'employeur, 

Depuis quelque temps, et principalement depuis la création des 
« polyvalents », les services des finances se sont efforcés à faire 
rélablir le chiffre d'affaires et le bénéfice intégral des entreprises 
commerciales et artisanales. Il est donc indiscutable qu'en réalisant 
cette opération, ils n'ont pas respecté l'esprit même qui avait 
présidé à l'établissement des taux de ces impôts par leurs prédé- 
cesseurs, Ce phénomène est du reste bien connu et un éminent 
membre de la commission des finances du Conseil de la Républiqne 
concrétisait cette situation en disant que nous assislions actuelle- 
ment à un dialogue de sourds, les professionnels déclarant 
« réduisez le taux — impôts et nous ne frauderons plus » et l'admi- 
nistration des finances répliquant « lorsque vous ne frauderez plus, 
nous réduirons le taux des impôts » 

Cette situation est insoluble, Maïs il faut reconnaître que de 
nombreux petits commerçants ou artisans, Le ont établi leur prix 
de vente en tenant compte du montant d'impôt qu'ils payraent 
antérieurement, sont incapables de payer les sommes que le fisc 
leur réclame, 

Pour sortir de cette impasse, fl est done nécessaire de prendre 
un moyen terme qui consiste à différencier le revenu du travail taxé à 
Bb p. 100 comme pour tous les autres salariés et à ne maintenir 
les imposilions actuelles que pour les revenns excédentaires, 

Si cette solution est acceptée, lorsque l'administration des finances 
sera amente à faire un redressement (nous supposons bien entendu 
que ce redressement correspond à la réalité) l'artisan ou le commer- 
Gant n'aura à payer la surtaxation très lourde actuelle que sur ce 
qui dépasse son minimum vital. Normalement, l'exonération à la 
base devrait être égale au salaire perçu par le personnel de même 
qualification employé dans une société, Mais l'établissement de ce 
salaire étant particulièrement difficile et risquant d'amener des 
discussions et une impression d'arbitraire pour le contribuable, il 
semble préférable de procéder à une fixation forfaitaire du salaire 
des artisans, des commerçants et des agriculteurs. 

Nous proposons d'arrêter ce chiffre forfaitaire à la somme de 
20.000 F par mois qui correspond à un chiffre inférieur à la moyenne 
des salaires que pourraient percevoir les ouvriers de même quali- 
fication que les maître artisans. 

Par ailleurs, il est important de faire ressortir la surcharge fiscale 
qu'amène la différence de régime social entre ces professions el 
les salairiés. 

En eflet, les avantages sociaux faits aux travailleurs salariés 
correspondent à un supplément de salaire net d'impôt, et si les 
artisans, commerçants ou agriculteurs payaient pour leur propre 





| 
compte les mêmes cotisations et charges sociales que les salaries 
ces cotisations leur permettraient de percevoir des prestations 41! 
ne soul assujetties à aucun impôt. d 

Il est donc équitable de proposer que soit exonérée de lous impôt. ja 
différence entre les prestations perçues par les non-salariés et celles 
qu'ils auräient perçues s ils avaient été salariés. 

C'est pour celle raison que nous vous demandons, mesdames: :t 
messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 183 du code général des impôts, dernier alinéa 
est ainsi modifié : ’ 

« Le taux est fixé à 5 p. 100 en ce qui concerne les professins 
industrielles el commerciales, les rémunerations visées à l'article 2 
ci-dessus, les produits des charges et offices et les bénéfices de 
l'expluilation agricole, pour la fraction desdits bénéfices, rém 
rations et produits n'excédant pas 30.000 F, » 

Art, 2. — La différence entre les prestalions perçues par les 
chefs d'entreprises personnelles artisanales, commerciales et 
coles et celles qu'ils auraient perçues s'ils avaient été salors 
sera déduite de leur bénéfice afin d'ètre exonérée de la axe proper: 
tionnelle et de la surtaxe progressive. 





ANNEXE N° 10437 


Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux pesticides le rene 
des engrais au regard des taxes sur le chiffre d'affaires, prés: 
par MM. Régouin et Verneuil, députés. — (Renvoyée à la com: 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, des dispositions 
réglementaires et législatives ont été prises pour faire bénéficwr 
les engrais du taux réduit de la taxe à la production, puis, à compter 
du 1er juillet 1954 du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Ces mesures ont amené une baisse correspondante du prix de 
ces produits indispensables à l'agriculture. Elles se sont d 
révélées très efficaces en diminuant les frais d'exploitation de: gr. 
culteurs et aussi en encourageant ces derniers à recourir dans nne 
proportion accrue à l'emploi de ces éléments fertilisants e! - 
pensables à la prospérité de l'agriculture nationale en vue de la 
rendre compétitive à l'égard de ses concurrentes étrangères. 

Mais s'il est sage d'intensifier et de faciliter l'emploi des engrar:, 
il faut parallèlement développer l'usage des produits destine: à 
combattre les ravageurs des cultures (qu'il s'agisse de cryptogarnes, 
d'insectes, de mulots, taupes, loirs, corbeaux, etc.) comme 
des composilions ayant pour but de protéger les grains et gris 
et de détruire les mauvaises herbes. 

Tout mettre en œuvre en vue d'obtenir des récoltes abond:1'es 
est bien, faire en sorte que ces récolles sojent de qualité et queies 
4 préservées de toute atteinte est également hautement 06°: 
rable. 

Le législateur l'a fort bien compris et c'est ainsi que le di-tr 
que résident de la commission de l'agriculture du Conseil de li 
épublique, M. Dulin, a obtenu pour le soufre et le sulfate de cui- 
vre le même taux réduit (actuellement de 7,50 p. 100). 

Cetie mesure a été complétée r un amendement, présenté 
d'abord dans cette enceinte par M. Marcellin (sans succès par suite 
d'une conjoncture défavorable de nos travaux) mais adopté por 
l'autre Assemblée, sur l'initiative de M de Villoutreys et reji5 
ensuite par l'Assemblée nationale. 

Cet arnendement étend à tous les produits cupriques contenant 
au moins 10 p. 100 de cuivre métal, le bénéfice du taux réduit, 
réservé primitivement au seul sulfate de cuivre. 

En ce qui concerne les produits soufrés, malgré l'esprit libéral 
dans lequel l'administration veut bien interpréter les textes, des 
anomalies, des injustices sont constatées. 

Ainsi, un EL q — soufré additionné de roténone se voit refu-er 
le bénéfice du taux réduit du fait que le soufre n'est pas le seul 
produit actif contenu dans le mélange, alors que le soufre ai 
gp seulement d'une charge rentre dans le cadre de la réfaction 
e taux. 

De même, si l'on ajoute un produit 2e 3 à du soufre, | 
mélange est frappé du taux plein de la T. V. A., sauf s'il contient 
10 p. 100 de cuivre méal; le soufre perd donc sa qualité 
el le mélange est traité comme un produit cuprique. 

Il serait facile de multiplier les exemples pour lesquels la c: 
plexité le dispute à l'incohérence. 

D'autre part, des produits antiparasilaires dont l'efficience tt 
officiellement approuvée et qui sont constitués par des matlit!'; 
premières françaises continuent à payer le taux plein de la t«\e, 
ce qui défavorise des fabrications, nationales à cent pour cent. : 7 
rapport à des matières pee qui, telles que le soufre où 1° 
cuivre, sont en quasi-totalité g à 

Il apparait done nécessaire de compléter l'œuvre de détente !i°- 
cale entreprise depuis deux années en étendant à l'ensemble «°° 
produits chimiques, utilisés en culture, le bénéfice du taux réduit 
de la T. V. A. ‘ 

En vue d'alléger notre texte, nous les désignerons sous le 1:11 
des pesticides, terme maintenant reconnu par l'assveiation fron- 
çaise de normalisation. 
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Nous avons également le devoir d'attirer l'attention de nos collè- 
gues sur l'excessive disparité qui existe actuellement entre les 
amendements calcaires, lesquels sont exonérés totalement, et les 
autres amendements qui, eux, sont frappés du taux plein de la 
. V. A. . 

Fou pensons qu'il serait équitable de réserver à ces derniers 
le méme traitement qu'aux engrais et pesticides. 

Par ailleurs, la commercialisation des amendements et des pes- 
ticides étant assurée de la même manière que celle pratiquée pour 
les engrais, il est logique d'appliquer à l'ensemble des engrais, 
amendements autres que calcaires et pesticides, un régime iden- 
tique: c'est-à-dire de les exonérer de la taxe sur les transactions 
et de la taxe locale. , x LC : 

Enfin, eu égard à la nécessité de contrôler l'utilisation en cul- 
culture, des produits bénéficiant ainsi des mesures de réfaction 
fiscale, nous suggérons que des arrêtés ministériels précisent les 
modalités d'application toutes les fois qu il sera nécessaire, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adoptèr la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE Lol 


art. 4, — Le régime des taxes sur le chiffre d'affaires applica- 
ble aux engrais est étendu aux amendements autres que calcaires 
ainsi qu'aux pesticides (produits soufrés, produits cupriques, pro- 
duits roténonés, produits arsenicaux, etc, et de facon générale 
toutes préparations ayant un caractère antiparasitaire), sous réserve 
d'emmioi en cullure. 

art. 2, — Des arrêtés ministériels préciseront en tant que de 
besvin les conditions d'application de l'article précedent. 


ANNEXE N° 10438 





(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 
silion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le 
Conseil de la République, tendant à assurer le fonctionnement 
de la caisse nationale des lettres, par M. Simonnet, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des finances a étudié le rap- 
port n° 10162 de M. Deixonne. 

Elle regrette qu'un nouveau financement soit proposé pour la 
caisse nationale des lettres à ce moment de la discussion, ce qui 
obligera le Conseil de la République à statuer de nouveau et retar- 
dera d'autant le fonctionnement de la caisse nationale des lettres 
créée il y a neuf ans. 

Cependant, soucieuse de faciliter le vote de l’Assemblée, elle se 
rallie à la posilion de la commission de l'éducation nationale. 

Elle y voit deux avantages: celui de ne pas créer de nouvelles 
taxes parafiscales et celui de ne pas augmenter les taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

Pour ces raisons, la commission des finances donne un avis favo- 
rable au rapport ne 10162 de M. Deixonne. 


ANNEXE N'° 10439 


(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inclure la « Clairette » parmi Îles 
cépages admis pour l'élaboration des « vins doux naturels », pré- 
sentée par MM. Badie, Paul Coste-Floret, Delbez, Léon Jean, 
Mme Laissac, M. Jules Moch, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de justifier le bien-fondé de la pré- 
sente proposition de loi, nous décrirons ses divers aspects géogra- 
ee mn istoriques, techniques, œnologiques et législatifs, en nous 
conformant au plan suivant: 

L — Le cépage « Clairette » a son berceau au cœur même du Lan- 
guedoe, sur la route des grands crus; 

II, — Le cépage « Clairette » est un des plus anciens cépages 
français ; 

III, — Le cépage « Clairette » présente des qualités propres qui 
font apprécier son originalité ; 

IV, — Le cépage « Clairette » a été exclu, sans raison valable, des 
cépages « dits nobles » admis pour l'élaboration des « vins doux 
naturels »; 

V. — Le cépage « Clairette » produit un vin blanc, soumis, au 
tre de l'appellation d’origine contrôlée, à des conditions plus rigou- 
reuses que celles exigées des vins produits par les « cépages nobles »; 
. VI — Le cépage « Clairette » produit un vin blanc qui a déjà fait 
l'objet d'une « résolution » favorable de l’Assemblée nationale; 

VII. — Le cépage « Clairette » peut permettre l'élaboration d'un 

excellent « vin doux naturel ». 


(1) Voir : Assemblée nationale, n°s 3072-6163-8410-8627 et in-8° 
n° 1464; 2e lecture, n°s 9726-10162; Conseil de la République, n°* 410-534- 
621 (année 1954) et in-8° ne 290 (année 1954). 











L — Le cépage « Clairette » a son berceau au cœur méme 
du Languedoc, sur la route des grands crus. 


L'aire de production de la « Clairette » est situte au centre même 
du département de l'Hérault, c'est-à-dire au cœur de la vieille pro- 
vince du Languedoc qui comprenait, avant Ia Révolulion, une 
immense étendue correspondant aux départements actuels suivants: 
à l'Ouest, à une partie de la Haute-Garonne, avec le centre de Tou- 
louse, une partie de l'Ariège, l'Aude et le Tarn: au Centre, à 
l'Hérault; à l'Est, au Gard, à lu Lozére, à une partie de la Haute- 
Loire et de l'Ardèche. La région de la Claretle est également au 
centre du Bas-Languedoc méditerranéen, l'antique « Seplimanie » 
romaine, aux limites naturelles: Rhône, mer Méditerranée, Pyré- 
nées-Orientales, monts des Corbières, rebord méridional du Massif 
central, 

Le département de l'Hérault répond, dans l'esprit de bien des 
gens, au concept erroné d'une plaine immense et monotone dont 
les vignes ne produisent, par millions d'hectolitres, que du vin de 
consommation courante, I est aussi, en réalité, un pays de mon- 
tagnes et de collines dont les plissements forment le prolongement 
des derniers chainons cévenols, C'est ainsi que le pic de Vissous, 
près de Cabrières, domine la contrée de ia Clairelte de sa hauteur 
de 42 mètres, tout près du pittoresque cirque de Mourèze 

L'aire de la Clairette occupe de nombreux coteaux avoisinant le 
cours de l'Hérault moyen, entre les vallées de ses deux affluents 
de droite: la Lergue et la Boyne: d'une part, les côtes de Lergue, 
autour du centre de Cevras, contenant les tènements élendus de 
Cambous, qui forme un ilot septentrional important, d'autre part, 
les côtes de Boyne, qui groupent la majeure partie des communes 
productrices de Clairette, Ce sont des terres maigres et chaudes, de 
Cailloutis, de marne blanche, arides et perméables, bien ressuyées 
= par leur exposition au soleil levant, teur orientation générale 
dans le sens Sud-Ouest-Nord-Est conforme à celui d'une branche du 
grand V hercynien, constituent le milieu d'élection permettant à un 
cépage aussi tardif que la Cliairette d'alteindre une complè'e et 
riche maturité. 

La superficie de l'aire de la Clairette, sévèrement délimilée, dont 
les parcelles homologuées figurent sur un état et un plan constam- 
ment tenus à jour, après une soigneuse élimination de tout terrain 
d'alluvions, ne comprend au total, que 1% hectares environ. 
Cette aire s'étend sur les territoires des communes suivantes: Aspi- 
ran (1.185 habitants), Paulhan (2.24% habitants), Adissan (714 hahi- 
tants), Fontès (834 habitants), Cabrières (521 habitants), Péret (607 
habitants), Ceyras (514 habitants), (communes classées dans l'ordre 
décroissant de leurs nombres d'hectares complantés en Clairelte) 
ainsi que sur les parcelles homologuées des communes limitrophes? 
Saint-André-de-Sangonis (2.136 habitants), Lieuran-Cabrières (168 habi- 
tants), Saint-Félix-de-Lodez (511 habitants), Le Rose [613% habitants), 
Nizas (453 habitants), Brignac (252 habitants), soit en tout treize com- 
munes comprenant une population totale de 10.751 habitants, d'après 
le dernier recensement de la population de la France, en 154. 

La Clairette, échappant quelque pen à son giron natal, à bien 
essaimé dans le Gard, le Var, les Alpes-Maritimes, voire les Pvrénées- 
Orientales, mais on ne trouve la Clairette pure, c'est-à-dire dans les 
vignes complantées uniquement en ce cépage, que dans des terroirs 
privilégiés que nous venons de circonscrire, et qui est son aire pri- 
mitive, 

Dans un bel ouvrage illustré intitulé La route du vin, précédé 
d'une préface de Jean Giono, paru en 1950 aux éditions des Arceaux, 
M. Maurice Chauvet, de Montpellier, guidant de ses commentaires 
très avertis les amateurs d® gastronomie régionale, leur fait visiter 
des régions de grands crus, g< les Côtes du Rhône jusqu'au 
Roussillon, en passant par l'aire de la Clairette à laquelle il consacre 
un long chapitre. 

Ainsi, la région actuellement délimitée pour la Clairette apparaît 
aux spécialistes de Ja viticulture comme le berceau de ce cépage. 

Le cépage Clairette a donné son nom au vin qu'il produit, suivant 
le même processus linguistique suivi pour l'appellation de quelques 
vins, tels que muscat, muscadet et tokay. 


I. — Le cépage « Clairette » 
est un des plus anciens cépages français. 


La Clairetle était cultivée dans le « pays » que nous venons de 
décrire dès la plus haute antiquité. Elle se classe certainement parmi 
les plus anciens cépages français. 

En effet, des feuilles de vignes fossiles, découvertes dans les strates 
du sol de cette région, atlestent scientifiquement que ce cépage 
autochtone est antérieur aux Grecs et aux Romains, c'est-à-dire 
remonte à l'origine même de l'importation des premiers ceps de 
vignes par les Phocéens dans le Midi de la Gaule par le port de 
Massilia, future Marseille (M. le professeur Gaston Galtier — Lan- 
guedoc méditerranéen et Roussillon — Nice, 1947, page 45, et 
-# professeur Roger Andrieu — Le vin chez les Gallo-Romains, 
Hd) } . 

L'étymologie elle-même des noms des localités prouve leur exis 
tence à l'époque gallo-romaine. Adissan, Aspiran, Ceyras, Fontés, 
Paulhan proviennent respectivement de : Adicius, Spirus, Serius 
Fonteius, Paulus, Ce sont des personnages romains qui ont donné 
leurs noms à ces cités, Quant à Cabrières, elle tire son nom (comme 
Capri) des chèvres qui abondent sur son territoire (Capraria) et 
Péret vient de petrosus, pierreux. 


Saint-Grégoire de Tours rapporte que la femme du gouverneur 
Wisigoth du château de Cabrières fut aimée par le jeune et beau 
Théodebert, prince franc, lequel la fit monter avec lui sur le trône 
d'Austrasie, en l'an 534. Il convient de mentionner que, sous ce 
prince, la vigne se développa grandement en Lorraine et que des 
rapporis subtils de goût et de qualité entre le Clairet mosellan et 
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la Clarrelle languedocienne laisseraient croire à quelque greffage 
adroit dont l'honneur, d'après la tradition, reviendrait à la com- 
lesse de t.abrières elle-même, 
Une charte de Charles ie Chauve, du 19 mai 8h4, reconnut aux 
habitants d'Aspiran la « légitimité » de leurs vignobles de Clairette. 
Au Moyen Age, la Clairette avait une réputation régionale, ainsi 
que le prouvent les Ccartulaires conservés aux archives départemen- 
lales de Montpellier mentionnant que la Clairette servait à la célé- 
brallon de la messe aux abbayes bénédictines de Saint-Sauveur 
d'Aniane et de Saint-Guilhem-le-Dbésert, aux XIe et XIle siècles. 
Les touristes de l'époque élment uniquement les pèlerins. En 
traversant le Languedoc pour se rendre à Saint-Jacques-de-Com- 
postelle, en Espagne, ils faisaient halte aux abbayes et eux saints 
qui jalonnaient leur route, et notamment à Arles, Saint-Gilles, 
Notre Darne-des-Tables de Montpellier, Notre Damme-des-Vertus de 
Paulhan, Notre-Darmme-de-Liesse-aux-Neiges de Pézenas et Sainte- 
Aphrodise de Béziers. Dans certains de ces fieux d'étapes, il leur 
élait servi du vin de Clairetite, Naturellement, ils ne manquaient 
pas de celébrer les louapges de ce vin blanc au cours de leur long 
voyage, Ce furent les premiers propagandistes de la Clairette. 
Dés le déhut de ln Renaissance, au XVe siècle, la renommée de 
la Clairette s'étendit au delà des limites de la province, Elle fut 
connue à Paris aux environs de 1470, La correspondance d'un secré- 
taire de Louis XI, Jean Bourré, conservée à la Bibliothèque natio- 
hale, nous apprend que ce roi appréciait la Clairette et la faisait 
acheter par son échanson: première référence royale en l'hon- 
neur de notre cru 


En 12%, Francois ler, se rendant de Fontainebleau À Marseille, 
our v rencontrer le Pape Clément VII, en vue de marier la nièce 
de celui-ci, Catherine de Médicis, avec le dauphin de France, s'arrêla 
à Héziers où lui fut réservée une réception grandiose, Parmi les 
présents qui lui furent offeris, figuraient les « bons vins de mus- 


cat et de clairette 

De 15% à 1537, François Rabelais céjourna pendant plusieurs 
années à Montpellier, en qualité d'étudiant en médecine, I ne 
manqua pas de déguster la Clairette dans les cabarets de cette ville 
universitaire ainsi qu'à l'occasion des dîners de thèse, Aussi, lors- 
qu'il publia en 15%64% son « Pantagruel », à la fin du livre V, il cita 
parmi les crus des vignobles, qui se trouvent aux environs du 
« temple de dive bouteille », tels que Phalerne, Malvoisie, Arbois, 
Anjou et Graves, la Clatrette de notre région, sous le nom de 


« picardent 

En 1550, Olivier de Serres, qui dressa la carte, par région, des 
grands vins français, — sorte d'anticipation du tableau des vins à 
appellation d'origine — mentionne dans ses œuvres le « Picquar- 


dan » el la « Clairette » 

On appelait « Picardan » (orthographié de différentes façons) notre 
vin blanc vinifié en sec, tandis que la « Clairette » était vinifiée 
en doux. On y ajoutait même du miel pour en faire le fameux 
« Hypocras » de Ja Renaissance, chanté par Ronsard. 

Au XVile siècle, un événement historique donna l'occasion de 
faire figurer à nouveau le vin blanc de Clairette sur une table 
royale, Ce fut l'offensive du jeune roi Louis XIII contre les pro- 
testants du Bas-Languedoc qui occupaient certaines places fortes, 
en particulier Montpellier et Montauban. On trouve trace du pas- 
sage du roi à héziers, en fin juillet 1622 et le 11 août de la même 
année à Pézenas, où lui furent offerts en présents des « pièces de 
Clairette 

Au XVille siècle, la Clatrette se répandit et atteignit la notoriété. 
Nous avons eu le plaisir de lire sur un document montpelliérain 
daté de 1768: 

« Le vin blanc on Clairette est la boisson de plaisir des jeunes 
gens, étudiants, écoliers, garçons de boutiques et des petites filles 
de la ville qui s'en régalent dans l'hiver surtout au temps du car- 
naval, dans les bals que la jeunesse leur donne, pour lesquels elles 
ont beaucoup de passion ». 

Que de gaietés et de frivolités nous révèle ce texte pour une 
époque qui en était si friande ! 

Mais survint la Révolution, En pleine Terreur, le problème des 
subsistances préoccupa les conventionnels. C'est ainsi qu'en 17%, 
le comité de salut public décréta deux réquisitions de vin: l'une 
pour les besoins de la population civile, et l’autre au profit des 
services de la marine dans les ports de la Méditerranée, Dans notre 
région, la première réquisition porta sur la Clairette: la seconde 
porta à la fois sur le vin blanc appelé en termes militaires « vin 
de campagne » et sur le vin rouge dit « vin journalier ». 

C'est à la fin du XVIIe siècle et surtout au début du XVIIIe siècle 
ue la Clatrette du Languedoc vit s'ouvrir devant elle les grands 
ébouchés de l'exportation, Grâce à ce commerce international, 
la renommée de notre cru va atteindre plusieurs pays étrangers. 

Les causes premières de cette expansion doivent être recher- 
chées dans la création du port de Sète et dans l'ouverture du canal 
du Midi appelé alors canal des Deux Mers (1666-1681). Le port de 
Sète permettra des expéditions de Clairette à destination des pays 
méditerranéens, tandis que le canal des Deux Mers, chef-d'œuvre 
de Paul Riquet, proceurera à nos vignobles, par la Garonne et Île 

wt de Bordeaux, la route maritime de l'exportation vers 
a Hollande, l'Angleterre et les pays du Nord de l'Europe. 

Il en résultera la découverte de nos vins par les touristes anglais 
ue le Languedoc commençait à attirer par l'excellence de son 
climat. La vertu de la Clairette fut ainsi appréciée en Angleterre 
et incita les commerçants britanniques à commander de la Clai- 
rette, Dès 1697, l'intendant du Languedoc, de Lamoïignon de Bas- 
ville, écrivait que « nos vins avaient fort bien réussi à Londres ». 
Or, en langue anglaise, le vin de Bordeaux est dénommé « Claret ». 
Estce parce que les Anglais commandaient de la « Clairette » et 


ll 
appelaient « Garet » tous les vins blancs qui leur étaient expédiés 
du port de Bordeaux ? Ainsi, la Clairette aurait donné son nom 
au vin de Bordeaux, en Angleterre. (Voir: « Mémoires du Langue- 
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doc » par de Lamoignon de Basville. Archives départementales 4 
l'Hérault, folio n° 157). . 

La Grande-Bretagne n'était pas seule à apprécier la Clairette La 
Hollande, la Suède, les villes hanséatiques telles que kreme 
Lübeck et surtout Hambourg la demandaient fréquemment. 1e 
volume de l'exportation des vins fut si important qu'un contrôle 
s'avéra nécessaire, Ce fnt l’objet de l'arrêt du Conseil royal sur je 
commerce des vins en Languedoc pris le 27 septembre 1729, lequel 
fut appliqué jusqu'à la veñlle de la guerre de 1870. Cet arrêt s\ige 
ue soient mentionnés sur les tonneaux de vin: le nom du pro. 
ducteur, la contenance, et le genre de vin, en vue de prévenir la 
fraude et de garantir la qualité, C'était déjà le commenceme;t dy 
contrôle de l'appellation d'origine des vins. 

Peu avant la Révolution française, il y eut un essai d'exporta. 
tion vers l'Amérique du Nord, qui venait d'être misé en vedette 
par la guerre de l'mdépendance, Six vaisseaux chargés de vis. et 
d'étoffes partirent de Sète pour gagner les Etats-Unis. Parmi cvs 


vins du Languedoc, le Picardan et la Clairette tenaient leur plie 
traditionnelle. | 
A la fin du XVille siècle, les vins blancs sont vendus « re: À 


Mèze » où « rendus à Bouzigues », deux ports sur l'étang de Tia, 
juste en face de Sète et à portée des débouchés des canaux du Mid) 
et des étangs 

Au cours dun Premier Empire, malgré le blocns continental. les 
clients habituels de la Clairette restaient accessibles par voie ter. 
restre ou fluviale et les conquêtes de Napoléon 1er les mettaient en 
quelque sorte plus à portée de notre pays. 

Sous la Restauration, le retour de la paix favorisa une recrues. 
cence des exportations de la Clairette, Des barèmes de prix le 
rants, datés de 1815 et 1817, indiquent au verso des frets oour 
Amsterdam, Rotterdam, Brême, Lübeck et la Suède, prouvant «, 
à début du XIXe siècle, la Clairette continuait à être ex: , 
ans les pays nordiques. Dans un important ouvrage, jintituic 
tistique du département de l'Hérault, publié en 1824 par le pr let 
de l'Hérault, Creuzé de Lesser, qui constitue un véritable ji: 
taire des richesses de ce département, la Clairette est mentior 
comme vin de qualité de la région au même litre que le m t 
de Frontignan. 11 est également indiqué dans cette œuvre que la 
Clairette était exportée couramment à destination des villes han. 
séatiques, du Danemark, de la Prusse, des Pays-Bas, et imcme de 
la Russie, en direction de Riga et de Saint-Pétersbourg. 

Ce fut la guerre de 18% qui-porta une grave atteinte aux exhor. 
tations de la Clairette. Cependant, les expéditions de la Clarclte 
continuèrent vers la Hollande et la Suisse. 

En revanche, un grand marché intérieur des vins blanes « Se 
tituait, favorisé par le développement des chemins de fer, En nine 
temps que faisait son apparition un cépage blane nouveau, le Lour- 
ret, se développait l'industrie de la vermoutherie, C'est N\r- 
Prat qui, le premier, fonda à Marseille une maison fabricart du 
vermouth à base de Clairette du Languedoc. Le mot « Vermouth » 
(qui s'écrit aussi « vermont »), admis par l'Académie fran: 
dès 179%, viendrait de l'allemand « wermut » signifiant ab-iite 
(voir Albert Dauzat. Dictionnaire étymologique de la langue fior- 
Çaise, au mot vermout). 

Quelques années après la guerre de 1870, se produisit l'invasion 
du pnylloxéra. Cet insecte, venu d'Amérique, piquait les races 
de la vigne, provoquant des nodosités qui arrétaient la cireula- 
tion de la sève et entrainaient la mort de la souche. Le phyll ira 
détruisit les vignobles, plongeant pendant dix ans le Bas-Lar ie. 
doc dans la misère, Ce fut l’éclipse de la Clairette sur tous le< rar- 
chés intérieurs et extérieurs, laquelle carence eut ur fatal 
séquence la disparition à l'avenir de nombreux débouchés. 

Au lendemain de la crise phylloxérique, les cépages à grand ren- 
dement ayant la faveur des cultivateurs, la replantation vit rtré- 
cir l'aire de la Clairette., La plus large part de sa production ali- 
menta la vermoutherie et la fabrication des apéritifs à base de vin 
(Noilly-Prat, Martini et Rossi, Cinzano, Byrrh, Dubonnet, Saint 
Raphaël, etc.). Seuls, les « barricailleurs » de nos villages corti- 
nuaient à faire connaître la Clairette, qui était souvent demar fe 
sous le vocable de « Clairette d’Adissan ». 

La Clairette serait sans doute morte, délaissée, si, à la fin de la 
dernière guerre, un sursaut de vitalité ne s'était affirmé grâce à 
l'action efficace du « Syndicat de défense de la Clairette du Lan- 
guedoc ». Sous son égide, la coopérative de vente « La Clairette » 
fut créée en 1%M6. Celle-ci expédie, de sa « Cave des Caminières » 
(Aspiran-Paulhan, sur la route nationale touristique Paris à Per- 
pignan), du vin blanc de Clairette en France et outre-mer, prin- 
cipalement à Londres, où elle est mise en vente dans les « wines 
stores » d'Oxford Street et consommée dans les restaurants et 
clubs de la Cité, Suivant les paroles imagées de l’érudit M. Fran- 
cois Bonnéry d’Aspiran, l'historien de la Clairette: « Dans les culs 
feutrés de Piccadilly, qui sont, mieux encore que le home, les sant- 
tuaires les plus intimes de la vie anglaise, au « Saint-James », 1 
« Royal Air Forces », au « Carlton », les bouteilles de « Clairette » 
à l'étiquette blanche sont portées sur un plateau d'argent Fe des 
laquais en livrée rouge et les très honorables membres du lar 
lement, les « barristers » à perruques des Law-Courts, les diplo- 
mates du Foreign-Office boivent avec respect notre Clairette lan- 
guedocienne qu'ils appellent « Sherry » on « Claret » cité par 
M. Maurice Chauvet, dans La route du vin, p. S5). 

La bibliographie concernant la Clairette est déjà très copierise. 


à. 


En remontant au XVII siècle, l'on trouve: Pierre Magnot !!:> 
1715), Polanicum Monspeliense, 1686, article Vilus, page 2; — 
Henri Marès (1820-1900), Description des cépages principaux de la 
région méditerranéenne, 1890, page 72 et suivantes, — Docteur 
P. Peyre « Les vins Le du Roussillon et du Languedoc », 
AS ae | : s 2 dr “4 54 et A 
rappelons ment l'ouvrage pages dactylograph pre- 
senté à l'appui de la demande d'appellation d'origine controlée 
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& Clairette du Languedoc », en 1%6. De nombreuses études ont 
»jaru dans des revues (voir M. Biron, « caractéristiques des moûts 
de lairette », dans Le Progrès agricole et viticole, 1932, 1. 481. — 
M. Paul-Emile Cadilhac, dans les revues grotronomiques: La bonne 
tabte et les Cahiers du Jardin des Modes: les articles des professeurs 
de t'“cole nationale d'agriculture de Montpellier, notamment de 
MM. Branas et Montagne). | 

pe nombreux articles, qu'il serait trop long d'énumérer, ont paru: 
Soit dans la presse viticole {La Journée vinicole, Le Paysan du 
Mid. Vins de France, organe de l’ordre des « Chevaliers du cep » 
et des « Contréries vineuses », Le Moniteur viticole ): 
st dans des brochures, comme celle publiée à l'intention des 
touristes britanniques par l'institut des vins d'appellation d'origine 
intitulée: Introducing french 1vines; 

Soit dans la presse régionale (Le Midi libre, L'Eclaireur méridio- 
nal, La Marseillaise ): re 

Soit mème, dans la presse parisienne, (voir notamment la presse 
du 16 avril 1953 pelatant la Cérémonie au rours de laquelle le Prési- 
dent de la République, M. Vincent Auriol, reçut à l'Elysée six 
vignerons Janguedociens, habillés en costume régional, venant lui 
offrir un choix de tous les crus d'appellation contrôlée du Languedor, 
au premier rang desquels se trouvait ia Clairette: à celte occasion, 
les insignes de la confrérie vineuse des « Très cents Maisires tas- 
taires del Languedoc » (Trois cents maîtres dégustateurs du Lan- 
medoc) furent remis, avec le diplôme numéro 1, au Président de 
Ja Republique, par les représentants dn syndicat du Languedoc). 

La Clatrette » n'a pas été célébrée seulement en prose dans 
les œuvres de genres très variés que nous venons de citer. 
Elle a été aussi chant£e fréquemment par les paètes en des vers 
d'incpiration inégale mais toujours chaleureux, en français et en 
langue d'oc. 

Ciloi à titre d'exemple, cette strophe magnifique d'une poésie 
du félibre Pierre Causse (Caoussou dé l'Oulivié) : 


. Quand Diou aguet creat, din sa nmnsnétuda, 
« La Terra barroulant sous lou svulel de fioc, 
« Faguet, à soun boun grat, creisse, sana et garruda, 
« La vigna sus lou sol de nostre Langodoc. 


As flancs dau serre nus, pouniguet la Clareta ». 
Voici la traduction en français : 
Lorsque Dieu eut créé, dans sa mansnélude, 
« La Terre qui tournoie sous le soleil de teu, 
« Il fit, par son vouloir, surgir, saine et robuste, 
« La vigne sur le sol de notre Languedoc. 
. - DS © 


| « Aux flancs des coteaux nus, fl planta la Clairette ». 


I, — Le cépage « Clairette » présente des qualités propres 
qui font apprécier son originalité. 


Si la Clairette s'est maintenue dans l'aire précédemment décrite 
de la région de Paulhan, au cours des dernières dizaines d'années, 
malgré les graves difficultés rencontrées (concurrence des cépages 
plus productifs, notamment des bourrets, prix de vente de la Clai- 
retie manifestement insuffisant au regard de son faible rendement, 
prix supérieur accordé aux raisins de table, en rage aux 
chasselas, Servans, eic.), et alors qu'elle a complèlement disparu 
en beaucoup d'endroits, c'est que vraiment notre région constitue 
sa terre de prédilection, dont elle est le cépage le mieux adapté. 

Du point de vue ampélographique, la Clairette est une vigne à 
sarments érigés, assez durs. La feuille à cinq lobes, peu découpée, 
est de couleur vert foncé, rugueuse en dessus, très cotonneuse en 
dessous, La appe est movenne, longue, ailée. Les grains sont 
élégants, de forme ovoide et de couleur dorée, d'une saveur déli- 
cieuse à la fois douce et relevée, devenant passerillés par une matu- 
rité tardive vers la fin de septembre ou le début d'octobre, Cépage 
robuste, la Clairette peut alteindre ne grande longévité, Henri 
Marés dit avoir observé avant le phyiloxéra « des vignes de Clai- 
retle d'âge inconnu, que les hormmes les plus anciens de la 
commune n'avaient vu qu'à l'état de vignes vieilles ». Elles étaient 
« plus que séculaires ». 

Ce cépage vigoureux a toutefois tendance à la coulure et craint 
l'humidité persistante, Sur porte-greffes robustes, la Clairette devient 
coularde à l'excès. Les producteurs utilisent surtout des porte- 
grelles faibles, notamment le « riparia gloria ». 

Son rendement à l'hectare est parmi les plus faibles et ne dépasse 
pas 2; à 3% hectolitres de moyenne, en raison de l'aridité des terres 
lnaigres sur lesquelles elle pousse et de la disposition clairsemée 
de ses grains. 

Par contre, sa richesse alcoolique excède toujours 13% degrés alcoo- 
liques où en puissance, Le moût de Clairette contient par litre une 
quantité de sucre variant entre 220 et 290 grammes et une acidité 
sulfurique de 3.1 à 5,9 grammes. 

Les caractères ainsi définis témoignent en faveur de la Clairelte 
d'une solide garantie de qualité. 

Henri Marès écrivait : 

« Les vins de Clairette, désignés en Languedoc sous le nom de 
Picardans, sont pleins, corsés, très agréables et conservent les pre- 
Imières années un goût de fruit prononcé. Ils sont secs ou doux, 
selon je de maturité qu'on laisse atteindre au raisin. Les vins 
secs imilent avec succès les vins de Madère, les vins doux prennent 
avec l’âge un goût de rancio fort remarquable, > 

Par sa couleur jaune d'or, son bouquet, sa richesse alcoolique 
toujours supérieure à 13 degrés et pouvant atteindre sans muta 
de 16 à 18 , Sa conservation en vidange absolument extraordi- 
haire, le vin de Clairette présente des qualités = + analogues 
à celles des Madères portugais et des Marsalas italiens, Dans la 
riche palette des vins de France, dont les diverses couleurs s'étalent 





entre les deux extrêmes noir et blane, la Clairelte occupe la 
place d’un vin jaune comparabie au vin d'Arbois ou de Châäteau- 
Chalon. rt. : 

Ces qualités du vin blanc de Clairette ont été confirmées par Île 
décret du 28 seplembre 1948 qui lui accorda l'appellation d'origine 
contrôlée: « Clairelte du Languedoc ». (Journal dfficiel du 25 sep- 
tembre 1948, p. 9545.) 

Dans ce décret, il est prescrit que le vin doit provenir du cépage 
Clairetle, à Mexciusion de tous autres et que les moûts doivent 
contenir au minimum 224% grammes de sucre naturel par tre et 
présenter après fermentation un degré alcoolique minimum de 13 
degrés d'alcool acquis. La concentration des moûts est jiutlerdile, 
Le qualificatif « rancio » peut être adjoint au nom de l'appellation 
d'origine pour les vins titrant au minimum 14 degrés d'alcool 
acquis, sous réserve des autres conditions exigées, Le rendement 
maximum à l'heclare fixé par le décret est de % hectolitres 

Il existe également l'appellation d'origine de ta « Clairette de 
Bellegarde », dans le Gard, 

Le vin blanc de Clairelte a remporté de nombreux premiers prix 
et des médailles d'or dans les exposilions, Cilons: l'exposilion inter- 
nationale de Liège, en 19%; lexposilion régionale de Montpellier, 
en 1923; l'exposition régionale de Pézenas, en 142%: l'exposition de 
Clermont-l'Hérauit, en 1926; l'exposition internationale de Montpellier, 
en 1927; la foire de Nice, en 1950: et depuis 19%, à plusieurs 
reprises, à la foire internationale de la vigne et du vin de Montpellier, 
Soulignons enfin que la « Clairette du Languedoc » a oblenu la 
« médaille d'or » au concours général agrivole à Paris, en 1%M4 el 
1955. 

Le vin de Clairette, qu'il soit sec où molleux, est apprécié des 
gouripels, principuement sous les formes d'utilisation suivantes 

Comme dame de compagnie des hors-d'œuvres, notamment du pâté 
de foie gras et des allumettes aux anchois: 

Corme support de tous les crustacés et coquillages, en particulier 
des huitres. 

Comme rafraichissement, après des mets épicés, tels que le potage 
d'écrevisses « bisque », la bouillabaisse, le homard ou la langouste 
« à l'armoricaine »; 

Comme donneuse de saveur aux plats de poissons ou de gibier; 

Comme adjuvant madérisé duns les sauces relevées; 

Comune raviveuse de goût de la pâtisserie feuilletée. 

La Clairette serait aussi certainement très appréciée, sous forme 
de vin biane doux, vin d'après-midi et apéritif naturel. 


IV. Le cépage Clairette » «à 616 erclu, sans raison valable, 
des cépages « dits nobles » admis pour l'élaboration des « vins 
doux naiurels 


L'article 22 de la Joi du 13% avril 1898 portant fixation du budget 
général des dépenses et des receltes de l'exercice IKYS à créé la 
calégorie des « vins doux naturels », afin de favoriser des régions 
de faible rendement qui produisent des vins de qualité à forts degrés, 
comme cela élait le cas pour les aires de production complantées 
en « Clairette », 

Cet article est ainsi conçu : 

« Par exception au régime institué par l'article 21 de la présente 
loi pour les vins de liqueur en général, les vins doux naturels, 
c'est-à-dire les vins possédant naturellement une richesse alcoolique 
totale. acquise ou en puissance, d'au moins 14 degrés, pourront, à 
la ph » des producteurs, el sur jusiification de leur nalure, être 
maintenus sous le régime ordinaire des vins. » 

Les dispositions de cet article ne stipulent aucune obligation 
concernant les cépages. La « Clairette + pouvait donc bénéficier de 
ces dispositions, lorsqu'elle avait une richesse alcoolique supérieure 
à 14 degrés pour servir à l'élaboration de « vins doux naturels ». 

Ce régime libéral fur remis en cause dans le projet de loi porlant 
fixation du budget général des dépenses et des recelles de l'exercice 
1914 déposé le 4 novembre 1913 (n° 3123), Ce projet de budget 
contenait, à l’article 27 de la loi de finances, une disposition Himilant 
à deux, « muscat » et « grenache », les cépages qui pouvaient servir 
à l'élaboration des « vins doux naturels », Le rapporteur général du 
budget, M. Clémentel, dans son rapport n° 3%487 présenté au nom de 
la Commission du budget, ajoutait à ces deux cépages deux autres 
appelés « maccabéo » el « malvoisie », sans expruner le moindre 
argument en faveur de celle adjonction, dans l'exposé des motifs 
de ce rapport (art. 23 du rapport). Au total, la hste des quatre 
« cépages nobles » proposée à la Chambre des députés, à la première 
séance du ?% mars 1914, était ainsi composée: « muscal », « gre- 
nache », « maccabéo » et « malvoisie » (Journal officiel, débats 
parlementaires. Chambre des députés 1914, p. 2142 et auiv.). 

M. Hubert Rouger, député du Gard, intervint dans le débat pour 
demander la suppression de cet article. [1 rappela que les chambres 
de commerce du Gard et des pyrénées-Orientales venaient d'adopter 
des motions de protestation, dont it donna lecture, contre la restric- 
lion présentée, dans le projet de loi de finances, au sujet des « vins 
doux naturels », 11 fit observer que la Clairette, qui est exclue de 
cette nouvelle délimitation, fournit la plus grande parlie des vins 
doux naturels du département du Gard, 

M. Ciémentel, rapporteur général, déclara: « Pour In Clairette, te 
demande à M. le commissaire du Gouvernement s'il y a des ditfi- 
cultés, Je n'en vois pas pour ma part, s’il n'en voit pas lui-même, » 
(Journal officiel, débats parlementaires. Chambre des députés, 1914, 
». 2144). 

, A ce moment-là, le compte rendu in ertenso des débats de la 
Chambre des députés relate l'irrégularité suivante: sans que le 
ministre des finances, M. René Renoult (qui était présent à la 
séance, ainsi | + le Journal officiel en fait foi), lui en donnât 
l'autorisation, le commissaire du Gouvernement, M, Louis Marlin, 
directeur général des contributions indirectes, prit la parole pendant 
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quelques minutes (son intervention comprend environ une colonne 
ou Journal officiel), W parla de la Cratretté du Gard et de la Drôme, 
mais sembla ignorer l'exisience de la Clairetle des coteaux de la 
région paulihanaise, qui pourtant est la pius importante parmi les 
Clairettes, HN s'opposa donc à l'adoption de la suppression dernandée 
par M. Hubert Houger, sans formuler aucune autre raison que celle 
de la fraude sévissant dans l'élaboration des « vins doux naturels », 
fraude qu: hs incombait, comune directeur général des contributions 
indirectes, de réprimer. (Journal officuel, débats parlementaires, 
Chambre des députés, 1914, p. 2145) 

Le ministre des finances, M. Rene Renoult, ne prit pas la parole. 
C'est dans ces conditions que la demande de M. Mubert Rouger fut 
M “v"— par scrutin 

n amendement signé de MM. Hubert Rouger et Camille Reboul, 
fut soutenu par ce dernier, député de l'Hérault, et constilua pour 
la cause de la Clairette une position de repli Cet amendement tendait 
à ajouter la Clairette aux quatre cépages retenus par le rapport de 
la commission du budget. M, Camille Heboul, an cours de son inter- 
vention, déclara que « les Clairettes sont plantées et cultivées dans 
des terrains particuliers, exposées sur le versant des coteaux aux 
rayons les plus ardents du sole et produisent des vins d'un titre 
élevé 

M. Clémentel, rapporteur général du budget, dit expressément: 
e Je ne connais pas la Clairette », Le ministre des finances ne 
roféra aucune parole, C'est ainsi que l'amendement de MM. Hubert 
touger et Camille Rebout fut repoussé 4 mains levées, après que le 
président de séance de la Chambre des députés, M. Fernand Rabier, 
eut déclaré que le Gouvernement et la commission du budget s'oppo- 
satent à l'adoption de cet amendement 

On peut conclure que, dans cetle discussion: 

1e Le commissaire du Gouvernement he connaissait pas entière- 
ment la question, puisqu'il ignorait l'existence de la Clairetlte de la 
région de Paulhan, dans l'Héraut : 

Je Que ce comunissaire du Gouvernement, prenant la parole dans 
des conditions incorrectes, fut le seul représentant du Gouvernement 
à exprimer une opinion et à prendre parti dans ce débat et qu'il 
fut le seul à se prononcer contre la Clairette : 

%æ Qu'il ne fut répondu par personne aux arguments pertinents 
développés par MM. Hubert Rouger et Camille Reboul en faveur de 
l'admission de la Clairette parmi les « cépages dits nobles »:; 

4 Que le rapporteur général déclara ignorer la Clairette et s'en 
rapporter à l'avis du commissaire du Gouvernement, bien que n'étant 
pas opposé à l'adjonction de la Clairette an texte qu'il présentait, 
et que la commission avait déjà étendu à deux cépages supplémen- 
taires 

Dans de telles conditions, on peut dire que la décision de rejet 
de la Clairetie fut prise sans une étude sérieuse et un débat complet, 
sous le ministère Gaston Doumergue (9 décembre A3 au 2? juin 
1914). 


v Le cépage « Clairette » produit un vin blanc soumis, au 
Ltre de l'appellation d'orinmne contrôlée, à des conditions plus 
rigoureuses que celles erigées des vins produits par les « cépages 
nobles » 


A la suile de la discussion relatée ci-dessus, l’article 23 du rapport 
de la commission du budget, adopté à la Chambre des dépulés et 
ensuile au Sénat, devint l'article 3% de la loi du 15 juillet 1914, 
| ame fixation du budget général des dépenses et des recettes de 
'exerc.ce 1914. Cet article est ainsi conçu: « Le régime des vins 
doux naturels établis par l'article 22 de ,a loi du 13 avril 1898 est 
réservé aux vins qui, indépendamment des conditions prévues audit 
article, proviennent exclusivement de vendanges de musecat, de 
grenache, de maccabéo ou de malvoisie » (Journal officiel, lois et 
décrels du 18 juillet 1914, p. 6h48). 

Celle disposition fut incorporée dans le code des contributions 
indirectes, lors de la codification des textes, le 21 décembre 1926 
(art, 242), Ce dernier article prévoyait toujours l'exigence d'une 
« richesse alcoolique totale, acquise cu en puissance d'au moins 
14 degrés ». L'article fut modifié pur le décret du 31 mai 1938, pris 
en vertu de pleins pouvoirs, instituant un impôt sur les jus de fruits 
et de légumes et modifiant certaines dispositions du code des contri- 
butions indirectes (Journal officiel du te juin 1938, p. 6128 et suiv.). 
Cet article devint l'article 166 du code dun vin (chap. V du titre fl: 
Définition des « vins doux naturels ») et l'article 416 du code général 
des impôts (décret n° 48-1986 du 9 décembre #MS8: art, 13 de la loi 
ne 48-1974 du M décembre #MS: décret de codification n° 50-481 du 
6 avril 1930, Journal officiel, lois et décrets, 90 avril 1950, p. 417 
et suiv.). 

L'article 166 du code du vin est ainsi conçu: 

« La dénomination de « vin doux naturel » est réservée aux vins: 

« Provenant exclusivement de vendanges de muscat, de grenache, 
de maccabéo ou de malvoisie : toutefois, sont admises les vendanges 
oblenues sur des parcelles complantées dans la limite maximum de 
10 p. 1009 du nombre total de pieds avec des cépages autres que les 
quatre désignés ci-dessns ; 

« Oblenus dans la limite d'une production de 40 hectolitres de 
moûts à l'hectare ; 

« Possédant une richesse alcoolique totale acquise ou en puissance 
d'au moins 1h degrés; 

« Avant recu en cours de fermentation un apport, déterminé en 
alcoo! pur, de 5 p. 100 au minimum et de 10 p. 100 au maximum 
du volume des moûts d'alcoolës titrant au moins ® degrés Gay- 
Lussac, » 

Or, nous avons vu, à la fin de la deuxième partie de cet exposé, 
que le décret, accordant l'appellation d'origine controlée au vin 
wovenant du cépage Clairetie, stipulait un rendement maximum à 
‘hectare de %5 heclolitres et exigeait sans aucune tolérance d’autres 
cépages, uniquement de la Clairetle. Quant au degré minimum, le 








ue cn 
décret prévoyait 13 degrés d'alcool acquis et pour la Clairette « ran. 
cio » 11 degrés d'alcool acquis. 

L'article actuel 166 du code du vin que nous demandons de co. 
pléter prévoit: 40 hectolitres de rendement à l'hectare come 
maximum permis, 10 p. 100 de tolérance pour les autres cépages 
« non noble » et un degré minimum de 14 degrés acquis ou «; 
puissance. 

il est donc evident que la Clairette remplit aujourd'hui, en vertu 
du décret d'appellation d'origine, des conditions plus rigoureuses que 
celles exigées des cépages admis pour l'élaboration des « Vins doux 
nalurels »: muscat, grenache, maccabéo et malvoisie. 

La proposition que nous vous soumettons est done légitime. |] 
s'agit de réparer une injustice commise en 1914, uniquement à la 
suite de l'intervention d'un commissaire du Gouvernement na 
informé au sujet du problème viticole qu'il traitait, puisqu'il ignorait 
l'existence de la Clairette au cœur du Languedoc. 


VI - Le cépage « Clairette » produit un vin blanc qui à d'à 
fait l'objet d'une « résolution » favorable de l'Assemblee 
nationale. 


Sur la proposition des députés de l'Hérault, l'Assemblée nationale 
adopta, le “2 mars 1947, sans débat, donc à l'unanimité, la résolution 
suivante : 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder une aide 
efficace à la cave coopérative « pilote » de la société coopéralire 
agricole de vente « La Clairette », à Pauthan, en vue notamment 
de faciliter la mise en valeur, pour le marché intérieur et l'expor- 
tation, des vins blancs de qualité supérieure de Clairette de Ja 
région languedocienne délimitée ». 

(Voir: Assemblée nationale, fre législature, proposition de résoln- 
lion n° %52 de M. Vincent Badie et plusieurs de ses collègues; rapport 
de M. Paul Boulet ne 2, au nom de la commission des boissons: 
séance de l'assemblée nationale du 28 mars 1947: petile loi m° 108 

La Clairette était encore, en 1947, un vin délimité de qualité 
supérieure (V. D Q.S) 


VIL — Le cépage « Clairette » peut permettre l'élaboration 
d'un ercellent « vin doux naturel ». 


Nous avons vu, en décrivant l'aire de prédilection de la Clairette, 
que les condilions naturelles de ce milieu permettaient d'obterur 
d'un cépage aussi tardif une maturité parfaite, L'orientation générale 
des coteaux, leur exposilion au soleil, la concentration de Ja chaleur 
solaire grâce à la réverbération provoquée par des sols rocailleux 
ou de marne blanche, tous ces éléments du terroir concourent à 
procurer aux raisins de Clairette un grand nombre de calories. 

En oûtre, un phénomène d'ordre biologique particulier à la Cliai- 
retle vient ajouter son action bienfaisante à l'effet des rayons du 
soleil ardent du midi. 

Dans la « pruine » on « fleur de raisin » qui entoure d'une 
poudre impalpable les grains de Clairette, au moment de sa complete 
maturité, sont contenus non seulement les trois ferments classiques 
mais des diastases amylases, dont le rôle est mal connu, mai que 
l'on pense être les agents de la madérisation par oxydation, c'est-à- 
dire par la fixation qu'ils ue eg de l'oxygène de l'air sur le 
vin. De même, un autre phénomène biologique, dont les causes 
sont inconnues, suscite sur la peau des grains de Clairette, quand 
la maturilé devient excessive et que ies grains sont passerillés, là 
prolifération d'un eryptograme utile, le botrytis cyrenea. Les grains 
prennent alors une teinte rosée tendant à une couleur de plus en 
plus foncée appelée vulgairement « chocolat ». La peau s’amincit 
et toute la pulpe fond en jus très liquoreux, à tel point que, 
lorsqu'on saisit ces grains « extramürs », la peau reste dans les 
doigts et la pulpe se détache de celle-ci. Cette moisissure est appelée 
« noble », par opposition à la mauvaise pourrilure qui est qualifiée 
de « grise ». é 

Quand on vendange la Clairette « extramüûre », 11 convient de 
prendre cerlaines précautions pour la couper doucement, en ayant 
soin de meitre la main gauche sous la grappe, afin de ne point 
perdre les précieux grains. Suivant le dicton régional, il faut avoir 
pour la Clairette des égards et des rnénagements, « comme lorsqu'on 
embrasse une jeune fille », parce que ce sont toujours les meilleurs 
grains qui, en raison de leur surmaturité, se détachent de leur 
grappe. Aussi, au temps jadis, où la qualité était plus encouragée 

ue de nos jours, bien que l'on parlât moins de la « politique 

‘une production de qualilé », les vendangeurs et vendangeuses 
usaient-ils d'un appareil appelé « plateau » pour entourer la 
souche et recueillir ainsi les grains les plus riches en sucre. Cette 
« surmaturité » n'est atteinte qu'au cours de vendanges tardives. 

Le rôle de la pruine de la Clairette est rimordial, aussi bien pour 
obtenir l'oxydation de la madérisation. donc le « vin blane sec », 
que pour faciliter le PRE de la « moisissure noble » qui 
permet d'élaborer un « vin blanc doux ». Pasteur, dès ses premières 
expériences sur la fermentation, a prouvé que la pruine des grains de 
raisin pravenait de la terre dans laquelle la vigne était pian'ée, 
en montrant que les raisins qui avaient môri à l'abri des poussières 
de la terre donnaient un jus sucré, un moût contenant une quantité 
normale de glucose, mais que ce moût ne fermentait pas. 

Pasteur déclarait: « D'où vient la levure qui fait fermenter le 
moût de raisin dans la cuve de vendange ? Je réponds, et j'en donne 
la démonstration péremptoire, évidente, que cette levure provient 
uniquement de l'extérieur des grains, des poussières en suspension 
dans l'air ou déposées à la surface des grains ou du bois de la 
grappe ». Ainsi fut démontrée, il y a quatre-vingt ans, par le plus 
grand savant, l'action déterminante du terroir sur les caractéris- 
tiques des vins (Voir: M. le professeur Pasteur Vallery-Radot. — La 
vie de Pasteur, Paris, édition Hachette, 1918, p. 315, 408 et suiv.; 
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œuvres de Pasteur, tome ll, Fermentaltions et générations dites 
svontanées, p. 285 et 386: « Nouvelles expériences pour démontrer 
que le germe de la levure qui fait le vin provient de l'extérieur 
uw” Yrains de raisin »). 

uelte théorie expérimentale de Pasteur explique la vocation de la 
Claireitte, dans le terroir qui ‘ui est favorable, puisqu'elle permet 
de comprendre que la pruine de ce cépage donne naturellement, 
«uit la vinification en sec, par la madérisation, dont le produit 
s'appelait le * Picardan », Soit la vinification en doux, dont le résul- 
tat obtenu prenait tradilionnelleiment le nom qui lui était réservé 
de ÜUlairette », ; 

c'est lorsque la « surmaturité » est atteinte, que les grappes de 
(la le donnent un moût contenant une teneur en glurose trés 
 Dievre, 

” Cetle quantité de glucose se transforme, après fermentation, en 
une grande richesse alcoolique, c'est-à-dire en forts degrés d'alcool 
ompagnés de quelques degrés de liqueur (entre 14 et 18 degrés 
j'alrool. Ces degrés, que la Clairelle est capable d'atteindre, peuvent 
june lui permettre de répondre, du moins dans une certaine quan- 
au goût des gourmets qui préfèrent le « vin blanc doux », La 
preuve en est DR 2 om gr par l'usage très ancien que 
suivent souvent les producteurs de Clairetle, en élaborant, pour leur 
propre consommation familiale, du « vin blanc muté », véritable 
Uarthagène de pays. 

Il résulte de toutes ces considérations que la Clairette, que l'on 
a laissée convenablement mûrir sur les coteaux de son aire d'élection, 
peut permettre l'élaboration d'un excellent « vin blane doux ». 

sr la législation viticole était complétée dans le sens que nous 
demandons, il serait procuré à la Clairette des movens de conquérir 
à l'extérieur de nouveaux débouchés, pour la gloire de nos vins de 
France et, par conséquent, pour l'accroissement de notre prospérité 
nationale, grève à l'obtention de précieuses devises, Cette mesure 
légis ontribuerait ainsi à rendre la prospérité à un département 
qui, de l'avis unanime, subit une cerise économique plus grave que 
le< autres départements viticoles. 


Le 


tive 


C'est donc dans l'intérêt de notre région, concourant au service 
de l'intérêt général, que nous vous confions, pleins d'espoir, le dossier 
de la Clairette. II mérite votre sollicilude, parce qu'il vous présente, 


une élude sérieuse de tous les documents de la cause, des 
sions qui s'inspirent uniquement de motifs logiques et légi- 
titues. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
Lu proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 

trticle unique. — Les dispositions des deux premiers alinéas de 
l'article 9 du décret du 31 1nai 1938, incorporées à l'article 166 du 
code du vin et à l'article 416 du code gé”éral des impôts, sont 
complétées et modifiées ainsi qu'il suit: 

« La dénomination de « vin doux naturel » est réservée aux vins: 

Provenant exclusivement de vendanges de muscat, de grenache, 

de inaccabéo, de malvoisie ou de clairette: toutefois, sont admises 
les vendanges obtenues sur des parcelles  cemplantées dans la 
lunile maximum de 10 p. 100 du nombre total de pieds avec des 
cépages autres que les cinq désignés ci-dessus; »… 





ANNEXE N° 10440 


(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de loi (n° 10244) de M. Gourdon, tendant à soutenir les 
cours du vin à la production, par M. Gourdon, député. 


Mesdames, messieurs, déjà, à plusieurs reprises, votre commission 
des boissons avait souligné la nécesilé et l'urgence de soutenir les 
cours du vin à la production. 

Afin de répondre à celte préoccupation, nous avons déposé, sons 
le n° 10244, une proposition de loi suggérant l'introduction dans notre 
législation viticole de plusieurs mécanismes de soutien du prix du 
vin à la production à partir d'un prix minimum fixé pour chaque 
campagne. 

Votre commission des boissons a retenu l'essentiel des diverses 
Modalités ainsi proposées. A une très large majorité, elle a manifesté 
son accord sur les dispositions qui font l'objet du présent rapport. 


La firation du prix maximum. 


. La notion d'un prix minimum du vin à la production a tout d'abord 
été admise par votre commission 

Le prix minimum serait fixé au début de chaque campagne, par 
decrel rendu sur la proposition du ministre de l’agriculture, compte 
tenu des uits et objets d'utilisation dans les exploitations viti- 
coles ainsi que de l'ensemble des charges pesant sur ces exploi- 
lalions, D'une façon plus ticulière, prix minimum devrait 
rrsulter de la moyenne des évaluations de la commission supérieure 
des impôts directs pour les vins de consommation courante. 

Il est cependant à 1 à votre commission que la notion d’un 
prix minimum à la production ne vait avoir une pleine signi- 
ration que <i elle était insérée dans un dispositif en assurant 
l'application d'une manière active afin d'amorcer et de soutenir, 
en permanence, les cours au niveau préalablement fixé. 








C'est dans ce but qu'elle a adopié les trois ordres de moyens 
préconisés dans la propesilion de joi n° 10244, à savoir: 

l° La centralisation des opérations de transfert de distillation; 

% Les achats de vin en vue du stockage et de la distillation; 

3% L'aménagement de l'aide à l'exportation. 


La centralisation des opérations de transferts de distillation. 


Votre commission a donné son accord au principe de la centr@æ 
lisation des opéralions de transierts de distillation. 

De nombreux viticulleurs, astreints à la distillation obligatoire, 
né possèdent que de bons vins qu'ils sont peu désireux de voir aller 
à la chaudière. Hs ont la possibilité de s'acquitter de leurs presta- 
tions par transfert en chargeant un viticullteur posæédant du vin 
de moins bonne qualité de distiller el de livrer pour leur compte 
la quantité d'alcool imposée, 

C'est à partir de cette possibilité que s'est créé un vérilable marché 
des transferts de distillation à travers lequel, en raison de l'absence 
de tout contrôle véritable sur le caractère loval et marchand des vins 
mis en œuvre, l'assainissement quantitatif du marché s'est trouvé 
détourné de son vérilable objet, Alors que les vins impropres à la 
consommation doivent être détruits afin de répondre aux besoins 
de la politique de qualité, ce sont, généralement, de tels vins qui 
sont utilisés pour les besoins du marché des transferts de distillation. 

Pour éviler ces abus et moraliser l'assainissement quantilalif du 
marché, la centralisation des transferts par organisine unique s'im- 
pose, cel organisme rétrocédant à un prix unique les transferts aux 
intéressés à partir des alcools en provenance de vins libres, lovaux 
et marchands. I suffit de décider que ledit organisme aura pouvoir 
d'acheter ces vins Sur la base du prix minimuan fixé pour aboutir à 
un dispositif efficace de soutien des cours En année pleine, c'est, 
en effet, plusieurs millions d'hectolitres de vin qui pourraient être 
ainsi achetés sur la base du prix minimum, ce qui ne manquerrait 
pas de réaliser un amorçage décisif du marché pour loutes les quan- 
tités libres, au moins au niveau de ce prix minimum. 

Votre commission des boissons aurait désiré que la Société inter. 
professionnelle des alcools de transferts soit chargée d'être l'orga- 
nisime habilité à remplir celle fonction. Il lui est cependant apparu 
impossible d'inscrire dans la loi une compétence exclusive au profit 
d'une société particulière, C'est la raison pour laquelle la commission 
a retenu que le service des alcools était l'organisme susceptible 
d'être, le plus immédiatement et en permanence, capable de réaliser 
la centralisation des opérations de transferts de distillation, étant 
bien entendu, toutefois, que le service des alcools aurait toute 
possibilité, de passer, sous sa responsabilité, toutes conventions de 
nature à permettre à une société constituée dans le cadre du décret 
n° 53-433 du 30 septembre 1953 d'agir pour son comple et sous som 
contrôle. 

Enfin, la commission des boissons a entendu souligner que la 
centralisation des opérations de transfert constituerait une opération 
qui n'entrainerait pas pour le Trésor des dépenses supérieures à celles 
qu'il supporte actuellement. 


Les achats de vin en vue du stockage et de la distillation. 


Comme second moyen de soutien des cours du vin à la production, 
la commission des boissons à relenu que le service des alcools, par 
l'intermédiaire d'un organisme spécialisé dépendant de la profession, 
pourrait faire exécuter toutes opérations d'achat de vin soit aux fins 
de stockage de ces quantités, soit aux fins de distillation de ces vins 
et de prise en charge par lui des alcoo!s ainsi produits, en sus des 
quantités correspondant aux demandes de transferts qui lui seraient 
présentées. 

Les vins à acheter en vue du stockage le seraient sur la base du 

rx minimum fixé. Jis pourraient faire l'objet de conventions à 
intervenir avec des organismes stockeurs. A cet égard, les chais 
importants qui ont été délaissés par suite de la nouvelle orientation 
imposée au commerce des places de production, pourraient offrir à 
leurs détenteurs la ressource d'une activité certaine cependant 
que le service des alcools se trouverait facilement en état de remplir 
la tâche qui lui serait confiée sans la moindre complication adminis- 
trative 

Les vins achetés en vue de Ja distillation, en plus des quantités 
nécessaires aux transferts de distillation, seraient soumis à des 
modalités identiques à celles-ci. 

IL est évident que ces divers achats de vin constilueraient des 
opérations onéreuses pour le Trésor. Cependant, au moment où tout 
le monde parait d'accord pour instiluer le fonds muluel de garantie 
des produits agricoles, H est équitable de penser que la viticulture 
aura sa part dans les crédits qui seront ainsi déguügés au profit de 
l'agriculture. Rien n'est donc plus urgent que de préparer le méca- 
nisme susceptible d'utiliser les crédits qui seront destinés à soutenir 
et à régulariser les cours du vin à la production. 

A cet égard, il a paru intéressant à votre commission d'observer 
que la disposition projetée a été tellement jugée indispensable par 
la viticulture espagnole, = delà des Pyrénées un décret-loi du 
11 avril 1953 a décidé la création et le fonctionnement d'un organisme 
chargé d'acheler une partie des excédents de vin. Cet organisine, 
qui a pris le nom de « commission d'achat d'excédents de vin », 
paraît avoir joué un rôle tellement décisif pour le redressement des 
cours, que nous avons pu lire, dans La Semaine vitivinicole de 
Valence, numéro du 2? octobre 1954, le commentaire suivant : 

« Après l'essai d’une multitude de formules qui jusqu'à présent 
n'avaient donné aucun résultat, par suite de l’action periurbatrice 
qu'exerce sur le marché des vins l'existence d'excédents de vin À 
Chaque campagne, il semble que l'on en soit venu à des mesures 
pe ives. Permi ces solutions, il y à lieu de citer en premier lieu 

création de la commission d'achat des excédents de vins qui & 
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revalorisé le vin de plus de % p. 100 au cours de ces dix derniers 
ons 

Celle observation a conduit votre coprnission à penser que la 
solution proposée pour je soutien et le redressement des cours de 
nos vins he manquerait pas d'avoir une efficacité comparable à celle 
dont la viticulture espagnole a tiré bénéfice. 


L'aménagement de l'aide à l'erportation. 


En troisième lieu, rejoignant en cela le principe des propositions 
de l'institut des vins de consommation courante, la commission des 
boissons à considéré qne l'aide à l'exportation devait être aménagée 
de façon à constituer un moyen supplémentaire de soutien des cours 
du vin. 

Jusqu'à présent, la concurrence avec les autres pays viticoles avait 
pu être soutenue sur les marchés extérieurs par le fait que la distil- 
lation obligatoire pouvait être compensée par l'exportation, les vins 
testinés à l'exportation étant achetés au prix de la distillation. 

Un tel système offre toutefois de sérieux inconvénients, D'une part, 
Il fausse l'assainissement du marché, puisque les mêmes quantités 
sont complées deux fois dans les prévisions d'écoulement, une fois 
dans l'exportation, et une fois dans la distillation obligatoire, D'autre 
part, il ouvre la voie à de nombreuses pratiques frauduleuses dont 
de nombreux viticulteurs ont fait les frais. 

C'est certainement en raison de ces inconvénients que l'article 11 
du décret du %0 septembre 1453 avait prévu de substituer au système 
ancien un régime de primes en espèces destiné à aider à l'exportation 
des vins ne bénéficiant pas d'une appellation d'origine contrôlée, 

Par la suile est intervenu le décret du 14 septembre 1954 qui a réglé 
le financement de l'aide à l'exportation 

160 millions ont été affectés pour la fin de l'exercice financier 1954. 
Un crédit d'un milliard 800 millions de francs à été inscrit et volé 
au budget de l'agricullure de l'exercice 1955. 

Cependant, il n'a pu encore étre ulilisé la moindre de ces sommes 
du fait que les modalités d'attribution de l'aide à l'exportation n'ont 
pas élé à ce jour édiclées, 

Votre commission à pensé que celle circonstance devait être mise 
à profit afin de choisir, parmi les divers syslèmes possibles, celui 
qui apparaitrait susceptible de lier avec le maximum de garanties 
l'octroi de l'aide à l'exportation à un mécanisme supplémentaire de 
soutien des cours du vin. 

Le taux de l'aide à l'exportation devrait s'entendre par degré-hecta- 
litre de vin exporté. Ce taux serait publié au début de chaque cam- 
pagne, et il pourrait toujours être modifié en cours de campagne. 

Les crédits affectés à l'aide à l'exportation seraient délégués à 
la caisse nationale de crédit mutuel agricole. 

Dès lors, trois siluations pourraient se présenter: 

a) Exportations directes effectuées par le producteur, — Dans ce 
cas, sur juslification des quantités exporlées et de leur teneur en 
alcool, le producteur qui aurait procédé lui-même à l'exportation 
recevrait des services du secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
un certificat lui permettant d'obtenir le règlement de l'aide à l'expor- 
lation y correspondant auprès de la caisse de crédit mutuel agricole 
du lieu de son exploilation ; 

b) Exportations effectuées par l'intermédiaire de négociants, — 
Dans ce cas, sur justification des quantités exportées et de leur 
teneur en alcool, le négociant exporlant recevrait des services du 
secrélariat d'Etat aux affaires économiques l'autorisation d'acquérir à 
son choix un nombre de degrés-hectolitres égal au nombre de degrés- 
hectolitres exportés, 

Les vins ainsi achetés devraient être libres, loyaux et marchands. 
Ns devraient être achetés sur la base d'un prix au degré-hectolitre 
au moins égal au prix minimum de la campagne, majoré d'un dixième. 
L'exigence de ce prix minimum s'impose afin de réaliser un moyen 
supplémentaire de soutien des cours. 

De facon à éliminer an maximum les fraudes susceptibles de 
corrompre le système, l'enlèvement des vins ainsi achetés ne pourrait 
tire efleciué qu'après versement du prix du marché à la caisse de 
crédit muluel agricole du lieu, à un comple ouvert au nom du ven- 
deur, et sous déduction de la somme qui résulterait de l'application 
de l'aide à l'exportation au marché considéré, Celle somme serait 
réglée directement an compte du vendeur par la caisse de crédit 
muluel agricole, Toutes justification devraient être fournies à cette 
caisse tant par le vendeur que par l'acheteur ; 

€) Vins vinés, — Une réglementation spéciale devrait intervenir 
pour définir les conditions d'achat et d'exportation de cette calégorie 
particulière de vin. 

A cet égard, la commission des boissons a estimé que la régle- 
mentation à intervenir devrait tenir compte des diverses catégories 
de vins vinés en vue de permettre une meilleure valorisation de 
ceux qui sont recherchés sur les marchés étrangers en raison de 
leur provenance et de leur qualité. 

En conséquence, votre commission des boissons vous demande 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Au début de chaque campagne et an plus tard le fer oclto- 
bré de chaque année, il sera établi par décret rendu sur la proposition 
du ministre de l'agriculture un prix minimum à la production des 
vins de consommation courante, Le prix minimum sera établi au 
degré-hectolitre. 

Art. 2 — Le service des alcools par l'intermédiaire d'une société 
créée dans le cadre du décret n° 53-43 du 30 septembre 1953 aura 
seul qualité pour recevoir et centraliser les demandes des viticulteurs 
À ee se libérer de leurs prestations d'alcool de vin par voie 

ransfert, 


| 





os ce 
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Pour satisfaire ces demandes, il exécutera toutes opérations d'ach;t 
de vin, et il transférera les alcools en provenant au compte de ce 
Viliculteurs suivant leurs demandes et à un prix qui sera établi pr 
référence, d'une part, au prix des vins achetés, ainsi qu'il est dit à 
l'article 4 alinéa b) ci-dessous, et d'autre part, au prix d'achat des 
alcools de prestations. 

Art. 3. — Le service des alcools par l'intermédiaire d'un organisine 
spécial dépendant de la profession aura qualité pour faire exécuter 
toutes opérations d'achat de vin: 

a) Aux fins de stockage de ces quantités: 

b) Aux fins de dislillation de ces vins et prise en charge par lui 
des alcools ainsi produits. 

Art, 4. — Les achats de vin prévus aux arlicles 2 et 3 ci-dessus 
devront : 

. a) Porter sur des vins libres, et dont le caractère loyal et marchand 
sera atlesté par un bulletin d'analyse les accompagnant au moment 
de leur livraison ; 

b) Faire l'objet de marchés conclus sur la base du prix minimum 
fixé pour la campagne ; 

c) Etre payés par mandat, chèque, virement bancaire ou postal: 

d) Provenir de la récolte de viliculteurs libérés de leurs preslation: 
exigibles d'alcool de vin. 

Art, 5, — Les vins achetés conformément aux articles 2 et 3 ci- 
dessus seront payés: le quart à la confirmation, le solde au plus tard 
quinze jours après la livraison. 

Le service des alcools pourra donner mandat à des distilleries 
industrielles et à des distilleries coopératives d'opérer pour son 
compte l'achat, la réception et la prise en charge des vins en vue de 
la production et de la livraison des alcools correspondants. Les aleoo!< 
ainsi produits et livrés au service des alcools feront l'objet de la part 
de celui-ci, et dès réception, d'un mandatement à l'ordre de l'établis- 
sement livrancier. 

Les vins à acheler en vue de slockage pourront faire l'objet de 
conventions à intervenir entre le service des alcools et des organisines 
stockeurs. 

Art. 6. — Les modalités des opérations prévues à l'article 3 ci: 
dessus seront déterminées par une commission composée comme suit: 

Le ministre de l'agricullure ou son représentant, président ; 

Le secrétaire d'Elat au budget ou son représentant: 

Le directeur de la produclion agricole au ministère de l'agriculture 
ou son représentant: 

Le directeur du service des alcools au secrétariat d'Elat au budget 
ou son représentant ; 

Le directeur général des impôts au secrétariat d'Elat au budget ou 
son représentant: 

Le directeur général des prix au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques ou son représentant: 

Le directeur des effaires d'Algérie au ministère de l'intérieur ov 
son représentant: 

Un représentant de la société prévue à l'article ? ci-dessus: 

Un représentant de l'organisme spécial prévu à l’article 3 ci-dessus. 

Art, 7. — Le taux de l'aide à l'exportation prévue par le décret 
n° 04-055 du 14 septembre 1954 et fixé ainsi qu'il est dit à l'article 11 
du décret n° 55-% du 13 janvier 1%, s'entendra par degré-hectolitre 
du vin exporté. 

Ce taux sera fixé an début de chaque campagne, et an plus tard 
le 1er ociobre de chaque année, 11 pourra être modifié en cours de 
campagne. 

Art. 8. — Les crédits affectés à l'aide à l'exportation seront délégués 
à la caisse nationale de crédit muluel agricole qui, à la fin de chaque 
mois, devra fournir au secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
un état justificatif de l'emploi des crédits qui lui auront été délégués. 

Art. 9. — Sur justification des quantités exportées et de leur teneur 
en alcool, le pfoducieur qui aura procédé lui-même à l'exportation 
recevra du secrétariat d'Elat aux affaires économiques un certificat 
lui permettant d'obtenir règlement de l'aide à l'exportation y corres- 
pondant auprès de la caisse de crédit mutuel agricole du lieu de son 
exploilation. 

Art. 10, — Sur justification des quantités exportées et de leur teneur 
en alcool, le négociant exporlateur obtiendra du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques l'autorisation d'acquérir un nombre de 
degrés-hectolitres équivalant au noinbre de degrés-hectolitres résul- 
tant des exportations par sui réalisées suivant les modalités suivantes : 

a) Les vins achetés devront être libres, ioyaux et marchands ; 

b) Ces vins devront être achetés sur la base d’un prix au degré- 
hectolitre au moins égal au prix minimum de la campagne, majoré 
d'un dixième ; 

c) Pour obtenir la sortie de ces vins, le négociant devra avoir versé 
à la caisse de crédit mutuel agricole du lieu de son vendeur, et au 
comple de celui-ci, le montant du prix du marché intervenu sous 
déduction du montant de la prime à l'exportation y correspondant, 
cette dernière somme étant directement versée au compte dù vendeur 
intéressé par la caisse de crédit mutuel agricole. L 

Art. 11. — Une réglementation spéciale fixera dans le cadre de 
la présente loi les modalités d'achat et d'exportation des vins vinés. 

Art. 12. — Toute infraction aux me ur de la présente loi 
qui serait le fait d'un producteur ou d'une cave coopérative, d'un 
courtier en vin, d'un négociant ou d'un commissionnaire, d'une 
distillerie coopérative ou d'un distillateur professionnel, entrainera 
pour la personne ou la société qui en sera l’auteur, outre les sanctions 
révues par les dispositions slatives et réglementaires régissant 
le domaine de l'infraction , la déchéance d'office, durant 
et années, du droit de se prévaloir des dispositions de la présente 


Art. 13. — La présente Joi est applicable à l'Algérie. 
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ANNEXE N° 10441 


(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale modifiée 

par le Conseil de_la République relative aux conserva 

(art. 48 à 57 du code de procédure civile) et modifiant les 

articles 417, 997, 509, 564, 601, 617, 663 el 739 dudit code et l'article 

116 du code le commerce. (1). — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit: 
Art. 1er, — Conforme. 


art. 2. — Les articles 48 à 57 du code de procédure civile sont réta- 
blis dans la rédaction suivante : 

« Art. 48. — En Cas d'urgence et 3j le recouvrement de la créance 
semble en péril, le président du tribunal civil du domicile du débi- 
teur ou dans le ressort duquel sont situés les biens à saisir pourra 
autoriser tout eréancier justifiant d'une créance paraissant fondée 
en son principe à Saisir Conservatoirement les meubles appartenant 
à son débiteur. 

« L'ordonnance rendue sur requête énoncera la somme ur 
laquelle la saisie sera autorisée, Elle fixera au créancier le délai 
dans lequel il devra former, devant la juridiction compétente, l'ac- 
tion en validité de saisie conservatoire ou la demande au fonds, à 
peine de nullité de la saisie. 

« Elle pourra assujettir le créancier à justifier préalablement de 
sa solvabilité suffisante ou à défaut à donner caution par acte déposé 
ou adressé au greffe ou entre les mains d'un séquestre, sans qu'il 
soit nécessaire de respecter les formes prescrites par l'article 410 du 
présent code, 

« Le président ne statuera qu'à charge de lui en référer en cas 
de difficulté. L'ordonnance sera exéculoire sur minule, nonabs- 
tant opposition ou appel. La minute pourra être revêlue de la for- 
mule exécutoire. 

« Art. 49. — Le créancier devra, en délivrant l'assignation, en vue 
de l'instance en validité ou de l'instance au fond, notifier copie du 
procès-verbal de saisie conservatoire. 

« Art. 50, — Mainlevée, réduction on cantonnement de la saisie 
conservatoire pourra être oblenu en référé du président du tribunal 
civil, contre consignation entre les mains d'un Séquestre par lui 
désigné, de sommes suffisantes pour garantir les causes de la saisie 
en principal, intérêts et frais, avec affeclalion spécialé à la créance. 
La mainlevée ne pourra être demandée en référé que dans le mois 
de la signification du procès-verbal. 

« Lorsque la créance litigieuse aura fait l'objet d'une décision 
passée en force de chose jugée, les sommes séquestrées seront spé- 
cialement affectées par gd sur tous autres au payement de la 
créance du poursuivant. Elles se trouveront frappées de saisie conser- 
valoire pendant la durée de la procédure. 

« Le tribunal saisi pourra en tout état de cause, avant même d'avoir 
stalué sur le fond, ordonner mainlevée totale ou partielle de la saisie, 
si le débiteur justifie de motifs sérieux et légitimes. 

« Art. 51. — Si la saisie conservatoire porte sur des biens se tron- 
vant entre les mains du débiteur, le procès-verbal de saisie qui lui 
sera signifié contiendra : 

« Les noms, prénoms, professions et domiciles du créancier pour- 
suivant et du débiteur saisi : 

« 2 Election de domicile dans la commune où s'effectue la saisie, 
si le créancier n'y demeure. Le débiteur pourra faire, à ce domicile 
élu, toutes les significations, même d'offres réelles et d'appel 

jusqu'à constitution d'avoué, après quoi elles devront être failes 
en l'étude de l'avoué constitué ; 

« % Notification de l'ordonnance autorisant la saisie, si elle n'a déjà 
été notifiée ; 

« Désignation précise et détaillée des biens saisies; le tout à 
peine de nullité. 

« Les dispositions des articles 585, 587 à 593 inclus, 596 à 602, alinéa 
premier inclus, du présent code seront applicables au procès-verbal 
de saisie conservatoire, Le jugement qu vaiidera la saisie conser- 
Valoire des biens meubles la convertira en saisie-exéculion sans 
qu'il soit besoin d'établir un nouveau procès-verbal, Le jugement 
qui refusera de valider la saisie conservatoire vaudra mainlevée. 

« Art. 52. — Si les biens meubles appartenant au débiteur se 
trouvent entre les mains d'un tiers, il sera procédé selon les formes 
prévues par les articles 557 et suivants ou par les articles 826 et sui- 
vants du présent code. 

« Art. 53, — Dans les cas prévus à l’article 48 ci-dessus, le pré- 
sident du tribunal civil pourra aussi, à titre exceptionnel, autoriser le 
créancier à ndre, sur un fonds de commerce qu'il désignera avec 
toutes précisions permettant de l'identifier, une inscription de 
nantissement. 

« Cette inseription sera opérée à peine de nullité dans la quinzaine 
de l'ordonnance au greffe du tribunal de commerce dans le ressort 
duquel le fonds est exploité, sur la remise d'une expédition de l'or- 
donnance et te dépôt de deux bordereaux établis sur pes libre et 
mentionnant: la désignation des créanciers et l'élection de domi- 

dans le ressort du tribunal: la désignation des débiteurs: l'indi- 
cation que l'inscription est prise pour sûreté des condamnations en 
principal et aecessoire susceptibles d'être prononcées contre le débi- 
teur et dont le montant aura été déterminé par l'ordonnance, Une 
inscriplion sera prise sur présentation de la grosse de la décision 





(1) Voir: Assemblée nationale, n° 4380-7768-8410-8702 et in-Se n° 1532 : 
Conseil de ta vi gr ts nes 494 (année 1954), 59-116 (année 1455) et 


in-Se n° 38 (année 





statuant au fond passée en force de chose jugée. Celte inscription 
qui devra être prise dans les deux mois à dater du jour où la déci- 
sion staluant au fond aura acquis l'aulorilé de la chose jugée, confor- 
mément à l'article 10 de la loi du 17 rnars 1904, se subsliinera rétro- 
activement à l'inscription prévue ci-dessus, Un seul salaire sera perçu 
pour les deux inscriptions, 

« Faute d'inseription complémemaire dans le délai ci-dessus fixé, 
la première insenmplion deviendra rélroactivement sans effet el sa 
radiation pourra être demandée par toute partie intéressée, aux 
frais de l'inscrivant au magistrat qui aura aulorisé ladile inscription, 

« Les articles %, 26, 2 à %5 de la loi du 17 mars 1% modifié, 
seront applicables en matière de saisie conservaloire, 

« Art. 54. — Sous les conditions mentionnées à l'article précédent 
le président pourra également, par ordonnance rendue comme il est 
dit à l’article 48, autoriser le créancier à prendre inscription d'hypo- 
thèque judiciaire pour sûreté de sa créance, sur les immeubles de 
son débiteur. Cette inscriplion ne prendra rang qu'à sa date. 

« Elle sera opérée sur présentation de l'ordonnance el sur le dépôt 
des deux bordereaux visés par l'article 2118 du code civil, contenant 
exclusivement: 

« f° La désignation du créancier, l'élection de domicile et la dési 
gnalion du débileur, conformément aux disposilions des paragra- 
phes 1° et 2 de l'article 2118 du code civil; 

« 20 La date de l'ordonnance ; 

« % Le Capilal de la créance éventuelle dont le montant a été fixé 
par ladite ordonnance et ses accessoires : 

« 4° La désignation des biens sur lesquels l'ordonnance a cantonné, 
s'il y à lieu, l'hypothèque. 


« Une inscription, conforme aux dispositions de l'article 2148 du 
code civil, devra être prise dans les deux mois à daler du jour où 
la décision statuant au fond, aura acquis l'autorité de la chose jugée 
sur présentation de la grosse de celle décision, Celle inscription se 
subslituera rétroactivement à l'inscription prévue ci-dessus, NH ne 
sera dû qu'un seul salaire où émolument pour les deux inseriplions, 

« Faule d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus fixé, 
la première inscription deviendra rélroactivement sans effet et sa 
radialion pourra être demandée par toute partie intéressée, aux 
frais de l'inscrivant, au magistrat qui aura autorisé ladite inscription. 

« Dans le cas, soit de désistement ou de péremplion d'instance, 
soit de désistement d'action, la mainlevée non consentie de la premiere 
inscription sera donnée par le magistrat qui aura autorisé ladite 
inscription et la radiation en sera opérée sur le dépôt de son ordon- 
nance passée en force de chose jugée. 

« Lorsque la valeur des immeubles grevés sera notoirement supé- 
rieure au montant des sommes inscrites, le débiteur pourra faire 
limiter les effets de la première inscription par le magistrat qui aura 
autorisé ladite inscription sur des jmmmeubles qu'il indiquera à cette 
fin, pourvu qu'il justifie que ces immeubles ont une Valeur 
double du montant de celle somme. 


« Art. 53, — Dans le cas de nantissement où d'hypothèque, l'ordon- 
nance devra être notifiée au débiieur dans la quinzaine de Finserip- 
tion avec élection de domicile dans le ressort du greffe du tribunal 
de commerce ou de la conservation des hypothèques, 

« Il pourra être fait application de l'article 50. 

« Si la créance n'est pas reconnue par le jugement statuant au 
fond et lorsque celte décision sera passée en force de chose jugée, 
la mainlevée ou radiation de l'in<criplion de nantissement ou d'hypo- 
thèque prise à titre conservatoire sera prononcée, Si v a lieu, par le 
magistrat qui aura autorisé l'inseriphon statuant en référé et décidant 
sur les frais de radiation et dépens. 

« Art. 6. — Toute aliénation connlie à titre gratuit d'un bien 
saisi est nulle et non avenne si elle n'a pas acquis date certaine 
antérieurement à la signification du procès-verbal de saisie conser- 
Valotre, 

« Le débileur ne pourra, postérieurement à l'inscription du nantis- 
sement où de l'hypothèque prise en application des articles 555 et 54, 
consentir un bail sans autorisation de justice, constituer des droits 
réels opposables au créancier poursuivant ni toucher par anticipation 
ou céder des revenus pour plus d'une année à peine de nullité, + 

« Art. 57. — L'huissier qui, se présentant pour saisir conservaltoire- 
ment, trouvera une saisie déjà faile, procédera au récolement des 
objels déjà saisis, sur procès-verbal de la saisie conservatoire que 
le saisi sera tenu de lui présenter, faute de quoi, il se pourvoira en 
référé après avoir, le cas échéant, établi garnison aux portes, 

« Il dénoncera son procès-verbal de récolement au premier saisis- 
sant; celle nolificalion vaudra opposilion sur les deniers de la vente, » 


Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 417 du code de procédure 
civile est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans les Cas qui requerront célérité, le président du tribunal de 
commerce pourra permettre d'assigner méme de jour à jour et 
d'heure à heure 

« Il pourra aussi autoriser les mesures conservaloires prévues aux 
articles 4#S à 55 du présent code, sauf celles visées à l'article 54 ci- 
dessus: les référés prévus aux articles 48, quatrième alinéa, et ©! 
pourront être portés devant lui: l'action en validité de saisie conser- 
valoire devra être intentée devant le tribunal €ivil. » 


Art. 4 à 11. — Conformes, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1955, 
Le président, 
Signé: Gasronx MOxxLI VILLE, 
De 
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Sessjon de 105%, — Séance du 17 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances enr les propo- 
sions de doi: %° De M, Thamier et plumeurs de ses rollègues 
(ue UM rectifié, tendant à l'abrogalion des dispositions de la loi 
he -NI7 du 14 août 14 prévosant l'application de peines correction- 
pelles à quiconque aura empêché lexervice d'un contréle fiscal 
où aura incité le public à empêcher le contrôle; 2° de M, Boscary- 
Monsservin et plusieurs de ses collègues (ne Y584 rectifié) tendant 
à abroger l'article 3 de la loi du 14 août 19% relatif au contrèle 
fiscal; :: De M Max hrussel el plusieurs de ses collègues (n° 9907) 
tendant à la suppression du contrôle polyvalent; 4° De M. Ramaronv 
et plusieurs de ses collègues (ne 10ŒEW) tendant à supprimer tout 
contrôle polyvalent et à abroger le paragraphe 2 de l'article 54 de 
la Doi du 1% août 1054 dit nmmendesment Dorev: par M. Dbuvean, 
déprute - Isposilions tendant à abroger l'article #3 de la loi 
ne 4817 du 1h août 11054. 


Mesa messieurs, dans <a sfanre du 47 mars 41955, votre 
Commission des finances à procédé à l'examen des propositions de 
loi suivante: 

Ne tt, de M  Thamier et plusieurs de see collègues tendant à 
l'abrogation des dispositions de a loi n° 54-817 du 14 août 1%%4 pré- 
voyant l'application de peines correctionnelles à quiconque aura 
empéché lexercice d'un contrôle fiscal où aura incité le public à 
empêcher le contrôle : 

Ne U3K4, de M. Boscars Monsservin et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l'article 33 de la loi du 14 août 1%%4 relatif au 
controle final 

Ne 4, de M. Max Hrusset et plusieurs de ses collègues tendant à 
la suppression du contrôle polyvalent : 

Ne 1, de M Hamarony et plusieurs de <es collègues tendant à 
supprimer tout contrôle polyvalent et à abroger le paragraphe 2 de 
l'article 3 de la loi du 14 août 1954 dit amendement Dorey 

Toutes ces propositions ont un objet commun, à savoir l'abrogation 
totale ou partielle de l'article :#3 de la loi du 14 août 194 relative 
à diverses dispositions d'ordre fiscal 

Certaines d'entre elles prévoient, en ou're, la suppression du 
contrôle dit « polyvalent », 

Votre commission avait, le 15 mars 14,5, dé<igné comme rappor- 
teur pour l'ensemble de ces textes M. Pierre Meunier, À la suite des 
décisions prises dans sa séance du 17 marx, M. Pierre Meunier s'est 
démis de ce rapport et votre commission des finances a bien voulu 
désigner deux de ses membres, M, Lechnardt et moi-même pour 
présenter devant l'Assemblée ces conclusions. 

Le présent rapport portera exclusivement sur l'abrogation de 
l'article 1 de la Loi du 14 août 1954, la question du contrôle polyvalent 
faisant l'objet d'un autre rapport présenté par notre collègue 
M. Leenhardt, 


L — Le terte en discussion. 


IH convient de rappeler tout d'abord la portée de l'article 3 de 
la bei du 14 noût 14 ninsi que les condilions dans lesquelles ce 
texte a été voté par le Parlement, 

L'article 23 de la loi du 14 août 1954 est rédigé comme suit: 

« Les dispositions de l'article 1769 du code général des impôts 
sont étendues à lous les impôts et laxes visées dans ce code, Les 
infractions constatées dans les formes propres à chaque nalure 
d'impôts et taxes sont réprimées par le tribunal correctionnel à la 
requéle de l'adininistralion compétente, 

« Les peines prévues an premier alinéa de l'article 1839 du code 
énéral des impôts seront appliquées à quiconque aura empêché 
Fonessk e d'une opération de contrôle fiscal et les peines prévues 
au deuxième alinéa du mèôtne article serunt appliquées à quiconque 
aura incité le public à empêcher l'exercice du contrôle fiscal, » 

L'alinéa premier de l'article ci-dessus a pour eflet de punir d'une 
amende fiscale de 10.044) à ANLUX) F quiconque, de quelque manière 
que ce soit, mel les agemis habilités à constater les infractions 
fiscales dans l'impossibilité d'accomplir leurs fonctions. En cas de 
récidive, le tribunal peut, en outre, prononcer une peine de six 
jours à six mois de prison, La répression des infractions est de la 
compétence du tribunal correctionnel 

Ce texte étend donc à tous les impôts la législation applicable 
jusqu'ici en matière de contributions indirectes en vertu de l'arti- 
ole 1760 du code général des impôts. 

Le deuxième alinéa de l'article 23 de la loi du 14 août 1954 a pour 
effet de punir des peines réprimant les atleintes au crédit de Ja 
Nation, quiconque aura empêché l'exercice d'une opération de 
contrôle fiscal, Ces peines sont d'ailleurs celles qui sont appliquées 
en vertu de l'article 18% du code général des impôts aux personnes 
qui vrganisent le refus collectif de l'impôt. 

D'autre part, le deuxième alinéa de l'article 33 de la loi du 14 août 
1064 prévoit une amende de 18,000 à 260,400 F et un emprisonnement 
de un à six mois à l'encontre de quiconque aura incité le public à 
empêcher le contrôle fiseal, 

IL est superflu de rappeler les conditions dans lesquelles le texte 
de l'article 9 de la loi du 14 août 1654 à été adopté par le Parlement. 
Signalons simplement qu'il était en réalité d'origine gouvernemen- 
tale et qu'il avait été présenté par le Gouvernement de l'époque 
comme la contrepartie d'une amélioration apportée an régime fiscal 
des artisans, qui à d'ailleurs tant l'objel de l'article 34 de la mème 


loi. 





IH, — Les débats de la commission des linances. 


La commission des finances a tout d'abord entendu le rapport 
présenté par notre collègue M. Meunier. Notre collègue à soul 
qu'en raison de la lourdeur et de la complexité de la légisiation 
fiscale française, la nécessité d'une réforme profonde de cevlle ce] 
semblait admise par le Parlement dans sa quasi unanimité, Le 
relouches qui unt élé apportées à l'édifice fiscal ayant été in-ur 
fisantes, il en résulle un mécontentement certain, @'autant qu en 
matière de taxes sur le chiffre d'allaires les commerçants et arli-an. 
élant collecteurs d'hmpôls sont soumis à de nombreux controles 
souvent vexaluires, = enirainent des redressements arbitraires 
fréquemment assortis de fortes pénalités 

Selon notre collègue, l'article #3 de ja loi du 14 août 1454 qui à 
aggravé considérablement les sanctions jusqu'alors prévues par le 
code général des jimpôts, à souligné les excès du système au lieu de 
les réformer. dr, en cette matière, 1meux Vault prévenir que gucrir. 
Aussi notre collègue, mpeg 2. existe un malaise profond, 
même s'il à dans certains cas ê%6 exprimé de manière excessive, 
refuse à confondre des contribuables irrités par une fiscalité lourde 
et compliquée avec les grands profiteurs de la fraude et les fraudenurs 
professionnel que le Gouvernement doit être en mesure de poursuirr 
sévèrement, Il juge indispensable, dans un but d'apaisement, et 
pe à mp à la réforme fiscale qui <'impose, de proposer à 
‘Assemblée nationale l'abrogation de l'article 3% de la loi du 14 wvot 
18. 

Telles étaient donc les conclusions de M. Meunier. 

Un large échange de vues s'est alors instauré au sein de votre 
Commission, auquel ont pris part notamment M. le président Paul Re- 
naud, MM. Jean-Paul Palewski, Dorey, Ramarony, Brusset, Leenhardt, 
Tourtaud, Marcellin, Courant et Boisdé. 

De ce débat, s'est dégagée une volonté commune des membres de 
la commnis<ion des finances de faciliter l'application de la législation 
fiscale et de créer en même temps un climat d'apaisement, 

Deux thèses se sont toutefois affrontées: un certain nombre de 
nos collègues estimant que ce résultat était subordonné à l'adoption 
des propositions tendant à abroger Farticle 3 de la loi du 14 août 124, 
d'autres, au contraire, pensant que la commission devait demander 
au Gouvernement de déposer préalablement, soit au vote d'un 
nouvean projet fiscal, soit au vole de pouvoirs Spéciaux en matière 
financière, un projet substituant au texte actuel de l'article 4%, des 
dispositions nouvelles garantissant aux assujettis la sauvegarde effec- 
tive de leurs droits, Cette dernière thèse a été concrétisée dans un 
contre-projet soutenu par M. Palewski dont la prise en considération 
fut adoplée, après un vote par appel nominal, par 28 voix Contre 15. 

Ce contre-projet., mis au point et présenté par MM, Jean-Paul Pie w- 
ski, Dorey, Jean-Paul David, Courant et votre rapporteur et arnerdé 
par MM. Leenhardt et Gaillard, a été finalement adopté par voire 
commission par 26 voix contre 16 à la suite d'un vote par syuel 
nominal. 

IL revét la forme d'une proposition de résolution invitant le Goiver- 
nement à déposer, avec demande de discussion d'urgence — ce qui 
implique évidemment, dans l'esprit de la commission, un dépét et 
un débat extrémement prochains — un projet substiluant au trxie 
de l'article 33 de la loi du 14 août 1954, des dispositions nouvelles 
garantissant aux assujettis la sauvegarde effective de leurs droit. 

C'est à la suile du vote de ce texte que M. Pierre Meunier, cors- 
talant que la commission des finances n'avait pas adoplé ses cor lu- 
sions tendant à l'abrogation de l'article 33 considéré, s'est déms de 
ses fonctions de rapporteur et que votre commission des finances 
m'a confié la charge de soutenir devant l'Assemblée nationale la 
proposition de résolution ci-après dont elle vous propose l'adoption. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de promouvoir une législation 
fiscale nouvelle et de créer un clifhat d'apaisement, invite le Gouver- 
nement À déposer, avec demande de discussion d'urgence, un 
projet substituant au texte actuel de l'article 33 de la loi du 14 août 
1954 des dispositions nouvelles qui garantiront aux assujettis la sauve- 
garde effective de leurs droits. 





ANNEXE N° 10443 


(Sessjon de 1955. — Séance du 18 mars 19%55.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'élection des membres de l'Assem- 
blée nationale, par le scrutin uminominal majoritaire dans le cadre 
de l'arrondissement, présentée par M. Philippe Monin, députée. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme de la loi électorale s'impose. 
Elle est la condition préalable et la pièce maitresse de toute reéor- 
ganisation des pouvoirs publies. Chercher sans elle et avant elle une 
amélioration de la Constitution est illusoire. La meilleure Constili- 
tion se révèlera inefficace — et pe dangereuse pour la-démocralie 
— tant que le fonctionnement de l'institution parlementaire sera 
dominé par un scrutin mé et obscur. 

ll ne peut pas être contesté sérieusement que cette réforme est 
désirée par la grande majorité du corps électoral, Si la Constitution 
permetlait une consultation préalable sur ce grave problème — et 
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malheureusement elle ne le permet pas — celte consultation abou- | art 2 — M est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
tirait sans nul douie à la condamnalion du régime électoral actuel, | loxeinent pour l'exercice 1959, au titre des dépenses en capital, des 

L'électeur français se croit — à juste titre d'ailleurs — d red | cr ‘dits de payement s'étevant à la somme de 3.182.661.000 F et des 
d'une partie de son droit lorsqu'il ne peut pas à la fois affirmer | autorisations de programme s'élevant à la Somme de 2.704.400.000 F. 
son opinion politique et choisir librement son représentant. Parce re crédits et ces torisations de prug » &' iquent 
pe la loi électorale le prive de toute liberté dans sa désignation | Ces crédits et ces autorisations de pr gramme appliquen 
des personnalités responsables de la conduite des affaires publiques, | \u titre V: « Investissements exécutés par l'Elat », à concurrence 

de 182.661.000 Æ pour les crédits de payement et de 1.201.400.000 F 


il considère qu'il n’a plus entre les mains qu'un droit de vote mutilé. 
11 demande que ce droit fui soit restitué dans son intégralité, Sinon, 
on verrait s'aggraver la désaffection grandissante du corps électoral 
our les institutions démocratiques. 

au surplus, l'heure est passée des controverses théoriques entre 
la proportionnelle et le scrutin majoritaire, L'expérience a prononcé. 
La proportionnelle se réclame d'une plus grande équité dans la 
! partition des sièges et la représentation des minorités, Mais, dans 
la pratique, et de ce seul point de vue, elle x donné des résultats 
aussi — sinon plus — décevants que le scrutin uninominal majo- 
riture. 

En revanche, elle a compliqué et alourdi l'organisme parlementaire, 
et nellement diminué le coefficient d'efficacité du pouvoir exécutif. 
Les Gouvernements qui, dans le jeu normal de la démocratie, ont 
conservé aulorilé et prestige, comme ceux des Etats-Unis d'Améri- 
que et de la Grande-Bretagne, sont issus du scrutin uninominal 
ui rjuritaire. 

C'est donc à lui que la France doit revenir, si elle veut faire face, 
d'une vue claire et d'une volonté agissante — tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur — à une conjoncture politique complexe et inquié- 
tante 

HO nous a paru que le procédé le plus expédient pour réaliser 
celle indispensable réforme élait de reprendre purement et simple- 
ment le texte de la loi qu'en 1927 fit adopter le président Raymond 
Poincaré, avec l'accord et l'appui du parti socialiste et de son chef, 
Léon Blum. 

La seule correction nécessaire pour adapter ce texte à la situation 
pr:sente, c'est de modifier, dans le tableau des circonseriplions, les 
dispositions relatives aux territoires d'outre-mer afin de tenir compte 
du statut actuel de l'Union francaise, 

Le nombre des représentants à l'Assembiée nationale que déter- 
minerait le tableau des circonscriphüons ainsi modifié remplacerait 
dans l'article ? de la loi le chiffre qui avait été pæévu pour la quator- 
zième législature. Un règlement d'administration publique délibéré 
en conseil d'Elat fixerait le nouveau tableau, et, par voie de consé- 
quence, le nombre des membres de la nouvelle Assemblée nationale, 
qui serait sensiblement égal au nombre des membres de l'Assemblée 
nationale actuelle, 

Sous le bénéfice de cel exposé, et en demandant l'urgence que 
comporte l'approche des prothaines élections générales, nous avons 
l'honneur de présenter à votre examen et à vos suffrages la propo- 
sition de loi dont la teneur suit et qui a pour objet le rétablissement 
du scrutin uninominal dans le cadre de l'arrondissement. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les membres de l'Assemblée nationale sont élus an 
scrutin uninominal majoritaire dans les conditions prévues par la loi 
électorale du 21 juiliet 1927. 

Art. 2, — Un règlement d'aministration publique délibéré en 
conseil d'Etat modifiera le tableau des circonscriptions annexé à 
ladite loi pour l'adapter au statut des territoires d'outre-mer en leur 
conservant le nombre actuel de leurs sièges, et, par voie de consé- 
quence, modifiera aussi le nombre des membres prévu par son arti- 
cle 2, 

Art. 3. — Toutes dispositions législatives contraires à la présente 
loi sont abrogées, 


ANNEXE N' 10444 


(Session de 19355. — Séance du 18 mars 1%5.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natiinale modifié par le 
Conseil de la République, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère du logement et de la recons- 
truction pour l'exercice 1955 (1) — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


Projet de loi relatif au développement des crédits afférents aux 
dépenses du ministère de la reconstruction et du logement pour 
l'exercice 1965. 


Art, 1er, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement pour l'exercice 1%5, au titre des dépenses ordinaires, des 
crédits s'élevant à la somme de 12.414.289.000 F. 

Ces crédils s'appliquent : 

A concurrence de 10.M9.438.000 F, au titre HI: « Moyens des 
services »; 

Et, à concurrence de 1.494.851.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état À annexé à la présente loi. 


_ {1} Voir: Assemblée nationale, nes 9903-%610-9:09-9712-9732-10016 et 
inSe ne 1747; Conseil de la République, nos 341-115-1931 (année 1%55) 
el in-8 n° 39 (année 11955). 








pot 
au titre VI Investissements exécutés avec le concours de l'Elat », 


à concurrence de 1 milliard de francs pour les crédils de payement 
et de 1.500 millions de francs pour les autorisations de programme, 
coniormément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la présente loi 

art. 3 - ]l est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement, pour le payement en 1955 des dépenses afférentes à la 
réparation des dommages de guerre, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 243.867 millions de francs répartis conformément à l'état G 
annexé à la présente loi 

Le crédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement des 
titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome de la 
reconstruction est majoré d'une somme égale à la valeur nominale 
de< titres recus en payement des droits de mutation par décès sur 
certains biens affectés par des événements de guerre par application 
de l'article 11, paragraphe 3%, du décret ne 52-072 du 30 juillet 192. 

Le rattachement des majorations de crédits au chapitre susvisé 
sera effectué par arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques 

Etat C. conforme. 

Art. 4 Il est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement pour 1%35, au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse aulonome de Ia reconstruction, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à 227.471 millions de franes, et des crédits de 
payement d'un montant total de 20%.866.995.000 F, répartis confor- 
imément à l'état D annexé à la présente loi 

Celte répartilion pourra être modifiée en cours d'exercice par 
décrets contresignés par le ministre de ‘a reconstruction et du 
logement et le ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis conforme des commissions des finances et de la recons- 
truclion et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. 

Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre ces commis- 
sions et le Gouvernement dans le délai d'un mois à compter de la 
date à laquelle les deux commissions de l'Assemblée nationale 
auront fait connaître leur avis en première lecture sur chacun de 
ces décrets, ceux-ci pourront être publiés avec le seul avis conforme 
des commissions des finances, de Ta reconstruction et des dommages 
de guerre de l'Assemblée nationale, 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'état D annexé à la présente 
loi seront imputés à un compte d'affectation spéciale qui sera crédité 
des provisions et des remboursements de- la caisse autonome de 
la reconstruelion, 

Art. 4 bis. — 1 est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement au titre des dépenses mises à la charge de la caisse auto- 
nome de la reconstruction pour la reconstruction ou la réparation 
des immeubles de toute nobure détruits ou endommagés par suite 
de faits de guerre, des autorisations de programme fixées à 400 mil- 
liards et utilisables par tranches annuelles de : 

155 milliards en 1%55 (autorisation inserite à la ligne 1° du para 
graphe premier de l'état D annexé au projet de loi); 

145 milliards en 1456; 

110 milliards en 1957. 

art. 4 ter Le ministre de la reconstruction et du logement 
pourra, à partir du fer octobre 145, dans la limite du quart des auto- 
risations de programme accordées pour 193%6, et à partir du 1° juil- 
let 1956, dans la limite du tiers des autorisations de programme 
accordées pour 1957, autoriser les sinistrés, dont l'inscription à la 
priorité est prévue pour l’année suivante, à entreprendre la recons- 
truction de leurs immeubles. 

Toutefois, les payements en faveur des sinistrés bénéficiant de cette 
faculté pourront n'être effectués qu'à partir de l'exercice au cours 
duquel leur priorité aura élé admise. 

art. 5. — Les crédits ouverts au ministre de la reconstruction et 
du logement pour la réalisation du versement prévu en faveur de la 
caisse autonome de la reconstruction par l'état C annexé à la présente 
loi, ainsi que les autorisations de payement de l'état D sont majorés : 

1° Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 
6 à 11 de la présente loi: 

> En ce qui concerne l'élat C, du produit des emprunts émis par 
les groupements de sinistrés dans la inesure où ce produit ne provient 
pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qui concerne l'état D, 
du montant des payements effectués sur les produits ainsi définis; 

3 Du montant des indemnités affeclées au remboursement des 
dépenses peyoss pendant l'exercice 195 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisilions ou avances 
à l'élat D annexé à la présente loi; 

is Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Elat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
trop payés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, 
par des particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou, à titre 
de participation aux travaux, par d'autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'état D annexé à la présente loi 
pourront être affectées d'une majoration au plus égale au double 
de celles des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans Île 
cas visé au paragraphe 1°: il en sera de même dans le Cas visé au 
aragraphe 2° lorsque les fonds d'emprunt des groupements de sinis- 
rés recevront l'utilisation prévue au paragraphe c de l'article 12 de 
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la lof 50.63 du 2 juin 1950, dans la mesure ou les majorations des 
autorisations de payement prévues ci-dessus concerneront des 
dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'autorisation de programme. 

Le rattachement de majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effectué par 
arreté du minisire des finances et des affaires économiques, du 
ministre de la reconstruction et du logement et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 

Le rattachement des majorations de crédits à l'éfat C sera effectué 
par arreté du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 


Art. 6 et 7, — Conformes, 


Art. 7 bis (nouveau) L'article 26 de la loi n° 53-1224 du 31 décem- 
bre 195% est complété par un alinéa ainsi concu: 

Pour la cession ou la remise en garantie d'un emprunt de ceux 
des filtres visés ci-dessus qui ont été délivrés à des Mineurs, interdits 
où alifnés non interdits, les administrateurs légaux, les tuteurs et les 
administrateurs provisoires des intéressés et les mineurs émancipés 


assistés de le  Curaleur n'ont à jusüfier, lorsqu'ils ne peuvent agir 
et il dan: les conditions du droit commun, que d'une délibération 
motivée du conseil de famille ou de l'organisme en tenant lieu. » 
Art Set 9 Conforimes 
Art. 9 lus (nouveau). — L'article 62 de la loi n° 46-2289 du 28 octo- 


bre 1916 sur les dommages de guerre est ainsi complété : 

« Les propriétaires sinistrés peuvent se faire représenter par toute 
e unne de leur choix aupres des organismes de reconstruction, 
ursqu'ils ne demeurent pas duns le département où celte recons- 
tructon est effectués 


Art. 10 Conforme 


Art. 10 his, — 11 est ajouté à l'article 12 du décret n° 53-717 du 
9 auût 19%: complété par | arlicte 20 de la loi ne 53+-13% du 31 décem- 
bre 1953 un troisième alinéa rédigé comme suit: 

Hs pourront également, apres autorisation du ministre de la 
reconstruction et du logement, affecter ces titres à l'acquisition de 
logements construits en application de l'ordonnance ne 45-2064 du 
8 septembre 1945. » 

Les reconstructions effectuées en application de l'article 12 du 
décret n° 53717 du 9 août 1%3 pourront étre réglées en espèces 
jusqu'à concurrence de l'apport personnel demandé au constructeur 
par une société de crédit immobilier ou une société coopérative 
d'H. L M. pour une maison économique et familiale, 

Art, 11. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à émettre en 195 des titres pour l'application de la loi 
n° 48 M3 du 26 août 1M8, relative à l'indemnité d'éviction, dans la 
limite de 00 millions de francs 

Art, 12, — Est fixé à 190 milliards de franes le montant des auto- 
risations de pe qui peuvent être accordées pour la réalisation du 
programme de construction à lancer en 1%%5 dans le cadre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré, telle qu'elle résulte 
des dispositions du décret n° 54-766 du 26 juillet 19%, portant codifica- 
tion des textes législatifs concernant l'urbanisme et l'habitation, et 
des textes subséquents : 

a) Sur ce montant, 2% milliards de francs sont destinés à permettre 
le lancement, en 1%%, d'une troisième tranche du programme de 
construction industrialisé de logements à réaliser comme il est dit 
au troisième alinéa de l'article 19 de la loi ne 51-650 du 24 mai 191 : 

b) 75 milliards de francs sont affectés à la construction d'immeubles 
locatifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré et 
aux opérallons diverses: un dixième au moins du nombre de loge- 
ments réalisés seront réservés aux fonctionnaires et agents de 
l'Elat en application de l'article 195 du code susvisé de l'urbanisme 
el de l'habitation : 

€) M) milliards de francs sont affectés aux opérations d'accession 
à la propriété à réaliser par les saciélés coopératives d'habitations à 
luvér modéré et par les sociétés de crédit immobilier. Les opérations 
eflectudes dans les communes rurales (moins de 2009 habitants 
agglomérés en chef-lieu), bénéficieront jusqu'au fer septembre 1955 
d'un droit de priorité jusqu'à concurrence d'un montant de cinq 
milliards de francs 


art, 14% — Le montant total des primes annuelles susceptibles 
d'être engagées au titre de l'exercice 1% dans les conditions prévues 
à l'article 14 de la loi ni 084 du 21 juillet 1X4 ne pourra entrainer, 
our chacun des exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure 
| 9 milliards de franes. 

Art. 1% bis A — Supprimé par le Conseil de la République. 


Art (Ater À — EL — L'article ter du décret n° 54-239 du 6 mars 1954 
portan: déconcentration en matière d'approbation des délibérations des 
conseils municipaux relatives à la construction et au logement, est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. te. — Les délibérations mentionnées à l’article 68, alinéa 12, 
de la loi du 5 avril 1884, modifiée par le décret du 5 novembre 1925, 
par lesquels les conseils municipaux décident, soit d'acquérir des 
actions ou obligations de sociétés ayant pour objet la construction 
d'immeubles à usage ae y d'habitation et n'excédant pas les 
normes de surface et de prix exigées pour l'octroi de primes à la 
construction instituées par l’article 44 de la loi n° 50-854 du 2 Juil 
let 1X0, soit de recevoir à titre de redevance, des actions d'apport 
ou parts de fondateur émises par lesdites sociétés, sont approuvées 
par le préfet, à la double condition : 

« | Que l'approbation du budget relève de la compétence du préfet 


ou du sous-préfet: 
« 2 Que les statuts des suciétés auxquelles les communes désirent 
participer contiennent les clauses-tvpes annexées au présent décret. » 
(Le reste de l'article sans changement.) 





I. — Le premier alinéa de l'article 271 du cod ’urb: ne 
et de l'habitätion est modifié comme suit: NL. aaien 

« Art. 271. — Les départements et les communes peuvent, «ii 
garantir les emprunts contractés par les sociétés ou organismes avait 
pour objet la construction d'immeubles à usage principal d'habitation 
h'excédant pas les normes de surface et de prix exigées pour l'octro; 
des primes à la construction instituées par l'article 14 de Ja | 
ne 50-854 du 21 juillet 19%, soit exceptionnellement leur allouer 
des avances. » | 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 14. — En exécution des dispositions de l'article 10, paragra. 
phe 7 de la loi du 2 octobre 1%6, il est ouvert au imninistre de la 
reconstruction et du logement un crédit global d'engagement de 
900 millions de francs, payables par tiers en 1965, 1996, 1,7, 
affectés à l'indemnisation des dommages certains, matériels ce! 
directs, causés par faits de guerre au cours des hostilités de 4439 
à 1955 aux biens possédés à l'étranger par des personnes physique: 

1. Peuvent seuls bénéficier de l'indemnité : 

a) Les propriétaires de biens qui possédaient la nationalité fran 
çaise à la fous au moment du sinistre et au jour de la promuigalior 
de ta présente loi. 

Ceux-ci devront justifier, en outre, de leur immatriculation dans 
un consulat français ou être légalement domiciliés en France. 

Toutefois, les conditions de nationalité française, d'immatriculation 
ou de domicile ci-dessus pourront faire l'objet de dérogations par 
décision de la commission spéciale prévue ct-après, dans le cas où 
les demandeurs pourront justifier avoir servi au cours des guerr: 
1MAAUIS et 19-104, dans les formations militaires françaises ou 
des formations militaires alliées au titre de l'armée française. 

b) Les héritiers et ayants droit à titre graluit des personnes visées 
ci-dessus s'ils remplissent les mêmes condilions de nationalité, domi- 
cite ou d'imimatriculation. 

2. Les dispositions de la présente loi ne sont applicables qu'aux 
biens de même nature que ceux énumérés à l'article 9 de la loi 
du ?8 octobre 1946. 

3. Sont exclus du bénéfice de cette mesure : 

a) Les demmagez subis dans des pays avec lesquels est intervenn 
soit un accord de réciprocité, soit une disposilion d'un traité de 
paix où d'un accord bilatéral réglant l'indemnisation des dommages 
de guerre subis par les Français sur le territoire desdits pays ou des 
pays avec lesquels un accord serait en cours de négociation à la date 
de la promulgation de la présente loi. 

b) Les dommages qui, au jour de la promulgation de la présente 
loi, ont donné lieu, quelle que soit l'autorité ou la partie versanie, 
au versement à titre définitif de sommes destinées à couvrir l'en. 
semble du dommage subi, ou qui peuvent y donner lieu en vertu 
des dispositions en vigueur ou des conventions. 

ï. Le Trésor est, à due concurrence du montant des indemnités 
perçues, subrogé aux droits et actions des bénéficiaires du prése: 
article à l'égard de tout pays qui par la suite couvrirait tout où 
partie des dommages indemnisés. 

5. En aucun cas, les bénéficiaires des présentes dispositions re 
pourront faire Fobjet d'un traitement plus favorable que celui réserve 
aux sinistrés français de la métropole. 

6. L'indemnité est libre d'emploi: elle est payée au domicile élu 
par le demandeur en France métropolitaine ou d'outre-mer. 

7. Une commission spéciale, présidée par un membre du conseil 
d'Etat et composée d’un magistrat à la cour des comptes, d'un magis- 
trat de l'Ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de représentants 
des ministères des affaires étrangères, des finances et des affaires 
économiques, de la reconstruction et du logement et de représentants 
du conseil supérieur des Français à l'étranger, arrêtera la liste 
définitive des attributaires, <statuera souverainement, sauf recours 
à la commission nationale des dommages de guerre, Sur le bien- 
fondé des demandes et la valeur des dommages subis, enfin déter- 
minera le montant des indemnités attribuées, ou des forfaits parti- 
culiers à chaque catégorie. 

8 Un décret en conseil d'Etat contresigné par le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la reconstruetion et du logement, fixera, 
compte tenu de l'ouverture et de la fin des hostilités dans ee 
pays, les dates entres lesqueiles les dommages auront dû être subis 
pour ouvrir droit à indemnités. 

Ce décret déterminera, en outre, les modalités d'application du 
présent article: il fixera le total des membres de la commission 
spéciale et le nombre de représentants ci-dessus prévus. I précisera 
les règles et conditions de fonctionnement de la commission et 
le délai imparti aux intéressés pour déposer leurs demandes au 
ministère des affaires étrangères, à peine de la perte du droit à 
indemnité. 


Art. 14 bis. — Si les collectivités intéressées en font la demande, les 
travaux de remise en état «les voies publiques départementale, 
vicinales, rurales ou urbaines, effectués par elles en application 
des ordonnances nes 45-609 du 10 avril 1945 et 45-2062 du 8 septembre 
15, pourront étre indemnisés au moyen des titres dont l'émi:- 
sion est autorisée par l'article 7 ci-dessus. 

Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlemen!s 
à effectuer. Il émet les réquisitions correspondantes dans la limite 
du volume d'émission des titres mis chaque année à sa disposition 
par le ministre de la reconstruction et du logement. 

L'ensemble des indemnités devra être réglé en trois exercices 
de 1955 à 1957. 


Art. 15 et 16. — Conformes. 
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Art. 16 bis. — Dans la limite de 500 emplois, les agents tempo- 
raires et contractuels du ministère de la reconsiruction et du loge- 
ment qui étaient en fonetion au f® janvier 1%52, et auxquels il ne 
peut être fait re des textes en vigueur et notamment de la 
loi ne 51-4124 du 26 septembre 1%1, pourront bénéficier, à titre 
personnel, des dispositions de la loi n° 46-224 du 19 octobre 1946, 
relative au statut général des fonctionnaires. 

pes règlements d'administration publique dont les dispositions 
nrendront effet du fer janvier 1%55 fixeront ses modalités d'intégra- 
tion et les règles de carrière applicables à ces agents. 

\rt. 17. — Le rninistre de la reconstruction et du logement est 

turisé à combler, par l'intégration d'agents temporaires en fonc- 


tjon dans les services de la reconstruction et du logement aux dis- 
nositions des décrets pris dans le cadre de la loi de finances pour 


l'exercice 1953 en vue de déterminer les modalités de titularisation 
| les emplois permanents prévus par cette loi, les vacances 
l'empiois dans les grades de dame sténodactylographe titulaire de 
l'administration centrale et de commis titulaire de l'adininistration 
centrale et des services extérieurs existant au 1° janvier 1953 et 
demeurées constamment ouvertes jusqu'à la date des décisions par 
Jesquelles sont prononcées les intégrations. 


{rt. 17 bis. — Conforme. 
Ftat E, conforme. 
rt. 17 ter, — Les mesures de titularisation d'agents temporaires 
inistère de la reconstruction et du logement susceptibles d'être 
j ncées en application des lois nes 53-57 du 3 février 1953 et 53-59 


février 1953 prennent effet du fer janvier 1953. 

Art. 48, — Le Gouvernement soumettra au Parlement pour le 
4 octobre 1955: 

{ Une définition des tâches qui, parmi celles qu'assume aujour- 
d'hui le ministère de la reconstruction et du logement, correspondent 
à des besoins permanents ; 

% Un projet d'organisation correspondant rigoureusement à ces 
tâches ; 

Un programme déterminant les effectifs de personnel nécessaires 
dans les services de la reconstruction pour la liquidation définitive 
des créances de dommages de guerre, qui devra étre effectuée en 
rois exercices au maximum et garantissant aux agents intéressés 
le maintien en fonclion pendant la période correspondante, 

art. 18 bis. — Le Gouvernement devra passer, avant le fer avril 1955, 
avec le crédit national la convention prévue aux articles 44 et sui 
vants de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 

Jusqu'à mise en application de cette convention et à compter du 
1er avril 1955, les sinistrés d’origine auront la faculté de financer la 
fraction du coût de reconslitution qui reste à# leur charge, confor- 
mément à l'article 15 de la loi du 2$ octobre 1946 par des achats de 
droits à indemnité de dommages de guerre. 

Art. 19 (nouveau). — 1° L'article 23 de la loi n° 46-2389 dun 28 octobre 
1%6 modifié par la loi n° 51-650 du 24 mai 1%1 est complété comimne 

iit : 


Après les mots: ...« à l'autorisation du ministre de la reconstrunc- 
tion et de l'urbanisme », il est ajouté: ..« cette autorisation doit 
tre sollicitée avant que la mutation soit devenue définitive entre les 
parties. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

%0 La déchéance prévue à l'article 33 de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 
1%6 n'est pas opposable aux mutations intervenues avant la pro- 
muilgation de Ja présente loi si l'autorisation est demandée dans les 
trois mois de cette promulgation. 

Art. 20 (nouveau). — Entre le premier et le deuxième alinéa de 
l'article 33 de Ja loi n° 46-2389 du ?8S octobre 1946 modifié par la loi 
n° 51-650 du 24 mai 1951, il est ajouté l'alinéa suivant: 

« La même autorisation est nécessaire pour tout partage où l’attri- 
bution de dommages de guerre est faite pour une valeur inférieure 
à 20 p. 100 du montant de l'indemnité. » 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 


pour l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires, 
(En milliers de francs.) 
Reconstruction et logement. 
Titre HI, — Moyens des services. 
Conforme à l'exception de: 
1° partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
NF à 91-11. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
Chap. 3142. — Services extérieurs, — Indemnités et allocations 
diverses, 136.042. 
Chap. 31-31. — Dommages de guerre, — Commissions de juridic- 
+ gg Rémunérations principales, et indemnités et vacations, 
© Total pour ja {re partie, 7.527.001. 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-02. — Liquidation du service des constructions provisoires. 


— Règlement des conventions, marchés. factures et liliges divers 


hon soldés au 31 décembre 1954, 495, 





Chap. 37-03 — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 
28.008. 
Chap. 37-31 — Expertises et constats des dommages de guerre, 
198.215 
Total pour la 7e partie, 433.395 
Total pour le titre II, 10.919 438 


Titre"1v. Interventions publiques. 


Conforme à l'exception de: 


6° partie Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-22, — Subventions aux coopératives et associations syne 
dicales de reconstruction, aux coopéralives de reconstruction mobi- 
lière et aux associations swadicales de remembrement, — Travaux 
de remembrement, 1.367.999. 

Total pour la 6° partie, 1.406.951 
Total pour le titre IV, 1.494.851. 
Total pour les dépenses ordinaires, 12.414.289, 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisalions 
de programme accordées pour l'exercice 1955 au titre des dépenses 
ordinaires. 

En milliers de francs.) 


Reconstruction et logement. 


Titre V. - Invest 


issements exécutés par l'Etat, 


Conforme à l'exception de: 


5e partie Logement et urbanisme. 
Chap. 55-46. — Opérations d'urbanisme dans les villes cinistrées * 
autorisations de programme, 235.000! crédits de payement, 1.049.998, 


1 
T aux pour la 5 partie autorisations de pr rare, Ko 100 ; 
crédits de payement, 1.814.061 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme, 1.201.400; 
crédits de payements, 2.182.661, 


Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 


Conforme. 
Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro- 
grammes, 2.051.400), credits de payement, 3.182.601, 


Etat C 
Conforme. 


Etat D. — Zableau des autorisations de pu et de payement 
accordées au ministre du logement et de la reconstruction au titre 
des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la recons- 
truction. 

(En milliers de francs.) 


Reconstruction et logement. 


Conforme à l'exception de: 

8 1er, Indemnités et avances payées aux sinistrés: 

4° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature 
(loi du 28 octobre 1%6); autorisations de programme, 145.000.000 ; 
autorisations de payement, 117.688.998. 

3° Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux 1° et 2: cheptel, matériel agricole, industriel, commercial, arti- 
sanal (loi du 28 octobre 1946) : autorisations de programme, 16.300.000; 
autorisations de payement, 15.199.999, 

& Allocations d'attente (lois des %0 août 1947 et 18 mars 1950): 
autorisations de programme, 584.000; autorisations de payement, 
599.999. 

9e Indemnités aux personnes physiques françaises sinistrées à 
l'étranger: autorisations de programme, 300.000; autorisations de 
payement, 300.000. 

Totaux pour le & 1: autorisations de programme, 192.650.000; 
autorisations de payement, 464.042 0%. 

£ 3. Participation de la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer (lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 30 mars 1947, 
art. 50 et 51 et art. 4? de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951) : autorisations 
de programme, 4.500.000; autorisations de payement, 4.499999. 

Totaux pour l'état M: autorisations de programme, 227.471.000; 
autorisalions de payemènt, 203.866.9%, 


Etat E. 
Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1955. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 
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ANNEXE N° 10445 


Session de 1955 Séance du 18 mars 1955.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à reporter de 29 à 40 ans les délais 
maxima de remboursement des prêts à carastéristiques spéciales 
consentis par la caisse nationale de crédit agricole mutuel, pré- 
santée par MM. Ramarony, Temple et Laborbe, députés, — (Ren- 
voyce à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des crédits importants ont été accordés à 
l'agriculture et à certaines de ses activités annexes en vue de faci- 
liter les investissements nécessaires à l'expansion de la production 
agricole et à la régularisation des marchés, 

L'amortissement de ces investissements a été fixé selon des éché- 
ances qui tiennent comple à la fois de l'augmentation de la pro- 
duction et d'une certaine rentabilité dans la stabilité des prix agri- 
col Le 

Or, si la production s'est développée dans des conditions très satis- 
faisantes el previsibles, il s'en est suivi des difficultés de commercia- 
lisation et la chute des prix: ainsi l'agriculture traverse une très 
grave crise qui la met, dans certains cas, dans l'impossibilité abso- 
lue de fuire face aux échéances de remboursement des prêts con- 
tractés auprès de la caisse nationale de crédit agricole mutuel. 

Fun particulier, certaines coopératives ou entreprises fruitières 
ou laitières de production dont l'activité a été contrariéte par des 
récoltes de mauvaise conservation de ces deux dernières années, 
sont menacées de fermeture, Aussi, elles ne pourraient plus jouer 
à l'avenir le rôle de collecteur, de stockeur et de régulateur du 
marché qui leur a été dévolu et pour lequel elles se sont équipées 
grâce aux prêts qui leur ont été consentis, si les échéances de rem- 
boursement n'étaient pas reportées, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que j'ai l'honneur 
de soumettre à votre approbation en vue de différer principalement 
les échéances de remboursement des prêts à long terme, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter — L'article 449 du décret-loi du 29 avril 1940 portant codi- 
fication des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la 
coopérative agricole est modifié comme suit: 

« to Les prêts à long terme consentis par la caisse nationale de 
crédit agricole mutuel aux coopératives agricoles, viticoles, laitières, 
fruitières, etc, sont remboursables en quarante ans. 

« 2 Les prêts à court terme et moven terme consentis par la caisse 
de crédit agricole mutuel aux emprunteurs sont transformés auto- 
matiquement et respectivement en prêts à moyen terme et prêts 
à long terme 

« Je Les prêts aux sinistrés sont toujours à long terme. » 

Art. 2. — Les ministres de l'agriculture et des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui concerne, de 
l'exécution de la présente loi. 





ANNEXE N° 10446 


(Session de 1955. — Séance du 18 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 2 de la loi du 
12 avril 1%%41, modifiée par les lois des 22 septembre 148 et 
2 août 1950 fixant le régime de pension de retraite des marins 
du commerce, présentée par MM. Febvay, Bergasse et Rousseau, 
députés Renvoyée à la commission de la marine marchande et 
des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 avril 1941, modifiée par l’ordon- 
nance du 8 septembre 1945 et par les lois des 22 septembre 1948 et 
%2 août 1950, détermine le régime des pensions de retraite des marins 
francais de commerce de pêche ou de plaisance et des agents du 
service général à bord des navires. 

Le service de ces pensions de retraite est assuré par la caisse de 
retraites des marins. L'article 2 de la loi précise que: 

« Sont obligatoirement affiliés à la caisse de retraites des marins 
les Francais ou naturalisés Français remplissant les conditions exi- 
gées par les textes définissant la profession de marin. » 

Ainsi, en l'état actuel de la législation, les marins originaires des 
territoires de l'Union française ne sont pas des inscrits maritimes, 
sauf certaines exceptions. 

De ce fait, ils ne peuvent bénéficier des pensions sur la caisse de 
retraites des marins 

ls ne cotisent qu'à la caisse de prévoyance et peuvent bénéficier 
de la protection de cette caisse en cas d'accident ou d'invalidité. 


Mais leurs armateurs sont soumis, à leur sujet, aux mêmes verse- 
ments que s'ils employaient des inscrits maritimes, c'est-à-dire : 

Cotisations à la caisse de prévoyance et à la caisse de retraites 
des marins. . 





——_—.p 

Cette situation anormale conduit des citoyens de l'Union fran-aice 
ayant navigué pendant une période assez longue sous pavillon fran- 
cais à se trouver sans ressources et sans embarquement lorsqu'ils 
ont atteint l'âge de la retraite. 

La solution susceptible d'être apportée à ces cas particulièrement 
intéressants est celle qui serait calquée sur le régime appliqué aux 
marins africains originaires de Dakar, Gorée, Rufisque et Saint-Louis 
domiciliés en France et qui peuvent demander leur inseription <ur 
les matricules d'un quartier métropolitain. Is sont, de ce fait, tota- 
lement assimilés aux marins français et bénéficient, comme ces 
derniers, du régime complet des pensions 

C'est dans ce but que nous vous demandons d'adopter le proposi- 
tion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi du 12 avril 1941, modifife par 
les lois des 22 septembre 19%8 et 22 août 1959, fixant le régime des 
pensions des marins français est ainsi compiété : 

« Les marins autochtones pourront demander leur inscription 
sur les matricules d'un quartier métropolitain et seront alors loia- 
lement assimilés aux marins francais, » 





ANNEXE N° 10447 





(Session de 1955. — Séance du 18 mars 1955.) 


PROJET DE LOI relatif à l'adhésion à la convention internationale 
tendant à faciliter l'importation des échantillons commerciaux «1! 
du matériel publicitaire, présenté au nom de M. Edgar Faure, 
président du conseil des ministres, par M. Antoine Pinay, ministre 
des affaires étrangères, par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. André Morice, ministre de 
l'industrie et du commerce, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, — (Renvoyé à 
la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a dépasé sur le burean 
de l’Assemblée nationale un projet de loi autorisant le Président 
de la République à adhérer à la convention internationale tendant 
à faciliter l'importation des échantillons commerciaux et du maté- 
riel publicitaire. 

Cete convention internationate, élaborée sous les auspices de 
l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, répond à 
l'objet même de cet accord en favorisant le développement des 
échanges de produits entre nations. 

Ce document unifie et simplifie les formalités douanières et, 
sous certaines réserves imposées par la protection de Ja moralité 
publique ou des intérêts essentiels de Ja nation, libère de toute 
restriction ou prohibition l'importation des échantillons et du maté- 
riel publicitaire. 

La mise en application des dispositions de cette convention 
n'aura pas pour eltet de modifier les grandes lignes de la législation 
française, déjà très libérale en la matière. Seuls, quelques assouplis- 
sements devront être apportés au régime applicable à l'importation 
des films et matériels publicitaires 

La France ne peut donc que tirer des avantages de l'entrée en 
vigueur de cette convention qui permettra de bénéficier de la réci- 
procité, mettra fin aux difficultés rencontrées par les voyageurs de 
commerce français à l'étranger et supprimera de nombreuses restric- 
tions de nature à entraver le développement de nos exportations. 

L'adhésion à la convention internationale tendant à faciliter 
l'importation des échantillons commerciaux et du matériel publici- 
taire ne peut par suite que contribuer à l'expansion commerciale 
française et faciliter l'équilibre des comptes. 

La convention n'’entrera en vigueur qu'après le dépôt par quinze 
gouvernements des instruments de ratification, d'acceptation ou 
d'adhésion. 

Ont actuellement déposé leurs instruments de ratification, d’accep- 
tation ou d'adhésion les gouvernements des Etats indiqués ci-après : 

République fédérale d'Allemagne de l'Ouest, Grèce, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède, Inde, Finlande, 
Etats-Unis d'Amérique, Espagne. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CR 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
adhérer à la convention internationale tendant faciliter l’impor- 
tation des échantillons commerciaux et du matériel publicitaire 
adoptée à Genève le 7 septembre 19%2, par les parties contractantes 
à l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, et dont 
le texte est annexé à la présente loi. À 
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ANNEXE 


Convention internationale pour faciliter l'importation 
des échantillons commerciaux et du matériel publicitaire. 


Les Gouvernements signataires de la présente convention, 

convainens que l'adoption des règles communes concernant l'impor- 
tation des échantillons de marchandises de toute espèce, qu'il s'agisse 
de produits naturels ou d'articles manufacturé<, et du matériel publi- 
civure facilitera l'expansion du commerce international, 

sont convenus de ce qui smit: 


Article fer, 


Définitions. 


ePuur l'application de la présentée convention : 

Le terme « droits à l'importalion » désigne les droits de douane 
et tous autres droits et taxes perçus à l'importation ou à l'occasion 
de l'unportation ainsi que tons les droits d'accise et taxes intérieures 
dont sont passibles les articles importés à l'exclusion toutefois des 
redevances et impositions qui sont limitées au coût approximatif 
des -ervices rendus qui ne constituent pas une protection indirecte 
de. produits nationaux ou des taxes de Caractère fiscal à l'impor- 
talon, 

» Le terme « personne »# désigne les personnes physiques ou 
vrales : 

Les références au territoire d'une partie contraclante visent 
son terriloire métropolitain et lout autre terriloire que celle partie 
contractante représente sur le plan internationai et auquel s'étend 
l'application de la convention, conformément à l'article 13. 


Article 2, 


Exonération des droits à l'importation des échantillons 
de valeur negligeable. 


1. Chaqne partie contraclante exonérera des droits à l'importation 
di chantillons de marchandises de toute espèce importés sur son 
territoire, à la condition qu'ils n'aient qu'une valeur négligeable et 

puissent Servir qu'à la recherche de commandes concernant des 
marchandises de l'espèce représentée par les échantillons en vue 
de leur importation. Pour déterminer si les échantillons ont ou non 
une valeur négligeable, les autorités douanières du territoire d'impor- 
tation pourront tenir compte de la vateur de chaque échantillon 
considéré individuellement ou de Ja valeur totale de tous les échan- 
tillons faisant partie d'un même envoi, La valeur des envois expédiés 
por le même expéditeur à des destinataires différents ne sera pas 
lotahsée pour l'application du présent paragraphe, alors même que 
ces envois” seraient importés simultanément 

2. Les autorilés douanières du territoire d'importation pourront 
exiger que, pour pouvoir bénéficier de l'exonéralion des droits à 
l'inportation conformément au paragraphe 1 du présent article, 
les échantillons soient rendus inntilisables comme marchandises 
par marquage, lacération, perforation ou autrement sans toute- 
fois que cette opération puisse avoir pour effet de leur faire per- 
dre leur qualité d'échantillons. 


Article 3. 


Admission d'autres échantillons en franchise temporaire 
des droits à l'importatiun. 


{. Pour l'application du présent article, le terme « échantillons » 
désigne les articles qui sont représentatifs d'une catégorie déter- 
iuinée de marchandises déja produiles ou qui sont des modèles 
de inarchandises dont la fabrication est envisagée, à la condition : 

a) Qu'ils appartiennent à une personne établie à l'étranger et 
qu'ils soient importés dans le seul but d'être présentés ou de faire 
l'objet d’une démonstration dans le territoire d'umportation, en 
vue de rechercher des commandes de marchandises qui seront 
expédiées de l'étranger. 

b) Qu'ils ne soient ni vendus, ni affectés à leur usage normal 
sauf pour les besoins de la démonstration, ni utilisés de quelque 
Inanière que ce soit en location ou contre rémunéralion pendant 
leur séjour dans le territoire d'importation ; 

€) Qu'ils soient destinés à être réexporlés en lemps utile, et 
d | dr soient susceplibles d'être indentifiés lors de leur réex- 
or ation ; 
Ê l'exclusion des articles identiques introduits par la même per- 
sonne où expédiés au même destinalaire en quantités telles que, 
pris dans leur ensemble, ils ne constituent plus des échantillons 
selon les usages normaux du commerce. 

2 Les échantillons passibles de droits à f'importation, importés 
du territoire d'une partie contractante, avec ou sans l'interven- 
tion d'un voyageur commerce, par des personnes établies sur 
le territoire d'une partie contractante quelconque seront admis 
en franchise temporaire des droits à l'importation sur le territoire 
de chacune des parties contractantes moyennant consignation 
du montant des droits à l'importation et des autres sommes éven- 
tuellement exigibles ou engagement cautionné garantissant leur 
payement éventuel. Les sommes consignées (à l'exception de celles 
qui pourraient étre-exigées en vertu de l'article 6 de la présente 
convention) ne devront pas cependant dépasser le montant des 
droits à V me re majoré de 19 p. 100. 

3. Pour bénéficier des facilités prévues par le présent article, 
personnes intéressées devront se conformer aux lois el règle- 








ments édictés en la matière par les autorités du terriloire d'impor- 
tation et aux formalités donamères en vigueur dans ce terriluire. 
En ce qui concerne les matériels industriels el agricoles et Îles 
véhicules de "transport, dont la valeur en douane exrède 1.009 dol- 
lars des Flats-Unis (ou leur contrevaleur en une auire Imonnae), 
les importateurs pourront être lenus de déclarer les heux de des- 


tination de ces matériels et véhicules: en outre, his pourront être 
invités, par les autorités douanières du pays d'importation, à faire 
la preuve, à tout proment, que ces inalériels où véhicules 
se trouvent dans les lieux déétlarés, Les autorités douaniéres du 
pays d'importation pourront sceller ces pmatériels et vébientes on 
empêcher leur fonctionnement d'une autre facon, pendant le délai 
fixé pour l'admission en franchise temporaire, et limiter les eux 


où ils pourront fonctionner pour tes besoins de la démonstratrmn. 


à. En règle générale, les autorités douanières du pays d'impor- 
tation devront considérer comme suffisantes pour lindentifiva- 
tion ultérieure des échantillons les marques qui y auront 
été apposées par les autorités donanières d'une partie contrac- 
tante à la condition que ces échantillons soient accompagnés d'une 
liste descriphve certifiée exacte par les autorités douanières de 
celte partie contractante, Des marques supplémentaires ne devront 
être apposées sur les échantillons que dans le cas seulement où 
les autorités douanières du pays d'importation l'estimeraient néces- 
saires pour assurer l'identification des échantillons lors de leur 
réexporlation. Les marques appostes sur des échantillons ne 
devront pas les rendre inutilisabtes 

5. Le délai fixé pour la réexportation des échantillons qui béné- 
ficieront de l'exonération des droits à l'importation prévue par 
le présent article, ne devra pas être inférieur à six mois, Après 
l'expiration du délai fixé pour la réexportation, les droits à l'impor- 
tation et les autres sommes éventuellement exigibles pourront 
être perçus sur les échantillons qui n'auront pas été réexportés. 
Ils pourront être également perçus, sans attendre l'expiration de 
ce délai, sur les échantillons qui cesseront de répondre aux con- 
ditions fixées par le paragraphe 1 du présent article. 

6. Lors de la réexportation, dans le délai tixé, des échantillons 
importés dans les conditions prévues par le présent article, Île 
remboursement des sommes consignées on Ja libération de Ja cau- 
tion fournie au moment de l'importation en vertu du paragraphe 2 
de ce même article, sera effectué sans retard auprès de l'nn des 
bureaux de douane situés à la frontière on à l'intér'eur du terri- 
toire qui auront éte habilités à cet effet, sons réserve, Île 
cas échéant. de la déduction des droits et des autres sommes affé- 
rents aux échantillons qui n'auraient pas élé présentés en vue 
de leur réexportation, Dans certaines circonstances spéciales, les 
dépôts pourront être cependant restitués d'une autre manière, à 
la condition que cette restitution ait lieu rapidement, Chaque par- 
tie contractante publiera une liste des bureaux de douane habilités 
pour ces opérations. 


Article 4. 


Importation de matériels publicitaires en franchise 
des drous à l'importation. 


1. Chaque partie contractante exonérera des droits à l'impor- 
lation les catalogues, prix courants et notices Conumerciales 5e 
rapportant: 

a) A des marchandises mises en vente ou en location, ou 

b) A des prestations de services offertes en matière de trans- 
port ou d'assurance commerciale, 
ar une personne établie sur le territoire d'une autre partie con- 
ractante, lorsque ces documents seront importés du territoire 
d'une partie contractante quelconque à la condition que Chaque 
envoi : 

1° Ne soit composé que d’un seul document ou 

% Xe comprenne qu'un seul exemplaire de chaque document, 
s’il est composé de plusieurs documents, ou 

3 Ne dépasse pas le poids brut d'un kilog, quel que soit le nom- 
bre des documents et des exemplaires. 

L'envoi simultané d'un certain nombre de colis à différents 
destinataires dans le territoire d'importation ne sera pas de nature 
à priver ces colis de l'exonération si chaque destinataire ne reçoit 
qu'un seul colis. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe premier du présent 
article, une partie contractante ne sera pas tenue d'’exonérer des 
droits à l'importation sur son territoire ; 

a) Les catalogues, prix courants et notices commerciales qui 
ne portent pas, de façon apparente, le nom de l'entreprise étran- 
gère qui produit, qui vend ou qui loue les marchandises ou qui 
offre les prestations de services en matière de transport ou d'assu- 
rance commerciale, auxquels se rapportent ces catalogues, prix 
courants ou notices commerciales : 

b\ Les catalogues, prix courants et notices commerciales qui 
sont déclarés, pour la mise à la consommation, aux autorités doua- 
nières du territoire d'importation, en paquets groupés pour étre 
ensuile expédiés à des destinataires distincts sur ce territoire. 


Article 5. 


Admission des films publicitaires en franchise lemporaire 
des droits à l'importation, 


Sous les conditions fixées par l'article 3 de la présente conven- 
tion, chaque partie contractante accordera les facilités prévues 
par cet article aux films cinématographiques positifs, de caractère 
publicilaire, d'une largeur ne dépassant pas 16 millimètres, lors- 
qu'il sera élabli, à la satisfaction des autorilés douanières, qu'il 
s'agit de films reproduisant essentiellement des photographies 
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sans bande sonore) montrant la nature on le fonction- 
nement de produits ou de matériels dont les qualités ne peuvent Article 9. 


tre convenablement démontrées par des échantillons ou des cala- 
logues, à la condition que ces films: 

a) Se rapportent à des produits ou matériels mis en vente ou 
en location par une personne établie sur le territoire d'une autre 


partie contractante : 

b) Soient de nature à être présentés à des clients éventuels et 
non à des sables publiques, et 

€) Soient importés dans un colis ne contenant pas plus d'une 
copie de chaque film et ne faisant pas partie d'un envoi de films 


plus important 
arlicle &, 


Dérogation temporaire aux prohibitions et restrictions. 


f. Aucune contractante n'appliquera de prohibitions ou 
resirictions autres que Les droits à l'importation), 
que l'application en soit faite au moyen de contingents, de licences 
d'importation uu d'autres procédés, sur les marchandises en pro- 
venance du terriloire d'une autre partie contractante : 

a) Qui bencficieront de l'exonération des droits à l'importation 
en vertu des dispositions des articles 2 ou 4 de la présente conven- 
tion {ou qui en bénéficieraient si elles élaient passibles de droits); 
ou 

b) Qui seront admises en franchise temporaire en vertu des dis- 
osilions des articles 3 ou » de la présente convention (ou qui béné- 
j; ieraient de celle franchise si elles étaient passibles de droits); 
pourvu que l'importation de ces marchandises ne donne naissance 
à aucun payement, sauf pour le règlement du fret et des assu- 
rances, où pour celui des services rendus dans le territoire d'impor- 
tation par une personne établie dans ce territoire. 

2 En ce qui concerne les marchandises qui bénéficieront de 
l'admission en franchise temporaire en vertu des dispositions des 
articles 3% ou 5 de la présente convention (ou qui en bénéficieraient 
si elles élaient passibles de droits), la suspension des prohibitions 
où restrictions d'importation ne s'appliquera que pendant Jla 
période où l'admission en franchise temporaire est autorisée (ou 
serait autorisée si ces marchandises étaient passibles de droits). 
Dans le cas où ces marcnandises ne seraient pas réexportées pen- 
dant la période où l'application des prohibitions ou restrictions 
est suspendue en vertu du paragraphe 1 du présent article, les 
autorités du pays d'importation pourront prendre les mesures qui 
auraient été appliquées, si les prohibitions ou les restrictions à 
l'importation n'avaient pas été suspendues. Les autorités du territoi- 
toire d'importation pourront exiger à cet effet des garanties appro- 
prices, tel que le dépôt d'un cautionnement spécial distinct de 
celui destiné à garantir le payement des droits à l'importation. 

3 Les dispositions de la présente convention n'empécheront 
pas une partie contractante d'appliquer des prohibitions ou des 
restrictions d'importation : 

a) Nécessaires pour la protection de la moralité publique ou des 
Intérèts essentiels de la sécurité ; 

b) Névcessaires à la protection de la santé et de la vie des per- 
sonnes et des animaux ou à la préservation des végélaux; 

c) Se rapportant à l'importation de l'or ou de l'argent ; 

d) Nécessaires pour assurer l'âpplication des lois et règlements 
qui ont trait à l'application des rmesures douanières, au maintien 
en vigueur des monopoles d'Etat et à la protection des brevets, 
marques de fabrique et droits d'auteur et de reproduction; 

e) Nécessaires pour empêcher les pratiques de nature à induire 
en erreur, 

{) Se rapportant aux articles fabriqués dans les prisons ; 

a) Nécessaires pour l'application de normes ou réglementations 
concernant la classification, le contrôle de la qualité ou la mise 
en vente de produits destinés au commerce international. 


partie 
d tHthupor tation 


Article 7. 
Simplification des formalités. 


{,. Chaque partie contractante réduira an minimum les forma- 
lités requises pour l'application des facitités prévues par la pré- 
sente convention, 

2. Chaque partie contractante devra publier sans retard tous les 
règlements édictés en celte matière alin que les personnes inté- 
ressées puissent en avoir connaissance en vue d'éviter le préju- 
dice qu'elles pourraient subir du fait de l'application de formalités 
ägnorces pat ciles, 

Article 8. 


Règlement des différends, 


1. Tout différend qui s'élèverait entre deux ou plusieurs parties 
contractantes à propos de l'interprétation ou de l'application de 
la présente convention sera, dans la mesure du possible, réglé par 
voie de négociations directes entre elles 

2. Tout différend qui ne serait pas réglé par vole de négociations 
sera soumis à une personne ou à un qrganisme accepté d'un commun 
accord par Îles ge contractantes entre lesquelles s'est élevé le 
différend; toutefois, si ces parties ne peuvent se mettre d'accord 
sur le choix de cette personne ou organisme, l'une D 
d'entre elles pourra demander au président de la cour internatio- 
nale de justice de désigner un arbitre. 

3 La décision rendue pe la personne on l'organisme désigné en 
vertu du paragraphe 2 du présent article sera obligatoire pour les 


parties contractantes intéressées. 





Signature et ratification. 


1. La présente convention sera ouverte jusqu'au 30 juin 1%, à 
la signature des gouvernements de toutes les parties Contractartes 
à l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerte, 3,14 
qu'à celle des gouvernements de tous les Etats membres des Nat 
Unies ou tout autre Etat à qui le secrétaire général des Nations 
Unies aura communiqué, à cette fin, une copie de la présente 
convention. 

2. La présente convention sera soumise à la ratification ou à 
l'acceptation des gouvernements signataires conformément à la prove. 
dure prévue par leur constitution. Les instruments de ratification 
ou d'acceptation seront déposés auprès du secrétaire général des 
Nalions Unies. 

Article 10, 


Adhésion. 


1. La présente convention sera ouverte à l'adhésion des gouver. 
nements des Etats visés au paragraphe 1er de l'article 9. 

2. L'adhésion s'effectuera au moyen du dépôt d'un instrument 
d'adhésion auprès du secrétaire général des Nations Unies. 


Article 11. 
Entrée en vigueur. 


Lorsque quinze des gouvernements visés à l’article 9 auront dého<4 
leurs instruments de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, la 
présente convention entrera en vigueur leur égard le trentivme 
jour qui suivra la date du dépôt du quinzième instrument de ratifica. 
tion, d'acceptation ou d'adhésion. Elle entrera en vigueur à l'égard de 
tout autre gouvernement le trentième jour qui suivra le dépôt por 
celui-ci de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhé. 
sion. . 


Article 12, 
Dénonciation. 


1. Lorsque la présente convention sera restée en vigueur pendint 
trois années, toute partie contractante pourra la dénoncer en ares. 
ee une notification à cet effet au secrétaire général des Nations 
jnies. 

2. La dénonciation deviendra effective six mois après la date à 
laquelle le secrétaire général des Nations Unies en aura reçu nol- 
fication. 

Article 13. 


Application territoriale. 


1. Tout Gouvernement pourra, lors du dépôt de son instrument 
de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, où à tout mornent 
ultérieur, déclarer dans une notification adressée au secrétariat 
+ des Nations Unies que la présente convention s'appliquera 

un ou plusieurs des territoires qu’il représente sur le plan jinter- 
national et la convention s'’appliquera aux territoires déslgné dans 
ladite notification à partir du trentième Jour qui Suivra la date à 
laqueile le secrétaire général des Nations Unies aura reçu celte 
notification ou à ia date à laquelle la convention entrera en vigueur 
en vertu de l'article 11, si cette dernière date est postérieure. 

2, Tout Gouvernement qui, aux termes du paragraphe 1 du pré<ent 
article a fait une déclaration étendant la présente convention à un 
territoire qu'il représente sur le plan international, pourra dénoncer 
la convention pour ce territoire particulier, conformément aux di-pro- 
sitions de l’article 12. 


Article 14. 
Réserves. 


1. Tout Etat pourra, lors de la signature ou du dépôt de son in<trn- 
ment de ratification, d'acceptation on d'adhésion, déclarer qu'il ne 
se considérera pas comme lié par certaines dispositions de la pré-ente 
convention spéifiées par lui. 

2. En notifiant, conformément à l'article 13 de la présente con- 
vention, que celle-ci s'appliquera à un ou plusieurs des territoires 
qu'il de ne rt sur le plan international, tout Etat pourra faire 
une déclaration analogue à celle qui est prévue par le paragraphe | 
du présent article pour tous les territoires visés dans la notification 
ou pour l’un quelconque d’entre eux. 

3. Lorsqu'un Etat formulera une réserve concernant l'un quel 
conque des articles de la présente convention, au moment de là 
signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'adhésion ou de la 
notification prévue par l’article 13 ci-dessus, le secrétaire général 
des Nations Unies communiquera le texte de cette réserve à 1ous 
les Etats qui sont ou peuvent devenir parties à cette convention. 
Tout Etat qui aura signé, ratifié ou accepté celte convention où 
qui y aura adhéré avant que la réserve ait été formulée (ou, si la 
convention n'est pas en en vigueur, qui aura signé, ratifié, ou 
accepté cette convention ou y aura adhéré à la date de son entrée 
en vigueur) aura le droit de faire des objections contre l'une 
quelconque de ces réserves. Si aucun Etat autorisé à faire d°° 
objections n'a fait parvenir d’objections au secrétaire général des 
Nations Unies au plus tard‘le quatre-vingt-sixième jour qui suit la 
date de sa communication (ou qui suit la date de l'entrée en vigucur 
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de la convention si cette date est postérieure) ladite réserve sera 
considérée comme acceptée. 

4. Dans le cas où il recevrait communication d'une objection 
de la part d'un Etat qui est aulorisé à en formuler, le secrétaire 
énéral de Nations Unies notifiera cette objection à l'Etat qui à 
ormulé la réserve en l'invitant à lui faire connaître s'il est disposé 
à retirer sa réserve ou S'il préfère, selon le cas, renoncer à la rati- 
fication, à l'acceptation, à l'adhésion ou à l'application de la con- 
vention au territoire (ou aux territoires) auquel s'appliquait la 
réserve. 

5. Un Etat qui a formulé une réserve au sujet de laquelle une 
objection a élé faite conformément au paragraphe 3 du présent 
arlicie, ne deviendra parlie contractante à la convention que si 
celte objection a été relirée ou a cessé d'être valable dans les condi- 
tions fixées au paragraphe 6 de ce mème arlicle; il ne pourra pas 
non plus revendiquer le bénéfice de cetle convention pour un 
territoire qu'il représente sur le plan international en faveur duquel 
il a formulé une réserve qui a donné lieu à une objection, confor- 
mément au paragraphe 3 du présent article, que si celle objection 
a été retirée ou a cessé d’être valable dans le< conditions fixées au 
paragraphe 6 ci-après. 

6. Toute objection formulée par un Etat qui a signé la convention 
sans la ratifier ou l'accepter, cessera d'être Valable <i, dans les douze 
mois qui suivent la date à laquelle il l’a formulée, ledit Elat n'a pas 
ratifié ou accepté la convention. 


Article 15 
Notification des signatures, ratilications, acceptations et adhésions. 


Le secrétaire général des Nations Unies noltifiera à tous les Etats 
signataires et adhérents, ainsi qu'aux autres Elats qui en feront la 
demande, les signatures, ratificalions et acceptations de la présente 
convention, ainsi que les adhésions à 1adile convention: il leur 
notifiera également la date à laquelle la convention entrera en 
vigueur et toute notification reçue par lui en vertu des arlicles 12 
et 15. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont signé la pré- 
sente convention. 

Fait à Genève, le 7 septembre 1952, en langues francaise et 
anglaise, les deux textes faisant également foi, en un seul exem- 
plaire qui sera déposé aux archives des Nations Unies, Le secrétaire 
général des Nations Unies transmeltra à tous les Etats signataires 
et adhérents des copies certifiées conformes de cette convention. 


ANNEXE N' 10448 


Session de 1955. — Séance du 18 mars 1955.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier dans les territoires d'outre-mer 
et sous tutelle l’article 4 de la loi du 27 mai 18N5 sur les récidivistes, 
présenté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des 
ministres, par M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la France 
d'outre-mer, et par M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre 
de la justice, — (Renvoyé à la commission des territoires d'outre- 
mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes 
qui à organisé le régime de la relégation a été déclarée applicable, 
sous certaines exceplions, aux « colonies » par son article 20. 

Bien qu'aux termes de la ln du 6 juillet 19%:2, les condamnés à 
la relégation ne soient pius envoyés à la Guyane, mais internés 
dans un étahlissement pénitentiaire ou dans des quartiers spéciaux 
des établissements existants, les juridictions d'ouire-mer n'en ont 
ee moins l'obligation de prononcer la peine de relégation quand 
es récidivistes encourent les condamnations prévues à l’article 4 de 
la loi de 185. 

Sur la proposition de M. Isorni, le Parlement, compte tenu de ce 

ue la relégation était une peine accessoire, a admis que, puisque 
l'on reconnaissait à tout individu le droit de se défendre contre 
toute imputation, le fait que la prononciation de cette peine s<'im- 
posait au juge d’une manière absolue, constituait une vérilable 
atteinte aux droits de Ja défense et à l'appréciation du juge. 

Les tribunaux, dans un souci de justice, cherchaient, parfois, à 
s’attribuer ce pouvoir d'appréciation que la loi leur refusait en 
maintenant la condamnation principale au-dessous du minimum de 
trois mois nécessaire pour entrainer la relégation, méme si le fait 
ee? méritait une sanction plus grave et en décidant que la 
ctention préventive ne s'imputerait pas sur la peine prononcée. 

On arrivait ainsi à des condamnations sans rapport avec le fait 
reproché, afin que l’automatisme prévu par la loi ne puisse jouer. 

our pallier cet inconvénient, le Parlement, se rangeant aux 
arguments présentés par M. Isorni, au nom de la commission de la 
ustice, a voté la loi n° 54-706 du 3 juillet 1954 aux termes de laquelle 

’article 4 de la loi du 27 mai 1885 est modifié, en ce sens que les mots 
« pourront être relégués. » sont substitués à « seront relégués... » 
qui figuraient dans le texte de la loi sur les récidivistes. 

Les raisons ont entraîné cette modification dans la métropole 
conservent toute leur valeur pour les territoires d'outre-mer et sous 
tutelle où, mutatis mutandis, les lois pénales métropolitaines ont, 
dans leur grande majorité, été déclarées applicables, 

Une procédure très simple aurait consisté à étendre, purement et 
ee les dispositions de la loi précitée du 3 juillet 1954 aux 
territoires dont il s'agit. Mais la loi du 2 mars 1943 qui a modifié 








l'article 4 de la loi de 1885 n'a été rendue applicable qu'au Cameroun 
par décret du 15 octobre 197 (art. 2}; dans les autres territoires 
d'outre-mer et au Togo, l’article 4 résulte, soit de la rédaction origi- 
nelle de 1885, soit de modifications étendues à certains d’entre eux 
par des décrets antérieurs à la loi validée du 2 mars 194. 

C'est en considération des remarques ci-dessus exposées qu'a été 
établi le présent projet de loi spécial aux territoires d'outre-mer 
et sous tutelle. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


. LORIE ER © CR | 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — L'article 4 de La loi du 27 mai 1855, tel qu'il est 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
est ainsi modifié : 

« Pourront être relégués... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


ANNEXE N° 10449 


(Session de 19595, — Séance du 18 mars 1%55.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propos 
sion de loi (n° 5276 reclifié) de M. Billat et plusieurs de ses 
collègues, interdisant la fabrication de vins mousseux dits « Clai- 
rette de Die » autres que les vins récoltés à l'intérieur de l'aire 
délimitée de celle appellation contrôlée, par M. Gau, député. 


Mesdames, messieurs, MM. Sauvajon, Gau et Simonnet ont déposé 
la proposition de loi n° 6Y72 concernant l'application de la légis- 
lation en vigueur en Champagne interdisant la fabrication des vins 
mousseux ordinaires à l'intérieur de la région délimitée, dans les 
autres régions produisant des vins mousseux à appellation d'origine 
contrôlée », Nommé rapporteur de celte proposition de loi je deman- 
dais à la commission de voter l'article fer ainsi conçu: 

« Lorsqu un décret pris en application de l'article 21 du décret loi 
du 90 juillet 145 a institué une appellation d'origine contrôlée 
s'appliquant à un vin mousseux, un décret rendu sur proposition 
du ministre de l'agricuiture pourra interdire toute fabrication de 
vins mousseux autre que celle du vin de l'appellation d'origine 
intéressée, à l'intérieur de l'aire géographique de production du 
vin de celle appellation. Celle décision ne pourra être prise que 
sur proposilion de l'institut national des appellations d'origine des 
vins et eaux-de-vie, » 

En confiant à IN.A.O. le soin de présenter des propositions au 
ministre de l'agriculture; après avoir entendu les intéressés, nous 
légiférions sur le plan général, laissant à la profession la respon- 
sabilité d'appliquer le principe général aux situations particulières. 

La commission m'a demandé de légiférer seulement pour les cas 
particuliers, voilà pourquoi je demande l'adoption de la proposition 
de loi n° 7576 concernant la fabrication des vins mousseux dits 
« Clairette de Die » 

Les abus qui ont motivé l'obligation de manipuler exclusivement 
en Champagne, des vins originaux de la région délimitée se produisent 
également dans la région délimitée productrice de « Clairette de Die ». 
La mise en vigueur d'une législation semblable y devient indispen- 
sable pour les méimes motifs. 

La région productrice de *« Clairette de Die » s'étend dans la 
vallée de la Drôme, de Crest à Lu--en-Diois. Les superficies complan- 
tées en clairette et en muscat couvrent environ 200 hectares 
cultivés par 3%0 viticulteurs, Un seul négociant utilise la méthode 
champenoise, la cave coopéralive vinifie suivant la méthode rurale 
tradilionnellement complétée par une tiltration stérilisante de bou- 
teille à bouteille, Quelques producteurs isolés emploient la méthode 
rurale avec ou sans dégorgeage. 

Tous ces producteurs (y compris le négociant et la coopérative} 
vendent les houteilles avec l'appellation contrôlée « Clairette de Die » 
en mentionnant sur l'étiquette le mode de fabrication. 

Mais depuis quelques années, il se fabrique dans la région délimitée 
ou en dehors de celle-ci: Lyon, Belleville-sur-Saône, Marseille, des 
vins mousseux ordinaires éliquétés avec la mention « Clairette 
muscat » ou « cépages Clairette et Muscat » Sur cinq négociants de 
la région, un seul prépere uniquement de la « Clairette de Die », 

Tous les autres vendent également des vins mousseux ordinaires 
préparés en cuves closes et étiquetés « Clairette Muscat ». 


Voici les chiffres de fabrication de ces quatre négociants pendant 
la dernière campagne (fer septembre 1953 au 31 avril 1954) : 

1°: Clairette de Die vin à appellation, 2,75 hectolitres; clairette 
muscat vin sans appellation, 294 hectolitres. 

2: Clairette de Die vin à appellation, néant; clairette muscat vin 
sans appellation, 393 hectolitres, 

Jo: Clairette de Die vin à appellation, 252 hectolitres: clairette 
muscat vin sans appellation, 386 hectolitres. 

i°: Clairette de Die vin à appellation, 85 hectolitres; clairette 
muscat vin sans appellation, 108 hectolitres. 

Pendant l'année 1954, la cave coopérative, créée en 1951 et qui 
re 4 316 producteurs, a produit 3.100 hectolitres de vins à appel- 
ation d’origine contrôlée « Clairette de Die ». 95 p. 100 de ces pro- 
ducteurs ont signé une pétition demandant l'application champenoise 
dans le Diois, 
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Ainsi la fraude tend à se généraliser dans la région puisque, 
depuis quelques années, quatre des négociants profitent de la 
demande accrue en vins à appellation contrôlée « Clairette de Die » 
pour fabriquer un volume de plus en plus grand de vins monsseux 
ordinaires présentés sons une dénomination prétant à confusion 
dans l'esprit de l'acheteur, Pour la seule campagne 1953-1954, Îles 
pégociants ont vendu 11#t hectolitres de vins mousseux ordinaires 
contre 29 hectolitres de clatrette de Die 

Au point de vue de l'insuffisance des textes actuellement en 
vigueur, il est possible de citer um exemple précis 

Un négociant en vins de Die faisait ses livraisons avec une camion- 
nelle portant en grands caractères « Clairetle de Mie ». Ses enve- 
loppe-, têtes de letires, factures papiers commerciaux, portaient éga- 
lement celte indication, Méme ses pancartes publicitaires étaient rédi- 
gées pour prêter à confusion, 11 vendait, certes, un faible volume de 
« Clatretle de Die », vin à appellation d'origine, issu de deux cépages, 
la clairette et le muscat, 1mais, en grande quantité, un vin ordinaire 
ét iete ; 

GRAND VIN MOLSSEUX NATUREL 
Produit en cuve close, 


Clairette. Muscat. 
M. X propriélaire-négociant à Vercheny (Drôme). 
Il est inmconstestable que cet ensemble de faits constituait une 


mancuvre pour tromper l'acheleur, néanmoins, les tribunaux appli- 
quant la lettre des textes répressifs et ne pouvant statuer sur un 
ensemble, ont prononcé l'an eng 

Il est nécessaire de mmoraliser le marché et d'empêcher un négo- 
clant, avec son adresse poslale, de réaliser un superbénéfice en 
vendant un vin de qualité inférieure au prix d'une appellation qu'il 
ruine. L'est une simple question d'honnetleté élémentaire et d'intérêt 
général que nous avons le devoir de taire passer avant les intéréts 
privés quels qu'ils soient, En le faisant, nous moraliserons . la 
commercialisation des vins et nous éncouragerons les viticulteurs à 
continuer la reconstitution de leur vignoble de qmalité. 

elles sont, mesdarnes, messieurs, les dispositions que votre 
Commission des boissons vous demande d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


fnterdisant la fabrication de vins mousseur autres que la « Clai- 
rette de Die » à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à cette 
appellation d'origine contrôlée, 


Art, fer, — A partir de la promulgation de la présente loi, toute 
fabrication de vin mousseux autre que la « Clairette de Die» est 
interdite à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à cette 
appellation contrôlée, 

Art. 2, — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation de 
la présente loi le négociants en vins mousseux établis dans l'aire 
géographique de production du vin d'appelation contrôlée « Clairette 
de Die » seront tenus de déclarer à l'administration des contributions 
indirectes leurs stocks de bouteilles de vins mousseux dont la fabri- 
Cation est interdite par l'article ter ci-dessus, 

Un délai d'un an, à compter de la promulgation de la présente 
lol, sera accordé aux détenteurs de ces vins mousseux pour l'écou- 
lement desdits stocke, 

Art. 3. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront 
punies d'un emprisonnement d'un mois an moins et d'un an au plus 
et d'une amende de %0600 F au moins et 50.000 F au plus ou de 
Fun » de ces deux peines ulement. 

Elles seront constatées par les agents chargés de la répression 
des fraudes et par les fonctionnaires des contributions indirectes, 

Elles seront poursuivies et répriumees suivant les formes prévues 
en matière de contributions indirectes. 


ANNEXE N° 10450 


(Session de 195 Séance du 18 mars 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur les pro- 
positions de loi: t° de M. Max brusset et plusieurs de ses collègues 
(ne %%0®, 2e rectifié) tendant à la suppression du contrôle e 
valent et à dr w 2 de l'article 2% de la loi n° 54-817 du 
1h août 194: 2e de M. Ramarony et plusieurs de ses collègues 
(ne 10236) tendant à supprimer tout eontrôle polyvalent et à abroger 
le paragraphe 2 de l'article 33 de la loi du 14 août 1954 dit 
amendement Dorey ne pee relatives au contrôle polyvalent), 
par M. Francis Leenhardt, député, (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 17 mars 1955, votre 
commission des finances a procédé à l'examen des propositions de 
MM. Max Brussel et Ramarony, tendant à la suppression du contrôle 
polyvalent, 

\ Ces deux propositions comportaient également la suppression, 
totale ou partielle, de l'article %3 de la loi du 14 août 1 relatif 
au contrôle fiscal. Ce dernier point à élé examiné séparément par 
votre commission et fait l'objet d'un rapport déposé par M. Duveau. 

Le présent rapport ne concerne done que la question du contrôle 

Hvvalent, Il avait été initialement confié par votre commission à 
M Pierre Meunier, qui avait conclu à la suppression des br es 
polyvalentes. Notre collègue estime, en effet, que les méthodes 
dont elles usent ont un caractère inquisitorial et que les conditions 


_— _— 





(1) Voir également le ne 10542. 





de leur fonctionnement les amènent à orienter leurs vérifications 
essentiellement en direction des petiles et moyennes entreprises. 

Votre commission n'a pas cru devoir adopter sur ce point les 
conmcimsions de M. Meunier. Un certain nombre de ses membres ont 
estimé, en eflet, que le contrôle polyvalent dans la mesure où il 
permet aux contribuables d'éviter des contrôles multiples et de 
n'avoir affaire qu'à un seul vérificateur, offre de ce point de vue 
un avantage certain 

Le contrôle polyvalent présente, toutefois, l'inconvénient de blu- 
quer tous les redressements effectués sur une entreprise au titre de 
divers inmpôls, à une même période, et risque, dans ces conditions, 
lorsqu'i s'agit d'entreprises pen hinportantes, d'être la source de 
difficultés de trésorerie séricuses, qui peuvent mettre en danger 
leur existence méme, 

C'est pour tenir compte de ce point de vue que votre commission 
des finances a bien voulu adopter la proposition que je lui ai faite 
et qui consiste à ne soumettre au contrôle polyvalant que les 
entreprises d'une certame importance, en l'occurrence celles dont 
le emiffre d'affaires est supérieur à 60 millions par an. 

Votre commission avant accepté l'amendement que j'avais déposé 
sur ce point m'a confié, à la suite de la démission de M. Meunier, 
la charge de — $gsl devant l'Assemblée nationale la proposition 
de loi ainsi modifiée. 

Au cours de la disenssion, Î à été précisé que cette décision ne 
mmodifiait en rien la position maintes fois exprimée par la commmis- 
sion des finances en ce qui concerne la fusion des régies. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — À compter de Ta promulgation de la présente 
lot, le contrôle polyvalent n'est applicable qu'aux entreprises dont 
le chiffre d'affaires annuel est supérieur à 60 millions. 





ANNEXE N° 10451 


(Session de 1955. — Séance du 18 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économignes 
sur le projet de loi (n° #57) portant modification de la loi n° 52-861 
du 21 juillet 1952 et de la loi n° 54-22 du 15 mars 1%5%4 relatives à 
la répartilion des indemnités accordées par les Etats yougoslave, 
tchecoslovaque, polonais et hongrois à certains intérêts français, 
par M. Jarrosson, député. 


Mesdames, messieurs, les commissions institnées par les lois 
51-671, 51-673 et 51-674 du 24 mai 2%, 52-861 du 21 juillet 1952 pour 
répartir les indemnités versées par la Tchécoslovaquie, la Pologne, 
la Hongrie et la Yougoslavie au ‘itre des nationalisations et, le 
cas échéant, des dommages de guerre, ont poursuivi sans inter- 
ruption leurs travaux et les ont avancés très sensiblement. Néan- 
moins, il leur reste à instruire un norabre important de dessiers, 
our lesquels des précisions ont dû être demandées dans les pays 
intéressés et dont l'étude présente des difficultés particulières. 

L'expérience a montré que les renseignements indispensables à 
l'appréciation des demandes ne sont obtenus qu'avec beaucoup de 
peine, soit des services de nos ambassades, soit des autorités ou 
administrations étrangères, et après de très longs délai, d'où un 
retard considérable dans l'examen des requêtes — véritables ins- 
tances parfois — formées par les intéressés. 

Les précisions nécessaires que doivent obtenir les rapporteurs 
sont de différente nature. Les Cas les plus fréquents ont trait aux 
points suivants: 

a) Détermination de la nationalité des requérants, nécessitant 
des recherches, æt, dans certains eas, le recours préalable au tri- 
bunal civil, par l'intermédiaire du procureur de la République 
en application des dispositions impératives du code de la nationalité 
(art, 124 et suivants); 

b) Recherche par les rapporteurs des mesures ayant entraîné 
la dépossession des biens de nos nationaux à l'étranger et suscep- 
tibles de motiver leur indemnisation (notamment oblention des 
éléments probants de confiscation ou d'expropriation) au sujet 
desquelles les requérants sont le plus souvent dans l'incapacité de 
fournir des renseignements ; 

c] Contrôle des droits invoqués par les requérants sur les biens 
nationalisés (acquisition à titre onéreux, succession, etc.) ; 

d) Contrôle de la consistance et de la valeur des biens, ainsi que 
de leur estimation, contrôle d'autant plus nécessaire que les indem- 
nités accordées par les gouvernement étrangers sont insuffisantes 
pour permettre une indemnisation totale de nos nationaux dépos- 


sédés ; 

e) Difficultés présentées par la solution d'affaires nécessitant le 
recours à des expertises délicates d'une durée forcément longue, 
les biens à expertiser se trouvant hors de France et les renseigne- 
ments nécessaires à leur estimation fort malaisés à obtenir; 
rd2 Requêtes émanant de porteurs d'actions de sociétés qui se sont 

vélés au cours de ces derniers mois. 

Les difficultés indiquées ne sont d'ailleurs pas spéciales aux 
commissions de répartition françaises; elles sont inhérentes à la 
nature méme de leurs attributions. Aussi, et pour les mêmes raisons 
qu'en France, les commissions étrangères sont-elles également très 
en retard sur les prévisions originaires l'achèvement de leurs 
tâches respectives, C'est ainsi que la commission suisse, analogue 
aux nôtres, instituée avant elles, n’a pas terminé ses opéraiions et 
n'en prévoit pas la clôture avant deux ans, 
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L'exemple chiffré de la commission hongroise est une illustra- 
tion des difficullés rencontrées, 

La loi n° 51-674 du 24 mai 1951 avait fixé à la commission hongroise 
our l'achèvement de sa tâcne un délai de dix-huit mois. Ce délai 
avait été à priori à partir du nombre de requêtes alors connues 
qui étaient d'environ %#), 

Or, du 24 novembre 1952 au fer juin 1%4 (expiration du délai de 
dix-huit mois) le nombre des requètes s’est accru de 9% environ, 
en raison des très voluwmineuses déclarations de valeurs mobilières. 

Les délais d'enquêtes et d'expertises en Hongrie sont particulié- 
rement lents en raison des contingences locales, Or, les plus grosses 
demandes soumises à la commission étant particulièrement conten- 
tienses nécessilaient des expertises très poussées 

Les pouvoirs de Ja commission sont suspendus depuis Île 
ger juin 1954. Le rythme de travail a pourtant été maintenu: 500 dos- 
siers ont élé examinés depuis cetle date, mais aucune décision n'a 
pu ètre prise et aucun payement effectué. 

L'allongement des délais initialement prévus conduit votre commis- 
sion des affaires économiques à encourager vivement la procédure 
d'attribution d'acomptes, déjà heureusement commencée, pour tous 
les dossiers reconnus recevables, 

Elle souhaite voir les fonds ainsi versés par les Gouvernements 
étrangers, et réservés par les commissaires pour le règlement du 
solde, ne pas rester improductifs pour leurs légilimes Ilénéficiaires 
En conséquence, ils pourraient étre, comme c'est déjà le cas pour 
les indemnités polonaises, versés dans une banque servant des 
intérêts ou être employés en bons du Trésor 

Le règlement du solde n'est pas possible tant que les dossiers 
n'auront pas été examinés au fond. 

Or. les pouvoirs des co nmissions sont expirés depuis juin 1954. 
Elles ne peuvent donc plus statuer juridictionneliement sur Îles 
requêtes en instance. Leurs décisions pourraient être en effet 
atlaquées pour excès de pouvoir. 

IL importe, en conséquence, de proroger immédiatement ces 
pouvoirs, Le Gouvernement, dans son projet de loi n° 9657, propose 
de proroger de dix-huit mois le délai prévu par l'article 7 de la loi 
du 21 juillet 1%52 et d'un an les délais prévus par la loi du 
15 mars 1454. 

Votre commission des affaires économiques a jugé préférable de 
suivre l'avis du comilé des biens et intérêts privés où le Parlement 
est représenté et de vous proposer une prorogation uniforme de 
dix-huit mois, 

En conséquence, votre commission des affaires économiques 
vous propose d'adopler le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les délais impartis par les lois ne 52-861 du 
21 juillet 1452 et n° 54-282 du 13 mars 19% viendront à expiration 
dix-huit mois après la promuigation de ia présente loi, 


ANNEXE N° 10452 


(Session de 1955. — Séance du 18 mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur les projets de loi: 1° (n° 6147) tendant à 
la ratification du décret n° 53-30 du 28 avril 1953 portant modi- 
ficalion du tarif des droits de douane d'exportation; 2° {n° K367) 
tendant à la ratification du décret n° 54-136 du 16 avril 1954 portant 
suspension provisoire du droit de douane d'exporiation applicable 
aux ferrailles; 3° (n° 9218) tendant à la ratification du décret 
n° 541-816 du 13 août 1954 portant modification du tarif des droits 
de douane d'importation, suspension ou rétablissement des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits; 4° (n° 9325) 
portant ratification du décret n° 54-481 du 30 septembre 1954 portant 
réduction provisoire des droits d'importation applicables aux oran- 
ges; 9° (n° 9359) portant ratification du décret n° 54-1048 du 
26 octobre 19534 qui porte suspension et rétablissement des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits: 6° (n° 460) 
portant ratification du décret n° 54-1047 du 26 octobre 1954 qui 
porte suspension des droits de douane d'importation applicables 
aux mécaniques et claviers de pianos; 7° (n° 9361) portant ratifi- 
cation du décret n° 54-1046 du 26 octobre 1954 qui porte approbation 
partielle d’une demande de dérogation au tarif douanier métro- 
politain applicable dans le département de la Guyane; # (n° 9592) 
tendant à la ratification du décret n° 54-1072 du 4 novembre 1% 
portant suspension ou rétablissement des droits de douane 

importation applicables à certains produits; 9% (n° 93%3) portant 
ratification du décret n° 54-1071 du 4 novembre 1954 portant réduc- 
tion du droit de douane d'importation applicable aux pommes de 
terre de semence admise dans la timite d'un contingent fixé 
annuellement par arrêté du ministre de l’agriculture par M. Vals, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 10 mars, votre 
commission a entendu M. Alphonse Denis auteur de l'opposition 
au vote sans débat du rapport n° 10008, issu des délibérations de 
votre commission des affaires économiques sur divers projets de 
loi tendänt à ratifier des décrets relatifs à divers tarifs douaniers. 


(1) Voir également le n° 19008. 











Notre collègue a fait observer que certains des projets visés dans 
ce rapport concernaient la ratificalion de décrels pris en application 
d'accords s'inscrivant dans le cadre de la C E. ©. A. I s'agit plus par- 
ticulièrement de deux de ces décrets, L'un — décret n° 53-370 du 


2 avril 1953 — vise certains tarifs qui ont dù étre modifiés et 
harmonisés à la suite de l'entrée en vigueur du marché commun des 
produits sidérurgiques. L'autre — décret n° 54-436 du 16 avril 1464 — 


porte suspension provisoire du droit de douane d'exportation appli- 
cable aux ferrailles, la France demeurant le seul pays membre 
de la communauté européenne du charbon et de l'acier à percevoir 
ce droit. 

Notre collègue, M. A. Denis, tenant à marquer son opposition au 
principe mème de l'adhésion de la France à la C. E. C. A. a tenu à 
souligner qu'il ne pouvait se rallier à deux textes qui en étaient sur 
un certain plan l'expression, et tenait en conséquence à affirmer 
son opposition en séance publique 

Votre commission, après avoir entendu les explications de 
M. A. Denis, a repris les conclusions du rapport n° 1008 de M, Vals et 
décidé de demander à la conférence des présidents d'inscrire ce texte 
avec débat restreint à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale, 


——_—— 


ANNEXE N'°10453 


Session de 1955. — Séance du 18 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur l'avis (n° 7869) donné par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale tendant à modi- 
lier l'article 6 de la loi du 8 octobre 1%M9 établissant une carte 
d'identité proiessionnelle à l'usage des voyageurs el des repré- 
sentants de commerce, par M. André Hugues, député, (1) 


Mesdames, messieurs votre commission des affaires économiques 
a examiné l'avis émis par le Conseil de la République sur la propo- 
sition de loi relative a la carte d'identité professionnelle à l'usage 
des voyageurs et représentants de commerce. 

Les dispositions votées par le Conseh de la République appellent 
de sa part les observalions suivantes: 

Sur la procédure même de délivrance et de renouvellement de la 
carte, le Conseil a pris une position de principe quant à la nature 
juridique du texte les fixant. 

En effet, alors que le texte volé en première lecture par l'Assem- 
blée modifiait, en cette matière, les sois du 8 octobre 1M9 et du 
2 août 1927, le Conseil de la République stipulait que les conditions 
de délivrance et de renouvellement serajent à l'avenir fixées par 
décret et non par la loi. 

Sur ce premier point, votre commission a estimé qu'il était bon 
en effet de laisser le soin à un texte réglementaire de fixer certaines 
des conditions de délivrance ou de renouvellement des cartes, mais 
elle pense que la détermination des périodicités de validation et de 
renouvellement devait être du domaine du législatif. 

C'est pourquoi l'article {er proposé par votre commission prévoit 
un renouvellement quinquennal et une validation annuelle, pério- 
dicités fixées en définitive par la loi. Elle laisse par contre le Soin à 
un décret de déterminer les conditions matérielles de la délivrance, 
du renouvellement et de la validation de la carte 

Tel est l’objet de la nouvelle rédaction proposée par votre Com- 
mission, pour l'article 1e, : 


Article 1er, 


Texte de l’Assemblée nationale : 

Article unique — Les dispositions de l’article 6 de la loi du 
8 octobre 1919, modifiée par Ja loi du 2 août 1927, sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes: 

« Art, 6. — La carte d'identité professionnelle devra être renou- 
velée tous les cinq ans, dans les conditions fixées aux articles pré- 
cédents et sur production des mêmes justifications. 

« Dans l'intervalle, il sera procédé à une validation annuelle, sur 
production de l'attestation de l'employeur visée à l'article 2 de la 
présente : loi 

« Toutes modifications apportées aux déclarations consignées à la 
carte d'identité professionnelle doivent être l'objet d'une réclama- 
tion faite au moment de la validation ou du renouvellement, » 

Texte du Conseil de Ja République : 

Les conditions de délivrance et de renouvellement de la carte 
d'identité professionnelle de voyageur ou représentant de commerce 
instituée par la loi du 8 octobre 1M9, modifiée par la loi du 2 août 1927, 
seront fixées par décret pris sur la proposition du ministre chargé 
du commerce, 

Texte proposé par votre commission des affaires écono- 
miques : 

Les dispositions de l'article 6 de la loi du 8 octobre 1919, modi- 
fiée par la loi du 2 août 1927, sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 6 — La carte d'identite professionnelle devra être renou- 
velée tous les cinq ans; dans l'intervalle, il sera procédé à une 
validation annuelle. 

(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 4088, 7055 et in-8 
n° 1032; Conseil de la République, nes 574 (année 1953), 17 (année 1954) 
et in-8° n° 18 (année 1954) 
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« Les conditions de délivrance, de renouvellement et de validation 
de la carte seront fixées par déeret pris sur la proposition du minis- 
tre chargé du commerce, » 

Pour l'article ?; votre commission vous propose d'adopter le texte 
du Conseil de la République qui maintient le principe de la percep- 
tion du droit de timbre lors de l'accomplissement de ces diverses 
formalités délivrance, renouvellement et validation — et fait réfé- 
rence à l'article 952 dn code général des impôts fixant le montant 
des droits. L'article tel qu'il a été voté par le Conseil de la Répu- 
blique tient compte d'une observation formulée par le département 
des finances qui estimait préférable, à tous points de vue, de se réfé- 
rer à l'article correspondant du code général des impôts, Au surplus, 
le texte olnsi retenu par le Conseil de la Répuplique ne saurait 
entrainer aucune perte de recelte pour le Trésor. 

L'article 3 (nouveau) du Conseil de la République n'apporte aucune 
hnovation de fond par rapport aux dispositions de l’article 7 de la loi 
du % octobre #91% La nouvelle rédaction stipule seulement que 
les pénalités prévues par la loi susvisée s'appliqueront également 
aux contrevenants à la présente loi ou au décret pris pour son appli- 
Ca! 

La deuxième modification votée par le Conseil de la Répunlique a 
pour objet de rendre applicables à toutes personnes convaincues 
d'avoir délivrer dx attestations ou certificats de complaisance, les 
dispositions de la loi du 27 août 198 reprises sous l'article 161 du 
code pénal 

Votre commission vous propose d'adopter également ce texte, 

Pour l'article 4 (nouveau), il a paru préférable à votre commission 
d'adopter une formule générale d'abrogation des textes antérieurs. 

C'est qu'en effet les présentes dispositions ont pour conséquence 
d'abroger ou de modifier non seulement certains articles des lois du 
8 octobre 1919 et du 2 août 1927, mais également en tout on en 
partie, des articles du décret du 24 novembre 1927 pris pour l'appli- 
cation de la loi du 2 août 1927. 

Votre cormtmission vous propose done le texte suivant pour cet 
article 

Article 4 (nouveau), 
Texte du Conseil de la République : 

les articles ?, 3, 4, 6 et 10 de la loj du 8 octobre 1919, modifiée 

par celle du ? août 1927, sont abrogés. 
lexie proposé par votre commission des affaires économiques : 

Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi et 
notamment les articles 2, 3, 4 et 10 de la loi du 8 octobre 1919 modi- 
fite par celle du 2 août 1927, 

Enfin, votre commission vous propose d'adopter le titre nouveau 
donné à la proposition de loi par le Conseil de la République, 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous propose 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
(Adoption du texte du Conseil de la République.) 


tendant à modilier la loi du 8 octobre 1919 établissant une carte 
d'identité professionnelle à l'usage des voyageurs et représentants 
de commerce, 


art, 1er (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
dispositions de l'article 6 de la loi du 8 octobre 1919, modifiée par la 
loi du 2 août 1127, sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« Art, 6, — La carte d'identité professionnelle devra être renou- 
velte tous les cinq ans; dans l'intervalle, il sera procédé à une vali- 
dation annuelle 

« Les conditions de délivrance, de renouvellement et de valida- 
tion de la carte seront fixées par décret pris sur la proposition du 
ministre chargé du commerce, » 


Art. 2 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introdnit par le 
Conseil de Ja an gr y — La délivrance, la validation 
ou le renouvellement des cartes d'identité professionnelles de voya- 
geur et représentant de commerce donnera lieu à la perception 
du droit de timbre prévu au deuxième alinéa de l'article %2 du 
code général des impôts. 


Art. 3 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — L'article 7 de la loi du 8 octobre 1919, 
modifiée par celle du 2 août 1927, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

Toute personne qui aura exercé la profession de voyageur ou de 
représentant de commerce sur le territoire français sans uvoir 
justifier de la possession régulière de la carte d'identité profession- 
nelle établie par la présente loi ou qui, sciemment, aura fait des 
déclarations inexactes pour obtenir la délivrance de ladite carte, 
ainsi que tout contrevenant à la présente loi ou au décret pris pour 
son application, sera puni d'une amende de 12.000 à 48.000 F et, en 
cas de récidive, de 48.000 à 480.000 F, 

« Les pénalités prévues par la loi du 27 août 1948, reprises à l’arti- 
cle 161 du code pénal, sont applicables à toutes personnes convain- 
cnes d'avoir délivré des attestations ou certificats de complaisance. 

L'article 463 du code pénal est applicable aux infractions prévues 
par la présente loi. » 


art, 4 (nouveau) ladoption, avec une nouvelle rédaction, de l'ar- 
ticle nouveau introduit par le Conseil de la République). — Sont 
abrogées loules dispositions contraires à la présente loi et notam- 
ment les articles 2, 3, 4 et 10 de la loi du 8 octobre 1919, modifiée 


par celle du 2 août 1927, 








ANNEXE N° 104654 


(Session de 1%5. — Séance du 18 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer le régime des presta- 
tions familiales, présentée par Mme de Lipkowski, député, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, les décisions récentes prises par le Gouver- 
nement en vue d'améliorer et de rélormer le régime des presta- 
tions familiales ont causé, dans les familles bénéficiaires, une vive 
et légitime décéption. 

Ces décisions, en effet, sont tout d'abord insuffisantes, puisqu'elles 
n'aboutissent qu'à une majoration moyenne de 4 p. 100 de l’ensem- 
ble des prestations familiales. 

Cette majoration est loin de correspondre à l'évolution des 
salaires, elle-même insuffisante, compte tenu notamment de l'exis- 
tence d'abattements de zone dont le taux important défavorise 
très sensiblement les communes de moindre importance démrmogra- 
phique et économique, et principalement les populations rurales. 

li convient de remarquer qu'une augmentation plus substantielle 
des prestations familiales aurait des conséquences non seulement 
sociales, mais économiques. Un accroissement du pouvoir d'achat 
des familles contribuerait, en effet, très utilement à stimuler l'acti- 
vité des entreprises de production et de distribution. 

Envisagées dans leurs détail mg les nouvelles mesures 
prises par le Gouvernement appellent également les plus expresses 
réserves. 

C'est ainsi que l'allocation de salaire unique, dont la valeur 
sociale doit être considérée comme primordiale, a été exclue du 
champ d'application de la majoration et continue à étre établie 
sur les bases de calcul antérieures au 1 janvier 1%5. 

D'autre part, la majoration de 5 p. 100 des allocations familiales 
instituée en faveur des enfants de plus dix ans à charge, à l’exclu- 
sion du plus âgé de ces enfants, dans laquelle le Gouvernement 
voit l’amorce d'une « réforme » des prestations familiales, constitue, 
étant donné les restrictions qui l'entourent et la modicité de son 
montant, un palier notoirement insuffisant, C'est pourquoi nous avons 
estimé qu'il convenait, dans le cadre d'une majoration plus substan- 
tielle et plus générale des prestations, de supprimer, pour l'instant, 
une telle distinction. 

I est apparu, enfin, qu'il importait de mettre fin au caractère 
inéquitable du régime actuel de financement des prestations fami- 
liales, qui conduit à mettre à la charge de certaines catégories 
professionnelles le déficit des régimes spéciaux à d'autres caté- 
gories. 

La présente proposition a pour but de relever très sensiblement 
les prestations actuellement servies et de confier au Gouvernement 
le soin de promouvoir un système plus équitable de financement 
des divers régimes de prestations familiales. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les prestations familiales visées à l’article 1er de la lol 
n° 46-1835 du 22 août 1946, complété par la loi du 1° septembre 1945, 
sont, par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l’article 11 
de l'adfte loi, calculées, dans le département de la Seine, sur la 
base mensuelle de 20.000 F. 

Art. 2 — Les abattements de zone de salaire retenus pour le 
caleul des prestations familiales subissent respectivement une dimi- 
nution de D p. 100. 

Art. 3%, — L'article 3 du décret n° 54-1323 du 31 décembre 1954 
est abrogé. 

Art, 4. — Le Gouvernement déposera, avant le 1er juillet 1955, 
un projet de loi tendant à réaliser l'équilibre financier de l'ensemble 
des régimes de prestations familiales, et notamment à l'établisse- 
ment d'une sureompensation distincte de ces divers régimes. 





ANNEXE N° 10455 


(Session de 1955, — Séance du 18 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de toutes taxes et de tous 
droits la viande consommable répartie, méme à titre onéreux 
entre les sociétaires d’une assurance mutvelle contre la mortalité 
du bétaii en cas D'er suite d’un accident ou d’une maladie, 
résentée par MM. Billat, Tourtaud, Waldeck Rochet, Lucien Lam- 
vert, Gabriel Paul, Fauvel, Tricart, Pierre Meunier, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés d’assurance mutuelle contre 
la mortalité du bétail répartissent, à titre onéreux en de nornbreuses 
régions, la viande des bêles abaltues par suile d'accident ou de maladie 
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Jorsque la viande de ces bêtes est reconnue propre à la consommation 
par le vétérinaire sanitaire. 

I1 est évident qu'il ne s’agit pas là d’un commerce de viande, même 
occasionnel. 

11 s’agit, en fait, d'une cotisation supplémentaire, selon la consom- 
mation que chaque sociétaire fait de cette viande, dans le but de 
limiter les cotisations payées pour s'assurer contre la mortalité du 
bétail. 

Or, par application des diverses dispositions réglementaires, des 
sommes Considérables sont réclamées aux mutuelles d'assurance 
contre la mortalité du bétail. 

Le G juillet 194, l’Assemblée nationale avait d’ailleurs adopté un 
texte remédiant à cette imposition injuste qui n'aurait pas continué 
à étre prélevée, si l'accident ne s'était pas produit. 

Malheureusement, l'amendement adopté par l'Assemblée nationale 
en première lecture a disparu lors de la deuxième lecture. 

Nous vous demandons donc, à nouveau, d'adopter un texte qui 
fasse cesser une injustice fiscale particulièrement criante, qui frappe 
de modestes exploitants. 


Tel est l'objet de la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Aucune taxe, aucun droit de quelque nature que 
ce soit, ne pourra être prélevé sur les viandes provenant de l'abattage 
d'une bète lorsque cet abatlage aura été rendu obligatoire par suite 
d'accident ou de maladie et que la viande, jugée consominable par 
le vétérinaire sanitaire, aura été répartie, même à litre onéreux, entre 
les membres d'une société d'assurance mutuelle couvrant les risques 
de mortalité du bétail. 





ANNEXE N'°10456 


(Session de 1955. — Séance du 18 mars 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à limiter les résiliations abusives de 
baux ruraux, pour relurds dans le parement des fermages, présentée 
e MM. Waldeck Rochet, Tricart, Fourvel, Tourtaud, Cherrier, et 
es membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
conmnission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le dernier congrès de la section nationale 
des preneurs de baux ruraux, qui s'est tenu es 7 et 8 mars 1%55, a 
demandé que des mesures législatives soient prises afin de mettre 
un terme à certaines résiliations abusives pour des retards, parfois 
légers, dans le payement des fermages. 

NH s'agit, ici, d'une utilisation formelle et rigide de l'énoncé du 
premier alinéa de l'article 28, à l'aide duquel certains bailieurs 
profitent d'un embarras financier momentané et de la bonne foi 
du fermier pour lui imposer la résiliation. Ce procédé est de plus en 
plus couramment employé pour se débarrasser d'un fermier qui 
refuse de satisfaire aux exigences du bailleur. Celui-ci ne pouvant 
obtenir le droit de reprise parvient au méme but par surprise et sans 
appel. 

Il a là manifestement mn abus, en ce sens que l'article 28 du 
statut prévoit le cas de résiliation en cas de retards réitérés dans 
le payement du fermage. 

Or, sans aucun avertissement, le bailleur défere le fermier au 
tribunal paritaire qui ne peut que constater le relard et, de ce fait, 
la résiliation. 

IL apparait, comme le demande la section nationale des preneurs de 
baux ruraux, que le texte de l'article 28 doit êire précisé, afin de 
mettre un terme à une pratique que n'a pas voulue la loi. 


Nous pensons qu'il doit être précisé  —t les retards de payement 
de fermage ne pourront être considérés comme motif valable de 
résiliation que si les retards se sont ge plus de deux fois durant 
le bail et ont fait à chaque fois l’objet d'un avertissement dans les 
formes légales accordant un délai de grâce de trois mois, 


Ces cisions, tout en sauvegardant les dispositions de l’article 28 
du statut du fermage et du mélayage, permettraient an fermier de 
bonne foi de ne pas succomber sous le coup d'une utilisation arbi- 
traire des dispositions de la loi. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 28 du statut du 
fermage et du métayage est cormplélé par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, la résilialion du bail ne pourra être prononcée que si 
les retards dans les payements du fermage <e sont its plus de 
deux fois au cours du bail et ont fait l’objet à chaque fais d'un avertis- 
sement par lettre e avec accusé de réception comportant 
un délai de grâce de trois mois. » 





| 





“ 
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Session de 1955 Séance du 18 mars 


1955.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réduire par voie réglementaire le droit de consommation sur 


l'alcoot en lant qu'il s'applique aux eaux-de-vie d'Armagnac, de 
Cognac et aux eaux-de-vie cidricoles dotées d'appellation d'origine 


contrôlée et réglementée, présentée par MM. Le Roy Ladurie et 
Philippe Monin, députés, Renvoyée à la commission des 
boissons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement à commis une erreup 


manifeste quand, par son décret ne 54-1153, du 13 novembre 1954, qui 
a augmenté de 20 p. 100 le droit de consommation sur l'alcool et dont 
la légalité pourrait être contest il à cru combattre le fléau de 


stée, 
l'alcoolisme. 11 est bien établi, en effet, que la majoration de ce droit 


pousse invinciblement à la fraude, et que l'alcool mon taxé est le 
véritable pourvoyeur de l'alcoolisme 

L'exposé des motifs du projet de loi de finances pour 145% 
contient à cet égard un aveu formel: on v lit notamment que la 
diminution de la consomimation de certains alcools entrainait une 


moins-Value des contributions indirectes », Ce qui revient à reconnaitre 
que Ja précédente augmentalion de 30 p. 41060 réalisée par le gouver- 
nement de M. Laniel, à eu pour conséquence une diminution sensible 
des recettes fiscales, sans arrêter pour autant les prugrès de l'alcoo- 
lisme, I est vain de chercher, à l'aide de droits quasi prohibitifs, 
à juguler le fléau, alors que l'augmentation de ces droits constilue une 
prime de plus en plus payante pour la fraude, celle-ci répandant les 
alcools de basse qualilé et les plus nocifs. Le mal est là; on affecte 
de ne pas le voir. 

Cæeile situation est d'autant plus déplorable qu'elle à pour consé- 
quence de frapper de droits élevés des eaux-de-vie de haut lignage 
celles d'Armagnac, de Cognac et de Calvados bénéficiant de l'acquit 
jaune d'or el dont le vieillissement est une des conditions d'exvep- 
lionnelle qualité, On porte ainsi atteinte aux intérêts les plus légitimes 
de régions vilicoles où on ne connait pas les ravages de l'alcoolisme, 
et dont les eaux-de-vie sont nn des fleurons du terroir, ainsi que des 
éléments précieux d'exportation 

Il est donc nécessaire, sans même attendre le retour à une concep- 
tion plus rationnelle de la question générale dn droit de consommation 
sur l'alcool, de réduire dès maintenant ce méme droit, s'appliquant aux 
ecaux-de-vie d'Armagnac et de Cognur, æmsi qu'aux eaux-de-vie 
cidricoles dotées d’appellations d'origine cont née el réglementée. 
“ 


iN 









PROPOSITION DE RESOLI 
nent à réduire sans 
sommation sur l'alcool 
égions délimitées et à 
de Calvados, 


L'Assemblée nationale invite le Gouvert 
retard par voie réglementaire le droit de € 
en tant qu'il s'applique aux eaux-de-vie des 
appellation contrôlée d'Armagnac, de Cognac 


ANNEXE N° 10458 


Session de 1955. Séance du 18 mars 1955.) 


2 RAPPORT fait 


robosItions 


nom de la commission de l'agriculture smp 
l de loi: 1° de M, imecien Lambert et plusieurs de 
ses collègues (n° 273%) tendant à assurer la oréation el le fonc- 
de centres d'appr agricole primaires; 2 de 
M. Charpentier et plusieurs .de ses collègues (n° 2150 rectlifié) rela- 
live au statut de l'appre professionnel et ménager 
cole; ‘° de M. Saint-Cyr el plusieurs de ses collègues (n° 5666) ten- 
dant à la réorganisation de l'enseignement agricele du premier 
degré el à la vuigarisation du progrès technique dans l'agricul- 
ture; # de M. Rincent et plusieurs de ses collègues {ne 7638) tendant 
à organiser, d'une part, l'enseignement du premier degré 
-scotaire et ménager agricole, d'autre part. la vulga- 
risation des connaissances agricoles; %° de M Peshors et pinsieurs 
de ses collègues (n° 800%) tendant à l'organisation du statut de 
l'apprentissage et ménager agricole, par M. Boscary- 


Monsservin, député. (1) 


Rapport adopté à la majorité des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, à la date du 9 juin 1%%4, M. Saint-Cyr 
déposait au nom de la commission de l'agriculture, un rapport sou- 
mettant au vote de l'Assemblée nationale une proposition de loi 
relative à la formation professionnelle et à la vulgarisation agricole, 

L'ensemble des conclusions de ce rapport avait été adopté par la 
commission de l'agriculture à la majorité de 23 voix contre 11 

Toutes les dispositions essentielles furent l'objet de majorités <en- 
siblement analogues et, notamment: caractère obligalnire de l'ensel- 
gnement, 26 voix contre 12 -— maintien de l'enseignement privé, 
27 voix contre 41 — rôle respectif du ministre de l'agriculture et 
du munistre de l'éducation nationate, 28 voix contre 12. 

Au cours d'une réumion de la commission de l'agriculture, en date 
du 17 roars 1%55. M. Saint-Cyr fit connaître que, pour des raisons 
de ne > cm personnelle, il entendait donner sa démission de 
rapporteur. 


au 


es 





(1) Voir également le n° 8610. 

















602 DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





Sa décision étant irrévocable, la commission ne put, à son grand 
regret, qu'i prendre ac'e, Par la voix de son président, elle tint à 
rendre hommage au très réel effort constructif réalisé par M. Saint- 
Cv] 

Li La mars 195, elle désignait comme nouveau rapporteur M. Bos- 
Cars -Monsservin 


Celui-ci, au Vu des majorités massives obtenues an sein de In com 
Mission par les propositions de M. Saint-Cyr et retenant, par ailleurs, 
le ci légitime de l'ensemble du monde azricole de voir aboutir 
da les meilleurs délais un texte sur la formalion professionnelle 
et la vulgarisation agricole, considéra qu'il devait reprendre pure- 


ment et simplement les dispositions présentées par son prédécesseur, 
sauf aux membres de l'Assemblée nationale de 
publique les amendements qui leur paraissent opportuns 

en fut ainsi décidé par 24 voix contre 14 

Dar ces conditions, votre commission de l'agriculture vous pro 
po d'adonter la pros itlon de loi dans lu forme où elle vous est 
présentée par le rapport n° 8610, 


proposer en stanre 





ANNEXE N' 10459 


Session de 1065. — Séance du !S mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a augmenter les effectifs budgétaires de ja gendarmerie nationaie, 
wesentée par MM. Quinson, Golvan, Pinvidie, Bricout et Guthmul- 
er, députs Renvovée à la commfission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un décret de septernbre 1950 a confié À la 
gendurmerie nationale un rôle primordial dans la défense en surface, 
ajoutant ainsi aux missions traditionnelles de police administrative, 
judiciaire et militaire de cette arme, une tâche extrèémerment lourde, 

Les incidences de cette mission supplémentaire sur l'organisation 
de la gendarmerie ont été définies, et un tableau d'effectifs établi 
en conséquence à été approuvé en 1951 par le ministre de la défense 
halionale, 

En 195%, à la demande des autorités responsables en Afrique du 
Nord, qui avaient constaté l'insuffisance notoire des forces de gen- 
darmerte, une augmentation importante des effectifs dans ces terrt 
loires était également décidée et traduite dans une décision du 
ministre de la défense nationale 

Mais reconnaitre et sanctionner des besoins par l'établi-serment 
de tableaux d'effectifs est une chose, les honorer en effectifs budgé- 
taires et en crédits en est une autre et si la première à bien été 
faite, la seconde n'a pratiquement pas recu de commencement d'exé 
culion 

Le résultat de ce déphasage entre effectifs théoriques et effectifs 
budgétaires tient en deux chiffres, 

IH existe dans les unités de gendarmerie en métropole environ 
10 à 15 p. 100 de vacances: en Afrique du Nord, ce pourcentage 
dépasse 50 p, 100 par rapport aux effeciifs reconnus nécessaires par le 
ministre de la défense nationale en 1963. 

Ces chiffres expliquent les difficultés de la gendarmerie pour fuire 
face à l'ensemble de ses missions Certes, il s'agit d'une troupe 
d'élite sur le dévouement de lagnelle Gouvernement et autorités res- 
ponsables complent et peuvent compter, mais le dévouement ne 
compense pas l'insuffisance des moyens 

Actuellement les brigades de gendarmerie qui sont l'ossature de 
celle arme sont débordées par le service courant et l'exécution des 
missions traditionnelles de polics administrative et judiciaire, Les 
demandes de concours de toute nature sont de plus en plus nom 
breuses, auxquelles s'ajoutent les séjours dans les camps, la pré 
parallon des réservistes et celle de la mobilisation de notre armée. 

Or, ces brigades À l'effectif déjà faible, 5 et 6 hommes, sont le 
lus souvent amputées d'une ou deux unités par suile de vacances. 
La situation est lelle, que dans certaines résidences il n'est pas pos- 
sible d'accorder à ce gendarme qui ne connait ni les huit heures, ni 
le droit d'association et qui est soumis à la réquisition permanente 
el aux servitudes du métier des armes, la journée de détente hebdo- 
madaire reconnue pourtant indispensable 

La gendarmerie mobile n'est pas mieux partagée. Les escadrons, 
dont les effectifs sont réduits de plus de 10 p. 100 ont plus de cent 
jours de déplacements annuels, Is sont au nombre de % en Afrique 
du Nord et certains y font un séjour de plus de dix mois consécutifs. 

Leur envoi coûte d'ailleurs très cher au pays, plus de deux mil- 
liards en 115% 

Il ne leur reste pas durant les courts séjours à leur résidence nor- 
male le temps d'instruire leur personnel, ni les réservistes qu'ils 
devralent encadrer, et il n'est pas exagéré de dire que leur mise sur 
pied en cas de défense en surface révélerait des insuffisances graves 
dans beaucoup de domaines. 

Puisant dans son caractère profondément militaire, dans ses tra- 
litions séculaires et dans le dévouement inépuisable ée son personnel, 
la gendarmerie continue, en France et en union française, à donner 
in mesure de sa valeur, Aussi, voit-on à chaque crise grave, le Geu- 
vernement rappeler ses réservistes ce qui ne se fait ni pour l'armée, 
ni pour la police 

Mais le dévouement ne saurait suffire à tout et les événements 
d'Afrique du Nord viennent de le prouver, 





Il importe done de donner, sans plus tarder, à la gendarmerie, les 
effectifs correspondant aux besoins imposés por son articulation et 
les missions qui lui sont confiées, C'est pourquoi nous vous deman 
dons d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite te Gouvernement à porter d'urgenve 
les effeciifs brdgétaires de Ia gendarmerie nationale an niveau des 
effectifs théoriques fixés par ses tableaux d'organisation. 


ANNEXE N'10460 


(Session de 1955. — Séance du 18 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice des congés de 
longue durée üatix militaires blessés ou malades lorsqu'ils ont 
contracté leur affection sur les théâtres d'opérations extérieurs, 
présentée par MM. Quinson, Golvan, Pinvidie, Bricout et Guthimuller, 


députés, - Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 
EXPOSE RES MOTIFS bé 
Mesdames, messieurs, la situation des militaires inaptes tempa 


rarement au service, du fait de blessures et infirmités, est prévue 
par leur statut respectif. 

il s'agit de réglementations anciennes (loi du 19 mai 18%1, lois des 
0 mars el 1 murs 1U2N), 

Ces textes, qui en la matière sont très restrictifs, n'ont jamais 
subi de modification. 

La loi de 131 à institué en faveur des mulitaires atteints de tuber- 
culuse ouverte des congés de longue durée, Ces dispositions déjà 
trés favorables ont évolué dans un sens encore plus libéral à la 
promulgation de la loi du 2% juillet 1949 qu à augmenté le nombre 
des congés de longue durée pouvant étre attribués et étendu le 
bénéfice de ces congés à un certain nombre d'autres maladies. 

Pendant la mème période la réglementation ancienne, relative aux 
militaires atleints de blessures ou autres infirmilés, n'a pas été 
modifiée, 

Actuellement les militaires de carrière atteints de tuberculose, de 
maladie mentale, d'affeclions cancéreuses, de poliomyélite ou de 
lèpre, que ces maladies aient été ou non contractées en service, sont 
bénéficiaires des congés de six mois renouvelables jusqu'à concur- 
rence de : 

Cinq auntes avec solde entière et trois ans avec demi-solde si 
l'imputabilité au service est admise ; 

Trois ans avec solde entière el deux ans avec demi-solde dans le cas 
contraire. 

Par contre, de nombreux militaires rapatriés des T. O. E. blessés ou 
malades qui ont besoin de soins prolongés mais qui sont récupérables 
pour l'armée, ne peuvent être shnoés. suivant leur statut qu'en non- 
activité pour infirmilés temporaires (officiers et sous-officiers de 
carrière) ou en réforme temporaire (militaires servant sous contrat 
ou ComimiIsSstonnes). 

Il s'ensuit: 

1° Que ces derniers militaires ne disposent que d'un maximum de 
trois ans pour se rétablir, alors que dans la plupart des cas il s'agit 
d'excellents sujets qui, une fois guéris, sont susceptibles de rendre 
au moins autant de services que d'anciens tuberculeux ou d'anciens 
malades mentaux, toujours à la merci de rechutes, Or, trois ans dans 
bien des Cas sont insuffisants et les intéressés doivent être placés 
dans une position définitive, avec une solde de réforme ou une pension 
de retraite : 

20 Que les positions dans lesquelles ils uvent être placés sont 
infiniment moins favorables que les congés de longue durée alors 
que les intéressés de par l'origine de leurs infirmités, méritent au 
imoins autant d'égard que les bénéficiaires acluels des congés de 
longue durée. 

Si l'on compare, par exemple, la situation faite à un militaire 
atteint d'une maladie mentale congénitale, à la siluation réservée à 
un excellent sujet qui s'est bravement conduit en Extrême-Orient 
et a été blessé au combat, on ne peut que constater un déséquilibre 
choquant. \ 

C'est pourquoi il paraît à la fois: 

D'une élémentaire justice vis-à-vis des blessés et malades des 
T. 0. E., 

Et utile aussi aux intérêts de l'Etat qui, en payant éventuellement 
uelques congés supplémentaires, économiserait davantage d'années 
e pension de retraile et de pension d'invalidité au taux du grade, 
d'étendre le bénéfice des congés de longue durée aux mililaires en 
activité qui ont contracté soit des blessurèés en opération soit des 
blessures ou affections sur les T. 0. E. 

C'est la raison pour laquelle nous avons l'honneur de vous présenter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le militaire de carrière en activité de service, 
qui a contracté, soit une blessure en opération, Soit une blessure ou 
une maladie aux T. 0, E., le rendant indisponible pour le service, 
peut être admis au bénéfice des congés de longue durée dans les 
conditions du deuxième alinéa de l'article 24 de la loi du 23 juillet 1949 
modifiée par l'article 3% de la loi du 30 juin 1952. 
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ANNEXE N°: 


10461 


(Session de 1905, — Séance du 18 mars 1455.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'application à « Saiat-Peray » de la 
: on vigueur en Champagne et inulerdisant la fabrication 
des vins imousseux ordinaires à l'intérieur de la région délimitée, 
résentée par M. Gau, dépulé. — (Renvoyée à la commission des 
issons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 mars 19% à interdit loule fahri- 
cation de vins mousseux ordinaires à l'intérieur du terriloire compris 
dans la Champagne délimitée. " 

Avant la promulgation de cette loi, il était possible de fabriquer en 
Champagne, de mettre sur le marché des vins ordinaires, Le conte- 
nant ayant l'aspect du champagne, les mentions sur l'étiquette por- 
tant à confusion, le consommateur était leurré et une plus-value ili- 
cite était tirée à la fois du leu d'expédilion et de l'aspect de la bou- 
teille. 

Les plus graves dommages élaient ainsi causés aux viticulteurs 
champenois et un coinmtméeree traditionnel Sur la Champagne était 
concurrencé par des vins de qualité inférieure achetés en dehors 
de la zone de production du Champagne 

La loi du 20 mars 145% a heureusement consolidé l'œuvre de prolec- 
tion des appellations d'origine et assuré aux consominalteurs la garan- 
tie de l'authenticité des produits en provenance de la Champagne. 

Les abus qui ont motivé l'obligation de manipuler excinsivement 
en Champagne des vins originaires de la région délimitée se produi- 
sent également dans d'autres régions producirices de vins Imous- 
seux à appellation contrôlée, 11 en résulle que la mise en vigueur 
d'une législation semblable y devient indispensable pour les Imèmes 
motifs. 


Les vins mousseux à appellation d'origine contrôlée peuvent se 
classer en deux calégories : 

a) Les vins dont la réputation a été faite uniquement sous la forme 
mousseuse ou pétillante, C'est le cas du champagne, de la Blanquette 
de Limoux, de la Clairette de The ;: 

b) Les vins dont la réputation a été faite à la fois sous la forme tran- 
quille et la forme mousseuse ou pétillante: Vouvray, Saumur, Saint- 
Péray, Seyssel, Gaillac. 

Dans ces régions la préparation des vins mousseux à appellation a 
pris une nette extension depuis un siècle, Des négociants se sont avi- 
sés qu'ils pouvaient réussir aussi bien que les Champenois et voir 
s'ouvrir des débouchés pour cette nouvelle présentation du vin de Ja 
région. L'arrêt dês achats du commerce champenois dans ces régions 
a eu pour ré<ullat de leur permettre de choisir bles vins propres à la 
préparation des cuvées aples à la prise de mousse, 

Les vins mousseux à appellation ainsi obtenus ne sont pas des 
itmilations du champagne, is ont des caractères particuliers dus an 
climat, au sol, aux cépages cultivés, Ce sont des vins de qualité qui 
sont très demandés, même à l'exportation et dont la production 
dépasse 10 millions de bouteilles chaque année. 

Mais dans beaucoup de ces régions les fabricants de mousseux qui 
disposent d'un outillage identique à celui utilisé en Champagne ont 
inis à profit leurs installations pour préparer des vins mousseux ordi- 
naires vendus parfois à des prix voisins de ceux à appeHatjon, ce qui 
accentue la confusion. lis ont profilé de la présentation commune à 
tous les vins mousseux, de l'indication du nom de la commune où 
ils sont domiciliés, du nom du bureau de régie, pour laisser naître 
une confusion dans l'esprit des acheteurs. 

Cette situation est particulièrement grave dans les régions comme 
celle de Saint-Péray. 

Un consommateur qui achète un vin monsseux venant de Saint- 
Péray croit acheter un vin d'appellation d’origine contrôlée, Mère en 
exaiminant côte à côte deux bouteilles, l'une d'un vin d'appellation 
contrôlée, l'autre d'un vin mousseux ordinaire, il faut être très averti 
de la législation pour faire une distinction entre les deux vins d'après 
les éliquettes puisque les habillages sont exactement semblables et 

ue les étiquettes diffèrent par des nuances Des pousuites judiciai- 
res ont été intentées, mais n’ont donné que des résultats décevante, 
IL est trop facile pour un négociant de démontrer qu'il n'avait pas 
livré de vin mousseux avec appellation d'origine, surtout depuis l'ins- 
titution de la facture-congé qui permet l'emploi d'une vignette dite 
mixte couvrant la livraison simultanée d'un envoi de vins avec ou 
sans appellation. 

C'est le détaillant, parfois trompé par son vendeur, qui était seul 

rsuivi en justice. Certaines associations se sont méime lassées de 
aire condamner des revendeurs dont la bonne foi était évidente ; 
trompés qu'ils étaient par les apparences et les affirmations menson- 
ères du représentant, lesquelles ne laissent malheureusemnt pas 
e traces. Ainsi l'histoire est un perpétuel recommencement, Îles 
abus qui ont motivé l'obligation de raanipuler exclusivement en 
Champagne des vins originaires de la région délimitée se sont produits 
dans les autres régions de vins mousseux à appellation contrôlée. 


Cas de Saint-Péray. 


Pour cette appellation, la situation est dramatique car le vignoble 
me progressivement. Les chiffres permettent d'en juger. Dans 
celle commune célèbre par son vin, blanc tranquille ou mousseux, 
mais dont le volume de production est très faible, de l'ordre de 
1.000 à 1.500 hectolitres par an en moyenne, une dizaine de négociants 
se sont installés pour profiter du renom de l'appellation, 








Ils ont commercialisé en cing années 4566 hectolitres de vins 
mousseux ordinaires et seulement “8 hectolitres de Saint Péra 
mousseux, Leur adresse figurant sur la bouteille, le nom de Saint- 
Péray indiqué sur la pièee de régie, l'habillage identique, font croire 
aux acheleurs que ces vins mousseux ordinaires sont bien du Saint- 
Péray. 

Le résultat est le suivant: la récolte de Saint-Péray de 1926 à 1450 
s'est élevée pour ces cinq années à 12.120 hectolitres, 

De 18 à 142 cette récolle n'est plus qne de 4574 hectolitres. 

IL y à donc une diminution de 62 p. 100, La superficie cultivée en 
vigne continue à baisser régulièrement, Elle est passée de 73 hectares 
en 1%46 à 58 hectares en 112, soit une diminution de 15 hectares en 
six ans, C'est-à-dire plus de M p. 100 du vignoble Celui-ci ne comprend 
plus que des vignes âgées de 390 à 5 ans et mére davantage car le 
vignoble n'est plus reconstitué par insuffisance de rentabilité. L'aban- 
don continue actuellement, 

L'application de la législation en vigueur en Champagne permettra 
seule de mettre un terme à la disparition progressive du vignobite 
du coleau de Saint-Pérav qui par sa qualité présente un élément 
important de l'économie agricole du département de l'Ardèche, un 
altrait pour les touristes el une produetion francaise de valeur. 

Elle moralisera la commnercialisation des vins de Saint-Péray, encou- 
ragera les vignerons à reconstituer leur vignoble dent la production 
h'a jamais contribué au déséquilibre du marché du vin. 

Elle favorisera l'essor de la coopérative qui vient de se créer pour 
le vicillissement et la champagnisation, 


Nous vous proposons, Imeésdames +t mmessieur<:, d'adopter la propo- 
siton de loi ci-après: 


PROPOSITION BE LOI 


art, 4er A partir de la promulgation de la présente loi, toute 
fabrication de vin mousseux autre que « Saint-Péray » A, ©. C. est 
interdite sur Le terriloire des communes dont la production bénéficie 
de cette appellation contrôlée, 


Art. 2. — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation de la 
présente loi, les négociants en vins inousseux établis dans les com- 
inunes dont la production bénéficie de ces appellations contrôlées, 
seront tenus de déclarer à l'adiminisitration des contributions indi- 
rectes, leurs stocks de bouteilles de vins mousseux n'ayant pas droit 
à ladite appellation. Un délai d'un an. à compter de la promulgation 
de la présente loi, sera accordé aux détenteurs de ces vins mousseux 
pour l'écoulement de leurs sturks, 


Art, 3. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront 
punies d'un emprisonnement d'un mois au moins et d'un an au plus 
et d'une amende de 2.000 F au moins et 50.000 F au plus ou de l'une 
de res deux peines seulement. 

Elles seront poursuivies et réprimées suivant les formes prévues 
en matière de contributions indirectes, 





ANNEXE N° 10462 





(Session de 1435. — Séance du 18 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur: L Les propositions de 
loi: te de M. Jean-Paul Palewski (ne 74} tendant à compléter les 
dispositions de la loi du 28 octobre 19546 sur les demmages de 
guerre; 2 de M. Félix Gouin (n° #64) tendant à meditier l'ar- 
ticle 3 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 
%æ de M. Meck et plusieurs de ses collègues (n° 400) meditiant 
l'articte 10, 5° alinéa de la loi du 28 octobre 1946 pour faire béné- 
ficier les Français sinistres à l'étranger de la législation acluelle 
des dommages de guerre; #° de M. Triboulet el plusieurs de ses 
collègues (n° 522) tendant à modifier l'article 14 de la loi du 
23 octobre 1916 sur les dommages de guerre; % de M, Prot et 
plusieurs de ses collègues (n° 54) tendant à modifier l'article 27 
de la loi n° 46-2384 du 2S octobre 196 fixant le maximum de la 
valeur locative cadastrale au-dessous duquel le sinistré peut hbéné- 
ficier de la dérogation à l'abattement de vélusié ainsi que Île 
plafond de 500.080 F concernant les létaires a<sujetlis à l'im- 
pôt sur le revenu; & de M. Midol et plusieurs de ses collègues 
n° 552) tendant à modifier l'article 21 de la loi n° 46-739) du 
28 octobre 1946 afin de porter le taux de l'indemnisation fortai- 
taire di mobilier familial de 90.000 à 250.086 k'; 7% de M. Le 
Roy Ladurie (ne 13476) tendant à modifier 12: articles 4, 27 ce! 42 de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, en vue d'accélérer la répa- 
ration des immeubles bâtis partiellement détruils par faits de 
guerre; &° de M. Isorni (n° 1379) tendant à abroger l'article 14 
de la loi du 28 octobre 1946 qui supprime le éroit à la répara- 
tion des dommages de guerre à cerlains condamnés; % de M. Rain- 
geard et plusieurs de ses collègues (n° 1820) tendant à méditier 
l'article 4 de la loi n° 46-2189 du 28 octobre 1946, modifié par 
la loi n° 48-1488 du 25 septembre 1948, et par la loi n° 51-650 
du 24 mai 1%, relatif au plafond du financement de l'Etat dans 
les indemnités de reconstruction immobilière; 10° de M. l'ierre 
Souquès (n° 2429) tendant à modifier Îles articles 19 et 


73 la toi n° 46-2389 du 28 octobre 6946 sur les dommages 
de guerre; 11° de M. Anthonioz (n° 2095) tendant à moditier l'ar- 
ticle 6, 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dem- 
mages de guerre; 12 de M. René Schmitt et plusieurs de ses 
collègues (n° 3458) tendant à compléter la loi du 28 octobre 1946, 
notamment les disnositions concernant la cession des éroits à 
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indemnite ||: dommages 7 13% de M, Levindrey et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 3) tendant à compléter l'article ?5 
de la toi n° 46-2389 du 2% octobre 146 relative à la 
des dommages de guerre; îi* de MM. Catoire et Jean Cayeux 
(ne 42) tendant à modifier l'article 73 de la loi du 28 octo- 
bre 146 sur les dommages de guerre; 1% de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 4321) tendant à moditier l'article 8 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 1 de 
M. Jean Crouzier et plusieurs de ses collègues (n° 44%6) tendant 
à moditier l'article 5 de la toi n° 52-377 du ® avwrit 1952 portant 
modification des articles 48 à 58, 60 à 61 de la loi du 28 oocto- 
bre 1946 sur les dommages de guerre; 17° de M. Triboulet (n° 4457) 
tendant à modifier l'article 5 de la loi n° 52-377 du 9 avrit 195? 
he - modification des articles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 
octobre 1946 sur les es de guerre; 1% de M. Albert 
Schmitt et plusieurs de ses collègues (n° 4459) relative à une 
modification de la loi 1° 46-2389 du ?8 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre; 1% de MM. Desson et Titenx (n° 4858) tendant 
à modilier la loi n° 46-2}NY du ?8 octobre 1946 sur les 
de guerre; 207 de M. Crouzier (n° 4%02) tendant à moditier l'ar- 
ticle 18 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre en vue d'une répartition équitable des risques 
guerre; 21° de M. Mondon et plusieurs de ses collègues (n° 5024) 
tendant à compléter l'article 21 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre; 22 de M. Crouzier (n° ER) tendant 
à modifier ci à compléter l'article 8 de la loi n° 46-Z3#ÿ du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 2} de M. MNenne- 
ee et plusieurs de ses collègues (n° 5405) tendant à compléter 
e paragraphe 3 de l'article 27 de la loi du ?8 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre; 24° de M. Max Brusset (n° 567) tendant 
à assurer aux familles nombreuses un mode de financement 
plus équitable des indemnités de reconstitution immobilière; 
2» de MM. kKauffmann et Wolff (n° 5937) tendant à compléter 
l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
A és Ge de M. Marcel Massot (n° 62%) tendant à faire 
licier les expropriés des avantages de la loi n° 46-2389 du 28 oc- 
tobre 1%46 sur les dom de guerre lorsque l'expropriation 
est conséquence el suite de faits de guerre; 2% de MM, Jean 
Cayeux et Houxom (n° 6388) relative à l'indemnisation des dom- 
mages causés aux personnes victimes «le pillages survenus à la 
suile de réquisition; 2% de M, Jean Crouzier (n° 7049) tendant 
à modifier et à compléter les articles 39, 48, 50 et 56 de la loi 
n° 16-2ZNY du 28 octobre 1946 sur les dom de guerre; 2% de 
M. Febvay (n° 7367) tendant à admettre au bénéfice de la toi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre certains ressortis- 
sants étrangers résidant en France; :0 de M. de Saivre (n° 7480) 
tendant à compléter la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 sur les éom- 
mages de guerre; 21° de M. Crouzier (n° 8225) tendant à modifier 
l'alinéa 2? de l'article 25: de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
sur les dommages de guerre; 32° de M. Maurice Grimaud (n° 8383) 
tendant à modifier l'article 2 de la toi n° 52-377 du 9 avril 1952 
modifiant la loi du 2 octobre 1916 sur les dommages de guerre; 
% de M. Wolff et plusieurs de ses collègues (n° 8653) tendant 
à compléter la loi dun 28 octobre 1946 sur les dommages 
: Me de M. Michel Mercier et Mme Francine Lefebvre 
(ne 8753) tendant à modifier l'article 1°, 2e alinéa, du décret 
ne 92807 du 10 juillet 1952, portant à — — d'administration 
publique relatif à l'organisation et au fonctionnement des juri- 
dictions de dommages de guerre; ‘° de M. Jean Crouzier (n° 8827) 
tendant à compléter l'article 2% de la toi n° 46-2389 du 28 octo- 
1946 concernant l'indemnisation des éléments d'exploitation 
industrielle, commerciale, artisanale ou professionnelle, détruits. 
var faits de guerre; 36° de M. Febvay (n° 973%6) tendant à modifier 
les articles 10 et 11 de la loi n° 46-2389 du : nee sur rw 
dommages de guerre; 7° de M. Radius et plusieurs de ses collè- 
gues sénateurs (n° 3089) tendant à compléter la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre; I!. La proposition 
de résolution de M. Schaff et plusieurs de ses collègues (n° 47%) 
tendant à inviter le Gouvernement à instituer un mode d'in- 
demnisation forfaitaire unique au profit des sinistrés mobiliers, 


par M. René Schmitt, député. 


Nos, — Reliré par la commission le 5 mai 1955 (Journal officiet 
du 6 mai), 


ANNEXE N° 10463 


(Session de 1955. — Séance du 18 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à la conjointe d'un salarié 

exploitant un domaine le bénéfice de l'assurance maladie 
sur le compte de l'exploité, présentée par MM. Rosenblatt, Muller 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-696 du 24 mai 1951, instituant un 
régime transitoire d'assurance sociale et d'accidents du travail agri- 
cole dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle (J. O. du 5 juin 1951) a grandement lésé les intérêts d'une 

rande partie de la population laborieuse de nos trois départements 
d'Alsace et de Lorraine. 

ll s'agit de ces nombreuses familles qui, pour ajouter des ressour- 
ces supplémentaires au salaire du chef de famille, exploitent une 





entreprise agricole, généralement petite, et qui ne provure qu'un 


faible revenu. L'article %3%, de l'ordonnance du 19 octobre 1%45,° 


qui a élé introduit dans les départements @u Haut-Rhin, du Ras- 
Rhin et de la Moselle par l'article premice. paragraphe premier, 
alinéa 2 de La loi n° 51-6%6 du 24 mai 1951 d®&lare en substance que 
« … ne bénéficie pas des prestations prévues à l'article précédent le 
conjoint de l'assuré obligatoire lorsqu'il est inscrit au registre des 
métiers où du commerce, lorsqu'il exerce une prolession libérale. » 

il en résulte que le conjoint de l'assuré obligatoire exploitant 
un domaine agricole est exclu du bénéfice des prestations d'assu- 
rance tnaladie sur le compte des assurés Le code des assurances 
sociales en Alsace et en Lorraine, n'excluait pas le conjoint de 
l'assuré obligatoire du bénéfice desdites prestations. L'ancien régime 
local en vigueur avant l'introduction de la loi n° 51-696 du 24 mai 1951 
était donc plus favorable à cette catégorie de travailleurs que le 
nouveau régime, ce qui est particulièrement regrettable, Jusqu'à 
l'introduction de €e régime, les départements d'Alsace et de Lorraine 
ont été préservés dans une certaine mesure de l'exode rural dont 
souffrent les autres départements francais, La loi n° 51-6% du 
24 mai 1951 a contribué à accentuer le déséquilibre économique sur 
le plan régional. En effet, un grand nombre des travailleurs intéressés 
préfère abandonner l'exploitation de leur parcelle de terre pour ne 
pas perdre les avantages sociaux au profit du conjoint. 11 est donc 
nécessaire de réparer l'erreur commise par la loi du 24 mai 191. 

C'est l'objet de la présente proposition que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article premier de la loi n° 51-6%6 du 24 mai 1951 
est complété ainsi qu'il suit : 

« Le conjoint de l'assuré obligatoire qui exploite un domaine 
agricole bénéficie sur le compte de l'assuré des prestations d'assu- 
rance maladie résultant de l'application de la présente loi. » 





ANNEXE N' 10464 





(Session de 1955. — Séance du 19 mars 19%55.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur l'avis 
(ne 9257) donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-8° n° 1517) tendant à 

les articles 4 et 11 de la loi du 3 mai 1844 modifiée, sur 
la police de la chasse, en vue de permettre la vite des carniers, 
par M. Charpentier, député. (1) 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a modifié la 

roposilion de loi relative au contrôle des carniers, adoptée par 

‘Assemblée nationale, sur un seul point qui peut, à première vue, 
paraitre secondaire: il a demandé, en effet,  — les vérifications 
instituées par celle proposition ne puissent être faites que « dans les 
circonscriptions » et non « sur les terrains » où les agents visiteurs ont 
compétence pour donner procès-verbal en matière de chasse. 

La commission de l'agriculture du Conseil de la République a, en 
effet, estimé que le mot « terrain » pouvait être interprété dans le 
sens de territoire même de chasse, Or, dans l'esprit du législateur, 
il s'agit de la zone d'action des agents visiteurs, sans distinction de 
lieu. 

Votre commission de l’agriculture a accepté, à l'unanimité, cette 
modification et vous propose d'adopter la proposition de loj dans le 
texte même du Conscil de la République. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e (Adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
cinquième alinéa de l'article 4 de la loy du 3 mai 1844 modifiée est 
complété comme suit: 

« Hors de leur domicile, les chasseurs et les personnes les accom- 

agnant sont tenus d'ouvrir leurs Carniers, sacs ou poches à gibiers 
à toute réquisition des agents ci-après : 


« Officiers de police judiciaire, y compris les gardes des fédéra- 


tions départementales des chasseurs, mais à l'exclusion de tous autres 
gardes particuliers ; 


« Fonctionnaires de police et militaires de la gendarmerie non 


officiers de police judiciaire ; 
« Lieutenants de louveterie dans l'exercice de leurs fonctions. 


« Cette vérification ne pourra être faile que dans les circonserip- 
tions où les agents visiteurs ci-dessus désignés pourront, en raison 
de leur compétence territoriale, dresser les procès-verbaux en 


matière de chasse, » 
Art. 2. — Conforme. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 8231, 8351, x | 


Conseil de la République, n°s 468, 522 (année 1954) et in-8 n° 21 
(année 1954). 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux peurs-pompiers 
volontaires non-professionnels le bénéfice d'une retraite vieillesse 
taire, présentée par MM. Marcel Noël, 


plémen 
André Lenormand, André Mancey, Gabriel Roueaute, Charles 
Benoist, Gravoille, Dufour, de Chambrun, les membres du groupe 
communiste et les inembres du groupe des républicains progrés- 
sistes, députés. 

EXPOSE DES MOTIFS ‘ 

Mesdames, messieurs, aujourd hui toutes les lncalités de France, 
sauf les communes de la Seine, possèdent un Corps de sopeurs-pom- 
piers volontaires non-professionnels. 

Ces formations composées d'hommes dévoués, te plus souvent de 
condition modeste, accomplissant bénévolement de mrltiy fone- 
tions, sont devenues jindispensabkes pour sauveg-rder et défendre 
la vie, la sécurité et les biens de nos populations. 

lis sont toujours prèls aux plus grands sacrifices, sans bruit, sans 
éclat. 

ls apportent, de jour et de nuit, par tous le: temps avec bonne 
volonié et cordialilé, leur collaboration à tout ce qui peut aider et 
soulager leurs concitoyens, 

Hs participent à toutes les manifestations, accomplissent 
les corvées, services d'ordre ou d'honneur, services de garde dirnam- 
ches et jours de fèles. 

Dès qu'une catastrophe se produit, incendies, inondations, asphyxies, 
où qu'un danger quelconque se présente, les maires, les pon- 
voirs publics font inumédiaiement &ppel à leur concours, qu'is ne 
refusent jamais. 

Mais en raison des difficullés d'existence toujours croissantes des 
travailleurs, venant s'ajouter aux serviludes imposées à la fonction 
par la créalion de centres principaux ou secondaires et par la 
nécessité de l'entraide entre compagnies loeales, le recrutement des 
sapeurs-pompiers se fait dans de moins bonnes condilions. 

De ce fait, toutes les localités et notamment les plus importantes 
ont de la peine à recruter de jeunes sapeurs. II devient! donc néees- 
saire de faire droit aux revendications exprimées par les sapeurs- 
pompiers volontaires non-professionnels, de leur accorder une récomm- 
pense largement méritée 

Les rétributions qui leur sont allouées actuellement par les conseils 
municipaux le sont sous la forme de vacations horarres à un taux 
excessivement bas qui. la plupart du temps leur permettent seule- 
ment de se réunir en agapes fraternelles une ou deux fois dans 
l'année. 

Cerlaines villes accordent à leurs 
taires une retraite très modique. 

Le bul de notre proposition de loi est d'élendre le hénéfice de 
cette compensation à tous les sapeurs-pomniers volontaires non- 
professionnels quelles que soient la localité et son importance, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir l'adopter: 


les 


toutes 


vieux sapeurs-pompiers volon- 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Dans chaque département, il est créé une caisse départe- 
mentale de retraite vicillesse proportionnelle complémentaire au 
profit des sapeurs-pompiers volontaires non professionnels, 

Art. 2. — Le bénéfice de celte retraite est accordé à tous les sapeurs- 
pompiers volontaires non professionnels de tous les grades ayant 
plus de 60 ans et ayant accompli quinze ans de service reconnus 
dans une compagnie communale. 

Le taux de cette retraite est fixé à 2000 F par mois pour quinze 
ans de service. majoré de 500 F par mois par fraction de cinq ans. 

En cas de décès d'un ayant droit, la veuve percevra au titre de 
réversion, après l'âge de 60 ans, le taux de ia retraile auquel le mari 
aurait pu prétendre. 

Art. 3. — Les ressources de cette caisse sont constiluées par: 

4° Une subvention de l'Etat au titre du ministère de l'intérieur, 
égale à 60 p. 100 des crédits nécessaires ; 

2 Une subvention du conseil général correspondant à 25 p. 100 des 
crédits nécessaires ; 

3 Une subvention des communes au prorata du nombre d'habi- 
tants et des effectifs de la compagnie, d'un montant égal à 15 p. 100 
des crédits nécessaires, subvention fixée sur les services rétribués, 
dont l'importance est basée par le règlement du service des sapeurs- 
pompiers, et les crédits portés au budget ordinaire de la commune. 

Art. 4. — La caisse départementale de retraite vieillesse propor- 
tionnelle complémentaire sera gérée par un conseil d'administration 
départemental, composé de conseillers généraux, de représentants, 
de conseils municipaux et des sapeurs-pompiers, le président sera élu 
au sein du conseil d'administration. 

Art, 5. — Les retraites vieillesse accordées suivant les dispositions 
de la présente loi ne urront être retenues dans le caleul des 
ressources pour l'oblention de toute autre allocation vieillesse ou 
de diverses allocations d'aide sociale prévues par la législation en 
vigueur. 

Art. 6. — Un règlement d'administration publique règlera les 
modalités d'application de la présente loi. 














ANNEXE N'10466 , 


Séance du 19 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir les conditions de détermi- 
nation du prix du tabac devant servir au calcul du prix des ter- 
mages, présentée par MM. Thamier, Billat, Caslera, Waldeck 
Rochet, Marc Dupuy, Goudoux et les membres du groupe com- 
muniste, dépulés, — (Renvovée à la commission de l'agricul- 
ture), 


Session de 1955. — 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le congrès de la section natjunale des pre- 
neurs de baux ruraux qui s'est tenu les 7 et S mars 1155, à adopté 
la fixation du du tabac fermage, 


une résolution relative à prix 
Celle résolution demande notamment que, comime pour le blé, 
il soil tenu comple pour le calcul du prix du tabac fermage des 


primes, qui sont le fruit du travail du planteur, ainsi des 


diverses relenues effectuées sur le prix payé au planteur, 

Ces revendications sont motivées par le fait qu'un arrêt du <on- 
seil d'Elat à décidé que les préfets n'avaient pas le droit de fixer 
un prix du tabac fermage autre que celui découlant de l'arrêté 
ministériel fixant le prix de base et le montant des primes pour 
chaque année. 

Le conseil d'Etat à estimé que la fixation d'un prix du tabac par 
arrêté ministériel faisait tomber ce produit sous le coup des dispo- 
silions de l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 145, modifiée 
par ia loi du 43 avril 1956 et la loi du 31 décembre 1938 


que 


A la suite de cet arrût, il nous apparait que le Parlement doit 


fixer les condilions de délermination du prix du tabac devant ser- 
vir au calcul des fermages, 
Cette question soulève le problème suivant: Quel doit être Île 


prix relenu : 

On sait en effet que le prix du tabac est composé: d'un prix de 
base, calculé sur les indices du coût de la vie et des moyens de 
production, de primes de qualité et de rendement, Par ailleurs, 
le prix ainsi obtenu est frappé de relenues diverses dont le mon- 
tant est de 16,5 p. 10 du prix total du kilogramme de labae, 

C'est ainsi que, pour un prix officiel de 38 F le kilogramme en 
1951, le prix effectif payé aux planteurs ne fut que de 324 F, pour un 
produit répondant aux conditions oplimum. 

Précisons que le prix de 388 F se composait: d'un prix de 
de 282 F, de primes se montant à 106 F par kilogramme 

Les préfets, dans leurs arrêtés fixant le prix du tabac fermage, ne 
tenaient compte, en général, que du prix de base, primes et rele- 
satisfaisaient ainsi aux revendications justifiées 


base 


nues déduiles, Hs 
des planteurs qui réclamaient des retenues, 

Nous rappellerons simplement que cette méthode est celle offi- 
ciellement utilisée pour la fixation du prix du blé fermage. 


C'est sans aucun doute pour ces raisons de bons sens que Île pré- 
fet de la Dordogne à fixé un prix du tabac fermage de 250 F le 
kilogramune, 

Celui de la Corrèze, en raison de la qualité du tabac, a fixé un 
prix de 200 F 

Mais il y a plus. En effet, l'arrêté préfectoral de la Gironde, 
annulé par le conseil d'Etat, avait fixé le prix du tübac fermage, 
primes comprises mais retenues déduiles 

Or, l'arrêt du conseil d'Etat condamne à la fois la déduction des 
primes et des relenues opérées su: le prix légal du tabac, 

Cet arrêt va donc gravement léser les fermiers planteurs de tabac. 
Celle silualion élant encore aggravée par le système de déclasse- 
ment pratiqué à grande échelle par les commissions d'achat, 

Nous estimons que, si la thèse du conseil d'Etat est retenue, les 
dispositions adoplées pour le calcul du prix du fermage doivent 
étre appliquées au calcul du prix du tabac fermage. 

C'est ainsi, lorsque le prix du blé était assorti d'une prime de 
modernisation celle-ci restait acquise au seul fermier, Celle année 
le prix du blé fermage fixé par le Gouvernement tient compte des 
diverses relenues opérées sur le prix du blé payé au producteur. 

Il serait en effet difficile d'exiger le payement d'un prix fermage 
supérieur à celui réellement perçu par le produeteur 

C'est cependant la situation qui est faite aux planteurs de tabac 
fermier à la suite de l'arrêt du conseil d'Etat. 

L'objet de la présente proposition de loi, que nous vous deman- 
dons d'adopter, est done de décider que le prix du tabac fermage 
sera fixé dans chaque département, par le préfet, sur la base du 
prix réellement perçu par le producteur, primes déduites : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir de la campagne 1954-4955, le prix du 
tabac devant servir au calcul du fermage sera établi dans chaque 
département, par le préfet, après avis de ta commission consul- 
lative des baux ruraux, sur la base du prix net payé aux planteurs, 
primes et relenues diverses déduites. 

tee | 
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ANNEXE N' 10467 


Session de 1% séanve du 19 mars l'Ens. ) 


PROPOSITION DE RESOLLUTION tendant à mviter Le Gouvernement 
à claler les congés des mineurs et similaires du °° jum au 
4 septembre, présentée par Mine Prin, MM. André Mancey, Henri 
Martel, Musmeaux, Malon, Mine walirier et les membres du 
groupe communiste, dépuiés Nenvovée à La commission 
de la production industrielle et de l'énergie 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, en octobre de l'an dernier, le congrès de 
l'hygiène et de sécurité du travail réuimi à Strasbourg à entendu 
un rapport dar lequel on peut lire que chez les adultes: 

: la mortalité des chefs d'établissement est très inférieure à 
celle des salariés, ouvriers et employés 
et plus loin 

…" l'exemple des mineurs est édifiant, la mortalité y est infé- 
rleure (malgré les accidents graves) À la mortalité masculine gémé- 
rale jusqu'a 48 ans. Mais, elle la dépasse rapidement au delà de 
cel Age, Ainsi les robustes constitutions qu'exige an départ la rude 
tâche de mineur n'ét happent pas À Uhe-usure precore, » 

Quant à la mortalité infantite, les statistiques officielles démontrent 
que son taux: M0, p. 1.00) est plus élevé chez les mineurs que Chez 
les autres ouvriers 

I est bien connu que le métier est des plus pénibles, 

L'insécurité, Île conditions de travail très dures ont de graves 
répercussions sur la santé des mineurs, 

Leur travail s'effecine en trois postes de sorte qu'ils ne se trouvent 
auprès de leur famille que les diman‘hes et jours de fête, 

De plus, l'application du « plan Schuman » à eu pour conséquence 
la fermeture de puits de mines et res mulatmns furcres de mineurs 
et similaires, les astreignent ainsi à de longs déplacements qui les 
obligent à rester douze et quatorze heures en dehors de chez eux. 

Dans ces condilions, pour que les congés constituent vraiment 
une période de repos et de détente efface, ils devraient pouvoir être 
pris en famille et pendant la saison d'été 

Or, la direction des houillères sans tenir compte de l'intérêt 
pourtant majeur de la santé et de la vie familiale des mineurs 
mettent ceux-ci dans l'obligation de prendre leur congé à compter 
de fin mars en fermant d'office des puits de mines. 

Ces mesures sont d'autant plus inadimissibles que la majorité 
des familles ne peut partir en congé vers des régions plus clémentes; 
la vie chère, les salaires insuffisants ne leur permettant pas de 
payer ni le prix du voyage, ni les frais de séjour à l'hôtel 

Ces journées de « vacanres » se passeront donc dans les corons 
à l'ombre des terrils à une période où le climat est rude surtout 
dans la région du Nord 

Les mineurs n'auront même pas la pusabilité de profiter de 
quelques distractions puisque les plus jeunes des enfants sont en 
classe et les ainés au travail, 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résoluiion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires afin de permettre l'étalement des congés 
annuels des mineurs du 1er juin au 3% seplembre, 





ANNEXE N° 10468 


Session de 1965 — Séance du 19 mars 195%.) 


PROPOSITION DEF LOT concernant l'allocation vieillesse 
présentée par M. Delachenal, député, — (Renvoyée à la Commis 
sion de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux agriculteurs, ayant moins de 
100 F de revenu cadastral, ont adresse des demandes d'allocation 
vieillesse agricole, Ces demandes ont été rejetées par la caisse agri- 
cole, mais orientées vers la caisse d'alloralion spéciale qui les a 
admises en considérant la demande d'allocation agricole comme 
constituant une demande d'allu"ation spéciale, 

Tuuteluis la loi du 5 janv r 195% à accordé l'allocation Vivillesse 
agriole aux cuilivateurs avant plus de 00 F de revenu cadastral 
2 à compter du fer janvier 1%5, 11 semble juste que les cultiva- 
eurs dont le revenu cadastral était de plus de 50 F et de moins de 
400 F percoivent d'allocation spéciale pour la période antérieure au 
ter janvier 1935: mai, en réponse à une question écrite à ce sujet 
ne AGIN, le Gouvernement leur refusa l'allocation spéciale, en 
invoquant que cette allocation ne doit étre accordée qu'à 





du jour de la demande d'allocation spéciale (débats parlementaires 
du lé imars, Journal officiel, p. 1:50). 

Nous demandons dès lors que l'alloerstion spéciale leur soit accor- 
dée jusqu au fer janvier 1965. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les cultivateurs, qui ont droit à l'allocation 
Vivlilesse agricole depuis le 1er janvier 1%5, par application de la loi 
du 5 janvier 19%%5, mais qui n'Y avaient pas droil auparavant parce 
que leur revenu cadastral primitif était inférieur à 400 F, percevront 
l'allocation spéciole pour la période antérieure au fe janvier 1955, 
dès l'instant qu'ils remolissalent avant le fer janvier 1955 les condi- 
liuwns requises, pour percevoir l'allocation spéciale, 


ANNEXE N' 10469 


(Session de 1955. — Séance du 19 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des movens de commne. 
nication et du tourisme sur la proposition de résolution (ne #4) 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Île 
Gouvernement à réduire, pendant les quatre mois à venir, Îles 
tarits de chemin de fer pour le tr t du vin des régions éloi- 
gnées des centres de consommation, par M. Marcel Noël, 
député, (1). 


Mesdames, messieurs, la ag x me qui nous est soumise ponr 
avis tend à réduire les tarifs de transports des vins français expé- 
diés du Midi vers les autres régions de France. 

Les chiffres qui nous sont soumis dans celte proposition sont 
très intéressants et méritent d'être examinés. 

Le prix d'achat du vin à la production atteint le coefficient 17 
par rapport à l'avant-guerre et le iransport est au coefficient 20. 

I nous faut aussi tenir compile que le prix des transports par 
mer, pour le Nord de la France des vins venant d'Algérie, est 
moins coûteux que le transport de nos vins français, qui souffrent 
déjà d'une grave crise de mévente. 

Enfin, la perte brule des rentrées financières provoquée par la 
mesure roposée sera compensée par une augmentation des 
recetles du fait de l'accroissement du trafic que ne manquera pas 
de provoquer cette mesure, 

C'est pourquoi voire commission des moyens de communication 
et du tourisme donne un avis favorable au vote de la proposition 
de résolution (ne 314). 





ANNEXE N' 10470 





(Session de 1%. — Séance du 19 mars 19%.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publiqne sur: 1 le projet 
de loi (ne 9862) et la lettre rectificalive (ne 10114) au projet de loi 
tendant à l'adoption de mesures comcourant à la protection de 
la santé publique; 1I. les propositions de loi: 1° de Mine Poinso- 
Chapwis et plusieurs de ses collègues (n° 1097) relative à la 
limitation des débits de boissons; 2 de M. Legaret et plusieurs de 
ses collègues (n° dté) relalive à la cerctes 
privés organisés par les associations d'anciens combattants, d'an- 
ciens résistants, d'anciens prisonniers de guerre ou victimes de 
la guerre, par Mme Poinso- “hapuis, député (2). 


Mesdames, messieurs, la commission de la famille, de la la- 
tion et de la santé a — avait déjà, à la date du 23 août 1%4 té 
le rapport relatif à la limitation des débits de boissons et \ l'orga- 
hisation de la lutte antialcoolique, déposé sous le n° #2#, lorsque le 
Gouvernement a saisi l'Assemblée, M décembre 1%4, sous 
n° 9862, du projel de loi relatif à l'adoption de mesures concourant 
à la protection de la santé publique, complété à son tour par la 
lettre rectificative du 4 février 1955, déposée sous le n° 10114. 

1 est apparu à votre commission de la faunille, de la population 
et de la santé publique que l'objet de ces textes étant commun, 
y avait lieu d'en confier l'examen au même rapporteur et de € 
celui-ci, non point de présenter un second + $ distinct du pre- 
mier, mais un rapport supplémentaire à celui déjà voté Jour assurer 
l'harmonisation des mesures préconisées. 

Sur proposition de son rapporteur, votre commission a donc 
adopté la méthode de travail suivante: à propos de chaque article 
du projet de loi, rechercher si les sqlutions préconisées ont déjà fait 
l'objet d'un examen et d'un vote; dans ce cas, comparer les textes 
entre eux: S'ils sont concordants, il ne saurait alors y avoir lieu 
à l'adoption d'un article nouveau: s'ils sont divergents, la commis- 
sion se prononcera alors entre l'adoption de la formulation pro- 
posée par le Gouvernement, qui remplacera alors celle du 
rapport ayant même objet, et le rejet de celle-ci, qui vaudra retour 
au texte de la commission, Si, enfin, il s'agit dans le projet 
de de dispositions nouvelles ne figurant pas dans le 
antérieur, elles seront examinées indépendamment de celui-ci pour 
être ées, arnendées ou rejetées et, dans les deux premiers Cas, 
incorporées ensuite au rapport initial. 


(4) Voir le n° SG. 
(2) Voir également le ne 9233, 
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Les différents articles du projet de lo ant donc été examinés 
successivement selon cetle méthode. Ces articles sont groupés selon 
quatre ordres distincts de dispositions. 

Les premières d'entre elles, correspondant à l’article premier, 
ont pour but de tendre à la diminution du nombre des débits de 
boissons. C'est là un des objectifs principaux de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique qui en a poursuivi 
la réalisation en toute une série de mesures destinées à éteindre la 
licence dans la plus grand nombre de cas possible : lorsqu'elle est 
demeurée inexploitée, lorsque le fonds est exproprié ou vendu aux 
enchères, lorsqu'il y a vente du fonds pour une autre nature de 
commerce, lorsque le cumul d’un commerce de boissons avec un 
autre commerce étant interdit, l'exploitant a opté pour l'autre 
commerce, lorsque le gérant ou le propriétaire se sont rendus 
coupables de certains délits et qu'il y a recidive, lorsque, enfin, un 
établissement de 3° ou 4° catégorie situé dans une zone protégée 
est mis en vente, un droit de préemption existant en ce cas au 
profit d'un organisme spécialement prévu à cet effet. 

Dans tous ces cas, l'annulation de la licence intervient, chaque 
fois sans spoliation possible et dans le respect des droits légitimes 
de chacun puisque la valeur de la heence dans tous les cas — et du 
fonds lui-même dans la dernière nypothèse — est toujours payée 
aux propriétaires soit par les organismes expropriants, par les adju- 
dicataires ou par une caisse spéciale de rachat, sauf dans le seul 
cas où la perte de la licence constiluant la sanction d'un délit 
répété d'une nature particulière, ne risque pas de léser un com- 
merçant honnète. | 

Pour parvenir au même but, diminuer le nombre des débits, 
le projet gouvernemental propose une autre méthode: le retour 
à l'ordonnance de 1945, abrogée par le Parlement et appliquant ce 
qu'on à appelé la double licence, c'est-à-dire l'obligation pour toute 
raulation d'un débit d'’éteindre en même temps une deuxième 
licence. 

Il est apparu à votre commission, après une discussion attentive, 
que cette méthode n'atteindrait certainement pas des résultats 
pratiques plus importants que celle adoptée dans son rapport, sans 
doute mème, le nombre des licences éteintes se révélerait-il, dans 
les faits, moins grand. 

En revanche, le souci de ne léser aucun intérêt légitime n'est 
plus respecté 

La double licence spoliera partiellement les propriétaires des 
petits établissements et ne gènera aucunement les  puis- 
santes affaires, spécialement les sociétés de capitaux, ce qui n'est 
pas juste. Elle jouera méme comme une prime à la constitution 
de ces sociétés en écartant les exploitants modestes de cette forme 
d'activité trop onéreuse Re eux. 

Pour si peu souhaitable que nous jugions la profession de débi- 
tant de boissons, elle est licite. Nous ne uvons donc, à la fois, 
l'autoriser et brimer ceux qui l'exercent. plus, il y en à beau- 
coup qui l’exercent honnétement, La justice commande de veiller 
à ce que ceux-là ne subissent aucun préjudice, tandis que l’on 
doit être impitoyable pour les autres. 

Or, en fait, le petit bar de quartier ou de village, parfois familial, 
véritable lieu de rencontre ou « salon du pauvre », où l’on bavarde, 
fait sa partie et lit son journal. vend souvent peu d'alcool et par 
suite, à la fois, offre peu de nocivité et gagne peu d'argent. Ses 
receltes ne justifient jamais la majoration du prix de vente que 
constituerait l'achat d’une deuxième licence, si bien que le ven- 
deur ne trouvant plus d’acheteur devra, au bout du compte, céder 
sa licence nue et perdre ainsi la majeure partie de la valeur de 
son fonds. 

Qu'importe, dira-t-on, puisque cela fera nn débit de boissons de 
moins. Nous répondrons oui, mais cette élimination se fera dans 
l'injustice et cela, déjà, est grave, et dans l’inefficacité puisque 
les établissements dans lesquels on consomme beaucoup ou qui 
joignent aux boissons d’autres activités inavouées trouveront tou- 
jours acquéreur et ainsi ne seront pas fermés, alors que disparai- 
tront, en revanche, ies moins nocifs et les plus honnêtes, 

La caisse de rachat permettra de discriminer les fermetures et 
donc de rechercher les plus rentables dans la lutte antialcoolique, 
de ne pas sacrifier les plus faibles aux plus forts et de ne léser 
aucun intérêt légitime. Elle atteindra le même but par des moyens 
plus efficaces et plus mg C'est pourquoi votre commission a 
décidé de rejeter l'article premier du projet du Gouvernement 
pour maintenir l’ensemble des + — qu'elle avait précé- 
demment adoptées, tendant au méme but. 

Le deuxième groupe de mesures envisagé par le projet gouver- 
nemental correspond à une constatation médicale sinér denent 
admise que l'alcool ingéré à jeun est particulièrement nocif et 
qu'il faut donc lutter beaucoup plus encore contre l'usage des apé- 
ritifs que des digestifs. 


IL y a là effectivement un grave problème, mais votre commis- 
sion s'est demandé si les mesures eg — pouvaient le résoudre. 
Comment se présentent-elles en fait? Des établissements conti- 
nueront à étre autorisés à vendre des boissons des troisième et 
uatrième upes. Ils les auront donc sur leur comptoir. 

s mêmes élablissements pourront étre ouverts dès le petit matin 
et retenir leurs clients. Mais ils devront refuser jusqu'à 10 heures 
du matin de vendre à ces clients les boissons qui sont à partée 
de la main et dont la vente illicite à 10 heures moins cinq sera 
licite à 10 heures sonnant. 


Qui ne sent que nous sommes là en a —— de ces dispositions 
spectaculaires, irritantes inutilement et destinées à ne s être 

iquées parce Pre à moins qu’un corps de police 

ial ne soit créé à raison d’une unité par débit, mieux encore, 
des dérogations seront prévues pour les quartiers comprenant des 
établissements où l'on travaille la nuit. Ces quartiers, ils auront 
une sécurité fatalement arbitraire. L'on verra alors un établisse- 
ment situé d’un côté d'une rue refuser à 10 heures moins cinq 





l'alcool que le client pourra aller boire licitement dans l'établis- 
sement situé de l'autre côté de la rue 

Toutes les interdictions heurtent généralement l'opinion publi- 
que, surtout en France, où l’on à aussitôt envie de tourner ce qui 
semble tracassier. IL faut, pour passer outre et imposer violem- 
ment, ce que votre commission n'a pas hésite à faire dans cer- 
tains textes adoplés par elle, que le résultat soit certain et valable. 
Tel n'est pas le cas. Aussi, à l'unanimité, votre commission n'a-t- 
elle pas cru pouvoir retenir l'article 2. 

Le troisième groupe des mesures gouvernementales tend 
à réparer une lacune. 11 s'agit de la publicité, rune des formes Îles 
plus insidieuses et malheureusement les plus efficaces d'incila- 
tion à la consommation et donc du développement de l'alcoolisme. 
Dans un vote hâtif, l'Assemblée, en traitant de la publicité et des 
conditions dans lesquelles elle est tantôt réglementée, tantôt inter- 
dite, a omis de sanctionner réglementation et interdiction, de telle 
sorte que les abus on! proliféré et les caravanes publicitaires ont 
envahi nos roues, Nous avions nous-même essayé, par un flexte 
que la commission de la justice repoussa, de prévoir les sanctions 
nécessaires. 

Le Gouvernement, dans les articles 3, 4 et 5 de son projet, a 
repris et précisé la réglementation de la publicité, et la cormmis- 
sion a adopté à l’unanimité ces trois articles. 

L'article 6 du projet a prévu les peines ; elles ont été adoptées ainsi 
ue les dispositions des articles suivants. Les dispositions contenues 
) À l'article 10, relatives à l'interdiction de déduire les dépenses 
de publicité — sauf celle destinée à l'exportation — du montant 
des bénéfices soumis à l'impôt, n'ont pas eté retenues, Votre com- 
mission a estimé que, s’il s'agissait de publicité interdite, il allait 
de soi qu'elle ne saurait être admise en déduction et que, s'il 
s'agissait de publicité licite, il paraissait difficile, après l'avoir 
réglementée de façon à la ramener au minimum nécessaire comme 
moyen de travail, de refuser d'inclure ce minimum dans les frais 
d'exploitation. 

Le troisième groupe de dispositions, qui a trait au renforcement 
des pénalités en matière d'ivresse publique, a été intégralement 
adopté par votre commission, ainsi que le quatrième groupe compre- 
nant des dispositions diverses. * 

En suite de quoi, le texte qui vous est soumis par votre commission 
de la famille, de la population et de la santé publique comprend : 
1° les dispositions que nous avons déjà eu l'honneur de vous 
présenter dans notre rapport n° 9233 (art. 1er à 32); 2e les dispositions 
projetées par le Gouvernement dans son projet n° 9862, et la lettre 
reclificative n° 10114, à l'exception des articles 1°, 2 et 10 que votre 
commission n'a pas adoptés (art. 33 à 49). 

Depuis la distribution desdits textes, est intervenue la publica- 
tion du décret n° 55-222 du 8 février 1955 qui a codifié les disposi- 
tions relatives aux débits de boissons et à la lutte contre l'alcoolisme 
contenues dans les textes en vigueur à cette date 

Votre commission, en présence du code, a estimé qu'il était préfé- 
rable, toutes les fois que cela lui était possible, d'incorporer dans 
ledit code ou, selon les cas, d'harmomiser les dispositions qu'elle 
vous a présentées dans son premier rapport 

Tel est l’objet des articles premier à 32, à l'exception cependant de 
l’article 6, déjà incorporé dans le code par décret pris en vertu des 
pouvoirs spéciaux et de l’article 32, devenu sans objet, 

Les dispositions proposées par le Gouvernement dans le projet 
ne 9862 et la lettre rectificative n° 104114 ont été rapportées dans Île 
présent rapport, à l'exceplion des articles premier, 2 et 10 que 
votre commission a repoussés, sous tes articles 33 à 49 dont certains 
ont été également incorporés dans le code. 


Votre commission de Ja tamille, de la population et de la santé 
publique vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier certaines dispositions du code des débits de 
boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme et à protéger 
la santé publique. 


Art. fer, — Il est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme, un article 31 bis ainsi rédigé : 

« Art. 31 bis. — Il est interdit d'ouvrir, de créer ou de transférer, 
même à l'intérieur d'une commune, un débit vendant à consommer 
sur place ou à emporter les boissons alcooliques énumérées à l’article 
premier, sans autorisation du préfet accordée après avis conforme 
du comité départemental prévu à l'article 92, 

« En cas de transfert dans un autre département, le préfet et 
le comité compétents sont ceux du département dans lequel le 
débit doit être transféré », 


Art. 2. — ]1 est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre r’alcoelisme un article 31 ter ainsi rédigé: 

« Art. 31 ter. — 11 est interdit d'ouvrir, de créer ou de transférer 
un débit visé à l’article 31 bis: 

« 1° Dans les périmètres prévus par l’article 49: 

« 2 Dans un rayon de moins de 100 mètres d’un débit existant ou 
dans un rayon supérieur fixé par arrêté préfectoral après consul- 
tation du comité départemental prévu à l'article 92, » 


Art. 3. — 11 est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme un article 57 bis ainsi rédigé: 

« Art. 57 bis. — Les parts ou actions des sociétés ayant pour objet 
l'exploitation directe ou indirecte d'un débit vendant des boissons 
alcooliques à consommer sur place ou à emporter sont obligatoi- 
rement nominatives. Les sociétés existant à la date de la promul- 
en de la présente loi devront, dans le délai de six mois à compter 
e ladite promulgation, modutjer leurs statuts en conséquence et, 
s'il y a lieu, leurs titres. 
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« Les lilulaires de parts où actions visées au premier alinéa devront 
dans le même délai, en faire la déclaration au préfet du département 
dans lequel est situé l'élablissement 

« Toute cession fera l'objet, dans le même délai, de la méme 
déclaration, » 

Art. 4 I est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de lulle contre l'alcoolisme un article 55 bis ainsi rédigé : 

« Art. 55 bis Sans préjudice des dispositions de l'article 55, tout 
propriétaire, copropriélaire, associé, détenteur de part, actionnaire, 
gérant où exploilant-d'un débit vendant des boissons alcooliques ne 
doit avoir fait l'objet d'aucune condamnation afflictive ou infa- 
mante, » 

Art, » L'article 56 du code des boissons et des mesures de lutte 
contre l'alcoolisme est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La fermelure avec annulation de la licence sera de droit chaque 
fois que le proprittaire du fonds d'un débit vendant des boissons 
alcooliques à consommer sur place où à emporter aura fait l'objet 
d'une condamnation pour l'un des fails visés au paragraphe % de 
l'article 55 où pour prostitution, proxénétisme, jeux ou paris clan- 
destii trafic de stupéfiants, Il en sera de méme lorsque le gérant 
aura fait l'objet de l'une des condamnations visées ci-dessus, à la 
condition que le propriétaire du fonds ait pu être informé des faits 
ou de la moralité du gérant 

« En lout élat de cause, la récidive du gérant ne pourra permettre 
au propriétaire de se prévaloir de sa bonne toi. » 

Art, à Suppritné. 

Art, 7 « L'article 44 du code des débits de boissons et des mesures 
de lutte contre l'alcoolisme est remplacé par les dispositions sui- 
Valle 

« La licence d'un débit qui a cessé d'être exploité pendant plus 
d'une année sera annulée 

Art. 8. — L'article 49 du code des débits de boissons et des mesures 
de lutie contre l'alcoolisme est complété comme suit: 

« En ce qui concerne les débits vendant des boissons alcooliques, 
les pérumètres de protection et leur élendue seront déterminés par 
décrets pris sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population. 

« Dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la pré- 
f#ænle lui, les propriélaires de débits de boissons assortis d'une licence 
de 3e ou de 4 calégorie situés à L'intérieur des périmètres prévus 
à l'alinéa précédent devront opter entre la transformation de leurs 
fonds en débits de 1er on de 2e catégone, leur transfert en dehors des- 
dits périmètres ou leur maintien sur place, La transformation du 
débit ou le transfert devront être effectués dans un délai de six mois 
à compter de l'option. Dans le cas du maintien sur place ou lorsqu'il 
n'aura été fait aucune déclaration d'option, le comité supérieur prévu 
à l'article 92 pou. dans la limite des ressources du fonds spécial 
de lutte antialcoolique et après avis du comité départemental, exer- 
cer un droit de préemption lors de toute mutation des débits inté- 
ressés, En ce cas la licence sera annulée 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables 
aux hotels-restaurants et aux restaurants assortis uniquement d'une 
« petite licence restaurant » où d'une « licence restaurant », à con- 
dilion qu'aucune des boissons dont ia vente est autorisée par la 
Caléguorie de la licence ne soil eflectivement servie qu'exclusive- 
ment à l'occasion des deux principaux repas, comme accessoire 
la nourriture, » 

Art. 9. — 11 est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de julle contre l'alcvolisme un article 2% bis ainsi rédigé: 

« Art. 24 bis Aucun établissement quel qu'il soit ne peut 
détenir, vendre ou offrir gratuitement des boissons des 4e et 5° grou- 
_ sil n'est assorti d'une Hhcence dite « hcence à emporter », 
orsque les boissons sant vendues ou offertes à emporter, ou d'une 
licenve de fe catégorie lorsque les boissons sont vendues ou offertes 
à con-ormmer sur place, 

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa et lorsqu'il 
s'agit d'un restaurant assorti d'une licence dite « licence reslau- 
raut », les boissons des 4 et be groupes peuvent y être détenues et 
servies pour être consommées sur place exclusivement à l'occasion 
des deux principaux repas, comme accessoire de la nourriture ». 

Art. 10, — Le premier alinéa de l'article 58 du code des débits de 
boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Il est interdit d'employer des mineurs de moins de 20 ans au 
service de la clientèle dans les débits de boissons et autres lieux 
publics, ainsi que dans les locaux des cercles privés, clubs ou asso- 
Ciations détenteurs d'une licence de 2e 3e ou #* catégorie. La dispo- 
sition qui précède n'est pas applicable aux enfants agés de plus de 
16 ans des proprittaires des débits ou des gérants des cercles, clubs 
ou associations. » 

Art, 11. — L'article 80 du code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Il est interdit de vendre ou offrir gratuitement des boissons des 
île, 4e et De groupes à des mineurs de moins de 20 ans dans les débits 
de boisons ou autres lieux publics ainsi que dans les locaux des 
cercles privés, clubs ou associations, » 

Art. 12 — Le premier alinéa de l'article 48 du code des débits de 
boissons et des mesures de lutte contre f'acoolisme est ainsi modifié : 

« Les personnes qui, à l'occasion d'une foire autre que celles visées 
à l'article 47, d'une vente ou d'une fête publique désirent établir 
un débit de boissons doivent obtenir l'avis conforme des rte 
s'il y à lieu, et du maire ou, À Paris, du préfet de police, @nsi que 
l'autorisation prévue à l'article 31 bis. » 

Art. 1%, — L'article 47 du code des débits de boissons et des mesures 
de lutte rontre l'alcoolisme est ainsi modifié: 

« Par dérogation aux dispositions des articles 28 et 31, 7° alinéa, 
l'ouverture, par des personnes ou sociétés de nationalité française 
ou étrangère, de débits de boissons de toute nalure à consommer 








sur place peut être autorisée dans l'enceinte des expositions et des 
foires organisées par l'Etat, les collectivités publiques ou les asso- 
ciations reconnues d'utilité publique, pendant la durée des mani- 
festations, 

« L'ouverture est subordonnée à l'avis conforme du commissaire 
général de l'exposition ou de la foire ou de toute personne ayant la 
même qualité et du maire ou, à Paris, du préfet de police, ainsi 
qu'à l'autorisation prévue à l'article 34 bis. Les avis sont annexés à 
la déclaration souscrite à la préfecture el à la recette buraliste des 
contributions indirectes. 

« Les dispositions des articles 29 et 36 ne sont pas applicables 
aux débits ouverts conformément aux dispositions du présent article. » 

Art. 14. — Le chapitre IV du titre 1E du code des débits de boissons 
et des mesures de lutte contre l'alcoolisme est complété par un arti- 
cle 43 bis ainsi rédigé : 

« Art. 48 bis. — Dans tous les cas, les autorisations prévues aux 
articles 47 et 48 ne seront valables que pendant la durée effective 
de la manifestation en cause, 

« Ces auterisalions seront recensées ronformément à l'article 29 bis 
et relournées à la préfecture dans les huit jours de la clôture 
desdites manifestations. 

« Toute infraction aux dispositions du premier alinéa du présent 
article entraînera la fermeture immédiate du débit prononcée par 
arrêté préfectoral. Le délinquant sera puni d'une amende de 2.000 
à 20.000 F. Lorsque les autorisations n'auront pas été retournées 
dans les conditions fixées au deuxième alinéa, le tribunal pronon- 
cera condamnation, indépendamment de la peine d'amende, du verse- 
ment au fonds prévu à l’article 93 de 10.000 F par Jour de retard. » 

Art. 15. — Les deux premiers alinéas de l'article 2: du code des 
débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Tout commerçant vendant des boissons alcooliques devra opter 
entre la vente pour la consommation sur place ou la vente à 
emporter. 

« Les débits de hoissons à emporter sont répartis en deux caté- 
gories selon l'étendue de la licence dont ils sont assortis. » 


Art. 16. — Il est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme un article 24 ter ainsi rédigé: 
« Art. 24 ter. — Toute personne exploitant dans un même local 


un débit de boissons alcooliques à consommer sur place et un autre 
commerce devra, avant toute mutation de son fonds de commerce, 
opter ur l'une de ces activités lorsque son établissement est 
situé dans une commune on un écart de commune dent le chiffre 
de la population est supérieur à 590 habitants, La licence qui ne 
sera plus exploitée de ce fait sera achetée par le fonds prévu à 
l’article 9 et annulée. 

« Les dispositions du présent article entreront en vigueur à l'expi- 
ration d’un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi. » 

Art. 17. — L'article 28 du code des délits de boissons et des mesures 
de lutte contre l'alcoolisme est ainsi modifié : 

« I ne sera plus délivré de licence de # catégorie en dehors des 
cas prévus par les articles 38 et 47. » 

Art. 18. — Il est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de lutt: contre l'alcoolisme un article 29 bis ainsi rédigé: 

« Art. 2%) bis. — Les licences de toutes catégories sont recensées 
et immatriculées sur le plan national. Un numéro d'ordre sera 
attribué à chacune d'elles. » 

Art. 19. — 11 est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de luite contre l'alcoolisme un article 29 ter ainsi rédigé: 

« Art. 29 ter. — Il sera établi, dans chaque département, un 
fichier des débits de boissons de toutes catégories à consommer 
sur place ou à emporter ainsi que des personnes physiques ou mora- 
les intéressées à leur exploitation. 

« Les maires devront transmettre aux préfets tous les renseigne- 
ments recueillis lors des déclarations prévues aux articles 3% et 2. 
La transmission sera effectuée dans les conditions prévues à l'avant- 
dernier alinéa de l’article 31. 

« Les fichiers départementaux seront utilisés pour l'établissement 
d'un fichier central. 

« Tous les fichiers prévus au présent article seront tenus par les 
services du ministère de la santé publique et de la population qui 
en assureront la mise à jour. » 

Art. 20 — Il est inséré an code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme un article 29 quater ainsi 
rédigé : 

« Art. % quater. — En cas de cession à titre gratuit ou à titre oné- 
reux d'un fonds de commerce ayant pour objet l'exploitation d'un 
débit vendant des boissons alcooliques à emporter ou à consommer sur 
lace, la licence est obligatoirement comprise dans la cession 
orsque l'activité du fonds se continue: lorsqu'un commerce d'une 
autre nature est substitué à un débit de boissons dans les mêmes 
locaux, la licence est annulée. » 

Art. 21. — 11 est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme un article 29 quinquies ainsi 
rédigé : 

« Art. 29 quinquies. — En cas d’expropriation pour cause d'utilité 
publique du! tonus d'un débit vendant des boissons alcooliques à 
consommer sur place, la valeur de la licence sera incorporée au 
montant de l'indemnité d'expropriation. La licence sera annulée. » 

Art, 21 bis nouveau. — Le premier alinéa de l’article 3% du code 
des débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme 
est ainsi modifié : 

« Lorsqu'un immeuble où est installé un débit de boissons est 
démoli par le taire, le débit en question peut étre transféré... 


(le reste de l sans changement). s 
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Art. 22. — Il est inséré dans le code des débits de boissons et des 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 669 
« Art. 94. — 11 sera ouvert au budget de la présidence du conseil 


mesures de lutte contre l'alcoolisme un article 57 ter ainsi rédigé : 

« Art. 57 ter. — Tout débitant de boissons, tout restaurateur, de 
quelque catégorie que soit la licence dont est assorti son établisse- 
ment, doit apposer de façon visible, à l'extérieur de son établissement, 
un panonceau menlionnant la catégorie de ladite licence et son 
numéro d'immatriculation. » 

Art. 23 (ancien art. 24). — Le chapitre VI du titre II du code des 
débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme est 
complété par un article 53 bis ainsi rédigé : 

« Art. 5: bis. — Sans préjudice des dispositions de l’article #1 de 
la loi n° 48-24 du G janvier 148, les cercles privés, Clubs, associations 
qui servent des boissons alcooliques sont soumis aux dispositions 
législatives et réglementaires applicables aux débits de boissons. 

« Toute infraction aux dipositions du présent article sera punie 
d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d’une amende 
de 20.000 à 2 millions de francs ou de l'une de ces deux peines 
seulement. » 

Art, 24 (ancien art. 23), — Le chapitre VI du titre II du code des 
débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme est 
complété par un article 53 ter ainsi rédigé : 

« Art. 53 ter, — Les sociétés sportives on de jeunesse ne peuvent 
avoir leur siège social dans un débit vendant des boissons alcooliques. 

« Il est également interdit aux mêmes sociétés de tenir leurs 
réunions dans l’un des débits visés à l'alinéa qui précède à moins 
qu'elles ne justifient, après demande adressée à la mairie de la 
commune de leur siège, de l'impossibilité pour celle-ci de mettre 
à leur disposition une salle correspondant à leurs besoins, Dans ce 
cas, l'entrée du local doit être indépendante de celle dn débit. 

« Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie 
d'une amende de 1.000 à 500.000 F. Le deuxième alinéa de l’article 30 
sera, en outre, 2 mg nr » 

Art 25. — L'aticle 42 du code des débits de hoissons et des mesures 
de lutte contre l'alcoolisme est complété par les alinéas suivants : 

« L'introduction des boissons arcooliques énumérées à l’article 4er 
est interdite sur les lieux de travail. 

« Toute infraction aux dispositions de l'alinéa qui précède sera 

unie d'une amende de 1.000 à 500.000 F, Le deuxième alinéa de 
'article 30 sera, en outre, applicable, » 

Art. 26. — Il est inséré dans le code des débits de hoissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme un article 29 series ainsi 
rédigé : 

« Art. 29 sexies. — Toute infraction aux dispositions de l'arti- 
cle 2% bis sera punie d'une amende de 1.000 à 500.000 F, Le 
deuxième alinéa de l'article 30 sera, en outre applicable, 

« Toute infraction aux dispositions des articles 24 (premier alinéa), 
24 ter et 29 quater sera pumie d'un emprisonnement de huit jours 
à trois mois et d'une amende de 20,000 à 2 millions de francs 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 26 bis nouveau. — Le chapitre IT du titre II du code des débits 
de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme est complété 
par un article 43 bis ainsi rédigé : 

« Art. 43 bis. — Toute infraction aux dispositions des articles 31 bis 
et 31 ter sera punie d'une amende de 1.000 à 500.000 F. Le deuxième 
alinéa de l’article 30 sera, en outre, applicable. » 


Art. 27. — Il est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme un article 63 bis ainsi rédigé : 
« Art. 63 bis. — Toute infraction aux dispositions des articles 55 bis 


et 57 ter sera punie d'une amende de 1 000 à 500.000 F. Le deuxième 
alinéa de l’article 30 sera, en outre, applicable. 

« Toute infraction aux dispositions de l’article 57 his sera punie 
d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de 
20.000 à 2 millions de francs ou de l'une de ces deux peines 
seulement, » 

Art. 28. — Le chapitre Ier du titre V du code des débits de boissons 
et des mesures de lutte contre l'alcoolisme est complété par un 
article 91 bis, ainsi rédigé : 

« Art. M bis. — En matière criminelle on correctionnelle, l'ivresse 
ne peut en aucun cas être retenue comme circonstance atténuante. » 


Art. 29. — L'article 92 du code des débits de boissons et des mesures 
de lutte contre l'alcoolisme est remplacé par les dispositions sul- 
vantes : 

« Il est créé un comité supérieur consultatif d'étude des problèmes 
de l'alcool et de la lutte contre l'alcoolisme, Ce comité, dont la 
composition sera fixée par décret pris sur le rapport du ministre 
de la santé publique et de la population et du ministre des finances 
et des affaires économiques, comprendra des représentants des minis- 
tères intéressés, des commissions rlementaires compélentes, du 
Conseil économique, des débitants de boissons, des producteurs, des 
transformateurs et des utilisateurs d'alcool, des économistes, des 
médecins, des éducateurs, des travailleurs sociaux, des familles et 
des organismes de lutte contre l’alcoolisme. 

« Un comité départemental de lutte antialcoolique sera créé dans 
chaque département. 

« Il est adjoint au comité supérieur consultatif un secrétariat 
général permanent. » 


Art. 90. — Les articles 93, %4 et 95 du code des débits de boissons 
et des mesures de luite contre l'alcoolisme sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Art, 93. — 11 est créé un fonds spécial de lutte antialcoolique. 
Ce fonds est alimenté par un droit fixe sur le montant de la licence, 
une majoration des droits sur les mutations des débits de boissons 
alcooliques et des subventions du ministre de la santé publique 
et de la lation. 

u s est géré par le comité supérieur consultatif prévu à 
l’article 92, Ses ressources sont utilisées pour le rachat des licences 
ainsi qu'il est prévu aux articles 24 ter et 49 et pour la subvention 
de toute action en vue de la lutte contre l'alcoolisme, 





un chapitre nouveau qui sera doté des crédits nécessaires an fonction- 
nement du comité supérieur consultatif d'étude des problèmes de 
l'alcool et de la lutte contre l'alcoolisme 

« Art %. — Un décret en conseil des manistres fixera les condi- 
tions de fonctionnement du comité supérieur consultatif et de son 
secrétariat général permanert, la composition et le fonetlonnement 
des comités départementaux et les conditions de fonctionnement du 
fonds spécial. » 

Art. 31. Les modalités des déclarations prévues à l'article 57 bis, 
les conditions d'exercice du droit de préemmtion prévu à l'article 49, 
les délais des options prévues aux articles 24 et 2% 1er, les formes, 
conditions, délnis du recensement et de l'immatriculation des licences 
prévues à l'article 29 bis, l'établissement des fichiers prévus à 
l'article 29 ter, la nature et les conditions d'apposition du panon- 
ceau prévu à l'article 57 ter, le montant du droit fixe et de In maujo- 
ralion de droits prévus à l'article 93, seront fixés par décrets pris 
dans les trois mois de la promulgation de la présente loi 

Art. 32, — Supprimé. 

art. 33 — 11 est inséré dans le code des débits de hoissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme, un article 5 bis ainsi rédigé : 

« Art. 5 bis. Quiconque aura en France ou en Algérie, sanf en 
vue de l’'exportatior, à l'étranger, soit importé ou fabriqué, soit acheté, 
détenm ou mis en circulation en vue de la vente, soit mis en vente, 
vendu ou offert à titre gratuit des boissons visées par l'article 5, 
sera puni d’une amende d'un million à quatre millions de francs 
sans préjudice des sanctions fiscales 

« Toutefois, pour les personnes qui se seront seulement livrées 
à la vente ou l'offre au détail, l'amende ne sera que de 21.000 à 
500.000 F 

« En cas de récidive la peine encourue pourra être élevée jusqu'au 
double, 

« Dans tous les cas, la confiscation des produits interdits ou illicites 
sera prononcee, » 

art. 34 Le chapitre Ier du titre Ter du rode des débits de haissons 
et des mesures de lutte contre l'alcoolisme est complété par un 
article 13 bis ainsi rédigé : 

« Art. 13 bis. — Quiconque aura mis à la disposition du publie un 
appareil automatique distribuant des boissons dans des conditions 
différentes de celles prévues à l’article 13, sera puni d'une amende 
de 200.000 F à 1 million de fran 

« L'appareil avant servi à commettre l'infraction sera saisi et la 
tribunal en prononcera la confiseation 

« En cas de récidive, la peine pourra être élevée jusqu'à 19 mil- 
lions et un emprisonnement de un à trois mois pourra en ouire être 
prononcé. » 

Art. 935. — Les articles 17, 18, 19, 20 et 21 du code des débits de 
boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme sont remplacés 
par les dispositions suivantes * 

« Art. 17. — Ii est interdit d'effectuer une publicité, sous quelque 
forme qu'elle se présente, en faveur des spirilueux dont la fabri- 
cation et la vente sont prohibées, ainsi que des spiritueux anisés, 
bitters, amers, goudrons, gentianes et autres produits similaires dont 
la vente demeure autorisée. 

« Art. 18. — La publicité relative aux boissons apéritives à base 
de vin et aux liqueurs des 3% et 5e groupes qui ne sont pas visés à 
l'article 17 est libre lorsqu'elle indique exclusivement la dénomi- 
nation du produit, le nom et l'adresse du fabricant, des agents et 
dépositaires. 

« Le conditionnement ne pourra être reproduit que s'il comporte 
exclusivement la dénomination et la composition du produit, le nom 
et l'adresse du fabricant, des agents et dépositaires. 

« Toute publicité comportant d'autres mentions que celles pr'vues 
au premier alinéa du présent article est interdite, sous quelque 
forme que ce soit. 

Un décret pris en forme de réglement d'administration puilique 
fixera le délai pendant lequel pourront continuer à être utilisés les 
objets usuels déjà distribués revêlus d'une formule publicitaire 
désormais interdite. 

« Art. 19. — Demeurent permis pour toute boisson dont la fubri- 
cation et la vente ne sont pas prohibées : 

« 1° L'envoi aux détaillants et débitants de boissons par le: impor- 
tateurs, fabricants ou entrepositaires de circulaires commereiales 
indiquant les caractéristiques des produits qu'ils vendent et les 
conditions de leur vente : 

« 20 L'affichage à l'intérieur des débits de boissons et autres eux 
de consommation des noms des boissons autorisées, de leur compo- 
sition, du nom et de l'adresse du fabricant et de leur prix, à l'exelu- 
sion de toute qualification, et notamment de celles qui tendraient 
à les présenter comme possédant une Valeur hygiénique ou 
médicale ; 

« 3 L'inscription sur les voitures utilisées ur les opérations 
normales de livraison des boissons du nom et de l'adresse du fabri- 
cant et de la désignation des produits à l'exclusion de toute autre 
indication. 

« Art. 20, — Tout importateur, fabricant, entrepositaire, négociant 
ou débitant de boissons qui aura effectué, fait effectuer où maintenu 
une publicité interdite par les articles 17 et 18, sera passible d'une 
amende de 200.000 à 2 millions de francs 

« Les mêmes peines sont applicables aux entrepreneurs en publicité, 
courtiers en publicité, annonceurs et fabricants d'objets publicitaires, 
ainsi qu'aux directeurs de publication, d'émission et de production 
et aux techniciens de la presse, de la radiodiffusion et télévision 
et du cinéma qui auront effectué, continué d'effectuer ou maintenu 
une pareille publicité. 

« Dans les cas prévus aux deux alinéas qui précèdent, le tribunal 
ordonnera, s’il y 4 lieu, la suppression ou l’enlèvement de la publicité 
interdite aux frais des délinquants. 

« Quiconque aura utilisé, dans un lieu accessible an public ef 
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hors des limites fixées par le décret prévu à l'article 18, des objets 
usuels revêlus d'une ivrmmule publicilaire sera puni d'une amende 
de 1.400 à 2.400 F 

Art. 1. — L'autorité administrative pourra, dès la constatation 
d'une infraction aux dispositions de la présente section, ordonner 
la lacération des affiches et la suppression immédiate des panneaux, 
peintures et autres dispositifs de publicité, » 


Art, 96. — Les .articles 65 (ter el 3e alinéas), 66 (ter alinéa), 67, 
69 (ler et 2e alinéas), 70 (ler alinéa) et 82 (fer et dernier alincas) du 
code des débits de boissons et des mesures de lutte contre 
l'alcoolisme sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 65 (1% alinéa), — Sera puni d'une amende de 1000 à 


5.000 F, » 

(Le reste de l'alinéa sans changement). 
alinéa, — En cas de première récidive, la peine d'emprison- 
nement pendant huit jours au plus sera prononcée, » 

« Art, O6 (fer alinéa), — En cas de nouvelle récidive, dans Îles 
douze inois qui auront suivi la deuxième condamnation, l'inculpé 
sera puni d'un emprisonnement de quinzé jours à trois mois et 
d'une amende de 24.040 à 300.000 F, » 

« Art, 67 Toute personne qui aura été condamnée pour délit 
d'ivresse manifeste, conformément au premier alinéa de l'article 66, 
pourra être frappée par le jugement de l'interdiction, pendant un 
an au moins el cinq ans au plus, de l'exercice de tout ou partie 
des droits mentionnés à l'article 42 du code pénal que du 
droit de conduire un véhicule a moteur, 

En cas de deuxième condamnation prononcée en application de 
l'alinéa précédent, le tribunal prononcefa l'interdiction de tout ou 
partie des mémes droits, pendant deux ans au moins et dix ans au 
us 
1 « Dans tous les Cas, la personne condamnée pourra, en outre... » 

(Le reste du dernier alinéa sans changement.) 

Url, 69 (ler alinéa), — Seront punis d'une 
24.000 F les cafeliers, cabaretiers. . » 

(Le resle de l'alinéa, sans changement.) 

« (% alinéa), — En cas de première récidive, la peine d'emprison- 
nement, pendant huit jours au plus, sera prononcée, » 

e Art. 90 (fr alinéa), — Seront punis d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de 24.000 F à 1 million de francs. » 

« Art, K2 (ler alinéa). — Seront punis d'une amende de 4.000 à 
24.000 F les cafetiers... » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

« (Dernier alinéa). — En cas de première récidive, la peine d'empri- 
sonnement, pendant huil jours au pius, sera prononcée. » 

Art, #7. — Les articles 51 et 56 du code des débits de boissons et 
des mesures de lutte contre l'alcoolisme sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Art, 71, Toute personne qui aura été condamnée en applica- 
tion de l'article 70 encourra les privations de droits prévues à 
l'article 67 selon les distinctions qui y sont mentionnées, » 

« Art, 86, — Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de 23000 F à un million de francs, quiconque 
aura fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur de 20 ans, 

« Sera puni, conformément aux dispositions des articles 67 (alinéas 2 
et 3) et 70 (alinéa 2), tout cafetier, cabaretier on autre débitant de 
boissons qui, avant subi une condamnation depuis moins d'un an en 
vertu de l'alinéa précédent, se sera de nouveau rendu coupable soit 
du même fait, soit de l'un des faits prévus aux articles 69% et 82, » 

Art. 3% — Le premier alinéa de l'article 96 du code des débits 
de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme est modifié 
comme suit : 

« Les ligues antialcooliques reconnues d'utilité publique peuvent 
exercer les droits reconnus à la partie civile par les articles 63, 64, 
66, 67, 68 et 182 du code d'instruction criminelle ou intenter une 
action civile fondée sur les articles 1382 et suivants du code civil, 
relativement aux faits contraires aux quatre premiers titres du 
présent code sous réserve des articles 8, 11, 12, 14 à 16, 37 à 39, 41, 
46, 47, 49 à 5 et 60 à 64. » 

Art, 3%, — Les dispositions des articles 5, 13, 13 bis, 17 à 21, 6 
à 71, #2, 86 et 96 du code des débits de boissons et des mesures de 
lutte contre l'alcoolisme et de l'article 41 de la présente loi sont 
VERS à l'Algérie. 

Art. 40, — L'article 40 de la loi du ter octobre 1917 est abrogé. 

Art. 41, — A titre transitoire, les panneaux-réclames, affiches, 
peintures et d'autres dispositifs de publicité qui ont été apposés avant 
la publication de la présente loi et dont le texte, contraire aux 
dispositions des articles 17 et 18 du code des débits de boissons et 
des mesures de lutte contre l'alcoolisme, n'était toutefois interdit 
ar aucune disposition législative antérieure, pourront être main- 
enus pendant une durée n'excédant ni ceile des contrats en cours, 
qui ne pourront être renouvelés, ni un délai maximum de six mois 
à compter de la publication de la présente loi. 

A l'expiration de ce dernier délai, les contrats en cours seront 
résiliés de plein droit. 


ainsi 


amende de 4.000 à 


Dispositions pénales diverses. 


Art, 42, — Sera puni d'une amende de 100.009 à deux millions de 
francs quiconque, n'étant pas titulaire de la dérogation prévue pur 
le décret n° 54-1146 du 13 novembre 1954 relatif ax l'exercice de la 
profession de distillateur, aura, à utilisé un 
appareil de distillation ambulant. 

Art. 43, — Sera puni des mêmes peines quiconque, sans l'auto- 
risation délivrée conformément aux dispositions de l'article 48, 
aura : 

Fabriqué ou détenu en vue d'en faire commerce ou location; 

Importé ou fait importer ; Le 

Vendu, donné en location, offert en vente ou en location; 

Donné ou offert à titre gratuit; 


titre professionnel, 








Réparé ou transformé en vue de le rendre utilisable, tout alambie 
ou autre appareil propre à la distillation, à la fabrication ou au 
repassage d'eaux-de-vie ou d'esprits ou toute portion ou pièce détachée 
desdits alambics ou «ee 

Art. 44, — Sera également puni des peines prévues à l'article 42 
l'acheteur, le locataire ou le donataire des objets mentionnés à 
l'article 43 ou celui qui les aura fait réparer ou transformer sans 
avoir obtenu l'autorisation prévue par l'article 306 du code général 
des impôts. 

Art. 45. — Les objets mentionnés aux articles 42 et 43 seront 
immédiatement saisis et le tribunal en ordonnera la confiscation 
le cas échéant et la destruction. 

Art. 46. — En cas de récidive, la peine d'amende encourue en 
application des articles 42, 43 et 44 pourra être élevée jusqu'à dix 
millions de francs, et un emprisonnement d'un mois à un an 
pourra en outre être prononcé, 

Sera considéré comme en état de récidive légale quiconque 
ayant été condamné pour un délit prevu par l’une des législations 
ayant pour objet la prévention, la répression ou la cure de 
l'alcoolisme ou de l'ivresse, ou par législation sur la police des 
débits de boissons, aura, dans les cinq ans qui suivront la date à 
laquelle cette condamnation est devenue définitive, commis un 
nouveau délit tombant sous l'application des articles 42, 43 ou 4 
de la présente loi. 

Art. 47. — Dans les cas d'infractions au dispositions de l'article 48, 
le tribunal peut prononcer pour durée égale ou inférieur à deux ans, 
la fermeture de l'établissement ou l'interdiction de l'exercice de la 
profession. Ces mesures peuvent avoir un caractère définitif en cas 
de récidive. 

Toute infraction aux dispositions d’un jugement prononçant la 
fermeture ou l'interdiction est punie des peines prévues à l’article 46. 

Art. . — L'autorisation prévue pur le premier alinéa de 
l'article 43 est donnée ou retirée par l'administration des contri- 
butions indirectes dans des conditions qui seront déterminées par 
arrêté du ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 

Art. 49, — Les dispositions des articles 17 à 21, 65 à 71, 82, 86, et 96 
du code des débits de boissons et des mesures de lutte contre 
l'alcoolisme et des articles 41 à 47 de la présente loi sont applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Caineroun et au Togo. Le chef 
du territoire y accordera l'autorisation prévue par les articles 45 
et 41 de la présente lai. 

Sont étendues anx mêmes territoires les dispositions des articles 58 
et 59 (alinéas 1er, 2 et 3) du même code. 





ANNEXE N'°10471 





(Session de 1955. — Séance du 19 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 30 octobre 1916 
sur ia prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies jonnelles réglementée par les décrets du 31 décem- 
bre 1946 et suivants, présentée par MM. Guislain, Robert Coutant 
et Dubois, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de lx sécurité sociale.) 


Nora. — Ce document n'a pas 616 publié. 





ANNEXE N° 10472 





Session de 1955. — Séance du 19 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères 
sur l'avis (n° 8860) donné par le Conseil de la République, sur le 
gr de loi adopté par l’Assemblée nationale (in-8° n° 1289) tendant 

autoriser le Président de la République à ratifier l'accord signé 
les 23 juillet et 4er août 1952, à Genève et Paris, entre le Gouver- 
nement de la République et l'Organisation le de la 
en vue de déterminer les privilèges et immunités dont bénélicent 
l'organisation et les Elats membres sur les territoires administrés 
var la France dans la région « Afrique » de l'O. M. S., par 
I. de Menthon, député (1). 


Mesdames, messieurs, une modification a été apporté par le Conseil 
de la République au texte, voté en première lecture par l’Assemblée 
nationale, relatif à la ratification de l'accord passé, ies 23 juillet et 
4er août 1952, entre la France et l'organisation mondiale de la santé. 

Elle concerne la rédaction du titre du | sa de loi. Le texte adopté 
par-l'Assemblée nationale était le suivan 

« Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier l'accord signé le 23 juillet et 1er août 1952, à Genève et Paris, 
entre le Gouvernement de la République et l’organisation mondiale 
de la santé, en vue de déterminer les privilèges et immunités dont 
bénéficient l'organisation et les Etats membres sur les territoires 
administrés par la France dans la région « Afrique » de l'OMS. » 

Pour des raisons de forme et dans un souci de précision auquel 
votre commission n'a pu que rendre hommage, le Conseil de la 
République a modifié ainsi le titre du projet de loi (nous signalons, 
les corrections et les additions) : 

« Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier l'accord signé les 23 juillet et 1er août 1%2, à Genève et Paris, 
entre le Gouvernement de la République et l'organisation mondiale 


(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 7211-8068; Conseil de 
la République, n°s 184-358 (année 1954), in- 8 Ne 160 (année 1954). 
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de la santé, en vue de délerminer les privilèges, immunités et 
facilités dont bénéficient l'organisation, les représentants de ses 
membres, ses experts et fonctionnaires sur les terriloires administrés 
par la France dans la région « Afrique » de l’organisation mondiale 
de la santé. » 

Les modifications introduites par le Conseil de la République 
n'affectant en rien le texte même du trailé, ni le principe de sa 
ratification, votre commission des affaires étrangères a accepté 
leur adoption. 

D'autre part, le Conseil de la République, après avoir adopté le 
projet de loi ainsi modifié dans son titre, à également voté une 
molion demandant au Gouvernement de faire chaque année un 
rapport au Parlement sur l'activité de l'OMS, dans les territoires 
de l'Union française. 

Bien que l’Assemblée n'ait pas à connaître de ce dernier texte, 
votre commission, qui en a pris connaissance, s'associe au conseil 
pour souhailer Ja réalisation des liaisons qu'il demande 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter Île 
projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 
(Adoption du titre du Conseil de la République.) 


tendant à autoriser le Président de la République à ratifier l'accord 
signé les 23 juillet et 17 août 1952 à Genève et Paris, entre le 
Gouvernement de la République et l'organisation mondiale de la 
santé, en vue de détermaüner les privilèges, immunités et facilités 
dont bénéficient l'organisation, les représentants de ses membres, 
ses experts et fonctionnaires sur les territoires administrés par la 
France dans la région « Afrique » de l'organisation mondiale de 
la santé. 


Article unique, — (Conforme), 


ANNEXE N° 10473 





(Session de 1%5. — Séance du 19 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le er de loi (n° 9112) autorisant le Président de la République 
à ratilier l'acte constitutif du comité intergouvernemental pour les 
migrations européennes, adoplé le 19 octobre 1%53, par M. de Men- 

thon, député. 


Mesdames, messieurs, le comité intergouvernemental pour Îles 
migrations européennes a été créé en décembre 1%1, pour la durée 
d'une année et à titre expérimental, afin de faciliter le transport 
des émigrants désireux de s'établir dans certains pays d'outre-mer 
et de contribuer de cette manière à alléger la pression démographique 

ui règne dans plusieurs pays de |” “où occidentale, Reconduit 

‘année en année depuis celte date, le C.ILM.E. a assuré au 
28 février 1%55 le transport de 300.175 émigrants vers les pays d'outre- 
mer. Lors de la sixième session plénière, les représentants des vingt- 
quatre gouvernements qui le composent aujourd’hui (au lieu de 
seize à l'origine) et dont le Gouvernement français fait partie à 
titre de membre fondateur, ont estimé que l'expérience était conclu- 
ante et que, l’organisation ayant donné des preuves de son efficacité, 
le moment était venu de lui donner un caractère moins précaire 
per lui permettre d'étaler ses programmes sur une certaine durée. 

el est l'objet principal de l'acte constitutif adopté à l'unanimité 
par les représentants des goùvernements membres et dont la 
ratification vous est proposée par le projet de loi ci-joint. 

A ce jour a déjà été ratifié par dix-sept gouvernements — Italie, 
Suède, Danemark, Israël Australie, Canada, Suisse, Pays-Bas, l'ara- 
guay, Autriche, Grèce, Etats-Unis d'Amérique, Chilt, Allemagne, 
Argentine, Norvège, Nouvelle-Zélande — représentent plus de 80 p, 100 
du montant des contributions administratives, le quorum financier 
élant de 75 p. 100 de ce montant et la mise en vigueur devant inter- 
venir après la seizième ratification. 

L'exposé des motifs du projet de loi contient une analyse des 
dispositions contenues dans ce texte; il n’est donc pas nécessaire d'y 
revenir, d'autant plus qu'aucune des dispositions adoptées ne paraît 
soulever d'observations particulières, Il nous paraît plus utile de 
rappeler l'importance de la question des excédents population 
en nr et de situer par rapport à ce problème général le rôle 
du C.ILM.E. 

Les ministres des affaires étrangères des Etats-Unis, du Royaume- 
Uni et de ja France ont reconnu en mai 1950 que « l'existence 
d'excédents de population dans certaines parties du monde et notam- 
ment en Europe constituait l’un des éléments les plus graves de 
troubles et de déséquilibre dans le monde ». Le Conseil de l'Euro 
n'a cessé de souligner l'importance et la gravité du problème. En 
1951, c'est à cinq millions que les experts du conseil de l’Europe 
ont évalué le nombre des personnes auxquelles, malgré les efforts 
faits depuis la | er #é le manque de ressources nationales ou de 
capital empêchait de journir du travail dans des conditions écono- 
miques et dans un délai raisonnables. « Par la ssion démogra- 
na qu'il exerce et par les risques d'instabilité politique qu'il 
1 ue — lisons-nous dans le rapport du comité des experts 
a” par le comité des ministres du Conseil de l'Europe le 2 août 
1 — ce problème revêt un caractère vital et urgent. Non seule- 
ment fl affecte les pays dans lesquels fl se pose, mais il intéresse 
directement la Communauté e nne et le monde libre ». Soull- 
gnant une fois encore l'ampleur et l'importance du problème, le 
rapport concint à la nécessité d’une action simultanée dans la 
double direction de « l'installation en Europe sous le double aspect 








national et intraeuropéen, et de l'installation hors d'Europe par 
l'émmigralion ». 

Le comilé des ministres du Conseil de l'Europe confiait le 12 décem- 
bre 1%5% à M. Pierre Schneiler une mission d'études au titre de 
« Représentant spécial du tonseil de l'Europe puur les réfugiés 
nationaux et les excédents de population en Europe ». M. Pierre 
Schneiter remetlait au comite des ministres du Conseil de l'Europe 
le 31 octobre 1954 un rapport résumant l’ensemble du problème, et 
soumettant des propositions précises, Le comité des yninistres du 
Conseil de l'Europe demandait le 419 décembre 1954 à M. Pierre 
Schneiller de poursuivre son travail afin de parvenir À des proposi- 
tions détaillées sur la base de son premier rapport; celui-ci est 
actuellement le document capital en la matière. 

La lecture du rapport de M. Schneiter montre l'importance respec- 
tive des diverses solntions nécessaires : 

1e Intégration sur place des excédents de population; 

do (yganisation de mouvements extra-æenuropéens; 

% Emigration vers les terriloires africains; 

io Emigralion outre-mer, 

C'est à ce dernier aspeet du problème que le CIME 
une premlère réponse encore très partielle. 

Le comilé intergouvernemental pour les migrations européennes 
représente le premier effort international qui ait élé tenté pour 
mettre en œuvre sur le plan pratique des mesures destinées à 
faciliter cett: émigration, Grâce à lui la question des populalions 
excédentaires de l'Europe, sous cet aspect au moins, à commencé 
à être « internationalisée », Ce début d'internationalisation constilue 
déjà un grand progrès par rapport à l'époque où les questions de 
populations se posaient en Europe en termes de revendications 
agressives tandis que l'émigration restait elle-même du domaine des 
intérêts privés, Les organisations européennes telles que l'OE.C.E, 
et le Conseil de l'Enrupge, ainsi que des organisations plus larges 
— l'Organisation internationale pour les réfugiés et l'Organisntlon 
internationale du travail — ont préparé cette première réalisation, 
La déclaration de Londres de mai 19%, dont l'initiative revient au 
Gouvernement francais, fut à l'origine de négociations et de confé- 
rences dont la dernière, tenue à Bruxelles en 1951, décida de la 
création du C.I. M E., qui a commencé ses activités le 1er décerne 
bre 1952. 

Le C, I. M. E,. vise essentiellement à venir en aide à de nombreux 
émigrants qui se trouvent dans l'impossibilité d'assurer les frais d'un 
voyage outre-mer. On peut, certes, estimer que le ©. L M, E., tel qu'il 
a été organisé, ne répond qu'imparfaitement aux exigences, soil en 
raison du caractère trop limité des programmes, soit en raison du 
caractère trop restreint des activités presque exclusivement orientées 
à l'origine sur le transport, soil en raison du caractère provisoire 
qui ne permettait pas à l’organisation d'établir des programmes pour 
plus d'une année. 

Sur le premier point il faut reconnaitre que la situation d’un 
pays tel que l'Italie, pa ne citer qu'un exemple, avec un chomage 
permanent de près de 2 millions de personnes, sans compter un 
sous-emploi du même ordre, requiert des mesures d'une plus grande 
envergure. Mais on ne doit pas oublier, pour en apprécier la portée, 
que les programmes du comité qui ont prévu l'émigration de 
120.000 personnes en 1954 et d'un nombre sensiblement plus élevé 
en 1955 ne représentent qu'une émigration supplémentaire. A côté 
de cette émigration « assistée », <e poursuit une émigration « spon- 
tanée », ainsi qu'une émigration aidée par des œuvres privées 

En cé qui concerne le second point, l'expérience a amené les 
représentants des gouvernements membres à étendre les activités de 
l'organisation de façon à les rendre à la fois plus efficaces (services 
de préparation, d'accueil, de placement initial, d'établissement des 
émigrants que les autres organisations internationales ne seraient 
pas en mesure de fournir) et plus sociales. On doit en outre souli- 
gner le rôle que le C. EL M. E. a été expressément invité à jouer pour 
stimuler les iniliatives en matière d'établissement rural, dans les 
pays d'outre-mer, et la participation qu’il est ainsi appelé à apporter 
à la solution du grand problème de l'insuffisance des denrées alimen- 
taires dans le monde, En collaboration avec les organisations 
bénévoles l'organisation se charge enfin de l'émigration des réfugiés. 
Le pourcentage des réfugiés dans l'ensemble des émigrants pris en 
charge par le C. 1. M. E. a été d'environ 40 p. 400 pour l’année 1953. 

Quant au caractère trop provisoire de l’organisation, l'acte consti- 
tutif qui nous est proposé pour ratification a précisément pour objet 
de le modifier. 

L'utilité du C. IL M. E. ne peut être contestée, mais on doit 
souhaiter que, selon les propositions faites dans le rapport déjà cité 
de M. Schneiter, le C, I. M. E. puisse demain développer plus lar- 
gement son activité en constituant un élément important d'une 
politique d'ensemble. L 

Des mesures financières plus considérables seront pour cela 
nécessaires, D'après l'acte constitutif, les contributions aux dépenses 
d'opérations du comité sont facultatives. 

L'ensemble du budget pour 1954 a été de 41.384.213 dollars, dont 
2.601.437 dollars pour les dépenses administratives et 38.782.776 dol- 
lars pour les dépenses: d'opérations. 

La France a, pour sa part, apporté en 1954 une contribution de 
65 millions de francs aux dépenses administratives, à l'exclusion de 
toute participation aux dépenses d'opérations. 

Cet effort financier, s'il représente un caractère de solidarité 
européenne, puisque notre pays n'a pas un intérêt direct aux o 
rations d'émigration, comporte une contrepartie non négligeable 
dans l’utilisation de trois StrE franc ses de navigation pour 
le transport des émigrants du C. I. M. E, (C'est à un montant de plus 
d'un milliard, encaissé surtout en devises étrangères, que se sont 
élevés, en 1954, ces frais de transport). 

Les raisons de politique étrangère qui ont justifié les Initiatives; 
françaises dans passé restent valables aujourd'hui, soit qu'on: 
l'envisage de façon positive sous l'aspect de l’aide que la France doit \ 
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apporter À ses voisins cg et manquant de ressources natu- 
relles, soit qu'on l'envisage de laçon négative, ainsi que l'indique 
du reste l'exposé des motifs, comme « une participation devant 
garantir notre pays contre les conséquences d'un développement 
exressif et mal concu des migrations européennes » 

Le soutien de notre pays au C. 1. M. E est justifié et nécessaire. 

Votre commission des affaires étrangères vous demande donc 
d'adopter le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Article unique Le Président de la République est autorisé à 
ralilier l'acte constitutif du comilé intergouvernemental pour Îles 
Migrations européennes, dont un exemplaire est joint à la présente 
loi. 





ANNEXE N'10474 


Session de 1%%5, — Séance du 19 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée 
par Le Conseil de La République, relative à la réorganisation muni- 
cipale en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. (1). — (hRenvoyée 
à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 
TITRE Jer 


Des communes de plein exercice. 


Chapitre Ier, — Dispositions générales, 


Art. fer, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo et du Cameroun, peuvent 
ètre créées des communes de plein exercice par décret pris sur Île 


rapport du ministre de la France d'outre-mer, après avis de l’'assem- 
bée territoriale intéressée, pris à la majorité absolue des membres 
la composant 

Art. 2, — Ne peuvent être constituées en communes de plein 
exercice que les localités avant un développement suffisant pour 
qu'elles ages disposer de ressources propres nécessaires à léqui- 
libre de leur budget 

Art, 3. — Sont et demeurent des communes de plein exercice 
les villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (territoire du Sénégal). 


Par dérogation aux dispositions de l'article fer ci-dessus, seront 
instituées en communes de plein exercice, par décret pris en conseil 
des ministres, sur rapport du ministre de la France d'outre-mer, et 
sous réserve de l'avis de l'assemblée territoriale intéressée, pris à 
la majorité absolue des membres la composant, les localités ci- 
apres ; 

Sénégal: Thiès, Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Louga, Gorée. 

Soudan: Bamako, Kayes, Mopli, Segou 

Guince: Konakry, Kindia, Kankan, Mamon et N'Zérékoré, 

Dahomey: Porto-Novo, Cotonou, Ouidah, Abomey et Parakou, 

Côte d'Ivoire: Abidjan, Bouaké, Grand-Bassam. 

Niger: Niamey 

laute-Volta: Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, 

Moyen-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire 

Gabon: Libreville, Port-Gentil. 

Oubangui-Chari: Bangui. 

Tchad: Fort-Lamy. 

Cameroun: Douala, Yaoundé, N'Kangsamba. 

Togo: Lomé, Anecko, Atakparne, Sokodé. 

Art, 4. — Conforme, 

Art. 5. — Chaque commune est obligatoirement divisée en sections 
électorales établies sur une base géographique : 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants distincts ; 

Ou quand la population agglomérée de la commune est supérieure 
à 5.000 habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel au 
chiffre de ses électeurs inscrits, compte tenu, S'il y a lieu, de la 
répartition des électeurs en deux collèges. 

Le sectionnement est fait par le chef de territoire après consul- 
tation de l'assemblée territoriale, 

Avis en est donné trois mois avant la convocation des électeurs 
par voie d'affiche apposée à la mairie, 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de 
conseillers à élire par section, établi par le chef de territoire d'après 
le chiffre des habilants citoyens français, sont déposés pendant cette 
même période à la mairie intéressée où ils peuvent être consultés 
par les électeurs s 

Au cas où une commune, non sectionnée lors des prémières élec- 
tions, satisfait par la suite à l'une des conditions nécessaires à son 
sectionnement, le chef de terriloire. opère le sectionnement de 
sa propre initiative, après avis du conseil municipal et consultation 
de l'assemblée territoriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

Art. 6. — En tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions de 
la présente loi, seront applicables aux communes de plein exercice, 
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(1) Voir: Assemblée nationale: n° 4403-6686-8522 et in-S° n° UE 
Conseil de la République, n° 549 (année 1954), nes 12-156 (année 195) 
et in-8° ne 40 (année 1955). 
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la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale et les lextes qui 
l'ont complétée ou modifiée, tels quils ont été applicables aux 
communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, par les décrets 
n° 46-7 du % janvier 1946, nes 47-1862 et 47-1863 du 18 septembre 1947 
et généralement les lois et décrets applicables aux communes de 
Saint-Louis, Dakar et Rufisque à la date de la promulgation de la 
présente loi, ‘ 

Les autres textes législatifs ou réglementaires applicables aux 
communes de la métropole pourront être étendus par décret du 
a de la République après avis de l'Assemblée de l'Union 
rançai<e, 

Lorsque l'extension desdits appellera des aménagements, les adap- 
tations nécessaires pourront être apportées dans la méme forme, 

Art. 7. — Les statuts, les effectifs maxima et les modes et taux 
de rémunération de l'ensemble du personnel communal seront déter- 
minés après avis des assemblées terriloriales par arrêtés du chef de 
territoire, 

Art 8, — L'application des textes énumérés à l’article 6 comporte 
les adaptations suivantes : 

Les attributions conférées aux préfets et aux sous-préfets sont 
dévolues aux chefs de territoire, Ceux-ci ont la faculté de déléguer 
tout ou partie de leurs pouvoirs aux chefs de circonscriplions. Sont 
exercées par les chefs de territoire seuls, les attributions dévolues 
aux gouverneurs en conseil privé, par les articles 65, 66, 69, 72, 
110, 111, 145, 118, 149, 150 et 152 de Ja loi du 5 avril 1884. 

Les attributions conférées aux conseils de préfecture sont dévolues 
au conseil du contentieux administratif. 

Les attributions conférées aux conseils généraux et aux commmis- 
sions départementales sont dévolues aux assemblées terriloriales et 
à leurs commissions permanentes sous réserve de dispositions conte- 
nues aux articles 4 et 5 de la présente loi 
Les recours en conseil d'Etat devront étre notifiés au chef du 
groupe de territoires, 

Celui-ci, de même que le ministre de ia France d'outre-mer, est 
tenu de communiquer aux parties intéressées tons documents 
transmis par leur soins à la haute juridiction à l'occasion du recours 
porté devant elle. 


Chapitre I, — Dispositions particulières. 


Art. 9. — Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires 
de la commune, 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois 
et règlements ou qu'il est demandé par l'administration supérieure. 

I réclame, s'il y a lieu, contre le contingent assigné à la commune 
dans l'établissement des impôts de répartition 

11 émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. 

Art. 10, — Sont électeurs et éligibles les citoyens des deux sexes 
qui sont inscrits sur la liste électorale de ;a commune et remplissent 
les conditions définies par l’article 4 de la loi n° 52-130 du 6 février 192 
et justifient d’une domiciliation d'au moins d'une année dans la 
commune à la date du scrutin. 

Les conditions d'inéligibilité et les incompatibilités déterminées 
par les articles 8, 9 et 10 de la loi n° 52-130 du 6 février 1952 sont appli- 
cables aux élections des conseillers municipaux. 

Toutefois, restent applicables aux communes de plein exercice du 
Sénégal et aux communes mixtes du 3% degré de l'Afrique occiden- 
tale francaise et du Togo les dispositions législatives et réglemen- 
taires antérieures à la présente loi qui fixent pour ces municipalités 
les conditions d'électorat et d'éligibilité. 

Art. 11 à 13. — Conformes. 

+ Art. 14. — Pour être valable, une inscription sur la liste électorale 
de la commune devra comporter les indications suivantes: nom, 
prénoms, âge réel ou présumé, filiation, lieu de naissance, profession 
et domicile, Une résidence minimum d'une année sera exigée. 

L'électeur devra produire, pour justifier son. identité, l'une des 
ur. suivantes: carte d'identiié, livret de famille ou carnet de 
amille, livret militaire, permis de conduire, extrait d'acte de nais- 
sance ou d'acte de notoriété ou de jugement supplétif, livret de 
travail ou toute autre pièce officielle civile ou militaire permettant 
d'établir l'identité de l'électeur. 4 

Art. 15, — Conforme. 

Art. 16. — Les élections auront lien dans chacun des territoires 
visé par la présente loi selon le collège électoral (collège unique 
ou collège double) en vigueur pour les élections municipales; dans 
les territoires où il n’y à pas de régime éleetif municipal, selon le 
système en vigueur pour les élections aux assemblées territoriales. 

L'élection a lieu au scrutin de liste à un tour avec représentation 
proportionnelle sans panachage ni vote préférentiel, et sans liste 
incomplète. 

Les sièges sont attribués dans chaque commune ou section élec- 
torale entre les diverses listes suivant la règle de la plus forte 
moyenne, Cette règle consiste à conférer successivement les sièges 
à celles des listes pour laquelle la division du nombre des suffrages 
recueillis, 4 le nombre de sièges qui lui ont été conférés, plus un, 
donne le plus fort résultat. 

Dans chaque commune, les sièges des conseillers municipaux 
seront répartis, le cas échéant, entre les collèges dans la même 
pane que celle en vigueur pour l'élection à l’Assemblée du 
erritoire intéressé, 

En cas de vacance, les candidats de la liste à laquelle était attribué 
le siège vacant sont proclamés élus dans l’ordre de leur présentation. 
En cas d’annuitation globale des opérations électorales ou si le conseil 
municipal a perdu le tiers de ses membres par suite de vacances 

ue l'application de la règle précédente ne permet pas de combler, 
il est procédé, dans les trois mois, à des élections nouvelles dans les 
conditions indiquées ci-dessus. 

Il n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois qui 
précèdent le renouvellement du conseil municipal. 
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Art. 47. — Chaque liste de candidats peut choisir une couleur ou 
un signe pour l'impression de ses bulletins de vote. Chaque groupe- 
ment politique pt pour choisir sa couleur et son signe tradi- 
rancls. En cas d'annulation des élections, les listes des candidats 
garderont les couleurs et les signes qu'elles ont choisis lors de la 
précédente campagne. 

Art 18, 19 et 20. — Conformes. 

Art. 21. — L'administration est chargée de l'impression et de 
l'établissement des cartes électorales aux frais du territoire intéressé, 

Art. 22 à 27, — Conformes, 

art. 28. — Les recetles ordinaires comprennent: 

4 Outre le produit de la taxe sur les animaux, une portion du 
montant des recouvrements effectués sur le terriloire de la commune 
au titre des impôts suivants: impôt du minimum fiscal ou impôt 
personnel, contribution mobilière, impôt foncier bâti où non bâti, 
patentes et licences. Celte portion accordée annuellement aux com- 
munes par délibération de l'assemblée territoriale ne pourra étre 
inférieure à 25 p. 100 ni supérieure à 85 p. 100 dudit montant; 

% Le produit des centimes additionnels à l'impôt du minimum 
fiscal, à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bâti et non bâti, 
aux patentes et licences, perçus sur le terriloire de la commune 

suivent le mombre de centimes créé par délibération du conseil 
municipal, approuvé par le chef du territoire dans la limite du 
maximum déterminé annuellement par l'assemblée territoriale lors 
de sa session budgétaire sur la proposition du chef du territoire, 

L'absence de toute proposition vaut reconduelion du maximum 
fixé l'année précédente. 

(es centimes additionnels sont perçus sur les mêmes rôles que 
ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent. 

Les communes contribuent aux frais de confection des rôles d'im- 
pôts et centimes additionnels, Cette contribution sera fixée chaque 
année par le chef de territoire proportionnellement aux recelles 
perçues au profit de la commune ; 

3% Le produit des droits de place perçus dans les halles, foires et 
marchés, abattoirs d'après les tarifs dûment établis: 

ÿ# Le produit des permis de stationnement et de location sur la 
voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres 
lieux publics; 

5 Le produit des terrains communaux affectés aux inhumations et 
du prix des concessions dans les cimetières; 

& Le produit des services concédés ; 

7 Le produit des expéditions des actes administratifs et des actes 
de l'état civil; 

8 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les tribunaux 
correctionnels ou de simple police, pour les contraventions et délits 
commis sur le terrdoire de la commune ; 

% Le produit des taxes municipales prévues par la loi du 13 août 1926 
el créées par délibération du conseil municipal Des arrêtés du chef 
de territoire fixent les maxima et déterminent les modalités d'assiette 
et de percemtion de ces taxes, les exonérations et dégrèvements 
autorisés, Ces arrêtés deviennent exécutoires après un délai de deux 
mois pendant lesquels le ministre de la France d'outre-mer peut, 
par décision, prononcer leur annulation ; 

id Le revenu des biens communaux; 
11° Eventuellement, une participation, fixée annuellement par Île 
chef de territoire après avis de l'assemblée territoriale, sur les 
dépenses afférentes à l'hospitalisation des malades assistés par la 
commune , 

12 Les ressources dont la perception est autorisée par arrêté du 
haut commissaire ou du commissaire de la République au Togo après 
l'avis du grand conseil de l'assemblée représentative ou de l'assem- 
blée territoriale 

Art, 29, — Conforme. 

Art. 30, — Les dépenses ordinaires sont obligatoires ou facultatives. 
Les dépenses obligatoires sont celles qui doivent nécessairement 
figurer au budget: 

Soit parce que la loi les impose à toutes les communes ou seule- 
ment à celles qui remplissent certaines conditions, 

Soit parce que, tout en laissant un caractère facultatif à la création 
de certains services publics, la loi fait obligation aux communes 
d'inscrire à leur budget les dépenses correspondantes, dès lors que 
ces services ont été créés, 

Les dépenses obligatoires doivent faire l'objet d'affectations de 
crédits jugées suffisantes par l'autorité qui règle le budget, avant 
qu'il soit possible à la commune d'inscrire les dépenses facultatives. 
Ces dernières sont d'office réduites ou supprimées par l'autorité de 
tutelle, sans formalité spéciale, quand celte mesure. est nécessaire 
pour inscrire les crédits affectés À la couverture des dépenses obli- 
£galoires ou pour réaliser l'équilibre du budget. 

Sont obligatoires dans les conditions ainsi définies, les dépenses 
suivantes : 

1° L'entretien de l'hôtel de ville, à l’exctusion des aménagements 
somptluaires ou, si la commune n'en possède pas, la location d'un 
immeuble pour en tenir lieu; l'entretien des bâtiments et des pro- 
priétés de la commune ; 

2 Les frais de bureaux, de bibliothèque et d'impression pour le 
service de la commune, de conservation des archives communales, les 
frais d'abonnement et de conservation des journaux officiels du 
territoire et, s’il y a lieu, du Gouvernement général; 

3 Les frais des registres de l’état civil, des livrets de famille et 
la portion de la table décennale des actes de l'état civil à la charge 
de la commune ; 

4 Les frais de perception des taxes municipales et des revenus 
communaux ; 

5 Les traitements et salaires du personnel communal titulaire, 
à l'exclusion de tout personnel contractuel, auxiliaire ou journalier, 
les indemnités dont l'attribution est autorisée par les textes en 
vigueur en faveur des fonctionnaires rétribués sur un autre budget 
et chargés d’un service municipal, les indemnités accordées aux 
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titulaires de certaines fonctions municipales, conformément aux 
textes en vigueur; 

Ge Les pensions à la charge de la commune, 'orsqu'elles ont été 
régulièrement liquidées el approuvées: 

1” Les dépenses afférentes à l'hospitalisation des malades assistés 
par la commune, dans les conditions fixées par arrêté du chef de 
terriloire, suivant les principes admis pour les dépenses correspon- 
dantes incombant an territoire au titre des personnes résidant dans 
des centres non érigés en communes; 

8° La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans 
les cas déterminés par arrêté du chef de territoire; 

% Les frais d'établissement et de conservation des plans d'aligne- 
ment et de nivellement ; 

19 Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les 
biens et revenus COoMMUunaunx ; 

11° L'acquiltement des dettes exigibles et des contributions assises 
sur les biens communaux; 

{2 Les dépenses d'entretien et neltoiement des rues, chemins de 
voirie urbaine et places publiques situés sur le territoire de la rom- 
rune et n'ayant pas fait l'objet d'un arrêté de classement les mettant 
à la charge des budgets autres que celui de la commune ; 

1% Les dépenses des services dont la commune a la charge: érlai- 
rage public, service des eaux, halles, marchés et abattoirs et lutte 
contre l'incendie ; 

li Les dépenses occasionnées par l'application de l'article 83 de 
la loi du 5 avril 1884, prévoyant l'exécution d'office par les soins 
du chef de terriloire pour les actes prescrits au maire el que celui-ci 
refuse ou néglige d'accomplir; 

Sont facultatives toutes les dépenses n'entrant pas dans l'une 
des catégories de dépenses obligatoires dont la nomenclature figurant 
ci-dessus est limilative. 


Art. 31, — Le vote et le règlement du budget des communes sont 
régis par les règles suivantes : 

1° Le budget primitif de la commune, appuyé des annexes et 
justifications réglementaires, devra être soumis à l'approbation du 
chef de territoire avant une date fixée par les règlements d'adminis- 
tration publique prévus à l'article 70 de la présente loi, cette date 
né pouvant être postérieure au 30 novembre de l'exervice mécédant 
celui auquel se rapporte le budget, sous réserve qu'aient été notifiés 
au maire, dans le délai préalable d'un mois, les éléments nécessaires 
à son établissement, notamment la portion du montant des recouvre- 
ments d'impôts visée à l'article 28, deuxième alinéa, paragraphe 
premier, de la présente loi; 

2 Le budget supplémentaire ou additionnel devra être soumis à 
l'approbation du chef de territoire, appuyé des annexes et justifica- 
tions nécessaires, avant le 30 juin de l'exercice auquel il se rapporte, 
sous les réserves indiquées au paragraphe précédent 

Le compte administratif du maire devra être présenté accompagné 
de la délibération du conseil municipal et des pièces annexes en 
mème temps que le budget additionnel de l'exercice suivant la 
clôture de l'exercice auquel le compte se rapporte. 

Lorsque le budget de Ja commune n'est pas voté avant la date 
fixée conformément au paragraphe premier du présent article, le 
chef de territoire prescrit la convocation extraordinaire du conseil 
municipal en session budgétaire. Si le conseil ne se réunit pas ou 
s'il se sépare sans avoir délibéré sur le budget, le chef de territoire 
l'établira d'office. 

Art. 32 et 33. — Conformes. 

Art. 34. — Les disposilions du décret du 30 décembre 1912 et les 
textes subséquents qui restent applicables à la comptabilité com- 
munale seront adaptées aux Sr “A de la présente loi par décret 
contresigné par le ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 3%4 bis. — Les communes de plein exercice peuvent emprunter 
valablement auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
ou tout autre organisme public ou privé ou donner leurs garanties 
à des emprunts émis auprès de ces organismes, conformément aux 
termes de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 et des textes pris pour son 
application sans être assujetties aux approbations législatives ou 
réglementaires prévues par les dispositions mises ou maintenues en 
vigueur par la présente loi. 

Art, 34 ter à 46. — Conformes. 

Art. 47. — Le contrôle du fonctionnement des communes sera 
organisé par un arrêté du chef de territoire qui aura la faculté de 
déléguer ses pouvoirs de tutelle en matière financière au chef de 
circonscription administrative intéressé. 

Art. 48. — Les municipalités sont soumises aux missions d'inspec- 
tion mobile de l'inspection de la France d'outre-mer, ainsi qu'au 
contrôle de l'inspection des affaires administratives du territoire où 
elles sont situées 

Il sera procédé à une inspection générale de chaque commune au 
moins une fois par an, sans préjudice des inspections particulières 
qui peuvent intervenir à tout moment. 

Les maires et les agents de l'administration communale sont tenus 
de fournir aux inspecteurs toutes les précisions et justifications qui 
leur sont réclamées et de leur donner communication de tous les 
documents, registres et pièces de toute nature existant dans les 
locaux de la municipalité. 

Chaque inspection générale on particulière fera l'objet d’un rapport 
établi par de ae et qui sera communiqué au maire intéressé. 
Celui-ci devra fournir ses réponses ou justifications dans les quinze 
jours et conservera dans ses archives un exemplaire du rapport 
d'inspection complété par ses propres réponses ou justifications. 

Art. 49 à 52. — Conformes. 

Art. 53, — Un conseil municipal ne peut être dissous que par 
décret motivé du Président de la République, rendu en conseil des 
ministres, publié au Journal officiel de la République et au Journal 
officiel du territoire. 

S'il y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par arrété 
motivé du chef de territoire, qui doit en rendre compte immédiate 
ment au ministre de la France d'outre-mer. 
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La durée de la suspension ne peut exréder un mois. 


La dissolution pourra molamment ètre prononcée dans les cas 
LLIFRETIIER 

te Hudgel en déficit dans une proportion égale ou supérieure à 
L#) r tom) 


2 budget prummMif non présenté à l'approbation de l'autorité de 
tutelle avant le f* janvier de l'exercice qu'il concerne; 

% Conmple aduministralif de l'exercice précédent non produit à la 
date du 1 mai qui suit la clôture de cet exercice; 

# Conslalahon de l'existence d'un personnel plus nombreux que 
calui déclaré les lubleaux des effectifs fourmis à l'autorité de 


sur 


tuile le 

M Refus de se plier à trois injonctions successives du chef dn 
terrioire portant sur un objet unique prévu par une disposition 
gate ou réglementaire 

Art 4 à - Lonformes 

Art. 57 La charge de la réparation du préjudice tant matériel 
que moral résullant d'un accident dont seraient victimes dans 


l'exercice de leurs fomehons, les maires, les adjoints et les présidents 
de délégation spéciale incombe à la commune. 

Les conseillers municipaux et les délégués spéciaux bénéficient 
de la méme garantie, lorsqu'its sont chargés de l'exécution d'un 
mandat spéeinl 

Les contestation 


serout de da 


relatives à l'application de la présente disposition 


compétence des tribunaux adininistratifs. 


TITRE HW 


Des communes de moyen exercice. 


Art, 8 En Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale francaise, au Cameroun et au Togo, des communes de moyen 
exercice peuvent être créées par arrêté du chef de territoire après 
avis du “imblée territuriale, Elles jouissent de la personnalité 
civile 

Art Ne peuvent être constituées en communes de moyen 
excreice que les localités avant un développement suffisant ur 


qu'elles mn disposer des ressources propres nécessaires à l'équi- 
libre de leur budget. 

Art. 60, — Les communes de moven exercice sont administrées 
par un maire et un conseil municipal. Le maire est un fonctionnaire 
nommé par le chef de territoire, Le conseil municipal est élu confor- 


mément à la législation en vigueur pour les élections municipales 
dans les communes de plein exercice. Les commissions vues 
aux articles 12, 13, 22 et 2% pourront admettre la preuve testimo- 


niale pour la justification de l'identité de l'électeur. Les adjoints au 
maire sont élus par le conseil municipal conformément à Ja légis- 
laliun en vigueur pour les communes de plein exercice. 

Art, 61. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 62 — Les communes de moyen exercice sont régies par Îles 
dispositions législatives et réglementaires applicables aux communes 
de plein exercice, dans la mesure où ces dispositions ne sont pas 
contraires à celles du titre 2 de la présente loi. 

Art. 63 à 66, — Conformes. 

Art. 67, — Les communes mixtes actuelles et celles qui seront 
créées par arrêté du chef de territoire après avis de l'assemblée 
territoriale, pourront être érigées directement en communes de 
moven exercice, dans les conditions prévues aux articles 58 et 59. 

Art. 67 bis (nouveau). — Les communes de moyen exercice peuvent 
emprunter valablement auprès de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ou tout autre organisme public ou privé ou donner 
leurs garanties À des emprunts émis auprès de ces organismes, 
conformément aux termes de la loi n° du 30 avril 19%46 et des 
textes pris pour son application, sans être assujetties aux appro- 
hations législatives ou réglementaires prévues par les dispositions 
mises où maintenues en vigueur par la présente loi. 


TITRE MI. 
Dispositions complémentaires. 


Art. 68 Conforme. 

Art. 6% Supprimé par le Conseil de la République. 

Art, 69 bis Est rendue applicable aux communes de plein et de 
moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun et du Togo, l'ordonnance 


ne 452707 du 2 novembre 1%5 relative à la réglementation 

marchés des communes, des syndicats de communes et des établis- 
sements communaux de bienfaisance ou d'assistance, modifiée par 
la loi du 13 septembre 19%47 et le décret du 25 août 1948, 

Les pouvoirs conférés aux prélets et sous-préfels par l'ordonnance 
du 2 novembre 1%45 susvisée sunt dévolus aux chefs de territoire. 

Les maxima prévus à l'article 2 de ladite ordonnance peuvent 
étre modifiés par décret pris en conseil des ministres après avis 
de l'Assemblée de l'Union française et du conseil d'Etat. 

Art. 70 et 70 bis. — Conformes. 

Art. 70 ter (nouveau). — Si les résullats de cinq exercices budgé- 
laires successifs, en dépit du en des dispositions prévues à l'arti- 
cle 70 bis, font apparaitre que Îles ressources sont insuffisantes pour 
équilibrer les dépenses, une commune de moyen exercice 
tire supprimée par décret du Président de 
conseil des ministres après avis de l'assemblée te 
et sur ag —— du chef de territoire. 

1 


intéressée 


Art. 71, — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 mars 1955, 
Le président, 
Signé Gaston MONNER VILLES. 


la Repas ue, pris en 





ANNEXE N° 10475 








(Session de 19455, — Séance du 22 mars 195.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le premier alinéa de 
l'article 44 de la loi n° 52-7% du 10 juillet 192 ainsi que l'alinéa 2 
de l'article fer de la loi n° 49-101 du ? août 1949 fixant les plafonds 
de ressourres pour l'obtention de l'allocation spéciale et de la 
carte d'économiquement faible, présentée par M. Barrès, député. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1er de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949, 
instituant la carte sociale des économiquement faibles, stipulait que 
celle carte était attribuée aux personnes âgées de plus de 65 ans 
ou plus de 60 ans en cas d’inaptitude au travail, dont les ressources 
n'excédaient pas les chiffres maxima fixés à l'article 2 (alinéa 3} 
de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946, modifié. 

En d'autres termes, le plafond des ressources retenu pour l'attri- 
bution de la carte sociale des économiquement faibles a été fixé, dès 
l'origine, aux mêmes chiffres que le plafond prévu pour l'attribution 
de l'allocation temporaire aux vieux. Chaque fois qu'un relèvement 
de ce dernier plafond est intervenu, automatiquement le plafond 
prévu pour l'attribution de la carte sociale a été relevé. 

A l'heure actuelle, les maxima des ressources dans la limite des- 
quels la carte sociale des eng 7 faibles peut être accordée 
sont ceux qui ont été fixés par l’article 6 de la loi ne 51-1126 du 
2% septembre 191, soit 104.000 F pour une personne seule et 
138.000 F pour un ménage. 

Or, l'allocation temporaire aux vieux a été définitivement sup- 
primée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 qui lui a substitué l’allo- 
cation spéciale. Aux termes de l'article 44 de ladite loi, les plafonds 
des ressources pour l'attribution de l'allocation spéciale (remplaçant 
l'allocation temporaire aux vieux) ont été portés à 132.000 £ pour 
une persenne seule et 180.000 F pour un ss 

Cependant, le plafond pue pour l'attribution de Ja carte 
sociale des économiquement faibles est resté fixé aux chiffres prévus 
A = n° 51-112% du 26 septembre 1951, c'est-à-dire 104.000 F et 
138. . 

EL. us apparaît donc nécessaire de remédier à la situation des 
allocataires. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 44 de la loi ne 52-7% du 
10 juillet 1952 est ainsi modifié : 

« Si le total des ressources personnelles de l'intéressé ou des, 
époux n'excède pas les chiffres maxima fixés à l’article 5, agraphe 
premier de l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945 modifié. » 

Art. 2. — L'alinéa 2 de l’article 1er de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 
est ainsi modifié in fine: 

… « chiffres fixés à l’article 5 du 


< aragraphe premier de l'ordon- 
nance ne 45-170 du 2 février 19%45 modifiée. » 





ANNEXE N° 10476 


(Session de 1955. — Séance du 22 mars 1955.) 


REFUS D'HOMOLOGATION d'une décision de l'assemblée algérienne 
tendant à la suppression des de logements. — (hen- 

‘ voyé à la commission de l'intérieur.) 
Paris, le 21 mars 1955. 


Le ministre de l'intérieur à M. le présidenk 
de l'Assemblée nationale. 


Objet, — Refus d'homofôgation d’une décision votée par l'assem- 
bliée algérienne, et tendant à la suppression des réquisitions de 
logements. 


Conformément à l’article 16 de la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut y de l'Algérie, j'ai l'honneur de porter à votre 
connaissance refus op par le Gouvernement à l'h tion 
de la décision de l'assemblée algérienne ci-dessus désignée, et dont 


e me permets d'appeler toutefois votre attention sur le fait que 
le Gouvernement se propose de reprendre dans un projet de loi le 
principe défini pe cette décision, afin de l’assortir, en faveur des 
occupants actuels de logements d 

droit commun. 


office en Algérie, des garanties du 


Le ministre de l'intérieur, 
Signé: M. Bouncès-MAUNOURY. 
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ANNEXE 
Décision tendant à la suppression des réquisitions de logements. 


L'assemblée algérienne décide : 

En Algérie, les réquisitions de logements reconduites par l'arti- 
cle 3 de la loi n° 50-41 du 30 juin 1950 et prorogées par la décision 
ne 50-06 homologuée par décret du 30 décembre 1%50, prendront 
fin le 4er juillet 1955, 

Copie certifiée conforme au texte voté par l'assemblée algérienne 
dans sa séance du 25 janvier 19%. 

Signé: LAQUIÈRE, 


21 mars 1955, 


Le ministre de l'intérieur à M. le président 
de l'assemblée algérienne. 


Objet. — Refus d'homologation d'une décision votée par l'assemblée 
algérienne et tendant à la suppression des réquisitions de loge- 
ments, 


Par lettre du 2? février 1955, vous avez transmis à M. le gouverneur 
général de l'Algérie, le texte de la décision votée par l'assemblée 
algérienne dans sa séance du 2% janvier 1955 et tendant à la suppres- 
sion des réquisitions de logements. 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, pour des raisons exposées 
ci-après, le Gouvernement n'a pas cru devoir homologuer cette 
décision. 

Lors des débats, le commissaire du Gouvernement avait en effet 
souligné que la mesure était susceptible d'entrainer Féviction pure 
et simple de plus de 1.300 familles, représentant plusieurs milliers 
de personnes du fait, qu'à la date du 1e juillet 1955, en dépit de 
toute honne foi et d'une serupuleuse exécution de leurs obligations, 
elles se trouvaient dépourvues de tout moyen légal pour faire valoir 
éventuellement leur droit au maintien dans les lieux, dans les 
conditions mêmes du droit privé. 


Or, passant outre à ces considérations, l'assemblée algérienne n'a 
pas cru devoir compléter le texte de sa propre décision. 


A son tour, le Gouvernement s'est donc trouvé contraint de refuser 
l'homologation de celle-ci. Toutefois, pour tenir compte des intérêts 
en présence et respecter la volonté manifestée par l'assemblée algé- 
rienne de mettre fin à la législation d'exception en matière de 
logements, un projet de loi, élaboré ei déposé par ses soins devant 
le Pariement, reprendra le principe défini par cette décision, tout 
en assurant aux occupants actuels de logements d'office les garanties 
du droit commun. 

Signé : BourGès-MAUNOURY. 


ANNEXE N° 10477 


(Session de 19955, — Séance du 22 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (n° 2550) de MM. Frugier, Couinaud et Puy 
tendant à permettre aux étudiants en médecine externes des 
hôpitaux et préparant l'internat des hôpitaux d'une ville de 
faculté de bénéficier d'un sursis d'études jusqu'à l'âge de trente 
ans, par M. Doutrellot, député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 9571, présenté au nom de la 
commission de la défense nationaie par N. Frédet, sur la propo- 
sition de loi n° 2:50 de MM. Frugier, Couinaud et Puy, fait clairement 
apparaître le préjudice causé aux étudiants en médecine, externes 
des hôpitaux d'une ville de faculté, candidats au concours de l'inter- 
nat des hôpitaux d'une ville de faculté, par l'application de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée. 


C'est rarement, en effet, avant le troisième concours de l'internat 
que les candidats ont des chances sérieuses de succès, 


En 1951, 23 p. 100 d'entre eux n'ont été admis qu'au cinquième 
concours. Or, ce concours, le dernier autorisé, ne peut, dans la 
majorité des cas, être tenté avant l’âge de vingt-huit ou de vingt-neuf 
ans . 


Mais les dispositions de la loi du 31 mars 19% ne permettent pas 
aux étudiants en médecine d'accomplir leur service militaire après 
l'âge de vingt-sept ans. Elles ont pour effet l'interruption, à cet 
âge, des études médicales et privent les intéressés de possibilités 
particulièrement importantes pour leur avenir. 


Les étudiants en médecine, externes des hôpitaux d'une ville de 
faculté, candidats à l’internat des hôpitaux d'une ville de faculté, 
doivent donc pouvoir bénéficier d’un sursis d'études jusqu'à l'âge 
de vingt-neuf ans. 


La commission de l'éducation nationale émet, à l'unanimité, un 
avis favorable au rapport présenté par M. Frédet, 


(4) Voir également le n° 9574. 











ANNEXE N° 10478 


(Session de 195. — Séance du 22 mars 1955.) 

PROJET DE LOI instituant un état d'urgence, présenté au nom de 
M. Edgar Faure, président du conseil des munistres par M. Maurice 
Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur, par M. Gaston Palewski, 
ministre déjégué à la présidence du conseil, par M. Robert Schu- 
inan, garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Antoine 
Pinay, ministre des affaires étrangères, par M. Pierre Koœænig, minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées, par M. Pierre Pflim- 
lin, ministre des finances et des affaires économiques, par M. Edouard 
Corniglion-Molinier, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, par M. André Morice, ministre de l'industrie et 
du commerce, par M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture, 
ml M. Bernard Lafay, ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, par M. Paul Antier, ministre de la marine marchande, et 
par M. Edouard Bonnefous, ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, — (Renvoyé à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le désordre en Algérie est actuellement 1e 
fait de quelques bandes organisées de hors-la-loi, numériquement 
peu importantes, dont le champ d'action semble se concentrer actuel 
lement dans des zones dont la structure naturelle est particuliè- 
rement propice à des actions de.guérillas 

Il est maintenant établi que l'un des buts recherchés par ces hors- 
la-loi, soutenus par une propagande et des éléments en provenance 
de l'étranger, est de provoquer, par des assassinats sur la personne 
de musulmans connus pour leur loyalisme, un sentiment d'insécu- 
rité et de peur dans l’ensemble de la population algérienne auprès 
de laquelle les agitateurs accrédilent facilement la notion d'impuis- 
sance de la France à protéger la vie et les biens de ceux qui lui sont 
fidèles. 

Si cette situation devait se prolonger, il est à craindre que la 
populalion ne pu conscience qu'elle risque moins en assurant de 
sa complicité bienveillante les rebelles qu'en essayant de coopérer 
avec la France, Et les troubles sporadiques et limités auxquels on 
assisté actuellement risquent de se transformer en insurrection 
générale. 

Pour mettre fin à cette insécurilé permanente.et à celte psychose, 
un cetain nombre de dispositions ont été adoptées par le Gouver- 
nement tendant à remplacer les opérations militaires inadaptées, 
par un renforcement de la structure administrative et militaire du 
pays, et à promouvoir un programme de développement économique 
et social accéléré des trois départements, Mais il devient évident que 
la prolongation de l'insécurité trouve son origine essentielle dans 
l'insuffisance des moyens de droit qui n'ont pas été conçus pour des 
périodes insurrectionnelles, En effet, le Gouvernement ne dispose, 
pour cette sorte de situation, que de l'état de siège. 


Or, l'état de siège, qui transfère aux autorités militaires des 
pouvoirs étendus, est une solution extrême qui, tout en étant certai- 
nement efficace du point de vue du rétablissement de l'ordre publie, 
apporte inévitablement d'importantes perturbations dans le dévelop- 
pement économique du pays. 


C'est pour éviter de recourir à cette solution, qui n'atteint pas le but 
recherché, que le Gouvernement a étudié les modalités d'ume solution 
intermédiaire entre le droit commun et la législation de l'état de 
siège, plus souple donc dans ses moyens, nais donnant au pouvoir 
civil les moyens de droit qui lui permettront d'exercer une action 
beaucoup plus adaptée aux circonstances de l'heure. Cette solution, 
qui vous est présentée ici, porte le nom « d'état d'urgence ». 


L'Algérie partie intégrante du territoire national, ne peut se 
voir dotée d'un régime d'exception, Par ailleurs, les considérations 
d'ordre public justifiées à l'heure actuelle par la situation en Algérie, 
ne sont pas les seules à devoir être retenues. Il est évident qu'au 
cours de ces dermières années des circonstances graves ayant Île 
caractère de calamités publiques (incendies de forêts, inondations 
nn généralisées, tremblement de terre d'Orléansville) ont prouvé 
que le dispositif administratif et juridique, actuellement en vigueur, 
n'était pas de nature à permettre au Gouvernement d'assurer effica- 
cement la protection des vies humaines et des biens. 


L'objet du présent projet de loi permet de remédier à ces incon- 
vénients. Le régime ainsi institué ne l'est que par autorisation 
expresse du Parlement dont les prérogatives se trouvent sauve- 
gardées. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CR | 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par M. le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. 4er, — L'état d'urgence peut-être déclaré sur tout ou partie 
du territoire métropolitain, de l'Algérie ou des départements d'outre- 
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mer, suit en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à 
l'ordre publie, soit en cas d'événements présentant, par leur nature 
et leur gravité le caractère de calamité publique. 

Art. 2. — L'état d'urgence est déclaré par la loi, qui détermine 
la ou les circonscriptions territoriales à l'intérieur desquelles il 
entre en vigneur Dans la Hmnite de ces circonscriptions, le Gouver- 
nement peut fixer par décret pris sur le rapport du ministre de 
l'intérieur, les Zones où l'état d'urgence recevra application. 

Art. 3. — La loi fixe la durée de l'état d'urgence qui ne peut être 
prolongée que par une loi nouvelle, 

Art. hi — En dehors des sessions du Parlement, l'état d'urgence 
est déclaré par décret pris en conseil des ministres et le Parlement 
se réunit de plein droit pour en être saisi dans un délai qui ne peut 
être supérieur à deux jours. 

Art. 5. — En cas de dissolution de l'Assemblée nationale, l'état 
d'urgence ne peut être déclaré. 

Art, 6 — La déclaration de l'état d'urgence donne pouvoir an 


préfel dont le département se trouve en tout où partie compris 
» 


dans une circonscription prévue à l'article 2: 

1e D'interdire la circulation des personnes où des véhicules dans 
les lieux et aux heures fixés par arrété ; 

2% Irinstiluer, par arrêté, des zones de protection ou de sécurité 
où le jour des personnes est réglementé ;: 

+ D'interdire le séjour dans le département à toute personne 
cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit, l'action des 
pouvoirs publics 

Art, 7. — Le rministre de l'intérieur dans tons les cas et, en Algé- 


rie, le gouverneur général, peuvent prononcer l'essignation à rési- 
dence dans une circonscription terriloriale on une localité déter- 
minde de toute personne dont l'activité s'avère dangereuse pour 
la sécurité et l'ordre publics des circonscriptions territoriales visées 
à l'artele 2 


Art. 8. — Toute personne ayant fait l’objet d'une des mesures 
prises en application de l'article G (3%) ou de l'article 7 peut deman- 
der le retrait de celle mesure; sa demande est soumise à une corm- 
mission consultative dont la composition et les conditions de fonce- 
d'administration 


tionnement seront fixées par un règlement 
publique. 
Art, 9 — Le ministre de l'intérieur, pour l'ensemble du terri- 


toire où est institué l'état d'urgence, ie gouverneur général pour 
l'Algérie et le préfet dans son département peuvent ordonner la 
fermeture provisoire des salles de spectacles, débits de boisson et 
lieux de réunion de toute nature. 

Peuvent être également interdites, À titre général ou particu- 
lier, les réunions de nature à provoquer ou à entretenir le désor- 
dre. 

Art. 10 —- Les autorités désignées à l'article 7 ci-dessus peuvent 
ordonner la remise des armes de ter, 4e et ïe catégorie définies par 
le décret du 18 avril 1439 et des munitions correspondantes et pres- 
crire leur eg entre les mains des autorités et dans les lieux 
désignés à cet ellet. 

Art, 11, — La déclaration de l'état d'urgence s'ajoute aux cas 
visés à l'article premier de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisa- 
tion générale de la Nation en ternps de guerre pour la mise à exé- 
cution de tout ou partie des dispositions de ladite loi en vue de 
pourvoir aux besoins résullant de circonstances prévues à l'arti- 
cle premier, 

Art, 42. — La loi déclarant l'état d'urgence peut, par une dispo- 
sition expresse : 

to Conférer aux autorités administratives visées à l'article 9 le 
pouvoir d'ordenner des réquisitions à domicile de jour et de nuit; 

2e Ilabiliter les mêmes autorités à prendre toutes mesures pour 
assurer le contrôle de la presse et des publications de toute nature 
ninsi que celui des émissions radiophoniques, des projections ciné- 
matographiques et des représentations théâtrales. 


Art, 19% — Lorsque l'état d'urgence est institué, un décret pris 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre 4 la défense nationale, peut autoriser la juridiction mili- 
laire à se saisir de crimes ainsi que des délits qui leur sont con- 
nexes. 

Lorsque le déeret prévu à l'alinéa précédent est intervenu et 
pour loules les procédures déférées à la juridiction militaire, les 
recours en cassation contre les décisions des juridictions d'ins- 
truclion, y compris l'arrêt de renvoi, sont suspendus et ne peu- 
vent être exercés éventuellement qu'après l'arrêt on le jugement 
de condamnation et s'il y a également un pourvoi contre celte 
décision. La cour de cnssation statue alors par un seul et même 
arrêt sur tous les moyens. 

art, 14. — Les infractions commises aux mesures prises en appli- 
cation des articles 6, 7, ®, 10 et 12 (2) sont passibles d’une peine 
de huit jours à deux mois d'emprisonnement et d'une amende 
de 5000 à 200000 F ou de l'une de ces deux peines seu- 
lement, L'exécution d'office, par l'autorité administralive, des 
mesures prescrites peut ètre assurée nonobstant l'existencé de 
ces dispositions pénales. 

Art. 15. — Les mesures prises en application de la présente lol 
cessent d'avoir effet en même temps que prend fin l'état d'urgence. 

Toutefois, après la levée de l'état d'urgence, les tribunaux mili- 
taires continuent de connaître des crimes et délits dont la pour- 
suite leur avait été déférée. 


———— —— 





ANNEXE N° 10479 





(Session de 1955. — Séance du 22 mars 165.) 


PROJET DE LOI déclarant l'état d'urgence en Algérie, présenté au 
nom de M. Edgar Faure, président du ®onseil des ministres, 
par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur, par 
M. Gaston Palewski, ministre délégué à la présidence du conseil, 
par M. Robert. Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par M. Pierre Kœnig, ministre de la défen-<e nationale et des 
forces armées, — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement des actions criminelles 
engagées depuis novembre 1%5% dans certaines régions de l'Alzérie 
crée dans l’ensemble de la population algérienne un sentiment 
d'insécurité. 

En outre, s'il n'est mis fin rapidement à de telles actions, celles- 
ci sont susceptibles d'aggraver considérablement la situation actuelle, 

Un tel état de choses justifie non seulement ie renforcement des 
forces chargées de maintenir l'ordre, mais également ‘le recours 
aux moyens juridiques excepiionnels prévus par la loi insüiuan 
l'état d'urgence. 

Tel est l’objet du présent projet de loi 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par M. le ministre de l'intérieur, qui est chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — L'état d'urgence est déclaré sur le territoire de l’Agérie 
et pour une durée de six mois. 

Un décret, pris en exécution de l'article 2? pourra fixer les zones 
dans lesquelles cet état d'urgence recevra appliration. 


Art. 2. — L'état d'urgence déciaré par l'article fer emporte pour sa 
durée, application de l'article 12 de la loi du 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à relever le taux de l'allocation des économiquement faivies, 
présentée par M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée à la comis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est jugé par tous que les traitements 
de base sont insuffisants. Que penser de l'allocalion accordée aux 
économiquement faibles: 2.609 F par mois ? 

Ce sont, pour la presque totalité, des hommes, des femmes, à qui 
l'âge, leurs infirmités interdisent tout travail lucratif. 

Alors qu'on relève à 300 F par jour l'indemnité des chômeurs 
y 1 il est inhumain de dunner aux économiquement faibles 


Aussi je soumets, mesdames, messieurs, à votre décision la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à relever sub- 
stantiellement l'allocation trimestrielle attribuée aux éconornique- 
ment faibles. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter de 45 p. 400 les retraites 
servies par la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines et à accorder la réversibilité des deux tiers aux veives 
de mineurs, présentée par MM. Henri Martel. André Mancey, 
Muller, Gabriel Roucaute, Besse, Boutavant, Mouton et les membres 
du groupe communiste, dé tés. — (Renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tous les bassins miniers s'élèvent les 
protestations des mineurs retraités et des veuves de mineurs qui 
réclament, à juste titre, des retraites leur permettant de vivre 
d'une façon décente et tenant compte des particularités propres 
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a l'exercice d'une profession reconnue malsaine, pénible et dange- 


L se. 
me déséquilibre financier du régime des retraites minières à. 
depuis pret années, servi de prélexte aux Gouvernements 
successifs pour éluder les légilimes revendications des vieux mineurs 
C'est ainsi qu'à trois reprises, en juin 1%1, en novembre 1952 et en 
juin 1%54, les réajuslements subslantiels que nons avons proposés 
ont été réduits de 10 et 15 p. 1006 et que la réversihilité des dewx 
tiers en faveur des veuves de mineurs à, chaque fois, rencontré 
l'opposition gouvernementale. 

Or, en aucun Cas, la corporation minière ne saurait être tenur 
rour responsable du déséquilibre financier des risques vieillesse et 
maladie de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines, dont les causes essentielles résident dans la variation du 
rapport entre le nombre de retraités et le nombre de cotisants, le 
non-rmbauchage des jeunes entraînant un vieillissement de la 
moyenne d'âge des mineurs en activité 5 ans en {%5), la non 
application de l'ariicle 12 du statut du mineur et l'insuffisance des 
salaires des mineurs, ainsi que l'augmentation des produits phar- 
maceutiques, des prix des journées d'hospitalisation, de cure, etc. 

Le pourcentage des affiliés pensionnés par rapport sux affiliés 
cotisants qui était de 46 p. 100 en 1%8 passe à 82 p. 100 en janvier 
ja, et t'est en fonction de cet élément démographique que le 
couvernement vient de porter la contribution de l'Elat au fonds 
snécial de retrailes de la caisse aulonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines de 8 à 14,25 p. 100 pour l'année 1%55. Mais, 
en toute justice, cetle mesure devait normalement s'appliquer 
aux exercices précédents, en partant de l'année 1949 où commenca 
la variation du rapport retraités/cotisants non seulement pour la 
contribution de l'Elat, mais aussi pour celle des Charbonnages de 
France. Ce qui aurait permis aux vieux mineurs de bénéficier d'une 
pension digne de la profession exceptionnellement mérilante, qu'ils 
ont exercée pendant trente et quarante années, au lieu d'être relégués, 
comme ils le sont actuellement, au dernier plan des régimes parti- 
culiers. 

Le complément de 5.200 milhons provenant de l'augmentation 
de la contribution de l'Etat est nettement insuffisant en regard du 
déséquilibre financier du risque vieillesse, qui atteindra encore près 
de quatre milliards à la fin de cette année, et de la nécessilé impé- 
rieuse d'accorder à bref délai une majoration de 15 p. 100 des retraites 
minières et la réversibilité des deux tiers aux veuves, 

En ce qui concerne la réversibilité des deux tiers aux veuves, 
chacun sait que 9% p 109 des femmes de minewrs n'ont pas d'aeti- 
vité salariée, se consacrant obligatorrement eux soins du ménage. 
Dans ces conditions, losqu'elles sont atteintes par la vieillesse, elles 
ne bénéficient d'aucune pension personnelle. Elles sont donc ainsi 
amendes à vivre exclusivement avec la demi-pension de leur défunt 
mari et à connaître une existence trés malheureuse. 

C'est à juste titre que la corporation minière réclame d'urgence 
l'aboutissement de ces deux revendications et elle est approuvée 
en cela par la commission de la produehon industrielle et de l'énergie 
et par le vote favorable de l’Assemblée nationale du 11 mars 1954 

A cet effet, nous proposons que les crédits nécessaires pour les 
trois derniers trimestres 1135 soient couverts par une nouvelle 
avance du Trésor public, à raison de 4.12% millions de francs pour 
l'augmentation de 15 p. 100, de 2262.500.009 F pour la réversibililé 
des deux tiers aux veuves, soit au total 6 487.%00.00) F. 
En conséquence, nous vous demandons. mesdames, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


messieurs, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — A compter du 1e mars 1955, 1es retraites minières servies 
par la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 
sont majorées de 15 p. 100. 

Art. 2 — La pension de réversion des veuves de mineurs est 
portée, à partir de la date susvisée, de 50 à 66 p. 100 du moulant 
de la retraite de leur mari. . 

Art. 3. — Les crédits nécessaires au payement des dispositions pré- 
vues aux articles {°r et ?, pour les trois derniers trimestres 1%5, soit 
G.187.500.000 F, seront couverts par une avance du Trésor public. 
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AVIS présenté au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme sur le projet de loi {n° #555) portant 
approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
tuent, par M. Schaff, député, #1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de com- 
unication el du tourisme, saisie pour avis du projet de loi n° 555 
portant approbalion du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement — secteur communications et tourisme — eslime que de 
silence qui y est fait sur le problème de 1a coordination des trans- 
ports, en particulier entre le fer, la route et la voie d'eau, ne l'au- 
orise pas de se noncer Valabiement, comme elle l'aurait sou- 
haité, sur l'opportunité des investissements prévus pour chacun 
des compartiments Société nationale des chemins de fer français, 
roules el voies navigables. 

Dans le rapport de présentation et de synthèse des travaux de 
la commission des transports et communications du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement, le président Surieau pré- 
cise que le problème de la coordination des transports à été évoqué 


(1) Voir les n°s 8894-9133-1570-9710-10004. 











au début de ces travaux, mais qu'il en fut écarté comme problème 

néral dépassant le cadre des attributions de tadile conimission, 
aquelle a émis, à l'unanimité, le vœu que soit entreprise une 
étude d'ensemble des prix de revient réels, pour la Nation, des 
divers modes de transpurt, sous 1ous leurs aspects, condition préa- 
lable à toute étude de coordination, C'est à quoi répondait sans 
doute l'idée de M. Chaban-belinas d'instituer une commission 
des compies-transports de la Nation. En revanche, la coordination 
des investissements à été abordée, Le rapport précité s'exprime 
ainsi à ce sujet : 

« (En matière de transport) il convient, même si un double 
emploi existant n'est pas reconnu déraisonnable, de ne pas, pour 
autant, en disperser des investissements forcément limites pour 
chacuu des niovens, mais au contraire, d'investir dans le En pru- 
ductif et d'entretenir convenablement l'autre en attendant des 
jours plus propices, En tout cas, dans l'état actuel, cette pléthore 
des moyens de transport et vu leur Capacité totale, la création de 
voies nouvelles ne saurait être envisagée qu'après mûre réflexion, 
soit pour répondre à un uccroissement de trafic tel qu'il condui- 
rait à la saturation des moyens actuels, soit pour diminuer de façon 
effective le coût de revient national réel du transport, dans son 
ensemble, sur la relation intéressée, 

“« Ce coût de revient devrait être, bien entendu, calculé 
en tenant compte de toutes les charges habituelles, méme dans 
le cas de financement direct à tonds perdu par l'Etat. Notamment, 
on doit tenir compte, outre les charges financieres des capitaux 
investis, des dépenses de grosses réparations et d'entretien 
de l'infrastruciure et du matériel ainsi que du renouvellement, 

ui doit être en bonne gestion et financées par les comptes 

exploitalion ». 

Ces principes, qui nous paraissent sains, sont bien dans la ligne 
de la loi du 5 juillet 1949. 

Déja, lurs de l'élaboration du premier plan de modernisation, 
la Commission des transports intérieurs avait estimé qu'il était 
impos-1bie de poursuivre les travaux sans partir “#9 — de 
trafic résullant de la coordination, Elle s'était alors heurtée 
à l'opposition du ministre des transports, lequel estimait qme Îles 
attributions de la commission ne devaient pas empicter sur celles 
du conseil supérieur des transports. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
ne peul pas ne pas rappeier qu'à défaut d'une é.ade préalable des 
prix de revient réels pour la Nation de l'ensemble des moyens de 
iransports, et des différents aspects, technique, économique, social 
et fiscal du problème évoqué, le deuxième plan ne pourra que 
difficdesment offrir les perspectives d'une harmonisation et d'une 
coordinalion des investissements et, par conséquent respecter la 
volonté du légi-lateur exprimée dans la ioi du 3 juiliet 1949, et 
selon laquelle les moyens de communication doivent être coor- 
donnés et harmonisés de manière à assurer l'utilisation du mode 
de transport qui, compte tenu de la valeur des services rendus 
aux usagers, et des servitudes unposées par la notion du service 
public, entraine pour la Nalian le coût de produetion réel mini- 
lun. 

En outre, il y a lieu de faire observer que le vote éventuel par 
les deux Assemblées du projet de loi n° 8Sb déposé le 28 juillet 1951, 
rapport Bichet n° 2486 du 5 février 1952, et tendant à résorber le 
déficit de la Société nationale des chemins de fer français par voie 
de coordination, aurait permis méme après adoplion d'amende- 
ments importants, d'assainir les charges publiques et d'orienter 
utilement l'emploi des crédits d'investissement par les différents 
secteurs de transports publics. 

Pour des motifs inconnus de votre commission, le débat sur ce 
projet semble devoir être abandonné, puisqu'aux termes de la loi 
du ‘1 décembre 1953 le Gouvernement s'était engagé à déposer 
avant le 21 mars 1954 un nouveau projet de loi fixant les mesures 
pes à réduire au maximum des incidences financières sur Île 
vudget de l'Etat, de l'exploitation de l'ensemble des moyens de 
transports terrestres desservant les rerations intérieures du terri- 
toire métropolitain, 

Ce projet de loi n'est pas encore déposé à l'heure actuelle, soit 
un an après la date prévue: il est inutile de souligner les graves 
conséquences qui ne manquent pas de résulter de cette différence, 
qui ne saurait atlénuer les quelques mesures prises à l'occasion 
des pouvoirs spéciaux octroyés au précédent Gouvernement, Votre 
commission présente, en ce qui concerne les investissements et 
l'exploitation de la Société natisnale des chemins de fer français, 
les roules et voies navigables, les observations et commentaires 
ci-après : 


L — Société natior.ale des chemins de fer français. 


Les crédits prévus au plan et s'élevant à 147 milliards sont prin- 
cipalement destinés à rendre l'exploitation plus économique, et 
à développer les installations de sécurité. 

En effet, le potentiel du chemin de fer ayant atteint un niveau 
satisfaisant, il importe de porter l'effort sur la reconstruction de 
ses installations détruites pendant la guerre, et sur l'amélioration 
du rendement en vue d'amdiorer le prix de revient. 


Evolution du trafic 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Le tralic de la Société nationale des chemins de fer français avait 
alteint, en 1951, un niveau supérieur, non seulement à celui de 
l'immédiat avant-guerre, 1nais même à celui de l’année record 
1920. En 1952, le trafic aceusait un très léger fléchissement par 
rapport à 1951, En 19353, ce fléchissement aurait persisté, mais 
serait probablement resté négligeable. si les grèves dn mois d'août 
n'étaient intervenues: en fait, le trafic de 1 est en baisse assez 
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sensible par rapport à celui des années précédentes. Par contre, 
le trafic prévu pour 1%5%4 semble très légèrement supérieur à celui 
de 1953: en réalité, c'est pourtant d'une baisse continue 
qu'il s'agit, car ce trafic de 1%3%4 reste sensiblement inférieur à ce 
qu'aurait été celui de 1953 si l'activité du mois d'août avait été 
normale. 

Le trafic prévu pour 1954 reste cependant important: il n'est 
Inférieur que de 3,5 p. 100 à celui de 1929, et dépasse de 40 p. 100 
celui de 1%5 (56 p. 100 pour les marchandises), Une nette reprise 
du trafic à la fin de 1%%4 permet d'espérer pour 1955 des résultats 
meilleurs. 

Ce trafic est assuré avec moins de personnel, un pare de matériel 
moteur roulant réduit, une consommation d'énergie moindre, et 
des installations fixes qui portent encore la marque des destruc- 
tions subies pendant les hostilités 

On constate que, malgre les efforts de rationalisation poursuivis 
par la Société nationale des chemins de fer français, la productivité 
qui avait augmenté rapidement jusqu'en 1951 croit encore en 1%, 
mais pratiquement plafonne depuis cette époque avec toutefois 
un chiffre record pour 1%54, soit 81,2, Cette situation s'explique 
par le fuit que le rendement d'une entreprise comme la Société 
hationale des chemins de fer français dont la rapidité d'adaptation 
aux fluctuations économiques est inévitablement restreinte ne peut 
que diminuer en cas de chute de trafic C'est ce qu'on a observé en 
195% Dans la mesure où le trafic de 195% a été légèrement supé- 
rieur à celui de 1953, le rendement s'est à nouveau amélioré. Le 
réseau ferroviaire français, conçu pour acheminer un trafic supé- 
rieur, n'est plus utilisé dans les meilleures conditions et Îles 
charges fixes, inéluctables et indépendantes du trafic, grèvent la 
productivité. Le rythme actuel de diminution des effectifs (plus de 
100,000 depuis 19%6, soit plus de 20 p. 100 au total) est extrêmement 
élevé, et il est d'autant plus difficile d'en envisager l'accélération 
que le deuxième plan de modernisation et d'équipement prévoit 
une progression de l'activité du chemin de fer. 

Si l'on compare les années 1953 et 1%54, dont le trafic est sensi- 
blement égal, on constate que, malgré une réduction moyenne 
d'effectifs de 11.000 agents, la productivité n'a pas augmenté: c'est 
que cette productivité est calculée sur le nombre d'heures de travail 
effectif, et que, pr le mois d'août 1953, ce nombre a été très 
réduit ; la baisse de trafie pendant ce mois a donc moins porté atteinte 
à la rentabilité d'ensemble de 1953 que ne le fait, en 1954, la baise 
de trafic répartie tout au long de l'année (le trafic de 1954 est infé- 
rieur à celui qui aurait été enregistré en 1953 avec un mois d'août 
normal). 

Cette évasion constante du trafic ferroviaire dans une économie 
pourtant en expansion est due pour une large part à la concur- 
rence des autres modes de transports, publics et privés, Parallè- 
lement au sous-emploi du chemin de fer, cette évasion rend néces- 
saire un accroissement de l'équipement des antres modes de transports 
effectué au frais de la collectivité, mais ne permet, en général, 
de réduire en rien le total des dépenses fixes du réseau ferroviaire. 

Toutefois, malgré la baisse du trafie et la stagnation corrélative 
de la productivilé, les chiffres du tableau ci-dessus font apparaître 
que, pour deux années de trafic sensiblement égal, 1954 (ou 1953) et 
1950, la productivité varie de près de 20 p. 100 au profit de 1954. 
Ce gain de productivité est la conséquence des progrès réalisés en ce 
qui concerne la modernisation du réseau et la rationalisation de 
l'exploitation, conformément aux principes suivants: 

Reconversion des moyens de traction, avec abandon progressif 
de la traction à vapeur et développement de l'électrification ou, 
dans certains cas, de la dieselisation ; 

Poursuite de la réforme des transports de marchandises, dont le 
but est de regrouper les triages et de créer des trains lourds et 
moins fréquents : 

Amélioration de la sécurité, obtenue parallèlement à des éco- 
nomies de personnel, par installation de dispositifs de signalisation 
modernes, et regroupement de postes d'aiguillage : 

Exploitation plus économique de lignes secondaires : 

Amélioration des transports terminaux : 

Achèvement des travaux indispensables de reconstruction des 
installations détruites pendant les hostilités 

Ces principes ont trouvé une expression officielle dans Île 
deuxième plan de modernisation-équipement qui prévoit notam- 
ment, pe continuer à améliorer la productivité de la Société 
nationale des chemins de fer français un programme de travaux 
d'investisséments de 1954 à 1967. 

Mais ce programme d'investissements, indispensable pourtant 
pour atteindre les objectifs que l'on se propose. est dès mainte- 
nant, et par suite des abattements de crédits, imposés en 1954, 
uis en 1%5, gravement compromis: pour les seuls travaux d'ins- 
allations fixes du programme normal, les dépenses antorisées pour 
1954 élaient inférieures de plus de 7 milliards (soit 20 p. 100) au 
tythime moyen du deuxième plan. 


Caractéristiques générales du programme, 


Le programme pour 1954-1957 comporte principalement les caté- 
gories d'opérations suivantes : 

te Achèvement des payements pour la reconstitution du matériel 
(commandes passées avant le ter janvier 1954) : 5 milliards ; 

2% Poursuite des électrifications, au rythme de 200 kilomètres par 
an et de 15 milliards de dépenses par an soit: 60 milliards : 

3e Poursuite de divers travaux d'installations fixes en cours et 
engagements d'opérations nouvelles qui sont toutes d’une impor- 
tance très limitée au point de vus s dépenses à engager, mais 
ne nécessitent l'exploitation, la sécurité des transports, et le sonei 
e rentabilité: 42 milliards dont 2 milliards réservés à la réalisation 
de travaux d'intérêt général, notamment ja suppression de pas- 
sages à niveau, 





Les crédits prévus pour la construction d'usines hydro-électriques 
sont de 5,9 milliards. Hs figurent au programme de l'énergie. Les 
6,4 milliards prévus pour la construction de logements sont repris 
dans les autres chapitres du plan. 


IL — Reconstitution du matériel roulant. 


Indépendamment des commandes que la Société nationale des 
chemins de fer français passe chaque année pour le renouvelle- 
ment de son parc de matériel, et dont les dépenses figurent direc- 
tement à son budget d'exploitation, des dépenses de matériel rou- 
lant sont encore inscrites, pour la dernière fois en 1955, à son bud- 
get d'investissements. IL s'agit des derniers règlements sur les 
commandes de reconstitution passées avant je fer janvier 1951. 

Livraison du matériel roulant en 1954 (achèvement de la 
reconstitution) : 

Locomotives et automotrices électriques, M, 

Locomotives Diesel et locotracteurs, 54. 

Autorails, 22, 

Remorques d'autorails, 16. 

Voitures à voyageurs, 22. 

Grâce aux nouvelles méthodes de travail introduites notamment 
par la rotation accélérée du matériel, el la création du pool inter- 
national des wagons « Europ » permettant la suppression systéma- 
tique du matériel roulant à vide, la Suciété nationale des chemins 
de fer français est à méme de répondre à toutes les pointes de trafic. 

Bien que la convention « Europ » qui est en vigueur depuis un an 
n'en soit pas encore à son stade définitif, l'expérience marque un 
très important progrès par rapport au régime antérieur. 


II. — Electrification. 


L'électrification est actuellement le pen le plus important du 
rogramine d'équipement de la Société nationale des chemins de 
er français, l'élément essentiel de l'amélioration de sa produeti- 
vité. Aussi, la nécessité de poursuivre l'effort entrepris depuis 
plusieurs années a-t-elle été sanctionnée par le deuxième plan de 
modernisation et de “nf qui a prevu, pour les prochaines 
années, un rythme de dépenses d'électrification de 15 milliards 
| 4 an (correspondant, en moyenne, à l'équipement d'environ 

) kilomètres de lignes). 

Malgré les réductions, par D gp aux prévisions, des crédits 
d'ensemble accordés à la Société nationale des chemins de fer 
français, celle-ci pourra, en sacrifiant d’autres postes de dépenses, 
maintenir le rythme prévu pour les électrifications. 

L'économie nationale bénéficie également de l'électrification: la 


traction-vapeur consomme en effet, avec un rendement médiocre, 
d'importantes quantités de charbons de bonne qualité cokéfiable, 
indispensables d’autres secteurs de l’industrie, L'énergie élec- 


trique, au contraire, pour la part qui n'est pas d'origine hydrau- 
lique, peut être produite dans les centrales avec un rendement 
élevé, en partant de combustibles de basse qualité. L'électrifica- 
tion d'une ligne de chemin de fer met donc à la disposition du 
pays, à titre rmanent, d'importants tonnages de charbon dans 
des qualités où il n'existe pas d’'excédents. Enfin, le chemin de 
fer est un consommateur idéal d'énergie électrique: il fonctionne 
nuit et jour, et régularise sensiblemeni la consommation d’ensem- 
ble, dont les variations sont onéreuses: 1l utilise notamment le 
courant produit la nuit au fil de l’eau. 

En principe, les électrifications nouvelles sont réalisées au cou- 
rant monophasé de fréquence industrielle, sous une tension de 
23.000 volts. Les avantages économiques de ce type de courant sont 
connus depuis longtemps, mais son utilisation pour la traction 
présentait, jusqu’à ces dernières années, des difficultés techni- 
ques mal résolues. 

Rappelons les plus importants de ces avantages économiques: 

La haute tension permet de limiter le nombre des sous-stations, 
de réduire sensiblement le diamètre des câbles et dn fil de con- 
tact, donc d’alléger la ligne aérienne et ses supports : 

La fréquence industrièlle du courant (50 périodes par seconde) 
permet «le réduire les sous-stations à un es transformateur 
lacé au point de rencontre de la li de chemin de fer, et d’une 
igne de distribution d'énergie électrique du réseau général: aucun 
réseau de distribunon spécial an chemin de fer n'est nécessaire. 

Au total, l'économie réalisée par celle technique peut atteindre 
40 p. 100, ce qui élargit considérablement le champ des électrifi- 
cations rentables. 

Programme 1954-1957: 

Outre les derniers parachèvements de Paris — Lyon, dépenses 
inscrites en 1955 pour la dernière fois, le programme prévoit la 
poursuite des opérations suivantes : 

Mézières — ionville ; 

La Roche-sur-Foron — Saint-Gervais (courant monophasé) ; 

Mâcon — Ambérieu et Culoz — Genève, qui constituent, avec 
Lyon — Culoz achevé, le projet de l’ « Etoile d'Ambérieu », complé- 
ment de Paris-Lyon (courant continu : :00 V); 

4er Nord-Est (Valenciennes — Thionville). — Achèvement (cou- 


rant monophasé) ; 
longement de Valenciennes — Thion- 


2 Nord-Est, — C'est le 
ville, d'une part vers le Nord (Valenciennes — Lille), et d’autre 


vers les régions des mines de fer (bæssin de Briey) et les 
ouillères de Lorraine (Forbach) vers Metz et vers Sarrebourg, sur 
la ligne Paris — Strasbourg (courant monophasé). 
De plus, la société nationale des chemins de fer français engagera 
une électrification nouvelle. Elle avait mis en tête son 
mme l'électrification Lyon — Nimes, mais après études pour- 
suivies au commissariat au plan en vue d'améliorer la ition 
concurrentielle du charbon et de l'acier dans le cadre de la C. E. C. 2 


en 1! 


c'est la liaison Nord — Paris qui a été reconnue priorilaire. I s’agi 
de la liaison entre la ne des houillères du Nord et la région 
parisienne, qui est son pr 


ncipal client. L'axe principal de ce projet, 
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ni couvre 550 kilomètres, est la ligne Paris — Lille. Cette électri- 

fication sera réalisée en courant industriel. Elle sera suivie de l'élec- 
trification de Lyon — Tarascon — Nimes, prévue également au 
2* plan. 


Programme spécial d'électrification : 


En 1954, la Société nationale des chemins de fer francais a été 
autorisée à commencer, indépendamment de ja réalisation de son 
programme normal d'électrification tel qu'il est défini par le deu- 
xiéine plan de modernisation et d'équipement, l'élecirification de 
deux autres lignes, d'intérêt international, à réaliser à l'aide de 
capitaux provenant de la Confédéralian helvétique el affectés spécia- 
lement à ces opérations par les prèteurs. I s'agit des deux lignes 
suivantes : 

Râle — Strasbourg — Sarrebourg, ligne francaise très importante 
empruntée par les transports venant d'Angleterre, de Belgique et de 
Hollande, vers la Suisse et l'Italie (el réciproquement) et qui pro- 
junge directement les lignes en cours d'électrification dans le Nord 
Est (courant industriel) : 

Lijon — Vallorbe et Frasne — Les Verrières: celle ligne est par- 
courue par d'importants trains express de voyageurs, reliant Paris, 
d'une ay ‘à Neuchâtel et à Berne, d'autre part, à Lausanne, Milan 
et l'orient (itinéraire du Simplon-Orient-Express), La section Dijon — 
Dôte (double vale), qui a un trafic propre important et se présente 
comme une antenne de Paris — Lyon, sera électritiée en courant 
continu 1.500 volts; le restant sera mis à voie unique et électrifié 
en courant monophasé (technique suisse de Pontarlier aux Verrières). 


IT. — Installations fixes. 


I est difficile de donner une vue synthétique des travaux d'inves- 
tissements de là Société nationale des chemins de fer français pour 
les installations fixes: ces travaux sont en effet, pour une grande 
part, dispersés dans un assez grand nombre d'établissements; ils 
sont de types très divers et souvent de faible importance unitaire, 
mais leur rentabilité est élevée et, dans certains cas, leur réalisa- 
tion peut étre imposée par des nécessités d'expluitation très diverses. 

a) Reconstruction. — La diminution des erédits dont dis- 
pose la Société nationale des chemins de ter français depuis quel- 
mue années pour sa reconstrnetion entraine un vieillissement 
angereux des installations provisoires mises en place en 19% et 
195%. Ce vieillissement affecte particulièrement les ouvrages d'art, 
les installations de sécurité et les bâliments 

Pour les ouvrages d'art, la £<ituation s'est légèrement améliorée 
par la mise en service de quelques ouvrages, mais elle reste pré- 
occupante: il existe encore de nombreux ouvrages provisoires, en 
service depuis près de dix ans, et qui exigent de grosses dépenses 
de surveillance et d'entretien; plusieurs devront, sous peu, être 
mis hors service, mais, pour certains d'entre eux, ancun travail 
de reconstruction ne pourra encore étre entrepris en 155. 

Pour les installations de sécurité. un état de fonctionnement 
parfait doit toujours être de règle. Or, il existe encore des postes 
provisoires à leviers dans des secteurs à circulation intense et dés 
enclencherments réalisés par serrures dans des cas où ce système 
est tout à fait insuffisant en régime permanent. Là encore, les cré- 
dits réduits ne permettront pas de faire lous les travaux qui seraient 
névessaires. 

L'état des bâtiments pere dans les dépôts, les ateliers, les 
triages, les gares, est Île pus souvent déplorable: celle silualion 
est onérense, parce que l'entretien de vieux baraquements pro- 
visoires, dont la durée est artificiellement prolongée, coûle beau- 
coup plus cher que l'entretien d'un bâtiment normal en bon état. 
De plus, le personnel de la Société nationale des chemins de fer 
français est souvent contraint de travailler dans de mauvaises Ccon- 
ditions d'hygiène. 


D'une manière générale, les travaux ont été ponrsnivis dans de 
nombreux centres, mais à un rythme souvent ralenti par le man- 
que de crédits. Pen de travaux achevés et de mises en service non- 
velles sont donc à signaler; on peut toutelois mentionner, dans le 
domaine des ouvrages d'art, les mises en service suivantes : 

Pont de Châtellerault, sur la Vienne ; 

Pont de Mâcon, sur la Saône : 

Pont de Hanweïler, sur la Sarre : 

Viaduc de Caronte, sur le goulet de l'étang de Berre. 

Quant aux bâtiments à voyageurs, les diminutions de crédit 
avaient empéché squ'ici (malgré les protestations de plus en 

us nombreuses usagers, organisations touristiques et assem- 

es départementales), d'en entreprendre la reconstruction à 
deux ou trois exceptions près. 

Lette reconstruction, qui sera commencée en 1955, pourrait être 
accélérée, grace à LsrEment pris par M. Chaban-Delmas, minis- 
tre des travaux publics, d’ er, par voie d'emprunts, deux mil- 
liards de crédits supplémentaires. (Débats Assemblée nationale, 
séance du {er février 1046.) 


b) Etablissement, — Les travaux d'établissement ont, eux aussi, 
souffert du manque de crédits: de plus comme il s'agit surtout 
d'assez nombreuses opérations dispersées, les mises en service impor- 
a de 1954 sont, ici également, assez peu nonfbreuses; on peut 

er: 

Block automatique lumineux: Saint-Denis — La Chapelle-en-Serval 
et Beaumont — Greil, 

Nantes: une phase des travaux pour la suppression de la traverfe 
à niveau de la ville de Nantes 

manuel de voie unique : Brives — Saint-Denis-près-Martel, 
Le dernier des trois ponts sur la Corrèze, 
des passages à niveau de l'avenue Thiers, à Bordeaux. 

Parmi les travaux en cours, sont à mentionner particulièrement 

les suivants, qui s'inscrivent dans le cadre d'une politique générale 














d'amélioration de la productivité et de la sécurilé, et qui sont 
importants : 

Installation de block antomatiqne sur diverses lignes: 
— Metz, ceinture Sud de Lille, Paris — Saint-Denis, 
Auinoye, Tours Bordeaux ! en plusieurs étapes), Lyon 
(Livron — Avignon), l'Estaque Marseille, etc. 

Installation d'avertisseurs @ax passages à niveau, où d'une signa 
lisation automatique s'adressant aux usagers de la roule et permet- 
tant de supprimer le gardiennage 

Triages: amélioration à Longwy et à Lyon-Guillotière 
Mouiin-à-Vent), 

Travaux d'amélioralion de la tête de la gare de Lille. 

Les opérations les plus importantes sont: 


Tluionville 
Busigny — 
Marseille 


faiscau de 


lock automatique : Sarrebourg Strasbourg — La Plaine Mitry, 

Caen Mézidon, Lens OUstricourt, Bully — Béthune, Rémy 
Béning Metz — Thionville, 

Block mannel de double voie: Langon — Montauban, Rennes 


— Redon. Toutouse — Tarbes 

Mise an gabarit de certaines lignes de la région de l'Ouest où 
subastent des interdictions de rireulation devenues inadmissibles 
avec les caractéristiques des véhicules modernes, 

Amélioration des triages d'Hausbergen, Somain, Trappes et cré- 
ation d'un triage pour les transports du régime accéléré à Avignen. 
c\ Travaux d'intérêt général. — Les travaux d'intérét général sont 
ceux qu, bien qu'à la charge de la Société nationale des chemins 
de fer français, ont un intérêt débordant largement le cadre ferro- 
Viaire: ‘tels la réalisation de nouveaux ménagements hydroélec. 
triques dans les vallées des Pyrénées et dun Massif Central, domt la 
concession remonte aux anciens réseaux ou la créalion de voies de 
desserte dans les ports. 


a 
Aucune opération d'hvdroélectricité n'a Clé terminée en 1154. 


Les opérations en cours sont 


Barrag- de la chute de Bious, 

Adduction dans le lac d'Artonste 
en service parlelle en 1%4; 

\dduction des eaux du gave de Hilet à l'usine de 
renforcement de celte msine : 

Renforcement de l'usine de Sonlto,n ; 

Adduction de la Sumène à l'usine de Marèges 


ruisseau de Batcrabère) ; mise 


Miégebat, et 


Des opérations nonvelles sont prévues dans la vallée d'Ossan À 
commencer en fon: 

Chute du Hourat, coût total: 396 millions; dépenses de 195%: 4 mit- 
lions; rentabilité : 25 p. 100 

Usine de Pont:-de-Camps: coût total 
105 : 100 pmillions; rentabnité : 11 p. 100 

La construction ou recuustrnetion de voies de desserte dans les 
ports maritimes est prévue au fur et a mesure de jeur reconstruction, 
et la suppression de passages à niveau Sera poursuivie à la cadence 
qu'offrent les possibilités financières, (Le coût de ces travaux n'est 
que partiellement à la charge de la Sociélé nationsie des chemins 
de fér francais.) 

Les investissements prévus pour l'électrification et la modernisa- 
tion des installations Tixes qui ont une incidence directe sur les 
besoins en matériel moteurs et wagons n'étant pas consolidés par 
une loi de programmes, il importe, dans l'intérêt des #ntreprises 
chargées de: travaux et de la fabrication des matériels et de l'éco- 
nome nationale, qu'une telle loi de programmes soil déposée rapi- 
dement sur le bureau de l'Assemblée nationale. 


1250 millions: dépenses de 


Fermeture de lignes. 


En dehors des investissements, le plan envisage la fermeture de 
200 kiomètres de lignes à tout trafic vovagenrs et de 1.000 à temt 
tralic marchandises, L'exécution, même partielle, d'une telle mesure 
doit être subordonnée à l'élablissement et à l'examen: 

1° Du compte d'exploitation de la ligne à fermer, 

% Du compte d'exploitation du service roulier de remplacement, 

3 Du compte d'exploitation simphfié de la Mgne ferroviaire inté- 
réssre, 

Pour chaque cas particulier, et votre commission est :ormelle sur 
ce point, la fermeture d'une ligne ne doit être prononcée qu'aprés 
mise à exéculion d'un véritable plan de coordination des transports. 

Le respect de ces propositions s'impose si l'Etat entend conserver 
des relations raisonnables entre les villes et la campagne, appliquer 
une décentralisation industrielle, et éviter l'exode rural. 

L'une mmamère générale, les essais d'exploitation .‘mplifiée des 
lignes affluentes sont à mulliplier sur toutes les régions de la société 
nationale des chemins de fer français, et la mise en :ervice d'auto- 
rails légers est à developper. 

Or, les commandes d'aultorails étant financées directement par le 
compte d'exploitation, les livraisons n'apparaissent pas au plan. Dans 
l'intérêt des asagers et de la collectivité, la commission des moyens 
de communication unanime demande que les besoins en autorails 
nécessaires à la desserte des peliles lignes fassent imaunédiatemnt 
l'objet d'une commande complémentaire, 

La position prise par les commissaires, de notre commission, quant 
à la politique de contraction du rail, se trouve motivée par le 
résultat des expériences déjà tentées et à la lmimière desquelles on 
eut affirmer que la suppression des hignes affluentes réduit sensi- 
Liement l'activité des grandes artères el n'apporte, dans l'hypothèse 
la plus favorable, qu'une économie ne dépassant pas 2 100 du 
déficit en supposant que les grandes lignes ne subissent corrélati- 
vement aucune perte, 

De telles conslalations nous amènent à conclure en rappelant la 
nécessité de chiffrer le “oût supporté par l'économie nationale d'un 
vovageur-kilomètre et d'une tonne-kilomètre effectués d'une part 
sur la route et la voie d'eau, et, d'autre part, par le chemin de fer. 
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Malgré les névessilés d'adaptation et de modernisation de notre 
réseau roulier, le plan he comporte pas de proposilion concernant 
les rotule Si la shualion est telle qu'aujourd'hui voire commission 
né puisse se prononcer sur la priorilé à travaux à entreprendre 
jusqu'en #97 en vertu de l'autonomie du fonds spécial d'investis- 


sement routier, instilué par la loi du 30 décembre 151, elle demande 
que le commissariat général au plan insère dans le prochain plan 
quadriennal de modernisation et d'équipement, les projets financés 


por le funds rouiier, 


l'harmonisation et le 


Le souci de déterminer le degré d'urgence 
développement des différentes branches de l'économie nécessitent 
l'élaboration d'un plan général comprenant tous les programmes 
spécialisés quelle que soit la nalure de leur financement. 

HE eut été intéressant pour Volre commission d'examiner l'oppor- 
unité du percement d'un tunnel sous le Mont-Blane, de la création 
d'autoroutes, du jalonnement des grands itincraires de postes 
de secour et d'arréter les mesures à prendre en vue d'éviter l'en- 
Combrement sur certains points de la cireulation, notamment à la 
sorlie des agglomérations hnportantes 

La cule queshion trailée dans ie cadre du plan, concerne Ja 
reconstruction des ouvrages d'art routier, Les dépenses à effectuer 
entre ph et Pr seraient connple tenu des payements pour opCra- 
lions en cour d'environ 2SS mulliards dont 52,6 à la charge du 
budget de la reconstruction et d'équipement (routes) et 6,2 mil- 
liards de participation pour l'adiministration apportée aux ouvrages 
par rapport à la reconstruction à l'identique (2,1 du B.R.E. (voies 
harigable et 5.1 de fonds de concours Mais le commissaire général 
au plan a dû procéder à un échelonnement des dépenses tel que 
des tu) de parement prévus pour les quatre années du plan seront 
de ‘5: mullinrds 

Ces crédits ne permettent pas 'achèvement des travaux de rerons- 
fruction avant 14, les dépenses d'entretien des ouvrages provi- 
soires dejà lourdes, ne feront qu'augmenter si le rythme des travaux 
n'est pas revisé en vue de son acceleration 

Hi Voies navigables et batellerie. 

Le réseau des voies navigables francaises établi pour assurer Îles 
liaisons entre les centres de production on les ports d'importation, 
el les centres de consommation ou les vorts d'exportation, ne répond 
plus aux besoins de l'économie moderne Le défant d'entretien des 
Canaux dû à l'insuffisance des crédits d'une part, à l'absence de 
toute réalisation nouvelle dans les sens de la modernisalion et de 
l'amehoralion des voies d'autre part, fait que la navigation intérieure 
francaise se trouve aujourd'hui en relard sur les navigations inté- 
ricures belge, allemande ou hollandaise, sauf la Seine, le canal de 
Saint-Quentin et celui de Lille à Dunkerque qui ont fait l'ohjet 
de nombreuses agnéliorations, Le pure fluvial francais reconstithé 
depuis la guerre est cependant au niveau des parcs étrangers, en 
qualité, mais son rendement est généralement médiocre du fait du 


mauvais éclat des voies dont il dispose 
Cette situation mérile que l'on examine de pres le problème des 


crédits affectés annuellement à l'entretien du réseau français des 
voies navigables et la situation qui résulle de l'insuffisance incon- 
testahbl de ces crédits 

ts, 20% millions de francs: 1946, 250 millions de frames: 1947, 
RG millions de francs: FOR,  pmallions de frames: 1959, 2.00% millions 
ON FF: HU, 2 ONU UN ON FN: AU, 2.580 000 000 F: 1052, O8 pnil- 
ons 561 F: 13, 1m 0 F: Oh, J2.602611.000 F: tu, 
42611000 F. 

Ces eréedils n'ayant pas permis d'entretenir normalement Île 
réseau, sa détérioration s'est accentuée d'année en année. Toute- 
fois, on peut se felicilter du relèvement sensible du crédit proposé 
pour 1 et des efforts financiers prévus dans le second plan. 

Par l'affaiblissement des berges et te défaut de dragages, les 
bateaux ne peuvent pas toujours circuler à l'enfoncement normal, 


d'or hmpossibilité de chargements complets, et renchérissement des 
prix de transport 
Les berges des canaux et les digues mal entretenues n'assurant 
plus l'élanchéité, s'éffondrent parfois, entravant ainsi la circulation 
el provoquant de graves accidents 
Les portes des écluses fonctionnent mal, des barrages menacent 


ruine, et les ouvrages métalliques se dégradent. 
En résumé, l'état de nos canaux est devenu tel que la flotte 
fluviale francaise ne peut pas être exploilée au maximum de sa 


capacité de rendement, ce qui laisse partiellement improductifs les 
investissements en matériel qui ont élé elfectués. 

Les bateaux de moven tonnage (%50 tonnes), qui constituent, 
depuis la Libération, la plus grande partie du parc, sont amenés à 
limiter leur chargement à 300 et mème 20 tonnes, parce que Îles 
canaux n'ont été construits que pour l'enfoncement de 1.80 mètre. 
Les automoleurs ne peuvent pas être utilisés au maximum de leur 
Vilesse, vu l'état de détérioration des berges. 

Intervenant dans la discussion du budget des travaux de 1954, au 
Conseil de la République, M. J. Rrunhes, rapporteur pour avis de la 
commission des movens de communication, des transports et du 
tourisme, s'est exprimé en ces termes : 

« Notre commission à le devoir de pousser un cri d'alarme, car 
il est insensé de ne pes voir que, dans le monde entier, se développent 
les voies d'eau, et de ne pas comprendre que si, un jour ou l'autre, 
une unité économique de l'Europe se réalise, le trafic important 
Centre Europe s'évadera par des voies autres que les voies françaises 
qui ne seront pas adaplées au progrès veciel. » 

(€ propos pent paraitre sévère, du fait que dans les autres pays 
d'Europe, le développement des voies d'eau est essentiellement 


conditionné par la géographie, ies fleuves et le relief du sol, alors 
n'est pas particulièrement favorisée dans ce sens. 


que la France 











L'activité économique française, sauf en certaines régions bien 
localisées est, à surface égale de pays, nettement moins impor- 
tante que celle de ses voisines immédiates. Les voies d’eau de nos 
voisins ont essentiellement pour but de relier les ports de mer à 
l'Hinterland, caractérisé par une grosse activité industrielle. 

Un exemple typique est la créalion de « l’Amsterdam-Canal », 
qui est un des plus importants qu'il soit. Ce canal n'a pas été 
réalisé tellement pour les besoins de la navigation proprements dits, 
mais pour permettre au port d'Amsterdam de gagner une part impor- 
tante du trafic rhénan qui, sans cette opération, se déverserail sur 
Rotterdam. 

il est néanmoins évident qu'il serait coupable de ne pas remédier 
à la situation où se trouve notre navigation intérieure, el qu'il est 
indispensable de consacrer à son aménagement l'effort financier qui 
lui est, depuis trop longtemps, refusé 

Aussi et pour tenir compte de cel élat de choses, le programme 
compris dans le deuxième plan prévoit 26 milliards de franes d'inves- 
tissements pour les voies navigables et 2,8 milliards pour le renou- 
vellement du parce fluvial. 

Les dépenses à engager pour les aménagements du Rhin et dun 
Rhône et celle qu'entrainerait la canalisation de la Moselle ne sont 
pas comprises dans la somme ci-dessus mentionnée, 

Les travaux les plus urgents sont les suivants : 

1° L'accéléralion des travaux de reconstruelien et de: restauration 
ou gros entretien différé sur les voies à grand et moyen trafic, le 
renforcement et la défense des berges, l'électrification des manœu- 
vres des ponts, vannes et écluses permettant de réduire les embou- 
teillages sur certaines voies, de facon générale l'amélioration des 
passages constituant des goulots d'étranglement de manière à réduire 
les perles de temps préjudiciable à l'économie générale ; 

2 Des travaux d'amélioration de certains canaux comprenant 
notamment leur approfondissement de 2,20 mètres à 2,60 mètres 
pour permettre la navigation à l'enfoncement de 2,20 mètres au 
lieu de 1.0 mètre, 

Les voies particulièrement intéressées tant par l'importance de 
leur trafic que par leur rôle en regard de la concurrence internatio- 
nale sont celles du Nord et de l'Est et leur liaison par le canal de la 
Marne au Rhin. Ces voies sur lesquelles circulent des bateaux de 
2850 mètres de longueur et 5 mètres de largeur au tirant d'eau de 
1,80 mètres porlant à pleine charge 240 à 270 tonnes sont fréquem- 
ment l'objet d'incidents de navigalion; leur alimentation en ean 
est précaire, parliculiérement pour le canal de Ja Marne au Rhin 
où la navigation n'est actuellement possible qu'au tirant d'eau de 
1,60 mètre. 

Le bassin sidérurgique lorrain et le centre de production important 
de Nancy trouveraient un large avantage à disposer d’une voie d'eau 
suffisante pour assurer leur liaison d'une part, avec la région 
parisienne et le Nord, d'autre part, avec le Rhin via Strasbourg 
pour leurs approvisionnements el leurs exportations. 

Le port de Strasbourg disposerait ainsi d'un hinterland plus vaste 
et trouverait là la juste compensation de la perte de trafie que lui 
occasionnerait éventuellement la canalisation de la Moselle, 

Hi s'agit, en définilive, dans une première étape, de rendre prati- 
cables les canaux en question aux bateaux du gabarit actuel à 
l'enfoncement de 2,20 mètres, ce qui conduirait normalement à un 
abaissement du prix de revient du transport d'environ 15 p. 10. 

Les dépenses d'investissements figurant dans le deuxième plan 
représentent un effort triple de celui qui a été consenti au cours des 
trois dernières années, Pourtant les crédits prévus demeurent 
encore insuffisants: les travaux d'entretien doivent être rapidement 
terminés et une partie du réseau adaptée aux exigences de la concur- 
rence internationale, Toutefois, votre commission est d'accord avec 
le commissariat général au plan sur l'étalement proposé de l'échéan- 
cier des travaux parce que toutes les opérations proposées ne pré- 
sentent pas le même caractère d'urgence 

Il n'est pas douteux que la participation de la batellerie, comme 
le font dans une cerlaine mesure, les chemins de fer et les trans- 
ports routiers, à l'entretien des voies navigables, le relard apporté 
à la remise en élat du réseau fluvial depuis la suppression des péages 
pourra ètre rapidement éliminé. 

Au sujet du financement, nous rappelons la participation d'un 
fonds fluvial géré par les représéntänts de l'administration et de la 
batellerie, fonds alimenté par les taxes sur les transports effectués 
par la voie d'eau (loi Morice du 9 avril 1953). ” 

Comme il a été exposé ci-dessns, les crédits prévus dans le second 
plan d'équipement et modernisation sont insuffisants pour faire face, 
dans un délai de quatre ans, à l'ampleur des travaux jugés néces- 
saires. La contraction du réseau par le déclassement ou le changement 
du régime de certaines voies d'ean de très faible accès ne pourra 
qu'augmenter le volume des crédits à consacrer à l'entretien des 
canaux à grand trafic. 

Toutefois, le déclassement d'une vole d’eau ne peut intervenir 
qu'après consultation du ou des canseils généraux intéressés et sans 

ue la commission chargée de l'établissement des d— “y transports 
de la nation ait préalablement dressé le bilan du trafic et apprécié 
les répercussions d'ordre économique qu'entraineraient les mesures 
envisagées. 

Enfin, votre commission des moyens de communication, des trans- 

ts et du tourisme saisie de l'achèvement du canal Nord d'Arleux- 
oyon, demande que le commissariat général du plan examine le 
projet et fasse connaître ses conclusions dans les meilleurs délais. 

En résumé, il appert du présent ra l'urgence d'adapter notre 
réseau fluvial aux besoins réels et d'offrir à l’industrie française les 
moyens que commande son expansion. 

Etant donné que la voie d'eau constitue le moyen de tra 
des pondéreux 4 une échelle sensiblement égale aux chemins de 
fer, ne convient-il pas de rappeler que les transports de pondéreux 
ont, dans une certaine mesure, tendance à d uer avec l'évolu- 
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tion des techniques ? D’ores et déjà, êt bien que l'activité écono- 
mique du pays soit su rieure à celle de 1929, les transparts de 

ndéreux assurés par l'ensemble des divers modes de transports 
errestres en France sont en régression par rapport à ce qu'ils élaient 
il y a vingt-cinq ans. 

on copprené d'ailleurs les raisons de cette évolution, Le charbon 

ui constituait une masse importante du trafic des pondéreux tend, 
de plus en plus, à être utilisé sur place, soit pour fournir de 
l'énergie électrique transportée, soit à l'usage de carbochimie. 
Les combustibles de remplacement, le fuel ou les essences sont 
seuls justiciables de pipe-line comme celui qui a été établi dans la 
vallée de la Seine. : 

En ce qui concerne les investissements à envisager, des études 
sérieuses devraient être faites de façon à bien équiper el à moderniser 
hp: voies d'eau importantes. 

Par la prise en considération des propositions arrêtées par le 
commissariat général au plan et les suggestions faites dans le présent 
rapport, voire commission des moyens de communication s'associe 
aux efforts qu'entendent réaliser les pouvoirs publics. 


Conclusions (fer, route, eau). 


La sérieuse étude de ces plans permet de lire qu'ils sont conformes 
aux besoins présents et futurs et, en conséquence, répondent à 
une économie en expansion. Is ont essentiellement pour objet de 
réduire le coût de revient des transports et ne comportent aucune 
réalisation qui aurait pour objet d'accroître le potentiel des trans- 
ports considéré suffisant. 

Dans ces conditions, et sous réserve des observalions ci-dessus 
développées, votre commission des moyens de communicalion el du 
tourisme émet un avis favorable. 


IV. — Tourisme. 


Les disposilions relatives au plan de modernisation et d'équipe- 
ment du lourisme du projet de loi n° &55%5, soumises à votre cormmis<- 
sion et qui figurent aux pages 73 et 74 du document annexe dudit 
projet de loi, doivent être envisagées en fonction du rapport pré- 
senlé par la Commission de modernisation du tourisme qui, durant 
l'année 1953, a siégé au commissariat général au plan, En effet, 
l'article 4e du projet de loi proprement dit précise que le document 
annexe qui conslilue À -— doit être considéré seulement comme « le 
cadre deS programmes d'investissements pour la période 1954-1957 » et 
l'exposé des motifs souligne, par ailleurs, que les objectifs et pro- 
grammes d'action qu'il préconise ont élé élablis pour les différents 
secteurs de l’économie en partant des travaux des commissions de 
modernisation. Il importe donc, pour comprendre toute la significa- 
tion et la portée des dispositions du projet de loi n° 8553 relatif 
au tourisme, de les étudier à la lumière des travaux de la commission 
dont ils sont l'aboutissement. 

Les conclusions de la commission du tourisme ont été résumées 
dans le projet de loi. Toutefois, le document établi par celle comumis- 
sien apporte des précisions complémentaires dont cerlaines ne man- 
quent pas d'importance. 

En ce qui concerne la situation présente, la commission avait sou- 
ligné la diminution constante de l'apport net du tourisme à la 
balance des comptes, en raison de la disparité entre les taux de 
change officiels et les taux réels, mais aussi des € de plus en 
plus nombreux de touristes français à l'étranger. Fait encore plus 
grave, le nombre des journées de séjour d'étrangers est à peu près 
stationnaire depuis 194, alors qu'il augmente constamment dans 
certains pays voisins. Une des principales raisons de cette situation 
critique est que les prix de notre hôtellerie reflètent obligatoirement 
le décalage général entre les prix francais et les prix étrangers, 
alors que cette industrie subit la libération intégrale des échanges, 
sans contingentement ni protection douanière 

Celle concurrence étrangère est aggravée par la prédominance 
numérique de plus en plus accentuée des touristes à revenus moyens 
ou modestes Le dernier rapport de la direction générale du tou- 
risme note, à cet égard: « On a enregistré en 1%53, sur le plan 
international, un développement de la clientèle moyenne, alors en 
la clientèle de luxe demeure stationnaire ». Le problème semble 
donc bien être, d'une part de retenir cette clientèle de luxe tradi- 
tionnelle, d'autre part d'attirer les « nouvelles couches » touristiques. 
Enfin, il importe d'adapter notre équipement à celte donnée 
de fait que constate, après la commission du plan, la direction 
énérale du tourisme. « L'augmentation continue de la fréquentation 
es centres de passage confirme un caractère nouveau du tourisme 
international, qui tend de plus en plus à devenir itinérant » (60 p.100 
des touristes drones ulilisent leur voilure personnelle, la moto- 
cyclette et le scooter; 10 p. 100 environ ont pratiqué le camping). 

A la suite des études des marchés effectuées par les services du 
tourisme, « il est possible d'espérer pour 1957, dans l'hypothèse d'une 
conjoncture favorable, un total d'environ ?8 millions de journées 
de séjour d'étrangers (au lieu de 22 millions en 1950-4952) représen- 
tant financièrement une recelte d'environ 400 millions de dollars 
(monnaie de compte). 

« Parallèlement, le marché touristique intérieur devrait se déve- 
lopper sensiblement, en fonction de l'élévation du niveau de vie ». 

Il convient de préciser que ces indicalions ne concernent que 
l'hôtellerie. Elles entraînent des objectifs d'équipement « évalués à 
60:000 chambres « de tourisme » (soit 20 p. 109 du potentiel existant), 
obtenues le plus souvent par modernisation des hôtels existants. 
En outre, on prévoit l'aménagement d'une capacité d'accueil com- 
plémentaire sous forme de chambres d'hôtes et de 500 terrains de 
Camping. Cet effort complémentaire se justifie par le souci d'attirer 








un « tourisme de jeunes » qui, prenant aussi l'habitude de venir en 
France, assureront plus tard une nouvelle clientèle à notre hôtellerie. 

En ce qui concerne plus particulièrement la grande hôtellerie, la 
commission du plan avait prévu la reconversion de cerlains éléments 
« désadaptés » par leur transformation en hôtels à deux ou trois 
étoiles. Etant donné l'importance de cette question, il serait néces- 
saire de réintroduire dans le projet de loi cette recommandation de 
la commission. D'autre part, l'ampleur accrue de certaines spécu- 
lations immobilières sur les ventes d'hôtels par appartements à 
amené récemment le ministre des travaux publics à proposer un 
texte permeltant d'interdire, dans certains cas, le changement d'af- 
fectation des hôtels de « classe internationale », Nous vous proposons 
d'inclure cette mesure parmi celles qui seront recommandées au 
litre du deuxième plan. 

Au titre des objectifs, le em de loi mentionne enfin « certains 
équipements collectifs » et demeure muet sur le problème de l'équi- 
pement thermal, Cette double lacune paraît très regrettable, surtout 
si l'on considère que la commission du plan avait été, à cet égard, 
beaucoup plus explicite. En effet, elle déclarait que « l'équipement 
collectif des stations et des zones touristiques doit être poursuivi en 
fonction rigoureuse de l'impératif de rentabilité », mais en ajoutant 
que « les prêts ne devront qu'exceptionnellement dépasser un 
montant de 135 millions par opération » 

Cette limitation beaucoup trop sévère n'a pas élé retenue par 16 
en de loi. En fait, il est nécessaire, d'une part, de terminer 
‘équipement des « grands ensembles » prévus par le premier plan 
(mont Blanc, trois vallées de Savoie, elc.): d'autre part, de financer 
certains investissements strictement touristiques (remontées méca- 
ee a aménagements de plages, tourisme nautique, etc.) qui sont 
indispensables #“ valoriser des zones dont la vocation touristique 
est incontestable (par exemple: la Corse, les Alpes du Sud, le Jura, 
les lacs de barrage du Limousin et du Rouergue, ele.). 

Quant à l'équipement thermal, la commission du plan avait recom- 
mandé « la création immédiate du crédit thermal, grâce à une 
subvention de démarrage en attendant la mise en place du système 
de financement fondé sur la taxe à l'embouteillage », Nous vous pra- 
posons de réintroduire celle recommandation dans le projet de lai, 

Enfin, la commission du plan recommandait, à juste titre, « la 
mise en application et l'exploitation rationnelle de la notion de 
climatisme et de la thérapeutique correspondante ». 


Investissements. 


Si le projet de loi indique que «+ la réalisation de ces objectifs 
suppose un volume annuel d'inveslissements de 11 à 12 milliards, 
dont une partie assurée par des prèls sur fonds publies », il ne 
précise pas, et l'on peut s'en étonner, le montant qui serait ainsi 
demandé au fonds d'expansion économique, D'après Le conclusions 
de la commission du plan, qui rejoignent d'ailleurs les propositions 
du conseil supérieur du tourisme, la participation nécessaire serait 
de 4 à 5 milliards par an. 

Malheureusement, nous constatons que les ressources du fonds 
d'expansion économique affectées au tourisme n'ont pas dépassé 
2 milliards en 195%, compte tenu des remboursements réaffectés au 
crédit hôtelier. 

Mais, d'autre part, il faut bien reconnaître que les crédits accordés 
ces dernières années à l'équipement touristique, s'ils ne représen- 
tent que le cinquième du chiffre prévu par le premier plan, ont 
néanmoins été utilisés de facon incomplète ou tardive. 

Actuellement, les prêts d'équipement hôtelier sont réalisés à la 
cadence de 375.106 millions par trimestre, soit 1.500-1.609 millions 
par an, auxquels s'ajoutent environ 500 millions pour l'équipement 
colleelif et le thermalisme 

Ces données de fait montrent qu'il fant agir d'abord sur le volume 
de la demande, c'est-à-dire par l'incitation à la modernisation et à 
l'équipement nécessaires, en corrélation avec les mesures réclamées 
depuis longlemps aux pouvoirs publics en vue d'assurer la rentabi- 
lité des industries touristiques 

Autres mesures, C'est dire l'importance qui s'attache à la première 
des mesures préconisées par le projet de loi: « Octroi aux industries 
touristiques d'avantages analogues à ceux qui sont consentis aux 
exporlaleurs, » C'est dire aussi la nécessité d'un organisme de per- 
fectionnement technique et de certaines actions commerciales et de 
propagande. 11 convient de noter, à ce propos, que la généralisation 
des prix « services et taxes compris », recommandée par le projet 
de loi, est très largement en cours, grâce à la compréhension des 
professionnels. 


Conclusions. 


En conséquence, nous vous proposons d'apporter les modifications 
suivantes au projet de loi n° 8555 en ce qui concerne le tourisme, 


L — Objectifs. 


3% alinéa, — Substituer à la dernière phrase le texte suivant: 
« Il comporte en outre l'aménagement d'une capacité d'accueil 
complémentaire (chambres d'hôtes et camping), un effort d'équi- 
pement thermal et climatique et la poursuite de l'équipement college 
tif des stations ». 

I. — Investissements. 


1er alinéa, — Modifier ainsi la première phrase: « Un volume 
annuel d'inveslissements de 11 à 12 milliards, dont un tiers au 
moins serait assuré par des prêts sur fonds publics (fonds d'expan- 
sion économique, caisse des dépôts et consignations). 

Modifier ainsi la deuxième phrase: « des équipements collectifs 
de caractère strictement touristique » (supprimer le mot « écono- 
mique »). 
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NI. —- Autres mesures. 


Octroi immédiat aux industries touristiques... + 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Avant « généralisation des prix » services et laxes compris », 
ajouter l'alinéa suivant: « Mesures tendant à interdire la vente 
par appartements des hôtels de luxe indispensables au maintien 
des revelles en devises fortes Mise en œuvre de programmes de 
reconversion concernant la partie « désadaptée » de la grande 
hôtellerie » 

Après « réduction massive des prix « hors saison », ajouter l'alinéa 
Suiv ant : 

« Création immédiate du crédit thermal par l'intermédiaire du 
crédit hôtelier, grâce à l'utilisation de la surtaxe locale à l'embou- 
leillage des eaux minérales. » 

D'autre part, 1 convient de supprimer la restriction qui figure 
page 124, 2 à du projet de loi et, en conséquence, de remplacer 
« pelite et moyenne hôtellerie » par « hotellerie et jndustries 
touristiques » 

La notion de « l'aceneil français » deviendra réalité lorsque l'Etat 
aura rendu à l'hôtellerie, au thermo-climatisime, à la montagne, ete. 
la possibilité de réaliser un équipement moderne et un perfection- 
nement des installations actuelles souvent vétustes, 

Les frais de séjour alors arcessibles aux bourses moyennes frei- 
neront les surlies hors de France, gagneront à notre hospitalité 
les touristes étrangers, procureront les devises essentielles à notre 
économie et meltront enfin cette industrie nationale à l'abri des 
menaces de crise qui pésent actuellement sur elle. 


\ Régie autonome des transports parisiens (R. A. T. P.) 


La modernisation de la superstructure du réseau ferré de la 
R. A. T. PF, le renouvellement et la modernisation de matériel 
roulant tant ferroviaire que routier réalisés conjointement avec la 
transformation et l'amélioration des installations et équipements 
fixes, augimenteront incontestablement le potentiel de celte entre- 
ee el réduiront dans d'appréciables proportions les frais d'exploi- 
ation de l'ensemble des réseaux 

Pour alleindre ces objectifs, le plan a prévu un crédit de 17,7 mil- 
bord: dont % milliards sont réservés à l'électrification de la ligne 
de Vincennes entre la Bastille et Boissv-Saint-Léger., Cette ligne, 
à céder à la R. A. T. P. par la Société nationale des chemins de fer 
français, permettra une améliwration certaine du bilan d'exploitation 
de la ligne et le développement de la banlieu Est. 

Les économies liées aux investissements prévus au plan portent 
nolammment Sur une prermmère élape de remplacement des voilures 
du réseau ferré construites antérieurement à 1914 par du matériel 
sur pneus et, par voie de Ve sur l'adaptation progressive 
des installations existantes à l'exploitation moderne. 

Non seulement l'équipement en matériel sur pneus, y compris 
les dépenses de transformation de la voie, est moins coñleux que 
le imalériel À roues métalliques, mais il entraine une réduction de 
la consommation en énergie et une diminution du coût de l'entre- 
tien de la voie 

Il convient de préciser que l'utilisation de matériel sur pneus 
permet : 

1° Des vilesses commerciales plus élevées d'où une rotation 
acctlérée des rames; 

2 L'augmentation de la capacité de transport par le resserrement 
des intervalles entre les voitures; 

% Le maintien de sa longueur actuelle des quais devenue insuf- 
fisante comple tenu de l'importance du trafic sur certaines lignes. 

Dans le domaine des installations et équipements fixes, il est vu 
de multiplier les installations de nouveaux portillons automatiques, 
de remplacer des portes de surveillance par | aménagement de dispo- 
silifs d'accés, de réduire les mouvements de manœuvre imposés 
aux rames dans les terminus, de transformer le réseau d'alimenta- 
thon électrique et de généraliser l'installation de machines auto- 
imprimeuses distributrices de titres de transport. 

Dans le domaine de l'exploitation du réseau en surface, les écono- 
mies altendues résulteroent essentiellement du renouvellement et de 
la modernisation du matériel, 

Parmi les autobus actuellement en service se trouvent des véhicules 
avant 12 à 20 ans d'âge, équipés de moteurs à carburant ternaire : 
essence, alcool, benzol et de capacité réduite (places offertes). La 
substitution d'un nouveau type d'autobus équipé de moteur diesel 
perimeltra de réduire les dépenses de carburant, d'augmenter la 
vitesse commerciale ainsi que la capacité au point de vue places, 

Dans le but d'accélérer au maximum le trafic aux heures de 
pointe, votre commission suggère la mise en circulation, à titre 
d'essai, de plusieurs types d'autobus soit à étages, soit avec remor- 

ues. Pour répondre au trafic des heures creuses, il conviendrait 
de rechercher un type de véhicule à places réduites, Une telle 
exploitation du réseau routier avant donné de bons résultats dans 
les capilales et grandes villes des pays voisins, les essais suggérés 
ne peuvent qu'être intéressants pour la régie et profitables pour les 
usagers. 

La desserte de la grande banliene par un service semi-direct avec 
autobus à un agent, déjà réalisé sur plusieurs lignes, a donné des 
résultats encourageants, L'extension de ce nouveau mode d'exploi- 
tation est à souhaiter, parce qu'il permet de réduire les temps de 
parcours et la dépense de personnel. 

Indépendarmment du programme de modernisation et d'équipement, 
le plan préconise une série de réformes, notamment la revision 
des attributions réspectives de l'office régional des transports et 


de la régie, le décalage des horaires des adiministrations et entre- 
7— permettant un étalement du trafic aux heures de pointe et 
a suppression des tarifs préférentiels. 





Après une étude approfondie du problème, votre commission des 
movens de commumication et du tourisme eslime ne pas devor 
meltre en cause le régime actuel de la régie autonome étant doué 
l'imininente réalisation des mesures de modernisation et d'équipe. 
ment ci-dessus énumérées, . 

Pour ce qui concerne l'écrasement des heures de pointe du trafir, 
et consciente des eflorts exceptionnels imposés à heures fixes à 
la régie, votre commission se déclare favorable à l'amorce de: 
négociations avec les administrations, les établissements industriels 
el les groupements professionnels intéressés, aux fins de décaler 
les horaires de travail des employés, ouvriers, etc. Par contre, elle 
considère inopportume la suppression des tarifs préférentiels ‘cartes 
hebdomadaires, abonnements, familles mombreuses, mutilés de 
guerre) élant donné que l'Elat rembourse à la Société nationale 
des chemins de fer francais les pertes de recelles pour Ja plupart 
des réductions tarifaires pratiquées en faveur de ces mêmes catégories 
d'usagers. Tout en maintenant les tarifs préférentiels, la régie desra 
rechercher les solutions techniques appropriées en vue de simplifier 
la vente et le contrôle des cartes et billets, Les pertes recettes 
résullant des avantages tarifaires imposés à la régie méritent d'éire 
compensées par des subventions équivalentes (art, 26, loi du 
21 mars 19%48). 

Indépendanwmment de ces mesures, il paraît judicieux d'autoriser 
la KR. A. T. P. à contracter des emprunts d'un montant suffisant 
our doter les réseaux d'un équipement moderne, el pour couvrir 
les dépenses de renouvellement des matériels vétustes. 

Enfin, voire commission suggère le remaniement (impôts et taxes) 
du régime fiscal pe la règie est soumise. En eflet, les laxes 
sur les prestations de service, les transactions et la taxe bwäle 
additionnelle auxquelles la régie est soumise pèsent trop lourde. 
ment sur son budget, le montant total des charges étant passé de 
198 millions en 1%38 à 5.000 millions en 145% 

Soucieux de l'équilibre de la R. 4. T. P.. établissement à carac- 
tère industriel et commercial, nous demandons la prise en consi- 
déralion des observalions et suggestions ci-dessus émises, 


VI. — Pestes, télégraphes et téléphones. 


Dans un souci d'intérêt général, et depuis des années. votre 
commission des movens de communication et du tourisme me resse 
de souligner l'insuffisance des moyens financiers mis à la disposition 
du service national des P. T. T. pour lui permettre non seulement 
de répondre aux multiples besoins des usagers, mais eucore d'offrir 
à sa clientèle toujours croissante un service téléphonique, télégra- 
phique et postal de qualité. 

Les suites de cette insuffisance, maintes fois exposées à l'occasion 
du vote des budgels annuels des P, T. T. tant par le rapporteur 
de la commission des finances que par votre commission des moyens 
de communication et du tourisme, vous sont bien connues. L'une 
des plus manifestes est l'accumulation dans les services des lélé- 
communications d'un grand nombre de demandes d'abonnement 
au téléphone qui ne eg — ètre satisfaites faute de dispenibilités 
dans les centraux ou dans les réseaux de raccordement des abonnés. 

Alors que le rythme d'aceroissement du nombre de postes télé- 
honiques correspondant aux besoins réels atteindrait en France 
1 p. 1006 par an, les P, T. T. n'ont pu, de 1M48 à 1952, réaliser qu'un 
taux d'accroissement annuel de 4,6 p. 100. 

Eu égard au rythme moyen de progression dans le monde qui a 
atteint, au cours de ces mêmes années, 6,72 p. 100 avec des caetf- 
ficients de 11.2 p. 109 pour l'Allernagne de l'Ouest, 8% pour l'Autri- 
che, 6,08 p. 100 pour la Belgique, 5,02 p. 100 pour les Pays-Bas et 
5,45 p. 100 pour la Suède, on constate que la France, d'ores et déjà 
reléguée au dix-huitième rang, est menacée d'occuper dans l'avenir 
une place de moins en imoins honorable. 

De même en ce qui concerne le télex, alors qu'en Allemagne, 
ar exemple, le nombre des abonnés dépasse 10.009, celui des abonnés 
rançais, en raison du manque de matériel, n'atteint que 500 environ. 

Par ailleurs, la qualité du service téléphonique est médiocre et 
onéreuse dans maints réseaux où le remplacement d'installations 
insuffisantes ou vétustes à dû être différé. 

Une telle situation, préjudiciable au prest français et qui pro- 
voque un mécontentement croissant du publie, est d'autant plus 
regrettable qu'elle constitue pour les P. T. T. un important manqgne 
à gagner: d'une rt, l'unpossibilité de répondre à la demande 
annihile une occasion de receltes nouvelles, d'autre part, l'ajourne- 
ment de la modernisation des installations vétustes retarde d'autant 
l'amélioration de la productivité qu'assurerait un outillage moderne. 

Enfin, cet état de choses ect inadmissible si l'on reconnaît avec 
les techniciens que la reutabilité des installations est un fait indis- 
cuté et que l'amortissement des investissements pourrait s'effectuer 
normalement: dans tous les pays où les télécommunications ont pu 
se développer avec le minimum de contraintes, le téléphone procure 
aux exploilants des recettes sures et abondantes couvrant largement 
les dépenses. 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement a, dans ses 
objectifs, retenu le problème des télécommunications et institué 
une comunission des « postes et télécommunications ». À l’hypo- 
thèse d'un accroissement de % p. 100 de  laproduction globale, 
retenue par le commissariat général, correspond un accroissement 
concomilant des activités des P. T, T. et, par conséquent, de celles 
des secteurs industriels et commerciaux directement intéressés, 

Les travaux prévus par la commission des postes et lélécommuni- 
ne pendant la période 1954-1957 doivent permettre esseutiel- 

ment : - 

L'extension des équipements téléphoniques au rythme de l'acerois- 
sement du nombre d'abonnés et du trafic urbain ou interurbain: 
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La modernisation de l'exploitation interurbaine ; 

Le développement de l’aulomatisme rural; 

Le développement du réseau télex ; 

La mise la disposition de la radiodiffusion-télévision d'un réseau 
de jonctions entre centres de télévision : 

L'extension de l'équipement du service chèques postaux. 

La réalisation de ces travaux entrainerait une ougmentation 
annuelle des receltes suffisantes pour couvrir le léger supplément 
de dépenses de fonctionnement el les charges financières nouvelles 

ui en découleraient. 

Bien que les bases sur lesquelles la commission des postes et 
télécommunications a travaillé fussent des plus modestes, au regard 
des besoins à satisfaire, elles conduisent à un volume de cominandes 
de 230 milliards environ, passé en quatre ans 

Malgré l'intérêt que présente i’ensemble des opérations prévues, 
seule, une tranche de première urgence de 154 milliards a été retenue 
par le commissariat général au plan. 

L'exécution de ce programme réduit doit permettre : 

De résorber en quatre ans les demandes d'abonnement au téléphone 
en instance et simultanément de développer le nombre des abonnés 
au taux annuel de 4,6 p. 100 (6 p. 100 à Paris, 4 p. 100 en province); 

Grâce à l'achat de 3.000 appareils téléimprimeurs, de donner suite 
aux demandes d'abonnement au télex es plus urgentes et de relier 
les bureaux des P. T. T. d'une certaine importance au réseau télex, 
ce qui améliorera grandement la transmission des télégrammes 
déposés par le public ; 

D'améliorer l'écoulement dn trafic téléphonique international, 
source de devises, et de salisfaire les besoins de la radiodiffusion- 
télévision par l'établissement de nouvelles liaisons à grande distance ; 

De faire face à un accroissement de trafic annuel de l'ordre de 
10 p. 100 dans les centres de chèques postaux. 

En ce qui concerne l'industrie spécialisée des télécommunications, 
l'exécution sans à-coups d'un programme substantiel entrainerait 
des avantages certains, entre autres: le renforcement de sa position 
sur le marché internalional, source d'équilibre pour notre balance 
commerciale. 

Le programme réduit, tel qu'il a été incorporé dans le plan, ne 
permettra évidemment pas de moderniser les installations autant 
qu'il eût été souhaitable: les améliorations non directement liées 
aux extensions prévues ou aux remplacements indispensables devront 
être différées, leur prise en considération eut en effet exigé des 
crédits annuels d'équipement de l'ordre de 60 milliards par an, 
volume prévu par la commission, mais que le commissariat au plan 
n'a pas retenu, par crainte de difficultés de financement. 

Les crédits annuels d'équipement d'environ 49 milliards correspon- 
dant aux travaux retenus dans le plan, permettront seulement 
aux P. T T. de satisfaire les besoins les plus essentiels, Le Gouver- 
nement les solliciter…a en ce qui concerne le « noyau » de travaux, 
d'un montant de 137 milliards, pour lesquels le vote d'un programme 

luriannuel présente des avantages substantiels, par le moyen d'une 
oi de programme, le solde devant faire 1'objet de votes annuels. 

Le projet de cette loi de programme est en instance de dépôt. 

En conclusion, votre commission des moxens de communication 
et du tourisme considérant l'impérieuse nécessité pour la France 
de reconquérir sa place parmi les nations les mieux équipées, 
demande que les crédits retenus soient effectivement accordés et 
émet un avis favorable à l'adoption du projet de loi n° Kio en ce 
qui concerne la partie intéressant les P. T. F. 


VII. — Transports aériens. 


Les crédits d'investissement affectés aux transports aériens s'élè- 
vent à 140 milliards de francs, dont 106 sont réservés à l'équipement 

Le crédit de 140 milliards comprend 52 milliards, réservés à la 
construction ou l'extension d’aérodromes d'intérêt général dans les 
territoires d'outre-mer. 


A. — Equipement de l'infrastructure. 


Ainsi qu'il est précisé dans l'exposé des motifs du projet de loi 

ne 509, de développement de l'infrastructure du transport aérien est 

fondé sur l'accroissement continu du trafic évalué entre 15 et 20 p. 100 

ee an pour Je trafic international et entre 10 el 14 p. 100 pour le 
afic de l'Union française. 

Votre commission des moyens de communications, tout en recon- 
naissant l'accroissement de la productivité technique, conslate une 
diminution de sa rentabilité, du fait de l'évolution du trafic et de 
la politique tarifaire pratiquée par les compagnies. 

En effet, le développement du trafic est inférieur à celui qui 
était prévu aussi bien sur les relations internationales que sur celles 
de l'Union française, En ce qui concerne le fret également, les 
statistiques accusent une certaine baisse. 

Enfin, et compte tenu de la prochaine reprise du trafic aérien par 
la « Lufthansa » allemande, votre commission approuve la prudence 
manifestée par la commission des transports du Conseil économique 
et estime, avec elle, qu'il serait sage de limiter le taux d'accrois- 
sement du trafic à 10 p. 100, Elle demande qu'une solution satis- 
faisante soit recherchée au problème de la coordination, notamment 
entre la compagnie nationale et le secteur privé. 

L'autorité de tutelle n'ayant pas coordonné les équipements en 
temps utile, on rencontre aujourd'hui de sérieuses difficultés pour 
harmoniser les services d'exploitation. 

Pour amorcer cette coordination sur les réseaux intérieurs, de 
l'Union française surtout, il y aurait lieu d'établir le statut de 
l'aviation marchande et, dans le cadre de ce statut, de délimiter les 
Champs d'action des diverses compagnies, puis de dresser les pro- 
Srammes de matériels correspondants, 








Les investissements prévus pour la métropole concernant l'aéroport 
de Paris, puis ceux de Nice, Marseille, Bordeaux, Ajaccio, Bastia, sont 
en rapide expansion 

Le programme d'équipement des aéroports des pays d'outre-mer 
comprendra Alger, Casablanca, Dakar, Brazzaville, classés dans la 
première catégorie, Tunis, Oran, Bône, Abidjan, Douala, Arivoni- 
mamo, classés dans la deuxième catégorie, et 21 aéroports de la 
troisième catégorie 

Les travaux d'équipement technique seront surtout concentrés sur 
le développement des télécommunications et de la météorologie 
des aéroports d'oulre-1ner, 


B Matériel volant. 
Les observations déjà formulees sur la coordination sons A, — 
Equipement de linfrastructure sont nou seulement valables, 
mais encore plus pressantes pour la partie « Materiel volant », fl 
est rappelé que lévolulion du trafic et la rapide modernisation 
du matériel volant commercial Ccommandent la prudence dans la 
passalion des commandes, 

Quant aux matériels aériens des services civils de l'Etat intéressant 
l'institut géographique national, le service des recherches et sauve- 
lage, ainsi que Ve groupement aérien du secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale, il est recommandé par le plan de sou- 
mettre chaque achat à une étude préalable, afin d'éviter un double 
emploi éventuel avec les transports des signes régulières, 

Par ailleurs, en ce qui concerne l'aviation légère et sportive, où 
l'usure particulièrement rapide du matériel exige un fréquent renou- 
vellement, il y aura lieu de veiller d'une façon toute spéciale à la 
réalisation du plan, et de prendre toute mesure utile pour permettre 
la formation, en quatre ans, de 2.100 pilotes au premier degré et de 
1.200 pilotes au second degré. 

En conclusion de ce chapitre, votre commission émet un avis 
favorable mais tient à insister sérieusement sur l'absolue nécessité 
de mettre fin à la concurrence désordonnée entre les dificrentes 
compagnies et sur la prudence avec laquelle il y aura lieu de décider 
des investissements 

C'est pourquoi votre commission des movens de communication 
et du tourisme, comp'e tenu des observations présentées, donne un 
avis favorable à l'adoption du projet de loi (n° 95). 


———_—_—_—_——— 


ANNEXE N' 10483 


(Session de 1955 Séance du 22 mars 1955.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par Île 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l'A-sem- 
biée nationale dans sa lecture, modifié par le Conseil de la 
République dans sa 2e lecture, relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1955 (1! Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suil: 


TITRE 1er 
Receltes et dépenses sur comptes Spéciaux du Trésor. 


Art. fer, — Conforme. 
Art. 4 — Conforme, 


(Etat D, conforme.) 
TITRE 1 


Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 


TITRE I 
Dispo ulions spét cales. 


Art, 21 quinquies. — Les alinéas ? et suivants de l'arlic'e 35 de la 
loi n° 53-75 du 6 février 195% sont modifiés comme suit: 

« Après prélèvement, au profit du budget général, d'une somme 
forfaitaire représentative du produit de la taxe additionnelle de 2 p. 100 
instituée par le décret-loi du 9 août 145% sur le produit des adjudi- 
cations des forêts soumises au régime forestier, et dont le montant 
est fixé à 220 millions pour 1935, le produit de la taxe unique visée à 
l'alinéa précédent est réparti de la manière suivante: 

« 87,5 p 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé « Fonds 
forestier nalional »; 

« 5 p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de fonds de 
concours, conformément aux dispositions de l'article 3% de la loi 
n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa; 





(1): Voir: Assemblée nationale, nos 0655-0773-0043-1000M- 10017-10072 
et in-8e mo 1732; 2e lecture, nes 10920-10963 et in-8e ne 4817: Conseil de la 
République, nos 57-61-81-96-98-112 et in-8e ne 28 (année 1955) ; 
n°s 137-157 (année 1955). 


2e lecture, 





— 
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« 6% p. 100 versés au centre technique du bois, conformément 
nux dispositions de l'article 3 de ka bi n° 51-426 du 46 avril 1%54, 
deuiéme alinca, pour être uthiés dans la limite du budget approuvé 
par Le ministre de l'agriculture, le ministre de l'indusirie et du 
commerce et le ministre charge des aflaires économiques ; 

« 1,2% p. ti affectés à des subventions allouées pour la diffusion 
des euros du bis et des praduits de la forét dans des conditions 
fix par arrèté conjoint du minisire de l'agricullure et du rminisire 
de l'industrie et du commerce, après consultation des principales 


assoc iallons professionnelles el des associations des communes fures- 


tières nées par le ministre de l'agriculture. 

La taxe unique instituée par :e présent article sera assise et 
PeCouvr elom li roule lans lt conditions et sous les sanctions 
antis remeut applicables à Ja taxe perèue au profil du fonds 
for: CF Haiti Son taux est fixé à 4:40 p “) , 

» . . de + ec y Fist 


TITRE 1V 
Dispositions concernant le financement des investissements. 


Art. % Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de 
Pare 641 autorisé à émetire en 15 avec la garantie de l'Etat pour 
la couverture de ses dépenses de premier établissement est fixé 
à 2 40 millions de francs 

Ce plafond pourra être porté à 4.500 millions de francs, sur le vu 
d'un rapport de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques, sur l'activité et la comptabilité de cet organisme, 
par décret pris aprés l'avis conferme des commissions des finanves 
du Parlement, Toutefois, si aucun accord n'a pu étre réalisé entre 
les deux commissions et le Gouvernement dans le délai d'un mois à 
compter de la date à laquelle la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale aura fait connaître son premier avis sur le décret, 
pourra être publiée avec le sent avis conforme de la commis- 


celle-ci 
sion des finances de l'Assemblée nationale. 
ÉLIRE TLLE Te OL x vod ru d'oié SCT ocre 
TITRE V 
D posilions relatives au funds d'investissement routier, 
émettre ir VUS CRT 0 d'E NN PORN » d6.4 


Art, 41 (Adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Jusqu'à ce que suit institué un mode de financement définitif des 
travaux de Voirie urbaine et rurale prévus aux articles #44 et 44 bis 
ciaprés, le prélèvement effectné sur le produit des droits intérieurs 
sur les carburants routiers au profit du fonds d'investissement 
rouler est fixé comme sul : 

Pour 1955: 13,5 p. 100 au profit de la tranche nationale, 2,5 p. 100 
au profit de la tranche départementale, 2.35 p 100 au profit de Ja 
tranche vicinale, 1 p, 100 au profit de la tranche urbaine, 0,5 p. 100 
au profit de la tranche rurale, Total, 20 p. 100, 

Pour 12%: 13,5 p. 100 au profit de la tranche nationale, 2,5 p. 100 
au profit de la tranche départementate, 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale, 1,5 p. 100 au profit de la tranche urbaine. 1 p. 100 
au profit de Ja tranche rurale. Total, 21 p. 100 

A partir de 14957: 14 p. 100 au profit de la tranche nationale, 
2,5 p. 100 au profit de la tranche départementale, 3 p. 400 au profit 
de la tranche vicinale, 1,5 p. 100 au profit de la tranche urbaine, 


1 p. 100 au profit de la tranche rurale, Total, 22 p. 100, 
Art. 42, — Supprimé par le Conseil de la République. 
“Art, 4%. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur 
ressources affectées du budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme (section 1) pour l'exercice 1%5, un crédit de 
27.6 millions de francs et une autorisation de programme de 
40 740 millions de francs. 

Ce crédit et cette autorisation de programme s'appliquent au 
chapitre 85% « Fonds spécial d'investissement routier (réseau 
national) » du titre VIII « Dépenses effectuées sur ressources affec- 
tres ” 


Art. 4 his. — I, — À compter du ter janvier 195, il est créé une 
tranche rurale du fonds d'investissement roulier destinée à assurer 
la remuse en état et l'amélioration des chemins ruraux reconnus. 

Dans jun délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente lui, les préfets établiront, dans chaque département, un 
programme de travaux qui sera soumis à l'approbation du conseil 
général ou de la commission départementale. 

Les modalités de la répartition des ressources de la tranrhe rurale 
entre les divers départements seront fixées par un arrété conjoint 
du rninistre de l'agriculture et du ministre de l'intérieur. 

HU. — Pour l'exercice 1955, les crédits et autorisations de programme 
affectés à la tranche rurale seront ouverts au ministre de l'intérieur, 
par décret, en addition aux dotations accordées, an titre des dépenses 
sur ressources afleeltes, par la loi de développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 195. 


publique, à Paris, le 22 mars 41905, 
Le président, 
Signé: Gasvon MONXERVILLE. 


Délibéré en séanee 


—— ——— 





ANNEXE N° 10484 


(Session de 195. -— Séance du 23 mars 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 45 avril le délai fixé au 31 mars pour ks déclarations 
des bénéfices impesables, présentée par M. Joseph Denais, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a été admis que le délai de déclaration 
des revenus imposables à la surtaxe progressive devait être allongé 
de dix jours, soit du 1er au 10 mars. 

Les mêmes difficultés se présentent pour les déclarations dont je 
terme extrème est fixé au 31 mars. 

Les difficultés que présente l'arrêté d'exécution comptable se 
présentent comme chaque année, pour le maintien de la date du 


sl mars. 

Nombre d'inspecteurs d'ailleurs le comprennent et accordent 
bénévolement le report de la date extrême au 15 avril. 

Mieux vaut que ce report gracieux soil guslifié par la loi. 

Aussi ai-je l'honneur de soumettre à votre approbation la propo- 
silion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


_L'Assemhiée nationale invite le Gouvernement à reporter an 
15 avril la date extrème fixée au 31 mars pour les déclarations 
fiscales échéant à cette date. 





ANNEXE N' 10485 





(Session de 195. — Séance du 23 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemliée nationale modilié par le 
Conseil de la République relatif au developpement des crédits 
affectés aux dépenses du ménistère avec les Etats 
ge pour l'exercice 1955. — (Renvoré à la commission des 
inances. ) 


Le Conseil de la République à adopté le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1e, — Pour l'exercice 195, il est ouvert au président du 
conseil, au titre des dépenses ordinaires du département chargé des 
relations avec les Elats associés, des crédits s'élevant à la somme 
de 7.505.017.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 6.163.917.000 F, au 

titre II: « movens des services »; et à concurrence de 1.3:1.101.000 F, 
au titre 1V: « interventiens publiques +», conformément à la répar- 
tition par service et par chapitre figurant à l’état A annexé à la 
résente lai. 
Art, 2, — Pour l'exercice 1955 il est ouvert au président du conseil, 
au titre des dépenses en capital du département chargé des rela- 
tions avec les Etats associés, des crédits s'élevant à la somme de- 
250 millions de fraucs s'appliquant au titre V: « investissements 
exécutés par l'Etat », conformément à la répartition par service 
et par chapitre figurant à l'etat B annexé à la présente loi et des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 20.060 millions 
de franes. 

Ces autorisations de programme s'appliquent: à concurrence de 
50 millions de francs au titre V: « investissements exécutés par 
l'Etat »: et à concurrence de 20 milliards de francs au titre VI. 
« investissements exécutés avec le concours de l'Etat ». 


Etat B. (Conforme.) 


Art. 3%. — Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé des 
relations avec les Etats associés, du ministre des finances et des 
affaires économiques et des ministres intéressés pourront transférer 
au présent budget les crédits nécessaires au fonctionnement d'orga- 
nismes eivits ou militaires rattachés aux services chargés de la repré- 
sentation francaise en Indochine pour lesquels des dotations sont 
prévues dans d'autres budgets. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits ouverts sur l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 
Ministère des relations avec les Etats associés. 
Tone WI. — Movexs pes SERVICES 


Conferme à l'exception de : 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-M. — Mission de tion économique et technique. 
— Rémunérations princi , Mt. mt. 
Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 854.810. 
Total pour la 4 partie, 3.544 897. 
Total pour le titre LL. 6.163.916. 
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Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-02. — Dépenses de fonctionnement de Radio-France-Asie, 
Total pour la 6 partie, 306.664. 


TIRE IV, — INIENVENTIONS PUBLIQUES 
Conforme à l'exception de : 
6» partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-11. — Action sociale, 708.999, 
Total pour les dépenses ordinaires, 7.505.017. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mars 195. 


Le president, 
Sizné : Gaston MoNNEn VILLE. 





ANNEXE N' 10486 





{Session de 1955, — Séance du 23 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, adopté avec modifications par l’Assemblée nalio- 
nale dans sa 2e lecture, modifié par le Conseil de la République 
dans sa 2e lecture, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l’année 1955, par M. Pierre Ferri, député (1). 


Mesdames, messieurs, examinant les décisions prises par l’Assem- 
blée nationale en deuxième lecture €éu projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor, le Conseil de ta République s'est rangé 
à l'avis de l’Assemblée nationale sur les articles premier et 4; il a 
modifié en revanche le texte voté par l’Assemblée nationale en ce 
qui concerne les six autres articles qui restent en discussion. 

A l'article 24 qguinquies, concernant la répartition du produit de 
la taxe unique sur ies produits forestiers, le Conseil de la République 
a accepté le retour autexte initial de l’Assemblée nationale, sauf 
pour l’avant-dernier alinéa de l’article qui concerne les subventions 
allouées en faveur de la diffusion des emplois du hois et des produits 
de la forêt. Le Conseil de la République a, en effet, prévu que cette 
affectation serait effectuée par arrêté conjoint du ministre de l’agri- 
culture et du ministre de l’industrie et du commerce, au lieu d'un 
simple arrêté du ministre de l’agriculture, tout en conservant au 
seul ministre de l’agriculture le pouvoir de désigner les associations 
des communes forestières consultées 

Votre commission des finances vous propose de suivre le Conseil 
de la sg sur ce point. 

A l'article 3% concernant la fixation du montant maximum des 
emprunts que l'aéroport de Paris est autorisé à émettre en 1955, la 
commission des finances du Conseil de la République avait indiqué 
qu'elle se rallierait volontiers au texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale — qui était celui proposé par le Gouvernement — dans la 
mesure où la commmssion de vérification des comptes des entreprises 
publiques lui fournirait l'assurance formelle que LÀ nouvelle compta- 
bilité mise en application depuis le 1° janvier 1952 lui donnait toute 
satisfaction. 

N'ayant pas reçu cette assurance, le Conseil de Ja République a 
repris le texte qu'il avait voté en première lecture et votre commis- 
sion des finances vous demande à nouveau de le suivre. 

A l'article 41 concernant l'augmentation des recettes affectées au 
fonds d'investissement routier, sur la proposition de sa commission 
des finances, le Conseil de la République a jugé préférable, pour la 
bonne utilisation des crédits affectés aux chemins ruraux, de repren- 
dre l'institution de deux tranches distinetes, vicinale et rurale, ayant 
chacune sa comptabilité et sa gestion propre. En outre, il lui est 
= md que la tranche rurale ne devait élre utilisée que pour les 
chemins ruraux reconnus. 

En ce qui concerne la part de prélèvement accordée aux diverses 
tranches, tenant compte des arguments développés par la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, il n'a prévu qu'un prélè- 
vement de 0,5 p. 100 au profit de la tranche rurale au titre de 1955, de 
manière à ne réduire la part affectée à la tranche nationale que de 
14 à 13,5 p. 100 au lieu de 14 à 13 p: 100 sur sa proposition initiale. 

Dans le même souci de conciliation qui a animé le Conseil de la 
République, votre commission des finances vous propose l'adoption 
de la nouvelle répartition du prélèvement établie par le Conseil de la 
République, mais en réduisant le nombre de tranches à deux, une 
tranche nationale et urbaine, une tranche départementale vicinale 
et rurale. 

En ce qui concerne l'article 42, qui prévoyait la prise en charge 
par le fonds d'investissement routier des dépenses de reconstruction 
des nts détruits par faits de guerre, la commission des finances 
du seil de la République avait adopté la position prise par 
l’Assemblée nationale qui consistait à rétablir intégralement le texte 
de l'article voté par l’Assemblée nationale, tout en y apportant les 
modifications nécessaires à la création d’ane tronche rurale. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 9655-9773-9993-10004-100417-10023 
et in-8° n° 1752; 2e lecture, n°s 10320-10363 et in-S n° 1817; 3° lecture, 
n° 10483; Conseil de la République, nes 37-61-84-9698412 (année 1955) 
et in-S& me 28 (année 19595); 2° lecture, n°s 137-157 (année 19%) el 
in-Se ne 41 (année 1955}. 











Toutefois, en séance publique, et par 1% voix contre fl, le 
Conseil de la République a, de nouveau, disjoint cet articie. 

Votre cormmission des finances vous propose d'en rétablir Île 
texte en l'adaytant à ses décisions, et de le placer aux paragrapues [ 
et H de l’article 44. 

L'article 43 et l'article 44 sont, d'autre part, modifiés pour tenir 
corapte des décisions prises à l'article 41 

Tout en vous demandant d'adopter ces propositiong transaction- 
nelles concernant le fonds d'investissement roulier, votre commis 
sion des finances insiste auprès du Gomvernemeint pour que 1 exIs- 
tence de la tranche départementale, vicinale et rurale ne soit pas le 
prétexte pour l'Etat ou pour les départements à diminuer les crédits 
normalement destinés à l'entretien des chemins vicinaux el ruraux. 


PROJET DE LOI 
Titre HI 
Dispositions spériales. 
MENT LI OT UM NTM EMNM LR EE M AE À !, £ ju nn à 

Art, 24 quinquiès (Adoption du texte du Conseil de la Répubiique). 
— Les alinéas ? et suivants de l'article 34 de la loi ne 53-34 du 6 fé- 
vrier 1993 sont modifiés comme suit: 

« Après prélèvement au profit dun budget général, d'une somme 
forfailaire représentative du produit de la taxe additionnelle de ? p. 100 
instituée par le décret-loi du 9 août 195 sur le produit des adjudi- 
cations des forêts soumises au régime forestier et dont le montant 
est fixé à 220 millions pour 1%, le produit de la taxe mnique visce 
à l'alinéa précédent est réparti de la manière suivante 

« 87,5 p. 1006 versés au compte spécial du Trésor, intilulé « Fonds 
forestier national »; 

« 5 p. 100 versés au budget de l'agriculture par vaie de fonds de 
concours, conformément aux dispositions de l’article 3 de la loi 
n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa 

« 6,25 p. 100 versés au centre technique du bois, conformément 
aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-426 du 16 avril 1%4, 
deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite du budget approuvé 
par le ministre de l'agrientture, le ministre de l'industrie et du 
commerce et le ministre chargé des affaires économiques; 

« 1,25 p. 100 affectés à des subventions allouées pour la diffusion 
des emplois du bois et des produits de la forêt dans des conditions 
fixées par arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et du ministre 
de l'industrie et du commerce, après consullation des principales 
associations professionnelles et des associations des communes fores- 
tières désignées par le ministre de l'agriculture 

« La taxe unique instituée par le présent article sera assise et 
recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les sanctions 
antérieurement applicables à la taxe perçue an profit du fonds fures- 
tier national. Son taux est fixé à 3,50 p. 100, » 


ee pr ee see ee ee 2 A EmMeeekeenrr…s 


Titre IV. 
Dispositions concernant le [financement des investissements. 


+. . . Le NES S. 6 C'LTLLS . 


Art. 34. (Adoption du texte du Conseil de la République), — Le mon- 
tant maximum des emprunts que l'aéroport de Paris est autorisé à 
émettre en 1955 avec la garantie de FEtat pour la couverture de ses 
dépenses de premier établissement est fixé à 2.500 millions de francs. 

Ce plafond pourra être porté à 4.500 millions de francs sur le vu 
d'un rapport de la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques, sur l'activité et la comptabilité de cet orga- 
nisme, par décret pris après l'avis conforme. des commissions des 
finances du Parlement. Toutefois, si aueun accord n’a pu être réalisé 
entre les deux commissions et le Gouvernement dans le délai d'un 
mois à compter de la date à laquelle la comunission des finances de 
l'Assemblée nationale aura fait connaître son premier avis sur le 
décret, celui-ci pourra être publié avec le seul avis conforme de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale, 


CC CS RL») 


Titre V. 


Disposilions relatives au fonds d'investissement routier, 


best es 60 68 Le R2-p 6. 0 NOT "A MAeNTE M. eV 
Art. 41. (Nouvelle rédaction proposée par la commission). — 1, — 
Sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts, — Constructions et grosses 


réparations » du budget des travaux publics, des transports et du 
tourisme (Section 1) pour l'exercice 19%%, sont définitivement annulés 
un crédit de payement de 3.361.500.009 F et une autorisation de 
programme de 4.76 millions de francs. 

Il. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront désormais supportées par le fonds d'investissement 
routier, à savoir : 

Par la tranche nationale et urbaine pour les ponts sur routes 
nationales et sur voies urbaines; 

Par la tranche départementale, vicinale et rurale pour les ponts 
sur les chemins départementaux, vicinaux et ruraux. 

IT, — Jusqu'à ce que soit institué un mode de financement 
définitif des travaux voirie urbaine et rurale, le prélèvement 
effectué sur le produit des droits intérieurs sur les carburants rou- 
tiers au profit du fonds d'investissements routier est fixé comme 
suit : 

Pour 155: + : 100 au profit de la tranche nationale et urbaine, 
5,5 p. 100 au profit de la tranche départementale, vicinale et rurale. 
Total, 20 p. 100, 
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Pour 1%%: 15 p. 109 au profit de la tranche nationale et urbaine, 
G p. 100 au profit de la tranche départementale, vicinale et rurale. 
Total, 21 p. 100, 

A partir de 1957: 15,5 p. 100 au profit de la tranche nafionale, 
et urbaine, 6,5 p. 100 au profit de la tranche départementale, vici- 
nale et rurale, Total, 22 p. 100 

Art. 42 (Adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 
la KHépubliqu 

Art. 43. (Nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
(Conforme.) 1 est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur ressources 
affectées du budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (section 1} pour l'exercice 1%55, un crédit de 27.655 millions 
de francs et une autorisation de programme de 40.740 millions de 
fraru ” 

(Conforme.) Ce crédit et cette autorisation de programme s'appli- 
quent au chapitre Ki « Fonds spécial d'investissement routier 
(réseau national) » du titre VIH « Dépenses effectuées sur ressour- 
ces affectée 

Par décret contresigné du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l'intérieur et du ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme, des virements de crédits 
pourront être effectués entre les chapitres 86-54 du budget de l'inté- 
rieur « Exécution du plan d'amélioration de la voirie urbaine » et le 
chapitre 8-21 du budget des travaux publics, des transports et du 


tourisme « Fonds spécial d'investissement routier (réseau national ». 
Art 44 bis. (Nouvelle rédaction proposée par la commission). 
I, — A compter du 1e janvier 1%5, le fonds d'investissement rou- 
er comprend 
fo Une tranche nationale et urbaine, 
2 Une tranche départementale, vicinale et rurale. 


Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, les préfets établiront, dns chaque département, un 
programme de travaux qui sera soumis à l'approbation du conseil 
général ou de la commission départementale, 

Les modalités de la répartition des ressources de la tranche dépar- 
tementale, vicinale et rurale entre les divers départements seront 
fixées par un arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et du minis- 
tre de l'intérieur sur proposition des conseils généraux. 


Dans chaque département la répartilion sera effectuée par le 
conseil général dans le cadre du programme de travaux prévu au 
deuxième alinéa. 

H. — Pour l'exercice 1955, les crédits et autorisations de pro- 
ramme ouverts, au titre des dépenses sur ressources affectées, par 
a loi de développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de l'intérieur pour l'exercike 4955 seront medifiés par décret 
PE tenir compte des dispositions de la présente loi concernant 
a tranche départementale, vicinale et rurale. 
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ANNEXE N° 10487 


(Session de 1955. — Séance du 23 mars 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère du logement et de la reconstruction 
pour l'exercice 1955, par M. Pierre Courant, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 23 mars 1955, 
votre commission des fintnces à examiné les modifications apportées 
par le Conseil de la République au projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits afférents aux dépenses du ministère du logement 
et de la reconstruction pour l'exercice 1955. Les initiatives prises 
par le Conseil de la République portent, les unes, sur les crédits 
affectés au fonctionnement des services du ministère du logement 
et de la reconstruction, aînsi qu'à l'indemnisation des dommages 
de guerre, les autres sur les dispositions spéciales qui figurent dans 
le projet de loi, 

Les différences de chiffres résultant des votes émis par le Conseil 
de la République sont de pa d'importance : elles ont, essentiel- 
lement, un caractère indicatif dont le sens rejoint, de façon générale, 
celni des décisions prises en première lecture par notre Assemblée. 
Votre commission des finances ne croit pas devoir, en conséquence, 
vous proposer des chiffres différents de ceux adoptés par la seconde 
Assemblee, 

En revanche, certaines des dispositions faisant l’objet des articles 
de loi compris dans ce texte méritent une étude plus approfondie. 


S'il a paru inutile de reprendre dans ce rapport l'analyse des 
varlations de chiffres intervenues depuis le dépôt de ce projet de 
budget, en revanche, il a semblé nécessaire de marquer avec préci- 
sion l'évolution des textes législatifs soumis à nos délibérations. 








(1) Voir les ne: Assemblée nationale, 9903-9640-9709-9742-9732- 
10016 et in-Se me 1747; 2e lecture, n° 10444. Conseil de la République, 
S4-115-191 (année 1965) et in 8° n° 3Y (année 1955), 





EXAMEN DES ARTICLES DE LOI 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. fer, — Il est ouvert au ministre du iogement et de la recons- 
truction pour l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires, des 
crédits s'élevant à la somme de 12.415.295.000 EF. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 10.920.443.000 F, au titre MI. — Moyens des 
services; 

2 à concurrence de 1.9:.852 000 F, au titre IV. — Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état A annexé à la présente loi. 

Texte voté par le Conseil de la République : 

Art. fer, — ]] est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement pour l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires, des 
crédits s'élevant à la somme de 12.514.289.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 10.919.438.000 F, au titre II: « Moyens des ser- 
vices »; 

Et, à concurrence de 1.494.851.000 F, au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l’état A annexé à la présente loi. 

Observations de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale : ainsi qu'il à été indiqué, la commission des finances ne 
vous propose aucune modification des chiffres votés par le Conseil 
de la République. Toutefois, elle prend acte de la modification inter- 
venue dans la désignation des départements ministériels visés dans 
le projet de loi et accepte la nouvelle rédaction adoptée par le 
Conseil de la République. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 2. — Il est ouvert an ministre du logement et de la recons 
truction pour l'exercice 1%5, au titre des dépenses en capital, 
des crédits de payement s'élevant à la somme de 3.182.663.000 F et 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 2 mil- 
liards 7014.400.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concurrence 
de 2.182.663.000 F pour les crédits de payement et de 1.201.400.000 F 
pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissemnts exécutés avec le concours de l'Etat », 
à concurrence de 1 milliard de francs pour les crédits de payement 
et de 1.500 millions de francs pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la présente loi 


Texte voté par le Conseil de la République: 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement pour l'exercice 1955, au titre des dépenses en capital, 
des crédits de payement s'élevant à la somme de 3.182.661.000 F et 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 2.701 mil- 
lions 400.000 F. 


Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V: « Investissement exécutés par l’Elat », à concurrence 
de 2.182,661.000 F pour les crédits de payement et de 1.202.400.000 F 
pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat » 
à concurrence de 1 milliard de francs pour les crédits de payement 
et de 1.500 millions de francs pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la présente loi. 

Observations de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale: Votre commission des finances vous propose d'adopter sans 
modification le ‘exte voté par le Conseil de la République. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 3. — I est ouvert au ministre du logement et de la recons- 
truction, pour le payement en 1955 des dépenses afférentes à la 
réparation des dommages de guerre, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 243.867 millions de francs répartis conformément à l'état G 
annexé à la présente loi. : 

Le crédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement des titres 
À trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome de la reconstruc- 
tion est majoré d'une somme égale à la valeur nominale des titres 
reçus en payement des droits de mutation par décès sur certains 
biens affectés par des événements de guerre par application de 
l’article 11, paragraphe 3, du décret n° 52-972 du 30 juillet 1952. 

Le rattachement des majorations de crédits au chapitre susvisé 
sera effectué par arrêté du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


Texte voté par le Conseil de la République: 

Art, 3. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement, pour le payement en 1%5 des dépenses afférentes à la 
réparation des dommages de guerre, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 243.867 millions de francs répartis conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 

Le crédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement des 
titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome de la 
reconstruction est majoré d'une somme + à la valeur nale 
des titres reçus en payement des droits de mutation par sur 
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certains biens affectés par des événement de guerre par application 
de l'article 11, paragraphe 3, du décret n° 52-472 du 3% juillet 162. 

Le rattachement des majorations de crédits au chapitre susvisé 
sera effectué par arrèté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques. 

observations de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
pale : 

Votre commission des finances vous propose d'adopter sans modi- 
fication le texte voté par le Conseil de la République, 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 


Art. 4. — HN est accordé au ministre du logement et de la recons- 
trucuon pour 1955 au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction, des aulorisations de programme 
s'elrvant à 22.471.009.000 F, et des crédits de parement d'un mon- 
tant total de 205.867.000.000 F répartis conformément à l'état D 
annexé à la présente loi. Cette répartition pourra être modifiée en 
cours d'exercice par décrets contresignés par le ministre du logement 
et de la reconsiruction, et le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, après avis conforme des commissions des 
finances, de la reconstruction et des dommages de guerre de l'Assem- 
ble nationale et avis des commissions des finances, de la recons- 
truclion et des dommage. de gnerre du Conseil de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe 2? de l'état D annexé à la présente 
loi seront impuiées à un compte d'affectation spéciale qui sera cré- 
dité des provisions et les reimboursements de la caisse autonome de 
la reconstruction. 


Texte vole par le Conseil de la République : 


Art, 4. — J]1 est accordé an ministre de la reconstruction et dn 
logement pour 1%%5%5, au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de programme 
s'élevant à 227.471.000.000 F, et les crédits de payement d'uh montant 
tolal de 209.866.9%2.000 F, répartis conformément à l'élat D annexé 
à la présente loi. 

Cetle répartition pourra être modifiée en cours d'exercice par 
décrets contresignés par le ministre de la reconstruction et dn loge- 
ment et le ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis conforme des commissions des finanres et de la recons- 
truction et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. 

Toutefois, si ancun accord n’a pu être réalisé entre ces commis- 
sions et le Gouvernement dans le délai d'un mois à compter de la 
date à laquelle les deux commissions de l'Assemblée nationale auront 
fait connaître leur avis en première lecture sur chacun de ces décrets, 
ceux pourront être publiés avec le sent avis conforme des com- 
missions des finances, de la reconstruction et des dommages de 
guerre de l’Assemblée nationale. 5 

Les dépenses visées an paragraphe 2 de l'état BR annexé à la pré- 
sente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse auto- 
nome de la recanstruction. 


Observations de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale: le texte voté par l’Assemblée nationale prévoyait que la répar- 
tillon des crédits de payement et des autorisations de programme 
entre les différentes lignes de l’état D pourrait être modifiée en cours 
d'exercice par décret contresigné par le ministre dun logement et de 
la reconstruction, et le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, après avis conforme des commissions des finances, 
de la reconstruction et des dommages de guerre de l'Assemblée 
nationale, et avis des commissions des finances et de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre dn Conseil de la République. Cette 
rédaction reprenait celle retenue les années précédentes, alors que 
le Conseil de la République ne disposait pas encore des pouvoirs 
nouveaux que lui a consentis la loi constitutionnelle du 7 décembre 
194. 

Le Conseil de la République a donc modifié sur ce point le texte 
de l'Assemblée nationale en prévoyant un délai de conciliation au 
cours duquel les commissions saisies pourraient s’efforcer de parve- 
nir à un accord; Je dernier mot restant cependant aux commissions 
de l'Assemblée nationale, conformément à l'esprit de la Consti- 
iution. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter le texte 
du Conseil de la République. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 


Art. 4 bis. — Il est accordé au ministre du logement et de la 
reconstruction au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction pour la reconstruction ou la réparation 
des immeubles de toute nature détruits ou endommagés par suite 
de faits de guerre, des autorisations de programme fixées à 409 mil- 
liards et utilisables par tranches annuelles de: 

155 milliards en 1955 (autorisation inscrite à la ligne 1° du para- 
graphe I de l'état D annexé au projet de loi); 

1%: milliards en 1956; 

110 milliards en 1957. 


Texte volé par le Conseil de la République : 


Art, 4 bis, — Il est accordé au ministre de la reconstruction 
et du logement au titre des dépenses mises à la charge de la 
Caisse autonome de la reconstruction pour la reconstruction ou la 
réparation des immeubles de toute nature détruits on endommagés 
pe suite de faits de guerre, des autorisations de + + fixées 

400 milliards et utilisables par tranches annuelles de : 

+ 145 milliards en 1%55 (autorisation inscrite à la ligne 1° du para- 
graphe I de l'état D annexé au projet de loi); 








115 milliards en 1%56; 

110 milliards en 1%7. 

Observations de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale: Votre commission des finances vous propose d'adopler Île 
texte voté par le Conseil de la Republique, 


Texle voté par l'Assemblée nationale : 


Art. 4 ter. — Le ministre du logement et de la reconstruction 
pourra, à partir du fer octobre 1%55, dans la lunite du quart des 
autorisalions de programme accordées pour 1%6, et à partir du 
ter juillet 1956, dans la limite du tiers des autorisations de pro- 
graume accordées pour 1%7, autoriser les sinistrés, dont l'inscrip- 
tion à la priorité est prévue pour l'année suivante, à entreprendre 
la reconstruction de leurs immeubles 

Toutelois, les paserrents en faveur des sinistrés bénéfieiant de 
cette faculté pourront n'être eflectués qu'à parur de l'exercice au 
cours duquel leur priorité aurait élé adimise. 


Texte volé par le Conseil de la République : 


Art. 4 ter. — Le ministre de Ja reconstruction et du lagement 
pourra, à partir du fe oclobre 1%55, dans la limite du quart des 
autorisations de programme accordées pour 1%%, et à partir du 
der juillet 1936, dans la limite du tiers des autorisations de programme 
accordées pour 19957, autoriser les sinistrés, dont l'inscription à la 
prorilé est prévue pour l'année suivante, à entreprendre la récons- 
truction de leurs imuneubles, 

Toutefois, les pavements en faveur des sinistrés bénéficiant de 
cette faculté pourront n'être effectués qu'à partir de l'exercice 
au cours duquet leur priorité aura été admise. 


Observations de la commission des finances de l'Assemblée natia- 
nale: Votre commission des finanres vous propose d'adopter le texte 
voté par le Conseil de la République 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 


Art. 5. — Les crédits ouverts au ministre du fogement et de la 
reconstruction pour Ja réalisation du versement prévu en faveur 
de la caisse autonome d': la reconstruction par l'état © annexé à la 
présente loi, ainsi que les aulorisalions de payement de l'état D sont 
Inajorsés : 

1° Pur montant des émissions de titres autorisées par les articles G 
et 11 de la présente kon: 

2% En ce qui concerne l'état C, du produit des emprunts émis par 
les gronpements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne pro- 
vient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du prélè- 
verment exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qui con- 
cerne l'état D, du montant des payerments effectués sur les produits 
ainsi définis; 

3% bu montant des indemnités affectées an rembonrsement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1%%5 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions où avances 
visées à l'état D annexé à la présente Jai: 

4 Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avances, et des attributions ou rétroressions en nalure consenties 
par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
trop payés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, 
par des parliculiers et des collectivités autres que l'Elat, ou, à tire 
de participation aux travaux, par d'autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'état D annexé à la présente 
loi pourront étre affectées d'une majoration au plus égale au double 
de celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans le 
cas visé au paragraphe fer: il en sera de méme dans le cas visé 
au paragraphe 2° lorsque les fonds d'emprunt des groupements de 
sinistrés recevront utilisation prévue au paragraphe c) de l'ar- 
ticle 12 de la loi n° 0-61 du 2? juin 1950, dans la mesure où les majo- 
rations des autorisations de payement prévues ci-dessus concerneront 
des dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'autorisations de 
programme. 

Le rattachement des majorations des autortsations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effectué 
par arrôté dn ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, du ministre du logement et de la reconstruction et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

Le rattachement des majorations de crédits à l’état C sera effectué 
par arrêté du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
Iniques. 


Texte voté par le Conseil de la République : 


Art. 5. — Les crédits ouverts au ministre de la reconstruction et 
du logement pour la réalisation du versement prévu en faveur 
de la caisse autonome de la reconstruction par l'état C annexé à la 
présente loi, ainsi que les autorisations de payement de l'état D sont 
majorés : 

1° Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 6 
et 11 de la présente loi; 

% En ce qui concerne l'état C, du produit des emprunts émis par 
les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne provient 
pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qui concerne 
pre D, du montant des payements effectués sur les produits ainsi 

inis ; 

3% Du montant des indemnilés affectées an remboursement des 
dépenses mg pendant l'exercice 9955 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visées à l'élat D annexé à la présente loi; 

4 Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
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ar l'Elat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
rop payés el des sommes versées, à titre de fonds de concours, par 
des particuliers et des collectivités autres que l'Elat, ou, à titre de 
participation aux travaux, par d'autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'état D annexé à la présente 
loi pourront être affectées d'une majoration au plus égale au double 
de celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans Île 
cas visé au paragraphe 1°; à en sera de même dans le ras visé au 
paragraphe 2° lorsque les fonds d'emprunt des groupements de 
sinistrés recevront lulilisation prévue au paragraphe c) de l'ar- 
ticle 12 de la loi n° 50-6M du 2 juin 1450, dans la mesure où Îles 
majorations des autorisations de payement prévues ci-dessus con- 
cerneront des dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'autorisations 
de programme, 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effectué par 
arrêté du ministre des finances et des afluires économiques, du 
munistre de la reconstruction et du logement et du secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 

Le rattachement des majorations de ertdits à l'état C sera effectué 
par un arrété du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secréluire d'Elat aux finances et aux affaires économiques. 


Observations de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nulle: votre commission des finances vous propose d'adopter le texte 
volé par le Conseil de la République. 


Texte voté par le Conseil de la République: 


Art. 7 bis (nouveau L'article 26 de la.loi n° 57-1724 du 91 dé- 
cermbre 193, est complété par un alinéa ainsi Conçu: 

Pour la cession ou la remise en garantie d'un emprunt de ceux 
des titres visés ci-dessus qui ont élé délivrés à des mineurs, inter- 
dits ou aliénés non interdits, les administrateurs légaux, les tuteurs 
et les administrateurs provisoires des intéressés et les mineurs 
émancipés assistés de leur curateur n'ont à justifier, lorsqu'ils ne 
peuvent agir seuls dans les conditions du droit commun, que d'une 
délibération motivée du conseil de famille ou de l'organisme en 
tenant lieu. » c- 

Observations de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale: le Conseil de la République, sur la proposition de sa comummnis- 
sion des finances, à introduit cet article qui a pour objet de combler 
une lacune de la législation actuellement applicable en matière de 
nanutissement de titres, En vertu de l'article 41 de la loi n° 50-135 du 
91 janvier 1%%, le nantissement des titres remis à des femmes 
marites est répulé acte de pure administration, Aucune disposition 
analogue ne visant les autres incapables, il s'ensuit que le nantis- 
sement des titres remis à ceux-ci ne peut être effectné que suivant 
la procédure de la loi du 27 février 1880, procédure qui prévoit notam- 
ment l'intervention du conseil de famille et l'homologation du 
tribunal au-delà de 75.000 F. 

La commission des finances du Conseil de la République a jugé 
megique. alors que le remboursement et la mobilisation sont réputés 
acte de pure adiministration, qu'il n'en soit pas de même pour le nan- 
tissement. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter le : texte 
volé par le Conseil de la République. 


Texte voté par le Conseil de la République : 


Art. 9 bis (nouveau), — L'article 62 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1M6 sur les dommages de guerre est ainsi complété : 

« Les propriétaires sinistrés peuvent se faire représenter par toute 
perse de leur choix auprès des organismes de reconstruction, 

orsqu'ils ne demeurent pas dans le département où cette reconstruc- 
tion est effectuée, » 

Observalions de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale: cet article a été introduit en séance publique du Conseil de 
la République sur la proposition de M. Chochoy, Celui-ci a fait valoir 
que certains tilulaires de dommages de guerre, non encore recons- 
truits, ont été appelés à s'éloigner depuis 1%M4 des lieux du sinistre 
et qu'ils éprouvaient les plus grandes difficultés pour se faire repré- 
senter auprès des organismes de reconstruction, Le texte qu'il pro- 
pose permet aux sinistrés d'avoir pleine liberté pour assurer leur 
mp 

otre commission des finances, tout en rendant hommage à l'esprit 
qui avait inspiré ce texte a considéré qu'il pouvait avoir pour résul- 
tat de permettre à des individus, au passé judiciaire douteux, de 
représenter les sinistrés dans des conditions dangereuses pour ceux 
qu'ils seraient appelés à défendre. 

Elle vous propose en conséquence la suppression de l'article 9 bis 
nouveau introduit par le Conseil de la République, , 

Texte volé par l'Assemblée nationale : à 

Art. 10 bis (nouveau). — 11 est ajouté à l’article 12 du décret ne 53-717 
du 9 août 1953 complété par l'article 20 de la loi n° 53-1324 du 31 dé- 
cembre 1953 un troisième alinéa rédigé comme suit: 

« lls pourront également, après autorisation du ministre du loge- 
ment et de la reconstruction, affecter ces titres à l'acquisition de 
logements construits en application de l'ordonnance ne 45-2064 du 
8 seplembre 1945. » 

Texte volé par le Conseil de la République: 

Art. 10 bis, — 11 est njouté à l'article 12 du décret ne 53-717 du 
9 août 1953 complété par l'article 20 de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 
1953 un troisième alinéa rédigé comme suit: 

« ls pourront également, après autorisation du ministre de la 
reconstruction et du logement, affecter ces titres à l'acquisition 
de logements construits en application de l'ordonnance n° 45-2064 du 
8 seplembre 1945, » 





Les reconstructions effectuées en application de l’article 12 du 
décret ne 53-717 du 9 août 1953 pourront être réglées en espèces 
jusqu'à concurrence de l'apport personnel demandé au construe- 
teur par une société de crédit immobilier ou une société coopéra- 
tive d'I. L. M. pour une maison économique et familiale, 

Observations de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale: sur Ja proposition de M. Le Sassier-Boisauné, le Conseil de la 
République a complété le texte de l'article 10 bis par un troisieme 
alinéa qui tend à permettre le payement en espèces des dommages 
mobiliers lorsque ceux-ci auront été utilisés pour la reconstruction 
immobilière. 

Votre commission des finances est favorable à celte mesure, mais 
elle vous propose de donner une rédaction légèrement différente 
au texte proposé par le Conseil de la République afin d'éviter toute 
ambiguité dans son interprétation. 


Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Art. 11, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est autorisé à émettre en 19%55 des titres pour l'application 
de la loi n° 48-1313 du 26 août 18, relative à l'indemnité d’éviclion, 
dans la limite de 500 millions de francs. 


Texte voté par le Conseil de la République : 

Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à émeltre en 195 des titres pour l'application de la loi 
ne 48-UM3 du 26 août 19%48, relative à l'indemnité d’éviction, dans 
la limite de 500 millions de franes. 


Observations de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale : la commission des finances a adopté cet article dans le 
texte volé par le Conseil de la République. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 12, — Est fixé à 130 milliards de francs le montant des anto- 
risations de prêts qui peuvent être accordées pour la réalisation 
du programme de construction à lancer en 19% dans le cadre de 
la législation sur les habitations à loyer modéré, telle qu'elle résulte 
des dispositions du décret n° 54-766 du 26 juillet 1954, portant codi- 
fication des textes législatifs concernant l’urbanisme et l’habilation, 
et des textes subséquents: 

a) Sur ce montant, 25 milliards de francs sont destinés à permettre 
le lancement, en 1%5, d'une troisième tranche du programme de 
construction industrialisé de logements à réaliser comme il est dit 
au troisième atinéa de l'article 19 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951; 

b) 75 milliards de francs sont affectés à la construction d'immeu- 
bles locatifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré 
et aux opérations diverses; un dixième du nombre de logements 
réalisés seront réservés aux fonctionnaires et agents de l’Elat, en 
pe de l'article 195 du code susvisé de l'urbanisme et de 
‘habitation ; 

c) 30 milliards de francs sont affectés aux opérations d’accession 
à la propriélé à réaliser par les sociétés coopératives d'habitations 
à lover modéré et par les sociétés de crédit immobilier, Les opéra- 
tions effectuées dans les communes rurales (moins de 2.000 habitants 
agglomérés en chef-lieu), bénéficieront j'usqu'au 1er août 195 d'un 
droit de priorité jusqu'à concurrence d'un montant de 5 milliards 
de francs. 


Texte voté par le Conseil de la République: 


Art, 12, — Est fixé à 130 milliards de francs le montant des auto- 
risations de Fur qui peuvent étre accordées pour la réalisation du 
vrogramme de construction à lancer en 1%55 dans le cadre de la 
fégistation sur les habilations à loyer modéré, telle qu'elle résulte 
des dispositions du décret ne 541-766 du 26 juillet 1954, portant codi- 
fication des textes législatifs concernant l'urbanisme et l'habitation, 
et des textes subséquents: 

a) Sur ce montant, 25 milliards de francs sont destinés à permettre 
le lancement, en 1%5, d'une troisième tranche du programme de 
construction industrialisé de logements à réaliser comme il est dit 
au troisième alinéa de l’article 19 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951; 

b) 75 milliards de francs sont affectés à la construction d’immeu- 
bles locatifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré 
et aux opérations diverses: un dixième au. moins du nombre de 
logements réalisés seront réservés aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat en application de l'article 195 du code susvisé de l'urbanisme 
et de l'habitation ; 

c) 30 milliards de francs sont affectés aux opérations d’accession 
à la propriété à réaliser par les sociétés coopératives d'habitations 
à lover modéré et par les sociétés de crédit immobilier. Les opéra- 
tions effectuées dans les communes rurales (moins de 2.000 habitants 
agglomérés en chef-lieu), bénéficieront jusqu’au 1e septembre 1955 
d'un droit de priorité jusqu'à concurrence d’un montant de 5 milliards 
de francs. 

Observations de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale: la commission des finances vous propose d'adopter le 
texte voté par le Conseil de la République. ‘ 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Art. 13. — Le montant total des primes annuelles susceptibles 
d'être engagées au titre de l'exercice 1955 dans les conditions prévues 
à l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juin 1950 ne pourra entrainer, 
pour chacun des exercices ultérieurs, une charge annuelle supé- 
rieure à 9 milliards de francs. 


Texte voté par le Conseil de la République: 


Art. 143, — Le montant total des primes annuelles susceptibles 
d'être engagées au titre de l'exercice 1 dans les conditjons prévues 
à l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 ne pourra entrainer, 
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ur chacun des exercices ullérieurs, une charge annuelle supé- 
rieure à 9 milliards de francs. 


Observations de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale : la commission des finances vous propose d'adopter le texte 
volé par le Conseil de la République 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 


Art. 13 bis A. — A dater de la promulgation de la présente Joi 
et pour un délai dont l'expiration sera fixée par décret, les bénéfi- 
ciaires à un titre quelconque et sous une forme quelconque d'une 
aide à la construction d'un logement (prêt, prime, subvention, etc,) 
devront dans un délai maximum de six mois, après l'achèvement 
dudit logement, justifier de son occupation normale et suffisante. 

A défaut de pouvoir fournir celte justification, les bénéficiaires 
de l'aide seront tenus de reverser à l'expiration du délai de six mois 
prévu ci-dessus, à l'organisme dispensaleur de l'aide, le montant 
des sommes touchées, 


Texte volé par le Conseil de la République : 
Art. 13 bis À. — Supprimé par le Conseil de la République. 


Observations de la commussion des finances de l’Assemblée 
nationale: le Conseil de la République a supprimé cet article à la 
demande de sa commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre. Le président de celle-ci, M. Ehochoy, à fait valoir que 
ce texte n'était pas conforme à + + de la loi du 21 juillet 150 
sur l’aide à la construction qui tend à obtenir l'édification du plus 
grand nombre de logements possibles, IL à reconnu toutefois que 
des spéculations parliculièrement choquantes s'étaient produites, mais 
qu'il appartenait aux pouvoirs publics de faire réquisitionner les 
appartements qui Se trouvent encore à 1ouer et à vendre et qui 
ne trouvent pas d'acquéreur en raison des prix exorbilants qui sont 
demandés pour leur occupation. 

Votre commission des finances, après une discussion attentive, 
n'a pas cru devoir partager le point de vue du Conseil de la Répu- 
blique. Elle estime inadmissible que des apoartements demeurent 
inoccupés alors que tant de Français attendent un logement. Elle 
vous propose, en conséquence, de rétablir l'article 13 bis A. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 


Art. 13 ter A. — I. — L'article 1er du décret n° 51-239 du 
6 mars 1954 portant déconcentration en matière d'approbation des 
délibérations des conseils municipaux relatives à la construction et 
au logement, est remplacé par tes dispositions suivantes: 

« Art. 1er, — Les délibéraliens mentionnées à l’article 68, alinéa 42, 
de la loi du 5 avril 1884, modifiée par le décret du 5 novem- 
bre 1926, par lesquelles les conseils municipaux décident, soit 
d'acquérir des actions ou obligations de sociétés ayant pour objet, 
la construction d'immeubles à usage principal d'habitation et n'excé- 
dant pas les normes de surface -et de prix exigées pour l'octroi de 
rimes à la construction instituées par l’article 14 de la loi du 
21 juillet 1950, soit de recevoir à titre de redevance, des actions 
d’apports ou parts de fondateur émises par lesdites sociétés, sont 
approuvées par le préfet, à la double condition : 

« 4° Que l'approbation du budget relève de la compétence du 
préfet ou du sous-préfet; 

« Que les statuts des sociétés auxquelles les communes désirent 
participer contiennent les clauses-types annexées au présent décret. » 

IL D — Le premier alinéa de l’article 271 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est modifié comme suit : 

« Art. 271, — Les départements et les communes peuvent, soit 
garantir les emprunts contractés par les sociélés ou organismes 
ayant pour objet la construction d'immeubles à usage principal 
d'habitation n'excédant pas les normes de surface et de prix exigées 
pour l'octroi des primes à la construction instituées par l'article 14 
de la loi du 21 juillet 1950, soit exceptionnellement leur allouer des 
avances, » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Texte voté par le Conseil de la République : 


Art. 13 ter A. — I. — L'article 1e du décret n° 51-239 du 
6 mars 1954 portant déconcentration en matière d'approbation des 
délibérations des conseils municipaux relatives à la construction 
et au logement, est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. fer, — Les délibérations mentionnées à l’article 68, alinéa 12, 
de la loi du 5 avril 1884, modifiée par ie décret du 5 novembre 1926, 
par lesquels les conseils municipaux décident, soit d'acquérir des 
actions ou obligations de sociétés ayant pour objet la construction 
d'immeubles à usage ER d'habitation et n’excédant pas les 
normes de surface et de prix exigées pour l'octroi de primes à la 
construction instituées par l’article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juil- 
let 1950, soit de recevoir à titre de redevance, des actions d’apport 
ou parts de fondateur émises par lesdites sociétés, sont approuvées 
par le préfet, à la double condition : 

4° Que l'approbation du budget relève de la compétence âu préfet 
ou du sous-préfet; 

« 20 Que les statuts des sociétés auxquelles les communes désirent 
participer contiennent les clauses-types annexées au présent décret, » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


II. — Le premier alinéa de l’article 271 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est modifié comme suit: 

« Art. 271. — Les départements et les communes peuvent, soit 
garantir les emprunts contractés par les sociétés ou organismes 
ayant pour objet la construction d'immeubles à usage principal 
d'habitation n'excédant pas les normes de surface et de prix 
exigées pour l'octroi des primes à la construction jnstituées par 





l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1%%0, soit exceptionnelle- 
ment leur allouer des avances. » 

(Le reste de l'articte sans changement.) 

Observations de la commission des finances de l’Assemblée natios 
nale : votre commission des finances vous propose d'adopter le texte 
volé par le Conseil de la République. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 


art. 14. — A défaut d'accords diplomatiques intervenus ou à inter. 
venir, les dommages certains, matérieis et directs, causés par faits 
de guerre entre le 2 septembre 19% et le 2 septembre 195 aux 
biens situés en territoire étranger ouvrent droit à une indemnité 
incessible à titre onéreux et évaluée sur des bases forfaitaires et 
dans la limite totale de 900 millions de francs lorsque ces biens 
appartenaient à des personnes physiques françaises, 

Peuvent seuls bénéficier de l'indemnité : 

1° Les propriétaires des biens à l'époque du sinistre qui, à la 
date du te septembre 1939 et à la date de promulgation de la présente 
loi, pussédaient la nationalité française et résidaient en France où 
étaient immatriculés à un consulat français. 

Toutelois, ceux qui ne peuvent juslifier de l'immatriculation 
pourront êlre admis exceptionnellement après avis de la commission 
prévue ci-après, s'ils justifient avoir combattu dans les formations 
inilitaires francaises ou alliées pendant la guerre 1999-1955; 

2e Les ayants droit à titre gratuit des personnes visées au 1° ci- 
dessus, s'ils sont français et résident en France ou sont inunatri- 
culés à un consulat français à la date de promulgation de la présente 
loi. 

L'indemnité est libre; elle est payée en France métropolitaine, 
au domicile élu par le demandeur. 

Un décret en conseil d'Elat déterminera les modalités d'appli- 
calion du présent article, notamment le mode de calcul des indem- 
nités et les forfaits particuliers à chaque catégorie de, biens ainsi 
que le mode d'impulation des indemnités qui auraient déjà été où 
pourraient être versées au sinistré à quelque titre que ce soit. 

Les indemnités sont fixées par le minisire du logement et de la 
reconstruction, après avis d'une commission comprenant des repré- 
sentants des ministres intéressés et du bureau permanent du conseil 
supérieur des français à l'étranger. 

Les demandes doivent être déposées, à peine de la perte de droit 
à indemaité, dans un délai fixé par arrêté conjoint du ministre des 
affaires étrangères et du ministre du logement et de la reconstruc- 
üon. 

Sont applicables les dispositions non contraires des titres VI, VII 
et VIII de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1946. 

La juridiction pq ne au premier degré sera la commission 
dans le ressort de laquelle l'intéressé aura élu domicile pour le 
payement de son indemnité, 


Texte volé par le Conseil de la République: 


Art. 14. — En exécution des dispositions de l’article 10, paragraphe 7, 
de la loi du > octobre 196, il est ouvert au ministre de la reconstruc- 
thon et du logement un crédit global d'engagement de 900 millions 
de francs, payables par tiers en 1955, 1956, 1957, affectés 
l'indemnisation des dommages certains, matériels et directs, causés 
par faits de guerre au cours des hostillités de 1939 à 1945 aux biens 
possédés à l'étranger par des personnes physiques. 

1. l'euvent seuls bénéficier de l'indemnité : 

a) Les propriétaires de biens qui possédaient la nationalité fran- 
çaise à la fois au moment du sinistre et au jour de promulgation 
de la présente loi. 

Ceux-ci devront justifier, en outre, de leur immatriculation dans 
un consulat français ou être légalement domiciliés en France. 

Toutefois, les conditions de nationalité française, d’immatriculation 
ou de domicile ci-dessus pourront faire l’objet de dérogations par 
décision de la commission spéciale prévue ci-après, dans le cas ou 
les demandeurs pourront justifier avoir servi au cours des guerres 
1914-1918 et 1939-1945, dans les formations militaires françaises ou 
des formations militaires alliées au titre de l’armée française ; 

b) Les héritiers et ayants droit à titre gratuit des personnes visées 
ci-dessus s'ils remplissent les mêmes conditions de nationalité, 
domicile ou immatriculation. 

2. Les dispositions de la présente loi ne sont applicables qu'aux 
biens de même nature que ceux énumérés à l’article 9 de la Voi du 
28 octobre 196. 

3. Sont exclus du bénéfice de cette mesure: 

a) Les dommages subis dans des pays avec lesquels est intervenu 
soit un accord de réciprocité, soit une disposition d’un traité de 
paix ou d’un accord bi-latéral réglant l'indemnisation des dommages 
de guerre subis par les Français sur le territoire desdits pays ou 
des pays avec lesquels un accord serait en cours de négociation à 
la date de la promulgation de la présente loi; 

b) Les dommages qui, au jour de la push de la présente 
loi, ont donné lieu quelle que soit l'autorité ou la partie versante, 
au versement à titre définitif de sommes destinées à couvrir l’ensem- 
ble du dommage subi, ou qui peuvent y donner lieu en vertu des 
dispositions en vigueur ou des conventions. 

4. Le Trésor est, à due concurrence du montant des indemnités 
perçues, subrogé aux droits et actions des bénéficiaires du présent 
article à l'égard de tout pays qui par la suite couvrirait tout ou 
partie des dommages indemnisés. 

5. En aucun cas, les bénéficiaires des ge dispositions ne 
pourront faire l'objet d'un traitement plus favorable que celui 
réservé aux sinistrés français de la métropole. 

6. L’indemnité est libre d'emploi; elle est payée au domicile élu 
par le demandeur en France métropolitaine ou d'outre-mer. 

7. Une commission spéciale, présidée par un membre du conseil 
d'Etat el composée d'un magistrat à la cour des comptes, d'un magis- 
trat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de représentants 
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des ministères des affaires étrangères, des finances et des affaires 
économiques, de la reconstrurtion et du logement et de représen- 
lants du conseil suncrieur des Français à l'étranger, arrétera la liste 
défuutive des ailtribuiuires, slaluera souveraimement, sauf recours 

la commission nationale des dommages de guerre, sur le bien-fondé 


des demandes et la valeur des dommages subis, enfin déterminera 
le montant des jademnilés attribuées, ou des forfaits particuliers 
à chaque categorn 

N, Lun décret en conseil d'Etat contresigné par le ministre des 
affaires eélrangeres, le pmimisitre des finances et des affaires écono- 


muiques el le munistre de la reconstruction et du logement, fisera, 
Cœupte lenu de l'ouverture et de la fin des hostilités dans chaque 
pars, les dates entre lesquelles les dommages auront dû étre subis 
pour ouvrir droit à indemmites, 

Le decret déterminera, en outre, les modalités d'application du 
present arbcle;  fixera le total des vnembres de la commission 
spéciale et le nombre «de representar + chdessus prevus ht preci- 
sera les règles et conditions de fonctionnement de la commission 
et Le déja wmparti aux imloressés pour déposer leurs dermandes au 
ministère des affaires étrangères, à peine de la perte du droit à 
indemnite 


Observations de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
pale: cet article revêt mme incontestable importance, 1 tend, en 
effet, à fixer les ronditions dans lesquelles les Français possédant 
des biens à l'étranger peuvent être indemmisés 

Votre commis: ion des finances vous propose d'adopter le texte 
du Conseil de la République, Toutefois, celui-ci offre l'inconvénient 
de permettre le réglement défimitif des imdemmnités auxquelles 
pourraient prétendre des Francais possédant des biens en Allema- 
#ne. Or, celle question est ne de celles auxquelles le traité de paix 
avec ce pays devra nécessairement répondre, Afin qme nos négn- 
ciateurs ne puissent être Dés par une siluation juridique, avant le 
paragraphe 4, un paragraphe 3 is ainsi Conmcn: 

« Les indemnités versées en vertn des dispositions qui précèdent 
pour des sinistres survenus en Allemagne, n'auront pas le carac- 
tère d'une indemnisation définitive, mais d'un versement provi- 
éoire, la hiquidation définitive devant résulter du traité de paix. » 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

art, 14 bis Si les collectivités intéresstes en font la demande, 
les travaux de remise en état des voies publiques départementales, 
vicinales ou rurales, effectués par elles en applicalion des ordon- 
nances ne 45-009 du 10 avril 1955 et 45-22 du $S septembre 1%5, 
pourront êlre indemnisés au moyen des tres dont l'émission est 
autorisée par l'article 7 ci-dessus, 

Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements 
À effectuer, I émet les réquisitions correspondantes dans la limite 
du volume d'émission des titres mis chaque année à sa disposition 
par le ministre du logement et de la reconstruction. 


Texte voté par le Conseil de la République : 

Art. 1h bis. — Si les collectivités intéressées en font la demande, 
les travaux de remise en état des voies publiques départementales, 
vicinales, rurales ou urbaine<, effectués par elles en application 
des ordonnances n° 45-609 du S septembre 195, pourront être indem- 
nisés au moyen des titres dont l'émission est autorisée par l'article 7 
ci-dessus 

Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements à 
effectuer, 11 émet les réquisitions correspondantes dans la limite du 
volume d'émission des titres mis chaque année à sa disposition 
par le ministre de la reconstruction et du logement. 

L'ensemble des indemnités devra être réglé en trois exercices de 
1956 à 1907. 


Observations de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale: le Lonseil de la République a apporté deux modifications au 
texte voté par l'Assemblée nativnale. 

En premier lieu, il propose de compléter la première phrase de 
cel article en mentionnant en même temps que les voies publiques 
départementales, vicinales et rurales, les voies publiques « urbaines ». 

Votre commission des finances approuve cette modification, 

En second lieu, le Conseil de la République indique dans un 
troisième alinéa que « l’ensemble des indemnités devra être réglé 
en trois exercires de 19035 à 197 ». Votre commission des finances 
a estimé que l'inscription de cette disposition ne répondait pas à 
une nécessité, étant donné que le montant des titres dont l'émission 
est pirate se révèle généralement supérieur aux demandes for- 
anuives. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 16 bis. — Dans la limite de 50 emplois, les agents tem- 
pus et contractuels du ministère du logement et de la recons- 
ruction qui élaient en fonction au 1% janvier 1%2, pourront bémé- 
ficier, à titre personnel, des dispositions de la loi du 19 octobre 1%6, 
relative au statut général des fonctionnaires. 

Des règlements d'administration publique dont les dispositions 
pr effet du 17 janvier 19%5 fixeront les modalités d'intégra- 

n et les règles de carrière applicables à ces agents. 


Texte voté par le Conseil de la République : 

Art. 16 bés, — Dans la limite de 500 emplois, les agents tempo- 
Paires et contractuels du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment qui étaient en fonction au fe janvier 1932, et auxquels il ne 
# être fait application des textes en vigueur et notamment de la 

i n° 91-1124 du 16 septembre 19%, pourront bénéficier, à titre 
personnel, des dispositions de la loi n° 46-%%% du 19 octobre 1916, 
relative au statut général des fonctionnaires. 

Des règlements d'administration publique dont les dispositions 


prendront effet du 1e janvier 195 fixeront les modalités d'intégra- 
Uon et les règles de carrière applicables à ces agents. 


| 


vs 





Observations de la commission des finances de l'Assemblée nalio- 
nale : le Conseil de la République de même que l'Assemblée nationale 
s'est penché, avec une partieulière attention, sur le problème que 
pe. pour le personnel du ministère de la reconstruction et du 
ogement, l'achevement des tâches de liquidation des dommages de 
guerre, Toutefois, le texte qui à été volé par le Conseil de la Répu 
blique comporte un certain nombre d'imperfections. En effet, à vie 
des agents temporaires et « contractuels ». Or, il n’y à pas d'agents 
contracinels au ministère de la reconstruction et du logement 

En second lieu, cette disposition risque de léser les agents recrutés 
entre le ter janvier 1%2 et le fer janvier 1%. 

Votre commission des finances vous propose, en Conséquence, 
une nouvelle rédaction qui est la suivante : 

« Dans la lmmite de 654 emplois temporaires transformés en 
autant d'eumplois permanents, les agents temporaires du ministère 
du logement et de la reconstruction pe être utilisés dans 
les conditions prévues par des règlements d'administration publique 
dont les disposiitons auront effet à compter du fer janvier 195. » 

Votre commission des finances n'ignore pas qu'en prévoyant le 
chiffre de 650 emplois, elle exrède les limites initialement prévues 
par le Gouvernement, Toutefois elle insiste auprès de celui-ci pour 
que les Uitularisations à intervenir en faveur des bénéficiaires de la 
loi ne 51-1124 du 16 septembre 1%, dite loi Biondi, puissent venir 
en sus des 200 utilisations primitivement acceptées. 


Texte voté par l'Assemblée nalionale : 


Art. 17. — Le ministre du logement et de la reconstruction est 
autorisé à combler, par l'intégration d'agents temporaires en fonction 
dans les services du logement et de la reconstruction, et confor- 
mément aux dispositions des décrets pris dans le cadre de la lai 
de finances pour l'exervice 1953 en voe de déterminer les modalités 
de titularisation dans les emplois permanents prévus r cette lai, 
les varcanres d'emplois dans es grades de dame sté ctvlographe 
titulaire de l'administration centrale et de commis titulaire de l'ad- 
ministration centrale et des services extérieurs existant au fer jan- 
vier 1953 et demeurées constamment ouvertes jusqu'à la date des 
décisions par lesquelles sont prononcées les intégrations. 


Texte voté par le Conseil de la République : 

Art. 17. — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
autorisé à combler, par l'intégration d'agents temporaires en fonc- 
tion dans les services de la reconstruction et du logement et confor- 
mément aux dispositions des décrets pris dans le cadre de la lai 
de finances pour l'exercice 19533 en vue de déterminer les modalités 
de titularisation dans les emplois permanents prévus par cette Jai, 
les vacances d'emplois dans les grades de dame sténodactylographe 
titulaire de l'administration centrale et de commis titulaire de l'ad- 
ministralion centrale et des services extérieurs existant au fer jan- 
vier 1953 et demeurées constamment ouvertes par lesquelles sont 
prononcées les intégrations. 

Observations de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale: votre commission des finances vous propose d'adopter le 
texte voté par le Conseil de la République. 


Texle voté par l'Assemblée nationale : 

Art 17 ter. — Les mesures de titularisation d'agents temporaires 
du ministère du logement et de le reconstruction susceptibles d’être 
prononcées en application des lois nes 5557 dn 3 février 1953 et 53-79 
du 7 février 193 prennent effet du {er janvier 1953, 


Texte voté par le Conseil de la République : 

Art 17 ter. — Les mesures de titularisation d'agents temporaires 
du ministère de la reconstruction et du logement susceptibles d’être 
prononcées en application des lois nes 53-57 du 3 février 193 et 53-79 
du 7 février 143 prennent effet du ter janvier 14353. 

Observations de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale: votre commission des finances vous propose d'adopter le texte 
volé par le Conseil de la République. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 18. — La liquidation définitive des créances de dommages de 
guerre devant être effectuée en trois exercices au maximum, Île 
uouvernement devra soumettre au Parlement au fer juin 1%5: 

1° Un programme déterminant les effectifs de personnel néces- 
saires dans les services de la reconstruction pour cette liquidation 
définitive et garantissant aux agents intéressés le maintien en 
fonctions pendant la iode correspondante ; 

> Un programme titularisation des effectifs à affecter de façon 
permanente aux services chargés de la construction et du nt 
et précisant les modalités de reclassement du personnel dont le 
licenciement devrait être envisagé par les services de la recons- 
on dans d'autres services publics ou dans des services semi- 
publics. 


Texte voté par le Conseil de la République: 

Art. 18. — Le Gouvernement soumettra au Parlement pour le 
4 octobre 1%5: 

fo Une définition des tâches qui, parmi celles qu'assume aujour- 
d'hui le ministère de la reconstruction et du logement, correspondent 
à des besoins permanents; 
A+ Un projet d'organisation correspondant rigoureusement à ces 
âches; ; 

3e Un programme déterminant les effectifs de personnel nécessaires 
dans les services de la reconstruction pour la liquidation définitive 
des créances de dommages de guerre, qui devra étre effectuée en 
trois exercices au maximum et garantissant aux agents intéressés 
le maintien en fonction pendant la période correspondante. 2 

Observations de la commission des finances de l'Assemblée natia- 
nale: votre commission des finances vous propose d'adopter le 
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ii 
texte voté par le Conseil de la République qui résulte d'un amende- 
ment présenté par M. Pisani au cours de la discussion publique et 
dont la rédaction à recueilli l'approbalion du Gouvernement. 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

art. 18 bis (nouveau). — Le Gouvernement devra passer avant 
le 1er avril 1955, avec le crédit national la convention prévue aux 
articles 44 et suivants de la loi du 2» octobre 1946. 

Texte voté par le Conseil de Ja République: 

Art. 18 bis. — Le Gouvernement devra passer avant le fer avril 1955, 
avec le crédit national la convention prévue aux articles 44 et suivants 
de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1946. 

Jusqu'à mise en application de -cette convention et à compter du 
4er avril 1%55, les sinistrés d’origine auront la facuilé de financer la 
fraction du coût de reconstitution qui reste à leur charge, confor- 
mément à l’article 15 de la loi du 28 octobre 1946 par des achats 
de droits à indemnité de dommages de guerre. 

Observations de la commission des finances de l’Assemblée natio- 


ale : 

Le Conseil de la République a constaté que malgré le désir mani- 
testé par le Parlement, le Gouvernement n'avait pas encore 
passé aveë le crédit national, la convention qui doit permettre aux 
entreprises industrielles et commerciales de bénéficier de prèts à 
faible taux d'intérêt pour couvrir la part de l'indemnité qui reste à 
leur charge. 

Pour éviter que ces sinistrés aient à souffrir de ce nouveau 
retard, le Conseil de la République, sur la proposilion de sa com- 
mission des finances, a complété l'article par une disposition auto- 
risant les sinistrés à acquérir des dommages de guerre pour financer 
la part de l'indemnité correspondant à l'abattement pour vétlusté, 
en attendant la conclusion de la convention en question. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter le texte 
du Conseil de la République. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Art. 19 (nouveau) — 1° L'article 33 de la loi n° 46-2389 du ?8 octo- 
bre 1946 modifié par la loi n° 51-650 du 24 mai 194 est complété 
comme suit : 

Après les mots: ..« à l'autorisation du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme », il est ajouté: .« cette autorisation doit 
être sollicitée avant que la mutation soit devenue définitive entre 
les parties, » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

% La déchéance prévue à l'article 33 de 1a loi n° 46-2389 du ?8 acto- 
bre 1%%6 n'est pas opposable aux mulations intervenues avant la 
romuilgation de la présente loi si l’autorisalion est demandée dans 
les trois mois de cette promulgation. 

Observations de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale : 

Cet article a été introduit par le Conseil de la République sur la 
proposition de M. Jozeau-Marigné. Celui-ci a fait valoir que pour les 
mutations entre vifs -de biens sinistrés, l'autorisation préalable du 
ministère de la reconstruction et du logement n'élait prévue que 
par une simple circulaire alors qu'il conviendrait de l’exiger par la loi. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption du texte 
voté par le Conseil de la République. 
Texte voté par le Conseil de la République: 

Art. 20 (nouveau). — Entre le premier et le deuxième alinéas 
de l’article 33 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 modifié par la 
loi n° 51-650 du 24 mai 1951, il est ajouté l'alinéa suivant: * 

« La même autorisation est nécessaire pour tout partage où l’attri- 
bution deg dommages de guerre est faite pour une valeur inférieure 
à 50 p. 100 du montant de l'indemnité. » 

Observations de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale: ainsi que pour le précédent article, le Conseil de la Répu- 
blique a introduit cet article sur la proposition de M. Jozeau-Marigné. 
Ce dernier a rappelé que les mutations de dommages de guerre 
étaient subordonnées à une autorisation, alors que le partage, à 
raison de son caractère déclaratif ne l'était pas. Or, certains abus 
se sont produits, c’est la raison pour laquelle l’auteur de l'amende- 
ment propose de rendre celle autorisation obligatoire lorsque les 
ti partagés auront été acquis à moins de 30 p. 100 de leur 
valeur. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter le texte 
volé par le Conseil de la République 
Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 
sion des finances vous propose en conséquence, l'adoption du projet 
de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


relatif au développement des crédits afférents aux dépenses du 
ministère de ta reconstruction et du logement pour l'exercice 1%. 
(Adoption du titre modifié par le Conseil de la République.) 


Art, fer (Adoption du texte du Conseil de la Répubtique). — I est 
ouvert au ministre de la reconstruction et du logement pour l’exer- 
cice 1955, au titre des + amet ordinaires, des crédits s’élevant à 
la somme de 12.414.289.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 10.919.438.000 F, au 
titre IL: « Moyens des services »; et, à concurrence de 1.494.851.000 F, 
au titre IV; « Interventions publiques », conformément à la réparti- 
—— À gciges et par chapitre figurant à l’état A annexé à la pré- 
sente lo 


Art. 2 (Adoption du texte du Conseil de la République). — I est 
ouvert au ministre de la reconstruction et du logement pour l'exer- 
cice 1955, au titre des dépenses en capital, des crédits de payement 
s’élevant à la somme de 3.182.661.000 F et des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 2.701.409.000 F, 





Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Elat », à concurrence 
de 2.182.661.000 F pour les crédits de payement et de 1.201.400.000 F 
pour les aulorisalions de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », 
à concurrence de 1 milliard de francs pour les crédits de payement 
et de 1.500 millions de francs pour les autorisations de programme 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l’état B annexé à la présente loi. 

Art. 3 (Adoption du texte du Conseil de la République). — I est 
ouvert au ministre de la reconstruction et du logement, pour Île 
payement en 1955 des dépenses afférentes à la réparation des dom- 
Inages de guerre, des crédits s'élevant à la somme totale de 
243.867 millions de francs répartis conformément à l'état C annexé 
à la présente loi. 

Le crédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement des 
titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome de la recons- 
truction est majoré d'une somme égale à la valeur nominale des 
titres reçus en payement des droits de mutation par décès sur 
certains biens affectés par des événements de guerre par application 
de l'article 11, (8 3) du décret n° 52-972 du 30 juillet 1952, 

Le ratlachement des majorations de crédits au chapitre susvisé 
sera effectué par arrélé du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. 

Art. 4 (Adoption du texte du Conseil de la République). — I est 
accordé au ministre de la reconstruction et du logement pour 1955, 
au titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de 
la reconstruclion, des autorisations de prograrmme s'élevant à 
225.411 millions de francs, et des crédits de payement d'un montant 
total de 205.866.995.000 F, répartis conformément à l'état D annexé 
à la présente loi. 

Cette répartition pourra être modifiée en cours d'exercice par 
décrets contresignés par le ministre de la reconstruction et du 
logement et le ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis conforme des commissions des finances et de la recons- 
truction et des dommages de guerre de l’Assemolée nationale et du 
Conseil de la République. 

Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre ces commis- 
sions et le Gouvernement dans le délai d’un mois à compter de la 
date à laquelle les deux commissions de l’Assemblée nationale 
auront fait connaître leur avis en première lecture sur chacun de 
ces deux décrets, ceux-ci pourront être publiés avec le seul avis 
conforme des commissions des finances, de la reconstruction et des 
dommages de guerre de l’Assemblée nationale. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l’état D annexé à la pré- 
sente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse 
autonome de la reconstruction. 

Art. 4 bis (Adoption du texte du Conseil de la République), — I est 
accordé au ministre de la reconstruction et du logement au titre 
des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la recons- 
truction pour la reconstruction ou la réparation des immeubles de 
toute nature détruits ou endommagés par suite de faits de guerre, 
des autorisations de programme fixées à 400 milliards et utilisables 
par tranches annuelles de : 

115 milliards en 1%55 (autorisation inserite à la ligne 1° du para- 
graphe premier de l'état D annexé au projet de loi); 

15 milliards en 1956; 

110 milliards en 1957. 

Art. 4 ter (Adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
ministre de la reconstruction et du logement pourra, à partir du 
der octobre 195, dans la limite du quart des autorisations de pro- 
gramme accordées pour 1956, et à partir du 1er juillet 1956, dans la 
limite du tiers des autorisations de programme accordées pour 1957, 
autoriser les sinistrés, dont l'inseription à la priorité est prévue 
pour l'année suivante, à entreprendre la reconstruction de leurs 
immeubles. 

Toulefois, les payements en faveur des sinistrés bénéficiant de 
celle facullé pourront n'être effectués qu'à partir de l'exercice 
au cours duquel leur priorité aura été admise. 

Art. 5 (Adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
crédits ouverts au ministre de la reconstruction et du logement 
pour la réalisation du versement prévu en faveur de la caisse auto- 
nome de la reconstruction # l'état C annexé à la présente loi, 
ainsi que les autorisations de payement de l’état D sont majorés: 

1° Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 
6 à 11 de la présente loi, 

2 En ce qui concerne l’état C, du produit des emprunts émis par 
les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne 
provient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qui 
concerne l’état D, du montant des payements effectués sur les 
produits ainsi définis; 

3e Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1955 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visées à l’élat D annexé à la présente loi; 

& Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties par 
l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de trop 
payés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, par des 
particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou, à titre de 
participation aux travaux, par d'autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'état D annexé à la présente 
loi pourront être affectées d'une majoration au plus égale au double 
de celles des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans le 
cas visé au paragraphe 1°; il en sera de même dans le cas visé au 
paragraphe 2 lorsque les fonds d'emprunt des groupements de 
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sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragraphe € de l’ar- 
ticle 12 de la loi 50-631 du 2 juin 1%0, dans la mesure où les majo- 
rations des autorisations de ce —# ci-dessus concerneront 
des dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'’autorisations de 
programme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effectué par 
arrôté du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de la reconstruction et du logement et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 

Le rattachement des majorations de crédits à l'état C sera effectué 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques. 


Art. 7 bis (nouveau) (adoption intégrale de l'article nouveau 
introduit par le Conseil de la République). — L'article 26 de la loi 
n° 53-132% du 31 décembre 1953, est complété par un alinéa ainsi 
conçu : 


« Pour la cession ou la remise en garantie d'un emprunt de ceux 
des titres visés ci-dessus qui ont été délivrés à des mineurs, interdits 
ou aliénés non interdits, les administrateurs légaux, les tuteurs et 
les administrateurs provisoires des intéressés et les mineurs éman- 
cipés assistés de leur curateur n'ont à justifier, lorsqu'ils ne peuvent 
agir seuls dans les conditions du droit commun, que d’une déli- 
bération motivée du conseil de famille ou de l'organisme en tenant 
lieu, » 


RARE LT LORS De ES C'ENMe 0700 WARS LEE 0 


Art, 9 bis (nouveau) (suppression de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République). 


RENTE TE LL LCR LL CT COTE Me CORNE 


Art. 10 bis (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
Il est ajouté à l'article 12 du décret ne 53-717 du 9 août 1953 complété 
par l'article 20 de la loi n° 53-132% du 31 décembre 1953 un troisième 
alinéa rédigé comme suit : 

« 11s pourront également, après autorisation du ministre de la 
reconstruction et du logement, affecter ces titres à l'acquisition de 
logements construits en application de l'ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre 19%M5, » 

Les reconstructions effectuées en application de l’article 12 du décret 
n° 53-717 du 9 août 1%3 pourront être réglées en espèces jusqu'à 
concurrence de l'apport personnel demandé au constructeur lors- 
qu il s'agit des logements construits par les sociétés de crédit immo- 
bilier et coopératives de construction des H.L.M. financés par les 
prèls de la caisse des dépôts et consignations et des logements éco- 
nomiques et familiaux. 

Art, 11 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
ministre des finances et des affaires économiques est autorisé à 
émettre en 1955 des titres pour l'application de la loi n° 48-1313 du 
26 août 1948, relalive à l'indemnité d'éviction, dans la limite de 
000 millions de francs. 

Art, 42 (adoption du text, du Conseil de la République). — Est 
fixé à 130 milliards de francs le montant des autorisations de 
prêts qui peuvent être accordées pour la réalisation du programme 
de construction à lancer en 195 dans le cadre de la législation sur 
les habitations à loyer modéré, telle qu'elle résulte des dispositions 
du décret n° 54-766 du 26 juillet 1954, portant codification des textes 
législatifs concernant l'urbanisme et l'habitation, et des textes sub- 
séquents : 

a) Sur ce montant, 25 milllards de francs sont destinés à per- 
mettre le lancement, en 195, d'une troisième tranche du programme 
de construction industrialisé de logements à réaliser comme il est 
dil au troisième alinéa de l'article 19 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951; 

b) 75 milliards de francs sont affectés à la construction d'immeu- 
bles locatifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré 
et aux opérations diverses; un dixième au moins du nombre de 
logements réalisés seront réservés aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat en application de l'article 19% du code susvisé de l'urba- 
nisme et de l'habitation; 

c) 30 milliards de francs sont affectés aux opérations d'accession 
à la propriété à réaliser par les sociétés coopératives d'habitations 
à loyer modéré et par les sociétés de crédit immobilier. Les opé- 
ralions effectuées dans les communes rurales (moins de 2.000 habi- 
tants agglomérés en chef-lieu), bénéficieront jusqu'au 1er septem- 
bre 1955 d'un droit de propriété jusqu'à concurrence d'un montant 
de : milliards de francs. 


Art, 13 (adoption du texte du Conseil de la République), — Le 
montant total des primes annuelles susceptibles d'être engagées au 
titre de l'exercice 1955 dans les conditions prévues à l'article 14 
de la loi n° 50-K4 du 21 juillet 1950 ne pourra entraîner, pour chacun 
des exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure à 9 mil- 
liards de francs. 

Art, 13 bis À (reprise intégrale du texte voté par l'Assemblée 
nalionale en première lecture), — À dater de la promulgation de la 
pos loi et pour un délai dont l'expiration sera fixée par décret, 
es bénéficiaires à un titre quelconque et sous une forme quel- 
conque d'une aide à la construction d'un logement (prêt, prime, sub- 
vention, etc.) devront dans un délai maximum de six mois, après 
l'achèvement dudit logement, justifier de son occupation normale 
et suffisante, 

A défaut de pouvoir fournir cette justification, les bénéficiaires 
de l'aide seront tenus de reverser à l'expiration du délai de six mois 
prévu ci-dessus, à l'organisme dispensateur de l'aide, le montant des 
saines touchées- 





Art. 13 ter A (adoption du texte du Conseil de la République) 
I. — L'article 1er du décret n° 54-239 du 6 mars 19%4 portant déconcen. 
tration en matière d'approbation des délibérations des conseils muni. 
cipaux relatives à la construction et au logement, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


Art. fer, — Les délibérations mentionnées à l’article 68, alinéa 12 
de la loi du 3 avril 1884, modifiée par le décret du 5 novembre 1%! 
par lesquels les conseils M “+ décident, soit d'acquérir des 
actions où obligations de sociétés ue pour objet la construc- 
tion d'immeubles à usage principal d'habitation et n'excédant pas 
les normes de surface et de prix exigées pour l'octroi de primes à 
la construction instituées par l’article 14 de la loi n° 50-S54 du 21 juil- 
let 1950, soit de recevoir à titre de redevance, des actions d'apport 
ou parts de fondateur émise par lesdites sociétés, sont approuvées 
par le préfet, à la double condition : 

« 1° Que l'approbation du budget relève de la compétence du 
préfet ou du sous-préfet ; 

« 20 Que les statuts des sociétés auxquelles les communes désirent 
participer contiennent les clauses-types annexées au présent décret. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

IL. — Le premier alinéa de l'article 271 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est modifié comme suit: 


« Art. 271. — Les départements et les communes peuvent, soit 
garantir les emprunts contractés par les sociétés ou organismes 
ayant pour objet la construction d'immeubles à usage principal d'ha- 
bitation n'excédant pas les normes de surface et de prix exigées 
pour l'octroi des primes à la construction instituées par l'article 14 
de la loi n° 50-854 du 21 juillet 19%, soit exceptionnellement leur 
allouer des avances, » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 14 (Nouvelle rédaction proposée par la commission), — Fn 
exécution des dispositions de l'article 10, paragraphe 7 de la loi du 
23 octobre 19%6, il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement un crédit global d'engagement de 900 millions de franc*, 
payables par tiers en 1955, 1956, 197, affectés à l'indemnisation des 
dommages certains, matériels et directs, causés par faits de guerre 
au cours des hostilités de 1939 à 1945 aux biens possédés à l'étranger 
par des personnes physiques. 

1. — Peuvent seuls bénéficier de l'indemnité: 

a) Les propriétaires de biens qui possédaient la nationalité fran- 
Çaise à la fois au moment du sinistre et au jour de promulgation 
de la présente loi. 

Ceux-ci devront justifier, en outre, de leur immatriculation dans 
un consulat français ou être légalement domiciliés en France. 

Toutefois, les conditions de nationalité française, d’immatriculation 
ou de domicile ci-dessus pourront faire l'objet de dérogations par 
décision de la commission spéciale prévue ci-après, dans le cas où 
les demandeurs pourront justifier avoir servi au Cours des guerres 
1915-1918 et 1939-19%5, dans les formations militaires françaises ou des 
formations militaires alliées au titre de l'armée française ; 

b) Les héritiers et ayants droit à titre gratuit des personnes visées 
ci-dessus s'ils remplissent les même conditions de nationalité, 
domicile ou immatriculation. 

2. — Les dispositions de la présente loi ne sont applicables qu'aux 
biens de même nature que ceux énumérés à l’article 9 de la loi du 
2 octobre 1946. 


3. — Sont exclus du bénéfice de cette mesure : 


a) Les dommages subis dans des pays avec lesquels est interven1 
soit un accord de réciprocité, soit une disposition d'un traité de paix 
ou d’un accord bi-latéral réglant l'indemnisation des dommages de 
guerre subis par les Français sur le territoire desdits pays ou des 
pays avec lesquels un accord serait en cours de négociation à la 
date de promulgation de la présente loi. 

b) Les dommages qui, au jour de la promulgation de la présente 
loi, ont donné lieu quelle que soit l'autorité ou la partie versante, 
au versement à titre définitif de sommes destinées à couvrir l'en- 
semble du dommage subi, ou qui peuvent y donner lieu en vertu 
des dispositions en vigueur ou des conventions. 


3 bis. — Les indemnités versées en vertu des dispositions qui 
récèdent pour des sinistres survenus en Allemagne n'auront pas 
e caractère d’une indemnisation définitive mais d'un versement pro- 
visoire, la liquidation définitive devant résulter du traité de paix. 


4. — Le Trésor est, à due concurrence du montant des indem- 
nités rçues, subrogé aux droits et actions des bénéficiaires du 
résent_ article à l'égard de tout pays qui par la suite couvrirait 
out ou partie des dommages indemuisés. . 


5. — En aucun cas, les bénéficiaires des présentes dispositions 
ne pourront faire l'objet d'un traitement plus favorable que celui 
réservé aux sinistrés français de la métropole. 


6. — L'indemnité est libre d'emploi: elle est payée au domicile 
élu par le demandeur en France métropolitaine ou d'outre-mer. 


1. — Une commission spéciale, présidée par un membre du conseil 
d'Etat et composée d'un magistrat à la eour des comples, d'un magis- 
trat de l'ordre judiciaire, eu activité ou honoraire, de représentants 
des ministères des affaires étrangères, des finances et des affaires 
économiques, de la reconstruction et du logement et de représen- 
tants du conseil supérieur des Français à l'étranger, arrèlera la 
liste définitive dés attributaires, statuera souverainement, sauf 
recours à la commission nationale des dommages de guerre, sur le 
bien-fondé des demandes et la valeur des dommages subis, enfin 
déterminera le montant des indemnités attribuées, ou des forfaits 
particuliers à chaque catégorie, 


—_———— 
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e — Un décret en conseil d'Etat contresigné par le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la reconstruction et du logement, fixera, 
compte tenu de l'ouverture et de la fin des hostilités dans chaque 
avs, les dates entre lesquelles les dommages auront dû être subis 
pour ouvrir droit à indemnités. 

Ce décret déterminera, en outre, les médalités d'application du 
résent article; il fixera le total des membres de la commission 
ale et le nombre de représentants ci-dessus prévus, Il préci- 


spéci 


sera les règles et conditions de fonctionnement de la commission : 


et le délai imparti aux intéressés pour déposer leurs demandes au 
ministère des affaires étrangères, à peine de la perte du droit à 
indemnité. 

Art. 44 bis (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
fi les collectivités intéressées en font la demande, les travaux de 
remise en état des voies publiques départementales, rurales ou 
grhaines, effeclués par elles en application des ordonnances 
nes 15-609 du 10 avril 1945 et 43-2062 du 8 septembre 1945, pourront 
re indemnisés au moyen des titres dont l'émission est autorisée 
par l'article 7 ci-dessus. 

le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements 
à effectuer. 11 émet les réquisilions correspondantes dans la limite 
du volume d'émissions des titres mis chaque année à sa disposition 
par le ministre de la reconstruction et du logement. 


Art. 16 bis (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
Dans la limite des 650 emplois temporaires, transformés en autant 
d'emplois permanents, les agents temporaires du ministère de Ja 
reconstruction et du logement pourront être titularisés dans Îles 
conditions prévues par des règlements d'administration publique 
dont les dispositions auront effet à compter du 1er janvier 1955. 


Art. 17 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
ministre de la reconstructioff et du logement est autorisé à combler, 
par l'intégration d'agents temporaires en fonction dans les services 
de la reconstruction et du logement et conformément aux dispo- 
sitions des décrets pris dans ïe cadre de la loi de finances pour 
l'exercice 193 en vue de déterrniner les modalités de tiltularisation 
dans les emplois permanents prévus par celle loi, les vacanres 
d'emplois dans les grades de dame sténodactylographe tilulaire de 
l'administration centrale et de commis titulaire de l'administration 
centrale et des services extérieurs existant au 1er janvier 195 et 
demeurées constamment ouvertes jusqu'à la date des décisions 
par lesquelles sont prononcées les intégrations. 


Art. 17 ter (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Les mesures de titularisation d'agents ae «mb u ministère 
de la reconstruction et du logement susceptibles d'être prononcées 
en application des lois nes 53-57 du 3 février 1953 et 53-79 du 7 fc- 
vrier 1953 prennent effet du 1er janvier 1953. 


Art. 18 (adoption du texte du Ceanseil de la République). — Le 
Gouvernement soumetira au Parlement pour le 4 octobre 1%5: 

fo Une définition des tâches qui, parmi celles qu'assume aujour- 
d'hui le ministère de la reconstruction et du logement, correspon- 
dent à des besoins permanents ; 

% Un projet d'organisation correspondant rigoureusement à ces 
tâches ; 

3% Un programme déterminant les effectifs de personnel néces- 
saires dans les services de la reconstruction pour la liquidation 
définitive des créances de dommages de guerre, qui devra étre 
effectuée en trois exercices au maximuin et garantissant aux 
agents intéressés le maintien en fonetion pendant la période corres- 
pondante. 

Art 18 bis (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Le Gouvernement devra passer, avant le fer avril 1955, avec le 
crédit national, la convention prévue aux articles 44 et suivants 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 

Jusqu'à mise en application de cette convention et à compter 
du fer avril 1955, les sinistrés d’origine auront la faculté de financer 
la fraction du coût de reconstruction qui reste à leur charge, confor- 
mément à l'article 15 de la loi du 28 octobre 19%6, par des achats 
de droits à indemnité de dommages de guerre. 

Art. 19 (nouveau) (adeption de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — 1e L'article 33 de la loi n° 46-2589 
du 28 octobre 1946 modifié par la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 est 
complété comme suit : 

Après les mots: « à l’autorisation du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme », il est ajouté: « cette autorisation doit être 
sollicitée avant que la mutation soit devenue définitive entre les 
parties ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 

% La déchéance prévue à l’article 33 de la loi ne 46-2389 du 28 octo- 
bre 19%6 n'est pas opposable aux mutations intervenues avant la 
pes de la présente loi si l'autorisation est demandée dans 
es trois mois de cette promulgation 

Art, 20 (nouveau) (adoption de l’article nouveau introduit r 
le Conseil de la République). — Entre le premier et deuxième alinéas 
de l'article 33 de la loi n° 46-2389 du octobre 1946 modifié par 


la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, il est ajouté l'alinéa suivant : 

,* La méme aulorisation est nécessaire pour tout partage où 
l'attribution de dommages de guerre est faite pour une valeur 
inférieure à 230 p. 100 du montant de l’indernnité. » 





ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'exercice 195 au titre des dépenses ordinaires, 
(En milliers de francs.) 
Reconstruction et logement. 


Trine 11, — Moyxxs DES SERVICES 


Adoption des crédits votés par le Conseil de la République: 


{re partie, — Personnel. — Rémunération d'activité, 

Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
4.876.560, 

Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 136.042, 

Chap. 31-31. — Dommages de guerre, — Commissions de juri- 
diction, — Rémunérations principales, indemnités et vacations, 
39.499. 

Total pour la 1re partie, 7.527.001, 
7e parte. Dépenses diverses. 

Chap. 37-02, — Liquidation du service des constructions provi- 
soires, — Règlement des conventions, marchés, factures et litiges 
divers non soldés au 31 décembre 1954, 495. 

Chap. 37-03. — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 
28.998. 

Chap. 37-31. — Expertises et constats des dommages de guerre, 


198.245. 
Total pour la 7e partie, 433.25 
Total pour le titre 111, 10.919.438 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Adoption des crédits votés par le Conseil de la République: 


Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-22, — Subventions aux coopératives et associations syn- 
dicales de reconstruction, aux coopératives de reconstruction mobi- 
lière et aux associations syndicales de remermbrement, — Travaux 
de remembrement, 1.367.909. 

Total pour la 6° partie, 1 406.951 
Total pour les dépenses ordinaires, 12.414.289. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées pour l'exercice 1955 au titre des dépenses 
ordinaires. 

(En milliers de ’rancs.) 


Reconstruction et logement. 
TriRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Adoption des crédits votés par le Conseil de la République: 


üe partie, — Logement et urbanisme. 


Chap. 55-46. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées: 
autorisations de programme, 235.000; crédits de payement, 1.049.%8. 
Totaux pour la 5% partie: autorisations de programme, 
51.00; crédits de payement, 1.814.061. 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme, 
1.201.400; crédits de payement, 2 182.661. 


TriRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETarT 
Conforme. 


Totaux pour les dépenses en capilal: autorisations de pro- 
gramme, 2.701.400; crédits de payement, 3.182.661. 


Etat D. — Tableau des autorisations de programme et de payement 
accordées au ministre du logement et de la reconstruction au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de 
la reconstruction. 

(En milliers de francs.) 


Reconstruction et logement. 


Adoption des crédits votés par le Conseil de la République : 


$ 1er, Indemnités et avances payées aux sinistrés : 

1° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute natnre 
(loi du 23 octobre 146): autorisations de programme, 145.009.000 ; 
autorisations de payement, 117.688.998. 

3 Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux 1#%et 2: cheptel, matériel agricole, industriel, commercial, arti- 
sanal (loi du octobre 19%46): autorisations de programme, 
16.300.000; autorisations de pus 15.199.099. 

4 Allocations d'attente (lois des 30 août 1947 et 18 mars 1950): 
1 sut de programme, 584000; autorisations de payement, 
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%  Indermnii aux personnes physiques françaises sinistrées à 
l'étranger: autorisations de programme, 3%0.000; autorisations de 
payement, 390.000), 


Totaux pour le paragraphe fer: autorisations de programme, 
tu CHA OM): aulurisations dk payement, 164.042.00%6, 

8 % Participation de la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer (lois des 21 et 28 octobre 16, loi du 30 mars 4947, 
art, 50 et «At et art, 42 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1951): autorisa- 
ons de programme, 4.500.000; autorisations de payement, 4.49% n, 


Totaux pour l'état D: autorisations de programme, 227.171.000 ; 
autorisations de payement, 2053.866.9%. 





ANNEXE N' 10488 


(Session de 1955 Stance du 23 mars 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi tendant à créer une caisse d'équi- 
pement de la règion parisienne, présentée par M. Jean-Paul David, 
député Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de l'extension de Paris, de l’amé- 
nagement des banlieues parisiennes et la réalisation de la région 
du Grand Paris », sont à l'ordre du jour depuis près d'un demi 
siècle, sans que l'on ait pu pu? présent résoudre — faute d'en- 
tente, de bonne volonté et de crédits — semble-t-il, l'essentiel des 
problèmes de tous ordres (édilitaires, administratifs, sociaux et finan- 
ciers) posés par celle importante question 

Pour dégager, aussi parfaitement que possible, l'aspect financier 
du problème qui a été passé souvent sous silence dans les projets 
de lois ou dans les textes législatifs relatifs à l'équipement de la 
région parisienne, nous résumerons en premier lieu, tout au moins 
dans leurs lignes essentielles, les questions suivantes : 


A. — Les problèmes généraux de technique et urbanisme; 
h La situation spéciale à la banlieue parisienne ; 
Ü, — La législation et les travaux s'y rapportant ; 
D, — La caisse d'équipement de la région parisienne. 
A. — Les problèmes généraux de technique et d'urbanisme. 


Tous les problèmes d'équipement dans les régions de population 
particulierement dense — comme l'est la région parisienne — ne 
peuvent être résolus, ni à l'échelon municipal, ni à l'échelon dépar- 
temental, C'est pourquoi, plus que dans toute autre partie du 
territoire, l'aménagement et l'équipement doivent se faire au sein 
des entités administratives existantes, mais par un organisme 
administratif social et financier assumant les planifications et 
réalisant, par une politique rentable d'équipement, le développement 
de toutes les mesures d'enseignement, d'organisation des services 
administratifs, de construction et de logement, de santé et d'action 
sociale, de grands et moyens travaux d'équipement collectif, la 
promotion de toutes les activités économiques, sociales, culturelles, 
financières: coordonnant ainsi sans anarchie locale ni tutelle 
étatique, l'épanouissement d'une meilleure administration au sein 
d'éléments de renaissance intellectuelle et économique. 

Le département, dans la région parisienne, comme dans toute la 
France, est un relais qui sante à l'Etat d'exercer son autorité par 
son fonctionnaire, le préfet, 

Les principes d'un plan national d'urbanisme sont, par contre, 
difficiles à dégager, qu'il s'agisse de la structure d'une commune 
rurale ou d'une agglomération urbaine 

Dans le premier cas, il s'agit de favoriser la constitution de 
villagescentres, ou de centres coopéralifs, sans pour cela détruire 
tous les petits hameaux, puis de faire de ces divers centres équipés 
les noyaux d'une nouvelle civilisation rurale et, enfin, faire du pays 
constitué en régions une unité nouvelle 

L'équipement rural comprend l'alimentation en eau Es 
l'amente d'eau pour usage agricole, l'électrification, le dévelop- 
pement de l'hydraulique agricole, de la voirie agricole, l'aména- 
gement et l'équipement dés chemins vicinaux, des passages d'eau. 

Dans la structure urbaine, les difficultés me sont pas moins 
grandes pour favoriser la croissance de cités de producteurs d'un 
volume optimum, pour limiter la croissance des villes métropoles, 
dont le gigantisme comporte des mconvénients trop connus. Si, 
dans la région parisienne, l'on parle de décentraliser au maximum 
et d'organiser « en dégonflant et en aérant » la métropole, c'est 
parce que dans celle-ci, on trouve à la fois des structures rurales 
squeletliques et des agglomérations pléthoriques. En un mot, pour 
envisager un équipement rationnel, il faut d'abord réaliser une 
politique effective d'équilibre régional, reposant sur un plan natio- 
nal méthodique d'urbanisme, « également satisfaisant pour com- 
battre l'insuffisance de certains échelons inférieurs dus à la fai- 
blesse du nombre de leurs composants et la nocivité des échelons 
supérieurs dus au trop grand nombre de leurs constituants ». 

Signalons d'ailleurs que cette forme d'équilibre est difficilement 
applicable, ou tout au moins a présenté pendant très longtemps 
de grandes difficultés d'application dans la région parisienne. Cela 
tient à la situation toute particulière d'une ville qui est non seu- 
lement la capitale de la France, mais encore un centre d'attrac- 
tion immédiat pour toute une région qui vit dans son orbitre; qui 
est composé de cellules très jalouses de leur indépendance, mais 
très pauvres en deniers, 











— 


B. — La situation spéciale à la banlieue parisienne. 


L'immense problème du plan d'extension et d'équipement quf 
se pose depuis un demi-siècle, dans l'agglomération parisie: > 
n'est plus à envisager cependant, sembie-t-il, avec le même pes: 
imisime. La régionalisation s'est poursuivie progressivement bar 
des ententes administratives et 1o€ales d'une part, par l'adoption 
d'autre part, d'une législation assez importante concernant, th6o! 
riquement tout au moins, l'organisation administrahve d'une région 
dénomemée le grand Paris. : 

Si la région parisienne n'est pas encore une réalité administra. 
tive et financière, on parle cependant de moins en moins des ban- 
lieues parisiennes: de plus en plus, on intègre dans une organisa. 
tion d'ensemble les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, de 
Seine-et-Marne. Cela tient à ce que l'on assiste de plus en plus ou 
groupement des collectivités publiques. que, d'autre part, pour 
réaliser un équipement rationnel, on applique de plus en plus 
l'idée de collaboration forcée, d'association obligatoire des 
personnes morales du droit public. Sans prévoir la création de divi- 
sions administratives nouvelles, le droit administratif permet de 
créer, dans des régions d'urbanisme, sous l'impulsion de comités 
régionaux, des projets permettant des aménagements conformé- 
ment à un plan d'ensemble transformant la disparité administra- 
tive dans une zone habilée en une agglomération unique, unie par 
des intérêts communs et des institutions semblables. 

IL y a fort longtemps que l'on s'est rendu comple qne Paris 
dépassait les limites de ses fortifications et même celles du dépar- 
tement de la Seine. C'est une même sociélé, la compagnie générale 
des eaux, qui, déjà, alimente en eau potable, outre les communes 
de la Seine, certaines parties des départements de Seine-et-Oise et 
de Seine-et-Marne. 

On sait que, avant la nationalisation du gaz et de l'électricité 
de France, une partie des communes de banlieue souscrivait à une 
entente des plus favorables pour la distribution du chauffage et de 
l'éclairage avec la ville de Paris. à 

Quant aux transports qui sont jes plus grands auxiliaires 
de l'aménagement des villes, on sait que depuis longtemps ils ont 
dépassé les limites des territoires anciennement desservis. métro- 
politain atteint en de nombreux points les limites du département 
de la Seine, et s'apprête à les franchir alors que, pendant long- 
temps, le Conseil municipal de Paris s'était refusé à laisser ses 
rames franchir les fortifications. Les ‘ransports en surface de la 
R. A. T. P. desservent non plus Paris, mais la région parisienne, 
et ainsi tous les services qui par leur utilisation ont tendance à 
avoir un caractère régional, s'organisent de plus en plus dans le 
cadre, non plus des municipalités, non seulement du département 
de la Seine, mais de la région parisienne, parce que cette organi- 
sation est plus rationnelle, plus économique et de nature à salis- 
faire complètement les millions d'habitants des territoires qui la 
composent. 

En procédant à une analyse minutieuse des services publics qui 
fonctionnent dans la région parisienne, il apparaît tout de suite 
qu'une discrimination soit à faire entre les services qui sont à 
régionaliser avec ou sans participation de l'Etat et des collectivités, 
soit par une dotation spéciale, soit par une compensation 
des recettes et une répartilion de celles-ci entre l'Etat, la région, 
les départements et les communes. Tout d’abord et essentielle- 
ment, il s’agit pour la réalisation du grand Paris, outre les services 
d'administration générale : 

Des services techniques : 

D'un service général concernant le logement et l'habitation; 

Du service des eaux: 

De l'assainissement et des ordures ménagères; 

De la défense contre l'incendie : 

De la création de cimetières régionaux ;: 

De l'aménagement des services de navigation : 

Des transformations techniques du port de Paris: 

Du développement d'un équipement très complet et très étudié 
de tout ce qui a trait à la voirie régionale, aux services d'hygiène, 
de santé, d'hospitalisation ; 

De la coordination des services sociaux: 

De l'unification de toutes les institutions sanilaires et sociales qui, 
en accord avec les services d’hospitalisation, ont trait à la lutte 
contre les grands fléaux sociaux (cancer, tuberculose, …) à la pro- 
tection maternelle et infantile ; . 

De l'institution des transports automobiles; 

De l'unification de la Régie autonome des transports parisiens en 
surface et de ses travaux d'urbanisme souterrains. 

Sur quelques points, des travaux de planification ont été entrepris 
au cours de ces dernières années, nolamment en ce qui concerne 
l'institution d'un conseil des hôpitaux de Seine et de Seine-et-Oise, 
et la mise sur pied, dans un volume copieux et particulièrement 
fouillé, d'un plan d'équipement hospitalier de la PAR: 
c'est le développemen en 3 d'une proposition (? ) (session 
1949, Conseil de la République) de notre collègue M. Bernard Lafay, 
alors sénateur, qui, pour donner une structure moderne à l'assistance 
publique de Paris, envisageait précisément de réaliser une meilleure 
répartition, une solide gestion financière, plus d'efficacité dans 
l'armement des établissements hospitaliers, plus de valeur profes- 
sionnelle et morale au corps médical et hospitalier par une adaptation 
de services s’'articulant parfaitement à la région parisienne dans son 
ensemble … 

Il paraît normal de laisser à la charge de l'Etat les services et les 
dépenses qui concernent les allocations militaires, le travail et la 
main-d'œuvre, la voirie nationale, la justice, les dépenses relatives 
aux Nord-Africains et aux errants, alors que doivent incomber au 
budget communal l'entretien et le fonctionnement des mairies el 
autres services municipaux, les piscines municipales, les centres 
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d'hébergement, les fovers et les hospices communaux ou inter- 
communaux, les crèches el garderies, les musées parisiens, le chaut- 
fage urbain, etc. NN serait nécessaire, bien entendu, de pousser 
plus activement la répartition de ces services pour donner de façon 
complète la répartition possible des dépenses entre les collectivités 
intéressées, 

Rappelons à ce cujet que le conseil national des servirces publics 
départementaux et communaux qui siège au ministère de l'inté 
rieur procède actuellement à l'étude de la révision des rapports finan- 
ciers actuels entre l'Etat et les collectivités locales, 


C. — La législation et les travaux s'y rapportent. 


Une législation ancienne a permis certaines réalisationé d'un 
ordre limité pour l'institution du Grand Paris; 


1° L'arrêté des consuls du 3 brumaire an IX élendait déjà les altri- 
bulions du prélet de police au département de la Seine et à quelques 
conununes du département de Seine-æt-Oise ; 

% Un régime de police spécial dit « ré d'Etat » s'applique à 
RE pe par le décret du 0 octobre 19%, s'étend à 
161 communes de Seine-et-Oise, 19 de Seine-et-Marne: dans ces com 
munes les préfets ont les mêmes attributions que le préfet de police 
de Paris el on lit dans le rapport au Président de ia République qui 
précédait ce décret que « ces zones constituent un prolongement 
géographique el démographique de la zone parisienne »; 


% Une loi du 14 mai 12, article 7, faisant suite aux lois d'urbanisme 
de 19419 et de 1924, consacre d'une facon définitive la réalité du régio- 
nalisme parisien. Elle à pour but essenliel de prescrire aux frais de 
l'Elat un projet général d'aménagement de la région parisienne, 
lequel comprend, ouire Paris et les communes du département de 
la Seine, un rayon de % kilomètres de Paris dans les départements 
CITCONVOIS US, 

Le tracé, ainsi réalisé autour du parvis de Notre-Dame, englobe 
60 communes et s'étend sur tout le territoire de quatre départe- 
ments: Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et Oise, Grâce à cette 
législation d'urbanisme qui doit trouver son complément dans des 
réalisations rationnelles d'équipement, la région parisienne forine 
une unilé:; 1nais les dispositions adoptées sont insuffisantes du fait 
que les limites extrèmes ont été arbitrairement fixées, que l'm ne 
crée pas une division adininistralive nouvelle, que l’on ne supprime 
pas les organismes départementaux, ni que l'on ne modifie pas la 
structure adininistralive des “organismes municipaux, Le conseil 
supérieur de l'aménagement et de l'organisation générale de la région 
parisienne a pu cependant, comme nous l'avons vu, mettre sur 
pied déjà quelques plans directeurs d'ailleurs non réalisés ; 

4% Une loi du 13 juin 1953, dans ses articles 47 à 55 inclus reprend 
les dispositions de la présente législation et prévoit l'établissement 
d'un projet d'aménagement (art. 52), Ce projet d'aménagement 
comprend les communes de la Seine, autres que Paris, les communes 
du département de Seine-et-Oise, de Seineæel-Marne et de l'Oise, 
figurant sur la liste déterminée par l'arrété du ministre de l'intérieur 
en date du 2% mai 1435. Un arrôte du 20 avril 1914 a déclaré ledit 
projet en révision, en sorte que, pour l'ensemble des communes 
dont il s'agit, le comilé d'aménagement peut fonctionner, peut pro- 
céder à des éludes d'équipement régional, émettre son avis sur 
toutes les queslions qui intéressent à la fois l'urbanisime, l'aména- 
gement et l'équipement de la région parisienne, Imais ne dépasse pas 
le stade des études el des projets qui s'enfoui-sent dans les cartons 
de son secrétariat !…. 

:e Un projet de loi n° 4%, déposé par le Gouvernement Île 
& novembre 132, est relatif aux svndicals de communes, aux <yndi- 
cats mixtes et, par conséquent, favorable à l'organisation, de proche 
en proche, d'un certain fédéralisme inter-communal. qui pourrait 
aider, si le projet est adopté, à l'institution d'un régime de régiona- 
lisme et qui faciliterait par cela même l'organiselion et la réalisa- 
tion de l'équipement de la région parisienne. Le texte ajoute à 
l'article 176 de la loi du 5 avril 18% des dispositions à caractère finan- 
cier, précisant au nombre des ressources « le produit des centimes 
additionnels volés par le comité du syndicat en vue de couvrir les 
charges des emprunts dont l'émission est nécessilée par la création 
ou l'extension des services ou établissements pour lesquels le svn- 
dicat est constitué... et, lorsque le syndicat à reçu à cet effet déléga- 
tion des conseils municipaux des communes associés, le produit des 
taxes et redevances correspondant aux services assurés, » Le projet 
prévoit également la possibilité de passer outre à l'opposilion des 
communes d'entrer dans les syndicats, après consultation dn conseil; 
général, et après que les conseils municipaux auront été invités à 
délibérer à nouveau dans le délai d'un mois. 

La question des syndicats de communes est à nouveau examinée 
présentement par le conseil national des services départementaux 
et communaux. Il serait souhailable qu'elle aboutisse rapidement à 
une solution satisfaisante. 


D. — La caisse d'équipement de la région parisienne. 


On voit combien il est difficile, sans procéder par voile d'autorité, 
d'envisager une réalisation rapide des problèmes généraux que nous 
l'aménagement de Ja région parisienne; il fout maintenir 
autant que possible l'autonomie cominunale, i faut éviter de pro- 
céder, à l'occasion de projets d'aménagement, à une absorption 
| À un organisme directeur des libertés communales, il faut cepen- 
t conjuguer la méthode d'entente et celle d'autorité. 

On sait que, en vertu de notre organisation administrative, chaque 
rommune doit se suffire à elle-même: on aboutit dans l'agg ra- 
tion parisienne à une situation anormale. On entend dire générale- 





ment que l'afflux de populations pauvres ou peu aisées n'a pas 
encore accru a rielhesse des communes de banlieue mais que, 
d'autre part, les ressourres de la ville de Paris augmentent dans des 
proporlions considérables, grâce nolamiment aux achats qu'eflec- 
tuent dans la capilale de nombreux habitant: de banlieue ou de 
province ainsi que de nombreux étrangers ou touristes, Nous n'ins 
Uiueruns pas l°i Un debat contradictoire el irridant entre ceile opt 
pion courante et les conclusions présentées par le rapporteur général 
du budget de la ville de Paris, à la session du conseil municipal de 
décembre 1%. On ne peut opposer, d'après le rapporteur qui à pro- 
cédé à une étude atteniive de la question, trop fortement Paris à la 
banlieue el Paris aux grandes villes de province: en ce qui concerne 
l'effort fiscal des Parisiens, « la solution réside, écrit le rapporteur, 
dans un partage ralionnel entre l'Etat et les collectivilés décentra- 
lisées des dépenses et des matières imposables: à l'Ftat les dépenses 
d'intérêt national, aux collectivités locales les dépenses n'ayant 
qu'un intérêt local: les callectivités décentralisétes étant dotées de 
recelles leur permettant de faire face à leurs hesoins, soit sous 
forme d'une fiscalité autonome, soit sous celle d'une fiscalité addt- 
lionnelle à la fiscalité de l'Etat... » 

De nombreuses dépenses qni imcombent à Paris en tant qne 
Capitale devraient en particulier être prises en charge par le budget 
de la nation. 

Quoi qu'il en soit, si l'on veut sortir du statu quo. on ne peut le 
faire qu'en dégageant, en mème temps que l'aspect administratif, 
l'aspect financier du problème, aspect passé sous silence généralement 
dans les différents textes d'aménagement de la région parisienne, 
La réalisation d'un tel plan suppose essentiellement : 

fo La diseriminalion des tâches et des servires entre l'Ftat. la 
région et les collectivités lwales, ainsi que la répardlion des dépenses 
en résultant; 

ze La péréqualien des ressources de manière que la fiscalité appli 
Cable aux collectivités qui rentrent dans l'organisation d'un À pri 
d'enseminde permeile de fixer les voies el moyens nécessaires à So 
execution : 

% La solution ne pouvant être recherchée du côté des rommmnnes 
qui sont hors d'état de faire un effort financier supérierr à leur 
budget acinel, c'est done dans l'institution d'mne « raisse d'amé 
nagement de la région parisienne » qu'il faut rechercher la sols 
tion. C'est le svetemme qui fut adopté par le baron Haussmann @ 
c'est grâce à la « caisse des travaux de Paris » qu'il put réaliser le 
programme grandiose qu'il s'était fixé, 

Le financement des dépenses fort élevées À envisager, doit être 
gagé, à l'origine, par des crédits d'investissement et d'emprunt, 
une redistribution des crédits épars dans les fonds communs, caisses 
publiques et méme dans les divers budgets ministériels... 

Les reretles ordinaires résultant de l'aménagement de Paris et 
de sa banlieue seront directes (reventes de terrains, plus-value 
d'exploilalion des eaux, du gaz, de l'électricité, des taxes d'égout, 


ele.) où indirectes ‘plus-value des taxes de la propriéié foncière, 
augmentation du volume des transactions mmolilières, ete.): mais 
ces recelles risquent d'étre insuffisantes, I faut envisager, pour 
réaliser un programme Complet à longue échéance, pour 


entreprendre des opérations édilitaires à i'intérieur et à l'extérieur 
de Paris, des ressourres qui peuvent provenir soit de la contribu- 
lion de l'Etat, soit de la parlicipalion des départements, soit des 
fonds que peuvent Se procurer, sous la forme svndicale à généra- 
liser dans la région, les syndicats mixtes prévus dans le projet de 
loi précédemment analisé dans sa partie essentielle. 

Ne pourrait-on aussi envisager de laisser les fonds libres des 
collectivités intéressées à la disposition de la caisse et Ini affecter, 
en outre, certains crédits des caisses d'épargnes dans le cadre de 
la loi du 24 juin 1450 ? 

Enfin, il paraît possible d'envisager le recours à un prélèvement 
sur le budget social de la nation en considération du fait que, par 
les travaux d'équipement sanitaire que la caisse permettrait de 
financer, celle-ci jouerait un rôle preventif nmportant et évilerait 
d'importantes dépenses de sécurilé sociale où d'assistance, 

Dans le même ordre d'idées il semble que les travaux d'aména- 
gement envisagés seraient de nalure à réduire les risques des 
assurances et justifieraient une contribution de celles-ci 

Compte tenu des éléments ci-dessus et de l'urgence qu'il y à À 
coordonner les travaux d'équipement et d'aménagement intéres- 
sant Paris et les communes que leur siluation lie à la vie de la 
Capitale, il convient, sans plus tarder, que soit délimitée cette région 
parisienne que nous devans considérer dans Son ensemble et que 
soit créée une caisse destinée à financer l'entreprise des nouveaux 
travaux nécessaires, el l'entretien de l'équipement actuel. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOIATION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer ua 
projet de loi: 

Délimitant la « région parisienne » et énumérant Jes communes 
des départements de Seine, Seine-ct-Oise, Seineet-Marne et Oise 
qui, de par leur situation et leur caractère, feront partie de cette 
« région parisienne » ; 

Créant une caisse d'équipement destinée à financer l'entretien 
de l'équipement actuel et la réalisation des nouveaux travanx néces- 
saires qui seront entrepris dans la « région parisienne » dans j'in- 
térêt de celle-ci prise dans son ensemble, 
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ANNEXE N° 10489 





(Session de 1955, — Séance du #5 mars 1955.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur: 1 Le projet de loi (ne Y2%53) portant amnistie dans les 
territoires d'outre-mer; 11. Les propositions de li: f° De M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues (n° S549) tendant à accorder l'amnis- 
tie pour les crimes, délits et contraventions à caracttre politique, 
commis dans les et territoires d'outre-mer et dans 
les terriloires et Elals associés avant le fer mai 15%: 2 be 
M. Aubame et plusieurs de ses collègues (ne 84) tendant à 
l'amnistie de certains crimes, dits et contraventions commis 
en Afrique noire française, à Madagascar et en Algérie (1). 


L'Assemblée de l'Union française compte tenu de la proposition 
de loi À. N. n° 8519 et de la proposilion de loi A. N, n° S5:4) — donne 
un avis favorable à l'adoption du projet de loi présenté par le Gou- 
vernement, sons réserve qu'il soit ainsi rédigé : 


PROJET DE Loi! 


portant amnistie dans les départements d'outre-mer, les terriloires 
d'outre-mer et les territoires associés. 


Titre er, 


Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique. 


Art, fer, Sont amnistiés les faits commis au cours où à locca- 
sion des évenements énumérés ci-après lorsque ces faits n'ont 
entrainé ou ne sont susceptibles d'entrainer qu'une condamnation 
à l'amende ou à une peine privative de liberté, assortie ou non 
d'une amende, dont la durée est inférieure à dix ans an jour de la 
publication de la loi, comple tenu des mesures de grâce inlerve- 
nues Toutefois, celle ammnislie est étendne aux condamnations, 
assorties ou non d'une amende, dont la durée est inférieure où 
égale à vingt ans de travaux forcés, compte tenu des mesures de 
râce intervenues au jour de la publication de la loi pour les grands 

valides de- guerre, les dépurtés de camp de concentration ayant 
effectivement servi la Résistance francaise, les anciens combat- 
dant: cités et décorés des guerres 1914-1918 et 1939-1945, 


1 — Afrique équatoriale française. 


A. — Gabon: 
a) Affaire Houa dit Hongo (148) : 
b) Affaire Monga Paul (1949) : 
€) Affaire de Port-Gentil (juin 163). 


h Moven Congo : 
a) Affaire Diala Canmnille (1465 
CO — Oubangui-Chari : 


a) Affaire Ketle Jean (19%). 
n Tehad 
a) Affaire N'Gaba Henri (49%47): 
b) Affaire de Doba (octobre 1000 à février 1964) : 
c)\ Rébetllion armée de Bebalem-Moundou et affaires annexes 
Umars-avril 1952 


Hl Afrique occidentale française 


Incidents de la Côte d'Ivoire (1040-44)), 
Soudan : 

a) Incidents de Nioro (1942 

b) Affaire de Ouani (19%). 


HI, — Toga, 
Affaire de Vogan (104), 
[A Madagascar, 


a) Manilestation du 19 mai 1946 à Tananarive: 

b) incidents de Sabotsy-Namehana :Tananarive) du 24 juin 1946: 

c) Incidents d'Androrangavola (district d'Hanadiana, de décem 
bre toc ; 

d) incident: d'ordre divers à l'occasion des élections de 1M5 à 
4947 en vue de désigner des représentants de la population autoeh- 
tone aux deux Assemblées nationales constituantes, à l'Assemblée 
nationale (tre législature), au Conseit de ia Républiqne et aux Assem- 
blées locales : 

e) Evénements dits « Rébellion malgache de 1947-1948 ». 

Sont amnistiés dans les mêmes conditions tous les faits anté- 
rieurs au ter juillet 105% commis dans :es départements d'outre- 
mer, Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion, dans les terriloires 
d'outre-mer et dans les terriloires associés l'occasion de mou- 
vements collectifs à caractère politique, social onu religieux corres- 
pondant à des événements similaires à ceux précités. 

Art. 2 — Sont exclus des dispositions de l'article premier ceux 
ui ont fait l'objet d'une condamnation pour un autre crime où 
élit, à une peine privative de liberté égale ou supérieure à deux 
ans. Toutefuis, les condamnations pour délits de presse ne font pas 
obstacle à l'application de l'amnistie 








(1) Voir également le n° 1064. 





————— 


Art. 3, — Sont également exclus de 1'amnistie de droit ceux qui 
à l'occasion des événements énumérés à l’article premier, se sont 
rendus coupables, comme auteurs où coauteurs du crime dé meur- 
tre ou d'assassinat, de viol, de nutilation volontaire. 


Titre IL 
Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents des administrations 
civiles et militaires. 
Art. 4. — Sont amnistiés les faits avant donné lieu ou pouvant 


donner lieu à des sanctions disciplinaires qui sont la conséquence 
des condamnations judiciaires amnistiées, rendues à la suile des 
événements énumérés à l'article premier. 

Les personnes bénéficiaires des dispositions du présent article 
seront rélablies dans la situation Le avaient au jour où la 
sanction à produit effet, sans qu'eiles puissent toutefois prétendre 
à reconstituhon de carrière ni à indemnité. 

Art, 5, — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu à des sanc- 
lions disciplinaires prononcées pour « incapacilé morale » contre 
les fonclionnaires, agents, ouvriers et employés de l'admminis- 
tration civile et des services publies même si depuis lors ils ont été 
transformés en régie ou en société d'Etat, en vertu de l'arrêlé du 
haut commissaire de Ja République à Madagascar, en date 
du 18 Juin 1947. 

Les personnes bénéficiaires des dispositions du présent article 
seront rélablies dans la silualion qu'elles avaient au jour où la 
sanclion a produit effet, sans qu'elles puissent toutefois prétendre 
à reconstitution de carrière ni à indemnité 

Art. 6. — Tout militaire des armées de terre, de mer ou de l'air 
qui aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension 
en vertu des condamnafions prononcées pour des faits amnistiés 
par la présente loi, pourra, par décret, être réintégré dans lesdits 
grades, décorations ou droits à pension, sans que les mesures ainsi 
prises puissent avoir d'effet pour une période antérieure à la pro- 
Imulgation de la présente loi, 


Titre IH. 


Amanistie de certains délits. 


Art. 7. — Arnnislie pleine et entière est accordée aux infractions 
commises dans les territoires d'outre-mer antérieurement au 1*#* jan- 
vier 1%: et qui sont prévues par les textes suivants: 

Articles 27, 30, 31, 33%, paragraphe !, de Ja loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse, modifiée par les ordonnances des G mai et 
2 août 144 et 13% seplembre 195: 

Décret du 4 décembre 1930 modifiant pour Madagascar l'article 61 
du code pénal: 

Décret du 4 décembre 1930 modifiant pour Madagascar l'article 9 
du code pénal: 

Décret n° 47-1730 du 2 septembre 1947. 


Titre IV. 
Amnistie par mesure individuelle. 


Art. 8. — Peuvent être admises par décret au bénéfice de l’am- 
nistie les personnes condamnées pour des jaits commis au cours 
ou à l'occasion des événements énumérés à l'article premier, à 
condition qu'elles n'aient élé frappées à titre principal que d'une 
peine privative de liberté assortie ou non d'une amende, d'une 
durée inférieure ou égale à 20 ans. 

Sont exclus des mesures prévues au présent article ceux qui, à 
l'occasion des événements énumérés à l'article premier, se sont 
rendus coupables comme auteurs ou co-aulteurs du crime de meur- 
tre ou d'assassinat, de viol, de mutation volontaire. Les intéressés 
auront un délai d'un an à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi onu de la date à laquelle leur condamnation sera devenue 
définitive pour demander le bénéfice de l'amnistie 


Titre V. 
Dispositions d'ordre général. 


Art, 9 — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle 4 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue 
de faire établir l'innocence du condamné, 

Art. 10, — L'amnistie ne confère pas la réintégration d'office 
dans l'ordre de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de 
la médaille mililaire. 11 sera statué à cet égard et pour chaque cas 
individuellement par la grande chancellerie sur la proposition du 
ministre de la France d'outre-mer ou du ministre de l'intérieur, 
et après avis du garde des sceaux, ministre de la justice, ou, s'il 
y a lieu, du ministre de la défense nationale 

Art, 11. — L'amnistie ne préjudisie pas aux droits des tiers. En 


cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé aux 


débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la pro- 
mulgation de la présente loi, soit par citation, soit par l'ordonnance 
de renvoi, ce tribunal restera compétent pour staluer, le 
cas échéant, sur les intérêts civils. 

Art. 12. — L'ammnistie n'est pas applicable aux frais de poursuile 
et d'instance avancés par l'Etat’ ou le territoire, La contrainte 
ar Corps ne pourra être exercée contre les condamnés ayant 

néficié de l'amnistie si ce n'est à la requête des victimes de 
l'infraction ou de leurs ayants droit. 


—— 
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art. 13. — Les contestations sur le bénéfice de la présente amnis- 
tie sont soumises aux règles de compétence el de procédure prévues 
par les articles 5%9 et suivants du Code d'instruction criminelle. 

Lorsque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé par un 
inculpé, prévenu ou accusé, la requéle doit être présentée à la 
juridie ion compétente pour slaluer sur la poursuile., Dans ce dernier 
cas, les débats sont soumis aux mémes 1ègles de procédure et de 
publicité que pour la poursuile elle-même 

art. 14. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pouvant 
aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
jaisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police, ou dans tou! document quelconque, les 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances eflacées 
par l'amnistie, 

Seules, les minutes des jugements ou arrèts déposés dans Îles 
rrefles échappent à celte interdiction. 

ll est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister sous quelque torme que ce soit dans tout 
dossier administratif ou tout autre document quelconque concer- 
nant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services 
publics ou concédés, les peines disciplinaires effacées par l'armnistie. 





ANNEXE N' 10490 


(Session de 1955, — Séance du 23 mars 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser des demandes de revi- 
sion de pension au profit de fonctionnaires, agents et ouvriers 
de lElul et des collectivités locales s'étant engagés pendant la 
guerre 1939-1945, présentée par M. Badie, député, — (Renvoyce 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article %3 de la loi du 
14 avril 1924, complété par le décret-loi du 1% juin 140 et la loi 
n° 52-S00 du 10 juillet 1%:2, les mililaires de carrière retraités avant 
1939 qui avaient repris du service, par engagement volontaire soit 
en 1939, soit dans les F. F. L., F F. L.. ete, soit en 1%%4, ont pu 
demander la revision de leur pension, compte tenu de leurs nou- 
veaux services, 

Il apparait injuste, eu égard aux services rendus, que seuls les 
militaires de carrière aient pu bénéficier de cette mesure. 

Nous estimons que les fonctionnaires, retraités avant 1999, qui 
se sont engagés soit en 195%, soit dans les FF. L., F. F. L., ete. 
soit en 1%, devraient, en toute justice, bénéficier des mêmes 
pnesures, 

En conséquence, nous vous prions d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, 
les fonctionnaires et agents des départements et communes et 
des établissements publics départementaux et communaux qui se 
sont engagés soit en 1%%9-1940, soit dans les F. F. L., F, F. L, dans 
les réseaux ou mouvements de résistance, soit en 191-145 ou 
pour la guerre d'Indochine peuvent demander Ja revision de leur 
pension en raison des services qu'ils ont à nouveau acquis au titre 
des articles 8 (4°) et 19 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 

lis devront présenter leur demande dans un délai de cinq ans 
après la date de la promulgation de la présente loi, ou au plus tard 
cinq ans après leur démobilisation. 





ANNEXE N° 10491 


(Session de 1955. — Séance du 23 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision des 
articles 45 ot 46 de la Constitution, présenlée par M. Léon Noël, 
député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récents événements parlementaires 
ont achevé de démontrer la nécessité absolue de remédier, sans 
lus tarder, à l'instabilité gouvernementale. La précarité qui, dès 
ur formation, caractérise les cabinets successifs, la fréquence et 
la durée des crises ministérielles interdisent, à l’intérieur comme 
à l'extérieur, toute action politique continue, Elles privent le Gou- 
vernement français de l'autorité dont il lui faudrait disposer pour 
r au nom du pays. Elles condamnent à l'impuissance les 
d'Etat les pe compétents et les plus résolus. Elles rendent 
caducs les projets réforme indispensables. La persistance de ces 
maux.ne tarderait pas à mettre en péril de mort les institutions 
démocratiques et le régime républicain 








L'expérience ce ces dernières années prouve clairement que le 
remède ne saurait être trouvé, ni dans une réforme électorale, si 
souhaitable qu'elle soit à certains égards, ni même dans une révi- 
sion de la Constitution qui se bornerait, comme celle qui a abouti 
au vote de la loi constitutionnelle du 7 décembre 1%54, à modifier 
quelques-unes des conditions de fonctionnement du Parlement et 
des règles applirables au Gouvernement 

L'espoir que l'on avait placé dans le système électoral actuel s'est 
trouvé décu. I est, dès maintenam, évident que l'impossibilité de 
voir se constituer en France de grands partis, en très petit nombre, 
qui, pour une durée assez longue, assumeraient à tour de rôle la 
charge du Gouvernement, tient à notre tempérament, à notre 
individualisme national, et ne depend pas du mode de scrutin en 
vigueur. Quel que soit celui de demain, il serait vain d'en attendre, 
à ce point de Vue, la moindre amélioration de l'état de choses 
actuel. 

La dernière crise ministérielle et les difficultés éprouvées pour Y 
mettre fin suffiraient à montrer que ce ne sont pas davantage des 
relouches à la Constitution, si justifites qu'elles puissent être, qui 
procureront aux pouvoirs publics la stabilité dont ils ne sauraient 
être privés plus longtemps. 

La preuve est faite que l'existence d'un Gouvernement durable 
est incompatible avec les modalités — mème amendées — prévues 
par la Constitution pour sa formation 

Il importe de revenir, sur ce point, à la règle suivie sous la 
Ille République e! de confier au Président de la République le pouvoir 
de nommer le président du conseil et, sur la proposilion de ce 
dernier, les autres membres du Gouvernement, 

L'autorité de l'exécutif s'en trouverait heureusement renforcée, 
sans cependant qu'à elle seule cette réforme puisse être considérée 
cornme suffisante, 

Force, en effet, est de reconnaître qu'en fait l'instabilité gouver- 
nemmentale est due, aujourd'hui, avant tout, à une raison d'ordre 
psychologique et qui joue d'autant plus que la fin de la législature 
approche, 

Nombreux sont les membres du Parlement qui, conscients de 
leur valeur, ont hâte de participer au pouvoir pour avoir l'occasion 
de défendre, dans les conseils du Gouvernement, les idées qui leur 
sont chères et de promouvoir des projets qu'ils ont souvent mûre- 
ment étudiés. 

Persuadés que le cabinet en fonctions est, comme ‘ses prédéces- 
seurs, Condamné à une durée éphémère, ils acceplent volontiers 
de contribuer à préparer sa succession, Sans se faire trop d'illusions 
sur le temps qui serait laissé à eux-mêmes pour tenter, à leur tour, 
de gouverner, ils se résærvent, du reste, par avance, de revenir au 
pouvoir, soil dans le cabinet suivant, soit un peu plus tard, avec 
l'espoir de parvenir ainsi, peu à peu, à faire triompher leurs vues, 
grâce à leurs passages successifs aux affaires 

IL serait dangereux, toutefois, de tirer de ces conslatations une 
conclusion excessive, bien que nombreux soient ceux qui ne crai- 
gnent pas d'aller jusqu'à envisager que les membres du Gouverne- 
inent soient obligatoirement choisis er. dehors du Parlement, afin 
d'assurer plus efficacement et plus complètement la séparation 
des pouvoirs exécutif et législatif 

Les assemblées parlementaires comptent beaucoup de membres 
pourvus de talent et d'expérience. Elles constituent une bonne école 
pour la formation des hommes d'Elat 

Mais s'il importe que les ministres puissent être pris et, en fait, 
soient preésque toujours désignés parmi les parlementaires, il serait 
sage d'éviter que ceux d'entre eux qui deviennent membres du 
Gouvernement — à un titre quelconque: président du conseil, 
ministres, secrétaires ou sous-secrétaires d'Etat, voire haut commis- 
saires — cumulent leurs fonctions gouvernementales avec l'exercice 
de leur mandat. Leur entrée dans le Gouvernement devrait entrainer, 
ipso facto, la vacance de leur siège. 

ls auraient ainsi plus de temps pour se livrer à leur tâche gou- 
vernementale. Leurs électeurs Y trouveraient avantage en se 
donnant un nouveau représentant susceptible de se consacrer 
entièrement à l'exercice de son mandat. 

Pour délivrer les parlementaires devenus membres du Gouverne- 
ment de tout souci d'ordre électoral, il serait nécessaire, en outre, 
de les rendre inéligibles, à l’une et à l’autre Assemblées, jusqu'au 
renouvellement général ou triennal qui aurait lieu après l'abandon 
de leur portefeuille, ou méme jusqu au renouvellément général ou 
triennal suivant. 

Toutefois, il serait contraire aux principes d'une société démo- 
cralique de condamner, après leur retraite du pouvoir, les anciens 
parlementaires à une existence matériellement difficile. Il serait, 
dès lors, équitable de leur allouer une indemnité mensuelle, tant 
que subsisterait leur inéligibilité. 

En même temps qu'elle atténuerait, dans une très large mesure, 
les risques d'’instabilité gouvernementale, une telle réforme serait, 
nous en sommes convaincus, accueille avec une vive satisfaction 
par l'opinion publique tout entière. Le prestige et l'autorité du Gou- 
vernement et du Parlement s'en trouveraient aussitôt accrus pour 
le plus grand bien du pays. 

Les premier, deuxième, troisième et quatrième alinéas de 
l'article 45 de la Constitution pourraient être remplacés par la dispo- 
sition unique suivante : 

« Le Président de la République nomme le président du conseil 
et, sur la proposition de celui-ci, les ministres. » 

L'article k pourrait être ainsi libellé : 

« Les membres du Parlement, nommés membres, à un titre 
quelconque, du Gouvernement, cessent ipso facto d'appartenir à 
l'Assemblée dont ils faisaient partie, 

« lis sont inéligibles à l’une et à l’autre Assemblées tant qu'ils 
restent membres du Gouvernement. 
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« lis le demeurent, après leur démission, jusqu'à la fin de la 
législature en cours et durant toute la législature suivante s'ils 
étaient députés, et jusqu'au second renouvellement triennal du 
Conseil de la République s'ils appartenaient à cette Assemblée, 
| « Tant qu'ils sont inéligibles, en vertu des dispositions qui pré- 
cèdeut, ils reçoivent une indemnité mensuelle égale à l'indemnité 

évue par l'article 23 jusqu'au premier renouvellement général ou 
\triennal de l'Assemblée dont ils étaient membres, puis une indemnité 
égale à la moitié de l'indemnité parlementaire jusqu'à ce qu'ils 
| cessent d'être inéligibles. » 
| En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


,, L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les articles 
(# et 46 de la Constitution. 





ANNEXE N° 10492 





(Session de 1955, — Séance du 2% mars 1955.) 

(PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à arcorder aux directrices et directeurs d'écoles publiques logés 
dans leur établissement cerlams avantages en compensation des 
sujetions particulières auxquelles ils sont soumis, présentée par 
M. Bouxom député, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1%48, lors de l'établissement des échelles 
Indiciaires, les directrices et direcleurs d'écoles publiques, logés 
dans leur établissement, bénéficiaient de certaines prestations en 
nature: chauflage, cau, gaz et électricité, Ces avantages existaient 
depuis fort longtemps et aucune rmunicipalité n'en contestait Ja 
Mégitimmité en raison des sujétions particulières qui incombent aux 
directeurs d'écoles logés dans leur établissement. N'ont-ils pas, en 
jeffet, à tout moment, le souci et la responsabilité du bon entretien 
des locaux dans lesquels ils sont tenus de demeurer? En dehors 
des heures de classe, il ne bénéficient pas, méme s'ils sont malades, 
du calme et du repos auxquels ont droit leurs collègues non logés, 
Par suite des services d'inter-classe, des garderies, du patronage 
rs] de toutes les œuvres post-scolaires qui fonctionnent dans le 

"al 
: Hs se sont vu supprimer l'indemnité dit: « de transport » dont 
bénéficient tous les membres du personnel enseignant quel que 
soit l'éloignement de leur domicile. Le manque à gagner s'élève 
ainsi à 9600 F (19.209 lorsque la femme exerce également dans 
l'école). Cependant, les frais occasionnés par les déplacements qu'ils 
sont obligés d'effectuer pour raisons de service demeurent totale- 
ment à leur charge 

Au moment de leur nomination, contraints d'occuper l'apparte- 
ment qui leur était réservé dans l'école, ils furent Sbligés 
d'abandonner le local qu'ils occupaient, de telle sorte qu'au moment 
de la retraite, ils doivent, au prix de quelles difficultés et dans 
uelles conditions, trouver un nouveau logement qui leur permettra 
e libérer, pour leur suecesseur, celui qu'ils occupent à l'école. 

Les directeurs logés abandonnent, bien entendu, à leurs commune, 
leur indemnité de logement. Les stations en nature dont ils 
bénéliciaient autrefois constituaient les seuis avantages susceptibles 
de compenser, dans une certaine mesure, les charges supplémen- 
laires que leur présence permanente dans l'école leur impose. 

En 1%M8, au moment de la fixation des nouveaux indices, il avait 
été lenu compte de ces avantages. Cependant, depuis lors, en 
s'appuyant sur des textes anciens qui ont été remis en vigueur, 
l'administration a procédé progressivement à la réduction de ces 
avantages, sans d'ailleurs respecter aucun plan d'ensemble — ce 
qui à aggravé les injustices — et l'on en est arrivé à prescrire le 
remboursement de toutes les prestations avec effet rétroactif du 
fer janvier 1952 

[Cette mesure constitue, aux veux des directrices et directeurs 
ht + une brimade contre laqgnelle fs protestent, avec raison 
semble-t-il. 


C'est pourquoi, nous soumetlons à votre approbation la proposi- 
tion de résvlution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'\ssemblée nationale, considérant les sujétions particulières aux- 
quelles sont soumis les directeurs et les directrices d'écoles publiques 
loyers dans leur établissement, invite le Gouvernement à prendre 
en leur faveur un certain nombre de mesures destinées à compenser, 
en partie, les charges supplémentaires que leur présence permanente 
dans l'école leur impose, et à décider, notamment: 


1» Le rétablissement des prestations en nature: chauffage, eau, 
gaz, électricité, dont fls bénéficialent en 1%8 lors de la fixation 
dés indices de traitement ; 

> Le remboursement des frais occasionnés par les déplacements 
qu'ils sont obligés d'effectuer pour raisons de service; 

3% L'abandon des mesures en cours d'exécution ayant pour objet 
de les contraindre à un remboursement rétroactif des prestations 
en nature dont ils ont bénéficié au cours de ces dernières années. 








ANNEXE N° 10493 


(Rectifiée) 


(Session de 1955, — Séance du 23 mars 19%55.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer les droits de sue. 
cession entre sœurs célibalaires ou veuves de Euerre non rema. 
riées. Présentée par MM. Jean Catrice, Maurire Schumann, 
Duquesne, Delmotte, 'uxOmMm, Caloire, Barrot, Billiemez, 
Mme Poinso-Chapuis et M, Gossel, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est ici question uniquement des droits 
Successoraux réclamés aux sœurs Célibatarres ou veuves de guerre, 
âgées, vivant ensemble sous le même toit, et qui, par suite de 
circonstances indépendantes de leur volonté, n'ont pu se marrer 
ou contracter un second mariage après leur veuvage. 

Circonstances indépendantes de leur volonté ? La guerre de 
1914-1918 et son douloureux cortège de morts et de disparus, à 
contraint nombre de femmes au célibat ou au veuvage. 

Combien d'autres ont soigné des parents malades ou se sont 
consacrées à la vie et aux soins d’une sœur infirme 

Il n'est pas pensable que ces femmes sacrifiées soient traitées 
plus durement par la loi que les ménages sans enfants. 

L'objet de la présente proposition de loi est d'étendre à ces sœur: 
célibataires ou veuves de guerre, âgées, vivant ensemble sous |e 
méme toit, les avantages que la législation successorale accorde 
aux ménages sans enfants et, de ne percevoir, en particulier, les 
droits que lors du décès de la dernière sœur. 

Actuellement, la ou les survivantes de deux ou plusieurs sœurs 
âgées, vivant ensemble depuis l'enfance, sont exposées, au décés 
de l'une d'elles, à une sitnation matérielle pénible, Elles vivent 
dans l'engoisse de la siluation de celle qui survivra à l’autre. 

Car pour s'acquitter de ses droits de succession, la survivante, 
généralement sans soutien, doit vendre des biens indispensables, 
uand ce n'est pas la petite maison acquise jadis à force de patientes 
conomies ou héritée des parents. Et si cette survivante est l'in- 
firme ou la malade, elle n'a plus que la ressource, après avoir 
avé les frais suecessoraux, de se faire admettre à l'hôpital on à 
hospice, c'est-à-dire, par un affreux paradoxe, vivre tristement 
aux frais de l'Etat qui l’a prématurement dépouillée. 

Nous pourrions aligner un nombre impressionnant d'exemples 
convaincants, Chacun, s'il veut bien s'arrêter quelques instants à 
cette question, en trouvera aisément autour de soi. 

C'est pourquoi nous vous soumettons la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté au premier alinéa du paragraphe I 
de l'article 774 dun code général des impôts les dispositions suivantes : 

« Le méme abattement s'applique, en cas de décès de l'une 
d'elles, aux sœurs célibataires ou veuves de guerre non remariées, 
respectivement héritières l'une de l’autre, pour la part ou l'ensemble 
des parts recueillies par la ou les survivantes, à la double condition 
qu'elles soient âgées de plus de cinquante-cinq ans el qu'elles aient 
vécu ensemble sous le méme toit depuis au moins cinq années. » 





ANNEXE N' 10494 


(Session de 1955. — Séance du 23 mars 1955). 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 18 bés de la 
loi n° 91-519 du 9 mai 4%1 modifiant la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1%6 relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale, présentée par M, Emile Hugues et les membres du 
groupe radical-socialisle, députés. — (Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, trois séries d'élections auront lieu au cours 
de l'année 195: élections cantonales, élections au Conseil de la 
République, et, éventuellement, renouvellement des députés qui 
seront élus au Conseil de la République. 

Un certain nombre de députés assumant déjà des fonctions de 
maires et de conseillers généraux, attirés par les grandes traditions 
du Sénat, songent, en effet, à faire acte de candidature pour le 
renouvellement de cette Assemblée. 

L'article 17 de la loi n° 9%51 a prévu que le renouvellement des 
sièges vacants de ces députés aura lieu dans un délai de deux mois. 

On peut craindre que, par suile des délais prévus, ces élections 
se déroulent au moment des vacances ou des grands travaux agri- 
coles amenant ainsi un fort pourcentage d’absentions et leur faisant 
perdre leur signification poli » 

D'autre t, si le nombre de députés passant du Palais-Bourbon 
au Palais du Luxembourg était important, ces élections partielles se 
situant à moins d’un an de renouvellement de l’Assemblée natio- 
nale risquerait de troubler la siluation politique dans de nombreux 
départements et de ne pas tre tion des élections 
générales de 19%5%6 avec toule la sénérité N 


Le court délai pendant lequel tes nouveaux élus auront À exercer 
leur mandat ne permettra pas également de trouver des candidats 
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nt 
œ* 
valablés qui -accepteront d'affronter une campagne difficile pour 
ne siéger à l'Assemblée nationale que pendant huit ou neuf mois. 
1 serait raisonnable, dans ces conditions, de porter de six inois 
à un an, le délai pendant lequel seront supprimées les élections 
artielles. 
l'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE Loi 


article unique. — L'article 18 bis de la loi n° 51-519 du 9 mal 1951 
est ainsi modifié : 

« li n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient à se produire 
dans les douze mois qui précèdent le renouvellement de l'assem- 
blée., » 





ANNEXE N° 10495 


(Session de 1955. — Séance du 23 mars 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi (n° Ys02) 
de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à assurer la 
reconstruction de l'hôpitai Ambroise-Paré sur un terrain apparte- 
nant à la ville de Paris, par M. Jean Cayeux, député. 


Mesdames, messieurs, Suivant une proposition de loi no 9802, 
déposée le 27 décembre 1%54, par MM. Gazier, Gérard Jaquet, Verdier, 
André Le Troquer, Daniel Mayer et Edouard bepreux, l’Assemblée 
nationale est invilce à autoriser la cession par la ville de Paris à 
l'administration générale de l'Assistance publique à Paris d'un 
terrain dépendant du bois de Boulogne, en bordure de celui-ci, d’une 
superficie de 4 hectares 3 ares, situé entre l'avenue de la Porte- 
d'Auteuil, le boulevard d'Auteuil et la route des Princes, Les pépi- 
nières du fleuriste municipal, installées jusqu'ici à cet emplacement, 
seraient alors transférées sur une partie du parc de Bailgu, dont la 
propriétaire semble disposée à céder à l'amiable une parcelle utili- 
sable à cet fin. 

Ainsi que l'ont rappelé les auteurs de la preposition, il est en 
effet indispensable, pour que cette opération puisse intervenir, 
qu'une loi autorise expressément, du fait des dispositions particulières 
de la loi du $S juillet 1852 sur l'aliénation d#s terrains concédés pour 
la création du bois de Boulogne. 

Une procédure analogue à été récemment conduile en vue de la 
création d'un lycée de jeunes filles sur une parcelle du bois de 
Vincennes; une loi n° 54-792 avant été promulguée le 19 juillet 1954. 
Il est certain que de telles amputations doivent rester des opérations 
tout à fait exceptionnelles, afin de préserver an maximäm les trop 
rares surfaces boistes de Ja région parisienne 

L'opération envisagée ne saurait donc se justifier que si l'utilité 
la plus impérieuse s'en fait sentir, Or, l'intérêt de la construction 
envisagée réside, d’une part, dans l'urgence des besoins de la popu- 
lation de ce secteur et, d'autre part, dans l'impossibilité de trouver 
un autre emplacement dans le secteur en question 

La population de la partie Ouest de Paris et du département de 
la Seine <e trouvait autrefois desservie, au point de vue hospilalier, 
par un seul établissement, l'hôpital Ambroise t'aré, silué x*2, rue 
de Saint-Cloud, à Boulogne-Bilancourt. Ouvert en 1923 par l'adom- 
nistration générale de l'Ass'’stance publique, vret établi<sement 
comportait, en 1942, 151 lits de médecine, 102 lits de chirurgie, 32 
lits de médecine enfants, 45 lits d’oto-rhins-laryngologie et d'onhtal- 
mologie, soit au total 330 lits. 

Cet établissement fonctionnait au inieux des intérêts de Ja 
population avoisinante, à laquelle il rendait les plus grands ser- 
vices, son recrutement normal étant constitué par les habitants de 
Boulogne, Suresnes, Puteaux, pour la médecine, plus ceux du 
quartier d'Auteuil pour la chirurgie. 

Malheureusement, sa grande proximité des usmes Renault le 
rendait vulnérable, et après un premier bombardement le 3 mars 
1942, qui nécessila sa complète évacuation, l’élablissement fut de 
nouveau atteint et presque entièrement détruit le 4 avril 194%. 

Dès ce moment, toute une zone de l'agglomération parisienne 
particulièrement dense, se trouva ainsi privée de ressources hospi- 
lalières locales. L'administration se devait de pallier cet inconvénient, 
et une solution partieile put être ètre oblenue, dès avril 1942, par 
l'occupation, rue Boileau, à Paris, d'une chimique privée, où purent 
être installés 219 lits d'adultes et 38 lits d'enfants. Cet établis- 
sement se voyait affecter les malades de médecine et de chirurgie 
du quartier d'Auteuil ainsi que des communes de Suresnes et de 
Boulogne. Quant à ceux de Puteaux ïils durent être dirigés sur 
d’autres hôpitaux. Une enquête récemment mente par l’Assistance 
publique a permis d'établir l'intense fréquentation de cet établis- 
sement ainsi que son incapacité à satisfaire tous les besoins du 
secteur (voir tablean p 5! 

Cette situalion hospitalière déjà difficile se trouva encore aggravée 
du fait de l'exécution, en 1952, d'un jugement du tribunal civil de 
la Seine, obligeant l'administration à libérer intégralement 
l'immeuble de la rue Boileau. De re fait, les malades de médecine 

nérale de la commune de Boulogne durent étre rattachés à 
"hôpital Necker, lui-même déjà surchargé. Et depuis, en dépit des 
efforts tant du conseil municipal de Paris et du conseil général de 
la Seine que de l'administration, la situation n'a guère évolné. 

Nul n'ignore en effet le manque criant des moyens d'hosnitali- 
sation dont souffre l'Assistance publique, notamment pour les 
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malades de médecine générale. 11 ne s’agit plus, en effet, comme 
par le passé, d'un encombrement endémique des salles de médecine 
générale en période d'hiver, mais d'une situation à peu près perima- 
nente. Elle Uent à la fois au développement considérable de la 
complexité des moyens de traitement qu'exige la médecine moderne, 
mais aussi du fait que la population a pris l'habitude de fréquenter, 
bien plus que par le passé, les hôpitaux publics. D'autre part, le 
renom des établissements hospitaliers parisiens, s'il consacre la 
qualité des soins qui y sont donnés et la grande réputation de leur 
corps médical, coniribue à attirer de toutes les régions du territoire 
une clientèle de plus en plus considérable, 


La suppression brutale des 300 uts que représentait l'hôpital 
Ambroise-Paré est venue accroitre les diflicultés de la politique de 
réparlilion des malades entre les divers hôpilaux parisiens, Les 
populations de la banlieue Ouest — 350 000 personnes environ — se 
sont vu imposer ieur hospitahsation so, à Necker, soit dans d'autres 
établissements plus éloignés et plus difficles d'accès. Par ailleurs, 
les nouveaux hôpilaux de ratiachement se sont trouvés devant un 
accroissement de clientèle qu'ils ont du mal à absorber, C'est ainsi 
que l'hôpital Boucicaut, assez proche géographiquement, se trouve 
épourvu de service de médecine générale (et il n'est pas possible 
actuellement de remédier à ce défaut faute de place, quant à son 
secteur d'hospitalisation de chirurgie, il se trouve déjà très étendu 
et à la limite de la surcharge). 1 en est de même pour l'hôpital 
de Vaugirard et pour l'hôpital-hospice Corentin-Cellon, Au surplus, 
l'hôpital Necker se trouve, en ce qui concerne la médecine générale 
doté d'une circonscription des plus peuplées, à laquelle il n'est 
possible de rien retrancher pour un transfert sur un autre élablis- 
sement. Une situation analogue se présente également pour Îles 
services de consultation dont l'impor.ance ne fait que croitre. 


Une senle solution s'offrait donc, !a reconstruction de l'hôpital 
Ambroise-Paré, cette opération satisfaisant à la fois à trois deside- 
rala: mettre à la disposition d'une population ouvrière et rési- 
dentielle un hôpital correspondant à ses besoins, augmenter par la 
méme occasion le potentiel d'hosprtali-ation des hopilaux et venir 
aina en aide à des établissements déjà surchargés, doter l'équipe- 
ment hosnilalier parisien d’un hôpitai moderne répondant à toutes 
les exigences de la médecme et du wrugres. 


L'enquête menée par l’Assistance publique 1 montré ainsi qu'en 
1949, comple non tenu des spécreliltes, 2.750 malades de médecine 
générale, 2.500 de chirurgie, habilant les seules communes de 
Suresnes et Boulogne, avaient été admis dans les hôpitaux parisiens, 
en dehors des services de spcciahte Une telle fréquentation, en 
tenant comple des moyens actuels d'occupation des lits, correspond 
à l’utilisation de 300 à 550 lits. 


Voici d'ailleurs un tableau montrant la fréquentation, en 1919, de 
la clinique qui a remplacé jusqu'en 1952 l'hôpilal Ambroise-Paré. 











IAUX D'ATTRACTION 
(Pourcentage 
MALADES 4DMIS de malades admis 
pour {000 habitants 
de la commune 
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Médecine Chirurg.e Médecine Chirurgie. 
P. 100 P 100 
Boulogne ......s.sesee 1.219 QUAI) 15,72 10,19 
OO 17 N} D,N2 2,56 
D inch oidis A 06 his 1,58 22 
Issy-les-Moulineaux ... 15 17 0, 0,20 
D orrdrsocbetterets 69 31 0,2 0,11 
POUROE ...ccsssoters ° 3 3 0,08 0.07 
Reste Paris et banlieue D) 127 » » 
Seine-et-Oise .....00:: 29 x) D » 
Seine-ct-Mürne ,.0000.e 16 » L » 
Province ..........000 31 2 » s 
Nombre de journée: 
RGP LSS .… 23.082 25.012 
Nombre de journée: 
D'ocodi osent ileés 8.719 ” 
Total ...sccséoccs 61.31 25.012 
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La nécessité de Ja construction d'un établissement important 
dans celte zone de l'agglomération parisienne, n'a pas échappé aux 
élus locaux, et à maintes reprises les "nunicipalilés de Paris et de 
banlieue, le conseil général de la Seine aui-même, ont signalé 
l’intérét qui s'atlachait à une opération de cet ordre. 


L'adininistration s'est penchée sur ce problème et des études ont 
été entreprises en vue de le résoudre, compte tenu des possibilités 
d'accès à un établissement silué dans ceite région, compte tenu 
également de l'imporlance de sa population et de l'expansion 
continue de celle-ci, compte tenu enfin des habitudes de celle-ci en 
ce qui concerne la fréquentation des établissements hospitaliers 
publics, le projet de construction d'un nouvel hôpital Ambroise-Paré 
a été élabli; il comprend 350 lits environ, de médecine et chirurgie, 
ainsi que des consultations de toutes les spécialités. Ce projet, inclus 
dans Ja première élape du programme dit « de 10 milliards » de 
grand< travaux de l'Assistance publique à Paris par le conseil muni- 
cipal de Paris le 28 décembre 1990, a été inscrit en deuxième année 
du plan national d'équipement hospitalier, par la commission natio- 
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hnale d'organisation hospitalière 
du 0 juin 1%4 

De ce fait, sa réalisation pourrait intervenir dés 1956. 

Un point essentiel! mérite maintenant d'être discuté: c'est celui 
de l'implantation de l'établissement. Les nécessités et les normes de 
toute construction hospitalière valable jmposaient un terrain d'une 
certaine ampleur, disposant de surfaces aérées, et permettant aux 
malades de bénéficier d'un calme et d'un repos parfaits, C'est 
pourquoi il est d'emblée apparu impossible de reconstruire l'établis- 
serment sur son ancien emplacement, c'est-à-dire en pleine zone 
industrielle, Au surplus, sa proximité d'un objectif militaire éventuel 
rendait cet emplacement absolument mutilisable ainsi que l'expé 
rience l'a malheureusement prouvé; d'ailleurs, certaines instructions 
minisiérielles, datant de 191, ne permettent plus, dans un souci de 
sécurité, de construire un hôpllar + moins de 1000 mètres d'une 
usine travaillant pour la défense nationale, ce qui est précisément 
le ca 

L'administration à done recherché un emplacement pins conve- 
nab'e, Elle à naturellement envisagé de construire cet hôpital sur 
une partie du magnifique domaine de Haiïlgm Le :% mai 1944. le 
secrétariat d'Elat aux communication inforimait l'Assistance pubili- 
que de Paris qu'il lui paraissait possible de reconstruire l'établisse- 
ment sinistré sur une parcelle de ce parc qui serait expropriée, 
cette opération devant faire partie du programme de reconstruction 
de la commune de Boulogne-Billancourt, Une réserve fut de ce fait 
prise au plan d'aménagement de celte ville, et l'approbation inter- 
muinuisiérielle fut accurdée., Mais le projet doit aujourd'hui être 
abandonné, En effet, se 12 décembre 194, le châtean de Buchiot 
a fait l'objet, avec le parc Bailgu, d'un arrêté de classement par le 
secretaire d'Etat aux beaux-arts. Cetts dérison fut confirmée Île 
15 septembre 1%3, en dépit des précisions fournies à ce ministère 
en ce qui concerne le projet de création d'un hôpital sur ce terrain 

Par ailleurs, toutes les recherches effectuées ont révélé l'impossi- 
bilité de dégager dans Boulogne une surface suffisante, répondant à 
des conditions multiples et délicates postes en l'espèce, 

Une seule possibifité semble donc s'offrir maintenant, celle qui 
est envisagée dans la proposition de loi de notre collègue M. Gaaier. 

Le projet de reconstruction de l'hôpital Ambroise Paré nécessite 
en effet une surface de 4 hectares environ. Or, telle est très exacte- 
ment la surface occupée par celte pépinière de la ville de Paris. 
Par ailleurs, cet emplacement offre pour l'installation d'un hôpital 
des possibilités exceptionnelles et notamment la proximité immédiate 
d'espaces verts très étendus. Le terrain est en outre ceinturé de 
canalisations d'eau, gaz, électricité et d'évacuation d'eaux usées, 
qui ne nécessiteront extérieurement aucun aménagement particubier. 

conviendrait évidemment de respecier strictement les servitudes 
diverses qui ont légitimement été imposées aux riverains du bois de 
Boulogne par la loi du 15 mars 1855; une telle adaptation aux besoins 
pariicuhers exprimés est parfaitement possible, Le comité d'aména- 
gement de la région parisienne, saisi dans sa séance dun 20 octobre 
4952, n'a pas manqué de donner son accord à ce projet, tout en préci- 
sant très fermement sa position sur la nécessité de respecter le carac- 
tère de celte zone, et l'administration s'est engagée à respecter les 
engagements qu'elle avait antérieurement pris à cet égard 

Par atlleurs, la propriétaire du parc de Bailgu s'est montrée 
disposée à céder une partie de son terrain pour la réinstallation 
de la pépinière déplacée Celle-ci pourrait en effet être réinstallée 
sans frais trop considérables et, du fait qu'il s’agit de plantations, 
cette installation ne saurait compromettre ce site, Par ailleurs, ce 
terrain est tont proche d'une autre parcelle dépendant d: fleuriste 
municipal. I paraît, de par sa nature même, favorable à l'épanouis- 
sement d'essences rares, les jeunes arbres tran<plantés ne sauraient 
donc souffrir de ce déplacement 

Dans ces conditions, on ne saurait trop souhaiter qu'un accord 
uisse intervenir très rapidement. d'une part, entre l’administra- 
ion générale de l'assistance publique À Paris et la ville de Paris, 
d'autre part, entre la propriétaire du pare de Bailgu et la ville de 
Paris, afin que cette opération soit enfin réalisée. 

L'Assemblée nationale se doit d'apporter son plein concours À 
celte entreprise en adoptant dans son intégrabité le texte qui lui a 
été proposé 

Ainsi la population de l'Ouest dun département de la Seine pourra 
enfin, plus de douze ans après la destruction d'un établissement qui 
résentait pour elle une utilité primordiale, être assurée qu'elle 
énéticiera d'installations hospitalières correspondant à ses besoins. 

Il convient de préciser que le terrain dont l'aliénation est deman- 
dée, bien qu'.tant compris dans le périmètre légal de protection du 
bois de Boulogne, s'en trouve nettement séparé par l'avenue de la 
Porte d'Auteuil. Son délachement ne diminuera dônce en rien la 
superficie des espaces verts indispensables à la vie et aux loisirs des 
parisiens 

Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique a l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


section du plan) dans sa séance 


PROPOSITION DE LOI 


lendant à autoriser la cession d'un terrain per la ville de Paris 
en vue de la reconstruction de l'hôpital Ambruise-Paré, 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 
8 juillet 14052, la ville de Paris ext autorisée à céder à l'admimistra- 
tion générale de l'Assistance publigne, en vue de la construction 
d'un hôpital destiné à remplacer l'hôpital Ambroise-Paré détruit 
par faits de guerre, le terrain dépendant du bois de Boulogne d'une 
superlicie de 4 hectares 3 ares situé entre l'avenue de la Porte- 
d'Auteuil, le boulevard d'Auteuil et la route des Princes. 
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Session de 195%. — Séance du 23 mars 1955.) 

RAPPORT fail au nom de la commission de la famille, de la } 
lation el de la santé publique sur la proposition de loi (n° 8x3 
M. Frugier tendant à modifier l'article 2? de la loi n° 46-85: 
30 avril 1946 relative à la réglementation de l'exercice des professions 
de masseur, de gymnasie médical et de pédicure, par M. Frucs 


Mesdames, messieurs, l'article ? de la toi n° 46-857 du 20 avril 1956 
portant création d'un diplôme d'Etat de masseur-kinésithérape 
inséré depuis le décret n° 53-1064 du 3 octobre 1953 dans le code de là 
santé publique sous le numéro 488 stipule dans son deuxiér 
alinéa 

« Ce diplôme est délivré par équivalence aux titulaires du brevet 
de capacité d'infirmier masseur ou d'infirmier masseur aveugle 
établi en application du décret du 27 juin 1922 ou de celui de masseur 
médical institué par le décret du 9 tévrier 194, aux masseurs défini- 
tivement autorisés- à exercer ia masso-lhérapie conformément à 
l'article 8 de la loi du 15 janvier 1943 ainsi qu'aux gymnastes médi- 
caux munis d'un diplôme d'Elat d'éducation physique et justifiant 
de huit années d'exercice. » 

Or, 1 s'avère que certains réquérants, qui ont été parfois condamnés 
pour exercice illégal de la médecine, déposent en vertu de ce texte 
une demande d'équivalence basée bien souvent sur des certificats 
de complaisance. Comme, par ailleurs, les arrêtés délivrant par 
équivalence le diplôme de masseur kinésithérapeute ne sont pas 
publiés an Journal officiel, la porte à été ouverte à bien des abus. 


La réalité n'est donc plus conforme à l'esprit de cette loi, 


C'est pourquoi au moment où les éludes des élèves masseurs 
kinésithérapeules présentent des difficultés de plus en plus grandes 
et où les véritables prafessionnels ont depuis longtemps régularisé 
leur situation (ne serait-ce que pour pouvoir signer les feuilles 
de sécurité sociale) il semble souhaitable de suspendre définitivement 
les demandes d'équivalence. 

Pour ces raisons votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous demande d'adopter la proposition de 
loi suivante et d'en modifier ainsi le ntre : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à abroger le deuxième alinéa de l'article 488 
du code de la santé publique {diplôme de masseur-kinésithérapeulte). 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 488 du code de 
la santé publique est abrogé. 


ANNEXE N° 10497 


(Session de 195. — Séance du 23 mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des bois- 
sons sur la proposition de loj (n° 2741) de M. Léon Jean et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 531 du code du vin, 
par M. Gourdon, député (4). 


Mesdames, messigurs, la proposition de loi déposée sous le n° 2741 
a pour objet de modifier l'article 331 du code du vin qui édiete les 
mentions devant figurer sur les titres de mouvement délivrés à la 
sortie des pressoirs, celliers et caves. 

La modification proposée prescrit l'obligation et indique le degré 
alcoolique des vins sur ces titres de mouvernent ainsi que sur les 
confirmations d'achat, les confirmalions de vente et les factures. 


Votre commission des boissons avait adopté la proposition qui lui 
était ainsi présentée. Le rapport n° 3169, lait au nom de cette com- 
mission, avait exposé les principaux motifs retenus par celle-ci. 


A la suite de ce rapport, le département du budget a présenté 
un certain nombre d'observations dont la commission des issons 
a eu à connaître, ce qui motive le présent rapport supplémentaire. 


IL est apparu à votre commission que, contrairement à l'apprécia- 
tion du département du budget, le texie proposé n'avait jamais eu 
pour but ta poursuite d'un intérêt fiscal De même, ce texte n'enten- 
dait impliquer une garantie quelconque de la part de l'administration 
quant l la réalité du degré dent la déclaration deviendrait ainsi 
obligatoire pour les parties intéressées au marché, non pour apporter 
un quelconque élément nt dans leurs pre réciproques, 
mais pour permettre une re plus stricte des fraudes suscep- 
tibles d'intervenir, en la matière, dans le domaine qui est justement 
celui de l'administration. 


Par contre, votre commission a jugé utile de limiter l'objet de la 
proposition de loi aux vins de consommation courante et pour le: 
seules opérations de cormmercialisation les concernant, Elle à, 
d'autre part, estimé nécessaire de prévoir des peines de droit cenr 
mun aggravées de pénalités fiscales, en cas d'omission du degré 


(1) Voir également le n° 3169. 
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alcoolique sur les titres de mouvement ainsi que sur les confirma- 
tions d'achat, les confirmations de vente et les factures. 

c'est pour ces motifs que votre commission des boissons vous 
demande d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE Lo! 


article unique. — I est ajouté, après le premier alinéa de l'article 
921 du code du vin, un alinéa ainsi rédigé : 
sous les sanctions prévues par les deux premiers alinéas de 
l'article 6 de la loi du 1er janvier 1930 et, s'il y a lieu, par les 
articles 1760 et suivants du code général des impôts, les titres de 
mouvement, les confirmations d'achat, les confirmations de vente 
el les factures doivent, pour tous les vins de consommation cou- 
runte Commimnercialisés, indiquer le degré alcoolique de ces vins, » 


ANNEXE N° 10498 


(Session de 1955, — Séance du 23 mars 1955.) 


RAPPORT fuit au mom de la commission de la défense nationale 
sur le proget de loi (n° 451) accordant une majoration d'ancien- 
neté de grade aux militaires des réserves nommés aux grades de 
médecin, pharmacien où vétérinaire sous-lieutenants de réserve 
ou aux grades de médecin ou pharmacien-chimiste de % classe 
de réserve, par M Müurice Frédel, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, les dispositions contenues dans le projet 
de loi n° %o1 soumis à nos délibérations tendent à harmoniser et à 
étendre le bénéiice des majorations d'ancienneté de grade, prévues 
pour compenser la durée particulièrement longue des études médi- 
cales, pharmaceutiques et vétérinaires. On sait que celte majora- 
tion est égale à la durée des études diminuée de deux ans, à l’ex- 
clusion du stage en officine pour les pharmaciens. 

L'adoption du projet de loi tel qu'il nous est présenté permettrait : 

1° De prendre des mesures communes pour les personnels de 
l'armée active et de l’armée de réserve ; 

2e D'étendre ces dispositions aux services de santé de toutes les 
armes, 
et de réparer ainsi des injustices vis-à-vis: 

a) Des pharmaciens de réserve de l'armée de terre, en supprimant, 
comme pour les pharmaciens chimistes de 3%e classe (marine), l'ex- 
clusion, pour le caleui de la majoration, de la durée du stage dans 
une officine : 

b) D'étendre aux médecins et pharmaciens chimistes de 3° classe 
(marine) de réserve, les :nêmes dispositions qu'aux cadres d'active ; 

c) D'étendre aux vétérinaires sous-lieulenants de réserve le béné- 
fice accordé à leurs carnarades de l'active. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous pro- 
pose d'adopter le texte du projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'arucle 2 de la loi du 15 mars 1927 accordant une 
majoration d'ancienneté de grade aux militaires des réserves nom- 
més au grade de médecin ou de pharmacien aide-major de 2 classe 
de réserve, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les militaires des réserves, nommés médecins ou pharmaciens 
ou vétérinaires sousieutenants de réserve, bénéficient; lors de leur 
nomination à ce grade, d’une majoration d'ancienneté de grade, 
sans rappel de solde, correspondant respectivement au temps mini- 
mur, diminué de deux ans, des études de médecine et de phar- 
macie ou des études vétérinaires. 

« Cette majoration comprendra également la durée de l’internat 
des hôpitaux obtenu au concours dans une ville de faculté pour 
le temps durant lequel ces fonstions ne se seront pas cumulées avec 
le temps normal des études près des facultés de médecine. » 

Art. ?, — La loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l’organisation de ses réserves, est complétée 
par l’article 64 ter suivant : 

« Les personnels des réserves, nommés médecins ou pharmaciens- 
chimistes de 3 classe de réserve, bénéficient, lors de leur nomi- 
nation à ce grade, d’une majoration d'ancienneté de grade, sans 
rappel de solde correspondant respectivement au temps minimum, 
diminué de deux ans des études de médecine et de pharmacie. 

« Cette majoration comprendra également la durée de l'internat 
des hôpitaux obtenu au concours dans une ville de faculté pour le 
temps durant leque;, ces fonctions ne se seront pas cumulées avec 
le temps normal des études près des facultés de médecine. 

« Les médecins et pharmaciens-chimistes de 3% classe de réserve, 
nommés à ce grade durant l’accomplissement leur service aetif, 
ne bénéficieront des majorations visées ci-dessus que lors de leur 
libération du service actif, » 

Art. 3. — Les pharmaciens ou vétérinaires sous-lieutenants de 
réserve, les médecins ou pharmaciens-chimistes de 3° classe de 
réserve, nommés antérieurement, prendront rang dans le grade de 
médecin ou pharmacien-chimiste de 2° classe de réserve, avant ceux 
+ seront nommés au premier grade d'officier après promulgation 

e la présente loi. 








ANNEXE N° 10499 


(Session de 195 Séance du 23 mars 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ajouter après l'article 
du règlement deux articies nouveaux instituant « le sorutin confi- 
dentiel », présentée par M. Vendeoux, député. - (Renvoyce à la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 


règlement et des pétitions 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne ne conteste plus que le jeu normal 
de nos insütutions parlementaires ne soit gravement troublé par la 
difficulté qu'éprouvent collectivement les élus à se dégager de 
ceriaines préoccupalions électorales, que la surenchère démagogi- 
que ne fait qu'aggraver à mesure que se consomme chaque légis- 
latirre 

Un des principes fondamentaux de la démocratie, en vertu duquel 
les représentants du peuple devraient se placer au-dessus de tous 
les intérêts particuliers pour ne poursuivre que des objectifs natio- 
naux, se trouve ainsi violé de facon permanente 

La publicité donnée à certains votes est la cause essentielle de 
la dépendance des parlementaires à l'égard de différentes féodalités 
qui cherchent à les orienter. 

Le règlement de l'Assemblée nationale et non la Coustitution 
— généralise le « scrulin public », à quelques exceptions près. 

Il est logique et nécessaire jrs à l'occasion de tout vote qui 
concerne la construction légisia@ite ou relève de la politique inté- 
rieure ou extérieure, mettant en jeu des principes et des doctrines, 
l'électeur puisse connaitre la position prise par le representant 
qu'il s'est choisi 

Le scrutin public s'impose done en ces domaines. 

Mais il faut bien reconnaître que chaque fois qu'il s'agit des 
budgets ou de lois à incidences financières, la réaction de l'électeur, 
systématiquement soucieux de percevoir plus et de payer moins, 
inspire plus souvent le vote du parlementaire que la défense de 
l'intérêt collectif de la nation. 

On est donc conduit à souhaiter que la tradilion comme le règle- 
ment soient profondément remaniés sur ce point et à conclure 
he n'est pas anti-démocralique, bien au contraire, d'admelire que, 
ans ce domaine, le scrutin devrait être secret, 

Dans la pratique, cependant, le scrutin secret, done personnel, 
ne pourrait étre appliqué aux votes en cause : 

Premièrement, parce que son déroulement matériel, long et 
compliqué, provoquerait une durée démesurée des débats; 

Deuxièmement, parce qu'il serait la cause d'une instabilité 
encore ee grande des Gouvernements, consécutive à la possibilité 
accrue d'attaques d'autant plus dangereuses qu'elles seraient occultes, 

Mais un moyen terme peut élre retenu sous la forme d'un 
« scrutin confidentiel ». 

Ce scrutin, qui se déroulerait d’une façon identique aux serulins 
publics (réserve faite que les bulletins ou paquets de bulletins 
seraient placés dans une enveloppe de couleur neutre avant d'être 
déposés dans l'urne), donnerait lieu à un simple procès verbal 
de résultat qui ne serait assorti, au Journal officiel, d'aucune liste 
nominative. 

Seuls le Président de la République, le président de l'Assemblée 
nationale, le président du conseil, les ministres directement inté- 
ressés et les présidents de groupes parlementaires, ou les délégués 
de ces personnalités, pourraient obtenir communication des vules 
individuels exprimés. 

Ils seraient liés, de même 4 les votants eux-mêmes, les scru- 
tateurs et les fonctionnaires de l’Assemblée, par le secret prolfes- 
sionnel. 

C'est pourquoi, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale la proposition de résolulien suivanle ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu d'ajouter à l’article 83 
du règlement deux articles ainsi conçus : 

« Art. 83 bis. — Il est institué un nouveau mode de scrutin, dit: 
« scrutin confidentiel ». Sa publication au Journal officiel des 
débats est interdite. Le détail de ce scrutin ne peut être communiqué 
qu'au Président de la République, au président de l'Assemblée 
nationale, au président du conseil, aux ministres intéressés, aux 
présidents des groupes parlementaires, ou aux délégués de ces 
ge qui, de même que les votants eux-mêmes, les scru- 
ateurs et les fonctionnaires de l’Assemblée se trouvent liés par 
le secret professionnel. 


« Art. 83 ter, — Les votes sur tous projets, propositions, amen- 
dements, motions préjudicielles, questions préalables se rapporlam 
À Le à incidences financières auront lieu au « scrutin confi- 

entiel ». 
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ANNEXE N'10500 


(Session de 1955, — Séance du ?2% mar 


1055.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À simplifier le système fiscal et À le 


corriger dans le sens de la Just fiscale en opérant un transfert 
de charges des carégories sociales défavorisées aux cal ries 
privilégiées, présentée par MM. Pierre Meunier, Gilbert de Chaimn- 


brun, Emmanuel d'Astier de la Vigerie et l'ierre Cot, d ‘pulés, — 
Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, notre système fiscal est injuste, trop com- 
piqué el ouvent arbitraire, 
injuste, parce que les sacrifices demandés aux petits et moyens 


contribuables sont en fait les plus 
fiscaux dont bénéficient les grandes 
des hmpôts indirects par 


lourds en raison des privilèges 
affaires et parce que la proportion 
rapport aux impôts directs à constamment 


sugmenté, ainsi que l'a reconnu M. le président du conseil dans un 
débat récent 

“roup compliqué, car certaines catégories de contribuables sont 
dans l'impossinlité de tenir leur complabilité dans les conditions 


trés stricles exigees par l'administration 

Arbitraire, car les bénéfices forfailaires sont pratiquement fixés à 
la discrétion du fisc, de méme que les pénalités sont généralement 
infligées comme si ia mauvaise foi était toujours présumée 

Le projet que nous déposons n'a pas la prétention à: 9 '— un 
Changement radical, qui serait peut-être nécessaire, de la fiscalité 
française, Nous avons pour but de corriger le régime fiscal existant 
en Le simplihart et en transférant environ 400 milliards de francs de 
charges des personnes à revenus | a et movens sur les personnes 
et sociétés à gros revenus 

D'autre part, nous allégeons dans une mesure appréciable Îles 
hupôts indirects en faveur des impôts directs qui serrent de plus près 
les facultés contribulives. 

L'article fer exontre des taxes sur le chiffre d'affaires le commerce 
de détail et les artisans 

L'article 2 supprime la taxe sur les prestations de service. 

L'article 3% supprume la détaxe des investissements dont il est 
avéré qu'elle à bénéticié essentiellement aux grosses entreprises, 
étant entendu que les investissements doivent ètre encouragés non 
par le biais de la fiscalité mais par le moyen du crédit 

L'article 4 prévoit, pour la taxe proportionnelle, un abattement à 
la base de 200000 F ainsi qu'une réduction de son taux de moitié 
au desons de 800 000 F 

L'article © prévoit que les forfaits devront être d'une manière 
générale ramenés au taux de 1952, compte tenu du fait que des 
augmentations injustifiables ont été opérées depuis cette date. 

L'article 6 porte de 220.000 F à 300.000 F l'abattement à la base 
en malière de surlaxe progressive (soit 600.000 F pour deux parts) 
conformément à un avis du Conseil économique. 

La progressivité de :'impôl est légèrement augmentée pour les 
gros revenus 

L'article 7 porte de 10 à 2 p 
provenant des traitements, smaires, 
aussi à l'avis du Conseil économique, 

L'article 8 supprime la déduction de diverses provisions utilisée 
par les sociétés importantes pour réduire dans des proportions 
souvent exorbitantes leur bénéfice imposable. 

L'article 9 introduit la notion de progressivité dans l'impôt sur 
les sociétés, 

L'article 10 present au 
réforme des finances locales avant le 
assure aux communes la reconduction 
inscrites au budget primitif 1955 

Les articles 11 et 12 prévoient l'abrogation de l'article 33 de la 
loi du 14 août 1954 et l'ammaistie des pénalités inférieures à 1 million 
de francs 

Nous soulignens que les allégements et les 
recettes prévus dans notre projet s'équilibrent 

Le problème qui est posé est de savoir si le Parlement est prêt à 
opérer le transfert de charges de 400 milliards de franes qui 
permettrait de se rapprocher de la justire fiscale 

Pour notre part, nous y sommes « ‘icidés et c'est pourquoi nous 
soumettons à l'Assemblée nationale la proposition de loi ci-dessous : 


100 la déduction pour les revenus 
pensions, ete, conformément 


projet de 
attendant. 
directes 


Gouvernement de déposer un 
fer octobre et, en 
des attributions 


augmentations de 


PROPOSITION DE LOI 


[ — Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Art, te — Sont exonérés de la taxe sur les transactions prévue aux 
articles 286 et 287 du code général des impôts, et par suite, de la 
taxe locale prévue a l'article 1573 et de la surtaxe prévue à l'ar- 
ticle 1574 du méme code ; 

te Les artisans et assimilés visés À l'article 184 du code précité; 

d% Les ventes au détail, À l'exception de celles effectuées par toute 
personne ou société possédant plus de deux établissements de ventes 
au détail, ou vendant, soit dans le même établissement, soit dans 
des établissements distincts, en gros et en détail dès l'instant que 
ses ventes en gros ont dépassé au cours de l'année précédente 


20 p. 100 de son chiffre d'affaires total. 


Art. 2. — A l'exception de celles portant sur les objets de collection 
tels qu'ils sont défiris au chapitre 108 du tarif des douanes, les taxes 


DOCLMENTS PARIEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
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sur le chiffre d'affaires visé aux articles 256, 286 et 1573 du code 
gencral des impôts et grevant les prestations de service so 


supprimées. 

\rt. 3, — Est abrogé le paragraphe 1 B de l'article 267 du 
général des impôts, autorisant la déduction sur la taxe sur la val, 
ajoutée due par une entreprise, de la taxe avant grevé des b 
autres que les matières premières et assimilées, et utilisés pour 
besvins de son exploilation. 


IL. — Contributions directes. 


A — Tare proportionnelle, 
Art. 4 — 1 — Laricle 185 du code général des impôts est «up 
prune, I est ajoute à l'article 183 du code général des impôts l'a 


suivant 
Avant calcul de l’impôr. il est pratiqué sur le revenu imposable 
un abattement à la base de 200.000 F. » 


IL — Le troisième alinéa de l’article 
impôts est rédigé comme suit: 

« Toutefois, le taux est réduit de 
revenus n'excédant pas 800.000 F » 


Art. 5, — Pour l'année 1955 et compte tenu des dispositions de 
l'article qui précède, les forfaits prévus à l'article 50 du code général 
des impôts ne pourront être fixés à un chiffre supérieur à celui 
de l'année 1952, que dans la mesure où, par rapport au chiffre 
d'affaires réalisé en 1952, le chiffre d'affaires réalisé en 195% par 
l'exploitant, aura augmenté de 15 p. 100 au moins. Le forfait ne 
pourra ètre augmenté dans une proportion supérieure à celle de 
gare du chiffre d'affaires entre l'année de référence 
e oo. 


183 du code général des 


moitié pour la fraction des 


B. — Surtare progressive. 


Art. 6. — Le paragrapne 1 de l'article 197 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« En ce qui concèrne les contribuables mariés, sans enfants à 
charge, et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un enfant 
à charge, la surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction du 
revenu qui n'excède pas 600.000 F et en appliquant le taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 600.000 et 700.000 F. 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.000 F. 

« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.700.000 F. 

e 20 p. 100 à la fraction comprise entre 1.700.000 et 2.500.000 F. 

* e 40 p. 100 à la fraction comprise entre 2.500.000 et 4 millions de 
rancs 
: « 00 p. 100 à la fraction comprise entre 4 millions et 8 millions de 
rancs. 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à $ millions de francs. » 

Art. 7. — L'article 158 du code général des impôts, paragraphe 5, 
premier alinéa, dernière phrase, est modifié comme suil: 

« En outre, le revenu aet obtenu après application, s’il y a lieu, 
de cette déduction, n'est retenu dams les bases de la surlaxe qu'à 
concurrence de 80 p. 100 de son montant. » 


C. — Impôt sur les sociétés. 


Art. 8. — Pour la détermination du bénéfice net passible de l'impôt 
sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales, n'est pas 
admise la déduction : 

a) Des provisions pour risques, pour renouvellement de matériel 
et de stocks, pour fluctuation de cours: 

b) Des amortissements autres que ceux calculés sur 
d'achat ou de revient des éléments à amortir : 

c) Des traitements ou autres rémunérations alloués aux membres 
des conseils d'administration des sociétés en commandite par actions, 
des administrateurs de sociétés anonymes, des gérants majorilaires 
des sociétés à responsabilité limitée, ainsi qu'aux membres des 
sociétés en nom collectif et des associations en participation ayant 
opté pour l'impôt sur les sociétés. 

Art. 9 — L'article 219 du code général des impôts est complété 
comme suit: 

« Le taux de l'impôt est réduit à 30 p. 100 pour la fraction des 
bénéfices inférieure à 4 millions de francs. Il est porté à 40 p. 100 

vur la fraction des bénéfices comprise entre 20 et 100 millions de 
Fons et à 50 p. 100 pour la fraction des bénéfices supérieure à 
100 millions de francs. » 


IL. — Dispositions communes. 


Art. 10. — Le Gouvernement devra déposer avant le 1er octobre 1955 
un projet de loi portant réforme des finances locales. 

En attendant le vote de ladite réforme, les communes recevront, 
sur un fonds commun alimenté par le budget général, le montant 
de la perte de recettes résultant pour chacune d'elles, par rapport 
aux chiffres de leur budget primitif 1955 de l'application des disp® 
sitions de la présente joi. 

Art. 11. — L'article 33 de la loi du 14 août 1954 est abrogé. 

Art. 12. — La remise des pénalités, amendes fiscales, majorations 
de droits, sanctionnant des infractions antérieures à la date de 
promulgation de la présente loi, d'un montant inférieur à un million 
de francs, sera prononcée de plein droit. 

Art. 13. — Des Ùù d'administration publique fixeront es 
tant que de besoin les modalités d'application de la présente loi. 
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ANNEXE N° 10501 





(Session de 1955, — Séance du 2 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer la durée du travail 
dans les transports sur route en vue d'assurer la sécurité du public 
et du personnel, présentée par M. Regaudie et les mêmbres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
uoyens de communication et du lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi répond au 
désir unanime de mettre un terme aux accidents répétés et souvent 
très graves causés sur la roule par des conducteurs de véhicules 
automobiles. Souvent, les enquêtes ont révélé que ces conducteurs 
avaient accompli un travail accablant, sans repos, travail effectué 
au mépris de toutes les règles édictées en matière de durée de tra- 
vail et de repos hebdomadaire. 

La présente loi se propose donc de fixer des règles plus impérieuses 
et de renforcer le contrôle, 

Elle ne s'écarte pas des principes de la loi de juin 1936 et ne pré- 
tend pas substituer un texte différent à la loi dite des 40 heures, 
Elle désire, en une matière spéciale, fixer un cadre plus précis aux 
décrets d'application. 

Deux dispositions nouvelles sont toutefois introduites en vue de le 
rendre plus efficace. 

La première soumet les conducteurs non salariés à la limitation 
du temps de roulage: il s’agit ici d'une mesure de sécurité à 
laquelle aucun conducteur ne doit échapper, qu'il soit ou non sala- 
rié. La conduite des voitures de tourisme peut seule faire exception ; 
nous pensons qu'en la matière il convient plutôt de faire œuvre 
d'éducation et de strict respect du code de la route. 

La seconde reprend des dispositions déjà incluses dans la plupart 
des conventions collectives. Elle vise à l'interdiction des modes de 
fixation des salaires qui ussent le salarié à enfeindre les règles 
de protection par l'appât d'un salaire amélioré. Le salaire au temps 
est seul autorisé. 

Le renforcement du contrôle se base surtout sur l'obligation de 
munir les véhicules utilisés le plus fréquemment en dehors des 
règles d’un appareil enregistreur. Nous espérons qu'en la matière 
les ‘constructeurs comprendront qu'il est de l'intérêt général que 
tous les véhicules utilitaires soient munis, à la sortie de l'usine de 
construction, d'appareils de ce genre, que leur esprit inventif finira 
par rendre simples, pratiques et à l'abri de toute falsification. 
Enfin des sanctions sont prévues, allant jusqu'au retrait de Ja 
licence. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas à la Régie autonome des trans- 
ports parisiens qui est déjà soumise à une réglementation spéciale. 

Nous vous demandons d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les dispositions de la présente loi s'appliquent à tous 
les conducteurs, Salariés ou non, de véhicules de transports, publics 
ou privés, sur route, de voyageurs ou de marchandises. 


Elles ne sont toutefois pas applicables au personnel dé la Régie 
autonome des transports parisiens et au personnel des entreprises 
de pompes funèbres. 


En ce qui concerne les conducteurs salariés, ils demeurent soumis, 
pour toutes les dispositions concernant la durée du travail, aux 
décrets pris en application de l’article 6 du livre II du code du tra- 
vail; les dispositions de ces décrets qui prévoiraient des durées de 
travail supérieures aux durées prévues ci-dessous seront modifiées 
dans un délai qui ne urra dépasser six mois à compter de la 
date de la promulgation de la présente loi. 


Art. 2. — Pour les conducteurs salariés ou non, conduisant seuls, 
la durée maximum journalière de roulage est fixée à huit heures, 
la durée maximum hebdomadaire à quarante heures. 


La durée maximum journalière de travail des conducteurs salariés 
est fixée à dix heures, la durée maximum hebdomadaire à quarante- 
huit heures. Cette durée, journalière ou hebdomadaire, comprend 
tous les temps effectués au titre des dérogations temporaires ou 
permanentes de toutes sortes, des récupérations ou des heures sup- 
plémentaires, quelle qu’en soit la cause, aussi bien que le temps 
de travail normal. 


Par « durée de travail », il faut entendre, outre le temps de 
roulage, lès temps d'arrêt pour montée, descente ou contrôle des 
voyageurs, chargement, déchargement ou manutention des marchan- 
dises, parations, nettoyage, entretien courant et ravitaillement 
en Carburant du véhicule, que ces rations soient faites avant 
ou après le temps de roulage ou qu'elles s’y intercalent, ainsi que 
tous les temps d'arrêt intercalés dans le temps de roulage, pendant 
lesquels le conducteurs reste à la disposition de l'employeur ou ne 
dispose pas d’une durée suffisante pour prendre un repos réel. 


Les décrets d'application peuvent prévoir que la durée hebdoma- 
daire de dre — et de travail, dans des cas déterminés, peut dépasser 
les limites fixées ci-dessus, sous réserve que la moyenne des durées 
hebdomadaires, calculée sur sept semaines au plus, ne dépase pas 
quarante heure de roulage et quarante-huit heures de travail. 





Sauf pour les conducteurs de voitures particulières, il ne pourra 
être fail état d'un temps de présence différent d'un temps de traveik 
effectif. 

Lorsque le conducteur, salarié eu non, est employé exclusivement 
au roulage, la durée de conduite sans aucune interruption ne peut 
dépasser cimqj heures, et l'interruption doit être au moins égale à 
une heure. 


Art. 3. — Pour les équipes de plusieurs conducteurs salariés ou non 
affectés au même véhicule, les temps de roulage pendant lesquels 
le conducteur ne conduit pas sont comptés : 

Si aucun travail ne lui est demandé: pour 5% 100 comme temps 
de travail. Par dérogation aux dispositions de l'article 2, ce tem 
n'entre toutefois pas en compte pour la limitation de la durée 
travail : 

Si un travail lui est demandé: pour 100 p. 100 comme heures de 
travail. 

Seront obligatoirement équipés de plusieurs conducteurs : 

Les véhicules utilitaires de tout tonnage affectés aux transports 
de petite ou grande distance et aux transports touristiques, soit 
qu'ils roulent de nuit, de 22 heures à 6 heures du matin, soit que la; 
durée de roulage prévue dépasse les temps fixés en application de 
l'article 2 ci-dessus; 

Les véhicules articulés tels que tracteurs, semi-remorques, 
camions-remorques, quel que soit le genre de transport effectué, 
qu'ils roulent de jour ou de nuit; , 

Les véhicules de grand tourisme et d'excursions quand le service 
d'un seul dépassera 400 kiloinèires et pour tous les services portant] 
sur plusieurs jours. 

Sauf dérogation prévue au premier paragraphe, les dispositions 
des trois derniers alinéas de l'article précédent sont applicables ani 
décompte des teinps de travail des conducteurs en équipe. 


Art. 4. — La durée du repos quotidien ininterrompu entre deu 
journées de travail ne pourra être inférieure pour les conducteurs sal 
riés à dix heures; pendant ce repos, le conducteur devra pouvoir quit- 
ter son camion, même s'il y dispose de couchette, 

Les décrets d'application peuvent prévoir, pour des cas déterminés | 
deg dérogalions à la règle fixée ci-dessus, mais seulement lorsqu'il 
s'agit d'équipes de plusæurs conducteurs. 

La durée du repos hebdomadaire ininterrompu ne pourra être 
inférieure, pour les conducteurs salariés, à trente-quatre heures. 


Art. 5. — Les modes de rémunération au tour, à la prime. a 
kilomètre et au rendement des conducteurs salariés sont interdits4 

Les salaires fixés par les conventions collectives, le seront a 
temps. 

L'application de la présente loi ne pourra entraîner en aucun cas 
une diminution de la rémunération globale, salaire et avantages 
divers, acquis en la matière. 

Art. 6. — Les horaires de travail des conducteurs, salariés on non, 
visés à la présente loi seront transcrits sur le carnet individuel de) 
route prévu par l’article 8 du décret du 9 novembre 1%49. 


Art, 7. — Les véhicules de conducteurs, salariés ou non, visés par 
la présente loi, à l'exception des camions ne dépassant pas 2 tonnesr 
et véhicules affectés exclusivement au transport urbain de voyageurs 
ou de marchandises dont le ravon d'action sera déterminé par 
arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risme, doivent être équipés d'un appareil de contrôle enregistrant 
sur un même document les heures de départ, d'arrivée, les arrêts 
en cours de service, le nombre de kilomètres parcourus. 

Les renseignements donnés par cet appareil devront pouvoir tré 
lus en cours de route par tous les agents préposés au contrôle. 

Les éléments enregistreurs posés et relevés par les soins de l’em- 
pes devront porter la date, le nom du ou de conducteurs. 
ls seront conservés par l'entreprise pendant une période de deux 
ans, tenus constamment à la disposition des services de contrôle 
et, en cas d'accidents de travail ou de roulage, des délégués du 
personnel et éventuellement des tribunaux. 

Ces appareils enregistreurs devront étre d'un tvpe agréé par le 
rainistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Les véhicules soumis aux dispositions du présent article devront 
être munis de ces appareils dans un délai qui ne pourra en aucun 
cas dépasser deux ans après la promulgation de la présente loi. 

Un arrêté du ministre des travaux pubiics, des transports et du 
tourisme, pourra, pour certaines catégories de véhicules et certaines 
natures de transport, fixer des -délais inférieurs aux délais prévus 
dans l'alinéa ci-dessus. 

Art. 8. — Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre, les 
ingénieurs des mines, les ingénieurs des ponts et chaussées, leg 
ingénieurs des travaux publics de l'Etat, les conducteurs de travaux 
des ponts et chaussées, les inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre des transports, les agents du contrôle technique routier et 
de la coordination, chacun pour ce qui le concerne, et les officiers 
de police judiciaire, les agents de la police de la route, des polices 
urbaines et des gendarmeries sont habilités à contrôler l’applicatio® 
des dispositions de la présente loi. 


Art. 9. — Toute infraction aux dispositions de la présente lot 
entraînera pour l'employeur une amende de 410.000 à Jo0.000 F ef 
les pénalités prévues par les lois en vigueur. 

Toute constatation d’une fraude dans le fonctionnement de l'appa- 
reil enregistreur entraînera en outre, pour l'employeur, le retrait, 
pour une durée d’un an, de la carte de circulation. Ce retrait sera 
définitif en cas de récidive. 
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Aussi est-il envisagé, selon les possibilités budgétaires, d'aug- 


ANNEXE N' 10502 





(Session de 1955 Séance du 22 mars 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à valider les services des personnels 
des centres publics d'apprentissage, hrésentée par MM. Lamps, 
Boutavant, Barthélemy, Gabriel Paul, Mmes Grappe,. Marzin, 
MM. Adrien Renard, Cristofol, Pierre Meunier, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, député, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
hationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 février 1949 qui a transformé 
les centres d'apprentissage en établissements publics d'enseignement 
a permis l'intégration dans les cadres de functionnaires de la majo- 
rilé du personnel de ces établissements 

Mais cette intégration, faite par paliers, a créé des inégalités 
Choquante entre les diverses catégories de personnels. 

D'une part, les agents qui se trouvaient en service détaché, qui 
possédaient la qualité de fonctionnaires titulaires, d'autre part, la 
grande majorité des agents d'enseignement professionnel provenant 
de l'industrie 

Pour les premiers, la question est résolue par les taxes régle 
mentaires actuellement en vigueur, Quant aux Seconds, ils subissent 
actuellement deux graves préjudices: 


1° Validation des services antérieurs. 


Bien que rémunérés entièrement par le budget de l'Etat, ils ne 
peuvent faire valider leurs services antérieurs que jusqu'au {er jan- 
vier 15 (arrêté du 5 mars 1952 — journal officiel du 27 mars), les 
crédits affectés au fonctionnement de ces services n'étant pas des 
crédits budgétaires ordinaires, mais des subventions accordées pat 
l'Etat pour la période antérieure à 19%45. 


2 Montant des retenues rétroactives pour pensions. 


Ce montant très varié suivant la date d'intégration et de titula- 
risation et selon l'échelon auquel se trouvait placé l'agent considéré. 
En eflet, l'application de l'article S du titre II du code des pensions 
civiles et militaires de retraite décret n° 51-590 du 23 mai 1961 
modifié par la loi du 3 février 1953 n° 53-46) prend comme base de 
relenue légale, le traitement initial de fonctionnaire titulaire, 

Cela conduit à des inégalités considérables entre agents de même 
Calégorie pour une pension éventuelle de même ordre, les agents 
temporaires bénéficiant des mêmes règles d'avancement et de reclas- 
sement et des mêmes indices hiérarchiques que les agents tilu 
laire 

C'est la raison pour laquelle, mesdames et messieurs, nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LO{ 


Art ter, — Les agents des centres d'apprentissage publics intégrés 
dans les cadres de fonctionnaires de l'Elat en vertu des décrets 
n° bl:0t du 19 décembre 1950 et ne 51-756 du 14 juin 1954 (modifié 

ar le décret n° 53-458 du 16 mat 1953) sont autorisés à faire valider 
Bûrs services antérieurs pour la retraite depuis leur entrée en 
fonction dans les centres d'apprentissage 

Art, ®. — Le montant des retenues rétroactives sera calculé, pour 
les périodes antérieures au fer février 1945, sur la base des instruc- 
tions du ministère des finances du 2? novembre 1945 et du 29 oclo- 
bre 1948. Pour les périodes postérieures au fer février 1945, sur Îles 
traitements réellement perçus par ces agenis aux ecpoques const 
dérées,. 


ANNEXE N' 10503 


(Session de 1955. — Scance du 23 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article S du décret 
n° 23-296 du 30 septembre 1953 portant règlement d'administration 
ublique pour la fixation du statut particulier des membres des 
ribunaux administratifs, présentée par MM. Moisan et Alfred 
Coste-Floret, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice 


et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme du contentieux administratif qui 
a fait l'objet des décrets des 30 septembre et 23 novembre 195, 
a eu, notamment, pour but d'accélérer le cours de la justice admi- 
nistrative en désencombrant les rôles du conseil d'Etat par un 
transfert de compétence au profit des nouveaux tribunaux admi- 

gtratifs. 

R'Mais, certaines de ces juridictions, notamment celle ce Paris, ne 
pourront faire face à leurs tâches nouvelles que sous la condition 
d'un renforcement de leur personnel 
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menter le nombre des sections du tribunal administratif de Paris 
et de créer de nouveaux postes de conseillers. La question du 
recrutement des membres des tribunaux administratifs va donc se 
poser à bref délai. 

Or, le décret m° 53-936 du 30 septembre 1953 prévoit en son 
article 8 que les conseillers de deuxième ‘lasse sont exclusivement 
recrutés parmi les élèves de l'école nationale d'administration. 1] 
apparait que ce mode de recrutement n’est pas suffisant ni toujours 
salisfaisant, En effet, jusqu'à ce jour neuf postes de conseillers 
seulement ont pu être pourvus par ce moyen, Et huit emplois de 
conseillers de tribunai administratif seulement ont été offerts à 
la dernière promotion de l’école nalionaie d administration. D'ailleurs, 
le choix des bénéficiaires, à l'issue de l'examen de classement, 
n'est pas toujours l'effet d'une préférence délibérée. 

Il semble donc nécessaire d'autoriser la nomination au choix de 
fonctionnaires de la catégorie A, pourvus de diplôme de la licence 
en droit. 

Ce mode de recrutement n'est actuellement prévu que pour les 
conseillers de première classe et seulement en Event es fonction 
naires percevant un traitement correspondant à un indice corres- 
pondant on égal à 500 

Cette disposition restreint les possibilités de nomination de fonc- 
lionnaires expérimentés et rompus à la pratique dn droit adminis- 
tratif, tout en connaissant bien les difficultés d'appiication. 

Nous proposons dofñe, afin de pourvoir aux vacances dans les 
emplois de conseillers de deuxième classe, d'étendre les modalités 
de nomination ci-dessus aux fonctionnaires de la cätégorie À, licen- 
ciés en droit, et percevant un traitement correspondant à un indice 
au moins égal à 400. 

Ainsi se trouverait heureusement résolu le problème du recru- 
tement des membres des tribunaux administratifs, tout en accordant 
à des fonctionnaires, méritants et compétents, les possibilités 
d'avancement que l'encombrement des classes du corps auquel ils 
appartiennent ne leur permet pas très souvent d'envisager. 

Tel est l’objet de notre proposition de ioi 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article S du décret n° 53-936 du 20 septem- 
bre 1%3 portant règlement d'administration publique pour Ja fixation 
du statut particulier des membres des tribunaux administratifs est 
complété in fine comme suit: 

« Les fonctionnaires de l'Etat appartenant à la catégorie A justi- 
fiant du diplôme de la licence en droit et percevant un traitement 
correspondant à un indice au moins égal à 400 pourront après 
avis de la commission prévne au deuxième alinéa de l'article 6, 
être nommés conseillers de deuxième classe, dans la proportion du 
quart des emplois pourvus par application de l'alinéa 1er du présent 
article, » 





ANNEXE N' 10504 





(Session de 1955. — Stance du 24 mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission dun 
travail et de la sécurité sociaie sur les propositions de loi: 1° de 
M. Besset et plusieurs de ses collègues (n° 1754) tendant à supprimer 
les abattements de zones en matières de salaires, d'allocations 
familiales et d'allocations aux vieux travailleurs salariés; 2 de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues (ne 3271) tendant à 
modifier les taux d’abattement actuellement appliqués aux dif- 
férentes zones de salaires; 2° de M. Schmittlein et plusieurs de ses 
collègues (n° 6442) concernant la suppression des zones de salaires; 
ä& de M. Marcel Boulangé, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
(no 6615) tendant à réduire de moitié les taux d'abattement appli- 
qués aux différentes zones de salaires, par M. Titeux, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la séeu- 
rité sociale a confirmé sa décision antérieure et elle vous demande 
d'adopter la proposition de loi reproduite dans son rapport n° 7859. 





ANNEXE N° 10505 





(Session de 1955. — Séance du 24 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à préciser la portée de la loi n° 51-37 du 6 janvier 1951 réglementant 
la publicité des boissons autorisées en ce qui concerne les formes 
que peut revéiir la publicité autorisée par cette loi, présentée par 
M. Desson, député. — (Renvoyée à la commision de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdames, messieurs, la loi n° 51-37 du G janvier 1951, réglementant 
la publicité des boissons autorisées, devenue l'article 17 du « code 
des mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre 





(1) Voir également le n° 7859. 
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l'alcoolisme », réglemente la publicité des apéritifs à base de vin et 
des liqueurs des troisième et cinquième groupes, dans les termes 
suivants: 

« La publicité relative aux apéritifs à base de vin et aux liqueurs 
tompris dans les troisième et cinquième groupes et dont la ‘vente 
est autorisée, est libre lorsqu'elle indique exclusivement la dénomi- 
nation et la composition du produit, le nom et l'adresse du fabricant, 
des agents et dépositaires. 

« Le conditionnement ne pourra être reproduit que s'il comporte 
exclusivement la dénomination et la composition du produit, le nom 
et l'adresse du fabricant, des qe et dépositaires. » 

IL est inutile d'insister sur le but que s’est fort opportunément 

sé le législateur : limiter, et pour cela enfermer dans des règles 
aettement délinies, la publicité relative aux boissons des troisième 
et cinquième groupes. 

Cependant, la concision du texte et le manque de précision qui 
en résulte, n’ont pas manqué de soulever de sérieuses difficultés. Et 
celles-ci ont jeté l’émoi, non seulement parmi les fabricants des pro- 
aui:s visés par le texte, mais également parmi les professionnels de 
fa publicité et ies organes de presse, directement touchés par les 
répercussions de la mesure législative. 

Il faut noter, en eflet, que l'article 148 du « code des mesures 
concernant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme » 
précise que les peines encourues par les contrevenants « sont appli- 
cables aux entrepreneurs en publicité, courtiers en publicité, anmon- 
ceurs et fabricants d'objets publicitaires » ayant concouru à la réali- 
sation d'annonces jugées non conformes aux dispositions de læ& loi. 

Un jugement tout récent du tribunsl correctionnel de la Seine 
(23 février 1955) a d'ailleurs montré que ces craintes n'étaient pas 
sans fondement, puisqu'un professionnel de la publicité s'est vu 
condamner, conjointement avec un fabricant d’apéritifs à base de 
vin, pour infraction à l'article 17 du code, dans un cas où l'inter- 

rétation de cet article était manifestement difficile et douteuse, La 

onne foi des contrevenants, explicitement reconnue dans les atten- 
dus du jugement et attestée par l'octroi des circonstances atténuan- 
tes, témoigne des extrêmes difficultés d'application qui résultent 
de l’imprécision du texte actuel. 

Cet ensemble de faits ne saurait laisser indifférente la commis- 
sion de la presse de l'Assemblée nationale, à un moment où le 
renforcement souhaitable des mesures anti-alcooliques rend néces- 
saire une collaboration plus étroite entre les pouvoirs publics, les 
organes de la presse et les professions de la publicité, sur qui repose 
le soin d'orienter l'opinion et de créer le « climat anti-alcoolique » 
sans lequel, à notre sens, rien ne pourra être fait d'efficace dans 
ce domaine 

L'expérience montre en effet que les mesures coercitives aboutis- 
sent se urs à l'échec lorsqu'elles se heurtent au mauvais vouloir 
sinon à l'opposition ouverte, d'une fraction importante de la popu- 
lation. Or, n'est-ce-pas justement Jà le cas de l'alcoolisme ? 

Dans le présent, les difficultés rencontrées résultent principale- 
ment du sens que l’on attribue au mot « dénomination » qui cons- 
titue en quelque sorte le « pivot », la « clef de voûte » des articles 17 
à 2 du code. 

Une interprétation restrictive tendrait en effet à entendre sous 
ce vocable le nom strict du produit, à l'exclusion de tout commen- 
taire non seulement de texte, mais même graphique. On pourrait 
méme imaginer que le label constituant la « marque » soit exclu du 
champ des autorisations prévues par la loi. 

Une interprétation plus conforme à la réalité et aux habitudes 
consiste à relenir ce qu'on entend habituellement par « dénomi- 
nation » dans le langage du commerce et de la publicité: ce mot 

‘désignant à la fois l'appellation, l'illustration coutumière, leurs 
interprétations, et dans une certaine mesure le commentaire com- 
mercial, sans lesquels l'expression de la publicité n'est plus possible. 

Bien qu'à notre sens la sévérité soit nécessaire en matière de 
mesures anti-alcooliques, il faut toutefois se garder d'une application 
trop rigoureuse des textes, celle-ci risquant toujours d'aller à l’en- 
contre du but que s'est proposé le lég slateur, Le domaine de 
l'alcoolisme est en eftet dominé par la fraude, et on l’a bien vu 
lorsqu'en juillet 1949 il fallut uire les droits de consommation 
sur l'alcool, prévus par l'article 403 du code général des impôts: 
Va ntation excessive de ces droits, imposée le 4er janvier précé- 
dent, avait en effet provoqué une telle baisse de la 
contrôlée que les rentrées fiscales avaient diminué, au lieu de 
s'accroitre. Une enquête des services des finances a alors montré 

-que cette baisse n'était nullement due à une diminution de la 
consommation de l'alcool, mais à un accroissement cnsidérable 
de celle de l'alcool de fraude, de moins bonne qualité. 


Ces diverses considérations imposent de viser de façon définitive 
le champ d'application de l'article 17 du code des mesures anti- 
ee et, plus précisément, de définir les conditions d’interpré- 
tation de son texte. 

Soulignons que nous ne souhaitons nullement l’assouplissement 
des mesures prévues, mais seulement qu’elles soient précisées et 
définies avec clarté. 

Il sera ainsi mis fin an malaise certain qui affecte les professions 
de la presse et de la publicité, dont les professionnels risquent à 
tout moment d’être trainés en justice, bien qu'étant d’entière bonne 
foi, au gré des interprétations plus ou moins divergentes qui peuvent 
en être faites par les tribunaux, en l'absence de directives précises. 

Comment réaliser cette sécurité de l’in tation, sans toucher 

au texte justement sévère de l'actuel article 17 ? 
_ IL convient ici de se référer aux travaux préparatoires de la 
commission de la presse, qui a longuement examiné le texte de cet 
articlé 17 (antérieurement, article unique de la loi n° 51-37 du 6 jan- 
vier 1951) dans ses séances des 26 vier et 30 novembre 1950, sur 
île rapport de notre distingué coll M. Verneyras. 
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En réalité, le texte primitif adopté par la commission, dans sa 
séance du 26 janvier 1950, comportait un alinéa 2 différent de l'actuel, 
et ainsi concu: 

« Aucun texte ou image dépassant les éléments ci-dessus fixés, 
(la dénomination) ne peut être porté à la connaissance du publie, 

ar quelque moyen que ce soit, s'il n'a reçu au préalable l'avis 
avorable du manistre de ia santé publique et de la population, » 

Ce n'est que dans sa séance du 20 novembre 1950, que la com- 
mission de la presse a supprimé celle disposition pour la remplacer 
par l'actuel alinéa 2 (relatif à l'utilisation publicitaire de la repro- 
duction du conditionnement) 

Il était donc bien dans les intentions initiales des promoteurs de 
la loi, comme de la commission elle-même, de ne pas supprimer 
totalement l'effort publicitaire des boissons visées, mais au contraire 
de permettre une certaine publicité, en la confinant entre d'étroites 
et honnêtes limites. 

Une telle disposition était directement inspirée de celle qui régit 
actuellement Ja publicité des produits pharmaceutiques s'adressant 
au grand public. La loi n’a pas supprimé cette publicité mais, en vue 
de l'empêcher de prendre un caractère charlatanesque, elle l'a 
subordonnée à l'obtention d'un visa attribué par le comité technique 
des spécialités pharmaceutiques, assisté dans ce but par une commis- 
sion de la publicité instituée par arrêté ministériel. : 

Associte à une définition plus nelle de la portée de la loi du 
6 janvier 1951, une formule de ce genre serait de nature à assurer 
l'application harmonieuse de cette loi, en permettant aux annon- 
ceurs, aux publicitaires et aux organes de presse de distinguer 
d'une façon claire ce qui est autorisé et re qui est prohibé, et de 
se trouver ainsi à l’abri de toute interprétation imprévue du texte, 
qui pourrait être faite par certains tribuhaux. 

Ajoutons que l'institution d’un visa publicitaire serait particuliè. 
rement opportune, car un texte d'application, même explicite, est 
dans l'impossibilité de prévoir et réglementer par avance toutes les 
formes sous lesquelles peut se manifester la publicité, même lorse 
qu'elle entend demeurer dans le strict respect de la loi. 

L'objet de l’article 17 du code des mesures anti-alcooliques étant 
tout à la fois d'autoriser la publicité des boissons des troisième et 
cinquième groupes, et de l'enfermer dans certaines limites, sans 
qu'il puisse en résulter d'équivoques, son but ne saurait être atteint 
qu'en définissant de façon nette les autorisations et les interdictions 
qu'il stipule, et en donnant aux fabricants, uux professionnels de la 
publicité et aux organes de presse, outre des directives précises, la 

arantie que fournirait l'institution d'un visa de publicité analogue 

celui qui existe pour les produits pharmaceutiques, 

C'est le but de la proposition de résolution que nous avons l'hon- 
neur de présenter l'examen de l'Assemblée, Son adoption, et 
la prise par le Gouvernement des mesures qu'elle propose, mettraient 
fin à l'incontestable malaise qui règne actuell.ment dans les pro- 
fessions de la publicité et de la presse, exposées de bonne foi à des 
poursuites judiciaires aussi inattendues qu'imméritées. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Considérant que le caractère trop général et le manque de pré- 
cision de la lor du 6 janvier 1951 réglementant la mublicité de 
boissons autorisées apportent une entrave à l'application pratique 
des mesures qu'elle edicte, et entrainent, d'autre part, de sérieux 
inconvénients pour les professions de la presse et de la publicité, qui 
risquent de bonne foi de se voir exposées à des mesures répressives 

Invite le Gouvernement à préciser, par un arrêté pris dans les 
plus brefs délais, la portée exacte de ladite loi, en définissant en 
particulier ce qu'il convient d'entendre par le terme de « dénomi- 
nation » commerciale, celui-ci incluant l'illustration de la marque et 
le commentaire commercial, sous la réserve expresse, dans le cas 
présent, que ce commentaire commercial ne constilue pas une argu- 
mentation se référant à la santé, à la jeunesse, à la famille et qu'il 
n'incite pas à un usage habituel et répété des boissons visées, 

Et l'invite en outre à instituer un visa des textes publicitaires, 
décerné par le ministre de la santé publique et de la population 
après avis d'un comité technique comportant des médecins, des 
professionnels de la presse et de la publicité, et un représentant 
de chacun des groupements de fabricants des boissons visées à 
ladite loi. 
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(Session de 1955. — Séance du 24 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas défavoriser les sinistrés industriels et com ts dont 
le bien détruit n'est pas encore reconstitué, présentée per 
MM. Coudray, Brault, Cassagne, Cavelier, Chabenat, Yves Colin, 
Couinaud, Damette, Elain, Estradère, Fourvel, Garet, Gaubert, 
Gernez, Guiguen, Jean Guitton, Halbout, Klock, Lamarque-Cando, 
Le Coutaller, Raymond Lefèvre, André Lenormand, Levindrey, 
André Marie, Midol, Nisse, Notebart, Peltre, Eugène Claudius-Petit, 
Pluchet, Prot, Raymond-Laurent, Rousselot, Saint-Cyr, Savale, 
René Schmitt, Secrétain. Siefridt, Thiriet, Titeux et Wolf, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une administration, plus soucieuse semble- 
t-ii de diminuer les dépenses de l'Etat que d'appliquer strictement 
la volonté du législateur, a tenu à introduire dans l'application de 


27, : 














706 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





la loi du 28 octobre 1M6 sur les dommages de guerre des interpré- 
lations nouvelles et, bien entendu, restrictives pour les sinistrés. 

Ajourd'hui, nous vous proposons de mettre fin à une prat 
absolument inadinissible : par un renversement complet de doctrine 
on prétend aujourd'hui spolier, le mot n'est pas trop fort, certains 
sinistrés en leur payant en valeur absolue les sommes qu'ils ont 
consacrées il y à plusieurs années à acquérir ou aménager un bien 
complètement indépendant de celui qui attendait sa reconstitution. 
Celte spéculation à rebours sur une dépréciation de la monnaie qui 
nous à fait tant de mal est déjà en soi inacceptable, Mais elle se 
double d'une velté-face inconceyable. 

La commission supérieure de cassation des dommages de guerre 
dans un arrêt du 18 juillet 1949 (affaire Lépine), décidait qu'il est 
impossible de reconstituer une entreprise détruite par l'achat d’une 
entreprise déjà existante et motivait ainsi son arrêt: 

« Considérant que l'article 31 de la loi du 28 octobre 1946 énumère 
limitativement les cas où le sinistré peut, s'il y est autorisé, affecter 
sun indemnité à la reconstitution ou à l'aménagement de son bien, 
que le cas où, comme dans l'espèce, il entend procéder à cette 
reconstitution par l'achat d'un commerce en exploitation ne S'y 
trouve pas compris et en est par là même, exclu. » 

En conséquence, la circulaire ne 51-123 du 27 juin 1951 indiquait 
était interdit aux sinistrés « d'utiliser leur indemnité à l'achat 

‘un immeuble précédemment construit ou d'une entreprise précé- 
demment constiluée par une autre personne ». 

Nombreux sont les cas de sinistrés qui, avant sollicité l'antori- 
salon d'opérer de la sorte, se sont vu opposer un refus en vertu de 
celle circulaire et de cette jurisprudence. 

Mais, voyant la possibilité d'éteindre grâce à ce procédé des 
créances existantes, le ministère de la reconstruction prétend main- 
tenant considérer de tels achats comme des reconstitutions, En 
voici un exemple typique: M. X.. sinistré en 1940, à L.. d'un 
élablissement commercial, acquiert un immeuble à M... en 19%,42 et 
transforme, aménage el équipe ce nouveau bien pe une exploitation 
commerciale de méme nalure que celle qui à été sinistrée. 

En 1%47, il demande que l'on veuille bien considérer les dépenses 
effectuées à M... comme concourant à la reconstitution de son bien 
et l'administration refuse, 

En 1953, il demande à utiliser sa créance pour acquérir des 
logements dans un immeuble d'Etat, On lui oppose alors le fait que 
l'administration considère qu'il a reconstitué à M... et on lui demande 
de fournir les justifications de ses dépenses de 1942 à 1947. 

Des sinistrés se sont insurgés contre ces prétentions et les 
commisions de dommages de guerre leur ont fort justement donné 
raison, Mais l'administration, obstinée, s'est pourvue devant la 
commission supérieure de cassalion. Nous sommes convaincus que 
celle-ci ne peut que confirmer sa jurisprudence de 1949. 

Mais l'Assemblée ne voudra pas que les sinistrés soient obligés 
de plaider leur juste cause de tribunal en tribunal ajoutant à la 
lenteur de la reconstitution due à la faiblesse des crédits, les délais de 
la procédure judiciaire, En invitant le Gouvernement à faire cesser 
la petite guerre des interprétations restrictives de la loi dont, 
répétons-le, celle-ci n'est qu'un exemple, elle apportera un réconfort 
moral à ceux qui attendent depuis dix à quinze ans la reconstitu- 
tion de leur bien détruit par la guerre. 

C'est pour toutes ces raisons que nons vous proposons, mesdames 
et messieurs, d'adopter la proposition de résolukion suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse d'éviter que les sinistrés indus- 
triels et commerçants qui n'ont pas encore perçu leur indemnité 
de reconstitution soient traités différemment des sinistrés indem- 
nisés, invite le Gouvernement à maintenir, en ce qui concerne 
les achats de biens existants que l'on tente actuellement de consi- 
dérer comme des reconstitutions, l'interprétation de la loi du 28 octo- 
bre 1946 eur ce point, définie par la circulaire du ministre de la 
reconstruction n° 51-123 du 27 juin 194. 


ANNEXE N° 10507 





(Session de 1955, — Séance du 24 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur l'avis (n° 5817) donné par le Conseil de la République sur le 
wrojet de loi (in-8 ne 618) adopté par l'Assemblée nationale modi- 
fan les articles 119 et 135 du code d'instruction criminelle, 
par M. Chamant, député (1). 


Rapport adopté à la ité absolue des membres 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a adopté le 17 décem- 
bre 1952 le projet de loi modifiant les articles 119 et 135 du code 
d'instruction criminelle en vue de supprimer le droit d'appel 
appartenant à la partie civile de l'ordonnance de mise en liberté 
Jrovisoire. 

, Dans sa séance du 10 mars 1953, le Conseil de la République a 
émis sur ce texte un avis défavorable, 

Les raisons de la décision défavorable de la seconde Assemblée 
sont exposées dans le rapport fait par M. Charlet au nom de la eom- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale. 





(4) Voir également: Assemblée nationale, ne 4205-48%4; Conseil 
de la République, ne* 658 (année 1952), 141 (année 19%3) et in-8° n° 63 
(année 1963). 





Ces M ne paraissent déterminants : 

A. — Conseil de la République estime tout d'abord que la 
responsabilité de la détention n'incombe pas à la partie civile et que 
si celle-ci est intervenue, c'est que le juge a trouvé des éléments de 
w Er le fait mé le magistrat 

e que, par a me ait seul la res- 
ponsabilité de lincarcération, il soil logique qu'il puisse, indépen- 
dammment de la partie civile, décider la mise en liberté. Par ailleurs, 
le fait que l’incarcération ait eu lieu n'implique = que le maintien 
en détention soit PSE elle peut n'être plus nécessaire à la mani- 
festation de la vérité ou bien le développement de l'information à pu 
faire apparaître l'inexactitude des faits ou l'insuffisance des charges. 

B. — ji est exact que le ment de la détention résultant 
du droit d'appel de la partie civile est limité. Toutefois, il y a lieu de 
noter que non seulement l'appel formé, mais le délai d'appel lui-même, 
empêchent la libération de l’inculpé. 

ais ces jours de détention supplémentaires paraissent excéder 
les attributions de la partie civile qui défend seulement ses intéréts 
civils alors le procureur de la République, défenseur de la société, 
est seul qualifié pour apprécier, avec le magistrat instructeur, si des 
motifs d'ordre général (ordre public ou nécessité de la justice) néces- 
sitent cette grave mesure qu'est la détention d’un non-condamné. 

C. — Enfin, il est exact que l'inculpé maintenu en prison sur un 
appel téméraire de la partie civile peut obtenir des dommages- 
intéréts en vertu de l’article 136 du code d'instruction criminelle. 
Mais une somme d'argent, au demeurant forcément limitée, ne sau- 
rait entièrement réparer le préjudice résultant d’une privation abusi- 
vement prolongée liberté. 

En conséquence, votre commission de la justice vous demande 
de bien vouloir reprendre purement et simplement le texte suivant 
volé en première lecture par l’Assemblée nationale : 


PROJET DE LOI 


Art, fer (Rejet de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République. Reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), —- 
Le preinier alinéa de l'article 119 du code d'instruction criminelle 
est ainsi modifié : 

« Art. 119. — L'appel devra étre formé dans un délai de vingt- 
quatre heures qui courfa, contre le procureur de la nr sr 
à compter du jour de l'ordonnance ou du jugement, et, contre 
l'inculpé, à compter du jour de la notification ». 

Art. 2 (Rejet de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République. Reprise intégrale du texte de l'Assemblée natio- 
nale). — Les alinéas 2, 4 et 9 de l'article 135 du code d'instruc- 
lon criminelle sont ainsi modifiés : 

« (Alinéa 2). — La partie civile pourra interjeter appel des ordon- 
nances rendues dans les cas prévus par les articles 128, 129 et 
539 du présent code et de toute ordonnance faisant grief à ses 
intérêts civils. Dans tous ces cas, la disposition de l'ordonnance 
pee la mise en liberté du prévenu sera provisoirement exc- 
cutee », 

« (Alinéa 4). — L'appel du procureur de la République ou de 
Le devra être formé dans un délai de vingt-quatre heure:, 
celui de la partie civile dans un délai de trois jours; ce délai courra : 
contre le procureur de la République à compter du jour de l’ordon- 
nance; contre la partie civile et contre le prévenu non détenu, à 
compter de la signification qui leur est faite de l'ordonnance au 
domicile F eux élu dans le lieu où siège le tribunal; contre le 
prévenu détenu, à compter de la communication qui lui est donnée 
de l'ordonnance par le greffier ». 

« (Alinéa 9). — Le prévenu détenu gardera prison jusqu'à ce 
y + ait été statné sur l'appel du ureur de la République et, 
ans tous les cas, jusqu'à l'expiration du délai de cet appel ». 





ANNEXE N° 10508 


(Session de 19%55. — Séance du 24 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 
lation sur la proposition de loi (ne 8301) de M. Jean-Michel F1 
tendant à permettre aux personnes qui gr — .. À y 
devant une juridiction se pourv con 
une décision administrative explicite suécédant à une décision 
implicite, par M. Wasmer, député. Ù 


Run CR RE en nantes 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, votre Assemblée avait déjà adopté un 
texte répondant à l'objet de la proposition qui vous est soumise 
lors du vote du rapport sur diverses propositions de loi portan 
réforme du contentieux administratif. 

Le Gouvernement a cru ulile de faire cette réforme par voie de 
décret dans le cadre des pouvoirs spéciaux — et il a omis un certain 
nombre de di itions qui avaient recueilli votre approbation — 
dont celle relative au délai du recours contre les déc 
tratives de rejet im te, Nous soulignons le caractère déplorable 
de cette méthode législative, qui se manifeste en période de ture 
de l'administration; l'administration n'est plus à la disposition du 
citoyen, mais c’est le règle inverse que l'on traduit dans la norme 
Muse que devient le décret. 

otre rapporteur, dans son précédent rapport, y votre Assem- 
blée avait bien voulu adopter sur ce point, s'était exprimé ainsi: 

« La rédaction a été modifiée 7 préciser davantage la pensée 
de la commission désireuse de rmer les principes posés pour le 


e— 
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Conseil d'Etat par la loi du 18 décembre 1910 et pour les conseils de 
préfecture par le décret du 8 septembre 1%%4 et de revenir au 
système qu avait été institué par l'article 3 de la loi du 17 juiliet 


Y00. 

« Nous rappelons qu'avant ce texte, aucun recours n'était ouvert 
contre le silence d'une administration qui pouvait ainsi, par son 
mutisime, échapper à tout recours : l'arbilraire, l'incurie se trouvaient 
consacrés. - < 

« La loi du 17 juillet 1900 posait en principe que quatre mois de 
silence d'une administration étaient à considérer comme un refus. 

« La loi du 18 décembre 1910, d'une logique qui, à l'expérience, 
se révèle intolérable pour le justiciable, a fait courir le délai ordinaire 
du recours au Conseil d'Elat, c'est-à-dire deux mois, à partir de 
l'expiration de ces quatre mois de silence. Celle solution a d'ailleurs 
été adoptée pour les conseils de préfecture par le décret du 8 sep- 
tembre 1994. x 

« Ce système, actuellement encore en vigueur, présente des 
inconvénients particulièrement graves — pour les administrations 
d'abord, qui souvent surchargées, ne peuvent dans le délai utile de 
quatre mois, examiner les demandes formulées — pour les justi- 
ciables surtout, qui, confiants en l'équité des administrations, ou 
simplement en leurs promesses verbales, et ignorant le point 
de départ précis du délai de recours, se trouvent trop souvent forclos. 

« La commission a entendu exprimer de facon tout à fait précise 
et formelle SON avis: é 

« 1° Le recours est ouvert après quatre mois de silence : 

« % Le délai toutefois ne commence à courir que du jour de 
Ja notification ou de la publication (suivant qu'elles sont indivi- 
duelles ou d'ordre général) des décisions expresses qui pourront 
éventuellement intervenir ». 

Votre commission de Ja justice. à la majorité absolue de ses 
membres, a adopté les principes ainsi rappelés. 

Toutefois, elle a pensé faire un pas de plus vers une autre réforme 
qui consiste à obliger l'administration à accuser réceplion sous 
forme de notification, de toute déclaration en précisant la date 
d'expiration des délais. 

Cette réforme, qui déborde nettement le cadre des règles du 
contentieux administratif, a été décidée par 10 voix contre 9 et 
41 abstentions. Votre rapporteur s'est incliné devant celte décision. 
Elle fait l’objet de l'article ? du présent rapport. 

Le but de M de Moro-Giafferri, qui à proposé cette règle, est 
séduisant: écarter l'incertitude des administrés dès le dépôt de leur 
réclamation. 

Puissent nos ministres, nos préfels et nos maires entrer hardi- 
ment dans celle voie. 

Etant donné la surcharge réelle de certaines administrations et 
la nécessité de consulter de nombreux organes qu'une réglemen- 
tation pléthorique a créés, notamment ces dernières années, il 
est probable que de nombreux recours devront être déposés dont 
les auteurs obtliendront satisfaction avant même l'examen de leur 
recours. 

Pour permettre à l'administration d'éviter de tels recours votre 
rapporteur vous propose, dans un article 3, d'autoriser les adminis- 
trations, dès l'accusé de réceplion, à renoncer aux délais régle- 
mentaires du recours contentieux. 

Ce système présente indéniabiement les avantages d'une très 
grande souplesse, avec les inconvénients d’une plus grande com- 
plication par rapport à celui que votre rapporteur aurait préféré, 

L'ensemble du rapport a été adopté par l'unanimité et à la majo- 
rilé absolue des membres de la commission. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le 
texie suivants 


PROPOSITION DE LOI 


relative aux délais de recours contentieux 
en matière administrative. 


Art. 14e, — Sauf en matière de travaux publics, la juridiction admi- 
nistrative ne peut être saisie que par voie de recours formé contre 
une décision et ce, dans les deux mois à partir de la notification 
ou de la publication de la décision attaquée. Celte disposition ne 
déroge pas aux textes qui ont institué des délais spéciaux d'une 
autre durée. 

Toutefois, les délais inférieurs à deux mois seront, à peine de 
nullité, mentionnés dans la notification de la décision. 

Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur une réclama- 
tion par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Le recours 
contre cette décision implicite est ouvert à compter de l'expiration 
du délai de qur mois susvisé, Il est clos deux mois après la noti- 
fication, par l'administration d'une décision expresse de rejet. La 
date du dépôt de la réclamation est constatée par un récépissé qui 
doit être produit à l'appui de la requête. 


Art, 2. — A partir du f+# janvier 1956, toute administration saisie 
d'une réclamation devra, dans le délai d'un mois, en accuser récep- 
tion par voie de notification. 

Le récépissé mentionnera expressément la date d'expiration du 
délai de quatre mois prévu à l’article précedent. 

il + également la date d'expiration du “recours conten- 
tieux et la juridiction compétente devant laquelle le recours devra 
être porté. Lorsque l'administration aura fait cette notification 
le délaj du recours contentieux courra à l'expiration -de ce délai 
de quatre mois. 


Art, 3. — L'administration pourra, toutefois, dans le même récé- 
pissé, mentionner qu’elle renonce aux délais réglementaires. 

Dans ce cas, le recours contentieux sera clos deux mois après 
Ja notification de la décision expresse de rejet conformément à 
l'alinéa 3 de l’article premier. 





ANNEXE N'° 10509 


(Session de 1955. — Séance du 24 mars 1955.) 


PROJET DE LON tendant à accorder an Gouvernement des pouvoirs 
spéciaux en malière économique, Sociale et fiscale, présenté au 
nom de M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, par 
M. Pierre Pflimiin, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux 
aflaires économiques. — (Renvoyé à La commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 14 août 1954 avait donné au précé- 
dent Gouvernement des pouvoirs spéciaux en vue de mettre en 
œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion économique 
et de progrès social. 

Ces pouvoirs spéciaux, valables en principe jusqu'au 31 mars 1955, 
devaient en tout élat de cause prendre fin le jour de la démission 
collective du cabinet, Ns n'ont donc pu être ulilisés pendant len- 
semble de la période pour laquelle l'exercice en avait été envisagé. 

Désireux de résoudre à bref délai, dans les limites générales 
tracées par le dispositif de la loi du 14 août 19%54, certains problèmes 
urgents d'ordre économique et social, le présent Gouvernement 
souhaite recevoir les pouvoirs conférés par la loi du 14 août 1154 
au précédent Gouvernement. 

I entend, au surplus, répondre au vœn du Parlement, en réali- 
Sant rapidement l'allégement et l'aménagement des charges et obli- 
galions fiscales pesant sur les entreprises el les particuliers, 

Les dispositions qu'il prendra s'inséreront dans le cadre défini 
au paragraphe 1 b du présent projet de loi. Elles comporteront, 
notamment, un nouvel aménagement des taxes sur Île chiffre 
d'affaires, une extension des modes forfailaires d'imposition et l'allé- 
gement de la charge fiscale imposée aux revenus individuels. 

Le projet de loi ci-joint contient, en outre, une nouvelle défini- 
tion des droits et obligations des redevables, donnant à des garanties 
déjà existantes la sanction législative et apportant des garanties 
supplémentaires 

Les aménagements et allégements envisagés sont de nature à 
réduire très sensiblement le nombre des contribuables soumis au 
contrôle, Ils permettent de substiluer un texte plus nuanré aux 
dispositions prévoyant actuellement des sanctions à l'égard de ceux 
qui metlent obstacle à l'application des sois fiscales 

Les difficultés avec lesquelles certains redevahles s'acquitient de 
leurs obligations fiscales s'expliquent, dans une large mesure, par 
la diminulion de leurs ressource, life à l'appauvrissement $ou an 
développement insuffisant de certaines régions, Le ‘Gouvernement 
entend faciliter dans ces secteurs 1a reconversion agricole et l'im- 
plantation d'industries nouvelles et favoriser ainsi l'expansion éco- 
nomique régionale. 

Tels sont les motifs pour lesquels le Gouvernement demande à 
l'Assemblée de ni conférer, pour une durée limitée an 90 avril 1169, 
les pouvoirs spéciaux faisant l'obje! du présent projet de lai. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
e . . . . . . . . . . . . . . LOL CARRE 6.66 ER D ._... 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motif: et d'en soutenir la discussion. 

Article unique, — À — Le Gouvernement pourra user jusqu'au 
90 avril 1435 des pouvoirs définis par la loi n° 51-809 du 14 aoû! 1954. 
En outre, le Gouvernement pourra, jusqu'à la mème date, par décrets 
pris dans les formes prévues par l'article 6 de la loi du 17 août 1948: 

a) Adopter toutes mesures tendant à favoriser la mise en valeur 
des régions qui souffrent de sous-emploi ou d'un développement 
économique insuffisant notamment en facilitant la reconversion 
agricole onu l'implantation de nouvelles industries : 

b) Modifier la législation fiscale en vue de permeltre nolamment: 

1° La suppression ou la réduction des taxes sur les transactions ; 
l'institution d'un régime forfaitaire d'imposition du chiffre d'affaires ; 
la définition de nouvelles modalités d'imposition des revenus, en 


vue d'améliorer l'assiette et d'alléger la charge fiscale des revenus 


individuels: l'aménagement corrélatif de la taxe sur la valeur ajoutée, 
de la taxe de prestations de services et de la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires, la modernisation de la contribu- 
tion des patentes; 

2 La délaxalion totale ou partielle de certains produils alimen- 
laires de large consommation : 

3% Dans le cadre de la réforme de la patente et des (axes sur le 
chiffre d'affaires. l'institution au profit des collectivités locales et 
du budget annexe des prestalions familiales agricoles, d'un système 


comportant des ressources équivalentes à celles résultant à da 


age en vigueur, 
IL. — Pour les contrôles qui demeureront nécessaires, compte _ 
tenu des dispositions prises en vertu du paragraphe premier ci- 
dessus, les contribuables bénéficient des dispositions suivantes : 

4e ls uvent se faire assister, au cours des vérifications de 
comptabilité, d'un conseil de leur choix et doivent être avertis de 
celte facullé à peine de nullité de la procédure. 

2 Si le vérificateur envisage des redressements à l'issue d'une 
vérification de comptabilité, les contribuables doivent être informés, 
par une notification qui est intérruptive de la prescription des motifs 
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et dun montant des redressements envisagés. L'administration devra 


indiquer aux contribuables qui en feront la demande les consé- 
quences de lenr acceptation éveniuelle sur l'ensemble des droits et 
taxes dont ils sont où pourraient devenir débiteurs. Dans ce cas, une 
nouvelle notification sera faite. En tout élat de rause, les contri- 
buables disposent d'un délai de vingt jours pour répondre aux noti- 


firations ci-dessus 

% Lorsque la vérification de la comptabilité, pour une période 
déterminte, au regard d'un impôt onu taxe on d'un groupe d'impôts 
ou de laxes est achevée, l'administration ne peut procéder à une 
nouvelle vérification de ses écritures an regard des mêmes impôts ou 
taxes el pour la même période, Toutefois, ll est fait exception à cette 
règle lorsque la vérification a été limitée à des opérations déter- 
mince 

[LL \ Si le enntrôle fiscal, qui est destiné à déterminer 
Équilablement ja siluation du contribuable, ne peut avoir lieu, du 
fait du contribuable ou de tiers, le contribuable est pnvilé par lettre 
recommandée à communiquer aux fonctionnaires chargés de la 
vérification les documents nécessaires à l'exercice de leur fonction. 
Faute par le contribuable de déférer à cette invitation dans un délai 
de vingt jours, N est procédé à l'évaluation d'office des bases 
d'imposition, 

B. — L'article 33 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 est abrogé. 

Dans l'alinéa premier de l'article 1769 du code général des 
fmmpôts les mots « sur les contributions indirectes » sont remplacés 
par les mots « des impôts », Le mot « fiscale » est supprimé. 

S'il y à eu voies de fait, menaces où manœuvres concertées, les 


[: ines prévues au dernier alinca de l'article 1769 sont applicables dès 
a premicre infrachon. 
IV Les dispositions du 1°, paragraphe IT ci-dessus complètent 


l'article 38 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954. Les dispositions du 2e, 
paragraphe 1 ci-dessus ne s'appliquent pas aux cas de taxalion ou 
de rectification d'office, 





ANNEXE N° 10510 





(Session de 1955, — Séance du 24 mars 1%5). 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à donner à la commission spéciale, dite de l'échelle 3, créée par 
la D, M, ne 1673/SEA du 9 juillet 1954, des instructions pour l'in- 
tégration immédiate à l'échelle indiciaire n° 3 de certains sous- 
officiers retraités, présentée par MM, René Pleven, Pierre Montel, 
Secmtain, Chupin et Legaret, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté interministériel du 17 mars 1949, 
dans son article 20, à imposé aux sous-officiers retraités, pour leur 
intégration dans les échelles de soide nes % et 4, la produetion de 
brevels notés qui, ou bien n'exislaient pas à l'époque de leur acti- 
vilé, ou bien étaient alors délivrés sous une autre forme. En fai- 
sant table rase du passé, sans tenir aucun compte des fonctions 
remplies, des services rendus même sur le champ de bataille, cet 
arrèlé a créé des injustices déplorables, qui exigent d'être réparées. 

Alors que le législateur avait souhaité avantager les spécialistes 
issus des techniques nouvelles, et stimuler les sous-officiers en 
les plaçant dans la position d'obtenir des brevets comportant des 
avantages financiers, les dispositions d'application qui furent 
imposées aux départements militaires ont abouti, chez les retraités, 
à des inégalités inacceptables, bouleversant la structure des pen- 
sions fondées sur la durée des services et la hiérarchie des grades. 

Les fonctions remplies autrefois par les sous-officiers ne don- 
naient pas lieu à délivrance de brevets. Une décision, un ordre, 
les désignaient à tel ou tel emploi. 

ls suivaient les cours de mécanicien, d'artificier, de l'école de 
Joinville, de radio, ete. En fin de cours ou de stage, les livrets 
matricules portaient les mentions nécessaires, sans que pour cela 
un brevet suit délivré 

Le cas le plus typique des brevets cités dans l'instruction 612, 
prise en application de l'arrêté susvisé, est certainement celui de 
chef de section, qui ouvre droit à l'échelle indiciaire n° 3, sous 
réserve qu'il ait été obtenu avec la note moyenne de 15. 

Or, n'existait, avant la guerre 1939-19%45, aucune menta- 
tion précise susceptible de fixer les caractéristiques du vet de 
chef de section et les annotations qui devaient y être portées. 

C'est ainsi que certains brevets ont été mumériquement notés, 
que d'autres portent une mention. Un nombre important de bre- 
vets a été délivré sans aucune notation. 

La raison de celte manière d'opérer est compréhensible, le bre- 
vet de chef de section, avant la parution de l'arrêté du 17 mars 1949 
était un brevet d'aptitude à l'emploi, et rien ne laissait prévoir 
l'importance qu'il prendrait par suite en regard de la retraite. 


La loi du 4 janvier 1929 fixant l'avancement des sous-ofliciers 


s'exprimait ainsi: 


« Les sergentschefs ne peuvent être proposés rl le grade 
d'adjudant ré les adjudants —— le grade d'adjudant-chef que sis 


sont en possession du certificat d'aptitude à l'emploi de chef de 
section », 

Ceci prouve donc bien: 

te Que tous les ad ts et adjudants-chefs étajent en posses- 
sion du brevet de chef de section ; 





2e Que ce brevet était un simple certificat d'aptitude à l'emyl; 
sans qu'il soit besoin de tenir compte d'une note. L'exigence, pour 
l'intégration à l'échelle 3 d'un brevet attribué avee une note de !; 
a méconnu la situation antérieure. I s'en est suivi des injustices 
graves qui ont soulevé un mécontentement général chez les sous. 
officiers retraités, 

C'est ainsi: 

a) Que des sous-officiers de la guerre 1914-1918, cilés, blessé: à 
la tète de la section qu'ils ont commandée pendant des année, 
déjà retraités sur la base du grade et des années de services, 1e 
peuvent fournir un brevet qui n'exislait pas au temps de leur à: 1: 
vilé, el sont classés à l'échelle n° 2 comme de jeunes sous-offi rs 
du temps de paix; 

b) Que certains sous-officiers titulaires du brevet, ne peuvent 
en fournir Ja reuve, beaucoup d'archives militaires ayant 
été détruites ant la guerre et l'attestation des anciens chefs 
n'étant pas prise en considération (D. M. 125022 du 25 août 1% ; 

c) Qu'aux termes du modificatif me 4 à l'I. M. 612, seul, dans 
l'artillerie, le brevet de chef de section théorique et pratique e:t 
pris en considération pour l'intégra‘ion à l'échelle n° ? Alors que 
ce brevet théorique et pratique à été institué après la guerre 1911- 
1918 pour les sous-officiers préparant l'école d'élèves officiers; c'est- 
à-dire que dans celle arme bien rares sont les sous-officiers pou- 
vant prétendre à l'échelle 3: 

d) Que l'on voit des adjudants-chefs, nommés sous-lientenants 
de réserve au moment de leur radiation des cadres actifs, parce 
que tilulaires du brevet de chef de section, susceptibles d'être 
homimnés capitaines, et retrailés à l'écheile ne 2. 


C'est pour toutes ces raisons, et aussi parce que la plupart de ces 
relrailés ont rendu dans des circonstances dramatiques de notre 
histoire les services les plus signalés, que nous demandons 
à l’Assemblée nalionale de bien vouloir adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, en raison de l'urgence que présente la 
réparation de certaines injustices, invite le Gouvernement à donner 
les instructions nécessaires à la commission spéciale dite 
« de l'échelle 3 » créée par la décision ministérielle n° 1673 du 
9 juillet 1954, pour que : 

1° Soit opérée l'intégration immédiate à l'échelle indiciaire ne 2 
des adjudants-chefs et adjudants titulaires de la carte du combat- 
tant admis à la retraite avant la mise en application de la loi du 
20 septembre 198 réorganisant le service général des pensions, 
sans qu'il soit exigé des intéressés la possession des brevets don- 
nant accès à ces échelles: 

2% Soient examinés d'urgence les dossiers des autres sous-officiers, 
avec préjugé favorable en faveur des anciens combattants des 
deux guerres mondiales, ainsi que de ceux des T. O. E., en parti- 
culier lorsque, titulaires du brevet de chef de section ou d’un bre- 
vet similaire, ils ne peuvent faire la preuve de la note actuellement 
exigée pour l'obtention de l'échelle 3, le procédé de notation n'étant 
pas en vigueur lorsqu'ils ont passé leur brevet. 





ANNEXE N° 10511 





(Session de 1955. — Séance du 24 mars 1955.) 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale sur les propositions de 
loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses collègues (n° 1754) tendant 


à supprimer les abattements de zones en de salaires, 
d'allocations familiales et d'allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés; 2 de M. Jean Chariot et jeurs de ses collègues (n° 3271) 
tendant à modifier les taux actuellement a < 
en  oe- zones ges 3° ee Schmittlein 2 4 
e ses collègues (n° concernant la suppression zones 

salaires; 4° de M. Marcel Boulangé, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues (n° 6645) tendant à uire de moitié 
br» appliqués aux différentes zones de salaires, par M. Titeux, 

puté. 


du travail et de la 
en considération 


sécurité sociale lt Se 
sé ale s'es unie 
À l'unanimité, elle a 


du contre-projet de M. Robert Coulant et, 
adopté la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


pprimant les abattements appliqués eu salaire minimum 
" parenti selon les z0nes de salaires. 
. 4e, — Les abattements appliqués au salaire minimum inter- 
sionnel garanti selon les zones de salaires sont supprimés 
le secteur privé à compter du 1e avril 195, 
. 2. — La fin du deuxième alinéa de l'article 31 z du livre I 
du travail est ainsi modifiée : 
… fixera le salaire minimum national interprolessionnel garanti. 3 
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ANNEXE N° 10512 





{Session de 1955. — Séance du % mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur les pro 
sitions de loi : 1° de M. Tourné el plusieurs de ses collègues (ne HET) 
tendant à modifier l'article 14 du décret ne 53-977 du 30 sep- 
tembre 1953 ayant institué une redevance à l'hectotitre pour les 
viticulteurs ayant des rendements supérieurs à 100 hectolitres à 
l'hectare ; 2° de M. Léon Jean et plusieurs de ses collègues (n° 10273) 
tendant à modifier l'article 14 du décret ne 53-977 du 30 septembre 
1953 sur l'organisation du marché des vins, par Mme Roca, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 60 du code du vin avait institué 
une redevance à l'hectolitre pour les récoltants de plus de 2199 hecto- 
litres dont le rendement moyen à l'hectare était supérieur à 100 hecto- 
litres selon un barème progressif. 

L'article 14° du décret n° 53-977 du 20 septembre 193 a reconduit 
cette redevance mais en a modifié l'assiette et le taux. 

Le taux de la redevance, qui était de 5 à 10 F par hectolitre, est 
porté à 200 F pour les producteurs ayant un rendement de 101 à 
4 hectolitres. 

Pour les rendements allant de 131 à 200 hectolitres à l’hectare 
le taux est porté à 400 F par hectolitre. 

Ces dispositions pénaliseraient lourdement et injustement de nom- 
breux petits et movens viticulteurs et ces pénalités seraient d'autant 
plus insupportables que, dans le cadre de l’organisation du marché 
du vin découlant du décret du 30 septembre 1953, les viticulteurs sont 
astreints au blocage et à la distillation d'une partie de leur récolte 
proportionnellement à l'importance de leurs rendements. 

Si dans les régions de monoculture, où se rencontrent les plus 
gros rendements, les petits et moyens viticulteurs n'ent aucun 
moven d'étaler leur rendement, par contre les grosses exploitations 
viticoles, dans ces mêmes régions, disposent de plusieurs moyens 
pour abaisser légalement leur rendement réel (vignes tombées 
en désuétude, plantations nouvelles). 

L'application de l'article 14 du décret du 30 septembre serait donc 
une injustice et une pénalisation pour la petile et moyenne viti- 
culture. 

Votre commission des boissons, estimant que les charges supportées 
par la viticulture artisanale, familiale, sont déjà trop lourdes, pro- 
pose, dans son unanimité, de ne pas accroilre ces charges. 

Pour ces raisons, elle vous demande de modifier les dispositions 
actuelles en exonérant de la redevance les 300 premiers hectolitres 
et en réduisant de moitié le tanx de la redevance pour la partie de 
la récélte comprise entre 300 et 600 hectolitres. 

En conséquence, votre commission des boissons vous propose de 
voler la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 14 du décret n° 52-077 
du 30 septembre 1953 sur l'organisation du marché des vins. 


Article unique — L'article 14 du décret n° 53-977 du 230 septembre 
1953 est complété comme suit : 

« Les redevances instituées par le présent article ne s'appliquent 
ne aux 300 premiers hectolitres de la récolte de tout viticulieur. 
les sont réduites de moitié pour la partie de la récolle comprise 
entre 301 et 600 hectolitres. » 





ANNEXE N° 10513 


(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur la propa- 
sition de loi (n° 9858) de M. besson tendant à abroger le dernier 
alinéa de l'article 34 de la loi n° 53-654 du 6 août 1953 portant 
création d'un fonds de développement de l'industrie cinémato- 

graphique, par M. Guy Desson, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 6 août 1953 portant création d'un 
fonds de développement de l'industrie pe ue prévoit 
l'attribution d’un concours financier prélevé sur le fonds de déve- 
ee vos au profit d'un certain nombre de branches de l'activité 
c t phique, notamment l'exploitation des salles de cinéma, 
— production de films, la propagande cinématographique, la presse 


, etc. 

C'est l'attribution de ce concours financier à la presse filmée 
(art. 34 de la loi précitée) qui doit retenir notre attention. H pose 
en effet un problème particulier dans l'économie générale de la loi. 

Le taux de ce concours financier a été fixé par la loi. Il est de 

. 1000 des recettes brutes réalisées dans les salles métropolitaines. 

conditions et modalités de répartition de cette dotation ont été 

fixées par arrêtés, en septembre el novembre 1954, sans qu'aucune 
difficulté soit apparue. 

Par contre, la loi créant le fonds de développement est applicable 
dans toutes les branches de l'industrie cinématographique pendant 
une durée de quatre ans, pouvant être portée à six ans par décret, 
sauf dans la presse filmée, où elle cessera d'être applicable le 
2 septembre prochain, c'est-à-dire deux ans seulement après sa mise 


en application. 
Il semble opportun et nécessaire de revenir sur cette limitation 
et d'étendre le bénéfice du concours financier de l'article 34 de la 





‘ 


loi du 6 août 1953 au profit de la presse filmée à la durée totale 
d'application de la loi. 

En eflet, en 1953, cette limilation dans le temps marquait le désir 
du Parlement de voir les éditeurs des actualités filmées entreprendre, 
dans un délai donné, des efforts réels pour l'amélioration qualitive 
et quantitative de leurs journaux hebdomadaires. 

En 1%55, la preuve est faite que des efforts tangibles et coûteux 


ont été faits par les quatre firmes françaises intéressées : « Pathé A; 
Gaumont A: Eclair-j.: Actualités françaises », notamment par 
l'accroissement du métrage édité, r'introduction de séquences en 
couleurs et de numéros spéciaux, la création d'éditions bi-hebdo- 
madaires, le tournage et la diffusion cn cinémascope, le dévelop- 
pement de la cotiaboration avec la télévision. 

Or, ces améliorations aboutissent à une augmentation du prix 
de revient sans augmentation, même partielle, du prix de vente. 
Le produit des locations des actualités dans les salles de cinéma 
(pourcentage sur la recette nelte du programme global) n'est pas 
fonclion du métrage fourni et l'amélivralion quandlitative ou quali- 
tative des journaux filmés n'exerce qu'une influence partielle et 
épisodique sur la fréquentation des salles, partant sur leurs recettes. 

Quelles ont été les principales de ces améliorations ? 

a) L'instauration d'une édition supolémentaire chaque semaine 
dans les journaux de firmes importantes (Pathé, Actualités françai- 
ses) permet de présenter des reportages plus actuels, plus intéres- 
sants et renouvelés. Elle a exigé la solution de difficiles et coûteux 
problèmes de distribution ; 

b) L'insertion de séquences en couleurs augmente considérable- 
ment le prix de revient, puisqu'un métrage égal (pellicule et tirage) 
en couleurs coûte trois fois plus qu'en « moir et blanc »; 

c) La coopération avec la télévision a été amplifiée. La presse 
filmée fournit quotidiennement au journal télévisé un métrage de 
200 mètres environ d'images relatant des événements aussi bien 
français qu'étrangers. 

La presse filmée a pris également l'initiative d'accords avec les 
télévisions étrangères, qui permettent à cellesci de recevoir des 
services permanents de reportages et de nouvelles sur la vie française; 

d) Enfin, le phénomène d'amélioration le plus important et le plus 
coûteux consiste dans l'augmentation considérable des métrages 
hebdomadaires. La moyenne du métrage hebdomadaire édité par les 
quatre firmes françaises a augmenté de près de 40 p. 100, passant 
de 200/220 mètres début 1953 à 275/280 mètres fin 19%54. 

Cet effort moyen de 75 mètres coûte à la presse filmée des dépenses 
supplémentaires chiffrées exactement à 94% millions par an. 

Le montant escomplé annuellement pour l'aide selon des prévi- 
sions de recettes réalisées dans les salles peut s'élever en 1955 à 
170 millions. 

IL faut en défalquer les primes à la qualité, dont les attributaires 
ne sont pas encore connus, pour une somme de 17 millions 

C'est donc une somme de 153 millions environ qui sera répartie 
entre les éditions au prorata de leurs recettes et de leurs métrages. 

Comme 9% millions sont abserbés par les améliorations consenties 
depuis 1955, on doit reconnaître que plus de 60 p. 100 de l’aide consen- 
tie à la presse filmée au titre de la loi du 6 août 1953 ont élé utilisés 
à l'amélioration quantitative des journaux filmés. 

Si on ajoute les autres améliorations déjà mentionnées, on peut 
admettre que les buts du législateur de 1953 ont été atteints et le 
bénéfice de l'article 34 de la loi susvisée peut être äâccordé durant 
la durée totale d'application de la lai 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter la 
proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 3% de Ia lol 


ne 53-084 du 6 août 1%3 portant création d'un fonds de d'veloppe- 
ment de l'industrie cinématographique est abrogé. 





ANNEXE N° 10514 





(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le ‘’onseil de 
la République, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des relations avec les Etats associés pour 

l'exercice 1955, par M. Max Brusset, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de budget des Etats associés est 
venu en séance publique à l'Assemblée nationale, le 17 décem- 
bre 195%, après avoir reçu avis favorable de l'Assemblée de l'Union 
française. Votre commission des finances « n'ayant pas adopté 
l'ensemble du projet pour des raisons politiques », ce budget a été 
rejeté par l’Assemblée après un débat général. Le Gouvernement 
précédent a alors déposé sur4e-champ un nouveau projet comportant 
quelques modifications de détail et l'inscription d'un crédit de 
20 miiliards d'autorisation de programme. L'Assemblée en a accepté 
la discussion d'urgence. 

Au cours de l'examen par chapitre, un certain nombre d'amen- 
dements ont été déposés, soit par la commission des finances, soit 
par notre cotlègue M. Boutbien. Certains ont été rejetés, d'autres 
adoplés par l'assemblée, notamment un abattement de 50 millions 
sur le chapitre 31-M (Indemnités résidentielles), de 45 millions sur 


— 





(1) Voir les ne: Assemblée nationale, 9753 et ins 160 : de lecture, 
n°s 10485, Conseil de la République, 744 (année 1954), 128 164 (année 
1955) et in-8° n° 42 (année 1955). 
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le chapitre 31-41 (Mission de coopération économique et technique) 
et de 10 millions sur les crédits de fonctionnement de Radio-France- 
Asie 

Le vole d'ensemble a été acquis sur queshon de confiance par 
810 vuix contre 172, 

Le projet de lui transmis au Conseil de la République est venu 
en séance publique le 22 mars. 

Sur propausition de sa commission des finances, le conseil a rétabli 
les chiffres du Gouvernement en ce qui concerne les chapitres 
Mit et 1-91, réduit à 100.000 F l'abattement de 10 millions adopté 
par votre assemblée sur les crédits de Radio-France-Asie, voté 
un abattement indicatif de 1.000 F sur les crédits d'action sociale. 

Le vole d'ensemble à été acquis à la .otalité des voix à l'exception 
du groupe communiste. 

En seconde lecture, votre commission des finances a pris les 
décisions suivantes : 

Chapitre 91-41 Mission de coopération économique et technique. 

Rémunéralions principales. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 41122000 F. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 366.321.000 F. 

Crédits volés par le Conseil de la République, 411.321.00 F. 

Crédiis proposés par la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, 411.321.000 F, 

La commission vous propose de revenir au chiffre proposé par 
le Gouvernement et rétabli par le Conseil de la République à l'excep- 
ion de la réduction indicative de 1.000 F volée à la demande de la 
counmission, rapportée par notre collègue M. Massot et confirmée 
par le Conseil de la République. 

L'amendement de M Boutbien adopté par l'Assemblée nationale 
portait plus spécialement sur le crédit de 238.874.000 F destiné 
rémuncrer 92 experts. Notre collègue estimait que l'emploi de cadres 
locaux d'indochine dans ces postes permettrait de dégager une 
économie de 45 millions. En matière d'assistance technique, la pins 
grande latitude doit être laissée dans le choix du Gouvernement 
me doit pouvoir salisfaire les demandes très varices et très diverses 
des Elals. 1 apparait en outre que l'emploi obligé d'un certain 
nombre de cadres locaux n'entrainerait aucune économie puisqu'il 
faut bien que leur rémunération figure au budget, Le Gouverne- 
ment ayant à plusieurs reprises affirmé qu'il emploierait en priorité 
les agents de ces cadres — chaqne fois que leur qualification 
correspondrait à l'emploi demandé — votre commission propose 
done d'adopter le chiffre de 411.::21.000 F voté par le Conseil de la 
République qui maintient l'abattement de 1.000 F tendant à inviter 
le Gouvernement à respecter les droits des agents détachés. 


Chapitre 91-M., — Indemnités résidentielles. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 8534.810.000 PF. 

Crédits votés par le Conseil de la République, &»4.810.000 F. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 804.810.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances de l’Assemblée 
nationale, 84.810.000 F. 

Un abattement de 50 millions avait été voté sur amendement de 
M. Houlbien, motif pris qu'il y avant en 1%%, 758 agents dans Îles 
services de représentation et G15 au 31 dévembre 1%5%5. Or, certaines 
diuminutions vont apparaître seulement en cours d'année (cf. tableau 
des effectifs) et il est nécessaire de prévoir des crédits ur ces 
agents, D'ailleurs, les crédits d'indemnités de résidence sont évaluatifs 
el couvrent des dépenses obligatoires que les services n'ont pas 
intérêt à surestimer, Les calculs présentés apparaissent exacts. 

Décision de votre commission des finances: adoption du chiffre 
du Conseil de la République. 


Chapitre 96-02. — Dépenses de fonctionnement de Radio-France-Asie, 


Crédits demandés par le Gouvernement, 290090.000 F. 

Crédits volés par 1'Assermblée nationale, 280.000.000 F. 

Crédits votés par le Conseil de la République, 289.909.000 PF. 
Crédits proposés par la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, 244.900 000 F. 

Le Conseil de la République a estimé fondée l'observation formulée 
ue le rapporteur de la commission des finances, notre collègue 
{. Massot, sur la qualité des émissions fournies par la radio française 
à Radio-France-Asie, mais il a considéré que cet abattement devait 
rester indicatif. Or, une diminution de 10 millions risque d'empêcher 
la mise en service d'un nouvel émetteur déjà installé, poste de 
2 kilowalts actuellement sur place. 

Décision de votre commission des finances: adopter le chiffre 
volé par le Conseil de la République, soil 289.900. F. 


Chapitre 4611, — Action sociale. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 709.000.000 F. 

Crédits volés par l'Assemblée nationale, 709.000.000 F. 

Crédits votés par le Conseil de la République, 708.999.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, 708.99%.000 F 

Sur proposition de sa commission des finances, le Conseil de la 
République a adopté un abaitement de 1.000 F pour attirer l'attention 
du Gouvernement sur la situation des français d'induchine obligés 
d'abandonner leurs biens, 

Le Gouvernement à fourni des explications et a, d'ailleurs, accepté 
cet amendement 

Décision de votre commission des finances: confirmer l'abatte- 
ment de 1.000 F pratiqué par le Conseil de la République. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 
sion vous invite à voter le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des relalions avec 
les Elats associés pour l'exercice 1903 tel qu'il vous à élé transmis 
par le Conseil de la République. 





PROJET DE LOI 


Art 1e, (adoption du texte du Conseil de la République). — Pour 
l'exercice 1955, il est ouvert au président du conseil, au titre des 
dépenses ordinaires du département chargé des relations avec les 
Elats associés, des crédits s'élevant à ia somme de 3.505.017.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 6.163.917.000 F, au titre IH: « Moyens des ser- 
vires »; 

Et, à concurrence de 1.341.101.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques 5, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2 #7 du texte du Conseil de la République). — Pour 
l'exercice 1955, il est ouvert au président du conseil, au titre des 
dépenses en capital du département chargé des relations avec les 
Etats associés, des crédits s'élevant à la somme de 20 millions de 
francs s'appliquant au titre V: « Investissements exécutés par 
l'Etat », conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état B annexé à la présente loi et des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 20.%0 millions de francs. 

Ces autorisatiors de programme s'appliquent : 

A concurrence de 5% millions de francs, su titre V: « Investisse- 
ments exécutés par l'Etat »; 

Et, à concurrence de 20 milliards de franes, au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat ». 

Art, 3 (adoption du texte du Conseit de la République). — Des 
décrets pris sur le rapport du ministre chargé des relations avec 
les Etats associés, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et des ministres intéressés ne tranférer au présent 
budget le crédits nécessaires au fonclionnement d'organismes civils 
ou militaires rattachés aux services chargés de la représentation 
française en Indochine pour lesquels des dotations sont prévues dans 
d'autres budgets 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 
Ministère des relations avec les Etais associés. 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
(Adoption des chiffres volés par le Conseil de la République.) 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-41. — Mission de coopération économique et technique, 
— Rénumérations principales, 411.321. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 854.810. 
otal pour la {re partie, 3.544.897. 


6* partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 3-02 — Dépenses de fonctionnxment de Radio-France—Asie, 
289.900. 
Total pour la 6* partie, 306.664. 
Total pour le titre II, 6.163.916. 
Trine JV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
(Adoption des chiffres votés par le Conseil de la Républiqne.) 
G* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-12 — Action sociale, 708.999, 


Total pour le titre IV, 1.341.400 
Total pour les dépenses ordinaires, 7.505.017. 





ANNEXE N° 10515 


(Session de 1955. — Séance du 2%5 mars 1955.) 


PROJET DE LOI rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au 
T et au Cameroun cerlaines dispositions de la législation métro- 
politaine relative aux sociétés à responeabilité limitée, présenté 
au nom de M. Ed Faure, président du conseil des ministres, 
par M. pierre-llenr! Teitgen, ministre de la France d'outre-mer, 
par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Robert Schuman, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. — (Renvoyé à la commission des territoires 


d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés à responsabilité limitée sont, 
dans les territoires d'outre-mer, au T et au Cameroun, régies 
comme dans la mé par Ja loi du 7 mars 1925 dont les condi- 
tions d'application ont, dans ces mèmes territoires, fait l’objet de 
règlements d'administration s pris conformément aux d 
sitions de Ja "5 13 janvier 1927 qui, sur ce point, a complété 
Ja loi du 7 mars susvisée, L 

Cependant cette loi a, dans la métropole, subi d'importantes 
modifications qui n'ont pas toutes été étendues outre-mer. h en 
résulte une disparité des législations en cause, celle concernant les 
territoires d'outre-mer accusant un relard sensible par rapport à la 
législation métropolitaine. 
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C'est ainsi, ge que dans ces terriloires, les sociétés à 
responsabilité tée peuvent toujours se constituer avec un capital 
minimum de 25.000 F et des paris sociales d’une valeur minimum 
de 100 F, alors er dans la métropole, ces chiffres ont été respec- 
tivement portés à 1 million de francs et 5.000 F. 

Du fait de la dépréciation de la mennaie, les taux actuellement 
applicables outre-mer sont devenus manifestement insuffisants et 
susceptibles de favoriser la constitution de sociétés fictives, H y a 
donc un intérêt évident à relever ces taux et à adopter ceux actuel- 
lement en vigueur dans la métropole tout en spécifiant, afin d'éviter 
des divergences possibles d'interprétation, que les sommes exprimées 
le sont en francs métropolitains et s'entendent de leur coutre-valeur 
dans la monnaie du lieu du siège social. 

ce même sonci de Eee er les intérêts des tiers et de prévenir 
l'utilisation dans un but frauduleux de la forme à responsabilité 
limitée des sociétés conduit à introduire dans la législation des 
territoires d'outre-mer diverses dispositions édictées dans la métro- 
pole par les décrets des 14 juin 1938, 9 août 143 et par le décret du 
% octobre 1935 qui a modifié l'article 38 de la loi du 7 mars 19%. 
Cette dernière modification avait bien été étendue aux territoires 
d'outre-mer par un décret du 3 juillet 1942, Mais ce décret, outre 
qu'il laissait de côté le Togo et la Cameroun, a été invalidé pour 
Madagascar et les Comores par l'ordonnance du 20 avril 1943, pour 
la Côte française des Somalis par l'ordonnance du ? septembre 1943, 
et n'a pu, par ailleurs, s'appliquer aux territoires qui, à l'époque, 
ne relevaient pas du gouvernement de fait, dit Gouvernement de 
l'Etat français. 1 s'ensuit que ce décret du 3 Juillet 1942 ne trouve 
son application effective que dans le seul territoire de l'Afrique 
occidentale française où il a été validé par la loi du 30 octobre 1946, 
d'où la nécessité d'en prévoir l'extension aux autres terriloires 

Cependant, étant donné, d'une part, que la loi du 7 mars 19% est 
applicable, par son texte même, aux territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer et, d'autre part, que certaines des disno- 
sitions nouvelles introduiles dans cette Jai constituent des qualifi- 
calions de peines, l'extension aux territoires en cause des décrets 
des 39 octobre 1955, 1% juin 1938 et 9 août 1955, ne peul être réa- 
liste que par un acte législatif. 

Tel est l'objet du présent projet de lof. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


- 10" "D v ve +0 CR] 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'uuire-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Sont rendus applicables aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, le décret du 14 luin 1938 et le décret ne 53-706 
du 9 août 1953 modifiant la loi du 7 mars 1925 tendant à instituer 
des sociétés à responsabilité limitée. 

Art. 2, — Le décret du 30 octobre 1935 modifiant l'article 38 de la 
loi du 7 mars 19% sur les sociétés à resnonsabilité limitée est rendu 
applicable au Togo et au Cameroun ainsi qu'aux terriloires d'outre- 
mer autres que l'Afrique occidentale française. 

Art. 3. — Les sommes exprimées dans les décrets visés à l'arti- 
cle + en francs métropolilains s'entendent de leur contre-valeur 
dans la monnaie du lieu du siège social de la société intéressée. 

Art. 4. — Des règlements d'administration publique détermineront, 
s'il y a lieu, les conditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 10516G (Rectiliée) 





(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955 ) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions de nomina- 
tion des juges d'instruction, présentée par M. Minjoz et les mem- 
bres du groupe socialiste, dépuiés. — lRenvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES- MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 64 de la loi du 20 avrii 1810, 
modilié par la loi du 16 juillet 19%, fixe à 25 ans la limite d'âge 
exi des magistrats auxquels peut être confiée la tâche d'assurer 
l'information préalable. 

li est a qu'une telle jeunesse élait excessive dans la personne 
de celui nos magistrats auquel la loi confie les décisions les plus 
graves, du point de vue de la garantie des libertés individuelles. 

hasard a voulu que, dans une période récente, quelques-unes 
des affaires criminelles les plus retentissantes et les plus difficiles 
= été dévolues à de tout jeunes magistrats. L'opinion s'en est 
émue. 

Les magistrats eux-mêmes ont pris l'initiative de souhaiter une 
modification des règles qui gouvernent la matière. 

il nant à effet, qu'il y a là une mesure facile à réaliser et 

À. t à un vœu unanime; il faut vieillir les juges d'ins- 


L'amélioration recherchée doit porter non seulement sur l'A 
même du d'instruction, dont il faut exiger une plus grande 
maturité; elle doit se r aussi par l'exigence d’une première 
formation professionnelle, grâce à quoi il ne sera plus ible de 
voir confier les tâches les plus difficiles de la fonction judiciaire à 
des magistrats qui entrent à peine dans la profession, 








Toutefois les règles particulières qui gouvernent la magistrature 
d'outre-mer, notamment du point de vue des limites d'âge et des 
conditions du recrutement, imposent, en ce qui la concerne, une 
dérogation au moins dans une période transitoire. 

Enfin, il est nécessaire, pour ne pas bouleverser les cabinets 
d'instruction, de respecter les situations acquises au jour de la 
présente loi. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Nul ne pourra être chargé des fonctions de l'instruction, 
mème à titre temporaire, s'il est âgé de 35 ans accomplis, et s'il ne 
justifie, en outre, de sept années de services judiciaires eflectifs, 
antérieurement accomplis. 

Art. 2. — La règle fixée par l'article 1er n'est pas applicable aux 
magistrats exerçant les fonctions de l'instruction au moment de la 
publication de la présente loi. 

Art. 3. — La présenie loi n'est pas applicable à la magistrature 
d'outre-mer. 





ANNEXE N° 10517 





(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur le projet de loi (n° 9862) et la lettre rectificative (n° 10114) 
au projet de loi tendant à l'adoption de mesures concourant à la 
protection de la santé publique |1) 


Dans sa Séance du jeudi 24 mars 1955, l'Assemblée de l'Union 
française a émis un avis conforme sur le projet de loi soumis par 
l'Assemblée naiionale, tendant à l'adoption de mesures concourant 
à la protection de la santé publique, compte tenu de la lettre recti- 
ficative portant adjonction d'un article 24 bis et modification des 
articles 25 et 27. 





ANNEXE N° 10518 





(Session de 1955, — Séance du % mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères 
sur le projet de loi (n° 9659): 1° tendant à autoriser le Président 
de la République à ralifier l'accord entre le Gouvernement de 
la République française et l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, relatif au stège de l'Organi- 
sation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
et à ses privilèges et imimunités sur le terriloire français, signé 
à Paris le 2 juillet 1%%4; 2° portant approbation du contrat de bail 
signé le 2% juin 1954 entre le Gouvernement de la République 
française et l'Organisation des Nations Umes pour l'éducation, 
la science et la culture, relatif au terrain de la place Fontenoy 
à Paris (7°), affecté au ministère des affaires étrangères par décret 
du 22 décembre 1%52, par M. Eugène Claudius-Petit, député. 


Mesdomes, messieurs. le projet de jioi soumis à l'approbation de 
l'Assemblée comporte deux parties bien distinctes, qui font chacune 
l'objet d'un article. 

L'article 1° concerne l'accord de siège entre le Gouvernement 
et l'Organisation des Nations Unies pour s'éducation, la science et 
la culture tandis que l'article 2 approuve la convention déterminant 
les conditions du bail qui sont exvrbilantes du droit commun 
domanial. 

En Pope l'accord de siège est plus complexe que les accords 
de siège habituels, en raison de la position de la France à l'égard de 
la convention sur les privilèges et immunités des institutions spé- 
cialistes des Nations Unies (U. N. E.S. C. O, Organisation mondiale 
de la santé, Organisation pour l'agriculture et l'alimentation, Orga- 
nisation internationale du travail, Organisation internationale pour 
l'avintion civile). 

Bien que la convention sur les privilèges et immunilés de 
l'Organisation des Nations Unies ait été signée et ratifide par la 
France, ainsi d'ailleurs que la convention sur le statut du traité de 
l'Atlantique Nord concernant les représentants nationaux et Île 
personnel international, la France n'a pas encore donné son aecord 
sur la convention sur les privilèges et immunités des institulions 
spécialisées des Nations Unies. 

De ce fait, l'accord de siège doit préciser les privilèges et immn- 
nités des fonctionnaires et délégués gouvernementaux, en même 
temps que les dispositions particulières des relations entre l'Orga- 
nisalion internationale et le Gouvernement de la France où elle 
établit son siège permanent. 

En ce qui concerne le premier point, l'accord reproduit l'essentiel 
des dispositions de la convention sur les privilèges et immunités 
des institutions spécialisées des Nations Unies L'article 18 précise 
nolamment que « les représentants des Etats membres de l'Orga- 
nisation aux sessions de ses organes ou aux conférences et réunions 
convoquées par elle, les membres du Conseil exéculif ainsi que 
leurs suppléants, les délégués permanents auprès de l'Organisation 
et leurs adjoints, jouiront, pendant leur séjour en France pour 


(1) Voir le n° 10470, 
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l'exercice de leurs fonctions des facilités, privilèges et immunités 
ee sont reconnus aux diplomates de rang comparable des missions 
diplomatiques étrangères accrédilées auprès du Gouvernement de la 
République française. 

L'article 19 prévoit le traitement réservé au directeur général, 
au directeur général adjoint, aux directeurs de départements, chefs 
de service et buregux ainsi qu'aux fonctionnaires définis à 
l'annexe B de la convention. 

L'accord de siège prévoit, en outre, la nature particulière des 
relations entre l'organisation internationale et le Gouvernement de 
la France où elle établit son siège permanent. Ses dispositions sont 
comparables à celles figurant dans les accords signés notamment 
entre le Gouvernement des Etats-Unis et l'Organisation des Nations 
Unies, entre le Gouvernement suisse et l'organisation mondiale de 
la santé, L'organisation mondiale de la santé ayant établi un bureau 
régional africain à Brazzaville, un accord de siège a été conclu le 
2er août 1952, La loi antorisant le Président de la République à ratilier 
cet accord est actuellement soumise au vote du Parlement. 

Le projet de la convention de siège concernant l'U, N. E. S. C. O. 
he pouvait être établi qu'après l'achèvement des formalités adminis- 
tralives rendant définitive l'installation de l'U. N. E.S. C. O. à Paris. 

Le siège provisoire de celte organisation avait été fixé à Paris 
dés 196. Les relnlinns avec le fiouvernement français étaient 
jusqu'à maintenant réglées par un accord également provisoire 
dnlervenu par simple échange de lettres en 1947. 

En 191, la conférence générale de l'Organisation a décidé de fixer 
à l'aris le siège permanent de l'U. N. E.S. C, O. Son directeur général 
engagea avec les autorités françaises les négociations en vue d'établir 
un accord de siège définitif. En mème lermps, la recherche d'un 
terrain approprié à l'implantation définitives des bâtiments de 
V'U.N E.S.C. O0, élait poursuivie. Rappelons, pour mémoire, les 
difficultés rencontrées dans le choix de ce terrain et même de 
l'avant-projet, Le premier terrain, situé en bordure du bois de 
Boulogne, ne fut pas relenu; par contre, un autre silné place 
Fontenoy fut, par décret du 2? Eétembre 1952, affecté au ministère 
des affaires étrangères. Le projet de construction fut élabli par les 
soins de l'U.N.E.S,.C. O0, qui confia cette tâche à un groupe 
d'architectes choisis dans divers pays. En outre, une garantie 
parlementaire à été donnée au prêt sans intérêt, remboursable en 
0 années, à consentir par la caisse des dépôts et consignations. 
Enfin, le permis de construire à été délivré par le ministère de la 
reconstruction et du logement le 27 août 149%. Le projet d'accord 
signé le 2 juillet 19% par le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
el le directeur général de IN. N. E. S, C. O., a été approuvé par le 
conseil exécutif de l'Organisation, agissant au nom de la conférence 
g 'nérale. 

Dans son article 2, le projet de loi approuve le contrat de bail 
signé pour une période de % ans. Cet article est indispensable, La 
législation domaniale française ne permet pas de consentir des banx 
d'une durée supérieure à dix-huit ans, Or, l'U, N. E. S. C. ©. faisant les 
frais de la construction pouvait naturellement prétendre à un bail 
de très longue durée, En outre, la France consent très légitimement 
à l'U.N.E.S.C. O, un loyer symbolique de 1.000 F, alors que la 
ere domaniale prévoit des loyers calculés d'après la valeur 
ucalive 

Il est souhaitable que la ratification parlementaire ne tarde pas 
el qu'ainsi le Président de la République soit autorisé à signer les 
instruments de ratificatlon. Le terrain a été remis officiellement à 
l'Organisation le 27 octobre 1434 sous la seule réserve, bien entendu, 
de la ratification de l'accord de siège et de la convention relative au 
bail, L'adjudication du gros œuvre à été prononcée le 10 janvier 
dernier au bénéfice de deux entreprises françaises, D'autres adjudi- 
cations, telles que celles de l'électricité du chanffage, du condition- 
nement d'air, ont été également prononcées et les dernières adjudi- 
cations seront prochainement conclues. 

Sans doute, personne ne songe-t-il à soulever des difficultés 
pes contrarier la construction d'un bâtiment dont la situation à 
aris présente un intérêt indéniable. Nous ne pouvons que nous réjouir 
de ce choix. La vie intellectnelle de notre pays — ne serait-ce que 
are les contacts internationaux plus aisés que la présence de 
"UN. E.S. C. O. facilitera —, son prestige re peuvent que béné- 
ficier du choix de Paris comme siège de l'U. N. E. S. C.0., en même 
temps que nous pouvons légitimement espérer que cette implantation 
sera particulièrement favorable À l'accomplissement des taches dont 
cet important organisme international a la charge. 

C'est pourquoi, votre commission des affaires étrangères vous 
demande d'adopter le projet de loi suivant : . 


PROJET DE LOf 


Art, ter. — Le Président de la République est antorisé à ratifier 
l'accord signé le 2 juillet 1954 à Paris, entre le Gouvernement de la 
République francaise et l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culiure, relatif au siège de l'Organisation 
des Nations Lnies pour l'education, la science et la culture et à ses 
privilèges et immunités sur le terriloire français. 


Art, 2. — Est approuvé le contrat de bail signé à Paris le 25 juin 1954 
pour une période de quatre-vingt-dix-neuf ans, entre le Gouverne- 
ment français et l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la seience et la culture, pour la loca.lon moyennant une somme 
domaniale de 1000 F par an, du terrain de la place Fontenay, 
Paris (7*), affecté au ministère des affaires étrangères par décret 
du 22 décembre 1952, 

Les textes de l'accord et du contrat de ball sont reproduits en 
annexe au document n° 9659. 
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ANNEXE N° 


(Session de 1955. — Séance du 2%5 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur l'avis (n° 8S02) donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (in-8° 
n° 1246) tendant à fixer le statut des gérants de société au regard 

de la législation de sécurité sociale, par M. Vialte, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République s'est livré à 
une étude approfondie du texle que notre assemblée a adopté le 
4 mars 195%, en vue de déterminer, parmi les gérants de sociétés, 
ceux qui doivent être considérés comme salariés, donc affiliés à la 
sécurité sociale. 

Elle a admis les thèses de l'Assemblée nalionale en ce qui 
concerne les présidents directeurs généraux de socictés anonymes 
et les gérants de sociétés à responsabilité limitée, En revanche, elle 
a cru devoir écarter les gérants de sociétés en commandite dans 
tous les cas, alors que noire assemblée avait décidé d'inclure ceux 
dont les pouvoirs étaient limités slaitutairement, et qui peuvent 
redevenir salariés après un temps de gérance. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a décidé de 
se ranger à l'avis du Conseil de la République, laissant par conséquent 
à la jurisprudence le soin de trancher le cas des gérants de sociétés 
en commandite. 

Elle a, de même, admis l'article 4 (nouveau) tendant à régler le 
cas de changement de forme juridique d'une entreprise dépendant 
d'un régime complémentaire obligatoire d'assurance vieillesse, 


Elle vous demande d'adoptef la proposition de loi ci-après : 


10519 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à [irer le statut des gérants de sociétés à responsabilité 
limitée et des présidents directeurs et directeurs généraux de 
sociétés anonymes au regard de la législation de sécurité sociale, 


(Adoption du titre proposé par le Conseil de la République.) 


Art. fe (adoption du texte proposé par le Conseil de la 
République). — L'article 3 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 
tobre 19% fixant le régime des asst ances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles est complété Comme suit: 

«“ Se Les gérants d'une société à responsabilité limitée, lorsque les 
statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, mème 
si leur mandat est renouvelable et que leurs pouvoirs d'adminis- 
tration sont, pour certains actes, soumis à autorisation de l'assemblée 
générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble 
lus de la moitié du capital social; les parts sociales possédées par 
les ascendants, le conjoint ou les enfants mineurs d'un gérant 
sont assimilées à celles qu'il possède personnellement dans le calcul 
de sa part; 

« % Les présidents directeurs et directeurs généraux des sociétés 
anonymes. » 

Art. 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — 11 est ajouté à l'article 2 de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, après le neuvième alinéa, 
les nouveaux paragraphes suivants : 

« g) Les gérants d'une société à responsabilité limitée, lorsque 
les statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, 
méme si leur mandat est renouvelable et que leurs pouvoirs d admi- 
nistration sont, pour cerlains actes, soumis à autorisation de l’as- 
semblée générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas 
ensemble plus de la moitié du capilal social; les parts sociales 
possédées par les ascendants, le conjoint ou les enfants mineurs d’un 
gérant sont assimilées à cekes qu'il possèdent personnellement dans 
le calcul de sa part; 

« h) Les présidents directeurs et directeurs généraux des sociétés 

anonymes. » 
"Art. 4 (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — 1. — 1 est inséré, entre le premier et le 
deuxième alinéas de l’article 14 de la loj n° 48-101 du 17 janvier 1945, 
un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Lorsqu'un régime d'assurance vieillesse complémentaire 
sacleses "À titre Sbligatoire dans le cadre d'une activité indus- 
trielle ou commerciale, tout assujetti, dont l'entreprise vient à 
changer de forme juridique de telle manière que ses dirigeants ne 
relèvent plus du + D est tenu envers ce régime, pendant cinq 
ans à compter de la date de transformalion de l'entreprise, an 
versement d'une cotisation dite « subséquente » n'entrainant aucune 
majoration de l'allocation complémentaire. Le montant de cette 
cotisation est égal à la moyenne des cotisations complémentaires 
versées par l'intéressé pendant les six dernières années précédant 
la date de transformation de l'entreprise. » a, 

I. — Les dispositions ci-dessus ne seront applicables ’aux 
régimes complénenteires fonctionnant, en application de l'alinéa 
premier de l'article 44 de la loi du 13 janvier 198, lors de la pro- 
mulgation de la présente loi. 


(1) Voir également: AccembKe nationale, nes 92474-77098: Conseil 
de la République: n° 111-344-376 (année 1%%4) et in-8° n° 111 (année 
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ANNEXE N° 10520 


{Session de 1955. — Séance du %5 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre à une patente saisonnière 
les commerçants des stations thermales, climatiques et balnéaires, 
présentée par M. de Léotard, député. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'activité commerciale, dans les stations 
thermales, balnéaires climatiques, est réduite à quelques mois par 
année. C'est en trois, quatre, six mois au Inaximum, que se réalise 
le chiffre d'affaires des diverses entreprises. Les commerçants de 
ces stations, qui vendent des articles relevant des métiers d'art, et 
dont la Clientèle est faite surtout de touristes étrangers qui y villé- 
giaturent, ne peuvent amortir les patentes auxquelles ils sont 
assujettis que durant les mois d ouverture. IL s'ensuit de cette 
situation que les prix de vente se trouvent grevés d'une charge 
disproportionnée et ne peuvent être abaissés au niveau des desiderala 
ou des possibilités de la clientèle. 

Pour une catégorie particulière d'exploilants, l'article 16 du 
décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 à réduit la patente à la durée de 
l'exercice commercial, Les exploitants d'hôtels de tourisme, les 
restaurants et établissements de spectacle ou de jeux ne sont 
en effet assujettis à la contribution des patentes que pour une 
période de six mois, à la condition toutefois que la durée d'exploi- 
lation saisonnière ne dépasse pas six mois par an. 

Cette équitable disposition doit être élargie à l'ensemble des 
commerces saisonniers. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous vous demandons 
de vouloir iben adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1481 du code général des impôts, 
modifié par l’article 16 du décret 50-1261 du 6 octobre 1950 est com- 
plélté ainsi qu'il suil: 

« Les exploitants de commerces saisonniers exercés dans les 
stations thermales, climatiques et balnéaires »… 

(La suite sans changement.) 





ANNEXE N° 10521 





(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rélablir les mesures prescrites par la loi du 20 avril 1932 rendant 
obligatoire l'indication d'origine de certains produits étrangers, 
présentée par M. de Léotard, dépulé. — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 avril 1932 avait comblé une 
lacune législative, dans l'intérêt des acheteurs aussi bien que des 
producteurs. Elle donnait au Gouvernement le pouvoir de déclarer 
obligatoire, par des décrets rendus en la forme de règlements d'admi- 
nistration publique, pour les produits étrangers introduits en France, 
l'apposition de inarques indiquant leur origine. 

IL s'agissait de prémunir la France contre l’envahissement de 
certains produits et de défendre quelques-unes des industries natio- 
nales contre une concurrence qui s'ingéniait à créer une confusion 
sur l'origine et livrer aux acheteurs, au lieu des produits français 
demandés, des produits similaires étrangers d’une valeur ou d'une 

ualité inférieure. Ce faisant, la loi française se bornait à reprendre 

es dispositions déjà en vigueur en divers pays, notamment aux 
Etats-Unis. dans la République argentine, en Australie, en Grande- 
Bretagne, etc. 

Un certain nombre de décrets furent pris, au cours des années 
qui précédèrent la guerre; la 1oi ne fut pas abrogée, mais le Gouver- 
nement de Vichy en suspendit l'application pendant l'occupation, 
en même temps qu'il suspendait la perception des droits de douane. 
Or, ces derniers ont été rétablis par décret, le 16 septembre 1947. 
IL est aussi à noter que la circulaire douanière n° 1028 du 25 fé- 
vrier 1954 en fait élat pour déterminer la pyoteçtion de l'origine 
française pour les produits importés. é 

Le retour au régime instauré par la loi du 20 avril 1932 ne 
constituerait en aucune manière une restriction à la liberté des 
échanges; il ne s'agit que d’authentifier les créations d’une near 
artistique. L'apposition d'une marque d'origine est une simple mesure 
de probité commerciale. 


Le goût qui préside aux créations françaises leur vaut une 
grande renommée hors de nos frontières; il leur vaut aussi d’être 
copiées. L'acheteur étranger les recherche, Car il sait que ce qui est 
vendu à hong 4 a d’abord été présenté, vendu et porté en France. 
D'autre part, dans l'anonymat actuel, le touriste risque souvent 


d'emporter, sans le savoir, un objet de fabrication étrangère dont il 
n'a pu, à première vue, distinguer la provenance. 

Les maisons étrangères sérieuses ne s'opposent pas au rétablis- 
sement des marques d'origine; elles n'ont jamais hésité à indiquer 





leur nationalité. Seules profitent de la situation actuelle, des maisons 
de second ordre qui produisent des arlicies dont la qualité laisse 
souvent à désirer, faisant ainsi le plus grand tort au bon renom de 
nos productions qu'elles copient grossièrement. 

Toutes ces raisons militent en faveur de la remise en vigueur 
de la loi du 20 avril 192 et des décrets qui ont fait application 
de ses dispositions à de nombreux articles de fabrication française. 


C'est pourquoi, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilon de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernément à remettre en 
vigueur les dispositions de la loi du 20 avril 1932 rendant obligatoire 
l'indication d'origine de certains produits étrangers, en particulier 
en ce qui concerne les articles énumérés aux décrets d'application 
des 23 juin 1933, 2 septembre 1993, 29 mai 1997, 7 avril et 11 mai 1959, 
elc, 


ANNEXE N° 10522 


(Session de 1955, — Séance du 25 mars 1155.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer le centenaire de la ville de Dakar, presentce par 


M. Abbas Gueve, député. — (Renvoyée à la commission de l'édu- 
cation nalionale.) 
Nora. — Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N° 10523 





(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1940 du code géné- 
ral des impôts relatif à l'expertise en matière d'impôts directs, 
présentée par M. André Liautey, député, — (Renvoyée à la commmis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'une des causes du malaise fiscal dont les 
pouvoirs publics ne peuvent plus longtemps méconnaitre la gravité 
réside dans le sentiment du contribuable d'être, en cas de litige avec 
l'administration, placé en position défavorable, par rapport à celle- 
ci, pour la défense de ses intérêts, 

Même lorsqu'il s'agit de faire juger un litige, certains textes 
légaux ou réglementaires accordent, en effet, à l'administration des 
prérogatives peu en harmonie avec sa position de partie au débat 
judiciaire. 

C'est le cas notamment en ce qui concerne l'expertise en matière 
d'impôts directs, telle qu'elle est acluellement organisée par l'article 
1910 du code général des impôts. 

Si, comme dans les autres expertises, la mesure d'instruction 
ordonnée en matière d'impôts directs peut être confiée à un ou à trois 
experts, ces hommes de l'art ne disposent pas d'une entière indé- 
pendance pour la conduite de leurs travaux. 

Par un privilège exorbitant, aux termes de l'alinéa 6 de l'article 
1940, dans son texte actuet « l'expertise est dirigée par un agent du 
service des contributions directes » qui le plus souvent, en fait, est 
celui-là même qui a établi l'imposition litigieuse. 

Et cette direction n'est pas seulement de prinçipe. C'est l'agent 
de l'administration qui « fixe le jour et l'heure du début des opéra- 
tions et prévient les experts ainsi que le réclamant », Il se rend, le 
cas échéant, sur les lieux avec les experts et c'est lui — non les 
experts — qui rédige le procès-verbal en y joignant son avis qui est 
soumis, Concurremiment avec le rapport d'expertise, à l'appréciation 
du tribunal administratif. 11 joue donc un rôle très actif dans les 
opérations, alors que le texte légal se contente de « la présence » du 
réclamant ou de son représentant, 

L'expérience a montré, en fait, que ce système conduit à faire, 
dans une grande mesure, de l'expertise prévue à l'article 1940 du 
code général des impôts un véritable leurre pour le contribuable. 
Léexpert de l'administration, doublé par le propre agent de celle-ci 
— partie intéressée — ne dispose pas, le plus souvent, de la liberté 
d'esprit indispensable à une exécution véritablement impartiale de 
la mission qui lui est confiée, Cette = est encore accenltuée 
du fait que les experts ont la possibilité de rédiger des rapports 
séparés au lieu du rapport commun Misant élat, sous une forme 
anonyme, des avis différents qui ont pu être exprimés en cours 
d'expertise, Ici, encore, il y a pour l'administration un moyen indi- 
rect de faire pression sur son expert en iui imposant la rédaction 
d'un rapport séparé. 

Pour rendre à l'expertise sa pleine valeur comme mesure d'ins- 
truction, il convient de retirer à l'administration les privilèges dont 
elle dispose, d'une part, en confiant la direction de l'expertise à 
l'expert désigné par le tribunal administratif, en supprimant Île 
procès-verbal et l'avis de l'agent de l'administration réduit à son 
rôle de partie et en décidant que les experts rédigeront leur rapport 
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dans les conditions prévues à l'article M8 du code de procédure 
civile. 

En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre à l'Assemblée natio- 
nale la proposition de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 19%0 du code général des impôts est 
rédigé comme suil : 

« te L'expertise peut être ordonnée par le tribunal administratif, 
soit d'office, soit sur la demande du contribuable ou sur celle du 
directeur des contributions directes. L'arrêté ordonnant cette mesure 
d'instruction fixe la mission des experts. 

« 2 L'experlise est faite par un seul expert nommé par le tribunal 
administratif. Toutefois, elle est confiée à trois experts si l’une des 
parties le demande; dans ce cas, chaque partie désigne son expert 
et le troisième est nommé par le tribunal administratif. 

« 3 Ne peuvent étre désignés comme experts les fonctionnaires 
qui ont pris part à l'établissement de l'impôt contesté, ni les per- 
sonnes qui ont exprimé une opinion dans l'affaire litigieuse ou qui 
ont élé constituées mandataires par l'une des parties au cours de 
l'instruction. 

« à Chaque partie peut demander la récusation de l'expert du 
tribunal administratif et de celui de l’aatre partie, le directeur ayant 
qualité pour introduire la demande de récusation au nom de l'admi- 
nistration. La demande qui doit être motivée est adressée au tri- 
bunal adiministratif dans un délai de huit jours francs à compter 
de celui où la partie a reçu notification du nom de l'expert dont 
elle entreprend la récusation et, au plus tard, au début de l'exper- 
tise, Elle est jugée d'urgence après mise en cause de la partie 
adverse. 

« e Dans le cas où un expert n'accepte pas ou ne remplit pas la 
mission qui lui a été confiée, un autre est désigné à sa place. 

« ü L'experlise est dirigée par l'expert désigné par le tribunal 
administratif, qui fixe le jour et l'heure du début des opérations et 
prévient les experts, l'agent de l'administration ainsi que le récla- 
mant au moins dix jours à l'avance, Dans le mème délai, sauf lorsque 
le litige porte sur les impôts et taxes accessoires sur le revenu, la 
taxe pour frais de chambre de métiers ou des amendes fiscales autres 
que celle prévue à l'article 1739, il informe le maire du jour et de 
l'heure de l'expertise et l'invite, si la réclamation a été soumise à 
la commission communale des impôts directs, à faire désigner par 
ceile commission deux de ses membres pour y assister, 

« 7° Les experts se rendent sur les lieux avec l'agent de l’adminis- 
tralion, le réclamant ou son représentant et, le cas échéant, le maire 
et les deux membres de la cominission communale des impôts directs ; 
ils remplissent la mission qui leur a été confiée par le tribunal. 
Les experts dressent leur rapport dans les conditions prévues par 
l'article 318 du code de procédure civile, Le rapport des experts 
doit être timbré et enregistré. 

« & Le rapport est déposé au greffe départemental du tribunal 
administratif où les parties, dûment avisées, peuvent en prendre 
connaissance pendant un délai de vingt jours francs. 

«a & Les experts produisent un état de leurs vacations, frais et 
honoraires. La liquidation et la taxe en sont faites par un arrété du 
président du tribunal administratif, conformément au tarif fixé par 
un règlement d'administration publique. 

« Les experts ou les parties peuvent, dans le délai de trois jours 
francs à partir de la notification qui leur est faite de l'arrêté du 
président, contester la liquidation debant le tribunal administratif 
statuant en chambre du conseil. ‘ 

« 10 Si le tribunal administratif estime que l'experlise a été irré- 
gulière ou incomplète, il peut ordonner une nouvelle expertise 
où une expertise complémentaire, qui est faite dans les conditions 
spécifiées ci-dessus. » 





ANNEXE N° 10524 


(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.7 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les produits de |” 
des taxes d'achat, des taxes locales et de transaction, présentée 
ur MM. Pupat, Jacques Bardoux, Ben Tounes, Deshors, Estèbe, 
laborbe, Le Roy Ladurie, André Liautey, Mazel, Montillot, Oopa 
Pouvanaa, Paquet, Eugène Pébellier, Pluchet, Raffarin, Joseph 
Renaud, Toublanc, Vassor, de Villeneuve, Halbout Pelleray et 
Couinaud, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul ne conteste l'importance de l'apiculture. 
Toute l'agriculture en est tributaire dans la mesure où la production 
de miel et de cire mise à part, il est depuis longtemps connu ) — 
sans les abeilles la récolte des fruits serait diminuée. L'action 
abeilles est aussi importante en ce qui concerne toute la produetion 
des graines (principalement les graines oléagineuses de la métro- 

me), 

Or, à l'heure actuelle, l'apiculture française subit une crise grave 
due essentiellement au déséquilibre entre les prix de revient et 
les prix de vente possibles du miel. 

A cette erise interne viennent s'ajouter les menaces de libération 
des échanges. C'est dans celte perspective qu'il convient de prévoir 
les mesures à appliquer immédiatement. 

Nous demandons en conséquence que le miel soit assimilé aux 

miuits tels que le café, le chocolat et le lait exonérés des taxes à 
‘achat, car si les taxes à l'achat sur le lait rapportaient quelques 





milliards au Trésor, les trente millions - donne l’apiculture cons- 
tituent un ra minime mais suffisant pour la yser. 11 serait 
juste que le 1 soit aussi exonéré des taxes loc et sur les tran- 
sactions comme le chocolat et le & 

La  — de ces taxes est susceptible de peux un essof 
important de l'apiculture française et de ttre le loppement 
de la consommation du miel, produit vilal pour la santé publique. 

C'est ee ces raisons que nous vous demandons de bien vouloie 
adopter texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le miel est ajouté dans les listes de produits 
exonérés d’une part des taxes d'achat (art. 287, paragraphe 5, et 
1616 du code général des impôts) et des taxes locales et de tran- 
saction (décret ne 54-694 du 29 juin 1954). 


ANNEXE N° 10525 


(Session de 1955. — Séance du 25 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 10%) tendant à accorder au Gouvernement des A 
spéciaux en matière économique, sociale et fiscale, par M. Char- 

les Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 13 de la Constitution 
du 27 octobre 1946: « L'Assemblée nationale vote seule la loi. Elle 
ne peut déléguer ce droit ». 

Rigoureuse dans sa forme, cette disposition n'était cependant pas 
assortie, _— au fond, d’une délimitation précise du domaine 
législatif et du domaine réglementaire. 

Ur, par suite de circonsiances propres à notre pays et de la pro- 
pension naturelle du régime parlementaire, le domaine législatif 
souffre, en France, d'une extension abusive qui paralyse l’action 
réglementaire et rend de plus en plus difficile une organisation 
rationnelle des travaux des Assemblées. = 

Aussi bien, c'est moins de deux ans après la mise en vigneur de 
la Constitution que le Gouvernement de M. Robert Schuman, dont 
M. René Mayer était ministre des finances, demanda des pouvoirs 
spéciaux pour réaliser une réforme administrative, une réorganisa- 
tion des entreprises nationales et une modification du régime de la 
sécurité sociale. 

Ce projet ne put être mené à bien, par suite de la chute du 
cabinet Schuman, Mais il fut repris et étendu par le président Paul 
Reynaud, ministre des finances du Gouvernement de M. André 
Marie, et adopté sous cette nouvelle forme par le Parlement. 


La loi du 17 août 1948, dont les dispositions sont toujours ent 
vigueur donnait au Gouvernement les pouvoirs suivants: 

Art, fer, — Réforme des services publics civils et militaires, sans 

rter atteinte au statut des fonctionnaires ni à l’organisation 
Padiciaire, ni à l’organisation de la défense nationale; 

Art. 2. — Réorganisation des établissements publics à caractère 
industriel ou commercial, des entreprises nationales et sociétés 
nationales, réforme du contrôle de ces entreprises; 

Art. 3. — Renforcement du contrôle et réforme des modes de 
financement en matière de sécurité sociale, sans réduction des pres- 
tations ni atteinte aux règles légales fixant la compensation, le fonc- 
tionnement autonome et la compétence des conseils d'administra- 
tion, niaux caractères spéciaux des organismes de crédit agricole et 
des caisses d'allocations familiales ; 

Art. 5. — Allégement des charges de l’économie française par 
voie de réduction, su ou ion d'impôts; refonte, aména- 
gement, normalisation et simplification des textes fiscaux. Les codes 
et les textes ainsi refondus devaient étre annexés au projet de loi de 
finances de 1949 qui devait être déposé avant le 10 décembre 1948. 
y — Ds devaient entrer « obligatoirement en vigueur le 

r .. 

L'article 7 du projet fixait enfin les matières relevant de la compé- 
tence du ue giementaire : 

Organisation, suppression, transformation, fusion, règles de fonc- 
tionnement et contrôle de l'ensemble des services de l'Etat ou 
des services fonctionnant sous son contrôle ou dont les dépenses 
oi pe re en majeure partie par lui et établissements 
publics À . 

Limitation et suppression des ar et des effectifs; 

Limite d'âge des personnels civils et militaires; 

Organisa translormation, fusion, règles de 
contrôle des établissements publies de l'Etat à caractère indus 
et commercial, des entreprises nationales, des sociétés nationales 
et des sociétés d'économie mixte, ainsi que des organismes spent 
fait appel sous une forme Cu, au concours financier de l'État, 
des Eee d’im n et de ition créés en a 
de l'article 49 de la du 11 juillet comités, groupe nts et 
18 aut à perce- 


M professionnels ou inte 

des taxes et redevances desti à 

tionnement ou à effectuer des - tions de prix et en toutes 
matières relevant de la loi ne u: 


sala soumis 
l fixées par le titre IV de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945, 
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Conditions. d'émission des emprunts du Trésor et des em 
bénéliciant de la garantie de l'Elat; gestion du portefeui 
"Etat; ss 
- Réglementation des valeurs mobilières et des opérations concer- 
nant ces valeurs; 

Régime de péréquation des échanges avec l'étranger; 

Conditions d'établissement des prix et fonctionnement du con- 
trôle économique ; « 

Conditions d'utilisation de l'énergie ; 

Conditions de répartition des matières premières et produits 
industriels. 

“ Malgré la courte existence du Gouvernement qui la fit voter, 
cette première loi de « pouvoirs Spéciaux » fut à la fois la plus étendue 
et la plus largement utilisée. 

Dans la mesure où elle a procédé à une rectification de frontière 
entre le domaine législatif et le domaine exéculif, elle est d'un usage 
constant. Tous les gouvernements, quels qu'ils soient, ont exercé les 
pouvoirs qu'ils tenaient d'elle. 

Ce texte a ainsi simplifié certaines données du problème posé 
par la ré partition des compétences entre le Parlement et le Gouver- 
nement, 11 n'a cependant pas mis tin à toute difficulté à cet égard. 

Sans doute, les sept gouvernements qui se succédèrent de sep- 
tembre 1%8 à fin juillet 1951 ne demandèrent ni l'extension des 
pouvoirs ainsi accordés en matière de réforme administrative et 

para-administrative, ni le renouvellement des pouvoirs fiscaux. 

Mais les Six pe suivants, qui ont précédé le Gouver- 
nement actuel de M. Edgar Faure demandèrent tous des « pouvoirs 
‘spéciaux ». 

Le vote des « lois cadres » permettant la réforme de la S. N. C. F. 
et de la sécurité sociale entraîna la chute du Gouvernement Pleven 

en janvier 1992. 

Ln mois plus tard, les projets plus étendus de M. Edgar Faure 
subirent le même sort. 

Le Gouvernement de M. Antoine Pinay fut plus heureux et obtint, 
dans la loi de finances pour l'exercice 1952, la possibilité de prendre 
des décrets d'économies pouvant « en tant que de besoin, suspendre 
ou différer jusqu'au 31 décembre 1952, au plus tard, l'effet de toute 
disposition législative ou réglementaire obligeant l'Etat au versement 
de preslations, participations, ristournes ou subventions » (art, 6). 

Ces pouvoirs, utilisables dans les quinze jours de la promulgation 
de la loi, furent accordés à nouveau au Gouvernement de M. René 
Mayer, dans la loi de finances pour l'exercice 1955. 

Mais, en juin 1953, le Gouvernement sollicita du Parlement des 
pouvoirs spéciaux de plus longue durée. 11 ne les obtint pas, malgré 
une courageuse intervention du président du conseil, qui demeure 
toujours actuelle : . 

« Refuser des pouvoirs aussi étroitements circonscrits, disait 
M. René Mayer, conformes à la Constitution telle que vous l'avez 
interprétée plustours fois, c’est, ainsi que l’a rappelé M. Chastellain, 
ne pas vouloir que le Gouvernement atteigne les buts qu'on iui 
propose, ce n'est donc pas critiquer un programme puisqu'on est 
d'accord sur les buts, c'est émettre un vote de confiance ou de 
défiance. Voilà pourquoi j'ai posé la question de confiance sur cet 
article. 

« Je sais bien — M. Lecourt l'a également indiqué — que cette 
procédure, si elle a l'avantage d’être claire, présente aussi quelques 
inconvénients, car l’article 2 peut être un refuge ou un alibi. On peut 
ne pas vouloir de textes concernant la route, le raffinage du pétrole, 
er et trouver plus sage de se livrer au tir indirect dont a parlé 

. Lecourt. 

« Mais, dans l'espèce, je crois comprendre qu'il s’agit d'autre 
chose, Vous savez lous, sans exception, que ces pouvoirs sont néces- 
saires, que des pouvoirs plus larges peut-être, plus profonds proba- 
biement, sans doute plus durables, sont nécessaires, » 

Effectivement, le successeur de M. René Mayer, M. Joseph Laniel, 
obtint du Parlement des pouvoirs plus étendus que ceux demandés 
par son prédécesseur, grâce au vote de la loi du 10 juillet 1955. 

Ces pouvoirs n'avaient aucune portée fiscale et répondaient unique- 
ment au souci de favoriser l'expansion économique grâce à une 
politique d'économies. Dans cette intention, les possibilités d'action 
en matière de réforme administrative avaient été étendues par 
rapport aux limites de la loi du 17 août 1948. En contrepartie, les 
décrets devaient être pris avant le 1er octobre et soumis à la ratifi- 
cation du Parlement avant le 31 décembre. 

Le Gouvernement Laniet fit assez eq usage des pouvoirs 
ainsi accordés et un nombre important textes furent promuilgués, 
notamment aux mois d'août et de septembre 1953. 

La loi du 14 août 1954 a accordé au Gouvernement de M. Mendès- 
France des dé particuliers, moins pour réformer les adminis- 
trations publiques ou alléger les dépenses de l'Etat que pour promou- 
voir une politique d'expansion économique, d'abaissements des coûts 
de production et d'amélioration du pouvoir d'achat. 


Les objectifs ont été déterminés par un long dispositif dont il est 
nécessaire de reproduire intégralement le texte ci-après. 


= 
le de 
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Article unique. — Le Gouvernement pourra, avant le 31 mars 1955, 
sous réserve qu'aucune modification ne soit apportée aux disposi- 
tions incluses dans le budget de 1955, par décrets pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre des finances, des affaires 

es et du plan et des ministres intéressés, et après avis 
du d'Etat, prendre toutes mesures relatives à: 

1° La poursuite de l'expansion économique et l'augmentation du 
revenu national: 

En ce qui concerne les investissements, les travaux publics, l'équi- 
pement scolaire et sanitaire, la recherche scientifique, technique 














et économique, la construction de logements, l'équipement agricole 
et rural, en métropole et dans les pays d'outre-mer, en établissant, 
sur l'avis conforme de la commission des finances de l'Assemblée 
hationale et avis de la commission des tinances du Conseil de la 
République, ces avis devant être donnés dans un délai maximum 
de trois semaines, des programmes portant sur plusieurs années 
comportant l'ouverture des crédits d'engagements y afférents, ainsi 
qu'en transférant à ces fins les ressources dégagées par voies d'écono- 
inies, sur les dépenses de fonctionnement et les dépenses impru- 
ductives ; 

Par des mesures destinées à encourager la reconstitution et l'inves- 
üissement de l'épargne ; 

Par l'encouragement des investissements des collectivités locales, 
par l'encouragement général ou sélectif des investissements privés, 
par l'aménagement des systèmes de garanties, par ba réforme du 
régime des hypothèques et des privilèges du régime des recherches 
et concessions minières ; 

En assurant le financement du fonds de garantie mutuelle agri- 
cole, l'organisation des marchés agricoles et l'orientatjon dans le 
cadre de la métropole et des pays d'outre-mer, en favorisant Île 
remiembrement, la réorganisalion foncière et les regroupements 
d'exploilalions non viables, en assurant le reclassement des exploi- 
tants libérés par ces mesures, en instituant un fonds national 
d'allégement des charges d'adduction d'eau et en assurant son 
financement ; 

Par une organisation régionale, départementale on locale en 
liaison avec les représentants qualifiés des banques, de l'agriculture, 
du commerce, de l'industrie, de la pêche, des transports, de l'arti- 
sanat, des collectivités locales et des organisations syndicales de 
travailleurs les plus représentatives, chargée de mettre au point 
le développement économique local dans le cadre du plan; 

En améliorant la législation de la construction, de la reconstrue- 
tion immobilière et de l'habitat urbain et rural, sans pouvoir réduire 
les avantages actuellement accordés à ceux qui achètent, construi- 
sent ou améliorent leur logement personnel où familial. 

2 La normalisation et l'abaissement des coûts de production: 

Par l'allègement on l'aménagement, en vue d'une meilleure pro- 
ductlivité, des charges el obligalions sociales et fiscales sur les 
entreprises et sur les salaires, sans que” en matière sociale, les 
preslalions de sécurité sociale et les prestations familiales puissent 
être réduites; par la définition et l'aménagement des régimes statu- 
taires des établissements à caractère social assurant un service 
public, sans qu'il puisse être porté atteinte aux principes fonda- 
menlaux de leur gestion, par la création et le financement d'un 
fonds nalional vieillesse ; 

Par l'allégement des charges financières et des charges pesant 
sur les entreprises du fait de leurs achats d'énergie; par l’insti- 
tutjon au profit des entreprises nationales, sans introduction de 
Capilaux privés, de dotations en capital comportant une rémunéra- 
tion pour l'Etat; 

Par le développement de la recherche scientifique et technique, 
de l'orientation et la formation professionnelles, de la vulgarisation 
agricole en métropole et dans les pays d'outre-mer ; 

Par la modernisation des circuits de distribution, par une politique 
sélective de l'autofinancement, la réforme des régimes de la faillite 
et de la liquidation judiciaire, la coordination et la réorganisation 
des transports, sans création ni augmentation de taxes, la régle- 
mentalion du crédit à la consommation, par la simplification des 
règles de constatation de recouvrement et de contrôle des divers 
impôts, taxes et autres produits, sous réserve du maintien ou du 
D CORNE des garanties acluellement accordées aux contribua- 

es; 

Par la diminution des charges publiques, notamment par une 
réforme administrative et judiciaire et par l'extinction graduelle 
de tous les privilèges, subventions de caractère économique, de 
tous les modes artificiels de soutien d'une activité économique aux 
dépens de la collectivité, cette diminution progressive des charges 
publiques devant se traduire par un allégement corrélatif du prélè- 
vement fiscal sur les entreprises, sur les salaires ou sur les salariés 
ou des impôts directs sur les revenus des personnes physiques. 

En aucun cas, les allégements fiscaux réalisés en application de 
la présente loi ne pourront diminuer, pour chaque collectivité 
locale, le montant total de ses ressources. 

% L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de l'emploi: 

Notamment, en encourageant les entreprises à intéresser les tra- 
Vailleurs à l'amélioration de la productivité et en prenant toutes 
mesures susceptibles d'entraîner une baisse des prix ou d'améliorer 
les rémunérations salariales sans répercussion sur les prix de revient 
optimums ; 

Par l'organisation et le financement de fonds de reconversion 
et d'adaptation des entreprises, de réadaptation et de reclassement 
de la main-d'œuvre. 

& L'équilibre de la balance des comptes, le développement du 
commerce extérieur avec tous les pays. 

5 L'élévation du niveau de vie dans les pays d'outre-mer et la 
coopération économique et financière entre la métropole et ces 
pays notamment: 


En assurant le financement des investissements nécessaires au 
développement des uctions agricoles, industrielles et minières 
des pays d'outre-mer, sans qu'il — être porté atteinte aux 
dispositions de la loi n° 46-860 du avril 1946 et aux dispositions 
légales qui s'y réfèrent ; 

En développant outré-mer les techniçues agricoles modernes ainsi 
que les structures économiques a dans les domaines de 
la coopération, du crédit et de l'organisation des marchés ; 

En prenant les mesures nation nécessaires dans les 
domaines commerciaux et douaniers ; 

En réalisant l'allégement des charges financières qui pèsent sur 
les entreprises, l'abaissement du loyer de l'argent et la diminution 
du coût de la distribution. 
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Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être porté 
atieinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des dispositions 
de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle républicaine, 
dont les principes ont élé réaffirmmés dans le préambule de la Consti- 
tubiun, mi à la protection des biens et des libertés publiques. Ils 
ne pourront, en aucun cas, diminuer les droits et prérogatives des 
autorités concédantes en mmalière d'électricité et de gaz mi les 
droiis el prérogatives des collectivités locales. Hs entreront en 
vigueur dés teur publication au Journal ofjiviel de la République 
française, mais ne deviendront défuutifs qu'après leur ratification 
par le Parlement, auquel ls seront soumis avant le 31 mai 1995. 

Les textes pris en application de la présente loi ne seront sanc- 
tionnés, en dehors des peines prévues par Île paragraphe 1% de 
l'article 471 du code pénal, que par les dispositions pénales édictées 
por les lois antérieures, relatives aux mêmes matières, sans que 
puissent étre modifiés la qualification des infractions relevées, la 
halure et le quantum des peines applicables. 

Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la présente loi pren- 


dront fin en tout élat de cause, le jour de ia démission collective 
du cabinet en fonchons au jour de la promulgation de la présente 
loi. 

Ainsi qu'il apparait, les pouvoirs accordés au Gouvernement 
peuvent exercer dans un très vaste domaine, mais leur champ 


d'action se trouve, en bon nombre de secteurs, très étroitement 


limité, 

Sur le plan de ja fiscalité, en particulier, le Gouvernement ne 
pe qu'alléger les charges fiscales pesant sur les entreprises et 
es salaires, et seulement dans la mesure où cet allégement- per- 
metllait d'atteindre une meilleure productivilé, 11 pouvait aussi 
procéder à la simplification des règles de constatation, de recou- 
vrement et de contrôle des divers impôls el taxes, sous la réserve 
du maintien et du renforcement des garanties accordées aux contri- 
buables 

Les décrets devaient être pris en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat. ls étaient applicables dès leur publication au 
Journal officiel et ne devenaient définilifs qu'après ratification par 
le Parlement auquel ils devaient Cire soumis avant le 31 mai 1955. 

Les pouvoirs confiés au Gouvernement devaient prendre fin au 
plus tard le 3% mars 1955 ou le jour de la démission collective du 
cabinet si elle était antérieure à cette daue. 


Dans le texte du projet de loi déposé par M. Edgar Faure, le 
Gouvernement demande jusqu'au 30 avril prochain : 

le La prorogation des pouvoirs qui avaient été accordés au Gouver- 
nement précedent par la loi du 14 août 1%4; 

2e L'autorisation de prendre par décrets, non soumis à ratifi- 
cation, toutes mesures tendant favoriser la mise en valeur des 
régions sous-développées et de modifier la législation fiscale suivant 
un certain nombre de directives défimes dans un article cadre. 

Au cours de son audition devant la commission des finances, 
M. Pflimiin a commenté le texte présenté par le Gouvernement, 

En premier leu, ce texte prévoit la prorogation jusqu'au 30 avril, 
des pouvoirs qui avaient été accordés, par la loi du 14 août 1954, au 
Gouvernement précédent. 

En second heu, préoccupé des causes profondes d'ordre écono- 
nn du malaise qui, sur le plan fiscal, se manifeste depuis un 
cerlain temps, le Gouvernement, soucieux de s'attaquer à l'origine 
du mal demande des pouvoirs pour favoriser le développement 
économique de certaines régions. 

Le ministre à précisé qu'aucun projet particulier n'était prêt pour 
l'instant, mais qu'un cerlain nombre de propositions faisaient l’objet 
d'études attentives. Elles pourront, non re résoudre le problème 
de fond, qui est de grande ampleur, mais amorcer certaines évolu- 
tions, et favoriser les initiatives nouvelles. 

En ce qui concerne les dispositions relatives aux questions fis- 
cales, le Gouvernement s'est efforcé de rencontrer les idées exprimées 
par la commission des finances et par l'Assemblée lors de la discus- 
sion de la loi de finances. 

Le Gouvernement a, tout d'abord, porté son attention sur la fis- 
calité indirecte dans le domaine de la distribution: il a l'intention 
d'instituer, en matière de chiffre d'affaires, un système forfaitaire 
d'impositions afin de rétrécir considérablement le champ du contrôle 
et par voie de conséquence de supprimer un gra nombre de 
sources de difficultés. D'autre part, si le texte était voté par le Parle- 
ment, le Gouvernement se trouvera.t en mesure de procéder à une 
refonte des taxes sur les transactions sous la forme d’un regrou- 
pement où même d'une fusion entre la taxe sur les transactions, 
d'une part, et la taxe sur la valeur ajoutée, d'autre part. 

En ce qui concerne la taxe locale, le Gouvernement n'a pas 
l'intention de la supprimer, S'il en modifiait l'assiette, il laisserait 
en tout élat de cause les communes bénéficier de l'affectation directe 
des ressources fiscales et le volume de la ressource affectée n'en 
serait pas diminué, Si le Gouvernement recherche le maximum de 
regroupements et de simplification, il veillera à ne léser en aucune 
manière les intérêts des collectivités publiques. 

A l'égard des contributions indirectes, le Gouvernement s'eflor- 
cera d'alléger la charge fiscale qui pèse sur un certain nombre de 
produits de grande consommation en vue d'améliorer le niveau 


de vie. 

Ce travail de simplification, le Gouvernement l'effectuera ue 
ment pour les impôts directs en particulier dans le domaine la 
taxe proportionnelle. Quant à la contribution des patentes, une 
réforme est envisagée 3 - aboutirait à étendre à l’ensemble du terri- 
toire le système introduit dans les trois départements de l'Est, à 


titre expérimental, en 1945. 

D'ores et déjà le Gouvernement propose un certain nombre de 
dispositions concernant les garanties accordées aux contribuables en 
malière de contrôle. 





Il s’agit, pour partie, de garanties déjà existantes et qui trouve:it 
ici leur consécration législative et, pour partie, de garanties nouvelle < 
notamment l'obligation faite à l'administration d'informer à l'avar e 
le contribuable de loutes les conséquences directes et indirectes qui 
peuvent découler d'un redressement envisagé ou l'interdiction ce 
procéder à plus d'un contrôle pendant une période déterminée. 

Dans l'hypothèse où le contribuable qui aura eu la possibilité de 
se décider en pleine connaissance de cause n’a pas accepté les pro; 
sitions de l'administration, il sera invité, par lettre recommandée, 
communiquer aux agents fiscaux les documents nécessaires à l'exer- 
cice de leurs fonctions. S'il ne répond pas a celle demande de cor:- 
munication, il sera procédé à la taxation d'office. 

Dans le cas, extrémement u probable, où, malgré toutes les 
dispositions prévues pour améliorer les rapports entre le fise et le 
contribuable, malgré toutes ces écautions et toutes ces sauve- 
gardes, des oppositions au contrôle surgiraient, l'Etat doit être en 
mesure d'y faire face. 

Mais Ja solution que le Gouvernement envisage apparait en 
quelque sorte un relour au droit commun. Le Gouvernement, en 
effet, propose de compléter l’article 1769 dun code. général des impots 
qui, ne s'appliquant qu'aux anciens impôts indirects, était devenu, 
pour une large part, anachronique. Le plus, les actes ayant un 
caractère de violences, voies de fait ou manœuvres concertées, 
entraineront une répression pénales 

Entre celle disposition et celle de l'article 33, que le Gouverne- 
ment propose d'abroger, il existe des différences profondes. L'ar 
ticle 33 porte la marque des circonstances dans lesquelles il est 
né, Il emploie une terminologie peu précise qui serait susceptible 
d'ouvrir la porte à l'arbitraire. IL apparait comme une sorte de texte 
de combat à la discrétion de l'Etat. A l'inverse, a conclu M. Pflimlin, 
les Gp proposées retournent à la tradition classique du 
droit pénal par une formulation précise qui leur retire tout caractère 
d'exception. 


La discussion du projet par la commission des finances. 


La commission des finances a tout d'abord été saisie d'un contre- 
rujet déposé par M. Gosnat au nom du groupe communiste et dont 
es traits essentiels étaient les suivants : 

Impôt progressif sur les revenus, 

Taxation de l'ensemble des bénéfices des sociétés, 

Imposition des fortunes dépassant 20 mullions, 

lmpôt à la production d'un taux de 10 p. 100. 

Considérant que ce contre-projet débordait très ne "#5 le 
cadre du débat sur les pouvoirs spéciaux, M. Boisdé a déposé une 
motion d'ordre demandant que la commussion des finances ne 
— pas à l'examen de contre-projets de ce genre, mais se borne 

l'étude du texte en discussion. 

Cette motion d'ordre a été adoptée par 29 voix contre 15. Le cadre 
de la discussion ayant été ainsi cireonscrit, votre commission des 
finances a eu tout d’abord à se prononcer sur deux questions 
préalables posées l’une par M. Pineau, l'autre par M. Tourtaud. 

M. Pineau attachait notamment à la question préalable le sens 
d'un refus de consentir des pouvoirs spéciaux au pus Gouverne- 
ment. Mise aux voix par appel nominal, cette question préalable a été 
repoussée par 24 voix contre 15 et 3 abstentions, et la commission 
des finances est passée à la discussion des divers paragraphes du 
texte proposé par le Gouvernement. . 

Vous trouverez ci-après, alinéa par alinéa, les décisions prises 
par votre commission sur ce texte. 


Comparaison du terte du Ce y loi déposé par le Gouvernement 
et du texte adopté par la commission des finances. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Article mg — I. — Le Gouvernement pourra user jusqu’au 
30 avril 1955 des pouvoirs définis par la loi n° 54-809 du 14 août 1954. 
En outre, le Gouvernement pourra, jusqu'à la même date, par 
décrets e dans les formes prévues par l’article 6 de la loi du 
17 août C 

a) Adopter toutes mesures tendant à favoriser la mise en valeur 
des régions qui souffrent de sous-emploi ou d’un développement 
économique insuffisant notamment en facilitant la reconversion 
agricole ou l'implantation de nouvelles industries ; 


Texte proposé par la commission des finances: 

Article unique. — L — Le Gouvernement pourra user jusqu’au 
30 avril 1955 pouvoirs définis par la loi n° 541-809 du 14 août 1954. 
En outre, le Gouvernement pere par décrets pris dans les formes 
prévues par l’article 6 de la loi du 17 août 1948: 

a) Jusqu'au 30 juin 1 E -” toutes mesures tendant à favo- 
riser la mise en valeur des ns qui souffrent de sous-emploi 


d'un développement ue insuffisant, notamment en faci- 
lit uvelles indus- 


litant la reconversion agricole, l'implantation de no 
tries ou l'expansion du tourisme. ; 


Commentaires de la décision de la commission des finances : 


Le texte ci-dessus a un double objet: 
Donner au Gouvernement, jusqu'au 90 avril 1955, la possibilité 
d'user des pere jaux consentis au précédent Gouvernement 
la loi du 14 août dernier, dans les formes prévues par cette 
Accorder au Gouvernemen ‘à la même date, et dans Îles 
van Gun Tanticle € de Le lei du 17 août 1948, c'est-à-dire 
r décrets en conseil des ministres, a avis du conseil d'Etat, 
— d'adopter des mesures dest A eg En 
valeur 


régions notamment en facilitant 
reconversion agricole et l’implan de nouvelles industries. 
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Votre commission a modifié ce texte sur deux points: 

Sur la proposition de M. Gabelle, elle a accepté de prolonger, 
jusqu'au 30 juin 1955, la période pendant laquelle le Gouvernement 
pourra adopter par décrets des mesures deslinées à promouvoir la 
mise en valeur des régions sous-développées, Elle a considéré, en 
effet, qu'en cette matière, la limitation dans le temps des pouvoirs 
accordés au Gouvernement pouvait être nuisible à la réalisation des 
objectifs recherchés. 

Sur la proposition de M. PBénard, elle a décidé d'étendre les 
pouvoirs du Gouvernement, afin de favoriser l'expansion du tou- 
risme, qui peut et doit constituer une ressource appréciable pour 
certaines régions. 

Au cours de son audition, M. le ministre des finances a 6t6 
appelé à préciser les intentifns du Gouvernement en ce qui concerne 
les mesures économiques susceplibles de favoriser la mise en valeur 
des régions sous-déve oppées. 

M. Pflimlin a indiqué que ces mesures devaient s'appliquer à 
des objets extrêmement divers, tels que les tarifs de l'énergie et 
des transports, l'octroi du crédit 

Un certain nombre de commissaires ont été appelés À présenter 
des observations en ce qui concerne l'exercice de pouvoirs spéciaux. 

Votre rapporteur général a insisté pour que l'arbitrage du Gou- 
vernement s'exerce en vue d'éviter que des compétitions locales 
aussi vives que fâcheuses viennent s'opposer à l'installation d'in- 
dustries nouvelles dans certaines régions sous-développées. 

Dans le même ordre d'idées, M. de Tinguy a souligné combien il 
était nécessaire qu’une coordination soit exercée dans le domaine de 
l'aménagement du territoire, qui est actuellement de la compétence 
d'une multitude d'administrations, dont les actions se contrarient 
et nuisent à l'efficacité des mesures à prendre. Il conviendrait, 
selon notre collégue, que tous les problèmes de l'aménagement du 
terriloire soient placés sous une autorité «nique 

M Louvel s'est plus particulièrement atlaché au problème de 
l'implantation des industries nouvelles dans es régions sous-déve- 
M + et à la tarification de l'énergie 

ur le premier point, notre collègue a montré que le Gouver- 
nement ne devait pas tomber dans l'écueil qui consisterait à ins- 
taller dans certaines régions, en leur accordant des privilèges, des 
entreprises qui, par la suite, ne se révèleraient pas viables et seraient 
à la charge de la collectivité. 

Il a, d'autre part, appelé l'attention du Gouvernement sur le fait 
que les dispositions législatives qui consacrent certains droits acquis 
en ce qui concerne la tarification de l'énergie risquent d'entraver 
l'action que le Gouvernement désire exercer en cette matière. 

le ministre des finances a déclaré qu'il partageait sur ces 
divers points les préoccupations des membres de la commission et 
a indiqué, en particulier, qu'il n'était nullement dans les intentions 
du Gouvernement de faciliter, au moyen de privilèges particuliers, 
Ja création d'entreprises qui ne scraient pas Capables par la suite de 
subsister par leurs propres moyens. 


Texte proposé par le Gouvernement : 
b) Modifier la législation fiscale en vue de permettre notamment : 
Texte proposé par la commission des finances: 
b) Jusqu'au 30 avril 1955, modifier la législation fiscale en vue de 
permettre notamment : 


Commentaires de la décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances s'était tout d'abord posé la ques- 
tion de savoir si, en laissant subsister le mot « notamment », dans 
l'alinca ci-dessus, elle ne se dessaisissait pas, au profit du Gouver- 
nement, d'une partie trop étendue de ses pouvoirs en matière 
fiscale. Si elle s'est décidée, en définitive, à accepter la rédaction 
roposée, c'est tout d'abord parce qu'elle a reçu du Gouvernement 
‘assurance que Celui-ci n’a pas l'intention de faire une interprétation 
extensive des pouvoirs dont il demande à bénéficier: c'est aussi en 
vue de ne pas se trouver, pour une raison purement formelle, dans 
la situation de voir écarter telle ou telle médalité désirable d'un 
projet qui n'aurait pas été complètement arrêté. 

Votre commission des finances n'a ‘d'ailleurs pas cru devoir 
accorder les pouvoirs spéciaux en matière fiscale jusqu'au 30 juin 195, 
comme elle l'a fait en matière économique; elle a limité au 30 avril, 
comme le demandait le Gouvernement, la validité de ces pouvoirs. 


Texte proposé par le Gouvernement : 


1° La suppression ou la réduction des taxes sur les transactions ; 
l'institution d'un régime: forfaitaire d'imposition du chiftre d'affaires ; 
la définition de nouvelles modalités d'impositions aes revenus, en 
vue d'en améliorer l'assiette et d'ahéger la charge fiscale des 
revenus individuels; l'aménagement corrélatif de la -taxe sur la 
so -Ÿ me — la _ de nn 4 services et de la taxe 

À nnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires; la moder- 
nisation de la contribution des patentes; 

Texte proposé par la commission des finances : 

1° La suppression ou la réduction des taxes sur les transactions: 
l'institution d'un régime forfaitaire d'impositions, la définition de 
modalités d'imposition des revenus en vue d'améliorer l'assiette et 
d'alléger la charge fiscale des revenus individuels; l'aménagement 
corrélatif de la taxe sur la valeur tée, de la taxe de prestation 
de services et de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d affaires ; la modernisation de la contribution des patentes; la réali- 
sation de la neutralité du régime fiscal applicable aux transports 
dans les conditions prévues par l'article 2-3 de la loi n° 54-404 
du 10 avril 1954 


Commentaires de la décision de la commission des finances : 


Le ci-dessus constitue la partie constructive du texte 
me par Gouvernement en matière fiscale, puisqu'il pose un 
ain nombre de principes importants, tels que la suppression ou la 


réduction des taxes sur ies transactions, l'institntion d’un régime 
forfaitaire en matière de chiffre d'aflaires et les aménagements 





corrélatifs des taxes sur le chiffre d'affaires existantes, l'allégement 
de la charge fiscale pesant sur les revenus individuels, enfin la 
modernisation des patentes. 

Sur ces divers points, des éclaircissements ont 616 demandés au 
Gouvernement et des amendements ont été apportés par votre 
commission au texte qu'il proposait. 


MM. Pflimlin et Gilbert-Jules ont apporté sur leurs projets les 
précisions ct+après : 

a) Taxes sur le chiffre d'affaires 

La réduction ou la suppression de la taxe sur les transactions et 
sa fusion, dans le secteur de la production, avec la taxe sur la valeur 
ajoutée serait effectuée de manière à ne _— provoquer de déplace- 
ments de charges entre producteurs et distributeurs. 

Le Gouvernement n'a pas encore arrêté sa décision, ni en ce qui 
concerne l'extension éventuelle de la taxe sur la valeur ajoutée au 
stade de gros, ni en ce qui concerne la fixation du taux de cette taxe. 

Aucune décision définitive n'a été prise non plus à l'égard de la 
taxe locale, Le Gouvernement examine divers systèmes en vue de 
concilier deux préoccupations: celle de maintenir au profit des 
collectivités locales une ressource affectée et celle d'atténuer les 
obligations des petits commerçants en tant que collecteurs d'impôts. 
C'est dans cet esprit notamment qu'a été prévue l'institution d'un 
régime forfaitaire d'imposition du chiffre d'affaires. 

b) Imposition foriaitaire du chiffre d'affaires. 

Le Gouvernement a marqué nellement sa volonté d'instituer 
un régime d'imposition forfaitaire du chiffre d'affaires. Actuellement 
les furfails n'existent que pour les commerçants dont le chiffre 
d'affaires est inférieur à 500.009 F, alors qu'en matière de béné- 
fices industriels et commerciaux la limite est fixée à 10 millions. 
L'intention du Gouvernement est d'augmenter très sensiblement 
la limite au-dessous de laquelle les forfaits seraient appiicables. 
Cette limite ne serait en aucun Cas inférieure à 10 millions, qui 
est le chiffre retenu en matière de bénéfices industriels et com- 
merciaux. 

Répondant sur ce point à un certain nombre de membres de la 
cominission des finances, M. Piflismlhn a confirmé l'intention du 
Gouvernement d'établir des forfaits pour une durée assez longue. 

Votre rapporteur général ayaht suggéré une durée de trois années, 
le ministre a indiqué qu'il partageait la préoccupation de la com- 
mission de voir allonger la durée actuelle du forfait, mais qu'il 
ne pouvait, cepencant, prendre d'engagement formel quant à celle 
durée avant d'avoir éludié à fond cette question. Il importe, en 
effet, de conserver une marge d'appréciation en vue de tenir compte 
des variations éventuelles des circonstances économiques. 

Plusieurs collègues, dont MM. Jean-Moreau et Bénard, ont insisté 
auprès de M. le manistre des finances pour que les régimes for- 
failaires d'imposition an matière de chiffre d'affaires solent basés 
sur le contrôle des achats. Cette solution est, en effet, celle qui 
permet d'éviter les contrôles sur place qui sont, dans une large 
mesure, à l'origine du malaise fiscal constaté actuellement chez 
beaucoup de petits commerçants. M. Pflimlin a indiqué qu'il envi- 
sageait favorablement la solution ainsi propuste, té 

c) Allégement de la charge fiscale des revenus individuels, 

Le Gouvernement n'est pas encore en mesure de faire Connaitre, 
sur ce point, ses intentions précises, 

Ainsi que l'a indiqué M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat au budget, 
il est nécessaire de ne pas oublier que les mesures susceptibles 
d'être prises en cette matière ont des répercussions assez lourdes 
sur les recettes; c'est einsi que l'institution d'un taux réduit jus- 
qu'à 220000 F l'an dernier à entrainé une perte de recelles de 
2: milliards pour l'Etat, Porter cette limite à 360.000 F entrai- 
nerait une diminution de ressources de 45 milliards. 

d) Modernisation des patentes. 

Ainsi qu'il est dit plus haut, le Gouvernement envisage d'étendre 

sur tout le territoire le régime des palentes qui à été mis à l'essai 


‘depuis 1945 dans les trois départements recouvrés et qui a donné 


satisfaction. : 

Compte tenu des éclaircissements qui lut ont été donnés, votre 
commission des finances à émis un avis favorable à l'adoption du 
paragraphe 1 b 1° sous réserve des deux modifications suivantes : 

a) En vue de marquer son désir de voir le régime dn forfait 
appliqué plus largement non seulement en matière de chiffre d'af- 
faires, mais aussi en matière de bénéfices industriels et commer- 
ciaux, elle a supprimé dans la deuxième ligne de l'alinéa ci-dessus 
les mots « chiffre d'affaires ». 

b} Elle a. d'autre part, sur la proposition de M. Rénard, inséré 
dans cet alinéa une disposition complémentaire, relative à la neu- 
tralité du régime fiscal des transports, qui figurait déjà dans l'ar- 
ticle 23 de la loi du 10 avril 1%%4 


Texte proposé par le Gouvernement: 

20 La détaxation totale ou partielle de certains produits alimen- 
taires de large consommation ; 

Texte proposé par la commussion des finances: conforme. 
Commentaires de la décision de la commission des finances: 
Votre commission des finances ax accepté sans le modifier l'alinéa 

ci-dessus, le ministre ayant précisé que Ce texie élait susceptible 
d'entraîner la suppression de taxes subsistant sur des produits de 
consommation courante, en particulier :a taxe à l'achat addilionuelle 
à la taxe sur le chiffre d'affaires, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

% Dans le cadre de la réforme de la patente 2t des taxes sur Île 
chiffre d'affaires, l'institution, au profit des collectivités locales et 
du budget annexe des prestations familiales agricoles, d'un système 
comportant des ressources équivalentes à celles résultant de la 
législation en vigueur, 
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Texte proposé par la commission des finances : 


% Dans le cadre de la réforme de la patente et des taxes sur le 
chuffre d'affaires, l'institution, au profit des collectivités locales et 
du budget annexe des prestations familiales agricoles, d'un système 
gra au minimum des ressources équivalentes à celles résul- 
ant de la législation en vigueur. 

Commentaires de Ja décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a acceplé le texte ci-dessus, en 
spéciiiant simplement, conformément d'ailleurs à l'engagement pris 
par le Gouvernement, que le nouveau syslème qui peut, le cas 
échéant, se substituer au régime actuel de la patente et de la taxe 
locale, devrait garantir, au profit des collectivités locales et du bud- 
get des preslalions familiales agricoles, des ressources au minimum 
équivalentes à celles résuilant de la législation en vigueur. 


Texte proposé par la commission des finances : 


ke L'établissement de modalités nouvelles de fixation des péna- 
liés fiscales, d'instruction et de règlement des contestations entre 
l'administration et les redevables, comportant en particulier la 
mere d'accords pour l'échelonnement du payement des dettes 
iscales el paraliscales arriérées; l'institution de juridictions fiscales 
qui, par leur composition et leur procédure, assureront le respect 
es druits des contribuables. 

Commentaires de la décision de la commission des finances: 

Le texte ci-dessus, dû à l'initiative de la commission des finances, 
a donné lieu à un large débat. Son objet est triple : 

a) prévoit, tout d'abord, l'établissement de modalités nouvelles 
de fixation des pénalités fiscales. Celle disposition, introduile sur la 
proposition de M. de Tinguy, est inspirée du désir de donner aux 
contribuables plus de garanties en ce qui concerne la fixation des 
eg et de créer en cetle matière une jurisprudence plus cons- 
ante et moins occuille : 

b) I comporte, d'autre part, la possibilité d'accords entre l’ad- 
ministration et les redevables pour l'échelonnement du payement 
des delles fiscales et parafiscales arriérées. Cette Gsbesilen. pro- 
poste par MM. Boisdé, Ramarony et Frédéric-Dupont, pose le prin- 
cipe d'une sorte de « concordat fiscal », que l'administration aurait 
la possinilité d'accorder aux contribuables en difficulté pour le paye- 
ment de leurs dettes arriérées, Cetle mesure aurait l'avantage de 
ne pas compromeltre l'existence d'entreprises qui sont parfois accu- 
les à la fermeture en raison de leurs dettes fiscales, alors que 
des délais raisonnables leur permettraient de subsister, tout en 
s'acquittant de leurs impositions, 1! est bien entendu que les accords 
susceptibles d'être passés pour l'échelonnement du payement des 
dettes fiscales et parafiscales arritrées ne peuvent, en aucune 
manière, faire échec au privilège du Trésor et concernent unique- 
ment les dates de payement de ces dettes, à l'exclusion de leur 
montant, 

c) Enfin, le paragraphe 4e prévoit l'institution de juridictions 
fiscales qui, par leur composition et leur procédure, assureront 
le respect des droits des contribuables. 

La commission des finances avait initialement envisagé, sur la 
proposition de MM. Bojsdé, Ramarony et Frédérie-Dupont, la création 
d'un jury fiscal susceptible d'apprécier les capacités contribulives 
des assujettis, En cette matière, qui touche de très près à la ques- 
tion délicate du contentieux fiscal, elle a préféré laisser au Gou- 
vernement la possibilité d'adopter une formule plus souple. Elle 
r— que son intention essentielle est de donner au contribuable 
a possibilité d'obtenir que sa thèse soit discutée sur un plan d'éga- 
er avec l'administration fiscale devant des juridictions impar- 
iales, 


Texte proposé par la commission des finances : 

5e La Nmitation des durées et la fixation des délais de ere fe 
lion des investigations portant sur la comptabilité des contribuables ; 

Commentaires de la décision de la commission des finances: 

L'alinéa ci-dessus, dû à l'initiative de MM. Boisdé, Ramarony et 
Frédérie-Dupont, demande au Gouvernement de prévoir, dans les 
mesures réglementaires qu'il sera appelé à prendre, la limitation 
des durdes et la fixation des délais de prescription des investiga- 
tons portant sur la comptabilité des contribuables. 

La commission désire, en effet, 4 ia durée des investigations 
soit proportionnée à l'importance des complabilités à vérifier et 
qu'il ne soit pas possible de revenir, après une certaine période, 
sur une comptabilité déjà vérifiée. 


Texte proposé par la commission des finances : 


& L'option par les contribuables entre les formules d'imposition 
forfaitaire et celles d'imposition basée sur la comptabilité réelle, 
“insi qu'entre les formules d'imposition frappant Îles rsonnes 
hysiques ou les personnes morales; les mesures propres à faciliter 
a transformation des sociétés à responsabilité limitée en entreprises 
à capilal personnel, en nom collectif, en simple commandite ou en 
participation. 

Commentaires de la décision de la commission des finances: 

L'alinta ci-dessus a pour objet de maintenir l'option dont béné- 
ficient d'ailleurs déjà les contribuables, entre les formules d'im- 
pue forfaitaire et les formules d'imposition sur des bases 
réelles. 

Une autre préoccupation de la commission a été, d'autre part, 
de faciliter la transformation des sociétés à responsabilité limitée 
en entreprises revétant une autre forme juridique, sans que celles- 
ci aient à payer l'intégralité des impôts frappant l'incorporation 
de leurs réserves en capilal, 





Texte proposé par la commission des finances : 

7 La revision des pénalités encourues par les contribuables de 
bonne foi à la suite des contrôles effectués dans le cours du 
semestre dernier. 

Commentaires de la décision de la commission des finances: 

En adoptant l'alinéa ci-dessus, la commission des finances a 
entendu demander au Gouvernement d'examiner avec bienveil- 
lance certaines pénalités L - ont frappé des contribuables de bonne 
= à la suite des contrôles effectués dans le cours du semestre 

ernier. 


Texte proposé par la commission des finances : 
S& L'accroissement du taux de réfactjon sur les impôts appliqué 
aux activités dans lesquelles entre une proportion élevée de main- 
d'œuvre, notamment aux entreprises artisanales, 


Commentaires de la décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a été saisie, par M. Boisdé, d'un 
amendement ayant pour objet: 

4 part, de supprimer le prélèvement de 5 p. 100 sur les 
Salaires, 

D'autre part, d'accroître le taux de réfaction sur les impôts 
appliqué aux activités dans lesquelles entre une proportion élevée 
de main-d'œuvre, notamment aux entreprises artisanales. 

Votre commission a été également saisie d'un amendement de 
M. Pineau, prévoyant la su ssion totale ou partielle de l'impôt 
sur les salaires et son remplacement à due concurrence par une 
majoration de l'impôt sur des sociétés ayant un chiffre d'affaires 
annuel de plus de 60 millions. 

En ce qui concerne la suppression de l'impôt sur les salaires, 
M. le ministre des finances, consulté, a fait connaitre qu'il lui était 
impossible d'envisager une mesure de celle nature en raison de ses 
D 7 — sur le montant des ressources budgétaires. 

Æ rendement de cet impôt est, en effet, de l'ordre de 240 milliards. 

En revanche, M. Pfliumlin a accepté d'examiner la possibilité 
d'un accroissement du taux de réfaclion sur les impôts appliqué 
aux entreprises utilisantbeaucoup de main-d'œuvre. 

Votre commission, à la suite de ces observations, a adopté la 
seconde partie de l'amendement proposé par M. Boisdé. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

I. — Pour les contrôles qui demeureront nécessaires, rompte 
tenu des dispositions prises en vertu du paragraphe premier ci-dessus, 
les contribuables bénéficient des dispositions suivantes : 

Texte proposé par la commission des finances: conforme, 


Commentaires de la décision de la commission des finances : 

Avant d'aborder le paragraphe 2, votre commission des finances 
a discuté d'un amendement présenté par M. Benard et rédigé dans 
les termes suivants : 

Avant le paragraphe II, insérer l'alinéa suivant : 

« Le contrôle sur place des redevables soumis au forfait sera 
supprimé et remplacé par un contrôle sur pièces, au siège des admi- 
nistrations fiscales, » 

Au début du paragraphe II, après les mots: « Pour les... », ajouter 
le mot : « autres » (le reste sans changement). 

Cet amendement a pour objet de supprimer le contrôle sur place 
des redevables soumis au forfait. 

A ce sujet, M. le ministre des finanees a fait valoir que, d’une 
façon générale, le contrôle sur place des redevables soumis au forfait 
se trouverait PR sans objet en raison des dispositions 
proposées par Gouvernement. Toutefois, il ne paraît pas possible 
de supprimer totalement la possibilité du contrôle sur place qui, à 
plus d'un titre, s'exerce dans l'intérêt du contribuable, Dans ces 
conditions, et compte tenu de l'engagement par le Gouvernement 
d'envisager le contrôle à partir des achats, M. Benard a renoncé 
à soutenir son amendement. 


Texte proposé par le Gouvernement : 
1° lis peuvent se faire assister, au cours des vérifications de com 
tabilité d'un conseil de leur choix et doivent être avertis de cetle 
faculté à peine de nullité de la procédure 
Texte sé par la commission des finances: conforme, 
Commentaires de la décision de la commission des finances : 
Sans observations. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

% Si le vérificateur envisage des redressements à l'issue d’une 
vérification de comptabilité, les contribuables doivent être informés 
par une notification qui est interruptive de la scription des motifs 
et du montant des redressements envisagés. L'administration devra 
indiquer aux contribuables qui en feront la demande, les consé- 
quences de leur acceptation éventuelle sur l’ensemble des droits 
et taxes dont ils sont où pourraient devenir débiteurs. Dans ce cas, 
une nouvelle notification sera faite, En tout état de cause, les 
contribuables disposent d'un délai de vingt jours pour répondre aux 
notifications ci-dessus. 

* Texte proposé par la commission des finances: conforme. 


Commentaires de la décision de la commission des finances : 
Sans observation. . 


Texte proposé par le Gouvernement: 


% Lorsque la vérification de la comptabilité, pour une période 
déterminée, au regard d’un impôt ou taxe ou d'un d'impôts 
ou de taxes est achevée, l'administration ne peut à une 
nouvelle vérification de ses écritures au reg des mêmes impôts 


ou taxes et r la même . Toutefois, il est fait exce à 
cette règle la vé tion a été limitée à des ations 
déterminées. 
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Texte proposé par la commission des finances: conforme. 


Commentaires de la décision de la commission des finances : 

Votre commission a acceplé ce texile sans modification, après 
avoir repoussé, par 2 voix contre 7 et 17 abstentions, un amen- 
dement de M. Lamps instituant, avant saisie, une procédure d'exa- 


men de la situation du contribuable par une commission paritaire. 


Texte proposé par la commission des finances : 


& L'activité des contrôleurs polyvalents ne pourra s'exercer 
sur les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur 
à 60 millions, où à 15 millions pour les entreprises prestataires de 
services. 

Commentaires de la décision de la commission des finances : 

Votre commission a été saisie de deux amendements : 

L'uu, présenté par MM. Frédéric-Dupont el Boisdé, et ainsi rédigé : 

« Le contrôle polyvalent est supprimé », 

L'autre présenté par MM. Goudoux et Thamier, et rédigé de la 
façon suivante : 

« Les contrôles pas sont supprimés ». 

sur ces textes, M. Pflimlin avait fait valoir l'impossibilité de fixer, 
dans un texte, des limites précises au contrôle pour les agents 
polyvalents. Dans son esprit, cette technique de contrôle doit être 
réservée aux entlreprises importantes et il a donné l'assurance que 
le Gouvernement donnerait des instructions s'inspirant de l'esprit 
de l'amendement soutenu par M. Frédéric-Dupont. 

M. Félix Gaillard a, quant à lui, soutenu que la forme polyva- 
lente du contrôle n'était pas à rejeter d'une manière absolme et 
qu'en tout état de cause on ne pouvait interdire au Gouvernement 
l'usage de celte forme de contrôle à l'égard des grosses entre- 
rise sx. 

. la suite d'un appel nominal, l'amendement de M. Frédéric- 
Dupont a été rejeté par vingt voix contre treize et une abstention. 

Votre commission des finances s’est alors ralliée à un amende- 
ment de MM. Félix Gaillard et Tourtaud, tendant à interdire l'acti- 
vité des contrôleurs polyvalents sur les entreprises dont le chiffre 
d'affaires annuel est inférieur à 60 millions, ou à 15 millions pour 
les entreprises prestataires de services, 


Texle proposé par le Gouvernement: 


IH, — A. — Si le contrôle fiscal, qui est destiné à déterminer 
équitablement la situation du contribuable, ne peut avoir lieu, du 
fait du contribuable ou de tiers, le contribuable est invité par lettre 
recommandée à communiquer aux fonctionnaires chargés de la 
vérification, les documents nécessaires à l'exercice de leur fonc- 
tion. Faute par le contribuable de déférer à cette invitation dans 
un délai de vingt jours, il est procédé à l'évaluation d'office des 
bases d'imposition. 


Texte proposé par la commission des finances: conforme. 


Commentaires de la décision de la commission des finances : 
Sans observations. 


Texte proposé par le Gouvernement : 
R — L'article 3% de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 est abrogé. 


Texte proposé par la commission des finances: conforme, 


Commentaires de la décision de la commission des finances : 

Votre commission a été saisie d'un amendement de M. Tourtaud, 
tendant à rédiger comme suit le paragraphe B: 

« L'article de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 est abrogé. Les 
pare encourues par l'application de cet article sont amunis- 

res », 

A cet amendement, votre pre général, S'appuyant sur les 
déclarations formelles faites à la commission des finances par le 
ministre des finances, a opposé une motion préjudicielle. 

En effet, M, Pflimlin a déclaré que l'abrogation de l'article 3 
interrompait ipso facto les poursuites en cours. En ce qui concerne 
les poursuites pour lesquelles une décision de justice est inter- 
venue, il conviendrait d'user de discernement lorsque l'infraction 
revêt un cCaraclère complexe, Toutefois, lorsqu'il s'agiréit d'une 
infraction relevant exclusivement de l'article 23, le Gouvernement 
prendrait toutes  — utiles pour qu'il n’y ait pas deux 
mesures différentes l'égard de ceux qui ont commis une même 
infraction. 

M, Pflimlin a indiqué à cet égard que, s'il s'agissait de décisions 
de justice devenues définitives, il n’appartenait pas au Gouver- 
nement az revenir, pen les mesures de grâce relèvent du 
Président de la République statuent en conseil supérieur de la 
magistrature. Au reste, le ministre s'est déclaré disposé à examiner, 
s'il y a lieu, les cas particuliers posés par le caractère définitif des 
décisions de justice, et à tout mettre en œuvre pour établir une 

commune. 
n - ces re votre De eg des finances a voté, par 
voix contre 7, la motion présentée votre rapporteur général 
et rédigée ainsi qu'il suit : d 2. 7 s 

« La commission prend acte des déclarations du ministre des 
finances aux termes desquelles toutes les procédures engagées en 
application de l'article 33 de la loi du 14 anût 194, ne peuvent pas 
! l'objet de jugements de condamnation ». 


Texte proposé par le Gouvernement : 


Dans l'alinéa ter de l'article 1769 du code général des impôts, les 
mots « sur les contributions indirectes » Sont remplacés par les 
mots « des impôts ». Le mat « fiscale » est supprimé. 
mes a _ voies de À. 2 “4 = pe concertées, 

vues au dern alinéa l'article 1769 sont appli- 
cables dès la première infraction. " 





Texte proposé par la commission des finances: conforme. 


Commentaires de la décision de la commission des finances : 

Saisie par M. Pierre Meunier d'une demande de disjonction des 
deux alinéas ci-dessus, votre commission l'a rejetée par 11 voix 
contre 8 et 25 abstentions, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

IV. — Les dispositions du 1°, paragraphe IT, ci-dessus complètent 
l'article 38 de la loi n° 51-817 du 14 août 1954. Les dispositions du ?, 
paragraphe LI, ci-dessus ne s'apphquent pas aux cas de taxation 
ou de rectification d'office. 


Texte proposé par la commission des finances: conforme, 


Commentaires de la décision de la commission des finances : 

Sans observation. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 
sion des finances vous propose d'adopter le projet de loi dout la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — T. — Le Gouvernement pourra user jusqu'au 
30 avril 19955 des pouvoirs définis par la loi n° 54-809 du 14 août 1954. 
En outre, le Gouvernement pourra, par décrets pris dans les formes 
prévues par l'article 6 de la loi du 17 août 148: 

a) Jusqu'au 30 juin 19%5, adopter toutes mesures tendant à favo- 
riser la mise en valeur des régions qui souffrent de sous-emploi ou 
d'un développement économique insuffisant, notamment en facili- 
tant la reconversion agricole, l'implantation de nouvelles industries 
ou l'expansion du tourisme, 

b) Jusqu'au 30 avril 1255, modifier la législation: fiscale en vue de 
permettre notamment : 

1° La suppression ou la réduction des taxes sur les transactions; 
l'institution d'un régime forfaitaire d'impositions, la définition de 
nouvelles modalités d'imposition des revenus en vue d'en améliorer 
l'assiette et d'alléger la charge fiscale des revenus individuels; 
l'aménagement corrélatif de ja taxe sur la valeur ajoutée, de la 
taxe de prestalions de services et de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires; la modernisation de la contribution 
des patentes; la réalisation de la n-utralité du régime fiscal appli- 
cable aux transports dans les conditions prévues par l'article 2j, 
3e de la loi n° 54-404 du 10 avril 19651; 

% La détaxation totale ou partielle de certains produits alimen- 
{aires de large consommation ; 

3% Dans le cadre de la réforme de la patente et des taxes sur le 
chiffré d'affaires, l'institution au profit des collectivités locales el du 
budget annexe des prestalions faruiliales agricoles, d'un système 
garantissant au minimum des ressources équivalentes à celles résul- 
tant de la législation en vigueur; 

L'établissement de modalilés nouvelles de fixation des pénalités 
fiscales, d'instruction et de règlement des contestations entre l'admi- 
nistration et les redevables, comportant en particulier la possibi- 
lité d'accords pour l'échelonnement du payement des dettes fiscales 
et para-fiscales arriérées; l'institution de juridictions fiscales qui, 
par leur composition et leur procédure, assureront le respect des 
droits des contribuables. 

5e La limitation des durées et la fixation des délais de prescription 
des investigations portant sur la comptabilité des contribuables; 

G L'option par les contribuables entre les formules d'imposition 
forfaitaire et celles d'imposition basée sus la comptabilité réelle, 
ainsi qu'entre les formules d'imposition frappant les personnes phy- 
siques ou les personnes morales; les mesures propres à faciliter la 
transformation des sociétés à responsabilité limitée en entreprises 
à capital personnel, en nom collectif, en simple commandite ou en 
participation ; 

% La révision des pénalités encourues par les contribuables de 
bonne foi à la suite des contrôles effectués dans le cours du semestre 
dernier ; 

8& L'accroissement du taux de réfaction sur les impôts appliqué 
aux aclivités dans lesquelles entre une proportion élevée de main- 
d'œuvre, notamment aux entreprises arlisanales. 


[, — Pour les contrôles qui demeureront nécessaires, compte tenu 
des dispositions prises en vertu du paragraphe premier ci-dessus, les 
contribuables bénéficient des dispositions suivantes : 

1° Ils peuvent se faire assister, au cours des vérificalions de comp- 
tabilité, d'un conseil de leur choix et doivent être avertis de cette 
faculté, à peine de nullilé de la procédure ; 

2 Si le vérificaleur envisage les redressements à l'issue d'une 
vérification de comptabilité, les contribuables doivent être informés, 
par une notification qui est interruplive de la prescription, des 
motifs et du montant des redressements envisagés. L'administralion 
devra indiquer aux contribuables qui en feront la demande les con- 
séquences de leur acceplalion éventuelle sur l'ensemble des droits 
et taxes dont ils sont ou pourraient devenir débiteurs. Dans ce Cas, 
une nouvelle notification sera faite En tout élat de cause, les con- 
tribuables disposent d'un délai de vingt jours pour répondre aux 
notifications ci-dessus ; 

% Lorsque la vérification de la comptabilité, pour une période 
déterminée, au regard d'un impôt ou taxe ou d'un groupe d'impôls 
ou de taxes est achevée, l'administration ne peut procéder à une 
nouvelle vérification de ces écritures au regard des mêmes impôts 
ou taxes et pour la même période, Toutefois, il est fait exception 
à cette règle lorsque la vérilication a été limitée à des opéralions 
délerminces, 
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je L'activité des contrôleurs polyvalents ne pourra s'exercer sur les 
entreprises dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 60 mil- 
hons où à 15 millions pour les entreprises preslalaires de services. 

[LL A si le contrôle fiscal, qui est destiné à déterminer 
équilablement la situation du contribuable, ne peut avoir lieu du 
fuit du contribuable ou de tiers, le contribuable est invité par lettre 
recommandée à communiquer aux tonclionnaires chargés de la véri- 
firvation des documents nécessaires à l'exercice de Jeur fonction 
Faute par le contribuable de déférer à celle invitation dans un délai 
de vingt jours, il est procédé à l'évaluation d'office des bases d'impo- 
sitio. 
h L'article 93 de la loi n° 51-817 du 14 août 1954 est abrogé. 

| 


Dans l'alincta premier de l'article 1769 du code général des impôts 
les mol sur les contributions indirectes » sont remplacés par les 
mots « des hmpôls », Le mot « fisrale » est Supprimé. 


S'il y à eu voies de fait, menaces où manœuvres concertées, les 
peines prévues au dernier alinéa de l'article 1769 sont applicables 
dés la premiére infraction 

IV - Les dispositions dn 1°, paragraphe 11, ci-desens complètent 
l'article 3% de La doi ne 54-17 du 14 août 1%. Les dispositions du 
2, paragraphe I ci-dessus ne s'appliquent pas au cas de laxation ou 
de reclilicaiion d'office. 


ANNEXE N° 10526 





(Session de 1955, — Séance du 2% mars 1955). 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendan! à inviler le Gouvernement 
« célébrer le centenaire du maréchal Franchet d'Esperey, pré- 
sentée par M. de Monsabert, dépulé, — (Renvoyce à la commmis- 
sion de ja délense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'année 14 à vu la commémoralion du 
centenaire du maréchal Lyautey, l'année 1% sera celle du cente- 
paire d'un autre grand African, d'un soldat victorieux dont Île 
souvenir doit être rappelé aux Françurs avec non moins de ferveur: 
le maréchal Franchet d'Esperey, né à Mostaganem le 2% mai 18%. 

Les titres de ce dernier à la reconnaissance du pars sont écla- 
lants et nombreux. Parmi ceux-ci, les noms des combats de Dinant 
et de Guise, la participation essentielle de 1a Ve armée à la victoire 
de La Marne, lécroulement du front d'Orient à la suite de 
la manœuvre du Dobropolje sont présents à la mémaire de tous 
les anciens combattants de la guerre de 1914-1918, Dominant les 
Siluations les plus difficiles, il fut un chef d'armée au coup d'œil 
infailite et d'une énergie qui n'a jamais été dépassée: il est et 
restera un modele pour le haut commandement militaire francais. 

A ces motifs de reconnaissance nationale doit s'ajouter, nous 
tenons à le souligner à l'heure actuelle, le souvenir d'une initiative 
du maréchal qui, marquant la sollicitude du chef pour les subor- 
donnés, à permis la réalisation en Afrique du Nord d'un ensemble 
unique d'œuvres d'assistance sociale: la création en 1%%5 du 
« Comilé des amitiés africaines » 

lensant qu'à l'exemple de Rome au temps de sa grandeur, la 
France se devait de faire de ses soldats nord-africains des collabo- 
raleurs Joyanx et efficaces dans l'œuvre à laquelle l'appelait sa 
vocalion impériale, Franchet d'Esperey consliluait cetle armature 
durable qui, sous le vocable « d'amiliés », réunit Français et Musul- 
mans dans une œuvre d'entraide spécialisée reconnue d'utilité 
publique par décret du 2% mai 193%: le comité des amiliés africaines, 
avec ses 300.000 adhérents, comprend 150 comilés locaux, qui cons- 
tiluent en Afrique du Nord un réseau de foyers modernes, destinés 
à témoigner de la reconnaissance due aux anciens combatlants 
musuhthans el aussi de la pérennité de notre action et de notre 
présence, Ces foyers, centres de rayonnement de notre influence, 
centres d'assistance sociale et médicale, sont aussi des antennes 
de prospection et d'intervention au servire du ministère des anciens 
combattants: ils permettent, entre autres, de contacter les antiens 
mililaires jusque dans les douars les plus reculés et de les inviter 
à faire verser par centaines de millions les pensions dues aux béné- 
ficiaires autochtones, pour le bon renom et le prestige de Ja France. 

Tous les gouverneurs et résidents généraux qui se sont succédé 
en Afrique du Nord ont favorisé l'indispensable action des « Ami- 
tiés africmines », rendant ainsi hommage à Ja clairvoyante com- 
préhension du maréchal Franchet d'Esperey, il y a vingt ane. 

Le Gouvernement de la République a honoré en son temps de 
la plus haute dignité militaire le chef prestigieux, à la ténacité 
hors de pair, que fut Franchet d'Esperey: après avoir célébré 
comme il convient, l'été dernier, le quarantième anniversaire de 
la bataille de la Marne, le Gouvernement ne peut laisser inaperçu 
le centenaire d'un de ses principaux artisans, de celui qui a ajouté 
à cette première victoire de in grande guerre la gloire du premier 
armistire, de celui qui fut un des grands cefs avisés et clairvoyants 
de notre armée d'Afrique. 


Nons sommes convaineus que l'Assemblée nationale ncceptera 
de rendre un solennel hommage an maréchal Franchet d'Esperey, 
et voudra bien, en conséquence, adopler la proposition de résolu- 
Uon suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Acemllfe nationale invite le Gouvernement à célébrer le cen- 
lenaire du maréchal Franchet d'Esperey, 








ANNEXE N° 10527 


(Session de 1955. — Séance du 28 mars 1955). 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter la lol 
ne 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à l’As-en- 
blée nationale dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, présentée par M. Maurice Lenormand, 
député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, relative à 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (Journal officiel 
du 24 mai 1951), avait fixé dans ces territoires les conditions dans 
lesquelles seraient élus les députés à la seconde législature de 
l'Assemblée nationale. 

Celle loi édictait des dispositions uniformes applicables à tous 
les territoires d'outre-mer, sans qu'il soit tenu compte du degré 
d'évolution des populations de ces différents territoires ni du régime 
électoral appelé à se développer dans chacun d'entre eux: mais 
elle intervenait en vertu de l'application de l'article 80 de la Cons- 
lilution, qui est rédigé ainsi qu'il suit: J 

« Tous les ressortissants des territoires d'outre-mer ont la qua- 
lité de ciloyen, au méme titre que les nationaux français de la 
métropole ou des départements d'outre-mer. Des lois particulières éta- 
bliront les condilions dans lesquelles ils exerceront leurs droits de 
choyens ». 

La Constitution avant prévu des lois particulières, il semblerait 
aujourd'hui que cette disposition était plutôt destinée à permeltre 
au Parlement de légiférer en la matière par des lois particulières, 
visant spécialement un vu plusieurs terriloires avant des carac- 
tères analogues, à l'effet d'adapter le régime électoral aux condi- 
lions politiques locales et de l'approprier au rythme d'évolution 
des populalions qui s'y trouvent, 

C'est pourquoi le fait de proposer une loi particulière pour la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances est conforme à l'esprit du cons- 
tiluant et correspond au sonci devenu très actuel du législateur 
Ce le plus possible la réalité politique qu'il entend 
codifier. 

La Constitulion de 19:36, qui a distingué très nettement entre la 
citovennelé, le statut civil des individus et l'exercice des droits 
poliliques, et en particulier du droit de suffrage, a néanmoins, en 
prévoyant des lois particulières qui fixent les conditions d'exercice 
des droits des citoyens, voulu aménager ainsi des élapes sueces- 
sives, pour amener progressivement les citoyens d'outre-mer dans 
leur ensemble, et quel que soit leur statut, à la plénitude des droits 
poliliques et notamment à l'exercice du suffrage universel. 

Dans l'attente du suffrage universel, le corps électoral des 
citoyens de statut personnel à été défini par la loi du 23 mai 19% 
d'une facon uniforme pour tous les territoires et la qualité d’élec- 
teur a été attribuée, pour loules les élechons politiques à venir: 
Assemblée nationale, assemblées terriloriales, institutions muni- 
cipales, à des catégories de citoyens qui répondaient à des condi- 
tions particulières et limilatives. 

Si la Constitution n'a pas précisé que tous les citoyens français, 
qu'ils soient anciens ressortissants devenus ciloyens de slalut per- 
sonnel ou qu'ils soient nationaux français d'origine et de statut 
civil français, jouiraient sans distinctiun de statut de la totalité 
des droits litiques atlachés à la citoyenneté française, la loi du 
23 mai 1951, par contre, a fixé un régime élecloral outre-mer sous 
lequel, juridiquement, tout citoyen français n est pas (lecteur. 

Certes, la Constitution déclare, em son article 80, que des lois 
particulières établiront les conditions dans lesquelles les citoyens 
de statut personnel exerceront leurs droits de citoyens, et elle dis- 
pose, en Son article 4, que « sont électeurs, dans les conditions 
déterminées par la loi, tous les nationaux et ressortissants français 
majeurs des deux sexes, jouissant des droits civils et politiques », 
et. au nombre des droits politiques, il Î a précisément le droit de 
suffrage. Mais encore faut-il que les lois particulières aux terri- 
toires d'outre-mer ne heurtent pas un autre nn inscrit à 
l'article 82, aux termes duquel la qualité de citoyen français de 
statut personnel ne peut « constituer un molif pour refuser ou 
limiter les droits et libertés attachés à la qualité de citoyen fran- 
çais ». Ce qui n'est pas se cas dans l'état actuel de la législation 
électorale, puisque les citoyens qui acoplent le statut civil fran- 
çais sont favorisés: il leur suffit de renier leur statut personnel 
pour devenir électeur. 

Mais si l'exercice du droit de suffrage est un problème politique, 
fl y a lieu de souligner que le principal argument qui a été avancé, 

ur lui donner un champ limilé à certaines catégories de citoyens 
le statut rsonnel, à élé l'impossibilité d'identifier tous 
les ciloyens des deux sexes âgés de vingt et un ans, en l'absence 
d'un élat civil parfaitement établi: au fond, l'argument majeur, 
bien qu'inexprimé, fut sans doute que les populations d'outre-mer 
n'avaient pas encore une maturité politique suffisante et ne pou- 
vaient utiliser avec discernement le pouvoir de suffrage. 

ant aux conditions qui justifiaient l'attribution de la qualité 
d'éleeteur, elles tiennent dans la loi du 23 mai 1951 à la capacité, 
à l'expérience et aux services rendus. à 

A l'idée de capacité ré l'admission À l'électorat des fonction- 

membres 


naires publics, employés des entreprises privées, des 
des tions de droit local, des ministres des 
savent lire en français. 


cuites, de ceux qui 
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A l'idée d'expérience répond l'admission des patentés, commer- 
çants, industriels, planteurs, et artisans, des membres des assem- 
blées locales et des dirigeants des coopératives, des chefs de callec- 
tivités autochtones, des notables, des chefs de famille ou de ménage 
contribuables. 

A l'idée de services rendus, l'admission des anciens marins et 
militaires, des titulaires d'une décoration, des pensionnés civils 
et militaires, des mères de deux enfants vivants ou morts pour la 
France. 

Enfin l’universalité du collège vers lequel on devait tendre, dès 
qu'il y avait identification des individus, était nettement marquée 
par l'admission à l'électorat non seulement des propriétaires d’un 
titre foncier, mais encore des lilulaires d'un permis de chasse ou 
d'un permis de conduire. 

En Nouvelle-Calédonie, il est possible d'avancer qu'à ce jour tous 
les citoyens de statut personnel de l'un et de l'autre sexe ayant 
l'age requis pour étre électeurs pourraient prétendre en verlu de 
l'un ou l'autre des titres ci-dessus à l'exercice du droit de suffrage. 

La maturité politique de la population autochtone peut être con- 
sidérée comme ayant fait ses preuves, puisque aussi bien elle s'est 
déjà exercée soit à l’occasion d'élections générales, soit à l'occasion 
d'élections partielles (Assemblée nationale en 1%51, assemblée ter- 
riloriale en 1953 et 1954, municipalités en 1954). 

Enfin le degré d'évolution culturelle et l'assimilation à la civili- 
salion française peuvent être considérés comme un fait acquis et 
irréfutable en regard des chiffres. 11 n’est pour le mieux dire que de 
citer les extraits du discour<, prononcé lors de son voyage en Nou- 
velle-Calédonie, par le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
M. Roger Duveau, devant le conseil général du terriloire réuni en 
session extraordinaire, le 29 décembre 19%54. 

« L'élément de base de l'avenir et de la prospérité calédonienne, 
a-t-il dit notamment, ce doit être avant tout le Calédonien lui-même, 
c'est-à-dire l'union des Français européens et des Français méla- 
nésiens dans une tâche commune, avec des sentiments communs. 
Cette union nécessaire, Ce rapprochement qui parut longtemps une 
utopie, ce n’est plus aujourd'hui un problème msoluble; il est en 
train de se résoudre sous vos yeux et c'est un des miracles accomplis 
par la Calédonie nouvelle sous l'inspiration de la France, car notre 
patrie seule détenait le secret d'une telle réussite. 

« La Constitution de 1946 et les lois subséquentes ont consacré 
votre dévouement en méme temps que les tendances les plus pro- 
fondes, en assimilant juridiquement les indigènes et en transformant 
dans un sens démocralique le statut des colonies, Désormais, les 
Mélanésiens sont citoyens français, ils ont des représentants au 
conseil général, Tous leurs enfants vont à l'école; il n'est peut-être 
pas de terriloires où l'assimilation soit plus poussée, où la connais- 
sance du français soit plus répandue, l'union des deux populations 
mieux acceplée….. » 

Au poste de « La Voix de la France dans le Pacifique », le 1er jan- 
vier 1%5, le secrétaire d'Etat déchrai encore : 

« Je dois dire que j'ai été frappé dans les campagnes de l'entente 
en peux méme dire de l'amitié sincère, entre les colons et 
es autochtones, Ceux-ci vont tous dans nos écoles, parient français, 
ont adopté nos manières de vivre. Un ensemble À veu vèm se forme, 
sans aucune des failles dangereuses que l’on a pu constater dans 
d'autres pays de l'Union française, et beaucoup plus encore dans 
cerlains pays étrangers, C'est une évolution heureuse, conforme au 
tempérament profond et constant de la nation française comme 
à l'esprit de notre Constitution. » 


El à son retour à Paris, M. Roger Duveau déclarait à la presse 
d'outre-mer : 

« Les deux terriloires océaniens (Nouvelle-Calédonie et Tahiti) 
ont en commun deux traits: d’une part, ils sont minuscules par 
rapport aux territoires africains; d'autre part, la scolarisation y 
atleint 100 p. 100: la connaissance du français y est générale. 
Aucun problème racial ne s’y pose. Ces territoires, les plus éloignés de 
nous sont à cet égard les plus assimilés de tous, ceux où le genre 
universaliste de notre nalion s'est le plus vite traduit dans les faits, » 

Ces attestations renouvelées du secrétaire d'Elat à la France 
d'outre-mer à la suite de son voyage officiel dans les territoires 
français du Pacifique renforceront, s'il était nécessaire, votre convic- 
tion du bien-fondé de notre proposition destinée à parachever cette 
réussite politique de la France qu'est la Nouvelle-Calédonie d'aujour- 
d'hui et à cimenter par la suppression d'une discrimination qui 
apparait si nettement périmée et par l'application du suffrage uni- 
versel l'unité et la solidarité des populations du territoire. 

Le nombre des citoyens de statut personnel actuellement inserits 
sur les listes électorales, en application de la loi restrictive du 
23 mai 1951, représente environ 70 à 80 p. 106 du corps électoral 
autochtone qui serait appelé à voter si le suffrage universel était 
rendu applicable à l’ensemble de cette catégorie de citoyens. 

La marge qui reste donc à franchir est faible, et si l'on considère 
simplement l'usage et la connaissance du français qui est exigée de 
l'électeur, les citoyens autochtones de Nouvelle-Calédonie rem- 
plissent tous cette condition et doivent donc accéder sas aucune 
réserve, désormais arbitraire, à l'électorat. = 

Tels sont, mesdames, messieurs, les motifs qui m'ont amené à 
présenter à votre adoption, la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe, — En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, les articles 2 et 3 de la loi n° 51-586 du 2% mai 1954, relative 
à l'élection des députés à l’Asserrblée nationale dans les territoires 
eu oi du ministère de la France d'outre-mer sont modifiés ainsi 


« Art, 2. — Les électrices et les électeurs sont upés dans un 
collège unique. 18 





« Art. 3. — Sont électeurs: 

« 4° Les personnes finseriles régulièrement sur les listes électo- 
rales à la date de la promulgation de sa présente Joi ; 

« 2 Tous les citoyens français des deux sexes âgés de vingt et 
un ans au moins, et non frappés d'une incapacilé électorale pré- 
vue par les lois et règlements. 

« Les peines entraînant la non-inscription sur les listes électo- 
rales sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole ». 


Art. %. — L'article 6 de la loi du 23 mai 1951 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Les commissions prévues à l'article 5 de la présente loi devront 
opérer celle révision en prenant pour base des travaux de confec- 
tion et de révision des listes, les registres de l’état civil des ciloyens 
de statut personnel et des citoyens de statut civil commun. 

« Tous les citoyens des deux sexes de statut PER âgés de 
vingt et un ans au moins, seront inscrite de droit sur les listes 
électorales de leur circonscription, à la diligence de la commission 
administrative compétente à la plus prochaine révision annuelle 
des listes électorales et, de toute façon, tors de la révision excep- 
tionnelle des listes électorales qui doit précéder les élections légis- 
latives. 

Les commissions administratives délivreront à chaqne électeur 
inscrit un récépissé portant son numéro d'inscriplion sur la liste 
électorale et la désignation de la circonseription. 

« Chaque groupement politique représenté dans les commissions 
administratives et de jugement recevra un exemplaire de la liste 
électorale de la circonscription définitivement arrêtée, Un exeim- 
plaire en sera adressé à l'institut national de la statistique ». 

Art. 3. — Sont abrogées, toutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi. 





ANNEXE N° 10528 





(Session de 1955. — Séance du 28 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de ;a production indus- 
trielle sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale, 
modifié par le Conseil de la République, adopté avec modifica- 
tion par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, modifié 
pe le Conseil de la République dans sa deuxième lecture relatif 

la procédure de codification des textes législatifs concernant 
les mines, minières et carrières, par M. Caloire, député (1). 
Rapport adoplé à la majorité absolue des membres composant la 
commission. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie, après un examen approfondi du texte adopté 
par le Conseil de la République à accepté les modificalions apporlces 
par celui-ci, sous réserve, toutefois, de quelques précisions, 

En effet, il importe d'indiquer clairement ce que le législateur 
entend par « modifications de fond ». N doit s'agir du régime légal 
de la recherche et de l’exploilalion des substances minérales, en 
particulier : 

De la classification des subslances minérales en mines, minières 
et carrières, 

Des autorisations et permis de recherche de ces substances, 

Du régime des concessions et permis d’exploilation de mines, 

De l'exploitalion des minières el carrières. 

Peut-être aussi importe-t-il de préciser que sa codification tiendra 
aussi compte de la solution technique 

En conséquence, votre commission s'est ralliéde au texte du 
Conseil de la République ainsi modifié : 


Article 2. 


Texte voté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture! 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de 

forme rendues nécessaires par le travail de codification à l'exclusion 
de toute modification de fond. 


Texte voté par le Conseil de la République en deuxième 
lecture : 


Ce décret apportera aux textes en vigneur les adaptations de 
forme et les modifications de fcnd rendues nécessaires par le tra- 
vail de codification et l’évolulion de la situation économique. 11 devra 
être présenté en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale, 
six muis après la promulgation de la présente loi et entrera en 
vigueur six mois après la date de dépot dudit projet de loi, sauf 
modifications apportées par le Parlement. 


Texte adopté par votre commission : 


Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme 
et les modifications de fond concernant le régime légal de la recher- 
che et de l'exploilation des substances minérales, rendues néces- 
saires par le travail de codification et l'évolution de la situation 
technique et écenomique. N devra ètre présenté en forme de projet 
de loi à l'Assemblée nationaie, six mois après la promulgation de 
la présente loi et entrera en vigueur six mois après la date du 
dépôt dudit projet de loi, sauf modifications apportées par le Parle- 


(1) Voir : Assemblée nationale, nes 6554, 8182 et in-& 1%0; 
deuxième lecture, nes 8826. 9445 et in-S 4744: troisième lecture: 
Ne 10917; Conseil de la République: nes 258, 377 (année 1954) et in-8 
158 (année 1954); deuxième lecture: ne 29, 85 (année 1%5%5) et 
in-8° n° 25 (année 1%55). 
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ment. Sous réserve de 
production industrielle vous dernande d'adopter, tel 
modifié, le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 
FA LAr 


Art, 2 


et de l'exploitation des substances 
par le travail de codification et l'évolution de la situation technique 


et économique, Il devra être présenté en forme de projet de loi 


à l'Assemblée nationale, six imois après la promulgation de la 
présente loi, et entrera en vigueur six mois après la date du dépôt 
dudit projet de loi, sauf modifications apportées par le Parlement. 
L1 . . . . . . . . . . . . . 


FTAL:.e Vos TT t _._ 





ANNEXE N° 


10529 


(Sessjon de 1955. 


PROPOSITION DE 


Séance du 28 mars 1955.) 
LOI, adoptée par le Conseil de la République, 


tendant à modifier l'article 58 de la loi n° 48-1471 du 

24 seplembre 19%18 relative à l'élection des conseillers de la 

République (1). (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 

versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions ) 

Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit 

irlicle unique. — L'article. 58 de la loi ne 48-1471 du 23 sep- 
leimbre 148 est complété in fine par les mots suivants: 

" et par les membres élus du Conseil supérieur des Français 


de l'étranger, » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 1965. 
Le président, 
Signé : GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 10530 





(Session de 1955. - 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République 
tendant à proroger les dispositions de l'article 12 du décret 
ne 53-874 du 22 septembre 193 relatif à la tocat des 
fonds de commerce (2). — (Renvoyée à la commission de a 
justice et de législation.) 


Séance du 28 mars 1955). 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit: 


Article unique. — La date du 3% décembre 1955 est subslituée 
h celle du 30 avril 1%% prévue par l'article fer de la loi n° 54-1281 
du %» décembre 1%54. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 1955. 

Le président, 
Signé: GASTON MONN&ERVILLE. 





ANNEXE N°10531 | 





(Session de 1955, — Séance du 28 mars 1955.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant le livre Ier du code du 
travail en ce qui concerne les frais d'introduction de main-d'œuvre 
par l'oftice national d'immigration et les agissements des inter- 
imédiaires entre les travailleurs étrangers et les services de main- 
d'œuvre, présenté au nom de M. Edgar Faure, président du 
conseil des ministres, r M. Paul Bacon, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, et par M. Robert Schuman, garde des sceaux, 
ministre de la justice. — (Renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente loi a pe objet de compléter 
‘article K2 a) du livre ler du code du travail, modifié par l'article 5 
de rurdonnance n° 45-2658 du 2? novembre 1945, par de nouvelles 
dispositions, inscrites dans les articles 82 b) et #2 €) tendant à 
interdire : 

D'une part, la pratique frauduleuse, fréquemment usilée par les 
employeurs de maind'œuvre immigrée, qui consiste à faire 
supporter par les travailleurs les frais de leur introduction en 
France, 





er Voir les nes Conseil de la République 426-172 (année 1955) 
et in-8&e ne 48 (année 1955). 

(2) Voir les ne* Conseil de la République: 175-192 (année 1955) 
et in-8° n° 49 (année 1960). 


ces observations, votre commission de la 
qu'elle l'a 


(nouvelle rédaction proposée par la commission), — Ce 
décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme et 
les modifications de fond concernant le régime legat de la recherche 
minérales rendues nécessaires 





—— 


D'autre part, l'intervention des intermédiaires, non habilités à cet 
ellet, entre les travailleurs et les services de main-d'œuvre. 

Aux termes de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 19, 
l'office national d'immigration est chargé, à titre exclusif, des opé: 
rations de recrutement pour la France el d'introduction en France 
des travailleurs étrangers. 

Le règlement d'administration publique du 26 mars 1946, pris 
en application des articles 29 et suivants de cette ordonnance prévoit 
en son article 17 que les employeurs bénéficiaires de main-d'œuvre 
étrangère verseront à l'office national d'immigration des redevances 
en vue de couvrir les frais d'introduction de leurs travailleurs. 

Or, certains employeurs exigent de leurs ouvriers le rembourse. 
ment de celle redevance soit en une seule fois, soit par voie de 
retenues effectuées mensuellement sur ‘leurs salaires alors qu'ils ne 
sont en droit de le faire que si le travailleur rompt son contra, 
em Je limites prévues par l'article 61 du livre ler du code du 
ravail. 

IL est apparu nécessaire de réprimer cette pratique contraire an 
Er général formulé par l'article 91 du livre ler du code du 
ravail, qui interdit de faire supporter les frais de placement aux 
Salariés; en conséquence, un nouvel article 82 b) est inserit à cet 
effet dans ce livre, toute infraction aux disposilions qui y figurent 
étant punie conformément à l'article 102 de méme ivre, modifié 
dans ce sens. 

La présente loi tend également à réprimer les agissements des 
intermédiaires qui, n'étant pas habilités à cet effet, prêtent concours 
moyennant rétribution aux étrangers sollicitant la délivrance d'une 
autorisation de travail ou à ceux qui, désireux de faire venir en 
France des parents en qualité de travailleurs, cherchent à obtenr 
le visa du contrat de travail établi à cet effet par un employeur. 

Ea fait, il s'agit souvent de manœuvres frauduleuses tendant, 
dans le premier cas, à régulariser la situation d'un étranger entré 
en France sans contrat de travail et, dans le second, à faire viser un 
contrat de complaisance. 

Cependant, il n'est pas loujours possible de déceler dans ce: 
agissements des éléments d'escroquerie, ce qui permeltrait une 
condamnation par qe de l’article 4% du code pénal. 

En conséquence, il apparait nécessaire de prévoir un texte tendart 
à sanctionner les agissements de ceux des intermédiaires qui inter- 
viennent sans être habilités à cet effet et dont l’aide aux travailleurs 
n'est pas bénévole. 

Ces dispositions se trouvent insérées dans l'article &2 c}, toute 
contravention à cet article étant punie, conformément à l'article 
103 a), également ajouté au livre ler, par les mêmes peines que 
celles déjà instituées par l'article 108. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Roule 8 :h « st 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. f®r,. — Il est inséré au livre Ier du code du travail un at- 
ticle 82 b) et un article 82 c) ainsi conçus: 

«- Art. 82 b). — Les frais dus à l'office national d'immigration 

ur l'introduction des travailleurs sont à la charge exclusive de 
Fomsisseur. Toutefois, en cas de rupture injustifiée du contrit 
imputable au travailleur, le remboursement de ces frais peut être 
réclamé au salarié, dans les limites prévues par l'article 61 du 
présent livre, » 1 

« Art. 8 c). — NH est interdit à tout individu ou groupement non 
habilité à cet eflet de servir d'intermédiaire, moyennant rétribu- 
tion, entre les services de main-d'œuvre et jies travailleur: 
étrangers, en vue d'obtenir soit l'établissement d'un contrat 
d'introduction, soit la délivrance ou le renouvellement d'un contrat 
de travail, soit une autorisation de changement de profession, où 
d'offrir ses services à cet effet moyennant rétribution. » 0 

Art. 2. — L'article 102 du livre Ie du code du travail est modifié 
comme suit: 

« Toute infraction, soit aux règlements faits en vertu des 
articles 79, 82 a) et 9%, soit aux prescriptions des articles 81, 82 b), 
#2 » 


(Le reste sans changement.) 
Art. 3. — Il est inséré au livre ler du code du travail un article 103 a) 
ainsi conçu : 





« Les peines prévues au premier alinéa de l'article précédent sont 
applic s aux infraclions à l'article & c) ». 
ANNEXE N° 10532 
. (Session de 1955. — Séance du 28 mars 1955). 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits U applicables 
aux dépenses des services civils pour les mois d'avril et mai 1955, 
présenté au nom de M. r Faure, président du conseil des 
ministres, par M. Pierre in, ministre des finances et de: 
affaires économiques, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


s, messieurs, le vote -du budget de l'exercice 1955 n'étant 
pas soauis à le fin Qu mois de mers pour sa totalité il est indispen- 
fable de prévoir la mise en œuvre d'un nouveau régime de Ê 
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provisoires afin d'éviter une interruption du fonctionnement des 
services publics. Le présent projet de loi, qui concerne uniquement 
les services civils dont le budget n'est pas encore promulgué, tend 
à ouvrir les dutations nécessaires à cet effet. 

Il a été établi en pa pour base les crédits inscrits dans les 
rojets de loi de développement des dépensés de l'exercice 195 
Droque ces projets ont déjà été votés en première lecture par 
l'Assemblée nationale et, dans le cas contraire, lrs crédits accordés 
jar le Parlement au titre de l'exercice 19534, modifiés pour tenir 
compte de l'incidence financière des lois ou des textes réglemen- 
taires intervenus depuis le vote du budget de 1951. 

Les crédits proposés concernent les mois d'avril et mai car, en 
raison des circonstances, il n'est vas cerlain que les votes des 
budgets non encore promuigués puisse intervenir avant le 30 avril. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 
Article 1er, 

Dispositions générales relatives à l'erécution du budget. 


Texie de l’article. — I. — Les dépenses du budget général, 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour les mois 
d'avril et mai 1%5, réglées conformément aux dispositions de la 
présente loi et des luis de développement. 

ll, — Aucune mesure législalive susceptible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
soit une majoration de la charge nette entraînée par la gestion 
des comptes spéciaux du Trésor an delà des montants globaux 
fixés par les articles 2 à 13 ci-après et par les lois de dévelnppement 
ou de provoquer une diminution des recettes dont la per- 
ceplion a été autorisée par l’article 13 de la loi n° 54-1315 du 
31 décembre 19%54, ou encore, soit d’accroitre les charges, soit de 
réduire les ressources des divers régimes d’assisiance et de sécurité 
sociale, ne urra intervenir au cours des mois d'avril et mai 1955, 
sans avoir dait l’objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un 
crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre interessé et avant 
qu'aientsélé dégagées, en contrepartie et pour un montant équi- 
valent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi Îles 
receltes déjà autorisées, soit des économies correspondant à la 
suppression d'une dépense antérieurement autorisée. 

xposé des motifs. — Le présent article reprend les dispositions 
de l'article 1er de la loi du 2 mars 1955 portant ouverture de crédits 
provisoire aux dépenses des services civils pour le 
mois de mars 1955. 

Il tend à garantir pour les mois d'avril et mai 1955 le maintien 
de l'équilibre des finances publiques en subordonnant à des condi- 
tions de financement, l'intervention de toute mesure entraînant 
aussi bien un accroissement de dépenses qu'une perle de recettes, 
qu'il s'agisse de charges de l'Etat, jelles qu'elles sont retracées au 
budget général, ou des charges des divers régimes d'assistance et 
de sécurité sociale, puisqu'en définitive tout découvert dans ce 
domaine vient finalement peser sur la trésorerie. 


Article 2. 
Services civils. — Dépenses ordinaires. 


Texte de l’article. — Il est ouvert aux ministres, pour les mois 
d'avril et mai 1%55, au titre des dépenses ordinaires des services 
civils, imputables sur le budget général, des crédits provisoires dont 
le montant est fixé globalement à 172.084.718.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 45.653.635.000 F, au titre [er « Delte publique et 
dépenses en atténuation de recettes », 

A concurrence de 1.534.368.000 F, au titre II « Pouvoirs publics », 

A concurrence de 74.080.815.000 F, au titre III « Moyens des 
services », 

A concurrence de 50.815.930.000 F, au 
publiques ». 

Exposé des motifs. — Les crédits demandés au titre du présent 
article, ont été calculés en prenant pour base les dotations inscrites 
dans les projets de loi relatifs au développement des dépenses de 
l'exercice 1955, étant donné que tous ces projets, sauf un, ont déjà 
été votés en première lecture par l’Assemblée nationale et que celui 
non examiné (secrétariat général permanent de la Défense nationale) 
comporte pour 1955, compte tenu de l'application des textes inter- 
venus, des crédits ,10ins élevés qu'en 1954. 

Une proportion arithmétique des dotations ainsi retenues aurait 
conduit à ouvrir pour les mois d'avril et mai des crédits atteignant 
äpproximativement 172.355 millions de francs. 


er la demande du Gouvernement s'élève à 172 milliards 
+ 130. . 


titre IV « Interventions 


Article 3. 
Services civils. — Dépenses en capital {crédits de payement). 


Texte de l’artiele, — J1 est ouvert aux ministres, pour les mois 
d'avril et mai 1955, au titre des dépenses en capilal des services 
civils imputables sur le budget général, des crédits provisoires dont 
le montant est fixé globalement à 63.167.549.000 F. e 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 979.920.000 F, au titre V « Investissements 
exécutés par l'Etat »; 








A concurrence de 4.762629.000 F, au titre VI « Investissements 
res avec le concours de l'Elat. A. — Subventions et participa- 
ions »; 

A concurrence de 5 millions de franes, au titre VI « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Elat B. — Prêts et avances »; 

A concurrence de 52.425 millions de francs, au titre VII « Répara- 
tions des dommages de guerre ». 

Exposé des moiifs. — Les crédits prévues par le présent article 
ont été calculés de manière qu'ajoutés à ceux déjà ouverts pour les 
mois de janvier, février et mars, ils n'excèdent pas les cinq 
douzièmes des dotations inscrites, tant pour les opérations nouvelles 
# per les opérations en cours, dans les différents projels de loi 
e développement des dépenses de l'exercice 1955. 

Les crédits demandés au titre du budget des Etats associés ont 
été calculés, comme pour le mois de mars. sur la base du crédit 
annuel de 7 milliards prévu à l'article 3 du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1955. x 


Article 4. 
Services civils. — Engagement de dépenses par anticipation. 
Texte de l'article, — Les ministres sont aulorisés jusqu'au 


31 mai 1955 à engager des dépenses, en excédent des crédits ouverts 
pour les cinq premiers mois de l’année 1955, dans les limites ci- 
après ; 


Intérieur. 
Chap. 34-42. — Sûreté nationale, — Matériel, 402.000 F. 
Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 


automobile, 300.000 F. 

Chap. 34-%4, — Dépenses de transmissions, 60.000 F. 

Chap. 35-91, — Travaux immobiliers, 100.000 F. 

Fotal, 862.000 F 

Exposé des motifs. — Les autorisations demandées dans le présent 
article constituent une anticipation sur les crédits restant à ouvrir 
au titre de l'exercice 1955 pour le budget de l’intérieur. S'ajoultant 
aux dotations accordées, elles permettront une meilleure gestion de 
la part des services. 


Article 5. 
Services civils. — Dépenses en capital (autorisations de programme). 


Texte de l’article. — Il est accordé aux ministres, au titre des 
dépenses en capital des services civils imputables sur le budget 
énéral, des autorisations de programme provisoires d'un montant 
e 53.645.236.000 F Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 1.282.775.000 F, au titre V « Inveslissements 
exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 5.698.961.000 F, au titre VI « ‘Investissements 
exécutés avec le concours de l'Elat. — A — Subventions et parti- 
cipations »; 

A concurrence de 7.500 millions de francs, au titre VI « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat — B. — Prêts et 
avances »; 

A concurrence de 39.163.500.000 F, au titre VII « Réparation des 
dommages de guerre ». 

Exposé des motifs. — Les autorisations de programme demandées, 
additionnées à celles déjà accordées pour les mois de janvier, 
février et mars, doivent permettre aux ministres intéressés de dis- 
poser de la moitié des autorisations de programme. 


Article 6. 
Dépenses eflectuées sur ressources affectées. 


Texte de l'article. — I est ouvert aux ministres, pour les mois 
d'avril et mai 1955, au titre des dépenses effectuées sur ressources 
affectées (titre VIII) des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant respectivement à 14 620 mullions de francs et 
8.853.510.000 F. 

Exposé des motifs. — Les autorisalions de programme et les crédits 
de payement demandés au titre de cet article ont été calculés 
suivant les mêmes bases que celles retenues pour les dépenses impu- 
tables sur le budget général. 


Article 7. 


Dépenses de fonctionnement et d'équipement imputables 
sur les budgets annexes (crédits de payement). 


Texte de l'article. — Il est ouvert aux ministres, pour les mais 
d'avril et mai 1955, au titre des dépenses des services civils impu- 
tables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
général, des crédits provisoires s'élevant à la somme ftulale de 

A concurrence de 57. 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 6.891.414 
dépenses d'équipement. 

Exposé des motifs. — Les crédits demandés an titre des budgets 
annexes non encore votés par l'Assemblée nationale ont été cal- 
culés en prenant pour base les 2rédits accordés pour 1954, modifiés 
pour tenir compte de l'incidence financière des lois et des textes 
réglementaires intervenus depuis de vote de ce budget. 

Les demandes concernant les budgets annexes déjà volés par 
l’Assemblée nationale ont été établies suivant les mêmes règles je 
celles indiquées pour les dépenses ordinaires et en capital imputables 
sur le budget général. 


71.112000 F, ces crédits Ye pa aux 
. , aux 
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Toutefois, les crédits prévus au titre du budget annexe des Postes 
télégraphes et ns présentent, par rapport au chiffre obtenu 
suivant ces bases de calcul, un dépassement de 750 millions qui doit 
permettre essentiellement d'assurer le règlement des travaux affé- 
rents à la mise en câbles d'artères aériennes sur les voies ferrées 
eu cours électrificalion. 


Article 8, 


Dépenses d'équipement imputables sur les budgets annexes 
(autorisalions de programme). 


Texte de l'article, — 11 est accordé aux ministres, au titre des 
dépenses des services civils imputables sur les budgets annexes 
rallachés pour ordre au budget général, des autorisalions de pro- 
gramme provisoires s'élevant à la somme totale de 6.604.500.000 F. 

Exposé des motifs, — Les autorisations de programe demandées 
ou litre de cet article ont été calculées sur les mêmes bases que 
celles retenues pour les dépenses en capital imputables sur le budget 
général 


Article 9 


au titre 


payement accordées 
de la 


Autorisations de programme et de 
la caisse autonome 


des dépenses mises à la charge de 
reconstruction. 


Texte de l'article. — Il est accordé au ministre de la reconstruc- 
tion et du logement, pour le mois d'avril et mai 1%55, au titre des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruc- 
tion, des autorisations de programme el des crédits de payement 
pue s'élevant respectivement à 39.163.500.000 F et à 35.759 mil- 
ions de francs 

Exposé des motifs, — 12+ autorisallons de programme et Îles 
crédits demandés au titre de cet article ont été Caleulés suivant les 
mêmes bases que celles retenues pour les dépenses en Capital impu- 
tables sur le budget général. 


Article 10, 


Budget annere des postes, télégraphes et téléphones. 
Autorisations de programme conditionnelles. 


Texte de l'article, — Il est ouvert au ministre des postes, télé: 
graphes et téléphones, au titre des dépenses d'équipement impu- 
lables sur le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
de l'exercice 1%, des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant à 8.750 millions de franes. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
bluqués pour leur totalité el seront ubérés par décret contresigné par 
le ministre des finances et des affaires économiques sur la propo- 
sition du ministre des postes, té'égraphes et téléphones. 

Exposé des molifs. — Le précédent article précise le montant 
des autorisations de programme demandées à titre conditionnel au 
titre des dépenses d'équipement des postes, télégraphes et téléphones. 

Ces autorisations de programme et ces credits de payement seront 
utilisables sous réserve que l'emprunt destiné à financer l'équipe- 
ment des postes, télégraphes et téléphones en 1935 procure des 
ressources supérieures à la somme de 15 milliards de francs, 
minimum nécessaire pour assurer la couverlure des autorisations 
de programme incondilionneiles. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
seront bloqués jusqu'à réalisation de celte condition qui sera cons- 
tatée par décret contresigné par le mirmstre des finances et des 
affaires économiques sur la proposilion du ministre des postes, 
iélégraphes et téléphones. 


Article 11. 


Budget annere de la radiodiffusion-télevision française. 
Autorisations de programme conditionnelles. 


Texte de l'article — Il est accordé au ministre de l'industrie et 
du commerce, au titre du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française, des autorisations de programme conditionnelles, 
d'un montant total de 2.087 millions de francs. 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

Dans l'hypothèse pe des prélèvements sur le fonds de réserve, 
institué par l'article 6 de la loi n° 19-4032 du 30 juillet 1949, modifié 
par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1%, ou par des 
recettes résultant de mesures nouvelles telles que des emprunts, 
il serait possible de dégager, en 1955, les ressources nécessaires, 
des décrets contresignés du ministre des finanres et des affaires 
économiques et du secrétaire d Etat aux finances et aux affaires 
économiques, is sur la proposition du pninistre chargé de Ja 
radiodiffusion-télévision francaise, pourront, aans la limite de ces 
ressources, procéder au déblocage totai ou partiel des autorisations 
de programme visées à l'alinéa précédent et doter, en crédits de 
payements, les chapitres correspondants. 

Exposé des motifs. — Le présent article précise le montant des 
autorisations de programme demandées à titre conditionnel au titre 
des dépenses d'équipement de la radiodiffusion-télévision française 
et les modalités selon lesquelles sera réalisée et constatée la condition 
mise à la réalisation du programme ainsi prévu. 

Il paraît indispensable de proposer dès maintenant l'adoption de 
ce texte pour permettre le lancement de certaines opérations condi- 
tionnelles dès que leur financement aura pu être assuré dans les 
cundilions visées au deuxième alinéa du présent article, 





Article 12. 
Répartition des crédits. 


Texte de l'article. — Les crédits et les autorisations de prograrme 
provisoires accordés par les articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 seront 
répartis, par service et par chapitre, conformément aux none. 
clatures proposées dans les projels de loi de développement jour 
l'exercice 1955, au moyen de décrets pris sur le rapport du mir-tre 
des finances et des aflaires économiques, et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 

Ces crédits et ces autorisations de rogramme deviendront 
automatiquement caducs dès la promulgation des lois de déve. 
pement correspondantes. 

Exposé des motifs, — Conformément à l'usage, les crédits demar dis 
aux articles ci-dessus seront répartis par décrets entre les différe11s 
chapitres intéressés. 


Article 13. 
Comptes spéciaux du Trésor. 


Texte de l'article, — Le Gouvernement est autorisé, en attendant 
la promulgation de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1%5, et dans la mesure où ces dispositions sont prévues 
dans le projet de loi n° 9655, À appliquer aux comptes spéciaux du 
Trésor au cours des mois d'avril et mai 19%55, le régime vu par 
la législation en vigueur en fixant visoirement par décret je: 
crédits limitatifs et les découverts indispensables à l'exécution des 
opérations retracées par ces comptes, et à exécuter les opérations de 
rs et de dépenses retracées dans les comptes Spéciaux du 

‘ser. ’ 

Exposé des motifs. — Afin de permettre la gestion des comptes 
spéciaux du Trésor au cours des mois d'avril et mai 1955, en attendant 
le vote définitif du projet de loi annuel relatif à ces comptes, || 
importe de donner au Gouvernement la faculté de doter lesdis 
comptes par décret, conformément à la procédure déjà adoptée pour 
les trois premiers mois de 1955. 


Article 14 
Interdiction des mesures nouvelles. 


Texte de l'article. — I est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entraînant des augmentations de dépenses impu 
tables sur les crédits ouverts par les articles précédents qui re 
résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances antérieure, 
des dispositions de la présente loi et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaire: 
économiques seront personnellement responsables des décision: 
prises à l'encontre de la disposion ci-dessus. 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend une disposition 
traditionnelle des lois de finances antérieures. 


Time Il 


Voies et moyens. 
Article 15. 


Règlements effectués au moyen de titres émis r La caisse 
autonome de la reconstruction et autlorisation d'émission pour 
le payement d'indemnités d'éviction. 


Texte de l'article, — Au cours des mois de janvier, février, mar;, 
avril et mai 1955 : 

1° Pour permettre le règlement des indemnités de reconstitution, 
sont prorogées : 

a) L'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconstruchon, par l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 19:53 


ifié L 

b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-17; 
du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 
24 mai 19951, et à l'article 1er de la loi n° 53-319 du 15 avril 19%, 
dans la limite d’une autorisation de 40 milliards de francs; 

2 Pourront être réglées dans la limite du maximum de 250 millions 
de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la 
loi n° 53-135 du 31 janvier 1%, étés l'article 5 de la loi 
ne 51-650 du 24 mai 1, les indemnités de dépossession aux spoliés, 
instituées par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 25 avril 1949, et le; 
indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui 1° 
peuvent bénéficier du report de leur baux mis à la charge de l'Etat 
par l’article 73 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; 

% Pourront être réglées dans la limite d'un montant maximum 
de 12500 millions de francs, les indemnités mobilières versées en 
= ras des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 195 
modifié ; 

4 Le ministère des finances et des affaires économiques est autori 
à émettre des titres pour l'application de La loi me 48-433 du 
29 août 1%8 relative à l'indemnité d'éviction, dans la limite de 
250 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Cet article a pour objet de permettre l° 
règlement, au cours des mois de janvier, février, mars, avril cl 
mai 1955, des indemnités suivantes : 

Indemnités de reconstitution dans les conditions fixées pair 
l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 


1948 modifiée, par |: : 
articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 19%0 complétés par 
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l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, et par l’article 1e 
de la loi n° 53-319 du 14 avril 4953; 

Indemnités de dépossession aux spoliés instituées par l'article 3 
de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949; 

Indemnités pour pertes de biens meubles d’usage courant et 
familial en application des articles 11 et 13 du décret ne 53-717 du 
9 août 1953 modifié ; 

indemnités d'éviction prévues par la loi n° 48-1913 du 26 août 1918. 

Indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui ne 
peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises à la charge 
de l'Etat en application de l'article 73 de la loi n° 51-598 du 
4 mai 1901. 


Trree HI 
Dispositions diverses. 
Article 16. 
Situation des aciéries de Væœlklingen. 


Texte de l’article. — Le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à prendre toutes dispositions utiles pour 
faciliter l'achat des biens n’appartenant pas à l'Etat dans les acitries 
de Vælklingen (Sarre) et la réorganisation de cette entreprise. 

Exposé des motifs. — Au cours des débats qui ont eu lien au 
Conseil de la République à propos de la ratification des accords de 
Paris, et en particulier de l'accord franco-allemand sur la Sarre, la 
question de la réorganisation des aciéries de Vælklingen a été 
évoquée et le Gouvernement a nettement marqué sa volonté de 
voir la famille Ræchling ne plus participer à la gestion de cette 
importante entreprise. Or, si au titre des réparations l’Elat francais à 
reçu en toute propriété les biens dits « transférables », les autres 
biens sont restés jusqu’à présent la propriété de la famille Rœæchling. 

Des négociations sont actuellement en cours pour l'achat de ces 
derniers biens. Une société formée en majorité de capitaux fournis 
par des organismes publics sera constituée à cette fin. Pour Jui 
permettre d'intervenir d'une façon efficace, il est nécessaire que Île 
Gouvernement lui donne certaines garanties d'ordre financier, des- 
tinées à lui faciliter l'acquisition en question. Tel est lobjet du 
présent article qui permettra au Gouvernement de passer avec la 
société ou avec ses actionnaires les conventions nécessaires pour 
réaliser cette opération. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Le vaGEMiR es Ge 0 0. ds .…. 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques et 
par le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 

ui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 

iscussion. 


Trrns le 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


Art, fer, — I. — Les dépenses du budget général, ainsi que Îles 
opérations de trésorerie de l’Elat sont, pour les mois d'avril et mai 
1955, réglées conformément aux dispositions de la présente loi et des 
lois de développement. 

II, — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d’une dépense déjà existante, 
soit une majoration de la cha nette entraînée par la gestion 
des comptes spéciaux du Trésor du-delà des montants globaux fixés 

r les articles 2 à 13 ci-après et par les lois de développement ou 
e provoquer une diminution des recettes dont la perception a été 
autorisée par l’article 13 de la loi n° 54-1315 du 31 décembre 19%54, 
ou encore, soit d'accroître les charges, soit de réduire les ressources 
des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra 
intervenir au cours des mois d'avril et mai 1955 sans avoir fait 
l'objet, s’il y a lieu, de l’ouverture préalable d’un crédit provisionnel 
où supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été 
dégagées, en contrepartie et pour un montant équivalent, soit des 
ressources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes déjà 
autorisées, soit des économies correspondant à la suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée. 

Art. 2. — 11 est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril et 
mai 1955, au titre des. dépenses ordinaires des services civils impu- 
tables sur le budget général, des crédits provisoires dont le montant 
est fixé globalement à 172.084.748.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 45.653.635.000 F, au titre Ier « Dette publique et 
dépenses en atténuation de recettes »; 

A concurrence de 1.534.368.000 F, au titre IT « Pouvoirs publics »; 
F RE concurrence de 74.080.815.000 F, au titre IL « Moyens des ser- 

»; 

A concurrence de 50.815.930.000 F, au titre IV « Intervention 

publiques ». 


pe à. —_ no en aux gr ur les mois | Mg et 
ma au titre des 2e en Fr s services civils, impu- 
tables sur le budget général, des crédits provisoires dont le montant 
est fixé lement à 63.167.549.000 F. 

Ces s'appliquent : 


A concurrence de 979.920.000 F, au titre V « Investissements 
exécutés par l'Etat »; 








A concurrence de 4.762.629.00 F, au titre VI « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Elat. — A. — Subventions et parti- 
cipations »; 

A concurrence de 5 milliards de francs, au titre VI « Investissements 
exéculés avec le concours de l'Etat, — BB, — Prêts et avances »; 

A concurrence de 52.42% millions dé francs, au titre VII « Répa- 
rations des dommages de guerre ». 

Art. 4. — Les ministres sont autorisés, jusqu'au 91 mai 1955, à 
engager des dépenses, en exrédent des crédits ouverts pour Îles 
cinq premiers mois de Fannée 1%%5, dans les limiles ci-après: 

Intérieur. 

Chap. 31-42. — Sûreté nationale. — Matériel, 402.000, 

Chap. 3492 — Achat, entrelien et fonchonnement du matériel 
automobile, 300.000. 

Chap. 31-%4. — Dépenses de transmissions, 60,000, 

Chap. 35-91. — Travaux imminobiliers, 100, 

otal, 862.000, 

Art. 5. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civils impulables sur le budget général, des 
autorisations de programme provisoires, d'un montant de 53 milliards 
615.236.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent: 

A concurrence de 1.282775.000 F au titre V « Investissements 
exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 5.698961.000 F au titre VI « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat — A, — Subventions et 
participations » ; 

A concurrence de 7.500 millions de francs au titre VI « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat, — B. — Prêts el avances »; 

A concurrence de 39.163.500.000 F au titre VII « Réparalions des 
dommages de guerre ». 

Art. 6. — J1 est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril et 
mai 1955, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées 
(titre VII) des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment .s'élevant respectivement à 14620 millions de francs et 
8.853.510.000 F. 

Art, 7. — I est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril et 
mai 195, au titre des dépenses des services civils impulables sur 
les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général, des 
crédits provisoires s'élevant à ia somme totale de 63.968,596.000 F, 

A concurrence de 97.077,112000 F ces crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 6.891.444.000 F, aux 
dépenses d'équipement, 

Art, 8, — Il est accordé aux ministres au titre des dépenses des 
services civils imputables sur les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général des autorisalions de programme provisoires 
s'élevant à la somme lotale de 6.604.500.000 F. 

Art. 9. — Il est accordé au ministre du logement et de la recons- 
truc lion pr les mois d'avril et mai 1955 au titre des dépenses 
mises à la charge de Ja caisse autonome de la reconstruction des 
autorisations de programme et des crédits de payement provisoire 
s'élevant respectivement à 39.163.500.000 F et à 35.759 millions de 
francs. 

Art. 10, — 11 est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 19:9, 
des autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant 
à 3.70 millions de franes. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
bloqués pour leur totalité et seront libérés par décret contresigné 
var le ministre des finances et des affaires économiques sur la proposi- 
ion du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 11. — Il est accordé au ministre de l'industrie et du commerce 
au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française 
des autorisations de programme condilionnelles, d'un montan 
total de 2.087 millions de francs. 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de réserve 
institué par l’article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, modif 
par l'article 3 de la loi ne 51-1507 du 31 décembre 151, ou par des 
recelles résultant de mesures nouvelles telles que des emprunts, 
il serait ssible de dégager, en 1955, les ressources nécessaires, 
des décrets contresignés du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finarces et aux affaires 
économiques, pris sur la proposition du ministre chargé de la radio- 
diffusion-télévision française, pourront, dans la limite de ces 
ressources, procéder au déblocage total ou partiel des autorisations 
de programme visées à l'alinéa précédent et doter, en crédits de 
payements, les chapitres correspondants. 

rt. 12. — Les crédits et les autorisations de programme provi- 
soires accordés par les articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 seront 
répartis, par service et par chapitre, conformément aux nomencla- 
tures proposées dans les projets de loi de développement pour 
l'exercice 1955, au moyen de décrets pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaires d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 

Ces crédits et ces autorisations deviendront automatiquement 
cadues dès la promulgation des lois de développement correspon- 
dantes 

Art. 143. — Le Gouvernement est eutorisé, en attendant la promul- 
ation de la loi relative aux comptes gp —— du Trésor pour 
‘année 1955, et dans la mesure cù ces dispositions sont prévues 
dans le projet de loi n° 9655, à appliquer nux comptes spéciaux du 
Trésor au cours des mois d'avrit et mai 1%5, le régime prévu par 
la législation en gp‘ en fixant provisoirement par décret les 
crédits limitatifs et les découverts indispensables à l'exécution des 
opérations relracées par res comptes, el à exécuter les opérations 
Son et de dépenses retracées dans les comptes spéciaux du 

sor. 
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Art. 1h. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations de dépenses imputables, sur 
les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient 
pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, des dispo- 
sitions de la présente loi et des luis de développement. 

Le ministre ordonnaleur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques seront personnellement responsables des décisions 
prises à l'encontre de la disposition ci-dessus. 

Art, 15, — Au cours des mois de janvier, février, mars, avril et 
mu AA 

te Pour permettre le règlement des indemnités de reconstitution 
sont prorugres : 

a { autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconstruction, par l'article 11 de la jioi n° 48-1953 du 31 décembre 1248 
modifie : 

b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la loi ne 50-13 
du 1 janvier 19%, complétés par l'article 5 de la loj n° 51-650 
du 24 mai 1951, et à l'article ter de la toi ne 53-319 du 15 avril 1965, 
dans la limite d'une autorisation de 40 milliards de francs. 

2 Pourront être réglées dans la limite du maximum de 2% millions 
de franc<, selon les modalilés prévues aux articles 4t et 42 de la 
jouit n° 51% du M janvier 193, complétées par l'article 3 de la 
loi ne 51-650 du 24 mai 1961, les imdemnités de dépossession aux 
spoliés, instituées par l'article 3 de la loi ne 49-573 du 25 avril 1949 
et les indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans 
+ ne peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la charge 

e l'Etat par l'arliele 73 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 : 

+ Pourront être réglées dans la limite d'un montant maximum de 
22.00 millions de francs, les indemnités mobilières versées en appli- 
Ccalion des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié : 

# Le ministère des finances et des affaires économiques est 
autorisé à émettre des titres pour l'application de la loi n° 48-1513 
du 2% août 198 relative à l'indemnité d'éviction, dans la limite de 
2%) millions de francs 

Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à prendre toutes dispositions utiles pour faciliter l'achat 
des biens n'appartenant pas à l'Etat dans les aciéries de Voelklingen 
{Sarre) et la réorganisation de cette entreprise. 





ANNEXE N°'10533 


(Session de 195, — Séance du 28 mars 1955.) 


PROJET DE Lol portant ouverture de erédits provisionnels affectés 
aux dépenses des services militaires pour les mois d'avril, mai 
et juin 1955, présenté au nom de M. Edgar Faure, président du 
conseil des ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire 
d'Etat aux finanves et aux affaires économiques, — (Renvoyé à la 
Commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Le budget de la défense nationale n'ayant pas, à ce jour, été 
déposé par le Gouvernement, il est nécessaire de prévoir le vole de 
nouveaux crédits provisionnels s'ajouiant à ceux accordés pour les 
mois de janvier, février et mars 1%55 

Elant donné les circonstances, il ne paraît pas vraisemblable que 
ce budget puisse être volé avant la fin du mois de mai, c'est pourquoi 
des crédits provisionnels s'appliquant à trois mois sont demandés. 

Les crédits de payement prévus ont été calculés en ce qui concerne 
les dépenses en métropole et en Afrique du Nord, sur la base de 
crédits annuels s'élevant à 780 milliards. 

Une inégale répartition est demandée qui accroît les crédits 
totaux prévus pour le premier semestre, en ce qui concerne les 
dépenses en capital, Cette position se justifie par le souci de tenir 
comple, d'une part, des cadences industrielles des chaines de fabri- 
ealion, d'autre part, du fait que les chantiers de travaux connaissent 
un renouveau d'activité dès la belle saison. d 

Les autorisations de programme sollicitées, ajoutées à celles 
accordées pour les trois premiers mois, représentent la totalité des 
autorisations qui seront nécessaires pour l'année 1%, dans l'hypo- 
thèse où aucune modification majeure ne sera apportée au niveau 
actuel de nos forces et aux conceptions — président à leur emploi. 
Ces autorisations de programme ont été calculées en vue de permettre 
la poursuite des fabrications en cours, sans accélération de leur 
rythme, mais sans ruplure des chaines industrielles, Sur le plan des 
travaux, les dotations demandées correspondent au rythme annuel 
de dépenses acquis au cours des exercices antérieurs. 

Le budget militaire de la France d'outre-mer a été déposé. Les 
crédits qu'ils prévoient s'élèvent pour 1%5 à 43 milliards, en augmen- 
tation sur ceux de 1%4. Bien que ce budget n'ait pas e été 
volé en première lecture par l'Assemblée nationale, les crédits 
provisionnels demandés ont été calculés sur la base des dotations 
révues pour 1%. D'une pe ee gg 
ibles d'être affectés par les s qui peuvent 5 r 
concerne l'armée métropolilaine, d'autre part, le besoin d'améliorer 
motre appareil militaire dans les territoires d'outre-mer a paru 
suffisamment urgent au Gouvernement, pour kg demande au 
Parlement de pouvoir sans délai à la mise en œuvre des 
mesures préconisées. Cette même considération a conduit à prévoir 
trois douzièmes pour éviter tout à coup dans D ge des 
mesures prises et obtenir le meilleur rendement des its sollicités ; 
elle explique également que, dans le cadre des 43 milliards annuels, 
une inégale répartition de 13550 millions soit proposée. 





six premiers mois de l'année 





EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
Article 1er, 
Ouverture de crédits provisionnels au titre du budget général. 


Texte de larticle, — Il est ouvert aux ministres, pour les mofs 
d'avril, mai et juin 15, au titre des dépenses des services mili- 
latres impuiables sur le budget général, des crédits provisionnels 
S'élevant à la somme totale de 26:.563.768.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 173.118.751.000 F au titre HI « Moyens des 
armes el services », 

A concurrence de 73.381000 F au titre IV « Interventions 
publiques et administratives », 

A concurrence de 95.1:1.636.000 F au titre V « Equipement », 


Article 2 
Ouverture de crédits provisionnels au titre des budgets anneres. 


Texte de l'article. — 1H est ouvert au ministre de la défense 
halionale et des forces armées, pour les mois d'avril, mai et juin 1%5, 
au titre des dépenses des services mililaires hnpulables sur les 
budgets annexes rattachés pour ordre au budget général, des crédits 
provisionnels s'élevant à ia summe totale de 16.622.121.000 F, répartis 
comme suil: 

Service des essences, 9.006.021.000 F 

Service des poudres, 7.616.100.000 F. 

Total, 16.622.121.000 F. 

Exposé des motifs des articles 1er et 2 — L'exposé général des 
motifs a donné les bases retenues pour le calcul des crédits demandés, 

En ce qui concerne le personnel, les seules créations d'emplois 
prévues concernent l'armée de l'air; elles s'’analysent en: 

Personnels militaires: 47 ofliciers des bases et 1.235 sous-officiers, 
destinés à permettre les nominations à la sortie des écoles ef 
cours, 

A à civils: 100 emplois à la direction technique et indus- 
rene, 

l'ersonnel ouvrier. 125 postes, essenliellement pour la chaîne 
de réparation des réacteurs à l'arsenal industriel de l'armée de 
l'air à Casablanca. 

Ces 22%5 emplois civils se justutient par le fait que, depuis quel- 
ques années, les effectifs militaires de l’armée de l'air et son parc 
avions se sont très sensiblement développés, alors que les effectifs 
civils de la D. T. [. restaient pratiquement inchangés. Is ne repré- 
sentent pas la totalité des emplois nécessaires, mais seulement 
la fraction qu'il a été jugé indispensable d'accorder sans plus 


attendre, en vue d'assurer dans des conditions plus normales les 


tâches qui incombent à la D T. I. notamment dans le domaine de la 
réception des matériels. 


Article 3. 


Aulorisa'ion d'engager des dépenses au delà des crédits ouverts 
pour les sir premiers mois de 1955. 


Texte de l'article. — Les ministres sont autorisés, jusqu'au 
30 juin 1%5, à engager, en excédent des crédits ouverts pour les 
six premiers mois de l’année 1%5, des dépenses égales à la moitié 
des crédits de payement ouverts pour les six premiers mois, sur les 
chapitres ci-après: 


DEFENSE NATIONALE 
Section air: 
Chap. 3-12. — Chauffage. — Eclairage. — Eau. 
Chap. %-51. — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air. 
Chap. + r — ns e Aa + — a 
Chap. 31-91. — Frais de trans e ma 1 
Chap. 43-02. Re A - De des formations, unités 
et établissements de l'a e de l'air. 
Chap. 35-61. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 
Section guerre. 
Chap. %-%4. — Entretien du matériel du service des transmissions. 
Chap. 4-61. — Entretien du matériel du service du génie. 
Chap. 3-91. — Etudes et expérimentations ere 
Chap. 3-61. — Service du génie. — Entretien immeubles 
et du domaine militaire. 
Gap D “"Elentation 
ap. 32-41. — Alimen , : 
Chap. 3-42. — Habillement et casernement. — Dépenses d'entre- 


tien. ” 

Chap. 21-#. — Combustibles et carburants. 

Chap. M0. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement. 
- Chap. 34-93. — Entretien et ge pe des matériels auto- 
mobiles et des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique 


navale 
Chap: 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 
En outre, A. ministres sont a ge = à engager jusqu'au 
ses en excédent crédits ouverts pour 
20 juin es dépen e - 


DEFENSE NATIONALE 


Section guerre. : 
34-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
, 3.800 inillions de francs. 
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Section marine. 
Chap. 34-42. — Approvisionnement de la marine, 900 millions 
e francs. 
; Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels 
militaires et dépenses de fonctionnement des constructions et armes 
navales, 4 milliards de francs. 
section forces terrestres d’Extréme-Orient. 
Chap. 34-52. — Entretien des véhicules de l'armement et des 
munitions, 1.400 millions de francs. 
Chap. 35-61. — Entretien du domaine militaire. — Loyers, — 
Travaux du génie en campagne, 400 millions de francs. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap. 32-41. — Service de santé, 36 millions de francs. 
Chap. 32-82 — Habillement, campement, couchage, ameublement, 
500 millions de francs. 


Chap. 34-31. — Gendarmerie, — Fonctionnement des services du 
matériel, 30 millions de francs. 
Chap. #61. — Fonctionnement des services des transmissions, 


80 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Cet article permet aux services de lancer 
de: marchés couvrant une période supérieure à celle au titre de 
jaquelle des crédits provisionnels sont prévus. Les autorisations 
ainsi demandées ne sont qu'une anticipation sur les crédits du 
deuxième semestre et permettront de mieux utiliser les dotations 
prévues pour 41955, 


Article 4. 


Ouverture d'autorisations de programme au titre du budget général. 


Texte de l’article. — Il est accordé au ministre de la défense 
nationale et des forces armées, au titre du budget général, pour les 
dépenses d'équipement des services militaires, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 333.381.742.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 5.42% millions de francs au titre III: « Moyens 
des armes et service », 

A concurrence de 327.956.742.000 F au titre V: « Equipement ». 


Article 5. 
Ouverture d'autorisations de programme au titre des budgets annexes. 


Texte de l'article. — Il est accordé au ministre de la défense 
nationale et des forces armées, au titre des dépenses des services 
militaires imputables sur les budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget Binéral, des autorisations de programme s'élevant à la 
somme de 6.212.25%0.000 F. 

Ces autorisations de programme s’appliquent : 

À concurrence de 997.250.000 F au service des essences. 

A concurrence de 5.215 millions de francs au service des poudres. 

Exposé des motifs des articles 4 et 5. — Les conditions dans 
lesquelles ont été calculées les autorisations de programme deman- 
dées ont été données par l'exposé général des motifs. 


Article 6. 


Annulation des crédits et des autorisations de programme 
ouverts par la présente loi, 


Texte de l’article. — Les crédits et les autorisations de programme 
ouverts par la présente loi deviendront automatiquement caducs 
dès la promulgation des lois de développement correspondantes. 

Exposé des motifs. — Dès que seront votés par le Parlement les 
budgets militaires et promulguées les lois de développement corres- 
pondantes, les crédits et les autorisations de programme ouverts à 
_ Le ogg deviendront sans objet. 11 importe donc d'en prévoir 
‘annulation. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Panne ee ee ss rerten 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et par le secrétairé d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
qui seront chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis- 
cussion. 

Art. fer, — 1 est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril, mai 
el juin 1955, au titre des dépenses des services militaires imputables 
sur le b t général, des crédits provisionnels s’élevant à la somme 
totale de 768.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 173.118.751.000 F au titre III « Moyens des armes 
et services »; 

4 mr ar nd de 73.381000 F au titre IV « Interventions publiques 

ves »; 
A concurrence de 94.171.636.000 F au titre V « Equipement ». 
Art. 2, — ]1 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, pour les mois d'avril, mai et juin 1955, au titre des 
dépenses des services militaires imputables sur Jes budgets annexes 


e 








rattachés pour ordre au t al, des crédits provisionnels 
s'élevant à la somme de 16.622.121.000 F, répartis comme suit: 

Service des essences, 9.006.021.000 F. 

Service des poudres, 7.616.100.000 F. 

Total, 16.622.121.000 F. 

Art, 3. — s ministres sont autorisés, jusqu'au 30 juin 1%5, 
à engager, en excédent des crédits ouverts pour les six premiers 
mois de l’année 19%55, des dépenses égales à la moitié des crédits de 
pen ouverts pour les six premiers mois, sur les chapitres 
ci-après ; 


Défense nationale, 


Section air. 

Chap. 32-42, — Chauffage. — Eclairage. — Eau. 

Chap. 34-51. — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air. 

Chap. 34-52. — Carburants de l'armée de l'air, 

Chap. 34-91. — Frais de transport de matériel. 

Chap. 43-92. — Frais de fonctionnement des formations, unités 
et établissements de l’armée de l'air. 

Chap. 35-61. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 


Section guerre. 


Chap. 94-54. — Entretien du matériel du service des transmissions. 
Chap. 34-61, — Entretien du matériel du service du génie, 

Chap. 34-M, — Etudes et expérimentations techniques, 

Chap. 35-61. — Service du génie. — Entretien des immeubles et 


du domaine militaire. 


Section marine. 
Chap. 92-41. — Alimentation. 


Chap. 32-42 — Ilabillement et casernement, — Dépenses d'entre- 
lien. 

Chap. 34-41. — Combustibles et carburants. 

Chap. 34-91. — Frais d'instruction, — Ecoles — Recrutement. 

Chap. 34-93. — Entretien et renouvellement des matériels aulo- 


nn 44 et des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique 
navale. 
Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
En outre, les ministres sont autorisés à engager jusqu'au 30 juin 
1955, des dépenses en excédent des crédits ouverts pour les six 
premiers mois de l’année, dans les limites ci-après; 


Défense nationale, 


Section guerre. 


Chap. 3452. — Entretien des véhicules de l'armement et des 


munitions, 3.800 miilions de francs. 


Section marine. 
Re 34-42, — Approvisionnement de la marine, 900 millions de 
rancs. 
Chap. 34-71 — Entretien des bâtiments de Ja flotte et des matériels 
militaires et dépenses de fonctionnement des constructions et armes 
navales, 4 milliards de francs. 


Section forces terrestres d'Extrême-Orient. 


Chap. 34-52. — Entretien des véhicules de l'armement et des 
munitions, 1.400 millions de francs, 
Chap. 35-61. — Entretien du domaine militaire, — Loyers. + 


Travaux du génie en campagne, 400 millions de francs, 


France d'outre-mer. 
Chap. 32-41, — Service de santé, 36 millions de francs. 


Chap. 32-82 — Habillement, — Campement, — Couchage, — 
Ameublement, 500 millions de francs. 

Chap. 31-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des services du 
matériel, 30 millions de francs. 

= 31-61. — Fonctionnement des services des transmissions, 
80 millions de francs. 

Art, 4. — 11 est accordé au ministre de la défense nationale et 


des forces armées, au titre du budget général, pour les dépenses 
d'équipement des services militaires, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 333.381.742.000 F. 

Ces autorisations de Le a he vent : 

A concurrence de 5.42% millions de francs au titre IT: Moyens 
des armes et services; 

A concurrence de 327.956.742.000 F au titre V : Equipement. 

Art. 5. — 11 est accordé au ministre dé la défense nationale et 
des forces armées, au titre des dépenses des services militaires 
imputables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
ETÉe des autorisations de programme s'élevant à la somme de 

.212.250.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de .250.000 F au service des essences; 

A concurrence de 5.215 millions de francs au service des poudres. 

Art. 6. — Les crédits et les autorisations de programme ouverts 
par la présente loi deviendront automatiquement caducs dès la 
M ES des lois de développement correspondantes. 

Art, 7. — 11 sera établi, pour les années 1 à 1954 inclusivement, 
des tableaux d'avancement concernant les administrateurs civils du 
ministère de la défense nationale et des forces armées (Guerre). 
Ces tableaux seront arrêtés par le ministre eu le secrétaire d'Etat 
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compétent après avis d'une commission exceptionnelle paritaire uni- 
que comprenant trois représentants de l'administration et trois 
représentants du personnel. 

Un décret du président du conseil des ministres, contresigné par 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, désignera 
les représentants de l'administration, fixera les modalités d'élection 
des représentants dn personnel, ainsi que les modalités de fonction- 
nement de la commission exceptionnelle prévue ci-dessus. 

Le nombre des inseriptions sur chaque tableau annuel ou Île 
nombre des promotions de classe subséquentes pourront être égaux 
respectivement à celui des inscriptions où celui des promotions inter- 
venues au titre des années correspondantes, sans pouvoir Îles 
dépasser; les inscriptions et promotions à effectuer en application 
des lois n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et ne 52-843 du 19 juillet 1%52 
ne seront pas comprises dans lesdits nombres. 

La commission exceptionnelle paritaire compétente prévue au 
premier alinéa du présent article se substituera à tout organisme 
dont la consullation était prévue par les dispositions en vigueur 
aux époques considérées. 





ANNEXE N' 10534 





(Session de 1965. — Séance du 23 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la révision de 
l'articie 90 de la Constitution, pee par M. Barrachin, député. — 
(Renvovée à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aussi bien au Parlement que dans le pays 
se fait jour la volonté de metltre un terme à la crise de régime 
que nous subissons depuis si longtemps. 

De différents côtés sont présentées des suggestions qui tendent 
À réformer nos institutions et en particulier à mettre un frein à 
l'instabilité gouvernementale, Or, on le sait, aucune réforme ne 
saurait être entreprise sans un aménagement de l'article 90 de notre 
Constitution qui définit la procédure de la revision. 

En effet, l'expérience a démontré que la difficulté de la révision 
rovient surtout de la complexité de cette procédure exagérément 
ongue. C'est donc à la modification de l'article 90 que les partisans 
de la réforme doivent, sans retard, s'attaquer. 

Nous n'avions pas attendu que dans l'opinion se fasse sentir Ja 
nécessité de poser cette première pierre sans laquelle il n'y aura pas 
de construction, puisque nous avions présenté, le 17 octobre 1952, 
une proposition de résolution tendant à la revision de l'article 9% de 
la Constitution. 

Cette proposition suggérait que si l’Assemblée nationale n'avait 
pas élaboré un texte dans les quatre mois suivant l'adoption de Ja 
proposition de résolution, le Gouvernement aurait la possibilité de 
déposer lui-même un projet de loi. 

Chargé de la revision constilutionnelle dans Île Gouvernement 
de M. Joseph Laniel, un second projet, tendant au même but, fut 
élaboré par nos soins. 

Ce projet prévoyait qu'il appartiendrait au Parlement réuni en 
congrès, de se prononcer sur la revision après que chacune des deux 
Chambres eût voté le texte soumis à revision. 

Or, en ce qui concerne le premier de ces textes, Îl n'est plus 
d'actualité puisqu'il est admis aujourd'hui que le Gouvernement peut 
déposer un projet; en ce qui concerne le second, repris récemment 
sous forme de proposition par M. Paul Reynaud, il est à nos yeux 
très valable, mais, doutant qu'il soit adoplé par le Parlement à la 
majorité requise, nous proposons une nouvelle procédure pour 
l'article 90 de la Constitution. 

La méthode ainsi employée peut avoir l'avantage d'ouvrir un 
débat qu'il est indispensable de ne point retarder; si la proposition 
présentée par M. Paul Reynaud devait être adoptée, nous ne 

vurrions que nous en montrer satisfaits. Dans le cas contraire, le 
arlement pourrait alors, sans perdre de temps, étudier la présente 
proposition qui prévoit la revision de l'article 90 de la Constitution 
qui doit être abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Tout projet ou proposition de loi portant revision partielle 
de la Constitution est soumis à l'examen du Parlement dans les 
formes prévues par la loi ordinaire. 11 ne peut être adopté que si un 
texte identique est voté par chacune des deux Assemblées à la 
majorité des trois cinquièmes de ses membres, ou si, à l'expiration 
des délais prévus par l'article %#, l’Assemblée nationale vote à la 
majorité des deux tiers de ses membres, l'un des textes précé- 
demment soumis an Conseil de la République. 

« En cas de revision totale et sur décision des dewx Assemblées 
votée À la majorité de leurs membres, le texte revisé est soumis à 
référendum. 

« Aucune révision constitutionnelle relative à l'existence du 
Conseil de la République ne pourra être révisée sans l'accord du 
Conseil ou le recours à la procédure de référendum. » 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser l'article 90 


de la Constitution. 
——— -  _-—— 


ANNEXE N° 


= —— 


10535 


(Session de 195, — Séance du 28 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la propo. 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par Le 
Conseil de la République portant titularisation des ts et 
assistantes de service social appartenant aux administrations de 
l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux établis. 
sements publics de l'Elat, par Mme Grappe, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi (n° 9741) du Conseil de 
la République modifie la proposition de loi adoptée le 7 juillet 1%4 
par l'Assemblée nationale. 

Elle tend à assurer la titularisation des assistantes et assistants 
sociaux, des auxiliaires de service sucial et des adjointes d'hygiène 
scolaire, : 

Le Conseil de la République a accepté sans modification le premier 
alinéa de l'article 1° du texte de l’Assemblée nationale, Mais il à 
modifié le deuxième alinéa de ce même article en remplaçant les 
mots … « depuis sept ans dans un emploi d'assistant » par une 
référence à la lot du 8 avril 1946. La commission de l’intérieur vous 
propose d'accepter cette modification. 

A l'article 2, le Conseil de Ja République fait apparaître un grade 
nouveau : « les auxiliaires de service social ». Ce grade permet la tilu- 
larisation d'un personnel autorisé temporairement à exercer un 
emploi social de caractère permanent dans certaines conditions fixées 
par la loi du 8 avril 196, cetle autorisation temporaire élant devenue 
définitive par les décrets du 27 février 1454. * 
5 es de l'intérieur vous propose d'accepter celte modifi- 

L'article 2 bis (nouveau) tend à titulariser le personnel exerçant 
les fonctions d'adjointes d'hygiène scolaire ne pouYant bénéficier des 
décisions prévues aux articles premier et 2. 

Etant bien précisé que ce cadre d'extinction intéresse seulement 
les adjointes ‘hygiène scolaire n'ayant ni diplôme d'Etat, ni autori- 
sation d'exercer, voire commission de l'intérieur vous propo-e 
d'adopter cet article 2 bis nouveau. 

A l'article 3, les modifications apportées par le Conseil de la 
République tendent à ce ee le règlement d'administration publique, 
en ce qui concerne les adjointes d'hygiène scolaire, soit contresigné 
par le ministre de l'éducation natonale. 

Votre commission de l'intérieur vous propose d'adopter cet article 2. 


Dans le souci d'aboutir rapidement à la promulgation de cette loi, 
car il s'agit d'œuvre de justice en faveur d’un personnel dont la 
qualification professionnelle ne saurait être contestée, votre comm 
sion de l'intérieur vous propose d'adopter la proposition de loi ci-apres 
Répushqnnd sans le modifier, le texte voté par le Conseil de la 

6 ique. , 


PROPOSITION DE LOI 


portant titularisation des assistants, assistantes et auxiliaires de 
service Social appartenant aux administrations de l'Etat, ar 
services erlérieurs qui en dépendent ou aur établissements 
publics de l'Etat et créant un cadre spécial d'adjointes d'hygiène 
ES et universilaire relevant du ministère de l'éducation 
ionale. 


(Adoption du titre du Conseil de la République.) 


Art. fer, (Adoption du texte du Conseil de la République.). — Les 
dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires sont applicables aux assistants et assistantes de 
service social, occupant un emploi de caractère permanent dans les 
administrations de l'Etat, les services extérieurs qui en dépendent 
ou les élablissements publics de l'Etat, quel que soit le titre affecté 
à leurs fonctions. 

A titre exceptionnel, sera titularisé le personnel ne possédant 
pas le diplôme d'Etat de service social mais exerçant, dans les 
conditions fixées par la loi du 8 avril 1946, un emploi de service 
social de caractère permanent. 


Art. 2 (Adoption du texte du Conseil de la Républiqne.)}. — Les 
personnels visés à l'article premier seront répartis dans les grades 
ci-après : 

Assistants chefs et assistantes sociales chefs; 

Assistants principaux et assistantes sociales principales; 

Assistants et assistantes de service social ; 

Auxiliaires de service social. 


Art. 2? bis (nouveau) (Adoption intégrale de l'article nouvean 
ir uit par le Conseils de la République). — Le personnel exerçant 
le$ fonctions d'adjointes d'hygiène scolaire et universitaire anté- 
rm urement au décret du 21 janvier 1954 et ne pouvant bénéficier 
des dispositions prévues aux articles premier et 2 ci-dessus, sera, 
dès qu'il totalisera sept années de fonction, titularisé dans un cadre 
spécial avec le grade d'adjointe d'hygiène scolaire et universitaire. 
‘Un statut particulier déterminera la situation de ce personnel 
relevant du ministre de l'éducation nationale. 


Art. % (Adoption du texte du Conseil de la République). — Des 
règlements d'administration publique contresignés par le ministre 
des finances, le ministre de la santé publique et la population 








À 


1) Voir les numéros: Assemblée nationale, n° 70-3482-3885-4585- 
5794-9741 et in-S n° 1465; Conseil de la République, n°* 411-303 (année 
1954) et in-8° n° 291 (année 1954). 
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et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction 
publique et, en ce qui concerne les adjointes d'hygiène scolaire et 
universitaire, par le ministre de l'éducation nationale, détermineront 
les modalités d'application de la présente loi dans un délai de deux 
mois de la promulgation de celle-ci. 

lis détermineront notamment la répartition des personnels intéres- 
sés dans les grades prévus aux articies 2 et 2 bis (nouveau) et, le cas 
échéant, après avis du conseil supérieur de la fonction publique, 
les dérogations à celles des dispositions du statut général des fonc- 
tionnaires qui sont incompatibles avec les nécessités de leur profes- 


sion. 





ANNEXE N° 10536 


(Session de 1955. — Séance du 28 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position de loi (n° 616%) de M. Delœuf tendant à compléter l'ar- 
ticle 28 du statut du fermage, par M. Boscary-Monsservin, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, dans sa proposition de loi (ne 6169), M. De- 
fœut demande que le droit à tacite reconduction du bail ne soit 
plus opposable aux bailleurs sinistrés. 

En effet, durant la dernière guerre, de nombreuses fermes ont 
totalement élé détruites. Leurs occupants ont dû les abandonner, 
non sans avoir préalablement loué les terres ou herbages à des 
voisins plus Chanceux. 

Une fois les hostilités terminées, certains ont fait reconstruire 
les bâtiments détruits et essayé de reconstituer l'exploitation meor- 
celée. Mais, ils se sont souvent heurtés à des locataires qui, désirant 
conserver les terres ou herbages, leur ont opposé l'article 28 du 
siatut du fermage. 

La commission à estimé, avec l'auteur de la proposition, qu'il 
était du plus grand intérêt de permettre la reconstitution d'une 
unité économique rurale afin d'augmenter le nombre déjà trop 
faible des fermes en exploilation et de contribuer par là même 
à lutter contre la désertion des campagnes. 

Or, l'article 28 du stalut des baux ruraux dresse une énumération 
strictement limitative des motifs de non-renouvellement et de rési- 
liation du bail, et cela uniquement pour des manquements graves 
tels que les relards réitérés de payement des fermages ou la mau- 
vaise exploitation du fonds. 

Dès lors, le bailleur sinistré ne peut mettre fin à son bail dans 
le seul but de reconstituer son exploitation morcelée à la suite de 
la guerre. 

Votre commission a donc adopté la proposition de loi de M. Delœuf. 
Mais, considérant que l'article 28 élablissait une liste de griefs 
autorisant le non-renouvellement du bail, votre commission a pensé 
ne pas pouvoir inclure dans cet article un motif de non-renouvelle- 
ment ayant un caractère tout différent. 

C'est pourquoi, elle vous propose d'insérer, après l'article 28, un 
article bis qui apportera, en faveur des bailleurs sinistrés, un 
motif de non-renouvellement du bail qui n'a, à l'égard des preneurs, 
aucun caractère de pénalisation. 

Pour toutes ces raisons, la commission de l'agriculture vous invite 
à adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à insérer, dans l'ordonnance du 17 octobre 1915 relative 
au statut juridique du fermage, un article 3 bis nouveau. 


Article unique. — T1 est inséré, après l'article 2 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 relative au statut juridique du fermage, un article 
28 bis ainsi conçu : 

« Le preneur, ayant pris des tènements à parcelles, à la suite 
de la destruction des bâtiments d'une exploitation par faits de guerre, 
ne peut oblenir le renouvellement de son bail lorsque le proprié- 
taire, après avoir fait reconstruire les immeubles sinistrés entend 
reconstiluer l’ancienne exploitation. » 





ANNEXE N° 10537 





(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à conférer le droit de vote et d'éligi- 
bilité aux femmes n'exerçant pas d'activités pro!essionnelles ct 
Inariées avec un conjoint assujetti à la sécurité sociale et aux 
allocations familiales, présentée par M. André Denis, député, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation de 1945 et 1946 élendant la 
sécurité sociale à des catégories sociales autres que celles des sala- 
riés a rom lien étroit qui, jusque-là, rattachait les diverses 


pu 
institutions de sécurité sociale au contrat de travail. Nées dans l'en- 





treprise, ces institutions en sont aujourd'hui sorties et ce mouve- 
ment s'accentue à mesure que leur stalut devient plus universel. 
bailleurs, un système de sécurité sociale n'est pas destiné à conférer 
des avantages à tel ou tel individu en raison de sa situalion juri- 
dique dans la société, mais à donner à tous ceux qui en seraient 
autrement privés les moyens de vivre dignement en raison de leur 
qualité d'homme. 

L'attention d'éminents juristes a été relenue par cette consla- 
tation, dont le principe permetluit de donner plus de cohérence à 
l'abondante législation mise en œuvre depuis la libération. 

S'appuyant d'ores et déjà sur ce principe, et ne voulant poursuivre 
que celte même fin, l'auteur de la présente proposition de loi invite 
l'Assemblée nationale à réviser le systeme acluel qui, réser- 
vant presque exclusivement la gestion des organismes de sécurité 
sociale a ceux qui sont parlies à un contrat de travail, constitue 
non seulement une contradiction à l'esprit réel de la législation, 
mais aussi une grave injustice dans la mesure où il exclul toutes 
les femmes non salariées. 

La contradietion est nette, puisque avec les femmes non salariées, 
souvent mères de famille, est en fait exclue une importante partie 
des bénéficiaires de la sécurité sociale En effet, la femme non 
salariée, bien que n'étant pas assurée de son propre chef, est cou- 
verte contre les mémes risques que si elle élait salariée, C'est là 
une disposition fondamentale et essentielle à toute institution de 
sécurité sociale. Bien mieux, en restant à son foyer, elle fail béné- 
ficier le ménage de prestations familiales plus importantes. 

Si l'analyse juridique révèle une contradiction aussi flagrante, 
celle qui apparaît à l'étude des conditions praliques de l'ulilisa- 
tion des caisses de sécurité sociale ne l'est pas moins. 

En effet, si les conseils de la femme ne sont pas absents, quand 
il s'agit pour son conjoint salarié de demander le bénéfice des congés 
de maladie, c'est souvent elle qui décide de l'utilisation de la sécu- 
rilé sociale pour ses enfants. C'est elle, enfin, qui est le plus souvent 
en contact avec la sécurilé sociale, pp perçoit souvent Îles 
pe pour lous les membres de la famille ayant davantage 
e temps d'accomplir les différentes démarches nécessaires, 

Une telle contradiction, une telle situation est non seulement 
contraire au caractère universel de la sécurité sociale, mais aussi 
au principe salutaire qui a guidé l'organisation de sa gestion, à 
savoir, faire administrer le plus possible ses diverses institutions 
par les assujettis eux-mêmes, Ecarler des éterlions une partie de 
ceux qui bénéficient, en connaissent les rouages, el comprennent 
l'impérieuse nécessité de la sécurilé sociale, va donc à l'encontre 
de la bonne gestion elle-même, 

D'autre part, les prestations élant financées par des cotisations 
que la loi met pour une part à la charge de l'entreprise, pour une 
part à la charge du salarié, il pourrait sembler comme normal 
que la gestion soit assurée exclusivement par ces deux calégories. 
Mais il est clair que cetle distinction juridique ne correspond pas 
exactement à la réalité des faits, L'incidence économique du finance- 
ment des preslalions est tout à fait analogue à celle d'un impôt 
qui, incorporé au prix de revient, et diffuse entre tous les membres 
au corps social est en définitive ressenti par l'ensemble des consom- 
maleurs et par voie de conséquence par le budget familial. Ce 
budget qui doit supporter directement le payement de la cotisation 
du salarié est dirigé souvent, en fait, ne - en droit, par la femme. 
Cette lourde charge, sanctionnée par le code civil, montre une nou- 
velle fois que la femme mariée nan salariée ne saurait se désin- 
téresser de la gestion de la sécurité sociale, 

IL est d'ailleurs important de noter que toute tentative de voir 
dans la Siluation actuelle une application de la théorie selon laquelle 
la famille est représentée par son chef, se heurterait à la loi du 
30 octobre 196 qui reconnait le droit de vote « aux assurés de l'un 
et l'autre sexe », I n'était donc pas dans l'intention du législateur 
d'appliquer une telle théorie qui mettrait ici en échec la pleine 
capacité juridique, civile et politique de la femine marite dont la 
reconna ssanre n'a aucunement prejudicié à l'autorité du chef de 
famille, et qui a encore élé élargie par l'article 4 de la Constilution 
francaise de 1916, qui a accordé aux temmes le droit de vole aux 
élections politiques. Pourquoi seraient-elles maintenues à l'écart 
des élections sociales qui les intéressent au premier chef ? 

Il faut enfin souligner que, le plus souvent, l'éducalion des 
enfants et les besoins du ménage mettent la femme « dans l'im- 
possibilité d'exercer une activité professionnelle », que cetle situation 
est maintes fois reconnue par la doi qui la sanclionne dans cer- 
tains cas par l'attribution de prestations familiales (art, 1er à G du 
décret du 10 décembre 1946) et que l'article 16 de la loi du 31 octo- 
bre 1946 confère le droit de vole à ces preslalaires élant dans « l'im- 
possibilité d'exercer une activité professionnelle ». 

En conclusion, la présente proposition de lof, loin d'être contraire 
au sysième législatif actuel, est en tous points conforme à son 
esprit et constitue même un progrès certain En rénarant une contra- 
diction, elle fait disparaître l'injuslifiable capitis diminution imposée 
à la femme mariée privée de son droit de vote et d'éligibilité dans 
des organismes où elle est au premier chef intéressée. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'article 5 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 est modifié et rempracé par l'alinéa suivant: 

« Pour les trois quarts des représentants élus des travailleurs et 
leur conjoint, » 

Art. 2. — Les troisième et quatrième alinéas de l'article 22 de 
l'ordonnance dn 4% octobre 1%5 sont abrogés et remplacés par les 
deux alinéas suivants : 

« Pour moitié des représentants des travailleurs salar.és et de 
leur conjoint, 
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« Pour un quart des représentants des travailleurs indépendants 
et de leur conjoint. » 


Art. 3. — Il est ajouté à l'article 2 de la loi du 30 octobre 1946, modi- 
fiée par la loi du 6 mars 1%%0, un troisième alinéa ainsi rédigé : 

« Sont également électeurs dans la même catégorie les conjoints 
des assurés sociaux visés aux deux alinéas précédents, à condition 
qu'ils soient âgés de 18 ans au moins, qu'ils résident depuis deux 
ans au moins en France s'ils sont de nationalité étrangère, et sous 
réserve qu'ils n'aient jamais sui une des condamnations prévues 
au premier alinéa du présent article. » 


Art. 4 Le premier alinéa de l'article 15 de la loi du 30 octobre 1946 
modifié est abrogé et remplacé par l'alinéa suivant : 

« Sont électeurs dans chaque catégorie d'administrateurs, les allo- 
Calares et leurs conjoints, de nationalité française ou étrangère, 
ne ont droit aux prestations farniliales au titre du mois précédant la 
date d'ouverture de la procédure relative à l'établissement des listes 
électorales, sous réserve qu'ils n'aient ni été condamnés à l'une des 
peines entrainant, selon la loi francaise, la déchéance des droits 
politiques, ni déchns de la puissance paternelle, Les allocataires 
ayant qualité de représentant d'une personne morale ne peuvent 
voler que dans la catégorie des employeurs, Les conjoints des 
employeurs volent dans la catégorie des travailleurs indépendants et 
disposent d'une seule voix. » 





ANNEXE M° 10538 


q——— 


(Session de 195 Séance du 29 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer en Nouvelle-Calédonie 
et dépendar ls dispositions du titre 11 du code de la santé 
publique, présentée par M. Maurice Lenormand, député, — 
(envoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une furle recrudescence des affections véné- 
Piennes à elé constatée par le corps inédical tant au ehef-jieu 
 — dans les autres circonseriptions de la Nouvelle-Calédunie et 

anus les Îles Loyally depuis ces huit dernières années, 


Devant cette dangereuse menace pour l'état sanitaire de la popu- 
lation, l'association médicale de la Nouvelle-C“alédonie qui groupe les 
médecins, pharmaciens et dentistes du territoire a, au cours de sa 
réunion du 4 septembre 1952, émis un avis demandant l'application 
des mesures propres à luilèr contre la propagalion des inaladies 
vénérienne s 

De son côté, le conseil général du territoire a adopté dans sa 
séance du 12 novembre 143, un vœu du docteur Tivollier, conseiller 
général, tendant à lélablisscment d'un projet de réglementation 
Ssanilaire inspiré des dispositions en vigueur en France, pour lutter 
Contre ja recruaoescence de ces afieclions constalées principalement 
parmi la populalion autochtone qui s'évade de plus en plus des 
disciplines anciennes et devient plus facilement viclime de son 
ignorance, 

La loi, dite loi Marthe Richard a, certes, été étendue au territoire. 
Mais elle édicte en fait des mesures générales qui ont été prises pour 
la métropole en vue d'assurer le respect de la dignité humaine; elle 
n'implique aucun élément nouveau dans le domaine des mesures 
prophylactiques, et l'administration locale ne peut agir efficacement 
avec les m yens réglem nltaires actuellement à sa disposition, 

Ceci explique, du reste la recrudescence du mal, 

Sur le plan médical, les progrès intervenus au point de vue 
traitement sont tels aujourd hui qu'i ne devrait plus y avoir autant 
de maladies vénériennes en Nouvelle-Calédonie, Les expériences 
faites en France et aux Etats-Unis dans l'armée et les statistiques 
recueillies nous en donnent la certitude. 

Enfin les mesures de prophylaxie et les modalités du traitement 
telles qu'elles sont prévues par le titre NH du code de la santé 
publique qui reprend ses dispositions de la loi du 1 décembre 192, 
permettent en les étendant aux maladies hanséniennes d'aménager 
d'une façon plus conforme à l'évolution de la lutte et de la théra- 

ubque concernant ces affections, les mesures relalives à leur 
épisiage et à leur traitement obligatoire. 


Tels sont, mesdames, messieurs, les motifs qui nous ont amenés 
à soumettre à volre adoption la proposition de lui dont ia teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer En ce qui concerne la Nouvelle Calédonie et dépendances, 
les dispositions de litre 11 du code de la santé publique sont rendues 
applicables dans ce territoire en matière de maladies véncriennes 
et hansémennes, 


Art. 2 — En vue de l'adaptation des dispositions législatives visées 
à l'article premier de la présente lof aux conditions partienlières 
du terriloire, un arrêté local pris sur avis conforme du conseil 
énéral du territoire fixera motarmment les modalités concernant 
a déclaration du traitement obigatoire et l'enqguite médicale, et 
en général toutes auires modalités d'application du présent texle. 


Art. 3. — Sunt abrogtes toutes dispositions contraires à la présente 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 31 du code géné. 
ral des impôts en vue de favoriser la conservation de la propriété 
bâtie agricote, présentée par M. Pupat et les membres du groupe 
paysan et du centre démocratique, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 605 du code civil, les 
grosses réparations d'un immeuble demeurent, en principe, à la 
Charge du nu-propriétaire, l'usufruitier n'étant tenu qu'aux répara- 
tions d'entretien. 

L'article 31 du code général des impôts prévoit, pour le pro- 
priétaire complet lirant un revenu brut de sa propriété la déduction 
au titre de l'unpôl sur le revenu, des intérèts des dettes contractées 
pour l'acquisition, la construction, la réparation ou l'amélioration 
d'un immeuble et garanties par hypothèque, privilège ou anti 
chrèse sur cet immeuble. 

Par analogie et dans le but de favoriser la conservation de la 

ropriélé bâlie agricole, Ï conviendrait d'admettre en déduction de 
a laxe progressive, et sur justification des nus-propriétaires, l'ints 
rêt du montant des réparations ou améliorations effectuées, calculé 
au taux légal. 

Nous avons donc l'honneur de présenter ce texte à votre appro- 
bation : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 31 (3 alinéa) du code général des 
impôts est ainsi complété : 

« Sont également admis en déduction du revenu brut les intérêts 
des dettes contractées pour l'acquisition, la consiruction, la répara- 
tion ou l'amélioration d'un immeuble et garanties par hypothèque, 
privilège ou antichrèse sur cet immeuble, ainsi que l'intérèt cal- 
culé au taux légal des sommes consacrées par le nu-propriétaire 
d'un immeuble à l'acquisition, la réparalion vu l'améhoration de 
cel immeuble, » 





ANNEXE N° 10540 





(Session de 1955. — Séance du 29 mars 4965.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'une médaille officielle 
dite « Médaille de Verdun », présentée par MM. Quinson et Goivan, 
députés. — (Renvoyée à la commission de ia défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est qu'à prononcer ce nom: « Verdun », 
pour songer aussitôt à l'héroïsme du soldat français. Car c'est bien, 
en effet, par le courage héroïque dont fit preuve le « Poilu de 
Verdun » Le la grande citadelle de l'Est dut de rester invioke. 

Cetle bataille gigantesque débuta il y a trente-neuf ans, le 21 fé- 
vrier 1916, à 7 h. 15. Ce jour-là, les Allemands déclenchèrent, sur un 
front de quarante kilomètres, un bombardement d'une violence 
inconnue jusqu'à cetle époque. Nulle plume ne saurait décrire ce 
déluge de fer et de feu, seuls, ceux qui eurent à le subir, el qui en 
sont revenus, en garderont le souvenir toute leur vie. 

A 16 h. 15, les Allemands, croyant avoir détruit tout ce qui se trou- 
vait devant eux, lancèrent leur infanterie à l'attaque. Trois corps 
d'armée, contre ce qui restait des deux divisions du 3% € d'armée, 
qui occupaient ce secteur. Ils croyaient, après un tel bombardement, 
qu'ils n'auraient à faire qu'une marche victorieuse, l'arme à la bre- 
telle, pour entrer dans Verdun et crier, au monde entier, celte vic- 
toire dont Late à leurs yeux, devrait obliger les Français à 
demander la pa “ 

Contrairement leur attente, les soldats qui avaient survécu à 
cet ouragan de feu, et dont les tranchées avaient élé bouleversées, 
écrasées, pilonnées, firent face aux assaillants, résistant pied à pied, 
défendant avec une énergie farouche le terrain dont ils avaient la 
garde. Cette débauche d'héroïsme stupéfia les Allemands qui, après 
quelques succès qui ne eg pas à leurs prévisions, firent 
reprendre, dès le même soir, l'infernak bombardement: ce fut dès 
lors la grande bataille de Verdun qui commençait, et dont le nom 
au, rester dans l'Histoire, immortalisant le courage du soldat 

ançais. 

Tenir coûte que coûté, endurer non seulement les bombardements 
ou les tirs meurtriers, mais la faim, la soif, résister à toutes les 
souffrances humaines, telles étaient les consignes qui furent appli- 


uces. 
% Et, pendant des mois et des mois, telle fut la vie du combattant 
de Verdun le courage et l'héroïsme éivnnèrent le monde. 

Ceux qui, depuis, ont pu visiter ces champs de bataille, tellement 
bouleversés qu'ils n'ont pu être remis en culture, et que certaines 
localités, comme Fleury, n'ont pu être reconstruiles, qui ont vu ces 
immenses cimetières et ossuaires qui entourent la citadelle, ont pu 
se rendre compte de l'étendue des consentis à l'époque par 
l'armée Lg 


Parmi les anciens combattants de 1914-1918, nombreux sont ceux 
qui prirent part à cette bataille. C'est qu'il n’y avait pas, en effet, que 
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les corps dits « d'élite », dont il est parlé le plus souvent, qui y pri- 
rent part. Rares sont les régiments qui n’y furent pas engagés à un 
certain moment; tous S'y couvrirent de gloire. 

Beaucoup de ces comballants sont rentrés chez eux sans avoir 
obtenu la ré nse méritée par le courage dont Us avaient fait 
reuve: les officiers qui auraient pu les proposer pour une distine- 
En _— Légion d'honneur, médaille militaire ou Croix de guerre — 
étant bien souvent tombés au cours de ces combats sanglants. 

Actuellement, ils n’ont encore, pour orner leur boutonnière, que 
je modeste ruban de la Croix du combattant, accordée à tous ceux 
ui ont pu justifier de quatre-vingt-dix jours d'unité combattante, je 
parle pour la guerre 1914-1918. S 

1 y a bien la médaille créte par la ville de Verdun et attribuée 
aux gradés et soldats justifiant de leur pré<ence sur ce front an ours 
de cette période, mais cette distinction n'est pas officielle, n'étant pas 
attribuée par le Gouvernement, elle ne figure pas dans le décret 
réglementant l'ordre du port des décorations. 

Au moment où l’on voit distribuer des médailles ou ordres de 
toutes sortes, il nous semble nécessaire qu'il soit trouvé une médaille 
spéciale pour les soldats qui avaient su dire aux Allemands à Verdun : 
« On ne passe pas », 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assemblée natio- 
nale d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


art. ter, — Il est créé une médaille officielle dite « Médaille de 


Verdun ». 
‘art. 2, — Cette médaille sera attribuée aux gradés et soldats jus- 


tifiant des conditions exigées par la commission du livre d'or de la 
ville de Verdun. 





ANNEXE N° 10541 


(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, portant extension dans les cherte- 
ments de la , de la Guyane française, de la Martini- 

et de la Réunion, de certains textes concernant la 
tion du travail de la France métropolitaine, (1) — (Ren- 
voyé à la commission de l'agriculture.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil : 

Art. fer, — Sont applicables dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, les 
textes ci-après mentionnées : 

L'article 2(88 1er et 3) de la loi du 20 juin 1996 instituant un congé 
annuel payé dans l’industrie, le commerce, les professions libérales, 
les services domesliques et l'agriculture, ainsi que les textes régle- 
mentaires pris pour son application ; 

La loi n° 49-760 du 9 juin 1949 accordant aux jeunes travailleurs des 

professions agricoles et forestières des congés payés d'une durée 
identique à ceux des autres professions : 
_ L'article 2 de ja loi du 13 avril 1937 tendant à étendre aux infrac- 
tions de l’article 2 de la loi précitée du 20 juin 1936, les pénalités 
applicables en cas d'infraction aux dispositions de l'article premier 
de cetle loi; 

L'ordonnance n° 45-1490 du 7 juiller 1945 relative à l'institution de 
commissions parilaires de travail et à l'établissement de règlements 
de travail en agriculture, pour toutes les dispositions non contraires 
à la loi n° 50-20; du 11 février 1950 relative aux conventions collec- 
tives de travail et aux procédures de règlement des conflits collec- 
üfs du travail. 

Art. 2. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 mars 1955. 

Le président, 


Signé: GASTON MONXERVILLE 





ANNEXE N° 10542 





(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.) 


ds DE — DR pe le Conseil de la République, modifiant 
S e à « F 
mr code pénal en ce qui concerne la contra- 


| de la (2). — (Renvoyé à ja 
commission de la justice et de 1égislation.) ; ” 

n Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 

Art. fer, — L'rrticic 15 du code pénal est complété par un % rédigé 


comme suit: 


« %® Ceux qui auront embarrassé la voie publique en y déposant 
OU Y laissant sans nécessité des matériels = y des cises” eutt- 


(1) Voir: Assemblée nationale, n° 346, 8798, 9687 rectifié et in-æ 
ne 1739; Conseil de la République, nes 1, 184 (année 1955) et in. 


"e Voir: Cansoli de 1 À 
on RS). a Répub:ique, nes 7. {année 1955) et in-8° 











conques qui empéchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du 
passage. » 

Art, 2: — Le paragraphe 4° de l'article 471 du code pénal est ainsi 
modifié : 

« 4° Ceux qui, en contravention aux lois et règlements, auront 
négligé d'éclairer les matériaux par eux entreposés ou les excava- 
tions par eux faites dans les rues et places, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 mars 1955. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 10543 





(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1965.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de compléter la loi n° 54-781 
du 2 août 1%54 tendant à rendre à Fhabilalion les pièces isolées, 
louées accessoirement à un appartement et non habitées, présentée 
par Mme Ffancine Lefebvre et M. Jean Cayeux, députés, — (Ren- 
voyce à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de :a loi du 2? août 1954 permet 
au propriétaire de reprendre les pièces isolées louées accessoirement 
à un appartement el non habilées, lorsqu'il entend les destiner à 
l'habitation en les aménageant éventuellement en logements habi- 
tables. 

Le dernier alinéa de cet article assimile aux pièces isolées pou- 
vant faire l'objet du droit de reprise du propriétaire la ou les 
pièces excédeniaires d’un logement msuffisamment occupé qui 
seraient susceptibles, après aménagement, de former un local distinct 
et séparé. 

IL s'agit donc d'une faculté laissée au propriétaire ée reprendre 
les pièces excédentaires, le locataire, lui, ne pouvant obliger le 
propriétaire qu'à reprrendre les pièces isolées. 

On s'aperçoit aussitôt que si le propriétaire, comme il arrive 
trop souvent, n'use pas de cette facullé, cette disposition de la 
loi restera lettre morte, Elle permettrait pourtant, dans bien des cas, 
de réaliser à peu de frais la division d'appartements trop vastes, où 
devenus trop vastes, pour leurs occupants actue}s, 

Si le locataire pouvait, de son côté, rendre an propriétaire les 

ièces excédentaires, il ne serait pas senl à y trouver son comple. 

Ine famille mal logée pourrait en bénéficier et le propriétaire lui- 
méme y trouverait avantage sous forme d'une augmentation de ses 
loyers. 

C'est pourquoi nons avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
silion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi n° 51-781 


du ? août 14393 est modifié comme suit: 
… « Sont assimilées aux pièces isolées, pour l'application du présent 
article et de l'article précédent, la ou les pièces excédentaires, ele, ».… 
(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 10544 


(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un cadre particulier d'agents 
des publics d'apprentissage, présentée par MM. Barrot, 
Reille-Soult et Mme Poinso-Chapuis, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les centres publics d'apprentissage compren- 
nent actuellement deux catégories de surveillants: des maitres 
d'internat étudiants, dont le recrutement fut la conséquence du déve- 
loppement des centres, et les anciens surveillants non étudiants, 
qu'une circulaire du 14 décembre 1951 a maintenus provisoirement 
en fonctions par une délégation de six ans non renouvelable. 

Quelques possibilités de reclassement ont été offertes à ces der- 
niers par un décret du 14 juin 1951 qui permettait leur intégration 
dans le cadre des surveillants généraux à concurrence du sixième 
des postes à pourvoir, et cela, jusqu'au 31 décembre 1952, mais huit 
surveillants seulement ont pu bénéficier de ce reclassement, 

Depuis le mois de décembre 1952, leur avancement est donc défi- 
nilivement arrété et lorsque la délégation viendra à expiration, 
ces agents auront presque tous dépassé l'âge maximum pour solli- 
citer un emploi dans l'administration. 

Elant donné les services qu'ils cnt rendus, sans ménager leurs 
efforts ni leur temps, dans des conditions matérielles parfois très 
difficiles, il serait équitable de leur assurer un emploi d'avancement 
par la création d'un corps particulier des maitres dans lequel ils 
seraient incorporés. 

Une telle mesure répondrait. en outre, aux besoins des rentres 
d'apprentissage en matière d'éducation, celle-cj nécessitant chez les 
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maitres une grande expérience des enfants confiés à leurs soins et la 
possibilité de leur consacrer tout leur temps. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
Silion de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art, {er Le pee fonctionnaire des centres publics d'appren- 
lissage comprend, outre le personnel régi par le décret ne 51-756 du 
4% juin 1%1, un cadre d'agents appelés éducateurs permanents. 

Art, 2, — Les éducateurs permanents sont recrutés parmi les sur- 
veillants et maitres d'internat Agés d'au moins 21 ans et ayant satis- 
fait à un stage de formation pédagogique. 

Par mesure transitoire, les surveillants et maîtres d'internat actuel- 
lement en fonctions et bénéficiaires de la délégation de six ans 
prévue par la circulaire ministérielle n° 1945-2 du 14 décembre 1951 
sont incorporés d'office dans le cadre des éducateurs permanents. 

art. 3 Les surveillants généraux sont recrutés parmi les répé- 
Uüiteurs de l'enseignement technique et les éducateurs permanents 
des centres pe s d'apprentissage. 

Art, 4. — Ces agents assurent un service permanent. Is sont régis 
par les dispositions des articles 7, 8 et 11 du décret du 14 juin 1951 
précité, exception faite, en ce qui concerne le stage, des agents 
Soumis au règime de la délégation, qui sont intégrés à l'échelon 
correspondant à celni qu'ils possèdent actuellement. 

art, © Un décret pris dans les trois mois de la promulgation de 
la présente lot en fixera les modalités d'application. 





ANNEXE N° 


10545 


(Session de 195. — Séance du 29 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à compléter les articles 89 
et 68 du règlement cn vue de limiter le nombre des interpellations 
el le nombre des amendements «x titre indicatif, présentée par 
M. Jacques Bardoux et les membres du groupe paysan et du centre 
d'mocratique, députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, des lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mescieurs, au lendemain d'un événement grave, de 
nombreuses demandes d'interpellations sont déposées sur le bureau 
de l'Assemblée, 

Celle prolifération d'interpellations identiques rend impossible le 
fonctionnement normal de la vie parlementaire, Aucun être humain 
n'est capable d'écouter pendant des heures la répétition d'une même 
demonstration. 

Loin d'apaiser le courant antiparlementatre, cette prolifération 
l'aggrave, Elle ridiculise l'Assemblée, Ce témoignage d'intérêt se 
traduisant par un verbalisme diffus irrite le pays. 

D'autre part, s'il est normal qu'au cours du budget, de temps en 
temps, un amendement, tendant à ure réduction symbolique, soit 
déposé pour attirer l'attention du Gouvernement sur tel ou tel 
point de la législation fiscale, il est par contre inadmissible que la 
multiplication de ces amendements en diminue la valeur et para- 
lyse le débat. 

En conséquence, nous soumettons à votre approbation la propo- 
Silion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Il est ajouté à l'article 89 du chapitre XV du règlement\relatif aux 
interventions, un paragraphe 5: 

« ln groupe ne peut déposer plus de triis interpellations sur le 
méme sujet, » 

ll est ajouté à l'article 68 du chapitre Xf (discussion des projets 
et des propositions, section D), un paragraphe 5: 

« ll ne peut être déposé sur le même chapitre du budget plus de 
trois amendements tendant à une réduction symbolique des crédits 
par un même groupe. » 





ANNEXE N° 10546 





(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.7 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 15 du 
r ten vue de rendre la présence aux réunions des commis- 
sions obligatuire, présentée par M. Pupat et les membres du groupe 
paysan el du centre démocratique, députés. — (Renvoyée à la 
commission du D — universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il est quelquefois difficile pour un parle- 
mentaire d'être toujours présent dans l'hémicycle, il nous parait 
indispensable quelles que soient les charges de son mandat que la 
présence en commission soit obligatoire, 

Chaque député se voit attribué au début de l'année une compmis- 
sion dans laquelle s'effectue le véritable travail de l'Assemblée. Les 
textes sont disculés, remanjés les rapports élaborés, les décisions 


préparées. 





Solicité par ses électeurs et devant leur rendre compte 4: 
mandat, dans l'impossibioité physique d'être présent à toute. },, 
nn publiques, la présence en commussion nous semble ind. 
pensable. { 

En conséquence nous soumeltons à votre approbation la pro. 
sition de résolution suivante : * : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 15 du règlement est modifié comme suit: 

« La présence aux réunions de commission est obligatoire. 

« 1° Tout membre d'une commission qui n'aura pas assisté à» |, 
séance de la commission dont jl fait partie sans s'être valablern:t 
excusé auprès du président et sans avoir donné un mandat 6er: ; 
un autre Commissaire sera rappelé à l'ordre evec inscriplior y 
procès-verbal par le président de l'Assemblée nationale ; 

« 2 Si l'absence du commissaire se renouvelle pour quatre séances 
consécutives qu'il soit ou non excusé, le commissaire est cons<idérs 
comme défnissionnaire par le bureau et le président de la commis. 
sion invitera son groupe à désigner un autre représentant. » 





ANNEXE N° 10547 





(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à étendre aux artisans ruraux le bénélice des 
articles 55 et 62 du décret du 29 avril 1940 relalifs aux prêts d'instal. 
lation aux jeunes agriculteurs (1). — (Renvoyée à la commis 
de l'agriculture.) 


À Le a de la République a adopté la proposition de loi dont h 
eneur sui: 

Art. fer, — Le titre du paragraphe fr, sous-section B, section II, 
chapitre HI, du décret du 29 avril 1%0 portant codification des 
dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopération 
agricole, est modifié ainsi qu'il suit: 

« $ 1er, — Prêts à moyen terme pour faciliter l'installation des 
jeunes artisans ruraux. » 

Art. 2. — 11 est ajouté après le deuxième alinéa de l'article 55 du 
décret du 29 avril 1940 la disposition suivante : 

«“ Ces prêts peuvent être également accordés pour faciliter la pre- 
mière installation des jeunes artisans ruraux remplissant les con. 
ditions visées à l'article 3. » 

Art. 3. — Il est inséré entre les alinéas 5 et G de l'article 56 (1 
décret du 29 avril 1940 la disposition suivante : 

« Exercer une profession artisanale rurale depuis cinq ans au moin 
soit comme salarié, soit chez ses parents, ou bien être ancien é'eve 
diplômé d'un établissement d'enseignement technique ou d'un centre 
de formation professionnelle, ou bien être titulaire du brevet d'apprerr- 
tissage artisanal institué par ia loi du 10 mars 1937. » 

Art. 4. — L'article 62, premier alinéa, du décret du 29 ar: 
1940 est modifié ainsi qu'il suit: 2 

« Art. 62, 4e alinéa. — Le cheptel vif et mort ainsi que les récoltes 
appartenant à l'emprunteur, ou l'outillage lorsqu'il s agit d'un ar 
san rural, sont frappés, au profit du Trésor. » 

(Le reste sans changement.) à 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 mars 1955. 

Le président, 
Signé: Gaston MONNERVILIE 





ANNEXE N° 10548 


(Session de 1955, — Séance du 29 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la légistation relative ant 
niée par M. Minjoz, et les membres du 


groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la M 


justice et de la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. la législation actuelle sur les donations 
partages est à la source de très D De : 
En effet, la loi du 7 février 1938 qui a les articles 860, Sc, 
864, 922, 1075 et suivants du code civil a fixé au jour du partage «1 
non plus au jour du décès la date à laquelle il faut estimer les biei5 
ee HALLE a réserve. 
raison 


des fluctuations des eg des ayants droits se sont 


t é avement lésés lorsque des ages ant ont été re: 
lisés à l'ouverture de la succession et qu'ils bénéficiaient de valeur; 
stipulées en rente, obligations ou soulte qui avaient été estimées à 


ji ue du x 1 
+ Effet, FE temps souvent considérable sépare la donatior- 
partage de l'entrée en jouissance et par y du de la 
réalisation des valeurs; si dans cet intervalle le s'es! dépréci', 
les soultes, obligations ou rentes cessent de représenter 1 alent 
des lots en nature et l'ayant droit qui en est bénéficiaire est fru- 
tré de la plus-value qu'ont acquis les biens répartis en nature el 
dont profitent exclusivement les frères et sœurs  — les oft reçu: 
Des ex très nombreux de cas injustes t ître 11 
nécessité absolue de revenir à une équitable répartition biens en 


(1) Voir : Conseil de la République, n°* 105, 182 (année 1955). 
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cas de donation-partage anticipé et à se rapprocher de la législation 


antérieure à la loi du 7 février 1938. 
Au cours des travaux préparatoires de cette loi, il avait été dit que: 
« Le partage d'ascendant, qu'il Soit réalisé par donation entre vifs 
ou par testarment a pour but d'éviter les contestations qui pourraient 
s'élever entre les enfants sur la formation et l'attribution de leurs 
lots au décès de leurs parents. 11 permet aussi à l’ascendant vieilli 
de se décharger de l'administration de ses biens en l’abandonnant 
à ses enfants évitant ainsi le dépérissement d’une fortune qu'il n'est 
lus en état de gérer. Avec les fluctuations actuelles des valeurs et 
A réglementation sente, il devient la source des procès qu'il à 
pour but essentiel d'éviter. » ; . du 
C'est précisément pour éviter des procès et des attributions injustes 
de lots à la suite de décès qu'il y à lieu de revenir à la législation 
antérieure à la loi du 7 février 1938. L 
C'est dans ces conditions que nous proposons d'apporter à la légis- 
lation actuelle les modifications suivantes : 


PROPOSITION DE LOI 


art. ter. — Le second alinéa de l’article 1078 du code civil est abrogé 
et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Pour juger s’il y a lésion des partages faits entre vifs, on estime 
les biens d'après leur état à l'époque de l'acte et suivant leur 
valeur au temps du décès de l’ascendant survivant. » 

Art. 2, — L'article 922 du code civil est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« La réduction se détermine en formant une masse de tous les 
biens existants au décès du donateur ou testateur, On y réunit 
fictivement ceux dont il a été disposé par donation entre vifs, 
d'après leur état à l'époque des donations et leur valeur au temps 
du décès du donateur. On calcule sur tous ces biens, après en avoir 
déduit les dettes, quelle est, eu égard à la qualité des héritiers qu'il 
laisse, la quotité dont il a pu disposer. » 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelles des prêts pourront étre accordés aux 
exploitants agricoles cultivant par eux-mêmes on avec l’aide de leur 
farnille le bien donnant lieu au versement desdites soultes, afin 
d'aider les intéressés à se libérer du payement des soultes visées par 
les articles 922, 1078, 1079. 

Art. 4. — Les dispositions des articles {er et 2 sont pe à tous 
les partages d’ascendant pouvant encore donner lieu à l'introduction 
d'une action ôu sur lesquels il n’a pas été définitivement statué par 
une décision ayant eu force de chose jugée. 





ANNEXE N° 


(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur le projet de toi (n° 7982) tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention internationale 
pour l'unification de cerlaines règles relatives à la 
civile en matière d'abordage signée à Bruxelles le 
par M. Bignon, député. 


Mesdames, messieurs, la convention internationale signée à 
Bruxelles le 10 mai 1952 et dont le projet de loi en discussion tend 
à autoriser la ratification par le Président de la République, a pour 
but d'’unilier certaines règles relatives à la compétence civile en 
matière d’abordage. 

La convention internationale de Bruxelles du 23 septembre 1910, 
ratifiée en vertu de la loi du 2 août 1912 par le décret du 12 mars 
4913, avait unifié le droit de l’abordage. La loi du 15 juillet 1915, qui 
reproduisait textuellement les termes, avait fait passer ses règles dans 
notre législation interne, mais une question n'avait pas été résolue 
par la convention de 1910: celle de la compétence. 

Certes, en application des articles 14 et 15 de notre code civil, les 


10549 


compétence 
10 mai 1952, 


tribunaux français se reconnaissent compétents chaque fois qu'un 


Français est intéressé dans un litige d’abordage. Mais cette pratique, 
qui peut se heurter à d’autres pratiques similaires des pays étrangers, 
re sms des conflits de compétence qu'il était impor- 
tant d'éviter. 

La convention de Bruxelles du 10 mars 1952 a pour but louable 
de mettre fin à ces difficultés, souvent préjudiciables à nos natio- 
naux. 

Il nous a tient d'analyser ici ses principales dispositions. 

L'article 1er donne au demandeur le choix entre trois tribunaux : 

a) Soit le tribunal de la rédidence habituelle du défendeur ou 
d'un des sièges de son exploitation. 

C'est r tion, en l'espèce, du droit commun français; 
tribunal du lieu où une saisie à été pratiquée sur le 
navire défendeur ou sur un autre navire à enant au même 
défendeur dans le cas où cette saisie est auto , où du lieu où la 
saisie aurait pu être pratiquée et où le défendeur a donné une 
caution ou une autre garantie. 

Ainsi se trouvent élargies les dispositions du paregraphe 7 de 
l’article 407 de notre code de commerce qui ne prévoit pour le deman- 
deur que la possibilité d’assigner devant le tribunal du port fran- 
_ PER en premier lieu, soit l’un, soit l'autre des deux 

Cette est depuis lon admise de nombreuses 
lois € metres. pu gtemps à: par nn. 

Remarquons ce sujet que la conven n'abroge 
(enONes CoResi demeure applicable entre Français ei conven- 
tion ne va qu'en cas d'abordage interna . ll n'en serait 


tional 
autrement que si le code de commerce était ultérieurement 





pour être mis en harmonie avec la convention. D'ailleurs, sur le fond 
même du problème, la règle de la convention 1e s'écarte guère de 
la règle française, le lieu de la saisie étant en général le port de 
refuge ; 

€) Soit devant le tribunal du lieu de l’abordage, lorsque cet abor- 
dage est survenu dans les ports et rades ainsi que dans les eaux 
intérieures. 

C'est l'application, en l'espèce, du droit commun français qui 
prévoit la compétence du tribunal du lieu où le fait dommageable 
s'est produit pour juger la demande en réparation de dommage 
causé par un délit ou un quasi-délit (loi du 26 novembre 1923 modi- 
fiant les articles 2 et 59 du code de procédure civile). 

Cependant, cette disposition de la nouvelle convention de Bruxelles 
apporte une notable restriction aux règles de la compétence telles 
qu'elles résultent de l'application des dispositions de l'article 4uT 
(alinéa 7) de notre code de commerce. 

L'article 407, alinéa 7 in fine est en effet ainsi conçu: 

« Si l’abordage est survenu dans les limites des eaux soumises À 
la juridiction française, l'assignation pourra également être donnée 
devant le tribunal dans le ressort duquel la collision s'est produite, » 

La jurisprudence de nos tribunaux en avait déduit que le tribu- 
nal compétent était celui auquel ressorlissait le port proche des 
eaux soumises à la juridiction française dans lesquelles avait eu 
lieu l'abordage. 

Or, par sppieeuen des dispositions de la convention de Rruxelles 
du 10 mai 1952, la compétence du tribunal du lieu de la collision va 
être restreinte aux abordages survenus dans les ports et rades ainsi 
que dans les eaux intérieures. 

Remarquons notamment que le lieu de l'abordage ne sera plus 
retenu s'il s’agit d'un abordage survenu dans les eaux territoriales, 

Doit-on s'étonner de cette disposition ? Assurément non. Elle 
s'explique en effet par la difficulté que l'on rencontre toujours à 
déterminer le tribunal compétent lors d'un abordage dans les eaux 
territoriales, la mer territoriale n'étant pas divisée en ressorts 1 

En outre, si le navire abordeur ne peut être saisi dans un port 
français, la compétence du lien de l'abordage dans les eaux terri- 
toriales se révèle manifestement illusoire, Si, au contraire, le navire 
abordeur se réfugie dans le port le ee proche de la collision où 
il peut être saisi, la règle de compétence précédente s'applique et 
rend done sans objet la règle du lieu de l’abordage. 

Les alinéas 5 et 6 de l’article 1er de la convention prévoient que 
le demandeur aura le choix de la juridiction et qu'il ne pourra 
intenter une action devant une autre juridiction compétente sans se 
désister de l’action introduite, 

C'est l'application en l'espèce des règles du droit commun. 

L'article 2 permet aux parties de porter l’action en dehors deg 
règles de ns gt devant la juridiction de leur choix ou de 
soumettre leur litige à un arbitrage, 

L'article 3 règle les difficultés de procédure relatives aux demandes 
reconventionnelles et à Ja pluralité des actions en justice. 

IIS n'appellent aucune observation particulière. 

L'article 4 de la convention étend ses dispositions aux actions 
tendant à la répartition des dommages que, soit par exécution ou 
omission d’une manœuvre, soit par inobservation des règlements, 
un navire a causé à un autre navire, soit aux choses ou aux personnes 
se trouvant à bord, alors même qu'il n’y aurait pas eu abordage. 

Cette disposition — parfaitement équitable — reprend Île texte 
même des dispositions contenues dans le pagagraphe 6 de l'arti- 
cle 407 de notre code de commerce, 

L'article 5 de la convention précise que toutes les dispositions 
qu'elle contient ne modifient en rien les règles de droit qui sont en 
vigueur dans les Etats contractants en ce qui concerne les abordages 
intéressant les navires de guerre ou les navires appartenant à l'Etat 
ou au service de l'Etat. 

IL est à remarquer en effet que lorsque, en France, l’ahordage 
intéresse un navire de l’Elat ou au service de l'Etat, les règles de 
la compétence se trouvent modifiées. Si l'Etat est demandeur contre 
un navire de commerce, il peut porter le débat soit devant le tribu- 
nal de commerce soit devant le tribunal civil. 

Si le navire abordeur est un navire de l'Etat on affecté à un 
service public, la jurisprudence décide que l'action dirigée contre 
l'Etat doit être portée devant les tribunaux administratifs et non 
devant les tribunaux judiciaires. 

La convention ne modifie donc en rien ces règles devenues 
habituelles. 

L'article 6 de la convention précise qu'elle sera sans effet en ce 
qui concerne les actions nées du contrat de transport ou de tout 
autre contrat. 

Les articles 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, intéressent la mise 
en application de la convention; leurs dispositions sont conformes à 
celles qui figurent dans la convention de Bruxelles actuellement en 
vigueur, 

convention internationale signée à Bruxelles le 10 mai 195?, 
que nous venons d'analyser, apportera un progrès sérieux dans 
l'unification du « droit sur Le », en réglant la question de 
la compétence, toujours œélicate et particulièrement en l'espèce. 

C'est pourquoi votre commission de la marine marchande el des 
pêches vous propose l'adoption du texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier la copvention internationale pour l'unification 
de certaines les relatives à la tence civile en malière 
d’abordage, € à Bruxelles le 10 mai 1 


Nora. — Le texte de la convention a été annexé au projet de loi 
loi n° 7982, 
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ANNEXE N° 10550 


(Session de 1955. — Séance du 29 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale après décla- 
ration d'urgence modifiée par 1e Conseil de la République relative 
au financement des fonds d'assainissement des m de la 
 —#" - et des produits laitiers. (1). — (Renvoyée à la commission 

es Hnances), 


Le Conseil de la République a adupté la proposition de loi dont 
la teneur suit: 

Art, or, — 1, — A compter du fer janvier 1955 et jusqu'au 31 décern- 
bre 195, le taux du prélèvement vpéré sur la (axe de circulation 
sur les viandes en application de la joi n° 53-1217 du 9 décembre 1953 
el du paragraphe 1 de l'article 10 du décret n° 51-1011 du 12 octo- 
bre 1954, est élevé de 10 p.100 à 14 p. 109. 

I. — Ce prélèvement est affecté : 

A concurrence de 8 p. 109, à l'assainissement du marché de la 


viande et à la prophylaxie des maladies des animaux; 
A concurrence de 6 p. 100, à l'assainissement du marché du lait 


et des produits laitiers tant quantitativement que qualitivement. 
re 


Toutefois, celle répartition pourra être modifi par décret pris 
sur proposition du ministre des financés et des affaires économiques 
et du ministre de l'agriculture du Partement. 

Sur ce prélèvement, des subventions seront affectées aux bureaux 
d'aide sociale pour faciliter la distribution de viande et de lait aux 
assistés obligaloires, aux économiquement faibles el aux cantines 
scolaires 

Ut, — Les moins-values résullant pour les callectivités locales de 
l'application du présent article par rapport aux résullats de l’année 
4% sont prises en charges par l'Etat et donneront lieu à une subven- 
tion d'équilibre d'égal montant, à rembourser par l'Etat aux collecti- 
vilés locales. 

Art, 2 — Le produit du prélèvement visé à l'article premier est 
me en recelles aux lignes suivantes de l'état B annexé à la loi de 
innances : 

A — Ressources affectées à l'assainissement du marché de la 
Viande: produit du prélèvement sur les recouvrements opérés au 
titre de la taxe de circulation sur les viandes; 

C. — Ressources affectées à l'assainissement dn marché du lait: 

roduit du prélèvement sur les recouvrements opérés au titre de la 
es de circulation sur les viandes. 

Les crédils correspondant aux recettes effectivement recouvrées 
seront ouvert au titre VIII du budget du ministère de l'agriculture : 
« Dépenses eflectées sur ressources affectées. — A — Fonds d'assai- 
pissement du marché de la viande. — C. — Fonds d'assainissement 
du marché du lait et de produits laitiers ». 

Les crédits ouverts à ce titre n'avant pas donné lieu à payement 
à la clôture d'un exercice, seront reportés à l'exercice suivant. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables à l'exercice 
4%. 

Art. 3. — Un décret pris sur proposition des ministres des finances 
et des affaires économiques et de l'agriculture modifiera, compte 
tenu de la présente loi, les crédits ouverts par l'article 3, élat C, 
titre VIU, paragraphes À et C, de la loi n° 55-137 du 2 février 1955, 
relative au éévoloppoment des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'agriculture pour 1955 
Art, 4. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 mars 1965, 
Le président, 
Signé: Gaston MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 10551 


(Session de 1965, — Séance du 29 mars 1955.) 


ROJET DE LOI adopté r l'Assemblée nationale, modifié  — 
le Conseil de la République, ge — à eg L 7e n 


sur l'urbanisme el le permis 

du 6 août 1%3 accordant des facilités supplémentaires en vue 
de l'acquisition de terrains néces-aires à la construction d'habi- 
tations et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou 
à l'industrie (%. — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit: | 

Art. ter, — Sont applicables à l'Aîgérie : 

te Les articles ter à 17, 149 à 47, 62 à 78, 82 à 88 à 91, 99 à 115, 
dit à 152 et M7 du code de l'urbanisme et de l'habitation; 
ES dat deb ne pplemestaten en ris à 
u 6 so accordan s facihtés su 
l'acquisition de terrains nécessaires à la construction d'habitations 


(1) Voir: Assemblée nationale, nee 10249- et in-8e ne 1837; 





10% 
Conseil de la République, n° 166-204-26 (année 1955) et in-8 n° 


{année 1%55). ‘ 
à: Voir: Assemblée nationale, nes 8970-0637 et inSe ne 7 


Conseil de la République, me 55-185 (année 1955) et in-S° n° 
{année 1165). 


9% avril 1%5% l'entrée en application, 





et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à 
l'industrie. 
Art. 2 à 9. — Conformes. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 mars 1955. 
Le président, 
Signé: Gaston MOonNER VILLs 


ANNEXE N° 10552 





(Session de 1955. — Séance du 30 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi en vue de la modification de la loi du 
21 mai 1%1 concernant l'aide à ia construction nava:e, présentée 
par M. Ramarony, député. — (Renvoyée à la commission de la 
lnarine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi d'aide à la construction navale du 
24 1mai 1951 stipule : 

« Art. 3. — Les allocations prévues à l'article 1er sont attribuées 
dans la limite des autorisations de programme et des crédits de 
payement ouverts chaque année à cet effel au budget d'équipement 
de la marine marchande. » 

Cette disposilion ne permet pas d'inscrire de nouvelles affaires 
au titre de la loi d'aide au cours d'une année déterminée dès lors 
que les crédits d'engagement votés pour l'année en cours ou que 
les crédits d'engagement prévisibles pour l'année suivante sont 
par avance utilisés en raison d'un afflux de commandes. 

C'est le cas actuellement de nombreuses commandes qui ont été 
enregistrées à la fin de l'année 1954 et au début de l'année 1955. 

Or, en raison de l'irrégularité des commandes, inhérente à l'éco- 
nomie maritime, il importe que les chantiers navals puissent béné- 
ficier à pe d'un regain de commandes de l'armement sans être 
dans l'obligation de les refuser, de façon à pouvoir prendre des 
commandes livrables à longue échéance et s'assurer une garantie 
d'activité en évitant des périodes creuses. 

La loi d'aide ne prévoit que des crédits d'engagement annuels, 
+ ses les commandes de la construction navale sont aujourd’hui 

oquées. 

Il est indispensable de modifier d'urgence la manière d'autoriser 
l'inscription de crédits d'engagement et de la rendre possible sur 
une période de quatre années au moins. 

La loi du 24 mai 1951, dont les crédits d'engagement sont déjà 
inscrits au + d'équipement de la marine marchande, devien- 
drait ainsi une loi de programme. C’est la raison pour laquelle j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assemblée la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi modifiant l'article 3 de la loi du 24 mai 191 et 
prévoyant l'inscription des crédits d'engagement sur une période 
de quatre années. 





ANNEXE N° 10653 


(Session de 1955. — Séance du 30 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de pe 
sur la proposition de loi (n° 10530) adoptée par le Conseil de la 
République tendant à les dispositions de l'article 12 du 


décret n° 52-874 du 22 septembre 1953 relatif à la 
des londs de commerce, par M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 décembre #94 a reporté au 
les locations en cours, du 
décret du 22 septembre 1 sur les locat rances, afin de per- 
mettre au Parlement d'examiner le r M. Mignot sur les 
tions de loi tendant à modifier it décret. Ce ‘exte a été 
vot ee l'Assemblée nationale le 15 mars. Mais, la commission de 
la justice du Conseil de la République, ayant estimé qu'il ne lui ét 
possible d'examiner ces dispositions avant les vacances 
Paques. a déposé et soumis au il de la Républi une 
tion de loi tendant à reporter, à nouveau, au 31 
s effets de l’article 12 du décret du 22 septembre 1953. 
Votre commission de la justice et de lé tion s'est ralliée à 
ce a de vue et elle vous propose, en conséquence, d'adopter le 
texte suivant: | 


PROPOSITION DE LOI 
rticle jon du texte du Conseil de la R ), — 
A unique ( 2.2 £ épublique 


La date du uée à celle du 30 avril 1955 
prévue par l’article 1e de la los n° 54-1281 du 28 décembre 1954. 


Voir: Conseil de 1 . nee 175-492 (année 1965) et in-8 
ne FOTOS Sroemnbtsé mellesels, me 58, 
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ANNEXE N° 10554 


{Session de 1955. — Séance du 30 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la réglementation du contrôle des 

nr par MM. Bricout, Briot, Prache, 

Patricia, Detœul, Nisse, ymond Lefèvre et Pluchet, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour assurer la loyauté des transaclions entre 
producteurs de bettraves, d'une part, fabricants de sucre ou distil- 
jateurs, d'autre part, une loi fondamentale du 28 février 1934 a réorga- 
nisé le contrôle des réceptions betleravières, ceci en son article 19 
ainsi CONÇU: 

« Art. 19. — A partir du 1er octobre 1934, les bascules servant au 
pesage des betteraves livrées les cultivateurs aux fabriques de 
sucre et aux distilleries de betteraves devront être munies, dans un 
délai de trois ans, d’un ou plusieurs cadrans, Chaque pesée devra 
faire l'objet de la délivrance au cultivateur d’un ticket numéroté sur 
lequel le poids sera enregistré automatiquement. 

« Pour cape fabrique ou distillerie, un ou plusieurs agents 
assermentés € s par le service de ression des fraudes seront 
chargés de vérilier l'exactitude des opérations de pesage et de 
contrôler la détermination de la densité et, éventuellement, de la 
richesse saccharine, des réfactions à opérer en raison de la terre, 
des radicelles et des collets, ainsi que les opérations de pesée géomé- 
trique. 

"y Ces agents ne pourront prélendre aux droits des fonctionaires. 

« Un décret rendu sur la proposition du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances fixera les conditions de fonctionnement 
et de contrôle et les conditions de recrutement de ces agents. 

« Les frais de ce contrôle seront entièrement assurés par les 
intéressés. 

« Les pénalités applicables aux finfractions au présent article et 
aux décrets et règlements pris en vue de son exécution, sont celles 
prévues par les lois du 1° août 1905 sur la répression des fraudes et 
du 21 juillet 1929. » 

Cette loi a été complétée par divers textes réglementaires d’appli- 
calion et notamment par décret du 9 septembre 1934. 

Le rapport au Président de la ue y qui précède et explique 
ce décret est particulièrement intéressant car il met en relief la 
volonté du législateur d'assurer la moralité des relations contrac- 
tuelles entre planteurs et industriels sous le contrôle du service de 
la € es fraudes et sous la menace des sanctions pénales de 
la loi du 1# août 19% et de la loi complémentaire du 21 juillet 1929. 

Or, dans certaines régions, les itions réglementant le 
contrôle des réceptions de betteraves ont rencontré une difficulté 
d'application particulièrement grave, devant la création d'organismes 
{prenant d'ordinaire la forme juridique d'associations déclarées ou 
de syndicats professionnels) qui se voient confier par les industriels 
acheteurs le soin d'effectuer toutes les opérations auxquelles donne 
lieu la réception des betteraves: pesée, détermination du laux de la 
réfaction à opérer et de la densité. 

Au cas on une infraction aux dispositions réglementaires est 
commise par ces organismes inte iaires, ou plus précisément 


par leurs préposés, au cours des opérations de pesée, de réfaction 
ou de densimétrie, la jégislation répressive va-t-elle pouvoir 
s'appliquer ? 

Une réponse affirmative paraissait s'imposer devant les disposi- 
tions particulièrement simples et 7 ‘Rs de dernier a 
de l’article 19 de la loi du 28 février 1934. 


Cependant, telle n’a pas été l'interprétation donnée par la juris- 
prudence. Rejetant un pourvoi formé contre un arrêt de relaxe de la 
cour d'appel de Douai, la cour de cassation, plr décision du-13 mai 
1954, a estimé que les disposilions de la loi du 1 août 19095 ne 
pouvaient s'appliquer qu’en cas d'infractions commises directement 

ar l'industriel acheteur, du fait que l'article 1e de la loi du 
er août 1905 frappe seulement « quiconque aura trompé ou tenté de 
tromper le contractant ». Selon la cour suprême, seul le contractaat, 
autrement dit l'industriel, peut étre recherché si une infraction a 
élé commise, mais il ne peut être recherché, bien entendu, que 
si celte infraction a été commise par lui ou par ses préposés et non 
par un organisme intercalaire. 

Autrement dit, en définitive, ni l'industriel, ni l'association ou 
le syndicat auquel l'industriel a confié la mission de recevoir en son 
nom les betteraves ne sont désormais pénalement responsables des 
infractions commises. 

Cette interprétation aboutit p ment, on le devine aïsément, 
à rendre illusoire le contrôle des ‘ptions betteravières dès que le 
fabricant de sucre ou le distillateur ne. pas directement ou 


ar ses préposés aux opérations de réceplion et les dispositions de la: 
loi du % lém # 3: es. 


évrier 1934 deviennent alors iettres mortes. 


Il importe done de combler une lacune aussi grave de la régle- 
mentation du contrôle de la réception des bettraves par un texte qui, 
par l'industriel "ou par des organismes Susquels il Gone 9e Uôvhe, 

ou s a s il confie sa e, 
et assurer ainsi le retour à la confiance nécessaire entre 
ucteurs et industriels. . 

Sous l'angle de la technique juridique, on a pu se demander s’il 
ne suffisait pas de modifier par une disposition appro le texte 
du décret du 9 septembre 1 pris en gg" e l'article 19 


de la loi du 28 février 1934. Il a iendrait, dans cette conception, 
difier et compléter ce texte, d 


à l'autorité réglementaire de m 


Lé 





pouvoirs publics. 


Mais, une telle façon de procéder pourrait soulever des critiques 
ultérieures, devant les considérants mêmes de l'arrêt de la cour de 


cassation du 13 mai 1955. Celui-ci. en efllet, estime que la relaxe des 
préposés des organismes intercalaires créés par les industriels s'im- 
posent devant les dispositions de la loi du 1* août 1906 et en contem- 
plation de celle-ci. Une simple modification d'un texte réglementaire 
pourrait être considérée comme inefficace. 

A l'inverse, il paraîtra singulièrement lourd de vouloir compléter 
par une disposition ue l'article fer de Ja loi du ter août 1906. 
Celle-ci a une portée très générale, puisqu'elle vise la répression 
des traudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles. L'expérience actuelle 
ne semble pas révéler, dans les autres secteurs d'applicalion de la 
loi, des difficultés analogues à celles rencontrées en matière bette- 
ravière. 

l serait donc préférable, en définitive, de modifier et compléter 
la loi du 28 février 1934 par des dispositions appropriées et spéciales 
au contrôle des réceptions de betteraves. 

Pour ces diverses raisons, nous vous demandons de vouloir bien 
adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 19 de la loi du 28 février 1994 est ainsi 
complété : 

« vues pénalités s'appliqueront également à l'industrie, lorsqu'il 
a confié à une personne physique ou morale le soin d'effectuer pour 
son compte la réception des betteraves et notamment les opérations 
> ue de délerminalion du taux de la réfaction à opérer et de la 

ensité. » 





ANNEXE N°10555 





(Session de 1955. — Séance du 30 mars 195.) 


RAPPORT, fait au nom de Ja commission de l’intérieur, sur Île 
projet de loi (n° 10478) instiluant un état d'urgence, par M. Genu- 
ton, député. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er. — L'état d'urgence | être déclaré sur tout ou partie 
du territoire métropolitain, l'Algérie ou des départements 
d'outre-mer, soit en cas de péril imminent résultant d'atleintes 
raves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, par 
eur nature et Jeur gravité, le caractère de calamité publique. 
Art 2. — L'état d'urgence ne peut être déèlaré que par la loi. 
La loi détermine la ou les circonscriptions territoriales à l’inté- 
rieur desquelles il entre en vigueur. Dans la limite de ces circonscrip- 
tions, les zones où l'état d'urgence recevra application seront fixées 
par décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
de l'intérieur. 

Art, 3. — La loi fixe la durée de l'état d'urgence qui ne peut être 
prolongée que par une loi nouvelle, 

Toutefois, en cas de démission du Gouvernement ou de vacance 
de la présidence du conseil, le nouveau gouvernement devra 
demander la confirmation par le Parlement de la loi déclarant l'état 
d'urgence dans un délai de quinze jours francs à compter de la date 
à laquelle il a obtenu Ja confiance de l’Assemblée nationale. 

Si celte demande n'est pas présentée dans le délai prescrit, la lof 
n - er en 

r . De . 


Art. 5. — En cas de ‘dissolution ‘de l'Assemblée nationale, la loi 
ayant déclaré l’état d'urgence est abrogée de plein droit. 
Art. 6, — La déclaration de l’état d'urgence donne pouvoir au 


préfet dont le département se trouve en tout ou partie compris dans 
une circonscription prévue à l’article 2: 

1° D'interdire la circulation des personnes ou des véhicules dans 
les lieux et aux heures fixés par arrêté; 

2e D'instiluer, par arrêté, des zones de prets ou de sécurité 
où le séjour des personnes est réglementé ; 

3e D'interdire le séjour dans le département à toute personne 
cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit, l'action des 


Art. 7. — Le ministre de l’intérieur dans tous les cas et, en Algérie, 
le gouverneur général, peuvent prononcer l'assignation à résidence 
dans une circonscription territoriale ou une localité déterminée de 
toute personne résidant dans la zone fixée par le décret visé à 
l'article 2 dont l'activité s'avère dangereuse pour la sécurité et 
l'ordre publics des circonscriptions territoriales visées audit article. 

En aucun cas, l’assignation à résidence ne pourra avoir pour effet 
la création de camps où seraient détenues les personnes visées à 
l'alinéa précédent. 

L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions pour 
assurer la subsistance des personnes astreintes à résidence ainsi 
que celle de leur famille. 

Art. 8. — Toute personne ayant fait l’objet d’une des mesures 
prises en application de l’article 6 (3°) ou de l’article 7 peut 
demander le retrait de cette mesure; sa demande est soumise à 
une commission consultative dont Ja sition et les conditions 
À on ba pn seront fixées par un lement d'administration 
publique. 

Art. 9. —- Le ministre de l’intérieur, pour l’ensemble du territoire 
où est institué l’état d'urgence, le gouverneur général pour l'Algérie 
et le préfet, dans le département, peuvent ordonner la fermeture 
provisoire des salles de spectacles, débits de boissons et lieux de 
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réunion de toute nalure dans les zones déterminées par le décret 
prévu à l'article 2. 

Peuvent être également interdites, à titre général ou particulier, 
les réunions de nature à provoquer ou à entretenir le désordre. 

Art. 10, — Les autorités désignées à l'article 7 peuvent ordonner 
la remise des armes de première, quatrième et cinquième catégories 
définies par le décret du 18 avril 19%9 et des munitions correspon- 
dantes et mené leur dépôt entre les mains des autorilés et dans 
les licux désignés à cet effet. 

Les armes de la cinquième catégorie remises en vertu des dispo- 
silions qui précèdent donneront lieu à récépissé. Toutes dispositions 
seront prises pour qu'elles soient rendues à leur propriétaire en 
l'état où elles étaient lors de leur dépôt. 

Art. 11. — La déclaration de l'état d'urgence s'ajoute aux cas visés 
à l'article fer de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale 
de la nalion en temps de guerre pour la mise à exécution de tout 
ou parle des dispositions de ladite loi en vus de pourvoir aux 
besoins résultant de circonstances prévues à l'article 1e. 

Art. 12, — La loi déclarant l'état d'urgence peut, rar une disposi- 
tion expresse: 

lo Conférer aux autorités administratives visées à l'article 9 le 
pouvoir d'ordonner des perquisitions à domicile de jour et de nuit; 

2° Habiliter les mêmes autorités à prendre toutes mesures pour 
assurer le contrôle de la presse et des publications de toute nature 
ainsi que celui des émissions radiophoniques, des projections ciné 
matographiques et des représentations théâtrales. 

Art. 134, — Lorsque l'éjat d'ursence est institué, un décret pris 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre de la défense nationale, peut autoriser la juridiction mili- 
taire à se saisir des crimes prévus par le premier alinta de 
l'article 8 de la loi du 9 août 1849 ainsi que des délits qui leur sont 
Conne\rs, 


Lorsque le décret prévu à l'alinéa précédent est intervenu, et pour 
toutes les procédures déférées à la juridiction miüitaire, les recours 
en cassation contre les décisions des juridictions d'instruction, y 
compris l'arrêt de renvoi, sont suspendus et ne peuvent étre exercés 


éventuellement qu'après l'arrêt ou le jugement de condamnation et 
s'il y a également un pourvoi contre celte décision. La cour de cassa- 
tion statue alors par una seul et même arrèt sur tous les moyens. 

Art, 14. — Les infractions aux dispositions des articles 6, 7, 9, 10 
et 12 (2°) serogt punies d'un emprisonnement de huit jours à deux 
mois et d'une amende de 5.000 à 200.000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement, L'exécution d'office, par l'autorité administrative, 
des mesures prescrites peut être assurée nonobstant l'existence de 
ces dispositions pénales, 

art. 15. — Les mesures prises en application de la présente loi 
cessent d'avoir effet en même temps que prend fin l'état d'urgence. 

Toutefois, après la levée de l'état d'urgence, les tribunaux mili- 
faires continnent de connaître des crimes et délits dont la poursuite 
leur avait cté déférée. 
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PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par Île 
Conseil de la République, adopté avec modifications par J'Assem- 
blée nationale dans sa ?e lecture, modifié par le Conseil de la 
République dans sa 2? lecture, adopté avec modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa 3% lecture, modifié par le Conseil 
de la République dans sa 3 lecture, relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'année 1955 (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont Ja teneur 
suit : 


Art. 2h quinquies. — Conforme, 


CR | 


Art. 41. — 1. — Sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts. — Construc- 
tions et grosses réparations » du budget des travaux publies, des 
transports et du tourisme (section 1) pour l'exercice 1955, sont déf- 
nitivement annulés un crédit de payement de 3.361.500.000 F et une 
autorisation de programme de 4.765 millions de francs. 

ll. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits faits 
de guerre seront pour 1955, 1956 el 1957 supportées par fonds 
d'investissement routier, savoir: 

Par la tranche nationale pour les ponts sur routes nationales, 

l'ar la tranche départementale pour les ponts sur chemins dépar- 
tementaux, 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux; 

Par la tranche rurale pour les pouts sur chemins ruraux, 

Ft par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 

IL bis. — La fraction des crédits ouverts au budget de l'intérieur, 
au titre des tranches départementale, vicinale, urbaine et rurale du 
fonds spécial d'investissement routier et affectée à la reconstruction 
des ponts détruits par faits de guerre, situés sur les chemins dépar- 
tementaux, vicinaux et ruraux et sur les voies urbaines, pourra être 
transférée au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme par arrêté contresigné des ministres de l'intérieur, des 
finances et des travaux publics. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 9655-9773-9993-10001-10017-10023 
et inge ne 1752; % lecture, nes 10320-10363 et in-8e ne 1817; 3 lec- 
ture, nos 10183-10486 et in-Se ne 1819, Conseil de la = eg ue, 
nos 37-61-84-06-08-112 (année 1955) et in-8e ne 28 (année 1955) ; 2e lec- 
ture, nes 137-157 (année 1955) et in-8° ne 41 (année 1955) ; 3° lecjure, 
ne 197 (année 1955). 
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—. 


IL — Jusqu'à ce que soil institué un mode de financement définit 
des travaux de voirie urbaine et rurale ci-après, le prélèvement 
eflectué sur le produit des droits intérieurs sur les carburants ro. 
es au profit du fonds d'investissement routier est fixé comme 
suit : 

Pour 1955: 13 1/2 p. 100 au profit de la tranche nationale, 
2 1/2 p. 100 au protit de la franche départementale, 2 1/2 p. 100 su 

rofit de la tranche vicinale, 1 - 100 au profit de la tranche urbaine 

/2 p. 100 au profit de la tranche rurale, Total, 20 p - ‘ 

Pour 19%56: 13 1/2 p. 4100 au profit de la tranche nationale, 
2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale, 2 1/2 p. 100 au 
prolit de la tranche vicinale, 1 1/2 p. 100 au profit de la tranche 
urbaine, 1 p. 100 au profit de la tranche rurale. Total, 24 p. 100, 

Four 1957: 14 p. 100 au profit de la tranche nationale, 2 1/2 p. 19 
au profit de ja tranche départementale, 3 p. 100 au profit de | 
tranche vicinale, 1 1/2 p. 100 au profit de la tranche urbaine, 
4 p. 100 au profit de la tranche rurale. Total, 22 p. 100, 


Art. 44 bis. — I. — A compter du 1er janvier 1955, il est créé une 


tranche rurale du fonds d'investissement routier destinée à assurer # 


la remise en état el l'améliorälion des chemins ruraux. 
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la 


présente loi, les préfets établiront, dans chaque département, un M 


programme de travaux qui sera soumis à l'approbation du conseil 
général ou de la commission départementale. 

Les modalités de la répartition des ressources de la tranche rurals 
entre les divers départements seront fixées par un arrêté conjoint du 
ministre de l’agriculture et du ministre de l'intérieur, 

Îl. — Pour l'exercice 1955, les crédits et autorisations de programme 
affectés à la tranche rurale seront ouverts au ministre de l’intérieur, 
par décret, en addition aux dotalions accordées, au titre des dépense; 
sur ressources affectées, par la loi de développement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère de l’intérieur pour l'exercice 19: 
ee « 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 mars 1955, 

Le président, 
Signé: Gaston MOoNNERVILLE. 
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{Session de 1955. — Séan:e du 230 mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission de; 
buissons sur la proposition de loi (n° 272) de M. Liquard tendant 
à autoriser, sous certaines conditions, l'utilisation du ferrocyanure 
de potassium pour le traitement des vins blancs et l'emploi Libre 
du monosulfure de sodium, par M. Seynat, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des boissons avait déjà 
donné un avis favorable à mon rapport n° 3063 sur la proposition 
de loi n° 272 de M. Liquard tendant à autoriser sous certaines condi- 
tions l'utilisation du ferrocyanure de potassium pour le traitement 
des vins blancs en vue de la casse cuprique et ferrique, la commis- 
sion de la famille, de la santé et de la population, saisie pour avis, 
avait estimé qu'il n'était pas nécessaire de voter une proposilion de 
loi et qu'une proposition de résolution était suffisante. 

Depuis cet avis, l'académie de médecine, dans sa séance du 
23 mars 1955, vient de se prononcer à ce sujet et sur le rapport 
présenté par M. Tanon concernant « la casse des vins ». 

Ce rapport confirme en tous points celui que nous avons eu 
l'honneur de vous soumettre déjà. 

IL indique nettement qu'il est facile de palli®r l'inconvénient de 
la casse cuprique et ferrique des vins blancs en les traitant au ferro- 
cyanure de polassium. procédé dit « collage bleu », employé 
d'ailleurs depuis de nombreuses années dans beaucoup de pays, 
n'a provoqué aucun accident, 

La majorité de celte docte assemblée a ep Je rapport de 
M. Tanon, confirmant la position déjà prise en 1950. 

L'académie de médecine admet donc le « ee bleu » pour 
corriger la casse métallique dans les mêmes conditions que nous 


réconisions nousaænèmes, à savoir après l'avis et sous le contrôle { 


‘un chimiste agréé. 

Votre commission des boissons, ee à examiner à nouveau 
cette question accepte, conformément à la demande de la commis- 
sion de la famille, de la santé et de la population, de conclure à une 
proposition de résolution. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
voter la proposition de résolution suivante que votre commission des 
boissons a adoptée à l'unanimité. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reconnaître pour 
le traitement des vins blancs le ferrocyanure Ne 1 parmi 
les clarifiants consacrés par l'usage, élaut enje u'en ce qui 
concerne les vins blancs & appellation d'origine contrôlée: 

a) Ce traitement ne sera autorisé que sur avis conforme de l'in: 
titut national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie et à 
la demande des syndicats de défense des appellations des régions 
intéressées ; ‘ 

b) L'emploi du ferrocyanure de polassium sera soumis à l'avis et 
au contrôle d'un chimisie agréé. 


7 Voir également le ne 3063. 

















eu 


1x 
n' 
br 


mi 
dé 


es! 
ob: 
lis: 
en 
et 
les 


- 
>= 7 


en 


m = 
Tet Tue > 


a 
7 nine mit bi 


y 
dd É+ 


h 
2, ND 


G 












57. 


iniltif 
elnent 
S ro k 
Orne 


anale, 
LOU au 
baine, 


onale, 
00 au 
anche 
X) 


p. 109 
de la 


bair e, 1 


é une € 


ssurer 


de la 
it, un 
Onseil 


rurale 
int du 


amme 
rieur, 


denses L 


“rédi 3 
» 195, 


ILLE. 


n de: 
ndant 
anure 
} Libre 


| déjà 
»sition 
condi- 
ement 
mmis- 
* avis, 
on de 


*e du 
pport 
ns eu 
nt de 
ferro- 
1ployé 
pay;, 
rt de 


pour 
nous 


ntrôle 


uveau 
mmis- 
à une 


rs, de 
nn des 


} pour 
parmi 
e qui 


l'ins- 
» et à 
Sgions 


vis et 














Annexe n° 10558. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 737 





ANNEXE N° 10558 


(Session de 1955, — Séance du 20 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi (n° 536) 
de Mme François et plusieurs de ses collègues tendant à l'ensei- 

et au t de la méthode d'accouchement sans 
douleur par , par M. Frugier, député. 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a essentielle- 
ment pour objet de demander la création d'un centre national charzé 
de promouvoir l’enseignement et de développer la méthode d'accou- 
chement sans douleur par la psychothérapie ainsi que les filiales 
régionales de ce centre, el de solliciter l'inscription au budget du 
ministère de la santé publique d'un crédit annuel de l'ordre de 
4 milliards de francs destiné à assurer le financement et le fonc- 
tionnement du centre nalional et de ses filiales régionales. 

IL n'entre pas dans les intentions de votre commission de dis- 
cuter sur la valéur de la méthode psychoprophylactique de l'accou- 
chement sans douleur, mais seulement de porter un jugement sur 
l'opportunité de la proposition de loi et sur la nécessité de créer 
des centres spéciaux d'enseignement sur le plan national et régional. 
Des controverses d'ordre purement médical ou thérapeutique 
n'auraient pas de place dans cette enceinte, encore que de nom- 
breux praticiens y siègent qui sont en la matière particulièrement 
avertis 

Cependant, fl paraît indispensable de donner un aperçu de la 
méthode, de ses modes et conditions d'application, tels que les ont 
définis les protagonistes mêmes de l'accouchement sans douleur en 
France, ou plus exactement de la mélhode psychosomatique, car il 
est bien évident que, depuis longtemps, d'autres techniques 
obstétricales avec analgésie ont été mises au point, mais en uti- 
lisant des substances médicamenteuses, à l'encontre de la méthode 
en question, qui ne procède que par l'éducation rationnelle, physique 
et psychique de la femme enceinte, du moins en ce qui concerne 
les accouchements normaux. 


1. — La méthode. 


Dès la première visite des femmes à la maternité, elles sont, 
dans un Colloque général, brivement mises au courant des élé- 
ments esmentiels de la méthode et de ce qu'elles devront faire. 

Pendant toute la durée de la grossesse, les gestantes sont visitées 
chaque mois, individuellement, par les accoucheurs. 

Au sixième mois, la femme va commencer sa préparation, en 
vue de réaliser l'accouchement sans douleur. Elle est convoquée à 
suivre les cours, à raison de un ou deux par semaine suivant les 
cas. Au total, dix conférences: 

Six conférences faites par les kinésithérapeutes; 

Trois conférences faites par les accoucheurs; 

Une conférence faite par le psychiatre. 


a) Conférence des kinésithérapeutes. 
Premier cours: 
Notions sur l'activité nerveuse supérieure et les réflexes condi- 
tionnés, bases théoriques de l'éducation. 
Altitude négative de la parturiente dans l'accouchement envisagé 
en tant que phénomène passif; conséquences. 
Attitude positive de la femme à l'acte physiologique de parturi- 
tion; conséquences. 
Deuxième cours : 
Physiologie de la respiration. 
Rapports anatamo-physiologiques entre respiration d'une part, 
grossesse et accouchement d'autre part. 
Théorie et pratique. 
Troisième cours : 
L'éducation neuro-musculaire, le relâchement musculaire, aspect 
de cette éducation. 
Théorie et pratique. 
Juatrième cours: 
La dilatation. 
Adaptation à cette phase, théorie et pralique. 
Cinquième cours : 
L'expulsion. 
Adaptation à cette phase, théorie et pratique. 
Sixiènre cours : 
Révision de l'enseignement. 
Mode de déclenchement de l'accouchement. 
munir à tenir: a) ce qu'il faut faire; b) ce qu'il ne faut pas 
aire. 
Lecture de rapports de femmes ayant accouché. 


b\ Conférences des accoucheurs (avec planches et schémas). 


1° De l'ovulation au fœtus à terme. à 

2° Anatomie, physiologie et innervation du muscle utérin. 
Ptases 1 et Hi du travail. 

3» Phase HI du travail. 

Générique de « ce que sera le déroulement de l'accouchement ». 


c) Conférence du psychiatre. 


Etat fonctionne: du cortex et suppression de la douleur dans l’ac- 
Couchement. Pelit colloque particulier, si cela est nécessaire. 

Eufr, une revision générale est faite avec la projection d'un film 
illustrant toutes les phases de la préparation et de l'accouchement, 


témoignage vivant de ce que toute femme bien préparée peut espérer, 
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II. — Détermination des conditions. 


Des conférences ont été faites au personnel, à tous les échelons, 
pour montrer le rôle que chacun est amené à jouer dans l'application 
d'une lelie méthode. 

Un personnel qualifié (sages-femmes et infirmières) ayant reçu uns 
éducation plus poussée, participe à des séances de travail où l'expé- 
rience individuelle est discutée en commun pour l'amélioration pro- 
gressive des techniques, Elément essentiel sur lequel on n'insistera 
Jamais assez, car une présence constante et qualifiée au chevet de la 
parluriente, est une condition induspensable de la réussite, 


HI. — Ambiance nécessaire. 


Transformation des locaux, du matériel, dans ses moindres détails, 
Eflorts pour oblenir: 

Le confort: lits confortables, éclairages adéquats, oxygénothérapie 
à la tèle de chaque Lt 

Le silence abso:u, 

Une atmosphère de sécurilé plaisante, 

Une salle d'isoiement a été crée pour permettre d'y mettre, d'une 
part, les femmes non préparées (femmes habilant trop loin ou 
R'ayant pu, pour des raisons familiales ou sociales, suivre la prépara- 
on) et, d'autre part, celles dont le comportement ne permel pas de 
poursuivre jusqu'au bout l'accouchement par psych3-prophyluxie 

Tels sont les principes mêmes d'une méthode dont les résullats ne 
Sont pas niables ainsi que l'auteur du rapport a pu le constater lui- 
même à la clinique de la métallurgie à Paris. Îl est vrai que les 
bons résultats ne sont oblenus que dans les présentations normales, 
en occipilo-iliaque gauche antérieur, c'est-à-dire dans les meilleures 
condilions requises pour un accouchement banal, Encore note-t-on 
furcément des insuccès, le pourcentage des échecs variant, suivant 
les statistiques, de 20 à 1,3 p. 100. Il est certain qu'en matière obsté- 
tricole on rencontre un assez grand nombre de dystories. C'est ce 
qui explique sans doute que les accoucheurs des hôpilaux de Paris 
sont à peu près unanimes pour penser que la méthode psycho- 
prophylactique n'est qu'une modaalté de l'analgésie obstétricaie, 
qu'elle doit être évidemment développée le plus possib'e, mais sans 
qu'il soit indiqué de donner le pas à telle modalité sur telie autre, 

Les statistiques de l'accouchement sans dhuleur effectuées -à la 
maternité des métallurgistes et portant sur 1.863 cas, après prépara- 
tion, échelonnés de mars 1952 à novembre 1%53, donnent les résultals 
suivants: 

Excellent: 567, soit 90.4 p. 100. 

Très bien: 316, soit 18,6 p. 100, 

Bien: 1:03, soit 21,6 p. 100, 

Assez bien: 292, soit 15,7 p. 100, 

Médiocre: 174, soit 9,4 p. 100. 

Echec: 81, soit 4,3 p. 100. 

Sur ces 1.863 accourhements, il y a eu 169 interventions, soit 
2 césariennes (1,2 p. 100) et 117 forceps (7,9 p. 100). En outre, 1l 
y a eu 1 enfants morts-nés ou décédés dans les dix jours, 


Quoi qu'il en soit, la mélhade psycho-prophylactique présente cer- 
tainement un très grand intérêt au point de vue humain, particulière. 
ment en ce qui concerne la préparation pédagogique et la préparation 
psychologique de la femme enceinte. On peut dire d'ailleurs que celle 
méthode s'inscrit presque dans les mœurs du fait même de la divul- 
£alion des connaissances touchant la gestation et l'accouchement 
ar les fiims documentaires ou les descriptions romancées el aussi du 
ait que les femmes ne meurent plus pendant leur accouchement, 
que Jes basiotripsies ont disparu, que l'infection puerpérale n'existe 
Plus et que la prolongation du travail n'est plus qu'un souvenir, I y 
a loin des pauvres maternités que certains médecins ont connues, fl 
y a qué:que trente ans, aux magnifiques services qui font aujqur- 
d'hui l'orgueil de nos hôpitaux. Sans doute, y a-t-il encore beau-oup 
à faire. Mais il est vrai que l'assistance publique s'y emploie, et dès 
le 149 novembre 1955, le directeur général de l'assistance publique à 
Paris, déclarait: 

« Ainsi qu'elle en avait pris l'engagement, l'administration n'a 
as manqué d'éludier les moyens d'appliquer dans ses établissements 
es méthodes préconisées pour réduire les douleurs au cours de 
l'accouchement, On sait que ce résullat est recherché par la mise 
en œuvre de moyens psychologiques et par celle de procédés physio- 
logiques. De l'enquête à laquelle nous avons procédé, il appert nette. 
ment que dans l'esprit de nos praliciens le rôle prédorminant de 
l'élément psychologique ne semble faire aucun doute, 

« Toutefois, s'ils tombent tous d'accord sur ce point, il n’en est 
plus de même pour la préparation physiologique, tenue pour négli- 
geable par certains alors que d'autres, au contraire, y atlachent une 
Plus grande importance et la pratiquent même dans loute la mesure 
compatible avec le personnel et les locaux dont i!s disposent. 

« Bien que la communication du professeur Lantuéjoul paraisse 
refléter l’opinion moyenne de nos praliciens (et ramener à de justes 
proportions les perspectives ouvertes par la pratique d'une méthode 
relativement ancienne, puisque, comme je l'indiquais au cours de la 
dernière session, les travaux de Dick Read remontent à 1929), ils 
Sont loin d'être tous partisans de son application dans leur service, 
Néanmoins, nous avons procédé à une étude minutieuse et je suis 
en mesure de vous en donner aujourd'hui les résultats pour trois 
services, 

« Le chef du premier service est partisan de méthodes anesthé- 
siques et médicamenteuses auxquelles il donne une préférence très 
nelle, Il ne manifeste, par contre, qu'un maigre intérêt pour les 
méthodes dites psycho-physiques ou psycho-physiologiques. 

« Le problème de l'accueil est cependant soulevé dans ce service 
et concerne surtout le personnel, L'organisation précénisée reposerait 
sur la création d'un service approprié. En effet, le chef de service 
allache la plus grande importance à l'accueil fait aux parturientes 
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dès leur arrivée à la maternité; sa qualité ne dépendrait pas tant du 
nombre d'intirmitres ou de sages-femmes mises à sa disposition que 
de l'initiative et de la compréhension de ce personnel. Tout en décla- 
rani qu'une augimenlalion numérique de son personnel n'est pas 
essentielle, il estime cependant que la présence conlinuelle d’une 
sage-femme est indispensale à coté des infirmières dans un service 
d'accucii sainement conçu. 

“ Ce chef de service estime en outre que la méthode analgésique 
éventuellement secondée par une acliun médicamenteuse duit étre 
Mise en pratique, 1} estime que celle intervention très délicate ne 
peut se repéler ou être prolongée si elle n'est surveiilée de très près 
par un médecin, ce qui l'amène à la conceplion d'un accoucheur 
résident 

« La présence de ce médecin, ou plutôt de cet accoucheur spéciale- 
ment au courant des méthodes analgésiques, assure une direction 
médicale continue en salle de travail, et il l'estime indispensable. 

« L'isotement des parturientes en salle de travail est un élément 
psychologique important et il ne pourrait être obtenu dans le service 
en question qu'à la suite de travaux importants, 

« Lans le deuxième <ervice où à porté l'enquête, le chef de service 
est partisan de l'application partielle des méthodes préconisées par 
Dick Read et plus spécialement de la préparation Eee In 
essai partiel portant primilivement sur le quart environ des lemimes 
admises, et augmentant progressivement par la suite, va étre tenté, 
grâce à la disposition intérieure favorable de ce service. Les Jocaux 
de la consultation permettent également d'organiser sans difficulté 
des séances d'éducation préparaloire par petils groupe:, Pendant la 
grossesse, les futures mêres choisies pour l'application de celle 
méthode seront convoquées l'après-midi, par pelils groupes de dix, 
jusqu'à concurrence de cinquante par semaine environ. Les cours ou 
conférences destinés à éclairer les femmes enceintes et à les mettre 
en confiance seront assurés, sous la supervision coordinatrice d'un 
moniteur, par les sages-femmes et par roulement. En effet, il apparait 
essentiel de faire connaître aux parturientes, an moyen de ce roule- 
ment, les diverses sages-femmes avec lesquelles elles pourront se 
trouver en contact au moment de leur accouchement. I! fandra, en 
outre, prévoir deux aides anesthé<istes ainsi que deux monitriees à 
à mi-lemps, puisque les séances d'éducation et de massage auraient 
leu aussi l'après-midi. 

« Dans le troisième service, des séances de pee physique 
et psychique des femmes à l'accouchement ont déjà pu étre mises 
sur pled et, à cet égard, les directives de Dick Read ont été stricle- 
ment suivies. Les séances débutent, pour chaque femme, au troi- 
sième mois de la grosse<se, à raison d'une par semaine, ce qui perte 
leur nombre à vingt ou vingt-deux séances quand survient l'aceou- 
chement, 4 ce moment, la femme qui a suivi les séances est ainsi 
ussistée pendant le travail par une monitrice qu'elle connait déjà. 

« Quoi qu'il en soit, le chef de service ne pense pas, pour diverses 
raisons d'ordre psychologique ou d'ordre matériel, étendre cetle 
expérience à l'ensemble de ses pensionpaires; mais il estime que 
l'expérience pourrait porter, grâce à uné organisation plus poussée, 
Sur environ cinq cents femmes par an, 

« Tel est le résultat de quelquesumes des études qui ont été pour- 
éuivies au cours de ces derniers mois. Toutes nos maternités ont été 
visitées, Tous les rapports sont en ce moment colationnés. Les 
renseignements que nous allons en tirer doivent nous permelitre 
d'entrer bientôt dans Ja yoie de réalisations pratiques. Celles-ci 
sont cependant fonction d'études plus précises sur les travaux d'amé- 
nagement et surlout sur les créalions de postes nouveaux qui seront 
né 'essaires. » 

Les réalisations pratiques devaient en eflet hientôt suivre, Dans 
sa séance du 21 décembre 1953, le conseil municipal de Paris adop- 
lait la délibération suivante : 

« Art, ter, — Toute femme hospilalisée dans les maternilés de 
l'assistance publique devra, sur sa demande, bénéficier des procédés 
d'analgésie obstétricale. 

« Art. 2 — M. le prélet de la Seine est invité à faire procéder 
dans deux ou trois services de mmateruilé de l'assistance publique à 
l'essai des méthodes psychoprophylactiques d'accouchement sans 
douleur, 

« Art, 3. — Pour l'applicalion des cgeatens précitées, un crédit 
de 13 millions est ouvert au budget de l'assistance publique, sec- 
tion, chapitre 14 bis, de l'exercice 1954, » 
et dès Je 8 avril 1954 le rapçorteur de la 35° commission pouvait 
annoncer en ces lermes la mise en œuvre d'une D qui 
s'avérait plus étendue que la délibération ne l'avait elle-même 
prévu : 

« Au cours de sa séance du 31 décembre 1933, notre assemblée, 
disait-, avait pris une délibération invitant M. le prélet de la Seine 
à laire procéder dans deux ou trois services de maternité de l’assis- 
tance publique à l'essai des méthodes psychoprophylactiques d'ac- 
couchement sans douleur, les établissements en question devant 
être désignés ultérieurement. Le résultat de l'étude effectuée … 
l'admhmistration générale de l'assistance publique, en liaison avec jes 
représentants des accoucheurs-gynéc ues, et à laquelle la 
Fe commission à naturellement participé, est exposé dans un 
mémoire que M. Le préfet de la Seine vient d'mtroduire devant notre 
assembice. 

« M, le préfet de la Seine propose donc la mise en application de 
cette méthode, non pas dans deux ou trais services maternité 
mais dans les six établissements suivants: l'hôpital Tenon l'hôpital 
Saint-Antoine, la maternité Baudelocque, celle de Port-Royal la 
maternité linard, près de l'hospice dépositaire Saint-Vincent-de-Faul, 


et l'hôpital Larhoisière ; ces élablisserments étant considérés comme 
les pe adaptables à l'instauration de ces nouveaux procédés. . 

« Les travaux d'aménagement qu'il y aura lieu d'effectuer dans 
+ de ces établissements pour les adapter à la mise en y 
celle méthode, les maternités Baudeloeque et Pinard pouvant 
à présent s'y prèter, sont estimés à 5.712592 F, Par ailleurs, les 





ment trois vacalions horaires ont été 
1954. 








dépenses supplémentaires de personnel, l'emploi de la méhode +n 
question € un efleelil plus important, sont évaluées à 
10.383.570 F par an. 

« C'est donc à 16.127.162 F au total que sont évaluées ces dépenses 
pour la première année QE ea observalion faite que ls 
dépenses de travaux n'au pas à être réitérées les années 
suivantes. 

« La 5 commission à donné son accord au choix aînsi effectua 
ainsi que la commission du budget qui à néanmoins fait obsers.: 
que le programune ainsi proposé excédait de glus d’un million je 
crédit de 15 millions qui, dans notre délibéralion du 31 décemyr:- 
dernier avait été fixé comme limite, mais n’a pas voulu aller jusqu à 
écarter tel ou te] service du champ d'application de ces nouye +: 
techniques obslétricales., » 

On aura une idée exacte de l'effort tenté dans ce domaine à à 
lecture du détail estimalf des dépenses engagées : 

1e Hôpital Tenon., — Travaux, 5304000 F; personnel, 2.753.350 f - 
Matériel, 400.000 F. Ensemble, 3.103.350 F. ; 

2° Hôpilal Saint-Antoine. — Travaux, 300000 F;: personne), 
1.000.200 F; matériel, 100000 F. Ensemble, 1.500.200 F. 

Je Maternité Baudelocque. — Personnel, 2.446070 F. 

4e Maternité Port-Royal. — Travaux, 14900000 F; personne, 
765.000 F. Ensemble, 2661000 F. 

5° Maternité Adoïphe-Pmard. — Personnel, 1.309000 F. 

Ge NA Lariboisière. — Travaux, 2093.392 F; personne! 
104. F; matériel, 100000 F. Ensemble, 3.827.592 F. 

7: Pour l'ensemble des établissements. — Charges sociales af. 

rentes au personnel médical et paramédical, 1066950 F. 

Total, 16.125.162 F. 

Pour plus de précision voici encore, à titre d'exemple, le dl 
des dépenses du personnel reialives au seul hôpital Tenon : 

a) Allaché de consullation rétrbué pour les aceouchemer'; 
(évalués à seize par mois) et pour les cours aux futures aecouchée: : 
accouchements, 381400 F; cours, 479.100. Soit, 563.400 F. 

b) Kinésithérapeule rétribué à raison de trois vacations de deu: 
heures par semaine, 109.200 F. 

c) Sages-lemmes (deux supplémentaires prenant la garde à tour 
de rûle pour vingt-quatre heures), 764 006 

d) Personnel hos; italier (deux infirmières  supplémentairc <, 
1.915.300 F. 

Ensemble, 2.753.350 PF. 

I faut dire qu'arant la mise en pratique officielle de « l’acon 
chement sans douleur » dans les six établissements désignés par e 
conseil municipal et le syndicat des gynécologues accoucheurs, |! 
était déjà, officiellement et avec les moyens du bord pratiqué à 

Tenon (docteur Jamain). — Cours au futures accouchées; séances 
de gymnastique; présence d'un attaché de consu!talion au méme: 
de l'accouchement, : 

Saint-Vincent-de-Paul (docteur Lepage), — Exercices physiques 
(massages, gymnastique, relaxation) ; explications théoriques È partir 
du troisième mois de la grossesse ; présence d'une monilrice con ie 
de la parturiente au moment de l'accouchement; concours bér:- 
vole d'une assislante de consultation d'obs'éirique. 

Bichat puis Pitié (docteur Grasset). — Sans précisions dans le 
rapport d'inspection. 

Saint-Antoine (docteur Mayer). — Documentation par tableanx, 
montages photogra;hiques, graphiques, films; entrainement pl: 
sique des futures mères; présence d’une monitrice connue de 1 
parluriente au moment de l'accouchement. 

Rothschild (docteur Walter). — Pratique de la relaxation; fllms 
do:umentaires. 

. Mais dès le début du mois de mai 1954, les services in‘éressés de 
l'Assistance publique (Personnel. — Servires de santé. — Travaux. 
— Services économiques), ont été invités à appliquer les décision: 
de détail prises par le directeur général de l'assistance publique à la 
suile des éludes poursuivies par l'inspection et avec les meyens 
financiers précités. 

Au mois de février 1955 la eituation élait la suivante : 

Tenon, 

a) Travaux terminé: amenée d'eau stérile, chañde et froide sur 

timbre ou paillasse, oxygène en prise double, lumière indirecte, 


ne — sonore. 
eintures et insonorisation. 

b) Un attaché médical, deux es-flemmes, un kinésithérapeute 
assurant trois après-midi par semaine des séances de gymnaetique 
ont élé mis en place le fer juin 1%54. 

c) Deux infirmières ont élé adjointes au personnel hospitalier. 

d) Le matériel prévu à été mis en place (table à langer, petite 
table laquée à roulettes, table de lit à port). 

Saintntoine. 

a) Six moniteurs de physiothérapie assurant au total 30 vacations 
horaires par semaine ont été mis en place le 1er juin dernier. 

b) Le matériel prévu a élé mis en place (panneaux de démonstra- 
es équipement pour les moniteurs et les patientes, fllms de démons 
ralion). 

audelocque. 

a) Quatre sages-femmes ont été mises en place le ter juin 1951; 

b) — | ds voue ont été adjointes au personnel hospitalier. 

rt-Royal. 

a) Travaux en cours actuellement — achèvement dans deux moi: 
environ. — Boxage de la éalle de travail: insonorisation, modific a- 
tion au régime du chauflage, travaux d'électricité ; 

b) Deux sages-femmes ont été mises en place le 1° juin 1954. 

Saint-Vincent-de-Paul. : 

a) 1 n'était pas prévu de travaux particuliers ; 

b) Trois sages-femmes et un kin assurant journel!c- 
en place le 4% jui 
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Lariboisière. 

a) Travaux terminés: insonorisation, aménagement de la plom- 
verie ; 

; b\ Deux attachés médicaux et deux sages-femmes ont élé mis en 
p'ace le 1° juin 1954; "De 

€) 1 n'étaft pas prévu d’adjonction de personnel hospitalier; 

d\ Le matériel a été mis en place (panneaux de démonstration, 
équipements des monileurs el des palientes, films de démonstra- 
tion). 

Tout ceci correspond au programme minimum envisagé pour la 
réalisation d'une expérience. 

Nous n'avons de comple rendu de l'expérience en cours que de 
Tenon, 

11 ressort de ce compte rendu que les femmes primipares recher- 
chent plus volontiers que les mullipares les séances de préparation. 

Parmi ces femmes primipares : 70 p. 100 de succès; 5 p. 100 d'échecs 
(lemmes ne parlant pas français ou indociles), 

Parmi les femmes non préparées: 53,5 p. 109 de succès; 12 p. 100 

échecs. 

- Les lemmes reconnaissent que les méthodes de respiration et de 
relaxation leur çermettent de ressentir de façon non douloureuse 
Jeurs con‘ractions, Elles sont surtout sensibles au fait d'être assistées 
par une présence qu'elles connaissent et en qui elles ont confiance, 
au cours du travail. 

Ainsi, la méthode d'accouchement psycho-prophylactique est déjà 
en application à l'hôpilal Lariboisière et à l'hôpilal Tenon, ainsi 
qu'aux maternités Pinard et Baudelocque. Les travaux d'aménage- 
ment ne sont pas encore lerlhinés en ce qui concerne l'hôpital Saint- 
Antoine et la maternité Port-Royal, 

Pour permellre à l'assistance publique de poursuivre l'extension 
des procédés en question, la 5 commission du conseil municipal de 
Paris a demandé, outre la reconduction des crédits de personnel 
votés en 1954 pour les établissements précitée, l'ouverture d'un 
nouveau crédit de 20 millions destiné à financer l'aménagement de 
nouveaux services de maternilé, ainsi qu'à gager le payement du 
personnel supplémentaire nécessaire. 

Ce crédit a été accordé par le conseil municipal dans sa séance 
du 16 décembre, 

On peut donc penser que, dans un avenir prochain la méthode 
sera largement mise en pratique et accessible à tous. Qu'il faille 
souhaiter sa vulgarisation, qu'il faille dans toute la mesure du 
possible favoriser la mise en œuvre de l'accouchement psy;cho-pro- 
phylactique, votre commission de la famille, de la population et de 
la santé publique le pense sans nul doute. : 

IL faut bien admettre qu'aulant que les conditions physiqnes, 
ce sont les états émotifs qui expliquent directement el indirectement 
les douleurs que les personnes bien portantes éprouvent au cours de 
l'enfantement normal el sans complications. 

Mais il ne semble pas qu'il soit pour aulant nécessaire de créer 
un lourd et coûleux appareii administratif pour promouvoir l'ensei- 
gnement dé celte mélhode d'accouchement, H est nalurel que 
d'enseignement en soit donné, comme les autres enseignements, 
dans les services spécialisés de nos hôpilaux. Au surplus Ja méthode, 
pour révolutionnaire qu'elle soit, n'est pas de celles qui néressilent 
de longues et très particulières éludes et le docteur Graully Dick 
Read, qui pratiqua sans doute le premier en Europe l'accouchement 
sans douleur sur une large échelle pouvait déclarer le 25 Mai 1%51 à 
l'académie nationale de médecine : ‘ 

« | n'y a rien de nouveau dans l'accouchement naturel, mais 
nous avons remis à jour une vérilé que les pompes de la civilisation 
et l'orgueil d'une science égarée avaient enterrée. Mais. voici les 
nouvelles découvertes. Les causes de la douleur de l'enfantement 
sont mieux comprises. L'influence de l'esprit a été démontrée et j'ai 
formulé le syndrome crainte-tension-douleur qui est la base de bien 
des désordres en obstétrique et de beauçoup de dérangements psycho- 
somaliques, » 

EU il ajoutait: 

« Chaque cas fut une occasion de faire des recherches et des 
observations. 11 fut bientôt clair que la femme qui souffrait le plus 
était tendue et rigide et que son travail était prolongé, parliculigre- 
ment dans :à première partie. Vers 1924, je me rendis compile qu'il 
ne suffisait pas de leur apprendre à être inoins rigides et à pratiquer 
le relä-hement. Elles étaient épouvantées, souvent terrifiées quand 
les contractions commencaient et les eris n'étaient pas ceux de la 
douleur physique, mais de la ur. Ftaient-elles tendues par la 
douleur ? ou souffraient-elles d'être tendues ? Je déridai de préparer 
mes malades à l'accouchement en leur expliquant le procédé naturel 
de l'enfantement. 

« Le résultat fut l'expérience la plus importante et la plus 
aisante de ma earrière d'obstétricien, de soignais femme après 
emme : elles mettaient leur hébé au monde en: pleine conscience et 

-relusaient l'anaigésie; elles exhibaient leur bonheur et leur flerté 
de l'œuvre a-complie en surveillant la naissance de leur béhé. Je 
recueillis, de nouveau, des cbservations et des tocoles et écrivis 
en Le Natural Childbirth, le premier de mes livres qui fut publié 
en , » : 


est intéressant de noter la réponse que le professeur Lantué'oul 
fit dans cette méime séance de l'académie de médecine au docteur 


« Le pus mérite de notre ami Read, dit-il, c'est de s'être révolté 
contre la douleur de l'accouchement, comme s'était révolté Tarnier 
contre la mortalité des femmes en couches. 

« Pour Read, et il à raison, la crainte crée la tension, la contrac- 
ure,-et-ta tension crée la douleur, 1l a conseillé des séances préna- 
lales au cours uelles, il faut, . tons les moyens, r 
l'angoisse, la peur femmes enceintes, leur expliquer que l'accou- 








chement est un acte physiologique qui n'a aucune raison d'être 
spécialement douloureux. Au cours de ces séances, il sera possible 
d'apprendre aux femmes comment elles peuvent aider à l'accou- 
chemment, par relaxation, puis par ellorts dirigés. Celle « gvimnas- 
tique » prénatale n'a peut-être que des ellets psychoprophylactiques. 
leu importe. Ce qui compte, c'est de supprimer la cruinle, 

« N faudra ensuile accoucher les femmes dans de honnes condi- 
tions, mais cela est une autre histoire, une question de locaux, 
de personnel, en bref: de erédns. 

« 11 est possible que nous soyons moins affirmatifs que Read. NH 
Ne ous parait pas absolument démontré que les animaux mettent 
bas sans souffrir. I est bien probable que la femme la mieux 
préparée, la mieux délivrée de toute crainte, n'accouchera pas sans 
aucune douleur, Mais il n'en reste pas moins que la triade Di. k Read 
est exacle: crainte, tension, douleur. 

« Read a ouvert une large voie dans laquelle nous devons nous 
engager tous. Délivrer la femme enceinte de la crainte est un 
devoir. C'est la délivrer d'une cause importante de douleur. » 


Les condilions dont parlaient le professeur Lantuéjoul sont main- 
tenant réalisées. Votre commission de la famille, de la population et 
de la santé publique pense que l'on peut faire conflance à nos 
cadres hospitaliers, non seulement pour procéder à l'organisation 
des services d'accouchement où l'on puisse pratiquer la méthode 
psychosomalique, mais en‘ore pour promouvoir un enseignement 
Valable ei former un personnel hautement spécialisé, Certes, 
voire commission pense que tout doit ctre tenté pour essuvé de 
diminuer les souffrances de l'accouchement et elle croit que l'appli- 
cation de la méthode psychoprophylactique, en libérant la femme 
enreinte de sa crainte, peut aussi délivrer la parturiente d'une part 
importante de sa douleur. Mais il lui semble, d'une part, que la 
création d'un centre national de maternilés, de filiales régionales, 
de service de documentation ne répond ni aux besoins réels nt au 
but poursuivi, et, d'autre part, que la demande d ins. riplion d'un 
crédit annuel de l'ordre de 4 milliards de francs au budget de la 
santé publique risque d'être purement et simplement repoussée, 
Dans ces conditions, clie vons propose de transformer la proposition 
de loi n° ot en une proposition de résolution ainsi conçue ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures en vue de développer et vuilgariser l'ens-ignement et la 
po des méthodes psychosomatiques avant pour but de favonser 
accouchement, notamment par l'octroi de subventions aux établis 
sements hospitaliers publics. 


ANNEXE N° 10559 





(Session de 1955. — Séance du 30 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de toi (ne 102641) 
de M, Frugier tendant à compléter le premier alinéa de l'ar- 
licle 182 du code de la santé publique relatif à la protection 
sanitaire de la famille et de l'enfance, par M. Frugier, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 182 du code de la santé publique 
a prévu Le remboursement sur les crédits de la protection mater- 
nelle et infantile des dépenses de surveillance médico-sociale des 
centres d'élevage ou placement familial surveillé. C'est ainsi qu'une 
ordonnance d'application a prescrit l'incorporalion de ces frais dans 
le budget de la P. M. 1, en son article 2%. 

Cependant par la suite les centres d'élevage ont été dans l'obli- 
galion de procéder à l'affiliation de leurs éleveuses aux raisses de 
sécurilé sociale, sans avoir la possibilité de se faire rembourser leg 
dépenses ainsi engagées. L'équilibre financier de ces centres se 
trouve de ce fait brusquement rompu et leur existence méme cormpro- 
mise. 

La présente proposition de loi a précisément pour objet de parer 
aux graves ifconpvénients qui pourraient résuller pour la santé 
publique en général et la protection de la petite enfance en parti- 
culier, du fait de l'arrêt de fonctionnement des centres de place- 
ment familial surveillé. 

Dans sa séance du 19 janvier 1955 au ministère de la santé 
publique, la commission de la protection sanitaire de l'enfance du 
conseil permanent d'hygiène sociale a deinandé l'inclusion des 
charges sociales afférentes aux salaires des nourrices dans le budget 
de la protection maternelle et infantile, affirmant ainsi le souri 
unanime à la commission de déiendre les centres de placement 


familial surveillé qui rendent d'inestimables services aux mères qui 


ne peuvent élever elles-mêmes leurs enfants. 

Votre comroission de la famille, de la population et de la santé 
publique ne peut moins laire que de parlager ce souri » re répond 
non seulement à des préoccupalions d'ordre purement médical, mais 
aussi à des préoccupations d'ordre éminemment social. En effet ces 
charges sociales ne sauraient être incluses dans le prix de journée 
dermandé aux familles car elles risquent de priver les mères dont les 
ressources sont les plus modestes du secours, précieux pour elles, 
des centres d'élevage, 

C'est pourquoi votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique ep — mn d'adopter l'article unique de 
la proposition de loi, ainsi rédigé. 








 — — 
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PROPOSITION DE LO! 


tendant à compléter l'article 182 du code de la santé publique 
relatif à lu protectiun sanitaire de la famille et de l'enfance. 


Article unique — L'article 182 Au code de la santé publique est 
Cornplété par un paragraphe 8° ainsi rédigé : 

« Bo Les charges suviales afférentes aux salaires des nourrires 
allarhées aux centres de placement familial surveillé gérés par des 
œuvres reconnues d'utilité publique. » 





ANNEXE N' 10560 


——._- 
(Session de 1905. — Séance du 30 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projel de loi (ne 9%4h) tendant à autoriser le Président de 
la République à rallier la convention pour l'Afri- 
que au du Sahara, signée à Londres, le 20 juillet 1954, entre 
la France, la Belgique, le Portugal, la Fédération de Rhodésie et 
du Nyassaland, le hoyaume-l'mi de trande-Hrelngne et d'Irlande 
du Nord et l'union de l'Afrique du Su, par M. Malbrant, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis à pour 
objet la ratification d'une convention phyto-sanitaire intéressant 
différents pass du continent africain situés au Sud du Sahara. 

Le développement et l'amélioration considérable des transports 
de ces dernières années à pour conséquence fâcheuse l'accroisse- 
ment des dangers de diffusion des maladies et ennemis des plantes 
utiles, En outre, l'extension des cultures vient aussi de favoriser 
les éppagties el accroitre la virulence des parasiles. Ainsi, a-t-on vu 
opparaitre ou s'étendre: une très grave aflection du caféier, la tra- 
cheomycose, qui met en péril la production caftière de l'Afrique ; 
une rouille du mais, originaire d'Amérique, qui a déterminé des 
diselies graves: des formes très nocives du virus du swollen shott 
du cacaoyer qui risquent de se répandre sur tout l'Ouest africain; 
le Cercospora el Ja « maladie du bout de cigare » du bananier, be 
plus, des menaces sérieuses pèsent sur le riz (Piriculariose), le 
vocolier (maladie de Kainkopé}, etc. Par atlleurs, au cours de ces 
dix dernières années, on à constaté l'extension des punaises du 
caféler du genre Antestiopsis, des capsides du eacaoyer, ainsi que 
l'accroissement de l'aire d'habitat du charançon du bananier (Cos- 
mopolites sordidus) de la cochenille blanche de l'ananas (Pseudo- 
coccus brevipes), des lépidoptères du cotonnier; Je ver rose et Argy- 
ropmoce leucotreta 

Devant cetle situation, des experts réunis à Bruxelles en une 
conférence ayant pour thème général l'étude des problèmes qui 
requièrent la eoopéralion des puissances d'Afrique ont recommandé 
que les questions phytosanitaires fussent examinées en détail à 
Londres par un groupe spécial de travail et un texte de convention 
fut élaboré et mis au point à Londres en juillet 1952, sous l'égide 
de la commission de coopération technique en Afrique au Sud du 
Sahara, puis signé dans la méme ville, le 29 juillet 1954. 

Ce texte prévoit notamment : 

La créalion d'une commission permanente au sein de laquelle 
les représentants des pays adhérents peuvent, lorsqu'ils le jugent 
nécessaire, se concerter el convenir de recommander les mesures 
propres à protéger la zone envisagée contre l'introduction des para- 
sites des végélaux ou pour lutter efficacement contre les maladies 
et les ennemis à l'intérieur de celte zone; 

L'institution d'un comité permanent de renseignements et de biai- 
son entre les pays adhérents sur toute mamilestation du per 
tisme dans la zone, comité qui sera notamment chargé d'in 
la commission ; 

Des recommandations, aux pays adhérents. de mesures convena- 
bles à cet eflel; contrôle phylo-sanilaire ou interdiction des impor- 
tations, et lulie dans chaque territoire contre les parasiles pouvant 
constituer un danger pour les autres lerriloires de la zone. 

IL convient de remia r que, depuis la fin des hostililés, les 
territoires français d'Afrique ont fourni un ellort considérable en 
faveur de la délense des cultures. Des crédits très importants ont été 
cugagés dans ce but et ont permis la création du centre de recher- 
shes scieutifiques d'Adiopodoumé-Abidjan où de nombreuses études 
de pathologie végétale et d'entomelogie agricole ont été effectuées. 

Par ailleurs, faut noter l'orgauisation de la lutie contre les 
maladies et ennemis de nombreuses plantes de culture, le recru- 
tement de personnel spécialisé, l'aménagement dans les ports de 
postes de désinsectisation. 

Alin de soutenir ces louables efforts, N est désirable que ln 
convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au Sud du Sahara puisse 
entrer en vigueur dans les meilleurs is. 

En conséquence, votre commission des territoires d'outre-mer vous 
propose, à l'unanimité, d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Ré ique tra 
autorisé À ralifier la convention phylo-sanitaire pour l'A À 


Sud du Sahara, signée à Londres, le 29 juillet 1954, par les ambas- 
sadeurs de Belgique, de France el du Portugal, les hauts ecommmis- 
saires de la fédération de Rhodésie et du Nvassaland, de l'Union de 


t aux affaires étran- 


l'Afrique dm Sud, ainsi que le ministre d 
gères du Royaume-Uni, 

Nora — Le texte de la convention a été publié en annexe au 
projet de loi (ne 9545). 








à. 


ANNEXE N° 10561 





(Session de 1955. — Séance du 30 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur les prop. 
silions de loi: te de M. Médecin (ne 9193) tendent à modiicr 
l'article 1463 du code des impôts en vue de supprimer 
l'umposilior. au éroit proportionnel de la patenie pour les empl:- 
cements occupés dans les goroges publics par les membres 4e 
certaines professions jmposables ; 2e de Mile Marzin et plusieurs 
de ses collègues (ne } tendant à ner le éroit propor- 
tionnel de patente ariuellement applicable aux assujettis à !a 
contribution des patentes qui remisent dans un garage public d:: 
“véhieules servant à leurs besoins prolessionnels, par M. Francis 
Leenbardt, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances à examiné 
nu cours de sa séanre du mercredi 30 mmars #95%, le rapport «de 
M. Ballanger sur les propositions de loi de M. Médecin et Mlle Marzin, 
tendant à supprimer l'imposition au droit proportionnel de la patent: 
pour les emplacements oceupés dans les garages publics par des 
véhicules à usage professionnel. 

Votre commission a constaté que l'Assemblée nationale, lors de là 
première lecture de la loi de finances pour 1955, a adopté un amen 
dement devenu l'article 11 series qui doit donner salisfaction aux 
auteurs des propositions de loi. 

En conséquenre, voire commission estime qu'il n'y a pas lieu de 
donper suile au rapport ne 10384. 





ANNEXE N° 10562 


Session de 1955. — Séance du 30 mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'in. 
térieur sur les projets de loi: 1° (ne 10478) instituant un état 
d'urgence; 2° (n° 107%) déclarant l'état d'urgence en Algérie, 
par M. Jaeques Genlon, député (2). 


PROJET DE LOI 


instituant un état d'urgence et en déclarant l'application 
en Algérie. 


Art. 4er à 15. — (Texte du rapport 10555.) 
Trons 11 


Art. 16. — L'élat d'urgence est déclaré sur le territoire de l’Algé- 
rie et pour une durée de six mois. 

Un décret prit en exécution de l'article ?, fixera les zones dans 
lesquelles cet état d'urgence recevra application. 

Art. 17. — L'état d'urgence décjaré par l'article 16 emporte, pour 
S durée, application de l'article 12 de la présente loi. 





ANNEXE N° 10563 


(Session de 195b. — Séance du 30 mars 1955.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à préciser les modalités d'exercice 
s d'assistante et définir leur 
ual lion et à prévoir leur recrutement et leur formation pro- 
ssionnetle r M. Guislain et les membres du groupe 

sorialiste, vutés. — (Renvoyée à la commission de la famille, 
de ln populalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur s'est penché longtemps 
sur a nécessité de déhnir, d'offcialiser et de con les proles- 
sions d'’assistante sociale et d'’infi . C'est par un t du 


27 juin 19%2 (Journal officiel du 4e 
copacité d'infirmier, d'infirmière et 
titué. Ce décret ail les 

de eupocité ainsi que les modalités de 
ment. Par une décret du 18 1938 
1228), il à été institué un d 

d'Etat. Les conditions d'enseignement y sont développées ainsi 
"ns me les Eansentes mc À Dome mano Séie dpat 
äns as soc L re A n 
comhune à tous les élèves. En des A 
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Le décret du 18 février prévoyait done deux catégories d'infir- 
mières ou assistantes sociales. La première, visée par les artickes 
premier et deuxième, fournissait après deux où trois ans d'études 
des titulaires du diplôme d'Etat shmple. La deuxième catégorie, 
visée par Jes articles 14 et 19, fournissait des diplémées supérieures. 

En 1943, une loi du 15 juillet (Jowrnal officiel de l'Etat français 
du #3 août 194) précisait les qualifications d'infirmière et d'assis- 
tante sociale ainsi que les modalités d'exercice de leurs professions, 
Aucune allusion n'était faite à l'accession à deux caifgories de 
diplôme: le diplôme sunple et le diplôme supérieur. Dès la libéra- 
non, les services sanitaires et sociaux ont pris une extension consi- 
dérable. L'application toujours plus large de’ la sécurité sociale et 
ces divers moyens de prévention ont nécessité la création de 
nembreux cites d'infirmières et d'assistantes sociales, Dans Île 
domaine vé comme dans les services publics, il a été difficile de 
trouver le personnel titulaire des diplômes inslitués par les décrels 
de 1938 et de 1943. 

Ainsi le ministre de la santé publique a été amené à faire voter 
la loi du 8 avril 1946 relative à l'exercice des professions d'assis- 
t«nte sociale, d’auxiliaire de service social, d'infirmières et d'infir- 
mieres auxiliaires, né du diplôme simple prévu par le 
décret du 18 février 1 est seul maintenu, mais par des arlicles 2 
pour les assistantes sociales et 5 pour les infimnières, des déroga- 
tiuns importantes confèrent les litres d'auxilitires sous certaines 
caltgories de personnes filulaires de fitres ou d'’attestalions, Ces 
personnes qualifiées auxiliaires sont appelées à exercer leur fonction 
sous le contrôle de titulaires du diplôme d'Etat, mais aussi sans 
ce contrôle. 


Infirmières. 


Les personnes qui exercaient depuis le fer janvier 19%1, celles qui 
exerçaient dépuis Wwois années lors de la parution de la loi de 196, 
peuvent étre autorisées à continuer l'exercice de la profession à 
condition de subir un examen de récupération. 

A l'heure actuelle, on constate que malgré les dispositions 
reprises par les décrets et lois de 19538, 1941 et 1946, les établisse- 
ments publics sont loin d'avoir pu recruter le personnel diplômé 
prévu et exigé par la loi, La F d'écoles dont la création a été 
rendue possibl , Mais non obligatoire dans les établissements hospi- 
teliers, ne permet pas un recrutement suffisant. En outre, la durce 
des études implique la méressité d'avoir, pour les élèves, une 
situation Ponte ag leur permettant de faire les frais de ces 
études à la fois longues et dispendieuses. Le mivean d'instruction 
exigé est un obstacle supplémentaire. Les trop peu nombreuses 
croles, pour limiter leur recrutement, souvent faute de place, tien- 
nent la main à un recrutement choisi et trié Sur le votet. Elles se 
servent surtout du niveæu d'instruction pour rebuter les personnes 
qui n'ont pu poursuivre des études secondaires. En ce qui concerne 
la clientèle privée et l'exercice de la profession d'assistante sociale 
ou d'infirmière, les autorisations d'exercer ont été arcordces en 
gentral assez facilement. Des examens de récupération prévus à 
l'article 13 de la loi du 8 avril 19%6 ont élé ouverts dans les diffé- 
rents départements mais aucon umilormité n'a été exigée dans les 
programmes soumis aux intéressés, de sorte que dans tel départe- 
ment, tel examen était un simple formalité, tandis que dans d’autres 
dcpartements, les questions posées aux candidates élaient tellement 
difficiles qu'une grosse majorité était refusée. Que penser mamie- 
nant de situation des infirmières autorisées à exerter qui se 
voient après quatre ou cinq ans retirer leur autorisalion, prétexte 
pris par la direclion de la santé que cette autorisation leur à été 
accordée par erreur. 

En résumé, le but poursuivi depuis quinze ans pour pourvoir 
les établissements ho:spitahiers d'un personnel diplômé n'est pas 
atteint. Les écoles prévues n'ont pu être créées. La profession reste 
accessible à up n de personnes désireuses pourtant de se 
dévouer au service de leur prochain tout en gagnant honnêtement 
leur vie, L'exercice de la profession en chiemtèie privée est gène 
par les dispositions dérogatoires prévues par la loi du 8 avril 146 
œrpliquées avec maladresse. 

Tout semble s'additionner dans la période actuelle par les quali- 
fications mal d‘än.es, les attributions imprécises, les contradictions 
dans les autorisations et les annulations, pour décourager les bonnes 
volontés et pour stérilser le recrutement. Tout semble ainsi s'in- 
Lt à priver la lation, les collectivités, les centres hospitaliers 
‘un personnel sanitaire précieux. 


Les auxiliaires médicaux doivent recevoir une qualification sérieuse 
Pour mettre à l'abri de fautes professionnelles éventuelles les per- 
sonnes qui ont recours à leurs services. La pratique généralisée 
de soins médicaux spécialisés dispensés en dehors de la présenee 
du médecin, la nécessité de rédaction de dossiers sociaux délicats 
et d'enquêtes sociales, mandent pour les auxiliaires médicaux 
des connaissances à $s qui ne peuvent s'acquérir que dans 
des écoles hautement spécialisées, après un cycle d'Ctudes dispen- 
sées par des professeurs lifiés. La France souffre d’une pénurie 
notoire d'infirmières et d'assistantes sociales. Dans les villes, le 
pa nombre d'infirmières souvent constaté ne suffit pas à 
7 -S mn + life et exisé p FDL Dome 

pas personne a ex a loi, nécessa F] 
bonne marche des services. . 


Aucun ita] ne dispose à l'heure actuelle d'un personnel infir- 
tier exclusivement composé de diplômés. 

IL est fait appel à des auxiliaires autorisés à qui le titre a été 
tcconié par équivatence. Pour accroître ce personnel, on a bien 
ce susciter un recrutement supplémentaire par la nomination 
à’ . On Fe 7 os 4 rçu a ce personnel ne 
à ar aux espoirs, Car ; pourvu des cuñnaissances 
él mentairts indispensables, 





Dans le domaine social, les mêmes difficultés se rencontrent et il 
esi journellement fait appel à des auxiliaires là où la loi exige 
des diplômces. 

Sans qu'il soit possible de séparer les deux professions d'asss- 
tante sociale et d'infirmnière, il est cependant nécessaire de faire 
certaines discriminations et de créer une hiérarchie en fonction des 
conditions d'exercice dans les deux professions, L'inffrmière assi-- 
tante sociale diplômée assurera des responsabilités el devra en 
toutes occasions savoir prendre cer:aines inl'iatives; mais dans tout 
service social important, ces milialives peuvent étre laissées à la 
charge des diplümées et les tâches subalternes êlre accoimphes par 
des ades, L'infirmière munie du diplôme d'Etat remplira dans le 
domaine des soins avec les mêmes responsabilités un rôle identique, 
S'il s'agit au contraire de dispenser des soins élémentaires à dorni- 
cile comme dans un ærvice hospitaler, les tâches subalternes peu- 
vent être assurées par des aides. 

Celte observation amène de suite à définir la nécessité d'établir 
celle hiérarch'e en fonction des connaissances et des responsabli- 
lités encourues. I apparait logique de classer en catégories ce génre 
de personnel médical. 

Tout s'oppose aussi à ce que la profession d'assistante sociale et 
d'infirmière soit réservée exclusivement aux femmes, un nombre 
important de femmes diplômées abandonnent la profession dès 
qu'une siluation nouvelle leur est faite, soit par le mariage, soit 

pur toute autre raison. Îl est, en outre, de notoriété publique que 
’absentéisine est plus fréquent chez les femmes que chez les hôm- 
mes, [1 serait superflu d'en définir ici les raisons que tout le monde 
connaît, Dans la profession d'assistante sociale comme dans la pro- 
fession d'infirmière, les hommes peuvent souvent se trouver plus 
utilement qualités pour oceuper ces postes. Nous pensons, par 
exemple, aux services d'urologie. Quel que soit le tact, la tenue 
de l'infirmière, celle-ci, fout en remplissant son rôle avec tout l'art 
et la compétencé désirable, provoque cependant chez le malade 
homme, une certaine appréhension et une gène indiscutable à l'oc- 
casion de certains traitemenis particuliers. 

Le titulaire du diplôme d'infrmier où infirmière prévu par les 
déerets du 12 janvier 1932 et du 18 février 19% portera le titre 
défini par les articles 3 et 4 de la loi du 8 avril 1946. I sera désigné 
pur le mom d'intirmier ou infirmière d'Etat. 

Le personnel qui dispensera sous la responsabilité et le con- 
trôle de linfrmier où l'infirmière d'Etat, des soins élémentaires 
en clientèle ou dans les établissements de soins, prendra le nom 
« d'aide infirmier ou infirmière » et sera doté après études et 
examen d'un certificat de capacté smnitaire, 

Ces conditions nous amènent à envisager un niveau el un cycle 
d'études différents suivant que ces études visent à l'attribution d'un 
diplôme d'Etat où à l'attribution d'un certificat de capacité. 

our permettre aux candidats et candidates appelés à suivre 
l'enseignement dispensé dans les écoles préparant aux diplômes 
d'intrmier, infirmière, il y a leu d'envisager un examen d'admis- 
sion du niveau du brevét d'éiudes du premier cycle du secord 
degré. . 

La durée des études d'infirmer et d'infirmière est de deux ans. 
A la fin de cette période de deux ans, un examen sanctionne le cycle 
d'études par la délivrance du diplôme d'infirmier ou infirmière 
d'Etat. 

Les infirmiers et infirmières diplômées pourront poursuivre leurs 
éludes dans des é'oles spécales ouvertes dans les hôpilaux d'au 
moins 400 tits, Ces écotes plactes sous la diréction de M. le mimistre 
de la san'é délivreront des certificats de spécialités dans les bran- 
ches suivantes: puériculiure, électro-radiologte, chirurg.e opéraloire, 
psychiatrie, laboratoire, médecine cotoniale. 

Pour les candidals et camdidates qui se préparent aux certificats 
de caparité, un examen probatare conditionnera l'accès aux cours 
fin de s'assurer que le candidat possède un minimum de connais- 
sances générales, 11 apparait difficile d'exiger de ces candidats me 
instruction très étendue, les tâches qui leur seront ultér'eurement 
dévolues relevant plutôt de la pralique courante. 

Pour les a des infirmiers et infimmières, les études seront dis- 

nsées dans les écoles d'infirmiéres; les études dureront deux ans. 
A première année comprendra des études théoriques et des stages 
professionnels. La deuxième année comprendra un complément 
d'enseignement théorique et des stages pour les nides infirmiers et 
infirmières. A la fin de ces deux années d'études, un certificat de 
Capacité sera délivré par l'école, Les capacitaires auront à tout 
moment la faculté de poursuivre les fludes en vue de l'obtention 
des diplômes en salisfaisant aux conditions d'admission à ce genre 
d'étude. Le décret du 18 février 1938, article 25, accorde la faculté 
aux établissemens publics hospitaliers de plus de 100 lits d'ouvrir 
une école en vue de préparer leur personnel au diplôme d'aide 
infirmier el aide infirmière. 

Nous eslimons que si relte faculté avait 616 transformée depuis 
longtemps en une obligation, la pénurie actuellement constatée an- 
ra.i disparu, Le coneil d'adminstralion de l'école est constitué par la 
Commission administrative de l'établissement fondateur de l'école. 
Sous le contrôle des préfets et après avis du directeur départemental 
de la santé, les médecins et chirurgiens chefs de services sont nom- 
més professeurs de l'école. L'enseignement et les stages y sont donnés 
suivant le programme établi par le ministre de la santé. L'enseigne- 
ment paramédical est dispensé par des professeurs désignés par le 
préfet et choisis parmi des personnes diplümées 65 qualité. 

Des rétributions seront accordées sous forme de vacalions aux 
professeurs qui assureront l'enseignement, 


Assistantes sociales, 


Des remarques d'un autre genre doivent ‘re également apportées 
au Lu de l'exercice de la profession d'assislaut où d'assistante 
souclaic, 
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Il est nécessaire d'exposer les divers aspects d'une œuvre qui 
prend, dans notre société, une extension toujours plus grande. Celle 
élude montrera combien le problème du service social et pariant des 
« cellules action », charfées de cette fonction, doivent répondre à 
de multiples conditions pour donner à la société des garanties élé- 
imentaires 

Depuis qu'il existe des hommes sur la terre, la misère, causée par 
la maladie, les calamités naturelles, la mauvaise organisation écono- 
mique (chômage) est à l'œuvre, S'appuyant sur la recherche scien- 
tilique et agissant sur le plan national et international, l'homme 
bâtit, pour lutter contre les fléaux dont il soufre, une organisalion 
qui tend à devenir ralionneile et que les Anglo-Saxons ont appelée 
« service social » 

Quels sont les principes qui président à cette organisation ? 

a) Concevoir l'assistance individuelle non plus comme un secours 
ais conne une rééducation appliquée à l'ensemble de la person- 
palité de l'individu dans ses relations familiales, professionnelles et 
sociales, L'assistance doit s'adapter aux circonstances propres à 
chaque cas et se prolonger jusqu'au relèvement définitif; 

b) Une nouvelle philosophie sociale amène la collectivité à prendre 
conscience d'elle-même; « l'homme n'a pas seulement une valeur 
spirituelle que nous avons le devoir moral de sauvegarder et de 
développer, mais il à aussi une valeur matérielle qu'il est de l'in- 
térét collectif de protéger et d'accroitre » 

Ainsi, le service social s'incorpore la charité, l'assistance et la 
philanthropie, mais il les dépasse par l'étendue de son champ 
d'étude et d'action, par son caractère scientifique et organisé. A 
ce joint de vue, le service social, dans son sens le pus général, 
est l'ensemble des efforts entrepris par les pouvoirs publies et par 
l'iniliative privée pour réduire les souffrances humaines d'une part, 
les pertes de forces et de vies humaines, d'autre part. 

HE apr arait donc comme la mise en œuvre du « sens social s 
guidée et éclairce par les sciences sociales. 

C'est dans rel esprit que la première conférence internalionale 
du service social a-cueillamt toutes les tendances et réunissant les 
représentants spécialisés de 42 pays, a défini le « Service social » 
comme l'ensemble des efforts visant: 

fe A soulager Ja souffrance provenant de la misère matérielle 
et physiologique: c'est l'assistance palliative ; 
2e A prévenir les fléaux sociaux: assistance préventive ; 

Je + replacer l'individu et la famille dans des conditions ration- 
nelles et normaics d'existence: ussistance curative; 

eo A améiiorer les conditions sociales et à élever le niveau de 
l'existen'e collective: assistance constructive, 

Telle est, prise dans le sens le plus large, la conception du 
« Service social » embrassant tout ce qui a trait à l'assistance, à 
l'hygiène suciale, à la prévoyance sociale et à la politique sociale, 
C'est ainsi qu'elle est comprise aux Elats-Lnis et dans les pays 
onglo-saxons, Fn France, pour beaucoup d'auteurs, les services 
sociaux ne sont que des organisations con Kémentaires dans le cadre 
de l'assistance publiques dont les rélormes sociales avaient fait 
ressorlur les insuffisances et les trop nombreuses lacunes. Aussi, 
pour grand nombre d'entre: nous, nous n'entemdons comme « Service 
sochal » que celui assuré par les assistantes sociales, 

Qui est don: celle assislante sociale que l'on s'accorde à consi- 
dérer comme l'incarnalion du service social ? 

I y a lieu de distinguer, dans notre service social, trois sections: 
1e Le service social à l'hôpital, le plus développé, du moins à 
Paris, jouissant d'une organisation et d'un statut détinis; 
2e Le servie social auprès des grandes collectivités économiques 

ou soxiales: écoles, indastries, sécurité sociale, etc. ; 

Je Le servive social à domicile pour les enquêtes familiales, les 
contrües des lois sociales, etc, 

A. — Service social à l'hôpilal. — À Paris, il s'agit d'une œuvre 
jrivée, fondée en 1921 Quel est s0p but ? 

Laissons pe M. le professeur Rist, ancien vice-président de 
l'œuvre: « Le Service social à l'hôpital n'est pas une œuvre chari- 
table! C'est un instrument simple et pratique pour améliorer Île 
rendement économique et social du travail hospitalier et pour rendre 
aussi productives que possible les dépenses que s'imposent les collec- 
tivités en vue d'entretenir les hôpitaux. » 

Quel est le rôle de l'assistante sociale dans cet organisme ? 

fe L'assistante sociale est d'abord un agent de liaison entre le 
malade et les siens qu'elle visite en amie ; 

2e Elle est ensuile un agent de liaison entre le médecin et l'hôpital 
d'une part, el la tamille du malade d'autre part. Et à ce titre, elle 
peut se révéler, si elle sait parfaitement remplir son rôle el la tâche 
délicate qui est la sienne, le glus précieux auxiliaire du médecin, 
Flle lui apportera les résultats de son enquête dans le milieu fami- 
lial, qui, peut-être, l'aideront à connaître les causes, le développe- 
ment et l'évolution de la maladie, 

Elle permettra au médecin de ne plus trailer le malade anonyme 
d'un lt d'hôpital, mais un homme dont il connaîtra les conditions 
de vie et les possibilités matérielles qu'il a de se plier au traite 
ment, 

Elle apportera, an malade relourné dans son foyer, des conseîls 
éclairés, elle saura le ramener en temps utile à la consultation pour 
consolider sa guérison en cours; 

Je Son rôle administratif, — C'est à l'assistante sociale qu'incam- 
bera le rôle d'intermédiaire entre le malade et les diverses admints- 
trations (assisiance publique, sécurité sociale, etc.), voire entre ce* 
diverses administrations, 


B. — Mais, à côté du service social À l'hôpital, s'est développée 
une organisation basée sur les mêmes principes d'entr'aide el 48 
secours aux éléments pauvres et laborieux de la nation, et qui « 
pris depuis quelques années une ampleur de plus en plus vaste, 








C'est dans cet esprit que l'on a placé: 

1» Des assistantes sociales dans les écoles: 

Lors de leur entrée en fonctions, elles doivent servir de trait 
d'union entre le maitre et la famille, entre le médecin scolaire vt 
les parents de l'enfant. 

Elles auront souvent à enquêter sur les conditions de vie de 
l'enfant de relour à son foyer après la- classe, à conseiller la mèra 
pour l'hygiène de son intérieur et de ses enfants. 

Or, cette tâche au foyer, celte tâche auprès des tout lits, ne 
saurait être envisagée que par une Pot instruite, suffisamment 
expérimentée et de haute moralité. I ne faudrait pas que ce servire, 
qui place l’assistante sociale au cœur méme de la famille, donne à 
certaines d'entre elles la tentation d’abuser de la confiance que leur 
procure leur titre, pour se livrer à quelque prosélylisme que ce soit 
dans un milieu que son éducalion trop superficielle laisse encorg 
bien suggestible. 

2e Des assistantes sociales À l'usine: 

C'est la surintendante d'usine que l'on voudrait vair la confiden'a 
sûre de l'ouvrier et de sa famille, l'agent indépendant qui prêcha 
pour le faible et intercède pour lui auprès du patron. 

Or, comment saurail-il en être ainsi même malgré l’action, ;e 
contrôle et la vigilance des comités d'entreprise ? C'est le patron qiu 
la choisit et qui la paye. Elle ne peut être qu'une employée zélés, 
Nous avons mème peur que son rôle soit parfois moins beau. 

3e Des assistantes sociales auprès de certaines œuvres diles 
« familiales »: 

Comme agents de contrôle et de surveillance; on a voulu utiliser 
tyalement leur compétence d'hygiénistes et d'organisatrices auprès 
de certaines cités-jardins. 

C. — Applications des lois sociales. — C'est à l'assistance sociale 
2 sera demandé d'enquêter dans les familles sur la nécessité 
d'envoyer en préventorium ou en aérium les enfants déficients. C'est 
à elle qu'il serd fait appel pour le contrôle de la fréquentation sco- 
laire. Les enfants surveillés seront régulièrement visités el ua 
compte rendu adressé à l'administration de tutelle. 

La surveillance des alcooliques dangereux lui sera confiée et il 
adviendra quelquefois qu'elle devra prendre la lourde responsabili'é 
de pr —" une mise en cure de désintoxication. 

La simple énumération de toutes ces tâches démontre combiez 
celte prolession exige de savoir, de bienveillance et d'imparlialité#, 

En conlusion, loin de nous la pensée de nous opposer à la multi- 
plication des assistantes sociales; nous serons heureux, au conlraire. 
de les rencontrer partoul où leur bienveillance intelligente pourra 
guider et conseiller les individus qui, par ‘gnorance ou par négli- 
gence, auraient tendance à compromettre l'équilibre sanitaire des 
collectivités. 

Constatons au terme de cet exposé les notions fondamentales qui 
se dégagent de cette étude : 

Tout service social est à la fois: œuvre d'exploration, d'éducation 
et d'action. L 

1° Œuvre d'exploration. — Nous avons signalé les garanties de 
stricte objectivité, de scrupuleuse neutralité que doit offrir cette 
exploration qui va au cœur même des familles. 

2e (Œuvre d'éducation. — Pour conseiller, éduquer Îles autres, 
il faut d'abord posséder soi-même une solide et intelligente instruc- 
tion. Ceci d'autant plus que l’on tend aujourd'hui, et avec raison, à 
substituer à l’assistante Spéciahsée dans telle ou telle branche, une 
assistante -sociale polyvalente apte à répondre à toutes les éventua- 
lités. 

Œuvre d'action. — C'est peut-être ce qui réclame le plus de tact, 
d'intelligence, de délicatesse ! 

Nous avons, à présent, une notion assez nette, assez précise, du 
travail que doit accomplir une assistante sociale consciente de ses 
devoirs et de ses responsabilités. 

Voyons maintenant dans quelle mesure le recrutement et la 
formation actuels des assistantes sociales peuvent nous garantir que 
celles-ci possèdent toutes les qualités requises pour accomplir une 
telle besogne. Nous avons déjà apprécié les | ge “mp de sécurité 
ue présente pour l’ouvrier qui va se confier à elle, « la surinten- 
ante d'usine ». 

mi à présent ce que sont leur recrutement et leur for- 
malion. 


4e Recrutement. — Deux seules conditions sont exigées: 

a) Une condition d'âge « particulièrement judicieuse », elle fixe 
un maximum d'âge ur l'entrée en fonctions, de %5 ans. C'est 
dire qu'une jeune fille de 22 ans, qui possédera, par ailleurs, les 
conditions requises, pourra être propos à apprécier ce qui se 
passe dans un ménage et à donner des conseils à une mère de famille 
sur la direction de son foyer. 

b) Une seule condition, une seuie garantie d'éducation et d'ins- 
lruetion : « avoir le diplôme d'Elat ». 

C'est peu pour satisfaire. 

2% Et leur formation est encore moins rassurante. 

Ce rôle primordial a été dévolu, en France, jusqu'en 195, uni- 
quement à des écoles privées qui, loin de se concurrencer, s'étaient 
unies pour défendre leur monopole de fait sous le nom d'« Ecoles 
sociales françaises ». 

Toutes ces écoles agréées par le ministère de la santé et de la 
population sont soumises à un contrôle, plus que fictif. Elles sont 
reconnues fondées à préparer des élèves au diplôme d'Elat d'assis- 
tantes sociales, et elles seules peuvent présenter des élèves à cet 
examen. 

Or, toutes les écoles privées ont une tendance nelle, une orien- 
tation technique et philosophique qui «eur est propre, en marge du 
programme officiel. 

Pour être à l'abri de toute eritique et donner toules garanties 
ultérieures, les programmes d'enseignements dans les éenles 
agréées devront être fixés par le ministre de la santé, contrôlés 
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ar ses représentants et être en toute circonstance enseignés dans 
4 neutralité e et co ivnnetle us absolue. 

on déduit facilement des divers aspects édemment évoqués 
qu'il est indispensable de reconsidérer à la fois le problème de 
j'enseignement et de .’exercice de la profession en exigeant : 

y» Un choix plus strict des élèves assistantes notañnmment “par 
une sévère condition d'âge minimum de vingt six ans, garantie 
indispensable et raisonnable, exigibie d'une femme qui sera appelée 
1 entrer dans les foyers, à donner des conseils d'hygiène el d'éco- 
nuinie domestique à des mères de famille. 

» Par la possession du diplüme d'infirmière d'Elat et la justifi- 
cation de deux années de pralique d'infirimière hospilalière, dans 
un établissement public, hôpilal d'au mains 300 lits. 

» Par la fréquentation pendant deux ans de cours spéciaux, qui 
urront être organisés auprès de chaque faculté de médecine et 
ins des établissements publics hospitaliers d'au moins 400 lits. 

Les professeurs chargés de ces cours devront étre agréés par le 
ministre de la santé publique et c'oisis de préférence parmi ceux 
de l'enseignément public donnant les garanties nécessaires. 
chaque année de cours sera sanctionnée par un examen de fin 
d'année passé au siège de la faculté de médecine, devant un jury 
d'Elat composé de représentants des ministères de la santé publique 
et de l'education nationale, les notes obtenues à ces examens inter- 
venant pour l'obtention du diplôme final. 

Ces éludes seront couronnées par le diplôme simple d'assistante 
sociale d'Etat accordé aux él'ves ayant salisfait aux deux examens 
de fin d'année. 

Les notes totalisées des examens de fin d'année et de l'examen 
pour l'obtention du diplôme permettront la réparlilion au choix, 
avec priorité pour les mcuilleures netes des postes vacants. 

Les assislants et assistantes sociales filulares ayant plus de 
cinq ans de diplôme simple d'Etat, et justifiant d'un minimum de 
trois ans de service, pourront s'inscrire pour suivre, pendant une 
année, un Cours supérieur du service social dans une école natio- 
nale supérieure d'’assistantes sociales à créer. 

\u terme de celte année d'études supérieures, sera délivré, après 
épreuves probäatoires, le diplôme supérieur d'assistant et d'assistante 
sociale. 

Ce diplôme avanlagera les candidats aux fonctions de direction 
d'elablissements publics"tels que préventorium, aériutm, sanatorium, 
bureau d'aide sociale, ete. 

In conclusion, nous estimons que pour remplir avec le maximum 
d'efficacité et de garantie une fonction aussi importante, il y a lieu 
d'exiger : 

1” La possession du diplôme d'infirmier ou d'infirmière et de 
jusufier de deux années de pratique hospitalière dans un élablisse- 
ment public d'an moins 300 lits. 

2 L'âge minimum de vingt six ans et trente cinq ans au maxi- 
JOUR , 

3 Deux années d'études dans une école d'assistant ou assistante 
sociale sanctionnée par un examen passé au siège de la faculté 
de médecine devant un dur: composé de représeñlants qualifiés 
des ministres de la santé et de l'éducation nationale. 

Les titulaires, actuellement en fonction, du diplôme d'assistant on 
ou d'assistante sociale prévu par les décrets du 2 janvier 1932 et du 
1 février 1938 porteront le titre défini par l’article 1er de la loi du 
S avril 1946, Hs seront désignés par le mom « d'assislant ou assis- 
tante sociale ». Il en sera de mène pour ceux qui ont bénéflieié 
d'une équivalence. 

Les élèves assistants et assistantes snciales pourront, À la fin de 
leur première année d'études, demander le certificat de capacité 
sociale. Dénommées « aide assistant ou assistante sociale » ces 
personnes accompliront dans les services sociaux des tâches subal- 
lernes sous la responsabilité de diplômées vu de personnel qualifié. 


] 


û 


Rétributions. — Dérogations. 


_ Les emplois d'assistants et assistantes sociales et d'infirmiers et 
infirmières sont rétribués en fonction de leitrs jndires acinellement 
en vigueur. Les aides infirmiers ef assistants sociaux sont rétribués 
en fonction des indices appliqués actuellement aux infirmières 
auxiliaires. Les diplômées titulaires de diplôme de spécialité béné- 
ficient d'indicg, de traitement de élevé. Toutes les dispositions 
doivent prendre eflet le plus vi ible pour doter le pays d’un 
corps Sanitaire nombreux et complet. Mais des mesures déroga- 
loires doivent être envisagées pour ménager les situations acquises. 
Les infirmiers et iniirmières et assistants et assistantes sociales 
autorisés et exerçant leur profession depuis trois ans seront com- 
pris dans la catégorie des aides infirmiers et infirmières et aides 
assistants et assistantes sociales et recevront un titre de capacité 
enregistré à la direction départementale de la santé. 

Les infirmiers et infirmières qui auront subi avec suceès les 
examens de récupération, tant les soins à domicile que pour les 
soins à l'hôpital, seront qualifiés aides infirmiers, infirmières, ls 
continueront d'exercer s'ils per depuis trois ans. 

Poùr accroître rapidement le nombre des aides infirmiers et infir- 
mières, aides assis{ants et assistantes sociales, des examens de récu- 
pération seront organisés. Ces examens seront accessibles aux per- 
sonnes titulaires des diplômes d'aide médico-sociale délivrés par la 
société des blessés sanitaires, ex Croix-Rouge, l’Union des femmes 
de France, de la défense passive, ou tous autres diplômes et certi- 
licats, Les établissements de 400 lits et plus seront autofisés, en vue 
de leur recrutement, à organiser ces examens. Un jus nommé par 
le préfet sur p sition du directeur départemental de la santé, 
assurera le dérou et le contrôle de ces opérations. 

Nous avons essayé de présenter à la discussion de l'Ascemblée 

une étude compiète d'un problème qu'il est urgent de 


Nous souhaitons qu'interviennent rapidement des solutions 
d'ensemble destinées à modifier, adopter, redresser des situations 
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eo préjudiciables à l'équipement sanitaire et hospitalier 
u pays. 


Dans cette situation, nous présentons à l'Assemblée nationale la 
proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Tome Ier 
Infirmiers. — Infirmières. 
Art. fer, — Est considéré comme exerçant la profession d'infirmier, 


infirmière, aide-infirmière, aide-infirmier, toute personne qui donne 
habituellement, soit à domicile, soit dans les services publies on 
privés d'hospitalisation ou de consultation, des soins prescrits ou 
conseillés par un médecin. 

Art. 2. — Réserve faile des dérogations prévues, nul ne peut 
exercer la profession d'intirmier ou d'infirmière s'i n'est muni du 
diplôme unique délivré depuis le décret du 18 février 1938. 

Art. 3. — Les auxiliaires médicales non titulaires dn diplôme 
d'Etat d'infirmier ou d'infirmière prévu à l'article précédent obtien- 
nent la qualification d'aide-infirmier ou d'infirmière: ils sont 
autorisés à exercer leur activité professionnelle dans les établis- 
sements de soins publics et privés ainsi qu'en clientèle particulière 
sous le contrôle et la responsabilité d'un médecin ou d'un infirmier 
ou infirmière diplômé. 

Art. 4. — Les établissements publics hospitaliers de #00 lits et 
plus doivent, dans le délai de six mois, créer une école d'infirmiers 
et infirmières qui prépare an- diplôme d'Etat et aux certificats de 
capacité des aides-infirrniers et infirmières. 

Le conseil d'administration de l'école sera la commission admi- 
nistrative de l'hôpital. Le directeur de l'hôpital sera le directeur de 
l'école, Les médecins-chefs de service seront es professeurs de 
l'école, Pes professeurs ès qualilé seront désignés par le préfet pour 
enseigner les matières extra-mmédicales. 

Des facultés seront accordées au personnel hospitalier désireux 
de suivre ces rours. 

Art. 5. — Un examen dont le nivean sera le brevet d'études dun 
premier cvele du second degré pour les infirmiers, infirmières, 
permettra l'accès à l’école d'infirmières. 

Pour les aides-infirmiers et infirmaères, un examen d'entrée sera 
exigé, son niveau sera celui du certificat d'études primaires. 

Art. 6. — Les programmes d'études théoriques et pratiques seront 
arrêtés par M. le ministre de la santé Les examens seront organisés 
et contrôlés par M. le directeur départemental de la santé. Les 
épreuves théoriques seront choisis par M. le ministre de la santé. 


Art. 7. — La durée des études pour tes infirmiers et infirmières, 
aides-infirmiers et aides-infirmières, sera de deux années. 
Art. 8. — Les diplômes d'Etat et les certificats de capacité seront 


délivrés après examen devant un jury désigné par le préfet sur 
proposition du directeur départemental de la santé. 

Art. 9. — Les diplômés d'Elat pourront suivre des cours spécin- 
lisés, ouverts dans certaines écoles agréées et spécialement quali- 
fiées, en vue d'obtenir les diplômes des différentes spécialités 
désignées par arrêlé pris par M. le ministre de la santé. 


Tome IL 


Assistants et assistantes sociales. 


Art. 10. — Sous réserve des dérogations prévues, nul ne peut 
occuper un emploi d'assistant ou d'assisiance sociale ou tout autre 
titre pouvant prêter à confusion avec Île titre susvisé, s'il n'est muni 
du diplôme d'Etat exigé depuis le décret du 12 janvier 1932. 

Art. 11. — Les auxiliaires médicaux non tilulaires du diplôme 
d'Etat d'assistante sociale prévu à l'article précédent obtiennent la 
qualification d'aide assistant ou assistante sociale. Ils sont autorisés 
à exercer leur activité auprès des collectivités publiques et privées 
sous le contrôle et la responsabilité d'un assistant ou d'uné 
assistante sociale diplômée d'Etat ou d'une autorité qualifiée. 

Art. 12, — L'âge minimum d'exercice est fixé à vingi-six ans 
pour les diplômées et les aides assisiants où assistantes sociales. 

Art. 143. — Certains hôpitaux de 409 lils agréés par M. le ministre 
de la santé et les facultés de médecine ouvriront des écoles d'assis- 
tants ou assistantes sociales et d'aides assistants ou assistantes 
sociales, chargées d'attribuer le diplôme prévu par le décret du 
12 janvier 1932 et le certificat de capacité prévu par la présente 
loi. 

Art. 14. — Ces écoles seront ouvertes aux titulaires du diplôme 
d'Etat d'infirmière, prévu par le décret du 18 février 1934, qui 
auront exércé leur profession pendant deux années consécutives 
dans un hôpital publie de 300 lits au moins. 

Art. 45. — Les études dureront deux années, Le programme sera 
établi par arrêté des ministres de la santé et du travail. A la fin 
de la première année d'études, les élèves pourront dernander, si 
leurs notes sont jugées suffisantes, le certificat de capacité sociale 
qui les qualifie aide assistant ou assistante sociale. 

Art. 16 — À la fin des deux années d'études, un examen proba- 
toire est organisé en vue d'accorder le diplôme prévu au décret 
du 12 février 1932 dans des conditions fixées par arrêlé de M. le 
ministre de la santé. 

Art. 17. — Un carnet de scolarité relate les notes et appréciations 
au cours des interrogaloires des"stages et des examens, Ce carnet 
est consulté à l'occasion des nominations et mutations. Le choix 
est déterminé æ les meilleures notes. 

Art. 18. — Des écoles supérieures d'assistants on assistantes 
sociales seront ouvertes auprès des farultés de médecine. La durée 
des études sera d'un an. Ces écoles seront ouvertes aux titulaires 
du diplôme prévu par le décret du 12 janvier 1993 
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Art. 19 — Les études seront sanctionnées par l'attribution. du 
diplôme supérieur d'assistant ou assistante sociale, dénommé diplôme 
des « relations sociales », Ce diplôme donnera des titres partieu- 
hers aux emplois de direction dans les établissements ou ineti- 
tutions publics ou privés avant un caractère social. Dans Îles 
concours sur épreuves on sur titres, ce diplôme accordera des 
points d'avance suivant dispositions définies par arrêté ministériel. 


Tome HI 


Dispositions communes. 


Art, 920, — Les assistants ou assistantes sociales, les aides assis- 
tauts el assistantes sociales, infirmiers et infirmières et les aides 
infirmiers et infirmières, sont tenus dans le mois qui suit leur 
entrée en functions de faire enregistrer à la préfecture leur diplôme 
ou certificat délivré à la suite de l'examen par la direction dépar- 
tementale de la santé, 

Tout changement de résidence professionnelle hors des limites 
du département oblige à un nouver enregistrement. La même obli- 
galion s'impose aux personnes qui, après plus de deux ans 
d'interruption, veulent reprendre l'exercice de leur profession. 

Art. 21 Hans chaque dépurtement et pour chacune des deux 
professions visées par la présente loi, le prélet dresse annuellement 
la liste des personnes qui exercent régulièrement ces professions 
en indiquant la dale et la nature des diplômes ou certificats dont 
elles sont effectivement pourvues 

Cette liste est insérée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. Elle est remise au directeur départemental de la santé 
qui la tient à la disposition des intéressés, Une copie certifiée en 
est adressce au ministre de la santé publique. 

Art, 22 — Les assistants et assisiantes sociales, les infirmiers et 
infirmières, les aides assistants et assistantes sociales, les aides- 
infirmiers et infirmières peuvent porter les insignes respectifs 
conformes aux modèles établis par le ministère de la santé publique 
et dont l'usage est exclusivement réservé, 1 leur est délivré, en 
outre, une carte professionnelle dont le modèle est également 
établi par le ministre de la santé publique. 

Art. 2 Les assistants et assistantes sociales, les infirmiers et 
Infirmières, les aides assistants et assistantes sociales et les aides 
infirmiers et infirmières et les élèves des écoles se préparant à 
l'exercice de ces professions sont tenus au secret professionnel 
dans les conditions et sous les réserves énoncées à l'article 378 du 
code pénal. 

Art. 24. L'exercice illégal de ces professions est puni d'une 
amende de 4000 à 5000 F et, en cas de récidive, d'une amende 
de 5.000 à 10000 F et d'un emprisonnement de six jours à six 
mois onu de l'une de ces deux peines seulement. 

L'usage du titre par des personnes qui n'en sont pas régulière- 
ment investies et le port illégal des insignes sont punis des peines 
prévues à l'article 2%9 du code pénal 

Art, %5, — La suspension temporaire ou l'incapacité absolue de 
l'exercice de ces professions peut être prononcée par les cours et 
tribunaux accessoirement à toute pelne, soit criminelle, soit 
correctionnelle, à l'exception toutefois, dans ce dernier cas, des 
peines ne comportant qu'une amende. 

Art. 26 Les groupements professionnels régulièrement consti- 
tués sont habilités À poursuivre les délinquants par voie de + itation 
directe devant la juridiction correclionnelle sans préjudice de la 
faculté de se porter partie civile dans toute poursuile intentce par 
le ministère publie. 


Trrne IV 
Dispositions diverses. 


Art, 27. — Les infirmiers et infirmières diplômés d'Elat seront 
rétribmés et classés suivant les dispositions actuelles réglées r 
l'arrêté du 3 mars 1950 el exerceront effectivement leur Spéciallté. 

Les diplômés assistants et assislantes sociaux seront rétribués et 
classés suivant les dispositions actuelles réglées par l'arrêté du 
21 janvier 191 et exerceront effectivement leur spécialité, 

Les aides-infiriniers et infirmières et assistants et assistantes 
sociales seront rétribués et classés suivant les dispositions actuelles 
appliquées aux infirmières auxiliaires autorisées et définies par 
l'arrélé du 3 mars 1% et exerceront effectivement leur spécialité, 

Art. 28, — Les établissements hospitaliers de 400 lits et plus, 
seront autorisés à ouvrir un examen théorique et pratique de réeu- 
pération pour l'obtention de Ja qualification d'aide-infirmier et 
infirmière, Cet examen sera ouvert à toutes personnes ayant voca- 
tion à ces professions Cet examen sera contrôlé par le directeur 
départemental de la santé. Le jury sera nommé par le préfet. Le 
niveau d'études exigé sera celui du certificat d'études, Les pro- 
eq et cpreuves théoriques seront fixés par M. le ministre 
e la santé, 

Art, 29, — Les personnes non diniômées autorisées avant Île 
fe janvier 1947 à exercer à titre définitif, les personnes ayant 
subi avec snecès l'examen de récupération, les personnes auteri- 
sées provisoirement à exercer et qui exercent depuis plus de trois 
années conserveront le bénéfice de la situation arquise, mais porte- 
ront cependant le nom d'aide-infirmier et infirmière, aide-assistant 
et assistante sociale 

art, 20 - Un règlement d'administration publique détermine 
l'organisation des écoles de l'assistance publique de Paris, de 
Marseille et de Lyon » 

Art. 1. — Des arrôtés pris sur le rapport du ou des ministres 
intéressés détermineront les mesures propres à assurer l'appli- 
cation des présentes dispositions 
eu 42 — Les dispositions contraires aux présents articles sont 
aurog cs 





ANNEXE N° 10564 





(Session de 1955. — Séance du 30 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux familles nombreuses 
des cartes de sur les chemins de fer en ce qui conccri 
les enfants de dix-huit à vingt et un ans continvcant leurs étude, 
présentée par M. Jules Valle et les membres du groupe parsan et 
du rentre démocratique, députés, — (Renvoyée à la Commission 
des moyens de comimuhication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à votre 
examen un texte qui aevrait premettre aux familles nombreuss 
un meilleur entretien de leurs « enfants à charge ». 

Cette appellation « d'enfants à charge » comprend du point de 
vue des allocations familiales les enfants qui continuent leurs études 
jusqu'à l'âge de vingt et un ans. 

Malgré cette définition, les familles nombreuses ne bénéficient 
des réductions sur les chemins de fer que pour les enfants âgés de 
moins de dix-huit ans, même s'ils poursuivent leurs études. 

Cette lacune constitue une lourde charge pour les familles nom- 
breuses dont les enfants continuent leurs études puisque c'est à ce 
moment que la charge de leur entretien devient la plus lourde en 
fonction des voyages et des frais inhérents à ces études. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les chefs de familles nombreuses pourront béné- 
ficier de carte de réduetion sur les chemins de fer pour leurs enfants 
âgés de dix-huit à vingt et un ans, continuant leurs études. 





ANNEXE N° 10565 


(Session de 195. — Séance du 30 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faciliter aux contribuables les déctarations servant au 
calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, présentée 
par M. Minjoz et les membres du groupes socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où parmi les contribuables, 
certaiés — el ce sont ceux qui peuvent le plus aisément sousiraire 
une partie de leurs émolumepis aux invesligalions des agents des 
administrations fiscales — s'insurgent contre la ‘loi, il conviendrait 
au moins de fournir un minimum de facilités matérielles aux contri- 
buables qui s'acquittent régulièrement de leurs obligations et notam- 
ment aux contribuables modèles que sont, par définition, ceux dont 
les revenus sont déclarés par des tiers, au premier rang desquels 
se placent l'ensemole des salariés. 

Or. précisément ces redevables, qui ne sont pas de ceux qui 
bénéficient du concours des experts fiscaux, ne disposant souvent 
que d'un délai trop bref pour iger leur déclaration. du fait de la 
négligence de leur employeur, de celle du tiers qui déclare leurs 
revenus, où plus simplement de celle de l'adminisiration elle-même, 
soit que l'employeur ou le tiers tarde à faire connaître à l’assujelti 
les éimoluments ou revenus déclarés au fisc, soit que la mairie de la 
résidence du redevable n'ait pas encore reçu les imprimés néces- 
saires à la rédaction de la déclaration. 

Or, conformément aux dispositions de l’article 86 du code général 
des impôts, l'employeur est tenu de faire connaître à l’admmistra- 
tion, dans le courant du mois de janvier de chaque année, les gains 
de ses salariés: on ne lui imposerait donc qu'une contrainte bien 
légère en l'’invitant à communiquer ce renseignement dans le même 
délai à chacun des intéressés la même obligation pouvant être impo- 
sée à tous ceux qui communiquent aux services fiscaux le montant 
des revenus que des tiers ont perçu par leur entremise. 

Si parallèlement l'administration était tenue d'approvisionner les 
mairies en imprimés avant la fin du mois de janvier, les contri- 
buables disposéraient d'un délai d'un mois et demi pour rédiger 
une déclaration dont la complexité constitue une épreuve pour cer- 
tains d'entre eux., 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour : 

1° Permettre aux contribuables de s'acquitter dans les délais pres- 
crits de l'obligation qui ieur est faite de faire parvenir aux agents 
des centributions directes la déclaration annuelle servant au cal- 


cul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques : 
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2% Que, le 31 janvier de chaque année au plus tard, toutes les 
mairies soient dotées des imprimés nécessaires à l'accomplissement 
de cette formalité ; 

3e Que le code général des impôts impose désormais à tous 
employeurs, débirentiers, banquiers, agents de change et d'une 
façon générale à loules les personnes physiques ou morales qui 
délarent à l'administration fiscale les sommes perçues par leur 
entremise, d'en faire connaitre le montant aux contribuables inté- 
ressés avant le 31 janvier de chaque année. 





ANNEXE N° 10566 


(Session de 1955. — Séance du 30 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI -tendant à mettre fin à certaines injustices 
dont sont victimes les fonctionnaires « résistants », présentée par 
MM. Daniel Mayer, Minjoz et les membres du groupes socalste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Fordennance du 2? février 19:35 assura aux 
prisonniers, aux déportés et aux combattants, priorité en €e qui 
concerne les vacances d'emplois de début et l'accès à ceux à pour- 
voir, l'ordonnance du 135 juin 1945 réserva également des contin- 
gents d'emplois de début et des possibilités d'avancement à ces 
nèmes catégories, ainsi qu'à d'autres victimes de guerre; enfin, 
la loi du 26 seplembre 1951 permit de titulariser, par dérogation 
aux règles normales de recrulement, d'anciens résistants dans des 
corps de fonctionnaires. 

Or, il est apparu que. de l'initiative de certaines administrations, 
et sans que le législateur ait fait allusion à de semblables prises 
de positions, il était fait application de différents statuts particu- 
liers portant sur des modalités de recrutement ou d'avancement. 

L'exemple le plus frappant est celui de l'application du statut 
des administrateurs civils. On parvint, en interprétant tendancieu- 
sement les textes, d’abord à écarter de l'intégration une bonne partie 
des agents recrutés après la libération, ensuite à rendre illusoires 
les avantages accordés par les ordonnances du 22 février 19%, 
du 15 juin 1955 et de la loi du 26 septembre 1951, en imposant 
dans le domaine de l'avancement aux bénéficiaires de ces textes 
avant la qualité d'anciens combattants le régime que sans excès 
on peut appeler celui du fonetionnaire le plus défavorisé! Les agents 
issus des concours organisés par le régime de Vichy furent consi- 
dérés comme issus du « recrutement normal », alors que, malgré 
le caractère exceptionnel des dérogalions qui leur étaient accordées, 
les résistants se voyaient imposer des règles sévères, Mieux: un 
examen d'aptitude, réservé aux anciens agents temporaires des admi- 
nistrations du temps d'occupation, permit de nommer quarante 
administrateurs civils qui bénéficièrent du régime préférentiel. 

Ainsi se trouvait délibérément méconnue la volonté du légis- 
lateur notamment par le fait que dans l'application de la loi du 
26 septembre 1951 en ce qui concerne les administrateurs civils, 
il a élé exigé trois ans de service effectif à la date de 195. 

Comme services effectifs n'ont pas élé côomptées les années de 
services militaires ou de résistance alors que les fonctionnaires 
issus du recrutement de Vichy pouvaient faire état du temps passé 
au service de ce gouvernement. 

Il importe donc que le Parlement intervienne pour qu'il soit mis 
fin à de semblables injustices. Tel est l'objet de la présente pro- 
position de loi, qui a vouln imposer des règles simples pour la 
revision des silualions ainsi créées. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les disposilions de la présente loi sont applicables 
avec elfet rétroactif aux anciens membres de la Résistance nommés 
où titularisés en application de l'une des lois ou ordonnances 
ci-après : 

1° Ordonnance du 22 février 195; 

% Ordonnance n° 45-1285 du 15 juin complétée par la loi n° 48 du 
20 mai 19%48; 

3e Loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 

Art. 2. — Nonobstant toutes dispositions antérieures contraires de 
leurs statuts particuliers, les magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, les agents des services coloniaux, les 
agents contractuels et temporaires, les employés auxiliaires et les 
ouvriers de l'Etat, ainsi que les fonctionnaires et agents des dépar- 
tements, des communes et des établissements publics 2e ri 99 "4 
taux et communaux qui ont pris une part active et continue à la 
Résistance, nommés ou titularisés en application d'une des lois ou 
ordonnances énumérées à l'article 1 doivent être considérés, en 
ce qui concerne la titularisation, des droits à l'avancement et l'en- 
semble des avantages de carrière, comme issus d'un concours nor- 
mal de recrutement. 

Art. 3. — Dans les trois mois qui suivent la promulgation de la 
résente loi, les administrations et services dont relèvent les béné- 
iciaires sont tenus de proceder à la revision des situations indivi- 
duelles, sur la base des dispositions appliquées jusqu'alors aux 
fonctionnaires issus d’un recrutement normal, 

Art. à. — Les disposilions des statuts particuliers qui lui seraient 
contraires ne pourront, #n aucun cas, être opposées aux bénéfi- 
ciaires de la présente loi, 





ANNEXE N° 10567 


(Session de 1955. — Séance du 30 mars 1965.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour mettre en 
temps utile à la disposition de [a viticulture française les quantités 
suffisantes de sulfaie de cuivre à un prix qui ne soit pas supérieur 
à celui pratiqué en 1%4, présentée par M. Tourné, Mme Roca, 
MM. Waildeck Rochet, Castera, Lucien Lambert, Alcide Benoit et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des boissons.) j 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la viticulture francaise utilise en moyenne 
chaque année de 55.000 à 60.000 tonnes de sulfate de cuivre, Ce 
sulfate de cuivre est indispensable aux soins du vignoble, Pour 
faire venir la récolte, on peut négliger labourage ou fumure, mais 
on ne°peut pas se dispenser de sulfater les vignes, Et encore, faut-il 
que les suifalages soient jratiqués en temps opportun. I est arrivé 
qu'un relard de quelques jours dans le sulfalage ait provoqué la 
perle d'une récolie de vin. Les viticulteurs le savent, Aussi sont-ils 
très inquiets quand ils manquent de sulfate de cuivre, 

Comment se présente cetle année le ravitaillement en sulfate de 
cuivre ? 

D'après les données officielles, la France dispose en ce moment 
de 30.000 à 35.000 tonnes de sulfate de cuivre, soit à peine 50 p. 100 des 
besoins normaux, Cette siluation est grave. Jamais, en temps normal, 
on n'avait enregistré un manque aussi important de sulfate de cuivre; 
or, dans trois semaines, les sulfatages battront leur plein, Si, par 
malheur, le sulfate de cuivre venait à manquer, la récolte serait 
compromise, 

En tout cas, dans l'éventualité où deux mois à venir seraient 
pluvieux, nous manquerions inévilablement de sulfate de cuivre et 
nous risquerions ainsi de voir renaitre le marché noir pour ce produit 
absolument indispensable, ce qui aggraverait d'autant la siluation 
des petits viticulteurs. 

En effet, ces derniers, dont les moyens financiers sont très réduits, 
ne possèdent pas de stocks de sulfate; ils seraient donc les premières 
victimes de la raréfaction de ce produit. 

IL est donc urgent que le Gouvernement prenne toutes mesures 
Ltiles pour assurer à la viliculiure les quantités de sulfate de cuivre 
dont elle a besoin et à un prix qui ne dépasse pas celui de l'année 
dernière 

En effet, alors que le prix du vin baisse à la production, le prix 
du sulfate de cuivre à augmenté au cours des mois derniers de plus 
de 2.000 F au quintal. I était de 93 F le kilogramme au mois de 
mars 1954 et il est à 120 F le kilogramme actuellement, 

M. le ministre de l'agricullure ne vient-il pas d'annoncer la 
een am d'achat de sulfate de cuivre en Angleterre à 105 F le 
cilogramme rendu à la frontière; les prix pratiqués antérieurement 
étaient de 92 F au maximum. En quelques jours, c'est une aug- 
mentation de 13 F le kilogramme qui vient d'être enregistrée alors 
que la tendance des cours mondiaux du cuivre demeure à la hausse 
et que les titres en bourse des compagnies productrices progressemt 
chaque semaine. 

D'ores et déjà, le sulfate de cuivre est payé 45 fois plus cher 
qu'avant guerre alors que le vin se vend à peine 17 fois plus cher 
par rapport à la même époque. 

Le Gouvernement se doit d'assurer le ravilaillement de la vili- 
culture en sulfate de cuivre en temps foulu et à prix qui, au moins, 
ne devrait pas être supérieur à celui pratiqué en 1%. 

C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la présente proposition de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence les mesures nécessaires pour mettre en temps utile à la dispo- 
sition de la viticulture française les quantités suffisantes de sulfate 
de cuivre à un prix qui ne soit pas supérieur à celui praliqué 
en 19%4. 





ANNEXE N° 10568 


(Session de 1955, — Séance du 31 mars 1955.) 


PROJET DE LOI (nos 9288, 10002, 10018, 10039, 10046, 10265, 10904, 
in-8&e n° 1810). adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires 
économ pour l'exercice 195 (1, — Charges communes) (1). — 

(Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le proje? de loi dont la teneur 
suit : 

Art. 4er, — 11 est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses ordinaires du budget des charges 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 9288-10002-10018-1009-10046-10265- 
10304 et in-8° n° 1810; Conseil de la République, n°s 117-187-198 (année 
1955). 
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communes pour 19%5, des crédits s'élevant À la somme globale 
de 700 819 %:2000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 273.202.881.000 F, au titre Ier: dette publique et 
dépenses en atténualion de recettes, 

À concurrence de %.206.235.000 F, au titre 1: pouvoirs publics; 

A concurrence de %40.068.527.000 F, au titre HI: moyens des services ; 

BL, à concurrence de 78.281.208.000 F, au titre IV: interventions 
publique, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en est 
donnée à l'élat À, annexé à la présente lui. 

Art. ? Conforme, 

(Etal B, conforme.) 


AE, D'OR — 56 dE c'e! t en 

Art. 25 fus Conforme. 

Art, 6, — Les fonctionnaires civils, les militaires tributaires du 
code des pensions civiles et mililaires de relraite, les ouvriers de 
l'Etat affiliés à la loi n° 49-1097 du 2 août 149, les personnels affiliés 
à la Loi du 29 pu 2927 modilide par la loi ne 50-481 du 17 août 1950, 
üinsi que leurs ayants cause, pourront demander, jusqu'au 30 juin 
1956, les pensions, rentes ou allocations auxquelles ils auraient eu 
droit s'ils avaient présenté leur demande dans le délai de cinq ans 
prévu par la loi ; 

Les agents de l'Elat qui ont laissé expirer les délais pendant 
lesquels 1s avaient la pussibilité de faire prendre en comple dans 
une pension de l'Etat des services de tlilulaires accomplis avant Île 
1er janvier 1%, pourront, jusqu'au 30 juin 1%%6, en demander la 
validation dans les méimes conditions que celles fixées à l'article 7 
de la loi n° 53-1915 du 31 décembre 1953. 

La réouverture du délai de validation des services d'auxiliaires, 
prévue par l'article 19 de la loi n° 53-76 du 6 février 1955, est étendne 
aux personnels retraités ou à leurs avants cause susceptibles de 
présenter une demande jusqu'au 30 juin 1%, pour les services 
acomplis au compte de l'Elat et non compris dans le total des 
særvices rémunérés dans leur pension 

Cette validation entraine l'obligation de versements rétroactifs 
pour constitution de pension. Ces versements sont calculés sur les 
émoluments servant de base uu calcul de la pension. 

Art. 26 bis. — Conforme. 

Art, Gier (nouveau), — Le deuxième alinéa de l'article 2 de la 
loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement des crédits 
ullectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1953 (finances et affaires économiques, 1. — Charges 
communes) est complété ainsi qu'il sui : 

« Seront notmmés directement attachés d'administration centrale, 
à titre de constitution iniiale du corps, les secrétaires d'adminis- 
ration en fonction à la date de la publication des règlements d'admi- 
nistration publique précités, issus du concours normal interminis- 
tériel, de l'adunissibitté à l'école nationale d'administration ou 
lilulaires de l'un des diplômes prévus à l'article 3 du décret 
ne 45-2288 du 9 octobre 1465 ». 

Art. 27 à 30, — Conformes. 

Art. M. — 1. — L'article L 6 du code des pensions civiles et mili- 
latres de retraite est complété ainsi FA. sua! : 

« 4 Aux fonctionnaires qui ont effectivement accompli quinze 
ans de services », 

NM. — L'article L 37 du code des pensions civiles et militaires 
est modifié aimsi qu'il sul: 

« La jouissance de la pension proportionnelle est différée : 

« te Pour les femmes fonctionnaires visées à l'article L 6 (#), 
sauf dans les cas he au second alinéa de l'article précédent, 
jusqu'au jour où elles auraient acquis le droit à pension d’ancien- 
neté ou auraient été atteintes par la limite d'âge si elles élaient 
restées en fonction : 

« > Pour les fonctionnaires visés à l'article L 6 (4), jusqu'à A = 
de 60 ans s'ils appartiennent à la catégorie B an moment de la 
cessation de leur activité, ou de 6» ans s'ils appartiennent à la 
catégorie A; 

« Je Pour les officiers visés à l’article L 14 (1°), jusqu'au jour où 
ils auraient eu droit à une pension d'ancienneté ou auraient 
été atteints par la limite d'âge s ils étaient restés en service. » 

Art. #2 Conforme, 

Art. 41. — Les articies 114, 115, 116, 117, 118, 120 et 121 de la loi 
ne 46-2295 du 19 octobre 1946 portant statut général des fouctionnaires 
sont remplacés par les disposihons suivantes : 

« Art. 114. — La disponibilité est prononcée par arrêté ministériel, 
suit d'office, soit à la demande de l'intéressé, 

\ Toutefois, dans les cas prévus à l'article 117 de la présente loi, 
elle est prononete par arrêté conjoint du président du conseil des 
ininistres et du ministre intéressé 

« Il existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une dispo- 
nibilité spé iale. 

« Art, 15. — La mise en disponibilité ne peut être prononcée 
d'office que dans les cas prévus aux articles 92 et % ci-dessus. 
Dans le premier cas le fonctionnaire placé dans cette position 
erçoit, pendant six mois, la moitié de son traitement d'activité; 
»s dispositions de l'article M1, troisième alinéa, lui sont applicables. 

« La durée de la disponibilité prononete d'office ne peut excéder 
une année, Elle peut être renouvelée à deux reprises pour une 
durée égale. A l'expiration de cette durée, le fonctionnaire est, 
soit réintégré dans les cadres de son administration, soit mis à la 
retraite, soit, s'il n'a pas droit à pension, rayé des cadres par licen- 
chement 

« Toutefois si, à l'expiration de la troisième année de disponibilité, 
le fonctionnaire esi inapte à reprendre son service, mais qu'il résulte 
d'un avis du comité médical, visé à l'article 89 ci-dessus, qu'il doit 
normalement pouvoir reprendre ses fonctions avant l'expiration 


d'une nouvelle année, la disponibilité pourra faire l'objet d'un 
troisième renouvellement, 





« Art. 116. — La mise en disponibitilé sur demande de l’intéresss 
ne peut être accordée que dans les cas suivants: 

« a) Accident ou maladie grave du conjoint ou d’un enfant: ja 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
mais est renouvelable à deux reprises pour une durée égale; 

« b) Etudes ou recherches présentant un intérêt général: la durée 
de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, mais 
mn 125 À © mL nf 

« c) Pour convenances personnelles; la durée de la disponibitits 
ne peut, en ce cas, excéder un an, mais est renouvelable une fois 
pour une durée égale ; 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation mililaire ; 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
mais peul ètre reuouvelée une fois pour une durée égale. 

« Art. 117. — La disponibilité peut étre également prononcée sur 
la demande du fonctionnaire, pour exercer une activité relevant 
de sa compétence, dans une entreprise publique ou privée, à condition : 

« a) Qu'il soit constaté que celle mise en disponibilité est 
ms 5 avec les nécessités du service ; 

« D) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de services 
effectifs dans l'administration ; 

« c) Que l'activité présente un caractère d'intérêt public, À raison 
de la fin qu'elle poursuit ou de l'imporlance du rôle qu'elle joue 
dans l'économie nationale ; 

« d) Que l'intéressé n'ait eu, au cours des cinq dernières 
années, soit à exercer un contrôle sur l’entreprise, soit à participer 
à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle, 

« Art. 118. — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa demande 
n'a droit à aucune rémunération. 

« Toutefois, la femme fonctionnaire placée en disponibilité, en 
application des dispositions de l'article 120, alinéa premier ci-dessous, 
perçoit la totalité des allocations prévues à la loi ne 46-1835 du 
22 août 1946, 

« Art. 120. — La mise en disponibilité est accordée de droit à la 
femme fonctionnaire et sur sa demande pour élever un enfant âgé 
de pe de cinq ans ou atteint d'une infirmité exigeant des soins 
continus. 

« La mise en disponibilité peut être accordée sur sa demande à 
la femme fonctionnaire pour suivre son mari, si ce dernier est 
astreint à établir sa résidence habituelle, à raison de sa ession, 
en un heu éloigné du lieu de l'exercice des fonctions de la femme. 

« La disponibilité prononcée en apnlication des dispositions du 
présent article ne t excéder deux années, Elle t être renou- 
velée dans les conditions requises pour l'obtenir, sans pouvoir, dans 
le cas du deuxième alinéa, excéder dix années au total. 

« Art. 121. — La disponibilité prononcée en application de l’article 117 
ne peut excéder trois années, elle peut être renouvelée une fois, 
pour une durée égale ». 

Art. 33 bis. — 1. — Un nouveau délai de deux mois est accordé 
aux bénéficiaires de la loi n° 48-838 du 19 mai 19%8 étendant l’ordon- 
nance du 15 juin M5 aux Ailsaciens-Lorrains empéchés d'accéder 
à la fonetion publique. 

Les commissions de recjassement professionnel, complétées par 
un délégué de l'association des évadés et incorporés de force, se 
réuniront au plus tard dans les trois mois suivant la publication 


de la présente loi. 
11. — a) L'article 2 de l'ordonnance n° 45-1283 du 415 juin 1%5 
relative aux candidats aux services publics ayant été Cchés d'y 


accéder” ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des services publics 
ayant dû quitter leur emploi par suite d'événements de guerre est 
ainsi complété : 

« 1% Toutes personnes atteintes d’infirmités résultant de la guerre 
1239-1945 dont l'invalidité à été reconnue dans les conditions prévues 
par la loi du 31 mars 1919, à un taux au moins égal à 40 p. 400. » 

b) L'article 8 de ? ce susvisée est ainsi complété : 

«… bénélicient également de la présente disposition, les personnes 
visées à l’article 2, sous le numéro 13%. » 

c) L'article 142 de l'ordonnance susvisée est ainsi lété : 

“«… bénéficient également de la présente disposition, les person- 
nes visées à l’article 2, sous le numéro 13°. » 

Un délai de deux mois est accordé aux personnes visées an para- 
graphe 13 de l'article 2 de l'ordonnance r présenter leur demande. 

Les commissions de reclassement ssdouss aux articles 17, 18, 19 
de l'ordonnance du 15 juin 1945 se réuniront au plus tard dans es 
trois mois suivant la publication de la présente loi. 

Art. 34. — 1. — 11 sera procédé, dans un délai de trois mois, par 
décret pris dans les conditions et formes précisées à l’article 6 de 
la loi 1° 48-1268 du 17 août 1948, à ja de la réglementa- 
tion sur les cumuls d'emplois de rémunérations, de rémunérations 
d'activité et de pensions, dé pensions. Cette réforme devra nolam- 
ment alléger les règles de cumul d'un traitement et d'une pension 

cables aux pensionnés âgés de moins de 65 ans, à ceux ont 
prématurément dégagés des cadres et à ceux qui sont 8 


Le décret prévu à l'alinéa précédent ne peut en aucun cas porter 
atteinte aux droits reconnus à certaines catégories de personnels 
a tr 7 + me pe 

Il. — Le du 2 octobre 193% relatif aux règles de cumul d'une 
pension de retraite avec un salaire d'activité, ainsi les textes 
qui l'ont modifié, ne sont applicables au personnel caisses de 


RS RES en RE D les forces 
alliées pe qu'à compter du fer janvier 1 sg 


% 
primes t en état de cause réservés à l'amélioration des 
rémunérations acco | 
Art. 35. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Art. 35 bis. — Est autorisée | 
nents au ministère des affaires étrangères de certains 
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poraires des services français des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre. ; 

Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de l'Etat ou 
d'une collectivité Le 8 en fonction au 1* janvier 195 dans ces 
services seront reclassés et titularisés soit dans l'un des emplois 
créés en application de l'alinéa précédent, soit dans des emplois 
vacants des administrations ou services permanents de l'Etat par 
dérogalion aux règles applicables en matière de recrutement, après 
vérification de leur aplitude à occuper lesdits emplois et compte 
tenu de leur ancienneté. 

Les règlements d'administration publique à intervenir dans un 
délai maximum de trois mois pour les agents des services français 
en Sarre et, avant le 30 juin 1%5, pour les agents des services 
des affaires allemandes et autrichiennes, fixeront le nombre et la 
nature des emplois permanents nouvellement créés ainsi que les 
conditions dans lesquelles seront effectuées les tilularisations évo- 
quées ci-dessus, La date de dissolution du cadre temporaire des 
affaires allemandes et autrichiennes sera fixée par arrêté des ministres 
des affaires étrangères et des finances et du secrétaire d'Etat à la 
function publique, après publication du décret portant statut des 
agents qui seront appelés à continuer a exercer leurs fonctions en 
Allemagne, en Sarre et en Autriche, en qualité de contractuels. 

Les agents qui renonceront à postuier leur titularisation bénéfi- 
cieront d'un pécule. Celui-ci leur sera versé à la date de leur cessation 
de fonctions, le montant en étant déterminé an 1er janvier 1%5, 
méme pour ceux d'entre eux admis à exercer leurs fonctions en 

ualité de contractuel après célle date, 

Art. 36 à 33, — Conformes, 

A mn sn mn AN RS ce ee, ae he s 

Art. 43. — Sous réserve de l'établissement dans les territoires 
d'outre-mer d'un régime fiscal de longue durée dans les conditions 
prévues par l'article 3% de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 19%, les 
taxes, droits et impôts frappant, en France e* dans les territoires 
d'outre-mer, la production et la préparalion des minerais bruts ou 
enrichis et des métaux qui en sont extraits en provenance des terri- 
toires d'outre-mer, ne pourront être modifiés lorsque ces produits 
bénéficient d’une subvention de même nature que celles prévues 
au chapitre 41-92 « subventions économiques » du titre IV de l'état A 
annexé à la présente loi, pendant toute la période à laquelle s'appli- 
qguent ces subventions. 

Art. 43 bis. — Conforme. 

Art. 44. — 1, — Dans chaque Assemblée, la sous-commission char- 
gée, en application des lois n° 47-520 du 21 mars 1947 et n° 47-1213 
du 3 juillet 1947, de suivre et d'apprécier la gestion des entre- 
prises nationales et des sociétés d'économie mixte a pour mission 
d'informer le Parlement sur l'ensemble des activités techniques, 
administratives et financières de toutes les entreprises visées par la 
loi n° 49-958 du 18 juillet 1949 et les textes modificatifs, ainsi que 
de leurs filiales; cette information peut porter aussi bien sur la 
gestion passée ou actuelle que sur les prévisions d'avenir. 

II — Chaque sous-commission établit annuellement, pour l'en- 
semble des organismes relevant de la tutelle de chaque ministère, 
un rapport qui est présenté à l'occasion de la discussion du bud- 
get de ce ministère. Pour les affaires n’appartenant pas à un sec- 
teur concurrentiel, ce. rapport doit donner toutes les indications 
sur les perspectives économiques et financières de l'affaire au cours 
de l'exercice à venir. 

HI. — Ces sous-commissions sont composées par moitié, dans cha- 
cune des Assemblées, de membres de la commission des finances 
parmi gr est élu le président, et de membres d'autres com- 
Inissions. président et la rapporteur général de la commission 
des finances et les rapporteurs spéciaux, en ce qui concerne Îles 
affaires relatives aux Désnts dont ils ont la charge, participent 
aux travaux des sous-commissions, Dans chaque Assemblée, le règle- 
ment peut modifier le nombre des membres composant Ces commis- 
sions, ainsi que la représentation des différentes commissions, sous 
réserve de respecter les dispositions du présent paragraphe. 

IV. — Les sous-commissions sont habilitées à se faire communiquer 
tous documents de service de quelque nature que ce soit, relatifs 
au fonctionnements des entreprises, sociétés ou établissements sou- 
mis à leur contrôle. 

Les présidents des commissions des finances et des sous-commis- 
sions, les rapporteurs généraux, ainsi que les rapporteurs spéciaux 
désignés par les sous-commissions disposent des pouvoirs d'investi- 
gation les plus étendus sur place et sur pièces, Tous moyens maté- 
riels de nature à faciliter leur mission doivent être mis à leur dis- 
positions. 

Les dispositions des quatres premiers alinéas de l'article 9 de la 
loi n° 50-10 du 6 janvier 1%4 pourront être rendues applicables par 
une décision spéciale de l’Assemblée nationale ou du Conseil de la 
République. 

Le secret professionnel ne peut être opposé que dans les termes 
de l'article 378 du code pénal. 

V. — Les rapports particuliers de la commission de vérification 
des comptes des entreprises nationales instituée par l’article 58 de 
la loi du 6 janvier 198 afférents aux entreprises contrôlées par cette 
commission sont à la disposition des sous-commissions parlementaires 
visées au présent article. > 

Chaque sous-commission peut charger la commission de vérifi- 
cation des comptes de toutes enquêtes et études se rapportant à 


D --#— de sa mission. 

Une liaison permanente sera établie entre les sous-commissions 
des deux Assemblées et la commission de vérification des comptes 

- des entreprises nationales. 

VI. — Le président de chaque sous-commission pourra demander 
au ministre des finances et des affaires économiques que des fonc- 
tionnaires de son département, ayant au moins le grade d'admi- 
nistrateur civil, soient mis temporairement à la disposition de la 
sous-commission, en vue d'assister les membres de la sous-com- 





mission pour les vérifications ou enquêtes effectuées auprès des 
entreprises visées aux alinéas précédents. 

Pour l'exécution de leur mission, ces fonctionnaires seront dotés 
de pouvoirs identiques à ceux des membres de la commission de 
vériication des comptes des entreprises publiques. 

Art. 44 bis. — 1, — Les dispositions de l'article unique de la loi 
n° 49-1567 du 7 décembre 19 sont abrogées et remplacées par les 
suivantes : 

« Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit brut des 
À dans les Casinos régis par la loi du 15 juin 1907 s'établit comme 
SU : 

« 10 p. 100 jusqu'à ? millions de francs : 

« 15 p. 100 de 2000.00 à 5 millions de francs : 

« 25 p. 100 de 5.000.001 à 10 millions de francs : 

e %s p. 100 de 10.000.001 à 30 millions de francs 

« 45 p. 100 de 30.000.001 à 60 milliuns de francs; 

« 09 p. 100 de 60.000.001 à 100 millions de francs : 
60 p. 100) de 100.000.001 à 300 millions de francs : 
« 65 p. 100 de 300.000.00 à 500 millions de francs ; 
« 70 p. 100 de 500.000.001 à 700 millions de francs ; 

« 80 p. 100 au-dessus de 700 millions de francs. » 

IL — 50 p. 100 des recettes supplémentaires dégagées au profit 
des casinos par l'application du nouveau bareme fixé au paragra- 
he 1er ci-desshs seront versés au conseil général des départements 
intéressés, à charge par ce dernier de les répartir entre lés com- 
munes comprises en tout ou partie dans le périmètre de la station 
sur le territoire de laquelle est exploité le casino bénéficiaire de 
l'application du nouveau barème. 

Le conseil municipal de ces communes pourra, soit attribuer les 
sommes qui lui seront ainsi versées aux exploilants du casino, a 
charge par ces exploitants d'affecter ces subventions à l'équipement 
et à la modernisation de leur établissement, de ses annexes et de ses 
abords, soit de les utiliser pour des travaux d'équipements touris- 
tiques et urbains, 

Art, 45. — Conforme. 

US RL Ne à dico abs oi ch EL. 

Art. 48. — Par dérogation aux dispositions de l'article 13 de l'ordon- 
nance n° 35-283 du % octobre 1945 modifié et à celles de l'article 19 
de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 18, il pourra être procédé, 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
dans la limite des crédits inserits au budget, à des intégrations com- 
pe dans le corps des admunistrateurs civils en faveur des 
onctionnaires supérieurs de l'administration centrale qui apparte- 
naient, avant le 31 décembre 1%5, au cadre supérieur de ladite admi- 
nistration et qui remplissaient toutes les conditions requises par 
les textes précités pour être nommés administrateurs civils. 

En tout état de cause, les nominations visées ci-dessus devront 
intervenir avant le 30 juin 1%55 et ne pourront porter le pourcentage 
d'intégration initial au-delà de 70 p. 100 de l'effectif réel des 
cadres supérieurs à la date du 31 décembre 1943. 

Ces intégralions auront lieu, en surnombre, par transformation 
d'emplois d'agents supérieurs, les postes bndgélaires d'administra- 
teur civil actuellement vacants étant réservés pour les élèves de 
l'Ecole nationale d'administration, 

Les intégrations complémentaires autorisées par les dispositions 
qui précèdent seront prononcées sur le seul avis des commissions 
administratives parilaires des administrateurs civils siègeant en come 
mission d'avancement pour la promotion à la classe exceptionnelle, 
Elles prendront eflelt du fer janvier 1955 et ne comporteront aucun 
effet pécuniaire pour la période antérieure. 

Les agents visés ci-dessus seront reclassés, à compter du fer jan- 
vier 1946, suivant des règles identiques à celles appliquées aux 
agents avant bénéficié des intégrations initiales. 

Art. 48 bis (nouveau). — Sont validées les nominations en qua- 
lité d'administrateurs civils prononeées en application du décret 
n° 47-20 du 9 décembre 1947 et concernant les fonctionnaires des 
cadres supérieurs entrés en fonction après le 31 décembre 1945. 

Art, 49, — Conforme, 

Art. 50, — Les fonctionnaires et agents victimes des lois d'excen- 
Uon du régime de Vichy, réintégrés en vertu des dispositions de 
l'ordonnance du 29 novembre 1944 qui, pour une cause quelconque 
ne relevant pas du régime de sanctions prévu an statnt des fonce 
tionnaires, et sons une forme anelconqgne, ont été privés de tout 
ou partie des mesures réparatrices qui leur avaient été accordées 
seront rétablis dans leurs droits et prérogatives, sur leur demande 
formulée dans le délai de trois mois à partir de la promulgation 
de la présente loi. 

Cette mesure aura effet à la date où 0 aura été dérogé aux dfci- 
sions administratives de réintégration prises en vertu de ladite ordon- 
nanre et des textes législatifs qui l'ont wtérieurement complétée. 

Art, 51 à 52. — Conformes. 

Art, 52 bis (nouveau) — Avant le fer octobre 19%, le Gouvernement 


‘ devra déposer un proiet de loi nortant, Curz tenn des droits arqnis, 


harmonisation et péréquation des statuts et des rémunérations annli- 
cables tant aux personnels de l'Etat en activité et en retraite an'anx 
divers entreprises ef organismes nationanx à caractère économiaue, 
industriel et social, placés sous la direction ou le contrôle de l'Elat, 


.…. Art. 53 à 59, — Conformes. 


Art 60 (nouveau). — Dans tous les textes législatifs prévovant 
l'intervention de décrets ou d'arrétés après avis des commissions 


- du Parlement, l'avis conforme des commissions du Conseil de Ja 


République est exigé chaque fois qu'est prévu l'avis conforme des 
commissions de l’Assemblée nationale. 

Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre les commis. 
sions commnétentes des deux Assemblées et le Gouvernement #ans 
le délai d'un mois à compler de la date à laquelle les commissions 
de l'Assemblée natinnale auront fait connaître lenr avis, en nre- 
mière lecture, sur chacun de ces décrets ou arrêtés, cenx-ci pour. 


. ront être mubliés avec le seul avis conforme des commissions com- 


pétentes de l’Assemblée nationale. 
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Art. 64 (nouveau), — Un nouveau délai de trois mois, à compter 
de la date de promulgation de D pes loi est ouvert aux fone- 
tionnaires pour déposer les demandes de bonifications instituées par 
l'article 4er de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 

Les bonifications accordées en application des dispositions qui pré- 
cèdent prendront effet du fer janvier 1955. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. Tableau, par service et par rhapitre, 
des crédits ouverts sur l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 


Finances et affaires économiques. 
1 — CHARGES COMMUNES 


Tourne ler, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉAUATION DK RRCETTES 
Conforme à l'exception de : 

2e partie, — Dette intérieure. — Dette flottante, 

Chap. 1202. — Intéréts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilée <, 76.414) 006) 
Total pour la 2e partie, 100. 5K0 000, 
Total pour le titre fer, 273.262.881. 
Trons 1 — Pouvoms rumues 
Conforme. 
Tremx HI MOYENS DES SERVICES 


Conforme à l'exception de: 


re partie Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 3193, — Amélioration de la situation des personnels de 
d'Elul et des victimes de la guerre, 64.999 04h), 
Total pour la tre partie, 65.224.920, 
Total pour le titre I, 30.068.527. 
Trrnm IV, — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme à l'exception de: 


& partie, — Achion économique. — Encouragements et interventions. 
Chap. #4 92, — Subventions économiques, 28.847.999. 
Total pour la 4e partie 50.747.997, 


Tolat pour le titre IV, 78.281.708, 
Tolal pour les dépenses ordinaires, 700.819.3%52. 


Etat 8. 


Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 mars 1955. 
Le président, 
Signé: (GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N' 106569 


(Session de 1955. — Séance du 31 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exclure du caleul des ressources 
pur l'attribution de l'allocation aux travailleurs salaries 
es pensions servies aux veuves de guerre, présentée par M Jean- 
Paul David, député, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le plafond des ressources qu'il ne faut 
as dépasser, pour oblenir l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
mutes les autres conditions élant remplies, est actuellement fixé 
à 19%4000 F pour une personne seule et 244.000 F pour un ménage. 

Dans le calcul de ces ressources sont comprises les pensions 
servies anx veuves de guerre, ce qui a souvent pour résultat 
d'exclure les intéressées du bénélice de l'allocation, ou tout au 
moins de réduire le montant de celle-ci. 

C'est méconnattre l'esprit du législateur, lorsqu'il à accordé aux 
veuves de guerre une pension qui représentait une faible répara- 
tion du sacrifice imposé et un modeste t de la reconnais- 
sance de la nation. Ceci est d'autant plus vrai que les veuves de 
gutrre qui pres l'allocation spéciale vieillesse (ancienne allo- 
cation temporaire aux vieux) ne doivent pas compter leur 
dans le calcul des ressources exigées pour oblenir cette tion 
spéciale. 

Von ne comprend donc pas la mesure restrictive prise à l'encontre 
des premiers et c'est pour faire cesser cette injustice que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi el-après, 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les s servies aux veuves de guerre 
n'entrent pas en comple pour le calcul des ressources qu'il ne faut 
pas de passer pour oblenir l'allocation aux vieux travailleurs salari <, 





ANNEXE N° 10570 


——— 


(Session de 19%%5. — Séance du 31 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale, modifite 
ar le Cousen de ja République, adoplée avec modifications par 
‘Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, modifiée par 
le Conseil de la Republique dans sa deuxième lecture, tendant 
à indemniser les commerçants. industriels et artisans sinistrés: 
de la perte de leur droit au bai (1). — (Renvoyée à la commissior 

de la reconsuwuction, des dommages de guerre et du logement ) 


Le Consell de la République a adopté la proposition de Joi dont là 
teneur suit: 


Art. ? et 3. — Conformes. 

Art. 4. — Dans tous les cas autres que ceux énumérés à l'article 2 
ci-dessus, lorsque l’éviction du localaire provient de la faute du 
propriétaire, l'indemnité est à la charge de celui-ci. 

Art. 5, — Conforme. 


MER ent, Si réte 4: de © Se à de Gocidiore É'e2bamas 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 mars 1955, 
Le président, 


Signé : (GasrON  MONNERVILLES, 





ANNEXE N° 10571 


(Session de 19%. — Séance du 31 mars 19%5.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la juslice et de Kgis- 
lation sur la proposilion de loi (ne 9937) de M, Lalle et plusieurs 
de ses collègues tendant à introduire pe de souplesse dans Je 
pe ge mode de payement des baux à ferme, par M. de Félice, 

éputé (2). . 


Mesdames, messieurs, il est apparu opportun à la commission de 
l'agriculure de revenir sur la té absolue du mode de payement! 
en nalure où en + des fermages en blé pendant toute la durée 
du bail conclu et de permettre aux parties: modifier la modalité 
de payement prévue au bail, soit à titre exceptionnel dans les trois 
mois de la promulgation de la nouvelle loi, soit normalement à 
l'expiration de chaque période triennale des baux. 

La commission de la justice a reeonnu le bien-fondé de ce désir 
exprimé dans la sition ne 9937 de MM. Laile, de Sesmaisons et 
autres et rendu nécéssaire par le caractère d'ordre public donné par 
l'alinéa 8 de l'article 22 de cette Axité. 

La commission s'est par contre inquiétée des répercussions 
d'une transformation des fermages actuellement payés en argent à 
la parité du blé en fermages réglés par livraison de blé en nature. 

le a considéré que le propriétaire recevant le bié en nature 
serait, au moment de la livraison à l'organisme stockeur, considéré 
comme un producteur et, comme tel, serait bénéficiaire des bonif- 
cations dues à la qualité d'un blé qui ne serait pas due à son propre 
cn a et = de Lg sem alors D» dlé aurait 
conservé, non par lui, mais par reneur récolian ne 

Aussi, tout en reconnaissant que le bailleur ne saurait être vic- 
time des réfactions imputables sur le prix normal du blé par suite 
de la mauvaise qualité du blé remis par le preneur en payement du 
lermage, la commission de la juslice a estimé qu'à l'inverse Je 
bailleur ne devrait avoir le profit ni des bonifications dues à la 
qualité supérieure du dlé ni des primes de conservation s’ajoutant 
au prix çéfficiellement fixé par décret pour une denrée de poids 
normal établi par ce décret. - 

C'est la raison pour laquelle elle propose de compléter l'alinéa {°' 
de l'articie ter par l'amendement suivant: 

« Le bié devra étre de la qualité prévue pour Ja fixation du 
rix de base fixé pour la récolte de l'année, Toute bonificalien et 
vule pre a ndront au preneur, » 

Par ailleurs, dans désir de clarté, ele croit puni 


de mettre sous un 2 et sans ni le mesure transitoire 
prévue au deuxième alinéa de l’article : 

« La faculté prévue à l'article 1e sera accordée pendant une 
période de trois mois à dater de la promulgation de la présente loi 
aux EU D mA RE en totalité ou en partie 
payable à parité cours du 


Sous réserve de l'adoption des amendements, votre commission 
de la justice a décidé de donner un avis favorable. 


(1) Voir : Assemblée nationale, ne 920-2365-4583-1900-5899-6468 et in-8° 
ne % lecture, ne et in n° 18%: Conseil de la 
, ne 995-641-642 1954) et in-8 n° 29 (année 19,54) ; 
o , Me 170-201 (année 195). 
(2) Voir le n° 40103 
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ANNEXE N° 
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10572 


(Session de 1955. — Séance du 931 mars 1%5.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le logement des ranatriés 
d'indochine, présentée par MM. Levourt, Coudray, Gosset el 
Mine Poinso-Chapuis, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi me 54-726 du 13 juillet 1954, dans son 
article 6, autorise les prélels à exercer, après avis du maire, dans 
toutes les communes où sévit la crise du logement, le droit de réqui- 
sition pus à l'article 24 de l'ordonnance me 45239, du 11 octo- 
bre 19%. 

Etant donné les &ifficultés me gti les militaires ou les civils 
rapatriés d'Indochine pour se loger, eux et leur famille le cas échéant, 
ñ serait souhaitable de leur procurer à cet effet toutes les facilités 
possibles et, notamment, de Îles classer parmi les personnes priori- 
laires dans le bénéfice des réquisilions de logement. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de loi suivante : 

Artiele unique. — li est ajouté à l'article 6 de la loi n° 54-72 du 
15 juillet 1954 un a'inéa ainsi conçu: 

« Seront considérés comme prioritaires pour l'application des 
dispositions dont il s'agit, les militaires et les personnes civiles ou les 
familles rapagri£s d'Indochine. » 





ANNEXE N° 10573 


(Session de 1955. — Séance du 21 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réviser les majorations de rentes 
viagères du secteur public, présentée par M. Guérard, dépuié, — 
(Renvoyée à la commrission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la stabilisation monétaire doit comnorter 
une suite logique: réparer dans la mesure du possibie le préjudice 
causé aux viciumes de l'inflation. C'est là, pour l'Elal, un devoir de 
justice; c'est aussi un moyen pour recouvrer la conflance des 
citoyens. 

Parmi les victimes de la dépréciation monélaire figurent les ren- 
tiers-viagers. 

IL faut reconnaitre que des mesures importantes ont déjà été 
prises à leur égard, par ies lois des 22 juillet 1952 et 9 avril 1953, 
mesures qui se trouvent résuméces par le lableau ci-dessous : 

Majorations : 

Rentes constituées avant le fo septembre 1929: secleur privé, 
750 p. 100; se‘teur pubiie, 750 p. 100. 

Rentes constituées entre le 1er septembre 1939 et le fer septem- 
bre 1940: secteur privé, 750 p, 100; secteur public, 2% p. 100. 

Rentes constituée: entre le fer septembre 1940 et le 1 septem- 
bre 1944: secteur privé, 500 p. 100; secteur public, 230 p. 100. 

Rentes constituées entre le 1 septembre 1944 et le fer janvier 1916: 
secteur privé, 250 p. 100; secteur public, 250 p. 100. 

Rentes constituées entre le 1-7 janvier 1946 et le fer janvier 1949: 
secteur privé, 100 p. 100; secteur public, 100 p. 100. 

Ce tableau fait apparaître une différence de traitement considérable 
entre les rentiers-viagers du secteur public et ceux du secteur privé 
A D constituées entre le 1e septmbre 1939 et le 1 sep- 

m 1. 


Cette différence n'a pas de justification juridique. Le seul argu- 
ment qui demeure valable c'est e la majoration accordée par 
l'Etat est effective tandis que celle due par le particulier au rentier- 
viager est aléatoire. Mais cet argument n'a jamais justifié une telle 
différence de majoration. ll est d’ailleurs contestab'e car un droit à 
réparaïion ne se fmesure pas au risqué d'nsolvabilité du débiteur. 

D'autre part, on ne peut ges us faire grief aux rentiers-v rs 
da secteur public qu'on ne l'a fait à ceux du secteur privé de s'être 
constitué une rente en période d'instabililé monétaire. Ils ont sou- 
vent sacrifié leur capital par nécessité, où bien, ignorams des 
questons financières, Ms n'ont pu imaginer que les dépréciations se 
poursuivraient à un rythme accéléré. 

En réalité c'est la limite des possibilités financières de l'Ftat qui 
à précédemment constitué le motif d'une discrimination juridique- 
ment abusive. 


Ce motif ne peut conserver indéfiniment sa valeur. Au fur et à 
mesure que la stabilisation monétaire <e consolide, il convient de 
‘der à une remise en ordre de nature à faire cesser les ano- 


proc 
malies les plus flagrantes résultant de l'inflation. 
Or, c'est bien une anomalie que de n'attribuer qu'une majora- 
tion de DE 100 alors que le pouvoir d'achat de la rente souscrite 
ans une proportion bien plus considérable, Et c'est une 


a diminué 





autre anomalie que de défavoriser spécialement les rentiers-viagers 
de l'Etat par rapport à ceux du secteur privé. 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames, 
d'adopter la proposition de loi ci-après : 


Inessteurs, 


PROPOSITION DE LON 


Art. fer, — Les articles 3, 5, 6 et 8 de la loi ne 53-300 du 9 avril 
1953 sont modifiés comme il suit: 

Le deuxième alinéa de l'article 3 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le montant de ‘la majoration est égal à 750 p. 100 de la rente 
actuelle pour celles qui ont été constituées avant le 1 septembre 
1940, à 0 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 
ter septembre 1940 et le 1er seplembre 1944, à 250 p. 100 pour celles 
qui ont été constituées entre le fer septembre 19%%% et le #7 jan- 
vier 1946 et à 100 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre 
le 1er janvier 1946 et le 1er janvier 1949. » 1e 

Les troisième, quatrième, cinquième et sixième 
l'article 5 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« i° Pour les rentes viagères immédiates qui ont été constituées 
avant le fer seplembre 194; 

2e Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes périodiques à été versée avant celle dale. 

« La majoration est de 509 p. 100: 

« ie Pour les rentes viagères immédiates constituées entre Île 
Aer seplembre 1940 et le 1% seplembre 19%; 

« 2 Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes a été versée au cours de la mème période. 

« La majoration est de 250 p. 100: 

« 4° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre Île 
4e septembre 19%% et le 1° janvier 1946. » 

Le deuxième alinéa de l'article 6 est modifié comme suit: 

« En cas de rente différée, que les contrats aient été groupés on 
non, si une partie seulement ds primes a été versée, soit anté- 
rieurement au 1% septembre 149, sait entre cette date et le 
1e septembre 19%4, soit encore entre le 1e septembre 1914 el le 
ter janvier 1946, soit enfin entre le fer janvier 1946 et le 1er jan- 
vier 1949, les majorations fixées par l'article 2 s'appliquent à la 
fraction de la rente correspondant aux primes payées au cours de 
chacune de ces périodes. Cette fraction est déterminée en propor- 
tion du nombre de prunes ainsi payées par rapport au nombre 
de primes stipulées, » 

Les deuxième et troisième alinéas de l'article 6 sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

La majoration est de 7%0 p. 100 du montant de la rente on de 
la pension origit aire si la date de la convention ou de la décision 
judiciaire qui l'a allouée est antérieure au 1 septembre 4940. 

« La majoration est de 100 p. 100 si la date de la convention 
ou de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 190 et 
antérieure au 1° septembre 194. 

« La majoration est de 220 p. 100 si la date de la convention 
ou de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 19%%4 et 
antérieure au 4° janvier 1946. 

Art % — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie. 


alinéas de 





ANNEXE N° 10574 





(Session de 1955. — Séance du 91 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à certains assurés âgts 
de plus de soixante ans le 1e7 avril 1946 une liquidation ou une 
revision de leur rente vieillesse, tenant compte des cotisations 
versées aux assurances sociales après l'âge de soixante ans, pré- 
sentée par M. Guérard, député — (Renvoyée à la. commission du 
travail et de la sécurité sociale.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour prétendre à une pension de vieillesse, 
les assurés nés avant le 1 avril 1885 devaient avoir colisé régu- 
lièrement aux assurances sociales de la date de l'assujeltissement 
obligatoire (en générai le fer juillet 1930) jusqu'à leur ü0* anni- 
versaire. ” | 

Toutelois, ceux qui ne remplissaient pas cette condition mais ui 
réunissaient cependant au moins dix années d'assurances valables 
avant leur 60 anniversaire, ont pu, en vertu de l'article 14 de 
la loi du 27 mars 191, obtenir le bénéflce de la pension revisée, 
prévue à l'article 13 de l'ondonnanre du 2 février 1945 modifiée, 
et cette pension ne pouvait être inférieure à l'allocation des vieux 
travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants (soit 
environ 5.500 F par mois en province). 1 

Les assurés qui n'avaient pu cotiser pendant au moins dix 
années ont vu leurs droits obligatoirement liquidés et n'ont pu 
bénéficier que d'une rente vieillesse évidemment très minime 
(moins de 2000 F par mois pour sepi ans de cotisation). 

Or, en application de l'article 17 de l'acle dit « loi du 14 mars 1911 », 
tous les salariés doivent cotiser aux assnrances sociales. , 

ll s'ensuit que l'assuré né avant le 1er avril 1836 et qui n'avait 

as dix années d'assurance avant son 60 anniversaire, MA pu ni 

méficier de l'article 14 de la loi du 27 mars 1951, ni augmenter 
le montant de sa rente vicillesce s'il à cohtinné à travailler, bien 
qu'il ait été dans l'obligation de verser ses cotisations. 
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Cette situation est évidemment anormale, ge — les colisations 
sont versées sans contre-partie en ce qui concerre l'assurance 
vieillesse. 

Elle résulte du fait que les assurés qui ont eu soixante ans avant 
le ter avril 1946 sont placés sous le régime du décret du 28 octo- 
bre 19% tandis que ceux qui ont eu soixante ans après celle date 
sont placés sous le régime de l'ordonnance du 1% octobre 19%5. Les 
wemiers n'ont pas la facullé de choisir la date de l'entrée en 
Puissance de leur pension, obligatoirement liquidée à soixante ans. 

Il convient de réformer une telle situation en faisant entrer en 
ligne de comple dans la détermination de la pension les cotisations 
verstes après soixante ans par les intéressés, 


C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les assurés sociaux âgés de plus de soixante ans 
au fer avril 19%6 et qui n'avaient pas dix années d'assurance 
valables à l'âge de soixante ans peuvent oblenir la liquidation ou 
la revision de leur rente vieillesse, comple tenu des cotisations 
versés depuis l'âge de soixante ans jusqu'à l'entrée en jouissance, 
lesquelles donneront droit à une rente calculée dans les conditions 
indiquées à l'article 66 de l'ordonnance du 19 octobre 195. S'is 
réunissent, au total, au moins dix années d'assurance valables, ils 
pourront bénéficier des dispositions de l'article 14 de la loi du 
21 mars 1951, 





ANNEXE N° 10575 


(Session de 1955, — Séance du 931 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à déposer un certain nombre de projets de loi portant une 
profonde du code l et du code d'instruction criminelle, pré- 
sentée par M. Minjoz el les menvbres du groupe socialiste, pu- 
tés, — Renvoyde à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
1 


Mesdames, messieure, les récentes critiques plus ou moins fondées 
contre l'administration de la justire ont le mérite d'attirer à nou 
veau l'attention sur | urgence d'une réforme profonde du code pénal 
et du code d'instruction criminelie, et il faut concilier la recherche 
de la vérité, le respert de ja personne humaine, ;a défense de la 
société contre les agissements de certains individus et la sérénité 
de la juste, 

La justice française est en général rendue d'une manière nor- 
male et efficace, mais il faut éviter la répélilion de certains abus, 
nolunmmment en malière de recherche de preuves. Il est inadmissible 
et sons prétexte de garder à vue un suspect, on prolonge, pen- 
dant des jours entiers, la détention illégale d'un individu non inculpé. 
La recherche systématique de l'aveu a conduit quelques poliriers 
à recourir à des pratiques passibles de sanctions disciplinaires ou 
pénales, 1} est indispensable qu'un contrôle puisse s'exercer d'une 
manère plus rigoureuse, On érilera d'ailleurs, ainsi, des contesla- 
tons sur là manière dont ont élé revueillis les dires de l'individu 
appréhendé,. 


Il 


Une fois l'arrestation pratiquée, il faut inciter le juge d'instrne- 
tion à prendre toutes ses responsabilités. Sans doute, l'inculpé a-til 
la nossibilité d'interjeter appel des ordonnances du juge d instruc- 
tion, mais la non-motlivation, de celles-ci est de nature à permettre, 
dans certaines affaires, des abus, En contraignant le juge d’instrue- 
tion à moliver ses ordonnances maintenant l'inculpé en détention, 
on aboutira à justifier la longueur de certaines délentions gréven- 
tes et même à éviter, en faisant préciser par le juge d'instruction 
ses intentions, certains recours devant la chambre des mises en 
aceusalion devenus inutiles, 


AL 


Le caractère contradicloire de toute mesure d'instruction facilite 
la recherche de la vérité. C'est en partant de ce prinvipe que diverses 
mesures doivent ètre grises. 

On ne comprend pas la raison pour laquel'e les débats devant la 
chambre des mises en accusation ne revélent pas un caractere con- 
tradictoire comme devant les autres juridictions de jugement. Ces 
débats devraient, dorénavant, être contradictuires el oraux, 


IV 


Les juges d'instruction doivent avoir souvent recours à des 
hommes de l'art pour résoudre des questions d'ordre technique. 

Les conclusions des experts ont parlois plus d'importance que 
tous les autres éléments de l'information. Il est donc regrettable 
que les exçertises n'ait pas, obligatoirement, un caractère contra- 
dictoire, La recherche de la vérité serait singulièrement facilitée si 
les rélormes ectnellemen! envisagées étaient déjà intervenues Mais 
linculpé était autorisé à faire valoir par un technicien de son choix 





tous les arguments qu'il entend opposer pour sa défense. Le carac- 
tère contradictorre des expcriisés pérmetirait d'éviter certaines ceri- 
tiques violentes qui sont étalées avec complaisance dans le préloire 
et qui ont pour effet de discréditer, au travers des v;érations d'ex- 
pertises, l'administration de Ja justice elie-mêrme, 


V 


Sans aucun doute, les abus essentiels qui ont été soulignés an 
cours de récents débals auraient pu être évités pour la plupart si 
les réformes actuellement envisagées élaient déjà intervenues, Mais 
l'éclosion de ces abus à pu dans une cerlaine mesure élre faci- 
litée par l'inexpérience de ceux qui avaient la charge de la conduite 
de l'information. Les affaires de la plus haute imrorlance sont dévo- 
lues, en raison du caractère terrilorial de la compétence des juges 
d'instruction, à de tout jeunes magistrats n'ayant pas une forma- 
tion susceptible de leur permettre d'être toujours parfaitement à la 
hauteur de leur lourde tâche. En contrepartie, il faut faire apparaître 
indiscutables l'indépendance et l'autorité des juges d'instruction. 
Des garanties devront être re”herchées dans le rattachement de tous 
les juges d'instruction non flus au tribunal d'arrondissement, mais 
à la cour d'appel, dans leur désignation parmi les magistrats d'un 
grade plus é'evé et enfin dans une notation différente qui ne fasse 
plus dépendre pratiquement du parquet Jes proposilions d'avance- 
meut des juges d'instruction. 


VI 


Les rélormes à entreprendre dépassent, évidemment, le cadre de 
l'information, Les tribunaux correctionnels ont leur rôle surchargé 
d'affaires d'importance secondaire, 11 serait souhailabie d'accroitre 
les pouvorrs du juge de simple police en permettant le renvoi 
devant lui de certains « délits contraventionne:s », Ainsi serait sou- 
ligné bien davantage le caractère de gravité des aflaires venant en 
prermier ressort devant le tribunal correctionnel. 


VI 


Mais c'est la réforme de Ja pen devant la cour d'assises qui 
va constituer la mesure la pi us jinporlante et la pus nécessaire, 
Le rétablissement de ja légalité réfublicaine aurait du entrainer la 
Suppression, à Ja Liberatiun, des mesures édictées par la loi du 
2 novembre 1911. J1 faut redonner aux jurés représentants du 
peup'e, leur entière souveraineté. La cour d'assises a perdn son 
caractère essentiel: elle est devenue un tribunal correctionnel élargi. 

Le relour au régime antérieur s'impose: les douze jurés délibé- 
reront sur les questions qui leur sont posées. En cas de réponse 
affirmative du jury sur la culrabilité, la cour et ie jury délibere- 
ront sur l'application de ia peine. 


VII 


Mais certaines innovations sent utiles: la modification de lJ’ar- 
ticle 163 du code pénal, permettant une libre fixation des peines en 
cas de circonstances atténuantes, allégera les délibérations des gurés 
et écartera cerlaines disqualifications scandaleuses qui avaient pour 
unique but d'adapter équilablement le verdict à l'importance du 
crime cofnmis. 

IX 


Paraît également judivieuse la pronosilion de rélorme tendant À 
adjoindre aux douze jurés un conseiller op qui aurait pour 
mission de suivre, aux côlés des jurés, les débats. N'ayant reçu 
aucune information personnelle autre Que celle résultant des 
débats, il se retirerait dans la charabre des délibérations en même 
temps que les jurés: il dirigerait les discussions et apporterait 
tous éclaircissements utiles. Sa mission serait terminée avant le 
vole des jurés, ceux-ci votant seuls sur les questions afférentes à 
la culpabilité et votant cvec la cour pour la fixation de la peine. 


x 


Pour renforcer l'autorité du président des assises, il faut bien 
spécifier que ceiui-ci peut être choisi parmi les présidents de cour 
d'appel comme parmi les conseillers ou les présidents de chambre 
des tribunaux. L'interrogatoire de l'accusé par le président devra 
être très exactement limité, la charge d'inierroger l'accusé incom- 
bant à l'accusation, à la partie civile et à la délense. 


C'est dans ces condilions que nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer des 
projets de loi instaurant une réforme du code pénal el du code 
d'instrpction criminelle sur les points suivants: 

te Nul ne pourra être gardé à vue plus de vingt-quatre heures 
après son appréhension; Île uet devra être immédiatement 
avisé à l'expiration d'un délai de six heures à € ter de l’appré- 
hension. A l'expiration d'un délai de vingt-quatre heureS, la per- 
sonne appréhendée devra être immédiatement relâchée, à moins 
ou'elle ne fasse l'objet d'un mandat de dépôt ou d'arrêt du juge 
d'instruction: dans ce dernier cas, elle sera aussilôt déférée au 
juge d'instruction ; à 

2% Aucun interrogatoire d'un suspect, d'un témoin ou d’un 
inculpé ne devra durer plus de six heures conséculives. Entre deux 
ee (up sera nécessaire une interruplion d'au moins trois 

ures, 
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2 Le CREER GREEN Ré pue, 0e pus au-delà de 
rois mois que par ordonnance motivée du juge d'ins üon chargé 
e l'information ; 

4e Les juges d'insiruetion seront ratlschés non plus à un tri- 
bunat d'arrondissement mais à la cour d'appel dont ils dépendent. 
La charge de la notation des s d'instruction du ressort d'une 
cour incombera au premier nt de ladite cour sur le vu des 
avis émanant du ureur général, du président de la chambre des 
mises en accusation, des présidents des assises, des tribunaux 
d'arrondissement statuant correctionnellement et des procureurs de 
la République intéressés ; 

5e Les débats devant la chambre des mises en accusation seront 
oraux et contradictoires ; 

Ge Les expertises ordonnées au cours de l'information auront 
obligatoirement un caractère contradictoire ; 

7e Les auteurs de certains délits contraventionnels seront ren- 
voyés devant le tribunal de simple police statuant en premier 
ressort. Les rt rs du juge de simple police seront, en consé- 
quence, considérablement accrus ; 

8e Le régime instauré par la loi du 5 mars 1932 relative À la 
procédure devant les cours d'assises sera rétabli; 

% L'article 463 du code pénal sera modifié pour permettre une 
libre fixalion des peines lorsque les circonstances atténuantes auront 
clé admises par le jury; 

10 Un magistrat sera adjoint aux jurés comme conseiller 
technique. IL n'aura pas connaissance, au préalable, du dossier 
d'information. Sa mission sera la suivante: suivre aux côtés des 
jurés les débals de la cour d'assises, présider dans la chambre 
des délibérations les débats, et apporter aux jurés son concours 
technique. IH se retirera lors du vote. 

{lo Toutes mesures doivent être prises pour accroître l’aulerité 
sereine des présidents de cours d'assises. 


A — 





ANNEXE N° 10576 





(Session de 1955, — Séance du 31 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
silion de loi (n° 5460) de M. Hénault et plusieurs de ses collègues 
bee + EE l’article 43 de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
em porlant rétorme du régime des sions civiles et 
militaires, par M. Bignon, député. . 7. 


Mesdames, messieurs, le premier alinéa de l'article 72 du code 
des pensions civiles et militaires prévoit qu'avant son passage au 
service de l'Etat, un fonctionnaire ayant appartenu à l'un des 
cadres visés à l'article 8 du code, c'est-à-dire aux cadres permanents 
des administrations des départéments, des communes et des établis- 
sements publics départementaux et communaux, voit sa pension 
liquidée Sur l'ensemble de ses services, à l'exception, toutefois, 
des services accomplis auprès des collectivités locales dont les 
agents n'étaient pas afliliés à la caisse nationale de retraite de 
ces collectivités. 

La présente agp tend à réparer la situation faite à ces 
agents. Elle vise plus particulièrement un certain nombre d'anciens 
receveurs municipaux ayant exercé leurs fonctions dans certaines 
municipalités dont la caisse de retraite n'était pas reconnue par 
l'Etat, et, notamment, ceux qui ont élé mis à la retraite entre le 
nt 1942 et le 1er janvier 19%8, date de la création de la caisse 
nationale. 


Le décret n° 3870 du 21 déceinbre 1942, fixant le statut du cadre 
spécial des receveurs des communes et élablisements publics et de 
leurs rsonnels, avait prévu deux régimes, selon que ces agents 
élaient ou non tilulaues d’un régime local de retraite. 


Pour ceux d'entre eux, qui étaient titulaires d'un tel régime, 
l'article 7 du décret précité prévoyait que la rémunération totale, 
résullant de leur affiliation au régime de la loi du 14 avril 1924, ne 
pourrait être inférieure au montant de la pension et de ces acces- 
soires qui auraient été attribués aux intéressés par le régime local 
de retraite pour l'ensemble de leur carrière. 


Par contre, un régmme différent était réservé aux agents non 
tributaires d’un régime local de retraite. En effet, l’article 8 du même 
décret les affiliait purement et simplement à partir du 4e jan- 
vier 1942 au ré général de la loi du 14 avril 1924 et il ne leur 
était garanti qu'une pension liquidée sur un minimum de 3 annuités, 
quette Le soit la durée des services accomplis antérieurement, ces 
5 an és disparaissaient à partir du moment ou les intéressés 

t acquis cette ancienneté sous le nouveau régime. 

La différence des ré s ainsi appliqués à des agents des collee- 
tivités locales est injuste. Ces — n'avaient, en effet, pas à 
— ps la carence municipalités qui n'avaient pas fait reron- 

par l'Etat leur locat de retraite, ou qui n'avaient, dans 
bien des cas, constitué aucun régime de retraite en faveur de leurs 
personnels. 

Il y a donc lieu de réparer cette injustice à l'égard d'agents 
ayant rendu les meilleurs services aux collectivités locales, puis à 


l'Etat. 
Tôutelois, Ü serait néfaste pour le Trésor, que les agents visés par 
la présente ition de loi, qui n'ont subi aucune retenue pour la 


sur les tra qu'ils ont perçus pendant leur présence 
dans les collectivités , n'effectuent pas des versements rétro- 
actifs calculés sur le traitement qu'ils percevront au moment de la 
validation de leurs services ou sur le dernier traitement de l'Etat 





qu'ils ont perçu, s'ils sont déjà à la retraite, C'est pourquoi votre 
commission des pensions vous demande de vouloir bien voter la 
proposition de loi suivante : : 


PROPOSITION DE LOf 
tendant à la validation des services accomplis auprès des collectivités 
locales par des fonctionnarres et agents qui n'ont pu étre affiliés 
à la caisse nationale de retraile des collectivités locales. 


Art. fe. — Le dernier alinéa de l'article 17 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite et le membre de phrase du premier 
alinéa de l’article 72 dudit code : 

… « à l'exception de ceux visés au dernier alinéa de l'article 17 », 
sont supprimés. 


Art. 2. — Les services accomplis par les fonctionnaires et agents 
retraités avant la promulgation de la présente loi, non rémunérés 
par les collectivités locales, et qui n'ont pu être affiliés à la caisse 
nationale de retralte des collectivités locales, pourront être validés 
et admis dans la liquidation de leur pension dans les conditions 
suivantes : 


1° Les demandes de validation devront être formulées dans le délai 
d'un an à compler de la date de la promulgation de la présente lot; 

2% Les agents en cause ne pourront bénéficier des dispositions 
ci-dessus qu'après avoir eflectné le versement rétroactif pour fa 
retraite calculé sur le traitement perçu au moment de la validation 
dés services, pour les agents en activité, ou sur le dernier traitement 
perçu, pour les agents retraités. 





ANNEXE N° 10577 


(Session de 1955, — Séance du 931 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
silion de loi (ne 7063) de M. Serafini portant attribution d'une 
indemnité temporaire aux personnels retraités tributaires du code 
des pensions civiles, domiciliés et résidant en Corse, par 
M. Bignon, député. 


Mesdames, messieurs, ainsi que l’expos notre collègue M. Sera- 
fini, dans la présente proposilion de loi, un décret en dale du 
10 septembre 1952 ax accordé avec effet rétroactif du fer janvier 1%, 
une indemnité temporaire aux personnels retraités tributaires du 
code des pensions eiviles et militaires et de la caisse de retraile 
de la France d'outre-mer, en résidence dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer ou dans le département 
de la Réunion. 


Cette indemnité diffère pour chaque territoire et est égale à un 
certain pourcentage du montant principal de la pension. 


C'est ainsi que, si lon prend l'exemple d'un retraité dont le mon- 
tant de la pension est de 250.000 F par an, H reçoit s'il réside à 
Madagascar ou à la Réunion un supplément lemporaire de 3% p. 100, 
soit 87.500 F En Afrique occidentale française, Afrique D“ < 
au Togo, au Cameroun, à bjibouti et à Saint-Pierre et Miquelon, 
ce supplément est de 46 p. 100, soit 100.000 F, Enfin, s'il réside 
en Nouvelle-Calédonie, Nouvelle-Zélande, dans les Elablissements 
francais de l'Inde ou de l'Occanie, il percevra un supplément 
de 7° p. 100, soit 187.500 F. 

Ce supplément qui est accordé aux retraités n'est qu'une compensa- 
tion en raison de la cherté de la vie dans ces territoires et il : a pas 
lieu de désapprouver cette décision du Gouvernement. Mais, il 
semble men que les retraités subissent partout les conséquences 
de la cherté de la vie, puisqu'ils ne bénéficient pas comme les 
fonctionnaires en activité de service des différentes indemnités et 
primes qui s'ajoutent au principal du traitement, En Corse, en 
particulier, les conditions d'existence deviennent de plus en plus 
difficiles, le prix de la vie y étant plus élevé de 25 à 930 p. 100 que sur 
le continent. 

La présente proposition de loi tend donc précisément à remédier 
à cet état de chose et, dans un esprit de justice et de solidarité, 
propose d'accorder à tous les retraités domiciliés et résidant effecti- 
vement en Corse, une indemnité égale à 2 p. 100 du montant 
principal de leur pension. 

Votre commision des pensions a estimé toutefois qu'il y avait 
lieu de fixer à 2 p. 100 le montant de l'indemnité, 


En conséquenre, votre commission des pensions vous demande 
de sanctionner de Votre vole la proposition loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à attribuer une indemnité temporaire aux tilulaires 
de pensions civiles et militaires de retraite résidant en Corse. 


Article unique. — A campler du 1e janvier 1955, il est accordé 
aux retraités titulaires de nsions concédées au titre du code 
des nsions civiles et anllilaires de relraile et de la caisse de 
retraite de Corse, justifiant des conditions de résidence dans ce 
terriloire, une indemnité temporaire égate à 2 p. 100 du montäut 
principal de la pension. 


————- ss 
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ANNEXE N° 10578 





Session de 1%% Séance du 31 mars 1905.) 

PROPOSITION DE LON tendant à fixer la superficie de l'exploita- 
lon tipe pour le droit à l'intégralité des prestations familiales, 
ee entce par MM. Waldeck Rochet, Billat, Tricart, Fourvel, Tour- 
ud et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 


voyeée à là commission de l'agricu'ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarne messienrs, le décret n° 46-288) du 11 décembre 1946 
porlant reglement d'administration publique pour Fapplication de 
la oi n° Qu-1NEs du 22 avûdt 146, fixant le régime des prestations 
familiales, stipule en son article 3%6 qu'est considérée comme exer- 
Çant une achivilé professionnelle lui ouvrant le bénéfice de l'inté- 
gralité des preslalions familiales, loute personne qui dirige per- 
sonnellement une exploilalion d'importance au moins égale à celle 
d'une des exploitations tvpe dont les caractères, établis notamment 
Ccomple lenu des régions nalurelles et des variétés de culture, 
sont déterminés par le préfet, sur la proposition du comité dépar- 
lemental des allocations familiales agricoles. 

En conséquence, les exploitants qui eultivent une exploitation 
d'une superficie inférieure percoivent des allocations réduites. 

Or, les préfets ont fixé dans la plupart des départements la super- 
ficie de l'exploilation-type à un chiffre élevé. Ce chiffre se ra )pro- 
che, dans certains cas, de la superficie movenne des exploitations 
dans Le département: il arrive môême parfois qu'il le dépasse. 

en résulle qu'un grand nombre de chefs de famille ne peuvent 
oblenir l'intégralité des prestations familiales 

Ainsi, dans le département de l'Yonne, où dla superficie 
de l'exploilationtvpe est fixée à 12 hectares, on compte pres de 
7.00 exploitations comprises entre 1 et 12 hectares. En Saône-et- 
Loire, où l'exploilabon-type est de 8 hectares, existe pour le 
moins 25000 exploilalions comprises entre 1? et 8 hectares. 

Pour ne pas priver de leurs allocations de nombreux chefs de 
famille qui n'ont aucunement la possibilité d'agrandir leur exploi- 
lation, conviendrait de se baser sur une superficie établie en 
prenant pour base la mosenne de la superficie y explottations — 
h'occupant aucune main-d'œuvre — comprises entre 1 et 8 hec- 
lâres qui sont d'ailleurs les plus nombreuses 

La moyenne de ces exploilations étant proche de % hectares, la 
superficie de lexploilalion-type relative aux cultures générales 
devrait être fixée à ce chiffre 

La superficie de l'exploitation-ype pour les cultures spéciales 
serait établie en lui attribuant un chiffre de cotisations d’alloca- 
tions familiales par comparaison avec celui de l'exploitation-type 
des cullures géncrules J 

C'est l'objet de la proposilion de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à l'approbation de l'Assemblée. 


PROPOSITION DE Lol 


Article unique, — Le paragraphe % dr l'article 9% du 
décret n° iü-2S80 du 11 décembre 126 est modifié de la facon sui- 
vante 

« Est présumée remplir les conditions de l'article 4%, toute per- 
sonne qui lire ses revenus essentiels de la profession agricole et 
qui dirige personnellement une exploitation au moins égale à celle 
d'une exploitation dont la superficie pour les euliures générales 
est de 3 hectares 

« En ce qui concerne les eullures spéciales, il est déterminé par 
les comités des allocations familiales dans leur département res- 
we tif, une exploitation-tvpe dont les cotisations d'allocations fami- 
lales sont équivalentes à celles qui pourraient éire acquiltées par 
les exploiialions-trpe des cultures générales si l'on se Vasait pour 
le a de ces dernières sur le revenu cadastral moyen commu- 
na », 


EE 


ANNEXE N° 10579 


(Session de 195. Séance du 31 mars 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconnaître aux anciens membres 
de la Mésistance aclive et continue, recrutés, nommés ou titu- 
larises dans des emplois administratifs, la qualité d’ 
du recrutement normal, présentée par MM. Badie, Yves Colin, 
Dixmier, Mouchet, Christiaens, Peltre, Bégowin, Sid-Cara, Bignon, 
Foreinal et Morève, dépulés, — (Reuvoyée à a commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 22 février 1945 assura aux 
eee aux déportés el Ccombatlants, privrilé en ce qui concerne 
es vacances d'emplois de début et l'accès à veux à pourvoir: l'ordon- 
nance du 15 ee 1915 réserva également des contingents d'emplois 
de début et des possibilités d'avancement à ces mêmes catégories, 
ainsi qu'à d'autres victimes de guerre; l'ordonnance du 7 juillet 
1959 permit d'ouvrir l'accès: des cadres métropolitains aux anciens 
avents du comité national de Londres et dn comité français de la 
libération nationale d'Alger, enfin la loi du 26 septembre #%1t permit 








de lilulariser, par dérogation aux règles normales de recrutement, 
d'anciens résistants dans des corps de fonctionnaires. 

Or, il est apparu que, de l'initiative de certaines administrations, 
el sans que le législateur ait fait allusion à de semblables prises de 
posilion, il élait fait application aux bénéficiaires de différemis 
statuts particuliers comportant à ieur égard des modalités restric- 
tives de recrutement ou d'avancement. 

L'exemple le plus frappant est celui de l'application du statut des 
administrateurs civils, On parvint, en interprétant tendancieusement 
les texies, d'abord à écarter de l'intégration une bonne partie des 
agents recrutés après la Libération, ensuite à rendre illusoires les 
avantages accordés par les ordonnances des 22 février 1945, 15 juin. 
1955, 7 juillet 194% et de la loi du 26 septembre 1951, en imposant 
dans le domaine de l'avancement aux bénéficiaires de ces textes 
ayant la qualité d'anciens combattañts le régime que, sans excès, on 
peut appeler celui du fonctionnaire le plus défavorisé, Les agents 
issus des concours organisés par le régume de Vichy furent consi- 
dérés comme issus du « recrutement normal + alors que, malgré le 
caractère exceplionnel des dérogations qui leur étaient accordées, les 
résistants se voyaient imposer des règles sévères. Mieux: un examen 
d'aptitude, réservé aux anciens agents temporaires des administra- 
tions du temps d'occupation, permit de nommer quarante adiminis- 
trateurs civils qui bénéficièrent du régime préférentiel. 

Ainsi se treuvait délibérément méconnue la volonté du légis- 
lateur, notamment par le fait que, dans l'application de la loi du 
26 seplembre 1951, en re qui concerne les administrateurs civils, ÿk 
a été exigé six années d'ancienneté dont trois ans de services effectifs 
dans une administration centrale, antérieurement au 31 décembre 
195. 

Or, les annces de services mililaires on de résistance n'ont pas 
été considérées comme services effectifs alors que les fonctionnaires 
iseus du recrutement de Vichy pouvaient faire élat du temps passé 
au service de ce gouvernement. 

I fnporte donc que le Parlement intervienne pour qu'il soit mis 
fin à de semblables injustices. Tel est l'objet de la présente propo- 
sition de loi, qui a voulu imposer des règles simples pour la revision 
des situations ainsi créées, la loi se suffisant à elle-même sans qu'il 
soit besoin en l'occurrence de règlement d'application. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Les disposilions de la présente loi Sont applicables, dans 
les conditions fixées aux articles ei-dessous, aux anciens membres 
de la Résistance recrutés, nommés ou titularisés en application de 
l'une des lois ou ordonnances ci-après : 

te Ordonnance du 22 février 1945; 

2 Ordonnance n° 45-4485 du 7 juullet 1945: 

3e Ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1%45 complétée par la lol 
ne 48-28 du 19 mai 1248: 

4 Loi n° 91-1124 du 26 septembre 1951 complétée par les lois 
ne 53-642 du 22 juillet 1953 et ne 53-13 du 31 décembre 193. 

Art. 2 — Nonobstant toutes dispositions antérieures contraires 
de leurs sialuis particuliers, les magistrats, fonctionnaires, agents 
et ouvriers de l'Etat, des départements, des communes de l'Algérie 
et des départements et lerriloires d'outre-mer et des établissements 
publies dépendant des diverses collectivités publiques préciiées, qui 
ont pris «une part active et continue à la Résistance, et ont été 
recrulés, nommés ou tilularisés en application d'une des lois ou 
ordonnances énumérées à l'article premier, doivent être considérés, 
en ce qui concerne la titularisation, les droits à l'avancement et 
l'ensemble des avantages de carrière, comme issus d'un concours 
normal de recrutement. 

Art. 3. — Les titres de Résistance des intéressés devront avoir été 
relenus par la commission centrale insliluée par l'article 3 de la 
loi ne 51-1124 du 26 septembre 1%41 modifiée. : 

Art, 4. — Dans les trois mois qui suivent la promulgation de la 

résente loi, les administrations et services dont relèvent les béné- 
iciaires sont tenus de procéder à la revision des silualions indi- 
viduelles, sur la base des dispositions appliquées jusqu'alors aux 
fonctionnaires issns d'un recrutement normal. 

Art. 5. — Les dispositions des statuts particuliers qui Inj seraient 
contraires ne peuvent en aucun cas être opposées aux bénéficiaires 
de la présente loi. 





ANNEXE N° 10580 


(Session de 1955. — Séance du 3% mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 10532) portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses des services pour les mois d'avril et. 

mai 1955, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
au cours de sa séance du 30 mars 19%:5, un projet de loi portant 
ouverture de crédits provisoires applicabies aux dépenses des ser- 
vices civils pour les mois d'avril et mai 1965. 


I. — Les dispositions budgétaires. 


Ainsi que les précédents projets de « douzièmes », celui qui nous 
est présentement soumis tend à accorder des aulorisations provi- 
soires de dépenses pour les seuls services dont les . tions 
- — sm n'ont pas été définitivement examinées var Parie- 
me 
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Ces services sont les suivants: 

Anciens combattants et victimes de la guerre ; 

Finances (Charges communes) ; 

Intérieur ; 

Reconstruction et logement; 

Secrétariat général permanent de la défense nationale ; 

Travail et sécurité sociale ; ) o 

Légion d'honneur.et Ordre de la Libération; 

Monnaies et médailles : 

Postes, télégraphes et téléphones ; 

Radiodiffusion-télévision française ; 

Prestations familiales agricoles. 

Conformément à la règle qui a été approuvée pour les précédents 
rojets de douzièmes, les crédits demandés sont élablis sur la base 
des chiffres portés dans les projets de loi de développement, lors- 
ue ceux-ci ont élé votés en première lecture par l'Assemblée 
nationale. Dans le cas contraire, les propositions sont établies à 
partir des crédits votés pour l'exercice 1%, modifiés pour tenir 
compte de l'incidence financière des lois et textes réglementaires 
intervenus depuis le vote du budget du dernier exercice. 

En ce qui concerne plus particulièrement les dépenses d'èqui- 
pement le Gouvernement propose d'accorder la moitié des auto- 
risations de programime el des crédits de payement applicables 
aux opérations nouvelles dès lors que celles-ci ont été approuvées 
en première lecture par l'Assemblée nationale, Ces dispositions 
ont recueilli l'assentiment de votre commission des finances, Celle- 
ci vous invite, en conséquence, à adopter sans modification, les 
articles ter à 15 inclus. 

Votre commission des finances fnsiste toutefois, de la façon la 
plus pressante auprès du Gouvernement pour qu'il n'ajourne pas 
davantage le dépôt du projet de budget annexe des prestations 
familiales agricoles dont il est nécessaire que le vote intervienne 
dans le cadre normal de la discussion budgétaire. 

Elle rapelle, en outre, an Gouvernement l'obligation que lui fait 
l'article 83 de la loi n° 53-79 du 7 février 1933, de comimuniquer an 
Parlement, à l'occasion de la présentation du budget de l'Etat, les 
prévisions de recetles et de dépenses de la sécurité sociale, La 
commission des finanres atlacherait le plus grand prix à recevoir 
ces documents avant la fin des travaux budgétaires. 

Telles sont les observations que les articles à caractère essen- 
tiellement budgétaires du projet de douzièmes, ont appelé de la part 
de votre commission de finances. 


II. — Les dispositions diverses. 


L'étude de l’article 16 relatif à la situation des acitries de 
Voelklingen a amené votre commission des finances à demander au 
couvernement de préciser au cours d’une audition de M. le ministre 
des affaires étrangères et de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, les considérations qui justifiaient l'insertion 
de ce texte dans le projet de douzièmnes. 

M. Antoine Pinay a indiqué que la France avait bénéficié de la 
artie transférable des aciéries de Voelklingen en 1947, mais ces 
viens étant situés en Sarre, le Gouvernement avait renoncé à leur 
transfert pour éviter de meltre en chômage un nombre important 
d'ouvriers et de déséquilibrer l'économie sarroise. 

Jusqu'à ce jour l'ensemble industriel a été géré par un séquestre: 
aujourd'hui cette situation doit cesser, le Gouvernement français 
ayant pris l'engagement de lever les séquestres avant le référendimn 
sur le statut européen de la Sarre, Or, il ne saurait être question que 
la famille Roechling, propriétaire de la partie non transférable des 
aciéries, reprenne la direction des usines. 

Le Gouvernement a pris sur ce point une position très nette 
aussi bien devant le Conseil de la République, à l'occasion de la 
discussion des accords de Paris, que devant l'Assemblée nationale 
à l'occasion de la discussion de la date d'interpellation sur la 
question sarroise (séance du 30 mars). 

L'Etat français pouvant difficilement se rendre directement acqué- 
reur de l'ensemble des aciéries de Voelklingen, la création d'une 
société à été envisagée, Deux groupes ont successivement tenté 
d'indemniser la famille Roechling, le groupe Chatillon-Commentry 
et le groupe Schneider, mais n'ont pas pu aboutir, notamment du fait 
qu'une option offerte au groupe Schneider n'avait pu être levée 
à la date du 15 novembre 1954. 

Répondant à plusieurs questions posées notamment par MM, J.-P. 
Palewski, Liautey, Louvel, Tourtaud, Gozard et Marc Jacquet, M. le 
ministre des affaires étrangères a précisé que les droits qui nous 
avaient donnés par l'agence des réparations portaient sur le maté- 
riel et non sur la firme, et renouvelé l'assurance que le Gouver- 
nement mettrait tout en œuvre pour oblenir l’éviction totale de la 
famille Roechling. 

Pour sa part, M. Pflimlin. a indiqué que le Gouvernement se 
trouvait devant deux hypothèses, ou d'obtenir un accord — et en 
ce Cas il était préférable que le groupe financier soit constitué sous 
les auspices de l'Etat puis celui-ci devait, de toutes facons, assu- 
mer la pleine responsabililé des capitaux engagés — ou de ne pas 
obtenir d'accord et, dans cette hypothèse, le Gouvernement se 
trouverait engagé dans une procédure contentieuse. , 

Après le tt du ministre, votre commission des finances a 
rocédé à un échange de vues au cours duquel M. Louvel à souligné 
a nécessité d'éclaircir les conditions dans + gere l'option n'avait 
pu être levée en novembre 19%3%4 et a demandé qu'une sous-commis- 
sion soit constituée pour étudier ce problème. 

M. Tourtaud a critiqué la Eee employée par le Gouverne- 





ment, estimant la : lac 
ne mo 7 En uns proposée n'avait pas sa place dans 





M. Palewski, en revanche, a donné son accord à l’article proposé, 
mais a critiqué la façon dont l'affaire avait, à l'origine, était engagée. 
En définitive, votre commission des finances, tenant compte du 
caractère particulier de la disposition proposée, mais sous réserve des 
observations qui précèdent, à adopté l'article 16 sans modification. 


Au total, votre commission des finances vous propose d'adopter 
le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 
Titre Ier, 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


Art. fer, — I. — Les dépenses du budget général, ainsi que les 
Opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour les mois d'avril et 
mai 1%, réglées conformément aux dispositions de la présente 
loi et des lois de développement, 

IL — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit 
une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà 
existante, soit une majoration de la charge nette entrainée par 
la gestion des comptes spéciaux du Trésor, au-delà des "montants 
globaux fixés par les articles 2 à 13 ci-après et par les lois de’ déve- 
loppement, ou de provoquer une diminution des recettes dont 
la perception a été autorisée par l'article 13 de la loj n° 54-1315 du 
1 décembre 1%4, ou encore, soit d'accroitre les charges, soit de 
réduire les ressources des divers régimes d'assistance et de sécu- 
rilé sociale, ne pourra intervenir au cours des mois d'avril et 
mai 1%%5, sans avoir fait l'objet, s'il + à lieu, de l'ouverture préa- 
lable d'un crédit provisionnel ou sroplémentaire au Chapitre inté- 
ressé et avant qu'aient été dégagées, en contrepartie el pour un 
montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant 
pas parmi les receltes déjà autorisées, soit des économies correspon- 
dant à la suppression d'une dépense antérieurement autorisée, 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril et 
mai 195, au titre des dépenses ordinaires des services civils, impu- 
tables sur le budget général, des crédits provisoires dont le mon- 
tant est fixé globalement à 172.084 748.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 45.653.635.000 F, au titre Ier « Dette publique et 
dépenses en atténuation de recettes » ; 

À concurrence de 1.534.368.000 F, au titre I « Pouvoirs publics »; 

A concurrence de 74.080.815.000 F, au titre HI « Moyens des ser- 
vices »; 

A concurrence de 50.815.930,000 F, au titre IV « Interventions 
publiques ». 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril et 
mai 1955, au titre des dépenses en capilal des services civils, impu- 
tables sur le budget général, des crédits provisoires dont le mon- 
tant est fixé globalement à G3.167.549.000 F. 


Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 979.920.000 F, au titre V « Investissements exé- 
cutés par l'Elat ; 

A concurrence de 4.762.629.000 F, au titre VI « Investissements 
exéculés avec le concours de l'Elat, — A: Subventions et parlici- 
pations » ; 

A concurrence de 5 milliards de francs, au titre VI « Investisse- 
ments exéculés avec le concours de l'Etat, — B: Prèts et avances : 

A concurrence de 52.423 millions de francs, au titre VII « Répa- 
ralions des dommages de guerre ». 

Art, 4, — Les ministres sont autorisés jusqu'au 91 mai 19% à 
engager des dépenses, en excédent des crédits ouverts pour les 
cinq premiers mois de l’année 1955 dans les limites ci-après : 


Intérieur. 
Chap. 21-42, — Sûreté nationale, — Matériel, 402 millions de france, 
Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonchonnement du matériel 
automobile, 300 millions de franes. 
Chap. %1-4. — Dépenses de transmissions, 60 millions de francs. 
Chap. 35-M. — Travaux immobiliers, 100 millions de franes, 


otal, 862 millions de francs. 


Art. 5. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils imputables sur le budget général, des 
autorisations de programme provisoires d'un montant de 53.615 mil- 
lions 236.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 1.282.775.000 F, au titre V « Investissements 
exéculés par l'Etat »; 

A concurrence de 5.698.961.000 F, au titre VI « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Elat, — A: Subventions el parlici- 
palions »; 

A concurrence de 7.500 millions de franes, au titre VI « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Elat — B: Prêts et avances »; 

A concurrence de 39.163.500.000 F, au titre VII « Réparalion des 
dommages de guerre ». 


Art. 6. — I est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril et 
mai 19%, au titre des dépenses effeclutes sur ressources affectées 
(Titre VIII), des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment s'élevant respectivement à 14 620 mülions de francs et 8 mil- 
liards 853.510.000 F, 


Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril et 
mai 19%, au titre des dépenses des services civils imputables sur 
les budget annexes rattachés pour ordre au budget général, des 
crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 63.968.556.000 F. 
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A concurrence de 91071.112000 PF, ces crédits À r Hà aux 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 6.901.494. F, aux 
D UN di à “y 

rt. 8, — [1 est accordé aux ministres, au titre des dépenses des 
services civils imputables sur les budgets annexes rattachés pour 
ovdre au budgel général, des autorisations de programme provi- 
soires s'élevant à la somme totale de 6.60M4.500.006 F. 

Art, 9%, — 1 est accordé au ministre du logement et de la recons- 
truchon pour les mois d'avril et mai 1%, au titre des dépenses mises 
à la charge de la caisse antonome de la reconstruction, des autori- 
salions de programme el des crédits de payement provisoires s'éle- 
vant respecüvement à 39.163.500.000 F et à 35.759 millions de franes. 

Art. 10, — D est ouvert mu mimstre des postes, t aphes et 
téléphones, au fitre des dépenses d'équipement imputables sur le 
budget des posles, télégraphes et téléphones de l'exercice 1955, des 
autorisations de programme et des crédits de payement s'élévant 
à 3,750 millions de francs. 

Ces aulori-ations de programme et ces crédits de payement sont 
bloqués pour leur totalité et seront hibérés par décret contresigné par 
le munistre des finances et des affaires économiques sur la propo- 
Sion du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


Art 11 Il est aceordé au ministre de l'industrie et dn commerce, 
au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision francaise, des 
antorisations de programme conditionnelles, d'un montant total de 
208 millions de francs 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées 

Dans l'hypothèé<e où, par des prélèvements sur le fonds de réserve, 
Institné par l'article 6 de la loi ne 494082 du 30 juillet 199, modi- 
fié par l'article + de ba Doi n° 51-1907 du 931 décembre 1%51, ou par 
des recelles résultant de mesures nouvelles telles que des emprunts, 
il serait possible de dégager, en 1%56, les ressources nécessaires, 
décrets contresignés dn ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
pris sur Ja proposition du ministre chargé de la radiodiffmsion-télé- 
Vision française, pourront, dans la limite de ces ressources, procéder 
an déblocage total où partiel des antorisations de programme visées 
à l'alinéa précédent et doter, en crédits de payements, les chapitres 
correspondant 


Art. 12 Les crédits et les autorisations de programme provisoires 
nreordés par les arbvles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 seront répartis, 
par service el par chapitre, conformément aux nomenclatures pro- 
postes dans les progets de loi de développement pour l'exercice #56, 
au moyen de décrels pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques. 

Ces crédits et ces autorisations de programme deviendront auto- 
maliquerment caducs dès la promulgation des lois de développement 
correspondantes. 


Art. 13. — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la pro- 
paulgation de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1955 et dans la mesure où ces disposilions sont prévues dans 
le projet de loi n° 9655, à appliquer aux comptes spéciaux du Trésor 
au cours des mois d'avril ef mmai 1%%6, le régime prévu par la légisia- 
tion en vigueur, en fixant provisoirement par décret les crédits 
liumitatifs et les déconverts indispensables à l'exécution des opérations 
retracées par ces comptes, et à exéenter les opérations de recettes 
el de dépenses retracées dans les comptes spéciaux du Trésor. 


Art. 14 Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainamt des augmentations de dépenses ee sur 
les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulleraient pas 
de l'application des lois et ordonnances antérieures, des dispositions 
de la présente loi et des lois de développement, 

Le ministre ordonnatenur, le ministre des finances, et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances, et aux affaires 
économiques seront personnellement responsables des décisions prises 
à l'encontre de la disposition ci-dessus. 


Art. 15, — Au cours des mois de janvier, février, mars, avril et 
Douai  : 

ie Pour permettre le règlement des indemnités de reconslitulion, 
Sont prorogées 

a autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de Ja 
ge: Cu par l'article 11 de la lnj ne 45-1973 du 3% décembre 
aus, modifié ; 

b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-15 
du M janvier 1%, complétés par l'article 5 de la loi n° 51441 du 
24 mat 1964, et à l'article premier de la loi n° 56-319 du 15 avril 1955, 
dans la Dmmite d'une antorisation de 40 milliards de franes. 

de pourront être réglées dans la limite du maximum de 250 millions 
de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi 
ve SAM du 91 janvier 1953, complétées par l'article 5 de la loi 
n° 01-650 du 24 mai 1901, les indemnités de dépossession aux spoliés, 
institudes par l'article 3 de da loi ne 49-573 du 25 avril 199, et les 
indemnités dues aux industriels commerçants et artisans qui ne 
peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la charge de l'Etat 
por l'article 78 de La loi n° 51-508 du 24 omai #96 : 

% Pourront être réglées dans la limite d'un montant maximum 
de 12506 millions de francs, les indemmnilés mobilières versées en 
auplication des articles 11 et 13 du décret ne 23-717 du 9 août 199 
modifié ; 

ke Le ministère des finances et des affaires économiques est autos 
risé à émettre des titres pour l'application de la loi n° 48-1313 du 
24 août 198 relative à l'indemnité d'éviction dans la limite de 
250 millions de francs. 


Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
mrtorisé à prendre toutes dispositions utiles pour faciliter l'achat des 
biens n'appartenant pas à l'Etat dans les aciéries de Voelklingen 
(Sarre) et la réorganisation de cette entreprise, 





. nous indique, en effet, 





ANNEXE N° 10581 


(Session de 1956. —— Séance du 31 mars 1955 ) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 10535) portant ouverture de crédits provisionnels affe:is; 
aux dépenses des services militaires pour les mois d'avril, mai 

et juin 1955, par M. Christian Pineau, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi portant ouverture de crédits 
prévisionnels qui vous est soumis concerne le deuxième trimestre 
de la présente année. 

Le Gouvernement, au surplus, nous paraît, dans le cas présent, 
témoigner d'un optimisme excessif; dans l'exposé des motifs, il 
qu'il ne parait pas vraisemblable que le 
budget puisse étre voté avant la fin du mois de mai. 

Pour notre part, nous pensons qu'indépendamment du délai 
s'attachant à une indispensable remise en ordre de la structure de la 
défense nationale et aux évaluations budgétaires qui en découlerort, 
le simple exämen du calendrier parlementaire invite à plus de 
ee un autre ou même plusieurs autres douzièmes 
provisoires nous seront encore inéluetablement demandés. 

Les trois douzièmes provisoires qui vous sont soumis ont 614 
établis, en 5 sur la base mathématique da plafond fixé par 
+ ro 6 de la loi de finances, disjoint par l'Assemblée nationale, 
Sont : 

Pour la défense nationale, 780 milliards ; 

Pour la France d'outre-mer, 43 milliards. 

A ces chiffres, il convient d'ajouter 162 milliards r les dépenses 
d'Indochine, enfin évaluées en tenant compte de l’aide réelle qu'il 
est possible d'escompter des Etats-Unis et qui, conformément à 
toutes les prévisions de la commission des finances, n'excédera 
certainement pas 35 milliards (100 millions de dollards). 

Le budget global s'élèvera, sur les bases ci-desens, à 985 milliard:. 

Compte tenu des trois douzièmes déjà votés et du présent proje!, 
les crédits de payement accordés ur le premier semestre de 1%, 
s'élèveront à 516.065 millions, € ant de 23.685 millions la moitié 
du budget annuel. 

En définitive, nous nous retrouvons pour 196%, aver un inéiuc- 
table budget militaire de l'ordre de 1.099 milliards, quel que soit 
l'ordre de grandeur de l'aide américaine — si elle existe. 

Nous n'avons cessé d'affirmer cette constatation depuis le retour 
de notre mission en 1 hine, en novembre dernier. 

La commission des finances vous propose l'adoption du projet, 
sous un certain nombre de réserves, dont le caractère sérieux ne 
saurait vous échapper : 


1° Organisation de la défense nationale. 


« # la libération, l'organisation de la défense nationale, qui 
n'a fait l'objet d'aucune loi organique, à été modifiée à l'occasion de 
tous les changernents de Gouvernement et la structure actuelle est 
particulièrement imprécise. | 

La commission des finances entend laisser à la commission de 


- la défense nationale le soin de faire un choix entre les multiples 


solutions qui ont été proposées. Mais elle estime que, même si ce 
choix ne rencontrait s un assentiment unanime, il serait, en 
tout élat de cause, érable à la situation qui résulte des trans- 
formations incessantes constatées depuis dix ans. 


2 Perspectives stratégiques et tactiques. 


Depuis 192, tous les budgets militaires sont présentés au Parlement 
comme des budgets de transition. 1ls sent su assurer la 
maintenance du potentiel militaire français et préparer l'organisa- 
tion future de la défense nalionale, en fonction des conséquences 
stratégiques et tactiques de l'emploi d'armes nouvelles. 

Les douzièmes provisoires pour 1955 ne semblent pas faire excep- 
tion à cette habitude. Le t de l’année en cours sera encore 
un budget de transition. Or, nous paraît temps de s'inquiéter 
davantage de l'avenir et de mettre le Parlement au courant des 

jets, s'il y en a, établis par nos états-majors, et concernant tant 
a structure de nos unités combattantes que les nouveaux program- 
mes d'armement. 

La commission des finances regrette de n'avoir en sa possession 
aucune indication sur lesdits s et de ne pouvoir valablement 
renseigner l'Assemblée sur les pectives stratégiques et tactiques 
de Ia défense nationale. Les milliards dépensés cette année ne 
répondront encore à aucune définition des besoins de notre sécurité. 


2° Auterisations de programme. 


Le projet de loi rte des autorisations de s'élevant 
à 23.381 millions de nes, compte non tenu budgets annexes. 

Mais le des motifs précise que lesdiles autorisations, 
e ées à celles accordées pour les trois premiers mois, repré- 
sentent la totalité des autorisations qui seront nécessaires pour 
l'année 1955, dans l'hypothèse où aucune modification ure ne 
sera apportée au niveau actuel de nos forces el aux conce qui 

ni à leur emploi ». 
Ainsi, selon toute vraisemblance, aueune nouvelle aulorisa 
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Lé 
most 
eur la contexture desquelles elle n'aura reçu aucune indicalion 
officielle et n'aura pu discuter de l'affectation des crédits, chapitre 
par chapitre. ’ a: » 

En ce qui concerne les budgets de l'armée de l'air et de l'armée 
de terre, il semble, d’après les renseignements officieux transmis à 
ja commission des finances, que les programmes nouveaux conti- 
nueront normalement les programmes antérieurs, sans novalion 
appréciable. Mais, en ce qui concerne la marine, les autorisations de 
programme ont été prévues pour 8.000 tonnes de bâtiments neufs 
au lieu des 30.000 tonnes primitivement prévues, sans que votre 
commission des finances ait reçu, avant sa séance du 30 mars, une 
explication valable de celle réduction massive. 

Après audition de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, voire commission à adopté un amendement mettant 
Je couvernement dans l'obligation de soumettre au Parlement la 
répartition définitive des autorisations de programme qu'il envisage 
our l'exercice 1955. 

cet amendement qui S'insère comme dernier alinéa à l'article 4 
du projet de loi est ainsi libellé : 

« Le Gouvernement soumettra au Parlement avant le 21 mai 105 
la répartition définitive par seclions el par chapitres desdites 
autorisations ». 

C'est sous le bénéfice des observations qui précèdent, que la 
commission des finances vous propuse d'adopter ce projet de crédits 
prévisionnels qui vous est soumis. 

par ces observations, votre commission a voulu attirer votre 
attention sur la nécessité d'oblenir du Gouvernement des précisions 
sur l'organisation acluelle et future de notre défense nalionale et 
de: lurces armées. La France ne peut continuer à consacrer près de 
1000 milliards chaque année à l'entretien de son armée sans 
cn les raisons el les conséquences des sacrifices qu'elle 
consent. 

Nous allons ge maintenant à un examen plus détaillé du 
volume des crédits de payement et des autorisations de programme 
qui vous sont soumis. 


Li 


CREDITS DE PAYEMENT 


Le total des effectifs militaires accuse une légère diminution 
d'une année à l’autre (— 24.000 hommes). 

Le, la marine et Ja gendarmerie présentent une certaine 
stabuite, 

Quant à l'armée de terre, un examen plus détaillé ferait appa- 
raitre les chiffres suivants : 


Métropole, forces françaises d'Allemagne, A. F. N.: {er janvier 1954, 
416.460; 1er janvier 1955, 444.891. 

F. T. E. O.: fer janvier 1954, 190.823; fer janvier 1955, 196.269. 

F. 0. M.: fer janvier 1954, 94.163; 1e janvier 1955, 52.500. 

Total: 1e janvier 1954, 661.446; 1er janvier 1955, 633.661. 

A la réduction des effectifs du corps expéditionnaire d'Extréme- 
Orient eg Mg — en contrepartie une certaine 
augmentation s efleclifs entretenus en métropole, Allemag 
x ere + pole, emagne et 

Cette & D 4 s'explique en partie par les opérations de 
pe ses e l'ordre nécessilées pur les événements d'Afrique du 
A\UTUu, 

a pa og que les SP budgétaires de l'armée de 
erré prévus pour l'Eurt et le bassin méditerranéen s’étevai 
pour 1%%4 à 414.000 beneeis. ot 

Compte tenu des libérations du dernier contingent et des dates 
prévues pour les appels, les effectifs budgétaires du semestre en 
cours s'élèveront au minimum à 440.000 hommes. < 

Il aurait été intéressant de connaître, compte tenu de l'impor- 
tance que présentent les dépenses de fonctionnement dans le total 
des dépenses prévues pour le trimestre (36 p. 100), la politique des 
effectifs de l’armée de terre qu'entend suivre la défense nationale 
au cours de la présente année. 


Le détail des crédits de payement prévus pour la seclion commune 
h'appelle aucun commentaire particulier. 


Pour l'air, la guerre, la France d'outre-mer et la marine, nous 
vous apporlons les quelques éléments d'information ci-après : 


Section air. 


D'après les renseignements qui nous ont été fournis, les crédits 
de payement se montent à 65.652575.000 F pour le deuxième tri- 
mestre, contre 63.304.610.000 F accordés au premier trimestre 
(crédits provisionnels de janvier-février, augmentés de ceux de 
mars), soit une augmentation de 2.348 millions environ. 
lis représentent sensiblement le a du budget prévu pour 
l'année 1955 qui s'élèverait à 262 milliards environ en l'état actuel 
des travaux, au lieu de 267 milliards votés en 1954. 


Par rapport au premmer trimestre, l'augmentation porte : 
= le titre IL (Moyens des armes et services) pour 316 milliogs 

iviron ; 

Sur le titre V (Equipement) pour 2.031 millions environ. 

Sur le titre V, l'augmentation est due simplement à une inégale 
répartition des crédits pour tenir compte, us rt, de l'accélé. 
ration des travaux au début de la belle saison, d'autre part, de la 
cadence mmdustrielle des chaines de fabrication. I est d'ailleurs 
normal que les crédits de fabrication du deuxième trimestre soient 
supérieurs à ceux du premier, étant donné que la période compilé- 
mentaire de l'exercice 1954 est close et que les services ne disposent 
pas encore des crédits de report de cet exercice. 

Par contre, au titre IN, sont prévues un certain :xombre de 
Créations d'emplois que aous analyserons sommairement ci-après. 





1° Effecti]s de l'armée de l'air. 


Les effectifs de l'armée de l'air, à la fin de 1954, s'élevaient à 
135 687 hommes, et le plan d'aceroissement défini au cours de 
1953 (plan X) prévoyait qu'ils atteindraient 145.000 à la fin de 1%; 
les mesures correspondantes avaient été prises en 1%% pour y 
parvenir, particulièrement pour le recrutement des écoles, 

En réalité, le plan X ne pourra pas étre tenu complètement dans 
les délais primilivement fixés et un étalement a dû étre prévu, 
tant d'ailleurs pour les effectifs que pour les fabrications, Les aug- 
mentations d'effectifs se. bornent dine au personnels devant sortir 
des écoles au cours de l’année, sorties qu'il paraît difficile actuelle- 
ment d'empêcher, sous peine de compromettre très gravement Île 
recrutement futur. 

C'est pour cette raison que, dans les douzièmes de janvier-février, 
ont été déjà accordées les augmentations suivantes : 

Sous-officiers : 1.280. 

Hommes de troupe: 1.662, correspondant à l'effectif réellement 
atteint au ter janvier. 

Pour le deuxième trimestre, un nouvel et léger accroissement est 
demandé poriant sur: 

47 officiers, correspondant aux élèves-officiers de réserve termi- 
nant leur terps de service comme sous-keutenants: 

: 1233 sous-officiers provenant des diverses écoles de l’armée de 
air. 


2 Personnels de la direction technique et industrielle (D. T. 1.) 


Il est proposé dans le projet de loi les créations d'emplois suivants; 

100 emplois de non-ouvriers, 

12 emplois d'ouvriers. 

Les non-ouvriers comprendraient, d'après les renseignements 
fournis, 10 ingénieurs des travaux, 10 ingénieurs et cadres à salaires 
industriels, et 80 contractuels Hs seraient destinés surtout à l'enca- 
drement des services de la D.T.I., et spécialement des différents 
centre d'essais. ls se justifient, selon l'exposé des motifs, par 
l'accroissement des tâches dévolnes à ces centres en raison des 
sorties plus nombreuses de matériel, alors que les effectifs de la 
D.T.I. n'ont pratiquement pas varié depuis quelques années. 

Quant au personnel ouvrier, les 123 postes sont essentiellement 
révus pour la chaîne de réparation des réacteurs de l'A. TI. A. de 
Casablanca, qui travaille pour l'ensemble des armées de l'O. T. A. N. 


Section guerre. 


Dans le cadre, retenu par l'article 6 du projet de loi de finances, 
de 780 milliards de crédits pour la défense nationale, Extréme-Orient 
exclus, la part de la guerre a été fixée à ?&3 milliards. Ces crédits 
devaient s'appliquer à un effectif moyen de 412.000 hommes, conri- 
liable avec les forces dont le maintien en Extréme-Orient était 
prévu, soit 1%0.000 au début de l'année, 100.000 à la fin. 

La décision de ramener dès le 1er juin les troupes stationnées en 
Indochine à 75.000 hommes (dont 15.000 autochtones) entraîne pour 
le budget guerre une surcharge traduite dès les premiers douzièmes 
par l'ouverture d'une % partie à cette section. 

Cette % partie comprend, outre les rapatriés supplémentaires 
dont les frais a’entretien représentent environ 16,5 milliards, des 
dépenses qui n'entraient pas dans le plafond de 283 milliards et 
devaient à l’origine figurer dans la section F.T. E. O. 

Rapatriés récupérables (congés de fin de campagne el de conva- 
lescence), 3,5 milliards. 

Rapatriés irrécupérables, 2 milliards. 

Délégations des solde aux ayants cause des tués et des disparus, 
3 milliards. 

La % partie est ainsi estimée à 27 milliards. 

+ La section guerre (% partie comprise), représente donc au total 
983 + 27 = 310 milliards, auxquels s'ajouteraient les dépenses entrai- 
nées par le maintien de l'ordre en Afrique du Nord. 

Les crédits ouverts précédemment sout de: 

Janvier—février, 48.797.867.000 F. 

Mars, 24.398.933.000 F. 

Premier trimestre, 73.196.800.000 F. 

IL est demandé pour le deuxième trimestre 86.614.683.000 F, ce 
qui portera la dutation du premier semestre à 159.811.483.000 F. 

La part de la neuvième partie est de 5.657 millions accordés an 
premier trimestre + 8062 millions demandés pour le second, suit 
43.719 millions. 

Les autres rubriques représentent done 116.022 millions, dépassant 
de 46 milliards la moilié des 243 miliards prévus pour l'année. 

Cet excédent résulte de l'excédent d'effectif du prermier semestre 
{maintien du CNE 1953/2 sous les drapeaux pendant 15 mois, 
métropole — 17 mois, Ærique du Nord — alors que le calcul budgé- 
taire élait fondée sur 14 mois) et de dépenses de maintien de l'ordre 
en Afrique du Nord (indemnités, consommation supplémentaire de 
carburant). 


Section France d'outre-mer. 


Le budget de l'exercice 1955 a élé déposé (Document 10221). 
Contrairement à ce qui a été constaté pour la défense nationale, nous 
disposons ici de: développements déiaihés des chapitres. 

L'effectif au 31 décembre 1955 doit dépasser de 7.297 unités celui 
du 31 décembre 195% Ce fait tient au retour dans les territoires 
d'outre-mer de militaires en provenance d'Indochine, IH en résulte 
un effectif en surnombre par rapport aux besoins organiques des 
forces d'outre-mer, Cet excédent sera zésorbé progressivement, 

Le budget annuel est estimé à 43 mulliards. 

Il a été accordé pour le premier trimestre le quart de ce chiffre. 
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l'our le deuxième trunestre les crédits de payement demandés 
dépassent de 1.560 millions le quart du chiffre annuel. 

Læ supplément porte sur les chapitres de matériel et de travaux; 
HN est justifié par le fait que le deuxième trimestre est la période 
la plus active pour la passation des commandes, qui impliquent 
souvent la conslitution de provisions, et l'exécution des travaux. 

S'agissant uniquement de crédits de matériel pour lesquels le 
contrôle de l'engagement est parfaitement efficace, nous estimons 
que cetle répartition intgale ne présente pas d'inconvénient et peut 
tre acceplée, 

Section « marine ». 


Les crédits de payement pour la marine seraient, selon les rensei- 
gnements complémentaires, de 2%5:.1%2 millions pour les titres IN et 
M de 19.019 millions pour le titre V (Equipement), soit 44.151 ril- 
voi 

Pour Le premier trimestre, ils s'éevaient à 42,159 milliards 
= (2,112 + 13,025), Soil pour le premier semestre 86,3 milliards, ce 
qui représente la moitié du total annuel prévu: 172,6 milliards en 
1%. 1H n'était que de 100,7 milliards en ff; imais l'échéancier des 
payements inserfts pour 1955 en 195%, pour la simple continuation 
des oporalions anciennes et le jeu des augmentalions de soldes, 
traitements et salaires, s'élevait à 1728 milliards; l'inscription 
d'opérations nouvelles avec démarrage en 195 n'a donc été rendue 
pussible que par réalisation d'économies sur certains postes (pour 
partie rendues possibles par la cessation des hostilités en Indo- 
chine), ‘ 

WW n'y à pas de variation dans le nombre des effectifs, mais dans 
leur répartition géographique 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


Les autorisations de programme demandées par le Gouvernement 
daus le projet qui vous est soumis, portent sur un total de: 
NI. ONE. 742.000 F. 

Ce chifire s'ajoulant aux autorisations accordées par la loi du 
M décembre 1%% représente une somme globale de 413.597 millions 
de franes. 

Nous vous donnerons en séance publique des explications sur ce 
point après audilion de M. le munistre de la défense nationale qui 
doit nolamment nous apporter des précisions sur le montant exact 
et définitif des autorisations de programme prévues pour la marine 
ainsi que sur l'importance de la tranche navale pour 1955. 

Sous ces réserves, el en ce qui concerne la section commune, 
l'air et la guerre, vous trouverez ci-dessous un exposé de ce que 
représentent les aulurisalions de programme demandées par le 
Couvernement. 


Section commune. 


Les autorisations de programme accordées pour le premier tri- 
imesire 1905 se montaient à 1991 mullions, Se décomposant en: 

Etudes, recherches et Investissements, 1.10% millions. 

Fabrications, 150 millions 

Infrastructure nationale, 165 millions. 

Infrastructure ©. T. A. N., 272 millions, 


Au titre du deuxième trimestre, le ministre de da défense natio- 
nale demande l'octroi de 24685 muilions d'autorisations nouvelies 
se décomposant comme suit : 

Etudes, recherches et investissements, 490,5 millions. 

Fabricahions, 1.646 millions 

Infrastructure nationale, 6.500 millions 

Infrastructure O. T. A. N, 11.588 713 millions 

On examinera dei ce qui dans ces différentes rubriques constitue 
les postes les plus importants, qui se rapportent respectivement à : 
a participation de la France au programme d'infrastructure inter- 
alliée ; 

Le programme des ligements de cadres communs aux trois 
armes ; 

Les contrats d'investissement du service des poudres; 

Les équipements et investissements divers. 

1° La participation de la France au programme interallié : 

Les opérations en cours représentent les cinq premieres tranches 
du programme arrété sur Île plan interailié; leur montant total 
s'élève à 909 milliards de travaux à effectuer en France sur un total 
de M9 milliards à exécuter dans l'ensemble des pays de l'O. T. A. N. 

La contribution française à l'ensemble des travaux ©. T. À. N. en 
France et à l'étranger est de 116 milliards. 

La ressource nelle en devises est de 192 milliards. 

L'autorisation de programme demandée par le Gouvernement, 
qui se monte à 249860213000 F, représente le montant des travaux 
en France non encore autorisé par le Parlement et correspond à 
une participation interalliée de 13685 millions, 

2 Le programme des logements de cadres commun aux trôts 
armes 


Le programme envisagé pour 1955 comporte une autorisation de 
programme de 3.280 millions sur lesquels % millions ont été accor- 
ds lors du vote des duuzièmes de janvier et février. 

On ne peut indiquer exactement los constructions pourront 
être lancées au titre de ce programme nouveau, un cérliain nombre 
de Jogements devant être réalisé en utilisant les dispositions du 
décret du 10 novembre 19%%, lesquelles permettent une participation 
dos organismes de crédits habilités à cet eflet: crédit foncier, caisse 
de dépit, ete. 

Toutefois, on peut apprécier à 3000 le nombre de nouveaux 
logements qui pourra être réalisé en utilisant l'autorisation de pro: 
gramme de 3 milliards, citée ci-dessus. 

Parmi les réalisations urgentes, l'on peut citer les suivantes: 
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2500 logements environ pour les rapatriés d'Indochine; 
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Le logement des cadres nord-africains; il est en eflet ind, en. 
sable de loger dans des cilés-cadres, ces personnels jusqu'à j1...;! 
logés traditionneilement, dans les médinas et les douars — 1. 
mière tranche de 1000 logements est nécessaire rien qu 
le Maroc. 

L'édification par la marine, dans la région d'Oran, des con tr. 
{ions qui conditionnent la mise en service effective de la Lie 
navale de Mers-el-Kébir. 

Le logement des personnels affectés à Colomb-Béchar, où le; 
condilions de vie sunt particulièrement pénibles, 

Je La part de la France dans les contrals d'investissement diis 

Larkin, 2.6 raillions : 

Il s'agit en l'espèce d'investissements réalisés en commun p:: le 
Gouvernement français et le Gouvernement américain; ce deriver 
fournissant généralement les matériels, la France assurant la charce 
du gros œuvre, Ces programmes tendent à accroître la cadence des 
usines française de fabrication de poudres ou à les modern: 

La ee américaine est un peu supérieure à celle de là 
France (3.305 millions). De nouveaux contracts sont en préparation 
en 1%5. Ces contracts intéressent un certain nombre de poudre:e3 
(Saint-Camas, Toulouse, Angoulême, Pont-de-Buis, le Ripauit.. 

Le surplus des autorisations de programme demandées pour !à 
section commune est destiné à une série d'opérations relativemeit 
limitées qui tendent à : 

“Compléter les installations dun centre intérarmées d'essais d'engis 
spéciaux du Guir(1.875 millions) ; 

La cadence des travaux vus doit permettre d'effectuer, ou 
cours de l'année 1955, un certain nombre d'essais; 

Améliorer l'équipement, malheureusement désuet, et le caser- 
nement de la gendarmerie (2 milliards; : 

Permettre des travaux de construction, de réfection et d'équi- 
pement de laboratoires et d'hôpitaux militaires (2.880 millions + 


Les travaux intéressent, notamment : 


Les laboratoires de Nancy et de Mont-de-Marsan où s'effectuent 
les travaux indispensables à l'étude - des problèmes soulevés «à 
matière de médecine aéronautique ; 

Le laboratoire de l'armée de l'air de Dakar; 

Les hôpitaux de Médéa, Tunis, Paris (Val-de-Grâce); 

L'hôpital maritime de Brest. 


Seclion « Air », 

D'après les renseignements fournis, les autorisations de programme 
concernant la section air intéressant : 

te Le titre HE (Moyens des services) pour 3.245 millions corres- 
pondant au programme d'entretien et de répartitions des matériels 
aériens; elles sont le complément de celles qui ont été accordé:; 
pour le mier trimestre, qui se montait à 3.420 millions. 

2 Le titre IV (Equipement), pour 171.442 millions qui vienne: 
s'ajouter aux 38.800 millions accordés dans les précédents douzièmne:. 


Ces autorisations de programme s'appliqueraient aux chapitres 
suivants : 

a) 51-71, — Etudes et prototypes: 391.000 millions, s'ajoutant aux 
3.006 millions accordés pour le premier trimestre. A titre de rensei- 
gnement, les autorisations de programme 195% se montaient à 
#6.000 millions. 

b) 5271 — Equipement technique et industriel: 6.650 million:, 
en complément des 1.30 millions accordés au premtier trimestre 
En 195%, aucune autorisation de programme n'avait été demande 
en raison des retards intervenus dans les réalisations. 

€) 53-71o(Armement) — 33-52 (Munitions) — 5383. (Matériei 
roulant) — 53-54 (Equipement des bases): 16.850 millions au tol:l, 
dont ia plus pren partie correspondrait à des fabrications de 
munitions, tout spécialement des roquettes. v 

u premier trimestre, 1.250 millions seulement avaient élit 
accordés au total, s'appliquant au matériel roulant. 

En 195%, les autorisations de pose r l’ensemble des 
services du matériel se montalent à u#"peu de 11 milliard. 
Les chiffres initialement prévus aväient été réduits en raison de 
retards de réalisations, 

d) 53-71 — Télécommunications (fabrications) 40,700 million: 
(dont 1.700 millions pour les rechanges et la rénovalion du matériel 
en service). Au premier trimestre, aucune autorisation de pro- 

amme n'avait 4 + un disponible important existant en 
in d'année, En 195%, les autorisations de programme votée: 
s'élevaient à 12800 millions. Lés autorisations nouvelles ont 
essentiellement r but de continuer l'exécution du plan de cou- 
verture radio-radar. 

el 5472 — Matériel aérien (fabrication): 9% milliards, com- 

renant une tranche annuelle de rechange de 7 milliards 6e! 

milliards de fabrications nouvelles: ces dernières concerner: 
essentiellement de nouvelles commandes d'intercepteurs Mystère I\, 
de chasseurs bombardiers 5. ©. 4060 (Vautour) d'avions Max- 
Holste ‘1521 (Broussard), d'avions-écoles C. M. 170, ainsi que le: 
réacteurs et 1 ropulseurs correspondants, et des hélicoptère: 
S. E. M3 (AI e}. 

29.900 millions ont déjà été accordés pour le premier trimestre 

En 1954, les autorisations de amme au titre des fabrication 
de série se montaient à 90.760 mil : 

) Infrastructure : 7.309 millions au total pour les chapitres: 

1 (bases aériennes), 54-21 (constructions aéronautiques), 

Si (services) et Le. "2 immobilières), 

ions 3 
programme de 1954 se montalent à 


b 
CN à 


Enfi alons que ponr le programme d'habillement (cha- 
mire 5341), 9.078 millions sont demandés dans le projet; &ueur" 
autorisation de programme n'avait été accordée dans les douzième ; 
précédents, et celles de 19%54 se montaient à 8.146 millions environ. 
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Section guerre. 


11 est demandé au titre de la section guerre 72691 millions d'anto- 
risations de programme qui, S' lant à celles qui ont été accordées 
au début de l'année (37521 millions), donnent un (lotal de 
110212 millions, dis 

ce chiffre comprend un programme de 8.617 millions d'’inves- 
tissements de la direction des éludes de fabrications d'armement qui 
sera entièrement couvert en 195, 1956 el 1957 par les amortiissements 
comptabilisés du service. ® 

Pour certains chapitres, les autcrisahions demandées représentent 
Je total de «elles qui sont vues pour l'exercice. 

ll est certes souhaitable que les services disposent de bonne 
heure en cours d'année des autorisations de programme qu'ils 
auront à mettre en œuvre, mais H faut regretter que le Parlement se 
trouve appelé à statuer rapidement sur le vu de documents 
sommaires, sans disposer des descriptions et  justifications des 
diverses opéraltons que l'on trouve normalement dans un projet 
de budget. 

C'est en particulier le cas du chapitre 51-71 « Etudes et matériels 
d'armement » pour lequel d'autres remarques sont à faire. 

sans que leur montant apparaisse injustifié, les autorisations 
demandées cumulées avec celles qui ont été accordées au premier 
trunestre dépasseront de plus d'un miiliard les crédits de payement 
Wévus ur l’année. La situation du chapitre qui disposait au 
je janvier 1955 de 8.668 millions d'autorisations non couvertes en 
payement en sera obérée d'autant. 

On remarquera de plus que dans les dernières années pour 
lesquelles les comptes ont été étabiis, le bilan des études se traduit 
par une perte compensée d'ailleurs par des profits plus élevés sur 
les commandes de fabrications. 

La D. E. F. A. constate qu'il lui est demandé un nombre d'études 
trop élevé, ce qui dilue et répartit exagérément les moyens. 

Nous ne contesterons pas l'intérêt d’études théoriques ni le fait que 
les études doivent couvrir une assez large gamme de matériels, 
mais en raison du volume limité des crédits qu'il est possible d'y 
consacrer, un programme strict devrait étre arrèté, concentrant Îles 
moyens financiers et matériels du service sur les éiudes qui peuvent 
conduire à des fabrications qui correspondent aux besoins les plus 
impérieux. 

D'une manière générale les aulorisations de 
dées s’a ent, en dehors des études et des 
industriels dont il vient d’être parlé : 

ie À la réalisation du programme d'habillement annuel; 

2 Aux fabricants d'armement pour l'entretien au rythme normal 
des chaînes actuelles. Compte tenu des ouvertures faites pour le 
premier trimestre, les autorisations de pregremme représenteront 
ës milliards, c'est-à-dire un chiffre peu différent des crédits de 
payement prévus pour l'exercice, S'il n'est pas accordé avant la 
lin de l’année de nouvelles autorisations, la situation fin 1955 ne 
présentera sur celle de l'année précédente d'autre supériorité que 
l'accroissement du nombre des matériels blindés et des postes io, 
les fabrications des autres matériels et munitions couvrant à peine 
et que ois insuffisamment lès pertes par usure où consommation. 
Cependant un effort particulier est porté sur les hélicoptères et 
les engins téléguidés; 

3e A des travaux d'infrastructure — compte tenu des besoins 
impérieux de l'Afrique du Nord, de la réparation nécessaire des 
dom d'Orléansville et de Ténès, et d’une manière générale de 
l'élat vétuste des casernements. H est à craindre que le volume des 
crédits ne corresponde pas entièrement aux exigences de Ja 
siluation. 


rogramme deman- 
investissements 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — 1] est ouvert aux ministres, pour les mois d'avril, mai 
et juin 1955, au titre des dépenses des services mililaires imputables 
sur le budget général, des crédits provisionnels s’élevant à la somme 
totale de 267.363.768.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 173.118.751.000 F, au titre JII « Moyens des armes 
el services »; 

A concurrence de 73.381.000 F, au titre IV « 
publiques et administratives »; " 

A concurrence de 94.171.636.000 F, au titre V « Equipement ». 

Art. 2 — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, pour les mois d'avril, mai et juin 1955, au titre 
des dépenses des services militaires imputables - sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget général, des crédits provi- 
me co s'élevant la somme de 16.622.121.000 F, répartis comme 
suit :- 

Service des essences, 9.006.021.000 F. 

Service des poudres, 7.616.100.000 F. 5 

Total, 16.622.121.000 F 

Art. 3. — Les ministres sont autorisés, mp 30 juin 1955, à 
engager, en excédent des crédits ouverts pour Îles six miers mois 
de l'année 1955, des dépenses égales à la moitié des crédits de 
payement ouverts pour six premiers mois, sur les chapitres 


Interventions 





ci-après : 
Défense nationale, 
Section air. 

Chap. 2-42. — Chauffage. — Eclairage. — Eau. 
Chap. M5. — et réparation du Imalériel aérien assurés 
par le service du matériel de l’armée de l'air. 
Enag = DR conne PRE 

. — Frais de transport de matériel. 


Chap. 13-02 Frais de fonctionnement des formations, unités 
et établissements de l’armée de l'air, | 
Chap. 35-61, — Entretien des iromeubles et du domaine militaire. 
Section guerre, 
Chap. 34-:%4. — Entretien du matériel du service des transmissions, 
Chap, 34-61. — Entretien du matériel du service du gémie, 
Chap. ‘4-91 — Eludes et expérimentations techniques. 


Chap. 35-01. — Service du génie. Entretien des immeubles et 
du domaine militaire. 


Section marine. 


Chap. 32-M. — Alimentation. 

Chap. 32-42. — Habillement et casernement, — Dépenses d'entre- 
lien. 

Chap. 34-41. — Combustibles et carburants 

Chap. 4-41. — Frais d'instruchdon. — Ecoles — Recrntement. 
Chap. 34-943. — Entretien et renouvellement des matériels auto- 


mobiles et des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique 
navale. 
Chap. 95-91 Entretien des immeubles et du domaine militaire. 
En outre, les ministres sont autorisés à engager jusqu'au 
0 juin 1%5 des dépenses en excédent des crédits ouverts pour Îles 
six premiers mois de l'année, dans les limites ci-après; 


Défense nationale, 
Section guerre. 


Chap. 94-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 


munilions, 3.800 millions de franes. 


Section marine 


Chap. 31-42. — Approvisionnements de la marine, 900 millions 
de franes. 

Chap. 4-71, — Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels 
militaires et dépenses de fonctionnement des constructions et 


armes navales, 4 milliards de francs 


Section forces terrestres d'Extrème-Orient, 


Chap. 34-52, Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, 1.400 millions de franes. 

Chap. #5-61. — Entretien dn domaine militaire. 
du génie en campagne, 100 millions de francs. 


- Loyers, — Travaux 


France d'outre mer. 


Chap. %2-41. — Service de santé, 36 millions de franes. 

Chap. 32-82. — Habillement. Canpement, — Couchage., — 
Ameublement, 500 millions de francs. 

Chap. 94-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des services du 
malériel, 3%) millions de franes. 

Chap. 34-61. — Fonctionnement des services des transmissions, 


80 millions de franes. 

Art. 4. — 11 est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre du budget général, pour les dépenses 
d'équipement des services militaires, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 3%3.381.742.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 5.425 millions de francs, au litre HI: « Moyens 
des armes et services »; 

A concurrence de 327.%%.742.000 F, au titre V: « Equipement ». 

« Le Gouvernement soumettra au Parlement avant le 31 mai 1955 
la répartition définitive par sections et par chapitres desdites 
autorisations. » 

Art. 5. — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre des dépenses des services mmililaires 
imputables sur les budgets annexes raltachés pour ordre au budget 
général, des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 6.212.200 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 9%7:.2%).000 F, au service des essences ; 

A concurrence de 5.215 millions de francs, au service des poudres. 

Art. 6. — Les crédits et les aulorisations de programme ouverts 
par la présente loi deviendront. automatiquement cadnes dès la 
promulgation des lois de développement correspondantes, 

Art, 7. — 11 sera établi, pour les années 1946 à 1954 inclusive- 
ment, des tableaux d'avancement concernant les administrateurs 
civils du ministère de la défense nationale et des forces armées 
(guerre). Ces tableaux seront arrêtés par le ministre ou le <ecré- 
taire d'Elat compétent après avis d'une commission exceptionnelle 
paritaire unique comprenant trois représentants de l'administration 
et trois représentants du personnel 

Un décret du président du conseil des ministres, contresigné par 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, désignera 
les représentants de l'administration, fixera les modalités d'élection 
des représentants du personnel, ainsi que les modalités de fonc- 
tionnement de la commission exceplionnelle prévue ci-dessus. 

Le nombre des ep sur chaque lableau annuel ou Île 
nombre des promotions classe subséquentes pourront étre égaux 
respectivement à celui des inscriptions ou celui des promotions 
intervenues au titre des années correspondanies, sans pouvoir les 
dépasser; les inscriptions et promotions à effeeluer en application 
des lois n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et ne 52-843 du 19 juillet 1952 


ne seront pas dans lesdits nombres. 
La commission exceptionnelle paritaire compétente prévue an 
ler alinéa du présent artirle se substitnera à tout organisme 


t la consultation était vue les dispositions en vigueur 
aux époques considérées. ts gr 
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ANNEXE N' 10582 


(Session de 1965. — Séance du 31 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de ln adopte par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la 
République, adopté avec modification par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République 
dans sa deuxiéine lecture, adopté avec modification par l'Assemblée 
hnalionale dans sa troisième lecture, modifié par le Conseil de la 
République dans sa troisième lecture, relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'année 1955, par M. Pierre Ferri, député (1). 


Mesdaygnes, messieurs, au cours de sa séance du A mars 
1%, voire commission des finances à examiné les décisions prises 
ar Le Conseil de la République au cours de la troisième lecture à 
Leuetie U à procédé du projet de loi relalif aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'année 1955, 

Le Conseil de la République à adopté l'article 21 quinquies dans 
le texte voté par l'Assemblée nationale. En revanche, il a apporté 
quelques modifications aux dispositions des articles 41 el 44 bis qui 
lui étaient également soumises 

Ces modifications et les décisions prises par votre Commission 
des finances à l'égard de celles-c: sont les suivantes: 


Article 44. 
Assemblée nationale (troisième lecture): 

L Sur le chapitre 53-70 « Routes et ponts, — Constructions et 
grosses réparalions + du budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme (section 1) pour l'exercice 1%% sont définitivement 
annulss un crédit de payement de 3361.500.000 F et une aulorisalion 
de programme de 4.76%: millions de franes. 

ll - Les dépenses de reconstruction des ponts détruils par fait 
de guerre seront désormais supportées par le fonds d'investissement 
fuuiler, à Savoir : 

l'ar la tranche nationale et urbaine pour les ponts sur les routes 
nationales et sur les voies urbaines ; 

HE — Jusqu'à ce que soit anstitué un mode de financement 
définitif des travaux de voirie urbaine et rurale ci-après, le prélè- 
vement effectué sur le produit des droits intérieurs sur les carburants 
routiers au profit du fonds d'investissement routier est fixé comme 
suit 

Pour 1955: 13,3 p. 100 au profit de la tranche nationale, 2,5 p. 100 
ou profit de la tranche départementale, 2,5 p, 100 an profit de la 
tranche vicinale, ? p. 100 au profit de la tranche urbaine, 0,5 p. 100 
au profit de la tranche rurale, Total, 20 p. 100, 

Pour 1966: 13,5 p. 106 au profit de la tranche nationale, 2,5 p. 100 
au profit de la tranche départementale, 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale, 1,5 p, 100 au profit de la tranche urbaine, 1 p. 100 
au profit de la tranche rurale, Total, 2 p. 100, 

A partir de 1957: 14 p. 100 au profit de la tranche nationale, 25 p. 100 
au profit de la tranche départementale, 3 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale, 1,5 p. 100 an profit de la tranche urbaine, 1 p. 100 
au profit de la tranche rurale. Total, 2 p. 100. 


Conseil de la République (troisième lecture) : 

I — Conforme 

UM, — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront, pour 1955, 19% et 1%7 supportées par le fonds 
d'investissement routier, à savoir 

Par la tranche nationale pour les ponts sur routes nationales, 

Pur La tranche départementale pour les ponts sur chemins 
départementaux, 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux, 

Par la tranche rurale pour les ponts sur chemins ruraux, 

Ft par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 

WU bis. — La fraction des crédits ouverts an budget de l'intérieur, 
au titre des tranches départementale, vicinale, urbaine et rurale 
du fonds spécial d'investissement routier et affectée à la reconstruc- 
tion des ponts détruits par faits de guerre, situés sur les chemins 
départementaux, vicinaux et ruraux et sur les voies urbaines, pourra 
être transférée au ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme por arrété contresigné des ministres de l'intérieur, des 
finances et des travaux publics. 

Hi et le reste, — Conforme. 

Décision de la commission des finances. — Le Conseil de la 
République a accepté, non sans réticence, le principe de la mise 
à la charge du fonds routier des dépenses de reconstruction des 

nts détruits par faits de guerre. Toutefois, avec l'assentiment du 
Louvernement, HW à limité celte opération, aux seules années 195, 
AY el 197 alurs que l'Assemblée nationale n'avait pas fixé de 
terme. 

En outre, dans un paragraphe Il bis (nouveau) également accepté 
par le Gouvernement, le Conseil de la République a prévu la pos- 
Sibilité de regrouper par transfert de crédit du ee l'inté- 
rieur à celui des travaux publics, l'ensemble des dotations relatives 
à la reconstruction des ponts, Cette mesure simpliliera incontes- 
tablement la tâche des services, . 

Votre commission des finances vous proue ‘adopter le texte 
voté par le Conseil de la République pour l'article 41. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 96n5-9773-9999-10004-10017-10023 et 
In-Se ne 1722; deuxième lecture, nes 10920-10963 et in-8e ne 1817; troi- 
sième lecture, nes 10483-10486 et in-8e me 4819; eg lecture, 
ne 6, Conseil de la République, nes 37-61-84- 112 (année 1%5 
etin-& n° 28 (année 195); deuxième lecture, n° 437457 (année 195 





et in-Se ne 4t (année 1935); troisième lecture, n° 197 (ann 
in Se n° 5: (année 196), 


OR D'Ae 


. titre ge dépenses 
pemen 





ons 


Article #4 bis, 
Assemblée nationale (3 lecture) : 

L — A compter du 1er janvier 1955, il est créé une tranche rurila 
du fonds d'investissement routier destinée à assurer la remise en 
état et l'amélioration des chemins ruraux reconnus où non. 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de là 
présente loi, les préfets établiront, dans Chaque département, un 
programme de (travaux qui sera soumis à l'approbation du con 
général où de la commission départementale. 

Les modalités de Ia répartition des ressources de la tranche rurale 
entre les divers départements seront tixées par un arrêté conjoint 
du ministre de l'agricullure et du ministre de l'intérieur. 

UM. — Pour l'exercice 1%5, les crédits et autorisations de pro. 
gramme affeclés à la tranche rurale seront ouverts au ministre 
de l'intérieur, par décret, en addition aux dotations accordées 
au titre des dépenses sur ressources affeclées par la loi de déve: 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'intérieur pour l'exercice 1965. 

Conseil de la République (3° lecture) : 

Len D'Or Gi 5: re à me 

(Le reste conforme.) 

Décision de la commission des finances. — Dans le premier pari- 
graphe de ce texie, l'Assemblée nationale avait adopté un amende. 
ment prévoyant la remise en élat et l'amélioration des chermins ruraux, 
reconnus où non. Le Conseil de la République a fait disparaitre 
cette indication. Il estime, en effet, qu'il appartient déjà à chaque 
conseil général de dresser, selon les besoins locaux, la liste des 
chemins à prendre en charge au titre de la tranche rurale, qu'ils 
suient reconnus où non reconnus, Votre commission des finances 
eslime que cette position est sage et qu'elle concilie la nécessité 
d'accomplir un effort sérieux en faveur de la vicinalité rurale, avec 
le souci de tenir compte des conditions locales. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commi:- 
Sion à l'honneur de soumettre à voire approbation le projet de lui 
ci-après : 


CEE | 


. des chemins ruraux. 


PROJET DE LOI 


Art, #1 (adoption du texte du Conseil de la République), — 
1 — Sur le chapitre 53-70 « Routes et ponts. — Constructions et 
grosses réparalions » du budget des travaux publics, des transporis 
et du tourisme (section 1) pour l'exercice 1955, sont définitivement 
annulés un crédit de payement de 3.361.500.000 F el une autorisa- 
tion de programme de 4 765 mitlions de francs, 

IL — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront, pour 195, 19% et 1%57, supportées par le fonds 
d'investissement routier, à savoir: 

Par la tranche nationale pour les ponts sur routes nationales : 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins dépar- 
tementaux : 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux; 

Par la tranche rurale pour les ponts sur chemins ruraux; 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 

Il bis. — La fraction des crédits ouverts au budget de l'intérieur, 
au titre des tranches départementale, vicinale, urbaine et rurale 
du fonds <pécial d'investissement routier et affectée à la recons- 
truction des ponts détruits par faits de guerre, situés sur les 
chemins départementaux, vicinaux et ruraux et sur les voies urbai- 
nes, pourra être transférée au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme par arrêté contresigné des ministres de 
l'intérieur, des finances et des travaux publies. 

NII, — Jusqu'à ce que soit institué un mode de financement défi- 
nilif def travaux de voirie urbaine et rurale ci-après, le prélève- 
ment effeetué sur le produit des droits intérieurs sur les carburants 
routiers au profil du fonds d'investissement roulier est fixé comme 
suil : 

Pour 195: 13,5 p. 100 au profit de la tranche nationale, 2,5 p. 100 
au profit de la tranche départementale, 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale, 1 p. 100 au profit de la tranche urbaine, 0,5 p. 100 
au profit de la tranche rurale. — Total, 2 p 100. +. 

Pour 1%56: 13,5 p. 100 au profit de la tranche nationale, 2,5 p. 100 
au- profit de Ja trar,he départementale, 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale, 1,5 p 100 au profit de la tranche urbaine, 1 p. 100 
au profit de Ja tranche rurale. — Total, 21 p. 109, 

Pour 17: 14 p. 100 au profit de la tranche nationale, 2,5 p. 100 
au profit de la tranche ementale, 3 p. 100 au proft de la 
tranche vicinale, 1,5 p. 100 au profit de la tranche urbaine, 1 p. 100 
au profit de la tranche rurale. — Total, 22 p. 100. 


Art. 44 bis (adoption du texte du Conseil de la République). — 
L — A compter du 1e janvier 1%5, il est créé une tranche rurale 
du fonds d'inyestissement routier destinée à assurer la remise en 
état et l’arméiioration des chemins ruraux, 

Dans un délai de six mois à + en de la promulgation de la 
présente loi, les préfets établiront, dans chaque département, un 
programme de travaux qui sera soumis à l'approba du conseil 
général ou de la commission ementale. 

Les modalités de la répartition des ressources de la tranche rurale 
entre les divers départements seront fixées par un arrêté conjoint 
du ministre de l’agriculture et du ministre de l'intérieur. 

Il. — Pour l'exereicé 1%5, les crédits et autorisations de pro- 

amme affectés à la tranche rurale seront ouverts au ministre 

l'intérieur, par décret, en addition aux dotations accordées, au 
sur ressources affectées par la loi de dévelop- 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur 

pour l'exercice 1%. 
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ANNEXE N° 10583 


(Session de 1955. — Séance du 31 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la 
sition de loi par l’Assemblée nationale, après dérliaration 


‘urgence, mod par le Conseil de la ique relative au 
nntsement des fonds d'assainissement Re de la viande 
et des laitiers, par M. Gabelle, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de Ja République a apporté 
plusieurs modifications au texte adopié par l'Assemblée nationale 
en première lecture, concernant le fonds d'assainissement du mar- 
ché de la viande et des produits laitiers. 


Texte de l’Assemblée nationale {4e lecture) : 

art. ter, — I. — Sur les recouvrements opérés au titre de la taxe 
de circulation sur les viandes, instituée par l’article 17 de la loi 
ne 11-598 du 24 mai 1951, il est effectué, à compter du 4e janvier 195, 
un prélèvement de 14 p. 100 en vue d’assainir les marehés de la 
viande et des produils laitiers et de contribuer à la prophylaxie 
des maladies des animaux. 

11. — Ce prélèvement est affecté : 

A concurrence de 8 p. 100 à l'assainissement du marché de la 
viande et à la prophylaxie des maladies des animaux, 

A concurrence de 6 p. 100, à l'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers, tant quantitativement que qualitativement. 

Toutefois, cette répartition pourra être modifiée par décret pris 
sur proposition du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'agriculture, après avis des commissions des 
finances et de l’agriculture du Parlement. 


Texte du Conseil de la République ({re lecture) : 

Art, 4er, — TJ. — A compter du {+ janvier 1955 et jusqu’au 31 décem- 
bre 1%5, le taux du prélèvement opéré sur la taxe de cireulation 
sur les viandes en application de la loi n° 53-1217 du 9 décembre 193 
et du paragraphe {+ de l’article 10 du décret n° 54-1011 du 12 octo- 
bre 1964, est élevé de 10 p. 100 à 14 p. 400. 

11. — Les deux premiers alinéas, conformes. 

Sur ce prélèvement des subventions seront affectées aux bureaux 
d'aide sociale r faciliter fa distribution de viande et de lait aux 
assistés obligatoires, aux économiquement faibles et aux cantines 
scolaires. d 

IN. — Les moins-values résultant pour les collectivités locales 
de l'apptication de l'article 1 par rapport aux résultats de l'année 
14 sont prises en charge par l'Etat et donneront lieu à une sub- 
vention d'équilibre d'égal montant, à rembourser par l'Etat aux 
collectivités locales. pau 

Après une longue discussion et un renvoi en commission, Je 
Conæil de la République a limité à l’année 1955 l'augmentation de 
10 p. 100 à 14 p. 100 du taux du prélèvement prévu par la loi du 
y décembre 1953. 0 

ll résulte du texte ainsi adopté que pour l'année 195, le mar- 
ché de la viande recevra 8 p. 400 el le marché du lait 6 p. 100 du 
produit de la taxe sur la viande, mais qu'à partir de 1%, sauf 
dispositions législatives contraires à intervenir ullérieurement, Île 
prélèvement sera ramené à nouveau à 10 p. 100, sur lesquels, en 
vertu du décret dn 12 octobre 1954, 2 p. 100 seront altribués au 
profit du marché du lait. è Va 

Votre commission des finances estime que la position ainsi adoptée 
par le Conseil de la République se justifie difficilement eu égard 
à la nécessité d'assurer des ressources permanentes et suffisantes 
à l'assainissement des marché de la viande et dn lait. Le objectifs 
de l’action projetée ne sont pas susceptibles d'être satisfaits au 
cours du seul exercice 1955. 

Dès lors, donner à la majoration de taux un caractère provisoire, 
et la limiter à l'exercice 19%, c’est très certainement nuire à l'effica- 
cité de celte action dont la précarité ne manquerait pas alors d'être 
soulignée. 

Le ‘aus du prélèvement demeure d'ailleurs sujet à variation par 
voie législative en fonction de l'importance des besoins et compte 
tenu également des reports de crédit qui s'effeetueront d'un exercice 
sur l'autre conformément aux dispositions de l’article 2 de la présente 

‘ropesition de loi. 
La commission vous propose, en conséquence, de rélablir sur ce 
point le para 1 dans le texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Le Conseil de la République à, par urs, Sur sition de 
M. Marrane, adopté un amendement prévoyant l'octroi, sur les crédits 
du fonds, de subventions aux bureaux d'aide sociale pour faciliter la 
distribution de viande et de lait aux assistés obligatoires, aux écono- 
miquement faibles et aux cantines scolaires, 

Cet amendement a été accepté par M. Pellenc, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, le ministre de } k 
ture ayant fait valoir néanmoins qu'il était reux d'aller 
dans la voie conisée par M. Marrane, étant donné que d’autres 
catégories sociales que celles visées par l'amendement mériteraient 
une sallicitude au moins À 

Votre commission des finances pense également qu'il n’est pas 
de bonne méthode législative, dans une loi relative au fonds d’assai- 
nissement du marché laitier, qui n’'énumère pas de manière précise 
les moyens à employer sur le éco procéder à 
cet assainissement, de prévoir uniquement pour des distributions 
un alinéa dont le caract serait d’ailleurs limitatif. Elle s'est donc 
prononcée contre l'alinéa nouveau introduit par le Conseil de la 


(1) Voir: Assemblée nationale, n° 10240-40435 et in-S n° 4897; 
2e lecture, n° 10550. Conseil de la République, n° 166-204-2095 (annte 





1955) et in $° n° 56 (année 195). 





République, estimant que ces mesures étaient d'ordre réglementaire 
ainsi que les autres mesures destinées à l'assainissement du marché. 
Le Conseil de la République a enfin introduit un paragraphe HI 
pere que les moins-values résujtant pour les collertivités locales 
l'augmentation du prélevement en Vue de l'assainissement du 
marché du lait, donnerajent lieu à une subvention d'équilibre de 
la part de l'Etat. 

_Voire commission des finances ne voit aucune objection à l'adop- 
tion de cet amendement qui a été accepté par le secrétaire d'Etat 
aux finances, Elle en voit d'autant moins qu'elle pense que l'aug- 
mentation du rendement de la taxe sur la viande doit praliquement 
permettre aux colleciivilés locales de conserver, pour 1955, des 
receltes équivalentes à celles de 1954. 

Le nouveau paragraphe constitue néanmoins une sureté en faveur 
des collectivités locales. : 

Texie de l'Assemblée nationale (première lecture) : 

Art. 2. — Le produit du prélèvement visé à l'article 4er est porté 
en recelles à une ligne spéciale de l'état B annexé à la loi de finances : 
« Produit du prélèvement effectué sur les recouvrements de la taxe 
de circulation sur les viandes en vue d'assainir les marchés de la 
Viande et des produits laitiers et de contribuer à la prophylame 
des animaux ». 

Les crédits correspondants aux recettes effectivement recouvrées 
seront ouverts au titre VII du budget du ministère de l'agriculture à 
« Dépenses effectuées sur ressources aflectées. — A. Fonds d'assai- 
nissement du marché de la viande, — C,. Fonds d'assainissement 
du marché du lait et des produits laitiers ». 

Les crédits ouverts à ce titre n'ayant pas donné lieu à payement 
à la clôture d'un exercice, seront reportés à l'exercice suivant. 

+ sam de l'alinéa précédent sont applicables à l'exer- 
cice 1954. 

Texte du Conseil de la République (première lecture) : 

Art. 2. — Le produit du prélèvement visé à l'article 4er est porté 
en recelles aux lignes suivantes de l'état B annexé à la lui de 
finances : 

A. — Ressources affectées à l'assainissement du marché de là 
viande : 

Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés au titre 
de la taxe de circulation sur les viandes : 

C. — Ressources affectées à l'assainissement du marché du lait 

Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés au titre 
de la taxe de circulation sur les viandes, 

La suite, conforme. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter le texte 
proposé par le Conseil de la République, qui opère une séparation 
entre les lignes de recettes relatives au marché  « la viande et celles 
relalives au marché du lait. 

Texte de l’Assemblée nationale (première lecture) : 

Art. 3, — Un décret pris sur proposilion des ministres des finances 
et des affaires économiques et de l'agriculture modifiera, compte 
lenu de la présenle loi, les crédits ouverts par l'article 3, état G, 
ütre VIN, paragraphes À et C, de Ja loi n° 55-137 du 2? février 1955, 
relative an développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'agriculture pour 1955. 

Texte du Conseil de la République (première lecture) : 

Art. 3, — Un décret pris sur proposition des ministres des finances 
et affaires économiques et de l'agriculture modifiera, compte tenu 
de la présente loi, les crédits ouverts par l'article 3, élat «, 
titre VIN, paragraphes A et C, de la loi me 55-137 du 2 février 1%5%, 
relative au développement des crédils affectés aux dépenses du 
ministère de l'agriculture pour 1955. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter le texte 
du Conseil de la République qui rectifie une erreur matérielle. 

Texte de l'Assemblée nationale (première lecture) : 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dspositions contraires à la présente 
loi et, notamment : 

La loi n° 53-1217 du 9 décembre 1953 portant création de ressources 
au profit du fonds d'assainissement du marché de la viande ; 

Le paragraphe # de l’article 10 du décret n° 54-1911 du 12 octobre 
1954 relatif à la régularisation du marché du lait et des produits lui- 
tiers. 

Texte du Conseil de la République (première lecture) : 

Art. 4. — St imé. 

Etant donné les décisions prises à l'article fer, votre commissian 
des finances vous pose de reprendre, pour cet article, le texte 
adopté par l’Assemblée nationale. 


Compte tenn de l'ensemble de ces observalions, votre commission 
des finances vous propose d'adopter le texle dent la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 1. — 
Sur les recouvrements opérés au tire de la taxe de circulation 
sur les viandes, instituée par l'article 17 de la loi n° 51-5% du 
24 mai 1951, il est effectué, à compter du 1er janvier 1%5, un prélé- 
vement de 14 p. 100 en vue d'assainir les marchés de la viande 
et des produils laitiers et de contribuer à la prophylaxie des maladies 
des animaux. 

H. — Ce prélèvement est affecté : 

A concurrence de & p. #00, à l'assainissement du marché de la 
viande et à la prophylaxie des maladies des animaux ; 

A concurrence U {: 100, à l'assainissement du marché du lait 
ei des produits lailièrs tant quantitalivement que qualitativement. 

Toutefois, celte répartition pourra être modifiée par décret pris 
sur proposition dé ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'agriculture, après avis des commissions des 
finances et de l’agriculture du Partement. 

I. — Les values résultant pour les collectivités locales 
de l'application du présent article par rapport aux résulta!s da, 
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l'année 1954 sont prises en charge par l'Etat et donneront lieu à 
une subvention d'équilibre d'égal montant, à rembourser par l'Etat 


aux collectivités locales. 

Art, 2? (adoption du texte du Conseil de la République), — Le 
Re du prélèvement visé à l'article 1er est porté en recelles aux 
ignes suivantes de l'état B annexé à la loj de finances: 


A. — hessources affectées à l'assainissement du marché de la 
Viande : 

Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés au titre de 
la taxe de circulation sur les viandes ; 

CU — hessources affeciées à l'assainissement du marché du lait: 

Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés au titre de la 
taxe de cireulation eur les viandes. 

Les crédits correspondant aux recettes effectivement recouvrées 
seront ouverts au titre VIN du budget du ministère de l'agriculture ; 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées. — À, — Fonds d'assai- 
nissement du marché de la viande, — C. — Fonds d'assainissement 
du marché du lait et des produits laitiers ». 

Les crédits ouverts à ce titre n'ayant pas donné lieu à payement 
à la clôture d'un “xercice, seront reportés à l'exercice suivant, 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables à l'exer- 
cice 1904, 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République), — Un 
décret pris sur proposition des ministres des finances et des affaires 
économiques et de l'agriculture modiliera, compte tenu de la présente 
loi, les crédits ouverts par l'article 3, état C, titre VIN, paragra- 
phes À et C, de la loi n° 55-137 du 2 février 1955, relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture 
pour | BUONTA 

art. 4 (reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée nalio- 
nale). — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi, et notamment: 

La loi n° 53-1217 du 9 décembre 1933 portant création de ressources 
au profit du fonds d'assainissement du marché de la viande ; 

Le paragraphe 1° de l'article 10 du décret ne 54-1011 du 12 octo- 
bre 1954 relatif à la régularisation du marché du lait et des produits 
laitiers. 





ANNEXE N° 10584 


(Session de 1955. — Séance du 31 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes les mesures nécessaires pour abaisser le 
coût des tra fer des produits destinés à l'ex- 
porlation, présentée par M. Marcellin et les membres du groupe 
indépendant paysan, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fonds de garantie mutuelle et d'orien- 
tation des marchés agricoles devrait permettre, dans un proche 
avenir, par l'importance des crédits dont il disposera, de soutenir 
efficacement les prix de certaines denrées, tout en orientant l'ac- 
tivité des cultivaleurs vers des productions nouvelles susceptibles 
de trouver des débouchés plus larges, tant à l'intérieur de la France 
qu'à l'étranger. 

C'est dans cet esprit que furent précisés, au cours des journées 
d'études des techniques d'exportation agricole qui se sont tenues 
récemment à Paris sous la présidence de M. le ministre de l'agri- 
culture, les différents moyens de promouvoir une polilique d’expor- 
tation de nos produits agricoles, 

Parmi les méthodes d'interventions préconisées et retenues Re 
les participants de ce congrès figure en bonne place une revision 
systématique des tarifs de transport par fer, C’est sur ce dernier 
point que nous nous permetlons d'insister et d'appeler plus parti- 
culièrement votre attention par la présente proposition. 

Il apparait, en effet, évident que pour de nombreux produits 
agricoles, le problème de leur écoulement est essentiellement subor- 
douné à l'existence de tarifs de transport réduits; c'est le cas par 
exemple, et sans que cetle liste soit limitative, des er — de 
terre, des choux-fleurs, des choux frisés, des tomates, des pommes 
à cidre, des châtaignes, ele, 

IL s'agit là de produits qui font l'objet d'une culture très géné- 
ralisée et qui présente certaines caractéristiques communes: ils 
sont relativement pondéreux et de faible valeur marchande, 

Pour ces produits, une période de pleine production correspond 
presque toujours à un effondrement des cours, alors que des besoins 
importants continuent d'exister tant à l'étranger que sur le mar- 
ché intérieur, C'est pourquoi il convient de faire porter avant tout 
notre effort sur l'abaissement du coût des transports. Il est bon 
d'ailleurs de noter que le Gouvernement a parfaitement compris 
celle siluation, puisque pour certains produits (choux-fleurs, choux 
frisés) il à accordé en 1954 des tarifs de transport réduits aux expor- 
tateurs 

Cette mesure ayant donné d'excellents résultats, nous deman- 
dons an Gouvernement de bien vouloir accorder le bénéfice de ces 
dispositions à l'ensemble des produits agricoles destinés à l'expor- 
tation. 

Si toutefois, pour des raisons financières faciles à comprendre, 
les pouvoirs publics ne pouvaient faire bénéficier de la réduction 


des tarifs l'ensemble de ces produits, nous insistons pour qu'ils 
s'engagent à faire porter en priorité leur action sur tous les pro- 





duits agricoles pondéreux et de faible valeur marchande suce, 
tibles d'étre exportés. er 

Tel est l'objet de La proposilion de résolution que nous vous deman 
dons d'adopter. 7 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéfi.s 
de tarifs ferroviaires réduits les transports de produits agricules 
destinés à l'exportation. . 


— —_ —— 
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(Session de 1955. — Séance du 31 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universe! des 
lois conslitutionnelles, du règlement et des pétitions sur la propo. 
silion de loi adoplée par le Conseil de la République tendant À 
modifier l'article 58 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 114 
relalive à l'élection des conseiliers de la République, par M. Pierre. 
Fernand Masuez, député. (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du suffrage universe! 
des lois conslitutionnelles, du règlement et des pétitions à été saisie 
de plusieurs proposilions déposées sur le bureau de l'Assemble 
halionale ayant pour but la modification de différents articles de 
la loi n° is-1171 du 23 seplembre 1918, relative à l'élection des conseil. 
lers de la og 

En particulier, M. Laniel et plusieurs de ses collègues, dans lewr 
ruposition de loi n° 99%, souhaitent la modification de l'article : de 
adite loi, par une adjonction au tableau annexe portant le nombre 
des sénateurs du Calvados de deux à trois. 

Sans vouloir aborder dans son entier le fond du problème, votre 
Commission à reconnu la difficulté d'application de l'article premier 
de la loi en question, dans le cadre de l'article 6 de la Constitution, 
d'autant plus qu'il faudrait concevoir une modification non point 
pour un seul département, mais encore pour tous les départements en 
cause, tout en tenant compte d'une nouvelle proposition, logique et 
défendable en elle-même, qui ne manqguerait pas d'être déposée 
pour demander qu'aucun département, sauf peut-être le terriloire 
de Belfort, n'ait moins de deux représentants. au Conseil de à 
République. e 

De même, notre collègue M. Ramarony nous propose, sous le 
n° 10278, la suppression du système proportionnel (art, 27 de la loi 
pour le remplacer par un système malsrhehe appliqué à tous les 
départements, sauf la Seine, ce qui pose un très gros probleme 
général à résoudre à la veille des élections sénatoriales, 

Votre commission, sur la proposition de son rapporteur, a donc 
décidé de ne point aborder le fond de ces questions. 

Elle à admis, en effet, qu'un fait nouveau s'est produit depuis 
ue la récente modification constitutionnelle a donné le droit di 
es À de dépôt de proposilions de loi, devant le Conseil de la 

épublique. 

I lui à paru alors logique, et de bonne courtoisie parlementaire, 
que,-sauf cas exceplionnels, soient déposés d’abord sur le bureau di 
Conseil de la République et examinés par lui, les texles relatifs à sa 
propre élection, comme il lui paraîtrait d'une même logiqué et d'une 
même courtoisie parlementaire que soit réservé à l'Assemblée nalio- 
nale, le dépôt des textes relatifs aux élections législatives, étant bien 
entendu que chaque Chambre, évidemment, conserve ensuite son 
droit de regard et de modifications successives des textes, selon la 
procédure constitutionnelle, 

C'est donc pourquoi j'ai l'honneur de déposer aujourd'hui ce 
rapport, concernant uniquement une proposilion d'initiative sénatl- 
riale, tendant à modifier l'article 58 de la loi du 2% septembre 19:18 
relatif à l'élection des sénateurs représentant les Français à 
l'étranger. 

Ce texte, rapporté devant le Conseil de la République dans <a 
séance du 28 mars 1959, par notre collègue, le sénateur Bozzi, a clé 
adopté à l'unanimité. 

La question est la suivante : 


Les candidats, selon la procédure fixée par la loi du 23 septem:. 
bre 1948 (art. fer et art. 58, 59 et 60) et les décrets d'application 
prévus à l'article 61 sont présentés à l'Assemblée nationale, en 
nombre triple du nombre des sièges à pourvoir, par les groupeinents 
suivants : 

4° Union des Francais à l'étranger; 

2 Fédération des professeurs français résidant à l'étranger; 

3° Union des chambres de commerce françaises à np "€ 

4 Fédération nationale des anciens combattants résidant à 
l'étranger. 

Nous rappelons, pour mémoire. que les candidats sont désign‘s 
pe une assemblée comprenant les membres des conseils d’admini-- 
ration, régulièrement élns, de ces quatre associations, Is délihèrer! 
au siège de l'union des Français à l'étranger sous la présidence d'un 
— istrat désigné par le premier président de la cour d'appel de 

aris. 

Cette assemblée dresse, par élection, une liste de neuf candida!s 
+ “es aux conditions d'éligibilité édictées à l'article 4 de 
a loi. 

Le procès-verbal de la séance est transmis à M. le présider 
de l'Assemblée nationale dans les trois jours suivant la date de la 
désignation des candidats. 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 126-172 (année 4955) et in 
n° 48 (année 1955); Assemblée nationale, n° 10529. 
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La présente proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, vous propose d'ajouter aux quatre associations prévues par 
l'article 58, « les membres élus du conseil supérieur des Français 
de l'étranger ». 1 

celte innovation à paru tout à fait justifiée à votre commission. 

En effet, sors de l'adoplion de la or du 23 septembre 1918, le 
conseil supérieur des Français de l'étranger n'avait qu'une existence 
provisoire. Il a reçu depuis une forme définitive par décret en date 
du 10 décembre 19:9. 

Ce conseil comprend, outre 7 membres de droit et 5 membres 
désignés par le ministre des affaires étrangères, 45 membres élus à 
l'étranger par les colonies françaises, L'arrèlé du 10 décembre 1949, 
complété par un arrêié du 8 octobre 1932, organise ces élections 
dans 26 circonscriplions électorales couvrant le monde entier. Ne 
euvent prendre part à cette élection que des citoyens de nationalité 
Pançaise individuellement immatriculés dans nos consulats, et 
membres d'une société ou d'un groupement de caractère français 
reconnu par le ministre des affaires étrangères. 

L'ariicle 6 de l'arrêté du 8 octobre 1%52 fixe les critères selon 
jesquels de tels organismes peuvent être admis à faire partie du 
corps électoral. 

Le chef de la mission diplomatique du chef-lieu de la circons- 
cription dresse la liste des organismes appelés à prendre part à 
l'élection, reçoit et diffuse les candidatures, et contrôle le corps 
électoral. 

Les membres du conseil supérisur des Francais de l'étranger 
élant élus pour quatre ans, c'est par deux fois déjà que de telles 
tlections ont eu lieu d'une façon entièrement satisfaisante. 

En 1%%. 43 membres ont ainsi élé élus pour 1061 délégués, 
par 226 sociélés ou organismes habililés à prendre part à cetie 
chection. 

Ces membres semblent donc parfaitement qualifiés pour prendre 
place dans le corps électoral prévu par l'article 58 de la loi du 
2» seplembre 19,48. 

Comple tenu, d'une part, du caractère extrêmement représentatif 
du conseil supérieur des Français de l'étranger, considérant, d'autre 
part, qu'il y a toujours imérêt, dans une démocratie, à agrandir un 
coliège électoral, votre commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, dn règlement et des pélitions, vous propose 
d'adopter la proposition de loi ci-après, acceptée par le Conseil de 
Ja République dans sa séance du 26 mars 1955: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 38 de la loi n° 48-1171 du 23 septembre 
18 est complété in fine par les mots suivants: 

« et par les membres élus du conseil supérieur des Français 
de l'étranger. » 





ANNEXE N° 10586 


(Session de 1955. — Séance du 31 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitulionnelles, du règlement et des pélilions sur la propo- 
silion de résolution (n° 763) de M. Conombo et plusieurs de Ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à transférer dans 
les meilleurs délais l'Assemblée de l'Union française à Paris, par 
M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, le choix de Versailles comme siège de 
l'Assemblée de l'Union française, imposé par les circonstances et la 
nécessité d'assurer la mise en place de cel organisine dans les 
délais impartis par la Constitution, n'avait, dans l'esprit des pouvoirs 
publics qu’un caractère provisoire, 

L'article 100 de la Constitution du 27 octobre 196 stipule : 


« Le bureau de l’Assemblée nationale constituante est chargé de 
préparer la réunion des Assemblées instituées par la présente 
Constitution et, notamment, de leur assurer, dès avant la réunion 
de leurs bureaux respectifs, les locaux et les moyens administratifs 
nécessaires à leur fonctionnement. » 

En application de ce texte, le bureau de l'Assemblée nationale 
(qui s'était entre temps substitué au bureau de 1’Assemblée natio- 
nale constituante) a décidé, dans sa réunion du 1er août 1947: qu'en 
principe, l'Assemblée de l'Union française transportera, dès que 
possible, son siège à Paris. 

A ce moment, l'installation définitive de l'Assemblée est envisagée 
au château du Ranelagh, occupé depuis par l'O. E. C. E. 

Cette décision du bureau de l’Assemblée nationale est commn- 
niquée à l’Assemblée de l'Union française par une lettre, en date du 
7 août 1947, adressée par le président Edouard Herriot à M. le secré- 
taire général provisoire de l’Assemblée de l’Union française, et ainsi 
conçue : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le bureau de l’Assem- 
blée nationale, dans sa réunion du 1 août, a confirmé <a décision 
antérieure mellant à la disposition de l’Assemblée de l'Union fran- 
Lee  « locaux du Palais de Versailles dépendant de l'Assemblée 
ialionale. 


« Le bureau tient à marquer que cette affectation est faite à 
titre précaire et il estime que l'installation définitive de l’Assemblée 
de l'Union française ne pourrait être faite — toutes les propositions 
relatives à celle affaire ayant été soigneusement examinées — que 
dans les iocaux et terrains du château du Ranelagh dont il convient 





de poursuivre l'acquisition sans retard afin de procéder à l'aména- 
gement des bâtiments exislants et à l'installation d’une salle des 
srances, » 

La loi n° 50-19 du 6 janvier 1950 portant modification et codifi- 
calion des textes relatifs aux pouvoirs publics (J. 0, des 6 et 7 jan- 
vier 1950, p. 215; confirme le Caractère provisoire du siège actuel de 
l'Assemblée de l'Union françaisé en stipulant, dans son article 2: 

« Le Palais-Bourbon, avec ses dépendances de Versailles, est affecté 
à l’Assemblée nationale: le Palais du Luxembourg, avec ses dépen- 
dances de Versailles, est affecté au Conseil de la République. 

« Des lois ultérieures détermineront les locaux qui seront affectés 
à l'Assemblée de l'Union française et au Conseil économique, » 

C'est dire que, dès ce moment, 11 n'échappait à personne que le 
cadre prestigieux du châleau de Versailles ne pouvait compenser les 
inconvénients résullant de l'éloignement de Paris. 

Ces inconvénients, vérifiés par une expérience de plus de sept 
ans, ont conduit l'énorme majorité des conseillers à réclamer, avec 
une insistance ge plus en plus grande, le transfert de l'Assemblée à 
Paris et ont abouti à la créalion d'une commission chargée de trouver 
des locaux et de proposer les voies et moyens propres à permettre ce 
transfert. 

La plupart des conseillers résident à Paris, et le déplacement à 
Versailles représente pour eux une perte de temps appréciable et 
interdit toute possibilité de tenir des séances le malin 

Les membres du Gouvernement, tenus d'assisler aux séances du 
Parlement, hésitent à venir à Versailles pour les mémes raisons. 

Ces difficultés sont également vraies pour le publie intéressé par 
les discussions de l’Assemblée, et surtout pour les journalistes qui 
manquent trop souvent, soit du temps, Soit des moyens de dépla- 
cement qui leur seraient nécessaires pour se rendre à Versailles, 

L'éloign ment de Paris, où se trouvent les administrations et les 
ministères dans lesquels les conseillers doivent très souvent se 
rendre, constitue également un handicap tres sérieux pour l'Assem- 
blée. 

Le désir de placer l'Assemblée de l'Union francaise dans son 
cadre normal et naturel, à proximité de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, s'inspire également de considérations 
économiques qui ne sont point à dédaigner. L'éloignement de Paris, 
indépendamment des pertes de temps importantes, entraine pour 
l'Assemblée des frais supplémentaires sur lesquels il n'est pas nôces- 
saire de s'étendre après l'expérience qui en à éié faile par Île 
Parlement à l'occasion de l'élection présidentielle (155, 

L'insistance, enfin, avec laquelle les parlementaires autochtones 
réclament le transfert de l'Assemblée à Paris, l'intérêt constant qu'ils 
portent à tout ce qui touche à cetle Assemblée ne laissent aucun 
doute sur l'importance qu'elle revêt à ‘eurs Yeux et l'espérance 
qu'elle à fait naître outre-mer. L'Assemblée de l'Union francaise ne 
peut, au regard des populations d'outre-mer, avoir ‘son siège que 
dans la capitale de l'Union française: elle me saurait, sans cela, 
personnifier celle Union française dans laquelle elles ont mis tout 
leur espoir, 

Denuis le dépôt de la proposition de résolution fne 565%) de M. Co- 
nombo et plusieurs de ses collègues, objet du présent rapport, 
l'Assemblée de l'Union française s'est à nouveau occupte de la 
question et le 8 juillet 1954 elle a adopté par 190 voix contre 1 la 
proposition suivante : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
prendre toules dispositions utiles en vue de réaliser le transfert de 
l'Assemblée de l'Union française à Paris » 

A la suite d'un premier échange de vues qui avait lien devant 
voire comimission en juillet dernier, des indications précises ont 
été données à votre rapporteur par le bureau de l'Assemblée de 
l'Union francaise sur la possibilité dun transfert au Musée des 
Travaux publics, place d'léna. 

Des visites sur place ont eu lieu à cet effet, cet hiver, anxquelles 
ont pris part, outre votre rapporteur et votre président, les questeurs 
de l’Assemblée nationale, ceux de l’Assemblée de l'Union française, 
les membres de votre commission et les représentants du ministre 
des travaux publics. 

Nous avons pu nous rendre comnle que le hâliment de la plare 
d'léna n'avait pour ainsi dire que le nom dé musée el | rl pouvait 
parfaitement être utilisé par l'Assemblée de Versailles, Les services 
et les quelques collections e2 abrite pourront élre facilement 
déplacés et logés dans d'autres locaux. 

A la suite de cette visite, un échange de correspondance eut lieu 
entre les questeurs de l'Assemblée nationale, les différents ministres 
des travaux publics, le président de l'Assemblée nalionale, le prési- 
dent de l’Assemblée de l’Union française et les présidents du conseil : 
« Il en résulte que le Gouvernement a donné son accord de prin- 
cipe, le Palais d'Iéna permettant l'installation de l'Assemblée dans 
des condilions satisfaisantes », suivant l'expression de M. Mendès- 
France, alors président du conseil. 

Une objection avait été faite au début de l'examen de la propo- 
sition de résolution dont il s'agit: je €: 01 très élevé de la dépense; 
or, il résulle des documents qui m'ont élé communiqués, que la 
dépense s'élèvera à moins de 1:0 millions et qu'elle sera largement 
suffisante pour assurer dans l'immédiat l'installation de l'Assemblée 
de l’Union francaise à Paris. 

D'ailleur<, l'Assemblée nationale a volé à cet effet, le 7 décembre 
1954, un crédit provisionnel de 100 millions. 

Enfin, il résulte d'une lettre du préfet de police, en dale dun 
11 février 1955. et confirmée par je ministre de l'intérieur, que la 
sécurité du Palais d'léna serait facilement assurée, 

En conséquence, votre commission du suffrage universel, des 
lois conetitutionnelles, du règlement et des pétitions vous propose 
de régler définitivement la question en transformant la proposition 
de résolution (n° 3653) en une proposition de loi tendant à modifier 
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l'article 2? de Le loi n° 50-40 du 6 janvier 4100 porlænt modifieation 
et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics, dans la forme 
suivante 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 2 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 
pee modification et codification des textes relalifs aux pouvoirs 
publies. 


Article unique. — L'articte ? de la loi n° 5010 du G janvier 190 
est rédigé comme suit 
« Le Palais-Hourbun, avec ses dépendances de Versailles, est 
affecté à l'Assemblée nationale. 
Le Palais du Luxembourg, avec ses dépendances de Versailles, 
est affecté an Conseil de la République 
Le Palais de l'Union française (ex-muste des travaux publics) 
est affecté à l'Assemblée de l'Union francaise. 
« Une loi ultérieure déterminera les locaux qui seront affectés 
au Conseil écoromiqgne., » e 





ANNEXE N° 10587 


(session de 190%. — Séance du 31 mars 1965.) 


PROPOSITION DE LON tendant à la constitution d'une commission 
d'enquéte charge de rechercher les causes de lx em 
‘ts Monterrad, préentée par MM FPatiraud, Henri Martel, André 
laucey, Hessel, Adrien Renard, Mine Roca, et les membres du 
groupe coumaunuiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
production industricile.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 18 janvier 196%, à 16 heures 359, un coup de 
Gris à tue hum mineurs occupés dans la desente Angèle, du 
puits Monterrad, au Chawrbon-Feugerolles (Loire). Cette catastro- 
phe laisse 17 urphelins. L'alarme a été donnée par un neuvième 
minceur, grièvement lhlessé 

Parmi les victimes se trouvent le gouverneur, um jeune mineur 
, venail de termuner son service militaire et avait repris son poste 
eux jours avant la catastrophe et un piqueur dont le beau-frère avait 
été tué, dans be méme puils, en août #43. 

La direcion des houtlières connaissait l'existence du grisou dans 
ete descente, 

Le houielenu avait été manifesté publiquement sa crainte d'une 
Catastrophe « chaque fois que ba mine pétait » 

Le délégué mineur avait signalé dans un de ses rapports: 

« Dans la desconte Angèle, il est nécessaire d'installer une turbine 
d'aération de 5%00 à la place de celle de 306 qui fonchonne pour 
le nomment, afin qu'il y an plus d'air, car, à l'heure actuelle, 
l'aération n'est pas sufiisante pour chasser les mauvais goûls, » 

Le jour de l'enterrement, le 21 janvier, le représentant du 
Gouvernement, dans son discours prononcé devant des milliers de 

wsonnes, {it connaître que le Gouvernement avait décidé la consti- 
wlion d'une commission d'enquêèle qui entendrait toute personne de 
bonne foi suscepüble de fuurtir des renseignements sur les causes 
de la catastrophe 

Cette commission ne manbestant aucune activilé, notre collègne 
M. Palinaud posa au ministre de Findusirie et du ecommerce, le 
2 janvier 1965, la question éerite swivante n° 15127: 

« M. Palinaud rappelle à M. le ministre de Findustrie et dun 
commerce dy a fait savoir qu'une enqgnéte avait élé prescrile sur 
la catastrophe du puils Monterrad (Laire el lui demande: a) quelle 
est la composilion de la commission d'enquête; b) les organisations 
syndicales n'avant pas encore été entendues, si elles en sant exclues 
et, dans l'affirmalive, pourquoi: €} si la commission d'enquéte 
s'intéresse au danger de catastrophe que fit courir l'exploitation du 
chantier grisoulteux du puits Saint-Louis, en violation des prescrip- 
tons du réglement général des mines, et au mépris des mises en 
grrde angoissées du délégué mineur » 

« Le 4 février 1%, le groupe communiste déposait, sons le 
ne 10106, une proposition de résofution « tendant à inviter le Gouver- 
nement: f* à accorder un secours de dix millions de francs aux 
familles des victimes du puits Monterrad: 2° à faire participer les 
organisations syndicales ouvrières à la commission d'enquête chargée 
de rechercher les causes de la catastrophe. » 

Pendant que la commission de la production industrielle adoptait 
le rapport approuvant cetle proposition æmsi que ecle du groupe 
soctabste, le Louvernement répondait à la question éerite en reve- 
nant sur les assurances données par sun représentant lors de 
l'enterrement des viciimes de la catastrophe, 
an” en effet, sa réponse parue au Journal officiel du 16 mars 
{ NQ 

« La réglementation existante confie l'enquête, en cas d'accident 
de mines, d'une part, à l'administration des mines (service local}, 
d'autre part, au délégué mineur. Ce dernier peut effectuer toutes les 
constations qu'il juge utiles et entendre les témoins: it doit établir 
un rapport qui est adressé, conjointement avec celni du serviee des 
mines local, aux autorités admrimistratives et judiciaires, La consti- 
tubhion d'une commmsion d'enquète nm'apporterait rien de plus aux 
movens dont l'administration a été dobée par la loi pour faire la 


lumière sur les accidents: elle n'aurait d'autre effet que de faire 
participer l'exploitant à l'enquête La création d'une telle commission 
risquerait, au surplus, de laisser planer un doute injuslifié sur 
l'aptitude du service des mines et du délégué mineur à mener à bien 
leur enquête ; 2 c'est le délégué mineur qui assure la représentalion 





des mineurs au cours de l'enquête; > A mr relative à l'accident 
du puits Monterrad n'a aucun avec nts de grisou 
du its Saint-Louis, Ces der: , relatifs à un quartier dont 
l'exploitation est actuellement terminée, ont été suivis avec toute 
l'attention désirable par le service local. » 

Ce revirement du Gouvernement t Û d'un souci d'étoufte. 
ment qui risque d'avoir de nouvelles cor ces tragiques. 

Le mépris de l'exploitant pour le gs des règles de sécurité 
édiciées par le règlement général des mines est Hlustré par de trop 
nombreux exemples et il convient d'y mettre fin. 

A Monterrad, l'exploitant connaissait l'existence du grison et |l 
ne prit pas les mesures indispensables, Trois mineurs avaient déj: 
trouvé la mort dans le même puits avant la catastrophe : 

Le 12 novembre 1954, Jurine Antoine ; 

Le ter décembre 1954, Samuel Lucien ; 

Le 9 décembre 1%54, Gerenton Marcel. 

Le rapport du délégné mineur Croze est net. HI dit en effet: 

« Plusieurs hypothèses som à retenir, une Cartouche a pr 
débourrer, c'est-à-dire fuser vers l'intérieur, el par conséquent dans 
le grisou. Car, vue Ia proportion du rocher dans le quartier en 
préparation, d est pratiquement impossible que la ussière de 
charbon ait pu atteindre une densité suffisante, C'est done bien de 
grisou qu'il s'agirait et c'est bien pourquoi on se demande s'il n y 
a pas eu dégagement instantané de gaz comme cela s'est déjà produ:t 
dans certains pusts, à moins encore que l'explosion du coup de mince 
n'ait, en même temps, libéré une poche de grisou. 

« J'en conclus que l'exploitant est responsable de l'accidert 
qui est arrivé car if aurait dû donner des ordres pour que l'on ne 
tire pas la mine du moment qu'il savait qu'H y avait du grisou dau: 
le chantier, » 

L'exploitant courut délibérément le mème risque de catastrophe 
quelques mois avant au puits Saint-Louis à Saint-Etienne. 

Le 4 juin 1%4, le délégué mineur signala dans son rapport 
n° 1098 une teneur en grisou de 3 p. 100 à la taille 6 du quartier 
amont de Saint-Louis. 

Le 17 juin 1%54, il récidivait dans son rapport n° 1105 en deman- 
dant que des mesures soient prises d'urgence. 

La direction des houillères per<istan! à ne pas tenir compte du 
règlement des mines qui prévoit l'évaenalien irmaédiate d'un chui 
tier dès qu'il enregistre une teneur en grisou de 2 p. #0, motre 
collègue M. Patinaud alertait le ministre de l'industrie, le % juin 19%: 
par la question écrite n° 128%: 

a M. Patinaud informe M. le ministre de l'industrie et du com 
merce qu'une catastrophe risque de se produire au puits Saint-Louis 
à Saint-Elienne. Le 4 juin, le délégué mineur signalai à la direeliwr 
des houillères du bassin de la Loire, dans son rapport n° 1098, une 
teneur en grisou de l'ordre de 3 p. 100 à la taille 6 du quartier amont 
de Saint-Louis, Le 17 juin, dans sem rapport ne 1105, le délégné sup- 
pléant signalait à nouveau la présence du grisou et denrandait que des 
mesures soient prises pour son éracuanon., Rien n'a été fait; or le 
règlement général des mines précise que lorsqu'un Chantier enre- 
gistre une teneur de grison de 2 p. 109, il coit être immédialement 
évacué. Il lui demande quelles mesures it entend premdre d'extrême 
urgence pour étarier ke risque d'ure cakistrophe semblable à celle 
que vient de connaître la fosse de la Clarence à Divion. » 

La réponse ne vint que le 3 décembre 19%%5.. alors que le 
chantier était terminé. s 

Le môme risque est actuellement couru dans l'exploitation de la 
couche 14° Républiqne au puits de la Chans, à Villars (Loire). 

Malgré les rapports du délégué mineur des 29 janvier 19%, 
18 mars 1954, 22 avril 1%5%4, 18 septempre 1954, 16 novembre 1%, 
l'insécurité règne toujours dans ce chantier. 4 

Un Waporlaut dégagement de grson s'est produit le 16 février 
au poste du matin. dant trois heures le chantier à été arrèté mais 
aucune mesure de sécurité n'a été prise et le personnel n'a pas été 
évacué vers des points de sécurité contrairement au règlement 
énéral. 

ET ouvriers ont ainsi couru un risque mortel La campagne du 
syndical C. G. T. pour obtenir | ication des mesures de sécurité, 
éviter la catastrophe dans ce chantier, insiste sur les responsabilités 
du service des mines qui, par son silence et son inertie, couvre le 
comportement illégal des dirigeants des homitières. 

Ces faits montrent la nécessité d'une enquête sur la catastrophe 
de Monterrad. À 

Des précédents existent. En particulier, une commission d'enquête 
rechercha, fin 1951, les causes de la catastrophe de Saint-Eloy-les- 
Mines. 

Nous vous demandons done, mesdames et messieurs, d'adopter 
la proposition de loi suivante et de contribuer ainsi à éviter le renou- 
volossent de sembiables catastrophes. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Une commission d'enquête est chargée de rechercher 
les causes de la catastrophe du 15 janvier 1955 au puits Monterrad 


Loire). 

Art. e _— Cette commission d'enquête est ainsi constituée: deux 

ntants du service local des mines; deux experts nommés par 
le ministre de l'industrie et homes gp — re gr À 
chacune des organisations syndic ouvrières les plus représ - 
tives selon les critères définis par la lot du 11 février 120; le délégué 
mineur. 

Art. 3 — Un arrêté du ministre de l'industrie et du commerce 
frxera la composition nominale de i4 commission d'enquête et sera 
bliée au Journal officiel dans le délai maximum d'un mois après 
l'adoption de l& 


kn. 
Art. 4 — La commission d AR ÉERE Cn Re 
RE E ee ed À la parution du 
déerel au officiel. à 
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ANNEXE N° 10588 


(Session de 1955, — Séance du 31 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire entrer en ligne de compte 
pour la retraite le temps de service accompli dans les mines par 
cerlains mutilés de guerre anciens mineurs qui, par suile d in- 
tinmités, ont dû recourir, en vertu de la loi du 50 janvier 1923, 
à un emploi réservé dans une administration de l'Etat, collec- 

tivités départementales ou locales et services publics, EE et 
ar MM. Mouton, André Mancey, Gabriel Roucaute, Védrines, 

butour et les membres du groupe Communiste, dépulés, — (Ren- 
voyée à la commission de la production industrielle et de l'éner- 


grec) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre d'anciens mineurs, 
mutilés de guerre, après avoir effectué plusieurs années de service 
dans les compagnies minières, ont dû, var suite d’infirmités, aban- 
donner leur travail dans les mines et postuler, en vertu de la 
loi du 30 janvier 192%, un emploi réservé dans une administration 
de l'Etat, colleclivités départementales ou communales el services 
wublics. 

PCes anciens mineurs, qui se trouvent à un âge avancé, ne pen- 
vent plus atteindre, dans leur nouvel emploi, le nombre d'annuités 
necessaires au bénéfice d'une retraite complète. 

D'autre part, ils ne uveni prétendre à une retraite proportien- 
nelle de la caisse autonome des mines, du fait qu'ils n'ont pu 
effectuer les quinze années de versement exigées pour Y avoir 
droit, Cetle caisse ne rembourse simplement que les intérêts des 
sommes retenues pour la retraile. 

Cetle proposition de loi tend à obtenir en faveur de ces victimes 
de guerre que leurs années de service dans les mines puissent 
titre prises en compte par la caisse de relraite de leur administra- 
tion, afin de Îles faire bénéficier d'une retraite d'ancienneté, 

Celte disposition pourrait avoir l'agrément de la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines. 


En conséquence, nous vons demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les anciens mineurs, mutilés de ruerre, qui 
ont été dans l'obligation de cesser leur service dans les mines 
avant quinze années pes suite d'infirmités et qui ont obtenu un 
emploi réservé en vertu de la Joi du 5% pu 1923 dans la fonc- 
tion publique et services publics ou collectivités départementales 
ou communales, bénéficieront intégralement du temps effectif 
passé dans les compagnies minières afin qu'ils réunissent le nom- 
bre d'annuités nécessaires à l'octroi d'une retraite normale. 





ANNEXE N° 10589 


(Session de 1955, — Séance du 31 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation de l’article 7 du décret 
du 31 décembre 1%4% concernant la surcompensation des 
tions | présentée par MM. Musmeaux, Besset, 
Renard, Palinaud, Mines Urin, Eslachy, M. Linet et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) ÿ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en mars 1254, une note du ministère des 
finances affirmait que l'excédent des allocations familiales du régime 
Etuéral constiluait : 

“une anomalie dont le maintien ne peut pas être espéré plus 
longtemps », 


et ajoutait : 


« … la meilleure formule consiste à faire disparaître cet excédent 
par le mécanisme de la surcompensation générale, » 

L'est le 24 juillet 1%4 que le Gouvernement, par un projet de loi 
N° NY36, portant fixation du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, proposa, comme remède au déficit de 11 milliards 
de ce budget, l'extension de la surcompensation. 

Celle disposition fut prise sans consultation de l'union nationale 
des Caisses d'allocations famitiales mi de la mutualité agricole, et 
l'artiele 3 de ce projet de loi la précisait ainsi: j 
.“ La sureompensation interprotessionnelle des prestations fami- 
liales versées aux salariés des professions non agricoles est étendue, 
à compter du fer juillet 195%, aux prestatiofs familiales légales ser- 
Vies aux salariés agricoles. Un décret pris sur le rapport des ministres 
intéressés fixera les conditions d'application du présent article. » 

Malgré 1 sition du groupe communiste et de la commission 
du travail, l’Assemblée vota ce texte en première lecture, mais le 
Conseil de la République y apporta un amendement ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1954, déposer 
un projet de loi portant réforme des divers régimes de prestations 
familiales. » 





Parlant au nom de la commission du travail, en deuxième lecture 
de cet article, son rapporteur avait déclaré : 

« La commission du travail, tout en confirmant son hastilité au 
caractère illusoire pour l'agriculture, dangereux pour le régime géné- 
ral, de la surcompensation établie, a volé, à l'unanimité — moins 
deux abstentions — le texte de l'article 3 issu des trayaux du Conseil 
de la République. 

« Elle a considéré, en effet, que le texte nouveau est moins nocif 
que celui voté par l'Assemblée, car il réduit à six mois la durée de 
la surcompensation et fait obligation au Gouvernement de déposer 
les textes indispensables avant le 31 décembre 1%%4. » 

Le Gouvernement non seulement ne déposa pas les textes comme 
la loi mi en faisait obligation, mais bafouant la volonté de la majo- 
rité de l’Assemblée nationale, il prit au contraire, le 3% décembre 
1954, le décret n° 51-1%23 dont l'article 7 étend au budget annexe des 
prestations familiales agricoles, sans date limite, le système de sur- 
compensation. 

Un recours en conseil d'Etat contre cet article 7 est actuellement 
en instance, 

Dans un communiqué, le 3 janvier dernier, l'union nationale 
des caisses d'allocations familiales proteslait en ces termes: 

« L'U, N. C. 4. F. constate qu'alors que le Parlement l'avait écarté 
en toute connaissance de cause en août 1954, le nouveau texte établit 
un système de surcompensation entre le régime général des presta- 
tions familiales et le régime des prestations aux salariés de l'agri- 
culture, dont la at immédiate va être d'enlever au régime 
général la disposition de 14 milliards de francs ên 1955, 

« Nous ne pouvons que regretter et protester contre une telle 
mesure dont nul n'ignore qu'elle à eu simplement pour objet, non 
d'apporter une aide supplémentaire aux familles des salariés agri- 
coles, mais simplement de dégager des ressources qui, en définitive, 
seront affectées au financement dun régime vieillesse des salariés de 
l'agriculture. » 

Lors de la discussion du budget des charges communes, le 8 mars 
dernier, le ministre des finances, combatlant un amendement déposé 
par le groupe communiste qui demandait l'abrogation de l'article 7, 
déclarait : 

« Je demande le renvoi de l'amendement jusqu'au débat sur le 
budget des prestations familiales agricoles et je ne serais reconnais- 
sant à M. le président de bien vouloir mettre aux voix cette demande, 
étant entendu, dans l'esprit du Gouvernement, quil ne sera pas 
ainsi statué sur le fond de la question, laquelle demeure réservée, la 
liberté d'apprécialion de l’Assemblée restant entière. » 

Or, malgré cette promesse qui figure au Journal officiel du 9 mars 
(p. 1160) et selon laquelle la liberté d'appréciation de l'Assemblée 
restait entière et devait se manifester à l'occasion de la discussion 
du budget annexe des prestations familiales agricoles, le Gouver- 
nement a décidé d'utiliser les pouvoirs spéciaux pour persister dans 
la voie où il s'est engagé et qui remet en cause les principes fonda- 
mentaux de notre législation en matière de sécurité sociale. 

Considérant que c'est au Parlement qu'il appartient de discuter 
et de régler les problèmes de la sécurité sociale, nous vons deman- 
dons, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 du décret du 31 décembre 19%4 est 
abrogé, 





ANNEXE N° 10590 


(Session de 1955. — Séance du 31 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rechercher une solution favorable au problème des femmes 
seules pour assurer leur subsistance, qu'elles soient ou non 
chargées de famille, présentée par Mmes Lempereur, Laissac, 
begrond et les membres du groupe socialiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la famalle, de la population et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des statistiques récentes ont évalué en 
France à plus de 4 millions, les femmes seules, et souvent char- 
gées de famille, contraintes d'assurer eur propre existence au 
milieu de mille difficultés, On dénombre, parmi elles, 2 mil- 
lions 200.000 veuves civiles et 500.000) veuves de guerre, Nombreuses 
aussi sont les jeunes femmes abandonnées, avec la charge des 
enfants, dans les premières années de leur mariage, ainsi que les 
malheureuses jeunes filles devenues mères et abandonnées à ellës- 
mémes. 

Quelles sont les conditions d'existence accordées aujourd'hui à 
ces déshéritées méconnues. 

Elles sont 2.500.000 veuves civiles, c'est-à-dire l'absence d'un 
salaire d'un chef de famille dans de nombreux foyers, Un foyer 
sur trois est un foyer de veuve et l'ensemble des veuves, en France, 
a charge de 1.300.000 orphelins de moins de 21 ans. 

Prenons l'exemple d'une famille de salariés, avec deux enfants 
en bas âge, au lendemain du décès du père. Une fois réglés les 
frais de maladie et de décès, souvent écrasants, il reste à cette 
famille pour subsister : 

Allocations familiales, 11.094 F: 

Secours à l'enfance à raison de 2500 F par enfant, 5.000 F; 

Allocation bénévole aux femmes seules (et versée par certaines 
Caisses seulement d'allocations familiales sur leur aide sanitaire 
et sociale) pour trois personnes, 4.550 F; 
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soit au total 20654 F, ce ehittre étant pris an mieux, selon l'état 
financier .de la caisse d'allocations familiales dont relève la famille 
en cause, 204 F pour trois personnes et pour un mois, dont deux 


enfants qui consomment vivres et vélements et ont besoin de soins 
étlemtif x 
Deux solutions Se présentent à la mère: chercher un salaire 


d'appoint et manquer à ses enfants ou s'en tenir à ses maigres 
russources et se prive: en permanente, NH est constaté, du reste, 
un fnrt pourcentage de celle catégorie de femmes et d'enfents 
dans les sants et dans les hôpitaux, Et la situation est plus grave 
encore si la famille est plus nomireuse À ce sort malheureux et 
douloureux n'échappent pas davantage les veuves des petits arti- 
sans et Commerçants, leurs difficultés familiales se trouvant armpli- 
fées par celles qui arcablent, en général, cette catégorie et devien- 
ment tragiques pour la femme souvent inexpérimentée et incom- 
pétente, quant au fonctionnement, à l'entreprise du mari, 

En cette période de chômage et de marasme économique, com- 
bien est difficile aussi la siluation de la femme seule, Elle est 
frappée dans les premières par le licenciement qui touche son 
entreprise et doit vivre avec 150 on 206 F par jour de chômage, Sans 
espoir de retrouver aucun travail, C'est l'angoisse, la misère, avaut- 
coureurs de la matadie. 

Nous sonmmes comvainens que Île pays aurait grand intérêt à 
rechercher une sointion rationnelle aux problèmes posés ci-dessus ; 
ce faisant, N regagneruit aisément sur les budgets d'assistance et 
d'hospitalisation et de sécurité sociale ce qu'il accorderait pour 
un resultat meilleur en proposant des mesures telles que la préca- 
ré de l'existence ne suit plus la règle, de même que Fobligation 
de relever de secours et d'assistance. 

Pourquoi ne pas envisager qu'une femme seule soit considérée 
comme une travaillense, qu'elle soit salariée ou qu'elle reste à la 
maison pour élever et éduquer ses enfants. 

Seute e! protégée à l'usime où à rv'atetier, n devrait être entendu 
qu'elle à droit au travail. Mère de famille et sans soutien, dl pour- 
rat être entendu qu'elle devra sa contribution à la société et doit 
en requérir en contrepartie une allocalion équivalen'e an mini- 
mum interprofessionnel garanti, sous réserve, évidemment, d'en- 
amôtes appropriées en vue de constater st elle remplit effective- 
ment le rôle qui lui est assigné : 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résobmtion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rechercher les 
moyens susceplibles de permettre à la veuve chargée de famille, 
à la femme seule pour assurer son existence, à la jeune mère aban- 
donnée d'assurer normalement leur propre existence ef celle de 
Leurs enfants sans compromettre leur santé et leur éducation, 





ANNEXE N° 10591 





(Session de 1955 Séance du 231 mars 195%) 

PROPOSITION DE LOI tendant à la constitution d'une caisse de 
retraites des maires el adjoints des communes et des conseillers 
municipaux de Paris, présentée par MM. Prove, Dubois, befferre, 
Wagner et les menrbres du groupe soelaliste, dépiités; — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, l'atfribution d'une retraite aux maires et 
adjoints des communes et conseillers municipaux de Paris & déjà 
provoqué le d'pôt de EE propositions de loi et l'établissement 
de quelqnes rapports de commission de: deux assemblées. 

Ces ducument établissent formellement 1a tâche délicate accom- 

ne par les maires, le rôle essentiet qu'ils jouent dans la nation, 

unporlance du temps qu'ils consacrent journellement à l'exercice 
de leurs fonctions. 

bes tâches multiples accaparent les magistrats communaux, des 
responsabilités souvent très lourdes leur incombent. 

Wien loin de s'en plaindre, ils les revendiquent et, dans le cadre 
de La toi municipale de 1881, s'insurgent quand leurs droits et préro- 
gatives sont mécommus où menacés. 

De plus en plus, cependant, la présence effective et quasi perma- 
nente des maires et adjoints s'impose dans les hôtels de ville. 

Cette situation entraine inévilantement les intéressés un 
niet du temps qui exclut toute possibilité d'occupatfons extérieures 
à la fonction. 

cependant ancun texte ne les protège, eux et leur famille, 
contre les risques de la maladie, Aucune disposition n'est prévue pour 
leur gorantir une retraite convenable, même lorsqu'ils om, durant 
de longues années, servi la cobectivité Incale, 

L'anomalie, autant que l'injustice, est flagrante. 

Certes, le carncière même de leur rémunération, la gratuité théo- 
rique des fonetions exercées, ne permettent pas facilement leur 
incorporation dans un système social, pourtant riche en applications 
diver-es. 

H convient donc d'établir des règles spéciales si l'on veut attri- 
buer à la fonction des maires et des adjoints les avantages que l'on 
mcorde très justement et très légitimement à lensemble de la 
matron. 

La constitution d'une caisse nationale de retraites pour les maires, 
adjoints aux maires et conseillers municipaux de se heurte- 
rait à de nombreuses difficultés, créerajt des charges immédiates 


+ 





cinquièine année, 
tième à partir de la 


EE 
"gs à supporter, emtrainerait des frais de gestion extrér. 
vurds. 

Il faudrait, en outre, l'ouverture d'un fonds de compen:all,; à 
l'exemple de ce qui se pratique pour les allocations familiales 

L'attribution dune retraite aux magistrats communaux iv 
des dispositions inévitablement différentes de celles admises por ,, 
fonetionmaires, exelut également l'idée d'une affiliation à La «2 
nationale de retraites. | 

IL faut done établir un système à la fois plus souple, plus < 01) 
ou plus conforme au caractère local des services rendus. 

Læ texte élaboré s'inspire des différents projets déjà dépot. 4e 
In loi belge et en partie du règlement général qui régit les pension 
des agents des collectivités locales. 

Pour aboutir à une solution raisonnable, il est préférable de dot rer 
aux retraites des élus municipanx un caractère uniquement com. 
nal qui permettrait de servir aux bénéficiaires une pension sub:t4 
tielle après dix années de fonetion. 

La commune prendrait à Sa charge le service des pension<: les 
ressources de la caisse municipale seraient constituées par les ver: 
ments des intéressés, bloqués à un chapitre de reeeites grev.es 
d'affectation spéciale, reporlées chaque année, et dont l'emploi en 
dépenses serait complété par une participation de la commnne <ous 
2 gs subvention pour servir les pensions concédées, le cas 
cheat. 

Le point essentiel et le plus délicat est constitué par l'article 6, 

En eflet, si l'on admet — article 5 — que le droit à pension s'ouvre 
après dix années de fonetion, il y à lieu, pour que la pension acquise 
dans le délai minimum soit assez substantielle, de fixer pour je 
calcul de la pension, pendant cette première période, un taux pri- 
férentiel (1/2%% par année). 

C'est ainsi qu'une pension rémumérant dix années de fonclions 
de maire s'élèverait à 10/2%, indice 300, traitement de base au 
fer janvier 196% 


515.000 F x 10 
= = 218.000 F par an. 
»% 

Cette mème pe. pour un adjoint dont l'indemnité de fonr- 
tions est calculée selon un cvefficient ad valorem de 40 p. 400 s'élr ve. 
rait à: 

10 40 
515.000 F x — x — = 87.200 F par an. 
2 100 

La suppulation des services militaires est ici prévue en soixan: 
tièmes pour éviler le dépassement trep rapide des maxima de !ur- 
ticle 7, maxima identiques ir l'ensemble des fonctionnaires, 

La situation des magistrals communaux qui, dans le passé, avant 
d'avoir occupé leur mandat éleetif, ont effectué des services aupres 
soit de l'Etat, smt d'une eollectivité départementale ou communale, 
fait l'oh'et d'une disposition spéciale (art. 6). 

De même, la question du cumul reçoit un règlement salisfaisarnt. 

Un magistrat communal devenant fliulaire d’une pension au titre 
du présent texte peut la cumuler, en vertn des règles en vigueur, 
avec d'autres pensions, sauf dans Je Cas où elles seraient constilu 
par des versements à divers organismes pendant une même péri 

Cette proposition de loi, qui établit un régime de retraites pour 
les magistrats communaux, comprend les 12 arlickes suivants: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Les communes sont tenues d'assmrer aux amciens maires 
et adjoints, ou à leurs ayants droit, une pension élablie confornie- 
ment à la présente loi. 

La même obligation incombe à la ville de Paris à l'égard de se: 
consefllers municipaux. 

Art. 2. — Les élus, visés à l’article fer, supportent une retemue de 
6 p. 106 sur les sommes qui leur sont payées au titre d'indemmilé de 
fonctions. Le montant des retenues sera porté en recettes au budg:t 
communal. 

Art. 3. — Les services, accomplis antéreurement à l'entrée en 
vigueur de la présente loi, sont validables. La cotisation, concernatt 
cet effet rétroactif, sera supportée par le budget mumicipat. 

Art. #4. — Les services militaires, acc s après l’âge de: 16 an, 
dans les armées de terre, de mer et de l'air, sont pris en comp'e 
dans la constitution du droit à pension. 

Art. 5. — La pension de retraite d'ancienneté peut être sollicitée 
dès l'age de 65 ans et après dix années de fonctions. 

Le bénéfice de la pension de retraite est incompatible avec l'exer- 
cice de la 
le est acquis sans condition de 
durée de service aux élus ant l’âge de soïxante-cinq an, 
sans pouvoir prétendre à pension d'ancienneté. 

Art. 6 — La pension de retraite est calculée à raison d'un ving!- 

les quinze premières, et d’un soixai:- 
ème année, basée sur les derniers émolir- 
ments soumis à retenue, afférents aux fonc ; 
de l'admission à la retraite, 
seront calculés en soixantièmes ainsi q'e 
ceux accomplis au titre de fonctionnaires de l'Elat, des départ: 


Ea pension est majorée, en ce concerne les titulaires ayar 
élevé au RL ne Drinum enn 100 
de son montant pour les trois premiers enfants, el de 5 p. 100 par 
enfant au delà du troisième, 
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NL sera tenu compte, pour cette majoration, des enfants décédés 
par faits de guerre. 3 

Art. 8. — En cas d'exercice suecessif des fonctions dans plusieurs 
communes, la pension à intervenir est établie en parts contribu- 
tive, correspondantes aux services rendus dans chacune des com- 
munes, la concession de la pension élant du ressort de la commune 
qui à reçu les derniers services à ider. 

art, 9. — Dans le cas où le droit à pension ne pourrait être 
en application de cette loi, les sommes relenues en verlu de l'arti- 
cle 2 restent acquises à la commune, Sous réserve du reversement 
des sommes qui pourraient être dues à la sécurité sociale, pour le 
rctablissement de l'intéressé en ce qui conrerne l'assurance vieil- 
lesse, dans la situation qu'il aurait eue s'il avait été affilié au 
reyhme général des assurances sociales, pendant la périvde en 
Vause, 

; A 10. — Le droit à la pension de veuve est reconnu: 

4° Sans condition, lorsque le tilulaire est décédé en fonctions. 

% À la condition que le mariage æit été contracté deux ans an 
moins avant la cessation de l'activité du mari, sauf si un ou plu- 
eurs enfants sont issus du mariage antérieur à la cessation. 

x Lorsque d’ancien tilulaire du mandat éleetif municipal, ne 
jnuissant pas d'une pension de retraile en wgrtu de la présente loi, 


Ft décédé après dix années de fonctions au moins, rémunérées 
totalement où partiellement, sous le régime de la présente loi. 


Les veuves remariées recevront, Sans augmentation de taux, 
le émoluments dont elles bénéficiaient antérieurement à leur nou- 

el état. 

: La pension de veuve est le à 50 p. 100 de la pension obtenue 
par le mari, ou qui auraît oblenue le jour de son décès. 

Art. 41. — Chaque erphelin a droit, jusqu'à l'âge de vingt et 
un ans, et sans condition d'âge s'il est atteint d'une infirmité per- 
manente le mettant dans l'impossibilité de gagner sa vie, à une 
pension ce à 10 p. 100 de la pension obtenue par le père, ou 
qu'i aurait obtenue le jour de son décès. 

Le total des émoluments, attribués à la mère et aux helins, 
ne peut excéder le montant de la pension. S'il y a excédent, il est 
procédé à la réduction temporaire des isions d'’orphelins. 

Art. 42, — Un décret d'administration publique déterminera les 
modalités d’appliecation de la présente loi. 





ANNEXE N° 10592 


{Session de 1955. — Séance du 31 mars 1%w.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux maires et adjoints 
des communes ainsi qu'aux eonseëfiors municipaux de Paris le 
bénéfice de la sécurité sosiale lorsque jeurs fonctions électives 

ne leur permettent pas l'exercice de leur profession antérieure, 
résentée par MM. Provo, Dubois, Defferre, Wagner et les mem- 
res du fous socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 

sion de l'intérieur.] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de plus en plus, l’affiliation à la sécurité 
sociale devient obligatoire. 

Tous ceux qui, à des titres divers, ont ou peuvent avoir recours 
à cette forme supérieure de l'entraide, souhaitent et recherchent 
sa protection. 

Aussi, depuis 


de nouveaux bé 


usieurs années déjà, une extension de la loi à 
iaires a-t-elle été accueillie favorablement. 

Sauf, t, dans le £cas des étudiants, il semble que la 
qualité de Salarié règle et conditionne l’affiliation. 

C'est ainsi, par exemple, que les maires el adjoints des communes 
et les pet À Paris, ayent dû cesser leur acti- 
vité professionnelle salariée pour se consacrer entièrement à l’exer- 
cice de leur mandat, sont exclus du champ d'application de la loi. 

En effet, léur rémunération s'exprime sous la forme d'une 
indemnité dite : indemnité de fonction ou de représentation. 

Cette indemnité ne subit pas de relemue au titre de la sécurité 
sociale et n’est pas soumise à 1’impôt sur le revenu. 

Bien qu’elle ait résisté à l'épreuve du temps, celte indemnité, 
toujours facultative, a été modifiée à reprises dans son 
laux maximum, pour tenir compte des variations du coût de la vie 
el a tout dernièrement été ratlachée à un indice variable suivant 
lL'mportance des communes. 

Elle constitue en fait, le plus souvent, la seule ressource dent 
disposent les maires et adjoints et conseillers municipaux de Paris, 
consacrant tout leur temps à le gestion des affaires publiques. 

Il apparaît donc normal que ces élus bénéficient, ainsi que les 
membres de leur famille, d'une protection efficace contre la maladie. 

C'est répondre à cette cupation et à des vœux exprimés 
par ntes associations de maires, que le groupe socialiste 

proposition de Joi ci-après. 
a pour but essentiel de maintenir le bénéfice de la sécurité 


sociale aux communaux et aux conseillers 
de Paris qui é t assurés sociaux avant d'êtres Utulaires d'une 
mission tive 


Le calcul de la cotisation peut étre établi sur le montent de Vin- 


n "proposllon dépasse souvent 
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I apparaît normal de faire supporter par la commune la .part 
pat de la cotisation. La commune fait figure d'employeur 


en supportant les indemnités allouées aux maires et adjoints, dont 
le montant est basé sur un indice variable selon l’inportance des 
localités. 11 s'agit bien là d'une rétribution, puisque le montant 
e l'indemnité est subordonné à l'importance démographique de 

à commune. 

Les bénéficiaires de ce nouveau régime doivent avair été affiliés 
à la sécurité sociale avant leur élection, Cet organisme me fait 
donc que les reprendre en charge, mais au régime spécial, dit 
régime mixte, c'est-à-dire pour les prestations en mature seule- 
ment, tel qu'il existe pour certaines catégories et, en particulier 
pour les fonctionnaires, qui ne seront remboursés que des frais 
médicaux et pharmaceuliques. 

Les périodes éventuelles de maladie étant sans influence sur le 
payement de l'indemnité — que mous assimilons à un salaire — 
ne peut être question de prestations en espèces; cellesci ne sont 
prévues que pour compenser dans une certaine mesure, la priwa- 
ee : salaire que subissent les travailleurs durant l'arrêt de leur 
activé. 

Par contre, le bénéfice des prestations prévues s'étend aux mem- 
bres de la famille qui ne sont pas assurés sociaux de leur propre 
chef (épouse et enfants). 

Les risques garantis sont les assurances: maladie, longue mala- 
die, maternité et invalidité, le risque vieillesse étant couvert par 
la créalion de la caisse de retraites prévue d'autre part. 


PROPOSITION DE Loi 


Art. er, — Les maires et adjoin's des communes et conseillers 
municipaux de Paris, qui ont dû cesser l'exercice de leur profes- 
sion salariée pour exercer leurs fonctions électives, pourront con- 
tinuer à bénéficier de Ja sécurité sociale 

Art. 2. — La commune où fils exercent leurs fonctions sera con- 
sidérée comme leur employeur. 

Art. 3 — Le calcul de la cotisation sera établi sur le montant de 
l'indemnité perçue. 

Art. 4. — Le bénéfice des prestations perçues s'étend aux mem- 
bres de la famille qui ne sont pas assurés sociaux de leur propre 
chef (épouse et enfants). 

Art. 5. — Sont garantis les risques suivants: maladie, longue 
maladie, maternité et invalidité, les indemnités et les allocations 
de caractère familial, 





ANNEXE N° 10593 


(Session de 1955. — Séance du 31 mars 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, relatif au développement des erédite 
affectés aux dépenses du ministère des anciens combattants et 

de guerre pour l'exercice 1965 (1). — (Renvoyé à la 
cormmission des finances ) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suut : 

Art, er, — 11 est ouvert au ministre des anciens combatlants et 
victimes de guerre, au titre des dépenses ordinaires, pour l'exer- 
cice 1955, des crédits s’élevant à la somme totale de 189.:87.274 000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 5812394000 F, au titre I: « Moyens des 
Services » ; 

Et à concurrence de 183.774.877.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui em est 
donnée à l’élat annexé à la présente loi. 

Art. 2 à 6. — Conformes. 

Art. 7. — L'ar'iele 43 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1952 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 43, — Les indemnités prévues à l'article L. 334 bis du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de là guerre sont 
réglées au fur et à mesure de la liquidation des dossiers, un tiers en 
espèces et le solde par remise d'un titre divisé en deux tranches 
égales remboursables respeclivement en deux et quatre ans, à 
compter du fer janvier 1954. 

« Lorsque le montant des deux tiers du pécule normalement 
réglables en titres se trouve inférieur ou égal à 3.200 F, le règlement 
de l'ensemble du ule est effectué en espèces, au fur et à mesure 
de la liquidation des dossiers, Toutefois, si les bénéficiaires ont 2e 
perçu un accomple de 2800 F, le montant du btre remboursable 
en deux ans sera réduit de la différence entre l’acompte et le tiers 
du pécule. 

« Les demandes de pécule devront être formulées avant le fer janvier 
1906, à peine de forclusion. » 

Art. 8. — Le troisième alinéa de l'article 44 de Ja loi n° 53-1310 du 
31 décembre 1953 est modilié comme suit : 

« L'indemnité forfaitaire sera réglée au fur et À mesure de Ja Per 
dation des dossiers, à concurrence d'un tiers en espèces et le 
par remise d'un titre divisé en deux tranches égales, remboursables 
DE 7, — en deux et gets ans à compter du {+ janvier 1955... » 

{Le reste sans changement.) 


(1) Voir: Assemblée nationale, n° 10264-40900 et in 
n° 1813; Conseil de la République, ne 132-481 (année 1955). 
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Les demandes d'indemnités devront, à peine de forclusion, être 
formulées, soit avant le 1° janvier 1956, soit dans les six mois suivant 
la remise du titre attestant leur qualité, 

Art. 9%. — Doivent être déposées avant le ter janvier 1956, à peine 
de  forclusion, les demandes tendant à obtenir l'attribution 
du titre reconnaissant la qualité de : 

Combattant volontaire de la Résistance ; 

Déporté et interné de la Résistance ; 

Déporlé et interné politique ; 

Réfractaire : 

Personne contrainte au travail en pays ennemi, en territoire 
es me occupé par l'ennemi ou en terriluire français annexé par 

cHHetm , 

Patriote proscrit et patriote transféré. 

Art. 10, — L'article 52 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa fer de l'article 44, 
les veuves de guerre titulaires d'une pension servie an titre @e 
l'article L 51, premier alinéa, du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre, peuvent prétendre au béné- 
fire de l'allocation spéciale prévue à l'article 42 si elles ne relèvent 
ni d'une organisalion autunomme d'allocation vieillesse, ni d'un 
régime de vieillesse de sécurité sociale et si le total de leurs res- 
sources n'excède par an le montant annuel de la pension de veuve 
de soldat au taux spécial prévu à l'article L 51, premier alinéa 
susvisé, augmenté du montant de l'allocation spéciale, 

Ces dispositions prennent effet a compter du fer mai 19%. 

Art. 11 Conforme. 

Art, 12 — Les taux des allocations prévues à l'article L 3S du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victunes de la guerre 
sont majorés à compter du ter janvier 1955 de #5 points pour la désar- 
ticulation du genou et du coude et de 106 points pour les amputa- 
tions de la cuisse ou du bras. 

Art, 13, — Le sixième alinéa de l'article L 3 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi 
uit suit 
" La présomption définie au présent article s'applique exclusi- 
vement aux constatations fuites soit pendant le service accompli 
au cours de la guerre 19%-1%4%5, soil an cours d'une expédilion 
déclarte campagne de guerre, soit pendant le service accompli par 
les militaires ps la durée légale, compie tenu des délais pré- 
vus aux précèdentis alinéas », 

Art, 14. — Conforme 

Art. 15, — L'article 14-41 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1%, 
complétant l'article L 3% du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la. guerre, est modifié comme suil: 

« Les amputés d'un membre inférieur, quel que soit le niveau 
de l'amputation, et les impotents d'un membre inférieur bénéfi- 
ciant à ce titre d'un taux d'invalidité à 100 p. 100, qui sont dans 
l'obligation permanente médicalement constatée d'avoir recours 
à l'usage de béquilles ou de cannes de Schlitz pour se déplacer, 
reçoivent, lorsque toute possibilité de réadaptation fonctionnelle 
est exclue, l'allocation de grand mutilé afférente à la désarticu- 
lation de la hanche ». 

Art. 16 et 17. — Conformes. 

Art 18, — Le texte de l'article L 72 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre (modifié par l'arti- 
cle 27 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953) est à nouveau modi- 
fié comme suil: 

« Art. L 72, — La pension est déterminée pour le père ou la mère 
veufs, divorcés, séparés de corps ou non mariés, de même que 
pour le père et la mère conjointement, par l'application de l'indice 
de pension 200, tel qu'il est défuni à l'article L 8 bis du présent 
code; pour le père où la mère veufs remariés ou qui ont contracté 
mariage depnis le décès du militaire où du marin, par application 
de l'indice de pension 100; en cas de dissolution de ce dernier 
mariage par veuvage ou divorce ou en cas de séparation de corps, 
la pension est à nouveau déterminée par l'application de 
l'indice 200 ». 

Art, 49, — Le premier alinéa de l'article L 22% du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est com- 
plété comme suit: 

« Cette mesure est applicable aux fonctionnaires remplissant 
les conditions ci-dessus mentionnées, qui ont élé contraints de 

demander leur retraite anticipée après leur retour d'internement 
ou de déportation ». 

Art. 20 à 2, — Conformes. 


ETAT ANNEXE 
Montant des crédits (en milliers de francs). 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Trrnx II, — Moyens DES SERVICES 


Conlorme à l'exception de: 


6 partie, — Subventions de Jonctionnement. 


Uhap 3-51, — Office national des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, — Contribution aux frais d'administration, 


4.700.217. 
Récapilulation. 
{re partie. — Personnel. — Rémanératians d'activité, 2.827.242. 
3% partie. — lersonnel en activité et en retraite. — Ch 
sociales, 23.114. 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services, 916.821 
6 partie. —- Subventions de fonctionnement, 1.760.217. 





rase 
7e partie — Dépenses diverses, 55.000, 
8 partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs 
mémoire. , 
Total pour le titre I, 5.812.394 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

Conforme. 
Récapilulalion générale. 
Titre IE — Moyens des services, 5.812.394. 
Titre IV. — Interventions publiques, 183.774.877 (Conforme). 
Total pour les dépenses ordinaires, 89.587.271. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 mars 1955. 
Le président, 
Signé: Gaston Monsenvirie. 





ANNEXE N' 10594 


(Session de 1955. — Séance du 31 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adoplé par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des finances et des écono- 
miques pour l'exercice ,1%5% (L — Charges communes), 
par M. Faggianelli, député 1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du jeudi 31 mars 1955, la 
Commission des finances à examiné en secunde lecture le projet 
de loi portant développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des finances et des affaires économiques (L — Charges 
communes) pour l'exercice 1955. 

Dans la plupart des cas, elle a acceplé les modificalions sug- 
gérées par le Conseil de la République, 

Vous voudrez bien trouver ci-après, pour chacun des articles et 
des chapitres considérés, ses décisions. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1° et état A. 


Trois chapitres seulement de l'élat A ont élé modifiés par le 
Conseil de la République. 


Chapitre 12-02. — Intérêt des bons du Trésor à court terme 
el valeurs mobilières, 


L'Assemblée nationale avait effectué une réduction indicative de 
1 millions de francs pour demander la suppression du système de 
payement par traites, Celle suppression est aujourd'hui réalisée 
et le Conseil de la République propose de ne pas maintenir la réduc- 
lion indicative. Votre commission se range à cel avis. 


Chapitre 31-93. — Amélioration de la situalion des personnels 
de l'Etat et des victimes de la guerre. 

Le Conseil de la République a effectué sur ce chapitre une réduc- 
tion indicative de 1 millions de francs en vue d'appuyer les diverses 
observations qu'il formule en ce qui concerne la rémunération 
des fonctionnaires, l'harmonisation et la péréquation des statuts 
des personnels du secteur publie. L'ensemble des observations du 
Conseil de la République rejoignant celles déjà présentées au 
Gouvernement par l'Assemblée nationale, votre commission accepte 
la réduction indicative. 


Chap. 14-92. — Subventions économiques. 


Le Conseil de la République a effectué une réduction indicative 
de 1.000 F sur ce chapitre pour obtenir des explications sur le 
calcul de la subvention allouée pour le marché intérieur au titre 
du blé, de la farine et du pain. 

Votre commission estime qu'il n'y a plus lieu de maintenir cette 
réduction indicative. 

Compte tenu de ces décisions, les crédits à inscrire aux chapitres 
considérés sont les suivants : 

Chap. 12-02, 76.490 millions de francs. 

Chap. 31-96, 64.999 millions de franes. 

Chap. 41-92, 28.818 millions de franes, 


Article 26. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Les fonctionnaires civils, les militaires tributaires du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les ouvriers de l'Etat 
alliliés à la loin° 49-1097 ‘du 2 août 1949, les personnels affiliés à 
la loi du -29 juin 1927 modifiée la loi n° 50-981 du 17 août 1%, 
ainsi leurs ayants cause, pourront demander, u'au 31 décem- 
bre 1 les pensions, rentes ou allocations > gg s ils auraient 
eu droit s'ils avaient hté leur demande le délai de 
cinq ans prévu par la ET w : 

Les agents de l'Etat qui ont laissé expirer les délais pendant 
lesquels ils avaient la possibilité de faire - prendre en € e dans 
une pension de l'Etat des services de titulaires acc avant 


+ 


1) Voir: A es 10099, 40046, 
) | ssemblée nationale PE de Te" Répub Vis A7, 





1090, 10668 et in-& n° 1810; Consei 
187, 198 el in-8° n° 59 (année 1965). 
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avier 1 pourront jusqu'au 3 décembre 195 en demander 
+ i PS En cine @ue cuites linées à l'atsle ï 
de la loi n° 59-1314 du 31 décembre 1935. 


La réouverture du délai de validation des services d’auxiliaires, 
prévue par l'article 19 de la ioi n° 53-% du 6 février 1953, est 
étendue aux personnels retraités ou à leurs pr cause suscep- 
tibles de une demande ’au 31 décembre 195, pour 
les services accomplis au co de l'Etat et non compris dans le 
tutal des services rémunérés leur pension. 

(cette validation entraine l'obligation versements  rétroactifs 

ur constitution de pension. Ces versements sont calculés sur les 
cmvoluments servant de base au calcul de la pension. . 

Texte voté par le Conseil de la République : 

Les fonctionnaires civils, les militaires tributaires du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les ouvriers de l'Etat 
aftiliés à la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, les personnels affiliés à 
la lui du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1%, 
ainsi que leurs ayants cause, pourront demander, jusqu'au 30 juin 
ju6, les pensions, rentes ou allocations auxquelles ils auraient eu 
droit s'ils Ca ans présenté leur demande dans le délai de cinq ans 
yrévu par là 101. 

PLes Pets de l'Elat qui ont laissé expirer les délais pendant 
lesquels ils avaient la possibilité de faire prendre en compte dans 
uns pension de l’Elat services de titulaires accomplis avant Île 
yer janvier 14954, pourront, jusqu'au 30 juin #%%6, en demander la 

validation dans les mêmes conditions que celles fixées à l’article 7 
de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953. 

La réouvérlure du délai de validation des services d’auxiliaires, 
prévue par l'article 19 de la loi me 53-%6 du 6 février 1953, est 
elendue aux personnels retraités ou à leurs ayants cause susceptibles 
de présenter une demande jusqu'au 30 juin 1%%6, pour les services 
accomplis au compte de l'Elat et non Compris dans le total des 
services rémunérés dans leur pension. 

Cette validation entraine l'obligation de versements rétroactifs 
pour constitution de pension. Ces versements sont calculés sur les 
uimoluments servant de base au calcul de la pension. 


Texte proposé par votre Commission : 

Adoption du texte du Conseil de la République. 

Commentaire de la commission des finances. — La seule différence 
entre le texte du Conseil de la République et celui de l’Assemblée 
nationale consiste dans la substitution du délai du 0 juin 19%5%6 au 
délai du 31 décembre 1945. Le Gouvernement à accepté ce report 
de date. Votre commission vous en propose également l'adoption. 


Article 26 ter. 


Texte woté par le Conseil de la République : 

Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 53-46 du 3 février 1953 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Finances et 
affaires économiques, — 1. Charges communes) est complété ainsi 
qu'il suit: 

7 Seront nommés directement attachés d'administration centrale, 
à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires d'administra- 
tion en fonction à la date de la publication des règlements d'admi- 
nistration publique précités, issus du concours normal interminis- 
tériel, de l'admissibililé à l'école matiozale d'administration ou 
titulaires de l’un des diplômes prévus à l’article 3 du décret ne 45-2288 
du 9 aciobre 1945. » 

Texte proposé par votre commission : 

1er et 2e alinéas: Conformes au texte du Conseil de la République. 

« Les modalités suivant lesquelles il sera pourvu aux emplois 
demeurés vacants après l'application de l'alinéa précédent seront 
déterminées par les règlements d'administration publique susvisés 
qui fixeront simultanément : 

« a) Les conditions dans lesquelles fl sera procédé à l'intégration 
dans le corps d'attachés d'administration centrale de secrélaires 
d'administration nommés application du titre IV du déeret 
1° 45-22 du 9 octobre 1945 et at la mature des fonclions et la 
formation professionnelle le justifieraient. 

« b) Le programme de l'examen professionnel et ministériel. » 

Commentaire de 4a commission des finances, — Le Consel de la 
République a inséré un article nouveau prévoyant la nomination 
directe aux emplois d’alttaché d'administration centrale, des secré- 
laires d'administration issus du concours normal, de l'admissibilité 
à l'E. N. À. ou titulaires d'un diplôme d'enseignement supérieur. 

Votre comrmission des finances a considéré qu'il y avait lieu de 
compléter ce texte par des dispositions prévoyant l'intégration dans 
le même s des secrétaires d'administration visés au titre IV du 
décret me 45-2292 du 9 octobre 1945, dont la mature des fonctions et 
la formation age le jnctifieraient. 

Celte adjonction, présentée par MM. , Meunier et Tourtaud, 
à été adoptée à l'unanimité de votre commission des finances. 


Article 31. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

L — L'article L 6 du code des pensions civiles et mililaires de 
retraite est complété ainsi qu'il sait : 

FR + Aux fonctionnaires qui ont effectivement accompli quinze ans 

} Services, » 

MH. — 4e L'article L 37 (1e ohne) du code des pensions civiles et 
Militaires de retraite est rempli par les dispositions suivantes : 
#. Sauf ms) — cas y au second ne STE TS: 

jouissance proportionneiles v 8 ’ 
ee D tee de À + 7 > 6 (4) est DE 

1Squ'à ans en a nnen a 
coilante.S se mans de is este de ur activité et à 65 an 
pour ceux qui appartiennent à la catégorie A. » . 








ur les femmes fonctionnaires qui ont obtenu le 
bénéfice de l'art Lé (%) avant le 31 décembre 154, ia jouissance 
de la pension restera fixée à l'épaque où elles auraient acquis le 
droit à pensian d'ancienneté ou auraient été atteintes par la limite 
d'âge si elles étaient restées en fonction. 

Texte voté par le Conseil de la République : 

IL — L'article EL 6 du code des pensions civiles et militaires de 
retraile est complété ainsi qu'il suit : 

« 4 Aux fonctionnaires qui ont effectivement accompli quinze ans 
de services ». 

II, — L'article L 37 du code des pensions civiles et militaires est 
modifié ainsi qu'il Suit : 

« La jouissance de la pension proportionnelle est différée : 

« ft Pour les femmes fonctionnaires visées à l'article L 6 (3, 
sauf dans les cas prévus au sccond alinéa de l'articie précédent, 
jusqu'au jour où elles auraient acquis le droit à pension d'ancienneté 
ou uns été atleintes par la limite d'âge si elles étaient restées 
en fonction ; 

« > Pour les fonctionnaires visés à l'article L G (4) jusqu'à l'age 
de 60 ans s'ils appartiennent à Ja catégorie B au moment de la 
cessation de leur activité, ou de 6 ans s'ils appartiennent à ja 
catégorie A; 

« 3° Pour les officiers visés à l’article L 41 (1e), jusqu'au jour où 


2% Toutefois, 


- fs auraient eu droit à une pension d'anciennelé ou auraient été 


atteints par la limile d'âge s'ils étaient restés en service. » 
Texte proposé par votre commission : 

Adoption du texte dn Conseil de la République. 

Commentaire de la commission des finances. — Cet article concerne 
essentiellement l'attribution de pensions proportionnelles à jouissance 
différée, D'autre part, il reporte de 55 à 60 ans, et de 60 à 65 ans, 
la date de jouissance différée des pensions proportionnelles dont 
bénéficient les femmes fonctionnaires, 

Un amendement de, M. Chochoy au Conseil de la République a 
eu pour objet de maintenir en faveur des femmes fonctionnaires le 
régime anblriour. 

Votre commission estime en effet qu'il n’y à pas de raison valable 
de revenir sur une disposition qui avait un caractère social intéres- 
sant, dans la mesure où elle incilait des femmes à Quitter l'adminis- 
tration pour se consacrer à leur famille. 

Elle vous propose donc l'adoption du texte proposé par le Conseil 


de la République, 
Article 33. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Les articles 114, 115, 116, 117, 118, 120 et 121 de la loi ne 46-29% 
du 19 octobre 1%6 portant statut général des fonctionnaires sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 114, — La disponibilité est prononcée par arrêté ministériel, 
soit d'office, soit à la demande de ;'intéressé. 

« Toutefois, dans les cas prévus à l'article 117 de la présente loi, 
elle est prononcée par arrété conjoint du président du conseil des 
ministres et du ministre intéressé. 

« M existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une dispo- 
nibilité spéciale. 

« Art. 115. — La mise en disponibilité ne peut être prononcée 
d'office que dans les cas prévus aux articles 92 et 95 ci-dessus. 
Dans le premiers cas, le fonctionnaire placé dans cette position 

rçoit, pendant six mois, la moitié de son traitement d'activité ; 
es dispositions de l'article M1, troisième alinéa, lui sont appli- 
cables. 

« La durée de la disponibilité prononcée d'office ne peut excéder 
une année. Elle peut éire renouvelée à deux reprises pour une 
durée égale, A l'expiration de cette durée, le fonctionnaire est, 
soit réintégré dans les cadres de son administration, soit mis à la 
retraite, so, il n'a pas droit à pension, rayé des cadres par 
licenciement. 

« Toutefois si, à l'expiration de la troisième année de dispo- 
nibilité, le fonctionnaire est inaple à reprendre son service, mais 

u'il résulte d'un avis du comité médical, visé à l'article 89 c1- 

ssus, qu'il doit normalement pouvoir reprendre ses fonctions 
avant l'expiration d'une nouvelle année, la disponibilité pourra 
faire l'objet d'un troisième renouvellement. 

« Art, 116. — La mise en disponibilité sur demande de l'intéressé 
ne peut être accordée que dans les cas suivants: 

a) Accident ou maladie grave du conjoint ou d'un enfant: la 
durée de la disponibilité ne peut, en ce Cas, excéder trois années, 
mais est renouvelable à deux reprises pour une durée égale ; 

« b) Etudes ou recherches sentant un intérêt général; la durée 
de la disponibilité me peul, en fe cas, excéder trois années, 
mais est renouvelable à une reprise pour une durée égale; 

« c) Pour convenances personnelles ; la durée de la disponibilité ne 
peut, en ce cas, excéder un an, mais est renouvelable une fois 
pour une durée égale : 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation miii- 
taire: la durée de la disponibilité ne pent, en ce cas, excéder trois 
années, mais peut être renouvelée une fois pour une durée égale. 

« Art. 117. — La disponibilité peut étre également prononce 
sur la demande du fonctionnaire, pour exercer une activilé relevant 
de sa compélence, dans une entreprise publique ou privée, à 
condition : 

« a) Qu'il soit constaté que celte mise en disponibilité est 
compalible avec les nécessités du service ; 

« b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de services 
effectifs dans l'administration ; 

« €) Que l'activité présente un caractère d'intérêt publie A 
raison de la fin qu'elle poursuit ou de l'importance du rôle qu’elle 
joue dans l’économie nationale; 
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« d) Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières 
années, soil à exercer un contrôle sur l'entreprise, soit à parti- 
Ciper à l'élaboralion ou à la passation de marchés avec elle. 

« Art. 118, — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa demande 
n'a droit à aucune rémmnéraltion 

« Toutelois, la femme fonclionnaire placée en disponibilité, en 
appheation de l'article 1, alinéa fer ci-dessous, perçoit la totalité 
des allocations prévues à la loi n° 46-1845 du 2? août 1946. 

« Art, 120, — La mise en disponibilité est accordée de droit à la 
femme fonctjonnaire et sur sa demande pour élever un enfant 
âgé de moins de cinq ans ou atteint d'une infirmité exigeant des 
suins continus, 

« La mise en disponilulité est accordée sur sa demande à la 
femme fonctionnaire pour suivre son mari, si ce dernier est astreint 
à élablir sa résidence habituelle, à raison de sa profession, en un 
lieu éloigné du lieu de l'exercice des fonctions de la femme, 

« La disponibilité prononete en application des dispositions du 
présent article ne peut excéder deux années: elle peut étre renou- 
velée lant que les condilions requises pour l'obtenir sont remplies, 
sans pouvoir, eh aucun cas, excéder dix années au total. 

Ut, 121, — La disponibilité prononcée en application de 
l'article 117 ne peut excéder trois années; elle peut étre renouvelée 
uue fois, pour une durée égale, » 

Texte volé par le Conseil de la République : 

Les articles 114, 115, 116, 117, 118, 120 et 121 de la loi ne 46-2294 du 
19% octobre #6 portant statut général des fonctionnaires sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

Art. 115. — La disponibilité est prononcée par arrêlé ministériel, 
soit d'office, soit à la demande de l'intéressé. 

« Toutefois, dans les cas prévus à l'article 117 de la présente lot, 
elle est prononcée par arrêlé conjoint du président du conseil des 
munisires et du ministre intéressé. 

« D existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une &spo- 
nibilité spéciale 

« Art 115 La mise en disponibilité ne peut étre prononcée 
d'office que dans les cas prévus aux articles 9% et %5 ci-dessus. Dans 
le premier cas, le fonctionnaire placé dans cette position perçoit, 
pendant six mois, la moitié de son traitement d'activité; les dispo- 
silions de l'article 91, troisième a'inéa, lui sont applicables, 

« La durée de la disponibililé prononcée d'office ne peut excéder 
une année, Elle peut être renouvelle à deux reprises pour une 
durée égale, A l'expiration de cette durée, le fonctionnaire est, 
soit réintégré dans les cadres de son administration, soit mis à la 
retraile, soit, S'il n'a pas droit à pension, rayé des cadres par 
licenciement, 

« Toutefois, si à l'expiration de la troisième année de disponi- 
bilité, le fonctionnaire est inapte À reprendre son service, mais 
qu'il résulte d'un avis du comité médical, visé à l'article 89 ci- 
essus, qu'il doit normalement pouvoir reprendre ses fonctions 
avant l'expiration d'une nouvelle année, la disponibilité pourra 
faire l'objet d'un troisième renouvellement. 


« Art. 116. — La mise en disponibilité sur demande de l'intéressé 
ne peut être accordée que dans les cas suivants: 

« a) Accident onu maladie grave du conjoint ou d'un enfant; 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
mais est renouvelable à deux reprises pour une durée égale; 

« h) Etudes ou recherches présentant un intérêt général: la 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, cxtéder trois années, 
mais est renouvelable à une reprise pour une durée égale ; 

« c) Pour convenances personnelles; la durée de la disponibilité 
ne peut, en ce cas, excéder un an, mais est renouvelable une fois 
pour une durée légale ; 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation mili- 
laire; la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois 
années, mais peut être renouvelée une fois pour une durée égale. 


« Art. 117. — La disponibilité peut être également prononcée sur ‘ 


la demande du fonctionnaire, pour exerc:r une activité relevant 
de sa compétence, dans une entreprise publique ou privée, à 
condition : 

« a) Qu'il soit constaté que cette mise en disponibilité est compa- 
lible avec les nécessités du service ; 

« b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de services 
effectifs dans l'administration ; 

« c) Que l'activité présente un caractère d'intérêt public, À 
raison de la fin qu'elle poursuit ou de l'importance du rôle qu'elle 
joue dans l'économie nationale ; 

« d) Que l'intéressé n'ait pas eu. au cours des cinq dernières 
années, soit à exercer un contrôle sur l'entreprise, soit à participer 
à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle. 

« Art. 118. — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa demande 
h'a droit à aucune rémunération. 

« Toutelois, la femme fonctionnaire plarée en disponibilité, en 
application des dispositions de l'article 120, alinéa fe ci-dessous, 
pus A des allocations prévues à la loi n° 46-18% du 
22 août 1966. 

« Art. 1%, — La mise en disponibilité est accordée de droit à la 
femme fonctionnaire et sur sa demande pour élever un enfant âgé 
de moins de cinq ans ou atteint d'une infirmité exigeant des soins 
continus. 

« La mise en disponibilité pent être accordée sur sa demande À 
la femme fonctionnaire pour suivre son mari, si ce dernier est 
astreint à établir sa résidence habituelle, à raison de sa ession, 
en un lieu éloigné du lien de l'exercice des fonctions de la femme. 

« La disponibilité prononcée en application des dispositions du 
présent article ne peut excéder deux années. Elle peut être renou- 
velée dans les conditions requises pour l'obtenir, sans pouvoir, 
dans le cas du deuxième alinéa, excéder dix années au total. 
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« Art 121. — La disponibilité prononcée en application 
l'article 117 ne peut excéder trois années; elle peut être renouvelLe 
une fois pour une durée égale. » 


Texte proposé par votre commission : 


Adoplion du texte du Conseil de la République. 

Commentaire de la commission des finances. — Cet article à «14 
modifié au Conseil de la République, sur la demande de M. Puiwr 
en vue 24 permause le renouvellement de la disponibilité au deg 
d'une période totale de dix années lorsqu'il s'agit de fonctionnaires 
mères de famille, Votre commission vous propose d'adopler cet 


amendement, 
Article 3 bis. 


Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Un nouveau délai de deux mois est accordé aux bénéficiaires ce 
la loi n° 48-838 du 19 mai 1%8 étendant l'ordonnance du 15 juin 19; 
aux Alsaciens-Lorrains empèchés d'accéder à la fonction publique. 

Les commissions de reclassement professionnel, complétées par un 
délégué de l'association des évadés et incorporés de force, se réuni. 
ront au plus tard dans les trois mois suivant la publication de la 
présente loi. 

Texte voté par le Conseil de la République : 

L. — Un nouveau délai de deux mois est accordé aux bénéficiaires 
de la loi n° 48-833 du 19 mai 198 étendant l'ordonnance du 
15 juin 1915 aux Alsaciens-Lorrains ermpèchés d'accéder à la fon. 
tion publique. 

Les commissions de reclassement professionnel, complétées pur 
un délégué de l'associalion des évadés et incorporés de force, se 
réuniront au plus tard dans les trois mois suivant la publicalion 
de la présente loi. 

II — a) L'article 2 de l'ordonnance ne 45-1285 du 15 juin 195 
relative aux candidats aux services publics ayant été empéchés d'y 
accéder ainsi qu'aux fonctionnaires el agents des services publics 
ayant dû quitter leur emploi par suite d'événements de guerre et 
ainsi complété : 

« 13° Toutes personnes atteintes d'infirmités résultant de la guerre 
1929-1955 dont l'invalidité a été reconnue dans les conditions prévues 
par la loi du 31 mars 1919, à un laux au moins égal à 40 p: 100. » 

b) L'article 8 de l'ordonnance susvisée est ainsi complété : 

« … bénéficient également de la présente disposition les personnes 
visées à l’article 2, sous le numéro 13°, » 

c) L'article 12 de l'ordonnance sus-visée est ainsi complété : 

«.… bénéficient également de la présente disposition les personnes 
visées à l'article 2 sous le numéro 15°, » 

Un délai de deux mois est accordé aux personnes visées au pari- 

aphe 1% de l'article 2 de l'ordonnance pour présenter leur 

‘mande. 

Les commissions de reclassement prévues aux articles 17, 18, 19 
de l'ordonnance du 15 juin 19%5 se réuniront au plus tard dans le; 
trois mois suivant la publication de la présente loi. 

Texte proposé par votre commission : 

Adoption du texte du Conseil de la République. 

Commentaire de la commission des finances. — Cetle disposition, 
votée par l’Assemblée nationale, tend à ouvrir un nouveau délai 
aux Alsaciens-Lorrains empêchés par suite des circonstances, 
d'accéder à la fonction publique, pour demander le bénéfice des 
dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1955. 

Ce texte a été complété par un paragraphe nouveau ouvrant la 
même possibilité, notamment à des personnes alleintes d'invalidité 
résultant de la guerre. 

Votre commission vous propose de l'adopter. 


Article 34 


Texte voté par le Conseil de la République: 

IL. — 11 sera procédé, dans un délai de trois mois, par décret prit 
dans les conditions et formes précisées à l'article 6 de la loi n° 48-1213 
du 17 août 1948, à la réforme de la réglementation sur les cumuls 
d'emplois de rémunérations, de rémunérations d'activité et de 
pensions, de pensions. Cette réforme devra notamment alléger les 
règles de cumul d'un traitement et dune pension applicables aux 
pensionnés âgés de mains de soixante cinq ans, ceux qui 
+ L. Eee dégagés des cadres et à ceux qui sont charg: i 

e famille. 

Le décret prévu à l'alinéa précédent ne peut en aucun cas porter 
atteinte aux droits reconnus à certaines catégories de personne!s 
par des dispositions législatives particulières. 

IL — Le décret du octobre 146 relatif aux règles de cumnl 
d'une pension de retraite avec un salaire d'activité, ainsi que les 
textes qui l'ont modifié, ne sont applicables au personnel des caisses 
de mutualité sociale agricole et au personnel employé par les forces 
alliées en France, qu'à compter du 1e janvier 1 

Texte proposé par votre commission : 

{er et 2e alinéas : conformes. 

II. — Le décret du 2 octobre 1936 relatif aux règles de cumul 
d'une pension de retraite avec un salaire d'activité, ainsi que jes 
textes qui l'ont modifié, ne sont applicables au personnel des caisses 
de mutualité sociale icole, du Centre national du commerce exté- 
rieur et au personne employé par les forces alliées en France, 
qu'à compter du {+ janvier 

Commentaire de la commission des finances. — Le Gouvernement 
avait des dispositions lui permettant de modifier par décret 
la mentation sur les cumuils de traitements et de pensions, en 
vue l'assouplir. La commission des finances de notre Assembl'e 
avait adopté le texte du Gouvernement en le complétant par un 
amendement de M. Marcel David, isant que ces mesures ne 
pourraient pas porter atteinte aux its reconnus à certains per- 
sonnels par des dispositions législatives particulières. 
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En séance publique, un autre amendement vint modifier le sens 
l'article en question en exigeant le dépôt d'un projet de loi. 


Sinalement l'Assemblée nationale considéra que celte solution n'était 
as la bonne, mais ne pouvant revenir Sur son vole, décida de dis- 


Doindre l'article modifié, laissant au Conseit de la République le 
soin de présenter un nouveau texte. L'est ce nouveau lexle qui nous 
est aujourd'hui soumis. 

Par rapport au texte initial de la commission des finances, il 
comporte deux différences : 

y 11 prévoit que la réforme devra notamment alléger les règles 
de cumul applicables aux pensionnés âgés de moins de soixante- 
cinq ans, à Ceux qui ont été prématurément dégagés des cadres, el 
à ceux qui sont chargés de famille. Cette suggestion avait d'ailleurs 
été faite en séance par notre collègue M. Burlol, et n'avait pu être 
adoptée pour les raisons indiquées plus haut, à savoir le rejet de 

wriicle. 

k “5 La deuxième différence réside dans l'insertion d'un para- 
graphe HW qui, à la vérilé est desliné à régler un cerlain nombre de 
giualions particulières qui ont donné lieu à des difficultés d'inter- 

ctatron. 

Potre commission vous propose l'adoption du texte proposé par 
je Conseil de la République, qui à d'ailleurs recu l'accord du Gou- 
vernement. Elle vous demande cependant de comprendre dans Îles 
pénchiciaires du paragraphe NH, le personnel du centre national du 
commerce extérieur, 


Article 31 bis. 


Texte voté par le Conseil de la République : 

avant le {er juillet 1956 le Gouvernement devra procéder à la 
rélorme des primes de qualification instituées par le décret n° 51-539 
du 2% mai 1954, les crédits affectés à ces primes étant en tout état 
de cause réservés à l'amélioration des rémunérations accordées aux 
personnels militaires. 

Texte proposé par votre commission: 

Suppression de l'article nouveau introduit par le Conseil de la 
Republique. 

Commentaire de la commission des finances, — Ce texte à pour 
objet e<sentiel de poser le problème des primes de qualification 
attribuées au personnel militaire, qui ont soulevé certaines critiques. 

\otre commission des finances n'a pas cru devoir insérer dans 
le projet de loi en cours d'examen le souhait émis par le Conseil 
de la République dans l'article 3% bis. Elle en approuve néanmoins 
l'esprit, et s'associe à la demande qu'ui formule. 


Article 35. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Le Conseil économique pourra, dans la limite des crédits inscrits 
à son budget, recruter les personnels prévus aux articles 12, 13 el 
14 de la loi n° 47-1550 du 20 août 147 modifiée, nonobstant les 
limitations en effectifs que comportent lesdits articles, 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Disjoint. 

Texte proposé par votre commi<sion : 

Disjoint, 

Commentaire de la commission des finances, — Cet article donnait 
au Conseil économique l'autorisation de recruter des personnels 
IMIVE MAX. 

Le Conseil de la République l'a supprimé sur la proposition de 
M. Debré, qui a considéré que la procédure proposée n'était pas 
correcte et qu'il était nécessaire, si le Conseil économique avait 
hesoin de personnels supplémentaires, de soumettre au Parlement 
un texte précisant le nombre des emplois à créer et garantissant 
certaines conditions de recrutement 

Bien que M. le secrétaire d'Elat au budget ait fait observer que 
le Conseil économique est une assemblée institutionnelle, qui à le 
droit de recruter son personnel dans :es mêmes conditions que les 
autres assemblées, le Conseil de la République a disjoint l'article 
propose, . 

Votre commission vous propose également la disjonclion mais 
pour des motifs différents. 

Flle a été informée en effet que le texle en question, ne corres- 
pondant plus aux projets du Conseil économique, serait désormais 
sans objet. 


Article 35 bros. 
Texte volé par l'Assemblée nationale : 


Et autorisée la transformation en ernplois permanents an 
ministère des affaires étrangères de certains emplois temporaires 
des services français des affaires allemandes et autrichiennes et 
des services français en Sarre. 

Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de l'Etat ou 
d'une collectivité publique en fonction au fer janvier 1955 dans ces 
services seront titularisés soit dans l'un des emplois créés en 
application de l'alinéa précédent, soit dans des emplois vacants des 
administrations ou services permanents de l'Etat, par dérogation 
aux règles applicables en matière de recrutement, après vérifica- 
lion de leur aptitude à occuper lesdits emplois. 

Des règlements d'administration publique à intervenir dans un 
délai maximum de trois mois pour les agents des services français 
en Sarre et, avant le 30 juin 1955, date de dissolution de leur cadre 
temporaire, pour les agents des services des affaires allemandes 
et autrichiennes, fixeront le nombre et la nature des emplois 

rmanents nouvellement créés ainsi que les conditions dans 
esquelles seront effectuées les tiltularisations évoquées ci-dessus. 

Les agents qui renanceront à postuler leur titularisation bénéficie- 
ront d’un pécule. Celui-ci leur sera versé à la date de leur cessation 
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de fonclions, le montant en étant déterminé au fer janvier 1956, 
Inéime pour ceux d'entre eux admis à exercer leurs fonclions eu 
qualite de contractuel après cette date. 


Fexte voté par le Conseil de la République 

Est autorisée la transformation en emplois permanents au ministère 
des affaires étrangères de certains emplois temporaires des servires 
francais des affaires allemandes et auirichiennes el des services 
français en Sarre 

Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de l'Etat ou 
d'une collectivité publique en fonction au 19 janvier 1455 dans ces 
services seront reciasses et TQilularisés soil dans lun des emplois 
créés en applhicalion de l'alinéa précédent, soit dans des emplois 
vacants des administrations ou services permanents de l'Etat par 
dérogation aux règles applicables en matière de recrutement, apres 
vérification de leur aplilude à occuper lesdits emplois et compte 
tenu de leur ancienneté 

Des règlements d'adiministration publique à& intervenir dans un 
délai maximum de trois mois pour les agents des services francais 
en Sarre el avant le 0 juin l'ss, pour les agents des services des 
affaires allemandes et autrichiennes, fixeront le nombre et la nature 
des emplois permanents nouvellement créés ainsi que les conditions 
dans lesquelles seront effectuées les tilularisations évoquées ci-dessus, 
La date de disolution du cadre temporaire des affaires allemandes 
el autrichièennes sera fixée par arrété des ministres des affaires 
étrangères et des finances et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique, après publication du décret porlant statut des agents qui 
seront appelés à continuer à exercer teurs fonctions en Allemagne, 
en Sarre et en Autriche, en qualité de contractuels 

Les agents qui renonceront à postuler leur titularisation bénéficie- 
roft d'un pécule Cehu-ci leur sera versé à la date de leur cessation 
de fonctions, le montant en étant déterminé au fer janvier 1455 
Inéme pour ceux d'entre eux admis à exercer leurs fonctions en 
qualité de contractuel après celte date 


Texte proposé par votre commission : 
Adoption du texte du conseil de la République 
Commentaire de la commission des finances Votre commission 
des finances accepte le texte voté par le Conseil de la République. 


Article 43 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 


Toule production de matière première indispensable à la métra- 
pole en provenance d'un territoire d'outre-mer, qui bénéficie d'une 
subvention inserile au budget général, ne peut être frappée de 
taxes ou irapôts locaux nouveaux, ni d'augmentalion des impôts 
locaux existants, Sans autorisation préalable du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Texte voté par le Conseil de ja République : 

Sous réserve de l'établissement dans les territoires d'outre-mer 
d'un régime fiscal de longue durée dans les condilions prévues par 
l'article 32 de la loi n° 53-1236 du 31 décembre 1953, les taxes, droits 
et impôts frappant, en France et dans les territoires d'outre-mer 
la produenon et la préparation des minerais bruts ou enrichis et 
des mélaux qui en sont extraits, en provenance des territoires 
d'outre-mer, ne pourront être modifiés lorsque ces produits bénéficient 
d'une subvention de même nature que celles prévues au chapitre 
14-92 « Subventions économiques » du titre IV de l'état À annexé 
à la présente loi, pendant toute la période à laquelle s'appliquent 
ces subventions, 


Texle proposé par votre commission: 

Adoplion du texte du Conseil de la République. 

Commentaire de la commission des finanres, — Votre commission 
des finances se rallie au texte proposé par le Conseil de la République, 
dont la rédaction parait mieux étudiée, 

Texte volé par l’Assemblée nationale : 

IL — Les sous-comimissions chargées de suivre et d'apprécier la 
geslion des entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte 
insliluées par les lois des 21 mars et 3 juillet 1947 ont pour mission 
d'informer le Parlement sur l'activité et la gestion, tant administra- 
live que financière, de toutes les entreprises visées par la loi 
n° 49-258 du 19 juillet 1949, de leurs filiales et de leurs participations, 
tant par examen des comptes et des documents relalifs aux exercices 
écoulés, que par élude de la situation présente et des perspectives 
d'avenir de ces entreprises, comple tenu des prévisions de leur 
direction. 

II — Dans chacune des Assemblées, les sous-commissions éta- 
blissent annuellement un rapport qui est présenté à l'appui du 
rapport sur le budget du ministère chargé de la tutelle de l'entre- 
prise correspondante, 

Pour les affaires n'appartenant pas à un secteur de concurrence 
privé, ce rapport doit donner toutes les indications sur les perspectives 
économiques et financières de l'affaire au cours de l'exercice à 
venir. 

IL — Ces Sous-commissions Sont composées par moitié, dans cha- 
cune des Assemblées, de membres de la commission des finances 
et de membres d'autres commissions. Elles sont présidées par un 
meinbre de la commission des finances, 

Le rapporteur général et les rapporteurs spéciaux de Ia commission 
des finances participent aux travaux des sous-commissions pour les 
affaires concernant les budgets dont ils ont la charge 

Dans chaque Assemblée, le règlement peut modifier le nombre 
des membres composant ces commissions, ainsi que la représentation 
des différentes commissions, sous réserve de faire respecter les dispo- 
sitions du présent article, 
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IV Les commissions sont habilitces à se faire communiquer 
tout document de service de quelque nature que ce soit, relatif au 
fonctionnement des entreprises, sociétés ou établissements soumis 
à leur controle 

Tout temoin et tenu de communiquer à la commission, à sa 
demande et sans délai, tout document détenu par lui et dont celle-ci 
estime la connaissance nécessaire à l'accomplissement de sa mission. 

Le secret professionnel ne peut être opposé que dans les termes 

l'arlicie 348 du code pénal 
V Les souscommmissions peuvent charger la commission de 
vériication des comples des entreprises nalionales instituée par 
l'article 58 de la loi du 6 janvier 1948 de toutes enquêtes et études 
se rapporiant à l'accomplissement de leur mission. 

Les rapports particuliers de la commission de vérification des 
comptes afférents aux entreprises contrôlées par celle commission 
sont à ta disposition des rapporteurs des sous-commissions partemen- 
laires visces au présent article, 


d: 


Arlicle 44 
Texte volé par le Conseil de la République: 

l Dans chaque Assembice, la sous-commission chargée, en 
appaicalion ‘es toits n° 47-320 du 21 mars, 1947 et me 47-1213 du 3 juil 
let 1%47, de “uivre et apprécier la gestion des entreprises nationales 
et des sociétés d'éconounie mixte a pour mnission d'informer Île 
Paricument sur l'ensemble des aclivités techniques, administratives et 
financières de loutes les entreprises visées par la loi ne 458 du 
IR juillet 1959 et les textes mmodificdlifs, ainsi que leurs filiales; 
celle nlormation peut porter aussi ben sur la gestion passée ou 
actuelle que sur les prévisions d'avenir à 

[El Chaque suus-Cconunission établit annuellement, pour l'en- 
semble des organismes relevant de la tutelle de chaque ministère, 
un rapport qui est présenté à l'occasion de la discussion du budget 
de ce munisicre, Pour les affaires n'appartenant pas à un secteur 
concurrentiel, ce rapport doit donner toutes les indications sur les 


|: rspectives économiques et financières de l'affaire en cours de 
‘exercice à venir, | 
HI, — es sous conunissions sont composées par moitié, dans 


chacune des Assemblées, de membres de la commission des finance 
parmi lesquels est élu le président, et de membres d'autres commis- 
sions, Le président et le rapporteur générai de la commission des 
finances et les rapporteurs spéciaux, en ce qui concerne les affaires 
relatives aux budgets dont ils ont la charge, participent aux tra- 
vaux des sous-comimnissions. Dans chaque Assemblée, le règlement 
peut modifier le nombre des membres composant ces commissions, 
ainsi que la représentation des différentes commissions, sous réserve 
de resperter les dispositions du présent ragraphe. 

IV Les sous-commissions sont habilitées à se faire communiquer 
tous documents de service, de quelqne nature que ce soit, relatifs 
ou fonctionnement des entreprises, sociétés ou établissements sou- 
mis à leur contrôle. 

Les présidents des commissions des finances et des sous-commis- 
sions, es rapporteurs généraux, ainsi que les rapporteurs spéciaux 
désignés par ls sous-commissions disposent des pouvoirs d'investi- 
gation les plus étendus sur place et sur pièces, Tous moyens 
matériels de nature à faciliter leur mission doivent être mis à leur 
disposition. 

Les dispositions des quatre premiers alinéas de l'article 9 de la 
loi n° 20-10 du 6 janvier 1950 pourront ètre rendues applicables par 
une décision spéciale de l’Assemblée nationale ou du Conseil de la 
République 

Le secret professionnel ne peut être opposé que dans les termes 
de l'article 378 du code pénal. 

\ Les rapports particuliers de la commission de vérification 
des comples des entreprises nationales institute par l'article 58 de 
la loi du 6 janvier 191 afférents aux entreprises contrôlées par 
celle commission sont à la disposi'ion des sous-commissions parle- 
menlaires visées au présent article. 

Chaque souscommission peut charger 1a commission de vérifica- 
lion des comptes de toutes enquêtes et études se rapportant à 
l'accomplissement de sa mission 

Une flaison permanente sera établie entre les sous-commissions 
des deux Assemblées et la commission de vérification des comptes 
des entreprises nationales 

VI, — Le président de chaque sous-commission pourra demander 
au ministre des finances et des affaires économiques que des 
fonctionnaires de son département, ayant au moins le grade d'admi- 
nistrateur civil, soient mis temporairement à la disposition de la 
sous commission, en vue d'assister les membres de la sous-commis- 
sion pour les vérificalions on enquêtes effectuées auprès des 
entreprises visées anx alinéas précédents 

Pour leur exécution de leur mission, ces fonctionnaires seront 
dotés de pouvoirs iden‘iques à ceux des membres de la commission 
de vérification des comples des entreprises publiques. 


Textes proposé par votre commission : 


Adoption du texte du Conseil de la République. 
Commentaire de la commission des finances, — Votre commission 
des finances accepte le texte voté par le Conseil de la République. 


Article 44 bis. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
L — Les dispositions de l'article unique de la loi n° 49-1567 du 
7 décembre 1MY sont abrogées et remplacées par les suivantes: 
« Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit brut 


des jeux dans les casinos régis par la loi du 13 juin 1907 s'établit 
comme suil 
10 p. 100 jusqu'à ? millions de franes. 
“ 15 p. 100 de 2.000.001 à 3 millions de francs. 





« 25 p. 100 de 5.000.601 à 10 miliions de francs. 

« D p. 100 de 10.04X.0M à 0 millions de franes. 

« 15 p. 100 de ‘080.001 à 60 millions de francs. 

« 00 p. 100 de 60.000 à 100 mitlions de francs. 

« 60 p. #00 de 10.000 00 à 00 millions de franes. 

« 6 p. 100 de 0.000.04M à 5) millions de francs. 

« 70 p. 100 de 500.000.00! à 700 millions de franes. 

« SÙ p. 1 au-dessus de 309 millions de francs 

IL — Les reveiles supplémentaires dégagées au profit des 2-08 
par l'application du nouveau barème fixé aû paragraphe 1 ci-de 1; 
devront être consacrées, à concurrence de 50 p. 100 de leur moult: 
à des travaux d'investissements destinés à l'amélioration de 144; 
pement lourisiique dans les conditions fixées par décret conire:;1,4 
par je ininisire des finances et des affaires économiques, le mini-tre 
des travaux publics, des transports el du tourisme, le minisire de 
l'intérieur et le ministre de la santé publique 

Les travaux d'investissements visés à l'alinéa précédent sert, 
sauf disposilions expresses du décret à intervenir, effectué: dans 
la commune où est exploité le casino bénéficiaire de l'application 04 
nouveau baréme 

ls pourront ètre affectés, en lout ou en partie, à l'équipement 
du casino, de ses annexes et de ses abords, après accord entre le 
concessionnaire des jeux et le conseil municipal 

Le décret d'application précisera les modalités d'emploi en capita 
ou annuités d'emprunt el les conditions dans lesquelles l'emprunt 
page par les reccties de celle nature sera garanti par les collectivi 
ucares, 


— 


Texte volé par le Conseil de la République : 


L — Les dispositions de l'article unique de la loi n° 49-14: du 
7 décembre 199 sont abrogées et remplactes par les suivante: 

« Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit brut 
des jeux ce les casinos régis par la loi du 15 juin 1907 s'établit 
comme suit: 


« 10 p. 100 jusqu'à ? nullions de francs. 

« 15 p. 400 de 2.000.001 à 5 millions de francs. 

« 2 p. 100 de 5.000.001 à 19 miliions de francs. 

« + p. 100 de 10.000.001 à #9 millions de francs. 

« 52 p. 100 de ‘0.000.001 à 60 millions de francs. 

« 55 p. 100 de 60.000.001 à 100 millions de francs. 

« 6!) p. 100 de 100.000.00M4 à 300 millions de franes. 

« 6 p. 100 de 0.000.001 à 5030 millions de francs, 
« 70 p. 100 de 00.000.001 à 709 millions de franes. 

e SO p. 109 au-dessus de 700 millions de francs. 


IL — Cinquante pour cent des recettes supplémentaires dégagées 
au profit des casinos par l'application du nauveau barème fixé au 
paragraphe premier ci-dessus seront versés au conseil général des 
départements intéressés à charge par ce dernier de les répartir 
entre les communes comprises en tout ou partie dans le périnéèire 
de la station sur le territoire de laquelle est exploité le casino bénéli- 
ciaire de l'application du nouveau barème. 

Le conseil municipal de ces communes pourra soit attribuer les 
sommes qui lui seront ainsi versées aux exploilants du casino, À 
charge par ces exploitants d'affecter ces subventions à l'équipement 
el à la modernisation de leur établissement, de ses annexes et de 
ses abords; soit les utiliser pour des travaux d'équipements touri:- 
tiques et urbains. 


Texle proposé par votre commission : 


$ 1: Conforme. 

S H: Reprise du texte de l'Assemblée nationale. 

Commentaire de la commi-sion des finances, — Cet article con- 
cerne l'aménagement du prélèvement sur le produit des jeux dans 
les casinos et l'affectation des recettes supplémentaires à provenir 
de cet aménagement. Sur ce dernier point, l'Assemblée nalionale 
avait décidé qu'à concurrence de 50 p. 106 de leur montant, ces 
receltes supplémentaires seraient affectées à des travaux d'inves- 
tissement destinés à l'amélioration de cgepepent touri<lique, 
ces travaux devant être effectués, sauf exception dans la commune 
où est exploité le casino et affectés à l'équipement de ce casino, 
de ses annexes on de ses abord<, après accord entre le concession- 
naire et le conseil municipal. Sur la proposition de M. Dullin, ie 
Conseil de la République à décidé que ces recettes supplémentaires 
à provenir de l'aménagement du prélèvement n'iront pas seulement 
uux concessionnaires des casinos, mais au budget des communes 
comprises en tout ou partie dans le périmètre de la station. 

Les sommes seraient réparties entre ces communes par le conseil 
général, et c'est le conseil municipal de chaque commune qui déci- 
derait, soit l'attribution de ces sommes aux exploitants des casines, 
à charge pour eux de les affecter à l'équi ment et à la moder- 
nisation de leur établissement, soit de l'utilisation de ces sommes 
pour des travaux d'équipement touristique et urbain. 

Votre commission considère que le deuxième paragraphe dn 
Conseil de la République procède d'un esprit sensiblement différent 
de celui du texte initial de l'Assemblée nationale. Elle vous pro- 
pose de reprendre le texte de l’Assemblée nationale, 


Article 48. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Par dérogation aux dispositions de l’article 13 de l'ordonnance 
n° 48-2283 du 9 octobre 1%M45 modifié et à celles de l’article 10 de Ja loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1M8, Il pourra étre p , au minis- 
tère des travaux publics, des transports et tourisme, dans la 
limite des crédits inscrits au budget, à des intégrations complémen- 
laires dans le corps des administrateurs civils en faveur des fonc- 
tionnaires supérieurs de l'administration centrale e appartenaient, 
avant le 31 décembre 1945, au cadre supérieur de ladite administra- 
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tion et qui remplissaient toutes les comditions requises par les 
textes précités pour être nommés adimanistrateurs civils 
En tout état de cause, les nominalions visées ci-dessus devront 
intervenir avant le 3%) juin 1955 et ne pourront porter le pour- 
centage d'intégration iniliale au-delà de 70 p. 100 de l'effectif réel 
de cadres supérieurs à la date du 51 décembre 1945. 
ces intégrations auront lieu par transformation d'emplois d'agents 
6 rieurs, les postes pudgélaires d'administrateur civil actuellement 
vacants élant réservés pour les élèves de l'école nationale d'admi- 
] tratron 
Les agents supérieurs intégrés adminjstrateurs civils seront classés 
surnombre des effectifs actuels et à un indice égal ou immé- 

d ment supérieur à celui qu'ils avaient au 31 décembre 1454. 
Texte voté par le Conseil de ja République : 


Por dérogation aux dispositions de l'article 13 de l'ordonnance 
17-2283 du 9% octobre 195 modifié et a celles de l'arucle 10 de la 
lui n° 48-1992 du 31 décembre 1%48, il pourra être procédé, au minis 
7 des travaux publics, des transports et du lourisme, dans la 
lunite des crédits inscrits au budget, à des intégrations complémen- 
res dans le corps des administrateurs civils en faveur des fonc- 
tionnaires supérieurs de l'administration centrale qui appartenaient, 
avant le 31 décembre 1%5, au cadre supérieur de ladite adminis 
tralion et qui remplissaient toutes les condilions requises par Îles 
tes précités pour être nommés administrateurs civils. 

Eu tout état de cause, les nominations visées ci-dessus devront 
intervenir avant le 30 juin 195% et ne pourront porter le pourcen- 
(age d'intégration initiale au-delà de 70 p. 100 de l'effectif réel des 
cadres supérieurs à la date du 31 décembre 19445 

Ces intégrations auront lieu, en surnombre, par transformation 
d'emplois d'agents supérieurs, les postes budgétaires d'administrateur 
civil actuellement vacants étant réservés pour les élèves de l'école 
nalionale d'administration. 

Les intégrations complémentaires autorisées par les dispositions 
qui précèdent seront prononcées sur le seul avis des commissions 
adiministratives paritaires des administrateurs civils siégeant en 
commission d'avancement pour la promotion à la classe excep- 
tionnelle, Elles prendront effet du fer janvier 1953 et ne compor- 
teront aucun effet pécuniaire pour la période antérieure. 

Les agents visés ci-dessus seront reclassés, à compter du fer jan- 
vier 1946, suivant des règles identiques à celles appliquées aux 
agents ayant bénéficié des intégrations initiales. 

Texte proposé par votre commission : 

1er, 2e et 3e alinéas: conformes. 

je et be alinéas: adoption du texte du Conseil de la République. 

Commentaire de la commission des finances, — Votre comrmnis- 
sion vous propose d'accepter le texte complété par les précisions 
apportées par le Conseil de la République. 


Article 48 bis. 
Texte voté par le Conseil de la République : 


Sont validés les nominations en qualité d'administrateurs civils 
prononcées ‘en application du décret n° 45-20 du 9 décembre 1947 
et concernant les fonctionnaires des cadres supérieurs entrés en 
fonction après le 31 décembre 1945. 


Texte proposé par votre commission : 


Adoption du texte du Conseil de ia République. .N 

Commentaire de la commission des finances, — Votre commission 
vous propose l'adoption du texte ci-dessus qui a pour objet de réparer 
une omission en ce qui concerne des administrateurs civils en fonc- 
tions au Maroc. 


Article 50. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Les fonctionnaires et agents victimes des lois d'exception du régime 
de Vichy, réintégrés en vertu des dispositions de l'ordonnance du 
%9 novetnbre 19%4 qui, pour une cause quelconque ne relevant pas 
du régime de sanctions prévu au statut des fonclionnaires, et sous 
une forme quelconque, ont été privés de tout ou partie des mesures 
réparatrices qui leur avaient été accordées pourront, dans le délai 
de trois mois à partir de la promulgation de la présente loi, deman- 
der le rétablissement de leurs droits et prérogatives, 

Celte mesure aura effet à la date où il aura été dérogé aux déci- 
sions administratives de réintégration prises en vertu de ladite ordon- 
nance et des textes législatifs qui l'ont ultérieurement complétée. 


Texte voté par le Conseil de la République: 


Les fonctionnaires et agents victimes des lois d'exception du régime 
de Vichy, réintégrés en vertu des dispositions de l'ordonnance du 
29 novembre 1944 qui, pour une cause quelconque ne relevant pas 
du régime de sanctions prévu au statut des fonctionnaires, et sous 
une forme quelconque, ont été privés de tout ou partie des mesures 
réparatrices qui leur avaient été accordées seront rétablis dans leurs 
droits et prérogatives, sur leur demande formulée dans le délai de 
trois mois à partir de la promulgation de la présente loi. 

Cette mesure aura effet à la date où il aura été dérogé aux déci- 
sions administratives de réintégration prises en vertu de ladite ordon- 
nance et des textes législatifs qui l'ont ultérieurement complétée. 


Texte proposé par votre commission : 


Adoption du texte du Conseil de la og ee k rt 
Commentaire de la commission des finances, — Votre commission 


vous propose d'adopter la rédaction plus précise proposée par le 
Conseil de la République. 





Article 52 bis. 
Texte voté par le Conseit de la République : 


Avant le fer octobre 196, le Gouvernement devra déposer un projet 
de doi portant, comple tenu des droits ae quiI= harmonisation et 
péréquation des statuts et des rémunérations applicables tant aux 
personnels de l'Elat en activité et en retraite qu'aux divers entre- 
prises el organisines nationaux à caractère économique, industriel 
el social, placés sous la direction ou le contrôle de l'Etat 


Texte proposé par votre commission 
Adoption du texte du Conseil de la République, 


Commentaire de la commission des finances 
h'appelle pas de long commentaire 

Son objet essentiel est de poser le principe d'une harmonisation 
et d'une péréquation d« statuts de fous les travailleurs de l'Etat, 
quelle que soit l'entité juridique dont ils dépendent administratie 
vement. Ce texte répondant à un désir souvent exprimé par l'Assoine 
blée nationale, votre commission vous en recommande l'adoption, 


Le texte ci-desens 


Texte volé par le Conseit de la République: 


Dans tous res textes législatifs préx want l'intervention de décrets 
ou d'arrèélés apres avis des commissions du Parlement, l'avis con- 
forme des Counnissions du Conseil de République est exigé 


chaque fois qu'est prévu l'avis conforme des commissions « 
blée nationale 


e l'Asserne 


Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre les commissions 
compélentes des deu Assemblées et le Gouvernement dans te délai 
d'un mois à compter de la date à laquelle les commissions de 
l'Assemblée nationale auront fait connalre leur avis, en première 
lecture, sur chacun de ces décrets ou arrôtés, ceux-ci pourront étre 


publiés avec le seul avis conforme des commissions compétentes 
de l’Assemblée nationale. 
Texte proposé par votre commission 
Disjoint, 
Commentaire de la commission des finances Cet article a pour 


objet de consacrer législalivement une procédure <ur laquelle les 
Comimissions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République se sont mis d'accord au cours de l'examen du 
budget de l'éducation nationale, Avant la dernière réforme consti- 
tutionnelle, il était toujours de tradition que lorsque certains textes 
réglementaires étaient soumis aux Commissions des finances, leur 
intervention était subordonnée à l'avis conforme de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale mais à l'avis simple de la 
cominission des finances du Conseil de ia République 

Compte tenu de la réforme constututionnelle et du rétablissement 
de la navette, il a été convenu que désormais les deux commissions 
devraient donner un avis conforme mais que si aucun accord ne 
pouvait se réaliser dans un délai d'un mois, sur les textes en cause, 
ceux-ci seraient publiés avec le seul avis conforme de la commis-ion 
des finances de l'Assemblée nationale, Le Conseil de la République 
demande aujourd'hui d'officialiser cel accord, dans un texte législatif, 
ce qui évidemment présenterait l'avantage de permettre à l'avenir de 
simplifier la rédaction des textes législatifs en se bornant à faire une 
référence à l'article régissant la nouvelle procédure 

Votre commission des finances n'a pas, quant au fond, d'objecs 
tion à formuler à l'adoption du texte propose, Elle considère totte 
tefois que cette procédure élant applicable non seulement aux 
commissions financières, mais également à d'autres commissions, 
doit faire l'objet d'un texte particulier dont l'étude devrait être effec- 
tuée par la commission du règlement. 1 ne serait d'ailleurs pas de 
bonne méthode d'insérer un texte de cette nature dans une loi bud- 
getaire. 

Votre commission des finances, pour ces motifs, vous propose 
de disjoindre l'article 60 et de le renvoyer pour élude à la commission 
du règlement. 

Article 61, 


Texte voté par le Consei! de ia République: 


Un nouveau délai de trois mois, 4 compter de la date de promul- 
gation de la présente loi est ouvert aux fonctionnaires pour déposer 
les demandes de bonifications instituées par l'article premier de 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 19541 

Les bonifications accordées en application des dispositions qui 
précèdent prendront effet du fer janvier 1455 


Texte proposé par votre commission : 


Adoption du texte du Conseil de la République 
Commentaire de la commission des finances, — Adoplé sans 
observation, 


PROJET DE LOI 


Art. 4er (Nouvelle rédaction proposée par la commission), — 1 est 
ouvert au ministre des finances et des affaires économiques, au 
titre des dépenses ordinaires du bndget des charges communes 
pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme globale de 
#19.353.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 273.262.881.000 F, au titre Ier: « Dette publique 
et dépenses en atténuation de recettes »; 

A concurrence de 9.206.236.000 F, au titre IT: « Pouvoirs publics »? 
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A concurrence de 0068527000 F, au titre II: « Movens des retraite, soit, s'il n'a pas*droit à pension, rayé des cadres par licer. 


services 

Et hu concurrence de 
publiqu . 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en est 
donnée à l'élat A, annexé à la présente loi. 


18.281.,702.00) F, au titre IV: « Interventions 


v CLR VAUT . Lo Re 


Art. 26 (Adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
fonctionnaires vils, tes militaires tributaires du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, les ouvriers de l'Etat affiliés à la loi 
n° 44-1007 du 2 août 1949, les personnels affiliés à la toi du 29 juin 1927 
modifice par La los n° G-0Kf du 17 août 1959, ainsi que leurs ayants 


Ü e, pourront dernander, jusqu'au 30 juin 1%5%6, les pensions, 
rentes ou allocations auxquelles ils auraient eu droit s'ils avaient 
présenté leur demande dans le délai de cinq ans prévu par la loi. 
La ge de l'Elat qui ont laissé expirer les délais pendant 
quels is avaient la possibilité de faire prendre en compte dans 


le 

une pension de l'Etat des services de tilulaires accomplis avant le 
fer janvier 1954, pourront, jusqu'au 30 juin 1%%6 en demander la 
validation dans les mêmes conditi ns que celles fixées à l'article 7 
« embre 1953 


de fn loir sr 14 du 1 d 

La 7» Verture « délai de validation des services d'auxiliaires, 
pi e | l'article 19 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953, est étendue 
MUxX person retraités ou à leur avants cause susceplibles de 


demande jusqu'au 0 juin 1%%#, pour les services 
mple de l'Elat et non compris dans le total des 
coervyirt rente rt dan leur pen bosfi 

Cet validation entraine l'obligation de versements rétronctifs 
pour constitution de pension, Ces versements sont calculés sur les 
cimotuiment rvant de base au calcul de la pension 


ji ‘ Lt 


neecotin au rf« 


Art. %6 ter nouveau] (Adoption, avec nne nouvelle rédaction, de 
l'article iveau introduit par le Conseil de la République). — Le 
deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 53-46 du 3 février 1953 
développement des crédits affectés aux dépenses de 
fon nnement du ervices civils pour l'exercice 1%: Finances 


t affa économiques, 1 — Charges communes) est complété 


ainsi qu hi 

‘ t nom directement attachés d'administration centrale, à 
litre de constitution initiale du corps, les secrétaires d'administration 
en fonction à la date de la publication des règlements d'adminis- 
tration publique précités, issus du concours normal interministériel, 
de l'adinissibilité à l'école nationale d'administration ou titulaires 
de l'un de diplômes prévus à l'article 3 du décret n° 435-2288 du 
9 octobre 1%%5 

« Les modalités suivant lesquelles jl sera pourvu aux emplois 
demeure vacants après l'application de l'alinéa précédent seront 
déilerminées par les règlements d'administration publique susvisés 
qui fixeront simultanément: 

a) Les conditions dans lesquelles il sera procédé à l'intégration 
dans Île d'attachés d'administration centrale de secrétaires 
d'administration nommés par application du titre IV du décret 
ne 4522 du 9 octobre 1%45 et dont la nature des fonctions et la 
formation professionnelle le justifieraient 

b) Le programme de l'examen professionnel et ministériel. » 


serot 


corps 


Art, 31 (adoption du texte du Conseil de la République). — L°— 
L'article L 6 du code des pensions civiles et militaires de retraite est 
complété ainsi qu'il suit: 

« 4 Aux fonctionnaires qui ont effectivement 
ans de services 

Il L'article L 37 du code des pensions civiles et militaires est 
modifié ainsi qu'il sui: 

« la jouissance de la pension proportionnelle est différée : 

« 1° l'our les femmes fonctionnaires visées à l'article L 6 (3%), sauf 
dans les cas prévus au second alinéa de l'article précédent, jusqu'au 
jour où elles auraient acquis le droit à pension d'ancienneté ou 
auruent été alteintes par la limite d'âge si elles élaient restées en 
fonc thon : 

« 2 Pour les fonctionnaires visés à l'article L 6 (4°), jusqu'à l'âge 
de soixante ans s'ils apnartiennent à la catégorie B au moment de la 
cessation leur activité, ou de soixante-cinq ans s'ils appartiennent 
à la gurie A: 

« Je l'our les officiers visés à l'article L 11 (1°), jusqu'au jour où ils 
auraient eu droit à une pension d'ancienneté ou auraient été atteints 
pas la limite d'âge s'ils étaient restés en service. » 


accompli quinze 


it, 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
cles 114, 115, 116, 117, 1418, 120 et 121 de la loi n° 46-224 du 
1046 portant statut général des fonctionnaires sont rem- 
placés par les dispositions suivantes : 

« Art. 114 La disponibilité est prononcée par arrêté ministériel, 
soit d'office, soit à la demande de l'intéressé, 

Toutefois, dans les cas prévus à l'article 117 de la présente loi, 
elle est prononcée par arrêté conjoint du président du conseil 
des ministres et du ministre intéressé 

IL existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une disponi- 
bilité spéciale, 

« Art, 115. — La mise en disponibilité ne peut être prononcée 
d'office que dans les cas prévus aux articles 9 et 9% ci-dessus. 
Dans le premier cas le fonctionnaire placé dans cette position 
erçoit, pendant six mois, la moitié de son traitement d'activité; 
es dispositions de l'article M, troisième alinéa, lui sont applicables. 

« La durée de la disponibilité prononcée d'office ne peut excéder 
une année, Elle peut être renouvelée à deux reprises pour une 
durée égale, A l'expiration de cette durée, le fonctionnaire est, 


at 


to ocltobr: 


soit réintégré dans les cadres de son administration, soit mis à la 





ciement. 

« Toutefois si, à l'expiration de la troisième année de dispomibilits 
le fonctionnaire est inapte à reprendre son service, mais qu'il résulte 
d'un avis du comité médical, visé à l'article 89 ci-dessus, qu'il doit 
normalement pouvoir reprendre ses fonctions avant l'expiration d'une 
nouvelle année, la disponibilité pourra faire l'objet d'un troisiën 
renouvellement. 

« Art. 196. — La mise en disponibilité sur demande de l'intéress 
ne peut être accordée que dans les cas suivants: 

« a) Accident ou maladie grève du conjoint ou d’un enfant: l: 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
mais est renouvelable à deux reprises pour une durée égale : 

« b) Etudes ou recherches présentant un intérêt général: 1! 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois année, 
mais est renouvelable à une reprise pour une durée égale : 

« c) Pour convenances personnelles: la durée de la disponibilite 
ne peul, en ce Cas, excéder un ar, Mais est renouvelable une fo; 
pour une durée égale ; 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation mili- 
taire: la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois 
années, mais peut être renouvelée une fois pour une durée égale 

« Art. 117. — La disponibilité peut être également prononcée sur 
la demande du fonctionnaire, pour exercer une activité relevant 
de sa compétence, dans une entreprise publique ou privée, à 
condition : 

« a) Qu'il soit constaté que cette mise en disponibilité est compa- 
lible avec les nécessités du service ; 

« b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de services 
effectifs dans l'administration ; 

« c) Que l'activité présente un caractère d'intérêt publie, à raison 
de la fin qu'elle poursuit ou de l'importance du rôle qu'elle joue 
dans l'économie nationale : 

« d) Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières 
années, soit à exercer un contrôle sur l'entreprise, soit à participer 
à l'élaboration ou à Ja passation de marchés avec elle, 

« Art. 118. — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa demande 
n'a droit à aucune rémunération. 

« Toutefois, la femme fonctionnaire placée en disponibilité, en 
application des dispositions de l'article 120, alinéa premier ci-dessous, 
perçoit la totalité des allocations prévues à la loi n° 46-15 du 
22 août 1966. 

« Art 120. — La mise en disponibilité est accordée de droit à la 
femme fonctionnaire et sur sa demande pour élever un enfant âgé 
de moins de cinq ans ou atteint d'une infirmité exigeant des soins 
continus. 

« La mise en disponibilité peut être accordée sur sa demande à 
la femme fonctionnaire pour suivre son mari, si ce dernier est 
astreint à établir sa résidence habituelle, à raison de sa profession, 
en un lieu éloigné du lieu de l'exercice des fonctions de la femme. 

« La disponibilité prononcée en application des dispositions du 
présent article ne peut excéder deux années, Elle peut être renou- 
velée dans les conditions requises pour l'obtenir, sans pouvoir, dans 
le cas du deuxième atinéa, excéder dix années au total. 

« Art, 121. — La 7 Pour eg prononcée en application de l'arti- 
cle 117 ne peut excéder trois années; elle peut être renouvelée 
une fois, pour une durée égale ». 

Art._‘%3 bis (adoption du texte du Conseil de la République), — 
IL — Un nouveau délai de deux mois est accordé aux bénéficiaires 
de la loi n° 48-838 du 19 mai 1948 étendant l'ordonnance du 15 juin 1945 
aux Alsaciens-Lorrains empêchés d'accéder à la fonction publique. 

Les commissions de reclassement professionnel, complétées par 
un délégué de l'association des évadés et incorporés de farce, se 
réuniront au plus tard dans les trois mois suivant la publication 
de la présente loi. 


IT — a) L'article ? de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 
relative aux candidats aux services publics ayant été empêchés d'y 
accéder ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des services publics 
ayant dù quitter leur emploi par suite d'évènements de guerre est 
ainsi complété : 

« 1% Toutes personnes atteintes d'infirmités résultant de la guerre 
1939-1M5 dont l'invalidité à été reconnue dans les conditions prévues 
par la loi du 31 mars 199, à un taux au moins égal à 40 p. 100 ». 

b) L'ariicle S de l'ordonnance susvisée est ainsi complété : 

.« Bénéficient également de la présente disposition, les personnes 
visées à l'article 2, sous le numéro 1% » 

€) L'article 12 de l'ordonnance susvisée est ajnsi complété: 

.… « Bénéficient également de la présente disposition, les personnes 
visées à l'article 2, sous le numéro 13%. » 

Un délai de deux mois est accordé aux personnes visées au para- 
graphe 13° de l’article 2 de l'ordonnance pour présenter leur demande. 

Les commissions de reclassement prévues aux articles 17, 18, 19 
de l'ordonnance du 15 juin 1945 se réuniront au plus tard dans les 
trois mois suivant la publication de la présente loi. 

Art. 3% (nouvelle rédaction re par la commission). — 1, —- 
IL sera procédé, dans un délai de trois mois, par décret pris dans 
les conditions et formes précisées à l’article 6 de ia loi n° 48-1268 
du 17 août 1%M8, à la réforme de la réglementation sur les cumuls 
d'emplois de rémunérations, de rémunérations d'activité et de 
pensions, de pensions. Cette réforme devra notamment alléger les 
règles de cumul d'un traitement et d'une pension applicables aux 
pensionnés âgés de moins de soixante-cinq ans, à ceux qui ont été 
—— sc dégagés des cadres et à ceux qui sont chargés de 
amille. 

Le décret prévu à l'alinéa précédent ne peut en aucun cas porter 
atteinte aux droits reconnus à certaines catégories de persunnels 
par des dispositions législatives particulières. 

WI. — Le décret du 29 octobre 1936 relatif aux règles de cumul 
d'une pension de retraite avec un salaire d'activité, ainsi que les 
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textes qui l'ont modifié, ne sont applicables au personnel des caisses 
de mutualité sociale agricule et du centre national du commerce 
extérieur et au personnel employe par les forces alliées en France, 
qu'a compter du 1er janvier 1954. | 
art. 34 bis (nouveau) (suppression de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République). 
art. 2 (adoplion de la suppression prononcée par le Conseil de la 
Répuique). 
\ri. 25 bis (adoption du texte du Conseil de ta République), — Est 
visée Ja transformation en emplois permanents au ministère 
iffaires étrangères de ceriains emplois temporaires des services 
us des affaires allemandes et autrichiennes et des services 
is en Sarre. 
Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de F'Etat on 
rune collectivité publique en fonction au fe janvier 1% dans ces 
rvices seront reclassés et titularisés soit dans l'un des emplois 
, en apolication de l'alinéa précédent, soit dans des eimplois 
uts des administrations ou services permanents de l'Etat par 
ration aux règles applicables en matière de recrutement, après 
vorinention de leur aptitude à occuper lesdits emplois et compte 
tenu de leur ancienneté 
pes règlements d'administration publique à intervenir dans un 
maximum de trois mois pour les agents des services francais 
surre et, avant le 30 juin 1%5, pour les agents des services des 
ures allemandes et autrichiennes, fixeront le nombre et la 
e des emplois permanen's nouvellement créés ainsi que Îles 
hitions dans lesquelles seront effectuées les titularisations évo- 
ci-dessus. La date de dissolution du cadre temporaire des 
tures allemandes et autrichiennes sera fixée par arrété des 
ministres des affaires étrangères et des finances et du secretaire 
VEat à la fonction publique, après publication du décret portant 
it des agents qui seront appelés à continuer à exercer leurs 


f ‘ions en Allemagne, en Sarre et en Autriche, en qualité de 
miractuels, 
Les agents qu renonceront à postuler leur titularisation béné- 


ficicront d'un péeule, Celui-ci teur sera versé à la dale de leur 
cessalon de fonctions, le montant en élant déterminé au fe jan 
vier 1955, même polir ceux d'entre eux admis à exercer leurs 
fonctions en qualité de contractuels après cette date. : 

ut. 43 (adoption du texte du Conseil de la République), — Sous 
réserve de l'établissement dans les territoires d'outre-mer d'un régime 
fiscai de longue durée dans les conditions prévues par l'article 32 
de a doi n° 53-1336 du 31 décembre 1%%5%, les taxes, droits et immôts 
franpant, en France et dans les terriloires d'outre-mer, la praduc- 
hon et la préparation des minerais bruts ou enrichis et des métanx 
qui en sont extrails en provenance des territoires d'outre-mer, ne 
pourront être modifiés lorsque ces produits Lénéficient d'une sub- 
veution de même nature que celles prévues au chapitre 44-92 « Sub- 
\ventiuns économiques » du litre IV de l’état À annexé à la présente 
loi, pendant toute la période à laquelle s'appliquent ces subventions. 


Art. 4% (adopiion dun texte du Conseil de la République L— Dans 
chauus Assernblée, la sous-commission chargée, en application des 
lois n° 47-520 du 21 mars 1947 et m° 47-123 du 3 juillet 1947, de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationales et des 
sociétés d'économie mixte à pour mission d'informer le Parlement 
sur l'ensemble ces activités terhniques, adiministralives et finan- 
cières de toutes les entreprises visées par la loi n° 49-958 du 18 juil- 
let 19:9 et les textes modificatifs, ainsi que de leurs filiales; ceite 
information peut porter aussi bien sur la gestion passée ou actuelle 
que sur les prévisions d'avenir. 


IL — Chaque sous-commission é‘ablil annuellement, pour l'ensem- 
ble des organismes relevant de la tutelle de chaque ministère, un 
rapport qui est présenté à l’occasion de la discussion du budeet de 
ce mministère. Pour les affaires n'appartenant pas à un secteur con- 
currentiel, ce rapport doit donner toutes les indications sur les pers- 
peclives économiques et financières de l'affaire au cours de l'exer- 
cice à veñir. 

UL — Ces sons-commissions sont composées par moitié, dans 
chacune des Assemblées, de membres de la commission des finances 
parmi lesquels est élu Île ge et de membres d'autres com- 
missons. Le président et le rapporteur général de la commission 
des finances et les rapporieurs spéciaux, en ce qui concerne les 
affaires relatives aux budgets dont ils ont la charge, participent aux 
travaux des sous-commissions, Dans chaque Assemblée, le règle- 
ment peut modifier le nombre des membres composant ces com- 
Inissions, ainsi que la représentation des différentes commissions, 
sous réserve de respecter les disposiions du présent paragrsphe. 


IV. — Les sous-commissions sont habilitées à se faire communi- 
quer lous documents de service de queique nature que ce soil, rela- 
fs au fonctionnement des entreprises, sociétés où établissements 
Soumis à leur contrôle. 

Les présidents des commissions des finances et des sous-com- 
missions, les rapporteurs généraux, ainsi que les rapporteurs spé- 
ciaux désignés par les sous-commissions disposent des pouvoirs d’'in- 
vesligation les plus étendus sur place et sur pièces. Tous moyeys 
matériels de nature à facihter leur mission doivent être mis à teur 
disposition. 

Les dispositions des quatre premiers alinéas de l’article 9 de la 
loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 pourront Ctre rendues applicables par 
une décision spéciale de l’Assemblée nationale ou du Conseil de la 
République. 

Le secret nrofessionnel ne peut être opposé que dans les termes 
de l'article 378 du code pénal. 

V. — Les rapports particuliers de la commission de vérification 
des comptes des entreprises nationales instituée par l'article 358$ de 
la loi du 6 janvier 1948 afférents aux entreprises contrôlées par celle 








commission sont à la disposition des sous-commissions parlemen- 
laires visées au présent articie. 

Chaque sous-comtmission peut charger la commission de vérification 
des comptes de toutes enquéles el études se rapportant à l'accom- 
plissement de sa mission. 

Une liaison permanente sera élablhe entre les sous-commissions 
des deux Assemblées et la commission de vérification des compies 
des entreprises nationales. 

VI — Le président de chaque sous-<commission pourra demander 
au ministre des finances et des affaires économiques que des fone- 
tionnaires de son département, avant au moins le grade d'adminis- 
traleur eivil, soient mis lemnorairement à la disposition de la sous- 


1 
, 


Commission, en vue d'assister les membres de Ja sous-Commission 
pour les vérifications ou enquéies effectuées auprès des entreprises 
Viset x alintas précédents 

Pour l'exécution de leur mission, ces foncliunnaires seront dotés 


de pouvoirs identiques à ceux des membres de la commission de 

vérif cation des comptes des entreprises publiques 
Art, 44 bis (reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale il Le< dispositions de l'article unique de la loi n° 49-1267 
du 7 décembre 1M9 sont abrog et remplactes par les suivantes 
Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit brut des 


jeux dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1905 s'établit comme 
suit 

« 10 p. 100 jusqu'à 2 millions de francs: 

« 15 p. 100 de 244.008 à 5 millions de fran 

« 2 h 100 de 54H00 à 10 millions de fratu 


5 p. 100 de O0 à 30 millions de franc 

15 p. 100 de 50.000.008 à 60 millions de francs 

Do p. 100 de 60.06kL009 à 100 millions le fran 
60 p. 106 de TOMEMMIENNM À 200 pmillions de fratu 
6 l 100 de 200.000.091 à 500 millions de francs: 
70 p. 100 de :4M).0MM NM à 700 millions de franes ; 
SO p. 1006 au-dessus de 700 millions de francs, » 


IL. Les recelles supplémentaires dégagées au profit des casinos 
par l'application du nouveau bar@me fixé au paragraphe fer ci-dessus 
devront êire consacrées à concurrence de 50 p, 100 de leur montant 
à des travaux d'investissement destinés à laméhoralion de l'équi- 
pement touristique dans les condilions fixées par décret conire- 
signé par le ministre des finances et des affaires économiques, Île 
minisire des travaux publics, des transports et Gu tourisme, Le Haini 
tre de l'intérieur et le ministre de la santé publique 

Les travaux d'investissements visés à l'alinéa précédent sercnt, 
sauf dispositions expresses du décret à intervenir, effeciués dans la 
coinmune où est exploité le casino bénéficiaire de l'application du 
nouveau barème 

lis pourront être affectés, en tout où partie, à l'équipement du 
casino, de ses annexes et Ge ses abords, aprés accord emre Île 
concessionnaire des jeux et le conseil muonicrpul 

Le décret d'application précisera les modalttés d'emploi en capital 
ou anuuilés d'emprunt et les conditions dans lesquelles l'emprunt 
gagé par les recettes de celle nature sera garanti par les collectivités 
locales, » 


. dé © ut ec 


Art. 48 (adoption du texte du Conseil de la République) Por 
dérogation aux dispositions de l'article 13 de l'ordonnance n° 45-2283 
du % oclobre 1915 modifié et à celles de l'article 10 de Ja loi n° 4-19 
du ‘1 décermbre 148$, il pourra être procédé, au ministère Ges travaux 
publics, des transports et du tourisme, dens la himile des credits 
inserits au budget, à des intégratons complémentaires dans le corps 
des adiministralteurs civils en faveur des fonctionnaires supérieurs 
de l'administration centrale qui appartenaient, avant le 39 Gérem- 
bre 1M5, au cadre supérieur de ladite admmmistration et qui remi- 
plissaient toutes les condiions requises par les ltexies précilés pour 
être nommés adiministrateurs civils 

En tout élat de cause, les nominations visées ci-dessus devront 
intervenir avant le 9% juin 159 et ne pourront porier Le prurcen age 
d'intégration initiale au delà de 70 p 100 de l'effectif réel des 
cadres supérieurs à la date du 31 décembre 445 

Ces intégrations auront Heu, en suwrnombre, par transformation 
d'emplois d'agents supérieurs, les postes budeélotres d'adminisira- 
teur civil actuellement vacants étant réservés pour les éèves de 
l'école nationale d'adrrimstration. 

Les intégralions complémentaires autorisées par les dispositions 
qui précèdent seront prononcées sur le seul avis des commissions 
administratives paritaires des adnmnistraleurs eivils sirgeant en 
commission d'avancement pour la promotion «4 sn classe exceplon- 
nelle, Eîles prendront effet du fer janvier 9%5, et ne comperteront 
aucun effet pécuniaire pour la période antérieur: 

Les agents visés ci-dessus seront rrctassés, à compter du fer jan- 
vier 146, suivant des rèeles jdeniiques à celles appliquées aux 
agents ayant bénéficié des intégralions initiais. 


Art. 48 bis (nouveau) (adoption intégrale de l'article nouveau 
introdu't par le Conseil de Ja République Sont valides les 
nominations en qualité d'administrateurs cvs prononcées en à ppi 


cation du décret n° 47-20 du 9 décembre 1043 et concernant Îles 
fonctionnaires des cadres supérieurs enirés en fonclion après 18 
1 décembre 1%. 


de ARE SD CEE Ces. bp © :6. 81.6 LÉ» 686 16198 © 


Art 0 (adoption du texte dn Conseil de ta Réoubl que Les 
fonctionnaires et agents viciimes des lois d'exception du régime de 
Vichy, réintégrés en vertu des disvosiions de l'ordonnance du 
2 novembre 1%4% qui, pour une cause quelconque ne relevant pas 
du régiine de sanctions prévu ou statut des fonclionnaires, et sous 
une forme quelconque, ont été privés de tout ou partie des mesures 
réparatrices qui leur avaient été accordées seropt rélablis dans leurs 
droits et prérogalives, sur leur demande formulée dans le déjai 
dè trois mois à partir de la promulgalion de la présente lui. 
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Celle mesure aura effet à la date où it aura été dérogé aux décisions 
ndiminisiralives de réintégration prises en vertu de ladile ordonnance 
et des textes législatifs qui lent ultérieurement complétée 


ve 0 


adoption intégrale de l'article nouvean 


Ar 2 (nu Douvean 
nitro par le Consoil de la publique Avant le ter octobre 1256, 
le Gouvernement devra déposer un projet de loi portant, comple 
tenn du droits acqu harimonisotion et péréquation des statuts 
et des rémunérations applicables tant aux personnels de l'Etat en 
au tivile et en retrauile qu'aux divers eénreprises el organismes 
Nationaux à caractère économique industriel et social, placés sous 
la dure von où le contrôle de l'F'at 

art. Hotvent] dis jonetijor le l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République 

\r (7. Nouveau auoplion in'‘grae de l'article nouveau intro 
duit par le Conseil de la République Ln nouveau délai de trois 
ETIET) il ' er de la date de ! nulgation de la présente loj est 
ouvert f bonnaires pour dénoser les demandes de hbonifications 
institu l'article ter de la loi mn 11-1124 dur 6 septembre 1451 

ls | F vi 0 POIT | liun des d “positions qui 
lt Cou pre diront effet du ter } vrer Pins 

ETAT ANNEXE 
Etat A 
(En milliers de fran } 

res TTC CTT 

{ 10? Intérêts d bons du Trésor à court terme et 
Va ti L. ALAN) { lire du t K 

‘ p tri Aunélloration de ta situation des personnels de 
l'Eiu v! \ un le la £ rt Un NN) Chiftre du €. R 

Chap. 41-92 Subventions économiques, 28.818.000, (Chiffre du 
C, N 
. L . . L . . L . . . . . . - - L . . . . . . . . 


ANNEXE N° 


10595 


s ton d HO Séance du fer avril 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
h finslituer des directior adunimistratives dans tous les établis- 


somenis hosp.aliers publics, présenite par M. Marcel David et 


les membres du groupe socialiste, dépuliés Renvoyce à la 

Commission de la fasnille, de la population et de la santé publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamme messieurs, la direction des établissements hospitaliers 

publics est assurée actuellement par des directeurs administratifs, 


soil par ct 
en caltst 


médecins-directeurs selon lo nature de l'établissement 


La tres grande majorité de ces étaulissements, soit les établis- 
Sements nalionaux de bienfaisanre et les hôpilaux et hospices 
publics, sont contiés obligatoirement à des directeurs administratifs. 


Par contre, le régime des établissements de £&ure est plus varié, 


La sSanafortums publiés sont dirigés par un médecin directeur. 
Les prevenlortums el aërjums publics peuvent être places sous Îla 
direction d'un médecin ou d'un directeur administratif: toutefois, 
la présence d'un m'decin directeur est imposée dans les préven- 
luriums publics comptant plis de 200 tit: 

Enfin, La situation des hôpitaux psychiatriques 
suivant lumporlance des établissements, 
psychiatriques assument, en règle générale, les fonctions de méderin 
directeur, Seuls peuvent être pourvus d'un directeur administratif, 
les établissements dont la capacité inaxima fixée par le ministre de 
la santé publique et de la popination est supérieure à 1.000 lits ou 
ceux qui comportent ac{nellement un poste de directeur adminis- 


publics varie 
les médecins des hôpitaux 


tratif ous réserve que l'établissement compte plus de 1.000 malades 
hospitalisés lors de l'ouverture de la vacance du poste 
I est inutil de souligner te manque de cohérence de ces règles 


édiclées par catégorie d'établissements, sans qu'un plan d'ensemble 
ait été édifié en vue de leur élaboration. 

On ne saurait par ailleurs méconnaitre le rôle essentiel que 
doivent assumer les chefs de servire médieaux de tous les établis- 
sements hospitaliers publics dans l'orientation de la vie hospitalière 
dont l'objet est l'accueil, la guérison et la réadaplation du malade, 

Ces chefs de service doivent pouvoir à ‘ont moment apporter 
leurs suggestions ou leurs eriliques quant au fonctionnement de 
l'établissement et proposer les buls nouveaux que permet d'atteindre 
l'évolution de la médecine, 


Cependant, il apparait de plus en plus clairement que le rôle du 


directeur est administratif et qu'il importe, dans l'intérêt des établis- 
sements hospitaliers, de tracer une hgne de démarcation précise 
entre les fonctions gdiministratives et rmédicales et de charger Îles 
directeurs administralifs sentement de la gestion de toutes les calté- 
eflet, la complexité 


&uries d'élablissements, En croissante des 





problèmes administratifs d'une part et les exigences de la théra) 
tique d'autre part, ne permettent plus un cumul de fonetions ad: 
nistratives et médicales. Il convient désormais de placer à la tête de 
établissements des fonclijonnaires dont les préoccupations el 
formation sont orientées de manière à garantir leur compétence : 
imalière administrative. 

C'est afin de promouvoir une telle réforme recommandée } 
l'inspection générale des finances en Vue d'améliorer Ja marche 
services hospitaliers, que nous proposons d'adopter la proposition 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite te Gouvernement à instiluer des 
directions administratives dans tous les établissements hospilalie) 
publics et, en attendant une réforme d'ensemble, à prévoir tout au 
moins à titre transitoire les dispositions suivantes applicables aux 
hôpilaux psychiatriques publhies : 

Direction administrative dans les hôpitaux psychiatriques dont la 
capacité maximum fixée par le ministre de la santé publique et 
de la population est supérieure à 600 Hits: 

Possibilité d'une direction administrative dans des hôpilanx 
psychiatriques lorsque l'effectif réel des malades hospitalisés da 
un établissement aura, au fer janvier de chaque année, dépassé 
nombre de 600 depuis plus d'un an. 





ANNEXE N° 10596 


Session de 1955. — Séance du fer avril 155.) 


RAPPORT fait au nom de la comunission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur la proposilion de do, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, adoplée avec modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa 2e lecture, modifiée par le Conseil de la République dans 
sa 2° lecture, tendant à indemniser les commerçanis, indusiriels 
et artisans sinistrés de la rerte de leur droit au bail, par M. Halbout, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le 931 mars, le Conseil de la République a 
examiné en 2e lecture le texte adoplé par notre Assemblée Île 
22 mars. HI s'est rallié à la rédaction proposée par l'Assemblée 
nationale pour les articles 2, 3 et 5. Le seul article 4 reste done en 
discussion 

Le Conseil de la République à maintenu Sa position première: 
l'indemnisation est à la charge du propriélaire « lorsque l’éviction 
du locataire provient de (sa) faute 11 estime, en effet, que c'est 
seulement dans ce cas qu'on peut lui « mnposer une très lourde 
charge »., 

Voire commission a estumé que les raisons expostes dans son 
rapport (n° 10700) gardent toute leur valeur el vous propose done de 
maintenir le texte déjà deux fois adopté par l'Assemblée nalionale 


PROPOSITION DE LOI 


. 
(MAN ÉER LL LR RARE ne 7 .  ._. 


Art. 4 (rejet du texte du Conseil de la République; reprise inté- 
grale du texte adopté par l’Assemblée nationale). Dans tous les 
cas autres que ceux énumérées à l'article 2 ei-dessns, lorsque 
l'éviction du locataire provient du fait volontaire du propriétaire, 
l'indemnité est à la charge de celui-ci. 





ANNEXE N° 10527 





(Session de 1955. — Séance du fer avril 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, portant extension dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, de cerlains textes concernant la législation du tra- 
vail agricole de la France métropolitaine, par M. Hillat, député 2; 
— Rapport adoplé à la majorité absolue des membres composant 
la commission. 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté le 
texte du projet de loi voté en première lecture par notre Assemblée 
en apporlant une seule modification au dernier paragraphe de 
l'article 4er, Cette modification porte sur un terme que Je 
Conseil, de la République estime plus correct pour interpréter la 
volonté du législateur, 





(4) Voir: Assemblée nationale, n°s Y20-23%65-1583-1969-5893-6168 et 
in-8° 1414: 2e lecture, nos 9721-10070 et in-8e 1839; Je lecture, n° 10570. 
Conseil de la République, nes 395-611-642 (année 1954) ét in-8° 289 
(année 1954) ; 2e lecture, nes 170-201 (année 1955) et in-8° n° 61 (année 
1955). 

@) Voir: Assemblée nationale, net 916-S708-9687 rectifif et in-Ss 
ne 17%: 2e lecture, n° 10541 Conseil de la République, nes 19-184 
(année 1955) et in-8° n° 53 (année 195). 
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Le dernier paragraphe de l'article {7 adopté par notre Assemblée 
riait le terine: « pour toutes dispositions non incluses dans 
Le Conseil de Ja Républiqu: à substitué fe terme « pour 
dipositions non contraires à la loi 
mimission estime que ‘Assemblée nationale peut accepter 


| : 11101 du Conseil de la HE l ublhique 
PROJET DE LOI 
4 jer adoption du texte du Conseil de la République . — Sont 
les dans les départements de la énadeloupe, de Ha Guyane 
de la Martinique et de la Réunion, les textes ci-aprés 


nés 
cle 2 (88 ter et 3) de la loi du 20 juin 1936 instituant un congé 
payé dans l'industrie, le commerce, des professions Hheé- 
> les services domestiques et l'agricuwture, ainsi que les textes 
{ utaires pris pour son application 
n° 49-760 du % juin 1949 accordant aux jeunes travailleurs 
fessions agricoles et forestière. des congés pavés d'une durce 
ue à ceux des autres professions : 
le 2 de Ja loi du 13 avril #37 tendant à élendre aux infrac- 
t * l'article 2 de la loi précitée du 20 juin 1996, les pénalités 

) bles en cas d'infraction anx disposilions de Farticle 1° 
d e bi; 

[ lonnance n° 435-1190 du 7 juillet 1943 relative à l'institution 
rmissions paritaires de travail et à l'établissement de règle- 
T t de travail en agriculture, pour toutes les dispositions non 
( res à la loi n° 50-26, du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives de travail et aux procédures de règlement des conflits 
collec 1fs du travail. 


Lt 2, — Conforme. 





ANNEXE N'°105958 


(Session de 1%6, — Séance du 1° avril fx.) 


RAPPORT fait au nom de la conumi-sion de l'agriculture sur 14 
wosilion de loi adoptée par le Conseil de la République tendant 
vendre aux jeunes artisans ruraux le bénélire des articles 55 

\ 6? du décret du 2% avril 1%:0 relatifs aux prêts d'installation 

\ jeunes agriculleurs, par M. Antoine Guitton, député (1). - 

[E wt adopté à la majorité absolue des membres composant 
inmission. 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté le 
mars 19595, une proposition de toi de M Dulin et de plusieurs 
de ses collègues, tendant à accorder aux jeunes arlisans ruraux des 
prêts d'installation identiques à ceux accordés aux jeunes agriculteurs, 
Votre commission de l'agricuiture-ne peut qu'approuver cetle propo- 
sion de lui. En effet, le 3 mars dernier, sous la signature de tous 
les membres de la commission, M. Laïlle déposait une proposition 
de loi (n° 10253) ayant non seulement le même objet mais le mème 


En raison d'un ordre du jour particulièrement chargé, la commis- 
sion n'avait pu encore en aborder l'étude, Elle se réjouit donc 
que le Conseil de Ja République ait adopté cette proposition et vous 
demande de Fadopter à votre tour sans modifie ation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
titre du paragraphe premier, sous-section B, section H, chapitre IH 
du décret du 29 avrit 12M0 portant codification des dispositions 
législatives régissant le crédit muluel et la coopération agricoles, 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Paragraphe premier. — Prêts à nivven terbé pour faciliter 
l'installation des jeunes agricukteurs et des jeunes artisans ruraux. » 


art. 2 (adoption dn texte du Conseil de la République). — M est 
ajouté après le deuxième alinéa de l'article 55 du décret du 29 avrf 
1910 la disposition suivante : 

« (es prêts peuvent être également accordés pour faciliter la 
première installation des jeunes artisans ruraux remplissant les 
conditions visées à l’article 5. » 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — Il est 
Inséré entre les alinéas 5 et 6 de l'article 56 du décret du 29 avril 
10 la disposition suivante : 

« Exereer une profession artisanale rurale depuis cing ans an 
moins sûit comme salarié, soit chez <e< parents, on bien être ancien 
élève diplômé d'un établissement d'enseignement technique ou d'un 
centre de formation professionnelle, ou bien être tiiulaire du brevet 
d'apprentissage artisanal institué par la loi du 10 mars 137. » 


Art. 4 (adoption du texte du Consest de la République), — L'arti- 
cle 62, premier alinéa, du décret du 29 avril 1940 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 62, fer alinéa. — Le cheptel vif ou mort ainsi que les récoltes 
appartenant à l’'emprunteur, ou l'outillage lorsqu'il s'agit d'un artisan 
rural, sont frappés, au profit du frésor... » 

(Le reste sans changement.) 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 1065, 182 [année 195) et 
In n° 52 (année 1955); Assemblée nationale, n° 10537. 





ANNEXE N° 10599 


Session de 1955 Séance du ter avril 1965.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à étendre aux ventes, partages aves 
souites ei licitations, les avantages prevus pour le rememb en nil 
par le déeret ne 54-421 du 20 décembre 1954, pr'seniée par 
MM. Morève, Saint-Cyr, Bourdeilès, Genton, Garavel et Tremouilae, 
dépuiés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


NOTA Ce document n'a pas ét publié, 


ANNEXE N' 10600 


Session de 1%%. — Séance du 1er avr 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exermpter des taxes sur le chiffre 
d'aliaire- les produits agricoles destinées à l'alimentation humaine, 
présentée par M. Pupat et les membres du groupe parsan et cu 
centre démocralique, députés. - Renvoyée à la commission des 
finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les transactions sur les produils agricoles 
tels le beurre, Les œuf:, les volailles, le gibier, ele, sont diffic lement 
contrôlables. En effet, ces produits sont en partie consommés par be 
producteur Hui-mméme, en pailie vendus directement par le produec- 
leur aux consommateurs des régions de production pour leur eon- 
sommation familiale, Les exploilalions agriwoles el avicoles, des 
coopératives de production vendent te reste en dehors de la région 
à des revendeurs non commerçants 

Il s'est aussi créé de nombreux élevages avicoles où soi-disant 


élevages qui, sous le couvert de larbrele 52 de la loi de finances du 
7 février 1953, font le commerce des produits de hasseæour sans 
acquitter les impôts et taxes que payent les conmunerçants réguliers 

Les collecteurs-expéditeurs, qui acquittent les impo:s et laxes sur 
le chiffre d'affaires, ne peuvent plus Juiter contre là concurrence qui 
leur est faile, légalement d'ailleurs, par les producteurs, coopéralives, 
et illégalement par les fraudeurs. Seuls les collecteurs-expédileurs 
ont une comptabilité comirôlée, les services de contrôle ignorant les 
clandestins ef ne pouvant contrôler les antre 

Enfin, la suppression des taxes entrainerait une baisse sensible 
des cours sans incidence sur Îles prix pavés aix producteurs et pet 
mettrait aussi une revalorisation antomalique du pouvoir d'achat de 
l'ensemble des consommateurs, plus réelle qu'une hausse de salaue 
et moins onérense pour le Gouvernement. IL s'ensuivrait aussi un 
développement du marché intérieur dont la nécessité est évidente, 


C'est pour ces molifs que nous demandons à l'Assemblée nationale 
de vouloir bien voter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les produits agricoles destinés à l'alimentation 
humaine sont exermplés de taxes sur le chiffre d'affaires, 





ANNEXE N'’ 10601 


(Session de 1955, — Séance du fer avril 195.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, relatif an ge ge de: crédits 
affectés aux dépenses du) ministère de l'intér pour l'exercice 
1955 (1). Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté Le projet de loi dont la 
teneur suil 


PROJET DE LOI 


art. fer, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exer- 
cice 1%, au titre des dépenses ordinaires, des crédits s'étevant 
à la somme de #6 8:53.708.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 7S#92.177.000 F, au titre NI: « Moyens des 
services “ 

Et, à concurrence de 73 40.619.000 F, au titre IV: « Imterventions 
publiques » , 
conformément à Ta répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l'état A annexé à la présente loi 


Art. 2, — 11 est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exer- 


cice 195, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant à la 
somme de 42,089.514.000 F et des sntorisations de programme s'éle 
vant à la somme de 44.00 milions de francs. 


— nn ——— _— _ _— - 





1) Voir Assemblée nationale, nes 9293-0599-10360- 10420447: 517- 
10551 el in-8° n° 1822, Conseil de la République, mes 150240 (année 

1 195 
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[AN credit et res lorisatron «lu 


\ hltre « fnuvesli 


programme s'appliquent 
cinents exécutés par FElat » à concurrence 


de 1211546000 F pour les crédits de payement et de 3200 millions 
de fruti | tot de auuilori ETELE «le pr Lratnnine 

\u itre \1 « ne vent execute avec le concours de 
l'Etat ù« concurrence de WONSS pilljons de fraru pour les erédits 
de payement et de 41.000 malhions de francs pour les autorisations 


de prograrntie 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 
à |: ut HO annexé à la presente oi 

rt à 5% tonfortie 

l LC, D, E, 4 ilot tire 

ri. t Conifortiie 

| ut ro cConfortin 

Ar! Dai la time de crédits ouverts au chapitre 91-12 

\ümunistration préfectorale « irbunaux administratifs Pnderm 
| rt Dore atpots durer le inagisiral des tribunaux mm 
histratifs bénéfnrent, à indices de réimmnérations égales, des méèimes 
lite l qui le tuagistrat de l'ordre judu imre 

Pur derogatho aux diprrsitron du premnuer alinéa de l'article 5 
d décret } O6 d 0 eplermbre AT, HN pourra étre pourvu, 
hors tour et à re exceplionnel, à deux des emplois de conseiller 
du tribunal lministrolf de Par crées par la présente Hoi en 
faisar appel aux fonctionnaires visés au premier alinéa de l'article 6 
du décret précil et conformément à la procédure prévue audit 
arr it 

art { [urine 

art s 1 Le premier alitm de l'article 2 de la loi n° 47-1759 
dut seplesmbre 1017 est modifié ainsi qu'il suit 

« Ton Ceux qui n'appartenant pa au rorp préfectoral, ont dlé 
délégyu antérieurement u ON nai 1945 dans les posles de préfet, 
sul pre [et veorelare general de préfecture ou chef de cabinet de 
préfet, pourront être, sur leur demande, lorsqu'ils auront accompli 
en une où plusieurs fois au moins vingt et un mois de fonctions et 


s'ils mont pas démissionné de celles-cr, intégrés an fur et à mesure 
de vacances dans les cadres de ce corps, La durée des fonctions 


sera vcalcuire pour de dé .ués présents, dans le territoire occupé, 
à partir de \ dale de teur délégation, Les erédits éventuellement 
nécessaires seront ouverts par décret au fur el à mesure des annula- 
ons réalise par suite d'économies sms les crédits ouverts au 
munisiere de l'intérieur pour lexereire 155 

Les préfels et sous-préfets déportés, internés et combattants 
volontaires de la Neésistanee, mis à la retraile par application des 
ordonnances dk janvier #45 et 2 novembre 145 pourront ètre 
réintégrés, S'ils en formulent la derrande dans un délai de six mois, 
soit dans leurs fonctions, soit dans un emploi équivalent de leur 


grade, au fur et à mesure des vacances qui se produiront dans leur 


administration d'origine 


wrt 9 + » ‘ . . 7 + MTVAR 

Art, 10 Le décret n° 55-1301 du 2? décembre 164 est abrogé. 

Le Gouvernement déposera avant le 90 juin 1% un texte modifiant 
l'art Lu du code des impots en ce qui concerne les droits de 


licence des débitants de boisson 


art 10 ls PDotivt l Les di prsitions de< articles 68 et G de 
Ja on du à avril 184 sur l'organi<ation municipale, telles qu'elles 


ont « el demeurent modifiées par le décret-doi du 5 novembre 1926 
et les textes subséquent sont applicables dans les départements 
créés par La loi du 19 murs 1946 

Ant. 10 ter tnouvean . Le deuxième alinéa de l'article 50 de 
la doi du 5 avril 18N4, tel qu'il à été et demeure modifié par l'arti- 
cle du décret-doi du à novembre 196, est applicable dans Îles 


départements créés par La loi du #9 mars 19%6 
Art, 10 quater (nouveau Le Gouvernement déposera dans nn 
délai de six mois un projet de loi réglant de facon satisfaisante la 


situation des communes oil tr proportion importante de la popui- 


lation travaille en dehors du territoire communal où dont la popu- 
lation aceuse une ascension rapide, 

ETATS ANNEXES 
Etat A. Tableau, par service el par chapitre, des crédits outerts 


pour l'erercice 1955, au ture des dépenses vurdinaires. 
. 
En milliers de francs.) 


Interieur. 


TITRE HE — MOYENS DES SERVICES 


Conforme à l'exception de 


{re part ‘ l'ersonnret Remune rations d'activité. 
Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
Cipale RARE 
Chap, 1-13 Services des préfectures, — Rémunérations prin- 
Cipales, 6, PM ON 
Chap, 4 KI Sürelé nationale Salaires el accessoires de salaire 


du personnel ouvrier, 21241 
lotal pour La fre partie 


1007:.317 


é* parti Subrentions de fonctionnement. 


Chan. 


12 Contribution de l'Etat aux dépenses des personnels 
administratifs du département de la Se ne, 1.106.000), 
lola pour la 6° partio, 21.46.00) 


t 


Mat puur le Litre DE, 38.800.177, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES. 


{ onforime 


lotal pour les dépenses ordinaires, 86.K59.796, 


Etat 6. 
de programme 
Ll'ercreive 155, au tutre 


Tableau, par serrice el par chapitre, des autorisations 
accordees et des crédits de payement vuterts 
des dépenses en capital, 


En milliers de franes.) 


Intérieur. 





Conforme, à l'exception de 


INVESTISSEMENTS 
CONCOURS DE L'ETAT 


TITRE VI. - 
| EXECLTES AVEC LE 

A— Subventions et participations. 
%e partie Transports, communications et télécommunicalions 


Subvention d'équipement pour la Voirie départe- 
programme, MO000: rés 


Chap. 63-50, — 
mentale et communale: autorisations de 
de pavement, 776.06), 

Totaux pour les subventions et participations: autorisations de 
programme, 11.600000: crédits de payement, 10.87.0060) 
Totaux pour le litre VI: autorisations de programme, 41.600.000 : 

crédits de payement, 40.838.000). 
Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro- 
grannne, 414,000): crédits de payement, 12.089514, 


Etats C, D, E, F. 
Conformes, 


Etat G. — Jableau des effectifs du personnel administratif titulaire 
de la préfecture de la Seine et des rémunérations Correspondant: 
pris en considéralion pour le calcul de la contribution de l'Etat 
pour 1955. 


Conforme, à l'exception de : 
Indemmités: primes de transport, 53,754.000, 
Total général, 2.804.027.) dont les deux cinquièmes égalent 
115% mullions. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 mars 1955. 
Le président, 


Signé: GASION MONNENVILLE 





ANNEXE N' 10602 





(Sessjon de 1955. — Séance du fer avril 1955.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adoplé avec modifications par l'Assem 
blée nationale dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, relatif au développe 
ment des crédits afférents aux dépen es du ministère de la re:ons- 
truction et du logement pour l'exercice 1955 (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


Le Conseil de la République à adopté 1e projet de loi dont la teneur 
SU : 

IT = js ses vos eoass EN, dune eo 

Art. 10 bis. — Conforme. 

Art, 13 his A. — A daler de la promulgation de la présente loi et 
pour un délai dont l'expiration sera fixée par décret, les bénéficiaires 
d'une aide à la consiruelion d'un logement (prèt, prime, subven- 
tion, ete.) devront dans un délai maximum d'un an, après l'achève- 
ment dudit logement, justifier de son occupation normale. 

Le ministre de la reconstruction et du logement pourra accorder 
un délai supplémentaire, notamment aux Français résidant dans les 
terriloires d'outre-mer ou à l'étranger 

A défaut de justification, les bénéficiaires de l’aide seront tenus 
de reverser les sommes perçues. 

Art. 15. — En exécution des dispositions de l’article 10, para- 
graphe 7, de la loi ne 16-2389 du 28 octobre 1946, 11 est ouvert au 
ministre de la reconstruction et du togement un crédit global d'enga- 
gement de 0 millions de francs, payables par tiers en 1%55, 1145, 
1957, affectés à l'indemnisation des dommages certains, matériels 
el directs, causés par faits de guerre au cours des hostilités de 1% 
à 145 aux biens possédés à l'étranger par des personnes physiques. 

1. — leuvent seuls bénéficier de l'indemnité : 

a) Les propriétaires de biens qui possédaient la nationalité fran- 
caise à la fois au moynent du sinistre et au jour de promulgation 
de la présente loi. 

Ceux-ci devront justifier, en outre, de leur immatriculation dans 
un consulat français ou être légalement domiciliés en France. 


éme 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 9903-961:0-9705-9712-405352-104u6 et 
in-Se n° 1747: 2e lecture, nes 10444-10187 et in-8° n° 1858, Conseil de la 








République, nes 35-115-Æ31 (année 1955) et in-8o me 39 (année 1%), 
2° lecture, n° 196-211 (année 1955) et in-8&e n° 67 (année 1955). 
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l'outefois, les conditions de nationalité française d'immatriculation 
de domicile ci-dessus pourront faire l'objet de dérogalions pi 
ion de la commission spéciale prévue ci-après, dans le €as où 
| emandeurs pourront justifier avoir servi, au cours des guerres 
joiitots et 1999-15, dans les formations militaires fra es ou 
formations militaires alliées au titre de l'armée français 
»: Les héritiers et ayants droit à titre graluit des personnes visées 
ss s'its remplissent les mêmes condilions de nationalité, dont 
x imunatriculation. 
Les dispositions de la présente loi ne sont applicables qu'aux 
} de méme nature que ceux énumérés à lartuele 9 de la loi 
280 du 2s octobre 1916. 
Sont exclus du bénéfice de celle mesure : 
Les dommages subis dans des pays avec lesquels est intervenu 
accord de réciprocité, soit une disposition d'un traité de paix 
un accord bilatéral réglant l'indemnisation des dommages de 
subis par les Français sur le territoire desdits pa ou des 
iwec lesquels un accord serait en cours de négociation à la 
e promulgation de la présente loi; 


Les dommages qui, au jour de la promulgation de la présente 


lo t donné lieu, quelle que soit l'autorité où la parle versante, 
" rsement à titre définitif de sommes destinées à couvri 
| uble du dommage subi ou qui peuvent y donner lieu en 
\ | des dispositions en vigueur ou Le convention 

ec) Les dommages subis en Allemagne et qui devront faire l'objet 
te dispositions particulières. 


. — Le Trésor est, à due concurrence du montant des indem 

perçues, subrogé aux éroits el actions des bénéficiaires du 
ent article à l'égard de tout pays qui par la suile couvrirait tout 
partie des dommages indemmnisés 

, En aucun cas, les bénéficiaires des présentes dispositions ne 
ourront faire l’objet d'un traitement plus favorable que celui réservé 

x sinistrés francais de la métropole. 

6. — L'indemnité est libre d'emploi: elle est payée an domicile 
‘lu par le demandeur en France métropolitaine ou d'outre-mer, 

— Une commission spéciale, présidée par un membre du conseil 
d'Etat et composée d'un magistrat à la cour des comples, d'un 
magistrat de l'ordre judiciaire en activité où honoraire, de repré 
wntants des ininistères des affaires étrangères, des finances et des 
affaires économiques, de la reconstruction et du logement -et de 
représentants du conseil supérieur des Francais à l'étranger, arré- 
tera la liste définitive des attributaires, staluera souverainement, 
sauf recours à la commission nationale des dominages de guerre, 
sur le bien-fondé des demandes et la valeur des dommages subis, 
enfin déterminera le montant des indemnités attribuées, ou des 
forfaits particuliers à chaque catégorie. 

S, — Un décret en conseil d'Etat contresigné par le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la reconstruction et du logement, fixera, 
compte tenu de l'ouverture et de la fin des hostilités dans chaque 
pays, les dates entre lesquelles les dommages auront dû être subis 
pour ouvrir droit à indemnités. 

Ce décret déterminera, en outre, les modalités d'application du 
present article: il fixera le total des membres de la commission spé- 
ciale et le nombre de représentants ci-dessus prévus, Il précisera les 
règles et conditions de fonctionnement de la commission et le délai 
imparti aux intéressés pour déposer leurs demandes au ministère 
des affaires étrangères, à peine de la perte du droit à l'indemnité, 

Art. 14 bis. — Conforme. 

Art. 16 bis. — Dans la limite de 650 emplois temporaires trans- 
formés en autant d'emplois permanents, les agents temporaires du 
ministère de la reconstruction et du logement pourront être titu- 
larisés dans les conditions prévues par des règlements d'adiminis- 
tralion publique dont les dispositions auront effet à compter du 
{er janvier 1955, 


Ari, 1S, — Conforme 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 1er avril 1955. 
Le président, 
Signé: Gaston MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 10603 


(Session de 1955. — Séance du fer avril 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions réglemen- 
lures concernant les accidents du travail vt le< risques profession- 
nels en Nouvelle-Calédonie el dépendances, présentée par M. Mau- 
rice Lenormand, député, — (Renvoyée à la commission des terri- 
loires d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, plus industralisée que les autres territoires 
d'outre-mer, la Nouvelle-Calédome est celui où les accidents du tra- 
Vail sont, proportionnellement, les plus nombreux. 

Métallurgie et mines y groupent en effet près de la moitié de la 
main-d'œuvre. 

C'est assez dire la double obligation d'ordre social et d'ordre éco- 
nomique devant laquelle nous nous trouvons d'assurer à la fois une 
Jusie réparation aux victimes de ces accidents du travail ainsi qu'une 
prévention efficace. 





a , 


Le recours apparemment insolite à une proposition de loi en vue 
de modifier Les décrets réglementant en  Nouvelle-Catédonte la 
malière des accidents du travail pra et mnposé, ben malgré not, 
par une arence qu pouvoir Fr ‘glementare qui Ha pas, à ce jour, 
propose de texte pour améliorer une situation qui lèse profondément 
l'enscimble des travailleurs calédoniens 

te ! at, j'ai conscience de voir 1mes préocupalions rejoindre 
cell Î perle de nos collègues de FAssemblée nationale 
que dans le Journal offu el je relève, sous be ne 16112 une question 
‘crie Î \! Minjoz en date dur 9% mars 1945 quI expose à M le 
Hainistt de Ja France d'outre-mer que ta législation concernant 
professionnels qua s ipplique ef Nouvelle-Clédonie et 


ptits 


les risques 
dans d'anmvres territoires d'ouire-n Fr est enrort la legislathon qui 
S appliquait en Fra avant de fer janvier 145: que | ervices du 
iuu-tere du travail se retranchent derrière la commetenee du nnise 
tore de la France d'outre-mer en ce qui concerne ulapltalion de 
cette Slatloi aux houvelles dispositions appiu bles à la mmciro- 
pole: que M. le manistre du travail à, à plusieurs rep 

le probléme auprès de M. le ministre de la France d'outre-mer: qu'il 
semble qu'il y ait en celle mal ine dualité de connpétence qui 


ifli-es soulevé 


pParalrse e réforme nécessaire et ‘ui demande quelle es Ures 
Hement à l'étude pour adapter les législahions concernant 
les accidents du travail applirables dan certains terriloire d'outre- 
mer à la legislation applic a 

Le régime en vigueur en Nouvelle Calédonie est défini par le 
Du Lo on 1950 qui élendait à la Nouvelle-Calédomnte, en metme 
ets uxX Vieilles colonies des Antill et de La Réuion, le béné- 
la loi du 9% avril 1N0S 


ai actt 


A 
le 


dur La mmétropol: 


Malgré 1 modification ipportées par le décret du 9 octobre 164, 
ses insuffisances restent majeures 

to HO n'assihmile pas formellement les accidents de trajet à ces 
accidents de travail, H wit a d'une Jacune très grave, Ce lvpe 
d'accident à récemment coûté La vire à deux ouvriers de la société 
Le Nickel, MM. Wright et Lapelite dont l'un était pere de douze 
enfants, La société Le Nickel à refusé ‘out versement invoquant 
l'absence de toute disposition couvrant les accidents du trajet 

% Les travailleurs agricole ne jouissent que d'une protection 
restrennte puisque le caractère d'accidents du travail n'est reconnu 
qu'aux accidents causés par des moteurs tnanimeés, Cette discrimie 
nalion e<t devenue injustifiable depuis PFintervention du eode du 
travail qui s'applique à “ensemble des salariés sans distinction de 
branche ou secteur professionnel: 

3 Aucun système de péréquation des rentes n'est prévu, ce qui 
a pour résullat que les victimes d'accidents du travail antérieurs au 
7 novembre 19, date où intervint une modification des barèmes, 
touchent des pensions dérisoires, Signalons, an passage, que l'A OF 
a déjà oblenu péréquation et revalorisation par deux décrets en 
date du % novembre 1951: 

‘ Enfin, le décret du 15 mai 19930 est muet sur la question des 
maladies professionnelles qui, dans la métropole, sont assimilées à 
des accidents du travail, C'est là une lacune également grave de 
celte carence de la réglementation locale en Ta matière qui a pour 
conséquence que les travailleurs victimes d'intoxication dues à des 
fumées, des gaz, où méme à la chaleur, conmune cela se produit par 
exemple à l'usine de fusion de la société Le Nickel, à Doniambo, 
se voient refuser le caractère ‘d'accidentés du travail où professions 
nels et, du méme coups, les réparations y afférentes 


Enfin, il apparait contraire, tant à la lettre qu'à l'esprit de notre 
constitution, que des travailleurs effectuant des travaux analogues à 
ceux accomplis dans la métropole par des salariés de même qualifi- 
calion et des conditions identiques, se voient soumis à un régime 
leur accordant des réparations inférieures — voir méme aucune 
réparalion — parce que leur heu de travail se trouve situé en Nou- 
velle-Calédonie au iieu de l'être en France métropolitaine 

Une nouvelle conception met en cause le principe de FlUnion fran- 
case. 

Par un décret du 9 octobre 19541, le Gouvernement à bien apporté 
une première amélioration au régime existant, Ce décret procédait 
notamment à une refonte des principaux articles du décret du 15 mai 
ju et relevait le taux des salaires servant de base à la fixation des 
rentes. Mais son économe ne rermédia. pas aux défauts et Jacques 
signalés ci-dessus, Aussi, afin d'y pallier, nous a-Lit apparu indis- 
pensable de proposer un texte de loi qui permette dès maintenant 
de remédier d'urgence à une situation sociale aussi pénible qu'injuste 
et de mettre fin à une regrettable carence dans la protection des 
droits des travailleurs de la Nouvelle-Calédonie 


Sans prétendre régler l'ensemble de la question pour la totalité 
des terriloires d'outre-mer, comme à le mérite de le fuire la propu- 
sition de loi Dumas, celle qui vous est DE sSounise ne ee propre 
qu'un but modeste et transitoire, En atlendant l'intervention d'un 
régime général enfin adaplé aux conditions économiques et sociales 
terriloires, elle cherche à agir rapidement pour que soient 
comblées sans autre délai les plus graves lacunes dont sont victimes 
les travailleurs de la Nouvelle-Calédonie en matière d'accidents du 
travail, au triple point de vue : 


de Ces 


to Du champ d'application qui exclut présentement nombre d'entre 
eux, salariés agricoles surtout, de tout droit à réparation autre que 
celui qui leur est ouvert par la procédure restrictive du droit commun 

2% De la majoration de leurs rentes, le cas le plus douloureux 
étant celui des victimes d'accidents antérieurs au 7 novembre 1541. 
L'intervention récente en ce sens de deux décrets du 9 novembre 1% 
en faveur des accidentés du travail d'Afrique occidentale francaise 
rend les travailleurs de la Nouvelle-Calédonie plus sensibles encore 
à l'injustice dont ils sont victimes ; 

% Des maladies professionnelles qui ne donnent droit à aucune 
réparalion, situation d'autant moiñs justiciable que l'imporlänce des 
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exploitation minières en Nouvelle-Calédonie y pose ce problème 
ave ue partie ulière acuité 

L'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de lui suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer L'article ter du décret du 9 octobre 151 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivante 


« La présente loi régit les naecidents du travail et les maladies pro- 


fessonnelles en ce qui concerne la prévention et les réparations de 
louute nnture 

Est commidéré comme accident du travail, quelle qu'en soit la 
cite 

te ! dent <urvenu par le fait on à l'occasion du travail à 
tous le travaitiewurs de l'un ou de l'autre sexe, Y Compris les apprentis 
et travaitleurs à l'essai, quels qne soient leur nationalité, leur statut 
juridique et la personne publique ou privée qui les à we 

L'accident survenu aux travailleurs visés par la présente lol 

pendant le trajet de la résidence au heu de travail et vice-versa, dans 
l I re où te parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour 
un olif té par l'intérêt personnel on indépendant de l'emploi; 


Fest également considéré comme accident du travail, l'accident 
venu pendant les vovages dont les frais sont mis à la charge de 
l'emmploveur en vertu de l'article #22 du code du travail. » 


\! ) L'a le 2 du décret du 15 mai 1990 est abrogé et remplacé 
par des disposition nvantes 

Est qualifiée travailleur toute personne qui remplit les condi- 
liuns fixces par l'article ter du code du travail (loi du 15 décembre 
LEUR 

art. 3 Les dispositions du titre It du décret du 15 mai 1930 sont 
œhrogre 

vrt. Le décret du 9% mnai 1090, modifié par celui du 9 octobre 
Lust, ect complété par les dispositions suivantes ; 

Titre I, — Majoralion des rentes. 

« Art. #6, — Des majorations de rente sont accordées, _ 
qu'ait élé la date de l'accident dans les conditions et sur les bases 
délerminces par la présente loi aux victimes d'accident du travail ou 
à leurs avants droit hénéficinires de rentes au titre des textes régle- 
mentant la réparation des accidents du travail dans les territoires. 

tr. 47 Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée 


est inférieure à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un 
re annue: de 40400 francs C. F, P. en appliquant les règles de 
calcul de entes prévues à l'article 4, paragraphe 2, du décret du 
% octobre 1% 
La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi 
calculée et la rente réellement allouée 
« Art. 48, — Dans tous les Cas où, par application de l'article 22 
du décret du 9 octobre 1961, la rente a été remplacée en totalité ou 
en partie par un capital ou par tout autre mode de réparation, le 
remplacement est pp dé, pour le calcul de la majoration, ne pas 
avoir été effectué 


« Art. 49, — En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant 


cesse de pl droit de bénéficier de la majoration à la date d'exigi- 
bilité de l'indemnité substituée à la rente en vertu de l'article 4, 
paragraphe 4°, alinéa &, du décret du © octobre tt. 

Les étrangers ou leurs avants droit qui ne résident pas on 
qui cessent de résider sur le territoire français, ne peuvent bénéficier 
des dispositions de la présente loi, Toutefois, les déchéances prévues 
à l'al \ précédent ne sont pas applicables aux étrangers dont les 
pays d'origine garantissent, par traités, aux ressortissants francais 
n h leur ivants droit, sans condition de résidence, des avantages 
lonus pour équivalents à ceux que prévoil la présente loi, 

Art. 50, — Les rentes allouées en vertm des dispositions de la 


présente loi sont majurées lorsqu'un relèvement des salaires égal ou 
ipérienur à 0 p. 100 intervient dans la localité d'emploi de la victime 
ilégorie professjonnellé à laquelle il appartient. 


trt { Li majorations sont supportées par le fonds spécial 
de garantie institué à l'article 26 du décret du 15 mai 1990 et liquidées 
par le chef de service de l'enregistrement chargé de sa gestion, 

tre, n° bat les trois mois qui suivront la promulgation 
cle la pt vue | | wrrété du chef du territoire précisera les 
modalit d'application des dispositions des articles 46 à 51 ci-desens. 

rt. 54 Les demandes de majoration présentées dans l'année 
qu vra la date d'entrée en vigueur de la présente loi rétroagiront 

à celle date, Celles qui seront présentées postérieurement n'auront 

effet qu'à partir du premier jour du mois qui suit celui au cours 

duquel la demande a élé faite. 

Titre I. - Dis: { spe les aux maladies professionnelles. 
P trt 4 Les di positions de la loi du M) tobre 1916 concer- 
ant le maladie professionnelles sont applicables sur le territoire 

dé la Nouvelle Calédonie, à l'exception de celles ayant trait à l'orga- 

nisation dk uisees de sécurilé sociale. » 

ur! Un règlement d'administration publique interviendra dans 
le tri t is qui suivront la promulgation de la présent loi pour 
en del niner les modalilk d ipplic ation. 

art, 6 s brogées loutes dispositions contraires à la présente 
Le 


La ptisente loi sera exécutée comme lei de l'Elat. 


= ———— 





ANNEXE N° 10604 {/ectifiée) 


Sessjon de 195 Séance du ter avril 1955. 

PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux anciens combattants 
titulaires de la carte qui désire cesser toute activité salariée à 
60 ans, de bénéficier Qu taux de pension de 49 p. 100 du salaire de 
base pour li pension vieillesse de la sécurité sociale, laux provu 
pour lous les salariés âgés de 65 ans, présentée par MM. Mouio 
lourné, Cherrier, Pierre Villon, Musmeaux et les membres ‘mn 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 63% de l'ordonnance me 45-2554 du 
1% octobre Ms stipulè « que l'assurance-vieillesse garaniit une 
pension de retraite à l'assuré social qui a atteint l'âge de 60 ans. Pour 
les assurés qui justifient d'au moins trente années d'assurance, la 
pension est égale à 20 p. 100 du salaire annmei de base »; les années 
passées sous les drapeaux entrent en ligne de compte. 


Enfin, lorsque l'assuré demande la liquidation de <a pension 
après 60 ans, cetle pension est majorée de 4 p. 100 du salaire annuel 
de base par année postérieure à cet âge. 


D'autre part, l'article 64 de l'ordonnance précilée indique que, 
pour les assurés qui justifient d'au moins trente années d'assurance 
el qui ont profes pendant au moins vingt années une activiié par- 
ticuhérement pénible de nature à provoquer l'usure prématurée de 
l'organisme où sont reconnus inaptes au travail par la caisse d'assu- 
rance-vieillesse, la pension Nquidée à un âge compris entre @ et 
6» ans est égale à 40 p. 100 du salaire annuel de base, 


L'article 65 traite des assurés sociaux qui ont accompli moins de 
trente années, mais qui ont au moins quinze années d'assurance, 
Leur pension est égale à autant de trentièmes de Ja pension calculée 
conformément aux articles précédents, soit une retraite propor- 
honnelie Enfin, le remboursement des cotisations est prévu pour 
ceux qui ont versé des cotisations plus faibles, II est une caiégorie 
digne d'intérét sur laquelle le législateur doit se pencher séri-use- 
ment, c'est celle des anciens combattants pour lesquels l'ordonnance 
du 1% octobre 1945 constitne un recul par rapport aux dispositions 
qui existent en leur faveur antérieurement à la parution de retlte 
ordonnance, puisqu'ils pouvaient bénéficier sur leur demande d'une 
lhquidalion anticipée de leur pension, dès l'âge de 55 ane, du fait de 
l'usure prématurée de leur organisme — conséquence de la guerre — 
et pouvaient cesser toute activité professionnelle, 


En loute justice, celle siltualion acquise avant la modification 
de 1955 de l'assurance-vieillesse, devrait être maintenue ou tout au 
moins il conviendrait d'établir un nouveau texte législatif en spéci- 
fiant que, dès l'âge de 60 ans, un ancien combattant titulaire de 
la carte, cessant toute aciivité salariée, pourrait bénéficier d'une 
pension vieillesse de 40 p. 100 du salaire annuel de base, 


Celle disposition est réclamée par de nombreuses associations 
d'anciens combattants et victimes de la guerre dont V'U. F. A. C. et 
VA. KR. A. C. L'union francaise des anciens combattants, dans une 
motion votée à son assemblée générale des 2 et 3 octobre 1%54, 
demande un aménagement de l'ordonnance du 19 octobre 1955 avec 
le hénéfice de la retraite intégrale de la sécurité sociale dès l'âge de 
üu an révolus, 

Actuellement, les anciens combattants cessant toute activité pro- 
fessfonnelle à 60 ans sont soumis au droit commun et né touchent 


leur pension vieillesse que sur la base de 20 p. 109 du salaire moyen. 


I n'est pas dans notre intention de rappeler au cours de l'exposé 
des motifs de cette proposition, les souffrances, les misères endurées 
par les anciens combattants des deux guerres, Hs ont droit à la 
reconnaissance de la nation. 

La mesure de simple équilé qne nous pr'conisons serait bien 
appréciée de ceux qui ont tant donné pour la défense du patrimoine 
national. 

C'est pourquoi nous vous dernandons, mesdames eb messieurs, 
de bien vouloir adopter la présente proposition de loi suivante, dont 
les conséquences financières doivent être supportées par le budget de 
la nation, : 


PROPOSITION DE Lo! 


art. ter, — L'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 est ainsi 
modifiée : 


« Les anciens combattants titulaires de la carte du combattant 
remplissant les conditions de versement et devant cesser, en raison 
de l'usure prématurée de leur organisme, toute activité salariée, 
bénéficieront, dès l'âge de 60 ans, de la pension vieillesse de la 
sécurité sociale au taux de 40 p. 100 du salaire annuel de base. 


Art. 2. — Les dépenses supplémentaires résultant de l'application 
de l'article premier seront impulées au budget du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 
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ANNEXE N° 10605 





(Session de 1955. — Séance du ter avril 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à tixer le statut des surveillants d'externat et maitres d'internat 
des centres d'apprentissage, présentée par Mine Grappe, MM. Bou 
tavant, Gabriei Paul, Mlle Marzin, M. Tourtaud et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 

l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de la loi du 21 février 1949, 

transformant les centres d'apprentissage en établissements publics 
enseignement à conduit le ministère de l'éducation nationale 
et le secrétariat d'Etat à l'enseignement technique à aligner les 
iverses catégories de personnel en fonclion sur les catégories 
similaires existant dans les établissements publics de l'enseigne- 
ment technique. 

Plusieurs décrets ont permis de régler le sort de la majorité de 
ce catégories d'agents. 

cependant, les fonctions de surveillants et de maitres d'internat 
ls centres d'apprentissage n'avaient pas exactement le même 
caractère que celles des agents de surveillance des autres ordres 
l'enseignement, habituellement confiées a de jeunes étudiants. 

cela tenait surtout à la situation particuhère des centres d'appren 
tissage: recrutement, origines et niveaux très divers des élèves, 
insuffisance ou mauvaise adaptation des locaux, situation géogra- 
phique, ete, 

Recrutés sur la base d’une instruction du niveau du brevet ébé- 
mentaire par les instructions provisoires du 6 mai 1947, les maitres 
d'internat et surveillants d'externat des centres étaient classés, 
jusqu'en 149, par avancement au choix et à l'ancienneté en quatre 
‘“chelons correspondant aux quatre classes les plus basses 
tes échelles de traitement des instituteurs publics, et ils pouvaient 
wecder au grade de surveillant général 

Mais, poursuivant son objectif d'unification des catégories de 
personnel, l'administration décida de ne plus recruter que des sur 
veillants et des maitres d'internat étudiants 

Par un arrêté du 21 septembre 1949, elle supprimait la hiérar- 

ie des quatre échelons et alignait tes trailements de ces agents 
sur un échelon unique dont le traitement de référence corres 
pondait à l'indice 175, c'est-à-dire l'échelon le plus bas de la caté 
Lorte 

D'autre part, l'accès aux fonctions de surveillant général élail 
contingenté 1,6 des postes vacants) et cela jusqu'au 31 décembre 
1952. Muit surveillants seulement, dans toute la France, ont pu 
bénéficier de cette mesure, 

tes personnels ont donc eubi, de ce fant, un déclasseme!r 
préjudice de carrière importants 

Le 14 décembre 19541, par circulaire, dans l'attente d'un décret 
porlant statut, et malgré un premier avis du conseil de l'enseigne 
ment technique, une délégation non renouvelable de six ons leur 
élait accordée à compter du ter octobre 1954. 

Le décrel, annoncé par celle circulaire, et actuellement à la 
signature des ministres intéressés, réduirait à trois ans cette déléga 
tion qui ne prendrait effet qu'à compler du fer octobre 1454. 

A la fin de celle délégation, les intéressés seraient licenciés sans 
aucune indemnité. 

Or, le fonctionnement normal des centres d'apprentissage publics 
exige la présence de cette calégorie particulière de surveillants et 
maitres d'internat pour deux raisons: 

to L'implantation géographique et ies horaires des centres d'appren- 
lissage ne permettent pas d'utiliser uniquement des étudiants. 

L'administration s'en rend bien compte puisqu'elle envisage 
après la fin de leur délégation, d'en conserver à titre précaire, un 
certain nombre qu'elle sait pertinemment ne pouvoir remplacer); 

2% Parce qu'un système mixte réglerait avantageusement la ques- 
lion par un emploi du temps judicieux favorisant la bonne marche 
des services et le travail personnel des surveillants étudiants. 

Le corps de l'inspection de l'enseignement technique ainsi que 
les chefs d'établissements sont particulièrement favorables à un tel 
projet. 

Ce système aurait en outre l'avantage d'utiliser an mieux la com- 
pétence et le dévouement incontestables des surveillants des centres 
d'apprentissage, dont certains ont plus de quinze années de service. 
C'est donc dans l'intérêt de l'enseignement technique et pour 
éviter la grande injustice qui se prépare que nous avons l'honneur 
de vous soumettre, mesdames et messieurs, la proposition de réso- 
lution suivante : 


{ 
J 


et un 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir dans 
le projet de décret portant statut du personnel de surveillance des 
centres d'apprentissage, actuellement soumis à sa signature, les 
disposilions suivantes: 

Le personnel de surveillance des centres d'apprentissage publics 
comprendra : 

1° Des surveillants et maitres d'internat ayant Id qualité d'étu- 
diants ; 

2% Des surveillants et maîtres d'internat non étudiants: 

% Les agents actuellement en fonction seront automatiquement 
intégrés dans le deuxième cadre s'ils le désirent: 

i Un statut fixera le nombre, les attributions et les rémunéra- 
lions de ces deux catégories, en tenant compte de l'avancement 
normal qui doit être accordé à un agent de l'État et des situations 
déjà acquises dans le passé. 


| 





ANNEXE N' 10606 





Session de 19%. — Séance du ter avril 1905.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à opcrer la fonctionnarisation des personnels de service des 
centres d'apprentissage, présentée par MM. Boutavant, Gabriel 
Paul, Mme Vaillant-Couturier et les membres du groupe commu- 
niste, députés - (Renvoyée à la commission de l'éducation 


halionale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


e 

Mesdames, messieurs, la loi du 21 février 1949 qui a transformé 
les centres d'apprentissage en établissements publics d'enseigne- 
ment à permis l'intégration et la tilularisalion de la totalité du 
personnel enseignant el du personnel administratif en fonction 
dans ces établissements. 

Cependant, le personnel de service de ces centres d'apprentissage 
publics, bien qu'occupant à temps complet des emplois permanents, 
s'est vu jusqu'à ce jour refuser son intégration dans les cadres de 
fonctionnaires de l'Etat. 

I est adininistré actuellement par décret n° 51-907 du 10 juillet 1951 
portant statut d'agents temporaires 

Les dispositions contenues dans ce statut sont d'ailleurs les mêmes 
que celles des agents fonctionnaires similaires des autres établisse- 
ments d'enseignement publics. 

Les traitements des agents temporaires des centres étant calculés 
par référence aux indices de leurs homologues des autres établis 
sements d'enseignement, leur intégration n'entraifnerait aucune 
incidence financiere, 

A plusieurs reprises, M. le ministre de l'education nationale et 
M. le secrétaire d'Etal à l’enseignement technique se sont montrés 
favorables à celle intégration et tout récemment encore lors des 
débats budgélaires (14 décembre 1954, Journal officiel du 15 décem- 
bre, p. 625). 

L'injustice est d'autant plus grande que dans les nombreux 
établissements jumu lés qui comportent soit écoles nationales profs S- 
sionnelles, soit collèges modernes ou techniques et un centre 
d'apprentissage, les agents des premiers établissements sont fonc- 
lionnaires, quelles que soient leurs catégories alors que les agents 
des seconds sont temporaires bien qu'occupant ces emplois similaires 
régis par des texies régiementaires identiques 


C'est donc pour faire cesser une it justice qui n'est justifiée par 
aucune considération sérieuse que nous vous demandons d'adopter 


la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à intégrer dans 
un cadres de fonctionnaires les agents de services des centre 
d'apprentissage publics régis actuellement par le décret n° 51-907 
du 10 juillet 1951. 


ANNEXE N° 10607 


(Session de 1955 Séance du {er avril 1955.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à réformer l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1955 en ce qui concerne l'assurance vieillesse, présentée par 
MM. Siefridt, Catrice, Gau, Gabelle, Gosset et Lecanuet, députés, — 
Renvosée a la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, EL — La loi du 5 avril 1928, modifiée par 
la loi du 0 avril 1490, instituant le régime des assurances sociales, 
avait prévu, à son article 1%, qu'une somme qui ne pouvait pas être 
inférieure à un cerlain pourcentage du salaire serait capilalisée au 
comple individuel de chaque assuré social en vue de la constitution 
d'une rente de vieillesse, Ce pourcentage était fixé à 3,60 p. 100 
pour les assurés âgés de plus de trente ans et à 2 p. 100 pour les 
assurés âgés de moins de trente ans. 

Ce n'est pas au hasard — ces pourcentages avaient été retenus 
Les actuaires avaient en effet calculé que, sur la base des tables de 
mortalité de l'époque, les capitaux étant aliénés (versés à fonds 
perdus) et l'intérêt élant de 4 p. 100 l'an, trente années de capila- 
lisation aux comptes individuels devaient permettre de servir à 
l'âge de 60 ans une pension de 40 p. 100 du salaire ayant servi de 
base au versement des cotisations. 

Et la garantie de ce minimum de 40 p. 100 avait été inscrite à 
l'article 15 de la loi: 

« Pour tout assuré pouvant justifier à l'âge de G0 ans, ou jusqu'à 
l'âge de 65 ans, d'au moins trente années entières de versements 
la pension de vieillesse ne sera pas inférieure à 40 p. 100 du salaire 
moyen annuel de base... » 

L'assuré, qui cotiserait plus de trente années, devait donc recevoir 
une pension plus forte si la rente des versements inserits à son 
compte individuel était supérieure à ce minimum de 40 p. 100. 

Si la totalité de la cotisation vieillesse n'était pas portée au 
compte individuel, c'est qu'une fraction était versée à un fonds 
commun chargé d'assurer pendant la période transitoire des pensions 
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plus élevées que les rentes produites par le jeu normal de la capi 
lalisalion des versement 

L'avenir du vslèume élait donc exactement garanti - On avait 
malheureusement compté sans les évenements qui allaient provoquer 
la dévalorisahon du franc, NH est évident que le système de la 
capilalisation comportait essentiellement la stabilité parfaite de la 
CLIS 

En 1961, Vichy supprimait ce système et décidait d'utiliser les 
cotisations d'assurance-viclllesse au financement immédiat de 
l'allocation aux vieux travailleurs qu'il insiiluait en mème temps 
Ce fut l'acte dit loi du 14 mars 1941. Désormais, les cotisations 


perçues chaque année seraient, l'année même, employées à financer 
allocation aux vieux travailleurs et pensions de vieillesse des 
ü urat t in Lu he 

L'ordonnance du ? février 195% erelle du 19 octobre 19%5 confir 


mérent ce nouveau régime dut « de la répartition 

Mais l'ordonnance du 19% octobre M5 à en outre apporté deux 
autres graves modifications au régime de la loi du 30 avril 11%, et 
cela au détriment des assurés sociaux 

D'une part, en eflet, celte ordonnance ne promettait plus le 
minimum de pension de 40 p. 100 à l'âge de 60 ans, mais à l'âge 


de 6 4 60 ane, n'était d'sormais promise qu'une pension de 
0 p, tn 

l'autre part, la pension de 40 p 100 désormais caleulée sur les 
salaire des dix dernière innées, n'était plus un emimIMmUmM, ais 


le montant mène de La pension 

Ainsi donc, que l'assuré ait versé sa celisation pendant trente 
ans ou pendant quorante-cing ans, le. moniant de la pension serait 
le mème tout en reculant de cinq ans la jouissanre de cette pension. 

La classe ouvrière n'a pas protesté contre le recul de cinq années 
Et les assurés ne pouvant encore, à ce jour, avoir cotisé plus de 
vingteing ans, le problème du montant de la pension au-delà de 
trente années de versements ne les à pas inquiétés, 

Mais ce 
constatera trente et une années de versements ; 
en 1%:0, quarante, en 1%:5, quarante-cui] 

Osera ton appliquer l'ordonnance du 19 octobre 1945 et continuer 
à donner 40 p. 100 seulement du salaire à ceux qui auront colisé, 
supporté une relenue sur leur salaire, non point pendant trente 
ans seulement, mais davantage, puisque. normalement la période 
de cotisations est appelée à durer quarante-cinq ans au moins, de 
l'âge de 15 ou 20 ans à l'âge de 6» ans 

Voilà, indépendamment du recul de l'âge de la retraite, qui en 
tout état de cause, devra être reconsidéré, Île problème que la 
proposition de loi voudrait poser publiquement. Nous avons cinq 
ans devant nous pour en trouver la solution, mais il est nécessaire 
compétents commencent maintenant à sen prévuc- 


probléme se posera dans peu d'années. En 19%, on 
en 1965, trente-cim ; 


que lt services 
cupetr 

Les rédacteurs de l'ordonnance du 19 octobre 1915, contrairement 
au législateur de 1930, n'ont pas entendu établir un système 
définitif d'assurance vieillesse, Hs ont apporté aux salariés du 
commerce, de l'industrie et de l'agriculture un statut provisoire, 
très insuffisant d'ailleurs. 1 nous : ppartient maintenant de repren- 
dre l'œuvre € main 

Un principe doit dominer le débat, C'est que l'esprit de la loi du 
5 avril 1928-30 avril 1930 doit être respecté, à savoir que la pension 
de vieillesse, pour au moins trente années de versements, ne serait 
pas inferieure à 40 p. 100 du salaire, Ceux qui avaient alors moins 
de 30 ans et qui en ont maintenant moins de 5» ans ont entendu 
Elle ne peut pas être renite, A leurs plus nombreux 


celle promesse 
une pension plus élevée, ce qui est, 


versements doit correspondre 
au surplus, de stricte équité 
Il est bon d'ailleurs de se rendre comple concrètement de ce que 
représente la penson de vieillesse de la sécurité sociale. 
Actuellement, le maximum des salaires soumis à cotisation est 
de 14%000 F.  Celn représente un salarre de 38.000 F par mois que 


nombre d'assurés sociaux sont loin de recevorr. 

supposo un assuré avant colisé les dix dernières années sur 
la ba d'un tel laire : c'est le cas le plus favorable de la sécurité 
SIM 00e 


La pension garantie, après trente ans de versements, sera de 
12400 F, soit 13%00 F par mous. Dans l'élat actuel des textes, 
un assuré social ne peut pas avoir mieux et à l'âge de 6» ans 
quelle que soit la durée des versements, 


Or, quelle est la situation, au regard de la pension de retraite, 
des personnels salariés bénéficiant d'un régime spécial ? La voici, 
telle qu'elle a 616 résumée dans là réponse à la question écrite 
ne 60 que M. Siefridt avait posée à M. le iministre du travail et de 
la sécurité sociale le 7 seplembre 1954: 

to Fonctionnaires civils et militaires — a) Fonctionnaires civils: 
pension d'ancienneté cgale à ia moitié des émoluments de base, 
\ 00 ans d'âge el après trente années de services ou, lorsqu'il s’agit 
le fonctionnaires classés dans la catégorie B (services actifs), à 
ans d'âge et après vingt-cinq années de services; db) militaires : 
pension d'ancrenneté égale à la moitié des émoluments de base 
après vingt-ci es pour les militaires non officiers 
et à 60 p. 100 desdits émoliuments après trente ans de services pour 
les militaires officiers. Il n'y a pas de condition d'âge. Pour tous 
les fonctionnaires, civils et nuilitaires, les émoluments de base sont 
les derniers émoluments soumis à retenue afférents à l'emploi et 
classe ou grade et échelon occupés effectivement depuis six mois 
au moins par l'intérssé au moment de son admission à la retraite. 
Toutefois, lorsque ces émoluments excèdent six fois le minimum 
vital, la portion dépassant ceile limite n'est complée que pour 
moitié D'autre part, la pension d'ancienneté ne peut ètre infé- 
reure à 0 p. 100 du traitement brut accordé au fonctionnaire 
classé à l'indice 109 


seulement 


l t ann! vs de *TY 








2 Agents de la Société nationale des chemins de fer français — 
Pension d'ancienneté égale à la moitié de la rémunération de base 
à 5» ans d'âge et après vingt-cinq années de services, ou, hp 
quelques catégories (mécaniciens de locomotives, etc.), à 350 
d'âge el après vingl-cinq années de services La rémunération 
base est constituée par le traitement fixe et cetains élémm 
arcessoires du traitement afférents à l'échelle, l'échelon et l'emploi 
wccupés par l'agent depuis six mois au Moins au moment de 
cessalion des fonclions. Toutefois, la portion de rémunération 0 
excède la rémunération de fin de carrière, soumise à retenue d 
fonctionnaire supérieur de l'échelle B recevant une prime de ‘: 
d'année normale, n'est prise en comple que pour moitié, En aucun 
cas, la pension ne peut excéder les trois quarts de Ja rémunéra 
‘ion de base D'autre part, la pension d'ancienneté ne peut étr 
inférieure à SO p. 106 du traitement fixe et de la prime normal 
de fin d'année d'un agent rémunéré sur la base de l'indice 100 

+ Agents d'Electricité de France. — La pension d'anciennelo 
est accordée à 69 ans d'âge et après vingt-cinq ans de servie 
pour les agents des services sédentaires et à 55 ans d'âge et apr 
vingt-cinq ans de services pour les agenis des services aclif 
Elle est calculée sur la base de ? p. 100 du salaire par année 4 
service, mais les années passées dans les services actifs comptent 
pour qualorze mois, de telle sorte que la pension d'anciennelé €e 
égale à la moitié du salaire de base pour les agents des service 
sédentaires et à 58,43 p. 100 dudit salaire pour les agents comptant 
vingt-cinq années de services dans les services actifs. Le salaire 
de base de la pension est celui qui correspond à l'échelle et l'éche- 
lon auxquels l'intéressé était affecté au moment de sa mise 
à la retraite, La pension ne peut dépasser les trois quarts du salair: 
de base, En outre, la partie de la pension qui excède le salaire 
moyen des agents d'électricité de France est réduite de moilié 

‘° Personnel des houillères. — La retraite normale est accordée 
à 55 ans d'âge et après trente ans de travail à la mine ou à 50 an: 
d'âge et treme ans de travail à la mine dont vingt au fond. Elle 
a été fixée, en dernier lieu, à 139.200 F par an. I est à noter que 
le montant de la pension est identique pour tous les retraités, sans 
qu'il soit tenu compte du montant des salaires perçus par l'intéressé 
pendant son activiié, mais que les employés et les ingénieurs des 
inines bénéficient d'un régime de retraites complémentaire. 

5% Marins, — Le droit à la pension d'ancienneté est acquis après 
vingt-cinq ans de services et à 50 ans d'âge. L'entrée en jouissance 
n'est immédiate, à 50 ans, que si le marin cesse de naviguer; 
elle est reportée à 55 ans dans le cas contraire. Toutefois, les marins 
comptant au moins quinze ans de navigalion hauturière peuvent 
bénéficier de leur pension à 59 ans tout en naviguant, à la condition 
que ce soit exclusivement à la petite pêche ou à la navigation 
côtière. La pension est égale à 2? p. 109 du salaire forfaitaire de la 
catégorie de l'intéressé par année de services, soit la moitié dudit 
salaire pour vingt-cinq ans de services, La pension attribuée 
avant 55 ans est limitée à la moitié dn salaire, tandis que la pen- 
sion attribuée à 55 ans est calculée sur la base des annuités effec- 
lives avec un maximum de trente-sept annuilés et demie, corres- 
pondant aux trois quarts du salaire. 

On voit combien, en comparaison, est défavorisé le salarié du 
commerce, de l'industrie, de l'agriculture tributaire du régime de 
la sécurité sociale, II sera beaucoup plus sensible à cette inégalité de 
traitement quand il aura pu cotiser pendant trente-cinq, quarante, 
quarante-cinq années, 1 réalisera chaque année davantage, qu'il 
est, en matière de pension de vieillesse, le parent pauvre du monde 
des salariés. Nous avons le devoir de ne pas attendre les revendi- 
cations légilimes qui ne pourront manquer de surgir. La situation 
présente ne saurait être, en effet, maintenue sans injustice grave. 

Il — Les articles 6, 65 et 66 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
sont ainsi conçus : 

e Art. 63% — L'assurance vieillesse garantit 
retraile à l'assuré qui atteint l'âge de 60 ans. 

« Pour les assurés qui justifient d'au moins trente années d’'asen- 
rance, la pension est égale à 20 p 100 du salaire annuel de base, 

« Lorsque l'assuré demande Ja liquidation de sa pension après 
l'âge de 60 ans, cette pension est majorée de % p. 100 du salaire 
annuel de base par année d'assurance accomplie postérieurement 
à cet âge. » 

« Art. 65. — Si l'assuré a accompli moins de trente années, mais 
au moins quinze années d’assuranee, la pension est égale à autant 
de trentièmes de la pension calculée conformément à l’article 6%, » 

« Art 66, — L'assuré qui a accompli au moins cinq années, mais 
moins de quinze années d'assurance à droit, lorsqu'il alteint l'âge 
de 65 ans, une rente égale à 10 p. 100 d'une part, du total du 
montant de ses cotisalions d'assurance vieillesse pour la période 
écoulée du fer juillet 1990 au 31 décembre 1935, et, d'autre part, de la 
moitié de l'ensemble des doubles contributions d'assurances sociales 
versées à son sujet après le 1er janvier 1936. » 

Il convient de se rendre comple du jeu de ces deux derniers 
articles, 

Toujours sur la base du plafond de salaire de 456.000 F — qui est 
la meilleure hypothèse — un assuré qui a cotisé quinze années 
a droit à quinze trentièmes de la pension de 40 p. 100, c’est-à-dire : 
10 x 456.000 x 15: 100 x ‘30, soit 91.200 F. 

Et l'assuré qui a cotisé quatorze années et demie sur cette même 
base de 456.000 F de salaire a droit à 10 p. 100 de la moitié de la 
double cotisation patronale et ouvrière, c'est-à-dire: 10 x 79.960 x 14,5: 
100 x 2, soit 52.89 F. 

On conelura sans hésitation qu'entre quatorze ans et demi et 
quinze ans de versements, il est excessif que la différence de pen- 
sion, dans l'hypothèse de salaire considérée, soit de 3S.3%M%, ce qui 
représente une différence en moins de 42 p. 100. 
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A ce point de vue également, 1 nous faut donc établir un texte 
plus équitable. | À ? FA 
Nous proposons le Suivant, qui se substituerait aux articles 65 
| bi 
* Nouvel article. — « L'assuré qui à accompli au moins cinq années 
d'assurance à droit à autant de trentièmes de la pension calculée 
conformément à l'article 65 qu'il justifie d'années d'assurance. » 

Si ce texte était adopté, la situation des assurés sociaux serait la 
cuivante (nous prendrons cinq Cas en relenant comme salaire le 
plafond de 156.000 F et comme âge d'entrée en jouissance 65 ans): 

{ — Qualorze années d'assurance : 
l'ension égale à 40 x 456.000 x 14: 100 x 90 
» — Quinze années d'assurance : 

lension Gale à 40 »x 456.000 x 15: 100 x 20 01900 F. 

} Trente années d'assurance : 

l’ension égale à 40 x 456.000 x 30: 100 x 30 

ï Trente-cinq années d'assurance : 

l'ension égale à 40 x 456.000 x 35: 100 x 30 

- Quarante-cinq années d'assurance : 

Pension égale à 40 x 156.000 x 45: 100 x 30 273.600 F. 

on voit que les calculs sont simples, ils sont toujours les mêmes 
que l'on ait moins de quinze ans, moins de trente ans, trente ans 

nlus de trente ans d'assurance. 

on voit également que, s'il est légitime de tenir compte à 
l'assuré qui à cotisé quarante<inq ans de son effort supplémentaire 
d'assurance, la pension dont it devient bénéficiaire n'est encore, 
dans l'hypothèse du plafond de 456.000 F, que de 22.800 F par mois. 
Les assurés Sociaux he seront pas encore les plus favorisés des 

ilariés. Une pension de 273.60) F après quarantecinq ans de 
versements. ne représenterait que 60 p. 100 du salaire. 

On voit enfin que les assurés ayant ac-mpli entre cinq ans et 
quinze ans d’assurance, verraient immédiatement leur situation 
améliorée, dans la mesure où d'ailleurs leur pension ainsi calculée 
serait supérieure à l'allocation aux vieux travailleurs, qui constitue 
le minimum de la pension de vieillesse de la sécurité sociale. 

Hi. — L'article 64 de l'ordonnance du 1% octobre 19%3 contient 
les dispositions suivantes : 

« Pour les assurés qui justilient d'au moins trente années d'assu- 
rance et qui ont exercé pendant au moins vingt années une activité 
particulièrement pénible de nature à provoquer l'usure prématurée 
de l'organisme ou sont reconnus inaptes au travail, la pension 
liquidée à un âge compris entre 60 et 65 ans est égale à 40 p. 100 du 

laire annuel de base, 

Un décret rendu sur la proposition du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, du ministre de l'économie nationale et du 
inistre de la sanié publique, après avis du conseil supérieur de la 
irité sociale, établit la lisie des activilés reconnues pénibles au 
de l'alinéa précédent. 

Etant donné le temps qui est nécessaire À nos administrations 

pour mettre au point un texte commun, on souhaile que les minis- 


85.120 F. 


182.500 F. 


212.800 F. 


ières intéressés n'attendent pas plus longtemps pour établir la liste 
des attivilés reconnues pénibles. 

Mais sans doute faut-il faire mieux et ne pas attendre que Îles 
intéressés aient réuni trente années de versements pour qu'ils 
uissent bénéficier de ces dispositions particulières. 

Dans l'esprit snême de la joi, pourquoi ne pas leur donner, une 
fois acquise Ja condition de vingt années de travail pénible, la possi- 
hililé de recevoir, à l'âge de 60 ans, ou entre 60 et 65 ans, une 
rension égale à 20, 25, 29 trentièmes de 40 p. 100 du salaire de base ? 
Cela n'est-il pas déjà admis, par l'article G, pour les inaptes au 
travail ? 

Les ouxrières, tout spécialement, qui ont tant de difficultés à 
avoir du travail dès qu'elles atteignent un certain âge, devraient être 
les premières à bénéficier dès maintenant des dispositions de l'arti- 
cle 64 ainsi modifié, en attendant que pour elles, ;'âge de la retraite 
soit abaissé d'une façon générale, ainsi que nous l'avons suggéré 
danx notre proposition de loi n° 7573 

N'oublions pas que, dans les administrations de l'Etat, les agents 
qui exercent des activités pénibles obtiennent leur retraite à l'âge 
de 55 ans. Ce que nous demandons jci n'a non plus rien d’exor- 
bitant, 

Les dispositions nouvelles que nous préconisons soulèvent une 
question de financement. Il y a déjà lieu, d'ailleurs, de prévoir que 
le coût de la pension de vieillesse s'accroîtra chaque année dans la 
mesure où les assurés réuniront davantage d'années d'assurance. 
La question du minimum de pension que nous avons soulevée dans 
notre proposition n° 778 du 21 août 19514 (porter l'allocation aux 
vieux travailleurs et le minimum de la pension de vieillesse à 
10 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel garanti) entraine 
également un surcroît de moyens de financement. 

Les avantages de vieillesse accordés aux salariés du commerce 
de l'industrie et de l’agriculture, si nos propositions étaient adoptées, 
demeureraient néanmoins bien modestes et inférieurs à ceux des 
autres régimes d'assurance. Il convient, par conséquent, que les 
services compétents entreprennent sans tarder leur étude et que 
le Parlement soit mis bientôt à même de se prononcer, L'assurance- 
vieillesse de la sécurité sociale doit être enfin dotée d'un statut 
définitif. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 65 et 66 sont supprimés et rempla- 
cés par les dispositions suivantes : 

« Art. 65. — L'assuré qui a accompli au moins cinq années d'assu- 
rance à droit à autant de trentièmes de la pension calculée confor- 
mément à l’article 63 qu’il justifie d'années d'assurance. » 

« Art. 66. — ]1 en est de même pour l'assuré qui peut prétendre 
au bénéfice des dispositions de l’article 64. » Lérts 





ANNEXE N° 10608 


{Session de 1955. — Séance du 1er avril 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder d'urgence au recensement des ayants droit et à la 
liquidation des pensions mililaires de tous les anciens combattants 
de l'Union ayant servi dans l'armée française, présentée 
par M. Pupat et les membres du groupe paysan et du centre 
démocratique, députés. — (Renvoyée a la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment même où l'Afrique du Nord 
continue à être la victime de troubles sanglants suscilés par des 
agitateurs professionnels slipendiés de l'étranger, il est indispensable 
que la France, fidèle à sa mission, conserve une vue objective des 
événements, 

Des problèmes existent en Afrique du Nord et dans l'Union 
française, L'avenir n'a jamais appartenu à ceux qui veulent mécon- 
naitre les réalités si graves suient-elles, mais un vérilable progrès 
ne peut se concevoir que dans la paix retrouvée, que dans l'ordre 
rétabli Aucune réforme effectuée précipitamment n'a pris son 
vrai sens dans une atmosphère insurreclionnelle, 

U convient done que la France assume pleinement les responsa- 
bilités dont l'Histoire l'a chargée. Parmi res devoirs, contrepartie 
de sa souveraineté et les droits qui en découlent, il en est un 
essentiel devoir de reconnaissance, d'assistance et de simple justice 
vis-à-vis de tous les soldats des territoires de l'Union française qui, 
vivants ou morts, ont servi l'idéal commun. 

Alors que les ennemis de la présence française sont trop souvent 
hissés au rang d'interloculeurs officiels en fonction de considérations 
idéologiques couvrant quelquefois des intérêts sordides, au moment 
méme où les violences d'une minorité entretiennent un sentiment 
d'insécurité et de peur dans l'ensemble des populations, il appar- 
tient à notre pays d'affirmer son entière solidarité envers ceux 
qui ont servi sous l'uniforme françms et de donner satisfaction à 
leur légitime attente. Le recensement des ayants droit de pensions 
d'anciens combattants doit être systémaliquement entrepris et les 
pensions attribuées dans les délais les plus brefs 

Il est indispensable que cette action soit rapidement menée à 
bien. Les incidences budgétaires ne uraient y faire obstacle à 
partir du moment où s’il s'agit d'un droit incontestable à honorer 
et où l'on trouve l'argent nécessaire pour distribuer des « primes 
de rapatriement dans leurs foyers » aux rebelles de Tunisie et 
d'ailleurs, 

Les véritables militaires de tou les territoires de l'Union fran 
caise, les héros méconnus de la triste campagne de 1939-11M0, les 
clorieux soldats de l'armée d'Italie, de Rhin et Danube ne doivent 
pas, dans leur retraite silencieuse, être considérés comme des parias. 


En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander 
d'adopter ce texte: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire procéder 
d'urgence et par priorité, dans le délai d'un an, au recensement 
des ayants droit et à la liquidation des dossiers de tous les anciens 
combattants originaires des départements d'outre-mer, des Etats 
sous protectorat ou associés et autres territoires et ayant servi dans 
l'armée française, 





ANNEXE N° 10609 


(Session de 1955. — Séance du f°r avril 1955. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à moailier, dans certaines communes de la banlieue du Mans, 
le taux d'abatlement utilisé pour le calcul des atlocations fami- 
liales, présentée par MM. Gaubert et Dronne, députés, — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la stcurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs an cours des différentes diseuseions devant 
l'Assemblée nationale, tous les groupes parlementaires ont précisé 
leur position à l'égard du problème des abattements de zones et 
manifesté leur désir de voir réaliser, au plus tôt, sinon la supression 
complète de ceux-ci, du moins une réduction des taux actuellement 
en vigueur, afin d'éviter les répercussions économiques qu'une 
suppression trop brutale pourrait entrainer. 


Ce vœu du Parlement s'est partiellement trouvé accompli dans 
le décret n° 54-4723, du 31 décembre 1%54, portant réforme et 
amélioration de certaines prestalions familiales qui, dans son 
article 6, s'exprime ainsi: 

Les taux d’abattement fixés pour la détermination des salaires 
dans les différentes zones territoriales, en vigueur lorsque est deve- 
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nue exécutoire Ja loi n° 56-205 du 11 février 1%0, pourront à titre 
exceplionnel, comple tenu des modifications apportées à la situation 
économique et démographique de certaines communes, être modifiés 
dans lesdites communes par arrêté conjoint du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre chargé des affuires écono- 
miques, du ministre chargé du budget, du ministre de l'agriculture 
et du ministre de la santé publique et de la population. » 

Les communes de la banlieue mancelle nous paraissent rentrer 
parfaitement dans le cadre de ees dispositions, Comme l'on en juge 


par le tableau ci-joint, leur population a progressé de plus de 
10 p. 100, suivant ainsi le méme rythme d'accroissement que dans 


le chef-lieu, alors que la populahion du département de la Sarthe n'a 
augmenté que de 2 p. 100, Néanmoins, jusqu'à présent, seules les 
Commune d'Allunes, Arnage, Coulaines et Yvrel'Evèque bénéfi- 
cient, dans le calcul des allocations farmmiliales, du même taux d'abat- 
tement que le Mans, 10 p 100, alors que les autres sont soumises au 
laux maximum de 2) p, 1) 

Coulaines, — 19%, 920 habitants; 1946, 1.179 habitants; 1904, 
1.448 habitant 

Saint-Pavace, — 1936, 916 habitants; 1946, 961 
417 habitant 


habitants: 1154, 


Rouillon, — 19936 567 habitants: 1%%6, 670 habitants: 1951, 70% 
habitant 

Alone _— 1096, M6 habilants:; 1946, 1083 habitants: 1954, 1.246 
habitant 

La Chapelle Saint-Aubin. — 193%, 521 habitants: 1946, 525 habi- 
tant 105%, 89 habitants 

Pruillé-le-Chétif 19%, 159 habilants; 1946, 556 habilants; 1954, 
17 habitant 

Saint-Georges-du-Bois, — 1936, 400 habilants:; 1946, 437 habitants; 
195%, #%5 habitants 

Arnage 193%6, 1.189 habitants: 9946, 1.505 habitants; 1954, 
2: habitant 

Change, - 1996, 2.190 habitants; 19%6, 2.412 habitants: 1954, 
2.475 habitant 

Ruaudin, — 196, 761 habitants: 1946, 854 habitants: 1954, 972 
habitants 

Saint-Smturnin., — 19936, 40% habilants: 1946, 418 habitants: 1954, 


“ti habitants 


Sarge, — 116, N71 habilants; 1946, 969 habitants; 195%, 1.010 habi- 


lants 

Yvre-l'Evèque. — 1936, 2.230 habitants; 1%%6, 2.460 habitants; 
1%5%, 2.697 habitants. 

Le Mans 1996, 85.525 habitants: 1946, 100.455 habitants: 1954, 
111.01 habitants 

Sarthe. - 1996, 288519 habitants: 1946, 412.214 habitants: 1954, 


420.393 habitants 

Il convient, croyons-nous, de rechercher les causes de cette aug- 
mentation de population: en premier lieu intervient certainement le 
développement industriel de la ville du Mans qui, commencé en 
1%3%6 par l'installation de l'usine Gnôme et Rhône, à la suite de la 
décentralisatign des industries aéronautiques, s'est poursuivi d'une 
façon considérable depuis la fin de la guerre et s'est manifesté en 
particulier dans la part toujours plus importante donnée à son usine 
du Mans par la Régie nationale des usines Renault, 


On ne saurait cependant ignorer la crise du logement qui 
empêche un grand nombre de travailleurs de résider sur le lieu de 
leur travail et à même contraint certains habitants du Mans à se 
replier dans les environs immédiats du chef-lieu, en attendant des 
jours meilleurs. L'augmentation de densité de population qui en 
est résultée, les déplacements journaliers imposés chaque jour à 
tous ces travailleurs ont fait ) — le coût de la vie est devenu prati- 
quement le mème pour tous les travailleurs de la région mancelle. 


D'autres arguments militent d'ailleurs en faveur d'une unification 
des abattements de zones, L'agglomération a débordé, en effet, 
dans certains quartiers, le périmètre de la commune, à tel point que 
certaines familles se trouvent percevoir des allocations familiales à 
un taux différent, alors qu'elles résident en face l'une de l’autre. 


Autre anomalie: l'existence d'une entreprise industrielle, dans 
une commune du Nord du département, a permis à celle-ci d'être 
classée dans la zone d'abattement de 12 p. 100, mais ses voisines en 
ont également bénêlicié, chose très logique en soi puisque les 
ouvriers qui y habitent voient les cotisations d'allocations familiales 
versées par leurs employeurs calculées non pas sur le taux de leur 
commune de résidence, mais sur celui de leur lieu de travail, et qui 
aura dû être également valabie pour les salariés qui perçoivent 
leur rémunération au Mans. 


Pour toutes ces raisons, il paraît donc logique et équitable de 
verser aux travailleurs des entreprises du Mans les allocations fami- 
liales au taux qu'ils percevraient, s'ils pouvaient habiter sur le lieu 
de leur travail, et c'est pourquoi nous vous demandons, mesdames 
et messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À modifier le taux 
d'abattement appliqué, pour le calcul des allocations familiales, 
dans les communes de Saint-Pavace, Rouillon, la Chapelle-Saint- 
Aubin, Pruillé-le-Chétif, Saint-Georges-du-Bois, Saint-Saturnin, Change, 
Ruanudin, Sarge et à le ramener à 10 p. 100, tel qu'il est eu vigueur 
au Mans. 


— - —— 





ANNEXE N'10610 





(Session de 1955. — Séance du 1er avril 1955.) 


PROPOSITION DE LOi concernant le maximum de la participation 
financière de l'Etat pour les travaux relatifs à la restauration de 
l'habitat rural et tendant à oblenir une augmentaiion du plafond 
de la subvention en faveur des familles nombreuses, présentée 
par MM. Coudray, Gabelle, Halbout, Louis Michaud, Siefridt et les 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, députc: 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les subventions accordées par le minis- 
tère de l'agricullure pour l'amélioration de Fhabitat rural en 
verlu des louis des 21 novembre 1940 et 17 avril 191, validées et 
modifiées par les articles 25 et 26 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1, 
ne tiennent compte que dans une très faible mesure de la situation 
de famille de l'exploitant et de l'ouvrier agricole. 

Le montant maximum de la participation financière de l'Elat 
prévu à l'article ter de la loi validée du 21 novembre 1%0 est 
fixé à 200.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
initial inférieur à 1.000 F, à 150.000 F pour les exploitations ayant 
un revenu cadastral compris entre 1.000 et 1:00 F, à 100.000 F 
pour les exploitations ayant un revenu cadastral supérieur à 1.500 F. 


Ces chiffres sont les mêmes quel que soit le nombre de personnes 
dont se compose la famille. Les seules dispcsitions légales en faveur 
des familles nombreuses sont l’article 5 de la loi du 21 povembre 140 
et l'article 5 de l'arrêté du 11 février 1943. 


En vertu de l'article 5 de la loi du 21 novembre 1940, « des 
primes d'encouragement sous forme de subventions complémen- 
laires seront accordées, dans les mêmes conditions que ei-dessus, 
pour les réalisations jugées les meilleures, compte tenu de l'état 
ancien des bâtiments transformés Elles ne pourront dépasser 
10 p. 100 du montant des travaux effectués ». 


L'article 5 de l'arrêté du 11 février 1943 est ainsi conçu: 

« Les primes prévues à l’article 5 de la loi du 21 novembre 10 
seront réservées exelusivement à la partie des travaux ayant pour 
objet l'amélioration du logement des agriculteurs ayant au moins 
cinq enfants vivant avec eux dans les conditions indiquées à 
l'article 2 ci-dessus, » 

Ces dispositions sont manifestement insuffisantes, Un exploitant 
chef de famille nombreuse peut, moins qu'un autre, supporter les 
grosses dépenses que nécessite l'aménagement d'un nombre de 
pièces suffisant pour 1oger décemiment sa famille. 


Les maxima actuellement en vigueur doivent done être majorés 
our tenir compte de la facon la plus complète des besojns en 
Lesment des familles nombreuses, afin que celles-ci reçoivent une 
aide comparable à celle dont bénéficient les familles qui ont, au 
plus, deux enfants. Cette mesure rentre, d’ailleurs, parfaitement 
dans le cadre des déclarations faites, tant par M. le ministre de 
l'agriculture que par les rapporteurs du budget de l’agriculture, 
lors de la discussion de celui-ci à l’Assemblée nationale, au mois 
de novembre 1%54. 


Grâce à l'insistance avec laquelle l'Assemblée nationale a réclamé 
de nouveaux crédits en faveur de l'habitat rural, le montant des 
autorisations de programme pour 1955 s'élève à 3.500 millions de 
francs. Les crédits se trouvent ainsi doublés par rapport à ceux 
de 195%. H importe que cet effort budgétaire puisse Satisfaire les 
aménagements de logements pour les parents et les enfants. 


On peut considérer que les maxima actuellement en vigueur 
correspondent aux besoins d'une famille de deux enfants devant 
disposer de trois pièces. L'aménagement d'une chambre supplémen- 
taire est nécessaire lors SZ a deux enfants en plus. Le coût de 
cet aménagement peut être évalué à environ 300.000 F, Si la sub- 
vention couvre la moitié des dépenses, elle doit donc être égale à 
150.000 F pour deux enfants, ce qui entraine une majoration du 
maximum égale à 75.000 F par enfant supplémentaire à charge. 


C'est en nous inspirant de ces considérations que nous avons 
élabli la proposition de loi que nous soumetltons à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 25 de la 10j n° 50-854 du 21 juillet 1950 
est complété par un alinéa ainsi Conçu : 


« Le montant maximum de la participation financière de l'Etat, 
déterminé comme il est indiqué ci-dessus, est majoré, pour les 
familles comportant plus de deux enfants, comme il est indiqué 
ci-après : 

« La majoration est de 75.000 F par personne à charge supplé- 
mentaire au-dessus de deux (enfant, tit-enfant, conjoint un 
enfant marié, ascendant) habitant dans la ferme, sous réserve que 
le nombre de pièces habitables ne dépasse pas trols pièces pour 
quatre rsonnes, quatre pièces pour six personnes, Cinq pièces 
pour huit personnes, etc., soit une pièce en sus des trois premières 
pièces principales pour chaque groupe de deux personnes en pius 
des quaire premières. » 
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ANNEXE N° 10611 


(Session de 195. — Séance du 1er avril 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à affecter un erédit de 250 milliards 
aus dépenses d'investissements et de fonctionnement des services 
d'encaignement public du ministère de l'éducation nationale, pre- 
entée par M. Pierrard, Mmes Märzin, Grappe, Vaillant-Couturier, 
buvernois, MM Cristofol, André Mancey, Cagne, Robert Manceau, 

‘uor, Kriegel-Vairyment, Boulavant el les membres du groupe 
coumuniste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quatre ans, les besoins en locaux et 
cquipewent des principaux services de l'éducation nationale, notam- 
ment des élablissements d'enseignement, sont connus. Is ont 
{ait l'objet d'études au nombre desquelles celles de la commission 
Le Gorgeu, celles du Conseil économique (rapport Sauvy) et celles 


de la commission Laugier (recherche scientifique). 
Il ne saurait donc être ici question d'exposer à nouveau Îles 
l lusions de ces commissions, auxquelles, d'ailleurs, il est cons- 


taument fait référence lors des diseussions sur le budget de 
l'-ducation nationale. 

Peut-être, cependant, n'est-il pas mutile de rappeier que le rap- 
port Sauvy ne Concerne pas l'enseignement pré-scolaire (écoles 
maternelles) alors qu'un nombre élevé d'enfants de deux à cinq ans 
ne peut avoir accès aux écoles maternelles surchargées et de plus 
en plus appréciées des familles. 

E!', sans doute, est-il nécessaire aussi de souligner le caractère 
conservaloire du plan d'équipement scolaire et universilaire Le 
cor u dont les estimations sont en réalité au-dessous des besoins 
reers. 

Néinmoins, la publication des conelusions de ces commissions 
officielles n'a pas suscité, jusqu'ici, de la part du Parlement et des 
Gouvernements qui ont été au pouvoir depuis 192, l'effort indis- 
pensable pour répondre aux exigences ainsi précisées des divers 
ordres d'enseignement et de la recherche scientifique. 

Chaque année, le budget voté est sans rapport avec les besoins 
connits et urgents. 

Pour 1%5, notamment, les crédits proposés par le Gouvernement 
éixient juess à ce point insuffisants par J'Assemblée nationale que 
our oblenir le vote du budget de l'éduestion nationale, M. Mendès- 
‘rance dut lui promettre le dépôt d'un projet de programme complé- 
mentaire avec affectation de crédits dès l'exercice 1955. 

Or, si des mesures d'urgence n'interviennent pas dès le prin- 
temps 1955, la rentrée des écoles et universités s'effectuera en 
octobre et novembre prochains dans les condi:ions pires encore 
que celles constatées en 1954, et les travaux de constructions nou- 
veiles indispensables pour 4956, 1957 et 1958 ne pourront à temps 
voulu être mis en chantier. 

C'est pourquoi, nous proposons à l'Assemblée nationale de prendre 
elle-même l'initiative d'affecter aux investissements de l'éducation 
nationale un complément d'autorisation de programme et de crédits 
de payement équivalant à une annuité du plan d'urgence Le Gorgeu, 
ce qui est encore fort insuffisant, mais correspond à la revendica- 
tion justifiée des familles d'élèves, étudiants, enseignants et 
personnels de la recherche scientilique fondamentale. 


En ce qui concerne les dépenses de fonetionnement, nous 
rappelons que tous les ordres d'enseignement public sont affectés 
par une grave crise de recrutement due : 

1° À l'aggravalion constante des conditions de travail des ensei- 
gnants ; 

2e Au refus opposé à leur juste revendication relative au reclas- 
sement, à l'indemnité de fonction égale à 10 p. 100 du traitement 
luoyen ; 

% A la non-appiication des dispositions de la loi sur le stalut de 
la fonction publique et notamment de l’article 32, et au refus de faire 
droit, en altendant celle application, à la demande de majoration 
inensuelle de 400%) F el du calcui du traitement sur la base de 
156.00 F indice 100, élevée pour l'ensemble des fonctionnaires; 

# A la lenteur avec laquelle interviennent les titularisations et 
l'avancement des enseignants dans les débuts de carrière. 

Les choses en sont au point que la direction du second degré a 
recours de plus en plus de simples bacheliers pour assurer les 
cours, et que dans le premier degré, les bacheliers refuseñt un 
emploi de remplaçant. Professeurs et maîtres malades ne peuvent 
être rem s et l'on voit se généraliser, au mécontentement des 
familles, la pratique des écoles à mi-temps (par exemple dans le 
Pas-de-Calais). 

C'est ainsi qu'on désorganise et dévalorise l'enseignement public 
français; qu'on abaisse, avec son miveau général, le niveau général 
de la culture france -e, 

Or, si, dès 1955, des mesures ne sont pas prises pour recruter et 
former de nouveaux maîtres, c'est pour une longue période l'aggra- 
Vation de cette situation préjudiciable à l’avenir de la nation. 

De surcroît, nul ne conteste la nécessité de créer de nouveaux 
postes d'enseigenement, d'agents administratifs, techniques et de 
service: d'aider davantage les internats: d'accélérer les nationali<a- 
tions des collèges qui devraient élire plus nombreuses; d'augmenter 
le nombre et le montant des bourses d'apprentis dans les centres 
publics, des bourses nalionales et des bourses d'enseignement supé- 
rieur, en attendant l'institution de l'allocation d'étude; d'aider de 
manière plus décisive, au développement du sport et des œuvres 
d'aide aux écoliers: colonies de vacances, cantines scolaires, Cases 
des écoles, elc. 








il est évident que le budget volé en décembre 1%54, après bien 


des hésilations, par la majorité de l'Assemblée nationale, soi la 
menace de la question de confiance gouvernementale et la promesse 
du dépôt d'un plan, ne suffira pas à répondre à de: besoins restés 
insatisfaits durant trop d'années et sans cesse accrus par lei d'une 
natalité dont nul ne it il contester qu elle se iWiaintuent à ui \evau 
élevé depuis 146 

La fédération antonome de l'éducalion nationale esline que re 
budget de fonctionnement est inférneur de 100 mmilliards aux crédits 


qu'exige un commencement de normalisation dans le fonctionne 
nent des services, 

Le groupe communiste qui fait sienne la règle d'or de Jules Ferry: 
un sixième des dépenses de la nation à l'éducation nationale 
n'hésite pas à proposer à l'Assemblée d'accepler au moins ce muni- 
mum indiqué par la fédération autonome de l'éducation nationale 
comme première étape au redressement urgent qui s'impose 

Refuser cet effort minimum à temps voulu, c'est aggraver notre 
retard sur les autres grandes nalions, notamment sur les plans 
scientifique, technique, économique, C'est done engager plus avant 


la France dans la voie de la dépendance à l'égard de l'étranger. 
Notre pays a le moyen et le devoir de ne pas se laisser ainsi 
ravaler au rang de nation de second ordre 
C'est pourquoi nous avons lhonneur de soumettre à l'Assemblée 
nationale la proposition de loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — W est ouvert pour l'exercice 4%» an ministère 


de l'éducation nationale un crédit supplémentaire de 24 tmilliards, 
ainsi réparti: 

Dépenses d'investissement: 150 milliards 

Dépenses de fonctionnement: 100 milliards, 





ANNEXE N° 10612 {liectijice) 


(Session de 1955. — Séance du fer avril 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures destinées à protéger les producteurs 
de café des territoires d'outre-mer contre l'effondrement des 
cours consécutif à certaines manœuvres monétaires de pays étran- 
ers, présentée par MM. Ninine, Mamadou Konaté, Ranaivo, Barry 
Diawadou et Malbrant, députés, — (Renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez, messieurs, la situation du marché français du café ne 
cesse d'être préoccupante. Depuis quelques mois les cours se sont 
effondrés. Les prix ont varié dans des proportions considérables. 
On note, dans certains cas, une réduction de prix de moitié. 

Le Gouvernement, alerté par les produeteurs, à pris un certain 
nombre de mesures d'urgence. I s’est révélé à l'expérience que ces 
mesures étaient insuffisantes et qu'il importait d'en prendre d'autres 
plus énergiques, d'autant plus que les manipulations monétaires 
effectuées par le Brésil et qui sont à l'origine des difficultés actuelles 
ne sont peut-être pas terminées. 

Tout le monde sait le rôle que joue le café dans l’économie de 
nos différents territoires, Il convient, dans ces conditions, d'assurer 
une proteclion aussi efficace que possible à ces pays de l'Union 
française. | 

En premier lieu, il conviendrait d'élever de 10 à 20 p. 1400 les droits 
de douane sur les cafés d'origine étrangère, comme ce fut d'ailleurs 
le cas avant les mesures prises il y a quelques années. D'autre part, 
il y aurait lieu également d'interdire l'importation de café de basse 
qualité, Ce ne serait pas la première fois que la métropole aurait 
recours à un arrêt provisoire des importations de certains cafés 
étrangers: la situatjon du marché l'avait déjà exigé en 192. Le 
volume de nos achats au Brésil, indispensable pour le maintien de 
nos exportations vers ce pays ne s'en trouverait pas diminué. 

Aussi bien, compte tenu de lout ce qui précède et de la nécessité 
de prendre d'urgence des mesures susceptibles de soutenjr les cours 
du café sur le marché français, nous Vous proposons d'adopter la 
résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant la nécessité de prendre 
d'urgence des mesures susceptibles de soutenir les cours du café sur 
le marché français afin de porter remède à la situation des produc- 
teurs de café des territoires d'outer-mer, qui devient de plus en plus 
difficile et qui risque de mettre l'économie de ces territoires en péril. 

Comple tenu également du sacrifice important qui leur sera 
demandé pour maintenir leurs exportalions à destination de l'étran- 
ger, 

Invite le Gouvernement : 

1° A limiter très strictement les importations de cafés étrangers 
en France et à ose À squ'à nouvel ordre tout octroi de lei nces 
pour les cafés brésiliens de provenance Victoria, Minas et Kio, ainsi 
que pour les cafés Robusta de provenance étrangère ; 

2 A porter à 20 p. 400 le taux du droit de douane rétabli par décret 
du 2 mars 1955. 
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ANNEXE N° 10613 


“ lon de 155 Séance du fer avril 155.) 


RAPPOonNT fait nou de a « 
de Hoi adoplé par FA 
de la  Mépybhliqua adoplé  aver 
nalbonale dar à 2e lecinre, modifié par la 
blique dans à 2e lecture, relatif 


munission des finances sur le projet 
nabhonale, modifié par le Conseil 

modifications par l'Assemblée 
Conseil de la Répu- 
au développement des :rédits affé- 


l 
LR LLITILE 


rents : dépes du manticre de la reconstruction et du loge- 
ment pour lexercice 5, par M. Pierre Courant, député (1). 
Mesure TITI eure, à la suile de la deuxième lecture effecinéte 
par Le Conseil de la Republique du projet de loi adoplé par lAsserm- 
bide path le ou toire du budget de ia reconstruction et du loge- 
ent pour l'exerciers BU trois arlieles ont été à naoveun soumis 
à l'eoxarm de votre commtaint von des finances 
telle vous propose le: décisions suivantes: 
Article 13 bus 
Delta: d'occupation des logements construits avec prets, 
primes vu subrentiuns 
Texte Assemblée mationuale de lecture 


Adater de la promulgation de la présente loi et pour un délai dont 
lexpurathon sera fixée par décret, les bénéficiaires d'une “ide à la 
constru… tou d'u logement pret, prime, subvention, elec.) devront, 
dans un delai maximum de siX mois après l'achèvement dudit loge- 
ment, justifier da on occupation normale et suffisante 

Le tunistre de la reconstruction et du logement peut 
un délai supplémentaires 

A défaut de la justification, les bénéfices de 
de reverser des sommes perçues 

lexte Conseil de la République (2e lecture 

A dater de la promulgation de la présente loi et pour un délai dont 
l'expiralion sera fixée par décret, les bénéficiaires d'une aide à la 
construction d'un logement (prét, prime, subvention, ete.) devront 
dans un délai maximum d'un an après l'achèvement dudit logement, 
justifier de son occupation normale. 

Le munistre de la reconstruction et du logement pourra accorder 
un délai supplémentaire, nolamment aux Français résidant dans 
les lerritoires d'outre-mer ou à l'étranger, 

A défaut de justification, les bénéficiaires de l'aide seront tenus de 
reverser les sommes perçues 

Observation de la commission des finances, — Les modifications 
apportées par le Conseil de la République ont un double objet: 

te Elles élendent de six inois à un an le délai pendant lequel les 
bénéficiures d'une aide à la construction d'un logement devront 
justifier de son oceupalion normale, L'Assemblée nationale avait 
ajouté: « suffisante Le Conseil de la République à considéré que 
l'appréciation du caractère suffisant de l'occupation d'un logement 
était trop difficile à déterminer, NH a supprimé cette indication : 

2 Le lexte de l'Assemblée prévoyait qu'iM\ délai supplémentaire 
pouvait étre accordé par le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, Le Conseil de la République a confirmé ce point de vue en 
faveur des Francçnis résidant dans.les territoires d'outre-mer où à 
l'étranger 

La commission des finances vous propose d'accepter le texte du 
Conseil de la République, 


accorder 


l'aide seront tenus 


Article 14. 


Indemnisation des personnes physiques [francaises sinistrées 
u l'étranger 


Texte Assemblée nationale (2e lecture): 

1 bus Les indemnités versées en vertu des dispositions qui pré- 
cédent pour les sinistres survenus en Allemagne n'auront pas le 
caractère d'une indemnisation définitive mais d'un versement pro: 
Visoire, la liquidation définitive devant résulter du traité de paix. 

Texte Conseil de la République (2e lecture) : 

Jusqu'à % b) inclus conforme au texte de l'Assemblée nationale: 

lnsérer un alinéa €) ainsi comen : 

ec) Les dommages subis en Allemagne qui devront 
de dispositions particulières, 

3 bis: supprimé, 

(Le reste conforme an texte de l'Assemblée nationale.) 

Au cours de la deuxème lecture de ce texle devant l'Assemblée 
nalionale, les conditions dans lesquelles seraient indemmnisés les 
Francais victimes de sinistres sitnés en Allemagne avaient fait l'ob- 
jet d'un large échange de vues, En conclusion, un texte avait été 
adopté, qui stipulait que, pour les sinistres survenus en Allemagne, 
les indemnités versées n'auraient pas le caractère d'une indemnité 
définitive, mais d'un versement proyisoire, la liquidation de l'indem- 
nité proprement dite devant résuller du traité de paix, 

Le Conseil de la République a estimé que cette formule n'était 
pas absolument satisfaisante et a préféré subsitituer à la formule 
retenue par l'Assemblée nationale la disposition que voici: les dom- 
mages subis en Allemagne devront faire l'objet de dispositions par- 
lieculières », 

Cette rédaction procède du même sonci que l'Assemblée nationale 
avait de rosventnles les moyens de négociation de la France. Votre 
commission des finances vous engage à l'approuver. 


_ = nn 


faire l'objet 


(1) Voir: Assemblée nationale, vies 9908, 9640, 9709, 9712, 97:22, 10016 
etet inSe ne 1747; 2e lecture, nes 10444, 10487 et in-8° ne 1848; 3e lecture, 
ne 0602, Conseil de la République, nes 34, 415, 131, 1%, 211 (année 
1900), ; 





Article 16 bis. 
Titularisation d'agents temporaires. 


Texte Assembiée nationale (2e fecture) : 

Dans la limite de 600 emplois temporaires, transformés en ant 
d'emplois permanents, les agents temporaires du ministère di 
reconstruction et du logement pourront être tutularisés dans 
conditions prévues par des règlements d'administration publi 
dont les dispositions auront effet à compter du fer janvier 1955. 

Texte Conseil de la République (2e tecture) : 

DORE ss dd © me Dé sue 6.6 0 « 

Le reste sans changement). 

La seule modification apportée par le Conseil de la République 
concerne l'effectif des emplois susceptibles d'être titularisés. AI 
que l'Assemblée nationale avait voté 600 emplois, le Conseil à pu 
oblenir du Gouvernement qu'il porte ce chiffre à 6%. Voire com. 
mission des finances ne peut qu'approuver cette modification. 

Compte tenu des indications qui précèdent votre commisston des 
finances à l'honneur de soumettre à votre sanction le projet de ki 
ci-après : 


Lure 


PROJET DE LOI 


. 
sr dv 010 LENCO Le TC de ve RURAL ES 16 © € 


Art. 13 bis A (adoption du texte du Conseil de la République), — 
A dater de la promulgation de la présente loi et pour un délai dont 
l'expiration sera fixée par décret, les bénéficiaires d'une aide à la 
construction d'un logement (prêt, prime, subvention, etc.) devront, 
dans un délai maximum d'un an après lachèvement dudit loge- 
iment, justifier de son occupation normale. 

Le ministre de la reconstruction et du logement pourra accorder 
un délai supplémentaire, notamment aux Francais résidant dans 
les terriloires d'outre-mer ou à l'étranger. 

A défaut de justification, les bénéficiaires de l'aide seront tenus 
de reverser les sommes perçues. 

Art. 14 (adoption du texte du Conseil de la République). — En 
exécution des dispositions de l'article 10, paragraphe 7 de la loi du 
2 octobre 1946, il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement un crédit global d'engagement de 900 millions de francs, 
payables par tièrs en 1955, 1956, 1957, affectés à l'indemnisation des 
dommages certains, malériels et directs, causés par faits de guerre 
au cours des hostilités de 1939 à 1%5 aux biens possédés à l'étranger 
par des personnes physiques, 

1, — Peuvent seuls bénéficier de l'indernnité : 

a) Les propriétaires de biens qui possédaient la nationalité fran- 
Caise à la fois au moment du sinistre et au jour de promulgation 
de la présente loi 

Ceux-ci devront justifier, en outre, de leur immatriculation dans un 
consulat français ou être légalement domiciliés en France. 

Toutefois, les conditions de nationalité française, d'immmatriculaltion 
ou de domicile ci-dessus pourront faire l'objet de dérogations par 
décision de la commission spéciale prévue ci-après, dans le cas où 
les demandeurs pourront justifier avoir servi au cours des guerres 
IU144AUS et 1939-1945, dans les formations mililaires françaises ou 
des formations militaires alliées au titre de l'armée française; 

b) Les héritiers et avants droit à titre gratuit des personnes 
visées ci-dessus, s'ils remplissent les mêmes conditions de naliona 
lité, domucile où immatriculation 

2, — Les dispositions de la présente loi ne sont applicables qu'aux 
biens de même nature que ceux énumérés à l'arlicle 9 de la loi 
du ?sS octobre 1946. 

3. — Sont exclus du bénéfice de cette mesure : 

a) Les dommages subis dans des pays avec lesquels est inter- 
venu soit un accord de réciprocité, sont une disposition d'un traité 
de paix ou d'un accord bi-latéral réglant l'indemnisation des dum- 
mages de guerre subis par les Français sur le territoire desdits pays 
ou des pays avec lesquels un accord serait en cours de négociation 
à la date de la promulgation de la présente loi 

b) Les domimages qui, au jour de la promulgation de la présente 
loi, ont donné lieu quelle que soit l'autorité ou la partie versante, 
au versement à titre définilif de sommes destinées à couvrir l'en- 
semble du dommage subi, ou qui peuvent y donner lieu en vertu 
des dispositions en vigueur ou des conventions ; 

c) Les dommages subis en Allemagne qui devront faire l'objet de 
dispositions particulières, 

à. — Le Trésor est, à due concurrence du montant des indemnités 
perçues, subrogé aux droits et actions des bénéficiaires du présent 
article à l'égard de tout pays qui par la suite couvrirait tout ou 

partie des dommages indemnisés. 

5. — En aucun cas, les bénéficiaires des présentes disposilions ne 
pourront faire l'objet d'un traitement plus favorable que celui réservé 
aux sinistrés français de la métropole. 

6. — L'indemnité est libre d'emploi: elle est payée au domicile 
élu par le demandeur en France métropolitaine ou d'outre-mer. 

7. — Une commission spéciale, présidée par un membre du 
conseil d'Etat et composée d'un magistrat à la cour des comptes, 
d'un magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de repré- 
sentants des ministères des affaires étrangères, des finances et 
des affaires économiques, de la reconstruction et du logement et de 
représentants du conseil supérieur des Français à l'étranger, arré- 
tera la liste définitive des attributaires, statuera souverainement, 
sauf recours à la commission nationale des dommages de guerre, 
sur le bien-fondé des demandes et la valeur des dommages subis, 
enfin déterminera le montant des indemnités attribuées, ou des 





forfaits particuliers à chaque catégorie, 
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e — Un décret en conseil d'Etat contresigné par le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques el le ministre de la reconstruction et du logement, fixera, 
compte tenu de l'ouverture et de la fin des hostilités dans chaque 
pays, les dales entire lesquelles les donimages auront dû étre subis 

‘ur ouvrir droit à indemnités, 

PU. décret déterminera, en outre, les modalités d'application du 
y! ent article : il fixera le tolal des membres de la commission 
* cite et le nombre de représentants ci-dessus prévus. I précisera 

règles et condilions de fonctionnement de la commission et le 


és 
- lai imparti aux intéressés pour déposer leurs demandes au minis- 
ère des affaires étrangères, à peine de la perte du droit à indem- 
; urt. 16 bis (adoplion du texte du Conseil de la République), — 
p la limite de 6%) emplois temporaires, transformés en autant 
d'emplois permanents, les agents temporaires du nrnistère de la 
rt ctruction et du logement pourront être tilularisés dans Îles 
’ ilions prévues par des règlements d'administration publique 
dont les dispositions auront effet à compter du fer janvier 15, 


ANNEXE N° 10614 





‘Session de 1955, — Séance du fer avril 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse sur le projet 
de Loi (n° Si) portant approbation du deuxième plan de moder- 
nisation et d'équipement, par M. Gosset, dépulé (1), 


A. — Equipement presse. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 4 août 1951 votre commis- 
sion de la presse, de la radio et du cinéma à examiné le projet 
de loi portant approbation du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement. 

Elle à tout d'abord constaté et regrellé que ni ce projet de loi, ni 
l'avis émis par le Conseil économique ne prétaient attention à l’im- 
périeux besoin d'équipement des entreprises de presse francaises: 
elle ne pouvait, cependant, oublier les démarches qu'elle avait 
renouvelées de nombreuses fois pour retenir l'attention des Gouver- 
nements successifs sur celle question 

Elle tint, dès cetle première séance d'étude du 6 août, à souligner 
l'urgente nécessité d’une modernisalion des entreprises de presse. 

C'est la raison pour laquelle ele enregistre, aujourd'hui, avec 
satisfaction, la création par un arrèlé du 31 août 1954, dans le cadre 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement, d'une com- 
uission de modernisation et d'équipement des entreprises de presse. 

D'autre part, pour faire suile aux travaux auxquels elle s'est 
livrée depuis plusieurs années, votre commission entend solliciter 
votre attention et votre décision pour permettre la mise en appliea- 
lion d'un programme d'équipement permellant la fabrication, en 
France, de la pâte de papier tirée exclusivement de la paille. 

IL n'est pas inutile de rappeler la siluation du marché francais 
actuel du papier et de la pâle à papier qui el très exigeant en expor- 
talion de devises fortes pour le payement de nos importations de 
matières premières. 

_h'est contesté par personne que la consommation de la pâte à 
Papier augmente régulièrement chaque année dans le monde entier 
el que la France souffre en celle matière d'un déficit sans cesse 
croissant, Notre pays est ac!uellement tributaire de l'étranger pour 
plus de la moilié de ses besoins et cette situation ne peut qu'empirer 
à mesure que la consommation s'accroit, 

Avant 1%3%9, la consommation annuelle en France de pâte à 
papier s'élevait à S30.000 lonnes environ, dent 483.000 de pâles chi- 
miques et 59.090 de pâles mécaniques: pour répondre à ces besoins, 
WW fallait recourir à l'importation pour un ‘otal de 40.000 tonnes 
(120.000 en pâtes mécaniques et 360.000 en pâles chimiques), Encore, 
doit-on remarquer qu'une partie de Ja production nationale de pâtes 
à papier élait assurée par l'importation de 890.000 stères de bois 
résineux. Le déficit global pouvait done étre chiffré à cette époque à 
80 p. 1090 environ des besoins en pâles, La produeélion annuelle de 
papier s'élevait à 1.300.000) tonnes et répondait, grâce à la diversité et 
à la qualité de l'industrie papetière française, aux besoins de la 
consommation. 

En 19%%6, la production française de papier était tombée à 
677.000 tonnes et le déficit en pâtes représentait 311.000 tonnes, soit 
G2 p. 100 des besoins. 

En 1950, le niveau de la production papetière française d'avant 
1940 est à nouveau atteint avec 1.316.000 tonnes, exigeant une 
consommation de pâtes de Fordre de 929000 tonnes environ 
(281.000 en pâtes mécaniques et 548.000 en pâles chimiques); dans 
la proportion de 32 p. 100, ces pâles wrovenaient de l'étranger. 

En 1951, les importations de pâles et de vieux papiers ont porté 
au total sur 516.000 tonnes et celles de bois de papeterie sur 
26.748 tonnes, provoquant des payements en devises fortes pour un 
montant global apprôchant 6) milliards. 

En conclusion de ces observations préliminaires, on constate 
que l'industrie papelière est largement équipée pour salisfaire dans 
son ensemble la consommalion de la France et de l'Union francaise, 
sauf pour le papier de presse où subsiste une insuffisance d'environ 
60.000 tonnes par an. 

Mais la malière première fait gravement défaut. Bon an, mal an, 
il manque 700.000 à 800,000 tonnes de pâles à papier et un million 
de stères de bois pour papeterie. 





{1} Voir également les n°* 8894, 9133, 9570, 9710, 10094, 10482. 





On a souvent tendance à considérer que celle siluation, sur Île 
plan métropolitain, ne peut comporter aucune améhoration, C'est ce 
qui explique cerlaines tentatives de production de pâtes à papier 
dans les territoires d'outre-mer qui ne paraissent d'ailleurs pas 
répondre à l'attente de leurs promoteurs. 

Mais cette opinion est dénuée de fondement car, jusqu'à présent, 
a élé complètement négligé un produit abondant et peu coûleux, la 
paille, qui est susceptible de fournir une pâle à papier d'excellente 
qualité, notamment pour le papier de presse. 

L'utilisation de la paille en tant que matière première pour la 
papeterie n'est pas une nouveauté, Mais les qui DS installations 
qui existent en France ne présentent qu'une faible valeur tech- 
nique, Par contre, des usines de traitement de la paille existent à 
l'étranger: en Allemagne, en Hollande, mais urtout en Italie, 
où la production annuelle de pâte de paille blanchie se monte à 
:.1NN) (onnes environ, 

C'est dire que le projet de créer en France une industrie de pâle 
de paille blanchie ne constitue pas en sor une entreprise nouvelle nt 
hasardeuse, L'intérèt et la nouveauté de ce projet résident dans le 
procédé que l'on se propose d'adopter, qui supprime le risque rouru 
par l'insuffisance technique des procédés actuellement en appliea- 
lion, respecte la marge bénéficiaire résultant de l'emploi de la paille 
à la place du bois et permet en conséquence d'envisager pour celte 
nouvelle fabrication un développement continu 

Avant d'examiner les nombreux avantages que l'économie fran- 
caise tirerait de ce développement, H convient de s'interroger 
sur la valeur technique des procédés de traitement de la paille en 
vue de la fabricalion de la pâte à papier 

Les procédés actuellement utilisés en France et surtout À 
l'étranger, en Halie notamment (procédé au chlore où an mono- 
sulfite), sont assez coûleux et les pêles abtenues possèdent des 
caractéristiques particulières qui limilent beaucoup leur utilisation ; 
elles ne peuvent en effet êire employées qu'en faible proportion pour 
fabriquer des papiers de luxe de vente relativement restreinte, H 
n'est donc pas élonnant que les quelques usines qui, en France, 
fabriquent des pâtes à base de paille, ne produisent qu'un faible 
tonnage à un prix de revient assez élevé 

Or, un ingénieur français à anis au point un procédé qui permet 
de tirer de la paille une pâle similaire aux pâtes de bois, susceptible 
de remplacer ces dernières dans presque toutes leurs qu Ens. 
1H permet donc un emploi massif de la paille, A part les papiers 
Kraft, les papiers clniffon et autres qualités spéciales, pour lesquelles 
d'autres matières premières sont nécessaires, la pâle obtenue par re 
procidé peut servir à fabriquer la plupart des papiers d'emballage, 
légers, d'écriture el d'impression, ainsi que — ce qui est le plus 
important pour votre commission du papier journal. 

Votre commission à pu apprécier un journal hmprimé sur un 
type de ce papier. C'est le seul essai de fabrication imdustrielle que 
l'inventeur à pu réaliser, en raison du coût élevé de l'opération, y 
n'a porté que sur 2000 kilogrammes. Mais on peut dire qu'il l’a 
parfaitement réussi car le papier à présenté toutes les qualités 
requises du point de vue mécanique pour résister an tirage à grande 
vilesse des rotalives, Une mise au point de détail permettrait 
d'obtenir sans difficulté un papier plus blanc et prenant mieux 
l'encre sans atmoindrir sa résistance, | 

D'ailleurs les qualités techniques du procédé mis au point par 
cet ingénieur français ne sont pas contestables, Il est breveté dans 
différents pays où existe un examen préalable des brevets et en par- 
ticulier, dans les pays ou l'industrie de la pâte à papier est très 
développée, tels que le Canada, la Suède, la Hollande et l'Allemagne. 
De plus de nombreux essais en laboratoire ont confirmé son excel- 
lence., Je n'en apporlérai comme preuve que Îles conclusions 
rapport du laboratoire central des services chimiques de l'Etat, du 
Bouchet, dont la diffusion a été systématiquement entravée par de 
puissants intérêts, et qui sont tes suivantes: 

to La pâte de paille préparée par le procédé indiqué possède d'inté- 
ressantes caractéristiques physiques, analogues à celles des pâtes 
de bonne qualité obtenues par d'autres procédés bien connus, Le 
rendement se rapproche également de celui de ces autres procédés, 
La pâte écrue e<l peu colorée, mais, bien que n'acceptant qu'une 
quantité assez faible de chlore, ellé est assez difficile à blanchir, 
comme d'ailleurs la plupart des pâtes de paille, 

de Des variantes pourraient être envisagées: 

Soit en diminuant la consommation en réactifs pour avoir un 
rendement plus élevé, la pâle étant ulilisée à Félat écru ou apres 
un blanchiment modéré ; 

Soit en poussant plus loin la cuisson (ce qui évidemment dimi- 
nuerait légèrement le rendement) si l'on désire une pâte de grande 
blancheur. Ce résullat pourrait être obtenu, soit en augmentant la 
quantité de sulfite mise en œuvre dans la troisième phase, soit en 
prolongeant la durée de la cuisson, soit par les deux moyens à la 
fois, 

En résumé, le procédé indiqué est susceptible de fournir une 
gamme assez étendue de pâies de paille, depuis la pâte écrue à 
rendement assez élevé jusqu'aux qualités très blanches pour impres- 
sion, Cependant, comme le procédé comporte l'emploi de plusieurs 
réactifs en quantilés assez importantes, il est logiquement plutôt 
destiné à la fabrication des qualités bien délignifites pour écrilure 
et unpression. 

Le procédé étant techniquement satisfaisant, c'est la récupération 
des produits utiles restant dans les lessives nofres qui doit décider 
de <a valeur économique. 

A côté de celte appréciation officielle favorable, une appréciation 
de méme nature a été donnée par le chef des laboratoires de la 
maison Van Gelder, à Velsen, une des plus vieilles fabriques de 
papier en Hollande, D'autres techniciens répulés ont exprimé des 
avis concordants. 

On peut done affirmer que, sur le plan technique, il n’y a aucune 
incertitude sur la valeur du nouveau procédé présenté. Nous allons 
voir qu'À ne présente que des avantages sur le plan économique, 
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—— mean né nom. 

La produclion movenne annuelle dk paille en France est de 
l'ordre de 2% millier le tonnes, dont 20 millions de paille de blé 

Avec 100 kilogrammmes de paille, on oblient environ 45 kilograrmmes 
de pâle et 5 kilograrmm de pualiètres organiques sans Valeur 
papetert dont la mnbustion fournit à Ia fabrication toute a 
Vapeur el l'énergie né saire Ainsi, ne faut pas du arbon pour 
le fonctionnement de l'usine et on 1 rejelle pi la rivière d'eaux 
pollu 

Dans de telles condilijons, le coût de transformation de la paille 
en pate ne dépasserait pas 12 à 13 F le kilogramme de pâl 

Lomple lepu du prix peu élevé de la matière première, on voit 
À aboutit à un prix de revieut bien inférieur au prix des pâles 
de bui ce qui donne une garantie de Ja rentabilité de cette bbri- 
Cathon 

Mat: li autre avantage Ccommmiques sont cor idérables D'abord, 
la mis en route de cell produce th entrainera ue Valorisation 
de la paille qui peut ètre Lac eme nt supportée € raison du bas 


prix de revient, Ne serait-elle que d'un franc par kilogramume, cette 
Valorisation augimenterait le revenu global de l'agriculture fran 
Çaise de plusieurs milliards par an alors qu'elle n'affecterait pas en 
volume ou en qualité l'ensemble des besoins des autres 
d'utilisation de la paille 

Ensuite, l'implantation d'usines di 
dans certaines régions productrices de paill 
des problèmes actuellement insolubles de reconversion industrielle 
dons le cadre d'un programme d'aménagement du territoire, 

D'autre port, l'utilisation grandissante de la paille comme matière 
première pour la fabricalion du papier entrainera une réduclion 
corrélalive de La consommation du bois pour papelerke, ce qui 
allégera le marché métropolilain et provoquera une diminution des 
impor tation 

Enfin, la nécessité de recourir aux importations de pâtes à papier 
d'origine élrangère se fera de moins en moins pressante, Les éco- 
nomies en devises ainsi réalisées seront d'autant plus intéressantes 
qu'elles concerneront les devises fortes 

En résumé, la fabrication de pâtes à papier à partir de la paille 
serait à la fois une réussite technique et un succès économique. 
Vous pouvez vous demander, tant ces perspectives paraissent 
séduisantes, pour quelles raisons une telle industrie n'a pas déjà été 
mise en roule en France, La raison en est, hélas! Lrt simple : 
ce projet menace de très puissants intérêts qui ne veulent à aucun 
Fix voir s'établir en France une industrie de la pâle de paille 
lanchie, Tous les moyens sont bons pour y parvenir. On fait courir 
le bruit, sans apporter d'arguments ni prendre de responsabilités, 
que le procédé ne présente pas les garanties techniques suffisantes, 
A diffusion du rapport favorable du laboratoire central d'Etat du 
Bouchet a été interdite, sans qu'on puisse savoir qui a pris celte 
décision. Déjà, en 1952, le ministère de l'agriculture, la commission 
des affaires économiques de l'Assemblée et moi-même avions signalé 
l'intérêt de ce projet an commissaire général adjoint au plan de 
modernisation et d'équipement. Dès que les fabricants et impor- 
lateurs de pâtes de bois ont eu vent de l'affaire, ils lui ont fait échec 
en faisant parvenir au plan des renseignements techniques défa- 
vorables dont, d'ailleurs, personne n'a pris la responsabilité, 


secteurs 


fabris ition de pâles< blanchies 
permettrait de résoudre 


Cette altitude, ces carences ont été considérées par votre com- 
mission comune agissements coupables et nuisibles, autant oux 
rands intérêts économiques de la nation qu'aux intérêts légitimes 


de la presse françal 

En conclusion, faisant siennes à l'unanimité les propositions de 
son rapporteur, Votre cormmission de la presse demande instamment 
que soit prévu dans le deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment un crédit d'un montant mininium,de 200 millions pour la mise 
en route d'une usine-pilote de fabrication de pâte à papier blanchie à 
partir de ja paille, d'une capacité de production de 20.000 tonnes par 
an. La réalisation de ce projet pourrait être poursuivie conjointe- 
ment avec le fonds de reconversion et les services de l'aménagement 
du territoire. La mise en route d'une telle usine administrerait la 
preuve inconteslable de la valeur technique, de l'intérêt économique 
et de la rentabilité financière de cette fabrication. 

Avant d'adopter le présent rapport, divers membres de la com- 
mission, parmi lesquels son président, M. Desson, MM. Puy, Lanet, 
Mare Dupuy, Bavlet, Secrétain, présentèrent des observations et 
des suggestions ulfles 

ll ressort de la discussion qu'il faudra préserver cette production 
nouvelle de pâte à papier et son développement en faisant l'obliga- 
tion aux fabricants de papier d'incorporer de la pâte issue de la paille 
à leur pâte de fabrication habituelk 

D'autre part, le matériel de fabrication nécessaire à l'usine-pilote 
devra être exécuté, de préférence et à prix égal, par des usines fran- 
a s spécialisées qui auraient besoin de commandes pour assurer 
eur marche normale 

Encore une fois, la 
décision urgente 

Cette décision aidera à la défense non seulement de la presse 
française mais aussi de l'édition et du livre francais. 


commission sollicite du Gouvernement une 


nr . Fquipen ent radio. 


Votre commission s'est penchée sur les besoins de l'équipement 
de radio et de télévision du par 

Elle a estimé que certains secteurs des émissions radiophoniques 
étaient sous-équipé Notamment, elle estime que la radio scolaire 
n'est pas suffisamment doitée des moyens dont elle aurait besoin 
pour répondre à sa vocation 

H faut chercher dans queue mesure il est possible de doter les 
écoles d'émetteurs simplifiés spécialement construits pour la récep- 
tiun des fréquences sur lesquelles se font les principales émissions 


. bilité d'accords pour l'échelonnement du payement des dettes 





culturelles, ce qui entrainerait un prix de revient réduit 
assurant une bonne qualité de réception. 

D'autre part, M faut pouvoir édier et propager les man: 
mellunt de suivre et d'uliliser convenablement les émissions « 

A ce propos, la commission rappelle que le Gouverneim 
de la di-cussjon du budget de Ja radio de 195% s'était « 
consacrer une partie du relèvement de la taxe à l'édition de: 
conférences de ! « Heure de culture française » qui constitue 
meilleures émissions culturelles en Europe 

I est enfin souhaitable d'équiper la radio en films de 
métrages documentaires ou scientifiques pour l'enrichissem 
de ses auditeurs 

Sous réserve de la prise en considération par l'Assemi 
observalions qui précèdent, votre commission de la press à 
de donner un avis favorable au projet de loi portant approba 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, 





ANNEXE N° 10615 


(Session de 1955, — Séance du ter avril 1955.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifif } la 
Conseil de la République tendant à accorder au Gouver 
des pouvoirs spéciaux en mmalière économiques, sociale « 


cale (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adoplé le projet de loi dont ‘à 
teneur suit: 

Article unique. — TI. — Le Gouvernement pourra user jusq 
20 mai 1%5 des pouvoirs définis par la loi n° 51-809 du 14 août | 
En outre, le Gouvernement pourra, par décrets pris dans les for 
prévues par l'article 6 de la loi ne 48-1268 du 17 août 1448: 

a) Jusqu'au 930 juin 1%5, adopler toutes mesures tendant à ! 
riser la mise en valeur des régions qui sonffrent de sous-em] 
ou d'un développement économique insuffisant, notamment 
facilitant la reconversion agricole, l'implantation de nouvelles ind 
tries ou l'expansion du tourisme, 

a bis) Jusqu'au 91 juillet 1%5, arrêter les dispositions pré: 
par l’article 16 de la Constitution destinées à régler le mode de } 
sentation du budget et ce, après avis conforme de la commi- 
des finances de l'Assemblée nationale et avis de la commissior 
finances du Conseil de Ja République, 

b) Jusqu'au 30 avril 1955, modifier la législation fiscale en vu: 
permettre notamment : s 

1° La suppression ou la réduction des taxes sur les transacti 
l'institution d'un régime forfaitaire d'imposition, la définitior 
nouvelles inodalités d'imposition des revenus en vue d'en amél 
l'assiette et d'alléger la charge fiscale des revenus individueis: l'as 
nagement corrélatif de la taxe sur la valeur ajoutée, de la tax: 
prestations de services et de la taxe locale additionnelle aux ta 
sur le chiffre d'affaires: la modernisation de la contribulion 
patentes; la réalisation de la neutralité du régime fiscal appli 
aux transports dans les conditions prévues par l'article 23, 3 de la 
loi ne 54-404 du 10 avril 1954; 

2 La détaxation totale ou partielle de certains produits alin 
taires de large consommation ; 

% Dans le cadre de la réforme de la patente et des taxes su 
chiffre d'affaires, l'institution au profit des collectivités locales 1 
du budget annexe des prestations familiales agricoles, d'un sy<l 
jarantissant au minimum des ressources équivalentes à celles ré-11- 
fant de la législation en vigueur ; 

w L'établissement de modalités nouvelles de fixation des pénal 
fiscales, d'instruction et de règlement des contestations entre ! 
ministration et les redevables, comportant en particulier la pos 
cales et parafiscales arriérées; l'institution de juridictions fise 
ui, par leur composition et leur procédure, assureront le resp: 
es droits des contribuables ; 

5e La limitation des durées et la fixation des délais de presc: 
tion des investigations portant sur la comptabilité des contrib 
bles ; 

6 L'option par les contribuables entre les formules d'imposit 
forfaitaire et celles d'imposition basée sur la comptabilité réellr, 
ainsi qu'entre les formules d'imposition frappant les personnes pl 
siques pu les personnes morales; les mesures propres à faciliter !1 
transformation des sociétés à dr ge limitée en entreprise : 
capital personnel, en nom rollectif, en simple commandite ou en pr 
ticipation ; 

7% La révision des pénalités encourues par les contribuables de 
bonne foi à la suite des contrôles effectués dans le cours du sen 
tre dernier ; 

& L'accroissement du taux de réfaetion sur les impôts appli 
aux collectivités dans lesquelles entre une ep élevée 
main-d'œuvre, notamment aux entreprises arjisanales 

II. — Pour les contrôles qui demeureront nécessaires, compte ft 
des dispositions prises en vertu du paragraphe 1e ci-dessus, l:> 
contribuables bénéficient des disposition suivantes : 

1° ]1s peuvent se faire assister, au cours des vérifications de comn- 
tabilité, d'un conseil de leur choix et doivent être avertis de c« 
faculté, à peine de nullité de la procédure; 


(4) Voir: Assemblée nationale, n° 10509, 40525 et in-8 me 1h. 
Conseil de la République, nes 209, 215 (année 1955) et in-& n° L' 
(année 195), , 
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50 Si le vérificateur envisage les redressements à l'issue d'une 
vérification de comptabilité, les contribuables doivent être informés, 
ar une notification qui est interruptive de la prescription, des motifs 
st du montant des redressements envisagés. L'administration devra 
\diquer aux contribuables qui en feront la demande les consé- 
ences de leur acceptation éventuelle sur l’ensemble des droits 
taxes dont ils sont ou pourraient devenir débiteurs. Dans ce cas, 
ne nouvelle notification sera faite, En tout état de cause, les contri 
sables disposent d'un délai de vingt jours pour répondre aux noti- 

{ ions ci-dessus : 2 , 
>» Lorsque la vérification de la comptabilité, pour une période 
léterminée, au regard d'un impôt ou taxe où d'un groupe d'impôts 
je taxes est achevée, l'administration ne peut procéder à une 
elle vérilication de ces écritures au regard des mêmes impôts 
xes et pour la même période, Toutefois, il est fait exception 
e règle lorsque la vérification à été limitée à des opérations 

minees. 

w L'activité des contrôleurs polyvalents ne pourra s'exercer sur 
ke entreprises dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 60 mil- 
ou à 15 millions pour les entreprises prestataires de services. 
ul A. — Si le contrôle fiscal, qui est destiné à déterminer 
blement la situation du coutribuable, ne peut avoir lieu du 
fait du contribuable ou de tiers, le contribuable est invité par lettre 
mandée à communiquer aux fonctionnaires chargés de la véri- 
fication les document: nécessaires à l'exercice de leur fonction. 
Faute par le contribuable de déférer à cetle invitation dans un délai 
ln urs, il est procédé à r'évaluation d'office des bases d'im- 


ut \ - | 


p — L'article 33 de la loi n° 51-817 du 1% août 1954 est abrogé 
Dans l'alinéa fer de l'article 1769 du code général des impôts les 
sur les contributions indirectes » sont remplacés par les 
des impôts » 
| est ajouté à l'articie 1769 un quatrième alinéa ainsi rédigé : 

S'il v à opposilion collective à l'établissement de l'assiette de 
l'impôt, il sera fait application des peines prévues par l'article 224 
d de pénal. » 

IN - Les dispositions du 1°, paragraphe 1F, ci-dessus complètent 
l'article 38 de la loi n° 51-817 du 1% août 1954. Les dispositions du 2e, 
paragraphe IT ci-dessus ne s'appliquent pas au cas de taxation ou 
de rectification d'office 
Délibéré en séance publique, à Paris, le {er avril 1955 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE 





ANNEXE N° 10616 


(Session de 1955. — Séance du 2 avril 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la 
proposition de loi (ne 7875) de M. Devemy, Mme Poinso-Chapuis 
et M. Lecanuet tendant à faire bénéficier les infirmières de la 
Croix-Rouge mises à la disposilion du service de santé pendant 
la guerre de 1911-1918, des avantages accordés aux anciens com 
battants au point de vue de l'ancienneté et du calcul de la pen- 
sion de retraite par le< lois des 14 avril 1924 el 20 seplembre 1948, 
par M. Mouchet, député, 


Mesdames, messieurs, suivant la législation actuellement en 
vigueur, les infirmières de la Croix-Rouge, mises à la disposition du 
service de santé pendant toute la guerre 1911-1918, entrées dans une 
administration après la déinobilisation, ne peuvent bénéficier, pour 
le calcul de leur retraite, des avantages accordés à leurs collègues 
masculins, 

Motif du refus qui leur est opposé: « Lesdites infirmières, quels 
que soient leurs mérites, ne peuvent être considérées comme « mobi- 
listes » parce que « bénévoles et volontaires. » 

Ces infirmières, peu nombreuses, trop dispersées, ont eu le tort 
de ue pas se grouper pour délendre leurs intérêts. 

La « Résistance » de la guerre 1940, qui n'était pas mobilisée, 
mais volontaire, a su faire voler les lois qui garantissent les intérêts 
des résistants. 

Les « P, F. A. T. », de la même guerre, bénéficieront des avantages 
refusés jusqu'ici aux infirmières de 1914. 

En vue de réparer cette profonde injustice, les infirmières deman- 
dent au législateur de vouloir bien compléter la loi par un additif 
qui leur permettrait de voir leur retraite, comme celle de leurs 
collègues masculins, majorée en fonction des services militaires 
accomplis par elles pendant la guerre. 

En août 1914, les infirmières diplômées appartenaient pour la 
plupart aux sociétés de la Croix-Rouge qui, suivant un accord passé 
uvec le gervice de santé militaire [rdletestont les condilions de 
nourriture, logement, transport du personnel) mettaient desdites 
infirmières à sa disposition pour les formations de l'intérieur ou pour 
la zone des armées. Sans le concours de ces infirmières, le Service 
de santé militaire n'aurait pu faire face à ses obligations . 

Les infirmières engagées volontaires ont servi « bénévolement ». 
Ce geste désintéressé motive le refus qui leur est opposé aujourd'hui. 

Une tradition française veut que le sang ne se paye pas, mais 
soit offert. Les infirmières de la Croix-Rouge, au prix de lourds sacri- 
fices quelquefois, ont cru devoir, en 1914, donner hénévolement leurs 
soins à ceux qui, chaque jour, exposaient leur vie. 

Comme l’engagé volontaire, elles ont, par ce geste, retardé de 
quelques années leur entrée dans la carrière choisie et subissent, de 
ce fait, un préjudice pour le calcul de leur retraite. 

Elles demandent donc à bénéficier, comme les infirmiers mili- 
laires qui servaient dans les mêmes formations qu'elles, des 
majorations accordées à ces derniers pour le calcul de leur retraite. 


| 





D'ailleurs, l'extrait du Code des pensions d'invalidité (liv. 2, p. %, 
art. 114) prévoil que « dans une formation militaire, tous les 
« mobilisés et engagés volontaires des deux sexes bénéficieront des 
dispositions relalives aux pensions militaires d'invalidité » 

Une disposition analogue englobant les engagés volontaires des 
deux sexes ne pourrait-eile s'appliquer aux avantages de carrière et 
constitution du droit à pension, reconnus actuellement aux anciens 
combattants et mobilisés de la guerre 1914 ? 

La charge budzgélaire serait minime, car peu nombreuses sont 
les infirmières qui, après la démobilisation, sont devenues fonction 
naires et nombre d'entre elles sont déjà disparues. 

Dans le but de supprimer celte profonde injustice et de donner 
satisfaction aux quelques infirmières lésées pécuniairement et mora 
lement par le refus qui leur est opposé, votre commission des 
pensions vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: * 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à faire bénélicier les fonctionnaires et agents féminins, 
anciennes infirmacres de la Croir-Rouvue vendant la querre de 
LMA-AYIS, des avantages de Carrière accordcs aur fonctionnaires 
anciens Combattants. 


art. fer, — Le dispositions des lois des 14 avril 1924 et 20 septem 
bre 1948, accordant des avantages, pour leur carrière et la constitu 
tion de leur pension, aux fonctionnaires anciens combattants, nt 
étendues aux agents féminins avant servi en qualité d'infirmières 
bénévoles de la Croix-Rouge, mises à la disposition du Service de 
santé pendant Ja guerre 1914-1918, 

Art. 2, — Les bénéfices de campagne de guerre par les mêmes 


lois sont accordés, dans les mêmes conditions, aux agents féminins 
pour la liquidation de leur pension. 
art. 3 Les dispositions de la présente loi sont élendues aux 


agents féminins dent les pensions ont déjà clé liquidées ou ont 
fait l'objet d'une péréquation. 


ANNEXE N° 10617 (liectijiée) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux contribuables certaines 
garanties contre l'arbitraire fiscal, pre-entée par MM. Godin, de es 
maisons, Puy, Raingeard, Coirre, Couinaud, Febvay, Gaillemain, 
René Kuehn, Mailez, Mondon, Patria et Pelleray, dépulés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si notre législation fiscale ne relève plus, an 
dire déminents professeurs de droit, d'un enseignement rationnel, 
eile n'en prête pas moins le flanc à une crilique pius lourde encore 
de conséquences, celie de trop souvent méconnaitre les règles fon- 
damentales du droit public, 

Cette perversion profonde du système n'excuse certes par complè- 
tement la forme que prennent parfois certains mouvements de pro- 
testation populaire. Elle en rend cependant compréhensibles les reac- 
tions, Elle en explique, tout au moins dans leur principe, les mobiles, 
Les abus qu'ils dénoncent devraient tôt ou tard les susciter. Leur 
recours à l'ilégalité n'a fait que répondre à des illégalités de la puis- 
sance publique. | 

Une rélorime profonde et attentivement étudié du code général 
des contributions s'impose donc, de ce fait, à longue échéance. Mais 
il n'en est pas moins sûr — et il est bon que le Gouvernerment s en 
soit rendu comple — qu'il importe également d'amender sans alten- 
dre, plusieurs de ses dispositions, si l'on veut non seulement éviter 
des désordres graves, mais prendre soin de leur enlever lout prétexte 
d équite. 

Pour y parvenir, il est devenu indispensable d'envisager, à défaut 
de leur abrogalion, le remaniement profond de divers textes qu'avait 
inspirés — il faut le reconnaitre — l'intention, louable en soi, de 
déjouer et de punir la fraude. Ces textes, dans l'élat actuel des choses, 
ont, en effet, pour conséquences de priver les citoyens des droils 
essentiels que la démocralie leur reconnait. Is permettent parfois, 
à l’'adminis ration d'arracher aux contribuables des sommes dont ils 
ne sont pas redevabies, en utilisant pour y parvenir des procédés inad- 
missibles el qui ne sont pas sans offrir de curieuses analogies avec 
ceux dont se servent les fraudeurs eux-mêmes, 

Certaines des dispositions à adopter afin de réaliser les amé:io- 
rations indispensables, ont trait à l'organisation et au fonctionne 
ment de la commission départementale des impôts directs. Le Gou- 
vernement a modifié la composition de ceile-ci par l'article 2 du 
décret du 4 novembre 1951 portant aménagements et allègements 
fiscaux, de même qu'il a supprimé en mêrme temps le deuxième para- 
graphe de l’article 347 de l'annexe II du code général qui stipuie 
qu'en cas de partage des voix, celle du président est prépondérante, 
Il convient de prendre acte avec satisfaction de l'amélioration d'équité 
acquise sur ce point. L'on peut, certes, s'étonner du caractère étrange 
de plusieurs des dispositions prévues par la nouvelle réglementation. 
I faut noter, à cet égard, ce qu'offre d'inusité celle qui impose an 
président de la commission, lorsque celle-ci se partage en un nombre 
égal de voix, d'avoir à « constater (sic) qu'elle ne s’est pas pronon- 
cée », Mais c'est là une critique qui ne porte guère, il faut le recon- 
naître, que sur l’excentricité d'une formule dont l'humour apparem- 
ment involontaire, l'emporte de loin sur la rigueur juridique. 

D'autres sont malheureusement plus pertinentes. 

Il en est ainsi, notamment, en ce qui concerne l'innovation qui 
a consisié à soumetllre l'afaire pour laquelle ce procès-verbal de 
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carence aura C'é dressé à un comilé créé à cet effet par le nouvean 
décret, D'un point de vue général, il ne sembie guère que l'Etat ait 
intéret à mulliplier, comme il le fait depuis tant de temps, le nombre 
des wrganismes de ce genre On ne saurait trop insisier sur les 
inconvénients d'une telle tendance. Elle alourdit sans cesse l'appareil 
idem nistratit déja si compiqué, déjà si lourd et si difficile à marier. 
En l'espèce, il s'agit d une formalité qui ailongera encore Îles délais 
d'une procédure lrop longue. Elle imposera au contribuabie des 
perles de temps et des frais supplémentaires alurs que, déjà, les uns 
et les autres sont à l'origine d'un fardeau dont souffre au plus haut 
point l'économie de notre pays. - 

Par ailleurs, la composition du comité suggère de strieuses réser 
ves. <ans doule ne peut-on rendre lrop vivement hommage au savoir, 
aux scrupules et aux capacilés généra.es dont font preuve les mmagis- 
trafs de l'ordre administratif et doit-on souligner qu'ils forment un 
cadre dont le niveau n'a cessé de monter depuis trente ans. Quels 
que soient leurs mérites, le fait que les avis du comité seron! déter- 
minés comme ils lé seront pratiquement par le conseiller du tribunal 
administratif qui le présidera, n'en esi pas moins de nalure à sus- 
citer des inquiétudes. En cas de contestation sur l'avis formulé, 
l'aflaire À en effet, devant le tribunal administratif lui-même. 
Celui-ci <e trouvera amené ainsi soit à approuver, soit à démentir 
l'un de ses membres, inconvénient que le législatéur avait préeisé- 
ment entendu éviter en matière de procédure civile, lorsqu'il à prévu, 
afin de stainer en appel, des juridictions complètement indépendan!es 
des jribunaux du premier degré. 

ll est trop clair, au surplus, que lors des dé'ibérations du comilé, 
la partie ne sera pas égale entre les représentants de l'Administra- 
tion, parfaitement an courant de toutes les subtilités d'une législa- 
tion compliquée à l'extrême, et les représentants des contribuables, 
formés à d'autres tâches professionnéiles. Comment ne considère- 
rail-on pas qu'il serait, dans ces conditions, plus juste, plus simple 
et d'une meillèure politique de renoncer à la création envisagée et 
de supprimer purement et simplement tout gouage intermkdiaire 
entre }1 commission départementale et la juridiction administrative, 
méme lorsque la première ne se sera pas prononcée. Lorsque ce cas 
les propositions te 


se produira l'administration pourraient être sou- 
mises d'office au tribunal administratif et la fraction d'imposition 
correspondant aux bénéfices ou revenus non déclarés par le contri- 


buable, flgurerait alors sur un rôle spécial à émettre dans le délai 
légal de répétition, ou, le cas échéan!, dans l'année qui suivra celle 
de la décision du tribunal. 

74, 98, et 102 que, dans 
taxation 


Il résulte par ailleurs, des artich Si, 5 
le cas où le contribuable mn \rceple pas les proposilions de 
qui ni sont notifktes par l'inspecteur, les bénéfices élant évalnés 
alors par la commission départementale des impôts directs prévue à 
l'arlieie 1651 du code, l'intéressé peut demander, par la voie conten- 


tieuse, u rédu \ de la taxe qui lui à été assignée. 11 lui faut 
étab lot lue celle taxe es issise sur une base supérieure au 
rer 1 eff vement réalisé (art. 51 et 1402). Parfois méêrmi ir. 59, 
7h, ON e trouve lenu d'apporter la preuve du chiffre exact de ses 
bénéfices, el, dam ce cas, s'il démontre seulement que ceux-ci 
h'atleignent pas le chiffre retenu par là commission, celie démons- 
tration, méme formelle, ne suffit pas. C'est néanmoins — si absurde 
que cela paraisse e chitfre de la commission qui sert dans ce cas 
de buse légale à impor 


Le paradoxe est de taille. En la matière, ce n'est pas, 
le pus sens Honnel. Un concours singulier de circonstances à vou u, 
en effet, que la rigueur des textes leur rgueur et leur absurdité — 
sent agyzravees sur ce point par une jur sprudence draconienne. Le 
conseil d'Etat, en général mieux avisé, n'admet pas, en effet, que 
les comntabhilités puissent l're coms Kérées comme fournissant une 
7reuve suffisante lorsquelles ne font pas ressortir les éléments 
éparés de la recette quotidienne — celte recette fût-elle véritlée par 
les données d'une caisse enregistreuse. Cela revient à décider que 
les commerçants et les artisans, dans leur immense majorité, se 
tronvent liés, en fait, par la décision de la commission départemen- 
lale puisqu'ils sont, en pratique, dépoulillés de toute possibilité d'éta- 
blir la preuve qui leur incombe lorsqu'ils s'adressent à la juridi- 
lion administrative. 

Il est vrai que des cireulaires ministérielles ont atténné depnis 
quelques mois lès recommandations de rigueur qu'elles avaient for- 
muiées précédemment et que le conseil d'Elat avait approuvées. ft 
faat done se féliciter de cette tendance en notant qu'elle constitue 
un ra:llement des états majors fiscaux au point de vne de leurs suhor- 
donnés dont le souci de justice et d'humanité ne s'était jamais 
démenti, 1 n'en reste pas moins qu'il ne s’agit là que de circulaires 
c'esth-dire de textes aistment visables et qui, en tout état de 
cause, ne lient pas le conseil d'Etat. I importe donc de consolider 
les progrès obtenus en leur donnant wne base législative. 

De loule manière, le contribuable, devant le tribunal administratif, 
ne lulle pas à armes égales avec le fisc et il convient de souligner, 
à cel égard, le caractère abusif d'une procédure qui tend moins à 
permeitre la recherche juridique de la vérité et du bon droit qu'à 
moltre l'assujetti hors d'état de les établir. Le plaideur, en cette 
matière, se défend, en 5 — sorte, les yeux bandés. ]I ignore les 
arguments que présenté | administration au cours des délibérés de 
la commission, et si on lui reconnait la faculté de prendre connais- 
sance, avant l'audience, d'une note qui comporte une justification 
sommaire des prétentions émises par l'agent du fisc, on lui refuse 
au conlraire là communication entière des rapports détaillés d'après 
lesquels, finalement, la commission forme Sa conviction. De ses 
Tapporis, H ne peut jamais entrevoir que des bribes au hasard du 
débat verbal auquel son dossier donne lieu. 

Le contribuable, dès lors, se voit placé dans une situation de plus 
en plus singulière, S'il conteste les chiffres retenus par la comanis- 
sion, il doit évidemment fournir des preuves... Mais quelles preuves ? 
NH doit réfuter les arguments retenus Mais quels arguments ? Il 
ignore les uns et les autres! 


cependant, 








C'est afin d'en finir avec cette situation paradoxale, et pour a:. 
rer au contribuable les garanties élémentaires que notre druit p 
accorde aux ciloyens, que nous avions proposé, par voie d'anic: {. 
ments à la loi tendant à accorder des pouvoirs spéciaux au 
nement en matière ae sociaæ el fiscale, cerlaines modi 
cations ou additions aux articles 51, 3%, 74, 9 el 102 du code xl 
des impôts. 

L'Assemblée ayant disjoint l'ensemble des amendements dé, 
ceux que nous avions voulu lui soumettre ont, bien entendu 
le sort commun. Le ministre des finances, néanmoins, au cour: 
l'exposé d'ensemble qu'il a effectué au cours du débat, à bien \ l 
exprimer un avis favorable aux disposilions que nous avions suzztite, 
et déclarer non seulement qu à les étudierait particulièrement, mas 
méme qu'i en tiendrait largement compte pour la réalisation de :à 
réforme en cours. 

Les texles que nous avions déposés appelant certains comu 
taires destinés à en préciser l'esprit et à en faciliter l'applicati 
lus à paru opporiun de les reprendre sous forme de propositio 
loi afin d'en exposer clairément la raison d'être. 

Désormais, si les six articies dont il s'agit sont adoptés, les art 
55, 74 et 9 du code général des impôts permeltront au contribu 
quand la taxation est conforme à l'appréciation de la commis 
d'en obtenir la réduc'ion par voie de réclamation devant la juridic! 
contenticuse, à condition de prouver que son profit est inférieur à 
base arrêtée par la commission, et non point, comme aujourd'hui, ca 
établissant le chiffre exact du bénéfice. 

De méme, les industriels, commerçants et artisans ne 
plus exposés à voir rejeter leur comptabilité, motif pris de la mn 
production du détail de leurs recettes journalières. 

Par ailleurs, le dossier complet des affaires sur lesquelle: 
commission est appelée à statuer, sera soumis à chaque intér: 
vingt jours au moins avant la réunion de cette commission. 

Enfin — et surtout — les chiffres retenus par la commi 
seront notifiés aux contribuables avec l'exposé sommaire des « 
ments qui auront servi à les déterminer. 

L'article 7 de la présente proposition concerne la fixation 
pénalités. 

existe, nul ne l'ignore, deux grandes catégories de pénalit 
Les unes accompagnent le redressement des erreurs cotmmises 
bonne foi: les autres sont destinées à sanctionner les fran 
volontairement commises. 

On ne s'explique pas que les premières soient soumises au 
uniforme de 25 p. 100, quelles que soient l'importance du rel 
et la date du redressement opéré par l'administration. Le payen 
d'intérèts moratoires fixés à un pourcentage raisonnable par 1! 
écoulé entre la déclaration et la mise en recouvrement de lin 
involontairement éludé, constituerait une sanction suffisante 
devrait être entendu, au surplus, que lorsque l'intéressé Tui-m: 
aura, dans sa déclaration, attiré l'attention de l'administration 
le caractère d'une dépense bien définie ou d'une recette qui 
considérée comme non imposable ou ne comportant que lapphicat 
d'un taux réduit, aucune sanction ne devra intervenir. Les servi 
fiscaux ayant été conviés par le contribuable lui-même à stat 
sur son interprétation et ayant eu, par suite, la possibilité d'étal 
sans retard une imposition régulière, ce ne sera là que justice. 

Il faut insister sur ce point: le contribuable, à l'heure actu: 
n'a méme plus le droit d'ignorer les interprétations que l'admin 
tration donne aux textes. Il n'est méme plus tenu seulement 
connaitre leurs interprétations présentes. On entend le trail: 
conune s'il devait deviner leur interprétation future, ce qui « 
un comble, On a vu des contribuables frappés en raison d'u: 
modification d'interprétation survenue entre la dale de leur dé 
ration et sa vérification! En tout cas, on ne lui permet pas, lorsqu 
est dans l'ignorance, de s'en remettre au fisc du soin de tranch: 
un point sur lequel il se trouve dans l'incertitude. Et s'il le fai, 
il est traité en coupable, Qui prétendra qu'un tel procédé lais- 
subsister un doute sur le défaut d'équité d'un système qu'a perver 
l'excès de certains zèles et qui a substitué, entre les contribuable: 
et la puissance publique, des rapports de force à des rapports 
uormaux de droit ? 

Quant aux pénalités qui sanctionnent la mauvaise foi, le soin 
d'en fixer le montant devrait être laissé aux juridictions admimi- 
tratives, dans les limites prévues par un barème que le législateur 
aurait fixé. I n'est pas tolérable que, par la menace de pénalité 
énormes, dont on fait entrevoir qu'elles pourraient être réduites si 
le contribuable se montrait humble et accommodant, celui-ci soil 
amené à payer, en dernière analyse, des droits en principal supe 
rieurs à ceux dont il est effectivement redevable. I faut éviter 
d'établir ainsi une confusion entre le principal et les pénalités, car 
c'est là une façon de tourner et d'aggraver la loi. Prenons un 
exemple: voici un vérificateur qui évalue à 500.000 F les droits en 
principal que comporte une omission. Le contribuable vérifié, lui, 
se fait fort de démontrer que l'impôt éludé ne dépasse pas une 
somme de 300.000 F. Que fait alors, s’il est emporté par %n zèle, 
le vérificateur ? Afin d'obtenir l'acquiescement du contribuable au 
chiffre surévalué qu'il a fixé, it entreprend de le terroriser. Il le 
menace d'appliquer une nalité de 200 p. 100, manifestemer! 
exorbitante et qui porterait à 900.000 F le montant des taxes à 
verser. 11 oblige ainsi l’assujelti épouvanté à accepter de payer plu: 
qu'il ne doit, par crainte d'avoir à payer plus encore, ce qui e:! 
inadmissible. Si coupable que soit la fraude, elle ne doit pas livrer 

celui qui l'a commise à l'arbitraire d'un fonctionnaire ; elle ne doit 
pas ouvrir contre lui la voie à un chantage. Il faut rendre impos 
sible cette fraude à rebours, 

A notre avis, le montant de la pénalité devrait être fixé par le 
tribunal administratif. Il pourrait l'être dans les limites allant de 
2% à 100 p. 100. I] ne le serait, en tout cas, que lorsque les deux 
parties intéressées auraient été mises en mesure de présenter tout 
d'abord, par écrit, puis verbalement, si elles le jugent à propos, leurs 
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observations. Rien ne s'opposeraient d'ailleurs — la faculté d'avoir 
"ECOUTS à l'arbitrage impartial du tribunal administratif jouant un 
rôle modérateur — d'admettre, le Ças échéant, et afin d'éviter le 
us souvent possible des complications de procédure, la validité 
accords entre le contribuable et le fisc. 
Mesdames, messieurs, la littérature administrative consacrée à 
cette partie de notre réglementation fiscale remplirait aujourd'hui, 
notons-le, un énorme volume, Sa complexité dépasse la moyenne 
d'obscurité d'un code fiscal, complexe entre tous. Or, les textes que 
ous propasons tendent, accessoirement, à unifier un sysième qui 
varie actuellement d'une régie financière à l'autre. Is visent, surtout, 
ire la loi, en cette matière, plus claire, plus souple, plus aisé- 
t compréhensible à tous, moins arbitraire, plus juste en un 
et dans tous les sens du terme, plus respectable. 
nous a semblé, sans trop de témérité, crovons-nous, que 
er une telle tâche, quelques lignes pouvaient suflre 
est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
} vouloir accepter la proposition que nous avons l'honneur de 
\ coumettre ci-dessous : 


{ 


pe ur 


'ROPOSITION DE LOI 


art ter, — Le sixième alinéa de l'article 55 du code général des 
el abrogé et remplacé par le suivant 

N taxation est conforme à l'appréciation de la commission, 

tribuable peut demander, dans les conditions prévues par Île 

ième alinéa de l'article 51, une réduction de la base qui lui à 

ssignée à condition de prouver que celle-ci est supérieure aux 
henctices réalisés dans son entreprise au cours de l'année de l'impo- 

lon. » 

rt. 2 — Le troisième alinéa du paragraphe 2 de l'article 74 du 
e général des impôts est remplacé par le suivant: 

Si la taxation est conforme à l'appréciation de la commission, 
ontribuable peut demander, dans les cenditions prévues par le 
urième alinéa de l'article 51, une réduction de la base qui lui a 
été acsignée à condition de prouver que celle-ci est supérieure aux 
| réalisés dans entreprise au cours de l'année de 
l'unpositon. » 

art. 3. — Le septième alinéa de l'article 98 du code général des 
impôts est abrogé et remplacé par le suivant: 

Si la taxation est conforme à l'appréciation de la rommission, 
le contribuable peut demander, dans les conditions prévues par le 

triome alinéa de l’article 51, une réduction de la base qui Jui à 
clé assigmée à condition de prouver que celle-ci est supérieure aux 

énéfices réalisés dans son entreprise an cours de l'annte de lim 
pusiion., » 

« Art. 4. — Dans tous les cas où le desaccord entre ies contri- 
baables et l'administration est soumis à l'appréciation de la com- 
mission départementale des impôts directs, le dossier de l'affaire, 
el notamment tous les rapports élablis par les agents d’assiette, 
seront déposés à la direction des contributions directes pour être 
inis à la disposilion des intéressés vingt jours au moins avant la 
reunion de la commission. L'énumération de ces documents figurera 
sur un bordereau annexé au dossier. 

« La décision de la commission devra être molivée à peine de 
nullité, Les motifs relenus pourront seuls étre invoqués par l'admi- 
uistrahon devant le tribunal administratif dans le cas où celui-ci 
serait saisi du liige. » 

« Art. 5. — L'artcle 2? du décret n° 51-073 du 1 
remplacé par le suivant: 

« L'article 1651 du code général des impôts est complété par un 
paragraphe ainsi Conçu: 

En cas de parlage égal des voix, le président prend acle du 
fait que la commission ne s'est pas prononcée. Le contribuatle est 
alors immédialement imposé sur iès bases de sa déclaration. si le 
directeur des contributions directes persiste à consdiérer que celle 
déclaration est insuffisante, it transmet le dossier au tribunal admi- 

stralif avec ses wropostions de rehausselnent et fait connaitre à 
intéressé que le dossier est déposé au grefle du tribunal adminis- 
tralil où il pourra en prendre connaissance pendant un délai de 

1 jours. 

«“ Le tribunal statue suivant les règles habituelles de la procédure. 

bans le cas où les propositions dy directeur seront acceptées 
en lout ou en partie, l'administration disposera d'un délai sunplé- 
inenlaire d'un an après la décision du tribunal pour l'élablisse- 
ment d'un rôle suppémentaire. » 

art. 6. — L'article 358 du code général des impôts est complété 
par la disposition ci-après: 

« La non-production du délail des recettes journalières ne sera 
pas de nature à faire rejeter la comptabilité. » 

Art 7. — Les disposilions du code général des impôts relalives 
à l'application des pénalités sont abrogées et remmlacctes par les 
euivanies : 

« 1° Les pénalités afférentes au redressement d'erreurs commises 
de bonne foi r les contribuables consistent uniquement dans la 
rerception d'un intérét moraloire de 0,50 F p. 100 par Mois pendant 
une période prenant cours le premier jour du troisième mois sui- 
vant celui où la déclaration aura été souscrite et se lerminant au 
jour de la mise en recouvrement de l'impôt involontairement éludé. 

« Toutefois, lorsque l'intéressé lui-méme aura, dans sa déclara- 
tion ou préalablement à cetle dé‘laration, appek l'atiention de 
l'administration sur le caractère d'une dépense bien définie, ou 
d'une recette qu'il a considérée comme non imposable ou ne com- 
pos que l'application d'un taux réduit, aucune sanction ne 
ui sera apolicable. 

« Cette disposition a un caractère interprétatif. 
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novembre 1954 est 














« %© Les pénalités sanclionnant la mauvaise foi s'éche'onneront 
1uu et 100 p. 100 du montant de l'impôt éludé. 

cas où les parties ne se mettraient pas d'arcord pour 
taux, ce taux serait fixé war le tribunal administratif à 
l'administration et selon les règles de procédure 
de contributions diréèctes, 
dipositions contraires üw 


entre = p 
« Dans le 
en établir le 
la requête de 
suivies en matière 
« Toutes les 
abrogces. , 
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ANNEXE N° 10618 


(Session de 1955 Séance du ? avril 1%55.) 

AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise eur le projet de loi (ne tendant à autoriser le Frési- 
dent de 14 Wepublique à ralifier la convention piyto-saniaire 
pour l'Afrique au sud du Sahara, sisnée à Londres le 29 juillet 
1951 entre la France, la Belgique, le Portugal, la fédération de 
Rhodcsie et du \yassaland, le Rosyaume-l ni de Grande -Hretagne 
el d'Irlande du Nord et l'Union de l'Afrique du sud (1). 


Dans sa séanre du jeudi 31 mars 1%5, l'Assemblée de l'Tnion 
française a émis un avis conforme sur te projet de loi, Soumis par 
l'Assemblée nationale, tendant à aulorker le Président de la Révu- 


blique à la convention phylo-sanilaire pour l'Afrique an sud 
du Salmara, signée à Londres le 29 juillet 195% entre la France, la 
Belgique, le Portugal, la fédération de Rhodésie et du Nvassaland, le 
Rovaume-lni de bretagne et d'Irlande du Nord et | Lnion 
de l'Afrique du 


ralitier 


t,rande 
sud. 


ANNEXE N' 10619 


(Session de 1955 Séance du ? avril 1955.) 
président de l'Assemblée de l'Union fran- 


AVIS transmis par M. le 
1082 relatif à diverses dispositions 


caise eur le projet de joi ne 
d'ordre financier |). 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorab'e au 
projet de loi n° 10422 relatif à diverses dispositions d'ordre financier 
et plus spécialement en ce qui concerne les articles: 17, ous réserve 
de tl'adjonction d'un deuxième alinéa ainsi rédigé: « En ce qui 
concerne les départements d'’ontre imncr, ceite date est reportée au 
jer janvier 1957 », 3, 4, à. 6. 3, 9, 11, 15, 16, 15, 18, 19, 20, 2, 23, 24, 
26, 27, 28, 29, 30, 931, À, 54, 36, 37, 3, 29, 40, 41, 42, 43 et 18 

Sous réserve : 

1° Que les décrets d'extension prévus aux articles 59, 49 et 
soient Soumis pour ävis, 

2o Que les arrûlés prévus aux articles 52 et 53 soient pris sur avis 
conforme des grands conseils, assembiée représentalihe ou asseln- 
blées territoriales. 


it lui 





ANNEXE N' 10620 


(Session de 1455. Séance du 2 avril 1455.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 72 de l'ordonnance 
du 1% octobre 143 relatif aux assurés sociaux âgés de plus de 
soixante ans, présentée par M. Jean-Paul David, députe (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


Nota. — Ce document n'a pas élé publié, 


ANNEXE N'10621 





(Session de 1955. — Séance du 2 avril 1955.) 

PROJET DE LOI portant extension à l'Algérie de diverses dispositions 
législatives en vigueur dans la st présenté au nom de 
M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, par M. Mau- 
rice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur, par M. Robert 
Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Pierre 


Pflimlin, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Edouard Corniglion-Molinier, ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme, par M. Jean Sourbet, ministre de l'agri- 


culture, par M. Roger Duchet, ministre de la reconstruction et du 
logement, et par M. Bernard Lafay, ministre de la Santé publique 
et de la population. — (Renvoyé à la conuuission de l'inté- 


rieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 42 de la loi du 20 septembre 1947 
portant statut de l'Algérie énumère les matières qui, pour ce terd 
loire, sont de la compétence exclusive du Parlement, mais sans 
prescrire qu'il y aura obligatoirement identité de législation entre 


—__——.._—_—""_ 





—————— 


(1) Voir le ne 105%. 


(2) Voir le no 10432 (renvoyé à la commission des finances). 
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la métropole et l'Algérie. NH est d'autres matières qui, en raison de 
leur nalure, sont soumises au méme régime juridique. 

Les lois nouvelles qui interviennent dans ces diverses matières 
ne nt donc pas applicables de plein droit à l'Algérie. Pour qu'elle ; 
Y aient valeur légisdalive, à est nécessaire, soit qu'elles contiennent 
une disposition le prévoyant de façon expresse, soit que le législa 
leur prenne postérieurement un texte spécial à cel effet 

De} il la doi du 20 &« p'embre 1047. de nombreuses lois métro 
politaine nt intervenues dans tes malières énumérées à l'article 12 
li ut de-t Algériu organisation judiciaire, procédure civile 0 
crimit le détermination des crimes et délits et celles de ler 
pet organisation  adimimistrative, régime foncier et  immobhi 
her à 

lh fait du ilence du Tégislateur, plusieurs de ces lois ne 

ppliquent pa à l'Algérie, Or, avrès étude, il à paru opportun d'x 
‘ tre un certain nombre d'entre elle Il arrive, en effet, que ces 
dernier modifient une législation antérieure commune à La métro 
pole [M L ! \igérie ou édictent di règles nouvelles dont il y 1 
intérêt à faire applicalion sur ce territoire 

Parmi lois les qui ont été volées du 20 septembre 1947 au 
0 sepiembt 12 ont « groupées dans quatre projets de colle: 
if , dépos ur Le bureau de l'A mblée nationale et dont les 
deux premier ont déja devenus Ta loi n° 5-28 du 9° mar 
1% 

Le présen projet de Toi, qui revêt également Ta forme d'u: 

| hf d'exten COnCerREe, 4 principe, les lois publites an 
cours du quatrieme trimestre de l'année 1952 el des trois premiers 
trim tre de | node Ti 
PROJET DE LOI 
Le ! dent du conseil des ministres, 
. . . . . . . . . . . . . . . L2 . . . . . . . . . - . - 
El ré le 

Le projet de loi dont la teneur ut sera présenté à l'Assembl'e 
Nathan par M le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en 
Cxpo-er dr motifs et d'en soutenir la discussion 

vri 1 Sont Creme à d'Alger 
La n 1! “i- 10% du 56 février V5 tendant à compléter l'article 8 
du cret di il prairia x ur l ù puit ire: 

L'article 1 de Ja doi } “1 du 26 février 1%%5 modifiant les 
arlicles 1% et 18 de la loi n° 47-1564 du 25 uoût 1947 relative à 
l'institution d'un ordre national du vélérinaires ; 

La loi “ANS du 12 mars 15 modifiant la loi du 12 juillet 1909 

f t' Htution du bien de famille insuisissable ; 

La loi ne KIGE7 du 28 juillet 45 modifiant l'article 10 de la loi 
du © avril 184 sur l'organisation munie tpale 

La loi t 66 du à août 1935 réglementant, pour la pratique de 
la chasse, la déten \ et l'utilisation du furet 

art. 2 Le deuxièine alinéa de l'article 16 modifié du décret du 


19% jn et 19 léterminant les conditions d'application à l'Algérie de 
la ”n du ? juillet 1922 modifiée par les lois de 2? août 105 et 
2 ! vier 1025, relative aux retraites des agents des chemins de fer 


dl t général, des chemit de fer d'intérèt local et des tramways, 
est complete par les disposition ivantes: 

« Lorsqu'un agent avant se nombre minimum d'annuités néces- 
saires pour ouvrir droit à une pension de retraite différée est affecté, 
par ile d e réorganisation de son entreprise, à un emploi 
comportant 1: ilair inférieur à celui qu'il perrevait jusqu'alors, 
un relevé d crvires el des salaires v afférents jusqu'à la date 
de « ‘ iffectalion est adressée par son emploveur à la caisse 
autonome prévue à l'article fer de la loi du 22 juillet 1922, qui pro- 
cède à la li puidation d'une pension différée dans lez conditions 
prévu ci-de us. Les servires mm com) lis pat l'intéressé depuis sa 


nouvelle affectation jusqu'à sa mise à la retraite effective donnent 


lieu à la liquidation d'un complément de pension sur la base des 
culaires afférents auxdilts services 

« Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent que pour antant 
qu'elles apportent à l'agent intéressé, au moment de sa mise à !'4 
retraite, un avantage par rapport au mode normal de caleul de la 


(LA [LEZ 4! , 
Les dispositions ci-dessus s'appliquent à tous les agents relevant 
du décret du 1% juillet 1925 modifié et se trouvant en activité à la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi, quelle que soit la date 
de l'affectation qui a entrainé un diminution de leur salaire 

Art, 3% — Toute infraction aux dispositions de la décision 4e 
l'assemblée algérienne, homologuée par décret du 10 août 1953, éten- 
dant à l'Algérie les dispositions de la loi du 5 juin 1944 modifiée, 
réglementant la profession d'opticien-lunetier, sera punie d'une 
umende de 23.000 F à 60.000 F. En cas de récidive, l'amende sera 
de 50,000 F à 120.000 F et le tribunal pourra, en outre, ordonner la 
fermeture de l'entreprise ou du rayon d'optique-lunetterie, 





ANNEXE N° 


10622 


(Session de 195. — Séance du 2? avril 1955.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux sinistrés du département d'ille-et-Vilaine, 
victimes de l'ouragan du 2? mars 1%5, présentée par MM. de 


Bénouville et Guy La Chambre, députés. — (Renvoyée à la com- 


mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, une récente tempête 
particulièrement dans Île 
des dégäts considérables. 


Mesdames 
en Bretagne, el 
Vilaine, 


vient de provoquer 
département d'ille-et- 


_—_—___—nnes 





_ Tes 
La violence du cyelune a endommagé de nombreuses m 
des toits ont élé arrachés, des cheminées abaMues, des cime 
bouleversés, des églises alleintes, des jardins et des pla: 
ont été andantis, qui représéniaient le fruit de plusieurs 
de travail, Enfin, de nombreuses lignes électriques et téléph 


ont été emporiées laissant des villages isolés et privés de | 
Les dégats causés sont donc très unporlants et les souffrar 
en résulient innombrables, Hi est donc indispensable que la 


naulg vienne en aide à ces malheureux et nous 
insister pour q'une aide efiicace leur soit apportée, 

C'est dans ce but que nous vous dermandons d'adopler la } 
sillon de résolution suivante : 


Crovon - 


» PROPOSITION DE RESOLUT,ON 

nationale invile le Gouvernement À e* 
crédit de trente-cing millions nécessaire pour : ! 
sinistrés du dépariement d'Hile-et-Vilaine  victinu 
du 22 mars 1905, 


L'Assemblée 
d'urvence um 
niser Îles 
l'ouragan 





ANNEXE N'10623 


(Session de 19%%5. — Séance du 2 avril 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoplie par l'Assemblée nationale 
déclaration d'urgence, modifiée par le Conseil de la Républ 
adoplée avec modiikalions par l'Assemblée nationale dan a 
deuxième lecture, modifiée par le Conseil de la République 


sa deuxième lecture, relative au financement des fonds d'assai. 
nissemont des marchés de la viande el de: produits laitiers (1. — 
(Renvoysée à la comanission des finances.) 


Le Conseil de la République a adoplé ia proposilion de loi dont 
la teneur suil: 
Art, fer, — 1, — Sur les recouvrements opérés au titre de la 


de circulation sur les viandes, instituée par larlirle 47 di 
‘0ù n° 51-59 du 24 mai 194, il est effectué, à compiler du {# 
vier 1955, un prélèvement de 11 p. 100 en vue d'assaiair les mar 
de la viande el des produits lailiers et de contribuer à la pro 
laxie des maladies des animaux. 

pour les 19,6 el 
fixé, en besoins, pat 


suivantes, le faux de ce 
la loi budgétair 


annees 


fonction 


Toute fais 


vement Sera des 


I. — Ce prélèvement est affecté: 

A concurrence de 8 p. 100, à l'assainissement du marché de 
viande et à la prophylaxie des maladies des animaux; 

A concurrence de 6 p. 100, à l'assainissement du marché du 
et des produits laitiers tant quantilativement que qualilativer 

Toutefois, cette répartition pourra être modifiée par décret 
sur proposition du ministre des finances et des affaires économiques 


et du ministre de l'agriculture, après avis des commissions 
finances et de l'agriculture du Parlement. 

HI, — Les moins-values résuilant pour les collectivités loca 
de l'application du présent article par rapport aux résulluts de 
l'année 1954 sont prises en charge par l'Elat et donneront lieu à 


une subvention d'équilibre d'égal montant, à verser par lElal aux 
collectivités locales. 


. Laos, + IDD MR Ge té seu © 606 GRR E D o 0 


art. # Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 avril 1955. 

Le président, 
Signé: Gaston MOoNNER VILLE 





ANNEXE N' 10624 





(Session de 1955. — Séance du 2? avril 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la prop 
sion de loi adoplee par l'Assemblée nationale, modifiée par le 
Conseil de la République, adoptée avec modifications par l'Assen- 
biée nationale dans sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, relalive au fonds 
d' issement du marché de la viande et des produits laitiers, 
par M. Gabelle, député (2), 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné la 
roposilion de loi relative au fonds d'assainissement du marche de 
a viande et des produits laitiers en troisième leclure. 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 10240, 10435 et in-8o no 11; 
deuxième lecture: nos 10550, 10583 et in-8e ne 1881: Conseil de li 
République, n°s 166, 204, 205 ‘année 1955) et in-8e n° 56 (année 19% : 
deuxième lecture: mor 230, 233 (année 19%55) et in-8 n° 7: 
(année 1955). . 

(2) Voir: Assemblée nationale, mes 10210-104%5 et in&o ne 15i;; 
deuxième lecture: nos 10550-10583 et in-8° n° 1881: troisième lecture: 
ne 10623. Conseil de Ja République, n°s 166-204-205 (année 1955) et 
inSe no 56 (année 1955); deuxième lecture: nes 230-233 (année 
0) el inSe ne 72 (année 195). 
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ps 


1e Conseil de la République a adopté sans modification les articles 
* ps cŒué: eur la proposition de sa commission des finances, il a 
olété l'article premier adopté par l'Assemblée en insérant à Ja 

Qu paragraphe ler le nouvel atinéa suivant: 

loutefois, pour les annces 1956 et suivantes, le taux de ce prélè- 

it era fixé, en fonclion des besoins, par la loi budgétaire. » 
e commission des finances vous propose de repousser cet 
Par contre, elle accepte la modification apportée au para- 
HI où le mot « rembourser » est remplacé par le mot 
: <équence, votre commission vous demande de bien vouloir 
le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
ñ je (nouvelle rédaction proposée par la commission), — FE — 
c ; recouvrements opérés au titre de la taxe de circulation 
viandes, instuuce par l'article 17 de la loi n° 51-598 du 
1951, il est effectué, à compter du 1° janvier 1%55, un 
nt de fi p. 100 en vue d'assainir les marchés de la viande 

Mduits laitiers et de contribuer à la prophylaxie des maia- 

é IMaux. 

11 prélèvement est affecté: 

\ rrence de 8 p. 100 à l'assainissement du marché de la 
et à la prophylaxie des maladies des animaux; 

ncurrence de 6 p. 100 à l'assainissement du marché du 
des produits laitiers tant quantilativement que qualilati- 
fois, cetle répartition pourra être modifiée par déeret pris 
oposition du s4ninistre des finances et des aflaires économi- 
el du ministre de l'agriculture, après avis des commissions 
de. finances et de l'agriculiure du Parlement. 

1. — Les moins-values résultant pour les collectivités locales de 
lion du présent article par rapport aux résuilats de l'annce 
nt prises en charge par lElat et donneront lien à une 

ntion d'équilibre d'égal montant, à verser par lElat aux 
& ihiltes lox ules. 





ANNEXE N° 


10625 


(Session de 195%. — Séance du 2 avril 1955.) 

{ROJET PE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
nseil de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 
e nalionale dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseil 


la République dans sa deuxième lecture, relalif au développe- 


ent des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'inte- 
rieur pour l'exercice 19%5 (1). — (Renvoyc à la commission des 
finances.) 

Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit, 


Art. 10, — Le décret ne 51-4301 qu 22 décembre 19% est abrogé. 
Le Gouvernement déposera avant le 3% juin 194 un texte modi- 
l'article 1368 du code des impôts en ce qui concerne Jes droits 
«« licence des débilants de boissons. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 1e avril 1955. 
Le président, 


Sijené : GASTON MoxXERVILLE. 





ANNEXE N° 10626 


(Session de 1%5. — Séance du 2 avril 1955.) 

finances sur le projet 
modifié par le Conseil 
A-semdblée 
Ré pu- 
crédits 


l'exer- 


R\PPORT fait au nom de la commission des 

loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 

la République, adopté avec modificalions par 1 

ationale dans sa 2 leclure, modifié par le Conseil de là 

blique dans sa 2e lecture, relatif au développement des 

ollectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
oice 1955, par M. Francis Lecnharit, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
l'article 10, relour du Conseil de la République en deuxième lecture. 
Après un vole par appel nominal et par 11 voix contre 8 et 
i abstention, elle vous propose d'accepler le texte modifié par 
e Conseil de la République. 





1) Voir: Assemblée naticnale, nes 9203-0447-9517-9529-10960-10971- 
10423 et in-Se n° 1822; deuxième lecture, n° 10601 el in-8° ne 1579, 
onseil de la République, nes 150-210-2166 (année 195) et in-8° n° 65 


‘année 195%): deuxième lecture, nos 227-234 (année 1955) el in-8° 
u° 73 (année 1%5). x a anis À 
2) Voir: Assemblée nationale, nos 9299-9147-9517-9539-10360-10371- 


10423 et in-8e ne 1822: deuxième lecture, ne 10601 et in-8e n° 1879: 
troisième lecture, ne 106%. Conseil de la République, n°s 1%0-210-216 
omnée 4955) et in-se ne 65 (année 1955) : deuxième lecture, nes 227- 
234 (année 1%55) et in-8° n° 73 (année 19%55). 





PROJET DE LOI 
Art. 10 (adoplion du texte du ( onseil du ù la Républiq! +). — 14 
uvcret 1! nA-UAN du 22 décembre 1954 est abrogé. : 
Le Gouvernement déposcra avant le 90 juin 1955 un texte modi- 
fiant l'article 155 du wie des impôts en ce qui concerne les droits 
de lirvence des débilants du boi-sonis 





ANNEXE N'106G27 


— 


Sessjon de 14%: Séance du 2? avril 1955) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de la République, adoplé avec modifications per FlAS- 


semblée nationale dans sa deuxicine lecture, modifié par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, relatif au déveioppe- 
ment des erédits «leclés aux dépenses du ministère des finan- 
ces et des affaires économiques j'our l'exercice 1955 (4. Charges 
communes) 1 - envoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur sul 

Art. 1e el élat À. — Conformes. 

Art. % fe Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 53-46 
du 3% février 193 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonc'ionnement des servirves civils pour l'exercice 
1053 finances et affaires é« ononiques, 1. Churges com nunes) 


est complété ainsi qu'il suit 

Seront nommés directement attachés d'administration centrale, 
à titre de constitution iniliale du corps, le rélaires d'adiminis- 
tration en fonchien à la date de ja publication du règlement d'admi- 
nisiration publique précilé, issu de l'admissihilité à l'école nationale 
d'administration el concours interministériels des années 1945, 
1916 et 1947. » 


des 


Les modalités suivant lesquelles il sera pourvu aux emplois 
demmeurés vacants üpres l'appil aiion de l'alinéa pre: édent seront 
déterminées par les règlements d'administration publique susvisés 
qui fixeront les conditions dans lesquelles pourront être adimis dans 
le corps d'atltachés d'administration centrale les secrétaires d'admi- 


histration actuellement en fonciion. 
Le slutut des attachés d'administration séèra publié dans un délal 
de Irois mois à compter de la promulgation de la présente loi. 


art. 94 bis. Conforme, 
+ ARR NLS LARG AR vLR CREER NC 0H 6 CLR 06 LE C8 = 
Art. 41 bis. Conforme, 

Art. 60 Dans lous les textes législatifs prévoyant l'intervention 
des décrets ou d'arrètés ‘après avis des commissions du Parlement, 
l'avis conforme des commissions du Conseil de la République est 
exigé chaque fois qu'est prévu l'avis conforme des Commissions 
de l'Assemblée nationale, 
Toutefois, si aucun accord n'a pu 


être réalisé entre les commis- 


sions compétentes des deux Assemblées et le Gouvernement dans 
le délai d'un mois à compter de la date à laquelle les commis- 
sions de l'Assemblée nationale auront fait connaitre leur avis, en 
première lecture, sur chacun de ces décrels ou arrêtés, ceux-€l 
pourront être publiés avec le seul avis conforme des commissions 
compétentes de l'assemblée nationale, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 avril 1955 
Le président, 


Signé: GASTON MONNENVILLE, 





ANNEXE N° 10628 


Session de 1955. — Séance du ? avril 1955.) 

RAPPORT fail au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 1° de MM. Viatte et Houxom 
ne 95121) tendant à modilier l'article 29 L du code du travail 
concernant le statut de: voyageurs représentants et placiers du 
commerce et de l'industrie; 2° de M. de Léoturd et plusieurs de ses 
collègues (n° 7%) tendant à rmieux préciser la représentation 
commerciale À y la loi du 18 juillet 1937; 3° de M. Alphonse 
Denis et plusieurs de ses collègues (n° 8179) tendant à modifier les 
articles 29 K, 29 L et 29 O du livre Ier du code du travail concer- 
nan! le statut professionnel des voyageurs, représentants et placiers 
du commerce et de l'industrie; 4° de M. Jean-Michel Flandin 
n° 98%) portant modificaléon du statui professionnel de la 
représentation commerciale, par Mine Francine Lefebvre, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail a examiné les 
propositions de loi tendant à préciser le statut professionnel des 
voyageurs, représentants et placiers. I faut remarquer que ces 


(4) Voir: Assemblée nationale, nes 9288, 10002, 40018, 10039, 10046, 
10265, 10%0% et in-Ro no 4810: deuxième lecture, nos 1056, 1034 et 
in-8o n° 18S0; Conseil de la République, nos 4117, 187, 1498 (année 
1%5) et in-8e me, 59 (année 1955): deuxième jecture, nos 228, 292 
(année 1%55) et in-8° n? 71 (année 1965), 
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proposilions émnanent de différents groupes et de nombreux part | simple moyen de preuve permettant d'établir plus facilement ee 
mentaires, ce qui démontre, si besoin est, la nécessité du vole d'un | les condilions en sont remplies, 4 19 
texte répondant aux préoccupations de nos collègue | L'écrit considéré comme simple moyen de preuve doit pouvoir ce) au 
Avant de prendre une décision, votre commission à entendu les être suppléé par tous autres éléments de juslification, ceux<i él 4 x 
différeutes organisations de voyageurs, représentants et placiers, | au premier chef lirés de l'examen des conditions de fait de l'ex ; lo 
celle des agents Gommmerciaux, ainsi que deux délégations paltrona:e | ce de lactuivité, É av 
Elle à ensuile adoplé un texte faisant la synthèse des différente lei encore, la réforme proposée a pour objet de considérer là 4 
propositions, Œui st des forme: divers lendaient au méme but, situation de fait et d'écarter les eflels néfastes du formalisme | q 
et que ui à pr nl li rapporteur : C'est pour loutes ces raisons que votre commission du trava l : ; 
l'our mmeux comprendre la mére Hé et la port! e du text qui e | de la sécurilé sociale vous demande « adop er la proposition de 
proposé, il D umporte d'étudier la situation ncinell | suivante 
La dos du 18 juillet JUS7 avait détermi dans quelles conditiors | L 
les vovageurt re} entants et plach devaient considérés < + : 
comme salal Celle lui à été coditiée et ses dispositions sont | PROPOSITION BE LOI 
devenues le vrti 0 et suivants du livre Per du code du travail | précisant le stalut professionnel des représentants, voyageu L 
Lai l'application du ut professionnel de re enhta | et placters, 
set trouvée Him et l'expérience faite depuis la promuigation de ; 
L ce statut à montré que La définition « rep entant salarié devait Art. fer, — Dans l'artele 29 Æ du livre Ir du code du travail 
Cire « imnplet ‘à pour certains de ses éléments suut iisctes, apres le prenuer alinéa, les deux alinéas suivants 
Fa appliquant l'article 29 Æ, La jurisprudence à exelu du bénéfice Les prescriplions du présent paragraphe 5 s'appliquent ob 
du latut professionnel un grand moumbre de représentants, Les loirement à loule personne qui remplit, en fait, les condilions 
tribunaux ont, en effet, appliqué au pied de la lettre les énonciations lalnta précédent qui ne fail effectivement aucune opération j Lt 
du texte. Etaut donné l'étroileusse de la rédaction de celui-ci révélés son cormple personnel, nonobstant toute facullé contraire, que l'en 
par l'expériene: un bon nombre de représentant se sont ainsi ploÿeur ait où non la qualité de commerçant, que l'objet de la y - 
vu priver du benélice du statut prof: onnel parce qu'ils ne retn- représentation soit la vente de marchandise ou la prestation d 
l'! ent pas exactement les conditions posées par la loi services el ce, quel que soit le titre attribué à cette personne « 
Or, à cpparait en toute certitude que eelle exclusion n'est due la dénomination donnée au contrat, pourvu que son but principal l 
qu'a la jp gi le pgidité de la formulation du texte, et qu'en nt la représentation. 
faut repré | à écartés exercent leur activité profession « En lout état de cause et dès lors que le représentant rempli! Ù 
nelle dar di condition analogues à celles de leurs collègues en fail, lesdites condilions, l'employeur ne peut se prévaloir de 
reconnus béneétletrire du statut l'absence de contrat écrit, » 
HD est done me aire de tenir compte des résultats de l'expé- \rt, 2, — La présente loi s'applique aux instances et contra! 
rence faite depui IUr7 el, par une rédactron plus complète de a en cours el ne pourra ètre, en aucun cas, un tmolif de résilialion d 
definiloon legale l'englober dans celleci l'ensemble des représeri- CeuUx-C} le 
lants salariés, évilant ainsi que cerlains d'entre eux soient écartés Art, %, — Les dispositions de la présente loi sont applicables à \ 
pour des raisons arlifirielles et de pure forme l'Algérie, 
Une des condilions énumérées par l'article 29 Æ est que les repré- d 
sehtants exercent d'une facon exclusive et constante leur profession : 
et ne fassent aucune opération pour leur comple personnel | p 


Cette condition donne Heu, actuellement, à de grandes diffleullés, 
Apr s La promulgation du statut, les tribunaux avaient considéré que A N N E X E N , 10629 p 


cette condition était remplie si le représentant n'exercail pas, en 





fait, une autre activité, Un revirement de jurisprudence s'est pro d 
duit et, par un certain nombre d'arrêts (notamment 23 janvier 196, “ : ds 
affaire Dorel contre Etablissements Thévenin et Duerot: 24 juillet (Session de 1959. — Séance du 2 avril 1955.) . 
105%, affaire Ateliers du meuble contre Dujardin; 14 juin 1953, affaire - 
Savonnertes Tranoy contre Guermonprez), la cour de cassation à PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement! n 
estimé que l'article 29 k imposait qu: le contrat stipule expressé a rele\er le laux de l'allocation des é iq t faibles, pr. 

ment que le représentant exercerait sa professjon d'une facon sentée par M. Marcel Massot, député, — (Renvoyée à la commis d 
extlusive et constante et qu'it lu: serait interdit de faire des affaires sion du travail et de la sécurilé sociale.) L 
pour son compile personnel 

i le contrat écrit ne fait pas mention de cette interdiction, la EXPOSE DES MOTIFS P 
cour considère que ce silence: indique que le représentant jouit de 
la facnité d'exercer une autre profession ou de faire des affaires Mesdame<, messieurs, les économiquement faibles constituent cer. ? 
pour son comple el, en conséquence, qu'il doit être privé du béné lainement la catégorie de Français qui mérilent le plus la sollicitude ! C 
Nee du statut meme si, en fait, il n'a jamais eu l'intention d'user des pouvoirs publics. 
de cette faculté Leur silualion est lamentable, 

Cette jurisprudence qui s'attache exclusivement à la lettre de la ls som en général des hommes et des femmmes usés par le travail j 
loi à des conséquences nélasles que n'avaient pas prévues le légis- où la maladie et qui ont alleint un âge avancé. Û 
lateur en 19437, Elle prive un très grand nombre de représentants L'allocation qui leur est atiribuée est de 2.600 F par mois, soil 
du statut professionnel, En effet, beaucoup de contrats éerits se à peine 87 F par jour. É 
bornent à énoncer les conditions de travail sans qu'on ait pensé à | n'est, hélas! pas question pour eux de minimum vital. î Û 
insérer une clause d'interdiction, Par ailleurs, en pratique, re sont Il est urïent de leur venir en aide et d'augmenter le montant ; 
souvent les employeurs qui, micux informés des particularités juri- de leur misérable allocation. À ( 
dique ont l'initiative de rédiger le contrat, HN leur suffit done C'est pourquoi, mesdames et messieurs, j'ai l'honneur de vous : 
l'omeitre d'inscrire l'interdiction pour échapper à la Doi. soumettre la proposition de résolution suivante : 

La proposition qui vous est sourise à pour but de préciser que 
seules importent les conditions de fait de l'activité, indépendam EN : r 
ment du Ibelté du contrat, ‘equel peut étre inexact ou pt ee eux PROPOSITION DE RESOLUTION 

* pe . , » n . , 1 ne . 

M. à. 1h — : met E 2 OUR le. L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à relever dnns 

| = » re] pracies une large mesure le montant de l'alloealion actuellement versée 
d'une part, industriels et commerçants d'autre part, la jurisprudence iux économiquement faibles s 
s'en tenant à la lettre dndit article à également écarté les repré } SU Li D" EN CR 


sentants dont l'employeur n'avait pas la qualité de commercant. | 
Cette exclusion ne se justifle pas, Le représentant qui travaille 
our le comple d'un employeur non commercant est tout autant un 

2 On ne voil pas pourquoi il serait fait obligation au représen- A N N E X E N x 10630 

tant d'avoir un emploveur commerçant, Cette obligation n'existe pas IE 

pour les autres salariés, Pourquoi l'imposer aux voyageurs, représen- 

lants et placiers sous peine de perdre leur propre qualification ? (Session de 1955. — Séance du 2 avril 1955.) 





En outre, l'article 2 k vise les contrats indiquant la nature des des. « M sr , 
marchandises à vendre, lei encore, la jurisprudence s'en est tenue à AVIS présenté an nom de la commission de l'agriculture sur le projet 


la lettre de la loi et à repoussé les demandes de r présentants qui de loi (n° N5) portant approbation du deuxième plan de moder- 
intervenaient dans des opérations commerciales autres que la vente. nisation et d'équipement, par M. Louslau, député (1), 


C'est ainsi que les intermédiaires intervenant non dans une vente 
mais pour un louage, une prestation de services on un contrat d'en 
treprise, ont été vonsidérés comme des salariés et non comme des 
représentants, À nouveau, rien, tant sur le plan de l'acte que sur 
celui de l'organisation commerciale me justifle celte différence uni 
quement due à un libellé trop étroit. Aussi vous est-il proposé légiti 
mement d'étendre le domaine de Ia loi aux représentants qui inter- 
viennent pour des opérations commerciales autres que des ventes. 


Mesdames, messieurs, appelée à émettre son avis sur le projet de 
loi ne 859, portant approbation du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement, votre commission de l'agriculture à procédé, au 
cours de sa séance du 31 mars 195%, à l'examen du rapport général 
des commissions de la production agricole et de l'équipement rural % 
du commissariat général au plan. 

Ce document, qui fait parfaitement ressortir l'importance de 
l'agriculture dans l'économie générale du pays, rappelle, tout 








otre € «sit ous propose égaleme » soie icisées : : - - : 
Votre commission vous propose également que soient précisées d'abord, certaines données essentielles, souvent mal connues, du 

les conséquences de l'absence de contrat écrit, L'article 29 # stipule Lun dose so en 

- problème agrirole français. 

ue les contrats doivent obligatoirement étre écrits, En fait, si Il indique, en effet que : 
d'u Dir ent É + 00 un contrat écrit, le représentant est hors 1° Malsré l'expansion de la production, le revenu moyen des agri 
d'elar qe LY CONIFANErS, culleurs et des ouvriers agricoles, estimé à 220.000 F par an, en 
Dans 00 conditions, le contrat, écrit doit être considéré non pas - PA O | 
comme une condition de fond d'application de la loi mais comme un (1) Voir également les nos 8894, 9135, 9530, 9710, 10094, 10182, 10611. 
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pont, est demeuré en lui-même insuffisant et inférieur 
il re s catézories sociales La } ut de l'agricuilure," qui occupe 
“4 p. 100 de la population active de notre pays, n'est plus que de 


à relui des 





1, n 100 de notre revenu national. Elle élait de 19 p. 100 en TS el 
12 | at 
aval attemt 30 p. too en 1947. 

2 ce sont les régions riches el déjà les plus évolures fe hihi 


ment qui ont réalise les } 


[HAE 


us grands progrès el qui, avant marqué 


le plus d'inilialives, onl ben é le plus largeinent de le finan 
re de l'Etat. 

1) avparait done que lauvmentation de la production acrirole, 

1 ce dans le cadre du premier plan de modernisation et d'équi- 

ment, n'a que très peu ntribué à lelevation dun niveau de Ve 

rirulteurs et que les régions pannres noi presque pairs colue, 


tation familiale modeste devient dramatique 


LA jination de l'ex] 
Comment reameuirer à celle situation 


Les objeciits du deuxième pan agricole. 


Le deuxième plan de modernisation porpose le trois objectifs 
} l 

to tue auementation, au terme de la périodi quadriennale de 

ü de la produeton par rapport à 19%2: 
à une augimentation de 90 p. 100 de la consommation interieure 
Une contribution de l'ordre de 200 uuiliards à l'équilibre de la 

| e des comples, 

Votre commission de l'aurivullure <e rallie à ces obje‘Hfs qui 
’ lent à lexpanston de la 4 duction agricoie, 

t effet, comme l'indique le projet de loi (ne Sos) portant appro 


t 
\ du deuxième plan de modernisation el d'équipement, trois 
es s'offrent à l'agricuilure 

Ou ben une expansion de la production 
technique et économique el condition de lélévalion du niveau de 
vie d'une population agricole active à peu près constante 

Ou bien une augmentation de la produetivité sans d iimentation 
de la production, par une réduction imporlénte de là population 

ue acte; 

ou bien un reyliement des exploilations dans Fautareie par a 
praiique de la cullure extensive et la compression des ucpenses 
productives, 

Cette dernière solution ne peut étre relenue par personne, car els 
aboutirait à tenir la majorilé des agriculleurs à Pécart du progres 
technique, économique et social du reste de Ta nälion 

Lagleuxième provoquerail des transferts accrus de populations, 
nous savons que noire industrie à une capacité d'accueil extreme 
ment réduite. Elle <e trouve dans l'impossibilité de recevoir une 
main-d'œuvre importante venant de l'agriculture 

Une augmentation concomilante de la productivité et de la pro- 
duection reste donc le <eni moven d'élever le niveau de vie d'une 
population agricole active relativement constante, 

Elle est en mème lemps nécessité nationale, car elle est indispen- 
sable à l'équilibre de notre balance des comples, 


. L it lin ' 
cCose jiie nee qi Prosres 


et 


Comment s'est eifectuée jusqu'ici l'augmentation de la production. 


ais on pourrait nous dire que relle expansion est déjà réalisée 
puisque cerlaines produelions sont excédentaires, el il semble bien 
que res excédenis sont à lerigine de la crise avricole actuelle 

HO faut, sur ce point, souligner . jusqu'ici la production à élé 
auzmentée sans orientation véritable el dans le cadre d'une écono 
nie anarchique, | 

On a encouragé les producteurs à produire, sans se préoccuper des 
débouvhé<, de lelle sorte qu'il n'est pas exagéré de dire que nous 
a-sistons à une accentuation de la misère dans l'abondance, 





os 


Les conditions économiques de l'expansion. 


Par conséquent, il apparait nécessaire, dans le cadre d'une poli- 
tique d'expansion, de procéder à l'orgauisalion de noire économie 
agricole 

La réalisation du deuxième plan agricole est donc subordonnée à 
ceriaines conditions économiques qui peuvent être résumées ainsi: 

lo Donner la garantie d'une rémunération normale ct stable de la 
produe tion ; 

2 Libérer l'agriculteur de la crainte de la surproduection et de la 
menace d'effondrement des cours en assurant l'écoulement régulier 
de ses produits; 

3e Organiser et équilibrer les marchés. 

Ces trois notions sont étroitement solidaires, La garantie de prix 
ne peut avoir de sens que si elle est assortie de la garantie d'écou- 
lement des produits, 

Au début de l'exécution du second plan, l'intervention financière 
de l'Elat est par conséquent nécessaire pour amorcer une politique 
d'exporlalion sans laquelle il n'est pas possible d'assurer le succès 
de l'expansion, 

IH ne fait done aneun doute que si les conditions économiques 
énonvées ci-desens n'étaient pas remplies, il faudrait « renoncer à un 
effort qui serait générateur d'une crise agricole sans précédent » 
(p. 9 du rappor! général). 


Notre économie rurale est-elle préparée aux grandes réformes 
de structure ? 


Nous avons incontestablement le droit d'être inquiets dans ce 
domaine, car la politique agricole qui à été pratiquée jusqu'ici ne 
prépare nullement notre économie rurale aux grandes réformes de 
Structure qui S'averent nécessaires. 








HO nous parait parti-ulhièrement grave de constater qu'au moment 
où certains objectifs du pian sont atteints, voire meétme dépassés, les 
mécanismes institutionnels avant pour fonction d'équilibrer et de 
régulariser les marchés ne sont pas en place 


On à pri jusqu ki, des mesures fragmentaires en créant des 
coimile< nationaux eonsultalfs et des organismes d'intervention pour 
la viande, les prodmits Tailiers, ct Mais il est névessenire de tenir 
compile de linlterdénendanece qui existe entre tes, différentes pro 
duetlions el, par conséqu d'élablir une liaison étroit cire Îles 


nl 
Iuarehes 


Equilibre de la production et des débou2hés. 


Le problème des débouchés si pose 
icteilement La ! 


avant Ioime que soil com- 
on du deuxieme plan 


Les auteurs du plan indiqi ent, à la paie 12 de leur rapport 


Hietuue | 


Des à l ni, le probierne it déborch:« Û pis l4 cludes 
faites par les commissior montent que non seulement le volume 
Hi el de la production a:ricol mais un volume arecru de 20 l it) 
pourrai ireuner it Counter | rt ile 

Une nalvse des ressourres et des besoins di l'ensemble de 
FUnmion francais et du défunt alimentaire enropéets à  perimis 
d'escompler une extension d'au moins 10 p. tt) de nos débouchés 


intérieurs, en raison dt 

L'auginentalion naturelle de la population; 

Le rois-einent du pouvoir d'achat; 

Liu fr ill mt otgvantsation des vouanes de prod its 
à l'intérieur de la zone francaise ; 

La réduction des importations de l'étranger 

Le surplus de la production devra trouves son écoulement sur les 
marchés extérieurs 

Cela implique 

Que le pouvoir compétitif de notre agriculture soit amélioré par 
la réduetion du coût des movens de production, surtout dans les 
régions insuffisamment développées: 

Qu'un effort considérable soit réalisé en vue d'intensifier la pros- 
pection des marchés étrangers et d adapler l'offre aux besoins et aux 
sonts des consommateurs étrangers 

Que notre pass prenre position d'exporlaleur permanent; 

Que nos aveords conmnerciaux soient adaptés aux 
d'expansion agricole. 


ilumentaires 


objectifs 


Organisation de la production. 


Mais cet équilibre de la production et des débouchés ne pourra 
être réalisé que dans la mesure où on prorédera à l'orientation de 
la production, laguelle doi, se faire en tenant compile : 

De la Gemande en produits de base par les pays importateurs 
européens et par les pars d'outre-mer; 

De la nécessité d'accroitre les productions dont la contribution 
HE! rééquilhibre de la balance commercial peul cire la plus grande, 


Les techniciens du plan 
produe tion pourra perte! 
pales produetions 


estiment que celle orientation de Ta 


tre l'évolution craprès pour Îles princei- 


Blé (en millions de quntaux en 1912, 81,2: en 19517, 9 
Viande {en millions de tonnes), en 1952 2.065: en 1957. 2.400. 
Lait ten millions d'hectolitres)" en 1957, 130: en 1957. 2060 

sucre (en millions de tonnes): en 1952, 1.100: en 1957, 1.740, 
Alcool en imniliions d héclolitres en fon, - # HN): en 10557. 2,000, 


De tels résullats donneraient, pour rexporlation, les disponibili- 
les <uivantes 

20 millions de quintaux de blé; 

MM) tHN) tonnes de viande: 

20 millions d'hectolitres de lait, sous forme de 
ou ‘lait en conserve; 

20,00) tonnes de eucre 


beurre, fromag 


Toutslois, certains membres de la commission de l'agriculture ont 
fait observer qu'il ne ‘faudrait pas liumiler l'accroissement de la 
produclion à ces seu'e quatre gianmds produits qui ont élé retenus 
par le plan, Les productions diles secondaires, d'intérét \ilal pour 
ies exploitations familiales, devraient occuper une place glus impor- 
lante. 

Ainsi, un effort <érieux devrait être fait en faveur des matières 
premières produites par l'agriculture et destinées à l'industrie, C'est 
le “as, en particulier, des fibres textiles, L'extension de celle produc- 
lion dans la métropole el nos terriloires d'outre-mer permettrait de 
réduire trés <ensiblement nos importations, Notre balance commer- 
ciale en serait amélicrée, 


La viliculture, elle aussi, pose des problèmes difficiles à ré-oudre, 
certes, mais qu'on ne saurait négliger, Les auteurs du plan ne lui 
out pas réservé une place suffisante, Des mesures doivent étre pré- 
vues pour l'organisation de celle production qui est — ne l'oublhions 
pas — une des richesses de la France. 

Votre commission tient à rappeler également que l'exten-ion de 
la production doit être non seulement quantitative mais ausst qua- 
litative. Et l'on sait que l'accroissement de l'exporlation dépend 
avant tout de la qualité des produits, 


Parmi les measures d'orientation et de reconversion préiues dans 
le deuxième plan agricole, il faut noter les aménagements FOCSIONAUXx 
. - 
prévus pour six régions. 


Votre commission de l'agriculture considère que ces travaux sont 
pleinement justifiés. Ile doivent notamment permettre Ja rédaction 
dé la production de l'alcoo! dont les excédents font peser des charges 
lourdes'sur les finances publ:ques,. 











— msn minette 

Leper dant, ele he edurail trop iussler sur la nécessité d'étudier 
simmut ment les léperoussions de la reconversion de certaines 
cuitures sur les régions voisines qui risquent de voir disparaitre des 
déhour! trndtit nel 


hecessite de developper la coopération et le crédit. 


L'or von de \ production exige ine pin eure ulilisation de 
Cotdiitn «h prod bot et [EE 1 dos tru res d'exmloitatiot de 
ni ! i "1 nt Jr ra titre ‘ lhlte iv 
Ju et ! I ie Dour Le pi 

\ 1 Î } uitiis LE list lou 'RULRERRTLIIRS EST EL EL 
l'urzente néreseité de modifier, pour la rendre pl rapide et } 
ei uce \ y Û Î repmehoretmment, el if a M eilé 4e 
prendre, en tte tetmps, des mesures vour ériler le démembhrement. 

Uhipes Lil en [] celle cvolulron de noire agriculture mécessitera 
un € oppement tré poussé de équipement collectif et indi 
vid 

on he vrait don trop souligner le rôle important que sont 
appeices à jouer es imsltiutions de coogéralion et de crédit agri 
cote da elle orentation de notre économie rurale 

La Glass dot pre,r un lé: loph luent Îlres large de la coopéra 
tion “id v formes, et de l'extension du crédit, plus parti 
culicrement à long terme 

ce qu rerne le marché da \ viamde, la commission de 
] ricu ‘ ler rod ju ui effort soit fait en faveur des abattoirs 
1 MAX « le \ construction d'une chaine du froid 


Amélioration de notre balance commerciale. 


Comine n l'indiqu plus haut, l'agr l'ture doit, dans le cadre 
d'une polilique d'expanmion, concourir largement à l'équilibre de 
huire lLaulatire «le copies 

Selon des indications données dans le rapport du commissariat 
général au plan, nos exportations de produits alimentaires devront 
être à ues de 130 milliards et nos inmiortations de 70 milliards, ce 
qui permetirait à noire huiance agricole avec Fétranger — défici- 
taire de 4 milliards en 14% d'être excédentaire de 110 milliards 
tv: RUN 

De tels objectifs ne peuvent être alleints qu'à la condition que 
holre agriculiure devienne compétitive sur tmarché international. 


Abaissement du coût de la production. 


Cela implique évidemment une diminution du coût de la prodnc- 


Gon, dimainulion d'autont plus indispensable que la libération des 
échanges va peu à peu interdire l'aide à l'exportation. 

La commission d agricullure estime que Ja valeur compétitive 
de notre agriculture ne peut être déterminée qu'en comparant les 


prix de nos produils à ceux des pays dont les charges et le standing 


social Sont identiques aux nôtres, Car s'il est exact que nos agri- 
culteurs produisent à des prix supérieurs à ceux de leurs concur- 
ponts étrangers, il faut tenir compte, par ailleurs, de ce que les 


prix mondiaux sont faussés par le dumping 

Quoi qu'il en soit, élant donné le coût actuel de la production 
agricole française, une aide à l'exportation s'impose, 

Le développement des techniques de la production constitue un 
autre élément propre à en abaisser le coût. C'est pourquoi il faut 
donner à la vulgarisalion et à l'enseignement agricole la place qui 
leur convient. 

Votre commission de l'agriculture fait observer d'autre part qu'un 


autre moven très efficace d'abaisser le coût de la production agri- 
eole est de réduire les prix des produits indusiriels nécessaires à 
l'agricullure, Elle souligne que, dans ee domaine, les senbventions 
économiques ne constituent que des palliatifs qui se répercutent 


finalement eur le 
des produits industriels peut 
produetion agricole 


revenu de la production. Seule la haisse des prix 
agir efficacement sur le coût de la 


Pertectionnement des techniques de la production 
agricole et financement du plan. 


Pour mettre en œuvre les programmes de vulgarisation, de 
recherche et d'équipément, il est bien évident qu'il faut mettre, à 
la disposition de l'agriculture, les crédits nécessaires, 

C'est ainsi que pour la vulgarisation, l'enseignement et la recherche 
te commissariat général au plan estime nécessaire pour les trois 
derniers exercires dun plan, les crédits ci-après: 


En 1955, 4.00% millions: en 193%, 5.510 milllons: en 1957, 6.579 mil- 
bons. 
Non seulement Hi faut mettre en œuvre les programmes prévus 


r le plan en ce qui concerne la vulgarisation, mais aussi prévoir 

s mécanismes permanents à mettre en place d'urgence sous peine 
d'annuler les efforts financiers réalisés par le commissariat général 
à la productivité 

En ce qui concerne les investissements, le commissariat néral 
au plan sest arreté à un projet de 1.09% milliards dans lequel l'Etat 
fournirait 199 milllards de subventions, 379% tnilliards de prêts à 
long et moven terme et 99 milliards de crédits publiés {aide à la 
construction et fonds forestier), La part de l'antofinancement à la 
charge des agriculteurs s'élève à 519 milliards, soit 38 p. 100 de la 
dépense, alors qu'elle représentait 0 p. 1006 dans le premier lan 

Pour tenir diffulltés de trésorerie, il suggère de 

programmes 


mpartir ces 
s'appliquerait aux objectifs du 





compte des 


crédits en deux 


fe Un programme d'opéralions qui 


plan, 
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2° Un programme d'opérations non garanties qui serait Bxé ai 
leiment, 

La commission de l'agriculture ne peut accepler cette divi: 
progranmme £Saranti et en programme non geranii. Nous about 
à ume ji ‘eurité totale quant à la pour-uite des ob'eclils «à 
dan- le 


p'an 






Nécessité d'une loi de programme. 


Depuis longtemps nous avons constaté les effets naralvsant: da 
d'annualité budgétaire en matière d'équipement rural et agri 


Une Tloi-programme est donc mécessaire et la commissio 
l'agriculiure insiste tout particulièrement pour qu'un texte per 
tant d'engager des travaux de longue haleine soit svaimis à l'a 
balion du Parlement | 

Mesures tendant à assurer la garantie de prix 
et la garantie d'écoulement des produits. 

Le plan prévoit dans ce domaine deux mesures essentielles : 

1o L'organisation du stockage des reports, en vue : 

D'assurer une salisfaction régulière des besoins intérieurs; 

D'éviter le recours à des importations occasionneiles ; 

De permeitre d'exporter d'une facon permanente et de s'assurer 
des marchés réguliers, 


De réguiariser les prix à consormmation. 
2 L'aide à l'exportation. 


« Le financement des opérations de stockage et d'exportation « 


la produetien et à la 


facilité par l'intervention d'un fonds de soutien et de garant 
mutuelle dont les ressources seront assurées pour mmoilié par u! 
colisahion obligatoire à la charge des exploilants agricoles, assimi 


ble à une prime d'assurance contre la méven'e el, pour laut 
inoitié, par une contribution de l'Etat. » 

Nous pensons que, quel que soit le système qui sera définitir 
ment relenu en matière d'organisation des marchés et de finanre 
ment, il est indispensable que le dispositif qui sera mis en ple: 
assure vraiment la garantie de prix et la garantie d'écoulement « 
produits sans lesquelles l'expansion agricole serait vouée à un éche 
certain. 11 faudra des organismes à pouvoirs réels et à gestion no 
étalique, avec représentation des producteurs et des consémmia 
teurs 


Financement du fonds de garantie mutuelle. 


Comme nous l'indiquons plus haut, le financement serait asenr 
pour moitié par une cotisation professionnelle et pour l'autre moit 
par l'Etat. 

La cotisation professionnelle serait, nous dit-on, fixée à l'hectare 


La commission de l'agriculture considère que celle cotisatio 
réclamée à la profession s'avérera particuliérement lourde au 
moment où l'agricullure traverse une crise grave 


Il est donc nécessaire, qu'au départ, le financement de cet orga 
nisme soit assuré par l'Etat. 

Par la suite on devra envisager une has équitable de perception 
en ce qui concerne la contribution professionnelle. 

On connait les injustices, maintes fois dénoncées, de la taxation 
assise sur le revenu cadastral. Il apparaît, par conséquent, plus juste 
d'envisager une colisalion progressive sur la valeur des produits 
commercialisés. 

Un dernier argument milite en faveur du plan de modernisation : 
il existe des projets d'organisation européenne ou internalionale de 
la production agricole où la France se doit de jouer un rôle prépon- 
dérant. Mais encore fau:-il que, sur le plan intérieur, elle ait 
organisé sa production et son imarché, faule de quoi elle subirait 
l'organisation européenne ou internationale au lieu de contribuer 
à sa direction. 

C'est pourquoi, sous les réserves ci-desens exprimées, votre com- 
mission de l'agriculture donne un avis favorable à l'adoption du 
projet de loi. 





ANNEXE N° 10631 





(Session de 195. — Séance da 2 avril 1955.) 

AVIS présenté au nom de la commission des terriloires d'outre-mer 
sur: 1. Le projet de loi (ne 923%) porlant amnistie dans les terri- 
toires d'outre-mer; ll. Les propositions de loi: fe de M. Jacques 

Duclos el plusicurs de ses collègues (n° 1126) tendant: a) à aecor- 

der l'amnistie à lous les démocrates 4 outre-mer condamnés en 

raison de leur participation à la lutte anticolonialiste de leur 
peuple; b) à la cessation des poursuites envers tous les démo- 
crates d'outre-mer préventivement ou poursuivis pour 
les mêmes motifs; 2° de M. Jacques buclos et plusieurs de ses 
collègues (n° 6%17) tendant à accorder l'amnistie aux parlemen- 

et aux patriotes poursuivis à l'occa- 
sion des événements de 2947; 3° de M. Ranaivo Jonah (n° &r1) 
portant amnistie de certains crimes, délits et contraventions 

commis à Madagascar à l'occasion des divers événements qui s'y 














2. 





mr tandis, 





des } 
C'e 
à l'a 


d'une 


comr 
liste 
du & 
El 
Voga 
£gasci 
déba: 
rapal 


— _— 


(1) 
































Le 
ns 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 795 
sont produits de 1945 à 1948: is de M. Minjoz et plusieurs de Enfin, votre commission saisie pour avis n'a pas cru devoir faire 
ces collègues (ne 8319) tendant à accorder l’amnistie pour les sienne une délibération de l'Assemblée de l'Union française, pré- 
; crumes, délits et contraventions, à caractère pohlique, commis sentée sous la forme d'un dernier alinéa à l'article 1er, tendant 
3 dans les départements et territoires d'outre-mer | dans les terrt- à amnistier des fails comanis dans les départements d'outre-mer, 
tuires et Etats assocics avant le fer nai 1%%4: 5° de M. Aubame dans les terriloires d'outre-mer. et dans les territoires associés, 
t xieurs de ses collègues (n° Sun) tendant à l'amnistie de « à l’occasion de mouvements collechfs à caractère politique social 
certains crimes, délits et contraventions commis en Afrique ou religieux, correspondant à des cvéneiments similaires à ceux 
: noire française, à Madagascar cl en Algérie; UE Les amendements précités D 7" 
» 12 13, 414 de M. Dariel Mayer, n° 221 de M. Mamadou Elle a fondé sa décision 
| K et ne 310 de M. Gabriel Paul relalifs à lamnistie dans Sur des raisons d'incompétence, s'agissant de pays placés hors 
ritoires d'outre-mer et disjoints du rapport n° 95,3 de de sa juridiction ; 
L A1 puveau relatif à l'amnislie, par M. Ranaivo, dépulé (1). Sur le fait que le ou les pramoleurs ou participants d'un mouve- 
ment collectif strictement religieux on social an départ, peusent 
Aesdames, messieurs, voire rapporteur pour avis se permeltra, avoir été entrainés, dans le déroulement de ce mouxement, à 
; ent où vous allez vous pencher sur les projets et propo- commettre des infractions graves laisstes hors du champ d'appli 
d'amnistie dans les terriloires d'outre-mer, de rendre un calion de la loi d'ammnistie. 
hommage à tous ceux qui ont consacré leur temps et 
{ énergies pour que vienne aujourd'hui, devant vous l'acte Article ? 
| ‘conciliatio *s âmes o! , , orteme ‘branlées 
e! es par des ge À D ct Tour moi, ul A propos de cel article, votre commission des rriltoires d'outre- 
en péril le fondement même de l'Union frencçaise, mer est d'avis de vous recommander le texte aduplé par voire 
7 t siennes les observations préliminaires de notre collègue cominission de la Justice. ‘ \ s ' 
M - re dans <on rapport an nom de la commission de la En el t, contrairement a l'avis de l'Assemblée de l'Uniog française 
incl tre commission des terriloires d'outre-mer déplore que sur ce point, il me semble ni logique ni équitable de soustraire les 
I lances n'aient pas permis au Gouvernement de proposer ccunqUaI ls de presse à la qualification éventuelle de récidivistes 
ent l'amnistie des événements d'Afrique du Nord, malheu- au iméme titre que les infractionnaires d'autre chef, dès lors sur- 
° t en cours, Cerltaine d'interpréter votre opinion unanime, tout qu il s'agit, dans l'esprit de la loi, d'être favorable aux délin- 
r me le vœu que le came et la compréhension mutuelle quants primaires beaucoup plus qu'aux récidivistes 
ri nt rapidement dans celle partie très chère de l'Union fran- En tout état de cause a loi eût, en faisant sien le point de vue 
L : et que soit alors déposé sans tarder un on des projets destinés de l'Assemblée de lUnion francaise, créé inadmissiblement deux 
D à e oublier les tristes événements évoques, catégories de délinquants ceux de la presse — les privilégiés — el 
rdn ) rapport n° 10034 élabli par M. Silvandre traitant de tous les les autres 

= D proiets et propositions de loi d'’amnistie actuellement déposés, votre hs 

| nission des terrilaires d'outre-mer a décidé unanimement de article 3 

4 D le prendre comme base de travail. La commission des territoires d'outre-mer a décidé de s'en tenir 

| 4 IL plairait toutefois à votre rapporteur pour avis de souligner que au lexle gouvernemental adoplé par la commission de la justice. 
! dans un souci de meilleure information, volre commission des 
2 territoires d'outre mer à sursis à l'exa nen des projels &e textes Article 4. 

. qui lui avaient été soumis, jusqu'à ce que l'Assemblée de l'Union | : 
francaise ait elle-même délibéré. Celle-ci y ayant procédé le Cet article tend à amnistier les faits ayant donné lieu à des 
9? irs votre commission saisie pour avis s'est mise à son sanctions disciplinaires qui sont Jes conséquences des condamnations 

d tour au travail dès le 23 mars 1955, pour consacrer aux textes judiciaire D PEORORECSS à la suile des événements énumérés à l'arbicle 
précités sa séance ordinaire du 30 mars ainsi qu'une séance extra- premner €! amnistiées par cet arlicle. Li 
ordinaire qu'elle avait décide de tenir le 3 mars 1955 Son alinéa 2, tel qu'il résuiie du texte gouvernemental adopté par 

Sa tâche a, du reste. été largement facilitée par l'admirable travail votre commission de la justice, prévoit que les personnes bi néfi- 
accompli par l'assemblée de Versailles ainsi que par celui de voire ciaires des dispositions projetées pourront être rétablies dans leur 
commission de la justice Situalion d'avant la sanction qui les avait frappées. 

Votre counmission des territoires d'outre-mer eslime cette dispo- 
sition restrictive, et susceplible, au surplus, de conduire à résoudre 

ré EXAMEN DU PROJET DE LOI différemment des cas identiques. Elle vous invile par conséquent à 

L retenir le texte adopté par l'Assemblée de l'Union française, en 

_ vertu duquel les personnes intéressées seront rétablies dans Ja 
| Tree Ier sitnation qu'elles avaient an jour de la sanction, sous la réserve 
prévue par le reste de l'article. 

Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 

u à caractère politique. Article 3. 

a Article ter. La commission des terriloires d'outre-mer n'a apporté que des 

éd au ral PE à du 5 FT modifications d'ordre rédactionnel an texle gouvernemental adopté 

Le débat de si haule tenue qui s'est déroulé à l’Assemblée de par la coinmission de la justice ; ces modifications lui ont été dictées : 

n : llnion francaise permet de se rernre compile d quel joint ie projet 1o Par le souci de rapporter le terme exact, sous lequel les <anc 
d'aimnistie dont l'Assembite nalionale est saisie à souler\é — el tions disciplinaires concernées sont dénommées dans l'arrété du 

n D soulève encore — de nombreuses controverses. haut-commissaire de la République à Madagascar en date du 

e Ainsi. les partisans de l'amni<tie tolale saverent aussi nombreux 1x juin 19 17 : inaptitude morale au lieu de incapäa ité. 

$ que ceux qui appréhendent les effets d'une loi d'une telle portée 2 Par la nécessité de bien préciser la chose amnisliée : les sane- 
sur les populations ou les personnes qui ont payé de leurs vies tions et non ies faits qui, en eux-mêmes, n'ont pas eu d'exisience 

. ei de leurs biens le prix des graves événements évoqués. juridiquement délimitée ni constitutionnellement soulenabie. 

S - Placée devant la double réalité des pathétiques appels à Ja 

ï clémence sans réserve de bien des milieux, el des sérieuses appré- article 6 

t hensions manifestées par ceux-là qui ont eu à pälir des actes ou ; ei Li: ; 

t agissements de personnes que la loi pourrait être conduite à laver Avis conforme au texte du projet de loi, adopté par la coramission 
de toute condamnation, votre commission des terriloires d'outre- de la justice et par l’Assemblée de l'Union française, | 

F mer à décidé d'aller le plus loin possible dans la voie du pardon. + 
le a toutefois estimé indispensable de faire droit aux graves Article 7. 

sons évoquées par les non-partisans de li stie totale, dans li : . ” : 

J s sure gl gs rm Mass de ta pe grd Votre commission des terriloires d'outre-mer est d'avis de vous Û 
nine du Gouvernement et du Parlement d'apporter partout, dans recommander l'adoption du texte du projet de lai, sous le bénefire 
l'Union francaise, l'oubli d'un passé désastreux et la réconciliation @e la modification rédactionnelle que lui a apportée la commission 
des populations et des personnes. de la uslire: arte les 27, JU, 91, 33, premier alinéa, au heu 

C'est ainsi qu'elle est d'avis d'amnistier les condamnations initiales de. paragraphe 1 
à l'amende ou à une peine privative de liberte assortie ou non CT 
d'une amende, don: la durée est égale ou inférieure à quinze ans, Tire IV 
pour les faits énuieérés à l'article fer, Elle se range ainsi à l'avis a à ; 
de votre commission de la justice Amnistie par mesure individuelle. 

Elle estime également juste, à l’instar de l’Assemblée de l'Union 
française, de porter à vingt ans de travaux forcés inclus, le quan- Si les titres Ier, I et HI du projet de loi conférent l'amnistlie de 
lum de la peine amnistiée au bénéfice des grands invalides de droit aux faits qu'ils énumèrent, avec Îles quanta de peine qui en 
suerre, des déportés de camps de concentration ayant effectivement conslituent la lHainite, le titre IV, par contre, ouvre à ceux qui 
servi dans la résistance française, et des anciens combattants cités échappent aux dispositions précédentes, le bénétice de l'armnistie 
€! décorés des guerres 1911-1918 et 1019-1945. individuelle par décret, 

| Dans l'énumération, à l'article 1er, des faits anmnistiés, votre Il s'agit, en somme, d'alténuer la rigoureuse limitativité de la 
| Commission des terriloires d'outre-mer a élé d'avis d'ajouter à la loi dans ses effets amnistiels automatiques 
liste des événements d'Afrique occidentale française les incidents Il serait, en effet, contraire à la tradition de magnanimité, de la 
du Soudan {affaire du Nioro de 1912 et de Ouani de 195). France, comme au Simple bon sens, de considérer qu'en dehors 
Elle à, d'autre part écarté du hénéfice de l’amnistie l'affaire du de ceux-là qui sont englobés dans le champ d'application de 
Vogan (Togo) Par contre, elle a ajouté, en ce qui concerne Mada- l'amnistie de droit, il ne puisse plus y avoir de sujets intéressants, 
£ascar, les incidents de Tamatave du mois d'août 1946, lors du méritant le pardon de leurs méfaits 
débarquement du paquebot /le-de-Francz de militaires malgaches C'est là où le titre IV, avec l'article & qu'il constitue, a toute sa 
rapatriés de la métropole, ji justification, et où votre commission des territoires d'outre-mer 
— ——_— rejoint entièrement le Gouvernement, votre commission de la justice 
(1) Voir également les nos 10044, 10189. et l'Assemblée de l'Union française. sites 
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La question s'est” posée, cependant, pour elle, de savoir s'il 
fallait fixer un quantum de peine jusqu'auquel les titulaires pourront 
bénélicier des dispositions de l'ammnistie individuelle, C'est alors 
qu à surgi à nouveau Île méme grave dilemme qui pesa tant déjà 
sur la décision des commissaires à propos de }ammnistie automma- 
lique serait-il sage de limiter, ici comme là, le champ d'appli- 
calion de la lui, afin de faire droit à toutes les raisons mises en 
avant alor el qui se sont avérées aussi respectables et honnètes 
li l autres ? 
Laisserait-on, au contraire, la porte de l'amnistie individuelle 
grande nerte à tous les condamnés sans exception, devant lesquels 
cependant, celle de l'amnistie automatique aura été tenue fermée 
pour les rusons déjà évoquées ? 

Dans le prenner cas, ce serait faire montre d'hostilité systéma- 
tique, donc irraisonnée dans une certaine mesure, à l'absolution 
d'individus dont les démonstrations de contrition auront été pourtant 
telle ue le souvenir de leurs forfaits s'en fût trouvé effacé, au 
présentement très justifiée 


itit qu le 


bénétlee 
bat deuxième cas, ce serait faire sortir par une issue détour- 

née ceux la que le Parlement souverain n'aura cependant pas cru 

devoir faire passer par la grande porte de l'amnistie de droit. 

Votre commission de terriloires d'outre-mer, placée devant re 
grave dilemme, a oplé, non sans trouble de ronseience, pour la 
limitativité de l'ammistie individuelle, et a décidé, à la majorité, de 
vous proposer que les condamnations initiales à une peine privative 
de liberté assortie où non d'une amende d'une durée supérieure à 
quinze ans et égale ou inférieure à vingt ans, hénéficieront, seules, 
des dispositions du titre VII relatif à l'amnistie par mesure indi- 
viduietle 

Elle à ensuite adopté le point de vue de votre commission de 
la justire qui estime utile de soumettre les dossiers d'ammistie 
individuelle à l'avis d'une commission, en spéciflant toutefois que 
les dix députés désignés par l'Assemblée nationale le soient sur 
proposition de la commission de la justice et de la commission des 
lerrilures d'outre-mer. 

Enfin, votre comainission, saisie pour avis, estime juste et équi- 
table que le bénéfice de lamnistie individuelle soit étendu aux 
personnes que leur quatum de peine font rentrer dans le champ 
d'application de larmmnistie autormatiane accordée par l'article fer, 
mais que bles dispositions restrictives des articles 2 et 3 empêchent 
finalement de bénélirier de celte ammnistie. 


‘l tite Inestiré 


Dispositions d'ordre général. 


Les articles 9 à 11, proposés par le Gouvernement et adoptés par 
votre commission de la justice et l'Assemblée de l'Union française. 
ont été adoptés par votre commission des terriloires d'outre mer. 


Article 12 


Votre commission des territoires d'outre-mer estime qu'il y a lieu 
de supprimer cet article 

Les dispositions qu'it édicte feraient, en effet, que vu l'état 
d'impécuniosité dans lequel se trouve la quasi totalité des condam- 
nés armmmistié après avoir reçu le pardon de la France, 
courraient le risque de demeurer sous le coup de leur peine un 
temps indéterminé, et en tout cas, aussi longtemps qu'ils n'auraient 
pu s'arquitler des frais de poursuile et d'instance avancés par 
l'Etat ou le territoire 


reux ct 


\rticles 13 et 14. 


La commission des territoires d'outre-mer est d'avis d'adopter le 
texte gouvernemental, accepté par votre commission de la justice et 
par l'Assemblée de l'Union française, 

lels sont, mesdames et messieurs, les résu'tats des travaux de 
votre commission des territoires d'outre-mer 
uivant l'exemple de leurs collègues de la commission de la justice, 
les commissaires des lerriloires d'outre-mer qui avaient des amen- 


L4 


dem * à proposer, se sont abstenus d'en exiger la discussion irmmé- 
dia'e, à seule fin de ne pas retarder le vole par la commission du 
présent rapport, Is se réservent le droit de déposer ces amendements 
lors de la discussion de la loi en séance puldliqne. 

En conséquence, votre commission des territoires d'outre-mer donne 
un à favorable à l'adoption du rapport présenté par M. Silvandre, 
sous reserve des amendements ci-joints. 

PROJFT DE LOI 
le tant mn lie lans cerla ns territoires d'outre mer. 
l'rojet de loi ne 9233 
TITRE 1er 
Ami tre la suite d'évènements et d'incidents à caractère poli! que. 

\rt, fer Sont amnistiés les faits commis au cours ou à l'occasion 
des événements énumérés ci-après pm — ces faits n'ont entraîné 
inilialement où ne sont susceptibles d'entraîner he condam- 
nation à l'amende on à une peine privalive de liberté, assortie 
ou hon dune amende, dont la durée est inférieure à quinze ans. 

LALr. 
À — Gabon. 


a) Affaire Mloua dit INongo (1948) ; 
b) Affaire Monga Paul (#M9) : 
lé): 


‘ Affaire de Port Gentil 





B. — Moyen-Congo. 


Affaire Diata Camille (1945). 


C. — OubanguiChari. 


Aflaire Kele Jean (1%). 
D. — Tchad. 


a) Affaire N'Gaba Henri (1947) : 

b) Affaire de Doba (octobre 1950 À février 1951): 

c) Rébellion armée de Bebalem-Moudoun et affaires anne: 
(mars-avril 122). 


IL. — A, 0. F. 
Incidents de la Côte d'Ivoire (1449-15). 
HI. — TOGO. 


Affaire de Vogan (1%). 


IV. — MADAGASCAR. 


a) Manifestation du 19 mai 1%6 à Tananarive : 

b) Incidents de Sabotey Namehana (Tananarive) du É + 1916: 

c) Incidents d'Androrangalova ‘district d'Ifanadiana) de décein- 
bre 1946; 

d) Incidents d'ordre divers à l'occasion des élections de 19%, à 
1947 en vue de désigner des représentants de la population au 
chtone aux deux Assemblées nationales conslituantes, à l’Assembke 
nationale (1re législature), au Conseil de la République et aux assein- 
blées locales ;: 

e) Evénements dits « Rébellion malgache » de 1917-1948. 

Art. 2. — Sont exclus des dispositions de r'article premier ceux qui 
ont fait l'objet d'une condamnation pour un autre crime ou d 
à une peine privative de liberté égale ou supérieure à deux à 

Art. 3, — Sont également exclus de l'amnistie de droit ceux q 
à l'occasion des événements énumérés à l'artivie !Ler, se sont nr 
dus coupables, comme auteurs, co-auleurs ou complices du crin 
de meurtre et éassassinat, 


‘ 


TITRE II 


Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents des administrations 
civdes et militaires. 


Art. 4. — Sont amnistiés les faits avant donné lieu on pouvant 
donner lieu à des sanctions disciplinaires qui sont la conséquet 
des condamnations judiciaires amnistiées rendues à la suite 
évènements énumérés à l'article premier. 

Les personnes bénéficiaires des dispositions du présent art 
pourront être rétablies dans la situation qu'elles avaient au j 
où la sanction a produit effet, sans qu'elles puissent toutefois p 
tendre à reconstitution de carrière ni à indemnité, 

Art. 5. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu à des sanetior 
disciplinaires prononcées pour « incapacilé morale » contre |: 
fonctionnaires, agents, ouvriers et employés de l'administration 
civile, en vertu de l'arrêté du haut-Ccommissaire de la République 
à Madagascar, en date du 18 juin 1947. 

Les personnes bénéficiaires des dispositions du présent articli 
seront rétablies dans la situation qu'elles avaient au jour où la 
sanction a produit effet, sans qu'elles puissent toutefois prétendr 
à reconstitution de carrière ni à indemnité. 

Art. G. — Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air qui 
aura perdu £on grade, ses décorations on ses droits à pension en 
vertu des condamnations prononcées pour des faits amnistiés par 
la présente loi, pourra, par décret, être réintégré dans Jlesdi!: 
grades, décorations ou droits à pension sans que les mesures ainsi 
prises puissent avoir d'effet pour une période antérieure à la 
promulgation de la présente lol. 


TITRE III 
Amnistie de certains débits. 


Art. 7. — Armnistie pleine et entière est accordée aux infractions 
commises dans les territoires d'outre-mer antérieurement au f# jan 
vier 1%435 et qui sont prévues par les textes suivants: 

Articles 27, 30, M, %3, paragraphe premier, de la loi du 29 juil- 
let 1881, sur la liberté de la presse, modifiée par les ordonnances 
des 6 mai et 2? août 19%4 et 13 septembre 1%5: 

Décret du 4 décembre 1930 modifiant, pour Madagascar, l'article 91 
du code pénal : 

Décret n° 47-1730 du 2 septembre 1947. 


TITRE IV 
Amnistlies par mesures individuelles. 


Art. 8. — Peuvent être admises, par décret, au bénéfice de 
l'amnistie les personnes condamnées pour des faits commis à 
cours où à l’occasion des évènements énumérés à l'article premier, 
à des peines privatives de liberté égales ou supérieures à quinze an-. 
Les intéressés auront un délai d'un an, à compter de la promulgation 
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de la présente loi ou de la date à laquelle leur rondamnation sera 
enue définitive, pour demander le bénéfice de l'amnistie, 1} 
statué sur les dossiers après avis C'une commission spéciale 
| la composition sera fixée par décret. 


1 


TITRE V 


Dispositions d'ordre général. 


urt 9, — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
| \ en revision devant toute juridiction compétente en vue 
de faire établir l'innocence de condamné. 

"# 10 L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
; Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 
s re. 11 sera stalué à cet égard pour chaque cas individuellement 
ds \ grande chancellerie sur la proposition du ministre de la 
] + d'outre-mer et après avis du garde des sceaux, ministre 
; ustice ou, S'il y à lieu, du ministre de la défense nationale, 

\ 11. — L'amnistie ne préjudice pas aux droits des tiers, En 
tance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé aux 
{ inis à la disposition des parties. 

que le tribunal de répression aura été saisi avant la promul 
x e la présente loi, par citation soit par l'ordonnance de renvoi, 
e | restera compétent pour statuer, le cas échéant, sur les 
inté vils, 

{ — L'amnistie n'est applicable aux frais de poursuite et 
e avancés par l'Etat ou le territoire. La contrainte par 
pourra être exercée contre les condamnés avant bénéficié 

umnistie si ce n'est à la requète des< victimes de l'infraction 


t ] 


eurs avants droit. 
13 — Les contestations sur le bénéfice de la présente amnistie 
wumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
les articles 590 et suivants du code d'instruction criminelle. 
Lorsque le droit au bénéfice de l'ammnistie est réclamé par un 
l prével vu) ou accusé, Îa requi le doit étre pré<entée à la 
tion compétente pour statuer sur la poursuite. Dans ce dernier 
( les débats sont soumis aux mêmes règles de procédure et de 
publicité que pour la poursuite elle-même. 
art. 14. IL est interdit à tout magistrat ou 
rdre administratif et ce, à peine de sanctions 
ut aller jusqu'à la révocation ou la destitution, 
ser subsister, sous quelque forme que ce soit, 
jaire ou de police, on dans tout autre 
les condamnations, les peines disciplinaires et 
l'amnistie. 
les minutes des jugements 
effes échappent à cêtle interdiction 
Il est interdit, sous les mêmes peines qne ci-dessus, 
de laisser subsister, sous quelqne forme que ce soit, 
dossier administratif ou tout autre document quelconque 


fonctionnaire de 

disciplinaires 
de rappeler ou 
dans un dossier 
document quelconque, 
déchéances effacées 


ou arrêtés déposés dans les 


Seules. 


de rappeler 
dans tout 
concernant 


les fonctionnaires, agents emplovés ou ouvriers des services publics 
ou concédés, les peines disciplinaires effacées par l'amnistie. 
Délibération de la commission de la justice: 
TITRE Ier 
lont la durée est inférieure ou égale à quinze ans. 
| A. E. F., conforme. 
Il A. O0. F., conforme. 
II. — Togo, conforme, 
it relatif à des fails sans caractère politique, à une peine pri- 
vative de liberté égale ou supérieure à deux ans Cans sursis. 
art. 3 Conforme, 
TITRE 1 
art. 4 Conforme. 
Art. 5, — Conforme. 
Art. 6, — Conforme. 
TITRE HI 
ir 1 mat . . . . . . L . L 2 . . . . . . . . . . . L2 . Li . . . . . . 
Arlicies 27, 30, 31, 353, premier alinéa. 
TITRE IV 
Art, &, — ds se É 0 6 o c'e '5 + 
à des peines prival lives ‘supé rieures à quinze ans. | 
après avis d'une commission comprenant: deux directeurs du 
ministère de la justice, deux directeurs de la France d'outre-mer et 


dix députés désignés par l'Assemblée nationale. 


TITRE V 


Dispositions d'ordre général. 


Art, 8 bis. — L'aministie de l'infraction entraîne, sans qu'elle 
puisse jamais donner lieu à reslitulion, la remise de loutes les pei- 
nes principales, accessoires et complémentaires, notamment de la 


relégation, comme aussi elle rétablit son auteur dans le bénéfice 
du sursis qui a pu lui être accordé lors de la condamnation anté- 
rieure. 
Art. 
Art. 


9. — Conforme. 
10, — Conforme. 





Art. 11. — Conforme, 
art. 12 Conforme 
art. 19 Conforme. 
art. 19 Conforme, 
Avis de la commission des territoires d'outre-mer. 
TITRE er 
Art, fer Conforme 
Toutefois, cette amnis!lie est étendue aux condamnatior tiales 
à une peine privalive de liberté, assorties ou non d'uue amende, 
dont la durée est supérieure à quinze ans et égale ou inf ure à 
vingt ans, pour les grands invalides de guerre, les déportés des camps 
ce concentration avant effectivement servi dans la résistance fran- 
Cast les nciens Ccomnbattants cités et décorés des guerres 1914-1918 
et 1 pos 
L — AFRIQUE EQOUATORIALE FRANCAISE 
{ LioFrtIre 
Il AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCAISI | 
\ Cote d'fr re 
1 d de 1949-1450 
B Soudan 
a} Incidents de Nioroe (1942 
bh) Affai le Ouani (1% 
> it 
[A MADAGASCAR 
a . d 6. 6 6.06 0 .. 
Lb * + . à À : 
‘ Incident de Tamalave du 16 août 446 Cnnilitaires irqués 
du paquebot Île de France 
d) Incident d'Androrangavola district d'Hanadiana de décem.- 
bre fu 
e) Incidents d'ordre divers à l'occa n des électio 
{ l ements dit R'bellieon malgache de 1:1:-1 
art. 2 Conforme au texte de la commission de la justin 
Art. 3 Conforme 
TITRE 1H 
art. 4. — ré a se a td LU À 
Les personnes bénéficiair: des dispositions du présent article 
seront rélablies dans la situation qu'elles avaient an jour où la 
sanction a produit effet, sans qu'eiles puissent toulefois prétendre 
à reconstitution de carrière mi à indemnit 
art, 5 Sont amnistites les sancions disciplinaires prononcées 
pour « inaplitude morale 
Le reste sans changement 
Art. 6 Conforme, 
TITRE Hi 
art. 7 Conforme au texte de la commission de la jnstire 
TITRE 14 
Art. 8 P« ‘ Ctre admise par décret u bénéfice de l'am- 
histie 
jo Les personnes condamnées pour de: faits commis au rs où 
à l'occasion des événements énumérés à l'aruecle fer à u penis 
initiale privalive de liberié, assortié du Houn d'une avt ü uit 
durée supérieure à quinze ans et égale où imférieure à vingt 
2° Les personnes qui, pour les mmémes fails commis au cours ou 
à l'occasion des môêimes événem 1 ont té condamne me 
qi itumm de peine prévu à l'article Ter pmais sont ex: ES : 
fice di l'amnistie de droit ei vertu des di<qu de }. 
arlicles 2 et 3 | 
Les intér ront un délai d'un an à compter du HEREE L 
galion de la présente loi, onu de la dae à 1! [ue ,,6 | I latniti 
tion sera devenue définitive, pour demander le bénéfice l'urnin 
Le 
Il sera r les dossiers apr avis d'une comm un Com 
prenant deux directeurs du mwunis'ère de la justice, denx dires 
teur du ministère de la France d'outre-mer et dix dépmiés d un 
par l'Assemblée nationale, sur proposition de ses commisssons di 
la j ce et des territoires d'outre-mer 
TITRE 
Art, S b L'amnistie de l'infraction entraine ins quelle ] e 
jamais donner lieu à restitution, ia remise de toutes ! MAT LEL 
principale ac« soirées et complémentaires, notamment Gt la 
relégation. Elle lablit l'auteur de l'infraction ammistiée dans le 
bénéfice du su qui à pu lui être accordé lors de la condarmna- 
lion antérieure 
art. 9 Conforme 
Art. 10, Conforme, 
Art. 11. Conforme, 
art. 12 Supprimé. 
art. 13 Conforme. 
Art. 14. — Conforme, 
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ANNEXE 
Renseignements concernant les événements énumérés à l'arti- 
cite 1! du projet de loi portant amnisiie dans les territoires d'outre- 
mer. 


L — \/rique équator alé francaise 


4 — Gabon 


a) Affaire Toua dit Ionvo volontaires, 
entrave 1 La Hibert lu travail t it cours d'une grève 
ions pour des peines de SiX InOoIs à un an d'empri- 


[RUES coups et blessures 
violer 


& CORAN 





Monga Paul el con rt 149 usur] ation de fonc 
Liu tnagistt du l'ordre jurd ire col Lintu iiégale d'un 
D tri ' ler } ‘ pour le ri [ t de querelk 
| 
’ | in légère 
{ Affaire de Port Gentil juin 1% viole ‘ émeutes du la 
population  gabonaise co &æ dl lépet lugolais el dahoméer 
{ Î Connu ciraliger LEE! pa) 
T tion te \ mois à trois ans de pr nn 
dr ti | peine le un ir à X io le prison 
E Movent 11120 
AI! Piata t [REL RON a Cciation de malfaiteur arre 
tu t \ y ‘ dl [a { hijtui lu orsani-ve 
par Pal ntre deux chefs de quartiers autochtones de Brazzaville : 
Î mnathon à vingt ans de travaux forcés : 
1 ndarmnattort le « | à quinze a! de travaux forcés. 
C. — Oubanghi-Chari 
Affair Kete Jean 1952 coups et blessures volontaire 8, vio 
Iati nuicile Au dervdermain d'une él gen. Kete (Jenn agent 
électoral \ armeuté la foule contre le candidat d'un parti adverse 
réfu i une inaison et l'a malimnern 
î ncdatmtathonr) 
D Tchad 
a Affair N'Gaba Henri M7 Coti plictté de pillage Au cours 
dl i li il poliiique li oraleurs auraient proféré des termes 
injurieux contre les Saras. Ces dernivrs organisent le pillage des 
boutiques des orateurs el se livrent à des violences sur leur per- 
souttit 
3 condamnations de six à dix ans de travaux forcés: 
Une condamnation de quatre ans d'emprisonnement 
b Affaire de Dboba octobre tt à février 1 rébellion armée, 


violences et voi de 
de village ou dk 
différentes circor 

15 condamnations de 


fait sur agent de la forve publi Le Résistance 
d'individns contre des forces de police en 
d'un pont 

trente mois à quatre ans d'emprisonnement. 


groupes 


lances et destruction 


c Rébellion armée de HBebalem-Moundon et affaires annexes 
mars-avril 1992 pendant la période électorale et au cours des 
élections aux conseil territoriaux, les incidents et la tension des 
esprit ont tels que di attroupements armés dirigés contre Îles 
repri tants de l'autorité nécessitent l'intervention de la force: 
rmée pour rétablir l'ordre, Les chefs d'accusation suivants soi 
Par tion À attroupement armée et rébellion armée: 


LMFUX 
i condamnations de cinq à sepl ans 


Une condamnation à sept ans de détention : 

13 condamnations à doux ans d'empm nnement ; 

Une condamnation à un an d'emprisonnement, 

Provocalion à violence et à meurtre 

, condamnations de quinze mois à trois ens d'emprisonnement. 

Violences et voies de fuit 

16 condamnations de trois mois à quatre ans d'emprissinement 
I! {7 que oc« lentale fran: 11e, 


jo Côte d'Ivoire (1949-1150). 

Incidents nombreux et violents opposant les partisans du R. D, A. 
et le parti politique adverse et dirigé quelquefois contre les agents 
de la force publique, chargée de rétablir l'ordre : 


Une condamnation de quinze ans de L'avaux forcés: 

i condamnations de cinq ans à huit ans de travaux forcés; 
, condamnations de trois ans à Cinq ans de réclusion; 

7 condamnations de deux ans à cinq ans de prison; 


mndamnations de 


216 


vingt-cinq jours à dix-huit mois de prison. 


2% Soudan. 


a! Incidents de Nioro 
b) Afluire de 


1942) ; 


Quant (1m), 


EE — Togo 


Affaires de Vogan (1931 troubles politiques provoqués à l'occa- 
sion de la désignation du successeur du chef coutumier du village de 
Vogan., Attaque contre le poste administratif : 

5: condamnations à vingt ans de travaux forcés: 











11 condamnations de à huit ans de travaux forcés; 


cinq 


— 

8 condamnations à cinq ans de réclusion : 

7 condamnations de deux à trois ans d'emprisonnement 

15 condamnations de cinq à huit ans d'interdiction de 

La Commission des terriloires d'outre-mer a décidé de 
cette partie concernant le Togo.) | 

IV. — Madagascar. 

a) Manifestation du 19 mai 19%%6 a Tananarive: lors de 1 a 
du nouveau haut commisaire, des manifestants, mélés à la 
déclenehent une bagarre contre le service d'ordre: plusieurs | 
dont un inspecteur de police qui mourra des suiles de ses ble 

8 condamnations d'un an à cinq ans de prison ou de ré 

b) Incidents de Sabotsy-Namehana (Tananarive) du 24 juin 
un gendarme chargé du service d'ordre intervient dans l'arr 


d'un homme en état d'ébriété au marché de Sabotsv: il est 
parti par ia foule et doit faire usage de son arme tuant deux 
seu Des manifestations ont lieu au cours de l'enterrem 
ces derniers : 


22 condamnations de deux à 

C) Incidents de Tamatave du 
rapatr és de la métropole et 
ont, à la suite d'altercation 
Ccomorienne, inassacré des 
une pnosquee 

2 condaronalions à deux années d'emprisonnement et à 1000 
d'amende 

Les responsables où suspects du massacre ayant quitté Tama 
avant l'inte rvention des cnquéleurs, il à été Hmnpossible de retro 


trois ans d'emprisonnement 
16 août 16: des militaires malg 
débarqués du paquebot {le-defrr 
avec des agents de police d'or; 


ressorlssants comoriens réfugiés 


leurs traces 
d) Incidents d'Androrangavola (district d'INfanadiana) de décen 
16: des bandes armées s'atlaquant à une patrouille de £ 


chargés d'une opération de 


police. Ils ont dû faire usage de 
armes pour se défendre : 


Une condamnation à vingt ans de travanx forcés: 
Deux condamnations à quinze ans de travaux forcés: 
Cinq condamnations de cinq ans à dix ans de travaux for 


Vingt-trois condamnations d'un ans à cinq ans d'emprisonnem: 
e, Incidents d'ordre divers à l'occasion des élections de 1945-19; 
Nombre de condamnations non précisé 


1) Evénements dits Rébellion malgache de 1917-1448 », 


Peines prononcées par les tribunaur. 


Peine de mort: 

Exécutions: tribunaux de droit commun, 19: tribunaux mililaires, % 
Conmmmulations: tribunaux de droit commun, 106; tribunaux mn 
taires, 32 
béportation: tribunaux de droit commun, 4: 
Travaux forcés à perpétuité. 

bunaux militaires, 32 
Dix à vingt ans: tribunaux de droit commun, 653: cinq à dix a 
tribunaux de droit commun, 779: tribunaux militaires,120, 
Détention perpétuelle: tribunaux de droit commun, 1: jusqu'à vinct 


ans: tribunaux de droit commun, 53; tribunaux militaires, 
Réclusion : 


Dix à vingt 
tribunaux de 
Emprisonnement: 
militaire: 


tribunaux militaires 
tribunaux de droit commun, 246; 


ans: tribunaux de droit commun, 91: 
droit commun, 73: tribunaux 
tribunaux de droit 


cinq à dix an 
mulilaires, 45. 
commun, 292; tribunaux 


) 
» Jeu. 





ANNEXE N'10632 


(Session de 1955. — Séance du 2 avril 1955.) 


PROJET DE LOI relalif aux avantages accordés aux personnels mill- 


taires participant au maintien de l'ordre dans certaines eircon-- 
tances, présenté au nom de M. Edgar Faure, président du con 
seil des ministres, par M. Pierre Kænig, ministre de la défen-e 
nationale el des forces armées, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
ministre de l'intérieur, par M. Pierre Pflimlilin, ministre des 
finances et des affaires économiques, par M. Pierre-Henri Teil- 


gen, ministre de la France d'outre-mer, par M. Raymond Tri- 
boulet, ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
et par M. Pierre July, ministre des affaires marocaines et tuni- 


siennes, — (Renvoyé à la commission de la défense nationale ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, des formations de l'armée sont actuelle- 


ment ou peuvent étre à l'avenir employées au maintien de l'ordre 
sur certains territoires de l'Union française située hors de la métro- 
pole ou dans les Etats protégés par la France. 

Dans ces circonstances, les personnels de ces formations mènent 
ou peuvent être appelés à mener des opérations de police contre 
des bandes armées organisées, au Cours desquelles ils sont exposés 
à des risques graves. 

IL est normal que les militaires de l'armée française engag‘s 
dans ces opérations ou éventuellement leurs ayants cause béné- 
ficient des avantages correspondant à la nature des services accom 
plis. 


Le présent projet de loi a pour objet de définir ces avantages. 
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PROJET DE LOI 


1e président du conseil des ministres, 


Décrèle : 
Le projet de ioi dont la teneur suil sera présenté à l'Assemblée 
le par le ministre de la défense nationale et des forces 
s qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en ibeuur la 
Lo. 
ter, — 1. Les militaires des forces armées francaises einplovés 
intien de l'ordre à dater du fer janvier 19532 hors de la métro- 
et. eventuellement, leurs ayants cause pourront recevoir appli 
des dispositions légales énumérées ci-après 
les L ?, L 3, L 5, L 12, L 13, L 136 bis, L :M3 à 39%6, L 461 
.L 493 à MW, L 515, L 520 du code des pensions militaires 
ilidité et des victimes de la guerre : 
es L 48 et L 135 du code des vensions civiles et mmililaires 
ite 
nsemble des dispositions prévues en malière de 
rre et de délégation de solde leur sera applicable 
x de ces militaires blessés au cours des opérations de 
de l'ordre auront droit aux avantages prévus en faveur 
laires visés à l'article L 37 du code des pensions militaires 
lité et des victimes de la guerre, dès lors que seront rem- 
es conditions relatives à la nalure ou à la gravilé de l'infir- 


. des infirmilés définies audit article L 37. 
» — Pour chaque circonstance, le champ d'appliation de 


ble<sures 


sente loi sera défini par un arrêté pris par le ministre de la 
«e nationale et des forces armées, le ministre des finances 
et le ministre intéressé 
N Pour la période du 8 mai 1943 au 31 décembre 1941, des 
ts pris sur le rapport du ministre de la défense nationale et 
es armées, du ministre des finances el des affaires économiques 
lu ministre intéressé fixeront celles des dispositions de la pré- 
ile loi qui pourront étre appuiquées aux mnililaires eraployés an 
maintien de Tlordre hors de la métropole, et éventuellement, à 
vurs ayants cause, 





ANNEXE N° 10633 





Sessjon de 1955 Séance du 3 mai 1%5.) 

AIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de Hoi (ne Ka) portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, jar Mine Fran- 


cine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement qui est soumis à l'approbation de l'Assemblée nalio- 
nale, votre commission du travail à examiné deux points impor- 
lants : 

| Les conditions dans lesquelles devrait se faire l'équilibre du 
marché du travail dans le plein emploi : 

1H. — Les movens qui devraient être mis en œuvre pour que Îles 
travailleurs bénéficient effectivement de l'élévation du nivean de vie 
déroulant de Fangmentation de la production. 


|. — Emploi 


Quelles seront les conséquences du deuxième plan sur le niveau 
de l'emploi ? 

Dans un cerlain nombre d'industries, la main-d'œuvre diminuera, 
dans d'autres, elle augmentera, Y awra-t-il suffisamment de (ravail 
pour tons 

Il importe de noter qu'en l'absence de statistiqnes détaillées par 
âce et par métier, il est impossible de savoir combien de travailleurs 
doivent chaque année, pour raison d'âge, quitter lenr métier. Aussi, 
les Lesoins en main-d'œuvre ne correspondent-ils pas à la dernande 
totale de travait et les diminntions d'effectifs n'entraineront-elles 
pas tonjonrs des licenciements, 


A. Secteurs suhissant une diminution d'effectifs. 


a) Charbonnages 

Le plan charbonnier intéresse la période 1954-1961. La capacité 
de produetion sera portée à 63% millions. 

Dans l'hypothèse d'une produetion de 58 millions de tonnes en 
1961, les effectifs des Charbonnages de France passeraient de 239.000 
en 1953 à 212.000 en 1957 et à 204.000 en 161. 

Des statistiques professionnelles précises permettent d'évaluer à 
2,5 p. 100 par an la diminution naturelle des effectifs, Cette diminu- 
tion naturelle sera suffisante pour ramener au niveau prévu les 
effectifs des bassins dn Nord—Pas-de-Calais. 

Par contre, des licenciements apparaissent inévitables dans le 
Centre-Midi. Is sont évalnés en 195% à 1.000 mineurs pour le bassin 
des Cévennes: au total, en 1%54, les licenciements porteraient pour 
les bassins du Centre Midi, Aquitaine et Cévennes sur 2300 mineurs. 
Pour la période 1955-1961. les licenciements, dans ces bassins, porte- 
raient sur 2.700 mineurs, soit au total. pour la période 1954-1961, sur 
5000 mineurs 


A) Voir également les n° 80, M3, 957, 970, 10094, 1042, 
10614, 10630, 














Dans €: temmp= le bassin de Lorraine embanehera, en 1954, 
1.00 mineurs « pour la période de 1935-1951, 7.300, D'inmmortants 
mouvements de main-d'œvre des bas-ins du Centre-Mid, vers la 
Lorraine sont donc j' x 

Le personnel de Ù des bassins du Centre-Midi din lu ra 
d'environ 2200 personnes et celur de la Lorraine augmeutera de 
1 #} 

UD Ov aura « c, dur l'exécution du plan, une dd ande de 
EL d'œuvre de remplacer pour fa période 195-191 

hr ! à 

Une diumir lun es eflechifs de 4700 personnes :« prévue, 
3.700 agents soront licencie dans les régions parisienne et environ 
ON) en } La effectif cront! insi ramenés de "1 à 
Mi Au) 


( Stderuree 


Les effectifs emplorés varieront de la facon suivante, de 1? à 


IRC 
Est: augmentation, 2600: diminution, méamt 
Nord: augimentation. néant: diminulion., 1: 
Autres régions: augmentation, néant: diminution, 2x0 
a Indusiries textiles 
Le plan prévoit une augmentalion de la production de 13% p. 100 


de Tüok à Hs, 1 importe de noter le caractère hypothétique de 
cette progresston, liée à la imodernisation et à l'obtention de Prix 


compet 


Lette  hypoil Comporl ine diminution des effectifs, Cette 
din lion sera parih crement importante dans l'industrie coto- 
nière, elle atleindrait 10 p. 100 des eflechfs, soit 15.00) personnes 


et intéresserait notamment la région des Vosges et d'Elbeuf 

La diminution dans l'industrie de la taime sera de l'ordre de 
D» p. 100, soil 3.00) personn dans l'industrie du lin, elle concers 
nera 3.040) personnes 

Dbans les industries textile la diminution des effectifs intéres 
sera donc 235.04) personnes 


e) Indusiries diverses 

Le plan prévoit une augmentation de 1a productliun dans les 
industries du cuir de 15 p, 100 dans le cadre d'une hypothèse ana- 
logue à celle faite pour l'industrie texuile, La tannerie devra réduire 
es effectifs de 2040 ouvriers el l'industrie de la chaussure de 6.009 
à 7.04) ouvriers 

Dans les industries du bois, la diminution des effectifs sera de 
1.200 personnes environ el intéressera notamment l'ameublerme: 

Dans l'industrie de la conserve de poisson, une diminution des 
effectifs intéressant 25 p. 100 du personnel est prévue; elle portera 
particulièrement sur la main-d'œuvre fémi- 


1 


ca NO personnes € 
nine 

Entin, dans les autres industries diverses, le plan prévoit une 
réduction d'effectifs de l'ordr: de 39.000, Ce chiffre n’a pas pu être 
décomposé selon des industries très diverses, telles que l'indnstrie 
du jouet... 

1) Société nationale des chemins de fer français. 

La diminution prévue des effectifs partera sur 26.000 agents envi- 
ron. 11 s'agira essentiellement du personnel des gares et du per- 
sonnel des services régionaux et d'arrondissement. 

La quasi-unanimité des 26000 agents bénéficiera d'une retraite 
et ne cherchera pas à se rectasser dans d'autres secteurs économie 
ques 

g) Voies ferrées d'intérêt local 

Le plan prévoit une diminution de 2.900 agents, soit 10 p. 100 
du personnel employé, 11 semble que la situation de ces personnes 
sera analogue à celle des personnes quittant la Société nationale 
des chermins de fer francais 


( Secitcurs subissant une augmentation de la main-d'œuvre. 


a) Electricilé. 

Le personnel de lElectricilté de France augmentera de 6.300 agents 
d'ici 1967 et de 10.00 agents d'ici 1961, 

Celle augmentation inléressera en partie la production hydrau- 
lique (1100 agents) et, essentiellement, le transfert et la distri- 
bution (4.900 d'ici 2457, 9.200 d'ici 1%4). 

b) Carburants, 

Les effectifs du raffinage et de la distribution augmenteront de 
2.200 agents environ. 

c) Production des métaux. 

Les effectifs ouvriers de la production métallurgique du cuivre, 
du plomb et du zinc devraient augmenter de 40 p. 100, soit 1.700 
ouvriers. 

d) industries mécaniques et électriques. 

IL s'agit d'un secteur important employant 1.120.000 personnes. 
L'ellectif augmentera de 120.000 personnes environ. 

Une stabilité de l'emploi, au niveau actuel, est prévue 
l'automobile 

Une légère augmentation des effectifs est prévue dans l'indus- 
trie de la machine-outil et des équipements d'usines, dans la fon- 
derie (diminution du personnel non qualifié (5.000), augmentation 
du personnel qualifié (1.000), doublement du personnel cadre (110), 
légère diminulion du personnel « employé » (300), 

Dans les autres industries, une forte augmentation des effectifs 
ouvriers est prévue. Selon l'amélioration de la productivité, cette 
augmentation est évaluée à un chiffre compris entre 89.000 et 67.000. 
Les eflectifs « employés » augmenteraient de 20.409 agents. Enfin, 
une augmentation importante des effectifs « cadre » est prévue, 
mais non chiffrée. 

e) Industries des matières plastiques. 

Une augmentation des effectifs de 10.000 agents est prévue. 
{\ Industrie des fibres artificielles. 

Une angmentation des effectifs de 3.000 agents est prévue, 
9) Bâtiment, 


dans 


pr 














co) 
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te Construction 


L'aucementat ion des effectifs est la tenu 


du renouvellement normal de la pro TT 


prévue suivante, compte 


\unde fs ouvrier qualif 0 NM) ouvriers spécialisés et 
Emantitu, re PLUNM): total, 52 04hi 

Wine LRU ot rer quarie «ni (NN) ouvriers sfr cialisés et 
fnanruvre 21 0MN): lunlul, :+5 1H) 

Vu lu; TITRE TETE qualifie 1 ON) ouvriers spécialisés 
et imaimruvres, 245000: Lolal, 4:14) 

‘Anne ls; ouvriers qualifiés, MALLIR ouvriers spécialisés 
et marmruvres, 20.000: tolul, 41:04) 

La format ur Le pan nationnt, de personnel qualifié sera 
insuffisante pour assurer ces effectifs. Het done prévu d'innnigrer 
on Lust en 1046, chaque année 20000 ouvriers qualifiés, Tradi 
Lronmmetlemment, ce travantteurs sont recrulcs en italie: il ne fant 
pas croire que ve recrulement sera facile, Le nombre des travail- 
leurs oœualifiés en chomage en flalie est très immilé: en Ai, l'en 
quête parementaire sur l'emploi en Halle à retenu un chiffre de 
VO ouvriers qualifiés du bâtiment en chomage sur un total de 


LNLOO inscrits dans les bureaux de pacement 
d'œuvre nationale sera lmité à PNR personnes 

Compte non tenu du renouvellement de la profession, ce chiffre 
serait de St tn) 


L'appel à la main 


ve Entretien 


Le nombre d'ouvriers supplémentaires est évalué à S0.006 agents. 


Matériaux de construetionn 


L'augmentation prévue de eflectifs est de %0406 OUVrIers, Ja 
majorité intéressant ba production du ciment 
h: Transports roubiers 
L'auginmentation prévue des 
to) conducteurs 
1) Réparation automobile 
L'accroissement du pare automobile nécessitera ne augmentation 
du personnel d'entretien, évalué à 26.000 personnes qualifiées, 
)) Marine mare hard 
Le personnel navigant augmentera de 3200 
K: Compagmes aérennes 
Le personnel navigant augmentera de 8.400 agents 
dj Une augmentation des effectifs de 11.000 agents est prévue. 


eflecuf: porte sur 10000 ouvriers et 


C. — Situation des techniciens et cadres. 


augmentation très importante des effectifs 


techniciens et cadres, 


prévoit une 
qualihiés el surtout des 

En outre, it est élabli que les 10.000 cadres du commerce et de 
l'industrie ne seront plus par admission à la retraite, d'ici 140, que 
MO et, d'ici 1970, que 110000, Le renouvellement des effectifs 
actuels hmposera déja une augmentation du nombre des diplômes 
décernés chaque année et un effort trés mnportant en matière de 
promotion ouvrière, En outre, les besoins techniques des entreprises 
accroissement sensible des effectifs actnels des 


nécessiterent tm 


lux honte tes et de cadres 


D, — flem emploi 


La comparaison — qui est toute théorique — des diminutions et 
des augimentalio d'effectifs laisse apparaitre une augmentation des 
imalud'uuvre de ZA 000 personnes environ 

Mais ce chiffre ne tient 
renouvellement normal des effectifs dans chaque profession. Ainsi 
qu'it a été indiqué, it est impossible de prévoir de façon précise 
l'importance de ce renouvellement, Cependant it est élabli que dans 
l'industrie du bâtiment, et uniqnement pour la construction, Île 
renouvellement des effectifs actuels nécessitera Fembauchage de 19% 
à 1067 de 122000 personnes S'ajoulant aux 93.000 travailleurs supplé- 
à l'exécution du plan. Le taux de renouvelle- 
ment apparait done être de 40 p. 100 par an. NH s'agit là d'une pro- 
fession où existe un nombre important de travailleurs âgés et il 
n'est pas possible de généraliser la proportion constatée dans celle 
profession D'autre part, ce taux comprend des travailleurs qui aban- 
donnent tout travail, des travailleurs qui se qualifient et des tra- 
Vailleurs, manœuvres notamment, qui changent d'industrie, 

Dans les charbonnages, des statistiques établissent à 25 p. 100 par 
an le renouvellement normal des effectifs, A la Société nationale 
des chemins de fer francais, le taux de 4 p. 109 a été atteint ces der- 
nières années. I s'agit là d'entreprises assurant une grande stabilité 
d'emploi par un régime statutaire des conditions de travail et par 
l'attrait d'une retraite, la proportion des travailleurs proches de 
l'âge de la retraite, notamment à la Société nationale des chemins 
de fer français, doit être importante. L'importance du renouvellement 
pour les cadres ne peut être généraliste: il importe, cependant, 
de noter que le maintien des effectifs actuels nécessitera l'embau- 
chage durant l'exécution du plan de 600) cadres environ, soit 
un taux de renouvellement de 5 p. 100 par an. Ce taux ne comprend 
que les admissions à la retraite; il est établi sur le plan national et 
non sur une industrie déterminée, 

Sur le plan national, le problème du plein emploi se pose diffé- 
remment. La population active peut être estimée à 21.810.009 per- 
sonnes en 1937 contre 21.614.000 en 153, D'autre part, le chômage 
total. en 106%, à atteint environ 300.000 personnes el Île chômage 
partiel 110.000 personnes, pour des durées plus où moins importantes. 

N'oublions pas certains éléments de la population n'étaient 
00) diminués physiques environ, capables 


EU ti 1906. 


besoins en 


pas comple de la nécessité d'assurer Île 


mentaures HeCessures 


que 


pas employés: ainsi 
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el désireux de travailler, ne trouvaient pas d'employeur. D'autre p 
les travailleurs nord-africains, dont la venue se poursmivra, t 
parfois mal employés. En bref, en 1%, il y avait done du travail 
pour 21:40) 04m) personnes 

Quelle sera La situation en 1957 ? 

Elle est imprévisible 


Les augmentations où diminutions prévues des effectifs sont hvou 
ihétiques, méme si les objectifs de production sont atteints. 1 
employeur dont l'entreprise se développe peut embaucher, chereler 
à augmenter la productivité où, plus simplement, la durée du travail 
Lorsque l'activité de l’entreprise diminue, l'employeur, selon les ca, 
licence où pralique le travail à temps réduit, sans parfois qu'il 
ait chômage parlel: la durée moyenne du travail est de quarante 
Cinq heures pur semaine aclnellement et permet done une rédu 
bon d'activité sans Hicenciement ni chômage partiel. 

D'autre part, le plan ne couvre pas toutes les activités, Pour celle: 
dont il traite, et qu intéressent 12 milhons de travailleurs, il prévoit 
une augmentation de travail correspondant à 558.009 travailleurs e 
une diminution intéressant 130,000 travailleurs. 

Mais quelle sera lévolulion des autres activités, qui corresponder.t 
essentiellement au secteur tertiaire ? Elle sera nettement influe: 
cée par l'évolution du pouvoir d'achat el par sa répartition. Il 
semble cependant douteux que ces activités — qui intéressent actu 
lement 9.500.000 travailleurs — fassent appel aux services de 250 000 
travailleurs supplémentaires, chiffre qu'il faudrait atteindre pour 
assurer une masse de travail correspondant à la population dési 
rant travailler, 

Toul en insistant sur te fait que, dans de nombreux cas, l'embau 
chage on le licenciement ne constitue qu'une des solutions possibles 
pour le chef d'entreprise, votre commission n'a pas le sentiment que 
le plan assurera du travail pour tous ceux qui souhaitent travailler 
Toutefois il peut améliorer, de facon sensible, la situation actuelle 


E. — Mobilité de la main d'œuvre. 

Dans les quatre années qui viennent, le plan prévoit d'impor- 
lants mouvements de main-d'œuvre 

Or, les diminulions d'effeclif qui correspondront à des licen 
ciements he permettront pas toujours de faire face à des besoins en 
main-d'œuvre, La mobilité de la main-d'œuvre peut se concevorr 
sur le plan professionnel — c'est la promotion ouvrière — sur Île 
plan interprofessionnel — c'est te reclassement professionnel — et 
sur le plan géographique, Or, il apparait que les licenciements ne 
concerneront des effectifs pe que dans des professions où 
l'emploi diminuera sur le plan national: la mobilité géographique 
ne permettra pas, à elle seule, de résoudre le problème de l'équilibre, 
sauf dans es charbonnages. 

La imajorilé des personnes licenciées devra done chercher à s 
| eguens avant de se reclasser dans une autre profession et parfois 
ans une autre région. 

Celle adaptation exige que l'orientation et la formation profes. 
sionnelle soient orientées en fonction des perpectives ouvertes par 
le plan et que la formation professionnelle des adultes changeant de 
métier soit intensifiée, De nouveaux centres de F, P, A. répondant 
aux nécessités du reclassement de Ta main-d'œuvre et aux besoins 
de certaines branches d'industrie devront être créés, 

Le plan prévoit la reconversion, la concentration et le transfert 
d'entreprises, ce qui laisse supposer le déplacement des travailleurs. 

Les Français sont plus que d'autres allarhés à leur coin de terre; 
la fermeture ou le transfert d'une usine pose un problème humain 
dont il faut tenir comple. Votre commission du travail estime qu'il 
est nécessaire de lier le problème de la concentration à celui de la 
décentralisation, Elle pense qu'il est préférable d'installer les usines 
où se trouve la main-d'œuvre disponible, plutôt que de déplacer les 
travailleurs vers l'usine, Lorsque ce déplacement ne pourra être 
évilé, des indemnités de déplacement et des garanties de logement 
individuel où familial devront être assurées au travailleur. 

Suivant les régions et les branches d'activité, les problèmes sont 
différents. Si l'on envisage, par exemple, la « libération » de 
26.900 travailleurs dans les charbonnages, celle diminution de 
main-d'œuvre élant obtenue par l'arrél presque tolal de l'embau- 
chage, on voit la situation difficile des jeunes garçons des régions 
où n'y à pas d'autre débouché que la mine: la diminution de la 
main-d'œuvre dans le textile pose le même problème pour les jeunes 
filles de certaines régions. 

Ace sujet, il importe d'insister afin que des régions entières ne 
soient pas abandonnées. Dans le textile, la diminution d'activité 
intéressera essentiellement les Vosges, Que deviendront les travail- 
leurs licenciés dans une région où l'agriculture ne pourra pas les 
faire vivre et où n'existe aucune autre industrie importante ? 

Un grave déséquitibre économique et humain risque done de se 
créer entre le Nord et l'Est de la France, régions appelées à se déve 
lopper, et les régions se situant au Sud d'une ligne allant de Rouen 
à teneve. 

La commission du travail se félicite de ce que la loi autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre 
financier d'expansion économique et de progrès social ait prévu 
qu'une organisalion régionale, départementale ou locale en liaison 
avec les représentants qualifiés de toutes les branches d'activité et 
des organisations syndicales de travailleurs, serait chargée de mettre 
au point le développement économique local dans le cadre du plan. 

La liaison entre les différents éléments de cette organisation 
devra être très étroite, ainsi que la coordination entre les branches 
qui libèreront de la main-d'œuvre et celles qui en demanderont, 
afin que la reconversion se fasse sans trop d'à-coups, car des diffi- 
cnltés trop nombreuses risquent d'engendrer de graves conflits 


sociaux. 
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La loi récemment votée prévoit la sécurité de l'emploi par l'orga- 
nisaton et le financement de fonds de reconversion et d'adaptation 
des entreprises, de réadaptation et de reclassement de la main- 
d'œuvre. Ce fonds devra disposer de ressources suffisantes afin de 
faire face au coût social de la reconversion: F.P.A., primes de 
licenciement, salaires d'attente, frais de déplacement éventuels des 
travailleurs et de leur famille: équipement de< services de main- 
d'œuvre: en outre, ce fonds devra s'intéresser activement à la cons- 
truchon de logements dans les régions où l'on prévoit une rapide 
expansioh dans les années à venir. 


F. — Age de la retraite. 
Votre commission du travail et de la sécurité sociale a été 
muse de trouver dans les mesures prévues par un plan de modet 
on et d'équipement, en outre limité à certains secteurs écono 
iques, des disposilions relatives au recul de l'âge de la retraite. 

L'éventualité de celle mesure pourrait être examinée dans une 
conmmie dont l'expansion serait freinée par un manque de main- 
d'œuvre: Imais, dans la conjoncture actuelle et dans les perspectives 
méme du plan, il ne parait pas à votre commission que les arguments 
invoqués puissent être retenus, 

L'une part, il importe de souligner que, Seuls, certains statuts 
de personnel imposent la cessation d'activité à un âge déterminé: 
sont, en général, les statuts intéressant les personnels des services 
publics quel qu'en soit le mode de gestion. Dans la généralité des 
entreprises, aucune disposition de ce genre n'est applicable, Les 
reuumes de sécurité sociale versent des retraites à compter d'un 
cer âge et un certain nombre de dispositions incile les intéressés 
à reculer le plus possible cet âge. Mais, W n'y a, dans la plupart 
des régimes, aueun lien entre le versement de la pension et la 
cessalion d'activité. 

L'autre part, les bureaux de main-d'œuvre n'arrivent pas à repla- 
cer dans des emplois complets des hommes dont l'âge dépasse la 
cinquantaine et celle diffieulté s'accentue encore s'il s'agit de 
personnel administratif ou de commandement, Le rédacteur du plan 
luiméme reconnait celle difficulté de reclassement pour les cadres 
age de plus de quarante ans. Les femmes, elles aussi, se heurtent 
tôt à celle « limite d'âge d'embauche ». A partir de quarante-cinq 
an<, il leur est presque impossible de trouver un emploi qui leur 
procure une rémunération normale. 

Trailer du problème de l'âge de la retraite comme le fait le plan 
parait démontrer que la question n'a pas élé suffisamment étudice 
et votre commission du travait demande que soient exclus de 
l'approbation du plan — article ter — les deux alinéas du chapitre VII 
(dernier alinéa, page 190, et premier alinéa, page 131) qui ont trait 
à l'âge de la retraile, 


ét 


misali 


II. — Amélioration du niveau de vie. 


Le plan prévoit une élévalion du niveau de vie de 4 p. 100 par 
an, mais il ne donne pas de précisions sur la facon dont elle sera 
répartie, Votre commission du travail estime que l'augmentation des 
salaires est un facteur favorable de reprise pour l'activité écono- 
mique; elle s'est déjà prononcée pour un relèvement immédiat 
du SM. LG. 

Flle souhaile que soient conclues rapidement des conventions 
collectives de travail comportant des clauses de salaires propres à 
chaque catégorie professionnelle, Le Gouvernement n'a pas de 
pouvoirs en ia matière, mais il peut donner l'exemple et l'impulsion 
en revalorisant le S. M. I. G. et en resserrant et aménageant les zones 
de salaires et d'allocations familiales 

Le S. M. I. G. devrait être lié non seulement au niveau des prix, 
mais aussi à l'essor économique ainsi d'ailleurs que les prestations 
familiales, La reconversion des entreprises inarginales devrait faire 
tomber l'obstacle qui a été constamment opposé à cetle revalori- 
sa ton. 

Votre commission du travail demande que les accords relatifs à 
l'intéressement des travailleurs à l'augmentation de la production 
el de la productivité faits à l'intérieur des entreprises soient signés 
par des représentants qualifiés des travailleurs: membres du comité 
d'entreprise, délégués du personnel où délégués syndicaux. 

Estimant indispensable le développement de la construction de 
logements locatifs, ainsi qu'elle l'a déjà souligné devant l'Assemblée 
lors de précédents débats, votre commission du travail considere 
que la revalorisation des salaires devra tenir compte des taux de 
lover dans les immeubles neufs et des augmentations de loyers dans 
les jimmmeubles anciens et que la revalorisation des allocations et 
des retraites sera rendue nécessaire, nolamment par cette nouvelle 
Charge imposée aux personnes âgées, à moins que le Gouvernement 
ue préfère augmenter l'indemnité compensatrice de loyer. 

Quoique les questions économiques, financières et fiscales ne 
suient pas de la compétence de votre commission du travail, elle se 
permet cependant de déclarer que l'orientation néo-libérale du plan 
lui cause certaines inquiétudes: en effet, selon la facon dont se 
feront les investissements, l'auto-financement, suivant l'orientation 
lonnée à la fiscalité, les résultats du plan seront répartis de facons 
lifférentes entre les catégories sociales qui composent la nation. 
Dans l'esprit de votre commission du travail, la politique d'expansion 
‘conomique doit bénéficier équitablement à tous les travailleurs, 
urbains et ruraux, et aux consomimmaleurs, sans négliger la partie 
« non aclive » de la population. 

Le deuxième plan économique, pour réussir, devrait se doubler 
d'un véritable plan social. Rien ne pourra être fait sans l'adhésion 
des travailleurs, Is auront confiance s'ils sentent que ce plan est 
aussi le leur, s'ils voient leur effort reconnu sur le plan moral et 
sur le plan matériel par un niveau de vie plus élevé et de meilleures 
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social et 
imat-ons 


condilions de logement et s«i 
Ccullurel est prévu: centres sociaux, travailleuses familiales, 
fauniliales de vacances, fovers de Vicillards 

En conclusion, aprés ces différentes 
Sion du travail émet un avis favorable à l'adoption du projet de loi 
qui Vous est soumis tendant à Tlapprobation du deuxième plan 
expose en annexe au projet, sauf en ce qui concerne | quatorzième 
el quinzième alinéas de la section première du chapitre VIH qui ont 
trail à l'âge de la retraite, 


tout un plan d'équipement 


observations, votre conmmis- 
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ses toi de 155 - sance du + tua 15 } 

PROJET DE LOI portant ratification du décret no 55-412 du 142 avril 
os suspendant provisoirement F1 perceplion du droit de douane 
d'importation applicable à certains carbures  polyvinytiques, 
présenté au nor -de M, Edgar Faure, président du conseil des 
muinisires, par M. Pierre Pilimlin, munisitre des finances et des 
affaires économiques, par M. André Morice, ministre de l'industrie 
el du commerce, et par M. GilbertJules, secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques Renvosé à La commission 
des affaires économiques.) ; 

EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique de libération 
des échanges, toutes restrictions quantatives ont 616 supprimées, 
le 10 janvier 145, pour l'importation des carbures polyvinvihques 


originaires el en provenance des membres de l'O. E. 6. E,. 
ou de leurs terriloires d'outre-mer, 

Corrélalivement, et afin de permettre ie développement de la 
production nationale que la levee du contingent aurait pu freiner, 
le décret n° 55-15 du 10 janvier 145 a rétabli la perception du droil 
d'importation de 30 p. 100 applicable normalement à ces carbures, 
mais qui avait élé suspendu par arrêté du 2? décembre 1948 tandis 
qu'un arrêté du 10 janvier 195 les assujeltissail à la lake spéciale 
temporaire de compensation au taux de 15 p.400, 

Toutefois, el compte tenu de la situation des approvisionnements 
français en certains types de polystyrènes dits spéciaux à la dute du 
10 janvier 1955, il a paru souhaitable de retarder jusqu'au 15 mai 196% 
le rétablissement du droit de douane pour celle catégorie de produits. 

Tel à été l'objet du décret n° 55-412 du 12 avril 1955 pris en vertu 
de l'article 8 du code des douanes, 

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de 
cel article, qui précise que les décrels doivent être présentés en 
forme de projel de loi à l'Assemblée nationale, assortis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle st 
rémnie, ou dès l'ouverlure de la nouvelle session si elle ne Fest 
pas, nous avons l'honneur de présenter 4 vos délibéralions le projet 
de loi ci-après: 


pars 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres ; 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances el des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Article unique Est ratifié et converti en loi le décret n° 55-412 


du 12 avril 195 portant suspension provisoire du droit de douane 
d'importalion applicable à certains carbures polyvinyliques, 
ANNEXE 


Décret n° 55-412 du 12 avril 1955 portant suspension provisoire du 
droit de douane d'importation applicable à certains carbures 
polyvinyliques (Ex 700 ! du tarif des droits de douane d'importa- 
tion). (Journal officiel du 15% avril 1.) 


Le président du conseil des ministres; 
Sur le rapport du ministre des finances e! des affaires économiques, 


du ministre de Tlindustre et du commerce, du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Elat 
aux affaires économiques ; 
Décrète : 
Art. fer, — Sous les condilions qui seront déterminées par arrêté 


du ministre des finances el des äifaires économiques, du ministre 
de l'industrie et du commerce, du secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, le droit de douane d'importation applicable aux produits 
ci-dessous est suspendu jusqu'au 1% mai 1955 inclus. 

Numéro du tarif douanier: Ex 700 I. — Produits de polymérisation 
thermoplastiques, etc. : 

Carbures polyvinyliques (polystyrol, ete.) 

Poly<tvrènes dits spéciaux. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja République française. 
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ANNEXE N° 19635 


ton de 12,3 


Séance du 3 mai 1955.) 


PROIFT DE Loi relatif h ln formation professionnelle ct à la 
vulgarisation agrico'es, présenté au nom de M, Edgar Faure, 


j \ « td imiitnuistres, | r M. Jean Sourbet, ministre 
de ! tu pur M Jean Perthoin, munistre de l'education 
| M. P Mlinalin, ministre de finanres et des 

i DEEE LE par M. Robert Schuman, garde des sceaux, 

' ‘ | la jualice; par \ Maurice Bourgès Maunoury, 
TT n Î l'intérieur et par \ Gtlbert-Jules, secrétaire d'Etat 
vt \ [faire CCONOMHqUE — (Renvoyé à la 


ture 


PROJET DE LOI 
Le Chdent du conseil d2s ministres; 


Le projet de loi dont la teneur «unit sera présenté à l'Assemblée 
\ w Le minihe de l'agriculture et par le ministre de 
Ll'eteathon natal ALL mat Cchargs d'en expuser les motifs et 


PREMIERE PARTIE 


De la formation professionnelle agricole. 


Art ter — La formation professionnelle agricole est assurée : 
4) Soit par l'apprentissage effectué dans une exploitation agri- 
ue connpié par l'enseignement agricole du premier degré : 
bu) Soit pur les centres d'apprentissage agricole prévus au 
Lutre IN 
Trrne Ier 


Hogles générales concernant l'enseignement agricole 
du premier degré 


Chapitre ler, — Principes généraux. 


art, %, — L'enscignement agricole du premier degré a pour but 
de donner aux adolescents des deux sexes qui ont Salisfait aux 
ibligations <colaires ét qui se destinent aux professions agricoles 
ine formation professionnelle élémentaire, théorique el pratique 
et un counplément de culture générale. 

drt.  — L'enseignement agricole du premier degré est essentiel- 
leurent oral et pratique 

Toutefois, à titre transitoire ou exceptionnel, dans les circonscrip- 
hons où cel enseignement n'est pas organisé, il peut y être supplcé 
par des cours par correspondance rattachés aux établissements 
d'enseignement prévus par la présente loi et soumis aux mêmes 
contrôles, 

trt. à Cet enseignement s'étend swr une période de trois 
années, à raison de cent vingt heures par an les deux premières 
nées et de deux cent quarante heures la troisième année, 


réparties selon les besoins locaux. 
EL 9 Il est créé, pour les garçons, un certificat d'aptitude 
professionnelle agricole et, pour les filles, un certificat d'aptitude 


professionnelle ménagère agricole, délivrés par le mninistre de 
l'agriculture et le ministre de l'education nationale à la suite d'un 
examen obligatoire pour tous les jeunes gens et jeunes filles ayant 
ivi lun des cycles de formation professionnelle public ou privé 
prévus aux titres I et HI 

Le programme général des examens est établi, compte tenu des 


“undilions de l'agriculture régionale, par le ministre de l'agritul- 
ture et le ministre de l'education nationale, après avis du comité 
national de la formation professionnelle agricole et de l'assemblée 


permanente des présidents des chambres d'agriculture. : 

Un certificat de fin d'études peut être délivré par le directeur 
de l'établissement aux jeunes gens et jeunes filles qui n'ont pas 
oblenn le certificat d'aptitude prévu au prernier alinéa, 


Chapitre 1, — Caractère obligatoire de l'enseignement. 


dt. 6, — L'enseignement agricole du premier degré est obliga- 
Lure pour les adolescents des deux sexes âgés de 14 à 17 ans, qui 
nt satisfait à l'obligation légale relative à l'instruction primaire et: 


ont de parents exercent une profession agricole, ou qui vivent 
une exploitation agricole, ou qui se destinent à une profession 
igricole, où qui sont en apprentissage dans une exploilation 
agricole 


loutefuis, sont dispensés de cette obligation : 

Ceux qui reçoivent un enseignement agricole du deuxième ou 
lu troisième degré dans une école publique ou privée; 

Ceux qui reçoivent la formation professionnelle agricole dans 
un centre d'apprentissage a au titre IV; 

Ceux qui accomplissent un apprentissage dans les professions 
non agricoles où poursuivent régulièrement d'autres études; 
Ceux qui sont victimes d'une incapacité physique dûment établie. 
Des arrélés conjoints du ministre de l'agricullure et du ministre 


de l'education nationale, pris après avis du conseil général et du 
comité départemental de la formation professionnelle agricole, déter- 
minent à partir de quelles dates et dans quelles circonscriptions 
l'obligation instituée par le présent article est mise en application. 

art, 7. = Toute peronne responsable d'un adolescent Soumis à 
l'obligation prévue à l'article 6 doit le faire inscrire, au plus tard, 





le 31 août el, en cas de changement de résidence en cours d'anmce, 
dons les huit jours de sa réinstallation, à l'établissement publie 
ou privé de son choix remplissant les conditions prévues pur là 
présente loi. 

Chaque année, avant le fer octobre, le maire établit la liste des 
enfants résidant dans sa commune soumis à l'obligation prévue à 
l'article 6. HN transmet celle liste au secrétaire permanent du comité 
départemental visé à l'article 14 de la présente loi. 

Le secrétaire permanent du comité départemental recoit ‘gale- 
ment des directeurs des établissements publics ou privés la liste 
des élèves qui y sont inscrits 

Le secrélaire permanent invite, par l'intermédiaire des maire:, 
les personnes responsables visées an premier añtnéa, dont les enfants 
ne sont pas inscrits dans un étabiissement, à <e conformer à Ia loi, 
el leur signale les sanclions dont elles sont passibles en vertu des 
articles 9 et 10, 

sont considérées comme personnes responsables, les personnes 
visées au dernier alinéa de l'article 5 de la loi du 28 mars 15, 
inodifié par la loi n° 46-1151 du 22 mai 1946. 

drt 8. — Les directeurs des établissements publics et privés 
doivent tenir un registre des absences des élèves inscrits, Ms 
signalent toute absence aux personnes responsables, lesquelles sont 
tenues de faire connaître les motifs de ces absences dans les 
quarante-huit heures. 

ls signalent au secrétaire permanent du comité départemental 
les absences injustifiées. Les s<euls motifs réputés légitimes sont 
ceux visés à l'article 10 de la loi du 28 mars 1832, modifié par la loi 
n° 46-1151 du 22 mai 1M6. 

Le secrétaire permanent du comité départemental adresse un 
avertissement aux personnes responsables de l'enfant et leur rappelle 
les dispositions des articles % et 10 dans les cas suivants: 

1° Lorsque, malgré l'invitation du directeur, elles n'ont pas fait 
connaitre les motifs d'absence de l'enfant ou qu'elles ont donné 
des motifs inexacts ; 

2 Lorsque l'enfant à été absent sans motif légitime à plus du 
quart des séances d'enseignement dans le mois. 

Art. 9, — Pour bénéficier des prestations familiales, les ayants 
droit des enfants soumis à l'obligation prévue à l’article 6 doivent 
justifier que ceux-ci reçoivent effectivement une formation profes- 
sionnelle répondant aux conditions de la présente loi. 

ee Nu Sont passibles des peines prévues à l’article 475 du 
code penal: 

1° Les personnes responsables de l'enfant qui, sans excuse 
valable, ne l’auront pas, dans les huit jours suivant l'avertissement 
donné par le directeur des services agricoles, fait inscrire dans un 
établissement public ou privé : 

2e Les personnes responsables qui, après avertissement donné 
par le directeur des services agricoles, s'abstiennent de faire 
connaître les motifs d'absence de l'enfant, ou donnent des motifs 
d'absence inexacts, ou laissent l'enfant manquer plus du quart des 
séances dans le more mois sans motif légitime. 

Les alinéas 5 à 8 de l’article 10 de la loi du 28 mars 1882, modifié 
À loi n° 46-1151 du 22 mai 19%%6, sont applicables en cas de 
récidive. 

Les infractions sont poursuivies par le procureur de la Répn- 
blique, à la diligence du directeur des services agricoles ou de l'ins- 
pecteur d'académie, 


Chapitre TI. — Organisation générale. 


art. 11. — L'enseignement agricole du premier degré est dispensé 
dans des centres publics ou des établissements privés. 

art. 12. — L'enselgnement agricole du premier degré relève 
conjointement du ministre de l'agriculture et du minisire de 
l'éducation nationale dans les conditions prévues aux titres premier, 
2 et 3 de la première partie de la présente loi. 

Art, 13 — 1, — Les comités départementaux prévus à l’article 14 
peuvent charger un ou plusieurs de leurs membres de visiter les 
établissements publics ou privés régis par la présente loj et de leur 
faire rapport sur l'organisation de ces établissements en ce qui 
concerne l'installation, l'équipetnent et l'hygiène. 

1. — L'inspection des centres publiés et privés régis par la pré- 
sente loi est assurée par: 

to Le directeur des services agricoles et une directrice d'ensei- 
gnement ménager agricole, ou leurs adjoints, en ce qui concerne 
l'enseignement professionnel ; 

% L'inspecteur d'académie ou l'inspecteur de l’enseignement 
primaire, en ce qui concerne l'instruction générale : 

3e Les inspecteurs généraux des ministères intéressés, dans le 
cadre de leurs attributions respectives. 

Les rapports d'inspection sont remis directement au ministre dont 
relèvent les fonctionnaires qui les ont rédigés. 

Art. 15. — Il est créé dans chaque département un comité départe- 
mental de la formation professionnelle et de la vulgarisation agricoles. 

1 — Ce comité, outre les attributions prévues par la présente loi, 
est chargé d'étudier: Ê 

a) Les questions relatives à l’organisation de l'enseignement agri- 
cole du premier degré et, notamment, la création des centres publics 
et l'agrément des centres privés ; 

b) L'adaptation régionale des cours, applications et travaux pra- 
tiques aux besoins régionaux, la fixation des horaires de travail des 
centres publies, ete. ; J 

c) La coordination de toutes les initiatives, publiques ou privées, 
dans le domaine de la vulgarisation agricole, 

Il, — Pour l'examen des questions prévues aux @ et b du I 
ci-dessus, le comité est ainsi composé : 

Le préfet, président ; 

Le président de la chambre d'agriculture, l'inspecteur d'académie, 
le.directeur dés services agricoles, vice-présidents; 
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Quatre représentants de l'Etat, choisis à raison de deux fonctio- 
naures du ministère de l'agricuiture et de deux fonctionnaires du 
ministère de l'éducation nationale ; 

beux représentants des collectivités locales désignés par le conseil 
général; 

Quatre représentants de la profession agricole, de la famille, de la 
jeunesse, } L 

Un représentant des professeurs agricoles de l'enseignement 
public et un représentant des professeurs agricoles de l'enseignement 


, Le comité peut faire appel à titre consultatif à toute personne 
soumpétente el nolamment aux chefs des services qui n'y sont pas 
repr'senltes. 

Le comilé se réunit au moins deux fois par an sur convocation 


du préfet. 

ul. — Dans l'intervalle des réunions du comité, une commission 
permanente est chargée de suivre le fonclionnement des centres 
uelle commission comprend le président et les vice-présidents du 


unité départemental ainsi qu'un représentant de dla 
le membre du comité départemental 

Un secrétariat permanent est assuré soit par le secrélaire admi 

j atif de la chambre d'agriculture, soit par un fonctionnaire de 

la direction des services agricoles ou de l'inspection académique; le 
taire permanent est désigné nar le préfet, sur proposition 

( nte de l'inspecteur d'académie et du directeur des services 


profession 


IN. — Pour l'examen des queslhions prévues à l'alinéa r du 1 
‘ us, la Composition du comilé est fixée par le règlement 

iministration publique prévu à l'article 48 de la présente loi 

tr. 15. — NH est créé un comité national de la formation profes- 

nnelle et de la vulgarisation agricoles, siégeant au ministère de 

iriculture. 

La composition de ce comité sera fixée par un règlement d'admi 
nistration publique pris sur ie rapport du ministre de l’agriculture. 

Pour les questions intéressant la formation professionnelle agricole, 
le comité s'adjoindra des représentants du ministre de l'éducation 
nalionale dans des conditions fixées par un règlement d'adminis 
tration publique pris sur le rapport du ministre de l'agriculture et 
du ministre de l'éducation nationale 

Ouand le comité siégera dans les conditions fixées à l'alinéa pré- 
cédent, il sera présidé par les ministres de l'agriculture et de 
l'éducalion nationale, 

La vice-présidence en sera, dans ce cas, assurée soit par un 
représentant des deux ministres intéressés, soit par le président de 
l'assemblée permanente des présidents de chambres d'agriculture. 


Time 11 


Dispositions relatives aux centres publics d'enseignement agricole 
du premier degré. 


Chapitre Ier, — Organisation administrative et financière, 


Art. 16. — L'enseignement agricole du premier degré est assuré 
gratuitement dans les centres publics intercommunaux dont la 
circonscription correspond en principe a celle d'un canton. 

Ces centres sont créés par un arrêté conjoint du ministre de 
l'agriculture et du ministre de l'éducation nationale, sur proposition 
de l'inspecteur d'académie et du directeur des services agricoles, 
après avis du conseil général, et sur proposition du comilé départe- 
mental de la formation professionnelle agricole 

Ces centres peuvent comprendre une section pour les jeunes 
gens et une section pour les jeunes filles. 

Art. 17. — La direction du centre est assurée par un professeur 
nonuuné à ce posle par un arrêté conjoint du ministre de l'agriculture 
et du ministre de l'éducation nationale, après avis de Ja commission 
permanente prévue à l'article 14. 

Le directeur est assisté d'un bureau d'administration chargé de 
ui donner avis sur l'exécution des programmes et le fonctionnement 
du centre. 

Le burean d'administration comprend le directeur du centre et 
les représentants des services agricoles et de l'inspection d'académie, 
des collectivités locales, des parents d'élèves et des organisalions 
professionnelles, Ses membres sont nommés par arrêté préfectoral, 
selon les règles fixées par le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 48. 

Art. 48, — L'instruction générale et l’enseignement professionnel 
{héorique et pratique sont assurés par des professeurs des denx sexes 
nommés par arrêtés conjoints du ministre de l'agricullure et du 
ministre de l'éducation nationale el pourvus du diplôme prévu à 
l'article 22 

Certains enseignements spéciaux et certains 
peuvent être assurés par des spécialistes qualifiés: 
rinaires, experts agricoles, agriculleurs, artisans 
ment, elc. 

Art. 19. — Les dépenses de construction, d'entretien et de matériel 
des centres d'enseignement agricole pubiic intercommunaux sont 
à la charge de la commune, siège du centre. 

Toutefois, en ce qui concerne les dépenses de construction, les 
grosses réparations et les dépenses de premier équipement en 
matériel, l'Etat peut accorder des subventions analogues à celles 
prévues par le décret du 21 avril 1959, et les textes subséquents pour 
les élablissements d'enseignement du premier degré. 

Les dépenses d'entretien et de matériel des centres sont réparties 
entre les communes intéressées, proportionnellement au nombre de 
leurs habitants. 

Art. 20, — Les centres d'enseignement agricole public intercom- 
munaux peuvent recevoir des subventions de loutes personnes 


travaux pratiques 
docteurs, vélé- 
recrutés lJocale- 


publiques ou privées, dans les conditions déterminées par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l'article 48, 





Chapitre I, — Formation du personnel enseignant. 


Art. 21. — I est organisé, dans les écoles régionales d'agriculture, 
des sections de formation de professeurs d'agriculture du premier 
degré. 

Il est organisé, dans les écoles: départementales d'enseignement 
ménager agricole, des seclions de formation de professeurs d'ensei- 
gnement ménager agricole du premier degré 

art. 22 — Il est créé un diplôme de professeur d'agriculture du 
premier degré et un diplôme de professeur d'enseignement ménager 
agricole du premier degré 

Sous réserve des dispositions prévues À l'article 23, ces diplômes 
sont délivrés par le ministre de l'agriculture et le ministre de l'édu- 
cation nationale après examen ouvert aux personnes des deux sexes 
répondant aux conditions suivantes 

je Eire de nationalité française 

2 Etre Agé de vingt et un ans: 

+ N'avoir pas subi de condamnation judiciaire pour erime de 
droit commun ou délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs 

1 N'avoir pas 616 privé par jugement de tout ou partie des droits 
mentionnés à l'article 42 du code pénal ou déchu de la puissance 
paternelle : 

5e Etre pourvu d'un diplôme de culture générale (baccalauréat, 
brevet supérieur où diplôme complémentaire d'études secondaires) ; 

6° Avoir accompli une année de stage : 

Soit dans une école régionale d'agriculture ou dans une école 
ménagère agricole publique, pour les candidats issus de l'enseigne- 
ment primaire (élèves maitres ou remplaçants), 

Soit dans une section de formation professionnelle d'école nor- 
male ou dans une section pédagogique d'école d'agriculture pour 
les candidats issus d'une école régionale d'agriculture ou d'une 
école ménagère agricole publique. 

Le règlement d'administralion publique prévu à 
fixera le programme et l'organisation de l'examen 
deuxième alinéa, ainst que les conditions de stage 

Il déterminera les mesures transitoires et les équivalences qui 
pourront êtres admises provisoirement en remplacement des 
diplômes créés par le présent article 

Les instituteurs et institutrices itinérants agricoles en fonction 
le fer juillet 1954, pourront être nommés professeurs ou directeurs 
des centres visés à l'article 16, sans avoir à subir l'examen prévu 
au deuxième alinéa, 


l'article 48 
prevu alt 


Trrme HI 


Dispositions relatires aux établissements privés 
d'enseignement public du premier degré, 


Chapitre Ier Des établissements privés, 


Art. 23, — Nul ne peut ouvrir un établissement privé avant pour 
objet d'assurer la formation professionnelle agricole ou ménagère 
agricole telle qu'elle est définie au titre premier: 

19 S'il n'est de nationalité française : 

2 S'il n'est Agé de 21 ans au moins; 

% S'il a subi une condamnation judiciaire pour crime de droit 
Commun ou pour délit contraire à la probité et aux bonnes mou 

5 S'il est prévu par jugement de tout ou partie des droits mention- 
nés à l'article 42 du code pénal ou déchu de la puissance paternelle, 

Lorsque l'établissement privé est ouvert par une personne morale, 
chaque administrateur doit remplir les conditions prévues aux 
1°, 20, 39 et 4° ci-dessus 

Pour être directeur d'un tel établissement, il faut ôtre Agé de 
2% ans au moins et subir avec succès les épreuves du professorat 
d'agricullure prévu à l'article 22, Dand ce cas, pour l'obtention de 
ce diplôme, la condition de stage est exclue et le diplôme de cullure 
générale exigé est le brevet élémentaire ou un diplôme au moins 
équivalent, 

Pour être professeur, il faut subir avec succès les épreuves du 
professorat d'agriculture, Dans ce Cas, les conditions de diplôme de 
culture générale et de stage prévues à l'article 22? ne sont pas 
exigees,. 

Art. 24. — Toug personne physique ou morale désirant ouvrir un 
élablissement privé de formation professionnelle agricole ou ména- 
gère agricole doit préalablement déclarer son intention au maire 
de la commune où elle veut s'établir, lui désigner le local dont 
elle dispose et présenter un plan sommaire de l'établissement. 

Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa 
déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant 
un mois. 

Le maire transmet au préfet copie de la déclaration et les pièces 
jointes, 

Si la demande est présentée par une personne physique, elle doit 
ôtre accompagnée de l'extrait d'acte de naissance du demandeur. 
Si elle est présentée + une personne morale, elle doit être accom- 
pagnée de l'extrait de naissance des administrateurs et de toutes 
pièces attestant que le gouvernement est régulièrement constitué, 
et notamment d'une copie des statuts et de la liste des administra- 
teurs avec leur adresse. 

Toute demande doit être accompagnée des attestations de capacité 
exigées du directeur et des enseignants, ainsi que d'un extrait de 
l'acte de naissance du directeur et des programmes sommaires de 
l'enseignement envisagé. 

Le préfet demande un bulletin n° 2 du casier judiciaire des inté- 
ressés en vue de vérifier leur capacité. 

Les mêmes déclarations doivent être faites dans un délai d'un 
an par les établissements privés existants ayant pour objet d'assurer 
la formation professionnelle définie au titre premier de la présente 


loi, 
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emnemees 
art, 29 Si le maire juge que le local n'est pas convenable pour 
les raisons tirées des bonnes mœurs ou de l'hygiène, il fait, dans 
les quinze Jours, opposilhon à l'ouverture de l'instiluiion et en 
forme le préfet, qui confirme ou infirme celte opposilion. 

Le préfet peut également s'opposer à l'ouverture dans l'intérêt 
de l'ordre public, des bonnes mœurs et de l'hygiène, ou l'or-qu'il 
résulle de l'examen des programmes d'enscignement que l'élablis 
{ répond pas aux conditions exigées d'un élablis 


ecment projeté He 


sement de formalion professionnelle agricole en vertu du titre 
premier. 

Comme suite à une déclaratum d'existence faite en application 
du dernier paragraphe de l'article 24, le préfet peut s'opposer au 


maintien d'un élablissement privé pour des raisons prévues à l'alinéa 
précédent: celle opposition ne produit effet que si l'établissement 
existant n'a pas régularisé sa silualion dans un délai de six mois à 


Colt ‘ le Lun notificathon de ! po ition et, si l'oppositior est immain- 

li à l'exput on de ce detail 
\ deiaut d opposition du préfet ou d confirmation par lui de 
notifiée dans uu delai d'un mois à « unpter 


l'opposition du maire 
du lépot de la déclaration, 
ouvert sans autre formalile 

\rt, loute opposition à l'ouverture ou an 


l'établissement est vwuvert ou maintenu 


maintien d'un 


établissement pri peut faire l'objet d'un recours devant le préfet 
dans un délai de quinze jours à compter de la Ssigmiiation de 
l'oppositio Le préf laine par arrété motivé, après avis du comité 
de] rtementul \ défaut de réponse aux requérants dans le délai 
d'un mois à unpter du dépôt de la requête, l'établissement peut 
étre ouvert ou mmaimlennu vuvert ans autre formalité 

Dans le « où l'opposition est mainténue, un recours peut être 


ministres de tagricullure et de l'éducation 
à compler de la notification 
apré S avis du 


devant le 
dans un délai de quinze jour 
Lu mit ré tatuent pa rrôté motivé conjoint, 
comité nalional, A défaut de réponse aux requérants dans le délai 
d'un mois à compter du dépôt de ia requéte, l'établissement peut 
dir vuvert ou maimlenu ouvert sat autre formalité 

art, 27 - Seront punis d'une amende de 24000 à 100.000 F: 

to Celui qui aura onvert ou laissé ouvert un ctablissement de 
formation profs nmnelle agricole sans les déclaralions préalables 
prévues à l'article 2%, ou avant l'expiration des délais d'opposition 
prévus à li malgré une opposilion non-levée selon les 


introduit 


hi tu hale 


riicle 25, ou 


règles prévues à l'article 26; 
do Celui qui aura dirigé un tel lablissement en violation des 
conditions fixées à l'article 
Cebui qui aura e1 uné dat un tel établissement en violation 
des mèmes condition 
En cas de récidive, le délinquant sera puni d'un emprisonnement 
de d re jours à six mois et d'une amende de 900.000 à :t#).(NN) | 


Le tribunal ordonnera la fermelure de l'établissement dans les 


CAS prevus aux te et % ci-dessu 
art x Le directeur d'un élablissement privé de formation 
professionnelle agricole qui rt fuse de <e sonumettre aux contrôles 


prévus par la présente loi sera condamné à une amende de 6.000 
à 1% 000 F et. en cas de récidive, de 25.006 À 400.000 F 


Si le refus à donné Den à deux condamnations dans l'année, la 
fermeture de l'établissement sera ordonnée par le jugement qui 
prononce la ceonde condamnation. 

Chapitre I. — Des élablissements privés reconnus, 

Art 29 — Les établissements privés de formation professionnelle 
agricole où ménagère agricole peuvent être reconnus par l'Etat 

Les établissements privés qui le désirent doivent en faire la 


demande au ministre de agriculture et au ministre de l'éducation 
nationale et soumettre à leur approbation ies plans d'études et leurs 


program = : 

La reconnaissance est accordée par arrêté motivé conjoint du 
ministre de l'agriculture et du ministre de l'éducation nationale 
ntire enmœque Le et 1m pre on et anré avis du comité départe mental el 
du cotmilé national de la formation professionnelle et de la vulga- 
risalbon agricoles 

Le bénéfice de la reconnaissance 
retrait à lieu dans les mêmes formes 

art. 3 — L'Etat participe sous forme de subventions aux dépenses 
de fonclionnement des établissements privés réonnus, Les condi- 
tions de cette participation sont fixées par Île réglement d'adminis- 


peut toujours être retiré; le 


tration 1bltque prévu à l'article 48 

NW établissements peuvent également recevoir des subventions 
de toutes personnes publiques ou privées 

Trrme IV 
D 4 latives aur centres d apprentissage agricole. 

Art. 9%. — L'apprentissage agricole est placé sous l'autorité du 
muusire de l'agriculture, 

art, Les centres d'apprentissage agricole, publics ou privés, 
ont pour objet 

to assurer la formation professionnelle agricole on ménagère 


agricole des adolescents des deux sexes, qui, se destinant à l'agricul- 
ture, ont satisfait à leurs «hligations scolaires et désirent accomplir 
ou perfectionner leur apprentissage dans un établissement qualifié : 
 D'assurer la formation professionnelle des adolescents des deux 
sexes qui se destinent à une carrière agricole spécialisée: horti- 
culleurs, arboriculteurs, vachers, vergers, inséminateurs, machinistes 
agrivoles, ete 
art, 
agricole romporte à 


La formation donnée dans les centres d'apprentissage 
la fois l'initiation manuelle et l'enseignement 


prévu à l'article 2 de la présente loi, 








Le ministre de l'agriculture est chargé d'assurer cette formatior 
dans les centres publics. I en exerce le contrôle dans les centre 
prives 

Art. 95. — 1 — Les jeunes gens et jeunes filles avant effectus 
leurs études dans ua centre d'apprentissage public ou privé vis 
au paragraphe 1er de l'article 3% doivent obligatoirement £e pré<ent 
aux examens institués en vue de la délivrance des certificats d'apti 
tude prévus à l'article 3 

Un certificat de fin d'études peut être délivré par le directeur d 
l'établissement à ceux qui n'ont pas oblenu ce diplôme. 

IL — 11 est créé des certificats d'aptitude professionnelle agrico 
spécialisée, délivrés par le ministre de l'agriculture à la suite d'u 
examen obligatoire pour tous les élèves ayant effectué leur anprer 
tissage dans un centre spécialisé, public ou privé, visé au para- 
graphe 2% de l'article 2. 

Le programme des examens est établi selon les modalités prévues 
au deuxième alinéa de l'article 5. 

Un certificat de fin d'études peut être délivré par le directeur de 
l'établissement aux élèves qui n'ont pas obtenu te certificat d'aptitude 

Les jeunes gens et jeunes filles ayant terminé leurs études dans 
un centre d'apprentissage public ou privé visé au paragraphe % de 
l'articie 2 peuvent également <e présenter aux examens intiitnés en 
vue de la délivrance des certificats d'aptitude prévus à l'article 35 

Art. Sous réserve de la compétence du ministre de l'agri- 
culture prévue à l'article 31, toutes ies dispositions d'ordre adimi- 
nistralif, technique ou financier de la présente loi sont applicables 
aux centres d'appreniissage publics ou privés dans les mêmes 
conditions qu'aux autres établissements et, notamment, les dispo 
silions relative 

Au contrôle de l'obligation de la fréquentation scolaire : 

Wux sanctions découlant du paragraphe 2 de l'article 10; 

Au fonctionnement des centres privés, arlicle 25 à 90, 


DEUXIEME PARTIE 


De la vulgarisation du progrès agricole. 


\rt. 936 — Les méthodes et les movens 
techniques agricoles modernes sont arrèlés . 

Sur le plän national, par le ministre de l'agriculture, après avis 
du comité national prévu à l'article 15 et de l'assemblée perma- 
nente des présidents de chambres d'agriculture : 

Sur le plan départemental, par le directeur des services agri- 
coles après avis du comité départemental prévu à l'article 11 et la 
chambre d'agriculture, 

La vulgarisation est assurée sur toute l'étendue du territoire 
métropolitain par des conseillers agricoles, dont l'effectif devra 
permettre d'atteindre progressivement la densité d'un par canton. 
Ces conseillers sont placés sous l'autorité des directeurs départe- 
mentaux des services agricoles. 

Art, 37. — Les directeurs des centres publics intercommunaux 
d'enseignement agricole du premmer degré peuvent être chargés de 
cetle mission de vulgarisation. 

Art. 58. — Dans 1es circonscriptions dépourvues de centres publics 
intercommunaux, le ministre de l'agricullure peut nommer des 
conseillers agricoles par concours. Le programme des épreuves de 
ces concours est arrêlé par le ministre de l'agricullure, après consul- 
lation de l'assemblée permanente des présidents de chambres d'agri- 
cullure 

Les chambres d'agriculture peuvent charger des agents techni- 
ques qualifiés, appointés par elles d'effectuer sous le contrôle des 
direcieurs des services agricoles certaines missions de vulgarisation. 


de vulgarisalion des 


TROISIEME PARTIE 


Dispositions financières et diverses. 


Time jer 
Dispositions financières. 


art. 99, — Il est ouvert chaque année par ja loi de finances, sur 
proposition, en tant que besoin, des ministres intéressés, les crédits 
d investissement, de fonctionnement et de personnel nécessaires à 
la réalisalion des buts assignés par la présente loj dans un délai de 
six ans. 

Art. 30, — Un crédit d'un milliard est ouvert au busget de 1955 
en vue de permettre le développement des centres prévus à la 
première partie de la présente Mi 

La ventilation entre les départements ministériels intéressés sera 
faite par décret. 

Art. 41. — 11 est créé, à compter du fer janvier 1956, une taxe 
de formation professionnelle agricole, assimilée à un impot direct 
et destinée à participer au tinancement de la formation profession- 
nelle agricole dans le cadre de la présente lai, dans les conditions 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'article 48, 

art, 42. — La taxe de formation professionnelle agricole est perçue 
sur les exploitants agricoles par les comptables du Trésor dans les 
conditions déterminées par le règlement d'administration publique 
visé à l'article précédent. 

Art, 43. — La taxe de formation professionnelle agricole e<t assise 
sur le revenu imposable servant de base à la contribution foncière 
des propriétés non bâties, 

Le taux de la taxe est fixé à 25 p. 
imposable. 

Art. 44. — La taxe est élablie au nom de chaqgne exploitan!. dans 
les conditions qui seront prévues par le règlement d'administration 
publique visé à l’article 48 de la présente loi. 


100 du montant du revenu 
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Art. 45. — Le produit de la taxe de tormalion professionnelle est 
vers par le Trésor à de< caisses départementales gérées pur Île 
com id départemental prévu à l'article 14 

Ce comité répartit les fonds ainsi obtenus entre les centres publics 
et les centres privés reconnus prévus à la première parlie de la 


présente loi en tenant compile du nombre d'élèves formés par chacun 
Ü vux à 


Trrne II 
Dispositions diverses. 


rt, 45. — I pent ètre institué auprès de chaqne chambre dép 
temwntale d'agriculiure un service d'orientation professionnelle 
Un rvice de placement peut y être adjoint 
\ 11. — Les dispositi ns de l'artirle 2? de la présente loi ne 
s applicables au personnel actuellement en foncuons dans 
ers établissements d'enseignement. 
\ S. — Un règlement d'administration publique, pris après avis 
mité national de la formation profes-jonnelle et de la vulga 
agricoles, fixera dans un délai de trois mois les inesuies 
toires et les modalités d'application de la présente loi 


\ 19. — Un décret pris après avis de l'assemblée algérienne 

d ninera la date d'entrée en vigueur de la présente loi en 

\le Ce décret pourra apporter aux dispositions de la loi les 

i ions que les condilions locales rendront nécessaires pour en 
1 r l'application dans les départements d'Algérie. 

\ 4), Les instituleurs agricoles ilinérants sont maintenus en 

{ on jusqu'à la création des centres publics intercommmtituix 


par la présente loi 
Les personnes exerçant des missions de vulgarisalion les conservent 
1 la mise en place des organismes prévus par les articies 


Ari. 51. — Sont abrogées les dispositions contraires à la présente 
lui el notament: 

Les arüeles fer à S du décret-Joi du 17 juin 1% sur la formation 
profe-sionnelle des jeunes gens qui se destinent à l'agrculiure : 

Le titre ler de l'acte dit loi du % juillet 1944 portant organisation 
de l'enseignement :zricole publie, modifié par les actes dits lois 
du 14 avril 1942 et qu 12 juin 143 et par ‘a toi n° 55-53 du 1% jan- 
vier fu, ainsi que les autres disposhions de ceilte loi concernant 
l'enseignement agricole du premier degré 

Art 52 - L'article fer de l'arte dit loi du 5 juillet 1941, modifié 
en dernier Heu par la loi n° 51-33 du 135 janvier 1954, est de nouveau 
modifié comme suit: 

L'enseignement agricole public comprend trois degrés 
« Au premier degré 
L'enseignement agricole du premier degré régi per Ja li 
n° du relative à la formation professionnelle et à 
la vulgarisation agricoles, 

« Au deuxième degré : 

Le reste sans changement.) 

Art. 53. — LL — Le quairième alinéa de l'article unique de la li 
du 18 janvier 1929, modifié par la loi du 5 janvier 1M4 el pur l'ordon- 
nance n° 45-2494 du 25 octobre 1945, est modifié comme suit : 

« En ce qui concerne l'enseignement professionnel que le chef 
d'établissement s'engage à faire suivre à l'apprenti, et dont la 
Inention doit être faile au contrat, d'apprentis-age, il ne peut être 
donné que conform‘inent aux prescriplions de la loi n° du 

relative à la formation professionnelle et à la vulga- 
risaliion agricoles. » 

IH. — L'avant-dernier alinéa de l'article susvisé est modifié comme 
suit : 


« L'apprenti agricole dont le temps d'apprentissage est terminé 
passe obligatoirement l'un des examens prévus eux articles 5 et 34 
de la oi n° du relative à la furmation profes- 
sionnelle et à Ja vulgarisation agricoles. » 

Art. 354. — Les attribuiions actuellement conférées aux comités 
de l'anvrentissage agricole sont transférées de plein droit anx comités 
de la formation professionnelle institués par la présente loi, 


ANNEXE N°1963G (Reclijie) 


(Session de 1955. — Séance du 2% mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer par Voie régiementaire la taxe de £0.000 F par hecto- 
litre d'a!cool pur, instilu‘e par la loi du 14 juillet 1453, en tant 
qu'elle frappe les vins de liqueur spéciaux à appellation contrôlée 
mulés avec des eaux-de-vie d'origine à appelation contrôlée 
francaises, en mème temps 4 l'augmentation de 20 p. 190 
Cu droit instituée par le décret du 13% novembre 1934, présentée par 
M. Max Brusset, député. — (Renvoyée à la conmunission des 
hoissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans son rapport, présenté au nom de la 


Commission des boissons, n° 10:65, notre collègue Baurens souligne 
l'erreur commise par le Gouvernement Mendès-France Cans son 


décret no 54-1153 du 13 novembre 1954 qui à augmenté de 20 p. 100 


le droit de consommation sur l'alcool et conclut, approuvé par 
la majorité absolue des membres composant la commission, en 
invitant son successeur, celui de M. Edgar Faure, qui dispose des 
Inèmes pouvoirs spéciaux que son prédécesseur, à « réduire sans 
relard, par voie réglementaire, le droit de consommation sur l'alcool 
en lant qu'il s'applique aux eaux-de-vie des régions délimitées et 








à appellation contrôlée d'Armagnac et de Cognac, ainsi qu'aux eaux- 
de-vie à appellation d'origine réglementée » 

Avec un certain nombre de nos collègues et en accord avec les 
organisations syndicales des producteurs, nous estimons qu'il faut 
aller plus avant dans la réforme et, outre ce droit de 2 p fun 
supplémentaire, réclamer la suppression de la taxe de 20.000 F par 
hectolitre d'alcool pur, imsliuce par la lui du #1 juilet 13 en 
tant qu'ele frappe le Pineau des Charentes, qui est un vin de 
liqueur special à appellation controite, mulé aver des eaux de-vie 
d'origine à appellation contrôlée francaist 
à la fraude que es rentrées 


Une telle mesure porterait un tel coup I 
du Trés reprendraient immédiatement leur courbe ascensionnetle 
en vertu du principe, désormais bien établi, que l'excès de fiscalité 
ou, ce qui revient au méune, la fiscalité abusive, fait fuir la matière 
(LE Tab 

Au surplus la vente de ce produit de haule qualité de provenance 
régionale serait stimulée, ce qui faciliterait l'écoulement d'une produe- 
tion larcement excédentanr 

Nous vous proposons donc d'adopter la proposition de nr iltiun 
CEApEUs 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, en application des 
tux qui Jui ont été conférés par le Parlement, non seul 
nent à suppruner l'augimentalion de 20 p. 100 du droit, instituée par 
le décret du 13 novembre 19%654, ainsi que l'y à mvité, déjà, sa commise 
sion des boissons, mais encore à décider que les surtaxes crôces 
par la loi du #1 juillet 125% dans son article fer paragraphes | 


Pouvoir sp 


et IV, ne sont pas applicables aux vins de liqueur spéciaux à appel 
lation contrôlée mutés avec des eaux-de-vie d'origine à appellation 
conirôl’e françaises, 





ANNEXE N' 10637 


— cm mn 


Session de 1955 Séance du 3 mai 1955.) 

PROPOSITION DE LON tendant à modifier le régime des pénalités 
éw“nicointes pour in'raction aux règles fiscales, preenlce par 
M. Joseph Denais, député. - Renvoyée à la commission des 


inances 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la notion de domicile étant parfois diffiet- 
lement discernabie de celle d'une résidence, il y a lieu de sousiraire 
le contribuable de bonne foi aux poursuites de l'administration 
ayant pour base une confusion entre le domicile et la résidence 
Toute infraction de forme commise sans intention frauduleuse 


quant au temps et à la quotité de Fimposition et de la perception, 


doit également faire l'objet d'une méme mesure de bienveillanes 

Ea cons‘quence, il vous est demandé d'adopter le texie suivant: 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Est ajoutée aux articles correspondant du code 


général de impôts, la disposition suivante : 

« Aucune infraction de forme dans la déclaration des sommes, 
revenus et bénélices wnposables et relativeinent au parement des 
impôts et taxes y appliqués, par exemple la déclaration à un agent où 
le payement à un comptable de la régie intéressée, dont dépend la 
résidence, si seul celui du domicile est en principe compétent ou inver- 
sement, ne peut donner lieu à aucune pénalité si pareille infraction 
ne procède d'une intention frauduleuse dûment constatée quant an 
temps el à la quotité de l'imposition et de la perception, En cas de 
contestation sur le lien d'imposition, le difiérend sera porté, à 
la requète de la partie la plus diligente, devant la juridiction compé- 
tente. Le fonctionnaire, dont la seule compétence territoriale sera 
en cause, ne pourra ni refuser ni différer la réception de la décla 
ralion ou du payement, Il ouvrira un dossier où un compte d'attente 
suivant le cas et délivrera récépissé ou quittance sous les réserves 
et avec les précautions d'usage. 

« La présente disposition concerne les :mposilions et perceptions 
des droits, impôts et taxes de toute nature. Elle a un caractère rétru- 
actif et annule de plein droit l'objet de toute instance judiciaire ou 
administralive en Cours, ayant pour cause semblable infraction » 


ne 


ANNEXE N° 10635 


(Session de 1955. — Séance du 3 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier ‘article 671 du cote 
civil, présentée par M  Delachenal, député, — (Renvoyte à Ja 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'après l'article 671 du rode civil, les pen- 
Miers — comme tous autres arbres de plus de deux môêires de 
auteur — peuvent être plantés à deux mètres de disiance d'une 





pans ant 
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propru lé vinsirm or par 
arbrez sont du 
Nous pre entons dé lors a proposithon le loi ci apré s 


suite de leur très grande hanteur, de tels 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Ajouter la phrase suivante à l'article 671 du 
code civil, premner alinéa 
Des arbres de plus de cinq mètres de hauteur ne peuvent être 
plantés qu'a une distance de cinq mètres de la propriéié voisine, 
br que celle ci est cullivée ». 





ANNEXE N' 10639 


Session de 1% Séance du 3 mai 15 

PROPOSITION DE LOI tendant à ompléter l'article 37 de la loi 
ne st the du At decembre 1 relatif aux dommages corporels 
causés par les accidents d'automobiles, présentée par M. Jean- 
Louis Vigier, député Renvoysce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarme messieurs, l'article 37 de la loi n° 53-1996 du 21 décem- 
bre 103 étend les dispositions de l'article 15 de la loi du ‘1 décem- 
bre 1961 sur les obligations du fonds de garantie automobile, aux 
accidente dont les blessures n'ont pas été guéries au cours de la 
période d'un an précédant la date du 4 juillet 192, et qu ont provoqué 
une mnvalidité permanente d'ou mous 0 pm 04 Hien qu'un décés 
put (l Ôlre considéré comme invalidité permanente, cel article ne 
précise pas le cas de la mort survenue conséculivement à un acci- 
dent, ce qui n'est probablement qu'un oubli de la part du législateur ; 
il importe done de le préciser en complétant le texte de cet article, 

C'est dans ce but que nous demandons à l'Assemblée nationale de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trticle nique L'article 37 de la loj me 53-126 du 31 décem- 
bre 105% est modifié et complété comme suit 
« Art, M Les dispositions de l'article 45 de la Joi n° 51-1508 


du #1 décembre #1, sont applicables à l'occasion des accidents 
corporels causés par des véhicules automobiles et survenus au cours 
de la période d'un an antérieure au & juillet 192, à la condition que 
les blessures conséeutives à ces accidents n'aient pas encore été 
consoldées à l'expiration de la période susvisée et aient déterminé 


une invalidité permanente de 59 p. 109) au moins ou le décès, » 





ANNEXE N'10C40 


Session de 1435. — Séance du 3 mai 19%5.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à interdire l'usage, pour le nettoyage 
à seo, de cerlains produits dangereux, présentée par M. Dronne, 
député, Kenvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'emploi de solvants inflammables (essence F, 
white spirit, benzine, el dans l'industrie du nelloyage à sec est 
la cause d'accidents assez fréquents, tels qu'explosions, incendies, 
qui constituent un danger, aussi bien pour le personnel des entre- 
prises que pour le voisinage, et un risque de maladies professionnelles 
comme le « benzolisme », 

C'est principalement en fonction de ces risques, considérés comme 
inhérents à la profession, qu'une proposition de loi ne 7411 à été 
déposte l'an dernier en vue de réglementer les conditions d'exercice 
des professions de teinturier-nettoyeur et détacheur-appréteur. 

Selon cette proposition, toute entreprise de teinture ou de nelloyage 
nouvelle où faisant l'objet d'une cession devrait être placée sous la 
re-ponsabilité d'une personne titulaire du brevet professionnel, 

Or, une telle réglementation aurait de graves conséquences 
sociales et économiques sans, pour autant, constiluer un remède aux 
risques professionnel 

L'inorganisation de l'enseignement technique dans ce métier, 
démontrée par le fait que seules quatre personnes sont en France 
titulaires du brevet professionnel alors qu'il existe 11.000 teinture- 
ries, aurait pour conséquence pratique d'interdire toute création 
d'entreprise nouvelle et même toute cession d'entreprise ancienne : 
ainsi mettrait-on un obstacle définitif à la promotion ouvrière, et 
ruinerail-on, au profit de quelques grosses sociétés, 11.000 petits 
patrons 

D'autre part, les accidents dus à l'emploi des solvants inflammables 
continueraient à se produire, car certains sont très difficiles à 
éviter, même pour des professionnels chevronnés et, d'autre part, 
l'on ne saurait exiger des patrons en exercice qu'ils refassent leur 
apprentissage 

Or, les risques entraînés par l'usage de solvants inflammables ne 
sont plus, depuis quelques années et grâce aux progrès techniques, 
inévitables dans l'industrie du meélloyage: de nouveaux solvants, 
dits « sulvants chlorés +, doués d'un pouvoir dégraissant élevé, 


s 


nature à nuire à la cullure de cette propriété. 





peuvent être utilisés facilement et sans danger d'’explosion ni d'in. 
cendie, car ils sont ininflammables, 

Une enquêle récente de l'institut national de sécurité a conclu que 
ces solvants « totalisent un certain nombre de qualités qui semblen! 
les classer au premier rang des différents composés généralement 
renconirés dans le netloyage à sec » (pouvoir solvant remarquable, 
ininflammabilité et inexplosivilé, pouvoir antisepiique très grand, 
bonnes conditions d'hygiène 

Il apparaîl donc que, sans gêner aucunement la pratique profes 
sionnelie, lon pourrait éliminer la quasi-totalité des risques causés 
par l'industrie du netloyage à sec en y interdisant Pasege des 
solvants inflammables 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer d'adopter la propo- 
siliun de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Il est interdit aux entreprises industrielles ou art- 
sanales, pratiquant le dégraissage et le nelloyage à sec d'objels 


veslimentaires ou autres, de détenir ou d'utiliser des solvants 
inflammables 

art, 2. Les contraventions sont constatées conformément aux 
prescriplions de l'article 22 de la loi du 19 novembre 1917, relaiive 
aux élablissements dangereux, insakubres où incormmodes, 

art. 9 Les pénalités encourues sont celles de l'article 32 de la 
loi du 19 décembre 1M7. 

Art. 4 Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par décret, 


ANNEXE N' 10641 





Session de 1%5. — Séance du 3 mai 155.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à -uspendre, tout au moins pour les agriculteurs, loule période 
d'instruction militaire pendant les mois de juin, juillet, août et 
septembre, pr'sentée par M. Boscary-Monsservin, dépulé, — (hRen- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses convocations viennent d'ètre 
lancées appelant seus les drapeaux, en juillet et en août, des ré<er- 
visles pour des périodes d'instruction militaire. 

Or, les mois de juillet et août correspondent à une période d'activité 
économique intense, plus particulièrement dans l'agriculture et les 
commerces ou industries orientés vers le tourisme, 

Certaines convocations metlent dans la plus grande difficulté des 
exploilalions agricoles. On peut citer l'exemple d'une famille com- 
portant un père infirme et trois garçons: le plus jeune garçon appar- 
tenant à la classe 1954 à été incorporé le 19 avril, les deux autres 
appartenant respectivement aux classes 1949 et 1#:2 sont convoqués 
ensemble-à la méme unité pour une période du 18 juillet au 7 août. 

Beaucoup d'autres agriculleurs sont requis pour celte même 
période qui ont déjà été appelés l'année dernière. 

Comme il s'agit de convocations « de grandes unilés », aucune 
dispense individuelle n'est admise. 

Il appartient done au Gouvernement de prendre des mesures 
valables sur le plan général. 

Sans doute, les exercices et manœuvres militaires sont plus aisées 
à réaliser en période d'été, 11 importe cependant de lenir compte des 
exigences économiques; par ailleurs, on peut tout de même envi- 
sager l'entrainement de l'armée pendant les autres mois de l'année. 

Sous le bénéfice de ces obhservalions, nous proposons à l’Assemblée 
hälionale le vote de la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à suspendre, tout an 
moins pour les agriculleurs et les hommes relevant d'activités 
professionnelles jouant à plein durant la saison d'été, les périodes 
d'instruction militaire pendant les mois de juin, juillet, août et 
seplembre. 





ANNEXE N° 10642 


(Session de 1955. — Séance du 3 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'une commission 
technique paritaire au centre national de la recherche scientifique, 
wrésentée par MM. Cogniot, Pierrard, Giovoni, Mile Marzin, M. Pierre 
Meunier, les membres du groupe communiste et les membres 
du groupe des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel des chercheurs et le personnel 
des techniciens du centre national de la recherche scientifique étant 
des personnels non titulaires, n'ont pas droit à un comité technique 
parilaire, tel qu'il en est prévu un pour les fonctionnaires. Une 
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telle situation est de toute évidence anormele dans un établissement 
ui la majorité des personnels est justement non titulaire. 

D'autre part, on ne saurait prélendre que les 50 titulaires puissent 
arler au nom des 2.35%) chercheurs et des 1.800 techniciens, Afin de 
doter les personnels du centre national de la recherche scientifique 
d'un organisme qui permetle de les informer des questions de fonc- 
tionnement et d'organisation par la voie normale, c'est-à-dire par la 
voie syndicale, et qui soit obligatoirement cansullé sur ces questions, 
il a paru nécessaire de créer par voie législative une commission 


technique paritaire an eentre national de la recherche scientifique, 
commission qui n'avait pas été prévue par le législateur jusqu'à 
een. 
Deux questions essentielles doivent recevoir une réponse: Îa 


queshon des attributions, et la question de la composition de la 
Countmission. 

Le: attributions de la commission doivent être analognes à celles 
a cornités techniques paritaires de l'administration, mais il parait 
difficile qu'elles soient identiques, en raison de la pré-enee au cenire 
naliownai de la recherche scientifique d'organismes de gestion dont 
le pouvoirs ont été définis par des texies antérieur», Le comilé 
] al de la recherche scientifique est chargé de Ia gestion seienti 
fu du centre national de la recherche scientifique, Composé de 
savants reconnus par lewrs collègnes pour leur compétence scienti- 
F et leur apülude a La direction scientifique de leur spécialité, le 
« é national à des attributions mulliples et des prérogatives 
soontifiques sur lesquelles il parait difficile d'empiéler, Sj les 
problèmes de fonctionnement el d'organisation scientifiques sont 
eon-.d6rés comme de la compélence du comité national, par contre, 
l'aspect juridique, administratif, technique, économique ‘de ces pro 
bicies est de la compétence de la commission, 

La présence au centre national de la recherche seientifique de 
deux catégories de personnels, en état de dépendance par rapport aux 
direc'eurs de laboratoire, mais aussi partieNement en état de dépen 
aaunce l'un par rapport à l’autre, implique une égale représentailon 
de deux personnels leehniciens et chercheurs, face à la représen 
tation de l'administration, La parité techniciens-chercheurs doit être 
prévue par la loi en €e qui concerne la représentation de l'adminis 
ration. 

Nous avons done l'honneur de soumettre à l'Assemblée nabdonale 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
art. fer — ]l est créé, au centre national de la recherche 
fique, une comimission technique parsdtaire, qui à des mémes attri 
bulions que les comilés technique: paritaires, c'esl-ü-dire qui suisit 
le ministre de l'éducation { saisie par lui ou Île 


scjenti 


nalionaie ou est 
président du conseil des problèines intéressant l'organisation ou le 
fonctionnement du cenire nalional de la recherche scientifique, à 
l'exclusion des prob'èmes scientifiques de la compétence du comité 
national de Ia rerherche scieniifique La comunissien propose Îles 
mesures qu'elle estime propres à 1e< résoudre et est lenue au 
courant de la suite donnée à ses propositions. 

Art. %, — Les représentants du personnel an sein de la commission 
technique parilaire sont désignés par les organisations syndirales 
les plus représentatives. 115 sont désignés dans la proportion de 
D) p. 100 par les svndicals de chercheurs et de 2% p. 14) par Îles 
syndicats groupant les autres catégories de personnel 

La présidence de la commission appartient au directeur du centre 
nalional de la recherche scientifique. En cas de partage des voix, 
le président à voix prépondérante, 

La commission se réunit au moins trois fois par an. Elle élablit 
son règlement intérieur, motamment celui des sous-Commisstous 
nécessaires à son fonc'ionnermnent 

Art. 3, — Un arrété fixera dans un délai de trois mois les modalités 
de foncilionnement de celle commission ainsi que sa Composition 

Art. 4. — Le président du conseil et le ministre de. l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de l'exécuüon 
de la présente loi, 





ANNEXE N° 10643 


(Session de 195. — Séance du 3 mai 1955.) 

LOI tendant à la création d'un comité adminis- 
centre national de la recherche scientitique, 
Cogniot, Giovoni, Pierrard, Thamier, Mine Vail- 
Boutavant, Signor et les membres 
(Renvoyée à la commission 


PROPOSITION DE 
tratif au 
résentée par MM 
ant-Couturier, Mile Marzin, MM 
du groupe cominuniste, députés, — 
de l'éducation nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en l'absenre, au centre national de Ja 
recherche scientifique, de tout organisme parilaire habilité à connai- 
tre des décisions de l'adrministralion, des abus de pouvoir peuvent 
facilement être commis, ainsi que l'histoire réeente du centre natio- 
nal de la recherche scientifique l'a montré, Les chercheurs du 
cenire national ne disposant d'éucun organisme d'appel des décisions 
de leur administration, il a paru nécessaire de réparer celle omission 
en modifiant la loi du 2 juin 1%%8 par l'adjonction d'un paragraphe 
supplémentaire, 

En même temps, il est nécessaire de modifier la loi du 18 mai 1946, 
Organisant le conseil supérieur de l'éduealion nationale, afin que 
lès: eherecheurs soient représentés devant la plus haute instance 
Universitaire, Etant donné que le comité ‘pariiaire ainsi créé a, 











en malière disciplinaire, des pouvoirs que le comité national de la 
recherche srjentifique ne possède pas, H paru néveéssaire de prévoir, 
au conseil supérieur, une représemation mixte, à da fois du comité 
national de la recher el de La Commission adiningstrative pari- 
latre 


L'est pourquoi nous voi | wineur de soumettre À l'Assembite 


näalionale La proposition de lot ci-aprés 


PROPOSITION DE Lol 


ar! jer, — La loi n SN du ? jui [us est compietce par un 


article 5 hs ami con 


« l'est créé nu centre national de la recherche « entifiq lé un 


comité administratif parñtioie. Ce comile est formé de 4 membres 
hlulares el°de 20 membres suppléants, désignés pour maitié parmi tes 
chercheurs du contre national de ta recherche & tentifique sur propre 
sillon des allachés, charvés, inaitres et directeurs de recherches du 
cenire haltonal de da recherche screntifique, Le comité et obfiga- 
loirement consulté sur toutes les questions de recrutement, d'avan 
cement et de sanetion concernant les cherchem 
art, 2 L'article $ de In loi n° 4641084 du 18 m 1046, relative 

au conseil supérieur de l'éducalion nationale, est complété ainsi 
qu'il suit 

Art. Le conseil comprend 

S 4 lus Cuuy imetmnbres éjus par le comi dininistratif 
parila du centre national de Ta recherche Chentitiqte ol Cih4 


comité nalonu de la re cénlilique, + 


imnermbres élus par le 


ANNEXE N' 10644 


Session de ss, - Scance Qu 3 nai ns) 
PROPOSITION DE LON tendant à compléter l'article 2 de la | n1- UM 
du S avril 195%, imodiliant l'article 24 de la doi du ?% ventoôse nn XH 
relative aux écoles de droit re! fixant à 0 a a title Lace 
pour l'admission au barreau, pri scnlee par M. Marc Massot, 
député Renvoyée à «a comenision de la justice el de légisdation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un cerlain nombre de candidals demandent 


chaque CLERE EE ‘Ur aoHhiISSION au Slage apres Wie longue carrivre 
des plus honoraules dans ta magistrature ou les administration 

Hs remplissent les conditions prévues par le décret du 10 avril 144 
réglementant la profession d'avocat, mais leur formation professions 


nelle est toute différente de celle que les examens du t A. P. À. à 
la faculté de droit el par la suite les conférences du stage cherchent 
à donner aux futurs avocats. La difiicullté d'imposer de nouvelles 
disciplines à des hommes mûrs déjà formés par Ha vie, à fait dis- 
penser, dans la loi du 8 avril 1954, n° 54-399, de l'obligation d'obtenir 
le C. A. P. A. les licenciés titulaires de leur diplôme antérieurement 
au 26 juin 1911 

Pour permettre dans l'avenir à l'institution du €. A. P. A. et 
après admission, aux copférences du stage de porter lous leurs fruits, 
Hi y à lieu de fixer une limite d'âge à l'admission au barreau: en 
prenant l'âge de 50 ans comme Hnute on laisserait encore une large 
place à ceux qui veulent changer de carrière pour exercer la pro 
fession d'avocat, Mais on écarterait le< retraités sans emploi qui se 
font inserire au barreau dans le but de se créer une occupation et 
un complément de revenus. 


nous ‘Vous dermnandons 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE Lot 

{réicle umique. — L'article 
ainsi complete: 

« La limite d'âge pour l'admission au barreau est fixée à 50 ans. » 


2 de la loi n° 54-290 du 8 avril 1954 es? 





ANNEXE N' 10645 


(Session de 1955. — Séance du 3 mai 159.) 


PROPOSITION DE LOI avant pour objet de modifier l'article 42 de 


la loi n° 53-300 du % avril 195% portant relèvement des laux de 
majoration de cerlaines ronmies viagères et extension du régné 
des inajorations, présentée par M. Frédérk Dupont, député, — 


Renvoysée à la commission des finances,) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdomes, messieurs, les retraités de certains établissements 
de crédit qui étaient partis en retraite avant 1947 ont dû attendre 
de longues annees une revalorisation de la retraite prévue. 

Cette revalorisation a d'ailleurs été très faible 

En considération de la situation dramatique dans laquelle beau- 
coup <e trouvaient, les caisses de retraite leur ont fait un preèt en 
capilal de quelques dizaines de milliers de franrs mais, en échange 
de ce prit, lewrs caisses de relraite leur ont fait souwsertre de verse: 
nent d'une anhuité viagvre d'une durée allant jusqu'à leur mort, 
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(in le caisses entendent bénéficier de la doi du 9 avril tu 
portant relevemment de laux de majoralion des rentes viagéres pour 
miuttiploet es annhuileés que ces imodesles relrailés doivent verset 
& la ai ‘ 

[El il } | ention inadimissible de Ta part de ces caisses 

En effet, 1 que 4 le duzaues de maniliers de frames qui ont ele 
recus par les retraite Lour ont permis seulement d'éviter de mourir 
de faim jusqu'a ce que le lextes revisant le retraites leur assurent 
uni [ETFANTLEEANELE 1 it Le DUAL ELL ont oéte cvidenmmment dépensées 

\ ibposer eine quelles nm'atent pa élé dépensées, elles ne 
suffisant j pour faire de placements productifs 

est [l l ‘) peut, en aucum ca comparer ces retraités 
des harrque  débirentier qui, à la mmort du crédirentie deviendra 
propriélaire d'une maison dont la Valeur à augmenté dans la pro- 
portion où Le france perdait son pouvoir d'achat 

La pretentio «le NT ‘ «le retraites aboutit à re ésullat ane 
le intére e trouvent perdre une grande partie du bénéfice 
de res ubunt but «le retraite telles quelles ont vie fixées par 
le: legisiateurt 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'ajouter à 
l'artiche 44 de La doi me 25-200 du © avril LUE un paragraphe suppri- 
mant toute revalorisathon an bénéfice de ves vcaisses de retraite 

Nous vou mettons ainsi la proposition de loi suivante; 

PROPOSITION DE Lol 

Article nuniqu L'article 1? de Ta Doi du 9 avril 193 portant 
rolevenent «hu Luux de tapaerathuon de cCorlaines rentes Vviageres el 
extension du régime des majorations est ainsi Completé 

L4 cuisses de retraile bénéficiaires de renles Viagères des 
par beur membre en contrepartie d'une remise de summmes sont 


wxclue de | apprit ation de ce texte, » 





ANNEXE N' 10646 


Session de FES. — Séance du 3 mai 10.) 


PROPOSITION DE LOI avant pour obiet de relever Île plafond per 
mellant aux vieux travailleurs de toucher les indemnilés speciales 
et la rente des Vieux travailleurs salariés, présentée par M. Fre 
dérie-Dupont, député KRenvosée à la commission du travail 
el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. 

Mesdames, messieurs Ha loi ne 54-301 du 20 mars 1954 «à fixé à 
1m E pour une personne seule, et à 254.00 EF pour un ménage 
le plafond des ressources pour oblenir l'allocalion aux vieux tra- 
vailleurs salariés. NH est à relenir que ces plafonds tiennent compte 
de L'indemnité elle-memre, 

Celle Joi à pour conséquence que des personnes qui ont soixante- 
Cinq ans, avant travaillé toute leur vie, ayant méme bien souvent 
versé ces cotisations pendant de longues années à la sécurité sociale, 
avant toujours occupé apres cinquante ans des emplois salariés 
pendant euiqg ans au moins où avant cinquante ans une activité 
professionnelle salariée pendant vingt-cinq ans, se volent privées 
de toute retraite et du bénéliwe des versements effectués, parce 
qu'elles ont 194000 F par an et 254.000 F pour vivre à deux. 

Ces chiffres sont trés faibles, Depuis que les alloralions de séen- 
tilé sociale ont été augimentées, le maintien de ces chiffres tend 
à ercer, entre les membres anciens d'une génération qui a j' ur- 
tant subi la guerre de FMi-TMES et les ètres plus jeunes, une di<pa- 
rité de plus en plus ehoqnuante 

Nous pensons qu'il % aurait lien de porter les plafonds pour une 
personne seule de 191000 F à 230000 F el pour un ménage de 
244 006) F à “HN CN E 

Tel est l'objet de la présente proposition «de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique Les chiffres de 191000 F et 2:4000 F portés 


dans La oi du 20 mars 1454 sont remplacés par ceux de 20.0 F el 
Jun EF, 





ANNEXE N° 10647 


Session de 1%: Séance du 3 mai 1%.) 

PROPOSITION DE LON tendant à modifier certains articles dun cade 
d'instruction cruminelle ainsi que l'article 4 de la loi du S décem- 
bre IN, en vue d'une réorganisation de l'instruction, présentée 
par MM. Gau, Henri Lacaze et Mine Francine Lefebvre, députés. 
— (envoyée à a commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mecdumes, messieurs, de récents procès criminels ont alerté l'opi- 
Dion publique sur la nécessité d'une réforme judiciaire. L'orgari- 
sation de la justice, les procédures, les usages, lout cet ensemble 





nn 
de règles, écrites où coutumières, actuellement en vigueur, ont 1 
l'objet de critiques partis véhémentes, n'épargnant guère les mm 
trais obligés de S'y soumettre, alors que la magistrature est L: 
mère à regreller un pareil élat de Æhoses et à souhaiter les réforu, 
nécessaires. 

Le premier objet d'une réforme vraiment efficace doit 
semmble-Lal, de permelire une tmeilleure répartilion des täche: 
l'instruction. Dans le système acluel, le juge d'instruction, }e 
magistrat débulant, n'ayant eu à insiruire jusque-là que des 
res behignes, peul se trouver subhilement aux prises avec une gro. 
affaire criminelle dépassant, sinon sa compétence, du moin 
expérience, malgré toute sa bonne volomé, ee jeune magi t 
pourra se trouver rapidement débordé et il Ini Sera souvent 4 
Nice de conserver Fautortté nécessaire vis-à-vis des collabora: 
de l'instruction, officiers de poiice judiciaire, experts, et de gai 
d'autre part sa pleine indépendance à l'égard du Parquet 

I serait done indiqué de confier l'instruction de toutes 
affaires pénales, pour une circomeriplion déterminée, # un or: 
histue composé de juges d'instruction ayant à leur tête un mass 
rat dont l'expérience el la compétence soient garanties par ur 
certaine ancienneté et dont re role consisterait à répartir les affaires 
entre ses collègues an mieux des imtérèls du service et Surtout 
d'une bonne adiministration de la justice. 


Par ailleurs, afin de mieux assurer l'indépendance du juge d’ 
Lnetion, M serait souhailabie de le p'acer, pour l'accomplissemenut 
de ses funelions de police judiciaire, sous la surveillance, non } 
du procureur général, mais du président de la chambre des mises 
en accusation, Ceci serait le second objet de la réforme. 

en est un troisième, non moins important, qui tendrait à 
remédier aux lenteurs de l'instruction. À cet effet, un délai relol 
vement bref, par exemple quinze jours, ne pourrait être dépasse, 
sauf circonstances exceplionnelles, entre deux actes d’'instruelio 

Le quatrième point de la réforme eonsisterait à reslitner à la 
police son véritable rôle d'enquéteur dont elle à trop tendance à 
Sévader, ce qui évilerail de nombreux abus, Sans doute inspires 
souvent par le désir de bien faire, l'instruction proprement dite 
devant n'etre assurée que par le magistrat qui en est chargé comine 
élant le seul responsable de loute la procédure. 

Enfin, la procédure actuellement suivie devant la chambre des 
mises en accusation méeconnait le principe de la procédure contra 
dicloire appliqué notamment par la loi du 8 décembre 1897 qui 
a eu pour but essentel d'assurer la défense de l'inculpé pendant 
tout le cours de l'instrnetion écrile, Juridiction d'appel des erdon- 
nances du juge d'insirnetion, elle juge sur pièces, en présenre du 
ministère publie, tandis que la défense est absente, HI faut üu 
moins permettre à celle-ci d'assister aux audiences. 

Ces quelques aspects particuliers d'une réforme unanimement 
souhailée appellent des solutions qui paraissent pouvoir être reali 
sées sans atlendre la refonte complete du code d'instruction ceri- 
minelle. 


Mais tout le problème nest pas là. Sans parier du probleme 
moral, c'est-à-dire de ia nécessité d'assurer, par ladoplion de met 
res approprites, le recruiemnent de imagistrals de Valeur assurant 
au sein du corps judiciaire le maintien de ses hautes tradilions 
d'intégrité et d'indépendance, il se pose un problème d'ordre mal: 
riel, très hmpoilant lui aussi, qui se ramène à une question de 
crédits. 

Un magistrat a besoin de documentation: les ouvrages de sa biblio- 
thèque doivent être tenus à jour: une voiture est nécessaire pour Îles 
transports judiciaires: les cabinets des juges d'instruction devraient 
tous étre équipés d'une machine à écrire, Ont-ils tous le téléphone 7 


Ce sont là quelques exemples d'une pénurie qui nuit, cela va de 
soi, à la bonne adiministralion de la justice, Tout en souhaitant 
que dans ce domaine les mesures nécessaires soient prises pour 
aceroitre l'efficacité de la réforme qui vons est Soumise, nous avons 
l'honneur de vous présenter la proposition de lui suivanle : 


PROPOSITION DE Lot! 


Art. ter, — Les articles ci-après du code d'instruction criminelle 
sont modifiés comme sul: 


Art. oo. — HN y à, dans chaque département, aulant de juges 
d'instruction que de tribunaux, Hs forment, sous la direction d'un 
premier juge d'instruction, qui est le plus ancien d'entre eux, axant 
üuu moins dix années de nomination et qui est suppléé en cas 
d'absence, maladie ou tout autre re par le suivant 
dans l'ordre de ancienneté, une juridiction spéciale installée au 
chef-ieu du département uvec compétence pour l'ensemble du 
departement. 

« Les juges d'instruction sont nommés par décret du Président 
de la République. Hs peuvent être appelés à sièger à leur tribu- 
nal d'origine pour le jugement des affaires civiles suivant le rang 
de leur réceplion. 

« Dans les départements où les besoins du service l'exigeront, 
il pourra étre établi un plus grand nombre de juges d’intruebion 
be méme, la juridiction d'instruction pourra, par un règlement 
d'administration publique, être divisée en deux on plusieurs se 
tions avec compétence territoriale distincte dans la limile du ressort 
des tribunaux. 


« Art. 6. — Les juges d'intruelion sont pris parmi les juges li'u- 
laires des tribunaux du département. En cas de nécessilé, les juces 
suppléants pourront, par décret du Président de la République, 
être temporairement chargés de f'instruction, concurremiment avec 
les juges d'instruction titulaires. 
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« Art. 51. — Les juges d'instruction sont, quant aux fonctions 
de police judiciaire, sous la surveillance du président de la Chambre 
les mises en accusation. En cas de négligence, celui-ci les avertira ; 
cet avertissement sera Consigné sur un registre tenu à cet effet. 

« Art. 58. — Les dossiers des affaires à instruire sont transmis par 
les procureurs de la République au premier juge d'instruction et 
répartis entre les juges instructeurs par ce inagistrat qui en avise 
aussilot le parquet interressé 

trt. 61. — lors les cas de flagrant délit, le juge d'instruction 
ne fait aucun acte d'instruction ou de poursuite qu'il n'ait donné 
numunication de la procédure au procureur de la République qui 
irra, en outre, requérir celle communication à toutes les époques 
l'information, à la charge de rendre les pièces dans les vingt 
utre heures. 
Néanmoins, le juge d'instruction délivrera, s'il y a lieu, le man 
dat d'amener et même le mandat de dépôt, sans que ces mandats 
dmvent ètre précédés des conclusions du procureur de la République 

Sauf le eas d'impossibilité dûment juslifiée, il ne pourra 

uler plus de quinze jours entre deux actes d'instruction 


s 
rt. 90, — Le juge d'instruction peut requérir, par commission 
ro ire, tout juge des tribunaux du département, lout juge de 

x du ressort de ces tribunaux et tout juge d'instruction de pro 
\ tous actes d'information dans les Heux souris à la juridie 

chacun d'eux. 

peut requérir, dans les mêmes conditions, tous autres offi 
( de police judiciaire, sauf en ce qui concerne l'interrogatoire 
le l'inculpe 

Le juge ou l'officier de police judiciaire commis exerce, dans 
les limites de la commission rogatoire, lous les pouvoirs du juge 
d'instruction. 

L'officier de police judiciaire fait son enquêle sous la direction 
et le contrôle du juge d'instruction qui en a la responsabilité, NH 
consigne dans un rapport adressé dans les vingt-quatre heures 
au juge d'instruction les déclarations et les témoignages recueillis, 
ainsi que les charges relevées et, en général, toutes les opérations 
auxquelles il A‘ procédé, 

« Seul, le juge d'instruchon saisi de l'affaire ou le juge commis 
a qualité pour dresser et faire signer les procès-verbaux dhnterro- 
gatoire. 

« Art, 223, — La partie civile, le prévenu, les témoins ne parai- 
tront point, Toutefois, la partie civile et le prévenu peuvent être 
représentés par leurs Conseils, qui doivent être convoqués aux 
audiences, 

« Art. 279, — Tous les officiers de police judiciaire, hormis les 
juges d'instruchon en remplissant les fonctions, sont soumis à la 
surveillance du procureur général. 

Tous ceux qui, d'après l'article 9 du présent code, sont, à raison 
de fonclions méme administratives, appelés par la loi à faire quel- 
ques actes de police judiciaire, sont, sous ce rapport seulement, 
sournis à la méme surveillance. 


Art. 280, — En cas de négligence des officiers de police judi- 
ciaire, le procureur général les avertira: cet avertissement sera 
consigné par lui sur un registre tenu à cet effet. » 

art. 2, — Le serond alinéa ede l'article 32 du code d'instruction 
criminelle est modifié comme suit: 

« Le procureur de la République donnera avis de son rapport 
au premier juge d'instruction sans être toutefois tenu d'attendre, 
pour procéder ainsi qu'il est dit au présent chapitre, le juge qui 
sera chargé de l'instruction. » 

bans les articles 45, 93, 54, 60, 63, 64 et 69, les mots « juge d'ins- 
truclion » sont remplacés par les mots « premier juge d'instrw 
tion ». 

L'article 47 est modifié comme suit: 

« Hors les cas énoncés dans les articles 32 et 46, le procureur de 
la République instruit, soit par une dénonciation, soit par tout 
autre voie, qu'il a été commis dans son arrondissement un crime 
uu un délit, où qu'une personne qui en est prévenue se trouve 
dans son arrondissement, sera tenu de faire commettre par le pre- 
mier juge d'instruction un juge instructeur qu'il requerra d'ordonner 
qu'il en soit informé et même de se transporter, S'il est besoin, 
sur les lieux, à l'effet d'y dresser tous les procès-verbaux néces- 
saires, ainsi qu'il sera dit au chapitre: Des juges d'instruction, » 

Le premier alinéa de l’artiele 70 est remplacé par le suivant: 

« Le juge d'instruction désigné pour connaitre de la plainte en 
ordonnera la communication, selon les €eas, au procureur de la 
République, soit du lieu du crime ou du délit, soit de la résidence 
du prévenu, soit du lieu où il aura été trouvé, » 

Le premier alinéa de l’article Si est remplacé par le suivant: 

« Si les témoins résident hors du ressort du juge d'instruction, 
celui-ci requerra le premier juge d'instruction du ressort dans lequel 
les témoins sont résidants de commettre un juge d'instruction à 
l'effet de se transporter auprès d'eux pour recevoir leur déposition. » 

À l'article &5, les mots « juge d'instruction du tribunal saisi de 
l'affaire » sont remplacés par les suivants: « juge d'instruction 
saisi de l'affaire ». 

L'article 4 de la Toi du 8 pophomee 1897 sur l'instruction crimi- 
nelle est remplacé par le suivan 

« Si l'inculpé est trouvé hors du département où a été délivré 
le mandat, et à une distance de plus de dix myriamètres du chef- 
lieu de ce département, il est conduit devant le procureur de la 
République, dé l'arrondissement où il a été trouvé.» 








ANNEXE N' 10648 


(Session de lo Séance du 3 mai 1%5.) 


RAPPORT fait au nom de Ia commission des imimunilés parlemen- 
Laires sur a demande en autorisation de poursuites (1° 1%;5) 
inccrnanlt M, Bouvier-0'Cottereau, par M Coudert, depute, 


Mesdames, messieurs, suivant requête du ? mars 1955, par l'entre- 
mise de M Etienne Lévs on avocat, M. Grosnon, directeur d'un 
cabinet fiscal, domicilié 19, avenue des Gobelins, Paris (% à saisi 
M. le président de l'Assemblée nationale d'une demande de levée 
de linmunité parlementaire, avec objet de citation correctionnelle 
joint, à l'encontre de M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau, député 


le la Mavenne 

Le demandeur expose 

Que Le 19 novembre 195%, à 16 heurs , M. Bouvier -O'Cotlerean 
s'est rendu dans son cabinet, au sujet d'un confit d'intér sur les 
termes duquel M. Grosnon et M bouvier-0O'cotlereau ne ont pas 
d accord 

Que M. Bouvier-O'Cottereau, avant pénétré dans son bureau, aprés 
avoir bousculé les deux secrétaire l'a frappé au visage, ainsi qu'il 
est établi par un certificat médical 

Que M Bouvier-O'Collereau fut traduit, par voie de citation 
directe devant le tribunal de simple police, pour contravention de 
Violences légeres, par appre ion de l'article 43 du code pen il 

Que le défenseur de M. Bouvier-O'Coltlereau a soulevé une exeep- 
tion d'incompétence, soutenant que les faits allégués par M. Grosnon, 
et formellement déniés, du reste par M. Bouvier-O'Cotlereanu., consti- 
tueraient, S'is étnent établis, Le délit de coups et blessures, prévu par 
l'arlicle 311 du code pénal 

Que le tribunal de simple police, avant accueilli l'exception d'in 
compétence soulevée, M. Grosnon se propose de ciler, directement, 
M. Bouvier-O'Cotlereau devant le tribunal correctionnel, aux fins de 
condamnation pénale et d'allocation de dommages, mais que, pour ce, 
il est obligé d'obtenir, au préalable, la levée de Fimmunité parlemen- 
taire, à l'encontre de M. Rouvier-O'Cotltereau 

Votre commission, à laquelle le dossier a 616 transmis, à désigné 
une sous-Commmission composée de MM. Péjean, Lacaze et moi-méme, 
comme rapporteur 

Cette sous-commission s'est réunie le 20 avril, à 10 heures, et a 
recueilli les explications de M Bouvier-O'Cottereau, lesquelles se 
résument comme suit 

{jo Notre collègue conteste formellement les faits allégnés par Île 
plaignant : 

2 1} affirme qu'il a été frappé et s'est borné à prendre une position 
de défense, sans porter aucun coup 

M. Bouvier-O'Cotlerean a déclaré à la sous-commission, avec confir- 
mation par la suite, suivant lettre à votre rapporteur, que, S'il avait 
été présent à l'audience, il aurait demandé à son avocal de ne point 
soulever l'incompétence du tribunal de simple police ; 

Qu'à l'heure actuelle, et revendiquant les conséquences de la pro- 
cédure qui a élé suivie, il s'associe à la demande de levée de linmmmu 
nité parlementaire, afin que la justice suive son cours hnorthal — 
désireux qu'il est, au surplus, de faire éclater son innocence el de 
prouver, au contraire, la culpabilité du plaignant. 

C'est dans ces conditions que votre commission, qui a apprécié la 
correction absolue de M. Bouvier-O'Cotltereau devant elle, vons pros 
pose de faire droit à la demande de levée de l'immunité parlemen- 
laire, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale autorise les poursuiles contre M. Rouviers 


O'Collereau pour les faits visés dans la demande de levée de Fmmue 
nilé parlementaire n° 10263, 





ANNEXE N' 10649 
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PROPOSITION DE LOI tendant à ce que les élections municipales, 
cantonales et législatives ant leu un tour ouvrable, présentée 
par M. Coirre, député Renvovée à la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du réglement et des péli 
lions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messjeurs, la constatation la plus marquante qui sa 
dégage des dernières consullations électorales, parait être le désire 
téressement sans cesse plus profond que la nation semble manifester 
à l'égard de la vie politique, désaffection qui s'est traduite lors des 
dernières élections cantonales par une nouvelle augmentation du 
nombre des abstentionnistes, 

Si l'on considère, en effet, qu'un éiecteur sur trois n'a pas crn 
devoir user d'un des droits essentiels ouverts à tous membres d'une 
société démocratique, on est amené à penser que c'est le régime 
lui-même qui se trouve menacé dans la mesure où le corps électoral 
semble ne plus se soncier du sort qui Jui sera fait 

On relève du reste une tendance très nette à l'augmentation dn 
nombre des abstentions ,au fur et à mesures des, différentes consuls 
lations électorales qui ont eu lien depuis dix ans, 


—_—__— 
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Le I ! de celle siluation Sont entiintes et trop complexes 
pour que l'auteur de la présente proposition de loi at [a naïveté de 
croire «uit la mise en Viguenr di quentues Hispo itions légi-latives 
‘ l epubie de guérir notre pas de ce véritable mal qu est 
l'ab-tentionnisime 

Cependant pirant des conditior dans le quellesese déroulent 


les élections dans certaines démocraties voisines, il estime possible 
de remédier du mois partiellement à celle situation 

[ Parlement, du reste, s'est soucié déjà de luiler contre cette 
care croissante du cor électoral en donnant ses suffrages à 
une ben qui retenat le principe du vote obligatoire, Mais si l'auteur 
de ville actuelle proposition estime vivement souhaitable l'adk pion 
de celle disposition, H doit reconnaitre que, comple tenu des très 
graves bouleversements que sa mise en application risque de provo- 


( er dans noire Vie politique, d est préférable d'user au préalable 
de proccd moins coerciifs pour amener l'électeur à prendre plus 
clauirerin ie jé e de Flimportance qui lache à son droit 
de 

ur, l'une des causes de labstentionnisme, non certes la plus 
déterminante, mais dont l'importance ne doit pas être sous-esiimée, 
tu de telle pas dans le fait que les consultations électorales ont 
[RE le dimanche 


Frop de nos conctdoyens sont tenus par des obligations personnelles 
où familiales auxquelles seul ce jour leur permet de faire face, 
on (| est pure se refusent à sacrifier quelques heures de leur 


repos donmmical aux obligations de leur qualité d'électeur., En fixant 


les électrons municipales, cantonales et légisialives un jour ouvrable, 
et en précisant que ce jour serait chômé et pavé, n'est-il pas permis 
de penser que le corps électoral userait plus largement de son droit 
de vote estumant pmplicitement tenu de répondre par sa partici- 


palion Clectorale aux facilités nouvelles qui lui seraient ainsi don- 
nec ? 


L'auteur de la présente proposition de loi en avant la ferme convic- 


Liun, à honneur de vumettre à Votre examen Île texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


art, er, — Le présent article abroge les dispositions contenues 
daus les diverses lois réglementant les éléchons municipales, canto- 
had ‘ législative en ve qui concerne le choix du dimanche pour 


le deroulement des opérations électorales, 


s Art, 2 — Les élections 
auront Lou je 


municipales, cantonales et législatives 


heu un jour ouvrable 


Art, 9 Le jour ouvrable indiqué à l'article 2 ci-dessus sera 
Chomeé el payé, 
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Session de 1%5, — Séance du 3 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à permettre aux pépiniéristes, sans 
être astreints aux bénéfices commerciaux, d'acheter chez leurs 
cotlégue (! viques produit du pPeI meres, présentée par M. La- 
borbe, députi Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarme messieurs, au moment où certaines branches de l'agri- 


culture se trouvent atteinte pes des dispositions tendant à supprimer 
les produectn excedentaires, parait intéressant de dégager de 
certaine serviludk d'autres sn of ions agricoles qui pourraient 
£ isa davantage à du productions de remplacement, parmi 
celles-ci se trouve la profession de pépimiéristé qui a l'avantage 
en ce qui concerne le plein emploi, d'occuper un assez grand nombre 
u ers agricoles par rapport à la race cullivee 

h tre part, cetti prof on concurrence des produc tio s étran 
gères, el pourrait les concurrencer davantage notamment en ce qui 
‘ cerne | à fleurs, et ceci précisément à une epoque 


où la libération partie le des échanges a rendu la concurrence plus 
facile aux producteurs étrangers, 

Parmi les réglementations qui génent les pépiniéristes figure celle 
qui les oblige, si ce qu'ils vendent à leur clientèle n'est pas entiè 


rement prod par eux, à payer l'impôt sur les bénéfices commer- 
ciaux, el à étre considérés partiellement, ou parfois même tlotale- 
ment, comme commercants, Is ne ES avoir da moindre 


activité syndicale agricole, même s'ils restent producteurs dans une 
large mesure 
Pour qui connaît la culture des pépinières, soit qu'elles produisent 


des oignons à fieurs, des plantes vivaces, des plants d'asperges ou 
de fraisiers, des arbres à fruits on à fleurs, Chacun sait que pour 

voir faire un catalogue, et pour pouvoir par conséquent vendre 
sur une certaine échelle, il faut être dans la possibilité de présenter 
à la clientèle tout ce dont elle a besoin. 

Or, il est souvent difficile de produire dans la mème pépinière les 
plants de toutes les catégories qui viennent d'être indiquées. 

Le pépiniériste est done obligé, s'il est spécialisé dans les arbres à 
fruits, dans les plants de fraisiers ou de rosiers, d'acheter à l'un de 
ses collègues certains produits qu'il ne peut roduire lui-même, et 
ce d'autant plus que certains lerrains et certains climats ne sont 
l pl à tout produire, 











Or, dès qu'il achète un produit qu'il fournit à sa clientèle, on lui 
dit: vous èles commerçant; partiellement, si vous faites celie opc- 
ralion en petit, et tout à fait si vous dépassez une certaine Hniie. 

Les pépiniéristes accepteraient très bien qu'il y ait en effel une 
limite que l'on ne puisse pas dépasser pour acheler à leurs collgnes, 
mais it devrait être prévu par la loi que ne cesse pas d'être azriul- 
teur, et uniquement agriculteur, le pépinicriste qui achète au d-hors 
pour les vendre à sa clientèle des plants on des oignons qui ne 
représentent pas x p 400 de sa vente, Nous proposons le ch'ffr: 
Hi p. 100. 

Pour ces raisons nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Ne resse pas d'être agriculteur et uniquement 
agriculteur, le . piniériste qui achète au denvors pour revendre à sa 
chentèle des plants qui ne représentent pas plus de 30 p. lt de 
sa vente totale, 

Dans ce cas, l'établissement forfaitaire de l'ensemble de lexploi- 
lation du revenu à l'hectare sera majoré de 50 p. 100. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assouplir le régime du commerce charsonnier, préscniée par 
MM. Maurice Schumann et Catoire, députés, — (Renvorée à la 
commission de la production industriele et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le commerce charbonnier qui écoulait, 
il y à deux ans, auprès des luvers domestiques el de la peliie indus- 
trie, 28 p. 100 en ionnage et plus de 44% p. 100 en valeur de la res- 
source charbonuière totale, est de plus en plus touché par la con- 
currence de nouveaux proc édés de chauffage. 

Pour lui permettre de se défendre avec plus d'efficacité, un per- 
fectionnement des conditionnements commerciaux des charbons 
serait désirable, ainsi que la simplification et un certain assouplis- 
sement des tarifs de vente, Or, de pareilles améliorations sont ren- 
dues impossibles par la rigidité d'un système de contrôle des prix 
que viennent aggraver de continuels blocages. 

L'adaptation souhaitable des ressources de l'approvisionnement 
aux impératifs de la demande par l'aménagement des barèmes en 
cours d'année selon le caractère essentiellement saisonnkær de ce 
commerce, l'amélioration des services réclamée par le con<omima- 
teur, la modernisation d'une profession engagée dans une lutte 
durement compétitive, la satisfaction des légilimes revendications 
de ses salariés, sans parler du développement de la prodnclion de 
nos houfllères nationales, tont cela se trouve entravé par des mesu- 
res qui interdisent aux négociants la rémunéralion supplémen- 
taire nécessaire à cet effet. 

C'est afin de remédier à une pareille situation ge nous avons 
l'honneur de vous présenter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre à bref 
délai toutes mesures nécessaires pour que soit aboli le <ystème 
des prix maxhina imposés aux négociants charbonniers, ainsi que 
les çontinuels blocages auxquels ils sont soumis, un tel régine ne 
pouvant que paralyser les -iniliatives de perfectionnement ou de 
défense de leur profession et qu'aboutir à la. fois à l’insatisfaction 
des consommaleurs, à l'impossibilité de répondre aux légitimes 
demandes du personnel, au<si bien qu'à l'abandon progressif de 
précieuses ressources nationales et au chômage menaçant des tra- 
vailleurs de la mine, malgré les lourds investissements consacrés 
à ce secteur de notre industrie. 
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PROPOSITION DE LOI tendant R- AR nu loi du 15 mai 1930 
relative au classement des oies privées de la ville de Paris, 
présentée par M. Frédéric Dupont, député, — (Renvoyée à la com- 
inission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les voies privées des grandes villes, et natan- 
ment de la ville de Paris, sont très nomhreuses, A Paris, il y en a 
1500 dont 9%0 sont ouvertes à la cireulation publique avec 300.000 
riverains, c'est-à-dire un dixième de la pop ulation de Paris. 

On peut remarquer que les voies privées ont un caractère pubiE 
car rien ne les distingne d'une voie classée officiellement par la ville. 
Dans les unes la circulation est libre et souvent comparable à celle des 
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voies publiques, pour d'autres, de véritables parcs à voilures les 
occupent. : » 

Bien mieux, on à maintenu parfois la classification de privées à 
des portions de rues percees ou prolongées de telle sorti que c« rlaines 
voies absolument identiques d'un bout à l'autre ne sont ni publiques 
ni privées. 

Il est à remarquer que, dans les voies privées, les immeubles sont 
frappés d'alignement et que les contraventions de circulalion et de 
wiice y sont dressées comme ailleurs, 

Nous sommes ainsi en pleine hypocrisie puisque le propriétaire 
prétendu de la voie est inexistant: en effet, en cas d'acquisition par 
la ville, seul arheleur possible, les propriétaires ne reçoivent que 
elques franes d'indemnité. 
bans certaines voies privées nous trouvons, d'ailleurs, des établis 
sements publics: des commissariats de police, des brigades terrilo 
riales, des crèches, des écoles, des dispensaires, des établissements de 
l'assistance publique, des bureaux. 

En réalité, dans les grandes villes et en particulier à 
développement et l'extension de la ville ont absorbé les 

Leurs riverains ne sont exemplés d'aucune taxe, même S'ils ne 
bénéficient pas des services que ces laxes devraient leur valoir. Ainsi, 
il pavent des taxes d'égout méme S'il n'y en à pas dans la voie privée 
car, il faut souligner ici, ce qui est incroyable dans une grande ville 
comme Paris: de nombreuses voies n'ont pas encore le tout-à-l'égout 

Les riverains des voies publiques utilisent les voies dites « privées 
conme les autres et l'on peut dire qu'une voie privée ne sert plus 
ju'à faire supporter aux propriétaires des frais d'entrelien écrasants, 

Le fait nouvean est l'impossibilité pour les propriétaires d'assu- 
mer les charges des voies privées depuis les lois sur les loyers 

Les frais d'entretien des chanssées, trottoirs, canalisations, s'élèvent 
dans des proportions considérabies, Le revenu des immeubles ne 
suffit plus à les couvrir, Le maintien de la législation actuelle et 
les obligations qui en résullent pour les copropriélaires des voies 
privées n'a pu que contribuer au développement des taudis 


q 


Paris, le 
voies privi v- 


La loi du {°° septembre 1918 à été votée pour apporter un supplé- 


ment de ressources pour l'entretien de l'habitat. Or, le prix du 
mètre cafré de surface corrigée étant le même pour les immeubles 


des voies privées que pour ceux des voies publiques, la loi est pour 
les premiers parfaileiment inopérante puisque les revenus sont 
absorbés par la réfection des voies, que Ja loi n’a nullement prévue 
Il est anormal que des voies tombées, en fait, dans le domaine publie, 
ne soient pas prises en charge par le budget public 

Plusieurs collègues et moimême avons déposé des propositions 
de loi. J'en avais déposé une le 13 décembre 1944, et un rapport à été 
déposé par M. Quinson sous le n° 44, en 1932. Ce rapport a élé 
adopté par la commission de l'intérieur: la commission des finances 
a élé saisie pour avis mais elle s est heurtée à l'opposition du minis 
tère des finances du fait que les engagements de l'Etat n'étaient 
pas limités. 


Mais, depui<, le ministère du budget a acceplé le rapport Quinson 
sous reserve que le crédit necessaire ouvert au ministère de l'inté 
rieur dans le crédit « Subventions aux collectivités ne dépasse pas 
un maximum de 100 millions, 

Le but de notre proposition est de ratifier les accords passés avec 


le ministère du budget, qui prévoient le chiffre maximum de 100 mil 
lions. 

Nous n'avons pas retenu la suggestion du rapport de M. Quinson 
qui prévoyait un prélèvement sur le fonds de lhabilat, car il est 
élabli que le fonds de l'habitat n'a pas, à l'heure actuelle, les res- 
sources nécessaires pour remplir sa propre mission. 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposilion de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Lorsque les travaux d'assainissement sont exécutés dans 
les voies privées de Paris, voies ouvertes à la circulalion publique 
onu en mmpasse, soit en application des dispositions de la loi du 
22 juillet 1912 relative à l'assanissement des voies privées, soit en 
application des dispositions de la loi du 15 mai 1930 relative à 
l'assainissement d'office et au classement d'office des voies privées 
de Paris, la ville de Paris prendra à <a charge une part des 
dépenses ainsi précisées : 

Elle supportera la totalité de< dépenses pour travaux de chaussées 
et trottoirs et les trois quarts des travaux de fontainerie et de drai 
nage des eaux usées, à l'exclusion des travaux normalement à la 
charge des propriétaires riverains et notamment ceux de raccor- 
dement. 

Les propriétaires continueront à bénéficier des avantages qui leur 
sont consentis par les règles en vigueur el concernant les travaux de 
premier établissement de conduites d'eau, de bouches de lavage el 
d'incendie et, le cas échéant, d'égouts. 

Art, 2, — La suppression de la taxe de premier pavage pour les voies 
publiques de Paris, décidée par le conseil municipal de Paris el 
approuvée par l'autorité de tutelle, est étendue aux voies privées 
ouvertes à la circulation publique. z 

En conséquence, lesdites voies pourront être classées et intégrées 
dans le réseau des voies officielles sans indemnilé pour les co-pro- 
priétaires riverains et sans qu'il soit réclamé à ces derniers de par- 
+ cop pour l'exéculion des travaux de canalisation et de viabi- 
ité. 


Cet article annule toules 
22 juillet 1942 et 15 mai 1990. 

Art. 3. — La ville de Paris pourra prendre à sa charge la totalité des 
dépenses des travaux de viabilité et d'assainissement des voies 
rivées lorsqu'un propriétaire riverain sera titulaire de la carte 


dispositions contraires des lois des 


"économiquement faible et dans la limite de sa part 








Art, 4. — L'Elat allouera des subventions dont le montant sera 
de Où p. 100 du montant des dépenses prévues au devis 

1° Aux propriélaires des voies privées, aux associations syndicales 
de proprictaires de voies privées, qui feront exécuter des travaux de 
viabilité ou d'assainissement 

2e A la ville de Paris où aux communes po 


les Travaux qu'elles 
feront exécuter en application 


ir ! 
es dispositions des lois des 22 juillet 
12 et 15 mai 1930 modifiées, Ladile subvention devra venir en 
déduction proportionnelle des dépenses à la charge de la ville de 
Paris ou des communes et des P 


rersspes 


opriélaires des voies privées inlté- 


art, © A partir du fer janvier 195, le crédit nécessaire, pour 
Chaque année, à l'attribution di subventions prévues à l'article pré- 
cédent, sera ouvert au ministère de l'intérieur au moven dx res 
sources du budgel sans que ce crédit puisse dépasser annuellement 


la somme de 100 millions. 





ANNEXE N° 10653 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à istiiuer Une taxe unique sur les cartouches de chasse, pre 
sehtée par M. Frédéric-Dupont, député Renvovée à la com 
lission des finances L 


EXPOSE °DFS MOTIFS 
Mesdames, mes-jeu la fabrication di carlo hes di chasse 
se fait, d'une part, avec da douilles, de phoinbs el du bourres, 
tous articles avant déjà payé la T. % A. de 16,5 p. 100 che le 


fabricant et, d'autre part, avec de la poudre 
en vertu d'un monopole 

ll existe en France quatre fabricants de 
fabricants de bourres et une dizaine dk 
chasse qui, tous, payent une re levance 

Or, bien que les éléments servant à Ja fabrication des cartouches 


douilles utre | il { le 
fabrjeants de plombs de 


aient déja payé la T. V. A, à la source chez le fabri la loi 
actuelle prévoit que vaut armurier fabricant peu ou beauconu e 
cartouches sorua, du fait qu Il fabrique des cartouches Co! dl [A 
Cofnine producteur fiscal et, ainsi, astrei üu payer de 
la T. V. A. sur sa fabrication 

Cette Siuation, fort complexe, soumet don an régime de 
la T. V. A. 2.04X) commercan pour la plupart très modeste tra 
Vaillant sans aucun employé et, pour une centaine, avec un petit 
nombre d employés, 

Tous ces petits commercants sont bligés de tenir une con pla 
bilité complexe du fait que In taxe à déjà été pavée et qu'ils doivent 
faire Ia discrimination des objets fabriqués el des mar ndises 


vendues en l'état 

Ces commercants doivent paver une deuxième fois la taxe sur Île 
prix des cartouches et, d'autre part, se rembourser en com] tabililté, 
du montant de la taxe que leurs fournisseurs ont déjà pavé Wii 
les produits pouvant à la fois servir à la fabrication ou être 
dus en l'état, 


everi- 
Au moment où il s'agit d'assurer la simplification des taxes fi 
cales dans des conditions qui libérent les commercants de la név« 
sité d'une comptabilité difficile et qui supprime toute fraude et 
à un moment aussi où le commerce de l'armurerie subit une crise 
particulièrement grave du fait de la disparition des lapins par suile 
de La myxomatose, nous pensons qu'il serait opportun d'adopter 
la proposition de ré<olution suivante 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 

L'Assemblée invite le Gouvernement à remplacer la T. V. A sur 
les cartouches charges par une taxe unique sur la poudre de chasse 
fabriquée sous le régime du monopole de l'Etat. 





ANNEXE N' 10654 


3 mai 1955.) 


(Session de 1955. — Séance du 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder la prime spéciale de 280) F aux personnels des 
observatoires, des bibliothèques et du Centre national de la 
recherche scientifique, présentée par MM. Cogniot, Giovoni, 
Mmes Vaillant-Couturier, Marzin, MM. Estradère, Pierrard, Signor 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyég 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les personnels de l'enseignement supé- 
rieur, de la recherche scientifique et dès bibliothèques sont liés 
dans la réalisation d'une œuvre commune: le progrès de la science, 
lé haut enseignement, la diffusion de la connaissance, Leurs fonc- 
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tions s<ont très voisines, les conditions de recrutement sont simi- 


laires, Le refus d'attribuer une indemnité spéciale de 28.000 F par 
an à certains de ces personnels constitue une discrimination injuste 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de prier l'Assemblée natio 
hale d'adopter le text nvant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer Ja 
rit péciale de 2H O0 FO aux personnels des observaltoires, des 
Libtiot que et du Centre national de lo recherche st ientifique. 


ANNEXE N'10655 


st on de fo Séance du 3 14 Ho.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à affecter les crédits nécessaires 
afun d'arhever a construction et l'équipement du Centre régio- 


nai anticancéreux de Lyon, présentée par MM. Cagne, Pierre 
Uot, Waldeck Hochet, Houtavant, Patinaud, les membres du groupe 


Coin eo ( tiepmabre du group des républn uns progre 
és, dé! henmosce à la commmssion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
M latin lin et le Centre anticanceretnx actuellement 
fnelu dur l'hopital Edouard-Herriut, à Lyon, ne comprend que 

Conquian'e-de X ! 

I est lourotni ti iffisant et ht comporte pas de chambres 
individuelle 

Seules, la haute consience professionnelle et l'initiative des 
chefs de vice permettent l'hosputalisation de nombreux malades 
umenés d'urgence en attendant leur admission au centre anti 
Cat Feux 


C'est dire In nécessité d'achever la construction du Centre régio 
mal anticuncéreux de Lvon 


L'exécution de la % tranche des travaux, un instant abandonnée, 
va être mise en chantier, 
Mais ! Centre régional doit répondre aux besoins réels de sa 


Circonscriplhion terriloriiale \ cet effet, sa mission peut se résumer 
ürrisi 

je Héberger dar le meilleures conditions possibles tous Îles 
malades avant besoin d'un traitement, qui se présenteront au Cen 
ire 
Conserver sous surveillance certains adolescents : 


Hospitaliser quelques jour pour muse en observalion com 
plète certains malades, et ce, dans le cadre de la politique de dépis- 
lave 

En outre, le Centre régional devra tenir compte du nombre des 
pialade jui Va croissant 


a) bu fait de l'organisation des « antennes avancées » à Roanne, 
Bourg, Saint-Elienne, puis dans l'avenir Mâcon et Chalon qui, tout 
en laissant aux chefs de service des hôpilaux et aux praticiens de 


ces ville le coin d appliquer lez trailerments courants, pe rme | 
d'orienter de plus en plus de cas difficiles sur le Centre régional 
de Lyon 

b) Du fait de l'afflux de nouveaux malades à la demande des 
médecins praticiens 


C'est pourquoi, it importe d'envisager également les hesoins 
d'équipement c'està dire h movenhs de traitements spécifiques : 
| radiumthérapie : isotopes: bombe au cobalt 


CHIrurEnt 


l outre ms faire de la recherche pure, le Centre doit com- 
porter un iboratoire de recherches appliquées, en rapport avec 
le traiterme Le domaine de la recherche pure de la faculté est 
l'apanage de certains laboratoires déjà équipés de la faculté de 


médecine lnboraltouire proches du Centre wrliculés avec lui et sub- 
ventonnés par lui pour tout ce qui concerne les lravaux sur le 


cancer 
Enfit | s'avère indispensable de compléter tes différents trai 
terne! ‘ ITU: pat une in<tallatron de cuisine dix tétique 
Or. ln nmcentiot ctuelle du Centre anticancéreux de Lyon, réduit 
\ ’ lu X premiert trance ht de construction. na conduit à la non 
0 \ À certaines suppressions où compressions de services, 


parmi lesque les, en particulier: 


Dr hit le mise en observation de certains malades : 


lu crvices d'économat : 

lu low x prévus pour les laboraloires et, en particulier, pour 
la man pulation des isotopes 1 vdiouc tif 

Cette concention doit être revisée, élargie, Pour faire face le plus 
rapidement possible aux besoins croissants, les travaux de cons 
truction et d'équinement doivent être activés, A cel effet, des cré 
dits évalués à 0 miilions sont indispensables, Ils devraient être 
dégagés sans retard 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 


demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — Pouf l'exercice 195 un crédit de 500 millions 
de francs est afleclé à la construction et à l'équipement du Centre 
régional anticancéreux de Lyon. 


— —— 














ANNEXE N° 10656 


(Session de fon, — Séance du 3 mai 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 33 de la loi du 
D avr ist sur l'organisation municipale, concernant l'inétigibi- 
lité des employés de préfectures et tures, pri -cule. 
par Mine Prin, MM. André Mancey, Robert Ballanger, André Lenor- 
mand, Mines Grappe, Estachy, M. Pierre Meunier, les membres du 
groupe communiste et les menbres du groupe des républicain 
progressistes, députés, — (Renvoysce à la rommission du suffrage 
uuiversel, des lois constitutionneiles, du règlement et des pétition: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de proposer la modi. 
fication de la joi municipale du 5 avril 1884 qui, dans le para 
graphe 7 de son article %3, stipule que les employés de préfeciures 
et sous-préfectures sont inéligibles dans le ressort où ils exercent 
leurs fonctions, Les motifs qui ont déterminé l’Assemblée consti- 
tuante à voter la loi du 16 février 146 qui abroge les dispositions 
du paragraphe 6 de ce même article édictant l'inéligibilité des insti- 
tuteurs publics, paraissent, en effet, S'appriiquer «à fortiori aux fonc- 
tionnaires des préfectures dont quelques-uns, élus lors des opérations 
clectorales intervenues depuis la Libération, ont vu déférer pour 
annulation leur élection à la juridiction administrative. 

L'incapacité qui frappe ces fonclionnaires est une innovation de 
la loi de 184 visiblement inspirée par l'article 10 de la loi du 16 août 
1571 sur les conseils généraux. Les lois municipales antérieures, 
notamment celle du 5 mai 185% ne contenaient rien de tel, Or, le 
législateur de 1871 n'avait établi cette incompatibilité que dans une 
énumération des agents salariés sur fonds départementaux qui ne 
pouvaient assez raisonnablement être appelés à décider eux-mêmes 
les conditions de leur propre rémunération. 

Les auteurs ont cherché à justifier cette limitation arbitraire 
apportée par le législateur de 1884 aux droits du suffrage universel. 

Nous ne croyons pas que les deux arguments invoqués par le 
Répertoire de droit françeis de Fusier, Herman, Charpentier, t. 19 
(1), Elections, titre V, chapitre M, page M8, article 5146, puissent 
être actuellement considérés comme valables : 

« l° Les employés de préfecture assistent leur chef dans l'exercice 
de leur droit de surveillance sur les communes et dans la tutelle 
administrative qui leur est confiée et ne peuvent donc faire partie 
d'un corps dont ils contribuent à assurer le contrôle, » 

Cet argument pourrait valoir à la rigueur à l'encontre du maire 
et de ses adjoints qui, légalement et en fait, administrent vraiment 
la commune; il ne saurait être retenu à l'encontre des conseillers 
qui, sans doute, votent le budget et statnent sur les principales ques- 
lions engageant les intérêts communaux mais qui restent étrangers 
à l'administration courante, la seule qui pourrait surprendre la vigi- 
lance du contrôle. 

Des ciloyens français ne peuvent être considérés comme diminués 
du fait de leur incorporation dans le personnel des préfectures dont 
on ne Saurait contester le dévouement à l'intérêt public. Loin de 
faire servir leur influence à favoriser des intérêts locaux ou à éluder 
des obligations légales il paraît évident que l'accès dans les conseils 
munic:panx d'employés ayant par leurs fonetions une connaissance 
approfondie de la gestion des affaires communales ne peut qu'amé- 
liorer l'étude de ces aflaires, au sein de ces assemblées par la com- 
paraison des solutions proposées avec celles qui ont pu prévaloir 
dans d'autres communes. 

Il peut d'ailleurs être constaté que des fonctionnaires appartenant 
aux ponts et chaussées, au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, siègent dans des conseils mumicipaux alors que leurs 
fonctions les appellent à contrôler les travaux effectués dans les 
villes où ils exercent leur mandat électoral. 

Ce point de vue s'impose d'autant mieux qu'il est en quelque sorte 
précisément à la base du second argument imvoqué : 

e %e L'état de dépendance du personnel des préfectures envers 14 
préfet ne lui permettrait pas de gérer avee indépendance les inté- 
rêts d'une commune: on pourrait craindre que par leur intermé- 
diaire le préfet essayât de s'immisc-r dans la direction des aflaires 
communales. » 

Cet argument a pu certainement avoir sa valeur au temps de la 
Restauration, du Second Empire, de l'ordre moral et il paraît être 
celui qui a le plus fortement influencé le législateur de 1853: depuis 
celte époque la situation est différente du fait de la reconnaissance 
officielle du droit svndical aux employés des préfectures, du statut 
légal dont ils bénéficient, 

D'autre part, la prise en charge par l'Etat du traitement du per- 
sonnel des préfectures et l'interdiction dont est frappé tout octroi 
de faveurs ou indemnités locales assurent l'indépendance de ce 
personnel à l'égard tant” des collectivités locales que de l'adminis- 
iration préfectorale elle-même, Toutes les inquiétudes qui pouvaient 
prévaloir contre sa particulière compétence à bien gérer les intérêts 
communaux tombent du fait de ces garanties nouvelles, 

Le rélablissement des employés de préfecture dans leurs droits de 
citoyens est à la fois une mesure démocratique et un acte oppertun 
de gratitude nationale, Ce personnel dans son ensemble à eu une 
attitude patriotique sous l'occupation hitlérienne. 

Les citoyens français ne peuvent être considérés comme diminués 
du fait de leur incorporation dans le personnel des préfectures dont 
on ne saurait contester le dévouement à l'intérêt public. 

Les élections d'employés de préfecture d'avril-mai 1945 n’ont pas 
élé systématiquement déférées pour annulation à la juridiction admi- 
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nistrative: certains de ces employés ont siégé dans les conseils 
nnunicipaux sans qu'aucun inconvénient en soit résulté. 

L'heure nous parait venue d'abroger une incapacité électorale qui, 
comme toute disposition exceptionnelle, ne saurait être acceptée que 
si elle est véritablement justifiée de même que dans la période 
transitoire de mai 195 à octobre 1916 la présence d'employés de 
préfectures dans les conseils municipaux à été en fait tolérée, nous 
demandons qu'à titre également transitoire les opérations qui ont 
porté de ces employés aux conseils municipaux et ont été déférées 
pour annulation à la juridiction administrative soient validées. 

el est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Est abrogé le paragraphe 7 de l'article 33 de la 
loi du 5 avril 1884. 

Les opérations électorales des 26 avril et 3 mai 1%3 déférées pour 

lation à la juridiction administrative en vertu des dispositions 
de ce paragraphe, sont validées, 





ANNEXE N° 10657 


(Session de 1955. — Séance du 3 maj 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation des décrets n° 5:-117 
ci 55118 du 20 janvier 1955 pris en application de la loi m° 54-809 
du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
un programme d'équilibre financier, d'expansion économique +! 
de progrès social, présentée par M. Adrien André, député, — (khen- 
voyée à la Conunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 4 octobre 195 a confié 
à des conseils d'adiministrauon, composés de représentants élus 
des salariés, des ermployeurs et des travailleurs indépendants, la 
gestion des caisses de sécurité so:iale et d'allocations familiales, 
sous le contrôle du ministère du travail et de la sécurilé sociale. 

Au cours des dernières années, et sous des prélexles divers, un 
certain nombre de textes réglementaires ont, pelit à pelit, réduit 
les possibilités d'initiative des conseils d'administration de ces 
organismes, en domnant à l'administration a facullé d'intervenir 
dans les plus petits détails au fonctionnement des caisses, 

Celte politique ne peut avoir que des conséquences désastreuses 
pour la bonne gestion de l'institution. En effet, les responsabilités 
se trouvent désormais confondues: les conseils d'administration et 
les directions des caisses gardent au point de vue juridique et théo- 
rique les responsabilités que la loi leur a confiées, mais c'est l’admi- 
nistralion qui tend de plus en plus à prendre les décisions, Ainsi, 
la disparition de la distinetion existant normalement entre le con- 
trôle et Ja gestion réduit singulièrement la valeur du contrôle 
opéré par l'administration. 

Le Journal officiel du 27 janvier 195 a publié de mouveaux décrets 
dont la mise en vigueur aurait pour résultat de remettre, en fait, 
au ministère du travail la gestion de l'institution de la sécurité 
sociale et des allocations familiales. 

L'est er les administrateurs de la fédération nationale des 
organisimes de sécurité sociale et de l'union nationale des caisses 
d'allocations familiales, unanimes, se sont élevées contre ces décrets. 

Le décrets n° 55-117, relatif aux restes à recouvrer des organis- 
mes de sécurité sociale, aboutirait à transférer les attributions 
essentielles des caisses de sécurilé sociale et d'allocations familia- 
les, en matière de recouvrement des cotisations, à une commission 
— d'ailleurs irresponsable — et comprenant une forte proportion 
de représentants des administrations fiscales qui ne sont pourtant 
en rien intéressées par les cotisations de sécurité sociale. 

Le décret n° 55-118 a, pour objet de rendre possible la substitn- 
lion des directeurs régionaux de la sécurité sociale aux conseils 
d'administration ou aux directeurs des organismes gestionnaires. 

La rédaction de c2 décret est telle que cette substitution ne sera 
pas nécessairement limitée aux cas de carence indiscutables des 
caisses, mais pourra jouer dans tous les cas où l'administration le 
désirera. 

On doit également noter que dans l'un ou l’autre décret, la res- 
ponsabilité des directeurs et des agents-comptables des caisses peut 
être mise en cause, sans que les conseils d'administration aient 
eu à se prononcer. 

Le décret n° 55-118 transforme donc en réalité le contrôle voulu 
par la loi en pouvoirs effectifs de gestion et de direction, au profit 
de l'administration. Il n'est pas possible de laisser ainsi défigurer 
le visage que le législateur avait entendu donner à l'institution 
de sécurité sociale française, par le moyen d'actes réglementaires 
et sans que le Parlement ait eu à délibérer de la question au fond, 

En conséquence, nous vous proposons la rédaction de la propo- 
sition de loi ci-dessous; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les décrets nos 55-117 et 55-118 du 20 janvier 
1%5, pris en application de la loi n° 54-809 du 44 août 19%5%4 autori- 
sant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équi- 
me financier, d'expansion économique et de progrès social, sont 
anrogcs, 








ANNEXE N° 10658 





(Session de 1955. — Séance du 3 mai 1955.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° S419) portant 
majoration des pensions servies aux anciens fonciionnaires de 
nalionalilé francaise de la commission du Gouvernement du ler- 
riloire de la Sarre, présentée au nom de M. Edgar Faure, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Gilbert-Jules, secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 

Paris, le 5 avril 1065. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
gnée d'une nole explicative que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au proyet de loi n° S119 portant majoration 
des pensions allouées aux anciens fonctionnaires de nationalité 
française de la commission du Gouvernement du terriloire de la 
Sarre 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considéralion, 

Le secrétaire d'Etat aur fina CS 
el aur affaires economique S, 
Signé GILMENT-JULES. 


2 


NOTE 


Aux articles 2 et 3 du projet de loi n° 8116 sont substilués le \rt{- 
cles suivants 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, en addition aux crédits ouverts sur l'exercice 1955 
par la doi n° 55-366 du 3 avril 414%%5 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires é« ononiques 1, — Charges Communes et par des 


textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 4540) KF 
applicables au chapitre ‘2-91: « Remboursement à la caisse des 
| nations des sommes avancées par cet élablisse- 


Le. VOLS L { Hs1£1 
ment pour la revalorisation des pensions des anciens fonchonnatres 
sarrois 

Art. % — Sur les crédits ouverts an ministre dès finances et des 
affaires économiques par la loi n° 55-366 du 3 avril 195% un crédit 
de 4.500.000) F est annulé au chapitre 31-M: « Déper es éventuelles 
et accidentelles » du budget des finances et des affaires économi- 
ques (1 Charges communes) pour l'exercice 1955 


Ces modifications tiennent compte de ce que Île projet de loi 


] mars 195% n'a pu encore venir en discussion devant 


déposé le 2 

| jemet e nationale: elles ont pour objet, en vue de permettre 
le payement sur l'exercice 1955 des majorations afférentes aux 
ann 1954 et 1955, d'une part de reporter à 1955 l'ouverture de 
crédit initialement prévu pour 1954, d'autre part, d'ouvrir sur 1m 
les crédits correspondant aux charges prop de cet exercice 


Parallèlement, le gage est prélevé, pour la totalité des crédits 
demendés au titre de 195, sur cel exercice. 





ANNEXE HW’ 10659 


(Session de 1955. — Séance du 3% mai 1900.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux sapeurs-pompiers de 
Paris des guerres 1944-1918 el 1922-9945 ia carte du cormbaliant, 
présentée par MM. Pierre de Gaulle, Quinson, Peytel et Maurice 
Bokanowski, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sapeurs-pompiers de Paris forment un 
corps d'élite dont les éloges ne sont plus à faire, Leur bravoure, les 
services qu'ils ont rendus pendant les deux dernières guerres 1914- 
118 et 1929-1945 méritent qu'on s'attache à leur accorder la carte 
du combattant. 

ls ont, en 1M8, participé à la bataille de la Marne sous Îles ordres 
du commandant en chef et contribué à repousser l'avance allemande. 

Actifs, de jour comme de nunt, pendant les bombardements, Hs 
n'ont cessé de veiller à la protection de la population, s'efforçant 
de la mettre à l'abri du danger, tui prodiguant toute l'aide nécessaire, 
et faisant preuve enfin d'un réel dévouement. | 

On sait aussi comment, après avoir, pendant la dernière guerre, 
joué leur rôle si méritoire de protection, ils opt largement participé 
à la bataille de Paris 

Leur drapeau a été décoré de la Légion d'honneur, de la Croix 
de guerre, de la Médaille de la Libération 

En dépit de leurs services et de leurs mérites, ils n'ont pas le 
droit à la carte dun combattant 

La convention de Genève de 1864 n'a pas voulu, sans doute, les 
reconnaître comme combattants. D'autres prétendent, en outre, 
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qu is n'auraient pas Clé pendant trois mois au moins dans la zone 
nl HARLELAE 
La guerre moderne à modifié les conditions dans lesquelles les 


combats ont Heu, Le danger est partout, autant sur les arrières 
qu'a l'avant La convention de 16% ne peut plus être invoquée. 

HO bmporte, d'autre part, de noter que Île régiment des sapeurs- 
pounniers de Paris à « placé sous les ordres du commandant en 
chef pendant les période uivantes: du fer septembre 1914 au 4 jan- 


vier 1915, du 2%: juin SMS au 11 novembre #8, soit huit mois et 
dix sept jours, quand le Journal officiel du 3 juillet 1990 ne demende 
que trois mois de présence dans la zone des armées pour pouvoir 
obtenir la carte du combattant 

Nous esijmons qu'il serait équitable que la mesure de bienveil- 
lance à wdant celle carte aux marins du commerce et de la pêche 
de la guerre 1YI4-1MS soit également étendue aux sapeurs-pompiers 
de Par 

‘ Lt pouranoi not avol l'honneur de soumettre à votre appro- 
ba h la pro! hon de bot suivante : 


PROPOSITION DE Lol 


Article unique Le apeurs-pompiers 8: Paris qui ont parti- 
ein conte de X guerre LMATUIR et TI TU pourront rece- 
voir La carte du combattant avec tous les avantages qui y Sont atla- 
chés, nu méme titre et dans les mêmes conditions que leurs Cama- 
rades des autres corps militaire 


ANNEXE N' 10660 


S ion de 125 Séance du 3 mai 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux agents du cadre 
fonchonnaire des centres publics d'apprentissage de faire valider 
la totalité de leur ervies pour le calcul de la retraite, présentée 
par MM. Jean Caveux, Barrot, Reille-Soult et Mme Poinso-Chapuis, 
dé] ile Nen,oveée à Va commis mn de éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, le personnel fonctionnaire des centres 
ee d'apprentissage tel que le définit le décret ne 51-556 du 
à juin 1951, se trouve défavorisé en ce qui concerne les droit à 
la retraite 
Intégrés dans le cadre des fonctionnaires de l'Etat en vertu du 
décret dont il s'agit, il serait normal et souhaitable que ces agents 
puissent faire valider la totalité de leurs services depuis leur entrée 
en fonctions dans un centre d'apprentissage. 

Le montant des relenues rétroactives serait ainsi de 6 p. 100 
sur les traitements réellement perçus à partir du fer février 1945. 
Pour la période antérieure, retlte retenue de 6 p. 100 porterait 
sur des traitements s'échelonnant de 66.000 F pour les surveillants 
généraux à 102.000 F pour les intendants 
Une telle mesure serait parfaitement équitable, C'est pourquoi 
nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi sui- 
vante ; 


PROPOSITION DE Lol 


Art, fer, — Les agents faisant partie du personnel fonctionnaire 
des centres publics d'apprentissage régi par le décret n° 51-756 du 
1% juin 1941 peuvent demander la validation de leurs services anté- 
rieurs pour le calcul de teurs droits à la retraite 

art, 2, - Il sera tenu compte des services depuis l'entrée en 
fonctions dans un centre d'apprentissage, Les retenues seront cal- 
culées rétroactivement selon les règles fixées par les instructions 
ministérielles du 2 novembre 1945 et du 2% octobre 1M8 en ce qui 
concert la période antérieure au ter février 1945 et sur la base des 
lraitements réellement perçus pour la période postérieure, 


ANNEXE N° 10661 


Session de 1955. — Séance du 3 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer les périodes militaires à une date postérieure à la fin des 


grands travaux agricoles, présentée par MM. André-François Mercier, 
[ rpentier et Mhalemaz, députés, — (Renvoyée à la commmussion 
de L'agricwtum 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année de nombreux ruraux sont 
convoqués pour effectuer des périodes militaires pendant les mois 
d'août et septembre, Les convocations verticales, notamment, diffi- 
ciles à modifier, constituent une gêne considérable pour les jeunes 
cullivateurs. 

En méme temps on peut remarquer que les soldats du contin- 
rent, exploitants ou ouvriers agricoles, sont envoyés dans leurs 
loyers en permissions agricoles pendant les mêmes périodes d'août 
et septembre 

Cette année en particulier les convocations des réservistes pré- 
vues pour des périodes militaires situées en fin juillet et début 





août — c'est-à-dire pendant la saison des moissons — sont très 
nombreuses. 

Ces décisions ont suscité une vive émotion dans les milieux 
ruraux. Elles risquent d'empêcher de manière sérieuse le bon for 
tionnement des exploitations agricoles, Elles sont également de 
nature à démoraliser les jeunes réservistes qui sont appelés au 
moment où leur présence dans l'exploitation serait indispensable, 


Pour ces diverses raisons nous vous demandons de bjen vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre loules 
décisions utiles afin que les jeunes culluvaleurs appelés à elfes 
tuer des périodes militaires pendant les mois d'août et de sep 
tembre soient convoqués à une dale postérieure mieux appro 
priée à leurs obligations professionnelles. 


— © — 


ANNEXE N' 10662 





Session de 195. — Séance du 5 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler les pénalités prononcées 
en fonction du retard dans le payement des cotisations dues àu 
liire de la loi d'allocation de vieiilesse agricole, présentée par 
M. Hénault et les membres du groupe mdépendant d'action répu- 
blicaine et sociale, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi sur l'allocation de vieillesse agricole 
du 10 juillet 192, a soulevé trop de récriminalions pour qu'il soit 
nécessaire de l'évoquer longuement, Au surplus, celles-ci étaient 
si justifiées qu'il fallut l'amender profondément, C'est ainsi qu'une 
deuxième loi votée le 31 décembre 195% la rendit moins impopulaire, 
c'est à peu près tout ce que l'on en peut dire à l'heure présente. 

Pour beaucoup, il s’agit d'une charge nouvelle à une époque où les 
produits de la terre ont connu, et connaissent encore, des baisses 
importantes sans compensation sérieuse quant aux frais d'exploitation, 
Le payement de cotisations nouvelles s'ajoutant à celles des alloca- 
tions familiales agricoles, à la sécurité sociale et aux assurances, 
en vue d'obtenir une allocation vieillesse, très hypothétique aux 
yeux des cultivateurs, en raison d'une confiance relative dans la 
stabilité du franc, a suscité le refus des intéressés de souscrire à 
cette obligation pour quelque chose qu'ils n'avaient pas demandé. 

Il ne faut pas perdre de vue que toutes les charges sociales à la 
terre ne s’incorporent pas dans les prix. Le cultivateur ne les récu- 
père pas lors de la vente de ses produits, car il subit les cours, sans 
pouvoir les établir. 

C'est ainsi que depuis deux ans et demi, les échéances des coti- 
sations ont été 4ort mal honorées, sans que les caisses départe- 
mentales aient fait autre chose que de mettre en œuvre le dispositif 
permettant de poursuivre le débiteur lorsque l'autorisation leur 
en sera donnée par le ministre de l'agriculture ou des finances. 

Cependant, voici que les mesures de coercition apparaissent; ce 
sont des blocages dans les laiteries ou ailleurs sous forme de saisies- 
arrêts sur les comptés chèques postaux, les pensions, Les ventes 
sur saisies sont sur le point de commencer, à la requête de certaines 
caisses, 

Nous en sommes à ce stade et nous ne nous dissimulons pas la 
gravité des mesures. Cela peut aller loin 

Au surplus, devant l'impopularité de celle loj fort critiquable, 
n'avaient-ils pas nt 4 excuse, ces prolestalaires, puisqu'il à 
fallu la refondre ? Nous le pensons, 

En dépit du caractère fallacieux des slogans maintes fois répétés 
adressés aux paysans « Produisez, le Gouvernement assurera l'écou- 
lement des produits », ceux-ci ont répondu à l'appel: le résultat à 
été la chute des cours, le développement des stocks, lorsque pour 
peser plus encore sur les prix, les importations de choc ne venaient 
pas ruiner davantage les trésoreries précaires des cultivateurs. 

Devant un tel état de choses, it faut agir d'urgence. 11 apparaît 
nettement que l'obligation de régler l'arrièré des cotisations est 
une impossibilité pour la plupart des assujettis. Le problème devra 
être résobu à part en fixant par exemple la date d’application de la 
loi au ter janvier 1955, en laissant aux cotisants de la première loi 
du 10 juillet 1932, le bénéfice de leur antériorité, Toutefois, sur la 
question des amendes, pénalités ou poursuites en puissance exercées 
en fonction de l'application des dispositions de Ja loi du 
12 juillet 1952, l'annulation de celles-ci s'impose si l'on veut éviter 
une aggravation du malaise du monde agricole. 


C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de pré- 
senter à votre approbation la proposition de loi suivante; 


PROFOSITION DE LOI 


Article unique. — Les amendes, pénalités ou poursuites exercées 
en fonction de l'application des dispositions de la loi du 
12 juillet 1952, relative au régime d'allocation vieillesse agricole, 
antérieurement à la loi rectificative du 31 décembre 1954, sont 
annulées. 


a ————— 





As Le LEUR.) 


_"— 
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pour les salariés, On fait remarquer que l'activité professionnelle 
ANNEXE N° 10663 de la femme peut être réduite jusqu'à disparaitre, lorsque Ja pré- 
sence d’un certain nombre d'enfants au ryer requiert les soins 
gr de la mère, C'est ce qu'avait d'ailleurs constaté le « rapport 
ce œ= e É ‘ : Prigent à la suile des travaux de la Mamissio ter-par.emene 

Session de 195 — Séance du 5 Mäai 1%.) taire ci e de ine loi de 4051 " ; 
» ; es différences justifiées ] e niveau es prestatiot 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur la , doté Li fr " T elle = t [ - 4 int e , + la 

{1 Pstu de Fr: soit ir” ju ) de M Hu-1 1rr Mons-ur 11 pond vor ob on 2.500 per Vds ses mA " + " je 
| ion né \ = . -b A4 «r* tendant à se faire considérer comme satariés, spéciateme les 


ei plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement 
à déposer dans tes ineilleurs aolais le projet de budget annex 
des prestations familiales agricoles pour 1%55 et à inclure dans Île 
« l'allocation à la mère au foyer » pour les explotants 
Boscary-Monsse: vin, dépulé, — -happort adopté 
membres composant la commission. 


prujet 
agricoles, pur M. 


ù la majorité absolue des 


messieurs, alors que nous abordons le cinquième 
jet de budget annexe des prestations fami- 


Mesdames, 
mois de l'année, le pr 


liales agricoles pour 1955 n'a pas encure été dé pos 

Aussi bien, semble-t-il opportun d'appeler laltention du Gou- 
verneinment sur la nécessité de déposer dans les meilleurs délais k 
projet de budget 

La procédure des donzièmes provisoires met en difficullé sériense 
les casses de muiualité agricole qui, recevant des crédits nettement 
insuffisants, doivent recourir à des emprunts pour assurer les 
échéances. 

Pour inviter le Gouvernement à faire diligence, le Parlement 


avait décidé en 1%54 que les intérêts de cet emprunt seraient à la 
charge du Trésor, mais la décision ne vaut pas pour 1%5, et les 
caisses connaissent, celte année des difficuités encore plus sérieuses 
qu'en 1954. 

ll jimporle donc que le Parlement puisse être saisi au plus tôt 
d'un projet de budget. 

Par ailleurs, € projet, pour répondre aux aspiralions maintes 
fois formulées de la paysannerie française, doit comporter l'allo- 
cation de la mère au ioyer pour les exploitants agricoles. 

Les considérations sociales impérieuses et aussi l'intérêt général 
de ja nalion veulent ame l'exphulation farnmiliale constilue la siruc 
ture essentielle de l'éonomie agricole 

IL en est d'ailleurs ainsi puisgne sur 2590000 exploitations, plus 
de 1.800.000 ont un revenu cadasitra] initial inférieur à 960 F, 
418.00) ont un revenu cadastral inclus entre 5% et 1.000 F, tandis 
que “XL seulement ont un reveuu Cadasiral inilial supérieur 
à 1.000 F. 


Maiheureusement ces exploitations agricoles, cowpte tenu de 
leur superficie souvent très modeste, de la conjonciure économique 
qui amenuise sans cesse la part faile au revenu agricole dans 
l'en-emble du revenu national, ne donnent le plus souvent au 
chef de famille qu'un profit annuel bien inférieur au salaire mimi 
mum vital. 

Par <sureroît, le chef de famille est encore gravement handicapé 
sur le plan des prestations familiates. 

On n'ignore pas que dans le régime octuel des prestations fami- 
liales, seuls perçoivent l'allocation de salaire unique et les indem- 
unités compensairices, les chefs de famille ayant la qualité de 
salariés, 

L'équité la plus élémentaire exigerait que la parité des prestations 
familiales soit établie au profit du chef de famille, exploitant agri 
cole ou lout au moins une allocauon Ge La mére au foyer, tendant 
vers celle parilé et conslituant une première étape. 

Ce principe avait d'ailleurs été formellement reconnu par une 
loi du 3 janvier 1452 qui avait prévu qu'un projet dans ce sens 
devrait être déposé devant le Parlement avant le 1 mars 11%, 
projei qui n'a jamais été déposé. 

Teile qu'elle est à l'heure actuelle et quelles que soient les causes 
diverses de cette situation, la fégislation des prestations apparaît 
cormme une $orte de législation de « classes », car elle marque une 
différence de protection entre les explartante et les salariés, que ne 




















ee pas la situation économique respective des intéressés, Le 
ablean ci-dessous montre, en effet, des différences considérables 
dans le niveau des prestations : 
FAMILLE D'EXPLOITAXTS 
agricoles, SALARIÉS 
CATÉGORIES don MYFORENCES 
A F Coli- 
- ; salions c P., F 
de famille. men- moyennes zntrec- : arrondies. 
d eue. Rad Lion. meneuelles 
Familles de 2 en- 
ES PRENSRE 3.168 2.1) 2.618 9.6» 7.000 
Famille: de 3 en- 
D psrscsveis 1.220 258 7.91 17.191 9.800 
Familles de 5 en- 
DS ds 17.124 ss) 16.874 29.509 12.700 
= = = 














Ces différences ne se justifient pas dums la conception des presta- 
tions familiales, considrrées comme une institution de solidarité 
nationale et spéciaiement en ce qui concerne la légidalion de la 
« mère au foyer », qui s'apparente à l'allocation de salaire unique 





inembres mariés de Ja famille des 

Celle fraude réagit, de manière 
l'assurance sociale agricole, 11 tombe 
les personnes chargées de famihe ont un 
passer pour salariées: d'une part, pour 
el, d'autre part, pour les assurances sncjales, 
de plusieurs enfants entraine quasi 
risques, du point ] maladie 


xpl niants, 

unportante, sur le régime de 
sous le sens, en effet, que 
double intérêt à se faire 
prestations familiales, 

puisque la présence 
nécessairement l'ouverture de 
holanmment 
fraude 


es 


de vue de sa 


En’ plus de ses conséquences financières, la a évidemment 


des conséquences sur le plan moral, conséquences particulièrement 
ressenlies dans le cadre du village où des personnes se trouvant 
dans des situations de fait tidentiaquement les méèmies trouvent 
pouvoir bénéficie: de régimes scciaux différents, suivant que leur 
situation de famuhe (existence où non, par exemple, d'un pere 
âgé), leur permet telle ou telle fraude ou tel abus de droit 


Le problème se silue, au surplus, dans un cadre plus vaste, car on 
fait valoir que les différences (rès marqués dans les régimes soctanx 
agricoles, aboutissent à freiner, sinon interdire la promotion sociale 
des salariés vers les non-salariés, Tel fils d'exploilant n'a plus 
intérêt à s'installer à son compile, car il perdra, du jour de son 
installation, 120.000 à 200.000 F par an 

L'intérêt national bien compris exige anssi l'atiribulion de cette 
allocalion. 

Qu'adviendrat-A le jour où Îles 
découragées décerteraient Ja terre à 
de la population en serait rompu 

Sans doute, H faut poursuivre d'abord l'armnélioralion de la condition 
rurale dans le cadre économique, mais n'ayons pas trop d'illusions. 


paysannes complètement 
tulle que l'équilibre 


famille 
une cadence 


Surtout dans les régions à retief difficile, sol ingrat, à climat 
rigoureux, les améliorations seront extrêmement difficiles à réaliser 


ou ne seront en touf cas réalisées qu'après longue échéance. 

En attendant il faut que les familles paysannes tiennent, 

Pour toulies ces raisons, votre commission de l'agriculture, dans sa 
séance du 17 mars 195, a adopté à l'unanimité la proposition de 
résolution que j'avais eu l'honneur de ur avec MM. Laborbe, 
de Sesmaisons, Bricout, Saint-Cyr, Loustau, Charpentier et Robert 
Laurens. 


Votre commission vous propose done de voter la proposition de 
résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nationale invile le Gouvernement à déposer dans Île 


L'Assemblée 
projet de budget annexe des prestations familiales 


plus bref délai le 





pour 1%53 et à inclure dans ce projel l'allocalion de la mére au 
foyer pour les exploitants agricoles 

ANNEXE N' 10664 

(Session de 1955, — Séance du 3 mai 155.) 

PROJET DE LOI portant ratification dun décret n° 55-475 du 
> avril 15 relablissant les droits de douane d'impertation «}}!i- 
cab'es à certains produits présenté au mom de M. Edgar Faure, 
président du conseil des ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre 


des finances et des affaires par M. André Morice, 
ministre de l'industrie et du commerte, et par M, Gibert-Jules, 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éronomiques. 


— (Renvoyé à la comsnission des affares économiques.) 


ccononiques, 


EXPOSE DES MOTIFS 

messieur<, dans le cadre de fa politique de libération 
les restriclions quaulilalives d'umporlation sont pro- 
gressiveincut supprimées en malière de commerce avec les pays 
membres de l'O, E. C.E. et de leurs terriloires d'outre-mer. 

Cette libéralion, cependant, affecte parfois des produits pour les 
quels la perception des droits d'entrée avant pu être suspendne sur 
les envois étrangers correspondant aux besoins du marché intérieur 
que la production nationale ne pouvait couvrir. 

En ce cas, et à défaut de la protection que leur conmfrail Île 
contingentement, il peut être nécessaire d'assurer à nos producteur 
celle qui leur a été réservée par le législateur, c'esta-dre qu'il 
convient de rétablir les droits d'importation 

Tel est l'objet du décret n° 55-455 dun 28 avril 195 en ce qui 
concerne certains produits de la distillation des combustibles miué- 


Mesdames, 


des échanges, 


raux, matières bilumineuses et huiles minérales, les toluols, xyjo!s 
et le toluène repris sous les n° ex-321 et 322 du tarif des droits de 


douane d'importation. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article @ 
du code des douanes, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent 
être présentés en forme de projet de loi à l'Assemblée nationale 

» dis 


assortis d’une defnande de discusion d'urgence, immédiatement si 




















816 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
«le est réunie. ou dés l'ouverture de la nouvelle session, si elle me 
l'est pu boti Voir l'homtieur de présenter à Vos déhibérations Île 
projet de Jui « pre 
PROJET DE Lol 
Le préside du conseil des ministre 
Dec re le 


Le projet de loi dont la temeur suit sera présenté à | \--emblée 


nalronmale par de pminisire di fitiane et des aflatres economuwss 


qui est charge d'en exposer Îe molifs et d'en soutenir la discussion 

trlucle nn que Fst ratilié et converts en toi le décret me 55-475 

du 28 avrut 15 portant rétablissement des droits de douane d'impor- 

tatoo apple ah à certunt produit de La distillation des copnburs 

ibles pinéraux., du imatier bilumenuse et des huile imnmincrales, 
ANNEXE 


Decret n° 55-475 du 28 avril 1955 portant rétablissement des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits. 


Journal of[ue et du 4 ennui 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du mi re des finances el des affaires économiques, 
du ministre de l'indu e et du commerce, du secréliire d'Etat aux 
finance et aux affa cconomiques el du secrélaire d'Elat aux 
affaires économique 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . . . LA 

Décréte : 

Art, ter Les droits de douane d'mportalion applicables aux 
produits repris chrapres sont rélablis . 

Ex ‘1 loluols, Xslois, solvantnaphta et similaires, benzine type 
régie, têtes sulfurées, queues de distillation, distillant au-dessous de 
200 degré C avec un résidu inférieur à 10 p. 100, 15 p. 100. 

En Carbures benzéniques: teluène, 20 p, 100 

Art, 2. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus 


favorable les marchandises visées ci-dessus que l'on justiliera dans 
les conditions et sous les réserves fixées par l'article 25 du code des 
douanes, avoir dlé expédites directement à destination du territoire 
d'importation avant la dale d'insertion du présent décret au Journal 
officiel et qui seront déclarées pour la consommation sans avoir élé 
placées en entrepôt ou constituées en dépôt, 


Art, 1 Le iministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques et le secrétaire d'Elal aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise 





ANNEXE N: 


10665 


Sessjon de 165 Séance du s mai 1965.) 

PROPOSITION DE LOI relative à la situation des fonctionnaires 
anciens membres de la dé'cnse passive, jrescnlée par MM. Siefridt, 
Dorey et Gau, députés Renvoyée à la commission dé l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, différents textes ont, après la première 
guerre hondiale, accordé aux fonctionnaires, agents et ouvriers de 
l'Etat, des départements et des communes, où de leurs établissements 
publics n'ayant pas le caractère industriel où commercial, anciens 
combattants, soit le bénéfice de campagne simple ou double pour 
le calcul de la retraile, soit des majorations d'ancienneté pour 
l'établissement des traitements et soldes 

Ces dispositions ont élé reconduiles dans leur ensemble, pour la 
campagne 1 1M5 contre les puissances de l'Axe ou de leurs alliés, 
ou pour celles d'Indochine ou de Corée. 

Nous notons notamment 

a) La oi n° 48-1550 du 20 seplembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires 

b) Le décret n° 49-1416 du 5 octobre 1M9 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance 
du 17 tai 145 relative aux pensions des agents des services publics 
des départements et communes et de eur établissements publics ; 

ec) La loi n° 51-1124 du 26 septembre 191 qui a institué des majo- 
rations d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active 
el continue à la Résistance ; 

d) La doi ne 52-84 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de 
la situation d'anciens combattants et victimes de la guerre: 

Seuls, ne sont pas visés les fonctionnaires qui ont été requis 
pour les besoins de la défense passive ou qui ont souscrit un enga- 
gement volontaire dans ses services, 

Or, nul n'ignore que dans beancoup de villes et commmnes soumises 
à des bombardements fréquents et meurtriers, le personnel de la 
défense passive a servi dans des conditions toujours extrémement 
périlleuses, 





I y à là une lacune qu'il nous apoartient de réparer au plus tot 
C'est pourquoi nous soumeltens à votre adopiion la proposilion de 
loi ci-après : 
PROPOSITION DE LOI 


trticle unique, — Le bénélice de campagne simple pour le caleul 
de la retraite où de majorations d'ancienneté pour le calcul di 
traitements et soldes, prévus par les textes en vigueur en faveu 
des anciens combaitantes, est étendu aux fonctionnaires, agents et 
ouvriers de l'Elat, des départements et des communes on de leurs 
établissements publics n'ayant pas te caractère industriel ou com- 
mercial, requis pour les besoins de In délense passive on engagés 
volontaires dans ses services pendant les campagnes 1939-45 o 
autres, 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport des 
ministres intéressés, déterminera dans ui delai de six mois, les 
modalités d'application de la présente loi. 


0 





ANNEXE N° 


10666 


Session de 1955. — Séance du 5 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
on sur la proposition de loi (n° 6473) de M. Lefranc tendant à 
completer l'aricle 832 du code civil sur la constitution du bien de 
famille, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, le texte originaire de l'article 832 du code 
civil avait posé le principe qu'en matière de succession et de parlage 
consécutif, dans la formation et la composition des lots, on devait 
éviler, autant que possible, de morceler les hérilages et de diviser 
les exploitations. 

Le texte à été remplacé par un autre plus étendu, résullant de 
trois éléments, l'un tiré du décret-loi du 17 juin 193 qui consacre 
à nouveau le principe ci-dessus énoncé, l’autre d’une loi du % novem- 
bre 1%40 et enfin d'un dernier tiré de la loi du 15 janvier 1941. 

Les dispositions de celle dernière législation insérées à l'article 832 
sont les suivantes : 

« Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire d'une 
exploitation agricole constituant une unité économique qui, tant en 
raison de sa superficie que des éléments mobihers ou immobiliers 
qui la composent, peut faire vivre une famille paysanne, aidée au 
besoin par un ou deux domestiques permanents, et peut être mise 
en valeur par celle famille, à la faculté de se faire attribuer cette 
exploilalion par voie de partage, après lestimatijon prévue à 
l'article K24, à charge de soulle s'H y a lieu, à condition qu'il habite 
l'exploitation lors de l'ouverture de la succession et qu'il Ja cuitive 
ou participe effectivement à la culture. » 

Il semble inutile de considérer longtemps un tel texte pour être 
convaincu que le législateur à été inspiré essentiellement dans sa 
rédaction par le souci de ne pas laisser morceler les exploitations, 
surtout lorsqu'elles présentent une unité économique et qu'elles sont 
de nalure à vecuper l'activité des membres d’une même famille et 
à les faire vivre, 

Or, s'il apparait que l'esprit de la loi est très net, par contre, 
il semble que le texte doive être complété si l'on veut atteindre, 
dans la mesure maximum possible, le but recherché par le législateur, 

En effet, la cour de cassalion, dans un arrêt en dale dun 
16 février 1%3:2, interprétant strictement à la lettre le texte de 1943 
a décidé que le copartageant propriétaire des bâtiments d'une exploi- 
lation agricole, dont seules les terres se trouvaient dans l'aclif 
suecessoral, ne pouvait se prévaloir du droit d'attribution prévu par 
l'article 822 du code civil, au prétexte que ces terres ne constituaient 
pas à elles seules une unité économique. 

11 résulte évidemment d'une telle décision que, si semblable 
jurisprudence s'étendait, le morcellement que le législateur à 
entendu combattre, risquerait tout au contraire de $se trouver 
favorisé. Les unités économiques qui se seraient consliluées avec 
le concours de biens personnels risqueraient de se trouver disloquées, 
au grand péril d'un certain nombre d'exploitalions familiales. 

Il serait de plus antiéconomique et antisocial que le copartageant 
éventuel soit contraint à la plus grande prudence, voire méme à 
la méfiance où à l'abstention en présence d’une possibilité d'acqui- 
sition, risquant, au cas de réalisation, de lui faire perdre le bénéfice 
des dispositions de l'article susvisé. 

IL semble done qu'il serait opportun de décider qu'il convient 
d'harmoniser l'esprit et la lettre de la loi en étendant formellement 
la faculté prévue par l'article SE au conjoint survivant ou à l'héritier 
copropriétaire, qui seraient personnellement propriétaires  d une 
partie de l'exploitation agricole définie par la loi du 15 janvier 1945. 

En conséquence, votre commission vous propose d’intercaler entre 
les alinéas 3 et 4 actuels de l'article 832 un nouvel alinéa ainsi conçu: 
« Cette faculté subsiste lorsque l'unité économique définie ci-dessus 
est constituée pour une part de biens dont l'héritier on le conjoint 
était déjà propriétaire ou copropriétaire avant l'ouverture de la 
succession, et pour l’autre part, des biens successoraux. » 

D'autre part, l'article 815 du code civil relatif à la cessation et an 
maintien lesiperaire de l'indivision doit être également complété 
par un avant-dernier alinéa ainsi conçu: 

« Le maintien de l'indivision demeure possible lorsque l'unité 
économique définie ci-dessus est constituée pour une part de biens, 
dont l'héritier ou le conjoint était déjà propriétaire ou copropriélaire 
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CS 
l'ouverture de la succession, et pour l'autre part, de biens 


essOTaux. » : . 
mséquence, votre commission de la justice vous propose 


d'adopter le texte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à “ompleter tes articles o15 et S32 du code civil. 


a er, — L'article 845 du code civil est complété par un avant- 
d er aliiea àthisi COMNEU,. 
Le maintien de l'indivision demeure possible lorsque l'unité 
r mique définie au troisième alinéa est constituée, pour une 
de biens dont l'héritier ou le conjoint élait déjà propriétaire 
: propriétaire avant l'ouverture de la succession, et, pour l'autre 
de biens SuCCessoraunx, 
rs 2 — ]l est ajouté entre les alinéas 3 et 4 de l'article SP 
d le civil un alinéa ains conçu: 
cette faculté subsiste lorsque l'unité économique définje à 
précédent est constituée, pour une part, de biens dont 
| ner où le conjoint élait déjà propriétaire on nn pr “pre me 
l'ouverture de la succession, et, pour l'autre part, de biens 


s SOUTauxX. » 





ANNEXE N° 10667 


(Session de 19595 — Séance du 5 mai 1965.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° SI19) el la relire rectificative (n° 10658) au projet de 
loi portant majoration des pensions <ervies aux anciens fonction- 
naires de nationalité française de la commission du Gouvernement 

du territoire de la Sarre, par M. Charles Barangé, rapporteur 

gonéral, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission à examiné au cours de sa 
séance du à mai 195 le projet de loi (ne S119) et la lettre reclificative 
(ne 1058) qui S'y rapporte. Ces lexies tendent à imajorer les pensions 
el allocations diverses que l'Elat alloue aux anciens fonctionnaires 
de nationalité française des services de la commission du Gouver- 
nement du territoire de la Sarre. 

bu point de vue juridique, les prestalions servies aux intéressés 
ne sont ni des pensions soumises à la législation allemande, ni des 
pensions françaises, et les règles de révisions automatiques françaises 
vu allemandes ne leur sont à aucun titre applicables, Une grande 
parlie de ces anciens fonctionnaires ont d'ailleurs accompli une frac- 
tion importante de leur carrière au service de l'Allemagne avant 
d'opter pour la nationalité française. 

Par la convention franco-allemande du 19 juin 1%%6, le Gouver- 
nement allemand s'est libéré de toute obligation à pension à leur 


égard par le versement du capital con<lilutif correspondant aux 


services que ceux-ci lui avaient rendus. Le méme eapilal à, d'autre 
art, fixé la base de calcul des pensions dont le Gouvernement 
Lentete devait assumer le service, Ces pensions sont exactement 
de la méme nature que les rentes viagères constituées par versement 
d'un capital et, de méme que ces dernières, elles sont gérées el 
servies par la caisse nationale des retraites pour la vieillessse, 

Les variations intervenues dans la valeur de la monnaie ont 
conduit les pouvoirs publics à majorer à plusieurs reprises le montant 
prunilif de ces pensions. 

Tel à été l'objet de l'ordonnance du 3 juillet 1945, de la loi du 
8 août 1947, de la loi du 2 août 149 et enfin de la loi du 24 mai 1951 
qui à eu pour eflel de porter à 12 le coefficient d'augmentation de ces 
allocations par ‘apport à 1936. Le texte qui nous est soumis tend à 
porter de 12 à 15 ce coefficient. 

Sans doute celle proposition ne répond-elle que partiellement au 
désir des intéressés de bénéficier d'un alignement plus exact sur la 
situation des pensionnés et retrailés de l'Etat, Votre commission des 
finances, tout en prenant acte de l'effort accompli par le Gouverne- 
ment, lui dernande de là poursuivre dans le cadre des prochaines 
lois de finances. 

Elle vous propose, pour l'instant, d'accepter les propositions du 
Gouvernement et d'adopter, en conséquence, le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — La majoration des pensions servies aux anciens fonc- 
fionnaires de nationalité francaise de la commission du Gouverne- 
ment du territoire de la Sarre, fixée à 300 p. 100 par la loi n° 51-598 
du 24 mai 1951, est porjée, avec effet du 1er janvier 1954, à 400 p. 100. 

Art, 2. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, en addition aux crédits ouverts sur l'exercice 1935 par 
la loi ne 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses du minislère des finances et des affaires 
économiques (1. — Charges communes) et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme de 4.500.000 F applicables au cha- 
pitre 32-91: « Remboursement à la caisse des dépôts et consignations 
des somimes avancées par cet établissement pour la revalorisation 
des pensions des anciens fonctionnaires sarrois. » 

Art, 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 un crédit 
de 4.500.000 F est annulé au chapitres 37-%M4: « Dépenses éventuelles 
el accidentelles » du budget des finances et des affaires économiques 
{L — Charges communes) pour l'exercice 1955. 








ANNEXE N'10668 


——— 


Session de 1953. — Séance du 5 mai 165.) 


RAPPORT SIPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
la jusuece el de legislalion sur: EE le projet de loi cne Hs) tendant 
à compléter l'article 439 du code pénal: D Les propositions de 
loi: fe de M. Oh One u0i) tendant à étendre l'application «de: 
dispositions de la loi du 351 décembre 1993, compleices par celles 
du 2 anal 19350 sur les « dégradations » comii-es aux immeubles 
classés, aux auteurs d'inscriptions -ur le- bâtiments publics où 
prives, ur le chaussées des routes, trolloirs ou tuurs bordant 
les voies de communicaiion ou tous emplacements voisins des 

2 de Mine de Lipkowski, MM, Francis Caillet et 
tendant à compléter le: dispositions de l'article 
inscriptions sur la voie 


sites classes 
Lalroux (n° 51284 
257 «du code pénal en ce qui concerne les 
publique, par M. befos du Rau, de pulé (1 


Mesdames, messieurs, M. Gaultier ayant! fail opposition au vote 
Sans débat du rapport ne toit que votre commission m'avait chargé 
de déposer, la commission n'a pu que confirmer son premier point 
de vu 


M. Gaulier exprime la crainte que le projet en question soit dirigé 
conire une calégorie déterminée de délinquants, mais la loi est 
faile pour tous, La commission ne peut connaitre d'autre principe 
el elle persistera à demander que ce projet soit inserit et adopté 
sans débat, 

Î re vdentesg 


Elle à, en conséquence, décidé de maintenir ses 


conclusions, 


ANNEXE N' 10669 


Session de 1959. — Séance du 9 mai 1%5.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la majoralion des capitaux 
versés aux bénéficiaires de contrats d'assurance sur la vie ou de 
capilalisation à l'échéance de leurs polices, présentée par 
M. Frédéric-Dupont, dépulé — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'à présent, des majorations ont été 
accordées, sous certaines conditions, aux rentiers-viagers des sociétés 
d'assurances sur la vie souinises au contrôle de l'Etat. Il parait 
méme possible d'effectuer, des textes -qui les ont insliluées, non 
pas une codification dans une matière aussi mouvante et d'ailleurs 
temporaire en principe, mais au moins, une coordination qui 
rendrait plus aisées les recherches dans les nombreuses lois régis- 
sant les différents régimes de majoration. 

(Voir la proposition de loi n° 9966, déposée le 24 janvier 1955, par 
M. Frédéric-Dupont, député.) 


Ces différents régimes de majorations ne concernent que Îles 
rentes viagéres servies par les différents débirentiers et notamment 
par les sociétés d'assurances sur la vie, ils laissent en dehors de 
leurs prescriptions les capilaux qui doivent étre versés aux béné- 
ficiaires de contrats d'assurances sur la vie à l'échéance de leurs 
polices, Hs ne s'appliquent pas non plus aux entreprises de capilali- 
sation qui ne constituent pas de rentes, Les polices de ces deux 
grandes catégories d'entreprises, dont le principe est, comme pour 
les rentes viagères, celui de conventions à long terme, ont été 
contractées depuis de nombreuses années, et la dévaluation du franc 
reste aujourd'hui profonde. En offrant aux bénéficiaires de leurs 
contrats, au jour de l'échéance, 1a valeur nominale inscrile à la 
police, comme le prescrit notre code civil, les sociétés débitrices 
réalisent une économie considérable. La question est d'autant plus 
angoissante, sur le plan national, qu’elle concerne nombre _de 
pelits porteurs de contrats et de petits épargnants. Les sollicila- 
tions dont ils ont été l'objet pour les amener à souscrire, notamment 
des bons de capitalisation, ou encore et surtout des polices d’assu- 
rances populaires sur la vie (qui se sont tant développées maintenant) 
leur apportent une déception au lieu de la réalisation de leur espoir 
de se constituer une réserve pour leurs vieux jours, ou pour leur 
conjoint et leurs enfants. 


On peut sans nul doute objecter que pareille initiative va ruiner 
les sociétés d'assurances sur la vie et les entreprises de capitalisa- 
tion. Pour écarter pareille objection de principe, il suffit de se 
reporter aux rapports annuels et du conseil national des assurances 
créé par la loi du 25 avril 1946 sur la nationalisation de certaines 
sociétés de ce genre, et du ministre des finances qui contrôle 
l'ensemble des sociétés d'assurances et de capitalisation. Les indi- 
calions et constatations fournies par ces rapports sont particu- 
lièrement rassurantes sur la situation financière desdits organismes, 
surtout depuis les modifications apportées dans le tarif minimum 
de leurs primes et cotisations et notamment depuis que leurs bilans 
ont fait l’objet de mesures spéciales de réévaluation qui, pour leur 
actif tant mobilier qu'immobilier « permettent de dégager de subs- 


(1) Voir également le n° 10191, 














818 
tantie profu au Malisalbms de valeurs et de réserves, d 
cer! su be an tie Ua 

ha | ur les ex Î AD pages 61 et 65) et 1952 anges Rif 

L | in projet de loi du 21 octobre 12 
l'ex } ce tmotil juu le prés li par es fi Lol de ! 
f V re de combler te def t de 1 ‘ mire! 
D vt Î 1 rvt t ‘ lentart { ‘ 

(ee sont 4 rrservt « excÉdenutair:s subhetantéetles » qui doivent 
servir en partie à compenser le pr nd ''« ui par h nur et les 
Cpargnat de oc Lot dont ÿl s'agi! 

Ces mujoraiions se justifient, comme relles des rentes wiagètes, 
par le principe de la répartition admis à l'unamémilé par de Parterment 
ot par de Gouvernement lors du vole de La loi du % avr 14955 en 


la matiwre 


Sur ces réserves excédentaires degagées suivant Îles normes €! 
blies dans les rapports précités du conseil national de: aseuranet 
les trois quarts seront prélevés pour majorer de pleun droit Îles 
Capiimix déja versés Où à VErSET AUX à=sut sur da vre €l aux Cpar 
gnants des entrepriss de capitalisation, suivant les praposifions 
adun par de Los Û ViIZtEuT St "ne mag my des penies viasertrs 

Le délai de révision sera de trois ans à partir de la promulgation 
de la loi 

Nous avons l'honneur de vous présenter le texte suivant: 


PROPOSITION DE Lot 


art 1e 
Una jar a ! von 


il est procédé d'office aux 
capilaux dus par 


A partir du fer janvier TÆx 
ciaprés au profit des béuéfiiatres de 


les socwifs d'assurances sur da vie et des entrepriæes de capilah 
sation wi que le titulaire ait à justifier d'aucune condition de 
nationalité ou de ressource 

art. 2 Le montant de la majoration « t éval 

A 50 p. 100 du capital déjà versé ou à verser pour les contrats 
souscri avant le fer seplembre 19% 

4 0 p, 100 pour les contrals souscrilts entre le ter septembre 1999 
et Le fr janvier 19246 : 

EU à 100 p. 400 pour les contrats souscrils entre le 1° janvier 146 
et le fer janvier 1% 

art, 3 Le dél de révision du capital sera de trois ans à dater 
de la promulgation de la présente loi 

Art, 4, — Un règlement d'administration publique rendu dans 
} l mois de la promulgation de Ja loi déiermmnera les condi 


Lions d opmmlication de Ta présenie loi 
Art, ©. — La présente loi est apnlicable À l'Algérie, 





ANNEXE N° 10670 


(Session de As. — Séance du 5 mai 1% ) 
PROPOSITION ME LON ayant pour objet la modification de l'ar- 
| ou cor général des imwols relalif à la taxe eur tes 
prsimions de scrvices, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. 
( UYUE à la Commission des iimances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mel unes, messicurs, les agents commerciaux, bien que cela ne 
Cu : t le pas à leur silualionu de fail, sont considérés par la doi 
Cu. de > COMME AIME 

lis s essugellis à da axe proportionnelle sur le amontant met 
de le Coulussionus Ou, depuis la publication de La loi du 46 avril 
101, a un versounent joriailaire de 3 p. #00 sur je imentant brut de ces 
Ci Mis ce qui æsi grare, c'est qu'ils se voient en oulie 
r uMï, Sur de imauluut de ces mômes Commissions, la lake sur 
les uus (le servaces de 3,0 p. 100 

S “nie, woci est ln conséquence de l'article 200, 2°, du code 
gi ls impôls, aux termes duquel sent soumises à la lake sur 
des pr ‘ons de services « les opèrations eflectubes par les repré- 
su: le commerce aulres que ceux dant les reveuus profession- 
be: rangos, pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
h physique sus la catégorie des trallements de salaires ». 
: Par contre, fs ne payent pas la taxe sur les transactions, mi la 
ur ! LE 

C ion est parlaltement illogique. En effet, les agents com- 
pi exercent, en fail el en drail, une profession nou commer- 
€! | e réabsemt pour leur comuple aucune apéralien et ils se 
Cu | d'agir pour le comple de leurs commettants a uels 


Ns tra ent les ordres reçus de Ka clientèle, Hs opèrent d'ailleurs 


don ditlons absolument analogues à celles des représentants 
de curm * saluriés el, comme eux, ls sont liés à leurs cormmmet- 
{ { des contrats très stricis qui me ieur imissent anoume possi- 
bite de + cufpèrer, sur la chentèle, le montant des tuxes mises à leur 
ca L 

C« leurs em raison de celte annamalle des textes que, 
{ Ju‘ 1, l'adunin stralion avait décidé de me pas réchumer da 
uxe « es prestuhons de sermoes @l, les considérant comme des 
2 pe es, de les a-:sujellir à la taxe sur les transactions et 

L'a n stricte de T'articie 260, 2, a pour conséquence de 
foire s rer à une calégonie de contribuables des charges fiscales 
qui me 1 sont pas impuliables et, en outre, de les pénaliser par 
ranmort renréerrminmnts de commerce salariés 

C'est d rs do la posi ion fiscale de leurs commetlants que 
dépend sort puisque, selon que leurs commettants acquittent, 
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ou non, le versement forfaitaire de 5 100 sur les com 
verdes à leurs snandaliures, Hs échappent, on non, à }a 
les prestations de services et à l'enseinble des impois du 


con [l 


Pour toutes ces raisons, nous avans l'honneur de vou 


la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
trlcle nnique. — Væ paragraphe ? de l'article 260 du codh 


de - mnpôois esl sunprimcé. 


ANNEXE N' 


19671 


(Session de 1955. — Séance du 5 mai 1255.) 

PROPOSITION BE LOI tendant à compléter l'article 
fermage, présentée par M. de Félice, dépulé, — 
comnussion de l'agriculture.) 


#2 du statut & 
Renvesée 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les cullivaleurs — et plus particulière t 
les marachers et les horticulteurs — dont les exploitations se tt 
aux portes de nos villes, sont appelés à subir les conséquet 
la politique mécessaire du logement, Si légilimes que 
exigences de l'urbanisine, celles-ci ne sauraient imposer une 
nation des ruraux de leurs lieux de travail sans qu'A y ail utilisons 
réelle des lerrains repris comormément à ces exigences el 
une jusie indemnisation du préjudice qu'ils subissent. 

Or, si l'on examine a législailion visant au développermer! 
nes villes, on s'aperçoit que deux textes de 401 font aujeurd'hu 
sort tout à fait inégal aux victimes rurales de cette extension : la 
du 6 août 19%, d'une part, et l'article 932 de la loi du 13 avril 
sur le statut de fermage, d'autre part. 

En vertu de la loi du 6 août 4#5 accordant des facilités sur, 
mentaires en vue de l'acquisition des terrains nécessaires la 
construction d'hatritaiions et à l'aménagement des zones affec! \ 
l'habitation et à l'industrie, des précautions ont été prises pour li 
sauvegarde des intérêts ruraux. En premier lieu, celle loi exige 
cours de l'enquête qui précède la déclaration d'utilité publique, ! 
de la chambre d'agriculture afin que celle-ci puisse foruruter 
objections au point de vue rural; en second lieu, elle impose, = #21. 
sant de terrains agricoles en exploilation, que préférence soit doive 
aux parcelles présentant le moins d'intérêt au paint de vue cullural 
(art. ») et que les possibiliés d'échange soient préalablement reche: 
chées (art, 5); enfin, cetle loi implique nécessairement une inden 
nisation du fait de l'expropriation. 

Aucune de ces sanvegardes n'existe, au contraire, Jorsqu'il s'act 
de locataires ruraux en présence d'un bailleur invoquant à | 
encontre l'article 32 du staitut du fermage. 

En effet, l'aliméa ? dudit article déclare ceci : 

« Si le bien rural est inclus en tout ou en parlie dans ke pr: 
mètre d'agglomération défini par un projet d'aménagement lexerc ce 
du droit de reprise est laissé à tout moment sur les parcelles dont 
la d'etination doit être changée. » 

De ce texie découlent des conséquences extrêmement grai 
consacrée: et méme alourdies par lu jurisprudence imlervenue } 
son application. 

En preomnier lieu, en exécution de cet alinéa 2? de l'article 
l'exploitant premeur peut être privé du bénéfice de sa locaiion : « 
tout moment », c'est-à-dire en cours de bai et même à peine cælu 
signé. Dans un arrêt du 28 mars 1950, La cour de cassation va mu 
plu loin. Elle a décidé que l'article 32, alinéa 2, ne faisant auc 
memhion de l'article 27 du statut du fermage — lequel article 
prévoit un préavis de dix-huit mois avant tout congé — le congedie- 
ment du docalaire peut avoir Neu sans ce préavis, c'est-à-dire ir 
diniemre 1! 

En second lieu, l'utilisation fmmédiale et effective du \ 
repris n'est pas la condition de cette reprise: il faut et à suffit qu 
s'agisse de « parcelle dont la destination doit être changée ». Or, !1 
cour de cassalion, dans un arrêt du 2 août 1951, à jugé que ke sul 
fait que le terrain en cause était compris dans le périmètre d’ag: 
méralion prévu au projet d'aménagement équivalait à considérer li 
destination comme devant être changée. A la différence de lalni 1 
wremier du même article, aucune obligation de construction par 
lui-même ou par la collectivité ayant fait de projet d'amnénagem | 
u'est exigée. ! 

Eu troisième Heu, du seul fail que le terrain est compris — 
fût-ce en partie — dans ce périmètre d'agaligmmération, la totahté de 
l'exploitation peut étre reprise. Ainsi em a jugé le tribunal parti 
d'arrondissement de Saint-lulien-en-Geneveix dans un jugement (1 
30 juin #94, sans que l'en puisse incrimminer à Son encogire Ur 


interprétation abusive de la tes. h 

Eufin, et surtout, cette ise immédiate, sans la conditian de 
travaux à effectuer dans un délai quetconque, susceptible d'atteindre 
toute l'exploitation rurale alors que seule une ne de celle-ci e- 
comprise dens le périmètre d'agglomération ini par le prort 
d'aménagement, me comperte aucune inderanisation pour Le gare eur 
à la suite de son expulsion. 

En effet, si l'articke 35 du statut du fenmage prévoit une imdern- 
mité an preneur sortant « quelle que soit la canse qui à amis fin o1 
bail + il subordonne le versement d'ume telle indemmité à la réal: 
tion d'améliorations par le preneur au cowrs du bail sur de for) 
loué, Dès lors, si l'on suppose uu preneur s'élant contenté d'exploit:t 
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normalement ledit fonds sans y apporter ancune amélioration foncière 
ou culturale, ce preneur pourra être privé sans méme la moindre 
“temnisation de son instrument de travail et même de plantations 
r nt la longueur. de son bail, brusquement interrompu, lui aurait 
tait recueillir le profit. L ; | 

pe telles conséquences ne sauraient être maintenues pour diverses 


°p e part, il résulte du décret du 26 juillet 1954 portant codifi- 
des textes législatifs concernant l'urbanisme et l'habitation que 
i mbreuses communes — notamment celles de 10.000 habilants 
jessus — sont tenues d’avoir un projet d'aménagement (art. 37 


Y les risques d'application de l'article 3%, alinéa ?, se sont multi- 
plics depuis l'inclusion de cet article dans la loi du 13 avril 1946 sur 
le tut du fermage et légitiment l'élaboration d'une législation 
nouvelle protectrice des preneurs menacés. 

Wautre part, il est à craindre que les collectivités locales, au lieu 
d er la loi précitée du 6 août 1#%3 comportant, par le jeu de 


expropriation, une indemnité pour le propriétaire et pour le loca- 
aire privé de son lieu d'exploitation, n'incitent les bailleurs à utiliser 
%, alinéa 2, afin de voir éliminer le preneur sans indemnité 


kL n'avoir ensuite à verser d'indemnité qu au propriélaire bailleur 
en exécution de la loi du 6 août 1953. 
fin, non seulement cette élimination d'un cultivateur de son 
lieu de travail sans indemnité d'éviction est contraire à notre législa- 
ton la plus récente en faveur des commerçants même sj l'objet de 
eur éviction est d'utilité publique, mais elle risque d'inciter les 
tribunaux paritaires saisis d’une demande basée sur l'article 32, 
>, à en refuser l'application en raison des conséquences 


draconiennes et injustes que celle-ci implique pour des preneurs 
brusquement éliminés et ruinés par ledit article. 


En raison de ces motifs, il nous apparait que l'article 32, alinéa ?, 


doit s'enlourer d'une triple garantie : 

jo L'octroi du délai normal de préavis de dix-huit mois au preneur 
avant la reprise effective des ljeux loués conformément à l'article 27 
de la loi du 43 avril 1946; 

La justification d'un changement effectif de la destination des 
lieux repris dans un délai qui ne saurait être supérieur à un an: 

J Le versement au preneur d'une indemnité, même s'il n'y a 
pas eu amélioration du fonds loué, indemnité comprenant un double 
versement, l'un forfaitaire et obligatoire égal à trois années de loca- 
tion, et l'autre éventuel et égal à la perte subie sur les planlations 
existantes et non susceptibles d'être transférées lorsque la continua- 
ion normale du baïi eut permis au preneur d'en recueillir le profit. 


C'est pourquoi, pour compléter l'alinéa 2 de l'article 3% du statut 
du fermage, nous vous demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'alinéa 2 de l'article 32 du statut du fermage 
est complété de la manière suivante: 

« Toutefois, cetle reprise ne pourra avoir lieu qu'après le préavis 
prévu par l’article 27 ci-dessus et sur justification du changement 


effectif de destination des lieux loués dans un délai maximum 
d'un an, en conformité du projet d'aménagement invoqué. 
«“ Elle comportera deux indemnisations du preneur: l’une obli- 


£atoire et égale à trois années du montant de la location en cours, 
l'autre éventuelle et égale à la perte subie sur les plantations exis- 
tantes, non susceptibles d'être transférées et dont le profit eût béné- 
ficié au preneur en cas de continuation normale de son bail jusqu'à 
expirallon. » 





ANNEXE N° 10672 


—— 


(Session de 1955. — Séance du 5 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter l’organisation et le fonc- 
liunnement des colonies de vacances, présentée par MM. André 
Lenormand, André Mancey, Mmes Vaillant-Coulurier, Marzin, 
Grappe, MM, Charies Benoist, Cagne, Cermolactce, Gravoille et les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne ne conteste en France le rôle et 
l'importance des colonies de vacances. Les différentes œuvres qui 
sen préoccupent ont permis à 950.000 enfants de bénéficier des 
bienfaits du grand air, de la montagne ou de la mer en 1954. Malgré 
leurs efforts et faute de subvention d'Etat suffisante pour leur 
équipement et leur fonetionnement, plus de 600.000 enfants n'ont 
pu être acceptés par elles. 

ces organismes rencontrent de très sérieuses difficultés parmi 
en il nous faut citer le problème de l'encadrement résultant 
de l'insuffisance numérique et qualitative des moniteurs. Ces diffi- 
cultés sont d'autant plus grandes que de nombreux moniteurs acluel- 
lement sous les drapeaux ou travaillant dans les entreprises se 
voient refuser les permissions ou les congés qui leur seraient néces- 
saires pour assurer l'encadrement des colonies de vacances auxquelles 
ils ont participé autrefois. Pour remédier à cet élat de choses, fort 
préjudiciable, il est nécessaire que les moniteurs diplômés ou ayant 
dé articipé aux colonies de vacances ou aux patronages puissent 
obtenir des congés spéciaux de la part de leur employeur ou, s'ils 
sont sous les drapeaux, des permissions exceptionnelles, semblables 





à celles dont 
condilions que 
nous vous demandons, 
adopter, 


bénéficient les jeunes agriculteurs. C'est dans ces 
nous prest ntons la proposition de loi suivante, que 
mesdames et messieurs, de bien vouloir 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Un congé sans solde sera accordé, en sus des congés 
payés, à tous les salrriés ou fonetionnaires qui désirent assurer 
l'emploi de moniteurs dans une colonie de vacances, La durée 
dudit congé sera égale à la durée de la colonie, 


Art, 2, — Pour permettre le fonctionnement des patronages 
d'enfants d'âge scolaire, la même disposition sera prise pour les 


salariés où fonctionnaires afin qu'ils obtiennent une mise en congé 
le jeudi et pendant Ia durée des congés scolaires 

art. 3 lout moniteur sous les drapeaux pourra bénéficier d'une 
permission spéciale dont la durée sera égale à celle des colomes 
de vacances 

art. 4. Les dispositions prévues aux articles fer, ? et 3 ci-dessus 
seront appliquées aux monileurs désirant suivre des cours ou des 
stages de formation de moniteurs ou des stages de perfectionnement, 

Art. 5. — Les dispositions prévues par la présente loi seront 
accordées aux intéressés sur la présentation d'une attestation des 
autorités ou organismes | 


sous la direction desquels fonctionnent les 
palronages et les colonies de vacances, 


ANNEXE N° 10673 


Session de 1935. — Séance du 5 mai 195.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions 
du décret n° 46-1428 du 12 juin 1946 et de la loi n° 51-696 du 24 mai 

It concernant le regime de sécurité sociale en Alsace et en Lor- 

raine, présentée par MM. Rosenblatt, Muller et les membres du 

groupe communiste, députés (KRenvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le régime de la sécurité sociale fixe le 
montant des pensions d'invalidité et de vieillesse d'après le salaire 
annuel moyen gagné par les assurés sociaux pendant les dix dernieres 
années de leur activité professionnelle salariée (art, 56 et 71 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1%45.) 

Il en résulte, principalement pour les ouvriers — et 
constiluent la catégorie de travailleurs la plus importante 
dommage d'ordre matériel. 

Le travail de force provoquant l'usure prématurée de l'organisme 
huimain, les ouvriers, en général, perçoivent des salaires moins 
élevés à la fin de leur carrière où la fatigue due à une vie de dur 
labeur, pèse lourdement sur leurs épaules alors que pendant la 
période où la force des hommes se manifeste dans son plein 
épanouissement, les salaires gagnés sont, et souvent de beaucoup, 
plus élevés, 

Si on ajoute que les cotisations de sécurité sociale sont calculées 
sur l'intégralité du salaire, compte tenu du salaire limite, l'injustice 
de la mesure prévue aux articles 56 et 71 de l'ordonnance du 
19 octobre 194% apparait immédiatement. Elle ne permet pas aux 
ouvriers de profiter pleinement, pendant leur retraite, du bénéfice 
de leur travail, des cotisations Versées sur leurs salaires pendant 
leur activité professionnelle pour se garantir contre la misère de la 
vieillesse, 

Le législateur, lui-même, a sent l'iniquité d'une pareille mesure, 
puisqu'en introduisant le régime général de sécurité sociale en 
Alsace-Lorraine, il a respecté le régime de calcul des rentes de l'assu- 
rance invalidité-vieillesse, prévu par le droit local existant, L'article 7 
(alinéa ?) du décret n° 46-1428 du 12 juin 196 et l'article 42 accordent 
aux assurés sociaux la possibilité de réclamer te bénéfice de lordon- 
nance n° 45-2420 du 18 octobre 1945, s'ils estiment que son régime 
leur est plus favorable 

Mais cette mesure équitable n'est que transitoire; elle ne subsis- 
tera que jusqu'au ter juillet 19056. 

Pour identité de motifs, il convient de modifier 
sens l'article 192 (alinéa 2) de la loi n° 51-696 du 24 mai 1991 insti- 
tuant un régime transitoire d'assurances sociales et d'accidents 
du travail agricoles dans les départements du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 

L'objet de la présente proposition de loi que nous vous deman- 
dons de bien vouloir adopter est de prolonger de quelques années le 
régime transitoire du caleul des rentes de l'assurance invalidité 
vieillesse en vigueur en Alsace-Lorraine actuellement. 


ceux-ci 
un grave 


dans le même 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'alinéa 2 de l'article 7 du décret n° 46-1428 du 12 juin 
1946 est modifié comme suit: 

« Toutefois les intéressés peuvent, jusqu'au {er juillet 1966, réclamer 
le bénéfice de l'ordonnance du 18 octobre 19%, s'ils estiment que 
ce régime leur est plus favorable, » 

(La suite sans changement.) : 

Art. 2 — L'alinéa ? du paragraphe 2 de l’article premier de la loi 
ne 51-696 du 24 mar 1951 est modifié comme suil: 

« Toutefois les intéressés peuvent, jusqu'au {er juillet 1966, réclamer 
le bénéfice de l'ordonnance du 18 octobre 1945 et des articles 4 
et 11 de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 s'ils estiment que ce régime 
leur est plus favorable »… 

(Le reste sans changement.) 
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ANNEXE N' 10674 





Session de 1955. — Séance du 5 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur les propositions de loi: 1° de M. Marcel 


Noël et plusieurs de ses collègues (n° 9356) tendant à réglementer 
routiers 


les conditions et la durée du travail dans les transports 

publics et privés; 2° de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues 
(n° 104) tendant à réglementer la durée du travail dans Îles 
transports sur route en vue d'assurer la sécurité du public et 
du personnel, par M. Marcel Noël, député 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi qui vous sont sou- 
mises ont deux objectifs très sérieux: le premier intéresse la sécurité 
publique, et le second, un problème social et humain. 

Ce que nous avons voulu avec ces propositions de loi, c'est 
apporter, sur un des aspects complexes de la sécurité routière, des 
remèdes positifs, susceptibles d'améliorer considérablement la situa- 
tion actuelle, En effet, le problème de la sécurité en matière de 
circulation routière devient chaque jour plus inquiétant. 

Quotidiennement la presse porte à la connaissance du public les 
accident ouvent très graves survenus où provoqués par des 
véhicules de fort tonnage 

I n'est pas dans nos intentions de prétendre supprimer tous les 
accidents dus aux transports routiers 

Mais l'analvse de cette question nous permet d'affirmer que Îles 
mesures que nous proposons et qui ont été adoptées par votre 
commission des movens de communication et du tourisme seront 
tri effivaces et élimineront une des raisons essentielles des 
accidents, la fatigue anormale des conducteurs routiers, 


La situation actuelle. 
La durée du travail réglementaire de la fonction de conducteur 
rouler est fixée par l'article 6 du décret du % novembre 1939 ainsi 


« La durée des repos du personnel roulant affecté à des services 


de transport de marchandises à longue distance, ou à des services non 
réguliers de voyageurs services d'excursions notamment — devra 
être de douze heures an minimum entre deux vovages consécutifs si 
le voyage ne s'étend que sur une ou deux périodes de vingt-quatre 


heures, Si le voyage s'élend sur plus de deux périodes de vingt- 
2. heures sans que le personnel puisse bénéficier, au cours 
Qu voyage, d'un repos quotidien de dix heures au minimum, la 
durée du repos entre deux voyages consécutifs ne devra pas être 


inférieure à vingt heures 
Première observation à propos de ce décret: il est accordé an 


conducteur douze heures de repos entre deux vovages si le vovage 
ne dure pas plus d'une ou deux périodes de vingt-quatre heures. Or, 
si re vovage dure deux périodes de ving quatre heures, le conduc- 
leur sera au travail pendant quarante-huit heures sans avoir de 
rep et on lui accordera ensuile douze heures 

Mai i le voyage s'étend sur plus de deux périodes de vingt- 
quatre heures sans qu'il puisse bénéficier, au cours du voyage, d'un 
repos quotidien de dix heures au minimum, la durée de repos entre 


deux voyages consécutifs ne devra pas être inférieure à vingt heures 

Avec ce système, on peut faire travailler un conducteur pendant 
quaire jours tout en respectant les textes en vigueur si on lui donne, 
apres quatre jours de travail consécutifs, vingt heures de repos. 

A conséquences de ces dispositions, c'est qu'un grand nombre 
de condueteurs routiers ne se reposent que quelques heures dans 
leur camion au bord de la route 

Il est notoire que des conducteurs avec des « ensembles arti- 
culés » font seul des voyages: Paris—Savoie, aller et retour, Bor- 
deaux-—Paris, aller et retour, avec chargements et déchargements, 
36, 48 et méme 60 heures sans repos effectif 

En ce qui concerne les conducteurs de cars, pendant la belle 
Saisol en particulier dans les régions touristiques, ceux-ci travaillent 
dans des conditions invraisemblables de mépris de la plus élémen- 
taire curiteé 

Il n'est pas rare que certains chauffeurs roulent dix-huit heures 
et méme plus par vingt-quatre heures. 

Des enquêtes ont démontré qu'un nombre considérable de chauf- 
feurs font une moyenne de 70 à 100 heures de travail par semaine. 

Les congés payés ne sont pas accordés en période normale, 
quelquefois même pas du tout, 

\vec de telles conditions de travail. qui ne sont tolérées dans 
aucune autre profession: fatigue accablante, surmenage, tension 
nerveuse, la résistance des plus robustes à une fin. Quelques secondes 
d'assoupissement perte de contrôle et c'est l'accident, véritable 
catastrophe, en raison des matériels employés. Dans la généralité 
des cas, y a des morts dont très souvent le malheureux conducteur, 
écrasé par son Chargement. 


Amplitude. 


La réglementation du travail comporte, d'autre part, pour les 


conducteurs routiers, du possibilités de dérogations considérables. 
Dans le langage professionnel ces dérogations sont appelées 


« amplitudes 

L'« amplitude de la journée de travail » est l'intervalle existant 
entre deux repos journaliers consécutifs ou entre un repos journalier 
et le repos périodique précédent ou suivant. 


On appelle « durée journalière du travail » l'amplitude de la 
journée de travail diminuée de la durée totale des interruptions dites 
coupures el du temps consacrés aux casse-croûle, 








ns” 

N y a quelques mois, un fonctionnaire du ministère des travaug 
publics s'exprimait ainsi à ce sujet devant la commission des (131,0 
ports économiques : ji 

« 6 #7 + pour les transports marchandises n'est pas ré. 
mentée. En ce qui concerne les transports de voyageurs, elle 4 
réglementée, mais s'inscrit dans les limites ci-après: jusqu'à doux 
heures, elle est de droit; de douze à quatorze heures, elle et 
rmise à l'autorisation de l'inspecteur du travail, et au-dess, 4 
quatorze heures, à celle du chet de service de la main-d'œu, U 
ministère des travaux publics. 

« Pour vous donner une idée, je précise que depuis l'appli ton, 
du décret, jusqu'à ce jour, 397 dérogations ont été demandé. 4{ 
autorisées, elles portent sur des amplitudes supérieures à quatorze 
heures allant à seize et quelquefois dix-huit heures. Toute, (+3 
dérogalions, sans exceplion, ont été acceptées. 

« Si l'article 6, qui concerne les repos, est imprécis, cela découle 
du fait que l'amplitude n'étant pas limitée, en ce qui concerne jes 
marchandises, par période de vingt-quatre heures, ï n'est pas pos. 
sible de préciser la durée des repos, les deux éléments élant dires. 
tement liés; on ne pouvait donc que fixer une durée de repos entre 
deux voyages successifs. 

« Je signale, par ailleurs, que la cenvention collective nationale 
des transports routiers à prévu une disposition concernant l'auipli. 
tude des transports routiers de marchandises. 

« Les organisations syndicales, patronales et ouvrières, ont «14 
d'accord pour insérer une clause précisant, d'une part, que les 
équipes de conducteurs seront constiluées en tenant compte des 
présences des intéressés et, d'autre part, et sous certaines conditio 
que l'amplitude pourra atteindre dix-neuf heures, dont trois heures 
au moins d'interruption de travail pour les 3 > 

« Cette disposition répond à un besoin, celui de pouvoir assurer 
la liaison Paris—Marseille sans arrêt autre que éelui nécessité par 
les repas. 

« Je signale à ce sujet que lorsque deux conducteurs se relais nt 
au volant, leur temps de roulage n'est pas égal au temps de trarul 
effectif, le temps de conduite compte pour la totaiité dans le travail 
effectif, au contraire, pour le conducteur qui ne conduit pas, la duree 
de présence compte pour la totalité dans l'amplitude, mais pour la 
moitié seulement dans la durée du travail effectif. 

« Dans l'exemple Paris—Marseille, dont dl vient d'être question 
et en admettant, d'une part, que sur les dix-neuf heures d'amplil 
il y ait trois heures de coupure et douze heures de roulage, d'autn 
part, que chaque conducteur ait conduit une durée équivalente, ia 
durée du travail effectif de chacun des conducteurs serail 
douze heures 

« À Marseille, les conducteurs devraient avoir un repos conforrne 
aux dispositions de l'article 6, après quoi, ils pourront repartir 
Paris. » 


Deux conducteurs. 


En ce qui concerne le problème, le fonctionnaire déjà 
s'exprime ainsi: 

« Je me permets d'attirer votre allention sur le fait qu'an: 
disposition réglementaire ne prévoit, ni pour les transporte 
publics, ni pour les transports privés, la présence de deux cond 
teurs à bord. Seule, la convention collective nationale des transp 
routiers comporte celte obligation lorsque les critères de distance 
de poids de camion de charge ulule sont réunis. 

« Dans les services « grand routier », C'est-à-dire les servi 
d'au moins 200 kilomètres dans un sens, avec un camion d’au mo 
huit tonnes de charge utile, où d'au moins 250 kilomètres dans 
sens avec un Camion d'au moins six tonnes de charge utile, 
professionnels du transport ont été d'accord pour qu'il y ait de 
conducteurs lorsque l'exécution du service par un conducteur unit 
obligerait celui-ci à dépasser huit heures de conduite ou lorsque 
véhicule est accompagné d'une remorque. 

« Cette disposition contractuelle est très mal appliquée po 
deux raisons: d'une part, parce que les conventions collectives 
transports routiers ne sont pas encore étendues — elles seront 
soumises, à cet effet, à la prochaine réumion de la commission sur 
rieure des conventions collectives — d'autre part, parce que dans li 
mesure même où cette disposition serait applicable à l’ensemble d:: 
transports routiers publics par l'extension de la convention colk 
tive, elle continuerait à ne pas être obligatoire pour les transporteu 
publics qui conduisent eux-mêmes leur véhicule et pour les tra! 
porteurs privés. Seule, une disposition réglementaire serait susce 
lible d'égaliser les charges dans les différents modes de transpor 
par route, imais nous n'en sommes pas là pour l'instant. » 


PO 


Moyens de contrôle. 


Sur celle importante question, qui est en quelque sorte la elé dun 
problème, nous pensons encore très utile de porter à votre connai 
sance les observations du même fonctionnaire : 

« ll est évident que parmi les mesures qui concourrent à la sécu- 
rité routière, figure en premier lieu, le respect de la réglementation 
et des dispositions qui sont venues la compléter. Je rappelle tout 
d'abord que la durée du travail est fixée, dans les transports routier’, 
var un décret en date du 9 novembre 1%49, pris en application de la 
loi du 21 juin 19%3%6., Je précise en passant que c'est seulement dan: 
les transports routiers qu'un décret a été pris en application de celle 
loi, les autres textes ayant été pris en application d'une loi de l'Etat 
français qui, n'étant pas a ni reconduite, demeure provisoire 
ment applicable : la loi du 3 août 1940. À 

« Ce décret a donné lieu, jusqu'à présent, à dé grosses difficultés 
d'application, notamment en ce qui concerne le travail des ager!° 
altectés au service roulant. Le carnet de roule qui a été institué e:t 
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un” 

l\ seule façon que nous avons de pouvoir, sur la route, grâce aux 

ir pecteurs du travail et de la main-d'œuvre des transports, faire un 
trôle efficace. Je vous donnerai, à ce sujet, les résultats qui ont 

enregistrés. - 

ll est sans doute d'autres mesures qui pourraient concourir à 

la sécurité, mais il convient de dire, je crois, que nous ne sommes 
tre pas tellement bien oulillés et que tout n'est pas, en 
e, aussi parfait que nous pourrions le souhaiter. 

rour en revenir à la réglementation du travail, je signale que 

| rnet de route est d'une application difficile, car ni les employeurs 
es salariés ne font les efforts suffisants pour son application 

rrecte. Le carnet de route est une survivance d'un décret d'avant- 

“erre, le décret du 24 juin 193% qui l'avait institué 

©, Le décret de 1949 ayant repris la même disposition, il a fallu 

. efforts considérables et des contrôles nombreux pour que 50 p. 100 


du personnel ait un carnet de route bien connu, permettant de 
déterminer où commencent et se terminent les périodes de travaii 
demandées au personnel roulant 


Nous avons dû, pour cela, intervenir auprès du garde des 
«eaux, Car c'est en effet une des raisons png ee du manque 
ethicacité de ce carnet, que de constater que les sanctions qui 
«int prises contre les défaillants étaient à ce point insuffisantes 
alement certains ont préféré payer des contraventions que de 
les inconvénients d'une tenue correcte de ce carnet. 
Voici la représentation des opérations de controle que nous 
pu effectuer: 1500 visites sont faites en moyenne par tri- 
re sur les routes, pour le contrôle de la tenue du carnet de 


\ l'origine de ces contrôles, les conducteurs munis d'un carnet 
correctement tenu représentaient 19 p. 100, nous sommes arrivés à en 
avoir pour le dernier trimestre 1953, 52 p. 100; je crains cependant, 
malgré les efforts qui seront poursuivis, que ce résultat constitue 
sensiblement un plafond 
Je signale tout d'abord que — je parle de contrôle, il 
s'agit uniquement des iransports publies, les transports privés 
n'étant pas assujettis au carnet individue! de route, Nous dispa- 
serons pour faire ce contrôle de 44 inspecteurs du travail, répartis 
l'ensemble du territoire et qui ont dû, pour que ce contrôle ait 
l'efficacité suffisante, utiliser la collaboration des services de police ; 
nous avons été obligés, en effet, de demander au ministère de l'inté- 
reur, de mettre des brigades de gendarmerie à notre disposition, 
ins quoi le contrôle sur route eût été moins efficace que ce qu'il 
La réglementation du travail s'oppose à ce que certaines limi- 
lalions soient dépassées: or, la tenue correcte du carnet de route les 
ferait apparaître. Mais, trop souvent, le carnet individuel n'est pas 
tenu où mal tenu et il perd ainsi toute sa signification, ou bien il 
est bien tenu et le patron est répréhensible, malgré que, d’une 
manière générale — jil faut le souligner — les entreprises de trans- 
ports publics fassent une application très large desla loi du 25 février 
r les heures supplémentaires et soient atorisées à pratiquer une 
iurée de travail très importante. 
La réglementation du travail ne s'applique pas aux artisans, 


que ce soit dans cette branche d'activité ou dans d'autres, » 


Deux exemples. 


I est clair qu'avec de telles dispositions la liste des accidents ne 
peut que s’allonger d'une façon continue 

Nous pourrions ciler une liste impressionnante des accidents où 
des morts furent à déplorer, alors que les textes ne furent ni appli- 
qués ni respectés. Nous ne cilerons, à titre d'exemple, que cet 
extrait du journal de la fédération des transports C. G. T.: 

« Chauffeurs routiers, lisez ce tableau. C’est le tableau de travail 
de l'un des vatres, du 6 au 9 octobre 1953, établi par l'inspecteur du 
travail des transports. Il avait bien travaillé, n'est-ce-pas ? 

« En quatre jours de travail, seul à bord, il a effectué: 

« 74 heures d'amplitude, soit 18 heures 40 par jour. 

63 heures 15 de travail effectif, soit 45 heures 40 par jour. 
52 heures 30 de conduite, soit 13 heures 08 par jour, 

11 heures 15 de repas, soit 2 heures 48 par jour. 

19 heures de repos, soit 4 heures 45 par jour. 

6 octobre, de © h 30 à 49 n.— Amplitude : 18 h 30; travail: 16 h w%; 
conduite: 13 h 30: repas: 1 h 45: repos: 9 h 30. 

« 7 octobre, de 4 h 30 au 8 octobre à 7 h 30, — Amplitude: 27 h; 
travail: 23 h 30: conduite: 2 h; repas: 3 h 3%: repos: 0 h. 

8 octobre, de 11 h 30 à O h, — Amplitude: 12 h 99; travail: 
19 h 3%: conduite : 9 h: repas: 2 h: repos: 4 h. 

9 octobre, de 5 h 30 à 22 h. — Amplitude : 16 h 30; travail: 12 h 30; 
conduite: $S h:; repas: 4 h: repos: 5 h 3% 

Mais, le quatrième jour, à 22 heures, il est mort, tué dans un 
iccident survenu pour une « cause inconnue », dit son patron. 

« Ïl avait 26 ans, notre ami Jean Juleau. I à laissé une veuve, 
un orphelin. » 

Or, l'inspecteur du travail chargé de l’enquète a relevé, pour ces 
quatre journées, 12 infractions. 

Et l'accident survenu l'année dernière où un camion du Loir-et- 
her s'est jeté à Bagneux sur un autobus de la région parisienne, à 
l'arrêt, provoquant 3 tués et 20 blessés. 

Le chauffeur s'était assoupi au volant Car jl avait conduit trois 
jours et trois nuits sans interruption. 

Il n’est pas inutile de rappeler que les enquêtes sur les accidents 
survenus Ldes poids lourds dans la Seine en 1952-1953 concluent 
pour 9% à 95 p. 100 à des fautes attribuées aux chauffeurs. 

Comment peut-il eh être différemment avec de telles conditions 
de travail ? 








Des mesures s'imposent. 


De partout, des avis autoriÿgés demandent que des mesures soient 
prises pour mettre fin à cetle situation intolérable et inexplicable. 

Voici, parmi beaucoup d’autres, un vœu adopté dans sa séance 
du 25 juin 1%54 par le comité technique national des transports 
siégeant auprès du ministre du travail et de la sécurité sociale : 

« Les assistants à la séance d'étude « travail et transport » orga- 
nisée dans le cadre de la semaine nationale de sécurité de 1953, 
à l'unanimité, demandent que la réglementation en vigueur sur la 
durée du travail dans les entreprises de transport par terre soit 
strictement observée, dans le double but de contribuer, d'une part, 
à l'amélioration générale de la sécurité de la circulation, » 

Il semble d'ailleurs que la mesure de sécurité consistant à affecter 
deux conducteurs à tous les camions destinés à effectuer un grand 
parcours pourrait heureusement compléter le von ci-dessus, Tel 
est du moins l'avis du comité technique des transports et de la 
manutention de Rouen qui, dans sa séance du 17 novembre 1954, 
a rappelé qu'elle figurait dans la convention collective signée par la 
fédération nationale des transporteurs 

La convention collective nationale des transports routiers et des 
activités auxiliaires du transport à prévu, dans l'article 24 « disposi- 
tions diverses », des aménagements donnant, dans une certaine 
mesure, satisfaction aux conducteurs routiers. 

IL est un autre aspect du problème sur lequel nous devons aussi 
attirer l'attention de tous, c'est ia menare permanente pour des 
milliers d'automobilistes d'être «-accrochés » par un car où un 
camion livré à lui-méme parce que le conducteur, extrémement 
fatigué, incommodé par les odeurs de gaz onu bercé par le roulement, 
risque de s'assoupir quelques secondes, Et généralement, l'accro- 
chage, c'est l'accident mortel pour le conducteur de la conduite 
intérieure qui ne résiste pas au choc 

D'ailleurs, quel est le chauffeur qui ne croise on ne double ces 
véhicules de gros tonnage sans une certaine appréhension, méme 
lorsque les prescriptions du code de la route sont respectées ? 


Observations concernant les propriétaires conducteurs. 


Dans le texte présenté, à la demande de la commission unanime, 
l'article #4 précise les conditions de travail des conducteurs non 
salariés, c'est-à-dire propriétaires, copropriétaires ou locataires de 
véhicules, 

Il pourrait nous être objecté que, conduisant eux-mémes un 
véhicule leur appartenant, ils sont libres d'organiser leur travail à 
leur guise. 

Pour le côté social c'est vrai Mais pour la sécurité publique la 
question est tout à fait différente 

Il y à en matière de liberté une formule qui s'exprime ainsi: 
« La liberté des uns s'arrête où commence celle des autres ». 

Votre commission, unanime, a considéré que cette formnle 
s'appliquait dans le domaine de la sécurité routière, En effet, dans 
la mesure où un conducteur se livre à des abus de travail mettant 
en cause sa résistance physique, il devient un danger public 

Il importe done de prévenir, plutôt que de regretter trop tard les 
accidents. 

D'ailleurs, dans cet ordre d'idées, il y a un précédent dans la 
profession: ce sont les propriétaires-condneteurs de taxis à Paris, 
dont les voitures sont munies d'appareils de contrôle de la durée du 
travail journalier. 


Conditions de travail. 


Certains de nos collègues de la commission des moyens de 
communication et du tourisme ont manifesté l'idée que soit tenu 
compte dans l'élaboration de ce rapport des textes signés à Genève. 

Pour répondre à leurs désirs, nous nous en sommes inspirés 
dans la rédaction des articles que nous vous soumettons 

A titre d'information, voici les textes relatifs aux conditions de 
travail, signés à Genève le 17 mars 1%%4 par le souscomilé des 
transports routiers, 

ANNEXE A 


Conditions d'emploi du personnel 
dans les transports routiers internationaur. 


Age minimum 

1. Aucune entreprise ne confiera la conduite d'un véhicule à une 
personne âgée de moins de 21 ans. 

Certificat d'aptitude physique. 

2, Aucune entreprise ne confiera la conduite d'un véhicule à une 
personne non tilulaire d'un certificat médical attestant qu'elle 
possède les apliludes physiques nécessaires, Ce certificat doit être 
signé par un médecin agréé par flautorité nationale compétente, 

3. Aucune entreprise n'admellra qu'une personne continue de 
conduire un véhicule, à mmoms que celle personne n'ait subi un 
nouvel examen médical, qui sera répété à des intervalles ne dépas- 
sant pas cing années, et qu'il ne lui ait été délivré, après chaque 
examen, un certilicat confirmant son aptilude physique, 


Durée du travail et heures supplémentaires, 


k. La durée du travail, le régime des heures supplémentaires et 
les taux de majoration à aÿpliquer pour la réimunéralion de celles-ci 
ne seront pas moins favorables que ceux qui sont fixés conformément 
à la législation nationale, aux sentences arbitrales ou aux conventions 
collectives en vigueur pour le même genre de travail dans la région 
du pays du travailleur, où celui-ci est normalement employé, sous 
la réserve que la durée normale du travail ne dépassera pas quarante- 
huit heures par semaine en moyenne. 
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Repos quotidien 


h Tout conducteur doit bénéficier d au moins dix heures consé 


Cuiivi de repos au cours de toute période de vingt-quatre heures 
complees à partir du commencement de la journée de travail 

6. La période de repos mentionnée au paragraphe h ci-dessus peut 
étre reduile à huit heures consccutives 


4) Suit une eule fois par période de sept jours: 
b) Soit qu'i y à deux conducleurs à bord du véhicule et si celui-ci 
| aménagé de façon à permettre à l'un des conducteurs un repos 
CH position allongée 
Pendant les périodes de repos spécifiées aux paragraphes 3 et 6 


dessus, le conducteur sera libéré de tout service el ne sera pas 
tenu de rester sur le véhicule ou pres de celui-ci, étant entendu qu'il 
aura préalablement pris loules précautions utiles pour assurer la 
wcurité du véhicule et de son chargement, 


Durée maximum de conduite 


& Aucune personne ne doit conduire un véhicule pendant une 
l' nm} cotitithitit de pau de cinq heures La période de conduite 
era tenue pour continue à moins qu'il n'y ait une interruption 
Continue d'au moins trente minute 

0. Le total des heures de conduite ne doit pas dépasser neuf heures 
par nducieur au cours de toute période de vingt-quatre heure 
ba le ecns où l'exécution du service entrainerait une durée de 
conduite upérieure, un coond conducteur devrait être prevu pour 
relave le prenher, 


Cas exceplionme 1< 


10, A condition qu'il ne soit pas porté atteinte à la sécurité rou- 
livre, les durées de repos indiquées aux paragraphes à et 6 ci-dessus 
perve l ct réduites et fe périodes de conduite indiquées aux 
paragraphes N el 9 ci-dessus pt uvent ètre prolongées en Cas de 
force majeure, de retard imprévu rencontré en cours de roule 
et d'événemen fortuits, dans la mesure nécessaire pour assurer Îla 

rité du vel ile, de ses passagers ou de son chargement et 
pour permettre au conducteur d'atteindre un point d'arrèt approprié 
Nr i cire tatu le permettent, le terme de son vovags Les 
horaire doivent toutefois être établis de manière qu'il n'y ail pas 
normalement heu de se prévaloir de celle disposition. 


Repos hebdomadaire, 


LA Tout « mnducteur doit ivonr dans l'année civile. 52 jours de 


rep) 1 pm ible a ra 1 d RE Jour de repos pat sernalitie te repos 
hebdomadaire doit pouvoir être pris, en règle générale, au leu de 
résidence du cond teur. Le repos hebdomadaire doit être de vingt 
quatre heures coi culives et, en règle générale, être précédé immé- 
diatement pat la riode di re quotiuhten Il doit être accorde, 
autant que faire e peut, le dimanche où un jour férié. 
Jours fériés 

12 Tout conducteur a droit chaque année, en plus des jours de 
repos hebdomadaire, à un nombre de jours de repos payés égal au 
Honor le jour ét payés reconnus dans le pays d'imimatriculaltion 
du vehicule, 


Remorques 


12 Toute automobh wa véhicule articulé, an sens de la convention 
de OU ir La circulation routière, nnpagne d'une remorque dont 
le poids maximum autorisé dépasse 2,35 tonnes devra obligatoirement 
avoir à bord, soit deux conducteurs, soit un conducteur et un con- 


voveur, Un ensemble de véhicules couplés, composé d'un tracteur 
non porteur et d'une remorque dont le poids maximum autorisé 
n'excède pas dix tonne ne devra pas obligatoirement avoir à son 
bord plus d'un « mducteur. 


Conclusions. 
Nous avons fait la démonstration à l'aide de citations diverses de 
la ! essité absolue de codifier d'une façon claire, nette et précise, 
la durée du travail dans la profession dé conducteur routier 


Certaines personnes ont essayé de suggérer à notre commission 
d'attendre le résultat d'enquêtes en cours 

Ce n'est pas notre avis, et notre commission unanime en adop- 
tant les conclusions de ce rapport a manifesté son désir de voir 
enfin, rapidement solutionner ce a 

Il nous faut mettre fin, selon la formule du tribunal de la Seine 
dans son jugement de l'accident de Bagneux « aux conditions inhu- 
maines de travail dans un but de cupidilé » imposées aux conducteurs 
routiers 

I nous faut garantir la sécurité et la vie des innombrables 
personnes, automobilistes ou piétons menacés d'être les victimes de 
ces conducteurs mu cablés de fatigue 

Assez d'accidents, assez de victimes et de morts 

Certaines influences ont pu faire triompher jusqu'ici des intérêts 
privés sordides. 11 nous appartient d'y mettre un terme dans l'intérêt 
de la collectivité 

C'est pourquoi notre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous propose d'adopter la proposition de loi que 
voici: 


PROPOSITION DE Loi 


tendant à accroitre la sécurité routière par la réglementation de 
la durée du travail dans les transports routiers publics et privés. 


Art, ter, — Les dispositions de la présente loi s'appliquent à tous 
les conducteurs salariés et non salariés des véhicules de transports 
de vovageurs et de marchandises publies et privés, 





Art, 2. — Pour les conducteurs salariés, conformément à 
sitions de Ja loi du 21 juin 19356, la durée du travail dans les t 
par terre est fixée à 10 heures par semaine, roulage et mar 
compris 

A la demande du chef d'établissement avec l'autorisation 
pecteur du travail des transports et l'accord des délégnés 
et des représentants des organisations syndicales signata 
Conventions collectives 

a) L'amplitude de la journée de travail pourra être pm 
42 heures : 

b) Par dérogation exceplionnelle nécessitée par des raison 
rieuses de services, l'amplitude de la journée de travail 
ètre portée au maximun à 14 heures: 

c) La durée de la journée de travail pourra être augmentée d 
heures supplémentaires qui seront récupérées ou inajorées 
les lois en vigueur. 

La durée moyenne du travail est calculée sur deux sen 
consécutives de travail. 

La durée du repos quotidien ininterrompu entre deux jour: 
de travail ne pourra être inférieure à 10 heures. 

La durée du repos hebdomadaire est de %6 heures, pris en prit 
le dimanche pour les marchandises et par roulement pour 
voyageurs, 

Aucune personne ne peut conduire un véhicule pendant 
période continue de plus de cinq heures. La période de conduit 
est tenue pour continue, sauf s'y à une interruplion de plus de 
trente minutes. 

Le tolal des heures de conduite ne peut dépasser neuf ! 
par conducteur au cours d'une période de vingt-quatre heures 

Les durées de repos prévues peuvent être réduites et les péi 
de conduite peuvent être majorées en cas de force majeur: 
relard où d'événements imprévus, dans la mesure nécessaire 
assurer la sécurité du véhicule, de ses passagers ou de son ch 
ment, et pour permettre aux conducteurs d'atteindre un point d 
approprié ou si les circonstances le permettent le terme de 
vovage 

Les horaires doivent toutefois être établis de manière qu'il 
ait pas normalement heu de se prévaloir de cette disposition. 

Art. 3, — Sont équipés de deux conducteurs, les véhicules ei-anr 
a Les camions, tracteurs, semi-tracteurs et camions-remor( 
au-dessus de S tonnes affectés au transport à grandes distances 

b) Les curs affectés aux transports touristiques à grandes di<ta 
d'une contenance supérieure à 40 personnes ; 

c Les véhicules ou l'exécution du service entraînera une 
de conduite supérieure à nenf heures par vingt-quatre heures 

art ï. — Pour les conducteurs non salariés, facultativem 
l'amplilude de la journée de travail est de douze heures et la jo 
de travail de dix heures 

Sur leur demande, avec autorisation de l'inspecteur du fr 
des transports, 1 nplitude pourra être portée au maximum à qua 
heures. 

Art, 5. — Les horaires de travail des conducteurs visés par la 
présente loi sont transcrits sur le carnet individuel de route pr 
par le décrel du 9% novembre 199% dont les dispositions « 
complétées par l'indication dans les colonnes observations du 
de départ et de destination 

Art. 6, — Tous les véhicules visés par la présente loi seront d 
un délai fixé par un règlement d'administration publique, éq 
d'un appareil de contrôle enregistrant simuitanément, sur bande 
disque, les heures de départ, d'arrivée, les arrêts en cours de ser\ 
la vitesse de marche et les ktomètres parcourus. 

Les bandes ou disques, posés et relevés par les soins de l'employs 
devront porter la date, le nom et le numéro matricule du ou 
conducteurs. Ils seront conservés par l'entreprise pendant 1: 
période de deux ans et constamment à la di<position des services 
de contrôle et, en cas d'accidents du travail ou de roulage, de: 
délégués du personnel et des tribunaux 

Art, 7. — Les inspecteurs du travail, de la main-d'œuvre et des 
transports, les agents du contrôle technique routier et de la coordi- 
nation, la gendarmerie, la police de la route, les agents des trava 
publics assermentés, sont habilités à contrôler l'application d 
dispositions de la présente lai. 

Art. 8. — Toute infraction aux dispositions de ja présente li 
entrainera pour l'employeur, le propriétaire, le copropriétaire ou le 
locataire du véhicule, une amende de 10.000 à 500.000 F et rs 
pénalités prévues par les lois d'infraction aux codes de la roule 
et du travail. 

Art, 9, — Tous les conducteurs étrangers conduisant en France 6! 
visés à l'article fer seront soumis aux obligations prévues par la 
présente loi. 

art, 140, — Un règlement d'administration publique fixera les 
modalités d'application de la présente loi. 


‘ 





ANNEXE N' 10675 


(Session de 1955. — Séance du 5 mai 1955.) 


de RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement sur: 1. les proposilions 
de loi: 1° de M. Jean-Paul Palewski (n° 74) tendant à compléter 
les dispositions de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre; 2° de M. Félix Gouin (n° 364) tendant à modifier l'article 3 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; :° ‘: 
M. Meck et plusieurs de ses collègues (n° 400) modifiant l’article 10, 
5° alinéa, de la loi du 28 octobre 1946 pour faire bénéficier les 
Français sinistrés à l'étranger de la législation actuelle des dom- 
mages de guerre; k° de M. Triboulet el plusieurs de ses collègue: 


wu M 
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me en _—— 











1) tendant à modifier l’article 14 de la loi du 28 ociobre 1946 
«ur les dommages de guerre, : de M. Prot et plusieurs de ses 
cues (n® 718) tendant à modifier l'articie 27 de la loi n° 46-2389 
du ?8 octobre 1246 fixant le marine de la valeur locative cadas- 
trare : dessous duqi el le <imistr PS ut bénciiier de la deroezxiion 
a l'abattement de vétusté ainsi que le plafond de 500.009 F corcer- 
les propriétaires assujettis à l'ieppêt sur le revenu; & de 
Wu Midol et plusieurs de pe colègues (n° 322) tendant à rocdifrer 
article 21 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 19246 afin de porter 
taux de l'indemnisation toriaitaire du mobilier familial de 90.000 
à 250.608 F; :° de M. Le Roy Ladurie (n° 1376) tendant à modifier 
les articies 4, 27 et 42 de la loi n° 46-2389 du 25 octobre 1946, en 
l'acséiérer la reparation des immeudles baätis pariielierment 
pur faits de guerre; à de M. Isorni (ne Lf59) lemdant à 
abroger l'articie 14 de la loi du 28 octohre 1246 qui supprime le 
droit à la réparation des dommages de gucrre à ce:tains condamnes; 
» de M. Ra ngeard et plusieurs de ses collègues (n° 182) tendant 
moditier l’article 4 de la loi n° 46-2359 du 28 octobre 1946, inodilit 
\ loi n° 3S-1888 du 25 seplembre 198, et par la loi n° 51-60 
\ mai loi, retatif au plafond du financement de l'Etat dans 
les mdemnites de reconstruciion immobilière; fe de M. Pierre 
& s (n° 25:29) tendant à modifier les articles 19 et 73 de la loi 
25-2389 du 28 ociobre 1946 sur les dommages de guerre; |t° de 
| ituiotlioz ne 26%) tendant à modifier l'article €, 6, de ia loi 
" 16-2289 du 28 octobre 1946 sur les dommazes de Buerre; {2 de 
René Schmitt et plusieurs de ses collègues (ne 38) tendant à 
compléter la loi du 28 oc!tobre 1946, notzmment les dispositions 
concernant la cession des droits à indemnité des dommazes de 
guerre; 1% de M. Levindrey et plusieurs de ses collègues (n° 4539) 
nt à counpicler l'article 25 de la loi n° 46-2359 du 28 octobre 
1925 relate à la réparation des dommages de guerre; 1 de 
MM. Caloire et Jean Caveux (n° 40%) tendant à modifier l'article 73 
la loi du 28 oelobre 1946 sur les dommages de guerre; 1» de 
M Meek et plusieurs de ss collègues (ne F1) tendant à modifier 
l'article 8 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 
de M. Jean Crouzier et plusieurs de ses collègue ne 4536 
nl à modifier l'article 5 de la loi n° 52-377 du 9 avril 1952 
rlant modification des articles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 1:° de M. Triboulet 
115:) tendant à modifier l’article 5 de la loi n° 52-377 du 9 avril 
1952 porlant modification aes articles 48 à 58, 60 et 61 de la loi 
du 28 ociobre 1246 sur les dommages de guerre; 1° de M. Albert 
schraitt et plmsieurs de <es collègues (n° 41559) relalive à une 
modification de la loi n° 46-2289 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre; 1% de MM. Des<son et Titeux (n° 4328) tendant 
modifier la loi n° 2389 du 28 octobre 1945 sur les dommages de 
guerre; 0 de M. Crourier (n° 4MP) tendant à moditier l'article 18 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
vue d'une répartition équiiable des risques de guerre; 21° de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues (n° 5024) tendant à com- 
pléter l’articte ?1 de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre; 22% de M. Crouzier (n° ER) tendant à medifier c! à com- 
pleter l'article 8 de la loi n° 46-2389 du 28 octosre 1946 sur Îles 
dommages de guerre; 2: de M. Ilennegnelle et plusieurs de Ses 
collègues (n° 910) tendant à compléter le paragraphe 3 de l’ar- 
ticte 27 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 
50 de M. Max Brusset (ne 5:67) tendant à assurer aux familles 
nombreuses un mode de financement plu: équitable des indemnités 
de reconstitution immobilière; “° de MM. kauffmann et Wolff 
“i7) lencant à comp'eter l'article 6 de la loi n° 46-2289 du 
28 ociobre 1926 sur les dommages de guerre; #» de M, Marvel 
Massot (n9 Gin) tendant à faire lsénéticier les expropriés de: 
vantages de la loi n° 46-2589 du 28 octobre 19%6 sur les dommages 
de guorre lorsque l'expropriation est conséquence et suite de faits 
de guerre: %e de MM. Jean Caveux et Bouxom (n° GISS) relative 
‘indemnisation des dommages cau-é< aux personnes victimes de 
pillages survenus à la suite de réquisition; -*° de M, Jean Crouzier 
n° 7040) tendant à modifier et à commniéter les articles 39, 48, 50 
et 56 de la loi n° 46-2289 du 26 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre; 2% de M. Febvav (no 7365) tendant à admettre an bénéfice 
de la toi du 28 octobre 196 sur les dommages de gnerre certains 
ressortissants étranters récidant en France; ‘»% de M. de Suivre 
n° 7480) tendant à « mmpléter la loi n° 49-538 du 29 avril 1949 sur 
les dommages de guerre: ‘1° de M. Crouzier (n° N225) tendant à 
\iodifier l'atinéa 2 de l'article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
19246 sur les dommages de guerre; ‘2 de M. Maurice Grimaud 
ne ST tendant à modifier l'articte 2 de la loi n° 52-377 du 9 avril 
1952 modifiant Ia loi du ?%S octobre 1956 sur Îles Sommases de 
guerre: %% de M. Wolff et plusieurs de ses collègnes (ne S65) 
ndant à compléter 11 loi du 28 oetobre 1546 sur les dommages de 
guerre: re de M. Michel Mercier et Mme Francine Lefebvre 
o 875%) tendant à modifier l'article fee, 2e alinéa, du déeret 
ne 52807 dm #0 juillet 195, portant règlement d'administration 
ibliqne relatif à l'organisation et au fonctionnement des furi- 
dictions de dommages de guerre; %» de M. Jean Cromzier (n° SK27) 
ndant à compléter l'article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 concernant l'indemnisation des éléments d'exploitation indus- 
trielte, commerciale, artisanale ou , détruits par faits 
de guerre: 9 de M. Febvav (n° 97%) tendant à modifier les 
rrticles 10 et 19 de la loi n° 46-289 du 28 octobre 196 sur les ; 
dommages de guerre; 77° de M. Radins et plusieurs de ses entlègnes 
sénateurs (n° 3080) tendant à compléter la loi n° 46-2389 du ?8 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre; ::% de M. Pliehet et plusieurs 
de ses collègues (ne 10227) tendant à permettre la libre disposition 
des créances de dommages de guerre; II. Les propositions de réso- 
lution: fe de M. Schaff et plusieurs de ses collègues (me 4799) 
tendant à inviter le Gouvernement à instituer un mode d’indem- 
nisation Tôrfaitaire linique äu profit des sinistrés mobiliers; 2° de 
M. Triboulet et plusiéurs de ses collègues (me 45) tendant à 


» 





inviler le Gouvt { modifier l'application de la taxe pro- 
poriionnel!le aux menait d'éviction in-tituéc- par La loi n° 46-2389 
du ?8 octobre 1946 sur les dommages de guerre, par WM René 


Schmitt, déprté Rapport adonté à la rmajorrté absolue des 
Le tie lin il L Colis s ton 
I. + Considérations générales. 

Me<dame<, messieurs, le présent rapport déposé au nom de la come 
husshon de la reconstruetiun da douninag'e de guerre el üuu luge- 
nent pur la ir un total dk rente-hunt propo ilions de li et deux 
propmisitionis it ré<alution H est le term d'une très long » ctude 
de a commission sur tes textes les plus divers uopliquant imodifi- 
cation à da loi g° 16-289 du 2x octobre 146 sur les dommages de 
guerre et il arrive à une époque on cerlains problème sont, soil 
pérumes, soit dépassés, soit réglés, mais où par contre d'anire 1b- 
sislant encore comportent autant de Hlig uvent irrtla qui 
oppu-ethil adumni-tralron « inusires 

Votre commission à chargé son rapporteur de IX 1 À 

jo Exprinet \ très vive opposilien à la regrettable méthode du 
pPuuvinr exeeulil q depuis de longues àatint hi à pas Crau de 
inodilier, Souvent tres profondément la législation de 1246 au muven, 
on seulement de deéerels, mais aussi de simples circulaires, Les 
protestations du Parlement ont été nombreuses contre les attentes 


poriées à Ha loi unanimement volée par le Parlement. Ou bien le 
Louvernement estime dangereuses les dispositions volées par le Par- 
lement et il lui appartient de prendre liniliative d'un projet de 
hu abrogeant où modifiant ces disposilions, © en il s'ab-tient de 
proupuser ces modifications et alors il doit de re pecter el aj phiquer 


ka loi: 


2 Inviter les membres de l'Assemblée nationale à mettre un terme 
l'inflation des lextes tendant à imodifier une législation dont l'apphi- 

ation à perim la recons clion des troi quarts d dornmages 
entrainés par la guerre et dont toute modification proposte dans 
celle période d liquidation d dommages de guerre he pourrait 
trés souvent avoir heu d'autre but que de tenter de 1! | par le 
biais d'une !| du en d'ecpèce om devraient faire biet. de la 
part de l'exécutif, d'une étude l'enusermble à pre vou de l ent, 


Il. — Eîude des propositions. 


Proposition n° 1976. 


Celle proposilion vise les articles 4, 27 et 42 de la loi du ?8s acto- 
bre few. Nous éludierons le trois parties successivement et dans 
l'ordre num rique des art « 

L'arliclke 4 de la loi du 23 octobre 1946 concerne les modalités d'ap- 
phealion de la réparation intégrale dont le principe e-1 énoncé à 
l'arbete 2 de la tmeume bleu. H fixe nolanument la fixalion des plafonds 
au-dela desquels e<t applicable Ia ee différée 

L'artiche 27 traite de lexemplion des aballements pour vétusté 
ou mauvais élat 

L'article 42 détermine le processus des évaluations et règlements 
provisoires, ainsi que le financement des acomples de début de 


reconstitution du dommage 


Comment s'articule la proposition ne 1%6 sur chacun de c« trois 
articles et en particuliet ur l'article 4 qui commande li deux 
iitres ? 

art. 1e, ur art. 4 de la loi du 28 oclobre 1946), — Celle propo- 
Sion à pour objet de Créer un processus imuins compliqué d'exé- 
cutioi le travaux pour la remise en état des bâtiment per 4 
ment IIsSires processus soul aité dit l'auteur de la pro on, 
par architectes et entrepreneurs qui « ont déjà tendance à s: de ifi- 
léresser de c« travaux, vu leur dispersion et leur modestie r V4 
Pour pailie r cet inconvénient, l'auteur de la proposti ou envisage pour 


celle catégork “de sinistrés que l'indemuité afférente aux lrruneu- 
bles bâtis partiellement détruits ne rentrera pas en tigne de compte 
dans le ealeul de la part différée » prévue au dernier alinéa de l'ar- 
Liele 4, Ce qui revient à dire: 

1° Que le législateur entend créer, dans la loi, un régime spécial 
pour les immeubles bâtis partiellement détruit 

Jo Que ce régune spécial se traduit par la suppression de la part 
différee, 

A celle double observation, votre commission a répondu 

1° Que la création dans la lui d'une nouvelle catégorie de istrés 
n'aurait d'autre effet que d'alourdir un texte déjà très complexe 
et duquel il convient d'écarter le plus possible le danger de Imodi- 
ficalions excessives qui risquent de Ini faire perdre toute cohésion; 


2 Que l'objet de la proposition relève beaucoup plus de la com- 
pélence d s commissions départementales de la reconstruction appe- 
es à rveiller l'apolication de la loi du 28 octobre #46, notarmment 
en ce qui concerne les travaux dont Ia rentabalité linnilée n'exeite 
que ré imodérément l'ardeur des architectes et des entr Prenenurs ; 

Jo Que les plafonds ont élé relevés, par l'article ?S de la loi n° 525 
du 3% janvier 192, de 10 à 2% millions de francs. Or, il semble, dans 
ces condilions, que tous les dossiers de reronstitntion partielle 
soient désormais couverts par ce nouveau plafond. Le problème ne 
présente donc plus de caractère d'urgence ou d'acnité 


Toutefois, votre commission à été unanime pour signaler an Gomme 
vernement que le plafond de 10 millions n'est encore appliqué que 
trés rrégulicrement et très incomplètement et qu'il convient de 
ne pas observer les mému lenteurs dans l'application du plafond 
de 95 ruillions voté par le Parterment 

Votre commission vous propose de rejeter l'article 1er de la propos 
Silion 1 716 

art. ® (sur art 
SUMMER Vurlls oppose 


7 de Ja loi dn 28 octobre #9%6). — Votre commis- 
cyale > nt le rejet de cet arhele, Elle à toutefois 
adopté une initiative du rapport enr tendant à exonérer de l'abatte- 
ment pour vétusté ou mauvais état les chambres de enmmerte, 
d'agriculture et les ports autonomes, ceri daris im bul d'harmoni-, 
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salon ave l'a le 1 In de la loi du % octobre 1%» qui n'es Cette adopli nm était-elle heureuse ? Très franchement. bn — à 

autre que La Doi ne 18-188 du 5 seplembre MS. Sur la proposition que le législateur était allé trop loin en incluant dans k 

de M hou] CAE 1 ajouté Île Chambres de métier à la liste du d'application de la loi du 2 octobre 146 les services publi 

b D'ou > in à snitis"s ; été sage de relerut le texte du Conseil de la République ’ à Le 

dis 40" nr il | Th ù 10 ' L. ppt 1 nant la seule Hinmilation aux dommages jimmmobiliers Et c: la | 

} (OL | | vrai que le 10 novembre 1949, l'Assemblée nationale ad 

ab \ ds ed Cr Lu hqué 1 _ que les Travaux d | | débat, par ui nouvelle modification de l'article 6, sixième qui 

so # ; ban " ne 4 | = A 4 k | - L ; ni CR un texte pr strictif qui donna lieu, au Conseil de la Répub 
! de | ou un long et sublil débat juridique. 
der } il rte ' leve | | [l Ù live \ 77. ’ 
col Î l La pre ) | sattement e | ‘ i gén | Or, la loi avait été promulguée et, pour une même cCaltég 
lorsqu lu ren “ta | | TT ble n'a pour qu e ni ShHHsiFés, Hous risquions de huus trouver en présence d'une 
d'a ti f | TT nt miporta e la val ‘ capital qu'i wvait légistathon la seconde frant un net recul par rapport à la TE ’ 

4 t de ru j | vilers * propriétaire d d 7 de Le ù dévermbre 140 purs le 25 février fu, le Conseil de la À s 

roues ré] tion | ' { le toute mm e être exposée blique consacrait de fort intéressantes séances à la <oluti L ce 

\ let vel nt | prol nn l'apy tion « sodil probleme qui, très heureusement, n'avait pas élé compliqu ; V 

autre or TT t plu puabif \ cette fin, que la comm NT lélart déja assez comme cela par de ministère qui n'ava H ” 

dép : : | | Ve ; 7 “ini " Lu aucune décision indwiduelle en application de la loi du 26 avri à : ds 

Cialices 0 tr Ù mir ‘ A la suite de ce débat, le Conseil de la République adoptait ur 4 , 
Art : 4 de ln lni d  orliol 196 I ect certes que, bi non plus, n'élait pas exempt de reproches, car il com t Ù 

regrettable d ( 1065 le problème des reconstitutions par notamment l'amendement Kalb qui prenait en considératio | 

Let l Î le | ’ rt pré ji ble aux init réquisilions prises sur ordre des autorités militaires et ! 

rôt te l't | tu contribua il " ent dot d'encourager ment l'Assemblée nationale volait le texte suivant: | 

par lous les mo la conei pide « travaux, source dl Les dommages causés par les troupes francaises où alliés : £ 

bé: Ü pour L'Etat et Ia posabhilit l'allége le travail des dé leurs servi pendant la durée des hostilités Les inden À 

ga | La Hiqrt m définitive d'ur le quant le dossiers perçues el qui m'ont pu permettre la reconstitution du bien do LA t 

de p LL rl à Clre considérées comme des acomples, » 

Votre mai Hi à propo et fai idop'er par le Parlement par ; L ; L 

Ja lo ls d avril Pt modification de l'article 42 qui C'est Ja loi du 22 août 1450 qui constitue l'actuel article 6. sixuume : { 
va da le sens so par l'auteur de la proposition. Le nouvel alinéa 28 | l 
artiri Le pat 1 ” pl large « ’ qui neerne dl recol it elle est la longue et peu brillante histoire de cet alinéa 1 
tijoi lépa | pa 00.000 EF qui peuvent être réglées d'un seul faudrait aujourd'hui rouvrir le débat ? NH est indispensable d'a ? 
cou à une législation Le maximum de cohésion et de stabilité, Ce sera À 

Let part le la proposition « don levenne sat objet. premier argument de votre rapporteur pour rejeler la propo it 

a" 26» 
lProposttio 1° 1920 Abordant la diseussion sur le fond, il convient de dire: à 

"1! : " : n : | t nd PT 1 Qu elle arrive bien trop tardivement. à une 6 voque où la : 
a à. das “ _É mit 4 ni “tion montée dt one Ces Nnniens (008 CG CR résultat es réglée: 
prend argument de l'article 29 de la loi ne 21-600 du 2% mai 1961 2° Que, praliquement, toutes les affaires ont élé réglées par voie 
ainsi concu : > 3 d accords purement  amiables avec les preslalaires, et qu'au 

Dans l'article 4 de la loi n° 46-2380 du 28 octobre 196, modifiée p'ainie ne, s élail élevée de Ia part d'anciens prestataires : 

* dt «ce > - : » Que l'adoplion de la proposition entrainerait la réouverture de 
par La loi n° ST d » sepleimbre 938, alinéa 2°, paragraphes 4 près d'un million de dossiers, leur instruction, la vérificalionr da 
et ce), remplacer » millions » par 0 10 mullionse, en ee leur formité ce la légisi ti ed L = ‘ : dc | vi 
qui concerne exclusivement les immeubles destinés principalement eur conformité avec la légistation sur les dommages de guerre de 
Ë l'hobliotion et ceux efférents À l'eunisltation agricole dont ne se plaindraient certes ni les architectes, ni les experts, 1: el 

Les auteurs de la proposition ont parfaitement raison de souligner ce qui entrainerait inévitablement Ja création de centaines de po cu 

que jamais le législateur d'octobre 1936 n'a voulu établir de diseri- Ts gr mit DEUTe \ux el une dépense nouvelle de plus eurs 
* , s le ‘rente \enries de & trs & ln L ‘ - Aus , 
NN" SU à du 5 1e nee US nie Bas Dee eus d 1° Que l'indemnisation, per extension, de toutes les réquisit >, ï 
les plafonds de l'alinéa deuxième, paragraphe 4: et c1 de 10 à 2% mil au titre de la loi du 2 octobre 1936, sans doute difficilement chif - 
lions. sans discrimination. La proposition n° 1820 est donc devenne sé re ie loin de doubler la dette actuelle de F1 - 
bie | lus vvacte " in ohiet té larve “pl inassée De S des &S SIreS ; ; + 
par La del à dot en - mer à selon mis dr ut D" Que dans les accords de prét-bail, d'aide mutuelle et dans les 

Votre commission vous propose done de ne pas retenir cette pro- comptes remboursables internationaux, ce sont les indemnités € 

position 1 ! prévues par la loi du 14 juillet 1998 qui ont été imputées aux àl d 
conformément au mémorandum de 1%%%. Ces chiffres ne sont hais | 
Proposition ne 5467 modifiables v 

Ce texte, qui proposait un aménagement familial du plafond an- Pour lontes ces raisons, votre commission vous propose de rejeter 
dessus duquel était établie Va part différée, est ni aussi devenu la proposilion ne 26%. SI 
sans objet en raison de la rédaction actuelle de l'article 1 Ti 

Propositions nos 5937, 6388 et 7450. 2 
Propositi ” 4 ‘ Ces proposilions posent toutes, bien qu'envisageant des aspects d 

La proposition de loi n° 26% tendant à modifier l'article 6 (6e) de différents, le problème des réquisilions, La proposition ne S7 traite 
la loi du 2 octobre 16 risque de rouvrir de longues et laborienses des réquisihons de matériels industriels el agricoles, la propositio € 
diseu TE ur l'extension du bénélire de cette loi à une catégorie ne ŒUNN des pillage conséculifs à des réquisitions, la proponitt p 
très nombreuse jusqu'ici laissée en dehors du champ d'application n° 74) envisage plus généralement lensermble des réquisilions “ {! 
de La loi du ?S oetobre 146: celle des biens endommagés par des propriété. Le L 72 d 
servi civils ou mnihinires, francais ou alliés, sous Île coup d'une Connaissant maintenant la position de _ principe qui viemt d re 1 
réquisition de droit on de fait exposée à propos de la proposthion n°,26%, l'Assemblée comprendra | l 

Wautre part, elle réintroduit une notion adoplée sans doute en que sa commission n'ait pas cru devoir retenir ces proposilions,. l 
tou por L'Assemblée nationale, mais tinalement rejetée en 1990, à j 
savoir celle du ecrvice pr bles Proposition ne 6235. 

[ME } t le nte 1! 4 ature \ Crouzi à [l 1 ne [M | '. \ West- t 
Fe ; d — Le part, ava y déper. A iX Es vs loi res Celle proposition apporte, elle aussi, un complément à l'article 6. ] 
semblables da la forme et le fond, tendant à faire réparer par le I s'agit ici de biens, sinistrés où non, expropriés en vue de 
bénélice des dispositions de la loi du 2 octobre 1946 les dégâls ou réalisation d'un plan d'urbanisme dans une localité forteme : 
donna Ca par ! troupes fra uses ou alliées en logement sinistrée d 4 + A 
ou en cantonnement. Ces deux propositions exeluatent les services LL arrive fréquemment que pour permettre par exemple le L 
publics et le rapport Lareppe du 2 décembre 1%S se bornait à d'une nouvelle voie où limplantation d'une installation d'in 
reprendre purement et shmplement le texte de la proposition Crouzier : général dans un quartier en grande partie détruit il soit nécess 
« Les dommages causés par les troupes françaises ou alliées en can- de démolir un immeuble qui à, par chance, échappé aux destruetio 
tonnement pendant la durée des hostilités », Ce rapport était adoplé de la guerre ou n'a élé que très légèrement touché, Dans | élat act | 
le 6 décembre LOS, avec deux amendements de votre rapporteur de la pratique administrative (et nous reviendrons, tout à l'heure 
actuel: Le premier portait sur l'adjonction des mots: « on les services l'aspect « historique » du problème), le propriétaire #4 voit offrir, | 
publ Le second supprimait, par contre, les mots: « en canton- payable par la collectivité locale, une indemnils d'exproprial 
nement Par la suite, le Conseil de la République adoptait le texte représentant la vaieur vénale de son immeuble, I n'est que fl 
volé par l'Assemblée avec trois modifications importantes : évident qu'il ne peut avec celte indemnité reconstituer son b ? 

te Limitation aux seuls dommages immobiliers ; à l'identique sur un autre, emplacement. Aussi, en arrive-t-il L 

2% Exclusion des services publi envier son voisin, sinistré total. Mais, avant de devenir un « Sims | 
 Anparilion de la notion de l'acompte constitué par les indem- de l'urbanisme », l'expression — fort injuste — a été employée, | [ 
nités peren n'avant pu permettre la reconstitution du bien. propriétaire «“ se cramponne » à son bien. Il en résulle des rel ru 
Enfin. l'Assemblée nationale reprenait partiellement le texté du considérables dans l'exécution des plans d'urbanisme de quarli $ | 
Conseil de la République et votait la loi suivante, qui devait devenir entiers de villes marlyres qui n ont pas besoin — hélas ! — de ci | 
La Loi du 20 avril #49 raison supplémentaire pour renaître trop lentement, ES | 
« Les domimages causés par les troupes ou les services publics Or, — et c'est iei qu'il faut « faire de l'histoire le cas LM 
francais on ailiés pendant la durée des hostilités, Les indemnités été prévu et résaln par l'alinéa 2 de l'arlicle AS de la. loi ans: 
perçues et qui m'ont pa permettre la reconstitution du bien doivent 4t octobre M0, 12 juillet 1941, validé par l'ordonnance n° 43-20- 
être considérces comme des acomples, » du 3 seplembre 1945. 
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tr 
cet arlicle est ainsi Conçu: 


Lorsqu'un inpeuble bâli est, soit visé à l'article premier du 


present décrel el exproprie pour Caist d'ubhité publique, soit acquis 
- exproprié en application de Parlicle 10 ci-dessus (e'est-à-dire 
pour la r alisation des projets de reconstruction et d'aménage- 


Au propriétaire sinisitré, cédant ou exproprié est conservé 


dans Îles 


droit de reconstruire un homeuble de remplacement 
; ions fixées au présent décret Le mmeine droit pourra étre 
rt au propriétaire non sinistré dans 12s conditions qui seront 
nvces par arrété du commissaire à la reconstruction, Pour Fappli 


du présent article, est assimilé au propriélaire non Snistré le 


nropriétaire d'un immeuble dont le quantum de destruchon est 
! - 
il eur à » p. 100, » 

tt en veriu de ce texte, valide en 10% r L lons-le que de 


nombreuses Conventions ont été passées entre le M KR. U. el des 


pa liers, En voici un exemple: 
CONVENTION 

La destruction de Fimmeuble partiellement <inistré par fails de 

£ e appartenant à M.., sis à Condé-sur-Noireau , tadasire 
ze d'habilation, est necessaire pour les opérations de reconstruc 

| 

En conséquence il à été convenu entre M. le délégné départemental 
du M. R. U. à Cean et M demeurant à Condé-sur-Noireanur, ; 


Ce qui su: 
Le délégué départemental en application des dispositions du para- 
graphe 2 de Particle 91 de la toi du 11 octobre 1540 reconnait formel 
lement à M la qualité de sinistré total pour l'immeuble considéré, 
De <on coôlé, M... renonet expressément à réclamer à 
tration la fixation et le payement d'une imdemnilé de quelque 


que ce soil, concernant les vestiges dudit immeuble 


l'adininis 
nalure 
Fait à Condi-sur-Xoireau, le 4 février 1252 


Signature.) 


Le proprietaire 
M. de délégué départemental du M R.t à Caen 


Mais Le 2 umai #5) la commission supéreure de 

dommages de guerre, statuant sur un recours relatif à une aggra- 
valion d'un dommage relatif à des sujétions d'urbanisme, c'est-à-dire 
constant le droit en ce qui concerne l'application des articles 15 
et 5 de la loi du 2S octobre #96, a inséré dans son arret (affaire 


consorts Pottier) lattendu suivant: 


cassation des 


« Considérant que si les articles 10 et 11 de la loi des f1 octobre 
190, 12 juillet 1951 doivent étre considérés comme implicitement 
abrogés par la loi du 2S octobre 1%6 qui, par la généralité de ses 
dispositions, S'est substitluée aux textes aniérieurs relatifs aux dom- 
mages de guerre, »… 

On pourrait discuter de la valeur de cet a‘tendun en remarquant, 
entre autre, que l'article 77 de la loi du 2 oclobre 1946 abroge Îles 
dispositions qui lui sont contraires, Or, reste à démontrer que 
l'article 10 et l'article 11 de la loi des 11 octobre 1950, 12 juillet 141 
validée sont contraires à la loi du 2x otobre 1Mg. 

Mais il y à mieux. Le M. R. L. continue à appliquer les di<pa- 
silions de ces articles, à l'exception de Falinca 2e de Fartiele 11 
rappelé plus haut, EU il fonde celle attitude sur larrét Potlier, H en 
résulte que, dans ceriains cas, ladiministralion refuse méime d'ho- 
norer la signature apposée par se représentant du minis.re au bas 
de conventions du genre de celle qui vient d'être citée, 

Une telle situation est trop anormale pour être admissible, C'est 
ce qui à molivé la pronositiion de doi n° 685%. L'auteur de cette 
proposition, notre collègue Massot, avait d'ailleurs fait apptouver sa 
thèse par la commission des finances qui l'avait adoplée <ons forme 
d'un article additionnel n° 119 au rapport (n° 5969) de M Ch, Barangé 
relatif à diverses dispositions dordre financier, Malheureusement, la 
première pariie de ce rapport élant devenue Ha loi du 14 août 1955, 
les dispositions restantes, parmi lesquelles rarticle 11%, ne sont 
jamais venues en discussion devant l'Assemblée, 

Une tentaliwe de notre collègne Guiguen pour faire adopler Île 
fexie sons forme d'amenderment lors de la discussion du budget de 
la reconstruction pour 1955 s'est heurtée à l'article 68 du règlement 

Votre commission espère que la proposition dont elle demande 
Maintenant Fadoplion pourra enfin résoudre cel irrilant problème. 


Proposilion n° 4558. 


Celle proposition porte sur l'article 6 et tend à faire entrer dans 
le champ d'application de la loi du 2 octobre 1946 les dommages 
causés aux biens sis sur des terrains Imliilaires et, par conséquent, 
lolérés à titre précaire sans aucun droit à indemnisation. La loi du 
17 avril 1949 avait inclu au nombre des bénéficiaires des dispositions 
de réparaljon intégrale les avants droit victimes de dommages 
« causés dans la zone de défense des frontières ainsi que dans le 
Voisinage des places de guerre et des points fortifiés » sans qu'il 
puisse leur être opposé « aucune exception tirée des lois et décrets 
concernant les servitudes militaires », 

Ces sinistrés appartiennent très souvent à fa plus modeste caté- 
Forie et, dans l'état actuel de la législation sur les dommages de 
Euerre, Hs he peuvent prétendre à aucune réparation, D'autre part, 
il ne semble pas que leur nombre soit très important, Pour ces 
raisons, la proposition n° 4K5s apporte un élément d'équité à 
l'ensemble de la législation issue de la 101 du 28 octobre #M6, Votre 
Commission conclut à Vadoption dé ce texte modifié dont elle vous 
Propose de faire un article 6 bis nouveau de la luj du 28 octobre 1916. 





l'ropos Lun n° 30% 


Elle tend à modifier l'article 7 de la loi du ?S octobre 19%46 dont 
le paragraphe 4e est ainsi rédigs 
w Les ptilages et enlevements survenus au cours d'opéralions 
de vrre, duels qu'en sont es auteurs , 


e | { 
Elle à pour but d'assurer l'indemnisation des industriels et des 


connnercants qui, au cours des cycrations de hbéralion du territoire 
ou 24, ont cie victime de pullages dont la réparalron na eté 
prévue, ni par l'ordonnance n° 15-2060 du s septembre #M5 relative 

iX biens enlevés ou détruits du fait de l'occupation ennermte, nj par 
la doi du 24 avril 1949, amodifiée par la loi du 22 août 1% sur Îles 
dommages causés par les troupes francaises où athées 

Effectivement ces indusiriels et ces commercants sont l'objet 
d'un véritable dép de juslee dû à une interprétation differente des 
mémes faits par les juridictions de l'ordre judiciure et les cormmis- 
sons de dominages de guerre 

Les tribunaux judiciaires refusent de condamner à réparation 
l'Etat et le communes sur la base de La loi du 3 avril 1SS4, completée 
par, La ou du Dé avril F4, en déclarant que ce pullages sont le 
résullat de faits de guerre et que la toi du 23 octobre 1946 en son 
arltu.e prévoit expresseinent ce cas 

De leur col es commissions des dommages de guerre donnent 
un sens très siriet au terme d' « opéralions de guerre Elles re jet- 


lent les deinandes d'indemnisation toutes les fois qu'il n'y à pas eu 
leu méme du pillage et au 


combat entre les forces armées sur Île 
incine moment, 
be nombreux pillages effectués tors de la libération des 
où il n'y à pas eu combat sont restés ainsi Sans réparation 
Devant celle situation, qu'elle est la réaction de l'administration ? 
I est prématuré, dil-elie, d'envisager une disposition législative 
avant qu'aient staltué Les juridictions de donnnages de guerre 
auxquelles les cas en hlige ont été sdtimmis, Elle ajoute que ces jurt- 


regions 


dictions ont donné une interprétation Hbérale de Fartiele 7 (3e) sui- 


ant en cela les directises de la circulaire du 140 janvier 1947, 
litre HE, chapitre 27, complétée par la circulaire no 51-151 
du 14 août 1451 qui précise (Pillages et enlèverments survenus au 
cours d'opérations de guerre, quels qu'en sent les auteur 
Celle présomation permet, par exception, d'indemmiser Îles 
lnages causés par des inronnus on des eives, 
Par opérations de guerre, il faut entendre: 
« Soil les combats des troupes en présence, 
« Soit les mesures préparatoires au combat, 
« Soit les mmesures de défense à proxunilé immédiate de l'ennemi 
el, d'une facon générale, lous les actes commis dans le tumulle de 


premier, 19 


uotni- 


la luile 

La détermination des opérations de guerre est parfois difficile, 
particuliérement dans les événements qui ont immédiatement pré- 
cédé ou suivi la Libération. I convient toutefois de ne pas adôpler 
une posilion par trop restrictive: ainsi les pillages survenus dans 
un quarlier déterminé d'une ville peuvent étre considérés comme 
avant 616 commis aux cours d'opérations de guerre méme si Îles 
combats de rue qui se déroulaient an môme moment avaient lieu 
un quarlier différent. La commission supérieure de cassation 
des domunages de guerre semble se référer principalement, d'après 
<a jurisprudence actuelle, à lélat de trouble et de désorganisätion 
accompagnant, à l'approche de l'ennemi, où jusie avant son départ, 
la mise en œuvre de moyens de combat ou de mesures de défense, 
nôtre sommaires 

« En tout élat de eanse, c'est an sinisitré qu'il appartient de faire 
la preuve de la concomilance des futs avec une opération de guerre, 
On notera que les dispositions des déerels prévus au paragraphe 
précedent <ur les régions évacucdes ne peuvent pas, par elles-merne 8, 
constituer cette présomplion. » 

D'autre part, lorsque des enlèveiments ont élé opérés sur ordre 
d'une aulorilé constituée notamenent par les unités F, F, LL, dont 
l'action à pu, suivant une hypothèse envisagée, s'exercer en dehors 
des zones et des périodes de combat, le bénéfice de La loi du 20 avril 
1219 modifiée par la loi du 22 août 15 peut, dit ladministralion, 
être invoquée valablement pour le shustré 


En conclusion, j'administration considère comme dangercuse 
une éxlension de mesures qui donreraient à la législation sur Îles 
donunages de guerre un champ d'application tel « qu'elle deviendrait 
bientôt le droit commun des réparations et permettrait le réglement 
d'indemnilés afférentes à des dommages n'ayant avec les faits de 
guerre que des rapporks extrémement lointains » 

I D convient de faire remarquer toutefois que cette position de 
l'administration date de février 1951, done antérieurement à la 
cireuiaire d'août de la méme année, Quoi qu'il en soit, elle apparait 
beaucoup plus restrictive que la circulaire. 

Quelle solution doit-on adopter ? 

Votre commission à tout d'abord écarté le rejet pur et simple de 
la proposition Elle n'a pas cru devoir retenir une suggestion con- 
sislant à donner au tribunal des conflits, juridiction suprèéme qui 
statue sur le fond, en vertu de la loi du 20 avril 1932, en cas de déni 
de justice résullant de décisions contradictoires et définitives des 
tribunaux judiciaires et des tribunaux administratifs, compétence 
pour juger lorsqu'il y a contrariélé inconciliable de jurisprudence 
des tribunaux judiciaires et des commissions de dommages de 
guerre en matière de pillages. I a en effet paru souhaitable que la 
holion de dommage de guerre fût retenue par modification de la loi 
du 28 octobre 1916 et, par conséquent, soumise à la procédure 
normale, Cependant, votre commission a voulu éviler l'extension 
aulomatique à des cas qui risqueraient de se révéler subitement très 
nombreux par l'adoption d'un texte qui ne comporterait pas ne 
nécessaire rèstriction, la modification n'étant applicable qu'aux dos- 
siers dont les: tribunaux ont eu à se saisir dans les délais prevus 
par la législalion en vigueur, 








mm 
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Le texte n'aurait donc pas d'incidences financières graves puisque séance du 26 janvier dernier, Tous nos collègues ont encor , à 
seuls seraient habilités à en profiter les jusliciables qui avaient ee à la mémoire. Nous nous contenierons donc di . , rs 
aclionné les villes en vertu de la loi du 5 avril 1884 et qui furent ‘exemple probant donné par notre collègue Nisse : ni 
d'hou és de leur action parce que l'article 406 de cette k LT "1 , : qi , NA 0 
n comme D de ; = 0 : d A LOS .. Le s « Prenons le cas d'un paysan de Normandie dont la mai jlaiiens 
{ HE EL | ui [un th [LE 1süû! ‘t (tie s p" ” * wlnis \ l ut! & hs " > . usé 
domu.sges sont le résullat d'un fait de guerre, tn 1 * yo les sue — ds ga 14i, lors du débarquement à | ve 

Cia 550 nent a'une route, : : le 
« L'intendanre anglaise a versé très rapidement au si | 
Propositions nes KP et 58. acomple de 300,000 F, par exemple, somme inférieure à la ; 
à celle époque, d'un bien équivalent, à cause de l'acuité de | 1} 
du logement. 1 10 
x La question de ' indemnisation des commages subis pendant « D'après la loi sur les réquisitions du 11 juillet 49% qui ‘ re 
occupalon du fait de l'occupant ou des autorités françaises ou quait alors à son cas, ce sinistré n'élait nullement obligé de L 1 - 
alli pose deux problèmes celui de l'insuffisance de l'indemnité tituer son bien , | 
et ect de limpossiuiité dans laqueile s'est trouvé très souvent « Et aurait-il voulu le faire qu'il ne l'aurait pas pu d'un | appart 
— li ‘ustré de procéder à la reconstruction ou méme à la répa- réglementation en vigueur L , t 
rat 11 ® | * L , 2.1 
« À celle époque, en effet, il n'y avait pas de matériaux, e \ 
“tire » | ’ ue , ° : l ( » AQU f ? ’ . l , 
; Age 4 je , el ee ren LORS CR RS À pouvait obtenir ni permis de construire, ni bons-malière. D 
ü | lt difficile 1 légi ate d'admettre qu'une loi de reconsti- « Par ailleurs, les prix de la construction étaient officwll: A 3 
lubion puisse considérer comme acompte une somme théoriquement fixés, Ns l'étaient à un niveau très bas, mais ce n'en est pas ! : 
destine à couvrir l'ensemble d'un demmage subi, c'est-à-dire à la sur ces prix officiels que l'on s'est uliérieurement basé pour sh” 
reconstitution d'un bien détruit. L'élément de fait constitué par la blissement des coefficients. Les prix réels élaient, hélas, « 
pes des matériaux ou des objets est-il suffisant pour revehir sur marché noir ! ES ; k | 

élinent de droit . ? ner" 

à de dro! ; « Que pouvait donc faire de ses 300.000 F ce sinistré ? hi 

PEL n thon de “ = sonne inde pendante de la volonté du « En bon ciltoven et pour répondre aux appels lancés par l \ 
sinistre » pourra-telle dans chacun des cas ètre prouvée, d'autres hautes autorités de l'Etat, il à achelé pour 300.044 F d'empr ( 
facteurs pouvant intervenir, telle l'insécurité du lendemain, la crainte la Libéralion, Quel meilleur placement pouvait-il faire de l'a t de 
de detruchions ultérieures entrainant la remise à des temps meil- qu'il venail de toucher des Anglais que de le confiez à la Répu +. re 
leu: \ reconsti broun ou cle a réparation ? francaise ? k 

D'au.re part, dl convient de ne pas perdre de vue que, si une telle « Toul le monde, monsieur le ministre, ne peut pas être fin : 
disposition était adopiée, de très nombreux dossiers devraient être à ou spéculateur ! | x 
nouveau insiruiis, ce qui he manquerail pas d'apporter de graves « 11 avait done dans son portefeuille ces 300.000 F de tilre: | = 
edge - er es prévisions budgétaires déjà si parcimonieuses prunt de la Libération quand il à appris en #50 qu'une loi 7 
pour ke catégories reconnues par la loi du 23 octobre 146. été votée — Ja loi du 20 avril 4949, modifiée par la loi du 22 aoû 

Enfin, ce relour sur lé principe d'une indemnité réglée à une — décidant notamment que « sont également considérés 
cerlaine époque, mais incapable par son Insuffisance où par suite de dommages causés aux biens par les faits de gnerre el conver 
la p'oure génorae de reparer Je dommage subi, pose en outre Île la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, les dom € La | 
probléme de l'indemnisation des réquisilions, au moins de certaines causés par les troupes francaises où alliées on leurs services per + Je è 
d'entre elles comme celles des voilures automobiles qui peuvent se la durée des hostilités » et que « les indemnités pereucs et qui F (] 
prévaloir exactement des mêmes arguments pu permettre la reconstitution du bien doivent étre consi La | 

On le voit, le problème est difficile, car si les propositions ne comme des acompies ». Ï : 
_ juent pas de logique, leur donner satisfaction n'est pas sans « Dès qu'il eut connaissance de ce texte, notre sinistré s'« Enfi 
ist] le la 

, : — Je peux maintenant demander la reconstrucbon de ma m : 

Fautit pour autant abandonner purement et simplement la ques- : 4 * , . : fra 
Lion ? D'un exposé, fait en 19%: pér M. le dir: cie des écmages puisque l'indemnité que j'ai perçue ne m'a pas permis jusqu pour q 

“ ë de reconsliluer imon bten. » et éte 


de guerre devant la fédération nationale des associations profession 
nelles des industriels et commercants sinistrés de guerre, il convient 
de relever le passage suivant : 

« Muis ce problème (celui de l'application de l'art. 8) que n'a pas 
tranché le Parlement peut, semble-lil, être réglé sur le plan adani- 
hnistralif. Le ministre vient de décider de modifier l'interprétation 
adnmmsirative qui à élé jusqu'ici donnée à ces deux articles (S et 17). 

« 1 estime qu'il n'est pas raisonnable de dire à un sinistré: « Dès 
lors que vous avez reçu une somme, à moins qu'elle ne soit déri- 
soire, vous n'avez plus droit à rien », H estime plus déraisonnable 
encore qu'un sinistré vienne prétendre : « Quelle que soit la somme 
que j'ai reçue, quelle que soit l'époque à laquelle j'ai recu cette 
sonume, on la déduira purement et simplement, somme pour somme, 
de mou indemnité de dommages de guerre ». Le ministre a donc 
donné pour instructions formelles à ses services d'interpréter 
l'article 17 (qui précise, rappelons-le, que toute somme versée à un 
sinistré en réparation partielle d'un dommage, quelle que soit 
l'époque où la somme à été versée, doit être déduile, sonune pour 
somme, de l'indemuaté de dommages de guerre) comme une dispo- 
sition permettant de déduire de l'indemnité de dommages de guerre 
la valeur de la reconstitution qui aurait pu être effectuée avec les 
sommes versées D ne s'agira plus d'une imputalion en valeur norni- 
nale; la somme touchée sera revalorisée, puis retranchée de 
l'indemnité de dommages de guerre, Ceci M — évidemment, | 
ne dis pas à la suppression, mais à une application très réduile de 
l'article 5, » 

La sululion envisagée à eu comme suite la circulaire dn 17 mars 
1952 qui rend cadues les paragraphes 61 à 64 de la cireulaire dn 
10 janvier 19M7 et, dans la mesure où ils fixent les modalités de 
réévalnatjon, les paragraphes 17, 21, 22 et 23 de la circulaire 
ne 22 du 25 seplembre 1950, 

Toutefois, il est difficile d'admettre en cette matière la valeur 
d'un texte réglementaire qui, s'il interprète libéralement la loi, se 
heurte dans la jurisprudence aux arrèts des commissions de contrôle, 
notamment à ceux de la commission supérieure de cassation des 
domunages de guerre, Dans l'exposé des motifs de la proposition 
ne MAX, nous relevons, en effet, ce passage: « Cette dernière la 
commission supérieure de cassation des dsanense de gnerre) a 
décidé, en effet, que les termes formels de l'article 8 de la loi du 
2 octobre 146 ohligeaient à considérer comme privé de tout complé- 
ment d'indemnité celui qui a été sinistré par l'ennemi, s’il a reçu de 
ce dernier une indemnité destinée à couvrir le dommage, même si 
celle ci ne l'a pas intégralement indemnisé », C'est bien, en effet, ce 
qui résulte d'arrêts comme celui du 7 janvier 1953 (Affaire Clerc). 

Dans ces condilions, il convient de sauvegarder les droits du 
sinistré qui est insuffisamment défendu par l'interprétation, même 
libérale, apportée par la cireulaire du 17 mars 1952 à l'article 8 de la 
loi du %S octobre 196 et de décider que dans les cas de l'espèce les 
indemnités déjà perçues où à percevoir seront considérées comme 
des acomptes 

Mais alors une nouvelle question se pose : celle de la facon dont 
on limpulera ces ecomptes. Seront-ils déduits après une réévaluation 
tenant compte dé la dépréctalion de la monpaie? La question à été 


largement évoquée üevant l'Assemblée au cours de sa troisième 





« M a donc commencé ses démarches, Les matériaux ne 1! 
quaient plus 
« 1 à obleuu toutes les autorisations nécessaires du minis 


+» 
‘ 


la reconstruction et de l'urbanisme, comme on disait à lé] ‘ Dei 
« On lui a donné son permis de construire, ntis 
« Il à rebâii sa maison, dont le coût de reconstruction à 6 aus 

9 millions de franes belge 
« Ï avait done, d'un côté, 2 millions à paver à ses entrepren: d ne 

somme dont il devait être remboursé suivant les normes habit \ 

de la loi sur les dommages de guerre. Le | 
« De l'autre côté, ses 300,000 F de titres de l'emprunt de Ja 1 accoré 

ration ne valaient plus guerre que 170.000 F à ce moment-là. ar 
« Le calcul était simp'e. Des ? millions, on déduisait 5300.04 dure 

L'Etat payait la différence, 1.700.000 F, et le sinistré avail sa ma mi 


comme avant. » 


eur 





C'est pour être assurée que les choses se passeront déson D l'artic 
aussi simplement et aussi honnélement que l'expliquait avec tan D faitair 
brio notre collègue que votre commission vons propose l'adoption Val: 
d'une nouvelle rédaction de l'article 8 de la loi du 38 octobre 1 positis 

FA donc lt 
Proposition n° 74. H 
1 

Elle tend à compléter les dispositions de l'article 140 concerr 1! . 
les bénéfieiaires de la loi du 23 octabre fé, el porle plus spei Cell 
ment sur l'alinéa 4. C'est la question très délicate des étrangers 1 direct 
ont combattu pour la France au cours des deux dernières guert: dé ja 
Dans une très large proportion, salisfaction leur a élé donr +, elle-nr 
notamment à ceux qui ont comballtu dans les rangs de l'armée ! { franc 
Caise ou d'une formation militaire alliée au titre de l'armée fi sÉ 
çaise, La loi du 2 octobre 1946 avait fixé dans cetle formule -°: . du 1x 
limites d'application. Restent cependant beaucoup d'étrangers «411 ne 
ont combaltiu dans une formation militaire alliée non prévue pe 
paragraphe 4° de l'article 10, d'autres qui combattent — où dent à à 
ascendant, un descendant ou le conjoint combat — de nos jours « alnii 
Indochine. Hs sont sans doute peu nombreux, mais le fait qu'ils on _— 
contribué à la libération de notre pays ou qu'ils apportent aujourd hi le : 
leur contribution volontaire à l'effort douloureux consenti par 14 nobes 
Nation, suffit pour qu'ils aient droit à l'égalité de traitement a: ce pe 
les Francais. vu D it 

C'est dans cet esprit, sous réserve de modifications de for l'init 
qu'il convient d'adopter la proposition n° 74. : : Ë 

Votre commission, prenant appui sur des discussions mel: { « L 
dans la législature précédente, propose de compléter le paragraph: les 
et d'ajouter un paragraphe 6° pour essayer d'apporter au probl aveu 
des étrangers sinistrés en France la solution la plus complète }; fran 
sible. «S 

A plusieurs reprises, arguant du fait que la lai du 28 aclobre ! possé 
est une loi de reconstitution, il avait été suggéré d'étendre le b date 
fice de cette loi aux étrangers et une proposition avait été faite ces ( 
commission de rédiger le paragraphe % de l’article 10 comme * Soi 

…* he Les étrangers, sauf les ressortissants des Elals ennerr , e 1 
à condition ».…. . pl 

: Ccapit 


{Le reste sans changement.) 
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eue" à 
\ celte extension soulève de nombreuses objections 
“ pue risque de gêner le Gouvernement dans la négociation des 


le réciprocité resiant à conclure, 

| texte proposé érarlerait cerlains étrangers, tels que Îles 
oui. résidant en France, n'ont pas démérit 
LI 


: Les charges budgétaires nouvelles surgiraient au moment où 

te Lt subissent un lourd abatlement. 
: uit, semble-t-il, pius sage et plus équilüble, sous réserve de 
era dit concernant les personnes mnorales can lFexamen de 
“lion n° 9536, de s'en tenir à deux modifications de lar- 
ti qui permettrait nt de régler la très grande majorilé des cas 

nis 

\ — corriger l'interprétation restrictive donnée par le conseil 


D paragraphe 3 de l'article 10 qui prévoit que l'immeuble 
int à un étranger peut étre reconstitné avec l’aide de l'Etat 
objet d'une acquisition par un Francais, Acquisition est 
uw de conseil d'Etat au sens d'acquisition à titre onereux, 

ut pas l'intention du iégislateur, L'hérilier ou le donataire 
d'être anssi bien traité que lacheteur qui a pu être poussé 
re une acquisition par des considérations spéculatives, 


L | ndrait donc de modifier ainsi ce texte 
j lou, Français acquéreur, à titre onéreux ou à titre gratuit, 
j ’ ’ 1 à cause de mort, ele ? 

b Prendre en considéralion le cas des étrangers sinistrés qui 
: , posé leur demande de naturalisation avant la gucrre. Sur 
 : egalement, il avait élé proposé telle ou telle dale à parin 
BE 4 e aurait été acquise la nationalité francaise, Mais une telle 
+ bat en brèche Îles principes généraux du droit et de la 


ence constante <elon lesquels la qualité du bénéficiaire 
au moment du doinmage 


EL] 


I « donc préférable de compléter Particle 10 par une disnosi- 
{ l'insertion a fine imarqguerait le caractère exreptionnet, 
Propos tons n° 4459, 7367 el S653 
La proposition ne 4126, qui vise le eas des étrangers avant demandé 
le uuralisaltion mais ne l'avant oblenue qu'après le sinistre, est 


ite par l'alinéa nouveau 6e dont il vient d'étre parlé 


La proposition n° 7267, relalive à des cas parliculiers, à <atisfuction 


! \ rédaction plus large donnée au paragraphe 4° de l'article 10. 
Enfi voire commission à jugé qu'accorder encore le bénéfice 


le La doi aux étrangers oui ont « voulu s'engager dans l'armée 
f e mais n'ont pas élé reconnus aples », était à la fois légiférer 
r quelques cas bien partieuhers et sans doute très peu nombreux 
ct étendre par trop le champ d'applicalion de la loi, 


l'roposilion n° 500 


Depuis le dépôt de celle proposition qui était entièrement jus 
eimpre-sons-nons de le dire diverses dispositions sont inter- 
venues qui lui retirent de son intérét. L'accord de réciprocité franco- 
belge a été publié au Journal ofjiciel du 18 imars 5923, Nous revien- 
Î sur ce texie 
Le Gouvernement annonce comme imminente la signature d'un 
accord de réciprocité franco-luxembourgeois, Rappelons les accords 
diplomatiques avee les U. $S, A., la Grande-Brelagne, le Canada et la 
Principauté de Monaco signés en 146 et 147 et l'accord de réel 
procité franco-australien datant de 1951. Notons encore que le traité 
de paix avec Falie organise la réparation des domimages subis 
sur son Sol par les ressortissants alliés, Et mentionnons, enfin, que 
l'article 20 de Ja lon du % avril 1955 institue une indemnisation for- 
failaire des Francais sinistrés sur le territoire allemand. 
Volre commis-jon ne peut que prendre acte de ces diverses dis- 
positions et insister auprès du Gonvernement pour qu'il hâte la 
conclusion des derniers traités en cours de négociation. 


Proposition n° 9736. 


Celle proposition pose le problème des sociétés à capilal on à 
direction muxle, françaises ou étrangères, La commission s'était 
deja préoccupée de ce problème et, avant le dépôt de la proposition, 
ellememe consécutive à la publication de l'accord de réciprocité 
lranco-belge, votre rapporteur exposait le problème en ces termes: 

L'article 11 de la loi du 28 octobre 1%46 concerne les exclusions 
du bénéfice de ladite loi. 

\otre rapporteur pense opportun de régler par un texte législatif 

Un certain nombre de litiges existant entre r'adiministration francaise 
el des sociétés étrangères — dont un grand nombre de belges — 
Sihisirées en France, Par le jeu de l'ordre de priorilé, il y à peu à 
Craindre de voir ces sociétés indemnisées avant les sinistrés fran- 
Cas el peut-être même y a-til intérèt, dans certains cas, à ce que la 
reconstitution des biens sinistrés de ces sociétés intervienne quand 
se pose un problème de main-d'œuvre à emplover et d'activité indus- 
Irielle entrant dans le cadre de l'économie française, Aussi prend-il 
l'initiative d'un texte modificatif. 

«“ L'article 141 exclut en principe dn bénéfice de ses dispositions 
les étrangers, en particulier les personnes morales, sociétés ou 
#ssocialions, même constituées sous le régime de la législation 
française où ayant en France leur siège social réel, lorsque : 

« Soit la moitié au moins des associés, gérants onu administrateurs 
possédaient une nationalité étrangère au fer seplembre 1939 ou à la 
date du sinistre et n'ont pas recouvré la nationalité française entre 
ces deux dates » 

Soit la moitié au moins du capital était la propriété d'étrangers 
au 1% seplembre 1939 ou à la date du sinistre et m'est pas devenue 
la propriété de Français dans l'intervalle entre ces deux dates, le 
Capilal pris en considération pour les sociélés anonymes ou les 








sucièlés en commandite par actions étant celui représenté à la 
dernière assembiée générale ayant précédé l'une ou l'autre de ces 
uales 

« Ainsi se trouvent privées de tout droit à indemnité de dom- 
mages de guerre, les sociétés dont les consells d'adiministration 
sont composés en norpbre égal d'étranzers et de Français on dont 
le capilal est deienu par paris égales par des élrangers el des 
Francuüis 

« Solulion coniraire aux principes généraux du droit, Suivant le 
Crudéragn aujourd'hui gencralement admis, doivent Ctr { ie 


rées conne drangéres les socil soumises en fait à un contrôle 
étranger, Iméhie lorsqne res soeiflés sont constiluées sous le régime 
de Ja loi française où ont leur siège en France 

\ Et d'après une juridiciien qui remonte à la guerre de 1914- 
1918, les tribunaux pour déceler l'existence de ce rot le consi- 
dèrent: Florigine des capilaux, la nationalité des assoriés on des 
personnes exerçant sur la direccon une influence prépond-rante, 
l'objet de la s ‘té (Aix 29 juillet 19M5), tes p mines tirant profit 
de l'aciivilé de la sociéié (Aix 19 mars 1915 Paris 7 juillet 1#16). 

« Contrôler une six LC, signifie exercer sur elle ui | ‘“hre 
prépondérant voir une emprise sur eile, la régler, la diriger 
Cour d'aprel de Nancy, à février 1921, Recueil Clunet 1921, P. 5 

« Le fait inine que toutes les sociéiés à prédominance d'iniérèts 
Ctranvers rentrent sans excepiion dans le chamm d'apnl lon de 
l'exclusion de Particle {1 démonire que je 16 lafeur a lui-mnme 
pris en considération la théorie du contrôle lorsqu'il à rédige cet 
arlicie 

« Mais ce serait abandonner le principe et le violer manifestement 
de déclarer étrangèr title sociclé dans laquelle existe leg hté 


entre les éléments français et éirangers 
« Dès lors il apparail 1ogique de eonsidérer seulement comme 


élranzères les personnes morales, sociéiés où associalions, lorsqu'aux 
daies reienues par l'ariicle 11 de la loi, la majorité (et non plus 
la mouillé au moins) des géranis ou admin;:strateurs pos-cdaient 
une nalionalité étrangère ou lorsque la majorité du egpital tel non 
plus Ja moiti au moins du capital) était Ja propri d'eti urs, 

De plus cet arlicle, en se référant ux dernières assembices 
générales ayant preceoe, soit le fer « plembre MAL soit la dote du 
inistre, pour déterminer la nationalité du capital de Ûs 
sinistrées, crée à l'encontre de ces dernières une présomplion 
qu'en de nombreuses hypothèses, des éléments de fait perme ent 
de combaltre De toute mmanrere, celle présompliion lôse incontes- 


tablement les intérêts français engagés dans 14 société 
« Au-<si la sucitié intéressée devrail-elie aVoir la possibilité de 


démontrer que la feuille de présence aux assemblées prevue par 


la loi ne correspond pas à la situation réelle, nolainmment en jus<ti- 
fiant de la nationalité des propriéiaires de cerlificats nominatifs 
aux dales auxquelles elles ont été tenues, on de toute autre mi re, 


Toujours pour garantir autant que possible ses droiis di EL 
naires français dans les sociétés éirongères, il serait équiable 
de prévoir que, par dérogation aux regles qui } lent, ces és 
pourront bénéficier des dispositions de la loi dans la pro] 
du capiial francais détenu par elles 

« Enfin, en dehors du paragraphe 4 de l'article 10 de Ja il Y 


a lieu d'assimiler également à des nationaux français fa $ 
gérants ou administrateurs étrangers ayant servi personnet!lement 
dans une armée allice, dans les conditions prévues à rlie'e fn, 

« En ce qui concerne la deuxieme partie de cet ariicle pour 
laquelle aucune modification ne vous est propose, un dou est 
élevé dans l'esprit de certains commissaires qui ont era trouver 
dan< sa rédaciion un manque de précision pouvant entrainer pour 
la commnaunauté entre époux, lor-que l'un des époux est étranger, 
des garaniies inférieures à celles reconnues aux personnes 
morales, Ouire que voire rapporteur pense que le texte se suffit 
à lui-même, il tient à rappeler la précision donnée, dans le domaine 
de l'application, par le paragraphe 56 de la cireuiaire ne 51-151 du 
14 août 1951 qui dit: « Vous (les délégnés départementaux) noterez 
enfin que, pour l'application de l'article 14, les réfugiés polisiques 
ou apairides, bénéficiaires des conventions de Genève € ir el 
IN, et les étrangers qui ont droit à la réparation de leurs dom- 
mages comumne ayant servi dans des formations mililaires lires 


au titre de l'armée française, sont en tous points assimilés à des 
Français. I en est de même des étrangers bénéficiaires d'accords 
de réciprocilé, Aucune erreur d'interprétation ne semble aiisi 
devoir se produire, » 

IL élait nécessaire de rappeler ces propositions, largement dépas- 
sées par l'adoption de la proposition n° %7%, pour que lAssemuice 
sente mieux avec quelle prudence votre commission avait abordé 
le problème, Mais deux considérations ont entrainé sa convechon: 

La loi du 28 octobre 1946 est une loi de reconstitution, et il n'est 
pas indifférent, comme il a déjà été dit, de fixer à nouvean sur 
notre sol l'activité de sociétés commerciales et surtout industriel- 
les, apporlant ainsi du travail et des ressources supplémentaires 

Mais surtout l'application de l'accord de réciprocité franco-belge, 
qui limile à 20 p. 100 du monlant de la créance l'indemnisation 
en matière industrielle et commerciale, fait apparaitre des inéga- 
lités choquantes en regard de l'application des accords franco-bri- 
tannique et franco-américain. En effet, en verln de ces derniers 
accords, les ressortissants brilanniques et américains bénéficient 
« d'un traitement identique, en ce qui concerne l'indemnisation, 
à celui qui est accordé ou qui sera accordé aux ressortissants fran- 
Cais ». En un mot, un particulier ou une société, même enticre- 
ment américaine ou britannique, bénéficie de la reconsiiluhon 
« à l'identique », tandis qu'une société ayant, dans des conditions 
qui ont été rappelées plus haut, 51 p. 100 de capilaux belges nest 
indemnisée qu'à 20 p. 100, 

Certes, votre commission ne méconnaft pas que les accords dipla- 
maliques ont été négociés en 19%6 en même temps que d'autres 
problèmes diplomatiques et que la nolon de réciprocité n'y jouait 
qu'un rôle très secondaire, tandis qu'il en allait différemment de 
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la négociation de l'accord de réciprocité de 1953. Aussi bien elle 
ne songe nullement à faire grief au Gouvernement de cette diffé- Proposition n° 8225. 
rence de traitement entre des nationaux de pays également amis 
et allés: mais, l'ayant constatse, elle demande à l'Assemblée de Il s'agit de la signification donnée par l'exécutif et la ; m 


la faire disparaitre en adoplant la proposition n° M. 
. 
Propositions n° 522 et 1379. 


Ces deux propositions visent, sous une torme différente, À rendre 
Inopérantes les dispositions de l'article 1% de Ja loi du 2S octolte 146 
relatif à l'exclusion du bénéfice de la législation sur les dornmmages 
de guerre des personnes condamnées pour les faits prévus par Îles 
ordunhauces du 2% novembre 194% sur la répression des fails de 
Coflaborauon, du 29 vnars fs sur la répression du commerce avec 
l'enneint, ainsi que les per-onnes condamnées à l'indignité nationale. 

Elle ont devenues sans objet depuis la promulgation de la loi 
n° 501 du 6 août 1% portant amnishe, 


Proposition n° 4002 


L'arliele #8 de a loi du 2% octobre 1945 prévoit le ras des biens 
détruits pur faits de gnerre entre les mains d'un tiers détenteur à 
litre prosisoire, Liers qui €tait tenu de rembourser on de couvrir 


tout où parbe du dommage éventnetlement survenu au bien durant 


qu'il le dGélenat, Dans Ce Cas, Le propriétaire du bien est normma- 
lement indemmnisé au titre de Ja loi, mais l'Etat est subrogé à ses 
droits et actions à l'égard du tiers 

La proposition ne #4, s'anpuvant sur des exemples particuliers, 


Voudrait Lomiter la subrogation de FElat aux seuls cas des contrats 


d'assurance où responsabilité déictmelle on quasi délietuelle, 
mettant l'indemnisation à la rhurge de l'Etat dans tous les autres 
ta 

Votre commission n'a pes retenu celle proposition, 


Propositions de loi n° 752 et 5024, proposilion de résolulion n° 4799. 


Ces propositions sont relatives à l'article 24 tel qu'il était rédigé 
avant le décret n° 53515 du % août-% seplembre 1953, lui-même 


modifie par Les buis des 31 décembre 1955 et 17 septembre 1%. 
Elles visaient toutes le relèvement du forfait alors en vigueur. 
Le nouveau système forfaitaire institué, qui a d'ailleurs fait 

l'objet de violentes eriliques mais sur lequel il ne semble pas 


opportun de rouvrir un débat qui a déjà eu heu à l'occasion des 
louis modificatives cilées et tout récemment à l'occasion de la 
discution du budget de 1955, rend caduques ces propositions, 


Proposition n° 4039. 


Lors de la discuss:on de la loi du ?S octobre 146, le problème 
des stocks constitua un obsiacle sérieux à l'adoption de l'ensemble 
du texte, à tel point qu'au cours de la nuit nne suspension de séance 
avec réunion de la commission avait à grand-peine abouti à un 
accord sur le texte actuel de l'article 2%, compromis qui ne donnait 
pas salisfaction au législateur mais — représentait l'ultime conces- 
sion du Gouvernement, I s'agissait alors de faire voter la charte des 
sinistrés et, depuis lors, des tentatives de modification de cet article 
par voie d'amendements ont échouc. Le présent rapport constitue un 
nouvel essai de modification. 

Nous constaions en effet que le calcul de l'indemnité « acquise 
aux sinistrés dans la limite des quantités nécessaires au fonction- 


nement pendant trois mois de l'entreprise reconstituée » pouvait 
donner naissance à deux interprétations, Fune qui fut eflective- 
ment celle des différents ministères — el qui l'est encore — l'autre, 
née de l'exporience des faits et de la loi 

Examinons rapidement les deux thèses: 

L'administration considère que l'indemnité de reconstilion des 


siocks se trouve remployée par le simple fait de la succession des 
achats à compter de la date du sinistre. L'ordre chronologique des 
achats est donc déterminant ; 


Les usagers, par contre, combattent cette thèse de l'ordre chro- 


nologique des achats en argumentant de la façon suivante: 

a) La loi du ?8 octobre 146 (art. %5, alinéa %) vise expressément 
la reconstitution des stocks en « quantités » ; 

b) Le terme « stock » à le sens très précis d'une accumulation 
de matières premières ou de marchandises à la disposition de 
l'entreprise, par conséquent d'un assortiment nécessaire à la vente, 
et non pas celui d'un ensemble d'articles renouvelés par vente 
courante journalière 

H n'y a done pas reconstitution de stock au moment où une série 
d'achats atteint le plafond en argent et non en « quenlilés » — 
fixé pour la reconstitution des stocks, mais au moment où — habi- 
tuellement à la fin de l'exercice el grâce à l'inventaire — il est 
permis de constater l'importance des stocks délenus par l'entreprise ; 

ec) Enfin, cette interprétation, basée sur la notion d'un « stock- 
outil » où stock permanent correspondant au niveau de fabrication 
ou de fonctionnement normal, se trouve justifiée par la restriction 
méme de la loi qui vise « les quantités nécessaires au fonctionnement, 
pendant trois mois, de l'entreprise reconstituée, » 

L'essentiel de cette notion se tronve dans le troisième alinéa 
de la proposition susvisée Enfin, onu cinquième alinéa, il y a lien de 
noter une s'apnosant à toute intention spéculative des 
sinistrés en prévoyant un délai, au delà duquel la reconstitution des 
stocks ne pourrait plus être poursuivie, 

Votre commission vous proçose l'adoption de la 
ne 40, 


dismosition 


proposition 





dence au mot « entreprise » figurant dans le deuxième al 4, 
l'article 2%, L'un (cirentaire n° 51-86 du 5 mai 1954) et laut: 
l'arrél du 20 juillet 14 cité par l'auteur) considèrent que ! 
lateur en visant l'entreprise à entendu dm celle-ci contre 
tout. Donc, si Flentreprise comprend plusieurs établissen: 
continuation ou la remise en route de Fun ou plusieur: 
eux concourt a la reconstitution des stocks de l'entrepri 
entière. 

L'auteur de la proposilion ajoute que l'administration adm 
celle règle ne joue pas lorsqu'il y à autonomie financière, 
mique et administrative de l'établissement considéré. 


Votre commission n'a pas cru devoir retenir celle propo 


Proposition n° 8527. 


Le problème est simple: une entreprise est mise hors d'état de 
produire par un sinistre de gucrré; elle confie à une autre «un 
prise les matières premuères qu'elle à pu se procurer pour le. 
traiter à facon. Ces achats de matières premières constitun 
une reconstitution de stocks? 


Votre commission à pensé qu'il n'en était rien et vous propos 
l'adoplion de la proposilion ne 827. 


Proposition n° JUS. 


Un certain nombre de nos collègues du Conseil de la Républiive 
appartenant à différenis groupes de celle assemblée ont étui 
problème des fondations spéciales qui à été envisagé par la cin 
du 10 janvier 147 et qui à, depuis, évolué daps un sens encore | 
favorable au sinistré, C'est qu'en janvier 1947 se posait bear. 
plus le problème des déblaiements et des constructions provis 
que celui de la recorstruetion proprement dite et qu'au fur 1 à 
mesure de l'apparition d'aspecis nouveaux de la construction ur 
nisime, technique moderne, etc). ie ministre de la reconstrun 
a dû prendre des ee ep - d'adapiation, notamment en ce q 
concerne la prise en charge des dépenses pour fondations exe cpiion. 
nelles. Celles-ci actuellement sont financées par l'Etat dans quatre 
cas: 1 

Modification de Ja (par 

Modification du niveau du sol (urbanisme) : 

Mudificalion du poid de l'immeuble (urbani-me) : 

Modification du sol (changement d'emplacement). 


Une interprétation libérale de ces directives permettrait de faire 
entrer dans celle énuméralion le cas de construebiéss qui, pour 
conlonmuer aux normes de la technique moderne du bâtiment -o1 
obligées d'avoir des fondations spéciales dont le coût met le si 
dans l'alternative suivante: où payer de ses deniers le supplie 
représentant ces fondations, on réduire le volume de sa con- 1 
tiou, cette dernière solution étant la plus courante et aussi la pus 
réjudiciable à la nation qui subit déjà une crise grave du logems: 
| apparait donc, pour fixer les droils du sinistré en la matiére re! 
réduire au maximum l'appréciation parfois arbitraire de l'adm: 
tration que l'article 26 doive étre complété en adoplant le texie ce 
la proposition de M. Radius, sénateur, et quelques-uns de -:: 
collègues. Ainsi, pourra être sauvegardé le principe de la « con 
truchon à l'identique » élant bien entendn qu'il faut comprendre 


nappe d'eau suite de faits de gui 


par là aussi bien égalité de volume d'habitation qu'identité de 
possibilités d'exploitation pour la hs — ou la totalité — à us1ze 
commercial, artisanal on industrie 


Proposition n° 518 


L'artic'e 27 fixe les conditions dans lesqnelles mn sinistré pont 
être exonéré de l’abatiement pour vétusté ou manvais état. Le 
paragraphe f*r de l'article fait notamment état de la doubje condition 
suivante: propriétaire non assujetti à l'impôt général sur le revenu 
pour une somme supérieure à 560.000 F et valeur locative cadastre 
de l'immeuble ne dépassant pas un maximum fixé par décrel 


L'objet de la présente proposition est d'adapter les taux ci-des-us 
à la conjoncture économique actnelle: tout en conservant les baies 
de caleut du décret précité, les anteurs de la proposition envisagent 
de muitiplier par 12 les barèmes prévus par ce décret, 

1? 


On pourrait d'abord poser la question: pourquoi le cœflicient !2 
et non 10 où 15 ? HN y a en effet un certain arbitraire dans la fixation 
de ce cæfficient qu'aucune augmentation ne vient justifier durs 
l'exposé des motifs. 


Mais il semble bien que les fluctuations de Ja conjoncture écoro- 
mique depuis 41%%6 ne rendent nullement nécessaires un relèvem: 
des chiffres-limiles actuellement relenus pour l'exonération d'al::- 
tements pour véluslé ou mauvais état. 

En effet, un avis du conseil d'Etat du 22 septembre 1948 à précis 
que le revenu maximum fixé par l'article 27 de la loi du 2 1° 
bre 146, soit 200.00 F, s'appliquait an revenu pris en considération 


pour le calcul de l'imposition de 19%6, c'est-à-dire celui de l'annee 
1945. Quant à la faleur locative cadastrale maxima fixée par le dés re1 
ne 46-2963 du 31 décembre 1946, il s'agit de celle de l'année 12°. 

NM n'y a done pas lieu de revaloriser en fonction du coût actuel 
de Ja vie les deux maxima considérés, Pour celle raison, voire 
commission vous propose le rejet du texte n° 748, 
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Proposition 1° 5409. 


eptembre 19%8, le Parlement! volait 1a loi n° 48-118 devenue 
e à bis de la loi du ?S octobre 146. Cette loi dispensait les 
vctivités publiques, les établissements publics non industrels ni 
D. aux, les chambres de commerce et d’agricuilure, les ports 
nes, les associations syndicales autorisées, les sociétés et 
: it L. M. de la part différée de 39 p. 100. Déjà, au cours d'un 
examen, votre commission avait adopté une initiative du 
| teur tendant à exonérer les méines hénéficiaires et Îles 
| de métiers de l'abattement pour vétusté, par souci 
jsation avec les dispositions de Ta loi me 48-1488, 
ar été saisie ensuite de la proposition n° 5405 qui précise et 
elte initiative en l'étendant aux mobiliers et mnalériels. 
que les communes et les départements avaient déjà béné- 
exonération d'abaitement pour vétusté ou mauvais état sur 
vers et matériels, à la suite du vote de l'article 3 de la loi 
janvier 1952, Quel avait ét& l'argument invoqué ? Cet 
vait pour but d'éviter de mettre les collectivités locales 
ivation de recouvrir à l'impôt pour reconstituer la part 
r charge par le jeu de l'abattement pour vétusié ou 
état, Or, en ce qui concerne les chambres de commerce, 
es d'agriculture, les chambres de métiers et les ports 
il est cerlain que la part représentant l'abattement pour 
mauvais état ne peut être compensée que par une 
ion de l'imposition additionnelle à la patente. 
clera que les chambres de commerce où les ports auto- 
t les moyens financiers de supporter l'abattement pour 
1 mauvais état: c'est faire bon marché de l'œuvre accomplie 
hambres de commerce, notamment dans les grands ports 
clivité présente un intérêl national, et ce serait une 
que de faire supporter la part souvent lourde rept entant 
nent pour vétusté par les seuls ressortissants des chambres 
unerce. Pourquoi, an surplus, un commerçant exerçant dans 
rt sinistré payerait-il davantage pour faire reconstruire Îles 
ions du port que pour faire reconstruire la maäirte ou une 


Le 23 


DCE 


e observation a également été formulée sur la partie du matériel 
tenant à l'Etat, mais dont les chambres de commerce sont 
« ment concessionnaires. Seul, le sinistré propriétaire peut béné- 
f de la loi sur les dommages de guerre et la notion de concession, 
repose sur les notions de travail ou de service publie, ne modifie 
la qualité de propriétaire ou de locataire. Il n'y a done pas lieu 
retenir cette donnée. se 

mote tenu de ces observations, votre Commission Vous propose 
l'adoption de la proposition, réserves faites d'une modification de 


) 


forme entraînée par l'adjonclion d'un paragraphe 4% à l'article 25, 
n article 3 de la loi du 3 janvier 1952. 


Proposition n° 3458 


Flle tend à régler le délicat problème de vente des droits à 
lemnité dont le mécanisme de cession a été freiné, primiliverment, 

l'autorisation préalable du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Mais cette mesure ne résoud pas le problème qui réside 
us la limitation, non pas du droit de vente, mais des catégories 
des acheteurs éventuels, I est parfaitement légal qu'un non- 

tré achète 1300000 F un droit à indemnité que l'Etat devra 
lui paver 3 millions où 4 millions de franes, mais il n'en est pas 
1 «vrai qu'une telle pratique heurte l'opinion publique qui 
nadmettra jamais qu'un Etat aux prises avec les plus graves diffi- 
« puisse consentir de telles largesses. Par contre, elle compren- 
dra fort bien que des collectivités où des organismes concentrant 


{ leurs efforts sur la construction ou sur la reconstruction de 
ments puissent bénéficier de dispositions qui, finalement, ne 

f que compenser l'insuffisance de l'aide financière actuelle 

( Etat 

L'essentiel de la proposition réside dans celle phrase: « sans 


porter atteinte aux intérêts du vendeur, il est nécessaire de limiter 
la liberté des transactions en interdisant la spéculation individuelle, 
‘ limite est tracée par le principe suivant: le point de conciliation 
entre la liberté du sinistré et l'effort financier de l'Etat, qui reste 
le méme en dehors de la personnalité nouvelle de l'acquéreur, c'est 
l'emploi à des fins sociales des indemnités cédées à des particuliers » 
collectivités ou à des organismes constructeurs). 
Que faut-il entendre par là ? - ; 
En ce qui concerne les particuliers, il s’agit en premier lieu des 
tré, notamment de ceux qui, avant commencé la reconstruction 
de leur immeuble sous le régime des décisions provisoires, constatent 
op souvent qu'une diminution de leur créance définitive les met 
dns l'impossibilité d'achever leur immeuble. 
ce qui concerne” les collectivités et les organismes construc- 

! il s’agit du problème social n° 1, le logement qu'ils ont à 

irer et qui ne peut trouver sa solution qu'au prix d'un immense 
effort de construction. A cette fin, aucun moyen de financement ne 
siurait être négligé. 

Il apparaît toutefois que la proposition ne saurait être adoptée 

y ajouter une disposition lui accordant plus de souplesse, Cette 
d'-position pourrait être la suivante : 

Des dérogations, sur avis de la commission départementaie de 
la reconstruction pourront être accordées par le ministre de la 
“construction et de l'urbanisme pour des cessions présentant un 
caractère social ou économique. » 


Votre commission en était parvenue à ce point de son étude et 
iVait décidé de vous proposer l'adoption de la proposition 3458 avec 
la modification ci-dessus, lorsque la publication du décret n° 54-958 
du 14 septembre 1954, pris en vertu des pouvoirs spéciaux accordés 
au Gouvernement par la loi du 14 août 1954, est venu apporter un 





élément nouveau, Votre “ommission à alors procédé à la compa- 
raison du texte de l'article 2 bis nouveau Qu'elle avait adopié et du 
texte de l'article 4 du décret du 14 septembre 1954. 

L'article 4 du décret, qui ne déroge en rien aux dispositions des 
articles 33, alinéa 1er, el 31 de la loi du 28 octobre 1946, c'est-à-dire, 
qui laisse subsister la possibilité de cessions en vue d'une reconsti- 
lutiun à l'identique el sur place et celle de demande de transfert 
et changement d'affectation par le s<irustré d'origine, énumère 
limilalivement les cas où un acquéreur peut obtenir un transfert 
avec ou sans changement d'affectatton NH oriente les cessions dans 
le sens du logement 

Ceci noté, on peut faire les rapprochements suivants: 

\ L'article 32 es (alinéa 1°) pose le principe de la mutation 
au seul profit des sinistrés d'origine, sauf deux exceplion Voir Cle 
dessous 

Le décret n'adimet pas de règle aussi générale: en ce qui concerne 
les sinistrés, il énumère des cas. Les paragraphes ?e el 4° de son 
article 4 visent anssi des ron-sinmistues 6 ur ci-dessous; 


B L'article %2 bis (alinéa 2%) institue une dérogation générale 
au profit de certaines collectivités et organismes coiiectivités 
loc ale< offices et sociétés d'habitations à lover thodere ru 


pements de reconstruction 

Le décret ne leur permet ces acquisthons que pour la construction 
de locaux destinés au relogement des locataires d’imimeubles sinis- 
trés ou à des installations d'intérêt général 

C L'article 32 bis (alinéa %) institue une dérogation pour la 
construction de logements économiques et familiaux 

Le décret ne prévoil ce cas que pour le relogement de locataires 
d'immeubles sinistrés 

[LA Le décret (alinéa 2°) permet l'acquisition à des non-sinistrés 
‘“urer un préfinancé ou un ummeuble d'Etat 


pour se iron 


La commission à considéré que son texte, tout en s'inspirant 


dans l'ensemble des considérations analogues à celles qui ont 
inspire le Gouvernement, restait plus étroitement fidèle au caractère 
essentiel de loi dk reconstitution intégrale de la loi du 


2 octobre 1946. Elle préfère que la seule dérogation générale faite 
au principe de la mutation entre sinistrés bénéficie aux collectivités 
locales el organismes d'habitations à lover modéré, tout en laissant 
comme il à été dit à propos du troisième alinéa de l'article 2% bis 
la souplesse nécessaire au texte, Ausss at-elle maintenu son texte 
qu'elle vous propose de substituer à l'article 4 du décret dont elle 
reprend d'ailleurs le paragraphe 2, afin de faciliter l'aitrbution 
des logements préfinaucés au des LS. A 1 qui n'ont pu trouver 
preneurs parmi les sinistrés d'origine 

Votre commission tient encore à préciser que le ministre garde 
le contrôle absolu des demandes de transferts et changements 
d'affectation en vertu de l’article 34 et qu'il n’est pas toujours pas 
pos-ible, l'article 32 restant inchangé, de céder des dommages 
mobiliers 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commiscion vous 
propose la substitution de l'article 32 bis nouveau à l'article 4 du 
décret du 14 septembre 1%54. 


Proposition n° 7049, 


Celle proposition vise dans une première partie à apporter À 
l’article ‘#1 de la loi du 2? octobre 1%6 une correction de forme 
rendue nécessaire par la loi du 9 avril 1%52 qui à remplacé Îles 
Commissions cantonales et départementales des dommages de 
guerre par des commissions d'arrondissement et régionales. 

L'article 39 fait de ces commissions les juridictions d'appel des 
décisions du ministre en matière de réduction d'honoraires pour les 
travaux d'expertise et d'établissement de dossiers, I était donc 
logique de rappeler celte mission des commissions à l'article 48 
qui établit leur compétence. C'est l'objet de la deuxième partie de 
la proposition, 

Enfin, pour tenir comple du caractère arbitral des décisions de 
ces Commissions, la proposition les complète par un représentant 
des hommes de l'art lorsqu'elles auront à connaître d'un litige de 
l'espèce, En conséquence, elle modifie les articles 50 et 56 

Votre comimnission vous propose l'adoplion de ces diverses 
modifications. 


Propositions n° S383 el 8758. 


Ces deux propositions ont le méme vubjet qui est très clairement 
exposé par M. Maurice Grimaud dans les termes que voici 


« Pour la procédure, la loi, dans son article 58, renvoie à un 
décret portant règlement d'administration publique, Ce décret du 
10 juillet 1952 (n° 52-807) prescrit l'établissement d'une requête en 
double exemplaire, sur papier libre, déposée au secrétariat de la 
commission, contenant le nom, le domicile et les moyens du sinistré; 
la copie de la décision attaquée doit être jointe. 

« Ce texte fort simple ne contenait aucune sanction et ne permet- 
tait pas, par suile, d'envisager comme irrecevable ou vicite en la 
forme, une demande qui ne serait pas déposée en double exemplaire 
et ne contiendrait pas un exposé complet des moyens dun sinistré, 
et à laquelle la copie de la décision attaquée ne serait pas jointe, 
- « Ces formalités n'étant pas précisées sur les imprimés notifiés 
aux sinistrés, ceux-ci ont omis très fréquemment de les suivre et les 
commissions d'arrondissement ont eu tendance à rejeter systéma 
tiquement les demandes incomplètes pour vice de forme, sans même 
donner le temps aux sinistrés de compléter le dossier, loute remise 
étant dans ce cas refusée. 

« Il en résulte une muitiplicité d'appels qui pourraient étre 
évités, 11 importe donc. de préciser qu'il est possible au sinistré de 
compléter son dossier après le dépôt de sa requête et d'obtenir un 
renvoi, dans le cas où cette nécessité ne lui est révélée qu'à l'aue 
dience, » 


” 








I est apparu à votre commission que celle facilité accordée aux 
lnmisti h'alourdira pas s iblement la procédure de première 
islance el aura le grand avantage d'éviter de nombreux appels 
Elle à voulu surtout, en faisant sienne la suggestion des auteurs du 
propositions, faire respecter l'esprit du législateur de 196 qui 
entendait bien donner aux sinistrés qui me sont pas toujours gens 
trés ver dan le ibtilités de In pt cédure, le plus de facilit 
pro L pPonr faire val “ur leur di nts 

Vel est l'objet du complément qu'elle vous propose d'apporter 
aux article 06 el 5 de Ta loi du 2S octobre 196 v nt respective 
L le COMEHIS SON d'arrondissement et les commi ms régio 
tale le lonmmages de guerre. 

Proposition n° 2129 

Elle porte ur des articles 19 et 735 en proposant pour le prermi 

l'aut, wi d'une disposithon pertm laut à tout inistré avant de 

X tatron avant de fer juillet fs sans transmettre Son droit à 
( de mm ur une indemnité d'évicthon égale à l'iitegi 
ht il coût de 1! ns on du men d uit, Quant à l'article 33, 
qui t la } Ù pour le e‘dant d le cas d'une rmutalthn 
(RTE 4 ci-dessus, de réclamer de l'acquéreur une indemnité com 
plémentaire correspondant à Favantage assuré à ce dernier p 
la loi du 28 octobre 1946, il est modifié en harmonisation avec la 
tuvowl ni proposée pot l'article 14 

Outre que votre comm on, qui considère comme € entiel le 
Ca ll le rero itution de la loi du ?S ectobre 1916, eslime que 
l'attribution de nouvelles indermamilt d'éevi on n'apporte rien à la 
Nation « échange de l'effort nouveau à consentir par le : udget, elle 
an él e de la proposition ur dont les disposilion lui ont semblé 
pretcrable 
Elle n'a doru pa retenu la propro thon 2424, 

l'roposilior de résolution n° 7015. 


Cette proposition traite de l'application de la taxe proportionnelle 


d'évictjon mstituees la toi du 2 octobre FM 


nux indemiilés par 

Elle tend, annonce Flintitulé, à « modifier l'application de celte 
taxe, alors que la rédaction de la proposition elle-méème invite le 
Gouvernement à maintenir l'exonération de la taxe proportion 
nelle pour les arrérages des rentes viagères des indemnités 
d'évre rom 

M semble ainsi qu'il existe une contradiction d'aulant plus se 
cible qu'en fait, les rentes viagères dont il s'agit sont, depuis 1°, 
passibles de la taxe proportonm lle et, antérieurement à celle date, 
de l'imnôt cédulaire, en vertu des dispositions des articles 79 (8 2 
et 153 du code général des impôts 

D'autre part, aucune tolérance n'était admise prévoyant une 
dispense d ippli ation de ces inpôl par voie de retenue à la source 

Les auteurs de la proposition n° 7015 auraient intéret à déposer 
une proposition de loi qui pourrait être renvoyée devant la Comnis- 
sion des finances, la question de la recondurtion de cette tolérance 
he e po ut pa et toute modification éventnelle en re sens étan 
beaucoup plus du domaine des finances que de celui des dominages 
de guerre, 

Proposition n° tr 

Celle proposition envisage succes ivement le cas des sinistrés 
ayant cédé leur bien avant la publication du texle législatif ouvrant 
droit à la réparation, et celui des sinistres avant cédé leur bien 
avant la mise en vigueur de la loi du ?S octobre 1946 sans demander 
l'autorisation prévue par le texte alors en vigueur qui eût pu leur 
accorder le droit à réparation. 

Le premier cas à été prévu par la ioi du 28 octobre 196 qui a 
aulori le cédant à exiger de l'acquéreur une indemnité complé- 
mentaire ou à résilier la vente Mais ce droit n'a été ouvert que 
durant une période de six mois. Nombreux sont Ceux qui par 
iwnorance (oserons-nous dire qu'elle a quelques excuses ont laissé 
prescrire leur droit. Un nouveau délai de six mois à été ouvert par 
la loi du % janvier 1952 et il reste des victimes de leur ignorance qui 
ne sont pas les moins dignes d'intérêt 

Mais la proposition apporte en outre une solution originale Elle 
permet la dissociation du bien et de ja créance de dommages de 
guerre, qui resterait entre les mains du cédant sinistré d'origine, à 
charge pour lui de reconstituer un bien, Cette méthode, qui va 
dans le sens de reconstitution des biens détruits — et c'est, répélons- 
le une fois de plus, le principe fondamental de la loi — a séduit 
votre commission, Toutefois, si elle a encore suivi les auteurs pour 
dire que cette faculté doit être assortie d'un transfert (ce qui est 
l'évidence), elle n'a pas acceplé qu'un changement d'affectation 
füt de droit, Elle a voulu qu'en cette matière le sinistré fût tenu, 


comme les autres, à l'autorisation du ministre 


Le second cas — celui des sinistrés qui ont cédé leur bien répa- 
rable en vertu des textes antérieurs à 1%%6 sans solliciter d'aulori- 
sation — n'était pas prévu dans les textes. Or, plus encore que pour 


les précédents, ces sinistrés sont excusables de leur ignorance, On 
peut méme affirmer, sans chercher à incriminer quiconque, qu'ils 
ont souvent élé conduits à l'erreur par leurs conseillers normaux 
en l'espèce: officiers ministériels et marchands de biens, I suffit 
d'avoir lu des actes de l'époque pour être convaincu. 

I y à, parmi ces sinistrés, des cas navrants, Et votre commission 
a saisi avec plaisir l'occasion de leur rendre un droit qu'ils n'avaient 
jamais cru perdre et qui leur fait cruellement défaut. 

L'article 73 bis proposé les relève donc de la déchéance qu'ils 
avaient encourue en ne sollicilant pas l'autorisation ministérielle 


En vertu de ce texte, ils pourront, soit régulariser la cession du bien 
el du dommage, soil, si l'acquéreur refuse ce qui sera sans doute 
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le Cas le 
l'article 33 
Un dernier argument: le paragraphe 2 de l'article 
3 avril 155 resulle d'un amendement adopté par le 
la République et accepté par le Gouvernement. I ouvr 
de rois mois, pour régulariser leur situation aux s« 
hayant pas resperié les dispositions de l'article 33 de 
2 wciobre 1946 ont été déchus de teur droit. Votre com 
ace] men volontiers, ceile disposition, mais elle ne con 
pas que ne puissent bénéficier d'une possibilité du mé 
gories sinistrés dont il s'agit aux articles 7: 
bénéfice de observalions, votre comm 
pro l'adopiion des 13 bis, auxquels elk 
elle rédac! 


plus fréquent, 


le eur ancier 


bénéficier de la dissociation 
patrimoine Comme 1 à élé 


d« 
dit à 


cles 
Sous le ves 


article 


13 el : 
hi 
Propositions nos 4436 el 4455. 
C: propositions qui ne visent pas directement les artiel à 
loi du 23 octobre 1946 avaient cependant leur place dans « $ 
puisqu'ell Sont relaiives à La loi du % avril 1952 qui a réd ; 
la parle de la loi du 23 lé relative aux juridu 
dommages de guerre. 
L'ar » de la loi du 9 avril 122 qui est ici en cause, 
des dispositions transitoires en matière d'appel. Les auteur: 
uci d'équité et de logiqne incontestable. proposaient de les ! 
Nul doute que votre commission ne les eût suivis si les Haipet 
travail parlementaire Ini avaient permis de rapporter plus ! \! 
trois ans bientôt seront écoulés depuis Ja mise en vigne 
loi du 9% avril 1952, el il ne semble plus opportun d'en mod 


dispos transitoires, 


[LIN obre 


Lie he 


itions 


Proposition n° 10227, 

Celle proposition, en son article ter. pose le principe de 
libre disposition pour le bénéficiaire de la loi du 2x octobre ju; 
la part de l'Etat dans la reconstitution d'un dominage de L 
L'exposé des motifs, d'autre part, fait état d'une disposition so 

par l'auteur de la proposition, selon laquelle « Ja part'cipa 
l'Etat à la reconstitution des biens détruits totalement “EE ” 
tre qu'un acte de justice replaçant le citoyen lésé dans se 
antérieurs, de libre disposition de transférer, de vendre, de 
de muler et transformer son bien comme il l'entend et 
aurait pu le faire, si son patrimoine n'avait pas été 
Deux observations s'imposent : 
1° Le sinistré peut transférer, 
son bien sinistré, La loi du ?s 
ment la possibilité, 
? Les opérations 


lable de 


con! 


SUIS 


vendre, 
octobre 


tran<t , 
Lori 


léguer, 
1946 lui 


muler, 
en donne 


sont, il 
l'administration. 
voulu, comme l'affirme 
alteinte au droit de 
con'rôlées par l'Etat 


Souinises à aulorisatior 
Le législateur de 19:56 
l'auteur de la proposition no 10227, 
propriélé par des mesures restriciive 
Ou créer une catégorie de cilovens diümi 
deux fois pénahsés ? Le législateur a tout simplement voulu m 
de façon très ferme — ce qui a été démontré par l'expx 
comme une mesure de prudence et de sagesse — le principe 
reconstitution obligatoire du bien sinistré sous peine de per 
bénéiice de la réparation intégrale, cetle reconstitution po 
ètre assortie de certaines dérogations entrainées par des € 
rations d'ordre publie 

I n'est pas possible, huit ans après l'application de la 1! 
28 octobre 146, de remettre en cause la disposition fondarne 
de loi. Aussi, votre commission vous propose-t-elle le 
de la proposition n° 40227, 


el vrai, 
Pourquoi ? 


celle 


Dispositions générales. 


L'extension à certains sinistrés du bénéfice de la loi du ?8 
bre 1946 entraine des délais de déclaration qu'il parait raisonnal , 
fixer à six mois à compler de la promulgation de la présent: 
C'est l'objet de l'article 19 du présent rapport 

L'article 20 prévoit l'extension à l'Algérie des mesures prop 


EC 


I a paru préférable d'éviter le vole d'une nouvelle loi ider | 
spécialisée à l'Algérie. Cetle procédure a d'ailleurs reçu l'accord b 
des services intéressés dun ministère de l'intérieur. 4 


Sous le bénéfice des observalions qui viennent d'être prése 


voire commission vous propose d'adopler Ja proposition de 
crapres ; 
PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier et à compléter diverses dispositions 
de la loi n° 46-239 du 23 octobre M6 sur Les dommages de guerre. 

Art, fer, — L'article G de la loi n° 46-2389 sur les dommages de 
guerre est complété par un avant-dermer alinéa ainsi conçu : 

« 7° L'expropriation pour cause d'utilité publique quand elle el 
rendue nécessaire pour la réalisation d'un plan d'urbanisme élabor 
afin de reconstruire les régions dévastées par faits de guerre 

Art. 2, — 11 est ajouté, après l'article 6 de la loi m° 46-2389 du 
28 octobre 1916 un nouvel article ainsi conçu: 

« Art. 6 bis, — Sont également considérés comme dommages ca 
aux biens par les faits de guerre et couverts par la présente loi 
tous les dommages visés aux articles précédents causés dans la 
de défense des frontières ainsi que dans le voisinage des place- 
guerre et des points fortifiés, sans qu'il puisse être opposé au 
avants droit aucune exception tirée des lois et décrels concernant 
les servitudes militaires, Toutefois, pour fixer le montant de lindei 
nité, l'évaluation devra faire élat du caractère précaire des € 
tructions élevées dans les zones mililaires en contravention aux 
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et règlements où en vertu d'autorisations subordonnées à 
vement de démolir à première réquisition. » gi 
"+ — Le paragraphe %æ de l’article 7 de la loi n° 46-239 du 
- bre 1946 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
+ Les pillages et enlèvements survenus an cours de faits ou 
\ ions de guerre quels qu'en soient les auteurs, » 
D j, — L'article 8 de la loi n° 46-23S9 du 28 octobre 
et remplacé par les dispositions suivantes: 
4 < — Pour l'application des dispositions des articles G 


16 est 


ss Go 


et 17 sS 2 et 3) de a présente loi, toutes Sommes. dé ja 
- au sinistré en raison d'un dommage, soit par une autorité 
e ou alliée, soit par l'ennemi, doivent être déduites dun 
- ent à effectuer: mais elles n'ont pas à entrer en ligne de 
! our le calcul de l'indemnilé, » 


— L'artiele 10 de la loi n° 10 239 du ?8 octobre 1946 est 
unsi qu'il suit: 

sd 10, — Sont admis au 

sans changement. 

Les personnes morales, sociétés on associations, constituées 
régime de la 1égislation francaise et avant en France leur 
al, à l'exceplion de l'Elat et des sociélés des chemins de 
rot général. 

sans changement. 

Les étrangers avant servi, ou dont l’un des ascendants, 
d ints ou Île eg + a servi depuis le fer août 19% au cours 

: és dans une formation militaire française ou alliée où a 
| rtie de la Résistance, et dont l'action, à ce dernier litre, peut 

unilée aux conditions imposées pour l'attribution de la carte 
battant volontaire de la Résistance. 

lout Français acquéreur à titre onéreux ou à titre gratuit, 
vifs ou à cause de wmeort, d'un immeuble appartenant à un 
ver, à condition »…, 

+ reste sans changement.) 

vo Les personnes physiques ayant acquis la nationalité française 
postérieurement au sinistre à condition que leur demande de hatu- 
l tion ait été présentée avant ce sinistre ». 

Le dernier alinéa sans changement.) 

art. 6. — L'article 11 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
modifié ainsi qu’il suit: 

ir. 11. — Sous réserve d'accords internationaux intervenus ou 

ilervenir, sont exclus du bénéfice de la présente loi toutes les 

personnes physiques ou morales non visées à l'article précédent, à 

lexceplion de celles assurant l'exploitation d’un service public. 

Cette exclusion s'applique : 

jux parties divises des biens en copropriété par appartement 
qui sont la propriété d'étrangers 

Pour les biens faisant partie d'une communauté entre époux, 

que l'un des époux est étranger, l'indemnité de reconstruction 
et égale à la moitié de celle qui serait accordée si les deux époux 

ent de nationalité française. 

Pour les biens en indivision entre Français et étrangers, cette 
indemnité est attribuée aux sinistrés français au prorala de leurs 
intérêts. 

Les biens des personnes morales, sociétés ou associations étran- 
vores, et les parts indivises appartenant aux étrangers visés au 
paragraphe 4 de l'article 10 comptent comme biens français pour 
l'application de cet article. 

\rt. 7, — L'article 25 de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 
complété comme suit: 

Pour déterminer le stock indemnisable, il sera tenu compte des 

ces de la profession, de la nature de l'entreprise, de ses besoins 

de la fréquence du renouvellement dudit stock, de manière à 
erneltre à l'entreprise d'assurer sa production ou d'alimenter les 
esoins normaux de sa clientèle dans les mêmes conditions qu'avant 
e sinistre 

La reconstitution des stocks commence à dater de la reprise 
d'activité de l'entreprise sinistrée. 

Elle sera constatée par l'excédent des stocks, matières premières, 
produits finis ou marchandises achetées, sur l'utilisation ou la vente 
de ces mêmes produits, en fin dé chaque exercice de la période de 
reconstitution. 

L'indemnité de reconstitution est payée au prix de revient ou 
d'achat des stocks reconstitués au cours de chaque exercice, dans 
les conditions susvisées. 

La reconstitution des stocks ne pourra être poursuivie au delà 
les deux ans qui suivront la reconstitution définitive des autres 
tléments de l'exploitation. 

Pour le calcul de l'indemmité visée au deuxième alinéa du 
present article, les matières premières données par l'entreprise 

trée à des tiers qui les ont traitées À façon, ne sont pas consi- 

es comme ayant participé à l'a reconstitution des stocks de ladite 
thlreprise, » 

Art, N, — 11 est inséré, après le premier alinéa de l’article 26 de 
11 loi n° 46-2389 du 28 octobre 1%%6, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

Lorsque ‘a nature du sol, compte tenu des procédés de con<truc- 

n et des normes de sécurité actuels, aura été reconnue, en cas 
le reconstruction à l'identique, impropre à recevoir des fondations 
hormales, les dépenses supplémentaires pour fondations spéciales 
sont prises en comple au même titre que les travaux visés à 
l'alinéa précédent. » 

\rt, 9, — Les paragraphes ‘% et 4e de l’article 27 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 19%%6 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

J Pour les immeubles publics ou d'utilité publique qui sont la 
Propriété des communes, des départements, des services, des fonda- 
lions administratives qui s'y rattachent, des chambres de commerce, 
des chambres d'agriculture, des chambres des métiers et des ports 
autonomes : 

« ke Pour tous les mobiliers et matériels qui sont la propriété des 
bénéficiaires ci-dessus énumérés, » 


bénéfice de la présente loi: 


des 


1%46 est 


1946 est 








art. 140, — I. Il est inséré dans la loi n° 46-22S9 du 28 octobre 1946 
après l'article 2 un nouvel article % bis ainsi rédigé: 

Art. 2 bis. — La mutation d'un Lien sinistré et du droit à indem- 
nit$ qui y est allaché ne saurait être effecinée au profit d'une 
personne physique où morale ne pouvant prétendre aux dispositions 
des articles 2, 6 et 7 de la présente loi, 

L'interdiction définie au précédent alinéa ne concerne notamment 
ni les collectivités locales et départementales, ni les offices et 
sociétés d'H L. M., ni les sociétés evopératives el associations syne 
dicales de reconstrue ton 

« Des dérogations, sur avis de la commission départementales de 
la reconstruction pourront étre accordées par le ministre de la 
reconstruciion et de l'urbanisme, lorsque l'acheteur destine le droit 
à indermni transiéré à la « iruchon d'un logement économique 
au sens de | 2 de la loi n° 53-318 du 


15 avril 14953 ou lor-que 
l'acquisition à pour objet de permettre l'attribution d'un jmimeuble 


il 


ararcte 


construit par l'Elat, par une association syndicale. de reconsiruc ‘ion 
ou par une société coopérative de reconstruction notamment sous 
le régime de l'ordonnance n° 45-2064 du 5 seplembre 19%45 (art, 2.), » 

(LL L'article # du décret ne 54-438 du 14 septembre 1% relatif 


à la reconstruction immobilière est 
art. 11. Le deuxième alinéa de 
du 28 octobre 1%46 est ainsi modifié 
A défaut de celte fixation, le 
de l'urbanisme peut, d'office à la demande des 
honoraires réclamés, lorqu'is paraissent exagéré s 
être déférée aux commissions d'arrondissement et 
dommages de guerre 
art. 12 L'article 
ainsi complété 
Elles sont également compétentes pour connaître des pourvois 
formés par les architectes, experts et techniciens contre les décisions 
du ministre de la reconstruction et du logement réduisant le montant 
de leurs honoraires dans les cas prévus par l'article 39 de la présente 
loi 

art. 13 Le deuxième alinéa du paragraphe 3 de l'article 5% de 
la loi du 28 octobre 1946 est ainsi complété: 

« Lorsque la commission aura à connaître d'un litige relatif à la 
fixalion d'honoraires applitables en matière d'expertises de travaux 
el d'établissement de dossiers, elle sera composée de quatre membres, 
le quatrième membre étant, selon le cas, soit un architeele, soit un 
expert, soit un technicien agréé par le ministère de la revonstrnc- 


üuLroge, 

l'article 39 de la loi n° 46-2389 
ministre de la reconstruction et 
sinistrés, rédiure les 
Sa décision peut 
régionale des 
1916 est 


i8 de la loi n° 45-2389 du ?8 octobre 


tion et du logement et désigné dans les mémes conditions que 
l'assesseur sinistré. » 
Art. 14. Après la première phrase du deuxième alinta de 


l'article 54 de la loi n° 46-23SY du 28 octobre 1946 NH est inséré la 
phrase suivante : 

« Elles sont saisies par une requéle en double exemplaires, sur 
papier libre contenant l'état civil, l'adresse du sinistré et l'exposé 
de <es ynoyens à laquelle est jointe la copie de la décision attäquée. 
L'irreceVabilité de la demande ne pourra être prononcée qu'à l'au- 
dience à laquelle elle aura été renvoyée pour permettre, S'il y a 
lieu, à l'appelant de compléter son dossier faute par luj de l'avoir 
fait, » 

art, 15, — Le troisième alinéa de l’article 55 de la loi nm 
du 2 octobre 1946 est complété par la phrase suivante : 

« Elles sont saisies par une requête en double exemplaire, sur 
papier libre contenant l'état civil, l'adresse du sinistré et l'expi.s6 
de ses moyens à laquelle est jointe la copie de la décision allaquée, 
L'irrecevabililté de la demande ne pourra être prononcée qu'à l'au- 
dience à laquelle elle aura été renvoyée pour permettre, S'il y a 
Dune à l'appelant de compléter son dossier faute par lui de l'avoir 
ait. » 

Art, 16. — Le deuxième alinéa du paragraphe 3 de l’article 56 de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est ainsi complété: 

« Lorsque la commission aura à connaître d'un litige relatif à la 
fixation d'honoraires applicables en malière d'’expertises de tra- 
vaux ct d'établissement de dossiers, elle sera composée de quaire 
membres, le quatrième membre étant un homme de l’art dés'gné 
comme il est dit au troisième paragraphe de l'article 50 de la pré- 
sente loi, » 

Art. 17. — L'article 73 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre est complété comme suil: 

« ou de renoncer à son droit aux dommages de guerre au 
profit du cédant, sinistré d'origine. Celui-ci pourra, dans ce dernier 
cas, soit utiliser l'indemnité qui lui sera attribuée dans les rondi- 
tions fixées par l'article 31 de la présente loi sans avoir à sol!iciter 
d'autorisation de transfert, soit demander le bénéfice des dispositions 
de l'article 19 

Art. 18. — II est inséré après l'article 73 de la loi n° 46-2%#9 du 
2 octobre 1946 un article nonvean ainsi conçu” 

« Art. 73 bis. — Le propriétaire d'un bien sinistré, dont les dom- 
mages ouvraient droit à une participation financière de l'Elat en 
vue de leur reconstitution au titre d'une disposilion antér.eure à 
la présente loi et qui a cédé ce bien avant le 1er janvier 1947, 
sans solliciter l'autorisation administrative prévue par les textes en 


16-2389 


vigueur, pourra adresser au ministre de la reconstruction et du 
logement une demande en vue de régulariser ladite cession au 


titre de la présente loi sans que puissent lui être opposées les 
dispositions de la législation dont il se réclame visant la perte du 
droit pour défaut d'autorisation de cession. 

« Ce droit n'est ouvert qu'aux personnes remplissant, à la date 
a sinistre, les conditions prévues aux articles 10 et 11 de la présente 
o1. 

Dans le cas où l'acquéreur du bien sinistré refuserait d'acquérir 
le droit à indemnité y afférent, le propriétaire de ce bien au 
moment du sinistre pourra utiliser l'indemnité qui lui sera accordée 
conformément aux dispositions des articles 19 et 31 de la présente 
loi. Le défaut de réponse dans les trois mois à l'offre d'acquisition 
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du dommage, faite par lettre recommandée avec accusé de réceplion « Ces droits au bénéfice de Campagne sont constatés et hom. 
où par acte extra-judiciaire, sera réputé valoir refus de l'acquéreur logués par la direction du personnel imililaire de l'armée de 1, 
vert, 19 Un défai de six mois à dater de lg promuigaltion de en méme temps que les services imililaires accomplis pendant }» 
la présente Hoi est ouvert aux sinistrés pouvant prétendre au béné détention, linternemnent où la déportation. 
fice d dispositions nouvelles des ardcles 6, 6 Dés, 7, &, 90, 11, 55 « Celle homologation e<t meniionnée sur le certificat visé ci de 
et 5% is de Ha Von n° 46-2889 du ?S eclobre 16 sus à propos de la constatation des services » 
Art, 0 Le: modifications apporiées à Ha doi n° 18-2389 du Ces interprélalions, nous le répélons, violent complètement la 


25 vclobre 1956 par la présente bo sont applicables en Algèrie, 


ANNEXE N'10676 


se on de Tin SCance du à vrai Ts.) 

RAPPONT fait au mon de Ta commission des pensions sur la pro- 
push de bus Cu is), de M. Guislaur et plusieurs de es collé- 
put lendant à modifier l'article S de La loi n° 18-1251 du 6 août 1518 
Clablissant le salut détinitis des déportés et inlernés de la résis- 
tance, par M. Delabre, dépule 
Ue-dann messicurs, par Ja Hoi du $S août 4938, se législateur 


déportation et d'internement 
déporté ré -is- 
if et donnerait 


CH, Ci 


le let de d* 
üy nt a qualité de 


meer de personne s 


A pŒUvu que 
en ct qui C 


laut serait pris en commple come service muitiiure im 

droit en totalité au bénéfice de la compagne double et, pour les 
versonnes ayant la qualité d'interné-résistunt, le bénéfice de la Cam 
pagne simple 


Les preunters certificats de validation des servires délivrés par le 
munistere de La défense nationale ont été décompilés conformément 
aux indications ci-dessus, c'est-à-dire que toute la durée d'arre<tatron 
du d'porté-résistant ültulaire de ta Carte complait Conmme Campagne 
double sans décompte en campagne simple du temps en heu d'inter- 
nement que le déporté arm pou subur avant ou apres son ICar- 
Cerothonte 11 but ont léportation 

Por la suite, Le muumstère des finances 
d'appliquer Ha oi, en violation flagrante de la 
Latour exprimée par La loi du S août FU 


s ‘est oppose à celte manicre 
volonté du legis- 
cru 


défense nationale a 


Pour vider Le conflit, le mminmistore de Ja 
devoir soumettre La question au conseil d'Etat 
Dan sa séance du X seplembre OS, celle juridiction à suivi 
l'interprétation du ministère des finances et a estimé qu'il y avait 


résistance, le bénéfice de la 
en déportation, et le béné- 
lieu d'interne- 


lieu de n'accorder aux déportés de a 
Campagne double que pour le temps passé 


fice de La Campagne simple pour le temps passe en 
ent, avant ou apres 

Le 2 novembre 106%, M. le munistre de in défense nationale, par 
une circulaire n° 2 SF GG. cabinet, direction, a modifié l'ins- 
trucdon du 3 février 1900 pour se ranger ainsi à l'avis du conseil 
d'Etat e 

L'instruction du 2 février 1900 est ainsi libellée : e 


{ anpagite 5 


attribue aux déportés el 
SUIVants: 


BUTS 


Campastre 


L'urticle S de la loi du & août 


internmés résistant le benéliwes de 
durée 


« Laimpagne double. - Aux déportés-résistants: pour une 
égale au temps, majoré de Six ous, passé en détention ou en dépor- 
tation et complé comme service auxilinre actif dans la zone de 


combat et dans une unilé combattante 


« Aux internés résistants pensionneés à 50 p. 109 pour un préjudice 
permanent reconnu par la commission visée à l'article 8 de la loi 
du 6 août pe el à l'article 29, dernier alinéa, du décret du 25 mars 


tention et de linternement 
complés comme service 
une unité combalttante), 


la d 
sont 
d'ins 


cyanle nu «0 ile de 
l'internenment 
combat et 


une dt Fret 
détention et 
la zone de 


ton, punir 
cas où Îa 
nuliltaire dans 


Campagne simple, — Aux internés résistants, non visés ci-dessus, 
pour une durée égale à celle de la détention et de Finternement 
comptés simplement comme service militaire actif 

Ues droits aux bénéfices de campagne sont constatés et home 
logués par la direction du personnel militaire de l'armée de terre 
en méme temps que les autres services militaires accomplis peu- 
dant La détention, linternermment ou la déportation . 

dette homologation es mentionnée shir le certificat vise 


ci dessus à propos de la constatation de< service 
La notification modificative du 3 novembre fi, n 
Cabinet, direction est ainsi bell 


A ajouter le molta tivant 


1% SEG. 


Campag rs 


ou La texte Alu Let € l à remplacer par le texte enuivant: 
L'article 8 de La loi du 6 août MS, modifié par la loi du 
24 juin #96, attribue aux déportés el internes FeSISTants les bene- 
flires de campantit uv an 
Campagne double, — Aux déportés résistants: pour une durée 
égale au temps, majoré de six mois, passé en détention où en dépor- 
tation et compté comme service miltlaire actif, dans la zone de 
combat et dans une unité combattante 
« Toutefois, aux déport résistants qui auront subi un premier 
internement avant pris fin par tibéralion ou évasion avant d'être 
à nouveau &rrules, talerne puis deportes, sera accordé le bénéfice 
de la: unpagne «ymmple pour ce prete internemment 
« De méme, aux déportés résistants qui, au cours de leur dépor 
lation auront ©! transférés dans h Camp où une prison Considéré 


seulement comme heu d'internement era accordé le hénéfice de 


lan « unpagne uni pour la période passet dans ce camp ou cette 
pri LE! 
Campagne simple, — Aux internés résistants: pour une durée 
évale à celle de La détention et de 1 ‘ nent 
10 Asskmmi \THON AL - e — |! 


volonté du législateur qui n'a pas recherché, devant les souffra 
endurées à la fois par les déportés comme par les inlernés de [à 
résistance, des subliités mesquines pour frustrer de leurs drois 
de: personnes qui ont bien imérité de la patrie. 

En effel, an cours de la discussion devant l'Assemblée nationale 
du statut définitif des déportés el internés de la résistance, L'art. 
cle 10 du projet disait : 

En ce qui concerne les déportés, le temps passé en détention 
et en déportation est compté en service actif, dans la zone de com 
bat et dans une unité comballante, et donne droit au bénéfice de 
la campagne double jusqu'au jour du rapatriement, augmentée 
SIX Hions,. . 

« Pour les inlernés, la détention et l'internement sont complés 
Comme service actif et donnent droit au bénéfice de la Campagne 
simple jusqu'au jour de la libéralion, augmentée de six mois. 

Les services considérés compteront pour l'avancement, les déco- 
ralions el la retraile, » 

Un amendement déposé par MM. Roucaute et Tourné au premier 
alinéa de l'article 10 proposait : 

a) Après les mols imols: « et donne droit au bénéfice ».. de rédiger 
comme Suit Ja fin de l'alinéa: « de la campagne triple jusqu'au 
jour du rapatriement, » 

\cel amendement, M le rapporteur répondait : 

« Aussi bizarre en soi que cela puisse paraitre, le terine « double » 
signifie triple en l'occurrence, 


« En effel, par double campagne, il faut entendre la campagne 
hormale, plus deux fois la campagne 

« De méme, Campagne simple signifie une campagne plus une 
Campagne, 


« Je suis donc d'accord avec M. Roucaute. 


« NO convient cependant de maintenir les mots techniquement 
plus précis, de campagne double, par référence à la doi du 


Li avril 1924, » 

Le Journal officiel porte que l'amendement étant 
cle 10 est adopié, 

Au cours de la seconde tecture, élail proposée une nouvelle rédac 
on résullant de la discussion devant 1e Conseil de la République 

C'est ainsi que, dans sa séance du 18 juillet, l'Assembiée nalio- 
nale adoplait le texte suivant: 

« Art. 10, — En ce qui concerne les déportés résistants, le temps 
passé en délention et en déportation est compté comme service 
initilaire actif dans la zone de combat et dans une unité combat- 
tante, el donne droit au bénéfice de la campagne double jusqu'au 
jour du rapatriement, augmenté de six mois. 

« Les services considérés comporteront, notamment pour l'avar- 
cement de classe et de grade, les décorations et la retraite, » 

C'est le texte de cet article 10 qui figure à l'article 8 de la loi 
n° 48-121 du 6 août 18 établissant le statut définitif des déportés 
el internés de la résistance, 

Hone fait aucun doute que l'interprétation donnée n'est pas celle 
qui à prévalu lors de la discussion du projet de loi, 

En conséquence, pour redresser un tort considérable causé aux 
déportés et aux internés de la résistance, il v a lien de préciser la 
pensée du législateur et de modifier l'article S de la loi du 6 août 198 
el, en conséquence, de modifier l'article L 281 du code des pen- 
militaires d'invalidité el des victimes de la guerre. 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous propose d'adop- 
ter la proposilion de loi suivante : 


retiré, l'arti- 


stonis 


PROPOSITION DE LOI 


modifier l'article L 281 du code des pensions 
d'onvalidite et des victimes de la guerre. 


tendant à militaires 


l'article L 21 du code 
victimes de la guerre 


premier alima de 
d'invalidité et des 


triicle unique. — Le 
des pensions militaires 
est modifié coumme suit: 

En ce qui concerne les déportés résistants, le temps passé en 
détention, en internement où en déportation est compté pour sa 
totalité conmune service mililaire actif dans ta zone de combat, dans 
une combaltante et donne droil”…, » 
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uintlu 





Session de 195. — Séance du G mai 1455.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale modifié par le 
Conseil de la République, relatif au développement des e@rédits 


affectés aux dépenses du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones pour | exercice 1955 (1). — Renvové à la commmis- 
sion des finances.) 


Le Conseil de la République à adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 

Art. fer, — Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
rattaché pour ordre au budget général de l'exercice 1955, est fixé, 
en recettes et en dépenses, à la somme de 18S.2241.30S.000 F, 


1) Voir Assemblée nationale, mes 97, ii, 10361, 10974 et 
in $ ne IS: Conseil de la République, n° US, 252, 215 (année 1965) 





et in-S° 10 SK (année 15). 
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annexe n° 10877 (suite DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


“ettes et ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, 


’ ’ 
contormément à l'état A annexé à La présente loi 
url. * et 3. — Conformes. 
art. à. — Les recelles extraordinaires dn budget annexe des nasles, 
ranhes et téléphones, rattaché pour ordre au budget général 
ne l'exer: ice 4055, sont fixées à la somme de 225% 168.000 F, confur- 
nément à l'état B annexé à la présente loi. 
"art 5 et 6. — Conformes. 
ETATS ANNEXES 
État A. Tablean par chapitre, des recettes et des dénenses ordi 
du budget annere des postes, télégraphes et téléphones 
pu 100. . nl 
(En milliers de francs.) 
Postes, télégraphes et téléphones. 
RECETTES 
dre section. — Recettes ordinaires. 
Conforme. 


DEPENXSES 
{re section. — Dépenses ordinaires. 
Conforme à l'exception de: 


Personnel. 


Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations princi 
nales, 783.440. 
chap. 1010, — Directions régionales et départementales, Person- 

lilulaire., 3.204.4%) 
Chap. 1020, — Bureaux mixtes, — Personnel titulaire, 11.734.497 
Chap. 1050, — Services communs Spéciaux, — Personnel Utulaire, 
IN2., 

Chap. 1060, — Services spécialisés des télécommunicalions. — Per- 
nel titulaire, 22.038.579. 

Chap. 1110. — Indemnités spéciales, 1.650.155 

Total pour le personnel, 125.990,79%5 


Equilibre 


Chap. 6000, — Participation du budget d'exploitation aux charges 
nnuelles de renouvellement des matériels el installations, 67.109. 

Total pour l'équilibre, 67.155 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 188.221.308. 


Etat 8. Tableau par chapitre, des recettes ertraordinaires affectées 
pour l'exercice 1935 aux dépenses d'équipement des postes, télé 
graphes et téléphones. 


(En milliers de francs.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 


%e section. — Recelles ertraordinaires. 
Conforme à l'exception de : 
Recettes à Charge de remboursement ou d'amortissement 
Chap. 101. — Produit de l'émission des bons et obligations amor- 
| NN NX LI N: 


lis L | » 


Recettes à titre définitif. 
Chap. 10%, — Participation du budget annexe (fre. section) aux 
charges annuelles de renouvellement des malériels et installations, 
67 Ur 


Tolaux pour les postes, télégraphes et téléphones, 29.390.168 


Etat C. — Tableau, par serrice et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées et des crédits de payement ouverts aux 


t 


dénenses d'équipe rent des postes, tél grap} es et téléphones 
Conforme. 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées et des crédits de payement ouverts aux 
dépenses d'équipement des postes, télégraphes et téléphones. 
Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 mai 1955. 
Le président, 
Signé: Gaston Monk VILLE. 





ANNEXE N' 10678 


(Session de 1955. — Séance du G mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 37 de la loi 
n° 48-1360 du 1 seplembre 19:53 sur les loyers, présentée par 
M. Siefridt., député. — (Renvoyée à la commission de la jushce et 
de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1er septembre 198, qui a notamment 
édicté des augmentations semestrielles de loyers pour les locaux 
à usage d'habitation et professionnels, fait exceplion en ce qui 
concerne les immeubles occupés par les administrations publiques 

OÙ ASSEMMÉE NATIONALE. — S. de 1905. — 17 août 1956. 
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de l'Etat, des départements et des commune 


publi s, ainsi que pour les oraux affect 
publique dans iesquels l'habitation n 
au local utilisé par cette fonction 

Aux termes de l'article 7 de la loi 
ration, le loyer doit être fixé, à défau 
juge à l'aide de vus les élémme s dl 1j)! 


vetlement du bail est d e pt i 
qui s applique, sous initrole dt 
lement en cours, on à ma lenu ta reg 
contrats faisant la loi des partie 


Or, si le 16 


LA nl 


gislalteur de 18 a rec 


‘ntaul des lover les locaux à usage 


nels, maintenus à des taux anormalement 


antérieure, sans toucher aux lovers des 


administratif ou à l'exercu d'une fon 
vertu de conventions Hhbrement établies 
qu'en raison de lévolubon d'une con 
lors de la conclusion de ces convent 


wijourd hui faussées par laugimetatron 

din supporter, Les charges sont Dix sut} 
du loyer; s'agissant la plupart du temps 
il peut en résulter pour le bailleur des 


possibilite de récupération 

L est pourquoi, sans aller jusqu'à proposer 
en que<Stion (l CePUIX de loc attx 1 11 
Stonnet< Jai l'honneur de vous wiimettre 


suivante, tendant du moins à rétablit l'équilibre e 


les charges, 


PROPOSITION DE 


triicle unique. — NW est ajouté à l'article 
du ter sepleimbre 1948 un alinéa ainsi concu 


En ce qui concerne les baux en « 
le cas échéant à réclamer à l'ocecumant 


des charges courantes et des dépenses d'entret 


inontant du lover 





ANNEXE N'10679 


Session de 1%55 Séaice 


PROPOSITION DE LOI relative à la reun 
tative des annonces judiciaires et 


de Baudry d'Asson et Maurice Grimaud 


« 
le leg 


à La commission de la justice et « 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la li du #4 j 
lu 6 jtunvu relative aux anrmromn 
dan o1 wlicle 2 qu'une fiste de jour 
des annonces légales est préparée chaque 
bre, en vue de l'année ivante, el 

Or, par ile de la lenteur des travau 
qui dans l'esprit de ses auteurs et rappor 


| 
le cours de l'année 1954 el prei ire € 
deuxième lecture que le 4 janvier 1%, 
applicable qu'en 1956 
Letle sjuatron est pren ile à be 


4 
sf 

il 

’ 


vince en relardant encore d'un an Îles avantage 


Aus 1, penisotis-HNOous qu il conviendrait 
posilion transitoire ce que Ja loi, au cou 
ne pouvail pas prévoir, Cesl Ce que nou 
messieurs, en vou iggérant de voler 


PROPOSITION DE 


triicle munique. — A titre transitoire 


immédiate des dispositions de Ta loi du 4 janvier 1955 sur les annonces 


judiciaires et Jégate la réunion de fa 
tiendra dan le délai d'un mois uivant 
loi, 


ANNEXE N 


Session de 135 Séance 


PROPOSITION DE LOI portant statut de 


Renvoysée à la commission de la pr 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur 
occasion de Imamifester son souci de doter 
française de structures administratives € 

Elle n'a pas manqué non plus de 


successifs le dépôt d'un projet de loi qui af 


en celte matiere, 








la commission consul- 


\ publication du 


la radiodifiusion-television 
française, présentée par MM. Gosset e&f Jean Cayeu 


, l'Assemblée nation 
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encore réaliser son intention si souvent renouvelée 
lexies sont restés en chantier dans les précédentes légis- 


Elle n'a pu 
el bien des 
laltures 

Malgré 


sniverl 


ceîte longue attente — ou cette longue prudence — elle à 
afiirané par la voix de ses membres, spécialement de ceux 
qui appartiennent à votre commission de l'information, un certain 
noœnubre de positions clés: politiques, techniques et struciurales, dont 
la présente proposition s'efforce de faire la synthèse, 

La première oplion, c'est celle de l'établissement public. 

Le Parlement aura à le confirmer ou à l’abandonner: il devra se 
pron er au plus tôt. Mais la pr'sente proposition qui inclut la 
gesllun à la fois des posles métropolitains et des postes des terri- 
loir de l'Union française, adopte la formule d'établissement public. 

En second Heu, il faut assouplir, distendre les liens qui jusqu'ici 
mossaicnt la radiodiffusion-tWtlévison francaise à l'Elat dans une 
di pendane ctrorte quoique relalive 


, 


{ cra le rôle du conscit de gestion et dn conseil des programmes 
dont la composition doit assurer la représentation des activités 
eutiuretl économiques, politiques et sociales conformes à l'intérêt 


national et à la vie harmomeuse et libre de 1a communauté française. 


Enfin, la pr'sente proposition devra fixer, après accord an sein 
de In comm nn parlementaire compétente, le statut qui garantira 
les conditions et la sécurité du personnel: journalistes, techniciens, 
administratif 

L'avènement du stalut faisant l'objet de la présente proposition, 
s'il colncide avec l'avenement de la maison de la radio, contribuera 


à permettre une saine gestion et une bonne adiministration, aujour- 
d'hui difficile du fait de la dispersion des services et de l'absence 
d'u u plé du personnel 

La présente proposition pourra sans doute être améliorée par les 
suggestions de nos collègues dent beaucoup se sont acquis Compte 


tence au sen de la cornunission de l'information, 
PROPOSITION DE LOI 
Trung er 


Dispositions générales. 


Aet, er, — M est inetilué sous le nom de: « Radiodiffusion-télé- 
Vision française », un établissement publie doté de l'autonomie 
financière et relevant directement de la présidence du conseil des 
Ministre 

Art. 2 La radiodiffusion téh ion française est chargée, d'une 


part, d'assurer le service public de la radiodiffusion et de la télévision 
sur‘le territoire de la métropole, d'autre part, de gérer les postes 
nationaux de radiodiffusion et de t'lévisijon des territoires de l'Union 
francaise et de coordonner pour ces mêmes territoires l'action des 


autres organismes de radiodiffusion et de télévision, expmloilés on 
non sous forme de service public, sous réserve, le cas échéant, des 
accord internationaux 

A ce titre, elle a seule qualité dans la métropole pour: 


Construire, entretenir et exploiter le réseau des instalintions de 
radiodiffusion et de télévision ; 
Prévoir et exécuter on faire exécuter des 
naiure : sonore, visuelle, écrite et 1mprimée ; 
Radiodiffuser et téléviser lesdits programmes : 
Provoquer toutes mesures suscepübles de protéger la réception 
des émissions contre les troubles parasites d'origine industrielle ; 
Participer, avec les ministères et les organismes professionnels 


programmes de toute 


intéressés, à la fixation des normes des matériels et au contrôle de la 
mise en application de ces normes : 

\Wssurer ou autoriser la diffusion publique ou non des émissions 
présentant un caractère d'intérêt général ; 

{ tr vec Les administrations publignes fntérescées toutes 
ec nt destindes à assurer la radioffuston et la télévision 
ul l propres anxdites administrations : 

ll ‘ { ccordx, ait avec des personnes morales privées, 
s Vi nes privées, en vue de leur permettre d'utiliser 
‘ nst pour la diffusion de certaines émissions, moyennant 


location fixé par entente amiable. 


En outre, la radiodiffusion-télévision française doit assurer les 
mis l vers l'étranger et vers les terriluires de l'Union française 
en « ru} re du monopole qui lui est consenti, 

Art, 3%, — La radiodiffusion-télévision française a qualité pour: 

fl j \ er des concerts où autres manifestations 
ubli] , payantes ou graluites, qui font l'objet, en 
l ‘ Le, de reiran<smission immédiate ou différée : 

l' or, dmprimer, publier, éditer, distribuer à titre gratuit ou 
ONÉrTeuUXx, 1! Û magazine revues, périodiques ou livres ayant 
un ra rt ec ! [7 vite : 

[ r et diffuser dans toutes les parties du monde les infor- 
maliot de toute nature, en accord avec les agences d'information 
habilitées à cet effet, 


Produire, acquérir, par tous les moyens en vue de leur diffusion 


par 4 (ue ] que ce soit, toutes œuvres littéraires, musicales 
et à liques ayant un rapport avec son activité; 

Produire cquérir, utiliser des disques et films, des appareils 
et du : el avant rapport aux disques et films, et tous autres 


imovens de reprod acoustique ou visuelle ; 

Effectuer ou provoquer toutes études et recherches en vue de 
l'amélioration et de l'extension des services rendus par la radiodiffu- 
ston et ln tétévishon : 

Prendre, acheter, 


vendre, avec des droits exclusifs on non, des 


brevels d'invention relatifs aux méthodes et appareils utilisés à la 
pour e 


con proj 4 : 





Participer à toule entreprise dont tes fins sont conformes à 
qui sont prévues par Ja présente 1oi ou à toute entrepri: 
l'activité est suscepible d'avoir une répcreussion directe où ir e 
sur celle de là radiodiffusion-téié vision française. 


Art. 4. — Des membres de la radiodiffusion-télévision fra e 
font obligatoirement partie, en tant que délégués tilulaires, des don. 
galions chargées par 1e Gouvernement de négocier avec les gouter. 
herncnts éirangers où organismes publics internationaux des con: 
ions touchant à la radiodiffusion. 

La radiodiffusion-télévision française peut conclure directe: 4 
toutes conventions avec es antres organismes cirangers où ini: 
lionaux de radiodiffusion et de télévision, sous réserve de l'ac: org 
pr‘alable du Gouverneinen!. 


Tome 1 
Fonctionnement de la radiodiffusion-télévision française. 


Art. 5. — Un direc'eur général assume la direction de la 1 de 
difiusion-télévison française, I est assisté d'un conseil de gr: 
et d'un conseil de programmes, conformément aux articles suivi 


Art. 6, — Le conseil de gestion cemprend: 
Six membres désignés : 


Deux par le ministre chargé de la radiodiffusion-télévision fr 
LUE 
Uu par le ministre des affaires étrangères ; 
Un par le ministre de la France d'outre-mer : 
Un par le minisire des finances et des affaires économiques ; 
Un par le ministre de l'éducation nationale, 


Six membres représentant le Parlement : 


Quatre de l'Assemblée nationale : 
beux du Conseil de la République. 


Quatre membres représentant le personnel selon les organisations 
syndicales les plus représenialives Fm uu pour la partie artistique; 

Quaire membres représentant les associations d'auditeurs et de {‘1:- 
spectateurs les plus représentatives à raison de deux membres pour 
les associations d'auditeurs et de deux membres pour les associations 
de téléspectateurs, 

Le conseil des programmes comprend : 

Trois membres représentalifs de la pensée française, lettres et arts, 
désignés par le ministre de l'éducation nationale : 

Six membres représentant les activités culturelles, économiques, 
el suciales désignés sur la proposition du ministre Chargé de 
radiodiffusion-télévision francaise et selon des modalités qui ser: 
déterminées par un règlement d'administration publique : 

Quatre membres représentant le personnel selon les organisations 
svidicales les ms représentatives dont deux pour la partie artistique : 

Quatre membres représentant les associations d'auditeurs et de téi:- 
spectateurs les plus représentalives à raison de deux membres pour 
les associations d'auditeurs et de deux membres pour les associations 
de téléspectateurs, 

Art. 7. — Le conseil de gestion et le conseil des programmes son! 
renouvelés chaque année par mmoilié, Les membres de ces conse! 
sont nommés pour deux ans par décret pris en conseil des ministres 
et leur mandat est renouvelable 

Pour le premier conseil de gestion et pour le premier conseil des 
programmes un tirage au sort déterminera les membres qui ne 
devront siéger que pendant! une année. 

La révocation des membres des conseils peut être prononcée dans 
la forme prévue pour leur nomination. 

Les membres des conseils qui, en cours de fonctions, perdent la 


qualité en raison de laquelle ils ont été désignés, doivent être 
remplacés. 
IL est pourvu. dans un délai d'un mois, au remplacement des 


membres des conseils qui auraient cessé d'en faire partie avant la 
date normale d'expiration de leur mandat. Le mandat des membres 
désignés expire à cette dernière dale. 

Art. 8. — Le directeur général est nommé par décret pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre chargé de la radio- 
diffusion-télévision francaise, après avis du conseil de gestion, 

11 peut étre mis fin à son mandat dans les mêmes conditions, 


Art. 9. — Le président du conseil de gestion est désigné parmi 
les administrateurs sur la proposition du conseil de gestion. 

Il est nommé par décret pris sur le rapport du ministre chargé 
de la radiodiffusion-télévision francaise. 

La durée de ses fonctions est égale à celle de son mandat d'admi 
nistrateur, 

En cas de nécessité, il peut être suppléé temporairement par un 
autre administrateur désigné dans les mêmes conditions. 

Il peut être relevé de ses fonctions dans la forme prévue pour sa 
nomination. 

Art. 10, — A l'exception des séances où son rapport de gestion 
est examiné, le directeur général assiste, avec voix consultalive, aux 
séances du conseil de gestion. 

Art, 11. — Le conseil de gestion est chargé du contrôle de l'objec- 
tivité des émissions du journal parlé de la radiodiffusion, du journal 
télévisé de la télévision. 

Art. 12. — Les membres du conseil de gestion et le directeur 
général doivent être de nationalité française et jouir de leurs droi!: 
civils et politiques. 

Art. 13. — Le directeur général reçoit une rénumération fixée, 
après avis du conseil d'administration, par arrété conjoint du mini<- 
tre chargé de la radiodiffusijon-télévision française et du ministre 
des finances. 
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ANNEXE N'10681 . 


(Session de 1955. — Séance du 6 mai 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
jation sur le projet de loi (n° 8612} sur la propriété littéraire et 
artistique, par M. Isorni, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice a, dans son 
“semble, adopté le projet de loi sur la propritté litléraire et arlis- 
tique, tel qu'il avait été déposé par le Gouvernement, Elle n'igno- 
pas que ce projet constituait surtout la codification d'une juris- 
rudence qui s’est peu à peu créée depuis un siècle et demi sur 
1» textes anciens, et qu'il était aussi l'aboutissement des efforts d'une 
mission présidée par le professeur Escarra, qui s'est efforcée de 
er les légitimes intérêts des uns et des autres, 

Ainsi que le rappelle l'exposé des motifs du projet du Gouver- 
nement, la Commission de la propriété intellectuelle a travaillé 
*ndant plusieurs années et a tenu plus de cent séances, I est 
intervenu un véritable accord entre les représentants des différentes 
rties intéressées, 
1 eût été dangereux de modifier la structure de cet édifice, sans 
risquer de la voir S'écrouler et de voir réduits à néant tant d'efforts, 
aussi, n'est-il pas r g— utile, puisque la commission de la justice 
adoptait l'essentiel du projet, de reprendre ici les termes de l'exposé 
des motifs qui résume fort bien la doctrine et l'économie du projet. 
Toutefois, on devra s'y reporter, pour une bonne compréhension du 
texte à discuter, 

Nous examinerons seulement, article par article, les quelques 
modifications, quelquefois de forme exclusivement, apporlces par 
votre commission, presque toujours à l'unanimité. 


Discussion et examen des articles modifiés. 
Article 3. 


Dans l'énumération si précise des œuvres de l'esprit, il a paru 
normal d'ajouter le mot « plaidoirie »., Non point parce que le rap- 
porteur, ainsi que de nombreux membres de la commission de la 
justice sont inscrits à un barreau, mais parce qu'à côté du sermon, 
de l'allocution et de la conférence expressément nommés, on ne 
comprendrait point que ne figurât pas la plaidoirie qui est, à un 
titre différent, une œuvre de l'esprit, qui ne doit point être exclue 
d'une énumération de cette nature. 

En ce qui concerne les œuvres photographiques, la formule 
employée dans le projet élait de caractère par trop général. Pourquoi 
des photographies purement commerciales (photographies d'identité) 
seraient-elles protégées par la propriété artistique ? Aussi, votre 
commission a-l-elle décidé de préciser la nature des œuvres photo- 
graphiques susceptibles de bénéficier de la protection de la loi, en 
ajoutant les mots « de caractère artistique ou documentaire ». Il est 


bien évident que l'énumération de l'article 3 n'est pas limitative, 


Article 4. 

M. Maurice Grimaud, sans proposer de modification de texte, 
\ mis en garde votre commission contre les abus auxquels pouvait 
prêter le mot « arrangement » des œuvres de l'esprit, dans la mesure 
où ces arrangements concernent les œuvres musicales, En effet, il 
semble que le recours aux « arrangements » ait pour effet, dans de 
nombreux cas, et pour un travail très limité de celui qui procède à 
l'« arrangement », de reculer la date à laquelle certaines œuvres 
tombent dans le domaine publie. 

En ce qui concerne les auteurs d'anthologies, il est apparu 
excessif de considérer comme devant être protégé le seul choix des 
matières qui font l'objet d'une anthologie. IE n'y a, aux yeux de votre 
commission, création intellectuelle que si la disposition des matières 
s'ajoute à leur choix. 


Article 6. 


Votre commission de la justice n’a apporté aucune modification 
\ l'article 6 qui définit et caractérise le droit de l’auteur sur son 
œuvre: perpéluel, inaliénable et imprescriplible. Le texte a appelé 
cependant de nombreuses réserves que nous n'avons pas le droit 
d'ignorer, notamment de la part des industries cinémalographiques 
et des entreprises publicitaires. L'inaliénabilité limite, ce n'est pas 
douteux, malgré la dérogation de l'article 15, les possibilités d'exploi- 
lalion, Par suite de la multiplication des moyens permettant la 
diffusion des œuvres littéraires ou artistiques, l’inaliénabilité prévue 
en termes formels peut grever d’un risque les entreprises qui 
vceptent de lancer et d'adapter une œuvre nouvelle, Mais le droit 
moral de l’auteur doit d'abord être protégé en face de la puissance 
de l'argent. 

Article 7. 


Dans le souci d'une rédaction plus exacte, votre commission a 
décidé de substituer le mot « conception » au mot « pensée », 


Article 14. 


Alin d'éviter les discussions de jurisprudence, qui pourraient 
naitre de définitions non semblables pour des choses semblables, 
le paragraphe 4 de l’article 14, qui concerne l’auteur de la musique 
dans une œuvre cinématographique, a été modifié, afin de reprendre 
les termes de l’article 3. 

Ce paragraphe sera donc ainsi rédigé : 

« L'auteur des compositions musicales avec ou sans paroles, 
spécialement réalisées pour l'œuvre, » 








arlicle 16 

Par souci de correction, nous vous proposons de remplacer 
dans le deuxième alinéa de l'article 16, les mots « celui la faute 
aurait provoqué le non \éverment d film » par « celui dont la 
faute aurail empêché l'achèvement du film », 

Arliel (ni 

Votre comm n ad 15 di pprime dans le pri linéa 
de l'art 20, conCcernai la ll de « es 4 s les 
régi Imaltrinoniaux, li [LE meme à eur à Îa 1 
de la } nte Toi En eff ch | l 
cal vre 1 CUT et port en ! ur illeinte au } ve dt 
l'immutabil l Con lu na 

Article 29 

L'article 29 définit la reproduction et 1 moyet le Îa 1: lee 
tion. Il est apparu n ure de compléter t art en ce qui 
concerne les œuvres d'architecture. 1 effet, la reprodun i de ces 
œuvres presente une particularité, Tandis que, en règle géi ile, les 
productions de l'esprit ne nt diffusée que par la copie de cette 
production elle-même, la reproduction di ŒUVr d'architecture 
peut se faire par l'exéculion matérielle répétée d'un même plan ou 
projet. 

Une pr tection législative l ri lière était noce ire, sinon 
celte exécution répétée aurait pu p r pour conforme à l'esprit 
méme de l'œuvre de larchilecte, considéré comme élablissant des 
plans ou projets pour exert ton. 

Au surplus, cette question revêt dem quelques ant . une 
importance considérable étant donné q le grand minis'ères, 
faisant procéder à des constructions civiles, utilisent le système des 
plans et projets tvpes : 

Tel est le cas particulièrement de Ia circulaire ne 53-164 du 
25 novembre 1953, diffusée par le mi re de la recoi ction et 
du logement, et relative au projet type des logements économiques 


et familiaux. Tel est également le cas de diverses circulaire diffusées 
par le ministre de l'éducation nationale, et parti rement celle du 


18 juillet 195%, relative à l'établissement et à lulilisation de plans 
types de constructions scolaires, 

L'expérience a déjà prouvé que l'administration, q a relenn 
certains plai s ou projels tvpes, n'entend pas accot ler le moindre 


droit à leurs auteurs du fait de l'exécution répétée, Un an ciment 


leur du 


des honoraires n'est pas prévu, ni en ce qui concerne | 
plan type, ni en ce qui concerne ceux qui l'utilisent par la suite, 
Article 35 bis. 
L'article %55 bis a été complété par le vote de di positions addi- 


tionnelles propo ees pal \M Minjoz 

L'attribution du droit d'auteur a été réglée pour les journalistes 
yrofessionnels par l'article 29 g (Livre er, titre 11, & 4) du code du 
ravail, introduit par la loi du 29 mars 1995. Cette disposition précise 


qu'en l'absence d'une convention expresse, le droit de faire paraitre 
dans plus d'un périodique les œuvres d'un journaliste professionnel 
appartient à l’auteur, 

Il paraît opportun qu'une disposition du même ‘appliquant 
à tou es Cottaboraltet a organt | fort l t introd e dans 
la loi sur la propriété littéraire. 

Il y a lieu de remarquer d'autre part que cette « convention 
expresse » ne devrait pas devenh ne shnple formal et que 
l'auteur devrait garder toujours au moins un droit de copropt ur 
son œuvre, 

Le principe d'une telle disposition avait é6t# recomn I4 aussi 
bien par le congri international du droit comparé de 19% (voir 
Mémoires de l'académie niernationale de droit t npart tonne DE, 
2e partie, p. 662' que par le bureau de l'union de Berne (voir 
Documents préliminaires, 4 fascicule, juillet 1934, p. 29/30 

L'addition à cet article du droit de l'auteur de publier di it les 
et discours rend superflu l'alinéa 5 du n° 3 de l'article 40 qui, en 
co! ‘4 1e not est 1} 11 

A1 lt » ter 

L il { 3 ter a é! 4 it par le vol: il In (RUE! ] t de 
M. Frédéri Dupont, afin de permettre 7} dérogation au principe 
général pose par l'article 30, de prevoir une rcinmunerä nn forfa re 
pour l'auteur, avec son accord formel, en ce qui concerne cerlaines 
catégories d'ouvrages non prévues par l'article 45 bis, à ivoir des 
œuvres musicales dont la diffusion, généralement très lente, ne ran- 
porlerait aux auteurs, pendant longtemps, qu'une rémur ni 
infime si elle était proportionnelle à la vente et pour lesquell en 
outre, les frais des opéralions de calcul et de contrôle, « il t 
aux frais déjà fort élevés de leur fabri on, grèéveraicut lourdement 


le prix de vente, 
Article 40, 


Votre commission a supprimé l'alinéa 4 du paragraphe % de 
l'article 40 qui permettait la libre diffusion par la presse imprimée 
ou radiodiffusée des articles d'actualité, des discussions économiques, 
politiques, scientifiques ou religieuses, si la reproduction n'en était 
pas expressément réservée. 

Le droit de libre reproduction de certaines œuvres journalis- 
tiques, que la disposition du projet de loi voulait introduire en 
France où il n'était reconnu jusqu'ici ni par la jurisprudence ni 
pe la doctrine, prive le journaliste des bénéfices du droit commun et 
ait de Jui, en plaçant ses œuvres dans le domaine public, immédia- 
tement après la première publication, un auteur de deuxième 
catégorie, Ses droits d'auteur ne seraient préservés qu'au Cas où 
l'article serait accompagné d'une mention de réserve desdits droits, 
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[ celte formalité qui constitue un élément indispensable au 
Maureen de Ces droits et don! l'accomplissement, dans la pratique, 
ne dépend pas de La volonté de l'auteur, n'est pas contorme à notre 
doctrine qui, contrairement à la doctrine anglo-saxonne du copyright, 
a toujours sonltenu que c'est l'acie de création seul qui fait naître ces 
droit incorporels, exclusifs et opposables à tous 

| pp lon du droit de iibre reproduction se recommande 
sui | pour les raison vantes 

to L'instiiutiun de revues de presse », .nentionnées à l'alinéa 2 
du paragraphe % din méme artirie, suffit pour r'information du grand 
pul ir des opinions émises dans les différentes agences de presse 
ot rend en conséquence superflue la reproduction in ertenso d'un 


Ce droit prive le journaliste du fruit de ses efforts, et constitue 
eh pu e inenawe de chômage, surtout en province : 
ll : ue de diminuer sensiblement le tirage des journaux en 
ra ll et « u de la presse parisienne -n particulier; 
w Mu niéressts à son maintien que 13 organes de presse 
q ins prendre de risque, veulent vivre aux dépens d'autrui. 
li { Hate TE ‘ sont proaneecs depuis longtemps les 
orgarusalions professionnelles de journalistes auxquelles s'étaient 
joints dés 10% €, de bureau de l'union de Berne et le Gouvernement 


documents préliminaires de la confé- 


M Le hail, rapporteur du projet Jean Zay en 1938 à la commission 
aval pris la même position en proposant la 
suppression de l'article 12 dudit proget (voir rapport n° 322 de la 


sœirièmme tégis] re et rapport supplémentaire m° 597). Or, cet 
ar t il beau in moins loin que l'article 5 du projet actuel; 
 : proposait en effet qu'un druit de reproduction des articles 
übemittius 

Pur suile de la modification de l'article % bis, le paragraphe 5 
du | g1 pl e % de l'article 40 « ippriume, 

Article ‘0, 

Par suite de l'adoption de l'article 35 ter, H y a lieu d'ajouter à 

l'article 5 des pmots « mi aux éditions des œuvres musicales visées 


h L'articke 35 ter ». En effet, dans les ras prévus par ces articles, la 
rémuncration de l'auteur ne dépend mi du nombre des exemplaires 


Litres, du trunmbre de exemplaires vendus. 


Article 51 


Pur suite de l'adoption de t'article % bis complété et 3% ter 
nouveau, à y à lieu à l'article 51 de viser également ces deux 


Article 57. 


Avant le dépôt du projet de loi gouvernemental sur la propriété 
litteraire et ardislique, l'Assembice avan été saisie d'une proposition 
de loi de M. de MoroGiaflert, tendant a modifier l'article 101 du 
code evil et l'arucie 49 du code de commerce, Cetle proposition 
avait d'une manière générale le méme objet que l'articie 57, Elle 
avait été, sur un rapport de M. Maurice Grumaud, votée par l'Assem- 
bliée mationale et transmise au Conseil de la République, Celui-ci a 
estinné à juste titre que de telles dispositions devaient figurer dans te 
projet de toi qui constituera désormais la charte de la propriété lilté- 


rare et arusiique 
Votre commissio \ donc substitué au texte du projet, celui qu'elle 
avait précédemment adopté, tont en lui faisant subir les modifi- 
calin! e furme nécessaire pour que les intéressés puissent béné- 
ficwr des dispostthons du code civi et du code de € mnimerce, Sans 
tuutefu rier hancement au texte mème de ces deux codes. 
HD n'est pus inutile de reprendre ici les termes du rapport de 


Î 
M. Maurice Grimaud 


Votre commission, écrivait", à examiné si la protection des 


droits des auteurs ne pouvail étre rattachée à un autre privilège que 
ct de l'article 214, paragraphe 4 11 paraissait anormal d'assimiier 
à um salaire la rémunération des œuvres de l'esprit, Elle aurait 
souhaité obienbir wn rang meilleur, par excinple celui de l'article 2102, 
l ( he 3, qui} gt les frais faits pour la conservation de la 
[RL L 

« L'assimilation ni est finalement apparue impossible et elle a 
dù ulre q c'était l'utilisation de r'article 2101, paragraphe #4, 


moins de difficullés 


uti! rva 

; « En effet, le privilège de l'article M0, paragraphe 3%, n'aurait 
pu port que, par exemple, sur l'édition réalisée et se trouvant 
e e aux mains de l'éditeur, FN faut, au contraire, toucher à la fois 
les marc! uses non vendues et les recettes réalisées, C'est ce que 


permet le privilège de l'article 21014, paragraphe é&* - 
Aucun autre privilège ne pouvant, par ailleurs, être mutilisé, 
le choix fait par la proposition paraît donc devoir être approuvé. 

« La rédaction proposée couvre les cescjoms où exploitations 
d'œuvres littéraires et artistiques réalisées pendant les trois dernières 
ütinitt 

N'estil pas à craindre qu'en remontant au delà de l'année 
échiue et de l'année courante, la position des salariés ne subisse une 
grave atteinte ? N'est-H pas à craindre aussi que la portée du privi- 
lôge n'entraine certains auteurs à laisser accroître chez l'éditeur le 
montant des sommes dues avant d'en réclamer le payement ? Ayant 
eu à considérer les avantages et les inconvénients de ces deux posi- 
ions, votre commission à estimé ue a nalure particlière du 
travail de l'auteur justifiait la durée de trois années portée dans la 
proposition. 

« En ce qui concerne l'article 519 du code du commerce, le texte 
comporte en outre la précision suivante : « alors même que la cause 
de ces créances remoentcrait à une date sntérieure ». 

Cette indication est justifiée. La cause de ces créances, c'est 
leur cession moyennant un prix qui aura pu être stipulé payable à 
terme, le contrat d'exploitation et d'utilisation s'exécutera ensuite 





—— 


pendant un certain nombre d'années. Le but est de préserve: 
sommes <chues à divers litres pendant les truis dernières ane. , 
veriu de conventions qui ne peuvent être antérieures à la lin 
la durée prolégée., La rédaction parait donc bien répondre 
propose. , 

Article 6% his, 

Bien qu'il apparaisse évident que les sociéiés d'auteurs et tons 
Organisines professonnels peuvent ester en justice pour la aéiernx, 
des intérêts dont ils ont la charge, il esi apparu néce<saire de Le dir: 
d'une manière explicite dans le texte de loi. En effet, ceite di-p 
siuon permettra aux Sucitiés d'auteurs, qui sum des sociétés civile: 
d'intervenir dans certains pays étrangers, notamment en Belgurne, 
ce qu'elles ne peuvent faire à l'heure actuelle. La convention France- 
heisique spécifie en effet sur ce poimt que, seuies, les sociétés fran- 
Çaises, ayant en vertu de la loi qualité pour ester en justice, peuvent 
le faire en Belgique. Les sociétés d'auteurs pouvaient bien plaider en 
France mais elles le pouvaient en vertu de la jurisprudence €1 non 
pas d'un texte de loi. 

Ainsi, l'examen ae rapport l'indigne, peu de modifications ont 
été apportées au projet de loi. Tel qu'il sente, avec les mdi- 
ficalions adoptées par la commission de la justice, ii souk vera 
des objections. Nous en avons indiqué brièvement quelques-unes à 
l'occasion de l'article 6. 

Mais, pour conclure et vous demander d'adopter le texte sommi:, 
Ü faut reprendre la conclusion de l'exposé des motifs du projet gou- 
vernemental, qui montre combien les avantages passent les incon- 
vénients 

« Certains redoutent, déclare l'exposé des motifs, qu'une protec- 
tion aussi siricte du droit d'auteur nuise à la liberté des transacüiuns 
el apporte sur cerlains points, des entraves à notre économe : 
d'autres vont jusqu'à contester l'opportunité d'une pareille hoi, ||! 
appuraît, cependant, avec évidence, <i l'on considère Ja süiuaiion 
actuelle des auteurs dans le monde et je rôle que la France à tou- 
jours tenu à jouer dans ce domaine, qu'une législation du droit 
d'auteur Ss'inpose., Les louis de 17%1 et 1793 sont aujourd'hui bi 
dépassées: si remarquable qu'ait été, au cours du dernier ic 
l'effort de la jurisprudence, une loi offre des garanties plus sérieuses; 
comme l'a fait observer M. le professeur Escarra, président de Ja 
commission de là propriété intellectuelle dent la contribution persor:- 
nelle à ce lexle à été particulièrement précieuse, la France n'e:t pas 
un pays de droit coutusmnier et il serait absurde de fonder la désense 
des imtérèts des auteurs uniquement sur l'initerprélation par les iribu- 
naux, de textes extrémement anciens ei qui se bornent à affirmer 
quelques principes généraux. 

« ll convient de signaler, en outre. que de nombreux pars on! 
promulgué des lois récentes sur la propriété litéraire et artistique, 
si bien que notre législation se trouve Clre paradoxalement dépassée 
par veille: qui se sont inspirées de notre exemple. Mieux encure, 
vertains gouvernements étrangers comptent faire aboutir des projets 
de loi qui invoquent précisément les principes que consacre présen- 
tement le projet soumis à l'Assemblée. Enfin, l'U. N. E. $S. €. O. à 
demandé avec insistance à tons les Elals membres d'assurer, par 
une législation appropriée, la défense du droit d'auteur, e! nous ne 
saurions être de ceux qui me répondent pas à cet appel, que nous 
avons, au surplus, en parlie provoqué. 

« Les raisons diplomatiques qui font souhaiter une légi-latior 
francaise moderne en ces matières se doublent d'un argument de 
nature plus générale, D'énormes intérêts collectifs (radiodiffu-ion, 
industrie, cinématographie, etc.) débordant les frontières et drainant 
les capitaux, exercent sur les gouvernements et l'opinion une pres- 
sion dont les auteurs risquent, dans bien des cas, de faire Le: frais. 
Il importe que la France dégage une doctrine cohérente qui s'appuie 
sur un texle précis pour assigner une Yimile aux entreprises possibles 
de certains groupements, A ce point de vue, le rôle de la délégation 
française à la conférence de Bruxelles de 1%$ ne saurait être <ous- 
estimé: le vote d'une convention consacrant la protection de Îla 
prapriété litléraire et artistique parachèverait l'œuvre de Bruxelles et 
prouverait d'une manière concrète et évidente, que le Gouvernement 
francais est décidé à tout mettre en œuvre pour assurer aux créateurs 
de l'esprit la protection à laquelle ils ont droit. ” 

C'est pourquoi votre. commission de la justice vous demande 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
Tone Ver 
Des droits des auteurs. 


Art. fer, — L'auteur d’une œuvre de l'esprit jouit sur cette œuvre, 
du seul fait de sa création, d'un droit de propriété incorporelle, 
exclusif et opposable à tous. 

Ce droit comporte des attributs d'ordre intellectuel et moral 
ainsi que des attributs d'ordre patrimonial, qui sont déterminés par 
la présente loi 

L'existence ou la conclusion d'un contrat de louage d'ouvrage 
on de service par l'auteur d’une œuvre de l'esprit n'emporte aucune 
dérogation à la jouissance du droit reconnu par l'alinéa ter. 

Art, 2, — Les dispositions de la présente loi protègent les droits 
des auteurs sur toutes les œuvres l'esprit, quels qu'en soient le 
geure, la forme d'expression, le mérite eu la destination. 

Art. 3. — Sont considérés nolamment comme œuvres de l'esprit 
au sens de la présente jai: les livres, brochures et autres écrits 
littéraires, artistiques et scientifiques; les conférences, allecuiions, 
sermons, plaidoiries et autres œuvres de même nature: les œuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales; les œuvres ge à ep 
et les pantomimes dont la mise en œuvre est fixée par écrit on 
autrement; les compositions musicales avec ou sans paroles, les 
œuvres cinématographiques et celles obtenues par un procédé ana- 
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lozue à la cinématog aphie; les œuvres de dessin, de peinture, 
rrchieciure, de sculpture, de gravure, de lithographie: les œu- 
photographiques de caractère artistique ou documentaire el 
es de méme caractère oblenues par un procédé analogue à la 


pho graphie; les œuvres des arts apptiqués; les illustrations, les 
cartes géographiques: les plans, Croquis et ouvrages plastiques rela 
ti à la géographie, & la topographie, à l'architecture ou 
ux sciences. 

“art, 4. — Les auteurs de traductions, d'adaptations, transforma- 
{ ou arrangements des œuvres de l'esprit jouissent de la pro: 
tec ion instituée par la présente loi, sans préjudice des droits de 


: r de l'œuvre onginie. H en est de même des muteurs d'an- 
thousie ou recneils d'œuvres diverses qui, par le choix et la dis- 
\wn des matières, constiiuent des créations intellectuelles 


, vrt 2. — Le titre d'une œuvre de l'esprit, dès lors qu'il présenle 
un caractère original, est protégé comme l’œuvre elle-mérne. 
xut ne peut, même si l'œuvre n'est plus protégée dans les termes 
d icles 21 et 2, utiliser ce titre pour individuaiiser une œuvre 
\ inëme genre, dans des conditions susceptibles de provoquer 
L unfusion. 
\ 6. — L'auteur jouit du droit au respect de son nom, de sa 
qua et de son œuvre 
roit est attaché à sa Er 
Le-t perpétuel, inaliénable et imprescriptible. 
| transmissible à cause de mort aux héritiers de l'auteur 
I rcice peut en Ctre coniéré à un tiers en veriu de dispositions 
{ entaires. 
{ 7. — L'œuvre est réputée créée, indépendamment de tonte 


zu ion | +408 ml du seul fait de la réalisation, même inachevée, 
\ conception de l'auteur. 


\ $, — La qualité d'auteur appartient, sauf preuve contraire, 
ou à ceux sous le non de qui l'œuvre est divulguée. 
\ 4 - Est dite œuvre de collaboration, l'œuvre à la création 
le laqueile ont concouru plusieurs personnes ube 
E<t dile composite, l'œuvre nouvelle à laquelle est incorporée 


œuvre préexislante sans la collaboration de l'auteur de celte 
derniure 

Est dite collective, l'œuvre créée sur Fiuiliative d'une personne 
pus-ique ou imerale qui l'édite, la publie et la divutgue sous sa 
dir m et son nom et dans laquelle la contribution personnelle 
des divers auteurs participant à son élaboration se fond dans l’en- 
somble en vie duquel elle est conçue, sans au'il soit possible 
d'aliribuer à chacun d'eux un droi: distinet sur lensemble réalisé. 

Act. 10, — L'œuvre de collaboration est la propriété commune 
des coauteurs. 

Les coauteurs doivent exercer leurs droits d'un commun accord. 

En cas de désaccord, il appartliendra au tribunal civil de statuer. 

Lorsque la parti 'pation de chacun des coauteurs relève de genres 
dificrenuts, Chacun pourra, sauf convention contraire, exploiter 
sépardment sa contribution personnelle, sans toutefois porter pré- 
judi : à l'exploitation de l'œuvre commune. 

Art, 11. — Les auteurs des œuvres pseudonymes et anonymes 
jouissent sur celles-ci des droits reconnus par Fariicie fer. 

IIS sont représentés dans l'exercice de ces droits par l'éditeur 
ou le publicateur originaire, lant qu'is n'auront pas fai connaître 
leur identilé civile et justifié de leur qualité. 

La déclaralion prévue à l'alinéa précédent pourra êlre faite par 
testament: toutefois, seront maintenus les droits qui auraient pu 
ètre acquis par des tiers antérieurement. 

Les dispositions des alinéas 2 et 3 ne sont pas applicables lorsque 
le pseudonyme adoplé par l'auteur ne laisse aucun doute sur son 
identulé. 

Art. 12, — L'œuvre composi'e est la propriété de l'auteur qui l'a 
réalise, sous réserve des druits de l'auteur de l'œuvre préexisiante, 


Art, #3, — L'œuvre collective est Ks propriélé de la personne phy- 
sique où morale sous le nom de iaquelle elle est divulguée, 
Ceile some es! investie des droits de l'auteur. 


Art. 14. — Ont la qualilé d'auteur d'une œuvre cinématographiqrre 
la ou les personnes physiques qui réalisent la création intellectuelie 
de cite œuvre. 

Sont présumés, sauf preuve contraire, co-auteurs d'une œuvre ciné- 
maiographique réalisée en collaboration : 

le L'auteur du scénario: 2 l'auteur de l'adaplation: J° l'auteur du 
lexle parlé: 4 Fauteur des coinpositions lausicales avec où sans 
paroies spécialement réalisées pour l'œuvre : % Le réalisateur, 

Lorsque Tl'œuvre cinématographique est tirée d'une œuvre ou 
d'un scénario préexistants encore protégés, les auteurs de l'œuvre 
orilnmaire sont assimilés aux auteurs de | œuvre nouvelle. 

Art, 95, — Si l'un des auteurs refuse d'achever sa contribution à 
l'œuvre cinématographique ou se trouve dans l'impossibilité d'ache- 
ver cette contribution par suite de force majeure, il ne pourra s'oppo- 
ser à l'utilisation, en vue de l'achèvement de l'œuvre, de la partie 
de cette contribution déjà réalisée, M aura, pour cette contribution, 
la qualité d'auteur et Jouira des droits qui en déconlent. 

Sauf convention contraire, chacun de: auteurs de l'œuvre ciné- 
Mmalographique peut disposer librement de ia partie de l'œuvre qui 
consittue sa contribution personnelle en vue de son exploitation 
dans un genre différent et dans les limites fixées par l'article 10. 

Art. 46. — L'œuvre cinématographique est réputée achevée Jors- 
que la première « copie standard »-a 66 établie d'un commun 
accord entre le réalisateur ou éventuellement les co-auteurs et le 
producteur. 

Les droits propres des auteurs tels qu'its sont définis à l'article 6 
ne penvent être excreés par eux que sur l'œuvre einématographique 
achevée, sauf éventuellement application de l'article 132 du code 
civil à l'encontre de celui dont la faute aurait empêché l'achè- 
vement du film. 

Art, 17. — Le producteur d'une œuvre cinématagraphique est la 

‘rsenne physique ou morale qui prend l'iniative et la responsa- 


ilité de la réalisation de l'œuvre. 





Le producteur peut être l'auteur ou Fun des co-auteurs de l'œuvre 
s'il répond à la définition de l'artiele 14 

Les auteurs de l'œuvre cinémañtographique sont Tié< au produe- 
teur par un contrat qui, sauf clause cos v, cinporle cession à 
son profit du droit exclusif d'exploitation visé à | article 24 et défini 
par les dispositions du 1ttre WI 

Art, 18. — Ont la qualité d'auteur d'une œuvre radiophonique 
ou radiovisuelle la on les persommes jt Vsiques qui assurent la crea- 
tion in .eHectnelle de cette œuvre 

Les dispositions de l'article 94, dernier alinéa, et de l'article 15 


sont appiicables aux œuvres rad'opl ju ou radiovisnelte 

Art. 19, — L'auteur a seul le droit de d,vu er son œu Sous 
réserve, en ee qui concerne les œuires ° iphiques, des 
dispositions de l'article 17, 1 determ le procedé de divugation 
et fixe les conditions de celle-ci 

Aprés sa mort, le droit de divulgation de ses œuvres posthimes 
est exercé leur vire durant par le ou és exéculeurs le ubehiaires 
désignés par l'auteur, A leur défaut, ou après leur décès, el sauf 
volonté coniraire de l'auteur, ce droit est exercé dans l'ordre suri- 
vant: par les hériliers q recueillent tont ou partie de Ia surcession, 
par le: légalaires universels ou donataires de l'universalité des lens 
à venir, et par le conjoint, les ascendants ou les descendants de 
l'auteur 

Ce droit peut s'exercer même après l'expiration du droit exchusif 
d'exploitation déterminé à l'article 21 

art M} En cas d'abu hoioire d « l'usage ou le non-usage dun 


droit de divulgation de la part des représentants de l'auteur déecuié 
visés à l'article précédent, le tribunal civil peut ordonner toute 
inesure aporopriée, I en est de méme Si % à conflit entre lesdits 
représentants, s'il n'y à pas d'ayant droit connu où en cas de vacance 
ou de deshérenree. 

Le tribunal peut être saisi notamment par le ministre chargé des 
arts el des letires 

art. 29. — L'auneur jouit, sa vie durant, du droit exchusif d'exploi- 
ter son œuvre sous quelque forme que ce soil et d'en brer un profit 
pécuniaire. 

Au décès de l'auteur, ce droit persiste au bénéfie de ses avants 
droit pendant l'année civile en cours et les cinquante années qui 
suivent 

Pour les œuvres de collaboration, l'année civile prise en considé- 
ralion est celle de la mort du dermer vivant des collaborateurs 

Art, 22 — Pour les œuvres psendonvmes on collectives, la durée 
du droit exchmsif es! de cinquante années à compter du fer janvsr 
de Fl'amnée civile snivant celle de Ja pubheation. La date de publi- 
cation est déterminée par tout mode de preuve du droit cominun, 
et noïamment par le dépôt légal 

En cas de publication échelonnée d'une œuvre collective, le délai 
court à compter dn 1e janvier de Fanmée crvile qui suit Lx pubhca- 
tion de chaque élément. Toutefois, si la publhcalin est entièrement 
réalisée dans un délai de vingt ans à compter dé La publication 
d'un premier élément, la durée du droit exclusif pour l'ensemble 
de l'œuvre prend fin semlement à l'expiranon de la cinquantiéme 
année suivant celle de la pubücation du dernier élément 

En ce omi concerne les œuvres anonyme: on psendonymes, si le 
ou les auteurs se sont fait connaitre, la durée du droit d'expluita- 
tion est celle afférant à la catégorie de l'œuvre considérée et la 
période de protection légale commnence à courir dans les conditions 
prévues à l'article 21. 

art. 23. Pour les œuvres posthumes, la durée du droit exebmsif 
est de cinquante années « compler de la dale de pubiwalion de 
l'æuvre. 

Le droit d'exploitation des œuvres posthumes appartient aux ayants 
droit de l'auteur si Fœuvre est divulguée au cours de la période pré- 
vue à l'article 21. 

Si la divulgation est effectuée à l'expiration de celle période, il 
apparlient aux propriélaires, par succession où à d'autres tilres, de 
l'œuvre qui effectuent où font effectuer la publication. 

Les œuvres posthumes doivent faire Fobjet d'une pubheation 
séparée, sauf dans le cas où elles ne continent qu'un fragment 
d'une œuvre préc‘demment pubhée. Elles ne penvent éire pres 
à des œuvres du méme auteur précédemment publiées ane st les 
avants droit de l'auteur jouissent encore <uwr cellesci du droit 
d'exploilalion 

Art. 24. — Pendant la période prévue À l'article 24, le conjoint 
survivant, contre leque: n'exle pas mn jugement définitif de sépa- 
ration de corps, bénéficie quel que soit le régime natrommemial et 
indépendanunent des droits d'usufruit qu'u tient de Flariiele 767 
du code civit sur tes autres biens de la succession de l'usmfruit du 
droit d'exploitation dont l'auteur n'awra pas disposé, Touiefois, si 
l'auteur laisse des héritiers à réserve, cet menfrmit ect rédui', au 
profit des h‘ritier<, suivant les proportions et distine:hms ciabires 
par les articles ‘3 et 5 du code crvi} 

Ce droit s'éleint au eas ou !'e conjoint contracte un nouveau 
mariage. 





ar! _— L'auteur pent manifester par une disposition expresse 
ca valenié .e voir, après son d'rès, ss œuvres soustrait à toute 
exploitation pécuniare à condiüion de ne pas porter aftleiïnie aux 
droits des héritiers dans la linute de leur réserve hérédiltüire, mi 
aux droits des créanciers ou des cessonnaires 

Art. 26, — Sous tous les régimes mmairimonianx et à peine de 
nullité de touies clauses contraires portées au contrat de marie, 
le droit de divulguer l'œuvre, de fixer les conditions de son exploi- 


Le 
tation et d'en défendre l'intégrité reste pronre à l'époux auteur 
ou à celur des époux à qui de tels droits ont Cté transmis, Ce droit 
he peut êlre apporté en dot, ni acquis par la communauté ou par 
une société d'acquéts. 

Les produits pécumiaires, provenant de l'exploitation d'uve onvre 
de l'esprit, où de la ression totale où partietle du droit d'exninita- 


on, sonl soumis aux règles applicables aux imeubes, savant le 


La 
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régime matrimonia! donte uniquement lorsqu'ils ont été acquis 
1 


pendant le mariage ul en est de mme des économies réalisées de 
ct dhef 

Lea di bon prévues à l'alinéa précédent ne s'appliquent pas 
lorsque 1! mariage à été célébré antérieurement à l'entrée en 
vigueur de | présente lot 

Lee d bot | | AE relatives à Ja contribution des époux 


aux charge ménage et aux bus ré-ervé de la fermime mariée, 
sont applicables aux produits péeuniaires visés à l'alinéa 2 du pré 


De l'exploitation des droits patrimoniaux de l'auteur. 


An — Le droit d'exploitation appartenant à l'auteur com- 
re tul 
rs le représentation 

Et le dr de reprod (f 

url x La représentation consiste dans Ta communication 
directe de l'œuvre au publ notamment par voie de ; 

Hécil h pubhiqua 

Fr: Î ls rique 

teprésentation dramatique ; 

résentation publique 

uiflu-ton par quelqu procédi que r« cuit. des paroles, des sons 
ou di hnagt 

Projection publique 

Trans ut cle l'œuvre radiodiffusée par 1e moven d'un haut- 
parleur « éventuellement d'un écran de radiotélévision placé dans 
un dieu publie 

Art La reproduction consiste dans la fixation matérielle 
de l'œuvre par tous procédés qui permettent de la conunjuer au 
publie d'une manière indirecte 


Elle peut seflecluer notamment par l'imprimerie, dessin, gra- 


vure, photographie, moulage et lout procédé des arts graphiques 
et  plustique enregistrement mécanique ou cinémmalographique. 


Pour le uvre d'archiecture, la reprodin lion consiste égale- 
ment dans l'exécution répélée d'un plan ou projet tvpe 
Art, ‘M La propriété invorporelle définie par l'article 1er est 


indépendante de la propriété de l'objet matériel 

L'acquéreur de cet objet n'est investi, du fait de cette acquisition, 
d'aucun des droits prévus par la présente loi, sauf dans le cas prévus 
par les dispositions de l'article 23, alindas 2 et 3 

Ces droits subsistent en la personne de l'auteur onu de ses avants 
droit, Néanmoins, ceux-ci ne peuvent exiger du propriétaire de l’objet 
Imalériel la inise à leur disposition de cet objet pour l'exercice 
desdits droits 

Art. 91 Le droit de représentation et le droit de reproduction 
sont are ble à titre graluit ou à titre onéreux. 

La cession du droit de représentation n'emporte pas celle du 
droit de reproduction 

La cession du droit de reproduction n'emporte pas celle du droit 
de representation 

Lorsqu'un contrat comporte cession totale de l'un des deux droits 


visés au présent article la portée en est limitée aux modes d'exploi- 
lation prévus au contrat. 
ar!  — Les contrats de représentation et d'édition définis au 


titre HI de la présente loi doivent être consiatés par écrit. Il en 
est de méme des autorisations gratuites d'exécution. 

Dans tous les autres cas, les dispositions des articles 1941 à 1348 
du code civil sont applicables 

La transmission des droits de l'auteur est subordonnée à la condi- 
lion que chacun des droits cédés fasse l'objet d'une mention distinete 
dans l'acte de cession et que le domaine d'exploitation des droits 
cédés soit délimité ps à son élendue el à sa destination, quant 
au heu et quant à la « 

Lorsque des circonstances <pfciales l'exigent, le contrat peut être 
valablement conclu par échange de télégrammes à condition que 
le domaine d'exploitation des droits rédés soit délimité conformé- 


uree 


ment aux termes du troisième alinta du présent article 

art L Nonobstant la cession de son droit d'exploitation, 
l'auteur, même postérieurement à la publication de son œuvre, 
jouit d trot de repentir ou de retrait vis-à-vis du cessionnaire. 
I ne peut ilefois exercer ce droit qu'à charge d'indemniser préa 
lal met t le ( onnaire du préjudice que ce repentlir ou ce retrait 
lt lt 1 vtr 

[| que, pu rieurement à l'exercice du droit de repentir ou de 
retra l'auteur décide de faire publier son œuvre, il est tenu d'offrir 
par prio es droits d'exploitalion au cessionnaire qu'il avait 
origit vient choisi et aux condilions originairement délerminées. 

t, M ni globale des œuvres tutures est nulle. 

Toutefois est hecile la stipulation par laquelle l'auteur s'engage 
à de pr férenre à n éditeur pour l'édition de ses 
ü e genrt 


nettement déterminés 


te | ‘ ti l r chaque genre à dix ouvrages nouveaux 
CM ptet j: de la signature du contrat d'édilion conclu pour 
la première œuvre où à la production de l'auteur réalisée dans un 
délai de X mi \ compler du même jour 

L'édits \ exercer de droit qui lui est reconnn en faisant 
connaitre par rit sa décision à l'auteur dans le délai de trois mois 
à late J jour de la remise par celui-ci de chaque manuscrit 
de i 

Lo e l'éditeur bénéficiant dn droit de préférence aura, après 


publieati de trois wuvrages, refusé sucressivement trois ouvrages 


nouveaux du méme genre présentés par l'auteur et que l'un de ces 
ouvras \ura été acceplé par n autre éditeur, l'auteur pourra, 
anre avoir justifié de l'envcagement de publication de cet éditeur, 
reprendre immédiatement et de plein droit sa Dlberté quant aux 
œuvres fulures du même genre qu'il produira. 1} devra, toutefois, 





au cas où il aurait reçu des avances du premier éditeur sur «es 
œuvres futures, effectuer préalablement le remboursement 
LA Iles [M 

Art. 25. — La cession par l'auleur de ses droits Sur son «a 
peut être totale ou partielle. Elle doit comporter au profit de | 
leur la participation proportionnelle aux recelles provenant « 
la vente ou de l'exploitation. 

Toutefois, la rémunération de l'auteur peut être évaluée fort 
tairement dans les cas suivants: 

fo La base de calcul de la participation proportionnelle ne peut 
Cire pratiquement déterminée ;: 

20 Les moyens de contrôler l'application de la participation f 
défaut ; 

% Les frais des opérations de calcul et de contrôle serajent hors 
de proportion avec les résultats à atteindre ; 

y La nature ou les conditions de l'exploitation rendent imyx 
sible l'application de la règle de la rémunération proportionnelle, 
soit que la contribution de l'auteur ne constitue pas l'un des é] 
ments essentiels de la création intellectuelle de l'œuvre, Soit que 
l'utilisation de l'œuvre ne présente qu'un caractère accessoire par 
rapport à l'objet exploité. 

Est également licite, la conversion entre les parties contractantes 
à la demande de l'auteur des droits provenant de contral 
en vigueur, en annuilés forfaitaires sa vie durant 

Art. 5 bis. En ce qui concerne l'édition de librairie, la rémn 
néralion de l'auteur peut également faire l'objet d'une rémunér: 
lion forfailaire avec l'accord formellement exprimé de l'aul 
dans les cas suivants: 

Ouvrages présentant 
technique ; 

Anthologies et encyclopédies : 

Préface<, annotations, introduetions, présentations ; 

lilustrations d'un ouvrage ; 

Editions de luxe à tirage limité : 

Albums bon marché pour enfants; 

Editions populaires à bon marché ; 

Livres de prières : 

A la demande du traducteur pour les traductions. 

Len est de même s’il s’agit de cession de droits à ou par une 
personne ou une entreprise établies à l'étranger. 

En ce qui concerne les œuvres de l'esprit publiées dans les jour 
naux el recueils périodiques de tout ordre, la rémunération de 
l'auteur, lié à l'entreprise d'information par un contrat de louag: 
d'ouvrage ou de service, peut également être fixée forfaitairement 
et le droit d'exploitation sous sa forme initiale appartient exclusi 
vement à l'éditeur du recueil. 

Toutefois, conformément aux dispositions du troisième alinéa 
de l'article 1°, toute exploitation dérivée doit faire l'objet d’une 
nouvelle autorisation de l'auteur, sous réserve que celle exploila 
tion ne soit pas de nature à créer une concurrence à l'éditeur ini- 
tial. Toute convention contraire est nulle et réputée non écrite 

L'auteur seul a le droit de réunir ses arlicles et ses discours en 
recueil et de les publier ou d'en autoriser la publication sous cell 
forme. 

Art. %5 ter. — En ce qui concerne l'édition de musique, la rému 
néralion de l'auteur peut également faire l'objet d'une rémuneé 
ration forfaitaire avec l'accord formellement exprimé de l'auteur 
dans les cas suivants: 

jo Pour les éditions d'œuvres de musique dramaticolvrique, sym 
phonique, instrumentale et, d'une manière générale, d'œuvres 
musicales autres que les chansons et les danses: 

% Pour les revisions, arrangements, transcriptions et orches- 
trations des mêmes œuvres. 

Art. 36. — En cas de cession du droit d'exploitation, lorsque l'au- 
teur aura subi un préjudice de plus de sept douzièmes dù à une 
lésion ou à une prévision insuffisante des produits de l'œuvre, il 
pourra provoquer la revision des condilions de prix du contrat. 

Celle demande ne pourra être formée que dans le cas où l'œuvre 
aura été cédée moyennant une rémunération forfaitaire. 

La lésion sera appréciée en considération de l'ensemble de l'en 
semble de l'exploilalion par le cessionnaire des œuvres de l'auteur 
qui se prétend lésé, 

Art. #7. — La clause d'une cession qui tend à conférer le droit 
d'exploiter l'œuvre sous une forme non prévisible on non prévue 
à la date du contrat doit être expresse et stipuler une participation 
corrélalive aux profits d'exploitation. 

Art. 38, — En cas de cession partielle, l'ayant cause est substitué 
À l'auteur dans l'exercice des droits cédés, dans les conditions, Îles 
limites et pour la durée prévues au contrat, et à charge de rendre 
compte. 

Art, %®. — Toule représentalion ou reproduction intégrale on 
partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants 
drdits ou avants cause est illicite. 

Il en est de méme pour la traduction, l’adaption ou la transfor- 
mation, l'arrangement ou la reproduction par un art où un pro- 
cédé quelconque. 

Art. 40, — Lorsque l'œuvre a été divulguée, l'auteur ne peut 
interdire : 

io Les représentations privées et graluites effectuées exclusive- 
ment dans un cercle de famille ; 

2 Les copies ou reproductions strictement réservées à l'usage 
privé du copiste et non destinées à une utilisation collective, à 
l'exception des copies des œuvres d'art destinées à étre utilisées 
pour des fins identiques à celles pour lesquelies l'œuvre originale 
à été créée; 

3e Sous réserve que soient indiqués clairement le nom de l'au- 
teur et la source : 

Les analyses et courtes citations justifiées par le caractère cri- 
tique, polémique, pédagogique, scientifique ou d'informalion de 
l'œuvre à laquelle elles sont incorporées; 

Les revues de presse; 


un caractère nettement scientifique ou 
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La diffusion mème intégrale. par la voie de la presse ou de la 


r aifusion, à titre d'information d'actualité, des diccours des- 
uints an public prononcés dans les assemblées politiques, adminis 
‘ , judiciaires où académiques, anin<i que dans les réunions 
piques d'ordre poiitique et les ciémontes officielles ; 
* 4 La parodie, la pasiiche el la caricaiure, comp'e tenu des loi 
Cliur. 
url 1. — Les auteurs d'œuvres graphiques et plastiques ont, 
«tant toute cession de l'œurvt wmiginale, un droit inaléna- 
participation au produit de ‘oute ven'e de celte œuvre faite 
nchères publiques 
ie décès de l'auteur, ce droit de suite subsiste au profit 
héritiers et, pour l'usufruit prévu à l'arlicle 24, de son eon- 
l'excinsion de tous légaiaires el avanis cause, pendent l'an- 
vite en cours et les cinquante années suivantes 
t du droit perçu cest fixé uniformément à % p. 100 applica- 
tement à partir d'un prix de vente de 10,000 F 


1 t 


troit est préle eur le prix de vente de chïique œuvre et sur 

1! du prix sans aucune diduction à 14 base 

régtement d'aden nistralion poblione délerminera Île 
dans lesquelles les an'eurs feront valoir à Floerasion des 
prévues an premier alinéa les droits qui leur sont recon 

r les dispositions Gu présent article, 


condi- 


1 
Te NH 
Du conira! de représentation ct du conirat d'iditicn. 
CHapDHre 47, — Du contiot d repres "n'alron. 
url, 42, — Le contrat de représentation est celui par lequel l 
t iune œuvre de l'esprit et ses avants Groit autorisent une p 
physique ou moraie à représenter ladil œuvre à des condi 
s qu'is délermen . 
Et üit contrat général de représentation le contrat par lequel un 


nisme professionnel d'auteurs confère à un enreprencur de 
tacles la facuilé de lebre-Scaier, pendant la durée du comirat, 
les œuvses actuelles ou futures, con<'ituant le réper.oire dudit où 

ui-ve aux conditions célerminées par l'auteur où ses ayants droit 

Daus le Cas p:éva à l'alinéa précédent, il peut êire dérogé aux 
dispositions de l'article 24. 

\ #5. — Le contrat de représen'ation est conclu pour une durée 
| e ou pour un rnoœnbre déterminé de commumicsiions au publie 

il stipulation expresse de droits exclusifs, il ne confère à l'entre- 

ur de spectacle: aucun mouopole d'exploitai:on. 
La validité des droits exclusifs accordés par un auteur dramatique 
peut excéder cinq années: l'inlterruplion des représentations au 
conrs de deux années consécutives y 1met fin de plein droit 

L'entrepreneur de sneciacles ne peut transférer le bénéfice de son 
con rat sans l'assentiment formel et donné par écrit de l'auteur 
ou de son représentant 

\i 1. — Saui siipulation contraire, l'autorisation de radiodif- 
fu<er l'œuvre ou de la communiquer publiquement selon tout autre 
mode de diffusion sans fil, des sivnes, des sons on des images, 
couvre l'ensemble des communications faites par l'organisme béné- 
fiviaire de la cession. 

Coniormément aux dispositions de l'article M, l'autorisation de 
radiodiffuser n'iraplique pas l'autonsation d'enregisirer l'œuvre radio- 
diffuse au moyen d'instruments portant fixation des sons ou des 
Images. 

Est toutefois autorisé l'enregistrement éphémère, Ses modalités 
te réalisation et d'utilisation seront fixfes par les parlies ou, à 
défaut daccord, par décision sign conjointement par le ministre 
thargé des beaux-ar!s et le ministre chargé de l'information 

Les enregistrements éphémères pourront être conservés dans des 
archives officielies, en raison de leur caractère exceptionnel de docu- 
men.:at:on. 

L'au'orisation de radiodiffuser n'implique pas l'autorisation de 
communiquer publiquement par haut-parleur ou par tout autre ins- 
trument analogue transmetteur de signes, de sons ou d'images, 
l'u ivre radiodifusé. 

Art. 45. — L'entrepreneur de spectacles est tenu de déclarer à 
l'auteur, où à ses représentants, le programme exacl des repré-en- 
lalions on exécution publiques et de leur fournir ur élat justifié de 
“s recolles, I doit acquitter aux échiances prévues, entre les mains 
de l'auteur, ou de ses représentants, le montant des redevances 
élinuices. 

Art, 46, — L'entrepreneur de spectacles doit assurer la représen- 
talion où l'exécution publique dans des conditions techniques propres 
à farantir le respect des droits intellectuels et moraux de l'auteur. 


” 


Chapitre I, — Du contrat d'édition. 


Art. 47. — Le contrat d'édition est le contrat par lequel l'auteur 
d'une œuvre de l'esprit, ou ses ayants droit, cèdent à des conditions 
déterminées à une personne appelée éditeur le droit de fabriquer 
on de faire fabriquer en nombre des exemplaires de l'œuvre, à 
charge pour elle d'en assurer la publication et la diffusion. 

\rt. 48. — Ne conslilue pas un ronirat d'édition, au sens de 
l'article 47, le contrat dit: à compte d'auteur. 

Par un tel contrat l'auteur ou <es avants droit versent à l'éditeur 
une rémunération convenue, à charge par ce dernier de fabriquer 
en nombre, dans la forme et Suivant les modes d'expression déter- 
Mintes au contrat, des exemplaires de l'œuvre, et d'en assurer la 
publication et la diffusion. 

Ce contrat constitue un lonage d'ouvrage régi par la convention, 
À nom use et les dispositions des articles 1787 et suivants du code 

il. 

Art. 49. — Ne constitre pas un contrat d'édition, au sens de 
l'article 47, le contrat dit de comple à demi. 





Par un tel contrat, l'auteur on ses ayants droit chargent un édi- 
teur de fabriquer, à Ses frais et @n nombre, des exemplaires de 


l'œuvre, duns la forme et suivant les modes d'expression déterminés 
au contrat, et d'en assurer la publicalion et la diffusion, movennant 
l'engagement réciproquement contracté de partager les bénéfices et 
les per l'ex; alio ans la pionorlion prévus 

te contrat econsliine une association en participation dans Îles 
termes des articles 42 et suivants du code de commerce, est r‘gi 
par la « ivention et les usages 

Art. .w) Le contrat d'édition doit indianer le nombre minimum 
d'ex hiplaire constiu le premier tirage. Toutefois, cette obli- 
£gauon ne <applique pas aux conmirats prévosant un minimum de 
( s d'auteur garan par l'éditeur, ni aux éditions des œuvres 
musicales vistes à laracle ter 

art. 51, — Le contrat peut prévoir sont une rémunération propor- 
tionnelle aux produi,s d'exploitation soit, dans les cas prévus aux 
articles 35, 55 bis et %5 ter, une rémunération forfaitaire 


L'éditeur est tenu d'effectuer ou de faire effectuer la fabrication 
selon les conditions, dans la forme et suivant les modes d'expression 
prévus au contrat. 

Art. 5? Le consentement personnel et donné par écrit de l'auteur 
est exigé alors méme que celui-ci est légalement incapable 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
lorsque le contrat d'édition est souscrit par Îles avants droit de 
l'äut 

Art. 09, — L'anutenr doit garantir à l'éditeur l'exercice paisible 
et, sa conveniton contraire, exctusnft du droit cédé 

1 est tenu de faire resnecter ce droit et de le défendre contre 
toutes alieintes qui lui seratent portées 


art. 1 L'auteur doit mettre l'éditeur en mesure de fabriquer 
et de diftuser les exemplaires de l'œuvre 

Il doi retnetltre i l'éditeur, dans le délai prevu (| Conti 
trat, l'objet de l'édition en une forme qui permmeile la fabrication 
normal 

Sauf convention contraire ou impossibilité d'ordre technique, 
l'obget d l'édition fourni par l'auteur reste la proprelé de 
celuiei. L'éditeur en sera responsable pendant le delai d'un an 
apres l'acacvement de Ja fabricalion 


Art. où. — L'ocdileur doit fabriquer l'édition dans la forme con- 
venue 

I ne peut, sans l'autorisation écrite de l'auteur, apporter à l'œu- 
vre aucune modification, 

Il doit, sauf convention contraire, faire figurer sur chacun des 
exemolaires le nom, le pseudonvme ou la marque de l'auteur, 

A défant de convention spéciale, l'éditeur doit réaliser l'édition 
dans un délai fixé par les usages de la profession 

En cas de comirat à durée déiermimée, es droits dun cessionnaire 
s'éleignent de plein droit à l'expiration du délai, sans qu'il soit 
be-oin de mise en demeure, 

L'éditeur pourra toutefous procéder, pendant trois ans après celle 
expiration, à écoulement, au prix normal, des exemplaires res- 
tant en stock à moins que l'auteur ne préfère acheter ces exem- 
plaires movennant un prix qui sera fixé à dire d'experts à défaut 
d'acco-d ainmiable, sans que cette facuité reconnne au premier édi- 
teur interdise à l'auteur de faire procéder à une nouvelle édition 
dans un délai de trente mois 

art, 56 L'éditeur est tenu d'assurer à l'œuvre une exploila- 
tion permanente et suivie, et une diffusion commerciale, confor- 
minenul aux u-ages de la profes-ion 

art, 57. — En vue du payement des redevances qui leur sont 
dues pour les trois dernières années à l'occasion de la cession, de 
l'exploitation ou de l'utilisation de leurs œuvres, telles qu'elles 
sont définies à l'article 3 de la présente loi, les auteurs, Composi- 
teurs et artistes bénéficient du privilège prévu au paragraphe 4% 
de l'article M0 et à l’article 2104 du code civu. 

Ils bénéficient également du privilège prévu par l'article 519 dn 
code de commerce, pour les redevances visées au précédent alinfa 
et qui leur ont été définitivement acquises dans les trois dernières 
années précédant le jugement déclaratif, alors même que la cause 
de ces créances remonlerait à une date antérieure: 

Art. 58. — L'éditeur est tenu de rendre compte 

L'auteur pourra, à défaut de modalités spéciales prévues au con- 
trat, exiger au moins une fois l'an la production par l'éditeur d'un 
état mentionnant le nombre d'exemplaires fabriqués en cours 
d'exercice et précisant la date e! l'unportance des tirages et le 
nombre des exemplaires en stork. 

Sauf usage on conventions contraires, cet état mentionnera éga- 
lement le nombre des exemplaires vendus par l'éditeur, celui des 
exemplaires inutilisables ou détruits par cas forluit ou force 
majeure, ainsi que le montant des redevances dues ou versées à 
l'auteur 

Art, 59, — L'éditeur est tenu de fournir à l’auteur toutes jnsti- 
fications propres à élablir l'exactitude de ses comptes, 

Faute par l'éditeur de fournir les justifications nécessaires il y 
sera contraint par le tribunal, dans les termes de l'article 15 du 
code de commerce, 

Art. 60, — Ni la faillite, ni la iiquidalion judiciaire de l'éditeur 
n'entrainent la résolution du contral 

Si l'exploitation du fonds est con!'inufe par le syndic, dans les 
conditions prévues aux articles 470, 5% et 5% du code de commerce, 
le syndic est tenu de toutes les obligations de l'éditeur 

En is de vente du fonds de commerce, dans les termes de 
l'article 5934 du code de commerce, l'acquéreur est, de même, tenu 
des obligations du cédant. 

Lorsque l'exploitation du fonds n'est pas rontinuée par le syndic 
et qu'aucune cession dudit fonds n'est intervenne dans le délai 
d'une année à partir du jugement déclaratif de faillite, le contrat 
d'édition peut, à la demande de l'auteur, être résillé, 

Le syndie ne peut procéder à la vente en solde des exemplaires 
fabriqués, ni à leur réalisation dans les conditions prévues aux 
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us _ 
nriic le Lu, el 1 du le de commerce, que quinze Jours au HMS 
üpre HE t t fl le de 0 intention, part lettre recommandée 
ue demi le d ar« 0 «e Fi plie 

| r ! Î | lie de exemplaire il droit 
du préc “ti \ def ul rl le prix de ru era fix l ire 
o export 

A! lite e pet transmettre ire gratuit ou cr 
ri | e l} v! ° le bénéfice du « rat d'édi 
th ] | | TEMARTLEEL Le | fou de commerce sans 
«“ l ble | | l lon de L'aule 

l \ du fonds de commet i cell ‘ de nature 
1 tint TIL é L Vetih le ere l materiels « [TELE X de 
l': | t | } oblenut paralion tetne } vole dk 
r ! te 

La ‘ hituie tue d'édithon était exr C1! oc ie le 
ou dépern d ’ vision, l'attribution du fonds à lun des 
‘ F tdi t wi juence de a hquidatn uu du 
partage v « e1 Cum « ! léree conte une cession 

\r ‘ Le con t d'édition prend fin, lépendatmment de 
‘ | | EUR «ut à les artirl pret denis, 
l | | ile pren ele à la destruction totale des exemplaires 

La pr ‘ bre de plein dreit lorsque r inise en dermenre 
de ! ‘ | input nt un du | convenable l'édileur n'a pas 
proc F la | ‘lu TEL cle œuvre où) en Cas u'cpuisemment, à Sa 
peu ! 

L'écithu ‘ co lerée cote épuisée 1 plusieurs demandes 
«le vrai d exe rt auure vt ü sedileur 1e ont pas Sant 
| sud t hi 

} «l l [ de l'auteu i l'œuvre est inachevée le contrat 
est résolu w1 e qui concerne |la } e de l'œuvre non lermince, 
sutif ‘ ral « re 1: t re le an ts droit de l'auteur. 

Tune IN 
Procédure et sanctions. 
{ aputre [h l'rocedure. 

Art, 62 Toute les contestations relatives À l'application des 
di-porsilhe de a présente Hoi qui relèvent des juridictions de 
l'ordre judiciaire seront portées devant :es tribunaux compétents 
sans preépudice du droit pour la partie lésée de se pourvoir devant 
la Jurbdte Lion Fepressive dans les termes du droit commun 

del, 6 bis Les contestations entre particuliers relalives à 


l'application de la présente loi sont soumises aux dispositions ei- 
apr du présent chapatre 

Les orgariisie de défense professionnelle, régulièrement cons- 
tilués, ont qualité pour esler en justice pour la défense des inte- 


réts dont 1e ont statulairement Lan charge. 
Art, 64 Les commissaires de police et, dans les lieux où il 


Dy à pas de commmssaire de police les juges de paix sont tenus à 
la dermarrde du auteur dune œuvre protégée l'ur la presente loi 
ou «he vs avants droit, de saisir Îles exemplaires constituant une 
reproduetion Wlicile de celle œuvre 

St La saiste doit avoir pour effet de suspendre des représentations 
autorisation spéciale doit être 
oblenue du président du tribunal civil, par ordonnance rendue sur 
reque [El 


on) des cree uthon } ibliotues HAL 


Le président du tribunal civil peut, également, dans la même forme 
ordonner 

La suspension de toute fabrication en cours tendant à la reproduec- 
tion illiwile dune œuvre 

La saisie, meme en dehors des heures prévues par l'article 1097 
du code de procédure civile, des exemplaires constituant une repro- 
duction Whcite de l'œuvre, déjà fabriqués ou en cours de fabrication, 
des recelles réalistes, ainsi que des exemplaires illicitement utilisés, 

Le président du tribunal civil peut, dans les ordonnances prévues 
cidessus, ordonner la constitution préalable par le saissant d'une 
coutronnement convenable. 

art, 65 Dans les trentes jours de la date du procès-verbal de 
la saisie, prévue à l'alinéa premier de l'article 6%, ou de la date 
de l'ordonnance prévue au méme article, le saisi ou le tiers saisi 
peuvent demander au président du tribunal civil de prononcer la 
maintevée de la saisre ou d'en cantonner les effets, on encore d'au- 
loriser Ja reprise de la fabrication ou celle des représentations 
ou exécutions puliques, sous l'autorité d'un administrateur consti- 
tu scquestre pour le compile de qui il appartiendra, des produits de 
celle fabrivatio ou de celle exploitation 

Le président du tribunal civil statuant en référé peut, s'il fait droit 

la demande du usi où du tiers saisi, ordonner à la charge du 
demendeur à consignalion d'une somme affectée à la garantie 
des dommages et intérêts auxquels lauteur pourrait prétendre. 


Art, 66 Faute par le saisissant de saisir la juridiction compé- 
tente dans le trente jours de la saisie, mainlevée de celle saisie 
L urra être ordonnée à la dermande dun saisi on du tiers saisi par 
e président du tribunal, statuant en référé 


art, 67 Lorsque les produits d'exploitation revenant à l'anteur 
d'une œuvre de l'esprit auront fait l'ojet d'une saisie-arrét, Île 
président du tribunal civil pourra ordonner le versement à l’auteur, 
à titre alimentaire, d'une certaine somme ou d'une quotité déter- 


1 


amunve ue unies saisies 


Chapitre 1 Sanctions. 


Art, 68 — L'article 423 du code pénal est complété ainsi qu'il 
suit 

« La contrefacon, sur le terriloire francais, d'ouvrages publiés 
en France ou à l'étranger, es! punie d'une amende de 24.000 à 
HU OU F, 





« Seront punis des mémes peines, le debit, l'exportation « 
porlalion des ouvrages conirefais, » 
art. 09 L'article 526 du code pénal est modifié ainsi qu'i 
Est également un délit de contrefaçon toute reproduetior 
entalion ou diffusion, par quelque moyen que ce soit, d'un 
de l'esprit au mépris des droits de l'au'eur, tels qu'ils sont def 
et réglementés par la loi, » 


art. 50, L'article 427 du code pénal est modifié ainsi qu'il 
La peine sera d'un mois à SIX noi d'emprisonnement el 
SOON) à 2 mullions de francs d'amende, S'il est établi que 
l ‘est livré, habituellement, aux cles visés aux ueux 


préc eut nt 

En cas de récidive, après condénnalion prononcée en ve 
de l'alinéa qui précède, la fermelure temporaire ou définitive 
établissements exploites pat le contrefacteur d'habitude où! 
Conplices pourra Cire pruumiree. # 

art, 51 L'article 428 dun code pénal! est modifié ainsi qu'il 

Dans lous les Cas prévus pur les arlicles 4525. #26 el 427, 
coupables seront, en outre, condamnés à la confiscation de somme 
égales au montant des parts de recelles produiles par la reprod 
Lion, la représentalion ou la diffusion illicile, ainsi qu'à la 
fiscalion d: tout matériel spécialement installé en vue de la re] 
duction illicite et de tous les exemplaires et objets contrefa 

Le tribunal pourra ordonner, à :a requèle de à parie ci 
la publication des jugements do condamnation intégralement 
par extrait, dans les journaux qu'il désignera et l'affichage des 
jugements dans les Hhieux qu'il indiquera, notamment aux pr 
du donnicile, de tous établissements, salles de spectacles des 6: 
daumné<, le tout aux frais de ceux-ci, Sans loulefois que les ft 
de celte publication puissent dépasser le maximum de lan 
echncourue, 

« Lorsque l'affichage sera ordonné, le tribunal fixera les dime 
sions de Flaffiche el les caractères 1Ypographiques qui devr 
étre emplovés pour Son impression. 

Le tribunal devra fixer le temps pendant lequel cet affichage 
devra ètre maintenu, sans que la durée en puisse excéder quinze 
jours 

« La suppression, la dissimulation ou la lacération totale on pi 
tielle des affiches sera punie d'une amende de 200 à 1.000 F, En 
de récidive, l'amende sera por'ée de 24.000 à 48.000 F et un emp 
sennement de onze jours à un mois pourra ètre prononce: 

«“ Lorsque la suppression la dissimulation ou la lacération total 
ou partielle des affiches aura élé opérée volontairement par le co 
danné, à son instigalion ou <ur ses ordres, il sera procédé de noi 
Veau à l'exéeution intégrale des dispositions du jugement relative 
à l'affichage, aux frais du condarmmé, » 

Art. 72 — L'article 429 du code pénal est modifié ainsi qu'il sui 

Dans les cas prévus par les articles 425, 426, 427 el 428, h 
malériel ou les exemplaires contrefaits, ainsi que les recelles où 
parts de recelles ayant donné lieu à confiscation, seront remis à 
l'auteur ou à ses avants droit pour les indemniser d'autant du pre 
judice qu'ils auront souffert; le surplus de leur indemnité ou ler 
tière indemnité <'it n'y à eu aucune confiscation de matériel 
d'objets contrefaits ou de recelles, sera réglée par les voies ordi 
naires, » 

Art, 73 — Outre les procès-verbaux des officiers on agents de 
police judiciaire, la preuve de la matérialité d'une réprésentalior 
d'une exéention ou d'une diffusion quelconque, ainsi que cell 
de toute infraction aux dispositions de l'article 45, pourra résuller 
des constatations d'un agent désigné par les organismes profes 
sionnels d'auteurs, agréé par le ministre chargé des arts et de: 
letires et assermenté dans les conditions prévues par un règlement 
d'administration publique. 

Art. 74. — Dans le cas d'infraction aux dispositions de l'article 41, 
l'acquéreur et les officiers ministériels pourront être condamnés 
solidairement au profit des bénéficiaires du droit de suile, à des 
dommages-intérêts, 


Tune V 
Dispositions diverses. 


Art. 75. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
de la présente loi el notamment: 

Les articles 2, 3, 4 et 5 du décret des 13-19 janvier 1791 relatif 
aux spectacles ; . 

Le décret des 19 juillet-4 août 17% relatif aux spectacles; 

Le décret des 19-24 juillet 1793, modifié par Ja ioi du 11 mars 1%, 
relatif aux droits de propriété des auteurs d'écrits en tous genres, 
des compositeurs de musique, des peintres et des dessinateurs; 

Les arlicles 1 et 2 de la loi du fer septembre 1793 relative 
aux théâtres et au droit de représentation et d'exécution des 
œuvres dramatiques et musicales : 

Le décret du 25 orairial an HI (13 juin 1795) interprétalif de celui 
du 19 juillet 1793 qui assure aux auteurs et artistes la propriété de 
leurs ouvrages: 

Le décret du 1er germinal an XIE (22 mars 1805) concernant les 
droits des propriélaires d'ouvrages posthumes ; 

Les articles 10, 11 et 12 du décret du 8 juin 1806 concernant les 
théâtres : 

Les articles 40. 11, 7e, 42, 43, 4 du décret du 5 février 1810 conte- 
nant sur l'impruuerte et la tibrairie : 

Le décret des 28 et 30 mars 152 relatif à la propriété des ouvrages 
littéraires et artistiques publiés à l'étranger : 

La loi du 14 juillet 1866 sur les droits des héritiers et des ayants 
cause des auteurs: 

La loi du 11 mars 1902 élendant aux œuvres de sculplure l'appli- 
cation de la loi du 19-24 juillet 17% sur la propriété artistique et 
littéraire ; 

La loi du 9 avril #40 relative à la protection du droit des auteurs 
en matière de reproduction des œuvres d'art; 
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La loi du 10 
15 mars 1866 sur fa 
musique ImeCArqUue : 

La loi du 20 mai 1920 frappant d'un droit au profit des artistes 
les ventes publiques d'objets d'art. 


abrogation de Ha Hoi du 
vente des instruments de 


novembre 1917 portant 
fabrication et la 


art 70. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
l'expiration d'un délai d'un an à compler de sa promulgalion 
Des règlements d'adiministralion publique  délermineront les 


itions d'applicalion de la présente loi, notamment en ce qui 


erne les articles 41 et 75. 


À 
‘ 


L 

11. applicable à l'Algérie sous Îles 
vrves suivantes lorsque l'auteur à conservé son statut personne. 
Le droit de divulgalion est exercé après la mort de l'auteur par les 


art. 77. — La présente loi est 


exvouteurs testamentaires que ce dernier à désignés: à leur défant 
\ après leur décès et sauf volonté contraire de l'auteur, par ses 
hériliers dans l'ordre successoral fixé par le statut personnel de 
l'auteur 

Les dispositions des articles 24 et 26 ne s'appliquent pas dans 
ct 1° 

\ 78. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre- 
ner, au Togo et au Cameroun à l'expiration du délai prévu à Fali- 
néa fer de l'article 76. Un règlement d'administration publique en 
déterminera les conditions d'adaptation, notamment en ce qui con- 


’ e l'alinéa 5 de l'article 44 et compte tenu du statut personnel 


les populations intéressées. 
art. 79, — Un règlement 

| conditions d'adaptation 

l'alinéa 5 de l'article 44, 


d'administration 
aux départements 


publique déterminera 
d'outre-mer de 





ANNEXE N'10682 


(Session de 1955. — Séance du 6 mai 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
a modifier le régime el le taux de l'impôt sur les sociétés 611 
fonction de leur statut particulier et du montant de leur chiffre 
d'affaires, présentée par M. Jacques Genton, député, (Renvoyée 


à la commission des finance: 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, parmi les récentes décisions gouverne- 


mentales en matière fiscale, un décret porte de ‘6 à 3% p. 100 le 
taux de l'impôt sd à ag les bénéfices des sociétés de Capitaux. 

Quelles que soient les justificalions qui peuvent étre données de 
celte mesure, il reste qu'un seul régime fiscal, ee à toutes 
les sociétés de capilaux crée une injustice el un danger grave pour 
l'existence de certaines entreprises indispensables à l'équilibre 
économique et social du pays. 

Celte nouvelle charge fiscale va peser plus lourdement sur des 
entreprises à caractère familial qui n'ont pas la faculté de disposer 
de cerlains avantages prévus par les lois et les règlements. 

Il parait indispensable de ne pas appliquer la récente majoration 
à ces sociétés, de prévoir des dispositions particulières pour Îles 
sociétés de capitaux dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas un 
plafond à déterminer, et-dont le mode de gestion accuse le caractère 
d'entreprise familiale. 

Il est proposé à l’Assemblée nationale d'adopter, en conséquence, 
la proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Gouvernement est invité à déposer dans le délai de deux 
semaines un décret, pris en application de la loi sur les pouvoirs 
spéciaux, exonérant les sociétés à caractère Familial et dont le chiffre 
d'affaires ne dépasse pas un montant maximum délerminé par ce 
décret, de la majoration d'impôts prévue par l'article 7 du décret 

n° 55-466 du 30 avril 1065. 

Ce décret devra en outre prévoir un régime fiscal particulier en 

faveur desdiles sociétés. 





ANNEXE N' 10683 





(Session de 1955, — Séance du 6 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder aux planteurs de tabac une prime exceplionnelle de 
20 F par kilogramme livré pendant la campagne en cours, pré- 
senté par MM Thamier, Mare Dupuy, Billat, Castera, Goudoux, 
Rosenblatt, Mora, Mmes Prin, Galicier et les membres dn groupe 
communiste, députés — (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture.) 

MOTIFS 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, 4 plusieurs reprises, sur proposition du 


Sroupe communiste, la commission de l'agricullure s'est prononcée 
pour que le prix du tabac à la production soit conforme au prix de 
revient, 

Celle année, par l'application du protocole, les planteurs de tabac, 
nolamment, se 


ceux du Sud-Ouest trouvent gravement lésés. Le 





841 

Prix moyen au kilo payé pour la campagne en cours est en baisse 
d'une vinglaine de francs par rapport à celui d années 1162 et 
d'os 

Rien ne justifie une pareille luation. Le ma vl agricole, les 
engrais, x imain-d'wuvre, les hmodls ! t £ e d 

Les planieurs de tabac, ceux en  parlu ° q Vivent sur de 
peliles où de moyennes exploilau ct qui sont 1! plus grand 
hombre, sont mécontent 

D'autant que les bénéfices du mononole (IS FE I T. A sont en 
progression réguhere Comte Patleste fa réponse faite Le 14 mars 155 
à une quesuon ecrie pousce au lou i ul lrcrel du à février 

195%, 10 milliard [Ur 2 milliards Plon, 16 milliards 

Tandis que le prix du tabac était multiplié par trois de 145 À 
15, les profits du SE LT. A. l'était par plus de qualurze 

En mméine temps, comité Une pa sSOouHEner 4 le ali whelté 
à l'étranger, notamment aux U.S, A était pas bien plus cher 
qu'aux planieurs français 

En 1055, le Burlev Bright na couté 670,4 HF le Kentucky corsé 
D, | le Keninekv léger 454.0 F et le Virginie 660.16 1 comte 
le précise le secrétaire d'Etat aux firanrs dans une lettre du 
h muars 1095 

Pour venir en aide aux planteurs qui sont pour la plupart des 
exploitants familiaux, Le groupe communiste à demandé Île 
19 mars 1955 laliribubion d'une prime ex ephonnelle de 50 E par 


kilo de tabac livré pendant la campagne eh cours 
aurait permis d'accorder les 420 F 
à juste raison, par da fédéralion des planteurs< 
parure 


Celle mesure ui kilo réclamés, 


au comité technique 


Le Gouvernement ayant opposé Particle 48 à notre proposilton, 
elle ne put être retenue 
Nous pensons qu'il n'est pas possible que l'Assemblée nationale 


Fois une 
unées précédentes 


acceple que rOthe 


néralion 


‘es planteurs de tabac recoivent en 
inférieure à celle accordée le 


C'est pourquot, tout en marquant notre préférence pour Ja fixation 
d'un prix en rapport direct avec le prix de revient, nous estimons 
qu'il est indispensable d'allouer tout de suite une prime de l'ordre 
de 20 F par kilo, à chaque planteur, pour la récolle qu'il vient de 
livret 


Le coût d'une pareille décision réduirait À peu près d'un milliard 
le bénéfices du » E (| T A, 

Sur un paquet de Llabac vendu 106 F, l'Elal aurait alors 67,50 F de 
bénéfice au heu de 6 F et le planteur recevrait SF au lieu de 
& francs 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer iminés 
diatement aux planteurs une prime exceplionnelle de l'urdre de 
20 F par ktlo de tabac livré pour la campagne en cours 





ANNEXE N' 10684 


(Session de 1955 Séance du G mai 15 ) 


PROPOSITION DE LOT tendant à fixer le mode d'élection des députés 
de l'Assemblée nationale, présentée par MM. Defos du Rou, 


Halbout et Barbier, députés, Renvoyée à La commission du 
suffrage universel, des lois constilutionnetles, du réglement el des 
pétitions 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, plus que jamais l'opinion va se passionner 


el se diviser autour de la question du régime des élecllons légis- 
latives., 

Scrulin d'arrondissement ou scrutin départemental, 
majorité relative où à la majorité absolue, à un ou 


scrulin uninominal ou scrutin de liste, avec ou sans 


scrutin à dla 
deux lours, 
panarchage, 


préférentiel ou non, t\pes divers de représentation proportionnelle, 
intégrale ou non, avec ou sans ulilisalion des restes sur le plan 
national, avec ou sans apparenterment: le champ s'ouvre vasle aux 


discussions sans fin 

Plusieurs députés dans une même conjoncture, déposé, 
en annexe à la séance du 16 novembre 1950, une proposition de 
loi plus simple, Supprimant bien des difficullés où des objections 
faites aux autres systèmes, et celle proposition, bien que les circons- 
lanres n'aient pas permis de la soumettre au vole, n'en fit pas moins 
l'objet d'exposés favorables en séance publique de l'Assemblée, 
holamiment de la part du ministre chargé à l'époque de la revision 
de la loi électorale (voir Journal officiel débats du 21 décembre 124, 
P 0125 et 426), 

Nous la reprenons aujourd'hui Si elle n'a pas l'ambilion de se 
heurter au système de notre préférence, elle pourrait peut être, 1e 
cas échéant, constituer comme une proposilion subsidiaire, ou de 
rechange, selon le mot à la mode, au cas où la discussion gfntrale 
tournerait à l'impasse 

En voici l'idée essentielle: étant donné une circonscription dépar- 
tementale qui ait droit, par supposilion, à cinq dépulés, tous ceux 
qui briguent les suffrages de leurs concilovens en font la déclaration 
individuelle à la préfecture, laquelle, dans le délai fixé, établit la 
liste de toutes ces candidatures individuelles, dans un ordre résultant 
d'un tirage an sort, auquel il est procédé publiquement, Supposons 
que ces candidatures soient au nombre de vingt-cinq 


avaient, 
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| blémir la majorité absolue, mais peu importe 


ent | ne pmabporite relative ils ont ceux que le corps 
| v | itre pour le représenter 
| est cile et le résultat mormédialtement oblenu. 
mil sons louches à redouter, Pius question de 
1 est mére po ible que les élus apparter int à des 
iffére ‘ ‘ trouvent représenter plus péciderment 
l'of I le serul uninominal et majoritaire 
n proportionnaliste, ma par la seule volonté du 
| Enitronmnn ul et na pot nure da n principe, ce 
h eh que Clec te r le om de faire sa liste 
ti | it PU i t r 
nlage d e d'une és grande simplicité. 
le | n [ ‘ fait qu'une objection, InaiS  — 
e mode dre tin lui-mèôme, mais bien plutôt des 
ht F tite P ra 11 et cle dix 1} line des 
pu Îre r d'autres, on 
| i ir co r l'hvpothèse où mon hou sommes 
| jue les cinq élus appartiennent au méme parti. 
' 1 al | «a le | Î i! du scrutin de liste à 
ent ! le reprocher car, avec ce deri ier 
eet ic e e produirait tron ouvent, et avec pus 
var 1A mi uital LL commande nére ure- 
f ‘ li qu cette Cu quence n'est pas 
e._ loin de là dans le evstème de candidalures individuelles 
po et qui } it ( traire. de nature à rendre 
le \ 1! oeil 1 | ! Pnetmne lit Ca ont un parti est 
\ tteindre la majorité dans un département 
voulu corriger l'objection en prévovant dans 
| parti ne pourra pré enter qu'un nombre de candi- 
bre de député 1 élire moins un, c'est dire 
inouvre du crounemment de candidatures de même 
pourr t procurer à ea auteurs In totalilé des 
qu'il er terait \ moins un qui irait à la minorité la 
nte, d'où encore représentation des minorités 
ti | harmonise to | wuitres, apparait pour sa 
Tr nu testable molcité 11 fait des élections claires 
et devm lesquell doit s'inchner le corps él ctoral qui 
ait h méme de réunir en un seul acte tous les avantages 
tèn et écarter leurs inconvénient 
C4 litions que nous proposons à l'Assemblée natio- 
0] L 11 11 
PROPOSITION DE LOI 
Le nombre di ièges de députés à l'Assemblée nationale 
| | TR i inter rt le mere qui le nombre des 
| e departement, 
L« dés nt élu dat le cadre du département 
, toutefois les <ectionnements ordonnés par læ# loi du 
ot Les sièges ibucs aux de partements mini divisé 
e circot plions € proportion du chiffre de 
Il eat procédé À l'élection, en mn seul tour de scrutin, 
d'un bulletin uniqt comportant le nom de tous Îles 
avant fuit dans le délai légal leur déclaration individuelle 
lure € ont ! rang <ur le bulletin établi par la préfec- 
le rés t d'un tirage an sort. Les partis organisés ne 
ré ce t plu de candida que le chiffre des députés à 
° de }n pre fecture, chaque bulletir qui levra 


‘ 1 le exermmnlinire à ton les électeurs, portera 
mnbre des députés à élire avec la prescription de barrer 
établie, conformément à l'article 4, assez de noms de 


' I er que le nombre d'élus nécessaire. 
I t huit \ <ur lequel l'électeur aura laissé subsister 
1 que de députés à élire sera considéré comme nul el 
| trera !} l compte pour le résultat de l'élection. 
Les noms de « lidats atteints d'incapacité, d'incommpali- 
il té, ne seront pas pork sur la liste des 
. 

| par la préfectun à moins de décision contraire 
la ! diction compétente huit jours au moins avant le 

wrli aux déclarations de candidatures 
& réserve faite à l'article 3, les candidats avant obtenn 
d nombre de voix seront proclamés élus à concurrence 

ul lt t à Chre 


_ Chaque candidat aura le droit, soit personnellement, 


de dépouillement des bulletin 


wrt Ù 

plus du 

‘ Il 
art. 6 — 

ï 

| ul 

‘ ‘ re d 

lert 'EE! 
nr! 

le pl ÿ 

ul tunrmbre 
Art s 

£ 1 

uw! tion 

’ ! 

la { 

verb Â 

| Lam 
\ ! ! 
rt, 10 

Ï! ra ! 
art, 11 

À l'Acsxeml 

Î t, le 


représenté par un délégué, de prendre part aux 
< et de décompte des voix 
les mm vs, les su préfectures et la préfecture. I aura 


par lui on son délég lé, d'exiger mention, aux procès- 
observaltiot ou réclamations, avant comme après 
lu scrutin dm un délai de cinq jours francs 
La ement ne sera remboursé qu'aux candidats 
15 p. 100 des suffrages exprumés, 
En cas de vacance d'un siège en cours de législature, 


dé à l'élection complémentaire suivant les mêmes règles. 
La présente loi est applicable à l'élection des députés 
anale pour la France métropolitaine, l'Algérie et 

de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 





lecture envoie à tous les électeurs un bulletin comportant 
de candidature individuelles, et elle invite le corps A N N E X E N ° 10685 
puisq ipposons-le, 11 y à des candidats pour cinq sièges, 
celte liste vingt noms de facon à laisser émerger les 
uront 1 lus de voix et qu seront proclamés élus. a 4 : Ka 
. À 05 . Lu , à : Session de 1955 — Séance du à mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre, pour les anciens person- 
neis municipeux reclassés dans la police d'Etat et mis à la retraite 
par limite d'âge, la prise en compte du temps de service qu'ils 
wuraient accompli s'ils étaient restés en fonction jusqu'à la lite 
d'âge prévue par le statut on le règlement de retraite de la 
commune où Hs exerçcalient en qualité d'agents municipaux, 
présentée par M. Badie, député, — (Renvoyée à la commission 


le < pensions 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m 
millaires de reli 
Le droit à pension d'ancienneté eat acquis lorsque se trouve 
remplie à la radiation des cadres, la double condition de soixante 
ans d'âge et trente années de services effectifs 
I suffit de cinquante cinq ans d'âge et de vingt-cinq années 
vrvices p le fonctionnaires qui ont effectivement accompli 
quinze années au noms dans un emploi de la partie active ou de 
la calecgorte h. » 


sieurs, l'arlicle 4 du code des pensions civiles et 
ute dispose : 


Or, du fait de leur reclassement dans la police d'Etat qui entraîne 


leur mise à la retraite par lunite d'âge à cinquante-cinq ans, un 
grand nombre d'anciens policiers municipaux sont privés de Ja 
possibilité de rester en fonchon jusqu'à la limite d'âge de soixante 
uns (et méme dans certains cas jusqu'à l’âge de soixantecinqg ans), 
qui constituait Ia limite d'âge prévue par le statut ou le règlement 
de la re le de la commune où ils ont exercé avant l'étatisation. 


Le igents l' rdent donc le bénéfice d'un certain nombre d'années 
e service pour la liquidation de leur pension: il Subissent ainsi 
n préjudice qui résulle non pas d'une manifestation de leur 
volonté up mais d'une mesure organique affectant l'en- 
semble du cadre auquel ils appartenaient sictloeent et qui à 
été prise unilaltéralement par les pouvoirs publics. 


Dans de nombreux cas, les intéressés sont frustrés d'avantages 
inhérents à l'attribution d'une pension d'ancienneté (maximum de 
la pension fixée à 75 p. 100 du traitement, majoration pour enfants, 
üllucations familiales) parce que si seurs services municipaux ne sont 
pas liquidés comme services actifs, ils ne réunissent pas le mini- 
inum de quinze ans de services à l'Etat — élant donné la date 
récente de leur élalisation — nécessaire pour l'octroi d'une pension 
d'ancienneté, Hs n'obliendront ainsi qu'une simple pension propor- 
honnelle dont le montant maximum normal est limité à 70 p. 100 
du traitement et à laquelle ne peuvent étre rattachées ni les mmajo- 
ralions pour enfants, ni les prestations familiales. 


Or, l'article 6 de Ia loi dn 23 décembre 1943 avait prévu, pour 
atténuer ces différents préjudices, que les intéressés pouvaient 
oblenir la prise en comple dans leur pension du temps de services 
qu'ils auraient accompli entre la date à laquelle ils auraient atteint 
la limite d'âge de leur emploi raunicipal et l'âge auquel ils sont 
effectivement mis à la retraile au titre de la police d'Etat, Cet 
avantage se présentant sous la forme d'une bonification avant pour 
contrepartie le versement à la charge de l'agent qui en faisait la 
demande, de 50 p. 100 des retenues pour pension qu'il aurait norma- 
lement subies sur son traitement pendant la période considérée, 


Malheureusement, l'article 6 de la loi du 23 décembre 1943 a fixé 
à dix ans seulement la durée d'application de cette di<positien. 
Or, c'est précisément entre la dixième et la quinzième année 
suivant l'étatisation de la police municipale que cette disposition 
serait la plus efficace, parce qu'elle permettrait à beancoup d'agents 
atleints par la limite d'âge durant ce laps de temps de parfaire, 
grâce à la honilication, le maximum de servires actifs exigés pour 
l'obtention d'une pension d'ancienneté à rinquantle-cinq ans d'âge 
et après seulement vingt-cinq ans de services (au lieu, respettive- 
ment, de soixante et trente ans). 


Par conséquent, serait équitable que la durée d'application de 
celle disposition soit portée de dix à quinze ans. 


Ainsi que le nrévoyait l'article 7 de la loi du 23 décembre 1943, 
les veuves de fanélionnaires bénéficiaires de l’artiéle 6 pouvaient 
obtenir une pension dans les conditions plus libérales que celles du 
droit commun, H est bien entendu qne la majoration de cinq ans, 
de l'article 6 de la loi précitée, entraine pour une égale durée la 


- 


prorogation de l'article 7. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Le délai de dix ans prévu à l'article 6 de la loi n° 697 du 
22 décembre 143 relative aux droits à pension du personnel muni- 
cipal reclassé dans Les cadres des polices régionales d'Etat est porté 
à quinze ans. 


Art. 2. — Les personnels intéressés qui wnt été mis à la retraite 
entre la dixième année suivant l'étatisation de la police municipale 
à laquelle ils appartenaient et la promulgation de la présente loi, 
ainsi que leurs avants cause, pourront solliciter le bénéfice des 
dispositions de l'article {er ci-dessus dans un délaj d'un an à partr 
de celle promulgation, 
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ANNEXE N° 10686 





(Session de 1955. — Séance du 6 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des majorations 
aux rentes viagères <ervies en réparation d'un accident par les 
compagnies d'assurances à leurs propres assurés en vertu d'un 
contrat d'assurance individuelle, présentée par M. Gabelle, 
Mime Francine Lefebvre, M. Bouxom et Mme Poinso-Chapuis, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la jusuce et de 
lé islation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 51-695 du ?% mai 1%51, modifiée 
par celle du 9 avril 1955, stipule, dans son article 1er, que « les rentes 
viagéres et pensions allouées, soit amiablement, soit judiciairement, 
‘n réparation d'un préjudice, sont, à partir du fer janvier 1%, 
majorées de plein droit dans les conditions fixées à l'article 2 ». 

ue texte majore donc les rentes mises à la charge de l'auteur du 
préjudice ou de la compagnie d'assurances qu'il s'est subsiltuée. 

Mais en cas d'assurance « individuelle-accidents », la victime 
l'un accident qui avait pris la précaution de s'assurer contre un 
pareil risque perçoit une rente qui échappe à la majoration prescrite 
par la loi précitée, alors que, par ailleurs, la loi du 2 août 1%9 
majorant les rentes servies 4 les compagnies d'assurances-vie ne 
lui est pas davantage applicable. 

I y à là une lacune qu'il convient de combler et il serait souhai- 
table d'étendre également les majorations aux contrats d'assurance- 
accidents du travail agricoles lorsque l'accident s'est produit avant 
l'application de la législation sur les accidents du travail à l'agri- 
culture. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


triicle unique. — I est ajouté à l'article fer de la loi n°.51-6% du 
21 rmai 1951 l'alinéa suivant: 

« Sont majorées dans les mêmes conditions les rentes servies 
en réparation d'un accident par les compagnies d'assurances-acci- 
dents à leurs propres assurés en vertu d'un contrat d'assurance 
individuelle, Sont assimilés aux contrats d'assurance individuelle 
les contrats garantissant les accidents du travail agricoles, lorsque 
l'assuré n'avait pas adhéré, antérieurement à l'accident ouvrant 
droit à la rente, à la législation sur les accidents du travail. » 





ANNEXE N'10687 





(Session de 1955 — Séance du 6 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux rédacteurs-speakers, jour- 
nalistes, traducteurs et secrélaires speakers étrangers ou apatrides 
de la radiodiffusion française le bénéfice de la loi n° 53-89 du 
7 février 1933 tendant à la réparation des préjudices de carrière 
subis par certains fonctionnaires, présentée par M. Guy Desson, 
député. — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. la question de la réparation des préjudices 
de carrière subis par certains fonctionnaires du fait de l'occupation 
a retenu depuis longtemps l'attention du législateur, puisque c'est 
une ordonnance en date du 2% novembre 1944 qui en x posé le 
principe : . 

« En vertu de cette ordonnance et de cette instruction, un certain 
nombre de collaborateurs de la radiodiffusion française, en particu- 
lier des journalistes, dont le statut et le mode de rémunération 
étaient seulement comparables à celui des fonclionnaires, ont pu 
bénéficier à l'époque de réparations pécuniaires. D'autres, qui 
avaient laissé passer les délais de prescription, ont pu s'appuyer 
— la loi n° 53-89 du 7 février 1953 pour faire, depuis, valoir leurs 

roits. 

« Cependant, la commission spéciale chargée d'examiner Îles 
dossiers du personnel journaliste de la radiodiffusion-télévision 
française a jusqu'à présent rejelé les demandes des personnes ne 
remplissant pas certaines conditions, en particulier de celles qui ne 
possédaient pas la nationalité française. 

« IL s'agit d’un très petit nombre d'employés de la radiodiffusion 
(moins d'une dizaine) qui, en service à la propagande en 1940, ont 
dû | md leur emploi pour des raisons de force majeure au moment 
de l'occupation allemande et ont donc subi, de même que leurs 
collègues français, un préjudice de carrière. » 

L'attention du Gouvernement a été attirée sur leur cas au 
moment de i’examen, au Conseil de la République, du budget de 
la radiodiffusion pour 1954. : 

M. Ernest Pezet s'exprimait ainsi, lors de la deuxième séance du 
31 décembre 1953: 

« 11 est injuste d'arguer, pour ne pas appliquer la loi du 7 février, 
d'une origine étrangère des ayants cause, alors qu'il s'agit de colla- 
borateurs dévoués à la France, qui ont souffert pour elle, à cause 
même de ce dévouement et dont cerlains sont depuis longtemps 





naturalisés. Ces hommes ont été inquiétés, emprisonnés sous Vichy 
ou obligés de s'expatrier dans des circonstances dramatiques, 
Leurs dossiers sont déposés depuis longtemps, I ne faut plus que 
les intéressés se voient opposer une forclusion dont la responsabilité 
ne leur incombe pas, mais que leurs dossiers soient examinés afin 
| soient réparés les préjudices de carrière de ces collaborateurs 
es émissions extérieures, » 

Le secrétaire d'Etat chargé de l'information avait été formel: 

« La réponse esl oui: les dossiers auxquels a fait allusion 
M. Pezet seront examinés par une commission présidée par un 
conseiller d'Etat qui, je le pense, pourra faire connaître rapidement 
le résultat de ses travaux. » 

Or, un refus ayant été opposé par cetle commission, l'auteur de 
la présente proposition de loi reprit cette question le 17 mars 1995, 
lors de l'examen par l'Assemblée nationale du budget de la radio- 
diffusion-télévision francaise, 

Le ministre de l'industrie et du commerce reconnut que la situa- 
tion des secrétaires speakers bilingues étrangers avant subi des 
préjudices de carrière du fait du Gouvernement de Vichy, était 
digne du plus vif intérêt, mais fit savoir qu'il était nécessaire de 
modifier la loi pour pouvoir leur donner satisfaction 

La présente proposition de loi à pour objet de répondre à cette 
demande, 

IL faut au surplus observer que les circulaires concernant Îles 
réparalions de préjudices de carrière ont donné une interprétation 
trés hbérale de fa loi du 7 février 19535 

Il suffit de citer la circulaire du secrétaire d'Etat au budget, du 
27 juillet 1953, concernant les modalités d'application ce la loi aux 
fonctionnaires et agents alsaciens-lorrains, et la circulaire du 
12 juin 1954 rouvrant des délais en faveur de ‘ertains fonctionnaires 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

De même le conseil d'Etat à donné de ta loi une interprélation 
extensive (cf avis n° 261-370, séance du 20 mai 1953, et avis 
n° 263-716, séance du 24 mars 19%) 

Nous vous demandons done d'accomplir un geste d'humanité 
et d'équité en accordant une réparation mérilée à un très petit 
nombre d'hommes et pour cela d'adopter la proposition de loi dont 
le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 53-89 du 7 février 195% tendant À 1 
réparation des préjudices de carrière subis par certains fonclion- 
naires est applicable, nonobstant toutes considérations de natio- 
nalité ou de conditions de rémunération, aux rédacteurs-speakers, 
journalistes, traducteurs et secrétaires speakers en fonction dans le 
service des émissions vers l'étranger de la radiodiffusion nationale 
en 1940 et dont l'emploi s'est trouvé supprimé par l'autorité de fait 
se disant gouvernement de l'Elat francais 

Les personnes visées à l'alinéa précédent disposeront d'un délai 
de deux mois à compiler de la publication de la présente loj pour 
demander communication de leur dossier, 


ANNEXE N' 10688 


(Session de 1955 Séance du 6 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exontrer les sociétés d'intérêt 
collectif agricole d'habitat rural de l'impôt sur les sociétés, pré- 
sentée par M. Pupat et les membres du groupe paysan et du 
centre démocratique, députés. Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on connait les efforts actuellement tentés 
par les pouvoirs publics en vue de favoriser, notamment par l'octroi 
de dotation budgétaire plus importante, les travaux ayant pour 
objet l'amélioration de l'habitat rural. 

Parallèlement aux efforts poursuivis par les services du génie 
rural, il s'est constitué depuis une dizaine d'années environ un 
réseau d'organismes spécialisés d'habitat rural qui s'étend actuelle- 
ment sur une quarantaine de départements et dont le développement 
va croissant. 

Ce réseau comporte notamment des * bureae: d'études » qui ont 
our objet de faciliter aux agriculteurs la réalisation matérielle de 
Less travaux du bâtiment, en établissant, à leur intention, tous 
rojets de construeljon ou de modernisation, en surveillant évenluel- 
ement l'exécution des travaux, en procédant à la vérification et 
au règlement des mémoires, etc., ainsi qu'en facilitant l'intervention 
de toutes les possibilités d'aide financière actuellement prévues par 
la législation en vigueur. 

La quasi-totalité des « bureaux d'études » sont actuellement 
constitués sous la forme juridique de société d'intérêt collectif agri- 
cole ayant pour objet l'amélioration de l'habitat rural (S. HE C. A. 
H.R.), — dont la loi du 7 février 1953 a fait expressément mention 
dans son article 39, en précisant, notamment, les conditions dans 
lesquelles les caisses de crédit agricole mutuel pourraient être 
autorisées à consentir des avances à ces organismes, 

Les S.I.C. A. d'habitat rural ne relèvent pas directement, À 
l'heure actuelle, du stalut de la coopération agricole; le régime 
fiscal qui leur est applicable est, pour l'essentiel, celui du droit 
commun, sauf quelques exceptions, notamment en ce qui concerne 
la patente (exonération prévue par l'article 1454 du code général 
des impôts). 
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Lt im és sont notamment tenues de procéder aux formalités 
prévues par l'artile 22 du code genéral des imnôts, concernant la 
Welaration d'existence, ainsi que par les différents articles du code 


général des impôls concernant l'assiette el le recouvrement de 
l'irupôt eur de coridtés 


Or, 1 convient de souligner qu'en fair aucune de ces saciélés n'a 


réal} jusqu'à présent, d'excédent et It en serait d'ailleurs difficile- 
ment ab ut donni que les hbarèmes de participation aux frais 
sont rubis [ faux le plus juste et que l'équilibre financier de 
‘ bureaux d'étude dont l'intéret du point de vue général est 
évident, ne peut être réalisé, du moins pendant les prèemières armées 
q rce à une participation financière des organisations agricoles 
LEA ‘ consells 4 ICFTAuUx, MC 

En constq ce, it aoparait infiniment souhaitable de faire Lén 
ficier ‘ institutions d'un régime d'exoncration analogue à celui 
dont bénéficient les difffrentes institutions ou organisations agricoles 
Y pur l'article 207 du code général des impots, 

Li da cel esprit que nous vous dermaiuns d adopler le texte 
si it 


PROPOSITION DE OI 


tele mnique. — M est ajoulé à l'article 9%0., t°, du code général 


d: it l nara i N puntivVenu ainsi redire 
« Les socités d'intérôt collectif agricole avant pour objet Famé- 


Nyration de l'habitat rural et dont les statuts auront élé apmronves 
par la e nationale de crédit agricole en conformité des disposi- 
Lions de l'article 9% de la li du 7 février 1%99, » 


ANNEXE N° 10689 


Session de 195 — Séance du 6 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à garantir aux garagistes, subrogés 
à l'adiministiailon, la récupération des impôts et taxes <ur des 
produits pétroliers pavés pour le comble d'un débiieur failli, 
présenté par MM F “unbe, Caltoire, Detouf, Eugène Péhellier, 
Alfred krieger, Elain, Mallez et Le Cozannet, députés, — (Renvuyée 
à La comumiss on de la justire et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdamez, messieurs, l'article ‘St du code des douanes, fixé par 
le décret ne 48-1985 du % d'cembre MS (Journal officiel du 1er jan- 

Vier M) expose 

importateurs, raffincurs, distribuleurs et négo- 


Les producteurs, 
résidus, benzoks et 


Ciants en gros d'hmmle: minérales, dérivés et 


produits similaires, b'néficient pour le recouvrement dé la partie de 
leur créance représentant le montant des droits de douane et 
taxes de toute nature grevant les huiles minérales et dérivés, ainsi 
que les benzoës et produits assimih d'un privilège sur les biens 
meuble: de leur déluieur qui prend rang immédiatement après celui 
que la loi aceorde à l'administration des douanes et avant celui qui 
ext fondé sur le nanti ment 

En effet, il arrive très fréquemment que tes raffineurs et grossistes 
en burants font l'avance à FElat des impôts et taxes perçus sur 
ces produits: mais en cas de faillite de leurs clients, ils sont, aux 


termes de cet article, praliquement subrogés à l'administration des 
douanes et à l'Etat pour Ia récupération de ces impôts el taxes 
considérés comme payés « pour le comple « du faillt. 

Celle disposition furt équitable est la conséquence logique dn 
evstôme actuel de recouvrement de Ja contribution qui rend um 
contribuable percepleur sur un autre 

\ux term de la jurisprudence adumimistrative et des interpréta- 
tions ministérielles, ce texte est restrictif et ne s'applique striete- 
ment qu'aux personnes liumnitalivement énumérées: « prodncleurs, 
importateurs, raffincurs, distributeurs et négociants en gros d'huiles 
mincrales etc 

Or, il arrive fréquemment que des tivraisons importantes de car- 
burant autoimobile ou combustible <cLt faites par des commerrants 

figurent pas dans relle liste: en particulier les garagisies 
et les distributeurs ou exploitants de station-service acceptent très 
fréquemment, pour des raisons strictement de bonnes relations 
commerciales, de consentir des fournitures importantes, pendant un 
délai qui est au minimum d'un mois, à des en ge individnelles 
où en socitté, commerçants ou artisans, susceptibles d'être jugés en 
état de faillite 

L'apuremenr des comptes, In simplification des opérations de 
livraison et de fourniture, la commodité d'un gros règlement plaident 
en faveur de ce proc M louable en 2oi 

Mais la nature même des opérations effectuées par leur intermé- 
diaire, dans les conditions de crédit habituellement consenlies en 
malière commerciale, elassent leurs créances au rang chirographaire, 
ben qu'elles comportent une partie importante de taxes payées à 
l'Etat pour le compte dn consommateur défaillant 

A re stade, ces garagistes on distributeurs se trouvent normale- 
ment dans une situation analogue à celle des « distributeurs et 
négociants en gros » expressément dénommeés dans la liste de 
l'articte ‘In 

Il serait done équitable que, faute d'une interprétation équivoque 
ou difficile, embarrassante pour les juges, la jurisprudence étant 
diviste, leur qualité figure elle aussi sur celle liste, 

Le premier eflet de cette armélivration de texte serait d'assurer 
plus aisément à l'Etat le versemen: des dites taxes en évitant d'en 
mettre le recouvrement en péril et en même temps que le disiri- 
buteur lésé par son client débiteur et pousuivi par le fise. 


qui he 





Le privilège légal reconnu à cette créance, ou plus exact t 
transféré jusqu'au débiteur vrai, aurait gussi pour effet d'i 
dernier à plus de prudence dans ses affaires 

Nous proposons done la modification suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artuele 2ùü du code géméral des don n 
(sûretes garantussant l'exécution des ypngeimems, contraiiies ” 
obligahosns en matière douanière) € t modifié ainsi qu'il sun 

« Les prodmeleurs, inportaieurs, raffineurs, distributeurs et 
chants en gros, garagistes dis'ribuilewrs et négociants en 
garagistes distributeurs et exploitants de siation <ervice, jm< 
avoir un comple de livraison avec cerlains clients, bénéficien - 

(Le resle sans “hangement.) 


© — _— 


ANNEXE N° 


10699 


(Session de 19,5. — Séance du 6 mai 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier Fartiele L108 du ec 
des pensions imililaires d'invalidité, en vue de sauvegarder 
droits des or s de la guerre et de la résistance, [r"-! 
par M. Tony Révillon, député. — (Renvoyée à Ja cormmmi- 
des pensions.) 


Relirée par l'auteur le 12 novembre 15 (Journal officiel I 


13 novembre). 





ANNEXE N° 10691 


Session de 1%5. — Séance du 10 mai 1255.) 


PROPOSITION BE LOF tendant à admettre, sous certaines condilious 
les victimes civiles de guerre au bhonéfice de ja loi du 2 } 
vier IX, portant statut des grands mmuiilés dans à Lésin 
d'hohneur, présentée par M. Badie, dépuié, — (Renvoyée à la 
Cuimimission de la jusltire et de Kgis'ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains grands mutjlés de guerre 1 
Hu p. fu ne peuvent obienir les distinctions honorifiques prévirs 
par ia loi dn 2 janvier FX parce que le laux de leur invalidité de 
lt) p. 100 résulte, en purtie, de blessures de guerre reçues en tant 
que victimes civiles 

Les blessures ont pourtant la qualité de blessures de guerre. 

En faveur des victimes mnililuires, des textes légaux ont réglé, 
d'une part, les conditions de la réparation matérielle et, d'autre 
part, les conditions de la réparation morale: obtention de di<lir 
lions honorifiques: médaille militaire et Légion d'honneur. 

En ce qui concerne les victimes civiles, la loi n° 53-130 du 
1 décembre 1953, rompant définiliverent avec un passé d'inés 
lilés à mis un terme à la différence de trailement en matière de 
réparation du préjudice corporel, mais aucun texte, par contre, 
n'est intervenu, permettant à ceux qui, parmi ces viclimes civil 
étaient déjà de grands mutilés de guerre au titre militaire, d'oblc- 
nr une distinction. 

Et pourtant, parmi ces victimes civiles, it en est qui uvent 
faire elat de titres de guerre tout aussi élogieux que ceux de leurs 
camarades victimes militaires exclusivement. 

Il serait done souhaitable, équitable méme, que celle catégorie 
particulière de grands mutilés puisse, sous cerlaines conditions, 
bien entendu, recevoir un avancement dans Ja Légion d'honneur, 
comme leurs camarades victimes militaires exclusivement. 

Le texie de loi suivant que nous soumettons à votre adoption 
ne devrait donc soulever aueune objection : 


PROPOSITION PE Lol 


Article unique.  — Les dispositions de ra loi du 2? janvier 417?, 
portant siatut des grands rutilés dans la Légion d'honneur, sont 
élendues aux anciens militaires réformés, dont le taux d'inva 
lidité, an moins égal à 65 p. 100 et résullant exclusivement de 
blessures de guerre, à élé porté à 100 p. 1400 à litre définitif, à la 
suie de nouvelles blessures de guerre reçues en tant que vicines 
civiles, 


a _ _— 


ANNEXE N° 10692 





(Session de ,%5. — Séance du 10 mai 155.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de ta jnstice et de législation 
sur le projet de loi adk par l’Assemblée nationale, ifié par 
le Conseil de la République modifiant le taux de compétence de: 

tices de paix, par M. rousseaud, député (1). — (Rapport adopte 
la majorité absolue des membres composant la commission . 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale avait adopté sans 
débat le % novembre 1954 un projet de loi modifiant le taux de 
compétence des justices de paix. 





(4) Voir: Assemblée nationale, n° 8135-9158 et in-g° ne 1622; 2e jec- 
ture, n° 980. Conseil de la République, n°s 609-747 (année 1954). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIKES — ASSEMBLIEE NATIONALE 845 
1 est bon, semble-t-il, de rappeler que ce lexle avait pour but « Art. 20, — Si le montant du loyer annuel, au jour de la demande, 
 permeilre au tribunal de paix de resier saisi des litiges dont il dépasse 60000 F, ou, s'agissant de locations en meublé, si le mon- 


sait naturellement connaissance. 11 s'agissait donc non pas de déve- 
le champ d'action du ainagisirat Canional mais <ewesnent 
ue iuévilabie péréquation fondée sur l'augmentation du coût de 
e, et notamment des loyers. 
‘il de la République, saisi de ce projet, a adoplé sans 
modiication bmportamtée touies ie: dispositions ayant pour objet la 
de paix. 41 a supprimé à l'article 3 la possibilité, lorsqu'il y a 
“usienurs délendeurs à la pension alimentaire, de citer devant Île 
ai de paix du domicile de l'un d'eux au choix du demandeur. 
Lote suppression se juslifie car il s'agit d'un principe posé d'une 
f ,\ générale par l'article 54, aliméa 4, du code de procédure civie. 
De plas, en matière de pension alimentaire, fondée sur les arlicies 245 
m7 du code civil, l'artic'e ?, alinéa 2, du code de procédure “ivile 
a ue également compétence au juge de paix du domicile de 
Ja-cendant demandeur. 
Votre commission de La jnstire a estimf qu'il convenait, dans 
nditious, de supprimer la dernière phrase de l'alinéa premier 
ricle 7 de la loi du 12 juillet 14% et en conséquence elle vous 
e d'accepler le texie cu Conseit de la République. 
1 y a lieu, d'autre part, pour les articles 19 et 20 du décret du 
9 embre 19%) dont larucie » prévoit la anodification, de préciser 
uw la compétence des juges de paix est portée au taux prévu 
} uteurs pour Îes locations en meublé, en raison du fait que ces 
s n'ont plus d'intérêt que pour les locations en meublé 
’ nties par les loueurs prufessionnels 


ape 


| (ons 


Conseil de la Répubiique a pensé qu'il convenait d'élever de 
\) à 70.00 F en dernier ressort et 4504%X) à 200.000) F à charge 
ppel pour louies les aclions personnelles et mobilitre et en 
{ e civile et commerciale KW compétence des juges de Paix à 
( tence étendue d'Algérie, 


Votre commission de dla jusice s'est prononcée en ce sens et elle 


a accepté également de supprimer dans l'articke 5 Ha shipulalion 
les dispositions prévues pur cel article étaient applicab'es à 
JAisérie, car a loi du 20 septembre 1917 dans son article 10 le 

| it déjà. ; 
fin, les dispositions introduites par le Conseil de la Républiqne 
la Guadejoupe, Ta Guvane, la Marlinique et la Réunion ont 
fut également l'objet de décisions favorables qui sent ssumises à 
re noprobation, comme aussi la modificaiion de l'article 122 dun 
des pensions rmititaires d'invalidité, pour permettre que Île 
exnent de pri lions pharmaceutiques et 1 contestations 
lles il peut donner lieu, soient jugées selon la compéience 

L 1e des juge ue | 11X. 


1s embhises 


du ] ro jet 


Il est donc aîsé de se rendre compte que les deux 
vu très facilement réaliser l'accord sur l'objet ménx 
1 


Cependant, le Conseil de la Répybiique a estimé que l'augmen- 


de compétence des juges de paix avail pour Cunséqueixe Ja 
l ication du compétence des tribunaux civils et des 
trbunaux de <comracrce. 


taux de 


Votre commission de te justice a disjoint les articles 5 bis, 5 1er 
» qualer nouveaux, non point qu'elle ne juge pas bien fondé le 
onnement en soi, mais parce qu'elle n'entend pas légiférer en 
wwrs imêéme des limites du projet de toi et des propositions qui Jui 
ent soumis et qui ne visuient que les ju-tices de paix, les 

robièmes sonlevés par l'augmentation du taux de compétence des 
tres juridictions devant être étudiés séparément. 


U vous est également demandé de disjoindre l'article 6 gæater nou- 
Veau qui augmentait de 10.000 à 35.000 F la compétence sans appel 
du tribunal paritaire cantonal et ce, parce que votre Conmmm'stum 
reste résolument attachée au principe suivant lequel un justiciable 

it pouvoir bénéficier autant que passible des deux degrés de 

ridiction. 

C'est pourquoi. 
demande de bien 


L} 


commission vous 


suivant ; 


mesdames, messieurs, votre 
vouloir adopier le texte 


PROJET DE LOI 
modifiant le taux de compétence des justices de pair. 


(Reprise jutégrale du titre adoplé par l'Assermblée nationale.) 

Art. fer et 2, — Conformes. 

\rt, 3 (adoption du texte du Conseil de ia République). — L'arti- 
le 7, paragraphe 4°, de da loi du 12 judiet 445 est ainsi modifié : 
« 1° Des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en 
totalité 150.000 F par an fondées sur les articles 205, 06, 207 du 
code civil. 

Art. 4. — Conforme. 


Art. 5 (Adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
iruücies 19 et ‘0 du décret du 26 septembre 149939 réglant les rapports 
chire bailleurs et locataires en ‘erups Guerre sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 49. — Les juges de paix, saisis par la partie la plus diligente, 
Connaitront des contestations de toutes matures auxquelles les 
dispositions qui précèdent peuvent donner lieu, lorsque le montant 
uu loyer annuel, au jour de la demande, est inférieur ou égal à 
00.000 F, charges non comprises, ou s'agissant de locations en 
Ineuté, le montant du loyer mensuel n'excédera pas 
10440 F. Les parlies pourront se laire représenter ou assister par 
luus mandataires de seur choix. » 


(Le reste de l’article sans changement.) 





tant du lover mensuel dépas-e 10004 F, les litiges seront soumis, 
par la parie la plus diligente, au président du tribunal civil ou 
au juïe qui le remplace, lequel seéru saisi et statuera suivant la 
forme prévue pour les référés, Les délais d'assignation seront ceux 
prévus à l'article 72 du code de procédure civile, » 

(Le resle de l'article sans changement 

Art. © us (suppression de : articie 
Conseil de la République 

Texte adopté par le Conseil de la République : 

L'articte 1er, de la loi du 11 avril 41838 est modifié 
ain: qu il sul 

« Les tribunaux civiis de première instance connaîtront en dernier 
ressort des actions personnelles et mobilières jusqu'à la valeur 
de 20000 F de principal et des actions immolnhères jusqu'à 
Eee F de revenu délerimimé, soit en rene, soit par des prix de 
ail, » 


Art. 5 fer (suppression de l'article 
Conseil de la Républiqu: 


nouveau introduit par le 


alinéa premier, 


nouveau introduit par le 


Texie adoplé par le Consci de 
L'article 762, « 
modifié ains 
« L'appel n'est recevable que si la comme contestée excède celle 
d'ailleurs, le mwnlant des créances des 


de 2.000 F, quel que sit, 
contestants et des sommes à distribuer 


la République : 


juième procé lure civile est 


qu'il suit 


alinéa, du code de 


Art. 5 qualer (suppression de l'article nouveau introduit par le 


Conseil de la République 
Texie adopté par le Conseil de la République 


Les paragraphes ?° et 3% de l'article 639 du code de commerce sont 
modifs ainsi qu',l Swi: 

e 2° Toutes les dernandes dont le principal mexcédera pas la 
val 200,00) 1 

« à Les demandes reconventiennelles on en compensation, lors 
mél que, réunies à la demande principale, elles excéderaient 


Art. 5 quinquies (adoplion de larlicle nouveau introduit par le 
Couceil de la R lil L'article 2 du décret 1 19 août 154 
portant orgami tion de la justice en Algérie est modifié ainsi qu'il 

« Les À s de paix à compélence étendue connaissent de toutes 
acCUuuNs= | nuelles et rmiobliicres, en matière civile « Coin TA e, 
en derner ressort jusqu'à la valeur de 70,000 F et à charge d'appel 
jusqu'à celle de 200.000 1 

(Le resle de l'ariicie sans changement.) 

Art. 6 — Conforme. 

Art. 6 bis (adoplion de l'article nouveau introduit par le Consef] 
de ia Republique Les aux de compétence prevus par fa présente 


loi sont applicables dans les départements de 
GUY ai de La Martinique et de la Réunion 


la Guadeloupe, de la 


Dans le di ent de la Réunion, Les taux de compétence seront 
calculs « francs | \, de telle sorle que leur valeur en francs 
métro liains soil identique à celle des taux prévus pour la France 
mc iro po ne, 

La comnétence en matitre commerciale des *“s de paix de la 





Guyene c:t fixée dans les mêmes lumies que eur 
malière personnelle et mobilière 


compétence en 


Art. 6 ter (adoplion de l'article nouveau imtroduit par le Conseil 
de la République), — L'ariicle 122 du code des pensions militaires 
d'invalidité est modifié ainsi qu'il sui! 

« Art. 122, — Les contestations auxquelles donne lieu ce rembhourse- 
met sont jugées en dernier ressort par le juge de paix si le montant 
des sonunes réclamées par le pharmacien n'excède pas les limites 
de la compélence en deruier ressort du juge de paix en smalière per- 


: 


sonnelle et mobilière, Si te montant des sommes réclamées excède 
ceile lirmale, la décision du juge de paix est susceptible d'appel 
devant le tribunal civik tant Ge la part du créancier que du débi- 
teur. » 

Arl 6 quater (suppression de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la Répubiique 

Texte adoplé par le Conseil de la République : 

Larlicle 4 de l'ordonnance du 4% décembre 1944, 

tribunaux parilaires, est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 4. — Le tribunal paritaire cantonal prononce sans appel 
jusqu'a la valeur de 23:000 F et, am delà de celle somime, à charge 
d'appel devant le tribunal paritaire d'arrondissement à quelque 
valeur que ls demande puisse s'élever, » 


Art. 7. — Conforme. 


Art. 8 (adoption du texte du Conseil de la République), — 
Les procédures commenrées avant la mise en vigueur de la pré- 
sente loi resteront soumises, en ce qui concerne le taux de commpé- 
tence et les degrés de juridiction, aux dispositions législatives en 
vigueur au juur de l'introduction de l'instance. 


Si, dans le département de la Rénnion, les taux de compétence 
viennent à être modifiés en application des dispositions de l'alinéa 2 
de l'artirie 6 bis, les procédures commencées resteront soumises, 
en ce qui concerne le fanx de la compétence et les degrés de juri- 
Se aux règles qui leur étaient applicables, avant celle rmodi- 
ication. 


relalive aux 
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ANNEXE N' 10693 


Sessjon de 1955, — Séance du 10 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter de 40 à 1.100 kilogramumnes le poids en charge des remor- 
ques automobiles auxquelles doivent s'appliquer certaines disposi- 
lions de l'arrêté ministériel du 15 juillet 195%, présentée par MM. 


Saint-Cyr, Tony Révillon, Anthonioz et Billiémaz, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
ristne .) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nouvean code de la route prescrit heu- 
reusement un très grand nombre de mesures destinées à accroître 
la sécurité des usagers de la route et nul ne saurait contester l'in- 
téret de telles dispositions, 

Il apparait cependant que la rigueur de certaines d'entre elles 
pourrait être allénuée, comple tenu des conséquences économiques 
qu'entrainerait leur stricle application, sans que soit mise en cause 
le sécurité recherchée 

La proposition de résolution soumise à votre examen vise les remor- 
ques de plus de 750 kilogramunes en charge, attelées à un véhicule 
œ#utomobile 

Si les articles &5, 86, 87, 88, 91 visant l'éclairage et la signalisa- 
tion, l'article 10% exigeant une attache de secours ne donnent lieu 
à aucune observalion, il n'en est pas de.môême des dispositions de 
l'arrêté ministériel du 15 juillet 1954 visant le freinage. 

Cet arrêté prévoit que les remorques dont le poids en charge 
dépasse 7% kilogrammes doivent être munis depuis le 20 avril 1955 
d'un frein de route, d'un frein de sûreté et d'un frein de parcage. 

Or, l'installation de ces dispositifs est très coûtense et le montant 
de la dépense est telle que dans de nombreux cas il égalerait ou dépas- 
serait la valeur du véhicule, 

en sera souvent ainsi pour de nombreux agriculteurs qui seront 
praliquement amenés à renoncer à l'utilisation de la remorque. 

En effet, dans beaucoup de régions, les agriculteurs utilisent des 
Voitures automobiles atteltes d'une remorque pour transporter cinq 
ou six fois l'an un animal au lieu de transactions. 

Si les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1954 sont maintenues, 
les agriculteurs devront renoncer dans de très nombreux cas, eu 
Cgard à l'importance de la dépense, au transport d'animaux, c'est- 
à-dire à l'utilisation la plus intéressante de leur véhicule. 

Or, il parait établi que le nombre d'accidents imputables aux voi- 
tures attelées d'une remorque est très faible et que le relèvement 
de 750 à 1.100 kilogrammes dun poids en charge des remorques aux- 
quelles doit s'appliquer l'arrêté du 15 juillet 1954 permettrait aux 
agriculteurs de transporter un animal adulle sans que soit mis en 
cause la sécurité de la route, 


Nous considérons qu'il importe de laisser aux agriculteurs modestes 
la possibilité de réaliser dans de meilleures conditions leurs trans- 
actions commerciales et nous vous invitons à voter la proposition 
de résolution ainsi libellée : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter de 75 
à 1.100 kilogrammes le poids en charge des remorques automobiles 
auxquelles doit s'appliquer les dispositions de l'arrêté ministériel du 
ds juillet 1904. 





ANNEXE N° 10694 





(Session de 1955. — Séance du 10 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir avant le 31 juillet 19% la création et le financement d'un 
fonds national de vieillesse, présentée par M. Charret, député, — 
(Renvoyce à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, a plusieurs reprises le Parlement a demandé 
la création d'un fonds national de vieillesse, et le Gouvernement 
s'est depuis longtemps engagé à déposer un projet de loi à ce sujet. 

La necessité de l'assurance vieillesse qui s'était imposée depuis 
longtemps aux salariés s'étend à l'heure actuelle à la presque totalité 
des classes sociales, conséquenre des années d'inflation continuelle 
qui ont amené toutes les catégories sociales à craindre que leurs 
revenus ne puissent suffire à assurer leurs vieux jours, 

Dans la conjoncture présente il s'avère que seuls les régimes d’assu- 
rance-vicillesse basés sur la répartition apparaissent comme pou- 
vant donner des garanties suffisantes. 

Mais le régime actuel est très varié et manque d'unité. En dehors 
des régimes contributifs obligatoires il s'est établi des régimes con- 
tractuels ou facultatifs exigeant également ia contribution de l'inté- 
ressé et dont le statut légal est fourni par l'article 18 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945. Malheureusement ces régimes, dont cer- 
tains sont d'institution trop récente, ne sont pas ag de 
résoudre le problème de l'aide aux vieux travailleurs dénués de 
ressources, 





Des institutions successives ont bien essayé d'apporter une solu- 
tion à ce problème (allocation aux vieillards, A.V.T.S., allocation aux 
mères de famille, allocation temporaire, etc.), mais elles manquent 
de coordination. 

Une telle variété ne peut s'expliquer que par le désir de chaque 
catégorie professionnelle d'avoir une organisation adaptée à ses 
besoins propres, en même temps qu'apparaissait la nécessité de venir 
en aide aux individus les plus défavorisés 

Mais les inégalités existant entre les régimes contributifs et non 
contributifs ne sont pas sans inconvénients. 

Des mesures de coordination s'imposent. C'est ainsi que le régime 
général doit être coordonné avec les régimes spéciaux, d'une part, et 
le régime agricole, d'autre part, et que jies liaisons entre régimes 
contribulifs et non contributifs doivent être simplifiées. 

La complication de ces liaisons requiert de véritables spécialistes 
si l'on désire voir aboutir un dossier, et ces difficultés mécontentent 
à juste titre tous les bénéficiaires éventuels, de plus, elles provo- 
Fe parfois des inégalités choquantes. Devant cette situation, 
de ceux qui connaissent toutes les contingences de ces régimes recon 
naissent que la situation présente ne saurait constituer l'expression 
d'une véritable justice sociale, et qu'une réforme profonde est non 
seulement souhaitable, mais indispensable. 

C'est dans ce but que nous vous proposons la création d'un fonds 
national de la vieillesse qui serait appelé à coordonner et à refondre 
au besoin tous les régimes existants. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, et cela avant le 
M juillet 1955, à créer et à financer un fonds national vieillesse. 





ANNEXE N° 10695 





(Session de 1955. — Séance du 10 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux viticulteurs victimes de l'état de faillite 
de leurs acheteurs, présentée par MM. Gourdon et Léon Jean, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive quelquefois qu’un viticullenr vende 
tout ou partie de son vin libre à un négociant ou, à une société com- 
merciale qui se trouve en état de faillite avant d'avoir payé le 
prix du marché. 

Il en résulte pour ce viticulteur une situation comparable à celle 
qui aurait été la sienne si un sinistre avait anéanti tout ou partie de 
sa récolte. 

Afin de pallier, dans toute la mesure du possible, une telle infor- 
tune, il apparait à la fois légitime et indispensable de permettre au 
viticulteur, ainsi accablé par le sort, de trouver quelques ressources 
en lui donnant la possibilité de vendre et de sortir immédiatement, 
sur les quantités de vin bloqué qui ne seraient commercialisables 

u'à partir du mois de janvier prochain, un nombre d’hectolitres 
dgal à celui qui ne lui a pas été payé par suite de l'état de faillite 
de son acheteur. 

De même, il est nécessaire que soient envisagées toutes les mesu- 
res susceptibles d'alléger, 4 le viticulteur considéré, les charges 
résultant pour lui de la distillation obligatoire. , 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre délibé- 
ration la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite je Gouvernement à décider par vole 
réglementaire : M 

to Le transfert sur le contingent bloqué de la récolte d’un viti- 
culteur des quantités de vin de cette récolte qui ne lui ont pas été 
payées par suite de l'état de faillite de son acheteur, à 

Je Les mesures susceptibles d'’alléger pour le viticulteur consi- 
déré les charges résultant pour lui de la distillation obligatoire. 





ANNEXE N° 10696 


(Session de 1955. — Séance du 10 mai 195.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier certains textes intervenus en 
matière douanière en 1%51 concernant les territoires d'outre-mer 
(décret, délibérations des assemblées locales), présenté au nom de 
M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, par M. Pierre- 
Henri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier 
des territoires d'outre-mer et les textes pris pour son application 
ont prévu que les décrets d'approbation ou de rejet des délibérations 
prises en matière douanière par les assemblées représentatives des 
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territoires d'outre-mer devaient être soumis à la ralification du Par- 
lement. Les mêmes texles ont prévu la même procédure à l'égard 
des délibérations des mémes assemblées approuvées tacitement par 
suite de l'expiration des délais impartis au Gouvernement pour 

iaiuer 

- il en est de même en ce qui concerne les décrets modifiant les 
listes de produils originaires des territoires d'outre-mer admis en 
franchise dans la méUuopole qui doivent être ralifiés par le Parlement, 

Tuuiefois, la loi de finances n° 53-55 du 3 février 1953 dispose en 
son article 4 « que la ratificalion des décrets reudus en vertu des 
arucles 3 à 10 de la oi du 13 avril 198 fixant le régime douanier 
des territoires d'outre-mer, et les délibérations et décrets visés à 
l'article 5 de celle-Cc1 ainsi qu'aux artic'es 6 et 7 du décret du ? 4 
let 122 portant règiement d'adminisiralion publique pour l'applica- 
tion de ladite loi, modifié en son article 7 par décret du 42 juin 141, 
fera, par dérogation aux dispositions de l’article 12 de la loi susvisée 
du 1% avril 198, l'objet au début de chaque année pour l'année 
précédente d'un projet de loi unique ». 

C'est dans ces conditions que, en ce qui concerne la réglemen- 
tation douanière, le projet de loi ci-joint à pour but de ratifier quatre 
décrets et une délibération et qu'en matière de tarification six décrets 
et une délibération sont également soumis à vos délibéralions aux 
{ins de ratification. 

Ces différents textes sont les suivants: 

Décret du 17 février 1954 rejetant la délibération n° 87-53 du Grand 
Conseit de l'Afrique équatoriale française en date du 20 octobre 1453, 
tendant à soumettre les boîtes, éluis et paquels de cigarettes importés 
en Afrique équaloriate française à un marquage préalable obligatoire 
ei modifiant l'article 74 du code des douanes de l'Afrique équatoriale 
française. 

Celle délibération tendait à mettre un terme à la contrebande 
que peu! favoriser la différence entre la fiscalité pratiquée en Afrique 
équaoriale française plus rigoureuse et celle qu'appliquent les ter- 
ritoires voisins. Elle consistait à l'apposition par les producteurs de 
Ja mention « vente en Afrique équatoriale française » imprimée sur 
le paqueltage lui-même des cigarettes importées. Tout paquet de cigæ 
relies introduit en Afrique équatoriaie française et non revétu de 
la marque réglementaire aurait, dans ces conditions, été réputé im- 
porié frauduleusement: la présomption tégale d'importalion en con- 
trebande édictée par les dispositions de l’article 74 du code des dou- 
anes élait ainsi étendue aux cigarettes importées dans de telles con- 
ditions et les disposilions du code complétées en ronséquence. 

O7, le ministère des finances a émis un avis défavorable à l'appro- 
bation de cette délibération. 11 lui est apparu que la mesure pro- 
posce se révèlerait totalement inefficace, Rien n'empécherait, en 
effet, les fraudeurs d'introduire des paquets de cigarettes portant 
la mention réglementaire que les fabricants pourraient leur offrir 
en quantité illimitée. 

: Il a donc semblé préférable d'annuler la délibération du 20 octo- 

re 105. 

Délibération ne 319 GC/54 du Grand Conseil de l'Afrique occi- 
dentale française en date du 27 février 19%4, tendant à abroger et à 
remvoliacer la délibération du 30 mars 1933, fixant le régime douanier 
applicable aux marchandises réexportées des territoires de l'Union 
française après transformation ou ouvraison à la décharge de 
comples d'admission temporaire à destination de l'Afrique occiden- 
tale francaise. 

Ce texte tendait à favoriser les industries transformatrices de Ja 
méiropole, de l'Algérie, des territoires d'outre-mer en abrogeant une 
délibération de la commission permanente du conseil de gouver- 
nement de l'Afrique occidentale française en date du 3@umars 1973 
fixant le régime applicable aux marchandises fabriquées" en France 
avec des matières premières admises temporairement et réexportées 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française, (Décret d'appro- 
bation du 25 juin 193.) 

Cette délibération du 30 mars 1933 disposait que « les marchan- 
dises réexporlées de la métropole à la décharge des comptes d'admis- 
sion teinporaire à destination de l'Afrique occidentale française 
acquilitent à leur entrée dans la fédération les droits de douane en 
vigueur qui sont appliqués soit à Ja matière première, soit au produit 
fabriqué selon que l’un ou l’autre de ces droits est plus favorable aux 
importateurs ». 

Ce texte ne faisait pas la distinction entre les produits ayant subi 
une transformation complète et ceux qui n'ont reçu qu'une transfor- 
inalion incomplète ou un simple complément de main-d'œuvre. 


Dans la métropole, la règle actuellement suivie en la matière À 
l'égard des marchandises transformées en pays ters étrangers telle 
em est inscrite dans les observations préliminaires du tarif .des 

ouanes françaises, paragraphe 109, est la suivante : 

« Les marchandises qui ont été travaillées dans un pays tiers 
étranger hénéficiant d'un tarif plus favorable que leur pays d'origine 
sont admises aux droits du tarif afférent au pays tiers suivant leur 
état de préparation, et sans surtaxe de provenance : 

« a) S'il s’agit de produits qui ont subi une transformation 
complète leur ayant fait perdre leur individualité d'origine : 

« b) Au cas de transformation incomplète ou de complément de 
main-d'œuvre, si la main-d'œuvre a eu pour résultat de faire passer 
la marchandise importée dans une classe du tarfi plus fortement 
axée que la matière première. » 

Cette réglementation ne fait pas mention du régime douanier 
sous lequel la matière première a été importée dans le pays de 
transformation, 

Par analogie, il a semblé que les marchandises obtenues dans la 
métropole, l'Algérie, les départements français d'outre-mer, les autres 
territoires français d'outre-mer et les territoires sous tutelle, par 
transformation complète de matières premières de toutes origines, 
ou en cas de transformation incomplète ou de simple complément 
de main-d'œuvre, célles qui, du fait de celte main d'œuvre, se 





trouvent classées à une position tarifaire plus fortement taxés que la 
imalière première, devraient élre considérées cornme originaires de 
ces terriloires. 

Ceci deva permetltre, par exemple, de ne plus percevoir les 
droits de douane sur les colons étrangers transformés en tissus dans 
l'un des terriloires d'outre-mer ou daus le territoire douanier français, 
sous le réghme de l'admission temporaire 

C'est donc dans le but de favoriser les industries transformatrices 
françaises, en dégrevant des droits de douane les produits transfor- 
més dans certaines conditions que l'adrmunistration a envisagé de 
remplacer les dispositions de la délibération du 90 mars 1%5ÿ; par 
celles qui figurent au présent projet 

Cette mesure offrait le double avantage : 

a) D'améliorer la position de l'industrie métropolitaine de trans- 
formation ; 

b) De ne pas augmenter le prix déjà élevé supporté par les mar- 
chandises d'importation. 

En outre, ceile mesure mettait fin aux difficultés de dédouane- 
ment résultant de l'impossibilité pour les douanes métropolitaines 
de déterminer avec exactitude l'origine des matières premières 
étrangères admises temporairement qui entrent dans la fabrication 
des marchandises importées en Afrique occidentale française, 

Les ministères intéressés procédant à l'étude approfondie de cette 
importante question, il a paru opportun au Gouvernement de ne pas 
s'opposer à l'approbation de cette délibération, mesure essentielle- 
ment provisoire, étant donné que le régime des produits transformés 
devait être défini par un texte ultérieur, 

En conséquence, à l'expiration du délai légal, la délibération en 
question a été promulguée par arrêté n° 5773-S. E, T. du haut-Commis- 
saire de l'Afrique occidentale française en date "du % août 1954. 

Décret du 1e septembre 195% complétant la liste des produits 
originaires des terriloires français d'outre-mer du deuxième groupe, 
à un régime non préférentiel admissible en franchise des droits de 
douane à l'importation dans la métropole, dans les départements 
d'outre-mer et en Algérie. 

L'objet de ce décret étail le suivant: 

La loi du 13 avril 1928 en son article 3, paragraphe 3, stipule que: 

« Les produits originaires des terriloires du second groupe qui 
n'accordent pas un régime préférentiel aux produits métropolitains 
et algériens sont soumis à l'importation en France et en Algérie aux 
droits du tarif minimum Des décrets pris sur la proposition du 
ministre des colonies, après avis conforme du ministre du commerce 
et de l'industrie, du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances, pourront accorder à certains produits de ces lerriloires des 
détaxes ou l’'exemption des droils de douane. » 

Or une importante industrie de transformation d'alumine en 
aluminium étant sur le point de se créer dans le territoire sous tutelle 
du Cameroun à la faveur de l'énergie électrique que procurera Île 
barrage d'Edéa, il a paru indispensable de prévoir l'admission en 
franchise en France, dans les départements d'outre-mer et en Algérie 
du métal ainsi produit et de ses alliages. 

Ce métal et ses alliages n'étaient, en effet, pas compris dans Île 
tableau annexé du 21 avril 1950 qui a fixé la liste des produits origi- 
naires des territoires français d'outre-mer du deuxième groupe, à 
régime non préférentiel, admissibles en franchise des droils de 
douane à l'importalion dans la métropole, dans les départements 
français d'outre-mer et en Algérie. Il convenait de les y inclure. 

Décret du 8 octobre 1954 approuvant la délibération n° 3S-34 
du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française modifiant le code 
des douanes, en date du 9 juin 4958. 

Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française a pris, le 
9 juin 1%, une délibération modifiant l'article #1 du code des 
douanes de cette fédération. 

Le montant des traites souscrites à l’ordre du trésorier-payeur 
par les redevables admis à bénéficier du crédit des droits de douanes, 
fixé à 300 F, a été porté, par cette délibération, à 25.000 F, par ana- 
iogie aux dispositions métropolitaines actuellement en vigueur. 

Cette délibération a recueilli l'agrément du rministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l'industrie et du 
commerce et du ministre de l’agriculiure. 

Décret du 7 octobre 1954 approuvant une délibération du conseil 
d'administration du Cameroun en date du 3 juin 4%% portant 
modification de la réglementation douanière dans ce territoire. 

Le 3 juin 1954, le conseil d'administration du Cameroun qui, en 
vertu de lg loi du 13 avril 198 et du décret du 2 juillet 198, a qualité 
pour délibérer en matière de réglementation douanière, a pris une 
délibération tendant à modifier l'article 122 du décret du 17 février 
1921 qui constitue le code des douanes de ce territoire. 

Cette modification était nécessaire pour permettre d'exonérer des 
droits de sortie les produits exporlés en suile d'admission tempo- 
raire. 

L'assemblée territoriale du Cameroun et la chambre de commerce 
d'industrie et d'agriculture ont émis un avis favorable à la réalisation 
de cette mesure. 

Par ailleurs, les départements ministériels intéressés ont éga- 
lement donné leur approbation à cette délibération. 

Décret en date du 14% avril 1954 approuvant la délibération du 
10 septembre 1%3% du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise modifiant la nomenclature douanière en ce qui concerne les 
essences de pétrole. 

La mesure délibérée tendait à aligner la nomenclature douanière 
des essences de pétrole sur la nouvelle nomenclature fiscale, Elle a 
recueilli l'agrément du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce et du ministre 


de l'agriculture et a été approuvée par décret du 14 avril 1954, 
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Î ; approuvant la délibération du 19 novembre 
ur du brand Cor de l'Afrique occidentale francaise modifiant la 


tarif don re # ce qui concerne les pneumatiques pour 
autos extra lourde et chévateur a fuurchetlte de “trois tonnes et 
pl! 

[EME ‘ance du 19 novembre 13, le Grand Conseil de l'Afrique 
ocei tale frat e à pris une délihération portant de % à 15% lP fu) 
la qu de l ! de dure ur le pnenmaliques dits « pour 
at vx lourde ‘ r les élévateurs à fourchette de trois tonnes 
et plu 

{ Î ee «bol { f | 1x d nice du ministère de l'indu 
LL l ere \ prolégea suffisamment le imatériers 

| + f par lindur rie franc aise 

b vt « 11 15% apj ivant la délibération ne 2655 GC 
en t ’ ' vinil pt du Grand Consent de | Afrique oc de n- 
tale fr ‘ vit | la quotité du droit de douane du issus de 
fi t 

De hl Û imalicre douanière le 19 novembre 195%, le Grand 
Cunise nr \f e occidentale fran se à pri une délibération 
l thin dat 1 de 1 à 20 p. 106 la quotité des droits de douane 
sur ht is de fibrane d'origine étrangèrt 

Cetle tu « dl | ‘ ( urer à l'industrie textile francaise la 
proies ! TU. e bo permeilant de maintenir son activilé, à recu 
l'accord d mai e dl finance et ca affaires économiques, du 
fuiitil ° l trie « lu commerce et du ministre de lagri 
cullure 

h t ( it) 1h pprouvant ja délibération n° 26&@ GC/523 
du trad t ou de l'Afrique occidentale française portant relève- 
pouent de Do à 157} Lou de ja quotité des droits de douane des produits 
de parfum e confectionnée non alcootique 

Colle mesure à dé réaliste dans le but d'assurer à l'industrie 
française de la parfumerte la protection nécessaire lui permettant de 
oatniendr Le rsilhume de Ja produecton, dont l'écoulement sur Île 
marche de l'Afrique occidentale française était menacé par la concur- 
retro Cirutigere 

En effu le produits de parfumerie confectionnée non alcoolique, 
bénéficiant de la libération des changes peuvent être actuellement 


bnportes des pass étrangers, membres de FO. EC. E. sans limitation 
Sur shumple certificat d'iumportalron 

Décret du 20 juillet 145% approuvant une délibération ne 18 CP/54 
de la conmmission permanente du Grand Conseil de l'Afrique oeci- 
dentale francaise modifiant la quotité du droit de douane sur Îles 
huiles de palme brutes 

Délibérant en matière douanière le ?4% avril 1954, la commission 
permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise a 
pris une délibération n° HS CP 54 réduisant de 15 à 0,4 p. 100 la 
quotité des droits de douane sur les huiles de palme brutes, 

Celle mesure devra permettre le maintien en activité de l'indus- 
trie luvale de la savonnerie qui, touchée par de grandes difficultés 
d'approvistonnement, e trouvait dans Flobligation de rechercher 
dans d'autre lerniloires le complément de corps gras nécessaires 
à sa fabrication normale - 

L'abaissement des droits de douane rendra possible une dimi- 
nubion du prix de revient des savons locaux qui pourront étre ainsi 
offerts sur le marché de l'Afrique occidentale française à des prix 
compétitifs de ceux des savons hnportés 

La mesure délibérée doit avoir un caractère essentiellement pro- 
Visoire el, sous celle condition, a recu l'accord du ministère des 
finances et des affaires éconogiques, du ministère de l'industrie et 
du commerce et du mimstere de l'agriculture 

Délibération 1 HS es GC )5h en date du 27 février 195% du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant la nomenclature 
du sucres 

Li uvres de belleraves, de canne et sucres analagnes (saccha- 
ruse) élaent repris au tarif en vigueur en Afrique occidentale fran- 
çaise sous les rubriques suivantes : 

02! a) Sucres bruls y compris les vergeaises, 

04 21 b) Sueres raffinés on agglomérés y compris les candis 

Devalent être considérés comme sucres raffinés: les sucres en 
Pains, en grains, en farine, en tablettes où en morceaux oblenus par 
refonte du sucre brut, épuration et recristallisalion, contenant au 
moins %,5 grammes de saccharose pour 100 grammes de produits 
secs, iisi que les semoules qui en proviennent, 

Or, la technique sucrière actuelle permet d'obtenir des sucres 
bruits blancs titrant 9,7 p. 100 de saccharose, D'autre part, l'examen 
effectué par le laboratoire de la répression des fraudes sur de 
hombreux échantillons de sucres provenant de raffineries métropo- 
lilaines a permis de constater que ce produit ne présentait plus le 
pourcentage minimum de saccharose exigible et ne pouvait par 
conséquent étre considéré comme raffiné. 

Le< modifications de structure des sucres importés comme raffinés, 
altribuse au stockage prolongé, manipulations nombreuses et surtout 
l'influence hygrométrique des régions tropicales entrainait l'impos- 
sibihté pour le service des douanes de taxer ces marchandises au 
droit des sucres raffinés, I en résultait de nombreuses contestations 
fort préjudiciables aux intérêts du Trésor et qu'il n'était pas toujours 
facile de régler d'une manière satisfaisante, 

La nomenclature douanière métropolitaine a subi certaines modi- 
ficalions en 1951, consistant en la suppression des termes « sucres 
raffinés » et « sucres bruts », le pourcentage de Saccharose de 99,7 
p. li demeurant le seul critère détermunant la taxation des sucres. 

En Afrique occidentale française cette solution n'était pas appli- 
cable pour la raison déjà exposée, que la teneur en saccharose des 
sucres hmportés n'atleint jamais le minimum exigible conférant à 
ces produits l'appellation de « raffinés », 








La délibération prise le 27 février 1954 tient comple de ces cons 
déralions: elle établit la nomenclature des sucres en faisant élat de 
l'aspect physique des produits sans indication de leur teneur en 
saccharose ni des opérations d'usinage subies. 

Les quotités du droit restent inchangées. Le contrôle et ja tax, 
tion des sucres seront d'autant plus aisés qu'ils ne nécessiteront qu 
simple examen visuel du service au moment du dédouanement 

Le ministère de l'agricullure, regrellant, tout d'abord, que jà 
classification des sucres retenue par la délibération susvisée he soit 
pas celle adoptée par les douanes métropolitaines, à finalement le: 
son opposition, Mais, du fit de ce retard, le Gouvernement n'a p: 
pu statuer dans les délais prévus par la loi et en conséquence la déli- 
bération a été promulguée, 

Décret du 6 octobre 1954 approuvant la délibération de l'assemblée 
territoriale de l'Océanie, en date du 19 mars 1%5%, modifiant les 
droits de douane sur certains produits d’origine animale 

Au cours de la conférence tenne à Genève en 197 qui à abouti à 
la conclusion de l'accord général sur les tarifs douaniers et le com 
merce, la France avait consenti certaines concessions sur Île tar 
douanier des Etablissements français de l'Océanie. 

Les viandes fraiches et lés fromages notamment devaient étre 
exermpts de droil et les peaux brutes supporter un droit de 2 p. lu 
seulement, 

Ces dispositions n'étaient jusqu'à présent jamais entrées en vigueur, 
mais la Nouvelle-Zélande à demandé, lors de la réunion des parties 
contractantes à l'accord, en septembre-octobre 1953, que ces laux 
soient désormais appliqués dans les Etablissements français de 
l'Océanie, 

L'assemblée terriloriale des Etablissements français de l'Océanie 
a, en conséquenre, pris le 19 mars 194% une délibération tendant à 
la modification du tarif douanier local dans le cadre de nos engage- 
ments internationaux. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Article unique. — Sont ratifés : 

Le décret du 17 février 1%4 rejetant la délibération n° 87-33 du 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française en date du 20 wcto- 
bre 1933 tendant à soumettre les boites, étuis et paquets de ciga- 
relles importées en Afrique équatoriale francaise à un marquage 
préalable obligatoire et modifiant l'article 74 du code des douanes de 
l'Afrique équatoriale francaise, 

La délibération n° 319 GC/354 du Grand Conseil de l'Afrique orci- 
dentale francaise en date du 27 février 1%54, tendant à abroger et à 
remplacer la délibération du %0 mars 1953 fixant le régime douanier 
applicable aux marchandises réexportées des territoires de l'Union 
francaise après transformation où ouvraison à la décharge de comples 
d'adimission temporaire à deslinatjun de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Le décret dun 1er septembre 195% complétant la liste des produits 
originages des territoires français d'outre-mer du 2e groune, à réghne 
non préférentiel adimissibles en franchise des droits de douane à 
l'importation dans la métropole, dans les départements d'outre-mer 
et en Algérie. 

Le décret du $S octobre 195% approuvant Ja délibération n° 3-54 
du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française modifiant le 
code des douanes en date du 9 juin 1954 

Le décret du 7 oetobre 1954 approuvant une délibération du 
conseil d'administration du Cameroun en dale du 3 juin 195% porlant 
modification de la réglementation douanière dans ce territoire. 

Le décret en date du 14% avril 195% approuvant la délibération du 
10 seplembre 193 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise modifiant la nomenclature douanière en ce qui concerne Îles 
essences de pétrole. 

Le décret du 3 mai 19% approuvant la délibération du 19 no- 
vembre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
modifiant la tarification douanière en ce qui concerne les pneuma- 
tiques pour autos extra-lourdesS et élévateurs à fourchettes de trois 
tonnes et plus. 

Le décret du 11 juin 195% approuvant la délibération n° 25 GC 
en date du 19 novembre 193 du Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
tale francaise relevant la quotité du droit de douane des tissus de 
fibrane d'origine étrangère. 

Le décret du 5 août 19%54 spprouvant la délibération n° 266 GC/33 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française portant relève- 
ment de 10 à 15 p. 100 de la quotité des droits de douane des produits 
de parfumerie confectionnée non alcoolique. 

Le décret du 20 juillet 1954 approuvant une délibération n° 318 
CP 54 de la commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française modifiant la quotité du droit de douane sur les 
huiles de palmes brutes, 

La délibération n° 318 bis GC/54 en date du 27 février 1954 du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant la nomen- 
clature des sucres, 

Le décret du 6 octobre 1954 approuvant la délibération de l'assem- 
blée territoriale de l'Océanie, en date du 19 mars 1%5% modifiant 
les droits de douane sur certains produits d'origine animale, 


- 
ho) 





$- 


H 


DAC OR © 





a 


P: 





tre 


le 
rvé 


du 
‘lo- 
“a- 
age 


ue 


1er 
lon 
tes 
dli- 


its 
ie 


LA 


+ 


du 
int 


du 
Ati- 
les 


10- 
ise 
= 
os 


LD» 0. 





DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 849 





ANNEXE N° 10697 


(Session de 1955, — Séance du 10 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à énviler le Gouvernement 
dispenser du remboursement des sommes perçues par erreur, 
mais de bonne foi, par les vieux travailleurs salariés, les beénefi- 
ciaires des régimes spéciaux et ceux de l'allocation spéciale, pré- 
entée par M. Secrétain, dépulé, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Afesdames, messieurs, les revisions des allocalions servies par les 
ditiérentes caisses Vieillesse font apparaure des erreurs provenant, 
soit de la classification dans laquelle le bénéficiaire à été placé, soil 
du montant de l'allocation lui-même, C'est ainsi que des sommes ont 
pu etre indûment perçues par des bénéficiaires de bonne foi, Certains, 
avres avoir rempli les conditions necessaires à l'obtention de Fallo- 

lion, ont vu leurs ressources personnelles augmenter, Sans chercher 
\ dissimuler le changement intervenu dans leur situation, mais 
ignorant à quel organisine ils devaient le signaler, ces vieillards 
ont continué à percevoir leur allocation 


H s'agit le plus souvent de personnes très âgées dont les res- 
sources personnelles, extrémermment modestes, ne sont pas suffisantes 
pour leur permettre d'achever leur existence en paix, C'est ponrquol 
l'instauration des régimes vieillesse à été une nécessité de justice 
sociale. 

Or, l'administration fait preuve, pour les révisions, d'une grande 
sévérité, Les sommes qui ont été libéralement allouées à l'origine 
sont ensuite considérées comme indôment perçues, bien que la 
modicité des allocations et le niveau déjà très bas des plafonds de 
ressources ne permettent pas de croire qu'elles ont été ulilisées pour 
des dépenses sompluaires, 


L'interprétation rigoureuse des textes aboutit ainsi à contraindre 
des bénéficiaires de bonne foi au remboursement de sonnmes qu'us 
sont dans l'impossibilité de trouver La plupart ne peuvent <'acquit- 
ter de cetle dette qu'au prix de très lourdes privalions el les avan- 
lages dont le législateur, justement ému par le dénuement des 
vieux travailleurs, à voulu les faire bénéficier, se retournent cruelle- 
ment contre eux 


Les revisions ont pour but de dépister la fraude: elles ne doivent 
pas être redoutées par les bénéficiaires de bonne foi dont le sort s'est 
trouvé momentanément amélioré par une interprétation libérale des 
textes, par une erreur de f’administration, ou par la négligence 
involontaire des intéressés, Une solution plus généreuse a d'ailleurs 
élé adoptée, à cet égard, par l'article 453 de la loi du 10 juillet 152 
en ce qui concerne les allocations versées aux vieillards relevant des 
professions agricoles. 


Pour les autres secteurs, il convient donc que tes demandes de 
remboursement soient abandonnées par les commissions compé- 
tentes, l'application rigourense de la loi étant réservée an cas de 
fraude consciente et caractérise. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour que le remboursement des sommes indoment versces, 
antérieurement au fer janvier 1955, aux bénéficiaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés ef de l'allocation temmor üre, ne soil 
pas exigé, en dehors des ças de frande caractérisée, 


ANNEXE N° 10698 


(Session de 1955. — Séance du 10 mai 1955.) 


PROJET DE LOI portant approbation des comptes définitifs du budget 
local de la Nouvelle-Calédonie pour les exercices 1951 et 1952, 
présenté au nom de M. Edgar Faure. président du conseil des 
iinistres, par M  Pierre-Ilenri Teilgen, ministre de la France 
d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de Farticle 40 de la loi du 
M janvier 17, reproduits par l'article 319 du décret du % septem- 
bre 1912, sur le régime financier des territoires d'outre-mer, les 
comptes définitifs des territoires a’outre-mer dont les emprunts sont 
£arantis par l'Etat doivent être soumis à l'approbation des Chambres. 

Tel est le cas de la Nouvelle-Calédonie dont les comptes définitifs 
du budget local, pour les exercices 1951 et 1%52, font l'objet du 
présent projet de loi. 





IL — Erercice 1951 


Ce commte arréte en recettes À frames C F. P 16.919.2M, et en 
! 


dépenses à 452.497.170, fait apparaitre un excédent de recelles sur 


le: dx penses de 14.432.101! qui à été versé à lu caisse de réserve, 
I, — Erercice 1952, 

Ce comnte. arrété en recettes À francs C. FF. P. 522.624.090, et en 
dépens à ol. 311.853, fait apparaitre un ex: cut de recelles sur 
le dépenses de 3.312.227, qui à é'è versé à la uisse de réserve, 

Ces deux comples examinés par le Ci il général de la Nouvelle- 
Calédome ne donnent heu à aucune observation pat ulicre. 


PROJET DE LOI 


Le président du c eil des ministres, 
560404. + © D | 
Pécrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
naiionale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 


d'en exposer les mmolifs et d'en soutenir la discussion, 


Article unique, — Sont approuvés les fs du budget 


on} les définndi 
local de la Nouvelle-Calédone pour les exercices suivants : 


Compte définitif de l'erercice VO. 


Ce comote., arrôté en recettes à la unme de quatre cent soixantes 
Cinq millions neul cent quarante-neuf toille trois cent trente-neuf 


francs C.F.P. (169.019), et en dépenses à quatre cent cinquante- 
deux millions quatre cent quatre-vingt-dix-sept title cent soixante 
dix frames €. K. P, 4552.197.170), fait apparaitre un exeédent de 


recelles de treize millions quatre eent ecinquante-deux mille cent 
oixante neuf francs €. F. P 13.492.169) qui à ele versé à la caisse 
de réserve du territoire. 


Compte défindtif de l'erercice 1952, 


Ce compte, arrêlé en receltes à la somme de cinq cent vingt-denx 
aillions six cent vingl-qualire tnille soixante-dix franes C. F, P. 
222 624.070), ét en dépenses à cinq cent quinze millions trois cent 
onze mille huit cent quarante-trois franes €. F, P. (Cost) 
fait apparaître un excédent de recettes de sept millions trois cent 
douze mille deux cent vingt-sépt francs C, F, P. (7.312.227) qui a été 
versé à la caisse de réserve du territoire 


——…—————— 


ANNEXE N°’ 10629 


(Session de 1%5 Séance du 10 mai 165.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser la situation juridique des 
souc-agents d'assurances, présentée par M. Vialle, dépulé - 
Renvosde à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-<dames, messieurs, la qualité de salariés on de travailleurs 
indépendants est trop souvent appliquée aux sous-agents d'assurances 
d'une facon Variable, fonchon des interprétations régionales, et ceci 
en dépit des recommandations de M Le ministre du travail, par 
sa delire du 17 janvier ai (3e bureau, reférence S19 Ag.), des 
circulaires de ‘a fédéralion nationale des organismes de sécurité 
sociale et de l'union nationate des caisses d'allocations familiales en 
date du 21 décembre 1%. 


Celle situation avant pour ronséquence de créer de graves 
difficultés à la profession, spécialemen, sur ie plan économique et 
social, il est apparu nécessaire de préciser d'une facon limilative les 
condilions auxquelles le contrat, passé entre, l'agent général et le 
sou--agent crée un lien de subordinalion qui permettrait de l'assi- 
miler à un contrat de Jlouage de services 


Le nombre des liliges actuellement pendantes, sans solution défi- 
nilive, conduit à donner un caractère interprétalif au texte proposé, 


Nous vous proposons donc d'adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le contrat passé entre un agent général d'assu- 
rances el Son sous-agent est un contrat de louage de services, lorsque 
le sou<-agent, non-palenté, exerce sa profession de facon exclusive 
et constante et qu'il lui est imposé, en plus de la prospection de la 
clentèie, des tâches sédentaires an siège de l'agence on certaines 
obligations marqgnant son lien de dépendance envers l'agent géné- 
ral, telles que, notamment, un minimum de produclion, 
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2% Le déplacement des populations des régions rurales 

À N N E X E N ; 10700 centres dont l'ampleur inégale a élé constatée par le re: 

seins accroit dans l'immédiat les demandes de logement non : 

tout en laissant pius délabrée une partie de l'habitat rural; 

Session de 195 Sé ai du 10 mai 19:35) 3% Le dépouillement du recensement fait apparaître aussi « 

régions, el particulièrement dans les grands centres, un 

PROJET DE LOI tendant à la prorogalion nu mandat des ti tase trop élevé de logements non seulement sans conf 
tratcurs des erganiemes de Lune ete of d'oloue ge 4 sans l'équipement esseuliel qu'on est en droit d'altendr 

| et à 1 fixation de In “ de : de leanells nos Iso! INOoueFIIE, 

| ii il } laquert auront 

leu tons des consells d'administration des caisses primaires C'est en fonction des données du recensement, qui indiq 

de curité sociale et d caisses d'allocations familiale, présenté besoins à satisfaire dans l'immédiat, que le chiffre de 240.0 

ñ tu d M Edgar Faure, présider du consetl di minisÿres, ments que le plan s'était fixé commune objectif, a dû étre nr 

par M, Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, Ce chiffre est insuffisant Cans l'immédiat et certains lui o 

et par M. Maurte hourgès-Maunourv, ministre de l'intérieur. — stitué celui de 320.000 

(envoyé à la Commission du travail et de la sécurité sociale.) 0 avait été considéré comme chiffre de croisière à a 

en 1%37 et à maintemir pendant trente ans, ce qui permeit 
EXPOSE DES MOTIFS fin d'une course uniformément régulière, de renouveler 33 
de l'habitat existant. 

' Med ni ‘ la loi du 6 roars 190 a porté à cinq ans La réalité, grosse des pesoins qui nous pressent, nous ob 
la li ! les administrateurs des organismes de sécurité construire jusqu'en l'année 1970, d'un mouvement non pas un 
soriale et d'allocations familial mais uniformément accéléré, quitte à envisager une courbe d 

Li | ères 6e t« in mois de ju 1250, le dante au delà de 1970 si l'offre de logement est par trop sun 
renouvellement gén les conseils d'adininistration des organismes à la demande. 
de curé sociale et d'allocations familiales devrait donc intervenir bons l'immédiat, cherchons À atteindre les 20000 log 
horimaicinent au cours du mois de juin de ta présente année, terminés par an. Les statistiques que nous possédons à ce 

ot élections cantonales et d lections sénatoriales devant sont décevantes: le nombre des permis de construire délivrés in 
avoir | co du premier semest 1955, le renouvellement l'essor: mais c'est le détail des primes à la construction, et par 
général de conseils d'administration des organismes de sécurité gories de primes, qui pourrait nous indiquer, d’une facon c 

ne | ot d'allocations familiales ne pourra intervenir à la date les surfaces construites réellement pour l'hâbitation, et cela a 
horti teriort. 

l'' et de loi a prépar n vue de déterminer les condi L'effort qui doit être fait pour la construction doit être une 
tiou ceqnelles auront | les prochaines élections des conseils ascendante, dans la mesure même où l'achèvement de la recon 
d'adini ion des org ismes d irité sociale et d'allocations tion diminuera dans les années'"à venir la participation dire 
fammaltis tes fonds perdus, de l'Etat. 

Toutefois, il v a lieu de craindre que l'adoption de ce projet de En effet, à part les vonifications d'intérêt et les primes, l'F! 
loi par le Partemet we puisse intervenir avant le début du mois de fournit que des avances aux constrncteurs (collectivités, sorift 
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expireront tes pouvoirs des conseils d'admi- 
éllement en fonctions 
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» se raser ces 2468.66 
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1 ju mandat < ninistrateurs des organismes 
d 0 l metion est prorogé jusqu'à 
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ANNCXE N°’ 


10701 


Session de V5. — Séance du 10 mai 1055) 


AVIS présenté au nom de la comunission de la reconstrnction, des 
dominages de guerre et du logement, sur le projet de loi (n° M555) 
porlall approbation du douxième plan de modernisation et d'équi- 
pement, pur M. Halbout, député (1 


Mesdames, messieurs, reconstruction et construction tiennent dans 
l'exposé du projet de loj (n° K5) déposé le 1er juin 145% une place 
importante, Dans son rapport (ne WE), M. Gazier y consacre le 3 du 
Chapitre VI. Nous reviendrons seulement, dans ce rapport pour avis, 
sur les problèmes qui préoccupent plus particulièrement votre com- 
mission du logement 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement est entré 
depuis bientôt deux ans en applicalin Ft, dans le domaine de la 
construction en face des objectifs fixés — jl serait facile d'indiquer 
pour chacun où presque un texte législatif qui s'y réfère, 

Mais, depuis la publication du plan, une partie des données sur 
lesquelles il était établi se sont modifiées: les travaux des commmis- 
sions du plan élaient en effet terminés à fin juillet 1953, ainsi qu'il 
est indiqué page 2% du projet n° S5%: fl est apparu nécessaire, au 


fur à vu | t mois s'écoulaient, de reviser les objectifs en 
fonce} des données plus précises que nous possédons maintenant. 

La } | ( wuvelle précise est le recensement de 1954, 
qui bou» ! ter è suus plusieur aspects essenlicls : 


te La pvramide d fves me ce rétrécit pas, fort heureusement, 
à la base; ce qui veut dire qu'entre 1965 et 1970 et au-delà, les jeunes 
nés après la guerre, fonderont un fover, en nombre plus grand, alors 
que disparaitra une génération depuis quarante ans hélas ! décimée ; 


1) Voir également les nes 88941, 13, 9670, 9710, 1004, 10482, 10614, 
1 Ma), [U4 





ce sont les occupants des logements, qu'ils soie! 
priétaires ou locataires, qui, en quinze ou vingt ans, on tout an 
au cours d'une génération, remboursent intégralement ces a 
Les bonifications d'intérèt et les primes à la construction so 
encouragement certain: mais la charge de'l'Etat reste plus 
compensée par les impôts indirects que perçoit l'Etat au cours (de 
construction: et plus tard, au-delà des vingt-cinq ans, les rol 
vités locales y trouveront matière à asseoir des contributions dir: 

Le problème essentiel sur lequel Ja commission de la recon- 
tion attire l'attention de l'Assemblée, c'est celui du financer 

IL fallait faire un choix entre d'autres objectifs du plan — 
construcljon — en ne laissant pas à celle-ci des modes de fin 
ment accessoires, 

C'est entendu; il faut construire des hôpitaux, des prison: 
routes et des stades. Mais — outre que les possibilités des entre} 
des travaux publics et du bâtiment ne sont pas illimiiées — 
tout, le plan à prévu des modes de tinancement; pour tout, sauf } 
le nombre de logements indiqué au plan 

Le plan aurait dû prévoir, dans ses objectifs, en face des 2: 
logements qu'il fallait atteindre, un chiffre en milliards cons! 
les sommes à investir chaque année dans la construetion. 

Le % du chapitre « objectif » porte l'indication suivante: aba 
de 26 millions à 25 miltions le coût moyen, toutes dépenses cot 
dues, — ce qui revient à dire, en supposant que cet abaissemei 
devenu une réalité, que les 240.000 logements à 2,5 millions 7 
ment 600 milliards par an soit au budget de l'Etat, soit en inve 
sements privés, 

Or. l'institut national de la statistique a chiffré 
ment les dépenses de construction en 1954 et en 1955. 


pour 1955: 564 miiliards, 


parliculiers 


approxin 


Ces dépenses comprennent dont : 


HE. L. M. 83 milliards 
Logements construits avec primes et prêts spéciaux, 484 millia 
Logements construits avec primes sans prêts spéciaux, 110 millia 
Autres logements, 40 milliards. . 
Reconstruction, 150 milliards. 
Pour 1%5, les prévisions de dépenses sont de 
H. L. M., 130 milliards. 
Logements construits avec primes et prêts spéciaux, 280 milli 
Logements construits avec primes sans prèls spéciaux, 120 milli 
Autres logements, 40 milliards. 
Reconstruction, 145 milliards. 
11 s'agit bien entendu des dépenses totales et non des seuls cri 
de l'Etat. 
On remarquera que les logements construits avec primes et f 
spéciaux représentent environ 40 p. 100 du total. J 
Si nous divisions ces 554 milliards de dépenses soldées en 11 
ee 210.000 logements, nous arriverions à un coût moyen de 2,5 ! 
Û 


75 milliards, d 


ons. 

L'objectif de ramener à 25 millions le coût de chaque loger 
devrait done étre dépassé mais cela n'est pas prouvé. Force nou: 
donc de reconnaître que le chiffre de 240.000 logements que plusi 
ministres ont indiqué comme dépassé ne l'a pas élé au cour: 
l'année 1954, mais devrait l'être au cours de l'année 1%5 où | 
titut national de la statistique estime qu'environ 700 milliards ] 
rons être dépensés. 

Toutelois la différence entre les deux années 1954 et 1955, x 
pour la plus large part de l'augmentation des dépenses de Jogen 
construits avec primes et prêts spéciaux: 181 milliards en 1! 
280 milliards en 1%5. 

Il résulte de la comparaison des chiffres que c'est la volent 

»rsonnes privées d'investir dans la construction qui dojt perus 
Paccroissement de volume des travaux en 1955. 
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En définitive, c'est sur l'esprit d'épargne et sur la relance de la 
coustruction par l'opinion, encore plus que Sur les ressources du 
pudger de l'Etat, qu'il faut compter pour que le plan réalise ses 
objectifs, au point de vue logement. De faire confiance aux Francais, 
c'est peut-être ce qui fait sa valeur, mais c'est aussi ce qui permet de 
constater sa fragilité. Lu 2 

L'exposé des motifs du projet n° 8% l’indiquait: « La construe- 
non des logements ressorlissent essentiellement de l'initiative 
privée ». M. Gazier dans son rapport & commenté cette phrase, Tout 
en restant en dehors des querelles d'écoies, la commission de la 
reconstruction ne peut que constater qu'un nouvel essor de la 
nstruction en France suppose des moyens de payement accrus, 
la fois des crédits inscrits au budget de l'Etat et des facilités de 
crédits aux entreprises et aux particuiiers qui construisent. 

Car, pour que les capitaux privés s’investissent dans le logement 
comme le suppose la phrase incriminée dans l'exposé des motifs) il 
faudrait qu'ils soient en surabondance — ce qui n'est pas, car Ës 
sont sollicités de tous côtés et souvent sous des formes plus 
attravantes —: il faudrait aussi que ces capitaux soient assurés d'une 
certaine rentabilité, ce que divers gouvernements depuis cinq ans 
essayent de faire par le jeu des primes à la construction. 

fout le monde Se rend compte que dans l'immédiat les solutiors 
actuelles ont pu être valables, mais qu'elles ne résolvent pas le pro- 
blème. Un incident rendant précaire l'équilibre financier, une aug- 
mentation du coût de la construction ou simpi:ment une modifi- 

ion de décrets relatifs aux primes pourraient jeter la construction 
vraiment dans l'impasse. 


Un certain nombre de nos collègues, depuis le début de cette 
Xgislature, ont proposé des remèdes à celte situation; 

Proposition de loi n° 1%6 de M. Vendroux ; 

Proposition de loi n° 461 de M. Billoux ; 

Proposition de loi n° 55%) de M. Couinaud ; 

l'roposition de lot n° 1097 de M. Catoire ; 

Proposition de loi n° 2357 de M, Sérafini, 

Proposition de loi n° 3512 de M. Minjoz: 

Proposition de loi n° 046 de M. Guérard; 

Proposition de loi n° 5276 de M. Nisse : 

Proposition de loi n° 525 de M. Crouzier; 

Proposition de loi n° 8464 de M. Minjoz: 

Proposition de loi n° N778 de M. Villard: 

Proposition de loi ne %M42 de M. Couinaud. 

Comme les 10 signataires d: ces 12 propositions ont eu l'accord 
et la signature des membres de leurs groupes, on peut dire que c'est 
la grande majorité de l’Assemblée qui les a contresignées. 

Beaucoup de ces propositions parlent d’une caisse nationale de 
l'habitat Mais ce n'est pas l'essentiei, ce qui est demandé, c'est 
l'alimentation directe par le crédit, sous une forme très simple. 

Comme l'indiquait M. Villard: « ie Gouvernement demandant à 
la Banque de France des avances annuelles de 250 milliards pour 
financer un plan de construction jusqu'à ce que le patrimoine immo- 
bilier de la France soit suffisant pour couvrir les besoins normaux 
de la population », et cela à long terme, « trente ans et plus pour les 
personnes physiques, cinquante ans et plus pour les personnes 
morales, moyennant un intérét maximum de 1 p. 100 l’an. » 

Ces propositions de loi sont-elles toutes utopiques ? Les membres 
de la commission de la reconstruction et du logement ne le pensent 
pas, C'est ainsi qu'à des époques diverses ont été financées d’autres 
dépenses qui n'élaient pas rentables: et il est autrement urgent pour 
toutes les familles d’avoir un logement. 

Ainsi, l’industrie du bâtiment ne serait pas, comme chaque année, 
À la merei d'incidents budgétaires; elle pourrait s’équiper sans 
craindre qu'à la fin de la première, de la deuxième ou de la 
troisième année, ses investissements en matériel (sur lesquels pèsent 
de lourdes charges d'amortissement) restent en partie inutilisés, 

Votre commission de la reconstruction est unanime pour rechercher 
des moyens de financement mieux adaptés aux besoins du pays 
en logement. 11 faut qu'une solution soit trouvée, Alors que le 
Parlement est consulté, deux ans bientôt après le dépôt Cu plan, 
votre commission faillirait à sa tâche si, deux ans avant un nouveau 
plan, elle n'indiquait pas ce que ce troisième plan devra, de 
toute nécessité, prévoir. . 

Après les objectifs généraux, les moyens indiqués au plan d'aug- 
menter par une meilleure utilisation des fonds le nombre de lage- 
ments, n’ont suscité ni l'opposition, ni l'enthousiasme de votre com- 
Hiission, 


qu 


A. — Du coût de la Construction. 


Abaisser Je coût moyen de chaque logement de 2,6 millions à 
2,5 millions, c'est une nécessité évidente. 

C'est une réaction saine contre certaines erreurs, quand dans 
cet après-guerre, des constructions neuves et même quelques recons- 
tructions ont comporté trop d'éléments somptuaires, Mais ces der- 
hières années ont vu se développer l'erreur inverse. 

Je ne parle pas de la réalisation des logements d'urgence qui n’a 
pas répondu aux espérances. Car l'appel d'un grand homme de cœur 
a été extrémement utile par le sursaut de l'opinion qu'il a suscité en 
faveur des sans-logis; et ainsi il a servi efficacement la cause de la 
construction. 

Mais, c'est l'opération « million » qui suscite maintenant les 
plus vives appréhensions, surtout dans les départements où les 
L. A. D. sont les plus bas, alors qu'avec des prix de revient de 
150.000 à 200.000 F plus élevés il serait possible de faire des logements 
Inieux équipés, moins exigus, plus durables. 

Enfin, un problème général est aujourd'hui posé qui intéresse 
l'avenir de l'industrie et das métiers du bâtiment, Le coût de la 
construction risque, en effet, d'être relevé par suite de l'application 
très légitime d’autres objectifs généraux du plan. 








Il est essentiel que le niveau de vie des travailleurs, et par 
conséquent leurs salaires, soient relevés, de façon constante, au fur 
et à mesure de l'auginentation de la production française, Mais, à la 
suile des décrets dits du + rendez-vous » d'avril 156, les entreprises 
du bâtiment n'ont pas manqué de ressentir les charges supplémen- 
taires qui leur incombaient, pour la troisième fois, Sans qu'elles 
puissent relever d'autant leurs factures 

Ces entreprises, en grand nombre, ont demandé d'en revenir 
aux formules de variations utilisées jusqu à ces dernières années. 

Votre commission de la reconstruction eslime que ce serait un 
pailiatif extrémermnent dangereux pour l'avenir de la construction et 
pour les entreprises elles-mêmes ‘car, la somme totale disponible 
en 1% élant connue, celle solution n'aboutirait dans l'immédiat 
qu'à réduire le nombre des constructions 

Votre commission insiste done pour que ces augmentations de 
salaires et de charges sojent compensées par la diminution de 
certaines charges du bâtiment, notamment par un taux de réfartion 
plus favorable de la taxe à la valeur ajoutée, par des aménagernentis 
fiscaux qui tiennent compte de ja nalure particulière et du rôle dans 
l'expansion économique des professions du bâtiment 

La question mérite d'être éludiée de très près si l'on veut éviler 
sur ce point des difficultés qui seraient un échec au plan 

Ainsi, les charges proportionnelles aux salaires sont les suivantes: 
de 46,41 p. 100 au fer août 1954 pour la maçonnerie et de 47,92 p. 1 
au fer août 1954 pour les travaux publics, elles sont passées à: 90,29 
p. 100 au 1er mars 1955 pour la maçonnerie et à 541,88 p. 100 au 1° mars 
195 pour les travaux publics, notamment, en raison de l'application 
de la convention collective du 15 décembre 195% (Réf. Documenta- 
tion publiée par le journal le Bâtiment, n° des 28 août 1954 el 
30 avril 1955 

En ce qui concerne les salaires eux-mêmes, les relèvements sne- 
cessifs du salaire minimum jinterprofessionnel garanti auraient 
abouti à un écrasement de la hiérarchie des bas salaires dans la 
mesure où ces relèvements n'aurajent pas été suivis d'une revalori- 
sation pour les ouvriers qualifiés. 

Pour un département de province, dans la zone d'abattement 
ancienne de 7,50 p. 100, les classifications professionnelles étaient 
fixées ainsi en 14951: 


Catégorie 1. — Manœuvre balai, 92,50 F l'heure 

Catévorie 2. — Manœuvre de bâtiment, 95,50 F l'heure, 
Catégorie 3, — Ouvrier spécialisé, 400,50 F l'heure 
Catégorie 4. — Terrassier et petit compagnon, 105 F l'heure. 


Catégorie 5. — Ouvrier qualifié (salaire minima d'embanshe), 
112,60 F l'heure, 

Catégorie 6. — Ouvrier très qualifié, 121,80 F l'heure, 

Actuellement, avec le léger relèvement du S. M. 1. G., résultant 
de l'aballement de cette zone ramené à 6,67 p. 100, et l'inclusion 
des primes horaires du 8 février 1954, du 11 octobre 14954 et du 
à avril 4955, la rémunération minimum du manœuvre balai est passée 
à 117,60 F. 

Il est évident que la hiérarchie n'a pu être maintenue entre les 
chiffres horaires 117,60 et 121,N0. 

D'après la fédération nationale du bâtiment, l'indice des salaires 
réels dans la maçonnerie (100 en janvier 1952) est passé à 123 en 
avril 1954 et 130 en janvier 1955. 

En l'absence de chiffres officiels récents — et en ne retenant des 
chiffres cités que l’ordre de grandeur des variations — force nous est 
done de reconnaître la gravité d’une situation dont la solution ne 
semble plus pouvoir être différée. 

La commission demande que, dans le cadre de la loi sur les pon- 
voirs spéciaux, le Gouvernement recherche par des allégements fis- 
caux une contrepartie à ces hausses successives. 


B. — De l'emploi dans la construction. 


Par ailleurs, le plan s'est fixé comme objectif de ramener à un 
an la durée moyenne des constructions, I à préconisé un cerlain 
nombre de mesures relalives aux entreprises et à la main-d'œuvre 
du bâtiment, à la confection de projets-types, à l'emploi des imaté- 
riaux et à l’organisation des chantiers. 

Le recensement de 1954, dont les résultats relatifs aux exploila- 
tions industrielles et commerciales viennent d'être publiés, nous 
apporte là aussi des indications de la plus grande valeur, 

Le Bulletin hebdomadaire de stastique du 30 avril dernier nous 
indique qu'au milieu de l'année 1954 il y avait un total de 223.73 
entreprises du bâtiment dont: 101.908 n'occupant pas de salarié, 
5.394 occupant 1 personne, 20,431 occupant 2 personnes, %.186 occur- 
pant 3 personnes, 5.815 occupant 4 personnes, 4.167 occupant 5 per- 
sonnes, 10.367 occupant de 6 à 10 personnes, 6371 occupant de 11 
à 20 personnes, 5.09% occupant de 21 à 5% personnes, 1.410 occupant 
de 51 à 100 personnes, S#2 occupant de 101 à 5X) personnes, 33 occu- 
pant de 501 à 200 personnes, et 2.760 entreprises non déterminées, 

Si l’on rapproche ces chiffres de ceux publiés dans le Bulletin 
hebdomadaire de stastique du 2 avril 1955, relalifs au nombre de 
salariés du bâtiment, nous pourrons en tirer des enseignements 
uliles. 

A fin décembre 1%3, il y avait dans le bâtiment 769.571 salariés, 
dont : 

59.113 salariés dans des établissements n'ayant qu'un salarié; 

40.902 salariés dans des établissements ayant 2 salariés; 

27.597 Salariés dans des établissements ayant 3 salariés ; 
23.308 salariés dans des établissements ayant 4 salariés ; 

20.875 salariés dans des établissements ayant 5 salariés ; 

79.499 salariés dans des établissements ayant de 6 à 10 salariés! 
92.379 salariés dans des établissements ayant de 11 à 20 salariés? 
163.174 salariés dans des établissements ayant de 21 à 50 salariés; 
97.866 salariés dans des établissements ayant de 51 à 100 salariés ; 
1:2.7% salariés dans des établissements ayant de 101 à 500 salariés: 
26.063 Salariés dans des établissements ayant de 501 à 2.000 salariés, 
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En résumé, les 764571 salariés se répartissent ainsi en trois 
£rou pre presque eaux 


1.006 dans les peliles entreprises jusqu'à 10 ouvriers; 


M 4 dans les movennes entreprises de 11 à ouvriers : 

Ms (MA dumns de grandes entreprises de plus de 59 ouvriers. 

! pour ap r Le mubre tutal des pe “ines occupées dans 
le bâtiment, il faut tenir comple aussi des chiffres indiqués au recen 

ment du entrepri-es 


Si l'an considère que gnéralement au-dessous de 10 salariés, 


le entrepris count des affaires personnelk : plu ot que des sociétés, 
nous aurons à ajouter aux nombres des travailleurs: 101.908 artisans 
n'ovvumant pas de salariés, 94.995 artisans et petits patrons occupant 
de 1 à ilari 10.367 pet entrepreneurs occupant de 6 à 10 sala- 
I t M G6N travailleurs indépendant ou petits entrepreneurs. 

HD faut avoir présent à la mémoire ce chiffres pour apprécier 
l: bject indiqués dans l'exposé d motifs Le gain de pro- 
« luivité, l'abnissement des coûts de construction, la diminution des 
@'ritaux immobilisés qui doivent résuller d'une rapidité plus grande 
üu Li vxt LE: ‘ 

HD est Hoisilte d penser qu'à l'échelon de la petite entreprise et 
de l'art ette rapidi peut être obtenue tout aulant que dans 
la grande, bien que dans celle-ci la coordination doit y ètre plus 
11 ! 

L'extrôme diversit de entrepris et de Ja répartition du per- 

el ind | T masi les limite le ce qu'il est convenu d appeler 
L'évolution du te niqu 

IH faudrait développer l'organisation du travail, non pas tellement 
cl le ‘ l ( ( ration de entreprise que dans l'appli- 
‘ luna «be ETUR «de À iniuilre { © a en organisation, tel Rimai 
lbo, pour ne parler que d'un d plus grands partmi les mort 

{ st en tenant comple des résullats du recensement qu on peut 
mieux apprécier « LE objectifs du plan concernant letmpiot 
‘ | baäatitrre 

11 fau est indiqu dan le projet de loi n° Sim p. 42): 

\reroitie de tt de nombre des ouvriers affectifs à la construn 
{ T lot (Lt) OU rs qual et de 13.4xx) envi- 
n t ’ uires et technivier 

dus \ capacilé de centres de formation professionnelle 
L 

[ bn pu et limite \ nimiur 

s le , | lopy l winetion professionnelle 

| l nude devrait élire l'accord Les crédits ont éte 
rent | budget d RUE il a été envisag de porter la 
de centre ; ) dont que 1! M tation Fax 
| vit li ‘ ue fi » (NM) 

La m re parle de la 1 P, A. devrait être destinée à la fo 
| | Ati t. À ŒTREET és Join d'attendre 
l'obj [ fixé, puisque d + centres de formation professionnelle 

diorrm 12.460 siagiaires 
u tit l ler d le bâtiment 

Votr ALLIE LE! le la reconstruction émet le vœu que l'accès 
«dl ’ i ! le les aduit: suit facilite 

t les de ‘ ne ‘ x qui sont moins doués intellectuel- 
lement voit ° l oient à mctme de mieux agner Îlcur vie pat 

} | ë 
| le 

La munission de la reconstruction estime qu'afin de pourvoir 
] LONR ermplh nouveaux estimés nécessaires pour Île bâtiment, 
il n'est point besoin de faire appel à l'immigration 

| | | faut tenir compte d'abord de la main-d'œuvre laissée 
libre | Î )] tructbtron est w1t vote d'acheveinent,. 
Dés 151 lain chômage est apparu dans ces régions, L'insuiri- 
sance de la main-d'œuvre du bâtiment dans la région parisienne, 
iynale lans un récent communiqué du M. R. L. devrait être com- 


1 isve par ct prermmet ipponr | 

Mu: il faut tenir Coinple au “i de l'apport échelonné sur quatre 
annee de la main-d'œuvre venant des milieux agricoles, en raison 
des progrès du pmachinisime - de celle laissée inemployée dans 


d'autres activiits des nord-africains qui doivent trouver accueil et 
formation professionnelle dans la métropole 

(Nr apports divers - sans oublier celui des jeunes venus des 
centres d'enseignement technique age et privés doivent per 
meltre de satisfaire les demandes des professions du bâtiment, sans 
qu'il soit nécessaire de faire appel à l'immigration. 


Rappelons-nous que le premier plan de modernisation avait chiffré 
à plusicurs centaines de mille le nombre des ouvriers nouveaux 
nvessaires à la reconstruction et que celle-ci s'est fail sans un 
recours important à la main-d'œuvre étrangère. 


Et, s'H y a besoin urgent de main-d'œuvre, pourquoi ne pas 
mettre à prolit les suggestions de M. le rmninistre de la défense 
halionale qui à recemment fait connaitre à la presse ses projets de 
réforme el sa volonté d'armer les jeunes recrues pour réussir dans la 
vie? Pourquoi les derniers six mois de ceux qui risquent d'être 
chômeurs en quittant le régiment ne seraient-iis pas employés, pour 
une part, à manier la truelle, à utiliser le marteau et l'équerre ? HN 
y a un plan pour toute la nation où il n'y en à pas, et toutes les acti- 
vilés essentielles doivent être sollicitées pour assurer un toit à 


chaque famille, 


C Des terrains pour construire. 


Ce qui préoccupe beaucoup votre commission de la reconstruction, 
ce sont les difficultés graves qui subsistent pour trouver les terrains 
nécessaires à l'implantation des constructions, Ces difficu.ïés signa- 
l'es dans le projet de loi n° 8505, page 42, risquent de persister trop 
longtemps. 





Sans doute, la « loi foncière » adoptée par le Parlement a 
un commencement d'applicalion. Mais trop de prétexles sub.isi 
pour s'y soustraire sans cormpter l'indécision des collectivités su 
tibles de l'utiliser. 

I y aurait lieu d'abord d'encourager les lotissements privés } 
tout où ils sont possibles dès lors qu'ils sont établis en conion 
avec les plans d'urbanisme, et, pour les localités qui n'ont pas 
plan approuvé, élablis en accord avec les municipalités. 

Dans d'autres cas, il y aurail lieu de faciliter les acquisili 
amiable par les collectivités locales. 

Eufin, lursqu'i deviendra nécessaire de recourir à l'exprop: 
tion, plusieurs membres de da commission ont insisté pour ob 
du -ervice des domaines des estimations raisonnables et pour à 
lérer la procédure d'exproprialion. 

Tout cela demanderait des fonds disponibles, On ne peut &q 
louer la bonne pensée qui s'exprime dans l'exposé du plan; por 
progressivement à 20 mulliards la dotation du fonds national d'anrx 
nagement du territoire, Mais il n'y a d'inscrit au budget de i:: 
que 8 milliards. 

Il en résulte que les collectivités départementales et locales sont 
obligées de faire seules le principal effort, et que les comilés d'ami 
nagement qui unissent les bonnes volontés risquent d'être paraly 
dans leurs initiatives, : 


D. — De la bonne utilisation des logements construits. 


En conclusion du chapitre relatif aux moyens financiers, l'exposé 
des moufs du plan souligne d’une façon trop imparfaite les bienia 
à attendre de l'allocation-ogement, 

En effet, dans la pensée de ses auleurs, celle grande réforme 
élait destinée à assurer progressivement une meilleure utilisation de 
la capacité des logements coustruils, conforme aux besoins des 
familles 

Ce n'est donc pas une mesure temporaire, un pallialif à la crise 
du logement, inais une mesure permanente dont l'effet doil se faire 
progressivement sentir sur plusieurs décrades, 

LU est aussi, pour au moins une période de quinze années, un 
cornplément indispensable, pour permelire aux famiiles d'acquitter 
les charges annuelles qu elles ont eu le courage d'assumer. 

Or, au fur et à mesure que la construction se développe, le 
nombre des candidats. à l’allocation-logement augmente. Son finai 
cement, qui ne posait pas de problèmes pour les premières année 
d'auplication de la loi, va réclamer des mesures toutes différent 
de celle qui vient d'être prise dans l'article 49 du décret ne 55-486 du 
0 avril 1955 . 

Ce décret paru au Journal officiel du 8 mai 1%55 abroge l'article %M 
du code de l'urbanisme affectant les exrédents du prélèvement sur 
les loyers au fonds de l'allocation-logement 

Le fonds de l’allocation-logéement n'en avait pas l'emploi (l’expos: 
du plan dérit, p. 44 du n° 8555) — et cela était vrai il y a deux à 
Mais il n'en est plus de même aujourd'hui. Aussi, en Contrepartie 


de re déeret, votre commission de la reconstruction et du logement 
réclame des mesures compensairices — pour que celte péréquation 
qu ure l'allocation-logement continue de s'opérer sans heurts 


les petits logements aux personnes seules, aux jeunes ménages 
les logements plus vastes aux familles dont les besoins sont plu: 
grands 

Rien ne servirait de vouloir à la fois donner et relenir, La soln 
tion des problèines posés par la pénurie de logements réclame de: 
Inesures energiques el progressives, poursuivies avec une perse 
vérance inlassable pendant plusieurs décades. 

Les besoins ne feront que croitre jusques et au delà de l'année 
1970, comme le recensement nous l'indique. Mais ce qui a été con-- 
truit jusqu'ici, ce qui est entrepris cette année, et ce qui sera édifié 
dans les années à venir surtout, devra étre fait sous le signe du 
définitif, sans luxe, mais avec le confort et la solidité désirables. 

Il faut pousser au maximum compatible avec les possibilités phy- 
siques l'activité du bâtiment. La génération qui suit en profilera, 
bien sûr, mais la génération présente en a encore plus besoin pour 
elle-même et peut éviter le chômages car lorsqu'il s'agit de recon- 
version forcée, c'est encore et presque uniquement les professions 
du bâtiment qui peuvent, dans les meilleurs délais, absorber le Com- 
plément de main-d'œuvre disponible. 

Appliquer ce deuxième plan, en préparer nn troisième, c'est le 
rôle du Gouvernement, Mais c'est aussi son rôle d'avoir à portée Ge 
réalisation un plan complémentaire, pour perer à toute évenltualité, 
si un secteur d'activités faiblissait: seul le bâtiment peut l'assurer. 





ANNEXE N° 10702 





(Session de 1955. — Séance du 10 mai 1955.) 


AVIS présenté an nom de la commission de la comptabilité sur 
la proposition de résolution (n° 7653) de M, Conombo et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à transférer 
dans les meilleurs délais l'Assemblée de l'Union française à Paris, 
par M. Taillade, député (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission de comptabilité a exa- 
miné, dans sa séance du 10 mai 1%5, la proposition de résolution 
de M. Conombo et le rapport fait par notre collègue Minjoz relatif 
au transfert de l'Assemblée de l'Union française à Paris. 


(1) Voir également le n° 10586. 
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Le principe du transfert a reçu l'approbation de l'unanimité ces 
membres présents à la séance. Votre commission à d’ailleurs tenu A N N E X E N ° 10704 
merquer qu'elle entendait respecter pleinement, en l'espèce, 
es prérogatives de la commission du suffrage universel, saisie 
fund, son avis ne devant porter que sur l'aspect matériel et . R'T 
financier du transfert envisagé. Session de 1959. — Séance du 11 mai 1% 
n 10! in » ctre . iscior » “ormptab lité $ ne & . mnt ” à e 
1 visite — ; RS, oui le à ds mg Su Pier ét MN'ner RAPPORT fait an nom de la c Mninission des finances sur le pr jet 
: = L ; , j» l'A * blée le l' + gr en pe À un de loi adopté pur l'Assembiée nationale, modifié par le ( | de 
vrvices Cotmpetents € s<epmmire dt Hion rare A1 ü _ la 1 épublique rélatit au développement des credits afféx x 


ppeier Fattention de l'Assemblée nationale sur certains éléments 
inortants de ce transfert, 
Elle a, d'une part, le sentiment que les aménagements actuels 
Palais d'léna (Musée des travaux publics) ne répondent que 
<sez loin aux pesoins d'une assemblée délibérante, De l'avis 
me de ses autorités compétentes, l'Assemblée de l'Union fran- 
e devant disposer de K.4#9 mètres carrés, l'installation méme 
maire des services indispensables exigera un délai imprévisible 
mais de toute façon assez long (deux années au moins pour la pre- 
mère tranche). Elle nécessilera, de toute évidence, la con-truc- 
\ d’une aile supplémentaire. 
Le déplacement et le relogement du service des phares et balises 
ront, d'ailleurs, à cet égard un problème qui devra tre résolu 
nédialtement, 


Jusqu'à réalisation définitive, l’Assemblée de FUnion francaise 

levrait donc conserver l'usage d'un certain nombre de locaux exté- 
rs soit au Palais de Versailles, soit rue La Boëétie 

L'aspect budgétaire, quant à Jui, a retenu assez longtemps 


altention de la commission. Le rapport fait état de son côté d'une 
dépense de 150 millions. Votre commission, pour ce qui la concerne, 
ne peut que prendre acte de ce chiffre, étant précisé toutefois qu'il 

s'agit là que d'une évaluation approximative d'une prenuère 
anche de travaux destinée à assurer au début à l’Assemblée de 
l'Union francaise des movens indispensables de fonctionnement. 

La réalisation d'ensemble entraînera des dépenses beaucoup plus 
élevées, difficiles à chiffrer, mais dont l'ordre de grandeur parail 
pouvoir être fixé, sans exagtration, à K) ou 600 millions. 

Enfin, tout en ob<ervant qu'une provision de 100 millions a été 
inscrite au budget de l'Assemblée de l'Union francaise pour l'exer- 
cice 1%5, votre commission a souligné l'intérêt de plicer lutili- 
sation des crédits sous le contrôle des questeurs de l'Assemblée 
nationale. 11 lui parait en effet indispensable que l'Assemblée natio- 
nale ait ainsi les moyens de s'assurer, en temps utile, des modalités 
pratiques de l'aménagement du Palais. 

Sous le bénéfice de ces observalions, failes en plein accord avec 
vos questeurs, la commission de comptabilité vous propose de 
donner un avis favorable au rapport déposé, 


ANNEXE N° 10703 





Session de 1455. — Séance du 10 mai 1%:5.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement 
à suspendre, pour les agricuiteurs, toute période d'insiruction 
miliiaire pendant la période s'étendant de mai à fin septembre, 
présentée par Mme Laissac, MM. Alexandre Thomas, Léon Jean 
el les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, des réservisles sont appelés pour effectuer 
des périodes d'instruction pendant la période comprise entre les mois 
de mai et septernbre., C'est l'époque des grands travaux dans cer- 
taines régions, soufrage et eutfatage dans le courant de mai et juin, 
juillet pour les départements viticoles, vendanges de la fin août à 
la fin seplermbre, fenaison, moisson, elc., dans les zones agricoles. 

Le départ des ré<ervistes crée de très grosses difficultés dans les 
exploitations familiales, où les travaux risquent de n'être pas faits 
en temps voulu et les récolles compromis, 

Dans les régions où la crise économique sévit avec une acuité 
particulière, cette mesure aggrave encore ja Situation difficile des 
exploitants qui n'ont pas la possibilité de payer une main-d'œuvre 
supplémentaire. 

Pour les convocations de grandes unités aucune dispense indivi- 
duelle n'est accordée, 

S'il est plus faciie d'effectuer exercices et manœuvres militaires 
en été, il est incontestable cependant qu'il faut tenir compte de la 
situation économique de: régions agricoles 

Il convient donc que le Gouvernement prenne, sur le plan général, 
les mesures perinetian® aux réservistes travaillant dans leur exploi- 
tation familiale, d'effectuer leur période de réserve à une saison 
où les grands travaux agricoles seront ternPnés. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de vour- 
loir bien voter la proposilion de résolution ci-dessous. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à suspendre pour 


les agriculteurs les pfriodes d'instruction militaire pendant les mois 
S'étalant de mai à septembre. 


——————— —— 





dépenses da hudget annexe des postes, télégranphes et teiéphones 
pour l'exercice 1955, par M. bDagailn député (1 


Med: nes, Inessieurs, au cours du sa deuxiermma ‘ ‘ du 
10 ma RUE Votre cCorini i des finances | Xantia li luodiii- 
{ Q ipportée par le Conseil de la République a, projet de loi 
relalif au développement des crédits affectés aux dépenses du budget 


Li 
annexe des P.T.T, pour l'exervice 1%5 que | Assemmblee nalionalie 
avail adopté en vremière lecture 
Ces modifications sont de deux ordres, Le plus grand nombre 


d'encre elles est constitué par des abatiements effect à titre 
indicatif, que votre commission des finance dans le souci de ne 
pas prolonger l'exarmen du budget, vous propose d'adopter, étant 
précisé toutefois qu'elle ne reprend pas nécessairement à son 


compte Ja gnification que les auteurs de ces réductions ont voulu 
le I d nier 

Une question plus importante concerne le chapitre 1110 « Indem- 
nités spéciales ». Au cours de l'examen du budget des P.T.T, en 
premiere lecture, votre commission des finances et l'Assembiée 
haijonale avaient disjoint ce chapitre, afin de voir respecter la 
décision du Parlement tendant à accorder aux receveurs des P.T.T, 
la gratuité du logement 

Le Conseil de la République a rétabli ce chapitre après que M. le 
secrétaire d'Etat au budret se fut engagé à prendre, en accord avec 
le ministre des postes télégraphes et tél phones, des dispositions 
dont le coût s'éléverait a 90 millions de francs, en faveur de 
certains comptables des P.T.T 

Votre commission des finances demande qu ce crédit vienne en 
réduction de l'abattement de 30 p 100 infligé aux receveurs des 
P.T.T. sur leurs indemnités de gérance 

Elle s'oppose a tout autre mode de répartition. 

Les décisions que votre commission des finances a rise ur 
chacun des autres chapitres soumis à ses délibérations sont les 
suivantes: 


Chapitre 1009, — Administration centrale. 
Rémunérations principales, 


(En milliers de francs.) 


Gouvernement, 783.141 

C. F. A. N. 783.141. 

A. N.,, 543.141 

C. F.C.R., 763.141, 

C. R., 783.140 — 1000 F. Amendement de M. Primet, tendant à accée 
lérer et accroître la titularisation des auxiliaires. 
Proposition de la commission des finances de l'Assemblée nationale, 

— Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République, 


Chapitre 1010, — Directions régionales et départementales. 
Personnel titulaire, 


En milliers de francs.) 


Gouvernement, 3.204.992. 
C. F. A. N., 3.204.982 
A. N., 3.204. 9%. 
C. F. C. R., 3.201.992 
C.R., 3.204.990 — 1.000 F. Amendement de M. Auberger pour inviter 
le Gouvernement à procéder à la création des emplois nécessaires 
de directeurs départementaux adjoints 
1.000 F. Amendement de M. Auberger pour inviter le Gou- 
vernement à doter l'administration des P,.T.T, de moyens en 
personnel indispensables à l'écoulement du trafic. 
Proposition de la commission des finances de l'Assemblée nationale, 
— Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 









Chapitre 1020, — Bureaux mixles — Personnel titulaire. 
(En milliérs de francs ) 


Gouvernement, 16,4 AR 

C. F.A.N., 16.74.0912 — 1,000 F pour voir donner aux agents 
d'exploitation des débouchés de carrière suffisants par la réalj- 
sation de nouvelles transformations d'emploi en contrôleurs. 

A.N., 16.754.498 + 1.000 F, Rejet de l'amendement de la commission, 

- 1.000 F. Amendement de M. Barthélemy pour améliorer les 
débouchés de carrière en réalisant de nombreuses transforima- 
tions d'emplois 

1000 F. Amendement de M. Barthélemy tendant à provoquer 
un nouvel examen de la situation des agents non intégrés 

— 1000 F. Amendement de M Dufour pour oblenir la modifi- 
cation du stalut des inspecteurs. 

— 1.000 F, Amendement de Mme Prin pour obtenir l'applicallon 
aux contrôleurs des P. T, T. des mêmes proportions de grades prin- 
cipaux que dans les régies financières, 

— 1.000 F. Amendement de Mme Prin pour la suppression de la 
limite d'âge pour l'accès au concours interne d'inspecteurs 
adjoints 
(4) Voir: Assemblée nationale, nes 9907, %%51, 140%64, 10974 et in-Se 

n° 1829; Conseil de la République, nes 138, 242, 245 (année 195) et 
in-8° n° &3 (année 1955). 
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1.000 Æ Amendement de Mine Prin, Mme Lefebvre, 
MM. Furaud et Coutant pour obtenir l'accès à l'indice ‘h4) de rlasse 
exceplionnelle dans la limite du dixième de l'effectif total du 
Corps du contrôleurs principaux à l'indice 5 

100) F Amendement de M. Coutant pour accorder au person- 
nel du cadre h le « condition par iculiére d'accès at! cadre A. 


- 100) F, Amendement de M. Couiant pour reviser la situation 
de certain contrôleurs et contrôleurs principaux non intégrés. 
00 F. Amendement de M. Coulant pour demander l'établis- 


sement d'un projet de réforme du cadre A 


LiA4H) | Woendement de MM Coultant et Bbufour pour oblenir 
le relèvement de indice des receveurs de 6e et de classes 

1 (4x) 1 Amendement de M Dufour pour oblenir la réforme 
d cCnlégorte employée 


C.F.C.R., 16.794.1Mm 

C. R., 16.724.697 1000 F. Amendement de MM. Primet et Auberger 
pour accorder le bénéfice de la situation transitoire indice M) 
À adjoints bloqués à l'indice 250 


' ITR: hsoecltetur 


Proposition de la commission de finances de l'Assemblée natio- 
nale, — Adoption du chiffre volé par ‘e Conseil de la République. 
Chapitre #06 Services communs spéciaux Personnet titulaire. 


En milliers de fran 

bLouvernemment, 2820; 

CHAN, 217.673 — 714.000 F, Réduction jugée possible par modi- 
fvation des effectifs proposés pour 1995 (suppression de dix emplns 
d'inspecteurs et rédaciteurs élèves, distonchion de la proposilion de 
créuton de 4 inspecteurs et inspecteurs élèves 

AN, 225.084 + 7140400 F. Rejet de l'amendement de la commmis- 
sh 

2000 F. Amendements de MM. Midol et Coutant pour obtenir 
la réforme du service automobile et a revision des :ndices du 
personnel 

Lo FF Amendement de M Coutant pour facililer l'intégra- 
tion des anciens personnels de la société de transports urbains et 
ruraux 

Cr, GR. 

C. R,, 2.24,0N2 100) F. Amendement de M. Primet pour accorder 
le bénéfice de la classe ex eplhionnelle à l'indice 1%: aux agents 
toc hniques 

— {40400 F Amendement de M. Primet pour oblenir une revision 
indiciaire de la situation des ouvriers d'Elat, des débouchés nor- 
maux et le reclassement en catégorie A service actif, 
Proposition de la commission des finances de l'Assemblée nationale, 

— Adoption du chiffre voté par le Cons‘ de la République. 


D 40, NN 


Chapitre 1060 Services spéctaltsts des télécommunications. 
Personnel titulaire 
En milliers de francs.) 
Gouvernement, 22 CS HN) 
C. PF. A.N.,, 20H22 1009 F pour obtenir du Gouvernement qu'il 
fasse connaitre le point de réalisation de la réforme du service 
des lixim 


- 7.145.000 F, Disjonection possible de propositions de créations 
d'emplois 
A. N., 22.008.381 + 7.146.000 F. Rejet de 
»1t)11 
.000 F, Amendements de MM. Dumas, Coultant et Noël pour 
obtenir l'amélioration de la silualion des agents du service des 
li ELLE. 
1.000 F. Amendement de M Midol pour obtenir une réforme 
d'ensemble du corps des ouvriers d'entretien. 
1000 F. Amendement de M. Noël pour faciliter la création 
d'emmpiois de filulaires, 
1000 F, Amendement de M. Coulant pour oblenir la revision 
du classement indiciaire des surveillants et surveillantes principales. 
Lo) F. Amendement de M. Coutant tendant à inslituer un 
statut des voilleurs de n'ait 
1000 F, Amendement de M Kæœnig pour reviser les proposi- 
liuns budgétaires concernant tes services des lignes souterraines, 
— 1.000 . Amendement de Mine Lefebvre concernant la rémuné 
ralion des heures supplémentaires des agents des services lech- 
hitiytit 
C1 e R., 22 008.81 
R, 2200 AT — 1000 F. Amendement de M. Primet pour la 
transformation de 240 emplois d'inspecteurs de l'exploitation télé- 
graphique +n emplois de chefs de section, 

1000 F. Amendement de M Primet poyr donner satisfaction 
nux revendications du personnel des services radio-élecitriques. 
l'roposilion de la commission des finances de l'Assemblée nationale. 
— Adoplion du chiffre voié par le Conseil de la République. 


amendements de la commis- 


e 


Chapitre 1110, — Indemnités spéciales. 
En milliers de francs.) 

Gouvernement, 1.64: 156 

C F.A.N., néam, Disjonction pour voir respecter la décision du 
Parlement accordant aux receveurs des P.T.T, la gratuilé du 
logement et pour que disparaisse l'abattement de 30 p. 100 qui 
leur est infligé En outre, la commission désire être informée sur 
les versements réclamés par l'enregistrement, au titre des loyers 
et charges, aux roncierges on gardiens des P.T.T 

A. N.. néant. Disjonetion maintenue 

CF CR, 1660156. Rétablissemen!t du erédit du Gouvernement, 
sous réserve du blocage prévu à l'article fer bis 


CR... 1.640.155 1000 F. Amendement de MM. Auberger et Primet, 


tendant à octroyer l'indemnité forfaitaire de risques aux personnels 


des lignes +2 
Suppression du blocage après engagement du secrétaire d'Elat 


au budget, 


LL 
Proposition de la commission des finances de l'Assemblée nat 

nale. — Avec la réserve indiquée au début de ce rapport en c 

concerne le présent chapitre, votre commission des inances accei 

les crédits votés par le Conseil de la République. ‘ 
Sous le bénéfice des indications qui précèdent, votre commi- 

| a donc l'honneur de soumettre à votre approbation le projet di 


suivant: 
PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte voté par te Conseil de la République\. 
— Le budzet annexe des Postes, télégraphes et téléphones, ratta 
| pour ordre au budget général de l'exercice 1955, est fixé, en recettes 
et en dépenses, à la somme de 188.221.308.000 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par cha} 
conformément à l'é‘at A annexé à la présente loi. 


. tot es -p'e . . re 


Art. 4 (adoplion du texte voté par le Conseil de la République 
— Les receltes extraordinaires du budget annexe des Postes, télég 
phe<, téléphones, rattaché pour ordre au budget général de l'exere 
1055, sont fixées à la somme de 2%.390.16S.000 F, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 


Etat À — Tableau par chapitre, des recettes el des dépenses 
ordinaires du budget annere des postes, télégraphes et télépho 
pour 1955. 

(En milliers de franes.) 
Postes, télégraphes et téléphones. 


ire scclion. — Dépenses ordinaires. 


Adoption des chiffres vot5s par le Conseil de la République: 
Personnel. 


Chap 1000, — Administration centrale. — Rémunérations prinei- 
pales, 783.140. 

Chap. 1010, — Directions régionales et départementales, — Persor 
nel titulaire, 3.204.990. 

Chap 1020 — Bureaux mixtes, — Personnel titulaire, 16.731.47 

Chap 1090. — Services communs Spéciaux. — Personnel titulaire, 
2.825.582, 


| Chap. 1060, — Services spécialisés des télécommunicalions, — Per 
sonnel titulaire, 22.098.979, 
Chap. 1110, — Indemnités spéciales, 1.650.155 


Total pour le personnel, 125.990.799,. 


Equilibre 
Chap. 6090, — Participation du, budget d'exploilation aux charge? 
annuelles de renouvellement des matériels et installations, 67.1: 
Total pour l'équilibre, 67.155. 
Total pour les postes, lélégraphes et téléphones, 188.221. 





Etat 8. — Tableau. par chantre. des recelles ertraordinair: 
affectées pour l'erercice 1955 aux dépenses d'équipement des 
postes, télégraphes et téléphones 

(En milliers de francs.) 
Postes, télégraphes et téléphones 


de section. — Recettes extraordinaires. 


Adoption des chiffres votés par le Conseil de la République: 
Recettes à charge de remboursement ou d'amortissement. 

- Chap 101. — Produit de l'émission des bons et obligations amor- 
lissables, 28.333.015. 

Recettes à titre définitif. 

Chap. 104. — Participation du budget annexe (ir section) aux 
chorges annuelles de renouvellement des matériels et installation, 
67.15% 

Totaux pour les postes, télégraphes et téléphones, 29.390.186 





ANNEXE N'10705 





{Session de 1955. — Séance du 11 mai 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de la République, relatif au développement des erédits 
affectés aux dépenses de la radiodiffusion- françai-e 
pour l'exercice 1955 (1). — (Renvoyé à la commission des finance.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 

Art, fe, — Le budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
française pour 1953 est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme 
de 13200,288.000 F. Ces recettes et ces dépenses sont réparlie:, 
par service et par chapitre, conformément à l'état A annexé à la 
présente loi. 

Elles s'appliquent, à concurrence de 12.681.790.000 F, aux recelles 
et aux dépenses d'exploitation et, à concurrence de 2.513%.498.000 F, 
aux recettes extraordinaires et aux dépenses d'équipement. 

Art. 2 à 7. — Conformes. 








A) Voir: Assemblée nationale, n° 9909, 9627, 10019, 10155, 101- 
10428 et in-8° 1382; Conseil de la Répubiique, n°s 155, 250 (annve 
| 1%5). 





[t 1b 


Eta 


Eta 


Délit 
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itio rt, 8. — L'article 3 de la loi du 31 mai 1453 est complété comme 
jui “ . Les postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision, , 
cpu té de l'Etat et utilisés pour les besoins du service de la radio- A N N E X E N 10706 
n française », RD ncx 
- 
— Conforme, Session de 1955 Séance du 11 mai 1955.) 
10, —= 1. — En attendant le vote par le Parlement de la loi PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l'article 4 
statut définitif de la radiodiffusion-télévision francaise, d \ | ! TT tu "7 du vi 14 0) étahliss , » statut du sétrne. 
é ju au si décembre 1457 au plus lard, les — ser s Mlivioien taire t« 1 accorder aux bét es du cette lo I il n 
que), néas suivants sont applicables à la radiodiffusion-télé vision d'origine », présentée par M. Billotte et les membr "a po 
0 » + lt: ‘ L nt ‘ t \! ver l 7 té wi ‘ ñ ANT) 
elles Par dérogation aux dispositions de la loi du 10 août 1922, à la, en _ F . , sd 
à l'organisation du contrôle des depenses engagées, Îles . 
€ ‘ artistiques et d'information couvertes par les creaits + 
\ la première s°clion du budget annexe de la radiodiffuston- EXPOSI DES MOTIFS 
\ francaise, telles qu'elles seront définies dans ur arrete Me lan InePssjenrs, le ( pnl \ d Ja loi 1097 
qui tre des finances et des affaires économiques et du ministre 1 été pui ROTU icpui l { L 
v de la radiodiffusion, sont soumises au contrôle fi cier de taire n'a pas encore él 16, 
reice prévu par le décret du 23 oelobre 193% et les textes subsé- Plusieurs raisons expliq li nt ce retard, la principale « t que 
n à , 2 des divergences e son! pron t au  : JOt « l'inter} t de 
Des transferts de crédits de chapitre à chapitre pourront l'article 4% de iadile loi. Aux termes de cet article 4: « ne peuvent 
rés en cours d'exercice, au profit de la télévision, par décrets prétendre à la qualité de réfractaire les personnes qui, | , I aue 
” gnés par le ministre des finances et des affaires économiques répondant x conditions de l'article 2, auraient 1! us à <e faire 
| ministre chargé de la radiodiffusion-télévision française. engager dans une administration. service publie on entreprise consi- 
décrets seront publiés an Journal officiel après avoir été son- dérés comm protégés par lennemn et non soumis à réd l-i'ion de 
l'avis des commissions des finances du Parlement dans Îles mäin-d'a à 
ms prévues à l'article 40 de la loi ne 5-66 dun 3 avril 1%». Les auteurs du texte entendaient ainsi écarter du bénéfice du 
— A titre exceptionnel, et pour l'année 1955, en vue de pourvoir Slatut ceux qui auraient pu régulariser rapidement let lation 
.…. r ment aux vacances d'emplois et aux emplois créés par les lois par une affectation dans un Secteur protégé, affectation mettant fin 


s au développement des crédits affectés aux dépenses du 

annexe de la radiodiffusion-télévision française, il pourra 
ivert par cette administration, sans autre formalité, des 
que: ’ nens et concours ouvrant droit aux emplois d'inspectenr 
ue. contrôleur agent technique, ouvriers et secrétaires des 
s extérieurs. 


_ candidats avant sentisfait À ces examens et rconrours sont 
au fur el à mesure des emplois disponibles, dans l'ordre 
rite 
nant NE ps ‘ 
(is t. 11 à 14. — Conformes. 
al 
P Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
venses du budget annere de la radiodiff[usion-téiévision [française 
ur l'exercice 1955. 
En milliers de franes.) 
. Radiodiffusion-télévision française. 
LE 
- RECETTES. 
ue Conforme. 
air DEPENSES 
urvs 


Conforme à l'exception de: 


{re section. — Dépenses d'erploilation. 
Personnel. 


Chap. 1040. — Emissions artistiques. — Artistes et spécialisites sous 
que: rat artistique, 905.941, 
Chap. 1070, — Emissions d'information. — Personnel permanent, — 
Collaborations au cachet ou à la vacation, 550.632. 
Hors. Total pour le personnel, 6.145.071. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


y p. 3090, — Emissions d'information. — Dépenses de matériel, 
! 1) A), 
158 Total pour le matériel, le fonctionnement des services 

sh et les travaux d'entretien, 4.958.763. 
Dépenses diverses. 
ap. 6090, — Versement au fonds de réserve, 657. 
. Total pour les dépenses diverses, 2.548.951, k - 
Tolai pour la radiodiffusion-télévision française, 15.200 288. 
A déduire : a 
par Crédits affectés à la couverture des dépenses d'équipement, 


dits 213.498, (Conforme.) 





aise Net pe les dépenses d'exploitation de la radiodiffusion- 
Le) télévision française, 12.684.790. 
stand Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
ion de programme accordées (programme inconditionnel. 
sol 
nine Conforme. 
he:, 
à la +: 
Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
ttes de programme demandées (programme conditionnel). 
b F, 
Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 19%. 
Vi Le président, 
née Signé: (GASTON MOnNERVILLS 
mpiipnte 





aux poursuites dont Hs étaient l'objet pour 
convocation pour LE TE 


ne pas avoir deéféré à leur 


L'administration et le conseil d'Elat consulté par elle ulté 
ricurermethit - donnérent une ht terprélation différente, considérant 
uniquerment la nolion de secteur prolégé », sans rechercher si 


l'activité dans un tel secteur mettait fin aux poursuites et si la 
silualion de l'intéressé se trouvail réguiarisée de ce fait, Ainsi selon 
cette interprélalion, les réfractaires « camouflés » dans les fermes 
ou entreprises forestières se trouvant exclus du statut, méme si leur 
Siluation ne s'en trouvait pas régularisée où 4 autant. Or, beaucoup 
de jeunes gens furent arrélés, déportés ou cime abatius au cours 
de rafles opérées par la geslapo et la milice dans ces ecteurs 
& proieses », 

Cette interprétation suspend complètement l'application de la loi, 
car les réfractaires ne torubant pas sous le coup de l'article 4 se sont 
déclarés solidaires de leurs camarades et les commissions départe- 
mentales chargées de l'attribution du titre ne peuvent, de ce fait, 
être mises en place 

Aussi, apparait-il nécessaire de préciser la portée exacte de 
l'article 4 et d'introduire également une notion qui ne figure pas 
dans la loi, alors qu'elle figure dans tous les autres statuts, la notion 
de durée 

En effet, alors qu'il suffit d'être resté trois mois en Allemagne 
pour bénéficier du statut de « travailleur déporté », aucune condi- 
tion semblable n'est prévue dans les textes actuels pour les réfrac- 
taires, Ainsi, par exemple, le réfractaire qui, après avoir résisté 
plusieurs mois, s'est vu contraint de régulariser sa situalion, ne 
pourra bénéficier du stalut, alors que, au contraire, le reauis qui 
serait parti travailler en Allemagne pendant le même temps et ne 
serait devenu réfractaire, à l'occasion d'une permission, que trois ou 


quatre mois avant le 6 juin 1%4, pourrait en bénéficier 

Dans le même esprit d'équité, il conviendrait également de faire 
figurer la présomption d'origine pour les réfractaires susrentibles 
de bénéficier de pensions, cette présomption d'origine étant ordée 
aux bénéficiaires d'autres statuts, en particulier aux ti leurs 


déportés 
(est pourquoi nous avons l'honneur « 


bation la proposition de loi suivante 


le sonmettre À votre appro- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 ezt modifié 
comme suit: 

« Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaire les personnes 
qui, avant répondu pendant moins de six mois aux conditions fixées 
par l’articie 2, auraient régi risé leur situation par une affe tion 
dans une entreprise ou secteur désignés à cet effet par le Gouvere 
nemerft de Vichy, » 


Art. 2, IL est ajouté à la loi n° 50-1027 du 22 août 19% l'article 
suivant: É 

« La précomplion d'origine telle qu'elle est définie par 1 textes 
en vigueur est recol re aux bénéficiaires de la pr ente loi » 


ANNEXE N°10707 


Session de 1955, — Siance du 11 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée 
par le Conseil de la République, tendant à rendre obligatoire la 
remise du certificat de travail (1) — (Renvoyée à la com 1:sston 
du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit: 
Art. ter et 2, — Conformes. 


Assemblée nationale, 


1) Voir: n° SSM}OUNT et in-8e n° 1768; 


Conseil de la République, n° 50-249 (année 1%5) el in+° n° 55 
(annee 1955). 
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art (nouveau — Hl est introduit au ivre ter du code du 
travail un article 907 «à ainsi Ù Û 
La inspecteur du travail et le contrôleurs des doi: sociales 
er! gricuilure nt Charge chagut dur te dont né cle leur 
Connoétence et concurremumeéent ave le {ue le pol ulici PR 
Ü urer l'ex: itron d L'artrrte 25% 
Art. 4 (nouvex — La pr ute loi est applicable en Algérie 
Dohbéré em e publique 1 Pari le 11 vmai 1%: 
Le dent 
s | 1,1 M: Ki! [REA 
sessjon de 1955 Séance du 11 mai 1955.) 
PHOPOSITION D} LON tendant à à ire e! ca cu nai inces 
muluiples, le versement des allocations prénatales | chacun 
de enfants mn ( Wutme lernps, pr utée par MM. Bouxom, 
Jenmn Caveux « Mine Francine Lefebvre, dépit Rhenvoyée à 
La commissio du travail el de la curils uciale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me sdarne messieurs, la loi du %1 decembre 1953 a modifié les 
articles 2, 14, 15 et 16 de la loi du 22 noût 1946 concernant le régime 


des allocations prénaltales, pour les gro ses déclarces, à Complet 
Qu fer janvier 1054 

Les allocations prénalales ne consistent plus, à partir de cette 
date, dans l'attribulion, en cas de grossesse, des allocations familiales 
et de salaire unique, en tenant comple de l'enfant conçu comme 
s'il était déja né. Elles ont leur nature propre qui les apparente à 
l'allocation de maternité, N'étant plus caleulée en tenant compte 
de l'enfant concu commune S'i était déja né, leur taux est désormais 
indépendant de celui a ee prestations familiales, Le laux de 
chaque mensualité est uhiformément fixé à 2% p. 100 du salaire 
servant de base au calcut des prestations familiales 

Les instructions données dans la circulaire n° 11%-SS$S du 2 juillet 1951, 
modifide par la circulaire me SS du 7 avril 105%, precise qu'il est 
fait application de ce taux de 2: p. 100 mème en cas de naissances 
multiples 

Or, avant In mise en vigueur de la loi du 31 décembre 1953, en 
Cas de naissances mmulliples, il élait fait application de l'article 39 
du règlement d'administration publique du 10 décembre 1%6 qui 
prévoyait que chaque enfant ouvrait droit rétro livement, et selon 
son rang, aux allocations prénatales 

En votant Ja loi du 31 décembre 199, le législateur n'a certaine- 
ment pas eu l'intention de réduire le montant des allocattens pré- 
natales versées en cas de naissances rultiples. L'interprétation 
donnée par la circulaire du 7 avril 19%:% nous semble en opposition 
avec l'esprit de !a loi du Mt décembre 1%:3 

Nous estimons qu'il convient, lorsqu'il y a naissances multiples, 
de reconnaitre à chaque enfant le droit de héné er rétroaclive- 
ment des allocations prénatales, 

Tel est l'objet de la proposilion que nous 
approbation 


soumettons à votre 


PROPOSITION DE Lol 


article unique. — L'article 16 de la loi n° 46 18% du 22 août 1946, 
modifié par La loi n° SES du HO décembre 1455, est complété par 
un denxiéme alinda ainsi concu 

« En cas de naissances roulliples, chaque enfant ouvre droit 
tétroactivernet au bénéfice des allocations prénatale I est alors 
fait application d'un taux égal à 25 p 100 x N du salaire de base, 
N étan! le nombre d'enfants nés en même lemps. » 


—— ————— 


ANNEXE N° 10709 


(St (ALI E de 1955. — séance lu 11 mai 1055.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le payement à domicile 


des rentes vers IX rentiers viagers de l'Elat se trouvant dans 

L'umpossibaitil de se déplacer, présentée par \u Jenn t'aveux, 

Mine Fran * Lefebvre, MM, Gabelle et Halbout, députés, — 

(Rex )\ i tutti | [tt à n 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mu eurs, le payement des rentes servies par la caisse 
halionale d'a rances sur la vie est effectué par mandats payables 
aux bureaux de poste, Ce mode de règlement ne présente aucune 
difficulté sorsque le rentier peut se déplacer; mais si, en raison de 
son âge ou d'infirmiteés, di est impotent, l'encaissement ne peut se 
faire que par mandataire, au vu d'une procuration régulière. 

Les renliers trouvant dans celle siluation n'ont pas toujours 
sous la main une personne de confiance à qui conférer ce mandat, 


soit qu'ils vivent isolés où qu'ils connaissent peu de monde, soit 
que leur entourage soit oceupé aux heures d'ouverture des bureaux 
de poste, 








IH serait donc souhaitable que pour cette calégorie de rer 
pasement f0t effectué à domicite. C'est pourquoi nous avon 
neur de vous soumettre la proposilon de loj suivante: 


‘ROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — W est ajouté à l'article 2? modifié de ln 
ne à Ou à pui 19%5S l'alinéa suivant: 

En ce qui concerne les crédit-rentiers se trouvant dar l'immi 
sibilité permanente de se déplacer en raison de leur âge ou d 
infiruniie quelconque el qui en justifieront par un 
mairie, le payement de la rente s'effecinera à leur domicile 


frais, » 


certificat di 


ANNEXE N' 


— — 


10710 


(Session de 1%5. — Séance du 11 mai 1955.) 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la com 
sion du travail et de la sécurilé sociale sur la proposition de 
n° 1008) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendair i 
modifier la législation sur les conseils de prud'hommes ©. , 
consequence, à modifier les articles 2 et 103 du titre !" du livre 1V 
du code du travail, par Mine Francine Lefebvre, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de !a 
sécurilé sociale à examiné, à nouveau, la proposition de loi n° 1608 
de M. Minjoz à la suile d'une seconde opposilion au vole sans débat 
[aile par le Gouvernmement. 

Elle à confirmé sa décision antérieure, estimant que des inde: 
hités de fonclions doivent être attribuées aux conseillers pru 
d'hommes 

D'autre part, aux termes de l'article 103 du livre IV du code dn 
travail traitant des dépenses obligatoires à la charge des muni 
palités, sont compris les frais d'élection, Ces frais ne comprennent 
praliquement que ceux relatifs à la convocation des électeurs des 
différentes calégories professionnelles, l'affichage, la mise à la dispo 
sition de salles et de matériel nécessaires au scrutin. 

Les frais d'impression (professions de foi, bulletins de vote, frais 
postaux) restent à la charge des différentes organisations profes 
sionnelles patronales et ouvrières. 

Ces frais sont aujourd'hui importants: dans les conseils move 
ils peuvent être de l'ordre de 40.000 à 50.000 F, surtout lorsqu'il 
y a deux tours de scrutin, ce qui se produit généralement. 

Dans le but de permettre à tous ‘es citoyens l'accès aux fonctions 
électives, quelles que soient leurs possibilités financières, les lois di 
la République ont prévu le payement des frais normaux des élections 
politiques et sociales, I n'existe aucune raison pour que les élections 
aux prud'hommes fassent exception à cetle règle démocratique. 


C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lo! 
complétant l'article 109 du livre IV du code du travail. 


Art, fer — Le deuxième alinéa de l'article 103 du livre IV du 
code du travail est complété par la disposition suivante : 

« Les indemnités de fonctions accordées aux conseillers pru- 
d'hommes dont le montant minimum est fixé par décret, » 


Art, 2 — $ fer, — La disposilion 5° du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 10% du livra IX du code du travail est abrogé, 

$ 2. — Dans le troisième alinéa du mème article, après les 
mois: « chefdieu de canton », sont insérés tes mots: 

« … J aux frais engagés en vue des élections prud'homales, … » 


ANNEXE N°10711 


(Session de 1955, — Séance du 12 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projel 
de oi (n° 10705) adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de la République, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de la radiodifiusion-télévision française pour 
l'exercice 1955, par M. Maurice-Bokanows=ki, dépulé (2), 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, au cours 
de sa séance du 12 mai 1%5, a examiné les modifications apportées 
nu le Conseil de la République au projet de loi, voté en premier 
eclure par l'Assemblée nationale, relatif au développement de 
crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion-télévision fran 
Çaise pour l'exercice 1955, 

Ces modifications sont de deux ordres: les unes ont un caractère 
indicatif. D'une manière générale, votre commission des finances 
les à acceptées, afin d'éviter que des navetles se prolongent entr 


(1) Voir également les nos 3740, G091. 
(21 Voir: Assemblée nationale, nos 9309, 0267, 10019, 10132, 101? 
10428 et in-S n° 18; Conseil de la République, nos 155, 250, 2° 

(année 1955) el in-8° n° 84 (année 1955). 
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les deux ascemblées sur des points secondaires, Elle précise, tonte- 


fois qu elle ne reprt nd pas HeCCSSWTeEment à so « tapile Liu ation 


que les auteurs des abatlemenis de cel ordre ont entendu donner. 


Les autres modificalions coneernent deux ariicles de loi: l'art 

ime S et surtout l'arlicie 10, qui avait fait l'objet de longues délibé- 
vs devant ji 'Asemblée nalionale, en preunere Jectur 

es décisions de votre commission des finances sur ces différents 


ts sont exposces CI-apres 






l pitre 1040. — Eimi<sions artistiques \riisles el <pocialistes 
sous contrat artistique 
En milliers de francs.) 
{ vernement LUVAUTR 
EL. A N., Von. Us 
\ \ AE LOU) F armendement de la cominissijon de la 
vre-se pour atlirer Paliention sur le fait que des musiciens des 
. wsires de province onul des traitements inférieurs à ceux 
des orchestres pParistets, 
C_F. C. R., 900.944. 
n R. OM — 1000 F Amendernent de M Chaintron et de 
Aune Brossolelle pour oblenir du Gouvernement le <tatut du 


onnel artistique 
Lt) \inet 
té entre les salaires des musiciens dex 

e la radis, 
Proposition de la commission des finances de FAssemblée nalio 


deiment de Mine Brossoletle pour oblenir la 


uychestlre parisiens 


Conformément à Ja position de prineipe définie ci-dessus, 
re commission des finances Vols propose d'adopler les chiffres 


Conseil de la République. 


Chapitre 19-50, — Emissions d'information, — Personnel permanent 
Collaboralion au cachet où à la Vacation. 


En milliers de francs 


couvernement, 539,631, Comple tenu de la ‘ettre rectificative n° 10049 

C. PF. A. N., 20.6). 

An. NN. GE) 1.000 F. Amendement de M. Berthet pour attirer 
l'attention du Gouvernement sur Ja situation des journalistes 
misis'es de Ta rauiodiifusiontelésison francaise 

C. F. C. R., 90.6), 

CU. R., 0.082 — 1.03% F  Armendement de Mine RBrossoletlte pour 
inviter le Gouvernement à prévoir Faffslialion des journalistes 
de la radic à la cai-se de retraites complémeniaires 
Proposilion de la commission des finances de l'Assemblée natio- 

nale, Conformément à la posilion de principe définie ci-dessus, 

voire commission des finances vous propose d'adopler les chiffres 
du Conseil de la République. 

Chapitre 3090, — Emissions d'information. — Dépenses de matériel. 

En milliers de francs.) 

Gouvernement, 250,050, 

6. F. A. N.. 25 000, 

A. N., 2009 1.000 F. Amendement de M. Berthet pour protester 
contre lociroi par la radiodiffu-jon-téfévision francaise de sub- 
ventions aux entreprises de spectacles sportifs, 

C. F. CO. R., 250.050 + 1.000 F. Suppression de la réduelion indicative 
volée par l'Assemblée nationale, la commission estimant que Îles 
transmissions de spectacles sportifs présentent toutes de Fnitérèt 
pour nne partie au moins des spectateurs. 

C. R., 220.050, 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale, — Conformément à la position de principe définie ci-dessus, 
\olre commission des finances vous propose d'adopler les chiffres 
du Conseil de la République. 


Chapitre GO, — Versement an fonds de réserve 
chapitre d'équilibre). 


Proposition de la commis-ion des finances de l'Assemblée natio- 
nale, — La dotation de ce chapitre est modifiée en tant que de 
besoin pour lenir commple des ajustements de crédits effectués par 
aille urx, 

Texte volé par l'Assemblée nationale en première lecture: 

Disjoint, 

Fexie volé par le Conseil de la République en première 
lecture : 
Arlicle 8, 
Reprise du texte du Gouvernement.) 


L'article 1114 de la loi du 31 mai 1933 est complété comme suit: 
« Les posies récepleurs de radiodiffusion et de télévision. pro- 
priété de l'Etat et utilisés pour les besoins du service de la radio- 
diffusion-télévision francaise, » 


Propositions de la comnmnssion des finances de l'Assemblée 
nationale en deuxième lecture : 

(Adoption du texte volé par le Conseil de la République.) 

L'article 111 de la loi du 31 mai 1933 est complété comme suit: 

« Les postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision, pro- 
priélé de l'Etat et ulilisés pour les besoins du service de la radio- 
diffusion-télévision francaise, » 

Proposition de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale, — Pour justifier l'insertion de cet article, le Gouvernement 
faisait valoir que si la législation en vigueur élait appliquée dans 
loute Sa rigueur, les appareils récepteurs de radiodiffusion et de 
télévision, propriété de l'Etat et utilisés pour les besoins du service 
de la radiodiffusion-télévision française devraient, en droit, être 
SOUMIS au payement de la redevance. Le texte proposé à l'article 8 
avait donc pour objet de prévoir expressément ‘eur exonération. 








mm 
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Volt commission des finances et l'Assemblée nationale avaient 
jte l eh prenucre ire de modifier l'état de choses en 
vigueur élant «où TA que Ladiummnistraltion de la raditodfiusion 
leon avait possibilité de ne pas exiger le payement 
de la des de } es de 1adiodiffusion et de télévision 

pharte l vUrorle \ { par le text 

Le t lu République « | sé autrement. Pans un esprit 
de « hat . Votre cormrmmmi h des finances vous propose d'adopler 
it 1 [h \ ! 1 la KR hiique 

4 TE 
Fexte v: pa \s-en t ‘ e en premiere veture 

Il. - ait dant le vole } le Parlem l de fa | portant statut 

d t i Î Lei Î e., i puo-titoiis 
X « « \ À { apprit iles à à ri diffuston-tleté- 
\ (LZE Î 

Ju Par « ogatleon aux d Sp uns de la loi d 10 | 19922, rela- 
live à l'orgar 1h du « ue des Chers es, les du penses 
at ques et d [l lation el tes d jt ‘ de rin wi des serviwes 
te ques, couveries par les crédits inserits à la premiere st ton 
{ Î ! lu rudhm | in-tolevishon francaise, sont sou- 
hises du Con l nancier de l'Etat, prévu par le décret du 2 0 lo- 
bre 145: et le lex! <ubséquents 

RE 1) transferts d crédits de chapitre à el pitre pourront 
être 0} will rs d'exerch au profit de la télévision, par arrcté 
du mmunistre des finances et di faites cronomidaues et du mumnisire 
Ccharuse e la idiodiffnstm-teterishon francaise 

Ces urrôtes seront } ibliés au Journal officiel et soumis à da 
ratification du Partement au plus prochain rotlecnf 

IA En vuc de pourvo [ price ment Aux vavanres d'emplois et 
aux emblois «4 pur les lois relatives an développement des credits 
affect aux dep es du budget annexe dé la radiodiffnsion-lélé 
Vislon fr: ist il pourra étre ouvert par celle administration et 
sans autre formalilé des examens et conrours annuels ouvrant droit 
audits emplois 


Les candidats avant satisfait à ces examens et concours sont recru 


etuplois disponibles dans l'ordre de 


és au fur « à itesure des 
Inctrile 
Texte voté par le Conseil de 1a Ra publique en prenhere lecture : 


l En aitendant le vote par le Parlement de la loi portant statut 
définitif de la radiodiffnsion-télévision francaise, el jus: au 1 dévcern- 
bre 1957 au plus tard, les dispositions visées aux alintas suivants 
soil appheanies à Fa 1 hodiffusson-tete vision francare 

LL Var dérogation aux dispositions de la loi du 10 août 19, 
relalive à l'organisation du controle des dépu nses engaveées, les deu h 
ses arlishiques el d'inforimalion couvertes par les crédits inseriis à 
la première section du budget annexe de la radiodiffosion-tétéviston 
francaise. tetes au elles seront définies dans un arreté du munistre 


des finances et des affaires économiques et du ministre chargé de la 


racdiondiff on-télévi<ion francaise, sont soumises an contrôle finan 
cier de l'Elat prévu par le décret du 25 octobre 195: et les textes 
subséquents 

LE De- transferts de crédits de chapitre à chapitre pourront 
être opérés en cours d'exercice, au profit de la télévision, par décrets 
contresignés par le ministre des finanres et des affaires économiques 
et le ministre chargé de la radiodiffuston-télévision francaise 

Ces décrets seront publiés au Jourual officiel apres avoir été soumis 
À l'avis des commissions des finances du Parlement dans Les Condi- 
lions prévues à Particle 40 de la los n° 55-366 du 3% avril fo, 


i\ A tre exceplionnel el pour l'année ds, en vue de pourvoir 
rapidement aux vacances d'emplois et aux emplois créés par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses du bud- 
get annexe de la radiodiffusion-télévision francaise il pourra être 
ouvert par celle administration, sans autre formalité, des examens 
et concours ouvrant droit aux ermphois d'mepectonr technique, ron- 


trûleur agent techrique, vuvriers el sevcrélaires des Services exté- 


rreurs 
Les eandilats avant satisfait à res eXamens €t concours sont recru 
tés au fur et à mesure des emplois disponibles dans l'ordre de mérile, 
Propositions de la commission des finances de l’Assemblée 
nallonale en deuxieme lecture : 
(Adoplion au texte volé par le Conseil de la République } 
L — En attendant le vote par le Parlement de la loi portant statnt 
définitif de la radiodiffusion-télévision francaise, et jusqu'au 51 décern- 
bre 1957 au plus lard, tes dispositions visées aux alinéas suivants sont 


applicabies à la radiodiffusion-télévision francaise 


I — Par dérogation aux dispositions de la loi du 10 août 1999, 
relative à l'organisation du controle des dépenses engagées æs dépen- 
ses artistiques et d'information couvertes par s credits Inseriis à 


| 

la première section du budget annexe de la radiodiffuston-télévi- 

sion fra l telles quelles seront définies dans un arrclé du 
t 


ministre des finances el des alfaires économique et du munistre 
chargé de la radiodiffusion-télévision francaise sont soumises an 
contrôle financier de FElat prévu pur te décret du 2% octobre 1% 
el les lexles subséquents. 

I. — Des transferts de crédits de chapitre à chapitre pourront 
être opérés en cours d'exercice, au profit de la télévision, par décrels 
contresignés par le manistre des finances et des affaires économiques 
et le ministre chargé de la radiodiffusion-télévision francaise 





Ces décrets seront publiés au Journal ufliciel apres avoir elé som- 


mis à l'avis des commissions des finances du P ciment danse Îles 
conditions prévues à l'article 46 de la loi n° 53-44 du 3% avril 1955 

IV -_ A titre exceplionnet et por l'année 10,5. en vue de pull voir 
rapidement aux Vacanres d'enmmmois et aux emmnlois créde nar tes lois 
relalives at développerne: t des crédits affertes fñux denem < du 


budget annexe de la radiodiffusion télévision frarxai C, H puurra 
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{ ou | par tte administration, sans autre formalit 1 exa 
hi ’ i ous t d t x emmnloi d'inspecte to Etat A. Tableau, par sertie et par chapitre, des recett 
hiyin tai Vives « dépenses du budget annere de la radiodi/jusion-it.ctision 
| | [l tisf i ct Cxaim ur ont ru pour l'erercrce 1955 
Û impl lisponib' in de merite Eu mitliers de francs 
1 l tut | ‘ , 1 ET [EE] 
1 LA. + en premi Radiodif:usion-télévision française. 
‘ bperht mai U 
, EI firm e po DÉPENSES 
«, | F 4 x " po (Ad ) DAELEL 5 des chiffres votés par le tonseil de la KR j 1h 
t { ‘ 
La ! ; ni ) d { foulée r la {re section Dépenses d'erploitation 
ru 1 ! t hi 4, il v ce 4 
dépot Ù le Cre \ | ‘ Pari l El Personnel 
ET é i bu Chan. 1040 Fini ) arti tiques Artistes el lit 
LA puit y AL UNE LIL [LL par M, taz1 et pit contrat artistique, 905.151 
don mi à Larticle 10 ur lorme nouvelle, te ! 1 et LL LEE EERL Chap. 1050 Eini ms d'inforfMatior — Person: pern 
à si WT pa . de la h | 1 re ue — Loliaborations au cachet ou à La Vacation, Zn 0062 
adaplalhon pu Le. aUXx IHOUuHNrIE Ii « uirôle financier el du Futal pour le per sonnel, 6.417.051. 
contrôle partemmentaært 
Votre commission des Hnai estime, pour sa part, que Îles modi Maulériel, fonctionnement des services et travaux d'entrel 
fi [RE { { 14 lu | i iimmrier œux otubtopnt) pt 
de cestron de la raduxlifft ut bon fran e sont préinatur Chap. 30, — Emissions d'information, — Dépenses de ma 
La qua wi d latut dt la fr diffus von-teievisinn fran dit [ail ALU}, : 
Ace tite il int | oubret d ur tiycie jar ik wrermenl punis see de la part Tulal pr ur le mal ‘riel, le fonctionnement des si 
d \é ht ! luude par le Gouvernement. Lelle DELIETE et les travaux d'entretien, 4.10N. 7055, 
Sion à, em ouirt Miivité l'avis du onnile atr d'enquête su 
le cu et cunent des ersues publics, HN serait de bonne Dépenses diverses 
méthode, semble-t-il, de ne pas modifier le régune actuel de la radio Chap. 6090, — Versement au fonds de réserve, 637 
duluston toiles: mn française dan uu moment où une réforme d en loutal pour le dépenses diverses, 2.512. 01, 
ETRTTEET Len tra de labre! 
... 6 n'atasdes  RUR:S ai en =. 
Votre comm n de fi ces estin en our que les dispo Net pour les dépenses d'exploitation de la radin 
sition révt à l'article 90, tant par l'Assemblée naitonale que télevision francaise, 12081.7) 
PES © 2 ai d complication ces Tolal général, 15.200.238. 
tuine du tu Due vdumimistratives inhérentes à l'exéculion du budget " pen: 
de la raduadliffuswm-tolevishon fran aise ° 
Ton vo Want mn cd | l Û n'entend pas prolonger 
une discussho laquelle ce considerattions d'ordre lechiqu A N N Le) X E LÉ * 107172 
qu'elle lent à rappeler, he para ut pas devoir emporter la déei Là 
sion ! ie ou Pat ucnt Auss1 propisi elle à l'Assemblée nat 
nare Pier Let sumplement le texte Gu Conseil de la (Session de 14% Séance du 12 nai 1955.) 
Républi 
Sous le béni bservations qui précèdent, elle à l'honneur PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalionaie, mo 
de soumettre à voure approbation le projet de loi suivant ar le Conseil de la République, adoptée avec medifications 
Assemblée nationale dans sa denxième lecture, modifiée par 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture, tendar 
PROJET DE LOI lixer le statut des géranis ca sogrelé à respons<alalité 
et des présidents directeurs et directeurs généraux de socie 
Art. 1e (adoplion du texte veté par le Conseil de la République . anonvines au regard de la législation de sécurité sociale !! 
Le budget annexe de la radiodiffusion ° lou francaise pour 1955 Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité soc ia 
est fix en mr el en dé] \ la nue de 15 200 880) F 
Ces recettes et ces dépense ont réparties, par service el par cha Le Conseil de la République a adopté 1a proposilion de loi 
pitre, conformément à l'état À annexé à la présente loi la teneur suil 
Elles 5 appliquent, à concurrence de 12.084.:90.009 1 nux rerelles Art. fer (reprise Cu texte adopté par le Conseil de la Républu 
et aux dépenses d'exploitation et, à concurrenme de 2:515.498.000 F, en première lecture), L'article 3 de l'ordonnamre ne 45 
aux recelles extraordinaires el aux dépenses d'équipement. du 19% octobre 1943 fixant le régime des assurances sociales anpliea 
+. EEE sis aux as-urés des professions non agricoles est complété comme si 
Art. 8 (adoption du texte voté par le Conseil de la République) — « So Les gérants d'une société à re<ponsabi!ié limitée, lor“ 
L'article 3 de la loi du 21 mai 188 est complété comme suit le s staluls prévoient qu ils sont nonmumnés pour une durée hr: 
< c L méme si leur mandat est renouvelable, et que lenrs pouvo 
« Les postes récenteur de radiodiffusion et de télévision. nro- d'administration sont, pour certains actes, soumis à l'autorisat 
pri té de l'Etat et ululis pour les besoins du service de la radioic! de l'assemblée générale. à condition que lesdits gérants ne po 
Vision française dent pas ensemble plus de la moitié du capital social: les pa 
.….…. . + 6e Eee . sociales possédées par Île: a-cendan:<, Île conjoint ou les et! 
Art. 10 (adoption du texte voté par le Conseil de la Répnbliqme). — mineurs d'un gérant sont assimilées à celles qu'il possède per 
L En attendant le vole par le Parlement dx à loi portant statut nellement dans te calcul de sa part s A 
définitif de la radiodiffinsion-télévision francaise, et jusqu'au #1 dé- « de Les présidents direcieurs et directeurs généraux des socié 
cembre 1207 au plus tard, les dispositions vistes aux alinéas suivants anonvres, » 
. . . 2 ou . L2 L . . 


sont appli ables à la radiodiffusion-telévision francais 


LL Var dérogation aux dipositi de la doi du 10 août 19» 
re ve ] W£a athi ut compil u d'pen-e Cugagres iles 
dépenses artistiques et d'information couvertes por les erédits fns- 
crus à la caiore secthon du budget annexe de la radiodiffusion 


p 
télévision franca 


ie, telles qu'elles seront définies dans un arrêté 
du ministre des finance 


et des affaires économiques et du ministre 


charg (! Lt 1! hifusbon sont soumises au contrôle finaru ler de 
l'hEint prevu par le d rel du 2 octobre 1%} et les textes subscquents, 

EL [L transiet de crédits de chapitre à chaputre pourront 
tre opér ‘ trs d'exercice, au profit de la télévision, par décrets 
contre sig * par le munisire des finances et des affaires économiques 
et le ministre charsé de la radiodiffusion-télévision francaise 

Ure d''ervt it pu ut Journal officiel après avoir été sou- 
mis À lan his + « Innances du Parlement dans fre 
Conditio prés à l'article 40 dx \ Loi n° 5-4 du 3 avril 1955 

IN A { et ! ( 14, vtr vue de po ITr- 
Vonr rabitent | IX Var atu d'eommplons et IX CMOS créés par les 
lois pr ‘es 1 d'eloppen | des ceréd alfex aux dépenses 
du bud, anne x \ radmmliff | ion française, il pourra 
être © ert ! ’ ini | autre formalité, des exa- 
mens el con l dro \ 4 lois d'inspecteur teclimique, 
control r a | dt } rs vi 1 s des services exté 
Hieurs 

Les ca nt sa \ ces examens et concours sont 
peu ü iu 1 ln hs its CHilhous Gispaiitiinies, dans l'ordre de 
ni 
Leo . . bb c'e . LD CL LR LL Me 





Délibéré en séance publique, à Paris, te 11 mai 1955 
Le président, 
6: GASTON MONNERVILIE 





ANNEXE N° 10713 





(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la justice et de 1691 
lation sur la proposition de loi (n° 7616) de M. Minjoz et plu 
de ses collègues tendant à compléter les dispositions de l'arti- 
cle 10 de la loi du 8 décembre 1897 avant pour objet de modifs r 
certaines règles de l'instruction criminelle en matière de crime 
et délit, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, Ta loi dn 8 décembre 1897 a apporté une 
profonde modification «x la législation jusqu'alors en vigueur con: 
nant la garantie des droits de la défense: l'article 40, notammer! 
prévoit pour un inculpé le droit d'organiser sa défense en faisa: 
choix d'un conseil. 


= — —— ———— —- _ 





(4) Voir: Assemblée mnationele, mes 896, 2474, 7798,- in-So mo 121: 
deuxième lecture, nes 8S0?, 1019, in-Se me 1911; Conseil de la Répr- 
blique, n°s 111, 34%, 376 (année 19%54) et inSe me 144 (année 1%; 
deuxièine lecture, n° 267, 268 (année 1955) et in-8° n° 88 (année 19%) 
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Le conseil a le droit d'assister à ‘certains actes de l'information 
et d'être tenu au courant de la procédure, mais le texte contient des 
jacunes; il n'oblige pas le magistrat commis pour procéder à un 
supplément d'information, en vertu d’une délégation de la chambre 
des mises en accusation ou de toute autre juridiction, de convoquer 
je conseil lorsqu'il procède à un interrogatoire. 

La cour de cassation a pu décider, dans certains cas, que la loi 

s décembre 1897 n'était seulement applicable qu'à l'instruction 
préalable qui aboutit à l'ordonnance définitive du juge et qu'elle ne 
s'étend pas à l'instruction complémentaire à laquelle il peut être 
pr cédé par le président (arrêt du 24 février 1921, Sirey, 1922, L. 240). 
Mais it n'en reste pas moins que, si l'on se reporte à l'avis de 
juristes, on peut objecter qu'un juge d'insiruction commis en vertu 
d'une commission rogatoire ne peut opérer autrement que le juge 
d'instruction qui informe à la suite d'un réquisiloire du ministère 
public. 

En général, les magistrats appliquent les dispositions de la lai 
du 8 décembre 1897 à l'instruction complémentaire, car il existe des 
principes supérieurs en matière de procédure pénale et il n'est pas 
wssible de penser que ces principes ne se rencontrent pas aussi 
bien dans une loi ordinaire que dans le code d'instruction criminelle. 

Cependant, pour éviter toule difficulté, il nous a paru utile 
d'apporter à la loi du S décembre 1897 des modifications de nature 

cendre sa portée 

Du moment que le supplément d'information sera contradictoire, 
il ne faut pas laisser absent l'un des contradicleurs, en l'espèce le 
ministère public. 

sans aller jusqu'à prévoir la présence du ministère 
public aux actes d'information accomplis par le juge délégué, qui 
n'existe pas en Cas d’information elle-même, il faut envisager une 
modification de l'article 61 du code d'instruction criminelle, qui 
révoit pour le procureur de la République la possibilité de requérir 
a communication du dossier de procédure d'instruction à toutes les 
époques de l'information. 


En l'état actuel des textes, le ministère public n'a aucun droit ni 
de réquisition, ni de communication, lorsque la procédure est sou- 
mise à un magistrat chargé d'un supplément d'information. Au cas 
où ce supplément d'information est ordonné notamment par la 
chambre des mises en accusation, le parquet général se trouve 
démuni de tout pouvoir de contrôle et n'a d'autres ressources que de 
saisir le premier président s'il lui apparait que les opérations pres- 
crites par l'arrêt doivent être accomplies avec une particulière dili- 
gence dans des affaires soulevant des intérêts très considérables 
notamment au point de vue national ou simplement pour se rensei- 
gner sur l’état de la procédure. 

En contrepartie des prérogatives identiques à celles de l'informa- 
tion proprement dite que notre proposilion de loi apporte à la défense, 
il convient d'accorder au ministère public, des prérogatives égales 
à celles qu'il a dans l'information, 


C'est pourquoi, nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


effective 


PROPOSITION DE LOI 
concernant la procédure des suppléments d'information. 


Art. fer, — La loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de modifier 
ceriaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et 
de délits, est complétée ainsi qu'il suit: 

« Art. 15. — Les dispositions des articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 12 
de la présente loi s'appliquent également aux suppléments d'infor- 
mation ordonnés par toutes juridictions. » 

Art, 2. — L'article 50 du code de justice militairo pour l’armée 
de terre est complété par l'alinéa suivan 

« Les dispositions des articles 45, 
sent article <’appliquent également 
ordonnés par toutes juridictions, » 

Art, 3. — L'article 5S du code de justice militaire pour l'armée de 
mer est complété par l'alinéa suivant: 


46, 47, 48, 49 et celles du pré- 
aux suppléments d'information 


Les dispositions des articles 13, 4, 55, 56, 97 el celles du présent 
arhele s'appliquent également aux suppléments d'information ordon- 
nés par toutes juridictions. » 


Art, 4. — L'alinéa fer de l’article 61 du code d'instruction crimi- 
nelle est complété comme suit: 
Il en est de même au cas d'un supptément d'information ordonné 
Par loules juridictions. » 


art, 5. — L'article 237 
plété par l'alinéa suivant : 
« Le procureur général pourra requérir communication de la pro- 
cédure à toutes les époques de l'information complémentaire à la 
charge de rendre les pièces dans les vingt-quatre heures. » 


du code d'instruction criminelle est com- 


Art, 6, — L'article 63, alinéa 1er, du code de justice militaire pour 
l'armée de terre est cornplété ainsi qu'il suit : 

« Il en sera d2: méme au cas où une information complémentaire 
a élé ordonnée par la juridiction de jugement. » 

Art. 7. — L'alinéa fer de l'article 71 du code de justice militaire 
Pour l'armée de mer est complété ainsi qu'il suit: 

« Il en sera de même au cas où une information complémentaire 
a élé ordonnée par la juridiction de jugement, » 


= — — —_—— 








| 
| 





ANNEXE N° 10714 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les communes rurales 
à contracter des emprunts gagés sur le produit de la taxe vieinale 
et amortis par un fonds d'amortissement alimenté par la tranche 
vicinale du fonds routier, présentée par M. Pupat et les membres 
du groupe paysan et du centre démocratique, députés, — (ken- 
voyée à la commission de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de la voirie rurale est un des 
plus importants qui soient à l'heure actuelle dans notre pays. 
Le produit de la taxe vicinale ne suffit pas, de très loin, à four- 


nir les moyens nécessaires pour l'entrelien des chemins, 


Le fonds spécial d'amortissement routier créé par les lois des 
30 décembre 1951 et 31 janvier 1932, alimenté par un prélèvement 
de 22 p. 14 sur le produit des droits intérieurs sur les carburants 


rouliers à principalement bénéficié aux routes nationales où départe- 
mentales, et ressources effectives n'ont eu aucune correspon- 
dance avec celles escomptées. 

Les communes rurales ne peuvent absolument pas dans ces condi- 
tions assurer seules la charge de l'entretien des chemins. 

Il n'est pas possible de se contenter de celle situation, 400.000 kilo- 


ses 


mètres de chemins vicinaux attendent d'être mis en élat, Ce tra- 
vail d'équipement est indispensable C'est ainsi que les communes 
rurales doivent être autorisées à contracter des emprunts pour la 
modernisation ag leurs routes, gagés sur le produit de la taxe 


vicinale. 
De même, la tranche vicinale prélevée au fonds routier pourrait 


alimenter un foncé, d'amortissement de ces emprunts analogues à 
celui qui aide les collectivités à supporter les charges de lélectri 
fication. 

En conséquence, nous vous proposons donc, mesdames et mes 


sieurs, d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE Lol 

Article unique. — Un fonds d'amortissement est créé pour les 
emprunts que les collectivités rurales seront amences à contracter, 
alimenté par le produit de taxes vicinales et la tranche vicinale du 


fonds routier, 





ANNEXE N°10715 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1%55.) 

PROPOSITION DE LOI organisant les structures ministérielles de la 
defense nationale, présenté par MM. Pierre André, Pierre Mon- 
tel, Badie, de Chevigné, Christiaens, Conmupentry, Lucien Deboudt, 
Degoutte, bDevermy, Joannès Dupraz, Fouqués-buparc, Maurice 
Frédet, Gailleimin, Legaret, Letourneau, Mallez, André-François 
Mercier, de Montjou, Prache et Taillade, députés, — (Renvoyée à 
la Commission de la défense nationale }) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis 1945, les structures ministérielles de 
la déiense nationale ont subi 1% changements, La proposition de loi 
que nous vous sourmetlons à pour but, essentiellement, de mettre 
un terine à ces transformations continuelles, En l'absence d'un texte 
législatif, chaque président du conseil possède la faculté, par simple 


décret, de modifier l'organisation ministérielle de notre défense. 
Nous pensons que la stabilité et la continuité sont nécessaires dans 
an domaine comme celui de la défense qui englobe toutes les acti- 


viltés du pays. Notre proposition de loi est + du travail accom- 
+ depuis plusieurs mois par le groupe issu de votre commission de 


a defense nationale. Elle ne prétend pas à la perfection, Mais elle 
a le mérite de fixer définitivement la haute direction de notre 
délense. Elle irace un cadre que tous les gouvernements seront 
contraints de respecter, Au surplus, celle proposition de loi est 
conforme à l'esprit comme à la lettre de la Consblution de la Répu- 
blique française 

En effet, la Constitution du consei, est 


précise que le résident 

le responsable de l'organisation générale de la défense 
Dans la praiique, la charge de la présidence du conseil est telle que 
le chef du Gouvernement ne peut s'occuper personnellement de 
l'ensemble des questions intéressant la détense, 1 s'agit done par 
délégation de ses pouvoirs à un ministre de la défense, 

Toutefois, la délégation de pouvoirs ne décharge pas le président 
du conseil de la responsabilité qu'il assume en vertu du texte cons- 
titutionnel. L'article 2 de notre vroposilion de loi le rappelle expres- 
sément, Au surplus, la délégation de pouvoirs consenti par le pré- 
sident du conseil n'est qu'une faculté et non pas une obligation. 

La Constitution a marqué fortement cette responsabilité du chef 
du Gouvernement. Si la politique générale de défense nationale est 
fixée en conseil des ministres, c'est le président du conseil, seul, 


hationale 
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qu p l la charge de l'orgat thon put rale de ln défense CG est 

pont HW nous à paru néces-aire et conforme à l'esprit comrne 

à La lettre de Ia Constitution de proposer la délégation de pouvoirs | 

au | pot re de La défi 2 | 
| Î ivu Œu put rt de a lefense doivent être precises 

af i donner le plus d'autort pos -ebl sur le muinisiere 

[NA [MR [E ire tnilure ‘ pa ‘ pt blérne de deéera Le 


assure une direc bon géncrale et une Coor 
loute les forces et actions que la mation 
pourœun Lous pensons que le rm 
le titre de vice-président du conseil 


ministre de ba deéferrse 
dinathnr véritable de 
consacre à sa défense, C'est 
tre de la délense devrait porter 


En s mspirant de ces ites, la structure mimistérielie de la défen-e 
a] rer 

| | ent \ Î bi] ‘ le hef de ronde 

| | eu est kb | respo { l'organisation 
£' le x 

} } | à 

io Du coumntté de la défense nationare 

bo | mmite rieur de ln défense nationale 

Le président du conseil peut confier à mu mminisire de la défense, 
L | lent du come, l'organisation génirale de la défense, ave 
autin ur des pmmestores cavils el mmitaires 

Le mumistre de bla défense, vice-président du conseil, à la direc- 


tion du budget de la défense, 1 dispose 
te Du comité des chefs d'état-major, présidé par Île 
major générai des forces armees 


chef d'état- 


géi | permanent de la défense nmalionale 
Le munistre du a défense, chargé par délégation, d'exercer Îles 
fonctio assigiu par la Constitution, au président du conseil lui 
ludrt exerce wwwune tâche ne relevant pas de la compétence 


norinale du pré dent du conmcett et me pe nt Cire chargé en aucune 
manière de facon directe ou indirecte, de la gestion et de F'admminis- 
tration des forces rinée Aucune confusion ne doit plu< <e produire 


entre ! tâches de gestron et de muse en condition des forces armées 
et les fonctions de direction et de coordination qui sont les siennes. 
C'est pourquoi notre proposihon de loi prevoil, à la tête de cha- 


cune des trois armée air, marine et terre, un ministre, subordenné 
au ministre de La défense, vice-président du conseil chargé de régler 
les problèmes propres à son armée, dont 1} assurerait l'administra- 
Don et La gestion 


L'organisation ministérielle de la défense, découlant de ces prin 


Ciin mnporierul 

je ! ministre de Ja défer vice-président du conseil, dans Île 
Cas t le chef du Gouvert nent aurait uclégué les pouvoirs qu'il 
lient « la Constitution 

Le ministre de la défense orienterait les points de vue: orbitre 


rait les divergences entre départements civils et militaires: pré-i- 
derait à la répartition des crédits: fixeræit le choix entre les pro- 
grammes de défens défimirait les missions de nos forces dans 
le cadre de nos . donnerait les directives ucrales d'emploi 

préparerant, sur de plan technique, les négocialions avec 


de force 
les pu ice alliées coopérant à notre défense: organiserait, sur le 


alla 


plan le plus élevé, la préparation de la défense du pays, des terriloires 
d'ouirener et des Elats assocics de ia République française 
le Tru aitiisire d'arme le ministre de l'armée de l'air: Île 


munistre de l'armée de terre: le ministre de la marine, Les ministres 
d'armes règlent les problèmes propres à leur armée, Hs en assument 
ladumnistration et la gestion. Hs sont responsables de la mise en 
condition des forces qui leur sont confiées, Is se réunissent périodi- 
quement au sein du comité des forces armées, sous la présidence 
du ministre de la défense, afin de coordonner, sous son autorité, 
leurs trois départements, sur toutes les questions présemtant des 
aspects communs, et nolamment, en malière d'armements, de 
recherches, et d'évolution de Ja technique. 

Je Un secrétaire d'Etat à la défense, Ce secrétaire d'Etat, à !a 
disposition du ministre de la défense serait chargé plus spécialement 


de l'assister dans les questions de coordination des armements, et 


assurerait Ja liaison indispensable aves les organismes internalio- 
hnaux traitant dk t questions 
La Wruclure gouvernementale, te rôle et la place des tivers 


Organismes de défense ayant été définis par une loi, l'organisation 
générale de la défense connaitrait 14 stabilité, Elle pourrait fonc- 
lionner de façon continue, malgré les changements de titulaires des 
postes ministériels Elle serait prête, si le besoin s'en faisait sentir, à 
passer sous l'autorité personnelle et directe dun président du conseil. 

La prop ition de lui que nous vous presenltorrs est inspirée par 
celle idée que le secteur forces armées n'est qu'un aspect de la poli- 
tique gendrale de défense, En cas de conflit, toutes les ressources de 
la nation seraient mobilisées pour la défense, C'est done bien au 
président du conseil qu'incombe la responsabilité de la politique de 
défen-e, Mais on ne peut demander à un chef de gouvernement 
accablé par de multiples tâches, d'assumer personnellement Ja 
direction et la coordination de la défense. C'est pourquoi nous 
adumettons Ta délégation de pouvoirs à un ministre de la défense et 
non pa \ plusieur mi tres, afin d'éviter toutes les canses de 
na li { lement les partages 
de pu 1] 

Un conflit er uinerait obligatoirement des op‘rations combinées, 
4 il touteurs avcroterreatrt et jar! s ncrolerrestres et mavales. 
1 Î ité du comm lement sous la forme d'un Ctat-major 
connbné, formé de représentants des trois armes et travaillant sous 
l'au commune du ministre responsable de la défense apparaît 
clairement. La nécessité de maintenir l'esprit de corne, de laisser à 
chaque arme sa personnalité, de la doter d'un chef politique équi- 
hbrant le chef militaire, conduit à plarer à la tèle de chaque arme 
un mumstre d'arme, Afin d'éviter les erreurs du passé, les conflits 
inressenis entre Le munistre de la défense et tes ministres d'armes, 
la Loi fixe avec puieision bles attributions de chacun et l'équilibre des 
pouvoirs est assure cure les rois armes dans le commilé des furces 
arimces, 


lus et de friction ju entrainent inevilal 
|! 





Celte organisation de notre défense nous semble col, 
Elle n'est inspirée que du souci de l'efficacité et de la logiqy 
sonrnet, le président du conseii ou son ministre de la défen.e 
président du conseii, pour coordonner louies les ressources di 
des ministres d'armes chargés de Ir gestion et de l'admini 
des trois armes, un secrétaire d Etat, assistant le présidi 
conseil, s'il n'a pas délégné ses pouvoirs, où Île ministre 
défense si les pouvoirs sont délégues 


Nous vous demandons, en conséquence, mesdames et me 
de bien vouloir approuver la proposihon de loi, dont la teneu 


PROPOSITION DE LOI 


De l'urganisation gouvernementale. 


Art, fer, — La politique générale de défense nationale est fixé 
Conseil des Hunistres. 

art, 2. — Le président du conseil est responsable de la dé 
na:tonale 

il peut déléguer l'exercice des atiributions que Ini confère | 
ticite 47, troisième alinéa de la Conslhiution, à un ministre de 
défense, vice-président du conseil, qui est chargé: 

jo De soumettre an Gouvernement la politique de défense 

%» De coordonner l'activité de tous les départements ministéri: 
civils et militaire; en matière de défense 

3 D'assurer la direction des forces armées, la gestion et l'ad 
nistration des trois armées demeurant sous |'autorité des min 
des armées de terre, de mer et de l'air dont se ministre de la défe: 
coordonne l'action. 

La délégation du président du conseil des ministres de la défe 
laisse intacie les responsabilités que ur confère la Constitu 

Art. 3% — Au titre de la coordination interministérielle de 
mesures de défense nalivnale, le ministre de la défense exerce, da 
le cadre de la politique générale de defense arrêtée par le &our: 
nement, les attributions suivantes: 

a) La détermination et l'évaluation des moyens de tous ordr: 
nécessaires à la mise en œuvre de la politique générale de défe 
fixée par le Gouvernement ; 

b) La détermination du chiffre total des crédits nécessaires 
défense nationale et aux armées, aumnsi que leur répartition fi 
entre les budgets des divers departemeuts ministériels, civil 
militaires : 

€} La préparation sur le plan technique des négociations intéres- 
sant la défense nationale et conduites par la voie diplomatique a1 
les organismes internationaux coopérant à notre défense dan: 
cadre des traités souserits par la France, ainsi que l'envoi de dir 
lives à nos représentants militaires au sein de ces organisme: 

d) La coordination des recherches srientifiques. appliquées à 
défense nationale et la coordination de la recherche et de l'exploi! 
tion du renseignement : 

e) La coordination des mesures concernant: l'économie de guerre, 
l'action psychologique, la protection civile. 

Art. 4. — Dans le cadre de la coordination interministérielle pré 
à l'article 3, les ministres chargés des d'partements civils soumett: 
leurs programmes en malière de defense nationale au ministre di 
défense et sont responsables de leur exécution. 

Il disposent dès le temps de paix, dans leur administrat: 
centrale, d'un organe spécialis$ de défense nationale dont la com: 
sition et les attributions sont fixées par des règlemenis d'admi 
tration publique. 

Art. 5. — Au titre de la direction des forces armées, le mini-tre 
de la défense exerce les altribulions suivantes : 

a) l prévoit et étudie en liaison avec les trois armées la doctrine 
et la politique de défehse qui est ensuile soumise à l'approbation ou 
Gouvernement : 

b) HN arrête les plans de défense, définit les missions et l'orgar 
sation générale des forces armées, décide de leur répartition et 
courdonne les programmes d'armement ; 

c) MH adresse ses direclives pour ce qui corcerne l'emploi de: 
forces armées, aux hauts-commissahes, chefs de territoire 
représentants de la République ayant la responsabilité de la défen- 
d'un territoire, par l'entremise du mimstre dont ils relèvent: 

d) li a autlorilé sur les commandants de théâtre d'opérations, ie: 
commandantis de forces nationales en terriloire étranger, les co: 
mandantis de zones stratégiques et leur adresse ses directives par 
l'entremise du chef d'état-major général des forces armées. 

Art, 6 — Les ministres d'armes responsables des trois armées de 
terre, de mer et de l'air, sont chargés de l'administration et de ji 
gestion des forces armées el services relevant le leur département : 
à ce titre, is assurent la mise en condition d'emploi, l'entretien ct 
l'administration de ces forces et services. 

ls présentent leur programme à l'approbation du ministre de 11 
défense et en suivent l'exécution, Jui soumetltant les demandes © 
crédits budgéläires et assurent la gestion de ceux qui leur sont 
alloues 

Is suivent l'évolution de la doctrine d'emploi de l'armée don! 
ils ont dla charge et proposent éventuellement au ministre de l: 
défense toute modification qu'ils jugent utile à la politique militaire 
francarse 
Avant d'arrèter les listes d'aptitnde on res états de proposition: 
aux grades d'oiiitiers généraux, ainsi que les propositions po 
l'élévation à des dignités dans l'ordre national de la Léglon d'honneur, 
ils recueillent l'accord du ministre de la défense, 

Art. 7. — Le ministre de la défense dispose d'un secrétaire d'El 
à la défense chargé de l'assister dans le tâches suivantes: 


+ 


t Coordination des approvisionnements, des études et recherches 
concernant les matériels 
trois armées, 


communs où de caractère commun eux 
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ue 
se Liaison permanente entre le ministre de la défense et les orga- 
nimes internationaux traitant des queshons d'armement. 
art. 8 — La coordination de l'action des ministres d'armes res- 
nonsables des armées de terre, de mer et de l'air est assurée par 
ministre de la défense au sein d'un comité des forces armées réuni 
sa présidence et comprenant les ministres des trois armées et 
secrétaire d'Etat à la défense, ainsi que les hautes autorités 
les et militaires placées à la tête des états-majors ou services 
aux articles 14 el 15 de la présente loi. 
rt, 9. — Le ministre de la defense peut également réunir sous 
présidence des comités interministériels chargés de l'étude des 
hièmes intéressant la défense, notanwunent dans le domaine de 
cherche scientifique et du renseignement. 


Du comité et du conseil supérieur de la defense nationale. 


art 40, — Le comité de la défense nationale prépare les décisions 
du couvernement en matière de défense, l se réumit au moins uue 


{ par mois 


urt. 11. — Le comité de la défense nationale, dont les membres 

ommés dans les conditions fixées par l'article 30 de la Cons- 
tulon, comprend, sous la présidence du Présidence de la Répu- 
vuwy 
Le président du conseit des ministres, vice-président ; 
Le ministre de la défense : 


Les ministres des trois armées et le secrétaire d'Etat à la défense ; 
Le ministre de> affaires étrangères ; 

Le ministre des finances ; 

Le ministre de l'intérieur : 

Le ministre de la France d'outre-mer. 

Le Président de la République peut appeler à siéger au comité de 


la défense nationale tout autre ministre pour les questions intéressänt 
n département, et peut convoquer, pour cire entendu par le comité, 
ite personnalité en raison de sa compétence, 
Le secrélariat du comilé est assuré par Île 
permanent de la défense nationale, 
art. 12. — Le conseil supérieur de la défense nationale est un 
organisme consultatif. 
Il étudie 1r'évolution de l'ensemble des problèmes de défense, 
tamment de “eux intéressant l'organisation et l'équipement des 
ces armées et le passage de l’économie de paix à l'économie de 


secrélaire général 


t 
4 


crre 
x ll donne des avis, en matière de défense, sur les questions de 
principe concernant l'organisation générale de la défense, sur les 
plans d'ensemble d'équipement industriel, les programmes de 
recherche scientifique et sur loules les questions qui lui sont sou- 
inises par le Président de la République ou par le président du 
conseil, soit de leur propre initiative, soit sur demande d'un ministre 
luieresse, 

Il peut se suisir de toutes questions concernant la défense nalio- 
nale et émettre des vœux qui sont soumis au comilé de la défense 
Lulionale. 

Le conseil supérieur de la défense nationale se réunit au moins 
deux fois par an et charge chaque année un de ses membres de 
présenter un rapport sur l'élat de préparation de la défense du pays 
el contenant ses suggestions 

Art. 43. — Le conseil supérieur de 1a défense nationale dont les 
membres sont nommés dans les conditions fixées par l'article 3% 
ie la Constitution, comprend, sous la présidence du Président de la 
République : 

Le président du ronseil des ministres, vice-président ; 

Le ministre de la défense : 

Les ininistres des trois armées et te secrélaire d'Etat à la défense ; 

Les ministres chargés des départements civils chaque fois que 
les questions traitées intéressent leur département : 
uni que les hautes personnalités civiles et militaires 
désignation aura lieu par décret. 

Le conseil supérieur de la défense nationale peut entendre loute 
personnalité que signaleront ses travaux et tout fonctionnaire dont 

tugerait l'audition utile. 

Le secrétariat du conseil supérieur de Ja défense nationale est 
issuré par le secrétaire général permanent de la défense nationale. 


dont la 


Des organes consultatifs, administratifs ou techniques de défense 
et des forces armées. 


4. 14. — Pour assurer la coordination intermini-'érielle des 
mesures de défense, le ministre de la défense dispose du secrétaire 
£gcnéral permanent de la défense nationale. 

Le secrétaire général est assisté d’un secrétaire général adjoint: 

s deux postes doivent être obligatoirement confiés l’un à un haut 
lonctionnaire civil, l’autre à un officier général. 

Le secrétaire général permanent de la défense nationale et son 
adjoint sont nommés en conseil des ministres sur proposition du 
ministre de ;a défense 

Leur organe de travail est le secrétariat général permanent de 
la défense nationale, Il est composé de fonctionnaires civils, détachés 
de leur administration d'origine, et officiers des différentes armes 
ou services. 

Son organisation et ses attributions sont fixées par un règlement 
d'administration publique. 

Art, 15. — Pour assurer la direction des forces armées et combiner 
l'action des trois armées de terre, de mer et de l'air, le ministre 
de la défense dispose du comité des chefs d'état-major. 

Ce comité comprend les chefs d’ftat-major des trois armées de 
terre, de mer et de l'air. 11 est présidé par un officier général désigné 
par décret qui porte le titre de chef d'état-major général des 
lorces armées. 11 dispose d'un organe de travail, l'état-major général 








des forces armées, placé sous la haute autorité du chef d'état. 
major général des furces armées, el qui est egalement l'organe 
de travail dun ministre de la défense 

Le comité des chefs d'état-major est appelé à donner son avis 
sur toutes les questions relalives à l'emploi et à l'instruction inters 
armées des forces de terre, de mer et de l'air, el à leur org ion, 

I est consullé sur la répartition entre les armées 
mer et de l'air des effectifs et des moyens mat et ‘ uicrs 
mis à la disposition des forces armeécs 

Le comtié des chefs d'étatmajoer se rémnit sur décision du manistre 
de la défense ou de son president, ou sur demaude de l'un ae ses 
men bre < 


Le secrétaire général permanent de la défense nationale assiste 
aux délibérations du comité des chefs d'étatmaton 

L'organisation du travan du comité des ci d'étalt-maj les 
attributions de son président, l'organisation et les attribuums de 
l'état-major géneral des forces armées, sont fixces par un ré tement 
d'administration publique 

Art, 16. — Le ministre de Ta défense réu moi! leux fois 
par än, sous Sa présidence, les Nhauies personna s toit és avant 
des responsabilités de commandene nterarmées qui rendent 
comple de l'état des forces el des movenms mis où suséæplihlh l'être 
mis à leur disposition pour l'accomplissement de teur ti 

Les mu res des trois armées, le secrétaire d'Etat def L 
le caef d'état-inajor général des f mées et les « d'uiat- 
maior des armées de terre. de mer et de l'air assisti uuligase 


loirement à ces réunis 
Art. 17 Les ministres des trois armées de terre, de mer er de l'air 
ont sous leur autorité 
L'état-major, les forces à l'exclusion de celles nlactes sous l'anto- 
rité du ministre de la défense et visées à l'article 5, paragraphe d 
de la présente loi, les in-pections, les commandements terrfonaux, 
les directions et les services centraux de leur armée, 
Les élablissements ou arsenaux, les offices et 
lisées d'étude et de fubricauon de matériel, provres à leur 
En outre, certains services communs à plusieurs armes peuvent 
être confiés par réglement d'administration poldieue à l'armée qui, 
en raison de sa mission, de son orgat ation où Gt ( Hu e est 
la plus apte à v répondre 
Les corps de contrôle des armes de terre, de mer et de l'air 


Lutin 


ülInre, 


socicles 


relèvent respectivement des ministres des départements corre<pon- 
dants. 

Les rapports de contre et d'inspection sont transmis au miuaistre 
de la défense qui peut demander la mise à sa disposition de membres 
des corps de contrôle 

Il peut écalement demander 1 fist ü 4 is pro } | ve 
teurs, 

Disposilions d,verses 

Art. 18 Dans le cas où la délégation de pouvoirs prévues à l'ars 
ticle 2 de la presente Hoi ha pas ele consente les atiloutuiouus 
dévolues par les articles précédents üu tuinistre de la défer sont 


exercées par la président du conseil 


Art, 19 
sente loi. 


— Sont abrogées toutes dispositions comirures à là pre- 


ANNEXE N° 16716 


Session de 145 Scance du 12 m | RUE) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier de l'âmnste pré- 
vue par la loi du 6 août Ti, los anciens combattants nrar! tait 
l’objet d'une condamnation postérieure à ladite toi por ue (uits 
antérieurs à celle-ci, présentée par M. Hadi dépuie Ket- 


voyce à la commission de la justice et de légis'ation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
13 a donné lieu, pour 


l'application de la 101 d'ammnisije du 6 août 
Certaums de ses articles, à une ! ryivia- 


tion  jurisprudentielie pariailement mrsuivée, mais qui 1k pond 
pas loujours au résultat recherché par le légistai 

En pareil cas, 1 apparent au Parlement de faire préval l'oni- 
mion originelle, en l'exprimant dd < de monuvelles dix ‘ons 
légales dont l'application ne devrait plus, alors, soulever de diffi- 
cultés. 

Une décision de la cour de caseation (Ch. crim. 14 dé 1054, 
D. 145.10) fournit l'occasion de <e rendre comr que, par con- 
frontation du juge et du plaideur, la portée de certains textes se 
trouve singulièrement limitée, 

En eflet, cet arrêt a démontré que la jurisprudence, si elle envi 


sageait deux éventualités : 

Celle où ia condamnation a été définilivement prononcée au 
jour de la promulgation de la toi, c'est-à-dire le 6 août 495; 

Et celle où la condamnation n'était pas intervenue, 
entraînait par ses décisions une jinégalité choquante, en ce sens 
que des anciens combaîttants, pouvant se prévaloir des mêmes titres, 
se trouvaient traités différemment selon la durée de: l'instance 


dont ils avaient été l'objet. Pour certains, des poursuites ont été 
engagées, notamment en ce qui concerne le recouvrement des 
amendes, recouvrement assorti de contrainte par corps, laquelle 


deviendra inévitable étant donné les 
ceux qui en font l'objet, 


situations très précaires de 
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HO n'y à pas dans notre proposition la moindre tentative d'ermn- 
pieter sur la séparation des pouvoirs, l'une des bases de notre 
régime, mai eculement la recherche de faire donner à la pensée 
du législateur son plein effet, C'est pourquoi nous avons l'hon- 
neur de vous présenter la proposition de loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


A! ter — Le deuxième alinéa de l'article 37 de la loi du 6 août 
15 se trouve modifié en ce sens que, quelle que soit la dale de 
leur condan lion, Sont armmisti les anciens combattants re poni- 
dant X Categorie Viset dans ladite loi. sous réserve que la con- 
damnation porte ir de fait prev 15 par ce texte et qui y sont 
anterienur 

Art, 2, — L'amnistie entraînera la suspension de toutes les pour- 

‘ jusqu \ envagre en p ulier celles relative à la per- 
ce] \ des urmendes, à la contrainte par corps el à l'emprisonne- 
[IA . 


ANNEXE N' 10717 


S4 nm de 1%5 Séance du 12 mai 1955.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justi et de législation r les propositions de loi: 1° de M. Bernard 
Lafay (ne 224) tendant à supprimer la majoration de 10 p. 100 
des impositions à la charse des personnes condamnées à des peines 
d'indignité nationale; 2° de M. Isorni (ne Ni51) tendant à moditier 
les articles 4 et 11 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant 
amnistie; % de M. Wolff (n° &%6) tendant à compléter Îles dis- 
positions de l'article 16 de la loi n° 53-861 du 6 août 1953 portant 
amnistie: 4° de MM. Beauvais et Henri Torrès, sénateurs (n° 81%) 
tendant à modifier la loi du 6 août 1953 portant amnistie, par 
M. Maurice Grimaud, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'opposition formée par M. Maton au vote 
sans débat du rapport n° 10277 n'avant apporté aucun élément nou- 
veau d'appréciation, la commission de la justice et de législation 
a décidé de maintenir les conclusions dudit rapport et d'en deman- 
der à nouveau le vote sans débat 


= ————— 


ANNEXE N° 10718 


“ on de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur les } sitions de loi: 1° de M, Frédéric-Dupont (n° 453% 
tendant à permettre de conférer l'honorariat au grade supérieur 

officiers de réserve et assimilés; 2 de M. Frugier 


| mil Cet 

1610) tendant à promouvoir dans le grade supérieur à titre 

honorifiq officiers de réserve combattants des deux guerres 
cl rayés des cadres par suile de la limite d'âge après 1940, par 

M Li iret, a l? ile, 

Mesdames, n ! li pro] ms de loi nes 4598 et 7610 ont 
tou leux pour oabj \ l'honorat du grade supérk 

\ { ont réellement occupé, pour certains officiers de 
r A et 1 

Ï ur re! es À l'honorariat des officiers de réserve sont 
fin par la loi du & vier 19 modifiée et complétée notam- 
TL par | ( des 1 d L inars 1928 et 20 mars 19%. 
L'1 ! t du gr n'est p une po m1 dont puissent se 
] | ers de réserve; il est, par contre, un titre dont 
il ont { il ir, et des mesures S] iales do nt être 
pr en far r dk x d'entre eux qui, pour des raisons diverses 
et, 1 nn t, du fait de l'occupation du territoire et des circons- 
tu! exce] (] ( ’ de la perioue qui s'est « vulce de 1940 à 
Mn, de la ippre un pendant neuf ans dk tableaux normaux 
d ent, ? t pu ler au grade supérieur auquel norrma- 
ler iraient eu vocation et, par conséquent, à l'honorariat 
ul te, 

Le leux } sit diffèrent cependant quant à leur portée. 
M. Fréd Dupont estime que les officiers de réserve rayés des 
cadre par la limite d'ige on po inaptitude physique, entre le 
» } 1040 et le M1 décembre 150, alors qu'ils possédaient au 
moment de leur radiation le minimum d'ancienneté légale et les 
plitudes requises pour une proposition au grade supérieur, auraient 
la possibilité, s que cela puisse constituer un droit absolu, de 
recevoir l'honorariat du grade supérieur à celui qu'ils ont effec- 
tivement détenu, et cela à la date à laquelle ils auraient atteint ou 
atteindraient la limite d'âge de ce grade. 


Cependant M. Frédéric-Dupont soumet cette nomination à une 
' P lit 
En premier lieu, les candidats devront avoir exercé pendant six 
moi u moins un commandement on emploi dans leur grade au 
sein d'une des formations mobilistes postérieurement au 3 sep- 
tembre 1%: 

En second lieu, ils devront avoir fait preuve d'une activité mili- 
taire ou paramililaire indiscutable 





(1) Voir également le n° 10277, 





Cependant, cette double condition ne serait pas exigée des off. 
ciers rayés des cadres par suite de blessures ou de maladies 
tractées ou aggravées en service. 

L'article 2 de la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont rejoint 
les préoccupations exprimées par M. Frugier dans sa proposition 
de loi 

M. Frédéric-Dupont et M. Frugier proposent, l’un comme l'autre 
que cerlains des officiers en question aient, non plus la simple 
possibilité, mais le droit d'accéder à l'honorariat du grade sup 
au grade réel qu'ils ont détenu. 

M. Frugier propose que les officiers de réserve combattants des 
deux guerres et rayés des cadres par suite de la limite d'âge 
dant l'occupation, obtiennent automatiquement l'honorariat du 
grade supérieur à celui qu'ils avaient lors de leur démobilisatisn 
en août 1910, Dans le cas où ils seraient déjà officiers honoraires, 
ils seraient nommés d'offise au grade supérieur dans l'honorari 

Les objections formulées par le ministre de la défense nationale 
sur ce point nous paraissent fondées. Il nous apparait difficile 
d'octroyer automatiquement la promotion au grade supérieur, plus 
spécialement lorsqu'il s'agit d'officiers déjà admis à l'honorariat, 
Il pourrait en effet résulter de ces textes des promotions 
nombreuses sans qu'aucune possibilité d'appréciation soit laissée 
à l'autorité dotée du pouvoir de nomination. 

La disposition, si elle était adoptée, risquerait d'aboutir à con 
férer l'honorariat d'un grade à des officiers qui, dans d'autres cir- 
conslances, n'auraient jamais réuni les conditions nécessaires pour 
accéder à ce grade, 

Votre commission de la défense nationale a donc préféré s'en 
tenir au texte de l'article 2 de la proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont qui limite la promotion de droit aux seuls officiers ayant 
exercé pendant deux mois au moins, en campagne, les fonctions 
d'un grade supérieur, 

Cette proposition de loi est apparue à votre commission comme 
ne s'éloignant pas des conditions de l'honorariat qui est la cor- 
servalion à titre honorifique d'un grade réel dont l'intéressé a été 
titulaire et qui ne fait pas un droit de la promotion au grade supé- 
rieur, ni de l'admission à l’honorariat, 

Il est apparu cependant nécessaire à votre commission d'ajouter 
deux restrictions au texte de M. Frédéric-Dupont, Tout d'abord, 
les officiers visés par l'article 2 et pour lesquels la promotion est 
de droit, ne devraient en aucun cas avoir fait l’objet d'une sanc. 
tion et à plus forte raison d'une condamnation du fait de leur at! 
tude pendant l'occupation 

Pour ces officiers, l'automatisme ne jouera donc point. 

Enfin, votre commission propose d'ajouter un article 3 afin de 
limiter dans le temps les effets de la loi. Elle prévoit un délai de 
six mois à dater de la promulgation de celle-ci pour que les offi- 
ciers de réserve et assimilés intéressés adressent une demande au 
secrétariat d'Etat compétent afin de faire examiner leurs titres. 


Votre commission vous propose donc d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à permettre de conférer l'honorariat du grade supérieur 
à certains officiers de réserve et assimilés. 


Art. fer, — Par dérogation aux dispositions des articles 23 et 95 
à ‘0 de la loi du 8 janvier 192% sur l'organisation des cadres de: 
réserves de l'armée de terre, les officiers de réserve et assimilés 
rayés des cadres entre le 25 juin 1%0 et le 31 décembre 1950, alor 
qu'ils possédaient au moment de leur radiation le minimum d'an- 
cienneté légale et les aptitudes requises pour une promotion at 
grade supérieur, pourront recevoir l'honorariat du grade supérieur 
à la date à laquelle ils ont atteint ou atteindront la limite d'â£g: 
de ce grade, sous la double condition d'avoir exercé pendant six 
mois au moins un commandement ou emploi de leur grade dan: 
les formalions mobilisées postérieurement au 3 septembre 1% 
et d'avoir, après le 25 juin 1940, fait preuve d'une activité mili- 
taire ou paramilitaire indiscutable, Ces différentes conditions ne 
seront pas exigées des officiers rayés prématurément des cadre 
par suite de blessures ou maladies contractées ou aggravées en 
service, 

Art. 2, — Cetle promotion est de droit lorsque ces officiers auront 
exercé pendant deux mois au moins en campagne les fonctions 
d'un grade supérieur, sous la condition qu'ils n'aient fait l'objet 
d'aucune sanction ou condamnalion du fait de leur attitude pen- 
dant l'occupation. 

Art. 3. — Les officiers visés aux articles précédents devront 
adresser au ministre de la défense nationale et des forces armées 
une demande d'examen de leurs titres, dans les six mois suivant 
la promulgation de la présente lol. 





ANNEXE N' 10719 





(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi (n° 4352) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
modifier transitoirement les conditions d'avancement d'un certal 
nombre d'officiers de réserve et assimilés, par M. Legaret, députe. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 4352 a ur objet 
de modifier transitoirement les conditions d'avancement de cerlains 
officiers de réserve et assimilés, compte tenu de ce que, pendant 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEEF NATIONALE €G3 
neuf années, de 1940 à 91%9, aucun tablezu d'avancement dans les l 
rowrves N'a élé publié. L'avancermenut des officiers de réserve s'est, e 
é e fuit, trouve paralysé. A N N E X E N 1 9 7 2 1 
par ailleurs, celle proposition <e réfère à cerlaines promesses 


cernementales faites depuis 1%19 et annonçant le dépôt d'un 
t de loi tendant précisément à donner un effet rélroactif à 
ines prises de rang, et qui n'ant pas été tenues, Un projet de 
» 6604, présenté par le Gouvernement de M. Laniel et + Jai 
l'honneur de rapporter sous le n° 9727, a men été dépos mais 
e porte que sur Îles promotions au grade de capilaine, 


conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
<e d'adopter la proposition de Joj dont la teneur suil: 


= 


PROPOSITION DE LOI 

iricle unique. — Par dérogatron aux dispositions des articles 27 
u de la boi du 8 janvier 192% sur l'organisation des cadres des 
es de l'armée de terre, les officiers de réserve el assimilés 
rot au grade de lieulenant-colonel, commandant, capitaine ou 
heutenant en 449 et les années smivantes avec mention d'inscrip- 
un titre d'un tableau antérieur seront considérés, pour Île 
mpte de l'ancienneté minimum exigée pour la promotion au 
vrade <upérieur, comme avant éié prormns à leur grade acluel au 

{= juillet de l'année du tableau de référence. 


— —— —— 


ANNEXE N'10720 


Session de 1955. — Séance du 12 mai 155.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
position de loi (ne 864%) de M. borey et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre à certaines catégories de retraités propor- 
tionneïs, nommés tardivement dans un emploi de la catégorie B, 
de bénéficier d'une pension d'ancienneté, par M. Devemy, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 6 de la loi 48-1450 du 20 septembre 
1958 accorde le droit à pension d'ancienneté aux fonctionnaires 
de la catégorie B lorsque se trouve remplie la double condilion de 
ans d'age et vingt-cinq années de services, s'ils ont accompli 

inze années au moins dans un emploi de celle calégorie, 
il résulte de ces dispositions qu'un fonctionnaire totalisant plus 
de vingt-cinq années, mais qui aurait été nommé dans un emploi de 
la catégorie B après l'âge de 40 ans, ne pourra pas prétendre à la 
pension d'ancienneté puisque l'âge de la reiraile étant fixé à 55 ans, 
il ne réunira pas, à cette époque, les quinze années de services dans 
cel emploi. 

Ce fonctionnaire, malgré parfois de très longs services, se (trouvera 
ainsi privé des avantages attachés à la pension d'anciennelé, et, 
nolarmment, des majorations familiales éventuelles, 

Sans doute, l'article 17 de la loi n° 4S-1437, du 14 septembre 1958, 
perimet-it aux fonctionnaires et employés civils qui, en raison de 
leur nomination tardive, soit au titre des emplois réservés, soit à 
tout auire titre, ne totaliseraient pas, au morment où ils seraient 
susceptibles d'être retraités, un nombre suffisant d'annuités pour 
prétendre à une peusion d'ancienneté, de bénéficier d'une eg 
Lation de service qui ne pourra les maintenir en fonction au-delà de 
6 ans. Mais, aux termes de l'alinéa 4 de cet article, les dispositions 
dont il s’agit ne sont pas applicables aux fonctionnaires et employés 
civils qui bénéficient déjà, à un titre quelconque, d'une relraile 
proportionnelle. 

C'est le cas des anciens militaires retraités proportionnels à la 
catégorie desquels appartient ce fonctionnaire cité à titre d'exemple 
par les auteurs de Ja proposition. Arrivé à l'âge de 5 ans après avoir 
ellecitué vingt ans dans la gendarmerie et quatorze ans onze meis 
dans les services de la préfecture de police, il n'a pu prétendre à la 
pension d'ancienneté puisqu'il tui manquait un mois de service 
dans son emploi de la catégone B 

(in d'éviter une pareille anomalie, il est a de supprimer 
purement et simplement le quatrième alinéa de l'article 17 précité, 
ce qui permettrait aux retraités proportionnels admis à un emploi 
civil de rester en acttvité afin de futaliser les quinze années pres- 
criltes pour que s'ouvre leur droit à la retraite d'ancienneté. 


Votre commission des pensions vous propose d'adopter celle pro- 
position qui est conforme à l'équité et qui ne comporte, par ailleurs, 
icune incidence budgétaire. 


ü 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre à certains retraités proportionnels 
de bénéficier d'une pension d'ancienneté. 


Article wnique — Le quatrième alinéa de l'article 17 de la loi 
ne 48-1437 du 14 septembre 1948, concernant l'aménagement de cer- 
laines dotations budgétaires, est abrogé. 











Session de 1%X5 Séance du 12 mai 1%5.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions <ur la pro- 
pusuion de loi (n° 107) de MM. Dorey el Moisan tendant à sau- 
vegarder les éroits à pension des personnes qui ont exerce surces- 
sivenwnl plusieurs activités professionnelles au cours ce leur 
carrière et à leur accorder, au titre de chaque régime de retraite 
publie ou privé auquel elles ont été affiliées, une pension corres- 
pordant à la durée des services Jus iables de ce régime par 
M. Devemy, député, 


Mesdames, messieurs, l'article 88 du code des pensions civiles 
el mulilaires shipule qu 
« Je fonctionnaire civil onu militaire qui vient à quitter Île 
service, pour quelque cause que ce son, avant de pouvoir obtenir 
une pension, une rente viagere d'invalidité ou une Solde de rcforme 
perd es droil auxdiles pensions, rentes ou soldes, » 
Un deuxième alinéa ajoute : 

Toutefois il sera rétabli, en ce qui concerne l'assurance-vieil- 
lesse, dans la sitnation qu'il aurait eue S'il avait été affilié au régime 
général des assurances sociales pendant la période où il à été soumis 
au present régume., » 

I est bien évident, comme le font observer les auteurs de la 
proposition de loi, que ces dispositions empcchent des dcparts de 


fonctionnaires qui is <e produisant volontairement, permet- 
trüient d'éviler des Jicenciements et rendraient plus facile la réduc- 
lion des effeciifs, il serait par ailleurs tout à fait équitable d'assurer 
à celui que l'âge, la maladie ou l'infirmilé obligent à cesser ses 


achivilés professionnelles, une rémunération. proportionnée à la durée 
de =es services 


C'est pourquoi il vous est proposé d'attribuer au fonctionnaire 
en queslion une pension correspondant à ses services à partir du 
premier jour du mois suivant son soixante-Cinquiéine anniversaire et 
éventuellement à compter du jour où la commission de réforme le 
recunhäilrait atteint d'une infirmilé le mettant dans l'impossibilité 
de subvenir à son existence. 

Par voie de conséquence, si cette proposition était adoptée, le 
deuxième alinéa de l'article S précilé, ainsi que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article % seraient supprimés comme étant 
désormais sans objet, 


D'autre part, il vous est proposé d'étendre cette disposition à 
toutes les persoines assujetties par leur activité professionnelle à 
un régime de retraite public ou privé, quel qu'il soit. 

Ainsi, comme le font remarquer les auteurs de la proposition, 
on mettrait fin aux difficultés qu'éprouvent, pour faire valoir leurs 
droits à pension, les personnes ayant exercé successivement plu- 
sieurs activités professionnelles au cours de leur carrière, risquant 
ainsi de perdre le bénéfice d'une juste rémunération. 


On faciliterait en outre des changements d'emplois souhaitables 
pour noire économie, alors qu'actuellement beaucoup de profes- 
sionnels restent atlachés à leur poste afin de conserver leurs droits 
acquis, Et comme les organismes employeurs financent la piupart 
du temps les retraites de leurs employés selon le système de la 
répartition, ils disposeräient de ressources suffisantes pour rému- 
nérer les services dont il s'agit. 


Je vous propose l'adoption des dispositions concernant les deux 
calégories visées dans chacun des deux premiers articles de la pro- 
position de loi (et qui produiratent effet à partir rétroactivement du 
ler janvier 1%5 

Il s'agit de personnes tout à fait dignes d'intérêt, qui souvent 
se trouvent démunies de ressources après toute une vie de travail 
où sont pénalisces parfois par la maladie ou l'infirmilé et qui 
dans bien des cas, sont obligfes d'avoir recours à l'assistance. il 
serait plus décent de leur accorder la rémunération équitable de 
leur labeur passé, ce qui soulagerait d'autant, par ailleurs, les 
finances des collectivités locales, 


C'est pourquoi votre commission des pensions vous propose 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder aux personnes ayant exercé surcessivement 
plusieurs activités professionnelles une pension correspondant 
a la durée de leurs serricces. 


Art. fer, — L'article 88 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est modifié ainsi qu'il suit : 


« Art. S&. — Le fonclionnaire civil ou militaire qui vient à quitter 
le service pour quelque cause que ce soit, avant de pouvoir obte- 
nir une pension, une rente viagère d'invalidité ou une solde de 
réforme, recevra une pension correspondant à la durée de ses ser- 
Vices, soil: 

« 49 À partir du premier jour du mois suivant son soixante- 
cinquième anniversaire ; 


« 20 Eventuellement, à partir dn jour où il sera reconnu par la 
cominission de réforme prévue à l'article 45 du présent code, atteint 
d'une infirmité le metlant dans l'impossibilité de subvenir à son 
existence, » 


e: 


Er 























864 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONALE Annexe n° 10795. 
art , « !l4 «le ut ri wa de l'artivl Su et lez dh viomme ef 
troisi ‘ linda de j'arti vo du code des pensior Civil t » 
ne à de ge de ANNEXE N' 10724 
ar! | { pe one avant crnpi pet l Ù x Prob \ Dre Le 
mo le condiltie l'activité prof vuneile requises pour etre | Session de 1955, — Séance du 12 mai 190%.) 
. uj à n tt de retraits | Î ut pt i} | il "1 | 
I à par he I Hxante-cinquienme Fr eh ht s R eg | PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernemert 
échéant, du jour où elle ‘ra reconnue atteinte d'une 1 4e et à prendre toutes mesures uliles pour permetire la réouver 
la mn wait dun l'imous<ititite dr En mer <a vit ct non ci ant ui publie du) musée de l'air, :résentre par MM, Nisay, Resa 
touts lisposition législative ur toute clanse eo on Tr | dre Paut Coustim el Authonioz. dépuiss, — Renvovée à la cor 
’ : ' nt à 1 durée du justermes de ce FOUR sion des moyens de communication et du lourisne.) 
CCOT le tinue ou d ntinue da les activi re 
vant 4 » ne EXPOSE DES MOTIFS 
L'apolicatio | présente d Ù re ait avoir pont , 
effet d'entrai | munéralion de mitues services dans deu: Mes unes, messieurs, es incomparables collections dn muse 
. | art | de l'air, précédemment exposées au public dans un hall concu à 
I | ais cel effet dans la cité de l'air, boulevard Victor, à Paris, se trouven 
Ci tip ipplie abrhe l mpter du fer janvier 1 em . depuis plus de dix années, à la suite d'une décision de l'autorité 
VUX personne 0 leur à [A ‘ date, à charge supérieure désaffectant ce local, entreposées à l'intérieur d'un 
pour elle ment de verser où de reverser à organisme hangar de l'établissement aéronautique de Chalais-Meudon, dar 
lipuidate des « it rrespondante des conditions précaires de conservation qui légiliment de sévères 
| : é , sise appréhensions pour l'avenir 
Toute foi ir e |! ntéreseés auront dù auitler leur profes ' ‘ ir. 
ou = Mesh à we : à ! LS «+ du A des Outre les difficultés d'accès de cet emplacement, les conditions 
Un Eu Die Le mn à laanelle its pourront prétendre mémes de lentreposage ne permettent pas l'ouverture an publi 
» LA] 11e L nt ot Li ! " ? : - 
…— le vire wcomolis sons Le régime relatif à cette profe<ston de ces collec lions Ur, celles-ci sont d'une valeur inestimable : parri 
Û Il phittintnin | ré RTC énéral de la ceurtite les quelque Ds appareils et 450 mo'eurs qui en composent l'esse] 
ù F \ la | ® Hel, plusieurs pièces sont d'un intérét historique exceptionnel et 
owciah ; témoigneraient éloquemment au visiteur francais où étranger 
ant, 4 l lispositions de la présente toi prendront cffet du de La place de premier plan prise par la France dans la conquéte 
der janvier 155 de l'air 
mé Une telle situation, éminemment préjudiciable am bon renom 
de l'aéronautique francaise, ne saurait se prolonger et il import 
que les pouvoirs publics prennent d'urgence Les dispositions néces 
n satres pour installer les collections du musée de l'air dans un local 
A NNE X E N 1 0 72 2 digne d'elles et d'un accès aisé au public. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
(Session de 10655. — Séance du 12 mai 1965.) ° : x 
à ; L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
‘ | mesures indispensables pour permettre, dans les plus brefs délai 
RAPPORT SUPPLEMENT _ _ un ++ 6 pe ( 5” - l'installation, dans un local sis à Paris, des collecffons du musée di 
allaires COONONMIQUES SUP RE pREUJEL UE AU ès he € 4 l'air actuellement entreposées à Chalais-Me Ê ee ” 
fication de La loi ne 2861 du 21 juillet 192 et de La loi ne 54-282 du au public 1 à Chalais-Meudon, el son vuverlur 
to mars Li relatives à la répartition des indemnités accordées par 
les Etats yougoslave, tchécoslovaque, polonais et hongrois à cer- 
tain nl français, par M, Jarrusso épulé (1 
ANNEXE N'1072 
Mesdames, mu eut au cours de sa séance du jeudi 12 mal 1950, Res 5 
votre comunission des affaires économiques à entendu M \ per ‘ 
Denis, auteur de l'opposilion au vote sans débat du projet de loi (Sessis » 1955. — Séance 2 i 1953 
ne 957) relatif à la répartition des indemnités accordées par les ion de 1%. Séance du 12 mai 1953.) 
Ü TL. 1 a ché: lo autre lonais »| ongvrois à certains m . : : 
Etats yougoslave, tehécoslovaqne, ] lonais el hi ” ; PROPOSITION DE LOI tendant à donner un effet supensif an pourvoi 
intérêts francai ji ) en cassation dans les contestations relatives à l'état et au nom 
Après avoir oblenu un certain nombre d'explications € "mn plé ré 4 d'un enfant, présentée par M. Minjoz et les membres dun grour 
faires sur la portée ex le du projet notre collègue a décidé de cialiste départ s. — Renvorce à la Commission de la justice ra 
retirer son opposition au vote sans débat de législation.) 
En ronséquence, Voire CoMmmiISSton à € miliremé les termes de son EXPOSE DES MOTIFS 
rapport ue fil dont elle à repris les conclus d 
a es Mesdame:, messieurs, la protection des enfants naturels, adultérir 
R el incestueux à récemment préoccupé l'Assemblée nationale, 
L'adoplion et la légitimation ont été facilitées. 
La cour de cassation elle-même n'a pas hésité en 1%%9 à ren 
verser avec éclat sa jurisprudence, pour donner aux enfants légi 
limés le statut d'enfant légitime, quelle que fût la date de leur 


ANNEXE N'10723 


Session de 1905. — Séance du 12 mai 1955.) 
RAPPORT SEPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur le projet de toi (n° 379) portant rali- 


fivation du décret n° 51-454 du 24 avril 1954 qui porte 1r0dification 
du tarif des douanes d'importation, ain-i que réduction ou reéta- 
blissement des droits de douanes d'importation applicables à cer- 
lains produits, par M. Coirre, dépulé (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du jeudi 12 mai 1955, 
votre commission des affaires économiques a entendu M. Alphonse 
Denis auteur de l'opposition au vote sans débat du projet de loi n° 8579 
portant modification du tarif douanier. 

Notre collègue a tenu à rappeler les réserves qu'il avait faites lors 
de l'examen du texte devant votre commission des affaires écono- 
miques. 11 a souligné notamment que le rétablissement de certains 
droits dans les conditions fixées par le décret n° 54-454 du 24 avril 
1954 ne constituait pas une protection suffisante si des mesures de 
contingentement n'intervenaient simullanément. 

Notre collègue a toutefois admis que ces dispositions pouvaient 
être considérées comme un minimum acceptable ainsi que je le 
soulignais dans le rapport que j'ai eu l'honneur de vous présenter 
au nom de votre commission des affaires économiques, 

M. Alphonse Denis a estimé dès lors que dans ces conditions il 
lui était possible de retirer son opposition au vote sans débat, 

En conséquence, votre commission a confirmé les termes de son 
rapport (n° 11) et a décidé d'en reprendre les conclusions. 

(4) Voir également le me 10454. 

(2) Voir également le n° 4103» 





SÙ ASSEMMÉE NATIONALE, — S. de 1905, — 47 août 1956. 





conceplion, pourvu qu'ils naissent pendant le mariage, 

La pensée directrice des auteurs de propositions de lois, de la 
chancellerie, de la doctrine et de la jurisprudence, est qu'il convient 
de faire échec à l'égoïsme des parents et de doter les enfants d'un 
état aussi stable que possible, 

Cependant les enfants légitimes, contre lesquels est introduite 
une procédure de désaven de paternité, les enfants nalurels ou 
légitimés, dont la reconnaissance ou la légitimation sont conteslées, 
sont soumis à des variations successives de leur état civil. 

Avant l'introduction de l'instance, ces enfants ont le statut d'un 
enfant légilime, avec lous les droits qui y sont attachés, Au cas de 
désavenu admis par les tribunaux, ils Doiunent adultérins «à matre, 
les enfants légitimés dont la reconnaissance est annulée deviennent 
enfants naturels. 

L'absence de caractère suspensif du pourvoi en cassation en la 
malière oblige à modifier leur état civil dès qu'une cour d'appel a 
statué ; si le pourvoi est admis et si la cour de renvoi leur restitue 
leur qualité primitive, un nouveau changement de nom est néces- 
saire. 

De telles vicissitudes nuisent à l’ordre public, comme à l'enfant 
auquel elles créent un trouble certain, tant pour lui-méme que dans 
ses relations avec les tiers, 

A lui seul le changement de nom que subira l'enfant, seule vic- 
time d'un: procédure dont l'origine ne peut lui être imputée et 
qu'inspirent souvent des motifs peu honorables, ne devrait résulter 
que d'une décision passée en force de chose jugée. 

Faut-il rappeler l'éloquent commentaire de M. le doyen Julliot 
de la Morandière qui, à propos d'un arrêt de la cour de cassation, 
rendu toutes chambres réunies, le 8 mars 1939, exprimait une opi- 
nion qui doit être unanimement approuvée : 

« 11 faut opter pour ou contre l'enfant; se proncer contre l'enfant 
est inadmissible, L'esprit de la loi est certainement de restreindre 
les actions contre les enfants. » 

Un jugement du tribunal de Meaux du 11 janvier 1950, qui à 
inspiré de nombreux arrèts ultérieurs de cours d'appel, a rappelé que 
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(a première et plus importante protection de l'enfant était d'assurer 
la stabilité de son élat civil. + à , 

L'ordre public n'est-il pas plus intéressé à celle stabilité qu'à A 1 N = X E N 1072 7 
l'exactitude d'une filiation qui ne repose que que sur des présomp à 

ns légales ? HN est davantaze atleint par les changements qui sur 
viennent dans l'état d'un enfant, dans le nom qu'il porte, el le trouble ssion de 1% Séai ju tn ! \ 
; en résulte pour ses relalions familiales ou sociales, que par une ; — "s - 
reconnaissance inexacle. } ! * par e ] nol fié 

ponner un effet suspensif aux pourvois en cassalion dans tous PROPOS ner De Cr , OS 
| htiges pouvant modifier l'état civit d'un enfant, toul an moins re «4 à x 2 Æ.. r- D #w* ee ae il > gen pr 
on rectification dont vel état peut ètre l'objet, apparait donc Î Ds habit : nationale dans sa æ EM ire Hrnditite par le Ne, n-etl 
ne une réforme très opportune, de la République dans sa 2e lecture, adoplée avec modifications 


[ne considération d'ordre pratique peut en outre être invoquée 
à ppui de la suggestion qui précède: les décisions des tribunaux, 
MJdincatives de l'état d'un enfant, doivent être portées en marge de 

‘le de naissance: les marges des registres ne contiennent pas 
{ rs une place suffisante pour des mentions successives et 

licloires, Pour ce molif encore 1 conviendrait qu'une mention 
fcalive ne puisse être inscrite en marge de l'acte de naissance 
d'un enfant qu'en vertu d'une décision passée en force de chose jugée, 
«et effet suspensif à 6té institué par la loi du 6 février 18923 en 
uvre de divorce et de séparation de corps. L'arlicle 245 du code 
| cté complété à cet effet, 
c'est la raison pour laquelte nous vous demandons d'adopter le 
l desous : 


PROPOSITION DE LOI 


tcle unique. — W est ajouté à la fin de chacun des articles 315 et 
du code cl, l'alinéa suivant: 
Le pourvoi en la matière à un effet suspensif. Cet effet s'attache 
x instances qui, au jour de la promulgation de la présente loi, ne 
sont pas terminées par une décision passée en force de chose jugre, s 





ANNEXE N' 


10726 


(Session de 1955, — Séance du 12 mai 1955.) 


PROJET DE LOT, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
onseil de la République, relatif à cerlaines dispositions de la 
loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation des cadres des réserves de 
l'armée de terre (1). — (Renvoyé à la commission de la défense 
nalionale.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit 

Art. ter, — Par dérogation aux dispositions de l'article 27 de la loi 
du S janvier 1923 sur l'organisation des cadres des réserves de l'armée 
de terre, les sous-lieulenants et lieutenants nominés aspirants 

sous-lieuteénants avant le L®r juillet 19450 pourront, jusqu a 

une dale qui sera fixée par décret, être promus au grade de capitaine 
le réserve lorsqu'ils réuniront une ancienneté globale de dix ans 
‘! deini au moins dans les grades d'aspirant, de sous-lieutenant ou 
de lieutenant (à titre temporaire ou à titre définitif). 

Celle anciennelé Sera réduile de deux ans et demi pour les officiers 
le réserve provenant: 

soit des sons-officiers retraités : 


Suit des lieutenants ou sous-lijeulenants de l'armée active démis 
minaires où dégagés de: cadres : 
Soil des anciens élèves de l'école polytechnique nommés sous 


lieutenants de réserve à leur sortie de l'école. 

Le termps passé dans la Situation d'activité telle qu'elle est défi 
nie par l'article 16 de la loi du 8 janvier 1925, comme aspirant servant 
au delà de la durée légale, sous-ieutenant ou lieutenant sera décomp- 
té pour le double de sa durée, La bonification d'ancienneté pré- 
vue au présent alinéa ne pourra en aucun cas excéder un an 
pour les officiers dont l'ancienneté sera réduite de deux ans et demi 
conformément aux dispositions de l'alinéa précédent, trois ans pour 
les autres officiers. , 

Les promotions seront faites au choix après vérification de l'apti 


tude des intéressés dans les conditions qui seront fixées par ins- 
truclion ministérielle, 

art. 2 et 3, — Conformes. 

Art. 4. — Les membres des forces francaises combattantes et des 
fuces francaises de l'intérieur avant obtenu Fhomologation d'un 
grade d'assimilation et qui ont demandé leur intégration dans Îles 


Cadres des réserves avec un grade supérieur à celui qu'ils détenaient 
pourront, jusqu'au {er juillet 1%55, être normmés où prormms an choix 
dans les réserves à un grade au plus égal à leur grade d'assimi- 
lation homologué, si toutefois leur demande n'a pas fait l'objet 
d'une décision avant Ia promulgation de la présente loi, 

La dale à laquelle cette nomination ou promotion dans les réserves 


prendra effet ne pourra être antérieure à celle de l'octroi du 
grade dont l'intéressé avait demandé l'homologation. 
Art, 5. — L'honorariat du grade sera conféré, dans les conditions 


fixées par l'article 23 de la loi du 8 janvier 1925, sur la base du grade 
qu'ils ont obtenu à titre temporaire, aux officiers de réserve qui, pra- 
mus à titre temporaire en vertu du décret du 4 octobre 199, ont été 
ravés des cadres avec le grade qu'ils détenaient à titre définitif, Les 
Situations qui n'ont pas été réglées dans ces conditions seront révi- 
sres à Ja demande des intéressés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mai 1955. 

Le président, 
Signé : GASTON MONNER VII LE. 

(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 6654, 9727 et in-Se no 1763; Conseil 

de la République, n°s 54, 276 (année 1955) et in-8° n° 92 (année 1955). 
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par l'Assemblée nalionale dans sa 2% lecture, modifie par Le Con il 
| 


de la Republique duns sa 4 lecture, tendant à indermmi r 

les commerçants, industriels et artisans sinisires de la porte de 

leur droit au bail (1) Renvoyvée à la comimissio de la 

reconstruction des dornnmage de guerri vi 1 losen 

Le Conseil de la République à adoplé la proposition de loi dont 
la teneur suil 

Art. 4 - Dans tous les cas autres qe ceux énumérés à l'article 2 
ci-dessus, lindermnilé est à Ia charge du propric! lorsque 


l'éviction provient de son fait volontair une des 


droits du locataire 


Ch  WaeCoHitaiss 


Délibéré en séance publique, à 
Le pre “ele? À 
MONERVILIE. 





ANNEXE N° 


——— 


10728 


(Session de 1%. Séance du 12 mai 1%.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de Ja Répu- 


blique demandant à l'Assemblée nationale une prolorgation du 
délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
l'examen en première lecture de la proposition de loi, adopiée 


par l'Assemblée nationale, tendant à instiltuer le référé adminis- 
tratif et à modifier l'arücle 24% de la loi du 22 juillet 189 sur la 
procédure à Suivre devant les conseils de préfecture Dé « 
(Renvoyée à la commission de la justice el de législation 

Le Conseil de la 
suit : 

En application de l'article 90, huitième alinéa, de la constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de trente jours le délai constitutionnet qui ni est imparti 
pour l'examen en première lecture de la proposition de Joi, adopite 
par l'Assemblée nationale, tendant à institner le référé administratif 
et à modifier l'article 24 de la loi du 22 juillel 1SSù sur la procédure 


“publique a adopté la résolution dont la teneur 


À suivre devant les conseils de préfecture 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mai 165 
Le présent 
Si2hi GASTON MOXWRVIIK, 


ANNEXE N' 


10723 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 

RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la 
République denrandant à l'Assemblée nationale une prolongation 
du délai constitutionnel jnparti au Conseil de la République pour 
l'examen en première leclure de la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant a remplacer dans le litre 
de La loi n° 51-258 du 14 mar 1951, le: mols « personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en lerriloire étranger occupé par 
l'ennemi ou en terriloire français annexé par l'ennemi » par Îles 
inols « travailleurs déportés » Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

En application de l'article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la ds + demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de trente jours le délai qui lui est imparti pour l'examen 
en première lecture de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 








(1) Voir: Assemblée nationale, nos 920, 2365, 4583, 4969, 5893, 6468 
et in-S° no 1444; 2e lecture, n°s 9721, 10070 et in-So no 1839; 3e lecture, 
n°s 10570, 105% et in-8° n° 1877. Conseil de la République, nes 395, 
641, 642 (année 1954) et in-8° n° 289 (année 1954) : 2e lecture, n°s 170, 
201 (année 1955) et in-8° n° 61 (année 1955); 3° lecture, nos 229, 282 
(année 1955) et in-8° n° 91 (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 8621-8923-9771 et inSo no 1772. 

(3) Voir les nos 178-5843-9069-10110 et in8o no 1798. 
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[ ve, tendant à remplacer, dans le titre de Ja loi nm 51-38 
ur 1n vus 1! La tion « persunhes Contrauntes au travail en pays 
ennemi, « tert ire ranger occupé par l'ennemi où en terrl 
toire | i xé par l'ennemi par les mmols travailleurs 
d ) 

Déhbers en e publique, & Paris, le 12 mai 1% 


Le hrésident 


Sn. GASTON MonNNEN VILER. 


ANNEXE N° 10730 


1 on de 15 Séance du 12 mai 1%.) 

PROJET DE LOI porlant ouverture de crédits provisoires applicables 
aux d'per d services civils pour :e< inois de juin et juit- 
let 1955. pre-cnté au moin de M. Edgar Faure, président du conseil 
d ministre par M. Pierre Péhtlin, ministre des finances et des 
affaire nique et par M. Gübert-Jules, secrétaire d'Elat 
nux f te 4 et l affaites Cconom ques - (KRenvoyé à la 
Cou le [ 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le vole du budget di l'exercice 1955 
n'étant pa deu à | fin du vois de onai pour Su totalité, il est 
hticlispu ‘ble de } ur A aise eh uvre UN HouUveau regume 
de crédits provi s afin d'éviler une nmalterruplion du fonetion- 
ner dd ecrvices publie. Le présent projet de loi, qui concerne 
uniquement les services civils dont le budget n'est pas encore pro- 
moulu el re de budget du secrétariat général permanent 
he la défense nationale et les budgets annexes de la Légion 


d'honneur de l'ordre de la Libération et des prestations familiales 
agricoles, tend à ouvrir les dotations mécessaires à cet effet 

Il a été établi selon les rmmimes bases que celles adaptées pour 
les crédits provisoires des mois d'avril et mai 

Les crédits proposés concernent les mois de juin et juillet. 


DES MOTIFS. PAR ARTICLE 


TITRE Her 


EXPOSE 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 
Article per 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 
Texte de l'article, — 1. — Les dépenses du budget général sont, 


pour les mois de juin et juillet 1955, réglées conformément aux 
dispositions de la presente loi et des lois de développement. 


ll, — Aucune mesure législative susceplible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante 
nu dela du montants glot x Jixeés par les articles ? à 5 ci après et 
par les lois de développement on de provoqner une diminution des 
recett dont la perception a été autorisée par l'article 13 de la loi 
ne 4 1215 du 1 décembre 194 ou encore, soit d'accroître les charges, 
ait de rédnire 1es ressources des divers régimes d'assistance et de 

curils wiale, ne pourra intervenir au cours des mois de juin et 

let 1055 il ivoir fait | jet, s'il v a lieu, de l'ouverture préa 
lable d'un crédit provisionnel où supplémentaire au chapitre inté- 


v 1 il quanremt &tl contreparltie et pour un 


dégagres, en 


montant équivalent, soit des ressources nouvelles, ne figurant pas 
parmi les recettes déja autorisées, soit des économies correspondant 

à la supp ion d'une dépense antérieurement autorisée 
Expo des motifs. — Le présent article reprend les dispositions 
de l'article premier de Ja loi du 2 avril 495% portant ouverture de 
ts pros ire applicables aux dépenses des services Civils pour 


les mois d'avril et mai 165. 
I tend à garantir pour les mois de juin et juillet 195 le maïñntien 


de l'équilibre des finances publiques en subordonnant à des condi- 
ons de f cement l'intervention de toute mesure entraînant 
aussi bien un accroissement de dépenses qu'une perte de recettes, 
qu'il s'agisse de charges de l'Etat, telles qu'elles sont retracées au 
budget général, on des charges des divers régimes d'assistance et 
de sécurité sociale, puisqu'en définitive tout découvert dans ce 
domaine vient finalement peser sur la trésorerie. 


Article 2 
Ke ‘s ciruls 


Texte de l'article. — HN est ouvert au président du conseil, pour 
les tmois de juin et juillet 1955, au titre des dépenses ordinaires des 
services civils, imputlables sur le budget général, des crédits provi- 
soires dont le montant est fixé globalement à 28.245.000 F et s'appli- 
quant au budget du secrélariat général permanent de la défense 
nationale 

Ces crdils se réparhssent par litre comme suit: 

Titre WI, — « Moyens des services », 28.025.000 F 


— Dépenses ordinaires. 


Titre IV. — Interventions publiques », 210.000 F, 
Exposé des molifs, — Cet article intéresse le seul budget qui 
n'ait pas encore eté examiné par le Parlement, celui du secrétariat 


nt de la défense nationale, 
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Les crédits demandés ont eté calculés sur les imémes bases que 
celles adoplées pour la fixation des crédits provisoires des mois 
d'avril et mai 1465. 

Article 3 


Dépenses de fonctionnement et d'équipement imputables 
sur les budgets anneres {crédits de payement). 


Texte de l'article. — IN est ouvert aux ministres, pour les mais 
de juin et juillet 1955, au titre des dépenses des services civils inipi 
tables sur les budgets annexes rattachées pour ordre au budget gen. 
ral, des crédits provisuores s'élevant à la somme flolale de 
La ON) F. 

A concurrence de 19.630.004. 000 F, ces crédits S’appliquent aux 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 2000000 F, üux 
dépenses d'équipement. 

Exposé des motifs, — Les crédits demandé: ont été calculés sur 
les mêmes bases que celles adoptées pour la fixation des crédits 
provisoires des mois d'avril et mai 1955 sauf en ce qui concerne [le 
hndget annexe de la Légion d'honneur pour lequel les crédits 
uflérents à l'échéance du second semestre des traitements des 
légionnaires et inédaillés mililiures ont été ajoutés. 


Article n 


Dépenses d'équipement imnutables sur le budget annere 
de la Légion d'honneur [autorisalion de programme ;. 


— Il est accordé au garde des Sceaux, ministre 
de la justice, au titre des dépenses en capilal du budget annexe 
de la Légion d'honneur, raitaché pour ordre au budget général, 
une autorisation de programme de 28 millions de francs s'appliquant 
au chapitre 56-00 « Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. —- 
Travaux » de ce budget annexe. 

Exposé des motifs. — L'autorisation de programme demandée au 
titre de cet article intéresse le budget annexe de la Légion d'hon- 
neur, Son montant a été fixé de manière à ne pas dépasser les trois 
quarts des autorisations de programme paraissant nécessaires pour 
l'année. 


Texte de l'articte 


Article 5. 


Répartition des crédits. 

Texte de l'article, — Les crédits accordés par les articles ? et 3 
seront répartis, par service et par chapitre, conformément aux 
nomenclatures proposées dans les projets de loi de développement 
pour l'exercice 1935, au moyen de décrets pris sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrélaire 
d'Flat anx finances et aux affaires économiques 

Ces crédits et lautorisalion de programme prévue à l'article 4 
ci-deseus deviendront automatiquement caducs dès la promulgation 
des lois de développement correspondantes 

Exposé des motifs. — Conformément à l'usage, les crédits deman- 
dés aux articles ci-dessus seront répartis par décrets entre les 
diffcrents chapitres intéressés. 


Article 6. 
Interdiction des mesures nouvelles. 


Texte de l'article. — 11 est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entraînant des augmentations de dépenses :mpu- 
tables sur les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résul- 
lerajent pas de l'application des iois et ordonnances antérieures, 
des dispositions de la présente loi et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques seront personnellement responsables des décisions 
prises à l'encontre de la dispésition ci-dessus, 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend une disposition 
traditionnelle des lois de finances antérieures. 


PROJET DE LOI 


sident du conseil des ministres ; 


Le pré 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et par le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
qui sont chargés d'en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 


Tree Jer 
Dispositions générales relatives à l'excution du budget. 


Art, fer, — [L — Les dépenses du budget général sont, pour les 
mois de juin et juillet 1%%, réglées conformément aux disposi- 
tions de la présente loi et des lois de développement. 

Il. — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante 
au delà des montants globaux fixés par les arlicles 2 à 5 ci-après 
et par les lois de développement, ou de provoquer une diminution 
des recettes dont la perception à été autorisée par l'article 13 de 
la loi n° 54-1315 du 31 décembre 1954, ou encore, soit d'accroître les 
charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d'assistance 
et de sécurité sociale, ne pourra inlervenir au cours des mois de 
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in et juillet 4%5 sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture 


réalable d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre 
intéressé et avant qu'aient été dégagées, en conire-parlie et pour 
un montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant 


pas parmi les recettes dé jà autorisées, soit des économies corres- 
pondant à la suppression d'une dépense antérieurement autorisée. 
Art. 2. — I est ouvert au président du conseil, pour les mols de 
juin et juillet 19%55, au titre des dépenses ordinaires des services 
civils imputables sur le budget général, des crédits provisoires dont 
e montant est fixé globalement à 28.245.000 F et s'appliquant au 
pudget du secrétariat général permanent de la défense nationale. 
Ces crédits se répartissent, par titre, comme suit: 
Moyens des services », 
Titre IV. — « Interventions publiques », 210000 F. 
art. 3. — Il est ouvert aux ministres pour les mois de juin et 
et 195, au titre des dépenses des services civils imputables 
les budgets annexes rattachés pour ordre au hudget général, 
de< crédits provisoires s’élevant à la somme totale de 19.632.09%4.000 F 
\ concurrente de 19.630.091.00 F, ces crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 2? millions de francs, 
x dépenses d'équipement. 
art. 4. — Il est accordé au garde des sceaux, ministre de la 
justice, au titre des dépenses en capital du budget annexe de la 
Légion d'honneur ratlaché pour ordre au budget général, une 
autorisation de programme de 28 millions de francs s'appliquant 
chapitre 56-00 « Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. — 
Travaux » de ce budget annexe. 
art, 5. — Les crédits accordés par les articles 2 et 3 seront 
répartis, par service et par chapitre, conformément aux nomencla- 
tures proposées dans les projets de loi de développement pour 
l'exercice 1955, au moyen de décrets pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d’Elat 
aux finances et aux affaires économiques. 
Ces crédits et l'autorisation de programme prévue À l'article 4 
i-dessus deviendront automatiquernent cadues dès la promulgation 
des lois de développement correspondantes. 


art. 6. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entraînant des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulle- 
raient pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, des 
dispositions de la présente loi et des lois de développement 

Le ministre ordonnaleur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Elat &ux finances et aux affaires 
économiques seront personnellement responsables des décisions 
prises à l'encontre de la disposition ci-dessus. 


Titre IE. — « 28.055.000 F. 


+ 





ANNEXE N° 10731 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI portant organisation générale de la défense 
nationale, présentée par M. de Villeneuve, député, — (Renvoyée 
à la Commission de la défense nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la promulgation de la Constitution 
qui a disposé par son arlicle 47 que le président du conseil 
« assure la direction des forces armées et coordonne la mise en œuvre 
le la défsene nationale », aucun texte législatif n'a fixé l'organisa- 
lion gouvernementale en la matière. 

Le résuilat a élé que cette organisation fixée par décret a fait 
l'objet de changements nombreux et qu'une formule à peine mise 
en place était remplacée par une autre formule dont la durée n'était 
pas plus grande, On peut dire que la difficullé de mettre en place 
un système valable est venue : 

De la confusion entre défense nationale et forces armées; 

De l'interprétation imparfaite du terme « direction des forces 
armees »; 

Enfin, de la difficulté de faire admettre par les hautes instances 
civiles ou militaires que la coordination en matière de forces 
armées était indispensable et que cette coordination n'aurait un sens 
que si elle se traduisait par une coordinalion réelle des budgets 
Militaires. 

Il est devenu banal de constater que la défense nationale parti- 
cipe à toutes les activités de la nation. Or, une seule autorité est 
qualifiée pour connaître de toutes les activités du pays: c'est le chef 
du Gouvernement, qui seul, en outre, dispose de l'autorité néces- 
saire pour donner des directives à tous les ministres intéressés. 
Cette autorité ne peut pas se déléguer car, à la moindre difficulté, 
il faudra de toutes façons recourir à l'arbitrage du président du 
conseil. 

IL est admis également que les forces armées ne représentent 
qu'une partie de la défense nationale. Cependant, la confusion 
coatinue à régner et le terme même de défense nationale a gardé 
dans les milieux une signification militaire presque exclusive, De 
là, la tendance à placer sous une même autorité défense nationale 
et forces armées. La Constitution unit effectivement les deux 
termes, mais il s’agit de préciser ce qu'il faut entendre par « direction 
des forces armées ». 

Il semble bien que les constituants qui ont travaillé en ayant 
présents à l'esprit les événements du confiit 1999-1945, entendalent 








par celle expression la conduile méme de la guerre. Dans cette 
optique, par Direction des forces armées », 1 faut entendre: 

La fixation des buts à atteindre ; 

Les plans et programmes généraux, 

La répartition d'ensemble des moyens 

Pur contre il reste tout le domaine de la conduite et de la mise et 
œuvre des forces armées pour lequel il faut obligatoirement entrer 
dans le détail et qui, manifestement, ne peut être laissé à la 
charge du président du conseil, Celte tâche doit être confiée à un 
ministre des forces armées, 

En effet, conduile et mise en œuvre des forces armées ne peuvent 
plus se Concevoir sans une coordination interarmées extrémement 


1 


étroile, ei il est de notoriété publique que la meilleure façon 
d'obtenir celle coordination est de confier au ministre des forces 
armées qui serait chargé l'assurer, la responsabilité de l'ensem- 
ble d budgets militaires. Ce ministre aura ainsi l'autorité réelle 


nécessaire pour remplir efficacement un rôle difficile mais néces- 


saire 


Mais la tâche de ce ministre serait rasante s'il devait l'assurer 
à lui seul. Aussi, il est normal qu'il soit assisté dans ui certain 
nombre de domaines. La raison et la tradition se rejolgnent en 


partie pour que ces assistants aient chacun la Charge de la mise 
en condition d'une armée De plus, les études, recherches et fabri- 
cations ont besoin d'être spécialement coordonnées, Un sou 

secrétaire d'Etat est indispensable pour aider sur ce point parlicu- 
lier le ministre des forces armées 

L'organisation proposee par le pre nt projet de loi s 1 pire des 
principes qui viennent d'être ainsi brièvement résumés 

Le président du conseh garde ses responsabilités de défense 
nationale et de direction des forces armées 

Il est assisté d'un secrétaire d'Etat pour la défense qui aura 
qualité pour traiter au nom du président du conseil les questions 
mineures et qui préparera les décisions du chef du Gouvernement 
pour les questions majeures 

Le ministre de forces armées est chargé, suivant les directives 
du président du conseil, de la mise en œuvre et de la préparation 
des forces armées, Il est responsable du budget des forces armées, 

Il est assisté dans cette tâche par: 

Les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air pour 
la mise en condition respective des troi armées : 

Le sous-secrétaire d'Etat aux forces armées qui est chargé de 
la coordination des étuces et recherches dans le domaine des fabri- 
calions et de Ja coordination de la passalion des marchés dans 
l'industrie privée ou nationalisée, 


C'est pour ces motifs que nous demandons à l'Assemblfe natio- 
nale de bien vouloir voter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Tome ler 
Organisation gouvernementale. 
Art. fer, — Le président du conseil des ministres coordone l'activité 
des départements ministériels en matière de défense nationale 


et assure la direction générale des force arinces, 

Son aclion porte sur l’organisation de la nation pour le temps de 
guerre et notamment sur l'établissement des plans el programmes 
et la répartition générale des ressources et des crédits de défense. 


IL exerce la haute direction de la conduite de la guerre, 
Il est assisté d'un secrétaire d'Etat À la défense nationale 
Art, 2, — Chacun des membres du Gouvernement assure la pré} 


ration et l'exécution des mesures intéressant la défense nationale 
qui relèvent de son département 


Art, 3, — Le ministre des forces armées, assisté de ecrétaires 
d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air et du sous-secrélaire d'Etat 
aux forces armées, à re le recrutement, la mise en condition, 
l'entretien, l'administration et la mobilisation des forces « ervices 
des départements militaire 

IL à l'emploi des forces qui nc nt pas mises à Ja disposilion 
d'une organisation interalliée où d'un autre département ministériel 

Il parlicipe à la préparation des plans d'emploi des forces ainsi 
détachées, 

art à. — Chacun des ministre resnol bles de la sécurité d'un 
ter re participe à l'élaboration des plar qui le concernent et 
dirige l'emploi des forces qui lui sont alloué 


Trruk 
Organisation générale de la défense nationale. 


Art, 5, — Le conseil des ministres fixe la politique générale de 
défense nationale, 

Art, 6. — Le comité de la défense nationale est un comilé minis- 
tériel restreint chargé de préparer les décisions du conseil des 
ministres en matière de défense nationale 

Il comprend, sous la présidence du président de la République: 

Le président du conseil, vice-président, et le secrétaire d'Etat 
à la défense nationale ; 

Le ministre des forces armées, les secrétaires d'Etat à la guerre, 
à la marine et à l'air et le sous-secrétaire d'Etat aux forces armées; 

Les ministres chargés des départements civils, pour les questions 
Intéressant leur département. 

En outre, peut être convoquée pour être entendue par le comité 
toute personnalité en raison de sa compétence. 

Art. 7. — Le conseil supérieur de la défense nationale est un 
organisme consultatif. 

Il est présité par le Président de la République, 
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Il émet des avis sur les questions de principe concernant l'orga- 
Nisalion de la sécurité des territoires dont la sauvegarde incombe 
à la France ainsi que sur les programmes de recherche scientifique, 
les plans d'équipement et toutes les questions qui lui sont soumises 
par le Président de la République ou par le président du conseil, 
soit de leur propre inillalive, soit a la demande d'un rninistre 
lutéressé 

a Co pn 

Art, NN, — 
mesures de 
couvrne organe de 
dé: hse habionale 

Cet organisime est 
permanent de la défense 
Ccouseil des minisires 

Sa composition et son organisation sont fixes par décret, 

D assure le secrélariat du comité de la défense nationale et du 
Conseil supérieur de la défense nationale 

Le président du conseil dispose, en outre, d'organes de 


tion-est fixée par décret 

lour as-urer la coordination interministérielle des 
défense nationale, le président du conseil dispose, 
travail, du secrélariat général permanent de ja 


<ecrétaire général 
RomanÉ el 


d'un 
militaire 


l'autorité 
Cavii ou 


pla 6 & us 
hailonale, 


défense 
Hat bot i le pu iulisé 

NH peut réunir des comités chargés de l'étude des problèmes 
interministériels intére-sant la défense nationale, notamment dans 
le domaine de la recherche scientifique, du renseignement et des 
téléconmmmuniations 


Trrue D 
Organisation générale des forces armées. 


armées à cons <on autorité 
Services Communes, des 


forces 
armes, les 


art, © - Le ministre des 
durvcie: l'olatsmajor des furces 
inspec Dons 

Il dispose de corps de 

HU D réumit, en omtre, des 
d'assurer la coordination 
imatiores de recherches, 


contrôle des trois armées. 

comités interarmées spécialisés, chargés 
entre les trois armées, notamment en 
programmes, ftabricalions, instruction, 


L'organisation et les attributions de l'état-major des forces 
arimées, di ervices communs et des inspections sont fixées par 
decrel 

art. 10 Le chef d'état-major des forces armées préside = <amité 


de< chefs d'état-major des trois armées 


Le comité des chefs d'étatmajor est obligatoirement consulté : 

sur M questions intéressant la vohtique militaire du pass; 

Sur la répartition des ressources et des crédits entre les trois 
arme 

Et ir toutes les questions présentant un caractère inter-armées 

rl 11, — Le miuistre des furres armres dispose ünu con<eil 
sunérieur di for urmées dont la Composition et les attributions 
détaitée ont fixe par décret 

Ce con il Cémmet des avis sur la mise en condition, l'emploi 
Combiné des forces arme el, d'une façon générale, sur les pro- 
blétin presentant un caractère lulerarmées qu lui sont OurnIS. 

Art. 12 Le ccrélaires d'Elat à la guerre, à la marine et à l'air 
disposent: d'un état-major: de services: d'im<pections: d'un corps 
de contrôle, dont l'organisation et les attributions sont fixées par 
décret 

Ils disposent, en outre, des conseils supérieurs de la guerre, de 


la marine et de l'air, organes consultatifs dont Ja composition et Îles 
attributions sont fixées par décret 

art, 11 Le sons-secrétaire d'Elat aux forces armées est chargé 
de la coordination des études, des fabrications et de la passation des 
marchés dans l'industrie nationalisée on privée 

Il dispose d'un organe de travail réduit et: %e deux comités: 

Un comité technique des programmes : 

Un comité des directeurs de fabrications d'Etat 
à L'air, La marine et la guerre 

Li ittributi et la composition des organismes dont il dispose 


sont fix 


des secrétaires 


par décret 





ANNEXE N'°10732 


(Session de 1235 Séance du 12 mai 1955.) 


l'abrogation du décret me 31-1145 


PROPOSITION DE Lol 
hove { bouilleurs de cru, preecnlée par 


tendant à 
{ 1. ] ulhre i sur !| 


MM Das 1 h on, Him ent, Emile Hèche, Boutbhien, Coffin, 
bravenv, Levindrev, Loustau, Mabrut, Pierre-Fernand Mazu®z, 
Jean Meunier, Minjoz, Quénard et Tileux, dépuiés. — (Renvoyée 
a 14 | Mi des NMhances 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l'article 215 du code général des impôts 


Mesdames 
precise q 

D sont seules admises à bénéficier du privilège des hboullleurs 
de cru, les personnes assujetlies au régime agricole des prestations 
far dut 

Toutefois jusqu'en 
le régime de: bouilleurs de cru 

« … au profit des personnes qui en ont bénéficié an cours de 
l'une au moins des (rois Campagnes ayant précédé la campagne 
| BUOLE ELA A 

Celle dérogMion élait garantie par l'article 7 bis du rapport 5451 
volé Île juillet 1953 par l'Assemblée nationale, 

En l'adoplant, le Parlement a voulu qu'à l'avenir la qualité de 
bouilleur de cru ne soit reconnue qu'aux seuls producteurs dont la 
agricole est l'activité principal, Mais il a voulu aussi 


novembre 1954, le dernier alinéa maintenait 


profession 











—_— 


que ceux qui en avaient bénéficié sous la législation précédents 
conservent ce droit. 

En supprimant les dispositions du dernier alinéa de l'article 21. 
du code général des imoôts, le décret 51-1145 du 13 novembre 1: 
retire le druit de distiller en franchise à des centaines de mitiic: 
petites gens dès l'automne 1%5: ce somt pour la plupart des ri: 
commerçants, ouvriers, emplovés et pelits toncliomnaires de 
villages, ainsi  e des relrailés si nombreux à la Campagne. 0! 
atteinte portée à la liberté du producteur ne constilue pas ur hi 
efficace de lutte contre l'alcoolisme, Elle risque, au contrane, | 
les distinetions qu'elle crée, de favoriser la fraude. 

Or, il est reconnu que le développement de l'alcoolisme et , 
tout provoqné par des alcools produiis en fraude et qui, pour là 
plupart, sont de très mauvaise qualité 

Nous nous réservons d'ailleurs de déposer sous peu une x 
sition de loi tendant à organiser la luite contre l'alcoolisme. 

Les mesures envisagées contre les houilleurs de er n'umrtlion 
ronmt donc par l'état sanitaire du pays, elles seront inutile: 
vexaloires et provoqueront un vif mécontement, c'esl pour 
y avons l'honneur de soumettre au Parlement la proposiion 
oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1Læe décret 54-1115 du 13 novembre 1%51 e:t 


übroge, 





ANNEXE N° 10733 





(Session de 195. — Séance du 13 mai 1255.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux départements €ée la 
Guadeioupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
les dispositions de la loi n° 56-185 du 22 août 1946 fixant le régie 
ue prestations familiales et tous les textes subséquents qm vn 
ont précisé les conditions d'application où l'ont modifiée, pre. 
senlée par M. Gaumont, député. — (kRenvoyée à la Commmistn 
du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19° mars 146 a érigé en départe- 
ments les quaire « vieilles colunies » de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

Le régime des pre<tations familiales, alors en 
celui Insttné par le code de la famille de 192. 

En 1916 un nouveau régime se substituait à celui-ci dans la 
inéiropole : celui qu'organtsait la loi n° 16-18% du 12 août 1945. 

En veriu du principe de parilé de trailemend généralement 
observé à l'égard de ces vieilles possessions françaises du ten 
ou elles étaient des colonies — du moins en une telle matière 
l'extension à ces territoires du code de la famille en foruit 
preuve) — ce texie eût été finalement, d'une manière ou d'u 
autre, appliqué dan: les quatre « territoires coloniaux » dont il si: 
Le béacfice des dispositions de cette loi qu'on aurait accord, 
exemple, aux fonctionnaires du cadre générol aurait réalisé l'a] 
calion de ces prescripiions Kgislatives aux nouveaux départerme: 

Ur, par le principe de la spécialité légisiative qu'elle édictait d 
son arlicle %, de la loi du 19 mars 146, dite d assimilation, all 
assez paradoxalement, empécher que celle du 12 août de La mir 
année s'appliquât aux départements nouvellement créés ! 

be surte que « l'assimilation » des « vieilles colonies » aux dép: 
temenis métropoliltains entrainait celle conséquence brutale 1! 
inattendue qu'en tant que « département », ces territoires perdai 
le bénéfice de l'assimilation de fait qui caractérisait le régi: 
colonial, pour subir le système de la discrimination légale qui, a°-: 
curieusement, apparai-sait, dans la loi du 19 imars 1946 elle-mên:, 
conne un moyen d'assimilation juridique ! 

Aussi la Guyane, de méme que la Guadeloupe, la Martinique ct 
la Réunion, se vovaient-elles, grâce à la politique d'assimilati 
octrover à titre, juridiquement définitif, le régime dun code de 
famille de 1942, dans le méme temps où, dans la métropole, ur: 
politique de progrès social conduisait le législateur à décider que 
« toute personne française où étrangère ayant à sa charge comm 
chef de famille où sutrement un ou plusieurs enfants résidant «: 
France, bénéficie pour ces enfants des prestations familiales 
» (art, ? de la loi du 12 août 1946). 

Dès lors, on est fondé à se dire qne, de deux choses l'une: 
bien ce n'est pas être en France que d'être dans un des quatr: 
nouveaux dépariements: on bien, si l'on est en France — ainsi q 
le précise, par exemple, l'ordonnance de 19%3 sur la national: 
— ceux qui y sont nés, on les Français qui y vivent, sont uniferm: 
ment considérés (à titre exceplionnel et pour ces « département: 
seulement) comme avant moins de titre (pour le temps où ils 
sont) que les étrangers, dans la métropole au bénéfice des dispositior ; 
généreles qui régissent le régime des prestations familiales. 

A la rigueur, on eût pu admettre que l'on ait voulu, à l'origine. 
« préparer » la mise en application des dispositions de la loi € 
12 août 196: on aurait pu concevoir que des « cautions » aie! 

ru nécessaires pour que, quelques ee gd urd, les « risque- 
lune politique sociale, comme celle qne traduit en acte un tel text, 
ne soient point aussi « menaçants » qu'ils avaient pu apparait 
les premiers temps. 

Cela supposait que l'on fit, alors, une politique économiq° 
clairvoyante, réaliste, et qui eût, dans l'ensemble, doté ces qual'° 
nouveaux départemenis d'une infrastructure cohérente, sérieuse, cn 
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dsration de laquelle ont eût pu, « sans danger », les faire 
er des mesures d'assilance à la ‘onmmille prévues pur la loi. 
près de dix ans après leur transiormalion en dépareiments, 
ation générale de La tuadeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique 
la Réumon est « netiemment mauvaise » dit le deuxième plan 
vinrent. 
vie y est très chère: la 
de ces pay: 
eux tout &u moins, 
oduction de ces nouveaux départements s'écoule avec des 
tés de plus en plus grandes, à raison de la poiilique assez 
rente que l'on y poursuit du point de vue économique et 


ur, 


balance commervinte et la balance des 


son!, €h permanence, déficiiaires, pour trois 


résulte que, du point de vue social, c'est le découragement ; 
! le gésespuir : 

\ ur, dix annfes après en avoir fait des départements, main- 
s pays — du point de vue de ‘a politique sociale et famuihuie 
un régime jugé périmé même pour les étrangers « en 

L . », c'est purement et simplement pénaliser les Francais qui 
sur ces terres « assimilées » des imsurces d'une poiniique 

.1ce. 
vrai que si le déeret du 31 décembre 1917 à consacré Île 
des prestalions farniliales du code de 1942, la loi n° 50-407 
avril 1950 à disposé en son article 4 que, dans les départements 
re-1ner et pour les fonctionnaires, « Le tanx des prestations 
ates est le même que celui en vigueur dans la métropole ». 
Mas, d'une part, dans ce< départements, 1 n'est pas perçu 
ennité compensatrire instituée par le décret du 6 oriobre 198$: 
ire part, il ne s'agit dans la ioi d'avril 1%, que du taux des 


ellocations familiales, et non du réghne des pre-talions 
liales, 
En conséquence, un fonctionnaire, por exemple, venant de la 
m'tronule, suppurlé Un miahque à Layer représenté par 


l» L'indemmilé compensatrice dont il vient d'être parlé, et le cas 
‘ain par : 

ce Le< allocations de maternité ; 

» Les allocations prénatales, 

S'eilarer de la nalalité dans ces pays, et laisser, cependant, les 
familles dans Ja mistre, c'est la pire des politiques, parce que c'est 
la politique du pire. 

Vanter ies mérites de Ja politique d'assimilation et la laisser se 


ter, année après année, dan: celle de la discrimination systé- 
malique, c'est pis qu'une erreur, c'est une faute. " 
se préoccuper de l'économie des régions sous-dévelappées, c'est 
normal et c'est bien, Choisir les moyens d'animer celte économie 


por pratiquer dans le cadre de celle-ci une politique sociale qui est 

e qu'édicte la loi, c'est évidemment mreux. Mais, me pas choisir 
ces INOVENS Où — ce qui revient an méme — Îles choisir ef ne pas 
le. appliquer, avec, pour conséquence, le refus du bénéfice de Ja loi, 
ce n'est pas concevable. 

Reste alors l'ultime solution: appliquer une politique sociale et, 
concurremment, meltre — enfin ! — en œuvre une politique écono- 
u'qre cohérente et féconde. 

Près de dix ans après la transformalion en départements des 
« virilles colonies », la raison commande — même si la logique 
deplore — que ce soit celte dernière solution qne l'on adopte 

La raison, mais aussi puisqu'il s'agit de poiitique sociale et 
fauliale, le cœur. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

tticle unique. — Sont mis en vigueur dans les départements de 
la cuadeloupe, de la Guyane, de la Marlinrque et de la Réunion la 
proposition de loi n° 46-185 du 12 août 19%6 fixant le régime des 
prestations familiales, et l'ensemble des textes subséquents qui en 
ont précisé les conditions d'application ou en ont modifié les 
dispositions, 





ANNEXE N° 


10734 


(Sesxion de 1%55. — Séance du 13 mai 195.) 


PROJET DE LOI ce finances pour l'exercice 1955, adoplé par l'Assem- 
biee nationale, modifié par le Conseil de ja République (1 
Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
lencur suit: 


Trome ler 


Dispositions génerales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1955. 


\rt, fer, — I. — Les dépenses et les recetles du budget général, 
alisi que les opéralions de trésorerie de l'Etat, sont, pour l’exer- 
Qire 1%5, réglées conformément aux dispositions de la présente loi 
el des lois de développement, 

Il, — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépeuse déjà existante, 
Soit une majoration de la charge nette entraînée par la gestion des 
Cotnpies spéciaux du Trésor au delà des montants globaux fixés par 
les articles 2, 3, 4, 5 et 9 ci-après on de provoquer une perle de 


1) Voir: Assemblée nationale, ne 9414, 9809, 10159, 10994, 10401 et 
in ne 18%; Conseil de la République, nes 165, %54, 271 (année 1955) et 
In-S° n° 84 (année 1955). 














par rappori aux voies et moyens évalués par l'article 12 
ou entre, soi d'accruitre les; charges, soil de réduire les 
dépurltements et communes ou des divers régimes 
d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de 
‘ e 195, sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture 
un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre 
6 el avant qu'aient 616 dégagées, en contreparlie et pour 
ua mn ant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas 
parmi recettes dont il a été fait état dans la loj de finances, soit 
des di imies correspondant à la suppression d'une dépense anté- 
rieurement autorisée, 


recelies 
Ci-apre>:, 
ressort = 


Ve 
ares 





Art, 2, — 1 ect ouvert aux ministres, pour les dépenses ordinaires 
des semices civiis en 1%», des crédits dont le montant est fixé & 
1.867 6 1mitliasds de franes. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 273,3 milliards de francs, an titre Ier « Delte 


publique et dépenses en atlénuation de recetles »; 


A concurrence de 9,2 muiliards de francs, au titre II « Pouvoirs 
publi s 
A concurrence de SM,9 milliards de francs, au titre IE « Moyens 


des services » 

A concurrence de GS5,2 milliards de francs, au titre IV « Interven- 
tions publiques 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives an développement des crédits affectés aux dépenses 
des serv.ces civils pour l'exercice 195 et l'article ? bis ci-après. 

Art. # Los. — I est ouvert an ministre des finances et des affaires 
économiques, en addition aux crédits ouverts par l'article 1e de la 
loi n° 55-%66 du 3 avril 25, un crédit de 7 milliards de francs 
applicable au chapitre 44-%5 « Subvention au fonds de garantie 
rutueile de la production agricole du budge: des finances et des 
affaires économiques, — 1, Charges communes » pour l'exercice 1955. 

art. 5 Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses en capital 
des services civils en 1955, des crédits dant le montant est fixé à 
662,8 milliards de francs. 

Ces crédils s'appliquent : 

A concurrence de 638 milliards de franes, au titre V « Investis- 
sements exéentés par l'Etat »: 

A concurrence de 17%,5 milliards de 
tissements exécutés avec le concours de 
et participations »; 

A concurrence de 108,5 milliards de francs, au titre VI « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. — B. Prètls et avances »; 
A concurrence de 271 milliards de francs, au titre VII « Répara- 
lions des dommages de guerre », conformément à la répartition par 
chapitre, qui en est donnée par les lois relatives au développement 
de: crédits afiectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 
155 


francs, au titre VI « Inves- 
l'Etat, — A. Subventions 


Ari. 4. — Il est ouvert aux ministres, an titre des services civils, 
pour les dépenses effectuées sur ressources affectées (titre VIN), 
des crédits dont le montant est fixé à 86,4 milliards de fraues, 


conformément à la répartition, par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 19%. 

art, » Les budgets annexes (services civils) rattachés pour 
ordre au budzet général sont fixés, tant en recettes qu'en dépenses 
ordinaires et extraordinaires, à la somme de 291,6 milliards de 
francs, conformément à la répartition, par chapitre, qui en est 
donnée par les lois relalives an développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils pour l'ex2rcice 1955. 
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Art. Bel 9, — Conformes. 

Art. 10, — J1 est interdit aux ministres de prendre des mesures 


augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts par les articles 2, 3, 4, 5 et 9 qui précèdent, 
qui ne résulleraient pas de l'application des lois et ordonnances 
antérieures, des disposilions de la présente loi de finances el des lois 
de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrélaire d'Elat sux finances et aux affaires 
économiques, seront personnellement responsables des décisions 
prises à l'encontre de la disposition ci-dessus. 


nouvelles entrainant des 


Tome JI 
Voies et moyens. 
8 for, — Impôt el revenus autorisés. 


Art. 11. — Conforme, 

Art. 41 bis. — Supprimé par le Conseil de la République, 

Art. 11 ter. — L'application de l'article 28 de la loi de finances 
ne 57-79 du 7 février 195% est suspendue jusqu'au fer janvier 196. 

Art. 11 quater, — L'article 12%5, (5 2), du code général des impôts 
est modifié de la facon suivante: 

« L'exemption ne profite toutefois qu'aux parts nettes recueillies 
par les ascendants, les descendants, le conjoint du défunt, ainsi 
que par ses frères et sœurs qui étaient à sa charge et dont les revenus 
n'excèdent pas 140.000 F par an. » 

Art. 11 quinquies. — Un décret pris après avis des organisations 
touristiques intéressées déterminera les conditions dans lesquelles 
une taxe Sur les spectacles, on une taxe analogue, pourra clre 
imposée aux spectacles Sons et lumières des châteaux illuminés. 


Art. 41 series. — Conforme, 
Art. 11 seplies. — Supprimé par le Conseil de la République. 


Art. 11 octies. — Nonobstant toutes dispositions contraires, les 
arsenaux, poudreries et les usines mécaniques de l'Etat sont 
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sou his à la contribution des patentes et aux taxes annexes à cette 
contribution, pour l'ensemble de leurs activités 

Cette disposition trouvera son application à partir du 1er jan- 
vier 1%, 


P 
B 2 Evaluation des votes et moyens. 

Art, 12 Conforme 

Etats A et B, conformes.) 


ER , so 0 sn CU © mors Es. s'oit à 6 du NS 

art. 11 A compter du 15 novermbre 1%5% à zéro heure, Île 
tableau B de l'article 25 du code des douanes est modifié comme 
suit en ce qui concerne de produits désignés ci-après: 
Ne a ( Fuel ls Jourd 

Dont la viscosité cinématique à 20 centigrades est inférieure à 
4 centistoke 4, Englet 

Sous conditions d'e mn} loi fixée par décret: unité de perception, 


lux) ky net juotite hi | 
Autres: taxe intérieure applicable au mazout de graissage 
ne #36 h 
Dont la viscosité cinématique à 2 centigrades est égale ou 
supérieure à 49 centistoke 6,5 Engier 
Sous conditions d'emploi fixées par décret: unité de perception, 
Où kg mel; quolile, 2,70 E 
Autres: taxe intérieure applicable au mazout de graissage 
CL 


La quotité de la taxe fixée au tableau ci-dessus pour les fuel oils 
lourds, dont la viscosité cinématique à 20 centigrades est égale ou 
supérieure à 4% centistokes (6,5 Engler' sons conditions d'emploi 
fixées, par décret, pourra être modifiée par arrêté conjoint du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l'industrie et du commerce, pris après avis coule des commissions 
des finances intervenant dans les conditions prévues à l'article 40 
de la loi du % avril 1% lorsque l'évolution des prix C. A. F, des 
fuels le rendra nécessaire 

Les dispositions de l'article 266 bis du code des douanes sont 
applicables aux modifications édictées ou autorisées par le présent 
article, 


Tome HI 


Moyens de service et dispositions spéciales. 


fe Dispositions relatives au budget. 
Art, 15 à 17. Conformes, 


Etats C, D et E conformes.) 


Art, 18, — Conforme, 
at F, modifié.) 


Art. 19, — Supprimé par le Conseil de la République, 


2 Dispositions relatives au Trésor. 


Art. 20 à 22 Conformes, 


ge Di sposudions diverses. 


Art, 23, — 1] En application de l'article 5 de Ja loi n° 53-633 du 
25 juillet 1953 et de l'article 24% de 1a loi ne 53-1308 du 31 décembre 1953, 
la liste des taxes parafiscales dont la perception est autorisée 
j' ndant l'année 15, est donnée par l'état G annexé à la présente 
ou! 

1 bis, — L'article 6 de la loi du 2? août 1949 portant révision de 
cerlaines rentes viagères constituées par es compagnies d'assuran- 
ces, modifié par la loi du 9 avril 1953, est rédigé comme suit: 

« Les majorations résultent des articles précédents sont financées 
par un fonds commun alimenté partie par les compagnies d’assuran- 
ces et partie par l'Etat 

« Lun décrel pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre chargé du budget fixe le pourcentage des majorations 
dont la Charge incombera aux compagnies d'assurances, les moda- 
lités de la bre ne de l'Elat, ainsi que les règles de consti- 
lulion et de fonctionnement du fonds commun, » 

Lter, — Tout texte réglementaire concernant une taxe parafiscale 
où de péréquation ou l'organisme qui en bénéficie ou en gère le 
produit, doit, à peine de nullité, être publié au Journal officiel 
de la République française dans un délai de quine jours à compter 
de la date de sa signature, 

IL D — La perception des taxes visées par le décret n° 51-769 du 
20 juillet 1954 portant addition à l'état G annexé à la loi de finances 
pour l'exercice 195%, est autorisée pour toute l'année 19%54, 

I bis, — Le deuxième alinéa du paragraphe ter de l'article 24 de 
la _ de finances n° 53-1308 du 31 décembre 1953 est rédigé comme 
suit: 

« Au sein de chaque assemblée du Parlement, une sous-commis- 
sion de dix membres de la commission des finances, munie de 
pouvoirs d'enquête, est chargée d'émettre un avis sur les taxes 
qui figurent à cet état, À cet effet, elle dispose du concours de la 
mission de contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de 
l'Etat qu'elle peut charger d'enquêtes particulières, » 

IN, — L'évaluation des voies et moyens annexée À la loi de finances 
comprendra, à partir de l'exercice 1956, l'indication pour chacune 
des taxes parafiscales figurant à l'état G, de son taux, de son 
assiette, des textes législatifs et réglementaires qui la régis- 
sent, ainsi que de son produit pour l'année écoulée et de son éva- 
lualion pour l'exercice suivant, 





IV. — Le Gouvernement pourra, par décrets rendus en con; 
des ministres après avis du conseil d'Etat, prendre pendant 
l'année 1955, toutes mesures de suppression, d'allégement et de 
simplification concernant les taxes figurant à l'état G. 


Art. 23 bis. — Conforme, 


(Etat II, conforme). 


OCR er LL os 4 à NRA SD D, D RULES 9 © © 0 
Art. % à 27, — Supprimés par le Conseil de la République. 
Art. 28. — Les sommes non payées à la date de promulgali 


de la présente loi pour l'emploi de prisonniers de guerre allemands 
cessent d'être dues, 

Les poursuites sont abandonnées, 

Art, 29, — Conforme. 

Art. 39 (nouveau). — Le paragraphe fer de l’article 40 de la loi 
ne 04-817 du 14 août 1954 est modifié ainsi qu'il suit: 

« L — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires aux 
opérations effectuées par les entreprises de transport ne doivent 
pas ètre considérés comme prestations de services rendus en France, 
quel que soit le mode de transport utilisé : 

«“ a) Les transports de voyageurs effectués dans un même véhicule 
de la France vers l'étranger ou de l'étrangers vers la France ou 
de voyageurs transbordant dans un port maritime français à desti 
nalion ou en provenance de l'étranger; 

« b) Les transports de marchandises effectnés dans un méme 
véhicule de France vers l'étranger, ou de marchandises transbor 
dées sur navires de mer où rhénans, dans un port français à des- 
tination de l'étranger. » 

Les justificalions qui devront être apportées par les redevables 
seront fixées par décret, 

Art. %1 (nouveau). — Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports établira, avant le 30 septembre 19%, un classement des lignes 
de chemin de fer d'intérêt secondaire dont l'exploitation est défi- 
ciltaire, Ce classement sera élabli sur les résultats d'une comptabilité 
faisant apparaitre le prix de revient de l'exploitaiion et l'impor- 
tance du déficit. 

Pour chacune de ce< lignes, le ministre des travaux publics et 
des transports procédera à une réorganisation de l'exploitation en 
s'inspirant des principes Suivants : 

te Pour les lignes dont le déficit parait susceptible d'être résorhé 
dans le cadre d'une réorganisalion de la Société nationale des 
chemins de fer français étude et mise en œuvre des moxens 
tendant à rendre l'exploilation rentable dans le délai d'un an, 
notamment par l'allégement des charges de personnel, lutilisation 
de moyens de traction économiques et la mise en vigueur de règles 
d'exploitation simplifices ; 

2e Lorsque la Société nationale des chemins de fer français n'est 
pas en mesure d'assurer l'exploilation sans déficit pour son budget, 
recherche et mise en œuvre avee le concours des autorités, collec- 
tivités et activités publiques ou privées locaies, des moyens suscep- 
tibles d'assurer le maintien des lignes d'intérêt départemental ou 
intérdépartemental dans des conditions qui, adaptées aux besoins 
locaux, n'entrainent pas de charges pour les finances publiques: 

3% Fermeture totale ou partielle des lignes pour lesquelles aucune 
solution acceptable n'aura pu être trouvée, lorsque, compte tenu 
du coût des services de remplacement, le bilan de l'opéralion 
apnaraitra favorable dans le cadre de l'économie générale du pays. 

En ce qui concerne les lignes fermées, par application du décret 
du 1% novembre 149, le ministre des travaux publics sera tenu de 
fournir dans les six mois de la promulgation de la présente loi 
aux conseils généraux qui le demanderont un bilan complet faisant 
ressortir le résultat financier de l'opération. 

Art, %2 (nouveau), — Le premier ahnéa de l'article 2% de la lai 
de finances n° 253-1308 du 31 décembre 1953 est remplacé par le 
texte suivant: 

« Le taux des redevances communales et départementales des 
mines sur le charbon sont respectivement fixées, à complér du 
4er janvier 1955, à 20 F et à 3 F par tonne nelle extraite, » 

Art. 33, (nouveau), — 1 — En application de l'article fer (ali- 
néa 1°, a de la loi n° 54-104 du 10 avril 1954 et nonobstant toutes 
dispositions contraires, les balais et balayettes en boltes liées, même 
emmanchés, ne sont passibles que de la taxe sur la valeur ajoutée 
au taux réduit apolicable aux produits visés par l'article 262 du 
code générai des impôts, 

Il — Le présent ariicle a une valeur interprétative. 

Art. 934 (nouveau). — La participation de l'Etat aux travaux intéres- 
sant les hôpitaux et hospices publics, prévue à l’article 9 de la loi 
ne 51-599 du 24 mai 1951, est fixée à 40 p. 100 pour la reconstruction 
et la modernisation des hôpitaux sinistrés. 

Ce taux sera appliqué pour les hôpitaux en cours de travaux à 
l'ensemble de la dépense établi à leur achèvement. 


Etat A. — Tableau des voies et moyens applicables 
au budget général de l'exercice 1955. 


Conforme. 


Etat B. — Tableau des ressources affectées pour l'exercice 1955 
aux dépenses du titre VIII « Dépenses effectuées sur ressources 


aflectées ». : 
Conforme. 


Etat C. — Liste non limitative des renseignements à fournir 
aux Assemblées par les différents services au cours de l'année 1955. 


Conforme. 
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Etat D. — Nomenr'ature des serrires pouvant seuls donner lieu 


riure de crédits supplémentaires par décret en epplication de 


sticle 5 du décret du 14 mai VES, modifié par l'article 14 de la 
loi ne 47-4496 du 95 aoùt 1947, dans le cas d'in erruplion de 
«son des Assemblées. 
Conforme 
Etat E. — Tableau des chapitres où s'impuient des dépenses 
obl gaivires susceptibles d'excéder le montant des crodus accordés 


Conforme. 


Eiat F. — Tableau, par chavitres, des dép 


owner livu à reports de crédits. de l'erercuwe V5 4 
par décret. 


nses ordinaires pou! ant 
l'ercreice Los, 
BUDGET GEXERAL 
Services civils. 
Conforme à l'exception de : 
Travail et sécurité soeiale. 
Chapitres 195: 43-12 — Services du travail et de Ja main-d'œuvre 


-— Formation professionnelle des aduïtes. 


Etat G. — Tableau des tares parufisrales dont la perception 
est aulor,sce en io. 
Conforme à l'exception de: 
Agriculture. 


Ligne 16. — Supprimé par le Conseit de la République. 


Finances, affaires évonomiques et pan. 


à. — Assistance et sulidanté. 


Ligne 70. — Supprimé par le Conseil de la République. 


industrie et commerce. 


Ligne 116. — Cotisation perçue sur chiffre d'affaires des entre- 
prises intéressées (sociélé professionnelle des produits de terre cune). 


Etat M. — Etat des prévisions de dépenses et de recettes 
du service des aicoo!s vour ia campagne 151-150. 
Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, te #9 mai 1955. 
Le V ésident, 
GASION MONERVILLE. 


Siané : 





ANNEXE N° 10735 


(Session de 1955. — Séance du 13 mai 1%».) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur la 
proposition de lai (n° 9:67) de M. Coudray, député, tendant à 
insttiuer la solidarité entre vendeur et acquéreur d'un lot ce 
+ ar Te en ce qui concerne le payement des charges arric- 
rées (1). 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolulion eu date du 25 janvier 1955 par laguelle il s'est 
Saisi de la proposition de loi n° %67 « tendant à in<tiluer la soli- 
durité entre vendeur et acquéreur d'un lot de co-propriélé en ce 
qui concerne le payement des charges arriérées » présentée par 
M. Coudray. député, 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commission 
des travaux publics, de la reconstructiun et de l'urbanisme, par 
M. Pierre Colleville ; 

Considérant qu'aussi bien les autres co-propriétaires de l'immeuble 
que l'acquéreur d'un lot de co-propriélé doivent tre défendus 
contre le co-propriétaire vendeur qui tairait avoir des deites vis-à-vis 
de la co-propriété; 

Considérant que la proposition de loi ne 9767 lend seulement à 
protéger les autres co-propriétaires et créerait à l'encontre de 
l'acquéreur un privilège occuite, 

Considérant qu'une des tendances du décret-loi du 4 janvier 195 
porlant réforme de la publicité foncière est de supprimer, dans la 
mesure du possible, tous les privilèges et hypothèques occultes; 

Emet à l'unanimité l'avis: 

Que la proposition de loi n° 9767 devrait être aménagée de ja façon 
suivante : 

1. — Tout notaire chargé de la rédaction de l'acte de vente d’un 
lot de co-propriété devra, sous sa responsabilité, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, et en observant nn préavis d'au 
moins quinze jours avant la date prévue pour la signature de cet 
acte, notifier le projet de vente au syndic de l'immeuble. La noti- 





(1) Voir le n° 9767 (renvoyé à la commission de la justice). 








tit 
[IRTAAETE 


fication, à peine de précisera l'adresse de l'immeuble, la 
désigna un du lot l'état cinal d \t leur et é | x de vent e 


SYVROIC pourra avant la däte presitre pan la signature de tracte, 
former « e res mais dut 1 rt par lettre reroinnii it avec 
accusé de 1 puon, 0oÿp0 mr au pavement du prix pour toutes 
soin du par le x * L alu SA | des t | l ‘ait L'onpo- 
sitiu à pere de mme, CHoMmerTa les Causes et Le « e cd IA 
creance si celui-cr mesl pis € MIN déterminé, léval lion à 
tire provislonnmer Qui pu en eui faite, En « de contestation sur 


le gmon'ani de celie évalualhmn, W sera stalut, en dermier ressort, 
par le Juüce de paix 
2 la notification susdite 
devra vire allie ofjiiietnept Lai e l'acquéreu ut 
comporter, à peine de nullité, élection de domicile de l'acquéreur 
dans le te: L'opposition 
jours de la 


St la Vente a Hem suis selngs ives, 


vendeur et 


ort du cribunat <avi du deu de limumenuble 


éventuelle du s\udic devra être fomuée, dans les quinze 
nolificutiun, por acte extra-judichire signifié à ce domicile auquel 
devra êlre unmaexé be ri seine de co propriete 

N: Fout | cine}! du ,tix de vente cffectué par l'acquér ur 
avant l'exmiraiion de- délais d'ouposition ei lessus au prejudre 


des droits des co-propriétaires, est inopposable à ces derniers 
£ 1 


1. Si l'hmumeuble en co-propriélé ne comporte pas de syndie, 
les nolilirations susdiles devront être faites à trois au moins des 
co-propriciaires ou, s'ils sont moins de trois, autres que le vendeur, 
à Chicun d'eux 

o Si le prix de vente est inférieur au montant des sommes 
restant dues aux eo-pr'opriéltaires, l'opposition pourra comporter 
surenchère selon des formes précisées par un règlement d'adminis- 
tration  pustique 


1 
——_—————— 


ANNEXE N' 190736 





Session de 145 Séance du 143 mai 1%.) 
PROPOSITION DE RESOLL TION tendant à inviter le Gouvernement 
à saisir la cour de iustice de la €. E. C. A. conformément à larti- 
cle 58 du trotté inslitnant la €. E CC. A. d'une requête en annuia- 
ton de la délibsration prise par l'assemblée commune à la dule 
dun % mai 1%, délibération en vertn de laquelle cette assemblece 
habilitée à une aetivité non prévue par le traité, 
présentée par M Vendroux. député — (Renvovée à la commission 


des affaire étrangères 


» déclare 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdan messieurs, l'assemblée commune de la C. FE. C A. a 
décidé Le % mai dernier de constituer dans So Seb Un groupe 
de travail » chargé d'étudier, entre autres questions, celle d'une 
extension de la compétence matérielle de la communauté et, d'une 
manière plus générale, une extension du marché commun, 

Quei que puisse être le désir d'une grande majorité de nationaux 
des 6 pars en cause d'assurer une large coopéralion européenne, il 
n'appartient pas à la CG. E C. A. de s'approprier la poursuite d’un tel 
objectif 

Juridiquement elle n'a pas qualité pour se saisir de ce problème. 
En verlu de quel article du traité Le ferait-eile ? H ne suffit pas qu'elle 
se déclare elre-môme compétente pour l'étre 

Le préambule dn traité de la © E. C. A. indigne, c'est vrai, que 
les signataires ont voulu jeter les premières assises d'une commmu- 
nauté plus farge. Mais it s'agit là d'un préambule, ce n'est pas un 
article du traité, C'est, en tout cas, à ces môêmres signataires el à eux 
seuls qu'appartient l'initiative de franchir une seconde étape s'ils la 
jugent nécessaire, 

Que dit le traité Jui-mèême ? La communauté est chargée — arli- 
cles 2 et 5 — d'une mission précise et limitée an marché commun 
du charbon et de l'acier, qu'elle me peut d'ailleurs accomplir qu'avec 
des interventions elies-mémes limitées. 

Quant à l'assemblée, H hui appartient seulement, en 
l'article 20, d'exercer 6es pouvoirs de contrôle. 

Pour qu'elle soit habilitée à prendre d'autres responsabilités, il 
faudrait que te trañté fût préalablement modifié, 

Budgétairement, d'autre part, il semble qu'elle doive se montrer 
scruprleuse. Des travaux Supplémentaires entrainent des dépenses 
nouvelles, Mais la contribuiion versée à la communauté par ses 
ressortissants — Jes entreprises du charbon et de l'acier — dans le 
but bien défini de développer le marché commun, ne peut être 
détourn‘e de son objet et être affectée à des dépenses dont la charge 
éventuelle, si elle élait recompue nécessaire par les signataires du 
traité, incomberail non pas à ces entreprises, mais aux 
budgets nationaux des six pays. 

I appartient au Gouvernement de faire en sorle que Soit main- 
tenue dans le cadre établi par le traité, l'activité des diverses insti- 
tmtions de la €. E. C. A., en usant du seul recours dont il dispose à 
cet effet, c'est-à-dire en saisissant la cour de jnstice de la GC. FE. C 

Dans ce but, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante. 


verlu de 


sèuies 


PROPOSITION DE RESOLIUTION 

L'Assemblée nationale invie le Gouvernement à saisir la cour 
de justice de la GC. E. €, A. contormément à l'article 38 du traité 
instituant la C. E. C. A. d'une reauête en annulation de la délibération 
en vertu de lagneîle cette assemblée se déclare habilitée à une 


acltivilé non prévue par le traité 











872 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNEXE N° 10737 


or mn dl RON s nee du 1% mai LUN 
RAPPORNT fa: | un de ln commission du suffrage universel, 
di lu co Î ounetle du reglement et dk pelilions sur les 
propursi is de ilio le de M. Le Roy Ladurie (n° 655) tendant 
à la revision des articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 11, 13, 20, 90 et 106 de 
la Constitution; de M. Barrachin et plusieurs de ses collègues 
(ne 4216) ter la revision de l'article 90 de la Constitution; 
de de M. Paquet et plusieurs de ses collègues (n° 4547) tendant à la 
revision de l'article 90 de la Constitution; ï° de M. Jacques buelos 
et plusieurs d es collègues (n° 5116) tendant à la revision de 


le £ 
l'article 90 de la Constitution fixant les formes dans lesquelles 
la revision constituiionnelle peut avoir lieu; %% de M. Jacques 
Duc li v! pit ‘ ! de es rollegues ne “288 lendant à réviser la 
Constitution en vue d'assurer le respect des principes in<crils dans 
son proatmbule el d'accentuer son caractère démocratique; ü* de 
M. Dronne et } leurs de ses rollègues (ne 6353) tendant à décider 
la revision des articies 13, 51 et 90 de la Constitution; ;° de M. Paul 
Reynaud el plusie es collègues (ne 10411) tendant à décider 


l de = FA 
la revision de l'article 90 de la Constitution; *#° de M. Barrachin 


(ne fuit, tendant à décider la revision de l'article 90 de la Cons- 

titution, par M. Defos du Rau, députl Dispositions concernant 

l'article 90 de la Constitution 

Mesdamne messjeut nous avons, en novembre 195%, pris en 
Sat et publ l'enigave ent de mudilier les artirles %5 et 71 de 
la Conshitulion pour permettre au Conseil de la République d'obtenir, 
le cas échéant avis du Lonseil, économique ou de l'Assemblée de 
l'Union fr: ‘ 

D'autre part, nous avons sur le chantier la question de l'insta- 
bilité gouvernemer e el de son article 4% 

D'autres propositions sur des sujels essentiels ont été depuis 


déposées paru lesquelles il nous faudra songer bientôt, très serieu- 
sement, à la tran-formation projetée du titre VHE tout entier de notre 
Constitulbion qui est celui relalif à l'Union française, 

Parmi les 2S propositions de revision dont nous restons actuel- 


lement saisis, 8 d'entre elles visent, à titre secondaire ou à titre 
prihecipal, à tmodilier entierement ou partiellement l'article % qui 
organise la procedure de revision et dont, pour celle raison méme, 
nous sommes presses de faire l'examen avant tout autre 

Selon cet art t mpor!ant presone fondanm ntal, la procédure 
organisant toute revision de la Constitution se divise actuellement 


en deux phases 

Dans ! premier stade, d faut tout d'ahord que la revision soit 
décidée par une résolution votée à la majorité absolue des membres 
composant l'Assemblée matlonale, résolution qui doit préciser l'objet 
de celle révision, et non pas seulement, par conséquent, les articles 
SOMIINIS à Fer spi 

Si le Conseil de la République, saisi de cette résolution par 
l'Assemblée nationale, l'adupie à la majorité absolue, la revision 
dont l'objet a été par avance précisé est décidée, Sinon, la résoiu- 
Lou de décision est soumise dans les trois mois à une deuxième 
lecture de l'Assemblée nationale 

Dans le second stade, l'Assemblée élabore le projet de loi portant 
revision, Ce projel est soumis au Parlement pour être voté à la 
majorité el dans les formes prévues par la loi ordinaire, ceci sem- 
blant, à notre avis, n'aflecter que ses modes de scrutin et la majorité 
nécessaire pour qu ii y ail vole, 

Le projet est alors soumis à un référendum, sauf s’il a été adopté 
dans chacune des deux Chambres à la majorité des trois cinquièmes 
où par l'Assemblée nationale en deuxième lecture, à la majorité 
des deux tiers 

Ainsi done, si le projet n'a pas obtenu ces majorilés qualifiées, 
quoiqu'il ait été volé à la majorité, un référendum est nécessaire 
pour que la revision soit un fait accompli. 


On sait que, sous l'empire de celte procédure, une revision rela- 
tivement importante, puisqu'elle touchait à 11 articles de la Consti- 
tubion, à été promuigute le 7 décembre dernier, sans qu'on ait eu 


besoin de recourir à un référendum, car elle à été aduplée à des 
Miajoritt inmas-hes, 


PREMIERE PARTIE 


Les propositions. 


Or, déjà, le 17 juillet 1951, dans sa proposition ne 13%, M. Le Roy 
Ladurie à demande que cette procédure de l'article M soit shmplifice, 
sans cependant préciser comment: il proposait en mème tetmps que 
les revisions de la Constitution puissent être décidées à la majorité 
des trois cinquièmes soit par l'Assemblée nationale, soit par Île 
Conseil de la République et it voulait qu'il en fût de même pour 
l'adoption des textes et qu'ils fussent soumis en lout cas au rélé- 
Fe hdttin 

Au contraire, le 8 juillet 1952, M. de Moro-Giafferri, en proposant 
(sous Île ! Wu) que hous en revenons pour le tout aux règles de la 
lite République, avceplail, par le fuit, que la procédure de revision 
fût réduile à deux délibérations séparées des Chambres décidant à la 
majorité des voix de la revision et à un congrès subséquent de ces 
deux Chambres pour l'élaboration du texte revisionnel à la majorité 
absolue des membres composant le congrès, 

Depuis, deux antres propositions, l'une de M Rarrachin (ne 4316) 
du 5 oclobre 102 l'autre One 447) du k novembre 1532 de M. Paquet, 
demandaient qu'on vorganisat l'intervention du pouvoir exéculif en 





cours de procédure revisionnelle, motif pris de ce que l'artich 
dans sa présente rédaction, ne l'autorise pas 

M. Jacques Duclos et les membres du groupe communis! + 
déposé de leur côté, sous le n° 5116, et à la date du 16 déceinbre 
une proposilion qui maintient la règle de la majorité absolu 
exige que tout projet de revision de la Censtitulion soit oblis 
rement soumis à l'approbation du peuple souverain. 

Dans sa proposition de résolution n° 6573 du 21 juillet 
M. bDronne se livre de son côlé à une critique de l'article ‘ 
demande à la fois sa simplification et l'aujonection du droit d'iniliatie 
constitutionnelle au profit du wuouvernement, IH professe tout 
que les lois constitulhionnelles doivent étre volées, non comme 
lois ordinaures mais « avec une solennilé parlicuhere » et, dés 
W maintient la nécessité des imajorilés qualifiées, faute desque 
il exige le référenduin. 

Enfin, le 15 mars dernier, sous ie n° 10414, M. Paul Revnaud à 
déposé, à son tour, une proposition qu'il résune äainsi qu'il « 

« L'Assemblée et le Conseil de ja République pourront, en « 
béralion séparée prise dans chaque assemblée, à la majorilé ab- 
des voix, déclarer S'il y à Heu de reviser les lois constilutionnelles 
précisant les articles de la Consiüitution qui doivent étre soit abross, 
suit modifiés ainsi que les articles nouveaux qu'il conviendra)l d y 
insérer 

« Après que chacune des deux Assemblées aura pris celle r 
lulion, le Parlement se réunira en congrès pour procéder à la re 
sion, Les délibérations portant revision des lo;s constltulionne 
devront être prises à la majorlié ab-olue des membres composant lt 
congres du Parlement. » 

Sensiblement à la méme date (28 mars 195) et sons le n° fn: 
M. Barrachin, dans sa dernière proposilion de résoluiion eériliqus 
« la complexité de celle procédure exagérément longue » de 1 
cle ‘#4, I rappelle sa proposition première du 17 octobre 1952, et 
tout en reconnaissant valable le projet de M. Paul Reynaud, il }; 
pose, pour le cas où €<e projet ne serail pas adopté, de remplace: 
l'article 4) par le texte suivant: 

« Tout projet ou proposition de loi porlant revision partielle de 
la Constitution est soumis à l'examen du Parlement dans les formes 
prévues par la loi en vigueur, I ne peut êvre adoplé que si un texte 
identique est voté par chacune des deux Assemblées à a majorité 
des trois cinquièmes de ses membres ou si, à l'expiration des délais 
prévus par l'article 20, l'Assemblée nationale vole à la majorité de: 
deux tiers de ses membre l'un des textes précédemment soumis ou 
Conseil de la République. 

En cas de revision tolale et sur décision des deux Assemblée: 
volée à la majorilé de leurs membres, le texte revisé est soumis à 
référendum 

« Aucune revision constitutionnelle relative à l'existence du Conseil 
de la République ne pourra étre décidée sans l'accord du Conseil 
ou le recours au référendum, » 

Telles sont les propositions qui nous sollicitent aujourd'hui de 
décider qu'il y à heu de modifier la procédure de revision dans le 
sens indiqué par leurs@u.eurs, 


DEUXIEME PARTIE 


n U us 
La confrontation du texte de l'article ® actuel et des proposilions 
de revfion que nou< venons d'indiquer Somimaänement nous pürail 
tout d'abord appeler plusieurs vb<ervalions. 


Première observation. 


Il est impossible de ne pas apercevoir tout d'ubord que toute 
proposition tendant à simplifier où à enlever garantie ou Selthic à 
l'élaboration de la Consthution pose une question de principe. 

Certes, il me faut pas hésiler a reviser si la chose s'impose, mais 
la Constitution actuelle, en exigeant que nous indiquions, à la justi- 
fivation de notre décisior, Fobjet méme de retle revision, nous invite 
à nous garder d'un péril: est-il bon de trop faciliter les revisions 
constitutionnelles ? Si bien qu'à tout instant et librement, à de faibles 
Imajorités au besoin, ne serait-ce qu'en raison d’abstentions quil 
faut prévar, chaque parlementaire serait amené à déposer des 
propositions de revision, à temps et à comirelemps, et, au gré des 
circonstances, à demander la modification de la procédure même de 
ces revisions. Déjà, une doctrine commence à se former dans ce 
sens et certains n'hésitent pas affirmer qu'une Constitution doit <e 
modeler sur les circonstances, C'est une thèse singulière, car elle 
choque jusqu'au mot même de « Constitution », et elle pourrait 
réserver un jour à ses auteurs des surprises, car le danger poliii- 

ue est évident de lier le sort d'une Constitution à des majorités 
e passage. 

Vous aurez à dire tout d'abord, après l'avoir examiné, si les 
exigences, les garanties et la solennilé requises par l'article % 
n'avaient pas leur raison d'être. 

On peut et on doit reviser une constitution, mais en se gardant 
de ne pas créer ou favoriser une sorle de « revisionnile » chronique. 


Deuxième observation. 


De même, le rapporteur croirait manquer à son devoir s'il ne 
faisait pas une seconde observation preliminaire ; ii ne voudrait pas 
qu'on puisse lui reprocher un jour de ne pas l'avoir faile: ma, 
supposons qu'il s'agisse de supprimer, comme il en est question, le 
rélirendun, el que cette suppression soit votée à la majorilé simple, 
il ne faut pas dans ce cas oublier qu'il y aura lieu à rélérendum sur 
le référendum. 

Nous aurions eréé là une situation paradoxale autant qu'excep- 
tionnelle, et qui donc, ce jour-là, pourrait se flatter de contenir dans 
ce cadre étroit la propagande des partis el d'arrêter je fol revi- 
sivnniste 7 
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Troisième observation. 


Revisons tout ce que nous voudrons, mais ne le faisons pas tout 
de inèême sous l'empire de mauvais molifs qui s'avèreraient Con 
traires à toute réalité, 

Or, it semble bien qu'à la base de plusieurs propositions il y ail 
comme la hantise des longueurs que Farticle 9% ferait peser de sa 
nature sur les débats constitutionnels. Ceci se dit et s'écrit partout. 
on nous permettra donc de faire remarquer que ce n'est nullement 
par da faute de cet article qu'une revision précédente, qui touchait 
d'ailleurs à onze articles, et avait été décidée le 26 janvier 194, n'a 
pu être promulguée que le 7 décembre 1954. 

Qu'on veuille bien se reporter aux pages 1% et 13 de notre 
premier rapport (n° 6431) et l'on verra que, du fait que les élections 
vénérales avaient été avancées, l'année 1951 a été une année perdue 
pour tout le travail parlementaire et non pas seulement pour la 
réforme constitutionnelle qui venait d'être décidée. 

On y verra que celte revision n'a pu faire l'objet des délibéra- 
tions de notre commission et de l'Assemblée nationale que du mois 
de mai 1952 au mois de juillet 1953, soit, en y comprenant les vacances, 
pendant quatorze mois, Nous sommes loin des quatre années dont, 
assez inconsidérément, certains s’obstinent à nous accabler, 

IL fallait ensuite livrer notre travail au Conseil de la République, 
lequel (compte tenu toujours du temps régulier des vacances) nous 
l'a relourné en mars 1%54. Or, quatre mois après, y compris les 
vacances de Pâques, nous étions en mesure de faire inserire la 
revision à la séance publique du 1$S août 195%. On. sait pourquoi celle 
inscription fut reportée à fin novembre. Ce n'est certes pas à case 
de l'article 90 car celui-ci, que nous sachions, n'a rien de Commun 
avec la C. E. D. 

Que viennent faire dans tout cela les prélendnes longueurs, 
« les longueurs exagérées » qui découleraient de la procédure claire 
et simple organisée par l'article 90 ? 

Donner un pareil motif à la revision qui nous est proposée, ne 
serait-ce pas nous condamner d'avance à de nouvelles déceplions, 
car que font quelques-uns, en définitive, sinon, ce qui est leur droit 
du resle, nous proposer d'ajouter à la procédure en question en y 
insérant de nouveau délais dus à des interventions gouvernemei- 
tales, compliquées (pourquoi pas ?) de crises et peut-être de dissolu- 
tions (puisqu'il s'agit aussi de modifier l'article 51) ou dus encore, 
et surtout, à l'application des longueurs du nouvel article 20 ? 


Quatrième observation. 


Constalons encore, pour la elarté du débal, que les propositions 
diverses dont nous sommes saisis ne se ressemblent d'ailleurs pas 
et que cerlaines de leurs disposilions sont même opposées, 

Or, ne l'oublions pas, il va nous falloir préciser l'objet de la 
revision à intervenir et les membres de la commission ont déjà 
émis l'inténtion de connaitre la portée des revisions qu'au bénéfice 
de la nouvelle procédure il s'agirait d'opérer plus lard. 

Certaines de ces dispositions donnent l'inilialive de la décision À 
l'une ou l'autre Chambre; la plupart exigent le concours des deux 
Chambres sur une décision unique. 

Les unes s'accommodent de « la majorité absolue des voix »; les 
autres exigent la mmajorilé des membres composant les deux 
Chambres. 

Les unes réclament le référendum pour tous les cas: d'autres 
n'en veulent pas du tout; d'autres enfin acceptent de faire fonc- 
tionner cetle institution mais dans certains cas seulement, 

Les uns ou les autres des auteurs de ces propositions se basent 
pour accorder ou repousser celle pratique du référendum, sur le fait 
qu'il s'agit de refonte partielle ou de refonte totale de la Constitu- 
lon. Or, cette distinction nous paraît, disons-le tout de suite, fausse 
et très dangereuse, car il y a des refontes partielles qui sont graves, 
tandis qu'on peut imaginer à l'extrême une refonte lotale qui ne le 
serait pas. 

On peut par exemple passer de la République à la dictature en 
modifiant de certaine facon les seuls articles 13 et 51. Ainsi, pourrait- 
on abolir le pouvoir législatif des Chambres et faire de l'Assemblée 
nationale une simple assemblée consultalive, où encore (ce qui est 
our demain) transfogmer tout le régime de l'Union française sans 
aire appel au référendum parce que la Constitution ne serait pas 
visée dans son entier! 

Mais on répond: « Décidons qu'il y aura revision et l'on verra 
après ce que nous ferons ». Bien sûr, mais prenons garde toutefois 

u'avant décidé d'une revision sous l'influence, les uns ou les autres, 

e motifs différents ou opposés, nous ne meltions par avance en 
péril le vote définitif de la réforme et, par conséquent, cette revision 
elle-même. 

Il semble que MM. Dronne, Barrachin et Paul Reynand l'aient 
compris ainsi, car, selon les termes de leurs propositions, c'est bien 
un texte que, du premier coup, ils nous proposent pour compléter et 
remplacer l'article 90. 


Cinquième observation. 


D'observations en constatation, nous touchons ici au nœud de 
notre discussion. 

Vous avez pu lire en effet, dans la grande prese, qu'avant de 
s'entendre sur la modificaiion d'autres articles de la Constitution, 
d'aucuns désireraient qu'il y eût au moins un vole de principe sur 
la modilication de l'article 9% 

Je cile: 

« Il ne s'agirait pas pour l’Assemblée, dans l'hypothèse où elle 
acceplerait cette suggestion, de prendre posilion sur le fond, mais 
simplement d'émettre un vole indicalif qui exprimerait sa volonté 
de favoriser une modification de cet article %9 sans préjuger la 
nature même de celle modification, » 








Voilà l'erreur 
En eflet, selon les termes clairs et « \legoriques de l'article 90, 
nous he pouvons décider SU Y à lieu à revision qu'en précisant 
objet de cette revision. H ne faut donc pas nous dire que nous 
n'avons qu'à décider qu'il y aura revision au hasard et sans avoir 
défini, sinon complétement du moins tant soil peu, pourquoi ? en 
quoi © et comment ? Autant dise sans expliquer dans quel but ? 

D'ou nécessité pour nous d'étudier par avance dans quelle direc- 
liun nouvelle nous pensons qu'il y aurait lieu de reviser la Consti- 
tution 

Sans doute notre liberté lorsqu'il s'agira d'élaborer les textes et 
la liberté des deux Chambres resteront entières, sans doute pourrons- 
Nous rever jusquà un cerlaim point sur telle onu telle de nos 
lulentions prhnilives au gré des majorilés du moment, mais il n'en 
reste pas InoINSs que nous devons examiner somtmairement les pro 
posilions qui nous sont failes de manière à précser l'objet de la 
revision selon les lermes mémes de la Constitution, et à ne décider 
la revision que pour un objet délerminé 

Nous savons bien que relle prescriplion, pour claire, prudente 
et logique qu'elle soil, se trouve incomplète par le fait même de la 
souveraineté de l'Assemblée dans le termps 

On peut avoir décidé par exemple d'ajouter à l'article 7 mne dis- 
position relative à l'état de siège, puis se trouver devant une Chambre 
ou Un Congres qui repousse loule disposition de ce genre, On peut 
donc avoir déclenché une revision pour un but déterminé et se 
trouver finalement en présence d'un résultat différent, Mais, ce qu'on 
ne peut pas faire, c'est de décider d'une revision sans proposer, 
après l'avoir examiné el précisé, un objet à cette revision. 

HW se peut d'ailleurs qu'il y ait un moyen de réduire cette difficulté, 
nous allions dire presque ce conflit, et peut-être v aurait-il lieu 
justement de modifier l'article 90 en supprimant dans la procé- 
dure qu'il instaure la double existence du stade de la décision et du 
stade de l'élaboration des textes et c'est ce que votre rapporteur va 
vous proposer en premier lieu 

Mais en attendant, nous faut rechercher présentement dans 
les propositions que mous sont faites quel est l'objet des revisions 
demandées, pour ne relenir que celles dont l'objet, vous paraitra 
admissible comme digne d'être recherché et poursuivi, 


TROISIEME PARTIE 
L'objet des demandes de revision. 


Après avoir noté les observalions que soulèvent les proposi. 
lions dont nous sommes saisis, il nous fallait donc distinguer dans 
leurs disposilions ce qui pourrait être utilement relenu et aurait 
chance d'être adoplé aux mmajorités nécessaires el comme sû- 
rement, 

HW nous a paru difficile d'abord d'accepter la proposition de M. Le 
Roy Ladurie selon laquelle il semble que ia seule volonté du Conseil 
de la République pourrait déclancher une révision constitutionnelle, 
D'autre part, notre collègue aggrave Farticle 99 actuel en semblant 
recommander le référendum ed tous les Cas; je ne crois pas 
que vous leniez à vous diriger dans ce sens. 

En ce qui concerne les première propositions de MM. Paquet et 
Barrachin, il me parait que votre commission ne peut sur ce point 
se donner un démenti à elle-même ni à l'Assemblée nationale. 
Pour les raisons que nous avons déjà exposées aux pages 24 el 23 
de nolre premier rapport n° 64341 et que nous avons défendues à 
la tribune, du reste sans qu'aucune contradiction fût portée à notre 
thèse, méme par le représentant du Gouvernement (voir Jowrnal 
officiel du 18 juillet 19455), votre commission s'est en effet déja 
prononcée très caltégoriquement sur la question soulevée par ces 
très honorables collègues, Car, dans une molion que vous avez 
volée par 22 voix contre 7 (communistes) et une abstention, votre 
commission avait pris acle qu'en matière constitutionnelle larti- 
cle 90 à « réservé à la seule Assemblée nationale, non seulement 
le droit de décider la révision et d'en préciser l'objet, mais encore 
d'élaborer un projet comportant celle revision », Nous avions déjà 
noté en conséquence que la liberté des constiluants doit être entière 
pour qu'ils restent des constituants. Le concours amiable des gone 
vernements pourra être recherché et il sera bien accueilli, mais, 
de toute facon, i! ne parait pas souhaitable d'introduire, d'un mot, 
un droit de cette nature, indirectement, et comme par surprise, 
à la faveur d'une revision de la procédure conslitutionnelle, 

Quant à M, Jacques Duclos, vous serez peut-être d'accord avec 
lui pour maintenir le principe de la majorité absolue mais ne ces- 
serez-vous pas de l'être lorsqu'il s'agit d'en appeler au référendum 
en toute hypothèse et dans tous les cas ? 

Sans désaccord essentiel avec les suggestions de M. Dronne qui 
tendent à simplifier l'article, mais en raison même de leur impré- 
cision, nous sommes amenés à examiner plus particulièrement 
les propositions de MM, Paul Reynaud et Barrachin, celui-ci pré- 
sentant d'ailleurs la sienne comme subsidiaire par rapport à l'autre; 
elle en est cependant très différente: on pourrait presque dire 
qu'elles sont opposées, 

Une première différence réside dans le fait que M. Paul Reynaud 
parle « de Ja majorité des voix », c'est-à-dire des « volants », là où 
M. Rarrachin parle de « la majorité des membres des deux 
chambres », M. Paul Reynaud ne reprenant celle dernière exprés- 
sion qu'à propos du dernier vote, celui du congrès, 

Le projet de M. Paul Reynaud nous parle de délibérations sépa- 
rées: cetle expression irait-elle jusqu'à rendre valable une revision 
réclamée par le seul Censeil de la Képublique ? Le projet de M. Har- 
rachin est d'ailleurs muet sur le premier slade de la revision, c'est. 
à-dire sur la déclaration de revision, Son texte s'en trouve évi- 
demment allégé mais la question n'en existe pas moins, 

Il faut souligner que, sur <e point, M. Pau: Reynaud ne demande 
plus, comme le fait l'article % actuel, que dans le premier stade 
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l'Assemblée nationale précise l'objet de la revision demandée, Les 
demandes de revision n'auratent don plus, selon lui, à se justifier 
par avanre 

Mois c'est surtomt À propos du second stade, celui de l'élabora- 
don du nouveau texte constitutionnel, que la différence s'affirme 
snire le deux propositions ; M. Pan Reynaud confie ce travail à 
in congrès des deux chambres, tandis que M. Barrachin admet que 
e texte nouveau serait élaboré comme une loi ordinaire, c'est-à- 


lire elon lui, par la pratique de la « navette » telle qu'elle a été 
e dau l'article 20 reviseé, tout en exigeant qui le vote soil 
acquis à une majorité qualifiée 


I faut reconnaitre que, par suite de la nouvelle rédaction de cet 
huecte NM) à laquelle y Barrachin à pris la part décisive que 


a 
Von sait, il pourra s'agir là de longs mois de discussion, et nous ne 
Û ms pas que ce soit là le muyen de raccourcir la procédure de 
[ Le ti 
Fn cas d'accord entre les deux chambres sur un texte identique, 
la vi pourra dure trois ou quatre mois, 1nais n'est-ce pas cet 
accord qui sera souvent difficile ? Or, en cas de désaccord, l'arti- 


cle 20 nouveau édicté qu'au terme des nombreux et longs délais 
qu'il autorise: « l'Assemblée nationale peut statuer définitivement 
en reprenant le dernier texte voté par elle ou, en Île modifiant, 
par l'ad plion d'un ou plusieurs amendements proposés à ce texte 


uw Le Conseil de la République » 

Or, M. Barrachin écrit dans sa proposition: « ou si l'Assemblée 
nationale vote à la majorité des deux tiers de ses membres l'un 
des text précédemment soumis au Conil de la République » 

Estce bien La méme chose ? N'est-ce pas plus restrictif dans un 


sens ou dans l'autre ? Où est alors en tout cas l'accord sur un texle 
lrntique ] 


, 


Quant au référendum, la proposition de M. Barrachin semble 
li pter, mais W y mel deux conditions: la première est qu'il 
s'agisse d'une revision totale -- or, nous avons déjà soulevé des 
objecti fondamentales à e« jet — et la deuxième, que les deux 


chambres en aient décidé ainsi, ce qui paraît singulièrement réduire 
la fréquence du référendum 

M. Paul Rgvnaud est plus catégorique. il supprime toutes ces 
questions en faisant élaborer le texte revisionnel par un congrès de 


l'Assemblée Honale et du Conseil de 1a République, sans nous 
dire à la suite de quelle procédure et sans nous expliquer Îles 
moyens de parvenir au résullat cherché, Si son projet rencontre 
en nos esprits des images presque familières, ce ne sont que des 
images qui ne sont fondées que sur peu de réalité historique, car 
on n'a guère vu de congrès opérant une revision très importante 


de notre Conslilulion, et pourquoi faut-il que ces images trop faciles 
fassent aussitôt place à d'autres où Versailles et ses congrès nous 
apparaissent sous un jour nouveau Car, avec le temps et les événe- 
ments, les questions sont devenues plus complexes, et surtout les 
esprits ont évolué depuis les époques reculées où, en guise de révi- 
sion, ne furent souvent postes aux parlementaires que quelques 
questions simples sur lesquelles ils avient une option facile et arré- 
tée d'avance. 

C'est ce qui est arrivé lorsqu'il a été question, en 188%, de sup- 
pruner les prières publiques vrdonnées à l'ouveriure du Parlement 
par la loi de 1875, on encore lorsqu'il s'est agi de modifier le lieu 
de réunion de l'Assemblée nationale. 

Il est de même évident que, lorsqu'en 19%6, M. Poincaré voulut 
ronstitutionnaliser la caisse autonome de gestion des bons de la 
défense nationale et d'amertissemnet de la dette publique, ce projet 
ne pouvait domner lieu à des débats prolengés, il ne s'agissait que 
d'un oui onu d'un non à donner sur un texte prêt et court, et qui 
en outre ne soulevait aucune passion 

Sans doute, {l arriva que des sujets plus importants y furent 
trai es 

Mais aujourd'hui, quand nous entendons réorganiser la procédure 
de la revision de la Constitution, nous savons très bien qu'il peut 

gir le lendemain de réformer les points les plus essentiels de 
celle Conslilution nouvelle, soit qu'il s'agisse de cet article 90, 
actuellement en discussion, ou de l'article 49, à propos duquel de 
très importantes proposilions sont déposées dont nous serons Saisis, 

oit qu'il s'agisse encore du problème grave de la dissolution. Il 
peut s'agir, du jour au lendemain, du pouvoir même de l'Assemblée 
nationale et de tout notre régime politique dans son essence méme. 
Et votre rapporteur, qui est prêt à retenir luules vos suggestions, à 
le devoir primordial de remarquer que, fusque dans un passé à 
nos veux déjà très reculé, il n'y a pas eu en France de telles revi- 
sions auxquelles nous pourrions mesurer aujourd'hui celles qui nous 
sont où qui nous seront demandées 

Il noi emble résulter de cet exposé, que nous avons voulu 
eussi limpartiat que possible que les proposilions qui nous sont 
faites de modifier la procédure revisionnelle de notre Constilulion 
posent indubitablement, avant que nous en décidions, un certain 
hombre de questions qui sont des questions de principe et auxquelles 
votre commission a voulu répondre pour préciser l'objet de la revi- 
sion demandée, ainsi que la Constitution vous en fait une obligation. 


QUATRIEME PARTIE 
Précisions sur l'objet de la revision. 


Le rapporteur, allant au delà des résolutions proposées, a formulé 
luiméme la proposition suivante: que l'article 9% soit revisé et 
sa procédure simplifiée par le moven de la suppression des deux 
stades acluels que comporte celle procédure: {° le stade de la 
décision; 2 le stade de la délibération, et de leur remplacement par 
un stade unique 

Non seulement nous crovons qu'à l'occasion de toute revision 
ultérieure du fond méme de la Constitution, nous gagnerons ainsi 
plusieurs mois, imais nous résoudrons surtout ce conflit, que nous 





nn | 


avons analysé au cours du présent rapport entre, d’une part, l'obl;. 
gation pour votre commission et pour l'Assemblée de ne déci , 
revision qu'en précisant l'objel de cette revision et d'autre part, là 
souverainelé de cette méme Assemblée qui, plusieurs mois ay la 
décision de revision prise, peut être amende à repousser ou à 
modifier la revision projetée. IL semble nécessaire de réduire d'abord 
celle antinomie. 

Ce serail déjà un résultat appréciable si nous décidions cette 
sunplification 

Pour le restant, il apparu à votre commission que la décision 
de reviser l'article 90 élait iuséparable de la précision sur l'uijet de 
celle revision Car la juxtaposition du deuxième et du troisième para- 
graphes de l'article 90 ne laissent aucun doute à ce sujet, le troisième 
édictant clairement: la résolution précise l'objet de la revision 
Celle règle, qui se comprend à merveille, peut seule arrêter les réso- 
lutions de revision demandées sur n'imporle quel article inmais sans 
oblet précis, - 

La commission s'est donc posée la queshon: faut-il reviser telle 
ou telle partie de la procédure visée à l'article 902? Quel sera 
l'objet, pour si simplement indicatif d'intention qu'il Soit, de celle 
revision ? 

Or, l'article 90 n'est ni une abstraction, ni un mythe: ji! ne fait 
qu'énoncer des règles pusilives de procédure dont il s'agit simpie- 
luent de savoir si on veut le reviscr pour les supprimer ou les 
remplacer, mais en les désignant nominément. 

C'est ainsi qu'après avoir demandé à la commission, sous une 
première question, de dire qu'il y a lieu de décider la revision de 
l'article 90 pour unifier sa procédure, en la réduisant à une phase 
au lieu de deux, le rapporteur a été amené à poser à la commrission 
les autres questions suivantes, mais la quatrième a été écartée d'un 
accord Conmaun comme pouvant provoquer une controverse de 
droit, dépassant les acluelles propusilions. Nous la mentiennons 
cependant pour être exact et complet. 

Deuxième question. — La commission pense-t-elle à la majorité 
qu'il y a lieu de maintenir, dans l'article 9%, le régime des majorilés 
qualifiées ? ou, au contraire, pense-t-elle qu'il y a lieu de reviser 
l'article pour restaurer les majorités simples ? 

Troisièine question, — La commission est-elle d'avis de main- 
tenir dans les cas actuellement prévus le recours au référendum 
ou, au contraire, eslime-t-elle qu'il y a lieu à revision en vue de 
supprimer ce recours (étant bien entendu que sa décision ne sera 
pas valable actuellement, car pour le présent nous sommes régis 
par l'actuel article ) ? 

Quatrième question, — En vue d'alléger la procédure el d'en 
diminuer les longueurs, la commission veut-elle maintenir l'article 90 
dans sa forme actuelle, qu ne comporte que deux lectures à 
l'Assemblée et une lecture au Conseil de la République ? Dans re 
cas, il n'y aurait pas lieu à revision. Ou, au contraire, veut-elle 
soumettre désormais les propositions de revision constitutionnelle 
portant: fe sur la décision de revision; 2 sur l'élaboration du texte, 
au système des naveltes et au délai dn nouvel article 20 revisé ? 
Auquel cas, il y aurait lieu de le da dans l'articte M, celui-ci 
étant en soi indépendant de l'article 20 (question différée). 

Cinquième question, — La commission veut-elle continner à 
confier le pouvoir conslituant à des délibérations séparées des deux 
Chambres travaillant à la recherche d'un texte unique: dans ce cas, 
il n'y aurait pas lieu à revision: ou, au contraire, entend-elle confier 
désormais le pouvoir constituant à un. congrès des deux Chambres 
détibérant ensemble jusqu'à accord complet ? 

Voici quel a été le résullat des divers scrutins sur cette consulla- 
tion précise : 

Sur le principe de la revision de l'article 90, ce principe a été 
adopté (sur appel nominal) par 2 voix contre 15 et 5 ab<tentions; 

Sur le principe de la suppression des deux stades de la procé- 
dure actuelle de revision et de leur remplacement par un seul 
comprenant à la fois élaboration des textes revisés et décision on 
refus de revision: (proposition du rapporteur) ce principe a été 
adopté (sur appel nominal) par 27 voix contre 15; 

En réponse à la deuxième question, la commission s'est pro- 
noncée, par 2 voix contre 16 et 2 abstentions, pour le maintien dans 
le texte de l'article 90 des majorités qualifiées : 

Sur la troisième question, le principe du maintien du référen- 
dum, dans les termes de l'article 90 actuel, a été adopté à la majorité 
de 22 voix, 20 commissaires s'étant abstenus : 

Sur la cinquième question: v a-t-il lieu de reviser l'article 90 
avec pour objet de remplacer la procédure actuelle par la réunion 
d'un congrès des deux Chambres délibérant ensemble ? Cette propo- 
cition a été repoussée (an scrutin par appel nominal) par 21 voix 
contre 20 et une abstention {Mme Peyroles). 

En conséquence, votre commission du suffrage universel, des 
lois constituiionnelles, du règlement et des pétitions, à admis le 
principe de la revision de l'article 90 de la Constitution avec pour 
objet de réduire à un stade au lieu de deux la procédure de revli- 
sion des lois constitutionnelles, et-elle propose, dans ces conditions, 
à l'Assemblée nationale d'adopter la proposition de résolution et la 
motion suivantes: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à décider la revision de l'article 90 de la Constitution. 


Article unique. — L'article 90 de la Constitution. sera soumis & 
revision. 
MOTION 


Conformément au quatrième alinéa de l'article 90 de la Constitu- 
tion, la proposition de résolution décidant la revision de l'article 90 
de la Constitution, adoptée le sera transmise au Conseil 
de la République. 
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ANNEXE N° 10738 


(Session de 1955. — Séance du 13 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 8211) d eM. Palinaud et 
plusieurs de ses collègues tendant à la prise en compte pour le 
calcul de la pension vieillesse de la sécurilé sociale du temps de 
service minier, inférieur à quinze ans, effectué avant 1930, par 
M. Patinaud, député. 


Mesdames, messieurs, le décret n° 50-132 du 20 janvier 1950 qui 
a coordonné le régime général de sécurité sociale et les régimes 
spéciaux d'assurances, n'a pas réglé le cas des anciens ouvriers 
mineurs qui ont travaillé dans les mines avant 1930 et qui se trou- 
vent, du point de vue de la retraite, dans une posilion extrêmement 
défavorisée lorsqu'ils ont cotisé moins de quinze ans. 

Ces ouvriers ne perçoivent, en effet, que l'intérêt des sommes 
versées soit, par exemple, pour neuf années de versements, un 
millier de francs par an. 

Comme à la suite de leur départ ou de leur renvoi de la mine, 
ls se sont employés dans l'industrie, le commerce ou l'agriculture, 
les versements effectués à la sécurité sociale au titre du régime 
vieillesse dans leur nouvele profession ne sont pas cumulables avec 
les versements effectués au titre de la retraite minière. 

Il s'ensuit, par exemple, qu'un mineur ayant cotisé pendant 
quinze ans a droit à la demi-retraile, mais qu'un mineur n'ayant 
cotisé que quatorze ans perçoit seulement 1.720 F par an. 

Il importe donc de réparer celle injustice, en rendant cumula- 
bles les versements effectués avant 1930 par d'anciens mineurs au 
titre de la retraite minière avec les versements effectués aux régimes 
vieillesse de la sécurité sociale et c'est pourquoi, mesdames et 
messieurs, votre Commission du travail et de la <écurilé sociale, 
unanime, vous demande d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les versements effectués, avant 1920, par des tra- 
vailleurs de la mine, totalisant moins de quinze -années de servire 
dans les exploitations minières, sont cumulables avec les versements 
effectués par eux au titre de la législation de sécurilé sociale. 

Art. 2, — Les assurés visés à l'article fer ont droit, en ce qui 
concerne l’assurance-vieillesse, aux avantages dont ils auraient béné- 
ficié sous le régime général des assurances sociales si ce régime 
leur avait été applicable durant la ou les périodes où ils ont été 
soumis au régime minier. Ces périodes entrent en comple, quel qu'ait 
été le montant de leur salaire, tant pour l'ouverture et la délermina- 
tion de leurs droits que pour le calcul des avantages prévus par le 
régime général des assurances sociales en matière d'assurance-vieil- 
lesse., 

Les intéressés sont supposés. pour l'application du présent article, 
avoir donné lieu au versement des cotisations prévues postérieure- 
ment par le régime général pendant les périodes au cours desquelles 
ils ont été soumis au régime minier. Pour les périodes où leur 
rémunération était supérieure au chiffre limite d'assujettissement 
aux assurances sociales, ils sont supposés avoir donné lieu au verse- 
ments des cotisations dues pour un travaileur dont la rémunération 
aurait été égale audit chiffre limite. 

Art. %. — Les avantages auxquels un assuré peut prétendre en 
application de la présente loi sont liquidés par la dernière caisse 
régionale d'assurance vieillesse à laquelle il a été affilié, 





ANNEXE N'10739 





(Session de 1955. — Séance du 13 mai 1955.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 43% de la loi du 
10 juillet 197, modifié par la loi n° 5-21 du Le 1955 relative 
au régime de l'allocation vieillesse agricole, présentée par M. Dela- 
chenal, député. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 43 de la loi du 10 juillet 1952, modi- 
fié par la loi du 5 janvier 1955, stipule que : 

« L'Etat renonce à tous droits et actions en remboursement sur 
les sommes perçues au titre de l'allocation temporaire, tant à l'en- 
contre des exploitants agricoles qui se sont vu retirer par la suite 
le bénéfice de l'allocation temporaire et dont le revenu cadastral 
n'est pas supérieur à 1.000 F qu'à l'encontre de leurs héritiers 
ou de leurs conjoints. » 

Par une interprétation restrictive de ce texte, le miñistre des 
finances n'applique celte renonciation que dans le cas où l'allo- 
cation temporaire avait élé retirée au vieillard et non pas dans le 
Cas où le vieillard avait perçu cette allocation jusqu'à son décès, 
alors qu'aucune raison ne peut être donnée ur justifier cette 
différence, si ce n'est que le texte est mal rédigé et peut donner 
lieu à cette interprétation. 

Dès lors, rectifions ce texte de façon à ce qu'aucun doute ne 
puisse plus subsister à l'avenir. 








PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Rédiger ainsi l'article 43 de la loi du 10 juil- 
let 1952, modiiié par la loj du 3 janvier 1955: 

« L'Elalt renonce à tous droits et actions en remboursement sur 
les sommes perçues au titre de l'allocation temporaire, tant à l’en- 
contre des exploitants agricoles dont le revenu cadastral n'est pas 
supérieur à 1.000 F qu'a l'encontre de leurs héritiers ou de leurs 
conjoints, » 





ANNEXE N'10740 





{Session de 1955. — Séance du 13 mai 1955) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire examiner par une section spécialisée des commissions 
régionales et nationale des bourses |‘: demandes présentées par 
des  cultivateurs en faveur de leurs enfants, presenive 
par MM. Vialte et Lalle, députés — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les modalités actuelles d'attribution des 
bourses nationales suscitent de nombreuses protestalions et it faut 
bien avouer que ces protestations sont parfois justifiées, Les barè- 
mes ulilisés pour accepler eu refuser tel dossier selon la situalion 
de fortune des parents ne sont pas publiés, ce qui laisse parfois 
supposer un Cerlain arbitraire dans leur application aux yeux d'une 
ed de l'opinion. Nous savons qu'il men est rien el que les 
arèmes sont correctement appliqués, du mnoins dans les cas où 
la situation matérielle des familles est exactement connue 

Mais l'administration de l'éducation nationale fait observer que 
ce n'est pas toujours le cas el que ia publication des barèmes 
entrainerait des protestations de la part des familles dont les res- 
sources réelles sont difficiles à vérifier 

Cet argument a sa valeur, mais force est bien de reconnaitre 
que la paysannerie est l'une des principales victimes du systéme 
actuel. Les paysans sont en effet ceux dont les ressources sont 
les plus difficiles à connaitre et pour juger du peu de facilités mises 
à la disposition de leurs enfants dans la continuation de leurs éin- 
des, il suffit de constater le faible pourcentage d'entre eux dans 
les établissements scolaires: 6 p. 100 environ à l'entrée en 6° des 
établissements publics, moins de 5 p. 100 dans les universités 

La raison en est, selon nous, que es non-paysans ont tendance 
à sureslimer les ressources de la paysannerie, à confondre ce qui 
est le capilal indispensable que l'on ne peut entamer pour l'édu 
calion des enfants (maison, terres, cheptel, ele.) avec des ressources 
proprement dites, 

Cette difficullé a été rencontrée dans d'autres domaines, en par. 
ticulier dans celui de la législation sociale, Elle a élé résolue en 
faisant apprécier par des paysans la situation des paysans, mieux 
aptes à juger des éléments difficiles à chiffrer, 

Nous pensons que cetle procédure pourrait s'appliquer dans Île 
domaine des bourses, H suffirait d'instituer, auprès des commis- 
sions actuelles, des commissions spécialisées composées de délé- 
gués des chambres d'agriculture et de la mutualité sociale agricole 
qui procèderaient à une élude préalable des dossiers présentés par 
Les cultivateurs, La commission spécialisée serait en possession 
du barème de ressources et l'un de ses membres pourrait défendre 
ses propositions devant la commission plénière. 

Un dévertençat au moins a, à notre connaissance, fait fonc- 
fionner officieusement un tel système qui parait avoir donné de 
bons résultats, C'est celle expérience que nous aimerions voir 
généraliser en vue de faire disparaitre ce qui semble bien une 
injustice, C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propo- 
sition ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à instiluer, auprès 
de chaque commission régionale ou nationale des bourses, une 
cominission spécialisée composée de délégués des chambres d'agri- 
culture et de la mutualité sociale agricole et habilitée à juger de 
la silualion matérielle des familles d'agriculleurs sollicilant des 
bourses pour leurs enfants. 





ANNEXE N'10741 


———— 


(Session de 1955. — Séance du 13% mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 8 de la lol 
n° 47-1680 du 3% septembre 1%M7 relative aux condilions de d@ e- 
ment des cadres de magistrats, fonchonnaires et agents civils et 
Imililaires d'Etat, présentée par M. Badie, dépulé. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les fonctionnaires anciens combattants 
et victimes de guerre, il en est qui, agés, se ressentent de leurs 
fatigues physiques et morales ainsi que de leurs blessures et dont 
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la « ll lon de leur tâche administrative entraîne un effort 

ip ri \ leur résistance 

L l'état acluel d texte cu foncthonnaire is ne sont pas 
pe! miti de guerre à plus de 25 p. 100 (hui du 22 mars 1%2S) ne 
peu inander à teur adimimistraton de les laisser partir à la 


qu'ils n'emt pas atteint l'âge Kgal 

Méomme des invalides de gnerre pensionnés à plus de 25 p. #0 ne 
hémelotent d'une fduetion de cette timile d'âge que de <IX mois, 
tentaire et de trois mois pour les services 


| 10 p, 100 d'invalidité. De ce fait, ils n'obtiennent mn abaisse- 
t at de l'âge légat de fa retraite qu'à partir de SO p. 100 
d'u ht | Qu 22 mars 2x 
| ( de la Jo : septembre 1947, ainsi que la circulaire 
lu Hi avril 1948 du mimistère des finances, pourraient leur 
u [ boti 1 l'applicalhion de ces dispositions het it pas 
\ 11 | utunt « autre article desdites loi 
‘ [ est àa-due l'existence d CHipRNS à supprimer el l'agre 


li l (| li e nier ‘ 
NU serait cependant facile de permettre à ces fonctionnaires de 


béméticier du dégagement des cadres eu les dispensant de justifier 


qu il: occupent un epmplon à pprimer au sens du paragraphe 3 de 
la circulaire 12/46 bi et de demander l'agrément du ministre inlé- 
resse suivant te paragraphe 4 de ladile carcuiaire 

NW nouvelle dis} itionz pourraient d'ailleurs apporter me culu 


etnphoi réservés dont les candidats 
h 


tlu F hi etat | [] | 
t. notamment dans la troisième calégorie, obtenir leur 


EL jt 
hot thon faute « place vacant 

Il iffrant de prescrire que Îles mnises à la retraite eflertuées en 
application des dispositions de la présente propositkn de loi eraicnt 
reunplacées nombre pour nombre par des anciens comballants et des 
victimes de guerre issus des emmmlois réservés . 

De plus, étant donné que le problème de la retraite anticipée qui 
se pose actuellement pour les fonctionnaires anciens combattants ou 
victimes de guerre âgés se posera d'ici quelques années pour Îles 
tonchonnaires anciens combaltauts en viciimes de guerre 1'EM-1955, 
il convient donc, à motre avis, de me pas timiler dans le temps 
l'apolcation de res nouvelles disposttions 

Nons vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 


la proposition de toi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 de la loi n° 17-1690 du 3 septembre 1947 
et complété comme suil 

« Les anciens combaltants et ls victimes de guerre pourront 
demander leur mise à la retraile et l'application des dispositions du 
présent articie, notamment en ce qui concerne la bonification de 
ervices prévue au cinquième akinfa, sans qu'ils aient à justifier de 
l'existence d'emplois à supprimer dans leur administration mi, par 
conséquent, à solliciter l'agrément du ministre intéressé Na 

« Les postes rendus libres par l'application des disposdions de 
l'atinéa précédent seront supprimés par priorité en application des 
lt pr RACE E de la pre sente bo : 

« Au cas où N n'existerait pas de postes à supprimer dans Îles 
administrations dont dépendraient Îles anciens combatlants et vic- 
times de guerre bénéficiaires des dispositions qui précèdent, les 
poste: rendus vacants par ces mises à la retraite seraient pourvus 
nombre pour nombre par des nominations prises en apniicaliion de 
la loi n° 16 %%08 du % octobre 1946 sur les emplois réservés, » 


ANNEXE N° 10742 


(Seschon de 1055. — Séance du 12 mai 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article #1 de l'orden- 
“ni du 1% octobre 4%, afin de permettre que Îles 
matadie puissent 


nance m° 4% 


prestations en nature de l'assurance longue 


être atiribudes à un assuré pour une seconde affection lorsqu'il 
est déjh bénéficiaire de cette assurance au titre d’une première 
affection, présentée par Mme Francine Lefebvre, député, — (Ren- 
voice à la commission du travai et de la sécurité sociale.) 


Relirée par l'auteur le 27 juillet 4955 (Journal officiel du 28 juil- 
lei). 





ANNEXE N° 10743 


Ses don de 415. — Séance du Æ: mai 195.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à créer un conseil supérieur du 
logement et de l'habitation, présentée par MM. Coudray, Catoire, 
Halbout, Srefridt et Elain, députés, — (Renvorée à la commis- 
siou de la reconsiruction, des domimages de guerre el du luge- 


lan ll.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mosdumes, messieurs, l'organisation professionnelle, associant 
proucieurs et usagers, se développe progressivement dans tous 
lbs secteurscles de l'économie nationale, C'est ainsi que pour 
libaitre de l'ensemble des problèmes que pose l'activité de cha- 


que grande profession, a souvent été institué un organisme à com- 


pence varnable, placd généralement auprès du ministre corres- 
pondant, pour cire auprès de lui le représentant et le conseiller 
des priuvipaux groupements intéressés ainsi que pour assurer entre 
eux un courant d'informations et de liaisons extrêmement utile. 





Dans ce but, ont élé ainsi créés: le cousel supérieur de ] 
culture, le consetl national du crédit, le cons maliomal de: 
rance<, le conseil supérieur des transports, le conseil su] 
de Ja pêche, le conseil supérieur du commerce, ete, 

Tout le monde s'accorde pour recennaitre que l'habitat cor 
dans notre pays, à la fois un problème urgent à résoudre el 
facleur déterminant de la” prospérilé économique et du prog 
social. Pour résoudre la crise douloureuse et si profonde dont « 
fre une grande partie de notre population, il est indispensable di 
faire appel à toutes les bonnes volontés. Plus que dans lout autr 
domaine — car il n'est pas d'exemple ou notre retard soit si grain 
et où nos besoins à satisfaire <i tendus — fl semble nécessaire d 
coordonner les activités actuellement dispersées et de promm 
voir, en Colaboralion avec toutes les forces vives du pays, uw 
véritable politique nationale de l'habitat et de l'équipement immo 
bilier de notre pays, 

Pour celle raison essentielle, fa création d'un conseil supérieur 
de l'habilat paraît s'imposer, Composé des représemants des pri 
cipaux organismes intéressés, 1 aurait à donner son avis sur tout 
ce qui se rapporte aux problèmes du logement. 

Jusqu'alers et depuis la Libération, existe le conseil supérieur 
des H. L. M. reconelitué par le décret du 15 juin 1%52, Plus récem 
inent, par décret en date du ‘0 septembre 4%3, a été institué un 
conseil supérieur technique de la con<truction et de l'habitation 

Nous ne mettons nullement en cause l'utilité de ces conseils, 
nous eslimons au contraire que leur compétence devrait élire 
[usionnée et singulièrement élargie de facon à embrasser l’ensem 
ble des activités intéressant l'habitat et la construction, Cette pro- 
position apparait d'autant plus fondée que la distinction entre 
secteur privé et secteur semi-public ou publie, entre préts spéciaux 
du crédit foncier et prêts H. L. M. devient de plus en plus fictive 
et que, d'autre part, si importants soientals, les aspects technique: 
de la construction sont étroitements liés à l'organisation admmnis- 
tralive et financière des prêts et des programmes. 

De plus, les réglementations diverses qui régissent la con<truc- 
Lion, l'entretien et la réparation du patrimoine existant, les rap- 
ports entre bailleurs et locataire:, sont encore des plus complexes 
et il s'avère urgent de procéder à une codification et à une coordi, 
hation des multiples systèmes institués, notamment depuis quel- 
ques années, en faveur de Vhabitat. C'est une tâche de longue 
haleine pour la réussite de laquelle il n'est pas sans intérét de 
requérir le maximun de concours d'autorités compétentes. 

Le conseil économique qui, à plusieurs reprises, à délibéré sur 
le problème du logement, a reconnu l'utilité d'une telle imstitu- 
tion puisque le 30 juin 145, i a volé un avis préconisant entre 
autres mesures, la création d'un conseil supérieur de l'habitat, 
chargé de coordonner l'action des divers organismes spécialisés et 
de donner son avis eur les textes en matière de logement. 

Telles sant les différentes raisons pour lesquelles nous vous sou- 
metlons le texte de la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — T1 est institué, auprès du ministre de la reconstruction 
et du logement, un conseil supérieur de l'habitat, qui se sublime 
an conseil supérieur des M. L. M. et au conseil supérieur technique 
de la construction et de l'habitation. 

Art. 2. — Le consell supérieur de l'habitat a notamment pour 
His sw : 

je De promouvoir une polilique mationale de l'habitat tendant 
à da foi, à favoriser la construction et à permettre l'entretien, 
l'amélioralion et la tueil'eure réparliuon de l'habitat existant; 

2e De réaliser la coordination des établissements publics ou semi- 
publics s'occupant des problèmes du logement, et d'une manière 
générale de tous les organismes qui concourent d'une façon directe 
ou indirecte à la politique de l'habitat; 

3 De déterminer l'ensemble des moyens financiers pouvant être 
consacrés à la mise en œuvre d'une politique de l'habitat et notam- 
ment d'examiner les mesures fiscales susceptibles d'avoir une 
répercussion sur la construction ; 

4 De définir les règles de la réparlition des ressources consa- 
crées à la construchion entre les diverses calégories d'organismes 
d'H. L M. (oflices publics, sociétés unonymes, sociétés coopératives 
et sociétés de crédit immobilier) et entre le Crédit foncier et le 
Sous-Comptoir des entreprenewrs ; 

…»” De rechercher tous les moyens et d'encourager toutes Îles 
méthodes susceptibles de faire diminuer le coût de la construction, 
nolanunent par l'abaissement du prix de revient el par l'augmen- 
lation du rythme de la construction; , 

Ge D'étudier les mesures générales intéressant la salubrité et 
l'hygiène de l'habitation, ainsi que les modalités relatives aux 
conditions de peuplement. 

Ari. 3. — læ conseil supérieur de l'habitat procède à des éludes 
et il formule des recommandations dans les limites des aliributiens 
définies à l'article 2 ci-dessus, M est conmsullé cbligaloirement sur 
les projets de loi ou de règlement concernant : 

Les rapports entre bailleurs et localaires des locaux de loutes 


Catégories : L 
La fixation des prix des loyers des immeubles à usage d'habi- 

tation ; 
Les mormes des logements « H. L. M » et « mes et 

familiaux », les maxima À de revient de ces logemenlt<, ainsi 
ue les modalités d'octroi de prêt par les organismes chargés du 

ncement de la construction ; ; 

a ) nn générales d'ordre slalulaire des organismes 
"H. L. M. 


40 Ed 3.0 TS 


A 


PET 


24 mm = 








il 


n 


Rene '; 


nt À 


è 
LA 
g 
Ë 
ë 
: 





OCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 877 


_ — 





art. 4. — Le conseil supérieur de l'habitat est composé de mer 
hres titulaires désignés en raison de leur compétence dans cs pru- 
portions ei-apres : 

Dix représentants des assemblées parlementaires : 

Dix personnalités qualifiées dans l'étude des problèmes iniéres- 
saut Fhabitat et nommés par le inimisière de la reronstruetion ct 
du logrmemi; 

Dix représentants de l'administration ; 

Dix représentants des organismes publics et semi-publies, spé- 
ciausés dans la construction; 

Dix représentants des groupements professionnels: propriétaires, 
locataires, syndicals d'employeurs et de salariés du bâtiment, archi- 
tec tes. 

art. 5. — Les membres du conseil supérieur de l'habitat sont 
normes pour trois aus, leurs pouvoirs sont renouvelables. 

Des rmembres suppléants peuvent être désignés dans les mêmes 
conditions et proporbions que ci-dessus. 

Les metnbres du conseil supérieur de l'habitat qui perdent Ja 
qualité en raisor de saquelle ils ont été désignés ou nommés sout 
remplacés immédiatement 

art. 6, — Le conseil supérieur de l'habitat est présidé par le minis- 
tre de la reconstruction et du logement, 

Le conseil supérieur de l'habitat désigne parmi ses membres 
deux vice-présiden:s. 

Le secrétariat du conseil supérieur de l'habilat est assuré par 
les soins de la direct.on de li construction du ministère de la recuns- 
truction et du logement. 

Art. 7. — Le président désigne des rapporteurs soit parmi les 
membres du conseil supérieur, soit parmi des personnes nommées 
en cetle qualité auprès du conseil supérieur par arrêlé ministériel. 

Les rapporteurs ont voix déhbérative 
Des commissaires du Gouvernement, Choisis parmi des fonction- 
naires du ministère de la reconstruction et du logement, peuvent 
également être désignés par arrèlé du ministre de la recoustruc- 
ton et du logement. Hs ont voix cousuitaltive. 

Art. 8. — Le conseil supérieur de l'habitat se réunit chaque fois 
qu'i est convoqué par Son président et au moins quatre is par 
an. L'ordre du jour des séances est fixé par le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


Art. ® — 11 est institmé mn comité permanent ami se rémit, 
dans flintervalle des sessions du conseil supérie r de l'habitat, 
haque fois que le ministre de la reconstruction et du logement 
l'estune nécessaire, D instruit tes questions à soumettre au cor 
seil supérieur de l'habitat et délibère sur les questions qui Ini sont 

unises par le président du conseil supérieur de Fhabitat en rai- 
m de leur urgence 

Art. 10, — Le comité permanent est composé de 13 membres du 
conseil supérieur de l'habitat, à raison de trois membres pour cha- 
cune des cinq ratégeries prévues à l'artirle 4. 


Art, 19, — Le comité permanent peut constituer plusieurs com- 
missions techniques pour l'étude de questions particulières (finan- 
cières, administratives, techniques). I peut également appeler à 
participer, avec voix consultalive, à €<es délibérations, toute per- 
sonne dont Ia présence Tui parait utile pour l'étude des questions 
figurant à l’ordre du jour. 

La présidence du comité permanent est assurée par le directeur 
de la construction qui a, en outre, voix prépondérante en cas de 
partage des voix. 

Le secrétariat du comité permanent est assuré dans les mêmes 
condilions que celui du conseil supérieur de l'habitat 

Art. 12, — Un règlement d'administration publique fixera Îles 
conditions d'application de la présente loi, en particu!er les moda- 
lités de désignation des membres du Conseil supérieur de l'habitat 
et de son comité permanent. 





ANNEXE N° 10744 





(Session de 1955, — Séance du 12 mai 1955.) 


RAPPORT fait au mom de la commtsien du travail et de la sécurité 
sociale, sur les propositièns de loi: t° de M. Viaite et plusieurs de 
ses collègues (n° 10284) tendant à l'abrogation du décret n° 55-117 
du 20 janvier 1935 relatif aux restes à recouvrer des organismes de 
securité sociale et du décret n° 55-418 du 29 janvier 195% relalif aux 
pouvoirs de substitution des directeurs régionaux de la sécurité 
sociale; 2 de M. Besser et plusieurs de ses collègues (n° 1028) 
tendant à tes désrets n° 55-116, 55-117 et 55-118 du 20 jan- 
vier 1955 concernant la sésurité sesiale. 3 de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues (n° 1853) tendant à abroger les décrets nes 55-417 
et 55-118 du 20 janvier 195 portant atteinte à l'autonomie des 
conseils d'administration des organismes de sécurité sociale, 
par M. Patinaud, député. 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 4 octobre 1945 a confif à 
des conseils d'administration composés de représentants élus des 
salariés, des employeurs et des travailleurs indépendants, [a gestion 
des caisses de sécurité sociale et des caisses d'allocations familiales, 
sous le contrôle du ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Au cours des dernières années, et sous des prétextes divers, un 
certain nombre de textes réglementaires ont, pelit à petit, réduit les 
possibilités d'initiative des conseils d'administration de ces orga- 
mismes, en donnant à ladministration Ia facuité d'intervenir dans 
les plus petits détails du fonctionnement des caisses. 

Cette itique ne peut avoir que des conséquences désastrenses 
pour la ne gestion de l'institution. En effet, les respansabilités se 
trouvent désormais confondues: les conseils d'administration et les 
directions des caisses gardent, du point de vue juridique et théo- 








rique, les responsabihtés que la loi leur a confiées, mais € est ladpi- 
uistration qui tend, de plus en pins, à prendre les décisions, Ainsi, la 
disfarition de la distinction existant normalement entre le conts 
et la gestion réduit singulièrement la valeur du contrôle opéré par 
L'administration 

Le Journal officiel du 27 janvier 15 a publif de nouveaux décrets 
dont la mise en vigueur aurait pour résultat de remettre, en fait, 


au ministère du travail, la gestion de l'institution de la sécurité 


socia el des aliocations familiales. 

C'est pourquoi les adininistraieurs de la fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale et de l'union nationale des c&isscs 
d'allocations familiales, unanimes, se sont élevés contre ces décrets. 

Le décret ne 55-117, relatif aux restes à recouvrer des organismes 
de sécurilé sociale, aboutit à transfcrer les attributions essentielles 
des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, en matière 
de recouvrement des cotisations, à une comm on — d'ailleurs 
irresponsable — comprenant une forte proporlion de representants 
des administrations fiscales qui ne sont pourtant en rien intéressces 
par les cotisations de sécurilé suce 

Le décret ne 59-118 a pour objet de rendre nossible la substitution 
des directeurs régionaux de la sécurité sociale aux consels d'admi- 
nistration ou aux directeurs des organismes gestionnaire 


La rédaction de ce décret est telle que cette substitubHion ne sera 
pas nécessairement limitée aux cas de carence indiscutable des 
Caisses, mais pourra jouer dans tous les cas où l'administralion 16 
désirera 

On doit ‘galement noter que dans l'un ou l'autre décret, la res- 
ponsabilité des directeurs ou agents complables des caisses peut 
être mise en cause sans que les conseils d'administration aient eu à 
se proiluwer, 

Le décret mo 55-118 transforme donc, en réalité, le contrôle voum 
par la loi en pouvoirs effeclifs de gestion et de direction, au profit de 
l'adininistration. H n'est pus possible de lasser ainsi défigurer le 
visage que le législateur avait entendu domner à l'institution de la 

curité sociale française, par le moyen d'actes réglementaires 
sans que le Parlement aît eu à délibérer de la question an fond. 

C'est pourquoi, mesdames et mnessieurs, votre commission du 
travail et de la sécurité sociale, unanime, vous demande d'adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
abrogeant les décrets nes 55-117 et 55 118 dn 20 ja 
atteinte à l'autumonmnme des conscuis À'admimsiralion des ns mes 
de sécurité sociale et d'allocations femmliales 


Article unique. Les décrets ms 53-117 et ©5-118 du 20 er 4909 
relatifs à la sécurilé sociale, pris en application de La loi du 14 coût 
195,4 autorisant le Gouvernement à mellre en œuvre WU programme 


d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès sClal, 


sont abrogés. 





ANNEXE N° 10745 


(Session de lon. — Séance du 12 mai 1055.) 

AVIS présenté au nom de la commission de L'intéricur, sur les prn- 
positions de loi: te de M. Marcel Noës et plusieurs de <es Coflègurs 
ne 8270) tendant à apporter au régime de la lei du 22 juillet 1922 
les aménagements prévus à Particle 12 de La loi n° 53-1327 du 
1 décembre 19%3: par l'applicalion des dispositions de la loi 
n° 20-1010 du 19 août 1950, portant affiliution du personnel des 
deux sexes des transports rouliers à la caisse autonome mutuelle 
des retraites; par l'application des dispositions de la loi du 20 sep- 
ternbre 1448 porlant péréquation des pensions; pur la fixuilon de 
mesures propres à assurer l'équilibre financier de la C. A. M. R.; 
% de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues (me %319)} tendant 
à l’abrogation du décret n° 54-933 du 14 septembre 1%% relatif au 
fonvlinmemenu: de la caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des réseaux secondaires des chemins de fer d'intérot géné- 
ral, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways; 
3 de M. Achille Anban et plusieurs de <es collègnes (ne NM» ten- 
dant à l'abrogadion du décret n° 54-953 du 14 seplembre 1%4 
relatif au fonctionnernent de la caisse autonome mutuelle de 
retraites des agents des réseawx secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt locai et 
des tramways: 4 de M. klock et plusieurs de <es collègues (ne 998) 
tendant à apporter an régime de In Loi dm 22 juillet 122 
relative aux retraites des agents des chemins de ter 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des tram- 
wavs, les aménagements prévus à l'article 12 de la loi n° 23-1327 
du 31 décembre 1953, par M. Provo, deputé(1). 


Mesdames, messieurs, de nombreux parlementaires appartenant aux 
différents groupes de l'Assemblée ont déposé des propositions Ge 
loi tendant : 


1° À apporter des aménagements à la tor du 2% juillet 1922, ime- 
tituant un régime de retraites pour Les agents des chermmins de fer 
secondaires d'intérèt général, des chemins de fer d'intérêt local et 
des tramways ; 

2 4 abroger le déeret du 15 sestembre 1954 relatif au fonctionne- 
ment de la caisse autonome mutuelle de retraites (© A M MR). 

La commission des moyens de communications et du tourisme, 
sur le rapport (n° %MS) de M. Faraud, a déposé des conchusions qui 


(1) Voir le n° ETES 
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aboutissent, Suivant les décisions souvent mnanimes prises par 
l'Assemblée nationale, notamment le 19 août 1950, au développement 
et à l'extension de la C, À. M. R. et à un aménagement de ses 
ressources 

Transimise à la commission de l'intérieur pour avis, la proposi- 
tion de loi n° 2%, bien qu'elle ait pour objectif d'obtenir l'abroga- 
tion du décret du 14 septembre 1%5%, aborde néanmoins le fond du 
problème 

Ce décret: 

1° Portait le taux des cotisations de la C. À. M. R. de 18 à 36 p. 100; 

2 Allendail, sur une base de salaires d'environ 11 milliards pour 
28.0) petits cheminots, une recette supplémentaire de 1.980 millions 
de frarn 

La répartition de ces charges nouvelles s'établissait ainsi: 


‘ 1 p. 100, — Salariés (7 p. 100 au lieu de 6 p. 100), 110 millions de 
ratn 

3 p. 100 - Entreprises 13 p. 100 au lieu de 10 P. 100), 330 mil- 
lions de francs 

7 p. 14 Autorités concédantes (8 p. 100 au lieu de 1 p. 100), 
750 millions de francs, 

7 p. 100) Etat (S p. 100 au lieu de 1 p. 100), 770 millions de franes. 

Total, 1.280 millions de francs. 
La réaction des concédants fut, on le conçoit, très vive. 


H leur apparut très vile que, non seulement ils supporteraient 
les 770 millions prévus, mais aussi les #0 millions des entreprises 
et les 110 millions des salariés. 

Les déficits des réseaux, comblés, depuis plusieurs années, par 
les collectivités concédantes, soit que les modalités en aient été 
fixées par une convention, soit que les concessionnaires aient fait 
pos la clause de l'imprévision, l'impossibilité d'augmenter les 
arifs pour ne pas provoquer une évasion du trafic, en portent 
témoignage, 

Les villes de Mulhouse, Le Havre, Toulouse, Lyon, Marseille, 
Roubaix, Tourcoing, Bordeaux, les départements du Rhône, du 
Nord, consultés häâtivement, ont tous confirmé cette situatjon et 
celte éventualité, 

Certes, le décret prévoit dans son article 5 que: « en vue de 
l'attribution de subventions exceptionnelles, par application de Ja 
loi du 14 septembre 194, il sera tenu compte des charges nouvelles 
+ rer gr aux collectivités locales, par application du présent 
décret » 

Mais il suffit de rappeler que les subventions dont il est ques- 
tion dans la loi de 1%41 sont calculées à raison de tant par habitant 
el par élève des écoles primaires élémentaires publiques et privées, 
pour se convaincre de son inefficacité. 

On ne voit pas bien comment, en effet, ces dispositions auraient 
e jouer, ni dans quelles proportions, car les charges supplémen- 
aires résultant pour les collectivités locales de l'application du 
décret relatif à la C., A. MR. triplaient, et même davantage, les 
subventions allouées au titre de la loi du 14 septembre 1941. 

IL fallait donc craindre, à moins de dispositions contraires net- 
tement affirmées, que les collectivités jocales soient appelées à 
supporter des dépenses nouvelles très lourdes, par suite d'une ini- 
tiative gouvernementale puisque leu’ participation prévue pour 
assurer l'équilibre financier de la C. A. M. KR, atteignait le coef- 
ficient 8 dans la meilleure hypothèse et 12,87 lorsqu'elle couvrait 
le déficit supplémentaire résullant des charges nouvelles de l’ex- 
ploitant (3 p. 100) et de l'agent (1 p. 100) 

C'est dans ces conditions qu'an Conseil de la République les 
18 et 19 janvier et à l'Assemblée nationale le 15 mars 1%, sans 
aborder le fond du problème, qui sera examiné ultérieurement 
lors de la discussion du rapport de M. Faraud sous le ne 9%M8, il à 
été décidé que la répartition des charges nouvelles s'effectuerait 
de la manière suivante : 

Exploitants, 11 p. 100, soit 110 millions d'augmentation. 

Salariés, 6 p. 109, sans changement 
À attabients concédantes, 2 p. 100, soit 110 millions d'augmenta- 
tion, 

Etat, 8 p. 100, soit 770 millions d'augmentation. 

En fait, 220 millions seront supportés par les concédants. Un cré- 
dit alors suffisant peut être dégagé au titre de la loj du 14 sep- 
tembre 1941 et ce rapport n'a plus d'objet. 

Cependant, il apparaît utile à la commission de l'intérieur de 
préciser sa pensée, au moins sur un point. 

L'article 5 de la proposition de loi résultant du rapport n° 918 
précise : 

« A compter du fe octobre 1954, l'Elat contribuera aux charges 
résullant des nouvelles liquidations prevues à l'article 4 de la pré- 
sente loi par le versement annuel la caisse autonome mutuelle 
de retrailes d'une somme égale à 7 p. 100 des salaires soumis à 
retenues de l'ensemble des agents afliliés à cette caisse soit au 
titre des compagnies et exploitations assujetties à son régime spé- 
cial en vertu de dispositions antérieures à la présente loi, soit du 
fait de l'absorption des caisses et régimes précédemment main- 
tenus », 

Or, dans l'analyse des dispositions adoptées par la commission 
des moyens de communication et du tourisme, nous lisons à la 
page 10, sous le titre V: 

« Financement, — Du fait de l'affiliation des routiers, la caisse 
autonome comptera au minimum 100.000 adhérents au salaire moyen 
de 400,000 F, Compte tenu de ces chiffres minima, par conséquent 
les moins avantages, et des dépenses supplémentaires (péréquation, 
prise en charge des retraités routiers) que la C. À. M. R. devra 
assumer, son équilibre financier serait réalisé sans augmentation 
des cotisations en vigueur antérieurement au décret du 14 septembre 
1954, par une participation de l'Etat, » 

Il est vraisemblable, comme le souligne le rapporteur, que toutes 
choses restant égales, l'équilibre financier de la C. A. M. R. serait 
assuré pour un temps, 


—_—_—— 


Mais pourra-t-on soutenir longtemps que l'apport des cotisations 
des routiers est jugé indispensable pour assurer la péréquation des 
retraites des agents des tramways et des chemins de fer d'intéret 
local, et maintenir le régime général des routiers dont la retraite 
aura été liquidée avant l'application de cette loi ? 

Pourra-t-on soutenir comme équitable une clause suivant laquelle 
« l'âge minimum d'admission à la retraite vieillesse pour les non- 
veaux affiliés routiers sera ramené progressivement en cinq ans 
à 5 ans et 60 ans » ? 

Si, comme jil est précisé, toute Ja combinaison financière de la 
C. À. M. R. est hace sur les cotisations des routiers, des diserimi- 
nations de ce genre risquent de ne pas résister à l'épreuve du temp<. 

Le déséquilibre de la caisse serait à nouveau, et très tôt, un fait 
accompli. 

De sorte que les collectivités locales seraient bientôt entrainées 
à participer à l'équilibre financier de la C. A. M. R. pour des sommes 
bien supérieures à celles qui sont prévues aujourd’hui. 

IL est constant, en effet, que Îles ge pe entraînent des 
dépassements imprévisibles; que, de plus, des relèvements de taux 
s'imposent et qu'ils s’imposeront d'autant plus qu'il s’agit ici, dans 
la plupart des cas, de très maigres retraites. 

Comment réglera-t-on ces questions dans l'avenir ? 

Inévitablement par le relèvement du taux de participation des 
collectivités locales, puisqu'il est exclu de faire supporter une charge 
MON par les agents ou par les exploitants. 

quel ordre d'importance serait le déficit après cinq années 
d'équilibre financier de la C. À. M. R. en supposant une affiliation 
de 100.000 nouveaux assurés ? 

Il est bien difficile de le dire, encore que les chiffres avancés par 
les techniciens soient de l’ordre de 10 milliards. 

ll serait indispensable, en conséquence, si la proposition de loi 
de la commission des moyens de communication et du tourisme 
était adoptée, de préciser que la charge directe et indirecte incombant 
aux collectivités locales ne saurait subir de modifications en pour- 
centage de participation dans les dépenses qui résulteraient de son 
application. . 

Tel est l’objet de l'amendement que votre commission de l'inté- 
rieur propose au rapport n° 918 de M. Faraud, 

Sous cette réserve, elle donne un avis favorable à l'adoption de 
ce texte. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, 
modifiée par le Conseil de la République, relative aux mesures 
conservatoires (art. 48 à 57 du code de procédure civile) et modi- 
fiant les articles 417, 557, 5959, 564, 601, 617, 663 et 759 dudit code 
et l'article 446 du code de commerce, par M. Maurice Grimaud, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a modifié plu- 
sieurs articles de la proposition de loi votée par l’Assemblée nalio- 
nale. 

Votre commission de la justice a aprouvé la plupart de ces modi- 
fications. Elle a toutefois maintenu sa position ou établi un texte 
transactionnel dans les cas où les décisions du Conseil de la Répu- 
blique lui sont apparues susceptibles de transformer d’une manière 
importante les mesures envisagées. 

Dans les articles 48, 53 et 54 du code de procédure civile, le Con- 
seil de la République a retiré aux juges de paix le pouvoir de signer 
l'ordonnance qui permet les mesures conservatoires. 


Le rapport de M. Jozeau Marigné s'exprime à cet égard dans les 
termes suivants: 

« Etant donné les nouvelles conséquences qui peuvent résulter 
de la mise en œuvre de la procédure de saisie conservatoire, il 
lui semble (à la commission) tout d’abord, que l'autorisation d’effec- 
tuer cette saisie ne doit être conférée qu'au président du tribunal 
civil », 

IL a paru inutile à votre commission de compliquer la procédure 
en obligeant les plaideurs à s'adresser à deux magistrats différents 
au cours de la même instance alors surtout que le juge de paix 
est aujourd’hui un magistrat ayant les mêmes connaissances, les 
mêmes diplômes, la même culture que les autres et que la juri- 
diction qu'il préside est rapide et peu coûteuse. Elle a donc décidé 
de viser également le juge de paix dans les trois articles. 


Article 48, 


L'article 48 précise les conditions dans lesquelles une mesure 
conservatoire peut étre ordonnée alors que l’Assemblée nationale 
avait relenu: « les cas 4 requerront célérité » et l'existence 
d'une « créance paraissant sérieusement établie ». Le Conseil a 
substitué à ces formules, celles-ci: « En Cas d'urgence et si le 
recouvrement de la créance semble en péril » et « une créance 
paraissant fondée en son principe ». 

La première de ces modifications est tirée, ainsi que cela appa- 
raît des débats au Conseil de la République, de la procédure alsa- 
cienne. Votre commission l’a trouvée trop elliptique et restrictive. 








(1) Voir: Assemblée nationale, n° 4380, 7768, 8440, 8702 et in-8° 
ne 1532: Conseil de la République, nes 494 (année 1954), 59, 116 
(année 1955) et in-8° ne 38 (année 195). 
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L'article 917 du code de procédure en vigueur dans les départe- 
meuis recouvrés, en eifet, est ainsi concu: 

La contrainte provisoire sur les biens a lieu lorsqu'il est à 
craindre que, sans cetle imesure, l'exécution du jugement ne soil 
élude ou rendue sensiblement plus difficile 

La nécessité de faire exécuter le jugement à l'étranger doit 
ttre considérée eorame un motif suffisant de contrainte provisoire. » 

Votre commission a décidé d'utiliser la solution du code d'Alsace- 
Lorraine en la contractant et en précisant qu'il s’agit d'une déci- 
sion antérieure au jugement qui, # ce moment de la procédure, 
reste encore à obtenir. Elle a adopté, en conséquence, la rédaction 
suivante : 

« En cas d'urgence et s’il apparaît que sans cette mesure l'exé- 
cution du jugement à intervenir pourrait être éludée ou rendue 
sensiblement plus difficile ou encore si l'exécution dudit jugement 
doit avoir lien à l'étranger, ie président du tribunal, etc, ». 

be mméine, elle a estimé que le magistrat auguel Ja requête est 
pre-eniée avail à apprécier non seulcment l'existence de la créance, 
seule hypothèse couverte par la forrmule du Conseil de la Républi 
que, mais aussi son mnportance qu'il est nécessaire de constater 
pour justifier les mesures dont les conéquences peuvent être 
unportantes pour le débiteur, 

Elle a décidé de proposer l'expression « paraissant sérieuse » qui 
convre les deux problèmes 

Entin, elle a accepté « formule exécutoire » au lieu de « mention 
excculoire » dans le dernier alméa de l'article 48, 


Article 49 


Votre commission vous propose d'adopter la rédartjon du Con- 
seit de la République qui a supprimé la mention de l'obligation 
de saisir le tribunal dans un d‘lai déterminé, laquelle constituait 
un double emploi avec les dispositions de l'article précédent. 


Article 50, 


Dans l'article 50, le Conseil de la République a ajouté le cant 
nerrvnt de la saisie à la mainlevee € à la réduction qui étaient 
confiées par notre texte au président du tribunal eivil statuant en 
référé, Ceite adjonction lait nécessaire 

En efiet, la réduction vise le.montant de la somme pour laquelle 
la saisie est autoriste et le cantonnement la limitation des objets 
sal-is 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter 
rédaction du Conseil de la République. 


Arlicle 51. 


Le texte du Conseil a préeisé le contenn du procès-verbal de 
saisie et a ajouté une disposition particukérement intéressante. 
Cet articlé donne, en effet, an jugement qui refusera de valider 
la saisie conservatoire, la valeur d'une mainlevée, 

Votre commission accepte ces deux modifications, 


Arlicie 55. 


Le Conseil de la Rcpublique a placé en tête de cet article une 
référence aux dispositions de l'ariicie 18 quant aux conditions dans 
lesquelles l'ordonnance peut être signée, I s'agit cette fois de l'ins 
cripion de nantissement, H est évident que les définitions qui 
figurent à l'article 48 n'ont pas à être reproduiles, IL a également 
adjoint une restrietion. Il n'admet l'inscription de nantissement 
qu'à titre exceptionnel. 

Votre comunission a admis celle restriction qui lui paraît jus- 
tifiée en raison de l'importance des mesures prises. 

Enfin, son texte oblige le créancier à prendre l'inscription com- 
plémentaire dans les deux mois au jour où la décision statmant 
au fond aura acquis l'autorité de la chose jugée et décide que faute 
d'inscription complémentaire dans ce délai, la première inscription 
pourra être radiée aux frais de l'inscrivant par le magistrat qui 
aura autorisé ladite inscription 

Votre commission à approuvé également celle procédure sim- 
plifiée particulièrement pratique. 


Article 54. 


Cet article est relatif à l'autorisation de prendre une inscription 
hypothécaire s 

Là aussi, le Conseil de la Répubiiqne a accepté notre rédaction 
avec des modifications de forme n'ayant aucune conséquence, 


Article 56. 


L'Assemblée nationale avait prévu cet article À l'encontre de 
celui qui a cédé ou détourné les biens saisis conservatoirement en 
faisant application des peines de l'article 406 du code pénal. 

A celte sanction correctionnelle, le Conseil de la République 
subslilue des mesures civiles qui peuvent être d'une grande effica- 
cité. D'une part, il rend nulle l’aliénation à titre gratuit d'un bien 
saisi qui n'a pas date certaine avant la notification du procès-verbal 
de saisie conservatoire. 

D'autre part, elle interdit les baux sans autorisation de justice, la 
constitution de droits réels et la perception de loyers par anticipation 
pe plus d’une année après l'inscription du nantissement et de 
‘hypothèque. 

Ces mesures qui figurent au rapport de Me Testard devant Île 
congrès de la chambre nation.de des avoués de 1950 sont ceriaine- 
ment très efficaces et votre commission les a approuvées, 





Article 417 du code de procédure civile, 


Le Conseil dè la République a imaginé une ingénieuse transae- 
lion entre Les deux texies en présence 

Voire commission, suivie par l'Assemblée, avait confié la juri- 
diciion de référé au président du tribunal civil seul, ce qui écartait 
le président du tribunal de commerce. 

En presence de l'érrolion suschHée par une décisi n Si rigon- 


reuse, le Conseil de la République à donné aux plaideurs la faculté 


de porter référé, à 1eur choix, devant le président du tribunal de 
conuuerce lor s'agira d'aflaires du ressort de ce tribunal et 


V4 .. 
aussi devant le président du tribunal civil, juge des référés, dans 
lons les anires cas, Votre commission à approuvé celle solution 
: l 


En conséquence, volre commission de la justice el de législation 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. îer, — Conforme. 
Art. &. — (Nouvelle rédaction proposée par la commission 


Les urtlicles 48 à 57 du code de procedure civile sont rétablis duns la 
redaction Vire 


\ 


« Art. 48 En cas d'urgence et s'il apparaît que sans cette mesure 
l'exécalion du jugement à intervenir pourrait être éludée ou rendue 
sensiblement plus difficile ou encore si l'exécution dudit jugement 
doit avoir heu à létra r, le président du tribunal civil ou le juge 


de paix du domicile du débiteur onu dans le ressort duquel sont 
situés les biens à saisir, pourra auloriser tout créancier justifiant 
d'une créance paraissant sérieuse à saisir Cconservaloirement Îles 
meubles appartenant à son débiteur 

« L'ordonnance rendue sur requête énoncera la somme pour 
laquelie la saisie sera autorisée Elle fixera au créancier le délai 
dans lequel ii devra former, devant la juridiction compétente, l'a 
tion en validité de saisie conservatoire ou la demande au fond, à peine 
de nullilé de ja saisie 

« Elle pourra assujettir le créancier à justifier préalablement de 
sa solvabilité suffisante ou à défaut à donner caution par acte déposé 
ou adre-sé au greffe ou entre les mains d'un séquestire, sans qu'il 
soit nécessaire de respecter les formes prescriles par l'article 410 
du présen! code, 

« Le président ne staluera qu'à charge de lui en référé en cas de 
difficuié, L'ordonnain sera exéculoire sur minule, nonobstant 
oprosition ou appel La minule pourra être revèlue de la formule 
exveotioire., 

tt. 49, — Le créancier devra, en délivrant l'assignation, en vue 


de l'inslance en validité ou de l'instance au fond, notifier copie du 
procès-verbal de saisie conservatoire 
« Art. 50, — Mainlevée, réduction on cantonnement de la saisie 


conservaloire pourra être oblenu en référé du président du tribunal 
civil, contre consignalion entre jes mains d'un séquestre par lui 
désigné, de sommes suffisantes pour garantir les Causes de la suisie 
en principal, intérêts et frais, avec affectation spéciale à la créance, 
La mainlevée ne pourra être demandée en référé que dans le mois 
de la signification du procès-verbal. 

« Lorsque la créance litigieuse aura fair l’objet d'une décision 
pa-<sce en force de chose jugée, les sommes séquestrées seront 
spécialement affecilées par privilège sur tous autres au payement 
de la créance du poursuivant, Elles se trouveront frappées de saisie 
conservaloire pendant la durée de la procédure 

Le tribunal saisi pourra en tout étal de cause, avant même 
d'avoir Statué sur le fond, ordonner mainlevée totale ou parbelle 
de la saisie, si le débiteur justifie de motifs sérieux et légitimes. 

« Art. 51. — Si la saisie conservatoire porte sur des biens se trou- 
vant entre les mains du débiteur, le procès-verbal de saisie qui 
lui sera signifié contiendra : 

« fo Les noms, prénoms, professions et domiciles du créancier 
poursuivant et du débiteur sarsi; 

« 20 Election de domicile dans la commune où s'effectue la saisie, 
si lè créancier n'y demeure. Le débiteur pourra faire, à ce domi 
cile élu, toutes les significations, mème d'offres réelles el d'appel 
jusqu'à constituljon d'avoué, après quoi elles devront étre fastes 
en l'étude de Favoué constitué; 

« 3 Notification de l'ordonnance autorisant la saisie, si elle n'& 
déjà été notifiée ; 

« 4 Désignation précise et déluillée des biens saisis; le tout à 
peine de nuHilé. 

« Les dispositions des articles 585, 587 à 593 inclus, 596 à 602, 
alinéa premier inclus, du présent code seront applicables au procès- 
verbal de saisie conservaloire., Le jugement qui validera la saisie 
conservaloire des biens meubles la convertira en saisie-exécution 
sans qu'il soit besoin d'établir un nouveau procès-verbal, Le juge- 
ment qui refusera de valider la saisie conservatoire vaudra main- 
levée. 

« Art. 52. — Si les biens meubles appartenant au débiteur se 
trouvent entre les mains d'un tiers, il sera procédé selon les for- 
mes prévues par les articles 557 et suivants ou par les articles KG 
et suivants du présent code. 

« Art. 53, — Dans les cas prévus À l'article 48 ci-dessue, le pré- 
sident du tribunal civil ou le juge de paix pourra aussi, à titre 
exceptionnel, auteriser le créancier à prendre, sur un fonds de rom- 
merce qu'il désignera avec toutes précisions permettant de l'iden- 
tifier, une inscription de nantissement 

« Cette inscription sera opérée à peine de nullité dans la quin- 
zaine de l'ordonnance au greffe du tribunal de commerce dans 
le ressort duquel le fonds est exploité, sur la remise d'une expédi- 
tion de l'ordonnance et le dépôt de deux bhordereaux établis sur 
papier iibre et mentionnant: la désignation des créanciers et l'élec- 
lion de domicile dans le ressort du tribunal; la désignation des 
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débiteur lPindicahon que Finseriplion est prise pour sûreté des 
condamnation CE prinheipal et rressoire susceptibles d'etre pro 
hone te vontre Le débiteur et dont le montant aura été déterminé 
par l'ordonme | il plon sera prise sur présentation de 
la grosse de la du n slaiuant au fond pa e en forre de chose 
jugée, Cetle inseri] v qui devr ôtre prise dans les deux mois à 
«! du jour « i ‘ boti uuant au fond aura à quis l'autorité 
« ose jugée, conformément à l'article 10 de la loi du 17 mars 
fun ‘ ibstiuera rétroactverment à linseériplion prévue ci-dessus 
I HW salaire sera percu pour les deux inscripiions 

( | vi upbkomentiainr dan e délai ei dessns 
fixé, la première inseriplion deviendra réiroactivement sans effet 
v! h rain n ! etre demandée par toute partie intéresse, 
nux frais de |'i ant au magistrat qui aura autorisé ladite jins- 
‘ | 

La irti ; \ so te da Loi dur 17 mar 1000 mmodifite 

TEL hf L ritntit L ‘le MERE L ervatonrt 

\,t 1 N le tutithooti tuehtionnrée à l'article précé 
« le pre ich le juge de paix pourra également, par ordon- 
nane rendue comme D est dit à l'article 6K, nuloriser le créancier 
à p vel re criplion d'hypoth que judiciaire pour stire lé de sa 
“ie T I le tome de son débiieur, Cetle inscripliorr ne 
prendra rati (y | uit 

Elle vra opérée ur présentation de l'ordonnance et sur Île 
dépot de deux bordereaux Vis par l'article 2158 du code eivl, 
Co hi L'execlusiverrent 

te La désivnati du anucier, l'élection de domicile et la dési- 
cation lu ch [ conformément au dispositions des para- 
£! ph 1 LL. le | ire 111 du t le 111 

Je La date de l'o nat 

pe Le € LE tal de la v1 nce éventuelle dont le montant à él fixé 
pat ladite ordonnance et se LcCcessoirt 

vw La désignation des biens sur lesquels l'ordonnance à cantonné, 
sut y à Dieu, lhypoihéqgu 


Une inscriplion, conforme aux dispositions de l'article 2148 du 
code civil, devra étre prise dans les deux mois à dater du jour 
où la décision statuant au fond, aura acquis l'autorilé de la chose 
ques e sur présentation de la grosse de celle décision, Celle inscrip- 
lon se subsittuera rétroactivement à l'inscription prévue eli-dessus, 
Hone sera dû qu'un seul salaire où émolument pour les deux ins- 
ecnIprrons 

« Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessens fixé, 
la première inscription deviendra rétroactivement sans effet et sa 
radiation pourra être demandée par toute partie intéressée, aux frais 
de linscrivant, au magistrat qui aura autorisé ladite inscription, 

Dans le cas, soit de désistement onu de péremption d'instance, 
soit de désistement d'action, la mainlevée non ronsentie de la pre- 
mière inscriplion sera donnée par le magistral qui aura autorisé 
ladite inseripiion et la radiation en sera opérée sur le dépôt de son 
ordonnance passée en force de chose jugée 

« Lorsque la valeur des immeubles grevés sera notoirement supé- 
rieure au montant des sommes ineriles, le débileur pourra faire 
bmiter les effets de la première inseriplion par le magistrat qui 
aura autorisé ladile inseriplion sur des immeubles qu'il indiquera 
à celle fin, pourvu qu'il justifie que ces smrmeubles ont une valeur 
double du montant de cette somme 

trt. 55 Dans le cas de nantissement on d'hypothèque, l'or- 
donnance devra être notifiée au débiteur dans Ja quinzaine de 
linscriplion ave, election de domicile dans le ressort du greffe du 
tribunal de commerce ou de la conservation des hypothèques, 

« Ï pourra étre fait application de l'article 5% 

« Si la créance n'est pas reconnue par le jugement statuant an 
fond et lorsque celle décision sera passée en force de chose jugée. 
la maintevée onu radiation de TFinseriplion de nantissement ou 
d'h\potha que prise HI] titre conservatoire sera prononcée, s'il 
V à Heu, par Île magistrat qui aura autorisé Flinseriplion statuant 


en référé et décidant sur les frais de radiation et dépens 


« Art, 56 loute alinalion consentie à titre gratuit d'un bien 
saisi est nulle et non avenune si elle n'a pas acquis date cerlaine 
antérieurement à la signification du procès-verbal de saisie con- 
servaloire 

« Le débiteur ne pourra, postérieurement à l'inscription du nan- 
tissement où de Fhypothèque prise en application des artirles 53 
et 4, consentir un bail sans autorisation de justice, constituer 
de droits réels opposables an créancier poursuivant mi toucher 
par anticipation ou céder des revenus pour plus d'une année à 
peine de mullité, » 

« Art, 57 L'huissier qui, se présentant pour saisir conservatoire- 
ment, trouvera une saisie déjà faite, procédera an récolement des 
objets déjà saisis, sur procès-verbal de la saisie conservaloire que le 
saisi sera tenu de lui présenter, faute de quoi, il se peurvoira en 
référé après avoir, le cas échéant, établi garnison aux portes, 

H dénoncera son procès-verbal de récolement au premier saisis- 
sant: cette notification vaudra opposition sur les deniers de la vente, » 
art, à Adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
prenner alinéa de l'article 417 du code de procédure civile est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes 

« Dans les cas qui requerront célérité, le président du tribunal de 
commerce pourra permellre d'assigner, méme de jour à jour et 
d'heure à heure 

« 1 pourra aussi autoriser les mesures conservatoires prévues 
aux articles 48 à 55 du présent code, sauf celles visées à l'article 54 
cidessus: les référés prévus aux articles 48, quatrième alinéa, et 5%) 
pourront être portés devant Ini: l'action en validité de saisie conser- 
Valoire devra être intentée devant le tribunal civil. » 

Art, à à 11, — Conformes,. 


— 





ANNEXE N° 10747 


(Session de 1%5. — Séance du 17 mai 1955.) 


PROJET DE LOI prorogeant exceplionnellement la durée dn 
mandat des administrateurs des organismes de la sécurité sociale 
dans les mines, présenté au nom de M. Edgar Faure, président 
du conseil des munistres, par M. Paul Bacon. ministre du travail 
et de la sécurité sociale, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, minis- 
tre de l'intérieur, par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances 
et des afiaires économiques, et par M. André Morice, ministre 
de l'industrie et du commerce, — (Renvoyé à la commission de 
la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de Particle 3% dun décret 
ne 46-2509 du 27 novembre 196 modifié, portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines, les administrateurs et suppléants 
des organismes de sécurié sociale dans les mines sont élus pour 
quatre ans. 

Les adiministrateurs des sociétés de secours minières étant en 
fonctions depuis le 5 juillet 1951, il conviendrait, pour respecter les 
dispositions de l'article 3% précilé, de procéder au renouvellement 
des conseils d'administration de ces organismes en juin ou juil- 
let 1955, soit au cours de la période des congés payés dans les mines. 

Pour éviler les inconvénients que présente, du point de vue 
pralique. l'ouverture des bureaux de vote pendant celle période, 
le présent projet de loi tend à reporter au quatrième trimestre 1%5 
les élections, dont la date sera fixée par arrété, It à proroger le 
mandat des adininistrateurs actuellement en fonctions jusqu'à ce 
que leurs remplaçants soient élus. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion, 

Art, fer, — 11 sera procédé an renouvellement des conseils d'admi- 
nistralion des organismes de la sécurité sociale dans les mines au 
cours du quatrièine trimestre de l'année 1955, à une date qui sera 
fixée par arrélé du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Art, 2, -- La durée du mandat des administrateurs des organismes 
de <écurilé sociale dans les mines est prorogée jusqu'à la date du 
renouvellement des conseils d'administration dont ils sont membres. 





ANNEXE N° 10748 


(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


PROJET DE LOI relalif à la réparation des dégâts causés par les inon- 
dations de janvier 1955, présenté au nom de M. Edgar Faure, prési- 
dent du conseil des ministres, par M, Pierre Pflimlin, ministre des 
finances el des affaires économiques; par M. Maurice Bourgès- 
Maunoury, ministre de l'intérieur, et par M. Gilbert-Jules, secré- 
taire d'Eiat aux finances et aux affaires économiques, — (Renvoyé 
à la comunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le courant du mois de janvier dernier 
l'ensemble des grands fleuves français a subi des crues considé- 
rables et les inondations qui en ont été ia conséquence ont causé 
de très importants dommages dans un grand nombre de départe- 
ments. 

La réparation des dommages ainsi causés fait l’objet des Fe 
cupalions du Gouvernement car le caractère exceptionnel des dégâts 
nécessite des mesures d'urgence que, malgré les difficultés finan- 
cières de l'heure, le pays à le devoir d'envisager. 

es mesures se sont déjà traduites par l'octroi, à l'aide des 
crédits ouverts au budget du ministère de l'intérieur, de secours 
d'extrème urgence pour les personnes qui se sont trouvées, par suile 
de la catastrophe, dénuées des ressources leur permettant d'assurer 
leur existence, Ces secours ont permis de venir en aide aux plus 
nécessiteux. 

Les articles 63 et 6% de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 
modifiée par l'article 2 de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 donnent la 
possibilité d'accorder aux entreprises industrielles et commerciales 
et aux agriculleurs victimes des calamités publiques, des prêts 
spéciaux consentis respectivement par l'intermédiaire de la caisse 
centrale de crédit hôtelier commercial et industriel et des caisses de 
crédit agricole mutuel. 

Le problème le plus grave est incontestablement le rétablisse- 
ment des communications et la remise en état, avec les améliora- 
tions indispensables, des ouvrages de défense contre les eaux dont 
la destruction laisse les populations riveraines mal protégées contre 
l'éventualité de nouvelles crues. 
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RE 
La mise en œuvre de ce programme exige l'ouverture d'une 
wrisation de programme de 44000 millions de francs, s'analysant 


Vi ie nationale, 635 millions de francs 


re départementale, Vicinale et rurale, 940 millions de franes, 
patunents publics communaux, 55 millions de franes, 
Voies navigables (ponts et chaussées), 1209) millions de franes, 
ouvrages de défense contre les eaux ponts el chaussées), 675 mil- 


ions de francs. ; 
Voies fluviales domaniales {génie rural), 12 millions de francs. 
ouvrages de défense contre les eaux et ouvrages hydrauliques 
e rural), 463 millions de francs. 
Soit, au tolal, 4.000 millions de francs. 
Le règlement des travaux exéculables au cours du présent exer- 


re nécessite l'octroi d'un crédit de payement de 1.300 mullions de 
francs sn Wii 

Par ailleurs, 11 à été jugé nécessaire de rembourser aux eolleeli- 
vités locales les dépenses occasionnées par l'organisation matérielle 
js secours: distribution de charbon, rémunération des requis 


vils, payement des vacations aux sapeurs-pompiers volontaires 
nohergement, désinfection, soins médicaux, ele. 
Un crédit de 5% millions est nécessaire pour faire face à cette 


calégorie de dépenses. 


, 


PROJET DE Lot 


président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
nauonole par le ministre des finances et des affaires économiques 
et par le ministre de l'intérieur, qui sont chargés d'en exposer les 
molifs et d'en soutenir Ja discussion. 

art, ter, — En vue de permettre : 

La réfection, avec les améliorations indispensables pour éviter le 
relour de semblables événements, des vuvrages de défense contre 
les eaux endommagés ou détruits au cours des mois de janvier et 
février 1055 : 

La remise en leur état antérieur d'ouvrages hydrauliques et des 
ouvrages des services publics départementaux et communaux : 

Le rélablissement des communications interrompues au cours de 
la invme période, 

il est aecordé au titre de l'exerciee 1935 des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s'élevant respeclivement à 
4.000 millions et à 1.309 millions. 

Art. 2, — En vue de faire face aux dépenses de fonctionnement 
occasionnés par l'organisation matérielle des secours qui se sont 
avérés indispensables au cours des événements évoqués à l'article 
précédent, il est accordé au titre de l'exercice 1%55 un crédil de 
500 millions de franes. 

art, 3. — Un décret déterminera les modalités d'utilisation des 
crédits prévus aux deux articles précédents et leur répartition entre 
les budgets des ministères intéressés. 





ANNEXE N'10749 





(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstrnction, des 
dommages de guerre et du logément sur la proposition de loi, 
adoplée Par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, adoplée avec modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa 2e lecture, modifiée par le Conseil de la République dans 
sa 2e lecture, adoptée avec modifications par l'Assemblée natio- 
nale dans sa 3e lecture, modifiée par le Conseil de la République 
dans sa Je leclure, tendant à indemniser les commerçants, 
industriels et artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail, 
par M. Halbout, député (1). 


Mesdames, messieurs, en proposant à l'adoption du Conseil de la 
République une nouvelle rédaction de l'article 4, le président de sa 
commission de la reconstruction à déclaré . 

« Nous acceplons quant au fond 1e texte que l’Assemblée natio- 
hale nous envoie mais nous vous proposons la rédaction suivante 
qui nous parait exclure toute ambiguïlé et toute équivoque, » 

Votre commission ne peut que se réjouir de cet accord qui va 
permettre la publication d'un texte trop longtemps attendu par les 
intéressés, remercier le Conseil de la République d'avoir apporté 
une dernière relonche à la loi en la rendant incontestablement 
lus claire... et vous propose l'adoption du texte du Conseil de la 
tpublique. 


PROPOSITION DE LOI 


. . . . L2 . - LZ . . L2 L . . . . d . Li L . . . LZ . . D . LA . . . . . LL 

Art, 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — Dans 
tous les cas autres que ceux énumérés à article 2 ci-dessus, 
l'indemnité est à la charge du propriétaire lorsque l'éviction provient 
de son fait volontaire en méconnaissance des droits du locataire, 


SORT NUS SCNIOETS À BUR:, CS 6 CS D'UN 0 É 6 be 0 td 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 920-2365-4583-4969-5893-6468 et in-8e 
n° 1444; 2e lecture, n°s 9721-10070 et in-8° ne 1839; 3e leclure, n° 10570- 
10596 et in-8° n° 1877; 4e lecture, n° 10727, Conseil de la République, 
N° 395-641-642 (année 1954) et in-8° ne 289 (année 1954): 2e lecture, 
N° 1702 (année 1%55) et in-8 n° 61 (année 1955) ; 3e lecture, n°s ?29- 
252 (année 1955) et in-8° n° 91 (année 1955). 











ANNEXE N':10750 


Session de 195 Séance du 17 mai 1%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociaie sur la proposulion de ir, adoplée par l'Assemblée nmatio- 
nale (in-n° ne 1236), modifiée par le Conseil de la République, 
adoplée avec modifications par FA<semblée nationale dans sa 


Je leciure, modifiée var le Consell de la République dans sa 2e lec- 
Lure, tendant à fixer le statut de: gérants de sociétés à resnonsabilité 
limitée ct dr: résidents directeurs el directeurs généraux de 
saocielss cnonymes au reuaurd de la legislation de sécurité sociale, 
par M. Vialte, député (1 

Mesdames, messieurs, votre commmssion du travail et de lÎa 
secure si le à procecdé à un nouvel examen de la propostion 
de læ. Elle lient à uligner deux fait 

D'une part, le Conseil de la République a ado an cours de 
sa premiére et de sa deuxième lecture, le méme texte pour 

D'autre part, les dispositions des articles 1! 
rances wiales, el 2, relalives aux accide 
être identiques 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le texte suivant: 

Art, fer (adoption du texte adoplé par le Conseil de la République 
en 1" t 2e feciures - L'arlicle 3 de l'ordonnance n° 435-454 
du 19 octobre 1955 fixant le régime des assurances sociales appli- 
non agricoles est complelé cormime 


er relalives aux assu- 
ls du tra au, doivent 


, 


cabie aux assurés des profession 
suit : 
« So Les gérants d'une cociété à respon abilité imite, 


FA lorsqne 
les statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, 
même si leur mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs 
d'administration sont, pour cerlains actes, soumis à autorisation de 
l'assemblée générale, à condilhion qne lesdits gérants ne po <édent 
pas ensemble plus de la moilié du capital social: les parts sociales 
possédées par les ascendante, le conjoint ou les enfants mineurs 
d'un gérant sont assimilées à celles qu'il possède personnellement 
dans le ealcul de sa part: 

% Les présidents-directeurs et directeurs généraux des sociétés 
anonvines, » 





ANNEXE N’°10751 


(Sossion de 1955. — Séance du 17 mai 155.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission des 
finances sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Consei de la République, relatif au développement 
des erédiis alfeciés aux dépenses du budget des posies, telégra- 
phes et téléphones pour l'exercice 1955, par M. Dagain, 
dépule (2) 


messieurs, lors de l'examen dun budget des P,T.T. 
a République, l'Assemblée naitonale a volé 
suivante, présentée par noire collègue 


Mesdames, 
relour du Conseil de 
la motion préjudicielle 
Barthelermx : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen des 
chapitres 1000 et 1116 du projet du vudget des P.T.T. modifiés par 
le Conseil de la République, jusqu à ce que le Gouvernement, 
prenant en considération es vœux précis exprimés par les voles 
des deux assemblées, ait accordé les crédils nécessaires: 

« 10 An renforcement des effectifs et à l'application de la semaine 
de quarante-cinq heures de travail minimum (chap. 1000); 

« de À l'attribution de l'indemnité de risques aux catégories des 
« lignes » et des « employés », ainsi qu'au pavement de lintégra- 
lité de la prime de gérance et de responsalulilé aux receveurs et 
chefs de centres (chap. 1110). 

Les autres chapitres avant été adoptés, M. le secrétaire d'Etat 
au budget demanda que les chapitres 1000 et 1110 disjoints soient 
renvoyés à la commission des finances. 

L'Assemblée nationale ayant retenu eetle proposition, votre 
commission des finances a procédé a un nouvel examen de ces 
chapitres, au cours de sa séance du 17 mai 155 o 

Elle a élé appelée à voler une motion de M. Tourland, tendant à 
disjoindre les dotations des chapitres 1000 et 1110 aussi longlemps 
que le Gouvernement n'aurait pas satisfait aux indicalions données 
dans la motion préjudicielle de M. Barthélemy 

Votre commission des finances n'a pas adopté ce point de vue. 
Elle a en effet repoussé cette proposition par 37 voix contre 7 en 
ce qui concerne le chapitre 1000 et par 24 voix contre 17, trois 
commissaires s'étant abstenus, en ce qni concerne le chapitre 1110, 

Dans ces conditions, voire commission vous propose d'adopter 
les chapitres 1000 et 1110 du budget annxe des P. T, T. dans l'esprit 
quelle indiquait dans son rapport n° 10704. 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 896-2174-7798 et in-8e 
ne 1246; 2e lecture, nes S802-10519 et in-8o n° 1911: %e lecture, n° 10712. 
Conseil de la République, nes 111-354-3276 (année 1954) et in-So ne 444 


année 1955); 2e lecture, mes 267-268 (année 1955) et in-Se ne 88 
{année 195) 
(2) Voir: Assemblée nationale, nos 9907 99251 10%1-1097% et ÿn-8o 


n° 1820: 2e lecture, nes 10677-10704, Conseil de la République, ns 138- 
212-255 (année 1955) et in-8° (année 1955). 
——— 








802 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 


19752 


(Session de 145 Séance du 17 mai 1455.) 


RAPPORT fait au nom de la comm 
sociale sur le projet de loi (n° 90700) tendant à la prorogation du 
mandat des administrateurs des organismes do sécurité sociale v! 


d'allocations familiales et à la fixation de la période au cours de 
laquelle auroni leu les élections des conseils d'administration des 
familiales, 


caisses de sécurité sociale et de: caisses d'allocations 


par M. Viatte, député 


Mesdumes, messieurs, les pouvoirs des administrateurs des arga 
nismes du Ccurité sociale et d'allocations farmiliales 
juin 1%. Or, la période actuelle comporte, après les élections egnto- 
hales, des élections sénatoriales qui ne permettent pas de proctder, 
dans des conditions normales, aux éleclions sociales, 


Le Gouvernement nous demande de jes reporter à l'automne 
prochain et, en tout cas, avant le #8 noveinbre 195% 


Il est 4 lors mécesenire de proroger par une loi les pouvoirs des 
administrateurs en fonctions, 


Tout en regrettant que le projet ait 616 déposé bien tardivement, 
voire commission du travail et de la sécurité sociale vous propose 
d adopter le texte ci-apri 


PROJET DE Lot 


Article unique. — Le mandat de: adiministratenurs des organismes 
de sécurilé sociale actuellement en fonctions est prorogé jusqu'à la 
date de l'installation des conseils d'administration nouvellement 
élus. 

ll sera procédé au renouvellement des conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurilé sociale et des caisses d'allocations 
familiales avant le 18 novembre 1955, à une date qui sera fixée par 
décret. 


ANNEXE N'10753 





(Session de 1%5. — Séance du 17 mai 1%5.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 10730) portant ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses de- services civils pour les mois de juin et juillet 
1955, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, le budget des dépenses civiles pour 195 ne 
Sera pas intégralement volé à la fin du mois de mai car, en dépit 
de nos efforts, certains services n'auront pu être dotés à cette date 
de crédits définitifs: 

Le secrétariat général permanent de la défense nationale; 

Le budget annexe des prestations familiales agricoles ; 

Le budget annexe de la Légion d'honneur et de l'ordre de la 
Libération. 

Les vicissitudes de ces trois fascicules sont connues. 

Le secrétariat général permanent de la défense nationale attend 
une réorganisation liée à la remise en ordre de tout notre appareil 
militaire actuellement étudiée par le Gouvernement. 

La discussion du budget annexe de la Légion d'honneur a déjà 
été renvoyée deux fois par l'Assemblée nationale, qui réclame un 
ellort particulier au profit des titulaires des traitements de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire, eflort que le Gouvernement 
ne semble pas disposé à faire. 

Enfin, le budget annexe des prestations familiales agricoles, dont 
la préparation est cependant achevée, n'a pas encore été déposé 
par le Gouvernement, bien que son équilibre ne soulève pas cette 
année les mêmes difficultés que les années précédentes, Cet état de 
choses est préjudiciable à la trésorerie des caisses. 


Celles-ci n'ont reçu, en effet, que des versements sur les crédits 
provisoires inférieurs aux besoins, aucun versement n'ayant été fait 
au titre de la surcompensation, Elles ont donc été obligées d'em- 
pur pour faire face à leurs échéances et devront payer des 

térèts sur les avances obtenues, Ou bien ces intérêts seront pris 
en charge par le budget annexe, ou bien ils seront supportés par 
les caisses, c'est-A-dire par les cotisants: dans les deux cas, on 
aperçoit tout ce que peut avoir de regrettable l'absence de budget. 


C'est d'ailleurs une des raisons pour lesquelles la commission des 
finances a réclamé à plusieurs reprises, de façon pressante, le 
dépôt du budget annexe des prestations familiales agricoles et c'est 
un des motifs qui la conduisent à n'accorder au Gouvernement 
u'un douzième provisoire au lieu de deux, ceci en vue de l’obliger 
respecter plus rigoureusement le calendrier budgétaire. 

Sous cette réserve, votre commission vous propose l'adoption du 
projet de loi déposé par le Gouvernement, complété par ume dispo- 
sition additionnelle relative an fonctionnement administratif et 
flnancier dé la Socitlé nationale des chemins de fer français. 


D 


ion du travail et de la sécurité 


expirent en 


PROJET DE LOI 


portant ouverture de crédits provisoires applicables aux dép 
des services cris pour le mois de juin 1955. 


Art, fer I. — Les dépenses du budget général sont, pour | 
de juin 1%», réglées conformément aux dispositions de la pr 
loi et des lois de développement. 

I. — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit uns 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépen;e déjà ex: 
au délà des montants globaux fixés par les arlicies 2 el 5 
et par les lois de développement ou de provoquer une dimi: ù 
des receites dont la perception a été autorisée par l'article 1: 
loi m° 54-1515 du 31 décembre 19%5%4, ou encore, soit d'accroilr: 
Charges, soil de rédnire les ressources des divers régimes d'assi 
et de sécurilé sociale, ne pourra inltervenjr au cours du mo 
juin 1%% sans avoir fait l'objet, s'il y a Tieu, de louverture 
lable d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intér« 
et avant qu'aient élé dégagées, en contrepartie et pour un mor t 
équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant en pürm 
recettes déjà autorisées, soit des économies correspondant à la 
pression d'une dépense antérieurement autorisée. 

Art. 2, — 1! est ouvert au président du conseil, pour le mois de 
Juin 1955, au titre des dépenses ordinaires des services civils, 1 
tables sur le budget général, des crédits provisoires dont le un 
est fixé globalement à 11.123.000 F et s'appliquant au budget 
du secrélariat général permanent de la défense nationale. 

Ces erédils se répartissent, par titre, comme suil: 

Titre HI — « Moyens des services », 14.018.000 F, 

Titre IV, — « Interventions publiques », 106.000 F. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres pour ie mois de juin 1": 


au titre des dépenses des services civiis imputables sur les bad. 


annexes ratlachés pour ordre au budget général, des crédits } i- 


soires s'élevant à la somme totale de 9.673.547.000 F. 

A concurrence de 9.672.547.000 F, ces crédits s'appliquent ‘ 
dépenses d'exploitation et, à concurrence de 1 million de fra 
aux dépenses d'équipement. 

Art, 4. — 11 est accordé au garde des sceaux, ministre de la 
jones, au titre des dépenses en capital au budget annexe de là 
Ægion d'honneur rattaché pour ordre au budget général une autrri- 
sation de programme de 2 millions de francs s'appliquant au « 


pitre 56-00 « Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. — Tra- 
vaux » de ce budget annexe. 
Art, 5, — Les crédits accordés par les articles ? et 3 seront répartis 


par service et par chapitre, conformément aux nomenclal 
proposées dans les projets de loi de développement pour l'exer 
1955, au moyen de décrets pris sur Île rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat «1x 
finances et aux affaires Re eee 

Ces crédils et l'autorisation de programme prévue À l'article À 
ci-dessus deviendront automatiquement caducs dès la promuiga! 
des lois de développement correspondantes. 

art. 6. — Il est interdit aux ministres de prendre dez mesures 
nouvelles entraînant des augmentations de dépenses imputablies -0r 
les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résultera 
pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, des dis} 
tions de la présente loi et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affai 
économiques et le secrétaire d'Elat aux finances et aux afl 
économiques seront personnellement responsables des décisions pr 
à l'encontre de 1a disposition ci-dessus. 

Art. 7. — Dans un délai de trois mois à dater de Ja promulgation 
de la présente loi, des modifications de caractère temporaire pourr: 1! 
être apportées à la convention passée le 91 août 1937 entre l'Flat 
et les administrateurs des grands réseaux d'intérêt général por 
allier les difficultés inhérentes au déblocage des actions A et J de 
a Société nationale des chemins de fer francais et pour aménazrr 
corrélativement les dispositions relatives au fonctionnement de ceite 
société. 

Ces modifications feront l'objet d'avenants approuvés par décre's 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des travaux publi 
des transports et du tourisme et du ministre des finances el des 
affaires économiques. 





ANNEXE N°10754 





(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la résolution (n° 10728) transmise par M. le président 
du Conseil de la République demandant à l’Assemblée nationie 
une prolongation du délai constitutionnel imparti au Conseil ‘ 
la République pour l'examen en première lecture de la praposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à instituer !° 

administratit et à modifier l'article 2% de Ja loi du 2 jui 
let 1889 sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture, 

par M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice a vivement 
regretté que le Conseil de la Te n'ait pas encore exam 
la proposition de loi sur le référé administratif qui a été votée | r 
votre assemblée le 4 février dernier et pour laquelle la com 


(4) Voir: Assemblée nationale, ne 8621-8023-9771 et in-S° n° 1:.-; 








Conseil de la République, n°64 (année 1%5). 
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corn 
sion sénatoriale de la justice a désigné M. Marcilhasy rapporteur 
le 10 mars. 

votre commission pense que le Conseil de la République aurait 
certainement pu facilement voler ce texte, qui comporte deux 
articles seulement et ne pose pas de problèmes particulièrement 
complexes, avant le 25 mai, date d'expiration du délai constitutionnel. 


Toutefois, dans un esprit de conciliation, votre commission vous 
propose de ne pas refuser entièrement la prolongation demandée, 
mais de la réduire à dix jours (au lieu de trente), ce qui donnera 
au Conseil de la République un délai d'autant plus suffisant qu'il 
se trouvera Es automatiquement en raison de la prochaine 
interruption des travaux parlementaires. 


RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa de 
l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de dix jours le 
délai constitutionnel de deux mois dont dispose le Conseil de la 
République pour examiner en premiere lecture la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à instituer le référé 
administratif et à modifier l’article 24 de la loi du 22 juillet 1889 
sur la procédure à suivre devant les conseils de préfeclure, 





ANNEXE N° 10755 


(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la “commission des 
territoires d'outre-mer sur le régime de l'émission en Afrique 
occidentale française, au Togo, en Afrique équatoriale française 
et au Cameroun, par M. Solinhac, député. 


Mesdames, messieurs, le 12 octobre 1953 votre commission des 
territoires d'outre-mer élait saisie des propositions de loi (n°s 6715 
et 6716) de M. Godin tendant à créer un institut d'émission, d'une 
part, pd l'Afrique occidentale française et le Togo et d’aure par 
pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun. Ces textes 
posaient, dans toute son ampleur, le problème du régime de l’émis- 
sion monétaire en Afrique noire, 


Avant d'en aborder l'étude détaillée, if avait paru opportun 
d'examiner l’ensemble des problèmes posés, dans le domaine de la 
monnaie et du crédit, par la coexistence, au sein d'une zone moné- 
taire, de Ja métropole et de pays qui lui sont politiquement attachés. 
Ceci afin de déterminer le rôle qui peut être confié à un institut 
d'émission et de définir en conséquence les mmodalités de son 
organisme et de son fonctionnement. 


Au moment où la commission allai® se saisir de l'étude établie 
par votre rapporteur, le Gouvernement pubhait au Journal officiel 
du 24 janvier deux décrets pris en verlu des pouvoirs spéciaux et 
portant réforme du régime de l'émission, te premier en Afrique 
occidentale française et au Togo, le second en Afrique équatoriale 
française et au Cameroun. 


Bien que le problème ait été réglé en principe, il a semblé 
intéressant à votre commission d'établir un rapport d'information 
sur le régime monétaire en Afrique noire. 


L'analyse des différents aspects théoriques du problème de la 
monnaie et du crédit, qui naissent de l'existence d'une zone moné- 
taire, sera suivie de l'exposé des solutions qu'ont adoptées la Grande- 
Bretagne, la Belgique et la France. La confrontation de ces diverses 
conceptions et des modalités pratiques de leur application conduira 
à définir quelques principes devant régir l’organisation du régime 
de l'émission et des banques dans les terriloires d'outre-mer. Enfin, 
dans une troisième partie, votre commission fera connaitre les 
observations qu'appel ent le nouveau régime institué par les décrets 
du 20 janvier 1955. 


LES ASPECTS THEORIQUES DU PROBLEME DE LA MONNAIE 
ET DU CREDIT DANS UNE ZONE MONETAIRE 


Avant d'aborder l'examen des diverses techniques monétaires qui 
peuvent être utilisées dans les pays inclus dans une même zone 
Inonétaire, il n’est peut être pas inutile de tenter d’apercevoir le 
ns ge d'ordre économique et financier qui conduit à la formation 

une zone, 


Si les liens politiques forment le cadre de cette unité, la zone 
paraît surtout être la conséquence de la disparité entre le dévelop- 
pement économique de la métropole et celui des territoires qui lui 
sont attachés. Le sous-développement des territoires entraine en 
effet leur recours aux marchés industriels et financiers de la métro- 
pole. L'aide ainsi obtenue provoque un développement de l'activité 
des territoires et conduit à diriger leur production vers la métropole. 

rsque le support des territoires leur vient presqu'exclusivement 
de la métropole et que la majorité de leurs échanges s'effectue avec 
elle une unité économique est ainsi réalisée et doit logiquement se 
prolonger par une unité monétaire. 


Au contraire, l’autonomie des monnaies + en effet des 
mesures de défense propres à chacune d'elles dont le résultat serait 
de rom les sens nomiques ainsi créés en limitant les 
possibilités d’approvisionnement des territoires dans la métropole et 
en restreignant leurs échanges commerciaux. 








Cette unité monétaire, corollaire de l'unité économique, est sus- 
ceptible de prendre des formes diverses qui posent un certain 
nombre de problèmes techmiques, dont les principaux peuvent être 
groupés sous quatre rubriques : 


Sous quelle forme doit être assurée la circulation monétaire ? 


Le choix du signe monétaire et la dénomination de l'unité de 
comple dans un terrtoire correspond à des motifs psychologiques, 
politiques, ou peut résulter de raisons d'ordre pratique. Mais il 
convient de remarquer que l'adoption d'un billet distinct ou iden- 
tique à celui de la métropole ne saurait matérialiser, à elle seule, 
le degré plus ou moins accusé de l'autonornie du territoire, 


Quel doit être l'organisme chargé de l'émission de la monnaie 
et de la distribution du crédit ? 


Différentes solutions peuvent être préconisées, Ou bien la banque 
d'émission métropolilaine étend son privilège aux terriloires, ou 
bien un institut indépendant est créé, ou bien encore un partage de 
pouvoirs est établi entre diverses autorités monétaires. 


Dans quelles conditions doivent être assurées les relations 
monétaire du territoire avec l'extérieur ? 


Les relations du territoire avec sa métropole constituent le pro- 
blème essentiel et le plus délicat de l'organisation monétaire. 

IL s'agit en effet de savoir comment s'opéreront les transferts: 
seront-ils libres ou soumis à un contrôle quantitatif ou qualitatif ? 
Seront-ils effeciués sur la base d'un taux immuable ou ce taux 
Variera-t-il en fonction du solde de la balance des payements du 
territoire ? 

Comme le résultat des mouvements de fonds entre la métropole 
et le territoire aboutit à un solde, si ce soide est négatif il convient 
de déterminer les modalités de son règlement, soit par des restric- 
tions d'importalions et une augmentation de la production, soit par 
des emprunts extérieurs, soit par des avances de l'institut d'émission 
de la métropole, du Trésor ou d'une caisse créée à cet effet. 

Enfin, il est nécessaire de monter les mécanismes permettant aux 
relations monélaires de s'exercer entre la métropole et le terriloire 
dans les meilleures conditions. 

Les relations avec l'étranger. — La question qui se pose dans ce 
domaine est celle de savoir si le territoire sera autorisé à disposer 
librement de ses devises ou s'il sera conduit à faire caisse commune 
avec la métropole, 


Dans quelle mesure les instituts d'émission pourront-ils mettre 
en œuvre une politique monétaire et de crédit ? 


Des problèmes d'une autre nature ne peuvent manquer d'être 
évoqués dès lors que l’on considère la circulation monétaire d'un 
territoire. 

On sait que des conceptions nouvelles, sur le rôle actif que 
doivent jouer les autorités monétaires, ont vu le jour lorsque les 
règles quasi automatiques de la gestion de la monnaie sont devenues 
caduques par suite de la disparition de i’étalon or. 

Le fonctionnement satisfaisant de l’économie implique, en effet, 
l'existence d'une monnaie douée d'un pouvoir d'achat aussi stable 
que possible. Pour lui conférer cette qualité, il est généralement 
admis que la quantité de moyens de payement mise en circulation 
doit correspondre sensiblement au volume des biens en cours de 
production, de transformation ou d'échange. Cet équilibre est 
constamment menacé, soit par une anticipation des richesses à 
venir, et par conséquent incertaines, soit au contraire par le refus 
d'utiliser les possibilités de crédit. Altin de prévoir les déséquilibres 
possibles ou de les corriger lorsqu'ils se sont produits, l'institut 
d'émision a été pourvu de moyens d'action: le maniement du 
taux de l’escompte, l'admission plus ou moins libérale au réescompte, 
l'autorisation préalable des opérations de crédit, la détermination 
autoritaire des liquidités disponibles des banques constituent les 
moyens préconisés. 

En outre, des procédures | -— diverses et plus nuancées peuvent 
être utilisées par l'institut d'émission pour exercer une action sur 
les causes de création de la monaaie autres que le crédit. 

La question se pose donc de savoir si dans un territoire inclus 
dans une zone monétaire une telle ee  — quantitative doit être 
envisagée et dans l’affirmative par qui elle doit être mise en ww —” 

L'importance progressive de l’action exercée par l'Elat dans 
l'orientation de l’économie conduit à confier à l'institut d'émission 
le soin de faire | mo une politique de crédit conforme aux 
grandes lignes définies par les pouvoirs publics. 

Etant donné la prédominance au soutien d'origine public donné 
à l’économie des territoires d'outre-mer, il est vraisemblable qu'une 
politique de crédit différente doit s'imposer, mais il reste à déter- 
miner les autorités qui auront à l'appliquer. 

Des réponses ont été paques apportées à ces questions 
= gp elles ont été adoptées suivant les nécessités historiques, 
selon les conceptions politiques dans différents pays mais leur étude 
100$ doit permettre d'en tirer un certain nombre d’enseigne- 
ments. 


DE CERTAINS REGIMES MONETAIRES ORGANISES OUTRE-MER 
PAR LA GRANDE-BRETAGNE, LA BELGIQUE ET LA FRANCE 


Les problèmes qui viennent d’être évoqués ne sont pas seulement 
théoriques, ils ont été mis à l'épreuve des faits, aussi paraît-il utile 
d'exposer brièvement les solutions qui ont été appliquées par 
certains pays et notamment la France, 
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nières he sont par conséquent pas mises à la disposition je j, 
ane md mn "RE d'u part, la fixation d’un taux fixe de changs 
à S n 2 « > äve e 
on brinnnique. frane belge et d'autre part diverses dispositions mises en pra! que 
Dans l'ensemble de la zone sterling, les colonies de la couronne dans les relations du france congolais avec certaines devises viens: 


brilannique ont un régime pariiculier, Ces colonies disposent de 
signes monétaires propres à chseune d'elles, mais ces billets me sont 
pas etms par un inslitut local ls sont créés par un organisme 
publie dénommé Currency howrd, dont le siège est à Londres, La 
mentale coloniale est émise au pair en contrepartie de livres 
sterhng, Tout avoir où tout billet en livres, quel qu'en soit le 
montant transféré à une banque du territoire, correspondant du 
Currency Board, peut être transféré an pair en monnaie locale ou 
inversement, Les livres transférées sont conservées par le Currency 
Bourd el forment la garantie de la circulation de la colonie, En ce 
qui concerne les relations de celle monnaie avec l'extérieur, c'est 
par l'intermédiaire de Londres que s'effectuent toutes les opéralions 
de chance 

OUbservalions, — L'examen de ce régime monétaire conduit aux 
réflexions suivantes 

si la banque du territoire, correspondant du Curreney Board, ne 
dispose d'aucune inilialive dans l'éimission de monnaie locale, elle 
crée cependant, comme d'ailleurs toules les banques installées 
dans ceile colonie, de la monnaie de compte dans la mesure où 
ses Hhquidités le ni permettent, Mais, en fait, ses liquidités sont 
transférées à Londres, faute d'emploi local et vont se fondre dans 
l'ensemble des disponibilités recueillies par son siège dans la 
mélropole Par conséquent, la meswre dans laquelle des banques de 
la columie peuvent eréer de la monnaie de compte coloniale est 
déterminée par la politique quantitative de la Banque d'Angle- 
terre 

est à peine besoin de préciser que la banque correspondant du 
Curreney Board n'exerce aucune acljon sur les autres banques de 
la colonie, Elle me peut songer à élablir une politique locale de la 
imonmnale où du crédit 

La liberté des transferts implique fa nécessité de couvrir le solde 
déficitaire de la balance du territoire Ce solde est réglé par Île 
Currency Board à laide des sommes en sterling qu'il conserve à 
la suite des transferts opérés vers la colonie. Ainsi toute contrac- 
lion de Ta circulation du territoire entraîne automatiquement une 
diminution correspondante de la garantie sterling. 

D'une facon générale le système monétaire des colonies britan- 
niques de la couronne peut être considéré comme nn régime inté- 
gré dans celui de l'Angleterre L'initiative de la création de monnaie 
n'existe pour les banques installées dans les colonies qne dans une 
mesure identique à celle que possèdent les succursales ouvertes 
dans 1 comtés d'Angleterre, le action dans le domaine dm crédit 
est guide par le souci de la rentabilité des affaires qu'elles traitent, 
aussi Wen que par les liquidités mises à leur disposition par leur 
siège à Londres, 

thin: au flux monclaire, provoqué par les transferts, il est 
indépendant de la volonté du Currency Board, mais ce dernier 
pourrait pallier les eliets nocifs de ces mouvements en ancimentant 
de montant de la commission applique e à ces opt rations. 


Régime monétaire et bancaire du Congo be'ge. 
A. Définition du franc congolais. 


Le Congo belge dispose d'une umilé monétaire qui lui est propre. 
Le france congolais, défini par un poids d'or, est émis par un institut 
arlicuiier à ia colonie: la Banque centrale du Congo belge et dun 
luanda Urundi. La garantie de lémission est constituée par 
l'encaisse de l'institut d'émission en or et en devises, parmi jes- 
quelles figure le franc belge. 


R Organisation et pouvoirs de l'institut d'émission. 


La Banque centrale du Congo belge est une société de droit 
public Son capital est détenu gi 60 p. 100 par la colonie, pour 
20 p. 108 par la Banque nationale de Belgique et 20 p. 10 sont | 4 
cés dans le secleur privé, Le Gouverneur et le comité de direction 
sont nommés par le rui 

Cet institut d'émission n'est pas plus habilité à prendre des par- 
ticipalions dans les aflaires privées qu'il n'est aulorisé à concur- 
rencer les établissements de crédit par des opérations à court terme 
avec les entreprises. 11 est ainsi plus à son aise pour exercer les 
tâches d'orientation de la monnae et du crédit qmi lui ont été 
expressément confiées par ses statuts, et pour assurer le contrôle 
des banques et du marché financier. 

La HRanque centrale ut faire des avances au Trésor congolais 
jusqu'à un plafond dont le montant a élé fixé. 


C. — Relations du franc congolais avec l'extérieur. 


Dans ses relations avec la Belgique, ie franc congolais est 
considèré comme une devise et soumis en celle qualilé à la régle- 
mentaliun des échanges. 

Mais, d'une part, le franc congolais a une parité fixe et immmuable 
avec le franc belge et, d'autre vart, l'assouplissement de la régie- 
mentation des transferts entre la métropole et la colonie est tel 
que les mouvements de fonds peuvent étre considérés comme 
placés sons un régime de liberté surveillée, 

Dans ses relations avec l'étranger le franc congolais peut être 
considéré, en principe, comme une monnaie autonome dans la 
mesure où le contrôle des changes exerré par la Banque centrale a 
pour effet de confier à la décision du Congo le soin de fixer Îles 
modalités d'approvisionnement ou d'utilisation des devises. Ces der- 





atténuer ce caractère d'autonomie. 

Observations, — Le régime monétaire et bancaire du Congo bel 
tel qu'il vient d'être ee ge de répondre à un certain nor. 
de questions qu avaient été posées théoriquement au début du 
présent ee 

Tout d'abord, la Banque centrale du Congo est-elle en me-ure 
d'exercer une politique monétaire ? 

En principe, la réponse est affirmative, mais dans les faits | 
titut n'a P été jusqu'ici en mesure de la faire parce que à 
liquidité des établissements de crédit était tellement importante 
qu'ils n'avaient aucun besoin de recourir aux réescomples où aux 
avances de la Banque centrale. 

Pour la même raison, la Banque centrale ne parait pas avoir «y 
la possibilité d'établir une politique d'orientation des erédits d'apres 
leur utilité définie éventuellement par lies pouvoirs publies. 

Enfin, la pre qu'elle souhaitait exercer sur fe coût dn erélit 
en abaissant son taux de réescomple ne semble pas, toujours pour 
des motifs identiques, avoir eu des effets sensibles ; on peut noter à 
cet égard que faute d'être autorisée à accepler des escomptes directs, 
la banque n'a pas pu exercer une concurrence ulile dans le domaine 
bancaire. : 

Une deuxième question, d'ailleurs subsidiaire à la première, peut 
être intéressante à évoquer: la banque est-elle maitresse de la 
monnaie émise grêce à des avoirs à l'extérieur ? 

IL est certain que l'existence d'une surveillance des tran-fert 
permet au besoin à l'institut d'émission de mettre un frein aux 
sorties ou aux entrées de capitaux et par conséquent d'agir sur celle 
cause de variation du volume de la monnaie du Congo. 

Mais en ce qui concerne la monnaie de banque dont l'émission 
dépend aussi bien des liquidités locales que de la liquidité globale 
du groupe des suecursales dont le siège est à Bruxelies, Pinstilit 
d'émission ne peut avoir qu'une influence partielle et éventuellermne 
contradictoire avec celle de la Banque nationale de Belgique. 

Toutefois, les liens institutionnels qui existent entre les deux 
instituts doivent permettre une harmonisalion des politiques mo: 
taires qui rend ce risque improbable. 

Ce qu'il convient en somme de retenir de l’organisation monétaire 
et bancaire du Congo belge c'est que théoriquement Finstitut 
d'émission dispose des moyens suffisants pour agir tant sur le 
volume de la monmaie que sur les opérations gémératrices de lérmi-- 
sion, he aient une cause interne ou externe : on ne peut oublier 
cependant que la Banque du Congo n'est pas en mesure d'exercer 
pleinement cette politique tant qu'elle ne pourra opérer une pression 
efficace, soit par l'intermédiaire des concours directs à la clientèle, 
relations établies tant par la présence de représentants de la 
Banque nationale de Belgique à l'institut congolais, que par | 
caractère public de cette institution permettent de penser quil 
existe une coordination entre la politique suivie par ces Lruis 
autorités, 

Pour théoriquement bien organisé que sait le régime monétaire 
et bancaire du Congo belge, on ne sanrait cependant songer à 
l'adapter à tous les cas de coexistence d’une métropole et d'un pay: 
d'outre-mer. 

Ce régime, en effet, est la conséquenre d'une expérience propre 
au Congo belge dont la séparation, à deux reprises de la métropole, 
a conduit à prévoir une autonomie suffisamment souple pour Con: :- 
lier à la fois les nécessités des relations économiques et financière: 
prédominantes avec la Belgique et l'aléa d'une nouvelle rupture de: 
relalions avec les deux pays. 

Enfin, ce régime ne peut se concevoir qne dans un pays dé à 
dévéloppé économiquement et dont les productions sont suffisam- 
ment diversifiées et harmonieuses, 


Regime de nos territoires d'Afrique noire 
et de Madagascar. * 


Définition de la monnaie de ces territoires. 


La monnaie de l'Afrique noire française et de Madagascar est le 
france C. F .A., monnaie échangeable à tout instant et pour des mon- 
tants illimités contre le franc métropolitain, à un taux fixé à 2 F 
pour 1 F métropolitain. Des franes C. F. A sous la forme de vignette: 
différentes sont émis respectivement par trois instituts. Ce 
monnaies sont ranties, tout au moins pour la cireulation de 
l'A O.F. et de Madagascar, d'une manière formelle et qui repre- 
sente une survivance du passé par des avoirs auprès du Trésor 
français. 


Organisation et pouvoirs des banques d'émission 
de ces territoires. 


A. — LA BANQUE D'AFRIMLE OCCIDENTALE 


Historique. 


DRAC pt CE CS bo mer, PUsque consii 
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Saint-Louis depu 
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Le privilège d'émission Qui a été concédé par le décret du 
) juin 1901 prorogé par décrets successifs de 1921 à 1928, puis une 
nouvelle fois pour vingt ans par la loi du 2 janvier 1929, pour être 
exercé dans les territoires relevant des gouvernements généraux 
de l'A O.F. et de l'A E.F., au Cameroun et au Togo. 

Lorsqu'en 1.940, les territoires de l'A. E.F. et du Cameroun ont 
reconnu l'autorité du général de Gaulle, chef du Gouvernement 
francais installé à Londres, celui-ci décida de créer un nouvel éta- 
vussement public, la « Caisse centrale de la France libre », à qui 
u confia le privilège de l'émission en A.E.F. et au Cameroun, 
cependant la B. A. 0. continuait à exercer son privilège en A. O.F. 
et au Togo. 

après la guerre, la caisse centrale de la France libre a été trans- 
formée en caisse centraie de la France d'outre-mer et a conservé 
le privilège en A. E. F. et au Camereun. 

u moment de l'échéance du 29 janvier 1%9, des conventions 
ont été préparées pour modifier, en accord avec le Gouvernement, 
le statut de la B. A. O., mais jusqu'à présent le Parlement ne s'est 
pas prononcé sur la question. 

En 1952, un projet de loi relatif à diverses dispositions d'ordre 
jiuancier pour l'exercice 1932, comprenait un article 74, portant 
renouvellement du privilège en A. Ô. F. et Togo et <tipulant que 
la Banque recevrait par décret un statut analogue à celui de la 
Banque de Madagascar et des Comores. Mais cet article ne fut pas 
examiné par l’Assemblée. 

En décembre 1%2, le Gouvernement reprit, dans la loi sur Îles 
“unptes spéciaux pour l'exercice 19x35 dans un article 20, les dispo- 

ions de l'article 73 du précédent projet, mais le 13 decem- 
bre 1%532, l'Assemblée nationale, sans préjuger de la solution à 
intervenir, vota la disjonction de l'article 20 marquant ainsi son 
désir d'être saisi d'un projet de loi distinet. 


Composition et répartition du capital. 


La Banque d'Afrique occidentale se présente comme une société 
anonyvineé au Capital de 52622300 F réparti en 105.259 actions dont 
116% appartiennent à l'Etat, au gouvernement général de l'A. 0.F. 
qui en délient à lui seul plus de 21000), au gouvernement géné- 
rai de l'A. E.F. et aux territoires du Cameroun et du Togo. 

De plus, 7.%3 parts bénéficiaires appartiennent en totalité à 
l'Etat. 

Etat, 34084 actions; gouvernement général A. O.: F.,, 21.48 
achons; gouvernement général A. E. F.,, 247 actions: territoire 
du Cameroun, 27 actions; territoire du Togo, 1.42 actions; 
Total, M.654 actions. 

La banque à son siège social à Paris, 2% agences en Afrique, 
une agence à Marseille et une à Bordeaux. De plus, la banque compte 
ko correspondants à l'étranger, chez lesquels elle ouvre des crédits 
en vue de l'importation du matérel et des matières premières 
nécessaires à la vie des terriloires de l'Ouest africain. 


Conseil d'administration. 


L'acte dit loi du 9 décembre 1940 a modifié la composition du 
consell d'administration de la Banque de l'Afrique occidentale. 

IL à prévu que le conseil serait composé de huit membres au moins 
et de douze membres au plus, y compris le président du conseil 
d'adiministration. 


Le conseil comprend douze membres répartis en trois catégories 
d'admini<trateurs : 
Administrateurs d'Etat: 
Quatre administrateurs sont nommés par arrété dont: 
Deux par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, un par 
arrèté du ministre des finances, un par arrêté des deux ministres : 
c'est le président du conseil d'administration. 


Administrateur représentant les territoires d'Afrique  action- 
naires : 


Un administrateur nommé par l'assemblée générale des action- 
naires sur présentalion du gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française. 

Cette disposition résulle de la correspondance échangée entre le 
gouvernement général de l'Afrique occidentale française, le minis- 
tère de la France d'outre-mer et la banque avant uu renouvellement 
du privilège d'émission qui a eu lieu en 1929 

Adminis(raleurs représentant les actionnaires: 

Sept administrateurs sont nommés par les actionnaires réunis en 
assemblée générale 

La désignation d'administrateur doît être immédiatement notifiée 
À l'autorité concédante ou au secrétaire d'Elat intéressé, actuelle- 
ment le ministre de la France d'outre-mer. 

Si, dans un délai de quinze jours francs, le secrétaire d'Etat 
intéressé (ministre de la France d'outre-mer) n'y fait pas opposition, 
la désignation des administrateurs devient définitive. 

Cette disposition ne s'applique evidemment qu'aux administrateurs 
nommés par les actionnaires. 

Le président nommé par arrêté, est chargé sous le contrôle du 
conséli d'administration, de la gestion des affaires sociales. 11 préside 
le conseil d'administration et tous les comités: nulle délibération 
ne peut être exécutée si elle n’est revêtue de sa signature; il fait 
exécuter, dans toute leur étendue, les lois relatives à la banque, 
les statuts et les délibérations du conseil d'administration. 

Il dirige les bureaux du siège social, nomme et révoque les em- 
ployés, tant du siège que des succursales et agences. I remplit les 
fonctions de directeur général, mais peut, pour son propre compte 
et sous sa responsabilité personnelle, charger de ces fonctions une 
autre personne choisie en du conseil d'administration. 

Aucune opération d'escompte ou d'avance ne peut être faite sans 
son approbation. 








— _— 


La gestion de la banque est contrôlée par le commissaire du 
Gouvernement et des censeurs sont établis auprès des sièges outre- 
mer. Le ministre de la France d'outre-mer approuve les comptes et 
la répartition des bénéfices, 


Rôle de la Banque d'Afrique occidentale. 


La nn d'Afrique occidentale est une banque d'émission dont 
le plafond fixé par décret à été récemment porté à % milliards 
de francs C.F. A. M doit étre garant pour le fiers au moins des 
billets de banque en circulation, par une encaisse constituée soil en 
bons du Trésor public, soit en uu comple sans intérêt également au 
Trésor 

De plus, les statuts de la banque énumèrent de facon limitative 
les opérations qui lui sont permises, Toutes les créances que la 
banque peut acheter sont à court terme et assorties de garanties 
réelles pertmellant de faire face à une éventuelle défaillance du 
détenteur. 

La Banque d'Afrique occidentale joue au surplus le rôle de banque 
de dépôt et d'escompte, Elle fixe le taux d'esrompte en Afrique 
occidentale française et au Togo. Elle consent aux autres banques 
un réescomple à un taux de 1 p. 100 

Au 30 juin 1454, le montant des dépôts privés s'élevait à 13 mil- 
liards de francs toujours C, F. A. 

IL est à signaler qu'aux termes de ses statuts, la banque ne peut 
Participer au capital d'entreprises financières, industrielles, comimer- 
ciales, agricoles où maritimes qu'à concurrence du quart de ses 
réserves, Ses participations représentent d'ailleurs une infime partie 
de son bilan : 0,5 p. 100 environ. 

Toutefois, d'importantes participations financières figurent À 
l'actif de son bilan. On peut se demander si c'est bien là la vocation 
d'une banque d'émission. Un institut de cette nature doit être et 
rester un régulaleur impartial de la distribution du crédit, En pre- 
nant des participations dans certaines entreprises ne risque-t-il pas 
Li tenté de manquer parfois à ce devoir primordial d'impartia- 
ité © 

Mais pour s'efforcer de porter un jugement objectif sur cette 
activité, il est incontestable qu'il faut se reporter plusieurs années 
en arrière. 

A sa création, en 199%, la Banque d'Afrique occidentale a été 
conçue par ses fondateurs et par les pouvoirs publics comme un 
instrument d'expansion et de créalion économique, Seul élablis- 
sement financier de quelque ümportance en Afrique noire, son 
rôle devait être celui d'un véritable maître Jacques dans le domaine 
bancäire. C'est pourquoi elle reçut en 1%%4 le droit de prendre des 
participalions, tandis que son Capital était porté à 6 müllions, soit 
à plus d'un milliard de francs actuels: chiffre très supéricur au 
tolai présent du capital et des réserves. Jusqu'an renouvellement de 
la concession, ia Banque d'Afrique occidentale est donc restée sim- 
piement fidèle à la mission générale qui lui avait été confite en 
s'intéressant à des affaires coloniales et en participant notum:nent, 
avec les pouvoirs publics, à la fondation du Crédit foncier de 
l'Ouest africain. 

Après 1929, la Banque d'Afrique occidentale a continué à prendre 
un certain nombre de participations: Hi s'agit presque toujours 
d'opérations qui ont eu lieu soit avec l'assentissement, soit nicme 
à la demande ou à la suggestion des pouvoirs publics. Les pius 
importantes sont d'ailleurs énumérées el commentées dans Île 
rapport du conseil d'administration de Ja banque à l'assemblée 
générale du 18 novembre 1954 

La Banque d'Afrique occidentale possède trois participants 
d'une certaine mmporlance dans des affaires financières et com- 
merciales 

La première intéresse la Banque commerciale africaine, En 194, 
au moment de la grande crise mondiale, la Banque d'Afrique ocei- 
dentale avait dû, à la demande du Gouvernement, renfloner cet 
étabiissement. Les circonstances ont amené, au cours de la dern.ère 
guerre, la consolidation d'une partie de ses créances qui ont été 
transformées en aglions. L'Etat est d'ailleurs lui aussi actionnaire 
de la Banque commerciale africaine. 

La seconde participation résulle elle aussi d'une intervention 
gouvernementale. Au cours de la dernière guerre, la B. A. O. a été 
en effet invitée à contribuer à la création de l'union africaine agri- 
cole et industrielle dans un but d'intérêt national. 

La B. À. O. a enfin été obligée, toujours à la demande des pouvoirs 
publics, d'acquérir les actions du crédit foncier de l'ouest africain 
que détenait la banque française d'Afrique entrée en liquidauon en 
411. Sa participation ancienne s'est ainsi trouvée grossie, 

Ces trois participations n'atleignent pas tout à fait 190 millions 
au nominal. 

Comme il est à peu près inévitable dans un pays meuf, la BE. 4, O, 
a élé amenée à intervenir dans quelques opérations iminohilhères, 
dans de: limites d'ailleurs faibles. En 1931, en pleine eri-e, pour 
éviter l'effondrement du marché immobilier, à avait fallu créer la 
société immobilière de l'Afrique occidentale La R. À. ©. à abandonné 
depuis lors la plus grande partie des actions de cette affaire. Eïle a, 
par contre. aidé la Banque commerciale africaine dont elle est artion- 
naire à créer la société iminobilière et financiére africaine. Ce- deux 
participations sont actuellement insignifiantes. 

11 faut seulement mentionner pour mémoire la création de la 
société dakaroise immobilière et d'habitation, filiale de la BR A. O., 
création qui a été exigée elle aussi en contrepartie d'une concession 
de terrains au centre de Dakar, destinés à l'édification d'une succur- 
sale, S'il s'agit, en effet, en l'occurence, de sommes relativement 
importantes (un peu plus de 300 millians au mormninal), il faut tenir 
compte du fait que le Gouvernement général s'est réservé une option 
pendant dix ans sur les titres de cette filiale. 

La B. À. ©. a enfin été amenée à prendre depuis la guerre des 
participations dans des sociétés d'économie mixte où le capital privé 
est généralement minoritaire, sociétés crées avec le concours du 
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F, 1. D. E. S$S., de la caisse centrale de la France d'outre-mer ou celui 
des territoires, Ces multiples contributions d'un Caractère semi- 
officiel ne dépassent pas au nominal une quarantaine de millions. 

Tel est dans son ensemble le tableau des interventions de la 
B. A. O. dans le domaine des entreprises coloniales, Leur montant 
hotminal (moins de 2% millions de francs métropolitains) parait très 
faible par rapport au total du bilan (plus 118 milliards). I est vrai que 
certain nombre d'entre elles sont intervenues en un temps où la 
valeur du franc était sensiblement plus élevée qu'aujourd'hui. 

I convient de noter que la B. A. O. assure gratuitement la £arde 
des valeurs mobilières appartenant au territoire, le payement gratuit 
des coupons et valeurs du Trésor, l'encaissement sans frais des 
sommes versées pour le compte du Trésor, la garde gratuite des 
es à es et valeurs de caisse appartenant au Trésor. 

| est équitable de signaler ce que la banque verse au Trésor, 
chaque année, c'est-à-dire d'abord une redevance sur la circulation. 
Cette redevance est ristournée par le ministre des finances aux 
gouvernements généraux et territoires intéressés. 

Pour la période ter juillet 1952 — 20 juin 1953, la B. À. O. a acquitté, 
au titre de la redevance 76.728.:46 F et pour la période du fer juillet 
1,1 00 juin 104, la somme de 63.114.000 F 

Pour la première période, elle a payé 70.627.000 F au titre des 
droit de timbre sur les billets en circulation, et pour la deuxième 
période la somme de 47 852 000 F 

Comme établissement commercial assujetti à tous les impôts de 
droit commun, elle à acquitté, Er l'exercice 1952-1953, 265 mil- 
lions 631.000 F d'impôts, et pendant l'exercice 1953-1954, 9362 millions 
711000 F. 

C'est done annuellement, d'une part, plus de 410 millions de francs 
et d'autre part 567 millions qui font retour aux collectivités locales 
et à l'Etat du fait de l'activité de la banque. IH y a lieu d'ailleurs de 
tenir compte de ce que l'Etat, seul porteur de parts bénéficiaires 
de la banque a touché d'importants dividendes, Le revenu des seules 
parts à atleint plus de 48 millions pour l'exercice 19%52-1%3, Si l'on 
considère que l'Etat détient encore plus de 3.000 actions sur Îles 
120 qu'il à touchées au titre de l'impôt de solidarité, et que les 
terriloires d'Afrique noire en possèdent plus de 28.009, on à men reg 
u'ils profitent largement de la prospérité de l'institut d'émission. 
V'ailleuwrs, la puissance publique prélève l'impôt de 18 p. 100 sur les 
dividendes distribués, ce qui ajoule encore aux ressources tirées 
de l'activité de l'établissement, 


En résumé, la banque de l'Afrique occidentale assure le service 
de l'émission en Afrique occidentale française et au Togo, C'est une 
société anonyme dont le capital est détenu, pour 30 p. 100 seulement, 
par l'Etat et les territoires d'Afrique noire, Le contrôle de la puis- 
sance publique sur l'institut se manifeste par la nomination du 
président du conseil d'administration et par la désignation d'un com- 
inissaire du Gouvernement. Outre son rôle de banquier des établis- 
sements de crédit, la banque de l'Afrique occidentale distribue direc- 
tement le crédit à court et à moyen terme et prend, sous réserve de 
certaines restrictions statutaires, des participations dans les entre- 
prises industrielles et commerciales, 

Fn annexe est publié l'exposé de M. Poilay, directeur général de 
ln H. A. O, devant le comité monélaire, le 21 juillet 1953, sur la poli- 
tique de crédit de la B. A. O. 


BR. — LA CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


La caisse centrale de la France d'outre-mer, qui exerce le privi- 
iège d'émission depuis 142, en Afrique équatoriale française et au 
Cameroun, est un établissement public doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière : 

« Les opérations de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
sont effectuées et décriles conformément aux règles en usage dans 
les établissements commerciaux et bancaires. » 


1. — Organisation administrative. 


a) Direction générale. 


L'article 5 des statuts dispose : 

« La caisse centrale de la France d'outre-mer est placée sous l’auto- 
rité d'un directeur général nommé par décret, Le directeur général 
engage valablement la caisse centrale. Il nomme le personnel et 
fixe les conditions de son emploi. » 

La caisse est divisée en deux départements: 

fe La direction de l'émission, dont les attributions concernent 
l'émission monétaire, les transferts, les crédits à court terme, le 
contrôle des changes, la gestion du fonds de stabilisation des changes 
de la France d'outre-mer, la comptabilité 

2 La direction des opérations financières, qui a dans ses attribu- 
lions: les erédits publics (avances aux terriloires, aux nouveaux 
départements, aux communes et aux organismes publics), les opéra- 
tions concernant les sociétés d'Etat et les sociétés d'économie mixte, 
les crédits au secteur privé (crédits sur marchés, réescompte et prêts 
directs à moven ou long terme, organisation du crédit social et 
études générales sur l'organisation du crédit), les études écono- 
miques et montlaires, la documentation, le secrétariat du comité 
directeur du F. 1. D. E. S. et du conseil de surveillance, 


b) Conseil de surveillance, 


Un conseil de surveillance fonctionne auprès de la caisse cen- 
trale, La composition et les attributions de ce conseil ont été déter- 
minces par les articles 6 et 9 des statuts, modifiés à plusieurs 
rèprises (décret des 20 juin 1945, 24 octobre 1946 et 23 juin 1947). 











Le conseil de surveillance comprend actuellement dix-neuf mermn- 
bres : 

Un président nommé par décret rendu sur rapport du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des finances : 

Le directeur du contrôle, le directeur des affaires économiques et 
le directeur adjoint du plan au ministère de la France d'outre-mer 
; Le directeur du Trésor et le directeur du budget au ministère des 
inances ,; 

Un représentant du ministère des affaires économiques ; 

Cinq membres du Parlement, désignés par la Comunission des 
terriloires d'outre-mer de l'Assemblée nationale ; 

Trois conseillers, nommés par le ministre de la France d'outre- 
mer sur proposition des organisations syndicales les plus représen- 
tatives ; 

Le président directeur général du crédit national; 

Deux représentants des banques nationalisées exerçant leur acti- 
vité dans la France d'outre-mer, désignés par le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Une émanation du conseil de surveillance comprenant 8 membres, 
appelé comité de contrôle de l'émission, est chargé de surveiller plus 
spécialement les opérations monétaires. 

Cette mesure récente de déconcentration a été prise en raison de 
l'étendue des attributions du conseil de surveillance, 


c) Contrôle parlementaire. 


Ce contrôle résulte essentiellement de la présence de représen- 
tants du Parlement au comité de surveillance de la caisse centrale 
et au comité directeur du F,. L D. E.S. 


d) Contrôle technique. 


1. — L'ordonnance du 20 juin 195 a institué un « Comité de 
censure », chargé de vérifier mensuellement la situation comptable 
de la caisse et d'établir chaque année un rapport sur les comples de 
l'établissement. 

La composition de ce comité a été modifiée récemment, Désor- 
mais le comité comprend, en plus du président, désigné par arrêté 
du ministre des finances, trois membres du conseil de surveillance 
nomimés par le conseil. 

2. — L'ordonnance du 20 juin 1%45 a soumis en outre les opé- 
rations de la caisse aux vérifications de l'inspection générale des 
finances et de l'inspection générale des colonies. 

3. — L'arrêté du 19 juillet 1%8 a inclus la caisse centrale de la 
France d'outre-mer parmi les établissements publics soumis à la véri- 
fication de la « Commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques » créée par la loi du 6 janvier 1948. 

En outre, les opérations de la caisse centrale ont été examinées 
par le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
servires publics. 


Il, — Attributions de la caisse centrale. 


a) C'est un organisme d'émission. 


La fonction d'institut d'émission était déjà reconnue À la caisse 
centrale de la France libre par l'ordonnance n° 21 du 2 décembre tu:1, 
qui disposait en son article 2: 

« IL est institué sous le nom de « Caisse centrale de la France 
libre » un établissement pe qui aura seul le droit d'émettre, de 
faire émettre ou de prendre en charge des billets au porteur ayant 
cours légal et pouvoir libératoire illimité dans les terriloires placés 
sous l'autorité ou le mandat de la France libre. » 

C'est ainsi qu'une ordonnance du 24 juillet 1942 suspendit le pri- 
vilège d'émission de la banque de l'Afrique occidentale dans les ter- 
ritoires de l'Afrique équatoriale. 

L'exposé devant le comité monétaire de la zone franc par M. Postel 
Vinay, directeur général, sur la pure de crédit des « Services 
d'émission » de la caisse centrale de la France d'outre-mer met 
en lumière le rôle important joué par cet établissement. 

La caisse s'abstient de pratiquer l'escompte direct et se borne 
à orienter la distribution du crédit par le réescompte et les avances 
sur effets publics. Ainsi, elle n'entre pas en concurrence avec Îles 
autres ma et joue le rôle de « banque des banques. » C'est par 
une abstention volontaire qu'elle ne consent pas de crédits directs 
à court terme, mais elle a la possibilité statutaire d'intervenir en 
ce sens par mesure d'intérêt général. 


b) Elle assure le contrôle des changes. 


La caisse centrale dote et approvisionne les offices d'outre-mer 
avec le « Fonds de stabilisation des changes de la France d'outre- 
mer, » 

c) Elle est le correspondant du Trésor. 


Elle dispose d'un compte de dépôt du Trésor et peut faire effec- 
tuer certaines de ses opérations par les comptables publics. 


d) Elle est une caisse d'équipement. 


Afin qu'il * | ait pas confusion entre :es functions d'émission et 
d'équipement, les opérations sont confiées à deux services distinc!s 
dont les comptabilités sont re Les investissements sont finan 
cés uniquement par des crédits à terme votés le Parlement. 

En résumé la caisse centrale est l'organisme réescompteur dans 
sa zone d'émission et dans cette mesure il peut exercer, par le taux 
appliqué à ses opérations, une influence sur la masse monétaire. 11 
pourrait également entrer en concurrence avec les établissements de 
crédit si l'objectivité de ses directives ou l’action de son taux ne 
suffisait pas à orienter la pelitique monétaire dans le sens souhaité 
er 1. ne il n'a que rarement eu à jouer le rôle d’un établissement 
ec 
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la ésisse centrale de la France d'outre-mer assure, en 


Enfin 
utre, le financement des ee de développement économique et 
Î l 


al, c'est à ce titre qu'elle peut prendre des participations dans 


des suciétes à caractère puliic où d'économie mixte. 


C. — LA BANQUE DE MADAGASCAR ET DES COMORES 

La Banque de Madagascar el des Comores, dont la zone d'éinis- 
con s'étend sur ces tlerriloires, à Vu stalut, remané en 1990. 
L Etat a depuis lors une pariicipalion majorilaire dans le capital de 
ainsi qu'une part prépondérante dans l'adiministration. 


soit! 


banque, 





me la Caisse centrale de la France d'outre-mer, la Banque de 
\ jazascar est un institut de réescomple, Mas elle appurle «gaie- 
( il un large concours direct aux entreprises, sans loulefuis étre 
autorisée à prendre des pariiipalions dans des sociétés, 

posé du président, directeur général de celte bänque, M. Gonon, 

politique du eredil dans celte région, exposé publié en annexe, 

re amplement le role de cette société d'économie mixte 

va de soi qu'en dehors des banques d'émission um riseau 
} re s'est forme peu à peu cormprenaut une majorilée d'etabls- 

ts dont le siège est à Paris, des banques d'affaires facilitant 

économique et des banques locales pour aider les petits et 

l product urs. 


on hit dans le rapport du ronseil d'administration du ‘crédit 
is pour l'exercice 1251: 

re réseau de la côte atlantique d'Afrique, depuis le Maroc 

au Congo, constitue maintenant un éloment pmporiani de 

exploitation, tant par les opérations qu'n tratte directement, 

par celles qu'il permet à nos autres agences de réaliser, Nous 

nu uvons d'ailleurs agi que progressivement et au fur et à mesure que 

 développail, avec notre expérience des besoins et des possibilités 


des territoires nouveaux, la formalion de cadres spéciatisés, Dans 
lannée écoulée, nous avons pri compléter noire organisauon en 
Atrique noire par de nouvelles agences sur le litloral, à Sas-andra, 


| . Cotonou, Pointe-Noire, et dans l'intérieur des territoires, à 
Bumabo, Bangui, N'kongsamba, Brazzaville et, plus récenmment, à Fort- 


1 un,» 
Le rapport du même établissement, pour l'exercice 12, annonce 


l'organisation du réseau d'Afrique équaloriale à élé poursuivie et 
qu'un siège a été ouvert à Ségou, au Soudan 
La Société générale indique dans son rapport sur l'exercice 1952: 
Les agences d'Afrique noire malgré leur création récente se 
maintenant assuré des relations et une infiuence élendues, 


L'exéculion progressive du progranune d'équipement immobilier 
que nous avons mis au point est appelée à améliorer encore leurs 
conditions d'exploitation, » 

Le rapport de la Banque nationate pour ie commerce et l'industrie 
pour l'exercice 1931 mentionne que le réseau d'Afrique maire a été 
compiété en divers points et rendant comple de l'exercice {2 il 
ecran 

Nos efforts d'équipement se sont également portés sur notre 
réseau d'outre-mer où en quelqnes années nous avons dû installer 
de nombreux sièges et loger notre personnel. Nous avons inauguré 
le nouvelles insiallations de nos succursales de Brazzaville et de 
Libreville et fortement avancé l'édification de< immeubles appelés à 
recevoir nos succursales de Douala et de Conakry. 11 nou< reste 
certes beaucoup à faire mais les résullals dès à présent acquis sont 
liuportants, » 


Relations du franc C. F. À. l'ertérieur. 

Les relations du franc C. F, A. avec le france métropolitain sont 

dées sur le principe de l'échange des deux monnaies à un taux 
fire et pour des quantités illimitées. 

Les transferts s effectuent par l'intermédiaire des comptables publics 
ou par la voié bancaire leur solde vient s'inserire soit dans un 
compte d'opérations en ce qui concerne Ja caisse centrale de la 
France d'outre-ner el la Banque de Madagascar soit dans un compile 
d'avances pour la Banque de l'Afrique occidentale, L'intérêt de cetle 
distinction est que dans le premier cas le Trésor règle éventuellement 
le solde débiteur du terriloire ‘dans le second cas la Banque de 
l'Afrique occidentale est tenue de délivrer sur ses avoirs les francs 
nécessaires, 

territoires d'outre-mer n'ont pas de relations directes avec les 
pays étrangers : il versent et prélèvent en définitive leurs devises au 


avec 


1° de slabilisation des changes tenu par la Banque de France et 
I neésure où dez programines 
d'importation ont été élaborés en commun avec la métropole. Le 
franc C, F, A. est protégé par des mesure: de contrôle des changes 
identiques à celles prises dans la métropole: il n'a pas d'existence 
propre sur le marché international. 

Le régime monétaire et bancaire des territoires d'outre-mer fran- 
(ais, qui vient d'être exarniné, n'est pas le résultat d'une cons- 
truction à priori, mais l'aboutissement d'une évolution qui a suivi le 
dcveloppement des économies des territoires, l'orientation de leurs 
relations avec la métropole on avec l'étranger et les modifications 
dans les principes adoptés en matière monétaire. 

_L'est à l'occasion des délégations de privilège aux banques d'émis- 
Sion où de leur renouvellement que se sont essentiellement concré- 
lisés ces changements de régime. 


e peuvent en disposer que dans la 


Principes devant régir l’organisation du régime bancaire 
dans les territoires d'outre-mer. 


La comparaison entre les différents régimes monétaires qui viennent 
d'être vement analysés montre le svsième francais se situe 
entre l'intégration complète en vigueur dans les colonies britanniques 
de la couronne et l'autonomie de principe du Congo belge, que la 








réalilé des liens économiques entre la Belgique et le Congo a très 


fortement atténuée, 


Il n'apparait pas que, du point de vue technique, au sens le plus 


large, il v ait lieu de modifier les bases du régime ctabli dans les 
territoires français, qui à réalisé une unilé monétaire conforme à 
l'unuié écononnque de la zone, tout en décentralisant les functions 
de crédit et par conséquent les fonctions montiaires, 

Mais il sembie utiie de rechercher si le developpement du réseau 
bancaire dans les terriloires d'outre-mer ne devrait pas conduire à 
une meilleure répartition des tâches entre l'institut d'émi-sion et les 


ments de crédit, Une nouvelle définition de la mission de la 
banque centrale Qu territoire devrait tendre à lui donner les moyens 
d'information et l'autorité indisrensables à l'exercice d'une poliiique 
de crédit conforme aux nécessités économiques définies par les pou- 


établiss 


voirs publics, elle devrait lui confier le soin d'exercer une politique 
monsiaire dans sa zone d'émission, ele devrait enfin établir les 
liaisons techniques et imstUitutionnetles qui hui permettent de coordon- 
ner son action avec celle des autres autortiés inonclaires de la zone, 


Répartition des tâches dans les instituts d'émission et les banques, 


Pour être efficace, le sysième bancaire doit adapter les modalités 
de ses opéralions aux particularités de la production el des échanges 
des territoires d'outre-mer, 1! doit être aussi proche que possible des 
usagers el par 11 quent multiplier les guichets, jt est mécessure 


cons 
enfin que le prix du concours qu'il apporte à l'économie soil modéré, 

Il semble qu'en dehors du crédit aux peïiles et moyennes enire- 
prises, les formes et les modalités du soutien donné par le système 
bancaire à l'économie des territoires d'outre-mer soient sati-faisautes. 
Les banques ont acquis une expérience suffisante et les statuls des 
banques d'émission ont defini les règles du crédit en tenant compte 


des condilions locales de l'activité économique, Mais une certaine 


confusion règne encore dans attributions de certaines banques 
d'émission qui distribuent du crédit à long terme et à courl et 
Inoven termi 

L'extension du résean baneaire s'est poursuivie notamment ces 
dernières années et le dynamisme des élablissenm de crédit les a 


conduits à jouer le rôle de pionmer que les banques d'émission 
avaient dû assumer pendant longtemps. 

Le coût du erédit est l'objet, comme dans la métropole d'ailleurs, 
de critiques sévères, bien que certains instituts d'émissions s'effors 
cent, par une politique délibérée de taux de réescomnle peu élevé, 
d'entrainer un abaissement général du prix des opérations bancaires, 

De ces constatations, il ressort qu'étant donné l'étendue actuelle 
et prévisible du réseau bancaire, les instituts d'émission des terri- 
luires d'outre-mer pourraient être d peu-à-peu, du souci de 
traiter directement avec la clientèle des opérations de crédit à court 
et à long terme, puisque les banques sont prèles à les relaver 

La disparition progressive de celle fonction permettrait aux inetf- 
tuls d'émission de se limiter au rôle de Banque des banques, qui 
est leur vocation originelle. 

C'est évidemment graduellement qne celle répartition des tâches 
devrait être appliquée. Si elle poslule un arrèt de l'extension des 
agences des insiütluts d'émission que Ja mulliplication et la rapidité 
des moyens de communication rend moins indispensables, on ne 
saurait pour autant envisager la fermeture des guichets déjà ouverts. 
D'autre part la ciienièle directe ne devrait pas être brutalement 
détournée des instituts d'émission et ces derniers devraient au moins 
garder à leur disposition l'arme de la coneurrence pour ren'urcer 
l'action éventuellement insuffisante du taux de réescomple où pour 
satisfaire les demandes de crédil solvables et utiles qui n'auraient pu 
êlre accueillies par les banques. 

Avant ainsi acquis une posilion prédominante, que leur désinté- 
rendrait inattaquable, tes 


‘7ages, 


ressvment de la concurrence bansaire 
instituts d'émission n'en seraient que plus à Flaise pour acrroftre 
leurs pouvoirs de direction du <v-tème bancaire, pour faire pro 


miner leur influence sur le coût du crédit et pour mettre en appli- 
calion une politique de crédit et une politique monétaire 


La politique de crédit des instituts d'emission d'outre-mer. 


La promotion des instituts d'émission au rang de de Banque deg 
banques devrait conduire tout naturellement à leur confier le soin de 
faire prévaloir une politique de crédit fondée au<si ben sur la con- 
naissance des besoins du secteur privé de l'économie des terriloures 
que sur l'orientation donnée à l'économie par les plans de dévelop- 
pement économique et social. ‘1 est cerlain que l'importance du 
plan dans les activités d'outre-mer doit amener l'institut d'émission 
elforts constructifs de publics, à les reluver 
les productions et les échanges qui seraient con- 
elles s'avéraient temporal 


à élaver Île: pouvoirs 


et à décourager 
traires à l'orientalion donnée, méme si 
rernent rentables, 

La détermination de cette politique suppose À la fois une ronnals- 
sance parfaite des données économiques des terriloires et des liaisons 
directes avec les autorités responsables de la planification, 

Sa mise en application implique d'autre part des liens étroits avee 
la banque d'émission de la né tropole. On ne saurait oublier en 
effet, que dans le régiune actuel des territoires francais, l'institut 
n'est pas le seul maitre du crédit, Les établissements de banque 
installés outre-mer, et qui n'auraient pas de liquidités suffisantes, 
ont toujours la possibililé, si l'institut rejelle leurs demandes de 
réescomple, soit de demander une avance de leur siège pour nourrir 
le papier jusqu'à son terme, soit de le faire réescompter à la Banque 
de France, si il est éligible, 

Il faut rappeler emin que 
d'émission et les ramifications de 
dans les différents territoires d'outre-mer 
coordination des politiques de crédit 


l'existence de différents instituts 
mémes établissements de crédit 
rend nécessaire une 














888 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


— — ————…—…— es ————————_—__— 


La polit que monélaire des instituts d'outre-mer. 


Cette politique, d ja rappelée, consiste à restreindre ou à faciliter 
la création de monnaie pour as-urer le développement harmonieux 
de l'écononne et des disponibilités monétaires 

La inise en œuvre d'une telle politique dans la zone franc se 
h: urte à trois difficultés propre à l'organisation de cette zone 

La premmicre provient de l'existence de plusieurs instituts d'émis 
slon dont l'action s'exere… uniquement dans un secteur géographique 
détermine 

La seconde résulte de la possibilité dont disposent les entreprises 
el Les établissements de crédit d'éci ipbper aux mesures lnposres par 


les hnstituts d'émission lor que des dispositions identiques ne sont 
pas prises par loutes Les banques d'émission de la zone 

La troisième bent au respect du principe de la liberté des trans 
ferts entire des divers secteurs de la zone france qui s'oppose à toute 
action ur cetle cause d'aceroissement du volume montliaire, soil 
dans La pactroprole oit dans les territoires d'outre-pnet 

Ainsi, d'une part, ba variations globales de Ia masse mmonélure 
de La zone franc ne peuvent être entierement influences en l'absence 
d'une coordination entre es institut le la zone france et, d'autre 
part, la répartition de celle masse monélare entre les différents 
secteurs géographique de la zone est indépendante de la volonté 
des instituts d'émission 

um ne turait conciure pour autant que toute pos ibitité de pour- 
suivre une politique mondiaire soit exeine Au contraire, une 


action concertée des instituts d'émission permettrait d'exercer une 
wression simullande sur les causes de création de la monnaie dont 
ils peuvent être maîtres, elle aurait ainsi pour effet d'influencer 
indirectement les transferts dans la mesure où elle atleindrait les 
credits que | bénéficiaires étaient disposés à mettre à la disposition 
d'un auire secteur de la zone, 


Conclusions. 


L'organisation de Ja zone franc es! la conséquence de l'orien- 
tabou prédommnante des territoires vers les marchés financiers et 
industriels de la métropole 

L'unité de celle zone, qui à été renforcée par les mesures de con- 
tingentement et de contrôle des changes, doit dépendre en défini- 
tive, d'une part, de l'aptitude de la métropole à consentir aux terri- 
toires l'aide financiere publique et privée nécessaire à leur économie 
el, d'autre part des possimhtés offertes par le marché industriel fran- 
Çais en biens d'équipement el en produits de consommation. 

Elle dépendra aussi de la cohésion d'un syslème bancaire dispo- 
sant de ressources suffisantes pour satisfaire les besoins de l'économie 
de lerriloires d'ouire-mer et de la coordination de la politique des 
instituts d'émission nécessaire à une répartilion fjudicieuse des 
crédits et indispensable au maintien de la stabilité des prix et de la 
valeur de la monnaie, 

Les développements précédents ont tenté de suggérer les principes 
d'une organisation du système bancaire apte à atieindre les objectifs 
qui ont élé définis el peuvent être résumés en trois propositions : 

te Les instituts d'émission devraient, s'il y a lieu, être détournés 
progress ement de tout esprit de compétition et du souci prédo- 
pminant de rechercher des opérations lucratives qu'elles soient à 
court ou à long terme : 

2% Leur necessjon aux fonctions primordiales de banquiers des 
établissements de crédit devrait leur permettre, d'une part, d'éla- 
blir le plan d'extension du réseau bancaire utile pour une périvde 
donnée, d'autre part, d'exercer une pression sur Île coût du crédit, 
et enfin de définir et d'appliquer une politique de crédit et une 
politique monélaire ; 

%æ Ces actions ne sauraient être élaborées, ni entreprises, sans 
un accord avec le secteur privé dont il est nécessaire de connaitre 
les besoins avant de juger leur utilité pour la communauté de la 
zone franc avec les pouvoirs publics qui orientent l'économie des 
territoires et fixent les limites de l'arde qu'ils leur consentent et avec 
la Hanque de France, responsable de la monnaie de la zone franc 
lout entier 

Au moment où la commission des territoires d'outre-mer, saisis 
de l'avant-rapport, allait être appelée à délibérer sur ces principes 
et à se prononcer sur les propositions de lois déposées par M, Godin, 
le Gouvernement prenait, envertu des pouvoirs spéciaux, deux 
décrets porlant réforme du régime de l'émission en Afrique noire 
et créant deux instituts d'émission, l'un pour l'Afrique occidentale 
francaise et le Togo, l'autre pour l'Afrique équatoriale française et 
lé Cameroun 
Cette décision gouvernementale mettait le Parlement devant le 
fait accompli 

Elle ne fut pas sans soulever de vives protestations de la part des 
membres de la commission des terriloires d'outre-mer, qui deman- 
dèérent aussitôt à entendre le ministre de la France d'outre-mer. 

Au cours de son audilion du 2 février 1955, le ministre de la 
France d'outre-mer exposa les raisons de droit et de fait qui avaient 
conduit le Gouvernement à opérer par voie réglementaire Va réforme 
du régime de L'émission en Afrique noire 
De nombreux commissaires manifestérent leur étonnement au 
sujet d'une décision aussi rapide, et protestèrent contre un procédé 
qu'ils considèrent comme arbitraire 





La commission insista pour être saisie du règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l'article premier des décrets qui doit fixer 
les modalit: de fonctionnement et les statuts des nouveaux éta- 


bliissements d'émission 

Le Gouvernement donna son accord sur une procédure qui, tout 
en laissant à l'exécutif la responsabilité des dispositions réglemen- 
taires à intervenir, associerait la commission des territoires d'outre- 
mer à leur élaboration 








La commission altira également l'attention du Gouverneme: 
la nécessité de prendre en considération la Silualion du px 
des anciens établissements et de faciliter leur reclassement 

Entin, ia commission fit connaitre au ministre qu'ele pe 5: it 
admettre que le Parlement fût éliminé An comité de cont a 
l'éemmssion, alors qu'il exercail ce contrôle à la caisse central | 
Fance d'outre-mer, Tout en respeciant la séparation des p 
mais estimant que l'Elat ne saurait être Juge et parle, la Comm 
demande avec fermeté que le collège des censeurs chars 
contrôler les opérations prévues à l'article 8 des décrets <u 
comprennent pour Chaque institut démission deux représentan 
Parlement, Ces deux représentants pourraient être les deux mer 
qui doivent être nommés par le ministre des finances et le m 
de la France d'outre-mer, 

En reponse à ces questions, M. le ministre de la France d'o 
mer à pris l'engagement de tenir compte des préocecupatio 
observalions de la commission. 


La politique du crédit et les banques de l'Afrique occicentale. 


Exposé de M. Poilay, directeur général de la Banque de F'Afrique 
occidentale, à La réunion du comité monétaire du ‘1 | 
let 195: L 
La Banque de l'Afrique occidentale, fondée en 1%, est Ja suite 
de La Banque du Sénégal, créée ellenméme en 153% par un groupe 
de commerçants bordelais installés sur la côte d'Afrique. 

I est nécessaire de rappeler ses origines pour bien inardquer 
l'orientation donnée, dès ses débuts, à l'activité de la Banque de 
l'Afrique occidentale, 

L'objectif ainsi poursuivi par les fondateurs de la Banque de 
l'Afrique occidentale, élait d'assurer le financement des récolles 
d'arachides du Sénégal et leur exportation sur la France. L'on 
peut calégoriquement déclarer que l'objectif visé a élé atteint et 
il est sans exemple que la récolte d'arachides du Sénégal n'ait 
être achetie faute de crédits. 

Au fur et à mesure du développement de la production | 
Afrique, l'activité de ja Banque de l'Afrique occidentale — d'abord 
limitée au Sénégal — s'est élendue aux autres colonies de la te 
d'Afrique. 

En 1930, la Banque de l'Afrique occidentale était installée à 
Soudan, en Guinée, en Côle d'ivoire, au Dahomey, au Gabon 
au Moyen Congo. Agrès la guerre de 1914, elle avait remplacé 
banque allemande au Cameroun et au Togo. 

Dans lous ces terriloires, la Banque de l'Afrique occidentale à 
normalement joué son rôle de banque d'émission qui Himilait son 
activité à des opérations à court terme, mais se conciliait par! 
tement avec Sa vocalion de financement des récoltes, IE va de soi 
que la Banqgne de l'Afrique occidentale qui a toujours complé dans 
son conseil des représentants du commerce africain, utilisateur: de 
ses Crédits, n'a jamais pratiqué des taux exagérés susceptibles de 
gêner l'activité professionnelle de ses commercants, 

HW y a lien de noter que, jusqu'à la veille de la seconde guerre 
mondiale, St la Banque de l'Afrique occidentale avait étendu la 
£amme de ses opérations, nolamiment aux découverts locaux et 
au financement des marchés administratifs, elle s'était gardée, 
d'une façon presque absolue, d'accorder des crédits destinés à 
financer l'importation en Afrique de marchandises achetées dans 
la métropole, considérant que c'élait là la sphère d'action des 
banques métropolilaines dont elle n'était que le corresponda 
en Afrique. 

En fait, la politique de crédit de la Banque de l'Afrique accider 
tale à toujours tenu comple des contigences économiques du 
moment, C'est ainsi que l'on peut distingner quatre périodes 
essentielles dans son évolution, 


1 
Li 


Première période. 


La Banque de l'Afrique occidentale est la seule banque installée 
en Afrique, Son activité, à cette éfoque, a élé retracée plus haut 
cette période a duré à peu près jusqu'au lendemain de la première 
guerre mondiale, 


Deuxième période. 


Installation des banques locales après 1920: Banque françai- 
de l'Afrique, Banque commerciale africamne. La crise de 1931 
ébrante sérieusement ces établissements. La Banque françai-e 
de l'Afrique est mise en circulation, sous le contrôle du Gouver- 
nement représenté effectivement par le directeur général de la 
Banque de l'Afrique occidentale La Banque commerciale africaine 
dont les éléments d'activité étaient plus sains, est réorganisée 
reprend peu à peu une activité très satisfaisante avec le concours 
de la banque d'émission. 


Troisième période. 


Installation des établissements de crédit en Afrique noire: !1 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie s'installe li 
première à Dakar. Son initiative est suivie par la Société générale 
et par le Crédit lyonnais, 

Ces établissements collectent les dépôts, transfèrent quelque: 


fonds en Afrique et prennent une Vu -g plutôt concurrentiel 
vis-à-vis de la Banque de l'Afrique occidentale 


Dans la première période de l'instaliation des grands élabl 
sements de crédit, ceux-ci ne recourent pour ainsi dire pas 1! 
réescomple. Pendant la seconde guerre mondiale, à Ja suite surtout! 
de la coupure qui s'est prodwile à partir de novembre 1%? entre 
l'Afrique noire et la métropole, les établissements de erédit peu 
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onnent ou ecomplent des bons du Trésor, Petit à petit, surtout 
depuis la fin de la guerre, le recours au ‘éescomple des ef.sis de 
çuumerce 5€ généralise el s'amphfie, 


Qualiième période. 


avec la création du franc C.F.A., les demandes de réescompte 
sont encore plus huporlantes et les diabhssements de credit, ton 
d'investir des ionds en provenance de la métropole prennent, 
wmplablement parlant, une position débitriée en franc C,F 
1H y à heu de noter également qu'entre temps, il à élé créé la 
Caisse cemrale de la France d'outre-mer, qui s est subsliiuée à la 
banque de l'Afrique occidentale dans l'émission en Afrique équi 
loiniale francaise ei au Cameroun Eli: est également presente en 
Afrique wecidentale française où son statut l'autorise à pratiquer 
des opérations de récscomple, faculié dont elle n'a d'ailleurs pas 
Sauf en ce qui conceshe les investissements ” moyen et à long 


ço 


terme, 

La Caisse centrale de Ja France d'outre-mer représente éga- 
lement le F.1. D. E.S. dont le rôle capulal dans les investissements 
duus les tlerriloires d'outre-mer doit étre souligné ici. 

il résulle de ces faits qu'à l'heure actuelle, il est impossible de 
dur, de facon précise, la politique de la Banque de l'Afrique 
ve dentale en tan: qu'institut d'émission, En effet, le Parlement 
ne s'est pas encore prononce sur les inodaiités du renouvellement 
de son privilège expiré en 1949, 

Si, comme le laissent supposer tes textes déposés par des gou 
vernements précédents, te statut de la banque d'émission — sous 
reserve d'un: nouvelle répartition de Son Cagnial lui est confirmé, 
il est probable que la Banque de v'Airique occidentale s'orentera 
plus mneilement encore vers les opérations de réescompie, Néan- 
moins, @ile n'envisage pas d'abandonner je eontact direct avec la 
chentèle locale: elle estime, pour de nombreuses raisons, qu'il 
serait trop long de développer er qu'il est indispensable, dans 
les terriloires dont l'évolulion économique est rudimentare, que 
l'institut d'émission puriicipe de facon intime à l'activité commer- 
cite locale, 

Les considérations générales et historiques exposées plus haut 
appellent queique< iniormations complémentaires, 

Nous avons indiqué, lout d'abord, que la Banque de l'Afrique 
occidentale a toujours pratiqué des taux d'escompmie modérés, on 
peut dire que, dans la période d'avant-guerre, elle élait d'une facon 
générale, celle des banques d'émission coloniale qui pratiquail 
les taux les plus faibles, 

Une deuxième remarque est à faire, qui découle de la nature 
de ces opérations: les taux officrels de ‘a Banque de FAfrique 
occidentale concernent des opérations qui ne sont pas symétriques 
de celles de la Banque de France mais correspondent à la nature 
de son aciivité 

La Banque de l'Afrique occidentale pratique trois taux différents 
pour : 

a) Les avances en comple courant, dév“ouverts libres qu'elle à 
loujours fait payer plus cher que ses auires pre:s: 

b, Les escompies Icaux qui, +n raison de leur nature intrinsèque, 
out toujours éié légèrement inférieurs au laux des avances en 
Coinpé COUrann : 

e) Les escomptes sur France, opéraiions correspondant à la 
mobilisation des recoiles et pour lesquelles un taux préférentiel à 
loujours été pratiqué. 

IH y à lieu d'ujuailer. en outre, à ce suyet, que la Banque de 
l'Afrique occidentale a toujours pratiqué un taux reduit de 
1 p. 100 pour les opérations comportant une signalure de banque, 
ce qui revient à dire que son laux de réescomple est un taux qui 
a toujours favorisé lüctivilé des autres vanques. Les opérations 
avalisées par 1es Gouvernements locaux bénéficient du méme 
abattement de ? p 100, 

La Banque de l'Afrique occidentale pratique également des taux 
de transfert officiels. Elle estin.e que la perceplion de droits de 
transfert est légilime, non seulemen! parce qu'elle rémunéère un 
service, mais parce qu'elle est une arme conire les mouvements 
spéculatifs de capitaux. Le Gouvernement l'a si bien reconnu qu'il 
avait, en 1%, établi une taxe de change qui devait permetlre de 
luller contre ces mouvements de capitaux, L'arme s'est avérée 
efficace, Elle est cependant, depuis la guerre, tombée en désuétude, 
A notre sens, le franc C.F.A. et les craintes que son maintien 
inspire périodiquement, seraient une raison supplémentaire de 
continuer à percevoir des droits de transfert et, éventuellement, 
de rétablir la taxe de change. 

D'autre part, la Banque de l'Afrique anccidentale n'a pas de 
Comple d'opérations avec le Trésor; elle porte seule la responsa- 
bilité d'assurer les transferts entre les territoires d'outre-mer et 
la métropole, Elle s'est toujours acquitlée de sa mission et ce 
système s'avère le plus économique pour le Trésor, 

Les sialuts de la Banque de l'Afrique occidentale ne prévoyaient 
as les opérations à moyen terme Elle à cependant été autorisée 
à en praliquer a partir de 1945. Ces opérations se sont développées. 
Il s'en suit des questions imulliples sur lesquelles il conviendrait 
de réfléchir. 

Enfin, un problème nouveau s'est posé depuis la libération, ou 
plus exaciement s'est posé, d'une façon nouvelle, depuis cette 
époque: les crédits aux autochtones. La Banque de l'Afrique occi- 
dentale à, en fait, pratiqué celle espère de crédit depuis plus de 
quinze ans, mais sous la forme de crédits collectifs. Nous faisons 
allusion ici aux crédits accordés avant la dernière guerre aux 
Sociétés indigènes de prévoyanee, Ces vopéralions ont jincontes- 
tablement favorisé le développement des cultures en Afrique, 
particulièrement au Sénégal. L'administration ayant, après Ja 
Euerre, porlé son effort sur le développement des sociétés coopé- 
ralives de production, c'est à ces suciélés coopératives que la 








Banque de l'Afrique occidentale a donné un très large concours, 
notamment depuus trois ans La nuse au point de ces sociétés 
coopératives n'est, malheureusement, pas encore complètement 
réaiisce, Néanmoins, et avec Ia signature des Gouvernements 
locaux, lu Banque de l'Afrique occidentale leur accorde un concours 
substantie] 


Enfin, l'autochtone exclusivement agriculteur dans le 'ASSÉ, 
nait progressivement à Fexistence cConmmerciale Ace prudence, 
la Banque de l'Afrique occidentale n'a cependant pas hésité à lui 
apporer trié uide effective 


En subslance la Banque de l'Afrigne occidentale croit avoir 
répondu à sa Vocalion essentielle qui éiait d'assurer le financement 
des productions agricoles de l'Afhiique noire, Le problème de 
l'industrialisation, et par conséquenm, de l'investissement à long 
terme, n'est pas de sa compétence directe: elle ne s'en désintéresse 
cependant pas, ne serait-ce qu'au ment de vue de son influence 
sur le volume de la masse monétaire d'une monnaie dont elle 
aSsure à: CHnSston 

Les taux praliqués par elle semblent raisonnables, Elle n'estime 
pas, d'ailleurs, qu'il soit indiqué d faire systématiquement une 
politique d'argent trop bon marché, Les taux d'escompte® praliqnés 
en Afrique ne pèsent pas d'une facon exagérée sur le commerce, 
Ce qui influence les prix de revient de l'agriculture et du commer- 
cant c'est Ja lourdeur des autres frais d'exploitation: délais néces- 


suires pour Ja inis: en place des stocks de marchandises, 
délais de route, risques de détérioration des marchandises et des 
produits en magasin, droits de douane, à l'entrée et à la sortie, 


importance des salaires européens, néressité de loger le personnel 
européen, dégradation rapide des immeubles, ete 

En poussant même les choses à l'extrême, à n'est pas mauvais 
que le commerce local sente, <i légèrement que soit, peser sur 
lui le poids du crédit, Le souvenir est encore récent d'avances trop 
libéralement octroyées qui ont entrainé de cruelles déconvenues 
pour les prôteurs, La notion du risque commercial est une notion 
peul-ctre « terre à terre », mais qu'il convient de ne +} négliger, 
particutfiérement dans les pays neafs, La Banque de l'Afrique 
occidentale en substance s'est toujours efforcée de concilier la 
sécurité de ses opérations avec la modération des taux praliqnés 
par elle, 


La politique de crédit des « services d'émission » de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 


Exno<é fait par M. Postel-Vinay, directeur général de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, à la réunion du comité inonélaire 
du S juillet 1459.) 

Des raisons de principe — et aussi des raisons de circonstances 
— ont conduil les Gouvernements de la France libte à confier Île 
privilège de l'émission dans quelques terrloires à un nouvel établis- 
sement public, la caisse centrale de la France libre, aujourd'hui: 
caisse centrale de la France d'outre-mer 

Les problèmes essentiels que la caisse centrale doit résoudre dans 
ces terriloires sont ceux qui se posent à tout institut d'émission: 
elle doit assurer la couverture de ses billets et la garantie de ses 
opérations: adapter ses taux de transferts où de réescomple à la 
conjoncture économique: et améliorer enfin, dans loule la mesure 
du possible, l'organisation et Ja distribution du crédit. 

Pour gager ses billets el ses crédits, la caisse centrale doit respecter 
ut d'abord certaines règles statutairess la couverture de ses billets 
ne peut comprendre | des actifs agréés par le comité des censeurs 
et le mministere des finances. En outre la caisse centrale n'est 
autorisée à <e servir de ses privilèges d'émission que pour les opé- 
ralions qui étaient déjà permises aux instituts chargés d'exercer, 
avant elle, les mêmes privilèges 

La caisse rentrale a d'ailleurs limité d'elle-même ses opérations 
d'émission beaucoup plus strictement que ses statuts ne le pré- 
voyaient. C'est ainsi qu'elle à complètement séparé ses « services 
d'émission monélaire » de son + service des investissements », qui 
assure Île financement des plans des territoires et départements 
d'outre-mer, en verlu de la loi du 30 avril 1946, Chaque « servire 
d'émission » de la caisse centrale possède ainsi sa comptabilité 
propre : et le « comple d'opérations » qui groupe, un Trésor, Îles 
disponibilités de ces services est entièrement distinct des autres 
cormples du Trésor ou sont déposés les fonds du « service des 
investissements » de la caisse centrale, Au surplus, le service de 
l'émission de l'Afrique équatoriale francaise et du Cameroun el 
celui des départements d'outre-mer sont placés chacun sous la tutelle 
d'un comité distinct, présidé par le président du conseil de surveil- 
lance de Ja caisse centrale, Ces comilés “omprennent des représen- 
lants des ninistères et des territoires intéressés. 

Chaque service d'éimission de la caisse centrale fonctionne done, 
en fait, comme un institut d'émission indépendant ef qui ne peut, 
en aucun cas, consentir des avances pour le financement des plans 
coloniaux. 

La caisse centrale s'est encore imposé d'autres limites, en dehors 
de celies prévues par ses slaluts, Ses services d'émission intervien- 
nent en effet presque exclusivement comme « banques des banques », 
ll est assurément superflu d'insister sur les raisons d'être d'une 
telle politique, Entre autres mérites, elle offre celui de mieux garantir 
l'impartialité de l'instilut d'émission, Elle renforce le gage de sa 
monnaie et de ses crédits: et elle Jui procure également cet avan- 
tage secondaire, mais non négligeabie, de réduire ses frais de 
gestion. La Caisse centrale devrait certainement disposer d'un per- 
sonnel et d'installations beaucoup plus considérables «ji elle entre- 
prenait de concurrencer directement les banques et de cansenlir, 
elle aussi, des crédits direcls à la clientèle, Les économies de 
gestion qu'elle réalise ainsi ne sont pas seulement souhailables en 
elles-mêmes: elles s'aident à pratiquer, en toutes circonstances, les 
taux les plus bas que permelle ja conjonclure économique, 
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Sans doute pourrait-on objecter à l'encontre de cette politione 
qu'en n'intervenant pas dans la concurrence bancaire, la caisse 
centrale risque parfois de laisser s'inshiuer des conditions de crédit 
trop élevées, malgré ia faiblesse de ses propres laux de réescompie. 
Celle objection serait peut-être fondée si «4 caisse centrale s'inter- 
disait rigoureusement toute opération de crédit direct à court terme. 
Mais lei n'est pas le cas, Elle esihne seulement que les opérations 
de ce lype ne rentrent pas normalement dans ses attributions, S'il 
se trouvait cependant que pour une opération d'intérêt général, 
lmporlante pour la vie économique d'un territoire, les banques, on 
bien n'entendent pas financer op ralion tout entière, ou bien 
subordonnent leur Concours à des conditions trop élevées, la caisse 
centrale pourrait se trouver conduite à enviseger d'intervenir direc- 
tement, tout en s'efforçant d'obtenir pour eile-mmême, le cas échéant, 
toutes les garanties nécessaires, Par celle possibilité d'action, comme 
ar le réescomple, l'inslitut d'émission dispose réeHement de tous 
es moyens souhaitables pour éviler la cherté excessive du crédit. 

En ce qui concerne ses propres opérations, la caisse centrale les 
a toujours trailées aux conditions les moins onéreuses . possible. 
A l'heure acinelle, eile opère gratuilement les transferts à destina- 
tion où à l'intérieur des pays où elle exerce le privilège de l'émission 
Quant à ses laux de réescomnptle, Hs s'élèvent à % 3/4 p. 100 en 
Atrique éqnatoriale française et an Cameroun el 4 p. 106) dans les 
nouveaux départements. La situation é’onomique de certains de ses 
terriloires pourrait, il est vrai, juslifier des taux encore plus réduits, 
étant donné l'évolution des cours de leurs principales matières 
premières, Cependant la caisse centrale ne peut envisager celle 
réduciion dans les condiljuns présentes, tar elle doit tenir compte 
des laux en vigneur dans tes autres pass de la zone frane, Des éearts 
trop sensibles entre les différents faux de réescomple risqueraient 
en effet de provoquer des transferis au préjudice des terriloires où 
s'appliquent les tarifs les plus bas 

Les taux de réescomple de la caisse centrale qui viennent d'être 
Indiquis ne représentent d'ailleurs que les condilions générales de 
cet établissement, Dans og cas particuliers, mais d'assez grande 
importance, la Caisse centrale pralique des taux mneltement plus 
favorables que ces conditions générales. 

C'est le cas tout d'abord, pour le financement de la campagne 
colonnière en cours en Afrique équatoriale française, Le financement 
de celle campagne a posé cette année un sérieux problème, le 

rix de revient du coton risquant de dépasser le prix de vente, 
Æ#s banques ont done demandé la constitution d'un fonds de garantie, 
qui à été prélevé sur les ressources de mn caisse de soutien du coton. 
La ecaisse centrale s'est efforcée de faciliter ces opéralions, à da 
fois en venant en aide à la caisse de soutien du coton et en obtenant 
des bananes les conditions de crédit les meilleures, La caisse centrale 
a nolamment décidé de reverser à la caisse de soutien du coton 
une conmission de 1 1/4 p. 100 prélevée sur son taux de réescompte. 
Ce taux n'entre donc plus dans le prix de revient de la campagne 
que pour 1 1/2 p. 109, Quant aux conditions des banques, elles 
sont égales au taux de réescompte de la caisse centrale majorée 
de 1 1/2 p. 100 

La caisse centrale à procédé d'une manière analogue pour certains 
des crédits à court terme nécessaires aux exporlalions de bois du 
Gabon, sutre production essentielle de la fédération de l'Afrique 
équatoriale française et qui, elle aussi, se tronvail atteinte par la 
baisse des prix. La fédération de l'Afrique équatoriale française a 
en effet été amente à avaliser une parlie des crédits bancaires 
consentis aux exploitations d'Okourné : et la caisse centrale a accepté 
de reverser une part de son-laux de réescompte à un compte de 
provision dont le premier, objet doit être d'alténuer le risque couru 
par la fédération, Celle part élant égale à 1 1/4 p. 100, Ja eatsse 
centrale limite donc sa rémunération, ici encore, à 2 1/2 p. 400, Il 
convient de noter que pour ce crédit avalisé par la fédération de 
l'Afrique équatoriale française, la marge des banques ne dépasse 
pas 0,0 p. 100, 

Ce sont également des taux réduits de 2 1/2 (on même de 2 p. 100) 
que la caisse centrale applique aux réescomples à court terme 
qu'elle arcorde aux institutions de crédit agricole ou social en 

frique équatoriale française et au Cameroun et dans les départe- 
ments d'outre-mer. Les opérations de ce type restent encore, il est 
vrai, d'un faible volume au regard du montant des crédits accordés 
aux banques. Elles présentent cependant un réel intérèt, notam- 
ment au Camereun, où le crédit du Cameroun vient largement en 
aide aux sociétés indigènes de prévoyance, Elles ont pu se développer 
Également dans les départements d'outre-mer, depuis que la caisse 
nallonale de erédit agricole y a été chargée de l'organisation et de 
la tutelle des caisses locales. 

La caisse centrale s'est d'ailleurs efforcée, d'une manière générale, 
d'améliorer l'organisation et l'orientation du crédit dans les terri- 
toires et les départements où elle exerce le privilège de l'émission. 

En Afrique équatoriale française et au Cameroun notamment, la 
politique qu'elle a suivi a certainement contribué à faciliter le 
développement du réseau bancaire qui, au lendemain de la guerre, 
était encore très léger. De 1945 à ce jour, le nombre des agences 
de banques en Afrique équatoriale française et au Cameroun s'est 
élevé de 17 à 48, el il atleindra bientôt 52, NH est toutefois permis 
de se demander si cette progression — qui témoigne d'un effort 
très remarquable des établissements de crédit — ne devait pas 
maintenant marquer une élape., Indiscutablement souhaitable à 
l'origine, elle atteint nujourd'hui une telle importance que l'on 
pourrait redouter l'incidence de sa continuation sur les frais généraux 
des banques et sur le lover de l'argent. 

La caisse centrale s'est attachée, d'autre part, À eréer des 
e centrales de risques ». Elle y est parvenue depuis plusieurs années 
dans les départements d'outre-mer, En Afrique équatoriale française 
et an Cameroun une autre centrale de risques doit être instituée 
prochainement, Le comité monétaire de la zone franc, et le sous- 
comité placé sous la présidence de M. Gonon, en ont arrêté les 





principes et les modalités d'un commun aceord avec tous le: , 
sements intéressés, 

De telles institutions paraissent d'autant plus souhailables a: 
méthodes de distribution du crédit sont encore loin d'être pa 
dans les terriloires d'ouire-mer, Sans doute existe-t-il des ca 
d'opérations bien individualisées, pour sesquelles les banqu 
l'institut d'émission, peuvent suwre avec précision a siiual 
leurs ermprunteurs et lemplhe de lents credits, Mis ainsi 
comité rmonélaire en a été informé, il existe aussi, ên delu: 
ces opéralions, de larges secteurs de crédit consentis sous f 
d'avances en commples courants, surtout aux maisons de Comm 
et dont il est beaucoup moins facile de connaitre avec pr 
l'objet ou l'utilisation. Sans doute les signatures de ces n 
sont-elles généralement excellentes: néanmoins, il est bien ex t 
que l'insufiisance des renseignemenis recueillis au sujet des ava 
dont elles bénéficient ne permet guère à l'institut d'émission « 
banques de remplir pleinement leur rôle, Certaines améliorat 
pourront être obtenues à cet égard, grâce à la création prochuire 
de nouvelles centrales de risques, mais les méthodes actuelles t 
d'une application si large et d'une origine si ancienne qu'or , 
peut gurre espérer les réformer rapidement, Les imperfection- 
ces méthodes risqueraient même de s’aggraver sous l'influence d 
concurrence trop vive entre les banques pourvues de ré<e 
d'agence trop lourds, Cette concurrence pourrait en effet conduire 
à un nouvel aifaiblissement du contrôle des crédits 

Une auire difficulté rencontrée par ies services d'émission de !à 
caisse centrale tient à l'insuffisance des statistiques. Au lender 
de la guerre, il n'existait pas de stalistiques des prix dans les ti 
toires où ces services exercent leurs fonctions, Quant aux statistiq 
du commerce ex!érieur, leurs indications de valeurs étaient larse- 
ment erronces, Les balances des payements de ces territoires 
faisaient l'objet d'aucune élude officielle: et pas davantage l'évo 
tion de leurs masses monétaires, L'organisalian statistique n'était 
d'ailleurs pas moins irmparfaile dans es autres pays d'ouire-nu 
sauf en Afrique du Nord et en Indochine 

De telles conditions rendent évidemment malaise la mise au poit 
d'une politique de crédit, et elles ne facilitent pas non plus le role 
de conseil et d'information qu'un insiitut d'émission doit remplie 
auprès des pouvoirs publies, La caisse centrale a donc tenté 
combler ces lacunes et d'établir elle-méème ses statistiques qui faisaient 
défaut, Les premiers résullats qu'elle a obtenus se sont fort oppor! 
nément trouvés complélés, depuis quelques années, par les travaux 
beaucoup plus importants et précis des services de stalistiques q 
le ministère de la France d'outre-mer a commencé d'organi- 
Néanmoins, malgré ces améliorations récentes, il reste encore 
beaucoup à faire pour parvenir à l'établissement de statistiques mor 
aires et économiques satisfaisantes et rapidement publites, 

Ainsi, qu'il s'agisse des taux, du contrdie où des modes de distri 
bution du crédit, il apparaît que l'action isolée d'un établissement 
où d'un service ne peut pas être pleinement efficace. Les progr:s 
les pins souhaitables dans ces domaines ne sont guère réalisab! 
sans coordination ou sans entente préalable entre les établissements 
et les services intéressés, Il est heureusement permis d'espérer 
désormais que ces progrès pourront être chtenus par étapes, grâce 
aux études qui vont être entreprises et anx mesures qui Seroit 
adoptées avec le concours du comité monétaire de la zone franc 


La politique de crédit de la Banque de Madagascar. 
(Exposé fait par M. Gonon, président directeur général de ! 
Ranque de Madagascar, à la réunion du comité monétaire du 
du 16 juin 1955.) 


Les facteurs économiques et monélaires qui ont inspiré 11 
politique de crédit de la Bangne de Madagascar. 

Les iignes générales de celle politique. 

Ses moven d'action. 

Evolution de la masse monétaire à Madagascar et influence de 11 
politique de crédit de la banque d'é.nission sur celle évolution. 


Les facteurs économiques et monétaires de la politique de crédit 
de la Banque de Madagascar. 


I. — Activilés économiques de Madagascar. 


Madagascar produit en gros les denrées alimentaires nécessaires 
à la population: riz, manioc, mais, bœufs, légumes, sucre 
(seuls sont importés quelques prodnits alimentaires, surtout pour 
la population européenne: farine, vins et spiritueux). ; 

Madagascar produit des denrées alimentaires et des matières 
premières pour l'exportation. 

Produits coloniaux: café, poivre, girofle, tabac, vanille; 

Produits minier<: mira, graphite, quartz; 

Matières premières d'origine végéial» : sisal, raphia. ou animale: 
cuirs et peaux: 4 

Denrées alimentaires en excédent par rapport à la consommation : 
riz, conserves de viandes, maïs... 

Madagascar importe des produits fabriqués : 

De consommation: tissus, quincaillerie, savon : ; 

D'équipement: carburants, charbon, ciment, véhicules, matéri:! 
mécanique. 

Le commerce extérieur — #0 milliards de franes C. F. A. en 192 — 
revêt donc une importance très grande, sans constituer pourtant, de 
loin la totalité de l’activité économique. 

Celle-ci est, dans une très large mesure, saisonnière. Certaines 
productions sans doute ont une activité constante an cours de l'a:i- 
née: graphite, mica, sisal. Mais r la plupart, il existe une période 
de récolte, de « campagne », géhéralement entre mai et novembre : 
riz, calé, les principales « épices ». Le tabac a une campagne un 
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Les industries qui sont à peu près uniquement des industries de 
transfurmaiion de produits agricoles: rizeries, fabriques de conserves, 
«ucreries, féculeries, suivent le mouvement. Le commerce local aussi, 
arce que l'époque de la récolte est celle où les consommateurs ont 
le plus de pouvoir d'achat. 

\ ces activités permanentes s'ajoutent, surtout depuis ces dernières 
annces, celles qui ont pour but l'équipement et la modernisalion du 
travaux publics concernant l'infrastructure (voies de commu- 


pay ® : - - : : 
nivation, aérodromes), les constructions scolaires et hospiialières, 
l'amélioration des moyens de produelion, achat de biens d'équipe- 
ment. 

IL. — Formes de crédits utilisées pour ces activités, 


Quatre grandes catégories : 

a) Les découverts ou facilités de caisse, assortis ou non de cautions 
ou avals, mais ne comportant pas de garanties réelles, 

ces découverts sont généralement réalisés sous forme de comptes 
courants avec faculté d'avances, ils s'adaptent à toutes les branches 
de l'économie locale et contribuent à assurer: 

La faisance valoir des exploitations agricoles : 

Le préfinancement des exportalions, pendant la période où les 
produits achelés ne peuvent encore être remis en gage; 

Les pointes de trésorcries des importateurs, à l'époque des réas- 
sriments qui, le plus souvent, correspond à une période de morte- 
saison pour le commerce de délai] : 

Les approvisionnements en matériaux des entreprises de travaux 
publics, en vue de l'exécution des marchés dont elles sont adjudi- 
cataires. 

Le découvert est san- doute la forme de crédit la plus souple, la 
plus appréciée de l’emprunieur. Au regard du préteur il a pour 
mconvénient de ne perimeitre aucun contrôle réel de l'emploi des 
fonds. 

b) Les crédits à la produetion et à l'exportation, — Ceux-ci 
revétent quaire formes principales : 

Les prêts sur récolte, régis par la loi du 21 mars 1919 et réservés 
à la banque d'émission en raison des garantes particulières conférées 
à cetie dernière par la loi Ce genre de prèt ne s'applique d'ailleurs 
pas à tous les produits. Créés à l'origine pour les besoins des campa- 
unes sucrières dans les vieilles colomies, la Banque de Madagascar 
l'utilise également au profit des producteurs de manioc, de sisal et de 
tabac. 

L'escompte de papier de « campagne », c'est-à-dire des billets créés 
par les collecteurs de produits, petit commerçants chinois ou 
malgaches installés dans les moindres villages de la brousse, à l'ordre 
des maisons d'exportation, en représentation des avances que ces 
dernières leur consentent, en espèces ou en marchandises, pour 
leur permettre d'acheter ou de troquer 

Les avances sur produits, conseniies pour un quantum fixé selon 
les cours du moment et aver une marge variable selon les caracté- 
ristiques du marché de chaque produit Les produits sont remis en 
gage à la banque prêteuse, soit dans un magasin publie, s'ils sont 
prêts à étre consommés ou exportés, soit par l'interposition d'un 
hers détenteur responsable, s'ils sont en cours de triage ou d'usi- 
nage. 

L'escompte de tirages documentaires, réalisé par négociation de 
traites, à vue ou à délai de vue, tirées par l'exportaleur sur son 
acheteur de l'extérieur et accompagnées de tous les documents 
usuels: factures, connaissements, certificats d'origine, notes de poids, 
certificats de standardisation, etc. Les banques installées à Mada- 
gascar se sont mises d'accord pour n'escompter en principe de traites 
documentaires que si elles sont libellfes « documents contre 
payement », à l'exclusion de celles prévoyant la délivrance des 
document au tiré contre sa seule acceptation. 

c) Les crédits à l'importation. — Ceux-ci peuvent être distingués 
comme suit: 

Ouverture de crédit documentaire, qui est à proprement parler, un 
engagement de payer, donné au fournisseur, d'ordre de l'acheteur, 
par la banque de ce dernier. L'ouverture de crédit facilite les rela- 
lions commerciales notamment avec les pays étrangers, elle dégage 
acheteurs et vendeurs de tout souci sur leur solvabilité respective, 
les banques intermédiaires se substituant à eux sur ce point. 

Avances sur marchandises, correspondant fréquemment à un besoin 
réel du fait de la configuration géographique des territoires et des 
longs délais d'acheminement qui en résultent pour les marchandises 
de leur lieu d'origine à leur lieu de consommation. 

Escompte de papier commercial, tel qu'il se pratique dans tous 
les pays, par la négociation de traites tirées par les fournisseurs sur 
leurs clients et acceptées par ces derniers. En principe l'échéance 
de ces traites doit être comprise dans jies soixante jours de leur 
date de création. Des délais plus importants accordés aux ache- 
teurs pour se libérer sont l'indice de stocks surabondants, d'écoule- 
ment difficile. 

d) Les crédits à l'équipement, qui sont de deux sortes: 

Les avances sur marchés administratifs et sur délégations de 
créances, pour le financement des travaux publics ou des ventes de 
fournitures. avec remise en nantissement des marchés par les 
bénéficiaires ; 

Les prêts à moyens termes, pour l’amélioration et la modernisation 
de l'outillage. Depuis que la possibilité de les réescompter a été 
donnée à la banque d'émission par la loi du 29 mars 1%, ils se 
sont multipliés. Leur nombre et leur importance progressent d'an- 
1te en année. 


HI. — Evolution des conditions économiques et monétaires 
des dernières années. 


Les besoins de la population, dans le domaine alimentaire du 
Moins, étant en majeure partie assurés par la production locale, 
la balance commerciale de Madagascar se trouve normalement en 





équilibre lorsque les importations ne dépassent pas, en ce qui con- 
cerne les biens d'équipement qui s'amortissent en plusieurs années, 
un niveau trop élevé, el en ce qui concerne les biens de consorm- 
mation, un volume supérieur aux posibilités d'écoulement dans des 
délais raisonnables. 

Ce fut le cas pendant de longues périodes avant la guerre et depuis, 
mais à diverses reprises cet équilibre s'est trouvé rompu. 

Après la crise économique mondiale qui, de 1929 à 1933, s'étendit 
sur le monde entier, la balance commerciale se trouvait dès 145 
avec un volume d'importalions de 284 millions de francs et un volume 
d'exporlations de 310 millions, dans une situation de très large équili- 
bre; celle situation ne fit que s'améliorer jusqu'à la guerre; en 1938 
les slalistiques douanières font apparaitre au titre des importations 
un monant de 609 millions et, au titre des exportations 82% millions, 
soit une balance commerciale favorable de plus de 2%5 p. 100. 

En sommeil pendant la guerre, faute de bateaux et par suile de 
l'insécurilé des transports, Madagascar qui, pendant trois années, 
avait accumulé ses récoltes sans pouvoir rien acheler, se trouva 
en 1% avec 673 milions d importations et 1.280 millions d'expor- 
lalions. Celle sihiualion se normalisera les années suivantes el jus- 
qu'à la rébellion: en 1946 et 1947 le commerce extérieur fait appa- 
ratre des chifires sensiblement égaux pour l'importation et l’expor- 
lation 

Aucune queslhion ne se pose dans les années 1951-1947 en ce qui 
concerne le crédit bancaire, à moyen terme ou à court terme, Le 
preinier est à peu près inemployé, dans un pars où l'équipement 
pariiculier a été très peu poussé. Le second, dans la mesure où àl 
participe au financement des exportalions, est réalisé sous forme de 
crédils de compagne, de prèls sur récoltes suivis d'escomptes docu- 
menlaires, Aucune de ces opéralions ne peut comporter de mécomples 
importants, les cours des produits sont stables ou en hausse, les 
risques des banques sont purement nominaux, Dans le domaine des 
importations, les commandes passées aux fabricants de la métropole 
ou de l'étranger, sous forme d'ouverture de crédits, sont servies 
parcimonieusemment (les fabrications sont partout insuffisantes) et 
les arrivages sont insuffisants aussi pour les besoins de la population ; 
c'est dire que les crédits bancaires sont limités et ne comportent pas 
d'üléa. 

Le 27 mars 1947 éclate la rébellion dont les conséquences vont 
persisier jusqu'en 1%0. Pendant toule celle période, la production 
est arrêlée, et doit péniblement reprendre dans une des régions 
les plus riches et les plus actives du territoire, Le volume des 
exportations tombe à un niveau très inférieur à ceux des jmpor- 
talions. 

D'auire part, la parité du franc C.F A passe, le 18 octobre 1948, 
de 1,70 à 2 par rapport au franc métropolitain. Presque immé- 
diateiment, des appréhensions se lunt jour sur la possibilité de mait- 
tenir la valeur du franc C. F A au double de celle du franc métlro- 
politain. D'importants transferts de fonds, qui ne sont plus 
commerciaux, mais financiers, se font vers la mélropole, les 
particuliers, les entreprises, les banques privées elles-mêmes ne 
voulant pas courir de risques monélaires 

Enfin, il apparait un facteur nouveau qui va peser d'un poids 
considérable sur la balance commerciale au cours de toutes les 
années qui suivront: le programme ne D A 0 et de modernisa- 
tion des territoires d'outre-mer. Le F.1. D.E.S., créé par la loi 
du 30 avril 1916, commence à fonclionner dès 1%%8 de maniére 
continue et progressive, C'est celte année-là que, pour la première 
fois depuis bien longlemps, la balance cominerciale devient défi- 
cilaire (de 2 milliards S20 millions). 

La baisse des exportations par rapport aux importations, l'impor- 
tance du déficit de la balance commercime, les transferts de capi- 
taux vers la métropole, tous ces mouvements élaient sans doute 
inévitables en raison des circonstances. I n'en convenait pas moins 
de les combatire et de s'efforcer de ies freiner par une politique 
du crédit appropriée. 


Lignes générales de la politique de crédit 
de la Banque de Madagascar. 


Les conditions économiques permanentes propres À Madagasrar 
et leur évolution au cours de ces dernières années ont inspiré à la 
Banque de Madagascar la politique suivante : 

Encourager la production et l'exportation, dans toute la mesure 
des besoins et en demeurant dans les limites du raisonnable, 1 
s'agissait en effet avant tout d'améliorer la balance commerciale, 

Faciliter même ou au moins ne pas gêner les travaux d'équi- 
pement et les importations de biens d'équipement, Les uns et Îles 
autres ont pour but d'accroître la production et les possibilités 
d'exportation, et peuvent être considérés comme un facteur d'amé- 
lioration ultérieure de la balance commerciale après avoir été 
momentanément un élément de déséquilibre 

Freiner par contre les importalions de biens de consommation, 
et ne pas permettre en tout cas, qu'une distribution trop large 
du crédit favorise les transferts vers la métropole. 

A ces motifs monétaires, est venu s'ajouter, à partir des derniers 
mois de 1%. un motif d'ordre commer:ial: les importateurs croyant 
à l'extension de la guerre de Corée et craignant de ne pouvoir se 
réapprovisionner, accumulaient des stocks exagérés, dépassant de 
beaucoup les besons normaux de la population, Dans’ leur propre 
intérêt, il importait de les freiner. 

Une politique de discrimination s'imposait done à la Banque 
de Madagascar, Celle sélection n'est pas sans difficultés à Mada- 
gascar. Comme dans la plupart des terriloires d'outre-mer, beaucoup 
d'utilisateurs de crédit sont à la fois exportateurs et importateurs 
à la fois de biens d'équipement et de biens de consommation. 

La Banque de Madagascar s'est attachée cependant à pratiquer la 
discrimination des différentes catégories de crédit dans toute la 
mesure du possible, Ses moyens d'action traditionnels ne parais- 
sant pas suffisants, elle s'est attachée à s'en créer de nouveaux. 
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Les moyens d'action. 

Les moyens d'action de la Banque de Madagascar sur le crédit 
sont 

te ses crédits « directs »;: 

2 Le réesconnple ; 

æ Une actu, contertée avec les autres banques, sur l'ensemble 
des crédit aciion du méme ordre que celle de la Banque de Fraice 
dan La tre, re pole 

1e Les crédits qu'elle accorde directement. 

Doub e mé, Hs donnent la certilude 

a) Que corlaims crédils mécessaires où souhailables ne seront 
Jamais refusés, puisqu'elle est prêle à les conseniir ; 

b) Que les taux ne pourrent s'élever plus qu'il ne Convient, an 
tuoms dans les cas de crédits sains et nofrinaux (inagasin-témoin, 
barritre à La hausse des Tarifs!. 

Mais cette action ne peut s'exercer que dans un sens. Elle ne 
permet pas d'être assuré que des crédils ne sont pas disiribues 
en trop mi que certains laux ne soient trop abaissés, favorisant ainsi 
de manière excessive ceriaines sors de crédit ou certains 
utilisateurs 

2 Le réescompte 

lei, en moe tesmp qu'elle rendait plus nécessaire une politique 
de crédit, l'évolution du cirroustances l'a facilitée. 

En effet, les banques ont dû, ces dernières années, Venir au 
réescompte dans une mesure infiniment plus large, pour la majeure 
partie de leurs erédits, Ceci y plusiéurs raisons: 

Augmentation de la demande de crédits; 

Rapatriement des ressources propres des banques pe éviter 
d'avoir à se trouver en potion de chanvre (france C. A.) ; 

Accroissement insuffisant de leurs dépôts, les particuliers trans- 
férant dans la métropole : 

Restrictions imposées en France par le conseil national du crédit, 
qui obligeait les banques à réserver à leurs opérations métropoli- 
taines Le maximum de leurs disponibilités 

Une banque d'émission a dans le réescompte, trois sortes de 
possibilités d'action: 

a) Agir par le taux du réescompte, On ne peut considérer ce moyen 
comme entièrement efficace la où it be faudrait: si une opération 
est intéressante, payante, on la fait quand même, bien que pins 
chère, Et des taux élevés pénalisent, par conire, des octrois de 
crédit souhaitable 

En matière de toux, ta Ranque de Madagascar s'est donc attachée 
plutôt à mainienir une stabilité que souhaite évidemment laeti- 
vité économique pour ses prévisions, Ses taux qu'elle pense avoir 
té fixés raisonnablement, ni trop haut, ni trop bas, n'ont pus 
varié depuis le début de 24467. 

Elle à seulement créé en 2959, un taux pour une nouvelle calé- 
gorte d'opérations que Ja loi portant réorganisation du régime 
imonélaire à Madagascar venait de lim confier: le réescomplte des 
prêts à moven terme, Le tanx a élé fixé de facon à favoriser Île 
us mossible ces opérations qui in'éresent l'amélioration de 
l'ontitage H est inférieur à celui du réescompte des avances à 
conrt terme, 

b) air par le volume du réesromple accordé. 

Dans la mesure où 1 est possible, ce moyen d'action ne pouvait 
qu'être jugé comme préférable et plus efficace. 

Mais 1 ne pouvait non plus s'appliquer de facon avengle et wni- 
forme, M fallait freiner le r'eccompte pour certains crédit:, l'arror- 
der largement pour d'autres et comlimner donc ce mode d'action 
avec le troisième 

c}) Agir par la discrimination An réescompte. 

La Banque de Madagascar a, à cet effet, multiplié les fiches de 
r'escomple en créant, dès juillet 1919, des fiches spéciales pour 
le fimancement des marchés de travaux et pour les campagnes 
agricoles des principaux produits, 

Outre les fiches classiqnes de réescomple pour: le papier commer- 
Cial local, le crédit documentaire, la mobilisation d'avances sur 
signatures on sur garanties réelles, elle a ouvert de nouvelles 
fiches pour les avances sur marchés, pour les crédits affectés à 
la campagne du 1i4, pour les erédits affectés à la campagne du 
café, pour les erédits offectés à la campagne des tabacs, pour les 
crédits affectés à la campagne des « produits divers », autres que 
les précéde nis, 

Ce qui porte à neuf le nombre des fiches de réescomple ouvertes 
par la Hanque de Madagascar 

L'importance de ces fiches est déterminée chaque année suivant 
le tonnage présumé de la récolte de chaque produit, suivant ses 
cours du moment, et aussi suivant la participation que la banqgre 
intéressée doit normalement prendre, en raison de l'activité de sa 
clientèle habituelle, à la campagne du produit. 

Pour les prêts à moyen terme, le réescomple est accordé sans 
limitetion, mais chaque prêt est examiné individuellement par la 
Banque de Madagascar, en accord d'ailleurs avec la Caisse centrale 
de la France d'outresner Ces opérations, à peu près inconnues 

juan en 1969 à Madagascar, vont s'accroissant de mois en mois. 
æs prêts réescomptés par la Banque de Madagascar s'élèvent à 
eux seuls à près d'un railliard et demi de francs C. F. A. d'ores 
et déjà, 

Si important qne puisse être l'action de réescomple, il n'en 
resié pas moins qu'un certain nombre de crédits peuvent être 
accordés par les banques sur leurs ressources ces et qu'il 
fallait une action encore plus générale sur l'ensemble, 

M Aciion concerite avec les autres banques sur la totalité des 
crédits distribués, 


La Banque de Madagascar n'élant investie d'aucun voir de 


règlementation générale en matière de crédit, c'est seulement par 





le consentement spontané des autres banques et avec leur } 
cipaiion que pouvail êire menée cette action. 

Déjà une entente sur les tarifs et conditions de crédits avait 
concime avec elles dès 1M8 — ce qui à permis récemment de rend 
pins oriéreuses certaines formes de crédit comme les facilité. 
caisse (qui, consenties à des maisons aux activités mulliples, ge: 
la discrimination nécessaire du crédit) et moins chères d'au 
formes à encourager, cenvme les avances sur produits d'exporta! 

Mais les deux faits importants ont été: 

a) La mise en œuvre d'une centralisation et d'une concentral 
mensuelles de la totalité des risques ban‘airés par te protocole 
12 janvier 1:19, Le sysième a élé expliqué très en détail au com 
inonélaire de la zone france à l'occasion de ses travaux sur la eréa 
de centrales des risques en Afrique noire. Rappelons qu'il permet , 
contrôler %s à 98 p. 109 du total des crédiis bancaires accordés 

C'est au cours des réunions mensuelles entre les direcleurs gi: 
roux de toutes les banques exerçant leur activité à Madagascar qi à 
c'é d'cid'e, puis suivie de très près et constemment, toule l'urient 
tion de la politique du crédit à Madagascar 

Pour la rendre plus précise et plus efficace, après un rodage re! 
un perfectionnesrent de trois années du système de centralisati 
et de confrontation des risques, une derniére étape dans le controle 
du crédit a été franchie au début de 1%2 par une autre décisici 
prise eh COFPREMEN : 

b} Celle d'étendre à Madagascor le régime de l'autorisation préal 
ble en fixant pour choque utilisateur des plafonds de crédit. Une 
convention du 21 mars 1152 a déterminé les bases dun régime, el 
des plafonds ont été fixés au cours des mor qui ont immédiatenert 
suivi, pour tons les uidisateurs dépassant le chiffre de 50 millions 
de francs C. F. A., avec, pour chacun: un plafond de crédits à Fex 
plafond de crédits à l'importation; et un plafond de crédits à lex 
portalion. 

I est remarquable qu'aucune protestation de principe n'ait été 
élevée par les utilisateurs, et que très peu de réclamations ne <e 
soient produites quant aux chiffres fixés par la commission inter 
bancaire. 11 est vrai que ces décisions étaient prises à une époque 
où toutes les maisons de commerce de la Grande Île avaient pu 
apprécier l'utilité du contrôle du crédit et de l'action menée par les 
banques pour freiner les importations excessives de tissns, et étaient 
reconnaissantes, après coup, à leur banquier de les avoir préservées 
contre elles-mêmes, et parfois un peu malgré elles, 

Reste à voir comment à évolné, an cours de res dernières années, 
la masse monétaire el quelie à pu être l'influence de la politique 
de crédit qui vient d'être définie sur cette évolution. 


Evolutson de la masse monétaire de 1950 à 195? 
et influence de la politique de crédit de la Banque de Madagascar. 


L — Evolul:on de la masse monétaire. 


Pendant les trois années de 1%%4, 191 el 112, la masse monétaire 
de Madagascar, exprimée en franes métropohitaims, est passée de 
13 milliards d6 à 29 milliards #2, marquant une gression de 
115,4 p. 100. 

Si l'on cuerche à dégager les causes qui ont concouru à ce résultat, 
on reumarque qu'a Madagascar, comme anleurs, elles se rapportent 
esseniiellemment à quatre ordres de faits: 

te L'efiort d'accroissement de la production (agricole, commerciale, 
industrielle) pourswvi par la populætion de l'iie avec ses seuls moyens, 
sans intervention de concours extérieurs 

2e L'augmentation de l'activité économique résullant de concours 
extérieurs, notamment sons forme d'investissements (publics ou 
privés), destinés à renouveer el à développer l'équipement en vue 
de l'accroissement de la produetion. 

Ces deux facteurs ont pour effet d'accrôître le volume des échanges 
commerciaux intérieurs et extérieurs et d'augmenter le montant 
global des salaires distribués à la laton. D'où accroissement 
des besoins du pays en moyens de réglement sous leurs différentes 
formes: monnaie scriplurale, monnaie fidnciatre espèces. 

je A ces causes dl convient, pour la période considérée, d'en ajouter 
une troisièine qui, ele, ne résulte plus d'une volonté d’armélio- 
ration, mais s'impose de l'extérieur: la hausse des prix par laquelle 
s'exprime ja diminution du pouvoir d'achat de la monnaie. 

L'accroissement du volume exiérieur de Madagascar pendant la 
mème périnde (16,1 p. #00) ne peut rendre compte que d'une partie 
des besoins monétaires correspondant à l'activité totale du pays. 
Le chhire qui exprume ces mmouvernents néglige en effet l'augmen- 
lation très importante et continue des signes monétaires nécessaires 
pour le règlement des échanges commerciaux intérieurs, s'exerçant 
souvent en cascade, et pour la consommation individuelle et queti- 
dienne des habitants. 

Il serait, semble-t-il, intéressant qu'une enquèle fût entreprise par 
les services économiques et statistiques du territoire en vue d'évaluer 
en monnaie locale d'année en ane l'importance de ces échanges 
et de la consommation de la population. 

ä Un quatrième élément à eu, par contre, pour effet de réduire la 
masse monétaire locale: l'excédent des transferis de fonds à desti- 
nation de l'extérieur, qui ont pour objet le règlement d'importations 
et le rapatriement profits où d'économies d'entreprises où de 
ersonnes privées, sur les transferts de fonds à destination de 
Hadegencer. 

11 va de soi que lorsque le sens de la balance est renversé il s'ensuit 
une augmentation de la masse monétaire. é 

La progression constatée de 1950 à 1953 paraît importante. Mais 
fl faut observer que cette période se ee immédiatement 
la rébellion de la côte Est. Pendant près de deux ans, une des régions 
les pe riches et les plus prospères de l'ile s'est trouvée pralique- 
ment peralysée. Ces troubles avaient évidemment infmencé sensi- 
biement l'évolution des disponibilités monétaires du territoire. 
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Matgré le calme et l’activité qui régnaient dans les autres régions, 
on constate en 1949 une couiraction de 4,1 p. 100 de la masse 
monétaire par rapport à 1948. 

Afin de rattrapper le relard, une très vive impulsion a donc dû 
titre donnée, à partir de 19%, à la production et à l'équipement. 
aussi, la masse monétaire progresse-t-elle rapidement, augmentant 

0 p. 100 en 1950, 22 p. 100 en 1951 et 25 p. 100 en 1. 

Le méntant de la monnaie scripturale passe de 4 milliards 300 mil- 
lions à 11 milliards 42% millions entre fin 1%%9 et fin 1%52, le chiffre 
\» la monnaie fiduciaire de 9 mil'iards 500 mitlions à 18 milliards 
‘00 mitlions. 

En regard de l'évolution de la masse monétaire, quelle a été 
celte des éléments qui en forment la contrepartie ? 


du 


II. — Contrepartie de la masse monétaire: son évolution. 

Les disponibilités monétaires de Madagascar ont essentiellement 

r contrepartie dans les crédits à l’économie, d'une part, et, 
d'autre part, dans les ressources que la banque d'émission possède 
dans la métropole et au moyen desquelles elle doit assurer Îles 
regiements du territoire sur l'extérieur. 

Lorsque l'importance de ces règlements dépasse le montant de 
«< disponibilités, Ta banque d'émission prélève au Trésor par Île 
dit de son compte d'opcrations les sommes nécessaires pour Îles 
vayerments à effectuer. Les autres éléments, contrepartie des chèques 
postaux, comptes de banques chez leurs sièges el divers, n'appellent 
pas d'observations. 

Les variations de divers éléments constiluant la contrepartie, en 
francs métropolilains, de fa masse monétaire de Madagascar ont été 
les suivants, du 31 décembre 1949 an 31 décembre 1952 

On constaltera l'imporlance dominante des crédits à l'économie dans 
l'ensemble des éléments formant contrepartie de la masse morétaire. 
Cette masse ne peut, dans ces conditions, qu'élre sensible à toute 
action s'exerçant sur le volume du crédit. Ainsi s'explique l'utilité 
du crédil menée par ia banque d'émission. 


Comparé à l'ensemble de la contrepartie de la masse monélaire, 
le montant des crédits à l'économie représentait : 

10,92 en regard de 13,80 en 1949; 

15,18 en regard de 19,44 en 1950; 

M, en regard de 2182 en 19 ; 

20,20 en regard de 29,8 en 1952: 

Ces chiffres permettent de remarquer que le montant des crédits à 
l'économie dépassait, au 31 décembre 1%4, celui de la masse moné- 
taire locale. Ce n'est pas là, à priori, une anomalie. Les crédits à 
l'économie sont en effet utilisables non seutement pour la produc- 
tion et le commerce intérieurs, mais aussi pour l'acquisition de 
matériel et de marchandises d'importation, Si, comme c'est le cas 
pour les territoires d'outre-mer depuis la mise à exécution des grands 
programmes d'équipement, les importations de machines et d'outillage 
atteignent des sommes élevées, il peut se produire que les transferts 
par le moyen desquels s'effectuent les règlements aux fournisseurs 
de France et de l'étranger, aient pour effet de ramener la masse 
des disponibilités monétaires locales à un chiffre inférieur à celui des 
crédits à l'économie. 

Et l'on observe en effet qu'en 1%51 l'excédent des transferts de 
Madagascar vers la métropole sur ceux en direction inverse a atteint 
un chiffre très élevé. L'importance des règlements que la banque 
a dû effectuer en France a pour effet de renverser sa position à l'égard 
du Trésor. Crédirice d'une somme de % milliards 49 au 31 décem- 
bre 1%50, elle était devenue à fin 1951, c'est-à-dire dans l'espace d'une 
année, débitrice d’une somme de % milliards 71 envers le Trésor. 
La différence est de 8 milliards 40 millions. 

Si ces transferts n'araient eu pour objet que le règlement du 
matériel d'équipement prévu par les programmes et celui des biens 
de consommation limilés aux besoins annuels du territoire, la 
situation sans doute fàcheuse pour le Trésor, aurait pu cependant 
Ctre considérée comme normale. 

Mais en fait, une partie des transferts avait été utilisée par le 
commerce à des acquisilions excessives de marchandises. N en 
résultait un engorgement des stocks, et la répercussion sur Îles 
trésoreries des maisons de commerce se fit d'autant plus sentir 
dans les premiers mois de 1952 que le pouvoir d'achat de la popu- 
lation, à la suite d'une baisse profonde des cours d'un cerlain nombre 
de produits d'exportation, se trouvait sensiblement diminué. 

Pour assainir la situation, la banque d'émission, en accord avec les 
autres banques installées à Madagascar, mit en œuvre les divers 
moyens d'action dont le mécanisme a été sommairement décrit 
tout à l'heure. Les chiffres montrent qu'ils ont été efficaces, 


HT. — Action exercée par la politique de crédit sur les variations 
de la masse monétaire. 


Si l'on examine l'évolulion de la masse monétlaire au cours des 
truis années 1950, 1951 et 142, on distingue, en effet, deux périodes, 
la première englobant 19%% et 1951, la deuxième comprenant l'an- 
née 1952. 

Pendant la preraière période (1950-1951), les crédits à l'économie 
sont passés de 10 miiliards 92 à :#) milliards 52 et ont par conséquent 
praliquement triplé, tandis que le montant des billets en circulation 
passant de 9 milliards 50 à 14 milliards, augmentait de %0 p. 100, 
el la masse des dépôts de londs, passant de 4 milliards 56 à 8 mil- 
liards &2 ne faisait que doubler. 

Mais, dans le même temps, la situation de la banque d'émission 
au Trésor { te d'opérations et garantie de la circulation réunis) 


de créditrice d'une somme de 2? milhards 34 au fer janvier 14%, deve- 

naît débitrice de 5 milliards 71 à fin aécembre 1951, la différence, 

soit 8 milliards représentant l'excédent de ses prélèvements sur les 
versements au Trésor, tant en France qu'à agascar. 

La seconde période (année 1%1) voit au contraire un redressement 

ué de la précédente. Les billets en circulation passent 

de 14 milliards 74 à 18 milliards 32. La progression est sensiblement 





égale pour ies uns et les autres, % p. 100 environ. Elle est très 
normale, étant donné les efforts d'accroissement de la production 
qui se traduisent par une augmentation witéressante des exportations 

- 22 milliards Gt en 19532 contre ?6 milliards G00 en 191 — et la 
pour-suiie de l'effort d'équipement du pays. 

Mais l'action de la banque d'émission et des autres banques sur 
les crédits à l'importation a pour effet de modifier d'une manière 
très sensible la répartition entre ses divers éléments et la contre- 
partie de la masse monétaire, Les crédits à l'économie sont ramenés 
de 0 milliards 52 à 2% milliards 20, soit une diminution de 1 mil- 
liard 2. Au contraire, la position de la banque au Trésor s'améliore 
très sensiblement. Son découvert est ramené de 5 milliards 71 à 
2 milliards S6 millions, les versements ayant cette fois dépassé de 
2 milliards 50 millions les prélèvements sur le Trésor, 


Cerlaines indications complémentaires éclairent encore mieux les 
résulals de l'action exercée sur la réparülion du crédit 

La diminution de 1 mälliard 320 millions du montant des crédits 
à l'économie est une indication globale Ce qu en augmente l'intérêt 
c'est que cette réduction a pu être réalisée malgré l'octroi aux 
travaux d'équipement qui préparent le développement ultérieur de 
la production, de 3 milliards de crédit de plus qu'en 1%51, dont 4 mil- 
liurd pour la conslituiion de stocks stretégiques d'hydrocurbures et 
4 milliard 300 millions pour les prêts à moven terme, et tout en ali- 
mentant un niveau d'affaires sensiblement plus élevé que celui de 
l'année précédente, le volume des échanges exlémeurs ayant 
augmenté de 7 miüliards 500 millions (près de 80 milliards contre 
72 milliards 700 millions en 1954). Mais les banques avaient obteuu, 
par contre, un allégement des s'ocks de 3 milliards et une rotation 
plus rapide des capitaux... 

D'autre part, les opérations de la campagne agricole se poursuivent 
au delà de la date de la fin de l'année civile à laquelle sont arrélées 
les statistiques. Au 31 mars 195%, époque où l'on pent considérer 
que les opérations de la dernière cuinpagne étment terminées, on 
enregi-trait un nouvel altégement des stocks de 2 milliards 800 mil- 
lions, Quant à la situatjon de la banque à l'égard du Trésor, elle 
s'était à nouveau allégée de 2 milliards 335 wnitlions dans les trois 
derniers mois 

Ces résullats oblenus en période difficile et sans que le commerce 
en ait éprouvé de gêne sembtent bien montrer l'efficacité des accords 
et des liens établis au cours des dernières années par la banque 
d'émission avec les autres établissements bancaires en vue d'usenrer, 
par une coordination des autorisations et un contrôle suivi des 
utilisations, une distribution saine et raisonnable du crédit, 


Décret n° 55-193 du 20 janvier 1955 portant réforme du régime 
de l'émission en Alrique oocidentale française et au Togo. 


Le président du conseil des ministres. 


Décrète : 

art, fer, — Il est créé un établissement publie national géré selon 
les luis ei usages du commerce, dénommé « institut d'émission de 
l'Afrique occidentale française et du Togo »; les modalités de fonc- 
tionnerment et les staluts de cet élablisserment seront fixés par un 
règlement d'administration publique, contresigné par les munisires 
des finances et de la France d'outresner, ce règlement devra inter- 
venir dans un délai de trois mois à compler de la publication du 
présent décret. 

Le service de l'émission des billets en Afrique occidentale fran- 
çuise el au Togo, confié à la Banque de l'Afrique occidesilale par 
la loi susvisée du 29 janvier 1929, sera transléré au nouvel élablis- 
sement public dans un délai maximum de trois mois à compter de la 
publicalion du règlement d'administration publique prévu à l'alinéa 
précédent. Cet élablissement sera également chargé de la mise en 
circulalion des monnaies inélalliques dans les mêmes territoires, 

Art. 2. — L'institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
et du Togo est autorisé à effectuer dans les territoires où i gérera 
le service de l'émission, les opérations suivantes : 

1° Consentir des crédits à court terme sous forme de réescompte 
on avec la garantie d'un autre établissement de crédit ; 

2 Consentir, à titre exceptionnel, des crédits à court terme ne 
répondant pas aux conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque 
l'octroi de ces crédits présente un intérêt d'ordre général; 

3 Réescompier les effets à moyen terme. 

Les conditions dans lesquelles seront effectuées les opérations pré- 
vues ci-dessus seront fixées par les statuts de l'Institut d'émission 
de l'Afrique occidentaie française et du Togo. Ces statuts détermine- 
ront notamment les limiles dans lesquelles il sera procédé au rées- 
compte des eflels à moyen terme. 

Art. 3%. — L'institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
et du Togo n'est pas autorisé à prendre de participalion, sauf ses 
fonds propres, avec l'autorisation du ministre de la France d'outre- 
mer el du ministre des finances et seulement dans des organismes 
ou entreprises présentant un cCaraclère d'intérêt général pour les 
territoires où il exerce l'émission. 

Art. 4. — L'institut d'émission versera trimestriellement au Trésor 
une redevance sur la circulation fiduciaire productive, dans tes con- 
ditions qui seront fixées par la convention entre le Trésor et ledit 
institut prévue à l'article 11 ci-après. 

L'institut d'émission versera également an Trésor le solde de ses 
bénéfices nets, après constilution des réserves et des provisions, 
aiasi que la coutre-valeur de billets adirés. 

Les sommes correspondant aux versements prévus par le présent 
article seront réparties entre l'Afrique occidentale el le Togo, au 
ere de leur circulation fiduciaire productive, dans des conditions 
ixées par décision conjointe des ministres des finances et de la 
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France d'outre-mer, Elles seront affectées à des institutions ou à 
des établissements publics de crédit agricole, immobilier ou social. 

Art, 5, — L'institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
et du Togo sera administré par un conseil d'administration composé 
comme suit 

Un président directeur général nommé par arrèlté pris conjointe- 
ment par les ministres des finances et de la France d'outre-mer et 
ayant voix prépondérante en cas de partage; 

Deux représentants du ministre des finances ; 

Deux représentants du ministre de la France d'outre-mer: 

Deux adminisitraleurs choisis pour leur expérience des questions 
économiques et monélaires africaines, nommés par arrêtés pris con- 
jointement par les ministres des finanres et de la France d'eutre- 
[ITR 

Six administrateurs représentant les territoires, nommés par le 
ministre de la France d'outre-mer, à raison de cinq pour l'Afrique 
cc dentale française et d'un pour le Togo, dans les conditions pré- 
vues à l'article 7 ci-après 

Deux administrateurs représentant la Banque de France et nommés 
par le gouverneur de la banque; 

Le directeur général de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
ou son représentant; 

Le président de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise et du Careroun où son représ ilant; 

Un membre du comité monétaire de la zone franc désigné par 
ce comme 

Art. Ô Le président du conseil d'adiministration exerce norma- 
lement les fonctions de directeur général. Il peul touteiois déléguer 
tout où partie de ses attributions à un directeur général nommé par 
arroté pris conjointement par les ministres des finances et de la 
France d'outre-mer, 

Art, 7, — les administrateurs représentant les terriluires seront 
nommés par le ministre de la France d'outre-mer, après désignation 

ar Le Grand Conseil de l'Afrique vccidentale française et par l'assèm- 
née terriloriale du Togo sur des listes présentées par le haut com- 
missaire de la République en Afrique occidentale française et par le 
commissaire de la République au Togo et comprenant trois fois plus 
de noms que d'administrateurs à nommer, 

Art. 8, — Le contrôle des opérations de l'instilut d'émission sera 
assuré par un collège de censeurs composé du directeur général 
des finances de l'Afrlqne occidentale française, du directeur des 
finances du Togo el de deux autres membres nommés respeclive- 
ment par le ministre des finances et le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, 

Art. 9, — Les opérations de l'institut d'émission seront exécutées 
et comptabilistes conformément aux règles et aux usages commer- 
ciaux et bancaires, Ses comptes seront soumis à la commission de 
contrôle des banques agissant en qualité de section compétente en 
malière de crédit de la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques, dans les conditions prévues par l'article 31 de 
la loi du 27 mai 19%, Le directeur du contrôle au ministère de la 
France d'outre-mer, ou son suppléant, prendra part en ce Cas aux 
réunions de la commission de contrôts, 

Art, 10, — L'institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
et du Togo recevra de l'Etat une dotation dont le montant sera fixé 
par décret contresigné par le ministre des finances et le ministre 
de la France d'outre-mer 

La dépense correspondant au montant de cette dotation sera impu- 
tée sur les crédits du compte spécial du Trésor «“ Gestion des titres 
des sociétés d'économie mixte appartenant à l'Elat » ouvert en 
application de l'article 26 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949. 

art. 11, — Dans un délai de deux mois à compter de la publication 
du règlement d'administration publique prévu au premier alinéa de 
l'article ter du présent décret, le ministre des finances et le ministre 
de la France d'outre-mer devront passer 1° avec la Banque de l'Atri-. 
que occidentale une convention fixant les modalités suivant les- 
quelles cette banque sera décharge du service de l'émission ; 2° avec 
l'institut d'émission d'Afrique occidentale française et du Togo une 
onvention fixant les conditions de transfert à cet institut de ce 
service de l'émission. 

Ces conventions devront être approuvées par un décret en conseil 
d'Elat contresigné par les ministres des finances et de la France 
d'outre-mer, 

\rt. 12, — Les parts bénéficiaires et les actions de la Banque de 
l'Afrique occilentale appartenant à | Etat pourront être cédées à celle 
banque dans les conditions qui seront fixées par la convention entre 
le Trésor et la banque prévue à l'article 11 ci-dessus, La recette 
correspondante sera versée au compte spécial du Trésor mentionné 
par l'article 10 ci-dessus 

Les actions de la Banque de l'Afrique occidentale qui appar- 
tiennent à un territoire ou à un groupe de territoires pourront être 
cédées à celte banque dans des conditions qui seront fixées par une 
convention conclue entre celle banque et le haut commissaire ou le 
gouverneur intéressé, dûment habililé et agissant pour le groupe 
de territoires ou du territoire. 

Art, 4%. — A compter de la date du transfert prévu au aeuxième 
alinéa de l'article ter du présent décret, la Banque de l'Afrique occi- 
dentale pourra modifier librement ses statuts, dans les conditions 
fixées par la légisiation sur les sociétés. 

Jusqu'à intervention des nouveaux statuts, les statuts actuels de 
la Banque de l'Afrique occidentale resteront en vigueur; toutefois, 
la banque est, dès maintenant, autorisée à abroger l'article 72 de ces 
statuts. 

art. 44. — Les modalités selon lesquelles la Banque de l'Afrique 
occidentale pourra mettre à la disposition du nouvel institut d'émis- 
sion les réserves de billets, services ou installations utilisés par elle 
our l'émission feront l'objet d'une convention entre les deux éla- 
Étissements. Cette convention sera soumise à l'approbation du minis- 








mn 
tre des finances et dn ministre de la France d'outre-mer dans on 
délai maximum de deux mois à compter de la publication du ro 
ment d'administraiion publique prévu au premier alinéa de l'art. 
cle 1er du présent décret. 

Art. 15. — Les conventions prévues aux articles 11 et 1% du pré. 
sent décret seront dispensées des drolls de timbre et d'enrezjs 
trement. 

Les actes et opérations qui seront nécessaires à l'exécution de 
lle de ces conventions passée entre l'Etat et la Banque de l'Afr, 
que occidentale seront exonérés de tous impôts et taxes. 

Art. 16. — Le ministre des finances, des affaires économique et 
du plan et le ministre de la France d'outre-mer sont charvés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal ofliciei de la République française. 


Décret n° 55-104 du 20 janvier 1955 portant réforme du régime de 
l'émission en Afrique équatoriale française et au Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Art. 1er. — Il est créé un élablissement public national, géré selon 
les lois et usages du commerce, dénonmuné « Institut d'émission de 
l'Afrique équatoriale française et du Cameroun ». Les modalités de 
fonctionnement et les statuts de cet établissement seront fixés par 
un règlement d'administration publique, contresigné par les minis- 
tres des finances et de la France d'outre-mer; ce règlement devra 
intervenir dans un délai de trois mois à compter de la publication 
du présent décret. . 

Le service de l'émission des billets en Afrique équatoriale francaise 
et au Cameroun, assuré par la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, en vertu de l'ordonnance susvisée du 2 février 19%4, sera 
transféré au nouvel établissement public dans un délai maximun 
de trois mois à compter de la publication du règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l'alinéa précédent, Cet établissement sera 
également chargé de la mise en circulation des monnaies métal- 
liques dans les mêmes territoires. 

Art. 2. — L'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun est autorisé à effectuer, dans les territoires où il 
gérera le service de l'émission, les -opérations suivantes: 

to Consentir des crédits à court terme sous fonne de réescompte 
ou avec la garantie d'un autre établissement de crédit; 

2% Consentir, à titre exceptionnel, des crédits à court terme ne 
répondant pas aux conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque 
l'octroi de ces crédits présente un intérêt d'ordre général; 

3 Réescompter des effets à moyen terme, 

Les conditions dans lesquelles seront effectuées les opérations 
prévues ci-dessus seront fixées par les statuts de l’inslitut d'émission 
de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun. Ces statuts 
détermineront notamment les limites dans lesquelles il sera procédé 
au réescompte des effets à moyen terme. 

Art, 3, — L'institut d'émission en Afrique équatoriale française et 
au Cameroun n'est pas autorisé à prendre de participation, sauf sur 
ses fonds propres, avec l'autorisation du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, et seulement dans |°: 
organismes ou entreprises présentant un caractère d'intérêt général 
ou poûr les terriloires où il exerce l'émission. 

Art, 4. — L'institut d'émission versera trimestriellement au Trésor 
une redevance sur la circulation fiduciaire productive, dans des 
conditions qui seront délerminées par la convention avec ledit 
institut prévue à l'article 11 ci-après. 

L'institut d'émission versera également au Trésor le solde de 
ses bénéfices nets, après constitution des réserves et des provision, 
ainsi que la contre-valeur des billets adirés. 

Les sommes correspondant aux versements prévus par le présent 
arlicle seront réparties entre l'Afrique équatoriale française et le 
Cameroun, au prorata de leur circulation fiduciaire productive, 
dans des conditions fixées par arrêté des ministres des finances 
et de la France d'outre-mer. Elles seront affectées à des institutions 
ou KL) des établissements publics de crédit agricole, immobilier ou 
social, 

Art. 5. — L'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun sera administré par un conseil d'administration 
composé comme suit: 

Un président directeur général nommé par arrêté pris conjoin- 
tement par les ministres des finances et de la France d'outre-mer 
el ayant voix prépondérante en cas de partage; 

Deux représentants du ministre des finances; 

Deux représentants du ministre de la France d'outre-mer; 

Deux administrateurs choisis pour leur expérience des questions 
économiques et monélaires africaines, nommés pe arrêtés pris 
conjointement par les ministres des finances et de la France 
d'outre-mer ; 

Six administrateurs représentant les territoires, nommés .- le 
ministre de la France d'outre-mer, a raison de trois pour l'Afrique 
équatoriale française et de trois pour le Cameroun dans les condi- 
tions prévues à l’article 7 ci-après; 

Deux administrateurs représentant la Banque de France, nommés 
par le gouverneur de la banque; 

Le directeur général de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, ou son représentant ; 

Le président de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et du Togo, ou son représentant ; 

Un — — "ts du comité monétaire de la zone franc désigné par 
ce comité. 

Art. 6. — Le président du conseil d'administration exerce norma- 
lement les fonctions de directeur général. 11 peut toutefois déléguer 
tout ou partie de ses attributions à un directeur général nommé 
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— 
par arrèté pris conjointement par les ministres des finances et de 
la France d'ouire-mer. Pa, 

urt. 7. — Les administrateurs représentant les territoires sont 
nonumés par le ministre de la France d'outre-mer, après désigna- 
uon par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française et 
ï l'assemblée territoriale du Cameroun sur les listes présentées 
par le haut commissaire de la République en Afrique équatoriale 
«t le haut commissaire de la République au Cameroun, el compre- 
nant trois fois plus de noms que d’administrateurs à nomaner. 
_ art. 8. — Le contrôle des opérations de l'institut d'émission sera 
ré par un collège de censeurs, composé du directeur général 

finances de l'Afrique y française, du directeur des 
finances du Cameroun et de deux membres nommés respectivement 
j e ministre des finances et le ministre de la France d'outre-mer. 
url. 9. — Les opérations de l'institut d'émission seront exécutées 
| comptabilisées conformément aux règles et aux usages conmmmer- 
aux et bancaires. Ses comptes seront soumis à la commission 

ontrôle des banques, agissant en qualité de section compétente 
matière de crédit de la commission de vérification des comtes 
es entreprises publiques, dans les conditions prévues par l'article 34 
la loi du 27 mai 145%, Le directeur du contrôle au ministère 
la France d'outre-mer, ou son suppléant, prendra part, dans 

\<, aux réunions de la commission de contrôle. 
art. 10. — L'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun recevra de l'Etat une dotation dont le montant 
«ra fixé par décret contresigné par le ministre des finances et 
par le ministre de la France d'outre-mer. Flle sera constituée 
par prélèvement sur la dotation atiribuée à la caisse centrale de 
la France d'ouire-mer par l'ordonnance susvisée du 2 février 1944. 
Art. 11. — Dans un délai de deux mois à compter de la publication 
du règlement d'administration publique, prévu au premier alinéa 
de l'article {+ de la présente loi. le ministre des finances et Île 
ministre de la France d'outre-mer devront passer: 1° avec la caisse 
centrale de la France d'outre-mer une convention fixant les moda- 
liés suivant lesquelles cette caisse sera décharge du service de 
l'émission; 2% avec l'institut d'émission d'Afrique équatoriale fran- 
çaise et du Cameroun une convention fixant les conditions de 
transfert à cet institut de ce service de l'émission. 

Ces conventions devront être approuvées par un décret en conseil 
d'Etat contresigné par les ministres des finances et de la France 
d'outre-mer. 

url, 12. — Les modalilés selon lesquelles ia caisse centrale de 
la France d'outre-mer pourra mettre à la disposilion du nouvel 
institut d'émission les réserves de billets, services ou installations 
ulilisés par elle pour l'émission monétaire, feront l'objet d'une 
convention entre les deux établissements. Cette convention sera 
soumise a l'approbation du ministre des finances et du ministre 
de la France d'outre-mer dans un délai maximum de deux 
mois à compter de la publication du règlement d'administration 
publique prévu au premier alinéa de l’article fer du présent décret. 

Art. 43. — Les conventions visées aux articles 11 et 12 du présent 
décret seront dispensées des droits de timbre et d'enregistrement. 

Les actes et opérations qui seront nécessaires à l'exécution de 
celle de ces conventions passées entre l'Etat et la caisse centrale 
de la France d'outre-mer seront exonérés de tous impôts et taxes. 

Art. 14. — Le ministre ces finances, des affaires économiques 
et du plan et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
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(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale rejetée par 
le Conseil de la République, adoptée avec modifications par l’As- 
semblée nationale dans sa 2 lecture, modifiée par le Conseil de la 
République dans sa 2e lecture, tendant à compléter l’article 55 du 
code civil (1). — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
kzislation.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loj dont la 
teneur suit: 

irlicle unique. — TU est inséré dans l'article 535 du code civil, 
ntre le premier et le deuxième alinéa, les dispositions suivantes : 

« Lorsque la naissance d'un enfant légitime aura eu lieu dans une 
conmune autre que celle du domicile des parents, mention som- 
Ihaire en sera faite en marge des registres de l’état civil de la com- 
lnune du domicile et à la date de la naissance. 

« La naissance d'un enfant naturel sera pareillement mentionnée, 
lors de la reconnaissance souscrile par la mère et à la demande 
pt de celle-ci, en marge des registres de la commune de son 
uormicre, 

« Les avis aux fins de mention seront adressés dans les conditions 
prévues à l'article 49, alinéas 3 et 4, du présent code. La mention 
sera opérée dès réception de l'avis; elle indiquera les dale et lieu 
de naissance, les prénoms et nom de l'enfant. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1955. 


Le président, 
Signé: GASTON MONxERVILLE. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2763, 6476, 8092, 8:19, in-Se 
n° 1385; 2e Jecture, no 9027, 103%, in-Se n° 1841. Conseil de la Répu- 
bique, n° 303, 4% (année 1954) et in-& ne 181 (année 1954); 2 lec- 
ture, n° 169, 306 (année 1955) et in-8e n° 99 (année 1955). 
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Session de 1955. Séance du 17 mai 1955.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assembiée nationale, modifié par le 
Conseil de la République relatif au recrutement, à l'avamcoment 
el au statut des magistrats du cadre des justices de paix d'Aigé- 
rie (1). — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République à adopté le projet de loi dont la teneur 
sun : 

Art. fer à G. Conformes, 

Art. 7, — « Les juges de paix en fonction dans la métropole nom- 
més juges de paix en Algérie et au Maroc ainsi que les juges de paix 
en fonction en Algérie et au Maroc nommés juges de paix dans la 
métropole, en application de l'ariicie 18, S°, paragraphe ? de Ja loi 
du 28 avril 1949, modifié par l'article 8 de la loi du 16 juillet 1930, 
sont classés à l'échelon du grade auquel ils appartenaient dans leur 
ancien corps et conservent leur anciennelé acquise dans ce grade 
et cet échelon. » 

Art. Sà 1! Conformes 

Délibtré en séance pub.ique, à Paris, le 17 mai 1955. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N° 10758 


(Session de 195: Scance du 17 mai 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (?)\ sur le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de Ja Républiqu?, ctendant à l'Atgérie la législation 
sur l'urbanisme el le permis de construire et la loi n° 5:08; du 
6 août 193% accordant des facilités supplémentaires en vue de 
l'acquisition de terrains nécessaires à la construction d'habita- 
tions et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à 
l'industrie, par M. Rabier, député, 


Mesdames, messieurs, la modification qre le Conseil de la Répu- 
blique vous propose d'adopter au texte du présent projet de loi 
consiste à donner comme référence à l’article 12 de la Joi n° 53-683 
du 6 août 195% celle de la nouvelle codification, Selon celle codi- 
fication, cet article de loi devient l'articie 150 du code de l'urba- 
nisine et de l'habitation. 

1 est alors supprimé en tant qu'arlicle 42 dans l’énumération 
du 2 de l'arlicke 1e du projet de loi et inséré en tant qu'arlic:e 150 
du code dan< l'énuméralion du te du même article. 

Cette proposition de modification est rationnelle et votre commis- 
sion de l'intérieur ne peut qu'y acquiescer. 


C'est pourquoi elle vous propose d'adopter le projet de loi 
suivant : 
PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte du Conseil de la République). — Sont 
applicables à l'Algérie : 

19 Les arlicies fer à, 17, 19 à 47, 62 à 78, #2 à S6, 88 à 91, 93 à 118, 
151 à 152 et 317 du code de l'urbanisme et de t'habitation : 

2 Les articles 1er, 2, 4, 5, 13, 14, 17, 18 et 19 de la loi n° 52-683 du 
6 août 1953 accordant des facilités supplémentaires en vue de 
l'acquisilion de terrains nécessaires à la construction d'habitations 
et à l'aménagement de zones affectées à l’hubilation ou à l'industrie, 





ANNEXE N°10759 


(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à suspendre le rachat des rentes 
viagères de 500 F et au-dessous, constituées par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie et à augmenter le coefficient de majoration 
des rentes comstitnées avant le 2 août 194, présentée par Mme Fran- 
cine Lefebvre, député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe encore un certain nombre de 
pelits rentiers viagers dont le titre Correspond au maximum des 
rentes qui pouvaient étre consliluées avant le 2 août 1914 auprès 
de la caisse nationale des retraites, au taux de 3,50 p. 100. 





(1) Voir Assemblée nationale, n°s 490, 4110, 6196, 8071, 8682, 9573 
et in-#& n° 17%; Conseil de la Répüblique, n°s 109, 121, 245, 310 
(année 1955) et in-8° n° % (année 195). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nes 8970, 9637 et in-8o ne 1766; 
deuxième lecture, n° 10551, Conseil de la République, n° 55, 1 
(année 1955) et in-8° n° 54 (année 1955). 
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moches amas =" és 
Le rachat de r« rentes peut être imposé au crédirentier, Celni 
Ci enecal * ab une somme dérisoire si À om Compare aux franes-or A N N E X = N o 10761 
q't La versé pour La constitution de sa rente h 
D'autre part, La mmajoralion dont Et est appelé éventuellement à 
+ e ! consul sl aus Fois le ter se ed ne 1 bn: (Session de 195, — Séance du 17 mai 1955.) 
Us à La une double anormal à laquelle tend à remédier la PROPOSITION DE LOT relative à l'appel sous tes drapeaux des jeures 
Uropni ibion de Hoi que j'ai honneur de vou soutuviire ; gens fhnts puinés de certaines cale sories qe familles visées ü pro 
e che À la Loi he 50-40 du 18 mars 100, présentée par Mine 1] À 
, " ; cine Lefebvre, dépuié — (Renvoyée à la conmunission de la dé! Re | 
PROPOSITION DE LOI natisaale:) l ) de ja d Ri 
yo 
Art er, — I est ajouté au premier alinéa de l'article 2? de la loi EXPOSE DES MOTIFS 
(I Pur hu 9 avr 155% Le metmbre de phrase crapre is | x 
0. el, eh Ce qui concerne Les renliers viagers de la caisse PSEERRES messieurs, avant l'intervention de la loi ne 50-1478 dn 
nationale d rances sur la vie, lorsque le montant de leur rente . RUVesRan Fr g un certain nombre de dispenses des obligatio 
ed de D0 © et sado, 1 vice de celle rente devant être pes acil or Lg ge aux enfants de farnitles Hwin- M 
obhsatorenent maintenue - ge vi, pes 4 2. ht, we auinés< de s fanulies de ps enlur por 
> ! , : , LQ == A Doi ne AG Qu SO tnars 1960 avait, dans son article 7, prés . “OI 
Art. © — L'avant-dernier alinéa de l'article 2 de la loi n° 48-373 à lire exceptionnel, que seraient dispensés, en 1950, de boues obli we 
du 4 om AS est suppruné galions de service actif: + | 
art, 3 et Le premier ina de L wrtiele ? de la loi n° 48-777 An Les pères de famille, Le 
l pes rl y que em L arite.c de a bn Hi ru du © avril lus Les fils ainés de veuves non remaniée. de éesnenes sêe pe 
est remplacé par le . n . é données pour lesquelles la preuve de l'abandon ré-ullera d un jus La 
Le montant de Ta majoration est égal à 2,000 p. 109 de la rente ment condamnant Je mari pour abandon de famille, où de fiiles- lequ 
actuelle pour celles qui ont été constitue entre ht e août Fi, à mères, ue 
{ “til ce * ‘ QG TL otisi res entre le ? : nu € . . : 
et Pier À 8 les LT y se s - ec ll , qu nu Û y = A : Les ainés d orphelins de pere el de mere, : e" 
entr e ter septembre D et de or janvier fé et à 100 p. #00 pour Les fils ainés de familles complant 7 enfants vivants ou morts La 
cebla pui ont dlé cor ti ‘ entre de er janvier Pin et le I jan pour la France ou victinres d'un accident mortel du travail, chce 
Vier LU» Les fils puinés d'une des familles visées aux trois alinfas pré la 
ss cédents dont aucun srère plus âgé n'a bénéficié d'une dispense duit 
de service au titre de fils ainé. réor 
Ce dernier €as visait, particulièrement, les familles dans h fruil 
A NN E x EC N' 197C0 ! quelles Les fils ainés appartenant aux classes qui n'ont pas élé apr site. 
L lées sous les drapeaux n'avaient pas fait de service militaire, La Er 
loi du !S inars 1960 considérait alors que le non-appel sous les dra addu 
peaux de lainé ne devait pas ftre assimilé à une dispense indivi- du 1 
(Session de 1955. — Séance du 17 müui 155.) duelle el©°que le fils puiné pouvait, à la place de l'ainé, bénéficier de un 
celie dispense, d'in 
PROPOSITION DE LOI tendant à auloriser la réquisition des bouti- Eu vertu du dernier alinéa dudit articie 7. il était également prévu a 
ques et locaux commerciaux moccupes dons des conditions prevues que | es maritit ures rep hissant alors les conditions indiquées ci-dessus ju 
par L'article 4 de La doi n° 54-726 du 3 juillet 4954, présentée par et qui n'avaient pas de frere puiné susceplible de bé né ifie ier de la a 
Mine Francine Lefebvre, dépuié — (Renvosce à la commission dispense de service mmililaire, seraient libérés fin avril 1450, nen 
de la justice et de législation La inème loi prévoyait que les jeunes gens nés du fer décembre Le 
au 1 décerubre 13 pourraient éventuellement être appelés avec des 
EXPOSE DES MOTIFS le second contingent de la classe 1950. Aussi, les jeunes gens incor- efte! 
- : pores qui reinplissaient les conditions pour être libérés en avril 1%w, lière 
Mais qui, par ailleurs, avaient un frère puiné né en décembre 1%, du : 
Mesdames, messieurs, la légisiation en vigueur n'a prévu que la dune su ceplible d'être incorporé en 190), ont 616 maintenus sous com 
réquisilion de locaux à we d'habilation Encore que erhe-ci les drapeaux et ont effeciué qualorze mois de service comme la faib 
n'ait pas toujours l'efficacité que l'on pourrait espérer, D est évi- classe 1930-2 
demment anormal que les locaux à usage industriel, commercial Par la suile, il fut décidé que les jeunes gens nés en décembre Le 
ou artisanal, ainsi que des locaux administratifs, soient exelus de 1 ne seraient pas incorporés en 150, Hs furent incorporés avec Jatic 
celle législation en un temps où de nombreuses familles vivent dans le premier contingent de la classe 1951 el, par la suite de l'inter- vien 
des condihons inhumaines d'habitation, vention de oi n° 50-1478 du 30 novembre 190 qui a porté à dix d'an 
Le grand nombre de ces locaux vacants ou inoccupés est une inci- huit inois la durée du service militaire et abrogé toutes les dispo- teur 
talion quotidienne à l'action de ceux qu'on appelle anjourd,hui les sions antérieures instituant des dispenses — exceplion faite pour com 
squatters », S'étonner de celle action serait montrer une mécon- les sursilaires, oinis, ajournés et réforimés nés avant le fer décem mat 
naissance complète de Ta crise du togement, toujours terriblement bre fe — les intéressés ont fait dix-huit mois de service militaire et k 
actuelle. L'examen de la situation des families qui ont occupé des Ainsi, les jeunes gens nés en décembre 1930 en faveur desquels atlir 
immeubles de cette facon apporte des faits indignes de notre eivill: une disposition précise avait été insérée dans la loi du 18 mars 1%, de 
sation. Citons, à titre d'exemple, le cas d'une famille de huit per- ont été astreints à effectuer la totalilé des obligations du service van 
one le père et son frère, la mère el cin enfants, dont deux uilitaire actif. Ce 
jumelles d'un mois, qui vivait dans une cave, sans eau, mi £az, Les familles intéressées espèrent encore que la promesse qui leur ; essa 
ni électricité, et qui payail pour un semblable local un lover de avait été faite pourra bénéficier à un de leurs fils non encore appelé tion 
6.000 F par mois, sous les drapeaux, Celle situation concerne, d'ailleurs, un nombre une 
Des conseillers municipaux sont intervenus auprès du préfe ‘1 de la de familles très peu élevé et l'effectif du contingent ne se tran 
Seine pour demander que ces locaux soient réquisitionnés en faveur trouverait nullement affecté d'une disposition accordant, à titre abri 
des sans-logis afin que cesse ce scandale exceptionnel, une dispense du service mmililaire en faveur de ni 1 
Le préfet a répondu qu'en l'état actnel des textes, Ja réquisition gens qui remplissaient les différentes conditions exposées ci-dessus rai 
de ces bâtiments ne peut être envisagée au profit des familles mal Tel est le but de la proposilion de loi que nous soumetlons à hab 
logées si le caractère commercial des locaux est établi. votre approbation, ace 
fin de remédier à cette lacune, nous vous proposons l'adoption PROPOSITION DE LOI la | 
d'une disposition qui itloriserait a réquisition des boutiques et pui: 
locaux commerciaux et administratifs inoceupés depuis plus d'un an. Article unique. — A titre exceplionnel, seront dispensés, sur | dan 
Cette mesure ne léserait personne Les locaux élant inocrupés, le leur demande, de leurs obligations de service actif les jeunes Ü aba 
propriétaire ne perçoit aucun lover et les familles relogées verse- gens appartenant aux calégories désignées ci-après: À mis 
raient une indemnité, C'est évidemment à titre provisoire, el tent a) Fils de veuves non remariées, de femmes abandonnées pour Ë ar 
que la crise du logement ne sera pas résoiue, que la réquisilion dk lesquelles la preuve de l'abandon résulltera d'un jugement cchbte- LS 
es locaux doit être non seulement rendue possible, mais effective nant le mari pour abandon de famille, ou de fillesmères aban- de 
ment réalisée, Et ainsi cesserait ce spectacle révollant qui est une données : 
indure à la miscre des _ ot: APPPR é b) Orphelins de père et de mire: 
PUS VOUS FTRPLENS CORNE PTE c) Fils d'une famille comptant sept enfants vivants ou morts a 
pour la France où victimes d'un accident mortel du travail, 
PROPOSITION BE Loi sous réserve qu'ils remplissent les deux condilions suivantes: per! 
jo N'avoir aucun frère plus âgé ayant bénéficié d'une dispense d'e) 
Article unique. — Li locaux soumis aux dispositions dn décret de service au titre de fils ainé ; che 
6 53-260 du 30 septembre 13, les locaux administratifs el les loger 2 Avoir eu un frère sous les drapeaux en avril 140 anquel a été coû 
nents accessoires à ges locaux, inoccupés où vacants, pour tout ou refusé le bénéfice de la dispense partielle de service prévue à L 
dartie, depuis plus d'un an dans tes communes où sévit la crise l'article 7, dernier #linéa, de la loi du 15 mars 1950, parce qu'ayant risn 
du logement pm ivent être re quisitionnmes dans les conditions prevues un frère puiné né en décembre 1930 et susceptible, d'après l'article ? n 
par l'ordonnance n° 45-24 du 11 octobre 1M3 et les textes subsé- de ladite loi, d'être incorporé en 110 et de bénéficier de la dispense | 
quemts, à dater de la promulgation de la présente loi. du service actif obligatoire. pou 
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ANNEXE N° 10762 





(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires pour venir en aide aux 
communes économ ent faibles, présentée par MM. Paul 
Ribevyre, Plantevin, Tracol et de Montgolfier, députés, — (Ren- 
voyce à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'aménagement du terriloire doit com- 
porter parmi ses objectifs immédiats la remise en valeur des petites 
coumunes rurales pour lesquelles chaque recensement révèle 
une diminution constante de population active. 


Les conséquences de cet exode accéléré se retrouvent sur le plan 
humain, économique et social, et dépassent largement le cadre 
des départements dont la population est en constante décroissance. 
La nation n'a pas le droit de se désintéresser de ce problème sur 
lequel de multiples éludes et rapports ont été faits, mais pour 
lesquels, malheureusement, les solutions concrètes n'ont encore été 
ques juissces. 


La renaissance de ces communautés en déclin doit être recher- 


Au:si, pour la réalisation de ces projets, qui offrent un carncs 
tère économique et social évident, nous avons l'honneur de sous 
mettre au vote du Parlement la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à : 


1° Accorder aux vieux travailleurs qui quitteront les villes de 
plus de 5.000 habitants, pour fixer leur domicile dans une commune 
classée comme économiquement faible : 


a) Une augmentation de leur retraite: 
b) Des indemnités de déménagement et de transport ; 


2 Elendre la législation sur l'amélioration de l'habitat rural À 
l'aménagement et à la création de locaux de séjours de vacances, 
de repos et de santé, répondan: aux conditions requises pour orga- 
hiser ces séjours ; 


P Prendre les mesures nécessaires en faveur de ces réalisations 
(prêts à long terme, exonération d'impôts fouciers et taxes 


4° Etendre le bénéfice de la prime à la construction aux immeu- 
bles construits en vue de recevoir des retrailés. 





chée pe une rénovalion de leur activité agricole basée sur ANNEXE N'10763 
la modernisation des techniques et la commercialisation des pro- 
duits sur les bases du décret du 30 septembre 1953 tendant à la ———— 


organisation des marchés agricoles et pour lequel le marché de 
fruits de Saint-Péray (Ardèche) conslilue un exemple et une réus- 


site. 


En outre, l'effort déjà entrepris dans le domaine de l'habitat: 

sadduction d'eau, renforcement du réseau électrique, amélioration 
tu réseau routier vicinal et rural, doit être rendu plus efficace par 
un plus large financement du budget afin d'accorder les crédits 
d'investissements nécessaires. 


Si ces objectifs doivent constituer les éléments essentiels de la 
solution du problème posé par la dépopulation des campagnes, il 
n'en demeure pas moins que les solutions pratiques et immédiates 
peuvent être prises qui, sans avoir un but aussi ambilieux, auront 
néanmoins des répercussions heureuses sur l'économie générale 
des départements intéressés. Une action peut être entreprise en 
effet en vue d'aider, par ordre d'urgence, les communes parlicu- 
lièrement déshéritées que l'article 19 du décret n° 48-1197 
du ?4 août 1%8 appelle « économiquement faibles », (11 s'agit des 
communes dont le revenu fiscal et domanial est particulièrement 
faible.) 


Le but de celle actjon serait d'attirer dans ces localités une popu- 
lation nouvelle qui, sans tirer ses ressources d’une activité locale, 
viendrait y dépenser une part d2 ses revenus. Il importe en effet 
d'amener de nouveaux consommateurs et non point des produc- 
teurs qui ne pourraient d'ailleurs trouver à s'employer dans ces 
communes déjà trop pauvres. Leur présence en tant que consom- 
mateurs contribuerait utilement au développement du commerce 
et de l'industrie locaux. Les mesures à envisager doivent donc 
attirer, soit de façon épisodique, soit de façon durable, un excédent 
de population des grands centres, et plus particulièrement les esti- 
vants et les retraités. 


Ce thème a fait l'objet de nombreuses études et de quelques 
essais d'ailleurs insuffisants, notamment sous forme d'augmenta- 


(Session de 1955. — Scance du 17 mai 1955.) 

RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répne 
blique demandant à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
l'examen en première lecture du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, élendant aux sapeurs-pompiers non professionnels 
le bénéfice de la loi n° 46-2526 du 3 octobre 1946 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles (1), — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 





Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 


En application de l'article 20, huilième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la ST —$ # demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de trente jours le délai constitutionnel qui lui est imparti 
Jour l'examen, en première lecture, du projet de loi, adoplé par 
‘Assemblée nationale, étendant aux sapeurs-pompiers non prol 
siohnels le bénéfice de la loi n° 46-2526 du 3% octobre 1%46 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. 


0s- 


Délibéré en séance .publique, à Paris, le 17 mai 1955. 
Le président, 
Signé: GASTON MOoNNERVILLE, 





ANNEXE N’° 10764 


tion de l'allocation donnée aux vieux travailleurs qui quittaient Fe - ps 
une agglomération pour « relourner à la terre ». Les difficultés de 
« S 6 x à tère 9 Ù Î » CPS 
transports et l'état de guerre arrêtèrent l'application de ces textes (Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


abrogés en 1945. 


Il n'en demeure pas moins qu'un effort dans ce sens peut-être 
repris en faveur des retraités des villes qui accepteraient de venir 
habiter dans les communes économiquement faibles, Pour les 
accueillir — et ce problème n'a pas élé suffisamment examiñé par 
la loi dite du retour à la terre — il importe que ces communes 


PROJET DE LOI, adopté par le Conseil de la République, complétant 
l'article 483 du code en vue de réprimer cerlains abus com- 
mis en matière d’ (2). — (Renvoyé à la commission de 
la justice æt de législation.) 


puissent disposer d'un équipement immobilier minimum, Certes k un . : s . 
dans les cotimunes d'où la vie se retire, des maisons sont parfois Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
abandonnées. Moyennant quelques . travaux, elles pourraient être teneur suit: 

mises à la disposition des vieux travailleurs. Mais l'aide de l'Etat Article unique. — L'article 483 du code pénal est complété comme 


ar le financement de tels travaux est pratiquement inexistante. 
| s'avère en outre que, dans certains cas, il est plus économique 
de faire du neuf plutôt que de réparer des bâtiments dans un état 
de vétusié avancé, et souvent peu hospitaliers. La construction 
de maisons neuves s’imposera dans de nombreux cas. 


Un recensement des communes « économiquement faibles » 
démontre également que bon nombre d'entre elles sont situées 
dans la montagne et présentent un agrément résidentiel certain, 
permettant la création de centres de repos et de vacances dans 
d'excellentes conditions climatiques, et capables d'attirer les cou- 
de la population qui recherchent les séjours de vacances peu 
couteux. 


Le rapport présenté au Parlement sur le développement du tou- 
risme préconisé .par le deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement + en effet que, dans les circonstances actuelles, 
‘0 p, 100 de la population urbaine ne prend pas de vacances. C'est 
pour celle-ci que pourraient fonctionner ces centres. 
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suil : 

« % Ceux qui auront exposé ou fait exposer sur la voie publique 
ou dans des lieux publics des affiches ou images contraires à 
la décence, Le jugement de condamnation ordonnera, nonobstant 
toutes voies de recours, la suppression du ou des objets incriminés, 
laquelle, si elle n'est pas volontaire, sera réalisée d'office et sans 
délai aux frais du condamné, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1955, 


Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 
(4) Voir: Assemblée nationale, nes 3666, 9757 el in-8s 1769; 
Conseil de la République, 56 (année 1955). 
2} Voir: Conseil de la République, nes 17, 277 (année 1955) et in-3e 
103 (année 1955). ° 
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ANNEXE N° 10765 





(Session de 195. — Séance du 17 mai 1955. 


PROJET DE LOI , adopté par le Conseil de la République, modifiant 
les articles 149, 553, 154, 155 et 162 du code pénal en vue de réprimer 
les faux commis dans cerlains documents administratits (1). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.} 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit; 

Art, fer 
tion suivante ;: 

Art, 149 Sont exceplés des dispositions ci-dessus les faux 

wévus aux arlicies 153 à 158, sous réserve des dispositions de 
‘article 162 » 

Art, 2 — La rubrique du paragraphe 5 de la section ! du chapitre HI 


L'article 149 du code pénal est remplacé par la disposi- 


du titre premner du livre HI du code pénal est rédigé de la façon 
suivante : 

Paragraphe 5. — Des faux commis dans certains documents 
adiministratifs, dans les feuilles de route et certilicals, » 


Art, 3% — L'article 153 du code pénal est remplacé par les dispo- 
silions suivantes : 

« Art. 153 - Quiconque anra contrefait, falsifié ou altéré les 
en certificats, livrets, eartes, bulletins, récipissés, passeports, 
aissez-passer où autres docmments délivrés par les administrations 
publiques en vue de constater un droit, une identité ou une qualité, 
ou d'accorder wne autorisation, sera puni d'un emprisonnement de 
es mois à trois ans et d'une amende de 110.000 F à un million de 
ranes, 

“ Le coupable pourra, en outre, être privé des droits mentionnés 
en l'article 42 du présent code pendant cinq ans au moins et dix 
ans au plus à compter du jour où il aura subi sa peine, 

« La tentative sera punie comme le délit consommé. 

« Les mêmes seront à Re à celui qui aura fait usage desdits 
documents contrelaits, laisiliëés ou altérés, ou dont les mentions 
invoquées par l'intéressé sont devenues incomplètes ou inexactes. » 


Art. 4. — L'article 154 du code pénal est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Art. 154, Quiconque se fera délivrer induement ou aura 
tenté de se faire délivrer indüment un des documents prévus 
en l'artiwle précédent, soit en faisant de fausses déclarations, soit 
en prenant un faux nom où une fausse qualité, soit en fournissant de 
faux renseignements, certificats ou attestations, sera puni d’un 
emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 
40.000 à 400.000 F. 

« Les mémes peines seront appliquées à celui qui aura fait 
usage d'un tel document, délivré soit dans les conditions susdites, 
soil sous un autre nom que le sien. 

« Le fonctionnaire qui délivrera ou fera délivrer un des documents 
prévus en l'article précédent à une personne qu'il sait n'y avoir 
as droit, sera puni d'un emprisonnement d'un an à quatre ans et 
‘une amende de 100,000 F à un million de francs sans préjudice des 
peines plus graves qu'il pourrait encourir par application des arti- 
cles 177 et suivants. Le coupable pourra en outre étre vé des 
droits mentionnés en l'article 42 du présent code pendant cinq 
ans au moins et dix au plus à compter du jour où il aura subj sa 


peine. » 


Art. 5. — L'article 155 du code pénal est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : = 
« Art. 155, — Les logeurs et aubergistes qui sciemment, inscriront 


sur leurs registres, sous les noms faux ou supposés, les personnes . 


logées chez eux, où qui, de conmnivence avec elles, auront omis 
de les inserire seront punis d'un emprisonnement de six jours à 
trois mois et d'une amende de 50000 à 200.000 F, » 

Art. 6 — L'article 162 du code pénal est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Art. 162, — Les faux prévus au présent paragraphe d'où il pour- 
rait résulter, soit lésion envers les tiers, soit préjudice envers le 
Trésor publics, seront punis, selon à + y aura lieu, d'après les dispo- 
silions des paragraphes 3 et 4 de présente section. » 

Art. 7. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la pré- 
sente loi et notamment: 

Dans la métropole : 

L'article 3 du décret du 3% octobre 19% instituant des pénalités 
à l'égard des étrangers expulsés ; 

Les articles 7 et 8 (alinéa 1er) de la loi du 27 octobre 1940 insti- 
tuant la carte d'identité de Français ; 

L'article 20 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relalive aux 
conditions d'entrée et de sé en France des étrangers et portant 
création de l'office national d'immigration. 

Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, celles des 
dispositions ci-dessus énumérées qui Le été rendues applicables. 

La présente loi ne modifie en rien dispositions des articles 598 
et 599 du code d'instruction criminelle, 


Art. 8. — La présente lai est applicable dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1955. 
Le président, 
Signé: Gasron MONNER VILLE. 


(1) Voir: Conseil de la République, nes 162, 283 (année 1955} et 
in-Se 105 (anhée 1955). 
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ANNEXE N° 10766 





(Session de 1955, — Séance du 17 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 40 
en vue de supprimer les séances de nuit, présentée 
par M. Pupat et les membres du upe paysan et du centre d:1n0. 
cralique, y — (Renvoyée à la commission du rage uni. 
versel, des constilutionnelles, du règlement et des pétition: 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, aneun député ne peut penser qu'il y ait 
intérêt, tant pour le prestige de l’Assemblée que pour le sérieux des 
travaux pariementaires, à poursuivre sans discuntinuer des débat: de 
trente-six heures et plus. 

_Les explications de vote, venant à la suite des interventions dan: là 
discussion générale, se déroulent en pleine nuit en présence de :0 à 
40 députés. Les scrutins qu intervenir dans les mêmes condi. 
tions, Les séances de nuit doivent être supprimées. 

En conséquence, nous soumettons à votre approbation la proposi- 
lion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'alinéa premier de l'article 40 est ainsi modifié : 

« L'Assemblée se réunit en séance publique dans l'après-midi des 
mardi, mercredi, jeudi et vendredi de chaque semaine sur projw- 
sition de la conférence des présidents. 

« Le sident de séance lèvera désormais la séance sans consulter 
l'Assemblée à midi et à 20 heures. 

« Les stances de nuit sont supprimées. » 


ANNEXE N° 10767 


(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'alinéa 2 de 
l’articie 7 du - en es RE — age gg pour 
un rappel au règlement, présen par M. Pupat et les membres 
du upe paysan et du centre démocratique, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du suffrage universel, des lois constitution- 

nelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes qui doivent régler les travaux 
et les activités des parlementaires existent, mais trop souvent is 
ne sont pas appliqués par un libéralisme qu'il est toujours facile de 

stifier si le prestige de nos institutions n'en subissait pas le 
âcheux contrecoup. 

Tel est le cas de l’alinéa 2 de l’article 43 du eg qui prévoit 
dans quelles conditions un député peut pre la parole pour 
« un rappel au rè t». 

Le pis souvent ce n’est qu’un artifice de procédure et la parole 
une fois accordée le président de séance, l'intervention se 
développe sur un tout autre sujet. 

Nous es dans ce cas, pour ge y non seulement la 
tenue des séances mais la valeur de la règle que la plu respec le 
ar conscience, que la parole doit étre retirée im atement à 
'orateur qui abuse d’un droit qui lui est concédé dans des limites 


précises. 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'alinéa 2 de l’article 43 est ainsi modifié : d 
« La est accordée, dans les conditions prévues à l’article :!, 
alinéa À, au député qui la demande pour un rappel au lemen!. 


Si manifestement son intervention n'a aucun rapport avec le règle- 
ment, le président doit lui retirer la parole. 


{Le reste inchangé.) 





ANNEXE N° 10768 


(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1965.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION teudant à modifier l’article 90 du 
en vue de rendre à la demande d'interpellation ave: 


caractère d'urgence son vérilable se Fe —— M. Pupat 
et les membres du groupe paysan et centre tique, 
députés. — (Renvoyée à la commission du universe! 
des Jois constitutionnelles, du règlement et des .) 


EXPOSE DES MOTIFS 
M messieurs, toute société ne t subsister lor:- 
Le ga règlement et qu’elle le mpeete. m5: 
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| souvent, sur demande d'un interpellateur, une demande écrite 
revélue de 30 signatures vient bouleverser le programme établi. 
11 est en effet quelquefois nécessaire de mettre un Gouvernement 
réuicent devant ses responsabilités et de lui faire préciser ses inten- 
tions lorsque des événements graves se sont produits, mais il est 
intolérable qu'un tel moyen de procédure mis à la disposition des 
députés puisse paralyser le système parlementaire en amenant 
une fixation de date immédiate pour une question quelquefois bien 
secondaire. 

Les débats sont désorganisés et retardés. 

En conséquence, si des événements d'une importance telle sur- 
viennent, qu'il s'avère absolument nécessaire d'en discuter immé- 
diatement, un nombre suffisant de députés, manifestant par leur 
yrésence même l'intérêt qu'ils manifestent à l'égard de cette ques- 
tion, doivent être présents et appuyer l'interpellation. 

En conséquence, 150 députés sur t27 pourraient par leur pré- 
sence prouver l'urgence de la disenssion de l'interpeMation. 

ll conviendrait donc de modifier l'article 90 du règlement de la 
facon suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 90, paragraphe 5, du chapitre XV du règlement relalif 
aux interpellations est ainsi rédigé : 

« Toutefois, sur demande écrite des interpellateurs, remise en 
mème temps  — son interpellation et revêlue de la signature de 
10 membres dont la présence doit être constatée par appel nomi- 
nal, l'Assemblée informée sans délai de l'interpellation peut décider 
par assis et levé », 

\ (Le reste inchangé.) 





ANNEXE N° 10769 


(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l’article 32 du 

‘ règlement en ce qui concerne le « Bulletin des commissions », 
présentée par MM. Pupat, Le Roy Ladurie et les membres du 
groupe paysan et du centre démocratique, dépulés, — (Renvoyée 
à la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les différentes réformes à apporter 
Yu règlement de l'Assemblée nationale, nous avons l'honneur de 
vous proposer la modification de l'article 32 du règlement en ce 
qui concerne le Bulletin des commissions. 

A l'heure actuelle est publié chaque semaine un bulletin dans 
lequel sont mentionnés les résullalts des votes intervenus en com- 
mission, le nom des volants ainsi que « tous autres renseigne- 
ments relatifs aux travaux des tommissions et dont le délail est 
fixé par le bureau de la commission. » 

Il nous semble particulièrement souhaitable que figure à ce bul- 
letin le compte rendu sommaire et analytique des séances avec 
publication en annexe des textes des amendements déposés et dis- 
cutés en séance. 

Seule la création d'un tel bulletin permettra vraiment de suivre 
les activités des commissions, Cetle modification aurait aussi l'im- 
mense avantage d'éviter de nombreuses et interminables inter- 
ventions à la tribune, le dépôt de textes et leurs commentaires 
dans le but exclusif regrettable et pourtant inéluctable, dans le 
système actuel, de voir figurer l'intervention au Journal officiel. 

: L'essentiel des travaux des commissions doit trouver place dans 
Je bulletin déjà existant. 
Nous vous demandons donc d'adopter ce texte: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 22 est modifié comme sui: : 

« Il publie pop semaine un bulletin des commissions dans 
lequel est inséré le compte rendu analytique des séances, avec en 
tnnèxe le texte des armméndements déposés et discutés, le résultat 
des votes et le nom des votants, ainsi que tous renseignements 
relatifs aux travaux des commissions et dont le détail est fixé par 
le bureau de la commission. » 





ANNEXE N° 10770 





(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier la loi du 2 juillet 1923, perpétuant le nom des 
citoyens morts pour la (1). — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) » 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit : 

Art, fer, — Le deuxième alinéa de l’article premier de la loi du 
2 juillet 1923 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Pour l'exercer, le demandeur devra se pourvoir dd" voie de 
requête devant le tribunal civil du lieu de l'ouverture de la succes- 


(1) Voir: Conseil de la République, nes 75, 273 (année 1955) et 
In-$° 106 (année 1955). xeéo-Dnene Den 











sion: s'il est majeur, dans les cinq ans de l'établissement ou de la 
transcription de l'acte de décès du défunt sur les registres de l'état 
civil; s'il est mineur, dans les cinq ans qui suivront sa majorité, si 
ce droit n'a pas été revendiqué au cours de sa minorité par ses 
représentants légaux, » 

Art. 2. — Lorsque le droit reconnu à l'article premier de la lot 
du 2 juillet 1923 n'aura pas été exercé dans les délais prévus à l'ali- 
néa 2? dudit article, il pourra être encore exerré dans les deux ans 
qui suivront la promulgation de la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1955. 
Le président, 


Signé: GASION MoxxEnVILLR, 





ANNEXE N'19771 


(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


PROJET DE LOI, adopté par le Conseil de la République, complétant 
les articles 116 du code d'instruction criminelle, 67 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre cl 76 du code de justice 
militaire pour l'armée de mer (1). — (lenvorée à la commission 
de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit: 

Art. fer, — L'arlicle 116 du code d'instruction criminelle est com- 
plété par la disposilion suivante : 

« Dans tous les cas où un individu de nationalité étrangère, În- 
culpé, prévenu ou accusé est laissé ou mis en liberté provisoire, la 
juridiction compétente peut lui a<signer pour résidence un lieu 
dont il ne devra s'éloigner sans autorisation, avant non-leu ou 
décision définitive, sous la peine prévue à l'articie 49 du code 
pénal, » 

Art. 2. — L'article 67 du code de justice militaire pour l'armée de 
terre est complété par la disposition suivante : 

«Dans tous les cas où un inculpé de nationalité étrangère est laissé 
ou mis en liberté provisoire, la juridiction compétente peut lui 
assigner pour résidence un lieu dont il ne devra s'éloigner sans 
autorisation, avant non-lieu ou décision définilive, sous la peine prés 
vue à l’article 49 du code pénal, » 

Art. 3. — L'article 76 du code de justice militaire pour l'armée de 
mer est complété par la disposition suivante ; 

« Dans tous 1e3 cas où un inculpé de nationalité étrangère est 
laissé ou mis en :iberté provisoire, la juridiction compétente geut 
lui assigner pour résidence un lieu dont il ne devra s'éloigner ans 
autorisation, avant non-lieu ou décision définitive, sous la peine pré- 
vue à l'article 49 du code pénal. » 

Art. 4. — Les mesures nécessaires à l'application des articles qui 
récèdent, et notamment le contrôle de la résidence assignée et 
a délivrance d'autorisations provisoires par le juge d'instruction, 
seront déterminées par décret pris sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice et du ministre de l'intérieur, 

Art. 5. — Les dispositions des articles premier à 3 ci-dessus pour- 
ont être appliquées aux prévenus, inculpés ou accusés, dès l'entrée 
en vigueur de la présente loi, comme condition de leur maintien en 
liberté provisoire, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1955. 

Le président, 
Signé: Gaston MonxxEn VILLE, 





ANNEXE N’ 10772 





(Session de 1955. — Séance du 17 mai 1955.) 


PROJET DE LOL rejeté par le Conseil de la République modifiant 
l’article 475 du code pénal (2), — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a rejeté le projet de loi dont la 
teneur suit, qui avail été déposé sur son bureau : 

Article unique. — Le paragraphe 2 de l'article 4335 du code pénal 
est modifié comme il suil: 

« 20 Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons 
garnies qui auront négligé d'inscrire dès l'arrivée sans aucun blanc, 
sur un registre tenu régulièrement, les nom, prénoms, qualité, 
domicile habituel et date d'entrée de toute personne couchant ou 
assant tout ou partie de la nuit dans l2urs maisons, ainsi que, 
ors de son départ, la date de sortie. » 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1955. 

Le président, 
Signé: Gaston MoxxEnvI LR, 





(1) Voir: Conseil de la République, nes 153, 203 (année 195) et 
in-8° 104 (année 1955). 

(2) Voir: Conseil de la République, no 16 (année 1954), n° 275 
(année 1955) et in-S&° n° 111 (année 1955). 
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ANNEXE N° 10773 


(Session de 1955 — Séance du 18 mai 1965.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une 
tionnelie d'un mois aux ruilitaires titulaires du diplôr 
teur de colonies de vacances, présentée par MM. Doutrellot, Cap- 
deville, Faraud, Maureilet, Montalat et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la défense 
haliunale.) 


excep- 
ne de moni- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nombre d'enfants participant chaque 
année à un Séjour collectif de vacances est continuellement crois- 
sant, H est actuellement de l'ordre du million, et l'encadrement 
de ces enfants nécessite près de 100.000 moniteurs et monitrices. 

Or, les jeunes gens disponibles sont en nombre insuffisant, L'an 
dernier, deux tiers du personnel d'encadrement était féminin. 

Si, Sans inconvénient majeur, il est possible de demander à des 
| unes filles d'encadrer des jeunes garçons il n'en est plus de même 
vrsque ces garçons ont de 10 à 14 ans. 

Les difficullés rencontrées par les directeurs de colonies de 
vacances, soucieux de constituer une équipe de monileurs et de moni- 
trices aples à répondre aux besoins des enfants, seraient très atté- 
nudes s'ils pouvaient disposer du personnel d'encadrement formé les 
années précédentes et retenu sous les drapeaux. : 

La présente proposition à pour but dé mettre à la disposition des 
codontes de vacanres les 7.000 à 8.000 moniteurs diplômés appelés au 
service militaire. Son adoption rendra plus facile l'organisation des 
colonies de vacances et permettra à 100.000 garçons de 10 à 14 ans de 
retirer un plus grand profit de leur séjour, dans de meilleures condi- 
Lons de sécurité. 


PROPOSITION DE Lot 


Art, fer, — Une permission exceptionnelle d'une durée d'un mois 
et prevue afin de permettre aux militaires appelés, d'exercer les 
fonctions de moniteurs de colonies de vacances. 

Art. 2, — Seront bénéficiaires de cette permission les hommes du 
contingent tilulaires, avant leur incorporation, du diplôme d'Etat de 
moniteur de colonies de vacances. 

Art. 3. — Le dossier du demandeur sera complété par un engage- 
ment écrit du président de l'œuvre organisant la colonie de vacances 
attestant que le demandeur est inscrit sur la liste des membres du 
personnel d'encadrement de la colonie, 





. ANNEXE N° 10774 


(Session de 1955. — Séance du 18 mai 1955.) 


PROJET DE LOI de finances pour l'exercice 1965, adopté par l’Assem- 
biée nalionale, modifié r le Conseil de ta République, adopté 
avec modifications par l'Assemblée nalienale dans sa 2 lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa 2e lecture (1). 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
sul : . 


Art. 11 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 11 ter— L'application de l'article 28 de la loi de finances 
ne 53-70 du 7 février 123 est suspendue jusqu'au 1e janvier 1956. 

Avant celle date, le Gouvernement devra, par décrets, apporter 
aux dispositions de l'article 28 susvisé les adaptations nécessaires 
pour tenir comple de la situation particulière des petits producteurs, 
du commerce des rhums et des approvisionnements destinés à la 
chocolaterie et à la confiserie. 

Art, 11 quater, — Conforme, 
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Art, 11 sepliès — Rénélicient du remboursement de la taxe de 
cireulation les viandes provenant d'animaux appartenant à des agri- 
culleurs faisant partie d'une assurance mutuelle contre la mortalité 
du bétail, lursque ces animaux sont abatlus en cas cures à la 
suite d'un accident constaté par la gendarmerie et certilié un 
certificat du vétérinaire, à la condition que les viandes prôvenant 
de ces animaux soien! réparties entre les membres de la mutuelle. 


CRAN TUETNUN +. ce 0 00 02 00 60008 MOTOS 


Art. 14. — Conforme. 

Art. 19, — Sont créés, supprimés ou transformés les emplois pour 
création, suppression ou transformation desquels des aménageménts 
de crédits sunt volés dans les difitrentes lois relatives au déve - 
ment des crédits affectés aux dépenses des services civils et mili , 

Sont réputés avoir été créés, supprimés ou transformés les 
pour la créalion, suppression ou transformation desquels des modi- 
ications de crédits ont été votées dans les différentes lois relatives 
au développement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils et militaires pour les exercices 1951, 1952, 1953 et 1954, 

L'article 12 de la loi n° 55-218 du 8 février 1955 est abrogé. 





— 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 9414, 9809, 10159, 109%, 10401 et 
inSe ne 18%; 2 lecture, n° 107%. Conseil de la République, me 165, 
2, 271 (année 1955) et in-8° ne 94 (année 1965). 





Art. 23. — Conforme. 
(Etat G, conforme.) 


Art. 25. — Supprimé par le Conseil de la République, 


Art. 27, — Conforme. 
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Art, 31. — Le ministre des travaux publics et des transports éta. 
blira, avant le 30 septembre 1%6, un classement des ones de 
chemin de fer d'intérêt secondaire dont l'exploitation est déficitaire. 
Ce classement sera établi sur les résultats d'une complabilité faisant 
a nu le prix de revient de l'exploitation et l'importance du 
élicit. 

Pour chacune de ces lignes, le ministre des travaux publics ct 
des transports pps à une réorganisation de l'exploitation en 
s'inspirant des principes suivants : 

te-Pour les lignes dont le déficit Eee susceptible d’être résorbé 
dans le cadre d'une réorganisation de la Société nationale des che- 
mins de fer français, étude et mise en œuvre des moyens tendant 
à rendre l'exploitation rentable dans le délai d’un an, notamment 
par l'allégement des charges de personnel, l’utilisation de moyens de 
traction économiques et la mise en vigueur de règles d'exploila- 
tion simplifiées ; 

2 Lorsque la Société nationale des chemins de fer français n'est 
pas en mesure d'assurer l'exploitation sans déficit pour son budget, 
recherche et mise en œuvre avec le concours des autorités, collec- 
tivités et activités publiques ou privées locales, des ens Ssusce p- 
tibles d'assurer le maintien des lignes d'intérêt dé emental ou 
interdépartemental dans des conditions qui, adaptées aux besoins 
locaux, n'entraînent pas de charges ur les finances publiques; 

3° Fermeture totale ou partielle des s pour Jesquelles aucune 
solution acceptable n'aura pu être trouvée, lorsque, te tenu du 
coût des services de remplacement, le bilan de l'opération apparai- 
tra favorable dans le cadre de l'économie générale du pays. 

En ce qui concerne les lignes fermées, par application du décret 
du 14 novembre 1949, le ministre des travaux publics sera tenu de 
fournir dans les six mois de Tu de la présente loi aux 
conseils généraux qui le demanderont un bilan complet faisant res- 
sortir le résultat financier de l'opération. 


Art. 2%. — Le mier alinéa de l’article 25 de la loi de finances 
n° 537-138 du 3%1 décembre 1%3 est re par le texie suivant: 

« Le laux des redevances communal et départementale des mines 
sur le charbon sont respectivement fixées, à compter du {+ janvier 
1955, à 20 F et à 3 F par tonne nette extraite. » 


0 CLIM 2 CLOSE 018 C6 0 AD AT 0e 2 510024 8 Lt 20 BEA 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1955. 


Le président, 
Signé : GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 10776 
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RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi de finances pour l'exercice 1965, é par l’Asse e 
nationale, modifié par le Conseil de ja Répu , adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale dans sa lecture 


modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, 
par M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
en troisième lecture, le projet de loi de finances pour l'exercice 1%5. 
Vons trouverez, ci-dessous, le texte qu'elle vous demande de bien 
vouloir adopter. 


PROJET DE LOI 
mas De à ne US de loss he de ds tes etes e 

Art. 141 bis (rejet de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République ; nouvelle rédaclion proposée par la commission). — 
L — Le troisième alinéa de l'article 243 du code général des impôts 
est complété comme suit: 

« Celle qui concerne la surtaxe progressive mentionnera, en outre, 
le revenu brut déciaré par chaque redevable. » 

II. — Le dernier alinéa de l’article 243 du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

« La publication totale ou partielle, par tout autre moyen, des listes 
prévues ci-dessus et rense ts qui ;y figurent, sera punie 
dans les conditions fixées à l le 1745. » 

Art. 14 ter (rejet du texte du Conseil de la République ; 
intégrale du texte Le F3 l’Assemblée nationale, — L' 2% 
de la loi de finances de est abrogé. 


Be 2m me CRC 


Art. 41 s (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Bénéficient du remboursement de la taxte de circulation les viandes 


: mblée nationale, 10394, 10401 
«Los 2005: éouxièe me d'inde ne 208 





lecture ne 10754. Concell de la Képablique. ne 165, 24, 7 (annés 
195) et inSe n° 9% (année 1955): deuxième lecture, n° 313, 314 
(année 1955) et in-8 n° 109 (année 1965). 
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provenant d'animaux appartenant à des agriculieurs faisant partie 
d'une assurance mutuelle contre la mortalité du bétail, lorsque ces 
animaux sont abattus en cas d'urgence à la suite d'un accident 
constaté par la gendarmerie et certifié par un certificat du vété- 
rinaire, à la condition que les viandes provenant de ces animaux 
soient réparties entre les membres de la mutuelle. 


ae. PARCS p'0 re 'e Lee UT À © 6 0 vw 6 0 


art. 49 (adoption du texile du Conseil de la République). 


(conforme.) Sont créés, supprimés on transformés les emplois 
pour la créalion, suppression où transformation desquels des aména- 
gements de crédits sont votés dans les différentes lois relatives 
au dévela ent des crédits affectés aux dépenses des services 
civils et militgires. 

(Conforme.) Sont réputés avoir été créés, supprimés ou trans- 
formés les emplois pour la création, suppression ou transformation 
desquels des modifications de crédits ont été votées dans les diffé- 
rentes lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils et mililaires pour les exercices 1951 
102, 193 et 1954 

L'article 12 de la loi n° 55-218 du 8 février 1955 est abrogé. 


pr... . . or 0!" 02 C6 6 T's © 6 € 


art. 25 (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République; reprise intégrale de titre adopté par lAssemblée 
nationale). — L'article 12 du décret-loi du 8 août 1935, modifié par 
le décret-loi du 30 octobre 1935, modifiant le régime du droit préfé- 
rentiel des actionnaires, est abrogé. 


[2 . . . . - L2 . . . . LL . LL LL LL L2 . LZ LZ . L L2 . L . L . . . LL LL - . . 
Art, 31 nouveau (suppression de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la Répubiique). 
Art. 3% nouveau (suppression de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 2760) de M. Alfred Krieger 
tendant à étendre au personnel des entreprises nationalisées le 
bénéfice des dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d'ancienneté pe les personnes ayant 
pris part à la résistance, par M. Patinaud, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 1er de la loi du 26 septembre 1951 
slipule, dans son premier alinéa : 


« Les magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, les agents des services coloniaux, les agents contractuels et 
temporaires, les employés auxiliaires et les ouvriers de l'Etat, ainsi 
que les fonctionnaires et agents des départements, des communes 
et des établissements publics départementaux et communaux qui 
ont pris une part active et continue à la résistance bénéficient, en 
matière d'avancnent, d'une majoration d'ancienneté de service 
Cgale à la moitié du temps passé dans la résistance active, 
augmentée de six mois. » 


Or, les agents des régies des adaninistrations ou établissements 
de à caractère industriel et commercial qui ont bénéficié de 

ordonnance du 1% juin 19%45, notamment la Régie autonome des 
transports a — la S. N. C. F., Gaz et Electricité de France, 
ne peuvent prétendre, malgré leur part active et continue à la 
résistance, au bénéfice de cette loi. 

Les agents de ces régies, administrations et établissements publics 
énumérés ci-dessus, qui possèdent un statut particulier en tous 
points conforme à celui des fonctionnaires, ne font pas partie des 
catégories de bénéficiaires énumérées à l'article fe de cette loi. 

C'est une véritable injustice qui doit être réparée. Il y a donc 
lieu d'envisager l'extens de cette loi à ces personnels qui, bten 
que n'étant pas fonctionnaures ou agents départementaux ou 
communaux, n'en sont pas moins considérés comme des agents 
au service de la collectivité. 


Votre commission du travail et de la sécurité sociale tient i- 
culièrement à ce qu'aucun de ces nels ne soit privé du béné- 
fice de la loi et c'est e vous demande, à l'unanimité, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article e. — $ 1er, — Dans le premier alinéa de l’article 1er de 
Ja lol me SEAT da 36 scpombre après les mots : 

« … des établissements publics départementaux et communaux... », 

sont insérés les mots: « ..et les personnels des régies des 

des établissements publics à caractère industriel 

ui ont bénéficié de l'ordonnance du 15 join 19%5, notamment la 

égie ER Le transports parisiens, la S. N. C. F., Gaz et 


ÿ 2. — Dans le cinquième alinéa da même article, les mots: 
« … les fonctionnaires. » sont remplacés par les mots: « … les 
de la présente loi. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une promotion supplé- 
mentaire dans la Légion d'honneur aux grands mutilés de guerre 
titulaires, à titre définitif, d'une pension d'invalidité au taux de 
400 p. 100 et bénéficiant à la fois de l'article 12 et du double 
article 10 de Ja loi du 31 mars 1919, présentée par M. Monin, 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Chambre de 19% avait tenu à honorer 
les blessés que la guerre avait le plus gravement atteints dans leur 
chair et qui devaient en supporter, leur vie durant, une invalidité 
de 100 p. 100 en leur accordant, s'ils étaient médaillés militaires, 
“la croix de la Légion d'honneur, ou S'ils possédaient déjà ce grade, 
une promotion supérieure dans l'ordre. 

C'était la loi du 2 janvier 193 (Journal ofJiciel du 12 janvier 19%, 

. 317). 

"a une catégorie de grands blessés auxquels des infirmités munl- 
tiples donnaient droit aux articles 10 et 12 de la loi du M mars #M9, 
la Chambre de 1932 avait accordé une promotion supplémentaire 
dans l'ordre de la Légion d'honneur (art. L'de la loi précitée). 

Mais il est une phalange de plus grands blessés encore, qui 
comptent parmi les plus douloureux, auxquels les commissions de 
réforme ou les tribunaux des pensions allouent postérieurement, 
en raison de l'aggravation de leurs blessures, le double article 10, 
c'est-à-dire l'assistance permanente de plus d'une tierce personne. 

L'Assemblée nationale s’honorerait en accordant à cette phalange 
minime de nos plus grands invalides (ils sont moins de 100), survi- 
vants précaires pour la plupart de la guerre 194-418, dont Île 
nombre s'amenuise de jour en jour, la possibilité d'obtenir une 
promotion supplémentaire exceptionnelle dans l'ordre de la Légion 
d'honneur. 

Cet hommage de reconnaissance, rendu à la catégorie des plus 
grandes et des plus glorieuses victimes de la guerre (amputés 
doubles, triples où des quatre mernbres, aveugles et amputés à la 
En D généraux, grabataires incurables, etc.), constituerait 
un adoncissement à leurs souffrances et une suprême récompense 
sur la fin de leur vie, car leurs jours sont comptés. 

C'est pourquoi nous vous proposons de bien vouloir prendre en 
considération le texte de la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les grands mutilés, titulaires pour blessures 
ra « blessures de guerre » d'une invalidité définitive de 
00 p. 100 plus ‘articles 10 et 12 à la fois, qui obtiendront par suite 
de l'aggravation de leurs blessures le bénéfice du double article 10 
de la loi du 3% mars 1919, pourront, sur leur demande et à condition 
d'avoir l'ancienneté de grade exigée par la loi du 7 juillet 4927, être 
g— exceptionnellement, en adjonction à l'article 2 de la loi du 

janvier 1922, au grade supérieur à celui qu'ils détiennent dans 
la Légion d'honneur. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: }. La pe de loi de Mme Prin et plusieurs de 
ses collègues (n° 1) tendant à° compléter l'article 10 de la loi 
(ne 46-1835 du 22 août 1946 en vue d'accorder le versement des 
allocations familiales aux enfants de inze ans et au-dessus 
sans travail; 1I, La proposition de résolution de M. Evrard et 
plusieurs de ses collègues (n° 9794) tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre le droit aux prestations familiales pour les 
enfants à charge ayant terminé leur scolarité obligatoire qui n'ont 
pu trouver d'emploi malgré leur inseriplion à un service de pla- 
cement de la main-d'œuvre on qui n'ont pu être admis à un 
centre d'apprentissage, par Mme Galicier, député. 


Mesdames, messieurs, les provositions de loi et de résolution de 
Mme Prin et de M, Evrard tendent à accorder le versement des 
allocations farniliales aux enfants de quinze ans et au-dessus qui 
m'ont pu entrer dans un centre d'apprentissage et aux jeunes 
inserits comme demandeurs d'emploi. 

La jeunesse de notre pays rencontre de grandes difficultés 
Lu quittant les écoles primaires, jeunes gens et jeunes filles 
veulent travailler directement dans la production ou entrer dans 
un centre d'apprentissage. 

Que ce soit dans l'industrie métallurgique, dans l'industrie 
minière, dans l'industrie textile ou tout autre corps de métier, les 
pe ne peuvent, dans la plupart des cas, trouver un emploi du 
ait du chômage partiel ou total qui sévit dans certaines professions 
ou dans certaines régions. 

Une grande masse de jeunes sans travail se trouvent en parti- 
culier dans le Pas-de-Calais, dans 1 Gard, en Meurthe-et-Moselle, 
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‘ ÿ ail MU candid Il reste donc ;00 jeunes sans avenir. 

[L | ia politiq le reconverslon des industries provoque 
la ferti re de } de pit alors qu'il y à dans nos bassins des 
Charbon en quantité et € juul qu'il serait possible d'utiliser en 
créant r plare des industries nouvelles de cous-produits de la 
houle i uUlurgie prod ant du matériel de mine adapté aux 
Lier du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, des tracteurs et 
autre matériel agricole. La mistre s'accenmtue dans les familles, les 
salaire déja im uffisants ont éte bloque s du puis Se plembre 1951, 


alors que, dans la même période, le coût de la vie, d'après les statis- 
tiques officielles, à subi nne hausse de 20 p. 100 et chacun sait que 
li talistiques sont loin de correspondre à la réalité, Dans ces 
condition la charge d'un enfant de 15 ans est très lourde à supporter 
pour une famille de travailleur 

familles de mineurs où l'on 
NM) déclarations de ble res ou de silicose : 


SN déclarations d'incapacité permanente de travail: 
el, de plus, de nombreux malades, sans compter les 
Ldes qui touchent 169.200 F par ai 


Cette 


12000 inva- 


situation a pour conséquence de diminuer les ressources 
familiales, surtout quand on sait que ceux ci touchent une indem- 
nilé de 469 F par jour pour maladie, De nombreuses veuves restent 
seules avec des enfants à charge du fait du décès de leur mari, 


frappn par la terrible maladie q l'est la silieose 

D'autre part, « le décret du 12 mar: 1951 accorde l'allocation de 
chômage aux jeunes gens âgés de 17 an involontairement privés 
d'ermplo c'esl ot certaines conditions qui réduisent considéra- 


blement le nombre dk 
fill de 15 à 17 mn n'ont droit à aucune 


bénéficiaires et tes jeunes gens et jeunes 
indemnité de chômage bien 


que n'avant pas droit aux allocations familiales s'ils n'ont pas pu 
entrer dans un centre d'apprentissage ou s'ils ne poursuivent pas 
(a | upérieures 

C'est en tenant comple de ces faits que votre commission dn 
travail et de la sécuril ociale vous demande que les allocations 
familiale ent versées aux familles pour les jeunes gens et jeunes 
fille ins emploi au-d« sde 15 ans. Le financement de cette 
mesure sera assuré par l'excédent des caisses d'allocations fami- 
li EL 


C'est pourquoi votre commission dun travail et de la sécurité 


St ue vous demande d'adopter la proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
complétant l'article 10 de la loi du 22 août 1916 
lixant le regime des prestations familiales. 

Article unique, — Le premier alinéa de l'article 10 de Ja loi 
n° A6 du 22 août 1946 est abrogé et remplacé par les disposi- 
Lio livarite 

Les allocations familiales sont dues tant que dure l'obligation 
scolaire et un an au delà pour l'enfant à charge non salarié, jusqu'à 
l'âge de 17 ans pour l'enfant qui est placé en apprentissage, jusqu'à 
l'âge de 20 ans si l'enfant poursuit ses études ou s'il est, par suite 
d'infirunuté ou de maladie chr nique, dans l'impossibilité constatée 
do se livrer à une activilé professionnelle on si l'enfant n'a pas 
encore trouvé d'emplot malgré son inscription à un service de 
placement de la main-d'œuvre ou s'il n'a pas pu être admis, faute 
de place, dans un centre d'apprentissage. » 


— 
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AVIS présenté au nom de la commission des moyens de 
nicalion et du tourisme sur la proposilion de résolution (n «) 
de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues ter 
à inviter le Gouvernement à faire appliquer la législation et la 
réglementation du travail dans les hôtels, cafés, restaurants, 
holarment les décrets du 16 juin 1937 et du 31 décembre 1938 
fixant la durée du travail dans les hôtels, cafés, restaurants et | 
loi du 25 février 1946 autorisant les inspecteurs du travail à 
interdire les heures supplémentaires eu période de chôüm 

par M. Dufour, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 7609 tend 
à inviter le Gouvernement à faire appliquer la régliemei n 
du travail dans les hôtels, cafés et restaurants. 

L'application de réglementation se justifie du fait que le 
Chômage s'intensifie dans les diverses branches de l'industrie 
hôtelière 

Celle proposition de résolution avait tout d'abord fait l'objet du 


rapport favorable n° 7929 du 2 mars 194 de la commission du tr; 
- j; 


colle 


qui avait décidé d'en demander le vote sans débat à l'Assemi 
nationale, Ce dernier ayant fait l'objet d'une opposition de la part de 
certains collègues, un rapport supplémentaire n° 9537, du 22 ne 


! 


bre 1951 a, de nouveau, été présenté et ses 
rables adoptées par la commission du travail, Ce n'est qu'a] 
c'est-à-dire en janvier 195, que votre commission des moyens 
communication et du tourisme a élé saisie pour avis, 

L'exposé des motifs de Ja proposition de résolution et des rapports 
expliquant très clairement les raisons qui motivent l'appli 
de la législation du travail dans les hôtel<, cafés, restaurants, votre 
comanission des moyens de communication et du tourisme ne pu 
que les reprendre et propose de donner un avis favorabie oux 
rapports déposés, 


— 
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PROPOSITION DE LOI tendant à développer l'épargne-construction, 
présentée par M. Siefridt, député. — (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja loi du 15 avril 195, instituant l'épargne- 
construction, promulguée au Journal officuel du 16 du même mors, 
a été suivie, le 22 septembre 1953, du règlement d'administration 
publique et du décret fixant le montant maximum des comptes 
d'épargne-construction et, le 30 novembre, du décret fixant le taux 
d'intérêt à servir aux déposants. Une circulaire du ministère des 
finances a donné, le 13 janvier 1954, les instructions nécessaires aux 
caisses d'épargne pour l'ouverture et le fonctionf@ement des comptes. 

A la date du 31 décembre 1%54, les sommes déposées s'élevaient 
à la somme de 76.860.386 F seulement. 

La publicité n'a pas été très développée, cela est vrai, mais un 
tel résullat doit amener à reviser les conditions qui ont été mises au 
fonctionnement de l'épargne-construction 

Certains en attendaient beaucoup d'argent, d'autres s’en mon- 
traient inquiets et ne songeaient donc qu'à limiter l’afflux qu'ils 
craignaient, C'est ainsi que voulant limiter chaque année le 
nombre de comptes à ouvrir, ils firent adopter le principe d'un 
plafond de versement, qui fut fixé à 500.000 F; ils s'opposèrent à 
ce que des fonds pussent être déposés qui bénéficieraient de 
l'indexation sans qu'ils fussent destinés à la ronstruction, On s'op- 
posa également à ce que les fonds pussent être utilisés à l'acqui- 
sition d'un logement existant: sa remise en état d'habitabilité fut 
seule permise, à moins qu'il ne s’agit d'un logement abandonné. 

Puisque ce n'est plus l'afflux des impôts qui est à craindre, 1l 
convient de reviser certaines dispositions de la loi, afin de lui faire 
donner ce qu'en attendaient ses promoteurs et ce que des insu- 
tutions similaires donnent ailleurs, 

Déjà, par le décret n° 51-1120 du 10 novembre 1954, l'article 2 de 
la loi (art. 280 du code de l'urbanisme et de l'habitation), a été 
heureusement complété comme suit: 

« Les sommes versées peuvent être également inveslies dans les 
travaux d'aménagement, de réparation et d'entretien sur des 
immeubles à usage principal d'habitation » : 
ce qui étend le bénéfice de l'épargne-constraction à tout propriétaire 
de maison d'habitation, alors qu'il était limité à la construction ou 
à la mise en état d'habitabilité d’un logement destiné au déposant on 
à ses proches parents Ainsi, les propriétaires pourront verser à 
leur compte d'épargne-logement une fraction des loyers qu ils 
perçoivent pour faire face aux fütures dépenses d'entretien. 

Cette mesure est excellente. 

11 faut aller plus loin. 

Les familles nombrenses, notamment, peuvent avoir fintérét à 
acquérir une maison comportant de nombreuses pièces plutôt que de 


la construire. Si l’on pouvait redistribuer les logements existants 





(1) Voir également les nes 7929, 9537. 


conclusions ] - 
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on la composition des familles, il est certain que la crise s'atté- 
nuerait en ce qui concerne le logement des grandes familles, Dans 
jutérèt général, comme dans l'intérêt des grandes familles, ii faut 
{ er à celles-ci l'acquisition d'un logement existant, et donc 
permettre au chef de famille d'effectuer dans ce but des versements 
i compte d'épargne-construction. 

N'oublions pas, ainsi que l'avait fait judicieusement remarquer 
mu de Tinguy lors de l'adoption de la li, que les Somines ainsi 
es doivent être utilisées (en attendant leur remboursement) 
à opérations immédiates de construction, I y a donc double 
I fice à autoriser l'acquisition. 

Nous n'aurons jamais trop de possibilités de financement de Ja 
truction. C'est évidemment là que le bât nous blesse, IF sem- 


| t donc souhaitable que des personnes ne désirant nullement 
‘ ruire pour elles-mêmes (parce qu'elles sont déja logées conve- 
j ment, par exemple), mais voulant coopérer à l'effort général de 
construction, puissent apporter, pour un temps plus où moins long, 
le is dont ils peuvent disposer, Pour res y encourager, l'indexa- 
t tevrait nécessairement leur être accordée, mais, par contre, un 
j de retrait d'un an, par exemple, pourrait tre imposé en 
( nsation. 


Les prêts revalorisables du Crédit foncier ont 616 fixés au taux 


d'inrêt de 3,50 p. 100 et l'intérêt accordé aux déposants par Îa 
des dépôts et consignations a été fixé à 1 p. 100, plus 6,50 

] lu) les caisses. 

ce taux est évidemment beaucoup trop bas, I devrait être d'au 

I ; 2,50 p. 100 pour exercer quelque attrait sur les épargnants, 
entrainer une élévalion trop sensible du taux d'intért des 

| revalorisables qui, lui, ne doit pas décourager les emprunteurs 


Peut-être, ici, y a-til lieu de mettre queique assouplissement 
lans le jeu de l'épargne-Construction, On a voulu siriclement qu'à 
] rgne indexée correspondit le placement indexé, Mais la caisse 
des dépôts et consignations, qui gère le tres important portefenile 
des déposants des Caisses d'épargne, ne peut-elle envisager de faire 

affaire de l'indexation ? A côté de ses centaines de mitliards 
de placements non indexés, elle en aurait d'autres d'indexés et, de 
la méme facon, à côté de centaines de milliards de dépôts non 
xés, elle en aurait d'indexés. Agissant, dépôts ou placements, 

r de grandes masses, elle n'a pas lieu de se préoccuper d'assurer 
l'équilibre exact des dépôts et des placements de l'épargne-construe- 
t La caisse des dépôts et consignations indexerait donc les dépôts 
moyennant un faible intérét et ferait son affaire de l'emploi des 
fonds mis en commun avec les fonds ordinaires des caisses d'épargne, 
( erait beaucoup plus simple que le système en vigueur et ce 
rait sans danger, car les dépôls de l'épargne-construction seront 


toujours dans un très faible rapport avec les dépôts ordinaires des 
( es d'épargne. 
Enfin, dernier point, l'on ne voit vraiment pas pourquoi le 


plafond de versement ne serait pas porté au coût moven de construc- 
lon d'un logement, deux millions de francs par exemple ? Pourquoi 
empêcher un déposant d'épargner le coût total de sa future construc- 
tion ou de sa fulure acquisition ? 11 faut vraiment, dans l'urgente 
nécessité où nous sommes de construire et de construire beaucoup, 
abandonner cet esprit de mesquinerie qui nous est reslé du temps 
du bas de laine. 


Le rapport n° 4885, élabii an nom de la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement faisant cette 
sugsestion : 

« Dans toute la mesure du possible, les fonds déposés devront 
être employés sur place. C'est psychologiquement et techniquement 
nécessaire, Les souscripteurs seront d'autant plus incités à épargner 
qu'ils Sauront qu'en tout état de cause, même s'ils n'obtiennent pas 
encore la possibilité personnelle de construire, leur argent servira 
à atténuer chez eux la crise du logement, Voyant des constructions 
s'élever, les gens seront entrainés à souscrire. 11 est notamment 
du plns grand intérêt que 1es sociftés de crédit immobilier et les 
sociétés coopératives d'habitations à lover modéré, dont c'est la 
fonction, puissent faire construire ou financer la construction avec 
les fonds qu'ils auront pu collecter. » 

Devant le peu d'intérêt marqué par le public pour la formule 
administrative que le Gouvernement à fait prévaloir pour la mise en 
œuvre de l'épargne-construction, il conviendrait que soit étendue 
largement la possibilité laissée par l'article 1er de la loi (art. 279 du 
Code de l'urbanisme et de l'habitation) à la caisse des dépôts et 
Consignations de conclure des accords avec les organismes locaux 
Sintéressant à la construction. Ce serait une excellente facon de 
Shmuler les initiatives locales, s'il est vrai que la Construction doit 
devenir la préoccupation majeure de l'œuvre collective de la popula- 
lun, De nouveaux textes ne sont pas nécessaires sur ce point, il 
suffit de vouloir les appliquer. 


- dans cet esprit que nous avons rédigé la proposition de 
ui suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Les articles 280 et 284 du code de l'urbanisme 
Sont modifiés ou complétés comme suit : 

« Art. 280, — A l'alinéa 1, le mot « abandonné » est supprimé. 

« L'article 280 est complété comme suit : 

Les sommes versées peuvent également conserver le bénéfice 
de l'indexation lorsqu'elles n'ont pas été remboursées en vue de la 
Construclion, mais à condition que le retrait n'en soit opéré qu'après 
UN préavis d'un an. » 

“ Art. 284. — A l'article 284, deuxième alinéa, les mots « seront 
placés » sont remplacés par les mots « peuvent être placés », 
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ANNEXE N'10781 





(Session de 195. — Séance du 18 mai 1955.) 
AVIS présenté au nom de la commission des moyens de commn- 
hicalion et du tourisme sur la proposition de lai (n° 7276) de 
André Mercier oise et piusieur de es collègues tendant 
à Ctablir le imon'ant du salaire devant servir de base au calcul 
de ootisations de sécurité sociale jour le employés des hotels, 
calés, restaurant, par M. Dufour, député (1) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 7276 tend à régle 


meunter d'une façon plus précise les modall du calcul d cofi 
salions de scourité Sociale pour les employés des hütel, cafés, 
restaurant, notamment pour ceux réi érés au pourbhoir 

Celle proposition de loi avait tout d'abord fait l'objet du rapport 
favorable n° 8055 du 16 mars 1955 de la Commission du U ul qui 
avait d'cidé d'en demander le vote il débat à l'A mblée nallo 
nale., Ce dernier avant fait l'objet d'une opposition de Ta part de 
certains collègues, un rapport supplémentaire n° %% du 22 no 
vembre 1954 à de nouveau ét pr vnte et ‘ Concluston favorables 


adoplées par la Commission du travail, Ce n'est qu'après, c'est à 


dire en janvier fs, qu hoire Coin luli Imnoyet de commu 
nicalion et du tourisme à élé saisie pour avi 

L'exposé des motifs de la proposition de loi et des rapports expli 
quant 1rès clairement les raisons pour lesquelles doit être modifié 


l'arrèété ministériel du 20 dé 
facon umprécise les modalités 


employés d'hôtels, café et rm 


etmbre 1937 qui déterminait d'une 
du calcul des colisalions de sécurité 
laurants, c'est pourquoi 


votre commission des movel de communication et du tlourisime 
ne peut que les reprendre el donne un avis favorable aux rapports 
d HUL Ês. 


ANNEXE N° 10782 


(Session de 1955 Séance du 18 mai 1%:5.) 
PROPOSITION DE RESOLITION tendant à compléter les articles 46 
et 90 du règlement de l'Assemblée nationale, pré-en 6e pal 
M. Gaillemin, député, Renvoyce à ja commission du suffrase 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement el des 
pélitions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, de récents débats à l'Assemblée nationale 
ont prouvé que cerlaines dispositions de l'artiele 46 et de l'article 0 
du reglement de l'Assemblée pouvaient présenter dans la pratique 
de graves inconvéments, soit Qu'eles permelient, comme ce Tult 
le cas pour la C E. D, de s'opposer au meyen de la question préa- 
lable à un débat sur le fonds, soit que, par l'utiisalion systématique 
des motions préjudicielles ou des dispositions du deuxième ainéa 
de l'article 90, une minorité puisse prolonger indéfimiment la dis 
cussion d'un texte important, dont elle sait ne pouvoir empêcher 
l'adoption 

Désireux d'éviter à l'avenir le retour de pareils faits, et de res- 
ecter les droits légitimes de la minorité, tont en l'empéchant d'en 
Faire un usage préjudiciable au bon fonctionnement des institutions 
parlementaires, nous vous demandons de bien vouloir adopler la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art, fer, — Le paragraphe fe de l'article 46 du 
l'Assemblée nationale est complété comine suit: 

« Touieluis, la question préalable ne pourra être posée quand le 
texte en discussion est relatif aux relations iniernalionales, où qu'il 
est présenté par le Gouvernement en verlu des engagements qu'il 
aura pris dans sa déclaration d'investiture, » 

art, 2 Le poragraphe 2 de l'article 46 du 
l'Assemblée nationale est complété comme suit 

« Il ne pourra être déposé plus de trois motions préjudicielles an 
cours d'un même débat, quel que soit le nombre de séances qu'il 
occupera D 

Art. 3%. — L'article 99 du règlement de l'Assemblée nationale est 
comp'été par l'alinéa suivant 

« ne pourra être fait usage plus de trois fois an cours d'un 
méme débat, et quel qu'en soit le nombre des séances, des di-po- 
sitions prévues au second alinéa du présent article, » 


règlement de 


règlement de 





ANNEXE N’ 


10783 


(Session de 1955. — Séance du 18 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie sur le projet de loi (n° 9873) autorisant le Président 
de la République 4 ralifier l'accord international sur l'étain signé 
à Londres, le 25 juin 1%, par M. Lacombe, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 9873 soumis à notre exa- 


men nous propose la ratification d'un accord international sur l'élain 
signé à Londres, le 2 juin dernier, 
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Cet nccord a pour but d'harmoniser la production avec la 
consommation, d'éviter ainsi des fluc'uations brulales dans les prix 
de cette matière première 

La surproduction entraine des stockages, un effondrement des 
cours, l'arrêt de l'exploitation minière et le chômage, Pour Îles 
nations consommatrices, elle interdit toute siabiljté dans l'industrie 
de transformation 

Faire cesser eette anarchie est important pour les pays produc- 
teurs. La France ne figure dans cette production que pour une 
part très réduile (quelques centaines de tonnes pour une produc- 
tion mondiale annuelle de 123000 tonnes en moyenne). Mais il est 
également intéressant d'organiser le marché de l'étain pour Îles 
consommateurs (nous arrivons au troisième rang avec SON) tonnes 
annuelles utilisées en majeure partie sous forme de tôle élamée 
dite fer blanc dans l'industrie de la conserve alimentaire). 

Les fluciuations dans les prix de vente ont fait passer le prix de 
l'étain de 1.620 livres la tonne en février 1951 à 56 livres en juil- 
let 10,3, cours extrêmes 

Ces variations contrarient la marche des usines d'emballages 
métalliques qui ne peuvent sortir une production à un prix slable 
alors que la matière première varie du simple au triple 

L'accord international prévoit de la part du conseil international 
de l'étain la prise de toutes dispositions pour harmoniser la produc- 
tion à la consommation, le stockage aux frais des pays producteurs 
des stocks en excédent (les Elats-l'nis se sont engagés à ne pas 
mettre sur le marché leurs stocks stratégiques qui atteindraient plus 
de 300.000 tonnes). 

Les prix seraient limités entre un pfix plancher de 610 livres et 
un prix plafond de KO livres, 

Votre rapporteur a fait une enquête sur le prix d'achat de l'étain. 
Ces prix correspondent bien aux conditions normales du marché. 
H serait cependant souhaitable que nus représentants au conseil 
international de l'étain puissent oblenir une diminution du prix 
plafond puisque la France est avant tout ure nation consommatrice, 
mais il y a lieu de noter que notre pays est également une nation 
exportatrice d'emballages en fer blanc et qu'avec ces accords nous 
seront placés sur le méme plan que nos concurrents sur le marché 
mondial, l'accord sera donc intéressant puisqu'il nous permettra de 
stabiliser une situation favorable. 

Il est aussi à noter que nous sommes de gros clients pour 
l'Indonésie, la ratification de l'accord de Londres par la France est 
un geste qui favorisera particulièrement ainsi l'Indonésie en permet- 
tant à ce pays d'avoir loute sécurité dans cetle branche de son 
industrie minière, Nous espérons que nos services du commerce 
extérieur sauront exploiter cetle position prise par la France. aux 
yeux des acheteurs indonésiens et que nous pourrons augmenter 
nos ventes en divers produits, notamment pharmaceutiques. 

Enfin, la mulliplicatjon d'accords internationaux favorise Île 
développement d'un large esprit de coopération entre les peuples 
et elle est créatrice de progrès et consolide la paix dans le monde. 

Aussi votré commission, constatant que l'accord international 
signé à Londres ne risque pas d'entraîner de surcharge dans nos 
prix de revient, nous classe à parilé sur le marché mondial en 
slabilisant une situation qui ne nous es! pas défavorable, permet une 
ae grande sécurité dans la marche de nos industries, est susce 
ible de nous concilier la faveur et les achats de grands pays nous 
très peuplés, contribue à une coopération économique entre les 
peuples, 

Donne un avis favorable à la ratification par le Parlement de 
l'accord international sur l'étain signé à Londres, Re 25 juin 1954. 

Pour que cet accord international entre en vigueur, il est indis- 
ensable que neuf pays consommateurs, disposant de 233 votes, 
‘aient ratifié, Actuellement six pay£: l'Australie (16 votes), le 
Canada (37 votes), le Danmark (10 votes), le Royaume-Uni (145 
votes), l'Inde (29 votes), les Pays-Bas (36 votes), représentant au 
total 273 votes, l'ont ratifié. 

La France dispose de 55 votes, Une prise de position favorable de 
sa part entraînera la décision de la Belgique (14 votes), l'Italie 
(28 votes), ll re done que la décision de la France soit rapi- 
dement prise. Elle en tirera auprès des nations productrices le 
maximum de bénéfice à ce point de vue 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier l'accord international sur l'étain signé à Londres, le 
Z juin 1954, et dont le texte est annexé à la présente loi. 
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(Session de 1955. — Séance du 18 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur la proposition de résolution (n° 10552) de 

M. Ramarony, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 

projet de loi en vue de la modification de la loi du 24 mai 1951 

om l'aide à la construction navale, par M. Jean Guitton, 

tputé. 

Mesdames, messieurs, le but recherché et à att>indre est d'assurer 
une régularité et une continuité dans l'industrie de la construction 
navale, d'éviter auset des « trous » regreltables dans la production 
et, sur ns chantiers, d'écarier la menace du chômage. è 





Les services du ministère de la marine marchande nous ont fait 
savoir + afflux exceptionnel de commandes s'était manifesté en 
faveur des chantiers français de construction navale. 


Les chiffres sont en effet éloquents : 

Si la production des années 1953 et 1954 n'a pas dépassé 
120,000 tonneaux environ, les commandes signées atteignent d'ores 
et déjà 600.000 tonneaux. 

D'autres — encore en préparation — porteraient sur 250.000 ton- 
neaux, 

L'ensemble, 950,000 tonneaux, couvrirait ainsi l'équivalent de trois 
années de production des chantiers, dont la capacité annuelle est 
de l'ordre de :#%0.000 tonneaux. 

Il en résulte que pour rendre ces commandes définitives et 
assurer ainsi une activité normale et continue des chantiers, l'Etat 
devrait — au titre de la loi d'aide — s'engager pour un montant 
égal à quatre ou cinq fois celui de l'autorisation de programme 
accordée pour l'exercice 1955 par la loi du 31 décembre 1954 relative 
au budget du ministère de la marine marchande. 

C'est ce qui motive la proposition de résolution. Sinon, comme 
l'indique son auteur, les commandes menaceraient — si cerlaines 
ne le sont déjà — d'être bloquées. 

La loi du 24 mai 1%41, au lieu de ne prévoir que des crédits d'enga- 
gement annuels, doit en un mot, devenir une loi de programine 
rendant possible l'inscription de crédits d'engagements sur une 
période de quatre années au moins. 

Savez-vous, en effet, que les crédits alloués par le Gouvernement 
sous le couvert de la loi d'aide ont été insuffisants de telle sorte 
qu'il a fallu différer des commandes qui représentent pour l'arme- 
ment français environ 400.000 tonneaux ? 

Jugez des conséquences fâcheuses que ce manque de crédits 
peut entrainer en ce qui concerne les retards susceptibles d'être 
apportés à la construction de navires pour laquelle le chantier naval 
doit, avant la mise sur cale, passer des commandes importantes 
(tôles, auxiliaires, etc.) 

Un projet de décret relatif à l'aide à la construction navale et 
portant fixation d'un programme d'activité a élé soumis à la com- 
mission des finances, 

A ce sujet, M. Mazier a attiré l'attention sur la loi d'aide à la 
construction et notamment sur la question de la taxe spéciale à 
percevoir en cas de superbénéfices ainsi que sur le plan comptable. 

Et M. Cermolacce a demandé à connaître l'état de la question du 
règlement par les armateurs des soulles d'âge et de caractéristiques 
ainsi que des précisions sur la situation financière actuelle des entre- 
prises d'armement. 

Les réponses du ministre furent celles-e]: 


Taxe sur les superbénél|ices. 


Les déclarations que doivent faire les chantiers pour permettre 
le calcul des prélèvements sur leurs bénéfices de l'exercice 1%%4 
doivent parvenir prochainement au département, D'après les pre- 
mières évaluations, les recouvrements à effectuer pour cet exercice 
seraient de l'ordre de 70 à 80 millions. Ce chiffre peut paraître faible 
en regard des 18 milliards d'allocations versées depuis l'origine 
jusqu'au 31 décembre 1954. Toutefois, il convient d'attendre que 
soient-effectuées les déclarations définilives après encaissement, par 
les chantiers, du terme de garantie. 


Soultes d'âge et de caractéristiques. 


En ce qui concerne l'armement au commerce, les soulles se 
décomposent en soultes d'âge, dont le montant- a été fixé dès la 
livraison des navires de remplacement, et en soulles de caractéris- 
tiques, qui ont d'abord été décomptées en valeur provisoire décem- 
bre 41M6, et seront réévaluées, dès l'achèvement du programme 
de reconstruction, par l'application d'un coefficient de péréquation. 

La reconstruction sera terminée au début de 1%6. Des disposi- 
tions sont prises pour arrêter le compte de péréquation avant la fin 
de la présente année. Le coefficient de péréquation applicable au 
montant de la soulte provisoire sera probablement de 2,10 à 2,15. Les 
compléments de soultes commenceront à être mis en recouvrement 
dès 1906. 

Sur l'application du plan comptable enjin. 


(Question posée par MM. Gavini et Mazier.) 


L'application du plan a pd aux chantiers pose des problèmes 
délicats du fait de l’économie particulière de la construction navale, 
ce qui explique qu'il ne soit pas en vigueur malgré les stipula- 
tions de la loi d'aide à la construction. 

Toutefois, son application fait encore l'objet d'études qui sont 
grandement facilitées par les travaux très poussés qui ont été 
em sur le mème sujet par le département de la marine 
nationale. 

Aussi, mon ministère (direction des affaires économiques et du 
matériel naval) se tient-il en liaison avec le service de la surveillance 
de la marine nationale pour l'étude de la question. Je m'emploie 
activement à faire aboutir ces travaux. À 

D'après les éléments qui m'ont été communiqués, j'estime qu'une 
décision de principe pourrait être prise d'ici deux ou trois mojs et le 
plan comptable mis en vigueur pour l'exercice 196, 

Voici, messieurs, des éléments qui m'ont permis « d'étoffer » un 
rapport, qu'en acceplant de faire en votre nom, j'aurais cru plus 
court lorsque je le prenais. 

Afin de permettre toutefois, je le | l'unanimité de la co s- 
sion sur cette proposition qui meîtrait, autant que faire se peut, 
notre construction navale sur un pied d'égalité, quant à son prix de 
revient avec la construction étrangère, il faut, bien, entendu, que le 
contrôle de la gestion soit exercé par l'Etat. 
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La loi d'aide .à la construction navale du 24 mai 1951 a redonné 
une activité aux chantiers. « À 

Elle leur a ‘permis, par jeu de l'allocation forfaitaire destinée à 
aligner les prix français sur les prix étrangers, d'obtenir des 
commandes importantes de navires. 

Ces chantiers ne doivent donc pas en retirer un superbénéfice 
qui, lorsqu'il ressort, doit aller aux œuvres sociales de la marine. 

C'est pourquoi je me permets de rappeler l'article 4 de la loi du 

o, mai 1951: 
7 « At. 4. — A la fin de chaque période retenue pour l'établisse- 
ment de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, en ce qui 
concerne les bénéfices industriels et commerciaux, ou de l'impôt sur 
les sociétés, il est procédé, dans les conditions indiquées à l’article 5 
ci-après, à une estimation forfaitaire des bénéfices nets réalisés par 
chaque chantier naval sur l'ensemble des opérations bénéficiant des 
allocations forfaitaires prévues à l'article ter. 

Lorsque ces bénéfices dépassent 3 p. 100 du montant du chiffre 
d'affaires provenant desdites opérations, ils font l'objet d'un prélève- 
ment calculé d’après le barème ci-après: 

« 50 p. 400 de la fraction du bénéfice comprise entre 3 p. 100 et 
6 p. 100 du montant du chiffre d'affaires ; 

« 75 p. 100 de la fraction du bénéfice excédant 6 p. 100 du montant 
de ce même chiffre d'affaires. 

Les entreprises, dont le chiffre d'affaires. n'a pas dépassé, au 
cours de la période visée au premier alinéa du présent article et des 
deux périodes précédentes et pour l'ensemble des opérations effec- 
tuées, tant avec l'aide financière de l'Etat que sans celle aide, un 
montant global fixé par décret pris en conseil d'Elat, ne sont pas 
assujetlies aux disposilions du présent article. » 

Ces réserves et observations étant faites, 

Etant entendu aussi que le projet de décret gouvernemental 
relatif à la construction navale et portant fixation d'un programme 
d'activité s'élèverait à 40 milliards de francs pour les exercices 1955 
à 1958 inclns, je tiens à bien préciser que les sommes prévues ne 
seront considérées que comme un minimum. 

En conclusion, votre commission de la marine marchande et 
des pêches vous propose d'adopter la proposition de résolution ainsi 
rédigée : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi tendant à modifier les dispositions de l'article 3 
de la loi no 51-675 du 24 mai 1951 relative à la construction navale 
en vue de prévoir l'ouverture de crédits d'engagement pour une 
période d'au moins quatre années. 





ANNEXE N° 10785 


(Session de 1955. — Séance du 18 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création, au minislère de la 
défense nationale, d'une direction de- l'électronique, présentée 
par M. Capdeville et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement de l'électronique apparaît 
de nos jours comme l'une des caractéristiques essentielles de l'évo- 
lution de l'armement. 

D'autre part, les transmissions proprement dites s'apprètent à un 
nouvel et considérable essor en raison de la profondeur accrue des 
champs de bataille et de la dispersion qu'impose aux divers armes 
et services l'augmentation extraordiquire de ja portée des trs et 
de la puissance des feux. 

Enfin. l'électronique, qui réunit en une même discipline les télé- 
communications, le radar, les radioguidages et la plus grande part 
des techniques mises en œuvre dans l'élaboration des armes 
nucléaires, devient l'élément dominant et unificateur des études 
et du développement des engins téléguidés et des matériels de 
détection élecitromagnétique des forces de terre, de l'air et de mer. 

Ainsi le problème de science, de technique et d'industrie électra- 
niques que traitent les services d'études et de fabrications des 
matériels de télécommunications des trois armes et les laboratoires 
et établissements chargés des études et développements d'engins 
guidés et d'engins atomiques ne peuvent recevoir de solution correcle 
et économique que dans le cadre d'une politique électronique 
commune aux trois armées, constamment contrôlée et orientée par 
un directeur technique responsable. : 

Ce fait a été déjà reconnu. depuis + y en Grande-Bretagne et 


sanctionné par la création, au sein du Ministry of Supply, d'un 
contrôleur de l'électronique dont l'autorité s'étend à la fois aux 


matériels de télécommunications et aux systèmes de détection et 
de guidage mis en œuvre dans les engins guidés. 

Ainsi il est devenu nécessaire de créer, au sein de nos services 
d'armement, à côté des directions techniques traditionnelles (Direc- 
tion des études et fabrications d'armement, direction technique et 
industrielle de l'air, direction centrale des constructions et armes 
qe direction des poudres), une direction chargée de l'électro- 

que. 

Cette direction sera chargée, d'une part, de contrôler l'activité des 
services d'études et de fabrication des matériels électroniques des 





= —_— 


trois armes, d'autre part, de grouper sous son autorité les laboratoires 
et services d'intérêt commun, 

Tel est le but de la présente proposition de loj que nous vous 
demandons de bien vouloir approuver ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — ]1 est créé, au minisière de la défense nationale et 
forces armées, une direction de l'électronique qui jouira d'un budget 
autonome fixé par le ministre de la défense nalivnale sur l'ensemh:e 
des dépenses militaires. 

Art, 2, — Celte direction à dans ses attributions : 

1° La direction des recherches, etudes, expériences techniques 
concernant les télécommunications et l'étectronique appliquée aux 
armements : 

2 La réalisation de ces recherches, éludes et expériences dans 
les laboratoires et établissements constructeurs spécialisés qui lui 
sont rattachés ; 

3 La coordination des applications de l'électronique dans les 
laboratoires et établissements constructeurs relevant des autres direce 
tions d'armement ; 

4 La mise en commande et la survertlante dans l'industrie privée 
des études et fabrications concernant les matériels électroniques 
des forces armées ; 

» La préparation de la mobilisation industrielle relative aux maté- 
riels électroniques des forces armées, 

Art. 3. La direction de l'électronique peut mettre à la disposi- 
tion des directeurs d'armement les moyens nécessaires aux éludes 
électroniques intéressant leurs armes. 

Art, 4. — Les programmes des matériels à réaliser et les conditions 
d'exéculion de ces programmes sont fixés par le ministre de la 
défense nationale. | 

Art, 5. — La direction de l'électronique est confiée À un ingénieur 
mililaire général en activité, Elie dispose de tous les organes d'études, 
de fabrications et d'expériences techniques nécessaires pour remplir 
les attributions qui lui sont dévolues en vertu de l'arlicle ? de la 
présente loi. 

Art, 6. — Les modifications à l'organisation et au rattachement 
des élablissements militaires nécessites par ies dispositions qui font 
l'objet des articles 1er, 2, 3, 4 et 5 de la présente loi sont arrélées 
par décret, 





ANNEXE N°10786 





(Session de 1955. — Séance du 18 mai 195».) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inslituer en Algérie des caisses da 
compensation de + payés du personnel des professions agri- 
coles, présentée par M. Fayet, Mme Sportisse et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) p 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Aigérie est un pays essentiellement agri- 
cole, Environ 800.000 ouvriers agricoles sont employés pendant un 
nombre Variable de journées dans diverses exploitations. 

Les conditions de vie et de travall de ces ouvriers sont épou- 
vantables et les salaires qu'ils touchent particulièrement bas. 
Depuis 19936 une législation sociale applicable aux travailleurs agri- 
coles algériens a élé amorcce, Elle fut élargie, en 1944, au moment 
où le Gouvernement provisoire siégeait à Alger. Mais il reste énor- 
mément à faire pour que ses dispositions soient les mêmes que 
celles dont bénéficient les travailleurs de l'industrie de l'Algérie 
et les travailleurs de l'agriculture en France, Et encore faut-il 
ajouter que cette législation est loin d'être appliquée dans sa tota- 
lité, Elle est sabotée, avec la complicité même de ceux qui ont la 
charge de la faire es marge 

C'est ainsi que, malgré la loii du 2 juin 19936, insliluant un congé 
annuel payé, applicable à l'Algérie, dr; son article 6, et le décret 
du 8 juillet 143 déterminant les madalités ph ge dans l'agri- 
culture algérienne, les travailleurs agricoles d'Algérie ne bénéficient 
en réalité d'aucun congé payé. 

Cela provient que de nombreux ouvriers agricoles travaillent, dans 
le courant de l'année, ur le compte de plusieurs employeurs et, 
de ce fait, ne savent ui s'adresser pour le payement de leur 
congé et que d'autres ouvriers ayant travaillé toute l'année, pour un 
même employeur, ne réclament pas leur congé par crainte d'être 
immédiatement licenciés. 

C'est une situation qui n'a que trop duré et à laquelle il convient 
de remédier, Une loi concernant les congés payés, existe pour Îles 
travailleurs agricoles, comme pour les autres (ravailleurs, Les mesu- 
res nécessaires doivent donc être prises, pour rendre possible son 
application, 

a création de caisses de compensation de congés payés et l'adhé- 
sion obligatoire à une de ces caisses, de tous les employeurs qui 
occupent des salariés agricoles serait une mesure efficace. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le droit au congé payé, prévu ar l’article 54 F du cha- 
pitre 4 ter du livre II du code du travail, est acquis à tous les 
salariés: cadres, ouvriers, employés ou apprentis, de l'un ou l'autre 











—— 
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sexe, relevant des professions agricoles telles qu'elles sont définies 
par le déeret-loi du 30 octobre 1%, relatif aux associations agri- 
coles et à cerlaines personnes exerçant des professions connexes à 
l'agriculture, dans les conditions fixées par les articies suivants. 


Art, 2 — Des caisses de congés payés devront être instituées pour 
assurer le service des congés annuels payés aux travailleurs occupés 
dans les entreprises vistes à l'article fer et répartir entre celles-ci 
les charges résultant de l'octroi des congés payés. 

Chaque caisse aura également à répartir entre les autre caisses 
intéressées les charges résultant du versement fait par elle des 
indemnités de congés aux travailleurs qui auront été occupés dans 
des entreprises affiliées à des caisses différentes. 

loutefois, le cas échéant, il pourra être créé, pour chaque dépar- 
tement algérien où pour l'ensemble de l'Algérie, un organisme de 
coordination. 

Ces caisses et organismes doivent être agréés par le gouverneur 
général. Leurs statuts et règlements devront n'être modifiés qu'avec 
son approbation. 

Un arrêié du Gouverneur général fixera les pièces, justifications 
et garanties à fournir par les caisses, soit en vue de leur agrément, 
so au cours de leur fonctionnement, et déterminera notamment 
après consultation des organisations, patronales et ouvrières, les plus 
représentatives d'Algérie, les dispositions que devront contenir les 
slatuts et règlements des caisses afin d'assurer une application 
uniforme de la loi, 

Les caisses sont soumises, pour l'application des lois et règlements 
relatifs aux congés payés, au contrôle pue du service chargé 
de l'inspection du travail dans les prolessions intéressées. 


Art. 3 La compétence de chaque caisse de compensation s'étend 
à toutes les entreprises visées à l'article 1er ayant leur siège dans la 
circonscription de la caisse, 

La circanseription de chaque caisse est fixée par le gouverneur 
général après avis des organisations patronales et ouvrières les plus 
représentatives d'Algérie, Elle devra être fixée de façon que le nom- 
bre de travaiileurs occupés par les employeurs tenus à s'affilier à 
la caisse ne soit pas inférieur à 15.000. 

Art. #4. — Les chefs des entreprises visées à l’article fer, occupant 
des salariés: cadres, ouvriers, employés ou apprentis, à titre per- 
inanent ou temporaire, sont tenus de s’'affilier la caisse de com- 
pes compétente pour leur profession et la localité où est fixé 
e siège de leur entreprise. 

Us sont tenus également de se conformer tant aux prescriptions 
de la présente loi qu'aux obligations découlant des statuts et règle- 
ments de la caisse à laquelle il sont affiliés. 

Les eflets de cette affiliation remonteront à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi pour celles de ces entreprises qui occu- 
paient des travailleurs et, pour les autres entreprises, à la date où 
elles ont commencé à en occuper. , 

Art. 5. — La cotisation que doit verser chaque entreprise affiliée 
est déterminée par un pourcentage du montant des salaires et trai- 
tements payés par l'entreprise. 

Ce pourcentage est fixé par les statuls de la caisse qui déterminent 
en méme temps les époques et les modes de versement des cotisa- 
tions, les juslifications dont ce versement doit être accompagné, 
ainsi que les vérifications auxquelies doivent se soumettre éven- 
tuélement les entreprises, 

Le versement de cette cotisation effectuée par le chef d'entreprise 
le dispense du payement de l'indemmté à laquelle est tenu, en 
verlu de l'article 10 du décret du & juillet 198, l'employeur qui 
résilie le contrat de travail d'un salarié ayant eu au moins six mois 
de services continus dans l'entreprise avant que ce salarié ait pu 
bénéficier d'un congé normal payé. 

Art. 6. — Les travailleurs oceupés dans les entreprises visées à 
l'article te ont droit à un congé dont la durée est déterminée à 
raison d'un jour par mois de travail effectif, sans que la durée totale 
du congé exigible puisse excéder une période de quinze jours dont 
douze jours ouvrables. ” 

La durée du congé, fixée par l'alinéa précédent, est portée, pour 
les travailleurs et apprentis âgés de moins de dix-huit ans an 31 mai 
de chaque année, à deux jours par mois de travail, Sans que la durée 
totale de congé exigible puisse excéder une période de trente jours 
comprenant ne pt jours ouvrables; pour les travailleurs et 
apprentis de dix-huit à vingt et un ans au 31 mai de chaque année 
à un ce et demi par mois de travail, sans que la durée du 
exigible puisse excéder une période de vingt-deux jours, soit dix-huit 
jours ouvrables. 

Sont assimilées à un mois de travail effectif pour la détermi- 
nation de la durée du congé, les périodes équivalentes à vingt jours 
de travail. 

Art. 7. — Pour le temps de son congé, le travailleur reçoit une 
indemnité équivalente à la rémunération qu'il aurait perçue pendant 
cette période, y compris les indemnités, primes et lous avant 
acessoires ou en nalure dont il ne continuerait pas à bénéficier. 
En aucun cas, cette rémunération ne pourra être inférieure aux 
taux fixés par arrêté du gouverneur général pris en vertu des dis- 
positions législatives et réglementaires. 

Art, 8 — Le règlement de la caisse de compensation fixe la ou les 
périodes ordinaires de vacances, en accord avec les organisations 
patronales et ouvrières les plus représentatives du département. 


Art, 9 — Le travailleur déclaré à la caisse doit, avant son départ 
en congé ou à la date de résiliation de son contrat, recevoir de son 
chef d'entreprise un certificat en double exempla r lequel il 
justifiera, en temps opportun, de ses droits à congés envers la 
caisse d'affiliation de son dernier à Ce certificat indique 
le nombre de journées de travail effectuées par le salarié dans l’en- 
treprise pendant l'année de référence, le laux du dernier salaire 





rçu par l'intéressé et ayant donné lieu au versement de cotisa- 
ions, ainsi que la raison sociaie de l’entreprise et l'adresse de la 
caisse d'affiliation. . 

Un un — de ce certificat est envoyé à la caisse par le tra- 
vailleur intéressé à qui il est remis, à cet effet, par l'employeur, 
sous enveloppe dûment affranchie, ou sous forme de carte postale 
également affranchie. 

Si, au moment du départ du travailleur, le chef d'entreprise ne 
lui a pas délivré le certificat prévu au paragraphe 1° du présent arti- 
cle, le travailleur peut réclamer ce certificat dans les six mois de 
son départ. 

En cas de refus de la part du chef d'entreprise, le travailleur 
doit en aviser la caisse à laquelle l'entreprise est affiliée. 


Art, 10, — Pour bénéficier d'un congé annuel continu, en vertu 
de l'article 6, le travailleur doit, quinze jours au moins avant la 
daté à laquelle ii doit prendre son congé, faire parvenir à la caisse 
où est affilié son employeur ou s'il est en chèmage, à laquelle était 
affilié son dernier employeur, tous les certificats qu'il a reçus de 
son employeur ou de ses employeurs successifs. 

Après vérification, la caisse fait venir à l'intéressé le montant 
des indemnités journalières auxquelles il a droit. 


Art. 11. — 11 est institué auprès de chaque caisse une commission 
paritaire composée, en nombre égal, de membres patrons et ouvriers 
désignés respectivement par les organisations patronales et ouvrières 
les plus représentatives la région considérée pour les professions 
assujetties. 

Cette commission statue sur toutes les contestations qui pourraient 
s'élever au sujet du droit aux congés des travailleurs déclarés à la 
Caisse, 

Art. 12 — Les employeurs assujettis sont tenus d'afficher à des 
endroits apparents dans les locaux de leur entreprise où s'effectue 
la uw du personnel la raison sociale et l'adresse de la caisse à 
laquelle ils sont affiliés. 

Hs doivent également justifier, à tout moment, aux agents char- 
gés de l'inspection du travail dans leur profession, aux officiers de 
police judiciaire et aux contrôleurs agréés de la caisse à laquelle ils 
sont tenus d'être affiliés, qu'ils sont à jour de leurs obligations 
envers celle-ci. 

Art. 13. — Les dispositions du chapitre IV ter du livre II du code 
du travail, du décret du 8 juillet 1933 et du décret n° 46-1317 du 
5 juin 1946, qui ne sont pas contraires aux dispositions qui précèdent, 
— a pu aux entreprises et aux travailleurs visés par la pré- 
sente loi, 





ANNEXE N° 10787 


(Session de 1955. — Séance du 18 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter la plafond des ressources 
pour les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et wr les bénéficiaires de l'allocation spéciale aux vieux à 
550.000 F pour une personne seule et à 000 F pour deux 
personnes, présentée par MM. Musmeaux, Besset, Mmes Ver- 
meersch, Roca, Grappe, MM. Linet, Gabriel Paul, Gravoille, Cer- 
molacce, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant les conditions d'existence de plus en 
plus difficiles, l'action unie de la classe ouvrière a contraint le 
Gouvernement à porter à 126 F dans la première zone de la région 
arisienne le salaire minimum. Celte augmentation est nettement 
Insuffisante, car la misère règne dans les foyers ouvriers. Cette 
misère est plus grande encore chez les vieux travailleurs salariés 
et les économiquement faibles. Depuis le 20 mars 1954, le plafond 
des ressources pour une personne seule est toujours fixé à 194.000 F 
et 244.000 F pour un ménage en ce qui concerne l'attribution 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et à 134000 F et 
188.000 F pour l'attribution de l'allocation spéciale aux vieux. 
Noge csuens ême que le pue des neue ft one 
l’évolution des salaires les et que le plafond des ressources 
spéciale qui les 


des bénéficiaires de |’ sont malheureux 
doit être porté au même taux que celui des bénéficiaires de l’alloca- 
tion aux travailleurs salariés. 

Tel est l’objet de notre que nous vous demandons, 


vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 
Art. de, — Done D penis os de Dan 5 © one 
du 2 février 1945, le © « 194.000 » est remplacé par « 250.000 » 
OÙ » par « 300.000 ». 


mesdames et messieurs, de 


et celui de « 244. : 
An à: Le poemes clpés de lortals 48 de la Ré 2° 08-370 ên 
10 juillet ainsi modifié : 
« Si le total des ressources de l'intéressé ou des époux 
0 ’article 5, 
premier, l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, . » 
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ANNEXE N° 10788 





(Session de 1955. — Séance du 18 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI portant attribution de timbres gratuits aux 
malades hospitalisés, présentée par Mmes Roca, Rabaté, Duvernois, 
Francois, MM. Dufour, Marc Duipuis, André Lenormand, Mme Gali- 
cier, M. Gabriel Paul et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'hospitalisation de longue durée entraîne 
dans les foyers des malades, infirmes et accidentés, à qui leur 
salaire n'est plus versé dans son intégralité, de grandes privations 
en raison de l'insuffisance des allocations, prestations et pensions 
diverses versées au titre de l'aide sociale ou de la sécurité sociale. 

Elle les oblige bien souvent à renoncer, pour consacrer la totalité 
de leurs ressources à la subsistance de la famille, à de menues 
dépenses moins vitales, mais dont la suppression a queïquefois des 
répercussions fâcheuses, 

Aussi, apparaîit-il nécessaire et humain d'alléger, même dans 
une proportion qui peut paraître minime, les frais de toute nature 
que EEE les malades, inlirmes et accidentés hospitalisés et leur 
famille. 

C'est dans ce souci qu'est faite la proposition ci-après. 

Une correspondance suivie et fréquente avec leur famille est une 
condition essentielle pour que les malades, infirmes et accidentés 
conservent — en dépit de l'éloignement imposé par leur hospitali- 
sation — le bon moral qui constitue un facteur important de la 
uérison. 

ET est done souhaitable de leur permettre d'entretenir ces liens 
nécessaires sans grever davantage leur budget gravement compromis. 

C'est l'objet de la proposilion suivante que-nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Aït, 4er, — Toute personne jinfirme, victime d'un accident ou 
atteinte d'une longue maladie dans les conditions définies par l’arti- 
cle 2 ci-après perçoit gratuitement lorsqu'elle est hospitalisée dans 
un établissement public ou assimilé, de cure ou de soins, des timbres- 
poste permettant l'affranchissement de quatre lettres ordinaires 
Jar ImoiS, 

Part. 2, — Est considéré comme atteinte d'une longue maladie 
ouvrant droit aux dispositions de l'article 1e ci-dessus : 

4° Toute personne se trouvant en traitement dans un établissement 
de cure ou de rééducation : 

2% Toute personne atteinte d'une affection nécessitant des soins 
d'une durée supérieure à trois mois. 





ANNEXE N° 10789 


(Session de 1955. — Séance du 15 mai 1955.) 





RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi (n° 37%) de M. de Pont- 
briand, sénateur, tendant à compléter la loi du 3 mai 1844 et à 
as obligatoire l'assurance des chasseurs, par M. Bricout, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 9063 (rectifié) de votre commis- 
sion dé l’agriculture sur la proposition de loi n° 3792 de M. de Pont- 
briand a été inscrit à l’ordre du jour sans débat de l’Assemblée le 
28 aoû! 1954, mais une opposition ayant été formulée par le Gouver- 
nement, cette affaire a été retirée de l'ordre du jour. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan a fait 
parvenir la note ci-dessous en fue de justifier celte opposition : 

« Ce texte appelle, de la part du département des finances les 
observations suivantes : 

« 11 convient tout d’abord d'observer que l'obligation d'assurance 
ne peut être considérée comme apportant aux victimes d'accidents 
Re la certitude d'une réparalion des dommages qu'elles ont 
subis. 

«“ En effet, les mesures proposées tendent seulement à subordonner 
la délivrance du permis de chasse à la souscription préalable d'un 
contrat d'assurance. Or, certains chasseurs sont dispensés de permis, 
tels que ceux qui chassent sur des terrains clos sur des rivages 
maritimes. En outre, il y a lieu d'envisager le cas des chasseurs 
ge n'auront pas sollicité la délivrance au permis exigé par la loi. 

ans ces différents cas, il ne sera pas possible de s'assurer que 
le chasseur a souscrit un contrat garantissant sa responsabilité civile. 

Enfin, il ne semble pas possible d'exiger que les garanties offertes 
par les polices d'assurance s'appliquent à des accidents survenus 
en dehors des conditions normales de la chasse, par exemple en 
dehors du temps où la chasse est autorisée, dans les lieux défendus 
où à l’aide d'engins prohibés. 

« La répartition des accidents intervenus dans de telles conditions 
restera donc à la charge de leur auteur, qui peut se révéler insolvable. 

« Outre ces observations d'ordre général, le texte de la proposition 
er dont il s'agit paraît devoir être modifié ou précisé sur divers 

Dints. 


(1) Voir le n° 9063 rectifié. 











« 1° L'expression « compagnie ou mutuelle d'assurance » figurant 
au deuxième et au dernier alinéas du projet d'article pourrait être 
avantageusement remplacée par les termes « sociétés d'assurances » 
qui s'appliquent indifféremment aux entreprises d'assurances fran- 
Çaises ou étrangères, quelle que soit leur forme juridique ; 

« > Le contrôle de l'Elat sur les entreprises d'assurances est main- 
tenant exercé par le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et non par le ministre du travail et de la sécurité 
sociale ; 

« 3° Le paragraphe f° de la proposition pourrait être remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« 1° La société d'assurances garantit la responsabilité civile du 
demandeur, pour une somme illimitée, à raison des accidents cor- 
porels occasionnés par un acte de chasse, pendant la durée de la 
validité du permis, dans un lieu, un temps et au moyen d'engins 
non prohibés, , 

« Les conditions minima de la garantie seront fixées conjointement 
par le ministre des finances, le ministre de l'intérieur et le ministre 
de l'agriculture. » 

« ]1 semble, en effet, nécessaire de préciser que l'obligation 
d'assurance ne joue qu'à l'égard des accidents survenus du fait d'un 
acte de chasse proprement dit, accompli dans des conditions licites. 

« D'autre part, seuls les accidents corporels semblent devoir être 
pris en considération. Le problème de la réparation des dommages 
matériels, en cas d’insolvabilité de leur auteur, ne se pose pas, 
du point de vue social, avec la même acuité. 

« Il serait à craindre, au surplus, que les difficultés attachées, 
en cette matière, à l'examen des réclamations des victimes, n'entrai- 
nent pour les entreprises d'assurances l'alourdissement de leurs 
frais de gestion et l'augmentation du montant des primes. Or, il 
importe que celles-ci restent d'un montant accessible à l'ensemble 
des chasseurs. 

« En revanche, il convient d'éviter que, pour maintenir les primes 
à un niveau peu élevé, les sociétés soient amenées à restreindre 
leur garantie par la voie des exclusions de risque. A cet égard, 
la fixation de conditions minima de garantie paraît indispensable, 

« 4° Le paragraphe 3° de la proposition de loi devrait être remplacé 
par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Le permis cesse d’être valable en cas de résiliation du contrat 
d'assurance ou de suspension de la garantie prévue audit contrat, 
pour quelque cause que ce soit, 

« La société d'assurances qui a souscrit le contrat est tenue 
d'informer le préfet du dépariement du domicile de l'assuré, dix 
jours au moins à l'avance, de toute résiliation ou suspension de 
garantie. 

« Dès réception de cette notification, le préfet prendra les mesures 
nécessaires en vue du retrait du permis qui ne pourra être remis 
en vigueur qu'après justification par le demendeur de la souscription 
d'un nouveau contrat ou de la cessation de la suspension de la 
garantie. » 

« La résiliation du contrat après sinistre, qui peut résulter de la 
convention des parties, n’est pas, en eflet, le seul cas d’interrup- 
tion de la garantie; la loi du 13 juillet 1930 sur le contrat d'assurances 
prévoit différentes hypothèses dans lesquelles la garantie est sus- 
vendue ou le contrat résilié, Il est de l'intérêt public que, si une 
elle hypothèse se réalise, le permis précédemment délivré au 
chasseur lui soit retiré tant que l'assurance n'a pas été renouvelée, » 

En résumé, ces objections sont de deux sortes : 

La première, de principe, est l'insuffisance du texte proposé, parce 

u'il ne garantit pas les accidents causés par les chasseurs dispensés 

e permis (en terrain clos ou sur les rivages maritimes), ainsi 
que par les braconniers chassant sans permis; 

La seconde consiste à proposer certaines modifications de détail. 

Sur le premier point, votre commission ne partage pas l'avis du 
ministre des finances. Tous les groupements de chasseurs, y compris 
le conseil supérieur de la chasse, n'ont pas cessé de réclamer 
l'assurance chasse obligatoire, Certes, pour perfectionner la loi, il 
faudrait créer une caisse centrale de garantie et lui trouver des 
ressources: c'est un organisme long et délicat à créer et qui abou- 
tirait d'ailleurs à faire payer les chasseurs sérieux pour les bra- 
conniers. 

Or, les accidents en terrain clos attenant à une habitation sont 
rares, d'autant plus qu'il s’agit d'une clôture sérieuse « empêchant 
complètement le passage de l’homme et du gibier à poil », le 
propriélaire y est son maitre et sait ce qu'il y fait. 

Sur les rivages maritimes, la vue est dégagée, on tire le plus 
souvent face an large et les risques sont faibles. 

Quant aux braconniers, il est assez singulier de prévoir, à propos 
d’une loi, le cas de gens qui se sont mis hors la loi; leur nombre est 
d'ailleurs en diminution grâce au développement de la garderie et, 
en outre, ils chassent le plus possible isolément hors de la présence 
d'autres personnes, 

Le véritable est celui de la chasse régulière dans la plaine (en 
ligne ou battues) et plus encore dans les bois ou buissons: c'est 
l'accident classique de la battue de sanglier, du cullivateur atteint 
derrière une haie. 

Il paraît donc réellement anormal de refuser un remède sons 
prétexte que s'il e= la plupart des cas, il ne les atteindra pas 
absolument tous, Rien n'empêchera d'ailleurs d'améliorer ensuite, 
dans la mesure du possible, cet article. 

Sur le second point, votre commission accepte les modifications 
proposées par le ministre des finances, savoir: le remplacement du 
terme « compagnie ou mutuelle d'assurances » par celui de « société 
d'assurances », la limitation de l'obligation de chasse aux accidents 
corporels, la fixation des conditions minima de garantie, l'invali- 
dation du permis en cas de résiliation du contrat d'assurance, 

En conséquence, votre commission de l’agriculture a dû modifier 
le dispositif de son précédent rapport, mais ces modifications ne 
changent en rien l'esprit du texte, et elle vous demande d'adopter 
la proposition de loi ci-après, 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 3 mai 1844, sur la police 
de la chasse, modifié par le décret n° 53-900 du 26 septembre 1953 
est intégré dans le code rural, sous l'article 366 bis et complété 
par les dispositions suivantes : 

« En outre, celte demande devra être accompagnée par une quit- 
tance délivrée par les sociétés d'assurances contre les accidents, 
agréées par le ministre des finances et des affaires économiques 
et constatant que : 

te La suciété d'assurance garantit la responsabilité civile du deman- 
deur, pour une somme illimitée, à raison des accidents corporels 
occasionnés par un acte de chasse, pendant la durée de validité du 
permis, dans un heu, un temps et au moyen d'engins non prohibés. 

Les conditions minima de la garantie seront fixées conjointemet 
par le ministre des finances et des affaires économiques, le minis- 
tre de l'intérieur et le ministre de l'agriculture. 

2e Aucune déchéance n'est opposable aux victimes d'accidents ou 
à leurs ayants droit; 

% Le permis cesse d'être valable en cas de résiliation du contrat 
d'assurance ou de suspension de la garantie prévue audit contrat, 
pour quelque cause que ce soit. 

La société d'assurance qui a souscrit le contrat est tenue d'infor- 
mer le préfet du département du domicile de l'assuré, dix jours au 
moins à l'avance, de toute résiliation ou suspension de garantie. 

Dès réception de cette notification, le préfet prendra les mesures 
nécessaires en vue du retrait du permis, qui ne pourra être remis 
en vigueur qu'après justification, par le demandeur, de la souscri 
tion d'un nouveau contrat ou de la cessation de la suspension de 
la garantie 

Le nom de la société d'assurance, l'adresse de son siège social et 
le numéro de la police devront être mentionnés sur la demande 
de permis el sur le permis de chasse. » 





ANNEXE, N° 10790 





(Session de 1955, — Séance du 18 mai 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'agricuilure sur la proposition de loi (n° 4284) de M. Minjoz et 
lusieurs de ses collègues portant création d'un corps d'adjoints 
TT en l'administration des eaux et forêts, par M. us- 
tau, député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport (n° 6523) de votre commission de 
l'agricullure sur la proposition de loi (n° 4284) de M. Minjoz, portant 
création d'un corps d'adjoints techniques dans l'administration des 
eaux et forêts, a été inscrit à l'ordre du jour sans débat de l’Assem- 
blée le 22 juillet 1954, mais, une opposition ayant été formulée 
par le Gouvernement, celle affaire a été retirée de l'ordre du jour. 

Le secrélaire d'Etat au budget a fait parvenir la note ci-dessous en 
vue de justifier cette opposition : 

« Ce texte tend à la ertation dans l'administration des eaux et 
forêts d'un corps sédentaire d'adjoints ee — 2e par transformation 
totale des emplois d'adjoints forestiers existants. 

« S'il était adopté, permettrait en fait à d'anciens commis dotés 
des indices 130-1 (240) d'accéder à un corps de catégorie B (indi- 
ces 185-360) sans avoir été pratiquement soumis à aucune sélection. 
En ellet, les adjoints forestiers ont été recrutés parmi les anciens 
commis et commis principaux des eaux et forêts en fonction au 
ter janvier 1949. Plus de 85 p. 100 de ces agents ont été intégrés dans 
le corps des adjoints forestiers et, comme le concours de commis 
des eaux et forêts comportait une épreuve technique, ils ont obtenu 
les indices 140-280, Intégrer les adjoints forestiers dans un cadre 
d'adjoints techniques de l'administration des eaux et forêts condui- 
rait à assimiler les intéressés aux seuls adjoints techniques existant 
au ministère de l'agriculture: ceux du génie rural, dont le niveau 
de recrutement est jrès supérieur. 

« Si un cadre d'adjoints techniques était vréé, l'intégration des 
adjoints forestiers dans ce nouveau cadre devrait être soumise à 
des conditions telles que la valeur professionnelle des agents int 8 
uisse être exactement appréciée et comparée à celle des adjoints 
lechniques du génie rural: à tout le moins conviendrait-il de 
prévoir un concours ouvert seulement aux agents possédant les 
diplômes exigés des adjoints techniques du génie rural. 

« En prévoyant une intégration à 100 p. 109, le rapport de 
M. Loustau conduirait non seulement à un surclassement tout 
à fait injustifié des adjoints forestiers mais, en outre, supprimerait 
entièrement la branche technique dé très largement pourvue 
d'emplois à tous niveaux de la hiérarchie (agents techniques, chefs 
de districts, ingénieurs des travaux, ingénieurs, ingénieurs chefs des 
services départementaux et conservateurs). La création d'un nouveau 
corps technique dans le service des eaux et forêls n'est d'ailleurs 
considérée comme souhaitable ni par la direction de l'adminis- 
tration générale du ministère de l'agriculture, ni par la direction 
des eaux et forêts. 

« Dans ces conditions, le département ne peut qu'émettre un avis 
très défavorable au vote du rapport ne 6523 » 

Votre commission de l'agriculture a examiné les objections son- 
levées par le secrétaire d'Etat au budget an cours sa séance 
du 12 mai 1%. Elle a formulé, sur chacune d'elles, les observatinns 
ci-après, 





(1) Voir également les n° 6529-8614 





—— 


L — Cette proposition permettrait-elle vraiment à d'anciens commis 


d'accéder à un corps de catégorie B sans avoir élé soumis à aucure 
sélection ? 


Jusqu'ici, les adjoints forestiers issus par voie de concours des 
Commis (ancienne formation) ont déjà subi une sélection. Celle ci 
a élé baste sur une notation consiatant l'aptitude spéciale d:« 
intéressés à passer dans un cadre supérieur, Celte notation devait 
Ctre égale ou supérieure à 15 sur 2, sélection a donc été parii- 
culièrement sévère. 

De plus, il convient de préciser que le concours de commis des 
eaux et forêts (ancienne formation) prévu par l'arrêté ministériel] 
du 18 janvier 1930 (J. O. du 2% janvier 1930, p. 891 et suiv.) et les 
textes subséquents comportait cinq épreuves lechniques se défini:- 
sant Comme suit: 

a) Sylviculture ; b) Droit forestier; €) Droit administratif ; d) Légis- 
lation de la chasse; “) Législation de la pêche. 

IL apparaît donc que les adjoints forestiers ont non seulement 
fait l'objet d'une sélection, mais que, dès leur entrée dans les vaux 
et forêts, ils ont dû justifier de connaissances techniques étendue. 


II. — La comparaison avec les adjoints techniques du génie rural. 


Aucun élément de comparaison ne saurait être établi avec le 
corps des adjoints techniques du génie rural. Le corps des ingénieurs 
ainsi que celui des y. techniques du génie rural existaient 
avant le décret n° 51-239 du 28 février 1951 et ne sont pas issus de 
transformations d'emplois. 

Dans l'administration des eaux et forêts, au contraire, les deux 
cadres d'ingénieurs existants sont issus des transformations d'emplois 
ayant motivé la création de cadres nouveaux. 

D'ailleurs, il faut souligner, à ce sujet, que l'administration des 
eaux et forèts n'a pas exigé, lors de la créalion par transformations 
d'emplois de ses deux cadres d'ingénieurs, des diplômes identique s 
à ceux possédés par les deux catégories correspondantes d'ingénieur 
du génie rural pour les admettre au bénéfice d'un reclassement 
réalisé sans aucune sélection préalable. 

Il n’y a donc aucune raison valable d'exiger des adjoints forestiers, 
lors de la mise en place par transformations d'emplois d’un corps 
d'adjoints techniques, les mêmes conditions que pour les postulants 
à l'emploi d'adjoints techniques du génie rural. 


II. — L'intégration des adjoints forestiers dans un cadre d'adjoints 
techniques supprimerait-elle la branche administrative ? 


L'effectif budgétaire actuel des adjoints forestiers est de 449 unités. 
Le rapport n° ne tend pas à une transformation totale de ces 
emplois comme le laisse supposer l'avis donné par les services du 
budget, mais seulement des 359 emplois qui sont nécessaires à 
l'exécution convenable du service. 

La suppression des 90 postes qui ne correspondent pas à des besoins 
réels est susceptible de procurer une économie de l'ordre de 
30.960.000 F. : 

Il est, en outre, inexact que la création d’un corps d'’adjoints 
techniques dans l'administration des eaux et forêts aurait pour effet 
de supprimer entièrement la branche administrative. 

Celle-ci resterait co des divers éléments n'ayant subi 
aucun examen comportant des épreuves techniques tels que: sténo- 
M aides-commis, agents de bureau, employés de bureau 
de toutes catégories (contractuels, temporaires) dont les effectifs 
RE sont trois fois plus importants que celui des adjoints 

stiers. 

En conclusion, votre commission de l’agriculture estime les 
motifs exposés par le secrétaire d’Elat au budget ne sont pas fondés. 

Elle maintient qu'un corps d’adjoints techniques des eaux et 
forêts doit être créé et elle vous demande de bien vouloir adopter 
le texte de la proposition de loi tel qu'il figure dans le rapport ne 6523. 





ANNEXE N° 10791 


(Session de 1955. — Séance du 18 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’article 8 de la loi ne 53-611 
du 11 juillet 1953 et le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1%4 
relatifs aux bouilleurs de oru, présentée par MM. André Liautey, 
Hénault, Paul Aubry, de Beaumont, Raymond Boisdé, Bourgeuis, 
Bricout, Briot, Bruyneel, Cavelier, Chamant, Couinaud, Delachena!, 
Deshors, Detœuf, Dixmier, Dronne, Estèbe, Gaïillemin, Garnier, 
Georges, Gilliot, Guichard, Huel, Jacquinot, Kauffmann, René 
Kuehn, Alfred Krieger, Laborbe, Raymond Lefèvre, Le Roy Ladu- 
rie, de Montgolfier, Mondon, Philippe Monin, Montillot, Jean 
Masson, Jean-Moreau, Morève, Pelleray, Plantevin, Prache , 
de la Noë, Ritzenthaler, Rousselot, Samson, de Sesmaisons, Schmitt- 

Thiriet, Toublane, Wolff, Pupat, Eugène Pebellier, 

Adrien A , Chatenay, Genton, Joseph niel, Prélot, Albert 

Schmitt, Becquet, Peltre, André Marie, Savale et Kiock, députés. — 

(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8, ($ B) de la loi ne 53-611 du M4 juit- 
1 100 0001 nes m'érent coule edanises à bénéficier des € D 
sitions des articles 315 et suivants du code général des [E 
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relatives aux bouilleurs de cru les personnes Care rer 3 au régime 
agricole des prestations familiales et dont l'exploitation agricole 
constitue l’activilé principale ». 

cette disposition, d'une portée qui n'a pas été suffisamment 
mesurée, aurait abouli à priver de la qualité de bouilleur de cru 
des millions de récoltants si, en seconde lecture, l'Assemblée natio- 
nale n'avait décidé de maintenir le bénéfice des avantages attachés 
à la qualité de bouilleur de cru aux personnes qui en avaient béné- 
fisié au cours d'une des campagnes 1949-1950, 1950-1951 et 1951-1952. 

Les organisations agricoles les plus qualifiées telles que la F. N. 
S. E. A. (GC. G. A.) et la fédération nationale des dislillateurs de 
fruits à cidre se joignirent alors aux organisations de bouilleurs 
de cru et aux associations de jardins ouvriers pour élever des pro- 
testations énergiques. 

cependant, le décret n° 51-1145 du 13 novembre 1954 est venu 
acgraver la situalion en retirant à parlir du fer septembre 1%5 les 
avantages inhérents à la qualité de bouilleurs de cru aux personnes 
n'exerçant pas la profession agricole à titre principal, qui avaient 
conservé ces avanlages parce qu'elles en avaient « bénéficié au 
cours de l’une au moins des trois campagnes ayant précédé la cam- 
pagne 1952-1959 ». 

\insi donc, à dater du 1e seplembre 1%5, vont être contraints 
de payer le droit de consommation de 860 F par litre d'alcool pur, 
à partir du premier litre, un très grand nombre d'exploitants de 
vergers qui ne sont pas cultivateurs à titre principal: ouvriers, 
cheminots, fonctionnaires, commerçants, retrailés, travailleurs indé- 
pendants, etc. Ce sont souvent les récoltants les moins fortunés qui 
vont être le plus durement frappés par un impôt dont le taux exces- 
sf ne peut qu'encourager la fraude et réduire les recettes fiscales. 

il est souhaitable, sans aucun doute, que la franchise soit enlevée 
à tous ceux qui distillent des fruits ne provenant pas de leur récolte, 
tels que ces propriétaires de jardins qui vont chercher leurs fruits 
aux halles centrales. Par contre, il est injuste et maladroit de faire 
une discrimination entre les vérilables récoltants et d'opposer 
dans nos mu = une catégorie fiscaiement privilégiée à une caté- 
grrie défavorisée. 

Les récoltants “ # par le décret ne 54-1145 du 13 novembre 
1%4 et par l’article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 ne pro- 
duisaient même pas chaque année les dix litres de franchise aux- 
quels ils avaient droit. La mesure prise contre eux n'aura aucune 
efficacité contre l'alcoolisme, mais elle provoquera l'arrachage des 
arbres et stimulera la distillation clandestine. 

La proposition de loi n° 1339 présentée par MM. Hénault, Liautey 
et Couinaud, et la proposition de loi m° 10782 présentée 
par MM. Dagain, Rincent et plusieurs de leurs collègues tendent 
seutement à l’ ation du ret n° 54-1145 du 13 novembre 19354. 
La proposition de loi que nous vous demandons d'adopter va plus 
loin: elle restitue à tous les véritables récollants la qualité de 
bouilleur de cru, sans distinction de profession, étant entendu 
qu'il appartiendra à l'administration d'écarter sévèrement du béne- 
fire des dispositions des articles 315 et suivants du code général 
des impôts toutes les personnes qui distilleraient des fruils autres 
que ceux provenant réellement de leur récolle. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1957, 


le décret n° 54-1145 du 13 novembre 19%%4 et les alinéas 3 et 4 de 
l'article 315 du :ode général des impôts sont abrogés. 


ANNEXE N° 10792 





Session de 1955. — Séance du 18 mai 1955.) 


PROJET DE LOI de finances pour l'exercice 1955, adopté par l'Assem- 
biée nationale modifié. par le Cmseil de la République, adopté 
avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa ?+ lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa 2e lecture, adopté 
avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 3° lecture, 
modifié par le Conseil de 1a République dans sa 3° lecture (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseit de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 


sui : 


Art. 11 ter. — + pp de l'article 28 de la loi de finances 
n° 53-79 du 7 février 1953 est suspendue jusqu'au 1er janvier 1956. 

Avant cette date, le Gouvernement devra, par décrets, apporter 
aux dispositions de l'article 28 susvisé les adaptations nécessaires 
pour tenir compte de la situation particulière des petits producteurs 
du commerce des rhums et des approvisionnements destinés à la 
chocolaterie et à la confiserie. 


ses 0 0 


Art. 11 septiss. — Bénéficient du remboursement de la taxe de 
circulation les viandes venant d'animaux enant à des - 
culteurs faisant partie d'une assurance mutuelle contre la mortalité 
du bétail, ces animaux sont abattus en cas d'urgence à la 
suite d’un ent constaté par la gendarmerie et certifié par un 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 9414, 9809, 40159, 10394, 10401 et 
În-8° ne 1835; 2e lecture, n° 10734 et in-8e ne 1928; 3° lecture, n° 10774, 
10775 et in-8 n° 1938 — Conseil de la Ré e, n°s 165, 254, 271 
(année 41955) et in-8 ne 9% (année 1955); 2° lecture, mes 313, 314 
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{année 1955) et in-8° n° 109 (année 1955); 3e lecture, nes 317, 318 - 


{année 1955) et in-& n° 112 (année 








certificat du vétérinaire, à la condilion que les viandes provenant 
de ces animaux soient réparties entre les wembres de la mutuelle. 

Art. 25. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 31. — Le ministre des travaux publics et des transpords é6ta- 
blira, avant le %0 septembre 1955, un Classement des lignes de che- 
min de fer d'intérêt secondaire dont l'exploitation est déficitaire. 
Ce classement sera élabi sur les résultats d'une comptabilité faisant 
pi le prix de revient de l'exploitation et l'importance du 

éficit. . 

Pour chacune de ces lignes. le ministre des travaux publics et des 
transports procédera à une réorgauisation de l'exploilation en s'ins- 
pirant des principes suivants : 

1° Pour les lignes dont le déficit paraît susceptible d'être résorbé 
dans le cadre d'une réorganisation de la Societe nationale des che- 
inins de fer français, étude et mise en œuvre des moyens tendant 
à rendre l'exploitation rentable dans le délai d'un an, notamment 
par l'allégement des charges de personnel, l'utilisation de moyens 
de traction économiques el la mise en vigueur de règles d'expluila- 
on simplifiées ; 

2 Lorsque la Société nationale des chemins de fer français n'est 
pas en mesure d'assurer l'exploitation sans déficit pour son budget, 
recherche et mise en œuvre avec le concours des autorités, collec- 
tivités et activités publiques ou privées locales, des moyens sus- 
ceptibles d'assurer le maintien des lignes d'intérêt départemental 
ou inlerdépartemental dans des conditions qui, adaptées aux besoins 
locaux, n'entrainent pas de charges pour les finances publiques; 

3e Fermeture totale ou partielle des lignes pe lesquelles aucune 
solution acceptable n'aura pu être trouvée, lorsque , comple tenu 
du coût des services de remplacement, le bilan de l'opération appa- 
raitra favorable dans le cadre de l'économie générale du pays. 

En ce qui concerne les lignes fermées, par application du décret 
du 14 novembre 1949, le ministre des travaux publics sera tenu de 
fournir dans les six mois de la promulgation de la présente Jai aux 
conseils généraux qui le demanderont un bilan complet faisant 
ressortir le résultat financier de l'opération 

Art. 3, — Le premier alinéa de l'article % de la loi de finances 
ne 53-1308 du 31 décembre 19533 est remplacé par te texte Suivant: 

« Le taux des redevanres communale et départementale des mines 
sur le charbon sont respectivement fixées, à compter du fer janvier 
1955, à 20 F et à 3 F par tonne nette extraile. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 48 mai 1955. 


te LUE ES + d'e 
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Le président, 
Signé : Gaston MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 19793 





(Session de 1955 — Séance du 24 mai 1955.) 


PROJET DE LOI de finances pour l'exercice 1955, adopté 
ar l’Assemblée nalionale, modifié par le Conseil de la Répu- 
Pique, adopté avec moaifications par l'Assemblée nationale dans 
sa 2e leciure, modifié par le Conseil de la République dans sa 
2 leciure, adopté avec modifications par l'Assemblée nalionaie 
dans sa 3° lecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa 3e lecture, adoplé avec modifications par l'Assembiée nalio- 
nale dans sa 4e lecture, modifié par le Conseil de fa République 
dans sa à° lecture (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit: 
. AS OES ARS ETS “des vec é s aress doc tu 
LTÉE LA CR TE, S'or' sue dés où cf Sas É v 
Pal ben? ne ne nee tp der are 


Art. 31. — Le ministre des travaux publics et des transports 
Établira, avant le 30 septembre 1%%, un classement des lignes de 
chemin de fer d'intérêt secondaire dont l'exploitation est défici- 
taire. Ce classement sera élabli sur tes résullats d'une comptabi- 
lité faisant apparaître le prix de revient de l'exploitation et l'impor- 
tance du déficit, 

Pour chacune de ces lignes, le ministre des travaux publics et 
des transports procédera à une réorganisation de l'exploitation en 
s'inspirant des principes suivants : 

t r les lignes dont le déficit paraît susceptible d'être résorbé 
dans le cadre d'une réorganisation de la société nationale des che- 
mins de fer français, étude et mise en œuvre des moyens tendant 
à rendre l'exploitation rentable dans te délai d'un an, notamment 
par l'allégement des charges de personnel, l'utilisation de moyens 
de traction économiques et la mise en vigueur des règles d'exploi- 
tation simplifiées. 


(1) Voir: Assemblée nationale, mes 9414, 9809, 10159, 10394, 10401 
et in-8 n° 1835; 2e lecture, mes 197% et in-8e m° 1928: %e lecture, 
mes 10774, 10775 et in-8° n° 1938: 4e lecture, n° 10792 et in-8e mo 1939; 
Conseil de la République, mes 165, 254, 271 (année 1955) et in Se me % 
année 195%); 2 lecture, mes 313, 314 (année 4955) et in-8&e m° 109 
année 1955); 3e lecture, nos 317, 318 (année 1955) et in-S me 112 
année 19%); 4% lecture, nes 319, 320 (année 1955) et in-8° me 113 
(année 1%55). 




















#10 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 





% Lorsque la Société nationale des chemins de fer français n'est 
pas en mesure d'assurer l'exploitation sans déficit rour son bud- 
gel, recherche et mise en œuvre avec le concours des autorités, 
collectivités et activités publiques ou privées locales, des moyens 
susceptibles d'assurer le maintien des lignes d'intérêt départe- 
mental ou interdépartemental dans des conditions qui, adaptées 
es ns locaux, n'entrainent pas de charges pour les finances 
pumiques; 

te Fermeture totale ou partielle des lignes pour lesquelles aucune 
solution acceplable n'aura pu être trouvée, lorsque, comple tenu 
du coût des services de remplgcement, le bilan de l'opération appa- 
raltra favorable dans le cadre de l'économie générale du pays. 

En ce qui concerne les lignes fermées, par application du décret 
du 14 novembre 41949, le ministre des travaux publics sera tenu 
de fournir dans les six mois de la promulgation de la présente loi 
aux conseils généraux qui le demanderont un bilan faisant ressor- 
üir le résultat financier de l'opération. 

art, 32, — Le premier alinéa de l'article 25 de la loi de finances 
ne 53-1308 du 31 décembre 1953 est remplacé par le texte suivant: 

« Le taux des redevances communale et départementale des 
mines sur Je charbon sont respectivement fixées, à compter du 
je" janvier 1955, à 20 F el à 3 F par tonne nelle extraite. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1965, 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N' 10794 





(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROJET DE LOI modifiant la loi ne 51-710 du 7 juin 1951, sur l'équipe- 
ment rural, présenté au nom de M. Edgar Faure, président du 
conseil des ministres, par M. Jean Sourbet, ministre de l'agricul- 
ture, par M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de la 
justice, et par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des 
affaires économiques. — (Renvoyé à la commission de lJ'agri- 
Culture.) ” 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 8 de la loi du 7 juin 1%1 sur l'exécu- 
lion par l'Elat de travaux d'équipement rural, prescrit que : 

« A partir de la cinquième année qui suivra la mise en exploi- 
lation des ouvrages, la commission arbitrale d'évaluation instituée 
par l'article 31 du décrel-loi du 8 août 19% déterminera, dans chaque 
‘ : plus ne — qq apportée à la productivité du fonds. » 

articie % instilue un prélèvement d'u J - 
value au profil de l'Etat d'une fraction de cette plus 

L'article 8 précité a donné lieu, dans sa rédaction actuelle, à de 
traves réserves de la part de la commission de l'a iculture de 

Assemblée nationale qui a estimé que la commission arbitrale 
d'évaluation instituée par le décret-loi du 8 août 145 sur l'expro- 
prialion, n'offrait pas de garanties de compétences suffisantes aux 
agriculteurs pour apprécier la plus-valae en fertilité acquise par la 
terre du fait des travaux exécutés. 

._L'Assembkte n'en a pas moins voté le texte actuel: mais, lorsqu'il 
s'est agi de rédiger le règlement d'administration publique ur 
l'application de l'article 8, on s'est aperçu que la procédure prévue 
pour l'expropriation était inapplicable à l'évaluation des plus-values. 

Un tel résultat se condamne lui-même en créant inutilement un 
droit nouveau. 

Il est finalement plus juridique, pres logique et plus simple : 

f° En ce qui concerne l'évaluation globale de la plus-value dans 
un périmètre donné qui pourra être divisé en périmètres secondaires 
réduils de manière à n'intéresser, dans chaque cas, que des.zones 
homogènes, à l'intérieur desquelles la plus-value par hectares sera 
la même, de recourir au principe posé ? r le décret du 18 juin 1936 
approuvant un modèle de décret auivrisant certaines collectivités 
locales à faire participer les intéressés aux dépenses de curage 
avancées par la collectivité, c'est-à-dire de réserver à l'autorité admi- 
Histralive (art. 4 du décret du 18 juin 1936) le pouvoir de fixer, après 
enquête, le montant global de la plus-value ; ; 

2 En ce qui concerne la fixation de la fraction de plus-value à 
récupérer sur les intéressés, de maintenir le procédé actuel, c'est-à- 
 — d'en déléguer le pouvoir aux ministres de l'agriculture et des 
inances, 

% En ce qui concerne la réparation de ce montant global entre 
les fonds assujettis, d'en charger l'association syndicale ou forcée ou 
l'union d'association prévues par les articles 6 et 7 de la loi, 

Ce faisant, on ne crée aucun droit nouveau et on utilise la com- 
pélence éprouvée des associalions syndicales pour répartir des 
charges entre leurs membres. 

Dans la pratique, l'aulorilé administrative arrêtera le montant 
général de la p.us-value, conformément au principe admis le 
décret du 18 juin 193%6, pee fixer la part contributive globale des 
intéressés aux dépenses de curage. Dans ce dernier cas, l'acte admi- 
nistralif est un décret en conseil d'Etat. Dans le cas présent, fl 
semble possible de déléguer ce pouvoir aux ministres de l'agriculture 
et des finances qui, par le même acte, arrêteraient ke montant 
lobal de la p'us-value, et, ce montant fixé, arrêteraient ensuite la 
raction à récupérer sur les intéressés ]1 s'agit, en effet, d'intérèts 
agricoles qu'il est mtsé, pour des techniciens, de déterminer après 
enquèle qui touchera tous les propriétaires intéressés et qui enregis- 
trera toutes leurs observations, 

Le ministre de l'agriculture, en particulier éclairé par les résul- 
taits de l'enquête et par les avis des techniciens, parait devoir être 





compétent pour fixer le montant bal de la plus-value par décred 
en conseil d'Elat. La décision ministérielle serait d'ailleurs justi- 
ciable du tribunal administratif, et, en appel, du conseil d'Etat. 

Le montant de la plus-value étant ainsi reconnu, une fraction de 
cette plus-value devra étre versée au Trésor |. d ses bénéficiaires et 
constiluera une créance domaniale recouvrée par le service des 
domaines. Les dispositions actuelles de l’article 9 de la loi du 7 juin 
1951 semblent acceptables en ce qu'elles délèguent aux ministres 
de l’agriculture et des finances le pouvoir de fixer la fraction récu- 
pérable de cette plus-value. 

Reste la répartition entre les fntéressés de ladite fraction dont 
la loi les déclare redevables. L'organisme tout désigné pour y pro- 
céder est l'association syndicale ou forcée ou l'union, par le moyen 
de leurs assemblées exéculives comme il est dit plus haut. 

Le règlement d'administration qui a été préparé simultanément 
avec le re de loi, précise la procédure qui précédera l'émission 
de l'arrêté interministériel fixant le montant global de la plus-value, 

Ce montant sera l'objet d'une première évalualion établie sur 
l'initiative du préfet par une commission frésidée par lui et qui 
comprendrait des fonctionnaires et des représentants des grandes 
assemblées locales, lesquelles désigneront leurs délégués. Elle sera 
composée de: l'ingénieur en chef du génie rural, l'ingénieur en 
chef, directeur des services agricoles, éventuellement, sj le domaine 
forestier est intéressé, le conservateur des eaux et forêts, le directeur 
de l'enregistrement et du domaine, le directeur des contributions 
directes et du cadastre, ou leurs suppléants, deux conseillers géné- 
raux, deux membres de la chambre d'agriculture. 

Le préfet adressera le dossier de la commission au ministre de 
l'agriculture qui, après avis du ministre des finances, arrèlera le 
montant global de la plus-value en fertilité dans le périmètre consi- 

éré. 

Le décret prévoit le cas où ce périmètre s'étend sur plusieurs 
départements et désigne un préfet « centralisateur ». 

chiffre de la plus-value globale ainsi arrêté sera soumis avec 
un mémoire justificatif à une enquête prescrite par arrété préfec- 
toral. Cette instruction sera suivie dans les formes prévues par 
l’article 3 du décret du 2 juin 1936 sur.les curages. Elle offre aux 
intéressés la plus grande publicité et le maximum de garantie, 
notamment par la désignation d'un commissaire-enquéteur com- 
pétent et indépendant. 

Ce dossier de l'enquête sera transmis au ministre de l'agricul- 
ture par le préfet ou par le préfet centralisateur. 

Le ministre de l'agriculture, après consultation de ses conseils, 
communiquera le dossier à son collègue des finances et luj propo- 
sera de fixer la fraction récupérable de la plus-value. Après entente, 
les deux ministres prendront l'arrêté interministériel arrèlant cette 
fraction et, le cas échéant, en répartiront le montant entre les 
associations locales qui en seront débitrices. 

Cet arrêté sera affiché aux mairies intéressées, publié dans un 
journal du département et signifié aux groupements débiteurs qui 
en opéreront, à leur tour, le recouvrement, comme en matière de 
taxes syndicales, dans la RES de la part de plus-value attri- 
buée à chaque fonds, par d ation du syndicat ou de la com- 
mission administrative, sauf recours des intéressés au tribunal 
administratif dans les conditions prévues par la loi modifiée des 
21 juin 1865-22 décembre 1888 et par le décret du 18 décembre 41927. 

Le préfet adressera- au direcieur @épartemental -des domaines 
une ampliation de l'arrêté en vue de la perception de la part de 
plus-value à la charge des associations. 

Enfin, le décret prévoit les formalités du délaissement (art. 4 
du projet de loi), calquées sur celles arrélées par le décret du 18 dé- 
cembre 1927 sur les associations syndicales. # 

Le texte de la loi du 17 juin 1951 appelle d'autres modifications, 
secondaires du reste. > 

Par ailleurs, l’article 9 exige des intéressés qu'ils s'engagent à 
verser au Trésor leur quote-part de plus-value. Cet engagement 
est bien inutile, puisqu'il est prescrit | j la loi. S'ils se refusent à 
payer, le dernier alinéa de l'article leur accorde la faculté de 


délaisser. 
Il apparaît donc que l’article 9 doit être modifié par suppression 


des mots inutiles. 

Inversement, le dernier alinéa de l'article 9 est à compléter de 
manière à préciser que le délaissement s'eflectue « dans les con- 
ditions fixées par l'article 14 de la loi des 21 juin 1865-22 décembre 
1888 sur les associations syndica.es et par les articles 13, 14, 15, 16, 
18 et 19 du décret du 18 décembre 1927 (forme de la déclaration 
de délaissement, formalité du dépôt, GORE, purge des hypo- 
thèques, dispense de timbre et d'enregistrement). 4 

Quant à la rédaction de l’ensemble de l’article 9, elle est modifiée 
du fait de l'intervention des associations syndicales. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


ste pee eee 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l’agriculture qui est chargé d'en expo- 
ser les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les articles 8, 9 et 10 de la loi du 7 juin 1951 
sur l'équipement rural sont remplacés par les dispositions Sui- 
vantes: | 

« Art, 8. — Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport des 
ministres de l’agriculture et des tinances déterminera après une 
enquête dont les modalités seront fixées par le règlement- d'admi- 
nistration publique prévu à l’article 11 ci-dessous : 

« 4° Le ou les chiffres auxquels devra être évaluée, à partir de 
la cinquième année après la mise en exploitation des ouvrages, 
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Ja pee annuelle apportée par celte exploitation à la produc- 
tivité des fonûs situés dans le périmètre de chacun des groupe- 
ments ; 

« > La fraction de la plus-value annuelle que, dans chaque grou- 
pement, les intéressés devront verser au groupement et dont celui- 
ci sera débiteur vis-à-vis de l'Etat ; 

« 3 La durée des versements, la totalité de la plus-value demeu- 
rant acquise aux intéressés à l'expiration de cette durée, 

« Les évaluations faites devront être révisées lorsque, par suite 
de variations dans les prix, elles différeront de 25 p. 100 en plus 
ou en moins de la plus-value réelle annuelle. 

« Art. 9. — Sous réserve de dispositions particulières et éven- 
tuellement des dérogations édiclées par le règlement d'administra- 
tion publique pris pour l'application de la loi, la cotisation affé- 
rente à chaque fonds, calculée en fonction de la plus-value annuelle 
apportée à la productivité du fonds, est établie et recouvrée dans 
les conditions prévues par les lois et décrets relatifs aux associa- 
tions syndicales et aux groupements forcés. 

« Les intéressés me peuvent se soustraire à son payement qu'en 
délaissant leur propriété au profit de l'Etat; l'indemnité de délais- 
sement est fixée dans les conditions prévues à l’article 14 de la 
loi modifiée des 21 juin 1865-22 décembre 1888 sur les associations 
syndicales, compte tenu de la plus-value résultant pour le fonds 
de travaux entrepris. 

« Le groupement est débiteur à i'égard de l'Etat d'une somme 
égale à la fraction récupérable de la plus-value constatée dans son 
périmètre; il ut toutefois, dans les conditions déterminées par 
règlement d'administration publique, obtenir des délais de paye- 
ment ou exceptionnellement une remse partielle de sa dette s'il 
établit n'avoir pu malgré sa diligence obtenir le recouvrement de 
certaines cotisations. 

« Art. 10, — La créance du Trésor sur les assocjalions syndicales 
et sur les groupements forcés au titre de l'indemnité de plus-value 
est une créance domaniale. Les sommes recouvrées sont rattachées 
par voie de fonds de concours au chapitre du budget du minis- 
tère de l'agriculture ouvert pour l'exécution des travaux visés par 
la présenie loi. » 





ANNEXE N° 10795 


(Session de 1955, — Séance du 24 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposilion de loi de MM. Kauffmann et Wolff (me 40183) 
tendant à accorder une indemnité de 10 p. 100 aux personnes 

trouvé des valeurs ou des sommes importantes et les ayant 
reslituées aussilôt à leurs propriétaires ou les ayant déposées aux 
mairies, Commissarials de police ou bureaux de gendarmerie dans 
un but analogue, par M. Coudert, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de MM. Kauffmann et 
Wolff tend à accorder une indemnité de 10 p. 100 de la valeur 
estimative ou réelle, aux personnes qui ont trouvé des valeurs, où 
des sommes importantes, et qui les ont restituées à leurs proprié- 
taires, ou les ont déposées dans les mairies, commissariats de police 
ou bureaux de gendarmerie. 

L — Nos collègues ont ainsi motivé leur proposition de loi: 

D'une part, le propriétaire qui retrouve son bien perdu doit rému- 
nérer équitablement « le service rendu »: 

D'autre part, il y a lieu d'encourager l’honnéteté des personnes 
qui restituent les valeurs on sommes qu'elles ont trouvées. 

La question revêt donc deux aspects, sur le plan moral, comme 
sur le plan juridique. 

IH. — En ce qui concerne le propriétaire bénéficiaire de la resti- 
tution, peut-on parler « d'un service rendu » ? 

Cette notion nouvelle, en la matière, risquerait d'ébrécher forte- 
ment notre morale traditionnelle. 

Celui qui rend ce qu'il a trouvé accomplit un devoir, exécute une 
obligation morale. 

Il ne rend pas un service, il n'’accomplit pas un acte bénévole, 
volontaire, dont il n'est pas tenu et qui, au surplus, peut l'exposer à 
un certain risque. 

+ ve la notion de « service rendu est encore plus 

nsable. 


i qui ne restitue pas la chose trouvée commet une soustrac- 
tion frauduleuse. 

Peut-on songer à soutenir qu'en ne commettant pas un délit, en 

nt à l'emprise de la pénale, il rend service ? 

Le bénéficiaire de la restitution doit décider, seul, en conscience, 
de l'ampleur du geste de reconnaissance dont i] peut se sentir mora- 
lement tenu. 

Une particularité à souligner: Quid, si la perte des valeurs ou 
eh gr ee le fait d'un préposé du propriétaire (encaisseur, 
employé, etc. 

i, en l'espèce; aurait la charge de l'indemnité ? 
"est-ce pas un conflit, difficilement soluble, qui naîtrait entre 
l'auteur de la perte et le propriétaire des sommes ou valeurs perdues ? 

IL _— La valeur du second gen: nécessité d'encourager 
la té, est liée aux brèves considérations qui précèdent, 

ne conçoit pas, encore une fois, que l'honnêteté soit payée et, 
sorte, taxée à forfait. 


C'est ’ votre commission de la justice vous propose de 
ne en considération, pour des raisons à la fois morales 
et ues, la proposition de loi de MM. Kauffimann et Wolff. 








ANNEXE N° 10796 


(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur: 1. le rapport (n° 332) fait au cours de la précédente 
législature, repris le 26 ur 1951 par M. Courant, sur la pro- 
position de loi de MM. Frédéric-Dupont et Barrachin ayant pour 
objet de modifier l'ordonnance du 0 juin 1945 relative à la cons- 
tatation, la poursuite et la répression des infractions à la légis- 
lation économique; 11. les propositions de loi: te de MM. Frédéric- 
Dupont et Barrachin (n° 56%) avant pour objet de moditier l'or- 
donnance du 30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuite 
et ia répression des infractions à la législation économique; 2 de 
MM. Frédéric-Dupont, Louis Rollin et Marcellin (n° 2947) avant 
our objet de moditier l'ordonnance du 30 juin 1945 relative à 
a constatation, la poursuite et la répression des infractions à la 
législation économique; 3% de Mile Marzin et plusieurs de ses 
collègues (n° 4384) tendant à abroger les articles 29, 30 et 31 de 
l'ordonnance n° 45-1181 relative à la constatation, à la poursuite 
et à la répression des infractions à la législation économique, 
+ à modifier le titre V de la méme ordonnance, par M. Coudert, 
éputé. 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-1484 du 90 juin 1915 
relative à la constatation, à la poursuite et à la répression des 
infractions à la législation économique, a fait l'objet de plusieurs 
proposilions de loi tendant à la modifier plus ou moins profondc- 
ment, 

Je rappelle ces diverses propositions dans l'ordre chronologique : 

a) Proposition (n° 8609, session 1%9) de MM, Frédéric-Dupont 
et Barrachin, demandant l'abrogation des articles 29, 30 et 51 de 
l'ordonnance. 

Cette proposition, sur reprise du rapport qui avait été fait par 
M. Courant, sous le n° 332, session 19951, votre commission ayant 
adopté, sur le texte qui lui était soumis, un amendement de M. de 
Moro-Giafferri, tendant à restiluer à l'autorité judiciaire le pou- 
voir exclusif de prononcer les sanctions prévues dans l'ordonnance ; 


b) Proposition de Joi de MM, Frédéric-Dupont et ‘Barrachin 
(no 569, session 1951) qui reprend purement et simplement la pro- 
position de loi n° 860 ; 

c) Proposition de loi (n° 2347, session 1952) de MM. Frédéric- 
Dupont, Louis Rollin et Marcellin, qui met en cause la suppression 
ou la modification du paragraphe 3% de l'article G de l'ordonnance, 
des articles 15, 16, 19 et 21 à 28 imelus. 

d) Proposition de loi (n° 4384, session 1952) de Mlle Marzin et 
de ses collègues du groupe communiste et du groupe des répu- 
blicains progressistes, visaut l'abrogation des articies 29, 90 et 951 
el la modification des articles 32 à 40. L 

Ajoutons, pour être complet, que M. le garde des sceaux, à la 
date du 27 août 1951, a adressé à M. le président de notre cormmis- 
sion un avant-projet de loi tendant à remanier l'ordonnance du 
30 juin 1945, dans un grand nombre de ses dispositions. 

Votre rapporteur a cru devoir s'en tenir aux propositions de lol 
susindiquées, en laissant de côté l'examen d'un avant-projel, qui 
risquerait de rester assez longtemps à l'état de chrysalide et de 
retarder le vote de modifications qui ne doivent pas être différées 
davantage. 

Nous nous sommes efforcé de faire une synthèse des textes pro- 
posés, lous de même inspiration, et ayant le même objeelif: le 
retour — par suite de la disparition de ctrconslances exceplion- 
nelles nées de la guerre et de l'occupation ennemie — au régime 
de droit commun, donnant toutes garanties judiciaires, substitué 
à l'arbitraire administratif. 

Hi ne nous parait pas admissible, en effet, que subsistent des 
disposilions que seul un élat de nécessité a pu essayer de justifier, 
permettant aux aulorités administratives de prononcer l'inter- 
nement administratif, la fermeture de magasins ou ateliers, l'in- 
terdiction d'exercer la profession ou même plus simplement la 
condamnation à des amendes, souvent d'un taux très élevé, le 
tout sans la possibilité d'un recours contentieux. 

Par contre, nous avons cru devoir écarter fa pronosition de 
Mile Marzin, dans sa partie tendant à modifier les articles 32 et 49 
qui s'appliquent, le premier, à la procédure judiciaire, le second 
aux sanclions pénales des infractions prévues aux articles pre- 
mier ($ 2°) “et 30, la modification proposée sortamt du cadre général 
que nous avons délimité: substitution de la garantie judiciaire à 
l'arbitraire adminis{ratif. 

Pour ces raisons, votre commission de ta justice vous demande 
d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1645 relatire 

à la constatation, la poursuile et la répression des infractions 

à la législation économique. 

Art. 4er, — Le paragraphe % de l’article 6, tes articles 15, 21, 23, 
24, 25, 26, 27, 28,.29, 90 et 31 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 
1945 sont abrogés. ; 

Art. 2 — Le deuxième alinéa de l'article 16 de l'ordonnance 
ne 45-1484 du 39 juin 1945 est ainsi modifié : 

« Les agents visés à l'article 6 ont libre cccès dans les maga- 


sins si ceux-ci ne constituent pas l'habilalion du commerçant, 





+ 
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auquel cas la perquisition ne pourra avoir lie que selon les dispo- 1954 le rapport existant entre le nombre de mois de l'année 41%,4 
siliuns de l'aruicle 5, dans les arriére-1nagasins, bureaux (le reste compris dans cet exercicz et le nombre total de mois de l’exerci, 
de l'alinéa sans changement C'est dans ce sens que nous vous demandons d'adopter la proyw- 

Art, 3 L'article 19 de l'ordonnance n° 45-1484 du 90 juin 195 silion de résolution suivante : 
{ remplacé par des dispositions suivantes : 

Sous réserve des dispositions prévues à l'article 29, les procès- PROPOSITION DE RESOLUTION 

verbaux dressés en application de l'article 6 sont transmis au 


direcieur départemental du contrôle économique dans le délai d'un 
mois à compter de Ja rédaction du procès-verbal, Le directeur 
déparemental soumet Île dossier à l'examen du procureur de la 
République compétent, en ‘ui indiquant ses conciusions quant à 
la possibilité de transaction ou à la suile judiciaire à donner. 

« Le procureur de la République doit aviser le directeur dépar- 
temmental d'u contrôle écommmigue, dans la quinzaine de la récep- 
Don du dus-ier, de la décision qu'il a prise, » 

Art, 4 L'article 22 de l'ordonnance n° 45-1584 du 20 juin 1955 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

Si le procureur de la République donne un avis favorable à 
la transaction, le directeur départemental du contrôle économique 
peut accorder, dans les conditions fixées par décret, le bénéfice 
de a transaction. JE transmettra celle proposilion de transaction 
au directeur général du contrôle économique qui pourra, s'il le 
juge ulile, en référer au ministre des affaires économiques. 

« Si le directeur général ou le ministre des affaires économiques 


n'ont pas fait opposition dans le délai d'un mois, le directeur 
départemental du contrôle économique pourra considérer que ces 
propasilions sont acceptées, I signifiera les propositions à l'inté- 


ressé qui aura un mois pour les accepter ou les refuser, 

« Si le directeur général ou le ministre des affaires économiques 
font opposition, ils prévoiront a'autres conditions de transaction. 
Si le délinquant refuse es transactions proposées par l'adminis- 
tralion, le dossier sera. automatiquement transmis au parquet, » 

Art. 5. — Le troisième alinéa de l'article 49 de l'ordonnance 
ne 41h du 0 juin 145 est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« En cas de fermeiure, el pendant un délai qui ne peut excéder 
trois mois, le délinquant ou l'entreprise doit continuer de payer 
à son personnel les salaires, indemnités et rémunérations de toute 
halure auxquels 11 avait droit jusqu'alors 

«“ Pendant la durée de l'interdichon, le délinquant ne peut être 
emmployé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu'il 
exploilait, méôme s'il l'a vendu, loué ou mis en gérance, I me peut 
non plus être employé dans l'établissement qui serait exploité par 
son conjoint méme séparé, » 


Art, 6 Dans l'article 52 de l'ordonnance n° 45-1484 du 90 juin 
40495, les mols: « des articles 23, 26, 27, 91 et 51 », sont remplacés 
par les mots: «de l'article 51 ». 





ANNEXE N°10797 . 





(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les modalités d'application du décret n° 55-466 du 30 avril 
fus majorant l'impôt sur les sociétés, en ce qui concerne Îles 
sociétés dont l'exercice ne coïncide pas avec l'année civile, pré 
sentée par M. Raymond Boisdé, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances, ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 7 du décret n° 55-166 du 9% avril 195 
relatif aux hinpôts sur les revenus à porté de 96 à 5S p. 100 le taux de 
l'impôt sur les sociétés, en précisant que le nouveau taux trouvera 
our la première fois son application en vue de l'établissement de 
impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices de l'année 1954 ou 
des exercices clos en 19054. 

Cette mesure, ainsi prise avec effet rétroactif, est particulière- 
ment préjudiciable pour les sociétés qui arrêtent leur exercice au 
J1 janvier de l'année, ce qui est le cas d'un grand nombre d’entre- 
prises commerciales qui, ne pouvant pas, en raison de leur activité 
en décembre, clore leur exercice le 931 décembre, opèrent cette clô- 
ture le 31 janvier. 

Ainsi, du fait d'un décalage d'un mois das la clôture de leur 
exercice, ces sociétés vont payer 2 p. 100 de majoration de l'impôt 
mg un exercice qui comprend onze mois de l'année 1953, alors que 
es comples correspondants ont déjà fait l'objet de déclarations fis- 
cales et que les dividendes ont été, depuis lors, distribués aux aclion- 
aires. 

Il en résulte, d'autre part, une inégalité certaine entre entreprises 
de la méme activité suivant la date de clôture de leur exercicé, 

Les conséquences d'une telle disposition, illogique et contraire à 
l'équité, sont particulièrement domimageables pour un nombre con- 
sidérable de sociétés 

La solution la plus logique pour revenir sur cette rétroactivité 
inadmissible dans notre droit, est de prévoir que pour les sociétés 
dont l'exercice ne coïncide pas avec l'année civile, le nouvean Laux 
sera appliqué exclusivement aux bénéfices réalisés pendant l'année 
1964, calculés en affectant au bénéfice global de l'exercice clos en 





L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toute mesure tendant, pour les sociétés dont l'exercice ne coïncide 
pe avec l'année civile, à appliquer le nouveau taux de 33 p. 100 de 
‘impôt sur les sociétés, exclusivement aux bénéfices réalisés pen- 
dant l'année 1%4, calculés en affectant au bénéfice global de l’exer- 
cice clos en 1% le rapport existant entre le nombre des mois de 
l'année 1954 compris dans cet exercice et le nombre lolal de mois 
de l'exercice. 





ANNEXE N° 10798 


(Session dé 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’article 29 de la loi de 
finances n° 93-1308 du 31 décembre 153 relalif à l'allocation 
vieillesse des personnes non présentée par M. Marii- 
naud-Déplat, député. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-101 du 17 janvier 198 a ins- 
litué une ailocation vieillesse en faveur des personnes non sala- 
rites, Quatre catégories de bénéficiaires élaient envisagées: les 
ag y industrielles et commerciales, les professions agrico- 
es, les professions libérales et les professions artisanales, 

L'articje 13 de celte loi décidait que le taux et l'assiette des 
cotisations seraient fixés par décret après consultation de l'organi- 
sation autonome intéressée, 

L'article 14% prévoyait, en outre, l'institution par décret d'un 
système de colisations destinées à financer un régime d'assurance- 
vieillesse complémentaire. 

Or, contrairement aux dispositions formelles de ceite loi, 
le décret du ‘9 mars 1949 décidait que le montant des cotisations 


normales serait, dorénavant, fixé par arrèlé annuel pris conjoin- ‘ 


tement par le ministère du travail et le ministère des finances. 
Un décret du 2% avril 1959 établissait un régime de fixalion ana- 
logue, en ce qui concerne les cotisations complémentaires. 

En vertu de ces textes, des arrêtés ont fixé, entre 1919 et 193, 
le montant des cotisations destinées à alimenter la caisse auto- 
nome de relraile des médecins français. 

En raison de cette violation manifeste de la loi du 17 janvier 
1948, un grand nombre de médecins a refusé d'acquitler les coti- 
salions, et cerlaines juridictions de sécurité sociale, saisies des 
litiges intervenus à celle occasion, ont approuvé leur attitude. 

D'autres ont, au contraire, statué dans un sens opposé. Aussi, 
afin de faire face à celle siluation, les pouvoirs publics ont inséré, 
dans la loi de finances du 31 décembre 1%3, un article validant 
tous les textes et décisions d'application de la loi du 17 jamvier 
19%8, sans d'ailleurs abroger pour autant les articles 13 et 1h°de 
cette loi. L'ancienne illégalité des textes réglementaires se trou- 
vait ainsi révélée. 

Le système actuel apparaît donc, à la lumière des faits survenus 
entre 198 et 1953, incohérent. Le maintien des dispositions des 
articles 13 et 14 de la loi du 17 janvier 148, et la validation des 
textes pris en application de celte loi, est une source permanente 
de conflit entre les caisses autonomes et les cotisants. Les juge- 
ments, parfois contradictoires, rendus par les juridictions de sécu- 
rité sociale, et le malaise chronique qui sévit dans certaines eaté- 
gories professionnelles, et en particulier dans le corps médical, 
imposent done que le législateur revienne sur une décision qui, 
votée dans des conditions très particulières, n'est pas exemple 
de critiques. 

Dans ces conditions, l’abrogation de l’article 29 de la loi de 
finances du 31 décembre 1953 parait devoir mettre fin à une agi- 
tation extrémement préjudiciable au bon fonctionnement du sys- 
tème de l’allocation-vieillesse aux non-sa!ariés 

Par contre, la volonté clairement exprimée par le législateur 
de revenir à l'application des articles 13 et 14 de la loi du 17 jan- 
vier 14948, d'ailleurs jamais abrogés, est certainement de nature 
à satisfaire les légitimes revendications du corps médical. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler la proposilion de 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er. — L'article 29 de la loi n° 53-1308 du 91 décembre 195 
est abrogé. 

Art, 2 — Les cotisations destinées à alimenter les caisses amlo- 
nomes de retraile des personnes non salariées continuent d'être 
fixées dans les conditions prévues par les articles 13 el 14 de la 
loi ne 48-101 du 17 janvier 1948. 
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ANNEXE N° 10799 


(Session de 1955. — S£ance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les municipalités à per- 
cevoir des taxes concernant le stationnement des voitures auto- 
mobiles, tant sur la voie publique que sur les espaces aménagés 
pour les recevoir, présentée par M. Schmittlein, député, — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rapide progression du nombre des voi- 
tures automobiles en circulation dans les centres urbains a pour 
conséquence le stationnement prolongé des véhicules sur la voie 
publique, les trottoirs el les espaces aménagés pour les recevoir. 

pe nombreux propriétaires de voitures ont pris l'habilude de les 
laisser stationner jour et nuit: la voie publique leur sert de garage. 


Il en résulle que dans les endroits les plus fréquentés, le parcours 
des trottoirs est devenu difficile, parfois dangereux, pour les piétons 
et que les voitures entravent la circulation. 

Ill est donc nécessaire de remédier vigoureusement à cet état de 
choses. En effet, bien que le nouveau code de la route interdise ie 
stationnement abusif d'un véhicule sur la voie publique, cette inter- 
diction n'est praliquement respecliée par personne. Trop souvent 
les propriétaires laissent stationner leur voiture de 9% heure du matin 
à 6 heure du soir sans se soucier de l'intérêt général. 

Le seul moyen de parvenir à remédier à ces abus consiste à frap- 
per d'une taxe les voilures en stationnement. 


De nombreux pays ont été obligés d'appliquer celte mesure et il 
apparait maintenant nécessære de la mettre en vigueur dans les 
agglomérations françaises, Le produit de eetle taxe pourrait d'ail- 
leurs servir à financer la création de parcs de stationnement, et 
petit à petil il deviendrait possibie de aégager la voie publique. 

C'est dans cet esprit et dans l'intérêt même des conducteurs que 
nous insistons pour que les municipalités puissent être autorisées 
à percevoir une laxe sur les véhicules en stationnement, 


Nous vons demandons en conséquence de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Articie unique. — Les municipalités sont autorisées à percevoir 
une taxe sur les véhicules en stationnement tant sur la voie publique 
que sur les espaces aménagés à cet effet 


Un règlement d'administration publique déterminera ,le montant 
el les conditions dans lesquelles cette taxe devra être perçue, 





ANNEXE N° 10800 





(Session de 1955. — Séance du %4 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier la date des périodes d'exercice imposées aux mili- 
des réserves et à les situer en dehors des temps consacrés 
habituellement aux moissons, présentée par M. Lefranc, député. 
— (Renvoyée à la commission de l’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, en corrélation 
avec la pénurie de main-d'œuvre agricole qui ne cesse de s’accroi- 
tre, de nombreuses proteslalions sont enregistrées à l'encontre 
de la date réellement défavorable qui est retenue pour les con- 
vocations dites « verticales » des hormmes des réserves. 


Bien que nombre de parlementaires aient 616 amenés ainsi à 
se faire l'écho de ces critiques, volei qu'à nouveau, celte année, 
des convocations viennent d'être lancées ordonnant à de nombreux 
jeunes cultivateurs d'abandonner teurs occupations particulière- 
ment intensives en juillet et août. pour se soumettre à une 
période d'exercice. 


Il apparaît que celle fois, la persistance dans une erreur maintes 
fois noncée, coïncide tout particulièrement avec une aggrava- 
tion de la crise de main-d'œuvre dans le monde agricole et qu'ainsi 
c'est un vérilable tollé de protestations qui vient de s'élever à 
l'encontre d'errements auxquels 1 convient de mettre fin. 


Les chambres d'agriculture répercutant les plaintes de leurs 
mandants, viennent de prendre posilion à ce sujet en soulignant 
combien il est illogique de prévoir des permissions agricoles pour 

rmeltre aux militaires de l'active d'aller prêter aide à la cul- 
ure dans les périodes surchargées, si pendant le même temps 
on enlève à celle-ci des concours nombreux, choisis parmi les 
plus jeunes et les plus utiles. 


Répondant à une question orale à ja sance du 13 mai 195, 
M. le ministre de- la défense nalionale à éclaré que les dates en 





pareille matière étaient fixées « en tenant compte des intérôts 
régionaux, et notamment de l'époque à laquelle doivent s'effec- 
tuer les travaux agricoles », 

Il a même ajouté que « les préfets sont consultés ainsi que les 
principales administrations et les organismes professionnels ». 

Il à enfin déclaré que :e choix actuel de l'époque où se réalisent 
les périodes avait été décidé en considération de celle où se placent 
les vacances du corps enseignant 


En ce qui concerne l'avis des organismes professionnels, 
il n'apparaît pas qu'il ait été tenu comple de celui des organisa- 
tions agricoles et spécialement, à n'apparait point qMe l'autorité 
qui s’aitache à l'avis des chambres d'agriculture ait été considérée. 


Quant à l'argument tiré des vacances scolaires, il semble que 
sa prise en considération n'est pas inconeiliable avec le souci d'assu- 
rer à la moisson, le maximum de bras qui lui sont plus que jamais 
indispensables, 


En tous cas, la question est maintenant posée, et il suffit pour 
s'en convaincre de constater que la presse agricole vient de réper- 
cuter le mécontentement du monde paysan qui cCroyail enregis- 
trer dès cette année une organisation plus compréhensive des 
périodes. 11 semble donc nécessaire que l’Assemblée nationale elle- 
méme, toujours soucieuse de sollicitude à l'égard de l'agriculture, 
soit saisie sans autre retard de ce problème, auquel une solution 
satisfaisante doit pouvoir être aisément trouvée. 


C'est pourquoi il est derhandé à l’Assemblée nationale d'adop- 
ter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier immé- 
dialement la date des ptriodes d'exercice imposées aux mililaires 
des réserves et à les situer en dehors des temps consacrés habi- 
tuellement aux moissons. 





ANNEXE N° 10801 





(Session de 1955, — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la promotion de certains ofliciers de 
réserve au grade supérieur au moment de leur radiation des 
cadres, présentée par M. André Liautey, député, — (Renvoycée à 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis longlemps, les officiers de réserve 
ont vainement tenté d'obtenir, au moment de leur radiation des 
cadres, l'honorariat au grade supérieur, 


Ce souci continue à se manifester chaque année, par l'adoption 
de vœux adressés au ministre, Quoi qu'il en soit, les ofticiers de 
réserve sont rayés de; cadres avec de: grades tort modestes: c'est 
que, la plupart d'entre eux, ont subi un retard de carrière considé- 
rable, du fuit de la suppression des tableaux d'avancement de 1919 
à 1919, du fait aussi de radiations prématurées, 


Considérant que, dans l’armée française, tout officier est aple à 
rermplir les fonctions du grade immédiatement supérieur, 


Que les récompenses relalives aux écoles de perfectionnement et 
à la préparation militaire sont octruyées difficilement el ont été encore 
réduites (circulaire n° 2433 du © novembre 1952), 


Qu'en pratique la collation de l'honorariat au grade supérieur est 
accordée aux fonctionnaires de l'Etat et des administrations privées, 


Que le vote de la présente proposition de lor ne comporterait au- 
cune répercussion financière, tout en relevant le prestige des officiers 
français qui assistent, en tenue, aux congrès d'officiers interalliés, 
où ils constatent que leurs camarades étrangers ont bénéficié, 
beaucoup plus qu'eux-mêmes, de la sollicitude de leurs gouverne- 
ments respectifs, 


Que l'admission à l'honorariat ne fait plus, dorénavant, l'objet 
d'aucune insertion au Journæm ofjiciel (B. ©. PT, n° 44, 3 novemn- 
bre 1952) n° 181686 F. M. (CAB/C) ni même au Bulletin officiel, et 
que cette suppression diminuerait le prestige de Fhonorarial si 


‘elle n'était compensée par la mesure préconisée ci-après, 


J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les officiers de réserve sont, sur leur demande, 
lors de leur radiation des cadres, promus à l'honorariat au graue 
supérieur, sous la réserve qu'ils aient au moins l’un des titres de 
guerre suivants: blessure, citation, qualité de combattant volontaire, 
médaille de la Résistance. 


Et qu'ils aient suivi assidûment les cours des écoles de perfection- 
nement ou pris une part active à la préparation mililaire durauk 
quinze ans au moins. 


=—— — 
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ANNEXE N° 10802 





(Session de 1965. Séance du 24% mai 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir le statut de la recherche et de l'exploitation du 
pétrole, présentée par MM. Jean Aubin, Bessac, Robert Bichet, 
hou:ivre)'Coutlereau, Olivier Caliot, Cassagne, Caloire, Chabenat, 
Chatenay, Chupin, Paul Couston, Robert Coutant, beixonne, Des- 


granye Detœuf, Mine Duvernois, MM. Elain, Furaud, Gaillemin, 
Goudoux, Grunitsky, Jarrosson, Alfred Krieger, Lacombe, Pierre- 
Olivier Lapie, Maiiez, Bernard Manceanu, André Mancey, Henri 
Martel, Eugène Montel, Muller, Eugène lPehellier, Pevtel, Pra- 
deau, Gabriel HRoucaute, Salliard du Rivault, Sauvage, Sibué, 
Sion, Thiriet, Valabrègue, Védrines, députés, — (Renvoyée à la 


commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les récentes découvertes de Lacq profond 
et de Parentlis ont ouvert une nouvelle phase de la vie pétrolière 
de la France, En effet, elles démontrent la présence dans notre 
sous sol de quantités haportantes d'hydrocarbure, quantités qui, 
de l'avis de tous les techniciens, seront certainement suffisantes, 
d'ici quelques années, pour assurer nos besoins en produits pétro- 
Lers 

Cette affirmation avait déjà été produite, # y a cinq ans, par 
les deux commissions parlementaires de la production industrielle 
qui avaient déposé devant leurs Assemblées respectives deux impor- 
lants rapports sur l'état de la recherche en France et dans l'Union 
francaise, Un certain nombre des mesures préconistes alors ont 


été prises, mais d'autres, el non des moindres, sont restées sans 
suite, Pourtant, l'évolution du problème, la découverte de gise- 
ments de classe mondiale, le fait de l'investissement de capitaux 
privés importants français et etrangers nécessitent la mise sur 


pied d'une législation spéciale, comme il en existe d'ailleurs dans 
lous les pays producteurs de pétrole, qui constituerait un véritable 
Statut de la recherche et de l'exploitation. 

En réalité tout s'est passé comme si, jusqu'aux derniers événe- 
menl< pétroliers, on ne croyait pas à la présence de pétrole en 
quantité importante dans notre sol. De graves lacunes dans notre 
législation résultent de cet état de fait, et c'est pourquoi nous vous 
proposons la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à promouvoir 
un statut de la recherche et de l'exploitation du pétrole et à dépo- 
ser repidement les textes nécessaires à cet effet sur le bureau de 
l'Assemblée. 





ANNEXE N° 10803 





(Session de 1955, — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 3 du titre I de 
la loi n° 48-1306 du 23 août M8 modifiant le paragraphe fer de l'arti- 
À 6 l'ordonnance me 45-170 du 2? D ' 2 de — , 

RE CD ntée par M. Jean- 
Paul Palewski, député. — (Renvoyée à la commission du travail 
ct de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 3 du titre 1 de la loi n° 48-1306 du 
23 août 1M8 modiliant l'ordonnance du 2 février 1M3 stipule que 
le bénéfice de l'allocation vieillesse aux vieux travailleurs salariés 
est accordé à tout travailleur français justifiant de vingt-cinq ans 
au moins de salariat. 

Celle condition est parfois difficile à remplir, car nombre de 
salariés rencontrent de grosses difficultés pour prouver qu'ils ont 
effectivement été employés par tel ou tel employeur; comme, de 
pius, il est stipulé que le travailleur doit avoir été employé sur le 

erriloire métropolitain ou dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Guyane ou de la Réunion, fl ne leur est pas 
possible de compter les années passées éventuellement dans un 
pays étranger ou sur un territoire de l'Union française, 

elle clause restreint donc la possibilité *…… certains, de prouver 
leurs vingt- cinq années de travail, si ceriaines d'entre elles ont été 
passées dans l'Union française. 

D'autre part, de nombreux Français se sont expatriés; beaucoup 
n'ont jamais accepté de prendre une nationalité étrangère. Bien au 
contraire ils sont revenus. 1 semble donc ue de pénaliser ces 
derniers par rapport à ceux qui se sont fait naturaliser et ont acquis 
ainsi le bénéfice des lois sociales en vigueur dans Îes pays étrangers. 
11 serail donc équitable que la loi permit aux Français de compter, 
dans une certaine mesure, leurs années de salariat à létranger, 
(il ne suurait être question, bien entendu, des années en 
Allemagne comme volontaires du travail), pour obtenir bénéfice 
de l'alocation vieillesse, 
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Dans ce! esprit, nous proposons que dañs la limite maximum de 

quinze ans, les années de travail à l'étranger ou sur un territoire de 

l'Union française puissent être complées pour l'obtention de cette 
allocation. 


Nous suggérons donc à l'Assemblée nationale de bien vouliir 
adopter la proposition de loi suivante : ‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté au paragraphe {er de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 19%45, modifiée par la loi me 48-15 
du 235 août 148, titre NH, article 3, paragraphe 1 bis ainsi Concu: 

« L'allocation peut également être accordée aux travailleurs fran 
Çais remplissant 1ies conditions prévues au paragraphe premier, 
ayant travaillé, soit sur un territoire de l'Union française, it 
dans un pays étranger: dans ce dernier cas, il ne pourra être te: 
compte que d'un maximum de quinze années de Ssalariat (les année; 
passées en Allemagne comme volontaire du travail ne pourront 
entrer en ligne de compile.) » 





ANNEXE N° 


10804 


(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les exploitants agricol:s 
ayant inoins de 1.006 F de revenu cadasiral de la taxe spécial: 
v par l'article 15 du décret n° 55-575 du 20 mai 1955 relalif 

l'institution et au fonc du fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation de la production agricole, présentée pr 
MM. Waldeck Rochet, Tourtaud, Tricart, Cherrier, Fourvel, Touré 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvo):e 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-575 du 20 mai 1955, pris 
ar le Gouvernement en vertu des pleins pouvoirs économiques ct 
inanciers qui lui ont été accordés par la majorité du Parlemei!, 
fixe les règles de financement et de fonctionnement du fonds de 
garantie mutuelle agricole. 

Ce fonds est notamment alimenté par une taxe spéciale dite prime 
de soutien des produits agricoles et d'orientation des cultures à 
laquelle sont assujettis tous les exploitants agricoles dans les mêmes 
conditions que celles régissant le recouvrement de la taxe addition- 
nelle au foncier alimentant le budget annexe des  allocatio:s 
familiales agricoles. 

L'extension du recouvrement de la taxe spéciale à toutes les 
exploilations signifie que toutes sont considérées à un niveau de 
productivité dévelop et par conséquent responsables pour leur 
part de la résorption des excédents. 

Or, le président du conseil lui-même dans son discours du 
22 mai 1955 à Juan-les-Pins a déclaré que la productivité d'un grand 
nombre d'exploitations était encore très insuffisante, 

Dans ses déclarations publiques, le Gouvernement assure être 
résolu à agir pour permettre aux exploitations familiales de subsister 
en s'équipant, en se modernisant. 

Seulement par ses actes le Gouvernement impose d'abord des 
charges nouvelles considérables à ces exploitations, venant ainsi en 
aide aux grandes exploitations dont la productivité s'est accrue dans 
de grandes proportions et dont la production est essentiellement 
tournée vers le marché. 

Non seulement les re d et moyens exploitants devront cotiser 
per résorber des ex mts qu'ils n’ont pas créés en raison de la 
a 
à 


MOTIFS 


ble productivité de leur exploitation, mais de plus pour aider 

la « reconversion » de certaines productions excédentaires qui 
sont avant tout le fait des grandes exploitations du Nord et du 
bassin parisien. Il est aussi question de « reconvertir » les exploi- 
tation dites « non viables ». 

On nous objectera que le décret a tenu compte de la différence 
des situations en prévoyant une répartition de taxe à raison de 
30 p. 100 sur la surface cadastrée et de 70 p. 100 sur la valeur de | 
production agricole commercialisée. 

Outre que ce genre de calcul reste r l'essentiel tout théorique, 
fl ne change rien au fait qu'à l’inté même de  — dépar!e- 
ment, ce sont les exploita s ies plus évoluées qui iennent !a 
Eu grande productivité et commercialisent la plus grosse part de 

production. 

Comme le calcul ne pourra étre fait , département, cela 
signifie que les petites et moyennes ex italions subiront le taux 
moyen départemental, qu'elles soient.en état de le supporter ou non. 

Si l'on ne veut écraser encore les exploitations familiales 
déjà si grevement inférierioées fi laut les exonérer de charges 

ne sauraient en rien leur incomber, en notant d'ailleurs que !1 
multiplication des taxes n'apporte pas de solution réelle et durab!+ 
au problème des débouchés. 


Cette solution réside avant tout dans le t du pouvoir 
d'achat des travailleurs et dans un abaissement prix des produi's 
industriels — que le ee ge + Re 2. mais n’a — 
réalisé — ce permettrait xporter conditions 
onéreuses pour Mousse nationale. 
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Nous estimons donc que le décret du 20 mai doit être réformé au 
moins dans sa partie inslituant le mode de répartition de la taxe 
spéciale. 

Les exploitalions dont le revenu cadastral ancien est inférieur à 
1000 F ayant des prix de revient déjà trop élevés doivent être 
exonérées de toutes charges nouvelles. C'est le but de la première 
partie de notre texte dont la deuxième partie prévoit un allégement 
pour les exploitations ayant un revenu cadastral ancien situé entre 
1000 et 1.500 F et n'employant pas plus d'un ouvrier agricole 
permanent. 

Tel est l’objet de la proposition de loj que nous vous demamdons 
de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 15 du décret n° 53-974 du 90 segem- 
bre 1953 complété par l'article 2 du décret n° 55-575 du 20 mal 1955 
est modifié comme suil: . 

« Art. 15. — 11 est établi à partir du 1er janvier 1956 une taxe 
spéciale dite prime de soutien des produits agricoles, 

« Toutefois: 1° les exploilations ayant un revenu cadastral ancien 
inférieur à 1.000 F sont exonérées de celte taxe; 2° les exploitations 
dont le revenu cadastral ancien se silue entre 1.000 F et 1.500 F 
et n'employant pas plus d'un salarié ne sont assujétties que pour 
les 30 p. 100 de la taxe répartis en fonction du nombre d'hectares 
cadastrés de propriétés non bâties. 

« Le produit de celte taxe est fixé par la loi avant le fer novembre 
de chaque année pour l'année suivante, La taxe est répartie entre 
les assujettis dans les conditions prévues à l'article 16. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 10805 





(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 7 de la loi du 
2 août 1954 sur la répartition et l'attribution des biens de presse, 
présentée par M. Guislain, député. — (Renvoyée à la commission 
de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, mandalé par la fédération des déportés de 
la Résistance du Nord, ma qualité de président me vaut de vous 
exposer une situation pour le moins anormale qui aboutit en fait 
à une vaste escroquerie. 


Pendant la clandestinité, des groupes de résistance ont édicté et 
diffusé des journaux clandestins au péril de leur vie. lis ont d'ailleurs 
lourdement payé, car ils sont rares ceux qui entreprirent de pareils 
exploits au cours des années 1941-1942 et qui sont encore actuelle- 
ment en vie Les féroces représailles de l'ennemi décimèrent leurs 
rangs et il reste maintenant, pour honorer et glorifier leur mémoire, 
leurs veuves, leurs vieux parents et leurs orphelins. Leurs cama- 
rades de combat leur firent serment, au moment de leur mort 
affreuse dans les camps d'extermination, de sauvegarder les âroils 
imprescriplibles de leurs familles et de défendre envers et contre 
tous leur admirable idéal. C'est pour tenir ces promesses solen- 
nelles que la fédération des déportés de la résistance du Nord 
me mandate et désire que l’Assemblée nationale leur fasse rendre 
justice. 

Dès la libération, en 194%, les biens de presse séquestrés furent 
déyolus provisoirement à des groupes clandestins. bes sociétés com- 
merciales furent constituées. En 1945, les déportés rescapés revinrent 
en très petit nombre, 

Fondateurs de ces groupes, ils s'inquiétèrent de l'attribution des 
arls et aclions de ces sociétés qui s'étaient, pendant leur absence 
orcée, subsilués à eux. Les attributaires de ces biens, quelquefois 
tard venus à la résistance, ne connaissaient pas toujours exactement 
les mérites de chacun; malheureusement, forts des pos:tions acquises, 
ils refusèrent de procéder équitablement à toutes nouvelles réparti- 
tions suggérées à bon droit par les rescapés des camps. On assiste 
quelquefois, c'est le cas qui nous occupe, à la répudiation des 
ayants droit véritables et à des altributions seandaleuses de parts 
et actions, à des collaborateurs ou à des indifférents de la résistance. 
Certains d’entre eux, dans certaines societés, possèdent les trois 
quarts pour ne pas dire les quatre cinquièmes des actions et parts. 

C'est cetile monstrueuse escroquerie qui dépouille les ayants droit 
naturels au profit des non-résistants, qui demande réparation. 

Un ordonnance du 30 septembre 1944 subordonnait la publication 
de tout écrit riodique une autorisation administrative. Cette 
mesure, dont l'inobservation était soumise à de sévères sanctions 
pénales, s’inscrivait dans un ensemble de dispositions provisoires 
qui donnaient, en fait, une valeur considérable aux autorisations 
accordées par l'autorité administrative. 

Ce privilège direct et indirect était justifié d’après les intentions 
du législateur pour les mérites des personnes où des groupements 
auxquels le Gouvernement provisoire souhaitait accorder par priorité 
des autorisations de publier à ceux qui avaient, dans la clandestinité, 
animé les publications des diverses organisalions de résistance à 
l'ennemi. 

Quand l'autorisation préalable fut accordée à titre collectif à des 
£grouperhenis, il fallut rapidement, pour que le journal puisse vivre 





d'une vie juridique normale, lui donner en 1945 une struclure 
commerciale. 

C'est ainsi que se conslituèrent des socjétés commerciaies qui 
se substituèrent aux groupements bénéli aires de l'autorisation de 
pâraiître, mais ces substitultions ne furent, parfois, que la spoliation 
pure et simple des droits des résis'ants absents, CA 

Je connais un cas, notamment, où des résistants bénéficiaires de 
l’autorisat on de paraitre, se sont vus évincés ae touie parlicipation 
parce qu'ils étaient encore aux armées ou déportés, ou lout simple- 
ment victimes du fait du prince 

ls n'avaient d’autres secours que de s'adresser à la justice, Mais 
le; procédures sont longues, et ceriains procès engagés 11 Y à Chi 
ans ne sont pas encore terminés 

C'est pour cette raison que la loi du 11 mai 196 pour sauvegarder 
les droits des résistants évincés portait en son article 13 le para- 
graphe suivant 

« Les biens transférés par l'effet de la présente loi et les biens 
confisqués nécessaires au fonctionnement des entreprises de presse 
et d'information seront attribués aux entreprises régulièrement 
autorisées conformément à la législation en vigueur, à condition 
que : 

« Au cas où l'autorisation a été accordée à un groupe de résistance 
ou à un mouvement politique ou à un de leurs mandataires, et au 
cas de contestation sur la répartition des actions, il soit procédé à 
un arbitrage qui sera confié à la commission nalionale de presse, 
dans des conditions et des délais fixés par règlement d'adiminis- 
tration publique, » 

Et l’article 20 précisait la composition de cette commission, 

Mais celle commission ne fut jamais installée bien que rien 
n'empêécha qu'elle le füt. 

En votant en première lecture ce qui allait devenir la loi du 
2 août 1%54, l'Assemblée nationale vola un arlicle ainsi Conçu: 

« Sont abrogées toutes dispositions contraires à celle de la présenie 
loi et notamment les articles 4, 6, deuxième et troisième alinéa, 9, 
deuxivme alinéa, 10, 17 à 25 inclus, 27 à 33 inclus et 36 de la loi 
ne 46-094 du 11 mai 1945, ainsi que l’article 2 de la lui du 23 fé- 
vrier 1947. » 

Le Conseil de la République, dans le seul but de ne pas supprimer 
cette procédure d'arbitrage, comme le démontrent les débats, 
supprima toute énumération d'articles abrogés. , 

Dans le même but, l’Assemblée nationale accepta en deuxième 
lecture, dans sa séance du 20 juillet, cette modification. 

IL apparaitrait néanmoins que cette modificalion n'était pas assez 
explicite et que M. le ministre chargé de la presse ne croit toujours 
pas pouvoir considérer comme toujours en vigueur le paragraphe 3 
de l'article 17, 

C'est donc, pour sortir de l’équivoque et pour faire respecter la 
volonté, peut-être mal exprimée, du iégislateur, que vous est 
soumise la présente proposition de lai. 

Cette proposition échappera, d’ailleurs, à une crainte parfois 
exprimée: « celle de voir renaître différents litiges qui ont nourri 
la chronique dans les années suivant la tibéralion ». 

Si, en effet, cette proposition est adoptée, pourront être soumises 
À la commission nationale d'information et d'arbitrage les contes- 
tations portées en justice avant le 31 mai 1955 el encore pendante 
devant les tribunaux. 

Mais s’il peut paraitre opportun de ne pas remettre fout en ques- 
tion, il serait inique de procéder par voie administrative à l'attri- 
bution définitive et sans appel de certains biens de presse à une 
société commerciale quand les droits de cette société sont contestés 
en justice depuis de longues années et qu'aucune décision définitive 
n'ait pu encore être rendue. 

C'est done dans un strict souci d'équité que nous proposons à 
l'Assemblée nationale d'adopter la proposition suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ajouté à l’article 7 de la loi du 2 août 1954 
un troisième alinéa ainsi Conçu: 

«“ Au cas où l'autorisation de paraître prévue par l’ancien article 15 
de l'ordonnance du 30 septembre 1%4% avait élé accordée à un 
groupe de résistance, mourement poiitique ou à un de leurs manda- 
taires, e! où une société commerciale s'est substituée audit groupe 
ou mouvement avant le 28 février 1947, si des contestations sur la 
répartition et l'attribution des acttons, engagées avant le 2 août 1954 
devant les tribunaux judiciaires ou avant le 31 mai 1955 devant les 
tribunaux adrninistratifs demeurent encore pendantes, il devra être 
procédé avant toute attribution à un arbitrage qui sera confié à 
une commission nationale d’information et d'arbitrage dans des 
conditions et délais fixés par arrêté du ministre chargé de la presse. 

« Réunie dans les deux mois de la promulgation de la loi, cette 
commission comprendra : 

« Un membre des juridictions administratives ou judiciaires, prési- 
dent désigné par le garde des sceaux ou ministre de la justice, 

« Un représentant du ministre chargé de la presse; 

« Un représentant Qu ministre chargé des ancigns combattants et 
des victimes de la guerre; 

« Un représentant désigné par les organisations professionnelles 
les | — représentatives de directeurs d'entreprises de presse dans les 
conditions prévues par le décret n° 53-460 du 21 mai 1953; 

« Un représentant de la commission de la presse de l'Assemblée 
nationale ; 

« Un représentant de la commission des anciens combattants et 
victimes de la guerre de l'Assemblée nationale; 

« Un représentant de la commission de la justice de l’Assemblée 
nationale. » 
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ANNEXE N° 10806 





(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l'ar- 
huile 79 de la loi du ter sepiembre 1M8 relative aux rapports des bait- 
leurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, présentée par M. Fonlupt-Esperaber, député, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 79 de la loi n° 48-1300 du 1e sep- 
tembre 1%8 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation où à usage commercial autorise l'échange « en 
vue d'une mellleure utilisation familiale » des locaux occupés et 
assure la sauvegarde des intérêts du bailleur par une disposition 
ainsi redigoe ; 

« Les échangistes restent respectivement tenus envers leurs 
propriétaires respectifs de leurs obligations originaires. » 


Le législateur a ainsi accordé au bailleur, dans le cas d'échange 
d'appartements, les garanties que la loi lui reconnait dans le cas 
d'une cession de bail autorisée conformément à l'article 1717 du 
code civil. Dans le dernier cas, en effet, subsistent à la charge du 
pee primitif toutes les obligations dérivant de son contrat avec 

» bailleur originaire. 


I eût paru normal que, en contrepartie, les échangistes bénéfi- 
Clont de jJeur côté des droits qu'une jurisprudence constante recon- 
nait aux cessionnaires, c'est-à-dire que l'échange fût assimilé à la 
cession de bail de droit commun. L'échangiste aurait pu ainsi agir 
contre le bailleur originaire tous les droits qui étaient nés dans la 
personne de son co-échangiste, tout en étant tenu envers ce bailleur 
de toutes les obligations imposées au locataire primitif. 


Contrairement à toute prévision et se fondant sur l'absence d'une 
disposition légale fixant explicitement la mature juridique de l'opé- 
ration d'échange, une jurisprudence s'est établie qui considère celle-ci 
non comme une forme particulière de cession de bail, mais comme 
un contrat innommé qui, intervenu entre les échangistes, ne crée 
aucun lien de droit entre le proprélaire et la personne qui est venue 
remplacer dans les lieux loués l'occupant ou le locataire originaire. 


Celte jurisprudence aboutit à des résultats hautement regretlables : 
c'est ainsi que ceux qui occupent des locaux à la suite d'un 
échange ne sont admis ni à exiger une quittance de loyer « même 
en qualité d'échangiste payant au lieu et place du titulaire origi- 
naire », ni à contester un décomple de charges, prestations ou 
loyers, ni à réclamer l'exécution de travaux urgents, ni même à 
demander l'établissement d'un certificat de domicile, 


Les propriétaires — ou gérants d'immeubles qui, faute de motifs 
valables n'avaient pu s'opposer à un échange de locaux trouvent, 
dans la jurisprudence que nous venons de rappeler, un moyen 
particulièrement efficace de rendre impossible la jouissance paisible 
des lioux au nouvel occupant — à moins qu'ils ne tirent partie de 
la situation pour exiger le payement abusif d'un « pas de porte » 
qui « normalisera » les rapports. 

Pour mettre fin À des contestations trop nombreuses et à des 
abus, parfois scandaleux, il apparait nécessaire que soit nettement 
précisé le caractère juridique du contrat d'échange qui constitue, 
en fait, une variété particulière de cession de bail. 


Au vu de ces considérations, nous avons l'honneur de demander 
à l'Assemblée nationale de vouloir bien adopter la proposition de loi 
suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 3 de l'article 79 de la loi n° 48-1360 
du 1° septembre 1948 est modifié et complété ainsi qu'il suit: 


« Les personnes occupant des locaux d'habitation ou à ense 
professionnel à la suite d'un échange bénéficient des mêmes droits 
et sont tenues des mêmes obligations que les bénéficiaires d'une 
cession de bail autorisée par l'article 1717 du code civil; l'échange 
intervenu laisse subsister à la charge du locataire ou de l'occupant 
primitif les obligetions dont celui-ci était, avant l'échange, tenu 
vis-à-vis du propriétaire des locaux précédemment occupés. » 





ANNEXE N° 10807 





(Session de 1965, — Séance du 24 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi de finances pour 1 adopté par l'Assemblée 


ne 955, 

naliunale, modifié par le Conseil de la République, adopté avec 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture, modifié par le Conseil de la République dans sa 





————ù 


troisième lecture, = avec modifications par l’Assemblée na! 
nale dans sa quatrième lecture, modifié par le Conseil de la 
République, dans sa quatrième ;ecture, par M. Charles Barance, 
rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, deux articles ont été renvoyés par le Conseil 
de la me pour une cinquième lecture de la loi de finances, 

Le premier de ces articles (art. 31) concerne la réorganisation des 
lisnes de chemins de fer d'intérêt secondaire dont l'exploitation e:t 
déficitaire. 

Tenant compte de l'accord unanime du Conseil de la République 
sur l'utilité de ce texte, votre commission des finances vous en 
propose l'adoption, tout en vous demandant de supprimer le para- 
graphe 3°, dont l'application éventuelle a paru dangereuse à certains 
commissaires. 

second article (art. 22) est relatif à l'augmentation du taux 
de redevance perçue par les communes et les départements sur 
les mines de charbon. 

Votre commission des finances vous propose d'en maintenir la 
disjonction en raison des motifs d'intérêt général qui s'opposent à 
celle augmentation. 


PROJET DE LOI 
Don. D,..0 LÉ, C6, ORNE RO OMR © 0 


Art. 31 (Adoption, avec une nouvelle rédaction, de l'article nouveau 
introduit par le Conseil de la République). — Le ministre des travaux 
publics et des transports élablira, avant le 30 seplembre 1955, una 
classement des lignes de chemins de fer d'intérêt secondaire dont 
l'exploitation est déficitaire. Ce classement sera établi sur les résul- 
tats d'une comptabilité faisant apparaître le prix de revient de 
l'exploitation et l'importance du déficit. 

Pour chacune de ces lignes, le ministre des travaux publics et 


des transports procédera à une réorganisation de l'exploitation en. 


s'inspirant des principes suivants : 

‘> Pour les lignes dont le déficit paraît susceptible d'être résorbé 
dans le cadre d'une réorganisation de la Société nationale des 
des chemins de fer français, étude et mise en œuvre des moyens 
tendant à rendre l'exploitation rentable dans le délai d’un an, notam- 
ment par l'allégement des charges de personnel, l’utilisation des 
moyens de traction économiques et la mise en vigueur de règles 
d'exploitation simplifiées ; 

2% Lorsque la Société nationale des chemins de fer français n'est 
pas en mesure d'assurer l'exploitation sans déficit pour son budge!, 
recherche et mise en œuvre avec le concours des autorités, collec- 
tivités et activités publiques ou privées locales, des moyens suscep- 
tibles d'assurer le maintien des lignes d'intérêt départemental ou 
interdépartemental dans des conditions qui, aux besoin; 
locaux, n'entrainent pas de charges pour les finances publiques, 

23° Supprimé. 

ML A LA REA LMI ESS EN À LA RÉ. 

En ce qui concerne les lignes fermées, par application du décret 
du 14 novemhre 19,49, le ministre des travaux publics sera tenu de 
fournir dans les six mois de la promulgation de la présente loi, aux 
conseils a qui le demanderont, un bilan complet faisant 
ressortir résultat financier de l'opération. 

Art. %5 (Suppression de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). 





ANNEXE N° 10808 
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PROJET DE LOI tant générale des forces armées, 
présenté au no € de M. Fdgar Faure, président du conseil des 


ministres, par M. Pierre Kœæn ministre de la défense natioñale 
et des forces armées. — TRentys à la commission de la défense 


nationale.) 
Nota. — Retiré par décret le 20 juin 1%5 (Journal of/Jiciel du 
2 juin). 
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OJET LOI { de la défense nationale, 
d—-/: au Lg - président du conseil des 


Edgar Faure 
ministres, par M. Pierre Kœnig, ministre de la défense nationale 
et des + armées. — (Renvoyé à la commission de la défense 
nation 


ee - — hetiré par décret le 21 juin 1955 (Journal officiel du 
- juin). 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 9414, 9609, 10159, 10394, 10401 et 
in n° 1835; deuxième lecture, n° 10734 et in-8° n° 1928; troisième 
lecture, n°s 10747, 10775 et in-8° ne 1938; quatrième lecture, n° 10792 
et in-&’ n° 1939; cinquième lecture, n° Conseil de la République, 
UN Se ES CR NS ne 94 (année 1955); 

4 (année 1955) et inSe ne 109 (année 1955); 
troisième lecture nes pp 1955) et in-S° n° 112 (année 1955) ; 
quatrième lecture, nes 319, (année 1955) et in-8 n° 113 (année 
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ANNEXE N° 10810 





(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret ne 53-717 du 9 août 1953, fixant les modalités 
de liquidation et le règlement des de guerre aft 
aux biens meubles d'usage courant et familial modifié par le 
décret n° 53-985 du 30 septembre 1953 et les lois des 31 décembre 
1953 et 17 septembre 1954, présentée r MM. Guiguen, Gautier, 
André Lenormand, Estradère, Mme Rose Guérin, MM. Midol, 
Gabriel Paul, Kr:egel-Valrimont et les membres du groupe commu- 
niste députés. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 53-717 du 9 août 193 modifié a 
fixé les indemnités forfaitaires de base pour deux personnes occupant 
avant le sinistre un logement de deux pièces. Il a également fixé 
les majorations à apporter pour les personnes supplémentaires 
vivant au foyer, ainsi que pour les pièces supplémentaires. 

Ces majorations doivent permettre aux personnes supplémentaires 
de se procurer tout ce qui leur est nécessaire pour se vélir et pour 
se procurer le linge de maisons dont une personne a besoin. Elles 
doivent servir aussi pour meubler la pièce supplémentaire. 

or, de toute évidence, les majorations prévues en annexe au 
décret ne permettent pas. 

Prenons pour exemple les taux prévus en troisième catégorie: 

Majorations par rsonne supplémentaire: 4.800 F, soit, après 
application du coefficient 20 prévu, une somme de 36.000 F. 

pu “tel pièce supplémentaire, pour la première : 2.100 F, 
soit: 42. . 

Ill en est de même en deuxième et première catégories. 

D'autre part, comme nous l’indiquons plus haut, l'indice de reva- 
lorisation prévu à l’article 2 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 est 
fixé à 20 par référence au prix de 1929, pour les payements effectués 
depuis l’année 1951. Cet indice ne correspond pas à la réalité et 
il devraît être porté à 30 pour tenir compte du coût actue} des objets 
mobiliers et d’habillement. ‘ 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : p 

1° À augmenter d'une façon très sensible les majorations par 
personne supplémentaire et par pièce supplémentaire fixées par le 
décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié, puur ies trois catégories du 


forfait; 
2% À porter à 30 l'indice de revalorisation prévu par l'article 2 
dudit décret. 
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(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
obtenir que la création d’une commission internationale d'enquête 
sur les crimes contre l'humanité soit inscrite à l’ordre du jour de 
la prochaine session de l'Organisation des Nations Unies, présentée 

r MM. Gau, Montalat, Secrétan et Baylet, députés. — (Renvoyée 
la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en dépit de l'immense espoir qu'avait suscité 
la victoire des Nations Unies sur le nazisme, le monde civilisé 
assiste impuissant à une recrudescence des crimes contre l'humanité. 

Une voix, la plus autorisée entre toutes, vient de s'élever pour 
ind r le chemin à suivre. C'est celle de. M. Eugène Aronéenu, 
le t icién même de la notion de « crime contre l'humanité » 
dont il avait donné la première définition et posé les bases juri- 
diques au procès des grands criminels de guerre, à travers deux 
documents déposés | w la délégation française: F. 32 et F. 77%, 
et dont il poursuivit le développement dans d'autres travaux et 
publications. à 

Dans un retentissant appel à l'opinion mondiale lancé dans le 
journal Le Monde du 4 mars 1955: « Pour que cessent les crimes 
contre l'humanité », M. Aronéanu reconnait que « l'inauguration, 
en 193 per Hitier, de la plus terrible période de crimes contre 
l'humanité que l'histoire ait jamais connus, reposait sur un légitime 
malentendu. 11 était alors possible à un Etat de se croire libre de 
persécuter les innocents à sa guise, et au monde civilisé de s’interdire 
tout droit légal d'intervention d'« humanité », c’est-à-dire en 
faveur de la personne humaine: le pacte de la Société des Nations 
ignorait jusqu'à l'expression « droits de l’homme ». 

M. Aronéanu rappelle les principaux buts de guerre des Nations 


Unies: 
1° moe de la annie et de l’asservissement, de l'’oppres- 
sion et l'intolérance Hehéran) à ” 








2 Chäâtiment par les voies d'une justice organisée des coupables 
de ces crimes (Saint-James) ; 

3% Défense de la vie, de la liberté, de l'indépendance, de la 
liberté religieuse, préservation des droits de l'homme el de ja pe 
tice, dans leurs propres pays ainsi que dans tous les autres 
(déclaration des Nations Unies, {er janvier 1942). 

Ce ne fut pas seulement une guerre de libération mais surtout 
une guerre d'intervention d'humanité que les Nations lnies firent 
au Ille Reich (vingt millions d'innocentes victimes des populations 
civiles, assassintes grâce à l'exercice criminel de la souveraineté). 
Une véritable révolution mondiale fut accomplie, Elle se traduisit 
par l'imposilion à l'Allemagne d'institulions démocratiques, par la 
condamnation judiciaire de ses chefs, enfin, par la Charte des Nations 
Unies qui met sur un pied d'égalité les doux valeurs permanentes 
de notre civilisation: l'indépendance des nations et la préservation 
des droits de l’homme. 

En un mot, le statut légal international de la personne humaine 
se trouve radicalement changé par rapport à ce qu'il était avant le 
deuxième conflit mondial. C'est pourquoi M. Arontanu s'indigne : 
« Mais qu'aujourd'hui les Etats se croient de nouveaux libres de 
perséculer les innocents à leur guise, que de nouveau les autorités 
internationales s'abstiennent d'intervenir, que Hitler même, s'A 
venait à renaitre de ses cendres, puisse tout recommencer sans que 
rien s'y oppose, voilà qui est inadmissible » 

Avant de nous arrêter sur les solutions que propose M. Aronéanu, 


il est indispensable — pour mieux peser le crédit moral A 
convient de leur accorder — de fixer d’abord la personnalité de leur 
auteur. 


Sa théorie du « crime contre l'humanité » fut qualifiée par le 
professeur Albert de La Pradelle de « révolution dans le droit pénal 
international », alors que le professeur Henri Dbonnedieu de Vabres 
la plaçait « à l'avant-garde du nouveau droit international publie », 
Ce dernier, qui fut juge au procès de Nuremberg et rédacteur du 
fameux jugement, ajoutait: « M. Arontanu a exercé une influence 
certaine sur lasrédaction de ce jugement et sur la jurisprudence 
américaine qui a suivi ». A lui seul, ce témoignage dispense d'en 
citer d’autres. 

Mais ce qui place le mieux la personnalité de M. Aronéanu dans 
le contexte de notre époque, c'est le fait d'avoir réussi à identifer 
et définir le « crime contre l'humanilé », forfait qui tenait en 
échec depuis des années les efforts des meilleurs juristes des Nations 
Unies. 

Marquée par un paroxysme de Ja criminalté internationale ainsi 
que par la découverte de moyens de destruction capables d'anéantir 
toute vie humaine sur la surface de la terre en quelques heures, à 
cause même de celle marque, notre époque est, doit être, celle de 
l'instauration d'un ordre public légal international. La première pierre 
de cet édifice est la Loi vénale internationale. 

Libellé de la chose prohibée, du crime, la loi pénale ne peut être 
rédigée que si préalablement le crime a été juriquement identifié 
et défini. Or, le crime international s'est révélé lors de ce sommet 
que fut le procès de Nuremberg, sous la forme de deux « erimes 
majeurs »: ie crime contre la paix et le crime contre l'humanité. 

Il n’y aura de loi pénale internationale complète que lorsque les 
deux crimes majeurs internationaux auront élé définis, En attendant, 
pe en avoir défini l'un d'eux, le erime contre l'humanité, 

. Aronéanu à fait la moilié du chemin qui nous conduit vers la loi 
pénale internationale. Jusqu'à ce jour, il n'est pas de juriste qui 
ait rendu un si grand service à l'humanité, 

« Pour que ressent les crimes contre l'humanité », M. Aronéanm, 
après avoir déploré la carence de l'Organisation des Nations Unies 
qu'à ses yeux « rien ne justifie », reconnait que « la solution, de 
toute évidence, comsiste à soustraire aux serviludes po'itiques les 
données universelles du droit et à organiser la justice pénale inter- 
nationale ». Mais analysant les possibilités de celte organisation, 
conslate qu’ « en metlant les choses au mieux, son fonctionnement 
normal ne sera pas une réalité avant longtemps. Encore fautdra-l-il 
y pousser de toutes parts et de toutes forces ». 

Et l’auteur de l'appel suggère la création de deux institutions, La 
première, destinée à « suppléer à la carence actuelle de la justice 
pénale internationale », serait un comité international d'humanité, 
composé des plus hautes personnalités morales du monde et qui 
Ces en « temps de paix », le rôle — el plus que ce rôle — que 
a Croix-Rouge internationale joue en « temps de guerre » envers 
la personne humaine. La création de cette institution élant laisse 
à l'initiative privée, elle ne fera pas l'objet de cette proposition de 
résolution. 

La seconde institution que M. Aronéanu recommande est destinée 
à « faire surgir les institutions régulières de la justice pénale inter- 
nationale »: une commission internationale d'enquête sur les crimes 
contre l'humanité. Sa créalion se place dans le cadre de l'Organisa- 
tion des Nalions Unies, et l'auteur de celle proposition en a saisi 
officieliement le président de la IXe assembiée générale, sous la 
forme d'une communicalion, en dale du 16 mai 1955. I y développe 
les idées déjà esquissées dans l'article du Monde et qui révèlent 
une nouvelle conception de l'organisation judiciaire pénaie inter- 
nationale, 

Cette conception, pour nouvelle qu'elle soit, constitue un retour 
aux traditions de droit pénal Lo rh rallache l'organisation 
judiciaire aux questions de procédure pénale et non de droit pénal 
proprement dit. 

Ainsi, la juridiction criminelle internationale, comprise dans le 
sens le pe large, celui indiqné par la procédure pénale internatio- 
nale qui doit agir dès la commission du crime, comprend trois 
organes judiciaires distincts, placés chacun à un moment différent 
de la vie internationale ; « juridiction » d'enquête, juridiction d'ins- 
truction et juridiction de ent, Les deux premières ne 
connaissent que des collectivités souveraines, des Elats;: seule la 
troisième juge des hommes, individuellement ou collectivement, 
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Parquet, instruction et tribunal, voilà les trois organes judiciaires 
pouvant administrer la justice pénale internationale. 

La souveraineté des Elats, « vérilable ligne de démarcation qui 
départage la vie internationale » place d'un côté le parquet inter- 
national et Ja juridiction internationale d'instruction, et d'un 
autre, le tribunal pénal international. Les deux premiers organes 
naissent à la commission des droits de l'homme de l'O. N. U, au titre 
de « mise en œuvre » de ces droits, Le troisième est envisagé à 
l'assemblée générale, au titre de « mise en œuvre » du code pénal 
international, 

Le parquet international fait l'objet d'un projet du plus haut 
Intérêt présenté par l'Urugay sous le titre: « Bureau du haut 
commissaire des Nations Lnies pour les droits de l'homme (Attor- 
ney géncral) , da jurdiction internationale d'instruction, après 
après avoir été proposée sous forme de projet de cour interna- 
lionale des droits de l'homme, fait l'objet, au même département, 
d'un projet de « comité des droits de l'homme », Leurs chances sont 
minimes, Celles d'un tribunal pénal international sont pour long- 
temps compromises par la résolution du 14 décembre 1%54 de 
l'assemblée générale, 


Renouant auvee un précédent — la commission internationale 
d'enquêtes sur les crimes contre l'humanité (dits « de guerre ‘) 
qui à fonctionné à Londres de 1943 a 1945 — M, Aronéanu propose 


que tous les eflurts pour une juridiction criminelle internationale 
et pour la « mise en œuvre » des droits de l'homme fussent conver- 
lis et concentrés vers la eréalion d'une vraie commission inter- 
nationale d'enquête sur les crimes contre l'humanité (parquet 
Pnternational intégré aux exigences politiques de la justice) sans 
laquelle « une procédure efficace est inconcevable, et inexistant 
aussi le climat propice à la création d'une cour des droits de 
l'homme et d'un tribunal pénal international, » 

IL faut reconnaitre que cette proposition, pour modeste qu'elle 
semble, correspond le plus étroitement possible à yne vision claire 
de l'administration pénale de la justice internationale, ainsi qu'aux 
possibilités organiques de création d'une telle organisation. 

Elle a pour mérite de s'inscrire dans le cadre d'une doctrine 
qui ne heurte pas la souveraineté des Etats dont M. Aroneanu 
est un vigoureux défenseur: « La souveraineté de l'Etat démocra- 
tique, éerit-il, est légitimement un droit sacré », Elle présente, 
par ailleurs, celle garantie, en général très importante mais parti- 
culièrement précieuse dans l'édification du droit internatioral, 
y se raltache à un précédent organique et par là-même au 

roit international positif, + 

Enfin, elle contient la vertu de pouvoir mettre fin à tous ces 
« comités » d'enquête sur les crimes contre l'humanité qui sur- 
gissent un peu partout — souvent témoignage cruel de l'abandon 
dans lequel se trouve la personne humaine — mais qui n'ont pour 
la plupart qu'un but, celui d'envenimer encore davantage la 
division acluelle du monde, 

Pour ces molifs, nous demandons à l'Assemblée de bien vouloir 
voler la proposition de résolution ci-jointe. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale Invite le Gouvernement à donner des 
mstructions précises aux représentants de la France à l'Organi- 
sation des Nations l'nies afin que soit inscrite à l'ordre du jour de 
la prochaine assemblée générale la question de la création d'une 
commission internationale sur les crimes contre l'humanité, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement : 
f° à oblenir que la création dun comité juridique 
d'études du droit pénal international au sein de l'Organisation 
des Nations Unies soit inscrite à l'ordre du jour de la prochaine 
sessjon de l'Organisation des Nations Unies; ?° à créer d'urgence 
une section de droit pénal international au centre national de 
la recherche scientifique, présentée par MM. Gau, Montalat, 
Secrélain et Baylet, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par lettre du 16 mal 1955 adressée au 
pepe de la neuvième assemblée générale des Nations Unies, 
e théoricien du « crime contre l'humanité », M. Eugène Aroneanu, 
vropose l'inscription à l'ordre du jour de la prochaine session de 
‘assemblée générale, la création d'un comité juridique permanent 
d'études du droit pénal international: il joint a sa demande un 
mémoire justificatif. 

Cette proposition revêt un intérêt considérable, 

M. Arontanu rappelle l'importance de la discipline nale en 
droit interne et les rapports étroits qui la lient à la défense des 
valeurs permanentes de la personne humaine, done de la civili- 
sation même. N rite le regrelté professeur H, Donnedieu de Vabres 
qui, dans son traité de droit criminel écrit: « si l'on considère 
la gravité des intérêts en cause, le droit pe est la plus impor- 
tante des branches du droit. Un procès civil ne concerne le plus 


souvent que des intérêts d'ordre pécuniaire, Dans le 





nel, au contraire, c'est la liberté, la vie, l'honneur de l'homme 
qui sont en jeu ». 

Or, remarque M. Aronéanu, «i! en est de même dans la vie int-r. 
nalionale, Avec celle circonstance particulièrement grave que, 
dans ce domaine, c'est la défense de l'honneur, de la liberté, de 
la vie des hommes et des peuples du monde entier qu'il s'agit 
d'assurer ». 

Faisant le bilan des travaux poursuivis au sein de l'Organisation 
des Natians Unies depuis sa création, tant sur la définition de 
l'agression que sur la codification pénale internationale ainsi que 
sur la juridiction criminelle internationale, M. Aronéanu prend à 
témoin les résolutions des 4 et 14 décembre 1954 de l'assemblée 
générale sur ces questions pour constater leur complet échec. « Le 
moins qu'on en puisse dire, souligne-t-il, c'est que cet échec est 
regrettable », 

En vérité, le droit international publi: classique a été, jusqu'ici, 
incapable de donner des solutions satisfaisantes aux problèmes: 
posés par les exigences de l'établissement d'un ordre public légal 
international rendu impérieux tant par la recrudescence de la 
criminalité internationale que par la découverte de moyens consi- 
dérables de destruction aveugles. Les travaux sur les plus graves 
questions dont dépend l'avenir même de l'humanité se sont pour- 
suivis dans l'ignorance souvent voulue du précédent de Nuremberyg. 
Mais, note M, Aronéanu, « si l'on refuse à chercher dans ses matc- 
rianx les règles permanentes du monde légal internalional en 
vue de sa construction institutionnelle, on n'en est pas moins 
obligé de répondre à certains principes que ce précédent contient 
et qui, eux, intéressent immédiatement l'homme de la rue. C'est 
ainsi qu'il faut donner une réponse claire à cetle « idée fonda- 
mentale du statut » — d'après les termes du jugement de Nurem- 
berg — « que les obligations qui s'imposent aux individus priment 
leur devoir d'obéissance envers l'Etat dont ils sont ressortissants ». 
Or, fait remarquer M, Aronéanu, « c'est un principe qui peut aller 
du droit de résistance à l'oppression jusqu'à l'« objection de 
conscience », en passant par l'objection de l'égalité des ordres 
reçus », 

C'est au droit pénal international que revient de résoudre Îles 
problèmes de « défense des droits de l'homme, de l'indépendance 
des nations, de paix et de guerre, de légitime défense et d'agression, 
d'obéissance aux ordres reçus, des responsabilités pénales des chefs 
d'Etat ou des représentants de l'autorité souveraine, de l'interven- 
tion internationale, etc. ». Cette discipline hérite du plus lourd 
passif de l'anarchie internationale. 

Or, « il n'est pas de discipline da droit international public dont 
l'établissement d'un monde paisible et juste attende davantage; il 
n'en est pas à qui les autorités nationales et internationales accor- 
dent moins de sollicitude », conclut M. Aronéanu qui demande la 
création d'un comité juridique permanent d'études du droit pénal 
international au sein de l'Organisation des Nations Unies. 

Mais celte proposition ne devrait pas intéresser l'Organisation des 
Nations Unies seulement; elle revêt un intérêt considérable pour 
chacune des Nations Unies et notamment pour la France, En effet, 
notre pays, qui ne pe réaliser avec les autres grandes puissances, 
ni sur le nombre de divisions « à eligner », ni dans lé domaine 
des armes atomiques ou thermonucléaires, devrait s'attacher à 
déployer ses efforts dans le domaine, moins coûteux et infiniment 
plus fructueux, de la recherche des bases légales du monde interna- 
tional démocratique. S'i lui était possible, par exemple, d'apporter 
une réponse universellement valable, ne serait-ce qu'à la question 
de la définition de l'agression, il aura fait pour sa ge et pour 
celle de l'humanité tout entière plus que tes plus formidables arse- 
naux du monde, Dans cette direction, il a toutes les chances de 


* jouer le rôle primordial que le monde attend de la France. 


C'est urquoi, tout en soutenant la pps faite par 
M. Aronéanu dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies, 
nous pensons qu'il est du devoir du Gouvernement de créer une 
section d'études du droit pénal international au centre national de 


la recherche scientifiques: par sa nouveauté, par son importance,. 


c'est, de toutes les disciplines juridiques, celle qui s'inscrit le plus 
jimpérieusement dans les buts du centre national de recherche 
scientifique. 

Cette section devrait être mise sous la direction, non pas d'un 
« internationaliste », ni d'un « criminaliste » mais d'un spécialiste 
du droit pénal international. Certes, ces spécialistes sont rares, et 
l'assemblée générale, en collaboration avec le secrétaire général et 
sous la surveillance de la commission du droit international de 
l'Organisation des Nations Unies, a établi une bibliographie du 
droit pénal international groupant les noms des meilleurs spécialistes 
de cette nouvelle et imporlante discipline (Doc. A/C N. 28 du 
G juin 1950). IL doit étre possible au Gouvernement de trouver 
parmi ces noms un savant auquel il puisse confier la direction 
scientifique de la section du droit pénal international au C. N. R. S. 

Pour ces motifs, nous demandons à l’Assemblée de bien vouloir 
voter la proposition de résolution ci-jointe : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

4e A donner des instructions” précises aux représentants de la 
France à l'Organisation des Nations Unies afin que soit inserite, à 
l'ordre du jour de la prochalrie assemblée générale, la question de 
la création d'un comité juridique permanent d'études du droit pénal 
international ; 

2 A créer d'urgence une section de droit pénal international au 
centre national de la recherche scientifique. 
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ANNEXE N° 10813 


(Session de 1955. — Séance du 24 mai 19%5.) 


RAPPORT fait au nom de la commission ces pr de communi- 
calion et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 8676) de 
M. üiovoni et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
“ouvernement à étendre à tous les agents des escales d'Air 
France en le bénéfice des indemnités accordées à certains 
agents des escales d’Ajaccio et de Bastia, par M. Marcel Noël, 
député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme s'est prononcée pour l'adoption de cetle 
proposition de résolution. 

(elte proposition a pour but d'inviter le Gouvernement à suppri- 
mer une injustice dont sont victimes, sur Jes terrains d'aviation 
d'Ajaccio et de Bastia, certains agents d'’Air-France recrutés en 
our:e. 

Ke tuellement, il y a en Corse, sur les terrains d'aviation pour le 
personnel d'Air-France deux régimes; selon que l'agent est muté 
ce France en Corse ou engagé en Corse. 

Tous les deux ont le même barème de salaires, mais seul celui qui 
a été muté de France en Corse perçoit — selon le règlement d’Air- 
France — pour tenir compte des conditions de logement et de vie 
particulièrement difficile de l'Ile, une indemnité spéciale. 

Une telle discrimination apparaît 7 injuste, car s'il 
est exact que la situation économique de la Corse justifie l'attribution 
de primes de difficultés, il est difficile de soutenir que seule une 
parlie du personnel doit en bénéficier. 

Le travail réalisé par les agents est le même et cette situation 
crée un état d'esprit regrettable. 

Tenant compte que la Corse est un département français, que les 
fonctionnaires venant de Corse imulés en France ne bénéficient 
d'aucun régime de faveur, celle situatien prend aux yeux des person- 
nels intéressés un caractère d’injustice. 

ll est donc apparu à notre commission inutile d'entretenir un tel 
régime. 

En conséquence, votre commission des moyens de communication 
et de tourisme vous demande de vouloir bien adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invité le Gouvernement à étendre à tous 
les agents des escales d’Air-France en Corse, quel que soit le lien 
de leur recrutement, le bénéfice des indemnités accordées à cerlains 
agents des escales d’Ajaccio et de Bastia. 





ANNEXE N° 10814 


(Session de 1955, — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux rentes viagères indexées sur le 
salaire minimum nel garanti et tendant à calculer 
ces rentes d'après le taux cumulé du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti ét des indemnités horaires qui s’y ajoutent, pré- 
sentée par Mme Germaine Peyroles, M. Bouxom et Mme Francine 
Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


Nora. — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 10815 


(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier le traité portant rétablissement de l'Autriche 
et démocratique, senté au nom de M. Edgard Faure, ident 
du conseil des ministres, par M. Antoine Pinay, ministre des affai- 
res + par M. Pierre Kænig, ministre de la défense natio- 
nale et forces armées,-et par M. Pflimlin, ministre des 
linances et des affaires économiques. — (Renvoyé à la commission 
des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le traité d'Etat portant rétablissement 
d'une Autriche indépendante et démocratique  — à Vienne le 
_ nn a mp — à To les ÿ Tnt 
Ique France, rande-Bretagne ‘Union publiques 
socialistes soviétiques en 1947. Les difficiles négociations menées 
de 1947 à 4950 ont abouti à la rédaction d'un texte qui, à l'exception 
de cinq articles, avait recueilli l'adhésion des quatre puissances inté- 
ressées. Le Gouvernement soviétique a alors lié la conclusion du 


12 





traité à des questions extérieures à ce dernier, en particulier à un 
règlement définitif en Allemagne. Jusqu'en 1%55 les nombreuses ten- 
talives faites par les puissances occidentales pour terminer la négo- 
ciation de cet instrument diplomatique se heurtèrent de la part du 
Gouvernement de l'U.R.S.S. à une fin de non recevoir. Méme Îles 
ropositions faites à la conférence de Berlin par les Etats-[nis, la 
rrance et la Grande-Bretagne de signer le traité dans la version 
soviétique des cinq articles encore en discussion ne purent amener 
le représentant de l'U, R.S.S. à modifier son attitude. 

Au mois de février dernier, M Molotov faisait part de l'intention 
de son gouvernement de ne plus établir un lien entre la conciusion 
du traité d'Etat et la question allemande. Cette nouvelle position 
soviétique tendant à libérer enfin l'Autriche d'une occupation qui, 
se poursuivant depuis dix ans, était confirmée au lendernain de la 
ratification des accords de Paris. Le gouvernement de l'U.R.S.S. 
demandaient seulement que l'Autriche, ayant retrouvé sa souverai- 
neté, n'adlywrât à aucun système d'alliance et n'autorisät sur son 
territoire l'établissement d'aucune base militaire. Déjà, à la confé- 
rence de Berlin, M. Figl avait spontanément fait une proposition 
dans ce sens, car l'adoption d'une telle ligne de conduite corres- 
eme aux vues du gouvernement et du peuple autrichiens. En 
ormulant cette demande, le gouvernement soviétique ne faisait donc 
que reprendre à son compte une proposition avancée en 195% par le 
représentant qualifié du gouvernement de Vienne. Dans ces condi- 
tions, il ne pouvait y avoir, de notre part, objection à ce que l'Autri- 
che, redevenue libre, détermine par sa propre volonté son attitude 
à l'égard du problème des alliances et des bases militaires, Nous 
avons cependant obtenu qu'aucune clause ne figurât dans le traité 
à ce propos. HN n'y a done, en ce qui concerne l'Autriche, ni 
neutralisation externe, ni neutralité garantie. 11 s'agit d'une limita- 
tion volontaire de la souveraineté autrichienne, que les gouverne- 
ments seront sans doute prêts à respecter. La procédure prévue par 
le gouvernement de Vienne est de nature à nous donner salisfac- 
tion à cet égard. En effet ce gouvernement a proposé à son Parle- 
ment, après la ratification du traité, d'adopter une résolution et 
une loi constitutionnelle dans le sens qui vient d'être indiqué. Après 
la mise en vigueur du traité, l'Autriche invilera les gouvernements 
des autres pays à en prendre acte. 

Cependant une telle perspective modifiait certaines bases du pro- 
jet de traité telles qu'elles résultaient des travaux menés, dans 
une atmosphère différente, de 1947 à 1950. En effet, les puissances 
occidentales, soucieuses avant tout d'obtenir rapidement le rétablis- 
sement de l'indépendante autrichienne et animées d'un très grand 
esprit de compromis, avaient fait alors de substantielles concessions 
au point de vue soviétique. Certaines dispositions de ce projet ris- 
uaient donc de constituer en pratique une vérilable hypothèque 
e l’U. R. S.S. sur le pays. 

Ainsi la solution réservée par ce texte au problème des biens 
allemands dans la zone orientale d'Autriche donnait pendant trente 
ans à l’Union Soviétique la possibilité de peser sur la vie écono- 
mique, et par la même politique, de la nation. D'autre part, les 
demandes de l’U. R. S. S. à propos des réfugiés des pays du rideau 
de fer que les circonstances de la guerre avaient amenés sur Île 
terriloire autrichien étaient difficilement compatibles avec les con- 
ceplions occidentales du droit des gens et pouvaient, en outre, servir 
à justifier certaines interventions dans les affaires intérieures de 
l'Elat. Enfin, les clauses militaires du projet de traité n'étaient plus 
adaptées à la nécessité dans laquelle va se trouver l'Autriche de 
faire respecter son indépendance sans participer à aucune organi- 
salion défensive. 

Le projet primitif a donc été subslantiellement remanié pour tenir 
compte du désir de l'Autriche de mener sa politique en dehors de 
tout système d'’alliances. Dans un accord conclu directement par 
les gouvernements autrichien et soviélique, ce dernier avait déjà 
renoncé, moyennant le payement par l'Autriche de certaines indern- 
nités, aux droits et rap “pe que lui conférait l'exploitation 
directe pendant trente ans de certains biens allemands situés dans 
la partie orientale du pays (sociétés pétrolières et compagnie de 
navigation sur le Danube). Pour que cet accord bilatéral ait un carac- 
tère irrévocable, le Gouvernement français, ainsi que les Gouverne- 
ments des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, ont obtenu qu'il 
soit incorporé dans le nouveau texte du traité, Ainsi l’article 22 qui 
reconnaît au Gouvernement soviétique les droits qu'il détient sur 
ces biens en vertu des accords de Potsdam est modifié en fait par 
les stipulations un en annexe, par lesquelles l'U. R.S.Ss. 
s'engage à les restituer au Gouvernement autrichien. 


La question des réfugiés a été réglée par l'élimination de toutes 
demandes soviétiques dans ce domaine. L'adhésion de l'Autriche à 
la convention de Genève sur les réfugiés constitue la meilleure 
garantie que ce problème humain sera réglé selon les normes adop- 
tées par les autres Etats occidentaux. 


Enfin, la suppression de toute limitation d'effectifs et de matériels 
dans le domaine militaire permettra à l'Autriche de lever une armée 
capable de défendre efficacement son np ee Ainsi sera évité 
que se conslilue au centre de l’Europe un dangereüx vide stratégique, 
Seules ont été maintenues les interdictions tendant à empêcher 
toute collaboration militaire germano-autrichienne. 


La sauvegarde des intérêts français en Autriche a fait l’objet d’une 
entente directe entre les Gouvernements français et autrichiens 
intervenue avant la signature du traité. Celle-ci donne entièrement 
satisfaction aux réclamations, d'ailleurs d'importance mineure, que 
nous avions à formuler dans ce domaine. 


Le traité soumis à l’approbation du Parlement est susceptible d'as- 
surer à une Autriche complètement rétablie dans ses droits un ave- 
nir de liberté et d'indépendance. Gouvernement français est 
convaincu qu'il est conforme aux intérêts supérieurs de la France 
et à ceux de la paix. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Be + +. LU EVE CD NEO RES CV COTE. 
Décrète : 


Le projet de lei dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à rati- 
fier le traité d'Etat portant rétablissement de l'Autriche indépendante 
et démocratique dont un exemplaire est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Traité d'Etat portant rétablissement d'une Autriche indépendante 
et démocratique. 


Présmeute 


L'Union des Aépubliques Soviétiques Socialistes, le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, les Elats-Unis d'Amérique 
et la France, ci-dessous désignés comme les Puissances Alliées et 
Associées, d'une part, et l'Autriche, d'autre part; 

Considérant que, le 13 mars 1938, l'Allemagne hitlérienne a annexé 
l'Autriche par la furce et a incorporé son territoire au Reich allemand ; 

Considérant que, par la déclaration de Moscou publiée le fer novem- 
bre 1943, les Gouvernements de l'Union des Républiques Soviétiques 
Socialistes, du Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amérique ont déclaré 
qu'ils considéraient comme nulle et non avenue l'annexion de 
l'Autriche + l'Allemagne à la date du 13 mars 1938 et ont affirmé 
leur désir de voir l'Autriche rétablie en tant qu'Etat libre et indépen- 
dant, et que le Comilé français de Libération Nalionale a fait une 
déclaration analogue le 16 novembre 1943; 

Considérant que, par suite de la victoire des Alliés, l'Autriche 
a été libérée de la domination de l'Allemagne hitlérienne; 

Considérant que les Puissances Alliées et Associées et l'Autriche, 
tenant compte de l'importance des efforts que le peuple autrichien 
luiméme a déjà entrepris et devra encore. entreprendre pour la 
reconstruction et la réorganisation démocratique de son pays, sont 
désireuses de conclure un Traité rétablissant l'Autriche en tant 
qu'Elat libre, indépendant et démocratique, contribuant ainsi à la 
restauration de la paix en Europe; 

Considérant que les Puissances Alliées et Associées sont désireuses 
de régler par le présent Traité, en conformité avec les principes 
de justice, toutes les questions demeurées en suspens du fait des 
événements ci-dessus rappelés, compris l'annexion de l'Autriche 
por l'Allemagne hitlérienne et la participation de l'Autriche à la 
guerre en tant que partie intégrante de l'Allemagne; 

Considérant que les Puissances Alliées et Associées et l'Autriche 
sont désireuses de conclure à cet effet le présent Traité pour former 
la base de relations amicales entre elles, permettant ainsi aux 
Puissances Alliées et Assocites d'appuyer la demande que l'Autriche 
présentera pour devenir membre de l'Organisation des Nations Unies; 

Pour ces motifs, ont désigné les plénipotentiaires soussignés les- 
quels, après présentation de leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


PARTIE L 
Clauses politiques et territoriales. 


Art, ÿer, — Rélablissement de l'Autriche en tant qu'Etat libre 
et indépendant. 


Les puissances alliées el associées reconnaissent que l'Autriche 
est rélablie en tant qu'Elat souverain, indépendant et démocratique. 


Art, 2 — Maintien de l'indépendance de l'Autriche. 


Les puissances alliées et associées déclarent qu'elles respecteront 
l'indépendance et l'intégrité territoriale de l'Autriche, telles qu'elles 
sont établies par le présent traité. 


Art, 3. — Reconnaissance par l'Allemagne de l'indépendance 
de l'Autriche. 


Les puissances alliées et associées feront figurer dans le traité 
de paix allemand des dispositions assurant la reconnaissance par 
l'Allemagne de la souveraineté et de l'indépendance de l'Autriche 
et la renonciation par l'Allemagne à toutes revendications terrilo- 
riales et politiques à l'encontre ge l'Autriche et du territoire 
autrichien. 

Art. 4 — Interdiction de l'Anschluss. 


1. Les puissances alliées et associées déclarent que toute union 
olitique ou économique entre l'Autriche et l'Allemagne est interdite. 
Autriche reconnait pleinement les responsabilités qui lui incombent 
à ce sujet et s'engage à ne participer à aucune union politique ou 
économique avec l'Allemagne sous quelque forme qne ce soit. 

2. Afin d'empêcher une union de cette nature, l'Autriche s'en 
À s'abstenir de tout accord avec l'Allemagne, ainsi que de tout 
acle ou de toute mesure de nature à favoriser, directement ou 
indirectement, une union politique ou économique avec l'Allemagne 
où à compromettre son intégrité territoriale ou son indépendance 
politique ou économique. L'Autriche s'ençaee en outre à interdire sur 
son territoire tout acte susceplible de favoriser directément ou 
indirectement une union de celte nature et à interdire l'existence, 





la reconstitution et l’activité de toute organisation ayant pour objectif 
l'union politique ou économique avec l'Allemagne, ainsi que là 
propagande pan-germaniste en faveur de l'union avec l'Allemagne, 


Art. 5. — Frontières de l'Autriche. 


Les frontières de l'Autriche demeureront telles qu'elles étaient 
au {er janvier 1998. “ 


Art. 6 — Droits de l'homme. 


1. L'Autriche prendra toutes les mesures nécessaires pour assurer 
à toutes les personnes relevant de sa juridiction, sans distinction 
de race, de sexe, de langue ou de religion, la jouissance des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, y compris la liberté 
d'expression de la pensée, la liberté de la presse et de publication, 
la liberté de culte, la liberté d'onimon et de réunion, 

2. L'Autriche s'engage en outre à ce que les lois en vigueur en 
Autriche n'entrainent, ni par leur texte, ni par les modalités de 
leur application, aucuné discrimination directe ou indirecte entre 
les ressortissants autrichiens en raison de leur race, de leur sexe, 
de leur langue ou de leur religion, tant en ce qui concerne leur 
personne, leurs biens, leurs intérêts commerciaux, professionnels 
ou financiers, leur statut, leurs droits poliliques et civils qu'en toute 
autre matière, 


Art. 7. — Droits des minorités slovène et croate. 


1. Les ressortissants autrichiens appartenant aux minorités slovène 
el croate en Carinthie, Burgenland et Styrie jouiront de pair avec 
tous les autres ressortissants autrichiens des mêmes droits que 
ceux-ci, y compris le droit d'avoir leurs propres organisations, de 
pe leurs réunions et de posséder une presse dans leur propre 
angue. 

2. Ils ont droit à l’enseignement primaire en langue slovène et 
croate el à un nombre proportionnel d'établissements propres d'ensei- 
gnement secondaire; à cet effet, les programmes scolaires seront 
revus et une section de l'inspection de l'enseignement sera créée 
pour les écoles slovènes et croates. 

3. Dans les circonscriptions administratives et gg de 
Carinthie, Burgenland et Styrie où réside une population slovène 
ou croale, ou une population mixte, le slovène ou le croate seront 
admis comme Jangue officielle en plus de l'allemand, Dans ces 
circonscriptions la terminologie et les inscriptions topographiques 
seront en langue slovène ou croate aussi bien qu'en allemand, 

4. Les ressortissants autrichiens appartenant aux minorités slo- 
vène et croate en Carinthie, Burgenland et Styrie participeront 
dans les mêmes conditions que les autres ressortissants autrichiens 
aux activités des organismes culturels, administratifs et judiciaires 
dans ces terriloires. 

5. Sera interdite l'activité des organisations qni ont pour but de 
priver les populations croale ou slovène de leur caratère et de leurs 
droits de minorité. 


Art. 8. — Inslilutions démocraliques. 


L'Autriche aura un gouvernement démocratique fondé sur des 
élections au scrutin secret, et garantira à tous les citoyens le suffrage 
libre, égal et universel, ainsi que le droit d'être élu à une fonction 
publique, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion 
ou d'opinion. 


Art. 9. — Dissolution des organisalions nazies. 


1. L'Autriche complètera les mesures déjà prises sous forme de 
lois appropriées approuvées par la commission alliée pour l'Autriche, 
en vue de liquider le parti national-socialiste et les organisations 
qui lui étaient affiliées ou qui étaient placées sous son contrôle, 
y compris les organisations politiques, militaires ou para-militaires 
qui existaient en territoire autrichien; l'Autriche poursuivra égale- 
ment les efforts entrepris pe éliminer de sa vie politique, écono- 
mique et culturelle toute trace de nazisme, pour s'assurer que les 
organisations mentionnées ci-dessus ne seront pas reconsiluées 
sôus une forme quelconque et pour prévenir toute aclivilé et 
propagande nazie et militariste en Autriche, 

2. L'Autriche s'engage à dissou@re toules les organisations poli- 
tiques, militaires et paramilitaires de type facisle existant sur son 
territoire, ainsi que toutes autres organisations menant des activités 
hostiles à l’une quelconque des Nations Unies ou ayant pour objet 
de priver le peuple de ses droits démocratiques, 

3. L'Autriche s'engage à interdire; sous peine de sanctions judi- 
ciaires qui seront déterminées sans délai conformément aux lois 
autrichiennes, l'existence et l'activité sur le territoire autrichien 
des organisations mentionnées ci-dessus. 


* Art. 10, — Dispositions spéciales concernant la législation. 


4. L'Autriche s'engage à maintenir et à continuer à appliquer 
les principes inclus dans les lois et décrets adoptés par le Gouver- 
nement et le Parlement autrichiens depuis le 1e mai 1945 et approuvés 
par la commission alliée pour l'Autriche, ayant pour objet la liqui- 
dation des vestiges du régime nazi et le rétablissement du système 
démocratique, à compléter les mesures législatives et nistra- 
tives déjà prises ou en cours d'exécution depuis le fer mai 1945, à 
codifier et à sprl uer les principes énoncés dans les articles 6, 8 
et 9 du présent traité et pour autant qu'elle ne l’a déjà fait, à rap- 

rter ou à modifier toutes les mesures législatives et administra 
ives adoptées entre le 5 mars 193 et le 30 avril qui sont 
compatibles avec les principes enoncés dans les articles 6, 8 et 9. 


2, L'Autriche s'engage en outre à maintenir en vigueur la loi 
du 3 avril 1919 relative à la maison de Habsbourg-Lorraine, 
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Art. 11. — Reconnaissance des traités de paix. 


L'Autriche s'engage à reconnaître la pleine valeur des traités de 
paix avec l'Italie, la Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande, 
ainsi que des autres accords ou arrangements qui ont été ou seront 
conclus par les puissances alliées et associées en ce qui concerne 
l'Allemagne et le Japon, en vue du rétablissement de la paix. 


PARTIE II 
Clauses mililaires et aériennes. 


Art. 42. — Interdiction aux anciens membres d'organisations nazies 
et à cerlaines autres calégories de personnes de servir dans Îles 
furces armées autrichiennes. 

Ne pourront en aucun cas faire parlie des forces armées autri- 
chiennes : 

1. Les personnes qui ne possèdent pas la nationalité autrichienne : 

2. Les ressortissants autrichiens qui ont été ressortissants allemands 
à un moment quelconque avant le 13 mars 193%: 

3. Les ressortissants autrichiens avant servi avec le grade de 
colonel où un grade supérieur dans les forces armées allemandes 
au cours de la période du 13 mars 14% au 8 mai 145: 

. A l'exception des personnes qui auront élé réhabililées par 
l'autorité compétente conformément à fa loi autrichienne, les ressor- 
tissants autrichiens entrant dans l'une quelconque des catégories 
ci-apres : 

Personnes qui, à un moment quelconque, ont appartenu: au 
parti national-socialiste (N. S. D. A. P.) ou aux organisations dénom- 
mmées « S, S, », « S, À. » où « $S, D. »: à la police secrète d'Etat 
(Gestapo); à l'association des soldats nationaux-socialistes (N. S$. 
Soldatenring) ou à l'association des officiers nalionaux-socialistes 
(N. S. Offiziersvereinigung) : 

b) Officiers du « Corps des avialeurs nalionaux-sacialistes » 
(N. S. F. K.) ou du « Corps motorisé national-socialiste » (N. S. K. K.) 
ayant exercé un commandement correspondant au moins au grade 
d'« Untersturmführer » ou à son équivalent ; 

c) Fonctionnaires d'une organisalion quelconque affiliée au 
N. S. D. À. P. ou contrôlée par lui et qui y ont exercé un commande- 
ment au moins équivalent à celui d’ « Ortsgruppenleiter » : 

d) Auteurs d'œuvres imprimées ou de scénarios classés par Îles 
commissions compétentes instituées par le Gouvernement autrichien 
dans la catégorie des œuvres interdites en raison de leur caractère 
hazi ; 

e) Chefs d'entreprises industrielles, commerciales et financières 
qui, sur la base de rapports officiels et d'authenticité reconnue, 
établis par les associations industrielles, commerciales ou financières 
existantes, par les syndicats ou par les partis politiques ont été 
reconnus par la commission compétente comme avant collaboré 
activement à la réalisation des fins du N. S. D. A. P. ou de l’une 
quelconque de ses organisations affiliées, soutenu les principes du 
national-socialisme, subventionné la propagande des organisations 
nationales-socialistes ou leurs activités, ou ont fait en faveur de ces 
organisations ou de leurs activités de la propagande et qui, par l’un 
quelconque de ces moyens, ont agi au détriment de l'Autriche 
indépendante et démocratique. 


Art. 13. — Interdiction d'armes spéciaies, 


1. L'Autriche ne possédera, ne fabriquera ni n'expjimera: a) aucune 
arme atomique; b) aucune autre arine principale adaptable actuel- 
lement ou dans l'avenir à la destruction en masse et définie comme 
telle par les organismes compétents de l'Organisation des Nations 
Unies; c) aucun projectile autopropulsé ou dirigé, aucune torpille, 
aucun dispositif desliné à leur lancement ou à leur contrôle; 
d) aucune mine marine ; e) aucune torpille humaine : /) aucun sous- 
marin ou autre bâtiment submersiblé: g) aucune vedette lance- 
torpilles: h) aucun type spécialisé de bâliment d'assaut: i) aucun 
canon d'une portée supérieure à % kilomètres: j) aucun produit 
asphyxiant, vésicant ou toxique ou substance biologique en quantités 
plus grandes ou de type autre que ceux nécessaires pour les besoins 
civils normaux et aucun appareil conçu pour produire et lancer ou 
répandre ces produits ou substances pour fins de guerre, 

2. Les puissances alliées et associées se réservent le droit d'ajouter 
au présent article des interdictions relatives à toute arme qui 
pourrait être inventée à la suite de découvertes scientifiques. 


Art. 14. — Sort de matériel de guerre d'origine alliée ou allemande. 


1. Tout le matériel de guerre d'origine alliée se trouvant en 
Autriche sera mis à la disposition de la puissance alliée on associée 
intéressée, conformément aux instructions données par cette puis- 
sance. 

L'Autriche renoncera à tous droits sur le matériel de guerre ci- 
dessus mentionné. 

2. Dans un délai d’un an à partir de la date d'entrée en vigueur 
du présent traité, l'Autriche devra rendre impropre à tout usage 
Militaire ou détruire : 

Tout le matériel de guerre en excédent d'origine allemande ou 
de toute autre origine non alliée ; 

Dans la mesure où ils se rapportent à du matériel de guerre 
moderne, tous les dessins allemands et japonais, y çompris Îles 
a les prototypes, les modèles expérimentaux et les plans exis- 
tants; 

Tout le matériel de guerre interdit en vertu de l'article 13 du 
présent traité; 

Toutes les installations spécialisées, y compris l'équipement de 
recherche et de production, interdites en vertu de l’article 13 qui 
re sont pas convertibles pour des recherches, des éludes ou des 
cons autorisées. 





3. Dans les six mois qui suivront la date d'entrée en vigueur du 
résent traité, l'Autriche devra fournir aux Gouvernements de l'Union 
Sovictique, du Royaume-Uni, des Etats-Unis d'Amérioue et de la 
France, une liste du matériel de guerre et des installations énu- 
mérés au paragraphe 2. 

4. L'Autriche ne devra fabriquer aucun matériel de guerre de 
conception allemande. 

L'Aulgiche ne devra ni acquérir, ni posséder, soit À titre publie, 
soit à titre privé, ou de toute autre façon, aucun matériel de guerre 
de fabrication, d'origine ou de conception allemandes, avec la seule 
exceplion que le Gouvernement autrichien pourra utiliser, pour 
la mise sur pied des forces armées autrichiennes, des quantités 
limitées de matériel de guerre de fabrication, d'origine ou de 
conception allemande, resté en Autriche après la seconde guerre 
mondiale. 

5. La définition et la liste du matériel de guerre, aux fins du 
présent traité, figurent à l'annexe L. de 
Art. 15. — Action préventive contre le réarmement de l'Allemagne. 

1. L'Autriche s'engage à apporter son entière collaboration aux 
uissances alliées et associées en vue de mettre l'Allemagne dans 
l'impossibitité de prendre, hors du terriloire allemand, des mesures 
tendant à son réarmement. 

2, L'Autriche ne devra pas emp'oyer ou entraîner dans son aviation 
civile ou militaire, ou dans l'expérimentation, la conception, la 
production ou l'entretien du matériel de guerre : 

Des personnes qui sont ou ont été à un moment quelconque, 
antérieurement au 13 mars 1958, ressortissants allemands; 

Ou des ressortissants autrichiens à qui l'article 12 interdit d'appar- 
tenir aux forces armées; 

Ou des personnes qui ne sont pas des ressortissants autrichiens. 


Art. 26. — Interdictions relalives aux avions civils de conception 
allemande ou japonaise. 
L'Autriche s'engage à n'acquérir ou fabriquer aucun avion civil 
de modèle allemand ou japonais onu comportant des éléments impor- 
tants de fabrication ou de conceplion allefnande ou japonaise, 


Art 17. — Durée d'application des limitations. 

Chacune des clauses militaires et aériennes du présent traité 
demeurera en vigueur aussi longtemps qu'elle n'aura pas élé modi- 
fiée entièrement ou partiellement par accord entre les puissances 
alliées ou associées et l'Autriche, ou, après que l'Autriche sera 
devenue membre de l'Organisation des Nations Unies, par accord 
entre le conseil de sécurité et l'Autriche. 


Art. 18. — Prisonniers de guerre. 


4. Les Autrichiens qui sont actuellement prisonniers de guerre 
seront rapatriés dès que possible conformément aux Arrangements 
qui devront être conclus entre chacune des puissances qui détiennent 
ces prisonniers et l'Autriche. 

2. Tous les frais, y compris les frais de subsistance, entraînés par 
le transfert des Autrichiens qui sont actuellement prisonniers de 
ruerre depuis leurs centres de rapatriement respectifs, choisis par 
e Gouvernement de la puissance alliée ou associée intéressée, 
jusqu'au lieu d'entrée sur le territoire autrichien, seront à la charge 
du Gouvernement autrichien. 


Art. 19. — Sépullures de guerre et monuments aux morts. 


1. L'Autriche s'engage à respecter, à préserver et à entretenir 
sur le terriloire autrichien les sépuliures des combaltants, des 
prisonniers de guerre et des ressorlissants transférés de force en 
Auiriche, des puissances alliées et autres Nations Unies qui furent 
en élat de guerre avec l'Allemagne, ainsi que ies monuments et 
emblèmes placés sur: ces sépultures, de même que les monuments 
érigés à la gloire des armées qui ont combattu sur le territoire de 
l'Autriche contre l'Allemagne hitlérienne. 

2, Le Gouvernement de l'Autriche reconnaîtra toute commission, 
délégation ou autre organisme autorisé par l'Elat intéressé en vus 
d'identifier, relever, entretenir ou réglementer les sépullures et cons- 
tructions visées au premier ti du 2 il facilitera la tâche de ces 
organismes, et conclura avec l'Etat intéressé ou avec la commission, 
délégation ou autre organisme autorisé par cet Etat, les conventions 
relatives aux sépultures et constructions précitées  — pourront être 
nécessaires. Il acceple également, sous réserve de l'observation des 
rescriplions sanitaires raisonnables, d'accorder toutes facilités pour 
l'éshemetion et le transport dans leur patrie des restes inhumés 
dans les sépultures susvisées, et ce, soit à la demande des organes 
officiels de l’Elat intéressé, soit à la demande des parents des per- 
sonnes inhumées. 


PARTIE HI 


Art. 20. — Retrait des forces alliées, 


1. L'accord de contrôle pour l'Autriche du 28 juin 19:6 prendra fin 
à la date de l'entrée en vigueur du présent irailé. 

2. Dès l'entrée en vigueur du présent traité, le commandement 
interallié institué en vertu du paragraphe 4 de l'accord du % juil- 
let 1945 sur les zones d'occupation en Autriche et sur l'administration 
de la ville de Vienne cessera d'exercer toutes fonctions relatives à 
l'administration de la ville de Vienne. L'accord sur les zones d'oreu- 
eg en Autriche prendra fin dès que le retrait d'Autriche des forces 

es puissances alliées et associées sera terminé dans le délai prévu 
au paragraphe 3. 

3. Les forces des puissances alliées et associées et les membres de 
la commission alliées pour l'Autriche seront relirés d'Autriche dans 
un délai de quatre-vingt dix jours à partir de la date de l'entrée en 
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vigueur du présent traité et, dans toute la mesure possible, au plus 
tard le 31 décembre 1905. 

4. Le Gouvernement autrichien accordera aux forces des puissances 
alliées el associéés et aux membres de la commission allite pour 
l'Autriche jusqu'au moment de leur retrait du territoire autrichien, 
les iméines droits, immunilés el privilèges dont ils jouissaient immé- 
diatement avant l'entrée en vigueur du présent traité. 

D. Les puissances alliées el assocwes s'engagent à restituer au 
Gouvernement autrichien après l'entrée en vigueur du présent traité 
et dans le délai prévu au paragraphe 3 de cet article : 

a) Touie la monnaie mise graluitement à la disposition des puis- 
sanres alliées et associées pour les besoins de l'occupation et 
qui n'aura pas CIC utilisée au moment où prendra fin le retrait 
des fuwrces alliées ; 

b) Tous les mens autrichiens réquisitionnés par les forces alliées 
ou la commission alliée el se trouvant enrore en leur possession. 
L'engacement slipulé dans cet alinéa s'applique sans préjudice des 
dispositions de l'artige 22 du présent traité, 


PARTIE IV 
Réclamations nées de la guerre, 


Art. 21. — Réparalions. 


Auenne réparation ne sera exigée de l'Autriche du fait de l'état de 
guerre ayant existé en Europe le fer septembre 1939. 


Art. 22 — Avoirs allemands en Autriche. 


L'Union soviétique, le Rovaume-L'ni, les Eals-Unis d'Amérique et 
la France ont ke droil de disposer de tous les avoirs allemands 
en Autriche, conformément au protocue de la conférence de Berlin 
du 2 août 1945 

1. L'Union sovictique recevra, pour une durée de trente ans des 
concessions sur les zones d'extraction de pétrole correspondant à 
@ p. 100 de l'extraction en Autriche pour l'année 1947, ainsi que 
le droit de propriété sur tous les bâtiments, installations, équipe- 
ments et autres biens qui appartiennent à ces zones d'extraction, 
conformément à la liste n° 1 ci-dessous el à la carte n° 1 annexée 
au traité 

2 L'inion soviétique recevra des concessions sur 60 p. 100 de 
toutes les zones de prospection situées en Autriche orientale qui 
sout des avoirs allemands auxquels l'Union soviétique a droit en 
vertu de l'accord de Potsdam, et qui sont actuellement en sa 
possession, conformément à la liste n° 2 ci-dessous et à la carte 
ue 2? annexée au trailé, 

L'Union ge aura pendant huit ans le droit de procéder à 
des recherches dans les zones de prospection visées âu présent 
paragraphe; elle aura un droit sur l'extraction subséquente du 
op pendant une durée de vingi-cinq ans à partir de la date de 
a découverte du pétrole. 

3%. L'Union soviétique recevra des raffineries de pétrole représen- 
ant une capacité annuelle totale de production de 420.000 tonnes de 
péirole brut, conformément à la liste n° 3 ci-dessous. 

& L'Union soviétique recevra celles des entreprises employées à 
la distribulion des produits pétroliers qui sont à sa disposition, 
conformément à la liste n° 4 ci-dessous. 

5%. L'Union soviétique recevra les avoirs de la D. D. S. G. situés 
en Hongrie, en Roumanie et en Bulgarie, et aussi, conformément 
à la liste n° 5 ci-dessous, 100 p. 100 des avoirs en Autriche orientale 
de la Compagnie de navigalion du Danube. 

6. L'Union soviétique cèdera à l'Autriche les biens, droits et 
intéréts détenus ou revemiiqués au titre des avoirs allemands, y 
compris l'équipement industriel existant; elle cèdera également les 
entreprises d'industrie de guerre, avec l'équipement industriel exis- 
tant, les maisons el Mens immobiliers de nature similaire, y compris 
les parcelles de terrain situées en Autriche, détenus ou revendiqués 
à titre de bulin de guerre, à l'exception des avoirs visés aux JDara- 
graphes 1, 2, 3, 4 el 5 du présent article, L'Autriche, de son côté, 
s'engage à payer à l'U K. S. 5 490 millions de dollars américains 
en devises librement convertibles, dans un délai de six ans. 

L'Autriche versera à l'Union soviétique la somme précitée par 
tranches trimestrielles égales d'un montant de 6.240.000 dollars amé- 
ricains en devises hbrement convertibles, Le premier paiement 
sera efleciué le premier jour du deuxième mois suivant le mois 
de l'entrée en vigueur du présent traité. Les versements trimestriels 
subséquents seront effectués le premier jour du mois approprié. Le 
dernier versement trimesiriel se fera le dernier jour de la période 
de six ans après l'entrée en vigueur du traité. 

Les payements prévus au présent article se feront sur la base 
du dollar américain, au taux de sa parilé-or au 1e septembre 19,49, 
à savoir 3 dollars pour une once d'or 

En garantie du payement ponctuel des sommes précitées dues à 
l'Union soviétique, la Banque nationale d'Autriche remettra à la 
Banque d'état de l'U, KR. S. S., dans un délai de deux semaines à 
y de la date d'entrée en vigueur du présent traité, des billets 

ordre à concurrence d'un montant global de 150 millions de dollars 
américains, venant à échéance aux dates prévues par le présent 


article. 
Les billets à ordre émis par l'Autriche ne seront pas productifs 
Banque d'état de l'U. R. S. S. n'a pas l'intention 
d'escomnter ces billets, à condition que le Gouvernement autrichien 
et la Banque nationale d'Autriche remplissent leurs obligations 
fidèlement et ctuellement. 
7. Situation Juridique des avoirs : 
a) Tous les anciens avoir£ allemands qui sant devenus la pro- 
té de l'Union soviétique, conformément aux ae à ge 1, 2 
, 4 et 5 du présent article resteront, en règle générale, soumis à 
la juridiction autrichienne et, en conséquence, la législation autri- 
chienne leur sera applicable. 





b) En ce qui concerne les up les grèveront ainsi que 
la législation industrielle, commerciaie et fiscale qui leur sera appli. 
cable, ces avoirs ne pourront être placés dans des conditions moin: 
favorables que celles auxquelles sont ou seront soumises les entre. 
prises appartenant à l'Autriche, à ses ressortissants ou à d'autres 
états ou personnes auxquels le traitement de la nation la plus favo. 
risée aura été accordé. 

c) Aucun des anciens avoirs allemands qui sont devenus ]a 
propriété de l'Union soviétique me pourra être exproprié sans le 
consentement de l'Union soviétique. 

d) L'Autriche n'élèvera aucun obstacle à l'exportation des béné. 
fices ou autres rerenus (c'est-à-dire loyers), qu'il s'agisse de la 
production des entreprises intéressées ou de toutes devises libremert 
convertibles reçues. en contrepartie ; 

e) Les biens, droits et intérêts transférés à l'Union soviétique, 
de même que es biens, droits et intérêts cédés par l'Union sovié- 
tique à l'Autriche, seront transférés sans aucune charge ou revendi- 
calion de la part de l'Union soviétique ou de la part de l'Autriche. 
Par les termes « charges et revendications », on entend seulement 
les créances découlant après le & mai 19% du contrôle allié sur 
ces biens, droits et intérêts, mais aussi toutes les autres revendica- 
lions, y compris celles qui ont trait aux impôts. La renonciation réci- 
proque par l'Union soviélique et par l'Autriche aux charges et 
revendications vise l'ensemble des charges et des revendications 
définies ci-dessus, telles qu'elles existeront à la date à laquelle 
l'Autriche aura formellement transféré. à l'Union soviétique des 
anciens avoirs allemands cédés à celle-ci, et à la date du transfert 
formel à l'Autriche des avoirs cédés par l'Union soviétique. 

8. Le transfert à l'Autriche de tous les biens, droits et intérêts 
visés au paragraphe 6 du présent article, ainsi que la reconnaissance 
formelle par l'Autriche des droils de l’Union soviétique sur les ameiens 
avoirs allemands qui seront transférés à cetle dernière auront lieu 
dans un délai de x mois à partir de la date d'entrée en vigueur 
du présent traité. 

9. L'Union soviétique conservera également la propriété des biens, 
droits et intérêts où qu'ils se trouvent en Autriche orientale, qui 
ont été créés ou achetés par des organismes soviéiiques après le 
8 mai 1945, pour l'exploitation et la gestion des biens énumérés 
dans les listes 1, 2, 3, 4 et 5 ci-dessous 

Les dispositions des alinéas (a), (b), (c) et (d) du paragraphe 7 
du présent article s'appliqueront également à ces avoirs, 

10. Les différends qui pourront s'élever à l'occasion de l'application 
des dispositions du ‘sent article devront êlre réglés sur la base 
de négociations bilatéfales entre les parties intéressées. 

Au cas où, dans un délai de trois mois, un accord ne serait pas 
intervenu 4 voie de négociations bilatérales entre les gouverne- 
ments de l'Union soviétique et de l'Autriche, les dillére serunt 

portés devant une comanission d'arbitrage coinposée d'un représen- 
ant de l'Union soviétique et d'un représentant de l'Autriche aux- 
quels sera adjoint un troisième membre choisi d'un commun accord 
par les deux gouvernements les ressortissants d'un ‘pays tiers. 

11. Le Royaume-Uni, les Etats-Unis d'Amérique et la France trans- 
fèrent à l'Autriche tous les biens, droils et intérêts détenus ou 
revendiqués par l'un d'eux ou pour le comple de l'un d'eux en 
Autriche, au titre des anciens avoirs allemands ou du bulin de 

rerre. 
PL Mens, droits et intérêts cédés à l'Autriche en vertu de ce 

ragraphe seront transférés libres de toutes charges ou revendica- 
ions de la part du Royaume-Uni, des Etats-Unis d'Amérique et de 
la France, nées de l'exercice de leur contrôle sur ces biens, droits 


et intérêts après le 8 mai 1%5. 

12. Après que l'Autriche aura i tous les engagements stipulés 
par le présent article, ou résultant de ses dispositions, les reven- 
dicalions des puissances alliées ou associées concernant les anciens 
avoirs allemands en Autriche, fondées sur les décisions de la 
conférence de Berlin du 2 août 1945, seront considérées comme 
étant entièrement satisfaites. 

13. L'Autriche s'engage à ce que, à l'exceplion des biens, droits 
et intérêts des orga tions ayant un but éducatif, cuiturel, chari- 
table ou religieux, aucun des biens, droits et intérêts qui lui sont 
cédés au titre des anciens avoirs allemands ne redeviennent la 
propriété de personnes morales allemandes ni, quand la valeur de 
ces biens, droits et intérêts excède 260.000 schillings, la propriété 
de personnes physiques aliemandes. 

L'Autriche s'engage également à ne pas transférer à un proprié- 


taire é r les droits et biens qui nt dans les listes 1 et ? 
du présent article et qui seront transfi à l'Autriche par l’Union 
sn cr Enter au mémorandum austro-soviétique du 
5 a D. 


44 Les slipulations de cet article seront appliquées conformément 
aux dispositions de l'annexe II du traité. 


Liste n° 1. — Concessions sur les zones de produchon du pétrole 
en Autriche orientale à transférer à l'Union soviétique. 








DESIGNATION DE LA ZONE DE LA PRODUCTION Non 
me du pétrole. de la compagnie. 
1 Muhl nn nn nn nn nn mms L 7. A. G. 
2 st. U! - D. E. À, socoésossceossosssesessse B. LA A. 
3 54 Ulrich - Niederdonau .................. . | Niedendonau. 
4 Gosting - Kreutrield - Pionnier (50 p. 100 de 
la tion) nn nn nn mn nm nn E. P, G. 
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Note relative à la liste n° 1. — A. — Seront transférés à l’Union 
soviétique tous les biens des zones de production énumérées ci- 
dessus, y compris tous les puits productifs et non productifs, avec 
tout leur équipement de surface et équipement souterrain, réseau 
collecteur de pétrole, installation et matériel de forage, centrales 
de compresseur et de pompage, ateLers, installations de dégazo- 
linage, installations génératrices de vapeur, installations généra- 
trices d'électricité et sous-centrales avec réseau de transmission, 
ipe-lines, installations d'amenée d'eau, réseaux électriques, con- 
duites de vapeur,, conduiles d'eau, conduites de gaz, routes 
d'exploitation trolière, voie d'accès, lignes téléphoniques, maté- 
riel pour combattre l'incendie, garages pour aulomobiles et trac- 
teurs, bureaux et locaux d'habitation désservant les zones et autres 
biens utilisés à l’occasion de l'exploitation des zones de production 
du pétrole énumérées ci-dessus. 

B. — Le droit de propriété et les droits de baïl sur l'ensemble 
des biens des zones de produclion susvisées seront transférés à 
l'Union soviélique dans la mesure où les personnes physiques ou 
morales, qui possédaient ou qui exploitaient ces zones ou qui parti- 
cipaient à leur exploitation avaient un droit, titre ou intérêt, por- 
tant sur lesdites installations. 

Dans le cas où des biens étaient utilisés en vertu d'un droit de 
bail, la durée stipulée dans les contrats de bail sera calculée comme 
partant de la date d'entrée en vigueur du présent traité; la jouis- 
sance en vertu de ces contrats ne pourra prendre fin sans Île 
consenteincent de l'Union soviétique. 


Liste n° 2. — Concessions sur les zones de prospection du pétrole 
en Autriche orientale à transférer à l'Union soviétique. 
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NOM SURFACE 
NUMERO NOM DE LA CONCESSION , jee Mecions 
de la compaguie. à concéder 
à l'URSS. 
1 Neusiedlersee ......s..0.00... Elverat 122.180 
2 Leithagebirge ...... .…........| Kohle Oel Union 02,700 
3 Gross Enzersdorf (y compris 
le terrain d'Aderklaa)...... Niederdonau 175.000 
$ Hauskirehen (y compris le 
terrain d'Alt-Lichtenwarth). ITAG 4.800 
5 D RE deco: doisese ve D. FE. A. 7110 
6 Schrattenberg ................1 Kolrle Oel Union 3.940 
7 GHOST .........0 sécst ss Wintershall 8.000 
8 RD is souducsoén Preussag G. 100 
9 Paasdorf (50 p. 100 de la sur- 
0, RP PNR EL SN ER EN EE 2.650 
20 “A SMOIRDOTE .. 4... 0 0 0 0 20 0 910 Steinberg-Naphla 100 
11 ER cr D. E, A. 20 
12 Drasenhofen (surface en ter- 
ritoire autrichien).......... Kolrle Oel Union 8.060 
13 EP POP NA esse  Preussag 7.080 
14 siebenhirten ...... dass èshs Elverat 5.00) 
15 en va onto tousse TAG 11.800 
16 Kkorneuburg .......... hrs sn Rilz 30.000 
n Llosterneuburg (50 p. 100 de 
la surface).......... EE E, P. G. 7.900 
18 PR uns eisosstses “06. Preussag 01.100 
49 Enzersdorf ........... élés beu'as 25.00 
» Odenburger Pforte...... CREER Kohie Oel Union 55.110 
» RE bill, l'onau Oel 58.070 
22 Kilb (50 p. 100 de la surface). E, P. G. 1.20 
23 77 POSER RG Kohie Oct Union 60.700 
2: Nordsteiermark (50 p. 100 de 
la surface en zone sovié- 
2 ORPI cvs E. P. G, 05.650 
25 Mitlelsterermark (surface en 
zone soviélique)............ Wintlershall 9.810 
26 Güsting (30 p. 100 de la sur- 
DNODT hr srésincotés svsséste E, P, G. 20 
Tolal .................,21 265 concessions 106.340 
cc-v-vuc-c-_u_[_[cpçcpununununumnmn 


Note relative à la liste n° 2, — À. — Seront transférés à. l'Union 
soviétique les biens des zones de prospection énumérées ci-dessus. 

B. — Le droit de propriété et les droils de bail sur l’ensemble des 
biens des zones de prospection énumérées ci-dessus seront trans- 
férés à l’Union soviélique dans la mesure où tes personnes physi- 
ques ou morales qui possédaient ou qui exploitaient ces zones ou qui 
participaient à leur exploilation avaient un droit, titre ou intérêt 
porlant sur les biens en question. 

Dans les cas où les biens étaient utilisés en vertu d'un droit de 
bail, la durée stipulée dans les contrats de bail sera calculée comme 
parlant de la date d'entrée en vigueur du présent traité; Ja jouis- 
sance en vertu de ces contrats ne pourra prendre fin sans le consen- 
tement de l'Union soviétique. 


Liste n° 3, — Ra/fincries de pétrole en Autriche orientale à transférer 
à l'Union soviétique. 


Capacité annuelle de production par 1.000 tonnes de pétrole 
rut en 1917: 
Ne 1. — Lobau, 2, O. 
N° 2, — Nova, 120. O. 








No 3. — Korneuburg, 60. O. 

No 4, — Okeros (re-raffinage), néant. 

N° 5. — La raffinerie « Moosbierbaum » à l'exclusion de l'équipe 
ment appartenant à la France et sujet à restitution, néant. 

Total, 420, 0. 

Note relative à la liste n° 3. — A. — L'ensemble des biens des raffi- 
neries seront transférés, y compris établissements techniques, instal- 
lations génératrices d'électricité, installations génératrices de vapeur, 
ateliers, équipement des dépôls de pétrole et des entrepôts, dépôts 
et rampes de chargement et appontements, pipe-lines, y inclus le 
pipe-line Lobgu-Zisterdorf, voies, voies d'accès, bureaux el locaux 
d'habitation, matériels pour combattre l'incendie, etc. 

B. — Le droit de propriété et les droits de bail sur l'ensemble 
des biens des raffineries énumérées ci-dessus seront transférés à 
l'Union soviétique dans la mesure où les personnes physiques ou 
morales qui possédaient ou qui exploilaient ces zones ou qui parti- 
cipaient à leur exploitation avaient un droit, titre ou intérêt portant 
sur les biens en question. 

Dans les cas où les biens étaient utilisés en vertu d'un droit de 
bail, la durée stipulte dans les contrats de bail sera calculée comme 
partant de la date d'entrée en vigueur du présent traité; ces contrats 
ne pourront prendre fin sans le consentement de l'Union soviétique. 


Liste n° 4. — Entreprises en Autriche orientale employées à la 
distribution des produits pétroliers à transférer à l'Union sor.ctique. 


N° 1. — Deulsche Gasolin A. G. (agence de distribulion en Autriché 
G. m. b. H.). 

No 2, — A. G. der Kohlewerkstoffverbände (Gruppe Benzin-Benzol- 
Verband-Bochum) — agence d'Autriche, y compris l'entrepôt de 
pétrole lui appartenant à Praterspitz. 

No 3. — « Nova » Minera!t Oel Vertrieb Gesellschaft m. b. IH 

No 4. — « Donau-Oel G. m. b. H ». 

No 5, — « Nitag » avec l’entrepôt de pétrole à Praterspitz, 

No 6, — Firmes employées à la distribution du gaz: « Erdgas G. m. 
b. H. », « Ferngas A. Gr, », « Zaya Gas G, m, b. H. », « Roinlal Gas 
G. m. b. H.»ete B, F. Méthane G. m. b. JL. ». 

No 7, — Entrepôts de pétrole « Praterspitz Winter-Hafen » et « Mau- 
{hausen ». 

No 8 — Wirtchaftliche Forschungsgesellsacht m. b. IH. (W. L F. 0.), 
entrepôls de pétrole à Lobau et terrains. 


Ne 9, — Pipe-line Lobau (Autriche) — Raudnitz (Tehécoslovaquie) 
dans la section de Lobau à la frontière tehécoslovaque. 
Note relative à la liste n° 4. — A. — Les entreprises seront transférées 


à l’Union soviétique dans leur ensemble avec toutes leurs propriétés 
situées en Autriche orientale, y compris entrepôts de pétrole, pipe- 
lines, pompes de distribution, rampes de chargement et de décharge- 
ment, apponlements, voies, voies d'accès, ele 

En outre, seront transférés à l'Union soviétique, les droits de 
propriété sur le parc entier des wagons-cilernes à présent en posses- 
sion des organisations soviétiques. ! 
 B. — Le droit de propriété et les droits de bail sur l’ensemble de 
l'équipement des entreprises énumérées ci-dessus situées en Autriche 
orientale qui sont employées à la distribulion des produits pétroliers 
seront transférés à F'Ünion soviétique dans la mesure où les person- 
nes physiques ou morales qui possédaient ou qui exploilaient ces 
entreprises on qui participaient à leur exploitation, avaient un droit, 
titre ou intérêt portant sur l'équipement en question. 

Dans les cas où les biens étaient utilisés en vertu d'un droit de 
bail, la durée slipulée dans les contrats de bail sera calculée comme 
«partant de la date d'entrée en vigueur du présent traité; ces contrats 
ne pourront prendre fin sans le consentement de l'Union soviétique. 


Liste n° 5. — Aroirs de la D. D. S. G. en Autriche orientale 
à transférer à l'Union soviétique. 


I. — Chantier de construction de Korneuburg. 


Sera transféré en toute propriété à l'Union soviétique le chantier 
de construction de Ja ville de Korneuburg situé sur la rive gauche 
du fleuve Danube, au kilomètre fluvial 193 et occupant sur Îles 
deux rives de l'ancien lit du Danube une superficie totale estimée 
à 220.80 mètres carrés. La surface des quais égale 61.300 mètres 
carrés et les installations d'amarrage s'étendent sur 177 mètres. 

En outre, seront transférés à l’Union soviétique les droits de bail 
sur des zones du chantier d'une superficie de 2.946 mètre carrés. 

Seront ho gr à l’Union soviélique les droits de propriété et 
autres droits Sur toutes les installations du chantier, dans la mesure 
où la D. D.S. G. avait les droils, titres ou intérêts portant sur lesdites 
installations, y compris loutes les parcelles de terrain, constructions, 
cales et bassins, engins flottants, ateliers, bâtiments et locaux, 
centrales électriques et postos de transformateur, voies de garage 
ferroviaires, matériel de transport, matériel] technique et matériel 
d'exploitation, outillages et inventaires, moyens de communication 
et installations d'assistance sociale, maisons d'habitation et baraqnes, 
ainsi que tous autres biens appartenant au chantier de construction, 


II. — Zones du port de la ville de Vienne, 


a) Première zone (Nordbahnbhrücke), 

1. — Zone du port s'étendant du point kilométrique 1991, 217.35 
sur le Danube au point kilométrique 1931, 211.65, y compris la zone 
du « Donau-Sandwerkplatz » ainsi que du point Éilométrique 1991, 
176.90 au point Kilométrique 1930, 439.35 le long du Danube, y 
compris les zones de « Nordbahnbrücke » et de « Zwischenbrücke » 
situées sur une longueur totale de 873,2 mètres, avec une largeur 
de 70 mètres environ. 

b)\ Deuxième zone (Nordbahnlände), 

2. — Zone du port s'étendant du point kilométrique 1929, 803.00 au 

point kilométrique 1929, 618.00 du cours du Danube, le long des 
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uais sur une longueur de 185 mètres, avec une largeur moyenne 

e 15 mètres environ, ainsi que les deux chemins de fer adjacents 
et la parcelle de la zone des « Komreunal Bäder ». 

c) Troisième zone (Praterquay). 

Zone du ze s'étendant du point kilométrique 1%8, 858.90 au 
point kilométrique 1%27, 69.30 le long du Danube sur une distance 
de 1.163,90 mètres avec une largeur moyenne de 70 mètres environ. 

d) Quatrième zone. 

Zone du port qui confine, au point kilométrique 1925, 6647 du 
Danube, à la rone de ce port utilisée par la Compagnie hongroise 
de navigation et au point kilométrique 12%, 52,3% de la zone 
occupée par le chemin de fer de (Quay Bahnof) et s'étendant 
le long des quais sur une longueur totale de 135,10 mètres, avec 
une largeur moyenne de 70 mètres environ. 

Les quatre zones de port énumérées seront transférées avee toutes 
les lustallations hydrotechniques, entrepôts, magasins, hangars, 
stations fluviales, bâtiments d'opérations de service et d'habitation, 
bâtiments d'installations auxiliaires, équipement mécanique et maté- 
riel et outillage mécanique de chargement et de déchargement, 
ateliers de réparations avec équipement, postes de transformateurs 
et à uipement électrique, moyens de communication, installations 
d'assistance sociale, toutes les installations de voies et moyens, 
ainsi que tout l'équipement et l'inventaire, 


II, — Biens et installations des agences, des gares 
et entrepôts fluviaux. 
Niederranna. — 1) Bâtiments pour agence et entrepôt. 1 
Obermühl, — 2) Bâtiment pour agence et entrepôt; 3) terrain 


de 53% mètres carrés. 
Neuhaus à) Salle d'attente. 
Mauthausen, — 5) Bâtiment pour agence. 
Wällsee, — 6) Bâtiment pour agence; 7) entrepôt. 
Grein. — #) Bâtiment pour agence el entrepôt. 


Sarmingstein., — %) Bâtiment pour agence. 

Ybbs., — 10) Bâtiment pour agence, 

Pochlarn. — 11) Locaux d'habitation; 12) bâtiment pour agence ; 
43) terrain de 1.5% mètres carrés. 

Melk. — 14; Entrepôt (en ville); 15) salle d'attente et bureau; 
46) entrepôt, 

Schôünbühel, — 17; Salle d'attente. 


Aggsbach-Dorf. — 18) Bâliment pour agence; 19) entrepôt. 

Spitz, — 20) Bâtiment pour agence, 21) entrepôt; 22) terrain 
de 1.455 mètres carrés. 

Weissenkirchen, — 23) Bureau et salle d'attente; 24) entrepôt; 
25) terrain de 516 mètres carrés. 

Dürnstein. — 26) Bâtiment pour agence. 

Stein. — 27) Locaux d'habitation: 2) salle d'attente et bâtiment 
pour entrepôt ; 2%) terrains contigus à l'immeuble. 

Krems. — 30) Bâtiment pour agence, 


Hollenburg. — M) Salle d'attente, 

Tulin. — 32) Bâtiment pour agence 

Greifenstein, — 33) Hangar. 

Korneuburg. — %) Bâtiment contenant salle d'attente et guichets. 
Hainburg., — 3%) Locaux d'habilation; 36) bâtiment pour agence; 


97) entrepôt ; 38) terrain de 7% mètres carrés. 

Arnsdorf. — 39) Bâtiment pour agence 

Débarcadères, — 40) Melkstrom; 41) Isperdorf: 42} Marbach; 
on ,“ehenes: ii) Deutsch Altenburg ; 45) Zwentendorf; 46) Kritzen- 
orr. 

Les biens énumérés à la section II sont transférés aveë toyt 
l'équipement et l'inventaire. 


IV. — Biens dans la ville de Vienne. 


1. Maison d'habitation sise au n° 11, square Archiduc Karl (ancien- 
nement au n° 6), 2° arrondissement, érigée sur son propre terrain. 

2. Terrain en pleine propriété et maison au 2M, Handelskai, 
2° arrondissement, 

3, Terrain de construction en pleine propriété de la Webhlistrasse, 
2° arrondissement, immatriculé au registre du cadastre sous les 
nes 1600, 1061, 1662. 

4. Parcelle de terrain en bail au 26, Handelskai, 2° arrondfssement. 
Les biens énumérés à la section IV sont transférés avec tout 
l'équipement et l'inventaire. 


Note pour les sections 11, HI et IV. — Le terrain occgpé par les zones 
de pe visdes à la section M de la précédente liste, ainsi que par 
les bâtiments d'agence, gares fluviales, entrepôts et autres construc- 
tions énumérées aux sections NL et IV de la sente liste ainsi que 
tous les biens mentionnés dans les sections ft, WI, IV, seront trans- 
férés à l'Union soviétique sur les mêmes bases ee — que celles 
sur lesquelles ils étaient détenus par la D. D. $. G., étant entendu 
que tel terrain ou outre bien qui était la propriété de la D. D. S. G. 
au 5% mai 1%M5 deviendra la propriété de l'Union soviétique, 

Dans les cas où les contrats qui fixaient les bases juridiques sur 
lesquelles un terrain avait passé en la possession de la D, D, S. G. 
ne prévoyalent pas le transfert à la D. D. S. G. des droits de propriété 
sur ledit terrain, le Gouvernement autrichien sera tenu de régulariser 
le transfert à l'Union ET des droits acquis per la D, D. S. G. 
en vertu de ces contrals, et de prolonger l'effet de ces derniers pour 
une durée indéterminée, étant entendu qu'à l'avenir l'effet de ces 
contrats ne pourra prendre fin sans le consentement du Gouver- 
nement de l'Union soviétique. 

L'étendne des obligations de l'Union soviétique en vertu de ces 
contrats devra être fixée d'un commun ace entre le Gouverne- 
ment de l'Union soviétique et le Gouvernement de l'Antriche, étant 
entendu que ces obligations ne devront pas dépasser les obligations 
nr la D. D. S. G. en vertu des contrats conclus avant 

» 8 mai 1945, 








artenant à la D. D. S. G. qui se trouvent en 
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æ NOM ANCIEN 7, = 
> TYPE DE BATEAU -LEFE 
— actuel. nom : & 3 
z ne > 
4 | Remorqueur ....…. Vladi- Persenbeug | 1.000 — 
vostock 
2 . idem a: svseet ...| Cronstadt Bremen 80) _ 
J 'apeur é  passa- 
DE scripts ete Caucasus Helios 1.109 — 
4 |Chalands cilernes.. 104 DDSG-09714 — 967 
5 DDR o.éo. 144 DDSG-097 6 -- 94 
6 Idem ........ 161 DDSG-05602 — os 
7 idem ss... 09765 DDSG-097€5 amant 952 
8 em ........ 29 DDSG-XAINX — |1.0% 
9 |Chalands pour car- 
gaisons sèches .. 22 Repris après), — 92 
avoir été ter- 
« minés 
10 MER 060064 23 — _ 97» 
11 DRE pécsocotes EL-72 DDSG-EL-72 —- 40 
12 Hem 654 DPSG-67277 — G:59 
135 Kkierm 689 DDSG 6506 — G:7 
11 Idem 1058 DDSG-1058 — as) 
15 kHem 5016 DDSG-AN6 — 520 
16 kiem 5713 DDSG-5713 — 56 
17 Hem 5728 DDSG-57234 — @r 
13 Hem 6746 DDSG-6716 — 650 
1 D oscpcoeses 65204 DDSG-65204 — 659 
20 DOME pécoossoss 67173 DDSG-67173 — 60 
21 PTE 10031 DDSG-1001 — 912 
2 DR dinecocvoins 5015 DDSG-5M35 _ 511 
23 OUR, ose... 6525 DDSG-652 — 6s? 
” PR 67266 DDSG-6726 _- Go 
2 POS ce 304 lohanna — 4) 
26 UE oc. e ait v-238 — 40 
27 Ponton à deux che- 
PR PS RP-IV RP-IV —_ 
28 En RP-VI DDSG-RP-VI — 
29 Idem .......... RP-XX DDSG-RP-AX _ — 
0 Plateforme de dé- 
barquement ..... EP-97 DDSG-EP-971 — _- 
1 PO JE. doses ce EP-120 DDSG-EP-12% — _ 
» Péniche sans pont.| Trauner Trauner — — 
33 |Grue flottante ..... P+1 Sans nom — — 
34 RE sosococees P-2 DDSG-21 _ — 
2 PURE .....osuis PT-7 — — 
236 KHkiem ss... PT8 Ra — 




















Art. 23. — Biens autrichiens en Allemagne et abandon 
des réclamations de l'Autriche à l'encontre de l'Allemagne. 


1. A partir de l'entrée en vigueur du présent traité, les biens en 
Allemagne du gouvernement autrichien ou de ses ressortissants, y 
compris les biens qui ont été enlevés par la force du territoire autri- 
chien et emportés en gp le 12 mars 1938 seront re:- 
titués à leur propriétaires. Celle disposilion ne s'appliquera pas aux 
biens des criminels de guerre et des personnes qui ant été l'objet de 
mesures pénales au titre de la dénazification. Ces biens seront mi: 
à la disposition du Gouvernement autrichien, à la condition qu'il: 
n'aient pas été bloqués ou s conformément aux lois « 
ordonnances en vigueur en Allemagne après le 8 mai 1945. 

2. Le rétablissement des droits de propriété sur les biens autri 
chiens en Allem sera effectué conformément aux mesures qui 
seront déterminées par les puissances d'occupation de l'Allemagie 
dans leurs zones d'occupation. $ 

3. Sans préjudice de ces dispositions et de toutes autres À seraient 

ises en faveur de l'Autriche et des ressortissants autrichiens par 

s puissances occupant l'Allemagne et sans préjudice des règlements 
déjà opérés, l'Autriche renonce, en son nom et au nom des ressor- 
tissants autrichiens, à toutes réclamations contre l'Allemagne et les 
ressortissants » n'étaient pas réglées au 8 mai 1%, 
à l'exception de celles qui résultent de contrats et d’autres obliga- 
tions qui étaient en vigueur avant le 13 mars 198, ainsi que de 
droits qui étaient acquis avant cette date. Cette renonciation sera 
considérée comme s'appliquant à toutes les réclamations relatives 
à des transactions conclues rs r pendant la ode 
d'annexion de l'Autriche Allema et à toutes les a- 
tions portant sur des es ou des s survenus au Cours 
de la même , et t aux créances représentées par 
les titres de la dette publique allemande détenus par le Gouvernc- 
ment autrichien ou ses ressortissants et par les monnaies retirées 
de la circulation lors de la conversion monétaire, qui devront être 

truites dès l'entrée en vigueur du présent traité. 


Art. 24, — Renoncialion par l'Autriche à ses revandications . 
à l'égard des alliés. 
4. L'Autriche renonce, au nom du Gouvernement autrichien 0" 


des ressortissants autrichiens, à faire valoir contre les puissances 
alliées et associées, toute réclama de quelque nature que cc 
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suit, résultant directement de la guerre en Europe ou de mesures 
rises par suite de l'existence d'un état de guerre en Europe après 
\L 1e septembre 1939, que la puissance alliée ou associée intéressée 
at été ou non en guerre avec l'Allemagne à l'époque. Sont 
incluses dans cette renonciation : 

a) Les réclamations relatives à des pertes ou dommages subis 
par suite de l’action des forces armées ou des autorités des puissances 
alliées où associées ; 

b) Les réclamations résultant de la présence, des opérations où 
de l'action des forces armées ou des aulorités des puissances aitices 
ou associées sur le territoire autrichien ; 

c) Les réclamations portant sur les décisions ou les ordonnances 
de< tribunaux de prises de puissances alliées ou associées, l'Autriche 
acceptant de reconnaître comme valides et comme ayant force obli- 
yaloire toutes les décisions et ordonnances desdits tribunaux de 
prises, rendues au 1* septembre 19% ou postérieurement à celte 
date et concernant les navires ou marchandises appartenant à des 
ressortissants autrichiens où le paiement des frais; À 

4 Les réclamations résullant de l'exercice des droits de belligé- 
race où de mesures prises dans l'intention d'exercer ces droits. 

+ Les dispositions du présent article excluront complètement et 
définitivement toutes réclamations de la nature de celles qui y 
«ont visées, qui seront dès lors éteintes, quelles que soient les par- 
es intéressées, Le Gouvernement autrichien accepte de verser, 
en schilling, une indemnité équitable pour satisfaire les réclama- 
tions des personnes qui ont fourni, sur réquisition, des marchan- 
dises ou des services aux forces armées des puissances alliées on 
asociées sur le territoire autrichien, ainsi que les réclamations 
portées contre les forces armées des puissances alliées on associées 
relatives à des dommages causés sur le territoire autrichien et ne 
resultant pas de faits de guerre. FA 

3. L'Autriche renonce également au nom du Gouvernement autri- 
chien ou des ressortissants autrichiens, à faire valoir des réclamations 
de la nature de celles qui sont visées au paragraphe 1 du présent 
article, contre l’une quelconque des Nations Unies, dont les relations 
diplomatiques avec l'Allemagne ont élé rompues au cours de la 
période qui s'est écoulée entre le fer septembre 1939 et le 1er janvier 
{45 et qui a pris des mesures en coopération avec les puissances 
allées et associées. F , ni, 

4. Le Gouvernement autrichien assumera l'entière responsabilité 
de toute la monnaie militaire alliée émise en Autriche r Îles 
autorités militaires alliées en coupures dont la valeur n'excède pas 
eng schillings, y compris toute la monnaie de celte nature en 
circulation à la date d’entrée en vigueur du présent traité. Les billets 
ce plus de cinq schillings émis par les autorités militaires alliées 
seront détruits et aucune réclamation ne sera recevable à cet égard 
à l'encontre de l’une quelconque des puissances alliées et associées. 

5. La renonciation a laquelle l'Autriche souscrit aux termes du 
paragraphe 1 du présent article s'étend à toutes les réclamations 
porlant sur les mesures prises par l’une quelconque des puissances 
alliées ou associées à l'égard des navires appartenant à des ressor- 
tissants autrichiens, entre le {+7 septembre 1939 et la date d'entrée en 
vigueur du présent traité, ainsi qu'à toutes des réclamations et 
créances résultant des conventions sur les prisonniers de guerre 
actuellement en vigueur. 


PARTIE V 
Biens, droits et intérêts. 


Art. 25. — Biens des Nations Unies en Autriche. 


{. Pour autant qu'elle ne l’a déjà fait, l’Autriche rétablira tous les 
droits et intérêts légaux en Autriche des Nations Unies et de leurs 
ressortissants, tels ‘ils existaént au jour où les hostilités ont 
commencé entre l'Allemagne et la Nation Unie intéressée, et res- 
ituera tous les biens appartenant en Autriche aux Nations Unies 
el à leurs ressortissants dans l'état où ils se trouvent actuellement. 

2. Le Gouvernement autrichien restituera tous les biens, droits et 
intérêts visés au présent article, -Jhbres de toutes hypothèques ou 
charges quelconques dont ils auraient pu être grevés du fait de la 
vuerre avec l'Allemagne sans que la restitution donne lieu à 
la perception d'aucune somme de la part du Gouvernement autrichien. 
Le Geuvernement autrichien annulera toutes mesures de saisie, de 
squestre et de contrôle pes à l’encontre des biens des Nations 
lies en Autriche entre la date de l'ouverture des hostilités entre 
l'Allemagne et la Nation Unie intéressée et la date d'entrée en vigueur 
dun présent traité. Dans les cas où le bien n'aurait pas été restlitué 
dans les six mois à compter de la date d'entrée en vigueur du pré- 
sent traité, la demande de restitution devra étre présentée aux 
autorités autrichiennes dans un délai maximum de douze mois à 
compter de la date d'entrée en vigueur du nt traité, sauf dans 
les cas où le demandeur sera en mesure d'établir qu'il a été impos- 
sible de ji sa demande dans ce délai. 

3. Le Gouvernement autrichien annulera les transferts portant sur 
les biens, droits et intérêts de toute pature, appartenant à des 
ressortissants des Nations Unies, lorsque ces transferts résultent de 
mesures de force prises par les Gouvernements des puissances de 
l'Axe où ee leurs se entre le commencement des hostilités 
entre l'Allemagne et la Nation Unie intéressée et le 8 mai 1945. 

4. a) Dans les cas où le Gouvernement autrichien assure l’indem- 


hisation des es subies suite d’une atteinte ou d’un dommage 
infligé à des biens en Autriche au cours de occupation de l'Autriche 
ar l'A ou au cours de la guerre, les ressortissants des 


lemagne 

ation Unies ne devront pas être l'objet d'un traitement moins favo- 
rable que celui qui est accordé aux ressortissants autrichiens; dans 
ce cas, jes ressortissants des Nations Unies détiennent, direc- 
tement ou indirectement, des parts d’int dans des ié 
Où associations qui ne possèdent pas la nationalité des Nations Unies 
au sens du paragraphe 8(a) du présent article, recevront une indem- 








nité calculée en fonction de la perte ou du dommage total subi par 
la société ou l'association, et son montant par rapport au total de 
la perte et du dommage subis sera dans la même proportion + celle 
de la part détenue par lesdits ressortissants dans le capital de ladite 
association ou société. 

b) Le Gouvernement autrichien accordera aux Nations Unies et 
à leurs ressortissants le méme traitement qu'à ses propres nationaux 
pour l'attribution des matériaux nécessaires à la réparation et à la 
remise en état de leurs biens sitnés en Autriche et pour l'attribution 
de devises étrangères destinées à l'importation de ces malériaux, 

5. Tous les frais raisonnables auxquels donnera lieu, en Autriche, 
l'établissement des demandes, y compris l'évaluation des pertes el des 
dommages, seront à la charges du Gouvernement autrichien. 

6. Les ressortissants des Nations lnies ainsi que leurs biens seront 
exemptés de tous impôts, contributions ou taxes exceptionnels aux- 
quels le Gouvernement autrichien ou une autorité autrichienne 
quelconque aurait soumis leurs avoirs en capital en Autriche, entre 
la date de la capitulation des forces armées allemandes et celle de 
l'entrée en vigueur du présent traité, spécialement en vue de cou- 
vrir les dépenses résultant de la liquidation de la guerre et de l’entre- 
tien des forces d'occupation. Toutes jes sommes qui auraient été 
ainsi perçues seront remboursées, 

7. Le propriétaire des biens en question et le Gouvernement au- 
trichien pourront conclure des arrangements qui se subsliiueront 
aux dispositions du présent article. 

8. Aux fins du présent article : 

a) L'expression « ressorlissants des Nations Unies » s'applique 
aux personnes physiques qui sont ressorlissants de l'une quelconque 
des Nations Unies, ainsi qu'aux sociétés ou associations constituées 
sous le régime des lois de l’une des Nations Unies lors de l'entrée en 
vigueur du présent traité, à condition que les personnes physiques, 
sociétés ou associations aient déjà possédé re statut au 8 mai 1%45, 

L'expression « ressortissant des Nations Unies » comprend égale- 
ment toutes les personnes physiques et les sociétés ou associations 
qui, aux terme de la législation en vigueur en Autriche pendant la 
guerre, ont été traitées comme ennemies. 

b) Le terme « propriétaire » désigne une des Nations Unies on le 
ressortissant d'une des Nations Unies tels qu'ils sont définis à 
l'alinéa a) ci-dessus et qu; ont un titre légitime aux biens en ques- 
tion et s'applique au successeur du propriétaire à condition que ce 
successeur soit aussi une des Nations Unies ou un ressortissant d'une 
des Nations Unies au sens de l'alinéa a). Si le successeur a acheté le 
bien lorsque relui-ci était déjà endommagé, le vendeur conservera 
ses droits à l'indemnisation résultant du présent article, sans que 
les obligations existant entre le vendeur et l'acquéreur en vertu de 
la législation interne en soient affectées. 

c) Le terme « biens » désigne tous les biens mobiliers ou immobi- 
liers, corporels ou incorporels, y compris les droits de propriété indus- 
trielle, littéraire et artistique, ainsi que tous droits ou intérêts de 
nature quelconque dans des biens. 

9. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
transferts de biens, droits et intérêts en Autriche des Nations Unies 
ou des ressortissants des Nations Unies, si ces transferts ont été 
effectués conformément à la législation en vigueur en Autriche au 
28 juin 1946. 

10. Le Gouvernement autrichien reconnaît que l'accord de Brioni 
du 10 août 1942 est nul et non avenu. Il s'engage à participer avec 
les autres signataires de l'accord de Rome du 21 mars 1923, à toutes 
négociations ayant pour objet d'introduire dans ses dispositions les 
modifications nécessaires en vue d'assurer un règlement équi- 
table des annuités qu'il prévoit, 


Art. 26. — Biens, droits et intérêts des groupes minoritaires 
en Autriche. 


1. Pour autant qu'elle ne l’a déjà fait, l'Autriche prend l'enga- 
gement, dans tous les cas où les biens, droits ou intérêts légaux en 
Autriche ont fait après le 13 mars 1%38, l'objet de transferts forcés ou 
de mesures de séquestre, de saisie ou de contrôle, en raison de l’ori- 
gine raciale ou de la religion de leurs propriétaires, de restituer les- 
dits biens et de rétablir lesdits droits et intérêts légaux ainsi que leurs 
accessoires. Lorsque cette reslilution ou ce rétablissement est impos- 
sible, le Gouvernement autrichien versera, pour les pertes subies du 
fait de ces mesures, une indemnité calculée sur les mêmes bases 
que l'indemnité qui est ou pourra être généralement attribuée aux 
ressortissants autrichiens en matière de dommages de guerre. 

2. L'Autriche s'engage à assurer le contrôle de tous les biens, 
droits et intérêts légaux en Autriche de personnes, d'organisations 
ou de communautés qui, individuellement ou collectivement, ont 
été l'objet de mesures de persécution pour un motif racial ou reli- 
gieux ou pour tout autre motif d'inspiration nazie, si, lorsqu'il 
s'agit de personnes, ces biens, droits et intérêts sont restés en déshé- 
rence ou .n'on fait l’objet d'aucune revendication pendant une 
période de six mois à partir de la date d'entrée en vigueur du pré- 
sent traité, ou si, lorsqu'il s'agit d'organisations ou de communautés, 
ces organisations on communautés ont cessé d'exister, L'Autriche 
sera tenue de transférer ces biens, droits et intérêts aux institutions 
ou organisations appropriées qui seront désignées r les quatre 
chefs de missions diplomatiques à Vienne, en accord avec le Gou- 
vernement autrichien, afin qu'ils soient employés à l'assistance et 
au relèvement des victimes des persécutions des puissances de 
l’Axe, étant entendu que l'Autriche ne sera pas tenue, en vertu de 
ces. dispositions, d'effectuer des payements en devises étrangères 
ou de procéder à d’autres transferts à l'étranger, qui conslitue- 
raient une charge pour l’économie autrichienne, Ces transferts 
seront effectués dans un délai de dix-huit mois à partir de la date 
d'entrée en du présent traité et porteront également sur 
les biens qui doivent être reslitués et les droits et intérêts qui 
doivent être rétablis aux termes du paragraphe 1 du présent art 
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Art. 27. — Biens autrichiens sur le territoire 
des puissances alliées et associées, 

1. Les puissances alliées et associées déclarent qu'elles ont l'inten- 
tion de restituer les biens, droits et intérêts autrichiens dans l'état 
où ils se trouvent actuellement sur leurs territoires ou, lorsque ces 
biens, droits où intérèts ont fait l'objet de mesures de liquidation 
ou de disposition ou ont été réalisés d'autre manière, le produit 
résullant de l'exécution de ces mesures de liquidation, de disposi- 
tion ou de réalisation, après payement des impôts échus, des dépenses 
d'administration, des droits des créanciers et des autres charges 
analogues, Les puissances alliées et associées seront prêles à con- 
clure à cetle fin des accords avec le Gouvernement autrichien. 


2. Nonobstant les disposilions précédentes, la République fédéra- 
tive populaire de Yougoslavie attra le droit de saisir, retenir ou 
liquider les biens, droits et intérêts autrichiens qui, à la date 
d'entrée en vigueur du présent traité, se trouvent sur le territoire 
yougoslave, Le Gouvernement autrichien s'engage à indemniser Îles 
ressortissants autrichiens dont les biens auront été saisis en vertu 
de ce paragraphe. 

Art. 28. — Dettes. 


1. Les puissances alliées et associées reconnaissent que le paye- 
ment d'intéréts ei les charges analogues concernant les fonds d'Etat 
autrichiens venus à échéance après le 12 mars 4938 el avant le 8 mai 
1955 doivent être réclamés à l'Allemagne et non à l'Autriche, 

2. Les puissances alliées et associées déclarent leur intention de 
ne pas se prévaloir des dispositions des contrats d'emprunt conelus 
par le Gouvernement autrichien avant le 13 mars 1938, dans la 
mesure où ces dispositions accordent. aux créanciers un droit de 
contrôle sur les finances publiques de l'Autriche, 

3%. L'existence de l'état de guerre entre les puissances alliées et 
associées et l'Allemagne ne doit pas être considérée en soi comme 
affectant l'obligation d'acquitter tes dettes pécuniaires résultant 
d'obligations et de contrats qui étaient en vigueur, et de droits qui 
étaient acquis, avant l'eustence de l'état de guerre, dettes qui 
étaient devenues exigibles avant l'entrée en vigueur du présent 
traité et qui sont dues, soit par le Gouvernement ou les ressorlissants 
autrichiens au Gouvernement ou aux ressortissants de l'une des 
puissances alliées et associées, soit par le Gouvernement ou les 
ressortissants de l'une des puissances a:liées et associées au Gou- 
vernement où aux ressorlissants autrichiens, 


4. Sauf disposilions expressément contraires du présent traité, 
aucune clause de ce trañté ne devra être interprétée comme affec- 
tant les rapports de débiteurs à créanciers résultant de contrats 
conclus à un moment quelconque avant le 1 septembre 1999, soit par 
le Gouvernement autrichien, soit par des personnes qui étaient 
au 12 inars 1938 ressorlissants autrichiens, 


PARTIE VI 
Relations économiques générales. 


Art, 99 — 1, En attendant la conclusion de traités ou d'accords 
commerciaux entre l'une quelconque des Nations Unies et l'Autriche, 
le Gouvernement autrichien devra, pendant les dix-huit mois qui 
suivront l'entrée en vigueur du présent traité, accorder à chacune 
des Nations Unies qui, en fait, accorde par voie de réciprocité un 
traitement analogue à l'Autriche dans ces domaines, le traitement 
suivant: 

a) Pour tout ce qui concerne les droits et redevances à l'importa- 
tion ou à l'exportalion, l'imposition à l'intérieur du pays des mar- 
chandises importées, et tous les règlements qui S'y rapportent, les 
Nations Unies bénéficieront de la clause inconditionnelle de la nation 
la plus favorisée ; 

b) A tous autres égards, l'Autriche ne fera aucune discrimination 
arbitraire entre des marchandises provenant d'un territoire de l’une 
des Nations Unies ou destinées à l'un de ces territoires et des mar- 
chandises analogues provenant d'un territoire de l'une des autres 
Nations Unies ou de 1out autre pays étranger ou destinées à l’un 
de ces territoires ou à l'un de ces pays; 

c) Les ressortissants des Nations Unies, y compris les personnes 
morales, bénéficieront du traitement national et de celui de la 
nation la plus favorisée pour tout ce qui a trait au commerce, à 
l'industrie, à la navigation et autres formes d'activité commerciale 
en Autriche, Ces dispositions ne s'appliqueront pas à l'aviation com- 
merciale : 

d) L'Autriche n'accordera à aucun pays de droit exclusif ou pré- 
férentiel en ce qui concerne l'exploitation des services aériens com- 
merciaux pour les transpurts internationaux; elle offrira des condi- 
tions d'égalité à toutes les Nations Unies pour l'obtention de droits 
en malière de transports aériens commerciaux internationaux sur 
le territoire autrichien, y compris le droit d'atterrir à des fins de 
ravitaillement et de réparation, et en ce qui concerne l'exploitation 
des services aériens commerciaux pour les transports internationaux, 
elle accordera à toutes les Nations Unies, suivant le principe de la 
réciprocité et de la non-discrimination, le droit de survoler le terri- 
toire autrichien sans escale, Ces dispositions n'affecteront pas les 
intérêts de la défense nationale de 1 Autriche. 


® Les engagements ci-dessus pris par l'Autriche doivent s'entendre 
sous réserve des exceptions usuelles des traités de commerce con- 
clus par l'Autriche avant le 13 mars 18; les dispositions relatives 
à la réciprocité accordée par chacune des Nations Unies doivent 
s'entendre sous réserve des exceptions usuelles des traités de com- 


merce conclus par celle-ci. 





PARTIE VII 
Règlement des différends. 


Art. 90. — 1. Tous les différends qui pourront s'élever à propos de 
l'application de l'article intitulé « Biens des Nations Unies en 
Autriche » du présent traité seront soumis à une commission pari- 
taire de concihalion composée d'un représentant du gouvernement 
de la Nation Unie intéressée et d'un représentant du gouvernement 
autrichien, Si un règlement n'est pas intervenu dans les trois mois 
qui suivront la date à laquelle le différend a été soumis à la comanis- 
sion de conciliation, l'un ou l'autre gouvernement pourra demander 
l'adjonction à la commission d'un tiers membre choisi d'un commun 
accord entre les deux gouvernements parmi les ressortissants d'un 
Elat tiers, À défaut d'accord dans un délai de deux mois entre les 
deux gouvernements sur le choix de ce membre, l'un et l’autre 
d'entre eux s'adresseront aux chefs des fnissions diplomatiques de 
l'Union soviétique, du Royaume-Uni, des Etats-Unis d'Amérique et 
de la France à Vienne, qui désigneront le tiers membre de la com- 
mission, Si les chefs des missions diplomatiques ne parviennent pas 
à se mettre d'accord dans un délai d'un mois sur la désignation 
d'un tiers membre, l’une ou l’autre partie pourra demander au 
secrélaire général de l'Organisation des Nations Unjes de procéder 
à cette dé<ignation. 

2. Lorsqu'une commission de conciliation sera constituée en appli- 
cation du paragraphe 1 du présent article, elle aura compétence 
pour Connaitre tons les différends qui pourront s'élever par la suite 
entire la Nation Unie intéressée et l'Autriche au sujet de l'applica- 

n ou de l'interprétation de l'article mentionné au paragraphe 1 
an présent article et elle remplira les fonctions qui lui sont dévolues 
par ces dispositions. 

3. Chaque commission de conciliation élablira elle-même sa pro- 
cédure en adoptant des règles conformes à la justice et à l'équité. 

4. Chaque gouvernement payera les honoraires du membre de la 
commission de conciliation qu'il nommera et de toute personne qu'il 
He pr pour le représenter devant la commission, Les 
qnoraires du tiers membre seront fixés par accord spécial entre 
les gouvernements intéressés, et ses honoraires ainsi que les 
dépenses communes de chaque commission seront payés par moilié 
par les deux gouvernements. 

5. Les parties s'engagent à ce que leurs autorités fournissent direc- 
tement à la commission de conciliation toute l'aide qui sera en 
leur pouvoir. 

6. La décision de la majorité des membres de la commission sera 
considérée comme décision de la commission et acceplée par les 
parties comme définitive et obligatoire. 


PARTIE VIII 
Diverses dispositions économiques. 


Art, 31. — Dispositions relatives au Danube. 

La navigation sur le Danube sera libre et ouverte aux ressorlis- 
Sants, aux bateaux marchands et aux marchandises de tous les Elats 
sur un pied d'égalité en ce qui concerne les droits de port et les 
taxes sur la navigation, ainsi que les conditions auxquelles est sou- 
mise la navigation commerciale, Les dispositions ci-dessus ne seron! 
pas applicables au trafic entre les ports d'un même Etat. 


Art. 92. — Facilités de transit. 


1. L'Autriche facilitera dans toute la mesure possible les transports 
ferroviaires en transit par son territoire à des tarifs raisonnables et 
se prélera à la conclusion avec les Elats voisins, sur une base de 
réciprocité, de tous accords nécessaires à cet effet, 

2. Les puissances alliées et associées s'engagent à recommander 
l'insertion dans le règiemen, relatif à l'Allemagne de dispositions 
propres à faciliter le transit et les communications sans droit de 
douane ni autre charge entre Salzbourg et Lofer (Salzbourg) en 
pus par le Reichenhall-Steinpass, et entre Scharnitz (Tyrol) et 

hrwald (Tyrol), via Garmisch-Partenkirchen. 


Art, 33, — Champ d'application. 


Les articles du présent traité intitulés « Biens des Nations Unies 
en Autriche » et « Relations économiques générales » s’applique- 
ront aux puissances alliées et associées ainsi qu'à celles des Nations 
Unies qui avaient ce statut au 8 mai 1945 et dont les relations diplo- 
matiques avec l'Allemagne ont été rompues pendant la période com- 
prise entre le 1er septembre 1939 et le 1er janvier 1945. 


PARTIE IX 
Clauses finales. 


Art. 31. — Chefs des missions diplomatiques. 


1. Pendant une période qui n'excédera pas dix-huit mois à dater 
de l'entrée en vigueur du présent traité, les chefs des mission: 
diplomatiques de l'Union Soviétique, du Royaume-Uni, des Etats-Uni: 
d'Amérique et de la France à Vienne, agissant de concert, représen- 
teront les puissances alliées et associées pour traiter avec le Gouver- 
nement autrichien de toutes questions relatives à l'exécution et à 
l'interprélation du présent traité. 

2. Les quatre chefs de mission donneront au Gouvernemerit aulri- 
chien les conseils techniques et éclaircissements en pourront être 
nécessaires pour assurer l'exécution rapide et efficace du présent 
traité, aussi bien dans sa lettre que dans son esprit 
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2 Le Gouvernement autrichien fournira aux quatre chefs de mission 
ci-dessus désignés toutes les informations et toute l’aide dont ils 
pourront avoir besoin dans laccomplissement des tâches qui leur 
sont dévolues par le présent traité. 


Art. 3%. — Interprétation du traité. 


1. Exception faite des cas pour lesquels une autre procédure est 
expressément prévue par un article du présent traité, tout différend 
relatif à l'interprétation ou à l'exécution de ce traité, qui n’a pas été 
réglé par voie de négociations diplomatiques directes, sera soumis 
eux quatre chefs de mission agissant comme il est prévu à l’article 
mais en pareil cas, les chefs de mission ne seront pas tenus par Îles 
délais fixés dans fixés dans ledit article. Tout différent de cette 
nature qu'ils n'auraient pas encore réglé dans un délai de deux 
mois sera, Sauf si les parties an différent conviennent l'une et l'autre 
d'un autre mode de règlement, soumis, à la requéte de l'une ou 
l'autre des parties, à une commission composée d'un représentant 
de chaque partie et d’un tiers membre choisi d'un commun accord 
entre les deux parties parmi les ressortissants d'un pays tiers, A 
défant d'accord dans un délai d’un mois entre les deux parties au 
sujet de la désignation de ce tiers membre, l’une ou l’autre partie 
pourra demander au secrétaire général des Nations Unies de procéder 
à cette désignation. 

>» La déeision prise par la majorité des membres de la commission 
«ra considérée comme décision de la commission et acceptée par 
les parties comme définitive et obligatoire. 


Art. 36. — Valeur des annexes, 


Les dispositions des annexes seront considérées comme faisant par- 
tie intégrante du présent traité et auront la même valeur et les 
méèmes effets. 


Art. 37. — Accession au traité. 


1. Tout membre de l'Organisation des Nations Unies qui, à la date 
du 8 mai 1%45, était en guerre avec l'Allemagne, jouissait du statut 
de Nation Unie et qui n'est pas signataire du présent traité, peut 
accéder au traité et sera considéré, dès son accession, Comme puis- 
sance associée pour l’application du traité. 

2 Les instruments d'accession seront déposés près le Gouvernement 
de l'Union des Républiques Soviétiques Socialistes et prendront effet 
dès leur dépôt. 


Art. 38. — Ratification du traité. 


1. Le présent traité, dont les textes russes, anglais, français et 
allemand feront foi, devra être ratifié, Il entrera en vigueur hmmé- 
diatement après le dépôt des instruments de ralifieation par l'Union 
des Républiques Soviétiques Socialistes, par le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, par les Etats-Unis d'Amérique 
et par la France, d'une part, et par l'Autriche, d'autre part. s 
instruments de ratification seront, dans le plus bref délai possible, 
déposés près le Gouvernement de l'Union des Républiques Suvié- 
tiques Socialistes. 

>, En ce qui concerne chacune des puissances alliées on associées, 
dont l'instrument de ratification sera déposé ultérieurement, le 
traité entrera en vigueur à la date du dépôt. Le présent traité sera 
déposé dans les archives du Gouvernement de l’Union des Républiques 
Soviétiques Socialistes qui en remettra à chacun des Etats signataires 
et à chacun de ceux qui accéderont une copie certifiée conforme. 

En foi de quoi les plénipotentiaires sonssignés ont apposé leurs 
signatures et leurs cachets am bas du présent traité. 

Fait en la ville de Vienne, le 135 mai 4%5, en langues russe, 
anglaise, française et allemande. 


ANNEXE EI 


Bélinition et liste du matériel de guerre. 


Le terme « matériel de guerre », aux fins du présent traité, 
s'applique à toutes les armes et munilions et à tout le matériel 
spécialement conçus et adaptés à des fins de guerre, qui sont énu- 
mérées ei-dessous. 

Les puissances alliées et associées se réservent le droit d’amen- 
der périodiquement la liste, en la modifiant ou en la complétant, 
pour tenir compte des faits nouveaux qui pourront se produire dans 
le domaine de la science. 

Catégorie 1. 


!. Fusils, earabines, revolvers et pistolets de type militaire; 
canons de rechange pour ces armes et autres pièces détachées non 
aisément adaptables à un usage civil. 

2 Mitrailleuses, fusiis de guerre automatique où à répélition et 
pistolets mitrailleurs; canons de rechange pour ces armes et aulres 
pièces détachées non aisément adaptables à un usage civil, affôts 
de mitrailleuse. à 

3. Canons, obusiers, mertiers, eanons spéciaux pour l'aviation; 
canons sans culasse ou sans recul et lance-flammes; canons de 
ee pour ces armes et autres pièces détachées non aisément 
adaptables à un usage civi; affûts mobiles et supports fixes pour 
ces armes. 

4. Lance-fusées; mécanismes de lancement et de contrôle pour 
projectiles et appareils autopropuisés et dirigés; supports pour ces 


ne € —- 

Projeetiles et appareils a et dirigés, projectiles, 
fusées, munitions et carteuehes eu vides, les armes 
énnmérées aux alinéas t à 4 ci-dessus, ainsi que fusées, étou- 


pilles où appareils servant à les faire exploser ou fonctionner, non 





LA 
ee où vides: tous dispositifs permettant de les faire exploser ou 
meltionner, non compris les amorçages mcessaires pour les besoins 
civils. 
7. Balomnetltes, 
Catégorie HI. 


1. Véhicules de combat blindés: trains blindés qui, technique- 
ment, ne peuvent être transformés en vue d'usages civils. 

2. Véhicules mécaniques ou automoteurs pour toutes les armes 
énumérées dans la catégorie 1; châssis ou carrosseries militaires 
de types spéciaux, autres que ceux qui sont énumérés à l'alinéa 
ci-dessus 

3. Blindage de plus de 3 pouces d'épaisseur, employés dans la 
guerre à des usages de proteelion. * ; 

Catégorie TI. 


1. Système de pontage et de caicul pour la préparation et le con- 
trôle du tir comprenant les appareils régleurs du Gir el appareils 
d'enregistrement; instruments de direction du tir: hausses de 
canon, viseurs de bombardement; régleurs de fusées; calibres 
EE la vérification des canons et des imstruments de contrôle du 
ir. 

2. Maltriel de pointage d'assaut, bâliments d'assaut et d'atlta- 
ques. S 

3. Dispositifs pour ruses de guerre, dispositifs d'éblouissement et 
pièges. 

4. Equipement militaire du personnel des forces armées de carac- 
tère spécialisé, qui n'est pas uisément adaptable à des usages civils. 


Catégorie IV. 


1. Navires de guerre de toute classe, y compris les navires trans- 
furmés et les embarcations conçues où prévues pour leur service 
et leur appui qui, techniquement, ne sont pas transformables en 
vue d'usages civils, ainsi que les armes, blindages, munitions, 
avions ou tout autre équipement, matériel, machines et installa- 
tions qui ne sont pas ulilisés en temps de paix Sur d'autres bateaux 
que les navires de guerre. 

2. Bâtiments de débarquement et véhicules où matériels amphi- 
bies de toute nature; bâtiments d'assaut ou matériel d'assaut de 
tout type, ainsi que catapulles ou autres appareils de mise à l'eau 
ou de lancement d'avions, fusées, armes propulsées ou tout autre 
projectile, instrument ou syftème avec ou sans équipage et qu'ils 
soient guidés ou non. 

3. Navires, engins, armes, systèmes ou appareils de toute sorte, 
qu'ils soient submersibles ou semi-submersibles, y compris les 
estacades spécialement conçues pour la défense des ports, à lexcep- 
tion du matériel nécessaire pour la récupération, le sauvetage et 
autres usages civils, ainsi que tout l'équipement, tous les aeces- 
suires, les pièces détachées, les dispositifs d'expérimentation ou 
d'instruction, les instruments ou les installations qui peuvent étre 
spécialement conçus en vue de la construction, du contrôle, de 
l'entretien ou du logement de ces navires, engins, armes, systèmes 
ou appareils. 

Calégorie V. 


1. Aéronefs montés ou démeontés, plus lourds où plus légers que 
l'air, conçus ou adaptés en vue du combat aérien par l'emploi de 
mitrailleuses, de lance-fusées, d'artillerie on en vue dn transport 
on du lincement de bombes, on qui sont ponrvus de l'un quelcon- 
que des dispositifs figurant à Faliméa 2 ci-dessus, où qui, du fait 
de leur conception où de leur construclioh peuvent étre aisément 
munis de l'un de ces dispositifs. 

2. Supports et bâtis pour canons aériens, lance-bombes, porte- 
ep et dispositifs de largages de bombes ou de torpilles, tou- 
relles el conpoles pour canons. 

3. Equipement spécialement conçu pour troupes aéroporttes et 
utilisé seulement par ces troupes. 

4. Calapultes ou systèmes de lancement pour avions embarqués, 
avions terrestres ou hydravions; appareils de lancement de pro- 
jectiles volants. 

5. Ballons de barrage. 


Catégorie VI. 


Tous produits asphyxiants ou vésicants, mortels, toxiqnes ou 
susceptibles de mettre hors de combat, destinés à des fins de 
guerre ou fabriqués en quantités qui excèdent les besoins civils, 


Catégerie Vh!I. 


Propulseurs, explosifs, matériel pyrotechnique ou gaz liquéfifs 
destinés à la propulsion, l'explosion, fa charge, le remplissage du 
matériel de guerre décrit dans les catégories ci-dessus onu à tout 
usage en liaison avec ce matériel qui ne sont pas utilisables à des 
fins civiles, ou qui sont fabriqués en quantilés qui excédent les 
besoins eivils. p 

Catégorie VII. 

Installations et outillages industriels spécialement conçus en vue 
de la production et de la conservation des produits et du maté- 
riel énumérés dans les catégories ci-dessus el qui ne peuvent pas 
être techniquement transformés à des fins civites. 


ANNEXE II 


En raison des arrangements conclus entre l'Union Soviétique 
et l'Autriche et relatés dans le mémorandum signé à Moscou le 
#5 avril 1955, l’article 22 $era appliqué sous réserve des dispositions 


ci-après : 
« 1. Dans les deux mois qui suivront Fentrée en vigueur du 
présent traité, l'Union Soviétique transiérera à l'Autriche, à l'excep- 
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LL 
lion des avoirs de la compagnie de navigation du Danube (D. D. 
5. &.) en Hongrie, en Roumanie et en Bulgarie, aux. conditions 
prévues dans les dispositions économiques relatives à ce transfert 
qui figurent dans les arrangements da 15 avril 1955 entre l'Union 
Soviélique et l'Autriche, tous les droils et in‘érêts quelle conserve 
ou reçoit en application de l'article 22. 

« 2, Il est entendu qu'en ce qui concerne tous les biens, droits 
et intéré transférés à l'Autriche conformément aux dispositions 
de la présente “annexe, les droits de l'Autriche ne seront limités 
que par les stipulations du paragraphe 13 de l'article 22 » 





AWNEXE N° 10816 





(Session de 1955 S'ance du 24 mai 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à la modification de certains textes 
concernant les emplois réservés aux pensionnés et victimes de la 
guerre, ainsi qu'aux dispositions concernant les pensions des 
veuves des mililaires français musulmans d'Algérie, présentée par 
MM. Hené Pleven, Ould Cadi, Legaret, Chupin, Eugène Claudius- 
pelit, Parrier, Secrélain, François Benard, les membres du groupe 
de l'union démocratique et socialiste de la Résistance et des indé- 
pendants de gauche et apparentés, députés, — (Renvoyée à la 
Cominis-ion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, indépendamment des conditions de durée 
de service, de moralité, de capacité, le code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre prévoit pour l'octroi 
d'emplois réservés deux conditions dans le temps: 

a) Aux termes de l'article L 399, les candidats doivent intro- 
duire leur demande dans un délai de trois ans à um de leur libéra- 
tion, Un régime transitoire est prévu par l'article R. 473 (alinéa 1°) 
pour ceux qui ont été libérés entre 1999 et le 9 juillet 1947, 

Pour la France, le délai de trois ans institué par ce régime transi- 
toire court du 10 juillet 1947 au 10 juillet 1950 

Pour l'Algérie, le décret nécessaire ay lieu d'intervenir le 10 juillet 
147 n'a été publié que le 14 avril 1949. Le délai de trois ans expire 
donc le 14 avril 1%. 

b) Mais l'article L. 408 du code dispose d'autre part que les candi- 
dats ne doivent pas avoir atteint l'âge de 40 ans au premier jour du 
mois dans lequel l'administration est appelée à délivrer le certificat 
d'aptitude. L'article R 473 (alinéa 2) prévoit — en France — que celle 
limite d'âge n'est pas opposable à ceux qui, ayant atteint 40 ans 
entre le 1er septembre 19% et le 9 janvier 19%48, ont déposé une 
demande avant le 10 janvier 1948. Ce texte donne done un délai de 
six mois à compiler du décret du 10 juillet 1947. En l'absence d'un 
texte spécial concernant l'Algérie, il a été décidé qu'il y avait lieu 
de compter, en Algérie, un mème délai de six mois, à partir de la 
promulgation du décret remeltant en vigueur le régime des emplois 
réservés, c'est-à-dire le 14 avril 1949: le délai expire dunc le 
14 octobre 1249 

Il résulle de la combinaison de ces textes qu'un unique délai de 
six mois est ouvert aux anciens combattants pensionnés algériens 
pe faire valoir leurs droits à un emploi réservé. En effet, pour tous 
es militaires qui ont éfé libérés entre 1%39 et le 14 octobre 1949 — 
et ils sont très nombreux — la jurisprudence adoptée par le minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre est la suivante: 

jo Toute demande déposée avant le 14 avril 1949 ne peut être 
examinée el elle est non avenue, sous prétexte que la législation 
sur les emplois réservés élait suspendue jusqu'à cette date ; 

% Môme si, ultérieurement, une autre demande a élé déposée, fl 
suffit qu'elle l'ait été après le 14 octobre 1%49, pour que dans la 
plupart des cas, la limite d'âge soit opposable. 

De plus il arrive souvent que la première demande qui, en fin de 
comple est déclarée irrecevable, a été gardée par l'administration 
pendant des mois ou des années, sans qu'aucun avis ait été adressé à 
l'intéresse, 

Cette procédure n'est pas admissible, Elle cause parmi les anciens 
combattants français musulmans un profond mécontentement, 
encore aggravé par le fait que bien souvent l'irrecevabilité est 
opposée par les services à la fin de l'instruction de la demande, après 
que le candidat a été convoqué, qu'il a subi l'examen d'aptitude et 
les visites médicales. 

IL nous paraît done indispensable — et équitable — d'ouvrir un 
nouveau délai, unique, de six mois, qui néficierait d'ailleurs à 
tous les intéressés, français européens ou français musulmans. 

C'est la raison pour laquelle nous vous proposons l'adoption de la 
disposition suivante: 

« Art. ser, — En ce qui concerne les militaires susceptibles de béné- 
ticier d'un emploi réservé, un nouveau délai de six mois est ouvert 
pour le dépôt des demandes, à compter de la promulgation de la 
présente loi, et sans Cr, soient opposables les délais fixés par les 
articles L 399 et L 1108 du code des pensions militaires d'invalidité 
ct des victimes de la guerre. » 

Pensions des veuves. — Les droits à pension des veuves d'anciens 
militaires, ou des orphelins, résultent actuellement des articles 36 
et 27 de la loi du 20 septembre 1%8. Sans entrer dans le détail des 
délais, la vocation à pension dépend en premier lieu de la preuve 
de la date du mariage. 

Or, l'article 19 du décret du 17 mars 1949 a porte règlement 
d'administration pour l'application de la loi du 20 septembre 1958 ri- 
dessus, dispose que « la preuve du mariage des militaires français 
musulmans d'Algérie non mariés sous le régime du code civil est 
faite par la production d'actes régulièrement inscrits suivant les 
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prescriptions de l'article 17 de la loi du 23 mars 1882, ou, à défait 
er la production d'un acte établi par le cadi au moment de la céle! 
ration. 

Cependant, il faut savoir que nombre de mariages n'ont pas 614 
Cilébrés sous le régime du code civil: ils ont été conclus suivant des 
formes diverses, devant les djemaa, conformément aux vieilles cou. 
tumes chez les tribus nomades, etc. ‘ 

ce qui n'empêche point d'ailleurs que les enfants soient régulic- 
rement inscrits à l'état civil. 4 

Quand l'épouse devient veuve et sollicite une pension de réversior 
afin de fournir la preuve de mariage qu'on exige d'elle, elle fait éla- 
blir par le cadi un acte récognitif. Mais le conseil d'Etat a décidé — 
jurisprudence constgnte — que ces actes ne font preuve qu'à la date 
où ils sont établis. 

Dès lors, la condition d'antériorité du mariage exigée par la lol 
pe l'ouverture du droit à pension n'est pas remplie; la veuve et 
es orphelins n'ont droit à rien, quels qu'aient été les mérites du 
mari el le père, 

La pénalisation est excessive; et il n'est pas possible d'expliquer 
aux intéressées que c'est là la justice française, 

D'un auire côté, dans le silence de la loi, la jurisprudence du con- 
seil d'Etat est normale: il n'est pas possible que l'antériorité du 
mariage soit établie rétroactivement sur une simple déclaration. 

Mais nous pensons que la preuve pourrait être apportée devant les 
tribunaux de droit commun, lesquels sont juges de l'état civil (ef. la 
théorie du mariage putatif). Ces juridictions apprécieraient la valeur 
des preuves ou des témoignages et leur jugement établirait ainsi à 
quelle date il y a lieu de considérer que le mariage a été contracté. 

C'est pourquoi nous proposons le texte suivant: 

« Art. 2. — L'article 19 du décret du 17 mars 1949 est complété par 
l'alinéa suivant: 

« Toutefois, pour tous les mariages antérieurs à la promulgation 
de la présente loi, la date du mariage pourra être fixée par jugement 
du tribunal civil ayant effet rétroaciif. » 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e, — En ce qui concerne les militaires susceptibles de béné- 
ficier d'un emploi réservé, un nouveau délai de six mois est ouvert 
pour le dépôt des demandes, à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, el sans que soient opposables les délais fixés par les articles 
L 3% et L 408 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 

Art. 2, — L'article 19 du décret du 17 mars 1949 est complété par 
l'alinéa suivant : 

« Toutefois, pour tous les mariages antérieurs à la promulgation 
de la présente loi, la date du mariage pourra être fixée par jugement 
du tribunal civil ayant effet rétroactif. » 





ANNEXE N° 10817 





(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux marins de commerce 
et de pêche, classés dans les 3e, 4e, 5e, 6°, 7e et 8e catégories, 
la liquidation de leur nsion sur la base du salaire annuel 
forfailaire, correspondant à la catégorie immédiatement supé- 
rieure, présentée par M. Marcellin, député. — (Renvoyce à la 
commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 12 de la loi n° 1586 du 12 avril 
19%1, modifié par l’article 4 de la loi n° 49-1169 du 22 septembre #49 
dispose (dernier alinéa excepté) : 

« La pension d'ancienneté, proportionnelle ou exceptionnelle, 
est calculée en fonction du salaire annuel forfaitaire correspondant, 
en application de l'article 55 ci-après, à la catégorie dans laquele 


l'intéressé s'est trouvé classé en dernier lieu avant la liquidation 


de la pension. 

« Toutefois : 

« 1° Si l'intéressé a cotisé moins d'un an au taux de cetle caté- 
gorie, la pension est calculée sur la buse du salaire de la catégorie 
immédiatement inférieure ; 

« 2% Si, au cours de sa carrière, l'intéressé a occupé, pendant 
cinq ans au moins, des fonelions supérieures à celles de sa der- 
nière activité et s’il apporte la preuve que celle situation est due 
à des circonstances indépendantes de sa volonté et sauf le cas où 
elle aurait été due à une mesure disciplinaire, la pension est cal- 
culée sur la base du salaire de la catégorie correspondant auxdites 
fonctions. » 

Par ailleurs, l'article 14, également modifié, de la même loi, 
prévoit que: 

« La pension d'ancienneté dont le marin demande la liquida- 
tion avant l’âge de cinquante-cinq ans est égale à 2 p. 100 du salaire 
annuel défini à l’article 12 par année de services, sans que le nom- 
bre des annuités liquidables eg dépasser vingt-cinq. » 

Ainsi donc, un marin classé dans la troisième catégorie, rem- 
plissant la double condition de cinquante années d'âge et de 
eee années de services, voit sa pag liquidée sur la base 
de . 100 de son salaire annuel forfaitaire. 

Le décret n° 53-156 du 19 mai 1953 a fixé ledit salaire à 249.120 F. 
La pension d'ancienneté d'un marin de troisième catégorie c:t 
donc de 121.560 F par an, soit 10.380 F par mois. 

Le simple énoncé de ce chiffre suffit à souligner la situation, 
pour le moins misérable, faite à des marins ayant navigué durant 
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net-cinq ans et qui, appartenant à la catégorie prise en exem- 
e, peuvent ètre: : 
a) Pour le commerce: matelots-patrons embarqués pratiquant 
Ja navigation côtière ou patrons non brevetés de bateaux de moins 
de 6 tonneaux de jauge : 
b)\ Pour la pêche: matelots-patrons pratiquant la pêche en pre- 
mière zone ou patrons non brevelés de bateaux de pêche de moins 
ä tonneaux de jauge. (Décret ne 52-540 du 7 mai 1952.) 
Une première amélioration de leur sort pourrait consister à liqui- 
r la pension des marins compris entre la troisième et la hui- 
ne catégorie, sur la base de la catégorie immédiatement supé- 
re. Ceci entrainerait, tout naturellement, la suppression de 
\ disposition du paragraphe 1° concernant les marins ayant cotisé 
ins d'un an au taux de la catégorie dans laquelle ils se sont 
uvés classés en dernier lieu, avant la liquidation de leur pen- 


À 


(9 


D eo me eg te 


lon. 

D'autre part, il serait équitable de supprimer au paragraphe ?», 

rappelé ci-dessus, l'obligation faite aux marins ayant occupé, pen- 
t cinq ans, des fonctions supérieures à celles de leur dernière 

activité, d'apporter la preuve qne cette situation est due à des 

circonstances indépendantes de leur volonté et étrangère à des 

causes disciplinaires. 

En effet, cette preuve est souvent difficile à apporter. Soit æ 
| ressé ait changé de compagnie, soit que telle compagnie ait dis- 
paru, il est délicat, sinon impossible, pour les intéressés, de recueillir, 
quelques années plus tard, les attestations indispensables, 

Les difficultés semblent avoir élé accumulées à souhait devant les 
pensionnés, afin de les empêcher d'obtenir ce que leur a mérité 
amplement toute une vie de labeur sur la mer 

En fait, c’est l'ensemble de la loi du 2 septembre 1958 qui devrait 
être réexaminé, mais toutes les tentatives dans ce sens avant échoué 
malgré les effarts de la commission de la marine marchande et des 
pêches, eflorts qui se sont exprimés par le rapport n° 7894 présenté 
| 


r notre collègue Louis Michaud et annexé au procès-verbal de la 
‘ance du 25 février 1954, force nous est bien de proposer des solu- 
bons aux injustices les,çplus irrécusables, 

C'est dans cet esprit que nous vous demandons de bien vouloir 
adopler la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — L'article 12 de la loi no 1586 du 12 avril 1941, 
ruodifié par l'article 4 de la loi n° 48-1469 du 22 septembre 148, est 
remplacé (dernier alinéa excepté) par les dispositions qui suivent: 

« Art. 12. — La pension d'ancienneté, proportionnelle ou exception- 
nelle, est calculée en fonction du salaire annuel forfaitaire corres- 
pondant, en application de l’article 55 ci-après, à la catégorie dans 
laquelle l'intéressé s'est trouvé classé en dernier lieu avant la liqui- 
dation de la pension. 

Toutefois : 

« 1. — Pour les marins classés en 3°, 4e, 5e, Ge, 7e et Se catégories, 
celte pension est calculée en fonction du salaire annuel forfaitaire 
correspondant à la catégorie immédiatement supérieure à celle dans 
laquelle l'intéressé s'est trouvé çlassé en dernier lieu avant la liqui- 
dation de la pension ; 

«u 2, — Si, au cours de sa carrière, l'intéressé a occupé, pendant 
cinq ans au moins, des fonctions classées dans une catégorie supé- 
rieure à celles de sa dernière activité, il est assimilé, en ce qui 
concerne la liquidation de sa pension. aux marins appartenant à la 
catégories correspondant auxdites fonctions, » 


— ———— 
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(Session de 1955, — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer la situation faite aux 
veuves de marins par la loi n° 48S-1:69 du 22 septembre 1948 por- 
tant réforme du régime des pensions des Marins français du 
commerce et de la pêche, présentée par M. Marcellin, député, — 
Renvoyée à la commission de la marine marchande et des 
rèches), 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 1586 du 12 avril 1941 dispose en 
son article 49% (premier alinéa), modifié par l'article 5 de la loi 
n° 48-1469 du 22 septembre 1948 : 

« Les veuves de marins ofit dreit, à l’âge de quarante ans, à une 
—— égale à 50 p. 100 de la pension et des modifications dont 
e mari était titulaire ou, s’il est décédé avant d'être pensionné, 
à 50 p. 100 de la pension et des bonifications qu'il aurait obtenues 
à cinquante-cinq ans en raison de ses services effectifs, Toutefois, 
la veuve est dispensée de la condition d'âge, s'il existe un où plu- 
sieurs enfants issus du mariage avec le marin et elle conserve ses 
droits même en cas de décès de ces enfants. » 

Afin d'apprécier exactement la traduction pratique des dispo- 
Silions rappelées ci-dessus, prenons l'exemple de la veuve d'un 
Marin Classé dans la troisième catégorie et pensionné dans Îles 
Conditions normales de cinquante ans d'âge et de vingt-cinq années 
de service, Sa pension d'ancienneté étant, dans ce cas, liquidée 
Sur la base de 50 p. 100 de son sàlaire annuel forfaitaire, s'élèvera 
à 124.560 F par an, Soit 10.380 F par mois. 

A sa mort, sa veuve percevra donc la moitié de ces sommes, soit 
62280 F par an ou 51% F par mois. A cela, s'ajouterait un sup- 
blément de 10 p. 100 par enfant, soit 1.038 F par enfant et par mois. 
1 simple rappei de ces chiffres dérisoires suffit à souligner 
l'extrême misère qui règne inévitablement dans les familles des 
= de commerce et de pêche quand le père vient à dispa- 
aitre, 
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C'est pourquoi, nous vous demandons de bien vouloir adopter le 


proposition de loi ci-après : 
PROPOSITION DE LOI 


trticle unique, — Le premier alinéa de l'article 19, de la lot 
n° 1586 du 12 avril 141, modifié par l'article 5 de la loi n° 48-1409 
du 22 septembre 1948, est modifié comme suit: 

« Les veuves de marins du commerce et de la pêche, quelle’ qu'ait 
été la date de leur veuvage, ont droit, à l'âge de quarante ans, à 
une pension égale aux deux tiers de la pension et des bonifications 
dont le mari était ‘itulaire ou, s'il est décédé avant d'être pensionné, 
à 90 p. 100 de la pension et des bonifications qu'il aurait obtenues 
à cinquante-cinq ans, en raison de ses services effectifs. Toutefois, 
la veuve est dispensée de la condition d'âge, s'il existe un ou plu- 
sieurs enfants issus du mariage avec 1e marin et elle conserve ses 
droits, mème en cas de décès de ces enfants, » 





ANNEXE N° 10819 





(Session de 1995, — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION -DE LOI tendant à compléter certaines dispositions 
de la loi n° 4S-1569 du 22 septembre 1%%8 portant réforme du 
régime des pensions des marins français du commerce et de Ia 
pêche, présentée par M. Marcellin, député, — Renvoyée à la 


commission de la marine marchande et des pêches 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre d'anciens marins vie- 
times d'accidents professionnels se trouvent dans une situation 
extrémement précaire, 11 s’agit de ceux qui, utulaires d'une pension 
sur la caisse générale de prévoyance, ne remplissent pas les condi- 
tions pour obtenir le cumul avec une pension de vieillesse sur Ja 
Caisse de retraites: 

Soit que leur pension ait été liquidée sous le régime de la loi 
du 29% décembre 19% ou de la loi du fer janvier 1430: 

Soit qu'ils ne satisfassent pas aux disposilions du décret du 
20 décembre 1938 (art, 1er), portant extension, aux marins déjà 
pensionnés, du décret-loi du 17 juin 1938, relatif au cumul des 
Pensions de vieillesse el des pensions d'invalidité pour accidents 
professionnels. 

Compte tenu du caractère extrêmement modeste de, leur pension, 
il serait normal d'accorder à ces vieux marins, la possibilité de 
passer devant une commission de visite médicale, afin que soit 
déterminé le nouveau taux de leur invalidité lorsque l'aggravation 
de leur état l'exige. 

Cela serait d'autant plus équitable, que la loi du 29 décembre 1905 
prévoyait seulement deux degrés d'invalidité de; 70 p. 100, d'une 
part; et de : 10 à 70 p. 100, d'autre part. 

De ce fait, de nombreux marins ayant 20 ou 30 p. 100 d'invalidité, 
ar exemple, négligeaient de faire constater toute aggravation de 
Der état qui n'était pas susceptible de leur faire franchir le cap 
des 70 p. 100. 

Pour ces raisons, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 2% de la loi n° 48-1469 du 22 septem- 
bre 19%8 est complété par les dispositions ci-après: 

« Les anciens marins, victimes d'accidents professionnels ou de 
maladies et pensionnés sous le régime de la loi du 29 décembre 15 
ou de la loi du fer janvier 1930, pourront, chaque fois que l'aggra- 
vation. de leur état le nécessitera, et quel qu'ait été le taux initial de 
leur invalidité, se présenter devant une commission de visite médi- 
cale à seule fin que soit déterminé leur nouveau pourcentage 
d'invalidité, 

« Il en sera de même pour les anciens marine victimes d'accidents 
professionnels et ne réunissant pas les conditions requises pour 
avoir droit au cumul d'une pension sur la caisse de retraites des 
marins et sur la caisse générale de prévoyance, Chaque fois que 
l'aggravation de leur état le nécessitera. » 


ANNEXE N'’ 


10820 


(Session de 1955, — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une allocation aux ayant: 
droit d’assurés sociaux hospitalisés, présentée par Mine Roca, 
MM. Mora, Linet, Mmes François, Galicier, Marzin, MM. Marc 
Dupuy, Cermolacce, Renard et les membres du groupe communiste 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) ) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 11 pes 1954 a accordé aux 


malades hospitalisés, bénéficiant de l'aide médicale, une allocation 
mensuelle en espèce de 865 F. 
34 
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Cependant, 1 existe encore des malades qui ne perçoivent, durant 
leur maladie, aucune ressource particulière, Ce sont les personnes 
frappée par la maladie et hospitalisées aux frais de la sécurité 
sociale, au titre d'ayants druit d'un assuré social, généralement 
femmes où enfants de l'assuré, à qui aucune prestation en espèces 
u esl versce, 

li est vrai qu'on peut arguer que l'assuré devrait pouvoir pro- 
curer quelque argent de poche à son ayant droit dont, par ailleurs, 
notamment dans le cas d'une femme d'assuré ne subissant aucune 
privation de salaire, l'hospitalisation décharge le foyer des frais 
d: à subsistance 

Mais il faut considérer que, bien souvent, la situation d’un foyer 
ge l'un de ses membtes, et en particulier la mère, est contraint 
de quitter pour wne-longue période, se tronve désorganisé et grevé 
de charges nouvelles et importantes, telles qne le placement des 
enfants privés de leur mère, la nécessité de faire tenir le ménage, 


ce! 

Da: bien des cas, il est donc très difficile de prélever sur les 
re ources du fover, et l'obligation pour l'hospitalisé de demander 
quelque argent au foyer démuni constilue une souffrance morale 
peu Î rable à la guérison 

La proposition de loi el-après, que nous vous demandons de bien 
vouloir adopter, répond à cette préoccupation et vise à assurer plus 
de quittude aux rmalade hospitalisés avants droit d'assurés sociaux 
lorsque conditions matérielle du foyer sont insuffisantes, 


PROPOSITION DE LOI 


art, ter Il est inséré dans l'article 26 de la loi du 15 juillet 1893 
un paragraphe 5° ainsi rédigé 

« Les allocations mensuelles en espèces prévues à l'article 2%6 ter.» 

Art. 2 I est inséré dans la iui du 15 juillet 1893 un article 26 ter 
ainsi rédige 

tri. 26 ter, — Toute personne, malade depuis trois mois au 

moins, hospitalisée aux frais de la sécurilé sociale à titre d’ayant 
droit d'un assuré social, bénéficie pendant la durée de son hospi- 
lalisation d'une allocation mensuelle payée en espèces, dont Île 
montant est égal au tiers de l'allocation mensuelle minimum prévue 
var la loi n° 48-101 du 17 janvier 198 modifiée, à la condition que 
4 ressources des personnes vivant au foyer soient inférieures au 
plafond déterminé dans les conditions fixées par l’article 3 ci-après. » 

art. 3 — Le plafond des ressources, non compris l'allocation et 
les prestations familiales, est égal au Salaire minimum interprefes- 
sionnel garanti pour le chef de famille, majoré pour chaque personne 
vivant an fover, y compris l'intéressé, d'une somme égale à la 
moitié de re salaire. 





ANNEXE N° 10821 


(Session de 1955. — Séance du 24 mai 195.) 


PROPOSITION DE LOI relative au maintien dans les lieux des 
sovivtés de personnes exerçant une profession libérale présentée 
var MM. Maurice Grimaud, Gavini, Olhmi, Raymond Hoisdé et 
taingeard, députés, (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1 septembre 1918 qui, on le 
rappelle, s'applique aussi bien aux locaux à usage professionnel 
(sans caractère commercial ou industriel, ou ne relevant pas du 
Statut du fermage) qu'aux locaux d'habitation, stipule, en son 
article 4, que es occupants de bonne foi des locaux définis aux 
articles ter et 2 bénéficient de plein droit et sans l'accomplissement 
d'aucune formalité, du maintien dans les lieux loués aux clauses et 
conditions du contrat primitif non contraires aux dispositions de la 
présente loi, quelle que soit la date de leur entrée en jouissance 
dans les lieux ». 

Il ne paraît pas douteux que, dans l'esprit de ses auteurs, cette 
disposition devrait s'appliquer à toutes les personnes exerçant une 
profession libérale, qu'elles exercent à titre individuel ou en asso- 
ciation avec un ou plusieurs de leurs confrères, dès lors qu'il s’agit 
d'une société de personnes, sans caractère commercial ni industriel, 
ayant pour objet exclusif l'exercice de celte profession. 

Or, s'appuyant sur les termes de l'article 8 de la même lol, 
d'après laquelle « le maintien dans les lieux est accordé aux per- 
sonnes morales exerçant une activité désintéressée », et faisant 
application de celte disposition dans sa lettre et non dans son 
esprit, la jurisprudence civile a cru devoir refuser le droit au main- 
tien dans les lieux — dans les rares cas où il a été discuté par 
le propriétaire — aux personnes exerçant une profession libérale 
en association, bien que les conditions de l'occupation soient alors 
rigoureusement les mêmes que si la location avait été consentie 
personnellement à l'un d'eux. 

Il en résulte, à l'encontre de ceux qui sont ainsi chassés des 
locaux qui leur sont indispensables pour l'exercice de leur profes- 
sion et qui sont, dans la plupart des eas, dans l'impossibilité de 
trouver des locaux de remplacement, une injustice d'autant plus 
rave que, hormis cette seule exception, les locaux professionnels 
jouissent, par rapport aux lotaux d'habitation eux-mêmes d’une 
protection accrue. 

Si l'intérêt individuel de ceux dont le seul « tort » a été de 
s'associer avec un coufrère se trouve ainsi gravement lésé, l'inté- 
rêt collectif ne l’est pas moins. 





En effet, devant la complexité de plus en plus marquée des 
questions qui leur sont soumises, toutes les professions libérales 
tendent vers une spécialisation croissante que, dans l'intérêt ge: 
ral, cherche à encourager le législateur. 

Or, cette spécialisation ne peut, bien souvent, trouver son plein 
développement que dans l'association. 

En outre, l'association constitue, en règle générale, pour jes 
raticiens de valeur qui n'ont à leur disposition que des capils x 
imités, et à plus forte raison pour les jeunes, le seul moyen de 
s'établir à leur compte. 

C'est pourquoi, au cours de ces dernières années, le droit de 
s'associer a été reconnu successivement aux architectes (décret du 
24 septembre 1941, art. 3), aux experts-comptables (ordonnance du 
19 septembre 19%5, art. 6 et 7), aux comptables agréés (ordonnar 
du 19 septembre 19%5, art. 10 et 11), aux médecins (code de déon- 
tologie, art. 70, décret du 27 juin 1947), aux avocats (décret du 
10 avril 1954), et cette même faculté est aussi revendiquée par 
d'autres professions (notaires, grelfiers, etc.). 

Reconnaître plus longtemps aux propriétaires le droit d’expulser 
sans relogement leurs locataires non commerçants sous le seul 
| mms qu'ils se sont associés avec un de leurs confrères irait à 
‘encontre de cette évolution, entièrement conforme à F'intérct 
général. Le danger va croissant, au fur et à mesure que la juri:- 
prudence est mieux connue, de voir les propriétaires céder à la 
tentation de récupérer sans frais des locaux souvent importants et 
bien placés sur lesquels ils peuvent réaliser, au préjudice de leur 
locataires, une opération fructueuse, Si celte pratique venait à se 
généraliser, aucune personne exerçant une profession libérale ne 
pourrait plus, en fait, s'associer. 

Il est donc urgent de mettre le texte de loi en conformité, non 
seulement des nécessités de l'évolution sociale, mais aussi des 
intentions de ses promoteurs en adoptant la proposition de loi 
crapres : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 4 et 22 de la loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1%8 sont, à titre interprétatif, modifiés ainsj qu'il suil: 

« Art. 4. — Les occupants de bonne foi des locaux définis aux 
articles 1 et 2, qu'il s'agisse de personnes physiques ou d’associai- 
tions ou de sociétés de personnes constituées entre praticièns pour 
l'exercice de leur activité professionnelle et gérées exclusivemeit 
par eux bénéficient, de ein droit et sans l’accomplissement d'au- 
cune formalité, du maintien dans les lieux loués »… 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 22. — Le droit de reprise reconnu au propriétaire par les 
articles 15 et 20 de la présente loi ne peut être exercé contre celui 
qui occupe un local dans lequel il exerce au vu et au su du pro- 
priétaire et avec son accord au moins tacite, sa profession, soit 
seul, soit sous la forme d’une association ou société de praticiens, 
constituée entre eux pour l'exercice de leur activité professionnelle 
et gérée exclusivement par eux. » 


(Deuxième alinéa sans changement.) 





ANNEXE N° 10822 


(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues (n° 386) relative au règlement des conflits col- 
lectits de travail; 2° de M. Jacques Bardoux (n° 6737) tendant à 
prévoir l'arbitrage obligatoire dans les conflits du travail, indi- 
viduels et collectifs, au sein des services publics et des entre- 
prises nationalisées dont le fonctionnement régulier et permanert 
est nécessaire pour la vie même de la commune, du t 
ou de la nation; 3° de M. Francis Caillet et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 83%) modifiant la loi n° 50-205 du 11 février 1950 
relative au règlement des conflits collectifs du travail; 4% de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues (n° 9843) tendant à modi- 
fier le chapitre I du titre II de la loi n° 50-205 du 41 février 190 
relative aux conventions ét aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs de travail; 5 de Mmé Marcelle 
Devaud, sénateur (n° 8765) tendant à modifier le titre II de là 
loi ne 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures des conflits du travail, par M. Gazier, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a été saisie de plusieurs propositions de loi tendar!, 
par des moyens différents, à diminuer le nombre et la gravité des 
conflits sociaux. 

En adoptant la loi du 11 février 1950, le législateur a voulu que 
les salaires et les conditions de travail fussent, dans la plus large 
mesure possible, déterminés dans des conventions collectives libre- 
ment conclues entre syndicats ouvriers et patronaux. Après avoir 
repoussé la notion de l'arbitrage obligatoire, condamnée pr 
toutes les organisations ouvrières et patronales, il a prévu ur° 
tentative obligatoire de conciliation pour tous les conflits collect's 
et organisé une procédure facultative d'arbitrage. 

La loi du 11 février 1950 a obtenu des résultats qu'il serait inju°'° 
de sous-estimer. Toutefois, elle a déçu certaines des espérances 4 ! 
avaient été placées en elle. 
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En premier lieu, le nombre des conventions collectives signées 
au cours de ces cinq dernières années est insuffisant comme le 
iontre la satistique suivante ; 

Application de la loi du 11 février 1950. 
Informations enregistrées à la date du 31 janvier 1955, 


I. — Conventions collectives. 
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II. — Accords de salaires. 


Du 11 février 1950 au 31 janvier 1955, 3.993. 

Dans de nombreux cas les conventions collectives signées ne 
concernent que des branches- d'activité où le personnel est peu 
nombreux. Par surcroît, des conventions collectives importantes ne 
contiennent pas de clauses « salaires » ou plus précisément de dispo- 
sitions sur les éléments du salaire applicable aux différentes caté- 
gories professionnelles telles qu'elles sont prévues par la loi du 
11 février 1950. 

on peut affirmer qu'à l'heure actuelle la majorité du personnel 
occupé dans le secteur privé ne bénéficie d'aucune convention 
collective complète susceptible d'être étendue par arrêlé ministériel. 

Or, de juin 1936 à décembre 1939,_le ministère du travail avait 
enregistré 5.681 conventions dont 519 firent l'objet d'un arrêté 
d'extension. (Le nombre des conventions conclues fut certainement 
très supérieur.) 

Le bilan des procédures de conciliation est encore plus décevant. 

Le tablean ci-dessous prouve qu'une faible partie des conflits est 
portée devant les commissions de conciliation, En moyenne, au 
cours des cinq dernières années, moins de 20 p. 100 des conflits 
ont été réglés par une solution d conciliation. 


Pourcentage des conflits Soumis aur procédures par rapnort ou 
»mmbre total de conflits et des solutions de conciliation par rap- 
port au nombre des conjlits soumis aux procédures. 
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Quant à l'arbitrage facultatif, son rôle a été négligeable. En cinq 
ans le ministère*du travail n’a eu connaissance que de sept sentences 
et la cour supérieure d'arbitrage n'a rendu que cinq décisions. 

La situation qui vient d'être décrite est préjudiciable aux tra- 
Vailleurs, Dans un système social où les salaires sont libres, 
l'absence de conventions collectives oblige le saiarié à di-cuter 
seul avec son employeur-le montant de sa rémunération. Pressé 
par le besoin, le travailleur n'est pas dans une situation qui lui 
permette de négocier avec son patron sur un pied d'égalité, 1 doit 
donc, dans la ee t des eas, subir les conditions qui lui sont signi- 
liées, Cet état de fait expiique en grande partie le malaise social 
actuel, C'est urquoi plusieurs de nos collègues ont cherché à 
T'gler ces diff cultés et ont proposé des modifications à la législa- 
bon en vigueur. 

Avant de se prononcer sur les textes qui lui étaient soumis, 
votre commission du travail et de la sécurité sociale s'est efforcce 
de définir un certain nombre de principes. 


La conciliation. 


Il importe de rendre la conciliation plus efficace. 

D'après la loi du 11 février 1959, qui a reproduit sur ce point les 
disnosilions en vigueur de 1936 à 1959, la mission de rechercher 
Ua solulion de cuncilialion est coufiée à des commissions composées 








de représentants ouvriers et de représentants patronaux assistés 
d'un petit nombre (trois au plus) de représentants des pouvoirs 
publics. 

Dans plusieurs pays, notamment les pays anglo-saxons et les 


pays scandinaves, Île système du conciliateur unique donne de bons 
résultats. Mine le sénateur Mai ile D iud m ' 1e clle aussi de 
confier à un seul conciliateur la tâche de rechercher une solution 
amiable. 1 est vrai qu'en cas d'i s ce concilia r sera Chargé 
selon la proposition de Mme Devaux d'une expertise qui dans 
d'autres proposilions de loi est tout à fait distincte de la conciliation. 

Votre commission s t prono pour le mai cn des orga- 
nismes cColectifs de conciliation où les ouvriers et les patrons 
trouvent des hommes connaissant b o leur problèmes et MIS Ste 
dant toute l'autorité nécessaire pour leur faire accepter une solutton 
raisonnable, Toutefois elle a voulu jue la loi permette de recourir 
au conciliateur unique lorsque le ministre lu travail le jugera 
souhaitable, avec l'accord des parties en « e, Une expérience 
récente a prouvé que dans certains « et dans certaines conditions 
cetle méthode pouvait apporter de 1! résultat 

Il va de soi que la conciliation ne peut aboutir que si ke parties 
en cause sont présentes aux séane | Ccopnimissiol ou re Je 
sentées par des délégués ayant por voir de décision, La comparution 
personnelle des dirigeants des entreprises ou des syndicats en cause 
est donc une nécessilé, Elle ne peut être assurée que si les défail- 
lants s'exposent à des peines sévères 


Plus délicate est la qnestion de savoir quelles sont les mesures 
qui doivent être prises en cas d'échec de la tentative de conciliation, 

Nul ne conteste que toute possibilité doive Ctre donnée aux 
parties de recourir à l'arbitrage si elles s'accordent pour le deman- 
der. La loi doit évidemment rendre ce recours facile et offrir aux 
intéressés toutes les garanties désirables 


La question de l'arbitrage obligatoire. 


Lorsqu'une des parties ou lot que less le ux p irties refu ent da 
récourir à l'arbitrage faut-il rendre l'arbitrage obligatoire ? 

L'arbitrage obligatoire a fonctionné en France de la fin de 1%%6 
à 1939, Il existe dans quelques pays 

Il soulève toutefois un certain nombre d'obje 


On peut se demander, en premier lieu, il est compalible avec 
le droit de grève. Le raisonnement suivant a souvent élé tenu. St 
l'arbitrage est obligatoire, il faut y recourir avant toute grève. La 
sentence rendue a force exécutoirt Il n'est donc pas légalement 
wwssible de s'opposer à son application par ln grève, Si, d'autre part, 
'emploveur mt respecte pas la sentence le vndicat « vrier doit 
employer les moyens judiciaires d'exécution, et là encore la grève 
n'est pas licite on peut discuter res différents con thienre Le 
fait méme qu'elles sont affirmées par un grand nombre de personnes 
prouve que le droit de grève peut être contesté dans un régime 
d'arbitrage obligatoire 

D'autre part, l'arbitrage obligatoire permet souvent au Gouverne- 
ment de s'immiscer directement ou indirectement dar es rapports 
entre ouvriers e! patrons. Lorsque, et c'est le cas le plus fréquent, 
les parties ne s'entendent pas sur le nom d'un arbitre commun, il est 


extrèmement difficile de faire désigner l'arbitre d'une manière 
absolument impartliale, Le plus souvent c'est le Gouvernement qui 


procède à celle désignation. La loi du 11 février 1950 a eu juste- 


ment pour but d'empêéther autant que possi ble %e pouvoir politique 
d'intervenir dans la fixation des salaires et dans la détermination 
des conditions de travail. Patrons: et ouvriers répugnent également 


à rendre au Gouvernement une partie des pouvoirs dont il a été 
privés il y à Cinq ans, 

Enfin, il est difficile d'assurer l'exécution des sentences arbi- 
trales, A1 n’est déjà pas simple, par exemple, d'obliger un employeur 
à réintégrer un salarié qu'il a congédié, 

Il serait pratiquement impossible de contraindre des travailleurs 
à observer un décision arbitrale qui méconnaitrait gravement leurs 
préoccupations les plus chères, I faudrait leur infliger des sanelions 
choquantes, telles que le renvoi, c'est-à-dire la perte de leurs moyens 
d'existence, ce qui serait inadmissible, En fait, les sentences arbi- 
trales doivent tirer leur force essentielle de la pression de l'opinion 
publique et de l'action des organisations syndicales. 

Celle pression et cette action ne peuvent s'exercer que si l'arbi- 
trage obligatoire est généralement accepté, au moins dans son 
principe. Il en fut ainsi en France en 1936. C'est également le cas 
dans presque tous les pays où l'arbitrage obligatoire a été institué. 

Or, aujourd'hui, en France les organisations patronales et la 
grande majorité des organisations ouvrières sont opposées au prilie 
cire même de l'arbitrage obligatoire. 

H “est certain qu'imposé, malgré. l'opposition des intéressés, 
l'arbitrage obligaloire serait inefficace et conduirait à de graves 
mécomples. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de M sécurité 
sociale en a repoussé le principe. 


L'expertise. 


Toutefois, sans a'ler jusqu'à l'arbitrage obligatoire, 1 est possible 
de trouver les formules nouvelles pour perfectionner et compléter 
le système actuel de conciliation 

Dans de nombreux cas, la conciliation n'ahoutit pas parre que 
les intéressés et l'opinion vublique ne sont pas suffisamment infor 
més des données du litige æt des solutions posxbles, 

La plupart des conflits naissent à l'occasion des clauses de salaires, 
Les employeurs oposent souvent aux revendicalions ouvrières la 
situation financière de leurs entreprises, Les travailleurs n'ont 
pas les moyens de vérifier dans queile mesure les arguments 
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ratronaux sont juslifiés, Ils éprouvent le sentiment qu'on leur cache 
A vérilé et qu'on ne veut pas les salisfaire alors qu'on le pourrait. 
Votre commission s'est prononcée en faveur d'un système d'exper- 
lise destiné à compléter la documéntailon et l'informalion des 
parties et des commissions de conciliation, 


Examen des propositions de loi. 


À la lumière des principes ainsi dégagés, votre commission a 
procédé à l'examen des diverses pwuposilions de loi dont elle à été 


DTA LI 


Elle a rejelé la proposition de doi (n° 633) présentée par 
M Ju jut bDardoux. 
Ce texte tend en effet # imposer l'arbitrage obligatoire et à 


enlever le droit de grève aux personnels des « services publics et 
des entrepris nallunalisées dont le fonctionnement régulier et 
permanent est nécessaire pour la vie même de la commune, du 
département où de la mation La grève « avant, pendant et après 
l'instance » serai Sanclirumeée par le renvor des travailleurs en 


cause, Lette proposilion est contraire aux principes aflirmés ci-dessus 


et à la tonstitution d 
La proposition de MM. Callet, Bernard, Claudius-Petit et plusieurs 
de leurs collègues confirme et précise l'organisation actuelle de la 


Comic ti Lots el du l'arlutrage cContrac!tuwels Votre commission du 
travail en a retenu plusieurs modalités de détail mais n'a pu arcepler 
de voir la cour de cassation chargée de se prononcer sur Îles 

urvois dont “æniences peuvent -faire Fobjet, Depuis 1938, 


P 

l'idée d'une juridiction spéciale, la cour supérieure d'arbitrage, à 
éié valorise par Fexpérier D'autre part, la dernière partie de la 
tend à instituer l'arbitrage obligatoire si l'une des parties 


Foprosithol 
| de mande, où dans les conflits iompaytcnts, si le ministre du travail 
en décide ainsi, ce qui à été repoussé par votre commission, 

Mine le sénateur Marcelle Devaud a prévu la désignation d'un 
Concilateur unique, Votre commission en à retenu l'idée non pour 
la & raliser mais pour en rendre l'application possible dans 
certains cas pour les raisôns exposées plus haut, La suggestion de 


proctder à une expertise en cas d'échec de la conciliation a été 
approuvée par votre commission et sera examinée plus loin. La 
proposition de doi de Mme Devaud prévoit, en outre, l'arbitrage 
loire si l'une des parties le demande, Hans les entreprises 

aurait lieu si le personnel consulté 
sA majorité. Toutefois, le conseil 


ut | 
publiques, 1 irbitrage obligatoire 


à bullet et ts l'acceptait dun: 
de pains! pourrait sopposer à l'exécution de la sentence s'il 
l'estimait « incompatible avec sa politique économique et financière ». 
Votri comin to rap lant <a condamnation de l'arbitrage obli- 
galoire remarque, en outre, que la dermière partie de Ja proposition 
aboutirait à rendre les sentences toujours exécutoires lorsqu'elles 
«pt t défavorable aux ouvriers, mais dans le cas contraire. à laisser 
l'une dr Ï rite v! cause, le Lo ecrnement, libre de s'opposer à 
leur app thon 

La proposition de 1 er an nom du mouvement républi- 


l 1 1 pre 0 
coin populaire par M. Meck contient, sur la concialiation et l'exper- 
tie, du dispositions qui seront reprises ci-dessous, Toutefois, votre 
Commission n'a pas approuvé la clause soumettant les conflits à 
l'a itrayt lorsque les organisations ouvrières Îles plus représentla- 
tives sont d'accord pour y recourir, Cetle mesure soulève une 
prenuere € fficuité en cas de désaccord entre les syndicats ouvriers 
les plus représentatifs. Les auteurs de la proposition confient le 
soin de décider au Ministre du travail ce qui risque d'introduire des 
préoccupations politiques dans les conflits professionnels, De plus, 
il sera très difficile de refuser aux organisations patronales un droit 
qui aura élé reconnu aux organisations ouvrières, et l'on risque 
uinsi de glisser rapidement vers l'arbitrage obligatoire que votre 
commission à repoussé, En ce qui concerne les conflits dans Îles 
entreprises publiques, la proposition de loi de M. Meeck contient des 
dispositions qui ont retenu l'attention de la commission. L'extension 
du droit commun aux entreprises CE relevant du régime des 
conventions collectives ne soulève pas de difficulté, Pour les entre- 
prises publiques dont le personnel est soumis à un statut, M. Meck 
propose une procédure d'enquête et d'expertise, Les experts seraient 
au nombre de deux, l'un étant désigné par les ministres intéressés, 
l'autre par les syndicats ouvriers en cause, Dans ce secteur où Île 
patronat bénéficie de toute l'autorité de la puissance publique avec 
laquelle il se confond, un expert unique pourrait paraître suspect. 
Mais la désignation de deux experts soulève des difficultés: dans 
la plupart des cas, les divers syndicats ouvriers ne s'entendraient 
pas sur le nom d'un expert commun. 

Votre commission s'est donc limitée à l'organisation d'une procé- 
dure de conciliation 

D'ailleurs, ces entreprises on! souvent un conseil d'administra- 
tion où siègent des représentants du personnel. Elles sont soumises 
à un contrôle public. Leur situalion économique et financière est 
done assez bien connue, ce qui rend l'expertise beaucoup moins 
utile que dans le secteur privé. 

La proposition de loi présentée par le groupe socialiste reprend 
enr plusieurs points les dispositions de la proposition de loi de 
M. Meck. Elle donne plus de pouvairs aux organisations profession- 
nelles dans l'établissement des listes d'experts, précise davantage la 
eu d'investigation des experts, punit le refus de comparaître 
evant les commissions de conriliation et écarte complètement 
toute disposition pouvant conduire à l'arbitrage obligatoire, 


Conclusions de la commission. 


Tout en ayant retenu plusieurs suggestions contenues dans les 
autres proposittans.de loi, votre commission a adopté la plus grande 
partie des teèxtes présentés par MM. Meck et Gazier, 

Elle a renforcé les dispositions de l'article 4 de la loi du 
11 février 190 selon lesquelles la grève ne rompt pas le contrat de 
travail sauf faute lourde jwputable au salarié. Elle a décidé que les 





travailleurs licenciés en violation de cette règle seraient réintégr:s 
avec lous leurs drôils et que les grévistes, nolamiment les délégues 
du personnel et les membres des comités d'entreprise, ne pourrait 
être l'objet de sanctions directes ou indirectes. 

La proposition qui vous est présentée tend à soumettre obligatoire. 
ment tous les confiits coectifs de travail aux procédures de cor: .- 
lation. Votre commission entend conférer un sens très large à la 
notion de conflit collectif, C'est pourquoi elle a employé, simul! .- 
nément, les expressions « conflits collectifs, différends collectif: 
différends présentant un intérêt collectif », Par exemple, un lilise 
individuel dont la solution modifiera les droits ou les devoirs d'une 
colectivité de travailleurs est un différend présentant un intéret 
collectif qui peu être soumis aux procédures de conciliation. 

En cas d'échec de la tentative de conciliation, le conflit sera 
soumis à un arbitre si les deux parties s'accordent pour recourir 
cette méthode et si elles s'entendent sur le nom ou sur le procédé 
de d'signation de l'arbitre. 

Dans le cas contraire, la commission de conciliation désignera 
un expert sur une liste établie à l'avance. Les listes seront dressées, 
sur proposilion des organisations syndicales, par le président de la 
cour supérieure d'arbitrage sur le plan national on régional, et par le 
premier président de la cour d'appel sur le plan départemental. 

L'expert recevra les plus larges pouvoirs d'investigation et pourra 
recouvrir à l'aide de techniciens. Bien entendu, l'expert aura tout: 
possibilité de faciliter la conciliation, s'il en trouve l'occasion. 

L'éxpertise est considérée comme hn moyen d'action de la commi:- 
sion de conciliation, La commission se réunira donc à nouveau 
lorsque l'expert aura terminé son rapport, Elle Ss'efforcera di 
concilier les parties à la lumière des conclusions de l'expertise, Si 
elle n’aboutit pas, les conclusions motivées de l'expert seront rendu 
publiques 

Les parties auront le devoir de se présenter devant les commi:- 
sions de conciliation, Les défaillances sont sévèrement sanetivii- 
ures, 

Dans le secteur public, deux cas doivent être nettement distingué: 

Les entreprises publiques soumises an régime des convention: 
collectives (Renault, compagnie d'assurances, banques, etc.) se 
verront appliquer les règles prévues pour le secteur privé. 

Les entreprises publiques visées au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 31 o du livre fer du code du travail, c'est-à-dire celles dont le 
personnel bénéficie d'un statut légal ou réglementaire, font l'objet 
de dispositions particulières, Le système d'expertise établi dans l 
secteur privé ne leur séra applicable pour les raisons exposées 
ci-dessus, Les ronflits devront, dans tous les cas, être examinés dans 
des réunions où la direction de l'entreprise en cause sera représentée, 
Cette disposition tend à s'opposer aux pratiques actuelles qui con- 
traignent les organisations syndicales de travailleurs à discuter 
directement avec les pouvoirs de tutelle, ce qui paraît contraire à 
l'esprit dans lequel le statut des entreprises nationales a été concu. 


Le décret du 5 mai 1955. 


Au cours de son examen, votre commission a pris connaissance 
du décret n° 55-478 du 5 mai 1955 « tendant à favoriser la conclusion 
des conventions collectives et des accords en matière de salaires 
Pris en application de la loi du 2 avril 1%5 accordant au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale, 
ce décret vise au méme but que les diverses propositions de loi 
étudiées par la commission, Toytefois, les dispositions qu'il contient 
ont-soulevé de nombreuses critiques de votre commission dû travail 
et de la sécurité sociale ; 

to Le décret ne concerne que les conflits provoqués par les clauses 
de salaires des conventions collectives, alors que de nombreux 
conflits naissent de désaccords sur d'autres sujets, par exemple, 
les congés payés, le payement des jours fériés, l'embauchage, et le 
licenciement, etc. 

> La procédure prévue est celle de la médiation et non celle de 
l'expertise. Le mode d'établissement des listes de médiateurs est mal 
connu dans l'attente du règlement d'administration publique à 
intervenir, Les pouvoirs des médiateurs sont insuffisamment préci- 
sés et semble trop restreints ; 

3% La médiation n'est pas lié à la procédure de coneiliation. Le 
rôle des commissions de conciliation prend fin dès la désignation 
du médiateur; . 

Les conditions dans lesquelles les conclusions du médiateur 
sont rendues publiques sont renvoyées à un règlement d'administra- 
tion publique. 

Votre commission du travail et de la sécurilé sociale a, par 
conséquent, estimé que la publication du décret du 5 mai f%5 
ne toujours aussi nécessaire l'adoption de la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail. 


Art. ter, — L'article 4 de la loi n° 50-25 du 11 février 1950 relative 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement des 
ponflits collectifs de travail est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 4. — La gréve ne rompt pas le contrat de travail, sauf faute 
lourde imputable au salarié. , 

« Tout salarié licencié pour une faute prétendue lourde, mais qui 
ne sera pas reconnue comme telle par les tribunaux, ou s’il s'agit 
d'un délégué du Futerme | ou d'un membre du comité d’entrepri-° 
par l'inspecteur travail, sera de plein droit + avee tou: 

droits acquis, à dater de la décision du tribunal ou de |” teur 
du travail, sans préjudice des dommages-intéréts pour renvoi abusif 
qui pourront Jui accordés.  - 
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« Est nulle et non avenue, toute mesure discriminatoire visant, 
lors de la reprise du travail, certains membres du personnel en 
raison de leur attilude durant le déroulement de la grève, et nolam- 
ment les délégués syndicaux et représentants du personnel élus 
dans les conditions prévues par l'ordonnance du 2% février 15, 
instituant des comités d'entreprises, ou la loi du 16 avril 1%6 fixant 
Je statut des délégués du personnel dans les entreprises, » 


art. 2 — Les dispositions du chapitre MW du titre IT de la loi 
ne 50-205 du 11 février 1950 sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : si 


CharttRE 11. — De la conciliation. 


Section 1. — Disposilions générales. 


« Art. 5. — Tous les conflits collectifs de travail doivent être 
obligatoirement et imimnédidtement soumis aux procédures de 
conciliation. 

« Art. 6. — Les conventions collectives doivent contenir des 
dispositions Concernant les procédures contractuelles de conciliation 
suivant lesquelles seront réglés les conflits de travail susceptibles 
de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par la 
convention, de rmême que tous les différends collectifs, ou présen- 
tant un intérêt collectif, nés de l'application ou du renouvellement 
de la convention. 


Art. 7. — Les conflits collectifs de travail qui n'auront pas été 
soumis à une procédure conventionnelle de conciliation élablie, 
soit par la convention collective de travail, soit par un accord par- 
ticulier, seront obligatoirement portés devant une commission 
régionale ou-nationale de conciliation. 

« ll en sera de même, sur demande de l'une des parties, de tout 
conflit collectif et de tout différend collectif ou présentant un 
intérêt collectif, nés lors de l'établissement, de l'application on du 
renouvellement de la convention collective, qui n'auront pas trouvé 
de solution par la procédure conventionnelle visée à l'alinéa pré- 
cédent, 

Les commissions régionales et nationale de conciliation com- 
prendront en nombre égal les représentants des organisations les 
plus représentatives des employeurs et des travailleurs, ainsi que 
des représentants des pouvoirs publics dont le nombre sera égal 
à celui des représentants de chacune des catégories d'eraployeurs 
ou salariés, sans toutefois pouvoir excéder trois. 

« La Commission nationale sera présidée par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale ou par son représentant, la commission 
régionale par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la mainu- 
d'œuvre ou par son représentant. 

Les conflits collectifs de travail en agriculture et les différends 
visés au deuxième alinéa du présent article ou qui intéressent les 
conventions collectives RE + seront portés dans les mêmes 
conditions devant une commission nationale ou régionale de con- 
ciiation dont la composition sera fixé conformément aux règles 
prévues par le troisième alinéa ci-dessus 

La commission nationale agricole sera présidée par le ministre 
de l’agriculture ou par son représentant et la commission régionale 
par l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture ou 
par son représentant. Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
el l'inspecteur divisjonnaire du travail et de la main-d'œuvre ou 
leurs représentants seront membres de droit de ces commissions. 

« Un règlement d'administration publique précisera la compo- 
silion, le fonetionnement et la compétence territoriale de ces commis- 
sions, Il pourra prévoir l'organisation, au sein des commissions 
régionales, de sections compétentes pour des circonscriptions 
départementales et dont la composition sera analogue à celle des 
commissions régivnales, 


Section I, — Procédure. 


« Art. 8. — Tout conflit collectif de travail est immédiatement 
nolifié par la partie la plus diligente soit à l'inspecteur du travail, 
s'il intéresse une seule entreprise, soit au président de la commis- 
sion de conciliation compétente s’il intéresse un groupe d'eutre- 
prises. 

+ Dans le cas où le conflit n'intéresse qu'uné seule entreprise, 
Le du travail compétent intervient en vue de trouver une 
solution. 

« Si le conflit intéresse un groupe d'entreprises, il est immédia- 
tement porté devant la commission de conciliation compétente, à la 
demande de l’une des parties ou, à défaut, sur l'initiative de son 
résident. Il en est de même de tout conflit d'entreprise visé à 
alinéa précédent qui n'aurait 2e trouvé de solution devant 
l'inspecteur du travail. Dans ce dernier cas, l'inspecteur du travail 
assistera aux réunions de la commission. 

« Tout différend collectif ou présentant un intérêt collectif, né 
à l'occasjon de l'établissement, de l'application ou du renouvellement 
d'une convention collective, pourra être é dans les mêmes con- 
ditions devant la commission de conciliation compétente. 

« Sauf tion de l’une des parties, le ministre du travail et 
de la é sociale ou, dans l” ulture, le ministre de l'agri- 
Culture, peut substituer à la procédure ci-dessus la désignation 
nominale d'un conciliateur unique, sauf opposition de l'une des 
pme à conciliateur s'efforcera de trouver une solution amiable 
au conflit. 


«“ Art. 8 à. — En cas d'échec de la procédure de conciliation, le 

nn — #.— Le si _ à parues le gemenéent, à la 

l vue au u présent titre, soit, sur 

demande de Vune des ou d'office + à le président de la 

Commission de conciliation, à la procédure de recommandation 
prévue aux articles ci-après, 








« Art. 8 b. — Lorsqu'un accord intervient devant la commission 
de conciliation, procès-verbal en est dressé et notifié sur-le-champ 
par le président de la commission aux parties présentes, Dans Île 
délai d'un jour france, il est communiqué au ministre du travail et 
de la sécurité sociale s'il s'agit de commissions nationales, à 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre s'il s'agit 
des commissions régionales et au directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre s'il s'agit de sections à circonscription 
départementale 

« Si les parties ne se mettent pas d'accord sur fout ou partie 
du litige, il est dressé un procès-verbal de non<conediation préri 
sant les points sur lesquels les parties se sont mises d'accord 
et ceux sur lesquels le différend persiste, 


« Art. 8 ©. — Dans le cas où une première tentative de conci 
liation a échoué en tout ou partie soit devant la commission, 
soit devant le concilhateur unique, le president de la commission 
de concilialion invite Îles parties à désigner dat un délai de 
deux jours francs, un expert qu'il saisit directement des points 


restant en litige et sur lesque ls devront porter l'enquéete et la 
recommandation dont il est parlé ci-dessous 

A défaut de celle désignation dans le délai imparti on en 
cas de désaccord des parties sur le choix de lexpert, celui-ci 
est désigné d'office par la commission 


Les listes des experts appelés à être désignés par la commis 
sion nationale ou les commissions régionales seront établies sur 
le plan national et dans le cadre de chaque région intéressée 


par le président de la cour supérieure d'arbitrage Sur proposition 
des organisations syndicales représentatives sic*cant à la com 
mission supéricure des conventions collectives 

« Les iistes des ex perts appelés devant les sections dé pa r'emen- 
tales des commissions régicnales seront établies par l'inspecteur 
divisionnaire du travail et de La main d'œuvre sur proposition des 
organisations les plus représentaiives d'employeurs et de travail 
leurs et arrètées par le premier président de la cour d'appel 

« Les listes prévues aux deux alinéas ci-dessus font ,haque 
année l'’obet d'une revision entre le #° janvier et Île 31 mars, 
elles restent en vigueur jusqu'à l'établissement d'une nouvelle 
liste. 

« La liste nationale doit comprendre trente noms au moins, les 
listes régionales quinze noms au moins et les listes départementales 
dix Hoius äu Inoins. 

« Art. 8 d. — L'expert a les plus larges pouvoirs pour s'informer 
de la situation économique des entreprises el de la situation des 
travailleurs intéressés par le conf 

« 1 peut, nolamment, enquêter auprès des entreprises et des 
syndicats patronaux et leur réclamer tous documents ou renstigne- 
ments d'ordre économique, financier, comptable, statistique, sns- 
ceptibles de lui être utiles. I peut recourir aux offices de toute 


personne qualifiée susceptible de léclairer, tels les experts comp 
lables et, notamment, ceux des comités d'entreprises 
« L'expert est tenu au secret professionnel quant aux documents 


à lui confiés Il en est de môme pour les personnes auxquelles il 
aura eu recours, conformément aux dispositions de l'alinéa précé- 
dent. 

De leur côté, les parties peuvent remettre à l'expert un mémoire 
contenant les observations qu'elles jugeront utiles de présenter, 
Chaque mémoire est communiqué à la partie adverse. 


« Art. 8 6e. — Dans un délai de huit jours, qui pourra être excep- 
tionnellement prorogé jusqu'à un délai maximum d'un mois sur 
autorisation du président de la commission, l'expert dresse un 
rapport motivé de ses investigations. 

« Les conclusions de ce rapport établissent, sous forme de 
recommandation, un projet de règlement des points en litige, 

« À l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le rapport 
et la recommandation finale sont notifiés au président de la cormmis- 
sion qui à connu du litige et aux parties, par lettre recommandée 
avec accusé de reception. sh « 

« Art. 8 {. — Dès réception de la recommandation, le président 
de la commission de conciliation convoque de nouveau les parties 
et la commission en vue de l'acceptation des conclusions de l'expert, 

« L'expert assiste à celle réumion de la Commission. 3 

« Art, 8 g — En cas de non-conciliation, et sauf avis contraire 
des deux parties, les conclusions motivées du rapport de l'expert 
seront publiées, suivant le cas, soit au Journal officiel, soit au 
Recueil des actes administratifs du département. 

« Art. 8 h. — Le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 7 précisera également les modalités d'application de la 
procédure, notamment en ce qui concerne l'élablissement des listes 
d'experts et leur désignation. 

« 11 fixera enfin, les conditions dans lesquelles les membres des 
commissions de conciliation, l'expert et les personnes appelées par 
lui en application de l'articie 8 d seront dédommagés des frais de 
déplacements, perles de salaires ou frais d'expertise auxquels ils 
auront été exposés dans le cadre de leur mission. 

« Art. 8 i. — Les parties assistées, si elles Je désirent, de personnes 
de leur choix, sont tenues de comparaître en personne devant 
les commissions de conciliation ou, en cas d'empéchement grave, 
se faire représenter par une personne ayant qualité pour discuter, 
négocier et signer le procès-verbal de conciliation ou de non-Conci- 
liation. 

« Art. 8 j. — Les chefs d'entreprises et les organisations syndi- 
cales patronales et ouvrières sont tenus de communiquer à l'expert 
et aux personnes à tip par lui en application de l'article 8 d 
les renseignements prévus audit article. 

« Art. 8 k. — Les chefs d'entreprises sont tenus d'accorder toutes 
facilités aux membres des commissions de conciliation, à l'expert 
et aux personnes appelées par lui en application de l'article 8 à, 
pour leur permettre de remplir la mission qui leur est dévolue 
par le présent titre, 
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« Art. 8 | Sur procès-verbal du président de la commission 
de conciliation, la partie qui ne comparait pas devant la commission 
ou ne s'y fait pas représenter dans les conditions fixées ci-dessus 
sera condamnée par le juge de paix à une amende de 2.000 F 
à 20,000 F sus procès-verbal du président de la commission. 

« Si, dans un délai de deux jours francs, la partie convoquée à 
nouveau par le président ne se présente pas une nouvelle- fais, 
elle sera condamnée à une amende de 20.000 F à 200.000 F et à 
un emprisonnement d'un jour à cinq jours ou à l’une de ces deux 
peines seulement 

« Les infractions aux dispositions des articles 8 j et 8 k seront 
punies des mêmes peines de 2000 F à 203000 F et, en cas de récidive, 
d'une amende de 200040 F à 200040 F et d'un emprisonnement 
d'un jour à cinq jours ou de l'une de ces deux peines seulement, » 


Art. 3 Il est inséré à la fin du titre M de la loi ne 50-205 du 
11 février 19%) un chapitre VI nouveau ainsi rédigé: 


Cnarrrne VI De la conciliation dans les entreprises publiques 
visces au deurieme abnea de l'article SH © du livre 1 du code 
du travail 


« Art. Ba hans les entreprises publiques visées au deuxième 
alinca de l'article 3 © du Hvre ler du code du travail, les différends 
collectifs de travail sont obligatoirement soumis aux procédures 
de conciliation ci-apréès, 

« Art Bb Dans chacune des entreprises publiques intéressées, 
un protocole élabli par accord entre la-direction et les organisations 
syndicales les plus représentatives du personnel fixe les procédures 
suivant lesquelles sont examinés, aux fins de conciliation, les diffé- 
rends collectifs de travail, 


« Art. 18 ©. — Lorsque le différend n'intéresse pas la rémunéra- 
tion du personnel, cette procédure fait intervenir, sous la présidence 
du ministre de tutelle ou de son représentant : 

« La direction de l'entreprise publique ; 

« Les représentants des organisations syndicales les plus repré- 
senlalives du personnel 

« Art, 18 d Lorsque Je différend intéresse la rémunération 
du personnel, la procédure fait intervenir, sous la présidence du 
ministre de tutelle ou de son représentant : 

Les représentants des ministres du travail, des finances et de 
l'économie nationale ; 

« Les représentants du conseil d'administration et de la direction 
de l'entreprise publique : 

« Les représentants des organisations syndicales les plus repré- 
sentatives du personnel 

tri, 18 6. — Les accords élabiis on constatés en conciliation 
sont enregistrés dans les procès-verhaux des séances el engagent 
les parties, y compris les pouvoirs de tutelle, » 





ANNEXE N° 10823 


Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 1008S) de M. Bacon et plusieurs 
de ses collègues tendant à instiltuer un congé-éducation pour 
les travailleurs salariés, par M. Bouxom, député. 


Mesdames, messieurs, la législation sociale, en France, est extré- 
meiment importante. Depuis la fin du siècle dernier, jusqu'à nos 
jours, le législateur à marque son désir de voir la classe ouvrière 
s'intégrer dans la nation. Des institutions, dont le rôle est de 
représenter le monde du travail, se sont créées et développées. 
Le syndicat ouvrier, en particulier, a donné aux salariés la possibilité 
d'être partie active dans la discussion des problèmes dont résultent 
leurs conditions de travail et de rémunération. 

Dans le monde moderne, tous les pays recherchant le progrès 
social et économique, ont fait au syndicalisme une place essentielle 
dans la vie de la nation, Les régimes peuvent être différents et les 
formules diverses, le syndicat, à travers le monde, a droit de cité. 
C'est une caractéristique du XXe siècle. Cette situation a une signi- 
fication profonde, Elle souligne la promotion du travail, la volonté 
des salariés à être associés à l'activité économique et sociale non 
comme de simples exécutants, mais comme des hommes conscients 
de l'importance de lgur activité quotidienne dans un pays moderne, 
de leur activité professionnelle qui est à la base même du niveau de 
vie de tous, des hommes qui veulent discuter à égalité de la répar- 
tition des résultats de leur travail, des conditions dans lesquelles 
celui-ci doit être accompli, des hommes enfin qui veulent participer 
valablement à l'élaboralion et à l'application d'une politique écono- 
mique et sociale 

Ce que nous soulignofs ainsi relève, en fait, d'une conception 
démocratique de la vie d'une communauté nationale, Notre pays se 
doit de donner un exemple total dans ce domaine, Pour cela, les 
responsables de sa destinég ont le devoir de prendre en considération 
une mesure, modeste en elle-même, très conérèle, mais dont la 
portée est immense, ” 

Il s'agit de permettre aux syndicalistes ouvriers de perfectionner 
leurs connaissances, d'élargir leur culture personnelle en vue de 
remplir avec efficience et compétence les tâches prévues par la loi. 

En effet, les organismes de formation ouvrière relevant des 
centrales syndicales on travaillant en accord avec celles-ci, se 
heurtent à une difficulté majeure pour le recrntement en vue de 
leurs sessions d'études, qui eonsisie dans l'impossibilité, pour la 





majorité des militants syndicalistes, de se libérer de leur aetivit# 
professionnelle, C'est pourquoi, votre commission du travail a adopté 
une proposition de loi tendant à instituer un « congé-éducation » 
pour les travailleurs salariés. 

Tout homme de bonne foi reconnaîtra qu'à toute responsabilit4 
nouvelle doit correspondre une capacité permettant d'y faire face. 

Il ne suffit pas de voter des textes donnant des droits aux salarié: : 
il faut que les représentants de ceux-ci soient, en nombre et en 
qualité suffisants pour les exercer, C'est le problème de Ja formi- 
tion générale, sociale, économique, juridique des milkers de mili- 
tants ouvriers. Il s'agit d'un aspect essentiel de la culture ouvrière, 
s'adressant à des adultes engagés dar la vie professionnelle et 
économique pe leur métier et leur action syndicale. 

Les centrales syndicales ont organisé, bien que n'ayant pas des 
moyens proportionnés aux besoms, de véritables universités 
ouvrières, Les réalisations actuelles dans ce domaine sont nom- 
breuses et appréciées, Les écoles et les centres d'éducation ouvrière 
existent tant sur le plan national, régional que local, tels le 
centre d'éducation ouvrière de Biervil® relevant de la C. F. T. C., 
le ceritre d'éducation de la C. G. T: — F. O., le centre de la 
Brévière où les internationales syndicales organisent des sessions, 


Afin de donner une idée de l'importance de l'effort de formation 
ouvrière qui est amorcé et surtout du développement que celte 
formation devrait prendre, nous considérerons successivement : 

Les divers domaines dans lesquels s'exerce l'action sociale, pro- 
fessionnelle, économique, juridique des militants ouvriers; 

La multiplicité des programmes à élaborer ; 

Les méthodes d'enseignement susceptibles d'utiliser; . 

Les conditions dans lesquelles les militants assurent la progression 
et la continuité de leur formation professionnelle ; 

Nous soulignerons rapidement f'importance accordée à cette for- 
mation ouvrière dans divers grands pays. . 

Nous aurons ainsi rassemblé les éléments qui ont décidé votre 
commission. 

Il nous restera à dire en quoi les dispositions de cette proposition 
nous paraissent de nature à surmonter l'une des plus grandes diffi- 
cultés qui s'opposent actuellement à la fois à une véritable promotion 
du travail et à l'application de la loi. 


La diversité des domaines dans lesquels s'exerce l'action 
des militants ouvriers. 


Nous pensons ici à tous les militants ouvriers engagés dans la 
discussion des conventions collectives, à ceux qui œuvrent dans des 
institutions telles que celles des délégués du personnel et des comités 
d'entreprise, les conseils de prud'hommes, Le nombre de travail- 
leurs qui ont ‘pris de telles responsabilités se chiffre par dizaines 
de milliers, Plus de 20.000 entreprises devraient être dotées, en 
France, d'un comité d'entreprise, plus de 100.000 établissements ont 
plus de dix salariés. A upper que la loi ne soit effectivement appli- 
quée que dans la moitié d'entre eux — ce qui semble une appré- 
ciation raisonnable confirmée par des sondages officiels — on voit 
que nous n'exagérons rien. 

Ce sont sur ces militants que repose l'application pratique de la 
législation du travail. Qui alertera le syndicat, l'inspecteur du tra- 
vail, sinon eux ? Et comment pourront-ils avertir s'ils n'ont pas con- 
naissance des textes en vigueur, pour les confronter avec les faits 
tels qu'ils sont ? - 

Les militants forment, à vrai dire, non seulement la substance 
la plus riche et par là-même l'ossature du mouvement ouvrier mais 
encore celle sur laquelle repose tout le droit du travail. 

Mais il faut aller plus loin. Qui apprendra aux travailleurs à con- 
naitre le monde dans lequel ils vivent, les institutions que ce monde 
porte avec lui, sinon les militants ouvriers ? 

C'est à eux notamment qu'il revient de faire connaître l'entre- 
prise, connaissance qui doit être apportée à tous si l'on se réfère aux 
objectifs de l'exposé des motifs de l'ordonnance sur les comités d'en- 
treprise: a-t-on oublié que celui-ci donne pour but au comité d'en- 
treprise « d'associer les travailleurs (et non seulement quelques fmili- 
tants ouvriers) à la direction de l'économie et à la gestion des entre- 
prises » ? 

On imagine mal les difficultés que les militants ouvriers ont dû 
vaincre pour assimiler les textes qui gouvernent le droit du travail. 


Mais que dire de la tâche de ceux qui ont à enseigner les mili- 


tants ? Les difficultés que ces derniers ont à obtenir des congés, 


rendent ces moments de formation fort rares dans leur vie. 

Et nous pourrions continuer à énumérer longuement les domaines 
dans lesquels s'exerce l'activité des militants syndicalistes, Nous 
les retrouvons en effet, administrateurs de caisses de sécurité sociale 
ou d'allocations familiales, dans les conseils d'administration des 
entreprises nationalisées, dans les comités d'hygiène et de sécurité, 
dans les multiples commissions de la main-d'œuvre, dans les comités 
d'expansion économique, dans les commissions paritaires. Et partout 
il leur est demandé des connaissances multiples, précises. Leurs 

rtenaires sont des techniciens, de hauts fonctionnaires qui ont 
Pénéficier d'un enseignement leur permettant de tenir ia place qui 
est la leur. Y a-t-il égalité dâns la discussion ? Qui dira les heures 

rises sur le sommeil ou les loisirs par les militants ouvriers pour 

Etudier un dossier, des statistiques, établir un rapport, s'informer 
du dernier état de la législation et de la jurisprudence à propos 
d’un différend dans l’entreprise. 

ll est évident que toutes ces tâches su nt du dévouement, 
mais aussi de la compétence. Celle-ci s’acquiert par pee. la 
lecture, l'étude personnelle, les cours, les sessions d es indis- 

nsables pour arel + r des CS dd 
‘échange expériences, nt des moy ' 
sion et des méthodes de ÈS eos | 
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ignorer plus longtemps une telle situation et surtout la laisser 
se perpétuer, serait à la fois un manque d'équité et une faute. 

Nous avons fait état de l'existence des centres de culture ouvrière 
et d'ecoles syndicales dont il a paru souhaitable de donner un aperçu 
des sessions et des programmes proposés aux militants. 


Les programmes d'éducation syndicale. 


11 faut en premier lieu souligner la diversité des programmes à 
(laborer que nous empruntons à la présentation des sessions de 
l'école de Bierville, relevant de la C. F.T.C., pour 1%4-1955: 


Les sessions spécialisées. 


Ces sessions ont pour but de donner une formation correspon- 
dant à des tâches très précises ainsi que le montre l'énumération 
des 21 stages prévus: 

2% octobre: Responsables régionaux et départementaux de la 
sécurité sociaie et des allocations familiales. 

Session ayant pour objet la préparation loiulaine des élections. 
Le programime portera sur le rappel des dispositions C. F.T,C., la 
mise au point de la campagne électorale, les moyens à rassembler. 

23-24 octobre, 23-24 avril: Administrateurs des entreprises natio- 
halisées. 

Les administrateurs qui ont participé, l'an dernier, aux sessions 
spécialement organisées à leur intention, ont pensé qu'il était utile 
de continuer ces rencontres d'études. Les postes importants occupés 
par ces syndicalistes nécessitent un effort de coordination, de pen- 
se, de réflexion, de large information. 

23-30 octobre, 13-25 mars: Formation pour les membres des 
comités d'entreprise. 

La session d'octobre s'adresse surtout aux membres des comités 
d'entreprise exerçant leurs fonctions dans les petites et moyennes 
entreprises, ne Comporlant pas de comité central. Elle s'adresse 
également aux candidats qui auront ainsi une excellente préparation. 

La session de mars qui s'étend sur quinze jours, s'adresse à des 
délégués ayant déjà un peu d'expérience et exerçant leurs fonctions 
dans des entreprises importantes comportant un comité central et 
des comités d'établissement. 

Les comités d'entreprise sont une conquête de l'action syndicale. 
Leur fonctionnement pose des problèmes très complexes. C’est sur- 
tout dans le domaine des attributions économiques que les diffi- 
cullés surgissent, difficultés qui viennent, entre autres, du fait que 
les représentants du personnel dans ces comités sont en face de 
problèmes pouveaux qu'il leur faut assimiler. 

La session du mois de mars, prévue sur quinze jours, permet d’ap- 
profondir quelques problèmes essentiels: vie financière de l’entre- 
prise, lecture de bilan, formes d'entreprise, etc. 

19-21 novembre : Délégués à la propagande, 
22-26 novembre : Pool charbon-acier. : 

Ces journées font suite à celles qui ont eu lieu l’an dernier. Les 
militants et dirigeants des mines et de la sidérurgie ont ainsi l’occa- 
sion de mettre à jour leurs informations sur de nombreux problèmes 
posés par le fonctionnement de cette institution et de faire le point 
des positions syndicales. 

26-30 décembre : Formation juridique. 

Cette session s'adresse aux militants que leurs responsabilités 
amènent plus particulièrement à se préoccuper des problèmes posés 
par l'application de la législation du travail et la défense des tra- 
vailleurs en justice. 

Elle s’adresse, d'une façon plus générale, à tous les militants 
désireux de parfaire leurs connaissances juridiques et tout spécia- 
lement à ceux qui ont suivi les cours de formation juridique par 
correspondance du deuxième degré dont elle constitue un approfon- 
dissement. 

30 janvier octobre: Conseillers prud'hommes. 

Cette session d'études est axée sur la législation du travail, l'étude 
du contrat de travail, le fonctionnement des conseils de prud’hom- 
mes, le rôle des conseillers, celui du syndicat vis-à-vis du conseil 
de prud'hommes, etc. 

14-18 février: Economie. 

Session prévue par la commission confédérale des problèmes éco- 
homiques, 

EN, s'adresse surtout aux dirigeants des fédérations des problèmes 
professionnelles et unions départementales, 

5-9 mars: Adininistrateurs des caisses de sécurité sociale. 
10-13 mars : Administrateurs des caisses d'allocations familiales. 
30 mars-6 avril, 8-15 juin: Sessions des permanents. 

Dans le programme des sesSlons devant se tenir à Bierville, sous 
l'égide de L'institut cônfédéral d’éludes et de formation syndicales, 
une place importante est faite aux sessions destinées aux secrétaires 
permanents de syndicats. : 

Le programme porte sur les problèmes posés à l'économic régio- 


nale. 
1er-11 mai, 16-26 juin: Délégués du personnel. 

Ces sessions ‘de dix jours chacune doivent permettre à un grand 
nombre dé délégués du personnel d'approfondir leur rôle, de mettre 
au point leur eee de préciser leurs connaissances, 

22-26 mai: Délégués à la sécurité. 

La sécurité au travail est l’un des aspects des responsabilités syn- 
dicales. Asshmer la tâche de délégué à la sécurité exige des côn- 
naissances tant du point de vue technique que législatif. I faut 


aussi savoir l'influence mécessaire sur son milieu, etc. 
1er.5 juillet : Session féminine. 
A celle session doivent être étudiées de nombreuses questions 
spée $ au travail des femmes. 
1117 juillet : Rencontre des nes. 


Cette rencontre a pour ob une étude des problèmes qui 
engagent l'avenir des jeunes générations de travailleurs. 





on 


4-10 septembre : Session pédagogique premier degré 
L'activité éducative des organisations syndicale repose sur la come 
pétence de nombreuses équipes enseignauts et sur des responsables 
ayant réflichi et étudié les problèmes posés à l'éducation syndicale 
ouvrière. 

Les sessions pédagogiques ont pour bul de faire connaître et de 
généraliser les méthodes qui ont fait leur preuve 

11-17 septembre: Organisation du travail — Temps et mou- 
vements. 

S'il est un domaine où l'action syndicale devrait s'exercer en pria- 
rité, c'est celui des conditions de travail, des tex hhiques inises au 
point, trop souvent unilatéralement par l'employeur, pour rationa- 
liser, simplifier le travail. L'organisation des postes de travail, l'étude 
des temps. des mouvements, demandent, de la part des militants, 
des compétences précises 

Cette session, très spécialisée, s'adresse à des militants d'entre- 
prise expérimentés. 

Après avoir esquissé l'activité d'un centre syndical d'éducation 
ouvrière, nous donnons un programme de formation intéressant les 
membres des comilés d'entreprise, établi par M. 3, Danel 

L'étude de ce programme peut être répartie sur plusieurs années, 
comme elle peut être distribuée en plusieurs eveles de difficulté 
croissante parcourus avec des équipes de formation différente, 


LE COMITE D'ENTREPRISE 
IL — Le comité, 


A. — Sa constitution, 


L'ordonnance du 22 février 1915 et son exposé des motifs. Les lois 


qui l’on modifiée Composition du comité, — Elections, conditions 
d'exercice des fonctions de leurs membres, — Tilulaires et sup- 
pléants. — Le règlement intérieur du comité d'entreprise Les 


commissions (leur composition, place des femmes, des jeunes) - 
Comité d'hygiène et de sécurité - Comités d'entreprise et comités 


d'établissement. — Comité interentreprises. 
B. — Son rôle dans l’entreprise, 

a). — Les questions qui sont de la compétence du point de vue 
social et du point de vue économique ; 

b). — Les pouvoirs dont il dispose, — Sa personnalité civile et ses 
conséquences, Modalités de son action en malière sociale et en 
matière écongmique, — La gestion des œuvres sociales ; 

c). — Les questions spéciales aux comités d'entreprise fonclion- 


nant dans les sociélés anonymes, 


C. — Liaison du comité, 


Avec les pouvoirs publics: inspection du travail, préfecture, mairie, 
service de contrôle Economique, etc. ; 

Avec le médecin d'usine et le service médical; 

Avec l'assistante sociale « conserllère du travail »;5 : 

Avec les services de la sécurité sociale et des allocations familiales; 

Avec les délégués du personnel: k 

Avec les organisations syndicales et les sections syndicales d'entre- 
prise, 


I, — L'entreprise. 
La connaissance de l’entreprise. 


L'histoire, l'importance et la structure actuelles, les problèmes 
de l'entreprise où fonclionne le comité. La place de celle entre- 
rise dans la branche de production, dans la région, dans l'ensem- 
ble de l'économie du pays. 

Quelques connaissances à acquérir: 

I. — Connaissances économiques. 

A partir des problèmes actuels de l'entreprise, — Les matières 
premières. — Leur origine. — Leur abondance. — Comment on se les 
procure, — Les fluctuations de leur cours et leurs conséquences 
dans l'histoire de l'entreprise. 

Les produits et leurs débouchés. — Conditions économiques de 
fabricalion. — Le commerce et ses conditions. — Le marché. — Le 
rix de revient et les frais généraux. — Le prix de vente. — Comment 
1 s'établit et de quoi il dépend. 

Les capitaux, leur rôle, leurs divers aspects, la manière dont is 
sont procurés à l’entreprise. — Le rôle des banques et des effets de 
commerce. — Influence de la banque et du crédit sur le dévelop- 
pement économique d’une région, d'un pays 


IL — Connaissance des problèmes techniques et humains de 
la production. 


Méthodes de fabrication. — Organisation du travail. — Procédés 
et études de l'O. 8. T, (organisation scientifique du travail). — L'ou- 
tillage. — Etude des machines-outils. - 

Recrutement du personnel et son adaplation à sa tâche, — Orien- 
tation professionnelle. — Apprentissage. — Formalion professionnelle, 

Conditions de travail. 

Méthodes de rémunération des travailleurs, bases de calenl des 
salaires, des primes, etc, — Influence de la fatigue, surmenage, de 
la sous-alimentation, etc. sur la productivité du personnel et le 
rendement. 
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EE Connaissances juridique s 
A Connaissances juridiques générales, 

Rapport de l'entreprise 

Avec ses four! eur es clients et ceux qui lui procurent des 
Capitaux actionnaires, banquier prèteurs, elc., les Contrats Com- 
IDerUTIaux, 

Avec Pouvoir publ distinction des fonctions — avec les 
divers aspects du rôle des inspecteurs du travail — conséquences 
rl UT l'entrepri e de « l'économie dirigée ». 

B Connaissances du droit du travail. 
Ra; rts de l'entrepris 
Ave ni personnel le contrat de travail — le règlement inté- 


fheur ‘ conventions Collectives, 


Avec les syndicats et ks organismes professionnels. 


IN Notions summaires de complabi ité. 
Rôle de la comptabilité dans une œuvre sociale ou dans une entre- 
pi 
Notion du bilan, de plan comptable - — La notion de bénéfices. 
Notions pratiques 
Rôle du président, du secrétaire, du trésorier, — Organisation du 
secrétariat Prépai lion des réumions _ ordre uu jJuur. 


Conmment rédige-t-on un procès-verbal , 

Comment rédiger une résolutiun où un vœu: les considérants, la 
proposition elle-même 

Comment établit-on un rapport ? Comment présenter une question ? 

Comment préparer, ordonner et diriger une discussion, Peut-on 
conclure et comment ? 

Les archive Les registres sur lesquels sont gardées les mani- 
festations d'activité du-comité d'entreprise 

Le classement du courrier, des pièces, notes et fichiers, docu- 
mentatior 

Nombreux sont ces programmes, I nous à paru utiles de donner 
un autre programme, relatif aux questions juridiques : 


Notions de légistation sociale. 


1° Notions élémentaires sur le droit (la loi, les décrets, les arrêtés, 
les circulaires, les jugements, les contrats) ; 

% LE contrat de travail (formatie n du contrat, preuves du contrat, 
suspension du contrat, cessation 

Je Le salaire (protection des salaires, interventions de la loi dans 
la fixation des salaires minima) ; 

te Conditions de travail: 

a) Durée du travail des femmes et des enfañts, — Repos hebdo- 
madaire ; 

bd) Les conflits du travail (grève, convention collective): 

c] L'embauchage et le licenciement, l'orientation professionnelle, 
l'apprentissage ; 

4 Protection de la sécurité des travailleurs dans l'entreprise, obli- 
£alions des employeurs, les accidents du travail, médecine du tra- 
vai]; 

e) L'inspection du travail: 

5e Les conseils de prud'hommes : 

üe Les institutions de solidarité sociale. 


Législation des accidents du travail. — Les-assurances sociales, — 
Allocations familiales, — Congés payés 

Les cours sont donnés, soit par des juristes, soit par des conseillers 
prud'hommes, en prenant soin d'expliquer toute la législation en 
parlant de cas ou de problèmes. 

Cela nous mène à examiner un autre aspect de l'éducation 
ouvrière, celui des méthodes d'enseignement. 


Les méthodes d'enseignement. 


Tout effort de formation suppose l'utilisation de méthodes adap- 
tées au but poursuivi, à la matière abordée, à la psychologie et au 
hiveau de connaissances de ceux auxquels le programme est destiné, 

Les mililants ouvriers ne possèdent pas en général, une grande 
culture livresque. Ils n'ont pas suivi les études universitaires, D'autre 
parte ils ne disposent que de peu de temps. Ils sont partagés entre 
eur activité professionnelle, leurs responsabilités syndicales, et ils 
doivent disputer à teur famille et prendre sur leurs loisirs, le temps 
necessaire pour augmenter leurs connaissances et leur culture. 

Par contre, tout militant ouvrier possède une expérience, un juge- 
ment, un désir d'apprendre, 


Une erptrience. 


Celle de la vie en général, en particulier de la vie du travail. 

Le militant appréhende les problèmes de facon conesète, Le salaire 
le chômage, l'organisation du travail, les cadences, la sécurité 
sociale, elc., tout cela représenté autant de difficultés précises, autant 
de problèmes auxquels il s'est heurté dans sa vie même de travailleur 
et à la solution desquels H a réfléchi, Les études qui portent sur ces 
problèmes n'éveillent pas, chez lui, une curiosité abstraite d'étudiant, 
mais évoquent des siluations de fait qu'il connait bien. C'est cette 
connaissance de la vie qu'il faut utiliser dans la pédagogie ouvrière. 





Un jugement. 


Le militant ouvrier a une expérience de la vie de travail. C'e:t 
aussi un adulte dont le jugement est müûri, durei parfois, qui par 
cipe à la psychologie de son milieu Souvent, il a pris position, il 
une conception des hommes, de la société. Il n'y aura pas de ve: 
table formation si l'on nm tient pas comple de cet état de fait. 

Il ne servirait à rien d'avancer une théorie, de faire une démons. 
tration, même utile et juste en soi, si l’on n'a pas permis la confron- 
tation ou au moins l'expression de la pensée personnelle du tr: 
Vailleur, Celui-ci a besoin de se sentir associé à l'effort de recher 
che, de découverte d'un problème. NH sera plus ouvert aux solutions 
proposées, ou tout simplement plus attentif aux données qu'il igno- 
rait ou qu'il minimisait. 


Le désir d'apprendre. 


Ce désir d'apprendre est grand, intense, même dans le milien 
ouvrier et particulièrement chez les militants syndicalistes. 

En général, il ne précède pas la prise de telle ou telle responsa 
bilité: il lui est postérieur, il en est une conséquence. 

C'est souvent après la rencontre de difficultés dans Flaction, la 
discussion, que le militant comprend à doit perfectionner 
moyens d'expression, qu'il doit faire l'effort de connaitre les textes 
dont il prétend assumer l'applicetion, qu'il lui manque des élément 
de connaissance sur le calcul d'une prime, l'établissement du prix 
de revient, ete, 

A partir de ce moment, le militant recherche les occasions de 
compléter sa formation. I a un but précis: mieux assumer ses res- 
ponsabilités, II consent à une lecture, il participe à une réunion ou à 
une session d'études, dans la mesure où ce qui lui a été proposé 
répond à ses besoins, Ensuite, assez rapidement, il élargit sa concep- 
tion de la culture. Il essaie de situer son travail, ses responsabilités 
dans un ensemble plus large. De toute façon, il reste exigeant, cri 
tique, pragmatique, mais aussi capable d'enthousiasme et d'un très 
gros effort de travail et de concentration. 


Diversité des réalisations. 


Les réalisations concernant la formation ouvrière peuvent se répar 
tir de la façon suivante : 


Les réunions d'études du soir. 


La fréquence de ces réunions d'études peut être très variable: 
bi-hebdomadaire, hebdomadaire, bi-mensuelle, mensuelle : 

Leur durée ne peut pas dépasser une heure et demie; 

Elles ont lieu sur le plan local; 

Elles rentrent souvent dans le cadre d'un programme s'étalant 
sur une année scolaire, 


Les réunions d'études de [in de semaine. 


Samedi après-midi ou dimanche matin ; 
Dimanche toute la journée ou week-end complet : 
Les réunions peuvent être mensuelles; le plus souvent, elles 
sont trimestrielles. 
Les sessions d'études. 


Elles durent souvent une semaine; leur durée varie entre quatre 
jours et plusieurs semaines ; « 

Ces sessions peuvent se renouveler annuellement dans le cadre 
d'une profession ou d'une région ; 

Elles sont organisées par les « écoles syndicales », sur le plan 
régional ou national; 

Ces écoles se présentent comme de véritables bancs d'essai pour 
la mise au point et la généralisation d’une pédagogie active adaplce 
à la formation ouvrière ; 

Les conférences et les cours ex cathedra sont remplacés par des 
exposés rendus plus vivants, plus compréhensifs, par l'emploi du 
dialogue, par le travail en petits groupes qui fait partieiper active- 
ment chacun aux débats en lui donnant l'occasion: d'exposer son 
expérience, de faciliter l'expression de sa pensée, mais en lui per- 
mettant également de se rendre compte de ses déficiences, de la 
relativité de son expérience ; 

L'enseignement se fait aussi par l'étude. de situations concrètes. 

Toutes ces sessions ont lieu, autant que possible, hors de la ville. 
L'expérience montre combien les travailleurs sont sensibles au silence 
retrouvé, à la lumière, à l'espace. Le contraste avec le cadre de vie 
habituel est nécessaire et prédispose les sessionnaires à une atli- 
tude de réceptivité et de sociabilité optimum. . 

Citons, entre autres, la très moderne école @e Reno en Suède, à 
% kilomètres de Stockholm, le centre d'éducation des travailleurs 
de l'automobile à Port-Huron aux Etats-Unis, en France, La Brévière 
en pleine forêt de Compiègne, et Bierville, près d'Eltampes, dans la 
vallée de la Juine. 


Les équipes enseignantes. 


C'est à dessein qu'il est fait appel à cette notion d'équipe pour 
aborder le problème des professeurs. t É 

En effet, les caractéristiques de la formation ouvrière font obli- 
ation à ceux qui a mi leur concours de coordonner leur traval’, 
de convenir des mél odes à utiliser, de savoir à quelle place ils °c 
situent dans le programme, . 

De toute façon, on ne pen parler de méthodes actives si chacun 
de ceux qui doivent participer à l'enseignement n'a pas acquis ce° 
méthodes. , 
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Les professeurs auxquels il est fait appel sont très divers et très 
nombreux: professeurs d'université et de l'enseignement privé 
hniciens de toute discipline, juristes et avocats, dirigeants et 
tants expérimentés (conseillers prud'hommes, membres des 
nités d'entreprise, délégués du personnel dirigeants confédéraux 
fédéraux elc.). 
Nous avons fait allusion aux difficultés auxquelles doivent faire 
fuce les militants ouvriers qui veulent perfectionner leurs Cconnais- 
ces, apportons donc quelques précisions. 


l 
1 
{ 

L! 


Les difficultés rencontrées par les militants ouvriers. 


Constatons d'abord que le militant syndicaliste prend sur ses 
loisirs pour suivre les réunions et sessions d'études, Les réunions du 
soir après le travail sont d'un rendement restreint car l’on ne Eee y 

rder que des sujets d'initiation: le temps réduit à une heure, 
une heure et demie et la fatigue de la journée de travail font une 
obligation de répartir sur de nombreuses soirées le développement 
d'un programme. 

Les journées d'études de fin de semaine sont fréquentes. Mais 
imagine-t-on le sacrifice consenti par des militants charges de famille 
consacrant déjà une partie de leur temps disponible à l'action syn- 
dicale et qui poussent l’altruisme et la conscience de leurs responsa- 
bilités jusqu'à encore étudier le dimanche ? 

Ill restè les sessions d'une-ou plusieurs semaines se tenant sur le 

n national ou régional, Celles-ci permettent d'aborder un sujet de 
on sérieuse, d'enrichir la culture générale, Mais, là encore, il faut 
mpiéter sur les congés ou être autorisé à s'absenter sans solde. 
Les militants ouvriers travaillant depuis l'âge de 12 et 14 ans 

fois, ayant la confiance de leurs camarades, voulant exercer avec 
compétence lès multiples tâches inhérentes aux institutions socia- 
les, économiques prévues par le législateur, ne peuvent dans leur vie 
de travail suivre une session d’études de plusieurs semaines sans 
courir le risque de voir rompre leur contrat de travail. 

Cette situation touche doublement les travailleurs: elle limite 
leurs possibilités de culture et elle les affecte dans leur siluation 
personnelle ainsi que dans leur organisation syndicale qui doit dans 
ses initiatives culturelles penser qu'il ne suffit pas de créer des 
écoles, de mettre au point des programmes, de perfectionner les 
méthodes d'enseignement, de rassembler et de former des profes- 
eurs, mais qu'il faut que cela serve au plus grand nombre possible 
de militants et que ceux-ci ne peuvent venir qu'en nombre restreint. 

C'est pourquoi les sessions d’études de formation ouvrière sont 
en France, limitées dans le temps; elles ne dépassent pas une 
semaine, dix jours, an maximum, trois semaines, ce qui est insuffi- 
sant Car certaines responsabilités exigent des stages de perfection- 
nement plus longs. 

En fait, nous pouvons constater que, grâce, à l'iniliative des 
organisations ouvrières, des réalisations importantes existent dans 
ke domaine de la formation sociale, économique, juridique des mili- 
tants ouvriers mais que celles-ci sont freintes par les difficultés 
auxquelles les militants ont à faire face pour se libérer de leur 
travail. 


La formation ouvrière dans les divers pays. 


IL est incontestable que les réalisations concernant l'éducation 
populaire en général, et l'éducation ouvrière en particulier, ont pris 
une extension exceptionnelle dans des pays comme les Etats-Unis, 
l'Angleterre, la Suède, l'Allemagne, etc. . 


Nous relevons dans la Revue internationale du travail, de juil- 
let 1953, quelques extraits d'une étude de M. B. Ghosh portant sur 
les « Problèmes et méthodes d'éducation ouvrière »: 
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Depuis vingt ou trente ans, l'éducation ouvrière a pris une impor- 
tance de plus en plus grande, tant pour ceux à qui elle est destinée 
que pour la collectivité tout entière. Le bien-être des travailleurs 
fait l'ébjet d'une attention qui ne cesse de croître et les milieux 
responsables se rendent compte que l'amélioration de leur situation 
matérielle est intimement liée au perfectionnement de leur cCul- 
ture et de leur éducation. 


Enfin et surtout, depuis que le développement du mouvement ouvrier 
et le progrès de la technique ont affirmé les responsabilités d'ordre 
national et international assumées par les travailleurs, l'élaboration 
des programmes d'éducation ouvrière variés quant à leur nature 
et à leur contenu répond à un besoin impérieux dans le monde 
entier, 

De nos jours, en effet, les syndicats ne s'emploient plus seule- 
ment à obtenir l'amélioration des conditions de salaires et de 
keurs membres occupent, de plus en plus, une place importante dans 
la direction des entreprises, et ils ont même leur mot à dire dans 
la réorganisation et la modernisation de toute une industrie. Elé- 
ments plus ou moins organisés de l’action sociale, les syndicats 
s'intéressent directement ou indirectement, à la plupart des problèmes 
sociaux et politiques, voire moraux el culturels: au coût de la vie, au 
niveau des prix, aux relations professionnelles, aux méthodes de 
hp et à la productivité, l'enseignement, aux nationalisa- 
lions el même aux relations internationales. 
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Enfin tout le monde reconnait l'importance de l'éducation ouvrière 
pour l'accomplissement du rôle social qui revient aux travailleurs 
el, en particulier, pour l'amélioration des relations entre employés 
el employeurs et la consolidation de la paix sociale. 

Au Danemark, les cours à plein temps de l'université populaire 
durent de trois mois à six mois ; 

En Autriche, des cours de quatre semaines, et même dix mois et 
Urois ans sont organisés: 








En Angleterre. aux E | eo! Allemagne, en Cuède d 
cours de plusieurs semaines sont organisés et touchent des milliers 
de militants syndicalistes, 

C'et p I t ces 1! s \ { mnimission de travail de 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant à nstuiuer un 1 Ing duration pour les travaill urs. 


Art, fer Les travailleurs et apprentis ont droit à un congé non 
réemuneré pour participer aux siagevs où sessions d'éducation 
ouvricrt ou dk furmation <v licale organisés al 1 en accord 


avec une Où plusieurs organisations syndicales de travailleurs recon- 
nues représentatives sur le plan national 


La durée ant uclle de tab 


ence ou des absences ne pourra ôtre 
supérieure à dix-huit jours [ en cas dispositions des conventions 
cotectuves comportant une durée plus importante ou d'accord de 


l'employeur 
La demande tendant à obtenir l'autorisation d'absence devra être 
présentée à l'employeur par l'intéressé au moins trente jours à 
l'avance, Elle devra indiquer la durée de l'absence sollicitée 
L'absence du travailleur ne rompt pas le contrat de travail ou 


d'apprentissage; néanmoins, la durée de ce congé ne pourra être 
impuice sur la durée du congé annue pavé et elle sera considérée 
comme fÎ« ps de travail effectif au regard de tous les droits que 
le salarié ou l'apprenti tient de son contrat ou du fait de son 
ancienneté, 

Art, 2, — L'employeur est tenu d'accorder l'autorisation d'absence 
sollicitée, Toutefois, dans le cas où il estimerait que cette absence 


pourrai avoir des conséquences graves pour la production et la 


marche de l'entreprise, il devra en avi r l'organisation s<svndicale 
et l'intéressé dans les quarante-huit heures de la réception de la 
demande en motivant son opposition 

L'employeur pourra exiger lors de la reprise du travail par l'inté. 
ressé une attestation délivrée par l'organisation syndicale chargie 
de l'organisation des stages ou sessions concernant la fréquentation 
effective de CeuxX« if 


Art, 3. — Les conventions collectives pourront prévoir des périodes 
estimces les plus favorables aux absences dans chaque profession 
ainsi que Îles proc lures de règlement des différends qui pourraiel | 
survenir à propos de l'application de la présente loi et éventuellement 


des d spositions plus favorables 
F cas d'échec ou d impossibilité d'application de la procédure 
contractuelle visée ci-dessus, l'inspecteur du travail contrôlant 
1 rend et être pris pour arbitre, 
Art. 4, — La présente loi est applicable à l'Algérie, 





ANNEXE N'10824 


(Session de 1955 Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le décret ne 55672 du 
20 nai 1%w aulorisant certains procédés de traitement des vins, 
présentée par M. Laborbe, député, Kenvoyée à la Commission 
des boissons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret pris en vertu des dispositions de 
la loi du 14 août 1954, paru au Journal officiel du 20 inai, permet 
l'emploi général de ferrocyanure de polassium pour le trailement 
des vins blancs, 

La cominission des boissons a discuté durant de nombreuses 
séances de ce problème et a élaboré un texte donnant satisfaction 
à l'ensemble de la commission, 

IL resle que le texte du décret est pratiquement inapplicable 
puisqu'il exige que les techniciens qui seront chargés du contrôle 
de l'emploi du ferrocyanure de potassium possèdent Je titre d'œno- 
logue, conformément aux dispositions de la loi n° 55-308 du 19 mars 
1955. Or, la commission chargée de définir l'enseignement qui 
sera donné pour l'obtention de ce diplôme n'est pe encore consti- 
tuée, De plus, ce décret permet l'emploi de ferrocyanure dans 
des régions qui ont toujours, manifesté leur opposilion à celle 
pratique. 

Pour ces motifs, nous demandons, tenant compte dé Ja volonté 
exprimée par votre Commission des boissons, que le décret spécifie 
que ce traitement ne sera autorisé que sur avis conforme di 
l'institut national des appellations d'origine à la demande des 
syndicats de défense des appellattons des régions intéressées, 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adppter 
la proposition de loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article fer du décret 
n° 55-672 du 20 mai 1955 autorisant certains procédés de traitement 
des vins est complété comme suit: 

« En ce qui concerne les vins blancs bénéficiant d'une appellation 
d'origine contrôlée, ce traitement ne sera aulorisé que Sur avis 
conforme de l'institut national des appellations d'origine des vins 
et eaux-de-vie et à la demande des syndicats de défense des appel- 
lations des régions intéressées, » 
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ANNEXE N' 10825 


————— 


(Sessjon de 1955, — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
iuesures de nature à normaliser le déroulement 
dans les départements d'outre-mer, et notamment 


1 ! | 
des election 


à déposer ur le bureau de l’Assemblée nationale, dans les deux 

fiois, du projets de loi tendant à apporter à la loi du 16 décem- 

bre 1%4) li modificatior indispensables et à empecher lutilt- 

ion à ve de la force publique par les présidents de bureau 

de vol \ faire d yner par l'Asscimblée nationale une Comrms- 

mn d' t rgée d'étudier les conditions dans lesquelles 

se dér l élec tio au iffrage universel à la Guadeloupe, 

l | M. Girard et les membres du groupe communiste, 

d'put Renvovée à la commission du suffrage universel, des 
loi elle d reglement et de pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdami: messient le 1 mars dernier, la commission du 

suffrage 1 ( l, des | constitutionnelles, du règlement et des 

pétition a ch \ discussion de la proposition de résolution 


tendant à la nomination par l'Assemblée nationale d'une 
comimni mn parlementaire d'enquéte chargée: te d'assister au dérou- 
lement ci | qui doivent avoir heu dans la commune du 
Moul Guadeloupe pour pourvoir les deut postes de conseillers 
généraux Vacant 2 d'examiner les manipulations frauduleuses 
subie par la liste électorale de ladite commune postérieurement 
et d'en déterminer les auteurs et complices » par 
proposition de son président de la 


ne m5 


au 27 avril 191 
l'adoplion à l'unanimité su 
pnotton varite 

« La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 


du règlement et des pétitions après avoir entendu les explications 


de M. le ministre de l'intérieur et le rapport de M. Patinaud 
regretle que se perpétuent dans les nouveaux départements Îles 
pratiques qui ont naguère vicié par la fraude et la violence Îles 
élections dans l vieilles colon 


Elle attire particulièrement l'attention de M. le ministre de 
l'intérieur sur ! veiller lors des prochaines consul- 
tations dati le parlements d'outre-mer au respect scrupuleux 
de la loi quant à la tenne des listes électorales et la police du 
scrutin 

En transmettant cette motion à M. le ministre de l'intérieur 
le m lent de la commission lui a fait part de l'intérêt que celle-ci 
ittachait à l'envoi au préfet de la Guadeloupe d'instructions impé- 
rali entoignant à ce dernier de faire assurer un exercice libre 
ce! ncère du scrutin 


\ nére it dl 
«| 


Up n peut lire dans cette réponse ce qui suit: 
s instructions utiles ont été données à M. le préfet de 
la Guadeloupe afin que les opérations électorales se déroulent sans 
ne soit pas porté atteinte à la liberté et à la 
sincérité du scrutin, Toutes les dispositions de la loi du 16 décem- 
bre 1950 seront appliquées strictement et les délégués du préfet 
doivent notamment faire l'objet d'un choix minutieux tant en ce 
qui concerne leur compétence que leur objectivité. » 
Maintenant, voici comment les choses se sont passées an Moule 
| élections cantonales du 17 avril 


L'examen au fond des affaires rapportées dans la proposition de 
résolution ne M5 avait amené tous les commissaires à reconnaitre 
que l'ex tif avait ouvertement laissé bafouer la légalité électorale. 
Le ministre de l'intérieur avait affirmé qu'à l'avenir la légalité 
crail rt votre 

Cet et J gement 1 l'a confirmé dans sa réponse à la question 
écrite n° 16005 parue au Journal officiel du 4% mai 1955 pages 249% 
et 21 

Toutes le 


incident et qu'it 


dernier 


up au L ox lot! des 


liégalités et fraudes avant le sorutin. 
je Violation de l'article 11 de la loi du 16 décembre 1950, 


En application de l'article 11 de la loi du 16 décembre 19%, 
le 9 avril au plus tard, l'administration préfectorale devait avoir 
désigné à tous les candidats la couleur du papier de leur bulletin 
et accordé à tous ceux qui en auraient fait la demande une cession 
de papier, C'est la veille du scrutin, le samedi 16 avril à 11 heures 30 
que sur notre intervention personnelle, des candidats adversaires 
du candidat R. G, R, Beaubois, se virent désigner une couleur. 
Tous sauf un, se virent refuser une cession de papier, l'administration 
ayant déclaré ne pas en avoir. 


2 Falsi/ication de la liste électorale. 


Après la clôture de la période de revision de la liste électorale 
pour 1%5h, M. Yves Jacel, à, en tant que maire, en procédant à la 
refonte complète de la liste électorale de 1909, de la viile de Moule, 
falsifié ladite liste, 

L'état civil de nombreux électeurs a été volontairement modifié 
dans le but de les empêcher de prendre part an vote, C'est le cas, 
notamment, pour les électeurs et électrices suivants: 

Etat civil véritable : 
Madame Arekian, dame Léon Talange 
Girard Rosan Joseph, né au Moule, le 15 octobre 1943. 


Castry Octave : , 
Drack Francoise, épouse Premontet, née à Pointe-à-Pitre. 


Lazères Alexandre né à Moule, 





Etat civil falsifié : 
Madame Arckian dame Solanges. 
Girard Rosan Joseph né au Moule le 10 novembre 1913. 
Castry Antoine. 
Née à Moule, 
Né à Sainte-Anne. 


3 Fraudes dans l'établissement et la distribution 
des cartes électurales. 


a) L'état civil de mombre d'électeurs a été falsifié sur les cartes 

électurales dans le but de les empêcher de prendre part au vote. 

Etat civil véritable tel que porté sur la liste électorale de 1%5 
détenue à la préfecture : 

No 19. Abouna Félix-Raphaël, né le 24% octobre 19142, au Moule 
(Guadeloupe), instituteur, 

Ne 3592, Cély Marcelle Vincent, dame Abouna 
17 juillet 112, au Moule (Guadeloupe), institutrice 
rue Wilson. 

Indications figurant sur la Carte électorale : 

.… Né le 24 octobre 1918, 

. née le 11 juillet 1921. 

b) Le maire Jacel a fait établir plus de cartes électorales que la 
liste électorale du Moule ne comporte d'électeurs. 

La preuve ressort du procès-verbal de la troisième réunion de la 
commission de distribution de cartes électorales en date du 16 avril 
155 d'après lequel 6.541 Cartes auraient été mises en distribulion 
alors que la liste électorale ne comporte que 6.520 électeurs. 

c) En violation de l'article 8 de la loi n° 50-1548 du 16 décembre 190 
et de la décision de la commission de distribution des eartes élec- 
torales du Moule en date du 9 avril 1%5, M. Yves Jacel s'est chargé 
de la distribution de 2.23 cartes. 

En effet, mandaté par la majorité de la commission pour remettre 
aux P.T.T. sur bordereaux justificatifs la totalité des cartes élec- 
torales à distribuer, M. Jacel n’en avait remis le mercredi 1: à 
14 heures 30, soit quatre jours après, que 1.000 cartes environ. Rap- 
+ au respect des décisions de la commission de distribution par 
e président, il remit le lendemain 14 avril 3.310 cartes, soit un total 
de cartes confiées aux P.T.T, de 4.410 cartes seulement. 

Parmi les 4.410 cartes remises aux P.T.T. M. Yves Jacel a gli<:€ 
des cartes d’électeurs fictifs à la place des cartes électorales de ses 
adversaires qu'il a fait disparaitre, 

Quant aux 2.231 cartes dont il s'est chargé lui-même d'assurer la 
distribution atin d'en priver leurs destinataires, il est incapable de 
justifier de leur distribution, en ayant fait disparaitre le plus grand 
nombre. 


(Félix), née le 
domicilice 


& Fabrication pour le scrutin d'urnes irrégulières en violation de 
l'article 5 de la loi du 29 juillet 1913 modifiée par la loi 
du 31 mars 1914. 


En effet le maire Yves Jacel a fait fabriquer et remettre aux pré- 
sidents de bureaux des urnes se fermant non par deux serrures 
dissemblables avec deux clefs dissemblables en tout comme le veut 
la loi, mais avec deux cadenas identiques et quatre clefs identiques. 

C'est volontairement dans une intention qu'il est inutile de carac- 
tériser que ce mode de fermeture sans garantie de cadenas à double 
clef montés. aux pitons extérieurs pouvant s'arracher aisément, à 
été choisi. 


illégalités et fraudes le jour du scrutin. 
1° Fraudes relatives aux cartes électorales. 


Il a été remis peu avant l'ouverture du scrutin aux présidents de 
bureau par le président de la commission de distribution des cartes 
électorales un total de 2.139 cartes se répartissant comme suit 


Premier canton : 
1er bureau, 474 cartes; 2e bureau, 483 cartes; 3° bureau, 263 cartes. 


Deuxième canton : ; 
1er bureau, 680 cartes; 2e bureau, 299 cartes. 

Les présidents des "| bureaux ont refusé de compter les cartes 
devant les membres du bureau. Ils ont chargé, en violation du der- 
nier alinéa de l’article 8 de la loi du 16 décembre 1%0, leurs parti- 
sans de la distribution qui devait être faite par le bureau, Tous nos 
représentants “ont pu constater que le volume du paquet de cartes 
remis par le président ne correspondait pas au nombre de cartes 
qui lui avaient été remises. Les présidents de bureau ont fait dispa- 
raitre les cartes de nombre d'adversaires des candidats R. G. R. 


2 Refus d'accepter certaines candidatures. 


Dans les premier et deuxième bureaux du premier canton les 
présidents ont refusé de tenh compte des candidatures de MM. Horn 
Alexandre, Milon Alexandre, Pregny Abel, Talmasson Emile, Pre- 
montet Hubert, Daridan Blanche, Saint-Prix Claude, t-Phor 
Lucien, Belvoir Valentine, Nabis Martin, Lellis Jules, Arnassalon 
Raphaël, Siban Césario, Alguade]l-Jaleme Édouard, Ouana Philomène 
et fait expulsèr manu militari leurs délégués et assesseurs qui rem- 
y + pourtant toutes les conditions fixées par la loi du 16 décem- 

re à 

Dans les deux bureaux du deuxième canton, les présidents ont 
refusé de tenir compte des candidatures de MM. Berville Laurent, 
Viomesnil Camille, Girard Marcellns, Titeca-Beauport Tancrède, Guer- 
lain €Clotaire, Nonnon Athanase, Firmin Oculi, Vindex Adolphe, Elie 
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Edwige, Eugénie Gérard, Raquil Hubert, Palmont Maurice, Lansier 
Suliy et fait expulser manu mititari leurs délégnés et assesseurs qui 
remplissaient pourtant toutes les conditions fixées par la loi du 
46 décembre 1950. 


3 Formation irrégulière de certains bureaux. 
Premier canton. 


a) Le premier bureau fut formé de deux assesseurs du candi- 
dat communiste Gene: MM. Yango (Amédée) et Destinval (Arson- 
néau) et trois assesseurs du candidat R. G. R. Jacel: MM. Anas- 
thase Angebert, Henri Angebert et Nanette Michel. Le secrétaire 
Ponrémy (René dit Jacques) fut désigné d'autorité par le prési- 
dent et non élu. 

b) Deuxième bureau, — Le bureau fut formé de deux assesseurs 
pour deux candidats, au lieu de quatre assesseurs: Titeca-Beauport, 
assesseur de M. Gene; Makalïa ismat, assesseur de M. Jacel. 


e Deuxième canton. 


Formation irrégulière du bureau centralisateur: 

a) Un des deux assesseurs du candidat Galleron a été expulsé 
et le bureau constitué de deux assesseurs du candidat Beaubois: 
MM. André Marius et Pierre Bapaume et d'un assesseur du can- 
didat Galleron, M. Charles Lerus. Le secrétaire a été désigné d'au- 
turité par le président et non élu par le bureau. 

Plusieurs fois dans la journée, le président s’est absenté, Au 
lieu de passer la présidence à l'assesseur le plus âgé, il l’a passée 
à M. André Marius, 

L'un des membres du bureau, M. Pierre Bapaume, ne sait ni 
lire ni écrire. 


& Violation de l'article 5 de la loi du 29 juillet 1913, 
modifiée par la loi du 31 mars 1914. 


Les urnes des cinq bureaux ont été fermées de cadenas au lieu 
de serrures. Les présidents ne remirent pas une clef à l'assesseur 
le plus âgé, mais à un partisan parfois non membre du bureau. 


5° Refus de laisser vérifier les listes d'émargement 
avant l'ouverture du vote, 


6 Violation de l'article 17 du décret réglementaire du 2 février 1852, 


Dans aucun des bureaux il n'a été mis à la disposition des élec- 
teurs une copie de la liste électorale. Cette illégalité permit d'em- 
pécher un nombre considérable d'électeurs de participer au vote 
parce qu'on leur déclarait sans pouvoir être-infirimé qu'ils ne figu- 
raient pas sur la liste. 


7° Entrares au vote. 


Près de deux mille électeurs inscrits se virent refuser le vote 
soit parce qu'ils n'avaient pas de cartes électorales, soit parce que 
tout en l'ayant, on leur déclarait qu'ils ne figuraient pas sur la 
liste électorale. 

A titre d'exemple de toutes ces manœuvres frauduleuses dans 
le premier canton, nous citons le cas de Mlle Lezeau (Armande- 
Denise) qui, le 2 février 1955, a présenté une réclamalion n° 63-3 
tendant à ce que la commission de jugement statue sur 
sa demande d'inscription qui n'avait pas été agréée par la com- 
mission administrative., Le récépissé de sa réclamation porte le 
ne 57. La commission de jugement a ordonné son inseription et 
elle ne put jamais obtenir sa carte éleclorale. Elle s’est présentée 
au bureau de vote vers quatorze heures, le président lui a déclaré 
qu'elle n'était pas sur Ia liste et qu'elle ne pouvait pas voter. Elle 
revint munie d'un jugement, à ce moment seulement, le secré- 
taire trouva son nom sur-la liste sous le n° 4762, 

A titre d'exemple dans le deuxième canton, nous citons le cas 
de l'électrice Annicetlte (Nicomède-Sophie-Rosalie), inscrite sur la 
liste électorale mère sous le n° 3084. Elle s’est entendue déclarer 


au moment où elle a demandé à voter qu'elle ne figurait pas sur 
la liste d'émargement. Revenue munie d’un jugement, le vote 


lui a été de nouveau refusé sous le prétexte qu'elle n'avait pas de 
certificat de domicile légalisé. 

Des. centaines d'électeurs n'ont jamais pu pénétrer dans la salle 
de vote. 

Devant la porte des premier et deuxième bureaux du premier 
canton, une queue d'électeurs encadrés par des gendarmes atten- 
daient leur tour de. vote quand, à dix-huit heures, le scrutin a été 
déclaré clos et ils furent immédiatement dispersés. 


8& Fraudes directes au cours du scrutin au premier bureau 
du deuxième canton. 


Tout au long du scrutin, M. Ferdinand Lerus dit « Valère » remet- 
fait aux électeurs des enveloppes parfois déjà chargées d'un bul- 
letin - du candidat Beaubois. aucoup de partisans du candidat 
Se qui ne s'en sont pas aperçus ont eu ainsi leurs votes 
annulés. 


Vers quinze heures, le président a introduit un paquet d'enve- 
loppes chargées une à une dans l’urne. 

Vers dix-sept heures trente, le président Beaubois a quitté le 
bureau, emportant 500 enveloppes. . 











g Erpulsion sans droit à la clôture des opérations d'assesseurs 
et de délégués et refus d'admettre des délégués suppléants. 


Premier canton, 


A 19 heures environ, sur réquisition du président du premier 
bureau, les deux assesseurs du candidæé Cené, MM. Yango et Dastin- 
val, ont été expulsés, ainsi que son délégué, M Ibeène, Le président 
a refusé de faire rentrer dans la salle un des délégués suppléants. 

Vers 20 heure 30, au troisième bureau, le président a fait expul- 
ser tous les assesseurs et délégués de tous les candidats à l'excep- 
tion de ceux du candidat Jacel, et il a refusé de laisser entrer les 
délégués suppléants, Le nombre des membres dudit bureau est 
ainsi passé de 14 à 4 

Ainsi, en violation de la loi, des candidats ont été privés d'asses- 
seurs aux premier et troisième bureaux et lesdits bureaux sont 
devenus à ce moment irrégulièrement constitués, , 

De même, le droit conféré à chaque candidat par l'article 4 de la 
loi du 16 décembre 1%50 de pouvoir contrôler en entier le deroule- 
ment des opérations électorales grâce à la présence permanente 
d'un délégué dans la salle de vote a été violé. 


100 Irrégularités et [raudes dans le dépouillement. 


Au deuxième bureau de chacun des deux cantons, le dépouil- 
lement a été contrôlé par un nombre égal de serutateurs de chacun 
des candidats R. G. R. et communiste, 

Au troisième bureau du premier canton, après l'expulsion de 
dix membres du bureau, ainsi que de tous les délégués des adver- 
saires du candidat R. G. R., il fut installé deux tables de dépouille- 
nent, A l'une des deux tables, ii n'y eut que des scrutateurs R. G. R. 

Aupremier bureau recenseur du premier canton, le dépouillement, 
s'il y en a eu un, s'est opéré sans les contrôles prévus par la loi: pas 
d'électeurs, pas de délégués ni d'assesseurs, ni de scrutateurs en 
dehors de ceux du candidat Jacel qui présidait le bureau, 

Au premier bureau recenseur du deuxième canton, le candidat 
R. G. R. Beaubois, qui présidait, introduisit dans l'urne, au moment 
du décomptage des enveloppes, environ M enveloppes chargées, 
puis il dépouilla lui-même, sans faire appel à aucun scrulaleur, 

IL Jut, comme étant les siens, la quasi-totalité des bullelins de 
son adversaire communiste, 

La frause ressort d'évidence des résultats officiels que voici: 


Résultats des élections cantonales du Moule du 17 avril 1955. 
Premier cañton. 


Premier bureau (rés 
de tout contrôle 
Inscris: 1.436; 
Votants: 779, 
soit une participation au vole de 51,2 p. 100, 
Suffrages exprimés : 774. 
Jacel- (R. G. R.), 722 voix, soit 93,2 p. 100 des suffrages exprimés, 


cené (communiste), 52 voix, soit 6,7 p. 100 des suffrages exprim 
Blancs et nuls, 5 voix. 


iltat proclamé sans dépouillement en l'absence 


Deuxième bureau (dépouillement régulier contrôlé par des scruta- 
teurs de chacun des deux candidats 


Inscrits: 1,516; 
Votants: 901, 
soit une participation au vote de 33 p. 100, 

Suffrages exprimés : 498 

Gené, 3413 voix, soit 68,6 p. 100, 

Jacel, 154 voix, soit 30 p. 100, 

Saint-Prix Claude, 1 voix, 

Blancs et nuls, 3 voix 


Troisième bureau (dépouillement en partie frauduleux, pas de scru- 
tateur du candidat communiste à l'une des deux tables de dépouil- 
lement, 


Attribution à cette table d'un grand nombre de bulletins du candi- 
dat communiste au candidat R, G. R.: 
Inscrits: 1964; 
Votants : 601, 
soit une participation au vote de 43,8 p. 100. 
Suffrages exprimés : 593. 
Gené, 341 voix, soit 63,6 p. 100. 
Jacel, 252 voix soit 42,4 p. 100. 
Enveloppes vides, 8 voix. 
Les pourcentages respectifs ont été faussés par la fraude ressortant 
des tableaux suivants : 
Première table de dépouillement: 4 scrutateurs Jacel (R.G.l.)$ 
pas de scrutateurs Gené (communiste), . 
Voici les résultats : 
Jacel, 202 voix 
Gené, 192 voix. 
Deuxième table de dépouillement: 2 
2 scrutateurs de Jacei, 
Voici les résultats : 
Gené, 119 voix, soit 75 


scrutateurs de Gené; 


p. 100, 


Jacel, 50 voix, soit 25 p. 100, 
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Deurime carton. 


Premier bureau (dépouillement opéré sans aucun ecrutaleur, par 
Beaubois lui-mére 
Inscrits: 1.921: 
Volants: 4414, 
soit une participation au vole de 84 p. 400 
Sulfrages exprimés : 4.113 
Benubois, 400% voix, suit ii p. 100 des suffrages exprimés. 
GLalleron, 140 voix, Soit #0 p. #00 
Deuxitime bureau (le candidat Galleron est représenté par deux 


rultaltett 
Inscrits :S78 : 
tan 120, 
une participation au voie de 49 p. 400, 
Sufltrages exprireme mi; 

Goatlerem., M7 w *X, Sont A2 A l ton) 

l Do 70 vorx, ait 47.2 P to) 

Ainsi, les urnes élant aux mains de leurs adversaires, le pour- 
centage de VOIX COMMEMATEIS M malgré toutes les entraves au vole, 
itégulités et fraudes, s'élève, M où un dépouillement régulier a été 
o! \ ON,Ù | Lt) le bureau d er carton 7 p. 1400 (table régu- 
lire \ je bureau, 1 nton N2S p. 100 (2e bureau du 2e canton). 
\ux deux bureaux recensset où dl candidats K.G.R, qui pré- 

dent ont dépouillé errx-mncormm sans aucun Contrôle, ce pour- 
contage s'abaisse à 10 p. #00 et 6,7 p. 400 

Au preuier bureau recenseur du premier canton, le témoin du 


préfet était M. Ermilio Clorinde, maïtre de travaux pratique à la sec- 
lion technique de l'école de garcons du Moule, militant R. G. R. 

notoire et hornme du candidat Jarre) 
du premier bureau recensenr du denxième canton, Île témoin 
du préfet était M, Guy Fostin, toarin-pécheur, militant R. G. R. 
vire um de eux que le tribunal correctonmnel de Fort-de-France 


, 


TEE 
doit juger pour ullaires de frandes électorales officielles mora- 
lement flétrie par da commus-tun du suffrage universel dans a 
wnothun du 2 rai | RUN 


Cumplicité active de la force pubtique. 


La force publique «a « présente en permanence dans les oinq 
| IX € Vue dan le vousinage immédiat des bureaux et dans 
| ru de la ville, Le capitai et le Leutemant de gendarmerie, 
le directeur 4 rtemental de la pol le commissaire central de 
hi lerre, | u ire char de la sûreté, des mspecteurs 
‘ ‘ “lait de pu ‘ environ ceux cents gendarmes, ©. MR. S. 
et parue À paix ont ( wobilisés aclivement contre le peu- 
} du u t il Ï judice du gro de t R S. casernes à trois 
khemètres «€ howrg æl dx la troure mmaesée à Pointe-à-Pitre, 

D . écrite ont ét donné à la force publique. 
] | ne jamais expuiser le témoin du préfet », Voici 

t et le -pne Tru 
C« ) au ommandants de br ga le. 
de vi bureau de vote.) 

Police \! n de renseignement pour le P, G. et judiciaire 
autres q ati de gendarr e, 

Gcendar lt 

Assurer l'ordre nx bureaux de vote : 

Assurer la liberté de vole, Pas de bouchon aux entrées, Faire la 
qu ur de ot r, Rue hr 

Intervention ur réquisition du président, sur ordre des offi- 
cie de gendarmerie, initiative en cas dimterruption violente, 
meurtre, bris ou enlèvement d'urne (voir note compagmie), si des 
violences sont portées contre les membres du service d'ordre, 

Expulser toutes les personnes désignées par le président du 


bureau de vote, Nominalivement et pur écrit sur la réquisition en 
ce qui concerne candidats, représentants candidats, assesseurs et 
uutres membres du bureau, Exiger An mention « et Sous ma res- 
ponsabilité personnelle » 

Eventuellement entrée dix par dix. 

Etre munis de réquisitions en blane, 

Etablir en deux exemplaires la fiche de renselgnements. 

Toutes les réquisitions seront adressées à la gendarmerie (en 
principe, dès huit heures, la gendarmerie sera requise). 

Girard, à expulser dans les mêmes conditions, aominativement 
désigné. 

Le faire surveiller en permanence dès son approche des bureaux 
de vote ou à l'intérieur par deux gendarmes. 

Tous les crimes et délits commis le jour du serutin et dont nous 
avons énuméré quelques-uns ont été accomplis en présence d'élé- 
ments de la gendarmerie ou de da police dont certains étaient 
officiers de police judiciaire. interpellés, ces derniers répondaient : 
« Nous sommes ici pour exécuter les ordres qu président du bureau 
et non pour relever des flagrants délits électorwnx qne la loi ne 
reconnait d'ailleurs pas, » 

I y eu cependant une arrestation pour flagrant délit de fraude 
électorale, une seule, celle du candidat communisté dans 
le deuxième canton, 

Exaspéré ‘de voir son concurrent, le président Peaubois, bafouer 
impunément la loi devant les plus hantes autorités de poliæ et 
de gendarmerie du département, le candidat communiste $ ara 
d'un paquet de bulletins de celui-ei qu'il alla brûler dey le 
bureau de vote. 

1 fut immédiatement arrêté et écroué, 

Hormis cette réaction individuelle, d'ailleurs pas inutile quant 
à la confirmation qu'elle apporte de la subordimation en « mo- 
cratie capitaliste » de la pratique du « Droit » à l'intérêt de classe, 
l'ordre ne fut à aucun moment troublé 





Face à l'outrage le plus insolent, devant l'évidence de la pro- 
vocation la plus odieuse, les électeurs mouliens firent preuve d'un 
calme et d'une discipline qui témoignent de leur grande sages-e 
et de leur profonde maturité politique. 

Voilà, mesdames et messieurs, en toute objectivité . comment 
se sont déroulées les élections du 17 avril 495 au Moule, départe- 
ment de la Guadeloupe, pour pourvoir les deux sièges de conseil- 
lers généraux vacants depuis le 24 décembre 1955. 

C'est ce qui motive le recours suprême et solennel à l'Assem. 
blée nationale que constiltne la présente proposition de résolution 
que nous vous prions, mesdames el messieurs, de vouloir bien 
adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

te Inviie le Gouvernement à prendre toutes mesures de nature 
à normaliser le déroulement des élections dans les départements 
d'outre-mer et notamment à déposer dans les demx mois sur le 
bureau de l’Assemblée nationale des projets de loi tendant à appor- 
ter à la loi du 16 décembre 1%, les améliorations indispensables 
et à empêcher l'utilisation abusive de la furce publique par les 
présidents de bureau de vote : 

2 Décide Ja création d'une commission parlementaire d'enquite, 
normmée conformément à l'articke 46 du règlement et dotée de; 
pouvoirs prévus par l’article 9 de la loi du 6 janvier 1%, chargée 
d'étudier les conditions dans lesquelles se déroulent les élections 
à la Guadeloupe. 





ANNEXE N° 190826 


= — 


(Session de 4955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réorganiser le servine de la répression des fraudes, dans |: 
cadre du décret du 3 février 1%5, présentée par MM. Secrélain ct 
Francois Benayd, députés. — (Renvoyée à la commission de 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès le début du siècle, il est äpparu néces- 
saire de garantir au consommateur la qualité des produits mis en 
vente et d'éviter que la libre concurrence permetle la mise à Ja 
disposition des utilisateurs de marchandises frelatées où méme 
nocives, La loi du ?7 août #95 a donc jeté les bases d'un système 
de contrôle et de vérification des marchandises, assorti de sanctions 
sévères à l'encontre des producteurs ou transformateurs qui n'en 
respecteraient pas les règles, Mise en application par règlements 
d'administration publique, elle a dû subir de nmombreuses tran<- 
formations -pour être à mmôme de suivre l'évolution rapide de la 
technique en matière de produits directement livrés au public. 
L'est un devoir de l'Elat que d'empêcher que des produits malsains 
soient mis en circulation. 

La loi avait donc prévu l'institution de services administratifs 
chargés plus spécialement d'exercer ce contrôle. Ces services ont vu 
leurs attributions croitre rapidement sans que les moyens mis à leur 
disposition aient augmenté corrélativement, C’est ainsi que depuis 
119 le personnel du service des fraudes est resté constant. On lui 
demandait mon senlement davantage de connaissances profession- 
nelles, rmais encore un travail plus considérable en raison de l’ex- 
tension des diverses industries des produits de consommation et plus 
a de celles traitant des produits alimentaires, tels 
es conserves, Un domaine tout nouveau s'est ouvert à Taction de 
ce service: celui des antiseptiques et des colorants artiliciels. 
L'utilisation de ces agents chimiques dangereux se répand en effet 
d'une manière inquiétante, ls sont de plus en pins utilisés dans 
les vins, le beurre, le lait, la confiserie. De n reuses sommités 
médicales y voient ume des sources de la recrudescence des affections 
cancéreuses. M paraît urgent de permettre au service des fraudes la 
détection systématique des pes et des colorants artificiels 
interdits, afin de les éliminer complètement. De récents incidents, 
d'une certaine ampleur, confirment avec force ces observalions. 
Cest noi le dével nt rationnel laboratoires et la 
format "un personnel qualifié nous semblent s'imposer. 

Le dépistage Se 3 de la fraude ne peut avoir pour résultat 
que d'améliorer la qualité. La immédiate en seraît la 
possibilité de reconquérir certains marchés extérieurs et d'augmenter 
r- le volume A de riations. C'est là un des UE it 

8 notre  — expan , un programme d’expor- 
tatcn an se réaliser- en offrant des surplus dont on ne trouve 
as l'écoulement sur le marché intérieur. H ne se justilie que pour 
es produits de qualité supérieure constante. 

Le service de la répression des fraudes n’a pas pour seul objet de 

des tasifications, mais aussi celui de veiller à la loyauté des 

ventes, c'est-à-dire d'assurer l'identité emtre la marchandise pro- 
sée et la marchandise livrée Nous ne saurions trop souligner 
mtérét de poursuivre des efforts dans ce sens; le climat 
commercial en résultant ne pourrait que favoriser notre position 


de eg -— exportatrice. 

ais pour assurer da toyauté des ventes, encore fautäl que le 
service soit à même d'effectuer les recherches à l’aide de moyens 
techniques modernes mis à sa disposition par le Gouvernement. Or, 
actuellement, le service me utiliser des moyens rudimen- 
À'en icpocition me lui permettent pas de rempur sa issiun. Wien 

sa dispos ne en 6 
plus, le ervice des fraudes est le plus souvent le bénéficiaire des 


LR Be et M dé Ga... D un d Où ét 
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receltes affeetées, provenant de taxes de caractère parafiseal, préle- 
vées sur les professionnels par des associations de caractère para- 
administratif en vertu de textes législatifs ou réglementaires, On 
aboutit à cette situatjon paradoxale qui consiste à faire rémunérer 
le contrôleur par celui qu'il est ehargé de contrôler, II convient iei 
de rendre hommage à la conscience ner ag et à l'intégrité 
merale des fonctionnaires dun service des fraudes, Mais nous deman- 
dons 1 soit mis fin à cette solution financière pour le moins 
discutable et qui ne peut que nuire à une saine application des 
textes en vigueur. 

IH est absolument gp grone < que soit réformé le service des 
fraudes tel qu'il existe et fonctionne actuellement. it doit devenir 
l'un des éléments fondamentaux d'une politique de qualité profila- 
ble à notre éeonomie. 

Le Gouvernement n'ignore pas cette nécessité de réformer le 
service des fraudes. Le 3 février 1955, il a pris un décret instituant 
une commission interministérielle d'étude des réformes à apporter 
en matière de répression des fraudes et de contrôle de la qualrté des 
produits et marchandises, Malhenreusement, cette commrission de 
15 membres, dont les attributions ont été nettement déterminées, 
ne s'est pas encore réunie. Cependant, le service de la répression 
des fraudes reste déplorablement désarmé, faute de moyens mis 
à sa disposition. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vons demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réunir et mettre 
en œuvre de tonte urgence la commission interministérielle d'études 
prévue par le déeret dun 3 février 1955 et chargée de délerminer les 
réformes à apporter en matière de répression des fraudes et de 
contrôle de la qualité des produits et marchandises, 





ANNEXE N° 


10327 


(Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 
PROPOSITION DE LOL tendant à compléter l'article 19 de la loi 
n° 91-817 du 15 août 1954 relalive à la construction, présentée 


par M. Secrétain, député. — ‘(Renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, le problème de 
la construelion est au premier rang de nus préoccupations. Notre 
pays manque de logements du fait de la dégradalion de notre 
patrimoine immobilier et de l'’augmeutation de la population des 
villes, Si le Gouvernement à pris des disposilions pour faire face 
à cet état de choses, il faut reconnailre que l'initiative privée s'est 
eflurcée aussi d'y trouver des remèdes, C'est ainsi que des grou- 
pemenis, sans but lucratif, se sont constilués, tels les « Caslurs » 
ou les comités interprofessionnels du logement (C. L L.). 

Ces organismes, régis le plus souvent par la loi de 1901 sur les 
associations, ont pour but de faciliter laecession à la propriété 
dans le cadre des iois et décrets réglementant l'aide à la construe- 
tion. Pour favoriser leur développement, il importe de leur fournir 
le moyen d'agir avec efficacité. 

Déj# certaines facilités financières leur ont été données. En ce 
qui concerne les opérations de lotissement et la vente des ter- 
rains, une exonération totale des droits de mulation à titre oné- 
reux a élé accordée par la loi de finances de 133 (Lai du 7 février 
1953, art. 60, 1°). D'autre part, Lt loi n° 54-817 du 14 août 1954, rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre finaneier,. a exonéré des taxes 
sur-le chiffre d'affaires les sociétés coopératives de construction, 
certaines sociétés d'économie mixte et les groupements de « Cas- 
tors » sur les opérations de lotissement, el de vente de terrains 
leur appartenant. 

Malheureusement, les comilés interprofessionnels du logemeni 
ne figurent pas dans cette énumération, Pourtant, l'importance 
de leurs réalisations est certaine dans de mormbreux départements 
et leurs 4 €” se muitiplient. La mise en commun du produit de 
la taxe de 109 par plusieurs en ises facilite la réalisation 
d'ensembles permet de meitre des ments plus rapidement 
à la disposition des sans-logis uu des logés. Le caractère non 
lucratif de ces eoinilés ne peut les faire suspecter de spéculation. 
Mais le fait de n'être pas exonérés de la taxe sur le chiffre d'’affai- 
res, mi de Pi sur les sociétés les oblige à récupérer le montant 
des laxes sur les acheteurs, ce qui majore le prix d'achat des. ter- 
rains, écartant ainsi des candidats intéressants, Certes, les C. E L. 
ne sont pas conslitués entre les eandidats constructeurs, mais, 
dans de nombreux cas, ils favorisent ce groupement dont l'initia- 
live leur revient. 

Aussi, me semble-t-il normal de les faire bénéficier des mêmes 
avantages fiscaux que les organismes similaires. 

Telles sant les raisons pour lesquelles je vous demande d'adopter 
la preposition de loi suivante : 


PROPOSIPION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 19 de la loi 


ne 44-817 du 14 août 1954 est complété comme suit : 
« … et aux groupements désintéressés, à caractère profession- 
nel ou interprofessionnel, visés le troisième alinéa de l'æti- 


cle 273 du code de l'urbanisme et de l'habitation. » 











ANNEXE N° 


10828 


Session de 1955, — Séance du 24 mai 1905.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le déeret du 1 avril 1949 
fixant les modalités d'application de la loi du 17 janvier 148 sur 
l'assurance-vieillesse des commerçants et industriels, présentée 
par M. Minjuz et les inembres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 6 du décret du 
21 avril 1949 pris en application de Ia loi du 17 janvier 1%48 et con- 
cernant l'assurance vieillesse des industriels et commerçants, les 
assujettis qui poursuivent l'exercice de leur profession sem tenus 
de culiser à la caisse d'assurance vieillesse dont ils relèvent, tant 
qu'ils n'ont pas atteint l'âge de quatre-vingts ans. 

Cette disposition, d'une rigueur extrème, eontraint fréquem- 
ment de vieux commerçants, qui n'ont pas les moyens de se reli- 
rer des affaires, à continuer leurs versements pour la retraite or 
qu'ils ont depuis longtemps dépassé l'âge de cette retraite 

I semble équitable de ramener de quatre-vingts à soixante-dix ans 
l'âge à partir duquel est accordée la dispense de cotisation, cette 
mesure modérée ne risque pas d'avoir d'incidence sur l'équilibre 
financier de l'organisation autonome de l'industrie et du eom- 
merce. 

C'est pourquoi mous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOf 

Article unique, — L'article 6 du décret du 2% avril 1949 est ainsi 
Mmodil nt 

« à partir de soixante-dix ans les adhérents encore en acti- 
vité sont dispensés de toute cotisation. » 


ANNEXE N' 


10829 


Session de 1955. — Séance du 24 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une prime de vacances 
pour. tous les salariés, présentée par MM. Linet, Renard, Mme Gali- 
cier, MM. Besset, Cermolaece et les membres du groupe Ccommnu- 
niste, députés, Renvoyée à La commission du travail et de La 


sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en volant la loi sur les congés payés, le 16gis- 
lateur de 1956 a voulu permettre aux salariés de goûter les joies du 
repos, de pouvoir faire un séjour à la mer ou à la montagne, voire 
simplement à la campagne. 

Cependant, en raison du coût de la vie, ds prix des transports, des 
frais de séjour en hôtel, il devient de plus en plus difficile pour ne 
pas dire impossible, pour un grand nombre de salariés, de prendre 
des vacances dans l'esprit de la loi de 193%. 

Soulignons d'ailleurs que trop nombreux sont les salariés qui 
perçoivent un salaire anormalement bas n'atteignant pas le salaire 
minimum interprofessionnel garanti tel que l'avait chiffré la commis- 
sion supérieure des eonventions eollectives 

I n’est dunc pas question pour ces salariés de profiler dans de 
bonnes conditions de leurs congés pavés. 

Ce n'est pas ce qu'a voulu le législateur de 1996, Ce n'est pas ce 
qu'ont voulu tes travailleurs ayant lutté pour obtenir les congés payés. 

Ces dernières années, c’est par centaines que l’on compte les entre- 
prises qui ont dû, sous lt pression de leur personnel, accorder des 
primes de vacances. Dans certaines d'entre elles la prime est allouée 
chaque année, On comprend done que les salariés bénéficiant de la 
prime de vacances désirent qu'une loi intervienne la consacrant défi- 
nitivement et que 1es salariés qui n'en ont jamais béncficié deman- 
dent qu'une loi leur accorde ce droit. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante ; 


PROPOSITION PE LOf 


Art. 1°, — Dans toutes les entreprises, services ou administrations, 
il est obligatoirement accordé chaque snnée, au moment de l'ouver- 
ture de la période des vacances, à tous les salariés, une prime de 
vacances s'ajoutant à l'indemnité légale de congé et dont le montant 
sera au moin égal au salaire correspondant à la durée du congé. 

Art. 2. — Dans les entreprises, servises où administrations dans 
lesquels une prime de vacances a été antérieurement payée aux sala- 
riés, la prime de vacances aflérente à l'année 1955 sera au moins 
égale au montant de la prime antérieure la plus élevée, sans que ce 
montant puisse être inférieur à La prime prévue à l’article premier 
ci-dessus. 

Art. 3. — En cas de fermeture de l'établissement employeur durant 
la période des congés, les salariés qu ne rempliraient pas les condi- 
lions requises pour bénéficier de l'indemnité de congé pour la totaie 
durée de cette fermeture, auront droit, en plus de la prithe instiluée 
par l’article premier, à une indemnité compensatrice de la perte de 
Salaire subie de ce fait, 
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ANNEXE N° 10830 


(Session de 1955. — Séance du 24 mai 19455.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à imviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux cultiva- 
tours victimes des gelées, nolamiment dans les départements du 
Finistère, des Côtles-du-Nord et de la Sarthe, présentée par 
MM. Gabriel Paul, Signor, Robert Manceau et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 


finances À 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vent violent, le froid qui ont sévt au 
début de mai ont causé, dans certains départements, d'importants 
dégâts aux cultures de primeurs: fraises, pommes de terre, pois et 
haricots 

La gelée blanche qui s'est produile dans la nuit du 11 au 12 mai a 
eu des effets désastreux 

Les champs de fraises de Plougastel-Daoulas (Finistère) ont été 
gravement atteints, Les dégâts s'élèvent à plusieurs dizaines de 
millions 

Les plants de ou y de terre, aussi bien dans le Finistère que 
dans les Côtes-du-Nord, ont été sérieusement endommagés, Des 
centaines d'hectares de pormmes de terre primeurs ont été « grillés ». 
Dans la Sarthe, et d'une manière générale dans tous les départements 
de l'Ouest, les cultures ont beaucoup souffert de la gelée. 

Déjà en proie à mille difficultés provenant de la mévente, du prix 
élevé des produits industriels et du taux des impôts et taxes, les 
nombreuses exploitations familiales touchées par cette calamité 
auront bien du mal à se relever. Elles vont connaitre une période très 
difficile, 

Aussi, pensons-nous qu'il faut leur venir en aide. I est indispen- 
sable  — les eullivateurs victimes de la gelée blanche soient exo- 
nérés des impôts recouvrables en 1%%5, que priorité leur soit accordée 
— les prêts contractés au crédit agricole et qu'un premier secours 
eur soit attribué 

C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre Îles 
mesures nécessaires pour venir en aide aux cullivateurs victimes 
des gelées, notamment dans les départements du Finistère, des 
Côtes-du-Nord et de la Sarthe, , 

te En les exontrant de tout impôt recouvrable en 1955: 

2 En leur faisant accorder priorité pour l'octroi de prêts à moyen 
et long terme auprès du crédit agricole ; : 

ÿ° En leur attribuant des secours d'urgence, 





ANNEXE N'°10831 





(Session de 1955. — Séance du 25 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 50-772 du 29 juin 
1%%0 fixant les conditions d'attribution des soldes et indemnités des 
fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mise en congé ou 
à la retraite de ces mêmes fonctionnaires, présentée par MM. Au- 
Dame, Aujoulat, Douala, Guève Abbas, Grunitzki, Guissou, Mau- 
rice Lenormand, Hubert Maga, Mamba Sano, Nazi Boni, Ouedrao- 
go Mamadou, Marcel Ribere, Béchir Sow et Zodi Ikhia, députés, — 
(Renvoycée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, maintenant qu'elle a subi l'épreuve du 
temps, on peut dire de la loi du 30 juin 1%0, dite loi Lamigne-Gueye, 
qu'elle présente un certain nombre d'imperfections dues, pour une 
grande part, à une mauvaise interprétation des textes d'application. 
Quoi qu'il en soit, ses objectifs essentiels, qui consistaient, d'une 
part, à supprimer les inégalités nées de discriminations d'origines 
ou plutôt de discriminations raciales, d'autre part, à éviter les 
augmentations de dépenses qu'une mauvaise application de la loi 
pouvait entrainer, n'ont pas été atteints. 

Qu'il s'agisse de solde et d'accessoires de toute nature, de l’attri- 
bulion de l'indemnité d'éloignement, du régime des congés, du 
régime des prestations familiales, du classement des cadres’ par 
catégories, la discrimination entre métropolitains et Africains ressort 
très nettement, 

Enfin, les mesures d'application qui, dans l'esprit. du législateur 
auraient dû prévoir les compressions de dépenses de personnel ont 
entrainé, au contraire, des dépassements de dépenses, qui ont eu, 
pour premier eflet, de déséquilibrer les budgets des terrilolres, 

Deux dispositions de la lot Lamine-Gueye eh particulier sont l'objet 
de critiques pertinentes-et risquent de devenir des points de frietion 
ouvant dégénérer demain en « querelle », Ce sont celles relatives 

l'indemnité d'éloignement et aux prestations familiales, 

Pour la première, les textes d'application pris ont'abouti non pas 
à réduire les différences de rémunération qui existaient avant la 





loi du 30 juin, mais à les au nter. Ainsi l’article 7 du décret du 
5 mai 19%51 fixe le calcul de l'indemnité d'éloignement : 

a) Entre quinze jours et deux mois de solde indiciaire pour les 
distances inférieures à 2.000 kilomètres (distances qui séparent entre 
eux les territoires de l'A. O. F., du Togo et du Cameroun) ; 

b) A cinq mois et quinze jours — soit le triple — pour les distances 
supérieures à 3.000 kilomètres (distance qui s‘pare la métropole de 
l'A. O. F.). 

D'autre part, un originaire du Dahomey en service au Sénégal 
allant en congé en France, se voit attribuer non pas l'indemnité 
afférente au déplacement Sénégal—France, mais celle qui correspond 
à la distance Dahomey—Sénégal Ainsi, si l'on compare le sort qui 
est fait à l’Africain à celui réservé au métropolitain se trouvant dans 
les gnêmes conditions, on s'aperçoit que le métropolitain perçoit 
onze mois de solde indiciaire, alors que l'Africain en perçoit quatre. 
Cette différence de traitement ne se justifie par aucune considération. 

Mais il est un côté de la question de l'indemnité d'éloigne- 
ment qui présente de plus graves inconvénients. Les territoires refu- 
sent systématiquement toute affectation de fonctionnaires originaires 
d'autres territoires, puisqu'elles ont pour conséquence d'augmenter 
leurs dépenses de personnel, déjà alourdies par le payement des 
indemnités d'éloignement aux originaires de la métropole. Ainsi 
s'est créé un malaise qui va s’accentuant entre Africains. 

La question des prestations familiales aggrave la différence de 
traitement entre Africains et métropolitains, La loj du 3% pe 1950, 
en son article 5, spécifie que « le régime des prestations familiales 
fera l’objet d'une réglementation locale uniforme dans chaque terri- 
toire ou groupe de territoires pour tous les personnels civils et 
militaires, Toutefois lorsque les intéressés proviendront de la métro- 

le, d'un déplacement ou d'un territoire, où ils auraient vocation 

bénéficier d'un régime plus favorable, ils recevront, à titre per- 
sonnel, les avantages de ce régime ». ' 

Dans l'esprit du législateur, il semble que le bénéficie de cette 
dernière disposition devait être limité aux fonctionnaires détachés; 
son extention à tous les fonctionnaires provenant de la métropole 
ps excessive. Il ne peut pas être envisagé, pour des raisons d'ordre 
inancier, CR uniformément en Afrique le régime métropo- 
litain des prestations familiales. 11 reste donc l'application à tout le 
personnel en service en Afrique de la réglementation locale (sauf 

endant le congé en France), en réservant l'octroi des taux métropo- 
itains aux fonctionnaires dont la famille serait restée ep métropole. 
Ainsi, disparaîtrait cette différence de traitement entre Africains et 
métropolilains qui est la cause de tant de revendications. 

L'application de ces nouvelles dispositions entrainerait une dimi- 
nution de la situation des fonctionnaires européens. Mais elle pour- 
rait être compensée par la révision des taux du complément spécial 
actuellement en vigueur. La raison de ce complément spécial est, 
il ne faut pas l'oublier, l'indemnisation des sujétions inhérentes à 
l'exercice de la fonction publique outre-mer. On sait que les reven- 
dications des syndicats portent sur ces sujétions qui, disent-ils, sont 
les mêmes pour tous. Ce complément étant un pourcentage de la solde 
de base, la hiérarchie se trouverait maintenue s'il était fixé uni- 
formément pour tous les fonctionnaires. 

La modification, compte tenu des considérations qui précèdent de 
la loi du 30 juin 1950, aurait, pour effet, de supprimer les inégalités 
choquantes qui ont été constatées et de permettre aux terriloires de 
retrouver leur équilibre budgétaire. C'est dans cet esprit que la 
présente proposition de lei est présentée. : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. re L'article 2 de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 est modifié 
ainsi qu'il suil: 

« Pour tenir compte des A ge et sujétions particulières 
inhérentes à l'exercice de la fonction publique dans les territoires 
d'outre-mer, les fonctionnaires civils et militaires visés à l’article 1er 
recevront un complément spécial proportionnel à la solde et tixé 
à un taux uniforme pour chaque territoire ou groupe de territoires 
et chaque catégorie de cadres. 

« Les compléments spéciaux seront fixés, en ce qui concerne Îles 
cadres généraux, par décret pe sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer et-du ministre des finances; en ce qui concerne 
les cadres supérieurs et na >: arrété des chefs de territoire 
ou des chefs de groupe de territoires soumis à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer. » 

Art. 2. — L'article 5 de la loi n° 50-772 dn 30 juin 1950 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le régime des prestations familiales fera l’objet d’une réglemen- 
tation uniforme, dans chaque territoire ou groupe de territoires, 
pour lous les personnels civils et militaires. » 

2 3. ï > ô de la loj n° 50-772 du 30 juin 1950 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Pour Lo des dispositions ci-dessus, les cadres des fonc- 
tionnaires civils relevant de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer comprendront, en dehors de'toute discrimination basée 
sur la race, l’origine, le statut personnel ou le lieu de recrutement : 

« ie Des cadres dits « généraux » régis par décret, pour les fonc- 
tionnaires appelés à servir dans plusieurs territoires autonomes ou 
grep de territoires ; 

« Des cadres dits * supérieurs » régis par arrêtés du chef de 
groupe de territoires r les fonctionnaires appelés à servir dans 
pus eurs territoires d'un même e ou par arrêtés du chef de 
erritoire pour les fonctionnaires erritoires auton s exerçant 
des fonctions du même ordre ; , . 

« 3° Des cadres dits « locaux » régis par arrêtés du chef de terri- 


toire. 

« A l'intérieur de chacune de ces catégories, des tanx différents 
pourront être fixés pour le complément spécial de solde. » 

Ant. 4. — Le troisième alinéa de l’article 8 de la 16i n° 50-772 du 


20 juin 1950 est supprimé. 








et put 


4 = fi En 
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ANNEXE N° 10832 


(Session de 1955. — Séance du 25 mai 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de résolution (n° 10457) de MM. Le Roy Ladurie et Philippe 
Monin, tendant à inviter le Gouvernement à réduire par voie 
réglementaire le droit de consommation sur l'alcoo! en tant qu'il 
s'applique aux eaux-de-vie d'Armagnac, de Cognac et aux eaux- 
de-vie tidricoles dotées d'appellation d'origine contrôlée et régle- 
mentée, par M. Baurens, député. 


Mesdames, messieurs, le 9 mars dernier votre commission des 
boissons adoptait à l'unanimité des commissaires présents et à la 
majorité absolue de ses membres, le rapport que j'avais l'honneur 
de lui Soumettre sur ma proposilion de résolution n° %22 tendant à 
inviter le Gouvernement à réduire par voie réglementaire le droit 
de consommation sur l'alcool en tant qu'il s'applique aux eaux-de- 
vie d’Armagnac et de Cognac. Sur la proposition de notre collègue 
Georges Guille elle demandait que soit étendu le bénéfice de la 
réduction aux eaux-de-vie à se d'origine réglementée, 

Le 148 mars, MM. Le Roy Ladurie et Philippe Monin déposaient 
à leur tour sur le bureau de l’Assemblée nafionale la proposition 
de résolution n° 10457 qui, avec les mêmes arguments que ceux 
contenus dans l'exposé des motifs de ma proposition n° 9922, 
demandait qu’une réduction des droits de consommation soit appli- 
quée également aux eaux-de-vie à appellation contrôlée de Calvados. 

Votre commission des boissons a adopté, avec la même unanimité 
que celle qu'elle avait manifestée à la suite de la présentation 
de mon rapport sur ma proposition n° 9922, le nouveau texte qui 
lui étgit soumis. Elle insiste tout particulièrement pour que le 
Gouvernement tienne compte dans l'intérêt de notre économie 
générale de la mesure qu'elle l’invite à prendre. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réduire sans 
relard, par voie réglementaire, le droit de consommation sur l'alcool 
en tant qu'il s'applique aux eaux-de-vie des régions délimitées et 
à appellation contrôlée d’Armagnac, de Cognac et de Calvados 
ainsi qu'aux eaux-de-vie à appellation d'origine réglementée, 


soumettre la 





ANNEXE N° 10833 


(Session de 195. — Séance du 25 





mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (n° %73) de M. Dorey tendant 
à étendre le bénéfice du décret n° 50-1475 du ?8 novembre 1950 
au personñel de surveillance de l'administration pénitentiaire, 
par M. Gautier, député, — Rapport adoplé à la majorité absolue 
des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° %73 présenté par 
M. Dorey est relative au personnel de surveillance de l'administration 
pénitentiaire et plus précisément à la situation des agents qui 
assurent un service de nuit, 

Ces fonclionnaires ne bénéficient pas des dispositions du décret 
n° 50-1475 du 28 novembre 1950, alors que l'indemnité de nuit est 
allouée à des fonctionnaires dont les traitements sont à parité ou 
placés à un indiee supérieur. 

L'indemnité de nuit sert à compenser des sujétions importantes 

ui, outre le déséquilibre provoqué dans la vie familiale, se tra- 
uisent, sur le budget familial, par l'obligation d'un repas supplé- 
mentaire. 

Est-il besoin de souligner que le personnel de surveillance de 
l'administration pénitentiaire est astreint, en service de nuit, à. une 
NE Spéciale découlant du caractère particulier de la profession. 

n effet, il est incontestable que pour assurer la sécurité de 
l'établissement pénitentiaire, dont il a la garde, l'agent surveil- 
lance doit être, sans nul doute, pour le moins aussi vigilant dans 
son service que les agenis des douanes et de la police. 

Par ailleurs, il ressort à l'évidence que le travail de nuit du 
personnel pénitentiaire, agents d'un service de sécurité, consiste à 
prévenir les évasions et, si besoin est, à les empêcher par la force. 

Rappelons que les agents pénitentiaires sont disciplinairement 
responsables des évasions, sans préjudice des poursuites pénales 
dont ils pourraient éventuellement étre passibies. 

Ils doivent rédoubler de vigilance lors du service de nuit qui 
comporte la visite des locaux de détention, les factions et Îles 
ro ainsi que des interventions fréquentes au cours de la nuit 
(détenus malades, tentatives de suicide, etc.). 

Prenons un exemple : à la prison de la Santé après avoir accompli 
un, service de jour de 7 heures heures 30 une équipe de 
surveillants reprend le service de nuit de 19 heures à 7 heures du 
matin soit douze heures de nuit, avec neuf heures de service 
effectif et trois heures de repos, sauf incidents. 

IL s’agit donc là d'un service fatigant et pénible, 
service s'efflectuant aussi bien à l'intérieur qu'à 1 
les guérites et chemins de ronde. 

Le personnel de surveillance prend, s'il y a leu, et notamment 
en cas d nce, toutes mesures propres à assurer la sécurité et 
sauvegarde de la population pénale. 

Ainsi, c’est reconnaître qu'au même titre que les agents des 
P. T. T. et des administrations financières et ceux de la police, les 


les heures de 
extérieur, dans 








cm 





défavorisés 


agents de l'administration pénitentiaire, fonctionnaires 
[ dispositions 


déjà par des indices trop bas, doivent bénéficier des 
du décret n° 50-1475 du 2% novembre 1450 


Votre rapporteur tient à vous rappeler aussi que, jusqu'à ces 
dernières années, les rondes extérieures élaient effectuées par des 
gendarmes ou des C, R. S. el que éeux-cj louchaient des indemnités 


spéciales 


Par ailleures, M. le garde des sceaux, par lettre du 16 février 1935, 


à M. le secrétaire général du Gouvernement gs'exprimait en ces 
termes : 

« Je tiens à vous faire connaître que je pleinement d'accord 
avec l'auteur de la proposition de loi. En effel, à de nombreuses 
reprises, depuis 1%, la chancellerie a vainement tenté de faire 
agréer par la direction de la fonction publique et par la direction 


décret élendant au 
2 novembre f1%0 prévoyant 


personnel pénitentiaire 
l'indemnisa- 


du budget un 

le hénélice du 

tion des heures de nuit 
« En tout état de cause, cancluait-il 


projet de 
décret du 


je souhaite que d'une manière 


ou d'une autre, la question soit prochainement réglée, conformé 
ment à l'intérêt légitime du personnel pénitentiaire, » 
C'est dans ces conditions, que votre commission de la justice et 


de législation propose, à l'unanimité, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre au personnel de l'administration pénitentiaire 
les dispositions du décret no 5044175 du 2 novembre 1950 relevant 


le taux de tindemnité horaire pour le travail normal de nuit 
allouée à divers personnels de l'Etat. 
Article unique, — Les dispositions du décret ne 50-4475 du 28 novem- 


bre 1959 sont applicables au personnel de l'administration péniten- 
tiaire effectuant un service de nuit 


ANNEXE N' 10834 





(Session de 1955, — Séance du %5 mai 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur La proposition de loi (n° 6169) de M. Delœuf tendant à 
compléter l'articte 28 du statut du fermage, par M. de Félice, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de M. Detœuf a eu, dans son 
principe, l'approbation de la commission de la justice et de législation. 

Elle ouvre un droit de reprise en fin de bail dans un cas très par- 
ticulier: lorsque, à la suite de la destruction des bâtiments d'exploi- 
tation par faits de guerre, des parcelles ont été louces et que le droit 
au renouvellement de bail des preneurs ermpêcherait la reconstitu- 
tion de l'exploitation primitive une fois les bâtiments reconstruits. 

Cette proposition lui est apparue, cependant, comme devant êlre 
modifiée dans la forme et complétée dans le but d'éviter les spécula- 
tions auxquelles son application pourrait donner lieu. 

Plutôt que d'adopter le texte tel qu'il ressort des délibérations de 
la commission de l'agriculture selon le rapport de M. Boscarv- Mons- 
servin, n° 10536, la commission de la justice a exprimé la même 
idée sous une autre forme afin, selon son avis, de faire mieux com- 
prendre la pensée du législateur. 4. 

L'article 28 bis prévu serait formulé ainsi: A gui 

« Le premier qui a loué des terres ayant fait partie d'une exploi- 
tation dont les bâtiments ont été détruits par faits de guerre ne peut 
opposer au bailleur le droit au renouvellement de son bail sur les- 
dites terres lorsque lès immeubles sinistrés ont élé réconstruits et 
que le propriétaire entend reconstituer son ancienne exploitation, » 

A ce souci de clarté dans l'énonciation s'est ajoutée une autre 
préoccupation d'un earactère nouveau: celle d'empêcher qu'une 
reconstitution, facilitée par le refus du droit au renouvellement des 
baux des preneurs, ne permette une revente immédiate et fructueuse 
du tout reconstitué au détriment de ceux qui ont été privés du droit 
de renouvellement. 

La commission de la justice et de législation a entendu que cette 
reconstitution serve à l'exploitation du bailleur ou de Son enfant pen- 
dant neuf ans — selon la règle générale établie par le statut du 
fermage en cas de reprise selon l'article 33 — ou encore, si l'exploi- 
tation était louée an moment de ia destruction des bâtiments par faits 
de guerre, au preneur qui était en place à celle époque et qui devien- 
drait ainsi, pendant au moins meuf ans, le titulaire d'un bail sur 
l'exploitalion reconstituée. | ù : , 

Dans cet esprit, elle a done décidé de compléter le texte présenté 
par une adjonction: … « à charge par ce dernier (le propriélaire) 
et à dater de ladite reconstitution, soit d'exploiter pendant neuf ans 
par lui-même ou par un enfant majeur, soit de consentir un bail 
d'une durée de neuf ans au preneur en place au moment du sinis- 


tre ». 
En définitive, par cette pe un motif nouveau de non- 
renouvellement de bail rural est créé sous la forme d'un droit à la 
reconstitution de l'exploitation sinistrée, mais l'exercice de ce droit 
est subordonné à l'exploitation pendant neuf ans dn bien recons- 
titué, soit par le propriétaire ou son enfant majeur, soit par le pre- 
neur en place au moment du sinistre. 

Telles sont les raisons qui conduisent votre commission de la 
justice à rédiger comme suit l'article 28 bis Rouveau qui vous est 


soumis : 
ni à loné des terres ayant fait partie d'une explai- 


« Le preneur 
tation dont les bâtiments ont été détruits par faits de guerre ne 


(1) Voir le n° 10556, 
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peut opposer au bailleur le droit au renouvellement de son bail sur 
lesdite terre lorsque les immeubles snustrés ont été reconstruits 
et que le propriétaire entend reconstituer son ancienne exploitation, 
à charge par ce dernier et à dater de ladite reconstitution, soit d'ex- 
ploiter pendant neuf ans par lui-même où par un enfant majeur, 


it de consentir un bail d'une durée de neuf ans au preneur en 
place au moment du sinistre, » 

Sous réserve de l'ad pliion de cet umendement, votre commission 
de la justice a décidé de donner un avis favorable à l'adoption du 


rapport de M. Bosçary-Monsservin 


ANNEXE N' 10835 


Sessjon de 1955 Séance du 25 mai 1%55.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les agents non 
titulaires de l'Etat et des services publics, déparementaux et 
cotnnunaux, anciens combattants 1939-1945 ou résistants, de cer- 
tai ivantages concernant la titularisation et l'ancienneté, presen- 
tée par MM. Mouton, Florimond Bonte, Cherrier, Dufour, Lamps et 
le mer du groupe Comtmunistt députés (Renvoyée à la 


CHINE un de |! intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation actuelle ne permet pas aux 
| | 


UT non titulaires de Elat, des départements, des communes et 
des servici départementaux et Cotinunaux « auxiliaires, tempo- 
raires ou contrarinuels » de pouvoir bénéficier des dispositions 


prises en faveur des fonctionnaires et agents titulaires de ces diflé- 
rentes administration 

Si l'on s'en réfère à la loi du 3 avril 1% il ne devrait y avoir des 
auxiliuires que pour accomplir des tâches strictement limitées, 

Cependant, de nombreux agents auxiliaires de l'Elat sont déjà dans 
l'administration depuis plusieurs années et ne sont toujours pas titu- 
larisés malgré les dispositions de la loi du 3 avril 1%0 

Dans de nombreuses administrations des agents non titulaires 
anciens Combattants prisonniers de guerre 1993%-1M5 n'ont bénéficié 
d'aucun des avantages accordés par : 

L'ordonnance du 22 février 1M5 autorisant des dérogations aux 
règles de recrutement : 

L'ordonnance du 15 mai 1945 accordant des facilités aux candidats 
éloignés de la fonction publique 

La loi du 3 avril 195% à prévu l'intégration des auxiliaires de l'Etat 
dans les cadres titulaires mais sans prévoir des mesures particulières 
en faveur des anciens combattants 1999-1145. 

li nous parait équitable que certaines dispositions puissent s’appli- 
quer aux auxiliaires anciens combattants de 1999-1%M5 qui compte- 
ralent au moins cinq ans de services, soit dans une administration 
de l'Etat, soit dans les collectivités locales pour obtenir une priorité 
de titularisation 

Après la guerre 1914-1918, une loi du 2 février 1929 prévoyait Ja 
litularisation de tous les auxiliaires de l'Etat anciens combattants 
de 1MAi-1MS qui comptaient au moins cinq ans de services civils. 

Nous proposons : 

te Que les avantages de celte ni soient accordés -aux anciens 
Combattants et résistants de 1909-1045 : 

2 Que ceux-ci puissent bénéficier d'accession on titularisation 
exceplionnelle s'ils n'ont bénéficié des dispositions législatives ci- 
dessus énumérées 

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir adopter la pro- 
position de loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les agents non titulaires de l'Elat, des départements, 
des communes et des services publics départementaux et communaux 
pourront bénéficier d'acecession ou tiltuiarisation exceptionnelle s'ils 
n'ont bénéficié des dispositions prévues par l'ordonnance du 22 fé- 
vrier 19%4%5, la loi du 16 juin 1945, la loi du 3 avril 1950, 


Art, 2 Les auxiliaires qui auraient accédé à un grade de titu- 
laire après concours et examen pourront faire réviser leur situation, 
Art 4 Leur temps de service militaire est pris en comple dans 


l'ancienneté administrative. 


ANNEXE N° 10836 
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PROPOSITION DE LOI tendant à préciser. les règles qui régissent 
l'attribution de l'allocation de salaire unique, dans le cas de per- 
sonnes exerçant des activités multiples, de manière à assurer aux 
allocataires salgriés exerçant une seconde activité agricole le même 
traitement qu'aux aiocataires salariés exercant une seconde acti- 
vité non agricole, présentée par MM. Barrot et Dorey, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieprs, il existe à l'heure actuelle une disparité 
choquante entre la façon dont sont traités) pour l'attribution de 
l'allocation de salaire unique, les allocataires Salariés exerçant une 
seconde activité professionnelle, selon que cette seconde activité 
est agricole ou, au contraire, artisanale ou commerciale 





Dans le premier cas, l'allocation de salaire unique est supprime 
dés que le revenu correspondant à la seconde activité dépasse le ticr: 
ou la moilié du salaire de base, alors que, dans la seconde h\ 
thèse, elle est maintenue à ia seuie condition que l'activité pu 
être considérée"comme activité principale. 

Cette façon de procéder ne trouve dans les textes en vigueur qu'une 
justification très fragile. 

Dans une lettre du ministre du travail en date du 12 avril 1949 |: 
ministre déclare que, si une même personne exerce à la fois 
activité salariée et une activité non salariée; elle ne pourra bénéfi 
de l'allocation de salaire unique que si le revenu provenant de s 
activité salariée est plus important que celui qu'elle relire de sn 
activité Indépendante. 

Dans ces conditions, il semble bien que, pour déterminer l'acti 
principale, on doive se reporier au montant du revenu prover 
des diverses activités. - 

Dans la circulaire n° 114-SS du 2 juillet 1951, la règle posée est 
suivante : 

« Pour déterminer dans la majorité des cas l’activité principale’ il 
y à lieu de comparer les revenus professionnels divers que l'i 
ressé relire de ses activités et, subsidiairement, le nombre de jo 
nées de travail qu'il y consacre. 

« Toutefois, si l’une des activités exercées est de nature agricole, 
le critère est celui du temps de travail et, subsidiairement, celui 
du principal revenu lorsque le temps de travail ne peut pas €tn 
déterminé... » 

Aucun de ces textes n'autorise à fixer un plafond au montant du 
revenu provenant de la seconde activité agricole, ainsi que la pu 
tique semble s'en répandre de plus en plus. 

æs salariés qui se préoccupent d'assurer quelques ressources com- 
plémentaires à leur famille en exploitant un petit domaine agricol 
se trouvent ainsi pénalisés par rapport à ceux qui doublent leur 
activité salariée d'une activité artisanale ou commerciale, Cependant, 
le travail des champs ne permet pas de présumer une plus grand: 
participation de la mère de famille T ne le suppose, par exemple, 
la tenue d'un magasin ou d'un café, 11 semble bien que ce soit, dans 
tous les cas, le chef de famille qui assume la plus grande partie de 
l'activité professionnelle. 

Du point de vue social, il n’est pas légitime de réserver la rigueur 
de la réglementation aux allocataires _ se livrent à des travaux 
agricoles et de se montrer plus compréhensif à l'égard de ceux qui 
exercent un commerce quel qu'il soit. 

Nous pensons qu'il est nécessaire d'adopter les mêmes règles pour 
l'attribution de l'allocation de salarre unique dans tous les cas où 
il s’agit d'activités multiples, et d'accorder l'allocation aux personnes 
dont l'activité principale, appréciée en fonction-du revenu, est une 
activité salariée, 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à votre 
approbation. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 23 (1er alinéa) du décret n° 46-2880 du 
10 décembre 1946 est complété de la manière suivante : 

« Si une même personne exerce à 1a fois une activité salariée et 
une activité non salariée, elle peut bénéficier de l'allocation de salaire 
unique, dès lors que le revenu provenant de son activité salarice 
est plus, important que celui qu'elle retire de son activité indépen- 
dante, quelle que soit la nature de cette seconde activité. » 





ANNEXE N° 10837 





(Session de 1955. — Séance du 25 mai 1955. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à RE PER CRUE RER D re re er 
nomiquement faible, deux bi simples sur les réseaux de la 
Société nationale des chemins de fer au tarif des congés 

yés, quelle que soit la gare d'origine, présentée par M. Jean 
lasson, député. — (Renvoyée à la commission de la famille, de la 
population et de santé publique.) 


» EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque les vieux travailleurs et tous les 
déshérités eurent connaissance de 1a loi portant attribution de la 
« carte «d'économiquement faible », ils espéraient que celte carte 
leur donnerait des avantages appréciab'es. 

Si certaines facilités leur ont été accordées, l'application stricte 
des textes ne leur donne que partiellement satisfaction, notamment 
en ce qui concerne le droit à un voyage aller et retour par an sur 
les réseaux de la Société nationale des chemins de fer français au 
tarif des congés payés. 

En effet, pour bénéficier de ce droit, l'économiquement faible est 
obligé de ra le prix d'un billet aller et refour, même s'il n'effectue 
qu'un seul trajet: l'aller ou le retour. 

IL arrive fréquemment que les économiquement faibles — qui 
ne sont pas déjà tellement favorisés — aient une occasion d'accomplir 
une parlie du voyage en voilure avec des amis ou par tout autre 
moyen. À 

Ou bien, il se peut que le bénéficiaire se rende auprès de sa famille 
par le train et utilise pour le retour un autre mode de transport. 

Ou encore, il est possible qu'il se rende auprès de sa famille ou 
chez des amis par le train ou autrement, suivé ceux-ci en vacances 
Le À et revienne par le train depuis ce dernier point inter- 

re. 
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11 est donc injuste de l’obliger à prendre un billet d'aller et retour 
dont il n'a pas l'utilisation, même si te coupon non ulilisé lui est 
remboursé, mais soulignons-le, à un laux qui le prive de la réduelion 
sur le trajet aller. 

Par conséquent, accorder aux économiquement faibles d'utiliser 
des billets simpies est une question de bon sens, 1] n'y a aucune 
raison Valable de pénaliser l'économiquement faible lorsqu'il saisit 
l'occasion de profiter d'un transport bénévole pour le trajet on partie 
du trajet qu'il a à accomplir. 

c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à accorder chaque 
année aux possesseurs de la Carte d'économiquement faibles deux 
hillets simples sur les réseaux de la Société nationale des chemins 

fer français, au tarif des congés payés, quelle que soit la gare 
d'urigine. 





ANNEXE N° 10838 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la production fndus- 
trielle et de l'énergie sur le projet de loi (n° 10747) prorogeant 
exceptionnellement la durée du mandat des administrateurs des 
organismes de la sécurité sociale dans les mines, par M. Robert 
Coutant, député. 


Mesdames,.messieurs, le renouvellement des conseils d'adminis- 
tration des organismes de sécurité sociale dans les mines doit avoir 
lieu, conformément aux: dispositions de l’article 39 du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1946 modifié, à la fin du mois de juin 
ou au début du mois de juillet 1955 

Or, cette période qui correspond à celle des congés payés dans 
les mines ne permet pas à ces élections sociales de se dérouler dans 
des condilions normales. 

Il apparaît donc logique de les reporter à une date ultérieure plus 
favorable et, en conséquence, de proroger d'autant les pouvoirs des 
administrateurs actuellement en fonctions. 

Votre commission de la production industrielle vous demande 
donc d'adopter le texte ci-après qui reprend les propositions gouver- 
nementeles, en précisant toutefois que les élections devront avoir 
lieu dans le courant du mois d'octobre 1955. 


N PROJET DE LOI 


Art. 4er, — 1] sera procédé au renouvellement des conseils d’admi- 
nistration des organismes de la sécurilé sociale dans les mines 
au cours du mois d'octobre de l’année 195, à une date qui sera 
fixée par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Art. 2, — La durée du mandat des administrateurs des organismes 
de sécurité sociale dans les mines est prorogée jusqu'à la date 
du renouvellement des conseils d'administration dont ils sont 
membres. 





ANNEXE N° 10839 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie sur la proposilion de loi (n° 1041) de M. Henri 
Martel et plusieurs de ses collègues tendant à augmenter de 
45 p. 100 les retraites servies par la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines et à accorder la réversibilité 
des deux tiers aux veuves de mineurs, par M. Sion, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la production indus- 
trielle a adopté à plusieurs reprises des propositions tendant à 
augmenter les retrailes des mineurs Les taux d'augmentation 
prévus par ces propositions se sont toujours vu réduits par le 
Gouvernement. La dernière augmentation de 10 p. 100 est entrée 
en application le 1er septembre 1%54, alors que votre commission 
demandait 20 ou 25 p. 100. 

Par ailleurs, la vieille revendication de la corporation minière 
relative à la réversibililté des deux tiers de la pension aux veuves 
.des mineurs s'est également toujours vu rejetée 

Votre commission insiste: donc d'une pnanière toute particulière 
auprès du Gouvernement pour que cetle fois il fasse droit aux 
légitimes requêtes des mineurs et elle vous demande d'accorder 
une augmentation de 15 p. 100 aux retraites servies par la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 

Les dépenses entraînées pourront être couvertes par une avance 
du Trésor public. Sur ce point, votre commission fait remarquer 
que de telles avances pourraient être évilées si le problème de 
la sécurité sociale minière était revu dans son ensemble, ce qu'elle 
demande d'ailleurs, vainement, depuis plusieurs années, Les gou- 
vernements successifs promettent de déposer des textes qui ne 
voient jamais le jour et les déficits des caisses s'accroissent dans 
des proportions graves. 





Votre commission insiste done pour qu'une solution intervienne 
rapidement dans ce domaine, et elle vous propose d'adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A compler du fer mars 1955, les retrailes minières servies 
par la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines sont Imajorces de 15 p. 106, 

Art. 2. — La pension de réversion des veuves de mineurs est 
portée, à partir de la date susvisée, de où à 66 p. 100 du montant 
de Ta retraite de leur mari. 

art. 3 Les crédils nécessaires au payement des dispositions 
prévues aux arlicles fer et-2; pour les trois derniers trimestres 1955, 
Soit 6.187.o00.000 F, seront couverlis par une avance du Trésor 
public. 


———— ——— 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur la propo- 
silion de résolution (n° 105%) de M. Desson tendant à inviter 
le Gouvernement à préciser la portée de la loi n° 51-37 du 6 jan- 
Vier {ol rogleimentant [a publicité des boissons autorisées er ve 
qui concerne les forines que peut revêtir la publicité autorisée 
par celle loi, par M. Desson, député. 


Mesdames, messieurs, divers procès récents ont montré les diffi- 
culiés d'interprétation que souleve l'application de la loi n° 51-37 
du 6 janvier 1951 réglementant la publicité des boissons aulorisces, 

En eifet, cetle loi autorise, en ce qui concerne la publicité relative 
aux apéritifs à base de vin et aux liqueurs des troisième et cin- 
quième groupes et dont la vente est autorisée, la reproduction du 
conditionnement « s'il comporte exclusivement la dénomination et 
la composition du produit, le nom et l'adresse du fabricant, des 
agents et dépositaires », 

Le texte de loi n'a rien prévu, et ne le pouvait pas, en ce qui 
concerne les illustrations portées sur le conditionnement, Or, ces 
illustrations ont été choisies, dans certains cas, de façon à évoquer, 
par des paysages de montagne, l'image d'animaux vigoureux ou 
rapides ou lout autre symbole — tel que celui d'une clef supposée 
ouvrir l'appétit — l’idée que l'appétit pour: lequel la publicité était 
faite élail bienfaisante pourla santé, Or, une telle publicité était 
interdite par la loi et, le 23 février 1955, le tribunal corréctionnel de 
la Seine a condamné une société représentant un apérilif, ainsi que 
les deux sociétés ayant effectué la publicité incriminée pour avoir 
utilisé des dessins et des slogans publicitaires sans rapport avec les 
mentions limitativement énumérées par la loj du 6 janvier 154, 

Ce jugement, comme quatre autres, rendus dans le même sens, 
le même jour, par le tribunal correctionnel de la Seine, interdit 
« tous dessins humoristiques ou non, s'inspirant de la marque ou 
la modifiant dans le but d'attirer le regard des passants », Il interdit 
en outre d'extraire du conditionnement un élément dans le dessein 
de le faire cadrer avec les mentions limitativement énumérées par 
la loi. 

Seule, la reproduction quasi photographique du conditionnement 
est adinise, lorsqu'elle correspond aux exigences de la loi, 

Une telle jurisprudence constitue une interprétation restrictive 
de la loi du 6 janvier 1951 et elle aurait pour effet d'interdire 
l'expression de la publicité même lorsqu'elle reste étroitement liée 
à la dénomination du produit et à sa représentation graphique. Or 
ceci est contraire à l'esprit même de la loi du 6 janvier 1%51, dont il 
a hien été établi que l'objet, dans l'esprit du législateur, était préci- 
sément d'autoriser la publicité des apéritifs à base de vin tout en 
en fixant les limites. 

Or, si l'interprétation de la loi peut être discutée, c'est que les 
textes qui devraient l'établir, à savoir un décret d'application et une 
circulaire ministérielle, n'ont jamais paru. 

On lit, en effet, dans les attendus de ces jugements, le passage 
suivant: 

« Altendu, en effet, que la preuve a été rapportée au cours de 
l'information préalable et des débats, qu'au lendemain de la promul- 
galion de la loi modificative susvisée, des contacts ont eu lieu entre 
certains producteurs d'apéritifs et agents publicitaires, d’une part, 
certains membres du Gouvernement et rédacteurs du texte précité 
d'autre part, qu'au cours de ces entretiens privés on avait envisagé 
une interprétation de ces dispositions légales ainsi que la rédaction 
d'un décret d'application et d'une cireu'aire du ministère de la santé 
publique reproduisant l'interprétation proposée. » 

li parait done nécessaire de préciser la portée de la loi du 6 jan- 
vier 1951 de facon à éviter à l'avenir toute contestation et à mettre à 
l'abri de poursuites désagréables les professions de la presse et de la 
publicité qui ne peuvent évidemment pas apprécier si la publicité 
gr leur est demandé de diffuser répond ou non aux exigences de 
a loi. 

L'institution d'un visa des textes publicitaires, décerné par le 
ministre de la Santé publique et de la population après avis d'un 
comité technique comportant des médecins, des professionnels de la 
presse et de la publicité, et un représentant de chacun des groupe- 
ments de fabricants de boissons pour lesquels la publicité est 
autorisée paraît la mesure la plus propre à fixer, dans des cas déter- 
minés, ce qui est autorisé et ce qui ne l'est pas. Dans ce domaine, il 
est en effet difficile de fixer des critères généraux, et seule l'appré- 
ciation de chaque cas peut permettre un jugement équitable, 
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( | apr avoir pris en considération les observations 1 
précédent que volre commission de la presse à, à l'unanimité, 
adoplé la proposition de résolution suivante qu'elle vous demande 
de voler; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, . 

Constatant les difficultés d'application de la lof n° 51-37 du 
6 janvier 19% réglementant la publicité des boissons autorisées, 
difficultés qui entrainent de sérieux inconvénients pour les pro- 
f: lons de la presse el de la publilk ité, 

Invite le Gouvernement 

jo A préciser, par un arrêté pris dans les plus brefs délais, la 
porto exacte de ladite loi, en définissant er particulier ce qu'il 


convient d'entendre par le terme de « dénomination » commerciale, 
celuici incluant l'illustration de la marque et le commentaire 
conmunereial “is la réserve expresse, dans le cas présent, que ce 
commentaire commercial ne constilue pas une argumentation Be 
référant à la santé, à la jeunesse, à la famille et qu'il n'incite pas 
à un usage | ibituel et ré pu té des hoissons visées : 

A inatituer un visa des textes publicitaires, décerné par le 
mi re de Îla uaité publique et de la population après avis d'un 
comité technique comportant des médecins, des professionnels de 
la presse et de la publicité, et un représentant de chacun des 


groupements de fabricants des boissons visées à ladite loi. 


ANNEXE N° 10841 


(Session de 195 Séance du 25 mai 1955.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteures et viticulteurs, victimes des gelées 
catastrophiques dun mois de mai 1955, présentée par MM. Toublanc, 
de Sesmaisons, Raingeard et Maurice Grimaud, députés. — (Ren- 
voyde à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messleurs, un grand nombre d'agriculteurs et de viti- 
Cuileurs viennent de subir des dommages considérables du fait des 
récentes gelées catastrophiques qui ont affecté notamment le dépar- 
tement de la Loire-Inférieure au cours du mois de mai. 

ne reûg à de familles paysannes se trouvent ainsi brusquement 
plongées dans des conditions de vie voisines de la misère, du fait 
des énormes pertes dues à ces gelées. 


Devant cetle situation malheureuse nous vous demandons donc 
d'ad pter la proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À venir en aide 
aux agriculleurs el viliculleurs victimes des gelées catastrophiques 
du mous de mai, 





ANNEXE N° 10842 (Rectijiée) 





(Session de 1955 Séance du 25 mai 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur: 
L Le projet de loi (n° 1080) portant organisation générale de la 
délense nationale; 11. Les propositions de loi: 1° de M. Pierre André 
el plusieurs de ses collègues (n° 10715) organisant les structures 
ministérielles de la défonse nationale; 2% de M. de Villeneuve 
(n® 10,31) portant organisation générale de la défense nationale, 
par M. Pierre André, député. 


NOTA Retiré par la commission de la défense nationale le 
«4 PALLL los (Journal officiel du 23 Juin). ; 





ANNEXE N° 10843 





(Session de 1955. — Séance du 25 mai 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur: 1. Le projet de loi (n° 253) portant 
amnistie dans les territoires d'outre-mer; Il. Les propositions de 
lui: 1° de M. Jacques Duelos et plusieurs de ses collègues (n° 1126) 
tendant: a) à l'amistie à lous ies démocrates d'outre-mer 
condamnées en raison de leur participation à la lutte anticolonia- 
liste de leur peuple: b) à la cessation des pos envers {ous 
les démocrates d'outre-mer emprisonnés préventivement ou pour- 
suivis pour les mêmes motifs; 2 de M. Jacques Duclos et pl urs 
de ses collègues (n° 647) tendant à accorder l'aministie aux par- 
mentaires malgaches et aux malgaches poursuivis à l'occa- 
sion des événements de 1947; 3% de M. Ranaivo Jonah (n° 8821) 
portant aministie de certains crimes, délits et contraventions com- 
mis à "ri à l'occasion des divers événements qui s’y sont 

roduits de 1945 à 148; 4 de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
{ne 549) tendant à accorder l'aministie pour les crimes, délits et 





contraventions, à caractère politique, commis dans les departe. 

et d' ét dans les terriloires et LE 1; 
associés avant le fer mai 19%5%4; 5° de M. Aubame et plusieurs d, 
collègues (n° 8550) tendant à l'aministie de certains crimes, del t, 
et contraventions commis en Afrique noire française, à Madagascar 
et en Algérie; III. Les amendements n° 312, 413, 314 de M. Da: 
Mayer, n° 321 de M. Mamadou Konaté, et n° 3%40 de M. Gabriel Pul 
relatifs à l'aministie dans les territoires d'outre-mer et disjoir: 
du rapport n° %573 de M. Duveau relatif à l'amnistie, par M 
vandre, député (1). , 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de | 
lation a procédé à l'examen des amendements déposés par la 
mission des terrtoires d'outre-mer au rapport n° 10044: elle à exan 
également avec intérêt l'avis n° 10484 donné par l'Assembicé. 
l'Union française. 

A l'article 1er, elle a adopté l'amendement n° 1 qui tend à accorter 
également le bénéfice de l'amnistie aux condamnations prono 
à l'occasion des évènements du Soudan de 19%42 et 1950 (incident: de 
Nioro et affaire de Ouani). 

Par contre, elle à repoussé l'amendement n° 2 qui tendrait à exc! 
les événements du Togo (affaire de Vogan, 1951). 

Elle a adopté l'amendement n° 3 qui tend à ajouter aux évènenn 
visés au paragraphe IV, les incidents de Tamatave du 16 août 1: 

Par 19 voix contre 4, la commission à repoussé l'amendement \ 
qui tendait à compléter ainsi l’article 1er: 

« Toutefois, cette amnistie est étendue aux condamnations initial 
à une peine privative de liberté, assorties où non d'une ame: 
dont la durée est supérieure à quinze ans et égale ou inférieur. 
vingts ans, pour les grands invalides de guerre, les déportés 
camps de concentration ayant effectivement servi dans la résista 
française, les anciens combattants cités et décorés des guer 
An1-1918 et 1999-19M5, » 

Votre commission a, en effet, estimé que les dispositions relali\ 
à la grâce amnistiante étaient suffisantes et qu'il serait certaineme it 
tenu compte des titres particuliers des personnes visées par cet am: 
dement lors de l'examen de leur demande de grâce amnistiante 

A l'article 4, par 19 voix contre 4, votre commission a rejeté l'ame: 
dement n° 5, estimant nécessaire de s'en tenir aux principes habhi- 
tuels en matière d'aministie. 

A l'article 5, votre commission a adopté l'amendement n° 6 da: 
la mesure où il répare une erreur de terminologie. 

A l’article 8, par 15 voix contre 6 et 2 abstentions, elle a repou- 
l'amendement n° 7. Elle a estimé, en effet, qu'il était nécessaire de 
prévoir les mesures de grâce amnistiante les plus larges, le Gouv: 
nement ayant naturellement la faculté d'en accorder ou non le béné 
fice après examen de chaque dossier 

La commission a adopté l'amendement n° 8 qui aboutit à ure 
meilleure rédaction de l'article 8 bis. 

Enfin, elle a repoussé l'amendement n° 9, estimant nécessaire 4 
maintenir l'article 12 qui ne correspond d'ailleurs qu'à des mesui 
traditionnelles en matière d'amnistie. 


Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


v 


PROJET DE LOI 
TITRE ler 


Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique, 

Art. fer, — Sont amnistiés les faits commis au cours ou à l'occasion 
des évènements énumérés ci-après lorsque ces faits n'ont entraine 
initialement ou ne sont susceptibles d'entraîner qu'une condamii- 
tion à l'amende ou à une peine privative de liberté, assortie ou non 
d'une amende, dont la durée est inférieure ou égale à quinze an 


I, — Afrique équatoriale françalse. 


A. — Gabon: 
a) Affaire Iloua dit Hongo (1948); b) affaire Monga Paul (1949); 
€) affaire de Port-Gentil (juin 53). 
B. — Moyen Congo: 
a) affaire Diata Camille (1945). 


C. — Oubangui Chari: 
a) affaire Kete Jean (1952), 


D. — Tehad: 
a) Affaire N'Gaba Henri, (1947); b) affaire de Doba foclobre 1% à 
févriér 1951): €) rébellion armée de Bebalem-Moundou et affaire» 
annexes (mars-avril 1952), 


II. — Afrique occidentale française. 
A. — Côte d'Ivoire: 1 
Incidents de 1949-1950. 
B. — Soudan : . 
a) Incidents de Nioro (1942); b) affaire de OQuani (1950). 


IL — Togo. 
Affaire de Vogan (1954). 


IV. — Madagascar. 
a) Manifestation du 19 mai 1946 à Tananarive : 
b) Incidents de Sabotsy-Namehana (Tananarive) du 2% juin 1946. 
c) Incidents de Tamatave du 46 août 1%6 (militaires débarqué - 
du paquebot Ile-de-France); 


{1) Voir les n°s 10044, 10489, 10631. 
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EG 
d) Incidents d’Androrangavola (district d'Ifanadiana) de décem- 


re 146; ; à 
- incidents d'ordre divers à l'occasion des élections de 1945 à 
en vue de désigner des représentants de la population autoch- 


… aux deux Assemblées nationales constituantes, à l'Assemblée 
nationale (tre législature), au Conseil de la République et aux assem- 


lées locales : 
Wevénements dits « Rébellion malgache de 1947-1948. 

art. 2 à 4. — Voir n° 10044. 

art. 5. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu à des sanctions 
drciplinaires prononcées pour « inaptitude morale » contre les fonc- 
uonnaires, agents, ouvriers et employés de l'administration civile, 
en vertu de l'arrêté du haut-commissaire de la République à Mada- 
gascar, en date du 18 juin 1947. 

« bénéficiaires des dispositions du présent article seront réla- 


Û - : - R | 
vis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanction a produit 
eltet, sans qu'ils puissent touteiois prétendre à reconstitution de 
carrière ni à indemnité. 


t. 6à 8. — Voir n° 10044. « 

rt. 8 bis. — L'amnisiie de l'infraction entraine, sans qu'elle 
puisse jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les 
«nes principales, accessoires et complémentaires, notamment de 
, relégation, Elle rétablit l’auteur de l'infraction amnistiée dans le 
penélice du sursis qui a pu lui être accordé lors; de la condamna- 
ton antérieure. 

art. 9 à 14, — Voir n° 10044. 





ANNEXE N° 10844 





(Sessiôn de 1955. — Séance du 25 mai 1955. 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire en temps de paix l'envoi 
ces jeunes gens du contingent sur des territoires où se déroulent 
des opérations militaires actives et à en relirer ceux qui s'y 
trouvent, présentée par M. Raymond Guyot, Mme Prin, MM. Pierre 
Villon, Alfred Malleret-Joinville, Bartolini, Billat, Guiguen et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
cummission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, en Algérie, la situation n'a cessé de <e 
détériorer depuis l'application de la loi sur l'élat d'urgence. Toule 
la presse fait état de la recrudescence des actions armées qui 
sétendent à de nouvelles régions. 

\u lieu de tirer les leçons de ces faits qui témoignent de la faillite 
de ia politique de violence, le conseil des ministres vient de prendre 
une série de décisions d'une extrême gravité 

Il a notamment décidé d'étendre l'application de la loi d'urgence 
à tout le Constantinois et de porter à 100.000 hommes les effectifs de 
troupes actuellement employées « au maintien de l’ordre », Des jeunes 
gens du contingent sont actuellement engagés dans les opérations de 
guerre contre a algérien. 

Les dernières décisions gouvernementales prévoient une utilisation 
beaucoup plus importante de ces jeunes gens ainsi que le rappel d'un 
premier contingent de jeunes d'Algérie récemment libérés du 
service militaire. 

Ces décisions sont contraires à la lettre et à l'esprit de la Consti- 
tution et des lois en vigueur: 

« La France entend conduire les peuples dont elle a pris la 
charge à la liberté de s’administrer eux-mêmes et de gérer démo- 
craliquement leurs propres affaires. 

« La République française. n'emplôiera jamais ses forces contre 
là liberté d'un autre peuple. 

« Le peuple français proclame à nouveau que tout être humain 
sans distinction de race, de religion, de croyance, possède des droits 
inaliénables et sacrés. » 

L'article 7 de la Constitution précise que « Ja guerre ne peut être 
déclarée sans un vote de l'Assemblée nationale et l'avis préalable 
du Conseif de la République ». 

De plus, l'esprit de la loi du 30 novembre 1950, article 9, signifie 
bien que l’Assemblée nationale a entendu exclure les jeunes gens du 
contingent de toute participation à des opérations militaires dans les 
terriloires d'outre-mer. 

La proposition de loi que nous vous présentons doit avoir pour 
effet immédiat d'empêcher que de nouveaux jeunes gens du contin- 
gent soient envoyés sur les territoires qui sont le théâtre d’opéra- 
tions militaires actives et d'en retirer aussitôt ceux qui s'y trouvent 
actuellement. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs de 
bien vouloir l’adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — L'article 9 de la loi m° 50-1478 du 30 novembre 1950, 
ortant à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modi- 
liant certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l’armée, est modifié comme suit: 

« En temps de paix, les jeunes gens appelés sous les drapeaux ne 
peuvent être dirigés outre-mer sur des territoires qui sont le théâtre 
d'opérations militaires actives. » 

Art. 2, — Les jeunes gens du contingent qui se trouvent actuel- 
lement engagés dans des zones d'opérations militaires actives en 
seront atement retirés. 











ANNEXE N° 10845 





(Session de 1955. — Séance du 25 mai 1%55.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur: 
1. les propositions de loi: 1° de M. Adren Renard et plusieurs de 
ses collègues (n° 310) tendant à l'application à l'agriculture du 
Salaire minimum national interprofessionnel garanti dans Îles 
mémes conditions que les professions industrielles et commer- 
ciales; 2 de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
(no 5465) tendant à porter le salaire minimum garanti applicable 
aux travailleurs des professions agricoles, à parité avec celui 
de l'industrie et du commerce; 3% de M. Louslau et plusieurs 
de ses collègues (n° 5589) tendant à mettre à parité le salaire 
minimum garanti des travailleurs agricoles avec celui des pro- 
tessions industrielles et commerciales; II. :es propositions de 
résolution: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
(ne GS) tendant à inviter le Gouvernement à fixer pour les 
travailleurs agricoles, le même salaire minimum garanti que pour 
les travailleurs de l'industrie et du commerce: 2% de M. Adrien 
Renard et plusieurs de ses collègues (ne Y%%4) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux travailleurs de: l'agriculture i« 
prime de 6,50 F prévue par le décrel n° 54-103 du 9 octobre 1454, 
par M. Louslau, député, 


Mesdames, messieurs, bien que leurs rédactions soient différentès, 
les deux propositions de résolution et les trois propositions de 
loi tendent taules à mettre à parité le salaire minimum garanti 
des travaiileurs agricoles avec celui des professions industrielles 
et commerciales 

Votre commission de l'agriculture a examiné cet important pro 
blème au cours de sa séance du 5 mai 1950. 

Comment est calculé 
le salaire minimum interprofessionnel garanti en agriculture ? 


Le salaire minimum garanti en agriculture est calculé en rete- 
nant comme base le salaire minimum garanti de l'industrie auquel 
on applique les deux réductions ci-après : 

Différence entre la durée du travail dans l'industrie (40 heures 
par semaine) et dans l'agriculture (48 heures par semaine 

Différence entre les taux d'abalttements de salaire dans le secteur 
industriel et dans le secteur agricole. 


a) Réduction provenant de la différence 
dans la durée légale du travail. 


Il convient, tout d'abord, de faire observer que celte différence 
enire la durée légale du travail appliquée dans l'industrie et ceile 
appliquée dans l’agriculture conslilue vraiment une injushce. 

En effet, il ne faut pas oublier qu'il s'agit de déterminer la 
rémunération au-dessous de laquelle il est reconnu qu'un travailleur, 
quelle que soit sa profession, ne peut subvenir à ses besoins indis- 
pensables, 

On a tenté de justifier la réduction de 16 p. 100 appliquée au 
salaire minimum garanti en agriculture par cet argument que Si 
l'on adoptait le même taux que celui fixé pour l'industrie, le 
salaire minimum du travailleur agricole serait plus élevé du fat 
de la différence de durée du travaÿ} (2.000 heures par an dans l'indus- 
trie et 2.400 heures dans l’agriculture). 

Or, cetté réduction repose sur une base théorique car, en fait, la 
durée du travail qui est prise en considération dans le secteur 
industriel pour la fixation du salaire minimum garanti n'est pas 
la durée légale mais la durée effective moyenne qui correspond à 
200 heures par mois. Cette durée est précisément équivalente à 
la durée légale du travail dans l’agriculture. 


b) Abattements de zone. 


Dans les professions industrielles et commerciales le taux maxi- 
muimm d'abattement est passé de 40 p- 100 en mars 1944 à 30 p. 100 
en avril 1945, à 25 p; 100 en juin 19%%5, à 20 p. 100 le 28 février 149, 
à 18 p. 100 à compter du 1e septembre 1950. Il a été ramené ensuile 
à 13,5 p. 100 et à 12 p. 100 depuis le 2 avril 1%5. 

Avec le décret du 9 octobre 1950, concernant le salaire minimum 
garanti en agriculture, le taux d’'abattement pour le secteur agricole 
a été déterminé en calculant en pourcentage la différence existant 
entre le salaire réglementaire de la zone la plus défavorisée et celui 
de chacune des autres zones. Cela fit apparaître un laux mäaxiriuim 
de base à 32,7 p. 100 qui fut ramené à 29 p. 100. 


Depuis, ce taux a été réduit dans les mêmes proporlions que 
celui de l’industrie; c'est-à-dire à 24 p. 100, 21,7% p. 100 et 19,25 p. 100 
depuis le 22 avril 1955. 

Par conséquent, la différence entre l'industrie et l'agriculture, 
en matière d'abatiements de zone, provient de celle qui a élé créée 
au moment où la notion de salaire minimum garanti a élé élendue 
à l’agriculture. 


Ces deux réductions imposées au salaire minimum jinterprofes- 
sionnel garanti en agriculture font ressortir que le salaire minimmm 
garanti en agriculture est inférieur de 16,6 p. 100 à celui qui est 
appliqué dans l'industrie et que l'abattement de zone maximum 

ui est de 12 p. 1400 dans ce dernier secteur est de 19,2% p. 10 
ans le secteur agricole, 
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La loi du 11 février 1%50 n'a pas été respectée. 


La situation qui est fuite aux salairiés agricoles est contraire à 


l'esprit et à la lettre de la loi du 11 février 1950 qui a institué le 
salaire mathimumm garanti 

En effet, l'article 31 X de cette loi stipule : 

« La commission supérieure des conventions collectives est 


servant à la 


chargée d'étudier la composition d'un budget type 
détermination du salaire minimum national interprofessionnel 
£aranlii 

« Compte tenu de l'avis de la commission et des conditions éca- 
nomiques générale un décret pris en conseil des ministres, sur 


rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et du mimis- 
tre chargé des affaires économiques fixera le salaire minimum 
garanti, » 

Cet article définit parfaitement “esprit du législateur, I y est 
question du budget lyvpe, du salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti 

Le terme interprofessionnel ne peut prêter à aucune équi- 
voque il s'agit de toutes les profe «sions sans exception 

Il ne peut donc être. question que d'un seul salaire 
interprefessionnel garanti 

A aucun moment, Ü n'est fait mention de la fixation de ce 
minimum, par profs mn, selon la durée légale du travail, 

C'est pourtant en se basant sur le temps de travail que l'on a 
fixé un régime particulier aux salariés agricoles. 


MAnTaUurn 


Est ü possible de réaliser la parité ? 
Votre commission de l'agriculture a été unanime pour regretter 
cette disparité qui porte préjudice aux travailleurs agricoles. 
Le tout est de savoir si l'agriculture peut supporter la charge 
qui 1 lerait de la parité 


} 


C'est en se basant sur la situation difficile dans laquelle se trou- 


vent de nombreux exploitants agricoles que certains Commissaires 
ont été amer 1 ne pas voler le lexte que nous avons l'honneur 
de rapporter 

Cependant, un examen assez approfondi de la structure de 


réaliser la 


notre agriculture fait apparaitre qu'il est possible de 
parti e, 
Notre agricullure en 1955. 

Notre pays, grâce à son sol et à son climat, offre des conditions 
privilégiée 1 L'agriculture 

On prélend que cellecj pourrait nourrir 70 millions d'êtres 
humain 

Ur, sa structure actuelle accuse une réduction de plus en plus 


arcentnée du nombre d'exploitations 


Les siatistiques offivielles montrent que le nombre des exploi- 


tations de © hectare et plus, an évolné comme suit: 1992, 
1.467 000 exploilathoms: 1129, 2: %XX006 exploitations; 19%6, 2 mil- 
lions 470.000 exploitations 

10 p. 14) des exploitants possèdent 50 p. 100 des terres. 


La hnatn d'œur re agru ole, 

Toujours d'après 1M6, la main-d'œuvre agricole se 
répartit comme suit 

Cullivateurs exploitants, 2.350.000$ 

Conjoints et membres de la famille 


l'enquête de 


4.700 000, 


Salariés, 1.204) 000 
t Total, 7.250.000 
On peut done estimer que les salariés agricoles représentent 


20 p. 100 de la main-d'œuvre, 


Où sont les salariés agricoles ? 


Sur un total de 2500000 exploitants agricoles, Il v en a 450.000 
qui emploient de la main-d'œuvre permanente, soit 13 p. 100, 


La motorisation. 


Depuis la fin de la guerre, la motorisation en agriculture s'est 
onsidérablemient développée. 

Le processus de motorisation est le suivant : 

En 1:29, notre agriculture possédait 50.000 tracteurs. 

En 197, notre agricullure possédait 50.000 tracteurs. 

En 1949, notre agriculture possédait 90.000 tracteurs. 

En 1%), notre agricullure possédait 109.000 tracteurs, 

En 1%52, notre agriculture possédait 180.000 tracteurs. 

En 191, notre agriculture possédait 220.009 tracteurs. 

Fin 1%, nous en possédions certainement 2000, puisqu'on 
estime que plus de 40.000 tracteurs ont été achetés au cours de 
l'année. 

Pour les moissonneuses-balteuses tractées et motrices 
lion du parc se présente comme suit: 1908, 265: 1950, 2995: 1962, 
A0, 1903, 12522; fin 1%, nous devions atteindre 15.000. 

Ce développement de la motorisation a considérablement aug- 
menté les rendements. Mais l'emploi des machines à modifié pro- 
fondément la vie des populations rurales, 1} s'ensuit que l'ouvrier 
agricole est aujourd'hui tenu d'acquérir des connaissances nou- 
velles et étendues, 


Et 


l'évolu- 


4 





La différence entre l'ouvrier cole conducteur de trac! : 
de toute autre machine et l'ouvrier de l'industrie tend donc , 
paraitre. 

Mais le progrès technique n'est pas encore pleinement 
teur de progrès social, 


Les conséquences pour les salariés, 


La première conséquence de la motorisation pour les sal 1 
été la réduction de la main-d'œuvre.‘ 

Dans les exploitations motorisées, 
2 et 50 p. 100. 

Quant aux ouvriers encore occupés, ils sont, bien souvent, m1. 
cés par le chômage. 


cette réduction varie 


La réduction du revenu des ouvriers agricoles. 


Il faut noter également que depuis 1947 la masse des 
agricoles N'a ctssé de diminuer. " 

C'est ce que montre le tableau ci-après publié par le n° 10 4: là 
revue Etudes et conjoncture. 


Salaires par rapport aux dépenses d'exploitation, 

Campagne 1937-1958, 57 p. 100. 

Campagne 1938-1939, 54 p. 100. 

Moyenne d'avant-guerre, 56 p. 100, 

Campagne 1945-1946, 107 p. 100, 

Campagne 1946-1947, 79 p. 100. 

Campagne 1947-1MS, 60 p. 100, 

Campagne 1948-1949, 42 p. 100, 

Campagne 1M9-1950, 41 p. 100, 

Campagne 1%40-1951, 39 p. 100, 

Campagne 1951-1952, 36 p. 100, 

Campagne 1992-1953, 36 p. 100. 

D'après ce tableau, le poste salaire a diminué de près de 37} 
par rapport à celui d'avant guerre et de plus de 30 p. 100 par ra 
à celui de 1947-18. 

La réduction des salaires est de l'ordre de 28,5 p. 100; le | 
« a me d'exploitation » est en augmentation de 20 p. 100, : 
des fermages en diminution de 16,6 p. 100, 

Le rapport des dépenses totales étant en diminution de ? p 
il mg que les dépenses de motorisation ont été couvert 
grande partie, par la réduction de la part des dépenses salar 

Ces brèves indications prouvent qu'il est parfaitement lég 
de permettre aux salariés de l’agriculture de bénéficier, par le 
vement de leurs rémunérations, des progrès du machinisme q 
ont largement contribué à créer. 

Elles montrent également que le nombre des grandes exp! 
tions a considérablement augmenté et que ce sont surtout ce: 
nières qui emploient de la main-d'œuvre salariée permarx 


Réponses à quelques objections. 


Certaines objections contre la parité ont été soulevées par 
mitieux professionnels... Nous voudrions y répondre brièvement 

On a prétendu que pour comparer le pouvoir d'achat de l'ouvr 
agricole à celui de l'industrie, il convenait de se référer non pa: 1 
salaire horaire de l'un et de l’autre, mais à leur rémunéra 
annuelle, avantages en nature compris. 

Nous considérons qu'il est impossible de parler de salaire m 
mum annuel. 

La loi est basée sur le salaire horaire. Le salaire minimum in! 
professionnel garanti est un salaire minimum interprofession 
garanti horaire. 

En ce qui concerne les avantages en nature, fl faut préci-cr 

u'ils ne s'ajoutent pas au salaire: mais qu'ils viennent en déductir 

e ce dernier. Votre commission de l'agriculture à d’ailleurs estini 
que la réalisation de la eZ devait impliquer, pour les avantac:: 
en nature autres que le logement et la nourriture, la fixation d un 
taux correspondant à la valeur réelle. 

Quant au logement, il est exact que certains ouvriers agricol: : 
sont logés et que le prix du loyer est calculé à un taux modiqu: 

Il faut cependant tenir compte que les logements mis à Ja di<po- 
sition des ouvriers agricoles sont souvent en mauvais état et ma 
quent d'un minimum de confort. 

On a également soulevé le problème de la nourriture. 

Un nombre important d'ouvriers agricoles sont nourris. 

Ur, le taux de la nourriture représente trois heures de salaire pr 
jour. Il est supérieur à celui de l'industrie ou du commerce où là 
retenue ne peut ee le montant de deux heures de salaire au 
taux du salaire um garanti. 

L'argument essentiel contre la réalisation de la parité est que 
celle-ci entrainerait des difficultés pour les petites et moyen: 
exploitations. 

A ce sujet, il faut rema 
ment des exploitations 
riée permanente. 

En toute bonne foi, il faut convenir y augmentation du 
salaire minimum interp 1 garanti ne saurait porter pr°- 
judice aux 82 p. 100 qui n’emploient pas de salariés. 

On peut évidemment faire que Lu re les 18 p. 1 
d'exploitants employant de la œuvre salariée, 290.000 n'ein- 
ploient qu'un seul ouvrier. I s'agit incontestablement d'exploitation : 

nnes qui peuvent comnaître des difficultés. Mais H est n°1 
moins exac re c'est dans les petites et mo exploitations 


rer, une fois de plus, que 18 p. 100 seu e- 
s emploient de la main-d œuvre -ali- 


yennes 
que la rémunération des ouvriers est la plus favorable, 
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Nous aurions souhaité pouvoir déterminer exactement les réper- 
-xssions que peut avoir pour l’agriculture la mise à parilé du salaire 


= jmum interprofessionnel garanti agricole avec celui des autres 
professions. Dans les conditions actuelles, il est impossible de pro- 
coder à cette élude. Il faudrait connaître exactement les salaires 
payés réellement dans chaque région. On trouve des ouvriers qui 
soit payés au-dessus du salaire minimum interprofessionnel garanti, 


comme on en trouve de nombreux qui le sont au-dessous et un Cer- 
“in nombre qui reçoivent le salaire minimum garanti. 

que l'on doit retenir c'est que les dépenses de la main-d'œuvre 
s le revenu de l'agriculture représentent à peu près 10 p. 100 et 
, par ccnséquent. Ja mise à parité du salaire minimum interpro- 
onnel garanti n'aurgit que des répercussions très faibles sur 
emble des dépenses de l'agriculture 


L'avis du conseil économique. 


Lors de sa séance du 25 janvier 1%5, le conseil économique a 
tuus l'avis ei-après sur les propositions de loi n° 5465 et 35#9 
rlulives à l'application à l'agrieulture du méme salaire minimum 
professionnel garanti qu'à l'industrie et au commerce: 


Le conseil économique, 
Vu sa résolution du 11 mai 195%, par laquelle il s'est saisi des 
propositions de loi n° 5465 et 5589 relatives à l'application à l'agri- 
ure du méme salaire minimum garanti qu'à l’industrie et au 
merce ; 
après avoir entendu le rapport présenté par M. Rius, au nom 
de -a commission des affaires sociales ; 
Après avoir rejeté le contre-projet d'avis présenté par le groupe 
& l'agriculture ; 
4. — Considérant que l'institution d'un salaire minimum 
nti agricole inférieur au salaire minimum interprofessionnel 
sranti de l'industrie et du commerce constitue une injustice et 
porter aux travailleurs agricoles et à leurs familles un préjudice 
itériel et moral; 
B, — Considérant la situation difficile dans laquelle se trou- 
nt les travailleurs salariés de l'agriculture ; 
C., — Considérant que tous les citoyens français, ayant les 
nes devoirs, doivent avoir les mêmes droits ; - 


… 


D, — Considérant que 18 p. 100 seulement des exploitants agri- 
emploient de la main-d'œuvre salariée permanente ; 
 E. — Considérant que la motorisation a provoqué une réduc- 


n importante du-nombre d'ouvriers employés et qu'il est indis- 
sable que l'utilisation du progrès technique contribue à amé- 
rer les conditions de travail et de bien-être des ouvriers: 

F. — Considérant qu'il est anormal que les abattements de 
ne appliqués à l'agriculture soient supérieurs à ceux des autres 


P-sIons : 

&. — Considérant que tous les travailleurs de l'agriculture, 
vriérs salariés et exploitants, doivent percevoir un revenu qui 
r permette de vivre dignement du fruit de leur travail. 


« Emet l'avis: 

« 1. — Qu'il y a lieu de ramener les abattements de zones agri- 
les au même niveau que ceux de l’industrie. 

2. —« Qu'il y a lieu de prendre en considération les propositions 
lois n°s 5465 et 5589, tendant à appliquer à l'agriculture le même 
salaire minimum garanti qu'à l’industrie. 

3. — Qu'il est indispensable que l’agriculture trouve dans une 
itique agricole cohérante (expansion raisonnée, organisation 
s marchés agricoles, etc.) la garantie d'un revenu permettant 
uux agriculteurs de faire face à leurs obligations et d’avoir un 
standard de vie en rapport avec celui des autres branches de la 
roduetion. » 

Compte tenu des indications exposées ci-dessus, ainsi que de 
‘avis émis par le conseil économique, votre commission de l'agri- 
ulture s'est prononcée par seize voix contre six et huit absten- 
tions (trois commissaires ayant déclaré ne pas prendre part au 
vote) pour la mise à parité du salaire minimum garanti des tra- 
vailleurs agricoles avec celui des professions industrielles et com- 
merciales. 

En conséquence, elle vous demande de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante : 


_ 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à l'application du salaire minimum re” 
garanti aux salariés des professions agricoles et forestières. 


Art, 4e, — Le salaire minimum interprofessionnel garanti, déter- 
miné par application de la loi n° 50-205 du 11 février 1950, est appli- 
cable aux Salariés des. professions coles et forestières. 

Art, 2. — Pour les ouvriers auxquels l'employeur fournit la nour- 
riture et le logement, le salaire minimum en espèces garanti 
est déterminé en déduisant de la rémunération, calculée confor- 
mément à l'article 1e, une somme forfaitaire fixée par décret 
pris sur le rapport du ministre de l’agriculture. 

Art, 3, — Pour les ouvriers auxquels l'employeur fournit des 
avantages en nature autres que la nourriture et le logement, le 
salaire minimum en espèces garanti est déterminé en déduisant 
de la rémunération, calculée conformément à l’article 1, la valeur 
réelle de ces avantages, selon un barème fixé, les différentes 
zones, par le comité départemental paritaire du travail en agri- 
LI ulture 

Art. 4. — Le décret ne 50-1029 du 23 août 1950 modifié et les textes 
pris pour son application sont abrogés. 








ANNEXE N° 10846 


(Session de 1955. — Séance du 25 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi me 481404 du 
Y seplembre 1%48, définissant le statut et les droits des déportés et 
internés politiques, présentée par MM. Albert Schmitt, Meck, 
Bapst, Klock, Schaff, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, différents textes legislatifs ont accordé des 
majorations à plusieurs calégories de victimes de guerre 

C'est ainsi que la loi n° 48-1251 du 6 août 148 modifiée en son 
article 8 par la loi 1m 70-729 du 24 juin 1%0 a fixé comme suit le 
régime des majorations accordées aux fonctionnaires déportés et 
linternés résistants : 

« Le temps passé en détention ou en déportation est compté comme 
service militaire actif dans la zone de combat, dans une unité com- 
battante, et donne droit : 

« Pour Ja retraile, au bénéfice de la campagne double jusqu'au 
jour du rapatriement aügmenté de six mois ; 

« En matière d'avancement d'échelon, à une majoration égale 
au double du temps passé en détention ou en déportation, jusqu'au 
jour du rapatriement." 

« En ce qui concerne les internés résistants, la détention et l'inter- 
nement sout comptés comme service militaire actif et donnent droit: 

« Pour la retraile, au bénéfice de la campagne simple 

« Pour l'avancement d'échelon, à une majoration égale au temps 
de la détention ou de l'internement. » 

Par ailleurs la loi n° 52483 du 19 juillet 1952 relative à l'améliora- 
tion de la situation d'anciens combattants et victimes dè la guerre a 
étendu dans les conditions fixées par le décret n° 54-438 du 2S janvier 
1954, aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires 
et agents des départements, communes et des établissements publics 
départementaux avant participé à la campagne de guerre 1939-1945, 
le bénéfice des majorations d'ancienneté accordées aux anciens com 
batlants de guerre 1914-1948. 


Dans le même ordre d'idées, Farticle 7 de la loi n° 51-538 du 14 mai 
1951 relative au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire 
français annexé par l'ennemi, assimile le temps passé dans ke 
tions prévues par ladite loi comme service militaire en temps de 
paix pris en considération pour l'avancement et pour la retraite, 

Enfin, la loi n° 50-1027 du 22 août 14950 établissant le statut du 
réfractaire a prévu, en son article I, « que la période durant laquelle 
le réfractaire aura dû vivre en hors-la-loi est hsiacrée comme 


service militaire actif 

Or, parmi cette énumération ne figurent pas les déportés et 
nés politiques dont le statut a été fixé par la loi n° 48-1404 du 9 sep 
tembre 1948 

Sans vouloir établir une hiérarchie parmi. les catégories de vi 
times de guerre, il est cependant évident que les déportés et internes 
politiques trouvent place parmi les catégories énumérées ci-de 
et la proposition de loi n'a d'autre but que de remédier à un oubli 
en accordant des majorations d'ancienneté valables pour l'avance- 
ment et pour la retraite. 

C'est pour res rai ns que nous avons l'honr IT de voi] coumettre 
la présente proposition de loi en vous demandant de bien vouloir 
l'adopter : 


inter 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est inséré dans la loi n° 48-1404 du 9 septembre 
1948 un article 6 bis ainsi conçu : 
« Art. 6 bis. — Le temps passé en internement ou en déportation 


est compté comme service militaire actif et donne droit, pour les 
fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents 
des départements, communes et établissements publics départeimen- 
taux et les agents de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, aux majorations ci-après, valables pour l'avancement et pour 
la retraite : 

« a) Déportés politiques: majoration égale à cinq dixièmes du 
temps passé en détention ou en déportation, 

« b) Internés politiques: majoration égale à deux dixièmes du 
temps passé en détention ou en internement. » 





ANNEXE N° 10847 


(Session de 1955, — Séance du 25 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les actes d'état civil 
ar l'indication du statut civil des individus, alnsi qu'à généra- 
iser et réorganiser l'état civil en Algérie, territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle et à y supprimer le 
régime de Ja des états civils, présentée par M. René 
Pleven, député, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs du code civil légiféralent À 
une époque où la France était une puissance essentiellement euro 
nne et où tous les citoyens français étaient soumis, dans le 
aine du droit privé, à un système commun de lois efviles, L'ide 

ne pouvait guère se présenter à leur esprit ou'unm Francais ne fut 
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pas soum au régime dn code civil, Is ne pouvaient envisager religion (d'ailleurs non mentionnée) ne sont des ind 
qu'un temps viendrait où ii n'en serait plus ainsi et où des cfloyens tains du statut des personnes, il n'est plus possible d'in! 
français, en notnbre presque égal à celui des citoyens vivant sous mentions portées à l'état civil, le système de lois civiles qui ‘ 
le régime du code civil, seraient régis par de multiples systèmes tel ou tel des individus qui s'y trouvent inserits, ° , 
de droit privé très différents entre eux et souvent fort élaigneés En outre une sorte de présomption « d'appartenance ° 
les principes du code. Les auteurs du code civil ne pouvaient civil de droit commun » résulte pour un individu de so 
envisager hon plus que piusieurs centaines de milliers de citoyens, tion obligatoire à l'état civil unique. Elle risque d’aboutir tait 
vogis per laluts speciaux, vivraient un jour dans la mmelro- à imposer le statut de droit commun à des ciloyens de « 
pole : : alors que leur accession au statut commun ne devrait tr à 

\u “at lu XIXe et au début du XXe siècle . mesure que la p. 1 ét Constitution) que « volontaire », L 
’ 1rop #1 et à "4 s popul ti de ne \ : d. LC 2 " + mu L'ER L'introduction de mentions relatives à cet élément c 
privé différents, le | “4 _ 2 nu Éd lu — tion à l'état civil l'état des personnes que conslitue le « statut Civil » de 
D one « * Fr . s : : | hé puon « - nécessaire dans les pays où existe seul l'état CIVIL « de dr 
: lt" parut diffie Le le k inscrire \ l'état civil de droit commun mun c'est là une réforme assez facile à opcrer. 
qui par issait lié an système de droit privé du code civil La con- b) Les difficultés (autres que matérielles) que rencontre 
lition de droit privé des divers éléments de ces populations, leur bon fonctionnement de l'état civil dans les pays où exist 
P tition de droit public aussi (il s'agissait alors de sujets » et de l'état civil de droit commun, un ou plusieurs élats civils 
non d be troncs était trop différente. gènes » sont plus grandes el plus varices. Elles Sont à la fois 

Le } me fut ! le la: suivante psychologique et d'ordre juridique. 

Da la métropoie el da les « colonies » de l'époque, où toute Depuis un certain nombre d'années la plus grande difficulté « » 
la ! ion ul le 1 e du code civil, l'état civil de psychologique: l'incompréhension de l'utilité de l'état civil ; 
rot commmui ünua de fonchonner ou fut institué pour tous, populations auxquelles elle s'adresse, s'atténue .de plus « 

M re pays où une partie considérabie de la population Mais les difficultés d'ordre juridique nombreuses sur le | 
vivait sous d tatuis lncaux différents, un « élat civil spécial cerlainse auteurs avaient déjà atliré l'attention, que des 
fu “ani prog nent dans chaque ‘terriloire, soit par la de jurisprudence ont de plus en plus largement mises en lin 
| par u | À LE par de simples arrêtés guber- que des documents ou des ouvrages récents ont soulignées 
natorianx : À r L une force croissante, s'opposent encore au bon fonctionnemr le 

U O y eut do en principe, deux états civils, l'un pour l'état civil outre-mer. 

: { L ix. FE e «  — 4 ts civile PRES nr Elles tiennent pour partie, aux conditions mêmes dans le ‘ 
vant d critérg lives los « sulets « protégés » Où « admi- a élé instilué l'état civil dit « indigène : » et à l'insuffisan ‘ 
nists non erltinaires de fesstioire cenclétes ot Le « CNRS ». pe er y été aggravées par l’évolution ultérieure du d t 
rs ist ans. 
bd ni à aire 10 Inde où A Al rie) kg enndes 1917 À 102: Les conditions dans lesquelles l'état civil dit « indigène » 
ur la plupart des auires territoires (voir note 3 p. 2 institué ont été, parfois, juridiquement contestables, sauf en ce qui 

Seuls les textes relatifs À l'Algérie (loi du 23 mars 18@) et aux concerne l'Algérie où la loi du 23 mars 1882 pouvait, sans 
villes di l'Inde lécret du 24 avril 180 sont des actes du pou- doute nn. a celte cpoque sa statuer comme elle l'a fait. P 
voir central, Je utre at du wreète g ibernaloriaux, à lexcep- Certains auteurs ont relevé qu elles paraissaient cu contra 
lion de deux disposition recent d'une portée très limitée d'ail- per les dispositions de la loi du 24 avril 1833 où d'autre: 
leur jui iaultent des articles 26 et 36 de la loi n° 55-426 du légisiais. {ai »& tés Î 
avr fo lave au Pogr Ro qe 

[ divet le es qua + of été (EL 6s ( } "6 p< Ÿ mp" ° vu s > a; * " s ï à 2, pou 
= lle ot qui M pe - Le = A RE L blir où pour modifier l'organisation de l'état civil « indigèn 
d la méme forn parait guère avoir été correcte. La constation de l'élat des per 

Aucun tex l'ensemble ne régit cette matière de l'état civil matière législative dans la métropole, aurait paru devoir être récle 
Me "= indiains. à mine la multiplicité des textes et l'objet — sous la Constitution de 1875, par des décrets pris en ver Ù 
nvhotons beo d un d'ons Le laissait présumer peu de vues senatus-consulte du 3 mai 1854, sous celle de 1946, par des d $ 
général présidé à leur élaboration: la matière n'a jamais Eon un) — de l'Assemblée de l'Union française (art. 72 l 
17 ve lus ense ble. nan lus que ’ US « encée » 0ns on). x 
l'ot nisation de l'état elvh êu droit e des ne y eu En outre, la plupart des arrêtés locaux ont omis de régler 
de l'es de la souveraineté française aux pays et populations part (comme le faisait la loi du 23 mars 1882 pour l'Algérie) la 
d'outre-n . . lion de la « première constitution d'un état civil au départ ; 
D'autre part, | litution de l'état civil ne vit que très lente- l'ensemble des assujettis, d'autre part, la question des « n 
ment reconnaitre son utilité par les populations d'outre-mer È Enfin, les textes réglementant l'état civil « indigène » ont 
Une ti petite minorité d'évolués fut longtemps la seule frac- été des textes de portée locale, inspirés essentiellement de pr 
tion de la population qui eut tendance à faire constater son état. pations locales, n'envisagent guère que les situations local: 

Les efforts de l'administration (squelettique dans ses effectifs, plus fréquentes. De co lait les « étais civils indigènes » in: 
dés : = ire. absorbée par des tâches urgen- parurent souvent liés au statut ou aux statuts civils locaux le: 
tes pour réaliser | ‘ plion à l'état civil de populations qui ne ue + = y et un grand nombre d'hypothèses n'y furent point 

LE, sagées. 

gi l'état civil à ! in . Rs eV CS La réglementation embryonnaire à l'origine, quoique développée 
la doi du 2% mars 1882 Algérie à fini par s'étendre à la quasi- PES suite, dr DUREE, ne “i licabl 
totalité du territolt non saharien de ce pays, il y a fallu ES s e s'est réve ce, partols m me, inapplicable. F ; 

coup de temps, des efforts persévérants el des crédits apprécia- Par exemple, quand dans un territoire existent plusieurs 61115 
ble sile civils, une question de répartition des assujettis entre ces « 3 
Encore. ! mnisslo y sont-elles assez fréquentes, en dehors états civils se pose et celle question s'est révélée très délicate ct, 
méme des régions vhariennes où la faible densité de population, en pe civil indigè été s rent è éd 
le nomadism las distances énormes n'ont pas pers d'assurer « )OFG, Létat cr +: ne \ ëne ri a ® ouv n conçu comm , 

un fonctionnement régulier de l'état civil. ou moins Te aux statuts civils lo alement en vigueur. 
ce mêmes difficultés à des degrés divers se sont rencontrées En Algérie, l'état civil « indigi ne » fut considéré comme un 1t 
dans la plupart des terrlloires d'outre-mer et sous tutelle, Malgré civil « musulman ». Aussi certains israélites (du M'zab) À Le 
des efforts récents (et parfois considérables) de l'administration bénéficié du décret Crémieux et même certains chrétiens n'ayant p13 
. accédé au statut civil de droit commun se sont-ils trouvés exclu: à 


il arrive trop souvent que, seule, une très faible partie de la popu- 
lation autochtone fréquente un état civil dont les bureaux, trop 
peu nombreux sont trop éloignés des assujettis. 

Cet nspect de la situation est bien connu du Parlement: 
Il appelle un effort administratif d'organisation, de recrutement 
du personnel, de persuasion — un éffort financier aussi auquel 
certains territoires paraissent se décider depuis quelques années, 
mais dont l'ampleur relative fait hésiter les territoires les plus 
pauvres, 

Il y a 1h des problèmes matériels, surtout financiers, qu'il fau- 
dra résoudre, 

Mais il ne suffit point de trancher ees questions pour assurer à 
l'ensemble de nos populations les avantages d'un état civil correc- 
lement organisé, 

D'autres difficultés y font obstacle même dans la métropole 
et dans les pays d'état civil unique bien plus encore dans les 
pays qui connaissent le système de la pluralité des états civils: 

a) Dans les pays d'état civil unique (métropole surtout) les 
difficultés ne proviennent pas d'une insuffisante organisation maté- 
rielle ou d'une insuffisante expansion de l'état eivil mais, essen- 
tiellement, du fait que l'état civil qui s'adresse désormais à des 
citoyens de statuts civils très divers ne porte pas mention du sta- 
tut civil des assujettis 

Celle mention, inutile quand tous les Français qui vivaient dans 
ces pavs ressortiSsaient au statut de droit commun, est devenue 
nécessaire, Comme ni leur nom, ni leur origine ethnique, ni leur 





la fois de l'état civil dit « européen » et de l'état civil « indigène » 
et, pratiquement, sans état civil officiel. 

Aux Comores, il a pen impossible d'inscrire à l'état civil dit 
« indigène » (et considéré comme Tié au statut musukman de lt 
population autochtone) les actes relatifs à une musulmane convertie 
au christianisme, mais n'ayant pas accédé au statut civil de drauit 
commun (ugenens de la justice de paix à compétence étendue de 
Dzaoudzi du 9 juillet 1949). 

A Madagascar, aucun état civil ne s'est troavé compétent (vor 
tribunal de Majunga, affaire Iman Kahim, 30 janvier 19514, Recueil 
Penant 1952,.1. p. 217-145 avec une note de M. Arbousset}) pour erre- 
ei un acte relatif à un ançais musulman, originaire des 
>omores, qui ne ressortissait à un statut « malgache », ni eu 
statut civil de droit commun. 

A de telles constatations il faut ajouter les complications qi 
résultent, soit de la situation spéciale de certaines catégories de 
personnes, soit de pratiques locales. 

Dans certaines agglomérations (à Dakar notamment) l'état ivil 
de droit commun enre les actes de naïssance et de décés de 
tous les citoyens, quel que soit leur statut, sans mentionner celur 
ci sur les actes. 

D'autre part, les inaires des quatre anciennes communes (€ 
F2 exercice du Sénégal, devenus « citoyens » en vertu de la loi du 

septembre 196, voient enregistrer leurs actes de naissance et de 
décès à l'état civil de droit commun et leurs mariages sur 1! 
registre spécial, en principe du moins, car ce principe est loin d:'re 
partout respecté, même dans les territoires d'Afrique noire. 
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Une infinité de cas, relatifs surtout à des « non-originaires » ou 
à des « étrangers », n'ont pas été prévus par les diverses réglemen- 
tauwns locales: la facilité des communications en a beaucoup accru 
limportance pratique et les inconvénients. Assez souvent Îles pro- 
blomes que pose l'inscription des actes concernant certains indi- 
vidus à l'état civil sont résolus dans des conditions illégales et 
parfois surprenantes, cependant préférables à l'impossibilité d’ins- 
rire un citoyen à quelque état civil que ce soit, situation dont nous 
vos ue des Le exemples. 

Le problème de la répartition des assujettis entre les divers états 
vils — là où existe le régime de la pluralité des états civils — se 
rnovèle donc de plus en plus difficile et parfois insoluble: aucune 
règle générale d'application pratique aisée ne peut être dégagée. 

Au reste, les mentions relatives au « statut civil » admises dans 
les divers états civils indigènes sont généralement très insuffisantes, 

and elles ne sont pas inconstitutionnelles. 

L'évolution récente de notre droit public et l'accession, en vertu 
de l'article 80 de la Constitution, de tous les anciens « sujets » 
français à la qualité de « citoyens » a beaucoup aggravé, en droit, 
cette situation déjà regrettable. 

Les simples arrêtés locaux, d'une légalité déjà douteuse qui, 
dans la plupart des territoires avaient, à l’origine, statué sur l'état 
civil des « sujets » français, étaient soumis à cette notion juridj- 
que de « sujet ». 

L'élévation des originaires de communes de plein exercice du 
Sénégal à la condition de « citoyens » conservant un statut per- 
sonnel particulier, avait eu, dès 1916, à l'égard de ces nouveaux 
citoyens, la conséquence rapportée plus haut. 

La suppression de la notion de « sujet français » par la loi du 
7 mai 1%6 et l’article 80 de la Constitution, a fait disparaitre la 
catégorie juridique à laquelle s’appliquaient les anciens arrêtés. 
Certains d'entre eux continuent de régir, en les appelant « sujels » 
des Français qui n’ont plus cette qualité, D'autres, font à une caté- 
gorie de citoyens une situation spéciale qui n'est pas une consé- 
quence obligatoire de leur appartenance à un statut civil par- 
ticulier (comme la situation. des originaires des quatre communes 
du Sénégal par exemple, le montre bien) et qui les prive, dans 
les pays d'outre-mer, de l'accès à une institution de droit ras 
français: l’état civil commun, Ce que plusieurs auteurs considèrent 
(semble-t-il avec raison), comme incompatible avec l’article 82 
de la Constitution. 

Enfin, la validité juridique des arrêtés locaux, déjà très contes- 
table quand il s'agissait de « sujets » Français, devient insoute- 
nable, s'agissant de l’état de « citoyens ». 

Il paraît certain que, sauf en Algérie et au Togo (où l’on pour- 
rait peut-être inférer des articles 26 et 36 de la loi du 16 avril 1955 
précitée une certaine confirmation de l’état de fait actuel), l’édi- 
lice tout entier de « l’état civil indigène » manque de base légale; 
encore faudrait-il que l'existence d’un état civil « indigène », telle 
qu'elle résulte de la loi du 23 mars 1882 en Algérie et de la loi du 
16 avril 1955 au Togo, et l'exclusion des autochtones de l’état civil 
commun soient parfaitement compatibles avec la Constitution, 
ce que, nous l'avons vu, certains auteurs contestent. 

Donc, un important effort de réorganisation et d'expansion de 
l'état civil parait nécessaire outre-mer. Mais le législateur ne 
doit imposer cet effort à l'administration qu'en faveur d’une ins- 
titution révisée, mise en harmonie avec les nouvelles conditions 
juridiques et sociales comme avec nos institutions constitution- 
nelles, et capable d'accueillir tous les citoyens et de n'en exclure 
aucun du droit de faire constater son état 

Ceci ne suppose point, d’ailleurs, de dispositions législatives com- 
pliquées : 

L — Dans les pays où n'existe déjà que le seul état civil du 
droit commun, l'ordre publie local s'oppose à ce que soient célé- 
brés ou constatés d’autres actes ou éléments de l’état des person- 
nes, ou qu'ils lé soient en d’autres formes on avec d’autres effets 
que ceux prévus par le droit commun: il suffit d’ordonner la men- 
lion précise du statut civil des intéressés pour que, d’une part, la 
connaissance de cet élément capital soit désormais assurée et que, 
d'autre part, le respect des statuts civils locaux (dans toute la 
mesure compatible avec l'ordre public) et le caractère volontaire 
de l'option en faveur du statut civil de droit commun soient garan- 
tis conformément au vœu de l’article 82 de la Constitution. 

C'est à quoi répondent les deux premiers articles de la propo- 
sition de loi ci-dessus: le premier pose 1e princes de la mention 
du statut civil, le second apporte aux articles du code les très 
légères modifications que cette réforme suppose. 

II. — Dans les pays d'outre-mer où existe actuellement le régime 
de la pluralité des états civils et où l'ordre publie local admet 
certaines institutions inconnues du droit commun ou encore eer- 
taines célébrations en des formes ou avec des effets différents (le 
mariage spécialement n'est souvent que « déclaré » à l'état civil 
après « célébration » en la forme coutumière), il suffit de quel- 
ques dispositions législatives, simples et courtes, à partir du 
moment où les statuts civils se trouveraient mentionnés à l'état 
civil de droit commun. Quelques mises au point (surtout des for- 
mulaires des actes) confiées à un règlement d'administration publi- 
que, permettraient le bon fonctionnement d’un état civil unique, 
commun à tonus, permettant à tous d'y faire constater leur état 
avec une précision inconnue jusqu'ici. 

Ce règlement d'administration publique réglerait l'attribution 
aux citoyens de noms patronymiques et gg les personnes 
on autorités qui devraient être astreintes s'assurer que Îles 
déclarations et célébrations réglementaires sont bien faites l'état 
civil. Enfin il déterminerait, compte tenu des compétences des 
assemblées locales, la mesure dans laquelle les chefs de territoire 
pourraient organiser des centres d'état civil là où l’état des insti- 
tultions municipales l'exigerait. 


‘ 





C'est l'objet des articles 3, 4 et 5 de la proposition de loi ci-dessous. 

II. — 11 apparaît enfin que l'expansion de l'état civil doit étre 
réalisée par l'augmentation du noinbre des centres d'état civil et 
l'obligation corrélative de s'y inscrire, I faut aussi prévoir Îles 
délais ga — les mesures financières indispensables à l'effi- 
cacité de la réforme, enfin les sanctions pénales des infractions 
à la nouvelle réglementation. 

C'est l'objet des articles 6 à 9 du texte envisagé, 

Pour ces motifs, j'ai l'honneur de vous demander de blen vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les actes de l'état civil, les décisions de justice relae- 
tives à l’état des personnes, les mentions et transcriptions à l'état 
civil porteront mention précise du statut civil des personnes qu'us 
concernent, 

Art. 2 - Les articles 34, 48, alinéa 2, 57, premier et dernier alle 


néa, 76, alinéa 1, et 79, alinéa 1, du code civil sont modifiés 
comme suit: 

« Art, 34. — Les actes de l'état civil énonceront l’année, le Jou# 
et l'heure où ils seront reçus, ies prénoms el nom de l'officier de 
l'état civil, les prénoms, noms, professions et domiciles de tous 
ceux qui y seront dénommés. 

« Les dates, lieux de naissance et statut civil précis: 

« a) Des père et mère, dans les actes de naissance el de recon- 
näissance ; 

« b) De l'enfant dans les actes de naissance; 

« €) Des époux dans les actes de mariage; 

« d) Du décédé dans ies actes de décès, 
seront indiqués lorsqu'ils seront connus 

« Dans le cas contraire, l'âge desdiles personnes sera désigné 
par leur nombre d'années et leur statut civil par l'opinion des 
déclarants sur ce point, comme le sera, dans tous les cas, l'âge des 
déclarants et leur statut civil. 

« En ee qui concerne les témoins, leur qualité de majeur serd 
seule indiquée. 

« Art. 48, alinéa 2. — Un double des registres de l'état civil tenus 
par ces agents et qui sont communs à tous les Français et admi- 
histrés sous tutelle française, quel que soit leur statut civil, sera 
adressé, à la fin de chaqué année, au ministre des affaires étran- 
gères qui en assurera la garde et pourra en délivrer des extraits, 

« Art. 57, alinéa 1er, — L'acte de naissance énoncera : 

« les prénoms, noms, âges, professions et statuts civils précis 
des père et mère... » 

Dernier alinéa : 

« Les extraits précisant en outre les noms, prénoms, professions, 
domiciles et statuts civils des père et mère... » 

« Art. 56, — L'acte de mariage énoncera 

« 1° Les prénoms, noms, professions, âges, dates et lieux de 
naissance, domiciles, résidences et statuts civils précis des époux... 

« 2° Les prénoms, noms, professions, domiciles et statuts civils 
précis des père et mère. » 

« Art, 79. — L'acte de décès énoncera.… 

« 1° Le jour, l'heure et le lieu du décès; 

« 20 Les prénoms, nom, date et lieu de naissance, profession 
domicile et statut civil précis de la personne décédée ; 

« 3% Les prénoms, noms, professions, domiciles et statuts civils 
précis de ses père el mère ; 

« 4° Les prénoms, nom et statut civil précis de l'autre époux, 
si la personne décédée était mariée, veuve ou divorcée ; 

« ÿ° Les arme nom, âge, profession, domicile et statut civil 
précis du déclarant et, s'il y a lieu, son degré de parenté avec la 
personne décédée, 

« Le tout autant qu'on pourra le savoir. » 

Art. 3 — Le régime de la pluralité des états civils est aboli en 
Algérie, dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle où il subsistait, 

Six mois après la publication du règlement d'administration 
pm visé à l'article 5 ci-dessous, un seul état civil ouvert à 
ous sans distinction de statut de droit privé, de droit public ou 
de nationalité, régi par l’ensembie des textes du droit commun 
de l’état civil et par la présente loi fonctionnera sur la totalité du 
territoire français et des terriloires sous tutelle, 

Art. 4. — Dans les pays et territoires visés au premier alinéa do 
l’article 3, er le mariage ou sa dissolution, l'adoption, la recon- 
naissance d'enfants peuvent avoir lieu, pour les citoyens qui ne 
sont pas régis par le statut civil de droit commun, dans des Lenes 
ou avec des effets différents de ceux du droit commun, des for- 
mules alternatives complémentaires seront insérées aux formulai- 
res d'actes d'état civil afin de permettre l'inscription snr les mêmes 
registres et formulaires des célébrations, déclarations, transerip- 
tions ou mentions d'actes ou de décisions de justice correspon- 
dantes, ainsi que l'indication des options partielles ou totales en 
faveur, soit de la monogamie, soit du statut civil de droit com- 
mun susceptibles d'être réalisées à l'occasion du mariage par deg 
époux non: régis par le statut civil de droit commun ou par l'un 
d'eux, pour eux-mêmes ou pour leurs enfants nés ou à maitre, 

Art. 5. — Un règlement d'administration publique déterminera 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, pour les 
pays et territoires visés au premier alinéa de l'article 3: 

7. formules alternatives complémentaires visées à l’arti- 
cle 4; 

b) La forme des actes, déclarations ou mentions à l'état civil 
correspondant à des institutions de droit Jocal ignorées du statut 
civil de droit commun (répudiations, rejets d'enfants, etc.) qui 
devront être prévues. dans certains des pays ou territoires visés à 
l'article 3: 

c) Les délais d'inscription à l’état civil selon les pays, territoires, 
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ou fraelijo le pays ou de terriloires et selun la nature des actes, La gelée a frappé aussi des communes plus sfécifiquemen 
ti iptiot 1 mentiot coles, notamment: la Chapelle - Basse-Mer, Saint-Julien - de Je 
d) La procédurt shnplt el rapide selon lesquelles des noms celles, ete. 
paironvimiqu eront attribu aux personnes qui n'en seraient Devant l'ampleur des destructions, la sollicitude du Gouverne. 
point tiiulaires ; ment et la solidarité du pays doivent s'affirmer. 
e) | pet es on autorités qui, outre celles que mentionnent C'est pourquoi je vous demande d'adopter la proposition de ré. 
le extes du droit commun de l'élat civil, seront ou pourront èire lution suivante : 
dt 1 fair loutes ou certain deciaralions ou à assurer 
q mt fui par les | ( £ | PROPOSITION DE RESOLUTION 
1 La Condition dans lesquelles, « 1mple lenn des compétences 
d embices administratives local des centres d'état civil à L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder un 
( normale ouà compétence restreinte pourront être établis secours d'urgence de 250 millions aux exploitants du pays na 
‘ ganises, M res sol léfinis et des officiers ou auxiliaires de dont les vignes el les cultures ont été en grande partie déu 
l'état civil nommés par arrêté préfectoral ou gubernalorial dans les par la gelée. 
il où l'organisation municipale inexistante ou insuffisante 
l'exigerail + 

\rt. 6 En Als ec d n delai de trois ans après la publication 
du réglement d'adimit ra j ublique visé à l'article précédent: ° 

Dani le lerritoures d'ouut! nel et . les territoires ne tutelle, A N N E X E N 10849 
d | délai | ! Lt fix pour chacun d'eux par ce à = 

( cinert « u lin l } nmibliquie iauis QUI — Our aucun eTr- 

- loire où et T d erril ire — ni pourront A + der dix ans; (Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955.) 

i \ établi un noml e de ci ntres d fat A  — PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
au delà d'un ravon de 15 kilomètres, la possibilité d'effectuer à à ouvrir un crédit de 500 millions de francs pour réparer les dom- 
l'état civ élu et à rations réglementaises. mages subis par les producteurs de pommes de terre des Côtes. 

Art. 7. — Toutes les célébrations on déclarations seront ohligatotres so au — de mai 1%5, présentée par MM. Alexandre 
po wi \ tois ap \ publication du règlement d'administra- Lun 2 et Mazier, députés. — (Renvoyée à la commission 

t ici \ », dan n ravon de 15 kilomètres au- inances.) 
tour d suit bu | t civil installé { EXPOSE DES MOTIFS 
tre transiloire, en dehors même du ravon de 15 kilomètres | 
c de vi ten flondent j'te allation d'un nombre suffisant Mesdames, messieurs, les producteurs de pommes de terre des 
de bureaux d'état civil, de urrèétés locaux pourront maintenir ou Côtes-du-Nord ont été victimes d'une véritable catastrophe d 
é tre à d'at | TL TIé u à d'autres célébrations ou décla- la nuit du 11 au 12 mai 1955 où la gelée a anéenti une grande M 
: | inseriptioné à l'état civil rendues obligatoires par les lie de la récolte des pommes de terre, en particulier dans les rég 
textes antés de production des pommes de terre prime. 

\ < b ec] les pavs et territoires visés an premier Un crédit de 500 millions est nécessaire pour indemniser les cul. 
alinéa de l'article 3 (ou ponr les territoires groupés dans chacun des livateurs sinistrés, et nous demadons à l'Assemblée nationale 
groupes de territoires) dl sera établi, après consullalion ou déli de bien vouloir adopter la propusilion de résolution suivant: 
b ration du as<æwmmbl diministratives locales selon leurs statuts 
respectifs, dans les six mois de la publication du règiement d'admi- PROPOSITION DE RESOLUTION 
histration publique visée à l'article 5 ci-dessus, un plan d'extension : ? + +: 
et d'organisation de l'élat civil, approuvé par arrèté du ministæ L \ssemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir 
de l'intérieur pour l'Alg du ministre de la France d'outre-mer crédit de 500 millions de francs pour réparer le sinistre causé | 
pour les territoires d'outre-mer et sous tutelle, les gelées sur la récolte des pommes de terre dans le départem: 

Ce plan devra prévoir toutes les dépenses nécessaires À son | des Côtes-du-Nord. 
exéeution dans les délais fixés à l'article 6 de la présente loi, 
réparties en un nombre d'annuilés égales entre elles et qui seront 
inscrites au budget des collectivités intéressées comme: « dépenses 


Obligatoires » 

Faute d'adoption de ee plan dans le délai el-dessus fixé ou si ce 
plan se révèle non conforme aux dispositions de la présente loi, 
Comme aussi si les évaluations de dépenses s'en manifestent certai- 


nement inexactes in décret contresigné du ministre de l'intérieur 
ou du ministre de la France d'outre-mer selon le cas, établira ce 
plan dans les trois mois qui suivront l'écoulement du délai de six 


mois visé au premier alinéa du présent article, 

Lorsque l'un des pays, terriloires ou groupes de territoires visés 
au premier alinéa du présent article pourra justifier que, pour ce 
qui le concerne, les dépenses obligatoires inscrites à son budget en 
exécution du plan d'organisation et d'expansion de l'état civil 
dépassent dans une mesure importante, par rapport à l'ensemble de 
ses ressources budgétaires, la proportion moyenne des dépenses 
inscrites à cet effet aux budgets des autres pays, territoires ou 
groupes de territoires par rapport à leurs ressources, il sera pourvu 
à cette situation par inscription an budget de l'Etat ou du 
F. 1. D. E. S. de la subvention qui paraîtra nécessaire, 

Art, 9 — Les es positions correspondantes du droit pénal commun 
en matière d'éta civil, «’ \pp iquent aux infractions à In prése nte 
loi, an +78 d'administration publique æt aux arrêtés locaux 
+de aux articles précédents, selon la nature de chacune de ces 
nfractions, 





ANNEXE N° 10848 


(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à accorder aux viticulteurs du vignoble nantais et aux agricul- 
tours de la vallée de la Loire un secours d'urgence de 250 mil- 
lions, présentée par M. Jean Guitton, député, — (Renvoyée à 
la commission des finance 


EXPOSE DES MOTIFS . , 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 19 au 20 mai le vignoble 
haulais et de nombreux exploitants de la vallée de la Loire ont 
vu leurs récolles frappées par une gelée meurtrière, La moitié 
du vignoble a été décimée 

Les dégâls alleignent dans certaines communes les trois quarts 
dés vignes, 

Les communes de Mouzillon, de Gorges, du Pallet, de la Cha- 
pelle-Heulin, de Vallet, dont le muscadet, vin d’ appellation con- 
trotée, est la ressource unique, sont durement frappées. 

Wen est de même pour les communes du Landreau de Mon- 
nières, de la Haie-Fonassière, de Maisdon-sur-Sèvre, de Château- 
Thébaud, Saint Fiacre, Hanute-Goutaine 





ANNEXE N° 10850 


{Session de 1955. — Séance du 26 mai 1935.) 


AVIS présenté «au nom de la commission des finances sur: Y. 
propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul Palewski (n° 74) tendant 
à compléter Îles dispositions de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre; > de M. Félix Gouin (n° 364) tendant 
à modifier l'article 3 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre; 2 de M. Meck et plusieurs de ses collègue: 
(n° 400) modifiant l'article 10 (5 alinta) de la loi du 28 octobre 
1946 pour faire bénéficier les Français sinistrés à l'étranger 
de la législation actuelle des dommages de guerre; #% de 
M. Triboulet et plusieurs de ses collègues (n° 522?) tendant à modi- 
fier l'article 14 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre; %» de M. Prot et plusieurs de ses collègues (n°,718 
tendant à modifier l'article 27 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1916 fixant le maximum de la valeur locative cadastrale à:- 
dessous duquel le sinistré peut bénéficier de la tion à 
l'abattement de vélusté ainsi que le plafond de 500 F con- 
cernant Îles opriétaires assu s à LERpSS sur le revenu; 
& de M. Midol et plusieurs de ses collègues (n° 752) tendant 
à modifier l'article 21 de la loi n° 46-Z du ?8 octobre 196 
afin de porter le taux de l'indemnisation forfaitaire du mobilier 
familiat de 90.000 à 250.000 F; 7° de M. Le Roy Ladurie (n° 1376) 
tendant à modifier les articles 4, 27 et 42 de la loi n° 46-2289 du 
28 octobre 1946, en vue d'accélérer la réparation des immeubles 
bâtis, partiellement détruits par faits de guerre; & de M. Isorni 
= 1359) tendant à pp À l'article 14 de la loi du 28 octobre 1946 
qui supprime le droit à la réparation des dommages de guerre à 


. certains condamnés; % de M. Raingeard et plusieurs de ses col- 


lègues (n° 1820) tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 46-29 
du 28 octobre 1946 modifié par la loi n° 48-1488 du 25 septembre 
1948, et par la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, relatif au plafond du 
financement de l'Etat dans les indemnités de reconstruction immo- 
bilière; 10 de M. Pierre Souquès (n° 2429) tendant à modifier les 
articles 19 et 73 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
nn + de guerre; 11° de M. Anthonioz (n° 2695) tendant à à modifier 
ns dede 19 DU Rens Slot ee 1946 sur les dom- 
À gr # 1% de M. René tp À lusieurs de ses colle- 
58) tendant à compléter la octobre 1946, notam- 
dispositions concernant la À des droits à indemnité 
guerre; 13° de M Levindrey A eg de ses col- 
À la loi ne ee 


gues ques (ni 3 
ment les 


re 
lègues (n° 4039) tendant à compléter |” 
du 28 octobre 1946 relative à la 


des dommages de 
guerre; 1% de MM. Catôire et Jean Cayeux (n° 4092) tendant à 
modifier l'article 73 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de ; 15 de M. Meck et plusieurs de ses collègues (n° 4321) 
tendant À modifier l'article 8 la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 16 de M. Jean Crouzier et plusieurs de ses 
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collègues (n° 4436) tendant à modifier l’article 5 de la loi n° 52-377 
du 9 avril 1952 portant modification des articles 48 à 58, 60 et 61 de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 17° de 
M. Triboulet (n° 4457) tendant à modifier l'article 5 de la loi 
52-377 du 9 avril 1952 portant modification des articles 48 à 58, 
60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 
is de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues (n° 4159 
clative à une modification de la loi n° 16-229 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre; 1% de MM. Desson et Titeux (n° 4858) 
tndant à modifier la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 20 de M Crouzier n° 49%02) tendant à 
modifier l'article 18 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre en vue d'une répartition équitable des 
risques de guerre; 21° de M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
( 3024) tendant à compléter l'article 21 de la loi du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre; 2? de M. Crouzier (n° DK) 
tendant à modifier et à compléter l'article 8 de la loi n° 46-2::9 
28 octobre 1946 £ur les dommages de guerre; 2° de M. Henne- 
suelle. et plusieurs de ses collègues (n° 5405) tendant à compléter 
le paragraphe 3 de l'article 27 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre; 2:° de M. Max Brusset (n@5467) tendant 
à assurêr aux familles nombreuses un mode de financement plus 
équitable des indemnités de reconstruction immobilière; 2» de 
MM. Kauffmann et Wolff (n° 5937) tendant à compléter l’article 6 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 
“» de M. Marcel Massot (n° 6%%5) tendant à faire bénéficier les 
expropriés des avantages de la toi n°_#%6-2389 du ?8 octobre 1916 
s les dommages de guerre lorsque i’expropriation est consé- 
ence et suile de faits de guerre; ?7° de MM. Jean Caveux et 
Lbouxom (n° G5SS) relalive à l'indemnisation des dommages causés 
aux personnes victimes de pillages survenus à la suile de réqui- 
sition; 28 de M. Jean Crouzier (n° 7049) tendant à modifier et à 
inpléler les articles 39, 48, 50 et 56 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; ?% de M. Febvay 
(n° 7367) tendant à admettre au bénéfice de la loi du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre certains ressortissants 
étrangers résidant en France; 30° de M. de Saivre (n° 7480) tendant 
à compléter la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 sur les dommages 
de guerre; 31° de M. Crouzier (n° 82%) tendant à modifier l'alinéa 2 
de l'article 25 de la loi n° 46-28) du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 22 de M. Maurice Grimaud (n° M3) 
tendant à modifier l’article 2 de la toi n° 52-377 du 9 avril 1952 
modifiant la loi du 28 octobre 146 sur les dommages de guerre; 
ss de M. Wolff et plusieurs de ses collègues (n° 8653) tendant 
à compléter la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre: 
3 de M. Michel Mercier et Mme Francine Lefebvre (n° 8753) 
tendant à modifier l'article 1er, 2e alinéa, du décret n° 52-807 du 
10 juillet 1952, portant règlement d'administration publique relatif 
à l'organisation et au fonctionnement des juridictions de dom- 
mages de guerre; 22° de M. Jean Crouzier (n° SS27) tendant à 
compléter l'article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
concernant l'indemnisation des éléments d'exploitation indus- 
trielle, commerciale, artisanale ou professionnelle, détruits par 
faits de guerre; 36° de M. Febvay (n° 973%6) tendant à modifier 
les articles 10 et 11 de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1%6 sur 
les dommages de guerre; 37° de M Radius plusieurs de ses 
collègues sénateurs (n° 3089) tendant à compléter la loi n° 46-22%x9 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 2% de M. Pluchet 
et plusieurs de ses collègues (n° 10227) tendant à permettre la 
libre disposition des créances de dommages de guerre; II. Les 
propositions de résolution: 1° de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues (n° 4799) tendant à inviter le Gouvernement à insti- 
tuer un mode d'indemnisation forfaitaire unique au profit des 
sinistrés mobiliers; 2° de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
(ne 7015) tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'appli- 
cation de la taxe ionnelle aux indemnités d'éviction ins- 
tiluées par la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre, par M. Pierre Courant, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commis-ion de la reconstruction a été 
saisie d’un certain nombre de go, tendant à modifier 
diverses dispositions de la loi du octobre 146 sur les dommages 
de guerre 

Elle a rejeté certaines d'entre elles et en a retenu d'autres, dont 
ee e" a groupé l'étude dans un räpport qu'elle a déposé sous le 
ne 10679. 

La commission des finances, après avoir pris connaissance des 
objections présentées par l'administration des finances, a elle-même 
étudié les 20 articles de la proposition de loi et elle a, sur chacun de 
ces articles, formulé un avis séparé, qui est énoncé ci-dessous, 


Article 1er, 


La commission de la reconstruction propose de mettre À la 
charge de l'administration les expropriations rendues nécessaires 
par la réalisation d’un plan d'urbanisme. 

L'administration des finances objecte que le texte fait courir le 
risque. d'expropriations effectuées en dehors de son contrôle et pro- 
pose de limiter la prise en charge aux expropriations pour cause 
d'utilité publique à l'intérieur du périmètre prévu par l'arlicle 20 de 
l'ordonnance du 8 septembre 1945. 

Il n'a pas semblé à la commission des finances que les objections 
de l'administration fussent fondées. 

Limiter l'effet de la disposition nouvelle aux périmètres créerait 
une injustice évidente, car l'accès même de ces périmètres a fait 
l'objet de décisions administratives et on ne saurait faire de diffé- 
rence entre l'aide apportée à la réalisation de ces accès et celle qui 
est donné aux opérations faites à l’intérieur du périmètre. 





(1) Voir également les n°s 10462, 10673. 





IL est d'autre part, inexact que l'administration des finances soit 
désarmée quant aux exproprialions faites hors du périmetre 

La commission des finances a dom approuvé l'article 1er de la 
proposilion de loi. 


La commission de la reconstruction a admis l'indemnisation des 
dommages causés aux biens situés dans la zone de défense des fron- 
lières el dans le voisinage des places de guerre, sans qu'il puisse 
posé aux ayants droit aucune exceplion tirée des lois et 
concernant les servitudes militaires. 

Ce texte aurait pour effet d'annuler des servitudes grevant Îles 
fonds sur lesquels les maisons ont été construites el d'accorder une 
indemnisation que les intéressés n'élaient pas fondés à réclamer à 
l'Etat. 


IL n'a pas paru équilable À la commission des finances, de 
donner ainsi une silualion priviligiée à certains sinistrés qui ont 
évidemment construit en pleine Connaissance de cause ou qui, S'is 


ont acquis un bien déjà édifié, ont dû tenir compti 
d'acquisition L du caractère P irticulhi I de ce b 4 
La commission des finances propose donc de rejeter l'article 2. 


dans leur prix 


Article 3 


Cet article vise l'indemnisation des pillages et enlèvements sur: 
venus au cours de faits ou d'opérations de guerre, alors qu'il he 
s'agissait autrefois que d'opérations de guerre. 

L'article nouveau laisse plus de latitude à J'administration pour 
accueillir les cas qui lui seront soumis. 1} répare certaines injustices 
et la Commission des finances l'a accueilli favorablement, 


Article 4 
Cet article, qui a fait l'objet d'une longue discussion, vise le Cas 
des sinistrés qui ont reçu d'une autorité française ou alliée ou de 
l'ennemi, un règlement à une époque où il élait impossible de 
reconstruire, Il dispose que la somme versée viendra en déduction 


de payement à effectuer. 
Les réquisitions ne sont pas visées par cet article, 
La commission n'a pas manqué de remarquer que le refus de 


toute indemnisation aux sinistrés qui se trouvent dans ce cas Îles 
place dans une situation malheureuse, 1 est évident, en effet, qu'is 
n'ont pu reconstituer leurs biens, faule de matériaux, avant une 


hausse considérable des prix et lorsqu'ils ont effectué leur recons- 
truction, les sommes reçues se sont certainement - trouvé insuf- 
fisantes, 

En revanche, la commission n'ignore pas que le système préca- 
nisé par la commission de la reconstruelion fera à certains sinistres 
une situation anormalement favorable, donc inméritée. 

Mais, dans l'impossibilité de dégager une solution qui permette 
de traiter équilablement les divers ayants droit, la commission des 
finances, pensant au surplus que les cas visés à l’article 4 n'existent 
pas en très grand nombre, à admis les propositions de la cormmis- 
sion de la reconstruction, 


Article 5. . 


I vise surtout à étendre le champ d'application de la loi anx 
étrangers avant servi non plus seulement dans une formaliun 
lüilitaire ou alliée, mais également dans la Résistance, 

La commission des finances a donné son entière approbation 
à cette partie de l’article. 

Elle a également approuvé les parties des paragraphes 5 et 6 
dont on propose l'amendement. 


Article 6. 


La commission propose d'admettre l'arlicle G nouveau. 


Article 7. 


Il s'agit de modifier profondément les règles d'indemnisation des 
stocks. 

Sans contester que les modalités d'indemnisation des stocks, 
telles qu'elles résultent de l'interprétation donnée par l'administra- 
tion, à la loi de 1946, aient entrainé des inégalités et des injustices, 
la commission estime qu'il est possible de revenir maintenant sur 
les innombrables règlements qui ont été effectués et, par conséquent, 
elle propose de maintenir le texte ancien. 


Article 8. 


Cet article traite de la délicate question des fondations exception- 
nelles. 

Le texte proposé par la commission de la reconstruction met le 
coût des fondations à la charge de l'Etat, mais il précise que celte 
disposition s'appliquera en cas de reconstruetion à l'identique, Ainsi 
conçu, le texte nouveau est susceplible d'applications restrictives el 
il n'est pas certain qu'il apporte aux sinistrés le progrès souhaité par 
ses auteurs. Il serait, au surplus, anormal de ne pas assimiler aux 
cas d®: reconstruction à l'identique celui, très fréquent, de recans- 
tructions portant, par exemple, sur des programmes préfinancés, 
c'est-à-dire de celles qui ont été édifices sur les ordres des architectes 
en chef, en des lieux désignés par eux et pour des raisons d'urba- 
nisme dont les sinistrés ne peuvent faire les frais. 

En acceptant le texte du rapport, la commission des finances 
propose de supprimer les mots « en cas de reconstruction à l'iden- 
tique » 








SE 
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C'est pourquoi votre commission de la justice vous propose « ) 
Article 9, ter le texte suivant: à 
Cet article exvonère le l'abattement pour vétusté les chambres PROJET DE LOI 
. Les + e, les - bambres d'agriculture, les chambres de métiers Art. 1er. — L'article 640 du code d'instruction criminelle est 
] rs pot 5 Alt re £ 


La commission à approuvé cet article, 


Articles 10 à 29, 


f rüeles n'ont p soulevé d'objections et la commission des 
finances les a admis dans la forme où ils ont été proposés par la 
Commission de la reconstruciion. 


+ 
.. 


erves qui viennent d'être formulées, la 
a donné un avis favorable aux conclusions 


Comple tenu des r 
Counmmission des finances 
du rapport n° 10675, 





ANNEXE N'10851 





Session de 1%655 Séance du 26 mai 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE lait au mom de la commission de la 
justice et de législation sur le projet de loi (n° 4562) complétant 


l'articte 640 du code d'instruction criminelle, par M. isorui, 
député | 
Mesdames, messieurs, votre commission de la justice avait, lors 


d'une première délibéralion, repoussé les conclusions de son rap- 
porteur, qui tendaient à l'adoption du projet de loi gouvernemental. 
Après opposilion au vote sans débat du rapport n° 10%%, un deuxième 
examen à eu lieu par votre commission, à la demande de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice. 

Un des arguments essentiels qui avaient déterminé la commission 
était, outre la crainte de voir les parquets se servir de ce nouveau 
texle pour couvrir des erreurs de qualification, le souci de résoudre 
le problème plus général de la dissociation des prescriptions pénale 
et civile, 

Mais il ne paraît guère possible de joindre la réforme projetée, 
dont l'objet est très spécial et limité, à cette vaste question, Au 
demeurant 1 y a lieu de noter que la modification projetée de l’arti- 
cie 640 du code d'instruction criminelle, en allongeunt dans certains 
Cas la prescriplion pénale en matière de contravention, allongerait 
également, dans notre système actuel an moins en certaines hypo- 
thèses, la prescription civile ; ainsi ectte réforme irait dans le sens de 
l'allongement de cette dernière, souhaité par les partisans de la dis- 
Sociation des deux actions 

Le Jr de loi n'a pas précisément pour objet de couvrir des 
erreurs de quabficalion cominises au début d'une poursuite, mais 
ag de permettre la continuation des poursuites au moment où les 
aits matériels auront pu être suffisamment précisés pour déterminer 
ävec exactitude la nature de l'infraction. 


La comparaison entre les articles 320 et 483, %, du code pénal est 
à cet égard instructive: la même infraction de blessures involontaires 
est qualifiée lantôt délit, tantôt contravention de simple police, sut- 
Vant que la Viclime a subi une incapacilé de travail supérieure ou 
Non à SIX jours, on conçoit facilement que cette appréciation ne 
puisse être immédiate 

De même, seule une information minutieuse comportant souvent 
des analyses, d'une part, des investigations sur les circonstances de 
fait, d'autre part, peut préciser en matière de fraude si les éléments 
du debit sont réunis où s'il s'agit d'une simple contravention, la 
différence résidant dans un élément intentionnel peu apparent. M. le 
procureur géncral près la cour d'appel de Donai, dans un rapport du 
10 février 1955 à M. le garde des sceaux, citait le cas des fraudes com- 
merciales en matière de semences. La station centrale d'essais des 
semences procède à cette analyse qui exige un essai cultural. Lors- 
que l'expertise contradictoire est sollicitée, comme c'est généra- 
lement le cas, un nouvel essai cultural a lien. Le tribunal ne peut 
ainsi être Saisi qu'au bout de deux ans, et si le fait constitue une 
simple contravention, la prescription aura fait son œuvre, Sans que 
rien ne permelle d'y remédier, Ainsi les dispositions, notamment, 
de l'arrêté du 4 octobre LMY, peuvent devenir lettre morte en l'ab- 
sence de mauvaise foi caractérisée, et ce malgré l'intérêt économi- 
que évident de la pureté des graines de semence. 

Enfin, les poursuites exercées en application des dispositions pro- 
de ne paraitraient pas plus anormales que celles résullant de la 
oi ne 1% du 20 mars 1951 complétant notamment le même arti- 
cle 610 du code d'instruction criminelle. Cette disposition législative 
intervenne à la suite d'une initiative de M. Dominjon, député, tend 
à fixer à trois ons la prescriplion d'une contravention Connexe à 
un délit, Ces règles générales paraissent devoir en eflet souffrir logi- 
quement des exceplions lorsque celles-ci se révèlent nécessaires, 

M faut ajouter que la modification projetée de l'article 640, sans 
constituer une aggravation exagérée & a répression à l'égard du 
prévenu seulement poursuivi devant le tribunal de-simple police, 
donne un avantage considérable à la victime. Celle-ci évitera en effet, 
dans certains cas, de voir prescrire son droit à réparation du préju- 
dice causé par l'infraction, grâce à l'allongement des prescriptions 
civile et pénale, et pourra toujours le faire valoir de façon plus simple 
et rapide devant la justice pénale, 





(1) Voir le n° 106, 








plété par un troisième alinéa ainsi Conçu : — 

« Si les poursuites avaient d'abord été amorcées régulièr: t 
sous une qualification de crime ou de délit correctionnel, le j 
de prescription prévu au présent article ne courra qu'à dat: i 
jour où les faits auront été qualifiés simple contravention de pol 


Art. 2, — La nrésente loi est applicable dans les territoires d'outre 
mer, au Cameroun et au Togo. 





ANNEXE N° 


10852 


(ssion de 1955. — Séance du 2% mai 1%5.} 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneme:t 
à autoriser les préfets à classer, sous certaines conditions, les çoiu- 
munes dans la catégorie supérieure, présentée par M. Goilri, 
député. — (Renvoyce à la commission de l'intérieur) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en accordant une indemnité de fonc! 
aux tnaires et adjoints, le législateur a voulu permettre à tou 
Cituyens de postuler aux fonctions municipales quelle que soit |! 
situation de fortune. 

C'est dans ce but que toute une hiérarchie de communes à : 
constituée, permettant ainsi aux maires et aux adjoints de tou 
des indemnités correspondant aux divers frais qui sont à leur charce. 
A ce sujet, il a été admis que’ plus les communes sont important: 
plus l'indemnité de fonction est élevée. De plus, certaines d'entre 
elles étant classées comme stations climatiques, thermales ou bal- 
néaires, leurs maires et adjoints peuvent toucher des indemnités 
fonction supplémentaires : ceci en raison du travail que demande l'al- 
ministration de ces stations. 

Touteluis, certaines communes non classées sont en pleine évol:- 
tion sur le plan touristique et reçoivent, d'année en année, un non 
bre de plus en plus important de visiteurs. Elles ne peuvent D 
tant faire bénéficier maire et adjoints des avantages accordé: 
ceux d'une commune classée comme station climatique, thermale où 
bainéaire ; elles sont défavorisées par rapport à ces communes. 

li est même arrivé au dernier recensement que certaines commun: : 
ayant perdu quelques familles, les indemnités accordées aux mair:: 
et adjoints ont été réduites alors que leur population flottante et 
en constante augmentation. En conséquence, il devient de plus en 
plus difficile aux intéressés de supporter les charges de leur fonc 
tion. 

Il apparaît donc indispensable de modifier les conditions dans le: 
quelles les communes sont classées, et de laisser aux préfets ui 
certaine latitude dans ce domaine. Il suffirait que ces derniers aie! 
la possibilité de classer dans la catégorie supérieure toutes les Com 
munes dont le chiffre de population n'est que de 10 p. 100 inférieur 
à cette catégorie. Les préfets seraient ainsi à même de réparer cer- 
taines inégalités provoquées uniquement par les chiffres des recen- 
sements, 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


27 


PROPOSITION DÈ RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner aux pré- 
fets toute latitude ur classer les communes dans une catégorie 
supérieure, lorsque la ce de ces communes ne sera au IMaxi- 
mum que de 10 p. 100 inférieure à celle catégorie supérieure. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à permettre sous certaines conditions aux commerçants et indus- 
triels assujeltis aux impôts sur les B. 1. C. de déduire de ces impôt: 
le montant des prêts qu'ils pourront accorder à leurs employe* 
pour construire un logement, présentée par M. Desgranges, députe. 


— (Renvoyée à la commission de la reconstruction, des mages 
de guerre et du logement.) 
_EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, malgré les nombreuses mesures up 
ement< 


le Gouvernement en vue de faciliter la construction de en 
ouvriers, l'accession à la bâtie reste toujours très difficile 

ur ne pas dire impossible à l’ensemble de la classe laborieuse. 
En eftet, malgré les diverses formules de prêts que l'Etat peut consen- 
tir directement ou indirectement, les intérêts de ces avances qui 
se cumulent avec le remboursement du prêt sont très élevés el ils 
grèvent terriblement un salaire dé 

Dans ces condi il apparaît i 
leurs à devenir aires de leur h 
imposer des conditions trop lourdes. 


sable d'aider ces travail- 
tation sans pour cela leur 
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pans ce but nous suggérons que les commerçants et industriels 
assujettis aux bénéfices industriels et commerciaux aient la possi- 
miité d'accorder à leurs employés des prêts à la construction sans 
ntérét, sous réserve qu'ils puissent les déduire de leurs impôts sur 
j< bénétices industriels et commerciaux. 

ruutefois, pour permettre à un plus grand nombre de gens de pro- 
nier de cette mesure, le montant des avances ainsi consenties ne 
devrait pas dépasser 20 p. 100 du prix de la conskwuction, sinon il 
risquerait d'y avoir des abus. À À 

pe plus, comme il importe que le Gouvernement ne soit pas gêné 
dans sa trésorerie par des retards trop importants dans le payement 

;: impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux, il apparait 
scessaire de limiter à 20 p. 100 te pourcentage dont les assujettis aux 
pénéfices industriels et commerciaux pourront disposer sur ces jimpôls 
pour des prêts à la construction. 

Les conditions de remboursement devraient être les mêmes que 
celles demandées pour les prêts du Crédit foncier, et à mesure que 
l'intéressé rembourserait son avance, ces sommes seraient réin- 
corporées dans les bénéfices industriels et commerciaux, Les finances 
de l'Etat ne souffriraient que de légers retards et la collectivité publi- 
que en profiterait, la construction trouvant dans &e mode de finan- 
cement un nouvel essor, 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à permettre sous 
certaines conditions aux commerçants et industriels assujetlis aux 
impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux, de déduire de 
ces impôts le montant des prêts qu'ils pourront accorder à leurs 
employés pour construire un logement: le pourcentage déductible 
ne devra pas dépasser 20 p. 400 du montant total des impôts sur les 
bénéfices industriels et commerciaux. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un crédit de 300 millions pour l'achèvement de la cons- 
truction du centre régional anticancéreux de Lyon, présentée par 
M. Charret, député. — (Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le centre anticancéreux de Lyon ne com- 
prend actuellement même pas 60 lits, Ce qui est notoirement insuf- 
fisant pour une agglomération aussi importante ; de plus jl ne com- 
porte aucune chambre individuelle. 

Le centre n'a donc pas la possibilité de faire face à toutes Les 
demandes d'hospilalisation. Seules la conscience professionnelle et 
l'initiative du corps médical permellent de remédier à cet état de 
choses, 

Il est donc urgent d'achever 1a construction du centre régional 
anticancéreux de Lyon. 

Le centre devra répondre aux besoins réels de sa circonscription 
territoriale. A cet effet, il devra: 

1° Héberger dans les meilleures conditions possibles tous les malades 
ayant besoin d'un traitement, qui se présenteront .au centre ; 

2° Conserver sous surveillance certains convalescents : 

3 Hospitaliser quelques jours pour mise en observation complète, 
certains malades, et ce, dans le cadre de la politique de dépistage. 

En outre, le centre régional devra tenir compte du nombre des 
malades qui va croissant : 

a) Du fait de l’organisation des « antennes avancées » à Roanne, 
Bourg, Saint-Etienne, puis dans l'avenir Mâcon et Châlon qui, tout 
en daissant aux chefs de service dés hôpitaux et aux praticiens de 
ces villes, le soin d’appliquer les traitements courants, permet d'orien- 
ter de plus en plus de cas difficiles sur le centre régional de Lyon; 

b) Du fait de l’afflux de nouveaux malades à la demande des méde- 
cins praticiens. 

C'est pourqioi il importe d'envisager également les besoins d’équi- 
pement, c’est-à-dire les moyens de traitements spécifiques: chirurgie, 
radiumthérapie, isotopes, bombe au cobalt. 

De plus, sans vouloir le transformer en un centre de- recher- 
a pure, le centre devra posséder un laboratoire de recherches appli- 
quées. 

Enfin, il sera indispensable de compléter les différents traitements 
énumérés par une installation de cuisine diététique. 

Malheureusement les crédits prévus pour ce centre, ont été réduits 
aux deux premières tranches de construction, Cette réduction a donc 
eu pour effet de limiter les installations envisagées au départ. 

Il s'avère donc NE de reviser et d'élargir les bases de 
celle construction, et cet effet les crédits nécessairés devraient 
être immédiatement accordés (environ 300 millions). 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir bien adop- 
ter la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à affecter à la cons- 
truction et à l'équipement du centre régional anticancéreux de Lyon 
un crédit de 300 millions de francs imputable à l'exercice 1955. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
el des pêches sur la proposition de loi (n° 102734) de MM. Reeb et 
Tanguy-Prigent tendant à interdire l'accès des ports fra is et 
de l'Union française aux navires battant pavillon Panama-Kondu- 
ras-Libéria, par M. Reeb, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la marine marchande 
et des pêches, tout en admettant le bien-fondé des motifs de la pro- 
position de loi n° 10274, a présenté un certain nombre d'objections 
dont votre rapporteur a tenu le plus grand compte 

Certes, votre commission insiste sur la lourde concurrence des 
marines étrangères qui ne se soumettent à aucun code, n'acceptent 
aucune des charges sociales des pays socialement avancés, ne pré- 
sentent aucune garantie de recrutement ni de sécurité, et par là, 
se mettent hors la loi d’elles-mêmes 

Mais cette concurrence n'intéresse et ne menace pas la France 
seule. Tous les pays de législation marilime avancée et ayant 
acceplé les conventions internationales le sont autant que la France. 
IL faut qu'elles se déferflent ensemble, ayant ensemble admis ces 
codes et ces conventions, 

En effet, si notre pays seul jette l'ostracisme, si légitime soit-il, 
sur cette flotte, il ira à l'encontre de son propre intérêt et ce pour 
un échec certain. 

Si la France seule interdit à ces navires battant pavillon de la Pan- 
honiib (Panama-Honduras-Libéria), l'accès des ports français et de 
l'Union francais, il est vraisemblable qu'ils chercheront refuge et 
accès dans les porls étrangers. Ainsi, la France subira les effets désas- 
treux de cette mesure, sans pour autant amener célle flotte à 
accepter la loi internationale 

Un geste unilatéral profitera à nos concurrents proches sans nuire 
à la flotte incriminée, 

C'est pourquoi votre commission propose de transformer la propo- 
sition de loi en proposition de résolution, afin d'attirer l'attention 
des pouvoirs publics me 

Elle demande au Gouvernement de prendre toute initiative pour 
provoquer une rencontre internationale des marines parties aux con- 
ventions internationales, afin de prendre des mesures non plus uni- 
latérales, mais internationales, tendant à interdire l'accès de tous les 
ports des pays intéressés aux navires battant pavillon de la Pan- 
honlib. 

En conséquence, votre commission de la marine marchande et des 
pêches vous propose l'adoption de la proposition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à provoqier la réu- 
nion d'une conférence internationale de tous les pays signataires de 
conventions maritimes internationales, en vue d'éliminer les navires 
battant pavillon de la Panhonlib de la concurrence loyale qui doit 
exister normalement entre les marines marchandes, nolamment en 
leur interdisant l'accès des ports desdits pays. 


ANNEXE N° 10856 


(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur: 1° le projel de loi (n° 6%57) rendant applisable aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, la législation en vigueur dans la métropole en 
matière d'adoption et de légitimation adoptive; 2° la proposition 
de loi (n° 6707) de M. KRaingeard tendant à rendre applicable aux 
départements d'outre-mer, la législation en vigueur dans la métro- 
pole en matière d'adoption exceptionnelle et de légitimation adop- 
tive, par M. Silvandre, député. 


Mesdames, messieurs, la législation sur l'adoption qui est actuel- 
lement en vigueur dans les départements d'outre-mer est différente 
de celle qui est applicable dans la métropole 

En effet, l’article 101 du décrèt du 29% juillet 1929, relatif à la 
famille et à la natalité française, qui a refondu le titre huitième 
du livre Ier du code civil, relatif à l'adoption et qui a notamment 
institué la légitimation adoptive et l'acte dit loi du 8 août 1%1 
qui a modifié le précédent décret, n'ont pas encore élé étendus 
aux quatre nouveaux départements d'outre-mer. Le décret du 
4 juin 1%9, qui a étendu ces texies aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, a été sans effet à leur égard, 

aree qu'il a été pris à une AR re où la Guadeloupe, la Guyane, 
a Martinique et Ja Réunion ne faisaient plus partie de ces terri- 
ritoires 

D'autre part, la loi du 23 avril 199 permettant le changement 
des prénoms de l'adopté n'est pas non plus npplicable dans les 
nouveaux départements d'outre-mer, nonobstant l'article 73 de la 
Constitution, parce qu'elle modifie des textes qui ne sont pas eux- 
mêmes en vViguenr.dans ces départements. 

Le présent projet de loi a pour objet de réformer cet état de choses 
et de substituer à la loi du 19 juin 1923 qui est toujours en vigueur 
à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réuniorr, 
la législation métropolitaine, en matière d'adopljon et de légiti- 
mation adopiive. 
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Les dispositions de l'article 5 de l'ordonnance du 49 octobre 1943 
portant code de la nationalité française, qui modifient l'article 345 
du code civil, sont déjà applicables à la Guadeloupe, à la Marti- 
nique et à Ta Réunion, en vertu de l'article 11 de ladite ordonnance, 
et à la Guyane, en vertu du décret du 27 septembre 145. Mais 
ü est nécessnire de rréciser qu'elles continuent à y recevoir 
application, pour que l'introduction par le décret du 29 juillet 19% 
du texte de l'article ‘45 du code civil tel qu'il était rédigé avant 
la promulgation de l'ordonnance du 19 octobre 1M5, ne soit pas 
considérée comme une abrogation de l'article 5 de cette dernière 
ordonnance 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d idopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


rendant applicable aur départements de la Guadeloupe, de la 
Cuyane, de La Martinique et de la Réunion, la législation en 
vigueur dans la métropole en matière d'adoptium et de légiti- 
Ludlihmm adoptir e 


Art, ter — Sont déclarées applicables aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les 
di pu Ition 

te De l'article 101 du décret du 29 juillet 1999 relatif à la famille 
et à ba natahté française ; 

> be l'acte dit loi du 8 août 1941 modifiant les articles 9%4, 968, 
000 et 370 du code civil sur l'adoption et la légitimation adoptive ; 

we De La hoi n° 44.572 du 23 avril 1%M49 permellant le changement 
des prénoms de l'adoplé en cas d'adoption ou de légitimation 
adopltive et modifiant les articles 40, 94 et 369 du code civil. 

Art, 2, — Le délai de deux ans fixé à l'article 5 de l'acte dit loi 
du 8 août 1'Mt précitée courra dans les départements visés à l'article 
précédent à partir de l'entrée en vigueur de la présenté loi. 

art. 3 La date limite du fer janvier 4% prévue à l'article 4 
de la loi du 23 avril 1949 précitée est remplacée, pour les départe- 
ments visés à l'article 1er ci-dessus, par la date d'expiration d'un 
délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la présenté loi. 

art, 4, - Les dispositions de l'article 5 de l'ordonnance du 
49 octobre 1M5 portant code de la nationalité française, continuent 
à recevoir application dans les départements visés à l'article 41° 
ci-dessus, 
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session de 1965 Séance du 26 mai 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une part supplémentaire 
pour le calcul de la surtaxe progressive aux contribuables ayant 
élevé au moins trois enfants qui n'ont plus aucun enfant à charge, 
présentée par MM. Dorey, Billiémaz et Jean Cayeux, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour le calcul de la surtaxe progressive 
le revenu imposable est divisé en un certain nombre de parts 
fixé d'après la siluation et les charges de famille du contribuable, 
Le nombre de parts est déterminé compte tenu de la situation de 
famille actuelle, sans que soit pris en considération — du moins 
pour les contribuables mariés — le nombre d'enfants qu'ils ont 
eu à charge dans le passé Les contribuables ayant élevé une 
famille nombreuse n'en droit, à partir du moment où ils n'ont 
plus d'enfants à charge, qu'à deux parts tout comme les ménages 
N'ayant jamais eu d'enfant. 

Et pourtant, à situations égales, les capacités pécuniaires de ces 
deux catégories de familles sont loin d'être les mêmes: les uns 
sans charges d'aucune sorte ont pu se constituer un certain capital; 
les autres, qui ont tout dépensé pour élever leur famille, au moment 
où les allocations familiales n'exislaient pas, sont encore obligés 
bien souvent de venir en aide aux jeunes loyers qui s'installent 
et qui ont à leur tour bien des difficultés financières à surmonter. 

Les ressources des parents qui prennent leur retraite ou dont 
l'activité professionnelle se trouve réduite, sont d'autant plus dimi- 
nuces qu'ils ont dû élever une famille plus nombreuse, Pour cette 
raison, le régime de retraile des fonctionnaires de l'Etat, ainsi 
que lè régime général de la sécurité sociale, comportent une 
majoration de pension en faveur des agents ou assurés ayant élevé 
au moins trois enfants. 

Pourquoi des considérations analogues ne joueraient-elles pas en 
matière fiscale ? Et pourquoi n'accorderait-on pas au moins une 
part supplémentaire aux contribuables qui ont élevé trois enfants 
et plus 

Déja, en vertu de l'article 19 du code général des impôts, une 
demi-part supplémentaire est accordée aux contribuables veufs, céli- 
bataires on divorcés n'ayant pas d'enfants à charge, qui ont un 
onu plusieurs enfants majeurs ou faisant l'objet d'une imposition 
distinete, Nons proposons d'élargir celte disposition en accordant 
une part supplémentaire à tout contribuable qui a élevé au moins 
trois enfants. Le nombre total de parts serait ainsi de deux pour 
les contribuables célibataires, divorcés ou veufs, el de trois pour 
les contribmables mariés 
Tel est l'objet de Ja proposition que nous soumeltons à votre 
approbation, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 195 du code général des imp: , 
complété par un paragraphe II ainsi conçu : 

« Par Séregation aux dispositions de l'article 1%, le 
imposable des contribuables célibataires, divorcés ou veuf: 

as d'enfant à Jeur charge est divisé par deux, et celui de: 
Euabtes mariés sans enfant à charge est divisé par trois, | | 
s'agit de contribuables ayant élevé trois enfants et plus « 
eu ces enfants à leur charge pendant neuf ans jusqu'à l'a 
16 ans, » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l'application effective des dispo. 
sitions du statut des fonctionnaires, du code des pensions ©... 
et militaires de retraile et du code des pensions militaires d 
lidité relalives à la fixation des trailements, des pensior 
retraite et des pensions accordées aux victimes de la £ 
présentée par MM. Dorey, Jean Caveux, Moisan, Bouxom, De 
Gabelle, Mme Francine Lefebvre, MM. Maurice Schumann, Po: 
et Mme Poinso-Chapuis, députés. — (Renvoyée à la cormmi 
de l'intérieur.) 


» 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, un profond mal. .e 
règne parmi les agents de la fonction publique, et s’exlér: 
dre age pr par des manifestations brutales qui surpren: 
‘opinion, et la heurtent parfois, mais ne sauraient élonner 
qui sont en contact régulier avec des fonctionnaires. 

Si les circonstances (période électorale, constitntion du Gou 
nement, puis crises ministérielles répétées et prolongées, urgenc: 
cerlains problèmes, espoir de la baisse des prix, Vacances parler 
laires, etc.) jointes à un certain désenchantement et à un «ce; 
cisme croissant ont pu retarder des manifestations importanl« 
généralistes; si l'évolution politique et économique a pu, au m 
provisoirement, retenir l'action syndicale ensuite, il importe ceyx 
dant de ne pas tenir pour négligeables les avertissements qui t 
donnés sporadiquement dans certains secteurs limités, pour 
motifs qui paraissent parfois minimes ou peu fondés en eux-men 
et qui sont en fait le témoignage de l'extrême sensibilité créée ( 
les intéressés par les injustices dont ils se sentent victimes. 

Il est essentiel de ne pas méconnaître les origines et les rai: 
de cette situation, qui comporte de graves dangers pour l'avenir, cl 
risque de pee si les circonstances viennent à changer, ure 
explosion de colère d'autant plus vive et prolongée qu'elle aura 
plus longtemps contenue et que les intéressés auront eu le se: 
ment d'avoir été davantage et, plus longtemps bernés. 

Au surplus, ceux qui seraient tentés de ne pas voir dans ce 
malaise autre chose que la forme particulière au milieu administratif 
de l'esprit revendicatif qui dr avec plus ou moins de violer. ce 
et de justification depuis la Libération dans toutes les classes de la 
société, même les plus favorisées, et qui, par suite se refuseraient à 
prêter spécialement attention aux ne «y d'une catégorie qu'il: 
considéreraient encore comme privilégiée se tromperaient lourde- 
ment. Les avantages réels qui furent autrefois l'apanage du fonctior 
naire appartiennent aujourd'hui pour une large part au passé, et :1 
leur souvenir continue à inspirer aux autres classes la jalousie «| 
souvent l'hostilité, il ne peut chez les intéressés entretenir que la 
rancœur et les inciter à chercher de plus en plus nombreux dar: 
d'autres secteurs des situations à la fois plus enviables et moin: 
enviées. Le danger, certes, n'est pas évident: on trouvera toujour- 
des candidats à la fonction publique, surtout en période de marasime 
économique, mais il n'est pas sûr qu'un nombre suffisant de ce: 
candidats soit capable de remplir les emplois vacants et on assistera 
à un abaissement progressif, et dans une large mesure irrémédiable, 
du recrutement, dont il sera difficile, coûteux et long, de corriger 
les effets. . 

C'est la raison pour laquelle, après avoir exposé le point de vue 
des intéressés eux-mêmes, et examiné objectivement la valeur de 
leur argumentation, nous og sp une solution qui, sur le plan 
moral au moins, mettrait un terme au malaise, tout en restant com 
patible avec les possibilités économiques et financières du pays, dont 
on ne saurait méconnaître les limites actuelles, 


IL. — Lès doléances des fonctionnaires. 


La cause essentielle du mécontentement réside dans la non-apnli- 
cation du titre IL de la loi n° 46-22M du 19 octobre fixant le 
statut général des fonctionnaires, votée à l'unanimité par la seconde 
assemblée constituante après des études euses et des discus- 
sions prolongées, et dans les de cette tion sur 
le calcul des retraites prévues la loi n° 48-1450 2 septem- 
bre = recueillie dans le code des pensions civiles et militaire: 
de retraite. 


a) Le traitement de base. 


En vertu de l'article 32 de ce texte, « le traitement fixé pour un 
fonctionnaire nommé à un emploi de début doit être calculé de telle 


façon que le traitement net perçu ne soit pas inférieur à 120 p. 101 





du minimum vilal », 


on St 
dit, pui 
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on soulignera d'ailleurs qu'il s'agit là du traitement proprement 
d1, puisqu'aussi bien, d'après l'article précédent « la rémunération 
“tale du fonctionnaire comprend: le traitement, les suppléments 
pour charges de famille et l'indemnité de résidence ». 11 s'ensuit que 
edit traitement calculé correctement doit être celui du fonction- 
nuire qui, en l'état actuel de la réglementation des salaires, réside 
d la zone d'abattement maximum, l'intéressé ne devant alors 
percevoir aucune indemnité de résidence, puisque cette dernière 
t de la rémunération devrait en principe uniquement compenser 
|. différences du coût de la vie existant entre les diverses résidences 
«quelles les fonctionnaires sont susceptibles d'être affectés. 
Reste à déterminer ce minimum vital. Le troisième alinéa de 
] cle #2 indique que « par minimum vital, il faut entendre la 
me au-dessous de laquelle les besoins individuels et sociaux de 
personne humaine considérés comme élémentaires et incompres- 
s ne peuvent plus être satisfaits » et le second alinéa précise que 
inimum vital est fixé par décret en conseil des ministres, après 
du conseil supérieur de la fonction publique, ce texte étant 
is à la ratification du Parlement dans un délai d'un mois. 
conseil supérieur de la fonction publique s’est effectivement 
du problème, et a nommé une commission de travail chargée 
fournir les éléments d’une solution dès sa séance d'installa- 
le 25 février 1947. Le- résultat des études effectuées fut commu- 
au conseil dans sa séance du {er décembre 1%M47, et cette assem- 
après en avoir délibéré, fixa à 120.000 F le montant des 
xnenses annuelles à prendre en considération au fer janvier 1%8, 
le traitement à l'indice 100 aurait donc dû être fixé à 144.000 F, 
si le Gouvernement avait suivi cet avis, Il a en fait été établi 
111.500 F par l'article 2 du décret no 44-1124 du 13 juillet 1%48, 
tuant une majoration de reclassement en faveur des personnels 
€ Etat. 
Or, si on prend pour base l'indice 1400 des prix au mois de 
vier 1948, on constate que depuis 1952, ils éveluent autour de 
ice 205. Par suite, pour assurer aux fonctionnaires un traitement 
base équivalent à celui qui avait été fixé conformément à la pro- 
lure légale, il faudrait que le traitement de l'indice 100 s’établisse 
%5.000 F. Pour maintenir seulement un pouvoir d'achat équi- 
ent à celui qui avait été prévu par le décret du 13 juillet 1%8, 
nviendrait de le fixer à 245.000 F 
En définitive, le statut des fonctionnaires à été voté depuis plus 
huit ans, et cette disposition, essentielle aux yeux des intéressés, 
nt la légitimité n'a me md été mise ne cause par personne, n'4 
encore reçu son application. 
A vrai dire, depuis l'intervention de ce statut, a été votée la loi 
du 11 février 1950, fixant notamment le salaire minimum interpro- 
ssionnel garanti pour le secteur privé. Ce salaire, même majoré de 
la prime dégressive instituée par le décret no 53-837 du 17 sep- 
tembre 1953, et majorée par le décret n° 54-1009 du 9 octobre 195% 
et sensiblement inférieur actuellement à celui qui résulterait d'une 
plication correcte de l'article 52, mais les intéressés eux-mêmes 
cepteraient sur le plan pratique, en vue de réaliser une première 
tape sur la voie de l'application du statut, de le substituer provi- 
soirement an minimum vital prévu par l’article 32, étant entendu 
que chaque modification du salaire interprofessionnel garanti devrait 
eutrainer une majoration proportionnelle des traitements, 
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b) La hiérarchie. 


D'autre part, les articles 33 et 34 du statut prévoient des décrels 
fixant les rapports et les parités entre les différents traitements pour 
les fonctionnaires des différents cadres des administrations ou ser- 
vices, Ce travail, qu'on a appelé le « reclassement » a été effectué, 
après des études laborieuses et des discussions prolongées entre la 
direction de la fonction publique, la direction du budget, les admi- 
nistrations intéressées et les syndicats, et a abouti au décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1%M8, d’après lequel les rémunérations nettes 
des fonctionnaires doivent s’échelonner entre les points extrêmes 100 
à 800, ce qui correspond, en fait, à des indices bruts de 100 à 1163, 
que le Parlement, après de chaudes discussions, décidait de cristal- 
iser par la loi n° 50-520 du 9 août 19%50, mais il est bien évident que 
celte opération ne signifie rien si, le classement des fonctionnaires 
une fois opéré, les rapports prévus entre les rémunérations des dif- 
férents échelons ne sont pas respectés, ou si la base retenue pe 
le calcul des échelons supérieurs n'est pas constituée par l'intégra- 
lité du traitement prévu pour l'emploi de début, 


c) Les retraites. 


Par ailleurs, le code des pensions civiles et militaires de retraite, 
reprenant entre autres les dispositions de la loi n° 48-1450 du 20 se 
iembre 4948, déterminant notamment le montant des pensions de 
retraite et d'invalidité pour les personnels titulaires, les limites de 
cumul d'une pension avec un traitement ou une autre pension, et le 
minimum de la pension garantie en fonction du minimum vital 
prévu à l'article 32 du statut des fonctionnaires. 

La non-application de ce texte et les articles employés pour en 
corriger partiellement les conséquences en ce qui concerne les seuls 
fonctionnaires en activité, notamment au moyen d'éléments de 
rémunération non soumis à retenne, a donc pour effet d'aggraver 
considérablement le préjudice relatif causé aux retraités. Les inté- 
ressés ne disposent pour se défendre que de l'arme, à vrai dire peu 
efficace, du. bulletin de vote, mais les fonctionnaires en activité, 
mieux placés pour se défendre, ne songent pas sans inquiétude à la 
situation qui leur sera faite pendant leurs vieux jours. 

Une lioration sensible a sans doute été apportée à cette situa- 
tion par la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953, qui a substitué dans 
l'ensemble du code l'expression dé « traitement t afférent à l'in- 
dice 400 » à celle de « minimum vital » mais, d'une part, elle ne 
bénéficie qu'à un nombre relativement restreint de retraités, d'autre 
part, elle est très loin de donner même à ces derniers ce qui leur 
serait revenu si l’on avait appliqué correctement l'ensemble des 
dispositions légales initiales. 





d) L'écart entre les dispositions légales et la réalité. 


Si l’ensemble des dispositions précédemment rappelées était cor- 
reciement appliqué en prenant seulement le salaire minimum inter- 
professionnel garanti comme minimum Vilal, et sans tenir compte 
de l'indemnité spéciale dégressive prévue par le décret du 9 octo 
bre 1%5%, dont cependant le mode d'attribution n'est pas conforrr 
à l'esprit de la loi du 11 février 1%%), les traitements et retraites 
devraient être calculés de la façon suivant 

1 Le foneétionnaire classé à l'indice 100 recevrait un traitement 
net égal à 120 p. 100 de 17.340 F par mois ou 207.600 F par an, soit, 
comple tenu des retenues de 6 p. 100 pour pension et de 2,5 p. 100 
pour la sécurité sociale, et après arrondissement 272000 F par an, et 
éventuellement, une indemnité de résidence variant de 0 à 15 p 100 
de cette somme, soil O6 à 40.800 F par an, ce qui ferait au total de 
272.00 à 312.800 F. 

S'il Èterminait sa carrière au même traitement, il aurait droit, 
après quarante-Cinq ans au moins de services sédentaires, ou trente- 
sept ans et demi au moins de services actifs, au maximum de la 
pension rémunérant des services civils et militaires (à l'exclusion 
de toute participation à des opérations de guerre), soit 75 P. 100 de re 
trailement, où 24.000 F par an, cette somme étant portée au mini- 
mum garanti par l'article 28 du code des pensions, lui-même égal 
au minimum vital, c'est-à-dire 207.600 F par an. 

En fait, grâce à des artifices compliqués, dans le détail desquels 
il ne parait pas utile d'entrer, il louchera, à compter du {1 jan- 
vier 194595, et comple tenu de l'indemnité spéciale dégressive : 

a) Un traitement brut servant de base à la hitrarchisation, égal 
à 147.000 F; 

b} Un complément provisoire de traitement, égal pour tous Îles 
indices, d'un montant de 3.000 F ; 

c) Une indemnité de résidence, variant de 10 p. 100 à 25 p. 100 deg 
cinq tiers du traitement, c'est-à-dire de 30.000 F à 62.500 F; 

d) Un -omplément temporaire de rémunération de 25.000 F 

Ce complément de rémunération, institué par l'érticle 3 du décret 
n° 21-1130 du 26 septembre 1931 et modifié par le décret ne 54-10% 
du 8 novembre 1%%4 est « destiné à assurer aux personnels en sers 


vice sur le territoire de la France métropolitaine UN MINIMUM 
de rémunération en rapport avec le niveau du salaire minimum 
interprofessionnel garanti », mais, alors que pour le secteur privé 


le minimum est établi sur la base de quarante-hujt heures de tra 
Vail par semaine, dont buit supplémentaires, comportant la rmajo- 
ration de rémunération réglementaire, le minimum applicable aux 
fonctionnaires est calculé sur les quarante-cinq heures de travail 
hébdomadaires; les intéressés perdent donc le bénéfice du trois 
heures supplémentaires et de la majoration correspondant aux ein 
premières heures excédant les quarante heures prévues par la loi, 
Cette amputation correspond à environ 2,5 p. 100 de leur dû 

Ce complément de rémunération est d'ailleurs dégressif, I tombe 
de 25.00 F pour l'indice 100, à 9.000 F pour l'indice #35, et reste 
uniforme pour tous les indices supérieurs. 

Au total, le fonctionnaire classé à l'indice 100 recoit done de 
205.000 F à 237,500 F. 

ll se voit par conséquent frustré d'une somme variant de 67.00 F 
à 75.4) F suivant les résidences, égales à 37 p. 100 environ des 
sommes qui lui sont effectivement versées. 

Quant à sa retraite, rémunérant la durée de service sus-indiquée, 
elle sera limitée à 112.500 F, avec minimum garanti de 150.040 F, 
L'ampulation est donc de 91.500 F sur le montant de la retraile, et 
de 55.000 F sur le minimum vital: elle est supérieure à 36 p. 100 
des sommes effectivement versées au retraité. 

2. — Pour le fonctionnaire classé à l'indice 800, le préjudice relatif 
est encore plus grave. 

Son traitement devrait être de 272.000 F x 11,63 
arrondissement, 

Son indemnité de résidence devrait théoriquement varier de 0 à 
15 p. 100 de ce chiffre, c'est-à-dire de 0 à 474.900 F, Sa rémunération 
totale devrait être de 3.637.500 F à Paris. 

Sa retraite, calculée comme précédemment pour une durée de 
trente-sept ans et demi ou de qnarante-cinq ans au minimum, devrait 
être au maximum de 1.831.160 F, 

En fait, il reçoit : 

a) Un traitement hiérarchisé sur la base de 
1.710.000 F ; . 

b) Un complément provisoire de traitement de 3000 F; 

€) Un traitement temporaire de 9.000 F ; 

d) Une indemnité de résidence de 12 à 25 p. 100 de son traitement, 
soit 205.560 F à 428.244 F; 

e) Une prime hiérarchique de 157.500 F, 

Sa rémunération totale est donc de 2.085.060 F à 2.307.744 F. La 
somme dont il est frustré est supérieure à la moitié de celle qu' 
reçoit. 

En ce qui concerne la retraite, le préjudice est encore plus grave, 
puisque le montant maximum est limité à #77.000 F, ce qui représ 
sente une insuffisance égale à près de 110 p. 100 des sommes actuel- 
lement payées, ou de 55 p. 100 des sommes dues, 


3.163.000 F après 


147.000 F, soit 


e) L'article 142 du statut. 


Cependant, la direction du budget et le Gouvernement ont lou- 

urs soutenu jusqu'à présent que la situation présente trouvait un 
ondement Lie faitement valable dans l'article 142 du statut, 
d’après lequel « les dispositions du Utre TI … entreront en vigueur 
à une date et suivant des modalités fixées par décret », Ce texte 
autoriserait à ajourner l'application des dispositions litigieuses aussi 
longtemps que les pouvoirs publics n'’estimeraient pas cette appli- 
cation opportune. 

On ne saurait cependant admettre une telle interprétation du texte, 
Il arrive bien souvent que le Parlement, devant la complexié des 
mesures à prévoir pour la mise en vigueur de certaines disposilions, 
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s'en remettre au Gouvernement de fixer par voie réglementaire les ne se sont pas traduiles par des réalisations effectives, ne pour; 


modalités d'application des lois. 1 n'a jamais voulu, pour aulant, se 
dérober à ses responsabilités en aulorisant le Gouvernement, après 
avoir volé les textes légaux donnant satisfaction à certains intérêts 
légitimes, à en ajourner indéfiniment l'entrée en vigueur. En l'es- 
pèce, il est bien évident que l'Assemblée entendait seuiement donner 
au Gouvernement les délais nécessaires pour la détermination du 
minimum vital et la fixation d'une griile hiérarchique satisfaisante, 
et nullement lautoriser à ajourner sine die l'attribuiiwn aux inlé- 
ressés des rémunérations correspondant à leurs foffctions. 

Au surplus, si un doute avait pu subsister au départ quant à la 
valeur de ce texte, la question est maintenant tranchée par la plus 
haute juridiction administrative, Le conseil d'Etat, en eflet, appelè 
à se prononcer sur la légalité de certaines modalités du décret du 
24 nai 1961 portant majoration des traitements et soldes des person- 
nels civils et militaires de l'Etat, a explicitement adopté la manière 
de voir précédemment exposée Considérant, dit la haute assemblée, 
que si, en vertu de l'article 142 de la loi du 19 octobre 146, les 
dispositions du titre HE du statut général ne devraient entrer en 
vigueur qu \ une date et suivant des modulités fixées par décret », 
ledit article 142 n'a eu d'autre objet que de permettre la mise en 
application progressive des textes relalifs à la rémunération des fonc- 
tonnaires . ’ 

En tout état de cause, et quelle que soit la portée ee l'on recon- 
puisse à ce texte sur le plan juridique, il est bien évident qu il n'est 
pas possible sur Je plan politique, morat et humain d adopter la 
thèse d'un ajournement indéfini de la mise en œuvre d'une partie 
fonctionnaires sans provoquer une légitime 


essentielle du statmt du 
, victimes d'une pareille duperie, 


Culére clu ceux qui mnt les 


{) La situation acluelle, 


Au surplus, les pouvoirs publics s'étaient efforcés, en juillet 198, 
lorsqu'il {ixérent les nouveaux trailements des personnels de 
l'Etat, de tenir approximativement, sinon en droit, du moins 
en fait, les engagements pris : compte tenu du niveau des prix 
à l'époque, les traitements qui devaient être accordés en fin de reclas- 
sement aux agents de l'Etat, et qui leur ont effectivement été versés 
en valeur nominale à partir du 235 décembre 1%50, auraient corres- 
iondu à peu près à ceux qui étaient promis par le statut susvisé. 
Mais à peine entrevue, l'application effective de la disposition liti- 
gieuse se trouvait remise en question par la hausse continue des 
prix. Les fonctionnaires ayant accepté, pour tenir compte des possibi- 
lités budgétaires, la réalisation par étape de la revalorisation pro- 
mise, se voyaient frustrés, à l'occasion de l'attribution de chagfe 
nouvelle tranche, de la majoration à laquelle ils pouvatent* légiti- 
mement prétendre pour tenir compte de l'évolution du coût de la 

! 
VEn effet, les différentes majorations qui leur ont été octroyées au 
Aer janvier 1949, au ter janvier, au ter juillet et au 25 décembre 1950, el 
qui devaient leur être servies même dans le,cas où les prix seraient 
restés stables durant les deux années en cause ont été en fait con- 
sidérées par le Gouvernement, sinon par Îles intéressés, comme la 
compensation de l'augmentation du coût de la vie qui s'était pro- 
duite entre deux « tranches » de reclassement, et celle manière 
servi de prétexte pour ne pas accorder aux personnels de 


de voir a 
qui étaient consenties aux salariés du sec- 


l'Elat les augmentations 
eur privé 
Par” le suite, le mouvement ascentionnel du coût de la vie s'étant 
poursuivi, deux majorations de rémunérations furent accordées aux 
its de l'Elat, mais divers artifices de présentation, destinés à 
réduire l'incidence de ces augmentations, d'une part, sur les retraites 
et les pensions des victimes de guerre, d'autre part, sur la hiérarchie, 
eurent pour.eflet de léser encore les fonctionnaires en aggravant 
encore l'écart entre leurs traitements et les rémunérations des autres 
secleurs, Les majorations arc ordées par les décrets du 2% mai 1951 et 
du 24 septembre 1951 ont été calculées, en effet, suivant des pour- 
centages différents selon les indices, méthode dont Île carac le re 
illégal fut constaté expressément par le conseil d'Etat (arrêt Nar- 
bonne précité) où en prenant pour base du caleul de la hiérarchie 
une somme très inférieure au traitement de base, et elles ont été 
accordées dans une très large mesure au moyen d'une indemnité de 
résidence très peu hiérarchisée et excessive par’ rapport au traite- 
ment, de telle sorte que les retraités nen profitent pas, 

Les décrets du %6 mai et du 8 novembre 1954 ont corrigé celte 
Injustice pour les fonctionnaires en aclivilé, mais non pour les 


rvtraltés 


agt 


9) Les manifestations du mécontentement et. leurs suiles. 


Il est incontestable que les intéressés ont trouvé là une singu- 
lière récompense à leur patience et à leur modération, el l'on ne 
sauvait s'étonner que leur colère se suit manifestée à différentes 
ropriscs, 

lappelons notimment la ‘grève des examens à l'automne 1951: 

Le Gouvernement, alors en function, . avait dû reconnaître for- 
mellement le bien-fondé des revendicahons des fonctionnaires à 
l'issue de cette manifestation, et avait promis de faire un sérieux 
effort lors de la discussion du budget de 1953 pour leur donner 
salisfaction: c'est sur cette promesse formelle et écrite, couchée 
dans un communiqué rédigé en accord avec ses collègues du 
Gouvernement, par le ministre de l'éducation nationale, que les 
universitaires ont arcepté de mettre un terme à ur mouvement 
qui hénéficiait de ‘a sympathie de l'opinion publique, mais dont 
la prolongation aurait eu finalement des conséquences exirémement 
gravés pour nos éindiants, Refnser aujourd'hui de tenir la promesse 
précise et formelle qui avait été faite à l'époque, alors que l'évolu- 
lion économique a.encore aggrayé la situation des intéressés, comme 
de tous les salariés, et que tes pyrspectives de baisse des prix qu'on 
avait fait miroiter à leurs yeux pour les inciter à patienter encore 





que faire regreller à ces servileurs du pays de s'être fiés à la 

u Gouvernement, et les inciter pour l'avenir à se montre; 
intransigeants. . 

Le Parlement ne saurait en tout cas admettre pour sa part de 
berner les agents de l'Etat. Leur confiance est aussi nécessaire à | 
bonne marche de l'Elat et des seryites publics que celle d 
catégories, et elle ne saurait s'oblemir par des tromperies | 
tuelles et prolongées, 

L'attilude des Gouvernements successifs de ces dernières anni, 
est en eflet, dans une large mesure, l'origine des perturbations 
graves qui se sont produiles au cours de l'été 1952 dans les services 
publics. Si les circonstances politiques et les promesses toujour: 
renouvelées et jamais tenues d'amélioration de leur sort avaiert 
amené provisoirement les organisations syndicales à ne pas appuve 
leurs revendications par des manifestations violentes, la masse 
agents de la fonction publique s'est cabrée violemment dès que des 
menaces imprudentes, ont été formulées à l'encontre de ce qui, du 
moins, leur était acquis. 

Il est bien certain, en effet, que si certaines dispositions f 
rables peuvent apparaitre comme des avantages excessifs lorsqu'eies 
s'ajoutent à l'application intégrale du statut, elles ne constitu: 
pour le moment, que des correctifs très imparfaits et insuffisants aux 
injustices actuelles, et-il est normal que les intéressés s’accrochent 
à ces avantages aussi eme qu'on leur refuse leur dû. 

Lorsque le Gouvernement de M. Méyer demanda, pour la pre- 
mière fois, des pouvoirs spéciaux en annonçant notamment 
intention de s'en prendre à l'avancement et à la retraite des in 
ressés, des mouvements de grève spontanés et encore sporadiques 
éclatèrent un peu partout, et 1 n'est pas douteux que cette eff 
vescence aurait abouti très vite à une grève générale dans l'admi- 
nisiration si ce Gouvernement n'avait pas été renyersé, la date en 
avait même été fixée au 27 mai, 

Si les projets du Gouvernement Laniel ont été accueillis avec 
plus de calme, ce n'est pas parce que les intéressés avaient acce, 
entre temps ce qu'ils avaient tout d'abord rejeté; mais c'est essen- 
tiellement à cause de l'époque à laquelle le vote est intervenu, et de 
la rapidité avec laquelle la décision a été emportée; les intéress ; 
restaient cependant en éveil, et il a suffi que certains projets pré: 
viennent à leur connaissance pour que, de nouveau, l'agitation -e 
manifeste avec une violence et une durée qui ne pouvait Surprendr: 
ceux qui connaissaient le milieu des fonctionnaires. 11 n’est d’aillen 
pes extraordinaire qu'un motif nouveau ayant fourni l'occasion 
égitime d'une grève, le rappel des revendications antérieures, beau- 
coup plus importantes, se soit non seulement ajouté à celle qui 
avait provoqué le mouvement, mais encore ait pris le pas sur elle, 
de telle sorte que la grève des postes s'est poursuivie même apr: 
que le Gouvernement eut abandonné l'essentiel des projets litigieux, 
ar fut contenté de publier des textes pratiquement vidés de toute 
substance. 

Il ne faut pas se dissimuler que l’on provoquera fatalement des 
troubles graves dans la fonction publique pour des motifs apparen:- 
ment peu importants aussi longtemps que l'on entretiendra un 
mécontentement latent dans le personnel en refusant de tenir de: 
promesses qu'il a quelques raisons de considérer comme essentielle: 

L'opinion ne s'y est d'ailleurs pas trompée: au lendemain des 
grèves du mois d'août la plupart des journaux, sans distinction 
d'opinion, ont attiré l'attention de leurs lecteurs sur la gravité du 
roblème., Il nous semble que le début d'un article de M. Maurice 
uverger dans le journal Le Monde en date du ?8 août 14953 constitue 
une analyse remarquable de ia situation et qu'il convient de le citer 
longuement: 

« Quelques aménagements aux décrets sur les retraites peuvent 
permettre aux fonctionnaires de sauver la face et de terminer une 
grève qui ne pouvait s'éterniser, de toute façon. Mais il s’agit seule- 
ment d'un armistice; et celui-ci restera fragile et provisioire tant 
qu'on n'aura pas réglé les problèmes fondamentaux qui sont à la 
source du mécontentement des agents de l'Etat. Les retraites ne sont 
qu'un prétexte, assez mauvais d'ailleurs. Mais peu importe la qua- 
hté de l'eau; il en suffisait d'une goutte pour faire déborder un vase 
rempli à ras bord d'amertume et de rancœur, En ôtant maintenant 
le dixième de cette goutte on ne résout pas le problème, on l'aggrave. 

« Au surplus, la convocation, envisagée par le Gouvernement, de 

la comunission supérieure des conventions rollectives et la négo- 
ciation d'accords entre le patronat et les syndicats ouvriers « peu- 
vent éviter une extension des grèves au secleur privé, elles ne 
peuvent absolument pas prévenir leur renouvellement dans le sec- 
teur public; au contraire, elles le favoriseront en aggravant la dis- 
rarité entre les deux secteurs. Or, c'est cette disparilé qui constitue 
l'élément fondamental du rer ge Lu 

« Au lieu d'être privilégié, comme le voulait le législateur de 
19%46, le secteur public est aujourd'hui défavorisé, Dans l'ensemble, 
ses rémunérations sont largement inférieures à celles du secteur 
privé. Si l'écart est assez faible pour certains postes Ssubalternes. il 
devient très grand dès qu'on s'élève dans la hiérarchie: les cadres 
supérieurs privés ont des rémunérations deux à trois fois plus élevées 
que les cadres supérieurs publics. 

« Les décrets-lois du 10 août doivent être replacés dans le cadre, 
si l'on veut comprendre l'explosion qu ils ont provoquée : ils consti- 
tuent en effet une nouvelle étape sur cette voie de la dé tion 
progressive du statut de la fonction publique, de la détérioration 
régulière de la situation des agents de l'Etat. Une fois de plus, un 
sacrifice unilatéral leur a été , Qui abaisse un peu plus leur 
niveau de vie par rapport à celui du secteur privé. La révolte contre 

J'Etal de ceux qui ont mission de le servir n'est que la conséquence 
du mépris consiant que celui-ci leur manifeste depuis sept années. 
Si le Gouvernement, en promuiguant les décrets sur les retraites, 
avait affirmé en même temps sa volonté +: «gg ml la loi de 1%M6 
dans ses autres dispositions — ce qui constilue son devoir le plus 
strict — il n'y aurait pas eu de grève générale des fonctionnaires. » 
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1 semble également que les conclusions suivantes, puisées dans 
je méme article, correspondent à une compréhension très exacte des 
junnées politiques du problèine : 

L'ampleur et la force de la grève devraient conduire à réfléchir, 
urlout Si l'on constate qu'elle a été spontanée, qu'elle est partie 


dr la base, que les centrales syndicales ont seulement suivi » — nous 
noterons seulement ici qu’il serait plus exact de dire que la base à 
demarré avant d’avoir reçu les consignes que les syndicats s'apprè- 
jaient à donner, mais celte précision -n'enlève rien à la justesse de 
observation en ce qui concerne le caractère spontané du mouve- 
ment, fait confirmé ultérieurement par les difficultés qu'ont éprou- 
vces les centrales syndicales pour faire reprendre le travail — 

«. qu'elle s'est produite malgré la division de ces centrales et malgré 
lau-ence de tout mot d'ordre constructif » — ici encore nous remar- 
querons que l'application des dispositions stalutaires relatives au 
traitement des fonctionnaires figurait effectivement parmi les objec- 
tits du mouvement — « qu'elle a surgi à l'époque de l’année le 
plus défavorable au succès d’une grève. I suffirait que les syndicats 
s'unissent autour d'un programme minimum précis pour qu'un 
mouvement irrésistible devienne possible: cela se produira nécessai- 
rement un jour si les bases permanentes du mécontentement des 
fonctionnaires ne sont point supprimées, Et l’on sait le rôle moteur 
que peut prendre une telle agitation du secteur public par l'exemple 


de 136 ». Nous ne pouvons que souligner la justesse de cette remar- 
que en attirant l'attention de nos collègues sur le fait qu’en de nom- 
breux départements, l'unité d'action totale s'est réalisée à la base, 
malzré l'opposition formelle de l'une des centrales intéressées. 

Nous ne pouvons enfin que souscrire à cette conclusion de l'auteur 
» «1 le Gouvernement veut rétablir Ja paix dans la fonction publique, 
i laut qu'il cesse d'y faire régner lui-même l'illégalité », 

Le fait est que, depuis plus de deux ans, la paix n'a jamais régné 
dans la fonetion publique. 11 n'est pas de mois où quelque conflit 
n late dans une administration ou une autre; un jour l'enseigne- 
ment, une autre fois l'aviation civile, hier les douaniers. Bien des 
“onstances, les rivalités entre centrales syndicales, les difficultés 
qu'éprouvent les différentes administrations à synchroniser leur 
action notamment, gr ge u'un mouvement identique à celui 
qui régnait alors ne s'est pas dissipé, et le hasard d'une occasion, 
d'août 1953 me s'est pas encore renouvelé, mais le climat de tension 
actuellement imprévisible, peut fournir le signal d'une nouvelle 
flambée, qui peut être pire encore 


h) L'étendue de l'injustice. 


Sans doute, y aurait-il des inconvénients financiers sérieux — en 
l'état actuel de notre budget et de la fraude fiscale tout au moins — 
à donner intégralement satisfaction à des revendications qui ne sent 
pas seulement légitimes, mais légales, d'autant plus que la majora- 
hon des traitements doit être répercutée automatiquement sur 
d'autres catégories de dépenses, et notamment sur les retraites, et 
sur les pensions accordées aux victimes de la guerre, mais la silua- 
tion actuelle aboutit à ce que les personnels de l'Etat, qui déjà sont 
les seuls à payer intégralement leurs impôts, et à se voir par suite, 
opposer leur revenu total lorsqu'il s’agit, par exemple, d'attribuer 
des bourses dans l’enseignement ou des avantages quelconques, qui, 
une fois à la retraite, se voient également opposer leur retraite totale, 
pour l'attribution des diverses allocations aux vienx ou aux écono- 
miquement faibles, alors que tant d'autres ne déclarent qu'une frac- 
tion relativement réduite de leurs ressources, se trouvent seuls 
astreints, en outre, à une contribution supplémentaire particulière- 
ment lourde, puisque, si l’on reprend les chiffres précédemment 
cités, l’'amputation subie préalablement aux prélèvements fiscaux 
effectués ensuite au titre de la réglementatien de droit commun, 
varie sur les traitements de 24 à 4% p. 100, et sur les retraites de 42 
à 55 p. 100 suivant les grades. 

Les fonctionnaires éprouvent donc à juste titre le sentiment d’être 
victimes d’une injustice extrêmement grave, car ils se voient tou- 
jours opposer les nécessités budgétaires, alors que, ni pour le secteur 
privé, où cependant les hausses de prix, qu’elles résultent de hausses 
de salaires ou de simples poussées spéculatives, se répercutent sur le 
budget, ni pour le secteur nationalisé, où les rémunérations, sans 
incomber directement à l'Etat, exercent une influence sur le déficit 

ui, lui, pèse sur le budget également, on ne fait état de telles objec- 
tions. 11 suffit de se rappeler l'augmentation substantielle, et d'ail- 
leurs conforme aux promesses faites aux intéressés, accordés pour la 
Pentecôte 1953 aux cheminots par le Gouvernement démissionnaire. 

Les fonctionnaires admettent parfaitement que, dans les circons- 
tances présentes, ils doivent prendre leur part des sacrifices imposés 
à la nation, c'est même une des raisons pour lesquelles ils s'étaient 
opposés en 19%50 à ce e leurs rémunérations soient indéfiniment 
calculées en net, mais ils ne veulent pas être les seuls à supporter la 
lourde charge de la reconstruction, l'équipement et du réarme- 
ment, On ne saurait Valablement contester la profonde justesse de 
leur point de vue, 


I. — Le classement de la fonction publique et ses conséquences, 


Quoi qu'il en soit, l'opinion n’en persiste pas moins à considérer 
comme valables les jugements portés jadis sur la situation des fonc- 
tionnaires. Pour elle, l'agent de l'Etat reste un personnage grasse- 
ment payé, travaillant peu, assuré d’un emploi stable et gratifié, à 
l'issue d'une carrière sans histoire, d’une retraite confortable et 
enviable. Elle ne voit pas ce que les charges de Courteline ont 
d'excessif, et, bien au contraire, elle généralise. 

Sans doute, ces ere correspondaient-ils souvent à la réa- 
lité au début du siècle. Le pays ne s'en trouvait d’ailleurs pas mal, 
car il s'assurait ainsi les services d'une élite, et s’attachait de grands 
commis dont la mémoire n'est pas oubliée. Sans doute, trouve-t-on 
cacore dans certaines administrations récemment créées ou gonflées 





en raison des circonstances, des fonctionnaires qui, servis par les 
circonstances, ont réalisé des Carrières fort enviables, et détiennent 
aujourd’hui des situations fort avantageuses si l'on considère leurs 
capacités el leur mérite. Mais ces quelques exemples. s'ils permetlent 
à des personnes insuffisamment informées de continuer à considérer 
comme valables les jugements d'autrefois sur les fonctionnaires, ne 
constituent plus aujourd'hui que des exceptions, Il est d'ailleurs 
caractéristique que les exemples cités soient toujours les mémes. Les 
Carnpagnes menées sur ce point ont d'ailleurs généralement pour 
origine les protestations des autres fonctionnaires, qui sont bien 
placés pour en apprécier et en dénoncer le caractère anormal. 

I ne faut donc pas s’élonner si les meilleurs esprits, à moins 


qu'ils je disposent d’une fortune personnelle suffisante, ou qu'ils 
soient animés d'un désintéressement et d'un sens de l'Etat, qui, 
heureusement, n'ont pas totalement disparu, orientent leurs activités 


vers d'autres secleurs que l'administration 

Ce mal n'est certes pas assez considérable encore pour apparaître 
avec évidence aux yeux du public. H est limité par l'espoir d'une 
amélioration promise par la loi el reconnue légilime par tout le 
monde, Mais les premiers symptômes sont fflisamment nets pour 
avoir ému certains spécialistes qui, faisant état notamment des 
renseignements officiels fournis par l'inventaire Schuman et ses 
mises au point successives, ont cru devoir tirer le signal d'alarme en 
publiant quelques études dont nous voudrions maintenant présenter 
certaines conclusions, Nous nous appuierons particulièrement, en y 
apportant les mises à jour nécessilées par les modifications interve- 
nues depuis leur publication, sur les travaux publiés par le Bulietin 
hebdomadaire du centre de recherches économiques et sociales 
dans son numéro 147, du jeudi 22 novembre 1951, sur « les rémuné- 
rations dans la fonetion publique en octobre 1951 », et sur la 
remarquable étude du conseiller d'Etat Jouany sur « l'Administration 
telle qu'elle est », publiée en 1%51 et 1952 par la Revue administrative, 
qui en fait un tirage à part. 

Le coefficient de majoration est passé respectivement pour les 
emplois extrèmes à 240 et 54 par rapport à 1914 et à 26 et 17,6 par 
rapport à 1938, à compter du fer janvier 1455, mais il convient de 
noter que le traitement de l'indice 400 avant clé revalorisé essentiel- 
lement par des indemnités rapidement dégressives depuis le mois 
de septembre 1951, les coefficients encore insuffisants retenus pour 
l'indice 100 sont très loin de s'appliquer à l’ensemble de la fonetion 
gr En fait, la majoration totale accordée au fonctionnaire classé 

l'indice 1#5 depuis cette date est seulement de 44.102 F, c'est-à- 
dire qu'elle est inférieure à 15 p. 100. 

Dans l’ensemble, il subsiste donc un écart considérable entre le 
coefficient de revalorisation des traitements publics et celui des prix 
de détail qui oscille depuis un certain nombre de mois aux environs 
de 145 par rapport à 1949, et s'établit par rapport à 1914 et 1%38 à 
185,7 et 26,3. 

L'examen fait ressortir que, à l'exception de. certains reclasse- 
ments sérieux qui s'imposaient, tels que celui des instituteurs, et 
celui de certains corps techniques, les rémunérations normales de la 
plupart des catégories ont été multipliées par des coefficients plus ou 
moins inférieurs à celui de l'augmentation des prix de détail, surtout 
pour le sommet de la hiérarchie, de telle sorte que le niveau de 
vie des fonctionnaires a été sérieusement réduit en général, et que, 
de plus, la hiérarchie a été fortement écrasée, 

Or, il n'est pas douteux que, s'il est désirable de fermer le plus 
possible l'éventail hiérarchique, il convient du moins que ce résultat 
soit alteint par le relèvement de la rémunération des agents de la 
base, sans que le niveau de vie des cadres supérieurs soit réduit, à 
une époque où le niveau de vie général de la nation se développe 
largement, 

Evolution du revenu national. 


ee 

En effet, l’abaissement du niveau de vie des fonctionnaires serait 
déjà cruellement ressenti par les intéressés si le standing général 
de la nation était resté le même. 

Or, le revenu national évalué à 50 milliards en 1M3, est passé 
en 19%52, d'après le rapport du service des études économiques et 
financières du ministère des finances, approuvé par la commission 
des comptes et des budgets économiques de la nation à 13.040 mil- 
liards, soit 260 fois plus en valeur nominale par tête d’'habitant et 
l'on prévoit que ce chiffre se situera entre 11.000 et 45.000 milliards 
pour 195, soit 280 à 300 fois plus. Pour permettre aux intéressés, 
non seulement de maintenir leur niveau de vie de 1M3, mais de 
participer normalement à l'amélioration générale du niveau de vie 
national et de satisfaire les besoins nouveaux résultant du progrès 
(téléphone, radio, vacances, automobile, appareillage électrique ména- 
ger, elc.), c'est done en moyenne par le coefficient 250 à 20 
qu'il aurait fallu multiplier les traitements, étant entendu d'ailleurs 

u’il aurait été souhaitable de relever davantage les traitements de 

ase que ceux du sommet de la hiérarchie. 

La fermeture de l'éventail résultant d'un relèvement du plancher 
des traitements, apportant quelque chose à chacun, aurait pu abou- 
tir aux rapports actuels entre les rémunérations sans provoquer les 
mêmes inconvénients que l’abaissement du plafond, qui, sans rien 
apporter à personne de positif, a enievé à beaucoup et les a légiti- 
mement mécontentés, Dans des pays comme la Suisse ou les Elats- 
Unis, le rapport entre les traitements extrémes est encore plus 
faible qu'en France, nul ne s'en plaint et la tranquilité sociale est 
assurée, parce que la grande masse des travailleurs a vu son niveau 
de vie se rapprocher de celui des cadres supéricurs, et non l'inverse. 


La situation de fortune des fonctionnaires, 


L'amenuisement de la situation matérielle des fonctionnaires se 
révèle d'autant plus fâcheux que l'extension des services de l'Etat et 
l'accroissement des effectifs du personnel qui y est employé, ont 
conduit, concurremment avec un souci de démocratisation, à élargie 
= one le milieu dans lequel se recrutent les agents de 
V'Elat, ed, 
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Le conseiller d'Elat Jouany note très pertinemment : 

La question du traitement des fonctionnaires n'a présenté jus- 
qu'au vinglième siècle aucune difficulté sérieuse 

« Le nombre des fonctionnaires étant peu élevé, la répercussion 
budgétaire de la masse de leur traitement était faible. 

« Par ailleurs, le recrutement était aisé: les grandes familles 
bourgeolses destinaient certains de leurs fils aux hautes fonctions 
de l'administration où à la magistrature, comme autrefois la noblesse 
réservail quelques uns de ses cadets à l'Eglise. 

« L'administruieur on le magistrat doté par ses parents d'une 
fortune consistante recherchait dans la rémunération d'une fonction 
hLonoriique pius un appoint qu'un moyen de vivre, 

« Quant aux peli fonctionnaires, ils se contentaient de peu. 
L'avantage d'un traitement fixe et la certitude d'une retraite présen- 
tatent une particulière valeur en un temps où la protection sociale 
faisait défaut 


« La situation aujourd'hui est toute différente 
Pour le budget de l'Elat, le traitement d'un personnel bx aucoup 
plus nombreux devient uné charge de plus en plus pesante, 
« Par ailleur le fonctionnaire, à quelque degré de la hiérarchie 
qu'il se trouve, n'a géneéraitement pour vivre que son traitement. 
Ce renversement de la situation s'est opéré au lendemain de la 


première guerre mondiale, be graves conséquences en résultent, 
lant pour la situation personnelle des fonctionnaires que pour {a 
y publique ” 
nécessaire d'ajouter que si l'accroissement des 
de J'Etat à entrainé la créalion de services 
inbreux emplois, elle à d'abord, et davantage 
sement considérable du travail demandé 
ù chaque tel agent dont le prédécesseur 
dans quelque service de campagne ou dans son bureau au ministère 
jouissait, en mème temps que d'un traitement copieux, de larges 
lusirs isceplibles d'être utilisés de facon plus ou moins pitloresque 
et de fournir une inspiration à Courteline, se voit obligé de travailler 
sérieusement non seulement pendant les heures de présence régle- 
mentaires mais aussi pendant de longues heures supplémentaires, 
auxqueiles bien souvent ne sont pas pour aulant attachées les rému- 
supplémentaires prévues par les textes, faute de crédits. 
Le souvenir des loisirs d'autrefois a conduit fort légitimement à 
confier de nouvelles tâches à ceux qui en avaient la possibilité, mais 
on à souvent largement dépassé la mesure, En tout état de cause, 
il est anormal d'exiger un travail accru pour une rémunération 
réduite 

La démocratisation de la fonction publique et ses exigences. 

D'autre part, la volonté de démecratiser toujours la fonction 
publique doit entrainer logiquement pour l'Etat le souci de donner 
aux agents qu'il recrule inaintenant dans les classes les plus 
modestes les moyens de tenir teur rang sur un pied convenable, 
conne ceux qui continuent à venir des milieux de la haute bour- 


attributhon souvet 
entiers, ainsi que de 
chcort pro mytl un Le Fur 


fonctionnaire, si bien que 


| tobtoti 


second concours d'entrée à l'école nationale 
d'adiministration, ouvert sans conditions de diplôme à Ltous ses fonc- 
tionnaires, la IVe République a voulu démocraliser les grands corps 
qui constituent l'armature de l'Etat, et l'in peut dire qu'elle y à 
réussi: chaque année, des fils de travailleurs très modestes accèdent 
h l'école nationale d'administration, au conseil d'Etat, à la cour 
des comptes, à l'inspection des finances, au corps diplomatique, à la 
carrière préfectorale, et, au fur et à mesure que leur nombre 
s'aceroit, les préjugés défavorables qui avaient accueilli la réforme se 
dissipent, car les intéressés se montrent à la hauteur de leur tâche; 
il serait particulièrement regrettable et dangereux que les intéressés 
fassent maintenant figure de parents pauvres au milieu de leurs 
Collegus Il serait vain, et dans une certaine mesure ridicule, d'avoir 
décidé d'ouvrir aux fonctionnaires de la base l'accès des emplois 
supérieurs, si ensuite on rabaisse lesdits emplois au niveau des infé- 
rieurs Et ce qui est vrai pour les échelons supérieurs de la hiérar- 
chie l'est dans une certaine mesure pour les échelons moyens. La 
promotion des fonctionnaires et le nivellement par en bas sont deux 
choses radicalement opposctes 

Qu'on songe d'ailleurs au danger que pourrait à la longue présen- 
ter celte situation. Sans reconnaitre pour notre part ce critère pour 
le meilleur, tant s'en faut, nous sommes bien obligés de constater 
qu'à notre époque la considération dont chacun jouit est essentiel- 
lement fonction des ressources dont il dispose. S'il est vrai que le 
prestige attaché justement à leur fonction et l'autorité que leur 
confèrent généralement leur dignité de vie et leur sens des intérêts 
de la communauté nationale peuvent suppléer dans une certaine 
mesure aux movens matériels, il n'est pas douteux, cependant, qu'il 
convient de ne pas réduire à l'excès cel élément essentiel de la con- 
sidération dont doivent jouir les agents de l'Etat pour exercer leur 
activité de façon satisfaisante, 

IL n'est pas douteux que le fonctionnaire qui est placé par la 
modicité de ses ressources dans l'impossibilité de rendre le déjeuner 
qu'il a dû accepter d'un de ses ressortissants, ou dans la situation 
d'accepter une place dans sa voiture pour effectuer avec Ini un dépla- 
cement nécessité par le service sans pouvoir à l'occasion utiliser 
luiméme son automobile dans le même but, se trouve ensuite en 
état d'infériorité pour discuter avec cet administré. 

En revanche, cette situation le conduit parfois, et cela n'est pas 
moins fâcheux pour la bonne marche de l'économie nationale, à 
méconnaître les exigences des grandes entreprises et à formuler à 
leur égard, notamment sur le plan fiscal, des exigences excessives 
qui les paralysent. Il est évidemment difficile d'exiger de fonetion- 
naires réduits à la portion éongrue qu'ils se montrent larges dans 
l'appréciation du train de vie des administrés. , 

L'insuffisance des ressources des fonctionnaires présente d'ail- 
leurs des inconvénients directs pour le service, du fait que les fonc- 
tionnaires sont amenés, très. légitimement si l'on considère Îles 


Pur In création du 


besoins de leur famille, mais trop souvent si l'on se réfère aux 
besoins du service à chercher des ressources complémentaires en 
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effectuant des travaux supplémentaires plus ou moins en rapiurt 
avec leurs fonctions, et cela a souvent pour effet de détourner | 

altention de leurs attributions, mais l'administration est obligée de 
fermer les yeux sur ces pratiques contraires au règlement, parce 
qu'eke comprend les difficultés de ses personnels, et plus encore 
parce qu'elle sait que si elle leur interdisait effectivement toute ac1, 
vité extérieure, elle n'obtiendrait d'autre résultat que de se Priver 
des services des meilleurs de ses agents, qui trouveraient sans dif(i. 
culté des rémunérations deux ou trois fois supérieures à leur truite. 
ment dans le secteur privé. ; 

D'autres, parfois, vont plus loin dans cette recherche de ressources 
supplémentaires, ils se laissent séduire par sa tentation des pour. 
boires ou des pols de vin, et ces tentations sont fréquentes de la part 
de certains administrés, pour qui l'argent vient à bout de tout 
L'administration, certes, ne tolère pas les malhonnétetés cara 
risées, mais elle est désarmée pour les sanctionner avec la rigucu 
Pme gt ve qui serait souhaitable: un défenseur n'a pas besoin d'une 
grande habileté pour apitoyer un conseil de discipline sur la situ 
tion effectivement difficile de son client et lui faire accorder le 
bénéfice de larges circonstances atténuantes. 

Il faut reconnaître que nos fonctionnaires ont-un grand mérite 
être restés dans l’ensemble profondément honnêtes, mais il sera, 
dangereux de prolonger trop longtemps une situation qui condu: 
pour des raisons d'humanité indiscutables, à considérer avec uw 
indulgence excessive du point de vue du service, des fautes dont 
multiplication serait incompatible avec la bonne marche de l'Ela 

Bien sûr, l'attribution d'une rémunération convenable n'est } 
une condition suffisante pour assurer l'honnêteté des fonctionnaire: 
mais elle en est une condition nécessaire. En tout cas, lorsque 
n'est pas remplie, ceux qui se sont refusé à consentir les sacrific: 
indispensables sont mal placés pour reprocher leurs défaillances au 
complables et pour en exiger le châtiment. 

La démocratisation de la fonction publique, sur laquelle à! n' 
ni souhailable, ni possible de revenir, au contraire, exige que tous 
les fonctionnaires reçoivent la rémunération qui serait nécessair: 
au ciloyen qui se trouverait dénué de toute ressource au moment 
de son entrée dans les cadres pour lui permettre de tenir dignement 
dans la société le rang d’un représentant de la puissance publique. 
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Déclassement par rapport au personnel des entreprises nationalisées. 


Les agents de l'Etat sont très sérieusement déclassés par rappor! 
À ceux des entreprises nationalisées de valeur professionnelle ide: 
+ qui exercent des fonctions comparables, 

a partie hiérarchisée du traitement tout d’abord est sensiblement 
supérieure : 

167.440 F pour E. D. F. et G. D. F., compte tenu du fait que le 
traitement comprend un treizième mois intégré; 

197.800 F pour la R A.T. P., 
an lieu de 147.000 F pour les agents de l'Etat, soit une différence 
de 14 et %5 p. 100 au détriment de ces derniers. 

Des disposiions plus complexes ont été adoptées par la Société natio- 
nale des chemins de fer français, mais au total elles se révèlent égale- 
ineut moins désavantageuses 

Le traitement, y compris d’indemnité de résidence dont le taux 
est à peu près le même que pour les fonctionnaires et le treizième 
mois, sert de base au calcul de ia retraite à l'E. D. F, Le traitement, 
la prime moyenne de rendement et la prime de fin d'année sont 
et en considération par la Société nationale des chemins de 
er français, alors que pour les fonctionnaires, seul le traitement 
budgétaire entre en compte. 

En outre, les bases de calcul sont plus avantageuses: 2 p. 100 par 
année de services pour les fonctionnaires du service actif, et 1,66 
pour 100 par année pour les fonctionnaires du service sédentaire, 
alors que, 7 exemple, les pourcentages correspondants sont 2,33 
et 2 pour l'E, D. F. et G. D. F. 

L'écrètement, à partir duquel la rémunération de base compte 
seulement pour moitié, joue à partir de 1.200.000 F pour les fonc- 
tionnaires et la R. A. T. P., de 1.520.000 F pour E. D. F. et G. D, F., 
de 1.320.000 F à la Société nationale des chemins de fer français. 

Par ailleurs, l'éventail hiérarchique brut est ouvert plus largement 
pour les agents dos entreprises nationalisées que -pour ceux des 
services administratifs de l'Etat : 

100 à 1.163 pour l'Etat 

100 à 1.305 pour E. D. F. et G. D. PF. 

100 à 770 pour les échelles numériques de la Société nationale 
des chemins de fer français, qui gr mg aux emplois classés 
dans les indices 100 à 630 de la fonction publique, soit en brut 
100 à SSt, un millier d'agents à l'exclusion de ceux occupant Îles 
sept postes de la direction générale, dont la rémunération est fixée 
par le conseil d'administration étant classés dans des échelles litté- 
rales de À à M, dont le classement indiciaire serail approximative- 
ment de 800 à 2170. 

100 à 1.100 pour la R. A. T. P. 

Cet \ensemble d'éléments se traduit pratiquement, abstraction 
faite de l'indemnité spéciale dégressive, Sans influence sur la hié- 
rarchie, par les chiffres suivants pour la rémunération globale 
brute des agents résidant à Paris, occupant les emplois extrêmes de 
la hiérarchie, à l'exclusion ur chaque service des agents, peu 
nombreux, classés « hors échelles ». 

nb —- rpm (chiffres valables à compter du 1e janvier 


Indice 100 (emploi de début) : à 
Traitement: soumis à retenue, 150.000 F: indemnité de résidence, 
62.500 F: complément résidentiel, 25.000 F; prime spéciale de trans- 
port, 9.600 F. Soil : 247.100 F. 
indice 800 (brut 1163) (directeur de ministère) : 
Traitement soumis à retenue, 1.713. F; complément tem- 
poraire, 9.000 F: ipdemnité de résidence 18.344 F: prime hiérar- 
chique, 157.500 F; prime de transport, 9.600 F. Soit: aa F. 
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Cnemmot (indice 100) : 

Emploi de début, 277.026 F. 

Echelle M (directeur), 3.720.000 F. 

R. A. T. P. (sur la base des chiffres en vigueur en 1953) : 

Indice 100 (emploi de début), 246000 F 

ludice 1100 (chef de service), 2.706.000 F. 

. D. F. (sur la base des tarifs en vigueur au fe janvier 145) : 

Indice 100 {emploi de début), 322.114 F. 

indice 4305 (chef de centre), 2.853.353 F, 

Un simple coup d'œil sur ces chiffres permet de constater que, 
si les agents de tous les services en cause classés à l'indice 100 
recoivent une rémunération pratiquement égale au salaire minimum 
interprofessionnel garanti, ce résultat n'est oblenu que par divers 
artifices d'importance très variable, le déclassement des fonction- 
naires supérieurs par rapport aux titulaires de postes identiques des 
services nationalisés représente une part qui dépasse parlois 50 p. 
100 de leur rémunération. Une comparaison identique donnerait des 
résultats Semblables pour les échelons intermédiaires. 

D'ailleurs, il ressort de renseignements fournis par le secrétaire 
d'Etat am budget à M. le sénatenr Chazetle, dans une leitre du 
11 décembre 1%5%4, commentée dans ie rapport général de M. Pellenc 
et annexée à ce document, que 127 fonclionnaires de l'éducation 
nationale et 294 fonetionnarres des autres adininistrations seulement 

cevaient une rémunération supérieure à celle du conseiller d'Etat 
12%3,000 F), alors que ces chiffres s'élèvent à 704 pour l'Electricité 
de France, 3 r le Gaz de France, 360 dans les Charbonnages et 
Houilières, 156 à la KR. À. T. P., 1# fonrtionnaires des finances seu- 
lement dépassent ce chiffre, contre 172 dans les assurances nalio- 
nalisées et 637 à la Banque de France et dans les banques de dépôt 
nalionalisées, qui sont soumises à leur contrôie; 14 fonclionnaires 
pour l’ensemble du ministère de travaux publies contre 176 à la 
Société nationale des chemins de fer français, Et des chiffres iden- 
tiques pourraient ètre: cilés pour chaque ministère de tulelle par 
rapport aux services qu'il contrôle. 

Enfin, des avantages en nature, dont on a souvent exagéré l'impor- 
tance, mais qui ne sont pas négligeables, s'ajoutent aux rémunéra- 
tions en espèces. 

Le personnel du gaz et de l'électricité percoit une part d'une 
valeur annuelle de 5.600 F pour lui-même, une part pour son con- 
joint, un quart ou une demi-part pour ses enfants, Il paye l'électri- 
cité 4 F le kilowatt et le gaz 10 F le mètre cube lorsqu'il dépasse 
le montant de sa consommation gratuite. 

Les agents de la Société nationale des chemins de fer francais et 
de la R. À, T. P. bénéficient pour eux et pour les membres de teur 
famille de facilités de circulation qui leur permettent de voyager 
davantage et qui, en tout cas évitent des dépenses qui représentent 
une part appréciable du budget des fonctionnaires, 


Déclassement par rapport au secteur privé. 


Il est évidemment beaucoup plus difficile d'établir des compa- 
raisons avec le secteur privé, où il existe une grande disparité entre 
les rémunérations, et où souvent les cadres supérieurs à la direc- 
tion participent à la propriété de l'entreprise, imputent en tont cas 
à celle-ci des dépenses + devraient conserver un caracière 
personnel, et dissimulent dans une large mesure leurs revenus. 

On trouverait sans difficulté de nombreuses entreprises margi- 
nales où le personnel, même comple tenu des avanlages non 
déclarés, dispose, à égalité de fonctions, de ressources sensiblement 
inférieures à celles de leurs homologues du secteur nationalisé ou 
méme de l'administration. 

Mais de telles comparaisons ne sauraient être retenues, Si l'on 
veul assurer à l'Etat les services des meilleurs éléments, il est néces- 
saire de les traiter en conséquence, et de leur assurer des avantages 
suffisants pour qu'ils ne soient pas tentés de s'évader. Or, il est de 
fait que les entreprises pilotes du secteur privé offrent à leur per- 
sonnel des avantages au moins égaux, et souvent supérieurs à ceux 
mèmes des entreprises nationales: il ne pourrait en être autrement 
pour les banques et assurances nalionalisées, qui exécutent un 
travail exactement semblable à celui d'entreprises privées, I à 
fallu, lors de l'établissement du statut de l'E. PB. F. surclasser à titre 
wrsonnel bon nombre d'agents des entreprises absorbées pour que 
a nationalisation ne se traduise pas pour eux par une perte, Dans 
certaines entreprises, qui sont restées dans le secteur privé, mais 
ont vu une partie de leur exploitation nationalisée, les membres du 
personnel qui ont opté pour l'E F, se voient aujourd'hui distan- 
cés par leurs anciens camarades. 11 n'est pas rare dans les sièges 
sociaux des grandes entreprises de voir tout le personnel, qui exé- 
culte des travaux administratifs, recevoir une rénuméralion supé- 
rieure au plafond de la sécurité sociale, 3%S.000 F par mois, que 
h'atleint même pas le fonctionnaire classé à l'indice 200, 


Les retraites. 


Les fonctionnaires étaient jadis à peu près les seuls dans la 
nation à bénéficier d'une retraite, et celle-ci, calculée sur un traite- 
ment qui constituait la presque totalité de la rémunération, était 
suffisamment substantielle pour provoquer l'envie. 

pr si la jalousie reste aussi grande, elle est loin d'être 
justifiée, Le nombre des bénéficiaires de retraites s'est heureusement 
multiplié, et les intéressés perçoivent souvent, pour des situations 
et des responsabililés identiques, des prestations beaucoup plus 
élevées. 

La retraite normale des fonctionnaires peut atteindre 75 p. 100 
de leur dernier traitement, mais pour y parvenir, les agents des ser- 
Vices sédentaires, dont les années de services sont comptées pour les 
Cinq sixièmes seulement de leur durée, doivent y gd quarante- 
Cinq ans de services, et bien rares sont ceux dont la carrière est 


aussi longue. D'autre part, le jeu des indemnités a pour effet de sous- 
traire aux retenues pour pension et d'écarter du traitement de base 
une fraction excessive de la rémunération. 
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A l'indice 100, dans la zone sans abattement, le traitement sou- 
mis à retenue est actueliement de 153.000 F, dont 147.000 seulement 
sont hiérarchisés, et la rémunération totale de 99.400 F. Le traile- 
ment de base de la pension est en fait à peine süpérieur à la moi- 
lié de la rémunéralion. A l'indice S00, le traitement soumis à rete- 
nue est de 1.716.0: F, et la rémunération totale 2.300.244 FE. 

Dans les entreprises nationalistes, es conditions sont beancoup 
lus favorables, À la Société nationale des chemins de fer français, 
a prime de fin d'année el un certain nombre d'indemnilés acres- 
soires de trailement entrent en compte pour le caleul des retraites, 
et chaque année de service esl comptée pour sa durée, 

A l'Electricité de France, la gratification de fin d'année et les 
majorations résidentielles entrent en comple pour le calcul de la 
reiraile, les années de service comptent pour leur durée pour les 
agents du service sédentaire, elles sont majorées d'un sixième pour 
ceux du service aclif el d'un quart pour ceux des services insalubres. 

Dans l'un et l'autre service, en outre, ia pension est payable par 
quart el d'avance, les ayants cause n'étant pas tenus au rembourse- 
ment des sommes perçues lorsque le décès survient après le paye- 
ment de l'échéance trimestrielle, 


L'écrasement de la petile hiérarchie. 

A maintes reprises, l'atlention de l'opinion a élé appelée à juste 
titre sur l'écrasement de la hiérarchie de la fonction publique, mais 
cel écrasement est encore plus considérable en ce qui concerne les 
échelons inférieurs de la hiérarchie en raison des divers supplé- 
ments rapidement dégressifs qui sont ajoutés à celle rémunération. 
C'est ainsi que, dans la zone d'abatlement maximum les rémuné- 
rations nelles mensuelles s'élablissent, après le « rendez-vous 
d'aval », à: 
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IL est bien évident qu'il n'existe plus aucune émulalion dans 
des corps où un échelon, qui permet généralement de franchir 
moins de dix points d'indice, rapporte chaque mois des sommes 
aussi faibles 


Déclassement des fonclionnaires chargés de farnille. 


Parini les fonctionnaires, les pères de famille sont particulière- 
ment défavorisés, Hs ne bénéficient pas du fonds d'action fami- 
liaie des caisses d'allocalions familiales privées, et le  supplé- 
ment familial de traitement n'a pas suivi l'évolulion des traite- 
Imnents. 

Certains se sont parfois scandalisés, jusque dans les milieux 
syndicaux, de l'importance des suppléments familiaux perçus par 
leurs collègues chargés de farnille. 

Sans doule, de telle remarques sont-elles vraies si l'on considère 
seulement les chiffres, mais elles dénotent de la part de leurs 
auteurs une méconnaissance totale des réalités familiales, L'examen 
du tableau ci-dessous, élabli par la fédération des finances C. F. T. C., 
montre mieux que de longs discours combien, malgré les formi- 
dables « avantages » familiaux qui lui sont ectroyés, le fonctionnaire 
père de famille est nettement -déclassé, Si la rémunération des 
agents classés à l'indice 100 est insuffisante, leur niveau de vie est 
encore abaissé lorsqu'ils ont des charges de famille, I est admis par 
tous les spécialistes de la démographie que le célibataire qui se marie 
doit, pour que son niveau de vie ne soit pas diminué, disposer d'un 
supplément de ressources de 70 p. 100 pour Son épouse et de 50 p. 100 
ee chacun des enfants qui peuvent survenir à son foyer, Sur celle 
rase, il apparait que le père de trois enfants classé À l'indice 100 
voit son niveau de vie diminué de plus d'un tiers malgré les allo- 
cations familiales et le supplément familial de traitement et que 
les ressources disponibles pour un père de trois à sept enfants 
restent inférieures à 20.000 F par mois au delà de l'indice 200, Le 
montant des suppléments familiaux est done loin d'être excessif, 
car ce qui doit compiler, ce n'est pas leur volume global, ce sont les 
ressources disponibles pour chaque inembre de la famille après 
attribution desdits compléments. 


Les traitements à l'étranger et dans les organismes internationaux, 


Le développement des relations internationales, la multiplication 
des organismes internationaux, employant des fonctionnaires de plus 
en plus nombreux permet aux fonctionnaires de faire des comparai- 
sons avec les rémunérations de leurs homologues des pays étrangers 
qui font apparaître leur siluation relative comme trés inférieure. 

Encore convient-il de noter que les conversions ont été établies 
en fonction des cours officiels des devises, et que le pouvoir d'achat 
des fonctionnaires étrangers est supérieur de 10 à 15 p. 100 à celui que 
représente la contre-valeur en francs de leur rémunération. 
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Les trailements de l'O. E.C.E, qui fonctionne en France, sont 
supérieurs d'environ 5%) p. 100 à ceux des fonctionnaires français 
occupant un emploi identique, et ceux de la C.E.C.A. ou 
l'O. N. U. sont encote bien supérieurs. 

L'organisation de l'O. T. A. N. a permis aux militaires de comparer 
leurs soldes avec celles des officiers des autres armées, et pour 
évier que nos représentants fassent trop piètre figure à côté de leurs 
nouveaux frères d'armes, il à fallu leur accorder en dehors de leur 
rémunération régulière de substantielles indemnités, qui, cependant, 
ne comblent qu'une partie de la différence. 


La part des fonctionnaires et de l'administration dans le budget. 


M. le sénaleur Pauly, dans son rapport sur le budget, « finances, 
charges communes », pour 1%%, donne un tableau de la ventilation 
des dépenses de l'Etat pour le présent exercice, dont nous extrai- 
rons les chuffres suivants (en milliards) : 

Coût du fonctionnement de l'administration, 220 soit 5,8 p. 100. 

Achat de matériel administratif, 100 soit 2,6 p. 100, 

Education nationale, 200 soit 5,2 p. 100 

Retraites civiles et militaires, 220 soit 5,8 p. 100. 

Le lulal de ces chapitres ne représente pas 20 p. 100, Ce n'est 
vertes pas une raison pour ne pas rechercher les économies dans 
ce domaine, comme dans les autres, Imais on ne saurait voir dans 
ces chapitres, comme l'opinion tend trop souvent à le fuire, la 
sourre esschlielle de nos difficultés financières. 


Le nombre des fonctionnaires, 


La charge représentée par les rémunérations des for tionnafres 
apparait dont pas tellement considérable si vu la compare à 
l'ensemble du budget. 

Au surplus, il est essentiel de noter que le nombre n'apparaît 
pas non plus comme extraordinaire, L'opinon a, en effet l'habitude 
d'englober sous le nom de fonctionnaires les personnels de beaucoup 
d'entreprises et services de caractère publie ou semi-public dont les 
dépenses ne figurent pas au budget général, sinon parfois sous la 
forme de subventions d'équilibre, dont les agents ne sont pas soumis 
aux dispositions du stalut des fonctionnaires (S. N. C. F., R. A. T.P., 
Electricité et Gaz de France, sécurité sociale, elc.) ont un régime de 
rémunération et un statut totalement indépendants de celmi des 
agents d'Etat, et dont généralement, d'ailleurs, les effectifs ont 
diminué par rapport à l'époque où ces entreprises appartenaient au 
secleur privé 

Si on se réfère au dernier recensement effectué par l'institut 
national de la statistique (cf supplément avril-juin 1953 au Bulletin 
mensuel de sialistique), on consiate que le nombre total des agents 
effectivement employés par les services de l'Etat, les seuls qui soient 
visés par le présent projet, élait, à la date du 497 avril 1952, y compris 
les agents rémunérés sur des crédits de matériels et de travaux, 
de 5.176 pour les services métropolitains (titulaires ou non titu- 
laires, y compris le personnel civil des départements militaires) 
et 96.261 pour les terriloires d'outre-mer, tandis que les collectivités 
locales ermployaient 3SüS.479 personnes, Depuis cetle époque, l'effectif 
a encore diminué de plusieurs dizaines de milliers. 

Le nombre des agents rémunérés sur le budget général de l'Etat 
ne dépasse d'ailleurs pas 65.000 agents employés à temps complet 
et 21,56 à temps incomplet, les autre:, soit 298419 à temps complet 
et 49.648 à lermps incomplet, émargeant à des budgets annexes parce 
qu'ils sont affectés à des services de caractère industriel ou com- 
inercial. 

La diminution est sensible par rapport à 1946, année où l'effectif 
tolal des agents de l'Etat atteignait 1.038.000 unités, soit 72.000 de 
plus qu'à l'heure actuelle. 

D'aucuns cependant considèrent surtout l'accroissement des 
efleetifs par rapport à une époque plus ancienne, et comparent le 
chiffre actuel avec celui de 19356, qui n'était que de 6K2.000 Cependant, 
il est juste de remarquer que, depuis cetle date, le recensement a 
été élendu aux établissements publics, et que l'Etat a pris en charge 
un nombre important de personnels précédemment rémunérés par 
les collectivités locales, notamment les cantonniers et une partie 
de la police, ce qui représente une augmentation de 120.000 agents. 

L'augmentation réelle du nombre des agents de l'Etat entre 1996 
et 1952 n'est done pas supérieure à 163 000, elle est explicable essen- 
tellement par le développement de certains services et la création 
de certains autres, en raison de la guerre et de ses suites: double- 
ment des effectifs, soit 1.000 agents en plus aux affaires étrangères, 
1800 agents pour les affaires allemandes et autrichiennes et la 
Sarre, 6.000 agents en plus À l'agrienhiure, 2.000 aux anciens com- 
batlants, 73000 à l'éducation nationale par suite notamment du 
développement de l'enseignement technique et des sports, ainsi que 
de la recherche scientifique, 34.000 pour les finances et les affaires 
économiques, y compris les receveurs précédemment rémunérés par 
les collectivités locales, doublement des effectifs à l'industrie et au 
commerce, soit 1.400 en plus, 3,700 à la justice, 3.000 à la présidence 
du conseil (au lieu de 5.000 en 146), 27000 pour les P.T.T. et 
la radio, 15.000 à la reconstruction, doublement des effectifs à la 
santé publique et à la population, soit 2.700 agents en plus, 2.600 au 
travail 
Si l'on considère d'ailleurs les effeclifs absolus dans chaque 
ministère, on constate que la grande masse des fonctionnaires est 
employée dans des services où des compressions ne paraissent guère 
possibles, 

25000 à l'éducation nationale, 118000 aux finances, 68.000 à 
l'intérieur, 126.000 aux P.T.T. et à la radiodiffusion, 75.000 aux 
travaux publics, soit 720.000, 





ER), 
C'est-à-dire que ces cinq grands ministères emploient à «,x 
seuls les trois quarts de l'effeclif total des fonctionnaires, Il est bic: 
évident qu'on ne saurait supprimer purement et nt le quart 
reslant, et que, par conséquent, les économies lisables sur ce 
point seront toujours très limitées. Elles ne peuvent guère résulter 
maintenant que de regroupements ou de réorganisalions de services 
qui entraineront au départ plus de dépenses que de recettes. 


Les témoignages de la presse. 


Au surplus, la gravilé de la situation est telle que tous jes 
journaux ont, un jour où l’autre, souligné son ampleur. Sans méme 
retenir cerlains organes qui, systématiquement, se font les @défen- 
seurs des fonctionnaires, nous nous rnerons à citer quelques 
exemples caractéristiques, choisis dans une presse habituellenrit 
p.us sensible aux imiérêls d'autres catégories et à la diminution 
de la charge budgéiaire. 

Rendant compte de la condamnation à cinq ans de prison avec 
sursis infligée per le tribunal mililaire à un ainédecin colonel 
reconnu coupable de vol, le chroniqueur judiciaire de l'Aurore écrit 
dans le numéro du 24 décembre 1953, avec le sous-titre: « \œu de 
pauvrelé »: 

« Bien entendu, rien n'excuse le vol. I y a en France des 
centaines de milliers de tmmilitaires mal payés, et qui ont le mérite, 
en faisant don à l'Elat de leurs services, d'accepler la médiocrilé 
financière, sinon la pauvrelé. II y a des médecins s et des 
chirurgiens agrégés À ont renoncé au succès de la chirurgie et de 
la médecine civiles. Pourquoi ? Parce que la situation de fortune de 
leur famille ne leur permetlait pas les frais de longues études médi- 
cales. S'ils ont choisi l'école de santé militaire, c'est qu'ils y étudient 
graluitement, imoyennant un engagement de dix ans (je crois) au 
service de la médecine militaire. Mais le sacerdoce les prend. 11s ne 
quitlent plus l'armée et acceptent, avec le grade de colonel, avec 
leur agrégaiion et leur titre de professeur, des appointements 
limités. 110.000 F par mois, 11 sont pourtant à égalité de talent 
avec de grands chirurgiens où médecins civils qui gagnent chaque 
année des millions. Ils restent cependant », 

S'il convient de s'associer à l'hommage mérité de ce journaliste, 
il est nécessaire d'ajouter cependant que tons ne restent pas et que 
beaucoup s'ingénient à obtenir, alors qu'ils n’ont pas toujours atteint 
la quarantaine, une pension, qui peut n'être pas considérable au 
regard de leur grade, mais qui représente cependant plusieurs 
centaines de milliers de francs par an de charge budgétaire pour 
chacun d'eux pendant le restant de leurs jours, au cours desquels 
ils s'adonnent à la médecine civile. 

Et l'auteur continue: « La faute, la chute, extraordinaire du colo- 
nel S., pour si inexcosable qu'elle soit, vient de cet état de fait. 
Et le problème va beaucoup plus loin encore. Sous prétexte que des 
jeunes gens n'ont pas de quoi s'offrir de longues et coûteuses études 
de médecine, l'Etat, l'armée ont-ils le droit .de bloquer ces talents 
naissants, puis affirmé<, puis chevronnés en échange de quelques 
années d'études aux frais de l'Etat ? L'Etat joue la pauvreté. Vous 
citerai-je le cas d'un interne des hôpitaux de Paris qui, n'ayant pas 
de quoi installer un cabinet de chirurgien, a renoncé. Il est actuel- 
lement dans une maison d'importation de bananes ». 

Le Bulletin de Paris du 28 mai 1954, sous les titres: « L'Etat, 
mauvais patron La grande misère des grands commis », écrit: 

« La République condamne ses meilleurs serviteurs à une 
situation qui peut paraître enviable à un garçon de burean, mais 
qui, au sommet de la hiérarchie, n'est pas élolgnée de la gêne. Le 
vêtement, les réceptions, le décorum, dirait le bon peuple, tout cela 
absorbe une large partie du budget. Tout bien pesé, quand M. le 
directeur a chiffré les obligations que sui impose le - poste qu'il 
occupe, sa situation n'est pas plus belle — parfois moindre — que 
celle que fait à un chef de service une de ces entreprises privées 
sur lesquelles il exerce son contrôle et parfois son autorité... » 

Après avoir signalé que cent onze fonctionnaires perçoivent cepen. 
dant un traitement supérieur au maximum des barêmes, l'auteur 
met dans la bouche du secrétaire d'un syndicat imaginaire groupant 
« l'infanterie des hauts fonctionnaires », les grands patrons des 
ministères, les propos suivants: 

« Nous sommes... au fin bout de ce que l’on appelle. l'éventail 
des salaires. (lequel) — depuis quarante ans. ne cesse de se 
refermer, La République est moins généreuse, moins judicieuse 
plutôt, que les régimes abolis. Songez qu'un Talleyrand touchait, 
en qualité de grand chabellan de l'Empereur, un traitement de 
195.000 F de l'époque, ce qui signifie plus de 100 millions d’au- 
jourd'hui, les 111 ne reçoivent que le dixième, le vingtième de 
ces émoluments fastueux.… 


« Ces arguments, bien sûr, notre grand directeur les connaît 
mais il n'en fait guère usage, parce que ces fonctions l'ont habitué 
à garder sa dignité. Le drame de sa vie domestique, la nécessité de 
paraitre, de traiter décemment les collègues élrangers de passage, 
d'élever sans déchoir sa famille, de ne pas arriver comme un parent 
couvert d'honneurs, mais ifrémédiablement pauvre dans les ren- 
contres avec les chefs d'industrie, aucune de ces contraintes n’est 
trahie par son attitude, Pourtant, il n'est pas rare, quand la fin du 
mois est difficile, que l'épouse du grand patron se laisse aller à des 
comparaisons : 

« Mais, mon ami, ton camarade untel, sorti de Polytechnique 
dans un rang moins bon que le tien, il gagne dix fois plus que toi 
dans son haut fourneau de l'Est. Certes, il n’a que la rosette quand 
tu as la cravate depuis le mois de janvier. Mais c'est du ruban qui 
coûte cher. 

..* il à laissé une œuvre considérable et anon que l'Etat lui 
a payée d'un traitement modeste et de la viande creuse des 


honneurs. 
« ll ne regrette rien sans doute, maïs tout de même cerialns 
détails lui donnent à penser. Récemment, chez des amis, le fils de 


la maison, frais émoulu de l'Ecole centrale, lui confiait qu'il tou- 
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chait à vingt-neuf ans, dans une grande industrie, un traitement de 
140.000 F, avec le triple mois en fin d'année, qu'il soit directeur ou 
inspecteur général dans les services de l'Etat, qu'il soit général de 
division, conseiller à la cour de cassation, ou professeur en Sorbonne, 
au maximum. de 150.000 F par mois (N.B. — Ce chiffre est actuel 
lement de 183.000 F), notre haut fonctionnaire constate que son 
homonyme, à rang et valeur égaux, touche aisément 3.820.000 F 
à la Société nationale des chemins de fer français, 3.850.000 F à 
l'Electricité de France, et même 4.500.000 F dans les Charbonnages… 

« C'était naguère, un axiome que le pays avait le devoir de s’'assu- 
rer, en leur offrant un sort décent, le concours des hommes les 
plus capables et les plus propres. En cessant d'observer ce contrat 
moral, l'Etat s'exposg à placer peu à peu ses leviers de commande 
en des mains expertes et parfois moins sûres. 

« L'exemple le plus éclatant de la fuite devant les salaires est 

fourni par Polytechnique. Depuis bien des années, le nombre des 
élèves qui se résignent à entrer au service de l'Etat est relativement 
ninime.… 
D'autre part, beaucoup de polytechniciens affectés par leur 
classement aux manufactures de l'État préfèrent payer le dédit prévu 
par leur engagement plutôt que de le servir. Le montant de cette 
rançon administrative est relaliveinent élevé, mais qu'importe, Le 
polytechnicien de vingt-cinq ans calcule qu'il touchera une solde de 
9000 F comme sous-lieutenant d'artillerie, ou un traitement de 
0000 F comme ingénieur des tabacs, Les S00.000 F de dédit, pour 
lesquels il aura un délai de grâce, il les trouvera rapidement dans 
les entreprises privées, qui lui assureront dès le début un salaire 
double de celui que lui dispense l'Etat. 

« … dans le corps des mines de l'Etat, sur un effectif lotal de 
{% fonctionnaires, les départs ont été de trois en 1947; neuf en 
1948: six en 1950; huit en 19%51; onze en 192. Dans les ponts et 
chaussées, on a enregistré dix démissions en 1948, six en 1949, 
douze en 1950 et en 1951, quatre en 1952, treize en ,9%53. Enfin, en 
1253, dans la branche des sciences physiques, 36 candidats ont été 
recus à l'agrégation, un seulement est resté dans l'enseignement! » 


Ce journal donne d'ailleurs ce tableau éloquent de la répartition 
à la sortie de Polytechnique : 
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Et il conclut fort justement: « Souhaitons que l'Etat, et pour 
finir te pays tour entier, n'aient pas à regretter la juste désaffection 
des élites ». 

L'hebdomadaire Samedi-Soir, dans son numéro du 18 février 1954, 
sous le titre: « La France, tes hauts fonctionnaires f... le camp », 
imprime ces propos pessimistes : 

« Si la France a pu, a travers les vicissitudes de sa politique 
intérieure et les tribulations de sa position internalionale, conserver 
un certain rang dans le concert des grandes puissances, elle l'a dû, 
= une large mesure, à la forte armature des administrations de 
"Etat. 

« Mais voici que. dans ce domaine aussi, une crise grave est 
ouverte. les hauts fonctionnaires, ceux-là mêmes qui assurent les 
plus lourdes responsabilités dans l'Etat, sont chaque année de plus 
en plus nombreux à abandonner leurs fonctions pour des postes du 
secteur nationalisé ou du secteur privé. 

« C'est ainsi que depuis la libération, dans le seul corps des 
inspecteurs des finances, trente démissions environ ont élé enre- 
gistrées, » 

Le mouvement s’est d'ailleurs aggravé depuis, puisque dans le 
premier trimestre de la présente année seulement, treize nouveaux 
départs sont à Le. + eg dans ce cadre qui compte un peu plus d'une 
centaine de membres. 

Et ce journal continue : 

« Le inème phénomène se reproduit à moins grande échelle pour 
le conseil d’État. Des promotions entières d'ingénieurs de la 
marine sont passées en secleur privé. 

« Le haut fonctionnaire... ne veut pas être acculé à réclamer 
son dû comme un salarié ordinaire. Plutôt que de revendiquer, il 
préfère s'en aller. 

« A l'heure actuelle, les catégories les moins désavantagées de 
la fonction publique, et qui sont les catégories les moins élevées, 
sont en retard par rapport au secteur semi-public et privé 
15 p. 100: les cadres supérieurs, en revanche, ont une différence 
de traitement de 80 p. 100 avec ceux du secteur semi-public, et de 
plus de 100 p. 100 avec ceux du secteur privé. 

« Quant aux rechniciens de l'Etat, nieurs, sous-ingénieurs,.… 


ils peuvent constater des écarts de 150 p. 100... 
« Un teur des finances arrivé à mi-carrière (indice 630) 
reçoit un tement d'environ un million de francs an, Un 


ge industriel du textile a offert à un inspecteur des finances 
Eee + re 4.800.000 F par an, sans compter sa participation aux 
néfices. 





« Un inspecteur des mines ou des ponts et chaussées (indice 500) 
touche 734.000 F par an. Dans l'industrie privée, il peut espérer, 
au mème âge, 3 millions de francs pur an. 


ENT. ‘ huis vies aire ns D CU 

« Cetle différence est d'autant plus regreltable que les offres les 
plus brillantes faites par le secteur privé ne s'adressent naturelle- 
ment ni aux médiocres, ni aux moyens. C'est l'élile des grands 
corps qui abandonne le service de l'Etat. » . 


Et l'étude conclut 


« L'Etat doit. d'urgence, meltre fin à une crise. périlleuse.… 
puisque peu à peu elle conduit à l'asphyxie du pays. » 


Le Figaro du 3 janvier, 1955, à propos de la grève des douaniers, 
écrit: 

« Comment s'étonner. du découragement — le mot est trop 
faible qui à gagné jusqu'aux moins pessimistes, acculés à une 
existence plus que précaire ? Comment s'étonner que les jeunes 
recrues venues à la douane avec l'espoir d'y faire une carrière ne 
pensent plus qu'aux moyens les plus rapides de la quitter * Comment 
s'étonner surlout — nous parlons en toute connaissance de cause — 
des progrès d'une certaine propagande dans les consciences qui lui 
étaient le plus résolument hostiles jusqu'alors ? » 

L'Information du 2 novembre 1%, titre sur quatre colonnes! 

« La grande misère des enseignants doit cesser, » 

Elle fournit de nombreux arguments du même ordre que Îles 
précédents et conclut : 

« La fonction enseignante ne saurait être exercée par des gens 
profondément aigris et dont l'exaspération ne pourrait, sans danger 
grave pour la France, être nourrie plus longtemps. » 

Dans le Figaro du 5 octobre 1954, sous le titre: « Une sérieuse 
crise de recrutement menace l'agrégation: Cette année, 676 postes 
avaient été mis au concours, 237 n'ont pu être pourvus! », le spé- 
cialiste des problèmes universitaires souligne les difficultés erois- 
santes du recrutement des agrégés; alors qu'en 1933, le déficit ne 
portait que sur 58 postes, il passe à 237 en 1954, soit 35 p. 100. 

« 11 est grave, dit-il, que, pour la première fois cette année, le 
déficit soit le méme pour les disciplines littéraires et pour les disci- 
plines scientifiques. En effet, les besoins en agrégés de sciences et 
de mathématiques s'élevaient à 215 postes; 139 ont été pourvus, 
soit 65 p. 100; les besoins dans les disciplines littéraires s'élevaient 
à 461 postes ; 300 ont été pourvus, soit 65 p. 100. 

« … On a dit... que les agrégés scientifiques abandonnaient l'ensei- 
gnement pour la recherche ou l'industrie, plus rémunératrices, 
Get argument ne saurait expliquer la désaffection des jeunes pour 
les agrégations littéraires. » 

Le Monde des 6 et 7 octobre 1%53 publie deux articles de 
M. Gilbert Mathieu: « L'inquiétant exode des servileurs de l'Elat », 

Après avoir cité d'autres exemples d'exode, l'auteur écrit: 

« Il s'agit là, sans doute, d'un phénomène classique, mais qui a 
pris, depuis quelques années, une ampleur inaccoulumée, Il est 
intéressant de noter que le nombre des départs augmente alors qu'a 

resque complètement disparu le motif qui les expliquait autrefois. 

orsque, jadis, yn haut fonctionnaire abandonnait le service de 
l'Etat, c'était pour prendre la direction d'une affaire familiale, C'était 
en somme « un relour aux. sources » puisque Ja plupart des 
« commis de l'Etal » appartenaient à Ia grande bourgeoisie, 

« Aujourd'hui, l'importance des entreprises familiales dans la 
vie économique a sensiblement diminué et l'origine sociale des 
hauts fonctionnaires s'est élargie, Le rythme des défections s'est 
pourtant accéléré. 

« Dans la Revue économique de mars 1952, dit-il, M. Lecaiilon a 
constaté que les appointements d'un directeur de grand service 
dans une entreprise privée élaient souvent trois fois plus élevés que 
le traitement du baut fonctionnaire de rang équivalent. 

« … En quinze ans, le traitement des conseillers d'Etat a été 

multiplié par 13, celui du directeur de ministère par 11, tandis que 
l'indice des prix de détail atteignait le coefficient 25... Enfin, le 
régime de la retraite, qui a longtemps constitué un privilège réservé 
aux agents de l'Elat, a été depuis peu étendu à tous les cadres de 
l'industrie. 
« … Sans doute, l'Etat trouvera-t-il eg ge assez de postulants 
pour remplacer les démissionnaires. Maïs la qualité du travail admi- 
nistratif ne ut re baisser si les fonctionnaires les plus entre- 
prenants sont régulièrement remplacés par des hommes de moindre 
expérience. 

« De plus, on peut crainäre que le fonctionnaire désireux d'aban- 
donner l'administration ne perde un peu de sa liberté d'esprit à 
l'égard des chefs d'entreprise qu'il coloie dans l'exercice de ses 
fonctions... » 

Nous arrêterons là ces témoignages concordants, qui suffisent à 
souligner toute la gravité du problème, et nous nous efforcerons 
maintenant de définir une solution conciliable avec les réalités 
budgétaires présentes, 


II, — Eléments d'une solution. 


En vue de mettre un terme à cette situation, fl est essentiel 
d'appliquer enfin le statut de la fonction publique. Toutefois, pour 
tenir compte des nécessités budgétaires et ne pas compromettre 
l'équilibre de la monnaie, sans lequel toute amélioration de la rému- 
nération des intéressés serait illusoire, il nous a paru nécessaire de 
révoir un certain nombre d'étapes. Dans la mesure d'ailleurs où 
1 apparaîtra que les délais qui leur sont imposés seront raisonnables, 
dans la mesure où les pouvoirs publics se montreront résolus à tenir 
les promesses faites, les intéressés sauront — ils ont maintes fois 
fait la preuve de leur patience dan le passé — accepter, pour une 
durée dont cette fois ils connaîtront le terme, les sacrifices 
nécessaires. 
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Un problème délicat consistait à déterminer le traitement de 
base; nous avons cru devoir sauvegarder le principe posé par 
l'article 32 du statut fixant ce traitement à 120 p. 100 du minimum 
vital. 

Le principe de ce mode de calcul" est en effet parfaitement’ nor- 
mal, puisque toutes les conventions collectives en vigueur prévoient 
un salaire de début, variable suivant les professions, mais toujours 
supérieur au salaire minimum iuterprofessionnel garanti, puisque 
la moindre femme de ménage perçoit très normalement un salaire 
sensiblement supérieur au minimum social, et puisque, enfin, 
l'Assemblée actueile, ayant à se prononcer sur le statut des agents 
des collectivités locales, a repris en leur faveur à une forte majorité, 
et d'accord avec le Conseil de la République aussi bien qu'avec Île 
Gouvernement, une disposition identique. L'article 22 de la loi 
ne 52.42 du 28 avril 1952 portant statut du personnel des communes 
dispose en effet tout d'abord: 

« La rémunération des agents comprend le traitement, l’indem- 
nité de résidence, les prestations farniliales chligatoires et toutes 
autres indemnités instilutes par texte législatif ou réglementaire, » 

Puis, après avoir prévu les modalités particulières suivant les- 
ehies sera déterminé 5 ces personneis un classement hiérarchique 
comparable à celui des agents de l'Etat, il décide: 

« L'échelon le plus bas de la première catégorie des emplois 
communaux devra comporter un traitement net qui ne pourra être 
inférieur à 120 p. 100 du minimum vital fixé par la loi, » 

Toutefois, en raison de la situation budgétaire, il nous a paru 
nécessaire de nous en tenir provisorrement à hiérarchiser 100 p. 100 
du Salaire minimum interprofessionnel garanti en accordant en 
compensalion un certain nombre d'avantages aux agents de la base, 
aux personnels chargés de famille et aux retraités, qui sont les 
plus lésés par la non-application du statut. Les modalités de ces 
compensalions seront expliquées lors de l'examen détaillé des 
articles, 

Nous prévoyons par ailleurs l'application correcte de la péréqua- 
lion automatique des pensions de retraite, et celle du ra E 
constant entre les pensicns de guerre et les traitements Pa « 

Au surplus, il n'est pas douteux que, même avec celle atténuation 
sensible, les ressources budgétaires ne suffiraient pas à couvrir la 
dtponse. Pour y parvenir, il nous parait opportun de retenir la 
solution technique préconisée il y a quelques années par la fédé- 
ration des finances C. F,T.C., qui vise à faire payer la majeure 
partie de l'augmentation sous lorme de titres indexés et temporaire- 
ment bloqués, L'opération se ramène à utiliser les crédits d'inves- 
tissement pour payer les fonctionnaires, et en contrepartie à faire 
payer les investissements par ces derniers dans des conditions 
sauvegardant autant que possible la liberté des assujettis. Cette 
solution donne aux intéressés une assurance qu'ils estiment 
suffisante et ne compromet pas l'équilibre budgétaire. 

En contrepartie, un certain nombre de mesures d'économies 
sont préconisées, qui permettront d'alléger progressivement les 
charges de fonctionnement des services, 

Au surplus, nous pensons que l'application de leur ‘statut rendra 
enfin aux fonctionnaires l'ardeur qu'on a tant fait pour refroidir 
depuis des années, elle permettra, le cas échéant, de se montrer 

lus exigeant à l'égard du petit nombre de ceux qui ont tendance 
oublier un peu trop leurs obligations 

En acceptant de voter ces dispositions, le Parlement aura donc 
contribué puissamment à la restauration de l'autorité de l'Etat et 
de la tranquilité sociale. 


PROPOSITION DE LOI 


Carre ler 
Majorations des traitements et soldes. 


Art, ter, — À titre provisoire, et en attendant l'application inté- 
rale des dispositions de l'article 32 de la loi du 19 octobre 16 
ixant le statut des fonctionnaires, le traitement ou la solde sou- 
mis à retenue attribués aux personnels civils et militaires de l'Etat 
classés à l'indice 100 en vertu du décret du 10 juillet 1948 sera 
Égal au salaire minimum jinterprofessionnel garanti — calculé 
eunformément aux dispositions de l'article 31 du code du travail, 
modifié par la loi du 11 février 1950, et 31 x a, ajoulé au même 
code par la loi n° 52-834 du 18 juillet 192 — pour 2. heures dans 
la zone d'abattement maximum. 

Art. 2. — Le traitement déterminé par l'article 4er de la présente 
bi servira de base au calcul des traitements et soldes hiérarchisés 
alloués aux personnel civils et militaires classés à un indice supé- 
rieur à l'indice 100 par le décret susvisé du 10 juillet 1948 et 
textes pris pour son application. 

Art, 3 — En outre, une indemnité dégressive, non soumise à 
retenue pour pensions, égale pour les personnels classés à l'in- 
dice 100 à 20 p. 100 du traitement déterminé à l'article 1°, sera 
versée aux agents classés à un indice inférieur à 130. 

Art, 4. — L'indemnité spéciale dégressive instituée par le décret 
ne 53837 du 17 septembre 1953, et majorée par le décret ne 54-1009 
du 9 octobre 1%54, s'ajoute aux traitements définis par les articles 
précédents. 

Art, 5, — L'élément proportionnel du complément familial de 
traitement est calculé en a uant les pourcentages suivants au 
traitement budgétaire, majo e l'indemnité de résidence et de 
l'indemnité dégressive prévue à l'article 8: 

5 p. 100 pour les deux enfants; 

10 p. 100 en plus pour chaque enfant à partir du troisième, 





L'élément fixe du même complément varie dans la même propor. 
tion que le salaire minimum interprofessionnel garanti et es 
léments qui s'y ajoutent, de manière à maintenir le rapport 
établi entre eux lors de l'entrée en vigueur du décret n° 51-619 qu 
24 mai 1%1. 

Art. 6. — Les suppléments de rémunération autres que ceux vi:és 
au titre NI de la loi du 19 octobre 1946 attribués à certaines 
catégories de fonctionnaires civils ou militaires postérieurement :1 
31 décembre 1949 sont supprimés à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente loi. 

Art. 7. — Seront versées en espèces aux intéressés, en sus des 
sommes, y compris notamment, celles qui sont visées à l'articie &, 
qui doivent leur être versées à un titre mg a à partir du 
{er juillet 1955 en vertu des textes en vigueur antérieurement à la 
promulgation de la présente loi: 

1° La totalité de la majoration prévue aux articles 1 et 3 pour les 
agents visés audit article 3; 

2e Pour les autres personnels, une somme égale à la majoration 
accordée pour l'indice 160; 

% La totalité des sommes dues au titre du complément familial 
de traitement, 

Art. 8. — Le pe des sommes dues aux intéressés en appli- 
cation de l'article ci-dessus sera consacré aux investissements 
dans les conditions fixées au chapitre IV de la présente loi. 


CHaPriTRe II 
Majoration des pensions de retraite. 


Art. 9. — Le deuxième alinéa de l’article L 4 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est complété de la façon suivante: 
… Où dans un emploi classé comme insalubre ou de la catégorie C. 

_ troisième alinéa du méme article est modifié de la façon su:- 
vante : 

« Sont rangés dans les catégories B et C visées à l'alinéa précé- 
dent les emplois »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 10. — Dans la « d'une pension d'ancienneté on 
proportionnelle en vertu du code des pensions civiles et militaires 
de retraite, sont comptés : 

a) Pour leur durée, majorée de quatre mois par année de ser- 
vices dans ladite catégorie les services considérés comme insalubre:; 
au regard de l’article L 4 modifié du code des pensions civiles et 
militaires de retraite; 

b) Pour leur durée majorée de deux mois par année de services 
accomplis dans ces catégories, les services et bonifications autres 
que ceux visés à l'alinéa a) ci-dessus repris à l'article L 23 a) du 
code des pensions susvisés ; 

c) Pour leur durée effective, les services et bonifications visés à 
l'article L 23 b) susvisé. 

Art. 11. — Les arrérages dus aux bénéficiaires du code des pensions 
civiles et militaires de retraite seront consacrés aux investisse- 
ments dans la même proportion que les traitements ou soldes de 
base servant au calcul desdites pensions. 


CHaritre JII 
Majoration des pensions mibtaires d'invalidité, 


Art. 12. — Les pensions et allocations prévues par le code des 
pensions militaires d'invalidité et victimes de la guerre seront 
Imajorées dans les conditions fixées par l’article 8 bis dudit code. 

Art. 13. — La majoration des prestations prévues aux titres I, 
II et IV du livre le dudit code sera versée en espèces aux 
bénéficiaires. 

Art. 14. — A titre provisoire, le reliquat des sommes dues en 
application de l’article 12 ci-dessus aux tributaires du code susvisé 
sera consacré aux investissements dans les conditions fixées au 
chapitre IV de la présente loi. 


Chartres IV 
Financement des investissements publics rentables. 


Art. 15. — Les sommes retenues aux ayants droit en vertu des 
scriptions de la sente loi pourront être attribuées sous 
forme de À ue eg non _— KL 1 conditions 
seron erminées par règlemen d a publique 
onfrmément aux principes ci-après. 
Art. 16. — En vue d'utiliser les sommes prévues à l’article 15, 
le Gouvernement pourra émettre des bons du Trésor ou des titres 
de rentes indexées non né pendant une durée déterminée. 


Art. 17. — 11 pourra ment autoriser le crédit national, le 
Crédit foncier de France caisse nationale du crédit agricole, à 


émettre à concurrence sommes qui leur sont accordées sur 
An 7 Le obligations indexées et destinées aux agents 
s , 


Art. 18. — Dans la limite des sommes sur des fonds 
publics en vue d'investissements nationales 
pourront émettre des ou non 
ERP personnels visés à l’article 15, dont le 
taux de et l'intérêt varieront en fonction du prix 
des services rendus ou du volume de leurs affaires. 





van. 
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Art. 19. — Dans la limite des sommes dunt le prélèvement était 
prévu à leur profit sur des fonds publics, les sociélés anonymes 
“rives dont les investissements présentent un Caractère d'intérêt 
voncral pourront, nonobslant toute disposition contraire de la loi 
ou de leurs staluts, procéder à une augmentation de capital par 
l'émission d'actions nouvelles destinées aux personnels visés à 
j'ar'icle 15 et assimilées dès leur émission aux actions anciennes 
en tous points, à l'exception des prescriplions particulières édictées 
à l'article 20. 

rt. 90, — Les titres créés en application du présent chapitre 
porteront jouissance du premier jour du mois suivant la souscrip- 
“on ds seront vendus pour leur valeur nominale, accrue, le cas 
echéant, d'une prime d'émission, aux propriétaires des sommes 
retenues en vertu des articles 8, 11 et 14 de la présente loi. 

Sauf dérogations prévues à l'article suivant, ces titres ne pourront 
tire progressivement délivrés aux intéressés et négociés en Bourse, 
dans les mêmes conditions que les autres valeurs mobilières, qu'à 
partir d'une date et suivant les modalités qui seront fixées ulté- 
rivurement par arrêté du ministre des finances pour chaque tranche 
d'emission, compte tenu des possibilités d'absorption sans inconvé- 
nent pour la tenue du marché par l'épargne libre et, en tout état 
de cause, dans un délai de cinq ans à compter de la souscription. 

art. 21. — Les propriétaires des litres visés à l'article précédent 
pourront obtenir, sur l'autorisation du ministre des finances et 
dans les limites des sommes fixées par l'autorisation, la délivrance 
des tres définitifs, immédialement négociabies, pour les motifs 
€ inres, 

1 Construction ou achat d'un logement destiné à l'habitation de 
l'intéressé ou de sa 1amille, 

» Mariage de l'intéressé : 

3° Naissance d'un enfant: 

4 Déménagement et installation d'un nouveau logement. 

Art. 22 — Les sommes retenues ‘aux intéressés en application des 
dispositions de la présente loi seront portées en compte chez un 
agent de change, un comptable du Trésor, une société d'épargne- 
loserent où une société d'investissement, choisi librement par le 
propriétaire. 

Dans le cas où celui-ci n'aura pas fait connaître dans les trois 
mois de la date à laquelle il est assujetti aux dispositions des articles 
8, 11 ou 14 de l& présente loi, le dépositaire de son choix, les fonds 
lui appartenant seront déposés à un comple qui lui sera ouvert à la 
trésorerie générale du lieu de son emploi. 

Art. 23. — Dans la mesur: où lesdites valeurs seront disponibles, 
le propriétaire des fonds ainsi portés à son compte achèlera, par 
l'intermédiaire dudit agent de change ou comptable, celles des 
vaeurs créées en application du présent chapitre qu'il préfèrera. 

Art. 24. — Lorsque le propriétaire n'aura pas fait connaître dans 
les trois mois suivant l'inscriphion à son compte des sommes lui 
appartenant, l'affectation qu'il entend leur donner, celles-ci seront 
consacrées d'office à l'achat des titres non encore vendus, dans 
des conditions qui seront fixées par arrèlé du ministre des finances. 

Art. 25. — Les sociétés d'investissement devront obligatoirement 
consacrer les fonds qu'elles auront reçus en application de l’article 22 
à l'achat de titres émis dans le: conditions prévues aux articles 17, 
18 el 19, et susceptibles d'être négociés suivant les modalités pré- 
vues par l'article 20 - 

Art. 26 — En attendant leur utilisation, conformément aux dispo- 
sitions de l'article précédent, les sommes visées à l'article 22 seront 
laissées, sans intérêt, à la disposition du Trésor, en vue de fournir 
des avances aux entreprises ou organismes visés aux articles 17, 
1S et 19, jusqu'à concurrence des sommes restant à souscrire à leur 
profit en application de ces textes. 

Art. 27 — Toutes les opérations nécessitées par l'application du 
présent Chapitre sont exonérées, jusqu'à ia première négociation 
e ue des titres émis inclusivement, de tout prélèvement 
ISCM. 

Les courtages et commissions y relatifs seront réduits de moitié. 
Art. 28. — Les sommes investies dans es conditions prévues par 
le présent chapitre peuvent entrer en compte pour le calcul de la 
réduction de la surtaxe progressive prévue à l'article 1e du décret 
u° 54-1198 du 3 décembre 1954 


CHharrinRe V 


Ressources compensatrices. 


Art. 29, — Jusqu'au fer janvier 1959, le nombre des places mises 
au concours ou wffertes sur titres à des candidais non fonction- 
haires sera diminué de : 

25 p. 100 du nombre des emplois vacants dans le cadre A. 

50 p. 100 du nombre des emplois vacants dans le cadre B. 

To p. 100 du nombre des emplois vacants dans les cadres C et D. 

Celle limitation ne sera pas appliquée en ve qui concerne Île 
recrutement des personnels exerçant effectivement une fonction 
enseignante. 11 pourra y étre dérogé pour les autres corps par décret 
pris en conseil des ministres sur proposition conjointe du ministre 
intéressé, du ministre chargé du budget et du ministre chargé de 
la fonetion publique. 

Art. 30, — Un décret portant règlement d'administration publique 
déterminera pour quels emplois et dans quelles conditions Îles 
femmes fonctionnaires pourront, sur leur demande, être placées 
dans une position de demi-disponibilité, le temps passé dans cette 
posts comptant pour la totalité en vue de la constitution du droit 

pension, pour moitié, en vue de l'avancement et de la liquidation 
de la pension, et les émoluments étant rédnits de moitié. 

Il sera pourvu aux vacances ainsi provoquées dans les conditions 
prévues à l’article précédent. 





Art. 31 — La valeur nominale des créances ou fractions de créan- 
ces de l'Etat, ou des établissements publics ou semi-pubiies, pro- 
venant d'emprunts destinés au financement d'investissements, et 
venant à échéance postérieurement à la promulgation de la présente 
loi, est de plein droit modifiée en proportion de la variation de 
l'indice des prix de gros entre, d'une part, ie premier indice établi 
après le versement des sommes en cause, et, d'autre part, le dernier 
indice élabli avant la date du remboursement effectif de la frac- 
tion cons.dérée. 


Cuarrrne VI 
Utilisation des fonds. 


Art. 92. — Les ressources provenant des masures édictéés an 
chapitre V seront utilisées par priorité pour couvrir les dépenses en 
espèces prévues aux trois premiers chapitres, 

es sommes restant disponibles ensuite seront consacrées dans 
la limite d'an montant de cinq milliards à des aménagements de 
carrière et à des modifications d'indice pour les catégories de fonc- 
tionnaires qui ont été défavorisées lors du re-lassement, et le reste 
au relèvement de l'indice fixé à l'article 7 (2°} et au payement en 
espèces d'une partie des sommes blognées en verlu de l'article 14. 


Cuarrrme VII 
Disposilions diverses. 


Art. 23. — Les cnntributions directes dues après application de 
l'articse 28 sur les sommes bloquées en vertu de la présente lol 
pourront ètre acquiltées, à la demande des intéressés, par voie de 
prélèvement sur lesdites sommes. 

Art. 34. — Les dispositions de la présente loi auront effet à compter 
du 1er juiliet 1955. 

Art. 35. — L'indice prévu 3 l'article 7 (2e) de la présente loi sera 
remplacé : 

Par l'indice 200 à compter du 1er janvier 196; 

Par l'indice 250 à compter au fer pullet 1956; 

Par l'indice 300 à compter du 1er janvier 1957; 

Par l'indice 450 à compter du 1er jurtlet 1957. 

Aucun prélèvement destiné aux investissements ne Sera plus 
effectné sur les rémunérations des fonctionnaires à coinpier du 
{er janvier 1958. 

Le Gouvernement prendra par décret toutes mesures pour réduire 
progressivement à compter des mêmes échéances le prélèvement 
effectué sur les pensions en application de l'article 14. 

Art. 36. — Les mesures nécessaires à l'application de la présente 
loi seront prises par décret portant règlement d'administration 
publique dans un déiai de deux mois à compler de sa promulgation. 





ANNEXE N° 10859 


(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communl- 
cation et du tourisme sur la proposition de résoiulion (n° %15) 
de M Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre tout en œuvre pour moderniser et armmé- 
liorer la ligne de chemin de fer de montagne Villefranche — 
Latour-de-Caroi (Pyrénées - Orientales), par M. Marcel Noël, 
député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme s'est pronuneée favorablement pour l'adoplion 
de cette proposition de résolution. 

La ligne de Villefranche à Latour-Carol est une ligne de chemin 
de fer de montagne à voie étroite liée intimement à la vie éCcono- 
nique des régions qu'elle traverse. 

Construite en 1902, elle est longue de 47 kilomètres, et cinquante- 
seut villages sont directement desservis par elie. 

Les travaux d'art considérables qui out dû être réalisés pour en 
assurer le passage sont bien la démonstration de sa nécessilé, 

Des dizaines de tunnels ont été creuses, des remblais construits. 
Pour franchir la Têt, il fallut bâtir de nombreux ponts, dont deux 
principalement sont des merveilles de la technique et de l'art 
et qui son, l'honneur de nos ingénieurs français. 

Lorsqu'it fut question de construiré cetle ligne, en raison des 
dépenses à engager, le Gouvernement de l'époque demanda Île 
concours financier du département des Pyrénées-Orientales, Celui- 
ci contribua pour une somme de 250.000 F or. Ce qui représente 
290 millions d'aujourd'hui. 

Cette réalisation fut accueillie avec joie par toutes les populations 
intéressées, et eg des améliorations très appréciables dans les 
relations régionales et, par conséquent dans la vie économique du 
pays, qui est essentiellement agricole, producteur de bois, de céréales 
secondaires, de pommes de terre, de bétail, de lait et de pommes. 

En outre, cette ligne dessert également les localités du massif du 
Canigou, où se trouvent de riches gisements de minerai de fer 
en exploitation. 

Il apparaît clairement à Ja faveur de ces explications que cette 
ligne est indispensable à le vie même de ces localités. 

Son maintien s'impose donc de toute évidence si l'on veut tenir 
compte de l'intérêt économique, social et numain de la région. 

Jusqu'à la fin de la dernière guerre, son exploitation était rentable, 
mais depuis la Libération sa situation a changl. 
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Tout se passe comme si, petit à petit, on voulait réduire son trafic 
et ainsi justifier sa suppression 

Le matériel en service date de sa création. Aucune amélioration 
n'a été apportée, Au contraire, des haltes sont supprimées, des gares 
fermées, Des départs de trains, nolamment pour Latour-de-Carol, 
ant été supprimés. Les effeciifs de cheminots sont passés de 254 
en 1948 à %5 en 1% 

Avec des changements d'horaires, l'aller et retour entre les villages 
de montagne et le chef-heu du département est devenu impossible. 

Les machines et les wagons sont dépourvus de tout confort, et 
n'offrent méme plus les qualités indispensables de sécurité. 

Alors que normalement deux motrices tiraient le convoi, et que 
de lout lemps la deuxième était considérée comme frein de sécu- 
rité là où la pente est la plus raide, aujourd'hui il n'y en plus 
qu Me 

Enfin, après avoir accumulé sciemment toutes ces difficultés, on 
a accompli l'opération classique pour toutes les lignes que l'on veut 
supprimer, où à aulorisé la création de transports routiers paral- 
lèles, qui desservent la région aux mémes heures que le train. 

A l'usage, à l'expérience, la population a fait son choix, Elle 
désire le maintien en activité de la ligne de chemin de fer 

Mais il semble que l'avis des conseillers généraux, des maires, des 
conseils municipaux, des collectivités professionnelles, touristiques 
on sportives compile peu, chacun se rendant parfaitement compte 
que des intérels parliculiers dominent les intérêts collectifs de nos 
populations de touie cette région 

La suppression de celle ligne aurait des répercussions consi- 
dérab'es 

Tout au long, en vertu de la convention de 1902 qui permit à la 
société des chemins de fer exploitrice d'avoir le monopole de l'eau, 
la Sociélé des chemins de fer français possède des centrales élec- 
triques importantes qui produisent actuellement 179 millions de 
kiluwalls-heures, Avec la quatrième usine prévue, la production 
de 200 millions de kilowatis-heure sera atteinte 

Or, ces usines qui existent parce que la ligne existe rapportent 
À la Société nationale des chemins de fer francais en ce moment 
un milliard de francs par an. Ce qui, à notre avis, est très appré- 
ciabie 

Pendant les périodes de fortes chutes de neige, aucun autre moyen 
de transport ne peut remplacer le chemin de fer. Le tourisme 
serail sérieusement compromis, les colonies de vacances et les 
groupes de skieurs très gênés 

Dans la région d'Osséja et des Escales où sont en traitement 
des centaines de malades, les sanatoria, préventoria, maisons de 
repos pes ou privées auraient des difficultés de transports insur- 
monlables, très préjudiciables à leur fonctionnement et mettant 
méme en cause leur maintien dans cette région. 

Autre conséquence d'une gravité sérieuse, sans chemin de fer, 
l'exploitation minière ne serait plus viable, elle serait appelée à 
disparaitre rapidement 

Enfin, autre conséquence, la suppression du tronçon Villefran- 
che-—Lalour-de-Carok entrainerait inévitablement à la longue la 
suppression de l'autre tronçon Perpignan—Villefranche, 

Ainsi, pour toutes ces raisons de logique et de bon sens, dans 
l'intérêt même de nos populations et du vays, il est indispensable 
de moderniser retle ligne, changer le matériel trop vieux, rendre 
le parcours agréable et sûr. 

La coordination doit être également revue 

I est possible aussi de réduire ies tarifs sur le parcours montla- 
gneux de facon que les voyageurs aux revenus modestes soient 
encouragés à uliliser la ligne, 


C'est pourqnoi, votre commission des moyens de communication 
el du lourisine vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natjongle invite le Gouvernement à mettre tout en 
œuvre pour améliorer et moderniser rapidement la ligne de monta- 
gne dile de Cerdagne entre Y\illefranche-de-Sonflent et Latour-de- 
Carol (Pyrénées-Orientales) en vue de lui permettre d'être effecti- 
vement un service public rentable, offrant toute garantie de sécurité. 





ANNEXE N° 10860 


(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cahon et du tourisme sur la proposition de résolution (ne 10724) 
de M. Nigay et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
uouvernement à prendre toutes mesures uliles pour permettre 
la réouverture au public du musée de l'air, par M. Nigay, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résulution qui vous est 
soumise tend à inviter le Gouvernement à permettre la réouver- 
ture à Paris du musée de l'air. 


est en effet inadmissible que les incomparables collections du 
musée de l'air restent entreposées dans un hangar de l'établissement 
aéronautique de Chalais-Meudon où elles ne reçoivent pas les soins 
désirables pour assurer leur conservation. 

IL serait souhaitable que ces collections qui se composent de 
65 appareils et 450 moteurs, ainsi que de multiples souvenirs 
soient de nouveau rassemblées à Paris dans un local où pourraient 
se rendre les jeunes Francais pour les admirer et comprendre la 
place éminente que Lient la France dans la conquête de l'air 





C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'adopter la proposition de r 
tion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures indispensables pour permettre, dans les plus brefs délai, 
l'installation, dans un local sis à Paris, des collections du mue 
de l'air actuellement entreposées à Chalais-Meudon, el Son ouver 
ture au public, 





ANNEXE N° 10861 





(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever le taux des allocations aux 
militaires soutiens de famille et à modifier l'article 24 de la lo 
du 31 mars 1928 qui réglemente leur attribution, présentée par 
Mine Prin, MM. Raymond Guyot, Pierre Villon, Joinville (Alfred 
Mallerel), Billat, Bartolini, Guiguen, Pierre Meunier, les membres 
du groupe communiste et res membres du groupe des républican 
progressistes, députés — (Renvoyée à la commission de la défen.e 
nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution de la République francai<e 
proclame dans son préambule que « la nation. assure à l'individu 
et à sa famille les conditions nécesswures à leur développement 

Malheureusement, ce principe n'est pas toujours appliquè dans 
la vie, Nous rencontrons trop souvent des familles dont la situation 
est loin d'atteindre les conditions normales d'existence, Parmi elles 
se trouvent en particulier les familles nécessiteuses privées du 
soulien appelé à accomplir son temps de service militaire, 

Pour aider ces familles, la loi à prévu des allocations, Mais, nous 
constatons aujourd'hui que non seulement le taux de ces allocations 
est loin de correspondre au coût de la vie, mais aussi que trop de 
familles, cependant nécessiteuses, s'en trouvent écarlées du fait 
de l'absence dans le texte de l’article 24 de la loi du ‘1 mars 112% 
d'un critère nettement déterminé sur lequel les commissions compé- 
tentes doivent se référer pour élablir leur décision. 

Il apparait done nécessaire d'apporter les modifications indispen- 
sables afin d'éviter les injustices que l'on a pu souvent constater, 
IL faut mettre un terme à l'arbitraire toujours possible de méme 
qu'à certaines complaisances. 

L'article 1er de la présente proposition de ioi établit donc le critère 
indispensable. Il esi basé sur la notion du salaire minimum inter- 
professionnel garanti. En aucun cas, l'allocation miiitaire ne devra 
être refusée à Ja famille ne disposant pas de ressources netles 
correspondant à ce salaire qui, en toute logique, doit être majoré 
de la moitié pour chacune des personnes à charge vivant au foyer. 

L'article 2 établit les nouveaux taux de l'allocation. Si nous 
appliquions aux taux accordés en 1939 le coefficient d'augmentation 
du coût de la vie, ce taux étant de 12 F pour la région parisienne 
devrait” être fixé à 360 F. 

Or, le taux en vigueur depuis l'application du décret n° 54-1128 du 
15 novembre 1%54 est de 1350 F. La différence est donc énorme. 
C'est pourquoi nous proposons le chiffre de 250 F par jour; pour 
les personnes à charge, enfants, ascendants, elc., nous proposons 
le chiffre de 200 F. ‘ 

Nous proposons également d'uniformiser ce taux et de supprimer 
les catégories actuellement en vigueur. Elles sont au nombre de 
uatre : 

. {re catégorie : Paris et département de la Seine: 

2e catégorie: communes de Seine-et-Oise et Seine-et-Marne situées 
dans un rayon de 2% kilomètres du département de la Seine; 

3e catégorie: communes de Seine-et-Oise et Seine-et-Marne autres 
que celles ci-dessus et communes de plus de 5.009 habitants; 

4e catégorie: communes de moins de 5.000 habitants, 

Nous estimons que ces différentes catégories doivent disparaître 
de la même façon que les zones de salaires doivent être supprimées. 

L'adoption de ces dispositions améliorerait inconteslablement 
la siluation des familles dont les soutiens sont actuellement à 
l'armée et qui sont placées en face de graves difficultés matérielles. 


Nous vous proposons donc, mesdames et messieurs, d'adopter Ja 
proposilion de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Les deux premiers alinéas de l'article 24 de la lol 
du 31 mars 1%8 relalive au recrulement de l'armée, concernant 
les allocations aux familles des militaires soutiens de famille, sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Les familles des militaires appelés de l’armée de terre, de 
l'armée de mer, de l’armée de l'air remplissant effectivement avant 
leur départ pour le service les devoirs de soutien de famille ont 
droit, sur leur demande, en temps de paix, à une allocation jour- 
nalière pendant la présence de ces jeunes gens sous les drapeaux. 

« Cette allocation est accordée aux familles des jeunes gens appelés 
dont les ressources nettes sont égales ou mférieures au Salaire 
minimum interprofessionnel garanii augmenté de la moitié par 
personne à charge composant la famille. » 

Art. 2. — A partir du fer juillet 1955 le taux de l'allocation principale 

Dre est fixé à 250 F. Ce taux est majoré de 200 F par personne 

charge. 
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ANNEXE N° 10862 


(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à étendre aux pièces de rechange el à certains arlicles de paiit 
outiliage la baisse de 15 p. 109 sur le matériel agricole prévue par 
l'article 22 de Ja loi n° 54-104 du 10 avril 193, présentée par 
MM. Pierre Meunier, d'Aslier de La Vigerie, Waldeck Rochet, 
Tourtaud, les membres du groupe des répubiicains progressistes 
et les membres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyce 
à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ariicle 22 de la loi n° 55-404 du 10 avril 1954 
a prescrit une baisse de 15 p. 100 sur le matériel, y compris le 
matériel d'intérieur de ferme, motcrisé où à traction animale, destiné 
par nature à l'usage de l’agriculture. 

uette mesure devait permettre d'atténuer Flécart existant au 
dériment des agriculteurs entre les prix industriels et les prix 
asriroes. 

Mais les textes d’appiication de ia disposition législative dont il 
s'agit ont exclus les pièces de rechange et les arlicies d'outillage 
d'un prix inférieur à 7.000 F l'unité, de la baisse de 15 p. 100 Si 
bien que les exploitants agricoles et en particulier les petits eulti- 
vaieurs dont les achats consistent essentiellement en pièces de 
rechange telles que roues, socs de charrue, elc., se trouvent en 
fait privés de la baisse prévue par la loi, 

ll en résulle dans nos campagnes un mécontentement profond et 
d'autant pr justifié que le Gouvernement à tenu comple dans la 
fixalion du prix du blé de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel 
agrirole, 

Nous estimons qu'il importe de réparer au plus tôt une telle injus- 
tice. 

C'e pourquoi nous vous invitons, mesdames et messieurs, à voter 
la proposilion de résointion suivante : 


PROPOSITION. DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux 
pièves de rechange et aux articles d'outillage d'un prix inférieur 
à 5.000 F l'unité, la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole 
prévue par l'article 22 de la loi n° 51-104 du 10 avril 1954, 


—— 


ANNEXE N° 10863 





(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1%55.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ramener le temps de service actif à mois et à mettre en 
congé libérable le 14 juillet 1955 te contingent libérable en octo- 
bre 19%, présentée par MM. Malleret-Joinville (Alfred), Raymond 
Guyot, Pierre Villon, Büällat, Bartolini, Mme Prin, MM. Guiguen, 
Pierre Meunier, les membres du groupes communiste el les mem- 
bres du groupe des ublicains progressisies, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° :0-1478 du %0 novembre 1959 portant 
à dix-huit mois la durée du service mililaire actif dispose dans son 
articie 2 paragraphe 2: 

« Le Gouvernement, en considération de la situation internatio- 
nale. et après avis conforme du Parlement, peut procéder à la mise 
en congé dibérable de lout ou partie du contingent au cours des trois 
derniers mois de service actif. » 

li est inconstestable que depuis le vote de celte loi la situation 
internationale a évolué vers la détente: fin de la guerre en Corée, 
cessez-le-feu en Indochine, extension de relations économiques des 

ays occidentaux avec l'U.R S.S., les démocraties populaires et la 

épublique aire de Chine; développement des échanges cul- 
turels; signature du traité avec l'Autriche. 

Dans ces conditions, le maintien du contingent sous les dra- 
ge pendant dix-huit mois est injustifiable de n'importe quel point 

e vue. 

La situation en Afrique du Nord ne saurait non plus tre invoquée 
pour faire obstacle à notre proposition. 

Il est clair en effet que la solution des problèmes posés en Algérie 
notamment ne saurait être trouvée au moyen de la force. L'expé- 
rience de la guerre d'indochine dispense d'avoir à le démontrer. 

On ne peut invoquer davantage le réarmement de l'Allemagne 
découlant de la ratification des accords de Paris. La solution pari- 
fique du problème allemand peut étre trouvée comme l’a été celle 
qui a abouti à la conclusion du trarté de paix avec l'Autriche. 

IL faut noter .de plus que l'esprit de la loi du 3% novembre 1%, 
article 9, signifie bien que l’Assemblée nationale a entendu exclure 

. nes du contingent de tonte participation à des opérations 
militaires dans les territoires d'outre-mer. 

C'est oi il convient de prendre des mesures plus complètes 
que ce qui ont été décidées par le Gouvernement lorsque, au 





début de rette année, il a partiellement libéré le contingent avant 
l'expiration des dix-huit mois. 

Aussi, nous vous demandons d'adopter la proposition de résolu- 
lion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, en application de 
l'article 2, paragraphe ?, de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1:50 
à ramener le temps de service militaire actif à quinze mois et à 
mettre en congé libérable le 14 juille’ 1%5 le contingent libérable 
eu vciobre 1%, 





ANNEXE N° 10864 


(Session de 19%55, — Séance du 26 mai 1%.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à rulilier la convention d'application des dispositions commerciales 
contenues dans la convention générale franco-vietnamienne du 
30 décembre 1%, signée à Paris le 1% mars 1955, présenté au nom 
de M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, par M. Henri 
Laforest, secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Elats asso- 
ciés, par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Antoine Pinay, ministre des affaires étran- 
gères, par M. Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur, par M. Jean 
Sourbel, ministre de l'agriculiure, par M. André Morice, minis- 
tre de l'industrie et du commerce, par M. Pierre-Henri Teitgen, 
ministre de la France d'outre-mer, par M. Pierre July, ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes, par M. Paul Antier, ministre de la 
marine marchande, par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'etat aux finan- 
ces el aux affaires économiques, par M. Pierre Abelin, secrétaire 
d'Eiat aux affaires économiques, par M. Jean Médecin, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. — (Renvoyé à la commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en attendan‘ l'élaboration et la mis en 
applicaton par les Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 
d'une législation et d'une réglementation douanière qui leur soient 
propres, le régime douamier existant dans ces Elats a continué jusqu'à 
présent, à être défini par l'acte dit loi du 14 octobre 1940. 

Ce régime était celui de l'autonomie douänière. Toutefois, anx 
termes des arlicies 2 et 3 de la loi du 14 octobre 1940, des décrets 
pris chaque année avant le 15 décembre sur proposition du Gôu- 
vernement général de l'indochine, devaient déterminer pour l'année 
suivante la liste des produits originaires de France, d'Algérie, des 
colonies françaises et des territoires africains sous mandat français 
ui seraient admis en Indochine en franchise ou en modération des 

roits de douane et la liste des produits originaires d'Indochine qui 
seraient admis en franchise ou en modéraljon des droits de douane 
en France et en Algérie, dans les colonies françaises et dans les 
territoires africains sous mandat français. 

Les conventions inter-Elats sur l'umion douanière et sur le Com- 
merce extérieur, conclues à Pau le 29 novembre 1%50, ont organtré 
entre le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam une union douanière et 
prévu que serail institué entre celte union douanière et les autres 
pays de l'Union française un régime douanier préférentiel. 

Cependant, au moment où les accords quatripartis du 29 décem- 
bre 1954 ont annulé les conventions de Pau, l'accord douanier entre 
la France et l'union douanière prévu par l'article 4 de la conven- 
tion sur le commerce extérieur n'avait pas encore été conclu, Seuls 
bénéfliciaient donc de droits de douane préférentiels, dans les 
échanges entre l'union douanière et les autres pays de l'Union fran- 
Çaise, les produits figurant aux listes annuelles d'exemption et de 
modération de droits, remises en vigueur à compter du 4% jan- 
vier 19% après quelques années d'une interruplion due à la guerre 
el à ses suites, 

La convention générale définissant les relations monétaires et 
commerciales entre la France et le Viet-Nam, conclue à Paris le 
3% décembre 1954 pour se substiluer, en ce qui concerne .les deux 
pays, aux dispositions de fnéme nature contenues dans les accords 
de Pau désotinais abrogés, dispose en son article 15 que chacun des 
deux Etats s'engage à accorder aux productions nationales de l'autre 
des marges de préférence sur son larif douanier, sur la base des 
avantages muluels, Cette convention est conclue pour la durée de 
l'année 1955. 

Une négociation engagée le même jour, 3% décembre 1954, entre 
la France et le Viet-Nam a abouti à la signature, le 19 mers 1%65, 
d'une convention d'application qui détermine les préférences tari- 
faires dont les produits originaires du Viet-Nam bénéficieront à l'en- 
trée dans le territoire douanier français, en Afrique occidentale 
française, en Nouvelle-Calédonie, dans les Etablissements français 
d'Océanie, à Saint-Pierre et Miquelon et en Tunisie, et réciproquement 
les préférences tarifaires dont ies produits originaires du territoire 
douanier français, des territoires d'outre-mer, des territoires associés, 
de la Tunisie et du Maroc bénéficieront à leur entrée au Vielt-Nam. 

La convention d'application est conclue pour la même durée que 
la convention générale, soit guqu'en 31 décembre 1955. Elle stipule 
que le régime de préférences douanières entrera en vigueur à 
compter du 15 avril 1955. 

Cet accord traduit dans les fails économiques la solidarité des 
nations et territoires associés dans l'Union française, 1 doit permettre 
le maintien au plus haut niveau possible des relations commerciales 
entre les parlies intéressées et contribuer par là à leur prospérité 
économique, 
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Le présent projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations, tend à ralifier celle convention dont les dispo- 
silions ont été mises en vigueur, à titre provisoire, per le décret 
ne 708 du 12 mai 1%5 pris en vertu de l'article 17 du code des 
douanes 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Elat chargé des relations avec les Etats 
associés qui est chargé d'en exposer es molifs el d'en soutenir la 
discusshn 

Article unique Le Président de la République est autorisé à ralti- 
fier la convention d'application des dispositions commerciales conte- 
nues dans la convention générale franco-vielnamienne du ‘% décem- 
bre 135, signée à Paris le 99 mars 1255, dont le texte est annexé 
à la présente loi 


ANNEXE 


Décret n° 55-708 du 12 mai 1955 portant publication et mise en appli- 
cation, à titre provisoire, de la convention d'application des disposi- 
tions commerciales contenues dans la convention generale tranco- 
vietnamienne du 30 décembre 1954 signée le 19 mars 1955. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre de l'intérieur, du 
ministre de l'agriculture, du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes, du ministre de la marine marchande, du secré- 
taire d'Elat chargé des relations avec les Elats associés, du secré- 
taire d'Elat aux finances el aux affaires économiques, du secrétaire 
d'Elal aux affaires économiques et du secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil, 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . LL . . LA . . . . . . . . . . . . . LZ 
Décrète : 

Art, fer Les dispositions prévues par la convention d'application 
des dispositions commerciales contenues dans la convention générale 
franco-vietnamienne du %0 décembre 1954, signée le 19 mars 1%55, 
entre la République française et l'Elat du Vielt-Nam, et dont le texte 
suil, sont mises en application, à titre provisoire, en attendant leur 
De 4 es war le Parlement. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des afluires étrangères, le ministre de l’intérieur, le minis- 
tre de l'agriculture, le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre de la France d'outre-mer, le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes, le ministre de la marine marchande, le secré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat chargé 
des relalions avec les Etats associés, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, 

Fait à Paris, le 12 mai 1955. 

Signé: Encan Faune. 


Convention d'application des dispositions commerciales contenues 
7 pans generale franco-vietnamienne signée le 30 decem- 


Le Président de la République française, 

Sa Majesté le chef de l'Elat du Viet-Nam, 

Considérant qu'en raison de son indépendance reconnue par la 
France et solennellement garantie par diverses puissances, le Viet- 
Nam détient la plénitude des compélences d'un pays souverain, 
conformément au droit international ; 

Convaincus qu'il est de l'intérêt commun de la France et du Viet- 
Nam de maintenir, dans le respect intégral de cette indépendanee, 
une coopéralion amicale et étronte entre les deux pays; 

Désireux de faciliter l'application des dispositions commerciales 
contenues dans la convention générale franco-vietnamienne signée 
le 5) décembre 1%54 dans un esprit de parfaite compréhension réri- 
proque et dans l'intérêt d'une coopération économique profitable 
aux deux pays amis, 

Ont résolu de conclure la présente convention d'application. 

ls ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires : 

M. le Président de la République française : 

M. Henri Laforest, secrétaire d'Elat chargé des relations avec les 
Etats associés : 

Sa Majesté le chef de l'Etat du Viet-Nam : 

M. Nauyen Trung Vinh, ancien vice-président du Gouvernement 
du Viet-Nam, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, 

Sont convenus des dispositions qui suivent: 


TITRE er ’ 


Marges de préférence douanière. 


Art ter, — Conformément aux dispositions des articles XV et XIX 
de la convention générale définissant les relations monétaires et 
commerciales entre la France et le Viet-Nam, les deux parties contrac- 
tantes ont convenu de s'accorder les marges de préférence tarifaire 
pour les marchandises prévues aux listes « À » ét « B » jointes en 
annexe el dans les conditions fixées à l'article 3 ci-dessous. 





+ 
En exécution des dispositions de l'alinéa précédent, les taux pre. 
férentiels seront égaux aux laux appliqués à la nation la plus favori. 
sée diminnués du montant en valeur absolue de la marge de prete. 
rence inscrile à la liste « À » ou à la liste « B » suivant le ca. 

Art. 2. — A l'entrée dans les terriluires de chacune des parties 
contractantes, énumérés en tête des listes de marges préféren. 
tielles annexées à la présente convention seules les marchandises 
originaires el en provenance des terriloires de l'autre partie bec. 
ficieront des marges de prélérenee prévues à l’article fer, | 

En attendant que soit formulée une définition commune de l'ori. 
gine, applicable aux productions nalionales des parlies contractantes, 
celles-ci feront chacune application de leur propre législation à l'er 
trée de leur territoire, 

Un échange de lettres ultérieur fixera les modalilés de délivrarre 
des certificats d'origine 

Art. 3, — Les marges de préférence prévues à l'article 1er entreront 
en application dans les conditions suivantes : 

te Sur le terriluire douanier francais, elles seront mises en vigueur 
le 15 avril 1%: 

2e Sur le terriloire douanier vietnamien, les marges de préférence 
seront mises en vigueur le 15 mars 1%%5 et au plus tard le 15 avril 145 
en ce qui concerne les marchandises originaires du territoire fran- 
Cais, de ceux des terriloires français d'outre-mer à l'entrée desquels 
les produits vielnamiens ne sont frappés d'aucun droit de douane 
et de la zone française du Maroc , 

3e En ce qui concerne les produits originäires des territoires fran- 
Cais d'outre-mer dotés d'un tarif douanier et du territoire tunisien, 
les marges de préférence douanière accordées par le Viel-Nam seront 
mises en application à l'égard de chacun de ces territoires à la 
date de l'entrée en vigueur, dans ce même terriloire, des marges 
prévues ou à prévoir en faveur des produits vietnamiens. 

Art. 4. — Au cas où l'une des parties contractantes prendrait, à 
propos d'un ou plusieurs des produits pour lesquels elle accorde 
des marges de préférence à l'autre partie, l’une des mesures sui- 
vantes : 

Modification du taux des droits applicables à la nalion la plus favo- 
risée ; 

Suspension provisoire de ces droits, 
et où celle mesure serait susceptible, en portant atteinte aux marges 
prélérentielles, d'avoir des répercussions importantes sur leurs 
échanges commercianx, les parties contractantes <e consulleraient 
après celle décision pour en examiner les conséquences, 


TITRE 1 
Débouchés préférentiels. 


Art, 5. =— Les aulorilés françaises s'engagent à assurer un débon- 
ché préférentiel aux produits vietnamiens énumérés à Va Histe « © » 
jointe en annexe, dans les territoires et pour les lonnages figurant 
à celle liste, Cet engagement s'applique aux importations eflec- 
tuées entre le fer janvier et le 31 décembre 1955. 

A l'effet d'assurer de façon effective et salisfaisante aux produits 
Vietnamiens en cause ce débouché préférentiel, les autorités fran- 
çaises prendront notamment les mesures suivaites: 

Compte tenu des dispositions du premier paragraphe du présent 
article, les autorités françaises n'autoriseront dans les terriloires 
visés à l'article XIX de la convention générale aucune importation 
de riz ni de brisure de riz d'origine étrangère pendant la durée d'appli- 
cation de la présente convention. Toutefois, en cas de risque de rup- 
ture de stock provenant d'une indisponibilité prolongée de ces pro- 
duits au Viel-Nam, iles autorités françaises se réservent la pessibi- 
lité de réaliser des importations de l'étranger dans la mesure néces- 
saire pour parer à cette situation. En ce qui concerne l'Afrique occi- 
dentale francaise, elle pourra en outre recourir en tout élat de cause 
à des importations de l'étranger dans la limite de 10 p. 100 (dix pour 
cent) des besoins de ce territoire. 

Le produit de la taxe de péréquation perçue à l'entrée en France 
du riz courant du Vielt-Nam sera affecté entièrement à un fonds de 
propagande pour le développement de la consommation du riz. 

Toute autorisation d'importation nécessaire pour l'entrée dans les 
territoires visés à l’article XIX de la convention. générale, dans les 
limites prévues à la liste « C », de riz et brisures de riz, de maïs, de 
caoutchouc et d'allumettes d'origine et de provenance vietnamiennes 
sera délivrée libéralement par les services ou organismes Compélents, 
conformément aux dispositions réglementant les importations dans 
ces territoires et, en tout état de cause, de façon à permettre l'épui- 
sement effectif de ces contingents. 


Art. 6. — Les autorités vietnamiennes s'engagent à assurer sur 
leur territoire un débouché préférentiel aux produits français énu- 
mérés à la liste « D » jointe en annexe et pour les tonnages figurant 
sur cette liste, Cet engagement s'applique aux importations effec- 
tuées entre le 1er janvier et le 31 décembre 195. | 

A l'effet d'assurer de facon eflective et satisfaisante aux produits 
français en cause ce débouché préférentiel, les aulorilés vietna- 
miennes prendront notammen: les mesures suivantes : 

Les produits figurant sur la liste « D », qu'ils soient en provenance 
de France ou de pays tiers, seront soumis au régime des titres d’im- 

ration. Pour l'importation de produits d'origine et de provenanre 
rancaiæs, ces titres d'importation seront, dans la limile des contin- 
gents prévus à la liste « D », délivrés libéralement par les services 
ou organismes compétents, conformément aux dispositions réglemen- 
tant les importations au Viet-Nam et, en tout état de cause, de facon 
à permettre l'épuisement effectif de ces contingenis: : 

Les titres d'importation pour l'entrée au Viet-Nam des produits 
figurant à la liste « D » provenant de pass tiers seront accordés dans 
les ites de montants qui, compte lenu des besoins du Viet-Xam, 
n'entament pas les débouchés préférentiels réservés aux produits 
français. 
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art. 7. — Les autorités françaises et vielnamiennes prendront 
joutes mesures ulilés pour permettre à leurs produits respectifs, 
bénéficiant sur le territoire de l'autre partie d'un débouché prété- 
rentiel, d'y être vendus à des prix compétitifs ou aussi près de l'être 
que possible, 


TITRE HI 
Contingentement des importations. 


art. 8. — En vue de permettre au Viel-Nam de restreindre cer- 
Laine de ses importations, les produits énumérés à La liste « E » 
cijointe en annexe seront conlingentés à l'entrée du Viet-Nam, 
qu'ils soient d'origine et de provenance françaises ou de provenance 
étrangere, 

bans la limite des contingents prévus à la liste « E », le Viet-Nam 
délivrera libéralement les titres d'importaltions nécessaires, confor- 
mément aux dispositions réglementant les importations dans son 
territoire. 

Les contingents prévus à la liste « E » <’appliqueront aux impor- 
tations effectuées entre le fer janvier et le 31 décembre 495, Hs pour- 
ront faire l’objet de déblocages échelonnés mais effectués de telle 
manière que les importations correspondantes puissent être réalisées 
en totalité durant la période de validité de la présente convention. 

Les dispositions des alinéas 1er et 2 du présent article ne pourront 
porter préjudice aux commandes passées en France de produits fabri- 
qués sur spécifications de l'imporleur ou condilionnés à ses marques, 
des lors que ces commandes seront devenues définitives avant le 
fer janvier 1955. 

Au cas où les autorités vietnamiennes eslimeraient nécessaire, 
durant la période d'application de la présente convention, de modi- 
fier ces restrictions d'hnportation, les deux pays détermineraient d'un 
commun accord les modifications qu'il pourrait être en conséquence 
nécessaire d'apporter aux contingents prévus à la liste « E ». 

Art. 9. — Les produits énumérés à la diste « F » jointe en annexe 
seront contingentés à l'entrée dans les territoires français énumérés 
à celle liste, qu'ils soient d'origine et de provenance vielnamiennes 
ou de provenance étrangère. 

Dans la limite des contingents prévus à la liste « F » en faveur du 
Viet-Nam, les autorilés françaises compétentes délivreront libérale- 
ment les titres d'importation nécessaires, conformément aux dispo- 
silions réglementant les importations dans ces terrtoires. 

Les contingents prévus à la liste « F » s’appliqueront aux impor- 
talions effectuées entre le fer janvier et le 31 décembre 1%55. Hs pour- 
ront faire l’objet de déblocages échelonnés mais effectués de telle 
manière que les importations correspondantes puissent être réalisées 
en totalité durant la période de validité de la présente convention. 

Au cas où la France estimerait nécessaire, durant la période d'appli- 
calion de la présente convention, de modifier ces restrictions d'impor- 
tation, les ex pays délermineraient d'un commun accord Îles 
modifications qu'il pourrait être en conséquence nécessaire d'appor- 
ter aux contingents prévus à la liste « F » en faveur des produits 
vielnamièns. 


TITRE IV 
Dispositions générales. 


Art. 10. — La commission prévue à l’article 20 de la convention 
générale se réunira à l'expiration du premier semestre 1%%5 à l'effet 
d'examiner les résultats déjà obtenus dans l'application de la présente 
convention, Compte tenu des conditions existant sur les différents 
marchés intéressés el particulièrement des résultats constatés dans 
l'application des dispositions de l'article 7, la commission pourra 
nolamment ee à la revision des engagements prévus aux 
titres IE et IL pour les adapter à la situation constatée. 


Fait à Paris, en deux exemplaires, le 19 mars 1955. 


Pour la France: 


Pour le Viet-NXam : HENNI LAFOREST, 


NGUYEN TRLING VINH. 





ANNEXE N’ 10865 





(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires pour le maintien en activité 
des mines de Commentry (Allier) et assurer le plein emploi de 
tout le personnel, présentée par MM. Védrines, Villon et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 15 novembre 1954, M. le maire de Com- 
méntry était informé officieusement que la mine du Bourbonnais et 
celle des Ferrières à Commentry cesseraient leur activilé au cours 
de l'année 1955. 

Compagnie des forges de Châtillon-Commentry et Neuves- 
Maisons, propriétaire des mines, invoquait, pour justifier sa décision 
le déficit d'exploitation qu'elle estimait ne plus pouvoir supporter en 
mn d'un programme d'investissement important pour la sidé- 
rurgie. 

Au mois de février 1955, lorsque la décision de la compagnie de 
fermer les mines le 10 avril fut portée à la connaissance des mineurs, 
une émotion considérable s'est emparée de toute la région. De 
divers côtés, des démarches furent entreprises auprès des ministères 








intéressés, appuyées par une aclion vigoureuse des syndicats 
ouvriers. 

Un premier résullat à été obtenu, puisque les ordres de licencie- 
ment ont été reportés et que l'exploitation continue, 

Mais, le 23 avril, cinq mineurs sont licenciés, 

Le 26 avril, a lieu une grève unanime contre les licenciements 
et pour protester contre la responsablité patronale dans l'accident 
mortel sur venu la veille à l'ouvrier mineur Limoges Louis, tué 
sous un éboulement 

Le 30 avril, M. Moreau, directeur de la mine, refuse de recevoir 
une délégation du comité de défense parce que ne pouvant se 
prononcer sur l'avenir de la mine 

Dans l'esprit des travailleurs, la direction ayant échoué dans sa 
tentive de fermeture brutale, par suite de la vigoureuse riposte 
ouvrière et de l'appui de toute fa population, essaye de désagréger 
celle résistance et de réaliser par petites élapes l'objectif de fer- 
ineture qu'elle s'est fixé. 

Mesdames, messieurs, au moment où l'on parle beaucoup « d'ex- 
pansion économiqne », « d'aide aux régions sous-déveluppées », 
« d'amélioration du niveau de vie », nous ne saurions admettre 
que le chômage massif frappe 700 familles ouvrières et que toute 
une cilé et sa région économiqne soient ménacées de ruine. 

Les deux houillères dont il s'agit occupaient au début de cette 
année: 32 ingénieurs, 21 employés, 616 ouvriers. Les salaires payés 
an mois de janvier 1% se sont élevés à 18.051.000 F: dans le mème 
mois, les impôts et taxes à 3.787.000 F et les cotisations sociales à 
SON F. 

Non seulement la fermeture de la mine entrainerait la misère 
pour 2404 personnes vivant directement de ces salaires, mais 
l'économie régionale. souffrirait gravement de ce nouvel affaiblis- 
sement du pouvoir d'achat des travailleurs, L'agriculture et le 
commerce en éprouveraient des peries considérables, Les communes 
verruent, en méme temps, diminuer leurs ressources et auraient 
à supporter de lourdes charges de chômage. 

La sécurilé sociale minière et la caisse de retraite verraient 
accroître leur déficit de 8 millions par mois 

Enfin, une ressource de charbon de qualité comportant moins de 
15 p. 100 de cendres, dont les réserves connues peuvent assurer 
dix ans d'exploitation normale sans re des réserves inexplorées 
que les techniciens estiment considérables encore, serait perdue 
pour le pays. 

Une richesse nationale serait détruite, 

Tel est le vrai problème humain et économique en face duquel les 
arguments et intérêts suballernes, invoqués par la compagnie des 
forges de Chatlillon-Commentry, apparaissent comime bien secon- 
daires. 

D'aulant plus qpne la situalion de celle société est loin d'être 
misérable. 

Son Capital, qui était de 12% millions en 1%52, a été porté à 
2.470 millions en 1953, notamment par incorporation de réserves, 
Dans la même année, la société aurait réalisé un chiffre d'affaires de 
2% milliards: des bénéfices avoues de 22% millions. Mais les bénéfices 
décelables dans les bilans atteignent environ 1 milliard et demi, 

D'ailleurs, le prix de revient de charbon de Commentry-les- 
Ferrières, est de fait peu supérieur au prix de revient moyen, 
Encore peul-on contester les chiffres avancés par la compagnie. 

Le chantage à la fermelure à déjà été employé par elle depuis 
plusieurs années pour imposer à ses ouvriers des conditions de 
travail de plus en plus inhumaines: baisse des prix de tâche, aug- 
mentalion des rendements conduisant à une usure physique rapide 
des travailleurs, économie sur le boisage, la sécurilé, cause d'acci- 
dent comme celui du 25 avril 19%55 qui coûla la vie à l'ouvrier Louis 
Limoges. 

L'orientation de l'activité de la compagnie, notamment depuis 
l'application du plan Schuman, explique davantage selon nous, les 
raisons de la fermelure projelée des imines de Conumnentry, 

Elle concentre de plus en plus son aclivilé dans ses usines du 
Nord-Est, à Isbergues el Neuves-Masons, où elle a effectué les prin- 
cipaux travaux de modernisation, délaissant ses usines de Montluçon 
et de Comamentry, d'ailleurs détachées récemment de la maison- 
mère et rattachées au groupe de la Loire 

A ces concessions de mines de ter en Meurthe-et-Moselle, elle a 
ajoulé récemment l'acquisition de mines de fer et d'importantes 
participations à des mines de fer dans la Sarre. 

La compagnie Châtillon-Commentry, s'est associée au groupe 
Sidéchar qui a passé un contrat au e  — de 1%5%4 avec M. Flick, 
l'un des plus gros industriels nazis de la Rhur, pour l'achat de la 
« Harpener Bergbau ». La mine WHarpen produit 6 imillions de tonnes 
de charbon et 4 millions de tonnes de coke, soit près de la moitié 
de la production française de coke et plus que loutes les cokeries 
lorraines réunies. : 

Cet achat a élé réalisé, grâce à un prêt de 13 milliards rembour- 
sable en quatre-vingt-dix ans et à 2 p. 100 d'intéréls, consenti par 
le Gouvernement français au groupement Sidéchar, 

La presse a publié, sans être démentie, au mois d'avril 1951, une 
information selon laquelle : 

« … les nouveaux acheteurs, ne cachent pas leur volonté d'aban- 
donner la construction de nouvelles cokeries en France pour l'agran- 
dissement des usines Harpener en Allemagne. » 

Sans doute, la compagnie trouve-lelle un meilleur compte à 
l'exploitation de la mine Harpen qu'à celle des Ferrières, 

Cela n'est pas fait pour améliorer la siluation du marché français 
du charbon, invoqué aussi par la compagnie Châtillon-Commentry 
pour justifier la fermeture de ses usines françaises, 

Plus de 8 millions de tonnes de charbon sont entassées sur Île 
carreau des mines françaises, 

La concentration industrielle et Ia fermeture de nombreuses 
entreprises, l’appauvrissement de la population qui ne peut pas se 
chauffer décemment, la fermeture des lignes de la Société nationale 
des chemins de fer français et le remplacement du charbon par 
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le fuel, tant pour la traction Société nationale des chemins de fer 
français que dans les centrales (hertmiques, sunt des çauses impor- 
tantes du marasme du marché français 

Mais une des principales raisons est la concurrence des charbons 
allemands depuis l'ouverture du marché commun. 

Alors que nos exporlaljons reslent stationnaires, de { million 
4.000 tonnes en 1992 à 1.138.044) tonnes en 1%5%, nos importations 
en provenancé des pays de la CO. E. C. A. sont passtes de 7 millions 
2400) tonnes en 1 « EN ON) tonnes en 14,2 et 9.106.000 lonnes 
en 19%, dont plus dé 6 100.000 tonnes en provènance d'Allemagne. 

Le bulletin Energies du 5 novembre 1%4, souligne également le 
peu d'empressement mis par les sidérurgisites à développer l'effort 
vers les charbons français préférant régulariser les importations 
en provenance d'Allemagne el prendre des participations dans les 
charbonnages de la Rhur, 


Mais nous ne saurons accepler que 700 mineurs français et leurs 
fan lintérot économique de toute une région et l'intérêt 
hallonal soient sacrifiés aux combinaisons financières des mono- 
pole 


Quant au programme d'investissement mnporlant dans la sidé- 
rurgie invoqué par la compagnie pour justifier ses nécessilés finan- 
ciéres indiquons en passant qu'ils ont une méme orientation. 

Le à décembre v64, le président du conseil recevait une déléga- 


lion de sidérurgistes parmi lesquels M. Léon Bureau, des forges 
de Châätillon-Commentry, venus lentrelenir de leur désir d'acheter 
pour 16 milliards une participation himportante dans les aciéries du 


criminel de guerre Moechling, à Voiklingen, dans la Sarre. 

Telles sont les menaces qui pèsent sur les mines et les industries 
sidérurgiques du Centre-Midi et dont les mines de Commentry sont 
les preumères vichimes, 

À la page 2 du rapport de la commission du travail sur « le plans 
qui vient d'être volé, on peut lire qu'il est prévu une réduction des 
efleciits des mineurs du Centre-Midi de 20.621 et on peut lire à la 
age 3 du rapport: « d'importants mouvements de main-dœuvre, des 
ha sins du Centre-Midi, vers la Lorraine sont done prévus ». 

Si les choses devaient en être ainsi. 2 vaudraient, mesdames et 
messieur<, les propos tenus, lors de la discussion du « plan », sur le 
développement équilibré de l'économie française et « l'aide aux 
régions sous-développées » ? 

S'il était seulement tenu compte des intérêts des trusts capitalistes, 
de leurs combinaisons financières et que soit à ce point méprisé 
l'intérêt des ouvriers et le problème humain, que penseraient les 
travailleurs du sort qui leur serait ainsi réservé ? 

C'est pourquoi, nous pensons que le Gouvernement qui à si géné- 
renseciment financé les projets de la compagnie des furges de Cha- 
üllon-Commeniry, se doit d'intervenir dans celte affaire. 

L'argent des contribuables ne doit pas avoir é versé pour que 
70 mineurs et leur famille soient réduits à la misère et au chômage 
et pour que soit ruinée toute une importante économie régionale. 

Mesdames, messieurs, nous avons exposé la situation des mines 
de Commentry, ce qui nous semble étre les causes principales de 
celle situation. 1 est possible que les avis divergent sur ces causes, 

Mais à y à un problème humain sur legnel l'accord unanime doit 
se réaliser, IL faut empécher la fermelure des mines de Commentry. 
Exiger que lous les travailleurs licenciés soient réintégrés, 

C'est pourquoi, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures nécessaires pour le maintien en activité des mines 
de Commentry timines du Bourhonnais et des Ferrières), assurer 
le plein emploi du personnel et la réintégration de lous les travail- 
leurs licenciés, 





ANNEXE N° 10866 


(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires pour le maintien en activité 
des ateliers de réparation de matériel roulant des forges et ateliers 
de Commentry (Allier) et pour la réintégra- 
tion du personnel licencié, présentée par MM. Védrines, Villon 
et les membres du groupe communiste, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les forges et ateliers de Commentry-Oissel 
emploient à Commentry 2006 ouvriers dont une partie est occupée 
à l'entretien du matériel roulant de la Société nationale des 
chemins de fer français. Ê 

Or, depuis le début de cetle année, de nombreux licenciements ont 
déjà eu lieu et la direction de l'entreprise annonce la suppression 
des ateliers du matériel roulant pour le fer juillet 1965, 

Dans celle ville de Commentry, déjà menacée par les projets de 
fermeture des mines, la mise en chômage et le licenciement des 
travailleurs de Commentry-Oissel auraient des conséquences drama- 
tiques pour les familles ouvrières, le commerce local et toute 
l'économie de la région. 

Les ateliers de construction de matériel roulant occupent en 
France environ 23000 travailleurs groupés dans 70 entreprises. 
Par rapport à l'avant guerre, les exportations sont en développement 
alors que les livraisons à la Société nationale des chemins de fer 
francais, qui absorbaient 80 p. 100 de la production avant la guerre, 
n'absorbent que 52 p. 100 actuellement. 








————…_ 


Les %3 usines de réparations occupent environ 10.000 travaille 
dont 4.000 sont memacés de licenciement dans les 41 ateliers propm.s 
à la fermeture pouf le 1er juiliet 1%55, 

La Société nationale des chemins de fer français tente de ju-tifi 
celle mesure par la réduction du pare du matériel roulant, nol:: 
ment de la traction. vapeur et aussi sous prétexte d'économies oui 
l'amèneraient soit à faire effectuer ces réparations dans ses propr 
ateliers, soit à obliger à la concentration les entreprises exisianti 

Ainsi, 16 volume de travail donné. par la Sociélé nationale de 
chemins de fer français à l'industrie privée pour la réparation de 
matériel roulant a évolué de la façon suivante: 

39,5 millions d'heures en 19%%8; 

18,4 millions d'heures en 1951; 

14,3 millions d'heures en 1%. 

Pour les années 195 et suivantes, ce volume serait ramené à 
9.400.000 heures, 

Telles sont les conclusions du rapport de M. Surleau approuvé par 
la Société nationale des chemins de fer français et la commission 
des marchés du Gouvernement, 

Nous contestons tout d'abord les critères qui ont amené M. Surleau 
à choisir entre les diverses entreprises intéressées. 

Par exemple, parmi les ateliers de la Compagnie industriel'e de 
matériel de transport (C. I. M.T.), celui qui doit être fermé est l'ate- 
lier de Mantes, loué par la Socicté nationale des chemins de fer 
francais et occupant 6% ouvriers. 

Le prix de l'heure réparation voiture était payé 4% F par la Société 
nationale des chemins de fer français à Mantes, alors qu'elle paye 
la même heure à la C. 1. M.T. 450 F dans ses ateliers de Bordeaux et 
Saint-Pierre-des-Corps qui vont resler ouverts, soit 45 F de l'heure 
de plus. 

Ce qui, pour les 100 000 heures de réparations mensuelles effec'uées 
à Saint-Pierre-des-Corps de préférence à Mantes, laisse à la C. I. MT. 
un bénéfice supplémentaire de 4 millions 500.000 F par moi<, plus 
de 100 millions pour les deux années de la campagne prochaine. 

Quant à Cormmentry-Oissel, cette société sacrifie ses ateliers de 
Commentry, mais adresse à l'inspecteur du travail de Rouen une 
demande de dérogation pour porter l'horaire de travail à 54 heures de 
travail à Oissel (Seine-Inférieure). 

On voit comment cetle concentration des entreprises est favorables 
au patronat et c'est pourquoi celui-ci s'est assez bien accomodé de 
cette situation. 

Mais nous contestons surlout la nécessité de retirer aux entreprises 
privées leurs commandes de réparations parce que nous n'approu- 
vons pas la politique gouvernementale des transports ni surtoul le 
plan de liquidation de 3.000 kilomètres de voies ferrées dites d'im- 
portance secondaire et la suppression de nombreux trains omnibns. 

L'entretien du matériel est insuffisant et est loin de correspondre 
aux exigences de la sécurité due notamment à une utilisation plus 
intensive et à l'accroissement des vitesses. 

Enfin, les commandes de matériel neuf pourraient compenses Ja 
diminution du travail d'entretien. Le pare comprend actuellement 
12% voilures métalliques pour trains rapides ou express. Il en fau- 
drait 5.700 pour assurer le service normal et 6.700 pour les besoins 
en période de pointe, La Société nationale des chemins de fer fran- 
cais est obligée, au mépris de la sécurité, de faire entrer des voitures 
à caisse de bois dans les rames express ou rapides. 

Pour remplacer toutes les voitures à caisse de bois, jl faudrait, 
d'autre part, commander 4.200 voitures métalliques pour les omnibus 
et 1090 pour les trains de banlieue des grandes villes. 

Ala fin de décembre 1%54, la Société nationale des chemins de fer 
français passait avec une année de retard les commandes prévues 
pour l'année écoulée. 

Voici un état comparé par rapport aux prévisions du deuxième 
plan de modernisation. 

Locos-Diesel: prévisions du plan, 40: commandes passées, 15. 

Voitures: prévisions du plan, 200: commandes passées, 200. 

Remorques d'autorails: prévisions du plan, 9%; commandes 
naseées, 40, 

. Wagons: prévisions dn plan, 5.000; commandes passées, 4.400. 

Aulorails: prévisions du plan, 40; commandes passées, 0. 

Les commandes passées sont en fonction des crédits inscrits au 
budget du ministère des travaux publics. Ceux-ci qui étaient de 
#27 milliards en 196 (en francs de 1%393) n'étaient que de 3% milliards 
en 1957 et 41 milliards en 1954. 

Ce sont les travailleurs qui font les frais de cette situation, car le 
patronat s'en est toujours bien tiré 

Un fourgon à bagage on un autorail de 300 CV sont actuellement 
vendus à la Société nationale des chemins de fer français 3%6 fois 
plus cher qu'en 1938. Une voiture C 10 est facturée 43 fois plus cher 
qu'en 1958. 

Ce n'est pas étonnant si les fénétices nets déclarés de 45 sociétés 
de réparations et de constructions sont passés de 170 millions en 1947 
à plus d'un milliard en 1953, 

Telles sont les caractéristiques d'une politique dont nous ne pou- 
vons accepter que les travailleurs soient les seules et éternelles 
victimes, alors que seules les sociétés capitalistes et le Gouverne- 
ment en portent la responsabilité. à 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de s’oppo- 
ser à la fermeture des ateliers de réparations de chemin de fer de 
Commentry. qui ne nous semble pas justifiée. : 

Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter la proposition de 
résolution suivante : : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ndre toutes 
mesures nécessaires pour le maintien en activité ateliers de 
réparalions de matériel roulant des et ateliers de Commentry- 
es À Cornmentry (Allier), et pour la réintégration du personnel 
icencié, - 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 971 





ANNEXE N° 10867 


(Session de 195. — Séance du 26 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
position de résolution (n° 10567) de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires pour meltre en temps utile à la disposition 
de la viticulture française les quantités suffisantes de sulfate 
de cuivre à un prix qui ne soit pas supérieur à celui pratiqué en 
1%54, par M. Tourné, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution (n° 10567) que 
j'ai l'honneur de rapporter au nom de la commission des boissons 
{ut déposée le 30 mars dernier par le groupe communiste, 

Elle concerne : 

1° Le ravitaillement en sulfate de Cuivre ; 

» Les prix du sulfate. 

W'après les renseignements officiels, le ravailaillement en sulfate 
de cuivre n'est pas complétement assuré pour celle année, 

En eflet, il y a deux mois à peine, suivant les indications de M. le 
ministre de l'agriculture lui-méme, 30.000 tonnes environ de sulfate 
de cuivre se trouvaient en France, cela alors que les besoins annuels 
sont en général de l’ordre de 60.000 tonnes. 

IL est vrai que des achats nouveaux ont eu lieu ces temps derniers 
à l'étranger. 

Mais le ravilaillement est loin d'être assuré 

Si les semaines à venir élaient pluvieuses, le sulfate de cuivre 
risquerait de faire défaut. 

Outre qu'elle est préjudiciable au traitement des vignes, la rareté 
du produit provoquerait immanquablement une flambée des prix. 
Pire: nous assisterions au relour du « marché noir » de triste 
mémoire. 

C'est pourquoi le Gouvernement devrait, de toute urgence, prendre 
des mesures pour que la viticulture ne risque pas de manquer de 
sulfate de cuivre. 

Quant aux prix du sulfate de cuivre, ils ne manquent pas d'être 
inquiétants. 

Si nous prenons les prix pratiqués par les centrales d'achat à carac- 
tère coopératif, donc par les organismes de vente les plus avantageux 
pour les viticulleurs, nous trouvons les prix Suivants: 

{er novembre 1953, 9.500 F les 100 kilogramines. 

fer mars 1954, 9.600 F les 100 kilogrammes. 

fer mai 1954, 10.600 F les 100 kilogrammes. 

1er octobre 1954, 10.200 F les 100 kilogrammes. 

4er janvier 1955, 10.600 F le£ 100 kilogramnmes. 

fer pnars 1955, 12.000 F les 100 kilogrammes. 

20 mars 1955, 13.300 F les 100 kilogramines. 

Ainsi, depuis six mois, alors que le vin de consommation courante 
connaît des prix très bas par rapport à son prix de revient aux vili- 
culteurs, la matière première indispensable aux soins du vignoble, 
le sulfate de cuivre, voit son prix augmenter sans cesse. Il serait 
donc tout à fait juste que le sulfate de cuivre puisse être livré aux 
vignerons en 1955 à des prix sensiblement égaux à ceux pratiqués 
l'année dernière. 

Ces prix devraient normalement varier entre 9.800 F et 10.000 F 
les 100 kilogrammes 

Il est vrai qu'une première décision vient d'être prise par le Gou- 
vernement qui, en diminuant les taxes qui frappent le sulfate de 
cuivre, fait en principe baisser les prix depuis avant-hier 23 mai de 
12 F le kilogramme en moyenne. 

C'est un premier geste, mais cela ne suffit pas. 

Pour acheter 100 kilogrammes de sulfate de cuivre, un viticulteur 
est obligé de vendre au moins quatre heéetolitres de vin de 10 degrés, 
par contre, en 1938, pour se procurer la même quantité de sulfate de 
cuivre, il suffisait de vendre un hectolitre et demi du même vin. 

Ces données se passent de commentaire. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir voter la présente proposition de résolution : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires pour mettre, en temps utile, à la disposition 
de la viticulture francaise les quantités suffisantes de sulfate de 
cuivre à un prix qui ne soit pas supérieur à celui pratiqué en 1954 





ANNEXE N° 10868 





(Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un y de 500 millions de franes Le ge 
mages subis par les producteurs de pommes 
pe “rP de A. 1955, présentée par M. Le Coutaller et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les producteurs de pommes de terre du 
Morbihan ont été victimes d'une véritable catastrophe dans les nuits 
des 11 au 13 mai 1955 où la gelée a anéanti une grande partie de la 
récolte des pommes de terre, en particulier dans les régions de 
production des pommes de terre prime. 








Un crédit de 50 millions est nécessaire pour indemniser les cul- 
Btivaleurs sinistrés, et nous demandons à l'Assemblée nationale de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 5 miilions de francs pour réparer le sinistre causé par les gelées 
sur la récolle des pommes de terre dans le département du Morbihan. 





ANNEXE N° 10869 





Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs, maraichers et viticulieurs 
d'indre-et-Loire, victimes des gelées tardives de mai, présentée 
par M. Vassor, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un grand nombre d'agriculteurs, de marat- 
chers et de viticulteurs viennent de subir des dommages considé- 
rables du fait des récentes gelées catastrophiques qui ont affecté 
notamment le département d'indre-et-Loire, au cours du mois de 
mai. 

Devant cette siluation malheureuse, nous vous demandons done 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux agriculleurs, maraichers et viticulteurs victimes des gelées catas- 
trophiques du mois de mai. 





ANNEXE N° 10870 





Session de 1955, — Séance du 27 mai 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à assouplir les règles du sursis de 
payement en maliére de contributions par modification des articles 
1666 et 1667 du code général des impôts, présentée par M. André 
Liautey, dépulé. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. en 1927, la grande misère des contribuables 
aux prises avec la rigueur de la haute administration fiscale à ins- 
piré au Parlement une utile initiative 

A la règle fameuse el draconienne: « Payez d'abord et réclamez 
ensuile », le sursis de payement vint apporter un indispensable et 
opportun tempérament. 

Toutefois, pour le motif que des contribuables mal intentionnés 
pourraient abuser de la faculté d'introduire des gauêtes non fondées 
dans le seul but de retarder le payement de l'inhpôt, la loi oblige le 
réclamant à constituer des garanties auprès du percepleur afin que 
les droits du Trésor restent sauvegardés en cas de re Jet de la récla- 
malion et dans l'éventualité où le contribuable deviendrait insol- 
vable, 

Ls exigences des percepleurs tendent à remplacer les garanties 
par le cautionnement pur et simple des sommes réclamées, 

En outre, l'article 1667 du code général des impôts stipule que : 

« Lorsque le conseil de préfecture estime qu'une demande com- 
porlant sursis de payement a entrainé un ajournement abusif du 
versement de l'impôt, il peut, par une décision non susceptible 
d'appel, rendue en méme temps que l'arrêté sur le fond, prononcer 
une majoration des droits contestés à tort. 

« Le montant de cette majoration ne peut dépasser 1 p. 100 par 
mois entier écoulé entre la date de l'enregistrement de la demande 
au greffe et celle de l'arrêté ou celle du payement si l'impôt est 
acquitté avant le jugement. 

« La majoration est exigible en totalité dès l'émission d'un titre de 
perceplion par le directeur des contributions directes. » 

On le voit, l'intérêt du Trésor est donc parfaitement garanti contre 
les agissements abusifs de mauvais contribuables, mais, fort injuste- 
ment, c'est au grand préjudice des contribuables de bonne foi. 


Le respect des intérêts légitimes des contribuables abusivement 
imposés, et contraints de réclamer contre des impositions mal fon- 
dées, est loin d'être garanti aussi efficacement contre les erreurs, 
les exactions et les lenteurs des agents de l'administration. 

D'autant moins que, depuis plus de vingt ans, la pratique adminis- 
trative a eu tendance à utiliser les garanties assurées à l'Etat par le 
législateur comme autant de primes à la négligence et à la partia- 
lité des services 

Du moment qu'en tout état de cause le payement se trouve garanti 
aussi longtemps que dure l'instance, il n’y a aucune urgence pour 
l'administration à reconnaître ses propres torts, à faire droit aux 
demandes les plus justifiées, ni à instruire les réclamations avec tout 
le soin et la conscience désirables, ni même à corriger re l'avenir 
les 2 ou les fautes dont les redevables peuvent avoir à se 
plaindre. 
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Il est très grand temps de revenir à une plus saine notion des 
rapports du contribuable avec le fise en matière de contentieux des 
lmpôls directs, car c'est déjà un grave danger contre quoi le contri- 
buable ne se trouvera jamais trop garanti que, dans ce domaine, 
l'administration se trouve en même temps jnge et partie 

Les réclamants de bonne foi ont le plus grand intérêt à ce que 
leurs réclamations soient accueillies avec impartialhité, instruiles 
consciencieusement et rapidement jugées 

Aussi, est-il souliaitahle d'inclure dans le code général des impôts 
des dispositions qui compléteraient les articles 1666 et 1667 du code 
général des impôt 

lel est l'objet de la présente proposition que nous vous deman- 


dons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter, 
PROPOSITION DE LOI 
Art, ter, — L'article 1666 du code général des impôts est complété 
par | li tro uivantes 


« Le perce) leur ne peut exiger la constitunon de garanties qu'après 
la date de la réception par le réclamant de la notification de la déci- 
sion du directeur des contributions directes et à la condition que 
cette récenution ait eu lieu dans le délai imparti au direcleur par 


l'article 145 du code général des mmpôl 
Lorsque, f apphcation de l'alinéa 2 de l'article 19%6, le rede- 
vabl! l unis le ditise au tribunal administratif, sans avoir été 


avisé de la décision du directeur à l'exorration du délai de six mois 
suivant la date de la présentation de sa demande, aucune constitution 
de garanties ne peut plus être exigée tant pour la partie d'imposition 
contestée que pour la partie contestable des impositions analogues 
susceptibles d'être établies an titre des années ultérieures avant la 
décision du tribunal administratis. 

Art * . L'article 1667 du code général des impôts est complété 
Comme il: 

Les dispositions ne sont pas applicables lorsque l'ajournement 
du versement de l'impôt résuile de retards dans l'instruction et dans 
le jugement imputables à l'administration, même pour partie seu- 
lement. 

Lorsque le contribuable a introduit an moins deux réclamations 
pour des jimpositions analogues au titre d'années différentes et 
que ses demandes sont reconnues ‘fondées même partiellement, 
tous les dégrèvements auxquels it à droit sont automatiquement 
majorés de #2 p 106 par année on fraction d'année écoulée, depuis 
la mise en recouvrement, du rôle de la première imposition contestée 
jusqu'à la décision du tribunal administratif sur la dernière impo- 
silion soumise à sa juridiction. » 


ANNEXE N' 10871 


Session de 1955, — Séance du 27 mai 1955.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la refonte du régime des rémunéra- 
tions outre-mer, présentée par M. Duveau, député, — (Renvoyée à 
la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, parmi les pue qui se posent outre-mer, 
le plus difficile à résoudre est certainement celui du mode de rému- 
nération des fonctionnaires ou agents des services publics en service 
dans les différents terrilaires de l'Union française. 

Antérieurement à la loi Lamine-Gueye, le régime de solde des 
fonctionnaires d'outre-mer était essentiellement basé sur une dis- 
crimination d'origine : les fonctionnaires d'origine européenne avaient 
un régime plus avantageux que les autochtones à trois titres: 

En matière d'avantages de solde atlachés à la notion d'expa- 
triation ; 

En matière de prestations famaliales; 

En matière de congé. | 

La loi du 3% juin 1950 à eu pour but de mettre fin à toute diseri- 
mination basée sur les différences de race, de statut personnel, d'ori- 
gine ou de lieu de recrutement, ainsi que le précise son article pre- 
nouer 
La critique primordiale faite à cetle loi est que le principe sé 
à l'article premier se trouve violé, d'abord par la loi elle-même dans 
sæs arlicles suivants, qu'il s'agisse de l'indemnité d'éloignement, de 
l'indemnité différentielle de prestations familiales, ensuite, par les 
décrets d'application fixant, par exemple, le régime de congé. 

D'autres critiques ont été également faites, mais sous d’autres 
angles que celui de la discrimination raciale 

Avant de vous proposer un projet de réforme, nous voudrions 
examiner suecintement les différents points ltigieux, 


A. — La solde. 


Deux éléments importants de la solde sont constitués par le com- 
plément de solde et l'indemnité d'éloignement, 


a) Le complément de solde, 


Celui-ci n'est pas eriliqué sous l'angle d'une discrimination d'eri- 


gine. 
Par contre, aux termes de la loi, le complément de solde devrait 


Cire uniforme dans chaque catégorie de cadres. 








En fait, pour éviter une transition trop brutale, certains caûr 
été provisoirement surclassés en ce qui concerne le complém: 
solde, d'où les revendications constantes de la part de certains : 
non <urclassés. 

Si l'organisation actuelle était maintenue, les agents des ; 
supérieurs recrulés après le 25 décembre 1269 au titre de l'ensei. 
ment supérieur ne bénéficieraient que d'un complément :; 
limité, ce qui serait pour le moins anormal. 


b) L'indemnité d'éloignement. 


Cette indemnité est destinée & couvrir les sujétions résultant 4» 
l'éoijgnement pendant le séjour et les charges afférentes au ret 
Ele est accordée au personnel appelé à servir en dehors, soit 
la métropole, soit de son terriloire, soit du pays ou territoire o 
réside habituellement. 

ll est reproché à cette indemnité de tourner le principe de l'éga!: 
des rémunérations liées à l'égalité des titres requis et des fonctio 
uccupées, Sans doute n'est-il pas fait état de différence d’origine | 
allouer cette indemnité, mais la nouveile notion de «résidence T 
tuelle » qui à été dégagée se rapproche, dans ses conséquences, di 
notion antérieure d'origine. 

Un élément important de la solde est donc alloué en dehors de 
toute question de titres requis, de fonctions assumées, 

L'allocation de cette indemnité a suscité d’autres difficultés d'ordre 
secondaire. L'une d'elles est, en réalité, provoquée par une qu:sti 
de terminologie: si l'indemnité était réellement fonction de l'él::- 
gnement, le fonctionnaire ayant sa résidence habituelle dans la 
métropole et servant à Tahiti ou à Antsirabé devrait percevoir u 
indemnité supérieure à celle du fonctionnaire servant à Djibouti 
ou à Porto-Novo, ce qui n'est pas le cas. 


c) Les droits acquis. 


La loi du 0 jrin 190 a prévu que ses dispositions ne sauraient 
avoir pour effet de priver les personnels des avantages et des droits 
acquis à la date de sa promulgation. 

Les dispositions du décret d'application ont suscité les plus vives 
critiques; l'article 10 du décret n° 51-111 du 5 mai prévoit que l'appli- 
cation de ce décret ne pourrait avoir pour effet de réduire les acce-- 
soires de solde des personnels intéressés à un montant inférieur à 
celui dont its bénéficiaient antérieurement sur la base des soldes 
applicables à la date du fer juillet 190. 

Il est évident ge l'ésprit de ja loi a été ainsi méconnu et qu'on 
aurait dû, au contraire, disposer que le montant total des émoluments 
ne pouvait être inférieur à ce qu'il aurait été sons l'empire de la 
réglementation antérieure, compte tenu des augmentations de solde 
intervenues ou à intervenir. . 


B. -—— L'indemnité différentielle en matière de prestations familiales. 


L'article 5 de la loi dispose que lorsque les intéressés proviennent 
de la métropole, d'un département où d'un territoire d'outre-mer o1 
ils auraient vocation à bénéficier d'un régime plus favorable, ils 
recevront à titre personnel les avantages de ce régime en tout état de 
cause. 

Les critiques faites peuvent se résumer ainsi: l’article 5 précité, <e 
traduit dans les faits par la coexistence dans chaque territoire de deux 
régimes d'allocations familiales, un régime équivalent sensiblemert 
à celui en vigueur dans la métropole et dont bénéficient les fonetior: 
naires ayant leur résidence habituelle dans la métropole et un régime 
local réservé praliquement aux fonciionnaires autochtones. I est 
done ainsi fait échec aux dispositions de l'article premier de la loi 
du 20 juin 1950, 


C. = Le regime des conges. 


Le régime des congés n'est pas uniforme, puisque le décret dn 
5 mai 1% à prévu un régime spécial lorsque le territoire de service 
se confond avec le territoire d'erigine. Le fonctionnaire se trouvant 
dans ce cas a une situation infériorisée par rapport à celle de son 
collègue, puisqu'il ne peut prétendre qu'à un congé de trois mois au 
lieu de 6 el après un séjour de trois ans au lieu de deux. 

Il résulle de cet examen rapide que le système en vigueur présente 
un vice fondamental: il ne respecte pas le principe constitutionnel 
d'égalité, réaffirmé par l'article premier de la loi Lamine-Gueÿe. 

Il est donc nécessaire de remplacer ce syslème par un régime qui 
abolira, de manière effective, toute discrimination fondée sur l'ori- 
gine ou la résidence familiale habituelle, donc par là même, toute 
discrimination de nature raciale. 

On ne manquera sûrement pas d'objecter qu'il serait injuste qu'à 
égalité de titre, de fonction et de rendement, le métropolitain expa- 
trié, qui sert loin de son pays d'origine, dans mn lieu qui lui est étran- 
ger, sous un climat auquel il n'est pas accoutumé, percoive Ja même 
rémunération que le fonctionnaire qui vit dans son pays natal, 
parmi les siens et sous un climat familier. 

Cette argumentation n'est certes pas insoutenable, du moins sur 
le 1... sentimental. 

ais si l'on se place sur le terrain du droit et de l'équité, si l’on 
pose le problème comme il doit être posé dans un régime démocra- 
tique conséquent, il faut admettre rc le travail doit être rémunéré, 
non pas en fonction de l'origine ou l'éloignement du fonctionnaire, 
ce qui conduirait à des solutions absurdes, en tout cas injustes, mais 
en fonction de sa valeur propre ou de son rendement. 

Autrement dit, ce n’est pas A gr du fonctionnaire qui entre 
en ligne de , t'est sa v r professionnelle, sa technicité, 
toutes choses qui n'ont absolument rien à voir avec le lieu de 
naissance, le lieu de recrutement, et encore moins avec la résidence 
familiale habituelle. 
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Sans doute objectera-t-on encore qu'il existe certaines « résidences 
de fonction » qui comportent plus de sujétions et de risques que 
d'autres. C'est exact! Mais rien n'empêche de prévoir à cet égard 
l'institution d’une indemnité spéciale, dite « de résidence », qui 
tendra compte des difficultés d'existence et des risques climatiques 
inhérents à telle ou telle zone, étant entendu que, le taux d'indemnité 
ne fois fixé pour chaque zone, tous les fonctionnaires du même cadre 
service dans la mêime zone en bénéficieront sans autre distinction. 
Ainsi, la conclusion qui s'impose apparaît à l'évidence. H faut 
adooter un système qui permette de rémunérer la valeur profession- 
nelle du fonctionnaire, en substituant à la notion raciale du lien 
d'origine, celle du lieu d'emploi qui, en la matière, est la seule qui 
soit susceptible — constitutionnellement et humainement — d'être 
prise en considération. 

c'est pour donner une solution à ce problème, que nous vous 
présentons la proposition de loi suivante, dont la caractéristique 
princes est d'attribuer aux fonctionnaires, non plus une indem- 
nité d'éloignement, mais une indemnité de fonction — et éven- 
tuellement une indemnité de résidence — qui pourront évidemment 
varier selon les catégories de cadres, mais qui, à l'intérieur d'un cadre 
déterminé, seront les mêmes, quels que soient l'origine ou le lieu de 
recrutement des intéressés. 


LE 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La détermination des soldes et accessoires de soldes de 
toute nature dont sont appelés à bénéficier les personnels civils et 
militaires en service dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer ne saurait, en aucun cas, être basée sur Îles 
différences de race, de statut de personnel, d’origine ou de lieu de 
recrutement. 

A égaHté de grade et, s'il y a lieu, de classe dans le grade et 
d'échelon dans la classe ou le grade, les traitements, mädjoralions ou 
suppléments de traitements, indemnités et prestations de toute 
nature, seront fixés à des taux uniformes dans l'intérieur d'un même 
cadre ou d’un même terriloire ou groupe de terriloires et d'une 
même résidence. 

Art. 2. — Pour tenir compte des responsabilités et sujétions parti- 
culières variables selon les catégories de cadres considérées, inhé- 
rentes à l'exercice de la fonction publique dans les territoires d’outre- 
mer, les fonctionnaires visés à l’article premier recevront une indem- 
nité de fonction proportionnelle à la solde et fixée à un taux uni- 
forme pour chaque territoire ou groupe de territoires, mais variable 
selon les catégories de cadres. 

Art. 3. — Pour tenir compte des risques climatiques et des diffi- 
cultés d'existence inhérents au lieu d'emploi, les fonctionnaires 
visés À l’article premier pourront recevoir une indemnité de rési- 
dence qui sera fixée à un taux uniforme pour chaque zone, mais 
variable selon les catégories de cadre, 

Art. 4. — Les conditions d'admission, de recrutement et d'avance- 
ment feront l’objet d’une réglementation identique pour tous les 
fonctionnaires d'un même cadre. 

Les fonctionnaires des cadres généraux seront, sauf avis contraire 
de la part des intéressés, uniformément soumis au régime du décret 
du 1er novembre 1%8 instituant une caisse intercoloniale des retraites. 
Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retraites 
sera réorganisé suivant les principes et modalités prévus par le 
décret du 1er novembre 198, 

Art. 5. — Le régime des congés fera l'objet d'une réglementation 
particulière conforme aux principes définis à l'article premier ci- 
dessus, pour chaque catégorie de cadres. 

Art. 6. — Le régime des prestations familiales fera l’objet d'une 
réglementation locale uniforme dans chaque terriloire ou groupe 
de territoires, pour tous les personnels civils et militaires. 

Art. 7. — Pour l'application des dispositions ci-dessus, les cadres 
des fonctionnaires civils relevant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer comprendront en dehors de toute discrimination 
d'origine : 

Des cadres dits « généraux » régis par décrets pour les fonction- 
naires appelés à servir dans plusieurs territoirés autonomes ou 
groupes de territoires ; 

Des cadres dits « supérieurs » régis par arrêtés du chef du groupe 
de territoires, pour les fonctionnaires appelés à servir dans plu- 
sieurs territoires d'un même groupe, on par arrûlé du chef du terri- 
toire pour les fonctionnaires de territoires autonomes exerçant des 
fonctions de même ordre : 

Et des cadres dits « locaux x régis pe arrêtés du chef de terri- 
toire, poûr les fonctionnaires appelés à servir dans ce même terri- 
toire. 

A l'intérieur de chacune de ces catégories, des distinctions supplé- 
mentaires pourront être faites ur la détermination du taux de 
l'indemnité de fonction prévue à l’article 2. 

Art. 8. — Les dispositions de la présente loi ne pourront en rien 
modifier les prérogatives des assemblées territoriales. 

Art. 9, — Le a = en service au moment de la promulgation 
de la présente loi continuera à se voir faire application du régime 
prévu par la loi du 30 juin 1%0, si ce régime lui est plus favorable. 

Art. 10. — Dans un délai de trois mois, il sera procédé, suivant le 
Cas, par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre des 
finances, ou par arrêté du haut commissaire ou chef du territoire 
soumis à l'approbation préalable du ministre de la France d'outre- 
mer, à toutes modifications de la réglementation en vigueur qui 
seraient nécessaires pour assurer la conformité de cette réglemen- 
lation aux prescriptions de la présente :oi. 

Art. 11, — Des règlements à intervenir dans un délai de trois mois 
À compter de la promulgation de la presente loi fixeront les dftails 
d'application des disposilions ci-dessus. Is abrogeront expressément 
toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi. 
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ANNEXE N'10872 


(Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification des décrets pris en appli- 
calion de la loi n° 55-349 du 2 avril 1%5 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale, 
présenté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des 
ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des 
äflaires économiques. — (Renvoyé à la commission des finanves.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes de la loi ne 51-809 du 
14 août 1%54 prorogée par la loi n° 55-349 du 2 avril 195% accordant au 
Gouvernement des pouvoirs spéciaux en malière économique, sociale 
et fiscale, les décrets pris en application de ladite loi ne deviendront 
définitifs qu'après leur ratification par le Pariement. 

Dans ces conditions, le Gouvernement a l'honneur de soumettre 
aux délibérations du Parlement un ep de loi tendant à la ratifi- 
cation des décrets pris en application de la loi n° 54-809 du 14 août 
1954 prorugée par la loi n° 55-349 du 2 avril 1%5 et dont la liste est 
annexée au présent projet. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Le: 6 . ee 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Sont ralifiés, en tant qu'ils n'ont pu intervenir 
qu'en exécution de pouvoirs conférés au Gouvernement par la 
loi n° 54-809 du 14 août 19%5%4, autorisant le Gouvernement à meitre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion écono- 
mique et de progrès social, et par la loi n° 55-49 du 2 avril 1959 accor- 
dant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière eécono- 
mique, sociale et fiscale, les décrets dont la liste est annexée à la 
présente loi. 

ANNEXE 


Décrets pris en application de la loi du 2 avril 1955 accordant au 
Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière économique, 
sociale et fiscale. 


Décret n° 55-361 du 3 avril 19%5 portant modification du régime des 
prestations familiales. 

Décret n° 55-465 du 30 avril 195 portant réforme des taxes sur Île 
chiffre d'affaires. 

Décret n° 55-466 du 30 avril 1955 relatif aux impôts sur les revenus, 

Décret ne 55-467 du 30 avril 1%5% relatif à la réfurme des procédures 
et des pénalités fiscales, 

Décret n° 55-468 du 30 avril 1955 relatif à la contribution des 
patentes. : # : 

Décret no 55-469 du 30 avril 1955 portant réforme de l'impôt sur 
les spectacles. À 

Décret ne 55-470 du 20 avril 1955 modifiant les règles d'exercice du 
privilège du Trésor pour le recouvrement des taxes sur le chiffre 
d'affaires et taxes assimilées. 

Décret ne 55-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la con- 
servalion du cadastre. 

Décret ne 55-472 du 30 avril 1955 portant simplification et allègenent 
des charges fiscales grevant les formalités de publicité foncière. 

Décret n° 55-473 du 30 avril 1%5 fixant le régime des acomptes 
provisionnels pour l'exercice 1955. . 

Décret n° 55-478 du 5 mai 14955 tendant à favoriser la conclusion 
des conventions collectives et des arcords en matière de salaires. 

Décret ne 55-486 du 30 avril 1%5 relalif à diverses dispositions 
d'ordre financier. 

Décret no 55-548 du 20 mai 1955 relatif au plan de développement 
de l'énergie atomique. 

Décret ne 55-549 du 40 mai 1955 relati’ à la réalisation du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement de l'énergie électrique 
(1954-4957). 

Décret ne 55-550 du 20 mai 1955 relatif au programme d'équipe- 
ment des télécommunicatlons. 

Décret ne 55-551 du 20 mai 1955 relatif à la construction navale et 
portant fixation d'un programme d'activité. 

Décret n° 55-552 du 20 mai 1955 portant ouverture d'autlorisations 
de programme au titre de la modernisation et de l'équipement de 
l'agriculture. 

Décret n° 55-553 du 20 mai 195 portant fixation d'un programme 
d'équipement sanitaire et social 

Décret n° 55-554 du 20 mai 1955 my es ouverture d'autorisations 
de programme au titre de la construction et de l'équipement des 
locaux scolaires et universitaires. 

Décret n° 55-555 du 20 mai 1955 portant ouverture d'autorisations 
de programme au titre de équipement du centre national de la 
recherche scientifique æt de la recherche médicale. 

Décret n° 55-556 du 20 mai 195 relatif à la réalisation du plan 
d'équipement des territoires d'outre-mer, 

Décret n° 55-557 du 20 mai 1955 relatif à la réalisation du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement des départements d'outre- 
mer. 

Décret n° 55-558 du 20 mai 1%55 relatif à l'amélioration de l'habitat, 
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Décret ne 55-559 du 20 mai 1955 tendant à l'amélioration de 
l'habitat et à sa meilleure utilisation 

Décret n° 55-544 du 20 mai 195 simplifiant les opérations d'urba- 
nisme et de construction et facilitant sa rénovation des flots urbains 
et la destruction des tandis 

Décret n° 65-061 du 20 mai 1955 instituant un commissaire à la 
construction et à l'urbanisme pour la région parisienne. 

Décret n° 55.262 du 20 mai 1955 facilitant l'acquisition rapide au 
juste prix des terrains nécessaires à la construction de logements. 

Décret n° 55-563 du 20 mai 195 tendant à assouplir la réglemen- 
lation relative aux sociétés de construction. 

Décret ne 5°-564 dy 20 ma! 1%5 apportant diverses améliorations 
à la législation sur la reconstruction. 

Décret ne 55-065 du 20 mai 1955 portant refonte de la législation 
sur les habitations à lover modéré 

Décret n° 55-566 du 20 mai 195 portant allégements fiscaux en 
faveur de la construction. 

Décret ne 55-067 du 20 mai 1955 tendant à modifier la loi ne 52-1322 
du 15 décembre 1962 instituant un code du travail dans le< territoires 
el lerriloires associés relevant du manistre de la Frante d'outre-mer, 
en ses dispositions des articles 48, 94%, 116, 124, 125, 209 à 218. 

Décret ne 55-568 du 20 mai 1955 tendant à la modification de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1%M5 fixant le régime des assurances 
suciale applicable aux assurés des professions non agricoles, 

Décret n° 55509 du 20 mai 1955 modifiant et complétant certaines 
dispositions du code des mesures concernant les débits de boissons et 
la lutte contre l'alcoolisme 

Décret n° 55-570 du 20 mai 1955 relatif à la reconversion des débits 
de bol 1! 

Décret ne 55.571 du 20 mai 1955 sur la prophylaxie des maladies 
mentales, pri dans le cadre des pouvoirs spéciaux accordés au 
Gouvernement par la loi du z avril 1955 

Décret ne 55.572 du 20 mai 1955 sur les débits de boissons en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, 
au Cameroun, à Madagascar, aux Comores et en Côte francaise des 
Soinalis " 

Décret n° 55.57% du 20 mai 1955 relatif à l'importation de certaines 
boissons en Afrique occidentale française, au Togo, en Afrique équa- 
loriale française, au Cameroun et à la Côle française des Somalis. 

Décret n° 55-574 du 20 mai 1955 relatif à l'importation de certaines 
boissons à Madagascar, aux Comores, dans les Etablissements fran- 
çais d'Océanie et en Nouvelle-Calédonie. 

Décret n° 55-575 du 20 mai 1955 relatif à l'institution et au fonc- 
tionnement du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la 
production agricole, 

Décret n° 55-576 du 20 mai 1955 relatif à l'assainissement du marché 
des fruits à cidre où à poirés et à la reconversion du verger cidricole, 

Décret n° 55977 du 20 mai 193% relatif au crédit agricole mutuel. 

Décret ne 55-578 du 20 mai 195 relatif au statut et au fonction- 
nement des sociétés de financement de recherches et d'exploita- 
lion des gisements de pétrole. 

Décret me 55-579 du 20 mai 195 relatif aux interventions des 
collectivités locales dans le domaine économique, 

Décret ne 55-580 du 20 mai 1955 portant réorganisation foncière et 
domaniale en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
francaise. 

Décret n° 55-581 du 20 mai 1955 portant réorganisation foncière et 
domaniale au Cameroun et au Togo, 

Décret me 55-582 du 20 mat 1955 relatif à la protection des forêts 
dans les territoires d'Afrique relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Décret n° 55-583 du 20 mai 195 relatif aux faillites et règlements 
judiciaires et à la réhabilitation. 

Décret ne 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux conditions de fonction- 
nement des comples sur lesquels il peut être disposé par chèques. 

Décret n° 55-585 du 20 mai 1%55 relatif aux ventes à crédit, 

Décret ne 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime des 
substances minérales dans les départements de la Guyane, de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de 'a Réunion. 

Décret ne 55-587 du 20 mai 195 tendant à appliquer l'ensemble 
de la législation minière dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, 

Décret ne 55-588 du 20 mai 1955 concernant la recherche et l'exploi- 
tation des substances minérales. 

Décret n° 55-580 du 20 mai 1955 sur l'exploitation et la recherche 
des carrières et des tourbières, 

Décret n° 55-500 du 20 mai 1955 relatif aux permis d'exploitation 
de mines, 

Décret n° 55-591 du 20 mai 195 concernant le passage dans la classe 
des mines de substances antérieurement soumises au régime légal 
des carrières 

Décret ne 55-592 du 20 mai 195 concernant l'exploitation simultanée 
de substances minérales classées sous des qualifications légales dif- 
férentes,. 

Décret ne 55-593 du 20 mai 1955 concernant les concessions de 
mines, 

Décret ne 55-594 du 20 mai 19%5 relatif à divers allégements fis- 
Caux. 

Décret ne 55-601 du 20 mai 1955 relatif à la procédure de codifica- 
tion des textes législatifs concernant les voies navigables et la nawvi- 
ation intérieure, les ports maritimes, l'industrie cinématographique, 
le travail, la sécurité sociale, la famille et l’aide soctale. 

Décret n° 55-602 du 20 mai 195 tendant à modifier la loi du 17 mai 
1909 relative à la vente et au nantissement des fonds de commerce, 
et la loi du 18 janvier 1951 relative au nantissement de l'outillage 
et du matériel d'équipement, 

Décret ne 55-609 du 20 mai 1955 relatif aux syndies et aux adminis- 
tralteurs judiciaires, 








Décret n° 55-604 du 20 mai 1%55 relatif aux officiers publics ou 
ministériels et à certains auxiliaires de justice! 

Décret n° 55-605 du 20 mai 1%5 relatif aux tribunaux de commerce 

Décret n° 55-606 du 20 mar 1955 relatif aux syndicats de communes. 

Décret n° 55-607 du 20 mai 1%55 tendant à faciliter l'exécution et le 
financement des travaux des collectivités locales. 

Décret n° 55-608 du 20 mai 195 simplifiant les règles de constatation 
de taxes el de produits perçus par les communes et les établisse- 
ments publics locaux. 

Décret n° 55-609 du 20 mai 1955 supprimant certaines mesures de 
contrôle sur les départements et les communes, 

Décret n° 55-610 du 20 mai 1%5 tendant à la modification de l'ar- 
ticle 108 de la loi du 3 avril 1884. 

Décret n° 55-611 du 20 mai 1%5 rendant applicables la loi du 5 avril 
ISK4 modifiée et complétée et certaines dispositions relatives à 
l'organisation municipale dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 

Décret n° 55-612 du 20 mai 1955 relatif aux services départementaux 
de protection contre l'incendie, 

Décret n° 55-616 du 20 mai 1955 modifiant l'article 8 de la loi du 
19 août 1905 instituant la caisse nationale des marchés de l'Etat, 

Décret n° 55-617 du 20 mai 1955 ajoutant un article 161 bis au code 
des douanes, 

Décret n° 55-618 du 20 mai 195 tendant à l'application de la loi du 
2 avril 195 en ce qui concerne le commerce extérieur. 

Décret n° 55-619 d'r 20 mai 1955 organisant le régime du nantis 
sement des lettres de garantie de prix accordées aux exportateurs 

Décret n° 55-620 du 20 mai 1955 complétant le décret du 30 octo- 
bre 1955 relatif à la protection des obligataires. 

Décret n° 55-621 du 20 mai 1%5 portant modification de l’ordon- 
nance n° 45-2710 du 2 novembre 1%%5 relative aux sociétés d’inves- 
ussement. 

Décret 7 55-622 du 20 mai 1955 portant statut des caisses de crédit 
municipal. 

Décret n° 55-623 du 20 mai 195 relatif aux frais d'acquisition des 
sociétés de capitalisation et des sociétés d'assurances sur la vie. 

ir n° 05-624 du 20 mai 195 relatif aux sociétés à capital 
variable. 

Décret n° 5-6%5 du 20 mai 1955 fixant les conditions d'application 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, des lois 
relatives à l'organisation du crédit et à Ja réglementation de la 
profession bancaire et des professions se rattachänt à la profession 
de banquier. 

Décret ne 55-626 du 20 mai 1955 fixant les conditions d'application 
à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion des 
lois relatives à l'organisation du crédit et à la réglementation de 
- profession bancaire et des professions se rattachant à la profession 

e banquier. 

Décret ne 55-627 du 20 mai 1955 portant modification de l'article 5 
de la loi du 24 tuars 1952 relative aux entreprises de crédit différé. 

Décret n° 55-628 du 20 mai 1%5 portant exonération des droits de 
douane d'importation applicables à cerlains matériels d'équipement 
nécessaires aux entreprises participant à la mice en valeur de la 
zone saharienne de l'Algérie, 

Décret ne 55-629 du 20 mai 1955 portant suppression de la taxe 
additionnelle à la taxe de séjour. 

Décret n° 55-630 du 20 mai 1%55 relatif au règlement du prix des 
acquisitions immobilières réalisées à l'amiable ou par voie d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. pour le compte de l'Etat, 
des déparlememis, des communes et des établissements publics 
qui en dépendent. 

Décret n° 55-631 du 20 mat 1955 modifiant le décret n° 53-703 du 
9 août 1953 relatif au régime économique de l'alcool et portant 
organisation d'un plan sueriet. : 

écret n° 55-622 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d'émission 
d'emprunts des chambres de commerce, port autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des 
départements ou des communes. : 

Décret n° 55-633 du 20 mai 1955 relahf à l'admission en franchise 
des droits et taxes d'importation des matériels et marchandises 
évacués du Nord-Viet-Nam. Ê 

Décret no 55-634 du 20 mai 1955 relatif à l'attribution des biens 
constitués au moyen du fonds d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et social des territoires d'outre-mer, 

Décret ne 55-6% du 20 mai 1955 relatif aux groupes d'habitations 
et aux lotissements dans les terriloires relevant de l'autorité du 
ministre de la France d'outre-mer, la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances exceptées. 

Décret n° 55-636 du 20 mai 1955 accordant des facilités en vue de 
l'acquisition d'immeubles nus ou bâtis dans les territoires relevant 
de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer, pour réaliser 
les opérations d'urbanisme et d'habitat. 

Décret n° 55-637 du 20 mai 1955 autorisant l'institution de « ports 
autonomes » dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Décret n° 55-638 du 20 mai 1955 complétant le décret n° 54-1110 
du 13 novembre 1954 pus réforme du régime des substances 
minérales dans les terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Décret ne 55-639 du 20 mai 1955 réglementant la vente à crédit des 
véhicules dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Décret n° 55-640 du 20 mai 1955 relatif à la coordination des trans- 
ports publics dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. F : 

Décret ne 55-641 du 20 mai 1955 autorisant le regroupement des 
titres des emprunts émis par les territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer. - 
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Décret n° 55-612 du 20 mai 1%5 portant création d'un établissement 
public destiné à aider les étudiants de la France d'outre-mer. 

Décret n° 55-644 du 20 mai 195 relatif au régime financier des 
collèges. 

bécret ne 55-645 du 20 mai 195 portant introduction dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle de la 
législation générale concernant l'enseignement technique, indus- 
triel el commercial ainsi que l'enseignement ménager. 

Décret n° 5-66 du 20 mai 1%5 relatif aux acquisitions immobl- 
lires mécessaires à l'exécution des travaux d'équipement routier. 

Décret n° 55-647 du 20 mai 1%5 étendant les dispositions de la loi 
n° 51-675 du 2% mai 1951 relative à ja construction navale, aux 
travaux de construction, de transformation ou de réparation des 
bateaux ou engins flottants destinés à être exploités sur les voies 
navigables autres que celles du réseau intérieur français. 

bécret n° 55-648 du 20 mai 1%595 portant modification du décret 
n° 01-093 du 14 septembre 1%54 relatif au fonctionnement de la caisse 
autonome mutueile de retraites des agents des réseaux secondaires 
d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et 
des tramways. 

Décret n° 55-619 du 20 mai 1955 tendant au déclassement du canal 
de Givors. 

béeret n° 55-650 du 20 mai 1#5 relatif au classement des stations 
el à la perception de la taxe de séjour. 

Décret n° 55-651 du 20 mai 155 relatif au classement des hôtels 
e: reslaurants. 

pécret n° 55-652 du 20 mai 195 portent modification de certaines 
dispositions de la loi du 5 juillet 184% sur les brevets d'invention. 

bécret ne 55-653 du 2% mai 195 relatif au dépôt des actes des 
sociétés étrangères et à la modification des articles 46, 64 et 65 du 
code de commerce, 

Décret ne 55-64 du 20 mai 1955 complétant la loi ne 49-1070 dun 
2 août 1%M9 reconnaissant la coopéralion dans le commerce de détail 
el organisant son statut. 

Décret ne 55-6%5 du 29 mai 1955 modifiant le décret n° 53-268 du 
3 septembre 1%53 relatif à la vente à crédit des véhicules automo- 
biles. 

Décret n° 55-656 du 20 mai 1955 modifiant certaines dispositions 
du code de l'artisanat. 

Déeret ne 55-657 du 20 mai 1955 modifiant le titre II du code de 
l'artisanat. 

Décret ne 55-658 du 20 mai 1955 portant réforme du registre des 
méliiers, 

Décret n° 55-659 du 20 mai 1955 modifiant la loi no 53-684 du 
6 août 1%3 portant création d'un fonds de développement de l'in- 
dustrie cinématographique. 

Décret n° 55-660 du 20 mai 1955 modifiant la loi n° 53-684 du 
G août 1953 portant création d'un fonds de développement de 
l'industrie VTT RÉ 

Déeret n° 55-661 du mai 1955 modifiant la lot ne 90 du 2 février 
19%4 relative à la publicité des actes, conventions et jugements en 
malière de cinémalographie 

Décret n° 55-662 du 20 mai 1935 réglant les rapports entre les 
établissements visés par les articles 2 et 23 de la loi du 8 avril 1946 
el les producteurs autonomes d'énergie électrique. 

Décret n° 55-663 du 20 mai 1%5 relatif à l'exercice du privilège de 
la sécurité sociale. 

Déeret n° 55-664 du 20 mai 1955 portant abrogalion dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle de certaines 
dispositions du « code local des professions » 

Décret n° 55-665 du 20 mai 1955 modifiant la loi du 18 mai 1946 
portant organisation de la recherche agronomique. 

Décret m° 55-666 du 20 mai 1955 portant création d'un centre 
national d'études et d’'expérimentation de machinisme agricole. 

Décret n° 55-667 du 20 mai 1955 modifiant le titre il du livre IV 
” du code rural, relatif aux coopéralives agricoles. 

Décret n° 55-668 du 20 mai 19%55 relatif à la production betteravière. 

Décret n° 55-669 du 20 mai 1955 relatif l'indemnisation des 
distilleries en alcoo!ës divers pour suppression définitive de leurs 
droits d'alcool. 

Décret ne 55-670 du 20 mai 1955 relatif à la répartition du contingent 
de rhum d'exportation et de ccnsommation locale à la Martinique 
et à la Guadeloupe. 

Décret n° 55-671 du 20 mai 1955 modifiant et complétant certaines 
dispositions relatives à l'organisation et l'assainissement du marché 
du vin et à l'orientation de la production viticole. 

Décret n° 55-672 du 20 mai 1% autorisant certains procédés de 
traitement des vins. 

Décret ne 55-673 du 20 mai 1955 relatif à l'emploi de la bouteille 
du type « Vin du Rhin ». 

Décret n° 55-674 du 20 mai 1955 relatif à la définition et à la 
commercialisalion des cidres doux et des poirés doux. 

Décret ne 55-675 du 20 mai 1955 tendant à abroger la loi du 
146 octobre 1%1 relative au contrôle des produits alimentaires. 

Décret n° 55-676 du 20 mai 1%55 relatif à diverses dispositions 
intéressant la sécurité sociale. 

Décret n° 55-677 du 20 mai 1%5 portant réforme et simplification 
de la législation des prestations familiales. 

Décret n° 55-678 du 20 mai 1%% portant modification du décret 
ne 55-22 du 4 janvier 1%55 portant réforme de la publicité foncière. 

Décret n° 55-679 du 20 mai 195 relatif au statut des conpératives 
de consommation d'entreprises privées ou nationalisées et d'adminis- 
trations publiques modifiant et complétant la loi du 7 mai 1917 
rélalive aux socictés coopératives de consommation. 

Décret ne 55-680 du 20 mai 1955 fixent la procédure administrative 
suivant laquelle seront évalués les dommages de guerre d'Electri- 
cité de France et de Gaz de France. 

Décret n° 55-681 du 20 mai 1955 complétant le décret n° 55-112 du 
20 janvier 1955 autorisant l'attribution d'avances à certaines caté- 
gories de sinistrés, 








Décret ne 55-682 du 20 mal 1955 relatif au contrôle des résidences 
secondaires, 

Décret n° 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général du personnel 
des établissements d'hospilalisation, de soins ou de cure publics. 

Décret ne 55-681 du 20 mai 19%5% tendant à améliorer la législation 
relative à l'allocation de logements. 

Décret ne 55-685 du 20 mai 19%55 complétant lé livre I relatif à la 
protection sanitaire de la famille et de l'enfance et les articles 570 
et 596 du code de la santé publique. : 

Décret n° 55-688 dun 20 mai 1%5 relatif aux débits de boissons 
non alcoolisées en Algérie. 

Décret ne 55-689 du 20 mai 1955 modifiant la loi du 26 avril 1924 
assurant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. 

Décret n° 55-690 du 20 mai 1955 modiliant les articles L 409 et 
L 417 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, relatifs au classement. des candidats aux emplois 
réservés, 

Décret ne 55-601 du 20 mai 1955 modifiant et complétant la loi du 
13 décembre 1926 modifiée portant code du travail maritime. 

Décret n° 55-692 du 20 mai 195 prorogeant pour une nouvelle 
période de deux ans la loi n° 50-98 du 3 avril 1%0 portant organi- 
salion provisoire des transports maritimes, 





ANNEXE N° 10873 


(Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 
PROPOSITION DE LOI relative à l'exercice de la profession d'herbo- 
riste, présentée par MM Moisan, Raymond Boisdé, Yvon Delbos, 


Barbier et Pupat, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


Nora, — Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N' 10874 





(Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur les 
proposilions de loi: 1° de M. Lefranc (n° 6555) tendant à modifier 
l'articie 5 bis de la loi du 15 avril 1829, modifié pur la loi du 
12 juillet 1941 et la loi n° 49-737 du 7 juin 1M9 concernant la 
à ta ligne; 2 de M. Verdeille, sénateur (n° 448), tendant à 
modifier les lois des 15 avril 1829, 12 juillet 1941 et 7 juin 1949 
concernant la pêche à la ligne, par M. Florand, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, avant la loi du 7 juin 1949, l'article 5 bis 
de la loi du 15 avril 1829 modifié par l'article 3 de celle du 12 juul- 
let 1911, était rédigé ainsi qu'il sun: 

« Outre les droits individuels ou collectifs qui peuvent lui appar- 
tenir, soit en tant que propriétaire riverain visé à l'article 2 ou 
de locataire d'un propriétaire riverain, soit en tant qu'adjudicataire 
ou amodiataire, de cofermier, de permissionnaire ou de porteur de 
licence sur les parties du réseau fluvial dépendant du domaine public, 
toute personne appartenant à une association de pêche et piscicul- 
ture a le droit de pêcher, mais de la rive seulement, dans les eaux 
du domaine public à l'aide d'une ligne flottante tenue à la main, 
telle que le lest ne devra en aucun cas reposer sur le fond ni 
empécner la ligne de suivre le courant. 

« Ce droit ne peut s'exercer, ni pendant le temps de la fraie, ni 
sur les emplacements licitement aménagés en enclos. » 

La loi du 7 juin 1949 a supprimé de ce texle les mots: « mais de 
la rive seulement », 

Il en résulte que tout pêcheur adhérent à n'importe quelle 
association de pêche et de pisciculture, peut actuellement pêcher 
dans tous les cours d'eau dépendant du domaine publie, non seule- 
ment de la rive, mais également en entrant dans l’eau ou en bateau, 
sans avoir comme autrefois à se mettre en règle avec l'association 
détentrice du droit de pêche 

Les associations de pécne et de pisciculture qui font des efforts 
pour le repeuplement des lots de pêche dont elles sont adjudicataires, 
voient ainsi leurs efforts anéantis par suite de l'envahissement de 
leurs lots par des pêcheurs qui ne leur versent aucune cotisation. 

Le maintien d'une telle siluation serait tout à fait inéquitable, 

La proposition de loi de M. le sénateur Verdeille tend à mettre 
fin à cette situation en rélablissant les mots « de la rive seulement » 
pour les rivières de première catégorie, et « de la rive ou en 
marchant dans l'eau » pour 1es rivières de deuxième catégorie; elle 
précise en outre que pour la capture dun saumon, quelle que soit la 
catégorie de la rivière, la pêche ne pourra étre pratiquée que de la 
rive. 

Dans ces conditions, tout pêcheur, membre de n'importe quelle 
associalion agréée de pêche et de pisciculture, pourra continuer à 
pêcher de la rive, dans toutes les parties du réseau fluvial dépendant 
du domaine public où le droit de pêche appartient à l'Etat; il 
pourra en outre pêcher en marchant dans l'eau, dans les parties 
de ce réseau fluvial classées en deuxième catégorie, 
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Mais, pour pêcher en balean dans toutes les parties de ce réseau, 
et pour pécher en entrant dans l'eau dans les parties classées en 
eZ catégorie, devra préalablement <e mettre en règle avec 
‘association titularre du droit de pêche à lendroit où il désire 
pécher de cette façon. 

Les propositions de loi de M. le sénateur Verdeille et de M, Lefrane, 
sans enlever à lout pécheur muinbre de n'importe quelle association 
agréée de pêche et de pisciculture, le droit de pécher de la rive 
dans loules les parties du réseau fluvial du domaine public, sans 
faire partie des associations titulaires du droit de pêche, sauvegarde 
néanmoins les intérêts légitimes de ces dernières, en leur réservant 
le droit de péche en bateau dans tous les cas, el le droit de péeche 
en entrant dans l'eau dans les rivières de première catégorie. 

Nous he pouvons que vous en proposer l'adoption. 

1 apparail toutefois opportun de retenir la suggestion de M. Lefranc 
en ce qui concerne la capture du sanmon: des dérogations devraient 
pouvoir étre accordées par décret pour certaines parties de rivières 
ou la péche pourrait être autorisée en entrant dans l'ean. 

En dernier lieu, la définition du classement des rivières en calé- 
Eories n'avant pas, jusqu'à présent, élé faite par la loi, votre com- 
mission pense qu'il est utile à cette occasion de le faire, 

C'est ainsi que votre commission de l'agricullure vons demande 
d'adopler la proposilion de Jui suivante : 


PROPOSITION DE LoI 


tendant à modifier les articles 110 et AM du code rural 
concernant la peche à la ligne. 


Art, fer, — L'article 410 du code rural est remplacé par les dispo- 
Silions suivantes 

« Outre les droits individuels ou collectifs qui peuvent Ini appar- 
tenir par ailleurs, lout membre d'une association agréée de pêche 
et de pisciculture à le droit de pécher: 

« le De la rive seulement, dans les parties classées en première 
calégorie du réseau fluvial dépendant du domaine public où le 
droit de péche appartient à l'Etat: 

« 2e De la rive où en marchant dans l'eau, dans les parties dudit 
réseau classées en deuxième catégorie, ainsi que dans les lacs du 
domaine public : 

« ‘r Et de la rive seulement, pour la capture du saumon quelle que 
soit la calégorie du cours d'eau, 

« Ce droit de pêche ne peut s'exercer qu'à l'aide d'une seule 
ligne flotlante tenue à la main, telle que le lest ne doit en aucun 
cas reposer sur le fond, ni empécher la tigne de suivre le courant, 

« En ce qui concerne la caplute du saumon, des dérogations par 
décrets pourront autoriser les pêcheurs de saumon à marcher dans 
l'eau sur des pe déterminés, 

« Le droit de pêche ainsi délimité, ne peut s'exercer ni pendant 
les temps, saisons et heures où la pêche est interdite, ni sur les 
emplacements lecilemént aménagés en enclos, » 

Art. 2, — L'article 431 du code rural est complété ainsi qu'il suit: 


« Sa Le classement des cours d'eau en deux catégories : 
« La première catégorie comprenant ceux qui sont principalement 
peuplés de truiles, ainsi que ceux où il parait désirable d'assurer 
une prolectlion spéciale des poissons de celle espère ; 

« La seconde catégorie comprenant tous les autres cours d'eau. » 





ANNEXE N° 10875 





Session de 195, — Séance du 27 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur les 
proposition de résolution: 1° de M. Boscary-Monsservin (n° 10641) 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre, tout au moins 
ur les agriculteurs, toute période d'instruction militaire 

mois de juin, juillet, août et septembre; 2° de MM. André-François 
Mercier, Charpentier et Billiemaz (ne 10661) tendant à inviter le 
wouvernement à fixer les périodes militaires à une date posté- 
rieure à la fin des grands iravanx agricoles: 3e de Mme Laissac et 
plusieurs de ses collègues (ne 10703) tendant à inviter le Gouver- 
nement à suspendre, pour les agriculteurs, toute période d'instruc- 
tion militaire pendant la période s'étendant de mai à fin septembre, 
s de M. Lefranc (n° 10800) tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier la date des périodes d'exercice imposées aux militaires 
des réserves et à la situer en dehors des temps consacrés habituel- 
lement aux moissons, par M. Boscary-Monsservin, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, de nombreuses convocations viennent d'être 
lancées appelant sous les drapeaux, en juillet et en août, des réser- 
vistes pour des périodes d'instruction militaire. 

Or, les mois de juillet et août correspondent à une période 
d'activité économique intense, plus particulièrement dans l'agricul- 
ture el les commerces ou industries crientés vers le tourisme. 

Certaines eonvocations mettent dans la plus grande difficulté 
des expluitations agricoles, On peut citer l'exemple d’une famille 
comportant un père infirme et (rois garcons; le plus jeune garçon 
appartenant à la classe 1954 a été incorporé le 19 avril, les deux autres 
appartenant respectivement aux classes 1949 et 192 sont convoqués 
ensemble à la méme unité pour une période du 18 juillet au 7 août, 





Beaucoup d'autres ulteurs sont is pour celle méme 
période qui ont déjà été appelés l’année dernière ou Ï1 y à deux an 

Comme il s'agit de convocations « de grandes unités », aucune 
dispense individuelle n'est admise. 

Ces décisions ont suscité une vive émotion dans les milieux ruraux, 
car le départ des réservisles crée de très grosses difficullés dans les 
exploitation familiales, où les travaux risquent de n'être pas faits 
en temps voulu et les récoltes compromises. 

Dans les régions où la crise économique sévit avec une acuilé 
particulière, cette mesure aggrave encore la situation difficile des 
exploitants qui n'ont pas la possibilité de payer une main-d'œuvre 
supplémentaire. 

a date de ces convocations se justifie d'autant moins qu'à la 
metne pe de très nombreuses permissions agricoles libèrent les 
jeunes soldats du contingent pour leur permettre d'aller aider aux 
meoissons., 

Pour toutes ces raisons, j'avais eu l'honneur de déposer, sous le 
ne 10641, une proposition de résolution « tendant à inviter le Gou- 
vernerment à suspendre, tout au moins pour les agriculteurs, toute 
période d'instruction militaire pendant les mois de juin, juillet, août 
et seplembre ». MM. André-Francois Mercier, Charpentier et Billiemaz, 
sous le n° 10661, Mme Laissac, MM. Alexandre Thomas et Léon Jean, 
sous le n° 10703, de M. Lefranc, sous le n° 10800 déposaient des pro- 
posilions identiques, Malheureusement ce n'est pas la première fois 
que la commission de l'agriculture se penche sur ce problème : 

Au cours de cette législature, la commission de l'agriculture à 
demandé, à plusieurs reprises, que les agriculteurs réservisltes ne 
soient pas convoqués en période de grands travaux agricoles : 

to Le ter août 1954, elle adoplait un rapport (ne 4%) de M. Lambert 
sur la proposition de résolution (n° 2%) de M. Tourtaud. Mais le 
ministre de la défense nationale fit opposition le 21 août 151 et 
repoussa la demande de discussion d'urgence, adoptée à l'unanhmité 
par la commission le 24 août 1951 : 

2e Le 7 novembre 1951, elle adoptait un rapport (ne 4462) de M. Lalle 
sur sa proposition de résolution (n° 542) que l’Assemblée adoplait 
à son tour le 23 novembre 19%51 (petite loi n° 89) ; 

% Le 2% juin 1952, elle éludiait un rapport de M. Lucas sur la 
proposition de résolution (n° 3266) de M. Meck, mais se contentait 
d'adresser une lettre aux ministres de la défense nationale et de 
l'agriculture rappelant la résotution adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, le 23 novembre 19%51. Le ministre de la défense nalicnale 
répondit par lettre du 30 août 1952, dont vous trouverez copie dans 
le rapport (n° 8789) de M. Florand; 

4 Le 30 juin 19%54, elle adoptait un rapport (ne 8789) de M. Florand 
sur les propositions de résolution (n°s K447 et 8606) de M. Rey el de 
M. Temple, que l'Assemblée adoplait à son tour, le 29 juillet 1%; 

% Le 31 mars 1956, elle adoptait une motion qu'elle adressait aux 
ministres de la défense nationale et de l'agriculture. Seul, ce dernier 
répondit, mais le ministre de la défense nationale n'a pas fait 
connaître sa réponse. La commission a d’ailleurs décidé, le 12 mai 
195, d'envoyer une lettre de protestalion qui est elle-même restée 
sans réponse. 

D'autre part, il est bon de rappeler que le Conseil de la République 
a, le 12 mai dernier, adopté à l'unanimité, sur rapport de M. Chochoy, 
une proposilion de résolution dans le même sens. 

Devant les résultats négatifs se les résolutions votées par 
l’Assemblée nationale, et les motions adoptées par votre commission, 
celle-ci a décidé, à l'unanimité, au cours de sa séance du 26 mai 1%5, 
de transformer en proposition de loi, les propositions de résolution 
qui lui étaient présentées. 

En effet, l'alinéa 11 de l’article 49 de la loj du 31 mars 198 relalif 
aux périodes de réserves, est ainsi libellé : 

« Les convocations pour les périodes d'exercices seront fixées 
en tenant compte, dans toute la mesure du possible, des intérêts 
régionaux et notamment des époques de travaux agricoles ». 

Votre commission considère que la recommandation ainsi formulée 
est pratiquement sans effet et vous demande de remplacer celte 
recommandation par une interdiction, en libellant ainsi cet alinéa: 

« Les convocations pour les pé s d'exercices seront fixées en 
tenant compte, dans toute la p- du possible, des intérêts régio- 
naux. Les convocations pour période d'exercices des agriculleurs 
affectés à la disponibilité ou aux réserves ne pourront, en aucun 
cas, étre faites ue de grands travaux agricoles et, notam- 
ment, dans la période comprise entre le 20 juin et le 20 septembre 
de chaque année ». 

Votre commission considère en effet qu’il n’est pas opportun, alors 
ne l'agriculiure française traverse une crise des plus graves, de 
Rd un peu plus encore le travail des exploitants agricoles. 

C'est la raison pour laquelle elle vous demande d'adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant l'alinéa 11 de l’article 49 de la loi du 91 mars 1928 
relative au recrutement de l'armée. 


Article unique. — L'alinéa 11 de l’article 49 de la loi du 31 mars 
198 relative au recrutement de l’armée -est ainsi modifié : 
« Les convocations r les périodes d'exercices seront fixées 
en tenant compte, A dt toute Ne du possible, des intérêts 
naux. Les convocations pour période d'exercices des agriculteurs 
aflectés à la disponibilité ou aux téserves, ne rront, en aucun 
cas, être faites en période de grands travaux les et notamment 
dans la période comprise entre le 20 juin et le 20 septembre de 
chaque année », 
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ANNEXE N° 10876 


(Session de 1955, — Séance du 27 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la 
proposilion de loi (n° 102:7) de M. Boscary-Monsservin el plusieurs 
de ses collègues tendant à l'instilulion de réserves communales 
de chasse, par M. Boscary-Monsservin, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, dans de nombreuses régions de France 
le gibier est en voie de disparition. 

C'est là un fait regrettable car la chasse est un sport qui à tous 
égards mérite d’être soutenu el encouragé. 

Beaucoup de Fran?ais y sont profondément attachés, Par surcroit 
les recettes qu'il procure au Trésor ne sont pas négligeables, 

L'expérience a surabondamment démontré que le repeuplement 
le plus efficace, le moins onéreux, souvent méme le seul pratique- 
ment possible est celui réalisé par des sujels issus du territoire 
méme de la chasse, 

D'autre part, compte tenu du prix élevé des géniteurs, le lâcher 
de gibier ne se conçoit que dans la mesure où une protection effi- 
cace est assurée sur plusieurs années, au moins. 

La créalion de réserves apparait donc souhaitable à tous égards. 

Beaucoup de sociétés communales de chasse en accord avec les 
détenteurs du droit de chasse se sont délibérément engagées sur 
cetle voie, IL importe de soutenir leurs efforts, voire méme de leur 
permeltre de vaincre certaines opposilions sporadiques dans la 
mesure où celles-ci consliluent un abus manifeste de droit. 

Cependant toute réglementation en ce domaine doit être infi- 
piment souple et nuancée. Les problèmes sont très différents d'une 
région à l'autre; même dans les régions où il parait opportun de 
prendre des dispositions à caractère réglementaire parce qu'il y a 
péril de disparilion complète du gibier, il convient d'agir avec beau- 
coup de prudence. 

C'est de cet état d'esprit que s'inspire ia présente proposition de 
loi : 

Lorsqu'il paraîtra utile de créer une réserve de chasse dans une 
commune donnée, la fédération départementale, le plus souvent sur 
l'initiative de Ja société locale de chasse, fera une proposilion dans 
ce sens, élant noté que, pour encourager au maximum les initiatives 
de cet ordre, les subventions seront essentiellement accordées aux 
sociétés de chasse dotées de réserve. 

Le conseil municipal, le conseil général et la chambre d'agriculture 
donneront leur avis: ainsi donc le problème ne sera pas seulement 
exaliné sous ph mg ve « chasse » avec les risques de tendance 
unilatérale que cela peut comporter: toutes perspectives de brimades 
injustifiées à l'encontre du détenteur du droit de chasse est écartée. 

Le ministre prendra la décision, ce qui finit d'assurer le maximum 
de garantie. 11 est bien évident que le ministre interviendra uni- 

uement dans les régions où il n'existe aucune protection efficace 
u gibier due à l'initiative privée. 

ll évitera soigneusement de désorganiser, par la création de 
réserves obligatoires, tout ce qui à déjà été réalisé sur ce plan et 
s'est révélé efficace, 

Lorsque le principe de la réserve aura été posé, son emplacement 
sera déterminé par accord entre la sociélé communale de chasse 
el les détenteurs du droit de chasse, Cet accord sera la règle géné- 
nérale; c'est la formule permettant d'implanter les réserves dans 
les meilieures conditions techniques, 

Dans le cas où l'accord ne pourra pas être réalisé, la réserve sera 
« tournante » de manière à ce qu'au regard des récalcitrants la 
gêne imposée soit temporaire et égale pour tous, la procédure de 
coercilion n'étant d'ailleurs envisagée que pour facililer au maxi- 
mum l'implantation de la réserve par Voie amiable. 

La réserve ne sera évidemment efficace que dans la mesure 
où tout acte de chasse y sera interdit avec application de pénalités 
prévues pour chasse en temps prohibé; sous réserve de certaines 
£aranlies, il convient de prévoir la capture du gibier vivant. 

Le législateur doit poser des règles générales: il appartient à 
l'exécutif de prévoir les modalités d'application techniques, 

Sons le bénéfice de ces observations, nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi 

- , I 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Sur proposition de la fédération départementale de 
chasse et sur avis du conseil municipal, du conseil général et de la 
chambre d'agriculture, un arrêté du ministre de l'agriculture éta- 
blira pour chaque département la liste des communes dans les- 
quelles il sera créé obligatoirement une réserve de chasse avec 
indicat ur chaque commune de la superficie minima de cette 
réserve, celle-ci étant au moins égale au dixième de l'élendue 
totale de la commume. 


Art, 2. — L'emplacement des réserves sera délerminé d'accord 
entre l'association communale de chasse et les détenteurs du droit 
de chasse. A défaut d'accord, il sera procédé par rotation tous les 
quatre ans 





Art, 3. — La chasse est interdite en tous temps sur les réserves 
communales de chasse, Les infractions à cette disposition seront 
punies conformément aux. paragraphes 1e et ? de l'article 376 du 
code rural. 


Toulefois, les captures de gibier peuvent etre autorisées par arrêté 
préfectoral pris sur avis du conservaleur des eaux el forêts et du 
président de la fédération départementale de chasse. 


Art. 4. Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'application de ladite toi. 


ANNEXE N' 10877 


(Session de 195 Séance du 27 mai 1%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Ja 
proposiiion de loi (n° 5657) de M. Charpentier relative aux condilions 
de restitution aux agriculteurs expropriés des terrains Imililaires 
désaffeciés, par M. Charpentier, député, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années, le Parlement 
s'est fait l'écho des légitimes protestations des agriculteurs à l'égard 
des conditions dans lesquelles ils peuvent rentrer en possession 
de terrains mililaires désaffectés dont ils ont été expropriés. 


En vue de procéder notamment à la création d'aérodromes, le 
Gouvernement procède à Tlexpropriation de terrains agricoles, 
L'indemnité d'exproprialion, évaluée souvent avec pareimonie, est 
réglée avec des relards considérables L'autorité mililaire, pour 
diverses raisons, renonce à utiliser les terrains ainsi expropriés, Après 
de nombreuses années d'abandon, elle remet ces terrains en vente 
par adjudication par Fintermédiaire des domaines, L'ancien 
propriélaire ne peut alors être sûr de retrouver les terres qu'il 
possédait, De plus, étant donné que de nombreuses années se sont 
écoulées entre l'exproprialion et la revente, l'ancien propriétaire doit 
payer un prix beaucoup plus élevé que celui qu'il à reçu lors de 
l'expropriation, 

IH y a là quelque chose d’inmoral et le Parlement a essayé, à 
plusieurs reprises, d'y porler remède, C'est ainsi que sur le rapport 
de M. de Sesmaisons, l'Assemblée nationale avait adoplé, au cours 
de sa précédente législature, nn premier texle qui modifié par le 
Conseil de la République, était rapporté en deuxième lecture sous 
le ne 6731 et faisant ensuile l'objet d'un rapport supplémentaire 
ne 721. Ces rapports se sont heurtés à un velo absolu du ministère 

* des finances, 

La thèse du ministère des finances est que le prix de revente 
doit être apprécié en fonction de la valeur du bien considéré au jour 
de la revente, Le ministère des finances considère en eflet que le 
prix versé à la suile de l’expropriation a pu être employé à l'achat 
d'autres biens aux cours en vigueur à celte date: il en déduit que le 
rachat doit être apprécié comme une opération totalement distincte, 


Selon la thèse contraire, il est immoral de voir l'Etat revendre 
un bien avec bénéfice à un acheteur qui s'est vu privé de ce bien 
par voie d'autorité, Cela est d'autant plus immoral que lElat à 
utilisé à tort son droit sr un — puisqu'il n'a pas utilisé 
la terre aux buts prévus lors de l'expropriation, I faut annuler 
purement et simplement l'opération en rendant au propriélaire son 
terrain, en restiluant à l'Etat l'indemnité, sous réserve de plus- 
value ou de moins-Yalue résullant de travaux. 


Entre ces deux thèses, une conciliation doit être possible, On 
peut admettre que lindeinnité d'expropriation ait été employée par 
le propriétaire lors de son versement et, done, qu'il n'ait pas subi 
de préjudice du fait de la dévaluation de la monnaie, Encore ne 
faut-il pas que lElat puisse, par le jeu de la vente aux enchères, 
réaliser au détriment de l'ancien propriétaire un bénéfice au delà 
de cette dévaluation. C'est pourquoi, il serait normal que le pro- 
priétaire exproprié, où ses ayants droit, bénéficie d'un droit absolu à 
racheter les terrains désaffectés., Le prix de ce rachat serait égal au 
montant de l'indemnité d’'expropriation réévaluée par rapport au jour 
de son versement en tenant compte du cours du blé. 11 serait donc 
égal à la quantité de blé représentée par l'indemnité d'expropriation 
au jour de son versement. Pour tenir compile des modifications inter- 
venues depuis l'expropriation, ce prix serait réévalué par la commis- 
sion arbitrale en fonclion des plus-values ou des moins-values 
apportées au terrain, comple tenu uniquement de la destination 
agricole des immeubles. 


Ce n'est qu'à défaut de rachat par le propriétaire que les domaines 
pourraient procéder à la vente dans les conditions de droit commun, 
c'est-à-dire par adjudication. 

Une telle proposition constitue un gros effort de conciliation. 
Elle serait acceplée par les paysans pour qui le blé est un instrument 
de mesure fréquemment employé notamment en matière de fermage. 
Elle limiterait au maximum toutes les discussions, Elle devrait 
s'appliquer à toutes les acquisitions rcalisées depuis 1996 et n'ayant 
pas donné lieu à règlement définitif depuis le {er janvier 1954, afin 
d'éviter tout effet rétroactif. 

Estihmant qu'il est urgent de mettre fin à la situation actmelle, 
votre commission demande à l'Assembiée nationale de bien vouloir 
adopter la proposition de loi ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Lorsque, renonçant à les utiliser, l'Elat prononce la 
désallectalion de terrains agricoles acquis par vuie d'expropriation 
en vue de la créalion d'aérodroune ou de toute utilisation militaire, 
: duit les rendre aux propritlaires exproprits ou à leurs ayants 

rot 

Dans le cas où les propriélaires exproprié:, ou leurs ayants droit, 
renoncent à être acquéreurs, les terrains sont vendus conformément 
aux dispositions du décret-loi du 8 août-30 vwctobre 15. 

Art, 2, — Les bénéficaires des dispositions du premier alinéa 
de l'article fer doivent reverser au Trésor une somme égale à la 
quantié de blé représentée par l'indemnité d'expropriatlon au 
moment de son versement. 

Tourelois, dans le cas où les aménagements réalisés par l'Elat 
auront amené une plus-value ou une moinswalue des terrains, la 
commission arbitrale d'évaluation en fixera le montant, en fonction 
de la destination agricole des immeubles, La somime au paragraphe 
préc dent sera modifiée en conséquence, 

Art, 3%. — Les dispositions de la présente Ini s'appliquent à loutes 
les acquisitions de terrains réalisées par l’Elal dans les conditions 
révues à l'article ter dopuis le 1er janvier 1996, et n'ayant pas donné 
eu à un règlement définitif avant le 4er fuillet 1955. 





ANNEXE N° 10878 


(Session de 1965. Séance du 27 mai 19%65.) 

PROPOSITION DE LON tendant à substituer au contrôle fiscal frrz- 
meu.aire el interuitllent un contrôle fiscal généralisé et annuel, 
présentée par M. André Liauley et les membres dn groupe 
paysan et du ceultre démocratique, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'il advient qu'une entreprise est 
Sousse au Controle fiscal, dd est établi, pour celle entreprise, des 
rehaussements de bases d'impôts non seulement pour l'année en 
Cours, Inais aussi pour les quatre années qui la précédent, C'est ainsi 
que, pendant l'année 1%55, on peul « reprendre » les résultals des 
exercices 1991 à 1%. 

La réforme fiscale inscrite dans le décret me 55-467 du 
90 avr 19%, en libérant un certain nombre de contrôleurs et d'ins- 
pecteurs vérificaleurs par l'extension du forfait aux moyennes 
entreprises, permet de prévoir l'orgaruisation d'un contrôle géné- 
ralise frappant indistinctement et simultanément chaque redevable 
dans chaque catégorie professionneilc 

La présente proposition de loi à pour objet de porter remède à ce 
que les fonctionnaires des finances ont appelé, düns leur manifeste, 
« la rigueur d'une répression d autant pius insupportable qu'elle à 
conservé un caractere relalivement excepiionnel et discrimina- 
toire », Ceci les amène à poser le princige de la généralisation de 
vérilications, en ces termes 

« Seule, ceile mesure (la généralisation du contrôle) enlèvera 
au contribuable vérbÿié le sentiment qu'il est victime d'une mesure 
d'exceplion., I va de soi disent les cadres des finances — que si 
les redevables étaient « suivis », dès leur installation, pour être 
obligatoirement et périodiquement contrôlés sur place avec une 
ferme bienveillance par le fonctionnaire de contact, redevenu le 
conseiller que l'on sollicite plutôt que l'agent répressif que l'on 
craint, une meilleure ambiance renaitrait rapidement entre Îles 
contribuables et l'administration, à condition, bien entendu, que 
la fiscalité soit rénovée fondamentalement. » 

Déja, la confédération générale des contribuables, au cours de 
ces dernières anm'es, avait dirigé une achon étudiée dans le sens 
de la réforme préconisée, et un amendement signé de M. André 
Liautey et de piusieurs de ses collègues avait cié présenté en vue 
de détimiter le contrôle à l'exercice précédant l'année de la sous- 
criplon de la déclaration. Plus récemment, au cours d’un débat 
à l'Assemblée, notre honorable collègue, M. Coste-Floret, a très 
opportunément évoqué la même idée quand il a déclaré : 

« Je oriliquerai aussi le délai de trois ans dans lequel s'exercent 
les virilications, parce que trois ans c'est long; que dans ce délai, 
une silualion commerciale peut s'être dégradée et que cela peut 
aboutir à réclamer au commerçant présumé fautif, une amende 
assez élevée, » 

Ce ne serait d'ailleurs pas innover que de modifier les délais de 
prescription, ce serait revenir purement et simplement à l'ancien 
principe de l'annmalité de l'impôt qui vouiait que l'impôt soit dû, 
our l'année entière, à raison des faits existant au fe janvier de 
F'année de l'imposition, H n'y avail pas, il n'y a jamais eu de rôles 
particuliers, ni pour la contribution mobilière, ni pour la patenle, ni 
pour le foncier non bâti. Ce retour au passé, qui permettrait le 
contrôle général et annuel, signifierait égalité dans le contrôle au 
même titre qu'égalité dans la taxation, On n'assisterait plus à ce 
spectacle, signalé par M. le secrétaire d'Etat au budget, de voir 
certaines affaires être soumises à des contrôles réguliers et méti- 
culeux, tandis que d'autres, d'un rendement apparemment moins 
attrayant, s'en trouveraient comme dispensées 

On pout, certes, faire observer que le contrôle serait plus super- 
ficiel, tout au moins pendant une nouvelle mise en place et une 
nouvelle utilisation des effectifs, mais, étant donné le caractère de 
généralité de la réforme, cela ne signifierait nullement que le ren- 
dement ne s'en trouverait pas sensiblement amélioré, 





Au surplus, il arriverait ceci d'appréciable pour le Trésor 4 
que les suppléments d'impôts établis pourraient être solde, 
trop de gène, étant donné qu'ils seraient, au total, quatre foi: :,,,, 
lourds et que les problèmes de trésorerie, souvent insoluble. 
conduisaient souvent les entreprises jusqu'à la faillite ne se pe 
raient plus. 

Tels sont, brièvement exposés, quelques-uns des  argurx 
qui militent en faveur de la prise en considération du princiye 
e l'annualité de l'impôt. ‘ ji 

Tel est l'objet de la présente proposition que nous vous deman. 
dons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les impôts seront établis et recouvrés au vy 
des déclarations souscriles par les redevables. Chaque année 
contrôle fiscal délerminera, s'il y a rieu, les drolis omis avec ap, ; 
cation des majurations prévues par les lois. Aucune reprise dan: je 
passé ne sera plus effectuée, sauf ponr un seul exercice, celui 
précédant l'année de la souscription des déclarations. 





ANNEXE N° 10879 





(Session de 195. — Séance du 27 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: fe à porter le taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés à 50 p. 109 du montant du salaire 
ininimum interproiessionnel garanti; 2 à porter le laux de l'ailo. 
cation aux à 75 p 100 du montant de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, présentée par MM. Waldeck Roc, 
Marcel Cachin, Musmeaux, Mmes Rose Guérin, Vaillant-Couturier, 
Estachy, MM. Roucaute, Marc Dupuy, Adrien Renard, Kries:.- 
Vatrimont, et les membres du grou communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 mars 1954 a porté l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés à 65.800 F pour les communes de pl 
de 5.040 habilants et à 62.400 F pour les autres. A l'époque, |: 
groupe comimuniste à jugé cetle augmentation insuffisante. 

En effet, il estimait que, selon les propositions de loi n° 67% ct 
61%, celle allocalion aurait dù être fix our toute la France à 
120.000 F par an et l'allocation spéciale à 90.000 F par an. 

Or, depuis un an, dans toute la France, la situation des vieux tr- 
vailleurs n'a cessé de s'aggraver, Car il est impossible de vivre mûre 
en province avec 170 F par jour. 

La situation est encore plus tragique pour ceux ne touchant que 
l'allocation spéciale. 

Devant la détresse des vieux, des hommes et des femmes d'opinions 
diverses, des organisations syndicales telles que la €. G. T. demai. 
dent que le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés soit 
basé sur celui des travailleurs en activité, Tous s'accordent porr 
considérer qu'il ne saurait étre inférieur à 50 p. 100 du salaire mini- 
mum interprofes<ionnet garanti sans abattement de zone. 

L'allocation spéciale devait être etle aussi majorée et être fixée à 
75 p. 100 du montant de l'allocation aux vieux travailleurs salari'., 
c'est un minimum que personne ne peut contester. 

Tel est le but de notre proposition que nous vous demandor;, 
mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — L'article 3 (8 ter) de l'ordonnance du 2 février 1915, 
modifié par la loi du 20 mars 19%54, est à nouveau modifié ainsi qu il 
suit avec effet du ter juillet 145: 

« Le taux de l'allocation est fixé à 50 p. 100 du salaire minimum 
interprofessionnel garanti sans abattement de zones. » | 

Art. 2. — Les bénéliciaires de l'ancienne allocation temporaire 
visés par l'article 42 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 perçoive: 
une allocation spéciale égale à 75 p. 100 de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 





ANNEXE N° 10880 


(Session de 195%. — Seance du 27 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires afin de venir en aide 
aux ex agricoles du de la France, victimes de 
la sécheresse, présentée par MM. Castera, Dupuy, Mora et le: 
membres du groupe communiste, tés. — (Renvoyée à la com- 
inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Sud-Ouest de ja France a subi dans le 
courant du printemps 1%5 une sécheresse sans précédent. 

Toutes les récoltes ont souffert; nombreux sont les agriculleurs 
qui n'ont pu effectuer leurs travaux de printemps, notamment 
l'ensemencement du mais. L 

De plus, la situation de l'élevage devient critique. Elle nécessi'e 
des mesures urgentes, 
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En effet, les foins et fourrages ont subj des dégâts si importants 
que la récolle en sera à peu près nulle. En beaucoup d'endroils on ne 
fauchera mème pas les prés. 

Naturellement, cet élat de choses donne déjà lieu à de scanda- 
leuses spéculations. Le prix du foin a doublé en quelques semaines. 

Les exploitants, obligés de se débarrasser de leur bétail, doivent 
le vendre à des prix dérisoires, et si aucune mesure n'élait prise dans 
l'immédiat nous assisterions dans le Sud-Ouest à un effondrement 
catastrophique des prix du bétail a la production 

{1 serait donc nécessaire d'accorder des dégrèvements d'impôts et 
de prévoir des prèls à taux réduits pour tes exploitants intéressés. 

pe même, il y aurait lieu d'allouer des crédits suffisants pour 
poursuivre les travaux d'irrigation des coteaux de Gascogne et les 
mener à bonne fin dans les meilleurs délais, 

Mais avant tout on doit de toule urgence pallier le manque de 
fourrages et empêcher la spéculation sur les aliments du bétail et sur 
Je marché de la viande 

pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposiuon de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Geuvernement à prendre d'urgence 
des mesures nécessaures pour venir en aide aux exploilants agricoles 
du Sud-Ouest de la France, viciimes de 1a sécheresse, notamment par 
l'atéribution immédiate de fourrages et d'aliments du bétail à prix 
réduits et par l'ouverture de débouchés pour la viande, 


ANNEXE N° 10881 


(Session de 1%5. — Séance du 27 mai 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposilion de loi, adoptée par l’Assemhlée nationale, 
modifiée par le Conseil de la République tendant à rendre obli- 
galoire la remise du certificat de travail, par Mme Francine 
Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rilté sociale à examiné au cours de sa séance du 27 mai 1955 les 
compléments apportés par le Conseil de la République au texte 
adopté par l'Assemblée. 

A l'unanimité, elle vous demande de les adopter, 


PROPOSITION DE LOI 
> GHANENS ds 0 4 +. + ns en vie 0e 0 :8 %16 à + à 

Ars 3 (Adoption intégrale de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — 11 est introduit au livre ler du code du 
travail un article 107 a ainsi conçu: 

«Les inspecteurs du travail et les contrôleurs des lois sociales 
en agricullure sont chargés, chacun dans le domaine de sa com- 
pétence et concurremment avec les officiers de police judiciaire, 
d'assurer l'exécution de l'article 24. » 

Art. 4 (Adoption intégrale de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — La présente loi est applicable en 
Algérie. 





ANNEXE N° 


10882 


(Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale sur la proposition de 
loi (n° 7470) de M. André Morice tendant à auloriser le Gouverne- 
ment à étendre les possibilités d'emprunt des groupements mutua- 
listes, par M. Degoutte, député {2), 


Mesdames, messieurs, par un premier rapport n° 9059 déposé le 
4 août 1954 sur le bureau de notre Assemblée, à la suite de délibéra- 
tions de votre commission du travail et de ;a sécurité sociale, j'ai 
eu l’honneur de vous demander de vouloir bien approuver l'inser- 
tion, dans les articles 15, 20, 21, 54, 63 de l'ordonnance n° 45-2456 du 
19 octobre 1945 portant statut de la mutualité, de certaines disposi- 
tions nouvelles. 

Puis, par un rapport supplémentaire n° 10135 déposé le 18 février 
19%55, votre commission, après avoir entendu les opposants an vote 
sans débat, maintenait ses conclusions dont elle demandait à 
nouveau le vote sans débat. 

Cependant, au cours de la séance du 17 mars dernier, 50 de nos 
collègues firent une opposition commune au vote sans débat, qui ne 
put avoir lieu, conformément aux dispositions du règlement. 

C'est dans ces conditions que votre commission du travail et de la 
sécurité sociale a dû reprendre, le 27 mai 1955, l'étude de la propo- 
sition qu'elle soumettrait finalement à vos délibérations. 


(1) Voir: Assemblée nationale, no 8820, 9683 et in-8S° no 41768; 
deuxième lecture : 10707; Conseil de la République, nes 50, 249 (année 
1955) et in-8° ne 85 (année 1955). 

(2) Voir les nos 9059, 10135. 











Après un nouvel échange de vues sur les problèmes ainsi sou 
levés, les commissaires ont maintenu leurs positions précédentes 
et, dans leur majorité, sollicitent l'inscription de la proposition à 
l'ordre du jour de l’Assemblée sous la forme du débat restreint. 
C'est dans ces conditions que votre commission du travail et de 
la sécurité sociale vous demande d'adopter la proposition de loi 
dont le texte figure dans le rapport n° 59. 


ANNEXE 
Amendement n° 1 présenté par M. Durbet. 
Article ter 
Dans le premier alinéa du texte madificatif proposé pour l'an 
ticie 15 de l'ordonnance n° 45-2156 du 19 octobre 1945, supprumer les 
mots 
“ cette disposition ne faisant toutefois pas obstacle à ce qu'elles 
bénéficient des prêts où avances que es caisses de sécurité sociale 
sont autorisées à consentir aux diverses calégories d'œuvres et 
insüluiions iniéressant les assurés sociaux » 


ANNEXE N° 10883 


Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 

sociaie sur la proposition de loi (n° 9021) de M. Delalande, sénateur, 

tendant à accélérer la procédure devant la juridiction prud'homale, 
par Mme Francine Lefebvre, député. 


Nota. — Ce document n'a pas été publi ’, 


ANNEXE N° 10884 


(Session de 1955 Séance du 27 mai 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la cominission du travail et de la sécurité 
suciale sur la proposition de loi (n° 10319) de Mine Francine Lefeb- 
vre et plusieurs de ses collègues tendant à donner compétence aux 
conseils de prud'hommes pour connaitre des différends qui peuvent 
s'élever à l’occasion du coutrat de travail entre les gens de maison 
et leurs employeurs, par Mine Francine Lefebvre, député, 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, La compétence des conseils de prud'hommes 
se trouve limitée, aux termes de l'arlicie fer du livre IV du code du 
travail, aux différends susceplibles de s'élever entre employeurs 
et travailleurs du commerce, de l'industrie et de l'agriculture, La 
loi du 13 janvier 1939 a décidé une extension de celle compétence en 
rendant justiciables des conseils de prud'hommes les concierges d'im- 
meubles à usage d'habitation. 

Le vote d'un texte du même ordre est souhaité aujourd'hui d’une 
part par les organisations professionnelles des gens de maison, qu'il 
s'agisse aussi bien de celles qui groupent les employeurs que de celles 
auxquelles adhérent les gens de maison eux-mêmes, et, d'autre part, 
par le congré national de la prud'homie qui réunit, ainsi que l'on 
sait, les représentants des différents conseils de prud'hommes jins- 
titués en France et dans les territoires d'outre-mer, 

Aucune difficulté d'ordre juridique ne s'oppose à ce que pareil 
souhait soit pris en considération par le législateur. Les gens de mai- 
son sont liés à leurs employeurs par un Contrat de travail, lequel 
obéit à toutes les règles essentielles qui sont applicables à ce genre 
de contrat, d'après les dispositions même du code du travail; plusieurs 
conventions collectives ont été signées à ce jour par les représen- 
tants qualifiés des intéressés qui ont décidé d'appliquer aux gens de 
maison de nombreuses dispositions de la réglementation du travail, 
du bénéfice desquelles ils avaient été jusqu'ici écartés. L'évolution de 
ces dernières années a donc conduit à rapprocher sensiblement les 
règles applicables aux gens de maison de celles applicables aux 
autres travailleurs. 

Il convient de la mener à son ‘erme en autorisant les gens de 
maison et leurs employeurs à porter leurs tiges devant le conseil de 
rud'hommes qui est, de facon traditionnelle, ja juridiction spéeia- 
lisée dans le règlement des difficultés nées a l’occasion du contrat de 
travail. 

Nous pensons même que les conseils de prud'hommes pourraient 
être appelés à connaitre de tels différends dès la promulgation de la 
résente loi-et sans attendre la modification de leurs décrets d’insti- 
Fition. La procédure qui se trouverait ainsi déclenchée est particu- 
lièrement lente et compliquée; elle remettrait à plusieurs années 
l'effet pratique de la loi que nous vous demandons de voter. 

Vainement ferait-on observer que le conseil pourrait être saisi d'un 
litige entre employeur et employé de maison alors qu'aucun repré- 
sentant de cette profession ne figurerait au conseil, On oublierait, 
en effet, que la loi n’a jamais exigé que le litige porté devant lui fût 
examiné par des conseillers appartenant à la même profession que 
les plaignants; le roulement organisé pour le jugement des affaires 
entre tous les conseillers de la merme section s'y oppose le plus sou- 
vent. Ainsi, le jour même où les conseillers appartenant à cette pro- 
fession seront élus dans les différents conseils de prud'hommes, ils 
n'auront pas nécessairement à connaître des litiges survenus dans 
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cette profession. Dans certains consells, il est d'ailleurs tout à fait 
possible qu'aucun d'eux ne soit élu, étant donné que l'élection a lieu 
dans le cadre d'une catégorie donnée qui groupe plusieurs professions 
et qu'il n'y à, le plus souvent, qu'un siège employeur ou +” à 
pourvoir dans chacune d'entre elles: rien ne garantit que le con- 
ciller élu appartiendra à la profession des gens de maison 

IH n'y a donc aucun inconvénient réel à autoriser les € nseillers 
nctueliement en execreice à apporter une solution aux différends <us- 
ceplibles de s'élever entre employeurs et employés de maison, 


C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous dernande d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les différends qui peuvent s'élever à l'occasion du 
contrat de travail entre les gens de maison et leurs employeurs 
relèvent de la compétence des conseils de prud'hommes institués 
par l'article 1er du livre IV du code du travail 

ls doivent être portés devant la section du conseil de prud'hommes 
compétente pour connaitre des litiges intéressant les employés. 

Art 2 — Les conseils de prud'hommes sont compétents pour 
connaitre des différends définis par l'article 1er dès l'entrée en vigueur 
de la présente loi, et sans attendre qne soient apportées aux décrets 
d'institution les modifications rendues nécessaires par celle exten- 


sion de compétence, 





ANNEXE N° 10885 


(Session de 19%5 Séance du 27 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la D es de loi (n° 1058%) de M. Musmeaux et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l'abrogation de l'article 7 du 
décret du 31 décembre 1%%4 concernant la surcompensation des 
prestations familiales agricoles, par M. Palinaud, député. 


Mesdames, messieurs, en mars 1954, une note dn ministère des 
finances affirmait que l'excédent des allocations familiales du régime 
général constituait : 

« Une anomalie dont le maintien ne peut pas être espéré plus 
longiemps », 
et ajoutait : 

« la meilleure formule consiste à faire disparaître cet excédent 
par le mécanisme de la surcompensalion générale. » 

C'est Le 24 juillet 1%4 que le Gouvernement, par un projet de loi 
n° 8956 portant fixation du budget annexe des prestations familiales 
agricoles, proposa, comme remède au déficit de 11 milliards de ce 
budget, l'exfension de la surcompensation. 

Cette disposilion, qui fut prise sans consultation de l'union natio- 
nale des caisses d'allocations familiales ni de ia mutualité agricole, 
précisait : 

« La surcompensation interprofessionnelle des prestations fami- 
liales versées aux salariés des professions non agricoles est étendue, 
à compier du 1° juillet 1%54, aux preslalions familiales légales servies 
aux salariés agricoles, Un décret pris sur le rapport des ministres 
intéressés fixera les conditions d'application du présent article. » 

Malgré l'opposition, notamment de la commission du travail, 
l'Assemblée vota ce texte en premire lecture, mais le Conseil de la 
République y apporta un amendement ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1954, déposer un 
pro de loi portant réforme des divers régimes de prestations fami- 

neo», » 

Parlant au nom de la commission du travail, en deuxième lecture 
de cet article, son rapporteur avait déclaré : 

« La commission du travail, tout en confirmant son hostilité au 
caractère, illusoire pour l'agriculture, dangereux pour le régime géné- 
ral, de la surcompensation élablie, a volé, à l'unanimité — moins 
deux ahslentions — le texte de l'article issu des travaux du Conseil 
de la République. 

« Elle a considéré, en effet, que le texte nouveau est moins nocif 
que celui voté par l'Assemblée, car ji réduit à six mois la durée de la 
surcompensalion et fait obligation au Gouvernement de déposer les 
textes indispensables avant le 31 décembre 1954. » 

Le Gouvernement non seulement ne déposa pas les textes comme 
la loi lui en faisait obligation, mais, bafouant la volonté de la majorité 
de l'Assemblée nationale, il prit au contraire, le 31 décembre 1954, 
le décret n° 54-1323 dont l'article 7 étend au budget annexe des pres- 
lalions familiales agricoles, sans daie limite, le système de surcom- 
pensation. 

Un recours en conseil d'Elat contre cet article 7 est actuellement 
en instance, 

Dans un communiqué, le 3 janvier dernier, l'union nationale des 
Caisses d'allocations familiales protestait en ces termes: 

« L'U, N. C. À. A. F. constate qu'alors que le Parlement l'avait 
écarté en toute connaissance de cause en août 19%5%4, le nouveau 
texie établit un système de surcompensation entre le régime général 
des prestations familiales et le régime des prestations aux salariés 
de l'agriculture, dont la conséquence immédiate va être d'enlever au 
régime général la disposition de 14 milliards de francs en 195 

« Nous ne pouvons que regretter et protester contre une telle 
mesure dont nul n'ignore qu'elle a eu simplement pour objet, non 
d'apporter une aide supplémentaire aux familles des salariés agri- 
coles, mais simplement de dégager des ressources qui, en définitive, 
seront affectées au financement du régime vieillesse des salariés 
de l'agriculture. » 





Lors de la discussion du budget des charges communes, le 8 mars 
dernier, le ministre des finances, combattant un amendement (+1. 
dant à l’abrogation de l'article 7, déclarait : 

« Je demande le renvoi de l'amendement jusqu'au débat sur le 
budget des prestations familiales agricoles et serais reconnais -arit 
à M. le président de bien vouloir mettre aux voix cette demande, 
étant entendu, dans l'esprit du Gouvernement, 4e ne sera j 
ainsi statué sur le fond de la question, laquelle demeure réservs. 
la liberté d'appréciation de l'Assemblée restant entière. » 

Or, Imalgré cette promesse qui figure au Journal officiel du 9 mar, 
page 1160, et selon laquelle [a liberté d'appréciation de l’Assemblce 
restait entière et devait se manisfester à l'occasion de la discussion 
du “budget annexe des prestations agricoles, le Gouvernement à 
décidé d'utiliser les pouvoirs spéciaux pour persister dans la voie 
où it s'est engagé et qui remet en cause les principes fondamentaux 
de notre législation en matière de sécurité sociale. 


Considérant que c'est au Parlement au'il appartient de discuter 
et de régler les problèmes de la sécurité sociale, votre commissi 
du travail et de la sécurité sociale, unanime, vous demande d'adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 du décret n° 54-1323 du 31 décembre 
1954 portant réforme et amélioration de certaines prestations farmi- 
liales est abrogé. 





ANNEXE N° 10886 


(Session de 1955, — Séance du 27 mai 19%5.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécur 
sociale sur la proposilion de loi (n° 10380) de M. Alfred Costes et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier la loi n° 48-746 du 
29 avril 1%8 relative à la journée ter mai, par M. Patinauu, 
député. 


Mesdames, messieurs, le payement de la journée du fer mai, férié 
et chômée, est réglementé par la loi du 30 avril 1947 dont les arli- 
cles premier et 2 ont été modifiés par la loi du 29 avril 1948. 

La loi de 1947 prévoyait dans le deuxième alinéa de son article ?: 

« Les ouvriers et employés rémunérés à l'heure ou à la journée 
auront droit, à la charge de leur employeur, au payement d’une 
indemnité égale au montant du salaire d'une journée de travail. 

Le texte de 1%48 ne donne droit à indemnité qu'en cas de perle de 
salaire et constitue donc une régression par rapport à celui de 1%:7. 

Or, en 1955, le 1er mai est un dimanche. En 1954, c'était un samedi. 

Ainsi, deux années de suite, l'application de la loi actuelle jnter 
disait aux salariés de bénéficier du payement de cette journée, akbors 
qu'il est hors de doute que les employeurs incluent dans leurs prix 
de revient le « coût » de la journée du 4er mai. 

Certaines conventions collectives ont déjà réglé le problème °t 
font bénéficier, dans tous les cas, les travailleurs du payement de 
la journée du 1er mai. 


Afin que le 17 mai soit réellement journée fériée, chômée et payée, 
votre commission du travail et de la sécurité sociale vous demande, 
unanime, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la journée du 1 mai. 


Article unique.— L'article 2 de la loi n° 47-778 du 39 avril 1947, rela- 
tive à la journée du 1er mai, medifjé par la loi n° 43-746 du 29 avril 
1948, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Les ouvriers et employés rémunérés à l'heure ou 
à la journée ont droit, à la charge de leur employeur, au payement 
d'une indemnité égale au montant du salaire d'une journée de 
travail. 

« Lorsque le 1er mai tombe un dimanche ou un jour ouvrable 
normalement chômé dans l'entreprise, les travailleurs payés à la 
semaine, à la quinzaine ou au mois, perçoivent un jour de salaire 
supplémentaire. » 





ANNEXE N° 10887 





(Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour but de garantir l'appellation d'ori- 
rine du «Foin de Crau», présentée par M. Martinaud-Déplat, 
député. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente sition de loi a pour objet 
de garantir l'appellation d’origine « Foin de Crau ». 

Le « Foin de Crau » est ST y supérieure à celle des foins 
de prairies ordinaires. Dans le re de la politique de valorisation 
des produits agricoles, tant à l'exportation que pour le marché inté- 
rieur, il parait souhaitable d'édicter une réglementation qui réserve 
son appellation d'origine au véritable « Foin de Crau » prisé des 
acheteurs. 
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La loi du 6 mai 1919 et l’application qui en est faite par la jurispru- 
“e permettent seulement la délimitation géographique des régions 
t le foin peut s'appeler « Foin de Crau»: cela n'est nullement 
fisant, La qualité du foin n'est pas réglementée et des foins de 
lité inférieure qui proviennent sans doute de la Crau sont trop 
vent vendus sous le nom de « Foin de Crau». De plus, le véri 
e « Foin de Crau » est parfois vendu sans cette étiquette 

\ présente proposilion de loi réserve l'appellation « Foin de Crau » 
\ foin produit dans æerlaines régions et répondant à certaines 
rmes de qualité. De plus, elle rend obligatoire l'existence d'un 
bel pour la mise en vente de ce foin. 


PROPOSITION DE LOI 

détenir en vue de la vente, d'exposer, 

de transporter, de mettre en vente ou de vendre, d'importer ou 
l'exporter, sous le nom de « Foin de Crau », avec ou addition 
ninale ou qualificalive, un foin qui ne répondrait pas aux normes 
tinies ci-apres,. 

Art. 2. — Seul pourra prétendre à ja dénomination de « Foin de 
Crau » le foin provenant de la zone de production du « Foin de 
Crau » dont la qualité correspond aux normes admises par les ser- 
vices agricoles intéressés. 


art. der, —— J1 est interdit de 


sans 


art. 3. — Un décret fixera les mesures à prendre pour la délimita- 
tion officielle de ladite zone de production et sur les normes quali- 
ficatives que devra remplir le « Foin de Crau ». 

Art, 4. — Le « Foin de Crau » ne pourra être mis en vente et cir- 
culer sous celte dénomination qu'accompagné d'un label délivré par 
le syndicat intéressé. 

Art. 5. — Les infractions à la présente loi seront punies des peines 
prévues par les articles 8 et 22 de la loi du 6 mai 19, sur la pro- 
tection des appellations d’origine, sans préjudice de l'application 
aux faits relevés de toules autres dispositions législalives. 


ANNEXE N' 10888 


(Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
jo à prendre d'urgence. les mesures permettant la réfection des 
digues détruites sur les rives de la Garonne et notamment entre 
La Réole et Bordeaux; 2? à proposer à l'Assemblée le vote de 
crédits spéciaux, présentée par M. Ramarony, député, — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risme. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de graves inondations ont provoqué dans 


le Sud-Ouest des dégâls considérabies et causé des pertes humaines 
et matérielles et détruit des digues sur les rives de la Garonne entre 
La Réole et Bordeaux. 

L'octroi de crédits spéciaux et immédiats pour la réfection de ces 
digues s'impose. 

C'est la raison pour laquelle j'ai l'honneur de déposer la propo- 
sition de résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

io A prendre d'urgence les mesures permettant la réfection 
digues détruites, notamment entire la Réole et Bordeaux ; 

2° A proposer à l'Assemblée le vote de crédits spéciaux, 


des 


ANNEXE N' 10889 





(Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire la fabrication et la vente 
de jouets imitant les armes à feu, présentée par Mmes Lempe- 
reur, Degrond, Laissac, MM. Gazier, Minjoz et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la populalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis ces dernières années, nombreux 
sont les enfants qui, dans la rue ou le jerdin avoisinant leur logis, 
uent au cow-boy, au gangster, voire même à la guerre et manient 
rutalement une arme dite « jouet d'enfant ». 

Les enfants, et surtout les garçons, ne sont que trop tentés de 
faire usage de leur force pour qu'il soit raisonnable de les pousser 
dans cetle voie. Il est assez étrange, par ailleurs, qu’au moment 
même où tout est mis en œuvre dans nos pass libres, et notamment 
en France, pour construire la paix par la négociation, en même 
temps que par une action dans le sens du désarmement, il soit pos- 
sible, au nom d'un libéralisme excessif, de fabriquer uniformément 
une multitude de jouets à caractère belliqueux. 

Les hommes ne sont que enclins à se battre, point n'est 


besoin de développer leurs instincts de violence et de brutalité. 
il ne serait peut-être pas inutile, par ailleurs, de rechercher les 
causes réelles 


certains accidents, 








Les adultes, et les mères en particulier, éprouvent à la visite des 
magasins de jouets un certain malaise à la vue d'un véritable « appa- 
reil de en miniature, La tentation est grande pour les 
enfants 

En ce siècle de progrès techniques, il est possible cependant de 
préparer au moven de jouets d'enfants dignes de ce nom la forma- 
tion de l'esprit technique et constructif. 

On développerait maints à l'appui de cette thèse 


guerre » 


arguments D'un 


côté, la vie, l'effort, le progrès, la culture et le développement de 
l'intelligence en méme temps que la recherche de la compréhension 
réciproque. De l'autre, la guerre, l'illusion de la force, l'esprit belli- 
queux et l'agitalion brutale 


hoix en matière d'éducation de nos 
nouvelle des jeux bien 
d'adopter cette proposition de loi, 


1 t 
sanement 


C'est pour 


enfants et o 
compris que 


fixer un 
ivrir la voie à une 


nous vous demandon 


nee lofi 


PROPOSITION DE LOI 
Arlicli urique, - La fabrication, la vente et la détention de tous 
jou: itnuitant les arm de tous ordres est formellement iierdile, 


ANNEXE N' 10890 


(Session des 1955, — Séance du 27 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article # de la doi n° 590-1027 


du 22 août 1%% relalive au statut des réfractaires, présentce par 
MM. Capdeville, Le Coutaller et les membres du groupe soclaliste, 
députés Renvoyée à la commission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le statut du réfractaire a élé défini par la 


loi ne 50-1027 du 2? août 1950. 
Le décret d'application a été pris le 17 août 1952 sous le ne 52-1001. 
A ce jour, cetle loi vieille de cinq anus nest pas encore appliquée. 
Cela lient à ce que — ainsi que l'a signalé M. Marcel Darou à la séance 
du 11 mars de l'Assemblée — l'esprit que les législateurs avaient 
voulu mettre dans la loi n'est pas celui dans lequel elle est appliquée. 


Un article est surlout l'objet de contestations, l'article 4 

Cet article, dans l'esprit des rédacteurs du texte, avait pour but 
d'éliminer du bénéfice du statut les personnes qui avaient pu rapi- 
dement régulariser leur siltualion de réfractaire en rentrant dans 


la légalité vichyssoise. 

Or, la présence dans cet article du 
permis d'interpréter que devaient éêtrà 
sonnes réfugiées dans une ferme, mère, 
recevaient que leur nourriture en échange de 
sous le prétexte que les fermes dépendent du secteur agricole et 
que ce secteur était considéré comme protégé par le fait que, sauf 
pour la classe 1942, ce secteur n'était pas Soumis à réquisilion. 

Cependant, les réfractaires réfugiés dans ces fermes ne régulari- 
saient pas leur situation et continuaient à être recherchés, ainsi que 
le démontrent les exécutions de réfractaires pris dans les fermes en 
Côte-d'Or, en Loire-Inférieure et dans de nombreux départements. 

La présente proposition a pour effet de définir nettement la notion 
de régularisation aux termes des lois du moment, comme cela était 
dans l'esprit des rédacteurs de la loi n° 50-1027, 


terme Secteur protégé » a 
exclues du statut per- 
a-t-on dit, si n'y 
divers services, Ceci 


elles 


Par ailleurs, une notion nouveile doit s'y ajouter, Celle de la 
notion de durée, En effet, il convient que ce lexte législatif englobe 
tous ceux qui, selon l'article fer, prirent des risques pour lutter 


contre le potentiel de guerre de l'ennemi, 

Dans cet esprit, la loi reconnait la qualité de réfractaire à ceux 
qui, après être allés travailler en Allemagne comme requis, ne sont 
ee repartis à l'issue d'une première permission. Elle refuse toute- 
ois celle qualité à ceux qui commencèrent par refuser de partir, 
demeurèrent parfois douze à quinze mois réfractaires, puis menacés 
de voir des parents ou proches arrêtés ou déportés à leur place on 
encore, à bout de ressources, ont travaillé en France pour une des 
entreprises désignées par le Gouvernement de l'époque à l'eliet 
de régulariser leur situation. 

L'action de ces derniers a pourtant été beaucoup plus importante 
contre l'effort de guerre de l'ennemi, car ils ont moins travaillé que 
les premiers. D'autre part, leur refus de partir en Allemagne n'a pas 
erinis au Gouvernement allemand de disposer pour l'armée de 
ouvrier allemand qu'il devait relever. 

Enfin, il convient, en fonction des avantages que confèrent les 
divers statuts concernant les requis, de formuler des conditions pro- 
portionnelles à ces avantages. 

li est de fait que, dans l'état actuel des textes, celui qui a fait 
l'effort pour ne pas répondre à la réquisition, même s'il a régularisé 
au bout de six mois, ne doit pas être tenu à l'écart des dispositions 
législatives, alors que le requis qui, volontairement où involon- 
tairement, est allé travailler en Allemagne pendant toute l'occupa- 
tion, bénéficiera d'un statut dont les avantages ne sont pas telle- 
ment différents de ceux prévus au slatut des réfractaires. 

Par ailleurs, il est logique de ne pas demander à ce réfractaire des 
conditions prévues à d'autres statuts, qui se situent hiérarchiquement 
au-dessus, tel le statut des C. V. R. 

De même qu'on ne demande pas au bénéficiaire du statut des 
travailleurs déportés d'avoir saboté le travail en Allemagne pour 
obtenir leur carte, de même, on ne peut demander à celui que la 
loi de Vichy obligeait à travailler pour l'Allemand, qui s'y refusa 
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sndant six mois au moins et qui, par suite, dut accepter la con- 


rainte, d'avoir participé à la résistance active dans un mouvement 
ou réseau 
Le slatut du réfractaire n'est pas te statut des C. V.R 


C'est pour définir nettement la notion de régularisation et pour 
donner au slatut du réfraciaire un caractère plus équitable que 
nous proposons de substituer à l'actuel article 4 le suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
trticle unique L'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22? août 1950 
est ainsi Imodiflé ; 

« Ne peuvent prélendre à la qualité de réfractaire les personnes 
qui, ayant répondu pendant moins de six mois aux conditions 
fixées par l'article 2, auraient régularise leur siluation par une 
affectation dans une entreprise ou secieur désignés à cel effet par 
le gouvernement de Vichy. » 


——_ —_—— 


ANNEXE N' 10891 


(Session de 1%: Séance du 25 mai 1955.) 
. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mmnviter le Gouvernement 
h venir en aide aux agricuiteurs et viticulleurs, viciimes des 
récentes gelées du mois de mai, présentée par M. Raffarin, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un nombre important d'agriculteurs et de 
viticulteurs viennent de subir des dommages considérables du fait 
des récentes gelées qui ont affecté notamment le département de 
la Vienne au cours du mois de pnai 

Beaucoup de familles paysannes vont se trouver face à de graves 
difficultés, du fait des perles dues à ces gelées, 

Devant cette situation malheureuse, nous vous demandons donc 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLI TION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux agriculleurs et viticulteurs victimes des gelées du mois de mai. 


ANNEXE N° 10892 





(Session de 1955, — Séance du 27 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l'article 80 du décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 afin de 
dispenser de l'obligation des freins les remorques uniques à usage 
agricole d'un poids total autorisé ne dépassant pas une tonne, pré- 
sentée par MM. Waïdeck Rochet, Pierre Meunier, Tricart, Védrines, 
Tourlaud, les membres du groupe communiste et les membres du 
groupe des républicains progressistes, deputés. — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 à modi- 
fié certaines dispositions du code de la route. 

L'article 80, notamment, stipule que les remorques uniques ne 
sont dispensées de l'obligation des freins que si leur poids lotal en 
charge ne dépasse pas 750 kilogrammes 

Les anciennes dispositions ne rendaient les freins obligatoires 
que lorsque le poids en charge élait supérieur à 1.000 kilogrammes. 

Il résulte de ces nouvelles dispositions que la grosse majorilé 
des remorques agricoles sont dorénavant soumises à l'obligation des 
freins. 

Ces mesures soulèvent de très nombreuses protestations de la part 
des exploitants agricoles. 

En effet, les modifications à apporter aux dispositifs de treinage 
existant entrainent des dépenses variant de 40.000 à 60.000 F par 
remorque, parfois plus encore lorsque le véhicule automobile est 
d'un modèle ancien, ce qui est fort courant dans nos communes 
rurales, 

Nous estimons que le rétablissement des dispositions précédentes 
du code de la route ne présenterait aucun inconvénient majeur et 

u'il épargnerait des dépenses notables et non urgentes à des milliers 
de petits et moyens exploitants de nos départements d'élevage 
notamment. 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier l'ar- 
ticle 80 du décret ne 54-724 du 10 juillet 1954 afin de dispenser les 
remorques uniques à usage agricole de l'obligation des freins lorsque 
leur poids lolal en charge autorisé ne dépasse pas 1.000 kilogrammes. 








ANNEXE N° 10893 





(Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un crédit de 500 millions de 
francs à tiire de secours aux cultivateurs primeuristes de Brelagne, 
viciimes des gelées, présentée par MM. René Pleven, Bourdelle< 
Henri Bouret, Chupin, Coudray, André Colin, Crouan, de Renou: 
ville, Mlle Dienesch, MM. Fouyet. Golvan, Hutin-Desgrées, Ihuel 
Guy La Chambre, Le Couta.ler, Le Cozannet, Mazier, Mehaignerie. 
André Monteil, Pinvidie, Samson, Alexandre Thomas et Tang y 
Prigent, députés. — (Renvoyée a la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées qui se sont produiles au cours du 
mois de mai 1%5 ont causé aux pommes de terre de primeur de 
Bretagne des dégâts considérables. Plus de 50 p. 100 de la récolte 
est alteinte, be nombreux producteurs subissent des pertes allei. 
gnant 70 p. 100: dans certains cas, la récoile est compromise, 

Le sinistre est d'autant plus grave pour les producteurs qu'il est 
survenu après piusieurs années de mévenie qui les avaient déjà 
sévèrement éprouvés: la culture de la pomme de terre de primeur 
dans les départements bretons se trouve menacée de disparition. 

Pour des raisons à la fois économiques et sociales, le Gouverne 
ment à le devoir de venir en aide aux primeuristes bretons dont la 
production permet, en année normale, l'approvisionnement du mar 
ché intérieur et fournit un contingent appréciable à l'exportation. 

C'est pour permettre de sauver cette cullure de qualité et de 
surmonter le découragement qui s'est emparé des populations rurales 
au us que nous présentons une proposition de loi ainsi 
rec gre. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Un crédit de 500 miltions de francs sera ouvert au minis 
tère de l'agriculture ee être réparti à titre de secours aux culli- 
valeurs primeuristes des régions brelonnes dont les cultures ont été 
dévasiées par les gelées tardives survenues en mai 1955. 

Art 2, — Les modalités de Ÿ de ce crédit seront fixées 
par arrèté conjoint du ministre de l'agriculture, des finances et des 
üffaires économiques et de l'intérieur 


Art, 3. — La couverture du crédit ouvert à l'article premier sera 
assurée : 

1° Par un prélèvement sur le solde crédileur du compte de la 
Société d'importation et répartilion des pommes de terre de semence 
(S LR. P.T.S.); 

2 Par le produit des taxes perçues à l'importation des pommes 
de terre de primeur étrangères depuis le fer mai 1955; 

3 S'il y a lieu, par le produit d'une taxe spéciale de solidarité dont 
le taux $era fixé par le ministre des finances et qui sera perçue sur 
toutes les importations de pommes de terre de primeur qui pour: 
raient être éventuellement autorisées en raison de l'insuffisance dé 
la produclion des régions sinistrées. 





ANNEXE N'° 10894 


(Session de 1955. — Séance du 27 mai 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à dispenser de l'envoi en A du Nord les militaires du contlin- 
gent classés « soutiens de famille » ainsi que ceux dont un proche 
En est déjà mort pour la France, présentée par MM. Klock, 
Meck, Schaff, Albert Schmitt et Wasmer, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la détense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'envoi de jeunes ee appelés sous les 
drapeaux pour faire leur service aclif sur les territoires d'opéra- 
tions en Afrique du Nord suscite de nombreuses réclamations et 
des proteslalions de la part des pères et mères de familles. 


Cela est surtout le cas dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle où les familles ont déjà été durement 
éprouvées par la guerre 1939-1945 et plus particulièrement par l'in- 
corporalion de 1%.000 Alsaciens-Lorrains dans l'armée allemande. 
Des dizaines de milliers de jeunes Alsaciens-Lorrains ont été ainsi 
disséminés Leurs souvenir est resté très vivant et Îles res 
et mères de familles tremblent à la nouvelle que leurs 
enfants sont appelés sur des terrains d'opérations d'outre-mer, plus 
particulièrement maintenant en Afrique du Nord. 


Nonobstant ces faits, l'Alsace et la Moselle n'entendent nullement 
se soustraire à leurs obligations gr Elles a tent leur 
contribution à la défense de l'Un française, 11 paraît cependant 


indiqué de tenir compte des pertes déjà subies dans le passé, comme 
il nous paraît indispensable d'exempter du service en Afrique du 
Nord tous les jeunes gens classés soutiens de famille, 
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c'est pour cetle raison que nous vous proposons d'adoptér la 
proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite te Gouvernement à dispenser tous 
js militaires du contingent classés soutiens de famille du service 
en Afrique du Nord. Elle lui demande en outre de ne pas envoyer 
en dehors de la métropole les soldats dont un proche parent est 
déjà mnort pour la France ou n'est pas encore rentré de caplivité. 


ANNEXE N° 10895 


(Session de 1955, — Séance du 27 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre les dispositions de l'articie 4 du décret n° 51-358 du 
11 septembre 1954 relalif à la reconstruction immobilière e11 faveur 
des industriels désireux de construire des usines dans le cadre 
de l'aménagement du territoire, présentée par MM. Barrot, Thi- 
bault, Coudray el Mine Poinso-Chapuis, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement dispose jusqu'au 30 juin 
ins des pouvoirs spéciaux qui iui ont elé accordés par la loi 
ne o0<49 du 2 avril 195% pour prendre tloules mesures tendant à 
favoriser la mise en valeur des régions qui souffrent de sous-emploi 
ou d'un développement économique insuffisant, notamment en faci- 
litant la reconversion agricole, l'implantalion de nouvelles industries 
ou l'expansion du tourisme. 

Pour faciliter l'implantation de petites usines dans les dépar- 
tements où le développement économique est insuffisant, l'Etat ne 
dispose actuellement que des prêts pouvant être octroyés sur Îe 
fonds d'aménagement du territoire, Ces prêts sont consentis à un 
taux d'intérêt voisin de 6 p. 100. Il existe un grand nombre d'indus- 
triels qui sûnt désireux de décentraliser leurs fabricalions mais qui 
ne trouvent pas, dans les départements où ils veulent s'installer, 
des bâtiments déjà construits pour abriter leurs usines et qui se 
trouvent devant l'obligation de faire de nouvelles constructions. 

Pour ces industriels l'octroi d’un prêt à 6 p. 100 n'est pas parlicu- 
lièrement avantageux, surtout s'ils ont des facilités de trésorerie. 
Beaucoup plus intéressant pour eux serait une mesure les aulori- 
sant à transférer des dommages de guerre. Is pourraient ain<i cons- 
truire une usine dans des condihions particulièrement favorables, 
le coût de construction étant alors au-dessous du prix de revient 
réel. 

Une teHe mesure peut, nous le savons, donner lieu à l'objection 
suivante: de grands groupes industriels risquent de procéder au 
transfert d'importants volumes de dommages de guerre et cela 
réduirait très rapidement à rien les dommages non encore transfé- 
rés, Pour obvier à cet inconvénient il conviendraient de réserver 
les possibilités de transferts aux petites affaires en fixant un plafond 
qui ne pourrait pas dépasser par exemple 20 millions par opération. 

Il serait bien entendu, dans l'hypothèse que nous envisageons, 
que les industriels auraient le choix entre l'oblention d'un prèt 
accordé sur le fonds d'aménagement du terriloire et la possibilité 
de transferts, les deux autorisations ne pouvant être accordées en 
méme temps à une même personne. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que nous soumettons 
à votre approbation : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, dans le 
cadre des pouvoirs spéciaux qui iui ont été conférés par là loi 
ne 55-349 du 2 avril 1955 et dont il dispose, en matière économique, 
jusqu'au 30 juin 1%5, un décret modifiant l'article 4 du décret 
ne 54-958 du 14 septembre 19%5%4 relatif à la reconstruction immobi- 
lière, afin que les dérogations prévues à l’article de dommages de 
guerre puissent être accordées aux industriels désireux de cons- 
truire des usines dans le cader de l'aménagement du territoire. 





ANNEXE N° 10896 


(Session de 4955. — Séance du 27 mai 19%5.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre fin à certaines ep gr préjudiciables au consom- 
mateur en matière de consigne « verres » dans les boutiques 
et magasins de détail, présentée par Mmes Poinso-Chapuis, Fran- 
cine Lefebvre et M. Catrice, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'heure où le budget d'un grand nombre 
de Français posé un problème d'équilibre si difficile à résoudre que 
la moindre surcharge ou la moindre économie l'influence, où 
l'augmentation du pouvoir d'achat des masses sans risque d'inflation, 
à travers l’abaissement des prix, constitue l’un des soucis dominants 
des gouvernements suecessifs, il n'est pas de moyen minime qui 
doive être négligé, lorsqu'il lend au but recherché. 








en —_—_— 


C'est ainsi qne les méthodes actuellement employées quant: au 
flaconnage de certains produits apparaissent comme un incontes- 
lable facteur de hausse des prix, d'autant plus important en pour- 
cenlage que le produit logé est de valeur relativement faible. 

De nombreux marchands de liquides divers pour l'alimentation 
ou l'entrelien font fabriquer des bouteilles ou des bocaux à leurs 
marques, de forme spéciale ou gravés d'un signe distinctif indé- 
lébile. 

Ces récipients sont consignés de 20 à 930 F et ne sont échan- 
geables, en raison de leur individualisation, que contre des flacons 
sumilaires; souvent mème, la consigne s'accompagne de la délivrance 
d'un tickel qui doit êire présenté pour en obienir le rembourse- 
ment. 

Celle pratique entraine donc, pour le client, l'obligation de cor. 
server soigneusement des tickets faciles à égarer par leur présen- 
tation ième: de <e servir à nouveau chez le méme déposilaire (qui 
peut n'avoir été qu'un fournisseur occasionnel, au hasard des dépla- 
cements où à certains jours de fermeture hebdomadaire): de s'im- 
poser parfois un déplacement assez long pour obtenir le rembourse- 
ment de la somme consignée ou de perdre celle-ci 

IL arrive aussi que, pour des raisons diverses (soit parce qu'on 
a égaré le ticket, soit parce qu'on a oublié l'origine d'une bouteille 
où parce qu'on à lardé à se rendre chez le commerçant parfois 
éloigné), lorsqu'on veut solliciter le remboursement, le commmer- 
cant a, entre temps, changé de fournisseur ou le fabricant de 
modèle. Les bouteilles sont alors descendues à la cave ou jetées dans 
la poubelle: à ce moment-là, le coût du récipient se trouve étre 
incorporé définitivement au prix, ne pouvant ètre remboursé 

Cet usage du remboursement contre remise d'un ticket s'est 
méme répandu chez les marchands se servant de verres sans marques 
spéciales, par exemple pour la vente du vin en bouteilles. 

Il semble possible de remédier à de telles pratiques: préjudi- 
Ciables aux consommateurs, elles permettent en fait aux producteurs 
et aux fabricants de racheter à vil prix une partie de leurs verres 
facturés aux clients à un prix élevé. II s'agit donc d'un abus incon- 
testable. 

Ce qui a été fait très largement pour les carafes de lait semble 
pouvoir l'êtré aussi pour les pots de yaourt on les bouteilles de vin, 
Il suffirait que des dispositions soient prises standardisant obliga- 
toirement les flaconnages, répartis désormais en un petit nombre 
de catégories de types classiques, et de décréler pour ceux-ci une 
sorte de cours forcé dans le réapprovisionnement, par interchan- 
geabilité des verres de contenance identique, Seuls les flaconnages 
de luxe non repris pourraient continuer à revétlir des formes très 
diverses, 

L'apposition sur les récipients d'une étiquette en papier lavab]e 
suffirait, semble-t-il, à assurer le respect des privilèges commerciaux 
et des marques. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étudier la <tane 
dardisation des récipients de verre dans l'alimentation et les pro- 
duits d’entrelien, ainsi que la question de la consigne de ces verres 
dans les boutiques et magasins de détail, afin de remédier, par voie 
réglementaire, aux abus de certaines pratiques actuelles préjudi- 
ciables anx consommateurs. 


ANNEXE N° 10897 





(Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
(ne 6034) tendant à étendre aux agents des services publics concé- 
dés le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 février 1953 relative à la 
réparation des préjudices de carrière; 2° de M. Métayer et plusienrs 
de ses collègues (n° 6789) tendant à la réparation des préjudices 
de carrière subis par certains agents des services publics, par 
M. Nenon, député. 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 29 novembre 19%. qui 
avait pour objet de permettre aux fonctionnaires et agents civils de 
d'Etat, des départements, des communes et des établissements 
publics qui en relevaient, d'obtenir la réparation du préjudice qu'ils 
avaient subi en raison de l'application qui leur avait été faile des 
lois raciales ou des lois sur les retraits d'emplois, sur les socictés 
secrèles ou sur le travail féminin, prévoyait: 

La réintégration de plein droit des fonctionnaires €vincés: 

Le redressement de la situation administrative de ceux qui, en 
dehors de toute éviction, auraient subi un préjudice de carrière, à 
condition pour eux d'en justifier ; 

La réintégration de ceux qui établiraient avoir été amenés, en 
raison de leur attitude patriotique ou de leur hostilité à l'auturité 
de fait se disant Gouvernement de l'Etat français ou encore pour 
prévenir l'application qui auraient pu leur être faite des mesures 
d'exception, à donner leur démission, à demander leur mise en 
disponibilité ou en congé sans traitement, à solliciter le bénéfice 
de leur retraite ou d'une pension proportionnelle. 

Le champ d'application de cette ordonnance s'est rapidement 
révélé trop restreint puisque les lois, dont elle avait pour objet de 
réparer les conséquences, avaient été appliquées non seulement aux 
fonctionnaires et agents civils de l'Etat, des départements, des com- 
munes et des établissements publics, mais encore aux agents ef 
employés des services publics. 
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L'érdonnance du 26 avril 19%45 est venue combler cette Jacune en 
étendant aux agents et employés des services concédés ou subven- 
tionnés les dispositions de l'ordonnance du 2% novembre 19%. 

Tels sont les textes qui ont servi de base à la réintégration et à 
la reconstitution de la carrière des fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics alleints par des mesures d'exception postérieurement 
au 16 juin 120 

La lui n° 53-89 du 7 février 1953 accorde la possibilité de former 
un nouveau recours à toute personne visée par l'ordonnance du 
29 novembre 1%%4 

Celle possibilité n'est donc ouverte qu'aux fonctionnaires et agents 
civils de l'Elat, des départements, des communes et des établisse- 
ments publics puisque la loi ne fait mention que des personnes 
visées par l'ordonnance du 29 novembre 1%%4. 

Aucune disposition ne visant expressément les agents des services 
publics, à} y à done lieu d'étendre aux agents visés par l'ordonnance 
du 26 avril 1945 les dispositions de la loj du 7 février 195%. 

Tel est l'objet de la proposition de loi ci-après que la commission 
de l'intérieur vous demande de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre aux agents des services publics visés par l'ordon- 
nance n° 45-819 du 26 avr 2955 le bénéfice de la loi ne 53-8% du 
7 féwmer 19%: tendant à la réparation des préjudices de carrière 
subis par certains fonctionnaires, 


Art, er, — Toute personne visée par l'ordonnance n° 45-819 du 
26 avril 145, concernant la réintégration des agents et employés 
des services concédés onu subventionnés évincés pour des motifs 
d'ordre racial, en raison de leur appartenance à des associations 
dites secrètes où parce qu'ils ne possédaient pas la nationalité 
francaise à titre originaire ou atteints par la loi du 17 juillet 1940, 
on les textes subséquents, est admise à présenter un nouveau 
recours, 


Art. 9%. — Les modalités d'exercice de ce recours sont identiques 
à celles prévues par la loi du 3 février 1463. 





ANNEXE N° 10898 





(Session de 1965, — Séance du 27 mai 1965.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de 
la République, portant t des pensions d'invalidité alloures 
aux sapeurs-pompiers communaux volontaires, par M. Gilbert 
Cartier, député (1), 


Mesdames, messieurs, par l'adoption du rapport n° 8%7, votre 
commission de l'intérieur vous proposait un texte portant relèvement 
des pensions d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers communaux 
volontaires et assurant leur parité en fonclion de la pension prin- 
cipale accordée aux invalides de guerre. 

Le Conseil de la République a légèrement modifié le texte de l'ar- 
licle te en ajoutant à la pension principale les divers compléments. 

Votre commission de l'intérieur vous propose à l'unanimité 
d'adopter le texte ci-après dañs la forme amendée par le Conseil de 
la République. 


PROJET DE LOI 


Art. 1e  (adoplion du texte du Conseil de la République). 
_— L'article * de la loi du 28 juillet 1927 est remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 

e Le montant de la pension viagère à laquelle ont droit les 
sapeurs-pompiers non professionnels, atleints en service commandé 
d'une incapacité de travail permanente et totale, est fixé, par décret 
pris sur le rapport du ministre de l'intérieur contresigné par les 
ministres des finances et du budget, à parité avec la pension prin- 
cipale et les divers compléments accordés aux soldats invalides de 
guerre 

« La pension viagère pour incapacité permanente et partielle est 
fixée à une fraction de celte somme, d'après le taux d'invalidité 
apprécié de cinq en cinq à partir de 10 p. 100, » 


LOC CL CCR . . CM ALL. À 2 à 





ANNEXE N' 10899 


(Session de 1965. — Séance du 27 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
silion de loi (n° 78%) de Mme Lempereur et plusieurs de ses cal- 
lègues tendant à la revalorisation de la médaille de vermeil et de 
la médaille d'or accordée aux agents communaux, par M. Nenon, 
député. 


Mesdames, messieurs, les agents communaux titulaires de la 
médaille d'honneur communale bénéficient, lors de l'attribution 
de cette distinction, d'une allocation unique, fixée actuellement à 

(1) Voir: Assemblée nationale, mes 3722, 8967 et in£8e ne 41659; 
deuxième lecture: n° 10%69, Conseil de la République, n°s 690 (année 





4) F pour la médaille d'argent, 1.000 F pour la médaille de vermeil 
1.40 F pour la médaille d'or. ' 

Ce régime est appliqué en vertu d’une circulaire ministérielle 
du 2% mai 146, antérieurement à celle date, l'indemnité accordée 
aux agents Communaux avait un caractère viager 

La modicilé de l'allocation actuellement allouée est impression 
nante et hors de proportion avec les mérites qu'elle consacre. 

Il serait done souhaitable, qu'un relèvement convenable des 
taux aclnels inltervienne et, pour ces raisons, votre commission 
de l'intérieur vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à revaloriser l'allocation accordée aur agents communaux 
titulaires de la médaille communale. 


Art, fer, — Les taux actuels des indemnités accordées aux agents 
communaux, lors de l'attribution de la médaille communale, sont 
respectivement portés à: 

2.000 F pour la médaille d'argent : 

10.000 F pour la médaille de vermeil : 

15.000 F pour la médaille d'or. 

Ces dispositions auront effet à partir du fer janvier 1955. 


Art. 2, — La présente loi est applicable a l'Algérie. 





ANNEXE N° 10900 


(Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 
Li 


PROPOSITION DE LOI tendant à modilier la procédure du conten- 
tieux administratif devant le conseil d'Etat, présentée par 
M. de Léolard, député, — (Renvoyée à la commission de la jus- 
lice et de législation), 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N' 10901 





(Session de 1955. — Séance du 27 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre passible des dispositions 
du code pénal le faux témoignage devant les tribunaux adminis- 
tratits, présentée par M. de Léolard, député, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation), 


Nota, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N' 10902 





(Session de 1%5. — Séance du 27 mai 1%65.) 


j* RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur: 1, projet de loi (n° 7664) portant extension 
de Va loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 insliluant des bonifica- 
tions d’ pour des personnes ayant pris une part active 
et continue à la et prévoyant des dérogations tempo- 
raires aux règles de recrutement et d'avancement dans des 
emplois publics; I. Les propositions de loi: 1° de M. Rabier et 
plusieurs de ses collègues (n° 5362) tendant à rendre applicable 
à l'Algérie la loi n° 51-1124 du 26 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté ur les personnes ayant pris une 
part active et continue à la et à prévoir des dérogations 
temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
les emplois publics: 2 de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de 
ses collègues (n° 63%) tendant à rendre applicable à l'Algérie 
la loi n° 51-1124 du 26 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à la Résistance et à prévoir des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois 
publies de l'Etat et des cadres algériens; 3° de M. Daniel Mayer 
et plusieurs de ses collègues (n° 10566) tendant à mettre fin à 
cerlaines injustices dont sont victimes les fonctionnaires 
« résistants »; 4 de M. Badie et plusieurs de ses collègues 
(ne 410579) tendant à reconnaître aux anciens de la 
Résistance active et continue, recrutés, nommés ou titularisés 
dans des emplois administratifs, la qualité d'agents issus du 
recrutement , par M. Rabier, député (1). 


Mesdames, messieurs, les proposilions de loi nes 10566 et 10579 
eu font l'objet du présent ra supplémentaire ont un même 
objel: faire prévaloir la volonté du législateur sur la tendance de 
certaines administrations à diminuer, par une voie délournée, :a 








1154), 68-118 (année 1%) et in-8° n° 30 (année 19565). 


{1) Voir les n° 6246, 6979, 8700, 9420. 
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wriée des avantages consentis aux fonclionnaires résistants de 
facon à permeltre à ceux de leurs collègues antérieurement en 
place qui n'ont pris aucune part active à l’action pour la Libération 
de conserver, voire d'accenltuer l'avance ainsi acquise. 

Le Parlement a toujours entendu reconnaitre les mériles de 
ceux qui, au cours du précédent conflit, comme lors de la campagne 
1099-49, avaient participé à ia détense du pays. H l'a fait en accor- 
dant des majorations d'ancienneté aux anciens combattants, en 
leur donnant, ainsi qu'à leurs ayants droit, la possibilité d'accéder 
à la fonciion publique par le canal des emplois réservés. 

Or, précisément dans ce domaine des emplois réservés, un prin- 
cipe à conslamment été observé: la tilularisation par celle voie 
assure, indépendamment de la permanence de l'emploi, tous les 
avantages du statut applicable au personnel des cadres titulaires, 
notamment aux points de vue dn traitement ou du saluire, de 
l'avancement, de la relraile, des congés et des mesures discipli- 
naires. C'est ce que rappelle l'article 53 du décret du 16 mai 1441 
des lois des 30 janvier 1923 el 18 juillet 1924, modifiées par celle du 
21 juiliet 1928. 

IL est donc particulièrement choquant de voir aujourd'hui des 
discriminations introduites par des statuts particuiiers, au pré- 
judice de ceux-là méme auxquels on a voulu assurer un sort pri- 
vilégié, non au détriment de leurs pairs, mais simplement par 
assimilation à ceux-ci, L'exemple, cité par nus collègues, du sta- 
tut des administrateurs civils est particulièrement édifiant. 

On doil ici rappeler que, saisi de la question de savoir si Îles 
fonctionnaires nommés dans un ancien cadre supérieur au titre des 
emplois réservés et intégrés ultérieurement dans un corp d'adminis- 
teurs civils doivent être regardés comme issus d'un concours normal 
au sens de l'article 19 du décret du 28 mai 1949 (stalut des admi- 
nistralteurs civils) et bénéficier, en matière d'avancement, des règles 
posées audil article (avancement normal), ou, au €coniraire, étre 
soumis aux dispositions de r'article 20 de ce décret (avancement 
ralenti), le conseil d'Etat, dans un avis du 19 juillet #50, répondit 
que « les fonctionnaires 1<sus des emolois réservés sont assimilés 
de la facon la plus complète au personnel des cadres lilulaires 
dans lesquels ils ont élé admis et que le stalut de ces cadres leur 
est entièrement applicable : qu'ils doivent dès lors être réputés issus 
d'un concours normal et qu'ils doivent étre regardés comme répon- 
dant aux conditions prévues à l'article 19 du décret du 28 mai 1949 
et doivent en conséquence bénéficier des condilions d'avancement 
fixées audit article ». 

La position de la plus haute juridiction administrative francaise, 
rejoignant celle du Pariement, commande une solution équitable du 
problème dans -le sèns ainsi défini, 11 est inadmissible que les fonc- 
tionnaires résislants recrulés en application de l'un des texles visés 
dans les deux propositions de ‘or (ordonnances du 22 février 1945, 
du 13 juin 19%%5, du 7 juillet 1945, loi du 26 seplembre 1951) <e voient 
appliquer des règles d'avancement restric'ives, alors que dans Île 
méme temps, les foncÜonnaires issus des concours de Vichy béné- 
ficient d'un réghne préférentiel. On oublie trop facilement que 
certains de ces derniers, non-résislants, usant nolamment des 
facililés accordées par l'ordonnance du 22 février #%5, ont pu oblenir 
des dérogalions exceplionnelles en matière d'avancement à la 
libération et pourtant ne se sont pas vu ensuite opposer le <rstème 
d'avancement discriminaloire impcsé a leurs collègues résistants 
recrulés en application du même texle 

I est grand temps de mellre un terme à de semblables pratiques. 
Tout fonctionnaire résistant, dont les titres auront été reconnus 
par la commi<siôn nationale instituée par l'article % de Ja loi du 
26 seplembre 1151, dont les travaux ont été menés avec sérieux et 
objectivité, doit pouvoir bénéficier, sans restriction, du régime pré- 
férentiel d'avancement accordé aux anciens fonelionnaires de Vichy, 
s'il a accompii, aux dates de réfererce fixées par les textes, la durée 
minimum de services publics, civils ou mililaires quelle qu'en soit 
la nature, la qualité, le lieu et les modalités de l'exercice des fonc- 
tions. C'est sur une telle base que devra être opérée la reconsli- 
{ution de carrière indispensable, étant bien entendu que la présente 
loi est suffisamment claire et explreile pour qu'il n'y ait pas lieu, 
en l'occurrence, à règlement d'application. Votre rapporteur à cru 
devoir ajouter à l'énumération des lois et ordonnances contennes 
dans les proposilions de loi une référence précise à tout « texte 
ayant permis le recrutement de fonctionnaires résistants »: c'est 
ainsi que les agents recrutés au rministère des affaires étrangères 
ar le décret du 26 avril 1%4 se trouveront assurés du bénéfice de 
a présente loi, à la condition évidemment, comme pour les béné- 
ficiaires des quatre lois cilés, d'avoir vu leurs titres de résistance 
reconnus par la commi<sion nationale de la loi du ?6 septembre 1951, 

Au moment où les fonctionnaires dont l'attitude sous l'occupation 
avait donné lieu à certaines criliques, voire à des sanctions, sont 
réintégrés dans leurs emplois, reçoivent des rappels de traitement 
et des pensions considérables, il serait scandaleux qu'une telle 
injustice soit perpéluée. 

Le but des dispositions contenues dans les articles 3, 4, 5, 6 et 7 
de la proposilion de loi ci-dessous est de faire cesser celle injustice. 


Par ailleurs, res articles s'appliquent également à l'Algérie. Cette 
allention est digne d'être soulignée. En effet, le texte de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 s'applique à l'ensemble de la Répu- 
blique française sauf à l'Algérie. 


Pour rendre la loi du 26 septembre 1951 applicable à l'Algérie, un 
projet n° 7661 et deux propositions de loi, l’une de M. Rabier et ses 
collègues du groupe socialiste, l’autre de M. Fonlupt-Esperaber et ses 
collègues du groupe M. R. P. ont été déposés sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. Le rapport n° 6246 et les rapports supplémen- 
taires nes 6979, 8700 et 94320 n'ont pu aboutir jusqu'ici au vole de la 
loi par l’Assemblée, le Gouvernement y ayant fait opposilion. 





Le litige entre le Gouvernement et votre commission provenait de 
ce que celle dernière voulait faire droit à une demande des intéressés 
entrainant : 

a) La création d'une commission centrale algérienne ; 

b) L'adjonction à la commission prévue à l'article 3 de la loi du 
26 seplermbre 1431 d'un membre de ‘a Résistance algcrienne, 


Mais aujourd'hui votre commission se trouvant placée devant une 
amélioration de la loi citée plus haut, amflioralion que ses propres 
auteurs voudraient très justement voir appliquer à l'Algérie, a décidé, 
par le méme texle législatif, de demander à nouveau l'application 
de la loi du 26 septembre 1f51 à ces départements, el, par ailleurs, 
comine déjà indiqué dans la première partie de ce rapport, de 
répondre favorablement aux demandes de nos co:lègues MM Daniel 
Mayer el Badie. 


Les arlicles fer, 2 et S dé la proposiuon de loi ci-dessous visent 
ceile applicalion à l'Algérie, 


Pour simplifier le texte législatif et suprimer toute raison de voir 
durer l'opposition du Gouvernement, voire commission à décidé de 
renvoyer les conditions d'application à un règlement d'adininistra- 
lion publique en demandant que ceolui-ci tienne rompie, dans la 
meilleure mesure possible, des desiderata des intéressés, notament, 
en ce qui concerne la présence, chaque fois que le besoin s'en fera 
sentir, d'un membre de la Résistonce algérienne, à titre consultatif, 
dans la commission centrale prévue à Particle 3 de la loi du 26 sep- 
tembre 1451 


En conclusion, votre commission vous demande d'adopter, dans 1e 
sens des conside rations qua précedent, le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant: 1° à rendre applicables aux personnels des cadres algériens 
la doi n° 51-1124 du 6 seplembre AA modifiée, instituant des 
bonifications d'ancienneté pour des personnes ayant pris part 
active et continue à la Resistance et prévoyant des derogaliuns 
temporaires aux règles de recrulement et d'avancement dans les 
emplois publics; 2 à reconnaitre aux anciens memilnes de l@ 
Resistance aclitce et continue, recrules, nommés où liltularises dans 
des emplois admuinistrati[s, la qualite d'agents issus du recrule- 
ment normal et à réparer les injustices Conmunises à leur égard, 


art. fer, Les dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
151, complétée par la loi n° 53-642 du 29 juillet 19,5 et par l'article 6 
de la loi n° 53-AH5 du 41 décembre 1533, sont élendues aux fonelion- 
naires, agents ouvriers agents contractuels el temporaires, employés 
auxiliaires de l'Algérie et des départemems, des communes et élabhis- 
sements publics départementaux et communaux ue l'Algérie. 


Art. 2. — Le délai prévu à Particle 2 de la loi n° 51-1124 du 
26 seplembre 1951, modifiée, commencera à courir à l'égard des 
bénéficiaires des dispositions de larlicte précédent à la dale de ia 
publication de la présente lou. 


Art. 3%. — Nonobelant toutes di<positions contraires de leurs statuts 
particuliers, tes magistrals, fonetionnaires, agenis el ouvriers de 
l'Etat, des départements, des cominunes, de l'Algérie, des territoires 
d'outre-mer et des établissements pubhes dépendant des collechvilés 
publiques précilées, qui ont pris une part active et continue à la 
Résistance el ont été recrutés, nommés ou tilularisés en application 
de l'une des lois ou ordonnances énumérées à l'article 7, doivent 
être considérés, en ce qui concerne la tilularisation, les droits à 
l'avancement et l'ensemble des avantages de carrière, comme issus 
d'un concours normal de recrutement 


Art. à — Les tilres de Résistance des intéressés devront avoir été 
retenus par la commission centrale instituée par Farticle 3 de la 
loi du 26 septembre 1951 modifiée, 


art. 5. — Dans tes trois mois enivant la promulgation de la 
présente loi, les administrations el services dont reièvent les béné- 
ficiaires sont tenus de procéder à la revision des <iluations indivi- 
duelles, sur la base des dispositions appliquées jusqu'alors aux 
fonctionnaires issus d'un recrulement dit normal 


Art, 6. — Sont abrogées les dispositions des statuts particuliers 
contraires à la présente loi. 

Art. 7. — Les dispositions des articles 3 et 6 de la présente loi 
sont applicables aux anciens membres de la Résistance recrutés, 
nommés ou lilularisés en application de tout texte ayant permis le 
recrutement de fonctionnaires résistants, et, notamment: 

1° De l'ordonnance n° 45-2S1 du 22 février 19%5; 

2% De l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1913 complétée par la loi 
ne 48-838 du 19 mai 1948; 

3% De l'ordonnance n° 45-1485 du 7 juillet 1945; 

% De la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 complétée par les lois 
n° 59-642 du 22 juillet 1955 et n° 53-1313 du 31 décembre 1953. 


Art. 8 — Un règlement d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de l'intérieur, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget, du ministre des anciens comnattants et victimes 
de la guerre et du secrétaire d'Elat à 1a présidence du conseil 
chargé de la fonction publique déterminera les modalités d'applica- 
tion des articles fer et 2 de la présente loj dans un délai de truis 
mois à compter de sa publication. 

















986 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSÉMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 10903 


(Session de 1%55. — Séance du 21 juin 1%.) 

PROJET DE LOt portant réglement définitif du budgot de i'exer- 
cice 1949, préseniée au nom de M. Edgar Faure président du 
conseil des ministres, par M. Pierre Pflmlin, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et par M. Gilbert Jules secré 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. (Ren- 
voyé à la commission des finances 


PROJET DE LOI PORTANT FMEGLEMENT DEFINITIF 
DU BUDGET DE L'EXERCICE 1949 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à vos 
délibérations un projet de loi portant règlement définitif du bud- 
get de l'exercice 194% 

Conformément aux dispositions des articles 40 de la loi ne 48-24 
du 6 janvier 1948 et 919 de la loi n° 48-1862 du 9% décembre 1%, 
ce document présente aussi le résullalt des opérations sur comples 
spéciaux du Trésor et propose, selon les cas, soit d'en transférer 
le solde aux découverts du Trésor, soit de reporter ce solde aux 
geslions ullérieures, 11 procède également au règlement des comptes 
spéciaux dont les opérations ont été autorisées par la loi n° 49-310 
du # mars 199 qui à constitué la première loi de « développement » 
des comptes spéciaux du Trésor, 

En po ilion des dispositions de l'article 21 de la loi précitée 
du 9% décembre 1948, les opérations effectuées par les comptables 
d'outre-mer qui n'ont pu être comprises ni dans le compte général 
de l'administration des finances de l'année 1949, ni dans le pré- 
sent projet de loi seront relracées, ainsi qu'il en a été pour Îles 
exercices précédents, au comple spécial d'apurement institué par 
l'article 21 susvisé, Le montant des opérations impulées à ce 
comple sera arrété par une loi de règlement ultérieure qui en 
autorisera le transfert aux découverts du Trésor, 

I paraît opportun et logique dé situer le budget de 1949 dans son 
contexe économique et social et de le replacer dans la ligne de 
l'évolution budgétaire en comparant ses résultats avec ceux des 
exercices antérieurs 

L'année 1%49 a ét pour ta France une année de relative sla- 
bilité monétaire et d'appréciable expansion éconoanique. 

Ses caractéristiques peuvent être résumées ainsi: 

Sensible accroissement de la production industrielle ; 

Rendement satisfaisant de l'agriculture ; 

Stabilité des prix et des salaires 

Rédnetion du déficit de la balance commerciale : 

Amélioration de la situation des finances publiques, 


Sensible accroissement de la production industrielle. 


L'indice de la production industrielle s'est élevé, compte tenu 
du bâtiment, à 123 p. 1400 par rapport à 18, contre 414 p, 100 
l'année précédente, marquant ainsi une amélioration d'ensemble 
voisine de 10 p. 100. 

L'industrie a bénéficié des résultats de l'effort d'amélioration 
des moyens de production entrepris dans le cadre du plan de moder- 
nisation et d'équipement qui était, en décembre 19, réalisé à 
concurrence de 5% p. 100 d'environ de ses objectifs finaux. 

Cet effort à principalement porté sur les secteurs de base: éner- 
gie, sidérurgie, transports. 

Dans le domaine des métaux ferreux, l'essor fut tel que, sur le 
marché intérieur, les dernières mesures de contingentement ont 
pu être levées au cours de l'année, Les exportations de produits 
sidérurgiques ont doublé en 19%49 et ont tenu une place importante 
dans la balance de nos échanges extérieurs. 

L'indice d'activité du bâtiment a progressé pour l'ensemble 
de l'année, 

L'industrie automobile a réalisé des progrès remarquables ren- 
dant possibles le rétablissement de la liberté de vente sur le mar- 
ché intérieur et le développement des ventes à l'exportation. 

Certaines industries de transformation, par suite d'une insuffi- 
sance des débouchés, ont toutefois connu quelques fléchissements 
(textiles, produits chimiques). 


Rendement satisfaisant de l'agriculture. 


La sécheresse exceplionnelle qui a sévi en 19%49 a pu faire crain- 
dre que le redressement opéré en 1%8 ne fût gravement compromis. 
En fait, la production africole a atteint, en ce qui concerne de 
nombreux produits un rendement satisfaisant, Pour la première 
fois depuis dix ans, la France a pu assurer elle-même la couverture 
de ses besoins alimentaires essentiels. 

La tiberté des transactions à été rétablie pour l'intégralité des 
denrées, les derniers rationnements furent supprimés et l'admi- 
nistration du ravitaillement ellememe cessa son activité à la fin 
de l'année. 

Sur le plan extérieur, les disponibilités en céréales panifiables 
ont permis de s'engager dans la voie de l'exportation dans le 
cadre des accords internationaux intervenus sur le blé. 





Stabitté des prir et des salaires. 


Le fait dominant de l'année 1%9, sur le plan économique ot 
mouélaire, à éle l'arrêt de la hausse des prix intérieurs, Pour |; 
première fois depuis la guerre, ceux-ci se retrouvent sensiblerm: 
à da fin de l'année, au méme niveau qu'au début. 

Les prix de gros £e sant très faiblement relevés, l'indice géné: 
pu” de 1951 à 20 de décembre 1948 à décembre 1949, soul 
iausse de 1,4 p. 1400. 

Les prix de détail ont accusé une baisse légère, l'indice 4 
3% arlicies est revenu de 1923 lin VMS à 1920 fin 4945, 

Cette siabilité a résulté du développement de la produr! 
L'accroissement de l'offre des inarchandises a été, en effet, l'élén: 
essentiel de la nouvelié évolution des prix et à Ynis fin à la tendu 
vers une hausse rapide qui se mmanifestait antérieurement. 

Le niveau général des rémunérations est également dGemeu 
relativement stable, Au cours des dernières semaines de l'anné 
des mesures ont cependant été prises en vue d'améliorer la situ 
tion des salariés les pius défavorisés, En même temps él: 
préparé le relour à la libre discussion des salaires dans le cadre de 
conventions collectives. 


Réduction du déficit de la balance commercaie. 


Tout en réservant un meilleur approvisionnement à la consorn- 
mation nationale, l'améhoration ‘ensemble de La  produeti 
industrielle et le niveau satisfaisant de certaines productions i 
coles ont permis de développer le chiffre des exportations et de 
réduire le déficit de la balance commerciale. 

Au cours de l'année 1949, et par rapport à 1948, les exportaliors 
ont progressé de 40 p. 100 en tonnage et &K0 p. 1060 en valeur, tand 
que les imporialions se sont acerues de 9 100 en tonnage «1 
37 p. 1006 en valeur, Ainsi, la couverture des imnporlalions est passée 
en valeur, de 64 p. 100 en 148 à 85 p. 100 en 19M49. 


Amélioration de la situation des [inances publiques. 


Les dépenses de VElat s'élèveront de 992 milliards en 1%8 À 
1204 milliards en 19%, soit une augimentation de 21 p. 1060 dont 
l'explication doit être recherchée non pas dans un coût accru de: 
services nuls dans des engageiments noeaux de caractère inclu 
table. 

Le poids de la dette publique s'est accentLé du fait des emprunts 
nécessités par la reconstruction et tes mveslissements. 

Le: dépenses de personnel augmentaient à ja suite de l'attribution 
aux fonctionnaires d'une seconde « tranche de reclassement » à 
compter du fe janvier 1959 et du développement de Certains 
services tels que ceux de TVéducation nationale en vue de faire 
face à des besoins accrus. 

L'application des principes de la péréqualion des pensions fondées 
sur la durée des services et du « rapport constant » entre les pensions 
militaires d'invalidité et les trailements donna licu à une progre:- 
sion analogue de la dette viagère. 

L'ineuffisance des recettes de la S.N.C.F. obligea l'Etat à 
assurer la couverture du déficit d'exploitation de cette société et 
entraina une majvration sensible des dépenses de snprentlons. 

Les dépenses de reconstruction et d'équipement intéressant les 
services civils et mmililaires ont de même connu un accroissement 
assez important. 

Par contre, les charges temporaires résultant des conséquences 
immédiates de la guerre ont été totalement résorbées en 1949. 

Les dépenses inscrites au budget ont pu être plus qu'intégrale- 
ment couvertes par l'ensemble des receiles qui ont atteint 4.4il 
milliards contre 1.020 en 19%». Le développement de l'activité à 
permis les majorations d'impôts décidées au cours de l'année et le: 
recouvrements se sont avérés conformes aux prévisions établie. 

L'amélioration des finances 2" à ainsi également contribué 
pour une grande part à l'arrêt la poussée inflationnisie qui 
s'exercait antérieurement. 

En 19:7, d'après les indications de la loi du 17 septembre 14951 

vrlant règlement définilif du budget de cet exercice, il s'en élait 
allu de % milliards r que l'équilibre budgétaire fut réalisé. 
En 1%8, d'après les indications du projet de loi de règlement déposé 
le 2 juin 1%%4 sur le bureau de l'Assemblée nationale, les recelles 
apparaissaient en excédent de 28 milliards sur les dépenses, Pour 
l'exercice 1919, le document qui vous est présenté fait ressortir un 
excédent de receltes de 237 miiliards. ” 

Toutefois — comme il a déjà été signalé dans l'exposé des motifs 
du projet de loi de règlement de l'exercice 1%8 — il est rappelé 
que ces résulats ne tiennent pe compte des dépenses qui ont été 
impulées au cormple spécial d'apurement institué par l'article ?1 
de la loi du 9 décembre 1%%8 et qui se montent respectivement à 
2%, 55 et 79 milliards pour les exercices 1947, 1948 et 1949 (7 milliards 
de recettes ont également été imputées au comple spécial au titre 
de 41%9: les dépenses à prendre en considération pour apprécier 
le résultat réel de l'exercice sont donc de 72 milliards). S'agissant 
de dépenses payées au moyen de crédits ouverts normalement aux 
budgets de ces trois années, mais qui n'ont | … étre comprises dans 
le compte général de l'administration des finances, mar Smite des 
diffieultés présentées par la centralisation des comptabilités d'outre- 
mer, il parait rationnel de les rattacher, pour mnémoire, aux 
exercices dont elles dépendent réellement. 

Après ce rattachement, les résullats de 1947, 1948 et 1949 se 
traduisent ainsi: 

17: excédent de 

1M8: excédent de 


nses de 41 milliards ; 
nses de 27 milliards ; 
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1949: excédent de receltes de 165 milliards, mais il convient de 
tenir comple d’une masse de crédits égale à 78 milliards figurant dans 
la loi portant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1949 
… collectif d’ordonnancement ») et qui ont été utilisés au cours des 
années ultérieures suivant la procédure des exercices clos conformé- 
ment à l’article 6 de la loi n° 50-458 du 8 août 1950 portant ratifica- 
tion de décrets. L'excédent de recettes se trouve ainsi ramené à 
87 milliards environ. 

En 1947, 1948 et 1949, l'indemnisation des dommages de guerre 
et les investissements économiques et sociaux n'élaient pas intégrés 
dans le budget, mais étaient retracés dans des comples spéciaux 
du Trésor. 

Les dépenses de @tte nature se sont élevées à 169 milliards en 
1947, 480 milliards en 1%%8 et 678 milliards en 1949, 

Si l’on fait également état des soldes des autres comptes spéciaux 
du Trésor: 1947, solde débiteur de 120 milliards: 1%M8, solde débiteur 
de 242 milliards: 194%, solde créditeur de 74 milliards, on aboutit 
en définitive aux excédents de dépenses suivants: 1947, 3%) mil- 
liards; 198, 749 milliards: 1949, 517 milliards, qui ont été couverts 
par des recelles de trésorerie. 

Cette réduction du montant de « l'impasse » en 1949, par rapport 
à l’année précédente, résulte d'un plafonnement sévère des dépenses 
budgétaires limitées par la loi des maxima et d'un accroissement 
des ressources fiscales. 

Il est intéressant de souligner que c'est en 1949 que le pourcen- 
tage des dépenses « en Capital » par rapport à l’ensemble des charges 
du Trésor a atteint son taux le plus élevé depuis la fin des hosti- 
lités. 

Après l'exposé des caractéristiques essentielles et des considérations 
générales relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1949, nous 
vous proposons, d'abord, la situation de l'exercice en parlant des 
crédits votés et des évaluations de receltes. Puis nous indiquerons 
les modifications successives qui ont dû être apportées à ces 
prévisions pour arriver au chiffre des payements et à celui des 
recettes, bases définitives du règlement de l'exercice, Les mêmes 
indicalions seront ensuite fournies en ce qui concerne les opéralions 
et le règlement des comptes spéciaux du Trésor, 


IL — Prévisions. 


4e La loi n° 48-199 du 1 décembre 1948 a ouvert aux ministres 
des crédits s'élevant à la somme de 749.960.518.887 F pour les 
dépenses ordinaires civiies du budget général de l'exercice 1949; 

2e La loi ne 48-1994 du 31 décembre 1948 a ouvert aux ministres des 
crédits s’élevant à la somme de 106.691.845.000 F pour les dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement du budget général de 
l'exercice 1949 (continuation des opérations en cours); 





3% La loi n° 42983 du 23 juillet 1949 a ouvert aux ministres des 
crédits s'élevant à la somme de 3S1.713.%M.000 F pour les dépenses 
militaires ordinaires et les dépenses mililaires de reconstruclion et 
d'équipement du budget général de l'exercice 1949. 

Le montant des crédits ouverts au budget général de l'exercice 
1949 s établissait ainsi à 1.241.365.797.887 F. 

Les voies et moyens applicables eux dépenses du budget général 
ayant élé arrêtés par la toi ne 48-1974 du 31 décembre 1%%8 à la 
somme de 1.250.453.9%8.000 F. 

L'excédent des prévisions de recettes sur les crédits ouverts se 
trouvait ainsi fixé à la somme de 9.090.240.113 F. 

Enfin, les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1959 étaient fixés, eu recetle et en dépense comme suit: 

A. — Receltes et dépenses ordinaires des services civils, 130.991 mil- 
lions 994.000 F. 


B. — Recettes extraordinaires et dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement, 18.,36S, 100.000 F. 
C. — Défense nationale, 1%3.698.991.000 PF, 


Total, 282.900 268.000 F. 


Il. — Moditications apportées aux prévisions en cours d'exercice. 
A — BUDGET GÉNÉRAL 
Modi[ication des crédits. 


Aux crédits primitifs se sont ajoutés des crédits additionnels de 
diverses natures qui ont porté le lotal des crédits ouverts au budget 
général de l'exercice 1919 à la somme de 1.3%4.390.056.784 F. 


Modilications aux votes el moyens. 


Le montant primitif des voies et moyens qui s'élevait à la 
somme de 1.250,455.998.000 F doit étre modifié pour tenir compte: 

jo Des recouvrements effectifs correspondant aux évaluations dont 
la nomenclature figure seulement pour mémoire au budget, 
13.977.019.693 F : 

% Des évalualions supplémentaires résultant de changemei.ts 
apportés par les lois, décrets ou décisions ministérielles au cours 
de l'exercice, 82.594.673.094 F. 

Total net des évaluations rectifiées, 1.346.967.690,727 F. 

Les crédits et les évaluations ainsi modifiés s'élevaient donc en 
clôture d'exercice aux sommes suivantes: 

Crédits, 1.394.390.096.784 F. 

Evaluations, 1.346.967.690.727 F 

Excéden! des crédits, 47.422.946.057 F. 


B. — BUDGETS ANNEXES MATTACHÉS POUR ONDRE AU BUDGRT GÉNÉRAL 


Modilications des crédits. 


Au cours de l'exercice 1949, les budgets nnexes rattachés pour ordre au budget général ont été dotés de crédits supplémentaires qui ont 


porlé les crédits ouverts aux chiffres reclifiés ci-après: 


RE nd le nn ns Cases asp mages detessasesésasées 
Crédits supplémentairés où annulés, .. ..ssssessessressnsnsnemmsssunes 


CR DIN. neblouséhensbnescoceecahesccestocetécs 





BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BUDGET GENERAL 





Dépenses ordinaires 


Dépenses civiles 
des de reconstruction Défense nationale. Totaux, 
services civils. et d'équipement, 





190.931 .994.000 


Francs. Franes Frances Francs. 


18.368. 100 .000 133.698.934.000 | 282.099.26.000 


00.90. 158.531 43.818.096 |— 1.749.642. 798 19.324.361 .609 





181.912.092.531 





18. 162.248 .9936 191.949.291 .202 32.323.612 .609 














Modilications des évaluations de recettes. 


Les évaluations de recctles ont été également modifiées et ont été portées à la somme totale de 398.752.096.955 F, savoir: 





Evaluations primiltives........ scene nscenn tes er etes tro ones esave tn 
Evaluations supplémentaires où annulées... sus ssmssensmesemssse 


TS ON COTON. coccecssenaohosocsopenceoossocse 


Des crédits RÉEL LELELLELEEREEE EEE ERE EEE EETEIEIETTILILITT. 


Excédents. ÿ jes CURE. cn Rss ces ns 


BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 




















RL 1 


Recettes ordinaires Recviles extra- 
des ordinaires Défense nationale. Totaux, 
services civils. (services civile). 

Francs. Francs. Francs. Francs 
190.991.991 .000 18.368. 400.000 133.698, 934 .000 282,909 .268 .000 
49.944.651 .35 2.974.470.000 2.84 .547.000 05.709.668 .%55 
180.876.585.255 21.342.870 .000 136.533. 481 .000 398.702.936,355 

1.095.507.176 » L 6.429.903.686 
» 2.880.621 .061 5.581.189,798 (évaluations) 
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IN. — Résultats définitifs. 


Il reste à opposer ces prévisions aux faits réalisés afin de dégager 


définitif du budget. 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 


la situation de l'exercice qui doit 


L — Règlement des dépenses et des crédits. 


a) Dépenses 

















de l'exercice 


Les dépenses liquidées pee les ministres à la charge 
140 se sont élevées à. . cv 


Les dépenses payées au cours de l'exercice à.. 


BUDGET 


GENERAL 





servir de base au règlement 


nt 





Dépea-es ordinaires 


Dépenses civiles 


Dépenses militaires 
ordinaires 





862.292.678.107 


780.718.116.040 


111.941.991.00% 
111.311.931.004 


322.122.206.882 


912.792.615.579 


de reconstruction | et dépenses militaires Tolaux. 
civiles. ee de reconstruetion 
@ Cp. et d'équipement. 
traucs. Francs. Frances. trancs 


1.296.696.815 903 


1.204.852 722.623 






































Et les restes à paser par imputation sur les fonds des exercices 
suivants selon le mode réglé par le décret du 25 juin 1%. pour 
l'apurement des dépenses sur exercices clos (créances de matériel =. 

SUDONIONES à MOOD D... couos soso dicibsneréssediers S2,511.522 (67 » 9.320.561. 909 91.811.093.370 
pa ———————— oo 
b\ Crédits 

BUDBGET GENERAL 
À Dépenses militaires 
Dépenses ordinaires Dépenses eivites ordinaires 
de reconstruction et dépenses militaires Totaux. 
civiles. , de reconetruction 
d'équipe t. 
- re. et d'équipement 
tranes. trancs. Francs. Francs 
Crédits nets mis la disposition des ministres, ......sssssssssssssssssse 877.905.619.929 116.08S, 121.809 100.205 .96 1.962 1.991.390.036.784 


Dépassements de crédits constatés à divers chapitres lors du règie- 
ment de l'exercice dont la régularisation nécessite l'ouverture de 
crédits complémentaires prévus par des articles du présent projet 


OR: Ml. socovcecvuueccveesses vecvcese LL IT 


rolaux des crées OUVOrlS... sooovocoscocsenecrmenccesèvese 


Ces résultats se décomposent comme suit: 


4e Crédils gagés par des ressources de diverses natures et non 
consommés par les dépenses, annulés sauf réouverture aux exer 
Cices suivants par des lois spéciales, . ibonaèd eitus 
20 trédits non consommés par les dépenses annulés dé finitivement. 
Je Crédits non consommés par les payvements et 
dépenses restant à payer à la clôture de l'exercice. 


Totaux à annuler égaux à l'excédent des crédits sur les 
PaAyYements ....sssssocosessemes sonne sense seesssssssss 


195.936 


> 49% 
23.923. 





901 .918.845. 865 


1.731.058.510 


926.132.252 


26.620.686. 728 





117.859 . 480.433 


101 .292.997.214 


_ 


.121.010.723 512 





Dépenses payées par le Trésor publie. .….......... vussssssssssssssessss | :80.718.116.010 111.341.991.064 312.792.655.579 | 1.204.852 22.623 
Excédents des crédits accordés sur les payements........ CEEEEETIIILL. 121.200.699.S25 6.517.519.129 88.199.751 .635 216.158 .000. 889 


a , 





12.824.188 


sd api 12.934.188 » " 
38.6:3.3%33.270 6.517.549. 12 79.110.190 .2992 121.201.073.031 
représentant es 
OPPPETITELTITIT 82.514.392.067 » 9.329.561 .303 91.854.099.97 





121.200.699.825 








88.439. 751.635 





216.158.000 .889 


pe ape — 





D 








Il. — Règlement des recettes. 


roduits 


En ce qui concerne les recettes, le montant des droits et 


liquidés à la charge des redevables a atteint le chiffre de 
millions 410,908 F, 

Les recouvrements effectués qui servent de base au règlement 
définitif de l'exercice ont été de 1.441.484. 904.273 F 

< reste donc a recouvrer une somme de 242 168.506.080 F. 

l'on rapproche le montant des recouvrements, soit 1.441.484 

millions 004.273 F du montant de; évaluations rectifiées, 1.346.967 mil- 
lions 690.727 F, on constate en faveur des recouvrements une 


difiérence de 94.517.213.546 F, 


III. — Résultat du budget général. 


Le résultat définitif du budget général de l'exercice 1949 est done 
le re -—- 

Recettes, 1.441.484.904.273 F. 

Dépenses : 1 Dépenses ordinaires civiles, 780. 718.146.040 F : 2° dépen- 
ses civiles de reconstruction et d'équipernent, 111.341.931.00% F; 
% dépenses militaires ordinaires et dépenses 1nililaires de recons- 
truction et CA équipement, 312.792.645.579 F. Total, 1.204.552.722.62 F. 

ent de recettes, 236.632.181.650 F 

Cet EUR de recettes sera purlé en atténualion des avances 

et découverts du Trésor, 





ce 


ee 
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Les dépassements de crédits qui doivent étre régularisés par des 
crédits complémentaires dont l'ouverture est prévue par des arti- 
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PB. — BUDCETS ANNEXES RATTACHÉS TOUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
a) Règlement des dépenses. 
= nn —— 
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BLDGET GÉXERAL 
Dépenses ordinaires Depen<es civiles 2 Fe 
üe- de reconstruction | Défense nationale Totaux 
services civite et d'équipement 
Frances Frances. Francs Fraucs 
A. — Règlement des dépenses. 
Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l'exercice 
RE een tie rècinnhésessese PROPRES 177.221 .085. 171 18.380.361 .625 127.562.994. 360 123.164. 111.806 
Les dépenses payées jusqu'à la clôture de l'exercice à............... 155.051 .575.52 _18. JSU.S61.62 | 121.659.353.100 | SIN.OCI. 708.220 
Et les restes à pre pe imputation sur les fonds des = pe 
suivants selon le m réglé par le décret du 2%5 juin 1924 pour 
l'apurement des dépenses des exercices clos PUS es de matériel 
supérieures à 50.000 F) à...................  nSses nées sn ss secs ose 2.179.511.946 » 2.923.621 .630 5.109, 139,576 
— —_ = E | = 
B. — Règlement des crédits. | 
LOS CNRS DOS ORNE D'OR D... -sn-amncconsasansstsesse 181.912.092.591 18.162.218.996 191.919.291.202 | 332.923.612.659 
| 


cles de ce projet de loi ont atteint....................s.scsss.esses 


Montant total des crédits ouverts................. » 
Les dépenses payées au titre de l'exercice 1949 s'étant élevées à... 


Les excédents des crédits sur les payements ressortent à.. 





6. 155.648.960 
188.267. 741.1 191 
175.041 .573.52 


13.326.167 .9%66 








18.402.249. 1e 


18,380,961.6Z 


84.RN7. oi 


1 1.345.925 ,56C 
} 13.25 4.NIN,:6N 
0 121.639.3573. 130 
jo | 8.609 .413.038 


10,125, 0%, 419 
HS .OGE IE, 20) 


22.06. 119 


enene —_—— 





b) Règlement des recettes. 














En ce qui concerne les recettes, les droits constatés se sont élevés à. 
Les recouvrements effectués ayant nn nr 6 : 


Les restes à recouvrer ont atteint..................... 


ss... 





BUDGETS 





Recettes ordinaires 
des 
services civile 


Francs. 


177.082, 68. 193 
175. 003. 285.953 


2.079.53#2.090 


ANNEXES RATTACHES 


Bevcelles extra- 
ordinaires 
(services civile) 


Frances 


16.945.056. 380 161.172, 
16.945.056, 7,80 


POUR OKDKE AU Bt 


Défense anstionale 





tranes 


ton Nr 


15.049,24. 0 


| 2.02 


3.521.8N2 


DGEL GENERAL 


lo! aux 


Francs 


253. AM), 251 1; 


21.895. .:06. 71 


_ 1 


! 
| 97.602 505.512 
L 





een enr 

















Résultat des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'erercice 1949. 
L'équilibre de ces budgets annexes qui est obtenu à l’aide d'opérations de recettes ou de dépenses du budget général, ou encore par le 
recours à des prélèvements sur les fonds de réserve ou à des avances du Trésor ou de trésorerie, à été réalisé en définitive pou rcice 
194% sur les chiffres globaux suivants: 
—————— — ————— 
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BUDGET GÉXTHAL 
Recoa=t ruction | 
Services elvils. et équipement Défense nationale Totaux 
‘services civils 
Francs Francs Francs Froues 
Recettes. 
Recettes propres aux budgets annexes.........s.ssssssseummnssssess 175.009 .385. 963 16.945.056. 780 35.919.2%4.620 507.110 2e 
Versements du budget général, prélèvements sur ‘les fonds de x 
réserve ou avances du Trésor ou de trésorerie.................... à 4. 118. 614. 016 1.425.904 845 15.080.541 .886 M) 03% 162 77 


PP... scsocoococoocoodtiie ee eelees sn es sors cooper 


Dépenses. 


RS, ne eos coûe o 
ral, aux fonds de réserve ou rembourse - 
sor ou de trésorerie. ..s...ss.ssssssesssssus 


Dépenses propres aux bu 
Versements au budget £< 
ments d'avances du Tré 


ESS SPP PEUT PPT MEUEEUSERET, CERN EAN 








179.1 121. 000.979 


—— = —— 


175.041 .572.525 


18.350. 361.625 


= = = æ = = 


18.380.361 .62%5 


151.029 .878, 906 


124.639.373.190 





is. Re. 21m, 10 


218.061 .308.280 
30.710.092 230 








4.380.426. 154 » 26.390.505. 776 
179.421 .999.979 18.380.361 .625 151.029 .878.906 








948.832.210 510 
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IV. — Crédits complémentaires. 
A. — BUbGRT GÉNÉRAL 
1° Dépenses ordimaires civiles. 


Pour la détermination du montant des crédits définitifs du budget 
général de l'exercice 11M9 (dépenses ordinaires civiles) il a été tenu 
comple d'une somme totale de 23923195.9% F représentant Île 
montant des crédits complémentaires à ouvrir à l'exercice et qui 
font l'objet de l'article 2 du projet de loi. 

Ces crédits se répartissent comme suit: 

Ministère des affaires éitrangeres: 

Affaires étrangères, 743.257 F; affaires allemandes et autrichien- 

nes, 499.5 F, Soit 7.512758 F 
Ministère de l'agriculture : 

Personnel, 1.521.469 F: matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien, 205% F; dépenses diverses, 53.546 F, Soil 
15084.549 F. 

Ministère des 

Dette viagère, 4.801.717.088 F: 
tionnement des services et 
4.502. 5M 05 F. 

Ministère de l'éducation nationale : 

Personnel, 3.996.820 F: matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien, 78.559.447 F: subventions, 100.000 F; dépenses 
diverses, 1.559.596 F. Soit 84.155.803 F. 

Ministère des finances et des affaires économiques : 

Finances: dette publique, 4.917.610.307 F; dette viagère, 8.564 mil- 
lions 603.187 F; personnel, 251.078 F:; matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 577858 F; dépenses diverses, 
4871419085 F, Soit 1857551515 PF. 

Ministère de la France d'outre-mer : 

Dépenses civiles: dette viagère, 653.1%6 F; personnel, 8.619.817 F. 
Soit 9.273.043 F, 

Ministère de la justice : 

Personnel, 7.561.449 F: charges sociales, 241.3% F; 
diverses, 227.090.827 F, Soit %M.8u3.670 F. 

Présidence du conseil: 

Services de la défense nationale, — Etat-major de la défense natio- 
nale, 597.389 F 
Haut commissariat au ravitaillement, 306.760.302 F. 

Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 821.779 F. 
Ministère de la santé publique et de la population : 
Personnel, 1.961.731 F: charges sociales, 2.211.317 F; 
diverses, 10.000 F. Soit 4.183.048 F. 


anciens combattants et victimes de la guerre: 
Personnel, 866.541 F; matériel, fonc- 
travaux d'entretien, 7.406 F, Soit 


dépenses 


dépenses 


Ministère du travail et de la sécurité sociale: 
600980 F: 4.101.498 F. Soit 


Personnel, dépenses diverses, 
5.002.478 F. 

Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 

8.224.597 F. 

Total, 23.929. 195.996 F. 

Les motifs sommaires de ces dépassements sont exposés ci-après, 

mais il convient d'observer qu'en compensation de cette demande 

de crédits complémentaires, le projet de loi propose l'annulation 


à titre définitif de crédits s'élevant à 38.673.333.270 F, 


Ministère des affaires étrangères. 


Trrne er, — DÉPENSES ONDINAIRES 
& partie, — Personnel. 


Chap. 415. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
réintégrés, 661.100 F. 

Chap. 116. — Indemnisation des agents licenciés dans les condi- 
tions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 6.332.197 F. 

Etant donné l'impossibilité d'évaluer les dépenses de l'espèce, 
la loi de finances n'avait ouvert ces deux chapitres que pour 
mémoire: ils devaient ensuite être dotés de crédits nécessaires par 
le collectif de régularisation 

Ce collectif n'ayant finalement pu être voté en temps utile, fl 
convient d'ouvrir les crédits correspondant aux dépenses effectuées. 


Commissariat aux affaires allemandes et autrichiennes. 
Trenx Ier, — DÉPENSES OMNDINAIRES 


8° partie. — Dépenses diverses. 


B. — Allemagne. 

Chap. @9, — Dépenses des exercices clos, 499.501 PF. 

Deux créances se rapportant à l'exercice 1946 ont été ordonnancées 
alors que ies chapitres d'origine n'avaient plus de crédits, par suite 
d'une annulation antérieurede toutes les disponibilités, 

Ministère de l'agriculture. 
Tronm er, — DÉPENSES ORBINAIRES 
& partie. — Personnel, 


Chap. 178. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans fes conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 


1.524.409 F. 
Même explication que pour les chapitres 115 et 116 du ministère 


des affaires étrangères. 





ÿ° partie, — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Mérite agricole et médailles agricoles, 2.040 F. 

Chap 326, — Matériel du service de la répression des fraudes 
18.494 F. ; 

Les dépassements qui apparaissent sur ces deux chapitres résultent 
du fait que des élats de réimputation présentés trop tardivement 
n'ont pu être acceptés par l'agence comptable centrale du Trésor. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 602. — Impositions sur les forêts domaniales, 53.516 F. 
Dépenses obligatoires. 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Trrme Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère. 


Chap. 001. — Retraite du combattant, 271.917.820 F. 

Chap. 002. — Allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919 
el louis subséquentes), 4.529, 7%12%8 F. 

Pour ces deux chapitres, il s'agit de dépenses payées sans ordon- 
nancerment préalable, dont le montant exact n’a pu être déterminé 
lors de l'élaboration du budget. 


& partie. — Personnel. 


Chap. 10. — Salaires du personnel auxiliaire des services extérieurs 
annexes de l'administration centrale, 2.112 F. 

Régularisation d'une erreur matérielle. 

Chap. 114. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d’exis- 
tence, 824.461 F. 

L'insuffisance des crédits provient du manque d'éléments chiffrés 
de la dépense à envisager pour l'exercice 1949 lors de la préparation 
du budget. 

Chap. 115. — Travaux à la tâche et travaux à domicile, 39.968 F. 

Erreur d'imputation qui n'a pu être régularisée en temps utile 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 306. — Administration centrale — Frais de déplacements 
et de missions du personnel, — Jndemnités aux médecins civils. — 
Revision des pensions, 5.527 F. 

Même Le que pour le chapitre 415. 

Chap. 317. — Centre de rapatriement et d'étrangers. — Rembour- 
sement de frais, 1.879 F. 

Régularisation d'une erreur matérielle. 


Ministère de l'éducation nationale. 
TrrRe 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie. — Personnel. 


Chap. 116. — Ecoles normales supérieures. — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 26 PF. 

Chap. 121. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel, 667.586 F. 
L'excédent des dépenses provient d'une insuffisance des crédits 
ouverts par l'arrêté de répartition du % septembre 1950. 

Chap. 125. — Observatoires et institut de physique du globe, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 36 F. 
. 158. — Contrôle médical sportif. — Personnel titulaire, 
64 F. 2 
Chap. 178. — Mobilier national et manufactures nationales des 
EP et de Beauvais — Trai:ements du personnel titulaire, 
57.302 F. 

Même explication que pour le chapitre 121. 

Chap. 201, — Bibliot ne nationales de Paris. — Traitements 
du personnel titulaire, 2.228.758 F. 

Revalorisation des traitements du personnel titulaire des biblio- 
thèques nationales de Paris. 

Chap. 210, — Bibliothèque de l'institut et des établissements 


a WA — Rémunération du personnel du cadre complémen- 
taire, 116 F. 

Chap. 23%. — Institut national de France, — Traitements du 
personnel titulaire, 282.752 F 


Par suite d'une omission, le crédit nécessaire au reclassement 
du personnel titulaire n'a pas été compris dans l'arrêté de répar- 
tition du 2 septembre 1950. 

Chap. 236. — Institut national de France, — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 80 F. 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


A ” — Enseignement du second degré. — Bourses de voyage, 
1.500 F, 

La 1oi du 8 août 1950 a annulé un crédit de 800.000 F, supérieur 
aux disponibilités réel'es du chapitre. 

Chap. 373. — Manufacture nationale de Sèvres. — Rééquipement 
en matériel, 1.079.578 F. 

Le report de crédits sur l'exercice 1950 puis 1951 a été supérieur 
aux disponibilités réelles du 2: un blocage d'égal montant 
a été effectué sur les crédits de 1951. 

+ 374. — Palais nationaux, — Travaux de restauration et 
d'aménagement des musées de France, 234.327 F. 
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Chap. 3%. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux, 
76.911.042 F. 

Pour ces deux chapitres, des reports de crédits sur l'exercice 1950 
ont été supérieurs aux disponibilités réclles des chapitres. Des 
blocages d'égal montant ont été effectués sur les crédits de l'exer- 
cree 1950, 

7e partie. — Subventions. 


Chap. 514. — Subvention à la fondation nationale des sciences 

iliques, 100.000 F. 

Erreur matérielle lors de l'établissement des propositions, qui 
ont donné lieu à l'ouverture des crédits de répartition du 25 sep- 
twubre 1990, 

8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 610. — Dépenses résultant pour l'Elat de la loi du 
5 avril 1937 sur la responsabilité des membres de l'enseignement 
public, 1.431.858 F. 

Chap. 611. — Application de la loi du 30 septembre 147 sur la 
prévention et réparation des accidents du travail et des maladies 
vrofessionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement 
technique, 127.678 F. 

Les crédits nécessaires pour faire face aux excédents de dépenses 
constatés sur ces deux chapitres avaient été inscrits dans le projet 
de collectif de régularisation sur l'exercice 1949, qui n’a pu étre voté 
eu lemps ulile, 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
FINANCES 
TirtRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
{re partie, — Dette publique. 


Chap. 001. — Services des rentes perpéluelles et amortissables 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 1 mil- 
lard 936.262.947 F. 

Le service de l'emprunt 3 p. 100 19%48 devait étre imputé sur le 
hapitre 39, mais le crédit ouvert à cet effet ayant été annulé par 
la suite, la dépense a été finalement supportée par ce chapitre. 

Chap. O8. — Service des emprunts autorisés par l’article 26 de 
la loi du 10 juillet 1933, 5.039.440 F. 

Les prévisions de dépenses avaient été établies conformément au 
tableau d'amortissement des prêts qui tenait compte encore du 
prélèvement de 10 p. 100 institué par le décret-loi du 16 juillet 19%. 
Ce prélèvement ayant été définitivement supprimé par la loi du 
1 octobre 196, les dépenses se sont accrues de 10 p. 100. 

Chap. 051. — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor, 294.028.564 F, 

Ajustement aux dépenses réelles. 

Chap. 053. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées, 2.642.59.087 F 

Le dépassement de crédits provient de l'augmentation du montant 
des émissians de bons et de traites. 

Chap. 054. — Service des avances des instituts d'émission, 
336.200.832 F, 

Ajustement aux dépenses réelles, 

Chap. 063. — Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et 
en Suisse, 109.489.497 F. 

Par suite des variations intervenues dans le cours de Ja monnaie, 
les coupons ont dû être payés à des taux de change supérieurs à 
ceux qui avaient élé envisagés lors de l'élablissement des prévisions 
budgétaires. 


2e partie. — Dette viagère. 
Chap. 071. — Pensions militaires, 6.833.190.521 F. 
Chap. 072, — Pensions civiles, 925.975.371 F. 


Pour ces deux chapitres, les excédents de dépenses proviennent 
de l'incidence de la revision générale des pensions de retraite en 
application des dispositions de la loi du 20 septembre 1%48. Is sont 
partiellement couverts par le reliquat de 7 milliards 222 millions 
de franes subsistant au chapitre 189 « Couverture de mesures diverses 
en faveur des personnels de l’Elat ». 

Chap. 075. — Allocations familiales, 804.584.0145 F. 

Le dépassement résulte de l'application en cours d'année, avec 
effet rétroaclif, des textes rétablissant des avantages familiaux pour 
les titulaires des pensions d'Etat. 

Chap. 078. — Allocations complémentaires aux retraités de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, 470 F. 

Chap. 083, — Pensions militaires et civiles d'Alsace et de Lorraine, 
942.810 F. 

Même explication que pour les chapitres 071 et 072. 


4 partie. — Personnel. 
Chap. 123. — Traitements du personnel de l'inspection générale 
des finances, 24.061 F. - 
Chap 186. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réin- 


tégrés, 27.027 PF. 
Les crédits annulés par la loi du 8 août 1950 ont été supérieurs aux 
disponibilités réelles des chapitres. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 310. — Application de la législation sur les accidents du 
travail, 550.527 F. 

Dépenses obligatoires. 

Chap. M3. — Frais de fonctionnement du conseil national des 
assurances, 27.331 F, 
Mème explication que pour les chapitres 123 et 186, 








se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Frais de trésorerie, 4.874.4190S F. 

L'excédent de dépenses s'explique par les difficultés de procéder 
dans ce domaine à des évaluations précises. 

Les prévisions se sont révélées insuffisantes pour: 

Couvrir les frais d'émission de l'emprunt 5 p. 100 1949; 

Régler des commussions et frais de toute nature que le fonds de 
stabilisation des changes a exposés au cours de l'année 1949; 

Prendre en charge des pertes de change d'origines diverses, dont 
l'imputation n'a pu être effectuée an comple spécial « Pertes et 
bénéfices de change » qui venait seulement d'être créé; 

Verser à la Banqu&de France les intérêts dus pour l'escomple d'une 
fraction du portefeuille d'obligations cautionnées, 


Ministère de la France d'outre-mer. 


DEPENSES CIVILES 


Trrme 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère. 
Chap. 71. — Solde des inspecteurs généraux des colonies du cadre 


de réserve, 603.1% F. 

En cours d'exercice, il fut décidé que les soldes des inspecteurs 
généraux des colonies du cadre de réserve seraient jmpulées sur 
le chapitre 71 du budget du ministère des finances, Aussi les crédits 
attribués à ce chapitre furent-ils supprimés par la loi du 20 avril 
1949, mais des ordonnancements s'élevant à 653.1% F avaient été 
effectués pendant les trois premiers mois de l'année. 


4 partie. — Personnel. 


Chap 128. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réine 
tégrés, 8.619 817 F. 

Ce chapitre avait été ouvert pour mémoire. 11 convient d'ajuster les 
crédits au montant des dépenses effectuées. 


Ministère de la justice. 


Tire ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 118. — Services extérieurs pénitentiaires, — Traitement, 


4.230.615 F. 

Les crédits de répartition accordés pour l'amélioration de la situa- 
tion des personnels de l'Elat ont élé sensiblement inférieurs aux 
besoins réels. 

Chap. 129. — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — Rému- 
nération des personnels contractuels, 2.598.070 F, 

L'annulation de 10 millions de francs effectuée par la loi du 
8 août 1950 était supérieure aux disponibilités réelles du chapitre. 

Chap. 132, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Indemnités fixes, 116.216 F. 

Insuffisance des crédits de répartition. 

Chap. 138. — Applicalion de la réglementation relative aux fone- 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 616.58 F 

Ce crédit aurait dû être ouvert par le collectif de régularisation 
qui n'est pas intervenu, 


6e partie. — Charges sociales, 


Chap. 404. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale, 241.34 F. 

Une dépense concernant l'attribution d'un capital décès a été 
ordonnancée tardivement, 


8e partie — Dépenses diverses. 


Chap. 601. — Frais de justice en France, 904.799.699 F. 

Chap. 602, — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 21 mil- 
lions 833.294 F. 

Pour ces deux chapitres même explication que pour le chapitre 138. 

Chap. 604. — Approvisionnement des cantines, 457.834 F. 

Ajustement aux besoins constatés à la clôture de l'exercice. H 
est à noter que les dépenses de l'espèce sont entièrement rem- 
boursables par les détenus. 


Présidence du conseil, 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Etat-major de la défense nationale. 

TirRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

8e partie, — Dépenses diverses, 
Chap. 603. — Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 597.389 P. 
Le commisseriat aux affaires allemandes et autrichiennes a effec- 

tué un remboursement après la clôture de l'aval aussi |” 


comptable central du Trésor a-t-il été obligé de créditer le compte 
« Produits divers du budget » au lieu du chapitre susvisé. 

























992 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 10903. 
Ministère de l'éducation nationale, — Reconstruction, 37.265.755 F: 
VIL — HAUT COMMISSARIAT AU RAVITAILLEMENT équipement, 73.198.002 F. Soft 112.461,757 
Ministère des finances, 1.554.506.000 F. 
Trans Ur, — Dérexses OnMINAIMES Ministère de l'industrie et dun commerce, 10.000.000 F, 
. nu Ministère de la justice, 372.169 F, s 
# partie, — Personnel Ministère de la santé publique et de la population, 651.198 P. 
, ù : " Me. 2. md mal Ministère du travail et de la sécurité sociale, 13.750.000 F. 
d —— + tr re oi ne 47-8e du : = 8 2 Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme: 
ETAT OR LL F Ù | ; Luc onu d _— Travaux publics, transports et tourisme: reconstruction, 41 mil 


Ce chapitre était ouvert pour mémoire, il convient d'ajuster le 
montant des crédits à celui des pavements 


Ministere de la reconstrustion et de l'urbanisme. 


Proum Der, — DÉPENSES OMMNAINES 


8° partie Dépenses diverses. 


Chap. G1%. — Liquidation du service des constructions provisoires. 
— héglement des: conventions de dépot et des marchés mon suldés au 
Mt décembre L48, 21,779 F 

La loi du # août 195% à effectué une annulation de crédits supé- 


rieure aux disponibilités réelles du chapitre, 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Tronm Her, = DÉPENSES OMDINAIRES 
# partie, — l'ersonnel. 
Chap. 14% Indermnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les condilions prévues par La loi n° 47-1650 du 3 seplembre 1947, 


1.061.531 
Ce payement avai! été ouvert pour mémoire; il convient d'ajuster 
les crédits aux payements, 


6 partie. — Charges sociales. 


Chap, 409, — Allocations farniliales, 1.910.854 

Ajustement aux dépenses réelles 

Chap. 417, — Hospitalisation des protégés français et des indigents 
étrangers appartenant à des pays sans trailés de réciprocité, 
200.16 F. 

Par suite d'une erreur matérielle, un ordonnancement a été effec- 
tué en excédent des crédils ouverts. 


8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 62, — Secours, 10.000 F 

Une somme de 10009 F ordonnancée à tort a é6t6 reversée au 
Trésor, mais n'a pu étre rélablie en temps ulile au crédit du cha- 
pitlre. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Trrne Ier, — DÉPENSES OMDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 
Chap. 122. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réinté- 
grés, 000,080 F 


Ce chapitre avait été ouvert pour mémoire, il convient d'ajuster le 
montant des crédits à celui des payements, 


8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 604, — Dépenses des exercices clos, 4.101.498 F. | 
Le reversement d'une somme provenant de l'annulation d'une 


ordonnance irrégulière n'a pu donner lieu au rétablissement des cré- 
dits en temps utile au chapitre intéressé 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Trrur ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 
# partie. — Personnel. 


Chap. 144. — Indemnités pour difficultés administratives dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 8.254.597 F. 

Le dépassement constaté sur ce chapitre résulle du maintien au- 
delà du 31 août 1949 de l'indemnité pour difficultés administratives 
attribuée aux personnels de l'Etat en service dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


£ Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement. 


Pour la détermination du montant des crédits définitifs du budget 
général de l'exercice 199 (Dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement), il a été tenu compte d'une somme totale de 
4.771.088 .540 F représentant le montant des crédits complémeñtaires 
à ouvrir à l'exercice et qui font l'objet de l'article 6 du projet de loi. 

Ces crédits se répartissent comme suit: 

Ministère de l'agriculture, — Reconstruction, 5.142.877 F; équipe- 
ment, 51.206.219 F. Soit 56.348.096 F. 
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lions 882,516 F: équipement, 9609.95: F, soit 21.192.470 F. 
Avialion civile et commerciale, 1.476.800 F. 
Total, 1.771.058.510 F. 


Les motifs sommaires de ces dépassements sont exposés ci-après: 


Ministère de l'agriculture. 
Reconstruction. 


Chap SM. — Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 
011287: F 

Ce dépassement résulle d'une erreur d'impulation de dé 
qui auraient dà normalement apparaitre au chapitre S01-9, Ce 
présente ainsi un disponible de 5.243.000 F, 


nses 
erThuier 


Equipement. 


Chap. 904. Travaux d'équipement rural, 49.733.786 F. 

Par suile d'une erreur matérielle, des crédits délégués en 1950 ont 
été comptabilisés au titre de l'exercice 19 au lieu de l'être au 
titre de l'exercice de 1950, 

Chap. 965, — Réparations des destructions causées par les inon- 
dations dans les départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 
1.067.120 F. 

Chap. 9119. — Subventions pour travaux d'améliorations pasto- 
rales et forestières, 153.144 F. 

Chap. M15-9. — Mise en valeur de la région des landes de Gascogne, 
LME F. 

Chap, 922 — Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
d'équipement, 280 F 

Pour ces quatre chapitres, les crédits reportés à 1950 se sont 
révélés supérieurs aux disponibilités réelles, 

En effet, les évaluations sont failes à une époque où le rappro- 
chement des écritures des ordonnateurs avec celles des complables 
n'a pas encore élé effectué. 


Ministère de l'éducation nationale. 
Reconstruction. 


Chap. 800, Etablissements du second degré. — Reconstruc- 
lion du matériel détruit appartenant à l'Etat, 3.670.000 F, 

Chap. 806, — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de guerre, 11.12S.M8 F, F 

Chap. S07, — Bâtiments civils et palais nationaux, — Recons 
truction, 13.142.816 F. 

Chap. SOS9, — Participation aux dépenses de reconstruction et 
de reconstitution du matériel détruit des universités, élablissements 
d'enseignement supérieur eb cités universitaires, 81.556 F 

Chap. 811, — Participation aux dépenses de reconstruction des 
établissements du premier degré, 8.821.035 F, 

Chap. S12. — Participation aux dépenses de reconstruction et 
de reconstitution du matériel des élablissements d'enseignement 
technique, 419.340 F, 


Equipement. 


s Chap. 900. — Frais d'étude et de contrôle des travaux d'équipement, 
4100 F. 

Chap. 9029, — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Travaux, 12.478.927 F. 

Chap. 907, — Centres d'apprentissage. — Travaux, 86.747 F. 

Chap. 909. — Centres d'apprentissage. — Equipement en matériel 
technique, 29.010.221 F. 

Les dépassements qui apparaissent sur ces chapitres résultent 
d'erreurs d'imputation. Ils sont compensés par des disponibilités 
équivalentes sur les chapitres qui auraient dû supporter les dépenses. 

Chap. 915, — Construction et aménagement des collèges natio- 
naux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation phy- 
sique et sportive, 13.191.110 F. 

L'excédent des dépenses résulte d'une part, d'erreurs d'imputation 
et, d'autre part, d'un report de crédits à l'exercice 1950 qui excédait 
les disponibilités réelles du chapitre. 

Ce dépassement est compensé par un blocage d'égal montant 
sur les crédits de l'exercice 1951, 

Chap. 38. — Constructions scolaires de l’enseignement du premier 
degré. — Subventions, 11.077.042 F, 

Chap. %M1-9, — Equipement en matériel techniqne des établisse- 
ments communaux d'enseignement technique, 1.230.520 F. 

Chap. 947. — Subventions aux collectivités pour travaux d'aména- 
gement sportif (programme 1946-1947), 8.120.035 F. 

Pour ces trois chapitres, même explication que pour les chapitres 
800 et suivants, 
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